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PRÉFACE. 


A  meilleure  méthode  qu'on  puifle  fuivre  pour  apprendre  la  Ju- 
rifprudcnce  ,  eft  d'étudier  les  Loix  dans  les  fources ,  de  s'appli- 
quer à  en  entendre  la  lettre  par  foi- même  ,  &  à  en  pénétrer 
l'cfprit.  Mais  il  eft  très-difficile  que  ceux  qui  commencent  puif- 
fent  fuivre  cette  méthode  ;  &  plufieurs  perfonnes  l'ont  aban- 
donnée ,  parce  qu'elles  n'en  ont  pas  retiré  tout  le  fruit  qu'elles 
pouvoient  efpérer.  Ceftce  que  l'Auteur  du  Traité  de  Loix  civiles ,  mifes  dans 
leur  ordre  naturel ,  a  prouvé  d'une  manière  très-fenfible  pour  le  Droit  Romain. 
Il  a  fait  voir  que  ce  n'eft  que  par  un  travail  long  &:  pénible  qu'on  peut  parvenir, 
à  réunir  les  mêmes  matières  qui  fe  trouvent  difpofées  différemment  dans  le 
Digefte,  &  dans  le  Code  ,  &  qui  font  fans  aucun  ordre  dans  les  Novellcs  ;  à 
rappeller  fous  leur  véritable  titre  les  décidons  qui  font  jointes  à  d'autres  ,  avec 
lcfquelles  elles  n'ont  point  de  rapport  ;  à  fe  faire  des  définitions  &  des  principes 
fur  des  régies  dont  on  a  de  la  peine  à  faire  l'application  ,  parce  qu'elles^  font 
trop  générales ,  ou  dont  on  n'apperçoit  point  d'abord  les  conféquences ,  parçc 
qu'elles  paroilfent  trop  particulières  ;  à  tirer  des  régies  des  décidons  enveloppées 
de  faits  particuliers  ;  à  diftinguer  ce  qu'il  y  a  d'utile  &  de  nécefTaire  dans  le  Droit 
Romain  ,  d'avec  ces  fubtilités  qui  ne  font  ni  naturelles,  ni  de  notre  ufage  ;  enfin 
àédaircir&  à  concilier  les  Loix  les  unes  par  les  autres. 

Ce  qui  cft  encore  beaucoup  plus  difficile  à  exécuter  pour  le  Droit  Canoni- 
que'que  pour  le  Droit  Civil.  Ceux  qui  ne  font  point  convaincus  de  ce  fait  par 
leur  propre  expérience  ,  en  conviendront  bien-tôt ,  s'ils  veulent  faire  quelque 
réflexion  fur  les  Recueils  de  notre  Droit  Eccléfiaftique ,  &  fur  les  Loix  parti- 
culières de  la  France. 

Le  Décret  de  Gratien  qu'on  enfeigne  dans  les  Ecoles  ,  qu'on  cite  dans  les 
Tribunaux ,  &  qui  a  pafle  pour  un  cnef-d'œuvre  dans  le  douzième  fiècle  ,  con- 
tient un  grand  nombre  de  Canons ,  &  de  paflages  des  Pères  ,  qui  concernent 
les  mœurs  &  la  Difcipline  Eccléfiaftique  ;  mais  cette  compilation  eft  faite 
fans  goût ,  fans  ordre  ,  fans  critique  ,  par  un  Auteur  qui  navoit  point  de 
principes.  Les  pièces  faufles  s'y  trouvent  confondues  avec  les  autorités  les 
plus  rcfpçdrables  :  le  Compilateur  n'y  a  point  diftingué  la  Difcipline  des 
Eglifcs  d'Occident  d'avec  celle  des  Eçlifes  d'Orient ,  ni  les  ufages  des  Egli- 
fes  particulières  d'avec  les  Règles  du  Droit  commun  :  il  rapporte  même  des 
Canons  qui  n'étoient  plus  obfervés  de  fon  tems  ,  comme  s'ils  avoient  été 
dans  toute  leur  vigueur.  Les  caufes  de  la  féconde  Partie ,  qui  eft  la  plus 
conlidérable  de  fa  compilation ,  n'ont  aucune  liaifon  :  on  voit  fouvent  fous 
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la  même  caufe  des  queftions  qui  n'ont  prefque  point  de  rapport  :  les  Canons 
cités  fur  chaque  queftion  ,  &  dans  chaque  diftinction  ,  devroient  fouvent  être 
rapportés  à  d'autres  matières.  Outre  ces  difficultés  qui  naiflent ,  pour  ainfî  dire , 
du  fond  de  ce  recueil ,  il  y  en  a  encore  une  plus  coniidérable  ,  qui  vient  des  chan- 
gemens  furvenus  dans  la  Difcipline  Eccléfiaftiquc  depuis  cette  Compilation. 
Plufieurs  de  ces  décifions  ,  qui  etoient  fuivies  du  tems  de  Gratien  ,  ne  font  plus 
obfcrvées  dans  aucune  Eglife.  Il  cite  à  la  vérité  des  Canons  &  des  paflages  des 
Pères ,  fur  lefquels  les  Libertés  de  l'Eglifc  Gallicane  font  établies  ;  mais  il  y  joint 
des  paflages  tirés  des  fau/Tes  Decretales ,  attribués  aux  premiers  Papes ,  &  d'autres 
autorités  plus  récentes ,  qui  tendent  à  établir  des  maximes  contraires  aux  princi- 
pes de  notre  Droit  Canonique. 

Quoiqu'il  y  ait  moins  de  confufion  dans  les  Decrétales  de  Grégoire  IX.  que 
dans  le  Décret  j  on  n'y  remarque  point,  dans  la  difpofition  des  titres ,  cet  ordre 
naturel  qui  forme  un  enchaînement  de  principes  ,  qui  rend  les  décifions  plus  fa- 
ciles ,  plus  fimples ,  &  plus  aifées  à  retenir.  Plufieurs  de  ces  décifions  font  hors 
de  leurs  lieux  :  quelques-unes,  qui  auroient  dû  être  réunies  ,  font  difperfées  en 
différens  endroits  :  prefque  toutes  font  des  réponfes  des  Papes  aux  confultations 
des  Evêques  &  des  autres  Prélats  de  l'Eglife  Latine.  La  décifion  des  Souverains 
Pontifes  y  eft  embarraflée  dans  les  faits  particuliers  fur  lefquels  ils  étoient  con- 
fultés.  Ce  n'eft  qu'avec  beaucoup  de  peine  qu'on  peut  tirer  une  régie  générale 
de  ces  décifions  particulières.  Il  faut  faire  beaucoup  d'attention  fur  les  circonf- 
tances  du  fait  qui  étoit  propofé  au  Pape ,  fur  les  railons  de  douter  de  ceux  qui  le 
confultoient ,  &  fur  les  motifs  de  la  décifion.  Ces  réflexions  donnent  lieu  à  de 
nouvelles  recherches  j  car  faim  Raimond  de  Pegnafort ,  qui  fut  chargé  du  foin 
de  cette  Compilation  par  Grégoire  IX.  a  retranché  une  partie  des  faits  qu'il  a  re- 
gardés comme  moins  efientiels  :  ce  qui  rend  quelquefois  la  décifion  obfcure.  Il 
Faut  pour  Péclaircir  avoir  recours  aux  anciennes  Compilations  des  Decrétales , 
où  l'efpece  eft  rapportée  toute  entière.  Ainfi  S.  Raimond  de  Pegnafort ,  voulant 
diminuer  le  travail ,  l'a  augmenté  confidérablement.  II  faut  cependant  vaincre 
ces  difficultés ,  fi  l'on  veut  fçavoir  notre  Droit  Canonique  ;  car  c'eft  fur  les  De- 
crétales que  s'eft  formée  en  partie  la  Difcipline  Eccléuaftique  des  derniers  fié- 
cles.  Les  Papes  dont  les  décifions  y  font  rapportées ,  étoient  la  plupart  fort 
inftruits  de  ce  qui  fe  pratiquoit  de  leur  tems  dans  l'Eglife ,  plufieurs  d'en- 
tr'eux  étoient  verfés  dans  le  droit  Romain  ,  &  ils  en  appliquoient  heurcu- 
fement  les  principes  au  Droit  Canonique  :  tels  étoient  Alexandre  III.  &  Inno- 
cent III. 

Boniface  VIII.  dont  les  grands  défauts  ne  nous  doivent  point  empêcher  de 
louer  les  bonnes  qualités ,  n'étoit  pas  moins  habile  que  les  Papes  dont  on  vient 
de  parler.  Si  l'on  excepte  les  Bulles  ou  il  s'agit  du  pouvoir  qu'il  vouloir  s'attri- 
buer fur  le  temporel  des  Souverains  ,  &  d'une  domination  abfolue  qu'il  pré- 
tendoit  exercer  fur  l'Eglife  Se  fur  les  Etats ,  on  remarque  dans  fes  Decrétales 
plus  de  jufte/Te  d'efprit,  plus  de  précifion  ,  plus  de  principes  de  Droit,  &  plus 
de  pénétration  que  dans  celles  de  fes  Prédéceffeurs.  On  trouve  cependant  dans 
l'étude  du  Sexte ,  où  ces  décifions  font  recueillies  ,  prefque  les  mêmes  diffi- 
cultés que  dans  l'étude  des  Decrétales  de  Grégoire  IX.  parce  qu'on  a  fuivi  la 
même  méthode  dans  ces  recueils  ,  &  le  même  arrangement  dans  les  titres  ; 
comme  on  l'a  fait  depuis  dans  les  Clémentines  &  dans  les  Extravagantes.  On 
doit  encore  conférer  les  difpofitions  de  ces  différentes  Compilations  les  unes 
avec  les  autres  ,  afin  de  connoître  ceux  d'entre  les  Chapitres  des  Decrétales  de 
Grégoire  IX.  qui  ont  été  révoqués  ,  ou  expliqués  par  des  réglemens  pofté- 
rieurs  de  Boniface  VIII.  de  Clément  V.  ou  de  leurs  fuccefleurs.  Le  dernier 
état  delà  Jurifprudence  Eccléfiaftique  eft  tiré  des  Canons  que  le  Concile  de 
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"Trente  a  faits  fur  la  Difcipline  :  on  eft  obligé  de  les  comparer  avec  les  livres 

3ui  compofent  le  corps  du  Droit  canonique.  Les  dernières  Bulles  des  Papes  , 
ont  il  y  en  a  très-peu  qui  foienc  à  notre  ufage  ,  jettent  aulfi  dans  une  grande 
difculfion. 

Si  on  parte  de  ces  obfervations  à  ce  enfi  regarde  en  particulier  le  Droit  cano- 
nique de  France  ;  combien  de  difficultés  arrêteront  ceux  qui  voudront  étudier 
les  Loix  Eccléfiaftiqucs  dans  les  fources  ?  Les  Ordonnances ,  qui  en  font  une 
partie  des  plus  conïidérables  ,  font  répandues  dans  un  grand  nombre  de  livres  : 
il  faut  les  chercher  dans  les  diflérens  recueils  d'Ordonnances ,  dans  les  Mémoi- 
res ,  &  dans  les  Procès  verbaux  des  Allemblées  du  Cierge  :  encore  y  en  a  t-il 
toujours  quelques-unes  qui  échappent  aux  recherches  les  plus  exactes.  Plufieurs 
d'entre  les  dernières  Ordonnances  ne  fe  trouvent  qu'en  feuilles  volantes.  Sup- 
pofé  qu'on  parvienne  à  les  rafTembler  toutes  ,      qu'on  les  ait  rangées  dans  un 
ordre  Chronologique  ,  on  n'a  que  des  décidons  difperfées  fur  différentes  ma- 
tières :  le  fcul  moyen  d'en  faire  quelqu'ufage  ,  eft  de  les  réunir  foi-même  fous 
certains  titres  ,  &  de  reconnoître ,  en  confrontant  les  plus  anciennes  avec  les  nou- 
velles ,  ce  qui  doit  être  obfervé  à  préfent.  Il  eft  nécclTaire  de  confronter  de  la 
même  manière  la  Pragmatique- Sanction  avec  le  Concordat ,  d'étudier  les  In- 
duits accordés  à  nos  Rois ,  &  aux  Officiers  du  Parlement  de  Paris,  d'apprendre 
les  ufages  particuliers  de  quelques  Provinces  du  Royaume  ,  comme  la  régie  des 
mois  &c  de  l'alternative  pour  la  collation  des  Bénéfices  de  la  Bretagne  ;  même 
de  defeendre  jufques  dans  le  détail  des  pratiques  fingulieres  de  quelques  Ordres 
Réguliers  ,  dont  les  privilèges  ont  été  autorifés  par  des  Bulles  des  Papes ,  &  par 
des  Lettres  Patentes  de  nos  Rois. 

Les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  fourniffent  aux  travaux  &r  aux  veilles  une 
matière  qui  n'eft  pas  moins  abondante.  Ces  Libertés  confîftent  en  ce  qu'on  a 
confervé  en  France  plufieurs  anciens  ufages  fondés' fur  les  faints  Canons ,  fans  fe 
foumettre  à  de  nouvelles  régies  de  Difcipline  aufquelles  les  Papes  ont  afTujettt 
d'autres  Eglifes.  Mais  on  n'y  fuit  pas  tous  les  anciens  Canons  ,  &  il  y  a  plufieurs 
de  ces  ufages  introduits  par  les  Papes  contre  les  règles  de  la  Difcipline  des  pre- 
miers fiécles;  comme  la  prévention  ,  &  les  réfignations  en  faveur ,  aufquelles  les 
François  fe  font  fournis.  Ces  Libertés  ont  même  plus  d'étendue  en  quelques  Pro- 
vinces que  dans  d'autres.  Ce  cjui  vient  de  ce  que  ces  Provinces ,  ayant  été  réunies 
à  la  Couronne  ,  ont  conferve  quelques-uns  des  ufages  de  ces  derniers  fiécles  qui 
s'y  étoient  établis  avant  la  réunion. 

Comment  rafTembler  un  fi  grand  nombre  de  décidons  répandues  en  tant  de 
recueils  différens ,  où  elles  fe  trouvent  rangées  dans  une  confufion  qui  fait  qu'on 
le»  oublie  prefque  dans  le  même  tems  qu'on  les  lit  ?  Quelle  peine  ne  faut-il  pas 
prendre  pour  les  difpofer  dans  un  ordre  naturel ,  pour  former  fur  chaque  fu- 
jet  cette  fuite  de  principes  qui  fervent  dans  la  fuite  à  décider  les  queftions  les 
plus  difficiles;  pour  concilier  des  Loix  qui  paroiuent  oppofées  cntr'elles ,  quoi- 
qu'elles foient  encore  fuivies  ;  pour  diftinguer ,  dans  les  anciens  Canons  &  dans 
les  Decrétales ,  ce  qui  eft  obfervé  des  Réglemens  qui  ont  été  changés  par  desdif- 
pofitions  poftérieures  :  pour  connoître  ce  qu'il  y  a  dans  le  corps  du  Droit  cano- 
nique de  contraire  aux  Ufages  &  aux  Libertés  de  l'Eglife  de  France  ? 

On  s'eft  propofé  dans  cet  Ouvrage  de  lever  une  partie  de  ces  difficultés ,  que 
rencontrent  ceux  qui  commencent  à  étudier  le  Droit  canonique.  C  eft  dans  cette 
vûe  qu'on  a  réduit  en  Maximes  les  principales  décifions  du  Droit  Eccléfiaftique, 
qu'on  s'eft  attaché  à  difpofer  ces  Maximes  de  manière  qu'on  vît  fur  chaque  fujec 
les  définitions  ,  les  divifions ,  les  principes  généraux  ,  &  le  détail  des  queftions 
les  plus  ordinaires  ;  &  que  les  fujets  plus  généraux  précédaient  toujours  ceux 
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<juî  en  dépendent  :  en  s'cft  attaché  à  n'avancer  aucune  propofitlon  qui  ne  paràç 
claire  par  elle-même ,  ou  qui  ne  fût  précédée  de  tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour 
Ja  faire  entendre. 

Sous  chaque  Maxime  on  a  rapporté  la  preuve  de  la  décifion  qui  y  eft  conte- 
nue. Cette  preuve  eft  tirée  des  Canons  &  des  Decrétales  recueillis  dans  le  corps 
du  Droit  canonique ,  qui  font  fuivis  parmi  nous ,  ou  du  Concile  de  Trente  pour 
les  articles  dans  lefquels  il  ne  fe  trouve  point  contraire  à  nos  Libertés  ;  du  Con- 
cordat fait  entre  Léon  X.  &  François  I.  ou  de  la  Pragmatique  Sanction  ;  des 
Ordonnances  des  Rois  de  la  croifième  Race ,  des  articles  des  Libertés  de  l'Eglife 
Gallicane  de  M.  Pithou ,  qui  paflent  pour  des  principes  conftans  dans  tous  les 
Tribunaux  du  Royaume  }  ou  des  Arrêts  de  Réglemens  qui  font  intervenus 
fur  les  matières  Eccléfiaftiques.  Quelques  -  unes  de  ces  Maximes  ne  font  fon- 
dées que  fur  l'ufage  ,  dont  on  a  tâché  de  s'inftruire  le  plus  exactement  qu'il 
a  été  poflible  ,  foit  en  confultant  les  Ouvrages  de  nos  meilleurs  Jurifconful- 
tes ,  foit  en  prenant  l'avis  de  quelques-uns  de  ceux  d'entre  les  Avocats  du 
Parlement  de  Paris ,  qui  font  verfés  dans  ces  matières.  On  a  tâché  de  faire 
connoître  la  caufe  &  le  motif  de  ces  ufages  *  qui  peuvent  quelquefois  chan- 
ger dans  les  affaires  Eccléfiaftiques  ,  comme  ils  varient  dans  les  affaires  ci- 
viles. 

On  voit  par  cette  idée  générale  ,  que  Ci  l'ouvrr.ge  qu'on  donne  au  P  iblic  eft 
«xécuté  fuivant  le  plan  qu'on  s'cft  propofé  de  fuivre  ,  ceux  qui  commencent  à 
étudier  le  Droit  canonique  liront  d'abord  les  Loix  Eccléfiaftiques  &  les  Ordon- 
nances de  nos  Rois  •>  mais  qu'on  leur  aura  épargné  une  partie  des  peines  &  des 
difficultés  qui  accompagnent  ordinairement  cette  étude.  De  forte  qu'on  pourra 
en  quelque  manière  appliquer  à  ce  Traité  ,  non  par  rapport  aux  Maximes ,  mais 
par  rapport  aux  preuves  qui  les  fuivent ,  ce  que  Juftinicn  difoit  aux  jeunes  gens 
en  leur  donnant  fes  Inftitutions  ,  ut  liceat  vobis  prima  legum  cunabula. ,  non 
ab  antiquh  fabulis  difeere ,  fed  ab  imperiali  fplendore  appetere,  &  tam-aures  , 
quam  animi  veflri  nihil  inutile  ,  nihilque  perperam  pojitum  ;  fed  quod  in  ipjis 
rerum  obtinet  argumentis  accipiant. 

Toutes  les  matières  qui  doivent  entrer  dans  le  Droit  canonique  ont  entro 
elles  un  ordre  fimple  &  naturel  ,  qui  eft  fondé  fur  la  nature  de  l'Eglife  mili- 
tante. Ceft  une  fociété  que  Jefus-Chrift  a  établie  pour  avoir  de  vrais  adorateurs 
qui  l'adorent  en  efprit  &  en  vérité  jufqu  a  la  confommation  des  fiécles.  Aucune 
fociété  ne  peut  fubfifter  qu'elle  n'ait  certaines  Loix  ,  fuivant  lefquellcs  ceux  qui 
Ja  compofent  doivent  fe  gouverner }  il  faut  que  ceux  qui  en  font  les  chefs  aienc 
une  autorité  légitime  pour  faire  obferver  ces  Loix ,  &  pour  punir  ceux  qui  y  con- 
treviennent ;  qu'il  y  ait  une  fubordination  parmi  ceux  entre  les  mains  defquels 
cette  autorité  eft  dépofée.  Ainfî  la  Jurifdiction  Eccléfiaftique  ,  qui  eft ,  pour 
ainfi  dire  ,  le  fondement  &  le  lien  de  cette  fociété  toute  divine  ,  doit  faire  le 
premier  objet  de  notre  étude ,  &  elle  fera  le  fnjet  de  la  première  Partie  de  cet 
Ouvrage. 

Comme  Jefus-Chrift  a  formé  la  fociété  de  l'Eglife  pour  y  réunir  fes  fidèles 
adorateurs,  qui  doivent  être  fuivant  l'efprit  de  Dieu ,  il  faut  qu'il  y  ait  quel- 
ques -  uns  de  fes  membres  deftinés  d'une  manière  particulière  au  culte  du  Sei- 
gneur, qui  inftruifent  les  autres  par  leur  exemple  &  par  leurs  paroles.  Les  em- 
plois aufquels  des  fondions  fî  nobles  &  fi  faintes  font  attachées ,  s'appellent 
parmi  nous  Bénéfices -,  &:  c'eft  de  ces  Bénéfices  dont  on  traitera  dans  la  féconde 
Partie. 

Les  moyens  que  Jefus-Chrift  a  donnés  à  ceux  qui  compofent  cette  fociété , 
pour  fe  fan&ifier  ,  tçU  que  font  les  Sacremens  4  les  prières  ,  les  jeûnes  &  les 
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autres  exercices  de  pieté ,  feront  la  matière  de  la  troifième  partie. 

Les  Miniftres  de  l'Eglife  ,  qui  doivent  être  entièrement  confacrés  au  fervice 
des  Autels  ,  ont  befoin  de  biens  temporels  pour  fubfifter.  Ceft  pourquoi  on 
parlera  dans  la  quatrième  partie  des  biens  qui  appartiennent  à  l'Eglife. 

Dans  la  première  partie ,  on  examinera  i°.  ce  que  c'eft  que  la  Jurifdiltion 
Eccléfiaftique.  z°.  Qui  font  ceux  qui  l'exercent.  30.  Quelles  font  les  Loix  par 
lefquelles  doivent  être  décidées  les  conteftations  fur  les  matières  Eccléfiaftiques. 
4-Q  Quelles  font  les  perfonncs  &:  les  chofes  qui  font  fujettes  à  la  Jurifdi&ion  Ec- 
cléfiaftique.  j°.  Quelles  font  les  procédures  qu'on  doit  fuivredans  les  Officia- 
lités  ,  tant  pour  les  affaires  civiles  ,  que  pour  les  procès  criminels.  6°.  Quelles 
peines  canoniques  ou  temporelles  les  Juges  Eccléfiaftiques  peuvent  prononcer. 
7  0 .  On  parlera  des  appellations  fimples  &  comme  d'abus. 

Le  deuxième  &  le  troifième  article  fourniront  le  fujet  de  plufieurs  Chapitres 
dont  les  matières  font  très-intéreffantes.  Il  s'y  agit  de  l'autorité  des  Evêques  & 
de  ceux  qui  travaillent  fous  eux  à  gouverner  les  Diocèfes ,  des  Métropolitains , 
du  Primat ,  du  pouvoir  que  les  Papes  ont  en  France  ,  des  Légats  à  latere ,  des 
Juges  délégués  ,  des  Congrégations  des  Cardinaux ,  des  droits  de  nos  Rois ,  & 
des  Parlemens  fur  les  matières  Eccléfiaftiques.  On  y  doit  examiner  comment  les 
Conciles  &  les  Bulles  des  Papes  font  reçus  parmi  nous ,  &  en  quoi  confiftent  les 
Libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  On  y  parle  des  Ordonnances  de  nos  Rois ,  & 
des  Arrêts  de  Réglemens  des  Cours  Souveraines. 

On  traitera  dans  la  féconde  partie  des  différentes  efpeces  de  Bénéfices  ,  des 
qualités  requifes  pour  les  poffeder,  des  élections ,  de  la  nomination  Royale  aux 
Bénéfices  Confiftoriaux  ,  des  collations  des  Ordinaires ,  de  la  Régale ,  du  droic 
de  Patronage  ,  de  l'Expe&ative  des  Gradués  ,  des  Induits  accordés  au  Parle- 
ment de  Paris ,  des  Brevetaires  de  joyeux  avènement  du  Roi  à  la  Couronne , 
&  de  ceux  du  ferment  de  fidélité  des  Evêques  ,  de  la  réferve  des  Bénéfices  va- 
cans  en  Cour  de  Rome  ,  de  la  prévention  ,  des  réferves  qui  font  reçues  dans 
les  pays  d'obédience  ,  des  réfignations  en  faveur  ,  des  permutations ;  &  à  cette 
occafion  des  penfions  fur  les  Bénéfices  ,  de  la  forme  des  Provifions  ,  de  la  prife 
de  poffefTion  ,  des  complaintes  en  matière  bénéficiale  ;  enfin  de  l'union  &  de  la 
divilion  des  Bénéfices. 

Sur  les  Sacremens  ,  qui  font  le  fujet  des  premiers  Chapitres  de  la  troifième 
partie ,  on  verra  plufieurs  queftiom  importantes  ,  particulièrement  pour  ce  qui 
regarde  la  Pénitence  ,  l'Ordination  &  le  Mariage.  Les  prières  ordinaires  &  ex- 
traordinaires ,  les  jeûnes ,  les  pèlerinages  ,  le  culte  des  Saints  ,  la  fépulture  Ec- 
cléfiaftique ,  &  plufieurs  autres  fujets  qui  ont  du  rapport  à  ceux  dont  on  vient  de 
parler ,  feront  traités  dans  le  refte  de  cette  troifième  partie. 

Les  dixmes  étoient  deftinées  dans  l'ancienne  Loi  pour  la  fub  fi  ftance  des  Lévites,' 
&  dans  l'Eglife  Latine  oh  les  paye  aux  Miniftres  des  Autels.  Il  eft  donc  naturel 
de  commencer  par  ce  fujet  ce  qui  regarde  les  biens  d'Eglife.  Outre  les  dixmes  , 
les  Eccléfiaftiques  pofTedent  des  fonds.  On  examinera  comment  ils  peuvent 
en  acquérir,  &  à  quelles  charges  ces  acquifitions  font  affujetties.  On  marquera 
enfuite  comment  ces  biens  fe  partagent  &  fe  gouvernent ,  de  quelle  manière  ceux 
qui  les  pofiédent  contribuent  aux  charges  de  l'Etat  par  des  taxes  ordinaires  ou 
extraordinaires ,  &  comment  le  Cierge  fait  fur  lui-même  la  répartition  de  ces 
taxes  ;  en  quel  cas  l'aliénation  des  biens  Eccléfiaftiques  peut  être  permife  ,  les 
formalités  qui  doivent  accompagner  ces  aliénations  pour  les  rendre  valables  ; 
les  taxes  aufquelles  font  fujets  ceux  oui  ont  acquis  des  fonds  que  l'Eglife  a  aliénés. 
On  finira  par  les  privilèges  que  nos  Rois  ont  accordés  aux  Eccléfiaftiques. 

On  a  mis  au  commencement  de  chaque  Chapitre  un  préambule  hiftorique  , 
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dans  lequel  on  s'eft  propofé  d'expofer  en  peu  de  mots  l'origine  de  nos  ufages , 
&  les  changemens  qui  font  furvenus  dans  la  difcipline  de  l'Eglife  ,  par  rapport 
aux  principales  matières  cjui  font  traitées  dans  chaque  Chapitre.  Ces  connoif- 
fances  font  abfolument  neceflfaires  pour  entendre  les  Loix  Canoniques ,  &  pour 
en  pénétrer  refprit. 

C'eft  dans  la  même  vûe  qu'on  a  mis  à  la  tête  de  chaquepartie  une DifTertation 
hiftorique ,  beaucoup  plus  étendue  que  les  préambules.  Dans  la  première  de  ces 
Diflertations ,  on  donne  une  hiftoire  abrégée  du  Droit  Canonique ,  &  on  fait 
connoître  l'autorité  des  Réglemens  qui  le  compofent.  L'hiftoire  de  l'origine 
des  Bénéfices  fait  le  fujet  de  la  féconde  DilTertation.  On  parle  dans  la  troifieme 
des  chofes  faintes  ;  &  dans  la  quatrième,  de  la  manière  dont  l'Eglife  a  acquis  les 
biens  qu'elle  polléde. 

On  trouvera  fous  plufieurs  articles  des  obfervations  qui  font  en  caractère  Ita- 
lique :  quelques-unes  de  ces  obfervations  fervent  à  expliquer  des  difficultés  qui 
fe  rencontrent  dans  les  textes  qu'on  a  employés  pour  fervîr  de  preuves  aux  Ma- 
ximes :  dans  d'autres  on  examine  des  queftions  qui  peuvent  naître  à  l'occafion 
des  Loix  qui  ont  été  citées.  On  a  pris  le  parti  ,  fur  quelques-unes  de  ces  diffi- 
cultés, de  marquer  les  difTérensavis,  &  les  raifons  de  part  &  d'autre,  fans  décider 
les  queftions ,  parce  qu'elles  ont  paru  très-difficiles.  Quelquefois  on  a  rapporté 
dans  ces  obfervations  des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris ,  du  Grand-Confcil ,  &  du 
Confeil  du  Roi ,  qui  n'ont  été  encore  inférés  dans  aucun  recueil. 

LAnalyfe  du  Décret  de  Gratien  &  des  autres  Livres  contenus  dans  le  corps  du 
Droit  Canonique  ,  qu'on  a  jointe  à  cet  Ouvrage  ,  eft  dans  le  goût  des  Abrégés 
Latins  de  l'un  &  de  l'autre  droit ,  qui  portent  le  nom  de  Paratitles.  On  y  rap- 
porte les  précis  des  Canons  ôc  des  Décrétâtes.  On  ne  marque,  par  rapport  aux  De- 
crétales,que  les  décidons ,  qu'on  debarraife  des  circonftances ,  dans  lefquelles  elles 
fe  trouvent  enveloppées  dans  l'original.  On  n'a  point  fuivi  l'ordre  Chronologi- 
que qui  eft  obfervé  fous  chaque  titre  des  Décrétâtes  ;  mais  on  a  réuni  les  déci- 
dons du  même  titre  qui  regardent  la  même  matière  ,  &  on  s'eft  appliqué  à  les 
difpofer  entr'elles  de  la  manière  <nù  a  paru  la  plus  naturelle.  Comme  on  a  réuni 
les  décifions  contenues  fous  les  mêmes  titres  dans  les  Decrétales ,  dans  le  Sexte  de 
Boniface  VIII.  dans  les  Clémentines  &  dans  les  Extravagantes , cette  union  forme 
une  efpece  de  conférence  de  ces  cinq  compilations.  On  y  voit  ce  que  les  derniè- 
res ont  ajouté  aux  précédentes ,  ce  qui  a  été  retranché ,  ou  réformé  par  les  Régle- 
mens poftérieurs.  On  a  befoin  aufli  de  faire  obferver  celles  d'entre  ces  déci- 
dons qui  ne  font  pas  fuivies  parmi  nous  ;  foit  parce  que  la  difcipline  générale 
de  l'Eglife  Latine  a  été  changée  en  certains  points  par  des  Conciles  &  par  des 
Bulles  publiées  depuis  ces  compilations ,  foit  parce  quelles  contiennent  des  dif- 
polltions  qui  font  contraires  aux  ufages  &  aux  Libertés  de  l'Eglife  de  France. 

Il  faut  tant  de  pénétration,  de  feience ,  &  d'expériençe  pour  être  utile  aux  Sçi- 
vans ,  qu'on  auroit  crû  qu'il  y  aurait  de  la  témérité  à  fe  propofer  de  travailler  pour 
eux.  On  s'eft  borné  dans  cet  Ouvrage  à  faciliter  l'étude  du  Droit  Canonique  à 
ceux  qui  la  commencent ,  expliquant  les  premiers  principes  avec  le  plus  d'exac- 
titude ,  de  netteté  &  de  préciiïon  qu'il  a  été  polfible  de  le  faire.  Cependant ,  fi 
quelques  Canoniftes  habiles  &  verfés  dans  nos  ufages  prennent  la  peine  de  par- 
courir ce  Traité ,  on  les  fupplie  de  vouloir  bien  avertir  l'Auteur  ,  ou  de  faire 
avertir  le  Libraire  des  fautes  qui  auront  pu  échaper  ,  fur-tout  par  rapport  à  la 
pratique  du  Barreau ,  qu'on  doit  regarder  comme  le  point  efTentiel  dans  les  livres 
de  la  nature  de  celui-ci.  C'eft  la  grâce  que  l'on  efpere  des  anciens  Avocats  du 
Parlement  de  Paris  :  il  eft  en  quelque  manière  de  leur  honneur,  &  en  même  tems 
de  celui  de  l'ordre  dont  ils  font  l'ornement ,  de  former  ceux  qui  commencent  à 
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s'affocier  à  leurs  travaux.  On  a  profité  dans  cette  nouvelle  édition  des  avis  que 
quelques-uns  d'entr'eux  ont  bien  voulu  donner  à  l'Auteur ,  &  il  fe  fera  un  de- 
voir de  profiter  de  ceux  qu'il  recevra  par  la  fuite. 

Le  Lecteur  trouvera  dans  cette  nouvelle  édition  plufieurs  additions  répan- 
dues dans  le  corps  de  l'Ouvrage  ;  &  ce  que  l'Auteur  regarde  comme  plus  né- 
ccffaue  ôc  ç\us  important ,  il  a  corrigé  plufieurs  articles.  Quelques-uns  de  ces 
ctiangeme/u  ont  été  faits  pour  ôter  tout  prétexte  aux  mauvaifes  interprétations 
qu'on  pouvoir  donner  à  quelques  endroits ,  &  pour  changer  des  expreflions  fur 
des  points  délicats  qui  n'avoient  pas  paru  aflez  ménagées. 


AVERTISSEMENT 

Sur  cette  Nouvelle  Edition. 

(_)  N  refpeBe  trop  les  productions  de  feu  M.  de  Hericourt ,  pour  ofer  porter 
la  main  fur fin  Ouvrage.  On  le  donne  tel  qu'il  c'toit  dans  la  dernière  Edition 
faite  de  fin  vivant  ;  à  quelques  petites  différences  près  ,  dont  on  va  rendre 
compte. 

*  Pendant  le  cours  de  Vimprejfion  de  la  précédente  Edition  ,  le  Roi  avoit 
donné  deux  Déclarations ,  qui  avoient  obligé  l'Auteur  à  faire  un  change- 
ment, &  deux  additions.  Au  lieu  d'avoir  recours  aux  Cartons  ,  il  s' é toit 
contenté  de  les  placer  à  la  tête  de  fin  Ouvrage ,  dans  un  Avertijjcment.  On 
les  a  mifes  ici  aux  endroits  où  elles  doivent  être.  M.  de  Hericourt  iauroit 
fait  lui-même  ,  s'il  eût  vécu. 

Depuis  la  dernière  Edition  ,  il  eft  furuenu ,  fur  les  matières  Eccléfiafli* 
ques  y  quelques  Déclarations  &  Arrêts  ,  qui  ont  occafionné  des  changemens 
dans  la  Jurifprudence.  On  n'a  pas  crû  devoir ,  pour  cela,  toucher  au  texte 
de  l'Auteur  ,  dans  les  pojfages  oui  fini  contraires  à  ces  nouvelles  Loix , 
ou  qui  du  moins  en  auroient  dû  faire  mention.  On  les  a  indiquées  par  une 
fimple  Note ,  &  on  les  a  recueillies  à  la  fin  de  l'Ouvrage. 

Les  Obfervations  que  M.  Duperray ,  ancien  Avocat  au  Parlement ,  avoit 
faim,  fur  ce  Livre  ,  étoient  de  fuite  a  la  tête  de  l'Ouvrage.  On  les  a  placées, 
avec  les  réponfes  de  l'Auteur ,  chacune  au  -  de/fous  de  l'article  auquel  elles 
ont  rapport. 

Les  Editions  précédentes  étoient  divifees  en  deux  Tomes  ;  ce  qui  occajion- 
noit  de  l'embarras  dans  la  recherche  des  paffages  dont  on  avoit  befiin.  On  a 
fupprimê  ici  cette  divijion  ,  &  l'on  a  mis  toutes  les  pages  ,  même  celles  dê 
V Analyfe ,  fous  des  chiffres  fuccejjif s.  ( 

Le  LeBeur  ne  fera  pas  mécontent  de  ces  légers  changemens  ;  ils  n  ont  que 
fa  commodité  pour  objet ,  &  n'altèrent  en  rien  l'ouvrage  de  l'Auteur. 


A  P  P  R  O  BATIONS. 

•  A  tlû  par  l'ordre  de  Monfcigncur  le  Chancelier  un  Ouvrage  intitulé  ,  Us  Loue  Ecclé- 
,  fiajliaues  de  France  dans  leur  ordre  naturel,  ùc.parM.  ^"<\d<  £Z\£u? 
+  arlement.  Je  n'ai  rien  trouvé  dans  cet  Ouvrage  qui  foit  contraire  à  la  toi  Catholique, 
ni  aux  bonnes  moeurs.  Fait  à  Paris  ce  1 5  Avrifi  72 1 .  PASTEL 


Di 


J'Ai  lu  pat  l'ordre  de  Monfeigncur  le  Garde  des  Sceaux,  la  troijîime  édition  des  Loix 
Eccléfiaft'iaues  dans  leur  ordre  naturel,  dont  l'inipicllion  ne  peut  être  qu'avantageufe 
au  Public.  A  Paris,  ce  i  j  Septembre  172p. 

C  A  PO  N. 


T'Ai  lû  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier,  les  Additions  &  Concilions  à  faire  aux 
f  Loix  Ëccléjiafliques  de  France  dans  leur  ordre  naturel ,  pour  en  rendre  Us  Articles  con- 
formes aux  nouvelles  Ordonnances.  A  Paris  t  CC  2}  Février  1742. 

ÇOURCHETET. 


PRIVILEGE   DU  ROI. 

LOUIS  far  ia  grâce  de  Dnu,  Roi  pb  Francs  it  de  Navarre:  A  «os  attiés 
Se  féaux  Confcillers ,  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de 
notre  Hôtel ,  Gtand-Confcil ,  frevôt  de  Paris ,  Baillifs ,  Sénéchaux ,  leurs  Lieutenant  Civils ,  6c  autre»  nos 
Jufticiers  qu'il  appartiendra,  Salut.  Notre  bien  amé  le  Sieur  Thomas  Hérissant,  Libraire,  ancien  Ad- 
joint ,  Nous  a  fait  expofer  qu'il  defïroit  faire  imprimer  &  donner  au  Publie  des  Ouvrages  qui  ont  pour 
titte  ;  Caroli  Coffin  Anttqui  Univerfitatis  Parifimfis  Recloris  Optra  y  aria.  Les  Loix  Ecclifiajtiques  dt  M. 
fHericourt.  S'il  Nous  plaifoit  lui  accoidcr  nos  Letttes  de  Privilège  pour  ce  nécerTaitcs  :  A  ces  causes  ,  vou- 
lant favorablement  traitct  l'Expofant ,  Nous  lui  avons  permis  &  permettons  par  ces  Préfcntcs  ,  de  faire 
imprimer  lefdits  Ouvrages  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera  ,6c  de  les  faire  vendre  &  débiter  par 
tout  notte  Royaume  pendant  le  tems  de  fix  années  confécutives ,  i  compter  du  jour  de  la  date  des  pré- 
fentes. Faifons  défenles  à  tous  Imprimeurs ,  Libraires ,  6c  antres  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condi- 
tion qu'elles  foient ,  d'en  introduire  d'impreflion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéùTance ,  comme 
aufli  d'imprimer  ou  faire  imprimer ,  vendre  ,  faite  vendre ,  débiter  ni  contrefaire  lefdits  Ouvrages ,  ni  d'en 
faire  aucuns  Extraits  fous  quelque  prétexte  que  ce  puùTe  être  ,  tans  la  permiffion  exprdfc  6c  par  écrit 
dudit  Expofant  ou  de  ceux  oui  auront  droit  de  lui ,  à  peine  de  confiscation  des  Exemplaires  contrefaits , 
de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenais  ;  dont  un  tiers  a  Nous,  un  tiers  i  l'Hôiel- 
Dieu  de  Patis,  fie  l'autre  tiets  audit  Expofant  ou  a  celui  qui  aura  droit  de  lui ,  &  de  tous  dépens,  dom- 
mages 6c  intérêts-,  a  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enregillrées  tout  au  long  fur  le  Regiftre  de  la  Com- 
munauté des  Imprimeurs  6c  Libraires  de  Paris ,  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles  ;  que  l'imprelEon  deC 
dits  Ouvrages  fera  faite  dans  notre  Royaume  &  non  ailleurs ,  en  bon  papier  &  beaux  caractères  ,  confor- 
mément a  la  feuille  imprimée  attachée  pour  modèle  fous  le  conrre-lcel  des  Préfentes  ,  que  l'impétrant, 
fe  conformera  en  tout  aux  Reglemens  de  la  Librairie,  &  notamment  à  celui  du  10  Avril  1715  ;  qu'avant 
de  les  expofer  en  vente,  les  Manufcrits  qui  auront  fetvi  de  copie  a  l'impreflion  defdits  Ouvrages ,  feront 
remis  dans  le  même  état  où  l'Approbation  y  aura  été  donnée  es  mains  de  notre  très-cher  &  féal  Cheva- 
lier Chancelier  de  France,  le  fieur  Delamoignon,  &  qu'il  en  fera  enfuirc  remis  deux  Exemplaires  de 
chacun  dans  notre  Bibliothèque  publique  ,  un  dans  celle  de  notte  Château  du  Louvre,  un  dans  celle  de 
notredit  très-cher  6c  féal  Chevalier  Chancelier  de  France  le  fieur  Delamoignon  ,  6c  un  dans  celle  de  notte 
très-chet  6c  féal  Chevalier  Gatde  des  Sceaux  de  France  ,  le  fient  de  Mackavlt  Commandeur  de  nos 
Ordtes ,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes  :  Du  contenu  desquelles  vous  mandons  &  enjoignons  de 
faite  jouit  ledit  Expofant  6c  fes  ayans  caufes  ,  pleinement  6r  pailiblcmcnt ,  fans  fouflrir  qu'il  leur  foit 
fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  copie  des  Préfemes  qui  fera  imprimée  tout  au  long 
au  commencement  ou  A  la  fin  defdits  Ouvrages ,  foit  tenue  pour  dûment  lignifiée  ,  6c  qu'aux  copies 
collarionnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers  Secrétaires  ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original. 
Commandons  au  premier  notre  Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  faire  pour  l'exécution  d'icelle  tous 
aftes  tequis  &  nécelfaires ,  fans  demander  autre  permiflion  ,  6c  nonobstant  clameur  de  Haro  ,  Charte  Nor- 
mande 6c  Lcttras  A  ce  contraires  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Verfailles  le  douzième  jour  du  mois 
de  Juin  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  cinquante-quatte ,  6i  dç  notre  Règne  le  trente-neuvième.  Par  le  Roi 
en  fonConfeil.  PERR1N. 

Regijlrt  fur  le  Rtgijlre  XIII,  de  la  Chambrt  Roy  ait  des  Libraires  &  Imprimeurs  dt  Paris  ,  $71; 
fn!.  conformément  aux  anciens  Regltmens  ,  confirmes  par  ctiui  du  18  Ffvria  1713.  A  Paris  le  j. 

Jtù'ut  1 7 j 4.     D1DOT,  Syndic. 
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Eccléfiaft ques  ,  ne  doivent  iire  exécutées  que  quand 
elle*  font  confirmée»  par  le  Pape.  la  même. 

98.  On  nt  peut  ordonner  aucun  Clerc  étranger  fans 
Lettres  Je  fan  Evêque.  la  même  >  col.  1. 

99.  Les  Arehtviquts  doivent  obéir  aux  Patriarches  & 
au*  frimais.  |a  même. 

1 00.  Du  P album,  la  même. 


SECONDE  PARTIE. 

CAUSE  I. 

QUESTION  1.  T L  n'e/l permis  ni  d'acheter  ni  de  ven- 
1    dte  les  thofes Jpir  'uuelles.  page  -  5  4. 

col.  1. 

1.  S'il tfi  permis  de  recevoir  quelque  chofe  pour  l'entrée 
en  Religion.  755.  col.  ». 

j.  S'il  eft  permis  d'acheter  le  temporel  auquel  le Jpiri- 
tuelefl  attaché.  la  même. 

4.  Si  te  fils  tfi  puni  du  crime  que  fon  pere  a  commis, 

7<6.  col.  1. 

5 .  Du  fils  pour  lequel  fon  pere  a  acheté  les  Ordres.  la 

même. 

6.  S'il  ejl  permis  de  donner  quelque  chofe  pour  être  élu, 

la  même. 

7.  Si  celui  qui  renonce  à  C herefic  peut  être  confervè  dans 
fa  dignité  Ecciejîaftlque.  b  même ,  col.  *. 

CAUSE  II. 

Question  i  .  Si  rordre  judiciaire  eft  nicejfaire  quand 
le  crime  efi  notoire  757.  col.  1 . 

2.  On  doit  rétablir  celui  qui  a  été  dépouille ,  avant  que 
de  te  juger.  la  même. 

j.  Quelle  peine  on  doit  prononcer  contre  ceux  qui  ne 
peuvent  jufiifier  tes  accitj'ations,  la  même. 

4.  Si  fon  doit  obliger  tes  accujts  à  fe  purger  ,  quand 
faceufattur  ne juftifie point  faceufation.  la  même, 

col.  1. 

5  Si  un  Evêque  peut  être  condamné  fur  U  depofition 
de  deux  témoins.  758.  col.  1. 

6.  Des  Appellations.  la  même. 

7.  Si  les  Laïcs  peuvent  aceufer  les  Eeclejiafiiques ,  ou 
les  Clercs  inférieurs  ceux  qui  font  dans  les  Ordres 
fupêrieurs.  la  même,  col.  1. 

8.  Si  faceufation  doit  être  par  écrit.        759.  coL  1. 

CAUSE  III. 

Question  i.  S'il  faut  refiituer  à  ceux  qui  ont  été  dé- 
pouillés. 759.  col.  t. 

x.  S'il  faut  accorder  des  délais  à  tateufê  apris  la  refll- 
ttitlon.  la  même. 

3 .  Quels  délais  on  peut  accorder  aux  accujes.  la  même, 

col.  x. 

4.  Si  tes  infimes ,  &  ceux  qui  ne  font  pas  nés  d'un 
mariage  légitime,  peuvent  être  aceufateurs.  la  même. 

5 .  Si  on  peut  recevoir  la  depofition  des  ennemis  de  fac- 
cufl ,  &  desparens  de  taceufateur.  la  même. 

6.  Si  l'aceufe  doit  être  jugé  hors  de  fa  Province,  la 


7.  Si  le  Juge  qui  tjt  lui-même  coupable  de  grands  cri- 
mes ,  peut  juger.  760.  col.  1. 

8.  Si  l' Evêque  peut  être  jugé  par  un  ftul  Evêque.  la 

même. 

9.  Si  on  peut  recevoir  une  accufatlon ,  &  entendre  des 
témoins  contre  un  aceufé  abfent.    la  même ,  col.  1. 

10.  Si  les  aceufatturs  qui  ne  peuvent  prouver  un  des 
chefs  daccu/Ution ,  doivent  être  admis  à  ta  preuve 
des  autres  chefs.  la  même. 

1 1 .  Si  Us  récrimination  eft  ptrmlfe.  la  même. 

CAUSE  IV. 


Question  i.  Si  un 


être  accu fa- 
itur.  761.C0I.1. 
l.  &  j..  Si  les  mineurs  de  quatorze  ans  ,  &  ceux  qui  ne 
peuvent  aceufer, peuvent  être  témoins  dans  tesafoirts 

criminelles. 


1 
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7<îi-col.  t. 
la  même. 

5.  Si  celui  qui  ne' fe  prifente  point  au  jour  marqué , 
doit  être  féparê  de  ta  Communion  Eccléfiaflique.  la 


criminelles, 
4.  Si  taceufateur  peut  être  timoin. 


6.  Si  celui  qui  a  iti  jugé  actufateur  calomnieux ,  peut 
être  admis  à  aceufet  dam  une  affaire  qui  Vintertffi. 

la  même,  col.  i. 

CAUSE  V. 

Question  1.  A  quelle  peine  doit  être  condamné  celui 
quia  compofi  un  libelle  diffamatoire.  761.  col.  1. 

X.  Combien  de  fois  il  faut  citer  l'acutft  avant  que  de  U 
condamner  par  contumace.  la  mîme. 

5.  Si  on  peut  Je  défendre  par  Procureur  dans  les  ajfai- 
res  criminelles.  la  même. 

4.  Si  f  Evêque  peut  erre  jugé  fans  Concile.  761.  col.  1. 
5  .  Si  c'eft  itre  ennemi  et  une  perjonne  ,  qui  de  dénoncer 
Us  crimes  qu'elle  a  commis.  la  même. 

6.  A  quelle  peine  doit  être  condamné  celui  qui  ne  peut 
prouver  fis  aceufations. 

CAUSE  VI. 


Question  i.  Si  Us  criminels  ou  Us  infâmes  peuvent 
être  aceufatcurs.  761.  col.  1. 

».  Si  on  peut  condamner  un  accuféfur  la  dépofition 
d'une  feule  perfonne.  la  même. 

j.  Si  l'Evcque  accu  fi  peut  itre  jugé  par  un  aune  Me. 
tropoUtain  que  par  celui  de  fa  Province,  la  même, 

col. 2. 

4.  A  qui  il  faut  s'adrtffer  quand  les  Evêques  de  la 
Province  font  partagés.  U  même. 

c.  Si  Con  doit  obliger  C accu  fi  i  prouver fin  innocence , 
quand  Caaufatm  ne  prouve  pas  fis  aceufations.  U 

même. 

CAUSE  VII. 

Question  i.  Si  un  peut  donner  un  fucceffeur  c\  un 
Evêque  vivant.  761.  col.  a. 

2.  L'Evcque  qui  s' eft  demis  de  fon  Eviché  ,à  caufe  de 
'fis  infirmités  ypeutM  demander  à  itre  rétabli  ?  76 1. 

col.  1. 

CAUSE  VIII. 

Question  i.  S'il  eft  permis  à  un  Evêque  de  fi  choijtr 
un  fucceffeur.  76  j.  col.  X. 

a.  Si  les  électeurs  doivent  avoir  égard  aux  recomman- 
dations. 7*4-  col.  1. 


BLE.  ? 

1.  S  U  eft  permis  à  ttvêqut  de  s*empartr  ici  buns  de 
fEglife.  U  même. 

j.  Si  l' Evêque  peut  exiger  quelque  tkofe  des  Pritres  dt 
fon  Dhcifc.  la  même ,  col.  a» 

CAUSE  XI. 

QoestISN  t.  Si  un  Clerc  peut  itre  afftgni  devant  le 
Juge  Laie.  765.  col.  a» 

1  Si  cette  faute  doit  être  punie  par  la  fufpenfe.  766* 

col.  I. 

f.Sila  faute  ne  doit  point  être  punie  par  la  fufpenfe  » 
U  CUrt  qui  ne  fa  point  obfervi ,  peut-il  être  dépoflf 

la  même,  col.  a. 

CAUSE  XII. 

Question  1.  S'il  eft  permis  aux  Clercs  d'avoir  du  bien 
en  propre.  767.  col.  1. 

a.  Si  Us  Eccléfiâftiques  peuvent  donner  Us  biens  dt 
FEglife.  la  même.  col.  a. 

).  Si  Us  CUrcs  qui  n'ovoitnt  aucun  bien  tors  de  leur 
Ordination  ,  peuvent  difpoftr  de  ce  qu'iU  ont  acquis 
depuis.  la  même. 

4.  Des  Eccléfiâftiques  qui  ont  fait  des  acquittions  » 
ayant  des  biens  £Eglifi  &  de  patrimoine.  768. 

•  col.  1. 

5.  S'il  efl  permis  i  un  CUrc  de  faire  m  ttflamtnt.  la 


CAUSE  XIII. 

Question  i.  Où  l'on  doit  payer  la  dixme  &fefairt 
inhumer.  76%.  col.  1. 

a.  Si  on  peut  acquérir  par  prefeription  U  droit  de  per- 
cevoir Us  dixmes ,  &  £entetrir.  la  même ,  col.  a. 

CAUSE  XIV. 

Question  i  .  S'il  eft  permis  aux  CUrcs  de  demander  eÂ 
jufhct  ce  qui  Uur  appartient.  769.  col.  1. 

a.  Si  Us  Chanoines  peuvent  être  témoins  dans  Us  affai- 
res de  Uur  Chapitre.  la  même. 

3.  Si  c'tft  uns  ufure  que  £  exiger  quelque  chofi  au-delà 
dm  fort  principal.  la  même. 

4.  SU  eft  permis  aux  CUrcs  &  aux  Laïcs  £ exiger  des 
ufures.  la  même. 

y  S'il  eft  permis  £  employer  Us  profits  ufurairts  en 
aumônes.  la  même, 

6.  Si  Us  ufut'urs  peuvent  faire  une  vint abU  pénitence 
fans  reftituer.  U  même  ,  coL  a. 

CAUSE  XV. 


j .  Si  c'eft  une  fimon'u  que  de  faire  faire  un  ferment  à 
l' Evêque  ili  pour  U  confervotion  du  temporel,  la 

ASileft  permis  aux  CUra  de  fe  féparer  de  leuTÊvï  Question  i.fi  en  P^^fJ  ™/£'f 

aue  avant  U  jugement  du  ConciU.          la  même.  ?"  <tU  *  """"f"  ftndûnl  ?"  *"*  *  *"  *f 

V...   «  ir...'  -„«  J  .   1.  »  —  nrit  alitne.                                              760.  COl  a. 


5.  S'il  eft  permis  à  l Evêque  aceufê  devant  le  Pape, 
de  retourner  afin  Eglififans  Lettres  Apoftoliques , 

la  même.  col.  a. 

CAUSE  IX. 

Question  i.  Si  celui  qui  a  reçu  Us  Ordres  £  un 
Evêque  excommunié,  efl  valablement  ordonné.  764. 

col.  a. 

■  l.  SI  un  Evêque  ou  un  Archevêque  peut  ordonner 
•    fini  dimiffoirt  un  CUrc  £un  autre  Dioctfe.  la 


3.5/  P  Archevêque  peut  condamner  ou  abfoudre  Us 
■    CUrts  de  fis  fuffragans  fans  Us  confulteT  ?6> 

col.  1. 

CAUSE  X. 


prit  aliéné.  769- 
i.SW  eft  permis  à  un  Clerc  £  exiger  quelque  chofi  pour 
avoir  plaidé  en  faveur  d'une  partie.  la  mîme. 

i.  Si  un  CUrc  peut  être  condamné  fur  la  Confeffion 
dune  femme  qui  dit  avoir  commis  un  crime  avec  lui. 

la  même. 

4.  Si  on  peut  juger  Us  affaires  U  Dimanche.  7  70.  col.  1 . 

5.  Si  taceufi  doit  fi  purpr  dt  taceufation.  la  même: 

6.  Si  on  doit  employer  Us  toumtns  de  la  queftion  con- 
tre ractufï:  770.C0J.1. 

■7.  Si  t  Evêque  peut  condamner  un  fritte ,  fansunt 
affembUed 'autres  Prêtres.  fcmeme. 
8.  Sitondoisdêpofir  un  CUrc  pour  les  crans  quda 

la  même,  col.  a. 


Question  i  '.  Si  une 
dépendre  dt  CEvifue. 


6  fis-  biens  doivent 
765.-  col.  1. 


s  fon  Ordination. 
CAUSE  XVI. 


Question,  i  .  S'il  efl  permis  aux 
Gr-dibaptlfir. 


deconfeffer, 
771.  coll. 


«  TABLE 

a.  Si  la  Moints  peuvent  infiitutr  un  Prêtre  dans  Us  efi  obligé  de  tenir fon ferment.       la  mime ,  col.  1» 

EglifttParoiffiales.                        771.  col.  1.  4.  Si  l'archidiacre  avait  été  obligé  à  garder  fan  fer- 

j.  Si  1  Evique  peut  confacrert  Eglift  qu'il  a  fait  bâtir  ment /' Evique qui  vouloitU  jotceràle  violer,  auroit- 

dans  un  autre  Diocèfe.                       h  même.  Uèti  parjure  ?                                la  même. 

4.  Si  Us  Droits  des  Eglifei  peuvent  fe  perdre  par  ptefi  CAUSE    XXII I. 
cription.                                        U  même. 

j.  Si  une  Eglifepeutprtfcrire  contre  une  autre  Egtife.  Question  1 .  S  il  e(l  permis  défaire  U  guerre.  776. 

h  mcme.  col.  1 .  col.  1 . 

6.  Si  un  Evique  peut  de  fa  propre  autorité  rentrer  dans  l-  Quelle  guerre  tjl /"P*-  la  même. 
une  Eglift  qu'il  prétend  dépendre  defon  Evichi.  la  î-  S'il  tjl  permis  de  repoujfer  les  injures  dejes  Conci- 

mcme.  toyens  par  la  force  des  armes.               la  même. 

7.  Se ks  Laies  quife font  emparés  d'une  Eglift, peu.  4-  S'il efi  permis  <T employer  les  peina  temporelles.  1» 
vent  la  remettre  entre  les  mains  des  Moines ,  fans  le  .  même. 
confentement  de  [Evtque.                   lamême.  5-*'  t  efi  un  crime  a  un  Juge  de  condamner  e\  mort 

*u  mmi/lrede  la  Juftiu  d'exécuter  U  jugement,  la 

CAUSE  XVII.  même ,  coL  u 

C.  Si  l'on  doit  forcer  Us  méchans  à  faire  U  bien.  777. 

Question  1.  Celui  qui  étant  attaqué  d'une  maladie  •„,„...       f°\'  '* 

mortelle ,  a  promis  defe  faire  Moin*  ,peut  ne  point  7-  •»  "  *?  Pt,m,s  dt  dépouiller  Us  Hérétiques  de  leurs 

exécuter  fa  promeut.                        77*-  col.  1.  tiens  ,&  de  leur,  E -lifts.                    la  mtme. 

a.  Si  on  doit  rendre  â  un  Clerc  U  Bénéfice  qu'il  a  réfi-  8.  S'ilefi  permis  aux  Eviquei  ou  aux  CUrcs  d'exciter  les 

gnè  librement.                                 la  même.  P*uPUt  *  Pnndrt  l"  «"»«  »/«""  tordre  du  Sou- 

1 .  S'il  e/l permis  à  un  Moine  de  quitter  fon  Monaflirt ,  verain.                                         U  même. 

'       J                                 lamcme.col.i.  CAUSE  XXIV. 
4.  Si  on  doit  rendre  à  un  Moine  qui  quitte  fon  Monaf- 

tire,  ce  qu'il  y  a  apporté.  .                 la  même.  Question  i.SiT  Evique  qui  ejl  tombé  dan*  therefie, 

peut prenoncer  des  jugement.  777 .  col.  i. 

C  A  U  S  E    X  V  1 1  I.  *  >Si  fonpou  excommunier  une  personne  épris  fa  mon, 

,  la  même. 

Question  i.  Comment  fe  doit  partager  U  fuceeffloa  }•  Si  Ton  peut  excommunier  toute  une  fam'ilU  pour  U  - 

d'un  Moine  fait  Evique.                 77}.  col.  1.  trime  d'un  particulier.                        la  même. 

a.  Si  CAbbi  doit  être  nomme  par  t  Evique  t  ou  ilûpar 

tesAeùguux.                                lamême  CAUSE  XXV. 

CAUSE.    XIX.  Question  i.SiUs  CUrts  d'une  EgUfe  PaniffiaU  pemi 

vent  s'attribuer  toutes  les  dixmes  de  ta  Patoiffe,  est 

Question  1 .  Si  t  Evtque  doit  permettre  d  fet  Clercs  vtrtu  a"  un  privilège.                       778.  col.  1. 

de  fe  faire  Moines.                         77}-  col.  a.  1.  Si  un  privilège  accordé  aux  Moin**,  peut  dérogera* 

X.  Si  un  Clerc  peut  entrer  dans  un  Memafiire ,  contre  droit  de  (Eglift  ParoifftaU.         la  même.  col.  *, 

la  difenfe  de  fon  Evique.  la  même ,  coL  1. 

j.  Si  u*  Chanoine  Régulier  peut  fe  faire  Moine.  la  CAUSE  XXVI. 


Question,  i.  Des  Sorciers.  779.  coL  fï 

C  A  U  S  E    X  X.  i.  Si  le  fortilége  efi  un  péché.                  la  même. 

j.  &  4.  des  différentes  efpeces  de  divinations ,  &  de 

Question  i.  Si  tatnfitnsiferts  i  un  Monâflîre par  Uur  origine.                                   U  même. 

leurs  parent  peuvent  enfortir.            77,.  coL  a.  5.  Si  fon  doit  excommunier  lesforciers  &  Us  devint, 

x.  Si  un  enfant  peut  embrafftr  téteU  Monafiique  ,fans  la  même ,  col.  a. 

U  eonfentemtnt  de  fon  pere.              774.  col.  a.  C  Si  celui  qui  a  été  excommunié  par  t Evique  ,peut 

y  Si  celui  qui  a  embraffe  volontairement  Citât  Monaf-  itre  reconcilié  par  un  Pritre  ,fans  tordre  de  CEvt- 

tique ,  peut  C  abandonner.                    la  même.  que.                                            la  même. 

4  5  'il  efi  permis  de  pafier  d'un  Monafiert  dans  un  autre  7.  S  ion  doit  impofer  aux  mourons  une  pénitence  pour 

plus  jévtre.                                  la  même.  un  certain  tenu.                           78e.  coL  t. 

CAUSE  XXI.  CAUSE  XXVII. 

Question.  1.  Si  un  CUrc  ptutpoffeder  deux  Eglifes.  Question  i  •  Si  ceux  qui  ont  fait  vuu  d*  thafieté ,  paii 

774  coL  1.  vent fe  marier.  ^                            780.  col.  t. 

2.  Si  un  Clerc  peut  pajfer  d'une  Eglift  i  une  autre,  la  a.  S'il  efi  permis  à  Cèpouft  de  quitter  fon  époux  pont 

même,  col.  a.  m  épouftrun  autre,                         la  même., 
).  S'il  efi  permis  aux  CUrcs  defe  charger  des  affaires 

temporelUs.                                 774-col.  t.  CAUSE  XXVIII. 
4.  S'il  efi  permis  aux  CUrcs  de  fe  fervir  d'habits  de  cou- 

Uur.                                          la  même.  Question,  i.  S'il  y  et  un  véritabU  mariage  entre  lei 

y  Si  les  Clercs  accufls  devant  l 'Evtque ,  peuvent  avoir  Infidèles.                                   780.  col.  a. 

recours  au  Juge  Séculier.                 77  y  col*  <  •  *•  S'il  eft  ptrmis  à  t  infidèle  converti  de  quitter fa  femme, 

&  d'en  époufer  une  autre.  la  même. 

C  A  U  S  E    X  X  I  I.  »•  Si  ceUù  qui  a  été  marié  ayant  k  Baptême ,  &  apris 

te  Baptême ,  efi  bigame.  la  même. 

Question,  i.  S'ilefi  permis  de  jurer.    77 j.  col.  t. 

a.  Si  celui  qui  affirme  avec  ferment  une  ckofe  fauffe  ,  CAUSE  XXIX 
la  croyant  véritable ,  doit  itre  traité  comme  parjure. 

la  même.  Question  i  .  Si  terreur  de  laperfonne  rend  U  mariage 

f.Sit Archidiacre  ayant  juré  défaire  une  ckofe  illicite,  nul.                                        78».  col.  a. 
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t.  S'il*  femme  peut  quitter  un  tfcUvt  quelle  croyait 
libre  lorfqu'elU  F  a  êpoufé.  781.  col.  1 . 

CAUSE  XXX. 

Question  U  Si  celui  qui  a  tenu  fort  propre  enfant  fur 
les  Fonts  de  Baptême ,  doit  rendre  U  devoir  conjugal 
àfa  femme.  781.  col.  I. 

2.  Si  Us  fiançailles  entre  les  enfans  font  valables,  la 

memf. 

j.  Si  une  fil/e  peut  époufer  le  fils  de  fon  parrain,  la 

même» 

4.  SU  tfl  permis  à  un  homme  d époufer  la  veuve  du 
compère  de fa  première  femme.        la  même  1  col.  1. 

j.  Si  le  mariage  caché  empêche  t  effet  d'un  mariage 
public  pofiêntur.  la  même» 

CAUSE  XXXI. 

Question  I.  Si  un  homme  peut  époufer  celle  avec  la- 
quelle il  a  commis  un  adultère.  781.  col.  2. 

1.  Si  un  mariage  forcé  efl  valable.  781.  col.  1 . 
t.  Si  une  fille  mariée  par  fon  pere  peut  époufer  un  au- 
tre mari ,  que  celui  que  fa  famille  lui  a  donné,  la 

même. 

CAUSE   XXXI I. 

Qu  ESTiOM  I .  Si  on  peut  époufer  une  fille  publique  78t. 

col.  1. 

x.  Si  une  femmt  qu'on  a  èpoufée  dans  la  vue  de  fatifi. 
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aa.  Dt  la  collujion  entre  rateufateur  &  l'accufé.  879. 

col.  1. 

a  j .  Des  délits  commis  par  lu  enfans.  la  même. 
a4.  Du  Clerc  chajfeur.  la  même. 

a5-  Du  CUrc  fujtt  à  frapper.  la  même 

a6.  Du  Clerc  médifant.  la  même.  col.  a. 

17.  Du  CUrc  quijait  lu  fonctions  dt  fin  Ordre  étant 

excommunié ,  dipofi ,  ou  interdit.  1a  même, 

a».  Du  CUrc  qui  fait  lu  fondions  d'un  Ordre  qu'il 

n'a  point  reçu.  880.  col.  1. 

a9.  Du  CUrc  promu  m  $  a  1  t  u  M.  la  même. 
30.  De  celui  qui  s'eft  fait  ordonner  fans  être  admis, 

U  même. 

il.  Du  fautes  des  Supérieurs  &  du  inférieurs,  la 

même. 

}i.  DeU  dénonciation  dt  nouvelle  cew"-  8S1.C01. 1. 
,  j .  Des  privilèges  €r  du  fautes  dcpnvilêgiês.  la  même. 

col.  a. 
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j4«  De  Ut  manitrt  dont  un  actuje  doit  ft  purger  fui- 

vont  Us  Canons.  S  84.  col.  I. 

55.  Delamaniere  vulgaire  dtfe  purger  d'uni  accuft- 
tion.  la  même.  col.  1. 

tort  qu'on  fau  à  un  autre,  ù  dis  dommages  & 


B  L  E. 

j7.  Des peinai  88  jlcol.  1! 

1 8.  De  la  Pénitence  &  des  Indulgences.  886.  col.  1 . 
49.  Des  Sentences  d'excommunication.  887.  col.  I.' 

40.  De  la  fignification  dts  termes*         889.  col.  i. 

41 .  Des  règles  dt  droit.  Sjo.  col  1 . 
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LOIX  ECCLESIASTIQUES 

DE  FRANCE 
DANS  LEUR  ORDRE  NATUREL- 

PREMIERE  PARTIE. 

DE  LA  JURISDICTION  ECCLÉSIASTIQUE» 


DISSERTATION  HISTORIQUE 

SUR  L'ORIGINE  ET  LE  PROGRES 
du  Droit  Eccléfiajlique. 

E  bon  ordre  &  la  difcipline  ne  peuvent  fè  confèrver  dans  aucune* 
fociétés ,  même  dans  celles  qui  fe  forment  pour  le  culte  du  Sei- 
gneur, à  moins  que  ceux  qui  les  compofent  ne  foient  aflujettis  à 
certaines  règles ,  &  qu'il  n'y  ait  des  peines  attachées  contre  ceux  qui 
violent  ces  règles.  C'eft  pourquoi  Dieu  ayant  choifi  le  peuple  Juif, 
pour  s'en  faire  connoître  &  adorer,  prefbrivit,  par  le  miniftere  de  Moyfe,  la 
manière  dont  il  vouloit  être  honoré.  Il  marqua  le  lieu  où  fe  dévoient  faire  les 
facrifices  ,  l'ordre  des  prières  Se  des  cérémonies,  les  droits  &  les  fonctions  du 
grand  Prêtre  &  des  Miniftres  inférieurs  :  mais  cette  Loi ,  ces  Sacrifices,  ce  Sacer- 
doce de  l'Ancien  Teftament,  n'étoient  que  la  figure  d'une  nouvelle  alliance, 
dans  laquelle  Dieu  vouloit  faire  entrer  toutes  les  nations  de  la  terre.. Le  Verbe 
s'étant  humilié,  jufqu  à  prendre  la  nature  humaine  pour  fàuver  les  hommes ,  a 
formé  cette  nouvelle  alliance,  cette  fociété  d'adorateurs  véritables ,  qui  dévoient 
adorer  Dieu  en  cfprit  &  vérité.  Les  ombres  ont  difparu,  la  figure  a  Cédé  à  la 
réalité.  LesLoix  &les  cérémonies,quin  etoient  que  figuratives,  ne  dévoient  donc 
plus  avoir  de  force;  &  il  en  falloit  preferire  de  nouvelles,  qui  puflent  fervir  à 
entretenir  la  fociété  de  l'Eglife ,  qui  durera  jufqu'à  la  confbmmationdesfiécles» 
C'eft  ce  que  fit  Jefus-Chrift  avant  que  de  monter  au  Ciel.  Il  preferivit  à  les  Apô- 
tres les  règles  qu'ils  dévoient  fuivre  dans  le  gouvernement  de  la  fociété  dont  il 
les  faifoit  les  Chefs  &  les  Pafteurs.  Il  leur  ordonna  d'enfeigner  ces  règles  à  toutes 
les  nations,  furtout  aux  Evêques  qui  dévoient  remplir  lcurplace.  Illaiifaaux  Apô» 
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très ,  âcaux  Pafteurs  qui  leur  fuccéderoient ,  le  droit  de  faire  de  nouvelles  loix >  en 
fuivant  l 'efprit  de  celles  qu'il  leur  avoit  données.  Ce  font  ces  loix  qui  compofent 
ce  qu'on  appelle  le  Droit  Canonique.  Comme  il  y  en  a  quelques  unes  qui  ont  va- 
rié fuivant  les  temps ,  les  lieux ,  les  perfonnes  Se  les  circonftances  différences ,  il 
eft  abfolument  néceflâire  d'étudier  leur  origine ,  leur  progrès,  &  d'examiner  de 
quelle  manière  elles  font  parvenues  à  l'état  où  nous  les  voyons  aujourd'hui. 

Pendant  les  trois  premiers  fiécles  de  l'Eglife,  nous  ne  trouvons  pas  qu'il  y  eût 
d'autres  Loix  écrites  pour  le  gouvernement  Eccléfiaftique,  que  celles  qui  étoienc 
-contenues  dans  les  Evangiles,  dans  les  Aéles  des  Apôtres,  dans  les  Epîtres  de 
faint  Paul,  de  faine  Pierre,  de  faint  Jacques,  de  faint  Jean  &  de  faint  Jude: 
quelques  autres  régies,  que  les  Apôtres  avoient  données  aux  premiers  Pafteurs,  fe 
conferverent  par  tradition.  Sur  la  fin  du  troisième  fiécle  on  rédigea  par  écrit  en 
Orient  quelques-unes  de  ces  traditions  Apoftoliques,  qu'on  publia  fous  le  titre 
de  Canons  des  Apôtres ,  &  qu'on  attribua  fauficment  au  pape  faint  Clément.  On 
fit  auflî  paroître  fous  le  nom  de  ce  S.  Pape  des  Conftitutions  Apoftoliques.  Ces 
deux 'Recueils  nous  repréfontenc  afïèz  naturellement  la  difeipline  des  trois  pre- 
miers fiécles  de  l'Eglife;  mais  les  Critiques  conviennent  qu'ils  ne  peuvent  être 
de  S.  Clément,  nr  d'aucun  autre  Auteur  contemporain.  Il  eft  certain  que  les  Ca- 
nons Apoftoliques  n'étoient  point  connus  du  temps  d'Origène  :  car  ceux  qui  ont 
condamné  l'ordination  de  ce  fçavant  Auteur  ne  fe  font  pas  fervi ,  contre  l'Evê- 
que  qui  l'avoit  ordonné,  du  21.  Canon  Apoftolique ,  qui  défend  de  recevoir  dans 
le  Clergé  celui  qui  s'eft  fait  lui-même  eunuque ,  parce  qu'il  eft  devenu  fbn  propre 
homicide.  Il  y  a  bien  de  l'apparence  qu'on  a  recueilli  ces  Canons  fur  ce  qui  Ce 
pratiquoitdans  l'Eglife  quelque  temps  avant  l'Empire  de  Conftantin ,  6c  après  la 
difpute  que  S.  Cyprien  eut  avec  le  Pape  Etienne,  au  fùjet  du  Baptême  conféré 
par  les  Hérétiques.  S.  Firmilien ,  Evêque  de  Cefàréc  en  Capadoce ,  ôt  S.  Denys 
d'Alexandrie  avoient  fbutenu  la  même  doctrine  que  S.  Cyprien.  Elleétoit  reçûe 
par  plufieurs  Eglifès  d'Orient;  d'où  vient  que  les  Canons  Apoftoliques  qui  y  onc 
été  rédigés  condamnent  le  Baptême  des  Hérétiques  ,  &  traitent  ceux  qui  le 
croient  valable  de  gens  qui  veulent  allier  Jefus-Chrift  avec  Belial. 

A  l'occafion  de  cette  difpute  fur  le  Baptême  il  y  eut  quelques  Conciles  ;  il  y 
en  eut  aufli  dans  le  fécond  fiécle  pour  la  difpute  d'entre  le  Pape  Viétor  &  les  Afia- 
tiques  fur  la  célébration  de  la  Fête  de  Pâques  :  mais  nous  ne  voyons  pas  que  ces 
Conciles,  ni  les  autres  dont  il  eft  parlé  dans  l'Hiftoire  Eccléliaftique ,  aient  fait 
des  Réglemens  fur  la  difeipline. 

Les  perfécutions  que  les  Chrétiens  avoient  fouffertes  étant  finies  par  l'avene- 
ment  de  Conftantin  à  l'Empire,  cet  Empereur  permit  aux  Evêques  de  s'aflèmbler, 
afin  de  régler  d'un  contentement  unanime  ce  qu'on  devoit  obier  ver  pour  la  con- 
fervation  de  la  difeipline  Eccléfiaftique.  Entre  ces  Conciles  particuliers,  il  y  en  eue 
deux  dans  l'Eglife  d'Orient  qui  firent  plufieursCanons,pour  lefquels  l'Eglilè  a  tou- 
jours eu  beaucoup  de  refped;  celui  d'Ancyre  en  Galatie,  &  celui  de  Neocefarée 
dans  le  Pont. Peu  de  temps  après ,  l'héréfie  d' Arius  ayant  caufé  de  grands  troubles , 
Conftantin  convoqua,  pour  les  appaifer,un  Concile  œcuménique  à  Nicce.  Après 
avoir  condamné  dans  ce  Concile  les  erreurs  d' Arius,  &  après  y  avoir  établi  lacon- 
fubftantialicé  du  Verbe  avec  fbn  Pere ,  on  y  fit  un  grand  nombre  de  Réglemens  fur 
la  difeipline  Eccléfiaftique.On  regarda  les  Canons  du  Concile  deSardique  comme 
une  fuite  de  celui  de  Nicée  ;  &  les  Papes  confondirent  long-temps  ces  deux  Con- 
ciles, comme  on  le  voit  par  la  difpute  qu'ils  eurent  avec  les  Evêques  d'Afrique, 
au  fujet  des  appels  au  Pape  des  jugemens  rendus  dans  les  Conciles  nationaux. 

Dans  le  même  fiécle  le  fécond  Concile  général  fut  tenu  à  Conftantinople ,  & 
il  y  eut  des  Conciles  particuliers  à  Antioche,  à  Laodicée  en  Phrygic ,  à  Gangre 
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en  Paphlagonic.  Les  Grecs  réunirent  les  Canons  des  Conciles  dont  on  vient  de 
parler ,  qui  avoient  tous  été  écrits  dans  leur  langue,  &  ils  en  firent  un  Code, 
c  eft-à-dire ,  un  corps  de  Loix  Eccléfiaftiques.  Ce  Code  fut  autorifé  par  le  Con- 
cile de  Calcédoine  :  les  Grecs  y  ajoutèrent  enfuite  les  Canons  du  Concile  d'E- 
phefe ,  qui  eft  le  troi/iéme  des  Conciles  généraux ,  &  ceux  du  quatrième  Concile 
général,  tenu  à  Calcédoine;  les  Canons  des  Apôtres  au  nombre  de  cinquante, 
&.  ceux  du  Concile  de  Sardique. 

L'Eglife  Latine  n'a  point  d'abord  adopté  les  Canons  de  tous  les  Conciles  d'O- 
rient, qui  ont  été  inférés  dans  le  Code  des  Grecs.  Sous  le  pape  Innocent  I.  on 
ne  reconnoiiToit  pas  à  JRomc  d'autre  Concile  que  celui  de  Nicée,  dont  les  Canons 
dulfent  être  obfervés  comme  des  Loix.  Nos,  quantum  ad  Canonum  objervationem 
attinet ,  dit  ce  Pape  dans  une  Lettre  au  Clergé  de  Conftantinople,  Mis  obfequen- 
dum  ejfe  Jcribimus ,  qui  Nicea  déterminai  i  junl ,  •  quibus  folis  obtempérai? ,  Ù4  fuum 
Juffragium  addere  Ecckjia  Catholica  débet.  Le  même  Pape  écrit  à  Théophile  d'A- 
lexandrie ,  qu'il  ne  recevoit  pas  d'autres  Canons  que  ceux  de  Nicée  :  fous  ce 
nom ,  il  comprenoit  aufli  ceux  du  Concile  de  Sardique ,  qui  font  confondus ,  dans 
les  anciens  Codes ,  avec  les  Canons  du  Concile  de  N  icée» 

Les  fréquentes  relations  de  l'Egli/e  de  Rome  avec  celle  d'Afrique ,  aulquelles 
l'affaire  des  Pélagiens  a  donné  lieu ,  firent  connoitre  en  Italie  les  Canons  qui 
avoient  été  rédigés  dans  les  Conciles  d'Atriquc.  On  en  admira  la  làgclfe , &1'E- 
glife  Romaine  les  adopta.  Enfuite  le  Pape  Zofimc ,  qui  étoitGrec  d'origine,  fie 
traduire  les  Canons'd'Ancyre ,  de  Neocefarée  &  de  Gangre  :  depuis  on  inféra 
dans  le  Codedel'Eglife  Romaine  les  Décrets  contre  les  Pélagiens,  ceux  d'Inno- 
cent I.  &  de  quelques  autres  Papes  :  ce  qui  fait  dire  à  S.  Léon  dans  là  troifiéme 
Epître  aux  Evêques  d'Italie,  en  parlant  des  Lettres  adreifées  à  Viclricius  de  Rouen 
&  aux  Evêques  de  Macédoine,  que  les  décrets  d'Innocent  l.ôc  des  autres  Papes 
fes  prédéceflêurs,  qui  ont  été  inférés  a  vecles  faints  Canons,  qua  de  ecclefiajlicis  ordi- 
nibus  &  Canonum promulgata Junt  dijciplinis ,  doivent  être  exactement  oblervés  par 
toute  l'Eglife.  A  ces  lettres  on  joignit  depuis  les  Canons  du  Concile  de  Calcédoi- 
ne, les  lettres  des  Papes  Zofime,  Bonilace,  Celeftin,  &  enfin  les  Conciles  d' Antio- 
che ,  de  Laodicée  &  de  Conftantinople.  Nous  avons  plufieurs  anciens  Codes  Ec- 
cléfiaftiques à  l'ufage  des  Eglifes  d'Occident,qui  contiennent  les  Canons  desCon- 
ciles  &  les  décrets  des  Papes ,  difpofés  à  peu  près  dans  l'ordre  qu'on  vient  de  mar- 
quer. De  ces  Codes,  les  uns  font  imprimes,  d'autres  font  confervés  en  Manuf- 
critsdans  les  Bibliothèques.  Il  y  a  entre  eux  quelques  petites  différences;  mais  juf- 
qu'à  préfent  on  n'a  pu  déterminer  quel  étoit  celui  dont  fe  fervoit  l'Eglife  de  Rome. 

Quoi  qu'il  en  foie  de  cette  queftion ,  qui  eft  en  elle-même  peuintérefiànte> 
on  trouva  qu'il  y  avoit  de  la  confufion  dans  le  Code  des  Canons  dont  on  fe  fer- 
voit à  Rome ,  &  on  engagea  Denys  le  petit ,  ou  l'Abbé ,  Moine  de  Scytie ,  à  faire 
une  compilation  plus  claire  &  plus  exacte.  Ce  Religieux,  qui  vi  voit  fous  l'Empire 
de  Juftinien,  fit  une  nouvelle  traduction  des  Canons  Apoftoliques,  &  des  Canons 
des  Conciles  qui  avoient  été  inférés  dans  le  Code  de  l'Eglife  Grecque,  qui  com- 
prenoit 165  chapitres.  Il  y  joignit  les  Canons  du  Concile  de  Calcédoine,ceux  des 
Conciles  de  Sardique  &  d'Afrique,  qui  étoient  dans  les  anciens  Codes  de  l'Eglife 
Romaine,  &  les  Décretales  des  Papes,  depuis  Sirice  jufqu'à  Anaftafe  II.  Ce  Code 
fut  adopté  par  l'Eglife  de  Rome,  comme  une  régie  de  difeipline  Eccléfiaftique,& 
onl'appella  en  Italie  lecorpsdes  Canons.Denys  le  Petit  travailloit  à  fa  collection 
à  peu  près  dans  le  même  temps  que  Conftantin  le  Scolaftiquc,Patriarche  de  Con- 
ftantinople, fit  une  nouvelle  collection  de  Canons  divifée  en  60  chapitres. 

Le  Code  de  Denys  le  Petit  ne  fut  point  d'abord  reçu  dans  toutes  lei  Eglifes? 
d'Occident. Martin ,  Evêque  de  Bragues,  traduifit  pour  l'Efpagne  le  Code  de  l'E- 
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glifè  Grecque ,  &  ii  y  ajouta  plufieurs  Canons  des  Conciles  d'Elpagne.  Son  re- 
cueil, qui  parut  vers  l'an  570.  fut  approuvé  dans  le  fécond  Concile  de  Bragues; 
c'efl:  pourquoi  Gratien  cite  ce  recueil  (bus  ce  titre,  Ex  Concilio  Martini  Papa. 
En  France  on  continua  de  fè  lervir  de  l'ancienne  collection ,  ou  de  quelqu'au- 
tre  nouvelle ,  dans  laquelle  on  avoit  fait  entrer  des  Canons  des  Conciles  des 
Gaules,  comme  Martin  de  Bragues  avoit  fait  pour  l'Efpagne.  1 

En  534.  Cefaire  d'Arles  conlulta  le  Pape  Jean  II.  fur  la  caulè  de  Contumeiio- 
fus  de  Riés.  Le  Pape,  en  répondant  à  la  confultation,  joignit  à  (à  lettre  des  ex- 
traits du  Concile  d' Antioche,des  Canons ApoUoliques,du  Pape  Sirice,qui  étoient 
tirés  du  Code  de  Denys  le  Petit  :  ce  qu'il  n'auroit  point  fait ,  fi  ce  Code  avoit  été 
regardé  dans  les  Gaules  comme  une  Loi  de  l'Eglife  Gallicane.  Nos  Evêques  n'a- 
voient  trouvé  dans  leur  Code,  fur  le  fujet  de  la  dépofition  des  Evêques  aceufés  de 
crime,  qu'un  Canon  du  Concile  de  Nicée,  &  quelques  Canons  de  Conciles  par- 
ticuliers qui  avoientété  tenus  en  France.  Grégoire  de  Tours  dit,  que  dans  l'affaire 
de  Prsetexat,  le  Roi  Chilperic  envoya  aux  Evêques  un  livre  de  Canons,  auquel  on 
avoit  ajouté  un  cahier  qui  contenoit  les  Canons  Apoftoliques,  in  quoerat ,  dit  cet 
Auteur ,  quaternio  novus  adjeflus ,  hafons  Canoncs  quafi  dpoflolicos.  Le  Code  de  l'E- 
glife de  France  n'étoit  donc  pas  alors  celui  de  Denys  le  Petit ,  auquel  il  n'auroit 
point  été  néceflTaire  d'ajouter  les  Canons  attribués  aux  Apôtres,puifqu'ils  y  étoienc 
inférés.  Le  Pape  Adrien  envoya  à  Charlemagne  ce  Code,  compilé  par  Denys  le 
Petit  :  il  fut  reçu  par  tout  le  Royaume.  Il  doit  palier  aujourd'hui  pour  notre  droit 
commun,  dans  les  articles  qu'un  ufàge  contraire  n'a  point  abrogés;  attendu  que 
depuis  Charlemagne  il  n'y  a  point  eu  de  compilation  de  Canons  &  de  Décréta- 
is ,  qui  aient  été  reçues  folemnellemcnt  en  France  pour  y  avoir  force  de  Loi. 

Ferrand,  Diacre  de  Carthage  &  Difciple  de  S.  Fulgcnce,  avoit  fait  un  abrégé  des 
Canons,  qui comprenoit  les  parties  les  plus confidérables  de  l'ancienne  collec- 
tion Grecque ,  Se  les  décrets  de  plufieurs  Conciles  d'Afrique.  Crefconius ,  Evê- 
que  Afriquain ,  qui  écrivoit  vers  l'an  690.  fit  un  autre  abrégé  des  Canons  fous  le 
titre  de  Bfcviarium  Canonum  :  un  autre  ouvrage ,  qu'il  a  intitulé  Concordantia  Ca- 
nonum, contient  les  Canons  entiers.  L'abrégé  de  Ferrand  cft  préférable  à  celui 
de  Crefconius  pour  l'ordre  ,  la  netteté  &laprccifion. 

Ifidore  deSeville  compofa  pour  l'Efpagne  une  nouvelle  compilation,  dans 
laquelle  il  fit  entrer  le  Code  de  Denys  le  Petit,  à  l'exception  des  Canons  A  pofto- 
liques  :  il  y  ajouta  les  décrets  de  plufieurs  Papes ,  même  de  Vigile  &  de  S.  Gré- 
goire ,  &  les  Canons  des  Conciles  d'Efpagne  &  des  Gaules.  Ce  recueil  futfuivi 
d'un  autre,compofë  en  Efpagne,fous  le  nom  d'Ifidore  le  Marchand  ou  le  Pêcheur: 
(car  on  lit  l'un  &  l'autre  nom  dans  les  Manufcrits.)  Cet  Ifidore  inféra  dans  fon 
Ouvrage  de  prétendues  Décretales  de  Papes^qui  avoient  précédéle  Pape  Sirice.  Il 
femble  que  les  raifons ,  par  lefquelles  les  critiques  ont  montré  dans  ces  derniers 
temps  la  faulTeté  de  ces  Décretales ,  auroient  dû  frapper  d'abord  tous  les  efprits  ; 
1°.  parce  que  Denys  le  Petit ,  qui  aflîire  qu'il  a  recueilli ,  étant  à  Rome ,  toutes  les 
Décretales  des  Papes  jufqu'à  fon  temps,  n'a  point  connu  celles  qui  font  rappor- 
tées dans  le  Compilateur  Elpagnol  :où  ce  dernier  les  a- t'il  trouvées?  20.  Il  y  a 
dans  plufieurs  de  ces  lettres  de  faunes  dates.  3*.  Elles  font  compofées  de  tiflûs  de 
panages  de  Pères  &  de  Conciles,  qui  n'ont  paru  que  depuis  le  troifiéme  fiécle  juf- 
qu'au  milieu  du  neuvième.  40.  Les  autorités  de  l'Ecriture  Sainte  y  font  toujours 
citées  fuivant  la  Verfion  Vulgatc ,  &  non  fuivant  le  Texte  Grec ,  ou  fuivant  l'an- 
cienne Verfion  italique,  dont  on  s'elt  fervi  long-temps  à  Rome.  50.  Tout  efl: 
plein  dans  ces  Décretales  d'anachronifmes,  &  de  chofes  qui  ne  conviennent  point 
au  temps  auquel  les  Papes  à  qui  on  les  attribue  ont  vécu.  6°.  Elles  font  toutes  d'un 
mèmeftyle:  ce  ftyle  cft  barbare ,  plein  de  folécifmes,  &  d'exprelfions  quin'onc 
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été  en  ufàge  que  vers  le  huitième  &  le  neuvième  fiécle.  Cependant  la  crédulité 
&lepeudeconnoiflàncequ'onavoitdansce  temps-là  des  règles  delà  critique  , 
firent  valoir  l'impofture.  Dès  que  Riculphe  de  Mayence  eut  publié  ces  pièces  fauf- 
fes,  vers  l'an  380.  plufieurs  perfonnes  crurent  qu'elles  dévoient  les  reipeclcr  , 
comme  les  décrets  des  premiers  fùccefleursde  S.  Pierre.  On  en  inféra  plufieurs 
morceaux  dans  les  décrets  que  le  Pape  Adrien  donna  à  Angueran,  Evêque  de 
Metz ,  ou  que  cet  Evêque  (  comme  le  prétend  M.  Baluze  fur  la  foi  d'un  Manu- 
fcrit)  préfenta  au  Pape  Adrien. 

Ces  faunes  Décretales  renverfbicnt  en  plufieurs  points  l'ancienne  difeipline 
Eccléfiaftique  :  mais  comme  elles  étoient  favorables  aux  intentions  des  Papes , 
qui  commençoient  à  donner  atteinte  à  l'autorité  des  Ordinaires,  aux  droits  des 
Conciles  Provinciaux,  &  à  établir  ce  pouvoir  abfolu  qu'ils  ont  fait  fi  fort  valoir 
dans  la  fuite,  ils  n'ont  rien  oublié  pour  en  faire  exécuter  les  di/pofitions.  Nicolas 
I.  voulut  s'en  fervir ,  pour  montrer  que  le  Pape  avoit  le  droit  de  juger  à  Rome  les 
Evêques.  Hincmar,  Archevêque  de  Reims,  qui  paroît  avoir  eu  quelque  foupçon 
fur  la  vérité  de  ces  pièces ,  mais  qui  n'ofoit  îoutenir  qu'elles  fuflent  abfolument 
faulTes ,  répondit  au  Pape ,  que  ces  lettres  n'ayant  point  été  inférées  dans  le  corps 
des  Canons  reçus  par  l'Eglife  Gallicane ,  elles  ne  dévoient  point  fervir  de  loix 
aux  Evêques  de  France.  Le  railonnement  de  ce  Prélat  étoit  tort  jufte;  carladil- 
cipline  n'étant  point  la  même  dans  toutes  les  Eglifes ,  on  ne  peut  obliger  une 
Eglife  particulière  à  changer  d'anciens  ufages  légitimes  ,  lorfque  la  Loi  con- 
traire à  ces  ufages  n'y  a  point  été  publiée,  &  que  ceux  qui  la  compofent  ne  l'ont 
point  acceptée,  quand  même  la  Loi  feroit  émanée  d'une  autorité  légitime.  Ce 
railonnement ,  fondé  fur  les  premières  régies  du  Droit  Civil  &  du  Droit  Canoni- 
que ,  auroit  dû  empêcher  les  Evêques  de  France  de  fe  foumettre  à  toutes  les 
difpofitions  des  faunes  Décretales,  qui  étoient  contraires  à  l'ancien  droit  de  l'E- 
glife  Gallicane ,  &  aux  privilèges  de  l'Epifcopat.  Cependant  les  François  fuivi- 
rent  en  plufieurs  articles  les  laudes  Décretales,  en  particulier  pour  les  appella- 
tions :  il  y  eut  d'autres  chefs  fur  lefquels  ils  relièrent  plus  fermes.  Ils  pouvoient 
pouffer  plus  loin  cette  fermeté ,  &  la  Ioutenir  dans  la  fuite  des  temps  avec  plus  de 
zele  qu'ils  n'ont  fait. 

Dans  les  compilations  des  Canons  &  des  Décretales ,  dont  on  Vient  de  parler  , 
les  pièces  font  rangées  fuivant  un  ordre  chronologique,  au  moins  la  plupart. 
Dans  la  fuite  plufieurs  particuliers  travaillèrent  à  les  diipofer  fuivant  l'ordre  des 
matières,  &  à  y  joindre  des  Canons  d'anciens  Conciles,  qui  n'avoient  point  été 
inférés  dans  les  Codes  Eccléfiaftiques ,  &  des  Canons  de  Conciles  poftérieurs  à 
la  rédaction  de  ces  Codes.  Le  premier  ouvrage  en  ce  genre ,  fait  dans  l'Eglife 
Latine,  qui  foit  parvenu  jufqu'à  nous,  eft celui  de  Reginon,  Abbé  de  Prum , 
JVlonaftere  de  l'Ordre  de  S.  Benoît.  Ce  Religieux,  étant  chalTé  de  fon  Abbaye  t 
fe  retira  au  commencement  du  dixième  fiécle  dans  le  Monaftere  de  S.  Maximin 
de  Trêves;  c'eft-là  qu'il  travailla  par  l'ordre  de  Radebode,  Archevêque  de  Trê- 
ves :  ileompofa  fon  recueil  de  Canons  en  deux  livres,  fur  la  difeipline  Ecclé- 
fiaftique &  fur  la  Religon  Chrétienne.  Environ  cent  ans  après  Reginon ,  Bur- 
chard ,  Moine  du  Diocèfe  de  Liège,  &  depuis  Evêque  de  Vormes  en  Allemagne, 
compofà  la  plus  ample  collection  des  Canons  qu'on  eût  vûe  jufqu'à  fon  temps* 
Elle  eft  divifée  en  vingt  livres.  Dans  les  anciens  Manufcrits  elle  a  pour  titre  Mag- 
num Decretorum  volumen.  Pour  abréger,  les  Canoniftes l'ont  nomméle  Décret. 
Enfuite  parurent  les  collections  de  Tarragone  &  de  Sarragoce  ;  celle  qu'on  attri- 
bue à  Anfelme  de  Luc ,  &  que  M.  Baluze  croit  être  plutôt  d'Hildcbcrt  du  Mans  ; 
celle  du  Cardinal  Deus  dédit ,  &  quelques  autres ,  après  lefquelles  on  vit  le  grand 
recueil  d'Yves  de  Chartres,  intitulé  Excerptiones  Ecclefajlicarum  regularum,  qui 
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eft  dîvifé  en  17  parties.  Il  y  a  de  grands  défauts  dans  toutes  ces  compilations  de 
Canons  rangés  par  ordre  de  matière  :  lesfaufTesDécretales ,  quTfidore  avoit  pu- 
bliées ,  y  font  citées  comme  des  pièces  autentiques  ;  les  anciens  Canons ,  qui  n'é- 
toient  plus  en  ufage  dans  le  temps  que  ces  compilations  étoient  rédigées ,  s'y 
trouvent  confondus  avec  ceux  qu'on  obfervoit  alors  ;  les  Canons  de  plufieurs 
Conciles  y  font  rapportés  d'une  manière  peu  exacte  ;  on  y  cite  fouvent  un  Con- 
cile pour  un  autre  ;  on  y  voit  des  morceaux  des  Capitulaires  de  nos  Rois  fous  le 
nom  de  quelque  concile  qui  n'a  jamais  été  tenu.  Burchard  de  Vormes  copie 
même  les  fautes  de  Reginon ,  fouvent  il  en  change  les  termes  :  ces  changemens 
lui  font  faire  des  fautes  confidérables.  Yves  de  Chartres  n'a  point  été  plus  exact 
que  Burchard  de  Vormes,  il  n'a  point  puifé  dans  les  fourecs,  &  il  a  ajouté  de 
nouvelles  fautes  à  celles  qu'il  a  empruntées  de  ceux  qui  l'avoient  précédé.  Sa  Pa- 
normie,  dans  laquelle  il  a  voulu  renfermer  les  principales  règles  de  Droit  Ecclé- 
fîaftique ,  comme  il  le  fait  connoître  par  le  titre,  n'a  pas  moins  d'imperfections 
que  Ion  décret.  On  peut  porter  le  même  jugement  du  Polycarpus  >  c'eft-à  dire , 
livre  d'un  grand  fruit,  de  Grégoire,  Prêtre  Efpagnol;  &  des  autres  collections 
qui  parurent  jufqu'au  milieu  du  douzième  flécle  :  ce  fut  alors  que  Gratien  publia 
fon  décret. 

Gratien  étoit  né  à  Chiufi ,  petite  ville  proche  de  Florence  :  il  étoit  Moine  Bé- 
nédictin de  S.  Félix  &  de  S.  Nabor  de  Bologne  :  il  publia  lbn  Ouvrage  fous  ce 
titre  ,  Concordantia  dijeordantium  Canonum.  Il  eft  divifé  en  trois  parties.  Dans  la 
première ,  l'Auteur  fe  propofe  de  traiter  des  principes  généraux  du  Droit  Cano- 
nique ,  &  des  perfonnes  Eccléfiaftiques  ;  dans  la  féconde,  de  la  forme  desjugc- 
mens;  dans  latroifîéme,  des  choies  faintes.  La  première  &latroifiéme  partie 
font  partagées  en  diftinctions ,  la  féconde  en  caufes,  &  chaque  caufe  en  queftions. 
On  cite  (bus  le  titre  de  Pcenitetuia  le  Traité  de  la  Pénitence ,  qui  compofe  la  ques- 
tion troifiéme  de  la  caufe  3  3.  Dans  les  citations  on  marque  la  troifîéme  partie  par 
ces  mots  de  confeaationc.  Outre  les  Canons  des  Conciles  &  quelques  Loix  fécu- 
lieres ,  il  y  a  dans  la  concorde  des  Canons,  qu'on  a  appelle  fimplement  le  décret, 
plufieurs  pa liages  des  Pères  &  des  Auteurs  Eccléfiaftiques.On  voit  quelques  Ca- 
nons dans  le  décret  de  Gratien,  à  la  tête  defquels  on  a  mis  le  mot  Palea.  Les 
Interprêtes  fe  font  partagés  fur  la  lignification  de  ce  mot;  les  uns  difent  qu'il  vient 
d'un  mot  Grec  qui  lignifie  anciens,  &  qu'on  l'a  mis  à  la  tête  des  anciens  Canons  ; 
ce  que  l'expérience  ne  juftifie  point.  D'autres  foutiennent  que  ce  font  des  addi- 
tions peu  importantes,  qu'on  a  comparées  à  des  pailles.  L'opinion  la  plus  vraifem- 
blable  eft  celle  des  Interprêtes  qui  dilènt  que  ces  additions  ont  été  faites  par 
un  nommé  Palea.  On  die  qu'il  y  a  eu  à  Crémone  une  famille  de  ce  nom. 

Pour  peu  qu'on  ait  d'érudition  Eccléfiaftique ,  on  ne  fçauroit  lire  Gratien  fàns 
reconnoître  qu'il  y  a  dans  cet  Auteur  un  plus  grand  nombre  de  fautes  que  dans 
les  Compilateurs  qui  l'ont  précédé  ,  &  qu'il  a  copiés.  Combien  de  faufles  Décre- 
taies ,  de  Canons  de  Conciles  qui  n'ont  jamais  exifté ,  de  citations  mifes  les  unes 
pour  les  autres,  de  palfages  tronqués ,  d'erreurs  de  nom  !  Dans  ce  que  Gratien  dit 
de  lui-même,  combien  de chofes inutiles,  combien  de  propo/îtions  erronées! 
L'ordre  qu'il  fuit  dans  la  première  partie  eft  allez  naturel  ;  mais  quel  rapport  les 
caufes  de  la  féconde  partie ,  ôc  fouvent  les  queftions  d'une  même  caufe  ont-elles 
les  unes  avec  les  autres?  Quelle  peine  n'à-t'on  pas  à  trouver  ce  qu'on  y  cherche, 
quand  on  ne  l'a  pas  lû  plufieurs  fois  avec  attention  î  Le  but  qu'il  paroît  s'être 
propofé ,  de  concilier  les  Canons  qui  femblent  oppofes ,  eft  un  defTein  dont  l'exé- 
cution eft  impoflible  :  car  la  difeipline  de  l'Eglife  ayant  varié  dans  les  difTérens 
flécles ,  &  les  Eglifes  particulières  ayant  adopté  despratiques  diflérentes,  fuivant 
les  vues  de  ceux  qui  les  conduifoient,  le  caractère  d'efpri;du  peuple,  &  les  difte- 
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rentes  circonftances ,  comme  Gratien  l'a  reconnu  en  pîu/îeurs  endroits  :  c'elt 
tromper  les  Lecteurs  que  de  leur  promettre  d'expliquer  les  Canons;  de  ma- 
nière qu'il  parût  qu'on  ne  pratiquoit  dans  le  douzième  fiécle  que  ce  qui  setoït 
obfervé  dès  l'établiilement  du  Chriftianifme. 

Quelque  grands  que  fuflent  ces  défauts ,  on  n'y  fit  nulle  attentioh  du  temps 
de  Gratien,  ni  dans  les  trois  fiécles  qui  fuivirent.  Ceux  qui  s'appliquoientà  1  e- 
tude  pendant  ce  temps-là  étant  uniquement  occupés  de  la  Scholaftique ,  &  de 
dillinctions  lubtiles,  imaginées  pour  éluder  les  difficultés,  &  pour  parler  fur  des 
fujets  dont  ils  n'avoient  que  des  idées  très-confufes ,  on  ne  penfoit  point  à  re- 
monter jufqu'aux  fources ,  à  y  étudier  l'hiltaire  &  la  difeipline  de  l'Eglife ,  &  à 
diftinguer  les  ulages  des  temps  &  des  lieux.  C'cft  la  raifon  pour  laquelle  le  décret 
de  Gratien,  qui  étoitenfon  genre  le  meilleur  Ouvrage  du  douzième  fiécle,  mé- 
rita à  l'Auteur  un  applaudilîement  univerfel.  On  l'expliqua  dans  les  écoles:  on 
honora  du  titre  de  Docteurs  ceux  qui  l'avoient  étudié ,  &  l'on  ne  vit  gueres  moins 
paroître  de  commentaires  fur  le  décret  que  fur  le  Maître  des  Sentences.  Cepen- 
dant cette  compilation  n'a  jamais  été  regardée  que  comme  l'ouvrage  d'un  parti- 
culier: aucun  Papenel'aautorifée  ,  non  plus  que  les  décrets  de  Burchard  de  Vor- 
znes  &  d'Yves  de  Chartres;  aucune  EglHè  ne  l'a  adoptée  comme  un  Code  qu'elle 
{èprelcrivîtdeluivre;  &  on  a  toujours  étéperiuadé  que  les  décifionsqui  y  fonc 
contenues  n'avoient  d'autorité,  qu'autant  que  pouvoientenavoirpar  eux-mêmes 
les  Canons  &  les  pallàges  des  Pères  qui  y  étoient  rapportés. 

Dans  le  quinzième  fiécle  on  commença  àétudier  le  Droit  Canonique  dans  les 
fources  ,  à  lire  les  Conciles  &  les  Pères ,  qu'on  ne  voyoit  auparavant  que  par  les 
yeux  des  Compilateurs ,  à  fuivre  les  différens  changemens  qui  étoient  lurvc- 
nus  dans  la  difeipline  Eccléfiaftique.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pourreconnoî- 
tre  le  nombre  prelque  infini  de  fautes  qui  fe  trouvent  dans  le  recueil  de  Gratien  ; 
mais  il  n'y  eut  perfonne  qui  les  remarquât  fi  bien  en  ce  temps-là ,  que  le  célèbre 
Antoine  A uguftin,  Evêquede  Tarragone  en  Efpagne.  Ce  Prélat,  également  verfé 
dans  le  Droit  Civil  Se  dans  le  Canonique ,  dans  l'étude  des  belles  Lettres  Se  de 
l'Hiftoire  Ecclcfiaftique ,  fit  un  Traité  exprès  fur  la  correction  du  décret  de  Gra- 
rien.  Cet  Ouvrage auroit  été  prefque partait,  fi  la  critique  avoit  été  pouflee  aHcz- 
loin  du  temps  de  l'Auteur,  pour  qu'on  pût  diftinguer  les  faufles  Décretales  des 
véritables. 

Les  Papes  Pie  IV.  Pie  V.  Se  Grégoire  XIII.  ayant  réfolu  de  faire  donner  une 
édition  exacte  du  corps  du  Droit  Canonique,  chargèrent  les  revifeurs  de  réfor- 
mer le  texte  de  Gratien.  Cette  édition  qui  efl  la  plus  belle  que  nous  ayons  du 
Droit  Canonique ,  parut  à  Rome  en  J582.  fous  le  Pontificat  de  Grégoire  XIII» 
qui  avoit  été  du  nombre  des  revifeurs  ,  avant  qu  il  fût  élevé  au  fouverain  Ponti- 
ficat. Les  plus  grandes  corrections  de  cette  édition  ont  été  faites  fur  la  glole, 
dans  laquelle  il  y  avoit  plufieurs  chofes  qui  ne  convenoient  point  au  fujet ,  ou 
aux  vûes  de  la  Cour  de  Rome.  Pour  le  Texte,  on  l'a  corrigé  fuivant  que  la  cri- 
tique de  ce  fiécle  l'a  permis  ;  Se  quoique  les  Correcteurs  euffent  profité  des  obfer- 
vations  d'Antoine  Auguftin  »  il  y  reftoit  encore  bien  des  endroits  à  retoucher. 
C'eft  ce  que  Meilleurs  Pithou ,  qui  joignoient  beaucoup  d'érudition  à  une  grande 
exactitude ,  ont  exécuté ,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie.  On  a  drelTé  fur  leurs 
manulcrits  l'édition  du  Droit  Canonique,  qui  a  été  imprimée  à  Paris  en  1 687.  fous 
les  ordres  de  Monfieur  Peletier ,  Contrôleur  Général  des  Finances.  Il  ne  relleroic 
à  préfent ,  pour  contenter  les  plus  féveres  critiques ,  que  de  donner  un  texte  du 
décret  de  Gratien,  tel  qu'il  elt  forti  des  mains  de  l'Auteur,  Se  qu'on  le  trouve 
dans  les  anciens  Manulcrits,  avec  toutes  les  négligences  Se  toutes  fes  fautes;  8e 
d'y  joindre  des  notes  dans  lefquelles  on  le  réformeroit.  C'ell  le  louhait  de  M. 
Baluze  :  un  pareil  Ouvrage  leroit  plus  curieux  qu'utile. 
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Après  ces  obfervations  fur  la  compilation  de  Gratien ,  qu'il  étoit  nécefîàirc  de 
réunir,  pour  ne  point  revenir  fur  le  même  fujet,  partons  aux  autres  parties  qui 
compofent  le  Droit  Canonique. 

Les  fauffes  Décretales,  &  les  autres  pièces  de  cette  nature,  qui  avoient  été 
inférées  dans  les  livres  des  décrets ,  ne  contribuèrent  pas  peu  à  augmenter  la 
puiûance  du  Pape ,  &  à  lui  faire  attribuer  des  droits  dont  il  n'avoit  pas  joui  pen- 
dant les  premiers  fiécles  de  l'Eglife.  Les  Métropolitains  &  les  Conciles  Provin- 
ciaux n'eurent  prefque  plus  d'autorité  :  les  feuls  réglemens  refpeélés  furenc 
ceux  que  les  Papes  firent  de  leur  propre  mouvement ,  ou  à  la  tête  des  Conci- 
les aufquels  ils  préfidoient  :"  aucune  aflaire  n'étoit  jugée  qu'à  Rome,  ou  fur  les 
lieux  par  fes  délégués,  en  fuivant  les  régies  que  les  Papes  prefcrivoient.  De-là 
vint  ce  nombre  prcfque  infini  de  Décretales  de  Papes,  qui  furent  faites  après  le 
décret  de  Gratien.  Bernard  Circa ,  Prévôt  de  Pavie ,  &  enfùite  Evêque  de Facnza, 
fît  un  recueil  de  ces  Décretales,  &  des  Canons  de  quelques  Conciles  jufqu'à 
l'an  iiqo.  les  Canonifles  appellent  ce  recueil,  la  première  compilation.  Il  y  en 
eut  une  féconde,  faite  par  Jean  de  Galle  ou  Vallenfis,  qui fe  fervit  des  Ouvra- 
ges de  Gilbert  &  d'Alan.  Elle  parut  au  commencement  du  treizième  fiécle. 
La  troifiéme,  de  Pierre  de  Benevent,  fut  publiée  peu  de  temps  après,  parles  ordres 
du  Pape  Innocent  III.  La  quatrième  compilation, compofée  dansle  même  fiécle , 
eft  d'un  Auteur  inconnu.  Antoine  Auguitin ,  Evêque  de  Tarragone,  qui  ne  s'eft 

Î»as  moins  appliqué  à  ce  qui  pouvoit  éclaircir  les  Décretales ,  qu  à  ce  qui  regardoic 
e .décret  de  Gratien ,  fit  imprimer  en  1570.  ces  quatre  anciennes  compilations 
des  Décretales ,  avec  des  commentaires  &  des  corrections.  La  cinquième  de 
ces  anciennes  compilations  ,  qui  ne  contient  que  les  lettres  d'Honoré  III.  a 
été  recueillie  par  Tancrede  de  Bologne.  Monfieur  Ciron  la  fit  imprimer  à 
Touloufeen  1645. 

Le  Pape  Grégoire  IX.  voulant  faciliter  l'étude  des  Décretales ,  fit  réunir  ces 
cinq  compilations  en  une  feule  :il  fe  fervit,  pour  exécuter  ce  projet,  de  S.  Rai- 
mond  de  Pegnafort ,  Religieux  Catalan  de  l'Ordre  de  S.  Dominique  :  il  auto- 
rifà  ce  recueil,  il  ordonna  de  l'enfèigner  dans  les  écoles  ,  &  de  le  citer  dans  les 
Tribunaux  Eccléfiafliques ,  comme  le  feul  qui  fût  autentique  ;  il  défendit  d'en 
faire  aucun  autre  fans  un  ordre  fpécial  du  S.  Siège.  Cet  Ouvrage  eft  co'mpofé  des 
décrets  tirés  des  lettres  des  Papes,  depuis  Alexandre  III.  jufqu'à  Grégoire  IX.  & 
de  quelques  autres  plus  anciens,  &  des  Canons  du  troifiéme  &  du  quatrième 
Concile  général  de  Latran ,  fur  lcfquels  s'eft  formée  une  grande  partie  du  Droic 
Canonique  qui  a  été  fùivi  pendant  ces  derniers  fiécles.  Entre  ces  Papes  du  dou- 
zième &  treizième  fiécle,  il  y  en  a  qui  ont  été  de  grands  Jurifconfultes ,  c'eft- 
à-dire,  fortinftruits,  non  feulement  de  ce  qui  fe  pratiquoit  de  leur  temps  par 
rapport  à  la  difeipline  Eccléfiaftique ,  mais  encore  du  Droit  Civil.  Les  Canonifles 
appellent  le  recueil  de  S.  Raimond  de  Pegnafort ,  les  Décretales  :  ils  le  citent 
fous  le  titre  extra ,  parce  que  ces  décidons  font  hors  du  décret  de  Gratien ,  qui 
étoit  d'abord  regardé  comme  le  corps  des  Canons.  Comme  S.  Raimond  a  quel- 
quefois abrégé  les  Décretales ,  &  que  ce  qu'il  en  a  retranché  fait  qu'il  eft  difficile 
de  bien  connoître  l'efpéce  dans  laquelle  le  décret  du  Pape  eft  intervenu ,  les  Ca- 
nonifles ont  recours  aux  anciennes  compilations  dont  ces  décrets  ont  été  tirés  , 
&  où  l'efpéce  fè  trouve  tout  entière  :  c'efl  ce  qu'ils  veulent  marquer  quand  ils 
citent  in  parte  decifa. 

Le  Sexçe  fert  de  fixiéme  Livre,  ou  plutôt  d'Appendix  &  de  Supplément  aux 
Décretales,  dont  il  fuit  l'ordre  fort  exactement.  Boniface  VIII.  y  a  lait  recueillir 
fes  Décretales  &  celles  de  fes  prédécefleurs ,  en  remontant  jufqu'au  temps  de  Gré- 
goire IX.  &  les  Décrets  des  deux  Conciles  Généraux  tenus  à  Lyon ,  l'un  fous  In- 
nocent IV.  l'autre  fous  Grégoire  X. 

Jean 
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Jean  XXII.  a  fait  publier ,  fous  le  titre  de  Clémentines ,  une  Compilation  com- 
mencée fous  Clément  V.  qui  contient  les  Décrets  du  Concile  de  Vienne,  &  quel- 
ques-unes des  Décretaies  de  Clément  V.  faites  devant  ou  après  ce  Concile. 

On  appclloit  d'abord  Extravagantes  toutes  les  Compilations  des  Décretaies 
faites  depuis  le  Décret  de  Graticn ,  parce  qu'elles  ne  faifoient  pas  partie  du  corps 
des  Canons.  Le  nom  d'Extravagantes  ell  relié  aux  deux  dernières  parties  du  corps 
du  Droit  Canonique  ,  tel  qu'on  l'enfeignc  dans  les  écoles  :  l'une  eft  compofée 
des  Décretaies  de  JeanXXlI.  c  eft  pour  ce  fujet  qu'elle  eft  intitulée ,  Extravagan- 
tes de  Jean  XXII.  l'autre  comprend  les  Décretaies  de  plufieurs  Papes ,  &  on 
nomme  les  Décrets  qui  y  font  contenus ,  Extravagantes  communes.  Le  Livre  qui 
eft  intitulé,  Sept imus  Decretalium  liber ,  imprimé  à  Francfort  en  1590.  &  infëré 
dans  plufieurs  éditions  du  Droit  Canonique,  eft  un  recueil  de  Décretaies  compilé 
par  Pierre  Matthieu:  c'eft  l'Ouvrage  d'un  fimple  particulier  qui  n'eft  revêtu 
d'aucun  caraélore  d'autenticité ,  &  qui  n'a  été  reçu  en  aucun  Pays. 

Il  y  a  dans  les  Décretaies ,  dans  le  Scxte  de  Boniface  VIII.  Se  dans  les  autres 
Livres  qui  composent  le  Droit  Canonique ,  un  grand  nombre  de  principes  qui 
tendent  à  établir  les  Droits  que  les  Papes  vouloient  s'attribuer  fur  le  temporel  des 
Rois,&  le  pouvoir  abfolu  qu'ils  prétendoient  avoir  fur  tout  ce  qui  regarde  la  Difci- 
pline  Eccléilattique.  Dès  que  ces  Compilations  furent  répandues ,  ils  ne  manquè- 
rent point  d'en  faire  valoir  les  difpofitions ,  même  contre  les  François,  chez  les- 
quels elles  n'avoient  été  ni  publiées ,  ni  acceptées.  Mais  le  temps  où  l'on  vit  des 
changemens  dans  la  Dilcipline  Ecclélîaftique  plus  prompts  &  plus  extraordinai- 
res,^ celui  du  Schifmc  d'Avignon,  Les  Papes  des  deux  obédiences,  pour  s'attirer 
un  plus  grand  nombre  de  partifans ,  accordoient  toutes  fortes  de  grâces ,  fans  ob- 
ièrver  aucune  régie  :  ils  ôtoient  les  droits  des  Eglifes  pour  en  favorifer  d'autres  ; 
l'excommunication ,  qui  étoit  devenue  beaucoup  plus  commune  qu  elle  n'avoic 
été  ju/qu'alors,  parce  que  les  deux  partis  s'excommunioient  réciproquement» 
étoit  méprifée  par  tous  les  Chrétiens.  Le  refus  que  fit  Benoît  XIII.  d'embralTer  la 
voie  de  Ja  ceffion ,  qui  étoit  propolee  pour  terminer  le  Schifme,  donna  lieu  aux: 
François  defe  fouftraire  de  l'obédience  de  l'un  &  de  l'autre  des  Contendans  à  la 
Papauté.  Pendant  cette  fouftraction ,  l'Eglife  Gallicane  fe  gouverna  fuivant  les 
Loue  qui  étoient  obfervées  avant  les  nouvelles  Décretaies  :  on  examina  jufqu'où 
devoit  aller  la  pui/Tance  des  Papes  légitimes,  on  réfolut  d'agir  avec  plus  de  fer- 
meté &  plus  de  zele  que  l'on  n'avoït  fait  dans  les  fiéefesprécédens,  pour  s'oppo- 
feraux  Loix  extraordinaires  que  les  Papes  avoient  voulu  introduire.  Le  Concile 
de  Confiance  fournit  enfuite  des  moyens décififs  aux  François ,  pour  exécuter  ce 
qu'ils  s'étoient  propofes  ;  car  il  fit  des  Canons  exprès ,  pour  établir  lafupériorité 
du  Concile  Général  au-deflus  des  Papes,  tant  fur  les  matières  de  Foi,  quefurla 
Difcipline  ;  &pour  régler  le  pouvoir  du  Pape  fuivant  les  laines  Canons.  Le  Con- 
cile de  B;;le ,  qui  fut  tenu  quelques  années  après  celui  de  Conftance ,  en  confirma 
les  difpofitions  fur  ces  deux  points  importans,  même  avant  que  le  Pape  Eugène 
IV.  s'en  fût  féparé.  Il  ne  le  quitta  dans  la  fuite ,  que  parce  qu'il  vit  que  le  Concile 
avoir  mis  des  bornes  à  fàpuilfance. 

Après  cette  féparation,  le  Concile  de  Bâle  envoya  des  AmbafTadeurs  au  Roi 
Charles  VI I.  qui  lui  en  apportèrent  les  premiers  Décrets.  Le  Roi  aflTembla  fur  ce 
k  fujetdms  ia  Sainte  Chapelle  de  Bourges ,  les  Grands  de  fbn  Royaume,  tant  Ec- 

cléfiaftiq ais  que  Séculiers.  Les  Décrets  du  Concile ,  qui  furent  préfentés  au  Roi , 
k  ne  tendoient  qu'à  rétablir  la  Difcipline  Eccléfiaftique  ,  autant  qu'on  le  pouvoir, 

faire  dans  ces  temps-là,  qu'à  rendre  aux  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  &  aux 
Monafteres  la  liberté  des  élections  ;  qu'à  faire  reconnoître  l'autorité  de  l'Eglife 
M  Univerfelle  fur  la  perfonne  du  Pape;  qu'à  abolir  les  grâces  expectatives  &  les 
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rélerves,  pour  rendre  aux  Ordinaires  lesdroitsdont  ils  avoient  été  dépouillés.Tous 
ces  Décrets  furent  acceptés  dans  l'AlIembiéc  de  Bourges.  Il  y  eut  cependant  quel- 
ques articles  furlefquels  les  François  jugèrent  à  propos  de  mettre  des  modifica- 
tions. Le  Roi  fît  enfuite  drefler  un  Edit  de  tout  ce  qui  avoit  été  arrêté  dans  l'A  £• 
femblée  des  Grands  du  Royaume.  Cet  Edit,  qui  comprenoit  les  Décrets  du  Con- 
cile de  Baie,  &  de  l'Aflcmblée  de  Bourges,  parut  fous  le  titre  de  Pragmatique 
Sanction.  Il  fut  lû  &  publié  au  Parlement  de  Paris  le  3  Juillet  1439. 

Le  Pape  Eugène  IV.  que  les  François  reconnurent  toujours  pour  Pape  légitime, 
nonobftant  l'élection  qui  avoic  été  laite  à  Baie  de  Félix  V.  fit  des  tentatives  pour 
empêcher  que  la  Pragmatique  Sanction  ne  lût  exécutée  en  France  :  tous  fes  efforts 
furent  inutiles.  Pie  II.  qui ,  de  Secrétaire  du  Concile  de  Bâle  &  de  Ion  Apologifte , 
en  étoit  devenu  l'ennemi  en  acceptant  la  Papauté,  ne  réuflîtpas  mieux  qu'Eugène 
IV.  tant  que  vécut  le  Roi  Charles  VII.  lequel  fit  obfcrver  exactement  l'Ordon- 
nance qui  avoit  été  faite  à  Bourges.  Louis  XI.  ne  fut  pas  fi  ferme  que  fon  pere. 
Trompé  par  Godefroi,  Evêque  d'Arras,àqui  le  Pape  avoit  promis  un  chapeau 
de  Cardinal ,  &  flaté  de  l'elpérance  d'avoir  l'approbation  du  Pape,  pour  faire  mon- 
ter fur  le  Trône  de  Sicile  Jean  d'Anjou  fon  gendre  ,  il  envoya  à  Pie  II.  des  Lettres 
d'abolition  de  la  Pragmatique ,  ajoutant  qu'il  vouloit  que  le  Pape  eût  dans  le 
Royaume  toute  l'autorité  dont  avoient  joui  fes  prédécelTeurs.  Le  Pape  pleura  de 
joie  en  voyant  cette  pièce ,  fit  traîner  la  Pragmatique  dans  les  rues  de  Rome ,  & 
publier  qu'elle  étoit  abolie.  Cependant  le  Parlement  de  Paris,  au  lieu  d'enregiftrer 
'  cette  abrogation,  fit  au  Roi  de  vives  remontrances,  pour  demander  l'exécution 
de  ce  qui  avoit  été  arrêté  à  Bourges.  C'eft  ce  qui  obligea  Paul  II.  lucceûeur  du 
Pape  Pie  II.  à  faire  de  nouvelles  tentatives  auprès  de  LouisXI.  Le  Roi  fit  expédiée 
de  nouvelles  Lettrespour  l'abrogation  de  la  Pragmatique.  Jean  Balue,  Evêque 
d  Evreux ,  qui  étoit  ailùré  d'être  Cardinal ,  s'il  parvenoit  à  les  faire  enregiftrer  > 
les  prélenta  à  la  Chambre  des  Vacations.  Jean  de  fain  Romain,  qui  étoit  alors 
Procureur  Général ,  s'oppofa  àl'enregiftrement  de  ces  Lettres.  Balue  irrité  de  ce 
qu'il  n'avoit  pas  réulfi  dans  fon  entreprife ,  à  caufe  des  oppofitions  du  Procureur 
du  Roi ,  lui  fit  ôter  là  charge.  Le  Roi ,  à  ce  qu'on  prétend,  le  récompenlâ  d'ail- 
leurs. D'un  autre  côté,  l'Univerfité  de  Paris  déclara  au  Légat  qu'elle  interjettoic 
appel  au  futur  Concile  de  tout  ce  que  le  Légat  ou  le  Pape  pourroient  faire  au 
préjudice  de  la  Pragmatique.  Malgré  ces  oppofitions,  LouisXI.  s'engagea  encore 
une  fois  à  donner  des  Lettres  d'abrogation  de  cette  Loi  qui  étoit  û  odieufe  à  la 
Cour  de  Rome;  &  il  fe  fervit  de  cette  promeflè  pour  empêcher  que  le  Pape 
n'accoçdât  une  difpenfe  au  Duc  de  Guyenne  pour  époulèr  la  fille  du  Duc  de 
Bourgogne.  Ce  Prince  ayant  donné  tant  d'atteinte  à  la  Pragmatique ,  dont  il  au- 
roit  dû  être  le  protecteur ,  elle  demeura  fous  fon  règne  fans  exécution  en  plu- 
lieurs  articles.  Sous  Charles  VIII.  fuccelfeurde  LouisXI.  elle  fut  obfervée  fort 
exactement  dans  toutes  fes  dilpofitions ,  nonobftant  les  remontrances  que  fit  le 
Pape  Innocent  VIII.  pour  engager  le  Roi  à  exécuter  ce  que  fon  prédécelTeur 
avoit  promis.  Louis  XII.  ayant  luccédé  à  Charles  VIII.  n'eut  pas  moins  de  zele 
que  Ion  prédécefleurpour  l'oblèrvation  de  la  Pragmatique.  Pendant  ion  règne, 
le  Concile  de  Latran,  dans  les  premières  Seffions  qui  furent  tenues  fous  le  Pape 
Jules  II.  ordonna  que  tous  ceux  qui  s'oppolbient  à  l'abrogation  de  la  Pragmati- 
que feroient  cités ,  pour  déclarer  leurs  moyens  d'oppofitions.  Après  la  mort  de 
Jules  II.  Léon  X.  fon  lùccefleur ,  qui  continua  le  Concile ,  prorogea  le  délai  qui 
avoit  été  donné  aux  défenlèurs  de  la  Pragmatique;  enfuite  il  accorda  une  nou- 
velle prorogation  aux  Ambalîâdeurs  du  Roi  de  France. 

Le  Roi  Louis  XII.  étant  mort  dans  cet  intervalle ,  François  I.  lui  fuccéda.  Ce 
Prince  étant  en  Italie  apprit  par  fon  Amballàdeur  qu'on  avoit  décerné  dans  le 
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Concile  une  dernière  citation  contre  le  Roi  de  France ,  &  contre  l'Eglife  Gallica- 
ne, au  fujet  de  la  Pragmatique.  Le  Roi  manda  qu'il  envoieroit  bientôt  vers  le 
Pape  pour  fàtisfaire  à  la  citation,  ou  qu'on  termineroit  cette  affaire  par  un  Con- 
cordat. LeonX.  qui  efpérafur  ces  dernières  paroles  de  finir  l'affaire  par  la  voie 
de  la  négociation,  fit  propofer  au  Roi  une  entrevue  :  elle  fe  fit  à  Bologne  ,  où 
le  Pape  &  François  I.  convinrent  de  faire  un  Concordat.  Léon  nomma  pour  y 
travailler  defa part  les  Cardinaux  d'Ancone&  de  SancYiquatro ,  &  le  Roi  choifit 
fon  Chancelier.  Les  conditions  du  Traité  furent  arrêtées  en  peu  de  jours.  Le  Pape 
fit  lire  la  révocation  de  la  Pragmatique ,  &  le  Concordat  dans  la  onzième  Seflîoft 
du  Concile  de  Latran.  François  I.  ayant  reçu  ces  pièces,  alla  lui-même  au  Parle- 
ment pour  y  faire  publier  ce  Traité.  Après  que  le  Chancelier  eut  expliqué  les 
railbns  qui  avoient  engagé  le  Roi  à  l'accepter,  les  gens  d'Eglifc>  qui  étoient  au 
Parlement,  prétendirent  qu'on  ne  pouvoir  en  ratifier  les  dispositions  que  dans 
une  alTemblée  de  l'Eglife  Gallicane.  Le  Préfident  Baillet  dit  pour  le  Parlement 
qu'il  en  feroit  fon  rapport  à  la  Cour.  Cependant  le  Roi  fit  expédier  des  Lettres 
Patentes  pour  l'cnregiftrement.  Quand  elles  furent  portées  au  Parlement,  le 
Lièvre,  Avocat  Général,  expliqua  les  inconvéniens  qu'il  trou  voit  dans  l'exécution, 
de  ce  Traité  ,  &  les  avantages  de  la  Pragmatique ,  déclarant  qu'il  appelloit  de  la 
révocation  qui  en  avoit  été  faite.  Le  Parlement  arrêta  que  la  Pragmatique  ne 
pouvoir  être  révoquée  que  dans  une  Alfemblée  de  l'Eglife  Gallicane ,  &  que ,  juf» 
cm  a  la  révocation  faite  avec  les  Prélats ,  elle  devoit  être  exécutée.  Le  Roi  parut 
tort  irrité  de  ce  refus ,  &  il  déclara  que  le  repos  de  l'Etat  dépendoit  de  l'enregis- 
trement du  Concordat.  Le  Parlement  appréhendant  alors  des  fuites  fâcheules> 
s  il  perfiftoit  dans  fon  refus ,  ordonna  qu'il  feroit  mis  fur  le  replis  du  Concordat  > 
qu'il  avoit  été  lû  &publiédu  très-exprès  commandement  du  Roi,  réitéré  plufîeurs 
fois.  Avant  cet  Arrêt ,  le  Parlement  protefta  entre  les  mains  de  l'Evêque  de  Lan- 
gres,  Duc  &  Pair ,  que ,  fi  le  Traité  étoit  enregiftré,  ce  n'étoic  point  de  l'avis  de  la 
Cour,  mais  feulement  pour  obéir  au  Roi  ;  &  il  demanda  acle  au  même  Prélat  > 
de  ce  qu'il  appelloit  au  Pape  mieux  informé,  &  au  Concile  Général  légitime- 
ment affemblé ,  en  déclarant  que  dans  les  Jugemens  on  fuivroit  toujours  la  Prag* 
matique ,  nonobftant  l'enregiftrement  du  Concordat.  L'Univerfité  interjetta 
aufii  de  fon  côté  un  appel  au  futur  Concile  œcuménique  de  ce  qui  avoit  été 
«fait  au  préjudice  de  la  Pragmatique. 

Un  des  titres  des  plus  importans  du  Concordat  eft  celui  qui  attribue  au  Roi' 
la  nomination  des  Evêchés  &  des  Abbayes ,  Se  c'eft  celui  qui  produifit  d'abord  de 
plus  vives  conteftations.  L'Evêché  d'Albi  ayant  vaqué  en  ijio.  le  Chapitre  élut 
un  Evéque  fuivant  la  Pragmatique ,  &  le  Roi  y  nomma  aux  termes  du  Concordat. 
Le  procès  entre  les  deux  Pourvus  fut  d'abord  porté  au  Parlement  de  Touloufè  > 
&  enfuite  évoqué  à  celui  de  Paris,  qui  jugea  en  faveur  de  celui  qui  avoit  été  élâ 
par  le  Chapitre  d'Albi.  Il  y  eut  encore  des  procès  fur  le  même  fujet  pendant  la 
prifonde  François  I.  mais  quand  le  Roi  en  fut  forti,  il  donna  une  Déclaration 
le  6  Septembre  1 5  27.  par  laquelle  il  attribua  au  Grand  Confeil  la  connoiffànce  de 
tous  les  procès  qui  concernoient  les  Archevêchés ,  les  Evêchés ,  les  Abbayes ,  & 
les  autres  Bénéfices  électifs ,  dont  la  nomination  avoit  été  accordée  au  Roi  par 
le  Pape  Léon  X.  Depuis  ce  temps,  le  Concordat  fut  toujours  exécuté  en  France  > 
le  Parlement  l'ayant  fuivi  lui-même  par  rapport  aux  diïpofitions  qu'il  contient  cil 
iàveur  des  Gradués ,  même  fur  les  points  ou  il  eft  différent  de  la  Pragmatique. 

Il  faut  cependant  obferver  qu'aux  Etats  d'Orléans  on  voulut  renouveller  la 
queftion  des  élections,  &  que  le  premier  article  de  l'Ordonnance ,  qui  fut  faite 
dans  cette  AlTemblée,  portoit  qu'on  choifiroit  les  Evêques  &  les  Abbés  par  la 
voie  de  l'élection.  Le  Roi  envoya  fur  ce  fujet  le  Préfident  du  Ferrier  à  Rome.  Le 
Préfident  parla  au  Pape  avec  beaucoup  de  fermeté,  mais  fans  aucun  effet.  Le 
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Clergé  affemblé  fit  aufli  des  remontrances  au  Roi  Henri  III.  fur  le  fijjet  des 
élections  qui  ne  furent  pas  moins  inutiles  que  le  premier  article  de  l'Ordon- 
nance d'Orléans. 

Depuis  le  Concordat  fait  entre  Léon  X.  &  François  I.  il  n'y  a  point  de  Décrets 
Eccléfiaftiques  plus  folemnels  que  ceux  qui  ont  été  faits  dans  le  Concile  de 
Trente.  Ce  Concile  a  réformé  &  corrigé  un  grand  nombre  d'abus  ;  il  a  mis  des 
bornes  fur  piufieurs  points  aux  entreprifes  de  ceux  qui  fe  prétendent  exempts  de 
la  Jurildiclion  des  Ordinaires  ;  il  a  relevé  la  puiflance  des  Evêques.  Mais  ce  Con- 
cile s'étant  conduitdans  les  premières  Sellions  d'une  manière  qui  donnoit  atteinte 
aux  droits  des  Rois  deFrance  &aux  libertés  de  l'Eglife  Gallicane,lesPrélats  Fran- 
çois n'y  ayant  point  eu  toute  la  liberté  néceffaire  fur  les  articles  qui  regardaient 
la  réformation  de  la  difcipline  Eccléfïaftique  ;  piufieurs  des  Canons  qui  y  ont 
été  faits  étant  contraires  à  l'autorité  des  Princes  Souverains,  aux  ulages  anciens 
Se  inconteftables  de  l'Eglilè  de  France,  il  ne  fut  pas  publié  dans  ce  Royaume  : 
on  inléra  cependant  piufieurs  de  lès  Décrets  dans  nos  Ordonnances. 

Outre  les  Décretalcs  des  Papes  qui  ont  été  comprifes  dans  le  corps  du  Droit 
Canonique,  il  y  a  un  grand  nombre  de  Bulles  qui  ont  été  faites  avant  &  depuis 
le  Concile  de  Trente.  Laërce  Chérubin  a  commencé  une  compilation  de  ces  Bul- 
les :  ce  recueil  a  été  continué  par  Ange  de  Lantufca,  &  Jean  Paul  de  Rome.  Cette 
compilation ,  qui  comprend  les  Bulles  des  Papes  depuis  fiûnt  Léon  jufqu  a  Clé- 
ment X.  a  été  donnée  au  public  en  fix  volumes  in-folto  ,  fous  le  titre  de  Bullarium 
Bomanum  novijjïmum.  Il  y  en  a  une  dernière  édition  en  huit  volumes  in-folio ,  fai- 
te à  Luxembourg  en  1727.  Ceux  qui  ne  veulent  queconnoître  ce  que  contien- 
nent ces  Bulles,  fans  les  lire  toutes  entières ,  peuvent  avoir  recours  à  la  ibmrne 
des  décifions  Apoftoliques  d'Auguftin  Barbo/à. 

On  peut  joindre  aux  Bulles  des  Papes  les  règles  de  Chancellerie  que  chaque  Pape 
fait  après  fon  couronnement,  foit  qu'il  en  établilTe  de  nouvelles,  foit  qu'il  ne  fallè 
que  publier  celles  qui  ont  été  faites  par  lesprédécelTeurs.  Ces  règles  ont  commen- 
cé dans  le  quatorzième  fiécle,  pendant  lequel  les  Papes  ont  cru  pouvoir  difpofer 
plus  librement  des  Bénéfices  qu'ils  ne  faifoient  auparavant.  Quelques-unes  de 
ces  règles  ont  été  enregittrées  au  Parlement  de  Paris;  &  le  Pape  ne  peut  les  chan- 
ger par  rapport  à  la  France.  Il  y  en  a  d'autres  qui  n'ont  jamais  été  publiées  en 
France ,  &  qui  n'y  font  pas  reçues. 

Comme  il  y  a  un  grand  nombre  de  Décrets  des  Papes  qui  n'ont  point  été  infé- 
rés dans  le  corps  du  Droit  Canonique ,  il  y  a  un  nombre  prelque  infini  de  Canons 
de  Conciles ,  même  de  ceux  qui  ont  été  tenus  avant  le  douzième  fiécle ,  qui  ne  (è 
.  trouvent  point  dans  Gratien.Bouchel  a  recueilli  les  Canons  des  Conciles  deFrance 
Sur  la  difcipline  Eccléfïaftique ,  &  il  les  a  publiées  fous  le  titre  de  Décréta  Ecclejia 
'Galiicana  ;  mais  depuis  un  fiécle ,  que  Bouchela  donné  fon  recueil  au  public ,  on 
a  recouvré  piufieurs  Conciles  qui  n'étoient  point  publiés  du  temps  de  cet  Auteur. 
D'ailleurs  il  a  omis  un  grand  nombre  de  Canons  qui  étoient  imprimés  ailleurs, 
Si  l'on  donnoit  une  nouvelle  édition  de  cet  Ouvrage ,  il  faudroit  y  ajouter  les 
Canons  qui  ont  échappé  à  l'Auteur,  ou  qu'il  n'a  pû  connoître;  ranger  tous  les 
Canons  qui  contiennent  des  décifions  fur  une  même  matière  dans  un  ordre  chro- 
nologique ,  afin  qu'on  vît  d'un  coup  d'œil  les  changemens  de  la  Difcipline  ;  &  y 
ajouter  des  notes  pour  diftinguer  ce  qui  eft  obfervé  à  préfènt  des  règles  qui  ne 
font  pas  fuivies  dans  notre  Juri/prudence ,  parce  qu'elles  ont  été  abrogées  par  des 
réglemens  poftérieurs ,  par  des  Ordonnances  de  nos  Rois,  ou  parl'uîage. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  font  une  partie  principale  de  notre  Droit  Eccié- 
fiaftique  :  nous  ferons  voir  ailleurs  qu'auffi  -  tôt  que  les  Souverains  ont  fait  pro- 
feflîon  du  Chriftianifme ,  ils  ont  été  regardés  comme  les  protecteurs  de  l'Eglife 
&  des  fàints  Canons ,  &  qu'en  cette  qualité  Us  ont  publié  des  Loixpourfaire  exé- 
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curer  les  réglemens  Eccléfiaftiques  ;  que  l'Eglife  étant  dans  l'Etat ,  les  Souverains 
ont  pû ,  en  qualité  de  premiers  Magiftrats  politiques,  preferire  de  leur  propre  au- 
torité certaines  règles  aux  Eccléfiaftiques;  Se  que  depuis  Clovis,  les  Rois  de  France 
fe  font  toujours  fervi  de  ce  pouvoir.  Sous  les  deux  premières  races  de  nos  Rois , 
ces  Ordonnances ,  qu'on  appelloit  Capitulaires ,  le  faifoient  dans  des  Ailèmblées 
générales  des  Etats ,  qui  étoient  compofées  du  Clergé  Se  de  la  Noblefle  Se  aux- 
quelles le  Roi  préfidoit.  Anfegife,  Moine  Bénédictin,  &enfuite  Archevêque  de 
Sens,  en  fît  un  recueil  en  quatre  livres.  Benedictus  Levita,  Diacre  de  Mayence, 
y  ajouta  trois  autres  livres  :  depuis  on  y  fit  des  additions  pour  les  articles  qui 
avoient  été  omis.  La  meilleure  édition  des  Capitulaires  eft  celle  que  M.  Baluze 
a  donné  au  Public  en  deux  volumes  in-folio. 

Entre  les  Ordonnances  des  Rois  de  France  de  latroifiéme  race,  fur  les  matières 
Eccléfiaftiques,  il  y  en  a  quelques-unes  qui  ont  été  faites  fur  les  remontrances  des 
Etats  aifemblés  :  d'autres  ont  été  données  fur  les  remontrances  du  Clergé  :  plu- 
fieurs  ont  été  publiées  du  propre  mouvement  des  Rois ,  fans  qu'ils  y  aient  été  ex- 
cités ni  par  les  Etats,  ni  par  le  Clergé. 

Nous  n'avons  pas  de  Loix  qui  fixent  les  libertésde  l'Eglife  Gallicane.  Elles  ne 
confident,  comme  l'ont  remarqué  les  meilleurs  Canoniftes  François ,  que  dans 
f  obfervation  d'un  grand  nombre  de  points  de  l'ancienne  difeipline  Eccléfiaûique , 
que  l'Eglife  Gallicane  a  toujours  fuivis,  fans  fouflFrir  que  l'on  reçût  en  France  des 
Loix  nouvelles  qui  donnoient  atteinte  à  fès  anciens  ufàges.  Les  deux  maximes 
fondamentales  de  nos  libertés  jonc,  que  la  puilfance  Eccléfiaftique  n'a  aucun 
pouvoir  ni  direct,  ni  indirect  furie  temporel,  Se  que  l'autorité  du  Pape  devantêtre 
modérée  par  les  Canons ,  il  ne  peut  révoquer  par  des  Conftitutions  nouvelles  les 
ufàges  légitimement  établis  dans  les  Eglifes  particulières.  M.  Pithou  a  recueilli , 
dans  (on  Traité  des  libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  les  principaux  articles  qui  fui- 
vent  naturellement  de  ces  deux  propofirions.  Chacun  de  ces  articles  a  été  fi  fbli- 
dement  établi ,  parles  preuves  qui  en  ont  été  recueillies  en  deux  volumes  in-folio,. 
qu'on  peut,  fans  rien  craindre ,  fe  les  propofer  pour  règles  dedécifion. 

A  ce  détail  hiftorique  de  réglemens  fur  la  difeipline  Eccléfiaftique,  on  a  ci 
devoir  joindre  quelques  obfervations  fur  l'autorité  que  ces  réglemens  peuvens 
avoir  en  France ,  &  fur  la  méthode  qu'il  a  paru  qu'on  pouvoit  fuivre  pour  les 
étudier  avec  profit. 

11  eft  confiant  queles  Ordonnances  de  nos  Rois ,  quand  elles  font  enregiftrées, 
font  des  Loix  qui  doivent  être  obfervées  par  tous  les  François ,  Se  qu'on  ne  doic 
exécuter  aucun  règlement  contraire  aux  Edits&  aux  Déclarations.  Le  plus  grand 
nombre  des  difpofitions  contenues  dans  les  Capitulaires  ont  été  abrogées,  ou 
par  des  Ordonnances  poftérieures ,  ou  par  des  ufàges  contraires.  Si  l'on  excepte 
deux  ou  trois  articles  du  Concordat,  tous  les  réglemens  qu'il  contient  font  à 
préfent  fuivis  fort  exactement  dans  notre  Jurifprudence.  La  Pragmatique  nous 
(èrt  aufîi  de  règle  dans  les  points  qui  n'ont  pas  été  révoqués  parle  Concordat. 

Pour  ce  qui  eft  des  Décretales  qui  font  inférés  dans  le  Corps  du  Droit  Cano- 
nique, ces  réglemens  n'ayant  point  été  publiés  en  France,  ni  acceptés  par  nos 
Rois  Se  par  l'Eglife  Gallicane ,  ils  n'y  ont  pas  par  eux-mêmes  la  f  orce  de  Loix  :  il 
y  en  a  cependant  plufieurs  qui  y  font  fuivis.  Pour  être  en  état  de  faire  fur  ce  fujec 
un  jufte difeernement ,  il  faut  diftinguer,  entre  ces  Décretales,  celles  qui  font 
contraires  aux  droits  des  Souverains  par  rapport  au  temporel ,  Se  aux  principes 
fur  lefquels  les  libertés  de  l'Eglife  de  France  font  établies ,  de  celles  qui  ne  font 
contraires  ni  au  droit  du  Roi ,  ni  à  nos  libertés,  ni  aux  ufàges  qui  fbntconftam- 
ment  obfèrvés  parmi  nous.  Les  premières  doivent  être  abfolument  rejettées  :  les 
autres  font  reçues  en  France  comme  des  motifs  de  décifion  qui  peuvent  nous 
déterminer.  Voici  les  raifons  de  la  dernière  partie  de  cette  propofition,  que  j'ai 
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vû  contefter  pardes  perlbnnes  qui  m'ont  paru  un  peu  trop  oppofées  aux  Décre- 
tales. 1°.  Il  y  a  un  très-grand  nombre  de  pratiques  dans  notre  Droit  Canoni- 
que ,  tel  qu'il  s'oblervc  à  préfent  en  France ,  qui  ont  été  tirées  des  Décretales  ; 
commeles  élections ,  les  populations ,  l'autorité  des  Juges  délégués  par  le  Pape , 
les  empêchemêns  de  mariage  :  fi  nous  avons  pris  des  Décretales  le  fond  de  notre 
Jurifprudence  fur  ces  matières ,  n'elt-il  pas  naturel  que  nous  en  fuivions  les  dé- 
cidons fur  les  queftions  particulières  qui  dépendent  des  principes  que  nousavons 
adoptés?  2°.  Pluficurs  réglemens  des  Décretales  ont  été  laits  dans  les  Conciles  gé- 
néraux de  Latran ,  de  Lyon  &  de  Vienne ,  Alfemblées  rclpeâables  par  le  nombre 
des  Prélats  qui  les  compolbient  ;  d'autres  nous  viennent  de  Papes ,  dont  plufïeurs 
joignoient  à  l'autorité  que  donne  la  qualité  de  Vicaire  de  J.  C.  &  de  fucceileur  de 
S.  Pierre,  une  grande  connoufance  des  principes  du  Droit  Eccléfialtique  moderne: 
ceux  qui  les  ont  lûs  avec  quelque  attention  fçavent  que ,  fi  l'on  excepte  les  en- 
<rroitsoù  il  s'agit  de  l'autorité, des  Rois ,  &  du  pouvoir  ablblu  que  quelquos-uns 
de  ces  Papes  vouloient  s'attribuer,  leurs  décifions ne  font  pas  moins  Suivant  les 
régies  de  l'équité,  que  celles  qui  font  contenues  dans  le  Droit  Romain.  30.  On 
enfeigne  les  Décretales  dans  les  écoles  par  l'ordre  de  nos  Rois,  on  les  cite  dans  les 
Tribunaux  Ecclélîalliques  &  dans  les  Jurifdièlions  féculieres.  40.  Si  on  n'a  point 
recours  aux  Décretales  fur  une  infinité  de  difficultés  qui  ne  fe  trouvent  pas  déci- 
dées par  les  Loix  particulières  du  Royaume,  nous  n'aurons  plus  rien  de  fixe  fur 
xres  queftions  ;  chacun  fe  lera  une  Jurifprudence  finguliere ,  fuivant  les  vues  &  fes 
raifonnemens.  Enfin  nous  n'avons  pas  de  raifons  de  refufer  aux  Décretales  con- 
tenues dans  le  corps  du  Droit  Canonique  l'autorité  que  nous  accordons  dans  le 
pais  coutumier  aux  Loix  Romaines,  de  fervir  de  motifs  de  décifions  fur  les  cas 
qui  ne  font  point  décidés  par  les  Ordonnances  &  par  les  Coutumes,  ou  qu'on 
ne  peut  terminer  par  des  principes  qui  foient  des  fuites  des  Ordonnances  ou  des 
Coutumes.  On  peut  appliquer  au  Concile  de  Trente,  &  aux  Conciles  particu- 
liers qui  ont  été  tenus  en  France ,  ce  qu'on  vient  de  remarquer  lur  les  Décretales  : 
car  il  y  a  plusieurs  de  ces  Conciles  particuliers  qui  ont  fait  des  réglemens  contrai- 
res à  nos  libertés,  ou  qui  n'ont  jamais  été  obfervés,  ou  qui  n'ont  écé  fuivis  que 
<lans  une  Province ,  ou  qui  font  abrogés  par  un  ufage  contraire.  A  l'égard  des 
Bulles  des  Papes,  qui  font  dans  le  grand  Bullairc ,  nous  n'avons  pas  les  mêmes 
raifons  de  nous  y  attacher  qu'à  celles  qui  font  dans  le  corps  du  Droit  Canonique  ; 
&  elles  ont  en  France  beaucoup  moins  d'autorité. 

Le  Décret  de  Gratien  n'ayant  par  lui-même  aucune  force ,  comme  on  l'a  dit, 
il  faut  examiner  les  autorités  qu'il  cite  fuivant  les  règles  qu'on  vient  de  marquer 
pour  les  Décretales  des  Papes.  Le  Code  de  Denys  le  Petit ,  ayant  été  accepté  par 
Charlemagne  &  par  l'E^lile  Gallicane ,  devroir  être  plus  connu  &  plus  cité  qu'il 
ne  l'eft  parmi  nous;  puilque  c'eft  une  Loi  reçue  dans  le  Royaume,  &  qu'il  con- 
tient cet  ancien  Droit  qui  eft  le  fondement  de  nos  libertés.  Ce  qui  en  a  fait  né- 
gliger l'étude,  c'eft  que  plufieurs  des  Canons  qui  y  font  inférés  font  abrogés 
par  i'ulàge,  &  que  les  autres  ont  été  copiés  par  Gratien ,  que  les  Canoniftes  le 
font  accoutumés  de  regarder  comme  leur  guide.  Quel  guide ,  fi  oivle  fuit  dans 
lès  égaremens! 

A  l'égard  de  l'ordreque  l'on  doit  fuivre  pour  étudier  toutes  ces  règles  de  la  dis- 
cipline Eccléfiaftique;  de  tous  ceux  qu'on  propole ,  voici  celui  qui  m'a  paru  le 
plus  naturel. 

Pour  être  inftruit  de  la  Jurifprudence  Canonique  ,  comme  pour  bien  fçavoir 
le  Droit  Civil ,  il  faut  remonter  jufqu'aux  fources ,  d'où  les  Auteurs  ont  dû  tirer  ce 
qu'ils  ont  dit ,  étudier  les  loix  &  les  réglemens ,  en  examiner  les  motifs ,  en  pé- 
nétrer Felprit ,  &  tâcher  de  concevoir  les  décifions  dans  toute  leur  étendue  :  mais, 
pour  être  enétat  deprofîter  de  la  leclture  des  Loix,  il  faucavoir  une  idée  au  moins 
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générale  des  matières  auxquelles  ces  Loix  doivent  s'appliquer.  On  ne  peut  mieux 
prendre  cette  idée  générale,  par  rapport  à  notre  Droit  Canonique,  que  dans  les 
Inftitutions  au  Droit  Eccléfiaftique  de  M.  Fleuri.  L'Auteur ,  qui  eft  clair  &  précis, 
remonte  ordinairement  jufqu'à  l'origine  de  nos  ufàges.  On  doit  enfuite  étudier 
Jcs  Ordonnances  des  Rois  de  la  troifiémeracc ,  depuis  Louis  XIV.  jufqu'à  Saine 
Louis,  en  commençant  par  les  dernières,  afin  de  fçavoir,  en  lifànt  une  Loi, 
quels  font  les  articles  qui  ont  été  révoqués.  M.  Lengleta  pris  la  peine  de  recueil- 
lir plufïeurs  de  ces  Ordonnances ,  dans  le  fécond  volume  de  la  nouvelle  édition 
du  Commentaire  de  M.  Dupui  fur  les  libertés  de  l'Eglife  Gallicane;  mais  il  a  omis 
plufieurs  Edits  fur  des  matières  importantes ,  dont  on  trouvera  une  partie  dans 
les  Mémoires  du  Clergé  :  les  autres  (ont  répandus  dans  ditférens  livres  qu'on 
peut  le  taire  indiquer  par  les  perfbnnes  qui  ont  quelque  connoiffance  de  ces 
matières.  Après  les  Ordonnances  ,  il  faut  lire  le  Traité  des  libertés  de  l'Eglife 
Gallicane  de  M.  Pithou ,  &  joindre  à  la  leéhire  de  chaque  article  les  preuves  qui 
en  ont  été  recueillies  par  Meilleurs  Dupui.  Toutes  lespiécescontenucs  dans  cette 
compilation  ne  font  pas  d'une  égale  autorité.  Les  lecteurs  judicieux  reconnoif- 
fènt  facilement  celles  aufquelles  ils  doivent  s'attacher.  Il  feroit  bon  d'y  ajouter 
quelque  Traité  particulier  fur  l'autorité  des  Rois  &  fur  la  puillàncc  Eccléfiafti- 
que. Celui  qui  meparoîtroit  le  plus  exact,  pour  le  pian  que  je  propofè,  feroit  le 
Traité  de  la  puijfance  Eccléftajlique  &  temporelle  de  M.  Dupin,  imprimé  en  1707. 
L'Auteur  y  explique  fondement  les  proportions  du  Clergé  aJÛTemblé  en  168a. 
gui  ont  été  autorifeespardes  Lettres  Patentes. 

On  pourroit  enfuite  pafTer  au  Concordat,  &  le  conférer  avec  la  Pragmatique 
Sanction;  8c  lire  en  même-temps  les  Induks  qui  ont  été  accordés  à  nos  Rois  pour  la 
nomination  aux  Bénéfices  confiftoriaux  des  pais  d'obédience,  &  des  pais  conquis. 

Avant  les  Décretales ,  il  eft  à  propos  de  lire  le  Concile  de  Trente  avec  les  ob- 
servations du  Préfident  le  Maître ,  ou  avec  les  notes  qui  ont  été  imprimées  en 
1706.  Après  ces  précautions,  on  peut  étudier  les  Décretales,  en  confrontant 
chaque  titre  avec  celui  qui  lui  répond  dans  le  Sexte,  dans  les  Clémentines,  & 
dans  les  Extravagantes  ;  &  enfuite  le  Décret  de  Gratien.  Ceux  qui  veulent  fça- 
voirles  maximes  à  fond,  &  fùivre  exactement  tous  les  changemens  delà  dilci- 
pline ,  n'ont  qu'à  lire ,  félon  l'ordre  chronologique ,  les  Canons  des  Conciles,  les 
Décrets  des  Papes  >  même  les  anciennes  compilations  des  Décretales» 

Mais  comme  une  feule  perfonne  ne  peut  par  elle-même  connoître  l'applica- 
tion qu'on  peut  faire  de  tant  de  réglemens  aux  différentes  efpéces,  &  les  diffi- 
cultés qui  naiflênt  dans  leur  exécution  :  il  eft  néceflàire  d'en  apprendre  l'ufâgç 
dans  les  livres  des  Canoniftes  modernes ,  en  ne  s'attachant  à  leurs  opinions , 
qu'autant  qu'on  les  trouve  conformes  à  l'efprit  &  à  la  Lettre  des  Loix ,  aux  prin- 
cipes généraux  de  la  Jurifprudence  Canonique ,  &  aux  ufàges  qui  fbntconftam- 
ment  établis.  Dans  cette  étude  des  Auteurs,  on  peut  fe  propofer  pour  règle  de 
prendre  d'abord  ceux  qui  ont  embrafle  dans  leurs  Ouvrages  toutes  les  matières 
du  Droit  Canonique ,  comme  le  Traité  de  l'abus  de  Fevret  ,  les  Définitions  du  Droit 
Canonique  de  Cajlel;  &  paflêr  enfuite  à  ceux  qui  ont  fait  des  Traités  fur  des  fujets 
particuliers.  On  doit  auffi  parcourir  les  recueils  d'Arrêts,  &  s'arrêter  à  ceux  qui 
regardent  les  matières  Eccléfiaftiques  ;  fur-tout  à  ceux  qui  font  en  forme  de  rè- 
glement. Pour  bien  fçavoir  l'ufàge  préfènt ,  il  faut  fùivre  pendant  quelque  temps 
les  Tribunaux  où  l'on  juge  fouventdes  matières  Eccléfiaftiques,  comme  le  Par- 
lement &le  Grand-Confeil.  Ce  champ  eft  vafte,  &  il  eft  facile  de  s'y  égarer: 
cependant  il  y  a  bien  des  perfbnnes  qui  y  marchent ,  fàns  fçavoir  le  chemin 
qu'elles  doivent  tenir.  Heuxeux  celui  qui  trouveroit  un  guide  habile  qui  voulue 
l'y  conduire! 
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T  'Etat  auquel  le  péché  de  notre  premier  Nations ,  il  a  ajouté  :  Voilà  que  je  fuis  avec  vaut 
I  j  pere  nous  a  réduits,  eft  ù  corrompu ,  que  jufquà  U  confommation  des  fiécles.  C'eft  com- 
les  hommes  ne  peuvent  former  entre  eux  au-  me  s'ilavoit  dit  :  Je  ferai  toujours  avec  vous, 
cune  focicté  nombreufe ,  &  qui  fubfifte  long-  8c  avec  ceux  qui  vous  fuccéderont  légitime- 
temps  ,  li  ceux  qui  la  compofent  ne  font  affu-  ment ,  afin  de  leur  enfeigner  la  faine  doclrinc 
jettis  à  certaines  règles,  ôc  s'il  n'y  a  des  pei-  par  l'Efprit  faint  qui  les  conduira  ,  &  afin  de 
nés  prononcées  contre  ceux  qui  en  violent  les  leur  appreodre  les  régies  qu'ils  doivent  fuivre 
!oix.  C'eft  pourquoi  Jefus-Chrift ,  voulant  que  dans  le  gouvernement  de  la  fociété  que  je  leur 
fon  Eglife  formât  une  fociété  entre  les  hom-  confie. 

mes,  qui  fubfiftât  jufqu'à  la  confommation  C'eft  au  corps  des  premiers  Pafteurs  que 

des  fiécles,  lui  a  laiffé  le  droit  de  publier  les  Jefus-Chrift  a  donné  la  puiflance  ôc  la  Jurif- 

loix  qu'il  lui  avoit  preferites ,  d'en  établir  de  diâion  Eccléfiaftique  :  chaque  Evêque  doit 

nouvelles  quand  elle  le  jugeroit  à  propos,  fie  l'exercer  fur  la  partie  du  troupeau  de  Jefus- 

de  punir  ceux  qui  n'obéiroient  pas  à  fes  or-  Chriftque  l'Eglife  lui  confie;  fit  tous  enfem- 

donnances.  Allez ,  dit  le  Dieu  fait  homme  à  ble  doivent  gouverner  le  troupeau  entier  fo- 

fes  Apôtres,  infhui/ez  tous  les  peuples;  leur  ap-  lidairement,  fuivant  l'exprcffion  de  faint  Cy- 

prenant  à  obferver  toutes  les  chojes  que  je  vous  ptien. 

ai  commandées.  Aulû  leur  a-t'il  donné  toute  L'Evêquc  pofléde  donc  la  plénitude  fit  la 

l'autorité  qu'il  avoit  reçue  de  fon  Pere.  Celui  perfedion  du  Sacerdoce,  dont  Jefus-Chrift  a 

qui  vous  écoute  ,lcur  àh-\\  ailleurs,  mécoute:ce-  été  revêtu  par  fon  pere.  Quand  il  communi- 

lui  qui  vous  mèprife ,  me  mèprife;  &  celui  qui  me  que  fon  pouvoir  à  des  Miniftrcs  inférieurs ,  il 

méprtfe ,  méprtfe  celui  qui  m a  envoyé.  Jlpromet  conferve  toujours  la  fuprême  jurifdiction,ôc  la 

à  faint  Pierre  ,  fit  en  ta  perfonne  à  tous  les  Paf-  fouveraine  éminence  dans  les  fondions  hiérar- 

teurs,  dont  faint  Pierre  eft  le  Chef,  de  lui  don-  chiques.  Sans  lui  on  ne  doit  rien  faire  dans 

ner  les  clefs  du  Royaume  du  Ciel ,  de  délier  l'Eglife  ,  comme  Jefus-Chrift  n'a  rien  fait  fans 

dans  le  Ciel  tout  ce  qu'il  aura  délie  fur  la  ter-  l'ordre  de  fon  Pere.  11  eft  l'image  de  Dieu ,  le 

rc ,  fit  de  lier  dans  le  Ciel  tout  ce  qu'il  aura  lié  Prince  des  Prêtres.  Ce  font  les  penfées  qu'or» 

fur  la  terre.  Il  veut  que  tous  les  Fidèles  écou-  trouve  répandues  jlans  toutes  les  Epitres  de 
tent  la  voix  de  leut  ' 


y  en  a  quelqu'un  qui 
il  (oit  retranché  de  cette 

foit  regardé  comme  un  payen ,  fit  comme  un  conduire  fit  le  gouverner, 
publicain.  Quoique  l'Evêque  eût  en  lui-même  la  pléni- 
C'eft  en  vertu  de  ces  pouvoirs  que  les  Apô-  tude  delà  puiflance Sacerdotalo,  il  ne  faifoic 
tresontétabli  des  Diacres,  fur  lefqucls  ils  fe  rien  d'important,  dans  les  premiers  fiécles  de 
font  déchargés  d'une  partie  de  leurs  fonc-  l'Eglife,  fans  confulter fon  Clergé,  fit  quel- 
tions  ;  qu'ils  ont  ordonné  des  Prêtres  pour  les  quefois  fon  peuple.  On  affcmbloit  les  Clercs, 
afibeicrau  miniftere  Eccléfiaftique;  qu'ils  ont  Prejbyterium ,  pour  avoir  leur  avis  fur  toutes 
réglé, dans  le  Concile  de  Jetufalcm,  ce  que  les  les  affaires  importantes  qui  fe  préfentoient  ;  fie 
Gentil*  convertis  dévoient  pratiquer  ;  qu'ils  on  n'exécutoit  que  ce  qui  avoit  été  approuvé 
ont  preferit  l'ordre  qu'il  faut  obfervcr  dans  les  dans  cetaugufte  Sénat ,  auquel  l'Evêque  pré- 
Aflcmblées  Eccléfiaftiques.  fidoit.  Les  Apôtres  avoient  eux-mêmes  don- 
Saint  Paul  fefervit  de  cette  autorité  quand  né  cet  exemple,  en  faifant  aflcmblcr  les  Dif- 
Ll  excommunia  linceftueux  de  Corinthe,  fie  ci  pics  pour  leur  propofer  d'élire  des  Diacres: 
quand  il  ordonna  qu'on  lui  rendit  la  commu-  Convocantes  autem  duodecim  mmltitudinem ,   u4ft.  a.  i 
nion  Eccléfiaftique  ;  quand  il  anathématifa  dixerunt:  Non  ejl  squum  nos  derelinquere  ver-  *•  »• 
ceux  qui  prêchoient  une  mauvaife  doctrine  ,  bum  Dei  ,&  minijlrare meufis.  Confiderate ergo , 
6c  quand  il  établit  des  Miniftrcs  dans  les  lieux  Jratres ,  viros  ex  vobis  boni  tefiimonii  feptem , 
où  il  avoit  annoncé  l'Evangile.  plems  Spiritu  fanâo  &  fapientiâ ,  quas  conjli- 
Il  n'y  a  point  de  pages  dans  les  Actes  des  tuamns  fiper  hoc  opus.  Ce  n'eft  qu  aptès  que 
Apôtres ,  où  l'on  ne  les  voie  exercer  la  Ju-  cette  propofition  eut  été  approuvée  par  tous 
tifdiction  que  Dieu  leur  avoit  confiée,  pour  ceux  que  les  Apôtres  avoient  aflcmblés,  qu'on 
l'édification  de  l'Eglife  militante.  Les  fuccef-  élut  faint  Etienne  fie  les  fix  autres  Diacres, 
feurs  de  ces  premiers  Miniftrcs  de  l'Evangile  Placuit  firme  cor  uni  omni  multitudine ,  &  tle-  nu.  s. 
ont  confervé  la  même  autorité  que  Jcfus- .  gerunt  Stcphanum  Dans  la  difpute  qui  s'éleva 
ChriS  leur  avoit  promife;  puifqu'après  avoir  au  fujet  de  la  Circoncilion  fit  de  J'obferva- 
ordonné  à  fes  Difciples  d'aller  enfeigner  les  tion  de  la  Loi  de  Moife ,  pat  rapport  aux 

Gentils 
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Gentils  qui  avoient  embrafTé  la  foi  de  J.  C.  les  tous  les  Prêtres,  omnium  comprcpyteror»m ,  fie 

Apôtres  s'affeniblcrcnt,  Ôt  les  Prêtres  avec  eux,  des  Aubes. 

convenenmtrjue  /Ipofioli  &  feniores  videre  de  ver-      Dans  la  fuite ,  le  Chapitre  de  l'Eglifc  Cathé- 

1  *•  bo  hoc.  Ce  que  propofa  S.  Jacques ,  de  décharger  drale  a  été  regardé  comme  le  conleil  ordinaire 

du  joug  de  la  Loi  de  Moîfc  les  Gentils  conver-  6t  neceflaire  de  l'Evêque.  Cet  ordre  étoit  ob- 

tis,  fut  apptouvé  par  les  Apôtres,  pat  les  Prêtres  fervé  du  temps  du  Pape  Alexandre  III.  Vous 

Ce  par  toute  l'Eglifc ,  flacv.it  sîpojloiis  &  feniori-  f^avez ,  dit  ce  Pape  au  Patriarche  de  Jernfa-  « 

bus  cumomni  E<clefta.  La  Lettre  qui  contient  les  lem ,  que  vous  6c  vos  freres  les  Chanoines  ,«  dp.  ne\U. 

Canons  de  ce  Concile  Apoftolique  fur  écrite  vous  ne  faites  qu'un  feul  corps ,  dont  vous  êtes  «  '''"/^ 

au  nom  des  Apôtres  &  des  Prcrrcs,  qui  en  for-  le  Chef,  6c  dont  ils  fonr  les  membres.  Ccft«  %J*tofi. 

merent  la  décifion ,  vifum  eji  Spirnui  J'anSto  &  donc  contrevenir  à  votre  propre  gloire  6c  aux  «  "* 

rtobis.  Ainfi  les  Apôtres  confulterent  les  Minif-  régies  des  faints  Pères,  de  négliger  vos  pro-  «  fuCf^ 

très  Eccléfiaftiques  inférieurs  fur  la  foi  &:  fur  la  près  membres ,  6c  de  vous  fervir  du  confeil  de  « 

difcipline.  perfonnes  étrangères  pour  le  gouvernement  «• 

Saint  Ignace ,  dans  fes  Epîtres  aux  Epheficns,  de  votre  Eglife.  Cependant  nous  avons  appris, « 

auxMagnclïens,  aux  Trallicns  ,  recommande  ajoute  ce  Pape,  qui  étoit  un  feavant  Cano-  « 

aux  Fidèles  d'êtte  toujours  fournis  à  leur  Evê-  nifte ,  que  vous  dellituez  les  Abbcz  &  les  Ab-  « 

que  6c  au  Prcfbyfere ,  comme  aux  Apôtres  de  belles ,  6c  les  autres  Eccléfiaftiques ,  fans  avoir- 

J.  C.  notre  unique  cfpérance.  Tcftullien,décri-  pris  lavis  de  vos  freres  les  Chanoines  du  faint« 

vant  les  AlTemblécs  Eccléfiaftiques  dans  fon  Sépulcre.  Nous  vous  défendons  par  l'autorité  « 

Apologétique ,  dit  qu'on  y  prive  de  U  commu-  Apoftolique  d'en  ufer  ainli  ;  6c  nous  vous  dé-  « 

nion  ceux  qui  font  tombés  dans  des  fautes  qui  clarons  que  de  pareilles  inftitutions  ou  deftitu-  «• 

méritent  cette  punition ,  ôc  que  les  anciens ,  qui  tions  n'ont  aucune  force.  »  Le  même  Pape  man- 

font  tous  d'une  vertu  éprouvée ,  prélident  à  ces  de  au  même  l'rélat ,  que  dans  les  concédions  , 

Affemblées.  L'Auteur  des  conflitutions  Apof-  les  confirmations ,  ou  les  autres  affaires  de  fon  C*p.«un- 

toliques  ,  qui  repréfente  la  difcipline  des  pre-  Eglife,  il  doit  avoir  recours  aux  Chanoines  de  ' 

miers  fiéclcs,dit  que  les  Prêtres  6c  les  Diacres  fa  Cathédrale ,  6c  ne  faire  des  Ordonnances, 

a/Ment  au  Tribunal  de  l'Evêque,  6c  qu'ils  ydoi-  ou  ne  réformer  les  abus  que  de  leur  avis,  ou  du 

vent  juger  fuivant  les  régies  de  la  Juflice ,  fans  moins  de  la  plus  faine  partie  d'entr'eux. 
acceptation  de  perfonne.  Saint  Jérôme  propofe      Depuis  ce  temps  ,  foit  que  les  Chanoines 

aux  Evêqucsl  exemple  de  Moïfe,  qui,  ayant  le  aient  été  peu  capables  de  remplir  cette  fondion. 


,  LU. 


pouvoir  de  commander  fcul  au  peuple  d  lfrael,  pendanr  les  liécles  d'ignorance;  foit  que  les 
choifir  foixante  6c  dix  perfonnes  pour  juger  Evêques  aient  voulu  gouverner  avec  plus  d'in- 


avec  lui.  Saint  Cyprien  étoit  fi  exad  à  oblctvcr  dépendance,  les  Chapitres  des  Cathédrales  ont 


qu'ils  lui  demandoient,  parce  qu'il  a  toujours  à  propos, 6t  ils  titent  ces  Confeiilets  do  Cha- 

pratiqué  de  ne  rien  faire  (ans  leur  confeil ,  6e  pitre  de  leur  Cathédrale ,  ou  d'autres  Eglifes 

fans  le  confentement  du  peuple.  de  la  Ville  Epifcopalc  :  mais  ils  ne  doivent  ja- 

II  n'étoit  pas  difficile,  pendant  les  quatre  pre-  mais  oublier  que ,  dans  tous  ces  changemens , 

ruiers  liécles ,  d'aflembler  les  Clercs  d'un  Die-  l'efprit  de  l'Eglife  a  toujours  été  le  même,  6c 

ccfc ,  qui  étoient  prcfquc  toujours  dans  la  Ville  qu'ils  ne  doivent  tien  faire  d'important  fans  l'a- 

Epifcopalc.  Après  qu'on  eut  établi  des  Eglifes  vis  des  Eccléfiaftiques  les  plus  fages,  les  plus 

à  la  campagne ,  on  n'aflcmbla  plus  le  Prejbytere  prudens  6c  les  plus  éclairés  de  leur  Diocèfe , 

que  dans  des  occalïons  importantes,  comme  afin  que  leur  gouvernement  n'ait  point  cet  ait 

on  fait  aujourd'hui  pour  les  Synodes  Diocé-  de  domination  que  Jefus-Chrift  6c  faim  Pierre 

fains  ;  mats  l'Evêque  continua  de  régler  6c  de  leur  ont  fi  expreilémcnt  recommandé  d'éviter, 

gouverner  fon  peuple  par  les  avis  des  Ecclé-  non  dominantes  in  Cleris.  Ils  doivent  fur -tout 


en  41+.  défend  aux  Evêques  de  juger  aucune  avec  plus  de  foin,  dans  ces  fainres  Aflt 

caufe  qu'en  préfence  de  leur  Clergé,  6c  qu'il  lesLoixqui  y  font  publiées,  6c  que  lcsEcclé- 

déclare  nulles  les  Sentences  qu'ils  rendent ,  fi  fiaftiques  fe  foumettent  avec  plus  de  plaifir  aux 

elles  ne  font  confirmées  par  le  fuffrage  des  régies  qu'ils  fe  font  en  quelque  manière  impo- 

Clcrcs.  Saint  Grégoire  mande  à  Jean ,  Evêque  fées  à  eux  mêmes.  C'eft  ainfi  que  les  Evêques , 

de  Palcrme,  que  li  on  lui  fait  quelque  rapport  enconfervant  la  fupériorité  qu'ils  ont  de  droit 

contre  un  Clerc,  il  doit  examiner  l'affaire  à  fond,  divin  fur  les  Miniftres  inférieurs  par  l'ordre  6c 

en  préfencedes  Prêtres  de  fon  Eglife,  6c  punir  par  la  jurifdidion,  agiront  avec  cet  elptit  de  piu- 

le  coupable ,  après  cet  examen ,  luivant  les  ré-  dence  ôt  de  modération  qui  leur  cft  fi  fouve  nt 

glcs  des  Canons.  Et  le  fécond  Canon  du  Con-  recommandé  parles  iaints  Canons.  On  ne  fijau- 

cile  de  Tours,  qui  fut  tenu  vers  le  milieu  du  fi-  roittrop  prendre  de  mefures ,  quand  il  s'agit  du 

xiéme  fiécle,  défend  aux  Evêques  de  dépofer  gouvernement  des atnes, qui  eft,  félon  l'cxprcl- 

un  Abbé  ou  un  Aichipcêue .  fans  le  confeil  de  lion  d'un  Perc  de  l'Eglife  ,  rart  des  arts. 
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SOMMAIRE. 

i .  Fondement  it  la  Jurifàiilion  Eccléfiafiique.  t  i .  Vifite  Epifcopale. 

s .  Sur  quti  la  Jurifdiihon  Ecc/éftaftique  s'étend  de  1 2  ■  Pouvoir  des  Evêques  dans  le  cours  de  leurs  -jï- 

droit  divin.  fîtes. 

3 .  Ce  que  les  Princes  Séculier  sy  ont  ajouté.  ij.Sif  Evique  qui  n'efi  que  nommé  peut  exercer  la 

4.  Différence  entre  la  Jurifdiilion  Eccléfiafiique  &  Jurifùiclicn  Epifcopale. 

la  féeuliere.  1 4.  .S  il  peut  t  exercer  avant  que  d'avoir  pris  poffef 

J.  Diftinclion  entre  la  Jurifdiilion  Eccléfiafiique  fion. 

volontaire  &  la  contemieufe.  1 J.  Ce  qu'il  peut  faire  après  fa  prife  de  poJJejfiont 

€.  JurifJiflion  des  Eviques  Jur  leur  Diocèfe.  quoiqu'il  ne  fois  pas  /acre. 

7.  Ils  en  /ont  les  premiers  Juges ,  C  les  autres  ti-  1 6.  Quand  il  peut  conférer  les  Bénéfices  fimplet. 

rent  d'eux  toute  leur  autorité.  17.  En  quel  temps  F  Evique  qui  fe  démet  de  fon 

5.  Comment  ces  Juges  inférieurs  doivent  fe-con-  Evêchéefi  dépouillé  de  fa  JurifdiSion. 

duireà  f  égard  de  leur  Evique.  1 8.  Cas  dans  iefqueis  on  donne  un  Coadjuteur  à  un 

9.  Régies  générales  que  F  Evique  doit  future  dans  le  Evique. 

gouvernement.  ip.  Quel  efl  le  pouvoir  d'un  Coadjuteur. 

1  o.  S'il  peut juger  par  lui-même  les  affaires  conten-  a  0.  Si  les  Eviques  qui  ne font  que  Titulaires  ont  unt 

tieufes.  Jurifdiilion: 
I- 

t.Vanic  a  JESUS-CHRIST,  en  quittant  la  terre,  a  laifTé  rum  remiferitis  peccata,  renvttuntur  e?s;  Je  quorum 

t    i»   J  à  fon  Eglife  le  droit  de  faire  exécuter  les  rcrinucriris,  retenu  liinr.  Jean. cap.  xo.  v.  11.  u.  1  j. 


Fc'ri -:  n""  l°'x  3U       avo,r  prcfcmeS'  d'en  établir  de  nou-  III. 

velles  quand  elle  le  jugeroit  néceffaire,  &  de      Les  Princes  Séculiers  ,  parrefpeû  pour  TE-   ».  c*  <p,e 

punir  ceux  qui  n'obéiroient  point  à  fes  ordon-  gl'fe  &  four  honorer  les  Pafkurs,  ont  beaucoup  £eulië"sCCy 

nances.  b  C'eft-là  l'origine  fit  le  principe  de  la  augmenté  les  droits  de  la  Jurifdiclion  Eccléfiaf-  ou  ajouté. 

JurifdiCtion  Eccléfiaftique.dont  le  t  ils  de  Dieu  ti(3uc- H*     ont  attribué  par  privilège  un  Tribu- 

fait  homme  a  confié  le  dépôt  fatré  à  les  Apô-  nalcomcmicux,  pour  donner  plusd'autoritéàfes 

très,  pour  le  tranfmettre  à  ceux  qui  dévoient  dédiions  furies  affaires  fpirituclles;  &  ils  lui 

gouverner  l'Eglife  après  eux  jufqu'à la conlom-  °nt  accordé,  par  une  grâce  fpéciale,  la  con- 

mation  des  fiécles.  noiflanec  des  affaires  perfonnellcs  intentées 

a  Euntes  crgodocctc  omnesgentes  .baprifantescos  in  contre  les  Clercs ,  tant  pour  le  civil  que  pour  le 

jiominc  Patris ,  Si  Filii ,  &:  Spiriiils  Uudt ,  docemes  eos  criminel. 

fervare  omnia  qu-rcumque  nundavi  vobls  :  &  cccc  ego      Ce /ont  les  Empereurs  qui  ont  d'abord  établi  les 

vohilrum  lurn  omnibus  diebus ,  uique  ad  conlummaiio-  Ev(,Hti  Axbitui  „neffajres  dei  caufei  Centre  les 

Tnnofr,^",  a"F\\    Hi  'p,n  ,  c    „  t  1     Cl««  &  l"  Lai"-  &  Arbitrage  a  été  depuis 
*Quod  II  non  audieitteos.dk  Eidel>a::ii3utemEcclc-     ,       ,      T     ,.  *} 

fiam  non  audicrù  ,  fit  t;bi  ficur  ethnitus  &  publicanus.  c,,anSe  tn  J^tfdMion ,  comme  on  le  montrera  dans 

AUtth.  cap.  1 8.  v.  1 7.  l<*  fuite.  Ainfi  il  n'efi  pas  furprenant  que  la  Jurif 

Qui  vos  audit ,  me  audit }  Se  qui  vos  fpernit ,  me  fper-  duiion  Eccléfiafiique  ait  eu  plus  ou  moins  d 'étendue ; 

nit  :  qui  autem  me  fpernit,  ipernit  eum  qui  milît  me.  fuivant  les  temps  &/uivant  les  Pals  dtfftrens. 

Luc.  cap.  1  o  .v.  16.  IV. 

/"Pour  peu  qu'on  falTe  de  réflexions  fur  les  ter-    4-  DiflfiS- 
..s»rr,n«i     Comme  Jcfus-Chrift  ne  s'eft  fait  homme  que  mes  dans  Iefqueis  cfl  conçue  la  Million  des  [c"ce  c",re 
\'o»i;"l  Pour  fautvcr  lcs  ^mmes ,  &  pour  rendre  témoi-  Apôrres ,  il  cft  facile  de  reconnoître  la  différen-  «onË'îuZ 
tutti, uc    grtage  à  la  vérité,  ils  cftpropofé  de  les  tnftruire  ce  qu'U  y  a  cntrc  |a  puiffanec  Eccléfiafiique  ôc  se 
ÏTÎ<C  fan*  exercer  aucune  puilHince  fur  le  temporel,  c  h  Séculière,  &  quelles  font  les  bornes  des  deux  WcuUc- 
"  4  '•  Il  a  déclaré  que  fon  Royaume  nétoit  point  de  autorités,  par  lefquelles  le  monde  Chrétien  eft  '  ' 
ce  monde  :  d  il  n'a  pas  mC-me  voulu  fc  mêler  d'un  gouverné  :  l'une  a  pour  fa  fin  la  tranquillité  &  la 
partage  entre  deux  frères.  Sa  puiflance  ne  s'exer-  paix  extérieure  de  l'Etat  ;  lautre  a  pour  bur  de 
çpit  donc  que  furie  fpirituel.  e  Celle  qu'il  a  con-  conduire  les  Fidèles  à  la  paix  éternelle  du  Ciel, 
fiée  à  l'Eglife  n'efi  point  d  une  nature  différen-  J.  C.  n'a  point  donné  d'atteinte  à  l'autorité  que 
te ,  ainfi  qu'il  le  dit  à  fes  Apôtres ,  en  leur  don-  Dieu  a  confiée  à  tous  les  Souverains  fur  le  tem- 
nant leur mifiion.  De  là iHuttquela  Jurifdiaion  porel-L'EglifcefidansfEmpircttousceuxquila  * 
qui  appartient  à  l'Eglife  de  droit  divin  ne  con-  Compofcnt,Pafleurs,Evangeliftcs,doivcnt  obéir 
fifte  que  dans  le  pouvoir  d'enfeigner  les  nations,  au  prjnce  fur  ce  qui  concerne  le  temporel.  Mais 
de  remettre  les  péchés ,  d'adminifirer  aux  Fi-  l'Empire  eft  pour  i'Eglifc;ôt  Dieu,qui  ne  fait  rien 
deles  les  Sacremens ,  &  de  punir  par  des  peines  qu'en  vue  de  fes  élus,  n'a  mis  cette  puiflance  en- 
purement  fpirituclles  ceux  qui  violent  les  Loix  trc  Jes  mains  des  Princes,  que  pour  faire  régner 
Eccléfiafliques.  Jefus-Chrifl ,  &  pour  prendre  les  intérêts  de 
c  Apparuu  enim  gratia  Dei  Salvatoris  noftri  omnibus  fon  Eglife.  Dans  ce  mélange  du  corps  &  de 
homtnibus  erudiens  nos ,  ut  abusantes  impietatem  &  j.  f  -,    „c  confondons  pas  cc  quc  Drieu  a  fé. 
I.vcmaria  dcnderij  ,  lobnt- ,  &  jultc ,  &  pic  vivamus  m  ,       <■  r*ir  •  •      1  tr 
hoc  fktulo,  expefbntes  bcatam  Vpcoî.  Epifi.adTU.  cap.  Pa^.:  rc"d,ons  a_Cf.^r  ce  W\ appartient  à  Céfar, 
,.v.  ii.ufr  i;.  a  Dieuet  alon  bglile  ce  qui  leur  appartient. 

d  Kefpondit  Jefus  ,  regnum  meum  non  cft  de  hoc     /CiW  ad  verum  ventum  eft ,  ultra  libi  nec  Impcrator 

munJo.  Joan.  cap.  iS.  v.  }ura  l'ontificatus  arripuit,  nec  Pontit'ex  norr.cu  Impcra- 

«  Dixit  ergo  cis  iterum  ,  Pjx  vobts.  F  ixe  cum  dixiuet  tonun»  ulurpavit  :  quoniam  idem  mediaror  Dei  Se  homU 

Iniufilavir  ;  Se  dixit  cis  :  Acctyicc  Spititu  m  ûnûuro  ;  quo-  aum,  homo  Chriftus  Jcfu*,  fie  aûius  ptopriis,  Se  dig- 
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nitatibus  diftiniftîs ,  officia  poteftaris  utriutque  dil'crevit , 
propria  volens  medicinali  humilirate  furfum  efFerri ,  non 
humana  fuperbià  rursùs  in  in/ernum  demergi ,  ut  Chrif- 
ciani  Impcratores  pro  xrerna  vira  Pontifiribus  indtgcrenr, 
&  Ponrifices  pro  ofu  teniporalium  tanmmmodo  rerum 
impcrialibus  legibus  urerentur ,  qua  tenus  fpiritalis  aclio 
carnalibus  difhtet  iiieurfibus ,  &  ideo  militans  Deo  mi- 
nime fe  negotiis  Gecularibus  implicaret  ;  ac  viciflïm  non 
ille  rébus  divinh  prxfidcre  vldcretur ,  qui  ciîct  negotiis 
fzcularibus  implicatus.  tiicolaus  I.  Papa  can.  cùm  ad 
vtnun6.difiina.}6. 

V. 

La  Jurifdiclion  Ecclefiaftiqueeft  ou  volon- 
taire ou  contentieufe  :  la  première  s'exerce  de 
piano,  comme  parlent  les  Canonises ,  c'eft-à- 
dire,  fans  aucune  inftru&ion  judiciaire  :  la  fé- 
conde, en  fuivant  les  procédures  qui  font  pref- 
crites  pat  les  Canons  &  par  les  Ordonnances. 
Le  Supérieur  Eccléfiaftique  peut  ufer  du  droit 
que  lui  donne  la  ptemicre,  même  hors  de  fon 
territoire  :  pour  l'autre,  il  faut  qu'il  foit  dans  fon 
Tribunal. 

VI. 

C'eft  au  Collège  Apoftoliqae  &  au  Corps  des 
Evêques ,  fuccefleurs  des  Apôrres,  ôc  premiers 
Pafteurs,  que  Jefus-Chrifi  a  confié  la  Jurifdic- 
tion  Eccléiiaftique,afin  que  chacun  d'eux  l'exer- 
çât furie  troupeau  dont  l'Eglife  lui  donneroit  la 
conduite, g  Ainli  ils  ne  doivent  fe  fervir  de  leur 
autorité ,  que  fur  les  perfonnes  6c  furlesÈglifes 
qui  font  de  leur  Dioccfe. 

g  Epilcopum  non  debere  in  alienam  irruere  civiutem , 
qua:  illi  probatut  non  eue  (objecta  ;  neque  in  regione m  , 
*  qux  ad  ejus  cuiam  minime  nolcitur  pertinere,  ad  ali- 
quid  ordinandum  ;  neque  Preibytcro* ,  aut  Diaconos 
confUroerc ,  ad  alios  Epilcopos  pertinentes ,  niû  fortè 
cutn  voluntate  &  teftimonio  proprix  regionts  Epifcopi. 
Quod  fiquiipiam,  liorum  quid  taie  facere  voluerit,  ir- 
rita  quiJem  erit  hujufmodi  ordinaoo;  Se  qux  mafe  ufur- 
paverit  a  Synodo  arguautur  Nam  Ci  ordinare  non  potue- 
xit,nallarenusad  alio<  perrincntcsjudicarcprxfumar.Caa. 
Epiftapum  ex  Concil.  Antiochtn.  cauf.  o.  quajlion.  1. 

Nulli  Epil'copo  licear  ,  cujufvis  privilegii  prxtextu  , 
Ponriticalia  in  altctius  Diceceii  exercere ,  nifi  de  ordina- 
rn  lori  expreffa  licenria ,  &  inperibnaseidem  Ordinario 
fubieâas  tantùm  :  û  (ècus  factum  fuerit,  Epilcopus  ab 
eicrririo  Pontiticalium ,  Se  Uc  ordinati  abexecutioneor- 
dinum  fint  ipfo  jure  fulpenfi  Concil.  Tridtru.  ScJf.C.  dt 
Reformat,  cap.  t. 

VII. 

7.  m  en  JL'Evêque  eft  de  droit  commun  le  feul  Juge 
OriT  ordinaire  de  fon  Dioccfe:  il  y  doit  décider  par 
£Tat  Ta  lui-môme,  ou  par  ceux  à  qui  il  confie  une  por- 
tion de  fon  autorité ,  tout  ce  qui  regarde  le  gou- 
vernement Eccléfîaftique  ;  ôt  punir  ceux  qui 
n'obferventpasles  régies  preferites  par  les  faints 
Canons. 

A  Cùm  Epilcopus  i  1  Tua  tota  Diceccfi  Jurifdi&ionem 
Ordinariam  nofeatur  haberc  ,  dubium  non  exiftit ,  quin 
in  quolibet  loco  ipiius  Diercefis  non  exempto ,  per  Ce  vcl 
p«er  alium ,  poilu  pro  Tiibunali  fédère ,  cau/às  ad  Eccle- 
iîafttcum  forum  (pédantes  audire,  perfonas Ecclefiafti- 
cas  ,  cilm  c.irum  cxcellus  exeçerint ,  capere  ac  carecri 
depurare  :  neenon  Se  cariera  qux  ad  ejus  Tpcclant  offi- 
cium  libère  exercere  Cap.  cùm  Epifcopuj  de  officio  Or- 
dinarii.  in  6. 

Ut  [  Epifcopi  ]  attendent»  fîbi ,  Se  unîverfo  gregi  in 
quo  Spiritus  fanâus  pofuit  eos  regerc  Ecclcfiam  Dei , 
quam  acquifivit  fanguine  fuo ,  vigilent ,  in  omnibus  la- 
boient,  &  minifterium  fuuni  implcant.  Concil.  Tri- 
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dent.  Seffion.  6.  de  Reformât,  cap.  1. 

VIII. 

t  Ceux  qui  travaillent  au  gouvernement  du 
Diocèfe ,  ou  qui  font  chargés  de  la  conduite 
des  ames  fous  les  ordres  d'un  Evêque  ,  qui  a 
lui  feul  la  plénitude  de  la  puhTance  Eccléfîafti- 
que, doivent  fume  en  tout  les  régies  qu'il  leur 
preferir ,  quand  il  ne  leur  ordonne  tien  qui  foit 
contraire  aux  Loix  générales  de  l'Eglife,  à  la- 
quelle l'Evéquedoit  lui-même  rendre  compte 
de  fa  conduite  &  de  fes  Ordonnances. 

i  l'rcfbyieri  &  Diaconi  fine  licentia  Epifcopi  nihfl  per- 
ficiant  :  iaiè  enim  éd.. .  eu  jus  fidei  populus  eftereditus,  Se 
à  quo  prAninubus  ratio  exigetar.  Can. }  8.  vlpojlolic. 

Sine  Epifcopo  nemo  quidquam  faciat  eorum  qux  Ec- 
clcfiam Ipedlat  :  &  honora  Dcum ,  ut  omnium  autorem 
Se  Dominum  :  Epifcopum  verô ,  utpriucipem  Saccrdo- 
runi  :  imagine  en  Dei  referentem  :  Dei ,  inquam ,  prop- 
ter  ptincipar  m  ;  Chiî.to  vero,  propter  Sacefdoriuin. 
Epifi.  fanSi  Ignatii  Martyr,  ad  TralUnf. 

IX. 

/  Quelque  grande  que  foit  la  puifTance  de  PE- 
vêque  par  rapport  au  gouvernement  de  à  la  dif- 
cipline  de  fon  Diocèlc ,  il  doittoujours  fe  con- 
former aux  Loix  générales  de  l'Eglife  JJniver- 
felle  :  m  il  ne  lui  eli  pas  permis  de  donner  attein- 
te fans  néceflîté  aux  ufages  de  fon  Eglife,  quand 
ils  font  légitimement  établis  ;  &  il  y  a  des  cas 
dans  lefquels  fon  pouvoir  efl  en  quelque  ma- 
nière fufpendu ,  parce  que  l'Eglife  en  a  attribué 
la  connoiflance  au  Pape  :  telle  eft  l'abfolution 
de  certains  crimes  énormes  ;  telles  font  quel- 
ques diipenfes  extraordinaires,  n  Mais  il  peut 
faire  tout  ce  qui  n'eft  point  contraire  aux  dif- 
pofitions  Canoniques  qui  font  à  ptéfent  en  vi- 
gueur, &  ce  que  l'Eglife  n'a  point  réfervé  au 
taint  Siège. 

/  Violatorcs  Canonum  volunrarii  graviter  à  fanflis  Pa- 
tribus  judicantur  :  &  a  iàncto  Spiritu  (  inftinctu  cujus  ac 
dono  diâari  funt  )  damnantur  :  quoniam  blafphemare 
Spiritum  fanftum  non  incongrue  videnrur,  qui  contra 
eofdcm  lacros  Canones^..  aliquid  aut  prorervè  agunt, 
aut  loqui  prxfumunt ,  aut  facere  volentibus  fponte  con- 
fenriunt.  Taliscnim  prxfumprio  manircitc  unum  genus. 
cil  blafphemantium  Spiritum  fànctum  ;  quia...  contra 
eum  agit ,  cujus  nuta  &  gratià  fànâi  Canoncs  conditi 
funt.  Dama  fut  Papa.  Can.  violator.  %.cauf.  x^.quafî.i. 

m  Qux  ad  perpetuam  utilitatern  genetaliter  inftituu 
funt .  nullâ  commurarione  varientur  :  nec  ad  privatum 
trahaïuur  commodum ,  qux  ad  bonum  runr  commune 
pratfiïa  :  fed  manemibus  terminis ,  quos  conftitucrunc 
Patres ,  nemo  injuflè  ufurpet  alienum  :  ied  intra  fines  pro- 
prios  atque  legirtmos  :  proutquis  valuerit,  in  latitudiné 
le  exerceat  charitatis.  Léo  I.  Anatolio  Epifcopo  Can.  quai 
ad.  ),««/  x  y  qua  fi.  1. 

Juftitixac  rationis  ordo  fuadet,  ut,  qui  fua  à  fucceflo- 
ribus  defiderat  mandata  fervari ,  decefToris  fui  procul  du. 
bio  voluntatem  &  ftaruta  cullodiat.  Grtgor.  J.  Can.  juf- 
titiet  1  5.  cauf.  1 5.  qua  fi.  1 . 

Nos  confuetudinem ,  qux  tamen  contra  fidem  Catho- 
licam  nihil  ufurparc  diguofeitur ,  itnmoram  pernunere 
concedimusr  Grtgor.  J.  Epifcop.  Numid.  Can.  nos.  8. 
difiinS.  11. 

n  In  fecundo  verô  calu,  à  fuo  Epifcopo....  poterit  ab- 
folutionts  beneficium  obtinere.  Quamvis  enim  &  tune 
non  judicis ,  iêd  juris  fenrenriâ  excommunicato  com- 
municans  fit  ligatus ,  quia  ramen  conditor  Canonis  que 
ablolurioneni  fibi  fpcctaliter  non  rerinuit ,  eo  ipfo  concel- 
fiiTc  viderur  facultatem  aliis  relaxandi.  Innocent.  111,  cap, 
nuptr.  extra,  de /entent,  excommunient. 

-Cii 
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20  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

X.  obtint  un  Arrêt  le  30  Mars  1690.  qui  ordonné 

Tous  les  Evêques  ont  des  Ofiîciaux  pour  l 'exécution  du  règlement  qu'il  avoit  fait  ,jufquà*e 
exercer  la  Jurifdiction  contentieufe;  mais  le  que  les  Juges,  à.  qui  il  appartenait  de  prononcer 
droit  qu'ils  confient  à  des  Délégués  ne  devrait  fur  cette  contejlation ,  eujjent  rendu  un  jugement 
pas  les  priver  du  pouvoir  qui  leur  appartient,  fur  la  provifton  ou  fur  le  fond.  Voyez  cet  Arrêt 
ôc  qu'ils  ont  exercé  par  eux  mêmes  pendant  dam  les  Arrêts  notables  de  M.  Augtard. 
dou2e  fiéclcs ,  de  juger  les  affaires  contentieu-  X I. 

fes  qui  font  portées  aux  Officialités.  Cependant  0  La  vifite  des  Eglifcs  du  Dioccfe ,  que  les 
l'ufageérabfi  en  France  depuis  long  temps  eft  ,  Evêques  font  obligés  de  faire,  tuivant  les  Ca- 
que l'Evêque  abandonne  le  jugement  des  aH'ai-  nons  fie  les  Ordonnances,  leur  donne  occafion 


11.  Vifit* 


res  contentieufes  à  fon  Officiai ,  dont  on  met  le 
nom  à  la  tête  de  toutes  les  Sentences. 

Cet  ufage  fait  regarder  les  Evêques  *par  rap- 
port à  la  Jurifdiàlion  contentieufe ,  comme  les  Sei- 
gneurs qui  ont  des  Jujlices ,  &  qui ,  ne  pouvant  pré- 
fider  à  prifent  dam  leurs  Tribunaux  ,  font  obligés 
de  nommer  des  Officiers  pour  juger  leursjufliciables. 
Cependant  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  qui 
avait  défendu  à  l'Evêque  deClermont  depréjider  à 
fon  Officialité ,  fut  cajjé  par  un  Artêt  du  Lonfed 
rendu  en  1637.  //  n'y  a  rien  dans  la  personne  des 
Lviq'.'ci  qui  puijje  les  empêcher  de  rendre  la  jufttce 


d'exercer  leur  Jutifd'ifHon  fit  leur  autorité  d'uno 
manière  toute  particulière. 

e  ViCicront  les  Archevêques  &  Evêques,  Archidiacre* 
en  perfbnnc,  le»  Eglifcs  Se  Cures  de  leur  Dioccfe.  Ordonn. 
d'Orltans  ,art.  1». 

XII. 

/>Dans  le  cours  de  leur  vifite,  les  Evêques  n.fWoie 
doivent  pourvoir  à  toutes  les  affaires  fommai-  d^tt,(^"lt 
res  ;  comme  faire  fournir  les  Eglifcs  des  orne-  £  coan  jc 
mens  nécefiaircs  pour  la  célébration  du  fervice  wfc- 
divin,  donner  les  ordres  pour  l'adoiiiiiflration 
des  Sacremens  ,  régler  ce  qui  concerne  la  con- 


tes. 


dans  les  Officialités.  Pendant  plus  de  douze  fncles  duitc  des^urés ,  £  &^mc  _,cur  ordonnai  de 
ils  ont  connu  par  eux-mêmes  des  affaires  c«ntentieu- 
Jes.  Tous  les  Evêques  des  Pays  voiftns  en  connoif- 
fent  encore  aujourd'hui;  &  les  derniers  Conciles  1rs- 
vinci aux  y  comme  celui  de  Natbonnetenuen  tô  op. 
veulent  que  les  Evêques  fe  réfervent  la  connoéjjunce 
des  affaires  les  plus  importantes.  Si  les  Prélats,  trop 
occupés  cf  ailleurs  ,  ou  trop  peu  appliquer ,  je  font 
dt chargés  de  ce  foin  fur  de.  Officiers  à  qui  ils  ont  cm- 
fié  leur  autorité ,  pourquoi  ne  pourraient -ils  point 
quelquefois  les  reprendre?  Leur  défendra-t-on  de 
prononcer  fur  des  affaires  nées  dans  leur  Diccèfe, 
pendant  qu'on  leur  permet  de  juger  eux  -  mêmes , 
dans  le  cas  d'un  refait  de  Cour  de  Rome ,  qui  leur 
efi  nommément  adreffé  ?  Ccfl  ce  qrion  a  juge  en  fa- 
veur de  Pkvêque  de  Senlis,  par  un  Arrêt  du  9. 


Janvier  1  6S9.  Les  Evêques  de  Provence  &  de 
Flandre  tiennent  eux  -  mêmes  leurs  Officialités , 
quand  ils  le  jugent  à  propos.  Il  y  a  certaim  points  de 
police  Eccleftajiique  Jur  lefquels  il  ejl  néceffdire  de 
Jlatuer  promptement ,  au  moins  par  provifton ,  pour 


fe  retirer  dans  des  Séminaires  pour  le  temps  de 
trois  mois ,  quand  ils  ont  commis  des  fautes 
graves,  mats  qui  ne  méritent  pas  une  inftruc- 
tion  criminelle.  Les  Ordonnances  qu'ils  font 
fur  ces  lujcts ,  dans  le  cours  de  leur  vifite  , 
doivent  être  exécutées  nonobftant  l'oppofition 
fit.  l'appel. 

p  Les  Archevêques  3c  Evêques  pourvoiront,  en  faifanc 
leur  vifite ,  les  Officiers  des  lieux  appelles ,  à  ce  que  les 
Eglifcs  loient  fournies  de  Livres  ,  Croix ,  Calices ,  Orne- 
rr.cns  Se  autres  chofes  ncceûaires  pour  la  célébration  du 
fervice  divin ,  6c  l'exécution  des  fondations  ;  à  la  réduc- 
tion des  bancs  &  méuie  des  fépulrures,  qui  empêvheroienc 
le  fervice  divin  :  Se  donneront  tous  les  ordres  qu'ils  efti- 
meront  néccfTairespour  la  célébration ,  pour  l'adminiitra- 
tion  des  Sicrcmens,  éV:  la  bonne  conduite  des  Curés ,  Se 
autres  Eccléfiaftiques  Séculiers  Se  Réguliers  qui  dcfler- 
vent  lefdites  Cures.  Enjoignons  aux  Mirguillicrs-Fabri- 
ciens  defdites  Eglife ,  d'exécuter  ponctuellement  les  Or- 
donnances defdirs  Archevêques  s  a  nos  Juges,  Se  à  ceux 
des  Seigneurs  ayant  juftice ,  d'y  tenir  la  main.  Edit  du 
mois  d  Avril  169$.  art.  16. 


prévenir  les  troubles  &  pour  empêcher  le  fcandaU.  9  Epifcopi,  ut  aprhïs  quem  regunt  populum  poflint 
On  convient  dans  tous  les  Tribunaux  du  Royaume ,  in  officio  atque  obedientia  commère,  inomnibus  iis  qua» 
qu'en  ce  cas  î Evêque  peut  régler  par  provifton  ces  a^  v>'«tationem  ac  morum  corre&ionern  fubditorum  fuo- 
difficultés ,  fans  obferver  les  formalités  preferites 
pour  la  procédure  des  Tribunaux  contentieux.  C'ejl 
ainfi  que  f  Evêque  d'Amiens ,  fur  la  Requête  de 
fon  Promoteur,  rendit  une  Ordonnance  pour  régler 
le  rang  des  Curés  de  la  Ville  dans  les  proceffions.  Le 
Parlement  de  Paris  jugea ,  le  dernier  Janvier 
j  53  p.  qu'il  n'y  avoit  point  d'abus  dans  cette  Or- 
donnance proviftonnelle ,  &  il  renvoya  les  parties 
devant  t  Officiai  a"  Amiens  pour  le  principal.  L' Ar- 
rête]} rapporté  par  Bar  de  t.  Monfieur  l Evêque  de 
Ne  ver  s  ayant  ordonné  qu'on  met  tr  oit  le  corbilton 
contenant  le  pain  -  beni  Jur  les  Fonts  baptijmaux  de 
la  Paroijfe  du  Château  Jur  Allier  ,  afin  de  préve- 
nir Us  contejlations  entre  deux  Gentilshommes ,  M. 
de  Char/us ,  Lieutenant  Général  pour  le  Roi  en 
Bourbonnais ,  rendit  une  Ordonnance  par  laquelle 

il  décida  que  le  pain-beni  ferait  prêfentê  pa\ r  pro-  fitions quekonque$ ,  &  fins  y  préjudicicr. DicUratiom 
vfion  à  Fun  des  deux  Gentilshommes.  M.  lEvê-   J/a  l?  Dictmbn  7<598. 

que  de  Nevers Je  pourvût  au  ConfetlduRoi,  oùil      Jane  hujuimodi  impenfuros  ofEcium  [viûtationis]  pro- 


rum  fpcétant ,  jus  &  poteflatetn  habeant...  ca  ordinandi, 
moderandi,  puniendi,  6c  excqueudi  iuxia  Canonum  San- 
ûioncs ,  qua;  iUis  ex  prudentia  (îia ,  pro  (ubditorum  emen- 
datione  ac  Dicecefis  fu*  utilitate,  necetTaria  videbunrur. 
Kec  in  iis  uW  de  viiiutione  aut  morum  correâione  agi- 
tur . . .  ulla  inhibitio  ,  appellntio  ;  feu  querela  erbin  ad 
Sedem  Apoftolicam  interpoli  ta  ,  exécution;  m  eorum 
qua;  ab  iis  mandata ,  décréta ,  aut  judicata  fuerint  quo- 
quo  modo ,  impediat  aut  (ufpcndat.  Concil.  Tridtat.Stff. 
l+.dt  Riform.  cap.  10. 

Ordonnons  au  furplus  que  les  Ordonnances,  par  les- 
quelles les  Archevêques  ou  Evêques  auraient  efbrné  né- 
cefTaire  d'en  joindre  à  des  Curés  de  autres  Eccléfiaftiques 
ayant  chatgc  d'ames ,  dans  le  cours  de  leur  vifite ,  Se  fur 
les  Procès-verbaux  qu'ils  auront  dretrés  ,  de  fe  retirer 
dans  des  Séminaires  jufques  Se  pour  le  temps  de  trois 
mois ,  pour  des  eau  (es  graves,  mais  qui  ne  méritent  pas  une 
inftmétion  dans  les  Formes  de  la  procédure  criminelle , 
feront  exécutées ,  nonobftant  toutes  appellations  Se  op- 


1. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  JURISDICTION  ÊPISCOPALË.  it 

fofîto  vtrbo  Dei ,  quint  de  viu  &  convcriacioiK-  miaif-  des  témoins  ,  en  recevant  /  information  comme  une 

tranriuro  in  EccldJis  &  locis  aliis  divino  culîui  dcpuraiis ,  pièce  juridique  ?  Plufieurs  Jurifconfultes  prétendent 

•eca-terisqux  ad  officium  ipOim  ffcÛ^.  ad  lp(orum  a  fflf  f  information  faite  par  fEvêque  ne 

cmendaaoncm  per  lalubna  mon.,a  nunc  levu ,  nunc  i(  mémoire   rous  pretexle   '  fE. 

alprra,  ju«a  djum  fibi  a  Deo  prudentum ,  dihgenttr  e        >n    ■     t      j  r>       r        i  n  a-  •  - 

intcndent«...  notoria  ver6  crinJna ,  qx«  examinarione  v(1»e  n  efi  P™'  A?f  ie            Pour  fa,reS 

non  egeant,  Kbcrc  corn-ai...  prrnam  debiwm  pro  illis  contentieujes  ;  d ou  ils concluent  que  cette  mforma- 


iofiïgcodo.  Innocent.  iy.c*p.Romana.%.Jant.<ltttnfi-  tion  n'cjl  pas  plus  juridique ,  que  fi  elle  avait  été 
tus.  in  f>.  faite  par  un  Juge  de  Seigneurie ,  ou  par  un  Pré- 
L'Evêqne  ne  doit  rien  faire  dans  le  cours  de  fa  -uôt  des  Maréchaux  ,  contre  un  Eccléfiapique* 
•viftte  qui  dépende  de  la  Jurifdiilion  contentieufe,  D'autres  difent ,  {  &  la  pratique  des  Official'uèt 
tr  qui  demande  une  inflrutlion  judiciaire  :  ce/l  tj}  conforme  à  leur  avis  )  que  PEvéque  étant  le  Su- 
pourquoi  le  Parlement  d  Âix  jugea  qu'il  y  avon  ptrieur  de  îaceufe ,  avec  le  pouvoir  de  le  corriger  , 
abus  dans  un  procès-verbal  de  i/ifitc ,  cr  dam  les  »/  ejl  de  t  intérêt  oublie  &  de  fh  mneur  de  tépifeopat 
Ordonnances  faites  en  confèquence  par  le  Grand-  de  recevoir  t  information  comme  une  pièce  juridi- 
Vicaire  du  Chapitre  de  Marf cille ,  pendant  la  va-  que ,  tant  pour  s'ajjûrer  de  la  perfonne  de  f  ace  fé  , 
tance  du  Siège  F.pifcopal  de  cette  VtlU-lài  parce  que  pour  conferver  les  preuves  de  l  accujaihn. 
que  le  Grand-Vicaire  avoit  entendu  dei  témoins,  Cette  que/} ion ,  qui  ejl  traitée  avec  étendue  dans  le 
comme  s'il  avait  procède  à  une  information ,  qu'il  7.  volume  des  nouveaux  Mémoires  du  Clergé,  pages 
les  avoit  récolés  cr  anfcntès ,  &  qu'il  avon  en-  162  &  idj.  ejl  trèt-dèlkate.  Le  parti  le  plus  fit 
fuite  dépoj'c  l;  fuptritur  d'une  Communauté  Lcclé-  &  le  plus  conforme  aux  règles,  ejl  de  recommencer 
ftajlique.  L' Arrct ,  qui  Je  trouve  rapporté  dans  le  f  information  ,  quand  le  Procès  ejl  injlrt.it  dans  le 
fécond  volume  du  Journal  du  Palais ,  ejl  du  26  refjort  d'un  Patientent  où  l  un  ne  Jcufre  pai  que 
Février  1  69  j.  fEvêque  exerce  par  lui-même  la junfdtélion  con- 

11  Juffit  à  lEvêqueou  à  fon  Grand-Vicaire,  de  tentieujè. 
tUnjfruire  de  la  vérité  du  fait ,  fans  aucune  in  for-       Un  hvêque  qui  renvoie  à  l  Officiai  un  Clerc  ac- 

tnation,  avant  que  de  condamner  un  LccléJiajiique  çufé  dun  trime  ne  peut  le  condamner  à  une  peine  , 

à  pajjer  un  certain  temps  dans  un  Séminaire.  On  parce  que  f  on  ne  doit  pas  punir  deux  joh  peur  la 

ta  ainft  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  28  No-  mémejaute.  Mais  fEvêque  [eut  ordonner  que  tac- 

vembre  1 58$.  &  le  1  j  Juillet  1  tfpj.  Ces  Arrêts  eufî  demeurera  fufpem  des  fondions  de  fon  ordre, 

font  rapportés  dans  le  cinquième  volume  du  Journal  La  fufpenje  n'ejl  point  en  ce  cas  regardée  comme  unt 

des  Audiences.  peine ,  mais  cjmrne  une  précaution  nécejfaire  pour 

Il  ejl  cependant  permis  à  f  Evtque  qui  fait  fa  empêcher  la  profanation  des  Sacrement ,  &  le  fearu 

viftte,  de  jaire  informer  contre  un  Clerc  aceufe  dun  dale.  Il  en  ejl  alors  de  la  fufpenfe  comme  de  la pri- 

crime,  de  faire  ajfigner  des  tt  moins ,  &  de  recevoir  fon,  qui ,  dans  le  commencement  dune  procédure 

leurs  dtpojit ions  ;  en  obfervant  muta  les jvrmalités  cri/ninclle ,  ne  doit  Jervir  qu'à  s'ajjûrer  de  la  per» 

frejerita  par  f  Ordonnance  de  1 6jo.  parce  que  Ion  fonne  de  ï  aceufe.  (*) 
ne  regaruc  une  affaire  criminelle  comme  contentieu-  XIII. 

fe ,  que  quand  l  on  procède  au  récoUement  &  a  la       Quoiqu'un  Eccldfiaftiquc  ait  en  fa  faveur  la  i|.  SI  I*E- 

confiontation  des  témoins  :  car  ce  ne  Jont  que  ces  nomination  Royale  i  l'Evêché,  il  ne  peut  exee-  nvU'ou^4 

procédures  qui  forment  la  contcflation  ,  juivant  cerla  Jurifdiâion  Epifcopale;  parce  que  la  no-  nommi, 

que  [ont  olfervé  Bafnage  fur  f  article  70.  de  la  mination  Royale  ne  tient  lieu  que  de  l'dlcQion,  J^j"^ 

Coutume  de  Normandie  ^  Tronçon  Jur  l'article  104..  &  que  dans  le  temps  que  l'éleâion  étoit  en \'\-  e, 

de  la  Coutume  de  Paris ,  Ducajje  &  Albert.  Mais  gueur ,  il  falloir  que  l'élu  eût  été  confirmé  par  pifcopii». 

quand  l  Evêque ,  après  avoir  fait  [information  Te  Supérieur  EccléTiaftiquc,  avant  qu'il  pût  fairç 

dans  le  cours  de  Ja  vifae,  renvoyé  laceufè  devant  les  fondions  Epifcopales* 
f  Officiai ,  pour  lui  faire  fon  procès  ;  t  Officiai  doit-     t  Nofti  quomodo  Unconen  deûus  concedendi  hono- 

il  informer  de  nouveau ,  ou  procéder  au  recollement  res  vel  prafcendas,  aut  alias  difpooendi  de  rébus  Etclefia 

Observation  01  M.  DuPHHH.  criminelle,  il»  eeureot  prend*  routes  Ici  nefaci  nlccflairet 

_  ».  pour  .  inftt uire  de  I*  véri<<  des  faits  qoi  peuvent  do  noer  lieu  A 

(*)  L'Aumitty-intditSBaoïOBfeti.duehapittei.  que  rETÔ-  »  l'injonction  de  «retirer  dans  an  Seminsire,  poaiTÛ  qulln'y  aie 

epae  peut  enjoindre  i  an  Curé  de  refetirer  dans  un  Séminaire  pour  ntita  de  eantcntieui  dans  I  inftruÂioo  on'ih  font  pout  p«t»cnir  î 

le  rems  de  trois  mois  ;  aïoûie  qu  il  eft  permis  en  ce  a»  à  l'Evêqne  •  «être  eoimoiirance.  On  ne  doit  point  regarder  comme  un  aûts 

éTiaformer  contre  un  Clerc  acculé  d'un  crime,  de  faire  adigner  des  m  de  »nnfd»cti<>o  contCBtjenfe  de  faire  affiner  des  témoins,  de 

témoins  ât  de  recevoir  leur  députitiou ,  en  oblervant  le*  formalités  »  leut  faire  prêter  le  ferment  ,  de  recevoir  lè»r  dépofition  ,  àc  la 

Îirefaiies  pat  l'Ordonance  de  K70.  Cependadr  une  information  »  leur  faite  Cgner  ;  de  preadie  des  concluions  du  Promoteur  , 

cmMsbie  faite  pat  Monfieur  i'Evccjm  du  Mans,  contre  un  Ecclé-  »  fait  poui  ptacéder  à  t'infetmttioo ,  foù  for  cène  information  { 

fiaftique  nommé  Teiicr,  fut  déclarée  abulive,  parce  que  l'iofonru-  n  puifqu'on  obferve  les  mêmes  formalités  pour  l'information  qui 

[ion  eft  le  fondement  d'une  accafatioB.  M  Cucau  piitdoit  pour  •>  ie  fait ,  quand  il  s'agit  de  Ccitinctioa  ou  de  I  onioo  de«  Béné- 

Teskr.  Mrffieurs  les  Gens  do  Rot  appelloient  cette  informitioa  »  Secs ,  ce  qui  dépend  de  la  jutjfdiclion  volontaire.  L'autorité  que 

civile.  L'auteur  de  l'obtervatioo  «voit  été  confulté  fur  cette  afiaite.  •.  les  Canons  6t  l'Ordo  nnance  donnent  à  l'Evêqne  en«  cas  ,  ferait 

RÉPONS!  *  fou,eot  il,orile.  *  Gns  triewion,  s'il  ne  pouvait  employer 

'  "  «s  moyens  pout  découvrir  la  vérité  quand  les  caufes  de  l'in- 

*»  Ce  morceau  de  l'Ouvrage  efttiréd'une  Note  fur  le  feptiéme  "  foimainin  ne  font  ptt  ptrbliquet. 
>•  volume  des  Mémoires  du  Clergé  de  la  dernière  édition ,  que  l'on     -  n  A  {'égard  de  l  'Arrêt  rendu  courre  Moniteur  l'Evêqne  du  Mans  t 
»  a  tité.Tout  te  monde  feait  que  ces  Notes  font  d'une  perfonne  foit    »  il  fWd  ■  oit  en  avoit  examiné  toutes  les  procédures ,  pour  fcavoU 
»  instruite  de  nos  ufjges ,  &  de*  règles  du  Droit  Canonique  du    »  s'il  n  y  a  point  eu  d'autre  raifon  pout  les  faire  déclarer abufives, 
»  Royaume.  »  tjue  celle  d'avoir  fait  une  information  contre  Teiier. 

-Le  Roi  ayant  rermis  aux  Evênoes.  conformément  «ut  ancien*       ,,,  ILn'eft  point  dimcilaaui  Evêoues  de  nrévenir  cette  difficulté. 


Roi  ayant  permis  aux  Evêqoes,  conformément  *it  ancien*  ,,,  ILn'eit  point  difficilaaui  Evéques  de  pté  venir  cette  difficulté, 
ns ,  d'enjoindre  snx  Ecclélîsftiques  de  fe  retirer  dans  «n    „  en  évuaot  la  forme  des  informations  criminelles,  dans  les  rechef  • 


-  Séminaire  pendant  tioi»  mois ,  pout  des  eauf«  graves ,  mais  qui  •»  eKes  quïtvfont  pour  découvrir  U vérité, quand  il  s'a^t  d  aiFaixca 
■»  me  merkcBt  point  d  mlhuâion  dam  la  foin*»  de  la  procédai»    •>  de  ceiie  r « 


j  4  S'il  peut 


a»3Ut  n 

devoir  pris  CCI 


ai  LESLOIXECC 

feâin  fua non  fit eledtio confirmai)  non  habeat  facul- 
tatem  mandamus  igitur  quatenus  ci  auctotitatc  noitra 
prxcip'i'as  utconccuWm,  fi  quam  récit de  prxdiûis , 
Ldeat  revocarc.  AUxand.  III.  cap.  nofit.  extra  dttUH. 

XIV. 

/"Les  Bulles  que  le  nommé  a  obtenues^  pour 
l'Evêché  ne  lui  donnent  pas  le  droit  d'exer- 
ja  Jurifdiaion  Epifcopale  :  il  faut  qu'il  les 
ait  notifiées  au  Chapitre  de  fon  Eglife  Cathé- 
drale, Ôc  qu'il  ait  pris  poffcffion  en  conféren- 
ce ;  parce  que  l'Eglifc  jufqu'alors  efteenfée  ne 

-  fon  rafteur.  La 


pas  devoir  le  reconnoître  pour 


ptife  de  poffefiion  cft  le  feul  ade  qui  fait  que  le 
Siège  n'eft  plus  vacant. 

/l'nrfenii  itaque  perperuo  valitnta  Confticutionefan- 
cimus ,  ut  Epifcopi  «c  alii  Prxlari  Superiores ,  neenon  Ab- 
fcares,  Priorcs ,  Se  exteri  Monaftenorum  reguniru  exer- 
centes.quocunqucnominecenfeanrur,  qui  apuddjdtam 
fedem  promovemur,  aut  confirmarionis....  munus  reci- 
r>tunt  ad  commuas  eis  Ecctef.as  &  Monafteru,  abique 
ditfx  ledis  litteris  ,  hu-ufmodi  eorum  prornottonem , 
confinnationem . . .  continentibus  ,  acccdcre  i  vel  bono- 
rum  Ecdcfiafticorum  adminiarationcm  acriperc  non 
prxfumant  :  nullique  eos  abfque  diûarum  litterarun  ol- 
tentioncrecipiant,  aut  iispatcaiu  vcl  iuiwdant.  Extray. 
comm.  cap.tnjuncl*  de  tltil. 

XV. 

,  ,.t>  qu'il     t  L'Evêque  qui  a  reçu  fes  Bulles  ,  &  qui  a 
peu,  flitï      is  portedion ,  doit  fe  faire  facrer  dans  le  temps 
Jfdtïfi  Fcfcrit  par  les  Canons  6c  par  les  Ordonnan- 
<io„;.1Uûi-  ces.  Avant  fon  fccre,  il  ne  peut  faire  aucune 
qu  ilnefoie  des  fonaions  qui  dépendent  du  caractère  Epii- 
P"         copal ,  comme  font  celles  de  donner  la  Con- 
firmation &  de  conférer  les  Ordres;  mais  il 
peut  exercer  tout  ce  qui  dépend  de  la  Junl- 
diaion,  faire  des  Ordonnances  pour  la  Dif- 
ciplitie  de  fon  Eglife  ,  conférer  les  Bénéfices- 
Cure*  ,  donner  des  difpcnfes,  &  accorder  des 
Démiflbircs  aux  Clercs  pour  fe  faire  ordonner. 

rQuxliviftï  quid  factotum  lit  tibi  luper  eo  quo  i 
TÏcirux  Diœcelis,  cum  pro  luis  exceffibus  tufpeiihouts  , 
vcl  tnterdidri  ,  vel  excommunicationis  fentenuà  percel- 
luntur ,  parvi  pendentes  cam ,  dimituint  Eccldus....  & 
correftionem  Eccleuafticam  per  contemptum  cludunr, 
dicenres  quod  poteftatem  non  habeas  { nili  ribi  (peclali- 
ter  Apoft/icd.  indulfcrit)corrigendi....Rcfpi.nden,usigi- 
tur ,  quod  ,  ex  quo  clectionis  tux  confirmationeni  acce- 
pifti,  de  talibus  &  fimibbus  (  prxter  ea  qux..  .  niimfte- 
tium  confecrarionis  defideranc  )  quod  juftum  cft  &  Ec- 
defiafticx  convenir  utilkati  ftatueudi  habeas  liberam  r'a- 
culncem.  Qltftinus  III.  cap.  tranjmifam.  txtra.  dt 

tua.  (fcua.poufi. 

XVI. 

A  l'égard  des  Bénéfices  fimples  ou  des  Pré- 
bendes ,  l'Evêquc  ne  peut  les  conférer  qu'après 
avoir  prêté  le  ferment  de  fidélité  au  Roi ,  & 
après  avoir  fait  enregiftrer  Y  Ade  de  fon  ferment 
à  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris. 

Voyez  dans  la  deuxième  pattie  le  Chapitre  de 
la  Régale.  > 

XVII. 

Dès  qu'un  Evêque  cft  dépouillé  du  titre  de. 
fon  Evêché  ,  foit  par  la  mort  naturelle  ,  foit 
par  une  autre  voie,  il  n'a  plus  aucune  autorité; 
irnTvTchï  &  ceux  qui  exerçoiènt  en  Ion  nom  la  J  urifdic- 
tiU4pooil-  t,on  volontaire  ,  ne  peuvent  plus  en  faire  au- 
«ne  fon£Hon-  En  cas  de  démilhon  ,  de  réfi- 
gnation,  ou  de  permutation,  lo  oiége  neft 
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cenfé  vacant  que  du  jour  qu  on  connoif  qao 
la  démiffion ,  la  réfignaiion ,  ou  la  permutation 
ont  été  admifes  en  Cour  de  Rome  :  car  1  Ade 
qui  fe  fait  pour  remettre  le  Bénéfice  entre  les 
mains  du  Roi,  qui  n'a  qu'un  fimple  droit  de 
nomination,  ne  peut  décharger  l'Evequedela 
conduite  du  Diocèfe.  u  C'eft  au  Pape  feul  a 
qui  il  appattient  à  préfent  de  réfoudre  le  ma- 
riage fpirituel  que  le  Prélat  a  contracté  avec 
fon  Eglife. 

u  Spirituale  ftrdusconjugii ,  quod  cft  inter  Epikopum 
&  Ecclcfiam ,  quod  in  eleerjone  initiatutn  ,  ratum  in  con- 
firmatione  ,  Se  in  confecratione  intclligitut  confumma- 
rum  ,  fine  illius  autoritatc  folvi  non  poteft ,  qui  l'ucccfloc 
eft  I'etrï  &  Vicarius  Jcfu  Chritti.  Innocent.  III.  cap.  licet. 
dt  tranflationc  Epifcopi^  ^  ^ 

*  Quand  un  Evêque  fc  trouve  hors  d'état 
de  remplir  les  devoirs  de  l'Epifcopat ,  à  caufe 
de  fes  infirmités ,  ou  pour  quelque  autre  raifon, 
on  lui  donne  un  Coadjutcur  ,  avec  future 
fucceffion,  qui  doit  travailler  avec  lui  au  gou- 
vernement du  Diocèfe.  Le  Pape ,  en  accor- 
dant des  Bulles  au  Coadjutcur  fur  la  nomina- 
tion Royale,  le  fait  Evêque  titulaire  de  quel- 
oues-uncs  des  Eglifcs  qui  font  fous  la  puilïancc 
des  Infidèles;  afin  qu'il  puiffe  être  facré,  pour 
conférer  les  Ordres,  &  qu'il  n'y  ait  pas  en  mémo 
temps  deux  Evêques  du  même  Siège. 

x  Quod  li  quando  Ecclcfi.t  Cathcdralis,  aut  MonaftV 

'  u-   ;  i_   ft..i„  n...l„._ 


18.  Ca* 
djnt  lef- 
qncls  on 
donne  un 
Coadjutcur 
a  un  Evêi 
que. 


l«.  QnanJ 

il  .tateon- 
trcrlciBé- 
néticcslùn- 
p  les. 


t-.  En  quel 

rtnps  1  H- 


rit  urgens  neceflitas ,  aut  evidens  utilitas  poftulet 
dari  Coadjutorem ,  »non  alias  cum  tutucà  lucceffionc  de- 
tur,  qu.im  hxc  caula  priùs  diligenter  à  fandifCmo  Ro- 
mano  l'ontihce lit  cognita.  Conc.  Trid.  Stjf.  15.  cap.  7. 

Quia  fraterôc  Coepilcopusnofter  Joannes  ,  Ecclciîaf- 
rica:  utilitatts  ftudio  luadente ,  &  niturx  fux  finwlidtate 
budibili  conlîderatione  traftat,  ob  hoc,  quod  feinge- 
renda  patrimoniigubetnandi  cura  ,  vcl  in  Dilciplina  Ec- 
cleliaftica  confervanda  minime  fatc  ur  idoneum  ,  Conf- 
tiiuti  Prelbyteri  ad  hax  cxplenda  libi  expofeit  adhiberi 
pcrlonam  :  ut  ea  qux  funt  neceflaria  ,  competenti  dif- 
ponc  te  l'ollicitudinc  ,  fi^nt,  nihil  indeceus  heri  vel  inu- 
tile permitratur.  Ideoque  prxfcnti  vobis  juffione  prxci- 
pimus  ,  ut  fctvata  primo  in  loco  Ep  Ico^o  memorato  rc- 
verentiâ  ,  quam  vos  convcnii  inculpabilitcr ,  in  omnibus 
qux  ad  divini  cultûs  oblèquium  pertinent ,  vcl  qux  Ec- 
cîeliafticx  utilitatis  peragere  cura  fuaferir ,  prxbeads  obe- 
dientiam  Conftituto  compe:cntem  :  in  nullo  difpolitioni- 
bus  ejus  fpitiru  contumaci  refultantcs  :  imô  competetui 
vigilantix  veftrx  ftudio ,  qux  pro  Ecdefiaftica  utilitate 
gerenda  Conftitutus  monucrit,  adimplentcs.  Pttagiiu  P a- 
pa.  can.  quia  frattr.  1  S.  cauf.  7.  qualt.  1 . 

XIX. 

Si  l'Evêque  avoit  l'efprit  abfolument  alié- 
né, ce  feroit  au  Coadjuteur.  à  nommer  les  Of- 
ficiaux  ,  &  à  exercer  toute  la  Jurifdiâion  Ec- 
cléliaftique,  de  la  même  manière  que  s'il  étoif 
Evêque  !  mais  quand  le  Titulaire  eft  encore 
en  état  de  régler  fon  Diocèfe ,  ôc  que  le  Coad- 
juteur ne  lui  a  été  donné  que  pour  le  fecouric 
dans  les  fonâions  de  fon  miniftere,  il  n'a  point 
plus  d'autorité  qu'un  Grand  -  Vicaire  ,  pour 
l'exercice  de  la  Jurifdiaion  volontaire  11  ne 
peut  même  conférer  les  Bénéfices ,  à  moins 
que  ce  pouvoir  ne  lui  ait  été  expreffément  ac- 
cordé par  les  Bulles  de  Coadjutorerie,  oupac 
des  Lettres  de  celui  auquel  il  doit  fuccéder. 
X  X. 

Les  Evêques  qui  ne  font  que  Tituiaucs  * 


ip.  Quel 
eft  le  pou- 
voir du  Co- 


10  Si  le»  E- 
Véiue..,», 
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«efcatqoe  n'ayant  point  de  Fidèles  qu'ils  puifient  à  pré-  la  préTemation  du  Duc  de  Ncvets.  Les  Evê- 

^*<ju.  ^cnt  gouverner,  n'exercent  ni  la  Jurifdiciion  ques  Titulaires  confèrent  les  Ordres,  fie  font 

aiuion.   volontaire,  ni  la  contentieufe  11  faut  en  excap-  les  autres  fondions  Epifcopalcs,  avec  la  per- 

ter  l'Evêque  titulaire  de  Bethclécm,  dont  la  million  des  Evêques  du  Diocèfe  :  il  y  en  a  auffi 

réfidence  eft  à  Clameci ,  dans  le  Duché  de  qui  font  Grands- vicaires  fit  Officiaux  d'autres 

Nevers ,  qui  exerce  fa  Jurifdiciion  fur  un  ttès-  Evêques ,  fie  qui  en  cette  qualité  exercent  la  Ju- 

petit  canton  :  le  Roi  nomme  à  cet  Evêché  fur  rifdicUon  volontaire ,  6c  la  contentieufe. 


P 


CHAPITRE  II. 

Des  Grands-ficaires  &  des  Officiaux. 

Endant  les  premiers  fiécles  de  l'Eglife ,  pelle  un  Prélat  du  fécond  ordre  ;  jintifes  cr- 
ies Evêques  régloient  eux  -  mêmes  tout  dine  in  fecundo  ;  fie  il  le  nomme  expreffément 
ce  qui  regardoit  le  gouvernement  de  leur  Dio-  le  Vicaire  de  /on  frère ,  ficarium  in  Ecclejiir, 
cèfc,  fit  jugeoient  les  affaires  Eccléfiafliques  Mais  hors  ces  exemples,  fie  quelques  autres 
avec  leur  Clergé  aflcmblé  ,  fit  dans  la  luire  qui  font  fort  rares  ,  on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  eu 
avec  le  Chapitre  de  leur  Cathédrale.  Ils  n'a-  de  Clercs,  dans  les  onze  premiers  fiécles ,  qui 
voient  donc  befoinnide  Grands- Vicaires  pour  aient  fait  les  fondions  de  Grands-Vicaires  fie 
exercer  la  Jurifdiciion  volontaire,  ni  d'Offi-  d'Officiaux  ;  à  moins  qu'on  ne  regarde  com- 
ciaux  pour  terminer  les  affaires  contentieufes.  me  des  Grands-Vicaires  les  Archidiacres  qui 
On  voit  cependant  dans  l'Hiftoire  Eccléfiaf-  étoient  deftinés  à  faire  exécuter  les  ordres  de 
tique,  que  quelques  Evêques  fe  font  déchar-  l'Evêque,  à  vifiter  les  Paroiffcs  ,  fit  à  veiller 
gés  d'une  partie  du  fardeau  de  PEpifcopat  fur  fur  la  conduite  des  Cletcs  inférieurs  6c  même 
o-it.  a.  in  certains  Prêtres  dont  ils  connoiffoient  le  me'-  des  Prêtres. 

lu.Bjjïl  rite.  Tel  étoit  faint  Grégoire  de  Nazianze  :  il      Le  Concile  de  Latran ,  tenu  fous  Innocent 

fortitdela  folitude  pour  foulager  fon  pere  dans  III.  exhorta  les  Evêques  qui  fc  trouveraient 

le  gouvernement  de  fon  Eglife.  Saint  Gregoite  trop  occupés  ,  ou  dont  le  Diocèfe  feroit  trop 

de  Naz:anzc  nous  dépeint  lui-même  faint  Ba-  étendu  pour  qu'ils  puffent  veiller  fur  tout  leur 

file,  comme  le  guide, l'interprète,  l'appui  d'Eu-  troupeau,  de  choillr  des  perfonnes  zélées  fie 

febe  de  Cefarée,  qui  lui  confioit  une  pattie  de  habi  les  pour  inftruire,  pour  gouverner,  pour 

la  Jurifdiciion  Epifcopalc.  L'Eglife  d'Occi-  faire  les  vifites  du  Diocèfe  à  leur  place.  Co 

dent  nous  fournit  auffi  quelques  exemples  pa-  Décret  fut  fuivi  par  un  grand  nombre  d'Evê- 

reils.  Valere  Evêque  dHippone,  ayant  long-  ques;  fie  il  eft  difficile  de  ne  pas  ctoire,  en 

temps  prié  le  Seigneur  de  lui  donner  une  per-  voyant  les  décifions  inférées  fur  ce  fujet  dans 

fonne  qui  pût  partaget  avec  lui  les  fonctions  le  Scxtc,  que  du  temps  de  Boniface  VIII.il  n'y 

de  fon  miniftere ,  jetta  les  yeux  fur  faim  Au-  avoit  point  d'Evêque  qui  n'eût  au  moins  un 

guftin.  11  fallut  lui  faire  violence  pour  l'obliger  Grand- Vicaire..  Ce  Pape  appelle  les  Grands- 

d'accepter  ce  fécond  rang  dans  le  gouverne-  Vicaires,  Officiaux;  6c encore  aujourd'hui  en 

ment  Eccléfiaftique.  fis  mi  In  facla  ejl ,  nous  Italie  ces  deux  titres  ne  lignifient  qu'une  même 

dit  il ,  dans  fon  Epirrc  1 48.  ai  fecundus  locusgu-  chofe. 

bernaculorum  mihi  traderctur.  Tant  cet  emploi  En  France ,  6c  dans  quelques  Pais  voifms  , 
lui  paroiffoit  important  fie  difficile  à  remplir,  ces  deux  noms  défignent  des  emplois  différens. 
Sidoine  Apollinaire,  parlant  du  Prêtre  Clau-  Le  Grand-Vicaire  exerce  la  Jurifdiciion  volon- 
dien,  frère  de  S.  Mamert  Evêque  de  Vienne,  taire,  fie  l'Officiai  la  Jurifdiciion  contentieufe. 
qui  travailloit  fous  les  ordres  de  fon  frère  dans  II  eft  cependant  permis  aux  Evêques  de  réunie 
le  gouvernement  du  Diocèfe  de  Vienne,  dit  ces  deux  qualités  en  une  même  pcrfonne,en 
qu'il  partageoit  avec  lui  le  poids  de  l'Epifco-  lui  donnant  deux  Commiffions,  l'une  de  Grand- 
pat,  fit  qu'il  regloit  ce  qui  devoir  fe  pratiquer  Vicaire,  fie  l'autre  d' Officiai, 
dans  les  cétémonies  Eccléfiaftiques  :  il  l'ap- 

SOMMAIRE. 

1.  Ce  que  cefl  quun  Grand-ficaire.  1  o.  Si  un  Evtque  peut  avoir  plujîeurs  Grands- fi-. 

2.  En quoi  il  diffère  d'un  ficaire  forain.  c air  es. 

^.V  Evêque  riefl  point  toujours  obligé  d'avoir  un  11.  Quelles  font  les  chofes  que  le  Grand-ficaire 
Grandrficaire.  ne  peut  fane  fans  une  claufe  particulière  dans 

4.  En  quel  cas  il  doit  en  choiftr  un.  fa  Commiffion. 

5.  Formalités  pour  la  Commijjion  d'un  Grand- fi-  1  2.  L'Evêque  peut  limiter  le  pouvoir  du  Grand- fi- 
caire, caire. 

6.  Qualité  que  doit  avoir  le  Grand- ficaire.  13.  Ce  qu'il  peut faire fur  les  matières fur  lefquclles 

7.  idem.  fon  Evêque  a  un  Induit  particulier. 

8.  Si  un  Régulier  peut  être  Grand- ficaire  d'un  1*.  Le  Grand-ficaire  ne  peut  déléguer. 
Evêque.  15.  On  ne  fe  pourvoit  pas  par  la  voie  d'appel  par- 

f.  Quand  f Evêque  peut  établir  un  Grand- fi-       devant  t Evêque ,  contre  les  Ordonnances  du 
caire.  Çrand- ficaire. 
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i  h.  Quand  le  pouvoir  du  Grand-Ficaire  efi  détruit 

ou  fii/pendu. 
17.  ÙEvîque  peut  révoquer fon  Grand- ficaire. 
1  h.  formalités  pour  cette  révocation. 

1  e-.  Ce  que  c  efi  que  t' Officiai 

20.  Formalités  qui  doivent  cire  obfervées  pour  la 
Commiflionde  f  Officiai. 

ai.  Ou  tes  Evêques  font  obligés  d'établir  les  Offi- 
ciaux forains. 

3.1.  Qualités  que  doit  avoir  f  Officiai. 

23.  Idem. 

24.  Idem. 

2  J.  Si  un  Régulier  peut  itrt  Officiai. 

2  6.  Les  9mtences  d'un  Officiai,  qui  net  pas  les  qua- 
lités requifes ,  font-elles  nulles  ? 

37.  Quand  ftvéque  peut  commettre  un  Officiai 
pour  une  feule  affaire. 

f  \  N  appelle  en  général  Grand- Vicaire, 
V>/  celui  qui  fait  les  fondions  particulières 
d'une  perfonne  ,  &  qui  en  tient  la  place.  Le  Vi- 
caire Général  de  l'Evéquc  cO  un  Prêtre ,  qu'il 
établit  pour  exercer  en  ion  nom  la  Jurifdiâioa 
volontaire. 

//  ejl  parlé  dans  le  Sexte  des  ficaires  Géné- 
raux de  ÏEvêque ,  fous  le  titre  DE  OfficiO  Vi- 
carii  :  mais  le  Pape  Bonface  VUE  les  confond 
avec  les  Officianx  ,  comme  on  fait  encore  dans  plu- 
fieurs  Pais  :  ainfi  d.:ns  le  Sexte  la  Jurifdiilion  vo- 
lontaire &  la  content  ieufe  font  réunies  dam  la 
perfonne  du  Vicaire  de  PEvêjue.  Nous  avons  fui- 
vi  dans  notre  définition  f  ufage  obfervé  depuis  plu- 
{teurs  fiécles  par  les  Evêques  de  France ,  de  confier 
la  JurifJitlion  volontaire  aux  Grands-ficaires, 
&  la  contentieufe  aux  Officianx. 

1 1. 

Général  sé- 
nom  de 


11. 

Quand  la  commiflion  du  Vicaire  Gé 
nd  furtoutlcDiocèfc,  il  retient  le 


j.  LT.vè- 
rpe  n\l» 
poilu  icu- 
J,.'J;<  ï.jli- 
(Ta voir 
w-t  Giaad- 
Vicaiie. 

4  I  n  quel» 

as  il  doit 


tend  .... 

Vicaire  Général  fans  aucune  relrridion  -.  mais 
quand  il  n*a  recû  de  pouvoir  que  pour  gouverner 
une  certaine  partie ,  on  l'appelle  Vicaire  Géné- 
ral forain. 

III. 

Lorfque  l'Evêquc  croit  pouvoir  remplir  par 
Iui-mCmc  toutes  les  fonctions  de  fon  miniftere  , 
il  n'eft  point  obli»é  Je  nommer  de  Grand-  V  icai- 
re,  dont  l'emploi  n'ett  que  de  le  foulager  dans 
les  charges  de  l'Epilcopat. 

Les  caufes  les  plus  ordinaires  qui  engagent 
les  Evoques  à  choifir  des  Grands- Vicaires ,  font 
a  l'abfence  hors  de  l'Evèché;  b  les  maladies, 
ou  d'autres  empôchemcns  légitimes  c  l'éloigne- 
mentde  la  Ville  Epifcopalc,  fit  la  diverfité  d'i- 
diome dans  différentes  parties  de  leur  Diocèfe. 

<i  Di  cretioni  veftr.c  taliter  cefpoiidemus  ,  quod  fi  Ec- 
ddix  veftrx  per  ab'éntiam  viflram  enormiter  non  Ix- 
dantur .  &  vos  utiles  fueritis  Teux  S.uic**  vetbo  pariter 
&  exempta,  quodconlcenrix  vcftriduximus  rclinqucn- 
dum  :  dimilîîs  procuratoribos  idoneis  in  Eccîcfiis  veltris , 
poteftis  &  tcncjmini  voium  peregriiiarionis  impleic. 
Honorius  Ul.  cap. pojiuiaiU.  extra,  dt  voto  &  voti  ré- 
demption*. 

t  Citai  fxpc  continuât  qnod  Epifcopi  propter  fuas  oc- 
cuparones multiplier ,  vel  iuvaletudintscorporales,  aut 
hoftiles  incurfus,  Jeu  otciùoncs  alias ,  per  ic  ipfos  non 
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28.  On  ne  peut  appeiler  dun  Officiai  à  fEvîque. 
3.9.  L'Official  ne  peut  connoître  des  caufes  de  fon 
Evique. 

3  o.  L'Evéque  ne  peut  vendre  les  emphis  des  Cfficia- 
tités. 

3 1 .  L 'Evi 'que  peut  defliiuer  les  Officiaux  &  les  au- 
tres Officiers  de  jon  Officialiù. 
3  2 .  Révocation  des  Officiauxpourvûsà  titre  onéreux. 
33.  Formalités  pour  la  révocation  des  Officiaux. 
3  4.  Comment  fe  perd  le  pouvoir  des  Officiaux. 

5  S.  Ce  que  S  ejl  que  le  Vicegérenl. 
3  6.  Fondions  du  Promoteur. 

3  7.  Qualités  qu'il  doit  avoir. 
3  8.  Si  le  Pénitencier  peut  être  Promoteur. 
30.  Du  Grand-Vicaire  de  Pontoife. 
40.  En  quel  cas  ïEvêque  doit  donner  fon  Vicariat) 
à  m  ConfeilLr-Clerc  du  Parlement. 

fufficiunt  rniniftrare  verbum  Dci  populo ,  maxime  per  am- 
pl  is  Diœcctcs  &  diflutas  :  ccm:rali  çoufiitutione  fanct- 
imis.ur  Epiitopi  viios  iJoiuos  ad  fanitx  prxdicationts 
oflkium  falubritcr  exequendum  atTumant ,  potetucs  U\ 
opère  &  (eimone,  qui  pltbcs  fibi  comniillii ,  vice  ipta- 
rum  ,  ct'lm  per  le  iidem  ncquiverinr ,  follicicè  vibrantes  > 
eu  verbo  xJiticeiu  &  exempta....  Undc  prxcipimus.  .. 
virew  tdoncos  ordrnari  quos  Epilcapi  poflint  Coad  utores 

6  cooperatorcs  habfre,  non  (olùm  in  r>r.TJicationis  offi- 
cio  ,  vcntai  «iam  in  audicudis  coni'cllioiûbus  &  poriii- 
rcnriiî  ii^unitendis,  ac  cu-tciis  qux  ad  faktem  pertinent 
anim  rum.  Innoctnt  III.  in  Conc.  Gtntrali ,  cap.  inttr. 
txt.  dt  effitio  judicis  ordinarii. 

cQuoniam  in  plcril'que  p.iru'bus  intra  candem  civita- 
tem  arque  Diocccfiropcrmixti  fimt  populi  diveriaium  \<n- 
guarum  ,  habentes  lub  uni  fid  -  varios  ritus  Si  morts  :  dif- 
triûc  prxcipimus ,  ut  Pontitices  hujufmodj  civitarum  fi- 
ve  DiiTcefum  provideanr  viros  idoneos,  qui  lecundùm 
divrrllcates  rituum  &  linju  irum  ,  divina  aliis  officia  célè- 
brent, &  Ecclcliaflica  iacrumctinmiiiiurcnr,  inft.'ucn- 
doeos  vcrbop:ritet  ix  exemplo.  l'roh'bcn  us  aurem  om- 
niuo  ne  uni  eademquccivitas  live  Diocccfr.  diverfos  Pon- 
tifiecs  babeat,  tanquam  unum  corpus  diverfa  capira , 
qu  ili  inonftrum.  ScA  ii ,  |-roprer  prxdicljs  caufas ,  ur- 
gens  neceflitas  ptiftulavcrir ,  Pontifcx  loci  Catholicuoi 
prxfulem ,  n  irioiiibus  illis  confotmem  ,  providi  dclibe- 
ratioiic  conftiruat  libi  Vicarium  in  prxMis ,  qui  ei  per 
oriini  i  lîrcbïdiens  Se  fubjedus.  Innot.  III.  cap. 
txt.  dt  offic.  Judicis  ardin, 

V. 

d  La  commilTion  du  Grand-Vicaire  doit  être 


par  écrit ,  lignée  de  l'Evcque  fit  de  deux  té- 
moins ,  ôc  iniinuée  au  Grclfe  des  Infinuations 
Eccléfiaftiques  du  Diocèfe,  pour  lequel  la  Com- 
million  eft  accordée ,  à  peine  de  nullité  des  Ac- 
tes qUiferoient  faits  par  le  Grand- Vicaire. 

d  Les  Vicariats...  ne  pourront  fortir  aucun  effèr ,  ni 
aucune  nomination  ,  prtlentarion  ou  collation  être  faite 
en  vertu  d'iccux ,  jufqu'a  ce  qu'ils  aient  été  regiftres  au 
Grcric  du  Dioccfc  .  oïl  eft  aflîs  le  Chrf-licu  des  Prclatu- 
rcs ,  Chapirrcs  &  Dignités  defqucU  dcpendciu  les  Bénc- 
Hccs.  Edit  du  mois  de  Dictmbrt  1691. 

VI. 

t*Il  faut  que  le  Grand-Vicaire  de  l'Evêquc  foit 
Pr6irc  &  Gradué, /qu'il  (oit  né  ou  naturalifé 
dans  le  Royaume  ,  &  qu'il ne  tienne  aucune 
Charge  de  Préfidentni  de  Conleiller  dans  les 
Cours  Supérieures  ou  Subalternes  ;  de  peur  que 
ces  fonctions  ne  le  détournent  de  celles  qui  font 
attachées  à  l'emploi  que  Ï  Evêque  lui  confie. 

t  Nul  ne  pourra  urc  Vicaire  Gcucial  ou  Officiai  d'au- 
cun 
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DES  GRANDS-VICAIRES  ET  DES  OFFICIAUX. 

cun  Archevêque  ou  Evêque ,  s'il  n'eft  gradué  6c  conftitué  nieain ,  que  C  Evêque  de  'faïence  avait  choifi  pour 
en  l'ordre  del'rctrilè.  Ordonnante de  Biais ,  art.  ^j.       fon  Grand- ficaire ,  d'en  foi 

m   ■     o.  .1  J  C_  ».  ..' '      J   .  *  J 


/Ordonnons  que  tous  &  chacuns  des  pcrlbnnages  a  c 
tant  natifs  &  originaires  de  notre  Royaume  ,  qui  ont  été 
à  notre  nomination  ,  prefentation  ou  autrement  pour- 
vus d'aucuns  Archevêchés  ,  Evêchês...  de  notre  Royau- 
me, ne  pourront  faire ,  créer,  commettre,  n'ordonner 
aucuns  Vicaires,  Officiers,  n'autresayant  la  Supérinten- 
dance  dcfdirs  Bénéfices ,  étant  de  leurs  Nations ,  n'au- 
tres  étrangers  :  ains  feront  tenus  faite  &  créer  lcufdits  Vi- 
caires &  Officiers  d'aucuns  de  notre 


_  aire  aucune  fonthon  : 
PEvêque  s'en  plaignit  au  Roi,  &  fur  fa  plainte  , 
il  intervint  un  Arrêt  du  Confeil,  qui  confirma  le 
Rdigieux  Mendiant  dont  la  qualité  de  Grand- 
ficaire.  L'Arrêt  ejl  rapporté  dam  les  Mémoires 
du  Clergé  fout  les  titres  de  Grands- ficaires. 
IX. 


f  •  Idem. 


ffccrcer lcufdits  V»-       Le  nouvel  Evûque  ne  pouvant  exercer  la  >.Qtu»d 

Royaume ,  a  peine  Jurifdiclion  Eccléfiaftique  ,  qu'après  avoir  ob-  Ie . uouvel 

de  faifilTement  de  leur  temporel  Eiu  d'HWt  IL  du  ^  ^  m^  &  ^  pofiemon  de  Sïfa. 

W*  Inhiffie'défcnionf  à  tous  Prêfidens....  &  autres  J?"  Evêché,  il  ne  peut  nommer  de  Grands-  |£ 

OlHciers  de  nos  Cours,  &  généralement  à  tous  autres  Y,Cîurcs.  9ue  «>rfqu  il  a  fatisfait  à  cette  forma-  aiiC. 

nos  Officiers ,  tant  de  Cours  Souveraines  que  Subalter-  «te  ;  mais  il  n'eft  point  néceflaire  que  l'Evêque 

nés,  de  prendre....  aucun  Vicariat  d'Evêqucou  Prélat,  foit  facré  avant  que  d'expédier  la  Commiflipn 

pour  le  fait  du  temporel ,  fpiritucl ,  ou  collation  des  Bc-  d'un  Grand- Vicaire. 

nefices  de  leur  Hvèché.  Ordonnance  deB lois,  art  y i».         ^oyez  les  maximes  1  +  &  ,  y.  du  Chapitre  pré- 

Fevret ,  dans  fon  Livre  j.  du  Traité  de  F  Abus ,  cjdent.  (*)  X 
rapporte  f  exemple  d'un  Conseiller  du  Parlement  de       Ccft  un  ufagc  conftaramcnt  obferv<{  dans  ,e  I0  a  ^ 

Dijon,  qui  obtint  une  difpenfe  du  Rot  pour  être  Royaumc ,  quc  l'EvCque  pc„t  conftituer  plu-  E»flue 

Grand- ficaire  de  r  Evêque  de  Langres.  Le  Par-  fieurs  Grands-Vicaires ,  qui  ont  tous  folidaire- 

lement  S Aix  rendit  un  Arrêt  le  i  .  Décembre  i  joy.  ment  le  droit  d'exercer  la  JurifdiÊtion  volon-  G:and,-vi- 

par  lequel  il  enjoignit  à  f  Archevêque  d  Avignon  de  tajre  f  comme  Délégués  de  l'Evêque.  De-là  il  C4i;t*' 

ne  nommer  de  Grands- ficaires  pour  la  Collation  fuit  que  l'Evcque,  cn  nommant  un  nouveau 

des  Bénéfices,  &  pour  f  exercice  de  la  Jurifdjthon  Grand- Vicaire ,  n'eft  point  cenfé  avoir  voulu 

fpiriiuelle ,  que  des  naturels  François  &  refidens  en  révoquer  ceux  qui  étoient  honorés  de  cet  em- 

Vrovence.  L  Arrêt  efi  rapporté  par  Boniface,  tom.  j.  pi0j  )  ^uand  mûme  il  n'en  feroit  aucune  men- 

liv.  ç  .tit.  7.  chap.  1  •  tion  dans  les  Lettres.  En  cas  qu'il  y  ait  plu  fieurs 

VIL  Grands-Vicaires,  c'eft  celui  qui  eft  le  premier 

*  Les  Evêques  ne  peuvent  donner  de  Com-  faif,  d'une  afiàire  qui  doit  la  terminer, 
ifllon  de  Grand-Vicaire  a  celui  qui  tient  a  fer-  XI. 


me  les  revenus  de  l'Evêché. 

A  Ne  pourront  les  Prélats,  en  quelque  manière  que  ce 
foit,  bailler  à  ferme  le  fptrituel  de  leur  Bénéfice ,  ni  leurs 
Vicariats  à  leurs  Fermiers  :  aufqucls  Vicaires  défendons  à 
nos  Juges  avoir  aucun  égard.  Ordonnant*  d  Orléans, 


SLSinn  Ri- 
palier  peut 


VIII. 

Tout  Ptêtre  qui  a  des  degrés  >  qui  n'eft  ni 


Quoique  les  Commiffions  des  Grands- Vicaî-  1  r.Qoellej 
res  portent  qu'ils  font  établis  pour  exercer  au  font  •« 
nom  de  l'Evêque  la  Jusifdiction  volontaire,  6c  te  "cha- 
que leurs  pouvoirs  paroiffent  généraux,  *  il  y  a  vicaire  "oè 
certaines  affaires  importantes  qu'ils  ne  peuvent  hh* 
décider;  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une  claufe  ex-  cUuVe0"" 
prefledans  leurs  Commiftions.  Telle  eft  la  col-  cîcuiiere 


Etranger,  ni  Officier  de  Juftice  Royale,  ni  Fer-  lation  des  Bénéfices,  dont  les  Grands- Vicaires 

micr  du  temporel  ou  des  fceaux  de  fon  Evêque,  "c  peuvent  difpofer,  que  quand  les  Lettres,  fon. 

peut  être  Grand-Vicaire ,  même  quand  il  feroit  qu*  leur  ont  été  données  par  les  Evêqucs  ,  leur 

Régulier,  pourvCi  qu'il  ait  obtenu  le  confen-  accordent  ce  pouvoir. 

tement  de  fon  Supérieur ,  avant  que  d'accep-  * Cum  in  generali conccflîone  nequaquam  illa  veniant, 

ter  la  Commiffion  ;  parce  qu'il  n'y  a  aucune  1u*  non  e.'r"  5uis  verilimiliter  b  Iwcie  concclTurus } 

«  •     •  jac  „J„  0  I„.,i;-rc  A'&tr*.  ClrinAc  Vï  ncc  rcgiilantcc  donare  valeat ,  )s  cui  bonorum  adminif- 

loi  qui  aetenae  aux  ivcguuc»  u  c«c  vjr-uus-  v  ^  ^  ^am  ,ibwa  ^          ^  0(Scia|is 

aut  Vicarius 

caues  des  Evêques.  gêner  j  lis  Epilcopi  BeneBcia  conferre  non  poliuiu  -,  nili 

Quelques  Auteurs  avoient  voulu  excevter  les  Re-  eeneficiorum  collario  fplis  fpccialiter  fit  co.mr.iira.  Boni- 

Jigieux  Mendions  de  cette  règle  générale ,  par  rap-  fac.  y III.  cap.  cum  in  generali.  d*  Offit.yicarii  in  6». 

port  aux  Réguliers  ;  &  le  Parlement  de  Grenoble ,  XII. 

fuivant  cet  avis,  avait  fait  dèfenfe  à  un  Domi-  L'Evêque  peut  dans  la  Commiffion  limiter  le  t*-  lT*t<i 


Obsirvàtion  de  M.  Dupirrai. 

(*)  Oo  ék  ta  chapitre  t.  nombre  j».  que  le  nouvel  Evcque  ne 
peuccxCTCcr  Ujurifdiaion  Eceleïultiqoe  ,  qu'aprèt  avoir  pm  pof- 
ferticm  de  fon  Evêcli*'.  Cependant  les  Prélat»  qui  ont  leur  Bulle, 
-cuvent  conférer ,  ptéfenter  Se  établit  «les  Vicairet  généraux  :  jugé 
par  ploftcurs  Arrêt»  :  mais  il»  ne  peuvent  conférer  le»  Bénéfices  qui 
vaquent  enrégale. 

RÉPONSE. 

m  L'Arrêt  du  Oofeil  d'Etat  tendu  en  forme  de  Règlement  fur  le» 
-remontrance»  duCletgé  le  »«  Avril  K17.  ne  permet  J  aux 
m  ,oi  font  pourvut  iEviMt ,  dt  fàrt  1rs  fanOicm  fpirautUts  , 
»  quapris  avoir  pris  pofftffion  des  Evichis  avec  Ut  JoUmnuit  n~ 
«.  auifti ,  ta  vtritt  des  Provifiont  ^pofleli^utJ  txpidiitjjur  U  itc- 
■>  mir.Ation  du  Roi ,  le  tout  fini  avoir  éfjrd  aux  Arràt  contraint 
m  au  prifent  Rtglemtnt  ,  (f  faut  préjudice  det  dto'ut  dt  Rigole 
»  j  ai  jfpanieiutent  oa  Roi ,  fuivant  lu  Ordennanw,  Cet  Ariét 


m  eft  tranfent  en  deux  endroit»  du  (êcond  tome  de»  nouveau!  Mé- 
»  moires  du  Clergé,  Il  eft  conformeaux  régies  du  droit  commun  , 
»  fuivant  lequel  non- feulement  le»  BénvbUci»  ,  mai»  encore  les 
a  Titulaire»  de»  Offices  n'exercent  aucune  fonction  depenoante  de 
»  leur  Bénéfice  ou  de  leur  OAice  ,  qu'après  en  avoir  prï»  polfef- 
»fiou.  Le  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  exerce  la  Jiiiifdiclion  , 
•*  jufqu'à  ce  que  le  Siège  Epifcopal  foit  tcmpli  ,  IL  que  le  Chapi- 
tre cn  foitinfttuit  >uridiquemenr,  «c  nous  ne  connoifTons  pat 
n  d'autre  manière  de  le  lui  faireconnoitte,  que  par  la  prife  de  pof- 
"fefliondu  nouvel  Evêque,  foit  perfonuclle ,  foit  par  Procureur. 
»  Il  eft  vrai  que  l'on  cite  de»  Arrêt»  tt  des  Auteurs  pour  &  contre 
>•  fur  cette  queftiou.  Mais  dan»  cette  oppolition  d'opinions  Aide 
»  préjugés ,  ne  faut-il  pas  s'artacher  aux  principes  géaéraut  f 
»  Monteur  DucalTe  a  cru  accorder  le»  Arrêts  ,  en  uifant  qu'il  fal- 
»  loit  fuivie  U-ik'(lus  l'iifage  des  Eglifcs,  mais  il  n'a  point  juftirli 
«que  l'ufage  foir  diftérenr  fur  ce  point  entre  les  Eglife»  Cathé- 
».  drale»  ,  ni  que  le»  Ariëts  lojtût  fondes  fut  cette  diverûté  d  u- 
m  fages.  » 
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96  LES  LOIX  ECCL 

pouvoir  du  Grand-Vicaire,  ôc  lui  défendre  de 
prendre  connoiffance  de  certaines  affaires ,  qui 
font  d'ailleurs  cenfées  comprifes  dans  les  Com- 
miflions  générales.  Il  peut ,  par  exemple ,  lui 
défendre  d'accorder  des  difpenfcs  de  bans ,  de 
donner  des  permiflions  de  fe  marier  devant  un 
autre  Prêtre  que  le  propre  Curé. 

XIII. 

Les  Grands-Vicaires  repréfentans  leur  Evo- 
que, &  agitons  en  fon  nom  ,  peuvent  ufer  des 
droits  &  des  privilèges  particuliers  à  celui  qui 
les  a  nommes.  Ainfi  les  Grands-Vicaires  d'un 
Evcquc  qui  a  obtenu  un  Induit  pour  conférer  les 
Bénéfices  Réguliers  en  continuation  de  com- 
mende,  &  pour  accorder  des  difpenfcs  aux  pa- 
rens  de  s'époufer  au  quatrième  degré ,  font  en 
druit  d'agir  comme  auroit  agi ,  en  vertu  de 
ces  Induits ,  celui  qui  lésa  commis. 
XIV. 

/Comme  l'Evêque  en  nommant  un  Grand- 
Vicaire  s'eft  dù  déterminer  fur  le  mérite  perfon- 
ncl ,  &  fur  les  connoiffances  de  celui  à  qui  il  a 
confié  Jbn  autorité,  &  m  qu'il  n'y  a  que  les  Lé- 
gats du  S.  Siège  qui  puhTcnt  fubdéléguer,  les 
Grands-Vicaires  ne  peuvent  nommer  une  per- 
fonne  pour  exercer  en  leur  place  la  Juridic- 
tion volontaire,  même  pour  une  affaire  parti- 
culière :  ils  peuvent  cependant  commettre  un 
Clerc  pour  faire  les  informations  fle  les  recher- 
ches nécetTaires,  afin  de  parvenir  à  la  décilion 
de  la  queftion  fur  laquelle  ils  doivent  prononcer. 

/  Quoniam  Aportolici  Sedcs  iniendit  providere  ne^o- 
ti:$,&  non  perionis,  quibus  cadem  comniittumur  ;  ii  ju- 
dex  terttus ,  lictt  ex  olhcio  neftio ,  vc!  de  allcniu  paxtium 
pro  comnuini  à  nobis  Jatus  cildcrn  ,  alii  dclegaveric  vi- 
ces lu.is  (cùm  dclcg.ito  à  principe  ideoncedatur  à  jure) 
delcgario  valcbit  iplius.  Gregor.  IX.  cap.  quoniam.  43. 
ext.  Je  offic.  ac  poteft.  judic.  dclegati. 

m  h  autem  cui  iivungirur  ut  perlonalitcr  negocium 
excqmtur,  poteft  (dun:moJo  partes  confentunt)  hoc 
aliis  dclegare.  l'rxtcr  quam  li  iiiquilicionem  fieri,  vcl 
Ecclelîis  de  Prxbtis,  vel  a!i:s  Miniftris  provideri  man- 
daremus ,  crtm  in  bis  omnibus  calibiis  indurtriam  ,  & 
fid::n  perfonx ,  cui  talia  conunittimus ,  «libère  vid;ain-jr. 
lbid.  $.  iseutem. 

XV. 

On  ne  peut  fe  pourvoir,  par  la  voie  de  l'ap- 


ESIASTIQUES. 
pel,  pardevant  l'Evêque ,  contre  ce  qui  a  été 
fait  par  fon  Grand-Vicaire;  parce  que  cen'eft 
qu'une  feule  6c  même  Jurifdidion.  Mais  m  fi  le 
Grand-Vicaire ,  qui  n'agit  qu'au  nom  &  comme 
Procureur  de  l'Evêque ,  excède  les  termes  de  fa 
CommilTion  ,  ou  abufede  fon  autorité,  l'Evê- 
que peut  défavouer  ce  qui  a  été  fait  par  /on 
Grand  -  Vicaire.  C'cft  la  raifon  pout  laquelle 
plufieurs  Canoniftes  permettent  au  Collatcur 
ordinaire  de  conférer  les  Bénéfices  à  des  per- 
fonnes  capables  ,  dans  les  fix  mois  de  la  vacan- 
ce, quand  le  Grand- Vicaire  en  a  difpofé  en 
faveur  de  perfonnes  indignes  ou  incapables 
de  les  pofféder. 

n  Si  comprorciiTarius ,  in  quem  defunclo  EpHèopo 
transfertur  cligendi  poteftas...  cligat ,  fed  indignum  : 
tune ,  five  Icienter  id  feccrit ,  cùm  dolus  ipfîus  eis  qui  non 
fuju  in  culpa  non  debeatimputari,  iive  eti.nn  ignoran- 
ter  ;  cùm  luo  fit  funâus  officia  :  eligendi  por.ctl.ts  (  nili  Se 
ipfi  Iciewcr  cleftioiieni  calcm  ratam  lubuerhu  )  libéré 
revertîtur  ad  eofdem.  Bor.ifac.  Vlll.tap.Ji  compro- 
miffarius.  dt  elecl.  ty  cltdi  pottfl.  in  6*.  f) 

XVI. 

0  La  Jurîfdiclion  du  Grand- Vicaire  étant 
émanée  de  celle  de  l'Evêque ,  le  Grand- Vicaire 
ne  peut  plus  l'exercer,  dès  que  l'Evêque  en  eft 
dépouillé  par  la  mort,  parunetranfiation  légi- 
time ,  &  par  une  démiflion  de  TEvêché  entre 
les  mains  du  Pape  ;  ou  quand  le  pouvoir  de  l'E- 
vêque eft  fufpendu  par  une  excommunication, 
une  fufpenfe,  ou  un  interdit,  prononcés  fui- 
vant  les  régies  qui  font  preferites  par  les  faims 
Canons.  Mais  dès  que  l'excommunication  ou 
les  cenfures  font  levées,  le  Grand -Vicaire 
eft  rétabli  dansfes  droits,  fans  qu'il  aitbcfoiri 
d'une  nouvelle  Commifiion. 

o  Cùm  Remen.  Archicpifcopus  in  Officiatcm  alicuju* 
iuftraganei  lui  excommunicattonis  (èntentiam  ex  atiqua 
ratioiubili  eau  fa  profert  ;  illos  qui  vices  ipfius  gerunt 
propeer  hoc  excommunicatioiiu  vinculo  non  adftringic. 
Cùm  non  communicent  ob  id  Officiait  eidem  in  crimi- 
ne...  Ea  tamen.qux  ipfi  gerendo hujufmodi  vicesagunc, 
eo  talitcr  cxcomraunicato  manenre ,  li  jurifdiaioncni 
tancùm  recipiunt  ab  eodem  ,  non  polTunc  obtinerc  vi- 
gorein.  Innoc.ir.  cap.Homana.  dt  offieio  Ficarii  in  6°. 

XVII. 

Dans  les  Commiflions  des  Grands- Vicaires, 


p»  rotdç- 
vant  I  Eve- 

lavoicd'jp- 
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17.  t  Evé- 
que  peue  À 


Observation   ut  M.  Dvp£»kai. 

n'eftptï  vr»i<]«e  f(UJnd  le  Grand  Vicaire  1  conrcr<S  à  un  in- 
digne ou  a  un  incapable,  le  Coliatcuraic  la  faculté  de  pouvoir  coa- 
feicr  une  feîooJe  toi* ,  d'ajtani  rjuc  les  Ecclctîaliiquei  ne  ptment 
varier  -,  ainfi  te  Gtand-Vicair*  qui  eft  le  Procuteur  île  l'Ercqnc 
ayant  confère  ,  la  provifion  de  l'Evêque  eft  nulle.  La  ptopolitioa 
cuntianc  que  l'Auteur  avance  nombre  1  j.  crt  faufle. 

RÉPONSE. 

»  On  a  pailé  de  cette  queftion  en  deux  endroits  de  l'Ouvrage , 
ni  la  pjçt  iS.  toi.  a.  Se  à  la/»;*  lit.  col.  1.  nombre  ji.  on 
n  %'cll  enntenté  en  l'un  je  en  l'autre  endroit ,  de  faire  fenrir  (  fans 
ai  le  déterminer  d'une  manière  précife  )  qu'il  y  a  eu  fur  ce  point 
»  une  divetlité  d'opinions  entre  les  Canoniftes. '  Le  feu  1  Attctfar 
ai  cette  difficulté  qui  foit  venu  à  ma  connoiuaocc,  eft  celui  du 
ai  Pailemtm  Je  Touloufe  que  j'ai  cité  à  layrfje  iti.  col.  1.  Cet 
»  Am":  ]ui  (««e  que  dans  le  cas  piopufé.l'Evéquc  peut  valablement 
»  donner  des  provision!  a  u  ne  pei  Tonne  capable  ,  eft  rapporté  pat 
>.  Monfienr  de  CatePan  au  chapitre  îtf.  de  fe»  Arrêts  remarqua- 
~  Mes  du  Parlement  de  Touloure;  il  a  été  rendu  conformément  à 
».  l'opinion  de  Rcbuffc,  qui  dit  dans  la  Ptatiqai  Rénéficiale  au 
m  ti-.tc  des  Vicaires  Genéiaux,  t;ue  l'Evêque  peut  rétracter  ce 
«  qu'a  fait  fon  Crand-Vicaite.  Qujndo  non  tptjuridïcl,  fti  contra 
nforfKjm  ,  vc!  mjndJlum ,  tune  enim  non  nnrittr  Epifcopns  il/iut 
aurfjj ïvci  cotljuaai ft*rc.  L'Auteur  du  Traite  de  l'abus  litre  j. 


:  4-  chapitre  il.  dit  encore  plus  précifémeut ,  qu'en  ce 
»  cas  le  Collât  eut  peut  eonfcier  de  nouveau  ,  fans  avoir  égard 
»  aux  provisions  dounéec  par  fon  Grand-Vicaire.  Le  pouvoir  que 
»  l'Evêque  lui  donne  de  conférer  les  Bénéfices,  eft  une  efpcce 
»  de  procuration  indéfinie.  Or  toute  procuration  de  cette  nature 
«•doit  étte  bornée,  difent  ceux  qui  foutiennent  cette  opinion  ,  à 
«ce  que  l'on  peut  raifounablement  piélumer  eue  conforme  à  l'in- 
»  tention  de  celui  qui  la  demae  ,  foit  pout  ce  qui  regarde  la  ebofe* 
><  même  ,  foit  pour  la  manière  de  l'eiécutei.  Ou  ne  doit  poinc 
»  pt él'amer  que  l'Evêque  aie  voulu  confier  fon  autorité  a  l'on  Grand- 
it Vicaire  pour  conférer  à  an  indigne  ou  a  un  incapable  ,  &  encore 
»  moins  qu'il  ait  voulu  fc  dépouiller  lui  même  do  droit  de  difpo- 
»  let  eanoniquement  du  Bénéfice,  en  cas  que  le  Grand-Vicaire 
»  abu«ât  de  fon  autorité.  Cet  argument  leur  paroi  1  mériter  d'au- 
»  tant  plus  d'attention  ,  qu'il  eft  fondé  fur  la  même  raifon  que  le 
n  chapitre  fi  compnmiffariui  de  cUXonib.  £>  elefti  pouft.  in  «».  Se. 
»  que  ce  chapitre  etl  adopté  par  les  Canoniftes  François  qui  onc 
»  parlé  de  l\!!eaion.  Si  le  Gtand- Vicaire  confère  à  un  indigne  ou 
»  a  un  incapable  ,  ne  vaut-il  pas  mieui  permettre  à  l'Evêque  ,  qui 
»  n'a  point  fait  de  faure ,  de  conférer  le  Bénéfice ,  que  de  1  abaa  - 
■  donner  a  l'avidité odieufe  des  dévolutaites i 

»>  Ce  font  les  raifoosqui  m'avoieut  fait  pencher  davantage  pout 
«  l'opinion  des  Canoniftes  ,  qui  donnent  en  ce  cas  à  l'Evêque  le 
»  droit  de  conférer.  Au  telle  ,  cette  queftion  me  parole  toojoar» 
>>  très-délicate  3c  t:cs- difficile  à  décider.  Il  y  en  a  plu'ieurs  dej 
»  nature ,  tant  dans  notre  Droit  Canonique ,  < 
»>  Civil. 
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DES  GRANDS- VICAIRES  ET  DES  ÔFFICIAUX.  27 
les  Evêques  infèrent  ordinairement  ia  cJaufe  XXI. 

quelles  ne  vaudront  que  tant  qu'il  plaira  à  ceux      Régulièrement  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  Offi-  w.  OA te. 
qui  les  commettent.  Quand  même  cette  claufe   cia,  pour  un  Diocèfc ,  qui  doit  êfre  établi  dans  *véHu«. 
ne  s  y  trouveroit  pas  ,  les  Evêques  pourront  la  ViUc  Epifcopale,  parce  que  la  pluralité  des  £ 
lévoquer  leurs  Grands- Vicaires,  fans  être  obh-  officiaux  pourrait  caufer  du  trouble  &  de  la  bii'd«of- 

confulion  dans  l'exercice  de  la  Jurifdidion  con.  ' 


tés  d'  en  rendre  aucune  taifon  ;  parce  qu'ils 
font  regardés ,  pour  le  fpiritucl ,  comme  les 
Procureurs  de  l'Evêque,  dont  l'autorité  ne  fub- 
fifte  que  pour  le  temps  qu'il  plaît  à  ceux  qui  les 
onteonftitués. 

//  n'en  ejl  pas  de  mime  du  Vicariat  de  fEvêque 
qui  ejl  attaché  à  un  office  j  ou  à  une  dignité  par  des 
tranfailions  &  des  concordats  :  Us  Prieurs  de  faim 


tenrieufe.  Cependant ,  f  quand  un  Diccèfe  s'é- 
tend dans  le  relTort  de  différens  Parlcmcns,  l'E- 
vêque doit  nommer  un  Officiai  forain ,  pouc 
la  partie  de  fon  Diocèfe  qui  cft  du  reflbrt  d'ua 
autre  Parlement  que  la  Ville  Epifcopale.  Le 
Siège  de  cet  Officiai  doit  être  aans  l'étendue 
du  Parlement,  pour  lequel  il  a  été  nommé  Of- 


Denys ,  par  exemple,  &  ceux  de  faint  Germain-   ficia|  par  l'£vêquc,  ce  qui  a  été  ainfi  réglé 


18.  Foirvi- 


dts-Prez ,  font  Grands-Vicaires  nés  de  f  Archevê- 
que de  Paris ,  en  vertu  de  tranfactions  homolo- 
guées au  Parlement ,  F  un  pour  la  Ville  de  faint 
Denys ,  dr  f  autre  pour  le  Fauxbourg faint  Germain 
de  cette  Pille  de  Paris.  L'Archevêque  de  Paris  ne 
peut  les  révoquer,  tant  qu'Us  ont  la  qualité  de 
Prieurs  de  ces  deux  Abbayes. 

XVIII. 

Comme  les  Commiffions  des  Grands-Vicai- 
««e  res  doivent  £fre  publiques  &  infinuées ,  p  les  ré- 
vocations que  les  Evêques  en  font  doiventêtre 
auffi  par  écrir ,  fit  infinuées  au  Greffe  du  Diocè- 
fe. Jufqu'au  temps  de  la  lignification  de  la  ré- 
vocation ,  &  de  l'initnuation ,  les  Ades  faits 
par  les  Grands  -  Vicaires ,  que  le  public  croit 
encore  revêtus  de  cette  qualité,  font  valables; 
mais  le  Grand- Vicaire  doit  pour  le  for  intérieur 
s'abftenirde  tout  ade  de  jurifdidion,  dès  qu'il 
connoîtquc  l'Evêque  a  révoqué  fes  pouvoirs, 
de  quelque  manière  que  ce  foir. 

p  Seront  fujettes  à  fcmblable  infinuarion  les  révoca- 
tions defdits  Vicariats.  Edit  du  mois  d*  Décembre  1691. 
art.  1 1 . 

XIX. 

q  Les  Officiaux  font  les  Vicaires  de  l'Evê- 
que pour  l'exercice  de  la  jurifdidion  conten- 
tieufe  :  ce  font  eux  qui  prononcent  les  juge- 
mens,  &  qui  décident  les  contefUtions  pour 
lefquclles  il  y  a  une  procédure  régulière. 

q  /nOfficialem  Epilcopi  per  commifiioncm  officii  ee- 
ncrafirer  fibi  fatram ,  cauûrum  cognirio  transferrur.  00- 
nifacius  YIll-  cap.  lictt  de  Officia  Picarii  in  6°. 

Il  y  a  dans  Bardet  un  Arrêt  de  Règlement  du 
Parlement  de  Paris ,  rendu  le  1 3  Décembre  1 6"  3  j. 
qui  fait  defenjes  aux  Officiaux  de  connaître  de  ce 
qui  concerne  les  comptes  des  Fabriques  ;  attendu 
que  la  reddition  des  comptes  des  Fabriques  dépend 
de  la  jurifdiilion  contentieufe  }  &  qu  un  Laïc  ne 
doit  point  procéder  devant  le  Juge  Eccléfiajlique  fur 
une  affaire  temporelle. 

XX. 

«o.  For-     Les  Commiffions  que  donnent  les  Evêques 
^ii  ^ui  aux  Eccléfiaftiques,  aufquels  ils  confient  laju- 


I7.  Ce  que 
eeft  que 


afin  que  les  Cours  Souveraines  puflent  plus  fa- 
cilement faire  les  injonctions  néceffaires  aux 
Officiaux ,  &  faire  exécuter  leurs  Arrêts.  On 
doit  oblerver  à  plus  forte  raifonla  même  régie, 
par  rapport  aux  Evêques  des  pays  étrangers, 
qui  ont  an  France  quelque  partie  de  leur  Dio- 
cèfe. Le  Roi  donne  quelquefois  des  Lettres 
Patentes,  par  lefqu elles  il  exempte  les  Prélats 
de  l'obligation  d'établir  des  Officiaux  particu- 
liers dans  les  parties  de  leur  Jurifdidion  ,  qui 
font  d'un  autre  Parlement  que  celui  dans  le  ref- 
forr  duquel  cil  fituée  la  Ville  Epifcopale  ou  Mé- 
tropolitaine. 

J  Les  Archevêques  &  Evêques  ne  feronr  tenus  d'éta- 
blir des  Vicaires  Généraux ,  mais  (èulemenr  des  Officiaux,' 
pour  exercer  la  jurifdi&ion  contentieufe  dans  les  lieux  de 
leur  Directe  ,  ou  Provinces  qui  font  dans  le  reflbrt  d'mi 
Parlement ,  autre  que  celui  dans  lequel  cft  établi  le  Sicge 
ordinaire  de  leurs  Officiai)  tes.  Edit  du  mois  d'avril  1 6$  j  • 
art.  j  1 . 

Parce  que  jufqu'à  préteur  il  n'y  a  point  eu  d'Officia! 
forain  dudit  Archevêque  de  Lyon  ,  dans  la  partie  dudic 
Directe  qui  eft  du  Dauphiné ,  les  Paroifles  étant  quai! 
toutes  es  environs ,  n'y  en  ayant  que  huit  qui  en  fonc 
éloignées  de  dix  lieues  ;  que  d'ailleurs  ce  canton  duJic 
Dioccie  n'eft  compofé  que  de  fini  pics  Villages,  dans  les- 
quels il  feroic  difficile  de  trouver  la  quantité  d'Officiers  Se 
Suppôts  habiles  pour  compofer  une  Officialité.^.  Vou- 
lons &  nous  plaît  que  les  procès  des  Eccléfiaftiques  des 
Paroifles  du  Dioccie  de  Lyon ,  qui  font  du  relTort  du 
Parlement  de  Grenoble,  enfemble  toutes  procédures  fut 
referipts  du  Pape,  continuent  à  être  inftruits  &  jugés  à 
l'avenir ,  comme  ils  ont  été  par  le  pafle ,  par  l'Orhciak 
de  l'Archevêque  de  Lyon ,  en  ladite  Ville  de  Lyon  » 
fans  préjudice  néanmoins  des  appellations  comme  d'abus, 
qui  feront  interjettées  de  la  part  des  Eccléfiaftiques  de- 
meurai» efdites  Paroifles  de  Dauphiné ,  de  jugemens  qui 
feront  rendus  en  ladite  Offitfalité ,  lefquelles  appellations 
feront  jugées  au  Parlement  de  Grenoble.  Ltttrts  Patentes 
du  m0is  d'Octobre  1679.  regiflrées  mu  Parlement  de  Gre- 
noble le  xi.  Novembre  de  la  mime  année. 

M.  de  faint  George,  Archevêque  de  Lyon,  obtint 
des  Lettres  Patentes  conformes  aux  précédentes  au 
mois  de  Février  1  ô"o  6.  pour  faire  juger  par  (Officiai 
Primatial,  réftdant  à  Lyon ,  les  appellations  des 
Sentences  rendues  par  les  Officiaux  de  fon  rejfort  , 


et  obTcr-  nfdidion  contentieufe  ,  doivent  être  par  écrit,   quifont  dans  F  étendue  du  Parlement  déDijon.Les 
ucJ^t.  fiSn<îes  de  la  mam  de  l'Evê<lue  »  &  1  «nfinuées   Lettres  Patentes  du  17  Août  itfy  8.  pour  lapartit 
r  aii  Greffe  des  Infinuationg  Eccléfiaftiques  du   de  F Eviché  du  Pus ,  qui  ejl  du  rejfort  du  Parlement 


Diecèfe  ;  afin  que  les  particuliers  puifient  con- 
noître  ceux  aufquels  ils  doivent  s'adrefler  pour 
les  affaires  contentieufes. 

r  Seront  fujettes  à  fcmblable  infinuarion ...  les  provi- 
ens d  Ofïcial.  Edit  du  mois  de  Die.  U91.  art.  11. 


de  Paris ,  &  celles  qui  ont  été  obtenues  pour  le 
Comté  d'Eu  par  M.Colbert  Archevêque  de  Rouen, 
font femblables  à  celles  dont  on  vient  de  parler  :  quoi- 
que ces  Lettres  Patentes  ne  parlent  que  des  procès 
des  Eccleftajliques ,  &  des  procédures  fur  les  refi 


i 
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tripit  de  Cour  de  Rome ,  elles  ont  lieu  pour  toutes 
lei  affaires  qui  font  portées  aux  Officialités.  Voyez, 
le  7.  volume  des  nouveaux  Mémoires  du  Clergé , 
page  2  y  o.  &  le  s Juivantes. 

XXII. 

Il  faut  que  l'Official  foit  t  Prêtre,  qu'il  foit 
ufquedoat  „  Licentiéen  Droit  Canon  ou  en  *  Théologie, 
VI       &  lu"ilaît  Pris  fcs  de&é*  dans  une  Uni  vérité 
du  Royaume ,  après  avoir  étudié  le  temps  pref- 
crit  par  les  Ordonnances  pour  le  Droit  Cano- 
nique, fie  celui  qui  eft  prefetit  par  les  Statuts 

f)our  a  voir  des  degrés  dans  la  F  acuité  de  Théo- 
ogie. 

Voyez  la  preuve  de  la  ftxiême  Maxime  de  ce 
Chapitre. 

t  In  noua  aclïone  didkimus  quofdam  ex  noflro  Cot- 
legio ,  contra  mores  Ecclcfiaiticos ,  laicos  habere  in  ré- 
bus divinis  coudiiutos  ecconomos.  Ptoinde  pari  ter  trac- 
tante» eligimus  ,  ut  unulquilque  noltrum  ,  fecundùm 
Gilchedonenfîum  Patruru  décréta ,  ex  proprio  Clef  o  œco- 
nomum  lîbi  conIHtuat.  Indecorum  eu  enim  laicum  Vi- 
carrum  cfle  Epilcopi ,  &  fa-cu'arcs  in  Ecdclu  judicare. 
Ex  Concilio  Hifpaltnfi  H.  Van.  in  nonà.  cauf.  itf. 
quafh  y. 

u  Voulons  pareillement  qu'un  Ecclcfiaftique  ne  puifle 
à  l'avenir  cire  admis  à  faire  la  tonûion  d'Omcial ,  qu'il 
ne  foit  Licencié  en  Droit  Canon  -,  le  tout  a  peine  de 
nullité  des  Sentences  Bc  Jugemens  qui  liront  rendus  par 
lefdits  Juges  tk  Officiaux  :  &  parce  qu'il  pourroir  arriver 
que  ceux  de  nos  fujets  qui  voudroient  i'e  faire  pourvoir  (de 
remploi  cTOflicial)  pourroienr  aller  prendre  des  attes- 
tions d'étude  dans  les  Univcrfités  étrangères,  &  même 
des  degrés  &  lettres  de  licence  Ce  que  voulant  pré- 
venir . . .  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît,  que  nos  fu- 
jets ,  de  quelque  qualité  &  coudttton  qu'ils  loient,  ne 
puiflent  être  reçus  a  prendre  aucun  dcçré ,  ni  lettre  de  li- 
cence cfdttcs  Facultés  de  Droit  Civil  &  Canonique,  en 
vertu  des  certificats  ou  atreft  itions  d'étude ,  qu'ils  au- 
roient  obtenus  es  Univerfitcs  litutcs  es  Royaumes  Se 
pays  étrangers:  ni  pareillement  être  reçus...,  lur  les  de- 
grés tk  lettres  de  licence  qu'ils  pourraient  avoir  obtenus 
dans  les  mêmes  Univerlîtcs  étrangères  ;  mais  feront  tenus 
de  faite  les  années  d'étude,  foutenir  les  aûes  ,  &  fatis- 
fairca  tout  ce  qui  eft.  porté  pir  notre  Edit  (du  mois 
d'Avril  1679.)  Déclaration  du  16  Janvier  16S0. 

*  Voulons  Se  nous  plaît ,  que  les  Ecclélïaftiques  puif- 
fent  4  l'avenir  être  admis  à  faire  les  fondions  d'Offi- 
ciaux ,  pourvu  qu'ils  l'oient  Licences  ou  Docteurs  en 
Théologie  ,  dans  la  Faculté  de  Paris  ,  ou  dam  les  autres 
Facultés  de  Théologie,  ou  de  Droit  Canon  de  notre 
Royaume.  Déclaration  du  n  Mars  16S0. 

XXIII. 

*j.  idem,  y  L'Official  ne  doit,  non  plus  que  le  Grand- 
Vicaire  ,  tenir  aucune  ferme  du  fceau  ou  autre , 
dcl  Evêque  qui  l'a  nommé,  ni  être  Officier  du 
Roi  dans  les  Cours  Souveraines. 

y  Et  ne  pourra  le  Vicaire  ou  Oflicii!  tenir  aucune  fer- 
me de  Ion  Prélat,  foit  du  fceau  ou  autre.  Ordonnant*  dt 
Bloïs  ,  art.  45. 

Monfieur  l' Archevêque  de  Reims  ayant  nommé 
pour  Officialun  Confeiller  auPrtfidial  de  cette  Ville- 
là  ,  //  intervint  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
le  30  Avril  1 6 1 7.  qui  enjoignit  à  l 'Officiai  nommé 
par  t  Archevêque  d'opter  dans  trois  mois  de  la 
Charge  au  Préjilial  de  Reims,  ou  delà  qualité dOf- 

XXIV. 

Il  faut  que  l'Official  foit  natif  du  Royaume , 
ou  du  moins  qu'il  foit  naturalifé  ;  parce  qu'un 
emploi  li  important  ne  doit  point  tombée  entre 
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les  mains  de  perfonnes  qui  pourroient  être  mal 

intentionnées  pour  l'Etat. 

Voyez  f Extrait  de  fEdit  d'Henri  II.  de  1  y  y  4. 
fous  fa  Maxime  fixiéme. 

XXV. 

Il  n'y  a  ni  Canon ,  ni  Otdonnancc  qui  défen- 
dent aux  Evêques  de  prendre  pour  Officiaux 
des  Réguliers  :  les  Religieux  peuvent  donc  exer- 
cer la  Juriidiâion  contentieufe  ,  pourvu  qu'ils 
aient  les  qualités  preferites  par  les  Ordonnan- 
ces ,  fie  qu'ils  aient  obtenu  la  permiffion  de  leurs 
Supérieurs. 

Mornac  prétend  qu'un  Religieux  ne  peut  être  Of- 
ficiai ,  parce  qu'il  ne  doit  prendre  aucune  part ,  fé- 
lon les  Canons ,  à  ce  quife  pajje  dans  les  Tribunaux 
où  ton  rend  la  jujlue.  Mais  les  Canons  cités  par 
Mornac  ne  regardent  que  les  Tribunaux feculiers* 
Il  n'y  a  point  de  raifon  de  les  exclure  de  cet  emploi  ; 
&  puij  qu'on  leur  a  permis  d'exercer  la  jurifdiction 
volontaire  des  Evêques,  on  doit  auffi  leur  permet- 
tre d'exercer  la  content  itufe.  Cef  la  Jur  if  prudence 
du  Parlement  de  Rouen  :  on  y  a  jugé,  le  deuxième 
Mars  itfSj.  que  l'Abbé  Commendataire  de  la 
fainte  Trinité  de  recamp  ayant  cédé  à Jes  Reli- 
gieux la  jurifdiilion  qu'il  avoit  fur  un  certain  ter- 
ritoire ,  un  Bénédictin  de  cette  Abbaye  pouvoir 
être  Officiai,  &  rendre  des  Sentences , /ans  qu'il 
y  eût  heu  à  f  appel  comme  d'abus.  L'Arrêt  eft  rap-_ 
porté  dans  le  a .  volume  du  Journal  du  Palais. 
XXVI. 

Si  un  Officiai  n'avoit  point  les  qualités  re- 
quifes  par  les  Ordonnances  ,  les  Sentences 
qu'il  rendroit  feroient  nulles  fie  abutlves:  z  ce- 
pendant fi  un  Eccléfiaftique  avoit  paffé  pour 
Officiai  pendant  un  temps  confidérablc ,  fans 
avoir  les  qualités  requifes ,  on  ne  calTeroir  point 
tous  fes  jugemens  :  parce  qu'on  ne  pourrait  le 
faire  fans  caufer  beaucoup  de  trouble  dans  le 
Diocèfe ,  fie  que  le  droif  autorife  ce  qui  s'eft 
fait  par  une  perfonne  qui  a  été  en  pofTcffion  pu- 
blique d'un  Office ,  quoiqu'elle  fut  incapable 
de  l'exercer. 

{  Verumrameii ,  fi  fervus ,  dum  putaretur  liber ,  ex  de- 
legationelentenriamdixit;  quimvis  nodea  in  fervitutem 
depulfus  fît ,  fentenria  abco  didra  rei  )udicatx  firmitateru 
tenet.  Lan,  infamis  i .  cauf.  5 .  quafl.  7. 

Cette  décifwn  e(l  conforme  à  celle  de  la  toi  Bar- 
barius  ff.  de  officio  Prartoris.  Fevret  rapporte  dans 
le  Traité  de  Pabus ,  liv  4.  ch.  3.  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Teuloufe  du  1  e.  Mai  i<?o8.  qui  a  jugé 
qu'il  n'y  avoit  point  d'abus  dans  la  Sentence  ren- 
due par  un  Officiai  de  Car c affame  qui  n  et  oit  point 
Prêtre  ;  parce  qu'il  avoit  fait  publiquement  la) 
fonction  d'Official pendant  p/nfieurs  années. 
XXVII. 

Quand  POffidial  ou  le  Vicegérent  ne  peu- 
vent connoitre  d'une  affaire  ,  foit  parce  qu'ils 
font  recufc's ,  foit  parce  qu'ils  Ce  dépottent ,  l'E- 
vêque  eft  en  droit  de  nommer  un  Officiai  pour 
juger  la  conteftation.  On  appelle  alors  cet  Of- 
ficiai ad  litem ,  patec  qu'il  n'a  reçu  de  pouvoir 
que  pour  une  feule  affaire. 

Bouche! ,  Fevret ,  &  p/ufieurs  autres  de  nos  Au- 
teurs ne  font  pas  de  cet  avis  :  mais  f  ufage ,  fondé 
fur  les  inconvéniens  qui  font  des  fuites  de  leur  opi- 


if.SÎOA 

Régulier, 
pcui  ctr* 
Officiai. 


t» 

Semences 

qui  n'a  j>*c 
ki  quilitéf 
ttqailci  , 
(ont  -  elles 


17.  QusinJ 

l'Evc<|uc 
peut  com- 
mettre un 
Officiai 
pour  une 
feule  salai- 
re. 
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DES  GRANDS-VICAIRES   ET  DES  OFFICIAUX. 

'  *  emP0Ttéfltr  leuT  autorité.  Il  y  a  dans  le    fonna  capables,  par  leur  probité  &  par  leur  dofttine, 
troifieme  volume  du  Journal  des  Audiences  un  Ar-   d  «crcer  les  fondions  d'Ofliciaux ,  Viceccrens  ,  &  Pro- 

■»  J.     J*.    _  ~-     T.  _    _   _•   C.     .  .  a-*  n>rtfiirr      m^-u^  J_    t  ■■      X  . 


nioreurs,  même  dc  ceux  qu'on  appelle  forains  \  eu  leur» 
Omcialttés.  Déclaration  du  t  7  ^o/Jt  ,7oo. 

XXXI. 

c  L'Evêque  peut ,  quand  il  lui  plaît ,  deftituer  » *■  t'Ep- 
ies Officiers  de  fort  Officialité  principale  ,  &  tîu^ 
ceux  de  fon  Officialité  foraine,  foit  qu  il  lésait  ô&à,"™ 
nommés  lui-même,  foir  qu'ils  aient  été  choifis 
par  fon  prédéceffeur,  ou  par  le  Chapitre  pendant  ?0%™  d* 
la  vacance  du  Siège.  Ce  qui  a  lieu  même  dans  1 
le  cas  où  ces  Officiers  auroient  été  pourvus  à 
titre  onéreux.  Par -là  les  Evoque*  fe  trouvent 
en  état  de  ne  remplir  ces  places  importantes  , 


têt  du  17  Juin  i6jj.  qui  confirme  une  Sentence 
rendue  par  un  Officiai  établi  feulement  four  faire 
le  procès  à  l'Ojficial  ordinaire.  Dans  le  cinquième 
volume  du  même  Journal,  il  Je  trouve  un  Arrêt 
ém  11  Août  i6o6\  qui  a  jugé  qu'un  tvêqueavoit 
pi  nommer  un  Officiai  ad  litem ,  parce  que  f  Of- 
ficiai ordinaire  &  le  ficegérent  ^ étaient  déportés. 
X  X  V I  H. 

it.Osne     g  Tous  les  Canonifies  conviennent  qu'on  ne 

i7°leTof-  Pcut  aPRcl,cr  dc  ^Officia'  de  la  Ville  Epifco- 
fioii  à  il-  pale  à  i  Evêque  :  il  y  a  plus  dc  conteftation  en- 

vëqne.     tr'eux  par  rapport  à  l'Official  forain.  Mais  en  r--  ~~  r""-*-°  »"'kwii«iuM  , 

France  on  regarde  comme  une  régie  conflan-  ?UC  .  PCr.fo,nnes  qu'ils  croient  les  plus  propres 
te  ,  que  les  appellations  interjettées  des  Scn-  à  raamtcnir  1  ordre  6c  la  difeipline  Eccléfialu- 
tences  rendues  par  les  Olficiaux  forains  ne  doi-  ^UC 
vent  être  portées  ni  devant  l'Evêque ,  ni  de- 
vant l'Official  principal ,  mais  devant  le  Juge 
supérieur  de  l'Evêque  ;  parce  que  l'Official  fo- 
rain n'a  qu'un  même  1  ribunal  avec  celui  de 
l'Evêque,  dont  il  exerce  la  Jurifdiction  conten- 
rieufe  dans  une  partie  du  Diocèfe. 

a  Nonpuumus  illatn  contuciudmem ,  quantocumqae 
tempore  de  facto  tèrvatam  ,  con'onam  rarioni ,  quod  ab 
Ofnciali  Epilcopi  adeundem  Epil'copuin  valeatappcllari: 
ne  ab  eodeni  ad  leipfuin  (  cùm  lit  idem  adjutorium  uniuf- 
que)  appellado  inrerpolita  videarur.  Bonifacius  FI II. 
cap.  nonputamus.  dt  tonfuttudinc  in  6°. 

Fevret ,  qui  cite  plufieurs  autorités  pour  prou- 
ver que  f  Evêque  ne  peut  connaître  des  appellations 


c  Nous  les  avons  maintenus  (  les  Archevêques  &  Evt?- 
ques  ;  &  maintenons ,  par  les  préi  entes  Lettres ,  au  droit 
qui  leur  appartient,  de  les  iuftirucr  ,  (les  Officiaux  , 
Viccgèrcns,  Prou  oteursj  &  deftiruer ,  a  quelque  titre, 
&  en  quelque  manière  qu'ils  en  aient  été  pourvus,  quand 
même  ç  aurait  été  a  titre  onéreux.  Décoration  du  17 
Août  1700. 

L'Evêque  qui  révoque  les  Officiers  de  fon  Officia- 
lité, n'eji  point  oblige  a* expliquer  les  caufes  de  la 
révocation i  mais  s'il  marquait,  contre  la  vérité, 
quelque  caufe  qui  fût  injurieufe  à  celui  qui  feroit 
révoque,  il  feroit  obligé  à  une  réparation  propor- 
tionnee  à  l'injure. 

XXXII. 

S'il  y  avoit  encore  quelque  Officiai  qui  eût  RéV*. 


latences  rendues  par  les  Officiaux  forains.  ,  /    Y  *V.OK  cnco"  quelque  Officiai  qui  eût  Ré*- 

porte  apiès  Chenu  un  Arrêt  du  Parlement  de  PTZ             5v6<luc  *  «h«  oné™*  » 

'ittUis^amprafatkrOffHaimrcpM»  h  Dé,dara"on  du  «7  Août  .700.  d  l'E-  k 

hurges  iïr  u, 1  appel  de  i  Officiai  etab,! à  Œe-  ?     té™V™>  devroit  pourvoir  au  £.  on*. 

iiA     J        r/Fr  ■  ,     M  ■    .  .   .  rcmbourlcmcnt.  «ux. 


des 
rappi 

demandes 


x-  ,•  '  r    '■           !  <r  ■                      J  .     '  ■>  "tiuiuci  (  ics  v/racjaux...  ;  tans  ra  judice  ne. 

fcjjion  d  avoir  deux  Uffictaux  ,  l  un  dans  la  fille  de  falic  droit  ainiî  qu'il  appartiendra  liir  les  d< 

£ptf  1  opale,  faune  dlontenai.  (*)  oefdirs  Officiers  a  lin  de  rembourlêment ,  li 

XXIX.  avoicnt  ité  ci-Jcvant  pourvus  à  titre  onéreux.  L 


L'Evêque  &  l'Officiil  étant  cenfés  n'être 
fcul  Juge,  POfficial  ne  peut  connoître 
conooiire    des  afiiircs  de  Ion  Evêque  ;  fit  en  cas  qu'on  in- 
iTtoTt^  tcntc  contre      quelque  action  qui  foit  dc  la 


aucuns 
Déclara- 
tion du  17  Août  1703. 

XXXIII. 

Les  révocations  des  Officiaux ,  fie  des  autres  1 y  Fonn»- 
Officiers  de  la  JurifdicUon  contcntie\jfe ,  doi-  J"é'P«»"* 

—      ï  la  icvoci- 


tente  contre  lui  quelque  action  qui  foit  dc  la  lA  J"»iuj«ion  contcnueuie ,  aoi-  £ 

compétence  des  Juges  Eccléfiaftiques,  il  faut  ~  ma  [C  donn<fes  Par  ^cr"t  '  &  infinuées  au  «jonfaot, 

s'adreffer  au  Métropolitain  pour  la  faire  juger.  &te.ff C  deS  m,,Qua«'ons  du  Diocèfe  de  l'Evêque 

Cefi  une  fuite  du  principe  établi  par  Boniface  qu»  évoque, 
cùm  lit  idem  adjutorium  utriufque. 


XXX. 

»o.  LT»ê-  *  L'Evêque  doit  donner  gratuitement  toutes 
r.f  «peut  les  places  des  Ofticialités ,  lbit  d'Official,  foit 
«ojrt  i«  de  Vicegérenr,  foit  dc  Promoteur;  parce  que 
c  cft  uncefpécede  limonie,  que  dc  vendre  Je 
droit  d'exercer  la  Jurifdidion  Eccléfiaftiquc. 

t  Enjoignons  auJdits  Archevêques  &  Evêques  de  pour, 
■voir  gratuitement,  l'uivant  les  régies  de  l'Eglilê,  des  per- 


quues  revoq 

*  Setont  fu}ettcs  à  iemblable  tn(înuation....  les  provî- 
fions  d'Official ,  celles  de  Vkegérent ,  de  Promoteur  , 
de  Greffier  des  Officialités,  ou  Chapitres,  6c  les  aâes 
de  remercimens  faits  par  les  Prélats  ou  Chapitres  auf- 
dits  Officiers ,  pour  en  pourvoir  d'autres  en  leur  place. 
Ed'a  du  mou  dt  Dictmbrt  1 6* 9 1 .  art.  il 

XXXIV. 

L'emploi  de  l'Official  n'étant  qu'une  fimple  ,4.  com< 
commiflion,  qui  donne  une  autorité  émanée  mny,  fe 
de  celle  de  l'Evêque ,  il  perd  de  plein  droit 


pcrdlcpOtt' 
roir  de» 


Obsïuvation  de  M.  Dvperu'ai. 
(*)  On  oc  conooîc  point  tn  Fiance  1«  Officiaai  forains. 
RÉPONS!. 

»  On  appelle  Officiai  forain  celui  ijui  a  foo  Auditoire  hors  de  U 
»  Ville  Eplcopale,  8condr>nne  ce  nom  en  France  à  l'Official  que 

l'Evêque  ou  l'Arch;véque  cil  obligé  d'établir  dam  dei  lieua  qui 
»  ne  font  pas  du  reflort  du  même  l'ailemcnt  que  les  Villes  Epifco- 


-  palei  ou  Archiepifcopalei.  Cet  Officiaux  font  nommes  fi>r*ixs 
»  par  Chenu,  par  ftvret  .  par  M.DucafT'c  ,  S:  par  tous  n.«  autre* 
»  Auteur».  Le  Roi  lui-même  les  nomme  aiolî  dam  Jet  Lettre»  Pa- 

-  tente»  du  mois  d'Octobre  1*79.  rapportées  a  la  ptp  17.  <oL 
i>  ».  C'eftdecet  Officiaux  forains,  &  ncu  de  ceux  d'Italie,  dont 
»  l'Auteur  parle  en  cet  endroit.  Il  y  a  d'autant  moins  de  fujet 
••d'en  douier  ,  que  l'Auteur  a»oit  auparavant  appelle:  Olficiajtt 
>.  fotaint ,  ceux  que  quelque»  Evêque»  font  obligés  -l'ciaMir ,  pour 
»>lespanie«  de  leur  Diocèfe  qui  dc  font  pas  dit  Biéme  Parlement 
»qac  Jet  Villes  Epifcopalc*. 
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LES  LOIX  ECCLÉSIASTIQUES. 

XXXIX. 


tourefaiurifdiûion,  dèsque  l'Evéque  eft  dé- 

pouilIcS  delaficnncprlamort ,  ou  de-quelque       II  y  a  dans  quelques  Diocèfe*  du  Royaume 
autre  manière  que  ce  puiffeêtre.  Quand  le  pou-  des  Grands-Vicaires  forains ,  comme  celui  de  ci(|t  dc 


i- 


autre  manière  que  ce  p_. 

voir  de  l'Evêque  eft  fufpendu  par  quelque  cen-  Pontoife  dans  le  Diocèfe  de  Rouen ,  qui  excr-  Pccoife. 

fure  celui  de  l'Oflîcial  doit  auilidemcurer  fuf-  cent  en  même  temps  la  Jurifdidion  volontaire 

pendu.  &  ,a  c°ntentieuic-  Ces  Grands- Vicaires  font 
y  oyez  le  Chapitre  Romana.de  officio  Vicarii 


in  6°.  rapporté  fous  la  Maxime  Jeiziéme  de  ce 
Chapitre.  (») 

)  r.  Ce  que  XXX  V. 

eeftquetc»     Les  Vicegércns  font  comme  les  Lleutenans 
dcsOfliciaux  :  ils  doivent  leur  fervir  dc  confeil, 


Vicefté- 


deltituables  à  la  volonté  de  lEvêque,  comme 
les  autres  Grands-Vicaircsfic  Officiaux. 

Plufieurs  /tuteurs  ont  parlé  différemment  de  Fo- 
rigine  du  Vicariat  de  Pontoife.  Une  charte  de 
r Archevêque  Odon  ,  rapportée  dans  le  G  allia 
Chriftiana  de  Meffieurs  de  Sainte  Marthe ,  en 


ci  ont  des 


&  rendre  iuflice  en  leur  abfcnce.  Comme  ils  découvre  la  véritable  origine  ;  °»y  ™<  H * J* 

font  les  fonâions  des  Officiaux,  il  faut  qu'ils  Ptxin  François,  dont  Pontoife  eft  la  Capitale  , 

aient  les  qualités  requifes  par  les  Canons  &  par  était  autrefois  gouverné  par  un  Archidiacre,™ 

les  Ordonnances,  pour  être  Officiai.  Ils  (foi-  avait  fous  F  Archevêque  de  Rouen  une  jurifdsc- 

vent  être  établis,  6c  peuvent  être  révoqués  de  tion  Proépifcopale  dans  cette  petite  Province.  Cet 

la  même  manière.  Archidiaconé  etoit  de  Collation  Royale  :  un  nom- 

XXXVI.  m^  Haimont  F  ayant  réfigné  entre  les  mains  de  Louis 

fLes  Promoteurs  font  dans  les  Officiantes  XL  cefaintRoi  le  conféra  à  F  Archevêque  de  Rouen, 

ce  que  font  les  Gens  du  Roi  dans  les  Tribunaux  &  F  unit  à  FArchevêclii  ;  à  condition  que  F Ar- 

Séculiers ,  6c  les  Procureuts  Fifcaux  dans  les  chevêque  nommeroit  un  ficaire  qui  réfuterait  à 

Juffices  des  Seigneurs  :  c'ett  à  eux  à  veiller  à  ce  Pontoife ,  &  aui  jugerais  toutes  les  caufes  Ecclé- 

que  l'ordre  foit  obfervé  dans  les  Tribunaux  Ec-  fiafliques  du  festin  ,àla  charge  de  F  appel  à  F  Ar- 

cléliaftiques ,  à  faire  informer  d'office  contre  chevêque ,  &  afin  Officiai.  Cette  Charte  eft  de  F an 
les  Clercs  délinquans ,  &  à  maintenir  les  droits ,    i  a  S  S-  l'oyez  dam  le  cinquième  Volume  du  Jour- 

les  libertés ,  6c  les  immunités  de  TEglife.  nal  des  Audiences  un  Arrêt  du  1 3  Juin  1 69  J.  que 

/l'rocurare  folum  Promotores  debent  ut  ùru  tcû»  juge  que  F  Archevêque  de  Rouen  peut  révoquer  I». 

confervetur  Ec  clefi iftica  dilciplina ,  &  nnquam  acruia-  Vicaire  de  Pontoife. 
tores  poftulare  Se  requircre ,  ut  in  eos  qui  fllam  di  ciplinam  ^ 

violarint,  cortuperint,  feu  quid  vitii&  ("cclecisconimi-  '  Eotmel 

fcrint  inquiutut  -,  unJc  Promotores  notwn  fordri  font.      *Quand  on  a  fut  au  Parlement  le  procès  à  un  £"£2 

Ex  SynUo  Rothomag.  u  8   apud  Bocktlium.  Eccléliaftique ,  1  Evêque ,  ù  le  Parlement  l'or-  sue  doit 


p.  Quali- 
tés qu'ils 
doi»eni  a. 


XXX  V 1 1.  donne,  doit  nommer  pour  fon  Vicaire  un  des  d°nnV fo» 

Il  n'y  a  point  de  Loi  qui  oblige  les  Evêques  Confcillers  Clercs  du  Parlement ,  qui  procède  u"c^!feiU 

à  choifîr  pour  Promoteurs  des  Gradués.  L'on  à  l'inftrudion,  conjointement  avec  le  Confeil-  Ur-ci«x« 

voit  plufieurs  Promoteurs  qui  n'ont  point  de  dé-  ler-Laïc ,  qui  eft  commis  par  la  Cour  pour  inf-  ^,^lc* 

grés.  Il  n'y  a  point  non  plus  de  Loi  qui  engage  nuire  fon  procès. 

à  nommer  des  Clercs  pour  cet  emploi.  Cepen-       g  En  cas  que  le  procès  s'inftruisîr  aufdîts  EcdcualU- 

dant  c'eft  un  ufage  conftamment  obfervé  dans  q»«  en  l'une  dc  nos  Cours  de  Parlement ,  voulons  que 

tous  les  Diocèfe?  du  Royaume  .de  ne  confier  ^Tl^t^S»  îfâèÏÏtâZ 

cette  charge  qu'à  des  Eccléfiaft.ques  engagés  ^  ^uJTjZ^  Z^llLnT^ec  ceîui  te 

dans  les  ordres  (acrés  :  les  Clercs  accules  lup-  Con(ci||CTS.Ulcs  aefdites  Cours ,  qui  fera  pour  cet  erTec 

portent  avec  plus  de  patience  un  acculateur  commjSj  poutènete  procès  fait  &  parfait  aux  Ecclc- 

Eccléfiaftique ,  qu'un  Séculier.  fuftiques  accules.  Editdu  mou  de  Février  1678. 

XXXVIII.  Les  Archevêques  &  Evêques  ne  feront  obligés  de  don." 

îenrier  lît  Les  emplois  de  Promoteur  6c  de  Péniten-  n«  des  Vicariats,  pour  lïn(truÛion&  jugement  des  pro- 
r-        cier  ont  des  fondions  fi  oppofées ,  qu'elles  ne       amfa&  t  fi  ce  n'eft  que  „«  Cours  l'aient  ordonné  , 

*'om°'     peuvent  être  exercées  parla  même  perfonne.  P°ur  ^  ,a  w«JulTe  d".faccu!cs  durant  '^..«"^ 

peuvent  cire  Mtutvj  v"  "  r  t[on  f  &  pour  quelques  raifons  importantes  a  1  ordre  ôc 

On  trouve ,  dans  Us  Plaidoyers  de  M.  àervm  ,  au  b,cn  dcrlaju({icc^  iim  lcs  procès  qui  s  y  inftruifcnt} 

un  Arrêt  du  ij  Mars  \  611.  par  lequel  le  Parle-  &  encc  cas>  lcfëts  Pré|ar$  ch0ifironr  tels  Confeillers- 

irunt  de  Paris  a  déclaré  abufrve  une  Commijfion  de  Clercs  defdir.es  Cours  qu'ils  jugeront  a  propos  pour  inf- 

f  emploi  de  Promoteur ,  donnée  au  Pénitencier  de  truire  &  juger  lefdirs  procès  pour  délit  commun.  Edit  d» 

FEglife  Cathédrale  d  Angers.  ™»  ^  Avril  ,«p , .  an.  3  9. 


Observation  dî  M.  DnmiAi. 
(•)  Mcrticuis  de  Grimaldi  Arebe»iqu«  d'Aii ,  &  de  la  Fcuillsde 
ETcqut  de  Met»  ooteie  inieidi»  de  f»it  par  la  foibltlTede  leur  ef- 
priT.  L'unaroit  donne  det  pouvoir!  à  (es  Officier»  fam  limitation , 
l'aorte  le»  a»oit  limites.  Lei  premier»  continuèrent  leurs  fbnâiont , 
Ict  auttesa» contraire lesctitetent,  «  le  Chapitre  fucceda  à  la  Ju- 
lifdiaton  Epitcopale.  Ceci  doit  l'appliquer  à  ce  que  dit  l' Auteur  p. 
a 9.  tel.  ».  nomb.  1 4.  que  quand  le  pou »oit  de  l' Evèque  eft  fufpenda 
par  quelque  cenrutc,  celui  de  fon  Officiai  demeure  auffi  lufpeodu. 
RÉPONS  I. 

V  Quoi  qu  il  eo  foit  de  la  conduite  qu'on  a  «au  à  regard  des  Of- 


»  fîciers  de  Meilleurs  de  Grimaldi  &  de  la  Feuillade ,  je  croîs  que 
••l'on  doit  décidet  cette  quel) ion  de  l'inrcidlclioo  de  fait,  par  la 
«règle  générale  adoptée  par  nos  Cmonifte»  François,  que  le 
»  Grand-Vicaire  &  l'OaS:iai  n'ayant  qu'un  même  Tribunal  avec 
•»  l'Evêque  ,  leur  pouvoir  n'a  plus  le  lieu  ,  dès  que  l'Evéque  ne 
»  peut  plus  cietcer  fa  Jutifdiftion  ,  dans  le  cas  d'une  iotetdiâtoa 
»dc  fait  à  eau  Pc  de  la  foiblcifc  d'cfpnt ,  comme  dans  le  cas  de  la 
>■  mort  naturelle.  Mais  il  faut.poui  que  le  Chapitre  fepuifle  1 
»  en  poirdTton  de  l'eierciecde  la  Jurifdiibon  ,  que  la  f 
»  d'cfprit  foit  abTotue  Se  cooltante ,  ce  qui  dépend  det 
»  circooftaueM.  Je  n'avoi»  pas  parlé  dc  ««te  queftioa. 
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DES  ARCHIDIACRES  ET  DES  DOYENS  RURAUX.  ,f 


CHAPITRE  III. 

Des  Archidiacres  &  des  Doyens  Ruraux. 

LES  Diacres  ont  été  établis  pourfoulager,  nom.  C'cft  ce  qui  eft  arrivé  aux  Archidiacres; 
dans  les  fondions  extérieures  du  gouverne-  Après  avoir  agi  long  r.?mps  comme  Délégués 
ment  de  I'Eglife,  les  E  vêques  fit  les  Prêtres;  afin  de  l'Evéque ,  ils  fc  font  regardés  comme  Juges 
que  ces  derniers  eufient  plus  de  temps  pour  va-  ordinaires;  ils  ont  prononcé  de  leur  propre 
quer  à  la  prière  4c  à  l'inftrudion  des  Fidèles,  autorité  des  excommunications  &  d'autres  cen- 
C'eft  ce  que  les  Apôtres  marquèrent  expreffé-  fures,  même  contre  les  Prêtres;  ôc  ils  ont  cra- 
ment, quand  ils  a/Ternblercnt  les  premiers  Chré-  bli  des  OHiciaux  pour  exercer  à  leur  place  la 
liens ,  pour  les  engager  à  élire  des  Diacres.  Ce  Jurifdidion  contentieufe  Quelques-uns  même 
font  ces  fondions  extérieures ,  qui  font  dire  à  d'entr'eux  allèrent  jufqu'à  perfécuter  leur  pro- 
l'Auteur  des  Conftirutions  Apoftoliques ,  que  pre  Pafteur.  Les  Evéques  employèrent  diffé- 
le  Diacre  eft  l'oreille,  l'œil ,  la  bouche,  le  rens  moyens,  dans  le  douzième  fiécle  &  dam 
coeur,  lame  de  l'Evéque  ;  qu'il  doit  veiller  fur  les  fui  vans  ,  pour  arrêter  le  cours  des  entre- 
tout le  Diocèfe,  &  qu'il  en  doit  rendre  un  prifes des  Archidiacres:  ils  firent  dans  cette  vue 
compte  fidèle  à  l'Evéque.  On  leur  confiait  pref-  des  Grands- Vicaires  ôc  des  Ofîiciaux  amovi- 
que  dans  toutes  les  Eglifes  l'Adminifiration  du  bles.  Les  Conciles  défendirent  aulfi  aux  Ar- 
temporel.  chidiacres  d'avoir  des  Tribunaux  dans  d'autres 
L'Ordre  des  Diacres  n'a  pas  joui  long-temps  lieux  que  dans  la  Ville  Epifcopale ,  &  de  con- 
en  commun  de  cette  autorité,  par  rapport  au  noître,  foit  par  eux-mêmes  ,  foit  par  des  Ofit- 
Gouvernement  du  Diocèfe.  Les  E vêques  choi-  ciaux ,  des  queftions  de  mariage ,  &  des  autres 
firent  ceux  d'entre  les  Diacres  qui  leur  parurent  affaires  importantes;  telles  que  font  celles  qui 
les  plus  exacts,  les  plus  vigilans  &  les  plus  ha-  peuvent  aller  contre  les  Clercs  à  la  dégrada* 
biles,  fit  ils  leur  confièrent  une  partie  de  leur  tion.  Mais  ce  font  les  Arrêts  des  Cours  Sou- 
jurifdidion  avec  la  qualité  d'Archidiacre.  Optât  veraines  qui  ont  le  plus  contribué  à  réduire 
de  Milcve  nous  apprend  ,  que  fut  ce  Cecilien  ,  l'autorité  des  Archidiacres  à  de  juftes  bornes. 
Archidiacre  de  Carthage ,  qui  donna  lieu  au  Ils  ne  leur  permettent  que  de  vifiter  les  Pa- 
Schifmc  des  Donatiftes ,  en  raifant  une  correc-  roiffes  de  leur  Archidiaconé  ,  de  dreffer  de» 
tion  à  une  Dame  nommée  Lucile ,  qui  hono-  procès-verbaux  de  leurs  vifites,  qu'ils*doivcnc 
roit  de  faufies  reliques.  Le  même  auteur  dit ,  remettre  entre  les  mains  de  l'Evéque,  de  fla- 
que Majorin  étant  Lcdeur  avoit  été  fous  la  tuer,  quand  ils  en  font  en  pofTeflion,  fur  des 
conduite  de  Cecilien  ,  dont  il  devint  depuis  affaires  peu  confidérablcs ,  qui  ne  demandent 
l'adverfaire.  Le  IV.  Concile  de  Carthage  veut  point  d'inftrudion  judiciaire.  Il  y  a  cependant 
que  l'Archidiacre  inftruife  les  Clercs  qui  font  des  Archidiacres  qu'on  a  maintenus  dans  la 
dans  les  Ordres  Mineurs ,  qu'il  leur  mette  en-  pofTeflion  d'avoir  un  Officiai ,  pour  juger  quel- 
tre  les  mains  les  inftrumens  facrés,  qui  font  ques  affaires  contentieufes ,  à  la  charge  de  Tap- 
ies marques  du  pouvoir  que  l'Evéque  leur  pcl  à  l'Officialité  Epifcopale. 
donne  dans  l'Ordination,  fit  qu'il  ait  loin  des  Comme  il  y  avoit  dans  chaque  Diocèfe  un 
veuves,  des  pupilles,  6c  des  étrangers.  Menas,  Archidiacre  qui  veilloit  fur  la  conduite  des 
Diacre  d'Edefle,  fut  excommunié  parfon  Ar-  Clercs  inférieurs  ,  il  y  a  eu  prefque  dès  les 
chidiacre,  pour  avoir  outragé  un  Prêrrc,  com-  premiers  fiéclcs  un  Archiprêtre  dans  chaque 
me  on  le  voit  par  les  Adcs  du  Concile  de  Be-  Diocèfe  ;  chargé  de  célébrer  le  fervice  divin, 
rithe,  qui  furent  lus  dans  le  Concile  Général  dans  I'Eglife  principale,  enl'abfenccdc  l'Evê- 
de  Chalcédoine.  Ce  que  faint  Ifidore  de  Se-  que.  Mais  ce  n'eft  que  long' temps  après  qu'on 
ville  dit  des  Archidiacres, fait  bien  connoître  a  établi  à  la  campagne  des  Archiprêtrcs  ou 
que  de  fon  temps  leut  autorité  n'étoit  pas  moins  Doyens  Ruraux  ,  avec  une  efpéce  de  Jurif- 
grandc  qu'elle  l'avoit  été  dans  les  ficelés  pré-  didion  fur  les  Curés  de  leur  doyenné.  Ils  avoienc 
cédens.  L'Archidiacre  ,  félon  faint  ifidore  ,  déjà  beaucoup  d'autorité  du  temps  de  Louis 
gouverne  lés  Clercs  inférieurs,  marque  ce  que  le  Débonnaire;  fit  le  Concile  d'Aix  fe  plaine 
Ton  doit  chanter  aux  Fêtes  folemnellcs,  vifite  de  ce  qu'ils  l'employ  oient  fou  vent  plutôt  pouc 
les  Paroiffes  par  l'ordre  de  l'Evéque ,  prend  fatisfaire  leur  cupidité,  que  pour  le  falut  des 
foin  des  réparations  qui  font  à  faire  aux  Egli-  ames.  Quelques-uns  de  ces  Doyens  Ruraux 
fes ,  reçoit  les  oblations  ,  fie  avertit  l'Evéque  voulurent  s'attribuer  une  Jurifdidion  conten- 
des  fautes  que  font  les  Clercs  inférieurs.  rteufe,  dans  laquelle  ils  furent  confirmés  par 
Quand  ceux  qui  font  revêtus  d'une  certaine  les  Statuts  Synodaux  d'Angers ,  fie  par  le  Con- 
dignité  ont  joui  long-temps  de  quelque  privi-  cile  de  Laval,  dans  le  treizième  fiécle;  mais 
Jégc,  fit  exercé  une  Jurifdidion  comme  Délé-  ces  entreprifes  furent  réprimées  dans  la  fuire. 
gués  d'une  puiftanec  fupérieure;  ils  regardent  Ils  n'ont  à  préfent  qu'un  droit  de  vifite  fie  d'inf- 
ordinairement  ces  privilèges  6c  la  Jurifdidion  pedion  fur  IcsParoifles  6c  fur  les  Curés  de  leur 
comme  des  droits  attachés  à  leur  dignité ,  ils  diftrid  ,  fans  aucune  autre  Jurifdidion,  volon- 
«oient  qu'ils  doivent  l'exercer  en  leur  propre  taire  ou  contentieufe. 
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SOMMAIRE. 


i.Entreprifes  des  Archidiacres, 
a.  Comment  elles  ont  été  réprimées. 

3.  En  quoi  cnfifte  à  prcfent  leur  autorité. 

4.  Ils  doivent  remeure  leurs  piocii-verbaux  devi- 
fite  à  l  Evêque. 


1 2.  Qualités  requifes  pour  être  Archidiacre. 
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que. 

1 4.  V/ y  a plufieurs  Archidiaconés  dans  le  même  Dio-_ 
c'eje. 

f.  Sur  quoi  peuvent  (latuer  ceux  qui  font  en  poffif-    1  y.  Des  Doyens  Ruraux, 
fton  de  fa.  re  des  Ordonnances.  1 6.  Ils  doivent  veiller  Jur  les  Curés  de  leurs  Doyen- 

6.  S'ils  peuvent  vifiter  les  Mmafieres.  nés. 

7.  S'ils  peuvent  vijiier  les  Paroijjes  deffervies  par    17.  Leurs  autres  fondions  font  réglées  par  les 
les  Religieux.  Statuts  du  Diocèje  ,  ou  par  leurs  Commif- 

8.  Peuxent-ils  vifiter  plufieurs  fois  la  même  Eglife  fions. 

1 8.  A  qui  appartient  la  nomination  des  Doyens 


en  une  année  ? 
5.  Vifite  des  Chapelles  domefliques. 
io.Où  Je  portent  les  appellations  des  Ordonnances 
des  Archidiacres. 


Ruraux. 

1  p.  A  qui  il  appartient  de  les  dépofer. 
20.  Des  Archiprêirei  de  la  fille. 


1 1 .  tondions  des  Archidiacres  par  rapport  à  Pordi-  21.  Les  Cures  n'ont  point  de  JurifdiÛion  pour  le 

nation  &  aux  Bénéfices.  for  extérieur. 
I. 

IES  Archidiacres  étoient  autrefois  les  les  Eglifes  de  leur  Archidiaconé,  dedreflerdes 
^  Grands  Vicaires  de  l'Evcque ,  &  ils  exer-  procès  -  verbaux  de  J'éiat  dans  lequel  ils  trou- 
çoient  au  nom  de  leur  Prc'lat  la  Jurildidion  vent  chaque  PatoilTe,  des  plaintes  que  peuvent 
Êpifcopale  fur  les  Eglifes  de  leur  dé\  endanec.  foimcr  les  Paroilficns  conrre  leurs  Cures,  do 
Ils  font  depuis  devenus  ordinaires,  &  ilà  ont  recevoir  les  comptes  des  revenus  des  Fabri- 
prérendu  ufer  en  leur  nom  des  droits  dont  ils  ques  ,  &  de  faire  des  Ordonnances  pour  le  re- 
né jouiiïoient  que  comme  Délégués  de  l'Eve-  couvrement  ôt  l'emploi  des  deniers  qui  en  pro 
que  ;  mais  les  Evèques ,  qui  fouffroient  avec  viennent. 

peine  ces  entreprises  lur  leur  autorité,  ont  <  Archidiaconî  antem  ,  Decani  &  alii  inferiores  in  its 

réduit  peu  à  peu  la  Jurifdidion  des  Archidiacres  Etdcli-S.  ubi  hactenu»  viârationem  exercerc  légitimé 
à  des  bornes  plus  étroites. 


».  Com- 
ment  clin 
ont  été  ti 


a  Ut  Aic'id.'aconus,  poft  Fpifcopum ,  feiat  fe  Vka- 
tîum  e;1e  eu.  in  omnibus,  cV  ort.ncm  curam  in  C'eio 
(  rani  in  uibe  pofîtoumi .  quàni  corum  qui  per  Pirochias 
hjbitire  nolcuutur  )  ad  le  pjrttncre,  (ïvc  de  eorum  cou- 
vcrlaron:  ,  live  honore  Se  reù  lui.irionc  Ecclciiarum, 
llve  doâr'na  Eccltfiaft  coum  ,  vcl  ecterarum  rerum  (tu- 
dio  :  &  d.  linquenrum  tat  01  cm  corain  Dco  rcHditurus 
eft.  Ex  iibro  Romani  Ordinis  ,  cap.  ut  Archidi.tionus. 

La  féconde  partie  de  la  Maxime  fera  fujfifam- 
tnent  jufti fiée  par  ce  que  nous  remarquerons  dans  la 
fuite  du  Chapitre. 

II. 

Il  y  avoir  en  France  plufieurs  Archidiacres , 


con  uL'vcrunr ,  eue  nu  quidem ,  alliimpto  Nourio ,  de 
conieniu  EpUiopi  deinceps  per  (e  ip;os  tancùm  ibiJetn 
v:litarc. . . .  fèd  non  ideo  Epiicopus ,  vcl ,  eo  impeJito  , 
e  us  v  ii  i  tat  or  ealdem  Ecclehas  léorfum  ab  his  v-ûtare  pro- 
hbe.itui  ;  cui  ipli  Auhidi  iconi  ,  vcl  oJ ti  inferiores,  vtfi- 
tationis  lacrar  intra  menfem  rationem  reddere,  Se  depo- 
litioium  teftium ,  Se  intégra  aûa  ci  exhiberc  teneantur  : 
non  obitantibus  quàcunque  coni'uerudine ,  ctiam  imme- 
morab'li  ,  atquc  excinptionibus  A:  privilegiis  quibulcun- 
que.  Concil.  Tridtnt.  Sejf  14.  dt  Reformai,  cap. 

Enjoignons  aux  M uguiluefs,  Fjbriciens ,  de  prclên- 
rer  les  comptes  des  rcvenus&  de  la  dépenlc  des  Fabriques 
aux  Airhevcqucs,  Evèques,  Se  a  leurs  ArchiJtacrcs.... 
Eivoignons  au  dits  Officiers  de  tenir  la  main  a  l'exécu- 
tion des  Ordonnances  ,  que  kldits  Prtlats  ou  Archidia- 
cres rendront  lùr  leldits  comptes,  Se  particulièrement 
pojr  1;  recouvrement  &:  emploi  des  deniers  < 


4>  n«  ojo>r— 


qui  prétendoient  avoir  le  droit  de  juger  en  pre- 
mière inflance  toutes  les  affaires  Eccléfiaftiqucs  ^udu  moud*  Décembre  ,«9i.  an.  ,7 
de  leur  Archidiaconé ,  d'avoir  un  OrHcial  pour  I V. 
terminer  ce  qui  dé\»endoit  de  la  Jurifdiction  d  Les  Archidiacres  doivent  dans  le  mois 
contcntieufe.Quand les  Evêqucsfc font  plaints  après  leurs  vifites  achevées,  en  remettre  les 
de  ces  entrepriles,  les  Farlemens  les  ont  jugées  procès- verbaux  aux  Archevêques  ou  Evêques, 
abufives  ;  Cf.  plufieurs  Archidiacres ,  n'clpérant  pour  ordonner  fur  ces  procès-verbaux  ce  qu'ils 
point  d'ôttc  traités  plus  favorablement ,  ont  re-  croient  devoir  être  plus  utile  pour  le  bien  de 
noncé  d  eux  -  mêmes  à  leurs  prétentions.  Le  l'Eelife. 


procès- 
bau»  de  vi- 

Tè9ue. 


j.  En  qnoî 
tonfifte  1 
ptéuntlcur 
autour. 


Droit  Canonique  défend  b  aux  Atchidiacrcs 
de  juger  les  conteflations. 

b  Archidiaconis  non  videtur  <ic  Eccledaftica  inflirucione 
licerc  (  nili  autoritas  Epil"coporun>  accellertt  )  in  aliquos 
fcnteiHfani  promulgare.  Altxand.llI.cap.ArchidUco- 
nis  extra,  de  Ojficio  Archidiaconi 

l'oyez  dans  î'evret  livre  4.  chap.  j.  les  Arrêt t 
rendui  fur  ce  fujet  a  ntre  les  Archidiacres ,  en  fa- 
veur de  C  Evique  deTrcguicr  t  &  des  Archevêques 
de  Bourges  dr  de  Paris. 

III. 

c  Le  droit  Je  plus  confidérable  qui  ait  été 
confeivé  aux  Archidiacieà  eft  celui  de  vifiter 


'Egli 

a  Les  Archevêques  Se  Evcques  vifiteront  tous  les  ans 
au  moins  une  partie  de  leurs  Dioccfes  ,  Se  feront  vifiter 
par  leurs  Archidiacres  ou  autres  Eccltfuftiques ,  ayant 
droit  de  le  faire  lous  leur  autorité ,  les  endroits  où  ils  ne 
pourront  alla  enperlonnei  a  lach  rge  par  leldits  Ar- 
chidiac  es  ou  autres  Ecclciiaftiqucs ,  de  remettre  aux  Ar- 
chevêques ou  Lvêqucs,  dans  un  mois ,  leurs  pioccs-ver- 
baux  de  vifites ,  apr«  qu'elles  lèront  achevées ,  ah'n  d  or- 
donner fur  iceux  ce  qu  ils  eftiineront  neceflairc.  Edit  de 
16-;  {  fur  ta  Jurijdiciion  EccUfiafliquc  ,  art.  14. 

Voyez  fous  la  Maxime  5.  le  chap.  3.  de  la  Sef- 
fton  24.  du  Concile  de  Trente. 

V. 

e  Les  Archidiacres  qui  font  en  poffeflion  de  '  s»r  q«oï 

tairç  pettTC~" 
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DES  ARCHIDIACRES  ET 
fera»      faire  des  Ordonnances  dans  le  cours  de  leurs 
<*«  qui    vifites  peuvent  ftatuer  fur  ce  qui  regarde  les  va- 
fJciïoo        facrifs ,  les  bancs  des  Eglifes ,  le  fervice  di- 
k  faire  Jcs  vin ,  6c  les  autres  matières  de  cette  nature ,  con- 
»Joaoan-  formément  aux  Statuts  fie  aux  ufages  du  Diocè- 
fe  :  ils  peuvent  aufli ,  fuivant  la  Jurifprudence 
des  Arrêts,  décider  des  conteftations  légères  , 
«8c  qui  ne  méritent  pas  d'inftru&ion  ;  / mais  il  ne 
leur  eft  pas  permis  de  prononcer  fur  les  ques- 
tions qui  doivent  Ctre  portées  au  Tribunal  con- 
tentieux ,  ni  fur  les  affaires  importantes  qui  dé- 
pendent de  ta  Jurifdiâion  volontaire  >  comme 
les  difpcnfes  de  publication  de  bans  ,  les  per- 
miflions  de  marier  dans  un  temps  défendu  pat 
l'Eglile. 

eRejpondcmus  quod  Archidiaconus  (  fecundùm  ftaruta 
bcati  Indon  )  imperjt  Subdiaconis  &  Lcvitis  ;  Parochia- 
rom  fb!licitudo  &  cuum  ordiitatio  ad  ipluni  pertinet, 
&  aud  re  dcSet  ;urgia  (iiiguloriini.  Innoc.  III.  cap.  ad 
htte.  extra,  de  Offtcio  Archidiaconi. 

/Canix  matrirroniales  Se  crteninalcs  ,  non  Decani , 
Archidiaconi ,  au:  aliorum  inferiorum  judicio  ,  ctiam 
vifitando  ,  fed  Fpflcopi  t.ntiun  examini  &  Jurifdiâioni 
relinquantur.  Concil.  Trident.  Seff.  14.  de  Reformât, 
cep.  10. 

La  difpofition  de  Fart.  \  4.  de  F Edit  de  \  69  e.  qui 
font  que  les  /Irchidiacresremettront  entre  les  mains 
des  Evêques  leurs  procès-verbaux  de  vifites ,  afin 
que  les  Evêques  puijjent  ordonner  fur  les  procès- 
verbaux  ce  qu'ils  t filmeront  néceffaire ,  ne  doit  point 
faire  croire  que  les  Archidiacres ,  qui  font  en  pofjef- 
fiort  défais  des  Ordonnances  dam  le  cours  de  leurs 
vifites ,  /oient  dépouilles  de  ce  droit  :  car  l  Edit 
n'ayant  point  défendu  aux  Archidiacres  d'ufer  de 
<e  pouvoir ,  il  n'a  point  dérogé  à  leur  pojfejjion ,  qui 
ittit  fondée  Jur  le  droit  commun  ,  établi  par  les 
Déo  étales  :  au  contraire  le  Roi  fuppofe  ,  dam  F  ar- 
ticle 1 7  du  même  Edit,  que  les  Archidiacres  font 
des  Ordonnances  fur  le  recouvrement  des  deniers  des 
fabriques  ;  &  Jur  F  emploi  de  ces  deniers.  Pourquoi 
ne  pourraient  ils  pas  Jairedes  Ordonnances  Jur  des 


DES  DOYENS  RURAUX.  if 
matières  qui  ne  font  pas  plus  importantes  que  F  em- 
ploi des  revenus  des  Fabriques ,  comme  (ont  F  arran- 
gement des  bans,  la  fuppreffion  des  images  qui  ne 
conviennent  pas  dans  les  Eglifes  ,  parce  quelles 
font  ridicules  ou  peu  décentes  ?  Les  proeès-verbatut 
de  vifites  doivent  tous  être  remis  entre  tes  maint 
de  F  Evèque ,  afin  qu'il  puijje  être  infhutt  de  F  état 
de  fon  troupeau  ,  qu'il  puijfe  examiner  ce  qui  a  été 
ordonné  par  F  Archidiacre ,  qu'il  (latue  fur  ce  qui 
et  oit  au-dejout  du  pouvoir  de  F  Archidiacre  ,  Û" 
qu'il  réforme  ce  qui  pourroit  avdr  été  fiatué  &" 
ordonné  contre  les  Joints  Canons  ,  contre  les  Statuts 
&let  Ufages  du  Diocefe.  (*) 

V  I.  i.SlUfn- 
Réguliéremcnt  les  Archidiacres  n'ont  pas  le  J"01"^ 
droit  de  vifiter  les  Monafleres  6c  les  Eglifes 
Collégiales  de  leur  Archidiaconé  ;  cependant , 
?s'ils  étoientenpi'ffcllionde  les  viliter  &  d'y 
faire  des  Ordonnances,  il  faudrait  fe  conformée 
àcetufase. 


g  Nifi  vobis  conflitcrir  prxfanim  Archidîaconum  , 
vcTptxdecelTbres  indus  de  pacilica  (ic  obunta  contuetu- 
dinc  ,  Jurildiitioiiein  aliquum  in  ipio  Monafterio  vcl  in 
liujulmodi  Al>batiis  haâcnùi  lub.  ilfe  1  prxfatum  Mo- 
nafterium  ab  cj us  impctkione  pétri-lis  abiolvatis  , 
petperuum  luper  hoc  5 pli  Archiducono  (Pentium  im- 
ponemes.  Si  veto  de  pramviTîs  conltitcrlr. . . .  eamdcm 
jurildiciionem  duntaxat  adjudicantescidem  in  MonoA 
terio  fuprjdido ,  quani  ipfum  vel  prjtdccc(Tore$  fuos,  in 
Moruftcrto  iplo  ,  vcl  in  eildem  Abbattis  h  d^uilTc  con- 
ftiterit,  fuper  aljis  perperuum  ci  (ilciuium  imponati». 
Honotiut  III.  cap.  diltclo.  extra,  de  Officio  Archidia- 


Par  Arrêt  du  1 6  Juin  1 640.  F  Archidiacre  d'otb- 
tre-  Loire ,  du  Diocefe  S  Angers  ,a  été  maintenu  en 
pojfefion  de  vifiter  F  Eglife  Collégiale  de  Blefon  ,  fi- 
tuée  dans  (on  Archidiaconi.  Cet  Arrêt  efi  rap- 
porté dans  le  premier  volume  du  Journal  des  Au- 
diences. 

VII.  T.sriiif»- 
h  II  efl  permis  tux  Archidiacres  de  vifiter  le»  ï«  V.VUf- 

fe«  dtffer- 


vict  pjr 


Rcl>&UM» 


Observation  os  M.  Duperrai. 

(*)  L'Auteiit  avance",  au  Cbaj-itre  |.  que  le*  ArchiJtaoM  qui 
font  en  poll'cllion  Je  faire  rfes  Or.to»inance5  dans  le  tout»  de 
leur  vjfite  ,  ne  (oi.t  point  dépouillés  ds  ce  droit  par  l'fcdit  de 
J*yj.  cepenJani  <unt  oblipi- d'envoyer  aux  Ordinaires  leur» 
procès  vcibaui  ,  iU  n'ont  qu'.inr  lur.fdiâioo  imparfaite  &  li- 
mitée aux  deux  cas  marques  dans  les  articles  14,  &  17.  de 
l'Edit  de  16515% 

RÉPONSL 

•  On  a  répondu  pat  avance  i  cette  Observation,  en  remarquant 
s»  dans  l'Ouviagc  «juc  par  l'art,  l^.de  i'Edit  de  te»;,  cm  a  pi  obli- 
•>  ger  1rs  Archidiacres  à  re  ncttre  aux  Evéqucs  les  pioccs  verhamt 
"3%  de  viftre  ,  ann  d'ordonner  fur  ces  procès  verbaux  ce  qu'iU  elU- 
j>  meront  nccclfiuc  ,  fans  dépouiller  ceux  qui  font  en  porTctlïtMt 
m  de  faite  des  Ordonnances  fur  des  matières  peu  importantes , 
h  du  droit  dont  ils  ont  joui  de  root  temps  ;  ti  que  l'art.  17.  da 
»  même  E  lit  ayant  permis  cxpr.  lîïincnt  aux  Archidiacres  de  faire 
»  des  OTdonnaii:es  fur  les  comp:es  de  la  Fabrique  ,  |*a.riicalie- 
j»  rcment  pour  le  recouvrement  &  l'emploi  dei  derniers  qui  en 
it,  ne  leur  a  point  oié  le  pouvoir  de  faire  des  Or- 
fur  d'autiei  matiefes  peu  importantes, 
urs  du  Parlement  ont  cru  que  ces  moyens  méritoient 
»>  quelque  attention.  En  voi.i  U  preuve.  L'Archi  lucre  de  Brie  du 
»  Diocefe  de  Soilfnis  failaoi  la  vilite  dans  la  Paroi lîe  de  faiot 
v  Jean  Gnuft  ,  rendit  quelques  Ordonnances  pour  ftire  fermée 
»  une  porte  qui  rend  >it  du  Ch^reau  dans  l'Egli'c-  ,  pour  l'ar- 
m  rangement  d'un  ban  ,  le  pour  quelques  autres  fujets  de  ente 
m  nature.  Le  Stem  faute  Scizncut  de  ta  ~ 


m  comme  d'abus  de  ces  Ordonnances ,  Se  for  cet  appel  il  fit  inti- 
>•  met  le  Curé ,  qui  pourfuivit  l'ciécutioo  de  ce  qui  avoit  été 
-ordonné  par  l'Archidiacre.  M.  Devallée  fut  chargée  de  la 
»  eaule  du  Sieur  Faure  ,  favois  à  défendre  la  caufe  du  Curé. 
»  On  commença  par  dire  à  la  communication  du  Parquet  que 
*|'abus  «'toit  manifclle  ,  parce  oue  l'Edit  de  ifîjiï.  ne  pet  mec 
»à  l'Archidiacre  de  faire  des  Otdonnaneei  que  fur  ce  qui  con- 
»  cerne  les  comtes  des  Fabriques.  Je  propofai  la  didincxioti  que 
»  l'ai  expliquée  dans  l'endroit  des  Loix  Eccléliadiqaes  dont  il 
m  s'agit.  Le  défenfeur  du  Sieur  Faure  foittint  que  l'on  ne  de- 
»  voit  pat  adtnertre  cette  diftinction.  A  t'éeard  de  la  polfedîoa 
»  Il  ne  voulut  ni  en  convenir  ,  ai  la  nict  :  J'eus  l'honneur  d« 
»  dire  à  Moniteur  l'Avocat  General  i  qui  nous  communiquions  > 
»  que  nous  étions  en  état  de  juftitier  h  PclTclUon  pat  des  pro- 
»  ces  verbaux  des  Arcbi  liaacs  depuis  plus  de  deux  ficelés.  Quel* 
"  ques  jouis  après ,  la  caufe  fut  appelles  ,  Moufieur  l'Avocat  Ge- 
f  neral  felcva  ,  avant  que  les  Avocats  euiTent  plaidé.  H  expliqua 
»>  le  fait  en  peu  de  mots  ,  K  bien  loin  de  dél'approuver  la  drltine- 
«  tion  que  j'avois  ptopofèe  ,  il  conclut  à  ce  que  la  Cour  «ccordie 


i  a  ma  parrie ,  pour  rapporter  les  ancien!  procès 
»  des  vifites  faites  par  les  Archidiacres  de  Brie  ,  te  des  autres  At- 
»  chidiaercs  de  l'Eglifedc  Soillons.  Lacauleétoit  d'ailleurs  en  état 
»  d'eue  iugée.  Elle  fut  temife  a  a  lendemain  de  faine  Martin. 
-Cétcdt  quelque  temps  avant  les  vacations.  Ce  que  l'on  n'auroic 
»  poiut  fait ,  11  l'on  ne  devoit  en  ce  cas  avoir  aucun  égard  à  la 
»  polTclSon.  L'affaire  fur  depuis  terminée  par  un  accommodement 
»  entre  le  Seigneur  &  IcC  ré,  Jie  les  preuves  que  l'on  avoit  recucil- 
»  lies  pour  juitifier  la  polfcllion  immémoriale  des  Archidiacres  im 
•  Soitlons ,  de  faire  des  OidootMOces  sjUos  le  cours  de  leste  viùte  t 

E 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

'aroifles  dont  les  Religieux  font  Curés ,  celles  ram  prxlumas  commirtere  animarum.  AUxanitr  JU. 

où  les  Chapitres  prétendent  avoir  un  droit  de  Elicn.  Archidiatono  cap.  cùm  fatis.txtra.  dt  Officio  Ar~ 

vilire,  même  celles  qui  dépendent  des  Com-  chidiaconi. 

roanderies  de  l'Ordre  de  Malte.  A  l'égard  des  XII. 

Eglifes  ParouTiales ,  delîervics  dans  les  Mo-  Autrefoisceluiquiexercoitlesfonâionsd'Ar- 

nafteres  qui  fe  prétendent  exempts  de  la  Jurif-  chidiacre  ne  pouvoit  être  ordonné  Prêtre  fans 

diaion  des  Ordinaires,  l'Evêque  feul  peut  les  Pctdrc  &  dignité  :  depuis  que  les  Archidiacres 

Vifiter  en  perfonne.  »ont  devenus  ordinaires ,  fie  qu'ils  n'ont  plus 

h  Ils  (  les  Evcques)  pourront  vifiter  en  perfonne  l«  exercé  la  Jurifdiâion  fur  les  Curés  comme  Vi- 

Egliiés  Paroiffiales  fituecs  dam  les  Mouaftcrcs.  Comman-  caires  de  l'Evêque  ,  o  on  les  a  obligés  d'être 

deries  &  Eglifes  de  Religieux  ,  qui  fe  prétendent  exempts  Prêtres  dans  l'année  de  la  paifible  poffeflion  de 


tt.  Quali- 
tés rcetui  Tes 
pouf  ctr* 
Archidi*- 


art.  if. 

Une  Cure  annexée  à  une  Commander ie  de  t  Ordre 
de  Malte  fut  déclarée  fujette  à  la  vifite  de  tAr» 
ehldiaae de  Poitou,  par  un  Arrêt  du  aj  Janvier 


I. Peuvent- 
lit  vititer 
pluGeutt 
fiait  la  mê- 
me Edifie 
cd  une  aa- 
Béer 


foient  gradués ,  parce  que  les  Archidiaconés 
font  des  dignités  des  Eglifes  Cathédrales. 

o  Que  les  Pourvus  (  delditcs  dignités  des  Eglifes  Ca- 
thédrales) foient  tenus  de  fe  faire  promouvoir  a  Tordre  de 

,  Prêtrifc  dans  l'an  ,  à  compter  du  Jour  de  U  paifible  pof- 

162p. à  la  char»  que  i Archidiacre  feroit  la  vifite  fe(rI00)  à  ^ine  a-£tre  4hus  £  lcur  dr£  £<fiJ°A 

en  perfonne  &  fans  frais.  ,  go6.  art,  ru 

VIII.  p  Archtdiaconi  eriam ,  qui  ocull  dicuntur  F.pifcopi ,  fini 

1  Un  Archidiacre  ne  doit  vifiter  qu'une  fois  in  omnibus  Ecclefùs ,  uti  fieri  poterit ,  Magiftri  inThéo- 

par  an  les  Eglifes  paroiftialcs;  à  moins  qu'il  ne  ,06}a.»  (ea  Doâores ,  aot  Licenriari  in  jure  Ca 

furvienne  quelque  raifon  importante ,  qui  l'o-  c°™il-  TruUnt'  s*f  *4-  d*  Rtform.  cap.  1 1. 

blige  à  faire  une  féconde  vifite  dans  le  cours  de  ^.dî!?^  ^T^î?wrv*  d? ,df?r 
l'année. 


pourra  a  1  avenir  être  pourvu  des  dignités  des 
Eglifes  Cathédrales ,  ni  des  premières  dignités  des  Collé- 


giales ,  s'il  n'eu  gradué  en  la  Faculté  de  Théologie  ou  Droit 
Canon,  à  peine  de  nullité  des  provifions.  Edit  dt  1606. 
un.  1 1. 

Le  cinquième  Canon  du  Concile  de  Reims,  tenu 


».  Viûte 
«le*  Cha- 
pelles 


fous  le  Pape  Eugène. IL  au  commencement  du  neu- 
viéme  ftécle ,  eft  la  première  loi  que  nous  connoif- 
ftons ,  pour  obliger  les  Archidiacres  à  fe  faire  pro- 


n.  où  fe  gneurs. 

portent  les  0 
•pBclla- 

ii.'n»  des 
Ordonnan- 
ce» Je  l'Ac- 


1  Mandamus  quatenus  prohibetis  Ceftreo.  Archidia- 
cono,  ne  ad  Ecclefias  .lui  Archidiaconarûs  vilîundas 
nifi  femel  in  anno  accédât  ;  nilî  fortè  talis  caula  émet- 
tent propter  quam  ipium  oporteat  przfatas  Eccleiias 
Grpiiïs  vilitare.  AUxtmdtr  III.  cap. 
dt  Officio  Archtdiaconi. 

IX. 

L'Archidiacre  doit  vifiter  toutes  les  Chapel-  mouvoir  à  t ordre  de  Pritrife. 

les  domefliques ,  fie  fe  faite  rendre  compte  des  ,  XIII. 

revenus  des  Confréries  qui  fe  trouvent  quelque-  .     Archidiacre  étant  pourvu  de  fa  dignité  en 

fois  dans  les  Chapelles  des  Châteaux  des  Sci-  ti,rc  nc  Pcut  en  être  dépouillé  fuivanr  le  bon 

gneurs.                   X.  plaifir  de  l'Evêque  ,  comme  les  Grands-  Vicai- 

/  Les  appellations  des  Ordonnances  que  ren-  re«  &  'e*  Officiaux  qui  n'onr  qu'une  fimple  Com- 

dent  les  Ar chidiacres  doivent  être  portées  de-  »*»ffi°n  i  on  ne  peut  les  priver  de  leurs  titres  , 

vant  l'Evêque ,  ôc  non  devant  le  Supérieur  de  qu'apis  des  procédures  régulières ,  quand  ils 

l'Evêque  .  parce  que  les  Archidiacres  ne  font  ont  m*nté  cette  peine  par  quelque  délit. 


ij.  Ils  n« 
font  pat  ré- 
vocables à 
la  volonté 
de  I  Evê- 


1 1.  Fonc- 
tion* des 
Archidia- 
cres par 
rapport  à 
l'Urdina- 
rioo  te  aux 
-Bénéfices. 


pas  regardés  à  préfent  comme  Grands-Vicaires 
de  l'Evêque ,  fie  qu'ils  pofiedent  en  titre  l'Archi- 
diaconé  qui  leur  donne  une  efpécede  Jurifdic- 
tion. 

/  Ab  Archidiaconis  vero ,  aliifque  inferioribus  Pnr- 
latis,  Suftajajitis  fubjeétis  eildetn....  ad  Sufrraganeos 
tpfos  débet  &  non  ad  eandent  Curiam  {  Metropolitani  ) 
omiflu  dictis  Suffraganeis,  appellari.  Innottntiui  IV.  cap. 
Romana  §.  ah  Archidiaconis  de  appdlaùonib.in,  6°. 

XI. 

m  Ceft  à  l'Archidiacre  qu'appartient  le  droit 
depréfenter  à  l'Evêque  ceux  qui  doivent  être 
ordonnés,  d'afiifter  al  examen  de  ceux  qui  doi- 
vent  recevoir  les  ordres,  n  ôc  de  mettre  ou  de 
faire  mettre  en  polTeffion  des  Bénéfices-Cures 
ceux  qui  en  font  légitimement  pourvus. 


XIV. 

Quoiqu'il  n'y  eût  autrefois  qu'un  Archidiacre 
dans  chaque  Eglife  Cathédrale  ,  l'étendue  des 
Diocèfes  a  obligé  de  les  divifer  en  plufieurs  Ar- 
chidiaconés. Ceft  pourquoi  l'on  voir  plufieurs 
Archidiacres  dans  la  plupart  des  Eglifes  de 
France  fie  des  Pays  voifins. 

XV. 

q  Chaque  Archidiaconéell  divifé  en  plufieurs 
Doyennes ,  aufquels  on  donne  pour  chef  un  des 
Curés  du  diftriû,  qui  s'appelle  Doyen  Rural, 
ou  Archiprêtre  Rural. 

q  Nec  contendat  Epifcopus  non  egere  plebem  Archi- 
presbytero,  quafi  iple  eam  gubernare  valeat  ;  quia  ctfi 
valdc  idoneus  lit ,  decet  tamen  ut  fuaonera  pirmtur;  6c 
ftcur  tpfe  matrid  Ecclelîa:  prareft ,  ira  Achii 


plufieurs 
Arciiidia- 
êtes  da.it 
le  même. 


Doyens 


.cleda:  prareft ,  ira  Achiprcbbyteri  pr*- 

m  Nec  fuit  fufficientcr  probarum  quod  Cancellarius  in  fine  plcbibus ,  ut  in  nullo  titubet  Ecclcllallica  lollicirudo 

officio  fuo  exerceat  fpirirualia  memorau  ;  cùm  ea  poriûs  Lto  Papa  IX.  cap.  ut Jîngul*.  extra,  dt  Officie  .rfrcAi- 

de  jurecommuniad  Arxhidiiconi  fpeâent  offidum  ,  re-  prtsbyitti. 

prxfenure  videlicet  ordinandos  Epifcopo ,  &  illos  examt-  XVI. 

«are.  Innottniius  lll.tap.  ut  nofirum.  txira.  dt  Officio  r  Unc  dcs  principales  fonûions  des  Doyens 

«  C^onfam'igitur,  obtentu  alicujus  confuetuànis  ,  Vei»er  fur  Ics  furA  de  leur 

non  debcs  contra  fanaorum  Patrum  conftituriones  veni-  Doyenné ,  fie  de  rendre  compte  à  1  Evêque  de 

re ,  &  quod  ad  tuum  non  fpedat  offidum  vindicare ,  man-  toute  leut  conduite. 

Jamus  ut  uemini ,  fine  liceruia  &  maadatoEfpicopi,  af  rXJt  finguli  plèbes  Archipresbyterum  habeaait  ,prop- 


irl.Ilt  doi- 
vent veiller 
furies  Cu  — 
itt  de  leuar 
Dûycti«»ci- 
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DE  LA  JURISDICTION  DU  CHAPITRE, &c.  ,? 

ta  aflîduam  erga  populum  Dei  curam  :  fingulis  plebibus  tcnt  ordinairement  qu'elles  ne  vaudront  que 
Àrchiprcfoyrcros  efle  volurous ,  qui  non  iolùm  irnperiri  tant  qU'j|  p|ajra  a  l'Evêque  ;  mais,  quand  cette 
Yolgi  [ollicitudincm  gérant,  verûm  «iam  prefoyrerorum  claufe  „•  feroit  ;nt  \nfétéc  :|  ne  fefoit  pa, 
qui  i>er  minores  îiru  os  habitant  vitam  iuci  circonlpcchonc  ..        j_  PC. .A  l  i 

a  j       o     -      r  -r     ■  i  i£»  j-  •  moins  au  pouvoir  de  1  fcvëque  de  révoquer  u 

cultudiant ,  &  qm  unulquilque  induit  na  dlfinum  opus  ._r  -i  # 

«etceat,  Epifcopo  fuo  rcnuncienr.I«  Papa  IX.  cap.  ut  Çommiffion  ;  comme  il  peut  révoquer  fcs  Offi- 
finouia.  XVII.  c,crS      exercent  la  jurifdiction  volontaire  ou 

Les  droits  fie  les  fondions  des  Doyens  Ru-  contentieufe  ,  quand  ils  ont  cette  faculté  en 
raux  font  réglés  par  les  Statuts  des  Diocèfcs,  vertu  d'une  Commiflion  particulière,  &  nom 
Ce  par  les  claufes  de  leur  Commiflion.  Leurs  d'un  titre.  Il  faut  cependant  obfer ver,  que  quand 
fondions  les  plus  ordinaires  font  de  vifiter  les  l'Archidiacre  ou  les  Curés  du  Doyenné  ont 
Paroiflies  de  leur  Doyenné  ,  d'adminiftrer  les  quelque  part  à  la  nomination  du  Doyen  ,  il  ne 
Sacremens  aux  Curés  qui  font  malades,  de  mer-  peut  être  révoqué  que  du  confentement  de  ceux 
tre  en  poffeflion  de  leurs  Bénéfices  les  nou-  qui  ont  part  à  fa  nomination, 
veaux  Curés ,  de  préfider  aux  afliemblées  pour  l'oyez  fous  la  Maxime  précédente  la  déciftondln- 
les  Conférences  Eccléliaftiques.  Mais,  quelque  notent  III.  XX.  loDwAlli 

étendu  que  puifle  êtte  leur  pouvoir,/ils  doivent      U  eft  parlé  des  Doyens  Ruraux  dans  les  Dé- 
toujours  obierver  pour  régie ,  de  rapporter  fi-  crétales,  fous  le  titre  d'Archiprêtresde  lacam-  ^V'"* 
délement  tout  à  l'Evêque ,  fit  de  ne  jamais  rien  pagne.  «  Il  y  a  encore  dans  quelques  Eglifes  Ca- 
faire  que  conformément  agx  ordres  qu'ils  ont  thédrales  des  Archiprêtres  de  la  Ville  Epifco- 
reçus  de  lui.  pale,  qui  ont  fur  les  Curés  de  la  Villelamême. 

J  Cunfta  tamen  référant  ad  EpLcopum ,  nec  aliquid  autorité  que  les  Doyens  Rit  aux  ont  fur  les  Cu- 
contra  cjus  Dccrctum  ordinarc  prar'uroant.  Cap.  ut  fin-  dc  )a  campagns.  Dans  d'autres  Eglifes,  l'Ar- 
pda.  Extra.  dt  Officie  A rcUprcsbyteri.  chiprêtre  eft  une  dignité  de  la  Cathédrale,  *  qui 

ne  donne  point  d'autre  droit  à  celui  qui  en  eft 
pourvû,  que  celui  d'officier  à  la  place  de  l'Evêr 
que. 

«  Provideat  etiam  Archiprelbyter  vitam  Sacerdotum 
Cardinilium  ,  przeeptis  (iii  obtemperando  Epifcopi ,  ne 


XVIII. 

t  Comme  les  Doyens  Ruraux  répondent  éga- 
lement à  l'Archidiacre  &  à  l'Evêque,  ils  doi- 
vent être  nommés ,  de  droit  commun  ,  par  l'E- 
vêquecV  par  l'Archidiacre  conjointement  :  c'eft 


pourquoi,  dans  la  plupart  desDiocèfes ,  l'E-  di^^,^^^^.^^  — 
vêque  donne  la  Commiflion  de  Doyen  Rural   m?„,n.T;„m         j.r\m,„  jrfu;Z,..u1,„;  r 


mimjltrium.  extra,  dt  Officio  Archtprtsiyieri. 

x  Ut  Archiprelbyter. ...  in  Epilcopi  fui  abfentia ,  ad 
vieem  ejus  Millanim  folemnia  célébrer.  Ex  Concilie-  Toit» 
tano,  cap.  ut  Arckiprutyttr.  txtra.  dt  Officio  Archiprtp- 
byttri. 

XXI.  h.LcjCu- 

Les  Curés  ont  eu  autrefois  une  Jurifdiaion ,  pti", Ha- 

t  Subfequenterpofteiquïfivifti.atrùmDecani  Rura-   même  pour  le  for  extérieur  :  ils  pouvoient  ex-  riftiâioo 

les ,  qui  pro  temporc  ftaruuntur ,  ad  mandatum  tuum  fo-  communier  non-feulement  les  Laïcs ,  mais  en-  f00/.'6  fot 

lum ,  vel  Archidiaconi ,  vel  «iam  utriufque  inftirui  de-  l»o  r>l-,....  A„        p„,^:/r.  .  x  xr  :i.  txtttUBI' 

bcjnr  vel  deftitui ,  fi  fuerint  atnovendi }  Ad  hoc  breviter 


fur  la  préfentation  de  l'Archidiacre.  Il  y  a  ce- 
pendant des  Diocèfcs  dans  lefquels  l'Evêque 
choifit  feul  les  Doyens  Ruraux ,  &  d'autres  où 
le  choix  du  Doyen  appartient  aux  Curés  du 
Doyenné,  qui  préfentent  à  l'Evêque  celui  qui 
aétéélû. 


core  les  Clercs  de  leur  ParoifTe  :  à  préfent  ils 
n'ont  de  Jurifdiction  que  pour  le  fot  intérieur. 


refpondrmus ,  quod  cîùm  abomuibus  quod  omucs  taneic  .           i  't>  -l       i      /  n 

apirobari  debeai,  Se  cùm  commu.re  coram  Decanus  of-  *  dans  le  Tribunal  delà  Pénitente  Cependant 

ficium  CTCrceat,  communiter  eft  eligendus  vd  ctiam  amo-  'fs  Cardinaux ,  qui  font  Curés  de  plufieurs  titres 

vendus.  Innountius  lll.  cap.  ad  hac.  extra,  dt  Officio  de  la  Ville  de  Rome ,  peuvent  interdire  &  ex- 

Arckidiaconi.  communier,  6c  prononcer  toures  fortes  de  cen- 

XIX.  fures  dans  leurs  titres ,  qui  font  les  anciennes. 

Les  Commiflions  des  Doyens  Ruraux  pot»  Paroiffes. 


CHAPITRE  IV. 


De  la  JurifdiSlion  du  Chapitre  de  la  Cathédrale ,  pendant  la  vacance  du  Siégé  Eptfcopal. 


A*~*y  Omme  le  Clergé  entier  gouvernoit  le 
Diocèfe  conjointement  avec  l'Evêque, 
durant  les  premiers  fiécles  de  l'Eglife ,  il  con- 
tinuoit  de  le  gouverner  pendant  la  vacance  du 
Siège  Epifcopal.  C'eft  pourquoi  faim  Ignace , 
JUartyr,mandoitaux  Prêtres  d'Antioche ,  qu'ils 
refteroient  chargés  de  la  conduire  de  cette  Egli- 
fe,  jufquace  que  le  Seigneur  leur  eût  fait  con- 
noitre  celui  qui  devoit  lui  luccéder.  «  C'eft  à 
nous  (  difoit  le  Clergé  de  Rome  à  celui  de 
Carthage  ,  pendant  que  le  Siège  de  faint  Pierre 
«îtoit  vacant,  )  «d'avoir  foin  de  l'Eglife  Ro- 
m  maine ,  &  de  veiller  fur  le  troupeau  à  la  place 
•du  Paftcur.  »  Après  la  dépoGtion  de  Ncfto- 


rius,  le  Concile  Général  d'Ephefe  adrefla  une 
Lettre  au  Clergé  de  Conftantinople ,  comme 
tenant  la  place  de  fon  Prélat  dépofé  dans  le 
Concile.  On  ne  terminoit  cependant  alors  que 
les  afiaires  dont  on  ne  pouvoit  différer  la  déci- 
fion  &as  danger;  pour  celles  qui  preflbienc 
moins,  on  en  réfervoit  la  connoiflance  à  l'E- 
vêque qui  feroit  élû.  Nous  voyons  dans  l'Hif- 
toire  Eccléfiaftique ,  que  le  Clergé  de  Rome 
n'a  rien  voulu  régler ,  après  la  mort  du  Pape 
faint  Fabien,  fur  la  manière  donr  on  devoit  trai- 
ter les  Chrétiens  qui  étoient  tombés  dans  l'ido- 
lâtrie pendant  les  perfécutions.  Pour  le  rempo- 
te^ c'étoit  IXEconome  dp  l'Eglife ,  ou  rArchi3 
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diacre  qui  en  prenait  foin  pendant  la  vacance  blit  au  jufle  en  quel  temps  s'eft  fait  ce  change- 

du  Siège  Epifcopal ,  qui  diftribuoit  aux  Clercs  ment:  peut-être  s'eft  il  introduit infenfiblcmenr, 

ou  aux  pauvres  la  portion  qui  leur  étoit  defti-  &  a-t'il  pafl*é  d'une  Eglife  dans  une  autre,  corn- 

née ,  fie  qui  réfervoit  a  l'Evêque  qui  fercit  me  la  plupart  de  ceux  qui  font  furvenus  dans 

nommé  la  portion  dont  l'Evoque  auroit  joui ,  la  Difcipline  Eccléfiaftique.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 

û  le  Siège  Épifcopal  avoir  été  rempli  tain ,  c'eft  que  le  droit  des  Chapitres  des  Ca- 

Les  Vifiteurs,  foit  Prêtres,  foit  Evêques,  thédrales,  de  gouverner  le  Diocèfe  pendant  la 

nue  les  Métropolitains  envoyoient  dans  les  vacance  du  Siège  Epifcopal ,  étoit  univerfel , 

£  ,,r   . _.ir_t.  :._     j  i  j_ 


i  pour  le  gouvernement  du  Diocèfe,  puis  plufieurs  fiécles  fur  les  Eglifcs 

&  pour  le  Jugement  des  affaires  qui  auroient  été  n'a  rien  changé  à  ce  droit  du  Chapitre  pour 

portées  au  Tribunal  de  l'Evêque.  Il  y  a  eu  un  le  fpirituel.  Les  Chanoines  de  la  Cathédrale 

temps  où  toute  l'autorité  des  V  iiîteurs  fe  termi-  gouvernent  toujours  le  Diocèfe  pendant  la  va- 

npit  à  prendre  des  mefures  pour  qu'on  procé-  cance  du  Siège.  Pour  le  temporel ,  le  Roi  éta- 

dât  à  1  élection  de  l'Evêque,  fans  brigues,  fie  blit  un  (Econome  qui  rend  les  fruits  au  fuccef- 

Jc  plutôt  qu'il  feroit  poflîble.  feur.  A  l'égard  des  Bénéfices  qui  font  à  la  colla- 

Depuis,  les  Chapitres  des  Cathédrales  fe  font  tion  de  l'Evêque,  le  Roi  y  pourvoit  de  plein 

mis  en  poïïeiTion  de  gouverner  le  Diocèfe  pen-  droit  :  il  faut  en  excepter  les  Cures ,  que  le  Cha- 

dant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal,  fans  appel-  pitre  de  la  Cathédrale  confère  ,  parce  que  c'eft 

1er  les  Prêtres  des  autres  Eglifes  de  la  Ville  fie  une  affaire  preffante ,  que  de  donner  unPafteur 

de  la  Campagne.  Il  feroit  aflez  difficile  d'éta-  aux  ParoifTes  vacantes. 

SOMMAIRE. 

s.  Le Chapitre  gouverne  durant  la  vacance du  Siige  11.  Comment  le  Chapitre  confère  les  Cures  en 

Epifcopal.  Bretagne  pendant  la  vacance  du  Siège. 

2.  Si  le  Siège  efl  vacant  de  plein  droit ,  quand  /*£-  l  ».  Le  Chapitre  ne  peut  rien  faire  de  ce  qui  dépend 
véque  a  différé  plus  de  fix  mois  de fe  faire  facrer.  de  f  ordre  &  du  car  aller e  Epifcopal. 

3.  Ce  que  le  Chapitre  peut  faire  pendant  la  va-  13.//  peut  accorder  des  Indulgences. 

cance  du  Siège.  14»//  doit  nommer  un  ou  plufieurs  Grands-ficaires: 

4.  Idem.  1$.  Le  Chapisre  peut  Imiter  le  pouvoir  de  fis, 
y.  //  ne  doit  rien  innover.  Grands-ficaires. 


6.  S'ilpeut  abfoudre  des  cenfures&  des  irrégularités,  16.  Formalités  pour  tétabliffemtnt  &  larévocah 

7.  S'il  peut  accorder  les  difpenfes  que  I  Evêque  dé-  tion  des  Grands- ficaires  du  Chapitre, 
cédé  donnoit  en  vertu  d'un  Induit.  1 7.  Nomination  &  révocation  de  f  Officiai. 

8.  A-fil  quelque  JurifdiéJion fur  ceux  quifepréten-  1 8.  VOfficial  du  Chapitre  doit  fulminer  les  rtf- 
dent  exempts  ?  cripts  de  Cour  de  Rome. 

9.  Le  Pape  ne  confire  pas  les  Bénéfices  pendant  1$.  Le  Chapitre  doit  nommer  les  Officiaux  forains; 
la  vacance  dm  iiége  Epijcopal.  ao.  On  doit  rèferver  à  t Evêque  fucceffeur  les  émolu-, 

\o.Le  Chapitre  confirme  tes  éi (lions  pour  les  Bé-  mens  du  fceau. 

néfices  qui  ne  tombent  point  en  régale.  ai.UfageparticulierdesEglifcsdeLyon&d 'Autun. 
i.UCha-  I. 

£™e  I Z-         Eft  le  ChaPitrc  dc  I  Eelife  Cathédrale ,  ron.  Apres  la  mm  de  M.  de  Bargemon ,  Evêque  de 

dam  Uvi-  V-iqui  gouverne  le  Diocèle  pendant  la  va-  Sifieront  le  Chapitre  de  cette  Ville-là  eut  un  grand 

du  Siège  Epifcopal.  procès  contre  celui  de  Sifteron ,  au  fujet  de  la  Jurifi 


-SiEpifcopusiPacanisautSchifmariciscapiarur.non  didion ,  pendant  la  vacance  du  Siège  :  Fafahefut 

Archieptfcopus ,  fedCapJralum,  .  c  dSedesper  mortem  renvoyée  au  Parlement  de  Grenoble ,  ou  elle  fut 

vacaret  illius ,  in  fpirirualîbus  &  teirporalibuî  miniftrare  jugée  par  un  Arrêt  du  30  Mars  1 676.  Cet  Arrêt  a 

debebir.  Bonif.  FI  II.  cap.  fi  Epiftoput,  <L  fuppltnda  maintenu  f Eglife  de  Forcalquier  dans  la  poffef- 

ntglig.  Prtkt.  in  6\  fion  de  la  qualité  iEglifc  Concathèdrale  ,  &  en 

On  n'a  marqué  ce  Chapitre  du  Sexte  >  que  par  confîquence  de  procéder  en  corps  ou  par  députés , 

rapport  à  la  vacance  du  Siège  par  mort,  parce  que  conjointement  avec  le  Chapitre  de  Sifieron,  aux 

s'il  arrivait  que  l "Evêque fût  pris  par  les  Infidèles ,  élections  des  Officiaux ,  &  des  ficaires  Généraux  , 

le  Siège  ne  feroit  pas  cenfé  vacant ,  &  le  Diocèfe fe-  le  Siège  vacant  ;  aufqueiles  éleHions  il  ne  fera  pro- 

roit  gouverné  pour  la  JurifdiSion  volontaire  par  le  cédé  quen  la  fille  de  Sifieron  :  &  à  cet  effet ,  le 

Grand- ficaire ,  &  par  POfficial  pour  la  Jurifdic-  Chapitre  de  Sifieron  fera  citer  celui  de  Forcalquier  t 

tion  contentieufe.  la  quinzaine  après  le  décès  des  Evêques ,  pour  pro- 

Le  Chapitre  de  Forcalquier  ne  faifoit  autrefois  céder  à  ladite  élection  dans  ladite  Eglife  de  Sifle- 

qu'un  feul  corps  avec  celui  de  Sifieron  :  ces  deux  ron.  Seront  tenus  les  Synodes  &  Affemblees  pour 

Chapitres  ayant  étédivifist  on  conferva par  taÛe  les  affaires  du  Diocèfe,  alternativement  au/dites 

de  la  divifion  &  par  plufteurs  Atles pofièrieurs ,  la  filles  de  Sifieron  &  de  Forcalquier,  par  les  fi- 

qualité  de  Concathèdrale  à  F  Eglife  de  Forcalquier ,  caires  Généraux ,  le  Siège  vacant ,  &  par  les  Evê- 

qui  avant  le  Concordat  procédait  à  t  élection  des  que  s  alternativement  à  Forcalquier,  s  ils  le  jugent 

Evêques  conjointement  avec  le  Chapitre  de  Sifie-  ainfi  convenable  :  a  pareillement  maintenu  le  Cha-i 
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DE  LA  JURISDICTION  DU  CHAPITRE,  &c.  57 
pitre  de  Forcalquier  au  droit  d'avoir  un  ficaire  pendent  de  la  Jurifdiâion  ordinaire  des  Evê- 
Gênéralréftdant  en  ladite  Ville ,  pour  l 'exercice  de  ques,fuivant  tes  fainrs  Canons  &  les  difpoûtions 
la  Jurifdiilion  gracieufe  feulement;  €T  en  pojfef-  de  nos  Ordonnances. 


fum  de  la  difirtbution  du faint  Chrême  aux  Eg/i- 
Jes  fuuéts  dans  le  dijlriû  dèfigni  en  la  Bulle  du  7 
Novembre  1 1 J  Ç.  &  dêtre  confulté  Ion  des  alié- 
nations qui  feront  faites  des  biens  de  ladite  Eglife 
de  Sifieron.  Comme  auff  a  maintenu  le  Chapitre  de 
Sifieran  au  droit  de  réfidence  des  Evêques  dans  la- 
dite Ville,  à  t exercice  de  la  Jurifditlion  conten 


Voyez ,  fur  chacune  de  ces  matières ,  les  Chapi- 
tres quiy  ont  rapport,  où  il  fera  ju/iifié  que  tous  ces 
articles  font  delajurifdiûiên  ordinaire  des  Evêques. 
IV. 

Le  Chapitre  peut  auflî ,  pendant  la  vacance 
du  Siège  Epifcopal ,  tenir  le  Synode  des  Cu» 
rés ,  y  faire  des  Statuts  Synodaux ,  faire  vifitet 


4-  Uemi 


lieufe.  Ce  font  les  termes  de  T  Arrêt  qui  condamne  les  Paroi  (Tes  par  une  perfonne  qu'il  commettra 


t.  Si  le 

S** 

s^»  droit, 


t  héritier  du  dernier  Evique  à  payer  deux  droits  de 
Chapelles  dûs  par  t Evique ,  tun  au  Chapitre  de 
SiJIeron,  P autre  à  celui  de  Forcolquier.  Le  même 
jirrit  porte ,  que  Ji  un  Eveque  decede  /ans  avoir 
choifi  le  lieu  de  fa  fêpulture ,  il  fera  inhumé  à  Sif- 
tertn  ,  s'il  meurt  dans  cette  Ville-là  ,  ou  à  Forcol- 
quier s'il  y  décède.  Cet  Arrêt  eft  rapporte  dans  le 
3.  volume  de  Boniface,  iiv.  y.  r/r.  j. 

Voyez  tes  cas  dans  lefquels  le  Siégeeft  vacant,  i 
la  maxime  1 7.  du  chap.  1 .  de  cette  partie. 
II. 


b  Le  nouvel  Evêque  doit  fe  faire  facrer  dans  une  néceihté  preffante. 


a  cet  effet,  faire  vifiter  laclôtute  extérieure  des 
Monafleres  de  filles  qui  font  foumifes  à  une 
Congrégation  Régulière ,  &  faire  des  Ordon- 
nances fur  les  Fêtes  &  fur  les  jeûnes. 

Cefi  une  fuite  de  la  maxime,  que  le  Chapitre 
exerce  toute  la  Jurifditlion  Epi/copale,  le  Siège 
vacant.  V.  f.llnedoh 

c  Le  Chapitre  doit  cependant  toujours  fe  fou- 
venir  qu'il  n  eft  que  l'Adminiftrateur  de  la  Jurif- 
diction  Epifcopale ,  &  qu'il  ne  doit  point  faire 
d'innovation  dans  la  difeipline  du  Diocèfe ,  fans 


«Jet»  moi 
dtfcfûc 


les  trois  mois ,  après  avoir  reçu  fes  Bulles ,  fous 
fui  Vh-  peinc  d'être  privé  des  fruits  de  PEvêché  ;  ôt  s'il 
'  diffère  encore  trois  autres  mois  de  fe  faire  fa- 

crer, il  peut  être  privé  par  fon  Supérieur  de 
rour  le  droit  qu'il  avoit  fur  l'Evêché,  fle  le  Siège 
peut  être  déclaré  vacant  :  mais  cette  vacance 
du  Siège  n'a  point  lieu  de  plein  droit  en  Fran- 
ce -,  il  faudrait  qu'il  y  eût  un  jugement  qui  la  pro- 
nonçât, 

*  Ecclefiis  Cathedralibus ,  feu  Superioribus  ,  quoeum- 
<qae  Domine  ac  titulo  pnrfeûi ,  etianiû  lanctx  Romanx 
Ecdciîx  Cardinales ,  ti  munus  coolêcrationis  intra  très 
menfes  non  fufeeperint ,  ad  rru&um  perceprorum  reftitu- 
tionem  teneantur  :  Ci  intra  totidem  mentes  pofteà  id  face- 
reneglexerinr,  Ecclefiis  fint  privati.  ConciL  Trident.  Seff. 
if.  Je  rt/ôrm.  cap.  i. 

Les  Archevêques  Se  Evêques  feront  tenus  defe  faire 
promouvoir  aux  fainrs  Ordres ,  Se  contacter  dedans  trois 
»ots  après  leurs  Provilîoru ,  aucremeiit  a  faute  de  ce  faire , 
fi  os  autre  déclaration  ,  leront  contraints  de  rendre  les 
fruits  qu'ils  auront  pris  &  perçus,  pour  être  employés  à 
des  œuvres  pitoyables.  Et  fi  dedans  autres  trois  mois  en 
suivant ,  Us  ne  le  font  mis  en  devoir  de  ce  faire ,  ils  feront 
entièrement  priv  ;bles  Ju  droit  défaites  Egtiges  (ans  aucu- 
ne déclaration  ,  fuivant  les  faints  Décrets.  Ordonnance 
de  Mois  ,  art.  8. 

Cefi  le  mot  de  privables  dont  fe  fert  FOrdon- 
nance  de  Blois,  qui  fait  dire  en  France,  qu'il  faut 
qu'il foit  intervenu  un  jugement  qui  ait  déclaré  le 
Siège  vacant,  à  faute  par  l Evique  de  s'être  fait 
facrer  dans  les fix  mois. 

j.Ceqoc  III. 
V  Cii|we 

,   H»  ■■ 

|  wjoctdu  qui  eft  de  la  Jurifdiâion,  il  peut  révoquer  les 


des  ccnni- 
res  6c  de, 
i  rcgabii- 


c  Attendentcs  ....  quod  Epifconali  Sedc  vacante ,  non 
debet  aliquid  innovari.  Innoc.  III.  cap.  novit.  extra,  ne 
Saie  vacante  aliquid  i*novttur. 

VI.  t.rApzvx 
d  Le  Concile  de  Trente  ayant  attribué  aux 
Evéques  le  droit  de  difpenfer  der€rrégularirés 
fie  des  fufpenfesqui  proviennent  des  délits  fe- 
crets,  excepté  de  l'homicide  volontaire,  & 
d'abfoudre ,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  Péni- 
tenciers ,  des  cas  réfervés  au  faint  Siège ,  quand 
les  crimes  font  cachés  ;  le  Chapitre  peut  ufec 
de  ce  pouvoir ,  pendant  la  vacance  du  Siège. 
H  eft  même  en  droit  d'abfoudre  de  l'héréfie  pu- 
blique ,  comme  l'Evêque  aurait  pû  le  faire  ; 
parce  que  la  Bulle  in  Cerna  Domini ,  qui  réferve 
cette  aofolution  au  Pape,  n'eû  point  reçue  en 
France.  « 

►  d  Llcear  Epilcopis  m  irregularitaribus  omnibus  6c  CuC- 
penltonibus ,  ex  dileûo  occulro  provenienribus  :  excepri 
eâ  qine  otirur  ex  homicidio  voluntario ,  &  excepris  aliis 
deduâts  ad  forum  contentiofum ,  difpenfare ,  &  in  qui- 
bufcumquecailbusocculrisetiirB  fedi  Apoftolicx  referva- 
tis  delinquentes  quoicumque  fibi  fobditos  in  Dtccceû  fua, 
per  fe  iplos ,  aut  Vicarium  ad  id  fpecialiter  deputandum , 
m  foro  coaJcienriac  gratis  abfolvcre ,  impofîtâ  pceniten- 
tii  lâlutari.  Concil.  Trident.  Stff".  14.  cap.  6.  de  Rtform. 

VII. 

Les  privilèges  ôc  les  droits  qui  ont  été  attri-  accorder 
buésperfonnellemcntà  un  Evêque,  6c  qui  n'ont  d^^' 

ne  a. 

doa- 
ooit  ca 


?■  Sllpen 


point  été  attachés  à  fon  Siège,  ne  paffent  point  Wqu 
au  Chapitre  pendant  la  vacance  du  Siège.  Ainfi 
Comme  le  Chapitre  tient  la  place  de  l'Evê-  quand  l'Evêque  a  obtenu  un  Induit  du  Pape, 

venu  d'un 

que  pendant  ta  vacance  du  Siège ,  pour  tout  ce  Pouc  accorder  des  difpenfes  de  mariage  dans  »■■ 

le  quatrième  &  le  troifiéme  dei 


degré  de  parenté 


mettre  des  quêtes,  donner  pouvoir  aux  Rcli-  méuioriate  d'accorder  ces  fortes  de  difpenfes > 

gieofcs  même  exemptes  de  fottit  de  leur  Cou-  fans  obtenir  fur  ce  fujet  d'Induit  particulier ,  ce 

venr  ,  examiner  les  Novices  ;  parce  que  ces  ferait  un  droir  attaché  à  l'Evêché ,  dont  le 

droits  6c  les  autres  de  même  nature,  dans  le  Chapitre  jouirait  pendant  la  vacance  du  Siège 

.«détail  dcfquels  il  ferait  trap  long  d'entrer ,  de>  Epilcopal  :  il  en  eft  de  même  quand  le  priyilége? 
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attribué  à  l'Evêque  n'a  été  obtenu  que  pour  don-      t'oyez  le  Chapitre  de  la  Régale  dans  la  féconde 

ner  plus  d'autorité  à  ce  que  l'Evêque  pouvoir  partie.  X.  io.LcChaa 

faire,  félon  le  droit  commun  du  Royaume.         e  Quand  ceux  qui  font  pourvûs  par  la  voie  de  g^Hto 

g  A- t'il  VIII.  l'élection ,  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  ;icâion«. 

«jucioarju-     pcndant  ]a  vacance  du  Siège ,  le  Chapitre ,  foit,  de  Bénéfices  qui  ne  tombent  point  en  Ré-  ■"■*«  b*- 

fuV«uT   qui  n'a  point  plus  de  droit  que  l'Evêque,  ne  gale,  doivent  obtenir  une  inftitution  ou  une  °ct"^e 

qui  Ce  f<i-  pCUt  exercer  fa  Jurifdidtion  fur  ceux  qui  font  confirmation  de  l'Evêque;  le  droit  de  donner  p««n  Kt- 

«êmp.5'  exempts  de  la  J urifdidion  Epifcopale;  excepté  l'inftitution  ou  la  confirmation  appartient  au 

dans  les  cas  pour  lcfquels  les  exemptions  n'ont  Chapitre  pendant  la  vacance  de  l'Evêché.  Le 

point  de  lieu,  fuivant  les  Canons  6c  les  Ordon-  Chapitre  de  l'Eglife  Métropolitaine  confère 

nances:  mais  quand  une  exemption  a  été  décla-  aufli  les  Bénéfices-Cures  par  droir  de  dévolu- 

réc  abufive ,  ou  renfermée  dans  des  bornes  plus  tion ,  lorfque  les  Evêques  de  la  Province  ont 

étroites  par  rapport  à  l'Evêque,  ce  qui  a  été  négligé  d'en  difpoferdans  les  fix  mois,  qui  leur 

jugé  en  laveur  de  l'Evêque  doit  avoir  lieu  en  font  accordés  parle  Concile  deLatran. 

«Mandantes  ci  Idem  ,  (  Convenrus  Monaiterii  fandH 
Salvatoris  )  ut  cum  Ecclella  Meflan.  vacet  ad  prxfcm  , 


faveur  du  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale , 
quand  l'Evêché  cft  vacant. 

L'Arrêt  folemnel  du  1 1  Mai  171a.  rendu  en 
faveur  de  l'Eglife  Métropolitaine  de  S.  Catien  de 
Tours,  juftfic  la  dernière  partie  de  cette  maxime. 
En  voici  fefpéce,  telle  que  je  (  ai  recueillie  fur  les 


elcâioncm  fuam  confit  mandam  ,  prout  de  jure  fuerit  , 
vcl  ct'um  iufirmandam ,  prxfcntenr  Capitulo  MeiTân. 
Grtg.JX.cap.  cùmolim.  extra  de  — 

XI. 


Plaidoiries  aufquelles  j  étais  prêfent.  Le  Chapitre  de      En  Bretagne  les  Chapitres  d« >  Eglifei £a- 
liale  de  faint  Martin  de  Toun  avoit   tfcédrales  ne  confèrent  point  les  Bénéfices^- 


1 1.  Com- 
ment le 
Chapitre 
confere  le* 


XII. 


diLn  volontaire  nïcontemieufe  fur  le  Chapitre  de  <îuc  »  %  .1™  CHUC  E/^c.  dolî  cn  obtenu  une 
faint  Martin  &  fur  fes  dépendances ,  pendant  la  no»Yclle  P0"/  Jouu  du  ât°"  1™  ?  ?  itUché' 
vacance  du  Siège  Wchiépifcopal  ;  &  que  dans  ce  '<  Cf *     J  '«/««»*  P"'"  •  *' 

cas,  les  appellations  des  jugemens  rendus  en  pre-  referves pom  k  Pars  dobedtente. 
miere  Injlance  ,  par  les  Officiers  du  Chapitre  de 
faint  Martin  /fèroient  portées  devant  f  Archevê- 
que de  Lyon  ou  fon  Officiai  Primatial.  Le  Chapi- 
tre de  faint  Gatien,  qu'on  avoit  dépouillé  de  fin 
droit  fans  Pappeiler,  s'oppofa  à  cette  partie  de 
î  Arrêt.  M.  Guii/et  de  Blaru ,  qui  plaidait  pour  les 


pitre  oe 


/Les  Chanoines  de  la  Cathédrale,  n'ayant  ^0't 
point  le  caractère  Epifcopal ,  ne  peuvent  exer-  *»"c  <fe  ce 
cer  aucune  des  fondions  qui  en  dépendent  :  JeVoiSre* 
ainfî  il  ne  leur  cft  pas  permis  de  conférer  les  siducanc- 


cppofans  ,  fit  von  que  les  titres  fur  lefquels  f  Eglife 
'  it  Jon  exception ,  ayant  été  déclarés 


Ordres ,  ni  de  donner  la  Confirmation  ;  mais  iU 
peuvent  prier  un  Evêque  voifia  d'ordonner 
ceux  qu'ils  lui jpréfentent ,  ou  accorder  des  dé- 


ie  droit  commun  des  autres  Eglifes ,  qui  fint  fou~ 

mifes  au  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  pendant  "«".y  f-"»"".  "™  uc  -  7?"?"  UUJ 

,J           F  c-j    r„  v  „../  r  -  r~          r  EpilcopaJ  ;  a  moins  que  ce  neloit  a  des  Ecclé- 

la  vacance  du  Sic?e  Epifcopal.  La  tour ,  confor-  _r      r   »            -î        .    A         le  . 

mément  aux  conclïfiJ de  M.  Joli  de  fleuri  /pour  f  aftlJ»CS       {™%  ?°™f  ^  Bénéfices  qui 

hrs  Avocat  Général ,  maintint  le  Chapitre  de  fat™  ol^Cnt  3  êtfe  PlêtICS  danS  1         de  ,eut* 

Gatien  dans  U  droit  d'exercer ,  le  Siège  Archiepif-  rro™'ons- 

topai  vacant  la^tfdttJonv^L  «  la  IL  ^C^^ 

ttntteufefur  U  Chapitre  de  S.  Martin,  telle  qu'on  K  ^        ^        ris  ^jnjft^  fyUuBun  nof- 

f  avoit  adjugée  à  î Archevêque  de  Tours  ,  par  cjmr  perrinere ,  date  pottunt  licentiam  ordinandi.  Bonif. 

f  Arrêt  de  170p.  V III.  cap.  cùm  nullusdc  ttmporib.  ordinat.  in.  6°. 


9.  te  Pape                              IX.  g  Non  liceat  Capitulis  Ecclefiarum ,  Sede  vacante ,  in- 

„c  coofere      Les  p         fe  fom  téçervés  f  par  Jes  r^g|es  fia  annum  à  die  vacarionis ,  ordiaandi  licenriam ,  autlit- 

S&Spmi  de  Chancellerie  ,  la  difpolition  des  Bénéfices  tms  à*™**™ .  feu  rmtBito ,  ut  aUqui  vocant  cam 

quifontilacollationdefEvêqucpourlescon-  ^^^SÎ^TS^SS/t 

ca»ce  du    X                   c..         .-       \    - r               .  vileen  ,aut conluetudnui  vitorc,alicui,  qui  lienelicii  Le- 

s.cgc  tPi(-  «re^qu«nd  "^^^f^Ç^^?^*^  de&Akirecepd  fiw  ree^ndi  occafionc  uâai»  non 

"  !  Reformat. 


cesréfervcs  ne  font  pas  admifes  patmi  nous.  Le  fuetir ,  concedcrc.  Concil.  Trident.  Seff.  7.  de  . 

Roi,  en  vertu  de  (on  droir  de  Régale,  con-  cap.  to. 
fere  tous  les  Bénéfices  non  Cures ,  que  l'Evê-      Le  Concile  de  Trente  ajoute  à  cette  difpofition  la 

que  auroit  conférés  :  à  l'égard  des  Bénéfices-  peine  de  t  interdit ,  contre  le  Chapitre  qui  donne  fans 

Cures ,  le  Pape  n'en  difpofe  point  en  vet tu  de  héceffitê  abfolue  des  démiffuires  dans  l année  de  la 

(a  régie  de  Chancellerie  :  on  n'en  réferve  pas  vacance  ,&  il  prononce  une  fufpenfe ,  encourue  de 

non  plus  la  collation  à  l'Evêque  fuccefleur,  par-  plein  droit ,  contre  ceux  qui  ont  été  ordonnés  en 

ce  que  la  longue  vacance  des  Cures  peut  avoir  vertu  de  ces  démijfoires.  Mais  le  Concile  n'ayant 

desfuites  lacheufcsjmaislc  Chapitre  les  confère,  point  été  publié  en  France ,  onriy  jugeroitpas  que 


Epàf- 
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DE  LA  JURISDICTION  DU  CHAPITRE,  &c.  39 

tescenfures  euffent  été  encourues  far  ceux  qui  au-  par  écrit,  fignifiée  au  Grand-Vicaire,  fie  inii- 

roient  contrevenu  à  cette  difpofition.  On  ne  la  re~  nuée  au  Greffe  Eccléfiaftique  du  Diocèfe. 

tarde  parmi  nous  que  comme  une  exhortation  ,  à  XVII.  17.Nc.mi* 

laquelle  la plûpart  des  Chapitres  fe  font  conformés  ;  L'Official ,  le  Vicegércnt  &  le  Promoteur ,  ™™  *n 

fa  rce  qu'il  n'y  a  point  ordinairement  de  nécejftté  que  le  Chapitre  choifit  pour  exercer  la  Jurif-  de  rofi- 

abfolue  4  or  donner  de  nouveaux  Prêtres ,  pendant  diction  conrentieufe ,  doivent  avoir  toutes  lei  d^ 

la  première  année  de  la  vacance  du  Siège.  qualités  requifes  par  les  Ordonnances  pour  les 

XIII.  Officiaux  des  Evêqucs.  Le  Chapitre  peut  les 

h  Comme  le  droit  d'accorder  des  Indulgen-  révoquer,  s'il  le  juge  à  propos;  fuccédant  à 

àTfcdol-  ces  ne  dépend  pas  du  caraâere  Epifcopal,  l'Evêque,  à  qui  ce  pouvoir  eft  expreffément  at- 

mais  de  la  Jurifditlion ,  le  Chapitre  peut  en  tribué  par  les  derniers  Edits ,  fie  pat  les  anciens 

donner  pendant  la  vacance  du  Siège ,  de  même  Canons.  Cependant ,  comme  l'Official  eft  un 

que  l'Evêque  auroit  pû  faire ,  en  obfervant  la  Officier  néceffaire  ,  celui  qui  a  été  nommé  par 

régie  de  ne  les  accorder  que  pour  des  occa-  le  dernier  Evêquc  doit  exercer  la  JurifdiÛion 

fions  importantes.  contentieufe ,  jufqu'à  ce  que  le  Chapitre  l'ait 

A  Accedenribus  ad  nos ,  de  dîverfc  mundl  parcibus  ,  expreffément  révoqué,  ou  qu'il  en  ait  nommé 

Epiicoporom  querelb ,  inrelleximus  graves  &  grande!  un  autre, 

quorumdam  Abbatum  exce(Tu$ ,  qui  fui» ,  6nibu$  non  con-  XVIII. 

tenri ,  manus  ad  eaqux  funt  EpiJcopaliï  dignitara  exten-  L'Official  du  Chapitre  étant  le  Juge  ordî- 

dum  :  deciufis  rnairimonialibuj  cognofeendo ,  injungen-  najfe  du  Djoc^fc  pendant  la  vacance  du  Siège 

do  public*  pcenitendas,  concedendo  etiam  Indulgcmu-  j£pifcopa|  _  c'eft  a  |uj  qtte  doivent  être  adref-  lctcfcrit. 

tnm  Ltceras,  &fimilia «  prefutnendo   . Y      t £  ^  ^C^i* 

ten  um  ,  quod  vdcfcir  Epilcopats  autontat  apud  n-.unos.  _*      _      _                  _      .  .  ,,     fc.  a  *■■...<■. 

Volent  ?gL  in  his  &  Ipifeoporum  dignkaJ ,  &  Abba-  abus ,  fi  un  E  vêque  ou  un  Officiai  d  un  Evêquc 

tum  providere  faluti ,  prxfenri  Decreto  firmiter  prohibe-  VOifin  les  fulminoit. 

mus ,  nequis  Abatum  ad  ralia  fe  pnefurrut  extendere . .  Le  Parlement  de  Paris  a  déclaré  abuftve  T exé- 

nifi  forfan  qui  (  quart)  eorum  ,  fpeciali  conceflione ,  vel  cution  d'un  refait  de  Chancellerie ,  pour  une  affaire 

aliâ  légitima  caufl  fuper  hujufmodi  valeai  fe  tueri.  Innoe,  •  regaref0i,  /e  Diocèfe  de  Paris ,  parce  qu'il  avait 

III.  cap.  autitmib.  txtrt.Jttxctffib.  Pralat.  H(  aàTtp  à  pofficial  de  Chartres ,  pendant  que  le 

1  j-m.    •     j   1   r.iw,l.«  Siégeât  Paris  étoit  vacant, 

i  Comme  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  ne  $(.  I X. 

peut  point  toujouts  être  affemblé ,  pour  décider  Daos  ,ej  Dlocefcs  ou  :i  *  a  dcs  Officiaux  fo- 

des  affaires  qui  regardent  la  J unfdiûion  volon-  ^  ,g  Cha  itre  doit  cn  étabiir  de  nonvcau» 

taire,  il  doit  auffi-tot,  après  que  la  mort  de  pendan^avacanccdusiége,  ou  confirmer  ceux  «™" 

PE vêque  eft  connue ,  nommer  un  ou^ufieurs  ^.  om  été  nomm<fs      i>Evêque  décédé. 

X  X.  »o.On  doit 


n.roiS^ 

ciilduCha- 

plue  dote 
fuli 


H.Led»*- 


pure  doit 
r.Oiaincr 
Ici  Offi- 
ciiox  fo- 


ij.UClu- 


Grands  -  Vicaires  qui  aient  les  qualités  prêt 
ctites  par  les  Canons  fit  par  les  Ordonnance! 
pour  les  Grands-Vicaires  de  l'Evêque. 

i  Capitulum,  Sede  vacante...  Officialem  feu  Vicarium, 
iufra  oûo  dies ,  poft  mortem  Eptfcopi  conAiruerc ,  vel 
exiftentem  confirmare  omnino  teneatur,  qui  faltcm  in 
jureCanontco  fuDoûor.vel  Licentiarus,  vel  aliàs,  quan- 
tum tien  poteft ,  idofteus.  Outil.  Tridtnt.  Stff.  x4.  dt 
Rtformat.cap.16. 

XV. 


/Les  émolumens  du  feel Epifcopal  6c  de  la  f£™  k 
Jurifdidion  ,  pendant  la  vacance  du  Siège ,  fuceeleut 
doivent  être  réfervés  à  l'Evêque  fucceffeuc,  Ut  <<"°i»- 
comme  tous  les  fruits  de  l'Evêché  lui  étoient  11 
autrefois  réfervés  ;  en  déduifant  cependant  les 
frais  qui  font  néceffaires  pour  la  confection  des 
A  Êtes ,  fur  lefquels  les  droits  font  payés. 


iiiiuui  laiivwd*    m  w  •     ■         -  —  — -     g- - 

tre  n'ont  pas  même  le  droit ,  non  plus  que  ceux 
de  l'Evêque,  de  difpofer  des  Bénéfices  -  C 
«auroient  été  à  la  collation  de  l'Evêqc 


IÏ.Torro»- 

Ut*  pont 
îiahlilfe- 
tx*  Il  U 

âsGrïtid»- 
Hairci  du 


.    c .  ,  /  Capitulum  ,  Sede  vacante ,  ubi  fruâuum  percipien- 

Lc  Chapitre ,  pendant  la  vacance  du  Siège ,  ionim  ri  munus  j^ambit ,  (Economum  unnm  vel  plu- 

peut,  comme  l'Evêque,  limiter  les  pouvoirs  de  res  fideleiac  diligentes  décernât,  qui  rerum  Ecclefuftica- 

fes  Grands-Vicaires ,  fie  réferver  au  Chapitre  rum  &  provenruum  curam  gerant.qaorum  rationem  ei  ad 

affemblé  la  décifion  de  quelques  affaires  plus  quempertineWtfintreddituri.CoflW/.rrtV.S*/:i4.<y. 

importantes.  Les  Grands-Vicaires  du  Chapi-  b.iertformat.  VVT 

•  ceux  A  Al.  tr.cr^e 

Cures      Ceft  l'Archevêque  de  Lyon  qui  gouverne  le  ET^Ê 

ue;  à  Diocèfe  d'Autun,  pendant  la  vacance  du  Siège  deLyon* 

rnoins  qu'il  n'yen  ait  une  claufe  expreffè  dans  Epifcopal  de  cette  Ville  ;  6c  l'Evêque  d'Autun  J 

les  Commiffions  qui  leur  font  données  par  le  qui  gouverne  le  Diocèfe  de  Lyon,  quand  le 

Chapitre.  XVL  Siège  Archiepifcopal  eft  vacant. 

Les  Lettres  de  Vicariat ,  que  le  Chapitre  ac-      Cet  ufage  ftngulier  vient  apparemment  de  f ordre 

corde ,  doivent  être  revêtues  des  mêmes  for-  qui  Cobfervoit  autrefois ,  fmvant  lequel les  Arche~ 

malités  que  celles  de  l'Evêque  ;  fit  quand  il  ré-  véques  nommaient  des  Videurs  pour  les  Sièges  va- 

voque  quelqu'un  de  fes  Grands-Vicaires ,  corn-  cans  ;  &  de  ce  que  les  premiers  S-ffragans  de  la 

me  il  lui  eft  permis  de  le  faire ,  même  fans  en  Province  avaient  la  principale  autorité  dans  t  Eglife 

expliquer  la  caufe ,  il  faut  que  la  té  vocation  foit  Métropolitaine ,  pendant  la  vacance  âu  Siège. 
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CHAPITRE  V. 

Des  Métropolitains. 

LEs  Evêques  de  la  principale  Ville  de  la  Eglifes  de  leurs  Provinces  ;  &  les  Evêques  ont 

Province  ont  toujours  eu  dans  l'Eglifc  ceffé  de  les  confultcr  fur  les  affaires  importaa- 

une  iurifdiction  fur  les  autres  Evêques  :  c'eft  ce  tes ,  ou  quand  ils  ont  voulu  s'abfenter  de  leur 

qui  les  a  fait  nommer  Métropolitains  ,  Arche-  Diocèfe  :  ainfi  tout  le  droit  des  Métropolitains 

vêques  ou  Evêques  du  premier  Siège.  Les  Ca-  fe  réduit  à  préfent  à  juger  les  appels  ,  tant  pour 

nons  qu'on  attribue  fauffement  aux  Apôtres,  ce  qui  cft  de  la  Jurifdi£tion  volontaire  ,  quo 

mais  qui  font  très-anciens,  recommandent  aux  pour  ce  qui  regarde  la  Jujifdictioncontcntieufe; 

Evêques  de  chaque  Province ,  de  reconnoitre  a  conférer  les  Bénéfices  en  cas  de  négligenco 

le  Métropolitain  pour  leur  Supérieur  ,  de  lui  de  la  part  des  Evoques  ;  fie  à  pouvoir  affem- 

obéir ,  de  n'entreprendre  aucune  affaire  impor-  bler ,  avec  la  permilfion  du  Roi ,  les  Conciles 

tante ,  qu'après  avoir  pris  fon  avis;  comme  le  Provinciaux ,  a  y  préfider ,  6c  à  juger  les  caufes 

Métropolitain  ne  doit  tien  faire  de  confidérablc  des  Evêques  de  la  Province.  Il  eft  furprenanc 

pour  toute  la  Province,  fans  en  avoir  délibéré  que  depuis  un  fiéclc  les  Archevêques  aient  né- 

avec  fes  Suftragans.  C'eft  en  fuivant  cette  ré-  gligé  de  fe  fervirde  ce  droit  de  convoquer  les 

gle  que  le  Concile  de  Laodicée  défend  de  pt o-  Conciles ,  qui  leur  eft  fi  honorable,  fit  qui  feroic 

céder  à  l'élection  d'un  Evêquc  fans  l'ordre  du  fi  utile  pourlaconfervationdc  la  difeipline  Ec- 

Métropolitain ,  qui  doit  faire  aflcmbler  les  Evê-  cléfiaflique. 

ques  de  fa  Province  ;  que  celui  de  Nicéc  lui       On  voit  par  les  plus  anciens  monumens  de 

donne  dans  l'élection  la  principale  autorité;  l'Htftoirc  de  l'Eglifc ,  que  l'Evêquc  de  Cartha- 

que  celui  d'Antiochc  défend  aux  Evêques  d'al-  ge  a  toujours  été  le  Primat  de  1  Eglife  d  Afri- 

ler  à  la  Cour  de  1  Empereur,  fans  la  permif-  que  ;  qu'on  l'appclloit  lEvêquc  du  premicc 

fion  des  Métropolitains  ;  fie  que  les  Archevê-  Siège,  fit  qu'il  y  avoit  dans  plufieurs  autres 

ques  ont  toujours  affemblé  les  Conciles  Pro-  Eglifes  des  Pri 


ques  ont  toujours  affemblé  les  Conciles  Pro-  Eglifes  des  Primats  ,  qu'on  nommoit  dans 

vinciaux,  pour  y  juger  les  appellations  inter-  quelques  endroits  Exarques.  Dans  les  Gaules 

jettées  des  jugemens  des  Bjvêqucs.  C'étoit  auffi  tous  les  Métropolitains  étoient  d'abord  indé- 

dans  ces  tintes  Affemblécs  ,  aufquelles  les  pendans ,  fie  ne  reconnoiffoient  point  d'autre 

Métropolitains  prélidoient ,  qu'on  jugeoit  en  Supérieur  Eccléfiaflique  que  le  Pape.  Sous  la 

première  inftance  les  caufes  des  Evêques  qui  première  race  de  nos  Rois,  plufieurs  Papes 

etoient  aceufés  de  quelque  faute,  ou  par  rap-  donnèrent  aux  Archevêques  d'Arles  la  qua- 

port  à  leur  conduite  particulière,  ou  par  rap-  litéde  Vicaires  du  faint  Siège  ;  cequileurattrt- 

port  au  gouvernement  de  leur  Diocèfe.  Les  buoit  une  cfpéce  de  droit  de  Primatie  fur  tou- 

Archcvêques  vifitoient  aulfi  les  Eglifes  de  leurs  tes  les  Eglifes  de  France.  Cefaire ,  Aurelien  , 

Provinces,  ôc  ils  y  faifoient  les  réglemcns  Auxanius,  Sabaudus ,  fit  Virgile,  Métropoli- 

iqu'ils  jugeoient  néceffaircs  pour  maintenir  la  tains  d'Arles,  ont  joui  de  cet  honneur;  mais  ce 

<lifcipline  Eccléfiaftique ,  ou  ils  faifoient  faire  privilège  perlbnncl  n'a  point  paffé  à  ceux  qui 

ces  réglemens  dans  le  Concile  Provincial.  leur  ont  fuccédé.  Ainfi  il  n'y  a  eu  de  vérita- 

Dans  la  fuite, les  appellations  étant  devenues  bles  Primats  en  France,  que  quand  Grégoire 

plus  fréquentes,  les  Métropolitains  les  juge-  VJI.érigeaen  Primatie  l'Archevêché  de  Lyon, 

lent,  ou  par  eux-mêmes,  ou  par  leurs  Oifi-  dans  l'onzième  fiécle. 

ciaux  -,  fit  on  ne  jugeoit  plus  dans  les  Conciles  L'Archevêque  de  Bourges ,  qui  prit  la  qua- 
Provinciaux  que  les  affaires  plus  importantes ,  lité  de  Patriarche ,  dans  le  temps  que  la  ville  de 
&  qui  regardoient  le  gouvernement  Eccléfiaf-  Bourges  étoit  la  Capitale  du  Royaume  d' An- 
tique de  la  Province.  Les  élections,  aufquelles  quitainc,  fit  qui  conferva  long  temps  l'autorité 
les  réferves  Apoftoliquesavoient  d'abord  don-  de  Patriarche  fur  les  Métropolitains  de  Nar- 
ré beaucoup  d'atteinte  ,  ayant  été  abolies  en-  bonne  fie  de  Bourdeaux,  n'a  plus  de  Jurifdiûion 
tiérement ,  les  Archevêques  ont  perdu  tout  le  que  fur  les  Evêques'de  fa  Province.  Il  a  cepen- 
droit  qu'ils  avoient  par  rapport  à  la  nomination,  dant  un  Officiai  Patriarchal ,  qui  juge  les  ap* 
à  la  confirmation,  fié  à  laconfécration  des  Evê-  pellations  des  Sentences  rendues  par  l'Officiai 
ques.  Ils  ont  eux-mêmes  négligé  de  vifiter  les  Métropolitain. 

SOMMAIRE. 

I .  Ce  que  c'eft  qu'un  Archevêque  tu  un  Métropoti-  6.  Us  jugent  les  appellations. 

"'».  7*  H* nt  peuvent  juger  en  première  Injlance  les  affai* 
3.  Droits  dont  ils  ne  jouijfent plus.  res  nées  dans  les  Diocefes  de  leurs  Suffra^ans. 

S  •  Us  peuvent  célébrer  Pontifcalement  dans  toute  8.  Mime  pendant  la  vacance  du  Siège  bpifcopal. 

la  Province.  p.  Ils  confèrent  les  Bénéfices  en  cas  de  négligence 
f.  Us  ont  le  droit  de  convoquer  les  Conciles  Provin-      de  la  part  des  Evêques. 

ciaux  ,&  d'y  préfider.  i  o.  Pouvoir  des  Grands-Ficaires  de  l  Archevêque, 

y  Us  indiquent  les  AJfemblées  Provinciales  du  n.De  tOfficial  Métropolitain,  &  des  qualités 

Clergé.  gu'il  doit  avoir, 
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DES  METRO 

1 2.  Ce  que  t Archevêque  doit  oèferver  quand  la 
Métropole  %  étend  en  différent  Parlement. 

l$.L'Official  Métropolitain  juge  les  appels  des 
S  entent  es  de  IVjfictal  du  Dtocefe  de  fon  Ar- 
chevêque. 

I*.  L'Official  Métropolitain  ne  juge  point  la  per- 

fonne  de  f  Evêque  Suffragant, 
l^.Ce  que  cyeft  que  le  Primat. 

1 6.  De  la  Primatie  de  Lyon. 

17.  Les  droits  des  Primats  fur  la  Primatie  fora 

LEs  a  Archevêques,  ou  Métropolitains, 


Droits 


-  „  font  ]es  Evêques  de  la  principale  Ville 
._  de  la  Province  Eccléfiaftique ,  qui  ont  une  Ju- 
Mctrojoii  rifdiâion  immédiate  fur  leur  Diocèfe  particu- 
lier ,  &  une  Jurifdi&ion  médiate  fur  lesDiocè- 
fes  de  leur  Province. 

a  Mcrropolitani....  luigulis....  Provinciis  przeminent , 
quorum  autoriuci  &  doârinx  exieri  Sacerdoces  fubjecti 
iunt;fmequibusnihil  reliquosagerelicer  Epifcopos:  fol- 
licitudo  enitn  totius  Provincix  ipiiicomaùSicà.  IJtdorusf 
can.  Cltros.  diRinS.  u. 

II. 

Autrefois  les  Métropolitains  afliftoient  aux 
élevons  des  Evêques  de  leurs  Provinces  :  ils 
flou       confirmoient  ceux  qui  avoient  été  élus  ,  & 
ils  les  confacroient  après  avoir  recû  leur  fer- 
ment d'obéifiance  :  l'abrogation  des  élections  , 
&  Je  droit  que  les  Papes  fe  font  attribué  in- 
fenfiblemcnt  pour  la  Confécration ,  ont  privé 
les  Métropolitains  de  leur  pouvoir  fur  tous  ces 
Chefs.  Ils  ont  aufli  latlTé  perdre  par  un  non-ufage 
le  droit  de  viiiter  les  Eglifes  de  leur  Province. 
On  ne  peut  cependant  leur  oppofer  que  la  pref- 
cription  fur  ce  dernier  article  ;  car  il  n'y  a  point 
de  Loi  qui  lésait  dépouillés  de  cette  préroga- 
tive qui  étoit  attachée  à  leur  dignité. 

III. 

j.iUjKto-     b  L'Archevêque  peut  célébrer  pontificale- 
"»  M;  ment  dans  toutes  les  Eglifes  de  fa  Province , 
Sjic  «ne  y  porter  le  Pailtum ,  &  faire  porter  devant  lui 
«.ute  h  Croix  Archiépifcopale,  qui  font  les  mar- 
a  ov,n'  ques  de  (on  autorité. 

b  Archicpiicopo  per  quxvisloca  exempta  fax  Provin- 
cix facienri  tranfirum  ,  aut  ad  ea  foefan  declinanri,  ut 
cruceni  anre  fe  libère  portari  facut ,  benedicat  populo  , 
divina  Officia  prtvatim ,  vel  publiée  Ibidem  audiat ,  &  ea 
criam  in  Pontificalibus  célébrer,  &  faciat  in  fua  prxfcnria , 
fine  Ponrificalibus eclebrare  ,  quovis  privilegio  contrario 
non  obllante,  làero  approbante  Concilio,  prxlentis  conf- 
ttrurionis  ferieduximus  coheedendura.  Ex  Concil  Vunn. 
Citmtnt.  cap.Architp.  dtprivittg.  &  cxçejfib.  privilégiât. 

Quxlivifti  quomodo  inrellig-itur  ,  quod  in  forma 
tradirionis  PjIIiï  continerur,  videlicet(  tradimus  tibi  Pal- 

lium  ,  ut  eo  infra  Eeclelum  tuam  utaris  )  quod  ira 

inielligirur ,  videliect  infra  quamlibec  Ecclcfiam  Provin- 
cix tibi  commifîx.  CUmtns  Ut.  cap.  cum  fuptr.  extra 
deautorit.&  ufuPaUii. 

IV. 

4.  Tf  om    c  Ceft  aux  A  rchevêques  qu'il  appartient  d'in- 
««"■et  tiquer  'e  Concile  des  Evêques  de  la  Province, 
Cond-  du  contentement  du  Roi  ;  de  marquer  le  lieu 
^  Pretm-  de  la  Province  où  il  doit  être  tenu ,  &  de  préfi- 

«T*fi<kr  ^ct  à  ccs  ^a*ntes  Affcmblées,  afin  de  pourvoir 
'  à  la  diredion  de  la  Police  Eccléfiaftique. 

c  AdmoneAons&  exhortons  les  Archevêques  &  Mé- 
tropolitains de  notre  Royaume ,  de  renir  les  Conciles 
-,  au  moins  de  trois  ans  en  trois  ans ,  eu  tel 
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moins  étendus  que  ceux  de  f  Archevêque  fur  fa 
Métropole. 

18.  Broits  dont  il  jouit. 

19.  Régies  qu'il  doit  fuivre  pour  la  nomination  det 
Officiaux. 

20.  tvêque  de  France  qui  a  le  Pallium. 

a  1 .  Primats  qui  n'ont  point  fous  eux  de  Métropoli- 
tains. 

22.  Métropolitains  qui  ont  la  qualité  de  Légats  nés 
du  faim  Siège. 

heu  de  leur  Province  qu'ils  connoîtront  être  plus  propre 
&  convenable  pour  cet  effet ,  afin  de  pourvoir  à  la  dif- 
çipline  &  coricûion  des  m<rurs ,  &  direction  delà  Po- 
lice Eccléfiaftique  ;  inftirurions  des  Séminaires  &  Ecoles 
félon  la  forme  des  saints  Décrets.  Déclaration  de  Louis 
XIV.  du  16  Avril  1646. 

V. 

Les  Archevêques  indiquent  les  AlTemblées 
Provinciales  qui  fe  tiennent  pour  nommer  les 
Députés  aux  aiTemblées  générales  du  Clergé. 
Ils  marquent  le  lieu  ou  le  temps  de  ces  aiTem- 
blées particulières,  Ôc  ils  y  préfidenr. 
VI. 

Ceux  qui  croient  avoir  fujet  de  fe  plaindre 
des  Ordonnances ,  ou  des  jugemens  rendus 
par  les  Evêques ,  leurs  Grands- Vicaires, ou  leurs 
Officiaux  ,  fe  pourvoient  pardevant  l'Arche- 
vêque ,  tant  pour  ce  qui  eft  de  la  Jurifdiûion 
volontaire  ,  que  pour  ce  qui  dépend  de  la  Ju- 
rifdiâion  contentieufe. 

VII. 

d  Les  Métropolitains  ne  peuvent  connoître 
en  première  inftanec  des  affaires,  dont  la  dé- 
cifion  appartient  aux  Evêques ,  quand  même 
ceux  qui  ont  quelque  intérêt  dans  l'affaire  y 
confenriroient;  parce  qu'il  n'eft  point  permis 
aux  particuliers  de  fe  fouftraire  à  la  Juriidiaion 
de  l'Ordinaire,  ôc  de  renverfer  l'ordre  public 
des  Jurifdidions.  V 


f.  Ils  indU 
i|uent  Ici 
A  «emblée» 
Provincia- 
le» du  Cler- 
gé 


t.  II.  Ju- 
gent le?  ap- 


pc 


7-  Ils  n* 
peuvent  1 11- 
gex  cd  pre- 
mière inf- 
tanec les  af- 
faire! aétt 
dans  les 
Dtocclcs  i* 
leur»  Suf-  . 


dNec  appellationts  artieulo  prxtermiuo  ,  nec  aliàs 
eriam  cùm  minime  appellatum  extttertt ,  Remcn.  Archie- 
piteopus,  velejus  OhScialis,  de  caufis  CJericorum  ran- 
quam  judices ,  liccr  inipfoiidem  Clcrici  de  fado  con- 
fennant..  ..cognofeant.  Innocent.  IV.  cap.  Ramarta. 
dtforocomptttmi.  in  6'. 

VIII. 

Comme  le  Chapitre  exerce  toute  la  Jurif-  »• Ma* 
diaion  Epifcopale  pendant  la  vacance  du  Sié-  pen''",  J* 
ge ,  les  Archevêques  ne  peuvent  connoître  des  îiege  ipif- 
affaires  Eccléfiaftiques  qui  naiffent  dans  les  Dio- 
cèfes  vacans ,  qu'en  cas  d'appel  de  ce  qui  a  été 
décidé  par  les  Officiers  du  Chapitre,  ou  parle 
Chapitre  affcmblé. 

IX. 

Quand  l'Evêque  a  négligé  de  conférer  les  >•"»«»- 
Bénéfices  dans  les  fix  mois  de  la  vacance ,  qui  ^ 
lui  font  accordés  pat  le  Concile  de  Latran  ,  en  cas  de* 
pour  y  pourvoir  ;  (oit  que  le  Bénéfice  fût  à  la  JJ^1'!?*»1* 
pleine  collation  de  l'Evêque,  foit  qu'il  eût  dû  qucjEW* 
le  conférer  par  droit  de  dévolution  ;  c'eft  au 
Métropolitain  à  qui  il  appartient  d'en  accor- 
der des  proviiions  dans  les  fix  mois,  à  comp- 
ter du  jour  qu'il  a  pû  en  difpofer  par  droit  de 
dévolution.  Si  l'Archevêque  conféroit  avant 
que  Jes  û*  mois  de  l'Evêque  fwTent  expirés* 
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les  provifions  fcroicnt  nulles  de  plein  droit,  tant  fEvéque Diocéjain ;  le fécond ,  le  Métropoli- 
te, la  négligence  de  l'Evoque  ne  les  rendroit  tain ,  comme  Juge  du  premier  degré  d'appel  i  &  le 
pas  valables.  Il  peut  auffî  donner  des  provifions  iroifiéme ,  le  Primat  qui  fa  conjiitué  pour  les  cau- 
aux  Gradués  dans  le  cas  d'un  refus  injufte  de  fes  dévolues  à  la  Primatie.  Mais  comme  les  trois 
la  part  de  l'Evoque,  qualités  d'Evêque,  de  Métropolitain ,  &  de  Pri- 
Foyez  les  Maximes  27  &  li.dit  Chapitre  de  mat ,  fe  trouvent  réunies  dans  une Jeuie  perfonne  , 
ta  dévolution ,  dans  la  féconde  partie.  &  q"c  le  Tribunal  de  f  Officiai  eft  le  même  que  ce- 
X.  lui  de  fEvéque}  il femb/e  qu'appeller  de  f  Officiai 
io.Pou»oir     Les  Grands-Vicaires  des  Archevêques,  re-  Diocéjain  d'un  Archevêque  à  fin  Officiai  Metro- 
vt^'cd-  P/eTenrans  1e  Prc'la»  qui  leur  a  confié  Ion  auto-  politam,  &  de  /on  Officiai  Métropolitain  à  fOJ- 
lArcbcvi   thé  pour  la  Jtirifdidion  volontaire,  peuvent  ficial  Primatial,  ce  feroit  appeller  de  fEvéque  à 
Sue-        accorder  des  Vija  à  ceux  à  qui  les  Evêqucs  les  lui-même.  Ce  n'efi  donc  que  par  une  abflratlion ,  ou, 
ont  rcfufés  fans  raifon,  donner  des  difpenfes  comme  parlent  les  Canonifles ,  intcllcclus  confide- 
&  exercer  tous  les  autres  Atles  de  la  Jurifdic-  ratione,  qu'on  divife  dans  fEvéque  Métropoli- 
tion  volontaire  en  cas  d'appel  ;  môme  conférer  tain  &  Primai  ces  différent  degrés  de  Jurifdiclion , 
les  Bénéfices  vacans  par  dévolution,  fi  l'Ar-  pour  en  faire  des  Tribunaux  différens.  Quoique  cette 
chevêque  leur  a  accordé  fpécialement  par  leur  Jurtjprudence  fait  fujette  à  des  inconvéniens ,  oh 
commilfion  le  droit  de  donner  des  provifions  faconfervéc,  parce  qu'elle  Jert  à  obtenir  trois  Sen- 
des  Bénéfices.  tences  conformes  à  moins  de  frais.  Il  y  a  même  des 
X  I.  Auteurs  qui  voudraient  quelle fût  établie  pour  tou- 
ît.rvrof-     Chaque  Métropolitain  doit  nommer  un  Of-  tes  les  Métropoles  ;  &  que  I  Officiai  Métropolitain 
fiopL"-     fic'a'  Four  iu8cr  'cs  appellations  des  Sentences  de  Paris  jugeât  les  appellations  des  Sentences  rrn- 
tain,  n  du  rendues  dans  les  Ollicialitcs  des  Evêqucs  de  la  dues  par  f  Officiai  Diocéfain ,  cemme  il  juge  des  ap- 
c)u»!it«     Province.  Cet  Officiai  Métropolitain  doit  avoir  pelsdes  Sentences  que  rendent  les  Offictaux  de  Char- 
■yoif.  lC  1«  qualités  rcquil'es  par  les  Canons  ôt  par  les  très,  d'Orléans,  de  Meauxer  de  Blois. 
Ordonnances  pour  les  Orficiaux  des  Evèqucs  ;  XIV. 

c'eftàdire,  qu'il  faut  qu'il  foit  Prêtre,  né  «u      t  L'Official du  Métropolitain  nepeutprocé-  L'oflR- 

naturalifé  dans  le  Royaome;  qu'il  foit  Licen-  der  contre  les  Evêqucs  Suffragans ,  quand  il  s'a-  poii"n'nJ 

tié  en  Droit  ou  en  Théologie  ;  qu'il  ne  foit  git  de  correction  &  de  difeipline  Eccléfiafti-  juge  point 

Confeiller  d'aucune  Jurifdiâion  Royale.  L'Ar-  que  :  c'eft  l'Archevêque  en  perfonne ,  comme  £1^° 

chevêque  peut  le  révoquer  quand  il  le  juge  à  Supérieur  immédiat,  qui  doit  connoitre  de  ces  suftY«g»m. 

propos ,  fans  en  expliquer  la  raifon  ,  en  obfer-  affaires.  Ce  qui  a  été  ainfi  établi  par  refped  pour 

vant  de  faire  infinucr  la  révocation  au  Greffe  le  caraâcre  Epifcopal.  Quand  on  a  violé  cette 

desInlmuation&EccléfiaftiquesdefonDioccfe.  régie,  les  Parlemcns  ont  déclaré  les  citations 

Foye  z  au  Chapitre  2.  de  cette  partie  les  Maximes  abufives. 
22.113. Jt.  32.3?»  «Officiâtes  antem  Remenus  Archiepifeopi . .  ..in  Suf- 

XII.  fragancos  interdiéti ,  fufpenfionis ,  &  excommunicarioni» 

«.  Ce  q,.e     Quand  la  Province  du  Métropolitain  s'étend  Pr°fer"  CenK"™  Et  hoc  idem ab  Officia- 

,  dans  le  refiort  de  différons  Parlemens,  l'Ar-  Lkus  J^umMciropoliunoniiri 1,  crea  tpforum  Suftb- 

.pedmt       ,      .         .  .  .  .  ganeos ,  quibusobreverentum  PoiuihcalisOrhciidcferri 

oWc,v«,   chevêque  doit  nommer  un  Officiai  Mé.ropo-  volumus  in  hac  parte  ,  praxipimus  obfcrvari.  Innocent. 

^»n,i  u    l„ain  prtncipal ,  qui  rélide  dans  la  Ville  Métro-  ///.  ,„  Concil.  LugJ.  cap.  Romana.%.  OffiàaUs.  d* 

politainc  ,  ôc  avoir  un  autre  Officiai  Métropo-  Officio  Ordinarii  ini°. 
diCrcnt    lirain ,  qui  ait  un  fiége  dans  un  des  lieux  de  la  X  V. 

partie  de  fa  Province  qui  eft  d'un  autre  Parle-      /Les  Primats  font  les  Evêques  qui  ont  fous  ^ 

ment  que  fa  Ville  Métropolitaine.  leur  Jutifdiâion  plufieurs  Eglifes  Métropoli-  p'i(n^c  lc 

Foyez  la  Maxime  2  1 .  du  Chapitre  fécond  de  ta i nés. 
cette  Partie.  /Provincix  multoante  Chrifli  advenrum  remporc  di- 

X  I  I  I.  vili  funt  maxima  in  parte  ,  Se  poftca  ab  Apoftolis . .. 

1  i.L'Offi-      Dans  les  Eglifes  qui  ont  le  titre  de  Prima-  ipfa  divifio  eft  renovara  ....  iphs  quoque  in  civit.itibus 
■\>\ii  Mé- 
ifopolitain 


tialda  M«-  tja|eSi  COmme  celles  de  Lyon  &  de  Bourges  ,    vel  locis  noftros  Patriarchas ,  vcl  Primates , qui uium  for- 
l'OlTicial  Métropolitain  jus;e  non  feulement  les   niam  tcnc,1t  «  lic"  divc.rlJ  n,u  noiuina  ,  leges  divin*  & 
<•«    caufes  d'appel  de  tous  les  Diocèfcs  des  Suffra.  «  po>»  &  tBt  juiTcamr ,  ad  quo..  Fpi.copi  f, 


lente nc«  "  '  ■         *  u    •       •  nccclfc  fucrit,  confucerent ,  coiqucapiveilareiit,  &  ipli 

deroftt»!  gans,  mais  c.  core  celles  des  fPpell»tons  m-  pHmitum  nomj„e  ^ercmur5c  \J^.  Rdwux  veVô 

d,  p.occrc  terjettées  de  I  Officiai  Diocefain  de  la  Métro-  Metropolitauo dviutes  qu.ï  minores  Ju.«ccs  lu'bcha.u... 

tUviVc."  P°le'  L'°lfic,a'  "ruuatla*  jugc  ^s  appellations  haberent  Metropoliwnos  («os .  qui  p.xdidis  juftcol»edi- 

des  Sentences  rendues  par  l'Olficial  Métropo-  renr  Primarbus ,  ficut  &  in  Ixgihus  fxc 


mil  otim  oruiiu- 


Jitain.  rumcr.it.  Ex  EpifloU  falsb  adjuipt*  AnacUeo  Papct, 

Cette  Maxime  tfi  fondée  fur  un  ufage  confiant  C*n01"  Provint.  JiffincZ  .,9. 
cr  immémorial ,  mais  il  faut  avouer  qu'il  ejl  très-  XVI. 

difficile  dï jttfiifiir  cet  tifage,  Jitivant  les  principes       L'Archevêque  de  Lyon  exerce  la  Jurifdic-       De  la 

du  Droit ,  quoique  p.'ufieurs  de  nos  Auteurs  aient  tion  Primatialc  fur  les  Méttopolitains  de  Sens,  j"™1^ 

fait  fur  ce  fi  jet  beaucoup  d'efforts.  Ce  qu'ils  ont  de  Tours de  Paris,  &  les  Evêques  leurs  Suffra-  *  yOQ" 

dit  de  meilleur  eonfifle  à putenir  que  les  divers  Of-  gans  qui  font  du  refiort  du  Parlement  de  Paris. 
ficiaux  jugent  &  prononcent  chacun  félon  l'éten-       La  Fille  de  Lyon  parott  être  la  première  Fille 

due  de  leur  pouvoir  i  le  premier ,  comme  reprêfeth  des  Gaules  où  ily  ait  eu  un  Evcque,  &  fes  Prélats 
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DES  METRO 

m  toujours  eu  un  rang  difiingué.  Mais  nous  ne 
voyons  pas  que  dans  les  premiers  fiêcles  ils  aient  eu 
de  Jurifdiciton  ordinaire  fur  les  autres  Métropoli- 
tains du  Royaume.  Grégoire  y  IL  fut  le  premier 
qui  fan  107p.  donna  à  Guebuin,  Archevêque  de 
Lyon ,  er  àfes  Succejfeurs  la  l'rimatie  fur  les  qua- 
tre Lywnoifes.  Ce  ïape  ne  croyoit  pas  par-là  éta- 
blir un  droit  nouveau  ,  mais  feulement  donner  à 
tene  Eglife  des  droits  qui  lui  appartenoient  ,  & 
dont  elle  n'avoit  pas  joui  jufqu' alors.  Les  Arche- 
vêques de  Tours  fe  font  fournis  à  cette  difpofition. 
Kiclier,  Archevêque  de  Sens ,  qui  s'y  oppofa,fur 
privé  du  Pallium  ,  cr  de  tous  les  droits  de  Mé- 
tropolitain. Daimbert  fort  Succejfeur  reconnut  la 
P rimât ie  de  Lyon.  Ceux  qui  occupèrent  le  Stegede 
Sens  après  lui  regardèrent  cette  reconnoiffance  de 
Juperioi  ité ,  c>mme  une  aÛion  qui  faifon  plus  de 
honte  à  Daimbert ,  que  de  préjudice  à  la  liberté  de 
jon  Eglife.  Us  fuivtrent  F  exemple  de  Richer  :  les 
chofes  relièrent  en  cet  état  jufqu  à  fan  1 3 1 2.  Ce 
fut  alors  que  Philippe-le-Belfe  rendit  le  maître  de 
la  fille  de  Lyon  ,  dont  les  Archevêques  itoient 
depuis  hng-temps  Souverains.  Par  Je  Traité  qui 
fut  fait  entre  le  Roi  &  la  fille  de  Lyon,  lapuif- 
fance  fouveraine  demeura  au  Roi ,  le  Comté  fut 
laiffeaux  Chanoines ,  &  la  Primat  ie  de  l Archevê- 
que fur  la  Métropole  de  Sens  fut  entièrement  éta- 
blie. Pour  F  Archevêque  de  Rouen ,  on  ne  voit  point 
qu'il  fe  foit  jamais fournis  au  Décret  de  Grégoire 
y  IL  Le  Primat  de  Lyon  ayant  fait  quelque  tenta- 
tive en  14S8.  pour  jouir  de  fes  droits  de  Prima tie 
fur  la  Normandie ,  le  Cardinal  Capranica ,  Légat 
commis  par  le  Pape  Calixte  111.  prononça  en  fa- 
veur de  l'Archevêque  de  Rouen.  Les  efforts  qu'a 
fait  depuis  i Arclmèfte  de  Lyon ,  n'ont  point  eu 
île  plus  heureux  fuccis.  Il  y  a  fur  ce  fujet  un  Ar- 
rêt du  Confeil,  Sa  Majejtey  étant ,  du  12  Mai 
1702.  en  faveur  de  f  Archevêque  de  Rouen,  con- 
tre celui  de  Lyon.  Cet  Arut  a  été  enregijiré  aux 
Parlement  de  Paris  &  de  Normandie.  Ainfi  le 
Métropolitain  de  Rouen  efl  reflé  en  poffeffion  de  ne 
relever  que  du  S.  Siège.  Quand  ftvêché  <£Albi 
fut  érige  en  Métropole  ,  f  Archevêque  de  Bourges 
ne  voulut  confenik  à  ce  changement  qu'à  condi- 
tion que  les  droits  &  la  JitrifditTton  de  Prima- 
tie  de  P  Aquitaine  feraient  conjervés  à  l Archevê- 
que de  Bourges,  dr  en  cas  de  vacance  du  Siège  de 
Bourges ,  au  Chapitre  de  P  Eglife  de  la  même  fil- 
le, fur  f  Archevêché  d'Albi  ,  &  fur  les  Evêchés 
de  Cafîres,  fabres,  Rodez,  Cahots  &  Mende. 
Le  Concordat  paffe  fur  ce  fujet  efl  du  7  Mai  1 67  $, 
XVIJ. 

Les  droits  des  Primats  font  moins  étendus 
^uf  que  ceux  des  Métropolitains.  Ils  ne  peuvent 
fa  hitune  otficier  pontificalcmcnt  hors  du  reflbrt  de  leur 
Archevêché  ,  faire  porter  leur  croix  pontih> 
?rviè?M  cale,  ni  porter  le  Pallium  dans  les  Eglifes  de 
TA/cherr-  leur  Primatie ,  qui  ne  font  point  de  leur  Mé- 
ïlï--xjc  fr°p°le  :  ''s  n'affemblent  point  de  Conciles 
des  Métropolitains  &  desEvêques  de  leur  Pri- 
matie, ni  d'Affcmblées  particulières  du  Clergé 
pour  la  dtfputacion  aux  AfTemblées  générales. 
Mais  ils  jouilTcnt  fur  les  Suffrages  dç  leur, 


1- 


POLITAINS.  4Ï> 
Siège  de  la  même  autorité  que  les  autres  Mé-. 
tropolitains. 

levret  dans  fon  Traité  de  P Abus ,  L  %.chap.  3. 
cite  l'exemple  de  M.  de  Marqu  (mont ,  Archevêque 
de  Lyon  ,  qui  obtint  la  permiffion  du  Cardinal  de 
Gondi ,  Evêque  de  Paris ,  de  célébrer  pontificale* 
ment  dans  P  Eglife  Paroiffiale  de  S.  Euflache ,  & 
qui  ne  fe  fervit  dans  cette  cérémonie  ni  du  Pallium» 
ni  de  la  Croix  Archiepifcopale.  En  effet,  les  Tcx* 
tes  du  Droit  Canonique  ne  permettant  aux  Arche* 
vêques  de  fe  fervir  du  Pallium ,  &  de  faire  pou 
ter  la  Croix  Archiepifcopale ,  que  dans  les  Eglife* 
de  leur  Province ,  ne  font  point  cenfès  avoir  accor* 
dé  le  même  droit  au  Primat  ,fur  les  Eglifes  de  fs 
Primatie. 

X  VI  IL 

Les  droits  dont  jouit  le  Primat  de  Lyon 
font ,  de  faite  juger  par  fon  Officiai  Primatial 
les  appellations  des  Sentences  prononcées  par 
les  Métropolitains  de  fa  Primatie  ,  &  de  con- 
férer les  Bénéfices  par  droit  de  dévolution,  lorf- 
que  les  Archevêques  n'y  ont  point  pourvu,  dans 
le  temps  preferit  par  le  Concile  de  Latran. 
XIX. 

Il  faut  obfervcr  les  mêmes  régies  pour  les 
Officiaux  nommés  par  ie  Primat,  que  pour  ceux 
qui  font  choifis  par  les  Evêques  ôc  les  Archevê- 
ques. X  X. 

Il  y  a  quelques  Evêques  qui  portent  le  Pal- 
lium fans  être  Métropolitains  :  tel  eft  l'Evêque 
d'Autun ,  dont  le  Siège  relevé  de  la  Métropole 
de  Lyon. 

Ce  fut  le  Pape faint  Grégoire  qui  accorda  ee  pri* 
vilége  à  Syagrius ,  Evêque  d'Autun  ,  à  la  prière 
de  Brunehaut,  Reine  de  France.  Rationis  ordo 
omninb  nos  admonet,  utcum  ufu  Pallii,  ali- 
quafimul,  ficut  diximus,  largiri  privilégia  de- 
beamus.  Gregorius  /.  Syagrio.can.  Rationis.  dif- 
tinQ.  100. 

XXL 

Nous  avons  dans  le  Royaume  pluficurs  Mé- 
tropolitains qui  prennent  la  qualité  de  Primats, 
fans  avoir  aucun  Archevêque  fous  leur  Jurif- 
di&ion.  Ce  n'eft,  pour  quelques-uns  d'eux,  qu'un 
ftmple  titre  :  d'autres ,  comme  l'Archevêque  de 
Narbonne ,  ont ,  outre  l'Official  Métropolitain  , 
un  Officiai  Primatial ,  &  trois  degrés  de  Jurif- 
diûion  ;  mais  dont  l'exercice  fe  borne  à  jugée 
les  amures  de  leur  Métropole. 

Jly  a  des  Canons  qui  attribuent  la  qualité  de  Pri- 
mats aux  Métropolitains  qui  ne  relèvent  que  du  S, 
Siège  y  c'efl  pourquoi  on  donne,  dans  PHiftoire  Ec- 
cléfiaflique ,  la  qualité  de  Primat  à  l'Archevêque  de 
Chypre.  XXII. 

Outre  la  qualité  de  Primat  de  la  Belgique , 
que  prend  l'Archevêque  de  Reims,  il  fc  dit 
Légat  du  S.  Siège.  Mais  les  Fonctions  de  la 
Légation  ne  font  point  attachées  à  ce  titre  ;  & 
l'Archevêque  de  Reims  n'en  tire  point  d'autre 
avantage  que  la  qualité  d'Excellence ,  que  lui 
donnent  ceux  qui  veulent  lui  faire  honneur.  Il 
en  eft  de  même  du  titre  de  Légat  du  faint  Siège 
que  prend  l'Archevêque  d'Arles. 


1*.  Dtoît* 
donc  il 
jouit. 


qu'il  doit 
fuivre  pou» 
la  nomina- 
tion des 
Officiaux. 
io.E»éque 
«toi  a  le 


it.  Prima» 
qui  n'ont 
point  fou» 
eux  de  Méx 
tropoli- 


n.  Métro» 
politJin» 
qui  onr  I* 
qualité  de 
Lcgati  du 

faim  Sicg«> 
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CHAPITRE  IV. 
Du  Pape. 

a^T^Ous  les  Apôrres  ont  reçu  immédiate-  pcs  fe  font  attribués  infenfiblemcnt ,  8c  dont 
X  ment  de  Jefus-Chrift  une  autorité  fit  une  ils  font  reftés  en  pofiefllon.  On  trouvera  un 
dignité  pareille  à  celle  de  S.  Pierre,  comme  grand  nombre  de  preuves  de  cette  propofition, 
le  difenr  faint  Cyprien ,  faict  Augufiin,  fit  un  non-feulement  dans  ce  Chapitre,  mais  encore 
grand  nombre  d'autres  Pères  de  l'Eglife ,  dont  dans  le  relie  de  cet  Ouvrage  ,  par  rapport  aux 
les  autorités  font  rapportées  par  les  1  héologiens  appellations ,  aux  difpcnfcs ,  à  la  difpofition  des 
fie  par  les  Canoniues  modernes.  Mais  tous  les  Bénéfices,  fit  fur  plufieurs  autresfujets. 
Apôtres  n'ont  pas  reçu  cette  puiflance  dans  le  Outre  ces  prérogatives ,  les  Canonifles  Ul- 
jnême  degré  ,  fie  avec  la  même  étendue.  Saint  tramontains  en  attribuent  plufieurs  autres  aux 
Pierre  a  été  établi  le  chef  du  Collège  A  pofto-  Papes,  comme  l'infaillibilité  dans  leurs  déci- 
lique  ,  avec  une  plénitude  de  pouvoir  fie  de  Ju-  fions ,  fur  les  matières  qui  regardent  la  Foi ,  un 
rifdidhon  fupéticure  à  celle  des  autres  Apôtres,  pouvoir  indirect  fur  le  temporel  des  Rois,  lafu- 
Saint  Pierre  ayant  prêché  l'Evangile  à  Rome  périorité  au -demis  des  Conciles  Généraux, 
pendant  les  dernières  années  de  fa  vie ,  y  ayant  une  autorité  fans  bornes  pour  difpcnfer  des  Ca- 
établi  fon  Siège ,  fie  y  ayant  répandu  fon  fang  nons  fie  des  tégles  de  la  difeipline.  Mais  l'Eglife 
pour  la  foi,  l'Eglife  a  toujours  regardé  les  Eve-  Gallicane,  toujours  attentive  à  conferver  la 
ques  de  cette  Ville  comme  les  Succeflcurs  de  doctrine  qu'elle  a  reçue  par  tradition  dés  ho  al- 
la dignité  de  faint  Pierre  ,  pour  fa  qualité  de  mes  Apolloliques,  fit  le  rcfpeâ  qui  eft  dû,  fui- 
chef Je  l'Eglife,  fie  l'Eglife  Romaine  comme  vant  les  Canons ,  au  fuccefleur  de  faint  Pierre  , 
le  centre  de  l'unité  Eccléfiaftique.  Cette  fupé-  s'elt  toujours  fouvenue  que  fa  foumifilon  de- 
riorité  ne  détruit  point  les  droits  de  l'Epifco-  voit  être  réglée  par  l'Ecriture  Sainte  fie  par  la 
pat ,  dont  les  Evêques ,  fuccefieurs  des  Apô-  Tradition ,  rationabile  obfequium  veftrum.  Sou- 
fres, tiennent  folidairement  chacun  une  prtie;  vent,  en  voulant  porter  au-delà  des  bornes 
mais  elle  donne ,  à  celui  qui  eft  aflis  fur  le  Siège  une  puiflance  légitime,  on  en  aflbiblit  l'autorité, 
Apoftolique,  le  premier  tang  dans  la  Hiérar-  dans  l'efprit  des  perfonnes  qui  ne  fçavent  point 
chie  ;  elle  lui  attribue  une  iurintendanec ,  s'il  diftinguer  ce  qui  eft  de  droit  d'avec  ce  que  les 
eft  permis  de  s'exprimer  ainfi ,  fur  toutes  les  hommes  ont  imaginé  par  complaifance. 
Eghfes  particulières ,  pour  la  confervation  du  Dans  ce  Chapitre  on  n'a  point  parlé  du  Pape 
dépôt  de  la  foi ,  fie  de  la  difeipline  Eccléfiaf-  comme  Prince  Souverain ,  parce  que  cette  qua- 
tique  :  elle  réunit  tous  les  Paftcuts  en  lesatta-  lité  ne  regarde  en  aucuns  manière  le  gôuvcr- 
chant  à  un  Chef,  fie  clic  ôte  toutes  les  occa»  nement  de  l'Eglife  de  France  ;  fi  ce  n'eft  en 
fions  de  fchifine  fie  de  divifion.  ce  que  les  Papes ,  qui  doivent  à  la  piété  de  nos 
Tel  eft  l'effet  de  la  fupériorité  qui  appartient  Rois,  fie  aux  travaux  de  la  Nation ,  les  grands 


ips 


qu 


déradons  par- 


bien  voulu  accorder  au  Pape,  ou  que  les  Pa-   ticuliercs  pour  l'Eglife  Gallicane. 

SOMMAIRE. 

i.  Le  Pape  eft  le  Chef  de  fEglife.  ciens  ufages  des  Eglifes. 

a.  //  convoque  les  Conciles  œcuméniques ,  &  il  y    n.Le  Pape  ne  peut  déroger  au  Concordat  fans  le 


préfide, 

3.  Droits  dont  il  jouit  en  vertu  £ un  ancien  ufage. 

4.  Idem. 

$.11  confère  les  Evichis  en  vertu  du  Concordat. 

6.  Il  Juge  les  appellations  par  des  Délégués. 

7.  //  n'a  aucun  pouvoir  ni  direct,  ni  indirect  fur  le 
temporel  des  Rois. 

8.  Con/èquence  de  la  Maxime  précédente. 

o.  La  puijfance  du  Pape  doit  tire  réglée  par  les  Ca- 
nons. 

10.  //  ne  doit  point  donner  d'atteinte  aux  an- 
I. 

éftucîwf  T  ^PaPc  eft  le  premier  de  tous  les  Evêques, 
«Jei  Eglift.  -Li'e  Chef  vifible  de  l'Eglife  Catholique,  le 

Succeflcur  de  faint  Pierre  :  b  fon  Siège  eft  le 

centre  de  l'unité  Eccléfiaftique. 


consentement  du  Roi. 
l  a.  Les  dteifions  du  Pape  fur  les  matières  de  Foi 

ne  font  pas  infaillibles. 
1  j .  Le  Pape  eft  fournis  au  Concile  oecuménique. 
14.  LesLvêques  ne  doivent  point  être  jugés  en  pre- 
mière inftancepar  le  Pape;  mais  par  le  Concile 
de  la  Province. 
\t.Le  Pape  ne  doit  pas  non  plut  connaître  en  pre* 

miere  inftance  des  caufes  qui  concernent  la  Foi. 
1 6.  Le  Pape  n'a  point  une  Jurifdiihon  immédiate 
fur  les  Dioc'efes  des  autres  Lvéques. 

b  Romana ,  qui  mundi  oputeft  ,  tenet&  docet  Ec- 
delîa.  S.  Fulgtnt.  libro  d<  imamat. 

Igitur  negarc  non  potes ,  feire  te  in  urbe  Roma  Petro 
primo  cathedram  Epilcopalcm  effe  colUtim  ,  in  qua  fe- 
derir omnium  Apoftolorum  caput  Petrus  ;  undc  &  Cephas 


a  Pctri  Cathadra  ejufquc  Ecclefia,  Ecclefia  principe  lis  ,  appellaïus  eft  :  in  qua  una  cathedra  unitas  ab  omnibus 
unde unitas  S.icerdotalis exorta  eft.  S.  Cyprianus,  Ep. ad   fervaretur  ,  ne  exteri  Apoftoli  fingulas  fibi  quique  (edes 


Cornet.  Papam. 


defenderent  ut  jam  fchiimaticus  &  prxvaricator  eltet , 
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i.  Hcon- 
tcoiic  les 
Cooolc» 
sainvénU 
1«a  ,  &  il 


D  U   P  A  P  E.  v 

contra  fingularem  cathedram  alteram  coUocaret.  tions  qui  font  portées  à  Home  ;  6t  il  ne  peut 

t  contra  Parmtnian.  en  connoîtrc  ,  même  pat  fes  Délégués  ,  que 

T1  quand  on  a  paffé  par  tous  les  degrés  inférieurs 

c  11  preTide  en  qualité  de  Chef  de  1  Eglife  aux  de  Ja  JUfifdiaion  Eccléfiaftiquc. 


qui 

Optât,  llb 


Conciles  oecuméniques ,  fie  il  eft  feul  en  poffef- 
(ton  de  lesconvoquer  depuis  la  divifion  de  l'Em- 
pire Romain  entre  différens  Souverains. 

c  Rebuta  vcftra  nullas  habet  viies ,  nec  habere  potecit , 
quoniam  nec  ab  Orthodoxis  Epifcopis  hocConcilmm  ac- 
tnm  eft ,  nec  Romanx  Ecclefix  legatus  interfuit  $  Cano- 
rùbus  prxciprentibus  fineejus  autoritate  Concilia  fieri  non 
deberc  :  non  ullumrarum  eft,  aut  unquam  Concilium  , 
quod  non  faclum  fuerit  cjus  autoriutc.  Juiius  Papa, 
contra  Orientait! ,  can.  Recula,  dift.  17. 

III. 


d  Volumus  quod  fi  quis  offenfus  coram  fuo  judice  juf- 
ticix  complementum  habere  non  pofltt ,  ad  immediarutn 
Superiorem  per  appellarionetn  recurfum  habeat  :  nec  ad 
aliquem  Superiorem  ,  eriam  ad  nos  Si  Succetïbrcs  nof- 
tros ,  vd  Sedem  ptxdidlam ,  omiflo  medio  . . .  liceat  ap- 
petlari.  Si  quis  vero,  immédiate  fubjectus  Sedi  Apoftolicx 
ad  candem  Scdcru  duxetit  appeliandum ,  caulâ  commit- 
tatur  in  partibus  pet  referiprum  ufque  ad  finem  iitis.  Con- 
cordat, de  frivotis  apptllationibus. 

VII. 


j«m;i  jouit 


*  Quel 

Par  un  ufage  ancien  il  jouit  de  plufieurs  pré-  du  Pape 


que  grande  que  puifle  être  l'autorité  Ju" 
fur  les  affaires  Èccléflaftiques ,  elle  voir  ni  <ti- 


fan 


rea.niin- 


ne 

fidé*  d**  R0**» 

met  les  réfignations  en  faveur  ;  qu'il  prévient  lité  :  encore  moins  abandonner  les  Etats  des 
les  Collateurs  ordinaires  ;  qu'il  confère  pendant  Princes  Souverains  au  premier  occupant.  Cette 
huit  mois  dans  les  pays  d'obédience ,  fuivant  la  maxime ,  qui  eft  un  des  fondemens  de  notre  Ju- 
cégle  des  mois  établie  dans  la  Chancellerie  Ro-  rifprudence ,  eft  fondée  fur  ce  que  la  puiflance 
maine;  qu'il  admet  feul  les  réferves  des  pen-  que  Jefus-Chrift  a  donnée  à  fon  Eglife  eft  toute 
lions  fur  les  Bénéfices.  fpirituellc.  L'opinion  contraire  des  Ultramon- 

Voytz fur  tous  cet  fujtts  les  Chapitres  1 1.  12 
13.  i+&  16.  de  la  féconde  Partie. 

IV. 

Ceft  auflî  en  vertu  de  l'ufage ,  qne  le  P 


tains  eft  oppoféc  à  la  parole  divine  >  à  la  tra- 
dition Ecclefîaftique ,  aux  exemples  des  Saints  > 
fie  à  la  tranquillité  publique. 

c  Primùm  beato  Petro ,  ejufquc  Succeflotibus,  Clirifli 
Vicariis  ,  iplîque  Ecclelîx  rerum  fpiritualium&ad  xter- 
nam  falutem  perrinentium  ,  non  autem  civilium  ac  tem- 
poralium  ,  à  Dco  traditam  potcltatem.  Dicentc  Domino 
Rtgnum  mtumnontfl  de  hoc  mundo  ,  Se  fterom  :  Rtd- 
.dtteergOfuufuntCaJarisCaJari,  &  quafunt  Dei  Dto. 
Ac  proindc  (lare  ApoAolicuin  Uiud  :  Omnit  anima  pou- 
fiaubus  fubtimioribui  Jubdita fit  :  Non  eft  tnim  pottfias 
nijî  à  Dto  ;  autt  autttnjunt ,  à  Dto  ordinatafunt.  Jta- 


accorde  des  difpenfes  pour  contracter  mariage 
dans  les  degrés  prohibés;  qu'il  difpenfe  ceux 
dont  la  naiflanceeft  illégitime,  pour  recevoir 
les  Ordres  facrés,  fit  pour  tenir  les  Bénéfices- 
Cures  fie  les  Canonicats  des  Eglifes  Cathédra- 
les ;  qu'il  fe  réfetve  l'abfolution  de  quelques  cri- 
mes plus  énormes ,  la  canonifation  des  Saints, 

l'approbation  des  nouveaux  Ordres  Religieux  ;  qutquipottfiaùrjîpt,  Deiordinationi  nfiflit.Rcgesei- 
6c.  qu'il  jouit  de  plufieurs  autres  droits,  qui  fe  go  &  Principes  in  tcmporalibus  nulUEcclefiafticx  potef- 
trouveront  énoncés  fous  leurs  titres  particuliers. 

Voyez  les  Chapitres  du  mariage  dans  ta  troiftéme 
Partie,  dans  la  féconde  celui  des  qualités  requifes 
pour  tenir  des  Bénéfices,  &c, 
V. 

On  eft  convenu  parle  Concordat,  paffé en- 
tre le  Pape  JLeon  X.  fit  le  Roi  François  I.  que 


t. Il  tonfe- 
«  la  E»<- 

nA^Coa-  k  ^aPc  conféreroit ,  fur  la  nomination  du  Roi , 
les  Archevêchés  fie  les  Evêchés  de  France ,  les 
Abbayes  fie  les  autres  Bénéfices  qui  étoient  au- 
paravant électifs  par  les  Chapitres  Séculiers  ou 
Réguliers. 

P»yez  le  Chapitre  4.  de  la  féconde  Partie. 
VI. 

Pendant  les  premiers  flécles,  toutes  Jescau- 
fes  Eccléfiaftiques  étoient  jugées  en  dernier 
r  effort,  par  les  Evêques  delà  Province  dansla- 


t  11  joce 
les  ippelfi- 


tari  Dei  ordinatione  fubjict ,  neque  autoritate  clàvium 
Ecclelîx  directè  >  vel  indirecte  deponi ,  aut  illorum  lub- 
diros  eximi  à  fideatquc  obedienria ,  aepr.rftiro  hdetiraos 
(acramenro  lôlvi  pofle  :camque  (ententiam  pnblicx  rran- 
quillitati  neceffariani ,  nec  minùs  Ecclefix  quàm  im pé- 
ri o  urilem  ,  ut  verbo  Dei ,  Patrum  ttadirioni ,  Se  Sancto- 
rum  cxcmplisconfbnam,  omnino  retinendam.  1.  Propo- 
fitio  Dtclarationis  Cltri  Gallicani in  Convtntu.  1681. 

Les  papes  ne  peuvent  rie  a  commander  ni  ordonner, 
Toit  en  gênerai ,  ou  en  particulier ,  de  ce  qui  concerne 
les  chofes  temporelles ,  es  pays  Se  terres  de  l'obéilTance 
Se  fôuveraineté  du  Roi  Très-Chrétien.  Et  s'ils  comman- 
dent ou  ftatuent  quelque  choie ,  les  Sujets  du  Roi ,  ores 
qu'ils  fuiîent  Clercs,  ne  font  tenus  lui  obéir  pour  ce  regard. 
Libertés  de  l' Eglife  Gailïcantyart,  4. 

Le  pape  ne  peut  expofer  en  proyc ,  ou  donner  le  Roy- 
aume de  France  ,  Se  ce  qui  en  dépend ,  ui  en  priver  le 
Roi ,  ouen  dilpofer  en  quelque  façon  que  ce  foie.  Ibid. 
art.  1  5. 

pour  connoîrre  de 


rcutw  ,  par  ««  c.vcqu«  us  .a  province  aans  Nc       ,c  p     •       ^  ^ 

quelle  elles  étotent  formées  i  enfuite  les  Papes   ce  qui  rconccrnc  [«  droits ,  prééminence  5c  privilèges  de 
ont  prétendu  qu'en  qualité  de  Chefs  de  l'Eglife  , 
ils  dévoient  connoitre  de  toutes  les  affaires ,  en 
cas  d'appel  au  faint  Siège  :  après  bien  des  con 


la  couronne  de  France  Se  Tes  appartenances .  Se  nc  plaide 
jamais  le  Roi  de  fes  droits  Si  prétendons  qu'en  fa  propre 
Cour.  Ibid.  art.  18. 

La  Déclaration  du  Clergé  de  16*82.  dont  nous 
rapporterons  tomes  les  difpojitions  dans  ce  Chapi- 
tre ,  a  été  drejjie-  dans  une  Affemblie  générale  du 


teftations,tous  les  Evêques  d'Occident  fe  font 
fournis  fut  cet  article  au  defir  des  Papes;  fie  ils 
jugent  à  préfent  les  appellations  interjettées 

des  Sentences  tendues  par  les  Primats ,  ou  par  Clergé  de  France ,  pour  s'oppofer  à  ceux  qui  vou- 
lez Métropolitains  qui  ne  relèvent  que  du  faint  loient  donner  atteinte  aux  Libertés  de  t EgHfè  Gai' 
Sicge.  d  A  l'égard  de  la  France ,  le  Pape  doit  licane.  Cette  Déclaration  a  été  autorifee  par  wt 
nommer  des  Délégués  pour  juger  les  appella-  £,dit  du  mois  de  Mars  de  la  mime  année  16S2. 
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enreviflrè  au  Parlement ,  qui  ordonne  que  la  doc- 
trine en  fera  enjeiçnéc  dans  toutes  les  Universités, 
&  dans  toutes  tes  Facultés  de  Droit  Canonique 
du  Royaume.  L'Edit  &  la  Déclaration  du  Clergé 
ont  été  portés  en  Sortante,  à  la  Faculté  de  Droit, 
&  à  S  université  de  Paris ,  far  M  le  Premier  Pré- 
fident  du  Parlement ,  accompagné  de  plufieurs  Con- 
fetllers  de  la  Grand 'Chambre ,  &  de  M.  de  Hur- 
lai alors  Procureur  Général.  Elle  a  été  reçue  avec 
refveâ  par  tous  ces  Corps,  comme  F  ancienne  doc- 
trine de  fEgliJe  Gallicane  ,  &  la  feute  qui  fût 
approuvée  &  reçue  dans  le  Royaume.  Ce  qu  elle 
contient  eli  prouvé  d'une  manière  invincible  dans 
leTraité  delà puiflance  Eccléfiaftique  &  temporel- 
le ,  imprimé  i»-8°,  en  1707.  Cet  Ouvrage  de  M. 
Du  Pi*  ejl  un  Commentaire  f»r  la  Déclaration 
du  Clergé  de  i6ii.  Ceux  qui  voudront  lire  ce  li- 
vreront on  ne  ftauroit  trop  fe  rappeller  les  prin- 
cipes, v  verront  que  Us  plus  faints  Papes  ont  eux- 
mêmes reconnu ,  quils  n'awient  aucun  pouvoir  jur 
te  temporel  des  Rois  ;  qu'Innocent  fil.  a  dit  en 
termes  exprès  au  Chapitre  per  venerabilem  ,  que 
le  Roi  de  Tranc:  ne  recannoît  point  de  fupérteur 
pour  le  temporel;  que  la  Bulle  de  Bonijace  CUL 
par  laquelle  il  prétendait  Joumetire  à  fon  autorité 
la  Souverains ,  a  cte  révoquée  par  Clément  V.  que 
le  Pape  Grégoire  y  II.  efl  le  premier  qui  ait  entre- 
pris de  dépouiller  les  Rois  de  leur  Couronne  ;  que 
fon  entreprife,  qui  a  été  blâm<:par  toutes  les  per- 
fonnes  qui  étoient  injiruite*  des  d>ohs  de  Itglife 
cr  de  ceux  des  Souverains ,  n'a  cauft  que  du  trou- 
ble, des  guerres  affnujes  ,  de  la  confujion ,  Cr  du 
défordre  dans  fEglife  &  dans  fEtat  ;  que  toutes 
les  fois  que  les  Papes ,  paJJ'ans  les  bornes  de  leur 
autorité ,  ont  Juivi  un  exemple  fi  pernicieux ,  leurs 
entreprises  n'ont  point  eu  de  fuites  moins  funejles 
aue  celle  de  Grégoire  VI I. 

VI  IL 


*.  CW.S-     De  cc  principe ,  que  les  Papes  n'ont  aucun 

nSii  p°uvoir  dirca  nj  indirea  fur  ie  ,cnip°rei  dcs 

-  Rois,  il  s'enfuit /que  le  Pape  ne  peut  faire 
aucune  levée  de  deniers,  même  fur  le  tempo- 
rel des  Bénéfices  du  Royaume  de  France;  qu'il 
ne  peut  g  excommunier  les  Officiers  Royaux, 

Sour  ce  qui  dt:pcnd  de  l'exercice  de  la  Juril- 
idion  Séculière  ;  h  légitimer  les  bâtards  pour 
le  temporel ,  »  reftituer  de  l'infamie  ,  /  remet- 
tre l'amende  honorable ,  m  proroger  le  temps 

I>our  l'exécution  des  teftamens ,  convenir  les 
egs,  n  permettre  aux  Clercs  de  tefterau  pré- 
judice des  Ordonnances  fit  des  Coutumes;  0 
donner  pouvoir  de  pofleder  des  biens  dans  le 
Royaume  ,  contre  la  difpofition  des  Ordon- 
nances ;  p  ni  connoître  en  aucun  cas  des  affai- 
res civiles  ou  criminelles  des  Laïcs. 

/Le  pape  ne  peut  lever  aucunechoie  lur  le  revenu  du 
temporel  des  Bénéfices  de  ce  Royaume  ,  fous  prétexte 
d'emprunt,  impôts  ,  vacant , dépouilles , fuccefïîons ,  dé- 
port ,  incompatibilité ,  commandes ,  neuvièmes ,  décimes , 
annates ,  procuration ,  communs  ou  menus  fetviecs ,  pro- 
pineou  autrement  ,  làns  l'autorité  du  Rot  &  confenre- 
mcntdu  Cletgé.  Même  ne  peut ,  par  fes  Bulles  de  pardon 
&  indulgcncc.chargcr  lei  Sujets  duRoi  de  donner  deniers 
ou  autres  aumônes  pour  iceax  gaencr  ;  ni  en  donnant 
difpcnfc  fe  referver  ou  attribuer  a  la  Chambre  les  deniers 
des  amendes  :  (ont  te'.les  claulês  réputées  abufives. 
libertés  Je  VEglift  Gallicane  ,  art.  14. 


LESIASTIQUES. 

g  Ne  peut  aufli  cjuommunicr  les  Officiers  du  K01  ; 
pour  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leur  charge  ou  Office  * 
&  s'il  le  fait ,  celui  qui  l'a  pourfuivi  cft  contraint  par  pei- 
ne &  amende ,  &  par  fâifie  de  fon  temporel ,  ores  qu'il 
fûtEccleiiadique,  de  f  aire  révoquer  relie  cenfure.  Aufli 
ne  font  lefJits  Officiels  centes  compris  es  termes  des  mo- 
llirions générales ,  pour  ce  qui  concerne  leur  dite  Char- 
ge, lbid.  art.  16. 

k  Le  pape  ne  peut  légirimer  bl tards  &  illégitimes,  pour 
les  rendre  capables  de  fuccéder  ,  ou  leur  être  fuccéde, 
ni  pour  obtenir  Offices  Se  Etats  en  ce  Royaume./MxWl.ii. 

/Ne  peut  aufli  aucunement  rrftituer  les  Laïcs  courre  l'in- 
famie par  eux  encourue,  ni  les  Clercs,  finon  aux  fins  d'ê- 
tre leçûs  aux  Ordres,  Offices  &  Aclcs  Ecclcliaftiques  , 
&  non  autrement.  lbid.  art.  n. 

/  Ne  peut  remettre  en  ce  Royaume  l'amende  hono- 
rable adjugée  à  un  Laïc ,  encore  que  la  condamnation, 
fut  du  Jupe  Eccléfiaftique  ,  &  contre  un  Clerc  :  comme 
faifant  telle  condamnation  honorable  partie  de  la  répa- 
ration civile.  lbid.  art.  14. 

m  Ne  peut  proroger  le  rems  donné  aux  éxécuteurs  de 
teitamens  pour  faire  l'exécution  d'iccux  ,  au  préjudice 
des  héritiers ,  légataires,  créanciers  &  autres ,  y  ayant 
intetêt  civil,  lbid.  ait.  14. 

Ne  peur  convertir  aucuns  legs  ,  ores  qu  ils  tuflent  pt- 
tovablcs,  en  autres  ul'ages,  contre  la  volonté  des  dé- 
funts ;  finon  és  cas  elquels  telle  volonté  ne  poutroit  être 
accomplie  formellement ,  ou  qu'il  fût  befoin  de  faire  la- 
dite commutation:  pourvu  encore  qu'cfdits  cas  elle  foie 
éiuipollente  a  ce  qui  avoir  été  ordonné  par  le  teftamenc 
ou  autre  dilpoiîtion  de  dernière  volonré.dout  néanmoins, 
outre  le  cas  de  conlciencc ,  la  connoiffance  appartient  au 
luge  Laïc.  lbid.  art.  x  5 . 

n  Ne  peut  bailler  permiflion  aux  gens  d'Eglifc  ,  étant 
de  l'obéifTance  du  Roi ,  ou  autre  icnans  Bénéfice  en  cf 
Royaume,  même  aux  Réguliers  &  Religieux  Profcs, 
de  tefter  des  biens  Je  fruits  de  leurs  Bénéfices  fitués  en  ce 
Royaume  ,  au  préjudice  des  Ordonnances  &  droits  du 
Roi ,  &  des  Coutumes  des  Pays  &  Provinces  d'icclui , 
ni  empêcher  que  les  narensdeldits  Clercs  décedés,  ou  Re- 
ligieux faifant  profcflîon  ,  ne  leur  fuccedent  en  tous  leurs 
biens  ,  même  es  fruits  de  leurs  bénéfices,  lbid.  art.  16. 

•  Ne  peut  aufli  permerrre  ou  diipenfer  aucun  Je  tenir 
tC  poffedér  biens  en  ce  Royaume ,  contre  les  Loix  ,  Sta- 
tuts ,  ou  Coutumes  des  lieux  ,  fans  congé  &  licence  du 
Roi,  lbid.  art  27.  „  . 

Le  Pape  ne  peut ,  pat  lui ,  ni  par  fon  Légat  a  lattrt , 
ou  par  ies  fubdélégués  ,  exercer  Jurildiction  fur  les  lujetss 
du  Roi,  même  de  leur  confeiitcment;  en  matière  de  pé- 
tition de  dot,  fépatarion  des  mariés  quant  au  bien  , 
crime  d'adultère  ,  de  faux,  de  parjure ,  iacrilege ,  ufure , 
ou  rcflituiion  de  bien  mal  pris,  par  contrat  illicite  fie 
ufuraire ,  pertubation  de  repos  public ,  foit  par  inrroduc- 
rion  de  nouvelle  Sc&c  féditieufe  ou  hérétique  ,  quand 
il  n'eft  queflion  que  de  fait  |  ni  autrement  ,  en  quelque 
manière  que  ce  foit,  ès  cas  dont  la  connoitfance  appar- 
tient au  Roi  6c  aux  Juges  Séculiers ,  ni  pareillement  ab- 
foudre  les  Sujcrs  du  Roi  defdits  cas ,  finon  quant  à  la. 
Confcience  ÔV  Jurifdittion  Pénitentielle  feulement-  lbid. 
art.  5 1 


p  Ne  peut  connoître  des  crimes  qui  ne  font  purs  Ecclé- 
fiaftiques  &  non  Mixtes  ,  à  l'cncontre  de  purs  Laies  , 
mais  bien  à  l'cncoiittc  des  gens  d'Eglifc  feulement ,  con- 
tre Icfquelsil  peutulcr  dé  condamnation,  félon  les  Sanc- 
tions Canoniques,  Décrets  Conciliaires  &  Pragmatiques, 
&  conformément  a  iceux  :  &  quant  aux  Laies  ,  pour 
les  crimes  purs  Ecclélîaftiques  ,  ne  peut  uler  contr'eux. 
de  condamnarion  d'amande  pécuniaire,  ou  autre  concer- 
nant directement  le  icmpotcl.  Ibidem,  art.  f  }. 

Toutes  ces  proportions  n'ont  pas  befoin  de  nou- 
velles preuves ,  quand  on  connaît  la  difiinÛion  qu'il 
faut  faire  entre  la  puijjance  Eccléfiaftique  &  la 
Séculière  :  cependant  ceux  qui  voudront  voir  f  ap-. 
plicotion  qu'on  en  fait  en  France,  dans  un  nom. 
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ère  prefque  infini  et affaires ,  n  auront  qu'à  conful- 
ter  le  Commentaire  &■  les  preuves  du  Traité  des 
Libertés  de  l  Eglife  Gallicane. 

I  X. 

LfUpcïf-     q  Quoique  le  Pape  ait  dans  l'Eglîfe  la  prin- 
k        c'Pa'e  au,or,t^  pour  tout  cc  <îu>  regarde  le  fpi- 
PJf  .(.,^  rituel ,  on  n'a  jamais  cru  en  France  que  ion 
f»k>  u-  pouvoir  fùtabfoiu  fie  infini  :  l'on  a  toujours  été 
*î-t      perfuadé  au  contraire,  que  fa  puiffance  devoit 
être  bornée  par  les  faints  Canons ,  par  les  régies 
des  Conciles  qui  font  reçus  dans  le  Royaume, 
&  par  les  décrets  de  Tes  Prédéceffeurs  qui  ont 
été  approuvés  parmi  nous. 

f  Apoftolicx  poreftatis  ofum  moderandom  pcrCano- 
nesSpititu  DciconditoscW  totins  mundi  reverentia  confe- 
ctjws  :  valcrcctiam  Régulas ,  mores  &  inftituta  à  regno 
&  Eccleiià  G  illicanâ  recepras ,  Patrumque  terminos  ma- 
rier? inconcudes;  arque  id  pertinerc ad  amplirudincm 
/poftoljcïScdi1,  ut  Statuta  5c  confuetudincs  tantx  Sedis, 
tV  tccleiîarumconfenlione  firmatx.propriam  ftabiliratem 
obti  néant.  Art.  3.  Dcolarationis  Cltri  Gailicani  Con- 
vint us  1681. 

Encore  que  le  Pape  foit  reconnu  pour  Suzerain  is 
choies  Spirituelles  ,  toutefois  en  France  fa  puilfance 
abfolue  ik  infinie  n'a  point  de  lieu  ;  mais  eft  retenue 
fk  bornée  par  les  Canons  &  règles  des  anciens  Conci- 
les de  1'Eglile  reçus  en  ce  Royaume  :  Et  in  hoc  maxi- 
mi  confipt  Libtrtas  Enltfitt  Gallican*  ,  comme  en 
propre  ternie  l'Univerfité  de  Paris  {  qui  garde  ,  comme 
•  dit  l'ancien  Romain  François ,  la  clef  de  norre  Chrc- 
tienneré  ,  &  qui  a  été  jutqn'ici  ircs-fbigneuiè  promo- 
trice Se  confcrvatricc  de  Tes  droits)  rit  dire  &  prorofer 
en  pleine  Cour  de  Parlement ,  lorfqu'elle  s'oppola  à  la 
vérification  des  Bulles  de  la  Légation  du  Cardinal  d'Am- 
boife.  Libertés  de  VEglift  Gallicane ,  art.  1  j. 

Idcb  permittente  I>omino  ,  Paftorcs  hominum  fumus 
cfVefti  ,ut  quod  Patres  noftri ,  llve  in  Tandis  Canonibus , 
ftvein  muridanis  afhxere  Legibiis,  excedere  minime  de- 
bcamus.  Contra  eorum  quippe  fallubcrrimaagimus  inf- 
rituta ,  (i ,  qnod  ipiî  divino  ft.iruerunt  conl'ulto  ,  inuâum 
non  confervamus.  Lto  IV,  Can.  iJco  cauf.  1  {.  quetfi.  \ , 

Juuitix  ac  rationis  ordo  Suadct ,  «r  qui  lira  a  luccefTo- 
t'bus  dclîderat  mandata  fervari ,  DecefToris  fui  procul 
dubio  voluntatem  &  ftatura  euftodiat.  Grcgor.  I.  can.ju- 
jittta.  cauf.  xt.  quoi  fi.  1. 

NuHus  jam  veraciter  Chriftîanus  ignorer ,  uniutcu- 
juiqueSynodiconilitutum  ,  quodunivcrlx  Ecclchx  pro- 
buvit  afteuiiis  ,  non  aliquam  magis  exequi  Scdem  opor- 
1etequv.n1  primam.  Geùf.l.  ad  Epifcop.  Dardants, 

Ddcnlorcs  enim  divinorum  Canonum  &  euftodes  fû- 
n.us,  non  prxvaricatorcs.  MartinusI.  Ep.  5.  ad  Joan. 
PkUad.  Epijcop.  (•) 

ic  n  «    r  Les  anciennes  Coutumes  des  Eglifes,  qui 
f"  do°-  ne  font  pas  contraires  aux  régies  de  la  foi  fie  aux 
tant:  aai  bonnes  moeurs ,  doivent  être  obfervées  exacte- 
r?Td   niem»  &  'e  ^aPe  ne  Peut  y  donner  atteinte./ 
ijun.  "  Ce  qui  doit  particulièrement  avoir  lieu  pour  les 
Coutumes  fie  les  Ufages  de  l'Eglîfe  Gallicane  , 
pour  lefquels  les  plus  faints  fie  les  plus  habiles 
d'entre  les  Papes  ont  toujours  témoigné  une  at- 
tention particulière. 
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r  Ulud  brevirer  te  admonendum  puto  ,  tradiiiones 
F.cclcfiafticas ,  prarferrim  quar  ridei  non  officiant ,  ira  ob« 
fervandas ,  ut  a  majoribus  rraditx  iuiu  ;  ncc  aliorum 
confuetudinem ,  aliorum  contrario  more  fubverti.  Htt- 
ronimus ,  can.  Ulud.  dïfi.  1 1. 

Nos  confuetudinem  qux ,  tamen  contra  fidem  Catho» 
licam  nihil  ufurparc  dtgnoftitur  ,  immotam  permancre 
concedimus.  Gregor.  1.  can.  nos  diflinft.  1 1. 

f  Gallicana  Ecclelïa  ,  poft  Apoftolicam  Scdctn  ,  cil 
quoddam  toriiu  Chriftianinris  fpeculum  3c  immotum  ri- 
dei funiamenrum  ;  ut  pote  qux  in  fervorc  fidei  Chriflianas 
ac  devotione  Apoftolicx  ScJis ,  non  fequatur  alias ,  fed 
anrectdat.  Greg.  IX.  Ep.  ad  Architp.  Rem. 

Gallicana  Ecclefia  inter  omnes  alias  orbis  Ecelefias, 
quxeumque  alix  ,  provenientibus  feandalis ,  in  tribula- 
tione  mataffent  ,numquani  à  Catholtcx  matris  Ecclcfix 
unirate  receUit.numquani  ab  e]os  i'ubjeâione  &  reveren- 
tia  fë  fubftraxit  ;  fèd  ranquam  devotiffima  rilia  fuma  1cm- 
per  &  ftabilis  in  cjus  devotione  permanfit.  AUxand. 
III.  apud  Duchcnt ,  Hijlor.  Franc,  tomo  4. 

X» 

t  Le  Concordat  d'entre  Léon  X.  fie  Fran-  n-l-epa* 
cois  I.  devant  être  regardé  comme  un  Traité  5^,^*4 
perpétuel  fait  entre  le  faint  Siège  &  le  Royau-  concordat 
me  de  France  ,  pour  terminer  les  contefla-  ['"*c'^£c*"* 
tions  aufquellcs  l'obfcrvation  de  la  Pragmati-  l™^* 
que  SanÛion  avoit  donné  lieu  ;  ces  deux  puif- 
lances  n'y  peuvent  déroger  que  d'un  confen* 
tement  mutuel. 

t  lllam  verô  [  Concordiam  ]  conrradûs  &  obligarionis 
inter  nos  &  Sedcm Apoftolicam  prxdidtam  ex  uiia,&  prx- 
fatum  regem  &  regnum  l'uum  ex  altéra  partibus  ,  légiti- 
me iimiii ,  vim  &  robor  obtinere,  ac  illi  &  prxfenribus 
in  ali^ua  lui  parte  per  quafeunque  titreras  &  granas  per 
nos  lïicceffbres  noftros  detuper  concedendas  derogari  , 
daululamque  cum  earumdem  derogatione ,  prxfenrfutn 
tenore  lariflîmè  extendendà,ac  quod  exdem  pra^ênres  lit- 
terx ,  &  earum  ténor  pro  expreiïïs  habeantur ,  in  qui- 
bulvis  fupplicationibus  pro  tempore  fignaris ,  appofitam 
nihil  pcninis  operari  i  &  illius  vigore ,  m  litteris  Apofto- 
licis  (uper  ipfius  Tupplicarionibus  confîciendts ,  quidquam, 
per  quod  prxfèntibus  alicui  parriculx  de  contenus  in  eis 
detogaretur,  feu  derogari  videretur ,  narrarinon  poffir. 
Concord.  titul.  dt perpétua  fiabilitan  Concordat. 

P/uJieurs  /tuteurs  prétendent  que  file  Pape  man- 
quait â  exécuter  de J'a  part  le  Concordat ,  comme  il 
eft  arrivé  fous  le  Pontificat  d'Innocent  XL  qui 
refujoit  des  Bulles  à  ceux  que  le  Roi  avoit  nom- 
més aux  Prélatures ,  parce  qu'ils  n  avaient  point 
la  comptai  fonce  de  lui  attribuer,  avec  les  Doc* 
leurs  Ultramontains  ,  { infaHlibihté  ;  t  indépen- 
dance du  Concile  œcuménique ,  elq  un  pouvoir  in- 
direcl  fur  le  temporel  des  Princes  Souverains  ;  le 
Roi  de  France paurroit  convoquer  un  Concile  Na- 
tional, ou  afjtmbler  les  notables  de  fan  Rayaume  > 
pour  prendre  des  moyens  de  prévenir  les  incoméniens 
de  la  trop  longue  vacance  des  Archevêchés  &  des 
Evechés.  Le  plus  fimple  &  le  plus  naturel  ferait 
de  faire  facrer  les  Eveques  nommés  par  le  Métro- 
politain ,  affifiè  des  Eviqucs  de  la  Province ,  comme 
celafe  pratiquait  fous  les  deux  premières  races  dt 


Oesiuvation  de  M.  Dutiurà  i. 

Auteur  dit  au  Chapitre  *.  nombre  y.  pigt+y.  tel.  i.Qmil- 
qse  le  pape  ait  <Ui>«  l'fcglilc  U  pniKipalc  aucotité  pour  tout  ce 
<\n\  icçjtjc  le  Spirituel ,  on  n'a  jamais  ciù  en  France  que  Can 
pwoir  fût  ablolo  te  infini  ,  l'on  a  tnujonrt  été  perfuaJc'  au 
««uire  oue  fa  puiflance  devoit  être  bornée  par  les  faint»  Ca> 
•om  ,  par  Ici  replet  des  Concile»  nui  font  rectki  .Uns  le  Royaume  , 
*  pu  Us  Dc;iw«  de  fes  predeccaeut»  *iui  ont  i:é  ajpiouircs  pat- 


mi  nout.  Il  faut  ajouter  par  les  Or  Jouoanec»  fc  fuivanc  les  Li- 
bertés de  l  Eglife  Gallicane. 

Rl'POMIb 

»  Je  fouferit  volontiers  à  l'Addition,  qui  fert  à  rendre  plu» 
»  etaliemei<r  la  penfee  nue  i'aî  eue  en  rédigeant  cet  article.  A« 
»  fefte ,  «juand  on  s'eft  fenri  de  ces  termes  parmi  août ,  on  a  tou- 
«  jours  entendu  parler  de  la  Juiitprudence  établie  pai  Je»  Loix  d« 
»  Ropaumc. 
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nos  Rois ,  qui  nommaient  la  plûpart  des  Evêques. 
La  nomination  Royale  tient  lieu  d'élefiion ,  fui- 
vant  le  Concordat  :  &  celui  qui  doit  la  confirmer 
refufant  de  le  faire ,  il  faut  avoir  recours  à  ce 
qui  fe  pratiquoit  avant  le  Concordat,  &  deman- 
der la  confirmation  du  Métropolitain.  Ce  font  les 
mefures  que  M.  le  Procureur  Général  de  Harlai 
prooofa  au  Parlement  en  \6ii.  à  l'occafion  du 
refus  fait  par  Innocent  XL  d'accorder  des  Bulles. 
Le  Parlement  de  Paris  entra  dans  fes  vûes  :  f  Arrêt 
qui  intervint  fur  fes  Concluftons  porte  que  le  Roi  fera 
fuppliè  d'ordonner  la  tenue  des  Conciles  Provin- 
ciaux, ou  même  d'un  Concile  National ,  ou  une 
Affemblèe  des  Notables,  de  fin  Royaume  ,  afin 
efavifer  aux  moyens  les  plus  convenables ,  pour  re- 
médier aux  defordres  que  la  longue  vacance  de  plu- 
sieurs Archevêchés  &  Evêchésy  a  introduits,  & 
pour  en  prévenir  les  progrès  &  Faccroijfement  ;  & 
cependant  défendre  à  fes  fujets  d'avoir  aucun  com- 
merce ,  &  £  envoyer  de  f  argent  en  Cour  de  Rome. 
Cet  Arrêt  du  26  Janvier  1 688.  efl  conforme  à  ce 
qui  s'efi  pratiqué  en  France  en  des  occafions  pa- 
reilles :  les  exemples  en  font  rapportés  dans  les  preu- 
ves des  Libertés  de  fE^je  Gallicane. 

a  On  ne  peut  contefier  au  Pape  le  droit  de 
décider  furlesqueftions  de  la  Foi.  Les  Décrets 
qu'il  fait  fur  ce  fujet  regardent  toutes  les  Egli- 
les:mais  comme  ce  n  eft  point  au  Pape,  mais 
au  corps  des  Paftcurs  que  jefus  Chrift  a  promis 
l'infaillibilité,  ils  ne  font  régie  de  Foi ,  que 
quand  ils  font  confirmés  par  le  conforment  de 
l'Eglife. 

u  In  fidei  quoqueQuxftionîbus  prarcipuas  fummi  Pon- 
tifias e(Te  partes ,  ejuiquc  Décréta  ad  Si  fingulas 
Ecdefias  pertinere:nec  tamen  irreformabile  eue  judicium, 
nifi  Ecclefix  conlènius  acceflerit  4.  Propofitio  Declara- 
tionis  CU ri  Gaiiuani  1681. 

Cette  proportion  du  Clergé  efi  fondée  fur  ce  que 
tefi  à  f  Eglife  Univerjelle  que  Jejus-Ckrifi  a  donné 
F  infaillibilité  pour  la  décij'um  des  quefiions  de  Foi. 
Ct fi  à  tous  les  Apôtres,  &  aux  Evêques  leurs 
fucceffeurs  ,  qu'il  a  promis  d envoyer  fEfprit  Saint, 

Îui  les  infiruiroit  de  toute  vérité  :  c'efi  au  corps  des 
'afieurs  qu'il  a  promis  d'être  avec  eux  jufqu'à  la 
confommathn  des  fiécles  :  c'efi  de  t  Eglife  qu'il  a 
dit ,  que  les  portes  de  f  Enfer  ne  prévaudraient  ja- 
mais contr'eUe  ;  ce  font  ceux  qui  n'écoutent  point 
PEgliJe  qui  doivent  être  traités  comme  des  Payens 
&  comme  des  Publicains.  Dans  fa  comefiation 
qui  s'efi  élevée  dans  f  Eglife  naiffante,  au  fujet 
de  la  Circoncifion ,  on  ne  s'efi  point  adrejjé  a  S. 
Pierre  feul,  mais  aux  Apôtres  &  aux  Prêtres  : 
Ad  Apostolos  et  Pjiesbyteros  ex  Jérusa- 
lem ;  La  Lettre  aux  Fidèles  d"Antioche,de  Syrie, 
<$*  de  Cilicie  ,  efl  au  nom  des  Apôtres  &  des  an- 
ciens ;  &  le  Canon  de  ce  premier  Concile  efi  fait  au 
mm  de  toute  FAJfemblée  conduite  par  te  S.  Efprit  : 
Visum  est  Spiritui  sancto  et  nobis.  Quoi- 
que le  Pape  Vittor  eût  excommunié  les  Afiatiques 
au  fujet  de  la  Pàque ,  les  autres  Eglîfes  ne  fe  fè- 
parerent  point  de  leur  Communion.  On  prétend  que 
S.  Cyprien  fut  aujfi  excommunié  par  le  Pape  faint 
Etienne,  à  l'occafion  de  la  difpute  fur  le  Baptême 
des  Hérétiques.  Cependant  S.  Cyprien  0  toujours 
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été  honoré  dans  s* Eglife ,  dans  le  fein  de  laquelle 
il  efi  mort  i  parce  qu'une  autorité  fupérieure  a  cellt 
du  Pape  n'avoit point  encore  décidé  la  quejlion  con- 
tre favit  de  fEvêquede  Car t liage,  comme  a  ré- 
pondu S.  Augufiin ,  en  écrivant  contre  les  Dona- 
tifies.  Le  Pape  Libère  a  été  accu  fe  d'avoir  fouferit 
À  une  profejjion  de  Foi  Arienne.  Le  Pape  Hono- 


nevroj 

rius  fut  condamné  comme  Monothelite ,  dans  un 
Concile  oecuménique  :  Il  y  en  a  plufieurs  autres 
exemples  dans  IHifiohre  Eccléfiajtique ,  qui  font 
rapportés  par  les  Auteurs  qui  ont  traité  cette  quef- 
tion.  Us  ont  ajouté  à  ces  exemples  les  autorités  des 
Papes,  les  avis  des  Théologiens  ,  des  Ecoles  les  plut 

fameufes  de  Théologie ,  &  les  dècifions  des  Conci- 
les de  Confiance  ër  de  Bâle.  Le  Décret  du  premier  a 
été  approuvé  par  le  Pape  Martin  y.  &  celui  du 

fécond  a  été  adopté  par  C Eglife  Gallicane  ,  dans 
PAJJemblée  de  Bourges ,  tenue  fous  le  Roi  Charles 

XIII. 

*  Le  Concile  oecuménique  légitimement  af- 
femblé  tient  fon  autorité  de  Dieu  immédiate- 
ment :  il  représente  l'Eglifc  Univcrfcllc  ;  &  le 
Pape  efi  fournis  à  fes  dècifions,  non-feulement 
pour  ce  qui  regarde  la  Foi ,  mais  encore  pouc 
tout  ce  qui  concerne  le  fcbifme  Ôc  laréfornu- 
tion  générale. 

x  Sic  autem  incue  Apoftolicx  ScJi  ac  Pctri  SuccelTô- 
ribus  Chrifti  Vicariis  rerum  fpiritualium  plenam  potefta- 
tem  ,  ut  valeanr  atque  immota  confiJbm  iànctx  acume- 
nicx  Synodi  Conftantienfis  à  Sede  Apoftoiicà  compro- 
bata,  ip  loque  Romanorum  Pontiricuin  ac  totius  Eccle- 
lîx  ufu  conntmata ,  atque  ab  Ecclclîa  Gallicana  perpétua 
religione  euftodita  ,  Decrccra  Conci'.ioram  generalium 
quat  ieïïione  quartà  &  qui  n  ci  continentur.  Nec  probara 
à  Gallicanà  Eccleuà ,  qui  eorum  Decretorum ,  quafi  dubi« 
fint auroritaro ac  minus  approbata,  robur  refringaut.auc 
ad  folum  fchifmatis  tenipus  Concilii  dicta  detorqueanr. 
Propofitio  1.  Declarationu  CUri  Gallitani  1681. 

Déclarât  quod  ipfa  Synodus  in  Spiritu  ÙnCto  légitimé 
congregata  ,  générale  Concilium  faciens,  &  EccTcûam 
militantem  reprefentans  ,  poreftatem  à  Chrifto  habet 
immédiate  ;  cui  quilibet ,  cujufcumquc  ftaius,condirtontï 
Vcl  dignitatis  ,  cdamfi  PapalU  cuiftat ,  obedite  tenetur  , 
in  eis  qui  pertinent  ad  fidem  6:  extirpationcm  ditH  IcliiC- 
matis ,  Se  generalem  reformarionen»  Ecclcfi*  Dei  in  ca- 
pite  6c  mernbris. 

Item  declararat  quod  quicumque ,  cujufcumque  ftatus 
vel  dignitaris  etiamfi  Papalis  extftat ,  qui  mandatis,  fta- 
turis ,  l'eu  ordinarionibus  ,aut  praxepris  hujus  facra;  Sy- 
nodi.&r  cuiufquealterius  Concilii  generalis,  légitime  con- 
gregati ,  luper  pnmiflîs  (eu  ad  ea  pcm'nentibus  ,  fadis 
vel  faciendis ,  obedire  contumaciter  contemplent ,  vel 
contraire  prxfumplcrit ,  nifi  relipucrit,  condignx  pce- 
nitenrix  Aibjiciatur,  Se  débité  puniatur.  Etiim  ad  a  lia 
urisfublidta  ,  fi  opus  fuetit ,  recurrendo.  Concilium  Ba- 
fiLcnji,can.  1 .  &  1 .  in  Pragm.  Sanctiont.  titulo  j .  cap  2. 

Le  Concile  de  Confiance ,  dont  il  efi  parlé  dans 
la  féconde  propofition  du  Cierge ,  s'explique  de  mime 
que  celui  de  Bâle ,  fur  la  fùpériorhé  du  Concile 
Général  au-dejjus  du  Pape. 

XIV. 

z  Les  faufles  Décrétâtes  ont  fait  dire  aux 
Papes  qu'il  n'y  avoit  qu'eux  qui  duffent  ju- 
ger ,  même  en  première  inltance,  les  caufes 
majeures,  entre  lefquelles  ils  ont  mis  les  affaires 
criminelles  des  Evêques.  Les  Patlemens  &  les 
Evêques  de  Fiance  n'ont  pas  voulu  reconoîrre 

un 


ij.LePapo 

eft  fournil 
au  Concile 


U-  Le» 

Eveipei  ne 
doivent 
point  être 
jugé»  ci» 
ptemieic 
inrtioce. 
par  le  Tape, 
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tu  k  un  ufage  fi  contraire  à  la  Difciplînc  de  l'Eglife  préfidé  au  Concile  dans  lequel  Rot  aide ,  Evéque 

^  aux  *-o'ix  de  l'Etat.  Us  tiennent  pour  régie  de  Soijfons ,  avait  été  dèpofc  ,  prétendit  que  ce 

en  cette  matière,  que  les  caufes  des  Evéques  Prélat  condamne  n'avait  pu  appelier;  &  quand 

doivent  êtte  jugées  en  première  Inftance  par  Nicolas  1.  [eut  rétabli  dans  fin  Siège ,  Hinc- 

lc  Concile  de  la  Province  ;  qu'après  ce  pre-  mat  dit  que  c'étoit  une  grâce  que  le  râpe  avoit 

miet  jugement,  il  eft  permis  d*appcller  au  Pape,  faite,  contre  les  régies  ordinaires  de  tEglife.  Le 

conformément  au  Concile  de  Sardique  ;  ôc  Pape  Adrien  IL  ayant  paru  irrité  de  ce  que  le 

que  \e  Pape  doit  commettre  le  jugement  de  Concile  de  la  Province  de  Reims  avoit  jugé  Hinc- 

1* affaire  à  un  nouveau  Concile,  jufqu'à  ce  qu'il  mat  de  Laon  fans  la  participation  du Jaint  Siège  t 

y  ait  trois  Sentences  conformes ,  fuivant  la  auquel  il  croyait  que  les  fauffes  Décrétâtes  attri- 

xégle  préfente  de  l'Eglife,  qui  ne  regarde  com-  huaient  le  droit  de  connoître  en  première  infiance 

me  fouvetains  les  jugemens  Eccléfiaftiqucs ,  des  caufes  des  Evéques ,  le  Concile  écrivit  au  Pape 

qui  n'ont  point  été  rendus  par  l'Eglife  Univer-  qu'il  navoit  fait  que  ftthre  ce  qui  étoit  preferi 
lelle,  que  quand  il  y  a  trois  Sentences  con- 


crit 

par  te  Concile  de  àardtquc  0"  par  les  Papes  In- 
nocent ,  Boni  face  &  Léon  ;  ils  ajoutèrent  que  ces 
dèafims  refpeilables ,  étant  connues  de  tout  te  mon- 
de ,  dévoient  être  fuizies  par  tout ,  &  qu'ils  Sa- 
vaient pas  manque  au  rejpecl  qui  était  dû  au  Pa- 
pe ,  en  lui  réjervam  le  pouvoir  de  faire  exami- 
ner de  nouveau  ce  qui  avoit  été  décidé  dam  leur  Af- 
Jemblée. 

Sous  la  troijiémeracede  nos  Rois,  on  fit  â  Rome 
de  nouveaux  efforts  pour  faire  voir  que  la  dépo- 
Concilii  fit  ion  des  Evéques  ne  pouvait  appartenir  quai* 
Pape.  On  trouve  dans  les  maximes  attribuées  à 


formes 

y  Quod  fi  aliquisEpifcoporum  judicatus  fuerit,  in  a!i- 
qua  caufa  ,  &  puiat  le  caufam  bonam  habere,  ut  ertom 
rurfus  judktum  renovetur  ,  fi  vcftrx  dile&ioni  videtur. 
Pcrri  Apoftoli  merooriam  honoremus ,  ut  ab  iis  qui 
judicavaunt  feribatur  Julio  Roinanorum  Epifcopo  ;  & 
per  propinquos  Provincia:  Epifcopos ,  li  opus  fit ,  ju- 
dkium  renovetur,  Si  cognirorcs  tpfe  prarbeat  :  fi  auttm 
probari  non  poteft  ,  caufam  ejus  elle  talcm ,  nt  cam 
rurfus  judicari  opus  fit ,  qux  (èmel  finit  judteara  non 
inrirmenrur,  fed  rata  fit  lata  fenrenria.  Can.  ) 
Sardiccnjtf. 

Avant  le  Concile  de  Sardique ,  les  caufes  des   Grégoire  VIL  comme  un  principe  confiant ,  que  le 
Evéques  étoient  jugées  en  dernier  reffort ,  comme   Pape  feul  peut  dépofer  &  rétablir  les  Evéques. 
les  autres ,  par  le  Métropolitain  avec  les  Evê-   Gratien  a  inféré  dans  fa  Compilation  toutes  les 
ques  de  la  Province.  Le  quinzième  Canon  du  Con-  fauffes  Décret  aies  qui  favonfent  ces  prétentions 
cile  d'Antioche  en  contient  une  difpofitiori formel-  de  la  Cour  de  Rome  ;  après  quai  Innocent  III.  n'a 
Je.  Il  ajoute  cependant ,  que  fi  les  avis  des  Evé-  point  fait  difficulté  de  dire ,  que  la  dépofition ,  la 
ques  ne  font  point  uniformes  ,  le  Métropolitain  ceffion  tir  la  tranjlativn  des  Evéques  appartiennent 
doit  faire  venir  les  Evéques  de  la  Province  voi-   au  Pape  de  droit  divin.  Cependant  les  François 
fine  ,  pour  juger  en  dernier  reffort  conjointement  ont  toujours  foutenu  leur  ancienne  maxime.  On  lit , 
avec  fes  Suffragans.  Le  Concile  de  Sardique  efl  dans  le  quatrième  volume  du  Spicilege  de  Dont 
le  premier  qui  ait  attribué  au  Pape  te  droit  de   Luc  cPAcheri,  une  Lettre  écrite  par  le  Rai  Louis 
faire  revoir'  les  affaires  des  Evéques  jugés  dans  le   X.en\-$\e.à  Gazon ,  Evéque  de  Laon  ,  parla- 
Concile  Provincial.  Ce  futOfius,  Evique  de  Cor-   quelle  il  lui  enjoint  de  fe  trouver  à  Sentis  le  6. 
doue ,  qui  fit  f ouverture  de  cette  proportion.  Ce   du  mois  d'Août  de  la  même  année ,  pour  affifier 
Canon  n'a  jamais  été  fuivi  dans  fOrient  :  il  n'a   au  Cùncile  que  f  Archevêque  de  Reims  y  avoir 
été  cT ufage  en  Afrique  &  dans  les  Gaules ,  que   indiqué,  pour  juger  Pierre  ,  Evéque  de  Chatons , 
vers  le  temps  de  t  Empereur  Jufiinien.  Consume-  qui  étoit  aceufé  de  plufieurs  crimes.  Quand  le  Con- 
liofus  ,Eveque  de  Riez,  condamné  par  un  Concile  cite  de  Trente  Sta  aux  Conciles  des  Evéques  de 
d'Arles,  obtint  du  Pape  Agapet  des  Commiffaires   chaque  Province  te  droit  de  ju^er  les  Evéques  <xf- 


paur  examiner  fon  procès  de  nouveau.  Ceft  te  pre-  eufes  t  réfervant  à  la  perfonne  du  Pape  de  pror 
mier  exemple  qui  fait  parvenu  jufqu'à  nous  de  t  exé-  noncer  fur  le  Procès  qui  ferait  fait  par  les  Com- 
cution  du  Canon  de  Sardique  dans  tEgliJe  Galii-  miffahres  nommés  par  ta  Cour  de  Rome;  PAm- 
cane.  Sous  la  féconde  race  de  nos  Rois ,  on  a  pré-  bajfadeur  de  France  &  le  Cardinal  de  Lorraine 
tendu  à  Rome  que  les  Conciles  qui  jugeaient  les  s'oppoferent ,  au  nom  de  tEglife  Gallicane ,  à  cette 
Evéques  en  première  infiance  dévoient  être  con-  decifion ,  qui  étoit  contraire  aux  droits  4r  aux  li- 
voqués  par  les  Papes  ;  mais  les  François  n'ont  point   bertés  de  leur  patrie.* 

voulu  fuivre  cette  régie,  &  encore  moins  ce  que  Lorfque  le  Pape  Pie  IV.  voulut  faire  le  pro- 
pr  étendait  Léon  IV.  que  ces  affaires  devaient  être  inf-  ces  à  cinq  Evéques  de  France,  qui  étaient  accu- 
truites  par  le  Primat ,  &  jugées  à  Rome  ,ou  dm  fis  de  Luther anifme ,  M.  Dumefnil,  Avocat  Gc- 
moins  en pxcfencc d un  Légat  a  latere.  ncral,fit  un  Mémoire,  dans  lequel  il  jujHfia  que 

Dans  (affaire  d  Hincmar  de  Laon,  les  Evé-  nos  Rois  ri avoient  jamais  fouffert  qu'on  pariât  à 
ques  affemblés  dans  un  Concile  le  jugèrent  fans  Rome  ,  en  première  infiance  ,  tes  caufes  de  leurs 
avoir  égard  à  F  appel  qu'il  avoit  interjettè ,  quoi-  fujets  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  fuffent  ;  qu'on  avoit 
que  le  Pape  Adrien  II.  prétendit  qu'on  nt  pou-  toujours  dû  jugtr  les  Evéques  dans  le  Concile  de 
voit  paffer  outre,  nonobfiant  rappel,  fans  prèju-  leur  Province,  &  qu'en  cas  d'appel  le  Pape  doit 
dice  des  droits  du  faint  Siège.  Un  autre  point  que  nommer  des  Commiffaires  fur  les  lieux  ,  pour  les 
les  François  foutenoient  dans  ce  temps-la  contre  le  juger.  Ce  mémoire  efl  inféré  dans  Us  preuves  des 

condamne  par  les  Juges   libertés  de  tEglife  Gallicane  :  il  efl  accompagné  de 


Pape ,  ce(l  qu'un  Evéque 
qu'il  avoit  lui  -  mime  ckoifis  ne  pouvoit  appelier 


Lettres  Patentes ,  par  le  f  quelles  le  Roi  Charles  IX. 


dt  leur  Sentence,  Hincmar  de  Reims,  qui  avoit  enjoint  à  fes  Officiers  de  faifir  &  d'arrêter  ceux 


Digitized  by  Google 


;o  LËSLOIXECCL 

qui  voudront  faire  exécuter  tes  Brejs  envoy  s  de 
Rome  contre  les  Evêques  cTUzès  &  de  Valence; 
parce  que  ces  Brefs ,  dit  Charles  IX.  font  contre 
les  faims  Décrets ,  reçus  en  France,  de  Confiance, 
de  tienne  &  de  Bâte ;  &  contre  les  droits,  fran- 
chifies  &  libertés  de  P  Eglife  de  France. 

Le  Parlement  de  Paris  s' eft  expliqué  fur  ce fujet 
d'une  manière  fi  formelle,  dans  t affaire  cPOdetde 
Coligni ,  Cardinal  de  Chàtillon ,  tveque  de  Beau- 
vais, que  nous  avons  cru  devoir  rapporter  ici  le 
difpoftttfde  î Arrêt.  Voici  ctmme  il  eft  conçu.  La 
Cour  ,  pour  maintenir  la  liberté  de  P  Eglife  Gal- 
licane ,  qui  a  été  toujours  défendue  par  le  Roi  & 
Jet  prédeceffeurs  Rois  Très-Chrétiens  ,auvu  &  au 
fçâ  des  faims  Pères  Papes  de  Rome ,  qui  pour  le 
temps  ont  été ,  a  arrêté  quelle  a  entendu  &  entend 
que  le  Supérieur  auquel  Aleffire  Odet  de  Coligni , 
Cardinal  de  Chàtillon  ,  Ezêque  de  Beauvais,  eft 
rendu  pour  lui  fai.  e  /on  procès  fur  le  délit  commun, 
eft  C Archevêque  de  Reims  &  Supérieur  Métro- 
politain, duquel  PEvêque  de  Beauvais  eft  Suffra- 
gant ,  pour  par  ledit  Archevêque  de  Reimi  appel- 
er les  autres  Suffragans  Lvêques ,  s'ils  fe  trouvent 
en  nombre;  finon par  les  hvtques  circonvoifins  être 
fait  le  procès  audit  Cardinal  t.vc que  de  Beauvais, 
fur  le  délit  commun  ,  félon  les  Décrets  ù1  Confti- 
tutions  Canoniques  ;  fans  que  ledit  Cardinal  de 
Chàtillon,  Eveque  de  Beauvais,  puiffe  être  traité 
dr  tiré  hars  de  ce  Royaume...  fauf  en  toutes  cho- 
fes  F  honneur  &  la  révérence  due  à  notre  faim  Pere 
le  Pape,  &  au  faim  Siège  Apojlolique.  Cet  Arrêt 
eft  de  Tannée  1  j  6p. 

Le  8  Oilobre  1 6j  2.  le  Pape  Urbain  VIII.  donna 
un  Bref,,  adrejfé  aux  Archevêques  a"  Arles  &  de 
Tours ,  ù"  aux  Evêques  de  faim  Flour  dr  de  faim 
Maie ,  pour  faire  le  procès  à  quelques-uns  de  leurs 
confrères,  accufès  du  aimé  de  teze-Majrflé.  Les 
Evêques  d'Albi ,  de  Nifmes  &  de  Léon  furent  dé- 
pofes.  Louis  XIII.  en  ordonnant  P exécution  de  ce 
Bref,  avoit  ajouté  dans  fes  Lettres  Patentes  ,fans 
préjudice  des  libertés ,  franchifes  '&  immunités  de 
l  Eglife  Gallicane.  Cependant  le  Clergé  de  Iran- 
ce,  affemblè  en  i6<o.  craignit  que  cet  exemple  ne 
fût  d'une  dangéreufe  conféquence.  Pour  en  pré- 
venir les  fuites ,  il  écrivit  au  Pape  une  Lettre  très- 
fçavante ,  pour  lui  faire  connaître  qu'en  France  les 
Conciles  Provinciaux  avaient  toujours  jugé  les  Evê- 
ques accufès ,  fauf  l'appel  au  faim  Siège,  confor- 
mément au  Concile  de  Sardique  :  il  fit  voir  qtfon 
P  avoit  ainft  pratiqué  pour  les  affaires  de  Saffara- 
cus,  de  Prétextât ,  cPEbbon^&  de  plufieurs  au- 
tres; ù"  il  fupplia  le  Pape  de  ne  point  accorder  de 
Commijfion  pareille  à  celle  de  1632.  Le  Clergé 
fit  en  même  temps  ftgnifier  au  Nonce  une  protefta- 
tion ,  qui  contenoit  les  mêmet  chofes  que  la  Lettre 
écrite  au  Papt  ;  &  il  écrivit  à  tous  les  Evêques  du 
Royaume,  pour  les  prier  de  ne  plus  accepter  ces  fortes 
de  Commiffions. 

Quelque  temps  après ,  le  Pape  ayant  nomme 
desCommijfaires ,  pour  connoître  de  l'affaire  des 
quatre  Evêques,  qui  n'avaient  pas  voulu  figner 
purement  &  fimplement  le  Formulaire  de  la  con- 
damnation de  Janfenius,  dix -neuf  Evêques  de 
France  écrivirent  au  Pape ,  pour  lui  demander 
l  exécution  du  Comité  de  Sardique  ,  &  four  le 


ESIASTIQUES. 
prier  de  révoquer  ce  qu'il  avoit  ordonné  contre  Jet 
libertés  de  P  Eglife  Gallicane.  Ces  mêmes  Evê- 
ques écrivirent  au  Roi ,  pour  lui  reprè f enter ,  qu'il 
n*y  avoit  rien  de  fi  conjiammcnt  établi  par  les  Ca- 
nons des  Conciles  &  par  les  Décrets  des  Papes, 
que  te  droit  qui  appartient  au  Concile  Provincial  t 
de  juger  les  Lvêques  ;  que  c' eft  un  des  articles  des 
libertés,  dans It f  quelles  il avoit  promis  à  fin  Sacre 
de  maintenir  f  Eglife  G allicane  ;  &  que  ,  quand  les 
Papes  avoient  voulu  donner  quelque  atteinte  à  ces 
règles,  les  Rois  fesprédéceffeurs  &  les  Parlement  s'y 
êtoiem  toujours  oppofés. 

La  Sorbonne  ayant  donné  en  166  j.  une  décla- 
ration de  fes  femimens  fur  la  puiffance  temporelle 
des  Rois  &  fur  l'autorité  des  Papes  ,  pretefta 
qu'elle  n  avoit  jamais  approuvé  Us  Propofitions 
contraires  aux  libertés  de  PEglife  Gallicane,  & 
aux  Canons  reçus  dans  le  Royaume,  entre  lefquels 
elle  apporta  pour  premier  exemple  ceux  qui  regar- 
dent le  jugement  des  Evêques.  Cette  déclaration 
fut  autorifèe  par  des  Lettres  Paternes  ,  enregif- 
trées  au  Parlement ,  qui  défendent  aux  Bacheliers , 
Licenciés  ,  Docteurs  ,  &  a  toutes  autres  per fin- 
ne  s  de  quelque  qualité  &  condition  quelles  foient , 
de  foutenir  &  d'enfeigner  directement,  ni  indirec- 
tement, de  vive  voix,  ou  par  écrit,  des  propofi- 
tions contraires  à  celles  qui  font  expliquées  dans  la 
déclaration  de  la  Sorbonne. 

En  17 1  o.  il  parut  en  France  un  Bref  du  Papt 
Clément  XI.  portant  condamnation  d* un  Mande- 
ment &  de  quelques  autres  Ouvrages  de  M.  PE- 
véque  de  Saint-Pons.  M.  Joli  de  Fleuri ,  pour  lors 
Avocat  Général,  conclut  à  ce  que  le  Bref  fût  fup- 
primé  :  fa  principJ/e  rai  fin  était ,  qu'on  avoit  con- 
damné à  Rome  un  Evêque  de  France ,  au  lieu  de 
le  faire  juger  par  les  Evêques  de  fa  Prpvince : fur 
quoi  il  intervint  un  Arrêt  conforme  à  fis  conclu- 
fions.  On  peut  voir  dans  le  Traité  de  la  puiffance 
Eccléfiaftique  &  Séculière,  &  dans  celui  des  eau- 
fes  majeures  de  M.  Gerbais ,  un  grand  nombre 
d autres  autorités  &  d'autres  exemples.  Ce  que 
nons  venons  de  remarquer  fur  ce  fujet  fuffit  pour 
faire  connoître  la  juftice  de  ce  que  le  Clergé  &  les 
Parlemens  de  France  foutiennent  fur  ce  fujet. 

Il  eft  vrai  que  la  Pragmatique  &  le  Concor- 
dat ,  ayant  ordonné  que  toutes  les  affaires  firoient 
décidées  fur  les  lieux  par  les  Juges  qui  en  doivent 
avoir  la  connoiffance  de  droit,  ou  fuivant  la  cou- 
tume ,  exceptent  tes  caufes  majeures. dénommées 
expreffement  dans  le  droit.  Mais  cette  exception 
ne  doit  s'entendre  que  du  droit  approuvé  &  reçu 
dans  Je  Royaume  :  car  ce  qui  fait  le  droit  de  PE- 
glife Gallicane  fur  cet  article ,  ce  ne  font  pas  les 
difpofitions  inférées  dans  les  Décrétâtes,  mais  cel- 
les du  Concile  de  Sardique ,  de  plufieurs  autres  Con- 
ciles particuliers ,  &  des  Papes  Innocent ,  Boni- 
face  &  de  S.  Léon.  Le  Concile  de  Bâte,  dont  tous 
les  Rég/emens  ne  tendaient  qu'à  ta  réformation  ù" 
au  rètabliffement  de  la  Difcipline ,  auroit-il  voulu 
donner  atteinte  au  droit  des  Métropolitains  &  des 
Conciles  Provinciaux  ?  L' Eglife  Gallicane  aur oit- 
elle  adopté  dans  la  Pragmatique  une  difpofition 
qui  P  aurait  dépouillée  d'un  de  fes  plus  beaux  droits  ? 
Si  P  intention  du  Pape  Léon  X.  avoit  été  de  ré- 
ferverau  Pape  la  connoiffance  des  affaires  des  Evê-t 
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ques ,  1/  fe  feroit  expliqué  d*une  manière  plut  claire, 
€T  il  mit  oit  marque'  la  procédure  nouvelle  qu'il  au- 
toit  fubpituée  d  l ancienne.  Quoi  qu'il  en  fait  de 
l intention  du  Pape,  î  opposition  des  Eviques ,  à 
un  Décrtt  auquel  ils  navoient  point  été  appelles , 
rend  légitime  tout  ce  qu'ils  ont  fait  pour  conferver 
leurs  droits. 

Un  Archidiacre  du  Mans ,  qui  prétendoit  que 
M.  PEvique  du  Mans  /* avoit  maltraité  de  parole 
t£r  par  des  voies  de  fait ,  obtint  une  Commijfien 
Ju  Parlement  de  Paris ,  pour  faire  informer  par- 
devant  le  plus  prochain  Juge  Royal ,  îr  pour  faire 
publier  des  Monitoires.  Les  Agent  Généraux  du 
Clergé  fe  plaignirent  de  cette  procédure.  Leur 
plainte  donna  lieu  d  un  Arrêt  du  Confeil  Privé 
du  21  Mai  16)8.  qui ,  nonobjlant  t Arrêt  du 
Parlement ,  renvoya  les  parties  par  devant  le  Mé- 
tropolitain de  Tours  ,  pour  juger  la  contejlation , 
avec  les  Eviques  de  fa  Province  :  ce  qui  fait  con- 
naître que  j/uivant  notre  Jurijprudence ,  les  Evi- 
ques doivent  être  jugés  par  les  Métropolitains  & 
par  les  Eviques  de  leur  Province  ,  même  dans  les 
affaires  qu'ils  ont  contre  les  particuliers ,  quand 
ces  affaires  font  de  la  compétence  du  Juge  Ecclé- 
Jîajlique. 

XV. 

if. Le  Pape     II  en  eft  des  caufcs  de  la  Foi ,  comme  de  cel- 
uï"%m'  *es      rcgarc^cnt  le  jugement  des  Evéqucs  :  les 
«nnoUfc    Papes ,  dans  les  derniers  fiécles,  les  ont  mites 
C°  Pftancê  aU  nom'5re  ^CS  Caufcs  majeures  ,  dont  ils  prd- 
4«IDcaurct  tendent  avoir  feuls  la  connoiffance  i  z  mais  les 
6e  u  roi.    Evêques  de  France  fe  font  maintenus  dans  le 
droit  de  juger  les  caufcs  de  la  Foi ,  foit  par 
eux-mêmes,  foit  dans  le  Concile  de  la  Pro- 
vince, à  la  charge  de  l'appel  au  faint  Siège,  a 
S'il  arriv  e  que  le  Pape  fane  des  Décrets  fur  des 
affaires  qui  concernent  la  Foi,  nées  dans  un 
autre  Pays,  ou  fur  celles  de  France,  qui  font 
portées  directement  à  Rome  contre  la  Difci- 
pline  Eccléfiaftique  ;  les  Evêques,  trouvant  ces 
Décrets  conformes  à  la  doctrine  de  l'Eglife, 
les  acceptent  par  forme  de  jugement,  comme 
ont  fait  les  Pères  du  Concile  de  Calcédoine 
pour  la  Lettre  de  S.  Léon. 

r_  Eûmes  ergo  docete  omnes  genres....  docemes  eos 
fervare  ooniia  quxeumque  mandavi  vobis  :  &  ecce  ego 
vobifeum  fum  omnibus  diebus  ufque  a«i  confummaiio- 
nem  fxculi.  Mattk.  18.  verf  19.  10. 

Rcfpondit  Jacobus  dicens...  propter  quod  ego  judico , 
non  inquictari  eos  qui  ex  gentibus  convertuntur  ad  Dcum. 
AUuum.  Apoflol.  cap.  1  j . 
Vifum  eft  Spiritui  fanôo  &c  nobis,  Ibii. 
Siqna  vero  inquifitio  de  fide,  vel  fortafsc  aliarum  re- 
rom  ,  inter  Epifcopos  emerferic ,  qux  difeerni  diflirilius 
poflït ,  collc&is  duodecim  Epifcopb  ventilerur  arque  de- 
ciJatur  :  fin  autem  decidi  nequiverit ,  difeuisâ  veritare 
ad  noftrum  judicium  referatur.  Joannts  FIJI.  Ep.  S 2. 
ad  Artlattnftm  Epifcopum. 

a  Idcirco  ttude-u  fr.i terniras  tua  omnibus  eadem  inno- 
ut  tim  abominandam  hxrefim  nobiicum  exè- 
crent ur...  atque  Synodali  convenrione  omnium  frattum 
&  Coëpifcoporum  partium  illarum  cticcii  ,  fecundùtn 
tenorem  angelicx  a  nobis  directx,  feripta  unà  cum 
lubicriprionibuj  vetlris  nobîJrnct  deftinanda  célèbrent , 
confirmâmes  Se  confenrientes  eis  qux  pro  orthodoxa 
lide...  à  nobis  ftaruta  (une.  Martin.  I.  ad  Amandum 
Trajtîltnf.  ut  confirmarentur  à  Galles  qua  dtcrtvcrat 
contra  Monothtiuas. 
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Les  Eviques,  comme  dépositaires  de  la  Foi&'de 
la  Tradition ,  ont  toujours  joui  du  droit  de  con- 
damner les  héréftes  qui  fe  font  répandues  dant 
leurs  Diocèfes  &  dans  leurs  Provinces.  On  fçait 
qu'Anus  fut  condamné  d'abord  en  Egypte ,  Pelage 
en  Afrique,  Neftorius  &  Eutycltisen  Orient ,  Lu- 
ther dans  un  Concile  tenu  à  Paris  en  1C28.  Aufji 
S.  Bernard  a-t-il propofé  comme  une  des  principa- 
les fondions  de  f  Fpijcopat ,  de  juger  des  dogmes 
de  la  Foi ,  6l  Minifterii  Epifcoporum  cfle  de 
dogmatibusjudicarcEp.  188.  Quand  on  a  man- 
qué â  fuivre  cette  régie  des  jugement  Eccléftafli- 
ques ,  on  a  pris  la  précaution  de  protejler  que  c'était 
fans  préjudice  du  droit  des  Ordinaires:  nous  en  avons 
deux  exemples  folemnels  du  fié  de  dernier. 
.  Quelques  Eviques  de  France  s  étant  adrejfés  di- 
rectement au  Pape  Innocent  X.  pour  faire  con- 
damner cinq  propofittont  tirées  du  Livre  de  Jan- 
fenius  fur  la  grâce  ;  il  fut  arrêté  dans  l'Ai!  emblée 
des  Prélats  tenue  en  1  660.  que  ton  déclarer  oit  pat 
voie  de  jugement ,  fur  les  pièces  produites  de  part 
&  d  autre ,  que  la  Confiitution  d  Innocent  X.  avoit 
jujlement  condamné  les  cinq  proportions  comme 
étant  de  Janfenius ,  &  que  le  Pape  ferait  informé 
du  jugement  de  f  AJJemblée ,  par  la  Lettre  quelle 
écriroit  d  Sa  Sainteté.  ' 

Ce  fut  M.  de  Fenelon,  Archevique  de  Cam- 
brai ,  qui  porta  d  Rome  les  conteftations  fur  le  Li- 
vre dans  lequel  il  enfeignoit  les  maximes  de  la 
nouvelle  fpiritualité ,  pro/crites  par  la  condamna- 
tion de  Molinos.  Les  Eviques  attendirent  le  juge- 
ment du  Pape.  Le  Bref contre  F  Ouvrage  qui  avoit 
pour  titre,  Maximes  des  Saints ,  ayant  été  apporté 
en  France,  le  Parlement  n'enregijira  les  Lettres 
Patentes  pour  la  publication  de  ce  Bref,  qu'après 
avoir  ajouté,  que  c'était  fans  préjudice  de  [ordre 
établi  pour  les  jugemens  Eccléfiajliques  ,  dr  de  la 
Jurifdttlion  ordinaire  des  Eviques.  Les  Prélats  ne 
furent  pas  moins  exails  d  veiller  d  la  conJèrvatior% 
de  leur  droit  :  car  ils  ne  refurent  le  Bref  qu'après  ta* 
voir  examiné  dans  les  ajjemblées  Provinciales  ;  e>* 
ils  déclarèrent  dans  leurs  Mandemens ,  qu'ils  ne 
le  faifoient  publier  qu'après  f  avoir  jugé  conforme  d 
la  dotlrine  de  f  tgltfe ,  &  fans  renoncer  en  aucune 
manière ,  par  cette  acceptation ,  au  pouvoir  qu'ils 
ont  reçu  de  Dieu  mime  ,  de  juger  de  la  dotlrine 
en  première  injlance. 

XVI. 

Le  Pape  ne  peut  exercer  une  Jurifdiaion 
immédiate  fur  les  Diocèfes  des  autres  Evê- 
ques, excepté  dans  les  cas  qui  lui  font  attri- 
bués expreltément  par  un  long  ulage ,  comme 
le  droit  d'accorder  certaines  difpcnfes,  la  col- 
lation des  Bénéfices  par  prévention  :  hors  de 
ces  cas ,  fi  le  Pape  vouloit  renverfer  l'ordre 
ordinaire  de  la  Jurifdiction  Eccléfiaftique ,  ce 
qu'il  feroit  feroit  déclaré  abulif.  b  Autrement, 
le  Pape  feroit  l'Evêque  Univerfcl  del'Eglifc , 
fiC  les  autres  Evêques,  qui  tiennent  leur  puiffan- 
ce  immédiatement  de  Jefus-Chrift ,  ne  pour- 
roient  être  regardés  que  comme  fes  Vicaires. 

t  Nullus  Patriarcharum  univcrlalitatis  vocabulo  un- 
quam  utatur;  quia,  fi  unus  Pacriarcha  univedilis  di- 
cirur,  Patriarcharum  nomen  exteris  derogarur.  Sed  ab- 
lii  hoc  a  iidclù  cujulquam  mente,  hoc  fibi  vcl  velle 


1 «.Le  Pipe 
n'a  point 
une  Jurif- 
di&ion  im- 
médiate fur 
Ic-sDioccfci 
des  auutl 
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quempiam  arripere  ,  unde  honorem  fratrum  fuorum  gtt ,  prxbetur.  Ego  cnim  non  vetbis  qu-tro  profperari 

imminaefc  ex  quantulacumquc  pane  videarur.  Qua-  fed  moribus  ;  nec  honorem  cflc  deputo  ,  in  quo  francs 

propter  cluricas  veftra  neminein  unquatn  fais  in  Epif-  meos  honorent  fuum  pcrdere  cognolco.  Meus  namque 

rolù  univerfalem  nommet}  ne  ftbi  debitum  (ubtrahit,  honot  eft ,  bonor  univerlalis  Ecclciix  ;  meus  honor  eft 

ciim  alteri  honorem  offert  indebitum.  Ptlag.  11.  ton.  fratrum  meorum  folidus  vigor.  Tune  ego  verc  hono- 

nullas.tiifl.  99.  ratus  lîitn  cùm  llngulis  quibufquc  honor  débitas  non 

Ecce  in  prarfacionî  Epiftolac ,  quam  ad  meipfum  qui  negatur  :  C  cnim  univeriàletn  me  Papam  veftra  fanc- 
prohibui  direxiftb,  fuperba*  appelbrioiiis  verbum,  uni-  tiras  dicit ,  negar  Ce  hoc  elle  ,  quod  me  facetur  uni- 
verfalem me  Papam  dicentes ,  imprimere  curaftis  Quod  verium.  Scd  ablît  hoc.  Recédant  verba  qux  vanitatem 
peto ,  dukiffima  mihi  fan&itas  veftra  ultra  non  faciat  :  inflant ,  6c  charitatem  vuhicrant.  Gregorius  1,  Can.  Eut. 
quia  vobis  fubtrahirur  quod  alteri ,  plus  quam  ratio  exi-    diJlinS.  99. 


CHAPITRE  VII. 

Des  Légats, 

LEs  Légats  du  faint  Siège  font  des  Prélats  les  Etats  du  Roi  Childebert.  Les  Archevêques 
qui  tiennent  la  place  du  Pape  t  ôc  qui  de  Reims  prétendent  que  S.  Rcmi  a  été  établi 
exercent  fa  Juridiction  dans  les  lieux  où  il  ne  Vicaire  Apoftolique  fur  tous  les  états  de  Clovis. 
peut  fe  trouver.  Les  premiers  que  nous  remar-  Les  Légations  particulières  étoient  très- ra- 
quons dans  l'hiftoirc  Eccléliaftïque  font  ceux  res  en  ce  temps-là.  Sa;nt  Grégoire  voulant  faire 
bue  le  Pape  a  envoyés  aux  Conciles  Géné-  réformer  quelques  défordres ,  qui  s'étoient  in- 
raux.  Oiius ,  Evêque  de  Cordoue ,  aiTifta  à  ceux  troduits  dans  la  Difciptine  de  l'Eglife  de  Fran- 
de  Nicée  fie  de  Sardique  ,  comme  Légat  du  ce,  pria  la  Reine  Brunehaut  de  permettre  qu'il 
Pape  Silvcftrc.  S.  Cyrille  tint  au  Concile  d'E-  envoyât  un  Légat  pour  affemblcr  un  Concile  : 
phefe  la  place  de  Céleftin  ;  Palcafm  fit  Lucen-  ce  oui  lui  fut  accordé.  Sainr  Boniface,  étant 
tius  ptélïderent  au  Concile  de  Calcédoine  au  en  France  avec  la  qualité  de  Légat  du  faine 
nom  du  Pape  S.  Léon.  £>iége,  préflda  au  Concile  qui  fut  tenu  poux 

Quelquefois  les  Papes  envoyoient  des  Eve-  la  reformation  de  l'Eglife  Gallicane, 
ques  ou  de  (impies  Prêtres  dans  les  Provinces      Les  Légats  que  le  Pape  Nicolas  I.  envoya 
éloignées,  pour  examiner  ce  qui  s'y  paffoit   en  France,  fous  le  Roi  Charles  le  Chauve  « 
contre  les  régies  de  la  diiciphne  Eccléfiafti-  parurent  avec  plus  d'autorité  que  tous  ceux 

Îue,  &  pour  leur  en  faire  leur  rapport.  Le   qui  les  avoient  précédés.  Ce  Pape  leur  permit 
ape  Zozime  voulanr  faire  recevoir  en  Afri-   de  décider  toutes  les  affaires  de  l'Eglife  de 
que  le  Décret  du  Concile  de  Sardine ,  fur  la  France;  il  leur  ordonna  de  renvoyer  Jes  plus 
xévidon  du  Procès  des  Evêques  jugés  dans  le   difficiles  au  S.  Siège,  fie  les  actes  de  tout  ce 
Concile  Provincial ,  y  envoya  l'Evêque  Fauf-  qu'ils  auroienr  réglé  par  eux  -  mêmes ,  après 
tin  :  les  Africains  s'en  plaignirent,  parce  qu'ils   qu  ils  auroient  communiqué  leur  pouvoir  à 
n'a  voient  lu,  difoient-ils,  dans  aucun  Canon,  Charles  le  Chauve.  Sous  la  troiliéme  race  de 
qu'il  fût  permis  au  Pape  d'envoyer  des  Légats  nos  Rois  ,  l'autorité  des  Légats  fit  tomber 
à  fanûttatis  tua  latere.  Cependant  faint  Lcon  celle  des  Métropolitains  fie  des  Conciles  Pro- 
délégua dans  la  fuite  l'Evêque  Porentius  en  vinciaux  :  ils  s'attribuoienr  le  pouvoir  de  fui- 
Afrique,  pour  examiner  la  difeiplinc  de  cette   pendre  fie  de  dépofer  les  Evêques  ,  de  faire 
Eglife,  afin  de  fe  mettre  en  état  de  faire  des  affembler  les  Conciles  de  leur  Légation,  fie  d'y 
réglemens  pour  la  réformer.  Le  pouvoir  de   préfider;  fie  ils  allèrent  jufqu'à  loutenir  que 
ces  Légats  étoit  fort  borné.  L'autorité  des  Lé-   leur  fuffrage  feul  contrebalançait  celui  de  tous 
gâtions  qu'on  appelloit  des  Vicariats  Apofto-   les  Evêques.  Dans  la  fuite  ils  décidèrent  pref- 
liques  étoit  plus  étendue.  L'Evêque  de  Thcf-  que  tout  par  eux-mêmes,  fans  affembler  de 
falonique  gouvernoir  onze  Prov  inces ,  en  qua-   Concile.  Les  premiers  Légats  n'exigeoienr  rien 
lité  de  Vicaire  ou  de  Légat  du  faint  Siège;   dans  les  Provinces  de  leur  Légation.  Ceux  qui 
confirmoit  les  Métropolitains,  affembloir  les   les  fui  virent  ne  furent  pas  li  modérés.  Grégoire 
Conciles,  fit  décidoit  routes  les  affaires  diffi-  VII.  fît  promettre  à  tous  les  Métropolitains, 
ciles.  Ce  reffbrr  fut  beaucoup  diminué,  quand   en  leur  donnant  le  Pallium,  qu'ils  recevroient 
l'Empereur  Juftinien  eut  obtenu  du  Pape  Vi-  honorablement  les  Légats  du  faint  Siège.  Ce 
giie  un  Vicariat  du  faint  Siège,  en  faveur  de   qui  fut  étendu  à  routes  les  Eglifes ,  dont  ils 
l'Evêque  d'Acridc ,  Ville  à  laquelle  il  fir  por-  tirèrent  des  fommes  immenfes.  Quelque  ref- 
ter  fon  nom  :  ce  Vicatiat  fut  entièrement  fup-   pe£t  qu'eût  faint  Bernard  pour  tout  ce  qui  avoit 
primé,  quand  Léon  l'Ifaurien  fournir  au  Pa-   quelque  rapport  avec  le  faint  Siège,  il  ne  put 
triarche  de  Conftantinople  toute  l'illyrie.  Le   s'empêcher,  non  plus  que  les  autres  Auteurs 
Pape  Simmaque  accorda  à  S.  Cefaire,  Arche-   de  fon  temps  ,  de  fe  plaindre  des  exactions 
Vêque  d'Arles,  la  qualité  de  Vicaire  fie  l'auto-   fie  des  autres  défordres  des  Légats.  Cesplain- 
rité  de  la  Légation  fur  toutes  les  Gaules.  Cin-  tes  engagèrent  les  Papes  à  rendre  moins  fré- 
quente ans  après,  le  Pape  Vigile  donna  le  mê-  quentes  les  Légations,  qui  s'aviliffoient.  Ce- 
rne pouvoir  à  Auxanius  fie  à  Aurelien  ,  tous    pendant  ces  derniers  Légats  onr  eu  plus  d'au- 
deux  Archevêques  d'Arles.  Pelage  I.  le  conti-   torité,  par  rapport  aux  Bénéfices  ,  que  ceux 
nua  à  Sabaudus,  Ôc  S.  Gregoite  à  Vigile  fur  tous  qui  les  avoient  précédés  ;  parce  que  les  Pa- 
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DES  LEGATS. 

pes ,  qui  s'en  étoient  attribué  la  difpofition  ,  fur  ce  fujet  leur  pouvoir  aux  Légats  »  pour  dif- 
par  plufietirs  voies  différentes,  au  préjudice  poferdes  Bénéfices  comme  ils  en  difpofoicnt 
des  Collateurs  ordinaires,  communiquèrent  eux-mêmes. 

SOMMAIRE. 

Collateurs. 


1 .  Ce  que  c'eft  que  Légat  en  général. 

2.  Trois  efpeces  de  Légats  au  faint  Siège. 

3.  Les  Légats  à  latere  font  Cardinaux. 

4.  Légats  qui  ne  font  pas  Cardinaux. 
$.  Des  Légats  nés. 

6.  Le  Pape  ne  peut  envoyer  des  Légats ,  fans  t <*• 
grément  du  Roi. 

7.  Le  Ugat  ne  peut  exercer  la  JurifdiClion  avant 
que  fis  Lettres  foient  enregiftrées. 

8.  Où  cet  enregiftrement  fe  duit  faire. 

9.  Serment  que  dût  prêter  le  Légat  après  tenregif- 
trermnt  de  ces  Lettres. 

1  o.  //    peut  prendre  les  marques  de  fa  Lêg 

qu'après  avoir  fatisjait  à  ces  formalités, 
1 1.  Entrée  des  Ligats 


10.  Il  ne  peut  admettre  les  réftgnations  en  faveur  , 

fans  un  pouvoir  fpécial. 
20.  Le  Légat  ne  peut  déléguer  pour  la  collation  des 


cm  tic  es. 


1.  Ce  que 
c'eft  que 
Utis  en 


..Tic*  ,f. 
ftee»  ie 


P"  4  Lté 


21.  Il  ne  peut  ufer  de  réferves ,  ni  conférer  au  pré\ 
judice  des  Patrons  Laïcs ,  de  T  Induit,  &c. 

22.  Il  faut  énoncer  tous  les  Bénéfices  dans  la  Sup- 
plique qu'on  lui  préfente. 

23.  Les  Proviftons  qu'il  donne  font  expédiées  du jour, 
que  la  date  eft  retenue. 

2$.  Il  ne  peut  connaître  des  affaires  content  ieufes  que 

par  Délégués. 
2j.Il doit  adrejjer  au  Juge  ordinaire  les  comrni  fiions; 
»6.  Autorité  des  Réglemens  faits  par  les  Légats. 

12.  Les  Archevêques  ne  font  pas  porter  leur  croix   2j.  Dès  que  Je  Légat  eft  hors  du  Royaume ,  il  ne  peut 
en  préface  des  Légats.  plus  faire  aucune  fonction. 

1 3.  O  que  te  Légat  ne  peut  faire  fans  un  pouvoir   28.  Comment  finit  la  Légation. 
fp<  c:al.  29.  Prorogation  de  la  Légation ,  enregijlrement. 

1    Des  que  le  Pape  prend  connoijfance  d'une  affai-  3  o.  Le  Légat  en fortant  de  France ,  doit  y  laiffèr  Jet 

re ,  le  Légat  ne  peut  plus  en  connaître.  fceaux  de  fa  Légation. 

1  r .  Une  Commijfion  patticuliere%déroge  à  la  Corn-   3 1 .  Ses  Officiers ,  pour  les  expéditions ,  doivent  êtrt. 

miffion  générale  du  Légat.  François. 

1 6.  Ce  que  les  Légats  ne  peuvent  faire  en  France.   3  2.  Du  Légat  &  du  Vice-Légat  £  Avignon. 

1 7.  Puels  Bénéfices  le  Légat  peut  conférer.  33.  Comment  >  &  en  quels  Parlement  les  Facultés 
18.7?  n'a  point  le  droit  de  prévention  fur  les      du  Vice-Légat  doivent  être  enregiftrées. 

I» 

ON  appelloit  Légats,  dans  le  Droit  Ro-  gnité  au-deflus  des  autres  Légats,  ils  ont  une 
main,  les  perfotines  que  l'Empereur  ou  autorité  beaucoup  plus  étendue, 
les  premiers  Magiflrats  envoyoient  dans  les      Voyez  fuprà ,  la  fin  du  Chapitre  Officii. 
Provinces,  pour  y  exercer  en  leur  nomlaju-  IV. 
rifdiâion.Quand  ces  Légats  ou  Vicaires  étoient      Ceux  qui  font  honorés  de  la  Légation ,  (ans 
rirés  de  la  Cour  des  Empereurs ,  on  les  nom-  être  Cardinaux ,  (ont  les  Nonces  &  les  Inter- 
moit  Mi(ft  de  latere  ;  parce  qu'ils  étoient  tirés   nonces ,  qui  exercent  une  Jurifdiâion  dans 
de  la  Compagnie ,  6c ,  pour  ainfi  dire ,  des  côtés  quelques  pays.  On  ajoute  dans  leurs  facultés  , 
des  Princes.  1 1.  qu'ils  font  envoyés  avec  la  puiflance  du  Lé- 

a  Les  Légats  du  Pape  font  des  Eccléfiaftiques  gat  â  latere ,  quand  ils  ont  touché  le  bout  de 
ue  le  Pape  envoie  dans  les  diffère ns  Pays  Ca-  la  robe  du  Pape  avant  que  de  partir ,  ou  quand 
îoliqucs  ,  pour  le  représenter  &  pour  y  exercer  ils  ont  reçû  eux  •  mêmes  leur  ordre  de  la  pro- 
fa  Jurifdiction.  Les  Canoniftes  en  distinguent  pre  bouche  du  Pape.  Leurs  pouvoirs  font 
trois  efpéces  :  les  premiers  font  les  Légats  à  moins  étendus  que  ceux  des  Légats-Cardinaux. 
latere ,  les  féconds  des  Légats  envoyés ,  legati  Les  Nonces  n'exerçant  en  France  aucune  Ju- 
in^, les  troifiémes  font  des  Légats  nés.  rifdiclion  ,  nous  ne  reconnoiflbns  de  Légats 
-Ut  EcclefwrRomanx  Legati,  quancumeumque  pie-  envoyés  parles  Papes,  que  ceux  qui  ont  la 
mm  Lcgationcm  obtineant ,  five  à  nobis  mifiî  tue-  qualité  de  Légats  à  latere. 
rint,  five  fuirum  prxtextu  Ecclefiarum  Legationis  fibi  V. 

vindicent  dignhatem  :  ex  infius  Légation»  munerecon-        Les  Légats  nés  font  des  Archevêques  aux  t  D'«  Lé> 
fçrcndi  Bcncficta  nullam  habeant  poteftattm  ,  nifi  hoc    Sièges  defqucls  eft  attachée  la  qualité  de  Lé-  g« 
aku.  fpca ,  .ter  duxcnmus  tndulgcndum.  Quod  m  fra-  d    f .     g. ,      T  ,   f      ^   p  j 

tribus  noftns  Icg.uione  funeentibus  nolumus  obfervari  5    ®    ,     A         .  6«  •      -    V,  .  V  . 
quia  ficut  honoris  prxTogativâ  Ixtantur ,  ficeosauûo-   Archevêques  de  Reims  &  d  Arles.  Ce  ntre 
riMtefiingivolumusampTiori./w»ocw/./A'.fV  Officii.    lcur  vient  àc  ce  que  leurs  prédéceffeurs  ont 
dt  Officia  Legati.  in  c\  été  Vicaires  du  faint  Siège.  Des  Archevêques 

III.  de  Reims ,  il  n'y  a  que  laine  Remi  qui  ait  eu 

Les  Légats  à  latere  tiennent  le  premier  rang  cette  dignité  fur  tout  le  Royaume  de  Clovis. 
entre  ceux  qui  font  honorés  de  la  Légation  du  A  l'égard  des  Archevêques  d'^Vrles,  plufieurs 
S.  Siège.  Ce  font  des  Cardinaux ,  que  le  Pape  d'entr'eux  en  ont  été  honorés  fucceflivcmenr. 
ùre  du  Sacré  Collège,  qui  eft  regardé  comme  A  préfent  la  Légation  n'eft  qu'un  titre  d'hon- 
fon  Confeil  ordinaire ,  pour  les  envoyer  dans  neur  pour  l'un  fie  pour  l'autre  de  ces  Prélats. 
difTérens  Era»s  avec  la  plénitude  du  pouvoir  Ce  titre  ne  leur  donne  aucune  prééminence  nj 
Apoftolique.  Comme  ils  font  élevés  parleur  di-  aucune  fonction. 


qui  ne  loue 
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LES  LOI.:  ECCLESIASTIQUES- 
V  1.  de  la  vérification  des  facultés  des  Cardinaux  Far" 

<?.u  Pape  Comme  la  Légation  des  Cardinaux  donne  neft,  SadeUt ,  &  de  quelques  autres.  Nous  em- 
titftMcn-  atteinte  aux  droits  des  Ordinaires,  dont  le  ployerons  dans  la  fuite  cet  Extrait  de  M.  deThou  , 
voyer  de    Roi  cft  je  protcacur  #  &  qu'dlc  attribue  beau-  pour  n'être  point  obligés  de  tranferhe  fous  chaque 


Llgi's  fans 

l'agrément  coup  d'autorité  à  celui  qui  en  eu  revêtu,  b 
do  Roi.  Pape  eft  obligé,  avant  que  d'envoyer  un  Lé- 
gat ,  de  donner  avis  au  Roi  de  la  Légation,  des 
motifs  qui  l'engagent  à  envoyer  un  Légat,  ÔC 
de  feavoir  du  Roi  fi  la  perfonne  qui  eft  choifie 
pour  cet  emploi  important  loi  fera  agréable 


artic- 


le les  modifications  qui  ont  été  mifes  aux  fa- 


cultés de  plufteur  s  Légats.  ^  ^ 

Il  faut  que  la  Bulle  des  facultés  du  Légat 
foit  enregiftrée  dans  tous  les  Parlemens ,  fur 
lefqucls  doit  s'étendre  fa  légation.  Si  la  Bulle 


b  Le  l'ape  n'envoie  point  en  France  de  Légats  À  portoit  que  la  légation  n'eft  que  pour  la  France, 

latert ,  avec  faculté  de  reformer ,  juger ,  conterer  ,  c|lc  n'auroit  point  de  lieu  fur  les  Archevêchés 

difpenfer ,  &  relies  autres  qui  ont  accoutumé  d  é  tre  <pc-  dc  Lyon  Je  Vienne ,  &  de  Befançon.  Le  Lé- 
chées pat  les  Bulles  de  leur  pouvoir,  finon  alapoflula-  ,   «ercefa  Jurifdidion  que  quand  la  Bulle 

non  du  Roi  Très-C.hrcticn ,  ou  de  fon  confcntcmenc.  »     .  '  zrm..„  ^     >■  p,„„ •    .       ,  „ 

t-.L..<  j  i>e  ir.r^iii,  -r,  ,,  oit  m  tranciam  cr  adjacentes  l  rovmctas.  La 
Literies  dt  l  EeU[t  Galltc.  art.  il.  ,  ' 

Quodnon  impedivit,  nec  impedire  intendit,  Lega-  ruloa  quon  rend  de  cet  ufage,  eft  que  ces 

te*,  Nam-os  vel  alias  qua(cun>(]uc  perforus,  quomi-  Provinces  étoient  autrefois  du  Royaume  de 

nus  ingredi  valeant  regnutn  lutnu  ,  nifi  llbi  &  regno  Bourgogne  ,  ÔC  qu'à  Rome  on  change  diffici- 

fint  kgitinia  rarione  fuipettî,  vel  alias  habcant  juftam  lcmcilt  le  ftyle  ordinaire. 
«Mulàin  Philiput  Pulcher  Ltguto  Bonif.  PHI. 

Ainfi  Ton  n'a  point  reçû  en  Irance  la  Confli- 
iuthn  de  Jean  XXII.  qui  prétendait  avoir  le 
droit  d envoyer ,  quand  il  lui  plairait,  des  Légats 
dans  tous  les  Etats  Catholiques,  fans  la  permif- 
fion  des  Souverains.  On  peut  voir  dans  le  Chapi- 
tre îydts  Preuves  des  libertés  de  PEg/ife  Gai- 


t.  Où  cet 
enregiitrc- 
mcoc  fc 
Joit  faite. 


licane  ,  les  Permijfions  accordées  par  nos  Rois 
four  les  Légations,  depuis  Philippe  le  Bel.  Les 
Papes  avaient  eux-mêmes  obfervé  d'obtenir  cette 
PermiJJion  fous  la  première  race  de  nos  Rois.  Saint 
Grégoire  voulant  envoyer  un  Légat  en  France ,  le 


IX. 

à  Quand  les  Légats  ont  reçû  l'cnregiftie- 
ment  de  leurs  Bulles,  ils  promettent  &  jurent 
au  Roi,  par  un  écrit  fous  feing  privé,  qu'ils 
ne  prendront  la  qualité  de  Légats ,  &  qu'ils 
n'en  feront  les  fondions  qu'autant  qu'il  plaira 
au  Roi;  qu'ils  n'ufcrontque  des  pouvoirs  que 
le  Roi  a  autorifés ,  fie  qu'ils  ne  feront  rien  con- 
tre les  faints  Décrets  reçus  en  France,  fie  con- 
tre les  Libertés  de  l'Ëgliîe  Gallicane. 

d  Le  Légat  n'ulè  de  les  facultés ,  qu'après  avoir  baillé 
promette  au  Roi  par  écrit  lous  Ion  feing ,  &  juré  par  les 


O.  Sermeni 

que  doit 
prêter  le 
Légat  aprèf- 
l'eDrceif- 
iremcnt  de 
fc*  Lettre*. 


ifs 


ledit  Légat  fera  averti  d:  fa  volonté  au  contraire ,  il  s'en 


7.  Le  Légat 
ne  petit 
eterect  fa 
Junfdie' 


augmenter 

Us Jr0«^»iV^;Utperlonam, T.praxipitis,  gi£fc<dfa<t  Auiri  qu„  n-ulcra  MStes  facult«, 

cum  vcftra:  autontans  allcnlu  tranlmittamus.  finoa  pour  ^  regard  dç  ce]les  dont  a  auta  fc  confcntc. 

VIL  n,ent  du  Roi ,  oc  conformément  à  icelui ,  fans  entre- 
Le  Légat  étant  arrivé  en  France  ,  avec  la  prendre  ni  faire  choie  préjudiciable  aux  faints  Décrets, 
permiffion  du  Roi ,  fait  préfenter  au  Roi  la  Conciles  généraux ,  franchilcs ,  libertés  Se  privilèges  de 


Bulle  de  fa  Légation  ,  qui  contient  tous  fes 
tion7â*ant  pouvoirs.  Le  Roi  donne  des  Lettres  Patentes 
<]Ujfe.Let.  fur  cette  Bulle,  c  Ces  deux  pièces  font  portées 
au  Parlement,  qui ,  en  enregiftrant  l'une  fie 
l'autre ,  met  les  modifications  qu'il  juge  né 


tte»  (oient 
enregif- 
ttéca. 


l'Eglile  Gallicane,  &  des  Univcrlitcs  &  études  publi- 
ques de  ce  Royaume.  Libtrtis  dt  l'Eglift  Gallicane , 
art.  11. 

San&e  Romana:  Ecclefix  Presbyter ,  Cardinalis  Mau- 
rocenus ,  nuncupatus  ad  Hcnricum  Francorum  Rcgem 
Chriftianiflimum ,  &  univerlum  illius  regnum  ,  domi- 


celTaireS  pour  la  confervation  des  droits  du  nia,ducatus,  civitates,  &  loca  ci  fubjeûa faiiû* Se- 
Roi  fie  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  Pour  dis  Apoftolica:  de  lacère  legatus ,  juro  &  promitto  in 
ne  point  irriter  les  Papes,  qui  ont  été  de  tout  verba  Cardinalis  ,  per  factos  ordines  meos,  manibus 
temps  choqués  de  ces  modifications  des  facul-  *J  pcûus  pofiris ,  Chriftianiflîmo  Regi ,  me  legari  mu- 
tés des  Légats,  on  ne  les  met  point  fut  le  re-  »e«  "°n  funaurum ,  nec  facultatibus  mihi  a  tanô* 
pl,  des  Bulles:  on  y  marque  feulement  quelles  ^«an  Chri(tianiflin«  pWrit  5Tdeo  «'«aï 
ont  été  vérifiées  ;  ôc  on  fait  Ravoir  au  Légat  fa£kuJ  ^  illjus  vo|untate  ,  UU  convcnJenter  legati  no- 
par  un  aûe  particulier ,  les  modifications  por-  rocn  &  jus  continué,  ûm  depofiturus  :  fimulque  omnium 
tées  par  l'Arrêt  d'enregiftrement.  cjuar  gerentur  à  me ,  legatione  finità  ,  codiallos  reliâu- 
c Se  préfentent  les  Facultés  Je  tels  Légats  à  la  Cour  de  rum  in  manibus  ejus  quem  volueric  fua  Chriftianiflima 
f  arlemcnt ,  où  elles  lont  vûes ,  examinées ,  vérifiées ,  pu-  Majeftas  :  item  leges  &  ftatuta  iV  confucmdines  regni 
bliées&  regifttées ,  lous  telles  modifications  que  la  Cour  fervaturum  :  nec  ullo  modo  amoritati  &  junfdiûioni  re- 
voir être  à  faire,  pour  le  bien  du  Royaume  :  fuivant  gi* ,  juribus ,  libcrtanbus  &  privilegiis  Ecclefix  Gallica- 
lefquellcs  modifications  fe  jugent  tous  les  procès  Se  dif-  ria:  &  Univcrfitatum  derogarurum.  la  quorum  teftimo- 
férends  qui  furviennent  pour  raifon  de  ce  ,  &  non  au-  nitim  has  prsefentes  manu  mea  fubfcripfi  ,  ac  prxterea 
treuient.  Libertés  dt  l'EgliJe  G  alliant ,  art.  \  1.  meo  muniendas  curavi.  J.  F.  Cardinalis  Mauro- 

On  a  recueilli  au  Chapitre  2J.  des  preuves  des  ccnus- 

Libertés  de  l'Eghfe  Gallicane ,  les  enregiflremens  Le  Cardinal  Morofmi  étoit  Légat  en  France  en 

des  Buttes  de  Légation,  &  les  modifications  qui  1)16.  Il  nous  rejle  encore  plufieurs  autres  promef- 

y  ont  été  ajoutées.  M.  de  Thou  a  fait  un  Recueil  fes,  conçues  à  peu  pris  dans  les  mêmes  termes  t 

des  modifications  que  les  Parlemens  mettent  ordinal-  des  Cardinaux  de  C  1er  mont ,  du  Prat ,  &  de  ptu- 

ranent  dans  les  Bulles  de  Légations,  Il  les  a  tirées  fteurs  autres. 
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X. 


DES  LEGATS. 


fa  à  ce» 


Ce  n'eft  qu'après  avoir  fatisfait  à  ces  forma- 
lités, que  le  Légat  peut  exercer  Tes  pouvoirs, 
ex.  faire  porter  devant  lui  fa  croix  en  France; 
quoiqu'il  ait  droit  de  la  faire  porter  en  Italie, 
aulTi-tôt  qu'il  eft  forti  de  la  Ville  de  Rome  : 
ainfi  il  doit  la  quitter  quand  il  arrive  en  Fran- 
ce ,  6c  ne  la  reprendre  qu'après  la  véiifîcarion 
de  fes  Bulles,  fie  la  promeife  faite  au  Koi  de 
fe  conformer  aux  ufages  de  France.  Louis  XI. 
fit  ajourer  aux  modifications  des  pouvoirs  du 
Cardinal  de  faint  Pierre-aux-Licns  ,  qu'il  ne 
pourrait  faire  porter  fa  croix  haute  en  préfen- 
ce  du  Roi  :  c'étoit  lui  ôter  la  marque  de  fa  Ju- 
ïifdiclion. 

XI. 

Lorfque  les  Légats  entrent  dans  quelque 
Ville  de  leur  Légation ,  on  pratique  en  France 
de  leur  faire  des  entrées  folcmnellcs. 

Quand  le  Cardinal  d'Amboife  entra  à  Paris 
comme  Ltgat ,  le  Cor  pi  de  la  y  die ,  &  les  Députes 
des  Cours  Souveraines  allèrent  au-devant  de  lui  : 
on  lut  donna  le  dais  à  la  porte ,  comme  on  a  fait 
depuis  au  Cardinal  Chigi ,  ntveu  ((Alexandre 
VU.  Les  prétentions  des  Légats  vont  jnjquà  Jou- 
tenir  que  le  Roi  doit  les  vifiter  avant  au  ils  fajfent 
leur  entrée  dans  Paris  :  on  ne  voit  pas  fur  quoi  pour- 
roit  être  fondée  une  pareille  prétention.  Ils  citent 
t exemple  d  Henri  II/,  qui  alla  à  Chartres  au-de- 
vant du  Cardinal  de  Medicis  :  mais  tout  le  monde 
fi  ait  que  le  Roi  fit  ce  voyage  fur  des  chevaux  de 
pefie ,  fans  être  accompagné ,  &  qu'il  s'y  trouva 
incognito  ;  ce  quiln'auroit  pas  fait ,  fi  y'avoit  été 
me  obligation.  Ce  Roi  n'a  pas  rendu  de  pareille 
vifite  au  Cardinal  Aldobrandin  ,  ntveu  de  Clé- 
ment y 'III.  ni  fes  Succejfeurs  aux  autres  Légats. 
Henri  II',  envoya  le  Prince  de  Conde ,  encore 
enfant ,  au-devant  du  Cardinal  de  Medicis ,  pour 
f  accompagner  à  Jon  entrée  à  Paris  :  ce  qui  pou- 
vait paffer  poux  une  pure  curiofitc  a" enfant ,  qu'on 
veut  faire  paraître  dans  une  action  d'éclat.  Cepen- 
dant la  Cour  de  Rome ,  qui  tire  avantage  de  tout  y 
en  a  fait  un  devoir  aux  Iranfoiu  Depuis  ce  temps , 
il  n'y  a  paint  eu  d  entrée  de  Légat ,  qui  n'ait  été 
honorée  de  la  prêfence  de  quelque  Prince  du  Sang. 
Louis  XIII.  envoya  le  Vue  d  Orléans  fan  frère 
au-devant  du  Cardinal  Barberin;  le  Prince  de 
Condé  er  le  Duc  cfhnguien  fonfils  furent  au-de- 
vant du  Cardinal  Chigi. 

XII. 

n-LnAt-     eLes  Archevêques,  les  Primats,  &  même 

^tT**  ccux  onl  'e  ,,trc  ^e  ^6a,s  n^s  du  fr'nt 
ptuTlct!  Siège,  ne  portent  point  la  Coix  haute  en  pré- 

co?  «    fence  du  Légat  à  latere  :  ce  qu'ils  pratiquent 

"  par  refpeâ  pour  celui  qui  repréfente  la  perfonne 

du  Pape. 

c  Frarcrntrad  tux  legationis  officium  in  provincia  rua 
duximus  committïndum  ;  ica  ramen  quod  fi  legatum 
ad  partes  ill.is  de  latere  noftro  conrigerit  deftirun  ,  exc- 
curionem  iplius  officii ,  quindiu  legarus  ipfe  ibi  tuerit, 
pro  Sedis  Apcftoticx  reverenria  omnino  dimitus,  Greg. 
IX.  cap.  volcntts.  extra,  de  Officio  Ltgaei. 

Dans  le  Concile  de  Clermont  en  Auvergne  ,  où 
ft  trouva  en  perfonne  le  Pape  Urbain  11.  il  n'y 
«voit  de  croix  dans  et  Concik  que  celle  de  ce  Pape; 


les  Archevêques  n'y  ayant  point  fait  porter  la  leur, 
parrejpeir  pour  le  fouvetain  Pontife. 

La  Légats  prétendent  que  les  Evcques  ne  doi- 
vent point  paraître  devant  eux  avec  le  camjil  & 
le  rochet  :  cependant  Us  Evcques  qui  accompa- 
gnoitnt  le  Caidinal  Chigi  à  Jon  emrce  à  Ha  is  , 
portaient  tous  le  rochet ,  le  camail  &  le  chapeau 
verd,  qu'on  regarde  en  Italie  comme  des  habille- 
ment Epifcopaux. 

XIII. 

Quoique  Ie'Prpe  donne  à  fes  Légats  à  la- 
tere une  plénitude  de  puilTa  ice ,  ils  font  tou- 
jours regardés  comme  des  Vicaires  du  Pape, 
/qui  ne  peuvent  rien  décider  fur  certaines  af- 
faires importantes  ,  fans  un  pouvoir  fpécial  ex- 
primé dans  les  Bulles  de  la  Légation.  Telles 
font  les  tranllations  des  Evcques  ,  les  fuppref- 
fions  ,  les  érections,  les  unions  des  Evêchés, 
&  les  Bulles  des  Bénéfices  Confiftoriaux,  dont 
le  Concordat  réferve  exprelîément  la  collation 
à  la  perfonne  du  Pape. 

î  Nui  Ipecialis  illa  dilc&io ,  qiiam  ad  perfonam  tuam 
fubuiinus  6c  habemus  ,  juftutn  motum  animi  noltri 
temperaret  ;  pœna  docenre  cognofeeres ,  quantum  excef- 
leti*  .  qui  fprcrfo  Ginoutcis  Sindionibus  Se  confuctudinc 
^cnerali ,  motu  proprio  prj:  umpliAi  Trojanum  Epifco- 
pum  deTrojanaEccleiiaad  Panormiranam  de  faâo  rram- 
terre.  Innount.  lit.  Car  di  naît  S.  Laureneii  ,  Ltgato. 
cep.  nifi.  extra,  de  Offic.  Ltgati. 

Licct  iit  regno  Slcilix  generalis  fit  tibi  commiffa  lega- 
tio  ;  aJ  ea  tanien  fine  fpeciali  mandato  noflro  non  dc~ 
buifti  nunus  extenderc ,  qux  in  fignum  privilcgïi  fin- 
gularis  func  tantùtn  fummo  Pontihci  refervara.  Et  fi 
quxdam  ex  iis  qux  de  fpeciali  conceflione  fxpè  fuere 
Legatis  induira  (  ut  illorum  videlicet  abfolutio  ,  qui 
propter  lacrilegas  manuum  injeftioiies  in  Clericos  in- 
ctduiit :  in  Canonem  promulgatx  l'entenda:)  videanrur 
ex  ip!b  legationis  offido  jam  licere  Legatis  :  An  exifti- 
in.is ,  quia  vices  noftras  canquam  Legato  tibi  commifi- 
rnus  excquendas ,  quod  Panormttananr  Ecclefiaoi  pof- 
fes  fubjiccre  Melfuienfi ,  ut  illam  prxficercs  ifti ,  con- 
certo libi  privilegio  Primatix»  An  putas  ex  eadeni  eaufa 
obi  licete,  duos  Epifcopatus  unire,  vel  unutn  dlvidcre 
fine  licemia  fpccialiî  Idem  eidem,  cap,  qubd tranflationtm. 
extra,  de  Ojficio  Legaù. 

XIV. 

g  Dès  qu'une  affaire  qui  efl  de  la  compé» 
tence  du  Légat  cft  portée  au  Pape ,  foit  que 
le  Légat  lui  -  même  l'ait  renvoyée  ,  foit  que 
les  parties  fe  foient  adrefTées  direâemenr  au 
S.  Siège ,  le  Légar  ne  peur  plus  en  prendre  con- 
noiirance  ;  fie  tour  ce  qu'il  décide  fur  cette  af- 
faire eft  absolument  nul. 

g  Nunrius  prxfati  Abbitis  nobis  litteras  prxfcnravit , 
gravent  conrea  jam  diclum  Legatum  quxrimonijm  con- 
tinentes ,  quod  poftquam  clcftionem  examinaverac ,  & 
eam  ad  nodrx  deliberutionis  examen  rranftulcrat,  Nun- 
tiis  jam  dire&s  ,  eleclionem  eanJcm  malitiosc  iiitiiis 
examinarc  prxfumpfir....  de  concilie  frarrum  noftrorum 
examinarionem  l'ecundam  ,  tanquam  à  non  fuo  judice 
fadtam  ,  poftquam  negotium  ad  noflrum  fuerat  tunlla- 
tum  exanien.cenfuimusirritam  Se  inanem.  Innocent,  lll. 
cap.  Uctt.  extra,  de  officio  Legati. 

X  V. 

h  Quoique  le  Pape  donne  à  fes  Légats  un 
pouvoir  général  dans  un  pays ,  ceux  qui  ont , 
par  ordre  du  faint  Siège,  une  commiflion  pour 
une  affaire  particulière,  doivent  exécuter  leur 
commiflion,  fans  que  les  Légats  aient  fujet 
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de  s'en  plaindre;  parce  qu'un  ordre  particulier 
déroge  à  la  commilfion  générale. 

A  SuJ-jilti  a  nobis  qu-trerc ,  un-un  de  ouf* ,  quam 
alicui  ddegamus,  alius  ,  qui  fit  gencralls  in  provinda 
Legar.is,  ante  co^nicionem  vel  poflea  cognol'cere  va- 
leat  ;  vel  commiffionis  nollrx  proceffum ,  quem  judici 
delegato  tranfmittimiis,  ralircr  impe.iirc.  Refpondcmus 
qnod  cum  mandatum  Ipeciilc  deroçet  gênera  li,  Lcga- 
t»s  commiflioncm  alii  factam  ipecialiiet  impedire  non 
poteft  :  Et  fi  fccundîim  formam  iiuiidaci  noftri  fen- 
tentiajam  fuerit  proinulgau,  non  potecit  ipfè  Lega- 
tus  ,  nili  fûper  hoc  mandatum  (pechliret  receperit,  eam 
quomodolibet  irritarc.  CiUJlinus  III.  cap.  jludutfii  extra, 
dt  ofittio  Legati. 

*  XVI. 
t<.  Ce  que     '  La  puiflanec  du  Légat  ne  doit  pas  être  plus 
l«  Lëgirs  étendue  que  celle  du  Pape  qui  le  commet  : 

faiic'eD0"  a^n^'  ne  Peut  avo'r  aucun  pouvoir  direct  ni 
fiance.  indirect  furie  temporel  de  nos  Rois;  décider 
les  conteftations  d  entre  les  Séculiers  pour  les 
affaires  qui  regardent  leur  bien  ou  leur  hon- 
neur; juger  le  poffeiToire  des  Bénéfices >  don- 
ner des  difpcnles  aux  bâtards  pour  les  effets 
civils  ;  connoître  du  crime  de  faux  &  d'ufu- 
res  entre  les  Laïcs ,  de  la  dot  6c  de  la  fépa- 
tation  de  bien  entre  mari  ôc  femme  ;  faire  payer 
des  amendes  pour  les  crimes  Eccléfiaftiques  ; 
accorder  des  lettres  de  refiitution  en  entier , 
reftiruer  contre  l'infamie.  Son  pouvoir  doit 
auffi  être  tempéré  ,  par  rapport  au  fpiritucl , 
par  les  faints  Décrets  qui  font  reçûs  dans  le 
Royaume.  De  ce  principe  il  faut  conclure , 
qu'il  ne  peut  continuer  des  penfions  fur  les  Bé- 
néfices ,  que  pour  le  bien  de  la  paix  ,  en  cas  de 
permutation  ou  de  réfignation  en  faveur  ;  per- 
mettre de  réferver  tous  les  fruits  des  Bénéfices 
au  lieu  de  penfion  ;  déroger  à  la  régie  dt  pu- 
blicandii  rtfignationièus ,  6c  à  celle  de  verifimi/i 
miuia ,  quand  il  confère  les  Bénéfices  ;  ordon- 
ner qu'on  ajoutera  foi  à  fes  provifions  ,  fans 
qu'on  (bit  obligé  de  rapporter  les  procurations 

Êour  réfigner,  ou  pour  permuter;  conférérles 
iénéfices  électifs  ;  dans  l'élection  defquels  on 
fuit  la  forme  du  Chapitre  quia  propter  ;  créer 
des  Chanoines  avec  attribution  des  premières 
Prébendes  vacantes  ;  déroger  aux  fondations 
des  Eglifes ,  ôcc. 

<  Xlandacorum  vi  nullam  jurifdi&ionem  in  régis  fub- 
diios ,  ne  iplîs  quidem  conlèntientibus  ,  exetceat  ;  nec 
etiam  in  eos  c  facro  ordine ,  qui  jurifdictioni  ordina- 
tix  exempri  funt ,  &  directe  ad  fànctam  Sedem  petri- 
nenc  $  quibus ,  fi  opus  tic ,  judices  in  parribus  dclega- 
tos  dare  tenebimr ,  qui  de  appcllarionibus  eorum  cog- 
nofeant  >  &  fioem  liti  imponant  ;  naulium  refVirutionis 
beneficium  fputiis  non  impertiantur ,  nifi  ut  ad  iacros 
ordmes  admtrti,  S:  facerdotia  obtinere  poffint;  modo 
ne  eo  beneficio  privilegiis ,  immunitatibus  ac  juribus 
facrorum  Collegiorum  ,  qux  fpurios  nuilo  cafu  admit- 
tunt ,  derogetur  ;  r.on  aurem  beneficium  ad  id  porti- 
gatur  ,  ut  (purii  ad  fucceffioues  Se  magifttatus  civiles  , 
ac  hujufmodi  publica  munia  admittantur  :  nullam  (acer- 
doriorum  unioncm  fanciat  i  tantum  referipto  judices  dc- 
leget  ,  juxta  Synodi  Confia  nrienfis  Aatutum  :  iis  qui 
ob  gradûs  prxrogarivam  ad  facerdotia  per  nominatio- 
nem  jus  habent ,  ftudiorum  curriculi  grariam  non  fa- 
dar  :  nullà  penfione  làcerdotia ,  eriam  confenrientibus 
qui  ea  obtinent ,  onctet  ;  nifi  commodo  eorum  qui  ea 
ejurabunt ,  aut  litieii  coroponendi  causa  ;  neque  paria- 
tut  ut  qui  ea  ejurabunt  peaûonis  loco  omnes  fru&us 
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tetineitit ,  concedantvc  ut  qui  ea  tenent  bona  foli  ulla 
de  caufa ,  aut  quovis  contracta  alienare  podînt ,  etiam  fi 
ea  facerdotia  nutli  jurildi&ioni  (ubjaceant  Se  nullo  me- 
dio  ad  fanctara  Sedem  pertineant  :  tantilm  co  cafu  ju- 
dices in  repno  dcleget ,  qui  causi  cognità  ,  juxta  juri* 
prxlcriptmn ,  auâoriutcm  decreto  interponant  :  cœ- 
nobia  rcligioforum  utriufque  fexûs ,  nulli  viti  durante  t 
aut  ad  tempus  cuin  titulo  attribucre  ,  aut  comraendare 
queat ,  citra  régis  nomiuationem ,  juxta  paâa  cum  Leone 
X.  inita  ;  neque  facerdotiorum  vacantium  gratiam  ulli 
faciat ,  in  indulri  à  PP.  ParifienGs  fenatus  alfeiïoribus  à 
rege  nominandis  conccûl  prxjudicium  :  nullam  in  ter 
régis  (ubditos  jurifdictionem  exerceat  de  falfo ,  ufuris , 
feparationc  conjugatorum ,  quoad  petidonem  dotis ,  6c 
bonotum  per  contractas  tllkitos  ablatorum  teftitutio- 
nem.  De  criminc  item  novae  fectar  >  qux  quietem  pu- 
blicam  turbet ,  cum  de  facto  tannim  quacretur ,  non 
cognofcar  ;  quippe  cum  eorum  omnium  cognirio  ad  re- 
gem  ejufque  judices  perrincar  :  neque  régis  fubditos  in 
iis  caufis  abiblvat ,  niii  quoad  conlcienriam  &  petniten- 
tiam  :  tedandi  contra  Ptovinciarum  confùetudines ,  jura 
regni  atque  conltitutiones  in  curia  promuleatas ,  ullis 
facerdotia  in  regno  tenennbus ,  aut  in  cccnooiis  monaf- 
ticam  profeflis  gratiam,  non  faciat  :  in  diplomatibus  fuis 
patronorum  aut  aliorum  ordinatiorum  juribus  non  déro- 
ger :  contra  fbtuu  aut  laudabiles  primariarum  Ecclefîa- 
rum ,  aut  Collegialium  confùetudines  ac  privilégia,  ré- 
gis pofVularu  à  PP.  conceifa  gratiam  nulli  faciat.  Plura  fa- 
cerdotia uni  fub  eodem  te€to  non  conférai  :  executortbns 
teflamentotum  tempus  à  lege  conftiturum  non  ptoroget  : 
legatapia  inalios  ufus,  quàm  quos  teftator  vofuit ,  noa 
convertat  ;  nifi  eo  cafu  quo  voluntas  defuncli  plane  im- 
pleri  non  poffîr ,  &  dummodo  commutario  in  rem  fiar , 
qux  teltariom  ejus  uldinz  xquipolleat  :  régula;  dt  vtrifi- 
miii  notitia  &  puUicandis  rejîgnationibus  non  déroger. 
De  fructibus  percepris  cum  ùs  non  pacifeatur,  qui  in  tà- 
cerdoriorum  pofleflionem  fé  verè  intruferint ,  aut  eo* 
ipfts  omnino  remirtat  j  càca  feilicet  in  ufum  &  urilita- 
tem  ipfarum  Ecclcfiarum ,  à  quibus  profecVi  fùnt ,  refar- 
ciri  debeant  :  in  confcrendls  facerdoriis  quaeejuratafue- 
rint,  non  (latuat ,  ut  6des  diplomatibus  fuis  adhibearur, 
etiam  non  exhibitis  procurationibus ,  quarum  vi  ea  fa- 
cerdotia ejurara  fuerint  :  in  diplomatibus  fuis  claufulà 
anteftrri  ,  aut  fimili ,  in  pravjadidum  juris  jam  aliqux- 
fui  non  utatur  :  caufàs  EccleuaiHcas  ad  fe  evocare ,  aue 
de  iis  cognofcerc  contra  caput  dt  confit ,  aut  rei  fequef- 
tratione  uù  non  poflît  :  decrimintbus ,  qux  verc  Eccle- 
fiaflica  non  funt ,  etiam  fi  mixta  fuerint ,  contra  pure 
laïcos  non  cognofeat ,  fed  untùm  contra  Ecclclufticos  ; 
neque  in  criminibus  purè  Ecdefiafttcis  muletas  pecunta- 
rias  laïcis  irroget  :  d  tamen  contra  Ecclefiafticos  ejut 
modi  muîcUs  uti  jus  fit ,  fecundum  Sanâioues  canoni- 
cas ,  dum  ne  derogetur  fâcris  Condliorum  decretis  ia 
ceniura  canonica  comprehenfis  :  reftituriones  in  tnte— 
grutn ,  ac  contractuum  inter  laïcos  fanâotum  refeif- 
ùones  non  concédât  :  de  acrionibus  in  rem  ;  etiamfs 
contrahenres  fâcris  addiâi  fuerint ,  aut  de  contraâi- 
bus  inter  quafeunque  perfbnas,  laïcas  aut  Ecdefiaftt-* 
cas  ,  factis ,  fi  à  Notants  régis  publicâ  autoritate  confir- 
mati  fuerint,  non  cognolcat  :  perlbnas  laicas  infamiâ 
notatas  fainx  Se  dignitati  non  reftituat  :  fëd  tantum  cle- 
ricos  quoad  facros  ordines  Se  fàcerdotales  dignitates: 
non  petrnitut  iis  qui  facerdotia  ejerando  penliones  re- 
dnuerint ,  cas  in  alium  transferre  :  facerdotia  regni , 
qux  conferre  d ,  quamdiù  in  tegno  erit ,  jus  eft ,  edm 
extra  regnum  etit,  conferendi  facultatem  nonhabeati 
&  cûm  c  regno  difeedet,  in  cujufdam  viti  fpeâatx  fi- 
dd  manus  adta  legadonis  fnx  confignare  teneatur  :  ni- 
hil  poftremo  faciat  quod  deroget ,  aut  prxjudicet  fâ- 
cris decretis,  paûis  inter  reges  Oc  PP.  iniris ,  Condliis 
eecumenicis,  juribus ,  immunitatibus ,  libertatibus  Eccle- 
fix  Gallicanx ,  Academiis  Se  publicis  regni  fcholis  ;  id- 
que  feripeo  manu  propriâ  idoneè  fubfignato  proenirrar. 
Jhuanm  lib.  y  hifior.  ad  tuuwm 
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DES  LE 

Jfyrz  /w  rapport  aux  articles  particuliers  con- 
temti  dans  cette  Maxime,  le  Chapitre  du  Pape, 
plufieurs  Chapitres  de  la  féconde  partie  fur  les  réfi- 
gnations  en  faveur ,  les  permutations ,  les  penfions; 
le  Chapitre  des  caufes  dont  la  connoijjance  ap- 
partient au  Juge  Ecciéfiafiique. 

XVII. 

Le  Légat  à  latere  peut  conférer  les  Béné- 
fices vacans  par  une  démifDon  pure  6:  fimple 
faite  entre  Tes  mains ,  fur  une  permutation  ;  & 
ceux  qui  vaquent  par  dévolution,  à  caufe  de 
la  négligence  d'un  Collateur  qui  ne  relevé  que 
du  faint  Siège. 

XVIII. 

/  Comme  la  prévention  dépouille  de  leur 
droit  les  Collateurs  ordinaires,  6t  qu'elle  n'a 
été  réfervée  par  le  Concordat  qu'en  faveur  du 
Pape ,  on  n'a  confenti  en  France  que  rarement 
que  les  Légats  conféralTent  les  Bénéfices  par 
prévention ,  &  quand  les  Papes  leur  ont  accor- 
dé ce  pouvoir  dans  les  Bulles  de  la  légation, 
les  Parlemens  ont  ordinairement  eu  loin  de 
modifier  cet  article ,  ou  plutôt  de  le  retran- 
cher abfolument.  Si  les  Légats  qui  font  fur  les 
lieux  prévenoient  les  Collateurs  ordinaires ,  ces 
derniers  ne  conféreroient  plus  aucuns  Bénéfi- 
ces pendant  la  Légation.  Le  Vice-légat  d'Avi- 
gnon prévient  les  Collateurs  ordinaires.  C'cft 
une  tolérance  qu'on  a  depuis  long-temps  pouc 
lui  dans  les  Provinces  de  fa  Vice- légation. 

/  Quant  h  U  prévention ,  le  Pape  n'en  ufe  que  par 
fouffranec,  au  moyen  du  Concordat ,  publié  du  tres- 
expre*  commandement  du  Roi ,  contre  plulteurs  re- 
montrances de  U  Cour  de  Parlement ,  opposions  for- 
mées ,  proteftarions  &  appellations  interjettées.  Et  de- 
puis encore  tous  les  trois  Etats  du  Royaume  aiTemblés 
en  firent  plainte,  fur  laquelle  furent  envoyés  Ambas- 
sadeurs a  Rome  pour  faire  cclTcr  cette  entreprise,  qu'on 
a  par  fois  difJTimulée  &  tolérée  en  la  pcrlbnne  du  Pape  : 
nuis  non  d'autre  ,  quelque  délégation  ,  Vicariat  ou 
faculté  qu'il  eût  de  Sa  Sainteté.  Libertés  dt  l'Eglife  Gal- 
lican*, art.  5  5. 

Déclarantes  . . .  nofque  &  fucceffoces  noltros  jure 
prarventionis .  dignitates ,  perfonatus ,  adminiftrariones 
&  officia ,  carter aque  bénéficia  Eccleluftica....  libère  con- 
ferre.  Concordat,  de  mandant  Apofiolicis.  (•) 

XIX. 

m  Les  réfigoations  en  faveur  n'étant  gueres 
moins  contraires  aux  difpofitions  Canoniques 
que  la  prévention  ,  les  Légats  ne  peuvent  les 
admetrre;  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une  ciaufe 
exprefle  dans  les  Bulles  de  leur  légation  ,  6c 


GATS, 

que  leurs  faculrés  n'aient  été  vérifiées  fans 
aucune  modification  fur  cet  article. 

m  Recrutions  ou  procurations  porrans  ciaufe  in 
favortm  certes perfonœ  ,  &  non  aliàs,  alittr ,  ntc  alio 
modo,  &  les  collations  qui  s'enluivent  lontcenlccs  illi- 
cites &  de  nulle  valeur ,  comme  rclTentant  fimonie  ;  fie 
ne  tiennent ,  même  au  préjudice  des  réllgnans  ,  encore 
que  les  collations  euiTent  été  faites  par  le  Lcgat  à  laurt , 
en  venu  de  les  facultés.  Libertés  dt  t'Eglif*  Gallicane  , 
art.  s  6. 

Du  Moulin  remarque  fur  la  règle ,  de  jnflrmis 
mb.  184.  aut  le  Cardinal  de  Barri ,  Ligat,  avait 
par  fis  facultés  le  pouvoir  de  recevoir  les  réfigna- 
tions  en  faveur,  &  quils'ejl  fervi  de  ce  pouvoir  t 
le  Parlement  n'ayant  point  modifié  cet  article; 
mais  qu'on  n'a  point  laijfè  aux  autres  Légats  le 
droit  de  conférer  fur  ces  réftgnations. 

XX. 

n  II  n'eft  point  permis  au  Légat ,  après  avoir 
reçu  une  démiffion  pure  &  fimple,  ou  une  per- 
mutation ,  d'accorder  le  pouvoir  à  une  autre 
perfonne  de  conférer  le  Bénéfice  ,  pareeque 
l'exercice  de  la  légation  n'étant  confié  qu'à  lui , 
il  ne  peut  fubdéléguer  fans  un  exprès  confente- 
ment  du  Pape  6c  du  Roi. 

«  Prohibemus  infuper ,  ne  Legatus  ipfe  in  génère, 
aut  in  fpecie  cuicunque  concédât ,  ut  ab  iis  qui  béné- 
ficia intra  legationeru  ejufdem  habentes ,  ea  in  illias 
rmnjbus  voluerint  libère  reiîgnare,  iplbrum  refignarione 
receptâ ,  illa  valeat  idonefs  conferre  perfonjs.  Bonifacius 
y III.  cap.  délibération*.  §.  prohibemus.  dt  officie*  Lé- 
gat t  in  6. 

Le  Légat  à  lattrt  ne  peut  députer  Vicaires ,  ou 
SubJélégués  pour  l'exercice  de  fà  légation ,  fans  le  con- 
fentement  exprès  du  Roi  5  mais  eft  tenu  exercer  lui- 
même  Ton  pouvoir  tant  qu'il  dure.  Libertés  dt  l'Eglif* 
Gallicane,  art.  c8. 

,  XXI. 

0  Les  réferves  générales  6c  particulières  des 
Bénéfices  étant  défendues  par  la  Pragmatique 
&  par  le  Concordat,  même  pour  la  perfonne 
du  Pape;  on  doit,  à  plus  forte  raifon,  ne  les 
point  fbuffrir  de  la 'part  du  Légat  à  latere.  Il  ne 
peut  rien  faire ,  non  plus  que  le  Pape ,  au  préju- 
dice du  droit  de  Régale ,  du  Patronage  Laie , 
de  l'Induit  du  Parlement,  6c  des  autres  Expec- 
tatives qui  font  reçues  dans  le  Royaume. 

o  Volumus  quoque  &  ordtnamus  quod  in  regno  ,  Del- 
phiiuru  Se  Comitatu  przdiâis ,  de  carter  o  non  denrur 
aliqux  gratis  cxpecHrivz  ;  ac  fpcciales  vel  générales  re- 
fervationes  ad  vacatura  bénéficia  per  nos  6z  fedem  pra> 
diÛam  non  fiant.  Concordat,  dt  rtfervationibus  fublatis. 

Voyez ,  dans  la  féconde  Partie ,  les  Chapitres, 
qui  ont  rapport  à  ces  différens  fujets. 


10.  Le  Lé- 
gat oe  peut 
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B  SEB.VATION  D  E  M.  DuFER.ft.AI. 

(*)  Chapitre  7.  article  il.  l'Aureur  dit  qu'on  n'a  jamais  voulu 
confenùr  rV>  Fiance  que  le»  Légats  J  Ijiere  coofétaflem  les  Béné- 
fices par  ptévriitiuii.  Cela  n'eft  pas  vrai ,  Dumoulin  nombre  47. 
&  1/1 .  U  Monûeur  Louer  fui  ce  dernier  nombre  ,  conviennent  de 
la  prévention. 

RÉPONSE. 

a  Voulant  marquer  en  cet  endroit  ce  qee  l'on  autoit  dû  faite  en 
■•France,  te  non  ce  que  l'on  y  a  fait  effectivement  ,  je  ne  me 
•  fuis  point  exprimé  d'une  manière  allez  ciséte ,  non  plus  que 
nl'Aoteat  du  Traité  det  Libertés  dç  l'Fglife  Gallicane  ;  voici 
«comme  je  voudtois  réformer  cet  article  :  comme  le  droit  de 
■  ptévetuion  contre  lequel  les  François  out  toujours  marqué  beau- 
ncaop  doppouuoo  ,  n'a  été  lél'ervé  par  le  Concordat  qu'en  &- 


•>  veut  du  Pape ,  il  femble  que  l'on  ne  devroit  jamais  permettre 
»aoa  Légats  a  leur*  de  prévenir  les  Collateurs  ordinaires;  d'au- 
»  tant  plus  qu'étant  fur  tes  lieux  ,  ils  dépouilleraient ,  par  le  droit 
«de  prévention ,  les  Collateurs  ordinaires  du  droit  de  conférer  la 
■m  plû^art  des  Bénéfices  qui  viendroient  i  vaquer  :  cependant  on 
»a  quelquefois  toléré  que  les  Légats  ufalTent  de  ce  droit  de  pté- 
»  vention.  Le  Vice-légat  d'Avignon  prévient  aulG  les  Collateurs 
h  ordinaires.  Celt  une  tolérance  que  l'on  a  depuis  loog-  temps 
»  peux  lui  dans  les  Provinces  de  fa  Vice-iégatioo.  J'ai  dit  ailleurs 
»  que  l'on  avoit  toléré  quelquefois  que  te  Légat  usât  du  droit  de 
»•  prévention.  Dumoulin  fur  la  rfgle  dt  iafirmit  afignantibut  num. 
*  1  {9.  dit  que  lion  a  fouflert ,  Je  faSo  ,  que  le  Légat  prévînt  le* 
»  Ordinaires  ,  c'cft  ftt  conniventiam  aut  or&nariorum  tgnavijm. 
»  Il  ajoute  ,  que  même  en  ce  cas  le  Légat  ne  peut  ufet  du  droit 
de  prévention  contte  les  Gradués,  pareeque  l'enregiltrement 
»<  des  Bulles  de  fa  Légation  ,  porte ,  qu'il  I  exercera  fans  préjudice 
,  des  droits  des  Univerûtés  &  des  Ecoles  du  Royaume. 


f 
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XXII. 

«.  il  faut  p  Ceux  qui  demandent  au  Légat  à  être  pour- 
K^îTtf  vus  Par  lui  dc  que,cJues  Bénéfices  font  °bl\gé$ 
««'.t'j.iii  d'énoncer  dans  leurs  fuppliques  tous  les  Béné- 
l>  fuPpii  fjcc8  jont  iis  font  titulaires,  à  peine  de  nulli- 
îlTpiifcn"  des  provifions,  comme  pour  le»  fignatures 
«c.  obtenues  en  Cour  de  Rome. 

p  Colhrlo  beneficri  ,  per  Legatum  à  Sede  Apoltolica 
tibi  faûa,  nullias  moirenti  exiftit ,  f»  in  ca  non  fnerit 
habita  meniio  de  alto  beneficio,  quod  primitûs  obn- 
nebas.  Bonifatius  ML  cap.  colUtio.  à*  cfitio  Ug«. 
in  60. 

XXIII. 

»,.  u«  Les  raifons  qui  ont  engagé  les  François  a 
PVÎo^c  établir  que  les  Papes  font  obligés  de  conférer 
doivent  les  Bénéfices  à  ceux  qui  les  requièrent ,  du  jour 
eue  eepé-  qu»j|s  om  rctenu  une  date,  doivent  avoir  lieu 

dites  du        *        ,      .   ,  j  f..„  J«  |_  A., 


en* 
par  2e* 


jour 


te  pour  les  Légats  :  en  cas  de  refus  de  la  part  du 


«-  Légat,  le  Parlement  permet  de  prendre  pof- 
felhon  civile,  &  même  d'obtenir  des  provilions 
de  l'Evêque  Diocéfain ,  qui  ont  la  même  date 
que  la  réquifitionquiaétcfaiteàUpcrfonne  du 
Légar.  Les  Banquiers  follicitem  leuls  les  ex- 
péditions ,dcs  Légations,  comme  celles  delà 
Cour  de  Rome. 

XXIV. 

14.  Une     q  Un  Légat,  ne  peut,  non  plus  que  le  Pape, 
peu.  cor.-  connoîtrc  par  lui  -  même  des  affaires  conien- 
Xi'»  **  tieufes;  mais  il  peut  nommer  des  Juges  délé- 
c«nt<nt>eu  guC*s  f  pour  décider  les  appellations  des  Scnten- 
1"  ff'  «s  rendues  par  les  Supérieurs  Eccléliaftiques 
gui*.       qui  relèvent  immédiatement  du  faint  Siège.  Ces 
Juges  délégués  ne  doivent  connoîtrc  en  pre- 
mière inftance  des  affaires  dont  le  Jugement 
appartient  aux  Ordinaires ,  ni  des  appellations, 
avant  qu'on  ait  pafle*  par  tous  les  degrés  de  la 
Jurifdiclion  Eccléliaftiquc,  qui  font  au-delïous 
de  celle  du  Pape. 

a  Le  Pape  ou  fon  Légat  i  latert  ne  peuvent  con- 
noîtrc de.  caufes  Ecclétiattiques  en  première  inftance, 
ni  exercer  juridiction  lur  les  lujets  du  Roi ,  &  deir*u- 
ram  en  Ton  Royaume,  Pays ,  Terres  &  Seigneuries  de 
fon  obcilUnce ,  Jok  par  citation ,  délégation  ou  autre- 
ment ,  poic  ores  qu  U  y  eût  conlcntcruem  du  liijet ,  ni 
entre  ceux  mêmes  qui  le  difént  exempts  des  autres  Ju- 
ridictions Ecdéfiaftiqucs ,  &  immédiatement  fu  jets  quant 
à  ce  au  Ciint  Siège  Apoftolique ,  ou  dont  les  caules  y 
font  légitimement  dévolues  :  pour  le  regard  dclquellcs , 
en  ce  qui  eft  de  la  Juriid:Ûion ,  il  peut  feulement  bail- 
ler Juges  délégués  in  ptrtibus  ,  qui  eft  à  dire  es  parties 
défaits  Royaume ,  Terres  &  Seigneuries ,  où  leldites 
caufes  fc  doivent  traircr  de  drok  commun ,  6c  au  de- 
dant  des  mêmes  Diocèfcs.  Delquels  Juges  délégués  les 
appellations,  fi  aucunes  s'interjettent,  y  doivent  aullî 
être  traitées  jufqu'à  la  finale  décilîon  d'icellcs ,  Se  ce 
par  Juges  du  Royaume  à  ce  délégués.  Et  s'il  le  fait  au 
contraire ,  le  Roi  peut  décerner  des  lettres  inhibitoires 
À  H»  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  Juge  ;  oi\  le  peut  la 
p  i.  r»e  y  ayant  intérêt  pourvoir  par  appel  comme  d'abus. 
lÀUrtisitrEzlift  Gallit&nt  ,  art.^. 

XXV. 

st  11  doit  n  cft  PM  pen™s  aux  Lcga"  de  renverfer 
«dRiTer  le,  I'  ordre  dc  la  Jurifdiclion  ordinaire,  &  d'adref- 
"ZT^'  or  'a  commiifion  pour  donner  le  vif*  a  d'autres 
ù'fuiii^i.  qu'à  l'Evêque  Diocéfain  ou  à  fon  Grand- Vi- 
tion  »..r  cairc;  ou  de  commettre  la  fulmination  des 
ordres.  graces&  dcs(jifpcnfcs  à  d'autres  qu'à  rOfficial 
qui  doit  en  connoîue. 
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XXVI. 

rLorfqu'un  Légat  a  fait  desRegiemenS  t  ;js 
doivent  être  encore  exécutés  après  que  la  ié. 
gation  eft  finie  ;  pourvu  que  ces  Réglemens  aient  ui  s 
été  reçus  avec  toutes  les  formalités  qui  font  re-  L  Sj 
quifes  en  France  pour  la  réception  des  Bulles  6t 
des  Conftitutions  qui  font  faites  par  le  Pape  , 
c'eft-à-dire ,  qu'elles  aient  été  revêtues  de  Let- 
tres Patentes  homologuées  dans  les  Parlemens. 

r  Nemini  dubium  elle  volumrrs  ,  quin  Legatorum 
Sedis  Apoftoticx  ftaruta ,  édita  in  provincia  libi  com- 
rnifla  ,  durent  tanquâm  Perpétua ,  liect  eàdem  poft  mo- 
dum  lintegrellî.  Grtgor.  IX.  tap.  ntmini.txtt*.  dt  offici» 
Ltgati. 

5  XXVII. 

/Dès  qu'un  Légat  n'eft  plus  dans  le  Royau- 
me,  quand  même  il  feroit  encore  dans  le  temps  £*J 
de  fa  légation,  il  ne  peut  plus  conférer  les  Bé-  *-  ** 
néfices ,  ni  faire  aucun  autre  a£te  de  jurifdic 
tîon ,  dépendant  de  fa  légation.  f^  e  auctt- 

/Ne  peut  (  le  Légat  )  u(èr  de  la  r-uiflance  dc  con-  ne  fooe- 
férer  les  Bénéfices  de  ce  Royaume;  quand  il  eft  en  "»«»- 
pays  hors  l'obéiffance  du  Roi.  Lihtrth  dt  l Eg/ifi  G  ti- 
lt cane  ,  en.  s  9. 

Cet  article ,  comme  les  autres ,  qui  concernent  les 
Légats  ,  eft  tiré  des  Arrêts  intervenus  fur  les  fa- 
cultés des  Légats. 

XXVIII. 

La  légation  finir  par  la  mort  du  Légat ,  ou  Co{TV- 
quand  le  temps  fixé  pour  l'exercice  de  fa  léga-  ™c ^t*™ 
tion,  par  les  Lettres  Patentes  &  par  l'Arrêt  ùod. 
d'enregiftrement ,  eft  expiré  ;  ou  quand  le  Roi 
lui  a  fait  fignifier  fa  révocation,  en  cas  que  les 
Lettres  Patentes  &  l'Arrêt  d'enregiftrement  ne 
fixent  point  le  temps  de  la  légation. 

Ces  claufes  font  toujours  inférées  dans  les  modifi- 
cations des  Bulles  des  Légats ,  quoique  ces  Bulks 
portent  que  la  légation  durera  autant  qu'il  plaira  a» 
Pape.  Ces  légations  indéfinies  n'ont  point  ttéadmi- 
fes  en  France ,  parce  quelles  donnent  atteinte  au 
droit  des  Ordinaires  ,&  que,  fi  on  les  avoit  repûes  , 
le  Pape  auroit  dépouillé  par-là  les  Evfques  de  ta  plus 
considérable  partie  de  leur  Jurifdiclion  :  aulfi  une 
des  principales  claufes  de  la  promejfe  que  les  Légats 
à  latere  donnent  au  Roi,  avant  que  a" exercer  leur 
légation ,  eft  qu'ils  ne  fe  ferviront  de  leur  pouvoir 
au  autant  qu'il  plaira  au  Roi. 

XXIX. 

Quelquefois ,  après  le  temps  de  la  légation  **•.  Prom- 
piré ,  on  accorde  au  Légat  des  Lettres  Paten-  ^«"^ '* 
tes  de  prorogation.  Il  faut  les  faire  enrégiftrer  comment 
au  Parlement  ;  &  comme  elles  ne  font  qu'une  cft 7,'^^" 
fuite  des  premières,  les  modifications  qui  fe 
trouvent  dans  les  premières  lettres  de  vérifica- 
tion font  cenfées  répétées  dans  les  fécondes. 
XXX. 

t  Lorfque  le  Légat  fort  du  Royaume,  il  eft  i°-  t-e  Lé- 
obligé  de  laifleren  France  les  regiflres  des  ex-  fa1nctc ^  Ioc" 
péditions  du  temps  de  fa  légation,  6t  d'en  re-  Fiance  dore 
mettre  les  fceaux  entre  les  mains  d'une  per-  [c^i,Ilcr  ,c* 
fon  ne  nommée  par  le  Roi,  qui  en  expédie  les  |^fu  1 
pièces  aux  parties  qui  y  ont  intérêr.  Ce  qui  a 
été  ainfi  réglé,  parce  que  les  fujets  du  Roife- 
roient  obligés  d'aller  plaider  dans  une  Jurifdic- 
tion  étrangère,  fi  on  permettoit  aux  Légats 
d'empoitci  avec  eux  les  xcgiftres  de  leur  léga- 
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tîon.  Les  deniers  quî  proviennent  de  ces  expé- 
ditions font  employés  en  œuvres  de  piété,  fui- 
vant  qu'il  eft  réglé  par  le  Roi.  Si  le  Légat  ne 
laide  pas  Ton  fceau,  le  Parlement  ordonne  à 
une  perfonne  qu'il  députe ,  de  (bélier  les  expé- 
ditions d'un  fceau  particulier,  qui  eft  deftiné  à 
cet  effet. 

x  Et  à  Ton  Battement  eft  tenu  (  le  Légat  )  laitier  en 
France  les  Regifttes  des  expéditions  faites  du  temps  de 
fa  légation ,  pour  ce  qui  concerne  le  Royaume  de  r  un- 
ce  ;  enfëmble  les  fceaux  «ficelles ,  es  mains  de  quelque 
fidèle  perfonnage  ,  que  le  Roi  députe  pour  expédier 
ceux  qu'il  appartiendra  ;  Se  font  les  deniers  procédons 
deiîlites  expéditions  convertis  en  oeuvres  pitoyables  , 
ainli  qu'il  plait  à  Sa  Majeftéen  ordonner.  Lignés  de 
l'Eglife  GdlUeûni,  on.  60. 

XXXI. 

Ceft  un  ufage  obfervé  de  temps  immémorial 
que  les  Dataires,  Regiftrateurs,  ôt  les  autres 
Expéditionnaires  de  la  légation  doivent  être 
nés  ou  naturalifés  François.  Quand  les  Officiers 
du  Légat  ont  fait  quelque  mal  verfation ,  on  pro- 
cède  contr'eux;  comme  onl'aexécuté  en  1  y8a. 
contre  les  Officiers  du  Cardinal  de  Barri ,  Lé- 
gat à  Iatere. 

Ctfi  une  queftion  controverfït  entre  nos  Cano- 
nises François ,  fila  légation  finit  par  la  mort  du 
Pape.  Ceux  qui  foutiennent  la  négative  citent  en 
leur  faveur  la  Décrétait  de  Clément  If.  inférée 
dans  le  Sexte ,  au  titre  de  Officio  Legati ,  qui 
mande  au  Cardinal  de  Jointe  Cécile ,  nommé  Lé- 
gat par  le  Pape  Urbain  If.  que  fa  légation  n'a 
point  expiré  par  la  mort  de  Pape  ;  ils  ajoutent 
que  le  Légat  exerce  plÛtSt  cette  fonction ,  comme 
envoyé  du  faim  Siège,  que  comme  envoyé  du  Pape. 
Ceux  qui  défendent  f  opinion  contraire  prétendent 
que  le  Légat  n'étant  que  le  ficaire  du  Pape,  & 
tepréfentant  fa  perfonne ,  fa  comrnijfton  ne  doit 
«voir  de  force  que  pendant  la  vie  de  celui  qui  la 
lui  a  donnée ,  &  que  la  Décrétait  de  Clément  IV. 
ne  doit  point  être  rcfûe  parmi  nous.  Dans  le  doute  , 
fil  y  en  «voit  fur  cette  matière ,  on  devroit  préfu- 
nur  la  commiflton  révoquée  par  la  mort  du  Pape , 
parce  que  t autorité  des  Légats  donne  atteinte  à  celle 
des  Ordinaires ,  qui  eft  toujours  favorable. 
XXXIL 

Outre  ces  Légats  à  Iatere,  envoyés  extraor- 
dinairement ,  il  y  en  a  toujours  un  pour  Avi- 
gnon ,  qui  exerce  fa  Jurifdiûion  fur  cette  Ville 
&  fur  le  Comté  qui  dépend  du  Pape ,  8c  fur  les 
Provinces  de  Vienne.  d'Arles,  d'Embrun , 


E  G  A  T  S.  y«. 
d'Aix  &  de  Narbonne.  Cette  Commiflîon  eft 
ordinairement  donnée  à  un  Cardinal ,  lequel 
a  un  Subdélégué  ou  Vice  légat  qui  en  fait  tou- 
tes les  fondions. 

Ce  Légat  tfl  établi  comme  une  efptce  de  Gou- 
verneur, au  nom  du  Pape,  dans  la  fille  d'A- 
vignon &  les  terres  en  dépendantes,  qui  ont  été 
engagées  au  faint  Siège  par  une  Comtfjfe  de  Pro- 
vence. Ce  n'eft  que  par  une  grâce  fpéciale  que  le 
Roi  conftnt  que  le  Légat ,  ou  celui  qui  le  repré- 
fente  ,  exerce  fa  JurifdiUion  fur  les  Archevêchés 
des  Provinces  voifines. 

Quoique  les  Habitons  de  la  fille  d'Avignon 
foitnt  regardés  comme  Regnicoles ,  dit  Monfieur 
de  Catelan ,  le  fice- légat  a  Avignon  eft  traité  com- 
me étranger.  Cette  qualité  t  empêche  de  fulminer  des 
Bulles  expédiées  en  Cour  de  Rome  en  faveur  des 
François.  Telle  eft  la  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Touloufe,  que  cet  illuftre  Magiflrat prouve  par 
deux  Arrêts,  l'un  du  30  Janvier  1670.  f autre 
du  2t  Juin  157  e.  Livre  a.  des.  Arrêts  remarqua', 
bits  du  Parlement  de  Touloufe,  chap.  }6. 

XXXIII. 

0  Pour  que  le  Vice-légat  d'Avignon  puiffe  u-  Conu 
exercer  fa  Jurifdiûion  fur  ce  qui  n'eft  point  fL00 
comptisdansle  Comtat  VenaifBn ,  il  faut  qu'il  i^eni  i« 
obtienne  des  Lettres  Patentes  fur  les  Bulles  de 
légation;  qu'il  les  rafle  enregiftrer  dans  tous  les  22?* 
Parlemens  fur  lefquels  s'étend  ordinairement  *«* 
fa  légation  ;  qu'il  promette  par  écrit  de  ne  rien 
faire  conrreles  libertés  de  l  Eglife  Gallicane  j 
fie  de  fefoumettre  aux  modifications  quiontéect 
appofées  à  les  facultés  par  l'Arrêt  de  vérifi- 
cation. 

u  Semblablement  le  Légat  d'Avignon ,  quand  lès  fa- 
cultés s'étendent  outre  le  Comtat  de  Venile  Se  Terres 
dont  le  Pape  jouit*  préfenr,  auparavant  qu'ufer  de 
Tes  facultés ,  ès  pays  de  l'obéMance  &  fouveraineté  du 
Roi ,  fait  pareil  ferment ,  Se  baille  lèmblable  promefle 
par  écrit  (que  les  autres  Légats  a  Uten)  &  .  no- 
tamment de  n'entreprendre  aucune  chofe  for  la  Ju- 
riYdi&ion  Séculière  >  ni  diftraite  les  Sujets ,  interdire 
ou  excommunier  les  Officiers  du  Roi ,  ou  faire  choie- 
contre  les  libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  Edits,  Coutu- 
mes, Statuts  Se  Privilèges  du  Pays:  8c  fous  ces  modi- 
fications ,  Se  à  la  charge  d'icelles  font  Ces  facultés  ,  Se 
celles  de  lès  Vice-légats ,  vérifiées  en  la  Cour  de  Par- 
lement de  Oauphiné  ,  Se  autres  refoeûivement ,  pour 
ce  qui  eft  de  leur  reffort  :  après  qu  elles  ont  été  pré- 
fènrees  par  eux  avec  placer  &c  lettres  du  Roi.  L&tnl» 
dt  fEglifi  GallUûnt ,  art.  1  x. 


CHAPITRE  VIII. 
Des  Cardinaux  &  des  Congrégations  de  la  Cour  de  Rome. 


TOus  ceux  quî  ont  lû  les  Ouvrages  de 
S.  Grégoire  fçavent  que  le  mot  de  Cardi- 
nal ,  qui  y  eftfouvent  répété,  ne  fignifioit  rien 
autre  chofe,  qu'un  Clerc  titulaire  d'une  Eglife 
de  la  Ville  Epifcopale ,  ou  un  Evêque.  Ce  faint 
Pape  appelle  ,  par  exemple,  Evêque-Cardinal 
celui  à  qui  on  a  confié  pour  toujours  le  Gou- 
vernement d'un  Diocèfe ,  6c  il  l'oppofe  à  ce- 
lui à  qui  on  l'a  donné  en  commeodepour  quel- 
que temps.  Il  y  ayoit  alors  dans  le  Clergé  de 


Rome  des  Prêtres  6t  des  Diacres-Car  iînaux  ; 
mais  il  n'y  avoit  point  d'Evêqucs  qu'on  nom- 
mat  Cardinaux  de  l'Eglife  Romaine,  quoique 
le  Pape  aflemblat  fouvent  les  Evêques  des  Egli- 
fes  voifines  de  la  Ville  de  Rome,  dontilfor- 
moit  un  Concile  particulier,  pour  décider  le» 
affaires  les  plus  importantes. 

Il  n'eft  parlé  pour  la  première  fois  de  Cardi- 
naux-Evêques  de  l'Eglife  Romaine,  que  fous 
le  Pontificat  d'Etienne  IV»  Analtafe  le  Biblio, 
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thécaire  dit ,  que  ce  Pape  obligea  les  fepr  Evô-  de  la  Religion  Catholique  ;  qu  i!  ne  pourra  y 

ques-Cardinaux  à  célébrer  tour  à  tour  tous  les  en  avoir  plus  d'un  tiers  de  la  même  Nation;  qu  ils 

Dimanches  fur  l'autel  de  S.  Pierre.  Ces  EvÉ-  feront  tous  Dotteurs  ou  Liccntiés  ;  qu  il  y  en 

ques ,  dans  le  onzième  fiécle ,  prenoient  féance  aura  un  quart  de  Docteurs  ou  de  Liccntiés  en 

dans  les  Affemblées  Eccléfiafiïqucs  devant  les  Théologie  ;  qu'ils  feront  autant  diftmgués  pat 

autres  Evêques,  même  devant  les  Archcvê-  leurs  bonnes  mœurs,  que  par  leur  feience; 

ques  ôc  les  Primats.  Dans  le  fiécle  fuivant,  les  qu'on  n'en  nçmmera  que  très-peu  qui  foient  fils, 

Cardinaux-Prêtres  &  les  Diacres,  fe  prévalu-  frères  ou  neveux  de  I  nnecs  Souverains ,  &  que 

rent  de  ce  qu'ils  élifoient  le  Pape  avec  les  Car-  les  Papes  ne  pourront  conférer cette :  dignité :  à 

dinaux-Evêques  ,  &  de  ce  qu'ils  ne  faifoient  leurs  neveux;  enfin,  que  1  élection  des  Cardi- 

qu' un  même  corps  avec  eux.  Ils  crurent  que  naux  fe  fera  par  Scrutin ,  &  qu'on  ne  déclarera 

cette  union  fuftiioit  pour  leur  donner  le  droir  Cardinal  que  celui  qui  aura  en  fa  faveur  les  fuf- 

de  prendre  féanec  immédiatement  après  les  frages  de  la  plus  grande  parue  des  Cardinaux. 

Cardinaux-Evêques,  &  de  laiiTcr  au-deffous  Ce  Décret  du  Concile  de  Baie  fiiradopté  par 

d'eux  les  Primats ,  les  Archevêques  &  les  Evê-  l'fcgl.fe  Gallicane  dans  1  Aflcmblée  de  Bourges, 

ques  •  quoique  ces  derniers  foient  leuts  Supé-  à  l'exception  de  1  article  qui  regarde  les  neveux 

rieurs  par  Tordre  &  par  la  dignité  Euifcopale.  des  Papes ,  qui  a  patu  trop  rude.  Mais  les  Pa- 

Onaquclque  temps  difputé  cette  préféance  aux  pes  ne  le  font  pas  fournis  i  ces  régies,  qui  ne 

Cardinaux  ;  mais  I'ufage  nous  a  accoutumés  à  tendoient  qu'à  prendre  de  plus  grandes  précau- 

regarder  comme  une  obligation  &  un  devoir  tions,  pour  choifiraufuccefleur  de  S.  Pierre  les 

ce  qui  paroiffoit  d'abord  un  defordre.  Ce  fut  Confcillers  les  plus  dignes  de  gouverner  con- 

dans  le  Concile  de  Lyon ,  à  ce  que  prétendent  jointement  avec  lui  l'Eglife  dont  il  eft  le  Chef, 

plufieurs  Auteurs ,  qu'Innocent  IV.  donna  aux  Le  Catdinalat  ne  donne  de  jurifdiaion  à  ceux 

Cardinaux  le  chapeau  rouge:  auparavant  il  n'y  qui  font  revêtus  de  cette  dignité ,  que  fur  les 

avoir  que  les  Légats  àlattre  qui  portaient  cette  Eglifes  dont  ils  font  titulaires  ;  mais  les  places 

marque  de  diÛinâion.  que  le  Pape  leur  accorde  dans  différentes  Con- 

Le  Concile  de  Bâle  fit  un  Décret  fur  le  nom-  grégations  leur  donnent  beaucoup  d'autorité, 

bre  &  fur  la  qualité  des  Cardinaux  :  il  porte  que  Nous  ne  parlerons  de  ces  Congrégations ,  que 

le  nombre  ordinaire  fera  de  vingt ,  &  que ,  dans  pour  expliquer  en  peu  de  mots  leurs  fonctions  , 

les  néceflités  preffantes  de  l'fcgiife,  le  Pape  &  pour  examiner  li  en  France  on  regarde  leurs 

pourra  en  nommer  jufqu'à  vingt-quatre  ;  qu'on  décifions  comme  des  régies  dont  il  ne  foit  pas 

les  tirera  de  tous  les  Païs  où  l'on  fait  profelfion  permis  de  s'éloignet. 

SOMMAIRE. 

I .  Ce  que  Sejl  que  le  Cardinalat.  nous ,  il  ri  eft  point  nécejfaire  Savoir  recours  à 

a.Ce  que  ce fl  que  le  Conftjloirc  &  la  Congrégation  la  Congrtgation  qui  ejl  établie  four  FexfU- 

Con/tftoriale  :  leur  autorité.  1*». 

9.Si  on  reconnott  cette  autorité  en  France.  9,  Congrégation  des  Evêques  &  des  Réguliers  ; 

4.  De  la  Congrégation  de  I  lnquifuion ,  de  [es  font-  comment  les  difputes  qui  naijfent  fur  te  fujet 

tions ,  &  de  ftn  ttablijement.  font  jugées  dans  ce  Royaume. 

ç.  QuerinquifitUn  ri  ejl  point  recûe  en  France  ,  <jr  10.  De  la  Congrégation  des  Rites. 

que  les  Evêques  connoijjent  de  tout  ce  qui  concerne  11.  Ce  qui/ejatt  à  la  Chancellerie  :  que  les  expédi- 

p0-t  tions  qui  en  émanent  /ont  reçûes  en  France. 

4  De  la  Congrégation  de  f  Index ,  pour  Us  Livres  1 2.  Du  Dataire  ou  du  Fro\-  dataire ,  du  Chante- 

'  défendus  ou  dangereux.  &tr  ou  du  fice-Chancelier. 

7.  Les  Evêques  font  en  France  les  Juges  de  la  doc-  \%.Dela  Pénitencerie  &  de  f  autorité  des  expédi- 
'  trine&  des  Livres  qui  concernent  la  Foi.  tions  qui  en/ont  émanées. 

8.  Le  Concile  de  Trente  n'étant  point  refâ  parmi  14.  Di/jérence  entre  IcsB  refs  &  les  Bulles. 

h 

,  6       t   £  Cardinalat  ne  donne  de  Jurifdiaion ,  à  lege  ;  qu'il  confère  les  Evêchés  Ôc  les  Abbayes 

c'cft  queic  |  J  ceux  qu,  font  revêtus  de  cette  dignité,  Confiftoriales.  Quand  il  y  a  des  oppofitions  aux 

opinai»!.       j-ut  jfis  EgiifcS  de  U  Ville  Rome  ,  dont  Bulles  qui  doivent  être  expédiées  dans  le  Con. 

ils  font  titulaires  ;  mais  les  Cardinaux  font  regar-  fiftoire ,  les  conteftations  font  portées  à  la  Con- 

dés  comme  le  Confeil  du  Pape  ;  &  les  différen-  grégation  qu'on  appelle  Confiftorialc.  Elle  eft 

tes  Congrégations  dans  lelquellcs  le  Pape  les  compofée  d'un  certain  nombre  de  Cardinaux, 

fait  entrer  leur  donnent  beaucoup  d'autorité,  d'autres  Prélats  ôt  d'un  Secrétaire.  Cette  Con- 

I  J.  grégation  Confiftoriale  eft  beaucoup  moins  an- 

1.  c*  q»e     La  première  8c  la  plus  ancienne  dé  routes  cienne  que  le  Conliltoirc. 

cëft  ^ le  ces Congrégations,  qu'on  appelle Confiftoire,  HL' 

Confi.toi-        compoféc  de  tous  les  Cardinaux  qui  peu-  a  En  France  nous  reconnoiflons  1  autorité  j.sirae 

vent  y  affiner.  Le  Pape  y  préfide  en  perfonne.  du  Confiftoirc,  feulement  pour  ce  qui  regarde 

rioo  coa-  Dèslctemps  d'Innocent  III.  on  le  tenoit  fort  la  collation  des  Bénéfices  qu  onappelle  Con-  en 

exaaement  !  c'eft  dans  le  Confiftoire  que  le  fijoriaux  :  à  l'égard  de  la  Congrégation  Con- 

Pape  nomme  les  Cardinaux  qu'il  choifit  pour  fiftorialc,  fes  décifions  ne  font  d'aucune  autorité 

remplir  les  places  vacantes  dans  le  Sacré  Col:  parmi 
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DES  CARDINAUX  ET  DES  CONGREGATIONS,  ôcc. 


tft 


a  Sed  teneatur  idem  rex  ,  Lnfra  très  alios  mentes  a 
die  reeufacionis  perfora  nominatx  ,  non  qualiricatx, 
foUkiutori  nominarionem  non  qualificatam  profequenri 
confiftorialiter  faôx  vel  intimât.!  compurandos,  alium 
fupraditto  modo  qualificatum  nomiuare.  Concord.  de  re- 
sta ad  Prélat,  nominationc. 

IV. 

Dans  le  treizième  fiécre  ,  le  Pape  Innocent 

'a\  ni.  nomma  deslnquifiteurs  de  la  Foi  contre  iaM  lequel  ilfitjeize  Décrets  fur  les  régies  qu'il 

,    les  Hérétiques  :  ce  Tribunal  de  l'Inquifition  voulait  qu'on  juivît  pour  mfiruire  le  procès  aux 

s'eft  infenllblement  établi  dans  plufieurs  Villes  Hérétiques ,  er  pour  les  punir.  Par  ces  Décrets 

llT*  d'Italie,  d'Efpagne  fit  de  Portugal.  En  i  542.  toute  F  autorité  pour  F  infirutlion  des  procès  &  pour 

le  Pape  Paul  III.  choifit  fix  Cardinaux ,  qu'il  dé-  '«  jugemens  était  confiée  aux  Evêques.  Mais  les 

clara  Commiflaires  Se  Inquifiteurs  Généraux  Evêques  n'ayant  point  répondu  aux  vûes  du  zele 

de  la  Foi  par  tout  le  monde  Chrétien  :  fes  fuc-  amtf      Grégoire  I X.  ce  Pape  nomma  les  Do 


4.  De  la 

Mo  de  1  In 
cmUtioo 
tmixabliC- 

fao&ion». 


qui  entreraient  dans  cette  guerre  ,  qu'ils  quali- 
fiaient de  croifade  :  comme  fi  la  foi ,  qui  s'efi  éta- 
blie par  Feffufion  du  fang  des  Martyrs,  ne  devait 
fe  conftrver  qu'en  répandant  le  jang  des  Héréti- 
ques. 

En  132p.  le  Cardinal  de faint  Ange,  Légat  de 
Grégoire  IX.  ajjembla  un  Concile  à  Toukufe , 

régies  < 
procès 


ccfîeurs  augmentèrent  le  nombre  des  Cardi- 
naux qui  compofoient  cette  Congrégation.  Les 
Cardinaux  de  l'Inquifition  ou  du  faint  Office 
(car  c'eft  le  même  Tribunal  )  ont  au-defious 
d'eux  un  CommiiTaire  ôc  un  AIR  fleur,  pour 
rinftruttion  des  Procès  :  des  Confulteurs  qui 
donnent  leur  avis  dans  les  affaires  importantes  ; 
6c  des  Qualificateurs,  qui  n'affilient  dans  les 
Congrégations  que  pour  faire  le  rapport  des  af- 
faires dont  ils  ont  été  chargés ,  6c  pour  marquer 
les  qualifications  des  propofitions  qu'on  doit 
condamner.  On  tient  chaque  femaine  deux 
Congrégations  de  l'Inquifition  ;  l'une  à  laquelle 
Je  Pape  n'affilie  point,  &  dont  l'AfTeffcur  du  S. 


minicains,  pour  faire  feu/s  les  fondions  d Inqui- 
fiteurs. Les  Dominicains ,  pour  répandre  à  l'hon- 
neur que  leurfaijoit  la  Cour  de  Rome ,  exercèrent 
leur  pouvoir  avec  tant  de  rigueur  contre  les  Hé- 
rétiques ,  &  contre  ceux  qu'ils  croyoient  fufpeûs 
ou  f  auteurs  d hèréfte  ,  que  le  Comte  &  le  Peuple 
de  Toulou/è  chajferent  de  leur  fille  les  Inquifi- 
teurs ,  tous  les  Dominicains ,  &  f  Evêque  qui  était 
de  leur  Ordre.  Jean ,  Archevêque  de  tienne ,  les 
rétablit  par  ordre  du  Pape  ,  &  afin  de  modérer 
leur  feveritè,  il  leur  donna  pour  adjoint ,  dans  les 
fondions  d Inquifiteurs  ,  un  Religieux  de  f  Ordre 
des  Frères  Mineurs. 
Que/que  temps  après ,  F Empereur  Frédéric  IL 


Office  lui  rapporte  les  décifions;  l'autre  à  la-  prit  fous  fa  proteîlion  les  Inquifiteurs  de  la  Foi, 
quelle  le  Pape  préfide,  &  dans  laquelle  il  pro-  <i" loix  très-feveres  contre  les  Hérétiques ,  à*, 
nonce ,  après  avoir  pris  l'avis  des  Cardinaux  6c  ordonna  aux  Alagiflrats  Séculiers  de  les  exécuter 
des  Confulteurs  ,  s'il  y  en  a  eu  de  chargés  de  *  la  rigueur  contre  ceux  qui  auraient  été  condam- 
l'examen  de  l'affaire  qui  eft  décidée.  "A  par  F  Inquifition.  Le  Pape  Innocent  IV.  con- 
Pendant  les  douze  premiers fiécles  de  FEglife,  firma  ces  de  [Empereur  Frédéric,  il  obligea 
tes  Evêques  ont  été  dans  leurs  Diocè/es  les  feuls  I"  Magifhats  feculiers  de  les  obferver  fous  peine 
Juges  de  la  loi ,  &  des  seines  Canoniques  qu'on  d  excommunication  t  &  il  confia  le  Tribunal  de 
àmoit  prononcer  contre  les  Hérétiques.  Le  Pape  ? Inquifttion  aux  Frères  Prêcheurs  &  aux  Corde- 
Innocent  III.  fut  le  premier  qui  donna  cette  com-  Ccfifur  la  forme  des  Bulles  d'Innocent  IV. 
miffion,  qu'il  appel  h  non  feulement  Apofttlique ,  &  ^es  Confiitutions  de  Frédéric  II.  que  llnqui- 
mais  divine  ,  à  Arnaud ,  Pierre  de  Châteauneuf,  fi'ion  a  été  établie  en  Italie ,  en  Efpagne,  en  Par- 
tir Rodolphe,  Moines  de  Citeaux,  contre  les  Hé-  tugal,  &  dans  les  pays  des  Indes  <y  de  FAmi- 
rétiques  Albigeois ,  avec  pouvoir  de  punir  ceux  r'1ue  1WI  appartiennent  aux  Efpagnols  &  aux 
qui  ne  voudraient  point  leur  obéir.  Ces  nouveaux  Portugais.  L  Inquifttion  générale  de  Rome,  à  la- 
Jnquifiteurs  trouvèrent  tant  doppofitun  de  la  part  fue^  toutes  les  autres  doivent  être  foumift s ,  fut- 
ées Evêaues  &  du  peuple  ,  qu'ils  étaient  prêts  vam  unt         de  P*»l  III.  n'a  été  établie  qu'en 


1542. 


V. 


Quoique  l'Inquifition  ait  été  d'abord  éta-  '•<3.°fri"- 


à  abandonner  leur  Légation ,  quand  Didaque  , 
Evêque  dOfma ,  &"  Dominique  Chanoine  de  la 
même  Eglije ,  furent  envoyés  dans  le  Languedoc 
par  le  Pape  Innocent  III.  avec  la  même  autorité 
qu'il  avait  crû  devoir  donner  aux  trois  Religieux 
de  Citeaux.  L' Evêque  SOfma  ayant  été  obligé  de 
Je  retirer  deux  ans  après  dans  fon  Diocèfe ,  faint 
Dominique ,  qui  refia  à  Toulouje ,  s'ajfocia  quelques 

Prêtres  Séculiers.  L' Evêque  deTouloufe  donna  à  comme  ils  l'ont  été  de  tout  temps  :  ce  font  eux 


blie  dans  Je  Languedoc,  les  François  ne  fe 
font  pas  fournis  à  ce  Tribunal  ;  ils  en  ont  mê- 
me entièrement  aboli  l'autorité  dans  les  lieux 
où  elle  a  pris  fon  origine,  b  Ainil  les  Evêques  ï 
font  reflés  en  France  Juges  de  la  doeïrine  ,  jj 


cette  nouvelle  Congrégation  FEglife  de  S.  Romain 
e'efl  dans  cette  Eglife  que  faint  Dominique  com- 
mença à  établir  fon  Ordre  ,  qui  fut  confirmé  par 
te  Pape  Honoré  III. 

Les  Inquifiteurs  parcouraient  les  Provinces , 
pour  s'oppofèr  par  leurs  prédications  au  progrès  de 
IHèréfie  ;  mais  ne  croyant  point  que  leur  zèle  dût 
fe  renfermer  dans  ces  JonSions  Apofio/iqucs  ,  ils 


qui  prononcent  les  peines  Canoniques  contre 
les  Hérétiques  ;  ôc  s'il  y  a  appel  de  leurs  Juge- 
mens, c'eft  le  Pape  qui  le  fait  décider  par  des 
Juges  Délégués,  quand  on  a  pafTé  en- France 
par  tous  les  degtés  de  la  Jurifdiction  Ecclé- 
fiaftique.  c  Lorfque  les  Hérétiques  tiennent  des 
AfTemblées  illicites  ,  ôc  caufent  des  troubles , 
il  appartient  au  Roi  &  aux  Juges  Royaux  de 


quilition 
n'eft  pas  rc- 
(uecnFiao- 
ce,  5c  que 
les  Evéquet 
coonsif- 
cot  de  tout 
ce  qui  con- 
cerne U 


armèrent  contre  les  Hérétiques  les  Magijhrats  &   réprimer  leurs  entreprifes ,  ôc  de  les  condam 
les  Princes ,  ils  excitèrent  les  Catholiques  à  pren-   ner  à  des  peines  corporelles,  conformément 
ère  les  armes ,  promettant  des  Indulgences  à  ceux   aux  Ordonnances  du  Royaume. 


Google 


LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

vom  par  notre  Edit  irrévocable  dékiûe  &  délaif-  cri»  par  le  Cardinal  Préfet  «C  par  le  fteerf.  g.  « 
entière  connoiiTance  de  tout  crime  d'héréûe  aux  taire.  Dans  les  lieux  ou  le  Confie  del  rente  V„B{ 

n'a  été'ni  reçu ,  ni  publié ,  on  ne  s'adrefle  peint, 
Ôconnepeuts'adrefferaux  Cardinaux  nommés 
pour  l'interprétation  des  Décrets  de  ce  Con- 
cile. 

IX. 


flica» 
pour 


Réga- 


6l 
b  A 

fons . . 

Prélats  de  notre  Royaume  ,  comme  naturels  Juges  d  1- 
celui  crime ,  Se  ainfi  qu'ils  l'avoient  anciennement.  Edit 
JeFrantoU  IL  du  mois  dt  Mai  1  c$«.  art.  1.  ^ 

e  Et  néanmoins  parce  qu'il  eft  advenu. . .  qu aucuns 
de  nos  fujets ,  fous  efpece  ou  prétexte  de  Religion , 
ont  pris  les  armes ,  &  fc  font  fou  levés  pour  troubler 
l'Etat ....  Nous ,  pour  obvier  que  telle  Se  fcmblablc 
choie  n'arrive  ci-après . .  défendons  «ouïes  alTemUce» 
illicites  &  forces  publiques  ;  déclarant  ceux  qui  auront 

fait  ou  qui  fe  trouveront  en  telles  aflcmblées  nos en-   ^  çm  jCJ  aJàjrcs  Jcs  Evêqucs  &  des  Régu-  ILn: 
nemis ,  &  rebelles,  &  fu}etsaux  peines  qui  font  établies   ^      fiU  .(  ^  .  deux  Congrégations  mtnf„le» 

«»«<-«^ffc1  pour  décider  les  contentions  au.  naiflent  fur  2^5 

nos  Ueurenans  Généraux ..  &  autres  °«  Ju««^  v  fuj ■  t .  on  |cs  a  réduitcs  dcpu]8  ea  unc.  Elle  fi» 
cun  en  dro  t   01  d  entendre  X  veiller  îosgncuiemem    w*.  •v-»  r  ,  ce  |-u  et 

à  ce  que  X  Semblé*  ne  fe  Ment  ;  Se  «Vils  ferotent  ne  peut  juger  les  affaires  de  France  :  car,  quand 

d'icelles,  fe  tranlporter  fur  les  lieux,  prendre  les   U  y  a  des  conteftations  entre  les  Evêques  &  les  d»n*  ce 
,  informer  Se  infirmée  le  procès  contr'eux.   Réguliers,  elles  font  portées  devant  les  Juges  *-°y*««c^ 

Séculiers  pour  le  pofleffoire  ,  ou  devant  les 
V I.  Juges  ordinaires  pour  le  pétitoire ,  &  devant 

les  Juges  délégués  fur  les  lieux  par  le  Pape ,  ea 
cas  d'appel.  Elles  font  ordinairement  terminées 
par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus. 

X. 

La  Congrégation  des  Rites  a  été  établie ,  »«• 
comme  plufieurs  autres,  par  le  Pape  Sixte  V.  ^°5aKi- 


Ucm,Ui<L  art.  1. 


«  œ  u  Le  Pape  Paul  IV.  fit  taire,  pat  la  Cçngré- 
Cc-W  «tion  de  l'inquifuion  ,  une  lire  des  Livres 
.ion3ciin-  §ont  on  vouloit  interdire  la  letture  aux  La- 
tiC:  rholiques.  Cette  lifte  fut  publiée  en  . 5 £  Le 
défendu,  Concile  de  Trente  nomma  des  Ihéologiens 
pour  faire  une  nouvelle  lifte ,  qui  fut ^cnluae 

publiée  ôt  approuvée  par  le  rape  ne  1  v .  outre  lw  fondions  de  ceux  qui  la  compofent  font 
V  ayant  temarqué  que  la  Congrégation  de  <je  tég[u  ce  qui  regarde  les  cérémonies  de 
l'Inquilition  étoit  chargée  d'un  trop grand  nom-  PEglife,  le  Bréviaire,  le  Miflel  :  d'examiner 
bre  d'affaires ,  fit  une  Congrégation  particu-  oiica  qyj  font  produites  peut  la  canoni- 
liete  de  l'Index,  qui  eft  compoléc  de  plufieuts 

Congrégation  a  pour  Con- 
du  facré  Palais,  qui  eft  Rc- 


Cardinaux.  C« 
fulteur  le  Maître  du 

ligieux  de  l'Ordre  de  laint  Dominique.  Il  a 
feul  le  droit  de  permettre  l'impreUion  des  Li- 
vres dans  la  Ville  de  Rome  ,  &  de  faire  exa- 
rninet  les  Livres  imprimés  ailleurs ,  qui  le  débi- 
tent à  Rome.  Cette  nouvelle  Congrégation 
n'empêche  pas  que  la  Congrégation  de  l'inqui- 
fuion ne  prenne  connoiilancc  de  ce  qui  regarde 
les  Livres  défendus. 
•  VII. 
Les  Evêqucs  étant  en  France  les  Juges  de 


7.  Us  Eve 
<|net  faut 
en  France 
lestage*  de 

iiebtvific  laUTet  entie  les«»ains 


oui  la  doOiine,  c'eft  à  eux  à  examiner  quels  lont  cun  de  cfS  finaux,  qui  ont  en 
*\  les  Livres  de  Théologie  «c  de  Piété  qu  on  peut  foif  â  nt  Us      recnrmîm  t  ny 
u;nr.r  »nr«-  les«»ains  des  fridélcs,  01  quels  lont   ,^1.,^ .       ,„  ront  ,„  1 


fation  des  Sai  nts ,  ôc  de  décider  les  conteftar 
tions  qui  peuvent  naître  pour  les  droits  ho- 
norifiques dans  les  Eglifes.  En  France  ce  font 
les  Evêques  qui  règlent  les  Bréviaires ,  les 
Miffels ,  &  les  cérémonies  de  l'Egiife  ;  les 
droits  iionorifiques ,  dépendans  ordinairement 
du  poffcffoiie,  font  réglés  par  les  Juges  Sé- 
culiers. 

t'oyez  ce  qui  fera  obfervé  dans  la  troijtéme 
parité ,  fur  les  matières  qui  font  contenues  dans  cet 
article. 

On  peut  conclure  de  tout  ce  que  nous  venons  de 
remarquer  qu'outre  les  raijèns  particulieret  à  cha~ 

tgagé  Us  Fran- 
a  deux  motifs 


,  ,  , ,   généraux,  qui  en  font  rejetter  en  France  les  dici 

*      u'  ceux  dont  on  doit  leur  intetdire  la  lecture.  Le  j,0ns.  Le  premier,  q«e  toutes  les  affaires  dent  la  con. 
è^ccrïiÔt  Rot  donne  le  Privilège  pour  la  permiilion  d  im-  ttoijfanct  eji  am,luée  à  ces  différentes  Congriga- 
>•  'M-      primet  :  on  nel'expédic  qu  après  que  1  ouvrage  tims  f  doivent  être  décidées  par  les  Juges  ordinal 
a  été  examiné  pat  des  perfonnes  que  le  Uiao-  rn  %  &  tn  caf  ^appel  en  Cour  de  Rome  par  des 
relier  ou  le  Gatde  des  Sceaux  charge  de  ce  Jugei  p^gu^s  Jur  tes  jieuxJ  je  fécond  ,  que  les 
foin.  Le  Parlement  ordonne  aufti  la  fupprei- 
lion  des  Livres  qui  fonr  contre  l'intérêt  de  l'E- 
tat, les  droits  du  Roi,  les  Libertés  del'Egjile 
Gallicane,  ou  contre  les  bonnes  mœurs,  bien 
loin  que  les  Décrets  de  l'inquifuion  ôc  de  l'In- 
dex aient  quelque  autorité  parmi  nous,  il  n'efl: 
pas  même  petmis  de  les  y  publier. 

VIII. 

Pie  IV.  ayant  érigé  une  Congrégation  pat-  Chanceliet  y  drefle  en  peu  de  mots  une  Mi-  "fj™™ 
ticulicrc  de  Cardinaux  pour  l'exécution  du  nute  de  ce  qui  a  été  réglé  ;  un  des  Prélats  4f 
u  Concile  de  Trente ,  Sixte  V.  y  ajouta  le  droit 
jaumincws,  d'expliquer  le  Concile.  Les  déclarations  de 
.n'efkni   cette  Congrégation  ne  font  pas  publiées  com- 
ffiicda-  me  des  loix  ,  mais  on  les  délivre  aux  parties 
voirrecoore  coœme  des  jugcmeos  :  Us  doivent  êtrc#fouf- 


kvtques  de  France  ne  reetnnoiffent  pour  fupérieur 
heeltftaflique,  hors  du  Royaume,  que  laper  forme 
mime  du  Pape,  que  Jejus-Chrift  a  établi  pour  être 
lechefvifibledefonEglije^ 

C'eft  à  la  Chancellerie  qu'on  expédie  les  Cc  qui 
Actes  de  toutes  les  grâces  que  le  Pape  accor-  chl^eUe - 
de  dans  le  Confiftoire  :  le  Cardinal  V  ICC*  rie  :  quc  Ses 


8.teOnci 
ledeTtee. 
te  n'eunc 


à  la  Cou- 


majori  parco  dreûc  la  Bulle  :  on  l'envoie  a  un  font  re^uet» 
autre  Prélat ,  qui  la  revoit,  ôc  qui  la  met  en  **  ïtr~ 
fuite  entre  les  mains  d'un  des  Scripteurs  des 
B  u  lies.  Le  premier  Officier  de  la  Chancellerie  , 
après  le  Xice-Chancelier,  eft  le  Régent  de  û, 
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DES  CARDINAUX  ET  DES  CONGREGATIONS.  <y, 

Chancellerie ,  qui  revoit  les  Bulles  après  1  ex-  qui  doit  fur-tout  s'obfervcr  avec  foin  en  Fran- 

pédition ,  6c  qui  peut  les  réformer ,  quand  il  les  ce ,  où  les  Tribunaux  Eccléliaftiques  6c  les  Sé- 

trouve  contraires  aux  règles  6c  aux  ufages  ordi-  culicts  ne  reconnoiiTem  pas  ce  qui  eft  émane 

naires  de  la  Cour  de  Rome.  de  la  Pénitencerie.  On  eft  cependant  en  fûrcié 

On  prétend  que  la  Chancellerie  a  été  établie  de  confeience,  quand  on  a  obtenu  un  Bref  de 

après  le  Pape  Innocent  11 I.  Les  premiers  Chmn-  la  Pénitencerie  pour  un  délit  caché. 

ttliers  itoient  des  perfonnes  plus  diflinguées  par  Ces  Brefs  font  adrrffésàunDoilem  en  Théologie, 

Itur  mérite  &  par  leur  érudition ,  que  par  leur  di~  approuvé  par  tEvêque  pour  entendre  les  Confions , 

pilé.  Boniface  Vllî.  donna  (et  emploi  à  un  Car-  Jans  en  deftgner  aucun  ni  par  fin  nom ,  ni  par  fin 

hnal  :  fon  exemple  fut  Juivi  par  Jes  Succejfeurs.  emploi.  Le  Grand  Pénitencier  de  Rome,  au  nom 

Mais  tes  Cardinaux,  dit  tt  Cardinal  de  Luca,  duquel  le  Bref eft  expédié ,  lut  enjoint  d  abfoudre  dm 

regardent  comme  étant  au-dejjous  de  leur  rang  de  cas  exprimé,  après  avoir  entendu  la  Conjefion fa- 

ttmr  ces  fortes  d'emplois  en  titre  :  c'eft  pourquoi  cr  amentale  de  celui  qui  fa  obtenu,  en  cas  que  le  cri~ 

le  Pape  ne  les  leur  donne  que  comme  une  efpecede  me  ouf  empêchement  du  mariage  foit fecret,  ejr  pour 

Commiffion  :  ils  prennent  la  qualité  de  Vtce-Chan-  le  for  de  la  confeience  feulement.  On  lui  ordonne 

relier ,  au  lieu  de  prendre  celle  de  Chancelier.  enfuite  dt  déchirer  le  Brefaujfi-  tôt  après  la  confie  f  on , 

Voyez,  le  Chapitre  de  la  féconde  partie,  fur  fa  fous  peine  d'excommunication,  fans  qu'il  lui  fuit 


forme  des  proviftons.  (*) 
Lesi 


droits  que  les, Papes 
:  attribués  fur  les  Bénéfices,  dans  le  qua- 
torzième fiécle ,  ont  donné  lieu  à  l'établifle- 


permts  de  le  rendre  à  la  Partie, 
XIV. 

Les  Papes  accordent  par  des  Brefs  les  gra-  ,  «.  duR- 
ces  ordinaires  6c  peu  importantes,  comme  (ont  'e"ee  fft"c 

1rs  Bref»  & 


les  difpenfes  des  interuiecs  pour  les  Ordres 
faciès,  des  Indulgences  plénicresune  fois  par 


».  DoDa-     Les  réferves  6c 

raire  oe  do  fc  fcnt 

rrcxJjîJJte, 

faChance- 

ba,  ou  du  ment  du  Dataire,  dont  la  principale  kmâion 

%^achaa  eft  de  marquer  les  dates  des  provilîons  de  Bé-  chacune  année  pour  certaines  cérémonies  Éc- 

néfices  que  le  Pape  confère  fur  des  Suppliques  clcfiailiqucs ,  ôtc.  Les  Brefs  font  ordinairement 

hors  du  Confiftoire.  Quand  celui  qui  fait  les  courts  :  on  Jes  écrit  fouvent  fur  de  (impie  pa- 

ionttioirs  de  Dataite  eft  Cardinal ,  il  ne  prend  picr  ,  ils  font  fcellés  avec  de  la  cire  rouge 

que  le  titre  de  Pro-dataire ,  par  h  même  raifon  fous  l'anneau  du  Pécheur ,  Ôt  lignés  par  le  Se- 

pour  laquelle  le  Chancelier  Cardinal  ne  ptend  crétairc  des  Brefs.  Les  Bulles  au  contraire  fc 

que  la  qualité  de  Vice-Chancelier.  donnent  pour  les  affaires  plus  confidérables  : 

XIII.  le  fccau  en  eft  de  plomb ,  attaché  avec  des  fils 

Toutes  les  grâces  qui  s'expédient  à  la  Péni-  de  foie ,  fi  la  Bulle  eft  de  grâce  ;  6c  avec  des 

tenecrie,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pour  Jes  fil*  de  chanvre,  fi  la  Bulle  eft  de  juftice  :  les 

fautes  cachées  6c  par  rapport  au  for  intérieur  Brefs  font  écrits  d'un  caïadere  plus  net  6c  plus 

delà  confeience,  foit  pour  rabfbiution  des  cas  beau  que  les  Bulles. 

réfervés  au  Pape  ,  foit  pour  les  cenfures ,  foit  On  fuppofe  dans  toutes  les  ftgnatures  , .  que 


les  Bullct. 


il.  De  h 
rmitcnce- 
tie  tt  de 
I  autorité' 
des  expédi 


pour  lever  les  empêchemens  de  mariages  con-  les  parties  en  lèveront  une  expédition  par  Bref  ou 

tractés  fans  difpenfe.  C'eft  pourquoi  les  abfo-  par  Bulle  >  mais  les  François  ont  le  privilège  de 

lurions  obtenues,  6c  les  difpenfes  accordées  pouvoir  retirer  les  Signatures  de  la  plûpart  des  gra- 

en  vertu  des  Lettres  de  la  Pénitencerie,  ne  ces  expédiées  à  la  Chancellerie  i  ce  qui  épargne  beau* 

peuvent  jamais  fervir  dans  le  for  extérieur.  Ce  coup  de frais.  {** ) 


Observation  di  M.  Dvferrai. 


i  Chapitre  t. 


1 1.  Ceft  à  ta  Chtaeel- 


(*)Oorem»rqu< 
Une  qu'on  expédie  les  ailes  de  toute»  «rate»  que  le  Pape  accorde 
cUo»  le  Confiftoire.  Sur  quoi  il  faut  obfcrver  que  quand  il  y  a 
de»  difpenfes  pour  te  nomme  aux  Bénéfices  Confiftotlaux ,  c  eft 
par  ta  Chambre  &  le  Coofiltolre  ;  quand  le  nomme  a  le»  capaci- 
té» requîtes  de  droit ,  6c  que  le  Bénéfice  cil  Confillorial  ce  taie  à 
ti  florin»  4c  nu  deflus  dans  les  Livres  de  la  Chambre  Apoftolique  , 
«'eft  pat  le  Couûftoira  fcul. 

R  £  r  o  m  s  i. 

-  N'ayant  a  donner  Ai  cet  endroit  qu'ose  idée  légère  de  la  Chan- 

•  ccllciie  ,  je  o'ai  pas  crû  qu'il  lût  nécclTairc  d'encrer  dans  la  dif- 

•  unlltonqui  fait  le  fujctdc  l'Obfietvation  de  M.  Duperrai  |  je 

•  remarquerai  feulement  que  te  Ccnfeur  n'eft  point  ici  tout- à-fait 
«d'accord  avec  l'Auteur  du  Traité  de  l'ufage  le  pratique  de  la 
■  Cour  de  Rome ,  qui  dit  en  deux  endroits  ,  fans  que  M.  Noyer 
»  Auteur  des  nouvelles  Remarques  l'en  ait  repris,  que  quand  le 
»  Pape  accorde  une  difpenfe  i  celui  qui  eft  nommé  a  une  Ab- 
»  baye  ,  les  provifsont  l'expédient  1  la  Daterie ,  fans  patTer  par 

•  le  Coohfcoirc  ,  quoique  le  Bénéfice  toit  Conuuorialj  parce 
nque  le  Confiftoire  ne  fouffre  ni  difpenfe ,  ni  expreffioas  dou- 
*>  miles  ou  conditionnelle».  En  ce  cas  ,  le  Pape  deroge  par  une 
»  claufeexpteJc ,  an  dtoii  du  Confiftoire.  Ou  obier  vc  d'inficrer 


»  la  même  dérogation  ,  quand  pour  avoir  plutôt  le»  provifion» 

•  d'une  Abbaye  on  les  prend  â  la  Daicric,  fan»  avoir  d'aiUeut» 

•  befoindediipenfe. 

>>  Le»  Abbaye»  Conuftorialcs  lôat  celles  qui  font  taxées  dao* 
»  les  Livres  de  la  Chambre  Apostolique  à  66  florin,  deux  tiers  de 
»  florin ,  patee  que  les  taxes  dans  leur  origine  ont  été  fixées  au 

•  tiers  de»  fruit»  de»  Abbayes ,  Se  que  le»  Papes  font  ■ 
»>  avec  les  Catdiuaux  ,  que  route»  celles  qui  ex 
»  florins  de  revenu ,  broient  Cooiiftoriales. 

Observation  di  M.  Du  P£  ru  a  t. 

(  **  )  L'Auteur  dit  nombre  1 4.  que  le»  Pape»  accordent  par  de* 
Biefs  les  grâce»  ordinaire»  Se  peu  importantes.  Cependant  les  dif- 
penfe» de  mariage  in  1  *.«•»>.  le»  grâces  dès-importantes  Se  ex- 
traordinaire» ,  telle  que  la  penfion  de  dix  mille  livresqui  fur  accor- 
dée à  M.  de  Marfati  fur  l'Evëché  de  Cahots  s'expédient  par  Bret 
Les  moindres  difpenfe»  la  l».  O  j*.  s'expédient  par  Balle». 


R 


E  F  O  M  S  1, 


-  J'avoistiré  cette  duTcreoce  d'entre  les  Bref»  Se  les  Ballet ,  ck 
1  nui  meilleur»  Auteurs.  On  voit  par  cette  cbfervatioo  qu'il  y  a 
•  de»  cas  où  l'expédition  pas  Bref  ou  pat  Bulle  ne  dépend  point 
»  de  l'importance  de  la  matière  ;  mai»  or»  ne  marque  pas  quelle 
»  régie  on  y  fuit  en  Cour  de  Rome  fur  ce  fujet.  Celle  que  l'oa 
»  a  piopofifc  eft  la  plu»  générale. 


LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


CHAPITRE  IX. 

Des  Juges  Délégués. 

L Es  anciens  Canons  ordonnoient,  que  tou-  caufe  de  l'éloignement  ,  de  la  difficulté  de 
tes  les  affaires  portées  au  Tribunal  de  produire  les  pièces,  6c  de  la  multitude  des  pre- 
l'Eglifc  fuffent  terminées  parle  Concile  de  cès  dont  la  Cour  de  Rome  étoit  accablée.  Le 
la  Province ,  de  la  décifion  duquel  il  n'y  avoit  Concile  de  Bâle  chercha  des  moyens  pour  ar- 
point  d'appel.  Le  Concile  dcSardique  accor-  rôter  ce  défordre,  6t  il  en  trouva  d'eux,  qui, 
da  d'abord  au  Pape  le  droit  de  faire  examiner  en  rendant  aux  Juges  inférieurs  leur  Jurifdic- 
dansun  nouveau  Concile  les  affaires  des  Evê-  tion,  fie  en  confervant  au  Pape  Ion  autorité 
ques  qui  avoient  été  condamnés.  Les  Papes  ancienne  fur  les  appels ,  ont  tout  remis  dans 
ayant  frit  recevoir  ce  Décret ,  quoiqu'avec  l'ordre  naturel.  Le  premier  de  ces  moyens  fut 
peine,  par  toutes  les  Eglifcs  d'Occident ,  s'en  d'ordonner  que  le  Pape  ne  pourroit  connoîrrc 
lervirenr  comme  d'un  moyen  pour  s'attribuer  en  première  inftance  des  affaires  Eccléfiafti- 
les  appellations  des  Jugemens  rendus  >  même  ques ,  6c  que  l'on  n'appclleroit  au  faint  Siège, 
fur  les  affaires  les  moins  confïdérablcs.  Ils  pouf-  qu'après  avoir  paffé  par  tous  les  dégrés  des  Ju- 
ferent  enfuite  leur  prétention  jufqu'à  vouloir  rifdidiôns  inférieures,  comme  de  l'Evêquc au 
juger  les  appellations  par  eux  ou  parles  Offi-  Métropolitain,  du  Métropolitain  au  Primat; 
ciers  de  leur  Cour  ;  à  y  évoquer  les  affaires  s'il  y  en  a  un ,  6c  du  Primat  au  Pape.  Le  lecond 
Eccléliafliques  qui  étoient  pendantes  dans  les  moyen  ,  ordonné  par  le  Concile  de  Bâle,  fut 
Tribunaux  inférieurs  ;  à  recevoir  les  appella-  qu'en  cas  d'appel  au  faLt  Siège  le  Pape  nom- 
rions  avant  qu'on  eût  paffé  par  tous  les  uegrés  meroit  fur  les  lieux  des  Juges  Délégués  pour 
des  autres  Jurifdi&ions  6c  quelquefois  même  juger  les  appellations.  Ces  Décrets  du  Concile 
jufqu'à  vouloir  connoître  des  plus  petites  ariai-  furent  acceptés  avec  joie  par  l'Eglife  Gallica- 
rcs  en  première  infiance.  Cette  multitude d'af-  ne,  qui  s'étoit  oppofée,  le  plus  qu'il  lui  avoit 
faires ,  6c  ces  entreprifes  fur  la  Jurifdiciion  des  été  poffible ,  à  ce  que  les  affaires  de  France  fuf- 
Evêques  6c  des  Métropolitains,  dont  S.  Ber-  fent  jugées  hors  du  Royaume,  6c  qui  avoit  vu 
nard  représente  (i  vivement  les  inconvéniens  avec  peine  que  plufieurs  Réglemens  faits  fur  ce 
au  Pape  Eugène,  confumoient  en  frais  les  par-  fujet ,  n'avoient  point  eu  d'exécution.  Ces  Dé- 
tics qui  étoient  obligées  d'aller  plaider  à  Ko-  crets  du  Concile  de  Bâle  furent  inférés  dans  la 
me,  favoriloient  les  injuftices  de  ceux  qui  Pragmatique  ôc  dans  le  Concordat  ;  6c  ils  font 
Croyoient  leurs  parties  adverfes  hors  d'état  de  à  préfent  la  Loi  de  l'Eglife  de  France.  Ainft 
foutenir  ces  dépenfes ,  faifoient  paffer  à  Rome  on  doit  s'appliquer  particulièrement  à  connoî- 
f  argent  des  Pays  Etrangers  :  d'ailleurs  les  af-  tre  les  qualités  que  doivent  avoir  les  Juges 
fàires  ne  pouroient  être  auffi  bien  intimités ,  Délégués,  6c  la  manière  dont  ils  doivent  exé- 
que  fi  elles  avoient  été  jugées  fur  les  lieux  ;  à  cuter  leurs  Commiffions. 

SOMMAIRE. 

i .  En  cas  d'appel  au  Pape ,  il  doit  commettre  des  S.  Ce  qu'il faut  faire  quand  plufieurs  Délégués font 

Juges  fur  Us  lieux  pour  juger  f  appel.  nommés  pour  juger  conjointement. 

a.  Pour  la  fulminât  ion  des  rejerits ,  le  Pape  ne  doit  9.  Temps  fixé  par  la  Commiffion  pvur  juger, 

commettre  que  f  Ordinaire.  10.  Il faut  objerverla  Commiffion  â  la  lettre. 

3.  Que  les  Juges  Délégués  ne  doivent  point  11 .  Le  Juge  Délégué  doit  connaître  de  tout  ce  qui 
être  éloignés  du  lieu  où  la  comefiation  s'efi  jor-  dépend  de  fa  Commiffion. 

mèe.  la.  Sur  qui  le  Délégué  a  Jurifdiciion. 

4.  Un  étranger  ne  peut  exécuter  les  Commuions  du  13-  Confeil  du  Juge  Délégué. 
Pape.  M*  On  peut  r(cufer  le  Juge  Délégué. 

S  •  Q*'font  ceux  qùptuvent  être  Délégués  ?  1  5 .  Comment finit  fon  pouvoir.  • 

6.  L'ufage  le  plus  ordinaire  ejl  de  déléguer  les  Offi-  1 6.  Si  la  mort  du  Pape  le  fait  cejfer. 
ciaux.  17.  De  la  mort  du  Délégué. 

7.  Entre  plufieurs  Délégués ,  celui  qui  eft  le  premier  îS.Où  fe  porte  t 'appel  de  la  Sentence  du  Juge  Délé- 
faift  de  f  affaire  doit  décider.  gué. 

1- 

1.  En  cii  'TPOutcs  les  affaires  qui  font  de  la  corn-  avoir  paffé  par  tous  les  degrés  de  Jurifdiciion, 

d'a.'pcl  au      i  1 

:».ipc,  ii  .  . 
oo,c  com-  v.ent 
mette  des  lieux,  pa 

ju*«  fa.-   partjent  Je  droit,  par  coutume  ou  par  privi-  ait  eu  trois  Sentences  définitives  conformes, 

"jauger  tége  :  6c  en  cas  d'appel  au  faim  Siège ,  après  Quand  il  s'agit  de  fulminations ,  de  referits  ou 

l\>jtl.         '  do 
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.  DJS  JUGES  DÉLÉGUÉS, 
de  Bulles  pour  des  grâces  &  des  difpenfes  que 
le  Pape  cft  en  pofleflion  d'accorder,  iJ  doit 
commettre  furies  lieux  le  Juge  ordinaire  pour 
la  fulmination.  La  Pragmatique  &  le  Con- 
cordat en  contiennent  des  difpofitions  for- 


III. 


b  Le  Juge  Délégué  par  le  Pape,  pour  con-  j.Qaci« 
noitre  des  appellations  inrerjettées  fur  les  affai-  f.uS"  D4" 
res  contentieufes,  doit  avoir  fon  domicile  dans 
un  lieu  qui  ne  foit  point  éloigné  de  plus  de  P°'.nt  itte 


i.  Poox  1** 
fulmina- 

P»p<  ne 
jcjt  mm- 
netrte  que 


«Stacuimus  quoque  &  ordinaraus  quod  in  regno, 
Delphirvatu  &  Comitatu  pridi&is  omnes  &  fingulx 

caula:  apud  itlos  judicesin  partibus ,  qui  de  jureaut 

confucrudine  prarferiptà  vel  piivilegto  Ularum  cogni- 
rionem  habcm ,  terminari  &  faniri  debcant.  Concord.  dt 
eau  fis. 

Si  quis  vero  immédiate  fubjeûus  Sedi  Apoftolicx  ad 
eamdem  Sedem  duxerit  appeUandum ,  caula  commir- 
tarur  in  partibus  per  relcriptum  ufcjue  ad  finem  lices  , 
yideliect  ufque  ad  tertiam  Senrentiam  conformem  in- 
dufivc....  &  tune  commitri  debeant  in  partibus  convi- 
cinis ....  proceflus  autem  contra  prxmiflà  attentatos , 
nullos  &  irritos  eue  voJumus  ;  ac  referipea  contra  prx- 
mil;a  impétrantes ,  in  expcn(li(lamnis&  inti rre (Te  con- 
demruri  debere  decernimus ,  atque  declaramus.  Con- 
cord.  dtfnvolis  appttlaùoriib. 

II. 

AinG  il  faut  diftinguer  en  France  deux  efpe- 
ces  de  Délégués,  qui  exécutent  lesCommjf- 
fions  émanées  du  S.Siége.  Les  uns,qui  doivent 
fulminer  des  relents ,  ou  donner  des  Vif  a,  ne 
dépendent  pas  de  la  volonté  du  Pape ,  qui  doit 
toujours  commente  l'Evêque  du  lieu,  ou  fon 
Officiai.  Les  autres,  qui  doivent  prononcer 
fur  les  appellations  portées  à  Rome,  font  au 
choix  du  Pape  ;  pourvu  qu'il  nomme  dans  les 
lieux  voifins  des  perfonnes  capables  d'exécu- 
ter la  Ce  m  million. 

Les  Evêques  &  les  Grands-Vicaires  donnent 
Us  Vifa  fur  lesfmples  Signatures  four  les  Bénéfi- 
ces :  à  ( égard  des  Bulles ,  on  les  julmine  dans  les 
Officialitès.  Un  Abbé,  par  exempte,  ayant  obtenu 
fts  Bulles,  lespréfenttd  [Officiai du Diocèfe  dans 
lequel ( Abbaye  e/t fituée  :  (Officiai  le  fait  meure  à 
genoux  devant  lui ,  il  lui  fait  prêter  le  ferment 
accoutumé;  enfuite  il  rend  une  fentence  adreffèe 
au  P rieur  &  aux  Religieux ,  &  il  donne  pouvoir , 
en  vertu  de  fa  Commiffion ,  au  premier  Notaire 
Apofioliquei  de  mettre  le  nouvel  Abbé,  ou  fon  Pro- 
cureur en  poffeffton  de  (Abbaye  ,  en  obfervant  les 
formalités  ordinaires.  Quand  quelqu'un  a  obte- 
nu une  difpenfe  de  Rome  pour  quelque  irrégula- 
rité, ilprefente  le  referit  à  (Officiai  de  fon  Dio- 
cèfe, avec  une  Requête  par  laquelle  il  demande 
la  fulmination  :  le  Juge ,  après  lui  avoir  fait  prê- 
ter le  ferment ,  (interroge  pour  ff  avoir  s  il  a 
donné  charge  d'obtenir  le  refait ,  s'il  a  expofé 
la  vérité  dans  la  Supplique ,  s'il  ri  a  point  omis 
quelque  circonflance  effentielle  ,  s'il  ri  a  point 
quelqri autre  empêchement  canonique.  L'Official 
entend  des  témoins  fur  la  vie  &  Jur  les  mœurs 
de  (impétrant;  puis  après  avoir prts  les  conclu- 
fans  du  Promoteur ,  il  rend  la  Sentence  qui  en- 
térine la  difpenfe.  Quand  (impétrant  a  contraclé 
(irrégularité  par  quelque  défaut  qui  ne  tuiejlpas 
naturel,  (Officiai  marque  dans  te  jugement  la 
pénitence  qu'il  lui  a  impofte.  Nous  verrons  dans 
la  troifiéme  partie  les  formalités  qu'on  obferve 
four  la  fulmination  des  difpenfes  qui  regardent 
les  mariages. 


rioo  *'eft 
formée. 


deux  journées  de  chemin  des  extrémités  du  SrS?*! 
Diocèfe,  dans  lequel  l'affaire  a  été  jugée  en 
première  inftance.  Il  faut  auffi  que  le  Juge 
Délégué  faffe  fa  réfidence  dans  le  rcflbrt  du 
Parlement  dans  lequel  l'affaire  a  été  jugée  ; 
afin  quej'ordre  des  Jurifdidions  ne  foit  point 
troublé  ,  &  que  les  procédures  ne  foient 
point  arrêtées  par  des  incidens,  en  cas  qu'il 
faille  recourir  au  Parlement,  foit  pour  avoir 
des  défenfes  de  rien  innover  ,  foit  pour 
fe  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'a- 
bus. 

b  Nonnulli,  gratià  Sedis  Apoftolicx  aburentes ,  lit- 
teras  cjus  adremotos  judiecs  impetrare  nituntur,  ut 
reus ,  facigatus  laboribus  &  expenfis,  liti  cedere,  vd 
importunuatem  acloris  redirocre  compcltatur.  Ctlm 
autem  per  judiciuir^njuriis  adirus  patere  non  debeat , 
(quas  jumobfervantia  interdicit)  ftatuimus,  ne  quis 
ultra  duas  dietas  extra  fuam  Dicccefim  per  lirteras  Apof- 
tolicas  ad  judicium  trabi  potTit.  Innocent.  II J.  cap.  non- 
nulU  extra,  de  rtfcriptis. 

Les  mêmes  raifons,  qui  ont  engagé  nos  Rois  à 
ordonner  que  les  Evêques  ètablhoient  des  Offi- 
ciaux  forains  dans  les  lieux  qui  font  du  refort 
d'un  autre  Parlement  que  leur  fille  Epifcopale  , 
om  lieu  pour  les  Juges  Délégués  du  S.  Siège.  Ainfi 
tl  faut  étendre  la  difpofition  d'un  cas  a  (autre. 
Fcvret,  dans  fon  Traité  de  (abus ,  Itv.  4.  chap.  a. 
rapporte plufteur s  Arrêts,  qui  ont  déclaré abujive 
( exécution  des  refaits  adreffès  à  des  Juges  qui 
avoient  leur  domicile  dans  le  reffort  d'un  autre 
Parlement  que  les  parties  plaidantes.  Comme  la 
Juridiction  du  Grand  Confeil  s'étend  fur  tout  le 
Royaume,  pour  les  affaires  dont  la  connoiffance 
lui  ejl  attribuée ,  il  ne  demande  point  que  les  Ju- 
ges Délégués  par  le  Pape  foient  dans  le  reffort  du 
Parlement  où  les  parties  ont  plaidé  en  premiae 
infiance. 

Quelques  perfonnes  ont  prétendu,  qu'il  était 
absolument  néceffaire  que  les  Délégués  nommés 
par  le  Pape  eujjent  leur  domicile  dans  le  Diocèfe 
ou  les  affaires  ont  été  jugées  en  première  infiance. 
Le  Parlement  de  Paris  a  condamné  cette  préten- 
tion par  un  Arrêt  du  1 2.  Août  1  tfjo.  qui  a  dé- 
clare qri  il  ri  y  avoit  point  d'abus  dans  ( exécution 
d' un  referit  qui  avoit  délégué  un  Eccléfiafiique 
du  Diocèfe  de  Nevers,  pour  juger  l  appel  dune 
Sentence  rendue  en  l  Cffici alité  de  Bourges.  La 
Ville  où  le  Délégué  axoit  fon  domicile  efi  fituée 
à  dix -huit  lieues  de  Bourges.  Voytz  cet  Arrêt 
dans  Barder. 

IV. 

II  faut  que  les  Juges  Délégués  pat  le  S  Siè- 
ge foient  nés  ou  naturalifés  dans  le  Royau-  t"1,*CI  aa 
me  :  un  étranger,  quand  même  ce  feroit  le 
Nonce  du  Pape,  ne  pourroit  exécuter  fans  nùflîonsdu 
abus  une  pareille  Commiffion  ;  parce  qu'il 
n'y  a  que  les  regnicoles  ,  à  qui  le  Roi  foit 
cenfé  accorder  la  permiffion  d'exercer  quel- 
que Jurifdicuon  dans  fes  Etats.  11  y  auroit 


Un  i- 
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trop  de  danger  à  la  confier  à  des  étrangers 
qui  peuvent  n'être  point  bien  intentionnés 
pour  le  Royaume. 

S'il  efi  défendu  aux  Eviques  d'avoir  des  Offi- 
ciaux étrangers ,  à  plus  forte  raifon  ne  doit  -  il 
point  être  permis  au  Pape  de  nommer  pour  Délé- 
gués d'autres  per formes  que  des  Regnicoles.  Cefi 
la  raifon  poir  laquelle  le  Parlement  de  Paris  dé- 


unus  eorum  manda  rum  Apoftolicun»  CfC<S0itl^r  »  ^ 
aliâ  confimili  judkes  vcl  executorc*  i  5edt  ApOQ^j. 
ca  deputari  comingit,  iplbrum  quiilbet  in)un^um 
poteft  libère  adimplerc  mandaium.  Porro  uno  forum 
negorium  inchoante  commiflum ,  alii  nequibum  Ce 
uUeriiïs  intromittere  de  eodem.  Bonif.  Vlll.  cap.  cùm 
pluttt.  dt  officio  &pottJLut  judicis  deltgati.  in  6*. 

VIII. 


clara  abuftve  la  Commiffion  que  le  Pape  Grégoire  gUe^        connoître  enfemblê  de  la  même  af-  u" 

XIII.  avait  envoyée  à  Jon  Nonce  pour  terminer  $  y,  ne  peuvent  juger  que  conjointe-  2" 
les  conte/lotions  qui  étaient  entre  les  Cojde/iers. 
V. 


/Lorfque  le  Pape  nomme  plufieurs  Déié-  s.  Ce  qu'il 

-  faut  faire 
and  plu- 
un  Délé- 

fuivant  les  termes  du  referit  :  mais  s'il  £u*s  r°ot 


y.Q«ifo«t 

ceui  qui 
peuvent  é- 
tre  Dclc- 


ment 

y  a  ajouté  la  claufe,  que 


y  «  «juuib  ta  i.mui6  ,   vjub  fi  l'un ,  OU  plu- 

Les  Papes  fe  font  preferit  à  c  eux-mêmes  la  rjCUM  d'entre  les  Délégués ,  ne  peuvent ,  ou 

loi,  de  ne  nommer  pour  Juges  Délégués  que  ne  veulent  exécuter  la  Commiffion,  les  au- 

des  Eccléfiaftiques  conftitués  en  dignité ,  des  tres  qui  n-ont         d'empêchement,  ôc  qui 

Chanoines  d'Eglifes  Cathédrales,  des  Offi-  veu|cm  bien  le  charger  de  la  décifion  de 

ciaux  d'Evêqucs  dtt.  des  Prieurs  Conventuels  yigiUCj  pourront  feuls  exécuter  la  Commif- 

deMonafteres.  fion;  l'un  d'eux  ptAroit  la  mettre  en  exécu- 

«Sandmus  igitur  ut  nullis,  nifi  dignitate  produis,  tion  fur  le  refus  des  autres.  Si  le  referit  por- 

autperfonarom  obcment'bus,  feu  Eccleuarum  Cathe-  toit  feulement,  qu'en  cas  que  l'un  ou  plu- 

dralium  Canoniris ,  cauli , autoritate litterarum  Sedfa  ficurs        DiS^gués  ne  puflent  y  affilier  ,  les 

Apoflolicxvellegatorum  ejufdeii»,  de  cetero  commit-  autrc8  nc  pourroicnl  procéder  qu'après  que 

janrur  ;  nec  audianrur  alibi ,  quàmin  cm»0bus  vel  in  .    rf  nouyctJicnt  pom  cn  état  d'Mé- 

ÏÏSXvtâ  f/EiSSS  ™« 1  auroieït  juffifié que  l'en* 

d  Etli  ptincipalis  officialis  Epifcopi,  aut  Religiofus  pêchement  eft  légitime  ;  ilfaudroit  attendre 

Convemualem  obtinens  Prioramm  (  quamvis  ad  Piio-  que  l'empêchement  fût  prouvé.  Cer  empè- 

rarumeumdem  Prior  non  conlùeverii  per  ckÔtonem  chement  eft  de  droit  ou  de  fait;  de  droit, 

affumi)  à  Sede  Apoftolica  vcl  Legato  ejufdem  ,  dari  COmmc  dans  le  cas  de  la  parenté  avec  l'une 

valeat  delcgatus.  CUmtns  V.  in  Conidio  yitnntnfi,  m  des  part|es  intéreiTéeS  dans  la  conteftation  i 

CUmcnt.cap.aft.dtnfcriptu.  de  fair,  pour  une  maladie.  En  cas  que  la  Corn- 

Quoiquc  la  Décrétale  de  Bonlface  y III.  &  mjflion  porte,  que  quelques-uns  des  Délé- 

f  article  du  Concile  de  tienne  n'exigent  point  que  gu^s  pOUrrom  procéder  au  jugement ,  fi  l'un 

le  Juge  Délégué  par  le  Pape  fait  gradué  en  Droit ,  ou  p[u(jcurs  d*cntr'eux  ne  veulent  point  con- 

*u  en  Théologie;  on  ne  Joujfriroit point  en  France  nojtfC  ye  paffaif c  f  jj  faut  jes  avcrtir  tous 

qu'un  Prieur  Conventuel ,  qui  ne  Je, oit  point  gra-  avaM  que  de  commcncer  l'examen  de  ce  qui 

dué,  txerfât  les  fondions  de  Juge  Délègue ,  par-  ^  jfi  fojcr  de  ja  contcflation. 
ce  que  les  Juges  Délégués  ne  doivent  point  avoir  ^  ^  ^  ^ 

donne  moms  de  preuves  de  leur  capacneCr  de  leur  coromi|tftur  ,  ia  quod  çt  oninc$  intCTc(r<! 

doâlrine  ,  que  les  Offictaux ,  qui  jont  nommes  pour  ncquivcriiu  %  duo  nm  nihil0minus  exequantur  :  fi 

juger  en  première  infiance  Us  affaires  qui  depen-  nus  j  duobus  unti\m  fucrit  convocatus  venire  ne- 

dent  de  la  JurifdiSion  contentieufe.  cefTario  teneatur.  Et  (t  citatus  à  pluribus  coram  duo- 

Les  Abbés  commendataires  font  regardés  corn-  bus  comparueric ,  tertio  nec  venienteper  Ce,  vel  per 

me  revêtus  d'une  dignité  tccléftafiique ,  &  par  litreras  (ut  (blet  fini)  exeufante;  an  duo  p«(cm« 

gues  du  Jouit  àtege.  cùm  aliquis  delcgatorum  judicium  per  certum  nun- 

—  n  n  oum  vcl  exeufatoeem  lirtcraccric  dedinatum  non 

«.  L  o&ge      L'ufagC  ordinaire  de  la  Cour  de  Rome  eft  0ftcnderft ,  Ce  interelTe  non  porte  ,  vcl  alias  de  eodem 

dinalre  «îî  d'adreffcr  les  referitspour  les  délégations  à  des  canonicc  conttare  non  potetii.  refidui  procedere  ad 

dcdéicguer  Evêques,  ou  à  leurs  Officiaux,  comme  étant  eauf*  cognitionem  non  debent  :  quod  h  procciferint 

d«  Ofi-    plus  inftruits  que  les  autres  Eccléfiaftiques  des  "ihil  reputabuntur  egilTe.  Ula  quippe  ruit  antiqua, 

régies  qu'on  doit  fuivre  pour  la  décifion  des  Apoftolic*  Sedis  proviûo,  ut  bujurmodi  caularum  re- 


nommés 
pour 


règles  qu  on  aou  fuivre pc 
affaires  contentieufes. 

vil. 

Le  Pape  nomme  ordinairement  trots  Evê 


7.  Emtre 

Déie^k  ,  1uc«»  °u  leurs  Officiaux  :  ec'eft  celui  des  trois 
cciuiqaielî  qui  eft  le  premier  faitl  de  l'affaire ,  c'eft-à-dire, 
fliffae"?!"  a'c  P^micr  donné  la  Commiffion  pour 
faire itdoic  affigner,  qui  doit  juger  le  Procès.  Il  en  eft  de 
même  par  rapport  à  l'Official  ou  à  l'Evéque 
qui  font  commis  :  car  celui  des  deux  qui  prend 
le  premier  connoiflanec  de  TaHairc  doit  la  ter- 
miner. 
*  Cùm  plures  fub  illa  forma , 


cogninoncs  duobus  quam  uni ,  tribus  quàm  duobus  If- 
benriùs dclegarct ....  Mandati  liquidem excedere fines 
probarerur ,  Ci  quts  citra  formant  referipti  prxlumeret 
judicare. 

1.  Adjictmus  eriam ,  quod  ubi  fucrit  in  commiflîo- 
ne  appolîmm  ,  ut  fi,  omncsintcrcflc  ncquiverint,  duo 
eam  nihilomtnus  exequantur  ,  fi  aliquis  ex  iptîs ,  cûm 
poflit,  noluerit  inrereue  ,  duo  nihilotninùs  in  caula 
procédant ,  lkct  illc  tertius  graviflinte  lit  arguendus , 
pro  eo  quod  mandamm  Apoilolicuro  exequi  iubter- 
fugiat,  aut  conretnnat.  Ctltflin,  III.  cap. prudvuùuu, 
txtra.  de  offic.  &  poitfi.  judic.  delegaâ. 

Sdfdtatus  es  à  nobis  petitorio  deftinato,  de  qua 
impotenria  illud  intetligatur ,  (quoJ  in  litteris  nof- 
, vel   tris  fxpe  conlucvit  apponi  )  ut  ù  duo  vcl  tres,  qui- 


Digitized  by  Google 


DES  JUGES 

bas  Ihterr  dirigantur,  ipfis  exequendij  fimul  inter- 
effc  nequivcrint ,  unus  aut  pluies ,  quibus  fcribitur , 
nihilomiuus  exequantur.  Nos  verô  ita  ièntimus  quôd 
um  de  juie,  quam  de  facto  illa  impotentia  cenlcatur  : 
de  jure ,  !»  aliquem  eoruin  fervum  vel  infamem ,  aut 
alto  ligitimo  impcdimeato  dcrentum  elle  conftitetit  : 
de  faûo ,  fi  conftiterit  eum  cafu  raottis  occumbere ,  aut 
inevitabilis  neceffitatis  aniculo  impediri  ,  quominus 
▼aleat  inteteue.  Dummodô  is  qui  pro  ucccfliratc  prx- 
fens  elfe  non  poteft ,  collcgts  luis  canonicc  exeufatio- 
nem  fuam  curet,  ii  poterie,  deftinare:  utaliiconju- 
dtecs  vel  execu tores  niailoraiuùs  ad  confummationem 
injunûi  mandari  procédant  :  nec  enim  ille  qui  ran- 
tummodô  non  vult  interclfc  >  bac  impoûîbilitatis  in- 
terpretarionc  valet  aliquatciuls  exculari  :  nid  force  fie 
in  rel'cripto  habeatur  exprelfum ,  fi  non  omnes  inter- 
fuerint.vcl  fimul  nequivcrint,  aut  aolueriutintetefte. 
Celeflin.  III.  cap.  feifeitatus.  extra.  de  referiptis. 

IX. 

f.  Tems    g  Si  la  commiflion  porte  que  l'affaire  fera 
c^nEf.1*  décidée  dans  un  certain  temps ,  le  pouvoir  du 
u^fàat  Délégué  expire  après  le  temps  rue;  à  moins 
i*^      que  le  terme  ne  fott  prorogé  du  contentement 
des  parties. 

g  De  caufis  qux  infra  certum  terminum  decidendx 
committuntur ,  hoc  tuam  volumus  cognirionem  te- 
netc  ;  quôd  nhl  dies  ab  Apoftolica  Scde  prxrixus  de 
commuai  confenlu  partium  prorogetur  ,  eo  trania&o 
mandatum  expirât.  Alex  and.  III.  cap.  de  caufis. extra, 
de  Offic.  bpottflat.juditUdtUgati. 

to.  11  fant  h  II  faut  que  le  Commiffaire  délégué  ob- 
obicivti t  u  fcrVe  exactement  tout  ce  qui  eft  ordonné  par 
fc^îu  1*  Commiflion ,  fous  peine ,  s'il  y  manque,  de 
tout.     nullité  de  toute  la  procédure. 

À  lpfi  formam  mandat!  Apoftolici  tranfponentes , 
illo  capirulo  prxtermiûo ,  de  aliis  atriculis  iuordiaa- 
tc  plurimùm  cognoverunt  :  propter  quod  ptocelTum 
ipiorum  ,  contra  noftri  formam  referipti  ac  jutis  ordi- 
nem  attenutum,  irritum  decetnimus  &  inanem.  Inno- 
cent. 111.  cap.  cum  dileSa.  extra,  de  referiptis. 
XL 

n.ie  juge     i  Dès  qu'une  affaire  eft  renvoyée  à  un  Juge 
^  'K«*    Délégué  ,  il  doit  connoître  de  tout  ce  qui  en 
Jhtt'dt  dépend  ,  &  faire  tout  ce  qui  eft  néceffaire 
mu  ce  qui  pour  l'exécution  de  fa  Commiflion:  ainfi  on 
ucommif  a^Snc  devant  lui  tous  ceux  qui  ont  quel- 
ioo.       que  intérêt  dans  la  conteftation  ,  quoiqu'ils 
ne  foient  point  compris  dans  la  Commif- 
fion  ;  il  entend  les  témoins  >  6c  il  punit 
ceux  qui  refufent  de  comparoître  devant 
lui. 

i  Hoc  tibi  autoritate  Drxlênrium  ionotetcat ,  quod 
poftquam  ei  caufa ,  liect  umpliciter ,  delegatur,  fatis  po- 
teft ooftrâ  autoritate  partes  compellerc ,  &  etiam 
contumaces  fevetitate  Ëcclefiafticà  coerctre ,  etiam  fi 
httetx  coraraiffioais  id  non  conrincant ,  aut  partes 
mandatum  noftrum  non  habeant  ut  accédant.  Quia 
exco  quod  caufa  fibi  commitritur ,  fuper  omnibus  qux 
ad  caulâra  ipfam  fpe&are  nofeuntur,  pleuariara  reci- 
pît  poteftatem.  Alexand.  III.  cap .  praMrtà.  txtra.  de 
Offic.  &  potefi.  judicis  Jelegati. 

)C  1 1. 

u.ferqri  /Le  Juge  Délégué  tient  la  place  du  Pape  : 
•x  o&bpt  ainfi  il  a  une  JurifdifHon  fur  celui  dont  il  eft 
Wo«/*t-  ^{abjj  jugc  j  quand  ce  fcroit  fon  propre  EvÔ- 

que ,  6c  fur  tous  ceux  qui  mettent  quelque 
obflacleà  l'exercice  de  fa  Commiflion, 


ecroye  avoir  j»»*"6" 

du 


DÉLÉGUÉS.  6*7 

/  Tux  quxftioni  duximus  relpondendum ,  quôd 
judex  à  nobts  delegatus  vices  noitras  gerit»  unde  in 
caufa  illa  fuperior  eft,  &  major  illit  quorum  cautara 
fufeepit  tet  minauda  m.  Ideôque  fi  Epikopus,  vel  alla 
perfona  qux  non  fit  de  jurifdiâione  illius,  in  caulk 
quam  ei  delegamus  rebellb  aut  conrumax  fuerit ,  iè- 
cundùm  qualitatem  faâi  poterie ...  à  judice  detegato 
compdli.  Alexand.  lit.  cap.  fane,  extra.de  Offic. 
pottfl.  judicis  detegati. 

Quia  quxfitum  eft  quid  faciendum  fit  de  poteftari- 
bus,  qux,  cûm  prxcipimus  alicui  juftitiam  exhiberi  , 
minis  aut  terrortbus  conquerentes  filere  compellunt , 
&  fie  mandatum  noftrum  eludirur  :  fie  tibi  reipondetnus, 
quod  ficut  agentes  &  eonfentientes  pari  pat  ai  (  Scrip- 
tutx  teftimonio)  puruuatuxi  fie  um  eos  qui  trahun- 
tur  in  caulam ,  quàm  principales  eorum  fautores  (  G 
eos  manifeftè  cognoveris  jultitiam  impedtre ,  )  dtftric- 
tionc  Ecclefiaftica  potetis  coercere.  Alexand.  III.  cap. 
quia  qumfttum.  extra,  de  Offic.  &  potefi.  judicis  dtU- 
gati. 

XIII. 
m  En  cas  que  le  Juge  Délégué 
befoin  de  confeil ,  il  peut  prendre  une  ou  plu-  Scieur 
fleurs  perfonnes  habiles ,  pour  examiner  6c 
pour  juger  l'affaire  avec  lui 

m  A  déflorera  autem  (  utquandoque  faciunt  aliqui 
fraudulenter)  nifi  &  indigeat,  quod  confeientix  relin- 
quatur  ejufdem  ,  fibi  nequaquam  adjuagat  :  alioquin 
de  fuo  proprio  ptovidere  teneatur  eidem.  Si  autem  in- 
digeat ,  iplum  neutri  parti  fufpeâum  afluraens ,  ei  de 
competenri  ialario,  provide  moderando  ab  eo,  faciat 
àparribuscommunirer  p rovidtri.  Boni/.  Vlll.  cap.  fia* 
tutum.  affèffortm.  de  referiptis.  in  6°. 

XIV. 

»  On  peurpropofer  contre  le  Juge  Délégué  14.00^ 
toutes  les  exceptions  ôc  tous  les  moyens  de  ré-  £«DéltL 
eufations ,  dont  on  peut  fe  fervir  contre  le  Ju:  BJcC 
ge  ordinaire. 

n  Quxftioni  tux  tatiterrefpondemus ,  quôd  fi  quan- 
do  judici  delegato  expédiât  tormam  fibi  ftatutam  fer- 
vare  \  débet  tamen  rationabiles  exceptiones  admittere , 
&  in  caufa  juxta  juris  xquitatem  procedere.  Alexand. 
III.  cap,  ex  parte,  extra,  de  Offic.  &  potefi.  judicis 
deltgati. 

Poftremô  fraterniati  tux  litteris  prxfentibus  inti- 
mamus ,  quôd  fi  caufa  alicui  fuerit  delcgata ,  qui  con- 
laaguiaeus  fit  illius ,  qui  litteras  imperravit ,  aut  in 
eodem  negotio  advocati  ofKcio  funûus,  vd  ex  alU 
juftacaulàfufpeûus,  hujufmodi  delegatus  non  immé- 
rité poterit  rfieufari  ;  quamvis  appel  latioae  remotâ  fue- 
rit ei  negotium  delegatum.  Lucius  III.  cap.poftrunb. 
extra,  de  appellationib.ff  reeufationibus. 

XV. 

0  Auflt-têt  après  que  le  Délégué  a  fait  exé-  rr.  Co«- 
cuter  fon  Jugement ,  ou  délivrer  les  ordres  J^"'^^ 
pour  le  faire  exécuter ,  fon  pouvoir  expire  ;  6c  L  c^it"' 
s'il  furvient  dans  la  fuite  quelque  conteftation  6ué- 
fur  le  jugement,  elle  doit  être  portée  devant 
le  JugcEccléfiaftiquc  ordinaire. 

o  Confultarioni  tux  taliter  refpondemus ,  quôd  ex 
quo  judex  delegatus  per  le ,  vel  per  alium ,  fententiam 
exécution)  maadavit ,  vel  mandari  prxrcpit,  ejasau- 
toriras&jurifdiaio  ceffat  :  quia  lemel  eft  orficio  fuo 
funûus.  Alexand.  III.  cap.  in  litteris.  extra,  de  Offic. 
&  pottâ.  judicis  deltgati. 

XVI. 

p  Si  le  Pape  décède  avant  qu'on  ait  fait  au-  «•  R  la 
cune  procédure  pour  l'exécution  dureferit,  le  ""^^ 
Juge  Délégué  ne  peut  rien  faire  en  vertu  de  la  eeff«. 

Iij 


acceptée  par  le  Juge  Délégué ,  avant  que  la 
mon  du  Pape  fût  connue ,  te  s'il  a  permis  de 
donner  les  aflignations  devant  lut  ;  les  chofes 
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mort  du 
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Commiflion  :  mais  fi  cette  Commiflion  a  été  m^AUxand.  III.  cap.  quoniam,  txtra.  dt  Offit.  & 

pottfi.  judius  dtUgati. 

XVIII. 

Lorfqu'il  y  a  appel  d'un  jugement  rendu  par  ««■  Où  ft 


p  Nos  itaque  confulrarioni  vcftrse  refpondemus  » 
quèd  G  Us  fucric  ante  prxdecefloris  noftri  obirum  con- 
teftata ,  manda tum  moite  mandatons  nullatenùs  ex- 
pira vie.  Si  verô  anteliris  conceftaiionem  deceffit,  non 
eft ,  à  judicibusquos  ddegaverat,  ex  dclegacione  hu- 
jufmodi  ftocedcnàam.LuciuilII.cap.  rtlaium.  txtra. 
de  Offic.  &  pottfi.  juditis  dtltgati. 

Nos  auceni  inquiiitioni  ru*  talirer  refpondemus , 
quod  cùm  in  cafu  priori ,  citatione  faûa ,  negorium  fit 

Îuafi  cœprum  :  &  maxime  Ci  delegatus  non  fit  certus 
e  obiru  deleganris ,  poteft  &  débet  in  eaufa  procedi  ; 
tenebirqtiequodjuftiua  fuerir  priviâ  definitum.  Urta- 
nus  ttl.  cap.  gratmm.  txtra.  dt  Offic.  &  pottft.  juditis 

XVII. 


ape  n  a  pu  adreller  ia^ommimon  a  d  autres 
perfonnes  qu'aux  Juges  ordinaires ,  comme 
dans  le  cas  de  la  fulmination  de  difpenfes  , 
ou  de  Vifa  pour  les  Bénéfices,  la  plainte  du 
refus  de  fulminer  la  difpenfe,  ou  d'accorder  un 
Vifa ,  n'eft  point  portée  à  Rome,  mais  parde- 
vant  le  Supérieur  Eccléfiaftique  immédiat  de 
celui  qui  a  refufé  ;  parce  qu'il  a  procédé  en  qua- 
lité d'ordinaire  fur  la  Commiflion  Apoftoli- 
que. 

Monfieur  de  Catellan ,  dans  le  Livre  i .  de  fon 
Recueil  d  Arrêts  remarquables  ,  chapitre  4J.  rap- 
porte un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Touloufc 
le  24.  Mai  1 6ji.par  lequel  on  a  jugé  qu'il  y 
avoit  abus  dans  la  Sentence  de  l' Officiai  forain  de 


Vienne ,  qui  avoit  jugé  contradiSloirement  tap- 
q  La  mort  des  Délégués ,  ou  de  l'un  d'eux  ,  prf  j>u„  jugtment  du  Grand  ficaire  de  Viviers  , 
quand  ils  ne  peuvent  juger  que  conjointe-  fm  /a  fulmination  d'un  refait  qui  levoit  lirré- 
ment,  fait  cefler  l'effet  de  la  Commiflion  :  ce-  gularitê  qu'un  nommé  Brunei  avoit  encourue, 

L'Evéque  de  Viviers ,  qui  étoit  appellaut 


à  l'emploi,  peut  exécuter  la  Commiflion. 


d'abus ,  foutint  que  c'étoit  faire  injure  au  Pape 
d  appeller  de  fon  Délégué  à  t  Archevêque  de 
Vienne.  Il  prétendit  qu'il  fallait  relever  l 'appel 
a  TJno  delegatorum,  vel  arbitrorum,  ficut  pro-  *  K°me  >  ^mander  au  Pape  de  nouveaux  Onu 
ponis ,  rébus  hununis  exempta,  eortrai  oâîc.om  expi-  mijjaires.  Cet  Arrêt ,  contraire  â  f ufage  obfervé 
ravit  :  nifialiudin  dclegaiioue aut  compromiflb  cuiller  dans  toutes  les  Officialitêt  du  Royaume,  &  qui 
exprelTum.  Grtgor.  IX.  eop.jtno.  txtra.  dt  OJJk,  &po-  tend  à  établir  une  Jurifpeudtnte  qui  engagerait 
ufi.  juditis  dtUgati.  Us  François  dans  des  frais,  pareil  d'autant  plus 

Quoniam  Abbas  Lekeftri*,  qui,  fufeepto  mandat©  fingu[,„    que  Jans  4,  rejfm  Au  paiement  de 
noftro,  partibus  dien,  ad  age.Mlumprarnx.c ,  Abbatem    j^j-  m  ^  ? 
Vinccftnx  de  novo  ubftitutum  judici  prxmorruo,  ilh     .M.    J  ..    .  j  t,    *         r'r  »  . 

rrinda»nloParrcdto,qukfubclprdrurK»nbi-  Métropolitain,  quand  i tvique  refufed  accorder 

bus  locotum  &  non  perfonarum  commiffio  emanavit ,  *»  V  ,la  «  ccux  1m  ont  tu  furvâs  dm  Bénéfice 

fibi  fociutn  in  caufac  cogntrione  adjunxit  :  nos  femen-  en  Cour  de  Rome,  en  vertu  d'unefignature  adref- 

tiam  illorum  (  ficut  cft  jufta  )  ratam  &  firmam  habe-  fée  à  lEvêque  Diocéfain. 


CHAPITRE  X. 
Du  Gouvernement  des  Réguliers. 

LES  anciennes  régies  donnent  le  titre  tins ,  6t  furtout des  Mendîans ,  ont  donné  au 

d'Abbés  à  ceux  qui  gouvernant  les  Mo-  Supérieur  des  noms  moins  diftingués  ;  conl- 

nafleres,  afin  de  leur  faire  connoître  qu'ils  me  celui  de  Prieur,. de  Maîue,  de  Gardien, 

doivent  avoir  une  tendreîie  de  pere  pour  les  &c. 

perfonnes  dont  la  conduite  leur  eft  confiée ,  Suivant  les  premières  régies  Monaffiques , 

&  afin  que  les  Religieux  aient  pour  eux  le  ref-  les  Supérieurs  étoient  pet pétuels.  Les  nouv 

pe£l  &  ta  foumiflion  que  des  enfant  ont  pour  velles  Congrégations  ont  jugé  à  propos  deles 

leur  pere.  rendre  amovibles,  ou  du  moins  de  ne  leur 

Les  Abbés  renanr  un  rang  confiddrable  dans  confier  l'autorité  que  pour  un  temps  détermi- 

le  monde,  à  caufe  des  grands  fiefs  que  poffé-  né  ;  afin  que  le  gouvernement  fin  plus  tem- 

doient  les  Monafieres,  cette  puiffanec  tem-  pété,  6c  que  les  (upériorités  ne  fufient j>oint 

porelle  contribuabeaucoup  à  diminuer  l'eforh  fujertes  aux  réferves  Ôc  aux  nominations Roya- 

de  retraite  &  d'humilité ,  auquel  leur  régie  les  les ,  comme  les  Abbayes  qui  font  des  titres 

oblige.  C  eft  pourquoi  ccux  qui  ont  établi  de  perpétuels.  Il  eft  même  arrivé  que  pluficurs 

nouveaux  Ordres  dans  les  fiécles  poflérieurs,  Communautés,qui  avoientdes  Supérieurs  per- 

comme  font  ccux  des  Chartreux ,  des  Célef-  pétuels,  étant  touchées  des  raifons  qu'on  vient 
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de  repréfenter ,  ont  obtenu  des  Induits  de  la  Daos  le  dixième  fiécle  Guillaume ,  Comte 

Cour  de  Rome,  avec  la  peuniffion  du  Roi,  d'Auvergne,  ayant  fondé  le  Monaflere  de 

pour  avoir  des  Abbés  élcâifs  Ôc  triennaux  ;  Clugni;  S.  Odon,  qui  en  fut  le  fécond  Abbé  > 

c'eft  ce  qu'on  a  obfcrvé  par  rapport  à  l'Ab-  voulut  réformer  l'Ordre  de  S.  Benoît.  Dans 

baye  de  fainte  Génevicve  de  Paris,  quand  on  cette  vue  il  unit  plufieurs  Monafteres  à  celui 

y  a  mis  la  réforme  ,  Ôc  qu'on  l'a  cholfte  pour  de  Clugni ,  ne  leur  biffant  point  d'autre  Abbé 

être  le  chef  lieu  de  la  Congrégation  des  Cha-  que  celui  de  l'Abbaye ,  à  laquelle  il  les  aflb- 

noines  Régulier»  de  France.  cioit.  Plufieurs  réformes  du  fiécle  fuivant  ont 

Les  Abbésôt  les  autres  premiers  Supérieurs  donné  lieu  à  des  Congrégations,  qui  font  à 
d'an  Monaflere  ,  quelque  titre  qu'ils  puifienc  préfent  des  Ordres  féparés;  comme  les  Ca- 
porter,  font  les  premiers  Pafteurs  de  leurs  Re-  rualdulcs  établis  par  a.  Ronwald ,  les  Char- 
ligieux.  C'eft  k  eux  à  les  inftruire  ôc  à  les  cor-  treux  par  S.  Bruno  ,  les  Religieux  de  Citcaux 
liger:  Us  doivent,  fuivant  la  Règle  de  S.  Benoît  par  S.  Robert  de  Molefrae. 
reprendre  avec  douceur  ceux  qui  font  des  tau-  Chacun  des  Ordres  Mcndians,  dont  les 
tes  ;  punir  févérement ,  même  par  des  peines  premiers  ont  été  établis  dans  le  treizième  fié- 
corporelles ,  ceux  qui  y  retombent  plufieurs  cle  ,  eft  compote*  de  plufieurs  Monafteres  , 
fois  :  s'il  s'en  rencontre  quelqu'un  d'afiez  dé-  gouvernés  par  le  même  Général  :  leurs  pro- 
réglé pour  roéprifer  les  ordres  ôt  les  punitions  digieufes  multiplications,  &  le  trop  grand 
de  Tes  Supérieurs ,  l'Abbé  procède  courre  lui  commerce  avec  le  monde,  les  ayant  fait  re- 
par  une  excommunication  Monaftique.  Cette  lâcher  de  la  févérité  de  leur  premier  Inftitut , 
excommunication,  fuivant  l'efprit  de  la  Régie  il  a  fallu  plufieurs  réformes  pour  leur  faire 
de  S.  Benoît,  ne  retranchoit  pas  le  Religieux  exécuter  les  régies  aufquelles  ilss'étoient  en- 
de  laSociété  des  Fidèles  :  elle  ne  faifok  que  le  gagés  folemneilement.  Saint  Bernardin  de 
priver  pour  un  temps  de  la  communication  Sienne  rejet»  toutes  les  difpenfes  accordées 
avec  le  relie  du  Monaflere.  Dans  la  fuite  les  aux  Frères  Mineurs ,  ôc  il  établit  une  obfer- 
Supérieurs  Réguliers  s'étant  attribué,  avec  le  vance  plus  étroite ,  qui  fit  diftinguer  fes  Rcli- 
confentement  tacite  de  l'Eglife,  une  Jurifdic-  gieux,  nommés  Oblervantins  ,  des  Conven- 
tion plus  étendue  fur  leurs  Religieux ,  pronon-  tucls.  Vers  la  fin  du  quinzième  fiécle ,  les  Ré- 
cerent  des  cenfuresôt  des  excommunications,  collets  parurent  en  Efpagne.  Sous  Clément 
qui  oot  le  même  effet  pour  les  Réguliers,  VU.  Matthieu  de  Bafci  commença  la  réforme 
que  celles  qui  font  prononcées  par  l'Evêque  la  plus  exacte  pour  la  pauvreté ,  de  toutes  cel- 
ôt  par  les  autres  Supérieurs  Eccléfiafliques.  les  qui  ont  été  faites  dans  l'Ordre  de  S.  Fran- 

Dans  la  Régie  de  S.  Benoit  le  gouverne-  cois  :  on  nomma  fes  Religieux  Capucins ,  à 
ment  eft  en  quelque  manière ^tonarchique  ;  caufe  de  leur  capuce  long  fie  pointu. 
cependant,comme  la  fagefie  conduit  ceux  qui  Les  deux  réformes  les  plus  conûdérables 
font  tout  avec  conleil ,  l'Abbé  doit  prendre  du  dernier  fiécle  font  celles  de  la  Congré- 
l'avis  des  anciens  pour  les  affaires  peu  confi-  gation  de  S.  Maur  pour  les  Bénédictins,  fie 
d érables.  Pour  les  plus  importantes  il  aflëm-  de  fainte  Geneviève  pour  les  Chanoines  Ré- 
ble  toute  la  Communauté ,  il  recueille  les  guliers.  La  première  eft  venue  de  celle  de 
voix;  fie  ayant  pefé  tous  les  avis,  il  choifit  S.  Vanne.  Celle-ci  commença  en  Lorraine 
celui  qu'il  croit  le  meilleur.  Dans  d'autres  Or-  l'an  1C97.  elle  fut  introduite  en  France  en 
dres  ,  même  dans  quelques-unes  des  Congré-  1 61  j.  par  Jean  Regnault,Abbé  de  S.  Auguûin 
galions  de  TOtdre  de  S.  Benoit ,  le  Supérieur  de  Limoges ,  fie  confirmée  en  1 62 1.  par  Gre- 
eft  non- feulement  obligé  de  prendre  le  con-  goire  XV.  fous  le  titre  de  Congrégation 
feil  de  ceux  qui  compofent  la  Communauté,  de  S.  Maur.  La  féconde  de  ces  réformes 
mais  encore  de  fuivre  l'avis  de  la  plus  grande  commença  à  Senlis,  fous  le  Perc  Charles 
partie.  Faure ,  que  le  Cardinal  de  la  Rochetoucault 
Pendant  plus  de  fix  fiécles  tous  lesMonaf-  appclla  à  fainte  Geneviève ,  où  il  forma  la 
teres  d'Occident,  quoiqu  attachés  à  la  même  Congrégation  autorifée  par  une  Bulle  d'Ut- 
Régie,  étoient  indépendans  les  uns  des  au-  bain  Vlfl. 

très ,  fie  gouvernés  par  des  Abbés ,  qui  ne  ré-  Les  Abbés  de  Cîteaux ,  pour  conferver  lu- 

pondoient  de  leur  conduite  qu'à  leur  Evêque  nion  qui  doit  être  entre  les  difiétens  Monaf- 

Diocéiain.  En  Orient  il  y  avoit  des  Abbés  ap-  teres  de  l'Ordre ,  ôc  pour  examiner  ce  qu'on 

pellds  Archimandrites,  qui  gouvernoient  plu-  doit  faire  ,  afin  de  maintenir  la  difciplineMo- 

ficurs  Laures  ,  dans  lesquelles  ils  établifibient  naflique  dans  fa  vigueur ,  ont  réfolu  de  s'af- 

des  Supérieurs  particuliers.  Dans  le  neuvié-  femblçr  tous  les  ans  a  Cîteaux  :  c'eft  ce  qui 

mcfiéleil  s'efl  formé  en  France  une  Con-  fait  leChapitre  Général,  dont  il  eft  parlé  dans 

grégation  pareille ,  mais  plus  étendue.  Louis  les  premières  Conftitutions  de  Cîteaux ,  qu'on 

le  Débonnaire  établit  S.  Benoît  d'Aniane  Ab-  appelle  la  Chartre  de  la  Charité.  Le  quatrième 

bé  général  de  plufieurs  Monafteres,  dont  il  Concile  de  Latran ,  tenu  fous  Innocent  UJ. 

lui  donna  la  conduire.  Après  fa  mort  ces  Mai-  ayant  reconnu  l'avantage  qu'on  pouvoir  tiret 

fora  fe  fe'parercnr ,  fit  relièrent  indépendantes  de  ces  Affemblées ,  a  ordonné  qu'on  tiendroit 

les  unes  des  autres,  comme  elles  étoient  au-  dans  tous  les  Ordres  ces  Chapitres  Généraux 

parafant.  de  trois  ans  en  trois  ans.  Benoît  XII.  Cle- 
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ment  V.  &  le  Concile  de  Trente  ont  renou-  tuts.  Dans  chaque  Province  ils  ont  un  Grand 
vellc  cette  Conftitution.  P«eut  qui  poflede  la  principale  Commande- 

Dans  ces  Affemblées  on  élit  ordinairement  rie ,  &  qui  tient  de  temps  en  temps  le  Cliapi- 
les  principaux  Supérieurs  Réguliers ,  Ôc  ceux  tre  Provincial.  Dans  ce  Chapitre  on  approuve 
qui  doivent  gouverner  fous  eux  ;  on  fait  des  ceux  qui  veulent  être  reçus  dans  l'Ordre;  mais 
Rcîglemens  pour  le  fpirituel  &  le  temporel ,  ils  ne  font  profeffion  qu  après  lui  avoir  rendu 
«c  on  choifit  des  Vifitcurs.  Ceux-ci  doivent ,  certains  fervices. 

dans  le  temps  qui  leur  eft  marqué ,  aller  dans  Nous  avons  plufieurs  Congrégations  de 
toutes  les  Maifons  de  leur  département  exa-  Prêtres  Séculiers  qui  ne  font  pas  engagés  par 
miner  ce  qui  s'y  fait,  tant  pour  le  fpirituel  que  des  vœux  folcmnels  :  la  forme  de  leur  gou- 
pour  le  temporel ,  réformer  les  abus ,  êc  faire  vernement  eft  à  peu  près  la  même  que  celle 
obferver  la  Régie  &  les  Conflitutions.  Quel-  des  Religieux  :  les  Pères  de  l'Oratoire ,  pat 
ques  Ordres  tiennent  des  Chapitres  Provin-  exemple ,  onr  un  Général  à  vie,  qu'ils  élifênt 
ciaux  :  les  décifions  en  doivent  être  fui  vies  dans  leur  Affemblée.Ils  tiennent  auffi  de  temps 
dans  la  Province;  mais  elles  peuvent  être  ré-  en  temps ides  Affemblées,  qui ifont  des  efpéces 
formées  dans  les  Chapitres  Généraux.  de  Chapitres  Généraux ,  où  l'on  fait  des  régle- 

II  y  a  des  réformes  qui  ont  fait  des  Corps  mens  pour  la  difeipline ,  &  où  l'on  élit  des 
patticuliers,  6c  entièrement  féparés  du  pre-  Vifiteurs  ôc  des  A  (Bilans.  Ces  A  f  lift  ans  font  le 
mier  Ordre  ;  comme  font  les  Capucins  par  confeil  du  Général  ;  &  il  y  a  plufieurs  chofes 
rapport  aux  Frères  Mineurs ,  les  Feuillans  par  qu'il  ne  peut  faire  fans  leur  confentemenr. 
rapport  à  Citeaux  :  d'autres  réformes  font  de-  Pour  les  Religieufes ,  il  y  en  a  dont  les  Mo- 
meurées  unies  au  premier  Ordre,  à  condition  aafteres  ne  fonr  d'aucune  Congrégation  Ré- 
que  les  Réformés  auroient  des  Supérieurs  par-  guliere,  &  d'autres  qui  font  foumifes  à  des 
ticuliers ,  &  qu'ils  fuivroient  librement  leurs  Supérieurs  Réguliers  du  même  Ordre.  L'Ab- 
Conftitutions.  bave  dc  Fontevrault  eft  Chef  d'Ordre  :i*Ab- 

Le  gouvernement  des  Jéfuites  eft  plus  Mo-  beffe  eft  Supérieure  générale  dc  plufieurs  Mo- 
narchique que  celui  des  autres  Ordres.  Tout  nafteres  qui  en  dépendent.  Elle  a  droit  de  les 
s'y  fait  par  l'autorité  du  Général  qui  eft  électif  faire  vifiter,  &  d'ordonner  ce  qu'elle  croit 
ôt  à  vie  :  il  donne  toutes  les  Charges  ordinai*  devoir  être  plus  utile  pour  le  gouvernement 
rement  pour  trois  ans;  cependant  il  peut  tou-  du  fpirituel  &  du  temporel.  Ce  qu'il  y  a  de 
jours  révoquer  les  Commilfions  :  c'eft  lui  qui  plus  extraordinaire,  c'eft  que  cetre  Abbeffe 
reçoit  les  fondations,  &  qui  fait  tous  les  con-  exerce  une  Jurifdidion  fur  les  Religieux  de 
tratsau  ptofit  de  la  Société;  mais  il  ne  peut  fon  Ordre,  comme  furies  Religieufes;  qu'elle 
aliéner  qu'avec  le  confentemenr  de  la  Con--  envoie  fes  Religieux  dans  différens  Monafle- 
grégation  Générale ,  qui  ne  s'allemble  que  ra-  res  ;  qu'elle  leur  donne  des  démiflbires  pour 
rcmenr.  les  Ordres ,  fit  qu'elle  a  fur  eux  la  même  auto- 

Les  Ordres  Militaires  font  encore  plus  fin-  tité  qu'un  Général  a  fur  fcsReligieux. 
guliers.  Celui  dc  Malte  n'eft  proprement  La  divetfité  qui  fc  trouve  entre  les  Régies 
qu'une  feule  Maifon,  dont  il  y  a  des  mem-  que  fui  vent  tant  d  Ordres,  de  Congrégations, 
bres  répandus  dans  tous  les  Pays  Catholiques.  ôc  de  réformes  différentes,  par  rapport  au  gou- 
C'eft  à  Malthe  qu'eft  le  Corps  de  la Commu-  vernement ,  à  l'autorité  des  Supérieurs,  aux 
nauté  :  le  Grand-Maître  en  eft  le  premier  Su-  droits  des  Chapitres  Provinciaux  ,JEc  à  la  pro- 
périeur  :  il  eft  éleâif  6c  à  vie  :  fon  Conlèil  eft  cédure  contre  ceux  qui  onr  commis  quelque 
compofé  des  Grands  Officiers  de  l'Ordre  ,  crime,  eft  fi  grande  ,  qu'il  ne  nous  eft  point 
des  Baillis  ou  Piieurs  Conventuels ,  qui  por-  poffible  d'entrer  dans  ce  détail  ;  nous  nous 
tent  tous  la  grande  Croix.  Pour  faire  valoir  contenterons  de  marquer  quelques  principes 
leurs  revenus ,  ils  ont  fur  les  lieux  des  Chcva-  généraux  fur  ce  fujer ,  qui  fuffiront  pour  réfôu- 
liers  à  qui  ils  donnent  l'ufufruit  de  certains  die  les  queftions,  fi  on  y  joint  les  Conftitu- 
biens,  aux  conditions  marquées  dans  les  Sta-  tions  particulières  de  chaque  Congrégation, 
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DU  GOUVERNEMENT 

tent  nonobstant  f dppcL 

1 3 .  Décris  d appel  fur  les  jugement  des  Supérieurs 
Réguliers. 

14.  Cas  dans  lefquels  les  difenfis  de  fe  pourvoir 
hors  de  F  Ordre  nom  pas  de  lieu. 

i$.Ce  que  doivent  obferver  Us  Généraux  dOr- 
dre  qui  font  étrangers. 

16.  Ce  qu'an  obferve  pour  les  refcrits  des  Géné- 
raux étrangers  ,  adrejfés  à  leurs  Religieux 
François. 

17.  L' Officiai  efi  Juge  des  délits  commis  hors  du 
du  Cloître  par  un  Religieux. 

I. 


DES  REGULIERS.  71 

18.  Quelle  procédure  on  doit  fuivre  dont  Jet 

CJoares  pour  Us  affaires  criminelUs. 
1  o.  Comment  on  procède  à  Ut  réformation  des  Mo* 
nafteres. 

ao.  RegU  qu'on  doit  obfervir  dans  la  réformai 
tion, 

2 1 .  Monajleres  rèformét  qui  ne  font  pas  feparés  dt 

C ancienne  Congrégation. 
2%.  Les  réformés  ne  doivent  point  s'établit  font 
Lettres  Patentes  dans  Ut  Monajleres  non  ré- 
formés. 

33.  Gouvernement  det  Rtligieufes. 


t  U1t^t  T    A  Jurifdidion  que  les  Abbés  ôt  les  au-  vernement  Régulier  des  Religieux,  &  que  toute 

JL*  "es  Supérieurs  Clauftraux  exerçoient  l 'autorité  réfutera  dans  la  perfonne  des  Officier» 

k c^i  er»  fur  les  Religieux  n'étoh  autrefois  que  correc-  Clauftraux  &  de  leurs  Supérieurs  Réguliers. 
*c  iot  ri0006"6  :  à  préfent  elle  s'étend  fur  tout  ce 
rft         qui  peut  regarder  le  gouvernement  Monafti- 


III. 


fa^fon   que.  Ceft  pourquoi  ils  peuvent  prononcer  des      11  fu'<  àc  la  Maxime  précédente,  que  fjjgjjj* 

cenfures  contre  leurs  Religieux  *  leur  en  don-  'es  Abbés  Commcndataires  ne  peuvent  dé-  tliMtelt. 

ner  l'abfolution ,  6c  condamner  aux  peines  P°f«>  ni  inftituer  les  Prieurs  Clauftraux;  vi- 

portées  par  laRégle ,  ou  par  les  fains  Canons ,  *"«  les  Monaftercs ,  y  faire  des  Régleraena 

ceux  qui  ont  commis  des  crimes  dans  le  Cloî-  P°«  ^  Difcipline  Monaftique  ;  ni  donner 

tte>  atteinte  aux  Kéglemens  qui  ont  été  laits  pac 

.  .  „   „,   .  , ...     ,.  ceux  qui  ont  le  droit  de  régler  le  fpirituel  du 

a  Canonica  Conmrunone  cavetur ,  qaod  Monacnt  Jylonafterc 
cVCanonici  Régulâtes,  quoeumque  modo  fc  percute-       Tomnn'furla  /wr,  k)  „emb„ 


mu 


non  fimTad Apofîoîicam  Sedem  minendi  ,  fed  ™?        nom0"  f'  raJ?ortt 

fccundùm  dircûionem  &  providenriam  fui  Abbatis  des  Arrêts  qui  Port  atnfi  jugé  ,  pour  la  réception 
dïfciplin*  fubdantur  Nos  ergo  ad  vos  ftatutum   des  Novices  ,  &  la  déposition  des  Prieurs  Clauf- 


bu'ulmodi  duximus  extendendum  ,  autoritate  pca> 
diââ  ftaruf ntes  ut  in  talicafu....  per  Ptiorem  veftrum , 
qui ,  n'eut  audivimus ,  Ptefbyter  eûe  débet ,  fratri- 
bus  veftris  abfolurionis  beneficium  impendatur.  Ho- 

J  £*  *'  g  g*- 


i-La  Ab- 


m  ooot 


traux  ;  même  pour  des  Monafleres  qui  rfa- 
voient  point  repu  du  faint  Siège  des  Brefs  par- 
ticuliers, pour  empêcher  que  les  Abbés  Commcn- 
dataires ne  fe  milafent  du  gouvernement  des  Mo- 
no/lires. 

IV. 

c  La  loi  qu'on  doit  fuivre,  pour  le  gouver- 
nement  des  Réguliers,  eft  la  régie  dont  on  fait  ^K  alît" 
profeflion  dans  le  monaftere.  Cette  régie  doit  *««  *?- 
être  du  nombre  de  celles  qui  font  approuvées  ' 
par  l'Hglife  :  d  on  n'a  pû  en  établir  aucune  sûgc. 
nouvelle ,  depuis  le  Concile  de  Larran  ,  (ans 
un  confentement  exprès  du  faint  Siège. 

c  Ne  niroia  Rcligionum  diverfitas  gravem  in  Ecdc- 
funi  Dei  confufioncm  inducat ,  firmiter  prohibemus  » 
ne  quis  de  extero  novam  rebgtonem  inveuiat  :  fed  qui- 
cumque  ad  Religionem  converti  volucrit,  unam  de  ap- 
probatis  affumat.  Sioiiliicr ,  qui  volucrit  religiofam 
domuro  de  novo  fundare  ,  regulam  &  infttturioncm 
accipiat  de  approbatts.  AUxandtr  III.  in  Concilia  La- 
itrantnfi.  cap.  tu  nimia.  extra,  dt  rtligiofis  domibus. 

d  Cunctas  aifarim  religions  &  ordincs  mendicantes, 
poft  diûum  Concilium  (  Latcranenfc)  adinventos, 
qui  nullam  confinnationcm  Sedis  Apoftolica:  merue- 
runt ,  perpétua:  prohibitioni  uibjicimus,  &  quarenùs 
procefierant ,  revocamus.  Grtgor.  X.  in  ConciL  Lugd. 
cap,  Rtligionum.  dt  Rtligiofis  dominibus.  in  6". 

V. 

f  Les  Bulles  d'éreûion  des  nouvelles  Con 
grégatisns  donnent  ordinairement  le  pouvoir 


IL 

Pour  qu'un  Abbé,  ou  un  autre  Supérieur 
puiffe  exercer  la  Jurifdi&ion  fur  fes  Religieux, 
il  faut  qu'il  foit  régulier;  car  l'Abbé  Com- 
mendataire  ne  doit  prendre  aucune  part  au 
gouvernement  fpirituel  du  Monaftere.Cepen- 
dant  le  Pape  accorde  quelquefois  des  Induits 
à  des  Abbés  Commcndataires ,  pour  gouver- 
ner ,  comme  pourroient  faire  des  Abbés  Ré- 
guliers, non  feulement  un  Monaftere  particu- 
lier ,  mais  encore  une  Congrégation  entière. 
L'Abbaye  de  Clugni  nous  en  fournit  feule  un 
grand  nombre  d'exemples,  b  Quand  il  y  a  des 
Abbés  Commcndataires  qui  n'ont  point  d'In- 
dultpour  gouverner  le  Monaftere,  rourci'au- 
torité  qu'auroit  eu  l'Abbé  Régulier  paffe  au 
Prieur  Cl auftral. 

b  Abbates  Titulares ,  feu  Commendararii  cum  Con- 
vencibus&  Monachis  reformaris  nihil  commune,  ni- 
tùlque  agendum  habeant  :  fed  illi  à  Prioribus  dauftra- 
libus....  regantur  &  gubernentur.  Bulla  Grtg.  XV.pro 
Congrte.  S.  Maun  1630.  rtgijlrata  in  Curia  Parla- 
mtnti  Paritnfis  16 Jj- 

Fagnan ,  fur  le  Chapitre  Edoceri.  extra  de 

referiptis,  rapporte  un  Bref  d'Innocent  X.  en  aux  Chapitres  Généraux  de  faire  de  nouveaux  '">n« 

faveur  du  Général  de  tOrdre  de  Cîteaux  ,  qui  Statuts  &  de  nouvelles  Conftitutions,  de  ré-  £moi<£* 

porte  que  Us  Abbés  Commcndataires  de  cet  Or-  former  les  anciens  Statuts,  de  les  changer ,  fie  taft  »□ 

dre  ne  pourront  prendre  aucune  part  au  Gou-  de  les  expliquer,  comme  ils  le  jugent  à  propos, 


J.  Le*  Sut* 

tuti  de* 
Congres* - 
3ns  lioi- 


1 
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€.  Tout 
Moiafte- 
ic ,  mcme 
préieoJu 
ciemr,  qui 
n'eft  poux 
enCongré- 
eitiau  ,  eft 
foumii  à 

l'£vé<jue. 


7,  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

pour  l'avantage  de  la  Congrégation.  /  Ce-   neanmr  infra  annum  ie  le  in  Congrégation»  ««fi- 

ces  nouveaux  S  ta  cuis,  non  plus   g«c  juxu  formam  confhcuaoo» 


Innocent!! 


pendant  ce*  nouveaux  o»vu»  ,         r.~  Jnd  .  ^  /fl  ^  A, 

que  les  nouvelles  Régies,  n  ont  point  toc-  modo  &6otdjnc>  £  prldiûis  Congrégation* 


III.  m 
quz  Je 


pis  m  quorum  Durcefibus  loca  prxdicta  fira  funt  hib- 
daiUUT.  Concil.  Tridtnt.  Stjf.  xj.  dt  reformai.  Ci  p. 


ce  de  Loi  en  France,  même  par  rapport  geu^s >  ^  (^tuos  in  cis  exequendi»  ddibetent &  fta- 
aux  membres  de  la  Congrégation ,  quns  luanc....qU6afiprxdiaae«quinoncuravcrim,Epif- 
n'aient  été  autorifés  par  des  Lettres  Paten- 
tes légitimement  enregiftrées.  Ce  qui  a  été 
ainli  établi  pour  conferver  les  droits  du  Roi , 
fous  la  protection  duquel  font  tous  les  Ordres 
Religieux,  6c  afin  qu'on  ne  puiffe  rien  infé- 
rer dans  ces  nouveaux  Réglcmens  contre  le 
bien  de  l'Etat,  &  contre  les  libertés  de  1E- 
glife  Gallicane. 

*  Statuu  &  confuturiones ,  ptout  neceflè  fuerit  con- 
derc,  &  jam  condita  &  condenda,  fi  id  per  Capitu- 
lum  générale  duntaxat  légitime  congregatum  omiii- 
no  neceflarium  videatur ,  pro  majoii  Dei  gloria  & 
felkiori  fuccelîu  rotius  Congrégation!*  SanéH  Mauri , 


8. 

VIL 

h  Quoiqu'un  Monaftere  foit  en  Congréga- 
tion, il  n'eft  point  exemt  de  la  Jurifdiâion 
Epifcopale ,  à  moins  qu'il  n'ait  d'ailleurs  des 
titres  &  une  preuve  de  poffcffion  confiante 
dexcmtion.  i  L'Evêque  peut  donc ,  quand  il 
lui  plaît,  vifiter  ce  Monaflere ,  y  faire  lesré- 

Î;lemens  qu'il  jugera  néceffaires ,  tant  pour 
e  fervice  divin  ûc  la  difeipline  Monaflique, 
que  pour  le  temporel  i  enjoindre  aux  Supé- 


vrcs  intitules  :  Stautta gtmrati*  Barctlontnji*  rtguia-  vant  les  Supérieurs  Réguliers.  Cependant 

ris  obfcrvanti*  Straphici  S.  P.  N.  Francifù,  imprimé    l'Evêque  pourroit  connoitre  de  ces  délits  ,  fi 


à  Paris  idi.  PraB.ua  crimimalis  ad  fandi  admiruf- 
trandam  juftitiam  in  Ordint  Fratrum  Minorum  , 
imprimes  a  Paris  1669.  Statiuarum  gtntraJium  corn- 
piltuw,  &c.  imprimé  à  Paris  1704.  &  autres  Sta- 
tua de  leur  Otùic  ,  non  autorités  par  Lettres  Paten- 
tes, enregiftrées  à  la  Cour ,  fi  aucun  y  a  ;  pour  être 
aurorifêes  des  Lettres  Patentes  du  Seigneur  Roi ,  s'il 
hii  plaît  de  leur  en  accorder....  &  lera  le  préienr 
Arrêt  \ù  dans  le  premier  Chapitre  qui  le  tiendra 
dans  le  grand  Couvent  des  Coideliers  de  cette  Ville 
de  Paris ,  écrit  &  enregiftré  dans  le  regiftre  des  dé- 
libérations &  affaires  dudii  Couvent;  fera  pareillement 
ledit  prélent  Arrêt  lû  dans  le  Chapitre  Provincial  de  la 
Province  de  France ,  qui  doit  être  tenu  incciîammenr , 
&  écrit  fl£  enregiftré  dans  le  regiftre  des  détbcrarions 
&  affaires  de  la  Province  de  France.  Arrit  de  Règle- 
ment du  S  Mars  1717. 

VI. 

g  En  France  l'Evêque  eft  Supérieur  immé- 
diat de  tous  les  Monaltercs  de  l'un  6t  de  l'au- 
tre fexe  qui  ne  font  pas  fournis  à  une  Con- 
grégation, &  fujets  à  des  Vifiteurs;  quand 
même  ccsMonafteres  feprétendroient  fujets 
immédiatement  au  faint  Siège  :  ainfi  l'Evêque 


le  Supérieur  Régulier ,  ayanr  été  averti  par 
l'Evêque,  négligeoit  de  procéder  contre  les 
aceufés. 

h  MoiuAeria,  vel  Monachorum  disciplina  ad  eutn 
perrineant  Epucopum ,  in  cujus  iîuu  tercitorio  cuul- 
tituta.  Ex  Concil.  Ardu.  cauf.  1  S.  quajl.  1.  eau.  Mo- 
naficria. 

Vilïtandi  exhortatidique  ad  Monafteriutn ,  quoties 
placuerit,  ab  Antiftite  civitatis  accedatur.  Greg.  M. 
cauf  '.  1  S.  quafl.  1.  can.  vifitandi. 

Ad  audientiam  noftram  noveritis  pervenilTê ,  quod 
Monachi ,  Canonici ,  &  alii  rcgulares  tua:  Proviiicix, 
cùm  délièrent  potiùs  in  dauftro  juxta  regulatia  conl- 
riruta  divinis  obfequiis  vigilare  ,  de  obedicntïis  &  te- 
ditihus ,  quorum  curam  gcilcrunt ,  pecuniicongregata, 
dauftrum  abhorrent» ,  per  curias  principum  &  po- 
t  en  tutu  diieurrere  non  verentur....  Mandamus  qua- 
tenùs  quolcumquc  taies  invenerts,  nifi  ad  cotumoni- 
tiouem  tuam  rclîpuerint  ,  ut  ptopiium  in  manibu* 
Prflatorum  luomm  fine  difficulute  refignent ,  cou- 
vcrtenilum  in  utilitatetn  domûs ,  lccundùm  Abbatis 
confilium ,  &  rcgularcm  vitam  obier  vent.  Si  Piarlati 
corum  poft  tuam  commouirionem  id  exequi  negli- 
genter  omil'trint,  pet  lùrpenlionem  oâîcii  &  benefacii 
appcllatione  remotâ  compellas.  Innoc.  III.  Aujttano 


peut  les  vifiter  ,  y  faire  des  Statuts  pour  la  dif-  Anhitpijcopo ,  cap.  quamo.  txir.  d*  offirio  judicis  or- 

cipline  régulière,  &  juger  les  appellations  qui  dinatù 

font  interjette»  des  jugemens  de  l'Abbé  &  '  ^  Archevêques  &  Evcaues  veilleront ,  dans  le- 

,            '  _     ;  .      '  g ,    ..  tendue  de  leurs  Dioccles  ,  a  la  conlcrvanon  delà  du- 


des  autres  Supérieurs  Réguliers. 

yTous  Monafteres  qui  ne  font  (bus  Chapitres  Gé- 
néraux ,  &  qui  fc  prétendent  fujets  immédiatement 
au  lâint  Siège  Apoftolique ,  feront  tenus  dans  un  an  le 
réduire  à  quelque  Congrégation  de  leur  Ordre  en  ce 
Royaume  ;  en  laquelle  feront  drelfés  Statuts  5c  com- 
mis Vifiteurs  pour  faire  exécuter ,  garder  &:  oblèrver 
ce  qui  aura  été  arrêté  pour  la  discipline  régulière  i  & 
en  cas  de  refus  ou  délai,  y  fera  ponrvû  par  l'Evêque. 
Ordenn.  de  Mois,  art.  ly. 

Monafteria  omnia  quz  Generalibus  Capituli  aut 
Epifcopis  non  fubfunt,  nec  fùos  habent  Ordinarios 
regulares  Vilitatores,  led  fub  immediata  Sedis  Apofto- 
Ikz  proteâioneac  direâione  tegi  confueverunt ,  te- 


ciplinc  régulière  dans  tous  les  Monafteres  exemrs  6£ 
nonexernts,  tant  d'hommes  que  de  Écmmcs ,  où  elle 
eft  oblètvée ,  &  à  ion  rétabliftcment  dans  tous  ceux 
où  elle  ne  lera  point  en  vigueur-,  Se  à  cet  effet ,  pour- 
ront en  exécution,  &  fuivant  les  (àints  Décrets  &  CooC- 
titutions  Canoniques ....  vifiter  en  peribnne  ,  lors- 
qu'ils l'eftimeront  à  propos ....  (  les  Monafteres 
non  exetnts)  &  en  cas  qulls  y  trouvent  quelque 
détordre  touchant  la  célébration  du  fervice  divin,  le 
défaut  du  nombre  des  Religieux  nécelTaire  pour  s'en 
acquitter,  la  diieipline  régulière,  l'adminiftration  Se 
l'ulàge  des  Sacremens ,  la  clôture  des  Monafteres  des 
femmes ,  &  l'adminiftration  des  biens  Se  des  revenus 
temporels,  ils  pourvoiront,  tùnfi  qu'ils  l'eu-imcront 

convenable 


7.  Amodié 

na!lcrrc* 
«Wlcix  ru'* 
qui  foot  ta 


hujufmodi  moderari ,  immurare ,  ôc  abrogarc.  BuUa  rjcurs  dc  fi|îre  |e  procès  à  ceux  qui  ont  coro- 
Vrbanirill.  \t>A.  hu's  quelque  délit  dans  le  Cloître  :  mais  il  ne 

/ La  Cour.. raifant  droit  lut  te  concilions  du    connoît  ni        |ui.mcme,  ni  par  fon  Offi- 

cil  d«  «d.  par  ks  S»^ 

fera  tenu  de >éfcnter  inceiTamment  au  Roi  les  pré-  de  la  Communauté  ;  parce  que  les  appels  qui 
Statuts  de  leur  Ordre ,  contenus  dans  les  li-   en  font  interjettés  doivent  être  portés  de- 
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nable  pour  ceux  qui  l'ont  fournis  a  leur  Juridic- 
tion ordinaire.  Editée  1695.4r7.18. 

VIII. 


7? 


I.Ce  que 
pc  faite 

fOR  MI 

tfouAc- 
ncxrmj  n 
ni  fait  en 


/  A  l'égard  des  Monafteres  qui  font  Chefs 
&  Généraux  d'Ordre,  de  l'un  &  de  l'autre  fe- 
xe,  de  ceux  où  réfutent  les  Supérieurs  Régu- 
liers, qui  ont  une  J  urifdittion  légitime  fur  d'au- 
tres Monaftercs  de  l'Ordre ,  &  de  ceux  qui , 


rcmotis|&  non  obftantibus.  Concil.  Trident.  Seff.  1 1  dt 
Reformat,  cap.  %. 

IX. 

m  La  vifite  des  Archevêques  &  des  Evo- 
ques dans  les  Monafteres  qui  ne  font  pas 
exempts  de  la  Jurifdiâion  Epifcopale ,  quoi- 
que unirais  à  une  Congrégation ,  n'empêche 
pas  celle  des  Supérieurs  Réguliers ,  qui  doi- 
vent faire  obferver  exactement  la  dillciplinc 


9.  t*  vilîrt 

dtî  Evé- 
ques  n'em» 
pèche  pat 
celle  des 
Supérieure 


étant  exempts  de  la  Jurifdiûion  Epifcopale,  Monaftiquc. 

fe  trouvent  en  Congrégation,  l'Eveque  ne  m  Porto  Dia-ccfanl Epifcopi Monafteria  fibi  fubjeâa 

peut  les  viflter.  Mais  quand  il  apprend  qu'il  y  i"  ftudeant  reformate  ,  ut  cùm  ad  eaprxdicli  Viiîca- 

a  quelque  défordre  dans  ces  Monafteres,  il  totes  «cellcriiit,  plus  in  illis  inventant  quodeommen- 

avertit  les  Supérieurs  Réguliers  d'y  pourvoir  dAUO"s  •  <lUAm  quod correôfone  lit  digmim.  Innocent. 

dans  fix  mois,  &  même  plus  promptement,  ^^^^^^n^^txtra.diStmiu 

en  cas  que  le  fcandale  foit  fi  grand ,  ou  le  mal  ^ 

il  prenant,  qu'on  ne  poifle  en  différer  le  rc-  «Toutes  les  Congrégations  Régulières,  foît 

nede.  Les  Supéncurs  Réguliers  doivent  juf-  de  Moines,  foit  de  Chlnoines  Réguliers,  foit 

iifierauxEvcquesqudsontexécutécequ.lcur  de  Rc|i  jeux  Mendia      ^vern  |enî  '  dc6 

a  été  enjoint  ;  Ôc  s  ils  n  y  fatisfontnas  dans  le  Cj    itres  Généraux  ou  provinciaux,  au  moins 

temps  marqué,  l'Evêque  peut  donner  lui-  de  trois  ansen  troisans,  dansunc  desMaifons 

même  les  ordres  néceffaues  pour  remédier  au  de  )eUf  Congrttgation  /    ;  doit  étrc  m  & 

mal ,  fuivant  la  Régie  qui  doit  être  obfexvée  dans  chaquceChapitre  pour  le  Chapitre^! 

dans  les  Monafteres.  vant>  Un  doit  ^Wzi  à  ces  Aficmblées  tous 


to.  Le* 

Congtéga* 
(ions  Ré- 
IJiilicfes 
doivent  tek 
ait  des 
Chapitres 
Géoc 


l  Et  à  l'égard  de  ceux  {Us  Monafleres)  qui  Ce  pré- 
tendent exempts ,  ils  (  les  Eviques  )  ordonneront  à 
leurs  Supérieurs  Réguliers  d'y  pourvoir  dans  trois  mois 
f  la  Déclaration  dit fix  mois  )  tk  même  dans  un  moindre 
délai ,  s'ils  jugent  abtblument  néceflairc  d'y  apporter 
un  remède  plus  prompt ,  &  de  les  informer  de  ce  qu'ils 


ceux  qui  ont  droit  d'y  affilier.  Ils  y  doivent 
tous  vivre  en  commun ,  6c  chaque  Monaftere 
doit  conttibuer  à  la  dépenfe  commune  des 
Chapitres  Généraux  ou  Provinciaux. 

n  ln  (ïngulis  Regms  live  Provinciis  Bat  de  rriennio 
in  triennium  (  l'alvo  jure  Diacelanorum  Pontincum  ) 


auront  fait  en  exécution  ;  &  en  cas  qu'ils  n'y  iâtisfaf-   commune,  capitulum  Abbacum  atque  Priorum. ...  ad 


fènt  pas  dans  Icfdits  délais  >  ils  pourront  y  donner  eux- 
mêmes  les  ordres  qu'ils  jugeront  les  plus  convenables 
pour  y  remédier ,  fuivant  la  Règle  deidits  Monafteres. 
Enjoignons  auxdirs  Supérieurs  Réguliers  de  deferer  , 
comme  ils  le  doivent ,  aux  avis  &  ordres  que  leldits 
Atchevcqucsou  Evèques  leur  donneront  iur  ce  Iu[et  i 
&  a  nos  Oflîcicrs ,  Se  particulièrement  a  nos  Cours , 
de  leur  donner  l'aide  &  le  fecours  dont  ils  auront  be- 
foia.  Editde  1695.  art.  iS. 


quod  univerli  convenant  prxpeditionem  canonicam 
non  habentes ,  apud  unum  de  Monafteriis  ad  hoc  ap- 
tum...  provilo .  ..ubi  fequenti  termino  debeat  ca- 
pitulum  celebrari.  Et  qui  convenerint  vitam  ducant 
communem ,  Se  faciant  proporrionabiliter  fimul  oinnes 
communes  expenlas.  Innocent.  III.  in  Concilio  Lau- 
ran,  cap.  in  Jingulis.  extra,  de  Statu  Monachorum, 

XI. 


.0  Dans  ces  Chapitres  Généraux  ou  Provin- 
Lorfque  les  Archevêques  ouEvêqucs  auront  eu  arts  c;  on  examine  avec  foin  tout  ce  qui  regar- 
de quelques  désordres  dedans  aucuns  defdits  Monafte-  ^ ,  Difci  Hnc  Régulierc  &  Monaftique  f  on 
tes, exempts  de  leur  Junld:<Lhon ,  nous  voulons  qu  ils  ,  .  r  . r  0  .  t  \m  r 
avettiflenf  pareillement  les  Supérieurs  Rcg.lieri  d'y  doit .  enfuite  oMcrvcr  dans  toutes  les iMaifons 
pourvoir  dans  fix  mois ,  &  qu'à  faute  d'y  donner  ordre  de  1  Ordre ,  fi  le  Chapitre  eft  Général ,  &  dans 
dans  ledit  temps ,  ils  y  pourvoiront  eux-mêmes  ainfi  les  Couvents  de  la»  Province ,  fi  le  Chapitre 
qu'ils  l'eftimeront  neceflaire,  fuivant  les  Règle»  &  n'eft  que  Provincial,  tout  ce  qui  a  été  ordonné 
Initiai  ts  de  chacun  défaits  Ordres  &  Monafteres  ;  Se  &  réglé  dans  le  Chapitre.  C'eft  aufil  dans  ces 
en  cas  que  le  fcandale  foit  fi  grand  &  le  mal  fi  pref-  Chapitres  qu'on  élit  les  Officiers  principaux  de 
t ,  qu'il  y  ait  un  befoin  indUpcnfable  d  y  apporter  YQ£n  &  lw  VifiteurS  pour  vifiter  les  Mo- 
un  remède  plus  prompt,  JelJits  Archevêques  &  Eve-  «  »  •  r.  ii  r  -\ 
ques  pourront  oblige?  lefdits  Supérieurs  kegulîers  d  y  'tJ^T*  >  t\  Cl^Cnt 
pourvoir  plus  promptement.  Voulons  pareillement  la  Régie  Ôc  les  Çonflitutlons,ÔC  de  quelle  ma- 
que  les  Monafteres  où  demeurent  les  Supérieurs  Re-  nicre  on  y  emploie  les  revends  temporels, 
guliers ,  qui  ont  une  Jurifdidtion  légitime  fur  d'autres  0  Hujulmodi  verô  Capitalum  altq^uot  cerris  diebus 
Monafteres  &  Prieurés  defdits  Ordres,  foient  exempts  continue ,  juxta  morem  Ciftcr.  Ordin.  celebretur.  In 
de  la  vifite  defdits  Archevêques  Se  Evêques ,  ainfi  que  quo  diligcns  habearur  traétatus  de  reformarione  ordi- 
les  Abbés  8c  AbbciTes  qui  fon^Chsrs  &  Genetaux  def-  nis  &  obi'ervantia  regulari.  Et  quod  ftarutum  fucrit . . . 
dits  Otdrcs.  Déclaration  du  19.  Mars  169c.  fur  l'Edit  inviolabilirer  oblêrvetur  ,  omni  excutâtione  Se  con- 


tr. 
té  des  Cha- 
pitre» Gé- 
néraux ac 
des  Régie- 
mess  ^ul 
s  y  font* 


2U1 


concernant  la  JurifdiSion  Eccleftafiique  dt  169t. 

Provideant  Epifcopi  pitetnis  admonitionibus ,  Se 
eotum  Regularium  Superiores,  juxraeorumreguUrii 
Inftituta ,  debitam  vtvendi  tarionem  obfervent ,  tk  ob- 
iërvari  faciant ,  &  fibi  fubditos  in  officio  contineant  , 
ac  moderentur.  QuoJ  fi  admonitiintraiexmenfeseos 
non  vifitaverint ,  vcl  correxerint  ;  tune  iidem  Epifcopi 


.  eos  vifitare  poflînt ,  &  corrieere ,  prout  ipfi  Supe- 
riores polTent ,  juxta  eorum  inftiruta ,  quibufeumque 

ippeliarioiiibus,  privilegiis  &  exemptionibus  penitùs    rali.  Cap.  in Jingulis.  extr.  d*  itatuMonachorum. 


tradictioue  &  appellatione  remoris  ...  Ordinentur 
etiam  in  eodem  Capitulo  religiofx  ac  drcumfpeâar 
perlonx  qux  fingulas  Abbatias  ejufdemregnifeu  Pro- 
vincix,  non  lotùm  Monachorum,iedcriam  Monialium, 
iccundiW  fornum  fibi  prarfixam. . .  ftudeanr  vifitare, 
corrigentes  &  reformantes  qu*  correclionis  ôcrefor- 
mationts  officio  viderint  indigere...  Hoc  ipfum  Régu- 
lâtes Canonicos ,  fecundùin  ordinem  luum ,  volumus  Se 
pneipimus  obfcrvarc.  Innocent.  III.  inConcilioGcnê* 
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7*  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

v  dans  le  Royaume,  aux  Edits  &  Déclaration* 
x  1  '*  de  nos  Rois ,  fie  aux  Statuts  aurorifés  par  des 
p  Les  Ordonnances  concernant  la  Difci-  Lettres  Patentes  valablement  enregiflrées  » 
pline  Monaflique ,  qui  font  faites  par  les  Evê-  parce  que  les  Officiers  Royaux  doivent  pani- 
ques ,  par  les  Supérieurs  Réguliers ,  Vifiteurs  culiérement  veiller  à  empêcher  le  trouble  dans 
ou  autres ,  fie  par  les  Chapitres  Généraux,  doi-  les  Monafteres  ,fic  quelesParlemens  font  dé- 
vent être  exécutées  parprovifion  ,  nonobftant  po ficaires  de  l'autorité  Royale ,  qui  doit  faire 


l'appel ,  fie  fans  y  préjudicier. 

p  Et  à  cet  effet ,  feront  tenus  les  Archevêques  ,  Eve" 
<jues,  ou  Chefs  d'Ordre ,  en  fai(ànt  la  vilî  ration  des  Mo- 
naftéres  dépendaiu  de  leur  charge,  y  rétablit  la  Difci- 
plinc  Monaftique  &  obiêrvance  ,  Suivant  la  première 
"înftitution  défaits  Monafteres ,  8c  de  merrre  le  nom- 
bre des  Religieux  requis  pour  la  célébration  du  fer  vice 
divin  :  &  ce  qui  fera  par  eux  ordonné ,  fera  exécuté 
nonobftant  oppolîtion  ou  appellation  quelconque  , 
fans  préjudice  d'icelle ,  &  pour  lefquels  ne  fera  diffé- 
ré ,  ains  paflè  outre.  Ordonn-  dtBlois ,  an.  jo. 

Eoioigoous  aufdits  Supérieurs  Réguliers  de  déférer 
comme  Os  le  doivent  aux  avis  &  ordres  que  lefdirs  Ar- 
chevêques ou  Evcques  leur  donneront  fur  ce  iûjer  -, 
6V  à  nos  Officiers ,  &  particulièrement  à  nos  Cours  de 
leur  donner  l'aide  &  le  fecours  dont  ils  auront  befoin 
pour  Icfdïces  vifites  ,  &  l'exécution  des  Ordonnances 
qu'ils  y  rendront ,  lcfquelles ,  en  cas  d'appel  (impie  ou 
comme  d'abus ,  feront  exécutées  par  provifion.  Edit. 
du  mois  d'Avril  tCfj.art.  18. 

Necinih,  ubi  de  vifiratione  aur  morumcorre&io- 
ne  agirur,  exemptio ,  aut  ulla  inhibitio ,  quecela  lèu  ap- 
pel lario  etiam  ad  (êdcni  Apoftolicam  interpofita ,  exe- 
curionem  eorum  qua  ab  lis  mandata ,  décréta ,  aut  ju- 
dicau  fuerint,  quoquo  nvodo  impediar  aut  fufpcndat- 
Coneii.  Trid.  Seff.  x4.  d*  rtformat.  cap.  1  o. 

XIII. 


tfappcl  fut 
les  juj>e- 


obferver  les  Canons  &  les  Régies  de  chaque 
Congrégation. 

q  Encore  que  les  Religieux  Mendians ,  ou  autres , 
pour  ce  qui  concerne  leur  Difciplinc  ,  nepuiflents'a- 
dreJTer  au  Juge  Séculier  ,  fans  enfreindre  I  obédience , 
qui  cft  le  nerf  principal  de  leur  Profeflîon  \  toutefois 
en  cas  de  (édition  ou  tumulte,  8c  grand  fcandalc  ,  iU 
y  peuvent  avoir  recours  ,  par  requifirion  de  l'imparti- 
tion  de  l'aide  du  bras  Séculier  ;  6c  pareillement  à  la 
Cour  de  Parlement ,  quand  il  y  a  abus  clair  &  évi- 
dent ,  par  contravention  aux  Ordonnances  Royaux  , 
Arrêts  8c  Jugemens  de  ladite  Cour  ,  ou  Statuts  de  leur 
réformation  autorités  par  le  Roi  ou  par  ladite  Cour  , 
ou  aux  fainrs  Canons  Conciliaires  8c  Décrets  ,  des- 
quels le  Roi  eft  confervateur  dans  fon  Royaume.  £<- 
btrtis  de  l'Egtift  G  allie  a  nt ,  art.  $+. 

La  Cour  . . .  fait  tres-exprefle  inhibition  8c  défen/e 
au  Provincial ,  aux  Gardiens ,  Se  autres  Supérieurs  8c 
Religieux  des  Couvents  des  Cordeliers ,  d'éxécuter  Se 
lôurfrir  exécuter  les  défenfes  portées  dans  lefdits  Sta- 
tuts ,  de  fe  pourvoir  pardevant  les  Officiers  de  la  Juftj- 
ce  dudit  Seigneur  Roi ,  de  les  Archevêques  &  Evoques 
es  cas  de  droits.  Leur  enjoint  de  reconnoitre  avec  ref- 
peû  ,  &  la  foumiflion  qu'ils  doivent ,  la  Juftice  dudit 
Seigneur  Roi ,  8c  l'autorité  légitime  des  Prélats  ;  (ans 
néanmoins  qu'ils  puiffent  fe  pourvoir  pardevant  les 
Juges  Séculiers,  qu  en  cas  de  (édition,  ruraulte  &  grand 
(caudale ,  &  pour  l'im partition  du  bras  Séculier ,  eon- 
formément  aux  Arrêts  &  Reglemens  de  la  Cour, Sta- 
tuts autorités  par  Lettres  Patentes  regiftrées  en  ladite 
Cour  ,  8c  aux  faims  Décrets  reçus  dans  le  Royaume , 
dcfquels  le  Seigneur  Roi  eft  confervateur  ;  Se  ce  par 
la  voie  de  l'appel  comme  d'abus ,  8c  non  au 


Les  appellations  inter jettées  des  Jugemens 
rendus  par  les  premiers  Supérieurs  des  Mo- 
nafteres ,  qui  font  en  Congrégation ,  doivent 
être  portée*}  de  degré  en  degré ,  iufqu'au  Gé- 
néral de  l'Ordre  ,  6c  de- là  au  faint  Siège ,  qui  Anit  ^  *  »7*7. 
doit  nommer  des  Juges  Délégués  fur  les  lieux,  X  V. 
pour  prononcer  fur  ces  appellations.  Il  y  a  QuandiC8  Généraux  d'Ordre  font  Erran- 
des  Ordres  &  des  Congrégations  qu,  ont  ob-  £  ^  ne  nt  vifiter  cn  Fnnce  ,e$  Mo. 
tenu  des  Brefs  particuliers ,  qui  portent  que  dc  ^  Qr(jre  fans  une  iffion 
les  appellations  mterjettées  par  les  Religieux,  iculicre  du  Roi .  uc  ic/Etrangcrs 
des  jugemens  rendus  cof.tr  eux ,  ou  des  Ré-  JJe  m  cxcrcef  a£cune}urifdiaion  dans 
glemens ,  ne  pourront  jamais  être  portées  hors 
de  l'Ordre ,  même  fous  prétexte  de  s'adteffer 
au  Pape.  Ces  articles  des  Statuts  doivent  être 
exactement  obfervés>  quand  ils  ont  été  con- 
firmés par  des  Lettres  Patentes  vérifiées  dans 
les  Parlcmens. 


14.  Cas 
âani  lef- 
quli  let 
jefenfe  4* 


fcon  de 
l'Ordre 
nom  pu 
dc  lien. 


XIV. 

Quelques  défenfes  qu'il  y  ait  dans  les  Sta- 
tuts d'un  Ordre  ou  d'une  Congrégation ,  de 
fe  pourvoir  pardevant  les  Supérieurs  Ecclé- 
fiafliques  ou  Séculiers ,  hors  de  l'Ordre;  q  ces 
défenfes  ne  peuvent  empêcher  les  Religieux 
de  s'adreiTer  aux  Archevêques  fie  Evêques, 
dans  les  cas  danslefquels  ils  doivent  exercer 
leur  Jurifdiûion  fur  les  Réguliers  i  aux  Offi- 
ciers du  Roi}  en  cas  de  tumulte,  de  fédition  fie 
de  grand  fcandale  ;  ni  de  fe  pourvoir  par  ap- 
pel comme  d'abus  au  Parlement ,  en  cas  de 
contravention  aux  faints  Canons ,  obfecvés 


peuvent 

le  Royaume ,  que  de  l'aveu  ôc  du  consente- 
ment du  Roi. 

On  peut  voir  ptufteurs  preuves  de  cette  maxime 
dans  le  fécond  volume  des  preuves  des  libertés  de 
tEglife  Gallicane,  tftap.  33.  art.  41.  4.2.  er 

XVI. 

Lorfque  ces  Généraux  Etrangers  donnent 
des  Commiflîons ,  ou  leur  V  icanat  à  quelques 
Religieux ,  pour  exercer  leur  Jurifdiclion  en 
France ,  il  faut  qu'ils  choififlent  des  Reli- 
gieux Regnicoles  :  ceux-ci  ne  peuvent  mê- 
me exécuter  leurs  Commiflions  ,  qu'elles 
n'aient  été  enregiflrées  dans  les  Cours  dc 
Parlement.  Ces  Généraux  ne  peuvent  non 

5 lus  juger  par  eux-mêmes  les  appellations  des 
ugemens  rendus  fur  les  lieux  par  les  Supé- 
rieurs Réguliers  ;  mais  ils  doivent  nommer 
des  Religieux  Regnicoles,  pourinftruire  fit  ju- 
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get  les  contestations  en  leur  nom.  Il  eft  auflï  cret  contre  le  Frère  Buy.  On  leur  fit  des  dêfenfes 

défendu  aux  Religieux  d'exécuter  les  obé-  de  [exécuter,  non-feulement  à  caufe  que  ce  De- 

diences  des  Généraux  de  leur  Ordre ,  fans  le  cret  n'avoit  point  été  confirmé  par  des  Lettres  Pa- 

confentement  de  leurs  Provinciaux  Regnico-  tentes;  mais  encore  parce  que  le  CommiJJàire 

les.  A  quoi  il  faut  ajouter  que  les  Décrets,  Or-  avoitjugé  à  Rome  unfujet  du  Roi  de  France,  & 

donnances  &  Refcrits  des  Généraux  Etran-  que  le  Décret  condamnait  ce  Religieux  à  des  pei- 

gers  ne  doivent  être  exécutés  dans  le  Royau-  nés  très-feveres  pour  une  aclion  qui  méritoit  des 

me,  fans  être  autorifés  par  des  Lettres  Pa-  éloges. 

tentes,  r  On  a  pris  en  France  toutes  ces  pré-  ,  Ptoptcr      noj  f  hujurmoJi  obvîare  roa|itiis  ca_ 

cautions  ,  pour  empêcher  que  les  fujets  du   pientes  tenorc  prefennuta  fbtuimus  ,  quod . . . 

Roi  n'allaitent  plaider  hors  du  Royaume,  nullus Prselatus *d  alla perfona Ecclefuftica , Seculat is 

êc  que  les  Etrangers  n'abufaflent  de  leurau-  velRegularis.intradiaumregnumconfiftcns.aliqucm 

torité  contre  les  droits  de  l'Etat,  &  les  li-  vdaliquos  ....  quàcumque  occafione  vcl  caula  ad 

bertés  de  l'Eglife  Gallicane.  Les  Généraux  HK'um  extra  regnum  pr-ediûum  ....  ttahere  aut 

étrangers  ne  doivent  point  trouver  mauvais  a^uaKnùs            <«  mq«ieurc ,  diûiquc  ( exter- 

»    °t  .     r               r     •  ,     ,        a         ,  ni  ;  contra  conllituuoiiem  Se  ordiiucsoncni  noRram 

qu  on  fuive  fur  tous  ces  articles  les  mêmes  ré-  conrra          procedcre  f  m  in  ali 

gles  qu  on  obferve  par  rapport  au  Pape  ,  qui  vei  aliquem  excommunicationis,  fufpehfionis  vel  in- 

ertlc  Chef  de  toute  1  Eglife*  terdidti  iêntentias  promulgare  valeant  vcl  pra-fumanr  j 

D,    ,                    i      „_     jj..  nos  entm  ,  ex  nunc ,  prout  eo runc  omnes procelTus  Se 

Blondeau  rapporte  ,  dans  une  addition  au  mot  {eaKn^s  hujttfmodi  ;  quos  contra  «dinarionem  »0f- 

Religieux  de  la  Bibliothèque  Canonique  deBou-  rram  prxdiaam  fieri  conrigeric,  irtitos  decernimus  & 

chel,  un  Arrêt  du  Confeil  du  8.  Janvier  1 676".  inancs  iconftitutionibus,  privilegiis  &  lirteris  Apofto- 

qui  défend  aux  Religieux  d'exécuter  tes  obedien-  licis.cujufcumqueteoorisexidant.nonobdantibusqui- 

ces  des  Généraux  de  leur  Ordre  fans  le  confente-  bufeumque.  BulU  LVrbani  V.  i  jeîô.  in  (lilo  Curia. 
ment  de  leurs  Provinciaux  ,  &  qui  porte  que         3  ■ 

tes  Décrets ,  Ordonnances ,  &  autres  refcrits  des      Uy  a  «ne  Ordonnance  du  Roi  Charles  V.  de 

Généraux  étrangers,  ne  pourront  être  exécutés  Pani }6-j. qui  confirme  cette  Bulle, 
dans  le  Royaume ,  fans  être  autorifés  par  des  XVII 

Lettres  Patentes.  Fevret, dam fonTraitéde  PA-      ^        ,         d   ^  fi     ,   Tribunal  ,7.  HOfii- 

^^.^J\^V^^^  auquel  les  affaires  criminelles  doivent  être 

viman  le  tort  >  qui  obtint  des  Lettres  fat  entes   ^  \,  or-  •  r  r       i_      *«  d«  dii 

enuMesaux  hrkmens  de  Dijon  &  de  Gre-  P°"é";  u^el»g'cux       &t  «ne&ute  hoa  n.sco^ 

nA\  pour  exécuter  la  Commiffio»  que  lui  avoir  £  r  J^" f  ?  JurifcMion  Régu- 

donnéte Général des  Cordeliersle  septembre  j!«^ft  renfeemée ,  doit  être  jugé  par  1  Uf-  £  1U£ 

1  On  peut  voir  fur  ce  fujet,  dans  le  dernier  Re- 
On  peut  voir ,  dans  le  quatrième  volume  du  cueil  des  Arrêts  notables ,  un  Arrêt  du  1 $  Juillet 
'Journal  des  Audiences ,  un  Arrêt  du  Parlement  1703.  qui  a  renvoyé  devant  fOffia al  de  Paris  le 
de  Paris  du  14.  Avril  1682.  qui  fait  défenfes  P.  Damafcene  de  la  Nativité ,  Religieux  Car- 
aux  Religieux  Carmes ,  &  à  tous  autres  Reli-  me ,  qui  ètoit  revendiqué  par  le  Prieur  des  Carmes 
gieux ,  dont  les  Supérieurs  font  hors  du  Royaume ,  de  la  place  Maubert  de  la  même  fille, 
d'exécuter  aucun  Décret ,  Lettres  &  Patentes  de  Les  Chevaliers  de  Malte  prétendent  qu'ils  ni 
leurs  Généraux,  qui  ne  regarderont  pas  la  difei-  peuvent  être  jugés  que  par  te  Grand' Maître  de 
pline  intérieure  er  ordinaire  de  leurs  Maifons,  l  Ordre.  On  n'a  point  admis  dans  notre  Jur if- 
fans  Lettres  Patentes  du  Roi  ,  enregijlrêes  au  prudence  une  prétention  fi  contraire  au  droit  com- 
portement ;  à  peine  de  Jàifie  du  temporel  de  ceux  mun  ;  &  par  Arrêt  du  26  Septembre  1 6*94.  on 
qui  en  ont;  &  pour  ceux  qui  n'ont  pas  de  tem-  a  ordonné  qu'un  Chevalier  de  Malte  aceufé  Jeroît 
porel,  d'être  privés  de  la  liberté  de  quêter,  &  jugé  par  le  Lieutenant  Criminel  de  Beauvais  pour 
.d'être  déclarés  déchus  de  tous  les  Privilèges  qui  le  cas  privilégié,  dr  par  tEvêque  de  Sentis  pour 
leur  ont  été  accordés  par  nos  Rois.  Cet  Arrêt  le  délit  commun. 

fut  rendu  à  foccafton  d'un  Décret ,  par  lequel  Le  motif  fur  lequel  fe  détermina  Monfieur  de 

le  Commijfaire  Général  de  POrdre  des  Carmes ,  Hartai ,  Avocat  Général ,  dont  les  conclurions  ont 

fuivant  les  Ordres  qu'il  avoit  refus  du  Pape  ,  été fuivies ,  fut  qu'il  ri  ètoit  point  permis  de  pro- 

déclaroit  te  Frère  Henry  Buy  déchu  des  Privi-  pofer  en  France,  qu'un  fujet  du  Roi,  qui  y  com- 

Jeges  accordés  aux  Réguliers ,  incapable  de  toute  mettoit  un  crime ,  ne  put  être  jugé  en  France,  £r 

jonélion,  fait  pour  l'admimfiration  des  Sacre-  qu'il  dût  être  jugé  parle  Grand-Prieur ,  &  fur 

mens  ,fiitpour  ta  Prédication  ,  &  privé  de  voix  l'appel  par  le  Grand- Maître  de  POrdre  ;  que  les 

aûive  &  pajfive  dans  toutes  les  élections.  Le  Bulles  alléguées  par  les  Chevaliers  de  Malte 

prétendu  délit  de  ce  Religieux  étoit  d'avoir  foû-  ne  font  pas  expreffes  fur  ce  fujet,  &que,  quand 

tem  dans  une  Thije  que  le  Pape  riefi  point  in-  elles  en  contiendraient  des  dxjpofitions  formelles , 

faillible,  qu'il  riefi  pas  au-deffus  du  Concile  elles  fer  oient  abufives.  A  t  égard  du  Juge  Ecclé- 

Cénéral,  qu'il  m  peut  dépofer  les  Rois ,  ni  im-  fiafiique ,  Monfieur  de  Harlaifit  voir  que  les  Pri- 

fofer  de tributs  Jur  les  Eccléfiaftiques  du  Royau-  vileges  des  Religieux,  quelques  confidérables 

me  fans  le  confentement  du  Roi.  Les  Religieux  qu'ils  foient ,  doivent  toujours  être  rejhaints  aux 

Carmes  avoient  inféré  dans  leur  Regifirece  Dez  crimes  qui  font  commis  dans  le  Cloître,  &  qui 

K  ij 


■ 
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concer"tnt     difcipline  Monafiique.  U  Arrêt  &  ^ 

le  phiàoyè  de  Monfieurde  Harlai  font  rappor-  obli»..  iM    »o  «t.v. 

-,  d<m«    tini*éJv*med.  Journal  de! Au-      Le*  Rcformttejr.  ne  peuvent  obliger  i« 
diences.On  y  fourra  voir  plufieurs  Arrêts  confor-  anciens  Rehgieux  à  une  régie  P1"™»^  osr.v» 

mesàctluide  1694.  cc,,e  ^  eft  Ptcfcr,tC  P2/  ,CS  S0,"??*  "_ 

mesactmae  l0**'  particulières,  ou  par  les  ufagesobfervés  publi- 

^         *  .        quement  dans  le  Monaftcre  avant  leur  profef- 

•ni  | 

utei 

—  qu'L_ 

rés  des  délits  pour  condamner  ceux  qui  en  m<rUf$ï 
tf-  font  coupables ,  fans  ctre  obligés  d'inftruire  le  x  X I. 

Procès  avec  toutes  les  formalités  preTcntee 

par  les  Ordonnances.  Mais  quand  les  délits  II  y  a  une  autre  efpecede  réforme ,  qui  fe  «.M«t 
ont  mérité  une  peine  fort  grave,  comme  une  fait  quand  des  Religieux  d'un  Monaflcre ,  ani-  ^£%'Ui  £ 


  qi 

ixirnêf  doit  fu'ivre  toutes  les  régies  preferites  Ordre,  pour  y  établir  la  Régie  dans  fa  pu-  1  - 

par  l'Ordonnance  de  1670.  qui  a  été  faite  reté.  Plufieurs  Monafteres ,  remplis  du  même 

pour  les  Tribunaux  Eccléliaftiques ,  comme  efprit ,  ayant  embraffé  cette  réforme  ,  font 

pour  les  Séculiers.  Il  en  faut  exempter  les  quelquefois  des  Ordres  particuliers ,  comme 

Monafteres,  dans  les  Statuts  defquels  il  y  a  il  eft  arrivé  aux  Capucins,  par  rapport  aux 

une  forme  de  procédure  preferite ,  plus  fim-  Frères  Mineurs.  Quelquefois  ces  Monafteres 

pie  ôt  plus  fommaire  que  celle  de  l'Ordonnan-  réformés  reftent  fournis  aux  Supérieurs  Gé- 

ce;  en  cas  que  ces  Statuts  aient  été  confirmés  néraux  de  l'Ordre,  avec  pouvoir  cependant 

par  des  Lettres  Patentes  enregiftrées  dans  les  de  tenir  des  Affemblécs  particulières ,  d'y  fai- 

Patlemens.  re  des  Réglemens  pour  la  Difcipline  Monaf* 

XIX.  tique,  fie  d'y  nommer  des  Viftrcurs.IIyad'au« 

Cl,»,.    tTw  très  réformes  qui  n'ont  ni  Vicaires,  ni  Afiem- 

m-     Ce  font  lesEveques  ot  les  bûcheurs  Ke-  b]<fes  articuliercs  te|s  font  les  Auguftins  de 

*  .  guliers  qui  doivent  réformer  les  Monafletes ,  fa           dc  Bou      f     .Qn       ,,c  à  pari$ 

quand  on  n'y  fuit  pas  les  loix  prclcntes  par  la  (    AugUftins  de  la  Reine  Marguerite ,  qui  vi- 

»   Régie  fie  par  les  Conftitutions  :  mais  quand  ^  ^  ,.oWiffance  du  provi8ncia|  dc  h  Pr0_ 

ceux  à  qui  cette  réforme  appartient  de  droit  ince  de  France  comme  les  autres  Auguftins 

négligent  d'y  procéder  ,  ou  ne  crotent  pas  éf  ^ 
avoir  aflez  d'autorité  pour  faire  exécuter  ce 

qu'ils  ordonneront;  le  Roi,  comme  protedeur  On  a  jugé  a*  Grand -Confetl  le  jo.  Mars 

des  faints  Canons,  fie  fesParlcmcns  y  pour-  17 s o.  que  fet  Religieux  de  Clugm  ,  de  fétrotteob. 

voient,  foit  en  nommant  des  Commilïaires  fervance ,  pouvoient  élire  dans  leur  définttotre , 

Réguliers  fie  des  Confeillers  du  Parlement,  hors  la  préfence  du  Général  de  POrdre ,  &  fans 

pour  procéder  avec  ceux  a  qui  cette  réfor-  concours  de  F  ancienne  ob fervance  y  les  ficaires 

{nation  appartient  de  droit ,  foit  en  enjoignant  Généraux,  les  Définiteurs  &  Ut  Supérieurs  par- 

d'office  aux  Supérieurs  de  vifiter  fit  de  réfor-  ticuliers;  faire  des  Réglemens  fur  la  Difapli- 

mer  les  Monafteres  avec  les  perfonnes  défi-  ne  ,  pour  être  référés  dans  le  Chapitre  Génc- 


gnées. 


ral,  &  exécutés  de  /on  autorité;  tenir  des  Diet- 


Aimoin  rapporte  de  Louis  le  Débonnaire  ,  ter  intermédiaires,  convoquées  par  le  ficaire 

au  il  ordonna  à  S.  Benoit  cTAniane,  &  à  d'au-  de  r  étroite  obfervancef  comme  ficaire  du  Gé- 

tres  Religieux  {tune  piété  dijlinguée,  de  vifiter  néral;  que  ce  qui  étoit  décidé  dans  ces  Dict- 

les  Monafltres ,  pour  y  faire  obferver  exac-  tes ,  s'exécuteroit  jufqu'au  Chapitre  Général ,  & 


tement  la  Régie  de  S.  Remît.  Les  perfonnes  que  qu'en  cas  de  décès  du  ficaire  Général  de  t  étroite 
cet  Empereur  envoyoit  dans  les  Provinces ,  &  obfervance  ,  le  fifiseur pi endroit  det  Lettre t  de 
qu'on  apptlloit  Milfi  Dominici,  dévoient  auffi  ficariat  de  F  Abbé  de  Clugni ,  pour  révoquer 


examiner  R  fon  obftrvoit  dam  les  Abbayes  les   les  Supérieurs,  &  en  établir  de  nouveaux.  M. 


Parlement  ont  fmvent  donné  des  ordres  pour 

rèformation  det  Monafleres.  Il  y  a  fur  ce  fujet  le  14  Avril  1708. 
plufieurs  Arrêts  du  Confetl  &  des  Parlement  au  X  X I L 

chapitre  54-  def  Preaves  des  Chertés  de  ttgltfe 

Gatticane.Nout  avons  depuis  peu  de  temps  f  exem-      Quelque  favorable  que  foit  rétablificment  t  %.  l«  r*. 

vie  de  la  réforme  faite  dans  le  Couvent  des  Au-  dc  la  réforme  dans  les  Monafteres  où  il  y  a  du  f°r«*é*  ne 
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DES  EXEMPTIONS  DE 

iws  non 

valablement  enregiftrées  ;  parce  que  ces  chan- 
tdotnyh.  gemens ,  qui  caulem  fouvent  de  grands  pro- 
cès j  &  qui  peuvent  être  fujets  à  d'autres  in- 
convéniens,  ne  doivent  pas  fe  faire  fans  que 
le  Roi  &  les  Parlemens  aient  examiné  ce  qui 
fera  plus  convenable  aux  Congrégations  Reli- 
gieuses, &  au  bien  général  de  l'Ëglife  &  de 
l'Etat.  , 

/Voulons  8c  nous  plaît ,  que  ci-après  les  Religieux 
(  Réformes  )  defdirs  Ordres  rte  Congrégations ,  ne 
puilTên  terre  établis  dans  les  Moruftercs  non- reformés, 
dépendons  iefàùs  Ordres ,  ni  aucune  union  y  être  faite 
/ans  notre  expreûc  permiflîon ,  &  tans  avoir  préalable- 
ment obtenu  nos  Lettres  à  ce  uéceflatres  ;  &  en  con- 
féquertee  défendons ,  tant  à  nos  Cours  de  Parlement , 
Grand-Confeil,  qu'a  toutes  nos  autres  Cours  &  Ju- 
ges >  d'ordonner  dcfdites  réformes  3c  unions ,  fous  prë- 
rcue  defdiics  Bulles  (  de  Grégoire  XV.  Se  d'Urbain 
VIII.  )  Brefs  &  Lettres  Patentes  ,  en  quelque  forte 
&  manière  que  ce  loir ,  fans  qu'il  leur  foit  apparu  de 
not'dircs  Lettres ,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui 
pourrait  erre  pr  eux  for  ce  fait  &  ordonné.  Dicta- 
ration  du  moi*  it  Juin  1671. 

XXIIL 

»?.  Coo-  On  peut  appliquer  aux  Religieufes  prefque 
£D™en4  tout  ce  qu'on  vient  de  remarquer  dans  les  ma- 
ximes précédentes  fur  les  Religieux.  Quand 
les  Monafteres  ne  font  point  en  Congréga- 
tion ,  I'Evêque  peut  les  vifiter  fit  les  réformer  : 
quand  elles  font  en  Congrégation ,  fans  être 
immédiatement  foumifes  au  faint  Siège ,  I'E- 
vêque &  les  Supérieurs  Réguliers  peuvent  les 
vifiter  chacun  leparément.  Quand  elles  ne  re- 
lèvent que  du  faint  Siège,  I'Evêque  n'a  que  la 
vifite  de  la  Clôture  extérieure  ;  le  gouverne- 
ment 8e  l'intérieur  demeurant  aux  Réguliers, 
excepté  dans  le  cas  de  négligence  des  Vili- 
teurs.  Toutes  les  Religieufes  qui  font  en  Con- 
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gtégation  font  foumifes  à  des  Réguliers,  ex- 
cepté celles  de  Fontevraud ,  qui  dépendent 
de  l'Abbeffe  de  Fontevraud ,  de  même  que 
les  Religieux  de  cet  Ordre. 

On  a  jugé  au  Parlement  de  Parti  le  8  Avril 
1583.  que  M.  I  Evique i 'Autun  avait  pâ  trans- 
férer orne  Religieufes  du  Monajlcre  de  6'.  Ando- 
the ,  à  caufe  des  troubles  qui  étaient  dans  cette 
Abbaye ,  €r  commettre  un  Econome  pour  en  per- 
cevoir les  revenus ,  jufqu'à  ce  que  l'Abbeffe  eût 
rendu  compte  de  ftn  temporel  à  f Evique.  Ces  Re- 
ligieufes Je  prétendaient  exemptes  de  la  Jurifdic- 
tion  de  t  Evique;  mais  comme  elles  ne  s' ét oient 
pas  mi  fis  en  Congrégation ,  elles  ne  pourvoient  fâ 
prévaloir  de  leur  prétendu  privilège ,  qui  n'étoit 
point  d'ailleurs  bien  établi.  VArrit  ejl  dans  le 
deuxième  volume  du  Journal  du  Palais. 

Lorfque  des  Religieufes  exemptes  de  la  Jurif- 
diclion des  Ordinairis  Je  font  foumifes  â  I'Evê- 
que Diocèfain,  elles  ne  peuvent  s'en  foujkaire 
pour  fe  mettre  fous  la  conduite  des  Réguliers  qui 
en  ont  la  direction ,  aux  termes  des  Bulles  de  leur 
établijfement.  Cejl  ce  qui  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  1 6.  Janvier  16r1.ro faveur  de 
t  Evique  de  Boulogne,  contre  les  Religieufes  An- 
nonciades  de  la  mime  Ville  ,  qui  en  1 64 1 .  s'é- 
taientfoumifes  de  leur  bon  gré  à  ta  Jurifdiclion  de 
leur  Evique.  Cet  Arrit  eft  rapporté  par  Souefve 
dam  fa  troifième  Centurie ,  chapitre  eo".  On  voit 
parce  ce  que  dit  cet  Auteur,  qu'on  n'eut  point 
i  égard  à  t  intervention  du  Provincial  des  Cor- 
delters ,  aui  prétendoit  que  ces  Religieufes  n'a- 


vaient pdfefoufiraire  à  la  Jurifdiclion  eût  Supé- 
rieurs Réguliers  fans  leur  ctmfentement ,  ou  dm 
moins  fans  f  autorité  du  Pape.  Mais  la  faveur 
du  retour  au  Droit  Commun  t'emporta  fur  ces  ob-, 
fervations. 


CHAPITRE  XI. 

Des  Exemptions  de  la  Jurifdiclion  des  Ordinaires. 


! 


LEs  Moines  dans  leur  origine  étoient  en 
tout  fournis  aux  Evêques  :  le  Concile  de 
Calcédoine  en  fît  une  loi  génétale.  On  ne  doit 
pas  bâtir  de  Monajlcre  ni  d  Oratoire  fans  le  con- 
fentement  de  F Evique ,  difent  les  Pères  de  ce 
Concile ,  &  les  Moines  doivent  lui  obéir.  C'cft 
un  des  points  que  l'Empereur  Marcian  avoit 
prié  le  Concile  de  décider.  AufG  voyons-nous 
que  fes  SuccefTcurs  ont  fuivi  le  même  principe 
dans  leurs  Ordonnances.  Juftinien  défend 
de  bâtir  des  Monafteres  dans  d'autres  lieux, 
que  dans  ceux  où  I'Evêque  a  planté  la  Croix  ; 
&  il  fuppofe  comme  une  régie  confiante ,  que 
tous  les  Moines  font  fournis  à  la  Jurifdiclion 
de  I'Evêque:  Cmihorum  umfquifque  fubjaceat. 
Le  premier  Concile  d'Orléans  veut  que  les 
Abbés  foient  fous  la  puiffaocc  de  I'Evêque , 
comme  le  demande  leur  profeffion,  êcque> 


s'ils  font  quelque  chofe  contre  leur  Régie, 
ils  foient  corrigés  ûc  réformés  pat  I'Evêque. 
Ce  Canon  a  été  inféré  dans  la  Compila- 
tion de  Gratien ,  comme  une  loi  qui  a  été 
acceptée  par  toute  l'Ëglife.  Il  feroit  inutile 
de  rapporter  les  Canons  des  Conciles  d'E- 
pone ,  d'Arles  &  de  plufieurs  autres  ,  qui 
fe  fonrexprimés  de  même  fur  la  lin  du  cinquiè- 
me fiécle  firau  commencement  du  ftxiéme. 

Dansja  fuite ,  on  accorda  des  privilèges  fie 
des  exemptions  à  quelques  Monafteres:  mais 
ces  premiers  privilèges,  accordés  parles  Evê- 
ques, &  confirmés  par  nos  Rois,  étoient 
bien  diffère ns  de  ceux  dont  prétendent  jouir 
ceux  qui  fe  difent  exempts  de  la  Jurifdicrion 
de  l'Ordinaire.  Marculphe  nous  en  a  confer- 
vé  la  Formule  dans  fon  Recueil.  On  y  voit 
que  tout  le  privilège  fe  terminoit  alors  à 
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défendre  aux  Evêques  de  fc  mêler  du  tempo-  tere  Epifcopal  leur  donne  fut  les  Monafteres 

tel  du  Monaftere;  à  permettre  aux  Religieux  de  leur  Diocèfe.  Saint  Bernard  fe  plaignoit 

de  fe  choifir  un  Abbë,  pourvû  qu'il  fût  beni  hautement  de  ces  exemptions:  il  étoit  furpris 

par  l'Evêque  du  lieu  ;  à  ordonner  que  l'Evê-  que  les  Abbés  ,  qui  ne  voudroient  pas  que 

que  ne  pourroit  punir  les  fautes  commifes  leurs  Religieux  manquaient  à  obéir  au  moin- 

dans  le  Cloître  par  les  Religieux ,  que  quand  dre  de  leurs  commandemens ,  refufafienr  d'o* 


pour  1  Urdmation ,  ou  pc 

des  Autels.  Le  privilège  accordé  au  Monaf-  »  j'avois  le  malheur  de  me  fouftraire  à  l'autori- 

tere  de  faint  Denyspar  faint  Landcry,  Eyêque  »»  té  de  mon  Evêquc,  je  me  foumettrois  à  la 

de  Paris ,  du  contentement  de  fon  Chapitre  6c  »  tyrannie  de  Satan.  »  Ce  faint  Abbé  dit  au  Pape 

des  Evêques  de  la  Province;  celui  de  l'Abbaye  Eugène ,  dans  le  troifiéme  Livre  de  la  Con- 

de  Montier-en-Der,  donné  par  l'Evêque  de  fidération,  que  les  défordres,  qui  font  des 

Châlons  ;  &  la  confirmation  de  Clovis  II.  du  fuites  des  exemptions ,  excitent  le  murmure 

privilège  que  Bertefroi,  Evêquc  d'Amiens,  de  toutes  les  Eglifes;  qu'elles  rendent  les  Evê- 

avoit  accordé  à  l'Abbaye  de  Corbie ,  ne  con-  ques  moins  traitables ,  les  Moines  plus  déré- 

tiennent  tien  autre  chofe  que  ce  qui  eft  mar-  glés.  Enfuite ,  il  continue  ainfi  :  «  Pardon nez- 

3ué  dans  la  Formule  de  Marculphe.  Le  but  «moi ,  fi  je  vous  le  dis  hardimenr  ;  je  ne 

es  privilèges  accordés  dans  ce  temps  -  là  «crois  pas  qu'il  foit  permis  d'accorder  une 

n'étoit  donc  pas  de  diminuer  la  Jurifdiction  »  grâce  qui  a  de  fi  grands  inconvéniens;»  Afa» 

fpirituelle  de  l'Evêque  fur  les  Moines  ;  mais  facile  adducor  licitum  confentire ,  quod  toi  HU- 

(eulement  de  conferver  la  liberté  pour  l'élec-  citaparturit. 

tion  des  Abbés,  d'allurer  le  temporel,  6c  d'era-  Il  prétend  même  que  ces  exemptions  con- 

Î lécher  que  l'Evêque,  allant  trop  fou  vent  dans  tiennent  uneinjuftice  manifèfte,  parce  qu'elles 

e  Monaftere  avec  une  fuite  nombreufe  ,  ne  enlèvent  à  une  Eglife  une  partie  des  membres 

troublât  le  filcnce,  la  folitude  ôt  la  paix  qui  qui  la  compofent. 

doivent  y  régner.  Pierre  de  Blois ,  écrivant  au  Pape  Alexan- 

11  eft  vrai  qu'un  privilège  qu'on  prétend  dre  III.  fous  le  nom  de  Richard  Archevê- 

avoir  été  accordé  par  le  Pape  Jean,  fie.  avoir  que  de  Cantorberi ,  attrib  uc  aux  exemp- 

été  confirmé  par  faint  Grégoire  en  faveur  du  tions ,  comme  faint  Bernard ,  la  difGpation 

Monaftere  de  faint  Medard  de  Soiflbns,  don-  du  temporel  des  Monafteres,  fie  le  peu  de 

«c  aux  Religieux  une  entière  indépendance  :  difeipline  qui  y  eft  obfervée.  Il  représente  au 

mais  le  titre  extraordinaire  de  cette  pièce,  qui  Pape,  qu'en  accordanr  ces  privilèges  on  en- 

qualifie  les  Evêques  de  pierres  trcs-précitujes  ;  tretient  un  efprit  d'orgueil  fie  de  révolte,  fie 

des  expreffions  fit  des  fentimens  qui  ne  con-  qu'on  met  en  quelque  manière  les  armes  à  la 

viennent  ni  au  temps,  ni  à  l'efprit  de  faint  G  re-  main  des  enfans  contre  leur  pere.  Ce  faint 

goirc;  des  fouferiptions  deperfonnes  imagi-  Archidiacre,  dans  fa  lettre  oo.  exhorte  fon 

naires,6c  des  Anachronifmesenfontaflezfen-  frère,  qu'on  avoit  élû  Abbé  depuis  peu,  de 

th-lafuppofition.  Les  Bénédictins  en  ont  été  renoncer  à  l'Abbaye  ou  aux  privilèges  de 

eux-mêmes  fi  convaincus  »  qu'ils  ne  l'ont  pas  fon  Monaftere  ,  qu'il  regarde  comme  une 

mis  dans  leur  édition  de  170c.  au  nombre  des  fource  de  défordres.  «  C'eft  une  chofe  ab- 

<Eu vres  qui  font  conflamment  de  faint  Gre-  »  furde ,  énorme ,  (dit  Pierre  le  Chantre)  qu'une 

goire.  Quoique  le  privilège  qu'on  prétend  »  Eglife  ou  une  Abbaye  foit  dans  l'étendue 

qu'Adeodat  a  accordé  à  faint  Martin  de  »  d'un  Evêché,  fans  être  fous  la  puiflance  de 

Tours  en  670.  ne  foit  point  entier  ,  on  ne  m  l'Evêque.» 

laiflc  pas  que  de  remarquer  des  preuves  de  Les  premiers  fondateurs  des  Ordres  Men- 

fuppofition  dans  ce  qui  nous  refte.  Il  en  eft  dians  étoient  entrés  dans  cette  penfée.»  Nous 

de  même  ,  félon  les  bons  Critiques,  de  tous  »  n'avons  point  d'autres  privilèges  (difoit  faint 

les  privilèges  de  même  nature  ,  qu'on  nous  »  François)  que  de  n'en  avoir  poinr,  que  d'o- 

donne  comme  des  concédions  faites  parles  obéira  tous  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques,  fie 

Papes  dans  le  feptiéme,  le  huitième  fie  le  »  que  de  nous  regarder  comme  les  derniers.» 

neuvième  fiécle  de) 'Eglife.  Frère  Helie  ne  goûta  point  des  principes  fi 

Vers  le  onzième  fiécle ,  les  Papes ,  com-  humbles  fit  fi  conformes  au  véritable  efpric 

mençans  à  fe  regarder  comme  Evêques  uni-  de  fon  état.  Il  demanda  plusieurs  privilèges 

vcrfels  ,  crurent  pouvoir  ôter  aux  premiers  pouf  les  Frères  Mineurs  ;  6c  les  autres  Men- 

Pafteurs  une  portion  de  leur  troupeau ,  pour  dians  en  ont  obtenu  de  pareils, 

s'en  attribuer  à  eux  -  mêmes  le  Gouverne-  Le  temps  pendant  lequel  on  en  accorda 

ment,  ou  pour  accorder  la  Jurifdiôion  aux  en  plus  grand  nombre  fut  celui  du  Schifme 

Religieux  lut  leurs  Monafteres  6c  fur  leurs  d'Avignon  ;  les  Papes  d'une  obédience  ne 

propres  perfonnes.  Ce  n'eft  que  dans  ce  temps  faifant  point  alors  de  difficulté ,  pour  attirer 

qu'on  trouve  des  privilèges  non  fufpc&s  de  ou  pour  conferver  dans  leur  parti  un  Mo- 

taufieté ,  par  lefquels  le  Pape  enlevé  aux  naftere  ou  un  Chapitre ,  de  lui  accorder  Les 

Evêques  le  pouvoir  fpiritucl ,  que  le  carac-  exemptions  qu'il  demandoit.  On  remarqua 
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dans  le  Concile  de  Confiance . ,  que  ces  privi-   point  contraire  à  l'Ordonnance  d'Orléans  , 


exemptions  accordées  parles  Papes,  ou  vrais  pourquoi  on  doit  admettre  pour  régie  ,  que 
ou  prétendus,  depuis  la  mort  de  Grégoire  XI.  les  exemptions  de  la  Jurifdfaion  de  l'Ordi- 
c'eft-  à  -  dire,  depuis  Je  commencement  du  naire  ontlieu parmi  nous  :  mais  cette  régie  ne 
fchifme.  Dansle  Concile  de  Latran ,  les  Evê-  reçoit  point  fouvent  d'application  dans  fa  pra- 
ques  tentèrent  de  faire  réduire  les  Moines  tique  ,  parce  que  les  Parlemens  examinent 
au  droit  commun  ;  mais  leurs  tentatives  n'eu-  avec  l'exaflitudela  plusfcrupuleufe  les  exemp- 
tent point  d'autre  effet  que  de  faire  révoquer  tions  qui  font  conteftées ,  ôc  qu'il  n'y  a  que 

Quelques  ptivilcgcs  de  Mendians,  contenus  très-peu  de  privilèges  qui  puiffent  fe  foutenic 

ans  la  Bulle  appellée  communément  mare  contre  cet  examen  rigoureux  ;  foitparce  qu'ils 

magnum.  font  fondés  fur  des  pièces  fauffes  ou  fufpedes; 

L'Affemblée  des  Cardinaux  qui  préfenta  foit  parce  qu'ils  ne  font  établis  que  fur  des 

au  Pape  Paul  III.  un  mémoire  de  ce  qu'on  de-  Actes  de  pofleflion ,  qui  ne  peuvent  faire  de 

vroit  frire  dans  un  Concile  Œcuménique  ,  loi  en  ces  matières  ;  foit  parce  que  les  titres 

parle  des  exemptions  comme  d'un  abus  into-  primordiaux  font  abufifs. 

lérable,  qui  feandalife  tous  les  Chrétiens  ;en-  On  peut  appliquer  aux  Chapitres  Séculiers, 

fuite  les  Catdinaux  conjurent  le  Pape  d  oter  furtout  aux  Chapitres  des  Eglifes  Cathédra- 

cette  tache  qui  défigure  l'Eglife.  Au  Concile  les,  ce  qu'on  vient  de  dire  des  Monaftercs.  II 

de  Trente ,  les  Allemans  ôc  les  François  de-  femble  que  ces  exemptions  des  Chapitres  Sé- 

manduient  qu'on  révoquât  entièrement  les  culiers  n'étoient  point  encore  en  ufage  dans  le 

privilèges.  Les  Pères  du  Concile,  un  peu  trop  fiécle  de  S.  Bernard  ;  parce  que  ce  pere  &  fes 

favorables  aux  prétentions  de  la  Cour  de  Ro-  contemporains ,  qui  le  plaignent  des  privile» 

me  ôc  des  Réguliers ,  fc  font  contentés  de  ré-  g  es ,  ne  parlent  nulle  part  des  Chapitres  Sé- 

former  les  abus  les  plus  vifibles,  fit  de  prendre  culiers.  En  effet,  les  Eglifes  Cathédrales  ou 

quelques  mefures  pour  arrêter  les  fuites  fa-  Collégiales,  qui  n'ont  jamais  été  gouvernée* 

cheufes  des  exemptions.  L'Ordonnance  de  que  par  des  Séculiers,  ôc  qui  fedifent  exemp- 

Blois  paroît  avoir  voulu  fuivre  fur  ce  fujet,  tes,  neproduifentque  des  Bulles poftérieurcs 

comme  fur  plufièurs  autres  articles ,  les  difpo-  au  douzième  fiécle ,  ou  ne  fe  défendent  que 

fitions  du  Concile  de  Trente  :  elle  eft  en  ce  par  la  poffelBon  immémoriale. 
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4.  La  confirmation  d'un  privilège  n'opère  rien  ,  15  Les  Chapelles  qui  dépendent  d'une  Eglife 
file  privilège  n'efl  rapporté,  exempte  ne  jouiffent  pas  du  même  privi- 

y .  Qualités  que  doit  avoir  ce  titre.  lege. 

6.  Pour  que  le  titre  foit  légitime ,  il faut  qu'il  y  tut  ao.  Un  peut  être  exempt  en  une  qualité ,  &  fujet 
me  jufte  caufe  d exemption.  à  la  JmifdtQion  Epifcopale  en  une  autre  qua- 

7.  Formalités  néceffaires pour  t" exemption  7  le  con-  lité. 

fentement  del Evêque  &  du  Roi.  a  1 .  L'exemption  fur  un  chef  n'emporte  pas  une 

t.  Les  exemptions  accordées  pendant  le  Schifme  exemption  totale, 

t Avignon  font  nulles.  22.  La  ftmple  proteâion  du  Pape  n'emporte  point 

9.  Claufes  abufives  qui  rendent  les  exemptions  t  exemption. 

nulles.  aj .  On  ne  doit  point  étendre  les  exemptions  d'un 

10.  Les  exemptions  ftmoniaques  font  aufft  re-  cas  à  un  autre. 

jettées.  af  //  faut  expliquer  contre  les  exempts  les  termes 

j  1.  Divers  moyens  dont  on  s' eft  fervipour  faire  oéfeurs  des  Privilèges. 

de  fauffes  Bulles  d'exemptions.  2$.  L'exemption  n'attribue  point  à  un  Chapitre 

1  a.  Divers  chefs  aufquels  doivent  s'arrêter  ceux  de  Jurifdiaion  fur  lui-mime. 

qui  examinent  ces  Bulles.  26.  On  a  cependant  admis  plus  facilement  en 

1 }.  On  rejette  ces  Bulles  où  ily  a  des  foléci fines.  France  ces  JurifdiÔlions  ,a  la  charge  de  f  ap- 

14.  Cefi  pourquoi  on  eft  toujours  obligé  denre-  pel  à  PEvéquet  que  la  fourni ffion  immédiate 

préfenter  les  originaux,  au  Pape, 
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27.  Clauft  4W  0t*  ajoute  ordinairement  en  confer- 
vant  une  Jurifdiâion  au  Chapitre. 

38.  L'exemption  des  Réguliers  efi  toujours  ren- 
fermée dans  le  Cloître. 

ap.  VEvêque  peut  procéder  contre  tous  les  Reli- 
gieux vacations. 

30.  VEvêque  vifite  les  Cures  défervies  dans  les 
X. 

r.  lequel-  a  T  E  Saint-Efprit  ayant  établi  les  Evêques 
IldoU  ré-  "  ^  Pour  gouverner  chacun  une  partie  du 
les  troupeau  de  Jefus-Chrift,  toures  les  Eglifes 
fie  toutes  les  perfonnes  qui  font  dans  l'éten- 
due de  leur  Diocèfe  font  foumifes  à  leur  Ju- 
rifdiâion.  Ce  ne  peut  donc  être  qu'en  vertu 
d'un  privilège  particulier,  que  quelques  Egli- 
fes ou  quelques  perfonnes  prétendent  n'Être 
point  fujettes  à  la  Jurildiclion  Epifcopale. 
De- là  il  fuit  que  ce  privilège  étant  contraire 
au  droit  commun ,  il  doit  être  établi  d'une  ma- 
nière invincible ,  b  ôc  qu'on  doit  le  reflrain- 
dre  le  plus  qu'on  peut;  avec  d'autant  plus  de 
juftice ,  qu'il  détruit  l'ordre  de  la  Hiérarchie , 
qu'il  donne  occafion  aux  inférieurs  de  s'élever 
contre  les  Supérieurs ,  de  qu'il  rend  plus  diffi- 
cile la  correction  des  fautes  que  commettent 
ceux  qui  fe  prétendent  exempts. 

a  Omncs  bailliez  qux  per  diverfa  loca  conflraUx 
flint ,  vcl  c uoiidic  conftruuntur ,  piacuir ,  lecundilm 
priorum  Can«.:'itn  regulam ,  ut  in  cjus  Epilcopi  po- 
teftatc  conliftant ,  in  cujus  territorio  polit*  funr.  Ex 
Concil.  AurtiUn.  1.  can.  omnu  bajtlica.  tauf.  16. 

Vifum  eft  nulliun  ufquam  xdificare  nec  conftiruere 
pofl'e  Monafterium ,  vel  oratorram  domuin ,  prxtcr  (en- 
tenriam  ipfms  ci  viutij  Epilcopi:  Moiuchos  autem ,  qui 
funt  in  unaquaque  regione  &  civirate ,  Epircopo  lub- 
jcÛoi  elle,  &  quicteni  ampUûi ,  &  Joli  je  uirocV  ora- 
tîoni  vacare ,  in  quibus  ordinati  Tune  loci>  fortirci  per- 
feverare,  nec  Ecclelîafticis ,  nec  ûcularibus  negonis 
fètngerere,  vel  communicarc,  proptia  rclinqutmcs 
Monafteria,  nili  quandoque  a  civitaris  Epifcopo  eis 
permiflum  fuerit....  Civitads  autem  Epitcopum  opor 
ret,  ramquam  par  eft,  Moiufleriorutn  curam  gererc. 
Can.  4.  Contil  Ctulctdon. 

b  Odia  reftringi  favores  convenir  ampliari.  Cap. 
S.  de  Rtg.Jur.  in  6°. 

Qu*  a  joie  communi  exorbitant  nequaquam  in  con- 
fequentiam  funt  trabenda.  Cap.  a»,  dt  Reg.  Jur.  in 
6«. 

II. 

Les  Canonises  diftinguent  deux  efpeccs 


».  Deux  tf- 

peee»  de-  d'exemptions;  les  unes  pctlonnclles  en  faveur 
eri^-  d'un  Particulier ,  ou  de  ceux  qui  compofent 


xempti 


ncliesacles  une  Communauté  ;  les  autres  réelles  en  faveur 
d'une  Eglife  Séculière  ou  Régulière  :  l'une  fie 
l'autre  de  ces  efpeces  d'exemptions  eft  égale- 
ment contraire  au  droit  commun. 

e  Per  exemprionem  Ecdefix  conceflam  ,  ipfa  Ecde- 
fia  &  ipiîus  Monachi  vcl  Canonici ,  Clcrici  ctiam  8c 
Converlî,  perpetuoque  oblari..»  inrclliguntur  exempei. 
Verùm  fi  Canonici  alicujus  Ecclefix  eximantur ,  ipfi 
foli  Canonici ,  non  autem  Ecclclîa: ,  vcl  alii  cjus  Clcri- 
ci ,  funt  exempti.  Si  autem  Clcrici  cujufvis  Eccleûx 
eximantur,  tune  tam  Canonici ,  quam  alii  Clerici  exi- 
muntur  ;  non  tamen  Ecclcfia  ;  nifi  aliud  in  exempnonis 
privilegio  exprimatur.  Boni/.  Kl  II.  cap. 
non.  de  Friviitg.  in  6°. 


LESIASTIQUES. 

Eglifes  exemptes.  t 
3  1.  Les  exempts  font  fournis  aux  Regi'm?»s 

néraux  du  Diocè/e. 
3 1.  Ce  que  doivent  obferver  les  exempt  pour  la 

Conjefjîon  &  la  Prédication. 
33.  Marques  de  rcfpctl  que  les  exempts  doivent 

à  la  dignité  Epifcopale. 

Ordinairement  les  deux  exemptions ,  la  réelle 
&  la  perfonnelle ,  fe  trouvent  réunies  dans  le 
mime  privilège. 

III. 

d  L'inférieur  ne  pouvant  jamais  preferire    j .  On  a* 
contre  la  dépendance,  dans  laquelle  il  doit  P.e"f»cq»e- 
vivre  de  Ion  oupéneur,  de  même  que  le  vaf-  ù00  pM 
fal  ne  peut  prelcrire  la  féodalité  contre  fon  •«  «"'«Je 
Seigneur ,  la  pofleflion  de  l'exemption  ,  mê-  Poffeilio«' 
me  pendant  pluficurs  liécles,  ne  peut  jamais 
faire  acquérir  une  exemption  légitime  :  il  faut 
un  titre  valable  qui  fouftraie  le  jufticiablc  à  la 
Jurifdidion  Eccléfiamque  ;  (ans  ce  titre  la 
poflcilion  la  plus  longue  ne  peut  être  regar- 
dée que  comme  un  ancien  abus. 

«r  Cùni  non  liceat  à  capite  mcmbr.i  recederc  ,  non 
fufficimus  iilmirari ,  quod ,  ficut  referente  Bracharenf. 
Archirpifc.  nobis  cft  intimarum ,  licct  Ecclelia:  veftr* 
in  iptîus  tînt  Diorcclï  conftitutx ,  vos  tamen  obedtre 
libi  tinquim  Epiicopo  vcftro  contumaciter  recularis. 
Idcoque  mandamus ,  quarcniis  prarfato  Archiepilcopo 
&  Ecclclî*  Bracharen.  obedieiiriau)  ic  reverentiam 
dtbitam  ,  ficut  alii  Clcrici  lux  Dkrccfis  faciunt ,  im- 
pendatis ,  prarferiptionc  tempoth  non  ob^ante.  In- 
nocent. I II.  cap.  cum.  non.  extra,  d*  prafcnptionib. 

La  prefeription,  qui  tramfere  la  propriété  en 
vertu  d'une  pojfejjîon  longue  ,  publique  &  fans 
trouble ,  n'a  eie  introduite  que  pour  empêcher  que 
le  domaine  des  fonds  ne  tefiat  toujours  incertain  , 
&  parce  qu'après  une  longue  fuite  a'années 
il  /croit  fouvem  impoffible  de  reconnoîtreje  véri- 
table Propriétaire,  foilà  le  principal  mnif  qui  a 
tngagé  les  Ltgiflaieurs  à  donner  à  la  pojfejfion  une 
force  qu'elle  n'a  point  par  elle  mime  t  O-  qui  pa- 
rtit ,  tn  quelque  f  orte ,  contraire  aux  règles  géné- 
rales de  la  Juftice ,  qui  tend  à  conferver  à  chacun 
ce  qui  lui  appartient  :  ce  motif  ne  peut  avoir  de 
lieu  pour  la  Jurifdifiion ,  parce  qu'on  reconnoit 
toujours  les  Evêques ,  à  qui  le  Saint-Efprtt  &  tE- 
glife  f  ont  confiée  ;  a"  ou  il  faut  conclure  que  /* on 
ne  peut  jamais  acquérir  par  prefeription  f  exemp- 
tion de  la  Jurifdtclhn  Efnjcopale.  Ces  principes 
ont  été  adoptés  pluficurs  fois  par  les  gens  du  Roi, 
comme  on  le  peut  voir  dans  les  Extraits  de  leurs 
Plaidoyês ,  qui  /ont  dans  les  Journaux  des  Au* 
diences  &  du  Palais ,  &  confirmés  par  pluficurs 
Arrêts  qui  ont  dépouillé  des  Chapitres  Séculiers 
&  Réguliers  de  l  exemption  dont  ils  jouijfoicnt 
depuis  pluficurs  ficelés. 

IV. 

r  Quelque  autentiques  que  puiflenr  être  y_» 
les  confirmations  d'un  privilège  qui  n'eft  fir«*»tiot» 
point  rapporté ,  elles  ne  peuvent  jamais  éta-  J*e^"  f™1* 
blir  d'exemption  de  la  Jurifdiction  ordinaire  ;  «  ri< 
parce  que  la  confirmation  ne  donne  point  ££q,crc 
un  droit  nouveau  à  celui  qui  l'obtient,  fie 

qu'elle 


Digitized  by  Google 


DES  EXEMPTIONS  DE  LA  JURISDICTION  &c  B. 
qu  elle  ne  ferr  qu  à  lui  faire  confirmer  le  droit   fans  caufr  „„  rK^;..l  £r  *  ' 

dans  lequel  il  demande  d'être  confervé  ca  Kcîi &7lStt%£3ES*  Sl£ 
cas  quil  leur  lég.timcment  acquis.  On  doit   du  que  le  Pape,  qui  doit  agir  e^dCnfa  eu  * 
rayonner  de  la  même  manière  par  rapport   fidèle  &  fournis  aux  S«  SÏÏiïdÏÏ 
Ô^a;nfaa,0HS ' SE  T étlPf  ées T  eJes  difciPline ^^«^Tpe^o^cf.iî 

prédécefleurs  de  l'Eyêquc  &  les  prétendus  difpofirions  des  Conciles  (Généraux    &  In 

exempt,  ;  parce  que  l'Evêque  qui  n'a  qu  une  particulier  au  Concile  de  CakéTo  ne  fans 

admmiftration,  n'a  point  dû  céder,  au  préiu-  néceflir^  n.,  An  r    ,"d!l:c',oinc>  ,an» 

dice  de  fes  fuccefleurs  (  les  droits  attachés  à  j ?Egl!fe  '  fa°S  uM  P°Ur  t0UW 

lEpifcopat.  6 

c  Prxdida  privilégia , quafi  jaw  nimia  verufbtcxon-  L  c      r    ConvC"rus  Rivcn-  VenetenC  Diarce/îs, 

fumpta  ,  cùm  fucrint  non  in  pergaroeno ,  ied  in  papy-  °      ,°ne  lmerarum  Apoftolica:  Scdis ,  affemm  fibiefte 

10  conferipta  ,  duximus  innovai.da  :  noleutcsouod  ex  S      V  "  '  5     RU'iS  'pf°rum  Priori,,bt».  i"»guli 

innovatione  huWmodi  novum  ;usnionafterio  acquira-  *Monach'  comrrwcntur . . .  cùm  autem  id  obviet  La- 

mr  ;  fed  jiuiquuin  ,  quod  h-bet ,  per  innovarionem  Ierancn'|.<-0»C1'10  .  de  quo  nulla  mencio eft  in  litterb 

privilcRiiconicryetur.  Innocent  111  cap.  cùm  47«fe  antc,f      :  'r««mt«i  rua:  breviter  refpondemos  , 

extra,  de  confirmât.  utUi  vel  inuuli.     *  ^  hu>u ™dl  fe«  ■*  Apoftolica  fedVnon  credi- 

Cùm  innovât»  nec  jus  novum  conférât,  nec  ctiam  mUS  cma,ulle  1  Suod  n  P«  occuparionem  forfiun  ema- 

tollat  verus ,  te  in  co  ftatu  elTe  volumus ,  in  qu»  tem-  «  !  nolun)us  P"  hoc  «krogari  Concilio  fupra- 

pore  impetr  tac   innovationis  dignolceris   exririlfe.  MonachoTum *  "l p  txParte ■  *xtra .dt ■  capellis 
Honor.  111.  çap.  qui  inttntionis.  extra,  de  Privilégia. 

Privilegium  Apoftolica:  Scdis  ,  Ecclefia:  Jettent  Viyez  fuprà  Us  preuves  de  la  Maxime  6.  au 

conceffum  ,  duximus  innovandnm  :  ira  tamen  ur  per  Chapitre  du  Pape. 

innovarionern  ipfis  cideni  Ecclcfix  non  plus  juris  VIT 

accrefear ,  quam  per  privilégia  pra.-dccellorum  noftro-  t      r       »  ,       .  " 

rum  obtinuit;  cùm  per  hoc  non  novum  ci  concedere,  ....    r°rmal,t«  qu»  «ont  requifes  pour  la  7- 

fed  antiquum  jus  conlervare  velimus.  Innocent.  III.  vall<"té  des  exemprions  font,  g  le  confente-  £J  pou' 

cap.  ex  pane.extra.de  Privilégia.  ment  de  l'Evêque,  qui  eft  la  pattic  la  plus  .io"7ccon. 

kntrelts  Arrêts  rapportes  dans  Us  Journaux  intereflee,  qui  doit  être  appellé  pour  dé-  fïn,ement 
des  Audiences  &  dans  ceux  du  Palais ,  qui   fendre  les  droits  de  fon  Eglife;  &  h  l'appro-  t'IbiST 
maintiennent  Us  Eviques  en  leur  Jurtfaicl.vn    h"'lnn  An 
fur  Us  Chapitres  qui  fe  pretenioient  exempts  , 
il  y  en  a  plusieurs  dans  UJ  quels  on  voit  que  ces 
prétendus  exempts  objetloiem  des  Tran/aàlions 

pajjecs  olufieurs  ftécles  auparavant  entr'eux  &         N    t  ...           ..  , 

Us  Lveques  :  mat  s  Us  Eviques  om  pris  des  Let.  Jm(k  cognicâ  ,  l^S^SZtSù 

très  de  Kefctfion  contre  ces  Tranjathons  ;  &  Us  Martini  y.  m  Concil.  Confianttenfi. 
parties  ont  été  remi/es  dans  l  état  dans  lequel      *  Mats  je  n'y  omettrai  les  exemptions  d'aucune* 

elles  ttoient  avant  ces  Aéles.  Nom  ne  rapporte*  Eglife  •  Chapitres ,  Corps  ,  Collèges ,  Abbayes ,  & 

rons  ici  pour  exemple  que  le  difpoftttf  de  l  Arrêt  î^011^""  »  de  lcurs  Pré]ats  légitimes  ,  qui  font  les 

rendu  le  4  Septembre  1 684.  en  faveur  de  fEvê-  I?,occfai,«  ,&  lcs  Métropolitains  :  lefquclles  exemp- 

que  £Angoulémet  contre  le  Chap.trc  de  fon  t^Tc^t  ^J^^.  &  Prin" 

U  cIthédraU    Notredite  Sur  ,  pL  Z^tZ^ZSl^^ 

(Amty  ayant  égard  aux  Letttcs  de  Kef-  battues  &  foutenucs  es  Conciles  dcConftance  &  de 

cilion  obtenues  par  ledit  Pericard  (  c'eft  l'E-  «âle  ,  dont  furent  dcs-lors  publiés  quelques  mémoires. 

vêfÊê  d' AngouUme)  remetles  parties  au  mê-  Tantyaqu'on  peut  dire  avec  vérité,  pour  ce  regard, 

me  .état  qu'elles  étoient  avant  ces  Concor-  t^{xe. |JF Monaftere,  Eglife  ,  Collège,  ou  autre Corpî 

dats  des  1?  Mars  1408.  1 7  Novembre  1  tio.  Ecclc»âr]."luc  »  ne J^"1  «trcexemptédefonOrdinaire, 

&  ji  Août  1  y 7s .  &  fans  s'y  atrêter ,  main-  ^/i£ÎLe?pen ™mmM^t  ia  fàat  Siège, 

rien,  fit  garde  ledit  Peticard  ]  Evêque'  d'An-  feS^  ^  *  ^ 

goulémc,  aux  droits  de  Jutifdiction  ,  vifi-      r-  Arm  c  1  ~  j  •  r  e      j  o  j 
te    erreaion,  &  autres  AOy  en  dépen- 

tLt^S^Z  Chanointï  f^J^TZ  c^nV  ^ 

Chapi,te,Sémiptébendés,Choriftes&auttes  cibu  Z  f  ,        £        Ï*  LttXMfT  1* 

Eccléliaftiques  fervans  dans  ladite  Eglife  ZnZ< f  ^"J^f^"'^™™ 

d'AntTnnl^m^  S  f"  à  laFttrt  de  Clotahe  III.  fondateur  de  cette 

d  Angoulêmc.  ^f  Qn  Mtfirf^jwlajinmJtrMt 

tS£*  Il  faut  que  le  titre  fût  lequel  on  prétend  fj^'Ç  ces  priviUges  „e  pouvoient 
^      .  ^ki-  r  •  1^  •  •       /•  s  accorder  fans  le  contentement  du  Rot ,  au  on 

r  ce  A  établit  une  exemption  fou  légitime,  fauavec  nouve  dJs  Us  FmJes  £  Marculphe  )aqFor. 

tomes  les  folcmnités  requifes,  6c  rapporté  en  „uu  j,  /„  „  7"*?7 

bonne  forme  "*ule  de  la  confirmation  Royale  pour  Us  exempt 

Y»  tions.  Ondemandoit,  outre  le  confentement  du 
(.P«t    «           .    .    .      ,   „  celui  des  Evêques  de  la  Province,  comme 

kk  ûm  J  ^our  rendre  le  titre  de  1  exemption  légi-  on  le  recotmoît  par  Us  mêmes  Formules  de  Mar- 

î  a£  !' a0  '  "  faUt  ^u*ll,foit  fondé  fur  quelque  caufe  culphe.  Yves  de  Chartres ,  parlant  de  l'exemption 

J«fte;  parce  que  le  Pape  ne  peut  fouftraire  deïEglife  de  Saint-Quentin ,  dit  en  fon  Epitre 
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,f,3.lUa^^t>  amcccfforibus  Epifcopis  dicta 
fan&i  QuHUini  Ecclcfia  obtinuit,  Apoftolica 
quoquc  manus  roboravit ,  &  regia  majeftas 
Piagmatica  San&ionc  fkmavir. 

VIII. 

*.  t«e-     Le  Concile  de  Confiance  a  révoqué  les 
•ccwjièj'  exemptions  accordées  depuis  la  mort  de  Gre- 
fïnJanc  le  eoirc  XI.  jufqu  a  l'élection  du  Pape  Martin 
jei>ifm«     y.  parce  que  dans  le  temps  du  fchifme  les  Pa- 
fontouîics.  P65  accordoient  des  exemptions  fans  aucun 
examen  ,  pour  attirer  dans  leur  patti  des 
Ordres,  des  Chapitres,  fit  des  Congréga- 
tions. 

IX. 

9  ciaofes     J\  faut  examiner  fi  les  Bulles  d'exemp- 
ôuhtn'dcnc  T'ons  ne  contiennent  point  des  claufcs  abu- 
lei  oerop-  fives ,  comme  feroient  celles  qui  donneroient 
tian»  nul-  attcintc  à  l'autorité  du  Roi,  ou  celles  qui 
porteroient  que  les  exempts  ne  pourroient 
être  jugés  qu'à  Rome  :  quand  ces  claufcs 
abufives  tombent  fur  la  (ubflancc  de  l'ac- 
te, elles  rendent  nulle  &  abufive  la  Bulle 
d'exemption  :  quand  elles  ne  touchent  pas 
à  la  fubftance  de  l'acte,  elles  font  nulles  fie 
abulives;  mais  elles  ne  vicient  point  l'acte, 
lorsqu'il  eft  d'ailleurs  légitime  ;  fit  revêtu  de 
toutes  les  formalités  ptelcrites  pour  le  rendre 
valable. 

X. 

tû.  Le*  e-     «Si  fe  Pape  avoit  accordé  une  exemption 
xtmptiouj  de  la  Jurifdiûion  Epifcopale  à  un  Chapitre 
<|urtDfom  °"  à  un  Monaftere ,  a  condition  de  payet  une 
ao/R  icjcc-  certaine  fomme,  ou  une  certaine  redevance 
par  an  à  l'Evêque  ou  au  Pape,  la  Bulle 
d'exemption  feroit  fimoniaque ,  6c  parconfé- 
quent  nulle  ;  car  la  Jurifdiction ,  étant  un  droit 
fpirituel  attaché  à  l'Epifcopat  ,  ne  doit  point 
entrer  dans  le  Commerce. 

i  Quariim  cella  eximi  voluit  à  fubjeelione  quâ 
marrici  domui  tenebatur  ...  firatres  illius  cellx  ,  le 
cou  ri  tentes  in  jure  ilii  domui  quondam  fui  lie  l'ubjec- 
tos ,  referebant  quxitioncm  olim  de  liac  fubjettione 
fuiffe  mocaoi ,  &  tranfaûione  (opium  ,  eatenùs  uc 
qucmda  m  antmm  cenfum  Eccleûx  marrici  reddendo 

client  à  fubjeûione  principalts  domûs  exempti  

rclpondemu!»  igicur ,  quoi  ex  prxdida  fratrum  confef- 
lionc ,  contra  cos  (ëntenda  procedere  debeat  -,  pra:- 
lèrtim  cùm  illa  tranfactio . . .  iniquitatem  lîmoniacam 
coiuinuilfc  putetur.  Celefi.  111.  cap.  prttttrta.  extra. 

xi. 

ii.  Divers     Il  n*y  a  point  de  matières  fur  lcfquelles 
™wCnï     *cs  ^auffaircs  a»cnl  P^s  exercé  leur  malheu- 
»-cit  f«ïi  reufe  adrefte,  que  fur  les  Bulles  des  Papes, 
pour  faire  6c  en  particulier  fur  celles  qui  regardent  les 
nuiltt  av  P»vilcges  Ôc  les  exemptions.  /  Les  uns  ont  fa- 
acmpùons.  briqué  des  Bulles  entières:  les  autres  ont  effa- 
cé l'écritute  d'une  Bulle  véritable,  pour  y 
fubftituer  un  privilège  qu'ils  ont  imaginé.  Les 
autres  ont  tranfporté  les  fceaux  d'une  Bulle 
à  un  écrit  particulier  qu'ils  ont  qualifié  de 
Bulle  Apoftoliquc.  Les  autres  ont  collé  fur 
des  Bulles  un  parchemin  fort  fin,  qu'ils  ont 
rempli  comme  ils  l'ont  fouluité ,  d'autres,  par 
une  fubtititéqui  n'clt  pas  moins  criminelle, 


ESIASTIQUES.  ,  .  n 
ont  eu  l'adrefle  de  faire  Ccellct  des  BUJ/CJ 
d'exemptions  que  les  Papes  n  ont  m  approu- 
vées ,  ni  reçues.  Ces  raifons  doivent  engager 
les  Evéqucs ,  contre  lefquels  les  exempts  pro- 
duifent  des  Bulles  d'exemption ,  à  les  faire 
examiner  avec  beaucoup  d'attention  ,  par 
des  perfonnes  verfées  dans  les  régies  de  la  cri- 
tique. 

/Ut  aurem  varictarcs  talfïtatis  circa  nofiras  lirrc- 
ras  dcprehciidcre  valeatis ,  cas  vobis  pnefenribus  lit- 
teris  duximus  exprimendas  :  prima  ipecics  fallitaiis 
harc  cft ,  ut  falfa  bulla  fallîi  urteris  apponatur.  Secun- 
da ,  ut  filum  de  vera  bulla  extrahatur  ex  toto ,  Se 
per  alium  filum  immiflum  falfislitrcrisinferarur.Tcr- 
tia  ,  ut  filum  ,  ab  ca  parte  in  qua  charra  plicatur  in- 
cifum  ,  cum  verâ  bulla  ralus  lirteris  immittatur ,  fub 
eadem  plicarura ,  cum  filo  fîmilis  canabis  reftaura* 
tum.  Quarta,  cum  à  fuperiori  panse  bullat  altéra 
pars  fili  fub  plumbo  reicinditur,  St  per  idem  filum 
(irterrs  falfis  inlêrta  reducitur  intra  plumbum.  Quin- 
u ,  cùm  litrons  bullatis  &  reddiris ,  in  eis  aliquid  per 
raiuram  tenuem  tmmutatur.  Sexta  ,  ciïm  leriptura 
litterarum  ,  quibus  fuerat  appofica  vera  bulla  ,  cum 
aqua  vcl  vino  univerfaliter  abolira  feu  dcleta,  eadem 
charta  cum  cake  ,&  aliis ,  juxra  coniuerum  arrificium , 
Jealbaca  de  novo  adfcribitur.  Scpthua  ,  cùm  charne  , 
cul  fuerat  appoftta  vera  bulla ,  totaliter  abolit*  vcl 
abralx  ,  alla  lubtiliflînia  charia  cjuldcm  quanritari» 
feripta  cum  teiucifllmo  glutino  conjungitur.  Eos  ctiam 
à  aimine  falfitatu  non  reputamusimmunes,  qui  con- 
tra conflirutioncm  noftram  feienter  litteras  non  do 
noftra  vel  bullaroris  noflri  manu  reo'piunt.  Illos  quo- 
que  qui  accedentes  ad  bullam  fall'as  fitteras  caurc  pro- 
jiciunt,  ut  de  vera  bulla  cum  aliis  lïgillentur.  Innocta* 
tius  111.  tictt.  extra,  decrimine  falfi. 

Pierre  tU  Mois  &  piufieurs  autres  Auttwrs 
ont  appliqué  en  particulier ,  aux  exemptions  cr 
aux  privilèges  ce  que  Je  Pape  Innocent  III. 
dit  en  général  des  falcificaseurs  des  Bulles  Apof- 
toliques. 

XII. 

m  Ceux  qui  examinent  des  Bulles  doivent  n.  Di»<r« 
faire  une  attention  particulière  furies  fceaux,  ch^£ 
les  caractères ,  le  ftyle,  le  papier,  ou  le  pat-  vent  l'itti- 
chemin  ,  les  claufes  que  la  Bulle  contient,  terceuxqui 
fie  la  forme  de  la  Bulle.  En  confrontant  les 
prétendues  Bulles  d'exemption  avec  des  piè- 
ces autentiques ,  on  reconnoît  fouvent  que 
l'écriture  n'eft  point  du  temps  dont  la  pièce 
qu'on  produit  cft  datée  ;  que  les  fceaux  font 
d'une  forme  extraordinaire,  que  le  papier  cft 
lus  récent.  Le  ftyle  fie  les  claufes  fournit 
Tent  encore  des  preuves  plus  fortes  de  falli- 
fîcation  ;  foit  parce  qu'on  trouve  des  claufes 
dans  les  prétendus  privilèges ,  qui  n'ont  été 
en  ufage  que  dans  des  temps  poitéricurs  ;  foit 
parce  que  les  claufes  ne  font  pas  confor- 
mes au  ftyle  ordinaire  de  la  Cour  de  Rome. 
On  trouve  aulfi  fouvent  dans  les  faux  privi- 
lèges des  antidates  qui  en  font  connoître  la 
fauffeté. 

m  Scd  hx  du*  fpecies  fallîtarts  non  poflunt  facilè 
comprehendi  ,  nilî  vel  in  modo  diclaminis  ,  vel  in 
forma  feripeurx ,  v:l  qualkate  clurtx  fallîras  cognof- 
carur.  In  cftcris  autem  diligens  indagaror  falftrarem 
poterit  intucri ,  vcl  in  adjunaione  filorum ,  vcl  in  col- 
latione  bullx ,  vel  motione  ,  vcl  obrufionc;  pr*rer- 
am ,  ii  Bulla  aoa  fit  xqualis ,  (eJ  alicubi  migis  tu- 
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roida  &r  alicobi  magis  deprclTa.  Innocent.  II.  cap.  lieu, 
extra.  Je  crimine /à/fi. 

Nos  vero  ltttcras ,  qux  tibi  lîib  noftro  nomine  prse- 
fentatz  fuerunt ,  diligcnriùs  intuentes ,  in  eis  tam  in 
conrinenrta  qiùm  in  dictamine  deprebendimus  falfi- 
rarem  ,  ac  in  hoc  fuimus  adroirad ,  quia  m  taies  litte- 
ras  k  nobis  credideras  émana  (Te  j  cûm  feire  debeas 
Apoftolicam  Scdcm  confuetudincm  in  fuis  litteris 
hanc  tenere ,  ut  Patriarchas,  Archicpifcopos ,  Epifco- 
pos  ,  frarres  }  carteros  autetn  Reges  ,  Principes  ,  vcl 
alios  cujuicunique  Ordinis ,  filic*  in  noftris  liiceris  ap- 
pclJemjis  ;  Se  cum  uni  canrùm  perfonx  noftrx  lirterx 
din'gunrur ,  numquam  ci  loquimur  in  plurali ,  ut  vos  lî  ve 
vefter ,  &  his  llmilia  in  iplîs  litteris  apponamus.  In 
fallîs  ribi  litteris  autem  prxlèntatis ,  in  lâlutarione  , 
dilecrus  in  Chrifto  ftlius  vocabaris  :  cum  in  litteris  quas 
aliquando  ribi  rtanfmifimus  te  videre  poreris  à  nobis 
fratrem  venerabilem  appellatum  :  propter  quod  fie  lit- 
teras  Apoftolicas  ftudeas  in  ru  cri ,  tant  in  Bulla ,  filo& 
cham  ,  quàm  in  ftyk>,  quod  ver  as  pro  fallîs ,  vcl  fallàs 
pro  veris  litteris  modo  aliquo  non  admittas.  Innocent. 
III.  cap.  quàm  gravi,  extra,  de  crimine falfi. 

XIII. 

n  On  ne  doit  point  regarder  comme  vérita- 
bles les  Bulles  d'exemption  &  de  privilèges  > 
•  dans  Icfquelles  on  trouve  de  folécifmes ,  & 
d'autres  fautes  groflîcres  contre  les  régies  de  la 
Grammaire  ;  parce  qu'on  cft  aiTez  attentif  à 
Rome  à  éviter  ces  fortes  de  fautes,  quoique 
Ibovent  le  ftyle  ne  foit  point  fort  élégant. 

n  Ad  audicntîam  noftram  te  (îgnificante  pervente 
quod  H.  de  (âneta  Stephano  fupet  abfolutionc  fua  lie— 
teras  ribi  (  ut  prima  fade  videbatur  )  Apoftolicas  prx- 
fentavit  ;  quibus,  quoniam  manifcftum  continent  iu 
conftrucrione  peccarum  ,  fidem  te  nolumus  adhibere. 
Luciiu  III.  cap.  ad  audientiam.  extra,  de  rtfcriptis. 

XIV. 

ii.c«ft  o  Les  défauts  qui  fc  rencontrent  dans  les 
prétendues  Bulles  d'exemption,  &  qu'on  ne 
peut  reconnoître  que  par  Vinfpe£tion  de  la 
pièce  ,fuffifent  pour  qu  on  puiffe  obliger  ceux 
qui  fe  prétendent  exempts  à  produire  les  ori- 
ginaux de  leurs  titres. 

o  Cum  privilégia  non  infpecta  non  valeant  argui  fal- 
fi ta  tis  ,  prarciptmus  ut  vcl  exhibeantur  cidem  Atchie- 
pifeopo  in  clauftro  prxdi&orutn  fratrum  ,  vcl  in  alio 
loco  congruo  &  fectiro.  AUxand.  III.  cap.accepimtu 
extra,  de  fide  inflrumentorum. 

XV. 

p  On  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  ori- 
ginaux des  prétendus  privilèges ,  lorfqu'ils  ne 
font  point  litîblcs ,  que  l'écriture  en  a  été 
effacée  dans  les  endroits  eflcnticls ,  ou  quand 
H  y  en  a  une  partie  de  déchirée ,  fur-tout  pour 
ce  qui  regarde  la  date  &  la  Ognature. 

p  lpfum  Henrici  privilegium  ad  Édem  inftrucndam 
non  videbatur  fufficcre ,  quia  nec  erat  publtca  maim 
confeâum ,  ne  figillum  habebar  authenticum  ,  eo  quod 
erat  ex  média  ferc  parte  confumprum  ,  nec  plus  de 
nomine  proprio  nifi  ulrima  medietas ,  videlicet,  icus  ; 
nec  de  exteris  lirteris  nili  lixc  adie&io,  Dei  graria ,  ap- 
patebat  i  ira  quod  ex  litteris  iplîs  non  magis  poterat 
comprobari  fuifte  figillum  Henrici  quàm  Ludovici. 
Inltrumcnrum  quoque  fententix  multis  modis  inve- 
ntebatttr  fufpeâum ,  rùm  quia  in  ipfo  quxdam  appare- 
b>nr  liturx  ,  n\m  quia  fublcriptio  Norarii  videbatur 

t»  ,nùs  alrcrius  fuifle  quàm  fublcriptio  inftrumcnti  

Littcra  quoque  receudoc  videbatur  quam  charta  ,  Se. 
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aquâ  videbarur  encaufturn  inreûum ,  ut  antiquius 
appareret.  Innocent.  III.  cap.  inter.  extra,  defide  inf- 
trumintorum. 

XVI. 

«7  Quand  la  rature  ne  fe  trouve  point  dans 
un  endroit  eflentiel ,  &  qu'elle eft  courte,  elle 
ne  rend  point  l'acte  nul,  ni  le  privilège. 

g  Ex  litteris  veftris  accepimus  quod ,  cùm  caufam 
qux  inter  Magiftrc*  A.  &  R.  fuper  Capella  de  An- 
bitoria  vertirur  de  mandate  noftro  fufeeperiris  termi- 
lundam  ,  prxfanu  R.  litterarum  fibi  copia  in  narratio- 
nefacttabrafx  funt,  ubi  feriptum  eft ,  jura  Parochialia  : 
dicimus  quod  propter  abralioncm  illam  judicari  falfâe 
nonpoffunr,  nec  eriam  haberi  fufpedx  ,  prxfertim 
cùm  privilégia  in  poiTefliombus  abradantur ,  Se  litterx 
in  narrationefa&i(fi  erratum  eft)  pofiunt  iiwundtan- 
ter  abradL  Alexand.  III.  cap.  ex  lateris.  extra  de fide 
inflrumentorum. 

XVII. 

r  Si  les  prétendus  exempts  difent  que  les 
titres  originaux  du  privilège  font  perdus,  & 
qu'ils  produifent  des  copies;  on  n'y  doit' 
avoir  aucun  égard, /à  moins  qu'elles  n'aient 
été  tirées  par  ordre  d'un  Officier  public,  fk 
en  préfence  de  ceux  qui  pouvoient  avoir 
quelque  intérêt  à  ce  que  le  privilège  n'eût 
point  d'exécution.  On  doit  encore  avoir 
moins  d'égard  aux  extraits  des  Bulles  ôc 
des  privilèges  qui  fe  trouvent  dans  les  Car- 
rulaircs  des  Chapitres  Séculiers  ou  Régu- 
liers ;  parce  que  ces  extraits  font  fouvent 
faits  d'une  manière  peu  fidèle,  qu'ils  ne  s'ac- 
cordent point  toujours  entr  eux  ,  &  qu'ordi- 
nairement ceux  qui  les  réduifent  ne  font 

Îioint  allez  habiles  pour  dilHnguer  les  fauf- 
es  Bulles  des  véritables  :  d'ailleurs  ce  font 
prefque  toujours  les  parties  intércfTées  qui 
rédigent  ces  fortes  de  Cartulaircs.  On  doit 
raifonner  à  peu  près  de  la  même  manière  , 
fur  ce  qu'on  trouve  dans  les  anciens  Hifto- 
riens ,  par  rapport  à  ces  privilèges  >  parce 
qu'il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  font  rappor- 
tés par  ces  Hiftoriens  comme  autentiques, 
quoiqu'on  en  ait  depuis  reconnu  la  fàuf- 
leté. 

rS\  (criprurom  aufhenticam  non  videmus,  ad exem. 
plana  nihil  facerc  poflumus.  Gregor.  I.  cap.  Ji  fciiptu- 
ram.  extra,  dt  fide  inflrumentorum. 

/Si  inftrumcnta  propter  vetuftatem  ,  vcl  proprer 
aliam  juftam  cauiâm  exemplari  petanrur  .  coram  or- 
diuario  judice ,  veJ  delegato  ab  eo  fpecialiter  prarlcn- 
tenrur,  qui  fi  ea  diligenrer  infpeéta  in  nutla  fua  parre 
viriata  repererit,  per  publicam  perfonam  illa  prxci- 
piat  exemplari ,  eandeni  autoritatem  per  hoc  ctun  ori- 
ginalibus  habitura.  Gregor.  IX.  cap.  fi  inpùtnenta. 
extra  defide  infiniment. 

XVIII. 

t  Quoiqu'on  ne  puifle  acquérir  par  pref-     t«.  oa 
cription  l'exemption  de  la  Jurifdiâion  Kpif-  P*rd  l  e" 
copale,  on  la  perd  par  la  prefeription.  Ain-  pîTu^f. 
il ,  quand  ceux  qui  avoient  un  titre  légitime  en 
d'exemption  ont  ét,é  fournis  pendant  quarante 
années  à  la  Jurifdiâion  Epifcopale ,  ils  ne 
peuvent  plus  fe  prévaloir  de  leur  privilège. 
Ce  retour  au  Droit  commun  eft  toujours  fa* 
vorablc. 

Lij 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


quantum  ab  alia  funt  fubjecU  Bonif.  VIII.  cap.fi  Pe> 
pa.  de  Priviltg.  in  6*. 

XXII. 

z  Quoique  le  Pape  ait  déclaré"  par  une  Bul- 
le exprefle,  qu'il  a  pris  fous  fa  protection  un 
Chapitre  Séculier  ou  Régulier ,  ce  Chapitre 
n'cft  pas  pour  ce  fujet  exempt  de  la  Jurifdic- 
tion des  Ordinaires  >  parce  que  prendre  une 
perfonne  fous  fa  protection ,  n'cft  pas  la  fouf- 
traire  à  la  Jurifdiction  de  fcs  Supérieurs  lé- 
gitimes. 

I  Ex  parte  tua  fuît  quxfitum  ,  utrûm  Clerici  3c 
Laici ,  qui  litteras  prote&onis  oftendunt ,  in  quibus 
perfonx  lux  expreflb  nornine  ,  cum  omnibus  rébus  fuis, 
iùb  Apoftolica  prore&iouc  confiftere  declaranrur ,  à 
jurifdi&ione  Epifcopi  Diœccfani  fint  exempti.  Nos 
KprefTément  auxEglifes  particulières  qui  dé-  autem  tibi  refpondemus ,  quod  per  litteras  hujufmodi 
pe ndent  de  l'Eglife  principale.  *  Epifcopomm  fuorum  poteftate minime  fubtrahun- 

*  u  Scntentialiter  definimus  quod  Evafcn.  cœnobiura    «*•  lnnocent.HI.  *  PnvtUgus. 

libecumcftincapite,  tanqiiam  ab  Epifcopali  jurifdie-  XXIII. 
tione  protfus  exemptum ,  &  foU  Romanx  Ecclefix    ^  a  En  matière  d  exemption  ,  il  faut  toujours 
lùbjcâum  ,  rutelâ  camen  ipfius  Cantuar.  Archiepife.   s'attacher  fcrupuleufement  à  la  lettre  du  pri- 
refervarâ  :  in  membtis  autem  qux  non  probanrur   vilege,  &  ne  jamais  l'étendre  d'un  cas  à  un 


t  Difcretionî  veftrx  mandamus ,  quatenus  fi  Abbai 
5,-  Monachi  lufEcienrcr  oftendcrint,  quod  àTempla- 
rm  décimas  de  terris  prxdiais  per  quadragiiua  annos 
continue  perceperint  line  lhc ,  vos  ad  prxftationem 
iplatum  Tcmplarios  compcllaiis.  Cùm  enim  tant» 
teroporc  courra  induira  privilégia  décimas  folverint , 
eis  renuiKiaffe  tacite  prxlumuruur.  Innocent.  III.  cap. 
actidtntibus.  extra,  de  PriviUeiis. 

XIX. 

tJ>.  Les  «  Les  privilèges  devant  toujours  Être  ref- 
Chaptiie»  tra;nts  f  comme  contraires  au  droit  com- 
LtlCc  mun,  quand  une  Eglifc  eft  exempte  de  là  Ju- 
Egiife  c-  rifdiûion  des  Ordinaires  ,  les  Chapelles  qui 
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exempta  ,  Diœcefano  Epifcopo  ipfum  fubjacere  de- 
cernimus,  Innoc.  III.  cap.  tx  ore.  extra,  de  Privilt- 
eus. 

XX. 

x  Celui  qui  eft  exempt  de  la  Jurifdiction  de 
l'Ordinaire,  à  caufe  d'une  dignité  à  laquelle 
l'exemption  eft  attachée,  peut  être  fujet  à  la 
i ,  te  fujet  Jurifdiction  Epifcopale  à  caufe  d'un  autre  em- 
ploi.  Ainfi  le  Bénéficier  d'une  EglifeCathé- 
0"ie    drale  exempte,  qui  auroit  en  même  temps  un 
•-»■-  Bénéfice  dans  une  Collégiale  qui  dépend  de 
.«qualité.  pEvêQlie    feroit  exempf  de  la  Jurifdiaion  fcrvw-  Sk  ,mm  ~s  volumus  pnvilegiorom  fi 
i.  .r  J*  fervare  tenorem  ,  quod  eorum  metas  rranfgre( 

Epifcopale  pour  ce  qui  regardcroit  le  bene- 
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autre ,  ni  d'une  perfonne  défignée  à  une  au- 
tre qui  n'cft  pas  marquée;  b  quand  même 
on  prétendroit  y  trouver  une  parité  de  rai- 
fon;  parce  que  les  exemptions  font  des  grâ- 
ces fpéciales ,  qui  dépendent  abfolument  de 
celui  qui  les  accorde ,  ce  qu'il  eft  cenfé  les 
avoir  exprimées  dans  toute  l'étendue  qu'il  a 
voulu  leur  donner. 
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fice  de*  la  Cathédrale",  6c  iT  lui  feroit  fournis 
pour  ce  qui  regarderoit  la  Collégiale. 

x  Cùm  Capella  Ducis  Burgundix  gaudere  dica- 
tur  hujufmodi  privilegio ,  quod  nullus  Archiepifcopus 
vel  Epifcopu»  in  perforas  Canonicorum  ejufdem  Ca- 
pellx  fiifpenfionis  vel  excommunicariotiis  aut  inrer- 
dicti  fententias  audeat  promulgare  :  quidam  Capellx 
fupradidtx  canonici ,  qui  Parocniales  Écclclîas  à  te  te- 
neur ,  occafione  privilegiiprxlibati  >  in  his  edam  qua- 
nim  jurifcMio  ad  te  perrinet ,  in  le  dicunc  exemp- 
tos  ,  ut  quantumeunque  graviter  interdum  excédant , 
tux  correctioni  reeufent  &  fententix  fubjacere.  Quo- 
circa  mandamus ,  quatenùs  in  quantum  exempti  lune 
ratione  Capellx ,  Apoftolicis  privilegiis  déferas  reve- 
renrer.  Sed  in  quantum  ratione  Parochialium  Eccle- 
fiarum ,  vel  alias , jurifdiûionem  tuam  refpiceredigiiol- 
cuntur  ,  officii  tui  debitum  in  eofdem  libéré  profe- 
quaris.  Innocent.  III.  cap.  cùm  Capella.  extra,  de  Pri- 
vilegiis. 

*  XXI. 

ti.  Le-  y  Quand  le  privilège  détermine  fur  quoi 
xemption  doit  tomber  l'exemption,  comme  s'il  eft  dit 
l'érr.poîeef  feulement  que  ceux  à  qui  il  eft  accordé  ne 
poiut  dqc  pourront  être  interdits  ou  excommuniés  que 


a  Quod  totum  ex  infpeâione  privilegiorum  pleniù* 
advertere  potes  ;  &  fccundùm  quod  inveneris  ira  ob- 

ûorum 

quod  eorum' metas  traofgredi  mi- 
nime videantur.  Alexand.  III.  cap.  porrù.  extra,  dé 
Privilegiis. 

b  Temcrarium  eft  &  indignum  aliquem  fibi  fui  au- 
tomate prxfumere ,  quod  Ramana  Ecclefia  alicui  , 
certâ  ratione  infpeâà  fingulartbus  voluit  beneHcib 
indulccre.  Alexand.  III.  tan.  extra,  dt  Privilegiis. 

XXIV. 

Si  les  termes  du  privilège  font  obfcurs  ou 
embarralTés,  il  faut  toujours  les  expliquer  con- 
tre ceux  qui  prétendent  s'en  fervir  pour  éta- 
blir leur  exemption,  parce  que  leur  préten- 
tion eft  contraire  au  Droit  commun,  qui  at- 
tribue à  l'Evêque  la  Jurifdiction. 

XXV. 

c  L'exemption  de  la  Jurifdiction  de  l'Ordi- 
naire, &  lafoumifiion  immédiate  au  S.  Siège , 
accordée  à  un  Chapitre  Séculier  ou  Régulier, 
ne  lui  attribue  pas  une  Jurifdiction  lur  lui- 
même,  ni  le  droit  d'avoir  un  Officiai;  mais 
celui  d'être  jugé  fur  les  lieux  pat  des  Juges 
que  le  Pape  doit  déléguer. 

t  Le  pape  ou  ton  Légat  i  latert  ne  peuvent  con- 
nottre  des  caufes  Ecclefia  (tiques  en  première  inftance , 
ni  exercer  juridiction  furies  lu  jets  du  Roi  ...  ni  entre 
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par  le  Pape  ;  ceux  qui  font  privilégiés  fur  ces  ceux  mcm«  qui  fe  difent  exempts  des  autres  jurifdic- 

articles  teftent  fournis  à  la  Jurifdiction  de  dons  Eccléfuftïqucs  ,  &  immédiatement  iùjets  quant 

l'Oidinaire  pour  tous  les  autres.  à  ce  au  faim  Siège  Aooftolique  pour  le  regard 

y  Sialtquibus,  quod  ab  alio  quàm  à  Papa,  feue  jus  defqueb  ,  en  ce  qui  eft  de  fa  jurifdtftion,il  peurTeu- 

Lcpato  Cxcommunicari ,  fufpendi ,  aut  interdici  non  lement  bailler  Juges  délègues  inpartibus,  qui  eft  à  dire, 

pofliot ,  vel  aliquid  aliud  fpecialiter  à  Sede  Apoftolica  es  parties  defdits  Royaumes ,  Terres  &  Seigneuries  où 

ht  indultum  ...  his  ...  &  confimtlibus  cafibus ,  fie  in  leioir.es  caufes  fe  doivent  traiter  de  Droit  commun  , 

fieras  privilégiât»  axuculi*  Orduuriorum  )uriixliâioni  6c  au-dedaa»  tJesrocmcs  Dioccfa  :  dci'quels  Juges  delé- 
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DES  EXEMPTIONS  DE 

gués  les  appellerions  ,  fi  aucunes  interviennent ,  y  doi- 
vent auffi  être  traitées  jufqu  a  la  finale  decifion  a  icel- 
les  ,  &  ce  par  Juges  du  Royaume  ace  délégués.  Liber- 
tés de  l'Egtif*  Gallicane ,  art.  4f . 

XXVI. 

On  a  jugé  en  France  qu'il,  y  avoit  beau- 
coup moins  d'inconvéniens  d'accorder  aux 
Chapitres  Séculiers  des  Eglifes  Cathédrales 
où  Collégiales  une  Jurifdiâion  contentieufe 
fur  ceux  qui  les  compofent ,  &  le  droit  d'a- 
voir un  Officiai,  que  de  les  déclarer  fournis 
immédiatement  au  faint  Siège  :  c'eft  pour- 
quoi nous  voyons  que  quand  on  a  porté  de- 
vant les  Tribunaux  Séculiers  des  affaires  de 
cette  nature,  on  a  prefque  toujours  ordonné 
depuis  un  fi  ce  le  ,  que  Mes  Chapitres  qui  pré- 
tendaient ne  relever  que  du  faint  Siège  ou 
du  Métropolitain,  &  qui  étoient  en  poffef- 
fion  immémoriale  d'avoir  un  Officiai ,  con- 
ferveroient  un  premier  degré  de  jurifdiâion  ; 
à  la  charge  que  les  appellations  des  jugemens 
rendus  par  l'Official  du  Chapitre  leroient 
portées  pur  devant  celui  de  l'Evêque  :  6c  en 
même  temps  on  a  déclaré  que  les  Chapitres 
qui  fe  difoient  exempts  feroient  fournis  à  la 
jurifdiâion  Epifcopale  pour  la  vilite ,  &  pour 
tout  ce  qui  dépend  de  la  Jurifdiction  volon- 
taire, On  a  auffi  quelquefois  maintenu  les 
Chapitres  dans  le  droit  de  vifiter  certaines 
Paroiffes  de  leur  dépendance;  à  la  charge  de 
faire  porter  à  l'Evêque  les  procès-verbaux  de 
leur  viûte,  pour  ordonner  fur  ce»  procès-ver* 
baux  ce  qu'il  jugeroit  à  propos. 

Entre  les  Chapitres  pour  lef quels  on  a  fuivi  cette 
'Jurifprudence ,  nous  ne  remarquerons  que  ceux 
de  ta  Cathédrale  de  Sens ,  dont  l  Arrêt  ejl  rappor- 
té dans  le  troifitme  volume  du  Journal  des  Au- 
diences ;  de  la  Cathédrale  d 'Angoulême  ,  qui 
prétendoit  ne  relever  que  de  P  Archevêque  de 
Bourdeaux;  de  la  Cathédrale  du  Mans ,  des  Egli- 
fes Collégiales  de faint  Fur  ci  de  Peronne ,  de  faint 
Martin  de  Tours,  de  Saint  -  Quentin  en  fer- 
mandois.  V Arrêt  du  Confeil,  qui  a  été  rendu 
pour  cette  dernière  Eglife,  a  été  confirmé  par  des 
Lettres  Patentes  vérifiées  en  Parlement. 

L'exemption  de  P  Abbaye  de  S.  Germain  des 
Prez  de  cette  Ville  de  Paris  ,  &  fa  dépendance 
immédiate  du  faint  Siège  ,  a  été  confirmée  pour 
f  enclos  de  P  Abbaye ,  par  une  Tranfaàlion  du  20 
Septembre  166S.  pajfée  entre  t  Archevêque  de 
Paris ,  PAbbé&  les  Religieux  de  S.  Ciermain\  & 
la  Jurifdiâion  a  été  confervée  par  la  même  tran- 
faftion  à  F  Archevêque  fur  toutes  Us  Eglifes  du 
Fauxbourg ,  fur  Uj "quelles  Us  Religieux  préten- 
daient avoir  une  Jurifdiction  quafi  EpifcopaU. 
Mais  pour  ne  pas  dépouiller  entièrement  Us  Reli- 
gieux du  droit  fur  ces  Eglifes ,  dont  ils  jouijfoient 
de  temps  immémorial,  on  convint  que  le  Prieur  de 
S.  Germain  des  Prez  fetoit  toujours  Grand- fi- 
caire né  de  l'Archevêque  de  Paris ,  qu'il  exerce- 
roit  les  fondions  de  Grand -ficaire  dans  f  éten- 
due du  Fauxbourg  &  du  territoire  de  S.  Germain 
des  Prez ,  &  qu'il  pourrait  en  cette  qualité  de  Vi- 
ctarc  Général  faire  dvnna -la  confirmation,  & 


7.  Ciaofci 


Jurifdic- 
tion aui 
CJiapiiics. 


LA  JURISDICTION,ôcc.  *o 
faire  conférer  Us  Ordres  dans  f  Abbaye  aux  Re* 
ligieux  de  la  Congrégation  de  S.  Mater  feulement, 
Suivant  la  même  TranfacJion ,  PEglife  de  t  Ab- 
baye doit  refier  PEglife  matrice  du  Fauxbourg: 
elle  doit  jouir  de  tous  les  honneurs  attachés  à 
cette  qualité  ;  &  on  y  doit  faire  Ut  convocation 
du  Clergé  &  du  peuple  pour  Us  Procejfions  gé- 
nérales y  &  pour  les  autres  folemnitès  publiques» 
Lu  tranfaction  faite  entre  f  Archevêque  de  Pa- 
ris ,  &  Us  Religieux  deS.Denys,  contient  des 
dtfpofitions  qui  font  prefque  en  tout  conformes  à 
celles  de  P  Abbaye  de  faint  Germain.  Ces  tranj ac- 
tions ,  ayant  été  confirmées  par  des  Lettres  Paten- 
tes vérifiées  au  Parlement  &  au  Grand-Confeil , 
deviennent  par  ces  formalités  des  Loix  irrévo- 
cables ,  &  contre  UfquelUs  Us  fuccejfeurs  de 
ceux  qui  les  ont  paffees  ne  peuvent  fe  pourvoit 
par  des  Lettres  dt  refiifion. 

XXVII. 

En  confervant  aux  Chapitres  Séculiers  lé 
droit  d'avoir  un  Officiai,  quand  ils  font  en  «  «  eoM 
poffeffion  de  ce  droit ,  on  ajoute  ordinaire-  iVrvamuné 
ment ,  qu'en  cas  que  l'Official  du  Chapitre 
ne  faite  pas  les  procédures  dans  un  certain 
temps ,  contre  ceux  qui  ont  commis  quel- 
que délit ,  l'Official  de  l'Evêque  en  pourra 
connoître.  Cette  précaution  eft  utile,  &  mê- 
me ne  ce  fia  ire ,  pour  empêcher  que  le  Chapi- 
tre n'abufe  du  degré  de  Jurifdiâion  qu'on  lui 
laiffe,  ôc  qu'il  ne  procure  l'impunité  à  ceux 
qui  le  compofent. 

Quand  les  titres  de  P  exemption  d'une  Abbaye 
lui  donnent  un  Confèrvateur  de  fes  Privilèges , 
Us  Religieux  exempts  ne  peuvent  être  ajfignès 
que  devant  le  Confèrvateur  ,  qui  connaît  de  tou- 
tes les  caufes  dont  aurait  connu  POjficial  du 
Diocèfe  oit  P  Abbaye  efi  fituée.  On  Pa  ainfijugè 
au  Parlement  de  Paris  le  26  Mai  i6$i.  en 
faveur  de  P  Abbaye  de  Jouarre  au  Diocèfe  de 
Aie  aux ,  qu'un  Curé  avoit  fait  ajfigner  devant 
P  Officiai  de  Me  aux  ,  au  fujet  du  petitoire  d"  une 
dixme.  Le  Parlement  renvoya  Us  Parties  par- 
devant  P  Abbé  de  fait)  te  Geneviève,  Juge  Con- 
fèrvateur, comme  Pobfèrve  Dufrêne ,  qui  rap- 
porte cet  Arrêt  dans  le  premier  volume  du  Jour- 
nal des  Audiences.  V Abbaye  de  Jouarre  a  été 
depuis  réduite  au  droit  commun  ,par  un  Arrêt  (0- 
Umncl;  &  P  exemption  dont  elle  avoit  joui  fort 
long-temps  ne Jubfifieplus. 

XXVIII. 

d  Quelque  étendue  que  puiffe  être  la  Ju-    ti.  r»- 
rifdiâion  des  Réguliers,  elle  eft  toujours  cen-  S^ÇS^ 
fée  renfermée  dans  l'étendue  de  leur  Cloître  ;  lien  cil 
&  les  exempts  qui  commettent  un  délit  hors 
de  leur  Cloître  font  fujew  à  la  Jurifdiâion  de  OInn,erie  c 
l'Ordinaire*  cloître. 

d  Volenres  libertatem  (  quam  nonnullis  Apoftolica 
Sedes  privilegio  exemptionis  indulfit  )  fie  integram 
obfctvari ,  ut  &  illam  alii  non  infringant ,  Se  ipficjut 
limites  non  excédant  ;  declaratiooe  irrefragabilt  defini- 
mus  ,  quod  quantumeumque  fie  exempri  gaudeant 
llbertate,  nihilominAs  tamen  ratione  deliûi  feucon- 
traâûs  ,  aut  rei  de  quâ  contra  ipfos  agitur ,  rite  poiïune 
coran  locorum  Ordùuriis  convenir! ,  ôc  illi  quoad  hoc 
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fa am  in  ipfos  Jurifdklionem ,  prour  jus  cxigit,  exercere.  pe.  Dans  cette  vûe  ,  ils  intcrjetterctit  appel  com- 
Numqtiid  ctgo  caccnt  omnino  in  his  commodo  liber-   me  a"  abus  de  la  vifite  &  des  Ordonnances  de  AL 


tatis  :  Non  utique  ,  quia  nec  corani  Ordiaariis  ipfis  , 
dummoi'6  fit  in  loco  exempto  commiflum  deliâum  , 
vcl  contraâus  initus ,  aut  tes  litigtofa  ....  convenir! 
poflunt.  Innocent.  IV.  in  Contil.  Lugduntnfi ,  caj>.  vo- 
lt nus.  dt  Priviltg.  in  6». 

In  exemptorum  caofis  conftirutio  Innocentii  IV. 
qux  incipitw&'MM ,  in  (çenerali  Conciiio  Lugdunenfî 
édita ,  1er 
innovandam 


îj.  If.ii- 
i|  i<:  peut 
procède! 
contre  ioat 
Ici  Réli- 
pieux  vx- 


,c.  Vtvi- 
«jus  vîtîie 
Ici  Curcj 
•Idicrvie* 
dans  ki 
HSl,fe, 


le  Cardinal  Grimaldi  t  Archevêque  d'Aix.  L'af- 
faire fut  renvoyée  au  Parlement  de  Paris.  M. 
Talon,  Avocat  General,  fit  voir  que  quelques-unes 
des  Bulles  dont  les  Religieux  Je  Jervoient  pour 
fôutenir  leurs  prétentions ,  étaient  faufjcs ,  ou  du 
moins  fort  fufpetles  ;  que  les  autres  étoient  abjt- 
vetur  ;  quam  eadem  facrofanOa  "Synodus  cnjts  tn  c<  qu'elles  font  oppofees  au  Concile  de 
meenfuit  &  innovai  ;  addendo  inluper  quod    Calcédoine ,  &  à  celui  de  Ctermont ,  qui  offujettU 

... ClenciSeculares,autKt.-uu[jrtt,  extra  Monaltenum    \  ,    ». _•»->•»*•  j  ne  i       .     r>  • 

degemes.quomodilibcteTernpti.'eriarnficmurnjudi-    à  *  J  t    l^'  ^"rV"' 

cemàSede  AfK.ltolicadeputatuminpartibushabeant;  pétueis  nommés  par  les  Rehg,eux.  Dtfpofmons 
indiisveto.hipfumjudicen.  non  habuerinr,  coram  lo-  auf quelles  ks  Papes  qui  avaient  donné  les  But- 
corumOrduiarii$..conveniti,&jurernedioadlblven-  les  n'avaient  point  dérogé,  &  au/quelles  Ht 
dum  -debimm  cogi  &  compelli  podunt;  privilegiis,  n'auraient  pû  déroger  fans  caufes  légitimes,  dr 
ex«nptioiMbus,con(êrvarorumdeputationiba$&corum  fans  appeller  les  parties  intérejjèes.  L'Arrêt  qui 
tohibitionibus,  adyersùs  prarmtfla  ncquaquam  valitu-  (a  intervenu  rHr  cettt  contefiathn  le  20  Août 
tutis.  Canal.  Tnd.St^  de  Reformât. cap., <.  ^  ^  £  ^  ^  ^ ^ ^ 

XXIX.  demeurera  unie  au  Monafkre  des  Religieux  de 

fUEvêque  eft  an  droit  d  obliger  les  Reh-  cme  yuu-là;  à  la  charge  de  préfenter  &  de 
gicux  vagabons,  même  ceux  qui  fc  difent  nommer  un  de  leur  corps  à  F  Archevêque  d'Aix  , 
exempts,  de  rentrer  dans  leur  Mopaftcrc  ;  Ôc  p0ltr  defervir  la  Cure;  lequel ferafujet  à  ta  vi* 
d'employer  contr'eux  les  cenfures  Eccléfuf-  'fat  &  à  la  JurifdiÛion  dudit  Archevêque , 
tiques ,  en  cas  qu'ils  réfutent  de  lui  obéir.  commt  \ti  ames  Curés ,  &  lequel  n'en  pourra  être 
«AdaudiontiamnoftraninovetitisperveniiTe,  quod  révoqué  que  par  la  permiffion  du  Jieur  Arché- 
Monachi  .  Canonici  &  alii  Régulâtes  tua:  Provinciat,  vê que ,  fans  qu'à  (avenir  les  Prieur  &  Kf//- 
ctWdcbereiupotiusincUuftro.iuxta  Regulafiaconr-  gitmx  dudit  Couvent  puiffent  prétendre  aucun* 
tituu,  divinis  obiequnsvigilaredeobedientiis  &  re-  ^  Epircofaux.  Journal  du  Palais  ,  tome  1. 
dmbus, quorum cutam eellerunt,  pecuniacongrcgata ,  ■  r  1  1  1  j  *  j- 
dauftturn  abhorrentes  pet  curias  priwipum  &  pSten-  ,n  J°1'  J°urnai  ^-àtences ,tome  3 . 
tum  dtfcurrere  non  verenrur.  Mandamus ,  quateniis  defoumettre  les  Religieux- Curés  à 

quofeumque  raies  invenetis  ,  nifi  ad  commonitionem  la  Jurifditlion  de  t Ordinaire ,  eji  conforme  à  un 
tuam  refipueiint ,  utpropriuminmanibusl'txlatotum   Décret  de  Grégoire  XfS.  de  Pan  1622.  &  à 

un  rejcrït  d'un  autre  Pape,  daté  de  tan  15-71. 
le/quels  portent  que  les  Ordinaires  doivent  viji~ 
ter  les  Paroijfes  dépendantes  de  l Ordre  de  Mal- 
te ,  quoiqu'elles  foient  dejj'ervies  par  des  Reli~ 
gieux  Profés  du  même  ordre.  Cejl  fur  ces  prin- 
cipes que  le  Parlement  de  Paris  a  jugé  le  ar 
Janvier  162p.  qu'un  Archidiacre  avait  été  en 
droit  de  vijittr  une  Eg/iJe  dépendante  d'une 
Commanderie  de  l'Ordre  de  Malte.  Un  Arrêt  du 
6  Février  icTyo".  qui  e(l  aufft  rapporté  dans  le 
gés  d'adntiniftrer  les  Sacremens',  &  de  faire  Prtm'er  volume  du  Journal  des  Audiences ,  ju- 
les  fondions  Curiales,  dépendent  de  l'Evê-  Sf  1U<  lts  Rf/'g'eux  Prjmontrés  qui  dejfervent 
que ,  pour  tout  ce  qui  regarde  l'adminifiration  Cur"  fon!  fiumii  a  la  Jfrifdiéfion  de  fE- 
des  Sacremens ,  6c  le  gouvernement  de  leur  »  »on-ftutement  pour  ce  qui  regarde  f ad- 

Paroilfe  mtniftration  des  Sacremens  ;  mais  encore  pour  la 

/In  M.naftetiis  feu  domibus  virorum  acmulierum  *       iT'r*         '*  "'T'<Î//0W  * 

quibn  imroiuct  cura  animarum  petfonatum  (ecula-    U™  m?*'ï  f  eJ*  ^ fixant  cesjr.nctpes  qu'on 


ftiorum  fine  difficultate  refignent ,  convertenduni  111 
utilTtatew  domûs ,  iecundùm  AbbarJs  coniîlium ,  &  re- 
gularem  vitani  obfervenr ,  ii  Ptxlati  eoium  ,  poft  tuam 
commonitionem  ,  id  exequi  negligenter  omiferiut , 
pet  fufpenfionem  officii  Se  beneheii ,  appellatione  re- 
inotà,  compellas. //j/7o«/u./7/.  cap,  quanto.  extra,  de 
vfjïJo  judicis  or  dinar  ù. 

XXX. 

/Les  Cures  qui  fe  trouvent  enfermées  dans 
l'enclos  des  Eglifes  exemptes  font  fujetres  à 
la  vifite  des  Ordinaires  ;  &  ceux  qui  font  char- 


(ècula- 

num ,  pta:tet  cjs  qux  finit  de  illotum  Monaderiorum  , 
l'eu  locorum  l'aniilia ,  perfonx  tam  Seculares,  quam  Re- 
gulares  ,  'hujuliuodi  curam  exercentes,  fubfint  ' 


oblige  les  Religieux -  Curés  d'ajjijier  au  Synode 
Diocèfain  ,  quoiqu'ils  foient  exempts  de  la  Ju- 
rifditlion  de  l 'Ordinaire.  On  ta  air  fi  jugé  au 
diatc  ,  in  eis  qu.c  ad di&am  cutam  te  Sacramentorum  Parlement  de  Paris  le  2  J  Février  163j.cn  fa- 
adniiniftrationcm  pertinent ,  jarifditlioni ,  vifitationi , 
&  corte&kmi  EpiCcopi  in  cujusDiœccfi  funt  fita.  Cok- 
cil.  Trid.  Stff.  1  j .  cap.  si.de  Regularihus. 

Dans  l'Eglife  Conventuelle  de  faim  Maximin, 
au  Diocèfe  d'Aix ,  il  y  a  une  Cure  deJJ'ervie  par 
un  des  Religieux  Jacobins  de  la  Communauté. 
Ces  Jacobins  prétendaient  que  la  Cure  n'était 


veur  de  Monfaur  PEvêque  de  Beauvais ,  centre 
le  Curé  deChepoix  ,  Religieux  de  f  Ordre  de  Jàint 
Jean  de  Jérufalem.  L'Arrêt  ejl  rapporté  dans  Bar- 
des avec  les  moyens  des  parties. 

XXXI. 

gLes  privilèges  dont  jouilTent  les  Chapirres 


«i.  Les 

mne  Jurifdiclion  quafi  Epifcopale  dans  f  étendue  doivent  obfervcr  fes  Ordonnances  ,  pour- ce  mco<  Ca«*  " 
4e  cette  ParoifJet  &  de  ne.  répondre  qu'au  Paz  qui  regarde  l'ordre  générai  de  la  Police  Ec;  D'»^  i*e- 


point  fujerte  à  la  JurifdiÛion  de  (Archevêque  Séculiers  ou  Réguliers  n'empêchent  point  ««imu 
d'Aix ,  &  que  leur  Prieur  avait  droit  d'exercer  qu'ils  ne  foient  fournis  à  l'Evêquc ,  &  qu'ils  ne  fo,u 

doivent  obfervcr  fes  Ordonnances  , 
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cléfiaftiquc ,  comme  l'obfervation  des  jeûnes 
&  des  Fêtes,  que  l'Evêque  peut  ordonner  dans 
ion  Diocèfe,  ou  retrancher,  fuivant  le  pou- 
voir qu'il  a  reçu  par  les  Canons. 

.£  Centura  &  interdira  nedum  à  Sede  Apoftolic* 
emanara  ,  fed  cti.im  abOrdinariis  promulgata  ,  man- 
dante Epifcopo ,  a  Regularibus  in  eorum  Ecclefiis  pu- 
Miccntur  atquc  ferventur  :  dies  etiam  fefti,  quos  in 
Diccccfi  lira  lervandos  idem  Epifeopus  prxceperir,  ab 
exempris  omnibus,  ct/am  Regularibus,  ferventur.  Con- 
cil.  Trid.Stjf.  x^cap.  (  x.de  rtformit.de  Rtgutaribus. 

XXXII. 
h  Aucuns  exempts ,  foit  Séculiers ,  foit  Ré- 


lares ,  in  Ecclefiis  fuorum  Ordinum  przdi&re  volences, 
recoratn  Epifcopts  prsefentare,  6c  abeisbenedictionem 
petere  tencantur  :  in  Ecclefiis  veto  qui  fuorum  Ordi- 
num non  (tint  nullomodo  prardicare  pofîint.  fine  Epif- 
copi  licencia;  Contradicenre  autem  Epifcopo  nullrbi  * 
etiam  in  fuorum  Ordinum  Ecclefiis ,  prardicare  pr*- 
fumant ...  non  obflanribus  ...  exemptionibus ,  induit is 
&  privilegiis  etiam  in  corpore  juris  daufis.  Bulia  Grt- 
gorii  Xy>  itfix.  infcrutabili. 

Aucuns  Réguliers  ne  pourront  prêcher  dans  leur 
Eglife  &  Chapelle ,  fans  s'être  préfentes  en  perfonne 
aux  Archevêques  &  Evéques  Diocefains  -,  pour  leur- 
demander  leurs  bénédictions ni  prêcher  contre  leurs 
volontés  ;  &  à  l'égard  des  autres  Eglifes ,  les  Séculiers 


guliers ,  ne  peuvent  adminiftrer  le  Sacrement  *     R«guli«s  ne  pourront  y  prêcher  fans  en  avoir 

de  Pénitence  aux  Séculiers,  fans  en  avoir  ob-  obrcnu,a  permiflion  des  Archevêques  ou  Evcqtics ,  qui 

tenu  la  permiflion  des  Archevêques  ou  des  Pourront '^»er&  révoquer  .  ainfi  qu'ils  le  jugeront 

E.       1                       ...       *     |  -  ,.  a  propos.  Edu  du  mou  d  Avril \Cnt.  art.  \a. 

veques,quilespeuvcnthiruterpourIesl.eux,  'rJTprf^  séculiers  &  Régullcrsne  poerromad- 

lcs  petfonnes  ,  le  temps  fit  les  cas,  fit  qui  peu-  minifter  le  Sacrement  5e  Pénit&ce  fans  en  avoir  ob- 

vent  les  révoquer  quand  ils  le  jugent  à  pro-  tenu  la  permiffion  des  Archevêques  &  Evéques ,  Icf* 

pos.  Ceux  qui  fe  prétendent  exempts  ne  peu-  quels  la  pourront  limiter  pour  les  lieux,  lesperfonnes,, 

vent  prêcher  dans  leurs  Eglifes  fans  s'être  pré-  'c  temps     '«  cas ,  aûifi  qu'ils  le  jugeront  à  propos , 

fentés  en  perfonne  aux  Archevêques  ou  aux  révoquer  même  avant  le  temps  expiré,  pour  cau- 


Evêqucs  Diocéfains ,  ni  prêcher  contre  leurs 
volontés.  A  l'égard  des  autres  Eglifes ,  ils  ne 
peuvent  y  prêcher  qu'avec  la  permiflion  de 
l'Ordinaire,  qui  peut  être  révoquée,  fuivant 
h  volonté  des  Evêques, 


lès  furvenues  depuis  à  leur  connoiffance ,  lefquellcs 
ils  ne  feront  pas  obligés  d'expliquer.  îbld,  art.  1 1. 

XXXIIt 

Quoiqu'un  Chapitre  foit  exempt  de  la  Ju- 
tifdiction  de  l'Ordinaire ,  il  ne  peut  lui  refu- 


h  Rcgularcs ,  qui  in  Ecclefiis  fui  Ordinis  prxdicare   fer  les  droits  honorifiques  qui  font  dûs  à  fa 

dignité  ,  comme  font  ceux  d'avoir  un  fiége 
élevé  proche  de  l'Autel  >  de  donner  la  béné- 
diction dans  l'Eglife ,  fit  d'obliger  les  Chanoi- 
nes à  s'incliner  pour  recevoir  fa  bénédiction. 
Les  Réguliers  ne  peuvent  non  plus  prêcher 
en  préfenec  de  l'Evêque ,  même  dans  leur 
Eglife,  fans  lui  avoir  demandé  fa  bénédi- 
ction» 


Voîucrint ,  teneti  ab  Epifcopo  Dkxxefano  bencdiclio- 
ncm  peterc  ;  prardicare  tamen  pofle ,  quam vis  iilam  non 
obtinuerinr.  QuôJ  lî  Epifeopus  bcncdi&ioncm  ncdùm 
non  conccfTerit,  led  etiam  contradixerit ,  nccinptz- 
diétis  quidem  Ecclefiis  licere  Regularibus  prardicare. 
Bulla  CLmtntis X.  i6yo.  Suptrnamagni. 

Sanc  Ttidentina:  Synodi  Dccrctis  proindc  caurum 
eft ,  nullum  Prclby  terum ,  etiam  Regularem,  pofle  Con- 

fcflionem  Secularium ,  etiam  Sacerdorum ,  audire.nrc 

ad  id  idoneum  repu  tari ,  nifi  aut  l'arochiale  Benchcium 

habcat ,  aut  ab  Epitcopis  per  examen  ,  fi  illis  viderur 

elle  neceflariuro ,  aut  alias ,  idoneus  judicetur  Se  appro- 

barionem  qui  gratis  deturobùneat ...  atque  ut  Regu-  firment  cette  Maxime. 


JJ.  Mar- 
ques de  rtf- 
peÛ  que  les 
e  tempes 
dotventàla 
d.fnité  E* 
pilcopile. 


On  peut  voir  dans  le  Traité  de  tAbus  de 
Fevret,  liv.  3.  ohap.  i.plttfieurs  Arrêts  quicon*. 


CHAPITRE  XII. 

De  ï  Autorité  dis  Rois  par  rapport  au  Gouvernement  Ecclêftaftiqut. 

LE  devoir  des  Princes  Chrétiens  ne  fe  dans  l'Orient  les  erreurs  d'Arius,  fit  aflemfcler 

termine  point  à  faire  régner  la  paix  fie  la  le  Concile  de  Nicée  qui  les  condamna.  Après 

uanquillité  temporelle  dans  les  Etats  dont  le  Concile,  quelle  peine  ne  fe  donna-t'il  point 

Dieu  leur  a  confié  la  conduite  ;  ils  font  en-  pour  obliger  tout  le  monde  à  fe  loûmettre  à 

cote  obligés,  comme  enfans  de  l'Eglife ,  d'en  les  décifions  f  Qu'eft-ce  que  n'ont  pas  fait  fes 

être  les  Protecteurs ,  fie  de  faire  obferver ,  ait-  fuccefleurs  Theodofe ,  Léon ,  Marcian ,  pour 

tant  qu'il  leur  eft  poflible ,  les  Ordonnances  arrêter  le  Cours  des  héréfies  qui  fe  répandoient 

de  cette  Mere  commune  de  tous  les  Fidèles,  en  Orient ,  ou  en  convoquant  les  Conciles,  ou 

Sans  cette  heureufe  union  du  Sacerdoce  fit  de  en  employant  toute  leur  autorité  contre  ceux 

J'Empire ,  dit  le  Pape  faint  Léon  à  l'Empereur  qui  foutenoient  les  opinions  condamnées  par 

ui  portoit  le  même  nom,  il  n'y  auroit  tien  l'Eglife  ?  Pludeurs  de  leurs  loix  tendent  à  faire 

'afluré  dans  le  monde.  Auffi  voyons-nous  exécuter  ce  qui  avoir  été  réglé  fur  la  difcipline 

que  dès  que  les  Souverains  fe  font  fournis  au  dans  ces  faintesafiemblées.Honorius  fit  Thco- 

joug  de  l'Evangile,  ils  fe  font  fait  un  devoir  de  dofe  défendent  aux  Clercs,  après  le  Concile 
veiller  à  la  confet vation  du  dépôt  de  la  Foi,  ôc  de  Nicée ,  d'avoir  chez  eux  des  femmes  étran- 
à  l'obfervation  de  la  Difcipline Eccléfiaftique.  gères.  L'Empereur  Léon  veut  que  les  Moi- 
Confiant  in,  alarmé  des  troubles  que  caufoient   nés  fe  conforment  à  la  décifion  du  Concile  , 
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de  Calcédoine  ,  qui  |cur  défend  de  fortir  de 
leurs  Monaftctea.  Juftinien  a  fait  lui  fcul  plus 
de  loix  fui  les  matières  Eccléfiaftiques ,  que 
toub  les  Empereurs  qui  l'a  voient  précédé  ;  non 
pas  que  ce  Prince  ait  mis  la  main  à  l'enccnloir 
pour  ufurperles  droits  du  Sacerdoce,  comme 
l'ont  foutenu  quelques  Auteurs  ;  ou  que  les 
Souverains  aient  le  droit  de  faire  de  nouvel- 
les Loix  Eccléfiaftiques ,  ainiî  que  d'autres  ont 
voulu  conclure  de  ces  exemples  ;  mais  parce 
qu'il  fouhaùoit  de  faire  obferver  dans  fes  Etats 
les  anciens  Canons.  C'eft  dans  cette  vûe  qu'il 
joignoit  à  ladécifion  de  l'Eglife  l'autorité  Im- 
périale, comme  il  le  marque  dans  fes  Novel- 
les.  Nos  tutores fumas ,  dit-il  ailleurs,  vetujla- 
tis,  &  vindtees. 

Les  Rois  de  France  n'ont  point  été  moins 
jaloux  de  la  qualité  de  protecteurs  de  1  Eglife, 
fit  des  droits  qui  y  font  attachés.  Clovis  a  mé- 
rité aufD-tôt  aptes  fon  Baptême  la  qualité  de 
Défendeur  de  la  Foi.  Saint  Remi  l'appclioit 
l*Evêque  extérieur  de  fes  Etats ,  regnorum  pra- 
fuL  Pour  foutçnir  cette  qualité,  dès  quM  eut 
recule  Baptême,  il  aflembla  un  Concile  à  Or- 
léans, afin  de  rétablir  dans  l'Eglife  de  France 
laDifcipline  Eccléliaftique,à  laquelle  les  trou- 
bles avoient  donné  de  grandes  atteintes.  Un 
Pape,  écrivant  au  Roi  Ôuidebert,  lui  dit  que 
la  Divine  Providence  fa  élevé  au-deffus  de 
tous  les  Princes ,  pour  le  récompenfer  de  ce 
qu'au  milieu  des  embarras  du  Royaume  il  s'eft 
appliqué  à  procurer  la  paix  de  1  Eglife ,  fie  l'ob- 
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fervation  des  faims  Canons.  Sain*  Ur egoire 
Grand  ayant  accordé  à  Vigile ,  Archevêque 
d  Arles,  le  titre  de  Vicaire  du  faint  Siège,  pria 
le  Roi  de  France  de  faire  exécuter  ce  qu'il 
avoir  ordonné  à  ce  Prélat ,  &  de  ne  point  fouf- 
frir  qu'on  affoiblît  fon  autorité.  Le  même  Pape 
prie  leRoi  Theodebert  d'employer  fa  puiflan- 
ce  pour  faire  exécuter  ce  que  preferivent  les 
Canons.  "C'eft à  vous,  (difoit  à  un  de  nos  Rois 
-  Hincmar ,  Archevêque  de  Reims ,  qui  par- 
ti loit  au  nom  de  tout  le  Clergé  de  France ,  ) 
••c'eft  à  vous  de  faire  fleurir,  par  vos  Ordon- 
nances 6t  par  votre  autorité,  la  Dilcipline 
•  Eccléfiaftique,dont  il  femblequ  on  airoublié 
-'les  régies  dans  votre  Royaume.  •>  C'eft  ainfi 
que  les  Papes  6t  les  plus  grands  défenfeurs  de 
la  Hiérarchie  parloient  à  nos  Rois.  Pour  être 
convaincus  du  zele  avec  lequel  ils  ont  répon- 
du a  ces  laintes  exhortations,  il  fuffit de jetter 
les  yeux  fur  les  Capitulaires  de  Charlemagne , 
de  Louis  le  Débonnaire,  de  Charles  le  Chau- 
ve, dont  on  a  infété  des  décifions  dans  les 
Compilations  des  faints  Décrets,  en  les  met- 
tant dans  le  même  rang  que  les  Canons  des 
Conciles  ;  fit  fur  les  Ordonnances  des  Louis, 
des  Charles  ,  des  Philippes,  des  François, 
dont  il  y  en  a  pluficurs  qui  ont  été  faites  à  la 
prière  fit  fur  les  remontrances  du  Clergé.  Tant 
il  eft  vrai  qu'on  a  toujours  regardé  la  pro- 
tection des  Rois ,  comme  un  des  moyens  des 
plu*  fûrs  pour  la  confervation  de  la  Difciplinc 
Eccléfialtique. 


SOMMAIRE. 


g.  Deux  qualités  des  Rois  par  rapport  au  gou- 
vernement de  Ftglife. 

a.  G  qu'ils  peuvent  pat  rapport  à  f  Eglife ,  com- 
mepremiers  Mag/Jlrots  Politiques. 

).  Grâces  qu'ils  accordent  à  ftglife  en  cette  qua- 
lité. 

ii.  Ce  qu'ils  doivent  faire  comme  Protecteurs  de 
rtghje. 

y.  Régies  qu'ils  doivent  future  quand  ils  font  des 
Loix  jur  tes  matières  Ecclcjlaftiques. 

4.  Ce  que  les  Rois  peuvent  faire  par  rapport  à  la 
toi. 


a  Ï"  Es  Princes  Chrétiens  ont  deux  qualités 
JLi  qui  leur  donnent  beaucoup  d'autorité 
,  dans  l'Eglife  fie  fur  les  affaires  Eccléfiaftiques. 
Ils  font  les  premiers  Magiftrats,  fie  ils  doivent 
veiller  pour  maintenir  la  paix  fit  la  tranquillité 
publique  dans  leurs  Etats  ;  ils  font  les  Protec- 
teurs des  Canons ,  Ôc  ils  doivent  employer 
•leurs  foins  à  les  faire  obferver. 

4  In  hoc  Reges ,  iîcut  ets  divinités  prxcipirur ,  Deo 
ternunt ,  in  auantùm  reges  funr ,  fi  in  fuo  regno  bona 
jubeant ,  mala  prohibeanr;  non  folùm  que  pertinent 
«d  humanatn  focietarem ,  verûm  etùm  quxpcrrinent 
ad  divinam  religionem.  S.  Jugufiin.  contra  Crtfnn. 
l*.).cap.Su 


7.  Qu'il  n'y  apoint  de  Souverains  qui  aient  mieux 
mérité  le  titre  de  Protecteurs  de  f  Eglife  que  les 
Rois  de  ttance. 
&.  Nos  Rois  jurent  à  leur  focre  de  conferver  les 

Libertés  de  l  Eglife  Gallicane. 
S.  Us  ont  communiqué  jur  ce fujet  leur  autorité  aux 
Parlement. 

1  o.  Les  Rots  de  France  ne  peuvent  (tre  excommu- 
niés pour  les  droits  temporels. 
11.  De  quelle  manière  le  Roi  de  France  fe  recom- 
mande aux  nouveaux  Papes. 

II. 

En  qualité  de  premiers  Magiftats  Politi-  *.  Ce  qu'il* 
ques ,  les  Rois  font  des  loix  fur  les  affaires  t*"""' 
temporelles  b  aufquelles  l'Eglife  fit  les  Ecclé-  WeIucT 
fiaftiques,  qui  font  partie  de  l'Etat,  font  obli-  comme 
gés  de  fe  foumettre  :  ils  peuvent  empêcher  J£m-,rtr* 
que  des  étrangers  ne  rempliflent  des  Béné-  Po'uî 
fîces  deftinés  à  leurs  fujets;  que  les  Eccléfiaf- 
tiques ne  fortent  du  Royaume  fans  leur  per- 
miftion  ;  qu'on  ne  tienne  aucune  aflemblée 
Eccléfialtique  extraordinaire  fans  leur  confen- 
tement;  qu'on  ne  caufe  du  trouble  fie  de  la 
confufion ,  fous  prétexte  de  Religion  ,  fie  que 
les  Clercs  ne  donnent  atteinte  à  la  puiflanco 
tempotcUc 
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*  DeCipitulis,  vel  prxcepris  impemlibus  veftris  ,  (Hu,adidip(ùmaftringimur,&obligamur.Ciiro/.//'//. 
▼eftrorumque  ....  prxdecelïbrum  irrefragabiliter  cuf-    mpraatio  Pr*gmat.San3ionii. 
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dCcs  titres  de  Confervateurs  &  de  Protec- 
teurs dcl'Eglifc  &  des  faims  Canons  donnent 
aux  Souverains  le  droit  de  faire  des  Réglc- 
niens  &  des  Loix  pour  la  Police  extérieure  de 
l'Eglife,  afin  de  faire  exécuter  plus  exacte- 
ment dans  leurs  Etats  ce  qui  eft  preferit  par 
les  Régies  Eccléiiaft iques.  L'Egl i  fe  a  tou  j ours 
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rorliendis  Se  confetvandis ,  quanrùm  valuimus  Si  vale- 
mus  Girifto  propitio,  fie  nunc  Si  in  xvum  nos  conler- 
vaturos  tnodis  omnibus  proritemur.  Lto  IK .  Lotjiario 
Augufio.  con.  dt  Capitutis^bflinS.  10. 

Ce  n'eft  que  par  une  grâce  fpéciale  des  Sou- 
verains ,  comme  premiers  Magiftrats  Politi- 
ques ,  que  l'Eglife  poflede  des  biens  en  fond  ; 
nue  les  Kcclélialliques  jouilTent  de  priviieges, 

l"           *   ,    V    ;   •     r     V  approuvé  ces  loix,  depuis  quelle  a  eu  des 

dhonneurs  fie  dcprcroeatHc*  linguhcrcsjque  prr       n,           »      r      fAC.  , 

ta  Juges  d;EglifePconngoifTent  défais  PV  ^0^/  &  ^  '  *  *" 

{c*.iBU«toCtopou5lcie™^l.&qo  ib  rf£J.  ^  exconimunicationc ,Cx  JufHniani  ,„,_ 

ont  un  1  ribunal  contentieux.  L  Eglife  de  cha-  peratoris  dthoM  ,  quam  probat  &  feJrvat  q,,^^ 

que  Royaume  doit  donc  regarder  fon  Prince,  Ecdefia,  conftiturione  cxxin.  cap.  cccli.  decrevitut 

non-feulement  comme  fon  5ouverain,mais  en-  nemo  Epifcopus ,  nemo  Prcfbyter  excommuniccc  ali- 

core  comme  fon  protecteur  ÔC  fon  bienfài-  quem  ,  antequam  caula  ptoberur ,  propter  quam  Ec- 

tcur>  clefiaftici  canones  hoefieri  jubent.  Ex  Concil.Parif. 

J  y  819.  tan.  dt  illitita,  caxtf.  14..  quttft. 

rituels  de  1  Eglife,  ils  font  obliges  en  cette  repréfenté  que  quelques-uns  des  Edits  que  les  Rois  nos 

qualité  de  veiller  ,  fit  de  contribuer,  autant  predecefleurs  ont  faits  concernant  la  Jutifdiaion  Ec- 

qu'ils  le  peuvent ,  à  ce  que  les  Décrets  6c  défiaftique,  Se  certaines  dilpofirions  de  quelques  au- 

les  Loix  de  la  Mere  commune  de  tous  les  très,  n'etoient  point  également  obi'ervcs  dans  tou« 

Fidèles  foient  obfervés  exactement  dans  leurs  ™»  Parlrmens  :  &  que ,  depuis  qu'ils  avoient  été  faits, 

Etats.  Ccft  pourquoi  l'Eglife  a  toujours  re-  }  *tûit  fu™emI  d«  «M»«ltéi  aulquelles  il  n'avoir  point 

gardé  les  SoPuve/ains  qui  ont  fait  profefDon  t^^^^^J^l 

de  la  Religion  Catholique ,  comme  les  Pro-  rcndre  l  cxe^rion  &  ces  Edits  unifie  par 

teéteurs  &  les  Confervateurs  de  la  Difci-  tous  nos  Parlemens ,  &  de  régler,  ainfi  que  nous  le 

pline  Eccléfiaftique.  Elle  les  a  priés  de  join-  trouverions  plus  à  propos ,  les  nouveaux  fujets  de  con- 
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are  leur  autorité  à  la  fienne  ,  afin  de  fou  m  et 
tre,  par  la  févérité  des  peines  temporelles, 
ceux  qui  ne  font  pas  touchés  par  les  peines  fpi- 
rituelles. 

e  Principes  fxculi  nonnumquam  intra  Ecdefiam  po- 
teftatis  adeptx  culmina  tenent ,  ut  per  eamdern  potef- 
tatem  Dilciplinam  Ecdefiafticam  muniant.  Cxterùm 
intra  Ecdefiam  poteftates  neceflarix  non  etfent ,  mû 
ut ,  quod  non  prxvalct  facerdos  efficere  per  doctrinx 
ferruoncm ,  poteftas  hoc  impleat  per  dilctplinx  terre» 
rem-  Sxpe  per  regnum  terrenum  calefte  regnum  pro- 
ficit,  ut  qui  intra  Ecdefiam  politi  contra  fidem  Se 
Dilciplinam  Ecdefix  agunt,  rigorc  principum  conte- 
ranrurj  iplamque  dilciplinam ,  quam  Ecdefix  humili- 
tasexercere  non  prxvalet,  cervicibus  iuperborum  po- 
teftas principalis  tmponat.  Cognolcant  Principes 


teftarion.  Et  comme  nous  reconnoilfons  que  nous  fc 
mes  particulièrement  obliges  d'employer  pour  le  bien 
de  l'Eglife  &  pour  le  maintien  de  la  difciplinc  ,  Si  de 
la  dignité  Se  jurifdiftion  de  fes  Miniftrcs ,  l'autorité 
fouvetaine  qu'il  a  plû  à  Dieu  de  nous  donner:  Nous 
avons  bien  voulu  réunir  en  un  fcul  Edit  les  principa- 
les difpofitions  de  tous  ceux  qui  ont  été  faits  julqu'à 
ptefent  touchant  ladite  Jurildiûion  Eccléfiaftique  , 
&  les  honneurs  qui  doivent  être  rendus  à  cet  Ordre  , 
qui  eft  le  premier  de  notre  Royaume  »  &  en  réglant 
les  difficultés  furvenues ,  prévenir  les  inconvéntens 
qu'elles  pourroient  produire  au  préjudice  de  la  Dis- 
cipline Eccléfiaftique ,  dont  nous  fommes  les  protec- 
teurs. Priambult dt l'Edit  du  mois  d'Avril  169t. 

VI. 

t-Les  Souverains  Catholiques  fçavent  que 


culi.Dco  debere  fc  reddere  rarionem ,  propter  Eccle-   «ft  à  l'Eglife  Univerfelle  que  Jefus-Chrift  a 
dam  ful^jpiunt.  Nam  fivè   donné  le  droit  de  prononcer  fur  les  queftions 


fiam  quam  à  Chrifto  tuendam 
augeatur  pax  &  difciplina  Eccleiîx  per  fidèles  Pri 
cipes,  (îvc  lolvatur,  ille  ab  eis  rarionem  exiget  qui 
eorum  poreftati  fuam  Eccleffam  credidit.  Ex  Coruit. 


de  Foi ,  fit  de  les  décider  d'une  manière  infail- 
lible ;  c'eft  pourquoi  ils  n'entreprennent  point 
de  prévenir  fur  ce  fujet  les  jugemens  de  l'E- 
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P.nj;tajIannoil9.cMn.Principa.cauf.ii.1u^s.  [](    ,    ;  quand  l'Eglife  a>rononcé ,  ils 

Res  autem  humanx  aliter  tu  tx  clic  non  nodunt ,  *■       ^  Ç         r     .  ... 

nifi  aux  ad  divinam  confeflionem  pertinent ,  Se  regia  enjoignent  par  leurs  Ordonnances  de  publier, 

&  facerdotalis  defendat  autorttas.  Lto  L  can.  r«.  cauf.  &  -  de  recevoir  les  décifions  doÛnnalcs  du 

33.  quafi.  j.  Corps  des  Part  eu  rs;  afin  qu  elles  foient  regar- 

Infcrutabilis  divinx  altitudinis  ptovidentia ,  per  dées  par  leurs  Sujets  comme  une  Loi  du 

quamreges  régnant ,  rerumque  publicarum guberna-  Royaume,  ÔC  comme  une  Lot  de  l'Eglife^ 

cola  pofîident,  poteftatem  regiam  ad  hoc  inter  ex-  &  que  pEtat  jetuiffe  de  la  tranquillité  qui  eft 

rera  ordinavit  in  tetrb  ,  ut  Edcfiam  fanÛam    pre-  fo(|vent               par  la  diverfitjc  dc  ia  doe. 

note  Chriftt  langume  fundatam ,  ejulque  mimltros  n-  * 

déliter  protegerct  atqoe  tueretur ,  &  îân£borum  anri-  tIlnc, 

quorumque  Patrum  Décréta  faluberrima ,  Spirita  Dei  t  Si  Imperaror  Catholicnseft  ,  quod  ialvâ  pace  ip- 

promnl|ata ,  quibus  nervus  Difdnlinx  Ecclefiafticx  ,  fius  dixerim  ,  fflius  eft ,  non  prxful  Ecclcfix  :  quod  ad 

filutarifque  doârinx  viget  ac  folidatur ,  fincerè  exequi  rdigionem  competit ,  difeerc  ei  convenrt ,  uoii  doccre. 

raceret ,  illibatèque  obletvari  ;  fed  fie  fpeciali  debito  Avitus  Pitnn.  ad  Clodav. 

jivamenti  in  noftri  diadematis ,  fufeeptione  inugrji ,  Si  /Defirans  fur  toutes  cholës  Si  de  tout  notre  cœur , 

thas  Ecdelix  Regni  fie  Delphinatu*  nottrorum  prx-  qu'à  notre  Royaume  très-Chétien  foit  toujours  conti- 
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nuée,  cardée  Se  entretenue  ,  l'unité  ,  intégrité  Se  fin- 
ceritédela  Foi  Carholiquc  ,  qui  eft  le  principal  fon- 
dement de  notre  Royaume  ,  Se  dont  dépend  ta  profpe- 
rité  de  nous  Se  d'icelui  :  lî  que  après  avoir  fait  voir.... 
les  detTufttiu  articles ,  de  la  détermination  Se  ccniure 
doctrinale  de  la  Fjculré  de  Théologie  de  notre  pre- 
mière fille ,  l'Univerfité  de  Paris ,  &  qu'ils  ont  été  tt  ou- 
vés  entièrement  conformera  la  doctrine  Se  obfervance 
Catholique,  définitions  &  déterminations  de  notre 
Mete  làinre  Eglifie  ;defquels ,  comme  Roi  ttes-Chré- 
Oen ,  fommes ,  en  notredit  Royaume ,  protecteur ,  gar- 
de ,  cotifèrvateur  &  exécuteur  ;  &  que  par  la  divifion 
des  dexirines ,  qui  feroient  enfemeneces  par  les  Prê- 
cheurs en  notredir  Royaume  ,  Terres  Se  Seigneuries , 
s'en  pourraient  enfuivre  plusieurs  dtvifioiw  &  lëditions 
en  notre  peuple ,  a  la  grande  per  tuba  lion  du  repos 
&  de  la  tranquillité  d'icelui.  Pour  a  ce  obvier ,  Se  qu'en 
unité  de  toi  Se  de  doctrine,  notredit  peup'e  trcs-Chrc- 
tien ,  foit  exhorté  Se  adrnonefté  par  ceux  qui  prêche- 
ront la  parole  de  Dieu ,  fans  aucune  divifion  ou  con- 
tention entr'eux ,  avons,  tomme  coniervatcurs& exé- 
cuteurs (uldits ,  en  tant  qu'en  nous  eft ,  autorité  &  au- 
torilons  leidits  articles ,  &  ordonné  Se  ordonnons  qu'  lî 
fbtent  publics  pat  tout  notredit  Royaume ,  Pays  ,  Ter- 
res Se  Seigneù reries  ;  gardes ,  obièrvés  Se  entretenus 
fans  aucunement  y  contrevenir.  Lettres  Patenta  pour 
publier  quelques  articles  arrctii  comrt  Us  Luthérien*  ,du 
1).  Juillet.  1543. 

VII. 

•  2>hj''"<iî     ^c  tous  'cs  Souverains  de  l'Univers ,  il  n'y 
Weuint  en  a  point  à  qui  la  qualité  de  Protecteurs  de 
mîcTii  "né  '  ^ê'''c  °*  ^e  Confervatcurs  des  fainrs  Canons 
Z,l       dûe  à  plus  julle  titre  qu'aux  Rois  de  Fran- 
de  Pfoi«-  ce;  parce  qu'il  n'y  a  point  de  Prince  qui  ait 
l  Eghfcoue  rcn£lu  à  PEglile ,  Ôc  en  particulier  au  laint  Sié- 
l«  Ronde  ge,  des  fcivicesplus  importons  ;  qui  lui  ait 
F»Dce.      procuré  plus  de  biens  temporelsi  qui  ait  accor- 
dé de  plus  grands  honneurs  aux  Eccléliafti- 
ques  ;  qui  ait  maintenu  la  Poi  Catholique  avec 
plus  d'attention  ;  qui  ait  été  plus  attaché  aux 
*     décidons  de  l'Eglife  Univerlelle  ;  oc  qui  ait 
fait  des  Réglemens  plus  utiles  pour  la  Police 
extérieure,  6c  pour  laconlcrvation de  la  dif- 
cipline  Eccléliaflique. 

Pour  être  convaincu  de  la  vérité  de  cette  pro- 
fofttion  ,  il  ne  faut  que  parcourir  tHijloire  de 
France  &  celle  de  TEglife,  &  les  Ordonnances 
de  nos  Rois:  on  y  von  que  nos  Rois  ont  fondé  un 
grand  nombre  (TFgtiJei  ;  qu'ils  leur  ont  donné 
des  biens  confidcrablcs  ;  qu'Us  ont  procuré  au 
faint  Siège  les  Etats  Eccl'fiafitques  dont  les  Pa- 
pes jouifent  comme  Souverains  s  qu'ils  ont  fait 
affembler  les  Conciles  Provinciaux;  &  qu'ils 
ont  fait  des  Réglemens  pour  la  Dijcipline ,  qu on 
a  jugé  fi  utiles ,  qu'ils  ont  été  adoptés  par  toute 
l'Eglife. 

VIII. 

je.™*  i  g  Nos  R.oîs  iurcnt  cn  particulier  à  leur  Sa- 
leur s»cre  cre,  de  maintenir  ôc  de  loutenir  les  Libertés 
tlt  uTu-  dc  1,ESlife  Gallicane,  q««  nè  conliftenr  que 
b<rté«  de  dans  l'obfcrvation  de  plufieurs  anciens  Ca- 
1  Ejriife  nons ,  &  des  Ufages  obfcrvés  de  temps  immé- 
Caiiicaoe.  motiai  jans  l'Hglife  de  France. 

g  Or  pour  la  conlervation  de  ces  Libertés  &  Pri- 
vilèges ,  que  nos  Rois  trcs-Chrcticns ,  qui  portent  la 
Couronne  de  franchife  fur  tous  autres ,  jurent  folem- 
nellementà  leur  Sacre  4V  couronnement,  de  garder  Se 
faire  garder  inviolables ,  Ce  peuvent  remarquer  plu- 
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fieurs  Se  divers  moyens  pratiqués  par  no*  ancêtres  ; 
félon  les  occurrences  Se  le  tems.  Libertés  de  l'Eglift 
G  ail  1  ceint ,  art.  7  j. 

Promitto  vobis  &  perdono ,  quoi  unicuîque  de  vo- 
bis Si  EccMiîs  vobis  commiffis  Canonicum  privile- 
gium ,  &  debitam  legem  atque  juftiriam  fervabo ,  &  de- 
fenfionem, quantum  potero.adjuvantc  Domino,  exhi- 
bebo  ,  ficut  Kcx  in  luo  regno  ubicumque  Epifcopo  Se 
Ecclefiz  llbi  commifli  pér  rectum  exliibere  débet. 
Formula  inauguraùonïs  Régis. 

IX. 

Comme  nos  Rois  ont  confié  une  partie  de   >•  n*  ont 
leur  autorité  à  leurs  Cours  de  Parlemens ,  ces  ^™7uufoi;e 
Tribunaux  doivent  veiller ,  au  nom  du  Roi ,  à  iujer  iLu* 
la  confervation  des  droits  temporels  de  la 
Couronne,  à  faire  exécuter  les  Canons,  ôc  meo».^1*' 
à  conferver  les  Libertés  de  l'Eglife  Gallica- 
ne. C'eft  pourquoi  les  appellations  comme 
d'abus ,  qui  s'interjettent  dans  le  cas  des  en- 
treprifes  de  la  Jurifdiclion  Eccléfiaftiquc  fur 
la  Séculière ,  ou  de  la  contravention  aux  Ré- 
gies dc  l'Eglife  reçues  dans  le  Royaume ,  font 
portées  au  Parlement. 

X. 

La  puiffanec  Eccléfiaftique  devant  toujours  ">•  u» 
fc  renfermer  dans  ce  qui  regarde  le  Ipitituel ,  Ro" 


&  ne  donnant  à  ceux  qui  l'exercent  aucun  plu"«t  é- 
droit  direct  ni  indirect  fur  le  temporel,  nos  m  "«»»- 
Rois  ne  peuvent  être  excommuniés  pour  les 
droits  qui  dépendent  de  leur  Couronne,  fur  dioiuteia- 
lefquels  ils  n'ont  que  Dieu  pour  Juge  ôt  pour  r°'d*m 
Supérieur.  Il  y  a  môme  des.  Auteurs  qui  pré- 
tendent  que  nos  Rois  ne  peuvent  êtte  excom- 
muniés pour  ce  qui  eft  purement  fpirituel: 
cependant  nous  voyons  dans  l'Hiltoire  de 
France  plufieurs  Rois  excommuniés  ,  pour 
des  mariages  contractés  contre  les  régies  de 
l'Eglife  ;  6c  il  ne  parole  point  qu'on  le  foit 
fervi  alors  dc  ce  prétendu  privilège,  que 
les  Auteurs  qui  en  ont  parlé  n'ont  point  rap- 
porté. Mais  l'excommunication  la  plus  lé- 
gitime ne  peut  jamais  avoir  d'effet  pour  don- 
ner atteinte  aux  droits  des  Rois  fur  le  tem- 
porel ,  ni  pour  délier  leurs  fujets  du  ferment 
de  fidélité. 

y  oyez  les  preuves  de  la  maxime  feptiéme  du 
Chapitre  6.  dtMette  partie. 

XI. 

h  Après  l'Election  d'un  nouveau  Pape,  le     n.  De 
Roi  de  France  lui  envoie  ordinairement  un  ^l""'  ,m*~ 
AmbafTadcur  pour  le  congratuler  de  fa  pro-  Roi"de°  j 
motion ,  61  pour  fc  recommander  avec  le  Fran<* 
Royaume  dc  France  Ôt  l'Eglife  Gallicane  aux 
faveurs  de  fa  Sainteté  ;  niais  il  ne  fe  fert  point  vaux 
dans  cette  occalion ,  ni  en  d'autres ,  de  termes 
qui  marquent  une  lôumillion  ôc  une  dépen- 
dance auifi  gtandes  que  celles  que  témoignent 
quelques  autres  Souverains. 

A  Le  Roi  très-Chrctien  ,  oint  premier  fils  Se  pro- 
tecteur de  l'Eglife  Catholique ,  envoyant  fes  Ambai- 
(adeurs  au  Pape  élû  ,  pour  le  congratuler  de  fa  pro- 
motion ,  &  le  reconnoître  comme  pere  fpirituel  &  pre- 
mier de  l'Eglife  Militante,  n'a  accoutumé  d'uier  de 
termes  de  Ci  précilê  obéi  lia  nce  que  plufieurs  autres 
Princes ,  qui  d'ailleurs  ont  quelque  fpécial  devoir  ou 
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obligations particulières  envers  le  S.  Sicge  de  Rome  , 
comme  vafiaux  tributaires ,  ou  autrement ,  in  lis  feule- 
ment le  recommande  &  le  Royaume  que  Dieu  lui  a 
commis  en  louveraineté ,  cnfemble  l'Egiilè  Gallicane 
aux  faveurs  de  fa  Sainteté  :  Se  celle  oft  la  forme  conte- 
nue aux  plus  anciennes  intimerions  de  telles  Charges  Se 
Ambairadcs,  notamment  es  lettres  du  Roi  Phi  ippe 

l-o-l     ...  n  n  "vi    î.j:  L  I-  i.:.  


les  trois  Etats  du  Royaume  allemblcs  a  Touts,  en  fi. 
rent  unanimement  plainte ,  dont  fc  peuvent  voir  les 
reftes  es  cahiers  lors  préfentés  par  M.  Jean  de  Rcli , 
Docteur  en  la  Faculté  de  Théologie,  &  Chanoine  de 
l'F.glile  de  Paris ,  député  dcfdits  Etats.  Libertés  dt  ÏE- 
glijc  Gallicane  ,  art.  7. 

En  tomme  les  Rots  Très- Chrétiens  ayant  eipdfé 


le  Bel,  au  Pape  Benoît  XF.  jadis  envoyées  parle  Sieur    non  feulement  leurs  moyens  ,  mats  auûl  leurs  propres 


Mcrcueil ,  Médire  Guillaume  DuplcŒs ,  Chevalier  ,  Se 
Maître  Pierre  de  Belle-perche,  Chanoine  en  I  Eglilc  de 
Chartres ,  (es  Confeillers  Se  Ambalfadeurs  à  cette  fin  } 
aulquels  toutes  fois  il  donne  encore  pouvoir  de  rendre 
à  fa  béatitude  plus  ample  témoignage  de  toute  révé- 
tenec  Se  dévotion  :  &  p'.us  grande  foumiffion  ,  que  le 
Roi  Louis  XI.  a  fon  avènement  à  la  Couronne ,  vou- 
lut faire  par  le  Cardinal  d'Albi'au  Pape  Pie  II.  pour 
aucunes  particulières  occafions ,  dont  fc  trouvent  en- 
core quelques  remarques ,  ne  fut  trouvée  bonne  par 
f«  Sujets  ,  notamment  par  fa  Cour  de  Parlement  , 
qui  lui  en  fit  de  fort  grandes  remontrances  &  débou- 
chée* parecrit,  des  lors  publiées  ;&  depuis  encore  tou^  l'Églife  Gallicane  ,  an.  S. 


perfonnes  ,  pour  mettre ,  rétablir  &  maintenir  les  Papes 
en  leur  Siège ,  accroître  leur  patrimoine  de  très-grands 
biens  temporels ,  &  conferver  leurs  droits  Se  autorité 
partout ,  les  ont  toujours  reconnus  pour  Pères  foirï- 
tue ls ,  leur  rendant  de  franche  volonté  une  obei (lance 
non  ferviie ,  mais  vraiment  filiale  \  Se  comme  difoient 
les  anciens  Romains  en  chofe  non  du  tout  dùfembla- 
blc  :  SanSitattm  Apofiolicet  Stdis  fie  comiter  conftr- 
vantes  ,  quemadmodum  principes  li  héros  decet ,  fi  non 
aquo  jure  (  comme  il  faut  confetfer  qu'ès  chofes  fpiri- 
tuellesily  a^rééminenec  Si  fupcriotitédelapart  du  S. 
Sicge  Apoftoliquc  )  cent  non  ut  dtdiiteios.  Libertés  dt 


CHAPITRE  XIII. 

Des  Arbitra  &  des  Notaires  Apofioliques. 


AUtrcfoîs  les  Juges  Ecclrffiafligu.es  déci- 
daient fommairement,  ôt  fans  procédu- 
res, les  affaires  Ecclrflîaftiques  qui  étoient  por- 
tées à  leurs  Tribunaux  ;  &  ils  n'rfioienr  regar- 
dés alors  que  comme  des  arbitres  &  à! amiables 
Compofiteurs.  C'cft  pourquoi  on  ne  prenoit 
point  d'autres  arbitres  que  les  Juges  mêmes. 
Mais  quand  l'étude  du  Droit  Romain,  à  la- 
quelle les  Clercs  s'appliquèrent ,  eut  fait  in- 
tioduire  dans  les  Tribunaux  Eccléliaftiques 
des  procédures  plus  longues  ôc  plus  embarraf- 
fées,  que  celles  qui  s'obfervoient  dans  les 
Tribunaux  féculiers  ;  les  parties  ,  qui  voulu- 
rent éviter  ces  longueurs  &  ces  embarras , 
nommèrent  des  arbitres ,  pour  décider  les  dif- 
férends qui  auroient  du  6tre  portés  aux  Offi- 
cialitcs,  de  la  même  manière  qu'on  le  prati- 
quoit  pour  les  affaires  féculieres. 

On  a  joint  dans  ce  Chapitre  aux  Arbitres 
les  Notaires  A  poftoliques ,  parce  que  ce  font 
des  efpecesde  Juges  volontaires  que  les  par- 


ties choififfent ,  ftour  rédiger  par  écrit  leurs 
conventions  6c  leurs  traités  fur  les  matières 
Eccléfiaftiques.  Autrefois  c'étoient  les  Evê- 
ques  qui  nommoient  les  Notaires  A  poftoli- 
ques. Le  nombre  en  étok  fi  grand ,  que  le  Roi 
Henri  II.  fit  une  Ordonnance,  pour  les  faire 
réduire  à  la  quantité  qui  feroit  néceffaire  pooe 
le  ferv  ice  du  public  Enfuite  il  régla  qu'ils  fe- 
raient reçus  par  les  Archevêques  6c  par  les 
Evêques  Diocéfains;  qu'ils  feroient  enregis- 
trer leur  nom  ôc  leur  demeure  au  Préfidial  du 
lieu  de  leur  rrffidence  ;  6c  qu'ils  ne  pourroient 
inftrumenter  qu'en  un  Diocèfe.  On  leur  dé- 
fendit depuis  de  délivrer  aux  parties  les  mi- 
nutes des  Actes  qu'ils  recevraient  fur  lés  ma- 
tières Bénéficiâtes.  Ces  Réglemens  n'ayant 
point  été  exécutés  avec  affez  d'exactitude  , 
Louis  XlV.créa  au  mois  de  Décembre  1 69 1 . 
les  Offices  de  Notaires  Royaux  A  poftoliques, 
pour  tous  les  Archevêchés  6c  les  Evêchés  du 
Royaume. 
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rj  1 1 1 
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Royaux, 

1  y.  Ils  mettent  Us  Bénéficier!  en  pofigian* 
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t.  Ce  que 
e'eft  <|4»C 
U<  Atbi- 


9,  LES  LOIX  ECC 

1 6.  Ce  qu'on  doit  obferver  en  eat  de  refus  de 
leur  parti  défaire  Us  requifitions  nécejjai- 
res. 

1 7.  Les  Curés  doivent  dépofer  chez  eux  Us  minutes 
des  Tefiamens  qu'ils  ont  reçus. 

I. 

LEs  Arbitres  font  des  perfonnes  choi- 
(ies  par  des  parties ,  pour  terminer  les 
conteflaùons  qu'elles  avoient  entr'ellcs  ,  en 
vertu  d'un  Compromis,  par  lequel  elles  s'o- 
bligent de  fe  foumettre  à  la  décifion  des  Ar- 
bitres. 

II. 


LESIASTIQUES. 
\Z.Les  Contrats  quepajfent  les  Notaires  Apof- 
toliques  emportent  hypothèque,  &  font  exécu- 
toires. 

ip.O»  n'admet  point  en  France  les  Comtes  Pa- 
latins. 

trement  la  JurifdiÛion  des  Arbitres  fèroit  proro- 
gée à  f  infini.  Mais  fi  Us  Arbitres  avoient  pro- 
noncé en  confie quence  du  Compromis ,  le  jugement 
Jeroit  valable ,  quoiqu'il  n'y  eût  ni  temps  ni  jour 
marqués  par  le  Compromis.  Cette  régie  a  été  jui- 
vie  par  un  Arrêt  du  y  Janvier  1626.  On  n'eft 
point  refû  à  procéder  fur  l'appel  dune  Senit 


».  Leur 
pouvoir 
n'ticede 
pat  l«  ter- 
met  du 


ence 

a  Le  pouvoir  des  Atbitrcs  ne  doit  point  'arbitrale  ,  a  moins  que  la  peine  n'ait  été  payée  , 

j„   s  il  n'y  a  point  de  nullité  dans  le  Compromis. 

Il  y  a  un  Arrêt  de  la  Chambre  de  i'Edit ,  du 
1  3  Décembre  ttfa?.  Cet  Arrêts  font  rapportés 


j.  Do  Laïc 
oc  peut  erre 
Arbitre  dts 
pu- 
rlpi- 


4.UnAtW- 
tre  ne  peut 
plu»  juger 
quand  le 
temrrt  mar- 
qué par  te 
tomprnmi» 
eft  expiré. 


-  -  -  -  y-  —  

s'étendre  au  delà  des  termes  du  compromis  ; 
mais  ils  ont  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  eft 
néceflaire  pour  l'inflt  uaion  de  l'affaire  ,  & 
pour  parvenir  à  une  jufte  déciûon. 

a  Utrum  coram  Arbitris  reconvenrioni  fit  locus  po- 
ftulafti  per  Sedem  Apoftolicam  explicari  ;  nos  igitur 
re(ponden>us ,  quod,  !i<ct  in  juduio  convenientem  re* 
convciiirc  valeac  is  qui  coram  judicc  convenimr ,  co- 
ram Arbitris  tamen  reconveniri  non  poteft  ;cùni  Arbi- 
tti  judicarc  non  valeant,  ni(î  de  ii$  tannV  luptr  quihus 
in  cos  cxtiteiit  coniproniiflum.  Innocent.  III.  cap.  cùm 
dilcclus.  extra,  dt  Arbitris. 

La  reconvention ,  dcntilefi  parlé  dans  ce  Cha- 
pitre ,  n'a  point  de  lieu  en  Irance,  â  moins  qu'elle 
ne  Toit  une  exception  â  la  demande. 

III. 

b  Dans  les  affaires  purement  fpirituclles  , 
on  ne  doit  point  nommer  pour  Arbitre  un  Sé- 
culier ;  parce  qu'il  n'eft  pas  jufte  qu'un  Laïc 
prononce  fur  des  affaires  dont  le  Juge  Séculier 
n'autoit  point  eu  de  connoiffance  :  mais  quand 
il  s'agit  du  poffefloire,  même  des  matières 
fpirituclles ,  le  Laïc  peut6tre  choifi  pour  Ar- 
bitre. 

*  Ad  hoc  gsneralirer  prohibemus .  ne  fuper  rébus  fpi- 
rirualibus  compromittitur  in  Laicum  ,  quia  non  dtret 
ut  Laïcusin  talibus  atbitretur.  Innocent  III.  in  Con- 
Latcran.cap.contïngit.  txtra.de  Arbitris. 

Cette  décifion  du  Concile  de  Latran  ejl  confir- 
mée par  un  Arrêt  du  ParUment  de  Paris  du  pre- 
mier Juillet  1 52  j.  rapporté  dans  le  premier  vo- 
lume du  Journal  du  Palais.  Cet  Arrêt  déclare  nul 
un  Compromis  y  par  Uquel  des  Religieux  avoient 
choifi  des  EccUftafiiques  &  des  Laïcs  t  pour  termi- 
ner Us  conte  fiât  ions  qu'ils  avoient  Jur  le  gouver- 
nementfpaituei de  Uur  Abbaye. 

IV. 

Toute  l'autorité  des  Arbitres  étant  tirée  des 
claufes  du  Compromis,  fi  le  temps  pour  la 
décifion  du  Procès  eft  exprimé  dans  le  Com- 
promis, &  que  l'Arbitre  n'ait  point  rendu  de 
Sentence  Arbitrale  dans  ce  temps ,  il  ne  peut 
plus  juger  la  conteftation  ;  à  moins  que  le  ter- 
me du  Compromis  n'ait  été  ptorogé  du  con- 
femement  des  parties. 

Un  Compromis  efi  nul,  comme  on  Fa  jugé  au 
Parlemtnt  de  Paris  le  10.  Décembre  \6ï-j. 


ns  le  premier  vo 
\v.  1 .  chap.  16. 


lume  du  Journal  des  Audiences , 
V. 


eat  c  Ici 
Arbitres. 


e  Quand  il  y  a  pluficurs  Arbitres  nommés  f-Q"nd 
par  le  Compromis  pour  la  dcîciiîon  d'une  j;.^.'/^ 
comcflaiion  ,  on  doit  rendre  la  Sentence  un,  on  dé- 
Arbitrale  Suivant  la  pluralité  des  voix  des  Ar-  'JJjJ? 

bitrCS.  de*  voix. 

t  Si  autem  ex  communi  placiro  Fpifcoporum ,  jnrer 
ouos  verfaïur  caufa ,  Arbitres  clcgerint ,  aut  nnus  eli- 
p  Jtur  ,aut  très  :  ut  fi  tres  elegcrint ,  aut  omnium  fcquan- 
tur  fententiam  .  aut  duorum.  Ex  Contil.  Afric.  cap. 
Jane  txtra.di  Arbitris. 

J  VI. 

dS'W  n'y  avoitque  deux  Arbitres  nommés  <  Parag» 
par  le  Compromis,  &  qu'  ils  fulTent  de  diffé- 
rente  opinion,  les  parties  refteroient  dans  le 
même  état  dans  lequel  elles  étoient  avant  le 
Compromis  ;  mais  fi  l'on  étoit  convenu  qu'en 
cas  de  pattage  les  Arbitres  pourroient  nom- 
mer un  tiers  pour  décider  la  conteftation  ,  il 
faudroit  rédiger  la  Sentence  Arbitrale  fuivant 
l'avis  du  fur-Arbitre. 

d  Statuimus  ut ,  fi  .iltev.averit  fe  judîcem  liabere  fuf- 
pcftum  . . .  &:  ipfe  cum  adveriario  ,  vel ,  fi  forre  a.lvcr- 
farium  non  liabet ,  cum  judice  Arbitros  commuuiter 
cli^at;aut  fi  communiter  conventre  non  pollunt,  abfque 
malitia  ipfe  unum  &  ille  aliumeligat ,  qui  de  fufpitio- 
nis  oula  cognofeant.  Et  fi  nequiverint  in  unam  con- 
cordare  fententiam  ,  advocent  cerr'um  ,  ut  quod  duo 
ex  ipfîs  decteverint  robur  obrineittirmiraris.  Innocent. 
III.  in  Conci  t.  Lateran.  cap.  citm  fpeeiali.  extra,  d* 
appellation  ibus . 

Il  y  au  Chapitre  Innotuit,  de  Arbitris,  une 
Vécrétale  de  Grégoire  IX.  qui  condamne  la 
claufe  des  Compromis ,  par  laquelle  on  permet 
aux  Arbitres  de  choifir  un  fur- Arbitre  en  cas  de 
partage  entreux  ;  parce  que  c'efi,  dit  le  Pape  , 
re  les  mains  d'une  perfonne  in- 


compromettre entre  les  mains  d'une  perfonne  in- 
certaine :  mais  cette  DécretaU  n'ejl  point  fùivie 
dans  notre  ufage  ;  &  rien  n'efl  plus  commun  par- 
mi nous  que  la  claufe  des  Compromis ,  qui  efl  con- 
damnée par  Grégoire  IX.  Ce  Pape  reconnei:  lui- 
même  au  Chapitre  cùm  à  nobis ,  qui  fuie  immé- 
diatement le  Chapitre  Innocuit ,  qu'on  a pû  faire 
"auand  il  n'y  a  point  de  temps  ni  de  jour  mar-  un  Compromis  entre  les  mains  de  plufieurs  Arbi- 
que  pourfexpirationdu  Compromis  ;  parce  qu'au-  tres ,  à  condition  qu'Us  prononceront  par  euxmè- 
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DES  ARBITRES  ET  DES  NOTAIRES  APOSTOLIQUES.  o$ 

mes ,  ou  par  deux  perfonnes  qu'ils  choiftront  pour  fur  une  matière  dont  le  Parlement  puirtc  con- 

prononcer  en  leur  place.  noitre;  mais  s'il  s'agiflbit  du  pétitoire  d'une 

VII.  matière  purement  fpirituelle ,  ce  feroit  devant 
si  de     Lorfqu'on  a  choifi  plufieurs  arbitres  pour  les  Juges  Ecciéliaftiques ,  &  non  au  Parle- 

juger  conjointement,  fie  que  l'un  d'eux  ne  peut  nient ,  qu'il  faudroit  fc  pourvoir  contre  la  Sen- 

donner  fon  avis,  ou  ne  le  veut  point  ;  les  au-  tence  arbitrale, 

très  ne  peuvent  procéder  au  jugement  de  l'af-  X  I. 

«TVÏ°  fr'rei  *  moins  q"  51  ne  ^oit  œ'ar1,u^  exprefTé-  Les  matières  qui  regardent  plus  l'intérêt 

ua  iw-  ment  dans  le  Compromis,  que  li  l'un  des  Ar-  public  que  celui  des  particuliets  ne  peuvent 

*       bitres  ne  veut,  on  ne  peut  juger,  les  autres  tire  terminées  par  des  Compromis.  A  infi  dans 

prononceront  fculs.  Si  l'un  des  Arbitres  dé-  les  appellations  comme  d'abus,  il  n'eft  psr- 

cede  dans  le  cours  de  linftrucïion,  le  Corn-  mjs  nj  <je  compromettre ,  ni  de  tranfiger  fans 

promis  eft  réfolu ,  Ôc  l'on  ne  peut  obliger  les  le  confentement  des  gens  du  Roi  ;  parce  que 

prtics  à  nommer  un  autre  Arbitre.  lc$  contraventions  aux  faints  Décrets,  aux 

Il  y  a  dans  Bardet  un  Arrêt  du  t>  Janvier  Ordonnances  de  nos  Rois ,  ôc  aux  Libertés  de 

1538.  qui  a  ainfi jugé  cette  quefiion.  l'Eglife  Gallicane  interreffent  le  public.  Il  en 

VIII.  eft  de  même  des  Compromis  fur  les  affaires 
e  Les  héritiers  de  celui  qui  a  pifTé  le  'criminelles  :  les  gens  du  Roi ,  dans  les  Tribu- 
Compromis  ne  font  point  obligés  de  le  te-  naux  Siculiers;  &  les  Promoteurs,  dans  les 
nir ,  non  plus  que  les  fucceueurs  d'un  Béné- 
ficier. 


S.  lafoc- 

K&CU  1» 

Bcorite 
t/ct?  joial 


e  Compromifium  non  extendirur  in  comproroiucn- 
tis  hercd«.  Grcg.  IX.  cap.compromijptm.  extra,  dt 
Arbitris. 


j.  UsNo- 


Otiicialiiés. 

/Feront  lefdirs  Notaires ...  les  Procurations  pour 
compromettre ,  les  Compromis  &  l'expédition  des  Sen- 
tences arbitrales  entre  perJbnnes  Eccléfiaftiques ,  pour 
raifon  des  droits  appartenons  à  leurs  Eglifcs ,  les  con- 
trats de  partage  entre  les  Abbéi  Se  les  Religieux  de  leur 
Wenfc  Abbatiale  Se  conventuelle  ...  &  généralement 
toutes  les  tranfactions  ,  contrats  Se  autres  aétes  qui 
feront  pa(Tcs  entre  perlbnncs  Eccléfiaftiques ,  pour  tâ- 
fon  Je  la  célébration  des  offices  divins ,  droits  de  vilî- 
te.  privilèges  d'exemption  de  la  Jutifdiétion  ordinai- 
re, exercices  de  la  Jurii'diction  Ecclefuftique,  rangs  & 
piéén.inences ,  conduite  Se  discipline  de  l'Eglitc  ;  (oit 
jéritoire  dans  lc<>  Officialités 


titre  de  Notaires  Royaux  fie  Apoftoliauesdani 
tous  les  Archevêchés  ûc  les  Evêchés  de  fon 
Royaume. 

g  Nous  avons,  parlepréfentEdit  perpétuel  cV  irré- 
vocable ,  créé&  érigé  en  titre  d'Office  forme  &  héré- 
ditaire, en  chacun  Archevêché  &  Evéché  de  notre 
Royaume,  terres  &  pays  de  notre  obéhTance,  des  Offi- 
ces de  Notaires  Royaux ,  pour  être  tenus  Se  exercés 
par  les  Notaires  Apoftoliques ,  qui  feront  établis  dans 
les  villes  Se  lieux  qu'il  lêra  jugé  néceflàire  pour  la  com- 
modité de  nos  fujets.  Editdumois  dt  Dictmbrt  1C91. 

XIII. 

h  Les  Notaires  Apoftoliques  font  reçus 


qu'il  y  ait  proecs  au  pétitoire  dans  les  umciaiitcs  ,  ou 

au  plfclToire  devant  nos  Juges ,  ou  par  appel  comme  dans  leurs  Charges  par  les  Juges  dans  la  Ju- 

dabusanos  Cours.  Editdu  mois  dt  DUtmbrt  1691.  rifdi&ion  dcfqucls  ils  font  établis,  après  une 

ponant  création  des  Notairts  Royaux  &  Apojloliquts,  information  de  leur  âge,  vie,  mœurs  fit  re- 

midt  6-  ligion.  Après  qu'ils  ont  prêté  le  ferment  de- 

vant  les  Juges  Royaux  ,  ils  fe  préfentent  à 

•  fe    S'il  y  appel  d'une  Sentence  arbitrale,  il  l'Evêquedu  Diocèle,  à  fon  Grand- Vicaire, 


if  QatUet 

faut  la  af- 
faire! fut 
l:û]oell« 
on  ne  peut 
ttanfijer. 


Ofhculités ,  font  les  principales  parties  des 
acculés  ;  &  les  Tranfadions  qu'ils  peuvent 
faire  avec  les  parties  civiles  ne  doivent  paint 
empêcher  le  mi  ni  flore  public  d'agir. 

Le  18  AAt  ifjao.  on  jugea  au  Parlement 
Ce  principe  n'a  lieu  que  quand  Us  Arbitres  de  Paris ,  qu'une  Sentence  arbitrale  fur  une  af- 
nont  point  encore  prononcé  :  car  fi  celui  qui  a  faire  criminelle  étoit  nulle  :  on  déchargea  Paccu- 
pajjé  le  Compromis  vient  à  mourir  après  la  Sen-  fateur ,  qui  était  apptllant ,  de  la  peine  portée  par 
tence  arbitrale  rendue ,  fe  s  héritiers  font  obligés  le  Compromis ,  &  on  renvoya  les  parties  parde- 
de  s\  Joumettre ,  à  moins  qu'ils  ne  fe  pourvoient  vant  le  juge  qui  devoit  connottre  du  crime,  L'Ar- 
par  la  voie  de  l'appel  contre  le  jugement  qui  a  rit  ejl  rapporté  dans  le  3.  Livre  du  Recueil  de 
été  rendu  :  il  en  eh  de  même  du  fucctjjeur  au  Bé-  Bardet. 
néjice.  ^  XII. 

Les  Notaires  font  desperfonnes  publiques, 
/  Ce  font  les  Notaires  Apoftoliques  qui  établies  pour  recevoir  les  Aâes  que  les  parti- 
san3' doivent  recevoir  les  Procurations  pour  com-  culiers  veulent  paffer  entr'eux.  Les  anciennes 
ttcomnt  promettre,  drefler  les  Compromis,  fit  donner  Ordonnances  diftinguent  deux  efpcces  diffé- 
ia  Com-  J€s  expédiions  des  Sentences  arbitrales  entre  rentes  de  Notaires  pour  les  AÛes  Eccléliafti- 
rc%^  les  perfonnes  Eccléfiafliques ,  pour  les  droits  ques  :  les  uns  étoient  des  Notaires  Apoftoli- 
*«et  \o  de  leurs  Bénéfices, les dixmcs,  la Jurifdiûion  ques,  établis  par  le  Pape;  les  autres  étoient 
Si^ta  ordinaire,  la  célébration  du  fervice  divin ,  ôc  des  Notaires  Êpifcopaux,  qui  recevoient  leur» 
farisra».  les  autres  matières  Eccléfiaftiques  ;  foit  que  provifions  de  l'Evêque.  g  A  préfent  il  n'y  a 
^™ft.lt"  les  Procès  fe  trouvent  pendans  devant  les  point  d'autres  Notaires  Eccléfiaftiques  ,  que 
Juges  Royaux ,  foit  qu'ils  aient  été  portés  aux  ceux  que  le  Roi  a  créés  en  l'an  1  dp  1 .  fous  le 


11.  Dm 

No-airei 

Apoftgli^ 


ij.  Fnrm*- 

lirés  pout  la 
r^e(.fion 
des  Notai- 
tes  Ap 

lltJIKl. 


'  doit  être  porté  directement  au  Parlement,  en   ou  àfon  Officiai,^  pour  prêter  le  ferment  en- 
caqueJ 


W  d"  ~-  -Vlà  Sentence  arbitrale  foit  intervenue  txe  leurs  mains  làns  une  nouvelle  informa- 
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04.  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES, 

tion.  Ils  doivent  faire  mention ,  dans  les  Actes 
qu'ils  patient ,  de  leur  qualité  fit  du  lieu  de 
leur  rélidcncc  ;  &  ils  ne  peuvent  exercer  leurs 
Charges  que  dans  le  lieu  où  ils  ont  été  reçus, 
à  peine  de  faux. 

A  Ne  pourront  lefdirt  Notaires  exercer  leurs  fonc-  néfices,  ôc  qui  leur  en  délivrent  des  Ades; 
tions  qu'en  un  Diocèfe ,  fur  peine  de  faux  &  de  nulli-    excepté  pour  les  Chapitres  Séculiers  ôc 


dans  les  lieux  où  on  traitera  de  chacune  de  ces  ma- 
tières. 

XV. 

Ce  font  les  Notaires  Apoftoliques  qui 
mettent  les  Bénéficier  en  poflcflïon  des  Bé- 


If.lls  met- 
tent les  Bé- 
néficif  ri  en 


té  des  A£tes  qui  feront  par  eux  paflés  hors  le  Dioccfe 
où  ils  auront  cté  reçus  ;  Se  il  ne  fera  foi  ajoutée  aux  in'- 
trumens  par  eux  expédies ,  s'il  n*y  eft  fait  mention  de 
leur  qualité  ,  demeure  Si  juridiction.  Editdumois  d* 
DUtmbrt  165,1.  art.  1 1. 

.Seront  les  Notaires  Royaux  &  Apoftoliques  retins 
fans  autres  frais,  après  information  de  leur  âge ,  vie, 
mœurs  &.  Religion  Catholique ,  par  nos  Baillis  &  Sé- 
néchaux ,  ou  Juges  Royaux  d.u»  la  JurifdiÛion  def- 
quels  ils  feront  établis  :  &  apres  qu'ils  auront  prêté 
ferment  devant  nos  Juges,  nous  leur  enjoignons  de 
prefenter  leurs  Lettres  de  Notaires  Apoftoliques  aux 
Archevêques  ou  Eyêques  ,  leurs  Vicaires  Généraux  ou 
OfEciaux,  &  de  faire  le  ferment  entre  leurs  mains,  de 
bien  &  fidèlement  faire  leur  Charge  ;  fans  néanmoins 
qu'ils  ("oient  obl:gcs  de  faire  aucune  nouvelle  informa- 
tion de  vie  Si  mœurs,  ni  de  fobir  aucun  nouvel 
Itid.  art.  14. 


Réguliers,  dont  les  Greffiers  font  en  pof- 
feflion  d'expédier  les  Aûes  de  prife  de  pof- 
feffion  des  Bénéfices  qui  dépendent  de  leur. 
Chapitre. 

Voyez  dans  la  féconde  partit  le  Chapitre  delà 
prife  de  pojjeffion. 

V I. 


mcn. 


iSi  les  Notaires  Apoftoliques  refufoientde 
faire  les  requifitions  néceflTaires  pour  les  ma- 
tières Bénéficiâtes ,  on  pourroit  s'adrefler 
aux  Notaires  Royaux  qui  ne  font  pas  Apof- 
toliques. 

i  Pourront  néanmoins  les  parties  ,  au  cas  que  les  No- 
taires Royaux  Se  Apoftoliques  réfutent ,  ou  dilayent  de 
faire  les  requifitions  de  provîfions,  initirutions ,  Vif*  , 
fulmrnations  de  Bulles  Se  referirs ,  les  faire  faire  par  les 
Les  Charges  de  Notaires  Apofitliques  créées  autres  Notaires  &  Tabellions.  Editdu  mois  d*  Dcctm- 
penr  le  Diocèfe  de  Paris ,  en  vertu  de  l  Edit  du  brt  1  <Sj  1.  ««.  7. 
mois  de  Décembre  i<îoi.  ont  été  réunies  aux  XVII. 
Charges  des  Notaires  du  Chàielet  de  Paris ,  par  l  Quand  les  Curés  ou  les  Vicaires  ont  reçû 
un  Edit  du  mois  de  Février  1  oj>j.  enregiflré  au  un  teftament,  ils  doivent,  huit  jours  après  le 
Parlement  de  Paris  le  1  j  du  même  mois:  c'ejl  décès  du  teflatcur,  en  dépofer  la  minute  chez 
pourquoi  les  Notaires  du  C/idte/et  reçoivent  dans  un  desNotaires  Apoftoliques  du  Diocèfe,  qui 
le  Diocèfe  de  Paris  les  A&es  qui  ,juivant  ftdit  en  peut  feul  délivrer  des  expéditions. 
de  1 6p  1 .  doivent  être  pajjês  par  devant  les  No-  l  Lorfque  le  Curé  de  la  Paroifle  du  teftateur ,  ou  (on 
taires  Royaux  ylpojlo/iques.  L'Edit  de  l6j>j.  Vicaire,  auront  reçû  un  reftamenr,  nous  leur  enjoignons 
n'excepte  de  cette  ré? le  que  les  Réftgriations  des  dcn  diP°fer  la  minutc  •  huit  iours  arrcs  le  dccésdu 
Bénéfices ,  que  tous  les  Notaires  Royaux  peu-   tcftatcur»  dam  rÉtudc  de  l  un  dcs  Notiir«  R°yau5t  & 


if.  Ce 
qu'on  doit 
obfcrvcren 
ca*  de  refus 
de  leur  parc 
de  faite  les 
requilî  - 
tions  necef- 
faires. 


17.  tes 
Curé»  doi- 
vent dépo- 
fer chex 
eux  les  mi- 
nutes Jet 
teftameas 
qu'ils  ont 
reçus. 


Apoftoliques  du  Diocèfe  ,  pour  lagrolfc  en  erre  expé- 
diée par  ledit  Notaire.  Edit  du  mois  de  Dictmbrt  1601. 
art.  S. 

XVIII. 

m  Les  Contrats  paiTés  par  les  anciens  No- 
taires Apoftoliques  fie  Epifcopaux  n'empoc- 
toient  point  d'hypothèque,  fie  n'étoient point 
Jl  y  a  des  Aaes  que  les  feuls  Notaires  Apof-   exécutoires  dans  le  Royaume  ;  parce  que  la 


vent  recevoir  y  chacun  dans  leur  diflrtél,  dans  les 
lieux  fituis  à  quatre  lieues  de  Paris  &  au  delà  , 
pour  les  perfonnes  qui  y  font  domiciliées ,  comme 
en  le  pratiquait  avant  l'Èdit  du  mois  de  Décembre 
1691. 

XIV. 


mem' "avec  Roi  a  créé  les  Notaires  Royaux  fie  Apofto 


lï.  Les 

Contrats 
qu'ils  paf- 
leiit  empor- 
tent hypo- 
thèque 3e 
font  exécu- 
toire*. 


Apoftolique,  les  Actes  qu'ils  patient  empor- 
î«nNo"a.'  Hqucs.  "De"  la"  prcn»"ierê"efpécrfont  tous  les   tem  hypothèque ,  Ôc  font  exécutoires  en  vertu 


xes  Eccléfiaftiques.  Dans  la  fécond 
il  faut  compter  les  Titres  Sacerdotaux ,  les 
fondations  de  Bénéfices ,  d'obits ,  faluts ,  pro- 
cédions, les  donations  au  profir  de  l'Eglife, 
les  baux  des  biens  Eccléfiaftiques ,  les  devis 
pour  les  réparations  des  bârimens  dépendant 
des  Eglifes  fie  des  Bénéfices ,  les  contrats  de 
penfion  viagère  pour  la  dot  des  Religieuiès, 
les  teftamens  des  Gens  d'Eglifc  ,  fie  l'inven- 
taire de  leurs  meubles  après  leur  décès. 

y  oyez  fous  différent  titres  les  art.\.e.6&  8. 


les  anai-  ^   *r   -  ^ — »  *~ 

e  efpéce  ft°va'  appofé  aux  Actes  ne  change  point  l'or- 
miiv  lr«   dre  des  Jurifdiâions;  Se  les  Juges  Eccléfiaf- 


uges 

tiques  ou  Séculiers  relient  chacun  en  poffcf- 
fion  de  connoitre  des  affaires  qui  font  de  leur 
compétence. 

m  Voulons  que  les  contrats  de  fondation  &  dona- 
tion au  profit  desFgliies,  obligations,  rraniaérions , 
&  aurres  Aâes  pallcs  par  leldits  Notaires  Royaux  & 
Apoftoliques  .portent  hypothèque,  pourvu  qu'ils  (oient 
ligués  de  deux  deldits  Notaires  ,  ou  de  l'un  d'eux ,  Se 
de  deux  témoins ,  &  revêt' s  des  autres  lolcmnirés  re- 
quîtes par  nos  Ordonnances  ,&  afin  que  Ici  dits  contrats 


de  fEdit  de  1691.  qui  fe  trouveront  rapportés   Joieut*  l'avenir  exécutoires,  fans  permiflion  de  nos 
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Juges ,  nout  avons  uni  &  uniilot»  au  [dits  Offices  de 

Notaires  Royaux  &  Apoftoliques ,  la  foncVon  de  Car-  XIX. 

de  de  notre  petit  feel ,  &  leur  donnons  pouvoir  de  Les  Papes  créent  des  Comtes  Palatins,  à  qui     , ,  O. 

fceller  les  contrats  jar  eux  reçus  d'un  fccl  Rravc  de  nos  j,s  donncnt  dcs  pouvoirs  «ès-étendus.  0  En 

armrs  eo  placard  de  cire  ronce.  Edu  du  mois  dt  Dt-  tt                       *.  -         point  en 

tunbrt ,  69 1 .  art.  1  c .  Fjancc  on  nc  tCli°"  Pas  ces  Comtes  :  ce  feron  £„te  ltt 

«N'entendons  que  les  Archevêques ,  &  Evêques  ,  admettre  des  Juges  étrangers  &  donner  at-  Conve, 

leurs  Vicaires  Généraux  ou  OfEciaux  ,  puiflent  en  teinte  aux  droits,  tant  des  Juges  Eccléliafti-  M*,IB» 

vertu  de  ce  ferment ,  ni  autrement ,  s'attribuer  la  con-  ques ,  que  des  Juges  Royaux, 
ooiflance  de  l'exécution  des  Actes  qui  feront  partes 

par  les  Notaires  Royaux  &  Apoftoliques ,  prétendre  o  Les  Comtes  qui  s'appellent  Palatins ,  créés  par 

autre  jurifdiâion  que  celtequi  leur  appartient  de  droit  le  Pape,  ne  font  reconnus  en  France ,  pour  y  ufer  de 

fuivant  nos  Ordonnances.  Edit  du  mois  dt  Diumbrt  leurs  pouvoirs  &  privilèges ,  non  plus  que  ceux  créés 

16Q1.  art.  1  j.  firïEiafeteui.LUtnésdt  l'Eglife  Gallicane,  an.  19. 


CHAPITRE  XIV. 

Des  Loix  Eccléftafliques ,  &  en  particulier  des  Canons  des  Conciles. 

Après  l'Ecriture  Sainte,  il  n'y  3  point  décidons  fur  le  dogme  ne  fonr  pas  par  elles- 
dans  l'Eglife  de  décidons  plus  folem-  mêmes  des  régies  de  foi  :  quoique  les  Ca- 
nelles  ôc  plus  refpcftables  que  celles  qui  font  nons  qui  s'y  font  fur  la  Difcipline ,  &  fur  la 
faites  dans  les  Conciles  Généraux,  légitime-  correction  des  mœurs,  aient  été  regardés  pen- 
roent  affcmblés ,  ôcreconnus  pouroccuméni-  dant  pluficurs  fiécles  comme  des  jugemens 
ques  par  PEglifè  univerfelle.  Ces  AfTemblées,  fouverains  ;  fuivant  l'ufage  préfent  ils  font 
conduites  par  l'Efprit  faint  qui  y  prélidc,  dé-  fournis  à  l'autorité  du  Pape  ,  qui  peut  les  ré- 
cident  infailliblement  toutes  les  conteflations  former ,  en  cas  qu'il  y  en  ait  appel.  Cepen- 
fur  la  foi.  Ce  qui  faifoit  dire  à  faint  Grégoire,  dant  ces  faintes  afiemblécs,  compofées  de 
qu'il  refpectoit  les  quatre  Conciles  Généraux,  tous  les  Evêques  de  la  Province ,  qui  avoient 
comme  les  quatre  Evangiles.  Le  même  cfprir,  leur  Métropolitain  pour  Prélident,  &  d'un 
qui  anime  fur  les  dogmes  ceux  qui  compo-  grand  nombre  d'Eccléfîaftiques  du  fécond 
fent  ces  faintes  affemblées,  leur  infpire  les  Ordre ,  étoient  très  utiles  pour  arrêter  les  dé- 
régies qu'ils  doivent  preferire  fur  la  Difci-  fordres  qui  renaiffent  de  temps  en  temps  dans 
pline  Eccléfiaftique.  Les  avantages  que  l'E-  les  Provinces  fous  différentes  formes  ;  pour 
glife  en  retire  avoient  engagé  les  pères  du  preferire  les  remèdes  qui  conviennent  aux 
Concile  de  Bâlc  à  ordonner ,  fuivant  les  vœux  temps  &  aux  lieux  ;  pour  réprimer  les  Prélats 
des  Pères  de  Pife  &  de  Confiance  ,  que  Ton  qui  abufent  de  l'autorité  que  l'Eglife  leur  a 
convoquât  un  Concile  œcuménique  au  inoins  confiée  ;  pour  conferver  à  ces  Prélats  leur  au- 
dc  dix  ans  en  dix  ans,  pour  réformer  l'E-  torité  légitima,  contre  les  entreprifes  de  ceux 
glife ,  tant  dans  le  Chef  que  dans  les  membres,  qui  ne  fe  founjettent  point  avec  affez  de  ref- 
Cc  Décret  du  Concile  de  Bâle  a  été  reçu  pe£rau  premier  Pafieur  du  Diocèfe.  Ceux  qui 
avec  joie  par  l'Eglife  Gallicane;  mais  il  n'a  aiment  la  Difcipline  Eccléfiaftique  voientavec 
point  eu  d'exécution,  en  partie  à  <gfufe  des  peine  qu'on  ait  négligé  depuis  un  fiécle  les 
oppolitions  de  ceux  qui  craindroient  un*Tri-  Conciles  Provinciaux,  ôc  que  nos  Rois  aient 
bunal  fouverain,  où  l'on  fe  propoferoit  des  été  plus  exaâs  à  enjoindre  aux  Métropolitains 
vues  fi  étendues  de  réformation.  de  les  tenir ,  que  les  Métropolitains  a  exécu- 
Les  Conciles  Provinciaux  ont  moins  d'au-  ter  ce  que  nos  Rois  leur  ont  ordonné  fur  c« 
torité  que  les  Conciles  œcuméniques.  Leurs  fujet. 
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3.  Droit  naturel.  Loix,  quand  elles  font  reçues. 

4.  Dfoit  des  gens.  1 2.  Ce  que  c'eji  que  Canon. 
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Canonique.  1 6.  Il  faut  que  ces  Loix ,  pour  obliger ,  aient  été 

8.  //  faut  que  le  Lègiflateur  ait  pouvoir.  publiées  &  acceptées. 

Ce  que  doivent  obferver  ceux  qui  font  des  17.  Ce  qu'on  doit  examiner  avant  cette  accep- 

Loix.  tation. 
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s  S.  Si  ton  peut  mettre  des  mod.jkations  en  accep-  2$.  Tous  les  Evéques  de  la  Province  doivent  y  (ne 

tant.  {1         '  .  „  rm 

19.  On  n'a  point  reçû  en  France  le  Concile  de   %6.  Et  tous  ceux  qui  ont  coutume  fyajfijler 
Trente  zj.  Matières  dont  ils  connotjjent. 

30.  Qu'on  a  adopté  dans  nos  Ordonnances  plu- 
sieurs dêci fions  de  ce  Concile,  accommodées  à 
notre  uf âge. 

3  1 .  Conciles  Nationaux  convoqués  par  nos  Rois. 


t.  Droit 
Eecléfufti- 


».  De  auoi 
il  eft  <£m- 


3i.  On  doit  en  préfenter  les  Décrets  au  Roi. 
35 .  Enfuite  ces  Décrets  deviennent  des  Loix  du 
Royaume. 

34.  Convocation  des  Conciles  Provinciaux. 
I. 

ON  appelle  droit  Eccléfiaftiquelcs  régies 
qu'on  doit  fuivre  dans  le  gouvernement 
de  l'Eglife ,  &  pour  la  décifion  des  affaires 
Eccléiiaftiques.  . 

IL 

Ce  Droit  eft  compofé  du  Droit  naturel, 
du  Droit  des  gens ,  des  Loix  écrites  &  des 
Coutumes.  Les  Loix  écrites  font  ou  divines , 
ou  Eccléfiaftiqucs.  Les  premières  fe  trouvent 
dans  l'Ecriture-Sainte  :  les  fécondes  dans  les 
Conciles,  dans  les  Conftitutions  des  Papes, 
jdans  les  écrits  des  faims  Percs ,  dans  les  Or- 
donnances des  Princes  Souverains ,  dans  les 
Coutumes  des  Provinces,  dans  les  Arrêts 
de  Règlement  que  rendent  les  Cours  Su- 

{>éricures  pour  faire  exécuter  les  Loix  de 
'Eglife  &  les  Ordonnances  de  nos  Rois. 

III. 


8.  Effet  de  F  appel  comme  d'abus  de  leurs  Ordon- 
nances. 

29.  S'il  ejl  nécejfaire  que  le  Pape  les  confirme. 

30.  Leur  autorité  après  t approbation  du  Roi. 

3 1 .  Synodes  Diocéjains ,  leurconvocation. 

32.  Statuts  Synodaux ,  leur  autorité. 

33.  Des  Réglemens  faits  dans  les  Affemblées  in 
Clergé. 

V. 


,.  Loi  ii- 


La  Loi  naturelle  eft  une  Loi  divine  non 
écrite  :  la  Loi  divine  écrite  efteomprife  dans 
les  Livres  de  l'ancien  ôc  du  nouveau  Tefta- 
ment. 

I  VI. 

• 

Dans  l'ancien  Teftament  il  faut  diftinguer  f'J^  ** 
les  préceptes  moraux  de  ceux  qui  n'étoient  Tournent 
que  purement  cérémoniaux.  Les  premiers  su"^  »e« 

/       r  ,  r.       1  ,    être  obier- 

font  des  principes  ou  des  comcquenccs  ne-  riey  ^m 
ceffaires  de  la  Loi  naturelle,  que  Dieu  a  i'tguïe. 
donnés  aux  hommes  par  le  miniftere  de 
Moïfe  &  des  Prophètes  ,  afin  de  retracer  , 
pour  ainfi  dire ,  dans  leurs  cœurs  les  fenti- 
mens  que  les  paflions  avoient  effacés.  Ces 
préceptes  moraux  doivent  être  aujourdhui 
obfervés  par  les  Chrétiens ,  comme  ils  dé- 
voient l'être  par  les  Juifs,  c  Les  préceptes  pu- 
rement cérémoniaux  n'étoient  établis  que 


}.  Droit 


_    _    .          ,             ,        m    .  pour  être  des  figures  du  Mcffie  &  de  la  Re- 

a  Le  Droit  naturel  comprend  un  certam  ^on  Chrétienne .  ou  des  loix  particulières 

nombre  de  principes  de  «.ft.ee,  que  Dieu  *    fc        .  Juif      .  ^  ayoit 

fait  çonnoitte  a  tous  les  hommes,  fit  qui  font  £  ^  J    £  refcnu  *     ufl       d  nQmbre 

abfolument  nécelfaues  pour  la  confervat.on  d  c(Wtntmies  cxtéticurcs.  La  lumière  dont 

de  la  foc.été.  Telle  eft  cette  régie  qui  eft  le  Di      édrfrf  ,    ho          cn         m  fon 

fondement  de  toute,  les  Loix  :  faites  aux  au-  f    k          a  m -  é  ws  om- 

très  tout  ce  que  vous  voudriez  qu  on  vous  fc         ^                 ^  ^  £  ^  ^ 

fît  a  vous  -  mêmes;  &  ne  faites  pas  aux  au-  |                 ^  ^ 

très  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu  on  vous  |-ye   .fieu  *  r<fglcs  qui  doivent  êtrc  fufvics 

dans  l'^life  Chrétienne ,  parce  qu'elles  font 

a  Jus  naturale  eft  commune  omnium  nationum  ' 
eo  quod  11  bique  inftindtu  nature ,  non  conftitutione 
oliquâ  habetur  :  ut . . .  depoHtz  rei ,  vel  commendatar 
pecuniae  reftituto  ,  violentix  per  vira  repuHîo . . .  nam 
hoc  ,  autfiquid  huic  fimilceft  ,  numquam  Lijuftum  . 
led  naturale  cquumque  habetur.  IJîderus  ,  tan.  jus 
naturale.  Jiftinà.  1. 

Jus  naturale  eft  quod  in  leee  &  Evangelio  conti- 
nerur  ,  quo  quifque  jubetur  alii  facete  quod  (ibi  vutt 
fieri ,  &  prohibetur  alii  inferre  quod  (ibi  nolic  fieri. 


fondéeFTur  le  Droit  naturel,  ou  que  l'Eglife 
les  a  adoptées.  Telle  eft  la  vocation  d'Aaron 
au  Sacerdoce ,  qui  fait  connoître  que  per- 
sonne ne  doit  s'ingérer  dans  le  miniftere  Ec- 
cléfiaftique ,  que  Dieu ,  ou  plutôt  l'Eglife ,  qui 
fait  connoître  la  volonté  de  Dieu,  ne  l'y  ait 


appellé. 

c  Viri  fratres ,  vos  feiris  quoniam  ab  antiquis  diebus 
Dcus  in  nobiselecit,  per  os  meuro  audire  genres  ver- 
Un^ChnftusinEvangelio,0*«-,^«*î«^«    l^Evangetn  ,&c«icre.  Et  qui  novir  corda  Deus  , 

uklTTJXtZ;kl.  z&îr  '  rmrr  rtiv^  ,,is  Sp:rT„fan^ 

ficut  te  nobis.  Et  nihil  diicrevit  inter  nos  &  îllos  ,  fide 
puritîcans  corda  eorum.  Nunc  etgo  quid  tenutti 
Deum  ,  imponere  jupum  fuper  cervices  Difcipulorum  , 
quod  neque  panes  noilri  neque  nos  portare  pntuimus  î 
Sed  per  gratiam  Domtnt  Jcru-Chnfti  credimus  ial- 
vari ,  quenudmodum  Se  illi.  A3.  Apoft.  cap.  1  j.  tf  y. 
7.  8.  9.  10.  1 1. 

Cùm  enixa  fuerit  mulier ,  poft  quot  dies  intrare 
Ecctefiam  debcat ,  teftamenti  vetetis  pneeptionc  di- 
dicilH  j  quia  pro  mafeulo  xxxiu.  po  rœtnina  verô 
lxvl  diebus  débet  abftinerc  :  quod  tanien  feiendum  , 

quia 


IV. 

4.  Droit  b  Le  Droit  des  gens  eft  celui  dont  toutes 
les  Nations  policées  font  convenues  entt'cl- 
les ,  pour  pouvoir  ttaiter  les  unes  avec  les  au- 
tres fans  danger. 

*  Jus  gencium  eft . . .  fœdera ,  paces ,  tnducix ,  le- 
gatorum  non  violandotum  religio ....  Hoc  tndc  jus 
gentium  appcllatur ,  quia  eo  jure  omnes  ferè  geutes 
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quia  in  myftcrio  accipitur.  Grtgor.  I.  can.  cum  uùxa.  d'atteinte  aux  Coutumes  anciennes  ôc  légi- 

ty?*'*'     SJ    .   h    .        .  times;  qu'elles  foient  néceffaires  ôc  utiles; 

S.muljcr  .rîdcm  borâquâgenuei.t  ,  aOira  grattas  qu.dles  foient         ûe$  d>une  manj  , 

intrj  fccoicliara,  nullu  pondère  pecc.iti  çravatur  :  vo-  e        »  n        *  r 

lupu<  etenim  catnis,  non  doloVin  culp  cft.  In  car-  Ie  'afin  9°         0C  caufftnt        d  embarras 

nfs  autan  commixrione  volopus  cft  :  in  prolis  vero  *  de  conteftations  ;  quelles  aient  pour  but 

parru  dotor  &  gcrrfruï.  Unde  &  ipû  prima:  matri  om-  Intérêt  public  &  celui  de  1  Eglife  ,  ÔC  non 

nium  dicitur,  in  doloribus  paries.  Si  itaque  euixam  l'avantage  des  particuliers, 
mulierem  prohibent  inrrare  Ecclefiam  ,  ipGrr.  ci       «  Erit  autem  lex  honefta,  jufta ,  poflibilis ,  fecun- 

pernam  fuam  m  culpam  d.puramus.  Idem ,  iè,d.  can.  dùra  naturaro,  fecundùm  parrix  confuetudinem ,  lo- 

Jî  mulur.  COt  mnpotique  convenicnï  y  necclTaria ,  utilis  ;  mani- 

*  feftaquoque,  nealiquid  pet  obfcurirarem  in  captio- 

d  Le  nouveau  Tcftamem  eft  la  première  nem  conrincar.  Nullo  privato  commodo  ,  fcd  pro 

fource  du  Droit  Canonique.  Jefus-Cbrift  cft  t%?^J?^m  u,Hiwte  confcriPa-  (fi*™*  <*"■ 
le  modèle  que  doivent  fe  propofer  tous  ceux 


qui  font  chargés  delà  conduite  des  aines  :  fes 
préceptes  font  des loix  que  tous  les  fidèles 


X. 


Ol- 

vent  luivre  exactement  :  toute  l'autorité*  des 
Parte urs  eft  fondée  fur  la  million  que  le  Fils  de 
Dieu  a  donnée  à  fes  Apôtres ,  &  qui  eft  répé- 
tée en  plufieurs  endroits  de  l'Evangile.  Les 
Actes  des  Apôtres  nous  apprennent  de  quelle 
manière  l'Eglife  s'eft  établie,  &  ce  qui  le  pra- 
tiquoit  dans  fes  heureux  commencemens. 
INous  y  remarquons  dans  les  Epitres ,  comme 
dans  les  Aâcs  des  Apôtres ,  un  plan  de  la 


1. 11  faat 

<rx  te  U- 
fJîii  curait 


5  Ce  qne 
igitm  ob- 
ffctr  ceux 
tout  de» 


Il  faut  qu'une  loi  ait  été  légitimement  pu-  io.  Nàaf- 
bliée ,  pour  lier  ceux  pour  lelquels  elle  a  été  icl* 
faite  ;  parce  que  l'on  n'eft  point  obligé  de  fui-  Se  u  lof"* 
vreune  régie,  qu'on  ne  connoîr  point  par  des 
voies  légitimes  fie  ordinaires. 

XI.  * 
/On  doit  examiner  les  loix  avec  foin  i mi  n'eft 
avant  que  de  les  publier;  parce  que,  quand  p'wp»™'» 
elles  ont  été  légitimement  publiées ,  les  j"«m"ne7 
Juges  doivent  s'y  conformer,  pourvu  quel-  1«  loix 
difciplineEccléftaftiqûe,  qui  s'eft  développé  J«  ne  contiennent  rien  de  contraire  a  la 
peu  à  peu  dans  les  ftécles  fuivans.  11  y  a  quel-  1(jî  de  D,cu  »  *  aux  réfiles  générales  de  l'E-  <ô«. 
ques  réglemens  particuliers  >  comme  la  dé-  fi  :f ' 

fcnfe  de  manger  des  viandes  fuffoquées ,  qui   J  .  "™  Jte!nPora,'bus  '«S*"* .  quatnquam  de  his 
/  /    i     °a  •   i'cr  •    j    i>r-  ,r       nomines  judteent ,  cilm  eos  inlutuunt:  tamen  cùm 

ont  été  changés  :  maislEfprit  de , l'Eglife  ,  f^r^L%^,m^^^ 
qu  on  doit  étudier  particulièrement  dans  les  judicare ,  M  fecundum  iplâs.  Juguftin.  can.  in  iks. 
Livres  laints,  eft  toujours  le  même,  difinâ  4. 

«/Quzcumque  enim  feripta  funt ,  ad  noftram  doc-  _  X 1 1.  ^ 

trinam  (ciipra  funt  :  ut  per  patientiam  ,  Si  confola-       g  On  nomme  quelquefois  Canons  toutes  11.  Ceqq» 

woncm  i'ctii'iurarum  ,  l'pcm  habeamus.  Epifi.  ad  Ro-  lesloix  Ecclélîaftiqucs quelles  qu'elles  foient,  c  eft  Ve 

manoi.  1 5.    4.  mais  ce  terme  s'emploie  plus  ordinairement  Cm00*' 

l^Lorantia ,  mater  cunûorum  errorum ,  maxime  in  pour  fignificr  les  décifiorts  fur  les  matières  de 

Saccrdoribus  Dci  vitanda  eft ,  qui  docendi  officiurn  fcj    ou  les  rég|es  de  difeipline  Eccléiiaftique 

snporulisiuiceperuat.  iacerdotes  erum  légère  fane-  qui  font  faites  dans  les  Conciles.  Ce  mot ,  Ca- 

tas  Sciipruras  ticqucnrer  admonec  Apoitolus,  dlccns  1       r    .c     .  ,  ,     Z,  ""•>v'a 

ad  Tii..othcum ,  Atundt  Uaioni ,  txhïrtationi  &  doc-  "0n  »  !|gnlfie  XHle  *  ?™CC  (îUC  les  Canons  des 

«m* ,  trfimper pâmant  in  his  Sciant  igitur  Sacetdo-  Conciles  contiennent  les  régies  de  la  foi  Ôc  de 
tes  icripturas  fcidtas  6c  Canones,  uc  omne  opus  eo-    1*  conduite. 

g  Canon  grzcè ,  latine  régula  nuncupatur.  Ifidor. 
can.  canon.  diJlinS.  j. 

Régula  difita  eft,  eo  quôd  reâè  ducit,  nec  ali- 
quando  aliorfum  trahir.  Aui  dixerunt  regulam  diûam, 
vel  quôd  regat ,  vel  quod  normal»  reûc  videndi  prx- 
beat ,  vel  quod  diftortum  pra vumqac  corrigat.  Idem  , 
Les  loix  humaines  Eccléflaftiques  ,  pour  tbi*  can'  "guU. 
obliger  les  fidèles  à  les  obfetver,  doivent 

XIII. 

avoir  été  faites  par  des  perfonnes  qui  aient  A  Entre  les  Canons  ou  régies  delà  difcipli- 
reçû  le  pouvoir  de  Dieu  même  ;  comme  les  ne  EccleTiafliquc,  il  y  en  a  qui  font  obfervées 
Conciles,  les  Evêques ,  &  les  Princes  Sou ve-  par  toute  l'Eglife  :  plufieurs  de  ces  régies  font 

de  droit  Apoftolique,  d'autres  ont  été  établies 
par  des  Conciles  oecuméniques;  d'autres  par 
un  ufage  généralement  reçu. 

h  Illa  que.. .  roto  orbe  terrarum  fervanrur,  datur 
intelligi  vel  ab  ipjts  ApoftoUs,  vel  à  plenariis  Conci- 
liis,  quorum  eft  in  Ecdelia  faluberrima  autoricas, 
commendata  atque  ftatuta  retineri  :  fîcut  quôd  Do- 
mini  PatTio,  arque  Alcenllo  in  ctclum ,  &  adventus 
de  ccelo  Spiritûs  (ân6U  anniverfariâ  foleranitate  cele- 
brantur.  Auguflinus ad'  Januar.  tpifl.  uX.can.  illa 

XIV. 

$  U  y  a  au  contraire  des  points  fur  lcfquels  u.  RcSi« 


rum  m  prx.:icacionet  &  doârini  coniîftat  :  atque  zdi- 
ficent  eu  net  os ,  tam  ridei  feiennà ,  quàm  operum  diiei- 
plinà.  Ex  Concilia  Tolcûno  IF.  can.  ignorantia.  dif- 
ùn3.  38. 

VIIL 


rains,  protecteurs  de  la  difeipline  Eccléiiafti- 
que ;  ou  par  des  perfonnes  aufquelles  les  pre- 
miers Paftcurs  aient  confié  leur  autorité,  com- 
me les  Grands- Vicaires  des  Evêques. 

IX. 

e  Ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  faire  des  loix 
doivent  obferver,  que  toutes  les  décidons 
qu'elles  contiennent  foient  juftes;  que  l'exé- 
cution n'en  foit  point  impoûible;  qu'elles 
conviennent  au  temps  ôc  au  lieu  pour  lefquels 
elles  font  faites ,  qu  elles  ne  donnent  point 


fuivict  par 
toute  IX- 
giife. 
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LES   LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


pï'.titulie- 
lei  ice':»i- 


la  difcipline  eft  différente,  fuivant  les  pais  ôc 
les  Diocèfes  :  la  feule  régie  qu'on  ait  à  obser- 
ver fur  ce  fujet ,  eft  de  fc  conformer  à  la  difci* 
pline  du  lieu  dans  lequel  on  fe  trouve. 

i  AHa  ve:ô  qux  i  er  loca  terrarum  rcgionefque  va- 
rianrur ,  Ttcuri  cil  qwod  alii  jcjnnant  fabbato ,  alri  *ero 
non  :  alii  communicant  quoti  Jx  Corpori  &  Sangutnî 
dominico ,  alii  certis  dicbus  accipiunt  -,  Oc  lî  quid  aliud 
hujufînodi  advcrti  poteft ,  totum  hoc  genus  rerum  li- 
ber» habet  oblervationes  :  ncc  dilciplina  ulla  eft  in 
illis  mclior  gravi  prudentique  Chriftiano  ,  quam  ut  eo 
modo  agai  quo  agerc  videra  Ecclefiam ,  ad  quam- 
cumque forte  devcnerit.  Augufin.  «dJatuur.  tp.  1 1  i. 
tan.  iUa.  dtjiinîl.  1 1. 

XV. 

»f.  Tckm     /Le  Concile  œcuménique,  repréfenrant 
'  1,Eglifc  Univerfelle,  a  droit  de  faire  des  ré- 
p»™,  font  glemens  pour  toutes  les  Eglifes  particulières, 
fijeti  mi    qui  doivent  y  être  fu'ivis ,  quand  ils  ont  été  lé- 
îïu/cÏÏ  gitimement  publiés.  Le  Pape,  quoique  Chef 
*co-«dcrEglife,cft  lui-même  iujet  à  ces  loix  ref- 
peaables  ;  non-feulement  par  rapport  à  la  foi 
&  à  la  morale,  pour  lefquelles  ce  Tribunal  fu- 
prême  a  reçu  le  don  de  l'infaillibilité,  mai» 
encore  fur  la  Difcipline  Eccléliaftiquc. 


plurima  cum  chariiare ,  &  Prxlatos ,  cartcrofque  viros 
Eccleliafticos ,  tpbm  noftrorum  regni  Se  Dclphina- 
rus  Eccleliam  reprxlèntantes ,  maxima  cum  inftanria 
exhortando  &  oblccrando  ,  ut  décréta  ,  flaturaque  8c 
ordinationes ,  ab  ipfa  landa  Synodo  prarmiiTas  ob  cau- 
fas  fafta  <V  condita,  recipere  vcllemus  eriam  &  accep- 
tarc,  eandemque,  quantum  noftrx  regix  dignirarit 
intereft,  per  univerfum  regnum  noftrum  ,  6c  Delphi, 
natum,  inviolabiliter ,  perpetuoque  obleTvari  farere 
dignaremur.  Prommium  Pragmttu*  SamSitms  Bi- 
uirie. 

XVII. 

n  Avant  cette  acceptation ,  les  Rois  &  les  04 
Prélats  ont  droit  d'examiner  fi  les  Décrets  fur  IVnm" 
la  difcipline  qui  ont  été  faits  dans  le  Concile 

avant  ccn« 

oecuménique ,  ne  donnent  point  d'atteinte  aux 
droits  temporels  des  Souverains  ;  fi  l'on  ne 
change  point  fans  néceflité  les  ufages  anciens 
6c  légitimes  de  lours  Eglifes  ;  fi  les  nouveaux 
Réglemens  conviennent ,  fie  feront  utiles  à 
leut  troupeau  :  ce  qui  fe  pratique ,  fans  préju- 
dicier  à  l'autorité  du  Concile  oecuménique  : 
parce  que  les  Evêques  affemblés  au  Concile 
ne  peuvent  être  infiruits  des  différentes  cir- 
confiances  des  temps,  des  lieux  ôc  des  perfon- 
nes ,  qui  rendent  fouvent  impraticables ,  inuti- 


/  Sieur  failli  Evangelii  quatuor  libros ,  fie  quatuor  les  ou  dangcrcufes  les  loix  qui  paxojffent  d'ail- 
Concitia  fufeipere  &  vencrari  me  fatcor  :  Nicxnum    leurs  les  plus  fage». 


feilicet ,  in  quo  perverlum  Arii  dogma  dellruitur  ; 
Conftanttnopolitanum  ,  in  quo  Eunomi  6c  Maccdo- 
nii  error  convincitur  ;  Ephcbnum  eriam  ptimum,  in 
quo  Ncftorii  impietas  judicatur  -,  Chalcedoncnl'c  vero, 
in  quo  Eutychis  Diolcottque  pravitas  reprobarur ,  totâ 
devotione  complector  ,  integertima  approbarione  cul- 
todio  :  quiaiuhis,  velur  in  quadrato  lapide ,  lanctx 
fidet  ftruétura  conlurgit ,  6c  cujamber  vicx  atque  ac- 
tionis  norma  conûftu.  Quinrum  quoque  Concilium 
pariter  veneror ,  in  quo  epiftola  qux  lbx  dicitur ,  erro- 
ris  plena,  reprobarur....  Cundas  vero  quas  prxraia  ve- 
neranda  Concilia  petfonai  rcipuunr ,  refpuo  ;  qu.is  vc- 
nerantur,  amplcttor  :  quia,  Jum  univcrlà'i  funt  con- 
fenfu  conftituta ,  fc ,  &  non  illa  deftruit ,  qui'qirj  pras 
fumit  aut  <o»vere  quos  religaiu  ,  aut  îigare  quoj 
vunt.  Grtgar.  1.  can.fuut.  difttnS.  i  j . 

XVI. 

$4.  n  fiât  m  Quelque  grande  que  foit  par  elle-même 
que  Ion,  l'autoritédcs  Conciles  Généraux,  les  Canons 
pour  obh-  qU'iis  fonf  fur  |a  difcipline  n'ont  point  force  de 
loi  dans  l'Egiife  Gallicane  ,  qu  ils  n'aient  été 

Êubliés  ôc  acceptés  par  les  Prélats  ôc  par  le 
Loi ,  qui  eu  proteacur  de  la  difcipline  Ecclé- 
fiaftique.  C'cft  fuivant  cette  maxime  confiante 
que  le  Concile  général  de  Baie  a  fait  préfenter 
fes  Décrets  fur  la  difcipline  au  Roi  Charles 
VII.  fit  aux  Evêques  de  l'Egiife  Gallicane, 
pour  les  prier  de  les  recevoir  ôc  de  les  ac- 
cepter. 

m  Qux  quidem  fantta  generalis  Synodus ,  hujufmodi 
deformirates  in  Ecclclia  Dei  paûlm  in  dits  excreteere, 
&  mores  corruptiflimos  eandem  inficere  profpiciei», 
cunOis  palam  curavit  ingerere  monira  faluris  ,  ac 
circa  prxdit5ta,  qnantAm  cum  Deo  potuir  eflicaci- 
ter  providerc  :  conlidera nique  ad  hxc  inrer  alia  prx- 
cipua  maxime  convocatam  adunaramque  exritifle  , 
cern  decrera ,  c-rtjfôue  ordinnionn  ,  *r  ft.ituta  fo- 
leinnu  ferait  ï-i  comli  lir,  qux  per  fuos  Oratores  & 
Nuutioi  pM'cipuiis  nubiï ,  I  cclt-iîjr  icgni,  &  Dil- 
pliuutûs  nuatùrum  pr»lciiuri  fecie  &  exhiberi  :  nos 


ger,  aient 
<ié  pa- 
blii.-iacat 


n  Quibus  attenté  confideratis ,  ut  viam  ruriorem 
ac  Deo  grariorem  digère  valereœuJ,  habita  fuperhis 
magni  ConciUi  noftri  deliberarione  prxmaturâ ,  Ar- 
ciiiepilcopos  ,  Epifcopot ,  Capitula  nocabilia ,  Abba- 
tek ,  Decanot ,  Prxpofitos ,  cartcrofque  Prxlatos  £c- 
clefiafticos  ac  divini  Ac  humani  jurts  Magiftros ,  Doc- 
tores  6c  feiennficos  viros  univerfiratum  ftudtorum  ge- 
neralium  ;  &  altos  de  tegno  6c  Dclphinaru  noftris, 
in  maximo  copiofoque  numéro ,  apud  nos  in  bac 
noftra  Diruriceiul  civicare  cclebri ,  nuper  convocari 
fecerfanos  6c  congregari.  In  qua  qu'dcoi  loiemni  Coiv- 
gregatione  ,  in  Capirulo  facro(ân£be  Capcllx  Biruri- 
cenfis  célébrât!  ,  prxfidentes ,  afliftentibus  nobis  pri- 
mogenito  rtoftro  enariflimo  Ludovko  Delpbino  Vien- 
nent ,  Carolo  Duce  Borbonio ,  Carolo  de  Andega- 
via  Cenomanix  ,  Perro  de  Bricannia  nepote .... 
pluribufque  Magnatibus ,  proceribus  &  vins  pcririfll- 
mis ,  Ecclefiafticis  6c  Secularibus ,  de  magno  Concilio 
noftro,  6c  aliis ,  ipfius  prxfati  fummi  Ponrihcis ,  ncc  non 
&  Sanôx  Syuodi  generalis  prxdktx  lolemnes  Ora to- 
res ad  nos  deftinatos ,  fuper  ne  &  aliis  ftatum  Ecclefist 
Dei  plurimùm  concernenribus,  audivtmus  atteoteque 
audiri  fecimus  :  quibus  ad  plénum  audids  ,  apernlque 
luculenier  &  diferte  per  pfurcs  Prxlatos ,  facrx  Tbeo- 
logix  &  jurium  Doétares  famonfUmos,  &c  exinde  plu- 
rium  dicrum  iniervallis  dilcu(Iis  Se  diLigcnrcr  percrac— 
tatts  materib,  pro  parte  eorumdem  Prxurorum,  6c  alio» 
rum  Tiiorum  Ecdefiaftkorum ,  ipfam  noftrorum  regui 
6c  Delphinauis  EccleHam  reprxfentanrium ,  nobi»  un- 
dem  extitit  expofitum...  quod  luper  prxdicitorum  (  ma- 
lorum  )  repirationc ,  (àcrx  iplius  Ba(llien(îs  Synodi 
décréta  provifionem  congruentem  videntur  attullfle , 
prxhabica  inrer  cos  mulrimo Jâ  dtutinaque  aperrione , 
difcufEone ,  arque  digeftione ,  memorara  iplius  facras 
Bafitienfis  Synodi  décréta ,  ordinationes  &  ftatuta , 
aliqua  fimpficirer  ut  jacent ,  alia  vero  cum  cerrit 
modificarfonibus  fle  formis ,  non  hxfiradone  potefta- 
tis  Se  aucoriratis  condentis  Se  promulgamis ,  ip- 
lius feilicer  facrx  B.ifilienlîs  Synodi  ;  ici  quatenus 
Loinrnodirartbus  ,  temponbus  <3c  moribus  regio- 
num  ,  5c  prrl"oi\arum  l.'tpc  fjtorum  noftrorum  regni 
&  Dclpliinatus  congrucrc ,   conveuirct^ue  conlpe- 
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DES  CANONS  DES  CONCILES. 


il.  S  cm 
ftv  mettre 


xennu,  prout  inferiùs  ânnotanrur  &  inferunrur ,  illi- 
co &  indilatc  recipienda  conlêiiferuur ,  Si  acceptant 
dehberavcrunt.  Ex  proamio  Pragmatic.  Sandio.  Bi- 
turu. 

XVIII.  • 
oLes  Rois  &  les  Prélats  d'an  Royaume , 
en  acceptant  les  Décrets  d'un  Concile  Œcu- 
ménique, peuvent  y  mettre  des  modifications, 
fuivant  qu'ils  le  jugent  néceiïaire  pour  con- 
ferver  les  droits  de  leur  Souverain  &  de  leur 
Eglife. 

e  Demiïm  condufic  praHibata  Congregatio ,  ut  dé- 
créta ejus ,  de  quibus  vilùoo  cft  quod  debeant  iîmplicicer 
acceptari,  ex  nunc  ûmplicirer  acceprenrur,  Se  execu- 


99 


affaire  ne  pou- 


Charles  IX  réfondit  que  eetl 
voit  Je  terminer  en  peu  de  temps",  &  qu'avant 
de  la  décider  il  fallait  convoquer  les  Notables  de 
fin  Royaume.  Henri  111.  fit  infertr  dans  Or- 
donnance de  Blois  ceux  des  Décrets  de  difcipli- 
ne  du  Concile  de  Trente,  qu'il  jugea  devoir  être 
les  plus  utiles  dans  le  gouvernement  Eccltfiafii- 
que.  Depuis  cette  Ordonnance ,  le  Pape  fit  met- 
tre une  claufe  dans  le  traité  d'entre  le  Roi  £Ef- 
pagne  &  les  Chefs  de  la  Ligue ,  par  laquelle  ces 
derniers  s'engageaient  à  faire  obferver  le  Con- 
cile de  Trente  :  en  effet ,  ce  parti  étant  affemblè 
à  Paris  ,  fous  le  nom  d'Etats  en  1593.  Je  Car- 


rionem  fortiantur ,  arque  ex  nunc  efleclui  realiter  a'™fflvé  y  propofa  la  publication  du  Concile  : 

mancipentur.  Et  fimiliter  illa  décréta  circa  qux  fue-  '*  Préfident  le  Maître  fut  chargé  de  faire  un  mé- 

nint  fadhc  prxnotara:  modificaiioncs ,  de  quibus  fupe-  moire fur  tes  articles  qui  étoient  contre  les  droits 

riiisdiâumcu,  ex  nunecum  ipfis  feiliect  modificatio-  du  Royaume  &  les  libertés  de  l Eglife  Gallica- 

nibus  acceptenrur,  prout  etiam  acceptantur ,  fub  fpe  ne:  le  mémoire  quilpréfenta  fur  ce  fuiet  à  l Af- 

fcilicct  quodip&modificariones  pet  facrum  ConciUum  ftmbléc  était  compofi  d'un  fi grand nombre  d'ar- 

admmeniur.  Pro  quo  Regu  Oratores  inftabuiu  vice  „/,  f  „  „„„  «»r 

regû,  Ecclefix  Regm  &  Delphinatûs.  Et  poftremô  "//"'-f    1        l"Pa  Pas  a  Pr°P°' "en  ar. 

vilum  fuit  pradiûa:  Congregarioni  inftandum  fore  om-  reter'  1  out  "  mmit             cependant  que  ton 

nino  apud  Regem ,  ut  ipîe  ex  nunc  décréta  eadem  juxtà  ne  Peut  P**"*       plus  de  modération ,  par  rap- 

xnodos  prxnotatos  aceepret  Se  approbet  ;  mandando  f^n  à  la  Cour  de  Rome  &  à  nos  libertés,  que  ta 

diftriâc  ex  nunc  Curiar  Parlamenri ,  &  alib  juftiriariis  fait  en  cette  occafton  le  Préfident  It  Maître.  Cle- 

Regni  Se  Delphinatûs ,  ac  aliorum  Dominiorum  Regiu,  ment  VUL  mit  entre  les  conditions  de  fabfolution 

quatenus  de  punûo  in  punûum  pr«nilTa  inviolabilité!  ^ Henri  1K  la  promette  dé  faire  publier  en  Iran- 

&  .0  perpetuum  obfervent  &  o&Jervari  facant.  Corn-  «  /,  Concile  de  TrenTe ,  en  exceptant  ce  qui  pour- 

r     d            •  1           »      r         .  ™  *,re  contraire  mx  u Caçt s  établis  dans  le 

Les  Papes  ont  été  eux-  mêmes  fi  convaincus  Royaume.  Cette  tentative  fut  encore  inutile  ; 

que  Us  Décrets  des  Conciles  œcuméniques  riant  d„„  mtre  cSti  /e  CUr  i  ^  w,  „f  fa 

aucune  force  en  France  ,  au  ils  ny  aient  été  pu-  moim  dinJ}an(e       £  Couf  i(  R(me  J  J ^ 

bltes  duconfentement  du  Rot ,  &■  qu  on  peut  y  publication  du  Concile.  Nous  avons  fur  ce  fuiet 

ajoûter  des  modifications  en  les  publiant ,  qu  ils  iamfis  Memoires  flufuurs  remomJ„ces  faJ„'s 


n'ont  rien  négligé  pour  engager  nos  Rois  à  faire 
publier  le  Concile  de  Trente,  &  qu'ils  ont  fait 
eux-mêmes propofer  de  le  recevoir  Jans  préjudice 
des  droits  du  Roi  &  des  libertés  de  ?  Eglife  Galli- 
cane. Ce  Concile  a  été  reçu  dans  les  Etats  du  Roi 
d'Efpagne  avec  des  modifications. 

XIX. 


•'  y.  On  »'» 
point  ie(à 
ca  Fiance 

W  Concile 

4e  Trente. 


ntpar  rajfemblée  de  Melun  en  1  57p.  que  pat 
les  jlffemblées  pofiérieures  fous  Louis  Xt I  L 
François  de  Harlai ,  portant  la  parole  au  nom 
du  Clergé ,  congratula  le  Roi  fur  la  réception  dm 
Concile  de  Trente,  accepté,  dxfoit-il,  par  les 
trois  Etats.  Ce  Prélat  Je  fondait  apparemment 
fur  quelque  projet  d'acceptation  ;  mais  la  répon- 


Les  Décrets  du  Concile  de  Trente^fur  le  fe  du  Préfident  Miron,  le  confentement  de  tous 

r,font  voir 
point  iexé- 

XX. 


Dogme  ont  toujours  été  regardés  en  France  les  Auteurs,  &  tufagedu  Royaume,  font  voir 

"égard  des  De-   que  ce  projet,  quel  qu'il  fût ,  n'eut  poi\ 


\ 


comme  des  régies  de  Foi.  Â 1* 
crets  de  difeipline ,  comme  on  y  en  a  remar-  cution. 
qué  plufieurs  qui  contiennent  des  claufes,  & 

même  des  difpofitions  qui  donnent  atteinte      n.  r  ,  _     .,  , 

aux  droits  du  Roi,  à  ceux  des  Eveques  ,&  aux  .  rj»"™™  Décrets  du  Concile  de  Trente  fur 
ufages  de  l'Eglife  Gallicane;  nos  Rois  n'ont  1f.^,1fc,Plmae  ?nl*?  «ÎT*  ?anl.lcf  Edits 
pas  jugé  à  propos  jufqu'à  préfent  de  déférer  d  °rlcans. &  de  Blow  > &  dans  ,es  Ordonnan- 
aux  inflances  qui  leur  ont  été  faites ,  pour  or-  cc$  Pofté»eu«s ,  fur-tout  dans  l'Edit  de  1 69  < . 
donner  la  publication  du  Concile  dans  le  concernant  la  Jurifd.aion  Eccléfiaftique.  En- 
Royaume ,  même  avec  des  réferves  de  leurs  trc  les  a",cJcs  nomtété  lnfé^s  dans 
droits,  &  des  libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  aucun.es  f?rrtdonna"ccl»  11  *  c?  *  .P!»»Çurs 
dont  ils  font  les  proteûeurs  dont  la  fub»ance  du  Décret  eft  fuivie  dans 

Après  la  conclufion  du  Concile,  Profper  de  ja  P?Kfc  dc  rEgHfe .Gallicanei  Parcequel- 
Sainte  Croix,  Nonce  en  France ,  fit  plufieurs  le  ncft  ?°m ^conrra,rc  .au*  Ordonnances  , 
tnjt onces  auprès  de  la  Reine  Catherine  de  Médi- 
cis,pour  le  faire  recevoir  :  la  Reine  remit  l'af- 
faire au  retour  du  Cardinal  de  Lorraine  :  quand  ce 
Cardinal  eut  été  entendu  dans  le  Conjtil,  on 
prit  le  parti  de  furfeoir  la  publication  du  Con- 
cile. Le  Pape  ayant  depuis  voulu  engager  tous 
les  Souverains  de  C Europe  à  s'ajjembler  à  Nanci , 
pour  y  recevoir  les  Décrets  du  Concile  de  Trente  t 


10.  Qd'm 
a 


Ordonnas» 
ers  plu. 
ficort  dUi- 
(ioos  de  ce 
Concile  , 


dee»  à 
afi 


aux  anciens  Canons  fuivis  en  France  ,  6t 
aux  ufages  conftamment  obfcrvés  parmi 
nous» 

XXI. 

p  Après  les  Conciles  Généraux,  il  n'y  en  a 
point  de  plus  folemnels  que  les  Conciles  Na- 
tionaux ,  qui  font  compofés  des  Evêquos 
d'une  Nation  :  ce  font  les  Rois  de  France  qui 

N  ij 
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.IDO  

ont  coflV^ué  les  Conciles  Nationaux  fous 
les  trois  taces  de  nos  Rois. 

p  Les  Rois  Très- Chrétiens  ont  de  tout  temps,  félon 
les  occurrences  &  les  nécelfiiés  de  leur  Pais  ,  aflemblc 
ou  fait  aflernbler  Synodes  ou  Conciles  Provinciaux  & 
Nationaux ,  efquek ,  entr 'autres  chofes  importantes  a 
h  confervarion  de  leurs  Etats ,  fe  font  aufli  traités  les 
affaires  concernant  l'ordre  Se  la  Difcipline  Ecdcliafti- 
que  de  leur  Pais ,  dont  ils  ont  fait  Règles ,  Chapitres , 
Loi* ,  Ordonnances  &  Pragmatiques  Sanctions ,  fous 
leurs  noms  Se  autorités  i  Se  s'en  lifeni  encore  aujour- 
d'hui plufieurs  es  Recueils  des  Decren  reçus  par  l  Eglifc 
Univcrfelle,  Se  aucuns  approuves  par  Conciles  Géné- 
raux. LUkrth-di  CEglifc  Gallicane ,  art.  10. 

•Joroino  foo,  Catholicst  Ecclefix  fiho ,  Clodovxo  g\o- 
riofiflïmo  Regf.-omnes  Sacer dotes  quos  ad  Concilhirh 
venire  jufliftis.  Quia  «nia  ad  Rcligionh  Catholicar  cul- 
tum  gloriofacfidcicura  vosexcitat.utSacerdotalismen- 
O's  arfcûu  Sacerdotcs  de  rébus  necefiariis  traOaruros 
in  unum  colligi  jufleriris ,  fêcundùm  voluntatis  aolhx 
coniultationcm  Oc  titulos  quos  dediftis ,  ea  qu*  nobis 
vifum  eft  defînitione  refpondimus  :  ita  ut  fi  ea  qnx  no» 
ftatuimus  etiam  veftro  recta  efle  jndfcio  comproban- 
tur ,  rauti  cônfcnfu  Régis  ac  Domini  raajori  auôorira- 
tc  fervandam,  tantoram  firmet  fententiam  Sacetdo- 
tum.  Cone.  Aurelianenfe  L  j  1 1 .  Clodov.  Régi. 


cubi  forfan  effet  omiffum  quidpiam  j ejus  prudenriâ 
fupplereturi  quod  quidem  &  ira  fecifle  Concilii  Tu- 
ronenfis  III.  Pattes  ex  ipfius  fine  haud  dubiè  colliei- 
tur  :  neque  enim;  dumorterimus,  ignoramus  quantum 
Eccielia:  miniftris  tribuas,  quam  diligenrer  in  mentrm 
tuam  introlpicias  &  percunaerrs  te  ipfum ,  antequam 
de  Miniftrorum  Dci  (bru ris  aliquid  exilâmes  immu- 
tandum  i  grato  igirur  anhrto  accipe ,  optirne  Princeps  , 
tuorum  humilium  oratorum  canones ,  eofque  obfervari 
per  totamProvinciam  iubeto.  Concil.  Turonenft  Hcn- 
rico  IJJ.Galliarum  Régi  158}. 

XXIII. 
Quand  les  Décrets  des  Conciles  Nationaux 
de  France  ont  été  revêtus  de  toutes  les  forma- 
lités qu'on  vient  de  remarquer,  ils  deviennent 
desloix  générales  de  l'Eglife  &  de  l'Etat ,  ÔC 
ils  doivent  être  obfervés  par  tout  le  Royau- 
me. Les  Capitulaircs  de  nos  Rois  de  la  fé- 
conde race ,  fie  les  Pragmatiques  qui  ont  éié 
faires  fous  la  troifiéme ,  font  des  Décrets  d'Af- 
femblées  générales  du  Royaume,  qu'on  peut 
en  quelque  manière  regarder  comme  des  Con- 
ciles Nationaux. 

Il  n'y  agutres  (t articles  des  Capitulaircs  des 


Les  Conciles  d'Orléans  IL  en  m.  d  Orléans  Rois  de  la  féconde  race,  qui/oient  à  prêfent  en 

y.  en  5      àe  Paris  IL  en  s  S  S-  de  Mâcon  L  vigueur, 

en  fii.de  faïence  IL  en  ç  84,  <k  Mâcon  IL  en  XXIV. 

*  8 y.  de  Paris  V .  en  6 1  y.  deChâlons  en  tfyo.  f  Ccft  fe  Me-tropoiitain  qui  convoque  le 

difenttous  qu'ils  fe font ajfemblés par lecomman-  Concile dc ,a provinCe, avec lapermillion du 

dément  du  Roi  de  France.  Roi  chaque  Métropolitain ,  fuivant  les  der- 

PoJcendum  à Chriftianiffirms  Se  pt.uu»s  Pnncpfcw  Con4ciJes  &  lw  dernières  Ordonnances, 

SSob^an^  devroiyenûfouventfonConcileProvincial: 

jmm ,  tam  patrum  fuorum ,  quàm  erkm eorum  quian-  cependant  il  y  a  déjà  long-temps  qu  on  n  ett 

te  illos  extlternnt ,  nullatenùs  omittantuc,  Sed  per  fin-  dent  plus  en  France  à  certains  temps  détermi- 

gulasquafctrmque  Provincias ,  faitern  femet  per  an-  J]  feroità  fouhaiter  qu'on  rétablît  des  Af- 

nos  (Ingulos ,  «um  eorum  favore  Se  pia  exoratione  ce-  femblées  fi  utiles  pour  la  confet ration  de  la 

lebrentur  -,  in  eorum  quoque  Palatns  faltcm  femel  in-  difcipline  Eccléiiaftiquc. 

trabicnniumgenetalisEpikoporum  conventus  agarur.  r  ~i 

Concil.  Tulptnft apud  Saronanas  8 5 ».  '  Metropohtani  per  fcjpfos..-  quolibet  ultcm  rrien- 

Le  Concile  de  Francfort  en  79+  dit  qu'il  a  nk>  poft  Oûavam  Pafchx  Refunedionis  Domini  nof- 

hi  aiïemblè  piiffimi  Domini  noflri  Caroli  Re-  »       Chnft! ,  feu  alio  commodion  tempore ,  pro 

.  fJf"fu"ç  H"*"""    roore  Ptovincix,  non  prartermutant  Synodum  in  Pro- 

gis  tiiffione.  Us  autres  Conctles  t  tenus  fous  la  fe-  ^  ^          ç£(  ^  ^  ^  ^  ^  ^ 

tonde  race  de  nos  Rois ,  s  expriment  de  la  même  f0,mat 

manière.  Deûrant  de  root  notre  coeur  voir  fleurir  la  Religion 

Le  Roi  de  France  a  puilTarice  &  qu'il  lui  loitt  &  doit  &  «a  piété  en  notre  Royaume ,  nous . . .  admoneftons 

aflembler  les  perfonnes  Ecclcfiaftiques  de  fou  Royau-  &  exhortons  les  Archevêques  &  Métropolitains  de 

me  touchant  le  fait  de  l'Eglife ,  pdur  avoir  confeil,  3c  rioae  Royaume ,  de  tenir  les  Conciles  Provinciaux , 

en  kelui  prèf.dcr  comme  chef  quand  il  en  eft  requis  ,  au  moins  de  trois  ans  en  trois  ans ,  en  te!  Beu  de  leur 

&  fans  aucune  Requête  de  petfonne  fi  bon  lui  fcmblbit.  Province  qu'ils  connoîtront  être  plus  propre  &  plus 

,,o^t  .  q  Les  Décrets  faits  dans  les  ConcHes  Na-  £^»-52SEfe 

«  P»^-  tionaux  dc  France  doivent  être  préfentés  a  l6  Àvrtl  x6  6 
nos  Rois,  pour  obtenir  la  permiflion  dc  les 


eu.  Dcclaratioi 


Roi 


faire  publier.  Sans  cette  formalité ,  ils  ne  peu- 
vent être  reçus  comme  des  loix  dans  le  Royau- 
me ;  parce  que  le  Roi ,  en  qualité  de  Protcaeur 
de  l'Eglife  Gallicane ,  doit  veiller  à  ce  que  les 
Régies  Eccléfiaftiques  qu'on  propofe  ,  ne 


Nos  igitur  divino  favore  fred  ,  fanclorum  Patrum 
excmplo  adduûi ,  grafTanribus  Ecclefiarum  noftrarurh 
morbispro  virili  mederi  cupientes,  hue  etiam  acce- 
dente  lanclx  Sedis  Apoftoiica:  audoriure ,  nec  non 
Chriftianilfimi  Régis  noftri  Hcnrici  conienfu  ûmul  ôc 
hortatu  ,  Condlium  Provinciale  in  Eccielia  noftra  Re- 


Kcg  es  nccienamques  quon  proPo.c  ,  -"f  ^^   oft  FeftumE^|  hiaiXt  celebrare 

contiennent  nen  qa,  fou  contra.re  aux  droits  ^     s  JnJliiï  toncilii  Rtmtnfi 

de  fa  Couronne ,  &  aux  libertés  de  l'Eglife  ,  i  S)  J 
dont  il  eft  le  défenfeur.  fait  Sa  Maiellé  défenfes  tres-exprefles...  de  faire 

q  OfFcrimus  tibi  libellum ,  exemplo  Patrum  Concitii  aucune  AlTemblée  générale  ou  particulière  du  Clergé , 

CabilonenfislI.  qui  ImperatoriCaroloMagnofua  De-  fans  permiflion  exprelfe  de  SaMajefté,  conformé- 

creta  duxerunt  otterenda,  ut  facratiffimo  ipfius  judicio  ment  à  fes  Ordonnances.  Anit  du  Çonfùldu  10  No- 

qua;  ab  ipûs  rcôc  crant  lânciu  confirmai entur,  &  fi-  ftmtrt  itf+o. 


aj.Erfuite 
ces  Dcctett 
dcvicnncoc 
des  loix  du 
Royaume 
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DES  CANONS  DES  CONCILES.  101 
XXV.  Prêtre ,  de  Diacre ,  S  Archidiacre ,  mime  d'Abbé 

/Tous  les  Evêques  de  la  Province  doivent  qui  fouferive  autrement  que  comme  envoyé  de 
alTiftcr  au  Concile  Provincial,  quand  ils  y  fin  Evêque  ;  comme  on  le  peut  voir  en  parcourant 
(ont  appelles  par  le  Métropolitain  ;  à  moins  le  premier  volume  des  Conciles  des  Gaules ,  de  t 'é- 
qu  ils  n'aient  des  raifons  légitimes  pour  s'en  ditim  du  Pere  Sirmond.  Ceft  fuivant  cet  ufage, 
exempter.  que  le  deuxième  Concile  d'Orléans  enjoint  aux 

/Si  quis  Epifcopocum ,  commonirus  à  Metropolit*-   Métropolitains  dajjembler  chaque  année  les  Eve- 
no  ,  ad  Synodum  nullà  gravi  interce&nie  neceflîtaie   aues  de  leur  Province  pour  tenir  le  Concile  ,fans 
corporaliter  venire  comcropicrit  (  fiait  Partum  ftatuta       {ef  ^  Eccléftaftiques  du  fécond  Ordre. 
fanxeruin)  ufquc  ad  fururum  ConaUum  cunûorura   '  Um  ^  j/^}^,  fafeconde  race  de  nos 


xi.  Et  tocs 
ni  >]ui 
cai  <oaru- 
me  <Ty  itC- 


Epilcoporum  cruricaris  communionc  privetar.  Èx 
Conàl.  Tttracontnji.can.  fiquis.diftïnR,  \  %. 

XXVI. 

rL'ufage  eft  d'appeller  au  Concile  Provin- 
cial ,  avec  les  Evêques ,  les  Abbés  Réguliers 
ouCommendataires ,  les  Députés  des  Eglilcs 
Cathédrales,  6c  plufiews  autres  Ecçléiiafti- 
ques  du  fécond  Ordre 


pr^termitrant  Synodum  in 
qub  Epiicopi  ornnes ,  &  alii  qui 


Rois  :  la  Préface  du  Concile  affemblé  en  7  j  c .pat 
le  Roi  Pépin ,  fait  comoitre  qu'il  n'était  compoje 
que  d*  Evêques ,  ou  du  moins  que  les  dici fions  n'ont 
été  publiées  qu'au  nom  des  Evêques  :  on  peut  tirer 
la  même  conclufton  de  la  Préface  du  fixiéme  Con- 
cile de  Paris  fous  Louis  le  Débonnaire ,  de 
celle  du  fécond  Concile  &  Aix-la-Chapelle  fous  le 
même  Prince,  de  celle  du  deuxième  Concile  de 
SoiJJèns  fous  Charles  le  Chauve,  &  deplujieurt 


t  Métropolitain 
Proviitcia  Tua  cogère . 

de  jure  vel  contuetudine  interefle  debent...  convertira  autres.  Il  y  eut  fur  ce  fujet  de  grandes  contefta- 

omnino  tenéantur.  ConùL  Tridtnt.  Stf.  i+cap.i.  de  tions  dans  le  treizième  fiècle  entre  les  Evêques  de 

Rtformathnt.  {a  Province  de  Reims,  &  les  Chapitres  des  Egli- 

II  y  a  des  Conciles ,  comme  ceux  de  Confiance  fes  Cathédrales  de  la  même  Province ,  qui  fe  plai- 

&  de  Bâle ,  dans  lefquels  on  a  accordé  la  voix  gnoient  qu'on  ne  les  avoit point  appelles  aux  Con- 

delibérative  aux  Eccleftafliques  du  fécond  Ordre ,  ci/es  Provinciaux  :  ces  derniers  firent  même  arrf- 


fmr  les  matières  de  la  Foi  :  d'autres  où  l'on  n'a 
donné  aux  Prêtres  que  la  voix  confultative ,  en 
tèfervant  la  voix  délibérative  aux  Evêques, 
comme  étant  de  droit  feuls  Juges  de  la  Foi.  L'u- 
fige  qui  parois  le  plus  communément  obfervê  par 
tEglife  Gallicane  eft  de  ne  point  accorder  de 


ter,  dans  un  Concile  tenu  d  Saint- Quentin,  fui- 
vant que  le  rapporte  fHiJlorien  deyermandois , 
qu'ils  fer  oient  appellès  aux  Conciles  Provinciaux , 
&  que  rien  n'y  fer  oit  arrêté  fins  leur  confente- 
ment.  Un  des  Evêques  interjetta  appel  au  Pape 
de  la  décifton  du  Concile  :  il  ne  paroît  pas  que  le 


voix  délibérative  aux  Eccléftaftiques  du  fécond  Pape  ait  prononcé fur  cet  appel;  mais  les  Evé~ 
Ordre,  dans  les  Conciles  Provinciaux  ou  Natio-   que  s  de  la  Province  de  Reims  tinrent  plujieurs 


naux,  fur-tout  quand  il  s'agit  de  la  Foi 

Le  premier  Concile  d"  Arles  a  été  convoqué  par 
t  Empereur  Conftantin  :  on  voit  par  la  lifte  des 
noms  de  ceux  qui  y  ajjijierent,  qu'il  y  avoit  des 
Prêtres ,  des  Diacres ,  même  des  Exorciftes  ; 
cependant  la  Lettre  de  ce  Concile  au  Pape  Sil- 
veftre  ri  eft  écrite  qu'au  nom  des  Evêques ,  qui 
difentau  Pape  ;  Quid  autem  fit  quod  fenferi- 
mus  feripto  noftrx  medioctitatis  fubjunjci- 
Ce  qui  fait  préfumer  que  ce  font  les 


Conciles  Provinciaux ,  ouf  quelles  ils  n'appellercnt 
point  les  Chapitres  des  Cathédrales. 

La  queftion  s' eft  renouvellèe  en  France  depuis 
le  Concile  de  Trente ,  non  par  rapport  à  la  féance 
des  Députés  des  Chapitres  aux  Conciles  Provin- 
ciaux, qui  ne  leur  étoit  point  conteflêe  ;  mais  par 
rapport  à  la  voix  délibérative  qu'ils  prétendaient 
y  avoir  :  t  exemple  du  Concile  de  Trente ,  où  fon 
ri avoit  donné  de  voix  délibérative  qu'aux  Evê- 
ques &  aux  Abbés  bénits ,  étoit  d  un  grand  poids 
Evêques  qui  y  ont  décidé  feuls.  Au  Concile  de  contre  la  prétention  des  Chapitres;  c'eft  pourquoi 
Riez ,  tenu  en  43  p.  il  n'y  a  que  des  Evêques  qui  Grégoire  XIII.  ayant  été  confultépar  les  Evêques 
foujerivent,  &■  un  Prêtre  nommé  Pincent ,  qui  qui  avaient  ajjijfé  au  Concile  de  Rouen  en  1  j8 1* 
fbufcrit  à  la  place  de  fon  Evêque.  Il  en  eft  de   répondit,  après  avoir  entendu  la  Congrégation 
même  du  premier  Concile  d'Orange  en  441.  oà  du  Concile  de  Trente,  que  les  Abbés  Commtnda- 
fon  ne  voit  que  la  ftgnature  d'un  Prêtre  qui  fi-  t  aires  &  Us  Députés  des  Chapitres  ne  dévoient 
gnepour  fon  Evêque.  Dans  le  Concile  d  Agde,   avoir  que  la  voix  confultative ,  &  que  le  Con- 
tenu en  jotf.  plufteurs  Prêtres  ont  ftgni  après  les   cite  Provincial  pouvoit ,  s'il  le  jugeoit  à  propos , 
Evêques  ;  mais  en  ajoutant  les  noms  des  Evêques 
qui  les  avoient  envoyés ,  en  cette  manière  :  Firmi- 
nus  Preibyter  mirais  à  Domino  meo  Epifcopo 
fubfcripfi.  Les  Prêtres  étoient  tellement  cenfes  opi- 
tier  pour  leurs  Evêques ,  que  celui  d'Arles  déclare 
dans  ce  Concile  qu'il fouferit  à  ce  qui  a  été  réglé  par 
fes  frères  les  Evêques  :  Juxta  id  quod  univerlis 
fanâis  Coepifcopis  meis  qui  mecum  fubfcrip- 
ferunt  placuit.  Le  premier  Concile  d'Orléans  con- 
voqué par  devis  n  étoit  eompofe  que  a"  Evêques  : 
dans  tous  les  autres  Conciles, tenus  en  grand  nombre 


donner  la  voix  délibérative  aux  Députés  des  Evê- 
ques abfens. 

Dans  le  Concile  de  Reims  tenu  en  1783.  De- 
nys  Haugeard ,  Chanoine  de  Laon ,  foutint  que 
les  Députés  des  Chapitres  dévoient  avoir  voix 
délibérative ,  &  que  c* étoit  [ ufage  de  la  Provin- 
ce de  Reims  :  cependant  les  Députés  des  Chapi- 
tres confentirent  enfuite  de  n  avoir  voix  délibéra- 
tive que  pour  ce  qui  concernait  les  droits ,  les  pri- 
vilèges dr  les  intérêts  des  Chapitres.  On  alla  plus 
loin  dans  le  Concile  de  Bourdeaux ,  tenu  en  1 624-. 


fous  la  première  race  de  nos  Rois ,  iîn'y  a  point  de  car  on  y  obligea  un  Ecclèftaftique ,  nommé  Picard  , 


m. 
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à  fe  rétracler  de  ce  qu'il  avoit  avancé  dam  me  Concile  fur  la  difcipline  Ecdéfiaftique  aient 

Congrégation  particulière ,  que  des  Ecclêfiajliques  fufpenfif.  Déclaration  du  1 6  Avril  i  <J46. 

du Jecond Ordre pouvoient  avoir  voix  dtlibérative  XXIX. 

dam  les  Conciles.  Dans  les  Affemblies  qui  ont  Quelques-uns  des  derniers  Conciles  Pro-  »»•  eft 

été  tenues  de  nos  jours  en  chaque  Province ,  pour  vinciaux  de  France  ont  fait  préfenter  leurs  "« 

t  acceptation  de  la  Bulle  portant  condamnation  du  Décrets  au  Pape  :  c  eft  une  formalité  à  laCJUcl-  les  toâat- 

Livre  des  Maximes  des  Saints ,  compofèpar  Mon-  le  ils  ne  font  affujetris  par  aucune  loi  ;  &  le  me- 

fieur  de  Eenelon ,  Archevêque  de  Cambrai ,  il  Concile  ne  lahTeroit  pas  de  devoir  être  ob- 

riy  eut  que  des  Evêques  ;  &  aucun  des  Ecclefiafit-  ferré  par  les  perfonnes  qui  y  font  affujetues , 

ques  du  jecond  Ordre  ne  fe  plaignit  de  n'y  avoir  quand  le  Pape  n'en  auroit  pas  approuvé  les 

point  été  appelle.  difpofitions.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  con- 

Plufieurs  Sfavans  croient  qu'on  ne  peut  con-  femementdu  Roi,  fans  l'aveu  duquel  on  ne 

dure  des  fignatura  des  Prêtres  &  des  Archtman-  doit  publier  aucune  nouvelle  loi  dans  le 

Ârites,  qu'on  voit  encore  à  la  fin  des  Conciles  Royaume. 

d'Orient ,  tenus  pendant  les  premiers  fiécles ,  que  Voyez  la  preuve  de  la  maxime  22. 

les  Eccléjiaftiques  du  fécond  Ordre  y  aient  eu  voix  XXX 

délibérative  :  ces Jignatures  ^^J^T  Ces  Réglemens  faits  dans  le  Concile  Pro-  Le- 

qu  unfimple  °J1»f<™»>-  L"£^  fjï  vincial ,  fie  confirmés  par  le  Roi ,  doivent  être  «?* 

rem  dans  le  Concile  de  ton lantinople ,  ou  tuty-     ,r     /  ,    S  ■    ,      i    D     •        «Pri»  ,aP» 

chèsfut  depofé,  qu'ils  fouferivent  comme  Juges  ;  obfcrvés  COmme  desîoix  dans  lcs  Prov.nccs  pr  ■ 


17.  M«- 
tietei 

Ht  connoif- 


tir  vingt-un  Archimandrites ,  dont  les  uns  font 
Prêtres  &  les  autres  Diacres,  ajoutent  feule- 
ment à  la  fignature,  qu'ils  ont  fouferit  à  la  dê- 
pofition  d'Eutychés.  On  voit  encore  dans  la  pre- 
mière aclton  du  Concile  de  Calcédoine,  que  les 
Pères  s'écrièrent  que  le  Concile  étoit  une  af- 
femblée  dEvêqucs ,  fie  non  de  Clercs ,  6c 
qu'il  falloit  faire  fortir  les  perfonnes  inutiles  : 
enfin  on  voit  dans  l'aclicn  cinquième  du  même 
Concile,  qu'un  Prêtre  dit  àDiofcore, dans  le  Con- 
cile de  Conjlantinople ,  que  ce  n  étoit  point  aux 
Prêtres ,  mais  feulement  aux  Evêques  à  Joufcrtre 
aux  Conciles. 

XXVII. 
u  Le  principal  but  des  Conciles  Provin- 
t^rl  ciaux  eft  de  faire  des  Réglemens  par  rapport 
à  la  Morale  fit  à  la  Difcipline  Eccléliaflique. 
Ils  décident  au  Ui  quelquefois  des  queft ions  de 
Foi  en  première  inftance;  mais ,  quelque  rel 


prohitioa 

où  les  Conciles  ont  été  tenus.  A  l'égard  des  ia 


autres  Pays,  on  ne  les  y  regarde  que  comme 
des  autorités  refpcQables  ;  mais  qui  n'y  font 
fuivis  qu'autant  qu'ils  paroifient  conformes  à 
l'équité,  aux  anciens  Canons,  auxufages  de 
France,  6c aux  libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 
XXXI. 

y  Les  Synodes  Diocéfaiiis  d  oi  vent  être  con-  )i.Synod<* 
voqués  tous  les  ans  par  chaque  Evêque  :  les  Dioe'" 
Curés  du  Diocèfe,  fie  ceux  qu'on  a  coutume 
d'yappeller,  doivent  y  affilier.  On  doit  trai- 
ter dans  ces  aiTemblées  de  ce  qui  regarde  le 
gouvernement  du  Diocèfe,  la  réformation 
des  moeurs  fie  la  difcipline.  C'cft-là  propre- 
ment ce  qu'on  appelloit  dans  les  premiers  fié- 
clcs  Presbyterium ,  c'eft-à-dire,  l'Affemblée 
des  Prêtres  unis  à  leur  Evêque. 

y  Synodi  quoque  Dur  ce!  a  nx  quotannis  celebrantur , 
ad  quas  exempri  etiam  omnes,  qui  alias  cédante exemp- 
tionc  intexefle  deberent ,  nec  Capirulis  Gcneralibus 


pettables  que  foient  leurs  dédiions i,  loit  par   fubduntur  (  acccdere  Contil.  Trident.  Seffl 

rapport  à  la  Foi ,  foit  par  rapport  a  la  Dilci-   XAm  jt  Reformat, 


apport 

pline ,  on  fepeut  pourvoir  contre  ces  Canons 
par  appel  au  Pape ,  qui  juge  toutes  les  Aflem- 
4>lées  Eccléfiaftiqucs ,  fie  qui  ne  peut  être  jugé 
que  par  le  Concile  Œcuménique. 

ttSicutolim  à  fanétis  Patribus  nofdtur  inftitutum, 
'  Mctropolitani  fingulis  annis  cum  luis  Suftragancis  Pro- 
■  vinctalia  non  omittanr  celebrare  Concilia  :  in  quibus 
de  corrigendis  exccûlbus  ,  &  moribus  reforma  ndis  , 


Qux  ftatuerint  (Epifcopi  in  Concilia  Provincialî- 
bus)  faciant  obier vari ,  publicaturi  ca  in  Epifcopalibus 
Synodis,  annuaiim  per  fmgulas  Diœccles  celebrandis. 
lnnoctnt.  II L  in  Contil.  Lattran,  cap.ficm.  extra,  dt 


XXXII. 

Les  Evêques  font  fouvent  approuver  dans  ?«-  s'«»« 
leurs  Synodes  les  régies  de  conduite  fie  de  dit  ÎS^-* 


il  Effet  de 
l.ppel 


prxfertim  in Clero, diligcntem  habeant  cum  Dei  timoré  cipline  Eccléfiaftique,  qu'ils  veulent  propofer 

tradtatum.  Innoctm.  III.  in  Concil.  Lattran.  cap.fi-  à  ceux  dont  l'Eglife  leur  a  confié  la  conduite. 

cutolim.txircdtaccufationibus.  Cette  apptobation  générale  du  Clergé  leur 

XXVIII.  donne  plus  de  force  6c  d'autorité.  Pour  fuivre 

*  Les  appellations  comme  d'abus  interjet-  exactement  les  régies  de  notre  Jurifprudence 

tées  des  Ordonnances  ôc  des  Réglemens  faits  Françoife  ,  il  faudroit  préfenter  au  Roi  les 

d"'  dans  le  Concile  de  la  Province  fur  la  Difci-  Statuts  Synodaux ,  comme  on  lui  préfente  les 

a£SL  pline  Eccléfiaflique  ôc  fur  la  correction  des  Canons  des  Conciles,  6c  les  Conflitutions  des 

moeurs,  n'ont  point  d'effet  fufpenfif.  Congrégations  Régulières.  Les  Evêques  fe 

Défendons  à  tous  nos  Juges  d'empêcher  direde-  d^P^^t  ordinairement  de  cette  formalité, 

ment  ou  indirectement  la  célébration  dcfdits  Conci-  ?.Uf  \e  Ko1  P°urra  ,eur  fa,re  oblcrvet  quand 

les ,  &  enjoignons  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  "  'c  lugera  à  propos.  Cependant  leurs  Sta- 

Dccrets  Se  Ordonnances  d'iccux ,  fans  que  les  appel-  ""s  Synodaux  font  obfervés  ,  quand  il  n'y  a 

d'abus  de  ce  qui  fera  ordonné  audit  point  de  difpofitions  qui  foient  contraires  aux 


Digitized  by  Google 


4 


DES  CONSTITUTIONS  DES  PAPES.  itfj 

loîx  générales  de  la  Difci  pline  Eccléftaftique ,  donnée ,  de  Je  pourvoir  au  Confeil  du  Roi ,  &  il 

aux  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  aux  Or-  obtint  le  20  Septembre  1688.  un  Arrêt  qui  <rr- 

donnances  de  nos  Rois  &  aux  ufages  parrico-  donna  que  F  Article  6.  du  Statut  Synodal  de 

lien  du  Diocèfe,quand  ils  font  légitimes.  Les  1  $87.  [croit  exécuté  par  provifion  &  fans  pré<- 

Evêques  font  auffi  des  Ordonnances  pour  ta  judicedu  droit  des  parties  au  principal.  Un  Sta- 

Police  Eccléftaftique  de  leur  Diocèfe,  hors  tut  Synodal ,  fur un  point  de Difcipline  &  dePo- 

des  Aflemblées  Synodales  :  elles  doivent  être  Rce  Eccléfiaflique ,  ne  doit  point  avoir  moins  d* 

fuivies  comme  des  Loix ,  même  après  la  mort  poids  qu'une  Sentence  de  f  Officiai,  ou  qu'une 

de  l'Evêque  qui  les  a  faites  ;  à  moins  quelles  Ordonnance  de  PEvique  ,  qui  font  exécutées  par 

n'aient  été  révoquées  par  quelqu'un  de  leurs  provifion ,  fuivant  la  difpofition  des  Canons  & 

Succefleurs.  des  Ordonnances,  dès  qu'il  s'agit  de  la  correc- 

L article  6.  des  Statuts  du  Synode  dtArras,  tien  des  moeurs  &  de  ta  Difcipline  Eccléfiafii- 


ttnu  en  1687.  ordonne  d  tous  les  Curés,  &  à  que* 
ceux  qui  font  chargés  fous  eux  de  la  conduite  des  XXXIII. 

r,  défaire  dt  temps  en  temps  une  retraite  de      L'objet  ordinaire  des  Aflemblées  du  Clergé 


huit  ou  de  dix  jours  dans  le  Séminaire.  Quel-  de  France  eft  l'examen  des  comptes  pour  les 

ques  Curés  du  Diocîfe  d'Anus  interjetterent  ap-  décimes  &  les  autres  affaires  temporelles  On 

pel comme  i abus  de  ce  Statut ,  &  ils ptéftnterent  y  traite  cependant  quelquefois  des  queftione 

mne  Requête  au  Confeil  et  Artois ,  par  laquelle  ils  fur  le  dogme ,  la  morale  >  êc  la  difcipline.  Ces 

demandèrent  qu'il  fut  fait  défenfes  et  exécuter  le  déciflons  font  refpettables  ;  mais  celles  qui 

Statut  Synodal,  jufqu'à  ce  que  le  Parlement  de  concernent  la  difcipline  n'ont  par  ellcs-mê- 

Paris  eût  prononcé  fur  leur  appel  comme  d'abus,  mes  l'autorité  de  loix ,  ni  dans  les  Tribunaux 

L'Evêque  protefia ,  fur  fAjjignation  qui  lui  fut  Eccléflaftiques  ,  ni  dans  les  Séculiers. 


CHAPITRE  XV. 

Des  Confirmions  des  Papes. 

LEs  Papes  étant  les  Chefs  de  l'Eglife,  6t  des  réponfes  faites  aux  Evêques  qui  les  ebn- 

les.  premiers  de  tous  les  Paftcurs,  on  a  fultoienr.  On  voit  par  les  Lettres  de  S.  Je- 

toujours  obfervé  de  s'adrefler  à  eux  dans  les  af-  rôme ,  qu'il  étoit  occupé  à  répondre  avec  le 

faires  importantes  ôt  difficiles  ;  par  rapport  à  Pape  Damafe  aux  confultations  des  Evêques 

la  Foi  &  à  la  Difcipline  Eccléftaftique  ;  foit  d'Orient  ôc  d'Occident.  Les  Princes  Chré- 

}>our  les  confulterfur  IcsquefUons  qui  fc  pré-  tiens  fe  font  fait  un  devoir  d'approuver  cet 

entoient  ;  foit  pour  leur  faire  part  de  ce  qui  ufage.  L'Empereur  Juftinicn  dit  qu'il  ne  fouf- 

avoit  été  décidé  dans  les  Conciles  particu-  frira  point  qu'on  forme  de  nouveaux  Régie- 

liers ,  afin  qu'ils  en  confirmaflent  les  dédiions  mens ,  qui  changent  la  difcipline  Eccléfiafti- 

par  leur  autorité ,  6c  qu'ils  les  fiffent  recevoir  que ,  fans  avoir  confulté  le  faint  Siège  ;  parce 

dans  les  autres  Eglifes.  Nous  trouvons  dans  que  l'Evêque  de  Rome  eft  le  Chef  de  tous 

faint  Cyprien  deux  exemples  illuftres  de  ces  les  Evêques. 

Relations;  l'une  de  l'Eglife  Gallicane,  dans      L'ufage  d'appeller  au  Pape  des  jugemens 

l'affaire  de  Marcien  d'Arles  ;  l'autre  de  l'E-  rendus  parles  Supérieurs  Eccléflaftiques  n'a 

glife  d'Efpagne ,  pour  la  dépofition  de  Bafili-  point  changé  cet  ordre  :  on  a  continué  de  le 

des.  L'Eglife  d'Afrique  ayant  condamné,  dans  confulterfur  les  affaires  importantes ,  même 

le  Concile  de  Mileve,  les  erreurs  de  Pélage  avant  que  de  les  décider  en  première  inftance  : 
* 
pot 

faint  Siège  Apoftolique  ce  qui  avoit  été  dé-  réponfes  aux  confultations  des  Èvêqu 

cidéen  Afrique.  Innocent  I.  loua  le  zele  de  France,  on  a  toujours  tenu  pourmaxime  conf- 

ces  fàints  Evêques  à  obferver  ce  qui  a  été,  tante,  que  le  Pape  ne  doit  faire  des  Décrets , 

leur  dit-il ,  pratiqué  dans  tous  les  temps  ôc  par  comme  Juge  fur  les  matières  de  la  Foi ,  ou  de 

toutes  les  Eglifes,  de  faire  une  relation  au  la  Difcipline  Eccléftaftique,  qu'après  que  ceux 

Pape  des  affaires  difficiles  :  il  ajoute  que  cet  qui  doivent  connoître  avant  lui  des  affaires  , 

ordre  a  été  établi  non  par  une  régie  humai-  fuivant  l'ordre  des  Jurifdiâions,  ont  prononcé 

se ,  mais  par  la  fagefle  divine  ;  6c  il  approu-  leurs  Jugemens  ;  6c  que  les  Décrets  qu'il  rend 

vêles  condamnations  prononcées  contre  les  fur  l'appel  n'ont  force  de  loix,  que  quand 

Pélagiens.  Les  Décrets  des  Papes  Sixte  6c  In-  l'Eglife  Gallicane  les  a  acceptés  6c  qu'ils  ont 

nocent ,  qui  ont  été  inférés  dans  les  anciens  été  autorifés  par  des  Lettres  Patentes.  Il  faut 

Codes  des  Loix  Eccléfiaftiques ,  6c  qui  ont  cependant  avouer  qu'on  s'eft  quelquefois 

été  û  religieufemem  obfervés ,  n'étoient  que  adreffé  direacment  au  Pape ,  comme  il  eft  ai- 


Ht.  — _'.     .  A 
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,o4  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES, 
rivé  dans  l'affaire  fur  le  Livre  intitulé  :  Les  Bulles  ou  Décrets  des  Papes  qui  font  fuivis 
Maximes  des  Saints.  Mais  dans  ces  cas  les  parmi  nous,  quoiqu'ils  n'aient  point  été  accep- 
Psrlemens  ont  eu  foin,  en  vérifiant  les  Lettres  tés  expreiTément  :  auffi  ces  Bulles  n'y  font- 
Patentes  ,  d'ajouter  qu'on  publieroit  les  De-  elles  pas  obfervées  comme  dcsloix;  mais  com- 
crets  des  Papes  ,  fans  préjudice  de  la  Jurif-  me  des  ufages,  que  l'autorité  des  Papes  qui  les 
diûion  des  Ordinaires.  11  y  a  aufli  plufieurs  ont  confirmées  rend  plus  refpcÛables. 

SOMMAIRE. 


I.  Troil 

Conltiw- 
lions  des 
Papes,  Dé- 
crets ,  Vé- 
croules  , 


».  Ici  De- 
«ras  des 
Pipe«  font 
des  loi» 
pour  toute 
TERlife  . 
ouand  il* 
font  Rfas. 


t. Trois  efpéces  de  Conftitutions  des  Papes ,  De- 
crets  ,  Dicteiales  ,  Refaits. 

a.  Les  Décrets  des  Papes  font  des  loix  pour  tome 
FEglifè,  quand  ils  font  reçût. 
Quand  les  Décrets  des  Papes  fur  le  dogme ,  de- 
viennent régies  de  Foi. 

4.  Règles  que  le  Pape  doit  obferverdans  les  Conf- 
titutionsJur  la  Difciplinc. 

y.  Les  Papes  ne  doivent  point  déroger  aux  an- 
ciennes coutumes  qui  font  légitimes. 

f.  Néceffttéde  la  publicationdes  Conftitutions  dans 
les  Eglifes,pour  attelles  y  aient  force  de  loi. 

7.  On  ne  peut  publier  aucune  Conftitution  fans 

I. 

LEs  Canoniftes  diftinguent  trois  efpéces 
de  Conftitut ions  des  Papes,  les  Décrets, 
les  Décretales,  ôc  les  Relents:  les  Décrets 
font,  félon  eux,  les  Réglemens  que  le  lPape 
fait,  fans  avoir  été  confulté  par  aucune  per- 
ibnne  :  les  Décrétâtes  font  des  Conftitutions 
que  font  les  Papes  à  la  prière  ou  fur  la  re- 
lation des  Evêqucs ,  ou  de  quelques  autres 
perfonnes  qui  le  font  adreffées  au  laint  Siè- 
ge pour  la  décifion  d'une  affaire  Eccléfiaf- 
tique.  Les  Refcrits  font  des  Lettres  Apof- 
toliqucs,  par  Icfquelles  le  Pape  ordonne  de 
faire  certaines  chofes  en  faveur  d'une  per- 
fonne  qui  l'a  fuppliée  de  lui  accorder  quel- 
que grâce.  La  forme  &  le  fiyle  différent  de 
ces  Conftitutions  leur  font  donner  le  nom 
de  Bref  ou  de  Bulle.  Enttc  les  Conftitutions , 
les  unes  concernent  la  Foi,  les  autres  regar- 
dent la  Dilcipline  Eccléfiaftique  ou  la  Mo- 
rale. 

II. 

a  Aucun  Catholique  ne  doute  que  le  Pape , 
en  qualité  de  premier  Paftcur  &  de  Chef  vi- 
fible  de  l'Eglife ,  ne  puifle  faire  des  loix  qui 
doivent  être  obfervées  dans  toutes  les  Eglifes 
Catholiques,  lorsqu'elles  ont  été  légitime- 
ment publiées  ;  mais  les  Papes,  qui  font  obli- 
gés de  fuivre  l'ordre  des  Jurifdictions  Ecclé- 
fiaftiques ,  foit  par  rapport  à  la  Foi ,  foit  par 
rapport  à  la  Dilcipline ,  ne  doivent  ordinai- 
rement faire  des  Réglemens  fur  ces  matières , 
qu'après  que  lesqueftionsontétédécidées  dans 
les  Provinces  dans  lefquelles  elles  font  nées. 

a  Confonat  autem  huic  beatiflimo  Papx  Leoni  finc- 
tus  &  faoïndifTirnus  in  Decretis  fuis  Papa  Gelafios, 
itainquiens  :  Décrétai»  Epiftolas ,  quasbcatifTîmt  Pa- 
pa di  ver  fis  temporibus  ab  Urbe  Roma ,  pro  diverlb- 
rum  Patrum  conl'ulratione ,  dederunt ,  venerabiliter  fuf- 
cipiendas  decernùniis.  SitoUui  J.  can.  fi  Remanorum. 
àfincl.  l9. 


Lettres  Patentes  vérifiées  au  Parlement. 
8.  Nécejfité  de  ces  Lettres  Patentes ,  mime  pour 

les  Conftitutions  qui  regardent  la  Foi. 
f.  Que  toutes  Us  Conftitutions  des  Papes  n'ont 

pasétérefûes  en  France;  qu'ily  en  a  plufieurs  > 

de  celles  qui  n'y  ont  point  été  refûes  Jolemnclle- 

ment ,  qui  y  font fuivies. 
1  o.  Des  règles  de  Chancellerie  &  de  leur  autorité 

parmi  nous. 

1 1 .  De  l'autorité  des  Canons  inférés  dans  la  Corn- 
pilation  des  Décrets  de  Gratien. 

1 2.  Des  Décretales  de  Grégoire  IX.  &  des  autres 
Livres  du  Droit  Canonique. 

III. 

Les  Décrets  des  Papes,  qui  regardent  ta   j.  Quand 
Foi,  font  d'une  grande  autorité,  mais  comme  u*  Dcc'"* 
ce  n'eftqu'à  l'Eglife entiereque  Jefus-Chrifta  £  Ud2? 
accordé  le  don  d'infa,illibiliré ,  les  Décrets  n*  devieu- 
que  font  les  Papes  fur  ce  fujet  ne  deviennent 
des  régies  de  notre  Foi ,  que  quand  ils  ont  ' 
été  acceptés  expreflément  ou  tacitement  par 
l'Eglife. 

Voyez  les  preuves  de  la  maxime  13.  du  Chu- 
pitre  6. 

IV. 

b  A  l'égard  des  Bulles  ou  Conftitutions  qui  4-  R<gie* 
regardent  la  Difcipline  Eccléfiaftique,  le  Pape  j^luf* 
y  doit  obfcrvcr  les  régies  qui  y  font  preferites  »«d>ns(èï 
à  tous  les  Légiflateurs  ;  c  eft  à-dire  ,  qu'il  faut  Conftiw- 
que  les  difpofitions  en  foient  juftes,  utiles,  l^X^ 
claires }  qu  elles  n'aient  pour  but  que  le  bien 
général  de  1  Eglife  j  qu'elles  ne  donnent  point 
û atteinte  aux  ufages  légitimement  établis,  * 
&  aux  Canons  des  Conciles  qui  font  obfer- 
vés;  qu'elles  conviennent  aux  temps  &  aux 
lieux. 

*  Si  privilegiïs  nirirur  Rhemenfis  Eccleiîa ,  illa  pri- 
vilégia apud  nos  nulla  Aim ,  quia  nec  in  Gencralibus 
Conciltts ,  nobis  audientibus,  lunr  recitata,  nec  ad 
Eccleuas  noftras  epiftolari  roaturitate  direâa ,  Se ,  ut 
manifeftiùs  dicamus ,  nulla  nobis  familiari  vd  pubHca 
relatione  prolata.  lllius  ergo  legis  ptaevaricatorcs  non 
fumus ,  cujus  auditores  nunquam  tuimus  ;  quac  tamen , 
il  audica  effet,  nihil  nobis  obefle  debetet  :  lexenim 
jufta  débet  elle,  &  pofJîbKis ,  loco  Si  tempori  congruem. 
Yvo  Carnottnfis  ,  EpifioU  1 80. 

V. 

cLes  anciennes  coutumes  des  Eglifes,  qui    Leï  Pa. 

ne  font  contraires  ni  à  la  Foi ,  ni  aux  bonnes  p«  ne  do» 
moeurs,  doivent  être  obfervées  exadement  ;  ^>io 

&  les  Papes  n'y  peuvent  déroger  par  leurs  auxiL/icn 

Conftitutions.  B" 

<  DeEccleûaftids  privilegiis  quod  veftra  frateminu  tf^icj 

feribit 
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DES  CONSTITUTI 

tatbit ,  hoc  poitpofita  dubitatione  ceneanc ,  quia  ficuc 
noftradcftèndimus,  iia  fingulis  quibufque  Ecelefùs  lua 
jura  lcrvamus  :  nec  cuilibet  faventc  gratiâ  ultra  quàm 
meretur  impcrtiot  ;  ncc  ulli  hoc  quod  lui  jutis  eft  am- 
bitu  ftimulante  derogibo  ;  fed  Iratrcs  meos  p«  omnia 
honorare  cupio,  ficque  ftudeo  honore  futgulos  fubvehi. 
Gregor.  1 .  can  dt  EccUfiafi.  cauf.  i  ) .  quafi.  x. 

Privilégia  Ecdeliarum ,  lànctorum  Partum  Canoni- 
bus  inftituta  . . .  nullà  portant  improbitate  convc'li , 
nutla  novitateroutari.  Ltol.  can.  Privitegia.  cauf.  zj. 
qttxil.  1. 

VI. 

Les  Ultramontains  prétendent  que  quand  les 
Bulles  &  les  Brefs  ont  été  affichés  au  Champ 
de  Flore,  la  loi  eft  furhfamment  promul- 
guée, &  que  tous  les  Fidèles  font  obligés  de 
s'y  foumertre ,  même  hors  de  l'Italie,  à  On  n'a 
y  «»>'  point  admis  parmi  nous  une  maxime  fi  contrai- 
ttetieiou  re  aux  v^rjtabics  principes  :  car  comment  peut- 
on  dire  qu'on  foit  obligé  de  fuivre  une  loi  qui 
eft  inconnue,  ou  que  l'on  ne  connoît  que  d'une 
manière  indireâe  &  fans  une  légitime  publi- 
cation î  D'ailleurs ,  fui vant  les  régies  du  Droit 
Canonique,  il  faut  que  la  loi  ne  contienne 
rien  de  contraire  aux  Coutumes  légitimes  de 
chaque  Nation  ,  6c  qu'elle  convienne  aux 
temps ,  aux  lieux ,  &  aux  perfonnes.  Com- 
ment le  Pape ,  qui  n'eft  point  fur  les  lieux , 
peur-ii ifeavoir  ce  qui  convient  à  chaque  Na- 
tion ?  Ne  devroit-Û  pas  appréhender ,  s'il  obli- 
geoit  de  fuivre  aveuglément  toutes  fes  déd- 
iions ,  de  détruire  au  lieu  d'édifier ,  fle  de  trou- 
bler le  repos  fit  la  tranquillité  publique  par 
des  nouveautés  ,  au  lieu  de  procurer  la jpaix 
qui  doit  être  le  but  de  toutes  les  loix?  C 'eft 
pourquoi  l'on  ne  regarde  comme  loi  en  Fran- 
ce les  Bulles  6c  les  Conftitutions  des  Papes, 
que  quand  elles  ont  été  folemncllement  pu- 
bliées par  les  Archevêques  6c  les  Evêqucs, 
chacun  dans  fon  Diocèle. 

</Stquisautemmcdicorum,  hujus  noftra:  conftiru- 
èonis ,  poftquain  per  Prxlatos  locorum  fuerit  publi- 
cata,  tranfgrcflor  extiterit,  tamdiù  ab  ingrelTu  Ecclc- 
lîx  arceatur,  donec  pro  tranigrelfione  hujulmodi  ia- 
risfeeerîtcompetentcr.  Innoctm.  111.  in  ConcU.  Latt- 
ran.  cap.  cùm  infirmuas.  txira.  dt  panittntiii  &  rtmif- 
fionibus. 

Quam  auûoritatcm  ubique  nos  mî  lifte  manifcftum 
eft ,  ut  cunûis  regionibus  innotefeat  id  quod  (latuimus 
oroniniodis  eflèfcrvandum.Zoji/nKi  Papa,  Artlattnfi 
Epifcopo. 

Placuit  à  te  qui  majores  Dieccefes  tenes ,  per  te  po- 
ùflimùm, omnibus  infmuari.  ConcU.  Ardat.l. Sylvtf- 
tto  Papa. 

Si  quando  aliqua  rux  fraternitati  dirigimus  quac 
anhnum  tuum  exalperare  videntur }  turbari  non  débet  : 
qualitatem  Bcgorii ,  pro  quo  tibi  feribitur ,  diligenter 
confiJerans ,  aut  mandatum  noftrum  reverenter  adim- 
pleas,  aut  per  litteras  tuas  quare  adimplere  non  poflis 
rariouabilem  caufam  pnrtendas  ;  quia  patienter  fufti- 
nebimus  Ci  non  feccris  quod  pravâ  nobis  fuerit  inlinua- 
rione  fuEgeftum.  AUxand.  111.  can.  fi  quando.  txira. 


dt  referiptis. 

VII. 

r.  o»  «     « 11  cft  défendu  aux  Archevêques  6c  Evê- 
l«-   ques  de  publier  dans  leurs  Diocefes ,  ôc  aux 
Va  juco-  PM,jcuiiers  <je  diftribuer  de  quelque  manière 

Km 


que  ce  foit,  Ôc  défaire  imprimer  les  Bulles, 


ONS  DES  PAPES.  ioy 
Brefs ,  Conftitutions  6c  les  autres  Decrers  Uttm  P*. 
émanés  delà  Cour  de  Rome,  fous  quelques  'f""****1' 
titres  qu  ils  paroiiient;  a  moins  que  ces  piè- 
ces ne  (oient  autorifées  par  des  Lettres  Paten- 
tes enregiftrées  au  Parlement.  Ce  qu'on  a 
ainfi  réglé ,  afin  de  conferver  les  droits  du 
Roi,  qui  peut,  en  qualité  de  Protecteur  de 
l'Eglife  Gallicane,  veiller  à  ce  qu'on  ne  donne 
point  d'atteinte  à  fes  libertés ,  ni  aux  droits 
temporels  de  fa  Couronne.  A  l'égard  des  Pro» 
vifions  de  Bénéfices ,  des  Brefs  de  Pénitence* 
rie ,  6c  des  autres  Expéditions  qui  s'obtien- 
nent à  Rome  pour  les  affaires  ordinaires,  fut» 
vanr  la  Jurifprudence  du  Royaume ,  on  les 
exécure  fans  qu'il  foit  befoin  de  Lettres  Pa- 
tentes, ni  d'Anêts  des  Parlemens. 

t  La  Cour  . . .  fait  inhibition  &  defenfes  à  tous  Ar- 
chevêques ,  Evêques ,  leurs  Vicaires  &  Officiaux ,  & 
a  tous  autres  de  recevoir ,  faire  lire ,  publier  &  exécu- 
ter aucuns  Decrers ,  Bulles ,  Brefs  ou  autres  Expédi- 
tions émanées  de  Cour  de  Rome,  fans  Lettres  Patentes 
du  Roi ,  pour  en  ordonner  la  publication  ,  regiftrées  en 
la  Cour ,  à  l'exception  des  Proviiions  de  Bénéfices , 
Brefs  de  Pénitcnccrie ,  &  autres  Expéditions  ordinai- 
res concernant  les  i tLiires  des  particuliers,  lesquelles 
s'obtiennent  en  Cour  de  Rome,  fui  vant  les  Ordon- 
nances &  ufages  du  Royaume  :  ordonne  que  le  prêtent 
Arrêt  lèra  envoyé  dans  les  Bailliages  8c  Sénéchauflées 
du  ReiTort ,  pour  y  être  lû ,  publié  ,  enregiftré  &  affi- 
ché par  tout  où  beloin  fera.  Arrêt  dt  Réglemtnt  du  Par- 
Umtnt  dt  Paru  du  y  Mai  1 70  j . 

foici  foccafton  de  cet  Anît  de  Règlement.  M, 
PEviaue  de  Clcrmont  avoit  fait  une  Ordonnance  , 
par  laquelle  il  condamnait  le  fameux  cas  de  conf- 
cience,  dont  des  efprits  inquiets  vouloient  fe  fer- 
vir pour  troubler  la  paix  de  t Eglife.  En  cela ,  on 
ne  pouvait  que  louer  le  zele  &  la  vigilance  de  ce 
Prélat  ;  mais  ce  qu*ily  avoit  de  mauvais  t  c'eft 
qu'il  de  fendit  la  lecture  de  cet  Ouvrage ,  pour  je 
conformer  à  une  Bulle  du  Pape  qui  Favoit  déjà 
condamné.  Il  ordonna  que  cette  Bulle  fût  impri- 
mée à  la  tête  de  fon  Mandement ,  &  que  le  tout 
fât  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  lû ,  publié 
&  affiché  par  tout  où  beloin  feroit.  M.  de  bleurit 
pour  lors  Avocat  Général ,  fè  plaignit  au  Parle- 
ment de  cette  entreprife ,  qui  blejjoit  également 
l'autorité  du  Roi  &  les  libertés  de  l Eglife  Galli- 
cane. La  Cour  reçut  M.  le  Procureur  Général  ap- 
pelant comme  d'abus  du  Mandement  de  M.  CE- 
vique  de  Clermont.  On  défendit  de  le  Rre,  de  le 
publier  &  de  f  afficher  ;  on  ordonna  que  les  exem- 
plaires en  feroient  fupprimés,  &  on  fit  le  Règle- 
ment dont  on  vient  de  voir  le  dipofitif. 

Ce  Règlement  ne  fait  proprement  que  renou- 
vetltr  des  Réglemens  précédens.  Il  y  en  a  un 
dans  le  Journal  du  Palais  du  6  Mai  1 66 f.  qui 
défend  aux  Imprimeurs  d'imprimer ,  &  à  toutes 
autres  personnes  de  publier  des  Bulles  ou  des 
Brefs  de  Cour  de  Rome,  qui  n'ont  point  été  au- 
tarifes  par  des  Lettres  Patentes  vérifiées  au  Par- 
lement. On  voit  dans  le  quatrième  volume  du 
Journal  des  Audiences ,  que  f  on  renouvella  le 
même  Règlement ,  à  ïoecafion  d'un  Bref  que  le 
Pape  avoit  mis  entre  les  mains  du  Général  des 
Jefuites,  avec  ordre  de  tadreffer  aux  Provin* 
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\o6    .  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

uî  ^on  Ordre  en  France  ,  pour  le  certifier  blicr  ,  en  cas  que  ceux  oui  font  les  Juges  de 

vf'rifw''*.  la  doctrine  en  trouvent  les  décidons  confor- 

Quand  le  Pape  voulut  faire  publier  en  fronce  mes  à  la  Foi  de  PEglife  :  fi  au  contraire  les 

la  Bulle  in  cœna  Domini ,  qui  ejl  remplie  d'un  Lettres  Patentes  n'ont  été  expédiées  qu'après 

grand  nombre  de  décifions  contraires  au  droit  des  l'acceptation  du  corps  des  Payeurs ,  les  ordres 

Souverains ,  le  Parlement  de  Paris  rendit  un  Ar-  qu'elles  contiennent ,  de  faire  lire ,  publier  «3c 

rit  en  1 580.  fur  la  requifition  du  Procureur  Gé-  exécuter  la  Bulle ,  font  abfolus. 
ttéral,  par  lequel  il  ordonna  à  tous  les  Baillis  &  IX. 
à  tous  les  Sénéchaux  de  fin  Reffort ,  d  empêcher      /Tous  les  Décrets  des  Papes  n'ont  point 

la  publication  de  cette  Bulle.  Le  même  Arrêt  leur  été  reçus  comme  des  loix  par  les  François.  ^J"^ 

enjoint ,  en  cas  que  cette  publication  ait  été  faite  ,  Ils  ne  fe  font  et  ûs  obliger  d'obfcrver  des  De-  des  pip< 

de  faire  citer  au  Parlement  les  Archevêques,  crets  des  premiers  Papes,  que  ceux  qui  a  voient  P« 

Evêques  &  Grands-  ficaires ,  par  [ordre  def-  été  inférés  dans  le  corps  des  Canons  dont  TE-  en  Ft4^ 

quels  elle  auroit  été  publiée ,  pour  comparottre  ,&  glife  Gallicane  fe  fet  voit  fous  la  première  fie  qu'il  7  «a 

répondre  aux  concluftons  que  le  Procureur  Géné-  fous  la  féconde  race  de  nos  Rois.  Les  Dé- 

ral prend} on  contr'eux  ;  &  cependant  de  faifir  crétates  qui  ont  été  inférées  dans  le  COrpS  n'y  ont  ps 

ieur  temporel.  Le  18  Septembre  1641.  le  Par-  du  Droit  Canonique,  n'ayant  point  été  fo-  £yen£i°c 

tement  de  Paris  rendit  un  Arrêt , pour  ordonner  lemnellement  publiées  en  France,  n'y  font  unwVB 

la  fuppreffion  d'une  Bulle,  qui  donnait  une  nou-  regardées  que  comme  une  raifon  écrite  ,  qui  r/ooeu» 

velle  autorité  à  celle  qui  je  publie  à  Rome  tous  n'eft  obfervée  que  quand  les  difpofitions  n'en 

les  Jeudis  Saints  ;  £r  pour  défendre  à  tous  les  Ev(-  (ont  point  contraires  aux  Ordonnances  ,  aux 

ques  de  la  publier ,  fous  peine  d'être  déclarés  re-  ufages  6c.  aux  libertés  de  l'Eglifc  de  France. 

belles  au  Roi  ,& criminels  de  leze-  Majefié.  lly  a  A  I  égard  des  Bulles  poflérieures  qui  fe  trou- 

un grand  nombre  dautrts  exemples  de  même  ha-  vent  dans  les  Bullaires ,  il  y  en  a  fort  peu  qui 

lure.  Oefl  au  foin  que  les  François  ont  eu  d'obfcr-  aient  été  revêtues  des  formalités  néceflaires 

ver  cet uf âge,  que  nous  fommes  redevables  de  la  pour  fervir  de  loix  parmi  nous.  Entre  ces 

confervation  de  nos  Libertés.  Par-là  nous  conjer-  Bulles,  il  y  en  a  plufieurs  qui  font  contrat» 

vons  encore  la  pratique  d  un  grand  nombre  d'an-  tes  à  nos  maximes  ;  d'autres  qui  font  fui» 

ciens  Canons ,  malgré  les  changemens  qui  fe  font  vies ,  parce  qu'elles  font  conformes  à  nos  u  là- 

introduits  dans  la  Difcipline.  ges  ;  fie  d'autres  dont  les  difpofitions  ont  été 

Nous  avons  des  Provinces  en  France,  comme  adoptées  par  les  Ordonnances  du  Royaume. 
f  Artois ,  la  Flandre  &  la  Provence ,  où  il  faut      /Audi  l'Eglifc  Gallicane  n'a  pas  pas  reçû  indifferera- 

des  Lettres  d'attache  pour  prendre  pojjejfion  des  ment  tous  Canons  &  Epîrres  Dccrétalcs  ;  fe  tenant 

Bénéfices  fur  des  Provifions  de  Cour  de  Rome.  (*)  principalement  à  ce  qui  eh  contenu  en  l'ancienne  Col- 

VIII.  Icction  appellee  Cor/tus  Canonum  ,  même  pour  le  re- 

s  N&rfîté     Quoique  nos*Rois  n'entreprennent  point  §a'd  Jf  f  fc£*?<?.,B  '^'^  P^  Gre8oirc  1L 

de  c„l«-  de  décider  les  qucfl.ons  de  Foi,  dont  ils  laif-  ^**del  EghfiGalLeam ;,-«-4«.. 
tre»  p»icn-  r     ,  .          ^       ,    .     *     »        *"  Quamquam  quidam  veftrûm  fcnpfennt,  haud  ilU 

les  t  même 

le  jugement  aux  Jlvcques ,  on  ne  peut  pu-  Decretalia  prifeorum  Ponrificum  in  toto  Canonum  Co- 
poor  le»    blier  aucune  Bulle  dogmatique  fans  Lettres  dicis  corporeconrineri  del'cripta  :  cùm  ipfi ,  ubi  h*c  lu* 
rion.^oi    ^aten,es  v*rifie*e*  au  Parlement ,  1°.  Parce  iniennonirurTragariconrpxiunt  ilwindifferenteruun- 
îcg"'<ic«   que  ces  Bulles  dogmatiques  peuvent  conte-  a»  Nicolam.  l.Archiepifeopù  & Epifeopis  Gain». 
Ufoii      nir  des  claules  contraires  aux  droits  de  la      On  voit  par  les  plaintes  de  Nicolas  I.  que  le 
Couronne  fit  de  l'Eglile  de  France ,  a°.  Parce  fentiment  des  Evêques  de  France ,  dans  le  neuviè- 
me les  Souverains  devant  travailler ,  fuivant  me  fiècle ,  était  qu'ils  n'étoient  obligés  de  Juivre 
l'étendue  de  leurpouvoir,  à  faire  exécuter  ce  les  Décrets  des  Papes ,  que  quand  ils  avoient  été 
que  l'Eglifc  décide  par  rapport  à  la  dodrinc,  acceptés  ;  &  qu'ils fuivoient/es  Décrets  qui  n'a- 
il  eft  à  propos  que  ces  dédiions  foient  pu-  voient  point  été  publiés ,  quand  ils  les  trouvaient 
bliées  par  ordre  du  Roi,  afin  qu'elles  foient  conformes  à  tuf  âge  de  leurs  Eglifes.  Flodoard, 
regardées  comme  des  loix  de  l'Etat.  Il  faut  dans  le  ttvre  3.  de  fin  Hifloire  de  Reims,  dit  de 
cependant  diftinguer  deux  temps ,  dans  lei-  t  Archevêque  Hincmar:  Scripfit  fit  Apologeri- 
quels  les  Lettres  Patentes ,  pour  permettre  la  cum  contra  obtreûatores  fuos ,  qui  calumnia- 
publication  des  Bulles  dogmatiques,  peuvent  bantureumapudPapam  Joanncm,  quôdnol- 
fitre  expédiées  :  car  fi  les  Lettres  Patentes  letauûoritatcmrecipereDecretorumPontifi- 
précédent  l'acceptation  des  Fadeurs ,  la  per-  cum  Sedis  Romanx  :  atquc  fit  nunc  in  Synodo 
million,  fit  même  les  ordres  de  publier  les  Tricalfina,  fit  poftea  hoc  in  Apologetico  rtf- 
Bulles,  ne  font  que  conditionnels;  c'eft  à-  pondit.fe Decretalia PontificumRomanorum 
dire,  qu'il  eft  permis  fie  enjoint  de  les  pu-  a  fanais  Conciliisrecepta  fit  approbara  recipe- 


Obsiuvation  di  M.  Dvpixxai. 

(  *  )  Chapitre  t  f .  nombre  7.  Ou  dît  qu'on  eiécute  en  France 
fans  Lettres  Patentes  &  fans  Arréil  du  Parlement,  lei  exi- 
lions qui  s'obtiennent  à  Rome  poor  les  affaires  ordinaires  foirant 
la  Jur.fptudcnce  du  Royaume.  On  doit  en  eiceptcr  les  Provin- 
ce» ou  il  faut  des  attache*  poux  prendre  poUeffioa  des  *i- 


ni£ea  ,  comme  en  Artois ,  en  Fliadre  tt  en  Provence. 

RCPONI!. 

«  Il  eft  utile  8c  mêrrx  nfet (taire  de  marquer  cette  excepeion 
»  à  la  r<gle  générale ,  non  feulement  en  m  endroit,  mais  en- 
>>  core  dans  le  Chapiue  de  1a  féconde  partie  où  l'on  traite  de  I» 
u  piîfc  de  potTctlioîi. 
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rc ,  6c  fcqui  difcretè ,  prout  funt  fcqucnda.  Les  peut  déroger ,  fors  à  celle  d*  infirmis  nfignaatiitu ,  de 

Décrétâtes  contre  le/quelles  Hincmar  s'efi  élevé  laquelle  on  reçoit  la  dilpenfe ,  même  au  préjudice  des 

avec  plus  de  force  font  celles  qu'on  a  ami-  Gradué*  nommés ,  en  leurs  mois.  Libers}*  de  i'Eglifi 
huées  aux  prédécejjeurs  du  Pape  Sirice,  de  la  4 }  • 

faufftti  deJqueUes  tous  tes  Critiques  conviennent 

à  prefent.  On  trouve  dans  le  premier  volume  des       Le  Décret  de  Gratien  n'eft  qu'une  compi-  1.)l(>,c^|éDe 

preuves  des  Libertés  de  HEglife  Gallicane  ,  une  larion  de  Canons,  de  Décrets  des  Papes,  &  a„i>"ei« 

Lettre  d'Eudes ,  Duc  de  Bourgogne ,  qui  confeille  de  paflages  des  faints  Percs ,  faite  par  un  parti-  uKrM™. 

au  Roi  de  tremee  de  ne  point tjouffrh  qu'on  publie  eufier ,  qui  n'a  jamais  été  autorifée  par  aucune  l^'X" 

dans  /on  Royaume  les  nouvelles  Décrétâtes  de  Eglife.  Cependant  comme  on  s'eft  fervi  de  Gtaùco. 

Boni/ace  VIII.  ni  qu'on  introduife  en  France  ce  Recueil  dans  les  Ecoles  ,  au  lieu  d'étu- 

des  Régies  de  Difcipline  contraires  à  celles  qui  d»cr  les  Canons  dans  leur  fource,  on  le  cire 

avoient  été fuivies  fous  fes  Prédécejfeurs.  très-fouvent  dans  les  ouvrages  des  Canoni- 

X.  fies ,  6c  même  dans  les  Tribunaux  Eccléfufli- 

10.  I**     Les  régies  de  Chancellerie  font  des  régie-  ques  ou  Séculiers.  Les  décifions  qui  y  font 

Ëlmtîte-  mens  que  font  les  Papes  pour  les  provifions  rapportées  n'ont  de  poids  dans  notre  Jurif- 

r  *      des  Bénéfices ,  fit  les  autres  expéditions  de  la  prudence ,  qu'autant  que  les  Conciles  6c  les 

«  >u«r  Chancellerie.  Jean  XXII.  eft ,  à  ce  qu'on  Décrets,  d'où  il  les  a  tirées  ont  été  adoptés 

tu!"mt  prétend ,  le  premier  qui  ait  fait  de  ces  régie-  par  l'ufage  du  Royaume. 

mens  :  fes  fuccefleurs  en  ont  ajouté  de  nou-      Voyez,  fur  les  défauts  &  F  autorisé  de  ta  Corn- 

veaux.  Chaque  Pape,après  fon couronnement,  pilation  de  Gratien  la  Differtaùon  Hijhrique 

renouvelle  celles  de  ces  régies  qu'il  juge  à  qitefi  à  la  tête  de  cette  partie. 
propos  de  conferver ,  6c  il  en  établit ,  s  il  le  XII. 

veut ,  de  nouvelles  :g  il  y  a  quelques-unes  de      Les  Décrétâtes  de  Grégoire  IX.  le  Sexte  »*. 

ces  régies  qui  font  reçues  en  France ,  comme  de  Boniface  VIII.  les  Clémentines  ôc  les  Ex-  I^A""'". 

celles  qui  concernent  la  publication  deprife  travagantes,  ayant  été  compilées  par  l'ordre  ix.  &  <u$ 

de  poflefllon  fur  des  réfignations ,  ou  fur  des  des  Papes,  ont  par  elles-mêmes  plus  d'auto-  «»««  u- 

permutations  ;  la  connoiflanec  vraifemblable  rité  que  la  Collection  de  Gratien  ;  mais  il  y  a  J^it 

de  la  vacance  des  Bénéfices  ;  la  régie  de  vingt  dans  le  recueil  de  ce  dernier  des  Canons ,  qui  noniqa*. 

jours  pour  les  réfignations  faites  par  un  Béné-  ayant  été  inférés  dans  l'ancien  Code  de  l'E- 

ficicr  malade.  On  n'admet  point  parmi  nous  glife  Gallicane,  l'emportent  furies  décifions 

la  dérogation  du  Pape  par  rapport  aux  deux  des  Décrétâtes,  6c  des  autres  Livres  du  corps 

premières  :  la  dérogation  eft  admife  par  rap-  du  Droit  Canonique  qui  n'ont  pas  parmi  nous 

port  à  la  troifiéme,  pourvu  que  ce  ne  foit  point  force  de  loi.  On  les  regarde ,  dans  les  affaires 

au  préjudice  des  Cardinaux.  Eccléfiafliques  ,  comme  le  Droit  Romain 

g  Les  règles  de  Chancellerie  Apoftolique ,  durant  dans  le  Pays  Coutumier;  c'eft-à-dire,  qu'on  en 

même  le  Ponriricat  du  Pipe  gui  lésa  faices&  autorilces,  fuit  les  difpofitions  quand  les  queflions  ne  font 
ne  lient  l'Egliic  Gallicane ,  finon  en  tant  que  yolonui-         décidées  par  les  Ordonnances,  par  d'au- 

remem  elle  en  repu  la t  pratique ,  comme  elle  a  fa.t  ^  ^  f0leinncllcment  en  France,  ou 

des  trois  qu  on  appelle  de  pubiuandis  rtltendiiombus  ,  *  , 

inpanibm,  d*  verifimdi  noùtU  otuûs  ,1 de  infirmis  par  des  ufagesconftammentobfervés;& quand 

njignanûbus ,  autorilées  par  les  Edits  du  Roi  &  Arrêts  elles  ne  font  pas  contraires  à  1  efpnt  général 


de  ion  Parlement s  aufquelks  le  Pape  ni  fon  Légat  ne   de  notre  Droit  Eccléfiaflique. 


CHAPITRE   X  VI. 

Des  Ordonnances  des  Rois  &  des  Arrêts  de  Règlement. 


IL  n'y  a  point  de  Prince  Catholique ,  qui ,  fuivant  le  ferment  qu'ils  en  font  à  leur  Sacre, 
en  qualité  de  Protecteur  de  l'Eglife  de  Sous  les  deux  premières  races  de  nos  Rois , 
fes  Etats,  6c  de  premier  M  agifirat  politique,  ils  faifoient  ces  Ordonnances  dans  des  Aflem- 
n'ait  le  droit  de  faite  des  Ordonnances  furies  blées  d'Etat,  où  l'on  rédigeoit  les  volontés 
matières  Eccléfiafliques ,  ou  pour  régler  ce  des  Souverains ,  fous  le  nom  de  Capïtulaires, 
qui  dépend  abfolument  de  la  puiflance  tem-  en  préfence  des  Prélats  du  Royaume  6c  des 
porelle  par  rapport  à  l'Eglife ,  ou  pour  exé-  plus  grands  Seigneurs.  Ces  AfTemblées  fe  te- 
cuter  ce  qui  eft  preferit  par  les  faints  Ca-  noient  tous  les  ans  :  elles  furent  plus  rares 
nons.  De  tous  les  Souverains ,  on  n'en  trouve-  fous  la  troifiéme  race  ;  mais  quand  on  en  a  fe- 
ra point  qui  aient  ufé  de  ce  pouvoir  plus  fou-  nu,  on  voit  qu'on  a  toujours  eu  foin  de  com- 
vent  fie  a\ec  plus  de  fagefle  que  les  Rois  de  mencer  les  Réglemens  qu'on  y  a  faits ,  par  les 
Fiance.  Le  but  qu'ils  fe  font  propofé  dans  chefs  qui  pouvoient  concerner  la  Difcipline 
toutes  leurs Otdo nuances,  a  toujours  été  de  Eccléfiaflique.  Les  Ordonnances  d'Orléans 
maintenir  les  droits  de  l'Eglife ,  de  lui  con-  6c  de  Blois  en  fourniflent  des  exemples  au- 
fctver  fes  prérogatives  ôc  les  privilèges ,  de  tentiques.  Les  Edits  que  nos  Rois  ont  fait 
foutenir  les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  fculs  ne  méritent  pas  moins  nos  refpeOs.  La 
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io8  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

plupart  ont  été  publiés  fur  des  remontrances  ,  ôc  à  la  pricie  du  Clergé  afleiabM. 
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ifes  aux  Enregifiremens. 
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1 8.  Arrêts  rendus  fur  des  affaires  particuliè- 
res, de  quel  poids  ils  font  dans  a"  autres  affai- 


res. 


ip.  Ce  qu'on  doit  obferverpar  rapport  à  f  autorité 
des  Auteurs. 


t.  De  ta 

P.  *g  Disti- 
que -  Siw 


1.  Ou 
Concordat 
eut  e  Léon 
X.  ii  Iran- 
çouL 


j.De  quel 
otage  eft  à 
ptéleot  la 
Pragmati- 
que. 


4.  Article 
du  Coucor- 
tlat  qui  cil 


5.  Ce  que 
c'eft  qu'Or- 


IA  Pragmatique-Sanflion  eft  une  Ordon- 
a  nance  du  Roi  Charles  VII.  faite  dans 
l'Aflemblée  des  Etats  du  Royaume  tenus  à 
Bourges,  qui  contient  les  Décrets  du  Con- 
cile de  Baie  qui  ont  été  acceptés  par  l'Eglife 
Gallicane,  avec  les  modifications  qui  y  ont 
cité  mifes  dans  la  même  aflcmbléc. 

II. 

Le  Concordat  eft  un  Traité  fait  à  Bologne 
entre  le  Pape  Léon  X.  fit  le  Roi  François  I. 
pour  terminer  les  conteftations  qu'avoir  fait 
naître  l'exécution  de  la  Pragmatique-Sanc- 
tion. 

III. 

La  Pragmatique  ôc  le  Concordat  contien- 
nent des  Réglemcns  fut  les  mêmes  matières, 
qui  fonr  conformes  par  rapport  à  certains  ar- 
ticles, fit  fort  différens  par  rapport  a  d  autres: 
quand  les  difpofitions  de  ces  deux,  loix  font 
conformes ,  il  faut  les  fuivre  dans  la  pratique  ; 
quand  elles  font  différentes ,  il  faut  s'attacher 
a  celles  du  Concordat ,  qui  a  abrogé  la  Prag- 
matique. Entre  les  articles  de  la  Pragmati- 
que, il  y  en  a  dont  il  ne  fc  trouve  rien  dans 
?e  Concordat;  tels  fonr  les  Réglemens  pour 
le  fervice  divin ,  fit  le  titte  qui  concerne  le 
nombre  fie  les  qualités  des  Cardinaux.  Les 
Réglemens  pour  le  ferviee  divin  doivent  être 
encore  fuivis  dans  l'Eglife  Gallicane:  à  l'égard 
de  l'article  des  Cardinaux,  de  leur  nombre  , 
de  leur  choix,  6c  des  qualités  qu'ils  doivent 
avoir ,  il  n'a  point  eu  d'exécution;  paice  que 
les  Papes  ne  fe  font  poinr  fournis  aux  décifion* 
du  Concile  de  Bâle. 

IV. 

Les  Mandats  ayanr  été  abrogés  par  le 
Concile  de  Trente ,  les  titres  des  Mandats , 
qui  le  trouvent  dans  la  Pragmatique  fit  dans 
le  Concordat,  ne  font  d'aucun  ufage  parmi 
nous. 

V. 

Ordonnance  eft  un  terme  général,  qui  com- 
prend routes  les  loix  que  font  nos  Rois  pour 


être  obfervées  par  leurs  Sujets.  Il  y  en  a  de 
différentes  elpéces. 

VI. 

Les  Loix  qui  contiennent  un  grand  nom* 
bre  de  difpofitions  fie  de  réglemens  généraux 
retiennent  le  nom  d'Ordonnance,  (oit  qu'el- 
les aient  été  faites  fur  les  remontrances  des 
Etats  aflemblés ,  foit  que  le  Roi  les  ait  faites 


t.  Ce  qu'on 
appel  te  par- 
ticulière- 
ment  Of- 


de  fon 


propre 


mouvement.  Ainfi  l'Ordon- 


nance faite  en  1  J7p.  fur  les  plaintes  des  Dé- 
putés des  Etats  aflemblés  à  Blois ,  s'appelle 
Ordonnance  de  Blois  ;  fit  la  Loi  faite  en  1 667. 

Îiour  régler  la  procédure  civile,  fe  nomme 
'Ordonnance  de  1667. 

VIL 

Edit  eft  une  Ordonnance  que  le  Roi  fait  de 
fon  propre  mouvement,  fie  qui  porte  établifle- 
mentoudéfenfes. 

VIII. 

Déclaration  du  Roi  eft  une  Ordonnance 
qui  explique  la  volonté  du  Roi  fur  l'exécu- 
tion d'une  autre  Ordonnance;  qui  interprè- 
te,  ou  qui  étend  la  loi  ;  ou  qui  réforme ,  calfe 
fit  abroge,  en  tout  ou  en  partie,  un  Règlement 
antérieur. 

IX. 

Toutes  les  Ordonnances  s'appellent  Let- 
tres Patentes,  parce  qu'on  les  porte  ouvertes 
aux  Cours  auxquelles  elles  font  adreffées  ; 
mais  on  appelle  plus  ordinairement  Lettres 
Patentes,  les  Ordonnances  qui  regardent  des 
particuliers. 

X. 

a  Les  Ordonnances  de  nos  Rois  n'ont  for- 
ce de  loi  que  quand  elles  ont  été  regiftrées , 
ou  quand  elles  font  cenfées  enregiftrées  dans 
les  Cours  Souveraines  aufquclles  elles  fonr 
adreflées.  Il  y  a  des  Ordonnances  qui  font 
enregiftrées  dans  certaines  Cours  Souverai- 
nes, fit  qui  ne  l'ont  point  été  dans  d'autres.  C'eft 
en  partie  ce  qui  fait  la  différence  de  Jurifpru- 
dence  entre  les  Parlemens ,  furtout  d'entre  le 
Parlement  de  Paris  fit  le  Grand-Confcil. 
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II.  De* 


DES  ORDONNANCES  DES  ROIS,  &c.  ,0<> 
«  Voulons  Se  nous  plaît...  que  faute  par  le  Parte-   des  Agens  Généraux  du  Clergé,  à  l'cnregif-  .-oppoft,  à 
ment  de  Par*  dé  faire  fa  remontrances  dans  la  hu,-   trcment  dcs  Ordonnances  qui  regardent  les 
tawedu  jour  que  lefdtts  Edits,  Déclarations  Se  Lettres   aflC,:„.c  «..li-  „„         .      V     &j       ;    S  ueroenidc. 
Pactes  loi  auront  été  préfentées,  ils  ioient  réputés  &    f™"  Publ  <îues  :  ll  "  «•  eft  pas  de  même  ^ 
tenus  pour  enregiftrés,  &  en  conféquenec  qu'il  en  fera    des  .Le"rcs  Pafent«  expédiées  en  fiveur  des 
envoyé  une  expédition  en  forme  aux  Bailliages  &  Se-   particuliers;  ceux  qui  y  ont  intérêt  peuvent 
néchaufTées  du  Reflort  du  Parlement  de  Paris ,  pour  y   y  former  oppofition  ;  &  les  Cours  Souveraines 
lue  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur...  Aprcsque   ordonnent  fouvent  d'office  qu'ils  feront  ap- 
nous  aurons  écouré  ou  reçu  les  remontrances,  s'il  nous   pcllés.  On  met  encore  à  préfent  des  modtfca- 
plan  d'ordonner  que  lei ;  Edus   Déclarations  &  Lettles    tionsaux  Lcttres  patcmcrs  expédiées  en  faveur 
Patentes  folcnt  enregiftrées ,  le  Parlement  fera  tenu    des  Darticuliers  «'""UHrtm 
d'y  lârisfairc  fans  délai  ;  fmon  l'cnregiftrement  fera  V 

ceulécn  avoir  été  fait ,  &  il  en  fera  envoyé  des  expé-       *Sa  Majeflé,  en  (ôn  Confeil ,  aordonné  Si  ordonne 
ditions,  fuivant  qu'il  eft  expliqué....  ci-delîus  :  fauf  au    Ve  ™h  Arrêt  du  6  Octobre  dernier ,  Si  Dé.lara- 
Paxlement ,  après  renrcgjftrcment,  de  faite  de  nou-    'j™        «Huite  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
celles  remontrances ,  aulquelles  nous  aurons  tel  ' 
qu'il  appartiendra.  Ltttru  Paientts  dui&  Août  \ 
rtgiftréts  au  Lit  d*  Juflitt  ,  unu  U  m 
uau  dti  Thuiltrits. 

XI. 

Il  y  a  plufieurs  Edits  &  Déclarations  de 
nos  Rois ,  qui  n'ont  été  enregiftrées  qu'avec 
des  modifications  :  il  ne  faut  fe  fervir  de 
ces  loix  que  conformément  aux  modifie»* 
lions  qui  y  ont  été  mifes  par  les  Cours  Sou- 
veraines ,  &  fuivre  dans  chaque  Parlement 
les  modifications  particulières  de  l'enregiflre- 
ment. 

L'Ordonnance  de  162p.  n'a  point  eu  d'exécu- 
tion ,  quoiqu'elle  ait  été  enregiflrée  au  Parle- 
ment de  Paris i  parce  que  KM  Cour  n'a  point   f*0**,*0"  Punies,  &  d'y  taire  dtoir,  autant  que 
eu  la  liberté  de  mettre  des  modifications  dans   'r"  [fn  *  lcs  ld*  du  RoY™™>  &  l^éccfTné  de 
^regijkement  ,  fuivant  ce  quffe  pratiquât   JœïSKS!^  **  * 

XII.  La  Déclaration  du  14  Février  1673.  fur  Us 

t     t»  t  .  1  „  Enregistrement  des  Lettres  Patentes  contient  me 

Les  Parlemcns  &  les  autres  Cours  Souve-  difpojhion  conforme  à  la  maxime ,  &  à  t  Arrêt 
raines  ne  mettent  plus  de  modifications  aux   dutonfeil  du\o  Novembre  ,040.  Nous  av.ns 

EdltS  &  aux  Déchtrations  •  A  mai*  mnnr      c   tir  *   a,  ,   *    ~ »   *  -  .  « 


aite  de  nou-  t,on  cn,"«c  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
ons  tel  égard  &  teaeur  :  a  «ifé  Si  révoqué ,  caffe  Si  révoque  les  ac- 
i  Août  1718.  tes  d, oppoûttons  formées  ,  tant  pjr  ledit  Berland  ,  que 
tour  au  Chà-  P»r  lcJ'«  B^thier,  Syndics  Se  Agens  Généraux  du 
Clergé,  comme  un  attentif  entrepris  au  préjudice  de 
fes  droits  Si  de  l'on  autorité ,  Se-  contre  l'ordre  accou- 
tumé a  fon  Royaume  :  ordonne  que  tant  leldits  adtej 
lignifiés  ,  que  copies  imprimées  dïceux  demeureront 
fuppnmés,  &  qu  a  cette  fin  feront  les  exemplaires  fàt- 
fw,  Se  apportés  au  Greffe  du  Confeil.  Fait  Sa  Majeflé 
derenfe  très  -  expreflès  aufditsSynd.es  &  Agens  du 
Clergé,  Si  tous  autres  de  que  que  qualité  &  condition 
qu'ils  loient ,  de  plus  a  l'avenir  ulèr  de  telles  voies ,  ni 
d'empêcher  par  tels  prétextes  l'exécution  de  l'es  Edits... 
le  tour  fous  peine  de  dclobcilTancc ,  &  d'encourir  ion 
indignation  :  fauf  auldits  du  Cierge  a  fe  pourvoir  par 
devers  elle  par  requêtes,  (upplicarioni  &  remontrjn- 
ces,  félon  qu'il  eft  ulirc  :  le  térervanr  Si  Ma'cfté  d'en- 


Edits  fit  aux  Déclarations  :  b  mais  quand  ils 
trouvent  quelque  difficulté  par  rapport  à  l'exé- 
cution d'une  nouvelle  loi,  ils  doivent,  avant 
de  l'enregiftrer ,  faire  leurs  remontrances  au 
Roi ,  qui  prend  fur  leurs  remontrances  les 


rapporté  t  Arrêt  du  Confeil,  à  caufe  de  (applica- 
tion particulière  aux  Agtns  du  Clergé. 

Xî  V. 

Il  y  a  plufieurs  Coutumes  dans  le  Royau 


mefures  nécefiaires  ;  ce  qui  fait  connoître  la  mc  1  <jui  contiennent  des  diljpofitions  particu- 

fageiTc&  la  juftice  de  nos  Rois,  qui  neveu-  fur  les  matières  EccWliaftioues.  Quand 

lenr  pas  que  les  ordres  qui  font  émanés  d'eux  ces  Coutumes  ont  été  rédigées  dans  J'AlTem- 

foient  exécutés,  fans  avoir  été  vus  &  exa-  bléc  des  trois  Etats,  6c  portéesau Parlemenr, 

minés  par  les  Cours  Supérieures ,  qui  doivent  e,-cs  doivent  être  obfcrvées  dans  leur  reffort  ; 

veiller  pour  l'Intérêt  public ,  &  la  conferva-  e,,C8  peuvent  même  en  certains  cas  fervir  de 

«on  des  droits  de  la  Couronne.  '^g'e  pour  les  autres  Provinces. 

AVoulons  &  nous  plaît  que  lorfque  nous  adrelTerons  4?  C°m™e  *  Normandie  règle  le  temps  ac- 

à  notre  Cour  de  Parlement  des  Ordonnâmes  ,  Edits ,  /  au*  ^an,ms  P°ur  fréf enter  au  Bénéfice, 

Déclarations  &  Lera  es  Patentes,  émanées  de  notre  &  'a  préfentation  Royale,  en  cas  de  litige  entre 

fcuie  autorité  &  propre  mouvement ,  avec  nos  Lettres  *° atrons ,  ou  de  Garde  Royale.  La  Coutume  de 

de  Cacher  portant  nos  ordres  pour  les  faire  enregiftrer,  Nevers  dr  quelques  autres  parlent  des  dixmes  : 

Cour ,  avant  que  d  y  procéder ,  puille  nous  £  autres  contiennent  des  difpojitions  fur  les  Droits 


14-  Coutu- 
me! ijuj 

pi  ..-i  -  de 


:  nos  ordres 
.  avant  que  d 

reprélèntcr  ce  qu'elle  jugera  à  propos  pour  le  bien  pu-  honorifiques, 
blic  de  Dotre  Royaume }  &  ce  dans  la  huitaine  au  plus 
tard ,  du  jour  de  La  délibération  qui  en  aura  été  prile  : 
*-  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  remps ,  il  y  fera 


XV. 


Le  Roi  ayant  confié  une  partie  de  fon  auto-  ij.  Arrft, 
par  nous  pourvu,  ainfi  qu'il  appartiendra:  dérogeant  rité  aux  Cours  Supérieures,  pour  la  confer-  de  R'sle- 
1  cer  égard  a  toutes  Ordonnances,  Edits  &  Déclara-    vat;nn  ^  |9  n;fr;„|in,  ç ^\M\*(\\n,„  a,        mcm  .  «* 


rions  à  ce 
»7«5 


1  J  Septembre 


vatîon  de  la  Difcipiine  Eccléliafiique  &  des 
libertés  de  l'Eglile  de  France  ,  dont  il  eft  le 
Protecteur  ;  on  ne  doute  point  que  chaque 
Parlement  ne  puifie  faire  des  Reglemens  fur 
eOn  ne  doit  recevoir  aucune  oppofltion  les  matières  Eccléfiafliques,  dont  la  counoif- 
de  la  part  des  particuliers ,  même  de  la  part  fance  lui  appartient  i  &  que  ces  Réglemcns 


XIII. 
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ne  doivent  être  obfervds ,  même  dans  les  Of-  pendant  il  faut  convenir  que  quand  9  y  a 

ficialités  de  leur  reffort.  une  fuite  d'Arrêts  qui  paroiffcnt  avoir  été  rcn- 

v  dus  dans  la  même  efpécc ,  6c  qui  ont  jugé  une 

A  v  L  qucftion  de  la  même  manière ,  fans  qu'orï  al- 

t«  At-     Les  Parlemens  font  quelquefois ,  dans  des  lègue  des  Arrêts  contraires  ;  cette  fuite  de  Ju- 

»«f  d«    Aflcmblées  de  toutes  les  Chambres,  des  Re-  gemens  uniformes  fait  un  ufage  qui  cft  le 

doî«n"'  glemens,  foit  fur  la  procédure,  foit  fur  des  meilleur  interprête  des  Loix. 

tut  fuivi»  queftions  de  Droir  EccléTiaûique  ou  Civil  :  V  T  v 

ces  Réglcmcns ,  qui  fe  font  fous  le  bon  plai-  1 A* 

fir  du  Roi,  qui  ne  les  défavoue  pas,  doivent  Pour  l'autorité  des  Auteurs  ,  il  faut  diltin-  Ce 

tenir  lieu  de  loi  dans  tous  les  Tribunaux  Ec-  guer  le  temps  &  les  lieux  dans  lefquels  ils  ^^4°*< 

cléûaftiques  ou  Séculiers  du  reflbrt  du  Parle-  ont  vécu ,  connoître  l'eftime  qu'on  a  faite  de  p«r»f>p«« 

ment.  leurs  Ouvrages,  examiner  s'ils  font  inftruits  lI'T*"* 

XVII.  de  l'ufage  &  de  la  pratique.  Les  écrits  des 

17.  site    Les  Arrêts  du  Confeil  qui  ne  font  point  en-  Canonifles  Ultraraontains  ne  font  d'aucune 

*ni?t*  regiftrés  dans  les  Cours  Supérieures  ,  n'y  font  autor>"v  pour  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport 

i   pas  regardés  comme  des  loix.  T,ÏTr  A  T  Souv"3ins  *  au*  libc"*« 

loù.                            vv  1 1 T  fcglne  Gallicane.  JEntre  les  Canonises 

A  v  1  ll'  François ,  il  y  en  a  plufieurs ,  qui ,  s'étant  plus 
it.  Arrêt»  A  l'égard  des  Arrêts  qui  ont  été  rendus  appliqués  à  l'étude  des  Décrétâtes  qu'à  nos 
"c"d"ffJt«  P3r  *cs  Cours  Supérieures  fur  une  efpéce  par-  Maximes  .  onr  rempli  leurs  Commentaires 
pirtkuKe**  ticulieie  ,  ils  ne  peuvent  fetvir  que  de  rajfon  -d'un  grand  nombre  de  décifions  qui  font  con- 
ra,  «lequel  fans  une  auUc  :  encore  cft-il  rare  quais  puif-  rraires  à  ce  qui  fe  doit  obferver  en  Fran- 
£w'd«M  fcot  abfolument  être  regardés  comme  des  ce.  Les  plus  habiles  ont  raifonné  fur  des  prin- 
«f-  motifs  de  décifion;  parce  qu'il  n'arrive  pas  cipes  d'une  Jurifprudencequin'eft plus  fuivie; 
'fouvent  que  les  circonftanccs  des  faits  foient  parce  que  les  Ordonnances  publiées,  ou  des 
les  mêmes:  les  Juges  fe  déterminent  quelque-  ufages  établis  depuis  qu'ils  ont  écrit,  don- 
fois  fur  des  motifs  qu'on  ne  doit  point  éien-  nent  lieu  de  faite  des  réflexions  qui  ne  s'ao 
dre  d'un  cas  à  un  autre  :  on  ignore  ordinai-  cordent  point  avec  les  leurs.  Les  Parlemens 
rement  les  raiforts  de  la  déciiion:  d'ailleurs  qu'ils  ont  fréquentés,  ou  dont  ils  ont  étudié 
les  Arrêtiftes  ne  font  pas  toujours  fidèles  à  les  ufages,  doivent  les  faire  lire  avec  précau- 
rendre  compte  des  faits  6c  des  moyens  des  tîon;  parce  qu'il  arrive  fouvent  qu'un  Auteur 
parties ,  comme  on  le  reconnott  quelquefois  donne  pour  régie  univerfelle  Pufage  du  Par- 
par  l'oppofition  qui  fe  trouve  entre  ceux  qui  lement  dans  lequel  il  écrit.  En  général  on 
rapportent  les  mêmes  Arrêts.  La  Jurifpru-  doit  s'attacher  beaucoup  plus  à  l'Etude  des 
-denec  cft  quelquefois  différente,  non-feule-  loix,  qu'à  celle  des  Auteurs ,  dont  il  faut 
ment  entre  les  Parlemens ,  mais  encore  en-  pefer  les  raifons  plutôt  que  de  compter  les 
ire  les  Chambres  du  même  Parlement.  Ce-  luffrages. 


C  HA  PITRE  XVII. 

Des  Coutumes  &  des  Libertés  de  tEglifc  Gallicane. 


ENtre  un  grand  nombre  d'Auteurs  qui 
ont  patlé  des  libertés  de  TEglife  Galli- 
cane, il  y  en  a  plufieurs  qui  n'en  ont  point 
donné  d'idées  claires  6c  diftinâes.  Les  Ca- 
nonises Ultramomains  prétendent  qu'on  ne 
pouvoit  les  autorifer,  qu'en  les  regardant 
comme  des  privilèges,  6c  des  concédions 
particulières  des  Papes ,  qui  auroient  bien 
voulu  mettre  des  bornes  à  leur  puilTance  ab- 
folueen  faveur  de  l'Eglife  de  France;  6c  com- 
me on  ne  trouve  nulle  part  un  privilège  de 
cette  natureaccordéauxrrancois,  ils  en  con- 
cluent que  ces  libertés  ne  font  que  des  chi- 
mères. D'autres ,  par  un  excès  dont  ils  ne 
confidetent  point  toutes  les  conféquences, 
font  conlifter  nos  libertés  dans  une  indépen- 
dance entiete  du  faint  Siège ,  lailTant  au  Pa- 
pe un  yain  titre  de  Chef  de  l'Eglife  fans  au: 


cune  Jurifdiâion.  Ceux  qui  ont  appris  dans 
les  ouvrages  des  plus  illuftres  Prélats  de  l'E- 
glife de  France ,  des  Doûeurs  les  plus  célè- 
bres, 6c  des  Canoniftcs  les  plus  habiles,  en 
quoi  confiftent  les  libertés  dont  notre  Eglife 
a  été  de  tout  temps  fi  jaloufe,  raifonnent 
bien  différemment.  Ils  fçavent  que  nos  liber- 
tés ne  conftftcnt  quedans  l'obfervation  de 
plufieurs  anciens  Canons,  qui  ont  été  fui  vis 
pendant  plufieurs  fiécles  par  toute  l'Eglife  ; 
6c  dans  le  droit  dans  lequel  elle  s'eft  main- 
tenue ,  de  ne  fe  point  aJTujettir  à  plufieurs  fer- 
vitudes  dont  les  Papes  ont  chargé  d'autres 
Eglifes  ,  depuis  que  certains  Docleurs  ont 
crû  leur  pouvoir  attribuer  une  autorité  fans 
bornes.  Le  droit  natuscl  fert  de  titre  à  tous 
ceux  qui  ne  cherchent  qu'à  fe  conferver  dans 
leurs  droits  6c  dans  leurs  ufages,  fuitout  quand 
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DES  COUTUMES  ET 
ces  droits  fit  ces  ufages  font  fondés  fur  des 
loue  primitives ,  dont  l'abrogation  caufe  fou- 
vent  bien  des  troubles ,  par  les  nouveautés 
qu'elle  introduir.  Les  libertés  de  l'Eglife  Gal- 
licane ne  font  donc  que  l'ancienne  liberté  de 
l'Eglife  univerfelle ,  c'eft-à-dire ,  l'ancien  droit 
commun,confervé  en  France  fur  un  plus  grand 
nombre  d'articles,  fie  avec  plus  de  foin  que 
chez  toutes  les  autres  Nations  de  l'Eglife  La- 
tine. De -là  il  fuit  que  ceux  qui  font  con- 
finer ces  libertés  dans  une  indépendance  ab- 
folue  du  Pape  ne  fe  trompent  pas  moins ,  que 
ceux  qui,  pour  les  attaquer  plus  facilement, 
voudroient  les  faire  regarder  comme  des  con- 
cédions particulières  du  faint  Siège  ;  car  fui- 
vant  cet  ancien  droit  commun  de  toute  l'E- 
glife, que  nous  fuivons  comme  notre  régie , 
pour  les  points  fur  lefquels  nous  avons  eu  le 
bonheur  de  conferver  Tes  difpofitions ,  le  Pape 
eft  regardé  comme  le  premier  de  tous  les  Paf- 
teurs ,  comme  le  Chef  de  toutes  les  Eglifes, 
comme  ayant  autorité  fit  JurifdiÛion  fur  cha- 
cun des  Pafteurs,flt  fur  chaque  Eglife;  mais 
une  autorité  fit  une  Jurifdiûion  qui  doit  être 
réglée  par  les  fainrs  Canons,  gui  efl  établie 
pour  édifier  fit  non  pour  détruire,  qui  doit 
conferver  les  loix  univerfelles  de  la  difeipline 
Eccléfiaftïque ,  fit  les  coutumes  légitimes  des 
EgHfes  particulières  ;  qui  ne  doit  point  entre- 
prendre fur  les  droits  des  Part  eu  rs  inférieurs  , 
fie  qui  doit  être  foumife  aux  jugemens  de  l'E- 
glife univerfelle.  Cette  puiflànce  n'eft  point 


«hfeTC, 


DES  LIBERTÉS,  &c.  in 

Monarchique  ,  mais  tempérée  par  l'Arifto- 
cratie.  Quoiqu'il  n'y  ait  point  de  Monarchie 
dont  l'Eglife,  dit  le  célèbre  Patru,  il  ne  s'en- 
fuit pat  dc-là  qu'il  n'y  ait  point  de  primauté:  il 
eji  certain  au  contraire ,  par  les  mimes  raifons  , 
qu \ly  en  a  une  ;  mats  qui  ejl /aime ,  qui  eft  Apof 
toit  que,  qui  eft  fans  domination ,  qui  s'accorde 
avec  la  charité. 

Toutes  les  Eglifes  auroient  pu  conferver 
la  liberté  primitive  de  l'Eglife  univerfelle  i 
fie  il  n'y  en  a  point  qui  ne  l'aient  confer- 
vée  fur  certains  points  :  mais  dans  les  dé- 
fordres  des  derniers  fiécles,  la  France  a 
gardé  beaucoup  plus  d'uiages  de  l'ancienne 
difeipline  que  toures  les  autres  Nations ,  6c 
elle  a  foutenu  avec  plus  de  zele  les  maxi- 
mes qui  doivent  fervir  à  les  maintenir  :  c'eft 
ce  qui  a  fait  donner  aux  articles  de  cette  li- 
berté primitive ,  que  nous  avons  en  partie 
confervée  ,  le  nom  de  libertés  de  l'Eglife 
Gallicane.  J'ai  dit,  que  nous  avons  confer- 
vée en  partie  ;  parce  qu'il  y  a  parmi  nous  plu- 
fieurs  ufages  qu'il  feroit  diificile  d'accor- 
der avec  la  pureté  de  l'ancienne  difeipline, 
comme  le  remarque  l'Auteur  de  l'inftitution 
au  Droit  Eccléfiaftique  ;  mais  ces  ufages  fonc 
ou  des  privilèges  autorifés  par  l'Eglife ,  fie 
confirmés  par  les  Rois,  ou  des  relâchemens 
qu'un  Concile  oecuménique,  ou  l'Eglife  Gal- 
licane pourra  réformer  du  confentement  du 
Pape ,  fie  du  Roi  qui  eft  le  Protecteur  de  nos 
faintes  liberté*. 


SOMMAIRE. 


t. On  doit  ohfervtr  les  anciennes  coutumes  des 
Eglifes. 

a.  Coutumes  particulières  de  î Eglife  de  France, 
approuvées  par  les  Papes. 

3.  Des  Libertés  de  l'Eglif  e  Gallicane. 

4.  En  quel  fens  on  peut  les  appeller  privilèges. 

j.  Çuéls  font  les  Canons  qui  fervent  de  fondement 

a  nos  Libertés. 
6.  En  quoi  conjiftent  nos  Libertés  par  rapport  à 

certaines  coutumes  modernes ,  qui  ont  été  ad- 

nufes  en  France. 

I. 

a 'Eft  une  régie  générale ,  répétée  plu- 
V*_>  fours  fois  dans  le  Droit  Canonique  , 
que  les  coutumes  anciennes  des  Eglifes  doi- 
vent être  obfervées,  fit  que  le  Pape  même 
n'y  doit  pas  donner  d'atteinte  par  de  nouvel- 
les Conititutions ,  quand  ces  Coutumes  font 
anciennes  fit  légitimes  ;  c'eft-à-dire ,  quand 
elles  ne  font  contraires  ni  à  l'équité  naturel- 
le, ni  aux  régies  de  la  Difeipline  Eccléfiafti- 
que, qui  ont  été  de  tout  temps  obfervées  dans 

a  la  h»  rébus  de  quibus  nihil  cerri  (bruit  Divina 
Saipruta ,  mot  popub  Dci  &  inftituca  majorum  pro 
l:£e  tenenda  funtj  &  ficur  prxvaricarores  DiWna- 
tumLcgum ,  itacontemptores  Eccleliafticarum  confue- 

—  \ydiftinB.  11. 


7.  Ufages  qui  ne  tirent  leur  origine  que  d'une  grâce 
Jpéuale  du  Pape. 

8.  Deux  maximes  fondamentales  de  nos  Liber- 
tés. 

fi.  Indépendance  de  nos  Rois  pour  le  temporel. 
1  o.  Que  la  puijfance  des  Papes  eft  réglée  par  les 
Canons. 

11.  Moyens  dont  on  fe  fert pour  conferver  nos  Li- 
bertés. 

1 2.  Tous  les  François  doivent  sintérefftr  à  la  con- 
fervation  des  Libertés  de  t Eglife  Gallicane. 


Sàt  fànâa  Romana  Ecdefia  ,  quôd  nihil  obfiint 
faluti  cretienrium  diverfe  pro  loco  &  rempote  con- 
luerudines  ;  fi  Ulis  canouica  non  obtiftar  auâoritas , 
pro  qua  eis  obviare  debeamus  :  unde  nihil  judicamus 
eisdebere ,  vel  porte  refifterc.  Lto  IX.  &  NUolaus  I. 
cap.  frit,  fanda.  diftinS.  1 1. 

Cùm  tanto  Tint  graviora  peccara ,  quanti  diutiui 
infelicem  animant  detinenr  aH'giram  ;  nemo  fana; 
mentis intelligit  naturali  juri ,  cujus  tranfgreffio  pericu- 
lum  (âluris  inducit ,  quâcunque  conluetudine ,  qux 
dicenda  eft  veriùs  in  hac  parte  corrupteta ,  porte  ali- 
quarends  derogari.  Licct  etiam  longzvar  confuetudi- 
nis  non  fit  vilis  auâoritas ,  non  tamen  eft  ufquc  adeô 
vabtura ,  ut  vel  juri  polîtivo  debeat  prxjudicium  ge- 
nerare  ;  nifi  fuerit  rarionabilis ,  &  legirime  fit  prxC- 
cripta.  Grtgorius  IX.  cap.  cum  unto.  txtra.  dt  con- 
fia 
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II.  *  ^  confervée,  conformément  aux  anciens  Ca- 

coutu-     b  Les  Papes  ont  toujours  crû  qu'on  de-  nons. 
fiïJZt  voit  avoir  des  égards  particuliers  pour  les  v- 
Funcc  ap-  anciennes  coutumes  de  l'Eglife  Gallicane,      Ces  Canons  ,  furlcfqucls  font  fondées  les 

prouvée        -,  s>cft  de  ,out  tcmps  diftinguée  entre  ton-  Ubcnés  de  l'tglife  Gallicane,  ne  lont  point 

Pa"  tes  les  autres  par  fon  e»aitudc  a  conferyer  ccux     -,  font  c0mPris  dans  le  Décret  de 

la  foi ,  6c  à  maintenir  la  Difcipline  Eccléiiaf-  Gratien  %  ni  même  dans  les  Colledions  de 

tique.  C'clt  pourquoi  ils  ont  crû  que  ces  cou-  Burchard ,  d  Yves  de  Chartres  ,  ni  encore 

tûmes  dévoient  Être  obfetvées,  même  quand  moin|  dans  ics  Compilations  de  Grégoire 

elles  feroient  contraires  aux  ufages  des  au-  IX  &  dcs  PapCS  fcs  fucceffeurs  ;  puifque  ces 

très  Eelifes .  qui  ont  depuis  adopté  un  grand  Recue,|s  contiennent  une  infinité  de  Décrets 

nombre  des  ufages  établis  dans  l'Eglife  de  au(     js  rEg|ifcdC  France  ne  s'eft  point  fou- 

France.  mile,  &  queecs  libertés  font  beaucoup  plus 

anciennes  que  ces  Kccucils  :  mais  la  compi- 


J.  Q  ett 
fooilcs  Ci- 
nu  n%  qui 
fciveoi  dc 
fonlerneot 
a  no»  liber  - 
tél. 


b  I  icèt  Ecclcfu  Romana  non  confueverit ,  propter 
naruralcm  frigiditatem ,  net  proptet  alia  malehcia  Ic- 
«rimè  conjunftos  dwidere-,  h  tamen  Eccleli*  Galli- 
can* conluetudo  Rencralis  habeat ,  ut  ejulmodi  mam- 
monium  dividatur ,  patienter  tolerabimus.  AUxand. 
III.  , .  colUa.  dura.  I. 4.  M.  16  cap. 

Cùm  de  toto  regno  Franci*  vocentur  abfentes  ,  de 


lation  des  anciens  Canons,  qui  étoient  ol> 
fervés  fous  la  première  race  de  nos  Rois  ,  oc 
qui  coroprenoient  quelques  Epîtres  Décréta- 
les  des  Papes,  les  Canons  des  premiers  Con- 
ciles Généraux,  &  ccux  de  quelques  Conci- 


Suai,    de  conlilio  fratium  noftrorum,  prxmifiam    qui  forment  parmi  nous  un  droit  commun, 
 c  rwifa  ^.j      ji  ^,oU  obfetvé  pendant  les  premiers 

.1      .  i.r-.iîr.  1   étions 


De»  Li- 


ICIICWI»)  s.".""—  — 

eleûionem,  ut  pote  contra  formani  Conciln  attenta 
tam ,  deceniimus  irritam  &  Inanem.  Grtgor.  IX.  tap. 
inGtntfi.cxtra.  it  OOuM  &  tlcHipouJl. 

r  Les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ne  font 
de  rien  autre  chofe  que  Ta  pofleffion  dans  ia- 
3£L  quelle  s'eft  maintenue  l'Eglife  de  F  rance ,  de 
conferver  fes  anciennes  coutumes  ;  qui  font 
la  plupart  fondées  fur  les  Canons ,  ôt  fur  la 
Dilcipline  des  premiers  fiéclcs;  fit  de  ne  point 
fouffrir  qu'on  y  donnât  atteinte ,  en  inttodui- 
fant  une  Difcipline  à  laquelle  elle  n'a  point 
été  foumife.  Ainfi  les  Libertés  de  1  Eglife  de 


fiécles  dans  toute  l'Eglife.  Les  autres  N 


fciplii» 

y  a  entre  la  Jurifprudcncedc  1  Egide  Gallica- 
ne ôt  celle  des  autres  Eglifes. 

v  L 

Nous  avons  dît  que  la  plupart  des  ufages 
de  France,  qui  font  les  Libertés  de  1  Eglife 
Gallicane,  font  fondés  fur  les  anciens  Ca- 
nons :  &  non  tous  les  ufages  i  parce  qu'il  y 
a  un  grand  nombre  de  coutumes ,  qui  ont  été 


pelle;  p 
vileges. 


été  foumife.  Ainîi  Les  LiDettcs  uc  i  egme  uc  ^  ^        .  nombre  de  coutumes ,  qui  ont  ete 

France  ne  confident  que  dansl  obfetvation  de  admifes  parmi  nous  dans  des  temps  poftéricurs, 

fon  ancien  droit.  u-,  font  contraires  à  ces  anciennes  régies  de 

cCe  que  nos  Percsont  appelle  Libertés  de  l'Eglife  la  Difcipline  Eccléfiaflique  :  telles  font  les 

Gallicane ,  &  dont  ils  ont  été  fi  fort  jaloux,  ne  lont  ^fignations  en  faveur,  les  collations  des  Hé- 

pas  palTedroits  ou  privilèges  exorbitans  i  mais  plutôt  éfi»  e$       pr<tvention ,  les  vacances  en  Cour 

tranchées  naturelles  &  ingénuités  ,  ou  droits  corn-  ^  L.cffct  dc  nos  Libertés,  par  rapport 

muns ,  quibus  (comme  parlent  les  Prélats  du  grand  articles  &  \  d'auttes  de  même  nature  , 

Concile  d'Afrique  ,  écrivant  iur  pare.l  lupc  au  Pape  à  c«  J  "c.w                          nouvelles  fet- 

Cclcftin)  nulUPatrum  dtfimtiont  dtrogatum  tfl  Eccle-  cft  qu  on  ne  ouille  ajouter  u  , 

tfTSSd-tieue.no,  ancêtres  le  font  ucs  conf-  vitudes  à  celle  qu  une  polTcffion  immémo- 

rmment  maintenus  \  &  de.ouelles  partant  n  eU  befoin  ria|e  a  introduite  parmi  nous  ;  &  que  le  Pape 

montrer  autres  titres  que  la  retenue  &  narurclle  puif-  n'ufc  dc  CeS  droits ,  par  rapport  aux  i-rançois  , 

lance.  Libtrtis  dt  l'Egtifi  Gallicane,  art.  i.  dc  ia  manicrc  dont  il  en  a  ulé  depuis 

Privilégia  Ecclefiarum  ,  fairaorum  Patrum  Cano-  M     ion£temps .  parcc  que  nous  confervons 

nibus  inllituta  ,  nulla  polTunt  improbitate  convelli ,  tûU,bces  aniclcS  la  liberté  primitive  ÔC 

nullanoviuœmutari.Inquoo^rc.aux^tameChnfto,  W  TOW                         {           oiiunc  f_ 

fidclirer  exequendo ,  necelfe  eft  hujus  lantlx  SeAs  Pon-  naturelle ,  «cepM                     perdre  une 

tifici  perfeverantem  exhibere  famulatum  :  dtfpenlano  fefTion  immémoiiale  nous  en  a  lau  pciurc  une 

enim  nobis  crédita  eft  ;  &  ad  noftrum  tendit  rearum ,  fi  partie. 

patemarum  régula-  SanÛionum  nobis  conlcnrienribus  y  l  U 

vel  negligentibus  violentur  i«  /.  Efr  J ».  fl                    ^  dans  ,c  Royaume  , 

,     Le  mot  de  privilège*  ^^5—8^ 

différentes  :  une  gtace  particuliete  accordée  «pûciaïc  -L  ï.  Parlement  dc  Paris  :  mais 

i]  à  une  Eglife  contre  le  ^STSSm  SflhJ&t JS tKSSSZ  grâces 

droit  qu,  appartient  a  une  . Eglife  ,*  amM  quand  le I  »p               ^  ^          ée$  ^ 

eft  confirmé  par  les  faints  Canons.  Les  LiDet-  ac  cette  nai      »  M  Qucl'EelifcGallica- 

tés  de  l'Egliie  Gallicane  ne  font  pas  des  pri-  ^^^^^1^%^ 

vileges  en  prenant  ce  mot  dans  c  ptcmier  ne  s  y  W  wjm»,  auel|cs  font  alors  partie 

fen.1  mais  o"n  peut  les  nommer  privilèges  en  Roquet  fcid,  par~ 

fuivant  le  fécond  fens ,  puifque  ce  font  des  d?  .^,x  * ^^"S"  dc  Chancellerie  , 

droits  dans  lefquels  l'Eglife  Gallicane  s'eft  eft  de  même  des  régies  de  nuance  ^ 
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DES  COUTUMES  D 
qui  ont  été  adoptées  dans  notre  Jurispru- 
dence. 

VIII. 

Quoique  le  détail  de  nos  libertés  (bit  pref- 
que  infini  ;  parce  qu'elles  s'étendent  fur  tout 
notte  Droit  Canonique ,  elles  dépendent  de 
deux  maximes  que  nous  avons  déjà  établies. 
IX. 

J La  première,  que  k  Pape  &  les  autres 
Supérieurs  Eccléfiaftiques ,  n'ont  aucun  pou- 
voir ni  dired  ,  ni  indired  fur  le  temporel  de 
nos  Rois ,  ni  fur  la  Jurifdidion  Séculière. 

d  Supplie  &  requiert  le  peuple  de  votre  Royaume  t 
pour  ce  que  il  l'y  appartient  que  ce  foit  fait,  que  vous 
gardiez  la  Ibuveraine  franchile  de  root  Royaume,  qui 
eft  telle  que  vous  ne  reconnoiflez  de  votre  temporel 
Souverain  en  terre ,  fors  que  Dieu.  Rtquiu  des  Fran- 
çois au  Roi  Philippe  U  Bd. 

Le  Roi  notre  Sire  eft  Empereur  en  (on  Royaume, 
non  tenant  d'aucun  que  de  Dieu ,  &  non  relTortilTant 
à  quelque  perfonneou  Seigneur  que  ce  foit  :  &  comme 
Roi  Se  Empereur  peut  faire  Loix  en  (on  Royaume  , 
contre  lefqueiles  nul  de  (on  Royaume  ne  peut  venir, 
dire3i  nec  indireSi ,  Se  même  par  voie  d'appel ,  fur 
peine  de  Leze-Ma^efté.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
de  1417-  dans  Its  preuves  des  Libertés. 

Voyez,  la  Maxime  Jeptiéme  du  Chapitre  du 
Pape. 

X. 

e  La  féconde,  que  la  puifTance  du  Pape  , 

1>ar  rapport  au  fpiritucl,  n'eft  point  abfolue  fur 
a  France;  mais  qu'elle  eft  bornée  parles  Ca- 
nons &  par  les  Coutumes  qui  font  obfervécs 
dans  le  Royaume  ;  de  forte  que  ce  que  le  Pape 
peut  ordonner  au  préjudice  de  ces  régies  fain- 
tes  eft  abfolument  nul. 

«  Univerfx  pacis  rranquillitas  non  aliter  potetit  cu- 
ftodin  ,  nid  fua  canonibus  reverentia  intemetata  ler- 
verur.  Léo  I.  Maxinio  Antiocktn. 

Contra  ftaruta  Patrum  concedere  aliquid  vel  matare , 
net  hujus  quidem  Scdis  Apoftolicx  poteft  autoritas. 
ÎCoTimus  Papa.can,  contra.  lyqunjl.  1. 

Papi  refifterc  licet,  ut  puta  in  exemptionibus  ma- 
xime nocivis ,  &  fi  Prxlatos  Se  Eccleiias  libi  l'ubjectas 
onerare  lumpribus  intolerabilibus ,  Se  libettatibus  pe- 
nitùs  fpoliare  vellet.  Gerfon.  Libtt.  Theolog.  conclu- 
fion 

Drogon  Evcque  de  Metz  >jils  naturel  de  Char- 
lemagne ,  &  neveu  des  Rois  de  France  &  de 
Germanie  ,fut  nommé  par  le  Pape  Vicaire  Apof- 
tolique  en  France  &  en  Germanie  ;  mais  comme 
eette  qualité  diminuait  I 'autorité  des  Métropoli- 
tains ,  les  Evêques  de  France  gr  voulurent  pas 
con/entrr  que  Drogon  exerçât  le  Vicariat  du  faint 
Siège.  Ils  s'oppoferent  de  même  à  la  Primatie, 
que  le  Pape  Jean  VIII.  donna  à  Anfegife  ,  Ar- 
chevêque de  Sens ,  fur  les  Gaules  &  la  Germa- 
nie :  ils  répondirent  au  Roi  Charles  le  Chauve , 
&  aux  L  gats  qui  les  prejjoient  d'obéir  au  Pape  , 
qu'ils  lui  rendraient  une  obéijjance  Canonique  re- 
gulariter ,  &  en  cequiferoit  conforme  aux  faints 
Canons. 

*»i  on  k  /Il  y  a  quatre  moyens  principaux ,  dont  on 
colkîT"  k  krt  cn  Francc  pour  maintenir  les  libertés 
m,  iife.  de  l'Eglife  ;  le  premier ,  les  Conférences  avec 
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ES  LIBERTÉS,  &c.  ttj 
le  Pape  ;  le  fécond ,  un  examen  exad  des  Bul- 
les |  afin  qu'on  ne  laifle  rien  publier«tontre 
les  droits  du  Roi  ,  &  contre  ceux  de  l'Eglife 
Gallicane  ;  le  troifféme ,  l'appel  au  futur  Con- 
cile ;  le  quatrième  ,  l'appel  coin  nie  d'abus  aux 
Parlemens ,  en  cas  d'entreprife  fur  la  Jurifdic- 
tion  Séculière,  &  de  contraventions  aux  cou- 
tumes Eccléfiaftiques  du  Royaume. 

f  Pour  la  confervarion  de  ces  Libertés  Se  de  ce» 
Privilèges ...  le  peuvent  remarquer  plulîeurs  &:  di- 
vers moyens ,  fagement  pratiqués  par  nos  ancêtres ,  lë- 
lon  les  occurrences  &  Iciicmpi.Liùrtés  del'Eglife(sal- 
licane ,  art.  7  j . 

Premièrement,  par  conférence  amiable  avec  le  faiut 
Perc  ,  ou  en  perfonne  ,  ou  par  Ambafladcurs.  lbid. 
art.  76. 

Secondement,  obfetvant  folgneufement  que  toutes 
Bulles  &  Expéditions  venant  de  Rome...  fuilcnt  vifi- 
tées,  pout  Içavoir  (î  cn  icelles  y  avoir  aucune  choie  qui 
portai  préjudice,  en  quelque  manière  que  ce  tût ,  aux 
droits  &  libertés  de  l'Eglile  Gallicane  ,  &  à  l'autorité 
du  Roi  ;  dont  le  trouve  encore  Ordonnance  exptedè 
du  rtoi  Louis  XI.  fnivie  par  les  Prédéceûeurs  de  l'Em- 
pereur Charles  V.lors  Vallaux  delà  Couronne  de  Fran- 
ce ,  &  par  lui  même  en  un  fien  Edit  fait  à  Madrid  en 
l'année  lf+).  Se  pratiqué  cn  Efpagne  &  autres  Pays 
de  (on  obèilfance  avec  plus  de  rigueur  &  moins  de 
refpedt  qu'en  ce  Royaume,  lbid.  an.  77. 

Tiercement ,  par  appellation  intctjerrée  au  futur 
Concile ,  dont  lë  trouvent  plulieurs  exemples ,  même 
au  dernier  temps.  lbid.  art.  77. 

Et  fi  (  quod  ablït  )  Romauus  Pontifex  ,  qui  pcx  cx- 
rcris  Univcrfalium  Conciliorum  excqui  &  euftodire 
débet  Canones  ,  advcrsùs  hanc  Sanction  cru  aliquid 
faciendo  Ecclefiam  Icandalizet  ,  Cencrali  Concilio 
deferatur.  Pragmat.  San3.  titul.  de  Annatis.  $.  Et 
f. 

Quartement ,  par  appelions  précités  comme  d'a- 
bus. Libertés  de  l  Egliji  Gallicane ,  art.  79. 

XII. 

g  Tous  les  François  doivent  s'intérefTer  à  la 
confe/vation  des  libertés  de  l'Eglife  Gallica- 
ne, non- feulement  parce  qu'elles  tendent  à 
confetvcr  les  droits  du  Roi  fie  de  la  Couron- 
ne ,  fie  une  partie  de  la  liberté  primitive  de 
la  Nation  fur  le  gouvernement  Eccléfiafti- 
ques mais  encore  parce  que  tous  les  Fran- 
çois ,  Eccléfiaftiques  fit  Séculiers  font  mem- 
bres de  l'Eglife  Gallicane,  fie  que  tous  les 
membres  doivent  travailler  à  maintenir  les 
prérogatives  d'un  corps  dont  ils  font  partie  , 
fie  dont  les  Evcqucs  font  les  principaux  Mi- 
nilircs. 

£  Noftrorum  Epiicoporum  omnium,  exterorumque 
Sacerdotum  Se  Lcvitatum  autoritate  Se  conlënfu  ,  at- 
que  reliquorom  fidelium  Se  cundorum  contiliatorum 
noftrorum  confultu  definitum  eft.  Lib.  < .  Çapitul.  cap. 

Piacuir  (de  Chorepifcopis)  ficut  Leonis  Papa;  Se 
omnium  Epifcoporum  noftrorum ,  atque  reliquorum 
fidelium  Generali  &  Synodali  conlùltu  decrevimus. 
Capitul.  lib.  7.  cap.  }  18. 

Sanéta  mater  Ecclclia  ,  fponfa  Chrifti ,  non  folùm ex 
Clericis,  fed  etiam  ex  Laicis  :  imb,  facrà  reliante  ferip- 
turâ ,  lient  unus  Dominus  ,  una  fides ,  unum  baptil- 
ma  |  fie  â  primo  judo  ad  ultimum  ,  ex  omnibus  Chri- 
fti fidelibus ,  una  eft  Ecdefia  ipfi  ChriAo ,  quam  ipfè  à 
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CHAPITRE  XVIII. 

des  Loix  &  des  difpenfes  qu'on  en  accorde. 

m 

COmme  les  Législateurs  les  plus  fages ,  rer  le  plus  grand  bien  des  fidèles, 
en  fàifant  les  Loix ,  ne  peuvent  pré-  Pendant  les  premiers  fiée  les  de  l'Eglife , 
voir  tous  les  cas;  il  arrive  fouvent  des  cir-  onaccordoit  les  difpenfes  dans  les  Conciles; 
confiances  dans  lefquelles  l'obfervation  trop  ou  du  moins  on  y  permettoit  aux  Evêques 
rigoureufe  de  certaines  loix  pofitives  caufe-  de  difpenfer  dans  les  cas  qui  y  étoient  mar» 
roit  plus  de  défavantage  à  l'Eglife,  que  l'exé-  qués  :  c'eft  ainfi  que  le  Coneile  de  Nicée 
cution  de  la  loi  ne  pourroit  lui  procurer  d'à-  permit  aux  Evêques  d'abréger  le  temps  de  U 
vantage.  Ileft  jufte  dans  ces  circonftances,  pénitence,  fie  qu'on  fouflrit  que  les  Clercs 
que  les  Supérieurs  Eccléfialliques  fuppléent  qui  étoient  tombés  dans  l'Ai  unifme  reprif- 
à  ce  qui  n'eft  point  exprimé  dans  la  loi ,  fie  fent,  en  rentrant  dans  l'Eglife ,  le  rang  qu'ils 
qu'ils  en  difpenfent;  c'eft- à-dire,  qu'ils  dé-  y  occupoient  avant  leur  cbute.  La  plaie  que 
clarent  que  l'intention  de  l'Eglife  n'a  point  fouffroit  alors  la  Difcipline  Eccléfiaftique 
été  de  faire  exécuter  la  loi ,  quand  des  cir-  étoit  amplement  réparée  par  la  réunion  des 
confiances  de  la  nature  de  celle  qu'on  pro-  Hérétiques. 

pofe  fe  trouveroient  réunies;  fil  qu'ils  per-      Les  Papes  dans  ces  premiers  temps  n'a- 
mènent de  ne  point  s'arrêter  à  la  rigueur   voient  de  patt  aux  difpenfes,  que  quand  on 
des  Réglemens.  Les  ttanflations  des  Evêques   les  confultoit  fur  des  îujets  très  difficiles  2c 
d'un  Siège  à  un  autre,  par  exemple,  font  pour  des  cas  très-embarraflans.  Dans  la  fuite 
expreffément  défendues  par  les  faims  Ca-  quelques  Evêques  envoyèrent  à  Rome  ceux 
nons  ;  parce  qu'un  Pafteur  devant  connoî-  qui  demandetent  des  difpenfes  extraordmai» 
tre  fon  troupeau  pour  le  bien  conduire,  on  res.  Cet  ufage,  confirmé  par  un  grand  nom- 
doit  éviter,  autant  qu'on  peut,  les  changemens  bre  d'exemples ,  pendant  plufieurs  années,  S 
des  Evêques ,  qui  font  préjudiciables  à  l'E-  enfin  pafié  en  Loi.  Le  but  qu'on  s'étoit  pro- 
glife,  parce  qu'il  fc  contracte  entre  l'Evê-  pofé,  en  renvoyant  au  Pape,  étoit  de  rendre 
que  fit  fon  Eglife  unp  efpéce  d'union,  qui  les  difpenfes  plus  diificiles  fie  plus  rares,  fie 
doit  être  en  quelque^  manière  îndifioluble  ;  qu'elles  ne  fuflent  accordées  que  pour  des 
parce  que  le  motif  ordinaire  de  ces  tranfla-  caufes  légitimes ,  après  un  mûr  examen.  L'ef- 
tions  eft,  de  la  part  des  Evêques  qui  les  de-  fer  n'a  point  toujours  répondu  à  l'cfpérance  i 
mandent,  l'envie  de  remplir  un  plus  grand   6t  l'on  a  vû  des  Papes,  qui  ,  croyant  que 
Siège  ,  ou  d'avoir  un  Evêché  plus  riche,   leur  pouvoir  étoit  au-deflus  des  régies  or- 
Mais  quand  des  vîtes  d'ambition  ôt  d'ava-  dinaires ,  ont  accordé  des  difpenfes  fans  exa- 
fice  n'ont  pas  de  patt  aux  translations  :  quand   men  fit  (ans  caufe  légitime.  Les  Evêques  font 
on  ne  les  propoie  que  parce  qu'on  voit  fen-   cependant  refiés  en  pulTeflion  de  dilpcnfei 
fiblemenr  que  cette  tranflation  fera  utile  à   dans  les  cas  qui  ont  paru  moins  imporrans* 
l'Eglife ,  foit  pour  convertir  les  Hérétiques ,   De  quelque  côté  que  viennent  les  difpen* 
foit  pour  rétablir  la  Difcipline  Eccléfiafti-  fes ,  il  faut  qu'elles  ayent  toujours  pour  mo- 
que dans  un  grand  Diocèfe ,  la  difpenfe  de-  tif  l'intérêt  de  l'Eglife  :  fans  cette  fage  pré* 
vient  en  quelque  manière  nécefiaire.  Ce  fe-  caution , elles  ne  peuvent  être  que  pernicicu- 
roit  même  aller  contre  l'efprit  de  la  Loi  que   fes,  fit  à  celui  qui  les  accorde,  fie  à  celui  qui 
de  la  refufer  ;  parce  que  l'efprit  général  des  les  obtient. 
Loix  Eccléfialliques  eft  toujours  de  procu-  ^ 

SOMMAIRE. 

'1,  Les  Loix  doivent  (tre  obfervées  par-tout  eu  y.  Loix  favorables ,  Loix  odieufes. 

elles  ont  été  légitimement  publiées.  8.  Ufages  contraires  au  droit  commun. 

a.  Si  les  Loix  nouvelles  ont  un  effet  rètroaétif.  $.  tn  quel  cas  on  peut  interpréter  les  Loix  qui 

3 .  //  faut  s'attacher  à  découvrir  le  fens  de  la  Loi.  paroijjent  trop  rigoureufes. 

On  doit  étendre  la  Loi  à  tout  ce  qui  en  paroit  une  i  o.  Si  ce  qui  eft fait  contre  la  difenfe  de  la  Loi  eji 

fuite.  nu!. 

$.  Force   de  fufage  dans  [interprétation  des  il.  La  grâces  fpèciahs  ve  s 'étendent  point  d'une 

Loix.  perfonne  à  une  autre. 

6.  Dans  le  doute  ,  il  faut  pencher  pour  le  dé-  12.  On  ne  d-.it  pas  faire  indire ■clément  ce  que  la 

fendeur.  Lot  défend. 
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DE  L'INTERPRETATION  DES  LOIX,  ficc. 
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l  j.  £/ft7  <fr  J  £r«r«  particulières. 
1 4.  De  j  différentes  efpeces  de  privilège. 
1  y.  Comment  les  Loix  s'abrogent. 
1  6".  en»  e  particuliers  font  des  Loix 

pour  ceux  qui  les  pajfent. 

1 7.  Effet  de  réexécution  des  conditions. 

1 8.  Comment  on  explique  les  claufes  obfcures. 

1  g.  Cefjion  de  droit. 

20.  Alternative  dans  un  AÛe  ou  dans  une  Loi. 

2 1 .  Claufe  vicieufe. 

22.  Ce  que  c'ejl  qu'une  difpenfe. 

2  j .  On  ne  peut  dijpenfer  du  droit  naturel. 
14.  En  quel  cas  tn  peut  accorder  des  difpen- 

fes. 

L 

*  pv Es  que  les  Loix  EccléTiaftiqiies  ont  été 
£  |  J  légitimement  publiées  ,  elles  doivent 


fervir  de  régies  da 


ans  les  jugemens  :  a  tous 


2  y.  Difpenfes  rifervées  au  Pape  :  d'autres  que 
les  Eveques  accordent. 

2  6.  Fulminât  ion  des  difpenfes. 

27.  Quand  Pobreption  ou  la  fubrepùon  rend  là 
difpenfe  nulle, 

28.  Quand  r oéreption  ou  la  fubreption  n'empêche 
pas  f  effet  de  la  difpenfe. 

20.  S'il  faut  que  tous  les  faits  énoncés  dans  la 
Supplique fotent  véritables. 

Jo.Refcritt  tnjuftes  ne  doivent  point  (tre  ful- 
minés. 

3  j .  Pouvoir  Jhécial  de  r  impétrant ,  pour  obtenit 
une  difpenfe. 

jz.  Quand  la  rature  rend  un  refait  nul. 

1 1 L 

e  Dans  l'interprétation  des  Loix  ,  il  faut 
plus  s'attacher  à  découvrir  le  véritable  fens 
6c  l'efprit  de  la  Loi,  qu'à  en  fuivre  les  pa- 


ceux  qui  y  lont  fournis  doivent  les  obferver,  rôles.  Ceft  pourquoi,  quand  on  rencontre 

fans  aucune  diftinÛion  de  perfonne ,  b  fit  fans  dans  une  Loi  quelque  endroit  obfcur ,  il  faut 

qu'on  puiiTe  alléguer  l'ignorance  de  la  Loi ,  la  lire  toute  entière  avec  attention ,  même  le 

dont  chacun  eft  cenfé  avoit  la  connoiffance,  préambule;  s'il  y  en  a  un,  afin  de  juger  de 

dès  qu'elle  a  été  promulguée  fuivant  les  formes  fes  difpolitions  par  fes  motifs,  ôc  préférer  à 

ordinaires.  toute  autre  explication  celle  qui  paroît  la  plus 

~                      -j.         ,  „,  conforme  à  l'efprit  de  la  Loi,  fit  à  l'intention 

a  Canonum  (tatuta  cuflodtintnr  ab  omnibus ,  SC  .    .  ,              »  * 

nemo  in  aûionibus  vel  judiciis  Ecclc["iafticis  fuo  fenfu  ,  du  Régulateur. 

fed  eorum  autoritate  ducacur.  Ex  conctlio  Mtidtnji.  t  Proprereà  fi  prolixam  Epiftolam  meam  a  J  intcrpns 

eap.  Canonum.  txtra.  dt  Conjluutionitus.  undum  accipcre  te  fortafle  contigerit ,  rogo  non  ver- 

*  Ignorantia  factt' ,  non  juris excular.  Regui.  ij.  dt  bum  ex  verbo  ,  fed  fenfam  ex  fenfu  transféra i  quia 

Rtgul.  jur.  in  6°.  plerumque,  dum  proprietas  verborum  attenditur ,  len- 

ln  judiciis  non  eft  acceptio  perfonarutn  habenJa.  fus  veritarisamttritur.  Grtgor.  magnus,  cap.  propttrtÀ. 

■;;uU  il.  de  Rtgulis.  juris.  tn  6*.  txtra  dtvtrborumfignificationt. 

_  -  Cettum  eft  quod  is  comrai trie  in  legem  ,  qui  legtt 

f  Les  Loix  nouvelles  n'ont  de  lieu  qu'a- 
idte^ot  près  leur  publication,  parce  que  perfonne  ne 
■  iftttf-  doit  être  puni  pour  avoir  manqué  à  l'obfer- 
vation  d'une  Loi  dont  on  ignore  les  difpofi- 

tions  :  ainfi  la  loi  ne  fert  qu'à  décider  les  con-  ^  qU}  tende  à  lui  donner  fon  entier  effet,  on 

teftationsqui  font  nées  depuis  qu'elle  eft  pro-  doit  fuppléer  ce  qui  manque  àrexprefliontôc 

mulguée  :  d  il  faut  excepter  de  cette  régie  les  Rendre  la  Loi  à  tout  ce  qui  - 

cas  dans  lefquels  la  Loi  porte  expreflément  l'intention  du  Législateur, 

qu'elle  aura  lieu  pour  les  affaires  qui  ont  pré-  ycùm  quid  prohjbetur , 

cédé  fa  promulgation ,  &  les  Loix  qui  ne  font  fcqimntur  ex  illo.  Rtgul.  }  9»  dt  Rtg.jur.  in.  <», 

que  confirmer  ou  expliquer  des  Loix  précé-  y 

dentés ,  dont  quelque  abus  avoit ^altéré  l'ufa-  ^  |(,  doute  &|  ^     it^on  d>unc 

ge,  ou  qui  nétoient  point  conçues  dune  ma-  L*    .,  &||t  ^  ^  au  ^     .  eft  ^ 

lv'c:c  1  par  l'ulagc,  pourvu  qu'il  (bit  confiant,  an- 


».  Il  fant 
s'attacher 
à  découvrir 
le  fer*  de  la 


1.  S  Ici 
Uni 


verba  complcûens  contra  legis  nitirur 
RtguU  tS.d*  Rtgulii  juris.  ut  6\ 

IV. 

/S'il  fe  trouve  quelque  Règlement  qui  foit 
une  fuite  naturelle  de  la  difpoiition  de  la  Loi, 


4-  On  doit 
éteadre  la 
Loi  à  root 
ce  au)  •• 

Elite. 


j.  Force  de 
i'ufa|r.edinl 

llaterpré- 


c  Rem  qux  culpâ  caret  in  damnum  vocari  non  con- 
venir. Quoties  vero  novum  quid  ftatuit,ita  folct  furu- 
ris  formam  imponerc ,  ut  difpendiis  prxteau  non  com- 
mendet,  ne  detrimentum  ante  prohibitionein  poflint 
ignorantes  tneurrere,  quod  eos  poftmodùm  dignum 
eft  veritos  fuftinere.  Grtgor.  Magnus.  cap.  cognof- 
c en  tes.  txtra.  dt  Conjlitut'umibus. 

d  Quoniam  Conftitutio  Apoftolicx  Sedis  omnes  adf- 
rringit ,  &  nihîl  débet  obfcurum  vel  atnb^aum  conri- 
nere  :  declaramus  conftitutioneni  quam  nuper ,  fuper 

Szfcrendis  in  perceptione  portionis  majorions ,  &  con- 
sris  fervitiis  a  minoribus  exhibendis ,  edidimus ,  non 
ad  praîterita  ,  iëd  ad  futura  tantùm  extendi.  Cùm  lc- 
ges  ôc  conftirutrônes  fururis  certum  fit  dare  formam 
negoriis ,  non  ad  prarterita  fa£ia  trahi  ;  rstli  nominatitn 
tn  eis  de  pneteriris  caveatur.  Grtg.  IX.  cap. 


cien ,  fie  confirmé  par  une  fuite  de  jugement  L&11- 


glnfpicimus  in  obTcuris  quod  eft  verifimilius ,  vel 
quod  plerumque  fieri  confuevù.  RtguL  ^.dt  Rtgul. 
juris.  ut  6'. 

VL 

k  Lorfque  le  droit  des  parties  paroît  obf- 
cur fie  embarrafTé  ,  il  faut  incliner  plutôt  en 
faveur  du  défendeur  ,  qui  combat  pour  ne 
point  perdre ,  qu'en  faveur  du  demandeur , 
qui  cherche  à  gagner,  i  Ceft  en  conféquen- 
ce  du  même  principe,  qu'en  matière  crimi- 
nelle, on  doit  toujours  pencher  vers  la  dou- 
ceur, fie  fe  déterminer  pour  le  parti  le  plus 
doux. 

Pi; 


4.  Dans  le 

douce  ,  il 
faut  pen- 
cher POUC 
le  détea- 
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ACùm  parthim  jura  obfcura;  Reo  favendumcft 
potiùs  quàtn  Adkori.  Régula  n.</<  Regul.  jur.in  6'. 

i  la  pœnii  benignior  eft  interptctario  facicnda.  Rt- 
gula 40.  Ibidem. 

Inobfcurisroùumumeftfequendum.  Rtgul.  jo.ifcrf. 

VII. 

f»-     /  Il  y  a  des  Loix  qu'on  étend  le  plus  qu'on 


vorablci  . 
LoiioJicu 


peut ,  d'autres  qu'on  renferme  dans  les  bor- 
nes les  plus  étroites.  Ainfi  celles  qui  favori- 
fent  ce  que  l'utilité  publique,  l'humanité,  la 
religion,  &  d'autres  motifs  rendent  favora- 
ble ,  doivent  s'interpréter  avec  l'étendue 
que  peut  y  donner  la  faveur  de  ces  motifs , 
joints  à  l'équité.  Pour  celles  qui  reftreignent 
la  liberté  naturelle  ,  ou  qui  établiflent  des 
peines,  elles  ne  doivent  point  être  tirées  à 
conféquence  pour  les  cas  qui  n'y  font  pas 
marqués  exprefTément.  Il  faut  donc  les  ren- 
fermer dans  leurs  efpéces ,  fie  leur  donner 
tout  le  tempérament  d'équité  qu'elles  peu- 
vent fouffrir. 

/Odia  icftringi,  &  favores  convenir  ampliari.  Rt- 
gul* i^.dt  Rtgul.  jur.  in  «o. 

VIII. 

t.  ufagei  m  Nous  avons  dans  la  Jurifprudence  Ec- 
•^dîtfc*  cléfiaflique ,  comme  dans  la  Civile,  certains 
•^mmu'a.  principes  généraux  qu'on  regarde  comme  le 
Droit  commun  :  toutes  les  régies  qui  font 
conformes  à  ces  principes  généraux  font  fa- 
vorables :  on  ne  doit  point  au  contraire  tirer  à 
conféquence  celles  qui  font  contiaires  à  ces 
principes  du  Droit  commun. 

m  Qrur  à  jure  communi  exhorbitant  nequaquam  ad 
confequenriam  funt  trahenda.  Régula  xï.  de  Rtgul. 
jur.  in  <*. 

IX. 

En  quel  Q 


Quelque  rigoureufes  que  puitTcnt  paroi- 
c»  on  peut  tre  les'  difpofitions  d'une  Loi ,  il  faut  les  fui- 

iS*™.  vre  *  ,a  Icurc»  s  il  eft  évidcnt  <lue  c^te  ri" 
pato.n{n[  gueur  foit  effentielle  à  la  Loi,  fit  qu'on  ne 
itopngoa.  pujflc  y  apporter  de  tempérament,  fans  l'a- 
"      néantir.  Mais  fi  la  Loi  peut  avoir  fon  effet 
par  une  interprétation  qui  modère  cette  ri- 
gueur du  droit,  il  faut  préférer  l'équité,  qui 
eft  l'efprit  de  toutes  les  Loix ,  à  la  manière 
étroite  fie  dure  de  les  interpréter. 

X. 

lo.sieeqri     n  H  y  a  des  Loix  qui  déclarent  nul  tout 
<rvfaicun-  ce  qui  eft  fait  au  préjudice  de  leurs  difpofi- 
fénfc'de  là  uons>  comme  celles  qui  regardent  les  cm- 
LoiîiUuJ*  pêchemehs  dirimans  du  mariage;  d'autres 
au  contraire  prononcent  des  peines  contre 
ceux  qui  y  contreviennent ,  fans  déclarer  les 
Aûes  nuls.  Dans  le  cas  de  la  contravention 
aux  Loix  de  la  première  efbéce ,  o  ce  qui  a 
été  fait  au  préjudice  de  la  Loi  ne  peut  être 
confirmé  par  ce  qui  fè  paffe  dans  la  fuite  : 
mais  fi  l'Acte  étoit  valable  dans  fon  princi- 


LESIASTIQUES. 

n  Qux  contra  jus  fiunt  debent  urique  pro 
haberi.  Régula  64.  Widem. 

o  Non  firmarur  tradtu  temporis  quod  de  jure  ab  ini- 
tio  non  fublîftit  Régula  j8.  de  Regul,  jur.  in  C. 

Fa£him  légitime  rerrac"tari  non  débet ,  liccr  cafu» 
poftea  eveniai  a  quonon  potuii  inchoari.  Regul*  7  j. 
ibidem. 

XI. 

p  Les  grâces  que  les  Loix  accordent  par  fa-  ^  fa- 
veur ,  ou  dans  le  cas  d'une  néceffité  abfolue ,  i« 
à  certaines  perfonnes,  ne  doivent  point  être  jV^'p» 
appliquées  à  d'autres,  quand  même  elles  pré-  CoôZT' 
tendtoient  fe  trouver  dans  le  même  cas.  l'autre. 

p  Quod  alicui  gratiosc  conceditur  trahi  non  débet 
aliis  in  enmp]\xm.Regula  74-  de  Regul.  jur.  in  6 °. 

Inargumcntum  trahi  nequeunt  qua:  propter  necef- 
fitatem  aliquando  funt  concerta.  Régula  78.  ibidan, 

X II. 

tj  Nous  ne  pouvons  faire  indirectement,  ôc  J^*^  " 
fous  le  nom  d'un  autre,  ce  que  la  Loi  nous  faire  m-u- 
déTcnd.  ,eûtm»< 

ce  que  U 

?  Quod  alicui  fuo  non  licet  nomine,  nec  alieno  Loijcfeoi 
licebit.  Régula  67.  de  Regul.  jur,  in  6e. 

Cùm  quid  uni  via  proldbctur  alicui ,  aJid  aliâ  non 
debet  ad  mi  tri.  Recul.  84-  ibid. 

XIII. 

r  Les  grâces  qui  font  accordées  à  des.  par-  1 
ticuliers,  par  un  Privilège  ou  parla  Loi,  ne  beltoS^ 
doivent  jamais  tourner  à  leur  préjudice. 

r  Quod  ob  gratiam  alkujus  conceditur ,  non  eft  in 
ejus  dirpendium  retorquendurn.  Régula  61.de  Rtgul. 
jur.  in.  6°. 

XIV. 

/On  regarde  les  Privilèges  comme  des  »^tvi*f- 
Loix  faites  en  faveur  des  particuliers  :  t  quand  ^"^f' 
ils  font perfonnels,  ils  s'éteignent  par  la  mort  privilège», 
de  la  perfonne  à  laquelle  ils  funt  attachés  : 
quand  ils  ont  été  accordés  à  la  dignité  ou 
au  Monaftere,  ils  fubliftent  après  la  mort  de 
celui  qui  les  a  obtenus  pour  fa  dignité  ou  poux 
fon  Monaftere. 

/Privilégia  funtlcgcs  privatorum  ,  qua(i  privarz  le- 
ges:nam  privilegium  indedicbim  cil ,  quod  in  privât» 
ferattir.  Ifidorus.  tan.  Priviltgia  dijlinïl.  j . 

/  Privilegium  pcrfonale  perfonam  feqnirur  ,  &  ei- 
tinguitur  cum  perlona.  Regul.  7.  de  Regul.  jur.  in 
<Jo. 

XV. 

«  Les  Loix  font  abrogées  par  des  Loix  M 

.  m  eue  les 

contraires  valablement  publiées,  ou  par  une  Loix  V1. 
coutume  conttaire  à  la  Loi  ,  quand  cette  biogem. 
coutume  a  été  obfervée  pendant  quarante 
années ,  6c  qu'elle  n'eft  oppoféc  ni  au  droit 
naturel,  ni  au  droit  divin,  ni  aux  régies  fon- 
damentales de  la  Difcipline  Eccléfiaftiquc. 


^tudinis  not 


1  lit  vilts 


pc ,  il  ne  fet oit  point  annullé  par  ce  qui  fe- 
roit  atrivé  dans  la  fuite  ;  quoique  ce  qui  s'eft 
pafTé  l'eût  rendu  nul ,  fi  les  chofes  s'étoient 
trouvées  dans  le  même  état ,  dans  le  temps  que 
l'Acte  a  été  fait. 


u  Licct  eriam  long.rvx  confu 
audtoritas ,  non  tamen  eft  ufquc  adeo  valiiura ,  ut  vd 
juri  pollrivo  debear  prarjudidum  generare  >  nilî  fucrit 
ratiooabilis  &  légitime  fit  prarfcnpta.  Greg.  IX.  cap. 
cum  tanto.  extra,  de  con/uetudine. 

XVI. 

*  Les  A£ies  fit  les  Tranfaclions  que  paf-   \e.  au 
fent  enrt'eux  des 
qui  doivent  être  ex 


particuliers  font  des  Loix 
exactement  oblcrvce*  en-  (ont  j„ 
>nt  paffésjjr  pourvu  qu'ils  Loix  po 
aient  traité  d'une  chofe  dont  ils  pouvoieot 
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DE  L'INTERPRETAT 


que  leurs  conventions  ne  con- 
rien  de  contraire  aux  bonnes 


17  Effet  de 
fionécu- 


i«.  Com- 
ment on 

CJJHKJJC 


difpofer , 
tiennent 
mœurs. 

xContraftus  ex  conventfone  legem  acripere  di- 
gnofeuntur.  Rtgul.  S  y.  de  Rtgul.  juris.  in  6*. 

y\n  malis  ptoaùflîsfidcm  non  expédie  oblervarL 
Regul.  69.  ib'td. 

Non  eft  obligarorium  contra  bon  os  mores  pnefti- 
tum  juramentum.  Rtgul.  58.  ibid. 

XVII. 

z  Si  une  perfonne  s'eft  engagée  à  faire 
quelque  choie ,  fit  qu'elle  ne  puifle  exécuter 
ce  qu'elle  a  promis ,  fans  que  cette  impuif- 
fance  vienne  de  fa  part ,  on  ne  peut  rien  lui 
împurer.  a  On  doit  aufli  regarder  une  con- 
dition comme  exécutée ,  quand  il  n'a  point 
dépendu  de  celui  qui  s'y  étoit  engagé,  qu'elle 
ne  le  fut. 

ç  Imputari  non  débet  ei,  per  qnero  non  ftar ,  fi  non 
faciat  quod  per  eum  fuerat  faciendum.  Rtgul.  41.  dt 
Rtgul.  juris.  in  6\ 

a  Cùm  non  ftat  per  eum  ad  quem  percinet  >  quo- 
minùs  conditio  impleatur ,  habeji  débet  perinde  ac  fi 
implera  fuilîct.  Rtgul.  66.  dt  Regul.  juris.  in  6°. 

XVIII. 

b  Quand  il  y  a  dans  un  AQc  quelque  claufe 
obfcure,  il  faut  l'expliquer  contre  celui  qui 
le"  cUafe*  auroit  pû  s'exprimer  plus  clairement. 

b  Courra  eum,  qui  legem  dicere  potuit  apcrrhls, 
eft  interpretatio  facienda.  Rtgul.  57.  dt  Rtgul. 
juris.  in  6°. 

XIX. 

i».Ctflion  c  Perfonne  ne  peur  transférer  à  un  autre 
plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même  :  d  le 
cefllonnaire ,  qui  profite  du  droit  qui  lui  a  été 
cédé ,  doit  en  porter  les  charges ,  fit  fe  fou- 
mettre  aux  mêmes  conditions  que  celles  aux- 
quelles s'étoit  fournis  celui  qui  lui  à  fait  la 
ceiTîon. 

c  Nemo  poteft  plus  juris  transferre  in  alium  ,  quàm 
coin  percre  dignofeatur.  Rtgul.  79.  dt  Rtgutit juris 
in  6°. 

Rarioni  congruit  ut  fuccedat  in  onere,qui  fubftt- 
tuicur  in  honore.  Rtgul.  77.  de  Rtgul.  juris.  in  6°. 

h  qui  in  jus  fuccedic  alterius ,  eo  jure ,  quo  ille ,  uti 
debebit.  Rtgul.  46.  dt  Rtgul.  juris.  in  6°. 

e  Lorfqu'on  propofe  dans  un  Aâeune  al- 
ternative ,  c'eft  à  celui  à  qui  l'alternative  eft 
propoféc  dechoifir;  fie  ilfatisfait  à  l'Acte  en 
accomptiflànt  l'une  des  deux  chofes  qui  lui 
font  propofées. /Mais,  après  fon  option,  il 
ne  peut  plus  varier. 

«  In  alternativis  cledotis  eft  eleâio,  &  (iirficitalte- 
rum  adimplcri.  Régula  70.  dt  Rtgul  juris  in  6°. 

/■Quod  lemel  placuit  amplius  difplicerc  non  porert. 
Regul.  il.  ibid. 

XXI. 

g  Une  claufe  vicieufe ,  qui  ne  tombe  pas  fur 
le  principal  de  la  convention,  ne  rend  point 
un  Acte  nul. 

g  Utile  non  débet  per  inutile  viriari.  Regul.  37. 
ai  Rtgul.  jur.  in  6°. 

XXII. 

u.  Ce  que      On  peut  regarder  les  difpenfes  commeune 
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rieur  Eccléfiaftique  accorde  une  difpenfe  i  il 
ne  doit  faire  autre  chofe  que  de  déclarer  en 
Juge ,  que  l'intention  de  l'Ëglife  n'eft  point  de 
faire  obferver  fes  Décrets  à  la  rigueur  dans 
l'occafion  qui  fe  préfente  ;  parce  que  le  tem- 
pérament dont  on  veutfe  fervir,  eft  alors  plus 
avantageux  à  l'Ëglife  que  la  rigueur  du  droit. 
C'eft  ce  qui  fait  que  les  Canoniftes  définiflene 
les  difpenfes ,  un  ûge  relâchement  de  la  fé vé- 
rité des  régies  Eccléfiaftiques. 

XXIII. 

A  Aucun  Supérieur  Eccléfiaftique,  i  même 
le  Pape ,  ne  peut  difpenfcr  de  ce  qui  eft  de 
droit  naturel  ou  de  droit  divin;  même  fous 
prétexte  d'éviter  un  plus  grand  mal  ;  puifqu'il 
n'eft  pas  permis  de  faire  un  mal  pour  qu'il  en 
arrive  un  bien. 


i;.  On  M 
peut  dif- 
penfcr du 
droit  n»t«- 


tc.  /.'rer- 
■1  /ac  oa 


11.  CTaufe 
tees/c. 


A  Sicut  quidam  funt  que  nulli  poflunt  ratione 
▼clli  ;  ita  multa  funt  qux  aut  pro  neceûitate  tempo- 
rum  ,  aut  pro  confideratione  ztatum  oporteat  tempe- 
rari  :  illâ  confideratione  femper  fervacà ,  ut  in  eis  quat 
vcl  dubia  fuerint ,  aut  oblcura.id  noverimus  fcquen- 
dum  quod  nec  praxepris  evangelicis  contrarium  ,  nec 
Décret»  fanftorum  Panum  inveniarur  adverfum.  Lto  I. 
can.Jicut.  difiind.  1 4. 

i  Le  Pape  ne  peut  difpcntêr ,  pour  quelque  caufè  que 
ce  mit ,  de  ce  qui  eft  de  droit  divin  &  naturel ,  ni  de 
ce  dont  les  faims  Conciles  ne  lui  permettent  de  faire 
grâce.  Libertés  dt  l'Es  lift  Gallicane  ,  an.  41. 

XXIV. 

/  On  ne  doit  accorder  de  difpenfe  ,  que 
quand  il  y  a  néceflité ,  ou  quelque  utilité  qui 
en  puifTe  revenir  directement  ou  indirecte- 
ment à  l'Ëglife  ou  à  l'Etat  :  accorder  des  dif- 
penfes fans  caufe,  c'eft  détruire  la  Difcipline 
Eccléûaftique. 

/  Tali  conjugio  generati  Ecdefuftids  ordiuibut 
non  applicentur  -,  mit  forte  eos  aut  maxima  Ecclenaî 
utilitas ,  vel  neceffitas  poftulet ,  vel  evidens  meritorum 
pracrogariva  commender.  Ex  MtldtnfiConciL  tan.  tali. 
ctmf.  i.quctft.  7. 

Ubi  neceftitas urget,  exeufabilis  difpenfatio  eft  :  ubi 
utilitas  provocat ,  difpenfatio  laudabiils  eft.  Utilitas , 
dico,  commuais,  non  propria.  Nam  cùm  nihil  horum 
eft ,  non  plane  fidelis  difpenfatio ,  fed  crudelis  diffipa- 
rio  eft.  Btrnard.  lib.       conjtdtrat.  ad Eugtn.  Papam. 

In  contrahendts  matrtmouiis ,  vel  nulla  omnîno  de- 
mr  difpenfatio ,  vcl  raro  :  id  queexcaula  6c  gratis  con- 
cedatur.  Contil.  Trident,  cap.  5.  Stjf.  14  de  Refor- 
mât. 

XXV. 

Il  y  a  des  difpenfes  qui  font  réfervées  au 
Pape  :  il  y  en  a  d  autres  que  les  Evêques  peu- 
vent accorder.  Il  n'y  a  point  de  régie  générale 
pour  diftinguer  celles  que  le  Pape  leul  peut 
accorder ,  de  celles  que  les  Evêques  peuvent 
donner.  Il  faut  fur  ce  fujet  confulter  les  Loix 
particulières  fur  chaque  matière ,  fie  les  ufages 
des  différentes  Eglifes.  Il  y  a  des  Diocèfcs  en 
France  ,  dans  lefquels  les  Evêques  font  en 
pofieftlon  de  donner  des  difpenfes  pour  les 
mariages  au  quatrième  degré  de  parenté  ou 
d'affinité;  fit  d'autres  où  il  faut  s'adrefler  au 
Pape,  pour  obtenir  cette  permiffion. 

XXVI. 


14.  En  quel 
cai  00  peut 


des  dilpea- 
fes. 


if.  Difpen- 
fe. reler- 
vlet  au  Pa- 
pe :  d'autres 
que  Ict  E- 
vëques 


interprétation  des  Loix  :  car  quand  un  Supé-     «Le  Pape  accorde  des  difpenfes  par  des 


xt.  FaJmi- 


r 

I 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES, 
«ta,*,  rcfcrits,  qui  ne  peuvent  être  exécutés  qu'a-   c^nùion»  oftdum  .WLuemh .  m.erponat.  Innocent. 
SScfa.  près  avoir  été  fulLnés  fur  les  lieux  par  l'Of-  ni.  <<f- fr« 

ficial ,  qui  doit  examiner  s'il  n'y  a  de  la  part  $  fe.|s  ane 


de  l'impétrant,  ni  obrcption,  ni  fubreption; 
c'eft-à-dire  ,  fi  l'impétrant ,  pour  obtenir  la 
difpcnfe ,  n'a  point  expofé  quelque  fait  qui  ne 
foit  pas  véritable ,  ou  s'il  n'a  point  caché  quel- 
que circonftance  qui  auroit  pû  empêcher  le 
Pape  d'accorder  la  grâce  :  car  dans  les  cas 
où  l'expofé  n'eft  point  fincere,  le  refcrit  eft 
nul ,  fie  l'Official  ne  doit  point  procéder  à  la 


m  Verihn  qnontam  non  credimus  ira  prrcilè  ferip- 
fifle ,  &  in  ejulmodi  litieris  intclligenda  eft  h*c  con- 
dirio ,  etiam  fi  non  apponatur,^^/-*»!  veritast  nitan- 
utr,  nundamus ,  quarenùs  infpcâts  litieris . . .  fentei»- 
dam  prxfari  Epifcopi  confirmes.  AUxand.III.cap. 
ex  parte,  txtra.  de  rtfcriptis. 

F  XXVII. 
»7  Quand  n  Quand  l'obreption  ou  la  fubreption  ne 
ïoWpnon  foM  _as  un  effct  de  l'ignorance  ou  de  l'in- 
"  advettance;  mais  qu'elles  viennent  d'un  def- 
fein  prémédité  de  tromper  le  Pape  ;  l'Offi- 
cial ne  peut  jamais  procéder  à  la  fulmina- 
tion  du  refetit ,  qui  eft  abfolument  nul  :  c'eft 
la  moindre  peine  que  les  parties  puiflent  fubir, 
en  punition  de  leur  artifice. 

n  Nos  igiror ,  inter  cos  qui  per  fraudem  6c  malitiam  , 
&  ittosqui  per  fimplicitatem  Se  ignorantiam  litteras  à 
nobis  impétrant ,  hujulmodi  credimus  dilcrerionem  ad- 


reption 
rend  U  Jif- 
penfe  oui- 


fi  S'il  y  a  pluficurs  faits  énoncés  dans  une  *».r.lf«n 
Supplique ,  fie  que  le  Pape  n'accorde  la  grâce 
qu'en  cas  que  les  chofes  foient  ainfi  qu'on  les      dm  u 
a  expliquées,  cette  claufefe  rapporte  à  tous  ^J^. 
les  faits  qu'on  apropofés  comme  des  motifs 
pour  obtenir  la  difpcnfe  ;  fie  la  grâce  ne  doit 
être  fulminée  qu'en  cas  que  tous  ces  faits 
foient  juflifiés. 

p  Vos  utrum  claufula  illa  (  fi  efTet  in  )  de  omnibut 
fuperioribus ,  an  de  ankulo  tanrùm  rafurx  deberet  ii»- 
teliiei,  dubitaftts.  Nos  igitur  rcCpondînius,  quoi  clau- 
fula illa  ad  omnia  débet  fuperiora  referri  :  ad  hoc  ut 
iplï  R.  prxfata  Ecclefia  conferatur:  quia  ,  liect  viriutn 
raUitatis  ad  imponendum  ci  perpcruum  filcntium  fu- 
per  Ecclefia  ipla  fufficiat ,  qui  falliutem  hujufniodï 
perpetravit  ;  non  carren  propter  hoc  eadem  Ecclelia 
eft  adverfario  afltgninda  ;  nifi  fuper  aliis  fafta  fuerir, 
plena  fides.  Innoc.  III.  cap.  ohm.  extra.  Je  rtfcriptis. 

XXX. 

fLes  Papes  n.  veulent  pas  qu'on  exécute 
leurs  referits,  quand  ils  contiennent  des  dil-  in,rem 
polirions  contraires  à  l'équité  ou  aux  Lt-ix  i«« 
Eccléfiaftiques.  Quand  on  en  voit  quelqu'un  fjl™otk 


de  cette  narure 


on  doit  préfumer  qu'il  n'eft 
oint  émané  de  la  Chancellerie ,  ou  que  le 
ape ,  d'ailleurs  accablé  d'affaire* ,  n'a  point 
fait  d'attention  à  ce  que  la  gtace  qu'on 


a  gtace  qu'on  lui 
demandoit  contenoit  de  contraire  à  l'équité 


hibendam ,  ut  ii  qui  priori  modo  falfitatem  exprtmunt ,    ou  aux  difoofitions  Canoniques. 


rel  fupprimunt  veriutem ,  in  fu*  perverlîrans  panam , 
nullum  ex  illis  litteris  commoduro  confequantur.  Inno- 
c*nt.  III.  cap.  fuper.  txtra.  de  rtfcriptis. 

XXVIII. 

ii.  Q»ind     o  Lorfque  l'obreption  ou  la  fubreption  ne 
l  ninepeioo  font  pas  un  effet  de  la  malice  de  l'impétrant , 
«  oJ**~  »1  faut  <îue  l'Official  examine ,  fi  le  Pape , 
■■cmplbe  fuivant  l'ufage  ordinaire  de  la  Chancellerie , 
pa»  ré*»  aurojt  accordé  la  grâce  fur  un  expofé  du 
tul'.      fa»»  pl«s  fincere,  ou  s'il  l'auroit  refulée.  S'il 
croit  que  le  Pape  eût  accordé  la  difpenfe, 
il  doit  fulminer  le  refcrit;  s'il  croit  qu'il  eût 
refufé  la  grâce,  il  ne  peut  faite  la  fulmina- 
tion.  Ainfi,  dans  l'un  6c  dans  l'autre  cas,  il 
faut  qu'il  tâche  de  pénétrer  l'intention  du 
Pape ,  fit  qu'il  fe  détermine  fuivant  le  parti 
qu'il  ctoit  que  le  Pape  auroit  pris,  s'il  n'y 
avoir  eu  ni  obreption,  ni  fubreption  dans  l'ex- 
pofé. 

o  Inter  alios  autem  qui  pofteriori  modo  (  per  fimpu- 
ciratem  &  ignorantiam  )  lirtcras  impétrant,  duximus 
diftinguendum  ,  quar  fallîras  fuggefta  fueiit ,  vel  que 
veritas  fit  fupprefla  :  nam  fi  talts  exprefla  fit  fallitas , 
vel  vêtiras  occultaw,  qu* ,  quamyis  fuillet  tacita  vel 
cxprciiâ  •  nos  nihilominùs  ûltem  in  forma  communi 
litteras  dedilTemus  *,  delcgatus  ,  non  fequens  formam 
in  litteris  ipfis  appolitaro ,  fecundAm  ordinem  juris 
in  caufa  procédât.  Si  verb  per  hujufmodi  falfitatis  cx- 
pteflionein ,  vel  fuppreffionem  etiam  veritatis ,  litterar 
fuerint  impetrata; ,  qui  uciti  vel  expreflâ  nullaspror- 
fus  littetas  dedifletnus  ;  à  delegato  non  eft  aliquatenus 

Sirocedendum ,  nifi  foriiran  catenùs ,  ut  pattibus  ad 
uam  prafentiam  convocaris,  de  precum  qualitate 
cognofeat  ;  ut  fie  in  utroque  cafu  cadem  ratio  qua: 
delègantem  moveret ,  moveat  etiam  delegatum ,  &  ubi 
dclcgans  fuas  Uttcras  dcneg«e,t,  delcgatus  etiam  fuz 


»  I .  Venu 


tj  Significarum  eft  nobis  quofdam  in  Provinciar  ruac 
pirribus  talcs  (  ut  alTcrunt  )  de  Cancellaria  noftra  lit- 
teras accepifle ,  per  quas  corum  omnia  negotia  unius 
judicis ,  vel  plurhim  quos  fibi  etegerint ,  arbitrio  com- 
niittuntur  :  quod  quantùm  fit  Deo  coittrarîum ,  8c 
Ecclefiatticis  lacrts  vel  Canonibus  inixnicum  ,  nemo 
ambigit,  qui  vcl  ad  modicum  noticiamCanonico:  inftuu- 
tionts  apprehendit.  Taies  itaque  lineras  a  Cancellaria 
noftra  non  credimus  emanalk ,  vel  prodiilTc  :  vcl  û 
forte  prodierint ,  confeientiam  noltram ,  quar  diverfi* 
occup.itionibus  impedita ,  lingulis  caufis  examinandis 
non  lufficit ,  crïugiunt  :  nos  igitur  ,  hu:c  morbocclert 
volentes  obvi  ire  remedio ,  man  Jamus ,  quatcnùs  fi  lit- 
teras talcs  in  l'rovincia  tua  invencris ,  cas  carerc  viri- 
bus  nofttâautorttatc décernas.  Lucius.  III.  cap  ad  kac. 
extra,  de  rtfiriptis. 

XXXI. 

r  On  ne  doit  demander  aucune  difpenfe  en 
Cour  de  Rome ,  fans  un  pouvoir  de  celui  fous  1^°*!* 
le  nom  duquel  on  1  obtient  :  autrement  le  rel-  Db4 
crit  eft  nul.  Cette  régie  n'a  point  de  lieu,  nimoci 
quand  celui  qui  l'obtient  eft  du  nombte  des 
perfonnes  qui  peuvent  agir,  fans  une  Procu- 
ration fpéciale ,  pour  celui  en  faveur  duquel 
la  difpcnfe  eft  obtenue;  comme  fi  c'étoit  un 
pere  qui  l'eût  demandée  pour  fon  fils. 

r  Hac  generali  conftirutione  fancimus,  ut  fi  aliquis 
fuper  aliqua  quxftione  de  cetero ,  fine  l'peciali  mandato 
Domini ,  litteras  Apoftolicas  impetrare  praîfumpfcrir , 
&  litter*  illx  non  valeant ,  &  ipfe  tanquam  fallariu* 
puniatur  :  nifi  forte  de  illis  per  (buis  exttterit ,  a  qui- 
bus  non  débet  exigi  de  jure  maiidatum.  Innocent.  III. 
in  Con.  Lattran.  cap.  nonnulti  %funt.  extra,  de  rtfcript. 

XXXII. 

fVtie  rature  de  quelques  mots ,  quife  trou-  jv.  Q 
ve  dans  une  difpcnfe ,  ne  la  rend  point  nulle  u 
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DES  AFFAIRES  QUI  SONT 
m    »i  fufpede ,  quand  la  ratme  ne  tombe  point 
«fcrii  noL  fur  un  endroit  eflentiel. 

/Venant  littcras  ipùs  quac  redargurz  faeranc  falfi- 
taris  diligcatiAs  intnentes ,  nuJlum  in  as  fallitatb  fig- 


DE  LA  COMPETENCE,  ficc.  no 

nom  ve\  fufpicionis  inveniinus ,  ni(î  paucarum  Htrera- 
rum  raturas  ,  que  nequaquam  fapiencrs  antmum  ia 
dubitarionem  vettere  debuerunr.  Innocent.  ///.  cap, 
ex  tonjlieniia,  extra,  de  criminc  falJL 


CHAPITRE  XIX. 
Des  affaires  qui  font  de  Us  compétence  dm  Juge  Ecclèftafiiqne. 

POur  éclaircir  cette  matière ,  il  faut  diflin-  que  ce  faint  Evêque  étoit  toujours  environné 

guer  la  Jurifdidion  qui  appartient  eflen-  de  pedbnnes  qui  a  voient  des  Procès,  &  qui 

tièdement  à  l'Eglife ,  de  celle  dont  elle  a  venoient  s'en  rapporter  à  fa  décilion.  Pofllde 

joui,  6c  dont  elle  jouit  encore  aujourd'hui,  du  rapporte  de  S.  Auguftin  ,  qu'il  pafloit  fou  vent 

confentement  exprès  ou  tacite  des  Souve*  les  jours  entiers  a  décider  les  conteftations 

rains.  L'Eglife  a  par  elle-même  le  droit  d'en-  des  Fidèles  d'Hippone.  Les  Empereurs  Chré- 

feigner  au*  Fidèles  le  dogme  de  la  Foi ,  de  tiens  donnèrent  de  grandes  prérogatives  à 

faire  des  Lois  pour  la  Difcipline  intérieure,  ces  Sentences  Arbitrales ,  qui étoient  rendues 

d'établir  des  Minières  >  de  dépofer  ceux  qui  par  les  Evoques.  Honorius,  Arcadiusoc  Théo- 

manquent  à  exécuter  ce  qui  leur  eft  ordonné  dofe  ordonnèrent,  que  quand  les  parties  au- 

par  les  Canons ,  d'impofer  des  pénitences  aux  roient  confenti  de  plaider  devant  l'Evéque 

Fidèles,  &  de  retrancher  de  Ion  corps  ceux  pour  les  affaires  civiles,  l'Evéque  prononce- 

qui  font  rebelles  à  fes  ordres.  Voilà  les  droits  toit  comme  Arbitre  ,  more  arbitré ,  fur  les 

que  Jcfus-Chrift  a  attachés  à  la  Jurifdiâion  conteftations ,  ôt  que  les  Magiftats  feroient 

Je  l'Eglife,  dont  elle  a  joui  même  fous  les  exécuter  ces  Sentences  Arbitrales,  comme 

Empereurs  Payens,  fit  à  laquelle  il  n'eft  jamais  des  jugemens  fouverains>  fans  permettre  d'en 

permis  de  donner  atteinte  ;  parce  qu'elle  la  appel  1er. 

tient  de  Jefus-Chrift  même.  Tout  ce  qu'el-  A  l'égard  des  EccléfiaftiquesÔc  des  Moines, 
le  a  recû  fur  ce  fujet  des  Princes  Chrétiens»  Jufllnien  régla  qu'ils  ne  pourraient  jamais 
c'eft  un  Tribunal  extérieur ,  dans  lequel  elle  être  aflignés  que  devant  leur  Evêque  ,  qui 
fait  rendre  la  justice  fur  ces  matières,  dont  devoir  encore  décider,  non  comme  Juge,mais 
la  connouTance  lui  appartient  de  droit  di-  comme  Arbitre.  Le  Laie  qui  n'avoir  choill 
vin.  l'Evéque  pour  Arbitre,  qu'à  caufe  du  Clerc 
La  Jurifdiâion  qui  n'eft  point  eiTentielle  à  qui  étoit  défendeur,  pou  voit ,  aptès  la  Sen* 
l'Eglife,  mais  uoeconceffion des  Princes , cft  tence  Arbitrale ,  s'adrelTer  au  Juge  ordinai- 
le  droit  de  connoître  des  affaires  féculieres,  re  -,  6c  quand  ce  Juge  confirmoit  la  Sentence, 
êc  des  délits  commis  par  les  Clercs  >  quand  elle  étoit  exécutée  comme  un  jugement  fou- 
ces  délira  ne  font  pas  purement  Eccléfiafti-  verain ,  quoique  ce  Juge  ne  fut  pas  lui-même 
ques.  Cette  Jurifdiâion  a  été  plus  ou  moins  fouverain.  Les  Conciles  tenus  dans  ces  temps- 
étendue ,  félon  les  temps ,  félon  les  lieux ,  ôc  là  vouloient  qu'on  punît  févérement  les 
félon  les  Edits  des  Princes ,  qui  peuvent  met-  Cletcs  qui  plaidoicnt  devant  les  Juges  Sécu- 
ire  des  bornes  aux  grâces  qu'ils  ont  accor-  liers ,  d^ns  tous  les  cas  où  Ils  pouvoient  s'a* 
ciées,  quand  ils  voient  qu'elles  donnent  lieu  drefler  aux  Evêques,  fuivant  les  Edits  des 
a  des  inconvéniens.  Nous  allons  donner  une  Empereurs. 

idée  légère  de  ces  variations.  Les  ufages  dont  on  vient  de  parler  avoient 

Saint  Paul  trouvoit  mauvais  que  les  Corin-  été  obferves  dans  les  Gaules  pendant  qu'elles 

thiens  euflent  entr'eux  des  conteftations >  &  étoient  fous  la  domination  des  Empereurs 

encore  plus  qu'ils  portaiïent  leurs  différends  Romains.  La  conquête  des  François  ne  chan- 

devant  les  Magiftrats  Séculiers.  »  Eft-ceque  g«a  rien  à  cet  ordre.  Au  contraire,  l'autorité 

»  vous  n'avez  point  de  fage  dans  l'Eglife  (  leur  des  Evêques,  conitdérés  comme  Arbitres, 

■»  difoit-il  )  qui  puilTe  juger  entre  fes  frères?  »  s'augmenra  confldétablement  :  car  les  Fran- 

Oeravis  de  S.  Paul  fut  lui vî  par  les  Chrétiens  cois  ayant  regardé  comme  une  pièce  vérita- 

des  premiers  fiécles,  qui  fe  firent  un  devoir  de  ble  une  Loi  qu'on  dir  avoir  été  adreffée  pat 

s'adrelTer  à  leurs  Evêques ,  6c  à  l'afTemblée  des  Conftantin  au  Préfet  Ablavius ,  cette  loi ,  qui 

Prêtres,  comme  à  des  Arbitres  équitables  permet  de  faire  Afllgner  devant  l'Evéque 

de  leurs  conteftations.  Cet  ufage  continua  même  les  Laïcs  qui  ne  voudroient  point  le 

fous  les  Empereurs  Chrétiens)  6c  les  plus  faints  recevoir  pour  Arbitre ,  fut  inférée  fous  le  nom 

d'entre  les  Fidèles  s'adrefloient  toujours  à  l'E-  de  Théodofe  dans  les  Capitulantes  de  Charie- 

glife,  même  pour  les  affaires  temporelles.  S.  magne.  Ainfi  cette  loi,  quoique  fauflement 

Auguftin  dit  dans  fes  Confetlions,  qu'il  ne  attribuée  à  Conftantin,  comme  l'ont  juftifié 

pouvoit  s'approcher  de  feint  Ambroife ,  parce  les  plus  habiles  Critiques  >  fut  adoptée  par  les 


iao  LES  LOIX  ECC 

François.  Les  prétendues  Décrépies  des  pre- 
miers Papes,  qui  s'accréditèrent  à  la  faveur  de 

l'ignorance  des  régie»  de  la  critique,  firent 
croire  que  les  Clercs  ne  dévoient  être  jugés 
en  aucuns  cas  par  les  Juges  Séculiers. 

Vers  le  dixième  fiécle,  on  commença» 
étudier  le  Droit  Romain;  Ôt  les  Clercs,  qui 
étoient  alors  prefquc  les  feuls  qui  euflent 
quelque  teinture  des  Lettres,  s  y  applique- 
ront avec  beaucoup  de  zele.  Enfoiie, jisin- 
troduifirent  dans  les  Tribunaux  Eccléliafti- 
ques  routes  les  procédures  qu'ils  trouvèrent 
Expliquées  dans  le  Code  &  dans  le  Digefte. 
Ils  y  joignirent  de  nouvelles  formules,  des 
chicanes  inconnues  aux  Compilateurs  du 
Droit  Romain  ,  des  cenfures  prononcées 
pour  des  caufes  très  légères,  &  différons  de- 
grés d'appellations  qui  rendoient  prévue  im- 
mortels les  Procès  les  moins  importans.  1  elle 
éroit  la  procédure  Eccléuaflique  du  temps 
des  Papes  dont  les  dédiions  compilent  les 
Décrétées,  6c  du  temps  de  laint  Bernard, 
qui  en  fait  des  plaintes  fi  vives ,  ôt  même 
des  reproches,  dans  Ion  Traité  dclaConli- 
dération  ,  adreffé  au  Pape  Eugène.  En  cet 
état,  les  Supérieurs  Eccléùalhques  ne  pou- 
voienr  plus  être  regardés  comme  des  Arbi- 
tres, mais  comme  des  perionnes  qui  sat- 
tribuoient  fans  titre  la  qualité  de  J  uges  or- 
dinaires. Cependant ,  comme  iU  avoieni  -lors 
beaucoup  de  crédir ,  fie  moins  d'ignorance  que 
les  Séculiers  ,  ils  étendirent  infiniment  leur 
Jurifdiaion  ,  non  feulement  par  rapport  aux 
Clercs,  en  s'attribuant  le  droit  de  ccnooi- 
tre  de  leurs  affaires  réelles  Ôt  mixtes ,  en 
donnant  indifféremment  la  tonfure  a  toutes 
.  fortes  de  perfonnes  ;  mais  encore  par  tap- 
portaux  Laïcs:  car  ils  prétendant que  tou- 
tes les  affaires  dans  Iclqueliès  il  pouvoir  y 
avoir  du  péché,  étoient  de  la  compétence 
du  Juge  Eccléfiaflique,aufii-bien  que  celles 
où  il  sagiffoit  du  ferment,  ou  de  l exécu- 
tion des  Aflcs  paffésfous  le  Icel  de  lfcglilc. 
Ils  foutencient  encore  que  1  execuyon  des 
Tcftaraens,  des  conventions  matrimoniales , 
&  la  connoiffance  des  affaires  des  veuves  fit 
des  Orphelins  leur  appanenoient  :  ils  condam- 
noienr  à  des  amendes  pécuniaires,  ils  obh- 
geoient  par  les  cenlures  à  les  payer ,  ôt  ils 
forçoient  les  Juges  Laies,  par  des  excommu- 
nications ôt  par  des  interdits  locaux,  a  faire 
exécuter  leurs  jugemens. 

Les  Seigneurs  qui  avoient  des  Juftices ,  ôc 
les  Juges  Royaux  fc  plaignirent  de  ces  en- 
treprîtes, fit  ils  prirent  fouvent  des  mefures 
pour  en  arrêter  le  cours.  En  1246.  plulieurs 
Seigneurs  François  ,  s  étant  réunis  pour  dé- 
fendre les  droits  de  leur  Juftice  contre  le 
Clergé ,  choiiirent  quatre  perlonnes  pour  fou- 
tenir  l'intérêt  commun  ;  &  ils  convinrent  que 
fi  l'un  d'eux  étoit  excommunié  injuftement , 
au  fentiment  des  quatre  qui  avoient  été  nom- 
més, il  nelaiffcroit  pas  de  paÛer.  outre,  fans 


LESIASTIQUES. 
s'arrêter  à  l'excommunication  ;  que  tous  les 
autres  fe  ligucroient  pour  le  défendre ,  ôc 
qu'ils  contribueroient  en  commun  aux  frais 
néceffaires.  Cet  Aûe  eft  rapporté  dans  les 

Sreuves  des  Libertés  de  l'Egide  Gallicane, 
iatthieu  Paris  dit,  que  le  Pape  en  parut 
fort  irrité,  qu'il  détacha  quelques  Seigneurs 
de  cette  fociété  par  fes  menaces  fie  par  fes 
careffes  ;  mais  que  le  plus  grand  nombro 
demeura  ferme.  Les  plaintes  que  fait  Du- 
rand ,  Evêque  de  Mendc,  dans  Ion  Traité  de 
la  manière  de  célébrer  le  Concile  Général  , 
par  rapport  aux  entreprifes  qu'il  dit  que  les 
Juges  séculiers  font  fur  la  Jurifdiction  Ec- 
cleliafiique ,  font  connoître  que  ces  Seigneurs 
unis  l'an  1 246.  ne  furent  pas  les  feuls  qui  ré- 
clamèrent pour  conferver  les  droits  des  J  uges 
Laies. 

En  132p.  il  y  eut  fur  ce  fujet  une  Con- 
férence à  V incennes ,  en  préfenec  du  Roi  Phi- 
lippe de  Valois.  Pierre  de  Cugncres,  Avocat 
du  Roi,  y  foutintles  droits  de  la  Jurifdic- 
tion Laïque ,  fit  y  propofa  foixante  -  fix  ar- 
ticles ,  fur  lefqucls  il  loutint  que  les  Ecclé- 
fialtiques  abuibient  de  leur  Jurifdiction.  Pierre 
Bertrand! ,  Evêque  d'Autun,  Ôt  depuis  Car- 
dinal ,  parla  pour  le  Clergé  :  il  abandonna 
quelques-uns  des  articles  qu'on  lui  objectait, 
comme  de*  abus  que  l'Eglife  ne  foutenoit 
point  ;  mais  il  en  défendit  la  plus  grande 
partie,  qui  étoient,  difoit-il,  fondés  fur  la 
poflcllion ,  fit  fur  les  concMions  tacites  oa 
exprciies  des  Souverains.  A^tès  certe  Con- 
férence ,  les  chofes  reflètent  dans  l'état  dans 
lequel  elles  étoient  auparavant.  Mais  Char- 
les  V.  fit  une  Ordonnance  en  1371.  par  la- 
quelle il  défendit  a  tous  les  Juges  Ecclétufti- 
ques ,  de  connoitre,  même  par  rapport  aux 
Clercs,  de  toutes  les  actions  réelles  ou  pof- 
kiioires ,  fit  des  cens  fie  rentes  afiignées  fur 
les  héritages.  Cette  Ordonnance ,  qui  réta- 
biilioit  les  Juges  Royaux  dans  une  partie  de 
leur  Juridiction,  les  rendit  plus  vifs  ôt  plus 
attendis  à  foutenir  leurs  droirs  fur  d'autres 
Chers.  Enfin  ,  l'Ordonnance  faire  par  Fran- 
çois i. en  in?*  m"  lune  fit  l'autre  Jurifdic- 
tion dans  l'état  dans  lequel  nous  la  voyons 
aujourdhui  :  car  cette  Ordonnance  attribue 
aux  Juges Eccléfiaftiques ,  entre  toutes  fortes 
de  perlonnes,  la  connoiffance  des  affaires  pu- 
rement lpirituelles;  de  même  qu'elle  donne 
aux  Juges  Laïcs  la  connoiffance  des  affaires 
réelles  entte  toutes  fortes  de  perfonnes;  ôc 
elle  conferve  aux  Officiaux  le  droit  de  juger 
les  affaires  pcrfonnelles ,  dans  Icfquclles  les. 
Clercs  font  défendeurs. 

Les  Eccléliafiiques  n'ont  pas  fujet  de  fe 
plaindre  de  ces  changemens  :  car  les  Empe- 
rcurs  ne  leur  avoient  point  attribué  de  Ju- 
rildicUon contenùeufe  ;  mais  ils  les  avoient 
fait  Arbitres ,  afin  de  faire  éviter  le  plus  qu'il 
feroit  polfible  les  longueurs  des  procédures. 
11  ne  leur  a  point  été  permis  de  changer,  de 

leur 
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DES  AFFAIRES  QUI  SONT  DE  LA  COMPETENCE,  &c.  iai 

leur  propre  autorité  cette  qualité  d'Arbitres  l'Evêque  en  connoiflbit  feul.  Les  fâufles 

«n  celle  de  Juges  ordinaires ,  de  fubftitucr  à  Décrétales  firent  introduire  la  maxime  que 

un  fimple  arbitrage  des  procédures,  qui  étoient  les  Juges  Laïcs  ne  pouvoient  jamais  con- 


guotent  n'a  point  été  tranquille.  Si  Ion  con-  les  livrer  au  bras  Séculier ,  après  le*  avoir 

fidere  bien  l'état  dans  lequel  eft  à  préfent  la  dégradés  :  cet  ufage  procura  aux  Clercs  l'im- 

Jurifdiûion  contentieufe  pour  les  affaires  ci-  punité  de  leurs  crimes  :  car  les  Juges  Ec- 

viles  ,  on  trouvera  qu'elle  eft  plus  étendue  cléfiaftiques  fe  contentèrent  de  leur  impo- 

qu'elle  ne  l'a  été  pendant  les  dix  premiers  fié-  fer  des  pénitences  ,  fans  les  livrer  aux  Juges 

cles  de  l'Eglife.  Séculiers,  qui  ne  pouvoient  revendiquer  les 

A  l'égard  de  la  Jurifdiaion  criminelle ,  Clercs  criminels.  Après  bien  des  variations 

contre  les  Clercs  aceufés  de  crimes  qui  trou-  fur  ce  fujet,  notre  Jurifprudence  a  été  fixée 

blent  l'ordre  de  la  fociété  civile  ,  voici  ce  au  parti  qui  paroît  le  mieux  convenir  à  l'hon- 

qui  étoit  obfervé  du  temps  de  juftinien  :  TE-  neur  de  l'Eglife  6c  à  l'intérêt  de  l'Etat  j 

vêque  &  lè  Juge  Séculier  en  jugeoient  con-  c'eft  de  faire  inftruire  le  Procès  criminel 

curremment.  Quand  l'Evêque  en  connoif-  conjointement  par  le  Juge  Eccléfiaftique  6c 

foit  le  premier  ,  il  dépofoit  le  coupable  ,  par  le  Juge  Laïc,  fit  de  les  obliger  à  rendre 

&  il  le  livroit  au  Juge  Séculier.  Quand  le  des  jugemens  réparés,  aA^ue  l'OrHcial  pu» 

Juge  Laïc  étoit  le  premier  faifi  de  l'affaire,  niffe  par  des  peines  CaSRques  l'injure  que 

après  l'inliruaion  du  Procès  il  renvoyoit  le  le  Clerc  a  faite  à  l'Eglife ,  fit  que  le  Juge 

coupable  à  l'Evêque,  pour  être  dépofé.  A  Laïc  punifle  l'injure  faite  à  l'Etat  6c  à  la  fociété 

l'égard  des  crimes  purement  Ecclélialliques ,  civile. 
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Office.  p°*r  Ut  cas  privilégiés. 
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L  » 

iUb»-  «T    A  connoiffance  des  affaires  purement  divin;  6c  les  Juges  Laïcs  qui  tiennent  leur  •««  J°gt* 

<aùnce      i^fpirituelles  appartient  aux  Juges  Ecclé-  autorité  des  Princes,  ne  doivent  pas  entre-  ^ 

trfiiteî  fiaiViques;  eux  feuls  doivent  les  décider  en-  prendre  de  décider  les  queftions  de  cette  na»  v'a' 

■  a,7ie*  tre  toutes  fortes  de  perfonnes,  Clercs  6c  Laïcs,  ture. 

•f*0*'  Cette  Jurifdiaion  leur  appartient  de  droit  «Avons  défendu  à  tous  Juges  Eccléfiaftiques ,  de 
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ne  bailler  ni  délivrer  aucunes  citations  verbalement , 
ou  par  écrit ,  pour  faire  citer  nofdits  fajer» ,  pots  Lais , 
efdites  matières  d  actions  pures  perlonnelles ...  Tans 
préjudice  toutefois  de  la  Jurifdiûkm  Ecclèluftique  es 
matières  de  Sacrement ,  Se  autres  pures  fpirituelles  Se 
Ecclénaftiqucs ,  dont  ils  pourront  connoitre  contre 
lefdits  purs  Lais ,  félon  la  forme  de  droit.  Ordonnant 
dt  ijtj.  art.  z.  6- 4,. 

Cerrum  eft  hoc  rébus  veftris  efle  falutare,  ut ,  eûm 
de  caufis  Dei  agitut ,  juxta  ipitus  conftitutiqnem  ,  re- 
giam  voluntatem  facerdotibut  Chtifti  ftudeatis  fubde- 
re,  non  çrarfetre,  &  facrofan&a  per  eorum  prx  fuies 
potiùs  dheere  ,  quàin  doccre  ;  Ecdcfufticam  fbrmam 
lèqui ,  non  huic  humanitiis  fequenda  juta  pr*figcie; 
neque  ejus  SanéHonrbus  velle  dominari ,  cujus  cle- 
mentia:  Dcus  voluit  tu*  pi*  devotionis  cofla  fobmii- 
tere  :  ne ,  dum  meofura  coeleftis  difriofirionfe  exceditur, 
eatur  in  contumeHam  difponentis.  Ftlix.  can.  ctrtum. 
dijlinB.  10. 

II. 

b  Entre  les  matières  fpirituelles ,  dont  la 
connoilTance  app^ent  aux  Juges  EccIdfiaftU 
ques,  on  doit  mettre  dans  le  premier  rang 
celles  de  la  Foi.  Ceftaux  Apôtres,  aux  Evê- 
ques  leurs  fuccelTeurs ,  fit  à  ceux  qui  gouver- 
nent fous  eux  ,  que  Jefus-Chrift  a  donné  le 
pouvoir  d'enfeigner  toutes  les  Nations ,  en 
leur  promettant  d'être  avec  eux  jufqua  la 
confommation  des  fiécles,  pour  leur  enfei- 
gner  fie  pour  leur  faire  enfeigner  aux  Fidèles 
les  vérités  révélées.  C'eft  à  eux  à  procéder 
contre  ceux  qui  font  aceufés  d'héréfie ,  à  pu- 
nir par  les  peines  Eccléfiaftiques  ceux  qui  en 
font  convaincus  :  les  Juges  Laïcs  n'ont  fuc 
ce  fujet  d'autre  droit,  que  de  punir  ceux  qui 
troublent  la  tranquillité  publique ,  en  publiant 
une  do&rine  nouvelle  fie  condamnée  par  l'E- 
glife.* 

b  La  connoilTance  Se  le  jugement  de  la  doctrine  , 
concernant  la  Religion  ,  appartiendra  aux  Archevê- 
ques Si  Evcquesi  enjoignons  a  nos  Cours  de  Parle- 
ment ,  &  a  tous  nos  autres  Juges ,  de  la  renvoyer  auf- 
dits  Prélats  ,  de  leur  donner  T'aide  dont  ils  auront  bc- 
foin  pour  l'exécution  des  cenfures  qu'ils  en  pourront 
faire ,  Se  de  procéder  à  la  punition  des  coupables ,  fans 
iréjudicc  à  nofdites  Cours  Se  Juges  de  pourvoir  par 
es  autres  voies  qu'ils  eflimerom  convenables  à  b  repa 
ration  du  fcandale,  Se  trouble  de  l'ordre  Se  tranquil- 
lité publique ,  Se  contravention  aux  Ordonnances  que 
la  publication  de  ladite  doôrine  aura  pû  caufer.  Edit 
du  mois  d'Avril  1 6$ $.  art.  jo. 

Univerfos  qui  deSacramcnto  Corporis  Se  Sanguinis 
Domini  noftri  Jefu  Cluifti ,  vel  de  baptifmatc ,  (eu  de 
peccatorum  confeffione ,  matrimonio  ,  vel  rcliquis 
Ecclcfiailicis  Sacramentis  aliter  fenriunt  aut  docere  non 
metount ,  quam  facrofanOa  Romana  Ecdefia  prardi- 
cat  8c  obiervat ,  Se  grneraliter  quofeumque  eadan 
Romana  Ecdefia  ,  vel  finguli  Epifcopi  per  Dioxefes 
fuas  cum  concilio  Clericorum  ,  vel  Clcrici  ipfi ,  lede 
vacante ...  H-rreticos  judiçaverini  :  vinculo  perpetui 
anathcmaiis  innodamus.  Lu  ci  us.  111.  cap.  ad  aboltn- 
dam  extra,  dt  harttitis. 
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III. 

cLes  autres  affaires,  dont  il  n'y  a  que  les 
Juges  Eccléfiaftiques  qui  puiflent  connoitre 
entre  toutes  fortes  de  perfonnes,  font  celles 
qui  concernent  les  Sacremens,  les  vecux  de 
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Religion,  le  fer  vice  Divin,  fie  la  Difcipline  pwvew 
Eccléfiaftique.  JJ^» 

La  connoiflânee  des  caufes  concernant  les  Sacre- 
mens,  les  vœux  de  Religion ,  l'Office  divin  ,  la  Difct- 
pliue  Ecdcfialtique  ,  &  autres  purement  fpirituelles  , 
apparticnnciuaux  Juges d'Eglife.  Edit  du  moii  d'Avril 
iCf  t.  art.  54. 

IV. 

d  On  peut  fe  pourvoir  au  Parlement  par  la   4- Ope» 
voie  d'appel  comme  d'abus,  contre  les  juge-  p'hJ^, 
mens  rendus  par  les  Orficiaux  fie  par  les  Evê-  eocomwif 
ques,  même  fur  les  matietes  purement fpiri-  ^^J*** 
tuclles  :  en  ce  cas,  fi  le  Parlement  juge  qu'il  * 
n'y  a  abus ,  la  Sentence  du  Juge  d'tglile  refte 
dans  toute  fa  force;  (i  le  Parlement  au  con- 
traire juge  qu'il  y  ait  abus,  lorfque  l'affaire  eft 
purement  fpirituclle,  il  renvoie  a  lEvêque,  ou 
au  Supérieur  Ecclétiaftique. 

d  Enjoignons  à  nos  Officiers ,  Se  même  à  nos  Cours 
de  Parlement ,  de  leur  (  aux  Juges  EcclctuAiqucs  )  en 
laillèr ,  6c  même  de  leur  en  renvoyer  la  connoilTance 
(  des  affaires  purement  fpùïruelles)  ians  prendre  au- 
cune Jurifdiclion  ni  connoilTance  des  affaires  de  cette 
nature  ;  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  appel  comme  d'abus  in- 
terjetté  en  nofdites  Cours.,  de  quelques  jugemens  , 
Ordonnances  ,  ou  procédures  faites  fur  ce  lujet  par  les 
Jug«  d'Eglife.  Edtt  du  mois  d'Avril  1695.  art.  14. 

Nos  Cours ,  eu  jugeant  les  appellations  comme  d'a- 
bus ,  prononceront  qu'il  n'y  a  abus ...  ou  diront  qu'il 
a  été  mal ,  nullement  Se  abuHvement  procédé ,  fia  tué 
&  ordonné  i  Se  en  ce  cas ,  fi  la  caufe  eft  de  la  Jurifdic- 
rion  Eccléfiaftique ,  dles  renvoyeront  à  l'Ardieveque 
ou  1  "Evêque,  dont  lOffirial  aura  rendu  le  Jugement 
ou  l'Ordonnance  qui  fera  déclarée  abufive ,  afin  d'en 
nommer  un  autre  \  ou  au  Supérieur  Eccléfiairique ,  C 
ladite  Ordonnance  ou  Jugement  (ont  émanés  de  l'Ar. 
chevêque  ou  Evêque ,  ou  s'il  y  a  des  raifons  d'uue  fuf- 
pirion  légitime  comte  lui  ;  ce  que  nous  chargeons  nos 
Officiers  en  nofdites  Cours  d'examiner  avec  tout  le . 
loin  Se  l'exactitude  néceuaitc.  Ibid.  art.  37. 

V. 

rLe  Sacrement  de  Mariage  eft  fondé  fur  t.Qn» 
un  Contrat  civil  que  Jefus-Chrift  a  élevé  à  la  J"-7 
dignité  de  Sacrement.  On  a  laiflTé  aux  Juges  qU„  c'„, 
Eccléfiaftiques  la  connoilTance  des  affaires  qui  <i 
regardent  les  Mariages ,  quand  il  s'agit  du  liert  m»tiaSe- 
du  Sacrement  ;  mais  lorsqu'on  traite  la  quef- 
tion  de  la  validité  du  Mariage  de  perfonnes 
qui  font  décédées ,  à  l'occafion  de  leur  fuc» 
cefllon ,  de  leur  état ,  ou  de  celui  de  leur  fa- 
mille; le  lien  qu'avoit  formé  le  Sacrement 
étant  rompu,  l'affaire  devient  Séculière,  fie 
clic  ne  peut  être  décidée  que  par  le  Jujgc 
Laïc.  L'Official  eft  obligé  de  renvoyer  les 
parties  devant  le  Juge  Laïc,  quand ,  après  la 
réfolution  des  fiançailles ,  il  s'agit  de  pronon- 
cer fur  les  dommages  fit  intérêts. 

t  La  connoiflânee  des  caufes  concernant  les  Sacre- 
mens ....  appartiendra  aux  Juges  d'Eglife  il  ce 

u  til  qu'il  y  eût  appel  comme  d  abus ...  ou  qu'il  s'agit 
d'uue  fucceffïon  ,  ou  autres  effets  dvils,  à  l'occafion 
dciquels  on  ttaiteroit  de  l'état  des  perfonnes  decé- 
decs,  ou  de  celui  de  leurs  enfans.  Edit  du  mois  J Avril 
jfiyj.  art.  j*. 

U  Cour  fait  défenfes  à  l'Offidal  du  Diocèfe  de  Be- 
fançon  de  prendre  coni*oiffai»ce  des  dommages  &  inté- 
rêts des  parties  dans  les  caufes  de  Mariage  Se  de  pro- 
mclles  d*  futmro  qui  feront  portées  devant  lui ,  Se  de 
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DES  AFFAIRES  QUI  SONT  DE  LA  COMPETENCE,  kc.  m 

prononcer  fur  le  fait  défaits  dommages  &  intérêts,  bendés  n'auraient  de  rang  au  après  les  Chanoines 

W  auffi  defenfes  à  cous  Juges  Séculiers  du  rerto»  du  quifom  auxtasftégrtt  n%n\r/m&i  J^b^L 

Parlement  d  exécuter  les  Sentences  dudit  Officiai  à  cet  L7,   /     c,   •'•£„*,■  ■  \  <*»*vraresja 

égard  ;  &  leur  enjoint  de  certifier  incclfammcnt  au  Sem,Preb'»des  '"terjeiterent  appel  corn- 

Procureur  Général  des  contraventions  qu'ils  recon-  ?f d  abMS  dt  cette  Ordonnance.  Le  Parlement  de 

noîtront  fur  ce  fait:  Ordonne  ladite  Cour  que  Copies  oourdeaux  dit ,  par  Arrêt  du  4.  Avril  1672.  qu'il 

du  préféra  Arrêt  feront  envoyées  aux  Officiers  des  >  avait  abus  dans  la  forme  de  la  prononciation  de 


que  le.  . 

Ce  Règlement  ne  fait  que  confirmer  dans  la  noines  Prébendes  non  promût  aux  Ordres  facris 
Tranche-Comté  ce  qui  étoit  obfervé  dans  toutes  précéderaient  aux  Procédions ,  fuivant  F  ancien 
tes  Provinces  de  l'ancien  Domaine  de  la  Cou-  ufagejes  Sèmiprébendes ,  quoique  Prêtres.  Cejl 
tonne  de  France.  Le  Parlement  de  Flandre  fuit  la  un  des  cas  où  le  rang  ejl  plûtot  donné  à  la  dignité 
même  Jurifprudence  ;  on  en  voit  une  preuve  dans   qu'à  Tordre.  » 

la  troifiéme  partie  des  Arrêts  de  ce  Parlement ,  L'Ordonnance  de  inj.  qui  permet  de  fe  pour- 
recueillis  par  Ai.  Pollet ,  lettre  C.  art.  17.  où  il  voir  au  pétitoire  pardevant  le  Juge  EcclefiajU* 
rapporte  un  Arrêt  dont  voici  Pefpéce.  L  Officiai  que,  quand  le  pojjejfotre  a  été  Jugé  dans  un  Tri- 
res  avoit  condamné  Palfort  à  deuxeeni  écus  hunal  Séculier ,  n'ejl  point  obfervé  pour  les  Bêné- 
de  dommages  &  intérêts  envers  Marie  Dur  et ,  à  fices.  La  quejlion  s'eji  prefentee  au  Parlement  d* 
qui  il  avoit  fait  une  promefje  de  Mariage  ,  après  Paris ,  fi  l'on  doit  fuivre  la  même  régie  par  rap- 
laquelle  il  avoit  époufe  une  autre  fille.  Palfort  port  aux  dixmes.  Elle  fut  appointée  au  Confeil 
en  ayant  porté  fa  plainte  au  Parlement  de  Flan-  par  un  Arrêt  du  26  Juin  1 696.  Monfitur  de 
dre ,  on  demande  a  P  Officiai  les  motifs  de  Ja  Sen-  Lamoignon,  Avocat  Général,  avoit  conclu  à  dé- 
ttnee.  Il  répond  au' il  ejl  fondé  fur  une  Tranfac-  clarer  abujive  la  Sentence  du  Juge  Ecclêfiaftique , 
tion  de  1  joj.  qu  il  ne  peut  repréfenter  cette  pié-  q«*  avoit  prononcé  fur  le  pétitoire  après  une  Sen- 
ce  ,  parce  que  le  Palais  Epijcopal  tPYpres  a  été  renct  rendue  par  le  Juge  Séculier  fur  le  plein  pof- 
br&lé  ;  mais  qu'on  ne  peut  la  révoquer  en  doute ,  feffoire.  Il  je  détermina  fur  ce  que  le  plein  pojjef 
parce  que  le  Parlement  de  Paris  s'y  e(l  conformé,  foire  des  dixmes ,  qui  font  prefcripiibles ,  ne  s  ad* 
fuivant  un  Arrêt  rapporté  dans  le  Journal  du  jugeant  que  fur  l examen  des  litres  cr  des  pr eu- 
Palais.  Le  Parlement  de  Flandre  n'eut  aucun  ves  de  la  pojjeffton  de  40  années  ;  il  ne  refie  rien 
égard  à  ces  moyens.  L'Arrêt ,  qui  ejl  du  2  1  Oclo-  à  examiner  au  Juge  Eccltfiajlique ,  après  la  dées- 
bre  1 6$  3 .  porte  que  la  Sentence  de  f  Officiai  a  été  fion  du  pojjejfotre.  Les  procédures  dans  un  nouveau 
rendue  incompètemment  ;  il fait  défenfe  à  Marie  Tribunal  ne  ftrviroicnt  qu'à  vexer  les  fujets  du 
Durer  de  s'en  prévaloir ,  fauf  à  elle  à  fe  pourvoir  Roi  ,  &  qu'à  multiplier  les  frais.  Il  y  a  beaucoup 
pour  fes  dommages  &  intérêts  comme  elle  jugera  ma" apparence  que  cet  appointeront  efl  fondé  fur 
à  propos.  Cette  manière  de  prononatr  furPincom-  quelques  circonjlances  particulières  qui  ne  font 
fétence  de  [Officiai  vient  de  ce  que  f  appel  corn-  pas  rapportées  par  P  Arrêtijle  y  car  le  Parlement 
me  et abus  n'était  point  alors  communément  admis  de  Parts  avoit  déjà  jugé ,  par  un  Arrêt  dm  ij 
au  Parlement  de  Flandre.  Juin  1 626.  qu'il  y  avoit  abus  dans  là  procédure 

VI.  de  Moniteur  P  Evèque  d'Angers ,  qui  avoit  fait 

»M«OB     /Hya  certaines  matières  ou  le  temporel   ajfigner  le  Chapitre  de  faim  Maurice  de  la  mê- 
efl  mêlé  avec  le  fpirituel ,  ôc  dont  la  décifion   me  fille,  pardevant  t Officiai  de  P  Archevêché 
fœt  »p.   dépend  ordinairement  de  la  poffeifion.  Tels   de  Tours ,  pour  y  faire  juger  le  pétitoire  d'une 
Ç*^*i  font  les  Bénéfices  6c  les  dixmes  Eccléfiafti-   exemption ,  dans  la  poffcjfion  de  laquelle  le  Chu- 
roœkpof.  ques.  Le  poflcflbire  de  ces  matières ,  qui  con-  pitre  de  faim  Maurice  avoit  été  maintenu  pat 
fille  principalement  dans  le  fait,  efl  toujours   tm  Arrêt  contradictoire  du  Parlement  de  Paris. 
porté  devant  les  Juges  Séculiers.  Cet  ufage ,    Ce  dernier  Arrêt  ejl  rapporté  par  Bai  de  t.  La 
qui  cft  immémorial  en  France  ,  a  été  confirmé  même  chofe  fut  jugée  le  premier  Février  1 62.4. 
par  les  Bulles  de  plusieurs  Papes.  par  rapport  aux  dixmes ,  j'ur  un  appel  d'une  Sen- 

/"Audootate  Apoltolicâ ,  tenote  pratfentium ,  decla-   tence  de  P  Officiai  S  Amiens ,  rendue  entre  le  Curé 
ramus,  noftrx  intentionis  non  fuifïe,  neque  eue  per   deGapen  appellant,  &  le  Chapitre  de  laint  Ni- 

^^T^V^ZT-  corn.A't"ti?nc,n  noftram  colas  au  Cloitre  de  la  fille  d  Amiens ,  confia 

adem  Régi ,  <L  e,us  Rcgix  mrifdiaiom ,  per  quam ,  é            Concluions  de  M.  Gilbert  Avocat 

ficut afleritur,  tam  ipfe  ,  quàm  progenitores  fui ,  fuper  f.               ^nttmjivm  a*  m,  Kiiwtri ,  sivocat 

hujufjBodi  pofldlbrio,  à  canto  tempore ,  citra  quod  de  ******* 

ejus  coatrario  memoria  hominum  nonexiftit ,  confue-  Vil. 

verunteognofecre ,  in  aliquo  derogari  voluifte  aut  velle 

«uoquo  modo.  Bull*  Martin.  V.  Romani  Pontificis  ,  g  II  n'cfl  permis  dans  aucun  cas  de  faire      7.  Les 

Prov iatnti*  t+iS.  afligner  les  Laïcs  devant  les  Juges  Eccléfiaf-  J***  ne 

Le  Chapitre  defaint  Seurin  les  -  Bourdeaux  tiques,  pour  les  affaires  perfonnelles  ;  même  Z»°iùc' 

avoit  rendu  une  Ordonnance  le  j  Mai  1669.  f°"S  prétexte  de  fermenr  appofé  dans  les 

portant  que  les  Sémiprèbtndés  occuperaient  dans  Aûcs  de  foumiffion  à  la  Jurildidion  de  l'E-  "™^!"' 

le  Chœur  les  places ,  immédiatement  après  les  der-  glîfe ,  de  défenfes  des  veuves  &  des  orphelins,  ff^ur6)*", 

niers  Chanoines  promus  aux  Ordres  facrès;  mais  d'exécution  des  teftamens ,  d'honoraires  dûs  "fe**" 

qu'à  toutes  les  Procédons  les  Chanoines  Demipré-  atu  EccléfiaJttques  pour  le  fervice  divin ,  ni  t°°acik>' 
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tt4,  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES, 

fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  puiDetoei  Eglife  pour  y  ^j?*^^™* 
excepté  pour  le  pétitoire  des  dixmes  Eccléfia-  ques ,  fit  qu  il  y  réfide.Dès  qu  «n  Uerca  corn- 
fliaues  traaé  mariage ,  il  perd  ce  privilège  ;  quoiqu  il 

.'  au  j  .  j  ia,  4  .iM,«n««f„    continue  de  faire  dans  une  Eglife  les  fondons 

*  Noos  avons  défendu  &  defendon «""J"»»-  Eccléfuftiqucs;  parce  qu'en  France  les  Clercs 
iets  ;  de  ne  pas  citer  ni  convenu  le»  Laïcs  pardevant  » ,  r      •    j     j    •  \  y  > 

es  uges  d'Eglhe  es  adions  pore*  perfonnelles ,  Car  mariés  ne  jouiflent  point  des  droits  attachés  à 
peine  de  perdition  de  «aie ,  &  d'amende  arbitraire,  la  Cléricature ,  a  laquelle  ils  font  cenfés  avoir 
Et  avons  défendu  à  tous  Juges  Eccléfiaftiques ,  de  ne  renoncé. 

bailler  ni  délivrer  aucune  citation  verbalement  ou       ;  En  q^lque  matière  que  ce  foit ,  civile  ou  crimi- 
nelle ,  nul  ne  lèra  recevante  à  requérir ,  par  vertu  du 


par  écrit ,  pour  faire  citer  nofdits  fujers  purs  Laïcs , 
«dites  matières  d'actions  pures  perfonnelles  ,  fur  pei- 
ne auft  d'amende  arbitraire.  Ordonnance  de  i  j  j  9.  art. 

t.&i.  <  ir  t 

Un  Laïc ,  héritier  S  un  Curé ,  ayant  été  ajfigné  cn  acciararu  ,  naac  w ,  ^.^...«.«.t ,  ^ 

par  devant  le  Juge d Eglife,à  la  Reauite  du  Doyen  fajre  fur  |e  privilège  de  Cléricature,  ordonnons 

Rural,  pour  les  droits  du  ferviee  du  défunt  ;  &  nul  de  nos  lu  jets ,  loi  difant  Clerc ,  ne  pourra  , 

f  Officiai  ayant  condamné  Héritier  à  payer  la  dudit  privilège ,  foit  pour  délailTement  au  Juge  dJE- 

r         .  Y      »■  ...  .  v Am  P/,,;,  iu.  e'  le ,  ou  pour  autre  caufe ,  s  il  n  eft  continué  es  Or- 

fimm  de  trente  hvres,  le  Pm!?™"f<™"J*  §r„  &  pour  le  moins  Soudiacre .  ou  Clerc  ac- 
gea  le  ia  Janvier  1604.  au  tlyavoit  abus  dans 


privilège  Clérical ,  à  être  renvoyé  par  devant  le  Jute 
d'Eglile ,  s'il  n'eft  Soudiacre  pour  le  moins.  Ordonn.  du 
RouJJillon,  art.  ai. 

En  déclarant  l'article  de  l'Ordonnance ,  par  nous 

eue 


î 


t.  Pour 
le*  actions 

pClfonocl- 

le»,  il  faut 
faite  ali- 
gner le 
Clerc  de- 
vioc  le  Ju- 


ge» ir  11  juiium   1  uyT.  y-  "j  -  

les  Sentences  desOfficiaux  d  Amienstr  de  Reims; 
fauf  aux  parties  à  fe  pourvoir  devant  le  Juge 
compétent. 

Les  Officiaux condamnent  aux  dépens  les  Laïcs 
qui  fuccombent  dans  les  afliom  perfonnelles  qu'ils 
intentent  contre  les  Clercs  :  ce  font  les  Officiaux 
■ui  taxent  les  dépens.  Us  prétendent  encore  que 
les  Procureurs  peuvent  en  ce  cas  faire  afftgner 
les  Laïcs  en  FOfficialité,  pour  (tre  payés  des  frais 
&  des  falairespour  les  procédures  faites  devant 
le  Juge  Eccléfiaftique;  parce  que  cette  procédure 
tteft  que  la  fuite  dune  affaire  qui  étoit  de  la  com- 
pétence de  f  Officiai. 

VIII. 

h  Pour  routes  les  actions  perfonnelles  ,  le 
Juge  Eccléfiaftique  eft  le  Juge  otdinaire  d* 
Clercs;  de  forte  que  quand  on  a  une  deman- 


tucllemcnt  rcfidant  &  fervant  aux  Offices ,  minilteres 
&  Bénéfices  qu'il  tient  en  l'Eglife.  Ordonn.  de  Moulins . 
art.  60. 

Ceux  qui  fetvent  actuellement  à  l'Eglife  jouiront 
du  privilège  de  Cléricature  &  Tonfure.  Edit  du  16. 
Avril  1 J  7 1 .  art.  1 4. 

Nullus  primâ  tonl'urâ  inirtatus ,  aut  etiam  inmino- 
ribus  ordinibus  conftirurus . . .  fort  privilcgio ....  gau- 
deat ,  ntâ  Bcneticium  Ecclcfiafticum  habens ,  aurCle- 
ricalem  habitum  &  tonfuram  deferens  alicui  Ecclc- 
(ia:  ex  mandato  Epifcopi  inferviat ,  aut  in  Scmina- 
rio  Clerfcorum ,  aut  in  aliquifchola  vel  Unlverfitate, 
de  licentia  Epilcopi ,  quafi  in  via  ad  majores  Ordincs 
fufeipiendos ,  verfetur.  Concil.  Trid.  Sef.  ij.de refer- 
mât, cap.  6. 

X. 

/Les  particuliers  ne  peuvent  donner  atteinte 
à  l'ordre  du  dtoir  public  ,  ni  à  un  privilège 
qui  eft  accordé  à  un  corps  :  c'eft  pourquoi  un 
Clerc  ne  pfttt  renoncer  au  privilège  de  la  C io- 


de à  former  contre  un  Clerc,  &  que  la  de-  r;citutej  &  procéder  devant  le  Juge  Laie 

mande  eft  perfonnelle ,  il  fout  le  faire  affigner  jw           purcment  perfonnelles ,  qui 

devarn  l*Orhcial.  S'il  étoit  affigné  devant  le  lont  delà  compétence  du  Juge  Eccléfiafliquc. 

ged  tgiift.  Juge  Laïc ,  il  demanderoit  fon  renvoi  devant  Le  promotcur  de  l'Oflkialité  peut  toujours 

le  Juge  Eccléfiaftique,  quand  même  ce  fe-  revcndiquer  l'affaire. 

roit  un  Laïc  qui  formcroit  1  adion.  Si  un  Clerc  ,  Mmm  K  ulque  ad  hxc  m?mt  Knui(re  (  quo j 

au  contraire  forme  une  demande  perlonnellc  Udtum  (-t  c,etjco  rcnunrian,e  (a[lCTn  jn  rcmporalibus 

contre  un  Laïc  ,  il  doit  lui  faire  donner  1  alli-  jur,  lllo>  &  „bj  LaiCUm  judicem  confHtuere  , 

gnationpardcvantleJugeSéculicr;parceque  prariertim  ubi  adverfarii  voluntas  accedit:  ac  teroerè 

dans  ces  matières  il  faut  s'attacher  au  princi-  juramentum  iuper  hoc  interpofitum  rcfpondifti  :  im- 

i_  j  l_J.:.C..:n..U  Trikunol  mnv.or  ronfliriirionis  nui  ci  venir,  nacio  orivaromm 


10.  Un 
Clerc  ne 
peut  renon- 
cer à  fon 
ptiTiiege. 


U«i ' O  wwa  iimufc.Mi  •»  •  —  —  f 

pe  ,  que  le  demandeur  doit  fuivre  le  Tribunal 

du  défendeur. 

A  Si  quis  Clericus  adversùs  Clericum  negotium  ha- 
beat;  non  déférât  Epifcopum  proprium;  fed  priùs 
apud  ipfum  aékto  ventiletur.  Ex  Coiuil.  Cakedontnfi. 
cap.fi  quis.  extra,  deforo  compétent. 

Si  clericus  Laicum  de  rébus  fuis  vel  Ecclefiar ,  im- 
petterit ,  &  Laïcus  res  iptas  non  Ecclcfix,  aut  Clerici , 
fed  fuas'  proprias  alTeverat ,  débet  de  rigore  jurfs  ad 
forenfem  judicem  trahi  s  eu  m  aûor  forum  rei  fcqui 
cat.  AUxander  JU.  cap.fi  Clericus.  extra.  J 

ix. 


Quel» 
fout  lei 
Clerci  qui 
jouillcmdii 
ptivilrgede 
Clcricani- 


memor  conftiturionis  qui  cavetur,  pac>o  privatorum 
juri  publico  minime  derogari.  Cilm  ergo  jus  hoc  in 
Milcvit.ino  6c  Carttiagincnfi  Conciliis  lit  fpecialiter 
promulgamm ,  ne  Clerici  Clcricos ,  relicto  fûo  Ponri- 
hce ,  ad  judicia  publica  pertrahant ,  alioquin  caufam 
perdant  &  à  communion*  habcantur  extranei .  .  . 
manifeftè  patet,  quod  non  folùm  inv  ri ,  (ed  eriam 
voluntarii  parifei  non  ponant,  ut  fécularia  judicia 
fubeant  ;  cum  non  fit  beneficium  hoc  perl'onale  ,  cui 
renunciari  valeat;  fed  potiits  ton  Collcgio  Eccle- 
ei  fcqui  ua|tieo  fit  pobllcc  indultum ,  eni  privatorum  paéto 
dejoro  derogari  non  poteft.  Nec  juramentum  ticitc  fervari 
potuit-,  quod  contra  canonica  Ibtnta  illidrfs  paétio- 
nibus  informatur.  Innoc.  III.  cap.  fi  diligenti.  exrra. 
dt  fot»  cvmpeitttti. 

XI. 


;  Pour  qu'un  Clerc  puifte  jouir  da  privi 
legede  Cléricature,  &  ne  répondre  que  par-  ~ - 

devant  le  Juge  d'Eglifc  fur  les  aÛions  perlon-      Le  Juge  Laïc  eft  Juge  du  renvoi  ;  &  le 

nelles  intentées  contre  lui  ;  il  faut  qu'il  foit  au  Clerc ,  qui  eft  afligné  devant  lui  pour  une  af. 

moins  Soudiacre ,  ou  qu'il  tienne  un  Béné-  faire  perfonnelle ,  doit  comparoître ,  pour  dc- 

ficcouqu'UfoitauachéparfonEvèqueàunc  manderdetre  renvoyé  devant l'Officwl. 


n.  Le Ju 
ge  Laïc  cil 
Juge  du 
renvoi. 
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DES  AFFAIRES  QUI  SONT 
0*  m  jugi  au  Parlement  de  Provence  lé  a  a 
Décembre  167).  que  le  Juge  Laïc  démit  ren- 
voyer devant  f  Officiai  une  affaire  perjbnnelle 
ftniCUtc,  quoiqu il  n'eût  pas  demandé  fîh  ren- 
voi, y  oyez  le  miftêmetome  des  Arrêts  de  Born^ 
face  ,  livre  a.  litre  3.  thap.  y< 

XII. 

tn  Les  Clercs  qui  tiennent  des  charges  de 
Jadicarurc  font  punis  en  France  pat  les  Ju- 
ges Royaux,  pour  les  fautes  corhmifes  dans 
rï*  Pexercice  de  leur  charge ,  fans  qu'on  les  rén» 
u,a    voic  rut  ce  fujet  devant  l'Officlal  ;  parce  que 
«  «■  *■  le  Roi ,  en  accordant  aux  Clercs  la  pernjif- 
gjjj*  lion  de  tenir  des  charges  de  Judicature ,  ne 
è  km  s'en1  point  dépouillé  du  droit  de  faire  punir 
0611    ceux  qui  abuferoient  du  pouvoir  qu'il  leur  a 
confié  de  rendre  la  juftice  :  l'adminiftration  de 
la  juftice  étant  une  des  principales  prérogati- 
tcs  attachées  à  la  Couronne.  Il  en  feroit  de 
même  d'un  Cletc  qui  auroit  prévariqué ,  en 
faifànt  la  fonâion  d'Avocat  dans  un  Tribuhal 
Séculier. 

m  Le  Roi  peut  jufticier  fes  Officiers-Clercs ,  pour 
queYque  faute  que  ce  foir ,  commife  en  l'exercice  de 
leurs  charges,  nonobftant  le  privilège  de  Clcricature. 
Libtttii  de  fEgli/e  Gallicane,  art.  $8- 

Nos  iuque  1  luijufroodi  fuppticarionibiis  incHnari  > 
tïbi  Clericos ...  qui  alias  privilegio  Oericali  gaudere 
deberenr ,  Ofliciales  tuos ,  officia  féculatia  ciiam  in 
Curiis  Parlamcntorum  Regni  lui ,  &  aliorum  locorum 
rit»  fub}e&ôrum  exercentes ,  delinquentes  capi  flt  exa- 
ninari ,  ac  juxta  eorum  démérita  puniti  faciendt... 
auiorrrace  Apoftolicâ,  tenore  prefenrium ,  licenriam 
cooccdtmus  >  non  obftanribus  prxmiflïs ,  ac  conftitu^ 
tionibus,  ac  ordinacionibus  Apoftolicis,  canerifque 
contrariis  quibufeumque.  Butla  démentis  Fil.  Fran- 
cijco  primo.  1  f  17. 

Cette  Balle  a  été  enregipée  au  Parlement  le 
&o  Avril  1 $3 1.  en  conséquence  des  Lettres  Pa- 
rentes du  29.  Décembre  tfjo.  Voyez  dans  lé 
Commentaire  de  M.  Dupui ,  fur  f  Article  ^9.  dés 
Libertés  de  iEglife  Gallicane,  &  dans  le  vingt- 
/eptiéme  Chapitre  des  preuves,  det  Arrêts  dé 
i  340.  &  de  1456.  qui  ont  jugé  la  même  chofe 
ûvam  la  Bulle  de  Clément  Vil.  ce  qui  fait  con- 
tioîrre  que  cet  ufage  n'ejl  point  Un  privilège ,  mais 
fin  droit  du  Royaume  confitmipâr  la  Bulle. 

XHIi 

.  M-  E»  n  Le  Clerc  qui  fait  quelque  négoce,  qui 
Cr4^  tire  des  Lettres  de  Change ,  ou  qui  en  fair  ti- 
ki  cioa  rer  fur  lui,  qui  fe  charge  de  quelque  maftiment 
dans  les  Finances ,  perd  fort  privilège ,  en  fe 
mêlant  d'affaires  qui  ne  conviennent  point  à 
Ion  état ,  ôt  peut  être  afTigné  pour  toutes  les 
affaires  de  cette  nature  devant  les  Juges  Sécu- 
liers. 

a  Saris  préjudice  de  la  Jurifdiction  temporelle  &  (3s- 
culicre  contre  les  Clercs  . . .  faifànt  ou  exerçant  état 
ou  négociations ,  pour  raifon  defquelles  ils  font  tenus , 
tk  ont  accoutumé  de  répondre  en  Cour  féculicrc  ,  où 
ils  feront  contraints  de  ce  faire ,  tant  es  maricres  civi- 
les que  criminelles ,  aiofi  qu'ils  ont  fait  par  ci  devant. 
Ordonnante  d*  15)9.  an.  4. 

XIV. 

Il  y  a  des  affaires  dont  le  Roi  a  attribué 


DE  LA  COMPETENCE,  Ôec.  uç 
la  connoiffance  à  certains  Juges  particuliers ,  lerHncii« 
à  Pexclufion  des  Jupes  ordinaires  des  parties  ;  Clerc« 

^  ^  ^  r       1^  n    •  •  oe  peuvent 

comme  font  les  conteftations  qui  concernent  demande 
le»  Aides,  les  Gabelles,  les  Eaux  fie  Forêts,  >««  «n- 
etc.  Dans  les  affaires  civiles  de  cette  nature,  VM' 
l'Eccléfiaftique  ne  doit  point  être  aflîgné  de- 
vant ('Officiai  ;  mais  devant  les  Juges  à  qui  il 
appartient  de  connoître  de  ces  fortes  d'aff  aires 
privativement  à  tous  autres. 

XV. 

Tout  Clerc  qui  fe  charge  volontairemenr   »t-  clerc 
de  la  geftion  des  biens ,  meubles  ou  immeu-  jjUuftl|ûgbele 
bles  a  un  tiers ,  dont  il  a  l'adminiftration  par  Royal  pour 
l'autorité  de  la  Juftice  Séculière ,  doit  en  ré-  ''"^nion 

dl  -  j  _ .         il  .  1    1   .  r.   J  un  comp- 

te devant  le  J  uge  qui  la  lui  confie  :  amfi  ,t  je  (UK[. 

un  Clerc  tuteur ,  qui  a  prêté  le  ferment  devant  le- 

le  Juge  Laïc  pour  la  tutelle ,  doit  être  afllgné 

pour  la  reddition  de  compte  devant  le  Juge 

Séculier  :  il  en  eft  de  même  du  Clerc  qui  eft 

exécuteur  reftamentaire ,  6c  de  celui  qui  s'eft 

bien  voulu  rendre  commiflaire  des  biens  qui 

ont  été  fa  i  lis  par  ordre  de  juftice. 

XVI. 

C'eftaufliun  ufage  confiant  parmi  nous,  i*.&poor 
que  le  Clerc  qui  a  accepté  une  fucceffion  eft  j^^.^" 
jufiiciable  du  Juge  Séculier  pour  les  dettes  S^pù.  * 
de  la  fucceffion ,  qui  font  une  fuite  du  partage 
fit  de  la  délivrance  des  biens ,  dont  la  connoif- 
fance appartient  au  Juge  Laie.  Un  Prêtre  cau- 
tion d'un  Laïc  doit  suffi  répondre  devant  le 
Juge  Laïc ,  quand  il  eft  affigné  avec  le  prin- 
cipal débiteur  ;  parce  que  l'acccffoire  doit  fui* 
Vre  le  principal. 

Il  y  à  un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence 
dans  le  troijiéme  Volume  des  Arrêts  recueillis  par 
Boni  face ,  livre  1.  titre    chap.  j.  dit  trùijitmè 
Tome.  Cet  Arrêt  eft  du  18  Janvier  167e, 
XVII. 

Un  Laïc ,  Geôlier  de  la  prifon  Epifcopale ,    1 7.  Uie 
ayant  prévariqué  dans  cet  emploi ,  doit  être  }|eo,r'"on(,e 
puni  par  le  Juge  Séculier  ;  parce  que  l'aûion  Epiuôpaîe. 
qu'on  forme  contre  lui  pour  ce  fujet,  étant  per- 
(onndlej  ne  peut  êtte  portée  à  l'Officialtré , 
fans  contrevenir  à  là  difpofition  de  l'Ordon* 
rtance  de  1  J3p. 

Il  y  a  dans  Chopin,  livre  %.  chapitre  2.  de  la 
Police  Ectléfiàfiiq  ue ,  un  Arrêt  du  1 S  Septembre 
1J31.  qui  la  Jugé  ainfi. 

XVIII. 

0  Toute  action  réelle,  même  entre  les 
Clercs  fie  entre  deux  Èglifes,  doit  être por- 
rée  devant  les  Juges  Séculiers.  Les  Onv 
ciaux  ne  peuvent  en  aucun  cas  en  connoître 
fans  abus. 

o  Ex  irinfinitTa  nobis  infînuatione  B.  C  6c  W. 
militum  Ecclelue  tu* ,  intetleximus ,  quod  cAm  R.  de 
Cttjjdville  eos  fuper  quadarh  polfeffione  cdraro  Tre- 
cenfi  Epifcopo  rraxifTet  in  caufam ,  nobilts  vir  de 
Carnpis  eorurn  Dominus,  fub  dsbito  fidclhatis  eis 
inhibait  ne  de  feculari  feudo  in  judicto  Ëcclcliafiico 
refponderent . . .  per  dominum  feudi  eaufnm  jiibeas  ter- 
mtnari.  AltxMd.  lll.  cap.  éx  trartjfoifd  extrà  Je  fa- 
rd comjietenil 
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XX. 


126  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

leurs  gages  &  pour  leurs  flaires,  fo'ient  pure- 

^  I  mritf  ver  formelles  t  &  au  elles  doivent  itre  par 

Les  aaions  mixtes,  pouvant  être  en  partie  confèquem  portées  devant  le  Juge  Ecclêfiaftique  , 

regardées  comme  des  aÛions  réelles,  ncdoi-  fuivant  Us  régies  ordinaires  ;  Us  Juges  Laïcs  ne 

vent  être  portées  que  devant  le  Juge  Sécu-  renvoient  pas  ces  fortes  de  caufes  a  l  Officiai.  M. 

lier,  même  quand  les  Clercs  font  défendeurs.  Louet  &  Brodeau ,  Uttre  B.  Sommaire  1 1 .  rap- 

ec  d„  JoKe  Ainft  le  Clerc  alïigné  devant  un  Juge  Laïc,  portent  des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris ,  qui 

pour  procéder  au  partage  d'une  fuccef-  autorifent  cet  ufage.  Il  eft  fondé  fur  ce  qu'il  y 

fion ,  ne  peut  demander  (on  renvoi.  On  doit  auroit  une  efpéce  de  dureté  d'obliger  ces  perfon- 

raifonner  de  la  même  manière,  quand  il  sa-  nés  mifcrabUs  deffuyer  les  frais  des  dijfcrens  de- 

git  d'une  aliénation  donnée  pour  être  payé  grés  de  la  JurifMtlion  Ecclêfiaftique ,  avant  que 

d'une  rente  foncière  ;  parce  que  l'origine  de  de  pouvoir  être  payées  de  ce  qui  leur  efl  dû  ;  & 

la  rent»,  &  l'hypothèque  fur  les  biens  du  que  la  fortune  pour  laquelle  les  Sentences  des  Offi- 

Clerc ,  rendent  cette  aÛion  en  quelque  ma-  ciulitèsfont  exécutoires  par  provifi on  eft  tris-modi- 

niere  réelle.  q**> 

Toutes  ces  difpoftt ions  font  tirées  de  Pefprit  de  Le  Oergi  fiuhaiteroit  que  F  action  intentée 

Part.  pa. de  tOrdonnance  de  1  n$>-  con,re  un  tierc »  Pour  "t°n»°'tr<  m  J*fii**  "» 

Un  Juge  Ecclêfiaftique  ne  peut  connoître  en  billet  fait  fous  feing  privé ,  fût  regardée  comme 

aucun  cas  de  t  exécution  d'un  teftament ,  quoi-  purement  perfonnelU ,  &  portée  en  conféquence 

qu'il  ne  contienne  que  des  legs  vieux.  C eft  pour-  devant  tOfficial;  contre  !  avis  de  tevret ,  livre 

quoi  le  Parlement  de  Parts  a  déclaré  abuftve  la  4-  chapitre  j.  du  traité  de  tAbus ,  qui  croit  que 

procédure  faite  devant  rOffiàal  de  FEvêché  du  cette  action  eft  mixte  ;  parce  qu'on  demande  ordi. 

Mans  ,  pour  (  exécution  dun  teftament  qui  or-  nairement  la  rcconnoijfance  dun  billet ,  pvur 

'  donnoit  la  conftruclion  dune  Chapelle  dans  la  Pa-  avoir  une  hypothèque  fur  les  biens  du  débiteur  ;  <jr 

roijfe  de  Marfeillc ,  &  la  fondation  dune  Mejfe  parce  qu'il  n'eft  parle  que  du  Juge  Séculier  dans 

dans  cette  Chapelle.  L'Arrêt,  que  Bardet  rapporte  f  article  oa.  de  tOrdonnance  de  i  $39.  où  il  sa-, 

dans  le  premier  Uvre  de fon  Recueil,  a  été  rendu  gît  de  ces  reconnoij, 
le  24  Novembre  1622.  Il  eft  fondé  fur  le  prin- 
cipe que  F  exécution  dun  teftament  eft  une  chofe 
purement  temporelle. 

La  Déclaration  du  Roi  de  i6$6.  fur  les 
portions  congrues  ,  en  attribue  la  ctnnoijfan- 
ce  aux  Baillis  &  aux  Sénéchaux  :  fi  l  Offi- 
ciai en  vouloit  connoître  ,  il  y  auroit  abus  :  on 
voit  un  Arrêt  dans  les  Arrêts  notables  de 
Monfieur  Augeard,  qui  F  a  ainft  jugé.  Monfuur 
f  Avocat  General  de  Lamoignon ,  qui  porta  la 
parole  dons  cette  affaire,  dit ,  que  de  droit  com- 
mun les  Juges  Eccléftaftiques  doivent  connaître 
des  gros  &  des  portions  congrues  :  qu'il  fallait 
qu'ils  eujjint  abufé  de  Uur  pouvoir  fur  ce  fùjet , 
puifque  le  Roi  leur  en  avoit  Sté  la  cotmoijfanee. 
A  e  pouri -oit-on  pas  ajouter  ,  que  toutes  les  deman- 
des formées  parles  Curés  fur  cette  matière  doi-  ^^^^^^i 
vent  are  regardées  comme  desaSions  au.poffef.  un£Scntence  léwéc, 
foire,  attendu  quelles  fe terminent  à  demanda 

que  le  Curé  foit  maintenu  dans  la  pojfejfton  de  p  L„      >  crimilieb  qu.n  fm  néccffaire  ^  ^ 

percevoir  la  portion  congrue,  telU  quelle  a  été  a  lous  ft^re» ,  Diacre»,  Soudiacres  ou  Clera  vivans 

fixée  par  Us  Déclarations  du  Roi.  Autrefois  le  cléricalement .  rendans  &  fervans  aux  offices ,  ou  au 

Parlement  de  Paris  renvoyait  à  FOfficiol  Ut  ae-  mmiftere  &  Bénéfices  qu'ils  tiennent  en  l'Eglife ,  8c 

tions  intentées  par  les  Curés ,  pour  être  payés  de  qui          aceufes  des  cas  que  l'on  appclk  privilé- 

laportion  congrue,  parce  fon  regar  doit  ces  ac-  ^ont  inftruùs  -jo~n^  les  Jug« 

mmcommepurementpnfotmelUs.  M.  Louet*  u^ra>  \n  h  formc  ^ 

Brodeau  en  rapportent  des  Arrêts,  lettre  U  Sont-  nsmccs  ^  &  panicuiiercmcu  par  i-a„icle  1  ».  de  lïdic 

maire  48.  Dans  la  fuite  U  Parlement  de  Paris  de  Mdun ,  par  celui  du  mob  de  Février  1 6 1 8.  &  par 

connut  des  demandes  pour  la  portion  congrue,  par  notre  Déclaration  du  mois  de  Juillet  1684.  lelqueb 

forme  de  provifion  ,  taijfant  U  jugement  du  fond  nous  voulons  erre  exécutés  félon  leur  forme  de  teneur. 

à  FOjfficiJ.  On  fuivoit  encore  cette  Jurijpru-  Edit  du  mois  d'Avril  16,5.  art.  »$. 

dence  ou  Parlement  de  Provence  en  1 674.  Boni-  L'inftructfon  des  procès  criminels  contre  les  per- 

face  en  rapporte  trois  Arrêts  dans  le  premier  li-  £onncs  EcdéfiaMquei ,  pour  les  cas  privilégiés  ,  fera 

"Rime  volume  de  fan  ReeJil  <f  A„t,t  f*»c  conjointement ,  tant  par  les  Juges  defdits  Ecde- 

fiaftiques ,  que  par  nos  Juges  ;  &  en  ce  cas ,  feront  ceux 
de  nos  Juges,  qui  feront  commb  pour  cet  effet,  tenus 
aller  au  Siège  de  la  Jurifdickion  Ecclefiaftique.  Edit 
dt  Mtlun  ,  art.  xi. 


i5.  mi 

Kacc  coin 
la  Ailm 


p  A  l'égard  des  affaires  criminelles,  intimi- 
tés contre  les  Clercs ,  il  faut  distinguer  deux 
efpéces  de  crimes  qui  y  peuvent  donner  lieu  : 
les  uns  font  des  crimes  purement  Eccléfiafti-  *  >c>  « 
ques,  comme"  la  fimonie,  des  fautes  commi-  P*"1^ 
fes  dans  l'adminiftration  des  Sacremens ,  Thé- 
réfie ,  fltc.  les  autres  font  des  crimes  qui  trou- 
blent Tordre  de  lafociété  civile,  fit  qui  doi- 
vent être  punis  par  des  peines  temporelles  ôc 
affliérives.  Les  premiers  s'appellent  délits 
communs  ,  les  féconds  fe  nomment  cas  pri- 
vilégiés. Les  OfRciaux  font  feuls  Juges  du 

délit  commun  :  mais  quand  le  cas  eft  privi- 
Aepourro,t-onpasafOuter,  quetouteslesdeman-  |<tgjéj  ÏO&chl  &  ïe]oge  Roya,  inftruifcne 

rocèseonjointeraer- 
Scntence  féparée. 


vre  du  truifiéme  volume  de  fon  Recueil  d  Arrêts 
notabUs. 

Quoique  Us  ailions  intentées  contre  Ut  CUrcs 
parleurs  domefliques  ou  par  des  Ouvriers  ,  pour 
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DES  AFFAIRES  QUI  SONT  DE  LA  COMPETENCE,  &c.  127 

Comme  It  Roi  doit  faire  rendre  la  jufiice  dans  XXL 

fon  Royaume ,  &  faire  punir  far  fis  Juges  ceux  q  Dès  que  les  Officiaux  reconnoiflent  que 

qui  commettent  des  crimes  qui  troublent  f  ordre  les  crimes  dont  les  Eccléfiaftiques  font  accu- 

de  la  focièti  ;  il  femble  qu'on  aurcit  dû  appelfer  fés  devant  eux  font  des  cas  privilégiés ,  ils 

délits  communs  les  crimes  commis  par  les  Ecrié-  doivent  en  avertir  le  Subftitut  du  Procureur 

fîafîiqucs ,  dont  les  Juges  Royaux  doivent  con-  Général,  dans  le  reflort  duquel  le  ciime  a 

noùre  conjointement  avec  les  Officiaux ,  cr  nom-  été  commis ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dom- 

mer  cas  privilégiés  les  crimes  dont  les  Juges  Ec-  mages  &  intérêts.  Les  Juges  Royaux  doi- 

cléfia/liques ,  qui  font  des  Juges  de  privilège,  vent  âuïfi  déférer  au  déclinaroire  propofé 

doivent feuls  connottre.  Cependant  les  Canonifies ,  par  le  Clerc ,  pour  être  jugé  par  l'Official , 

qui  font  peu  exacls  dans  leurs  exprefftons  quand  conjointement  avec  les  Juges  Royaux;  ou 

ils  agit  delà  JurifdiSlion  Royale  ,  ayant  regardé  à  la  revendication  du  Promoteur;  même  le 

fOjkcial  comme  étant  de  droit  le  feul  Juge  des  renvoyer  d'office  pour  le  délit  commun,  fe 

Clercs  >  ont  qualifié  de  privilège  ce  qui  appar-  réfervant  la  connoiflance  pour  le  cas  privir 

légié. 
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tient  de  droit  commun  amx  Tribunaux  Séculiers. 
Les  Ordonnances  du  Royaume  ayant  adopté  cette 
manière  de  s'exprimer,  quoiquirréguliere ,  il  faut 
s'y  conformer. 

Nous  marquerons  au  Chapitre  des  crimes ,  quels 
font  les  délits  communs ,  &  quels  font  les  cas 
privilégiés. 

Un  Pritre  aceufe  d'avoir  commis  un  vol  do- 


q  Ordonnons .. .  que  lorfqae  dans  ilnftruction  des 
procès  qui  le  feront  aux  Eccléfiafliqucs ,  les  Officiaux 
connoîrtoiu  que  les  crimes  donc  ils  feront  accules  6c 
prévenus  lërout  de  la  nature  de  ceux  pour  lel'qucls 
il  échoit  de  renvoyer  à  nos  Juges  pour  le  cas  privi- 
légie ,  lefdlrs  Officiaux  feront  tenus  d'en  avernr  in- 
cclHimmcnt  les  Subftituts  de  nos  Procureurs  Généraux 
du  rcflbrt  oU  le  crime  aura  été  commis  ;  à  peine  contre 


mejlique  avant  qu'il  fût  promû  aux  ordres  /a-  \eiAia  officiaux  de  tous  dépens,  dommages  &  toré- 
era ,  &  contre  lequel  il  y  avoit  eu  des  injorma-  réts  ,  même  d  erre  la  procédure  refaite  à  leurs  dépens. 
tions  faites  par  le  Juge  Royal,  prefque  aujft  têt  Edit  du  mois  it  Février  1 678. 
après  que  le  crime  avoit  été  commis,  doit  être  XXII. 
renvoyé  devant  le  Juge  Ecclèftaflique  t  fi  celui  rLe  Juge  Laïc  doit  fe  rendre  au  Siège  des 
qui  fe  plaint  d'avoir  été  volé  veut  commuer  Officialités,  pour  les  dépofmons  des  témoins, 
hnfiruâtion  du  procès.  Il  y  en  a  un  Arrêt  du  les  interrogatoires ,  les  reçoit  mens  fie  les 
Parlement  de  Paris  du  17  Juin  162&.  Bardet  confronrarions.  Le  Greffier  de  l'Officialité, 
le  rapporte  dans  le  troifiéme  livre  de  fon  Re-  &  celui  de  la  Juftice  Royale  rédigent  ce  qui 
cueil.  On  afuivifur  cette  quefiion  la  Loi  1 .  fi.  de  fe  dir ,  chacun  fur  des  cahiers  féparés,  afin  que 
pœnis.  chacun  des  deux  Juges  prononce  fur  ce  qui 
En  examinant  avec  attention  les  termes  dans  a  été  rédigé  par  le  Greffier  de  fon  Siège.  Ce- 
lefquels  font  conçues  les  Ordonnances  dont  on  pendant  quand  les  Officiaux  ont  fait  les  infor- 
vient  de  voir  Us  difpofitions ,  on  reconnaît  que  mations  avant  que  les  Officiers  Royaux  aient 
ttfprit  de  ces  Loix  n'eft  point  de  dépouiller  des  été  appellés ,  ces  informations  fubfiftent  dans 


it.  L'Offi- 

c:*l  *  le 
Juge  Laie 
inllruifenc 
en  ce  eu  le 
piocthcon- 
jaioce- 


quitté  l habit  Ecriéfiafiique. 

Septembre  1 608.  le  nommé  Edvin,  Bénédictin  ,  truûion ,  &  que  les  Clercs  aceufés  font  ren- 

aceufe  d'avoir  commis  un  affaffinat  en  habit  Sé-  voyés  à  l'Officialité,  les  informations,  &  les 

culier ,  &  portant  tépèe ,  a  été  renvoyé  à  l'Official  autres  procédures  faites  par  les  J  uges  Royaux, 

de  Chartres ,  fur  les  concluftons  de  Monfieur  le  doivent  relier  dans  toute  leur  force ,  &  fervir 

Bret  Par  un  autre  Arrit  rendu  le  tj  Août  aux  Officiaux  pour  la décifion  des  procès  dans 

1 609.  Uerillon  ,  qui  avoit  commis  un  afjafnat  les  Officiantes. 

étant  en  habit  Laie ,  fut  renvoyé  à  ÎOfficial  de  r  Scront  Knus  pour  m  4g,  no[$a  juge,  ftHex 

Paris.  Claude  le  Iran  fois,  Diacre  du  Diocèfede  au  siège  de  la  Jutifdiérion  Ecdétuftique ,  ûnon  dans 

Bayeux,  ayant  été  aceufe  d'avoir  tué  une  Reli-  leur  reùort  fans  aucune  difficulté,  pour,  y  écanr,  faire 

Jieufe  de  t  Abbaye  de  faim  Sauveur  dEvteux  ,  rédiger  les  déportions  des  témoins ,  interrogatoires , 

ut  arrêté  dans  Paris  en  habit  de  Soldat.  Le  Pré-  rccolemens  &  conftonrarions ,  par  leurs  Greffiers,  en 


jfidial  d  Evreux  déclara  à  t  aceufe  que  fon  procès 
lui  feroit  fait  préfidtalement  &  en  dernier  report. 
Le  Grand  Confeil  confirma  ce  jugement  de  com- 
pétence ,  mais  f  Arrêt  fut  caffè  par  un  autre  Ar- 
rêt du  Confeil  d'Etat  rendu  le  12  Août  1700. 
éjai  porte ,  que  f  aceufe  fera  transféré  des  prifons 
Jioya/es  d' Evreux ,  en  celles  de  l'Officialité  de  la 
même  Ville ,  pour  lui  être  fon  pncès  fait  &  par- 


ées cari 
pour 


tparés  de  ceux  des  Greffiers  des  Officiaux , 
être  le  procès  mftruir ,  jugé  par  nofdics  Juges 
fur  les  procédures  rédigées  par  leurs  Greffiers  ;  fans 
que  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être ,  lefdirs 
]  uges  putlTent  juger  lefdirs  Eccléfiafttques ,  fur  les  pro- 
cédures faites  par  les  Officiaux,  pour  raifon  du  délit 
commun.  N'entendons  néanmoins  annuller  les  infor- 
mations faites  par  les  Officiaux ,  auparavant  que  nos 
Officiers  aven  t  été  appelles  pour  le  cas  privilégié  :  les- 


quelles premiers»  informations  fubfifteront  en  leur 
fan  par  tOfficial  d  Evreux  pour  le  delà  commun,   ^  &rvertu,  a  ,a  charge  dc  rccolct  ^  tàufa, 

er  par  le  Lieutenant  Criminel  pour  le  cas  prtvt-   ?x  kflits  officiers.  Voulons  pareillemenr  qu'en  cas 

légié ,  à  la  charge  de  T  appel  au'  Parlement  de   ^  icfdjD  Eccléfiafiiques  culTcnc  été  acculés  devant 

lioutn.  nos  Juges ,  &  vhufcnc  a  être  revendiqués  par  les  Pro- 
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ia8  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

moteurs  des  Officialités ,  ou  renvoyés  pour  le  délit  meucé  ,  fe  tranfporte  ,  dans  le  même-temps  de  huhai- 

coivimun  >  en  ce  cas  les  informations ,  6c  autres  procé-  ne ,  4a ns  le  lieu  ou  eft  le  Siège  de  l'Officialité ,  quand 

dures  faites  par  nofdits  Juges ,  fubli  Itérant  (ëlon  leur  même  il  feroit  hors  le  reflbrt  dudit  Siège ,  pour  y 

ferme  Se  teneur ,  pour  être  le  procès  fait ,  parachevé  achever  l'mftruction  dudit  procès  conjointement  avec 

&  jugé  contre  lefdirs  Ecdéfiaftiqucs ,  pour  ruil'on  du-  l'Official;  attribuant  à  cet  effet  à  nofdits  Officiers  rou- 

dit  délit  commun,  fur  ce  qui  aura  ciè  fait  par  nos  te  Cour,  Jurifdiûion  &  connohfance ,  &  fans  qu'ils 

Juges  de  renvoi  6Y  dédinatoire.  Editdu  mou  dt  Fi-  foient  obligés  de  demander  territoire,  ni  prendre 

vritr  1678.  Partais  des  Officiers  ordinaires  des  lieux  :  Se  qu'après 

XXIII.  que  le  procès  inftruit  pour  le  délit  commun  aura  été 


»j.  Ce 
qu'on  pra- 

] 'Officiai  & 

k°i?Be  s 

Uns  U  mi- 
ne Ville. 


/Quelquefois  il  arrive  que  l'Official  êc  le   juge  en  ladite  Offidalhc,  l'accufé  fera  ramené  dans  les 

Juge  Royal ,  à  qui  il  appartient  de  connoître   Prifonî  dn*  Sié8e  *?yal  »     a  aura     commencé  . 

d'un  crime  commis  par  un  Clerc  dans  leut  P0™.  \  é?c  'U8C  â  >fgard  *•     Pf lvi^- E<  <n  «* 
"  ,  1  r   1     •  -i    j       1      a     que  ledit  Lieutenant  Criminel,  &  a  fon  défaut  un  autre 

wffori : ,  n  ont  pas  leur  domicile  dans  la  mê-   officjef  dodit  si^e  Royal  >  nç  fe  rende  ^  danj  le_ 

dit  délai  de  huitaine  au  Siège  de  l'Officialité ,  où  l'ac- 


me  Ville  :  en  ce  cas ,  quand  le  Juge  Royal 
a  commencé  l'inftruttton,  fi  l'accufé  eft  ren- 
voyé ,  l'Official  peut  fe  tranfporter  au  Siège 
de  la  Juftice  Royale  ;  ou ,  s'il  juge  à  propos  que 
le  procès  foit  inftruit  dans  l'Officialité  ,  il  y 
fait  transférer  l'accufé  aux  dépens  de  la  par- 
tie civile  ,  ou  du  domaine,  s'il  n'y  a  point  de 
partie  civile.  Huit  jours  après  que  l'accufé  a 
été  transféré ,  le  Lieutenant  Criminel ,  ou 
à  fon  défaut  un  autre  Officier ,  fuivant  Tordre 
du  tableau ,  doit  fe  rendre  à  l'Officialité  pour 
y  itiftruire  le  Procès ,  fans  obtenir  aucun  Par  co- 
lis. En  cas  que  le  Lieutenant  Criminel ,  ou 
un  autre  Officier  du  Siège  où  (e  procès  a  été 
commencé}  ne  fe  rende  point  dans  la  huirai- 


culc  aura  été  transfère,  voulons  en  ce  cas  que  le 
procès  foit  inftruir  conjointement  avec  ledit  Officiai 
par  le  Lieutenant  Criminel,  ou  en  fon  abfence,  ou 
légitime  empêchement,  par  l'un  des  Officiers  du  Bail- 
luge  ou  Séncchauflee,  fuivant  l'ordre  du  tableau ,  dans 
le  reflbrt  duquel  le  Siège  de  l'Offidalité  eft  fi  tué , 
pqur  être  enfuite  Jugé  au  mime  Siège ,  auquel  nous 
en  attribuons  toute  Cour,  Jurifdiûion  &  connoiffàn- 
ce.  Voulons  que  le  même  ordre  foie  obfervé  dans  les 
procès  qui  auront  été  commences  dans  les  Officiali- 
tés ,  &  que  tes  Officiaux  (oient  obligés  d'en  avertir 
les  Lieutenant  Criminels  de  nos  Baillis  6c  Sénéchaux  , 
dans  le  rclfort  dcfquels  les  crimes, ou  cas  privilégiés, 
dont  lefdirs  Eccléfîafliques  feront  accules  ,  aurout  été 
commis.  Enjoignons  auldits  Lieutenans  Criminels ,  ou  , 
en  leur ab(ènce&  légitime  empèclwment,  aux  aurres 
ne  à  l'Officialité,  le  procès  doit  être  inftruit   officiers  del'dits  Sièges ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  , 


conjointement  par  l'Official ,  êc  par  le  Lieu 
tenant  Criminel  de  la  Ville  dans  laquelle  le 
Siège  de  l'Officialité  eft  litué.  11  en  eft  de 
même  quand  les  Officiaux  ont  commencé 
l'inftniction  criminelle  :  car  fi  le  Lieutenant 
Criminel  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis, 


de  fe  tranfponer  dans  les  lieux  où  font  les  Sièges 
defdites  Officialités ,  dans  huitaine  après  la  fomma- 
tion  qui  leur  en  aura  été  faite  à  la  requête  des  Pro- 
motcurs ,  pour  être  par  eux  procédé  à  l'inftrudtion 
&  jugement  defdits  procès ,  pour  le  cas  privilégié,  en 
la  forme  expliquée  ci-deffus  -,  &  à  faute  par  lefdirs 


criminel  ou  ncu  u^icuc...  *  w  tumm»,  j  de  fç  rendw  danj  Iedit  dclai  ^  ,«  lieiH  ^ 
ou  un  autre  Officier  du  Siège  ne  fc  rend  point  ,ont  lefdites  officialités ,  lefdirs  procès  feront  inftruits 


à  l'Officialité  dans  la  huitaine  de  la  fomma- 
tion  qui  lui  eft  faite  à  la  Requête  du  Promo- 
teur ,  le  Lieutenant  Criminel  du  lieu  où  eft 
l'Officialité  ,  ou  un  autre  Officier  à  fon  dé- 
faut ,  fuivant  l'ordre  du  tableau,  inftruit  le 


&  juges  par  les  Officiers  du  Bailliage  ou  Sénéchauf- 
fèe ,  dans  le  reffort  duquel  eft  le  Siège  de  l'Offidalité* 
Le  tout,  (ans  préjudice  à  nos  Cours  de  commettre 
d'autres  de  nos  Officiers  pour  lefdites  înflruâions  , 
Se  de  renvoyer  en  d'autres  Sièges  le  jugement  defdits 


proche  .Offici.1  Ces  iUglcne-snW  ^'^£SSbXS^D^ 

pèchent  pas  que  les  Parlcmens  ne  puiflent,  dumoisdtJulUa.  1684. 
quand  ils  le  jugent  à  propos ,  commettre 

d'autres  Juges  Royaux  pour  l'inftruttion  ,  s'  m  Latc  efi  «ceufeditre  complice  d'un  cri- 
que ceux  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis,  mt  ommispar  un  Ecclifiajlique ,  le  Laie  aceufè 

ou  du  lieu  où  fe  trouve  le  Siège  de  l'Offi-  efi  p*'  k  H<       f**1'*  maif  * 

cialité.  rapporte  des  jaits  ,  dans  la  réponfe  aux  inter- 

'    .  ,.  rogatoirei ,  qui  foient  à  la  charte  ou  à  la  dècharve 

f  Lorfque  no,  BajlUs ,  Sénéchaux ,  ou  leur.  Lieu-  d*in(ipa]  auujy  .  rOfficiot  &  le  Juge  Laie 
renans  Criminels  m(Wu:ront  le  procès  criminel  a  des      .'       f       ~  ±  ,  ,  . 

Eccléllaftiques ,  Se  qu'ils  accorderont  leur  renvoi  par-  répètent  t occupe  &  le  complue  dons  î Interroga- 
devanr  l'Official ,  dont  ils  font  jufticiables  pour  le  dé-         iCTilsles  confrontent  Vun  à  f  autre. 
lit  commun ,  fbit  fur  la  requête  des  accules ,  (bit  fur  XXI V. 

celle  du  Promoteur  en  l'Offidalité ,  nos  Procureurs  _       ,     *a*i  s.      •   •    1  J» 

efdits  Sièges  en  donneront  avis  à  l'Official ,  afin  qu'il       *  <^uand  on  inltruitle  procès  criminel  d  un 

fe  tranfporte  fur  les  lieux  pour  l*inftruètion  du  pro-  Clerc  au  Parlement ,  &  qu  on  craint  la  re- 

cès ,  s'H  l'eftime  à  propos  pour  le  bien  de  la  Juftice }  COuffê  de  l'accufé  dant  le  tranfporr ,  ou  qu'il 

&  en  cas  qu'il  déclare  qu'il  entend  inftruire  le  pro-  y  a  quelqu'autre  raifon  qui  intéteffe  l'ordre 

ces  dans  le  Siège  de  l'Officialité ,  ordonnom  que  lef-  public,  le  Parlement  ordonne  que  I'Evêque 

dits  aceufi  feront  transférés  dans  les  prifons  de  l'Of-  du  C|erc  accufé  nommera  pour  fon  Vicaire  un 

&  en  cas  qu'il  ny  en  ait  ««  *  la  ^(..Ja  .  con)ointementavec  le  Confcillcr-Lalc,  nom- 


&  4.  En  quel 
cas  lEvê- 
tjue  doon« 
Ion  Vica- 
riat a  un 
Coofciliet- 
Clere 
l*ii>Aruc- 
tion  des 
procé*  cri- 


Procureurs,  Se  aux  frais  de  nos  domaines }  6c  que  le 


mé  Commiffaire  ;  de  même  que  l'Official 


Lieutenant  Crimind,  6c  à  fon  défaut  un  autre  Offi-  l'auroit  faite  avec  le  Lieutenant  Criminel* 
dudit  Siège,  dam  lequel  le  procès  à  été  com-  Dans  ce  cas  les  Evêques  choififTcnt  celui  des 

Confeillers 
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Confcillers- Clercs  qu'ils  jugent  à  propos,  &  par  les  Sénéchaux,  ou  par  leurs  Lieutenant 

pour  inftruire ,  &  pour  juger  le  procès  par  Criminels.  Us  Juges  des  Elections  prétendent 

rapport  au  délit  commun.  auffi  qu'Us  peuvent  inftruire  feuls  Us  procès  con- 

t  Et  en  cas  que  le  procès  s'inftruisît  aufdits  Ecclé-  rreUs  LccUfiafiiques.  Cependant  ces  Juges  ,  étant 

(Uniques  en  l'une  de  nos  Cours  de  Parlement  -,  voulons  au  dejjous  des  Baillis  dr  des  Sénéchaux ,  ne  doi~ 

que  les  Evêques,  Supérieurs  défaits  Eccléfiaftiques,  vent  pas  fe  difpenfer  de  fuivre  Us  réirles  prêt 

SlnUi  *1  rÎT  S  V,camialo,ï  crites  aux  Liemenins  Criminels.  Il  y  a un  Arrêt 

loyers  Clercs  dcfdits  Parlemens,  pour  conjointement  j„  Confci  A~  k  *a  .  •  7  T 

ntC  celui  des  Confeillers-U.es  defdites  Cours ,  qui  f.  d"  6  f4™  «  7°5.  f*  ordonne  que  U 

fan  pour  cet  effet  commis.,  être  le  procès  fait  &  par-  lf,tut"iam  General  de  la  Table  de  Marbre  de 

hdiiuxE^déCaM<iacsuxaCes.  Edit  du  mois  dt  Février  Bourdeaux  fe  tranfpottera  en  fOfficialité  de 

i<7«-  Bourdeaux,  pour  inftruire,  conjointement  avec 

les  Archevêques  &  Evêques  ne  feront  obligés  de  f  Officiai  de  cette  faille-là  ,  U  procès  contre  un 

donner  des  Vicariats  pour  l'iruirudion  &  jugement  Chanoine  Régulier  décrété  pour  fait  de  chaffe 

des  proecs  criminels ,  li  ce  n'eft  que  nos  Cours  l'aient  Pourquoi  Us  Elevions  fe  difpenferoient-elUs  de 

ordonné ,  pour  éviter  la  recoufle  des  accules  durant  leur  (uivrt  ja  re ^  fJ      Jf"[l"oiem  cites  ae 
tranflarion,  Si.  pour  quelque  raifon  importante  à  l'or-  YWt 
die  &  au  bien  de  la  juftice  dans  les  procès  qui  s'y  inf-          -,  i       .  *  - 

truifenc  ;  &  en  ce  cas ,  lefdits  Prélats  choilîront  tek       *  1  ant  <îue  lcs  opinions  ne  font  point  COtn-  U* 

Confcillers-Clercs  defdites  Cours  qu'ils  jugeront  à  pro-  mencées,  les  Eccléfiaftiques  peuvent  deman-  ^V*11" 

pos ,  pour  inftruire  Se  juger  lefdirc  proecs  pour  le  délit  der  à  être  jugés  par  toute  la  Gtand'Chambre  mandc/dV 

commun.  Edit  du  mois  d'Avril  sb^y  art.  j9.  du  Parlement, où    procès  eft  pendant.  Mais 

XXV.  quand  ils  ont  obtenu  d'être  jugés  à  ia  Grand-  S..L 

n-Q^»    m  Les  Juges  des  Seigneurs  &  les  Prévôts  des  Chambre ,  ils  ne  peuvent  plus  demander  de-  aifcmMéc. 

ç^oTi^  Maréchaux  ne  peuvent  connoître  des  affaires  "c  renvoyés  à  la  Tournelle. 

criminelles  des  Clercs  ;  &  on  ne  peut  les      *  Les  Eccléfiaftiques ,  les  Gentilshommes ,  8e  nos 

tsiMa?  ïu£cr  ^ans  'cs  Pre^d'aux  *  Pour  'e  caj»  privilé-  Secrétaires  pourront  demander  en  tout  état  de  caufe 

mVht    g>é,  qu'à  la  charge  de  l'appel  au  Parlement.  d'«re  jugés,  toute  la  Grand'Chambre  du  Parlement  , 

u  Us  Prévôts  des  Maréchaux  ne  pourront  connoî-  f. Ic  Pro.CÈS  feta.  P™^ï.a  ""emblée  ;  pourvû  toute- 

tredes  procès  criminels  des  Eccléfiaftiques,  ni  les  Ju-  *?  S  1UC  lcs  0.P"?.?ns  Ve  [otent,      commencées  :  Se 

E*  Prcfidiaux  les  juger  pour  les  cas  privilégiés ,  qui  * ,k  ont  "V*  d  etre  tf»  »     Grand'Chambre ,  il, 

chargedel'appel.^rmoiirf'^^V.fi^.^i.  J  ?°™om  clrC  "a™^  a  la  TourneUe.  Ordonnant» 

Cette  difpofition  de  fEdit  de  i6qs^  confor-  dt  l6?0'  m'  u  1 
me  à  U  déclaration  du  Roi  Charles  IX.  du  mois  XXVII. 

Je  Juillet  i<>66.  qui  porte  que  [mention  du  Roi      Dans  toutes  les  affaires  criminelles  des  t%  Dh» 

n'a  point  été  de  déroger  aux  privilèges  dont  Us  Clercs  ,  où  il  y  a  délit  commun,  &  cas pri-  Clé  dc 

Eccléfiaftiques  avoieht  coutume  de  jouir ,  quand,  viiégié ,  ce  qui  fe  trouve  dans  tous  les  crimes  SXlt 

par  l  article  +i.de  [Ordonnance  de  Moulins,  il  qui  peuvent  aller  à  des  peines  affliâives ,  le  k  J»g< 

a  onn  dauxé  Prévêts  des  Maréchaux  U  droit  de  Juge  Ecclélîaftique  condamne  le  Clerc  pour  Yosr  f" 

connoître  en  dernier  rejfort  des  ras  qui  Uur  font  Je  délit  commun ,  s'il  eft  convaincu  du  crime,  per  le  <£- 


Juge  Laïc  le  condamne  à  des  amendes  pé- 

4*"'  cuniaires  ou  honorables,  ou  à  des  peines af- 

Nous  avons >  en  France  plufteurs  Cours  Supi-  fliftives  plus  fortes ,  comme  en  celle  de  mort 

r/«ir« ,  où  il  n'y  a  point  de  Confeillers  -  Clercs ,  quand  le  ctime  eft  énorme.  Il  arti  ve  quelque- 

comme  Us  Cours  des  jiydes ,  U  Grand-Confeil ,  fob  que l'accufé  eft  abfous dans  un  Tribunal, 

Us  Cours  des  Monnoies ,  €r  des  Confeils-Supè-  &  qu'il  eft  condamné  dans  l'autre  comme 

rieurs.  Les  Officiers  de  ces  Tribunaux  neftiment  coupable.  Le  jugement  qu'il  a  obtenu  en  fa 

fas  qu'il  convienne  à  Uur  dignité  d'alUr  au  Siège  faveur  dans  l'un  des  Tribunaux  n'empêche 

det  Ufficialités ,  pour  y  inftruire  une  procédure  cri-  point  que  celui  qui  a  été  rendu  contre  lui  dans 

nùnelU,  conjointement  avec  f  Officiai,  contre  un  l'autre  ne  foit  exécuté. 
Clerc  aecufé  d un  cas  privilégié;  Us  Evtques  XXVIII. 

ne  peuvent  d'ailleurs  donner  de  commiffion  à      y  Depuis  l'établiffemenr  de  h  Monarchie,    il.  si  le* 

aucun  d'eux  pour  juger  U  délit  cûmmun,  parce  les  Evfiqucs  aceufés  des  crimes  les  plusgra-  E'2°e,i" 

quetous  les  Officiers  de  ces  Tribunaux  font  Laïcs,  ves,  même  de  leze-Majefté,  ont  été  jugés  g^d,  «i. 

C'eft  ce  qui  fait  que  Us  Juges  de  ces  Cours  Supé-  par  les  autres  Evêques  dans  le  Concile  PrO-  ««  froc 

rieures  fe  font  maintenus  dans  U  pojfeffion  âinf-  vinciaL  Cependant ,  s'il  arrive  qu'un  Evêque 

nuire  le  procès  contre  Us  Eccléfiaftiques  aceufés  caufe  du  trouble  dans  l'Etat  par  fes  avions ,  uùs"6" 

de  crimes  graves ,  fans  que  les  Juges  SEglife  par  fes  paroles,  ou  par  fes  écrits,  les  Parlc- 


7— ■  "        nj  «  fuint  uuHH*  uunnrr  a  aneime    par  a  autres  voies  ,  en  anenaa 
par  t  Edit  de  1 678.  &  par  la  Déclaration  de  cile  ait  prononcé  fur  le  fond. 
1 684.  puifquil  n'y  eft  parlé  que  des  procès  inf      y  Nous ,  co„formcment  à  l'Arrêt  par  nous  ce  jour- 
trutts  contre  Us  Eccléfiaftiques  par  Us  Bailfts  d'hui  donné  en  notre  Confcil  d'Etat....  avons  pat 
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ces  Préfentes  lignées  de  notfc  main  déclare  &  décla-  mais  auparavant  leurs  ptrfonms  aient  été  punie» 
tons ,  voulons  &  nous  plaît ,  que  ladite  commiflion   pjf  un  jugement  Jiculitr, 


(adrcfTée  au  Parlement  de  Paris  pour  inftruirc  le  pro- 
cc»  contre  le  Catdinal  Je  Retz ,  ArchevCquede  Paris, 
acculé  de  crime  de  leie-Maicfté)  demeure  nulle,  & 
comme  non  avenue  >  fans  qu'elle  puifTe  nuire  m  pre- 
Judicier  au  (dires  exemptions  &  immunités  :  Se  que ,  l>  'es 
Cardinaux ,  Archevêques  &  Evéques  de  notre  Royau- 
me font  acculés  de  crim;  de  leze-Majerté ,  leur  procès 
fott  inftruit  &  jugé  pour  leurs  pcrlonnnes  pat  les  Juges 
Ecclcfuftiques  ,  comme  il  eft  ordonné  par  les  laints 
Décrets  Se  Conftitutions  Canoniques ,  &  fuivant  les 
formes  obfervées  dans  le  Royaume  aux  caules  des 
Evéques.  Déclaration  du  16.  Avril  16  $7. 

Le  Roi  sciant  fait  tcprélênter  l'Arrêt  tendu  en  (on 
Confcil  d'Etat  le  16  Mat  dernier  ,  au  lu  jet  de  la  forrie 
du  Cardinal  de  Bouillon  hors  du  Royaume ,  &  de  la 
retraite  cher  les  ennemis  de  l'Etat ,  pat  lequel  Sa  Ma- 
jefté  a  otdonné  la  faiiie  des  revenus  des  biens  dudit 
Cardinal ,  cnfcmblc  des  fruits  &  revenus  de  les  Bénéfi- 
ces ;  &  Sa  Majeftcétantinfotmée  que  depuis  cet  Arrêt 
fon  Parlement  de  Paris  a  commencé  de  faire  le  procès 
audit  Cardinal  de  Bouillon ,  àéa  Requête  de  Ton  Pro- 
cureur Général ,  &  a  même  décerné  un  décret  de  prilè 
de  corps  contre  lui ,  en  vertu  duquel  les  biens  &  reve- 
nus devant  être  failiscV:  annotes ,  irparoit.i  prélent  plus 
convenable  qu'il  loit  pourvu  par  ledit  Patlement  de 
Paris  à  la  régie  cV  adminiftrarton  deldits  biens ,  fruits , 
&  revenus  ,  ainli  qu'il 'appartiendra.  Sa  Majefté  étant 
en  fon  Confeil  a  ordonné    ordonne ,  que  par  fon  Par- 
lement de  Paris  il  fera  pourvu  à  la  requête  de  fon 
Procureur  Général ,  a  la  régie  &  adminiftration  de 
tous  les  biens,  fruits  &  tevenus  du  Cardinal  de 
jJouillon ,  en  quelque  endroit  de  Ion  Royaume  qu'ils 
foient  finie* ,  même  hors  le  rellort  dudit  Parlement  ; 
&  ce ,  tant  fut  les  failies  ci-devant  faites  en  vertu  dudit 
Arrêt  du  16  Mai  dernier ,  que  celles  qui  ont  été  ou 
qui  pourront  être  faites  en  vertu  des  Arrêts  dudit 
Parlement,  auquel  Sa  Majcfté.en  tant  quebclbin  cft 
ou  ferait,  en  attribue  toute  Cour  ,  Jurifdiclion  Se  con- 
noiflance ,  &  l'interdit  a  toutes  autres  Cours  iV  Juges. 
Arrêt  du  Confeil  du  y  Juillet  1710.  re'gifiréau  Parle- 
ment dt  Paris ,  fur  les  Lettres  patentes  duiSdu  même 


Quoique  la  Déclaration  de  16*7.  n  ait  été  en- 
regtflrée  en  aucune  Cour,  elle  ne  laijjeroit  pas 
et être  fuivie  dans  la  pratique  ;  parce  que  ces 
exemptions  perfonnelles  des  Evéques  ,  félon  le 
préambule  de  la  Déclaration ,  ont  été  confirmées , 
tant  par  les  Canons  des  Conciles ,  que  par  les 
Edits  des  anciens  Empereurs  Chrétiens ,  &  en- 


XXIX. 

z  II  arrive  quelquefois  dans  les  affaires  fur  19.  ud 
les  mariages  qui  font  portées  aux  Olficialités,  <!""  À' 
qu'il  y  a  des  inferiptions  de  faux  :  l'Official  £j 
inftruit  en  ce  cas  le  faux ,  pour  la  décifion  de  «on  dt 
la  conteftation  qui  eft  pendante  devant  lui;  nwnl&î- 
niais  il  ne  prononce  pas  de  peine  contre  les 
Laïcs  qui  ont  commis  le  crime  de  faux  ,  ou 
qui  en  font  complices. 

(  Tous  Juges ,  à  la  réterve  des  Juges-Confuls ,  8e  des 
bas  &  moyens  Jufticiers,  pourront  connoître  des  inf- 
eriptions de  faux  incidentes  aux  affaires  pendantes 
pardjvant  eux.  Ordonnance  de  1670.  tit.  1.  art.  a». 

l'oyez ,  dans  le  livre  a.  de  Barder,  un  Arrêt  dm 
8  Juin  162.6.  qui  juge  qu'il  n'y  a  point  d'abus 
dans  la  Sentence  de  l  Officiai  qui  reçoit  fin  fer  ip- 
tiondefaux  contre  une  promejje  de  mariage.  Le 
même  Auteur  rapporte,  dam  le  1  livre  de  fon  Re- 
cueil, un  Arrêt  du  si  Juin  16 1 8.  qui  confirme 
la  Sentence  d'un  Juge  Laie,  lequel  avoit  ordonné 
qu'il feroit  informe  contre  un  Clerc ,  qui  dans  une 
affaire  civile  avait  produit  un  contrat  qu'on  atta- 
quait par  la  voie  de  Pinfcription  de  faux.  L'Ar- 
rêt ,  qui  confirme  celte  procédure  ,  ajoute  :  fauf , 
s'il  y  échoit  punition  corporelle ,  de  renvoyer  le 
Clerc  appeilant  devant  fon  Juge.  Ce  qui  efi fondé 
fur  la  maxime  de  droit ,  que  le  fuge  du  principal 
efi  pareillement  Juge  de  l  incident  :  on  ne  doit  ja~ 
mais  les  divifer. 

XXX. 

Quand  une  affaire  eft  de  la  compétence  ,0,ujm 
du  Juge  Eccléfiaftiquc,  foirpar  la  nature  mê-  Ecdéûiiâ 
me  de  l'affaire,  foit  par  la  qualité  des  parties,  Jj"^!* 
le  Promoteur  de  l'Orticialité  peut  en  deman-  pro^Jcr 
der  le  renvoi  ;  mais  il  n'efl  pas  permis  à  l'Of-  de»»nt  k 
ficial  de  défendre  à  fes  Julticiables  de  pro-  }a&  141 
céder  devant  le  J  uge  Laïc ,  ni  de  prononcer 
des  peines  contr'eux  ,  en  cas  qu'ils  contre» 
viennent  à  fon  Jugement ,  parce  que  les  Jus- 
ticiables de  l'Official,  étant  fujets  du  Roi, 
doivent  répondre  devant  les  Juges,  quand 
ce  ne  feroit  que  pour  procéder  lut  le  décli- 
natoire. 

l'oyez ,  dans  le  e.  volume  du  Journal  des  Au- 
diences, un  Arrêt  du  8  Juillet  if>p2.  qui  fait 


fuite  par  les  Ordonnances  des  Rois  dt  France ,  &  défenfes  à  f  Officiai  du  Mans ,  de  prononcer  par 
déplus  encore  par  leurs  Exemples,  lorf qu'ils  ont  défenfes  a  fes  Jufliciables  de  comparaître  cr  ré- 
fait  juger  les  Evéques  aceufes  de  crimes  de  leze-  pondre  devant  le  Juge  Séculier  ;  fauf  au  Promo- 
Mtijefté,  durant  la  première,  la  féconde  &  la  teur  à  requérir  devant  le  Juge  Séculier  fes  Jufli- 
trtijtéme  race,  par  les  Evéques  affemblés  pour  ciables,  &  à  fon  refus  de  Je  pourvoir  à  la 
rendre  ce  jugement  Ecclèftapiqsu  ;  fans  que  ja-  niere  accoutumée. 


CHAPITRE  XX. 

De  la  Procédure  Cvile. 

DAns  le  temps  que  les  Evéques  6c  les  toient  devant  eux ,  ils  jugeoient  les  affaires 
autres  Juges  Eccléfiaftiques  n'étoient  fommairement ,  &  fans  procédure,  comme 
que  des  arbitres  des  conteftations  qui  fe  por-  Juftinien  le  leur  ordonnoit  exprefJément. 
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DE  LA  PROCE 
Mais  après  qu'ils  ont  changé  cette  autorité* 
d  Arbitres  en  Jurifdi£Uon  ordinaire,  ôt  qu'ils 
ont  adopté  des  procédures  plus  longues  & 
plus  embarralTées  que  celles  des  Tribunaux 
Séculiers  ;  les  Rois ,  qui  ont  approuvé  expref- 
férnent  ou  tacitement  la  J  urifditïion  que  les  J  u- 
ges  Eccléfuftiques  ont  exercée  fur  les  Clercs, 
tant  pour  le  Civil ,  que  pou  le  criminel,  ont 
été  en  droit  d'obliger  les  Juges  Eccléfiafti- 
oues  a  fuivre  les  procédures  fixées  par  les 
Ordonnances  qui  ont  lieu,  dans  les  autres 
Tribunaux.  Ce  droit  eft  fondé  fut  ce  que 
le  Roi ,  en  qualité  de  Protecteur  de  tous  les 
fujets ,  doit  empêcher  qu'ils  ne  foient  vexés 
par  des  procédures  extraordinaires.  En  fé- 
cond lieu  ,  fur  ce  que  les  Orficiaux  ne  con- 
nouTcnt  des  affaires  perfonnclles  des  Clercs , 


DURE  CIVILE;  ,jt 
qui  fc  jugent  dans  le  Tribunal  contentieux , 
que  par  une  conceffion  des  Souverains;  ce 
qui  les  rend  en  quelque  manière  les  Officiers 
du  Roi.  En  troiiléme  lieu,  lur  ce  que  nos 
Rois  ont  accordé  à  l'Eglitc  un  Tribunal  con- 
tentieux ,  6c  le  droit  de  faire  exécuter  Tes 
jugetuens  :  enfin,  fur  ce  que  le  Roi,  en  qua- 
lité de  protecteur  de  la  Jurifdi&ion  Ecclé- 
ftafiique,  peut  faire  des  Loix  pour  en  ré- 
gler l'ulage.  Ainfi  dans  ce  Chapitre  nous  ne 
ferons  rien  autre  chofe  que  de  donner  un 
précis  des  articles  de  l'Ordonnance  de  1 667. 
lur  la  procédure  civile ,  qui  peuvent  être  de 
quelque  ufage  dans  les  Orhcialités.  Dans 
cette  vue  nous  expliquerons  d'abord  le  cours 
ordinaire  des  procédures,  &  enfuite  les  inci- 
dens  qui  peuvent  y  furvenir. 
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Us  dépofttiont 
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9  ç.  La  partie  doit  faire  le  jttmcnt  en  perfonne. 
,jb.On  ne  doit  pas  fe  ftf.it  de  lames  tquivo- 

ques. 

3,7.  Obfervation  fur  le ferment. 

$,$.Rt  eufation  dei  Juges  tonne  lefquels  il  y  a  des 
caufes  de  fufpicisn. 

29 .  Rtcttfation  pour  caufe  de  parenté  ou  £  al- 
liance. 

ico.  Autres  caufes  de  récufation 


1 10.  Rïuocaùon  du  Procureur, 
m. En  quel  cas  on  peut  def avouer  un  Procu- 
reur. 

112.  Péremption  £  infiance ,  fon  effet. 

1 1 3.  La  péremption  d  appel  emporte  la  confirma- 
tion de  la  Sentence. 

1 1 4.  Cas  dans  lefquth  la  péremption  tTinftance  n'a 
point  de  lieu. 

1 1  $.  idem. 

11 6.  Date  des  jHgemens. 

1 17.  Formules  de  prononciations  défendues  aux 
Juges  â'Eglife. 

118.  Il  n'efi  pas  permis  de  condamner  à  payer fout 
peint  de  cenjures. 

119.  formules  de  jugement  t  qui  doivent  être  exét 
eûtes  nonob fiant  l appel. 

120.  Réception  de  caution  pour  Us  Sentences  exé- 
cutoires par  provtfton. 

121.  Quelle  partie  doit  être  condamnée  aux  dé-, 
pens. 

121. Déclaration  des  dépens,  offres  fur  Us  di-. 
pens. 

123.  Taxe  de  dépens ,  encas  que  Us  offres  ne foient 
pas  raisonnables ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas. 

1 24.  Appointement  fur  la  taxe  des  dépens. 

12  f.  Liquidation  des  fruits ,  en  cas  de  refit  ut  ion 
ordonnée. 

n6.0n  exécute  à  prèfent  les  jugement  EccU- 

Jîafiiques  fans  parcatis. 
127./  urmaUus pour  les  faifies  mobiliaires  en  con- 

ftqunice  des  jugemens. 
1  zfe.  Ouverture  ats  purtes  pour  foi fir. 

129.  C  e  qu'on  ne  peut  faijir  chez  Us  Eccléfiafii- 
ques. 

130.  fente  des  effets  faifis. 

13  x.OppoJitiou  a  ta  faiftepar  Us  créanciers;  dif- 
tribuuon  des  deniers. 

1 3  2.  ài  fon  peut  fatfir  réellement  en  vertu  d" un 
jugement  Eccleftafiiquc  :  où  la  faifie  réelle  doit 
être  portée. 

1 3  3.  ii  les  Eccléfiafiiques peuvent  être  contraints 
par  corps. 

134.  Reddition  de  compte  pour  la  gefiion  du  bien 
d'un  tiers. 

1 3  y .  Ce  que  contient  U  jugement  qui  condamne  à 
rendre  compte. 


1.  Il  faut 

fuivre  d.nu 


101.  Ouand  un  Juge  peut  être  reeufe ,  parce  qu'il  1 3  6.  Délai  p^ur  la  communication  du  compte. 

a  un  Procès  centre  l  une  des  parties.  137-  Erreurs  de  calcul ,  faux  emploi ,  ou  omijjion 

ici.  Quand  tn peut  réeufer.  de  recette. 

t 

LEs  Rois  ayant  accordé  aux  Eccléfiafti-  doivent  fuivre ,  pour  les  procédures  qui  fe  font 

ques  une  Juridiction  contcrjticufc,  ils  dans  leurs  Tribunaux,  cequicft  réglé  parles 
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DE  LA  PROCEDURE  CIVILE.  ,„ 
Ordonnances  du  Royaume.  Les  Papes  ont  font  tenus  de  mettre  au  bas  de  l'original  la 
été  eux-mêmes  fi  convaincus  de  la  vérité  de  Comme  qu'ils  ont  reçue  pour  leurs  lalaircs. 
ce  principe,  qu'ils  ont  infirmé  des  jugemens  Mais  ces  deux  formalités  ne  font  pas  requi- 
Eccléfiaftiqucs ,  feulement  parce  que  Ion  n'a-  fes  fous  peine  de  nullité  de  l'Exploit.  La  pei- 
voit  point  fuivi  dans  l'inftruction  des  Procès  ne,  en  cas  d'inobfervation  de'la  première  ;  ait 
les  formalités  preferites  par  les  loix  du  Pays  que  les  copies  que  le  demandeur  fournit  à  fes 
où  ils  avoient  été  jugés.  dépens ,  dans  la  fuite  de  l'inftance ,  n'entrent 

a  Qaod  autem  dkirur ,  quia  nihil  feriptis  judicatum  point  dans  la  taxe  des  dépens  ;  ôc  par  rapport 
eft ,  legendus  ritul.  44.  lib.  7.  cod.  quia  (criptis  debuit  a  la  féconde ,  que  l'Huiflicr  cft  condamne  en 
judkari.  Nam  ibi  inter  alia  dicitur  acque  praxipkur,   vingt  livres  d'amende. 

ut  fencentia  ,  qux  fine  feripto  dittu  fuetit ,  11c  nomen  f/cye z  lOtdomance  de  1 CC-j.  tit.  2.  art.  y  & 
quidem  feMenria:  habere  mereacur.  Grtgor.  I.  cm.  im-  ^ 

prùnii.  §.  uli.  eau/.  1.  quafl.  1.  y 

Gratien&  les  autres  tuteurs  Eccleftajliques 
citent  un  grand  nombre  de  Loix  Romainei ,  t  om-       Les  Exploits  qui  concernent  les  droits  d'un 
me  des  règles  qu'on  doit  Juivre  dam  le>  Tribunaux   Bénéfice  peuvent  être  faits  au  principal  Ma- 
de  P Eglife.  noir  du  Bénéfice ,  de  même  que  ceux  qui  con- 

feyez  tOrdonnance  de  1 667.  tit.  1 .  au.  1 .      cernent  les  fondions  d'un  Othce  peuvent  être 

1 1.  faits  au  lieu  où  s'en  fait  l'exercice. 

b  Celui  qui  veut  intenter  une  a£tion  doit  y  oyez  t  Ordonnance  de  1667.  ut.  2.  art. 
commencer  par  faire  donner  une  Alfignation  V  I. 

ou  un  ajournement  à  fa  partie  ,  pour  compa-  Quand  les  Huiffiers  ne  trouvent  perfonne 
roîttc  devant  le  Juge  qui  doit  counoître  de  au  domicile  de  celui  à  qui  ils  donnent  l'Af- 
l'afrairc  ;  parce  qu'on  ne  doit  condamner  per-  fignation  ,  ils  font  obligés  ,  fous  peine  de  nul- 
fonne ,  qu'après  avoir  entendu  fes  défenles  ,  lité ,  d'attacher  l'Exploit  à  la  porte ,  &  d'en 
s'il  en  a  à  propofer.  avertit  le  prochain  voifin,  après  le  lui  avoir 

fait  ligner,  ou  après  avoir  fait  mention  de  la 
réquilition  ,  ii  le  voifin  ne  fçait  ou  ne  peut  fi- 
gner.  S'il  n'y  a  point  de  voifin ,  le  Sergent  doit 
faire  parapher  &  dater  l'Exploit  par  le  Juge  , 
ôc  en  fon  abfence,  ou  à  Ion  refus,  par  le  plus 
^■1 


peuvent 
donner  |cs 
Eiploitf 
uui  cuuccr- 


).  foi  ma  G- 
«e  pour 
ianna  une 

âm  tila- 


propoft 

à  Hincmaru»  Epifcopus  dixic  :  Oportct  vos  ,  fecun" 
duin  Ecclcliaftic-im  autoritatem,  reclanutioncm  vef- 
tram  lîbeili  feric  dcclararc  ,  eamque  veftiis  manibus 
roboracam ,  Synodo  porrigere ,  ur  tune  vobis  canonicc 
valcat  rcfponderi.  Ex  Ccncil.  A  pu  A  fanclum  Mtdar- 
dum ,  cap,  Hincmarus.  extra,  dt  libelii  oblattotu. 
III. 

Les  formalités  preferites  par  nos  Ordon- 
nances pour  les  ajournemens,  fous  peine  de 
nullité  de  l'Exploit,  font  i°.  qu'ils  contien- 
nent les  conclufions,  ôc  fommaircment  les 
moyens  de  la  demande ,  afin  que  le  défendeur 
puifle  préparer  fes  moyens  dedéfenfes;  a", 
que  les  Sergens  y  déclarent  la  Juftice  en  la- 
quelle ils  font  immatriculés ,  leur  nom ,  leur 

domicile ,  la  qualité  Ôt  le  domicile  de  la  pat- 

.  r-   7         h.,r  q  leur  dernier  domicile ,  lans  qu  il  f 

ne  qui  fau  donner  _1  Aliénation  ;  30-  que   ^  Proc£wreiba|  dc  'Jltïoat 


6.  Forrrjni- 
ICS  quand 
il  n'y  a  per- 
fonne au 
dumieile  de 
celuiqui  eft 


l'Exploit  foit  donné  à  la  perfonne  ou  au  do- 
micile de  celui  qui  cft  afiigné,  &  qu'on  fafic 
mention ,  tant  fur  l'original ,  que  fur  la  copie , 
des  perfonnes  à  qui  on  1  a  lailfé;  40.  que  Von 
marque  le  nom  fit  la  demeure  du  défendeur, 
ôc  le  Juge  devant  lequel  il  doit  comparaître  , 
le  nom  du  Procureur  qui  eft  continué,  s'il 
y  a  des  Procureurs  dans  la  Jurifdiclion  où 
l'Alfignation  cft  donnée  ;  j0.*  que  l'Exploit 
foit  daté,  que  le  Sergent  le  figne;  ôc  qu'il 
foit  contrôlé  dans  les  trois  jours ,  ôt  même 
auparavant ,  fi  l'Aliignation  eft  donnée  en 
marieres  fommaircs ,  pour  comparaître  avant 
les  trois  jours. 

y  oyez  l'Ordonnance  de  1 6  fi"],  tit.  2.  des  ajour- 
nemens, &  CEdit  du  Contrôle  des  Exploits  de 
1669. 

IV. 

Les  Demandeurs  doivent  faire  donner  co- 
iedans  l'Exploit  des  pièces  juftificatives  de   en  caufe  principale'quc  d'appel ,  pardevant 
eurs  demandes,  ou  du  moins  des  Extraits,  fi   tous  les  Juges  (excepté  devant  les  Cours 


ancien  Praticien  du  Siège. 

y  oyez  l'Ordonnance  de  \  667.  tit.  2.  art.  4. 
VU. 

Les  étrangers  qui  font  hors  du  Royaume 
font  aftignés  aux  Hotels  des  Procureurs  Gé- 
néraux des  l'arlcmcns ,  dans  le  icfiort  def- 
quels  eft  la  Juftice  où  l'Aliignation  cft  don- 
née. Ceux  qui  font  condamnes  au  banniffe- 
ment  ôt  aux  Galères  à  temps ,  ou  qui  l'ont  ab- 
lcns  du  Royaume ,  doivent  être  aftignés  à 

oit  beloin 
pcrquiiition.  A  l'égard 
de  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu, 
ils  font  alhgnés  par  un  feul  cti  public,  au 
principal  marché  du  lieu  de  l'établiflciuent 
du  Siège  ;  ôt  l'Exploit  cft  paraphé  par  le  J  uge. 
L'Ordonnance  veut  que  ceux  qui  demeurant 
dans  les  Châteaux  ou  Mai  fon»  fortes  taf- 
fent  une  élection  de  domicile  à  la  pJus  pro- 
chaine \  ille ,  &  qu'ils  en  faffenr  enregilttcr 
l'Ade  au  Greffe  de  la  Juritdidion  Royale 
du  lieu  :  linon ,  que  les  Exploits  donnés  au 
domicile ,  ou  à  la  perfonne  de  leurs  t  ermicts, 
Juges,  Procureurs  d'Office,  ôtGretlicis,  aient 
la  même  force  que  s'ils  avoient  été  fatu  ù  leur 
domicile ,  ou  à  leur  pertbntie. 

foyezl  Ordonnance  de  1667.  tit.  2.  art.  7.  ». 
p.  1  j. 

VIII. 


7.  Com- 
ment on  al- 
ligne  te  ut 
«•)ui  loni 
hors  du 
Royaume  , 
01  qui 
nont  paxJe 
iioaiici>c 


F, 


Les  ajournemens  peuvent  être  donnés,  tant  t.  s'il  fane 

une  Coiu- 
million 
pour  faite 

Jus  pièces  font  trop  longues;  ôc  les  Sergens   Supérieures  )  fans  prendre  de  Commiftion  aJ:>g>«- 


>y  Google 


9.  Si  l'Ex- 
ploit fg  mi- 
ni na  plus 
<ie  force. 


ïa.  Si  l'Af- 
lignai  ion 
ditnûrc  B 
l'Abbé  peut 
valoir  coa- 
ti c  let  Ke- 


nt. Jours 
mfoaclion 
ne  peut  fai- 
re aucun 
Exploit. 


11.  W.ùi 
pouf  com- 
pa toit te 
aux  Olfi- 


1t.  Quels 
Jours  font 
comptes 
|*Mir  les  de- 


i3f  LES  LOIX  ECC 

lit  de  Mandement,  quand  même  ceux  qui 
font  aflignés  auroient  leur  domicile  hors  de 
l'étendue  de  U  Juftice,  à  laquelle  onlesfom- 
oie  de  comparoitre» 

t'oyez  (Ordonnance  de  1667.  tit.  a.  art.  10. 
I  )C# 

On  croit  communément  que  fi  >  après  l'Ex- 

Iiloit  pour  une  adion  annale,  le  demandeur  a 
aitTépaflerune  année  fans  faire  aucune  pour- 
fuite  ,  l'Exploit  suranné  n'a  plus  aucune  force , 
fit  que  les  chofes  font  dans  le  même  état  que 
s'il  n'y  avoit  jamais  eu  d'Aflignation.  Ce  fenti- 
ment  paroit  avoir  été  confirmé  par  quelques 
Arrêts  :  néanmoins  plufieurs  perfonnes  cfli- 
jnent  que  la  Loi  ayant  déterminé  feulement 
que  la  demande  fetoit  formée  dans  un  certain 
temps ,  fans  fixer  de  terme  pour  la  pourfuivre, 
ïaâion  annale  étant  intentée  dure  autant  que 
les  autres  aftions. 

X. 

c  Lorfque  la  Mcnfc  de  l'Abbé  cft  féparéc 
de  celle  des  Religieux ,  l'Affignation  donnée 
à  l'Abbé  feu!,  ôt  les  procédutes  faites  contre 
lui,  ne  peuvent  faire  de  préjudice  aux  Reli- 
gieux :  mais  lorfque  les  Mentes  ne  font  point 
léparces  ,  l'Abbé  étant  chargé  de  défendre 
les  droits  temporels  de  fa  Communauté ,  il 
peut  Être  afligné  feul  pour  lui  fie  pour  fes  Re- 
ligieux. 

c  EJoccti  poftulatis  à  nobts ,  urrum  per  lirteras  ad- 
verses Abbates ,  (  imllâ  racntione  liabiti  de  luis  con- 
ventibus  )  imperratas ,  teneanrur  Abbaccs  ipfi  fuper 
caulis  (  qux  ad  conventus  pertinent ,  Se  eoidem  )  iplis 
quercùntibus  rcipondcrc  ...  foper  quo  duxiraus  rci- 
pondendum ,  quod . . .  fc  rueri  non  poilunt ,  quominus 
debeanr  autoritace  litterarum  hujulmodi  legitime  re(- 
ponderei  cûm  ex  officio  Juo  teiwantur  coneregatjo- 
num  fuanim  negotia  procurare  :  niiî  forte  Abbacis  & 
conventus  négocia  eflent  omtùuo  dilcreta.  lnnoc.  III. 
i*p.  tdoceri.  extra,  de  rtftriptis. 

</Les  AfTignations  ne  peu  vent  être  données 
les  Dimanches  fit  le*  jours  de  Fêtes,  parce 
qu'on  ne  doit' faire  ces  jours-là  aucun  A&e 
de  Juftice,  finon  dans  le  cas  d'une  extrême 
néceflhé,  ôt  avec  lapermifiion  du  Juge. 

d  Omnes  dics  Dominicos . . .  cum  omni  veneratione 
decernimus  obier  vati ,  &  ab  omni  illicito  operc  abftine- 
re  ,  ut  in  iis  mercatum  minime  fiât  neque  pladtum. 
Ex  Concil.  Comptnd.  cap.  omnes.  extra,  dtjeriis. 
XII. 

Les  délais  accordés  aux  défendeurs  pour 
comparoitre ,  font  pour  les  Ofhcialitcs ,  com- 
me pour  les  Prévôtés  Royales,  au  moins  de 
trois  jours,  fie  au  plus  de  huitaine  ,  quand  le 
défendeur  cft  domicilié  dans  le  lieu  où  cft 
établi  le  Siège  de  l'Officialité  ;  fie  de  huitaine 
au  moins  ,  fit  au  plus  de  quinzaine ,  quand  les 
défendeurs  demeurent  hors  du  lieu  où  eft  le 
Siège  des  Oftkialités. 

l  'oyez  f  Ordonnance  de  1 667.  tit.  J.art.  1  &  2. 

XIII. 

On  ne  compte  point  dans  les  délais  des 
Aflîgnations  les  jours  de  la  lignification  de 
l'Exploit  fie  de  l'échéance  ;  mais  on  compte 


LESIASTIQUES. 
tous  les  jours  qui  le  trouvent  entre  l'Affigna- 
tion 6c  l'échéance ,  même  les  Dimanches ,  les 
Fêtes  fit  les  jours  de  vacation. 

Voyez  (Ordonnance  de  1667.  tit.  3.  art.  6 
&  7. 

XIV. 

En  cas  que  le  défendeur  ne  conflitue  point  I4-,  r*f"B 
de  Procureur  dans  la  huitaine  après  l'échéance  corn£L\* 
de  l'Affignation ,  le  demandeur  levé  le  dé-  •'«• 
faut  au  Greffe;  fie  après  un  autre  délai  de 
huitaine ,  il  le  fait  juger.  Le  jugement  à  faure 
de  comparoitre  adjuge  au  demandeur  fes 
conclufions  avec  dépens,  en  casque  la  de- 
mande fe  trouve  jufle  fie  bien  vérifiée  :  car  le 
Juge  déboute  quelquefois  le  demandeur  fur 
fes  propres  pièces. 

Voyez  (Ordonnance  de  1667.  tit.  3.  art.  $■. 
tit.  j.  art.  3. 

XV. 

Si  le  défendeur,  ayant  conflirué  un  Procu-  ^^Jj 
reur,  ne  fournit  point  de  défenfes  dans  la  détenjtc 
huitaine ,  on  prend  un  défaut  à  faure  de  dé- 
fendre, qu'un  fait  fignificr  au  Procureur  du 
défendeur;  fie  huit  jours  après  on  obtient  un 
jugement  qui  adjuge  les  conclufions  au  de- 
mandeur. Ces  défauts  doivent  êtte  donnés 
fur  le  champ  ;  à  moins  que  l'Exploit  ne  con- 
tienne plus  de  ttois  Chefs  de  demande  :  car 
en  ce  cas  le  profit  doit  être  jugé  fur  les  piè- 
ces vues  fie  mifes  fur  le  Bureau,  fans  que  les 
J  uges  puilTent  prendre  aucunes  épices. 

V oyez  (Ordonnance  de  1 667.  tit.  y.  art.  *. 
XVI. 

On  fait  fignifier  au  défendeur  le  jugement  i«  Oppofi- 
qui  a  été  obtenu  contre  lui  par  défaut  ;  à  fon 
domicile,  ou  à  fa  perfonne ,  s'il  eft  rendu  à  k  àuii- 
faute  de  comparoitre  ;  ou  à  fon  Procureur,  tio° 
s'il  eft  rendu  a  faute  de  défendre  :  il  peut  y 
former  oppofition  dans  la  huitaine  du  jour  de 
la  lignification  ;  fie  en  ce  cas,  en  rembourfant 
les  dépens  du  défaut,  il  met  les  chofes  dans 
l'état  dans  lequel  elles  étoient  avant  le  juge- 
ment ;  mais  fi  le  défendeur  ne  forme  pas  d'op- 
pofition  dans  la  huitaine,  le  jugement  a  la 
même  force  que  s'il  étoit  contradictoire  ;  fie 
on  ne  peut  l'attaquer  que  par  la  voie  de  l'ap- 
pel ,  en  cas  que  ce  ne  ioit  point  un  jugement 
en  dernier  reffort. 

XVII. 

Le  défendeus  en  fournilTant  fes  défenfes,    n-  a 
dont  il  tait  fignifier  la  copie  au  Procureur  du  V!oa 
demandeur,  y  joint  la  copie  des  pièces  jufti-  F«  defc* 
ficatives ,  s'il  y  en  a.  Dans  les  défenfes ,  il  ex-  te*« 
plique  fes  exceptions ,  s'il  en  a  quelques-unes 
à  propoler ,  ou  fes  moyens  fur  le  fond ,  en  cas 
qu'il  n'ait  point  d'exceptions. 

Voyez  (Ordonnance  de  1 6 67.  tit.    art.  3  &^ 

;*  XVIII. 

L'Ordonnance  civile  diflingue  deux  cfpé-  1».  d;«- 
ces  d'exceptions,  les  unes  font  dilatoires  ,  pn«c""t 
les  autres  peremptoites.  Le  but  des  premie-  tior»7d^î 
res  n'eft  que  de  faite  différer  le  jugement  «o»cs&u, 
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a  va--  DE  LA  PROCEDURE  CIVILE.  ,»< 

co im T/t  qUCr  Ie  défcndeu.r,  P^nd  n'être  x66j.  enjoint  expreflément  aux  Officie  ",  P*««d« 

Sont  U  IZ'r  n  >?3r-  Tl  l "  dM  piéC"  T nd  i,S  nc  doive,,t  P°int  connoitre  d' une  'V 

dont  il  foutient  qu'on  lui  doit  donner  copie  affaire,  de  renvoyer  les  parties  devant  les  Ju- 

S  X  f C  fCS  défenfC^  fT  PatCe  «CS  à  ^  il  aPPa"icnt  dePdécide7u  con  efl". 

«e  enPctf"  ?     V  "  q"  °"  d™  mct"  "°n  '  ou  donner  que  les  parties  fe  pouî- 

exceo^  n  fo"Pat£lue,<îua,u're  mouf.  Les  voiront.  Si  rOfficialrefufoitderenvoyeïpar- 

fins  £  nn  PCrCnJ?/0,7>  q«  on  appelle. offi  devant  le  Juge  Séculier,  dans  une  matiez 

fes  1    Crf"  '  °m  .C,d  "Apar  ef^Ucl-        feroir  de  la  compétence  du  dernier ,  on 

iïde  r n JT  c  "  !?"M.n  «ft  poi«  obli-  çourroit  interjeter  appel  comme  dabui  de 

donnée,  fo.r  parce  qu>,  y  a  des  nullités  dans       ^oyez  l'OrdoLnce  de  , 667.th.  6.art  t 
lExploit,  fou  oarcequele  Juge  devant  lequel  XXII 

il  a  été  aîhgné  eft  incompétent.  Les  délais  pour  délibérer  font.des  excep-   «■  «M 

o«j  •  r    ,     .  tit>ns  dilatoires,  par  lefquelies  l'héritier  oré-  ET 

On  doit  propofer  dans  les  défcnfc.  le*  *r.  fnm™;fo.,  I,         J....L  j..!  I       er  pre  ttrer  n» 


SSSS;  e  °n  doit  ProPofa  *«■     d^nfes  les  ex-  £ 

L^Ls  ceptionsperemptoires  :  car  fi  on  défendoit  fai»  inventaire,  &  «MttexamineVStS!  &« 

Œ  £^'fIMpïr^CXM^ri°nne  tCf0mla  ^cefllonoula  commun  é 

défenfe.    lem,t  Point  «cevable  à  les  propofer  dans  la  exception  n'a  jamais  de  lieu  dans  les  Officia- 

Osodo.-  luite;  parce  qu  on  feroit  cenfé  y  avoir  taci-  htés,  parce  que  l'héritier  d'un  Eccléfiaftioue 

fSTl'^î^  '?  CX"P,ionS  ^Uand  mÉmc  il  feroit  Cle'fefobtee 

du  d^endeur  dans  un  Tr.bunal  Eccléfiaffi-  procéder  devant  le  Juge  Laïc  pour  tout  ce 

q«e  Soient  quelque  entteprife  fur  la  ju-  qui  concerne  la  fuccellion ,  don?  ïï  Juiice 

™<réZnA  écul,Cf^rm,me  fi  unLaïcav™  temporelle  eft  cenfée  lui  avoir  lait  la  défi- 
procédé  devant  lOihcial,  pour  une  aSion  vranec. 
perlonnelle  qui  ne  fut  pas  purement  fpiritucl-  XXIII 

™  Cdé,iafÎTC  P°Ur  UnC  aaion  rée,lc      Les  àéW,s  >  Pour  appellêr  les  garants ,  for-  D&l 

ou  poiicfloire  ;  il  feroit  reccvable  à  inter-  ment  aulli  une  exception  dilatoire.  Il  faut  ^^"pp<,■ 

Ccm2Pd  T?'  d'3brUSi  mêmC  3Près  ,C  difti"g«rdeux  efPec«  de  garantes   la  Z 

jugement  rendu  fur  le  fond;  parce  que  fa  melle  pour  les  matières  réelles  fichypothécai-  UV»«* 

2f5£fCnCC      P"rc"verfcr  1>ordrc  d«  Ju-  tes,  la  fimple  pour  les  autres  matières.  La  taôfiS 

nfd.tt  c.ns  qu,  eft  de  droit  public.  Mais  en  ce  garantie  formel  n'eft  en  aucun  cas  de  h  ^ 

Sîà  ZcZ?"    PayatJC/  déPens.de  rou-  compétence  du  Juge  Eccléfiartiquc,  qui  ne 

tes  Jes  procédures  qui  ont  été  faites ,  jufqu'au  peut  connoitre  d'aucune  aflion  réelle  ou  hv- 

,0U^îCi0/raP/   ""T  d'abuS*  pothécaite  ;  mais  la  garantie  fimple  peut  être 

Vytz  l  Ordonnance  dex^-j.  tit.  y.  art.  S.  jugée  par  les  Officiaux ,  quand  celui  qui  cft 

_  .     ,       ,     XX.  attaqué  eft  Clerc,  ôt  que  fon  garant  l'eft  au  fl]  ■ 

^l  j£iaff£mMig**'^«mtaA'  ™^&™>  oacLicon^Lquelonde: 

^mcn»  à  1  Audience  les  exceptions,  avant  mande  lu  garantie,  étoit  Laïc,  il  faudroirpro- 

toexcep-  que  d  entrer  dans  1  examen  du  fond  ;  fans  ap-  céder  parde  vant  le  Juge  Séculier ,  quand  mê- 

— '       pointer  les  parties ,  &  fans  qu'ils  puiflent  join-  me  le  demandeur  en  garantie  feroit  Ecclé- 

dre  1  exception  au  principal.  fiaftique  ;  parce  que  le  Laïc  ne  doit  répondre 

*  Cm  autem  idem  clc^us  quibufdam  ex  his  qui  dcvant  le  Jugc  Eccléfiaftique  qu'en  matière 

concra  cum  agebanc,  confpirationcm,  &  quibufdam  Purcmcnt  fpintuclle,  comme  l'hér^fic  &  le 

«communicanoncm  in  modum  «ceptionis  objicerct ,  »en  du  mariage, 
(c  id offerens probaturum ;  prxfari  judices  interlocud  YY!u 
f  ucrant ,  quod  de  his  Bc  principal!  negotio  Hmul  inqut-       _  • 
rcrenti  nolentcs ,  quafi  non  judices ,  fed  inqiiifuores      ^e  délai  pour  faire  appellcr  les  garants  eft  *4- 

«iftcrcnt ,  iuper  diais  exception ibi.s  ipfms  clccli  pro-  de  huitaine,  &  de  tout  le  temps  qui  eft  ndcef-  p°ur  lï  **" 

banonei  adm.ttcre  :  fed  pervertendo  iuris  ordineu, .  faire  pour  afllgner  les  garants,  &  oourl'é 

tifcTir^'f  "  &  Pati,CT  fc  in-  cWan«  ^  l'Alïïgnatio!  qui  leurVdonnée 

quirerc  intciidentes ,  Se  procedentes  etiam  ad  recep-  Si  r*l,n  n,,i  „ft   *  4  •  aonnee' 

tionem  tefthim  lire  nondom  fapCt  eodem  nccorioVX       "      9    C<t  appC,ié  Cn  garan,le  ne  com* 

icftatâ.  Quare  Pnrfatu5  clertus  noftram  audientram  F'™  Polnt>  ««ne  fournit  point  de  défen- 

appellavit. . . Quia  vero  non  in  modum  înquifîtioms ,  ,CS,'  on  Prend  lcs  défauts  contre  lui ,  de  même 

ied  commiffioms  negorium  «tint  dtlegatum  ;  man-  <IU  on  '«prend  contre  les  demandeurs  ori- 

djmus  quaten^is  i.  cx  diais  pravaminibus ,  vel  aliquo  glaires.  Quand  le  demandeur  originaire  pré- 

cap.  txhbua.  extra,  dt  judiciis.  A  1 

«pflW-,*,^^,.  ^^«W— «*.«*7.*.i.«,...fc 
XXI.  XXV 

garinK. 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES, 
ils  peuvent  intervenir ,  s'ils  fe  «oient  bien  afli-  faut  ou  congé  rabattu ,  à  aucune  des  parties,- 
gnés  en  garantie.  VoyczlOrdonn.  de  1 6 67.  tit.  1 4.  art.  4  &  $ • 

Voyez  l  Ordonnance  de  1 667.  tit.  8.  art.  1 2.  X  X  X. 

XXVI.  1  On  fe  pourvoit  contre  les  jugemens  obte-  5°  °rK> 
»«.sioo  Quand  la  demande  originaire  ôc  celle  en  nus  par  défaut,  par  une  oppofltion  faite  <£ans  ^^.1 
jugetomé  garantie  font  en  état  d'être,  jugées  en  même  la  huitaine  du  jour  de  la  fignification  du  juge- 

*  temps ,  on  doit  prononcer  conjointement  fur  ment  au  Procureur ,  contre  la  partie  duqueTle  ^'P^J 
originaire  l'une  Ôc  fur  l'autre  :  finon ,  le  demandeur  ori-  défaut  a  été  pris.  Ceux  qui  ont  interjetté  ap-  °  '">a 
Kwlk.*"  g*n*KC  lignifier  que  l'inflancc  principale  pei  d'une  Sentence  rendue,  par  défaut  peu- 
eftenétat,  ôt  le  Juge  prononce  fur  la  deman-  vent,  s'ils  font  encore  dans  la  huitaine  du  joue 
de  originaire,  rélervant  à  décider  dans  la  de  la  lignification,  donner  une  Requête,  par 
fuite  la  queftion  de  la  garantie.  Les  garants  laquelle  ils  demandent  acte  de  ce  qu'ils  con- 
qui  ont  été  bien  aflignés  font  condamnés  vertiffent  leur  appel  en  oppofltion;  ce  qu'on 
aux  dépens  de  la  caufe  principale ,  du  jour  de  ne  leur  refufe  jamais.  Il  y  a  même  des  Tribu» 
la  fommation  Ôt  de  l'Exploit  de  la  demande  naux  où  l'on  reçoit  la  converfion  d'appel  en 
originaire.  oppofltion  long-temps  après  la  fignification 

t'oyez  fOrdonn.  de  1 667.  tit.  8.  art.  1 3  &  1 4.  des  jugemens  par  défaut  :  mais  cette  procédure 

XXVII.  n'eft  point  régulière,  &  peut  fou  vent  fervir  à 
•7.  pei  «-     Il  faut  propofer  par  un  même  a£lc  toutes  fàvorifer  les  chicanes. 

-diUim'îê*.  'M  exceptions  dilatoires.  XXXI. 

Voyez  f  Ordonnance  de  1667.  tit,  9.  art.  1.         En  cas  que  la  caufe  n'ait  point  été  appellée  i»Ca°& 
X  X  V  1 1 1.  au  jour  du  premier  avenir ,  la  partie  la  plus  di-  J"^ 

.  *i.  Coin-     Trois  jours  après  que  le  défendeur  a  fourni  ligente  en  donne  un  nouveau  pour  pourfuivre  ippdiéeou 
municuion  ja  COp}c  de  fes  défenlcs  fur  le  fond,  &  de  fes  l'Audience.  Lorfqu'une  cauie  cft  commen-  9uiïÛ£<»- 
a**n'iT   pièces  juftificatives ,  l'aftaite  peut  être  portée  cée ,  ôt  qu'elle  ne  peut  être  terminée  dans  la  UnU 
plaidoirie,  a  l'Audience  fur  un  fimple  avenir  ligné  du  même  Audience ,  quand  même  les  Avocats 
Procureur,  ôc  lignifié  :  dans  les  avenirs,  on  ou  les  Procureurs  n'auroient  fait  que  mettre 
doit  mettre  les  noms  des  Avocats  qui  font  les  qualités  des  parties ,  le  Juge  continue  la 
chargés  des  caufes  ,  s'il  y  en  a  ,  afin  qu'ils  caufe  à  un  autre  jour  qu  il  détermine ,  ôt  l'on, 
puifient  fe  communiquer  refpettivemenr  les  vient  plaider  fans  un  nouvel  avenir, 
pièces  dont  ils  prétendent  le  fervir.  Il  y  a  y  oyez  l'Ordonnance  de  1667.  tit.  14.  art.  6. 
des  Tribunaux  dans  Icfquels  les  Avocats  ôt  XXX II. 

les  Procureurs  n'ont  pas  aflez  de  confiance  les      Les  Avocats  doivent  dans  leurs  plaidoiries  £'£"^1" 
uns  aux  autres  pour  le  communiquer  les  pié-  expliquer,le  plus  clairement  ôt  lcplus  fommai-  a?ocLs* 
ces  dans  ce  cas ,  celui  qui  demande  la  corn-  rement  qu'il  leur  eft  poffible ,  les  cixconftan-  <s<»vcut 
inunication  fomme  fa  partie  adverfc  de  met-  ces  du  fait ,  qui  doivent  fervir  pour  la  décifion  f™^ eJ™ 
tre  les  pièces  au  Greffe ,  pour  en  prendre  la  de  la  contcltation ,  expliquer  les  moyens  de 
communication,  fans  déplacer,  ou  pour  les  leur  partie,  6c  répondre  aux  objections;  re^ 
retirer  fur  le  récépilTé  du  Procureur.  Dans  le  cherchant  plutôt  la  netteté ,  la  juftefle,  &  la 
temps  qui  s'écoule  entre  les  défenfes  fournies   folidité  des  raifonnemens ,  que  les  fleurs  ôc 
&  la  plaidoitie  de  la  caufe ,  le  demandeur  peut  le»  figures  de  l'éloquence.  Il  faut  éclairer  les 
-  donner  les  répliques,,  fans  qu'elles  puilfent  Juges,  ôc  non  les  émouvoir.  Les  Avocats  doi- 
faire  proroger  les  déiaisde  la  procédure  ;  mais   ventfur-toutéviterlcs  injures  ôt  les  invectives: 
il  n'eft  pas  permis  de  faire  des  dupliques ,  tri-  fi  l'état  de  leur  caufe  les  force  à  dire  quelque 
pliques  ou  additions ,  aufquelles  les  Juges  ne   chofe  de  fâcheux  contre  leur  partie  adverfe  , 
doivent  avoir  aucun  égard ,  ôt  qui  ne  doivent  il  faut  qu'ils  n'avancent  rien  qui  ne  foit  né- 
poinr  paffer  en  taxe.  ceflaire  ôc  juftifié  par  des  pièces  autentiques  ; 

Ordonnance  de  1667. th.*..  art. 1.2.  3.  ôtlicc  lonr  des  faits  qu'ils  avancent  fur  la  foi 

XXIX.  de  leurs  parties  ,  ils  doivent  en  avertir ,  ôc  les 

*».  Début     Si,  au  jour  de  l'avenir,  l'Avocat  ou  lePro-  faire  ligner  par  leurs  patries,  afin  qu'on  ne  les 
JuTui  "~  curcur  d'une  des  parties  ne  comparoît  point  à  accule  point  de  calomnie.  Ilfe  trouve  des  per- 
comparofe  l'Audience ,  ôc  que  la  caufe  foit  appellee ,  on  fonnes  qui  fàcrifient  tout  pour  faire  faire  des 
tu  a  l  Au.  donne  un  défaut  au  demandeur  ;  ôc  pour  le   déclamations  contre  leurs  adverfaires  :  un 
dience.     profit  t  on  juj  adjuge  fes  conclufions,  en  cas  Avocat  exaâ  à  remplir  les  devoirs  de  fon 
qu'elles  foientjuftes&  bien  juftifiées,fic'eftle  état  ne  prête  point  fon  miniflerc  à  ces  per- 
défendeur  qui  cft  abfent  :  ôc  fi  c'eft  le  deman-  fonnes  pallionnées. 
deur  qui  ne  comparoir  point ,  le  Juge  donne  XXXIII. 


vient  le  préfenter  à  la  même  Audience,  le  donner  des  conciliions,  la  caufe  fe  trouve  fuf- 
Juge  peut  rabattre  les  défauts  ou  congés,  fifammentéclaircie,le  Juge  rend  une  Senteiw 
ôt  en  ce  cas,  on  ne  délivre  d'expédition   ce  interlocutoire  ou  définitive  à  l'Audience, 
ni  du  clèfaut  ou  congé  donné,  ni  du  dé?      Voyez  l'Ordonnance  de  1667.1/;.  i+-art.7. 

XXXIV. 


Digitized  by  Google 


'DE  LA  PROCEDURE  CIVILE.  ,j7- 

XXXIV.  . ...  jour  que  court  contre  le  moins  diligent  le  contredit* 
Iwx'     ^n  iuScment  interlocuioirc  eft  celui  par  délai  de  huitaine  pour  produire  t  de  même  l*"01^C,'y*" 

~r"  lequel  le  Juge,  avant  que  de  prononcer  fur  le  que  la  huitaine  pour  fournir  des  réponfes  aux 

fond  de  la  conteftation ,  ordonne  qu'on  -fera  avenifTemens ,  des  contredits ,  des  falvations, 

certaine  chofei  comme  rapporter  une  pièce,  oourt  du  jour  que  l'on  a  fignihé  les  écritures 

mettre  un  tiers  en  caufe ,  faire  une  enquêté.  aufquelles  il  faut  répondre.  On  ne  peur  pren- 

XXXV.  dre  communication  de  la  production  de  fa 
Quand  le  jugement  interlocutoire  eft  exé-  partie  adverfe,  à  moins  qu'on  n'ait  produit,  ou 

curé,  ou  que  celui  qui  étoit  chargé  de  faire  que  par  un  Acte  ligné  du  Procureur  on  ait 

^uMHfcft  quelque  chofe  a  négligé  d'y  làtisfaire  dans  le  renoncé  à  produire.  Ceft  par  les  mains  du 

délai  qui  lui  étoit  accordé  à  cet  effet,  on  re-  Rapporteur  qu'on  prend  communication  des 

vient  à  l'Audience  fur  un  fimple  avenir,  &  le  produâions  oc  desécritures. 
Juge  prononce  fur  le  fond ,  ou  appointe  les      Payez  l'Ordonnante  de  1 667.  tit.  14.  art.  8. 9 

parties.  &  10. 

XXXVI.  XLH. 
%*.  QaaaA     Le  Juge  ne  doit  appointer  à  l'Audience  ,      L'affaire  étant  intimité,  le  Rapporteur  fait  41.  R»p- 


)f.  Com- 


icJa^edoit  quc  quand  une  affaire  fe  trouve  embarraffée  fon  rapport,  ôc  on  juge  l'inftancc.  Trois  jours  1°" 


par  un  grand  nombre  de  faits  6c  de  pièces  ;  ôc  après  Je  jugement,  le  Rapporteur  en  doit  met-  i,"D'°" 

a  la  pluralité  des  voix  de  fesaffcûeurs,quidoi-  treau  Greffe  le  4/l7«m ,  avec  le  Procès  entier , 

vent  délibérer  fi  la  caufe  lera  appointée  ou  ju-  fans  qu'il  puille  en  donner  la  communication 

gée.ayant  que  d'ouvrir  leur  opinion  fur  lefond.  aux  parties ,  ni  à  leurs  Procureurs. 

On  peut  prendre  au  Greffe  les  appotntemens  Voyez  ^Ordonnance  de  1 66j.  ut.  1 1.  art.  1  y» 

fur  les  redditions  de  compte ,  ôc  les  liquida-  XL1II. 

tions  dédommages  ôt  intérêts,  ôc  les  taxes  de  La  procédure  pour  les  affaires  fommai-  ^^"jj 

dépens,  lorfqu'il  y  a  plus  de  deux  croix ,  c'eft-  res  eft  plus  fimple  ôc  plus  courte  que  celles  fSra"om. 

a-dire,  plus  de  deux  articles conteftés.  dont  on  vient  de  parler.  L'Ordonnance  met 

Voyez.  POrdoH.  de  1 66"].  tit.  1  i.art. j>  &  10.  au  nombre  des  affaires  fommaires ,  les  caufes 

XXXVIL  pures  peribnnellcs  qui  n'excèdent  point  lava- 

w.  d«x     H  y  a  deux efpéces  d'appointemens  en  pre-  leur  de  deux  cens  livres,  les  caufes  qui  re- 

mierc  inftance ,  l'une  à  mettre,  l'autre  en  droit,  gardent  la  police  Ëccléftaftiquc ,  les  achats , 

X  X  X  V  1 1 1.  ventes',  délivrance ,  payement  pour  provi- 


Pracé-     Lorfqu'une  affaire  eft  appointée  à  mettre,  fions  &  fournitures  de  maifon  ,  les  fommes 
3  'oVn-  ^e  Procureur  le  plus  diligent  remet  dans  les  dues  pour  les  ventes  faites  fur  les  ports ,  les 
à    trois  jours  fes  pièces ,  avec  un  inventaire  de  étapes ,  les  foires  ôc  les  marchés ,  les  contef- 
production,  &  l'explication  de  fes  moyens,  «dons  fur  les  loyers  de  maifon,  ôc  fur  les 
pour  être  ûillribués  a  un  Rapporteur.  6i  l'une  fermages ,  fur  les  gages  des  fervitcurs ,  fur 
des  parties  a  man,qifé  à  produire  dans  les  trois  lesfalaires  des  ouvriers  ôc  des  gens  de  jour- 
jours,  elle  eft  forclofe  de  plein  droit;  c'eft-  née,  les  parues  d'Apoticaires ,  les  vacations 
a-dire,  qu'on  juge  la  conteftation  fur  ce  qui  des  Médecins ,  les  frais  ôc  falaires  des  Procu- 
a  été  écrit  ôc  produit  par  la  partie  la  plus  dili-  reurs  Ôc  des  Huiffiers ,  Ôc  des  autres  Officiers , 
gente.  fur  la  main  levée  des  effets  mobiliers  faifis  , 
Voy ez [Ordonnance  de  \  667.  tit.  10.  art. \}.  fur  les  décharges  des  Commiffaires ,  desdé- 
XXXIX.  pofitaires  6c  des  fequeflres ,  fur  les  pro  vifions , 
î».  Com-     En  cas  que  les  deux  parties  aient  produit ,  fur  les  nourritures  ôc  les  alimens  ;  Ôc  toutes 
dor'rod'u"  elles  peuvent  prendre  communication  refpec-  les  affaires  qui  requièrent  célérité,  ôc  donc 
vu*.       rivement ,  par  le  moyen  du  Rapporteur,  des  on  ne  pourrait  différer  la  décilion  fans  péril. 

pièces  ôc  des  écritures ,  pour  contredire  les       Voyez  ( Ordonnance  de  1 667,  tit.  17.  are.  1. 

productions,  ôc  pour  fournir  des  réponfes  aux  3. 4.  &  f . 

moyens.  En  fuite  on  fait  le  rapport,  ôc  ou  rend  XLIV. 

un  jugement  interlocutoire  ou  définitif.  Les  matières  fommaires  doivent  être  ju-  4«.  om* 

9         XL.  gées  à  l'Audience ,  aulfi-tôt  après  les  délais  ™™jen*e| 

40.  Proci-  En  vertu  de  l'appointement  en  droit,  qui  échus,  fur  un  fimple  avenir,  fans  aucune  autre  " 
u^J^e-  fe  donne  fut  les  affaires  plus  difficiles  ôc  cm-  procédure)  ôc  les  parties  peuvent  plaider  el-  fommâiiei. 
aest  en    barraflees ,  il  faut  produire  les  pièces  du  pro-  les-mêmes  les  caules  de  cette  nature  aux  Offi- 

ces,  donner  par  écrit  les  moyens ,  ôt  contre-  cialités ,  fans  le  minifterc  des  Avocats  ,  ni  des 

dire  ceux  de  (a  partie  adverfe  de  huitaine  en  Procureurs. 

huitaine.  Si  l'une  des  parties  néglige  de  fatis-       Voyez  i Ordonnance  de  1 6 67.  tit.  1 7.  art.  6 

faire  à  ce  Règlement,  elle  eft  forclofe  de  <5"j. 

plein  droit ,  ôt  l'on  peut  juger  la  contefta-  X  L  V. 

tion  fur  ce  qui  a  été  produit  en  l'inftancc.      Quand  une  affaire  fom maire  ne  peut  être  4(.  QaiDi 

XLI.  jugée  fur  le  champ  ,  le  Juge  ordonne  qu'on  «1  «donne 

41.  «lai  Le  Procureur  le  plus  diligent,  qui  a  produit,  mettra  les  pièces  fur  le  Bureau ,  pour  en  déli-  2«  m«- 
pmUprc-  j>ajt  f,gnifîer  b  celui  de  fa  partie  adverfe  que  bérer  :.oo  ne  fait  minventaire  de  production,  «««  icutt 

°%>'  '  fa  production  eft  au  Greffe  i  ôc  c'eft  dç  .cc  Récritures  ><  ni  mémoire  jôt  le  jugement  doit 
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être  prononcé  fut  le  délibéré  >  au  premier  jour  ouïes  copies  collationnées  avec  les  parties.' 
d'Audience,  fans  qu'u  foit  permis  au  Juge  de     /Si  feipturam  au.hcnticam  non  videmus ,  ad  exem- 

prendre  des  épices  ,  OU  des  vacations  :  cette  pbù,  nihil  faccre  poilu  mus.  Gng.  I.  cap.fi firipturam 

procédure  doit  être  obfervée  pour  les  matie-  txtta.  <U fidt  inflrumcnt. 
res  fommaires  en  caufe  d'appel ,  comme  en  L. 

première  inftance,  fous  peine  de  nullité  des      Quand  une  partie  veut  faire  coliationner  /o.Ce.» 

jugemens.  des  pièces ,  elle  obtient  des  Lettres  en  Chan-  ['oa  °"«- 

VoytzWrdonn.de1667.tiu  ij.art.io&  11.  cellcrie,  ou  une  Ordonnance  du  Juge  ,  fur  k^u" 

X  L  V I.  une  Requête  qu'elle  lui  préfente ,  qui  accor-  «oopMwe 

n«        y  a  P'u'*,curs  inc»dens  Qu'  peuvent  fe  ren-  de  la  permiflion  de  compulfer  ou  de  collation-  ****** 

le  court  de  contrer  dans  le  cours  dune  caufe,  d'une  inf-  ner  les  pièces  aux  dépens  de  qui  il  appartien- 

laprœtdu-  tance  ôc  d'un  procès,  dont  la  procédure  cft  dra.  L'Huiilier  donne enfutte  une  aflignation 

réglée  par  les  Ordonnances.  à  la  partie  adverfe  de  celui  qui  fait  compulfer, 

XLVII.  defctrouvcr,àunccertaineheuredujourqu'il 

47.  iw-     Une  partie  qui  veut  former  une  demande  déligne ,  au  domicile  d'un  Greffier  ou  d'un 

"  incidente,  dans  le  cours  d'un  procès,  préfente  Notaire;  foit  que  ces  Officiers  aient  les  pié- 

au  Juge  une  requête  qui  contient  les  con-  ces,  foit  qu'elles  foient  entre  les  mains  d'un 

chinons  6c  fes  moyens  ;  elle  y  joint  les  pièces  tiers.  L'Alfignation  pour  voir  compulfer  les 

justificatives,  6c  elle  fait  fignificr  la  copie  tant  pièces  fe  peut  donner  au  domicile  ou  a  U 

de  la  Requête  que  des  pièces  juftificarive*  à  perfonne  du  Procureur.  On  y  joint  la  copie 

fa  partie  adverfe.  On  emploie  pour  écritures  de  l'Ordonnance  qui  permet  de  compulfer. 

6c  productions  la  Requête  6c  les  pièces  qui  Enfuite  le  Sergent  lignifie  l'Ordonnance  qui 

y  font  jointes  ;  le  Juge  en  donne  Aûc ,  éc  permet  de  compulfer  au  Notaire ,  ou  aux  au- 

il  ordonne  qu'on  y  fournira  des  réponfes  dans  très  perfonnes  qui  font  dépofitaires  des  pié- 

trois  jours,  ou  dans  un  délai  plus  court,  lui-  ccs,ôcillcsfommedclesrcpréfentcràl'heure 

vant  la  nature  des  incidens,  ôc  l'état  de  l'ai-  marquée,  au  lieu  où  l'on  doit  procédex  au 

faire.  compulfoire. 

Voyez  FOrdonn.  de  1 667.  tit.  1 1 .  art.  23 .  a*.      Voyez  t  Ordonnance  de  1 667.  tit.  12.  art.*  & 

XLV1II.  4-  19. 
Un  tiers  qui  prétend  intervenir  dans  une  LI. 


49.Qoc1!c* 
foot  le» 


en  fait  donner  copie  aux  parties,  avec  la  copie  ces,  6c  il  en  tire  des  copies  ou  des  extraits 
des  pièces  juftiricatives  qu'il  a  jointes  à  la  Rc-  en  préfence  du  dépofitaire ,  des  Procureurs 
quête.  Sur  la  Requête,  on  en  vient  à  l'Au-  6c  des  parties: on  fait  aufll  coliationner  des 
dience,  où  l'on  juge  l'affaire  contradictoire-  copies  pardevant  le  Rapporteur  de  l'inftance 
ment  ou  par  défaut.  Si  l'intervention  fe  lait  ou  du  procès ,  quand  on  a  des  originaux  qu'on 
dans  une  caufe ,  on  juge  en  même-temps  l'in-  ne  veut  peint  laitier  engager,  de  peur  qu'ils  ne 
rervention  ôcle  fond.  Si  c'eft  dans  une  inftan-  foient  perdus, 
ce  ou  dans  un  procès  ,  en  cas  que  le  deman-  LU. 
deur  foit  reçu  dans  Ion  intervention,  les  par-      Si  celui  qui  a  été  affigné  pour  voir  com-  lo- 
ties font  appointées  à  mettre,  ou  à  écrire,  fe-  pulfcr  des  pièces  ne  comparoir  point  une  co.°"'  ce" 
Ion  la  nature  de  l'appointement  prononcé  fur  heure  après  l'échéance  de  l'ailignation,!  Huif-  £'«4"oU 
le  principal ,  auquel  on  joint  l'incident.  fier  donne  défaut  contre  lui  ;  6c  pour  le  profit  Y°iat  * 
VoyezWrdonnance  de  1 667.  tit.  1  i.art.  23.  »1  procède  au  compulfoire  6c  à  la  collation  '  „w« 

XLIX.  qui  eftauflîautcntiquc  que  fi  elle  avoit  été  faite  po«U»U 

Lcs  expéditions  des  a3es,  délivrées  par  les  contradi&oircment.  Si  celui  qui  a  demandé  °* 

i^cW^qai  Notaires  qui  en  ont  les  minutes  entre  les  la  collation  ne  comparaît  point,  ni  Procureut 

fout  foi  en  mains,  6c  des  jugemens,  délivrées  par  le  Gref-  pour  lui ,  on  le  condamne  à  payer  à  la  partie 

juikke.     fjer  <jc  la  Jurifdiction  où  ils  ont  été  rendus ,  qui  a  comparu  vingt  livres  pour  fes  domina- 

font  foi  en  juflice  ;  à  moins  qu'elles  ne  foient  ges  ôc  intérêts,  ÔC  les  frais  du  voyage,  s'il  y 

attaquées  par  une  infeription  de  faux.  Il  en  en  a  eu  un. 

eft  de  même  des  originaux  des  titres  :  /  a       Voyez  FOrdonn.  de  1 667.  tit.  1 2.  art.  2  &  *. 
l'égard  des  copies ,  elles  ne  font  point  de  foi  LUI 

quelles  ne  foient  collationnées  par  un  Offi-      Une  partie  s'étant  fer'vi  d'un  écrit  fous  ,1  ïw 

ç.erpubhc,6cenpréfencedelaparuecontre  feing  privé  ,  comme  d'une  Lettre  miffivc 

laquelle  on  veut  fe  ferv.r  de  la  pièce   ou  du  d  une  Promeffe ,  d'un  Bille.  ;  fi  l'autre  par  ^Té^ 

mo.nsaPrèslavoirduementappellée.Onem-  tie  le  contefte,  il  faut  procéder  à  la  econ- 

I  T  slc!Frocèjd5scoH.lcscolU»onn^  noiffance,  fi  on  prérend  que  l'écrirure 7oit  "» 

oie*  fo„  ar^nPcdc,aPa"Ic.qu"^esco-  de  la  main  de  la  partie;  ou  à  la  vérification, 

pies  font  fort  anciennes,  ôc  quel  on  ne  peut  re-  fi  on  prétend  que  l'écriture  foit  d'une  autre 

couvrer  les  ongmaux;  mais  ces  pièces  n'ont  main  que  de  celle  de  la  perfonne  contre  h 

pomt  autant  d'autorité  que  les'originaux  ,  quelle  on  veut  s'eakn'u^  Aviatque  dc  fê 
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fervir en  Juflke  d'un  écrit  fous  feing privé,  il  tre  la  pièce,  fie  qu'il  fera  inceflatnment  les 

faut  le  faire  contrôler.  (*)  pourfuites,  pour  en  faire  déclarer  les  moyens 

L 1 V.  admiffibles.  Enfuhe  il  faut  fommer  le  défetv» 

H  Coa-      Si  cet  incident  le  forme  dans  une  caufe  y  deur  en  faux  de  déclarer  s'il  prétend  fe  fervir 

wddte      J'Officiai  nomme  un  des  Juges  qui  ont  affilié  de  la  pièce.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  ne 

P^pro-  avec  lui  à  l'Audience,  pour  procéder  à  la  s'en  fervira  point,  on  n'en  tire  plus  aucune 

, .jei  a  u  vérification  ou  à  la  reconnoiflance.  Si  l'inci-  conféquence  à  l'Audience,  ou  on  la  rejette 

,CT,6c*"     dent  naît  dans  une  inflance ,  ou  dans  un  pro-  de  l'inftancc  Ôc  du  procès.  Mais  fi  le  défen- 

cès-verbal,  c'eft  le  Rapporteur  devant  lequel  deur  foutient  la  pièce  véritable,  le  demandeur 

fe  doit  faire  la  reconnoiflance ,  ou  la  vérifica-  donne  une  requête  pour  faire  porter  la  pièce 

tion.  au  Greffe  ;  ce  qu'on  lui  accorde  :  il  fournit 

LV.  enfuite  fes  moyens;  6c  s'ils  font  admis,  on 

,r.  Notni-      On  fait  ddhner  affignation  aux  parties  à  procède  par  information  fie  par  interrogatoi- 

les  affaires  criminelles;  fie 


perfonne  ou  à  domicile ,  pour  voir  procéder  re ,  comme  pour  le 
a  la  reconnoiflance  ou  à  la  vérification,  par  la  vérification  d'i 


pouViT»-  à  la  reconnoiflance  ou  à  la  vérification,  par  la  vérification  d'écriture,  fi  le  faux  eft  dans 

toonoiflan-  Quand  elles  comparoiflent ,  elles  nomment  la  forme  extérieure  de  l'acle. 
u  Xifka-  des  Experts ,  Ôc  elles  conviennent  de  pièces      Poyez  l  Ordonnance  de  1 57e.  tit.  9.  art.  4,  & 

lion.         de  comparaifon ,  fur  lefquelles  fe  font  les  fuivant,&  f  Ordonnance du  mois de  Juillet  17 37. 

reconnoiflances  ôc  les  vérifications  :  fi  le  dé-  tit.  2. 
fendeut  ne  comparoît  point ,  ôc  qu'on  pré-  L I X. 

tende  que  l'écriture  fou  de  fa  main  ,  on  la      g  Comme  les  parties  doivent  toujours  ren-  I"ter" 
tient  pour  reconnue;  ôc  fi  on  prétend  qu'elle  dre  témoignage  à  la  vérité ,  même  fur  ce  qui  lu^inie 
eft  d'une  autre  main ,  on  la  vérifie  en  fon  ab-  pourroir  être  contraire  à  leurs  intérêts ,  une  fur  f«u«  «e 
lence ,  tant  par  témoins ,  que  par  comparaifon  partie  peut,  en  tout  état  de  caufe ,  faire  interro-  •r,,tU*- 
d'écritures  publiques  fie  autentiques.  Dans  ger  fon  adverfaire  fur  des  faits  ôc  articles  per- 
ce cas  la  partie  préfente  nomme  un  Expert,  tinens,  c'eft  à-dire,  qui  concernent  la  matière 
ôc  le  Juge  en  nomme  un  autre  pour  la  partie  qui  fait  le  fujet  de  la  conteftation.  L'inter- 
abfente.  On  obferve  la  même  chofe  quand  rogatoire  fe  fait  pardevant  le  Juge  qui  con- 
f  une  des  deux  parties  préfentes  ne  veut  point  noît  du  différend ,  ou  pardevant  le  Juge  corn* 
nommer  d'Expert,  le  Juge  en  nomme  un  d'of-  mis  à  cet  effet ,  en  cas  que  la  partie  ne  puifle 
fice  pour  celui  qui  refufe  de  nommer.  comparoir  devant  le  Juge  de  la  conteftation  , 
t'oyez  (Ordonnance  de  1667.  tit.  1 2.  art.  c.  fans  que  cette  procédure  retarde  l'inftruûion 
es.  7.  8  &  9.  &  f  Edtt  du  mois  de  Décembre  ôc  le  jugement.  ' 
1 6 8  4.  &  POrdonnance  du  mois  de  Juillet  1737.      Payez,  f  Ordonnance  de  1 667.  tit.  10.  art.  u 

tit.  }•  g  Su  ru  i  mus  ut  pofiriones  neçativas  (  qiuc  probari 

LVI.  non  poflunc  nifi  per  confefllonem  adverfarit)  judices 

<<  Peine       Celui  qui  a  dénié  fon  écriture  doit  être  ailmitrere  potlinc ,  fucquttate  îiiadeute  viderinc  expe- 

crm're       condammné  en  cinquante  livres ,  dont  l'Offi-  dire.  Innocent.  IV.tap.flatuinia  d»  confias,  in  6°. 
'T. ! °<o^'  c'a'  détermine  l'emploi  en  œuvres  de  piété.  L  X. 

istn^i  LVII.  Le  Juge  ayant  permis  par  une  Ordonnance    ««;  aie- 

r.infcrip-      Quelquefois  on  eft  obligé  de  paflerjufqu'à  l'interrogatoire,  on  fait  donner  affignation  a  S^10^. 

t;oa  de     l'infcription  en  faux  contre  une  pièce  pro-  la  partie ,  à  fon  domicile ,  ou  en  parlant  à  fa  cetroguoi- 

roftc°Un  duite  en  l'inftancc ,  ou  dont  la  partie  prétend  perfonne,  avec  la  copie  de  l'Ordonnance  fie  «• 

peut  con-  fe  fervir  à  l'Audience.  L'Official  connoît  du  des  faits  fie  articles. 

«où te-       faux  incident  à  toutes  les  affaires  qui  font  de      PcyezrOrdonn.de  1667.  tit.  10.  art.  a  &  j. 
fa  compétence,  feulement  pour  fa  décifion  LX1. 

delà  conteftation:  mais  il  ne  peut  prononcer      h  Après  que  le  Juge  a  pris  le  ferment  de  «'-^par- 
aucune  peine  contre  le  Laïc  qui  eft  convain-  la  partie,  qui  doit  répondre  en  perfonne,  fie  ' 
eu  d'avoir  commis  le  faux  ;  fie  il  ne  procède  non  par  Procureur  ou  par  écrit  ;  il  reçoit  fes 
contre  l'Eccléiiaftique,  pour  le  punir  du  crime  réponfes  fur  les  faits  fie  articles  qui  ont  été 
de  faux ,  qui  eft  un  cas  privilégié ,  que  con-  fignifiés,  ôc  l'interroge  d'office ,  s  il  le  trou- 
jointement  avec  le  Juge  Laïc.  ve  à  propos ,  fur  des  faits  dont  on  n'a  point 
L  VI I L  donné  de  copie.  Les  réponfes  de  la  partie 
jt.  Procé-     Le  Procureur  de  celui  qui  veut  s'inferire  qui  eft  interrogée  doivent  être  précités  Ôc 
<!»rc  for    en  faux,  étant  chargé  d'une  procuration  fpé-  pertinentes,  fans  aucun  terme  injurieux  ni 
ciale  de  fa  partie ,  qu'il  fait  lignifier  au  do-  calomnieux.  Si  la  partie  avoue  un  fait  dans 
bol      *  micile  de  fa  partie  adverfe ,  déclare  au  Greffe  l'interrogatoire ,  Ôc  qu'elle  en  reconnoifle  en- 
par  un  aQe  exprès,  qu'il  s'inferic  en  faux  con-  fuite  la  faufleté,  il  lui  eft  permis  de  faire 


Observation  de  M.  Dupekrai.  Ripons». 

(*)  Chapitre  10.  nombre  tj.  en  parlant  de  la  recon-  «•  ravoueqoe  l'on  aoroit  pû  marquer  en  quelque  endroit  de  c* 
noidanrt  de»  billet»  ,  on  a  oublie  Je  marquer  qu'il  falloit  «Chapitre  que  le  billet  doit  être  contrôlé ,  non  (aliènent  avanc 
«u  il»  luJTent  conttôle».  >•  la  reeonno.  liante  ou  la  »é>ification  dont  il  «"agit  en  cet  article. 

»  tuait  encore  arant  fafJignation  donnée  au  débiteur. 

Sij 
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faire  la  preuve  de  h  fàuflêté  de  fort  aveu; 
parce  que  l'erreur  de  fair  ne  doit  nuire  à  per- 
fonne  ,  quand  l'affaire  n'eft  point  terminée. 

Voyez  t Ordonnance  de  1667.  lit.  10.  art.  6. 
7&S. 

h  Oeconomus  Monaftcrii  memorari  qùx'dam  per 
errorern  fadi  fuit  juH;  eonfdrus,  ex  quitus  timet 
fibi  prxjudichim  gêner ari.  Ciini  igitur,  negolio  non- 
dum  finito  ,  rtemini  noce.tr  error  fatti  5  mandawus , 
quatenus,  (î  de  ejufmodi  potucrit  eriore  doccic ,  po- 
vide»  ,  urnullum  fibi  iuper  hoc  prxjudicium  eenerc- 
tor.  Gregor.  IX.  cap.  tx  parte  extra.  Je  conjejïïs, 

Lxrr. 

<i.  Ptine     /  Quand  la  partie  ,  aflienéc  pour  répondre 

contre  U     r  e  .      .  *      .    »        6         r  A  V  . 

Partie  qui  lut  les  tairs  «  articles ,  ne  comparoit  p?$  au 

'f^i ic  'our  ^  au  ^'cu  marclu^i  ou  refufe  de  rèpon- 
lepoodce.    jre  çUI  certains  articles  ;  tous  les  faits ,  u  elle 

cft  abfènte  ;  ou  ceux  fur  lefquels  elle  a  refufé 
de  répondre ,  fi  elle  s'eft  préfentéc ,  font  te- 
nus pour  confeffés  fit  avérés.  Cependant  fi 
la  partie  défaillante  comparoît  pour  fubir  lïn- 
terrogatoire ,  avant  le  jugement  de  la  caufe  , 
de  l'inftance  ou  du  procès ,  on  reçoit  fes  répon- 
fes  ;  à  ta  charge  qu'elle  payera  les  frais  du  pre- 
mier procès  -  verbal  de  l'interrogatoire,  fit 
qu'ellcen  donnera  une  copicàfapartieadverfe. 
VoyezfOrdonn.  de  1 6  67.  lit.  10.  art.  4  & 

iSi,  poft  prxftirum  veritarisaur  calumnix  juramen- 
tum ,  rcus  vel  Procurator  ipfius ,  pofirianibus  ab  ad- 
vcrfjrio  fibi  faûrs,  interrogatus  jullulque  a  judicc, 
refpondcre  abfque  ration;tb:H  caufa  reculer  aur  nolit, 
feu  contumaciter  fe  abfenrer  :  haberi  débet  (  fuper  iis 
tlequibusin  ejuldem  pofitionibns  interrogatus  cxritit  ) 
proconfeflo.  Verùm  fi  anrequam  rel  pondère  lie  julfus 
ruent,  euro  conrumacicer  abiencari  conringar,  tune 
pro  confcflb,  non  débet  haberi  :  fed  cft  alias  contra 
eum  ,  tanquam  contra  contumace™  ,  prout  ratio  dic- 
taverit,  procedendum.  Boni/.  FUI.  tap.fi  poji.  de 
confcjjis  in  6°. 

LXI.II. 

xtei^in  Communautés  font  obligées  de  npm- 

co-nm»-    i"er  un  Procureur  pour  répondre  fur  les  faits 
s.vjici  té-  &  articles,  fie  de  donner  a  ce  Procureur  un 
T  "t"!  ic  po«vo'f  fpécial ,  dans  lequel  les  réponfes  font 
aitKtc».     expliquées  fie  affirmées  véritables.  On  peur 
cependant  faire  interroger  les  Syndics  fie  les 
autres  qai  onr  agi  par  les  ordres  de  la  Com- 
munauté, fur  les  faits  qui  peuvent  les  con- 
cerner en  particulier. 

Voyez  ^Ordonnance  de  1667.  fit.  10.  art.  9. 
LXIV. 

a*r£«P  o  «     '  ^  eft  <luc^uefi:)is  nécefiaire  ,  pour  éta- 
oblcnir"  blir  des  demandes  ou  des  défenfts,  de  taire 
famUVioa  la  preuve  de  cerrains  faits.  Si  on  forme  une 
pareillé  demande  à  l'Audience,  l'Avocat  ou 
crtiita     le  procureur  de  la  partie  pofe  les  faits  dont 
il  demande  1  faire  fa  preuve;  l'Avocat  ou  le 
Procureur  de  la  partie  adverfe  les  dénie,  ou 
demande  même  à  faire  la  preuve  dès  faits 
contraires  ;  Se  fi  le  Jugé  trouve  qu'ils  puiflent 
fervir  à  la  décilion  ou  à  l'éclairciffement  de 
l'affaire ,  il  ordonne  que  les  parties  feront  la 
preuve  rcfpective  des  faits  qu'elles  ont  avan- 
cés,  fie  qui  doivent  être  énoncés  dans  le  ju- 
gement :  mais  fi  on  veut  articuler  des  faits 
dans  le  cours  d'une  inftance  ou  d'un  procès, 


LE  SI  ASTIQUES, 
on  les  explique  dans"  une  Requête,  fie  on 
offre  d'en  faire  la  preuve ,  quand  la  partie 
adverfe  les  dénie,  ou  foutient  qu'ils  ne  font 
pas  âdhitiTîbles,  parce  qu'ils  ne  ferviroient 
pointa  la  décilion,  quand  ils  feroienr  jufti- 
fiés,  le  Rapporteur  met  l'affaire  fur  le  Bu- 
reau :  fit  fi  les  faits  font  trouvés  peninens, 
on  ordonne  que  les  parties  feront  la  preuve 
refpcttivc  des  faits  qu'on  énonce  dans  le  ju- 
gement. 

Voyez  T  Ordonnance  de  1667.tit.i2.art.  I. 

I  Ex  lirreris  ruis  incellcximus  te  &  Archidiaconum 
confines  habere  Prxbendas  in  Villis  quas  fïnguli  fingu- 
laspoflîdcris,  &  prxtextu  terminorum  inter  voscon- 
troverûam  agitari ,  eo  qubd  dicas  eum  antiquos  fines 
egreflum,  parreroque  tui  fundi  occupade.  Illo  in-con- 
rrarium  allerentc ,  fe  partem  eandem  fundi  potTcdiflc 
quadraginra  annoium  fpario  inconeufse  :  ur  autem 
quod  per  idem  tempus  quietc  illam  portèderis  affeve- 
ras...  Unde  hinc  inde  reftes  produci  poflîmt  ad  cogni- 
ttonem  judicis  inftrucndam  :  quibus  exaniinao's ,  judex  , 
quos  prarceilere  inteilcxcrit ,  ad  fidem  fibi  faciendam 
adnutur.  Quod  fi  naibarom  parrfum  reftes  fun tique 
idonei ,  pojTefloris  teftes  prxferentur  :  cûm  protnpdo- 
ra  finr  jura  ad  folvendum ,  quam  ad  condemnandum. 
luaui  III.  cap.  ex  liutru.  extra,  de  probaùùnH 
LXV. 

Suivant  les  anciennes  Ordonnances  6c  celle 
de  1667.  il  n'ell  point  permis  d'admettre  la 
preuve  par  témoins  contre  ce  qui  eft  conte- 
nu dans  les  aftes ,  ni  pour  établir  qu'il  y  a  eu 
entre  les  parties  d'autres  conventions  que 
celles  Oui  y  font  expliquées.  On  doit  aufii 
paffer  des  actes  pardevant  Notaires,  ou  fous 
feing  privé,  de  tour  ce  qui  excède  la  valeur 
de  cent  livres,  même  pour  les  dépôts  volon- 
taires ;  fie  on  ne  doit  point  recevoir  fur  les 
faits  la  preuve  par  témoins ,  même  dans  Jet 
cas  où  chacune  des  fommes  qu'on  deman- 
dèrent feroit  au-deffous  de  cent  livres ,  qu'elle 
viendroit  de  différentes  caufes  fie  de  temps 
différens;  à  moins  que  les  droits  ne  procé- 
daffentpar  fucceffion,  par  donation,  ou  au- 
trement, de  perfonnes  différentes.  On  a  eu 
raifon  d'empêcher  qu'on  ne  fît  dépendre  de 
la  dépofition  des  témoins,  qui  peuvent  être 
quelquefois  corrompus,  la  jufiihcation  d'un 
fait ,  dont  une  partie  a  pû  prendre  une  preuve 
par  écrir. 

Voyez  t  Ordonnance  de  1667.  tit.  ao.  art.  a 
&%. 

Cejlfir  ce  principe  que  le  Parlement  de  Dijon 
a  déclaré abujtve,  par  un  Arrêt  du  y  Juin  1 070. 
la  permijfion  qui  avoit  été  accordée  de  faire  pu- 
blier unJMonmire ,  pour  parvenir  à  la  preuve 
du  dépSt  volontaire  dune  fomme  qui  étoit  au- 
dejfus  de  cent  livres.  Voyez  cet  Arrêt  &  les  rai- 
fom  des  parties  dans  le  premier  volume  du  Journal 
du  Palais. 

LXVI. 

On  permet  cependant  d'admettre  la  preu- 
ve par  témoins ,  pour  les  dépôts  néceffaires 
qui  font  faits  lors  des  incendies  ,  des  ruines, 
des  tumultes  fie  des  naufrages  i  dans  tous  les 
cas  imprévus;  dans  toutes  les  occallons  où 


(f.  CatoA 
b  preuve 

n'ell  pu 


6i.  Excep- 
tions de 
cette  tegle^ 


Digitized  by  Google 


DE  LA  PROCE 
les  faits  font  de  telle  natute,  qu'il  n'a  point 
dépendu  des  patties  d'en  avoir  une  preuve 
écrite  ;  ou  quand  il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Voyez  r  Ordonn.  de  1 66-}.  th.  ao.  art. 
LXVII. 

«7.  Terap*  Si  l'on  fui  voit  l'Ordonnance  à  la  lettte  , 
P  ikk  '  l'encluête  dans  les  Officialités  devroit  Être 
c'  commencée  dans  les  trois  jours ,  à  compter 
du  jour  de  la  lignification  du  jugement  faite 
à  la  partie  ou  à  fon  Procureur  ;  fit  achevée 
dans  les  trois  jours  fui  vans ,  quand  l'enquête 
feroit  faite  dans  le  lieu  dans  lequel  le  juge- 
ment a  été  rendu ,  ou  dans  tes  dix  lieues  ,  fie 
le  délai  ne  feroit  augmenté  que  d'un  jour  pour 
dix  lieues  ;  le  Juge  même  ne  pourroit  proroger 
le  délai  au-delà  de  trois  joufs  :  mais  l'ufage  cft 
d'accorder  des  délais  plus  longs  par  le  juge- 
ment ,  félon  la  nature  de  l'affaire ,  fie  la  diftari- 
cc  des  lieux.  Si  l'enquête  n'eft  point  achevée 
dans  le  temps  marqué ,  il  faut  obtenir  une 
prorogation ,  avant  que  le  temps  marqué  foit 
expiré  :  autrement  (a  partie  adverfe  pour- 
roit pourfuivre  l'audience  fur  un  fimple  ave- 
nir, fi  c'eft  unecaufe  d'audience  ;  ou  preiîer 
le  jugemenr,  fi  c'eft  un  procès  par  écrit  ou 
une  infiance. 

Voyez* Ordonn.  de  1 6  67.  tit.  22.  art.  5  &  4. 
LXVIIL 

«-  a<g-  Les  témoins  doivent  être  afDgnés  à  per- 
fonne  ou  domicile  ;  ôc  les  parties ,  qui  doivent 
être  appcllées  pour  voir  prêrer  le  ferment , 

? cuvent  être  affignées  au  domicile  de  leur 
rocureur.  Le  jour  ôc  l  heure  pour  compa- 
roitte  font  marqués  dans  l'exploit. 

Voyez  f  Ordonn.  de  1  667.  tit.  1  a  .art.  6  &  7. 
J  LXIX. 
«y  Une  heure  après  l'échéance  de  l'affignation 

SJ*  °u  dc  la  rcmife  » fi  les  Part,cs  y  ont  c(?nfcn" 

r«ura«io"n  ti ,  le  Juge  prend  le  ferment  des  témoins  en 
*»  °"n-  l'abfcncc  même  de  la  pattic,  contre  laquelle 
la  preuve  cft  demandée  ;  ôc  il  procède  à  la 
confection  de  l'enquête,  nonobftant  les  op- 
pofmons,  lesrccufations,  fit  lesprifes  à  par- 
tic,  ôc  fans  y  préjudicier  :  à  moins  que  l'en- 
quête ne  fe  faffe  dans  le  lieu  ou  eft  le  1  ri- 
bunal  du  Juge  ;  car  en  ce  cas  il  cft  tenu  de  fur- 
feoir  jufqu  a  ce  que  les  réeufations  &  les  pri- 
fes  à  partie  aient  été  jugées.  Le  témoin  qui 
ne  comparoît  point  eft  condamné  à  une  pei- 
ne -,  même  à  la  prifon ,  en  cas  de  défobéiffance 
manifefte. 

fuyez  F  Ordonnance  de  1667. tit.  12.  art.  S. 
o  &  10. 

LXX. 

Le  Juge  ou  le  CommifTaire  qui  fait  l'en- 
WtpcHitU  quête  doit  recevoir  lui-même  le  ferment  8c 
ioSfeofi-  *a  dépofition  de  chaque  témoin.  La  dépofi- 
tion  ne  fe  doit  faire  que  devant  le  Juge  fit  le 
Greffier»  (ans  adjoint ,  fit  fans  que  les  par- 
ties ou  d'autres  témoins  puiffent  être  prélens. 
Au  commencement  de  la  dépofition  on  fait 
mention  du  nom ,  du  furnôm ,  de  l'âge ,  de 
la  qualité- fit  de  la  demeure  du  témoin,  du 


DURE  CIVILE.  ,it 
ferment  qu'il  a  prêté;  s'il  eft  ferviteur,  do- 
mefiique  ,  parent  ou  allié  des  parties ,  6c  en 
quel  dégré.  Le  Juge  fait  enfuite  rédiger 
tout  ce  que  le  témoin  veut  dire  fur  les  faits 
dont  il  s'agit ,  fans  en  retrancher  aucune 
circonflance.  La  dépofition  étant  achevée  , 
on  la  lit  au  témoin,  on Tinrerpelle  de  décla- 
rer fi  ce  qu'il  a  dit  contient  vérité  :  s'il  y 
perfevere,  on  lui  fait  ligner  fa  dépofition  ; 
fit  en  cas  qu'il  ne  feache  pas  figner,  il  le  dé- 
clare, fie  on  en  fait  mention  fur  ^*  minute 
Ôc  lur  la  groffe.  Sr  le  témoin  ajoute  ,  dimi- 
nue ou  change  quelque  chofe  à  fa  ddpofition, 
on  l'inferre  par  apoftilles ,  que  le  Juge  fit  lé  té<- 
moin  fignent ,  ou  fur  lefquelles  on  déclare  que 
le  témoin  ne  fçait  pas  ligner.  E Afin  le  Juge 
demande  au  témoin  s'il  requiert  une  taxe; 
fit  en  cas  qu'il  la  requière  ,  il  la  fixe  éu  égard 
à  la  qualité,  au  voyage  fit  au  féjour  du  té-  ' 
moin.  Toutes  ces  formalités  doivent  être  ob- 
fervées  fouspeine  de  nullité.- - 

Voyez  l  Ordonnance  de  1 667 .  tit.  2 1.  art.  1  j. 
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if.  iy. itf.17. 18. 151.20. 

LXXI. 

Le  procès  verbal  d  enquête  ne  doit  conte-    71.  Ce 
nir  que  le  jour  ôc  l'heure  des  affignat ions  don-  lf»n  ex- 
nées  aux  témoins  fie  aux  parties ,  le  jour  ôc  UsVmeS? 
l'heure  des  affignations  échues,  la  comparu-  «rWto. 
tion ,  ou  le  défaut  de  ceux  qui  font  affignés  ;  <lui<e' 
lapreftation  du  ferment,  fie  11  elle  a  été  faire 
en  ptélence  ou  en  l'abfence  des  parties;  le 
jour  de  chaque  dépofition;  le  nom,  le. fur- 
nom  ,  l'âge,  la  qualité,  le  domicile  des  té- 
moins; les  réquifirions  des  parties,  fie  les  ac- 
tes qu'on  leur  en  accorde. 

V oyez  f  Ordonn.  de  1  667.  tit.  22.  art.  22. 
  LXXII. 

Les  expéditions  ôc  les  procès-verbaux  des  r»-L*  par- 
enquêtes  font  délivrés  aux  parties,  à  la  re-  ^  ^(e* 
quête  desquelles  elles  ont  été  faites.  Elles  lenquàe 
doivent  aulfi-tôt  donner  copie  du  procès-  <*oitdonner 
verbal  à  leur  partie  adverfe,  pour  fournir  des  p^  tîr. 
reproches  courre  les  témoins  dans  les  trois  W  à  b 
jours,  fi  elles  lé  jugent  à  propos.  En  casque  p,rt.''  *** 
celui  qui  a  fait  faire  l'enquête  néglige  de  *"  "* 
donner  copie  du  procès-verbal,  l'autre  par- 
tic  peut  le  fommer  d'y  fatisf'aire  dans  trois 
jours,  après lefqucls  elle  peut  lever  ce  pro- 
cès-verbal, en  préfentant  au  Greffier  Pa£fcc 
de  fommation;  fie  prendre  un  exécutoire  pour 
les  falairesdu  Greffier,  contre  la  partie  qui 
en  devoir  donner  la  copie. 
FoyeztOrdonn.de  1667. tit. 22.  art. 27(^28. 

LXXIII. 

Pour  que  les  reproches  foient  pern'ncns  ,  7j.Rfpro- 
il  faut  alléguer  des  raifons  qui  puificnt  ren-  £l,t,Pmr°* 
dre  fufpccte  la  dépofition  des  témoins ,  Ôc  j^fjjjjj}]* 
être  en  état  dc  juftificr  les  frits  fur  lefquels 
la  fufpicion  eft  fondée,  avant  le  jugement  dc 
la  caufe  ou  du  procès.  Ainfi,  quand  ron  met  en 
fair  que  les  témoins  ont  été  emprifonnés ,  dé- 
crétés ou  repris  dejuftice,  il  faut  juftifier  ces 
faits  pat  des  écrouesd'cjnprifonnement,  des 
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décrets ,  des  condamnations  6c  d'autres  actes. 

fuyez  [Ordonn.  de  1 667.  tit.  a  1.  art.  1  ct-  2. 
LXXIV. 

Il  n'eft  permis  aux  Procureurs  de  propofer 
des  reproches  contre  les  témoins ,  que  ceux 
qui  font  lignés  par  la  partie,  ou  ceux  que  la  par- 
tie les  a  chargé  de  propofer  par  une  procura- 
tion fpéciale  :  autrement  ils  pourroient  être 
condamnés  comme  calomniateurs ,  û  lei  re- 
proches étoient  mal  fondés. 

Voyez  [Ordonn.  de  1667.  tit.  ai.  art.  6. 
LXXV. 

m  Les  reproches  les  plus  pertinens  ,  fit 
qu'on  propofe  le  plus  communément ,  font 
que  les  témoins  font  des  perfonnes  infâmes, 
comme  les  «lies  publiques,  qu'ils  ont  été 
repris  en  juftice ,  condamnés  aux  galères , 
au  bannùTemcnt,  à  faire  amende  honorable  ; 
qu'Us  font  convaincus  de  s'être  laiflé  cor- 
sompre  pour  dépofer  dans  diverfes  affaires , 
ou  même  dans  celle  qui  donne  lieu  à  l'en- 
quête; qu'ils  font  reconnus  pour  fàufTaircs; 
qu'ils  ont  compofé  ou  répandu  des  libelles 
diffamatoires;  qu'ils  font  dans  la  dépendance 
de  la  perfonne  qui  les  a  fait  dépoter ,  fes  pa- 
ïens ou  fes  alliés,  ennemis  mortels  de  l'une 
des  parties,  Ôcc. 

m  Lege  Julià  de  vi  cavetur,  ne  bac  lege  in  rcum 
«eftimonium  dteete  liceac  ci ,  qui  te  ab  co  paret  teve 
e,ui  liberaveric ,  quive  impubcs  erit ,  quive  judicio 
publico  damaatus  erit . . .  quive  in  vinculb ,  cultodià- 
ve  publkâ  erit ,  quive  ad  bcûiai  ut  depagnet  le  lo- 
caverit ,  quivep^Um  quzftum  faciai ,  iccccitve ,  qui- 
ve ob  tcuimonium  dicendum ,  vd  non  dkendum  pc- 
cuniam  accepufe  judicatus  vel  convictus  erit ... .  ob 
catmen  famolùm  damnatus  intcftabilu  fît.  Can,Jîuflu, 

LXXVI. 
n  Le  Juge  de  la  conteflaiion  ne  peut  être 
entendu  dans  une  enquête ,  ni  l'Avocat  ou 
le  Procureur  qui  ont  travaillé  dans  l'affaire , 
ou  donné  confeil  à  l'une  des  parties,  ni  le 
Prêtre  qui  a  entendu  l'une  des  parties  en 
confeffion ,  ni  un  parept  ou  un  allié  d  une  des 
parties  ,  jufqu'aux  enfans  des  coufins  iflus  de 
germains  inclufivcmcnt.  Le  témoignage  des 
domefliques  doit  être  auflî  rejetté,  excepté 
dans  les  affaires  domefliques,  quand  on  ne 
peut  avoir  d'autres  témoins. 

«Nonliceat  Cle  icum  ad  teftimonrum  devocari  eum 
qui  prariès ,  vel  cognitoc  fuit.  Ex  Lonal.  Carthag.  K. 
can.  flalutum.  cauf.  i.  quaS.  6. 

Servi  rcfponlb  tune  credenduro  cft  ,  cîlm  alia  pro- 
baco  ad  erueudam  veritatem  non  cft.  Canfi  ufits.  %.  9. 
tau/:    quceft.  1. 

VoyezlQtdom.de  1667.  tit.  22.  art.  1 1. 

LXXV  II. 
Celui  qui  a  fait  faire  l'enquête  peut  fournir 
de  réponfes  aux  reproches;  6c  en  cas  qu'il  en 
fourni(Te,ildoitles  faire  fignîfier  à  fa  partie  ad- 
verfe  ;  finon ,  l'on  n'y  a  aucun  égard. 
Voyez  [Ordonnance  de  1 667.  tit.  a  j.  art.  }. 

LXXVIII. 
Les  reproches  des  témoins  doivent  être 
jugés  ayant  l'affaire  principale;  &  s'ils  font 


LESIASTIQUES. 
pertinens  &  bien  juflifiés ,  les  dépofmons  des 
témoins  reprochés  ne  doivent  point  être  lues. 
S'il  y  a  des  difficultés  fi  grandes  fur  les  repro- 
ches, que  l'on  ne  puiffe  les  décider  fur  le 
champ,  les  juges  ne  peuvent  ordonnet  1  in- 
formation fur  les  faits  des  reproches ,  qu  en 
voyant  le  procès.  Ce  qui  a  été  établi  pour  em- 
pêcher les  fiais;  parce  que  le  Juge  peut  trou- 
ver dans  l'enquête  de  quoi  décider  la  contef- 
tation,  fans  entrer  dans  l'examen  des  repro- 
ches propofés  contre  quelqu'un  des  témoins. 
Voyez  [Ordonnance  de  1667.  tit.  23.  art.  * 

LXXIX. 
Après  que  la  partie  contre  laquelle  l'en- 
quête a  été  faite  a  fourni  fes  reproches  ,  ou 
a  déclaré  qu'elle  n'en  a  point  à  fournir ,  elle 
peut  demander  une  copie  de  l'enquête;  6c 
en  cas  de  refus ,  celui  contre  lequel  l'enquête 
a  été  faite  eft  en  droit  de  la  lever  aux  dé- 
pens de  fa  partie  adverfe ,  en  lailfart  copie  an 


79- 
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Greffier  de  la  fignihxation  de  fes  reproches, 
ou  de  l'aâe  de  fa  renonciation  d'en  donner  ; 
ou  de  pourfùivre ,  fans  lever  l'enquête,  le  ju- 
gement du  procès  ,  dont  l'enquête  doit  être 
rejettée. 

Voyez  [Ordonnance  de  1 66 7.  tit.  2  2.  art.  1 
20.  21. 

LXXX. 

La  partie  qui  a  fait  faire  une  enquête  ne 
peut  demander  à  fa  partie  adverfe  la  copie  du 
procès -verbal  de  fon  enquête,  ni  le  lever, 
qu'elle  n'ait  fait  lignifier  la  copie  du  procès- 
verbal  de  l'enquête  faite  à  fa  requête;  ni  de- 
mander copie  de  l'autre  enquête ,  qu'elle  n'ait 
donné  copie  de  la  tienne.  On  doit  auflî  ob- 
ferver  que  celui  à  qui  on  a  donné  copie  de 
l'enquête  faite  contre  lui  ne  peut  plus  four- 
nir de  reproches  contre  les  témoins ,  ni  en 
faire  entendre  à  fa  requête. 

Voyez  [Ordonnance  de  1 667.  tit.  3  a.  art.  j  j 

LXXXI. 

Lorfque  la  permiflion  de  faire  l'enquête  a 
été  accordée  à  l'Audience ,  6c  que  les  parties 
n'ont  point  été  appointées  fur  Je  fond,  on 
retourne  à  l'Audience,  où  l'on  lit  les  enquêtes, 
pour  décider  fur  le  champ  le  fond  de  la  con- 
teflaiion ,  fi  la  matière  y  cft  difpofée.  Quand 
l'enquête  eft  faite  en  une  inftance  ou  en  un 
procès  ,  on  la  remet  entre  les  mains  du  Rap- 
porteur, qui  en  fait  fon  rapport  avec  les  au- 
tres pièces  du  procès. 

Voyez  [Ordonnance  de  1 6  67.  tit.  a  a.  art.  je. 
LXXXII. 

0  Quand  les  dépolirions  des  témoins  font 
différentes ,  comme  il  arrive  quelquefois  dans 
les  enquêtes  faites  à  la  requête  des  deux  par- 
ties ,  le  Juge  n'eft  point  toujours  obligé  de  fui- 
vre  le  plus  grand  nombre  des  dépolirions 
conformes:  il  doit  examiner  la  qualité  des  té- 
moins ,  Ôc  la  forme  de  leur  dépofition  ;  avoir 
égard  à  l'âge  ,  au  rang ,  au  bien ,  à  la  réputa- 
tion de  la  perfonne,  aux  faits  qui  paroiffent 
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DE  LA  PROCEDURE  CIVILE 
plus  vraifembIabIes,OB  qui  font  énoncés  du  ne  dans  les  matière  fon,'m,!r«  rv  ,4.' 
manière  plus  limple,  moins  recherchée,  fans   ^Uv^e^a^T'      °°/n  id*  V""  ,tt 
variation ,  fans  ambiguïté ,  fans  détour.  Si  les  fcront  S^itST  ?  'J*™"8 

vea„r de ^^pfÈCTS  Si  ÏÏS^JSSS  -  ^ 

nue  de  meilleurs  tiues;  parce  qu'on  doitpé-  ISePfâdéDlrSn^ï?  ÏT  ï\r  ,émoia 

fumerencecasouelleJaiapLjun,  P  ^cfiïïj^ï 

o  Si  reftes  omnes  ejufdem  honeftaris  &  exiftimario-  plumitif  de  ce  qui  s'eft  dit  ôt  païïé. 
nis  fini  ,  &  negorii  qualiras,  ac  judfds  motus  cum      l'oyez  l Ordonnance  de  1661.  tit  11  art  « 
tus  concurrat,  fcquenda  funr  orouinô  teftimonia.  Si  '      *    ''  Wl'  °* 

▼crô  ex  his  quidam  corum  aliud  dixerunt  (  licec  in  I  X  X  XV 

pari  numéro  )  credendum  quidem  eft  i  fed  quod  na-       «,  r»    i      r«  1      y     .        .  . 
tune  negorii  convenir ,  Se  quod  inimiciti*  &  erati*      P  VuelqueFois  les  témoins  qui  doivent  être 

fufpidone  caret  :  confirmabitque  judex  rootumanimi  ent<jndus  0*™  une  affaire  font  G  infirmes, 

fui ,  ex  argumenris  3e  teftimontis ,  qux  rei  aptiora  &  °>u  1,4  ne  peuvent  aller  à  l'Audience ,  ni  chez  ,  .„,oiu 

■vero  proximiora  eûe  compererit.  Non  enim  ad  multi-  *e  Juge  ;  en  ce  cas  le  Juge  doit  fe  transporter  <îtnle^ 

nctii  relpici  oporret ,  (ed  ad  finceram  teûimonio-  chez  les  rémoins,  ou  nommer  un  Comniiff  ' 

mm  fidem,  &  teftimonia  quibus  poriùs  lux  veritaris  pour  recevoir  leur  dépofition. 
aUiftst.^.  In  teftibus  ftdes,  dienitas,  mores,  gravi-       _  c;  _  : .  n:        •     ■•     ..  r 

tas  examînanda  eft  :  Se  ideè  reftes  qui  adversÛs  fidem  yJ    q"  cJT  vlI«ud,naf«  r«"" ,  &  fcnes,  vel  de- 

teftationis  fux  vacillant ,  audiendi  non  funt....  Tef-  S      rr     j  '  a"1  P™Pertltc  dePreffi.  quod 

tium  fides  diligeiuer  examiiunda  eft,  ideoque  in  per-  "  f° T ad. v  .  am  PI***»*™  ad^ci ,  ad  ipfo, 
fona  eorum  cxploranda  erunt  imprimis  condiiio  eu-  mirntis  perfcnai  idoneas  &  dilcrcus. 

jufque  ,  urrùm  quis  decurio  auc  plcbcius  Ht ,  Se  an  AUxand' llL  "P-Pv>i.  extra,  de  ufiibus. 
honeftz  Se  inculpa»  vit*;  an  veto  quis  notants ,  fie  L  X  X  X  V I. 

repreheniibilB,anlc<uples,velegensijt,utlucricausâ       II  y  a  des  conteftations  que  les  Juees  ne   te  r« 

quid  facile  admtttat }  vel  an  ci  inimicus  ut  advenus  peuvent  décider,  qu'après  avoir  vû  l'avis  &  le  P°« 
quemreftimon.umfert,  vel  amicus  c.  pro  quo  refti-  t  dfiS  ?et£nn/s      ;  connoiffc* V*  peas. 

nioimimdat.  Ex  Jtgtfl.  can.  fi ttftts.  cauf.  4.  auafi.  1.  „■    r  „     -r      i  r  •     ,  'T-L,       .         1  ,M 

Cùm  igitur  hinc  plures,  inde  veto  fmr  reftef  nu-  cho_fesqu»  font  le fujet  du  différend.  En  ce  cas 

mero  pauciores  produûi,  quos  non  folum  diverfa  ,  le  JuSc  ordonne  qu  on  choifira  des  experts 

fed  adverià  penicus  in  quibufdam  conftat  teftimonia  pour  donner  leur  avis.  Dans  ce  jugemenr  on 

reddidiftë  ;  quia  eriam  ad  multitudinem  nnrum  ref-  marque  les  faits  fur  lefqueis  doit  rouler  le  rap- 

picere  non  oporret,  fed  ad  teftium  qualitatem  ,  &  port ,  quel  eft  le  CommifTaire  qui  doit  procé- 

ad  ipforum  depofita ,  quibus  potius  lux  veritaris  affif-  der  à  la  nomination  des  experts ,  fit  à  la  réceo- 

m,  «qu.hu.  morum  anmu  convenir  judicem  Infor-  tion  de  leur  fcrmem    &  ^  j^j  d  lequel 

mare.Mandamus,quatenusfiteftesutnuiqueproduûi  iBt  „„,;„    .  ■  ^  .  '  ,       ,s  ^H^f1 

ejufdem  honeftaris  &  exiftimationis  «tuerint .  cùm  ^  d°IVCnt  comP«oitrc  devant  le 

conftet  reftes  Monachorum  efle  teftibus  Archidiaconi  ^0'JJrr»»w,fe. 

numéro  pauciores ,  pro  Archidiacono  fententiam  pro-       '  tyez  l'Ordonnance  de  1 66*7.  tit.  2 1.  art.  8. 

Si  vero  teftes  ex  patte  Monachorum  produâi  L  X  X  X  V 1 1. 

tantx  praMrminentia:  fuerint ,  quod  eorum  auûotitas       On  fait  affigner  devant  le  CommifTaire  17.  Nom!  » 

aliorum  ut  rnerito  multitudiui  prxfircnda ,  ab  iium:-  la  partie  contre  laquelle  le  rapport  eft  deman-  n"ion  *" 

tùioue  Archidiaconi  ablolvatis coidem.  Innocent,  lll.  dé,  pour  convenir  des  experts.  Si  l'une  des  MpKU' 

cap.  tn  noftra.  extra,  de  ufiibus.   n    ,r  J.    .  "usuw 

Ex  prxmiffis  igitur  evidenter  apparet ,  quèd  Ec-  ^         ?  *fentc  »  OU  tefuk  *  nom™«  ™ 

défia  pet  teftes.  ..  ofte  dit ,  quod  à  iexaginta  an-  ".P"/»  ,e  Ju6e  cn  nomme  un  d  office  pour 
nis&  citra,  cum  omni  jurildiéUone,  &  honore,  atque 

faire  Ion  rapport,  avec  celui  qui  eft  nommé 

diftriâu  loca  lupradida  poftedit  :  per  quod  patet  Par  l'autre  partie  ;  fie  fi  aucune  par  rie  n'en 

quod  fi  commune  Favenrinorum  à  quinquaginta  an-  veut  nommer,  le  Juge  nomme  d'office  deux 

nis  cirra ,  ficut  videntur  telles  eorum  deponerc ,  ali-  expem.  Les  parties  peuvent  réeufer  les  ex- 

<ï"|^«»jn!^*F5^l^w&P»*ûi».  ill»PJo-  perts  nommés  d'office,  8c  on  cn  nomme 

cul  dubto  fine  jufto  omk ^rcmere  meeperunt  :  cûm  d.autre,     and  ,a  técaç^oa  ^  ■    ée  ™ 

duo  fimul  eandem  rem ,  &  eodem  modo  m  foltdum  li    r\   •  j*       j      1  »      '  P  ,  ,Vill« 

poflidere  non  poflint  -,  maximè  cùm  iidem  Faventini      .     .    in™îUC  dans,  'cprocès-verbal  deno- 

Juftum  pofleffionis  ritulum  non  oftendanr,  fie  «pri-  mina"on  '«  ]°ur  &  1  heure  aufquels  les  ex- 

vilcgiis  Imperatorum  et  Romanorum  Ponrificum  ,  pcttS  doivent  être  aflîgnés  pour  prêter  le  fer- 

Ecclefix  Ravennatenff  conceflis  ,  evidentiûimc  col-  ment;  fie  après  qu'ils  l'ont  prêté,  on  leur  re- 

ligatur ,  polTcflioucm^pfius  Ecclefix  in  pridiclis  lo-  met  entre  les  mains  le  jugemenr,  où  font  ex- 

cb  juftam  fuifle.  lnnount.  lll.  cap.  Uut.  extra,  de  primés  les  chefs  fur  lefqueis  ils  doivent  faire 

frokauomhus.  leur  rapport. 

LX  XX III  Voyez! Ordonnance  de  i667.  tit.  âI.  art.  9 

En  cas  quel  enquête  fou  déclarée  nulle  par  &  \o. 
la  fàure  du  Juge  qui  l'a  faite,  on  la  refait  à  LXXXVIII 

mJfCis*    ^  lM  "*      P*  plufieurs  Edi«  de  ,  6,1  il  ,  a  d»  „-  „.  tm„ 

rs  ~.m'j  j  •  -  perrs  créés  en  ritre  d'office  dans  tous  lés  Bailx  CTé<f*  «- 

V^tOf4^i,x€€+t*.%*m.i*m  liages  .  |cs  Juges  fie  les  parties  ne  peuvent  • 

LXXXIV,  nommer  d'autres  experts  pour  tout  ce  qui  dé- 

Lcs  parties  fc  trouvant  contraires  en  faits  pend  des  vifùes  de  bâtiment,  de  jardin,  de 
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me miiferifc,  de  vitres,  de  pavé,  &  des  au-  quand  on  en  a  quelquun,  trou  jours  avant  le 
tres  ouvrages  de  cette  nature.  Le  Greffier,  départ  du  Commiflaire ,  lorfquilaétéfigmhé 
qui  rédige  les  procès-verbaux  de  vifite  fit  de  huit  jours  auparavant  :  car  les  moyensde  récu- 
«pport  de  ces  experts  en  titre  d'office  ,  s'ap-  fanon  qu'on  propofe  après  ce  temps  n  empê- 
pelle  Greffier  de  l'Ecritoire.  Les  autres  ex-  chem  pas  qu  d  ne  procède  a  la  vifite,  non  plus 
perts ,  qui  n'ont  point  de  Greffier ,  remettent  que  les  appellations  fie  les  oppofitions  i  fauf  à 
leursprocès-vcrbauxentrelesmainsduCom-  y  faire  droit  après  le  retour. 
miiTaîre  [0tdwnanct  de  1 6 6"l'  M'  21'  aru  6 

Voyez  f  Ordonnance  de  i66-j.tif.  ai.  art.  1 2.   &  7»  YciV 
LXXXIX. 

Lorfque  les  rapports  des  experts  font  con-  Lcs  Jarifconfultes  diflinguent  deux  cas , 
traires,  le  Juge  nomme  d'office  un  tiers,  qui  jans  lcfqUcls  on  peut  employer  le  ferment 
{ait  la  vifite  conjointement  avec  les  deux  au-  pOUr  décider  les  conteflations.  Le  premier, 

'  '  preu- 

pour 
la  dé- 
dé  fen- 

  .  .    .    .  /oyant 

cun  d'eux  donne  un  avis  fépaté.  point  que  le  demandeur  ait  fuffifamment  juf- 

Voyez  l'Ordonnance  de  1667.  «r.  ai.  art.  13.   ,ifié  fes  conclufions,  ordonne  que  le  défen- 
X  C.  deur  fe  purgera  par  ferment.  La  partie  à  la- 

Dès  que  le  Greffier  a  délivré  le  procès-ver-  quelle  le  ferment  eft  déféré  peut  le  référer  i 
bal,  ou  que  les  experts  ont  remis  leur  avis  ja  partie  adverfe.  Le  ferment  emporre  la  dé- 
entre les  mains  du  J  uge  ou  du  Commiflaire  ,  cilion  de  la  conteftation ,  ôc  l'on  adjuge  fes 
la  partie  la  plus  diligente  en  fait  donner  copie  conclufions  a  celui  qui  a  juré, 
à  la  partie  adverlè,  fit  trois  jours  après  on  XCV. 
pourfuit  l'Audience  furunlimple  aae;  ou,Ji 
l'affaire  eft  appointée 
verbaux  dont  on  d< 

Les  avis  des  experts  ne  font  point  des  juge-,  vclles"  £ormaHt«f  s  Vie  Laïc  levé 'la  main  "en 
mens,  maisdetimplesçonieils:ainiile  Juge  ,e  ferment,  &  l'Eccléfiaftique met  la 

doit  examiner  avec  loin  leurs  taifons ,  fil  pren-      ^  ^  h  itrinc> 
dre  le  parti  qui  lui  paroit  le  plus  conforme  a 


: ,  fit  trois  jours  après  on  XCV. 

e  fur  un  limple  aae  i  ou ,  fi  Lg      .JC  dojt  faire  cn  'rfonnc  lc  fcrmcnt  „u 
ée,  on  produit  les  procès-  ,e  .        fuiyant  ]a  formc  ordinai  ucdok^ 
demande  1  entérinement.  ftM        foi|        ^  d>         {       dc  nQu.  fo- 
rts ne  font  point  des  juge-.  vejiJforma,itf8  .  lc  La\c  lcve  'la  main  cn 


9 1. Taxe  de 
la  vacation 
«ksexpetts. 


la  vérité.  On  doit  furtout  rejetter  leurs  réfle- 
xions fur  ce  qui  eft  au-delà  des  faits  marqués 
dans  le  jugement  qui  lésa  commis. 

Voyez  l  Ordonnance  de  1 667.  tit,  a  1.  art.  1 3. 
XCI. 

Les  vacations  des  experts  en  titre  d'office 


XCVI. 

a  De  quelque  manière  qu'on  s'exprime  cn     °»  " 

.     '         y-?.        '  •    ■>•  -   *  ,  doit  POI.lt 

jurant,  Dieu,  qui  connoit  1  intention,  prend  refa£d« 
les  paroles  dans  le  même  fens  que  celui  qui  tenta  *• 
reçoit  le  ferment.  Se  fervir  de  détours ,  d  é-  " 
quivoques  fie  de  prétendues  directions  d'in- 


1. es  vacations  uc»  c*r'*.iio  —  ^iutu^hi,»  -~       ^. « 

font  taxées  par  les  Edits  de  création  dc  leur  tention ,  c'eft  prendre  cn  vain  Je  nom  de  Dieu, 

Charge;  celles  des  autres  experts  font  taxées  fit  tromper  fon  prochain, 
par  le  Commiflaire  :  il  leur  eft  défendu  de  re- 
cevoir aucun  préfent  des  parties ,  ni  dc  fouf- 
frir  qu'elles  les  défraient,  lous  peine  de  con- 


q  Quacumque  arte  verborum  quifque  jurer,  Dent 
ranieu  ,  qui  conicientiae  teftis  eft ,  ira  hoc  accipit  ûtut 
ille,  cui  juratur ,  intclligic.  Dujlicircr  auteni  teus  rit, 
quia  Si  Dci  aouicn  in  vanum  alîumic ,  fie  proximura 
dolo  capit.  Ifidor.  tan.  quacumqut.  eau/,  n.  qugji.  j. 

XCVII. 


;>..  Timf- 
cott  ("ut  Ici 
lieux  du  Jo- 
ou  du 


,î.  Réco- 
lirion  du 


euffion  fit  d'amende. 
yoyez  f  Ordonnance  de  1 6 67.  tit.  a  1 .  art.  1  j. 
XCII. 

Souvent  l'une  ou  l'autre  des  parties  requiert 
que  le  Juge  fe  tranfporie  fur  les  lieux,  afin 
qu'il  foit  plus  en  état  de  juger  la  conteftation. 
En  ce  cas,  on  rend  un  jugement  qui  porte 
/jue  le  Juge ,  ou  un  Commiflaire  nommé ,  fe 
tranfporterapourdrefler  un  procès-verbal.  Le 
Commiflaire  il 
doit  faire  fa  vi 
contre  laquelh 
fon  Procureur 

Voyez  l Ordonnance  de  \66j.  tit.  zx.art.  1 

&6'  XCIII.  de  l'autre,  que' ceux  qui  font  tirés'du  mérite  |( 

Le  Commiflaire  doit  partir  dans  le  mois  du  du  fond.  Ccft  la  raifon  pour  laquelle  il  eft 

jour  de  la  réquifuion ,  lans  que  le  délai  puiffe  permis  à  une  partie ,  qui  a  des  caufes  légiti-  «^f* 

Être  prorogé  :  finon ,  on  en  nomme  un  autre,  mes  de  fufpicion  contre  un  Juge ,  de  le  récu- 

11  faut  propofer  les  moyens  de  reeufauon,  fer,  ceû-à-dire,  dclcrcfufcrpour Ju^e.  ,: 


r  C'eft  un  crime  plus  grand  que  l'homicide,  OW^- 
que  d'obliger  à  jurer  celui  qu'on  fçait  devoir  J^-™^' 
faire  un  faux  ferment. 

rlHe  qui  hominem  provocat  ad  jurationem ,  &  fên 
eum  falfum  elle  juraturum  ,  vincit  homicidum  ;  quia 


AL  v  111, 

Lés  Juges  ne  doivent  point  avoir  de  motifs  9*.*.taG- 
oui  les  fafl'ent  pencher  d'un  coté  plutôt  que  »°nJ«J»- 

i    ..  •  r  ■  1    j        j  •      V*  tout" 

del  autre,  que  ceux  qui  font  tirés  du  mérite  krqUri<iiy 
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DE  LA  PROCE 
XCIX. 

En  matière  civile ,  on  peut  réeufer  un  Juge 
qui  eft  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties  juf- 
qu'au  quatrième  degré  inclulivement .  en  fuî- 
vant  la  manière  de  compter  les  degrés  félon  le 
Droit  Canonique.  Ce  qui  a  lieu  même  en  cas 
que  le  Juge  (bit  parent  ou  allié  des  deux  par- 
ties. Cependant  le  parent  ou  allié  peut  demeu- 
rer Juge  des  affaires  civiles,  fi  les  parties  y  con- 
fentent  par  écrit.  En  matière  criminelle ,  Je 
Juge  ne  peur  connoître  d'une  affaire ,  même 
du  confentement  des  parties  &  des  gens  du 
Roi  ou  duPromoreur,  s'il  cft  parent  ou  allié 
de  l'accufateur  ou  de  l'accufe  jufqu'au  cin- 
quième degré  inclulivemenr ,  &  même  dans 
les  degrés  les  plus  éloignés,  s'il  porte  le  nom 
&  les  armes  de  l'acculateur  ou  de  l'accufé.  Ce 
qui  eft  dit  des  parens  ou  alliés  du  Juge  doit 
s'appliquer  aux  parens  6c  aux  alliés  de  là  fem- 
me ,  fi  elle  eft  vivanre ,  ou  s'il  en  a  des  enfans. 
Quoique  la  femme  foit  décédée ,  &  qu'il  n'y 
ait  point  d'enfans  de  leur  mariage ,  le  beau- 
perc ,  le  gendre  &  le  beau-frere  d'une  partie 
peuvent  être  réeufés  tant  en  matière  civile , 
qu'en  matière  criminelle. 

t'oyez  f  Ordonnance  de  16&J.  tit.  24.  art.  i. 

C. 

/Les  autres  motifs  de  réeufation ,  propofés 
par  l'Ordonnance,  font  t°.  Si  le  Juge  a  un 
différend  fur  une  queftion  pareille  à  celle 
dont  il  s'agit  entre  les  parties  :  a°.  S'il  a  don- 
né confeil  ou  connu  du  différend,  comme 
Juge  fie  comme  Arbitre ,  follicité,  recom- 
mandé,  fie  ouverr  fon  avis  hors  le  jugement 
du  Procès  :  }°.  S'il  a  un  Procès  en  fon  nom  en 
la  Chambre 
4°.  S'il  a  fait  des 

verbalement  ou  par  écrit  depuis  Pinflance  , 
ou  lix  mois  auparavant ,  ou  s'il  eft  ennemi 
capital  de  l'une  des  parties  :  c°.  Si  le  Juge, 
fes  parens ,  ou  alliés  jufqu'au  quatrième  de- 
gré ,  ont  été  pourvus  d'un  Bénéfice  fur  la  col- 
lation ou  la  préfentation  libre  de  celui  qui  eft 
partie  dans  l'affaire  :  6°.  S'il  eft  Proteâcur,  ou 
Syndic ,  ou  membre  d'un  Corps ,  ou  de  la 
Communauté  qui  plaide  ;  tuteur,  curateur, 
héritier  préfomptif,  donataire,  maître  ou  do- 
xneftique  de  l'une  des  parties.  L'Ordonnance, 
en  propofant  ces  motifs  de  réeufation ,  n'a 
point  exclus  les  autres  caufes  de  réeufation 
exprimées  dans  le  Droit,  ou  établies  parla 
Jurifprudence  des  Arrêts,  comme  font  celles- 
ci;  que  le  Jugeait  reçu  des  ptéfens  de  l'une 
des  parties  depuis  le  Procès  commencé;  qu'il 
entretienne  un  mauvais  commerce  avec  une 
femme  ouune  fille,  qui  a  intérêt  dans  iacon- 
teftation ,  par  elle-même ,  ou  par  fes  parens  ; 
qu'il  ait  fervi  de  témoin  dans  l'Enquête , 

fiCC. 

Voyez  POrdonnance  de  16*67.  tit.  24.  art.  c. 
6. 7. 8. 9. 1  o.  1 2. 

/Quia  vero,  cum  cundem  Arcliidiaconum  fitui- 
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lis  penc  caufa  conringat,  nimts  favorabilb  parti  alteri 
videretur  :  nos  te ,  fili  Decane ,  loco  iplius  Archidia- 
coni  fubrogantes,  mandamus  quatenus  (  non  ob(b mi- 
bus  prioribus  titteris )  in  caufa ,  rationc  pr.-evii  ,  procé- 
dais. Innoctnt.  III.  cap-  caufam.txtra.  dejudiciis. 

CL 

t  Un  Juge  peut  être  réeufé ,  quand  il  a  un 
Procès  contre  l'une  des  parties ,  mais  il  ne  faut 
pas  que  ce  Procès  ait  été  rechetché  dans  la 
vûc  d'avoir  un  moyen  de  réeufation  :  autre- 
ment les  parties  trouveroient  fouvent  des 
moyens  de  n'avoir  point  pour  Juges  ceux  dont 
ils  craindroient  la  pénétration  ôc  Pexaâirude. 
C'eft  pourquoi  il  eft  défendu  aux  parties  de 
prendre  des  tranfports  fur  leurs  Juges,  depuis 
que  le  Procès  eft  porté  devant  eux  jufqu'au  ju- 
gement définitif. 

de 

:  prendre 

ni  accepter  directement  ni  indirectement  des  tranf- 
ports ,  ou  cernons  de  droit  litigieux  ou  non  litigieux  , 
à  prix  d'argent  ni  autrement,  fur  les  Juges  devant  lef- 
quels  ils  plaideront ,  depuis  le  jour  que  leur  caufe , 
inftance  ou  Procès  auront  été  portes  devant  les  Juges , 
jufqu'au  jugement  ou  Arrêt  définitif.  Déclarons  tou- 
tes les  ccliîoiis  qui  feront  faites  en  ce  cas ,  &  pendant 
ledit  temps,  nulles  &  de  nul  effet.. .  fans  que  les  Juges 
puiffent  y  avoir  aucun  cgird  ,  foit  en  flamant  lur  les 
reeufations  fondées  fur  de  pareils  tranfports ,  ou  au- 
trement. Déclaration  du  17  Mai  1705. 

en. 

Tout  Juge  >  qui  fçait  qu'il  peut  y  avoir  con- 
tre lui  des  moyens  de  réeufation ,  doit  en  faire 
fa  déclaration  aux  autres  Juges .  fit  en  marquer 
les  rations:  cette  déclaration  doit  être  fignifiée 
aux  parties.  Les  parties,  qui  fçaveiit  quelque 
moyen  de  réeufation  contre  quelqu'un  des  Ju» 
ges.doivent  aulli  les  déclarer  aufli-tôt  qu'elles 
en  ont  connoiffance.  Huit  jours  après  la  dé- 
claration faite  par  le  Juge  ou  par  l'une  des 
parties ,  les  parties  doivent  déclarer  fi  elles  - 
entendent  réeufer  ;  fie  après  ce  temps,  elles 
n'y  font  plus  reçues.  Cependant,  en  cas  d'ab- 
fence  d'une  des  parties,  Ton  Procureur  peut^ 
obtenir  un  délai ,  qui  ne  doit  jamais  être  proro- 
gé, pour  l'avertir  .fie  recevoir  fa  Procuration, 
en  cas  qu'elle  veuille  réeufer.  Quand  il  n'y  a 
point  eu  de  déclaration,  on  peut  réeufer  en 
tout  état  de  caufe,  en  affirmant  qu'on  n'a  eu 
connoiffance  que  depuis  peu  des  moyens  de 
réeufation. 

Voyez  Wrdonn.  de  1 667.  tit.  24.  art.  17.  18. 
151.  20.  ai. 

cm. 

Pourrécuferun  Juge,  on  préfente  une  Re-  t»ro- 
quêre ,  dans  laquelle  on  explique  les  moyens  u!»' 
de  réeufation.  Cette  Requête  doit  être  fignée 
par  la  partie ,  ou  par  le  Procureur  fondé  d'u- 
ne Procuration  fpéciale,  qui  eft  attachée  à  la 
Requête  Sans  cette  Procuration  fpéciaJe , 
le  Procureur  ne  peut  que  requérir  que  le 
Juge  ait  à  s'abftenir.  On  communique  au 
Juge  la  Requête  de  réeufation  ,  fur  laquelle 
il  déclare,  s'il  convient  des  faits,  ou  s'il  Ici 

T. 
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J4«  LES  LOIX  ECC 

comefte:  enfuîte  on  procède  au  jugement  de 
lafécufation,  fans  que  celui  contre  lequel  on 
la  demande  puiflfe  y  affilier. 

Voyez  l'Ordonnance  de  1667.  tit.  24.  art.  23. 

&2f. 

CIV. 

Dans  les  Tribunaux  où  il  y  a  moins  de  fix 
Juges,  comme  dans  les  Orhcialités,  les  ré- 
eufations  doivent  être  jugées  par  trois  Juges. 
Ce  nombre  doit  être  rempli  en  prenant ,  s'il 
en  eft  befoin,  des  Avocat!»  du  Siège ,  ou  des 
Praticiens ,  fuivant  l'ordre  du  tableau.  Ces  ju- 
gemens  fur  lesrécufations  doivent  être  rendus 
fans  épices  fie  fans  frais ,  fie  ils  font  exécutés 
nonob liant  les  oppofitions  fie  les  appellations , 
fit  fans  y  préjudicier.  Lorfque  ta  partie  n'a 

f joint  de  preuves  par  écrit,  comme  il  arrive  fur 
a  plupart  des  moyens  de  réeufation,  le  Juge 
en  eft  crû  fur  fa  déclaration. 

Voyez  t Ordonnance  de  1 667 .  tit.  2*.  art.  2  j . 
26. 27.  c.  6*. 

cv. 

Lorfque  la  réeufation  n'eft  pas  admife ,  foit 
parce  que  les  moyens  ne  font  pas  fuffifans , 
foit  parce  que  les  faits  ne  lont  point  prouvés  ; 
la  partie ,  qui  a  réeufé  un  Juge  dans  les  Offi- 
cialités ,  doit  être  condamnée  à  une  peine  de 
vingt-cinq  livres ,  applicables,  moitié  à  la  par- 
tie ,  moitié  en  oeuvres  de  piété.  Le  Juge  qui  a 
été  mal  réeufé  peut  aufli-tôt  demander  une 
réparation  des  faits  avancés  contre  lui ,  fui- 
vant la  qualité  de  la  perfonne  fit  la  nature  des 
faits;  mais  quand  il  a  formé  une  pareille  de- 
mande ,  il  ne  peut  plus  être  Juge. 

Voyez  l'Ordonnance  de  1 6  67.  ht.  2*.  art.  29. 
&  xo. 

CVL 

Les  Juges  qui  ont  été  légitimement  réeufés 
ne  peuvent  fe  trouver  au  rapport,  ni  à  la  Cham- 
bre du  Confeil ,  dans  le  temps  de  l'examen  fie 
du  jugement  de  l'affaire.  Ils  ne  peuvent  même 
folliciter  dans  les  maifons  des  Juges  ,  pour 
d'autres  affaires ,  que  pour  celles  qui  concer- 
nent leurs  parens  en  ligne  directe,  fie  en  col- 
latérale ,  leurs  frères  fie  fecurs ,  oncles  fie  tan- 
tes ,  neveux  fie  nièces. 

Voyez  rOrdonname  de  i66f.  tit.  24.  art.  il. 

CVIL 

Si  les  Juges  différent  de  juger  une  affaire 
qui  eft  en  état,  la  partie  la  plus  diligente  fait 
faire  par  un  Huiûlcr,  au  domicile  du  Juge  ou 
au  Greffe ,  deux  fommations  de  huitaine  en 
huitaine  au  Rapporteur ,  fi  l'affaire  eft  appoin- 
tée ;  ou  à  celui  qui  doit  préiider ,  li  c'eit  une 
affaire  d'Audience  :  en  cas  qu'on  ne  juge 
point  aufli-tôt  après  ces  fommations,  elle  peut 
appcller  comme  de  déni  de  juflice,  prendre  le 
Rapporteur  ou  le  Préfident  à  partie ,  fie  le 
faire  condamner  en  tous  les  dépens  fie  en  fes 
dommages  fie  intérêts.  Le  Juge ,  qui  a  été  dé- 
claré bien  pris  a  partie  ,  ne  peut  refter  Juge 
que  du  confentement  de  ceux  qui  ont  intérêt 


LESIASTIQUES. 

dans  l'affaire.  Pour  les  dénis  de  jufticc  des 
Juges  Eccléfiaftiques  ,  on  peut  prendre  la 
voie  de  l'appel  fimpic,  ou  celle  de  l'appel 
comme  d'abus. 

Voyez  f  Ordonnance  de  1667.  tit.  zf.art.i.i. 
3.4.  $. 

CVIII. 

Quand  Tune  des  parties  vient  à  décéder 
dans  le  cours  d'une  caufe  ,  d'une  inftance  ou 
d'un  Procès,  fon  Procureur  tait  lignifier  le  dé- 
cès à  la  partie  adverfe  :  tout  cequi  fe  fait  après 
cette  lignification  eft  abfolument  nul.  Ce- 
pendant, fi  l'affaire  eft  en  état  d'être  jugée, 
c'eft-à-dire ,  s'il  ne  refte  rien  qui  foit  eficntiel- 
lement  néceffaire  pour  Pinftruâion  ,  on  peut 
juger  l'affaire ,  même  après  la  fignification  du 
décès  d'une  des  parties.  Quand  le  décès  eft 
fignifié  avant  que  l'affaire  foit  en  état ,  on  fait 
ailigner  en  reprife  celui  qui  fuccéde  à  la  par- 
tie, fie  on  procède  fuivant  les  derniers  erre- 
mens ,  c'eft-à-dirc ,  fuivant  les  derniers  Acres 
delà  procédure.  On  ne  peut  faire  affigner  en 
reprile  à  l'Officialité  les  héritiers  d'un  Ecclc- 
fiaftique,  parce  que  la  Juftice  Séculière  eft 
cenfee  avoir  été  faifie  de  tous  les  effets  de  la 
fucceffion;  fie  l'on  procède  contr'eux  devant 
le  Juge  Séculier. 
Voyez  f  Ordonnance  de  1 667.  tit.  26.  art.  1 . 2» 

CIX. 

Lorfque  le  Procureur  de  l'une  des  parties 
décède,  ou  qu'il  ne  peut  plus  poftuler,  parce 
qu'ilaréligné  fon  Otficc,  ou  autrement;  en 
cas  que  l'affaire  ne  foit  point  en  état,  toutes 
les  procédures  qui  fe  font  contre  lui  font  nul- 
les ;  fie  il  faut  faire  affigner  la  partie  pour  cons- 
tituer un  nouveau  Procureur ,  avec  lequel  on 
puifle  valablement  procéder. 

Voyez  f  Ordonnance  de  i66j.  tit.  26.  art.  1 
&  2. 

ex. 

u  Une  partie  peut  révoquer  fon  Procureur 
fie  en  conltit  uer  un  nouveau,  en  le  fàifant  ligni- 
fier à  fa  partie  adverfe  :  tout  ce  qui  fe  fait  après 
cette  iignificationavec  le  Procureur  révoqué, 
m6me  lesjugemens  qui  pourroient  intervenir, 
ne  portent  aucun  préjudice  à  la  partie,  étant 
nuls  par  eux-mêmes. 

u  Mandato  Procuraroris....  à  Domino  revocaro ,  iî 
hoc  ignorante  judke  vel  advetiario  taftum  tucrii ,  ju- 
dicium ,  quod  idem  quaû  Procurator  poft  inodum  ex- 
pertuseft,  ratum  clicdebebic.  Gregor.  IX.  cap.  man- 
date, extra,  de  procuratoribus. 

CXI. 

x  Le  Procureur  qui  eft  chargé  d'un  Ex- 
ploit ne  peut  être  défavoué  pour  tout  ce  qui 
dépend  des  procédures  ordinaires  ,  même 
pour  avoir  interjetté  des  appellations  inci- 
dentes, par  le  confeil  de  l'Avocat  ;  pour  avoir 
pris  de  nouvelles  conclufions ,  afin  de  recti- 
fier ,  de  rétablir  ou  d'augmentet  celles  qui 
avoient  été  mal  prifcs  au  Procès;  fie  pouravoir 
fait  vuider  par  expédient  les  défertions ,  les 
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DE  LA  PROCE 

folles  intimations,  les  appellations  d'appointe- 
ment,  &  les  fins  de  non-rccevoir  Mais  le  Pro- 
cureur eAfujetadléfaveu ,  quand  il  a  fait  quel- 
mie  chofe  de  nouveau  qui  engage  fa  partie , 
ans  un  confentemcnt  par  écrit  ;  comme  s'il  a 
interjetté  un  premier  appel,  formé  une  deman- 
de principale  .fait  une  rcfiriâion  confidérable 
aux  concluions ,  procédé  à  une  infcription  de 
faux ,  récufé  des  Juges ,  reconnu  des  écritures 
privées ,  déféré  le  ferment ,  &  fait  d'autres 
procédures  de  même  nature.  Ce  défaveu  fe 
forme  au  Greffe  par  la  partie  ;  ôc  s'il  eft  jugé 
valable  ,  tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  Procu- 
reur ,  au  préjudice  de  la  partie,  tombe  de  foi- 
même. 

*  Qui  ad  agendum  ic  defendendum  gencralirer  ad 
omnia,  criam  li  mandatum  exi^anr/pceiaie ,  conftitui- 
tur  Procurator ,  ex  vi  genêt jlitatis  hujuimodi  ad  ali- 
qiicni  articulum ,  in  qun  (pcciale  mandatum  exigitur, 
admitri  non  débet...  Procuntor  quoque  abfque  fne- 
ciali  mancLito  juramenium  .déterre ,  trar.rïgcrc,  vel 
jucilci  non  poreft.  Boni/,  tlll.  Ciip.  qui  ad.  dt  Procu- 
ratonbui.  in  63. 

CXII. 

m.  Pet-  y  Les  caufes,  les  inftances ,  &  les  procès 
c-rrrion  périiTent ,  quand  on  a  paffé  trois  années  fans 
(m  cff«.  'airc  aucune  procédure  ;  quand  même  la  cau- 
fc  n'auroit  point  été  conteftée ,  &  que  les  afiî- 
gnationsn'auroient  point  été  fuivies  de  conf- 
tituiion ,  ou  de  préfcntation  de  Procureur. 
L'inftance  péric  ne  peut  ni  perpétuer,  ni  pro- 
roger ladion ,  ni  interrompre  la  preltription  : 
de  forte  que ,  fi  une  partie  a  acquis  Ja  prclcrip- 
tion  depuis  que  l'inltancc  qui  cil  pêne  ell  in- 
tentée ,  on  ne  peut  agir  contr'uic  par  une 
nouvelle  adion  ;  mais  on  peut  faire  donner 
une  nouvelle  allignation  ,  quoiqu'il  y  ait  eu 
une  péremption  d'inilance,  quand  on  ell  en- 
core dans  le  temps  d'agir,  ôc  que  la  prescrip- 
tion n  cil  point  acquife. 

y  L'inftance  intentée ,  ores  qu'elle  foit  conrertee  » 
li  par  laps  de  trois  ans  die  eft  difconrinucc,n*aura  au- 
cun effet  de  perpétuer  ou  proroger  l'action  :  ains  aura 
la  prelcription  ion  coûts ,  comme  ii  t'tnitance  n'avoic 
été  formec  ni  introduite  :  &  fans  qu'on  puilîe  préten- 
dre la  prescription  avoir  été  interrompue.  Ordonnance 
dt  Rouffllon  dt  i  ç  6  5 .  art .  1  j . 

Les  inftances  intentées ,  bien  qu'elles  ne  foient  con- 
férées ,  ni  les  afiignations  iuivies  deconitKuriou  &  de 
prefentation  de  Procureur  par  aucune  des  parties ,  fe- 
ront dtebrees  pérics,  en  cas  que  l'on  au  celle  &  di;- 
centinue  les  procédures  pendant  trois  ans  ;  &  n'au- 
ront aucun  eftet  de  perpétuer ,  ni  de  proroger  l'aciion  , 
ni  d'interrompre  la  prelcription.  Arrêté  du  Parttmcnt 
dt  Paris  ,  du  1 S  Mars  1 6 •>  1 .  art  t. 

L'intimé  qui  ne  s' eft  point  pré/enté  au  Greffe fur 
ttn  appel  ne  peut  demander  la  péremption  d'hf. 
Tante  par  le  défaut  de  pourfuite  pendant  trois 
ans ,  quoique  Jon  Procureur  ait  Jait  fignfier  un 
aùle  au  lieu  de  fe  pré f  enter  :  on  fa  amjt  juge  par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  26  lévrier 
1 6 $7.  qui  efl  rapporté  par  M.  Augeard  dans 
fes  Arrêts  notables.  Cet  Arrêt  eji  fondé  fur 
la  Déclaration  du  mois  de  Juillet  i6pr.  qui 
défend  de  faire  aucun  acte  d'infiruetion  avant  la 
ftêfentaiiun.  Comme  les  Semences  définitives 
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rendues  par  défaut  ne  font  pas  des  procédures  , 
mais  des  jugement ,  elles  ne  font  pas  Jujettes  à  ta 
péremption  de  trots  ans.  Les  inftances  en  ce  cas  ne 
font  plus  intentées  ou  etnteflées  t  mais  jugées  ,juf- 
qu'à  ce  que  la  partie  forme  oppofuion  aux  Senten- 
ces i  c'eft  pourquoi  f  action  qui  refaite  de  cet  Juge- 
ment définitif  par  défaut  dure  trente  années.  X)n 
m  a  communiqué  fur  cefttjct  deux  Arrêts  rendus 
au  P  arlement  de  Paris  Parle  premier  ,  qui eft  du 
mois  de  Juillet  1  dp  7.  rendu  en  la  première  Cham- 
bre des  Enquêtes,  on  a  jugé  qu'une  Sentence  par 
défaut ,  à  faute  de  comparoir ,  ri  eft  point  fujette  à 
péremption,  &  quelle  produit  des  intérêts  du 
jour  de  la  demande  ,  jùfqu'à  trente  années,  à 
compter  de  la  date  de  la  Sentence ,  quoique  F  on  ne 
jujitfie  point  quelle  ait  été  ftgnifiée.  Le fécond  Ar- 
rêt a  été  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Chauve- 
Itn ,  Avocat  Général, plaidans  MM.  Traverser 
Jouait It.  On  ajugéparcet  Arrêt,  en  infirmant  une 
Semence  du  Bailliage  de  SoiJJons ,  qu'une  autre 
Semence  de  ce  mime  Bailliage  par  défaut,  à  faute 
de  comparoir,  qui  adjugent  des  dommages  &  inté- 
rêts ,  netoit point  fujette  à  la  Péremption ,  quoique 
l  on  eut  laiffé  pajferplus  de  trois  années  fans  la  fi' 
gmfier ,  &  fans  faire  aucune  autre  procédure. 
CX1II. 

2  L'appel  étant  regardé  comme  une  procé-  u 
dure  qui  devient  nulle  quand  elle  a  été  dif- 
continuée  pendant  trois  années,  lapercmp-  empme  u 
lion  de  l'appel  emporte  de  plein  droit  la  con-  coulit2a", 
firmation  de  la  Sentence ,  &  on  ne  peut  plus  s^okc.  * 
întcrjettcr  un  nouvel  appel.  Il  eft  de  l'intérêt 
public  d'empêcher  que  les  procès  ne  fe  per- 
pétuent, ôc  de  punir  ceux  qui  négligent  de 
taire  des  pourfuites  dans  le  temps. 

î  Les  appellations  tomberont  en  péremption  ,  & 
emporteront  Je  plein  Jroit  la  confttmation  des  Sen- 
tences ;  li  ce  n 'eft  qu'en  h  Cour  les  appellations  foient 
conclues  ou  appointées  au  Confeil.  Arrêté  du  Parle- 
ment de  Paris  du  a  S  Mars  1691.  art.  1. 

CXIV. 

Les  procès  de  grand  criminel,  dans  lef-  114.  c»* 
quels  les  gens  du  Roi  ou  les  Promoteurs  font  danl  ,cf" 
parties  principales,ne  tombent  pas  en  peremp-  ^«mp!* 
tion,  non  plus  que  les  affaires  du  Domaine.  La  tion  «'d(- 
peremption  ne  peut  non  plus  être  oppofée,  en  '""t 
quelque  affaire  que  ce  foit,  lorfque  l'une  des  P°"" 
parties ,  ou  le  Procureur  de  l'une  des  parties 
font  décédées  dans  les  trois  années ,  ou  lorf- 
qu'une  fille  s'cll  mariée,  ou  qu'une  veuv  e  a  paf- 
ié  à  de  fécondes  nôces  ;  parce  que  la  partie  ne 
doit  point  profiter  de  fa  négligence  à  faire  af- 
lignercn  reprife ,  ou  pour  conftituer  un  nou- 
veau Procureur.  La  péremption  n'eil  point  in- 
terrompue par  le  décès  du  Rapporteur. 

cxv. 

a  La  péremption  n'a  point  de  lieu,  quand 
la  partie  qui  l'aacquile  a  rcjjris  l'inflance ,  for- 
me quelque  demande,  ou  fait  quclqu'autre 
procédure  ;  pourvu  que  ces  procédures  foient 
connues  de  la  partie ,  ou  faites  par  fon  ordre  : 
car  fi  le  Procureur  avoit  fait  de  fon  propre 
mouvement  des  procédures  qui  couvrirent 
la  péremption ,  fa  patrie  pourroit  le  défa vouer, 

T  ij 
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&  préfenter  fa  Requête  pour  demander  que  roient  être  excommuniés  pour  argent  par  eux  dû; 
l'inftance  ou  l'appel  fût  déclaré  péri,  de  mê-  fauf  a  leurs  créanciers  a  procéder  contr'eux  par 
me  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  procédures  exécution  de  leurs  biens ,  meubles  &  immeubles. 
depuis  la  péremption  acquife.  Brodeau  joint  à  cette  obfervation  plufieurs  slrrfts, 

a  La  péremption  n'aura  lieu  dans  les  affaires  qui  y  qui  ont  déclaré  abufifs  des  jugemens  qui  avoient 
feront  Aliènes,  fi  la  partie  qui  a  acquis  la  péremption   condamné  les  Eccleftaftiques  â  payer  fous  peine 

tion. 

CXIX. 


roule 


Fot- 


b  Quand  les  Sentences  doivent  être  exécu- 
tées par  provifton ,  nonobftant  l'appel ,  ôc  fans  j 
y  préjudicicr ,  comme  dans  les  cas  qui  regar-  y*  doivent 
dent  la  police  6c  la  Difciplinc  Eccléfiaftique,  Jf 
l'inftruûion  des  affaires ,  les  condamnations  Aanc  t*p- 


reprend  l'inAance ,  h  elle  forme  quelque  demande , 
fournit  des  défenfes ,  ou  lï  elle  fait  quclqu'autrc  procé- 
dure, &  s'il  intervient  quelque  appointementou  Arcct 
interlocutoire  ou  diffinitif  ;  pourvu  que  Icfdites  procé- 
dures f  oient  connues  de  la  partie ,  Ce  faites  par  Ion  or- 
dre. Arritiiu  Parlement  dt  Paris ,  du  iS  Mars  1 691. 
art.  4. 

CXVI. 

m*.  Date     Lesjugemens  rendus  à  l' Audience  doivent  de  payer  une  fommcau-dcfîous  de  vingt-cinq  rcl- 
j"*e-  être  datés  du  jour  qu'ils  ont  été  prononcés ,  ôc  livres,  les  provifions  dans  les  matières  forrv- 
cclui  quipréiide  doit  en  parapher  le  plumitif  maires  qui  n'excèdent  point  mille  livres  ;l'Of- 
1c  jour  même  de  la  prononciation.  A  l  égard  fïcial  doit  marquer  expreiïémenr  que  la  bri- 
des procès  par  écrit ,  la  date  eft  celle  du  jour  tence fera  exécutée  par  provifton ,  nonobftant  lap- 
que  le  jugement  a  été  arrêté  ,  ôc  le  Rappor-  pej  :  \\  doit  ajouter,  s'il  y  a  quelque  fomme 
teur  doit  l'écrire  de  fa  main,  après  le  dif-  d'argent  à  payer,  en  donnant  caution  ;  Ôc  ex- 
pofirif.  C'eft  le  Greffier  qui  doit  rédiger  le  ju-  primer  les  motifs  pour  lefqucls  il  ordonne  l'c- 
gement  par  écrit,  6c  an  délivrer  des  expédi-  xécution  par  provifton.  Il  eft  défendu  au  Grcf- 
tions  aux  parties.  fier  d'inférer  dans  les  jugemens  la  claufe  pour 
Voyez  POrdonn.de  \66j:tit.n6.  art.  f  &6,  l'exécution  provifoitc;  a  moins  quelle  ne  fe 
C  X  V  1 1.  trouve  dans  le  plumitif  des  Sentences  rendues 


117.  tH- 
BmIcI  de 


Coûts   ter  ces  jugemens,  fous  prétexte  d'appel  qui 
en  a  été  interjetté. 

Voyezï Ordonnance  de  1667.tit.iT.art.  la. 
13. \+&  If. 

b  Es  cas  qui  gardent  l'inftruéKon  en  matière  ci- 
vile Se  criminelle....  les  condamnations  de  Juge  d*E- 


II  y  a  certaines  formules  de  prononciation!  a  l'Audience  ,*ou  dans  les  minutes  des  Scn- 
de  jugement ,  dont  il  n'eft  point  permis  aux  tences  rendues  fur  rapport.  On  ne  peut  obte> 
riondcTeft-  Juges  Eccléfiafliques  de  fe  1er vir  ;  loit  parce  njr  des  Juges  Supérieurs  de  défenfes  d'exécu- 
d-iet  »..x  que  ces  formules  font  réfervées  aux  Coûts 
gg  dE"  Supérieures,  foit  parce  que  le  fens  qu'elles 
préfentent  à  l'efptit  t eflent  trop  la  J  urildicî ion 
Royale.  Ainfi  il  n'eft  pas  permis  aux  Otfîciaux 
de  commencer  ledifpohtif  de  leur  Sentence 
par  ces  mots  la  Cour,  mais  ils  peuvent  dire 
notre  Cour  Ecclêfiafitque.  Ils  ne  doivent  jamais 
prononcer  &  pour  caufe ,  attendu  qu'ils  font 
obligés  de  fuivre  dans  leurs  décifions  les  Ca- 
nons ôc  les  Loix ,  &  qu'il  ne  leur  eft  pas  per- 
mis d'en  modérer  la  rigueur ,  comme  le  font 
ordinairement  les  Cours  Souveraines ,  quand 
on  infère  ces  mots  dans  les  Arrêts.  11  n'eft  pas 

non  plus  permis  aux  Officiaux  de  dire  ,  qu'il  to\\  faire  au  contraire,  feront  les  premiers  Juges ,  ren- 
frra  paffé  outre  nonobftant  les  défenfes  des  Juges         lcurs  jugemens  nonobftant  l'appd  ,  tenus  inférer 
Laies  :  une  pareille  formule  pouvant  donner  cn  iccul  la  ra,,on  F*our 
atteinte  aux  appellations  comme  d'abus,  fie 


glile  en  matière  civile  jufqu  a  vingt-cinq  livres,  &  en  cas 
de  ducipline  Se  de  correction  des  mœurs  lui  van  t  l'Or- 
donnance ,  (  les  Semences  des  Officiaux  font  exécutoi- 
res par  provifion.  )  En  tous  lelquels  cas ,  6c  autres  por- 
tes par  fes  Ordonnances ,  pourront  lefdits  premiers  Ju- 

!;es  ordonner  qu'il  fera  parte  outre  à  l'exécution  de 
eurs  jugemens ,  nonobftant  &  fans  préjudice  de  l'appel. 
Etpouréter  tout  prétexte  aux  fraudes  que  l'on] 


aux  droits  des  Juges  Royaux. 
Voyez  Fevret ,  Itv.  7.  chap.  j. 

CXVIII. 

m.rin-cft  Les  Parlemens  ont  tous  déclaré  abufives  les 
f»»  pt  inij  condamnations  de  payer  certaines  lommes, 
ner' a"^?i  prononcées  par  les  Officiaux,  fous  peine  d'ex- 
ffu»  r„.e  communication  ou  de  fufpenfc;  parce  que  les 
de  ceuiu-  cenfurcs  font  des  peines  qu'on  ne  doit  pro- 
noncer ,  fuivaat  les  Canons  ,6c  les  Ordonnan 


l'appel...  &  cn  tous  les  cas  fulJits  detdites  Sentences  & 
jugcmetis  de  nonobftant  l'appel ,  lorfque  les  premiers 
Juges  feront  demeuré»  dans  les  termes  de  leur  pou- 
voir, ne  seront  données  aucunes  défenfes  particulières. 
Règlement  du  Parlement  dt  Paris  du  19  Janvier  1  6  ç  S. 

Ce  Règlement  a  été  renouvelle  depuis  t  Ordon- 
nance de  1667.  par  un  autre  Règlement  du  Par- 
lement de  Paris ,  du  7  Décembre  1 6*8  9. 

CXX. 


Celui  qui  veut  faire  exécuter  les  Sentences 
provifoircs ,  cn  donnant  caution,  doitpréfcn-  a[tlo" 
ces,  que  pout  dej>  crimes  graves,  ou  pour  un   ter  fa  caution  par  un  aclc  lignifié  à  la  partie,  pour  i« 
fcandale  public.  ou  à  fon  Procureur  :  fi  la  caution  eft  conteftée,  ScVe 

Brodeau  fur  M.  Louet ,  /.  1  .fommaire  j  1 .  rap-  on  donne  une  déclaration  de  fes  biens,  6c  corn-  m. 
porte ,  que  le  Parlement  de  Pari  s  procédant  à  f  en-  munication  des  pièces  juflificati  ves  fur  le  ré- 
regifirement  de  f  Edit  donné  en  1 Ç7 1 .  par  le  Roi  cépilTé  du  Procureur.  Les  parties  comparoif- 
Cliar/es  IX.  fur  It s  plaintes  du  Clergé ,  ordonna  lent  enfuite  fur  la  première  afllgnation  de- 
que  fart.  8.  portant  que  les  Pafteurs  pourroient  vant  le  Juge,  qui  décide  fur  le  champ  pour 
ufer  de  monitions  &  de  cenjures  Ecc/éjiajiiques ,  recevoir  ou  pour  refufer  la  caution  qui  a  été 
dans  les  cas  permis  par  les  faints  Décrets  /ferait  préfentéc,  fans  qu'on  puifle  prononcer  au- 
vérifié;  à  la  charge  que  les  gens  dEglife  ne  pour-   cun  appointements  Enfin  la  caution  qui  n'a 
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point  été  contcftéc  \  ou  qui  a  été  reçue  par  n'excèdent  point  la  fomme  qui  a  été  offerte  , 

le  Juge ,  fait  fa  foumiJfion  au  Greffe,  le  demandeur  eft  condamné  aux  dépens  du 

i }'\ytzl Ordonnance  de  1667.  tit.  28.  art.  1.2.  jour  des  offres. 

3  &  4.  Payez  {Ordonnance  de  1 667.  tit.  3  z.  art.  1 . 

CXXL  2.3. 

nf.Qoei-     Toute  partie  qui  fuccombe  par  un  jugement  CXXV. 

ir™c    définitif,  même  fur  un  incident ,  doit  être  On  procède  à  peu  près  de  même  fur  la  li-  JJ&J^ 

<v>s4*n-     condamnée  aux  dépens.  C'eft  pourquoi  il  quidation  des  fruits  ,  quand  la  reftirution  en  fIttj„ ,  ea 

^a"ic~  n'eft  plus  permis  de  mettre  les  parties  hors  de  eft  ordonnée  :  ce  qui  arrive  rarement  dans  les  tuderefti- 

Cour  fans  dépens.  Ils  peuvent  feulement  être  Offïcialités.  Le  défendeur  donne  une  déclara-  j£^.oc" 

compenfés  en  partie  ou  en  tout,  lorfqu'une  tion  des  fruits  qu'il  a  perçus,  &  des  pièces  jufti- 

partie,  à  laquelle  fes  conclufions  font  adjugées  ficatives ,  s'il  en  a ,  de  fa  déclaration  ;  ôc  en  cas 

fur  certains  chefs,  fuccombe  pat  rapport  à  que  le  demandeur  contefte  la  déclaration ,  le 

d'autres.  Ils  peuvent  être  auffi  réfetvés  dans  Juge  ordonne,  s'il  le  trouve  neceflaire,  que 

les  jugemens  intetlocutoires  ou  préparantes,  les  parties  feront  rcfpetli  vcment  preuve ,  tant 

Voyez  t Ordonn.  de  1 667.  tit.  j  i.art.  1  &  3.  par  écrit ,  que  par  témoins ,  de  la  qualité  des 

C  X  X  1 1.  fruits  qui  onr  été  perçus.  Quant  à  la  valeur  des 

IX-     A  près  que  le  procès,  fur  lequel  eft  intervenu  fruits,  on  doit  payer  la  dernière  année  en  ef- 

le  jugement  qui  condamne  une  partie  aux  péces,  ôc  le  prix  des  fruits  des  années  précé- 

«ToSiesiur  dépens ,  a  été  remis  au  Greffe ,  les  Procureurs  dentés ,  eu  égard  à  la  valeur  des  fruits  aux  qua- 

lu  depuis.  rctirent  chacun  féparément  les  productions  tre  faifons,  fuivant  les  eftimations  qui  font 

de  Jcur  partie.  Le  demandeur  en  taxe  drefle  faites  par  les  Marchands  ôc  Mefurcurs,  à  tous 

fa  déclaration ,  &  il  entait  donner  copie  au  les  jours  de  marché,  pardevant  le  Juge  du  lieu. 

Procureur  du  défendeur.  Après  les  délais  ac-  Cependant  le  J  uge  peut ,  fuivant  fa  prudence, 

cordés  fuivant  la  diftanec  des  lieux ,  ledéfen-  faire  une  eftimation  générale  pour  toutes  les 

deut  prend  communication  des  pièces  juftifi-  années  dont  on  demande  la  reftitution,  ôc 

catives  de  la  déclatation ,  Ôc  il  fait  des  offres  les  parties  peuvent  convenir  d'un  certain  prix, 

après  la  huitaine.  En  cas  que  les  offres  foient  Voyez  l'Ordonnance  de  1 667.  tit.  jo.  art.  1 2 

acceptées ,  on  délivre  un  exécutoire.  &  fuivans. 

Voyez  l Ordonn.  de  1667.  lit.  3 1 .  art.  ±.  J .  6.  C  X  X  V I. 

C  X  X 1 1 1.  c  Autrefois  on  ne  pouvoir  exécuter  les  Ju-    1t6-  °.n 

in.  Tue     En  cas  que  le  défendeur  ne  faffe  point  d'of-  gemcnsEccléfiaftiqucsfanspefmiffionoufa-  "ffe"e  i« 


eu  ration 
de  Jrptn 


^1wnoe  ^CS»  ou  que  celles  qu'il  a  faites  foient  contef-  uatis  dujuge 

teotfrooe  tées ,  le  Procureur  du  demandeur  met  fa  dé-  par  l'Edit  de  1 69 $.  fur  la  Jurifdiction  Eccfé- 

fceot  pas  darationavec  les  pièces  juftificatives  entre  les  iiaftique,  en  vertu  duquel  on  exécute  tous  les 

n.ioona-  »  -  » 


Séculier.  Cet  ufage  eft  abrogé  jugemens 

Etclefufti- 
que»  fanl 


bJCT  .  on  mains  du  tiers  taxateur.  On  fait  fommer  le  Jugemens  des  Juges  d'Eglife,  tant  en  matière 

«ja-a  n'y  eu  Procureur  du  défendeur  de  fe  trouver  en  Té-  civile ,  qu'en  matière  criminelle ,  même  pour 

"*           tude  du  tiers  pour  voir  arrêter  les  dépens,  ôc  les  décrets  de  prife  de  corps. 

pour  ligner  la  déclaration.  S'il  comparoît ,  les  c  Les  Sentences  &  jugemens  fujers  à  exécution ,  & 

dépens  (ont  arrêtes  par  le  tiers  en  fa  préfencei  les  Décrets  décernés  par  les  Juges  d'Eglife,  feront 

S'il  ne  comparoit  point ,  on  les  arrête  en  fon  exécutés  en  vertu  de  notre  prélèntc  Ordonnance  , 

abfence ,  ôc  on  le  lomme  de  les  figner.  On  le-  £,w  q«',1Ifoil  b,floin  dc  Pr««e  P°ur  c«  cftet  ancun 

Panant  de  nos  Juges ,  ni  de  ceux  des  Seigneurs  ayant 

dc  donner  main-forte,  & 

ils  feront  requis ,  Guis  pren- 

pas  croiies  ou  contettes.  OU  n  y  a  que  <jre  atlcunc  connoiflance  defdirs  jugemens.  Edit  du 
deux  arricles  croifés ,  on  porte  les  appellations  mbis  d'Jvnl  1  r.<;ç.  an.  44.  ° 
à  l'Audience ,  ôc  s'il  y  en  a  plus  dc  deux ,  on  Cet  article  de  fEdtt  de  169  e,.  eft  conçu  en  ter- 
prend  un  appointement  au  Greffe,  mes Jigénéraux ,  four  t  exécution  fans  pareatis  des 
Voyez  f  Ordonnance  de  1 667.  tit.  3 1.  art.  20  &  jugemens  rendus  dans  les  Tribunaux  Eccicfiafti- 
fuivans.  ques ,  que  plufteurs  Officiaux  croient  qu'on  peut 
C  X  X I V.  jaire  une  faifte  mobilière  en  vertu  de  leurs  Sen- 
ti*. Af-     Lorfqu'il  eft  intervenu  un  jugement  Ecclé-  tences,fam  permijjion  du  Juge  Laïc  :  mais  les  Offi- 
STret  fût  u  Iiaftique ,  qui  condamne  un  Clerc  à  des  dom-  ciets  au  Roi ,  &  ceux  des  Jufticcs  des  Seigneurs  , 
an  des     mages  ôc  intérêts  ,  qui  n'ont  point  été  liqui-  prétendent  que  [intention  du  Roi  n'a  point  été  de 
dés  par  la  Sentence  ;  le  Procureur  du  deman-  donner  de  droit  aux  Juges  d'Eglife  fur  le  temporel; 
deur  en  dreffe  une  déclaration ,  qu'il  fait  figni-  mais  Jeulement  de  pouvoir  faire  exécuter  Jans  pa- 
lier au  défendeur  avec  une  copie  du  jugement;  reatis  les  jugemens  fur  les  matières fpirituel/es,  ci* 
ôc  on  lui  communique  fur  Ion  récépilfé  les  les  décrets  décernes  par  les  Juges  d'Eglife.  On  citet 
pièces  juftificatives.  Le  défendeur  peut  faire  pour  juftifier  cette  diftinclion ,  un  yirrét  rendu  au 
des  offres  fur  la  déclaration  du  demandeur;  Parlement  le  10  février  léop.  par  lequel  la 
mais  en  cas  qu'il  n'en  faffe  pas ,  ou  que  celles  Cour ,  ayant  jugé  qu'il  n'y  avait  abus  dans  trois 
qu'il  fait  ne  foient  point  acceptées ,  on  prend  Sentences  conformes  de  Juges  Eccléftaftiques ,  a 
un  appointement  a  produire  dans  trois  jours,  réfervé  à  la  partie  de  Je  pourvoir  pardevant  les 
Si,  par  l'événement,  les  dommages  ôc  intérêts  Juges  des  lieux  pour  l'exécution  des  Sentences. 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


Le  meilleur  parti  y  pour  éviter  les  difficultés ,  efl   meubles  faifi 


cuvent  cire  vc 


ndus  au  plus  J« 


iro  /wçf  d'Eglifc, 

CXXVII. 
obferver 


»7-Fo'*     On  d 


les  mêmes  formalités 


pour  le*  pour  les  faifies  mobiliaires  faites  en  confé- 
£»ifiesmo-  quericc  des  jugemens  Eccléfiaftiques,  que 

biliaire*  en  ^  ,,  ■  r-  r  —  J  I 

coafcqueu-  celles  qui  le  font  en  vertu  de  quelque 
ce  dn  ju-  autre  titre.  Avant  que  d'entrer  dans  la  mai- 


L'adjudication  s'en  fait  au  plus  offrant  &  au 
dernier  enchérilTeur.  Les  meubles  précieux , 
qui  font  au-deffus  de  la  valeur  de  trois  cens 
livres ,  ne  peuvent  être  vendus  qu'après  avoir 
été  expofes  à  trois  jours  de  marchés  ;  à  moins 
que  le  faifi  ôt  le  faififfantne  confentent  qu'ils 
ne  foient  expofes  qu'une  feule  fois.  Dans  le 


fon  où  fe  doit  faire  la  faifie,  le  Sergent,  pot-  P'ocès-verbal  de  vente ,  le  Sergent  fait  men- 
teur du  jugement ,  doit  appeller  deux  voilins  t,on  du  j1*?"1  &  dudomicile  de  I  adjudicatai- 
pour  être  préfens  à  la  faille,  &  leur  faire  fi-  ^,  qui  doit  payer  fur  le  champ  le  prix  de  1  ad- 
gner  fon  Procès-verbal ,  s'ils  feavent  ou  s'ils  ïud,""on*  L«  deniers  qui  en  proviennent 
veulent  figner  ;  Ôt  faire  mention  de  linterpel-  ,onj  déhvré>  «î  ^fant  lufqu  a  la  concurren- 
lation  qu'il  leur  a  faite,  en  cas  de  refus.  S'il  n'y  «de  ce  qui  lui  eft  du  ,  le  furplus  à  la  partie 
a  point  de  voifin ,  il  doit  en  faire  mention 
dans  fon  exploit ,  ôc  le  faire  parapher  par  le 
plus  prochain  Juge  du  lieu.  Le  Sergent  eft 
aufti  obligé  d'avoir  avec  lui  deux  recors ,  de 
leur  faire  figner  fon  exploit,  de  décrire  en 
détail  tous  les  meubles  laifis  fit  exécutés,  de 


faille;  ou,  en  cas  qu'il  y  ait  des  oppofitions  , 
à  ceux  à  qui  il  efl  ordonné  parla  juftice. 

Voyez  l'Ordonnance  de  1657.  lit.  33.  art.  1 24 
lj.17.18.ao. 

CX  XXI. 

En  cas  d'eppofition  à  une  faille  de  meubles,  1  ?  t.  Op- 


marquer  le  nom  &  le  domicile  du  gardien   le  premier  faififiant  eft  préféré,  quand  il  y  a  ffî  G 
qu'il  établit ,  d'expliquer  fi  la  laiiic  a  été  faite   dans  les  biens  apparens  du  faifi  de  quoi  payer  i«*  crfîn* 


avant  ou  aptès  midi ,  d'élire  un  domicile  pour   les  autres  créanciers  :  mais,  s'il  n'y  a  point  dans       :  d 
le  faififiant  dans  la  Ville ,  Bourg,  ou  Village   les  biens  de  la  partie  faifie  de  quoi  payer  les  à^LTcrt 
où  la  faifie  efl  faite,  de  laiffer  copie  de  fon   créanciers  apparens,  on  vient  aune  contribu- 


tif O- 


prelcntcs  par 
pour  les  ajoutnemens. 

Voyez  r Ordonn.  de  1 S67.  tit.  3  3.  art.  1.  a. 
3.  4.  5.  6.  7. 8. 

CXXVIII. 

Lorfquc  les  portes  de  la  mai  fon  font  fer- 
ries pour  niées,  &  qu'il  n'y  a  perfonne  pour  les  ouvrir, 
Uiiir.  ou  qu'on  n'en  veut  pas  faire  l'ouverture,  le 
Sergent  fc  retire  devant  le  Juge  ordinaire  du 
lieu ,  qui  nomme  au  bas  de  l'exploit  deux  pet- 
fonnes ,  en  préfence  defquelles  on  fait  l'ouver- 
ture des  portes  ôt  la  faille  des  effets  Ces  deux 
perfonucs  doivent  figner  avec  les  recors  It 
Procès-verbal  de  failic. 

Voyez  f  Ordonn.  Je  1 667.  tit.  33.  *rr.  c. 

CXXIX 


an  fol  j. 


premier 

d'ailleurs  de  privi 


ri?.  Ce 

qu'on  ne 
peut  faifir 

cléfiaiU- 


>to.  Venre 


Ja  livre  entre  les  créanciers ,  fans  que  le 
ier  faififiant  foie  préféré,  s'il  n'a  poinc 
privilège.  Cependant,  fi  l'on  avoic 
faifi  des  effets  mobiliaires  appartenans  à  d'au- 
tres perfonnes  qu'à  la  partie  faifie,  le  proprié- 
taire  pourroit  les  revendiquer  ,  fie  on  les  lui 
rendroit,  en  juftifiant  la  propriété.  4r 

CXXXII. 
Or  peut  faifir  réellement  les  biens  immeu-  iji.STilVm 
blesd'un  Eccléfiaftique,  pour  l'exécution  du-  %™u*^ 
ne  Sentence  de  l'Officialité ,  comme  en  vertu  é"  v  ™<T 
de  tout  autre  titre:  mais  toutes  les  procédures  dun  >u^c" 
fur  la  faiûe-réelle  doivent  être  faites  dans  les  S^'t 
Tribunaux  Séculiers;  attendu  que  les  Juges  ou  la  fa.iie" 
Ecclénafliques  ne  peuvent  connoitre  en  au-  '""*  ll?ic 

Il  n  eft  point  peTnfis  de" faifir ,  fur  les  perfon-  c"ne  des  adions  réelles  ou  mixtes  ,  P°,UC* 

telles  que  font  celles  par  lefquelles  un  créan- 
cier demande  qu'un  immeuble  foit  vendu  en 
Juftice ,  pour  être  payé  de  ce  qui  lui  eft  dû, 
fur  le  prix  qui  en  proviendra. 

CXXXIII. 
d  Les  Eccléfiaftiques  conftitués  dans  les 
ordres  facrés  ne  peuvent  être  contraints  par 
bourage ,  ôc  des  uftenciles  qui  fervent  à  cul-   corps ,  en  venu  d'aucun  jugement  Eccléliafti- 
tivcrles  terres,  les  vignes  ôc  les  prés ,  on  ne   que  ou  Laie,  pour  une  dette  civile;  même  «wrainr» 
peut  les  leur  faifir,  non  plus  qu'aux  Laïcs;   pour  les  dépens,  à  quelque  fomme  qu'ils  puif-  p"  corî,t 
a  moins  que  ce  ne  foit  le  vendeur  qui  fafie   lent  monter.  Ceux  de.  Ecclélialliqucs  qui  ne 
faifir.  font  pas  dans  les  ordres  facrés  peuvent  être 

Voyez  l 'Ordonnance  de  1667.  tit.  33.  art.  le.  contraints  par  corps  après  les  quatre  mois, 
&  16.  pour  les  cas  où  il  eft  permis  de  décerner  de 

CXX  X.  pareilles  contraintes  contre  les  Laïcs,  com- 

Huit  jours  francs  après  l'exécution,  les  me  pour  les  dépens,  les  retlitutions  de  fruits, 


nés  conftituées  dans  les  ordres  facrés,  les 
meubles  qui  fervent  au  fervice  divin,  ou  à 
leur  ufage  néceffaire ,  de  quelque  valeur  qu'ils 
puiiTem  être  ;  ôc  on  doit  leur  laiffer  des  Li- 
vres jufqu'à  la  fomme  de  cent  cinquante  li- 
vres. Si  les  Eccléfiaftiques  qui  demeurent  à  la 
campagne,  ont  des  bêtes  qui  fervent  au  la 


M?-  Si le* 


vent  être 
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1 14-  lUd- 
«lan  <le^ 
compte 
pouf  la  ges- 
tion du 
Sert  d'un 
ixrt. 


DE  LA  PROCE 
&  les  dommages  &  intérêts  qui  font  au-deffus 
de  deux  cens  livres,  pour  le  ftellionat ,  les  dé- 
pôts néceffaires ,  fie  les  autres  cas  marqués 
dans  l'Ordonnance  de  1667. 

d  Ordonnons  que  routes  &  cki  eu  nés  perfonnes,con- 
(Htuces  es  ordres  lactés ,  ne  pourront  dorénavant  être 
prîtes  au  corps  ;  ni  eoniHtuées  prifonnieres  pour  con- 
damnation Se  ordonnance  de  Jufticc,  a  taure  de  payer 
leurs  dettes  dans  lefdits  quatre  mois  portes  par  nos  Or- 
donnances :  réfervant  néanmoins  aux  créanciers  &  au- 
tres la  faculté  de  ptocéder  par  failles  Se  «técurionsj  Se 
autres  voies  de  droit ,  fur  les  biens  &  temporel  défaits 
Ecclénaltiqucs ,  ainfi  qu'ils  verront  être  à  faire ,  Se 
qu'il  eft  accoutumé  ;  nonobftant  ladite  Ordonnance , 
portant  contrainte  par  corps  contre  toutes  personnes 
après  lefdits  quatre  mois  pillés  &  expirés;  à  laquelle 
pout  le  regard  des  EcclcTuftiques  nous  avons  dérobé 
6e  dérogeons  :  &  à  cet  effet ,  défendons  tres-expreue- 
ment  à  toutes petfonnes  ,  Si  audi  à  tous  Huifliers  & 
Sergens ,  de  faire  aucun  emprifonnement  defdites  per- 
lonnes  Ecclciiaftiqucs  ,  en  verru  de  la  fufdite  clause 
d'Ordonnance ,  Jugeniens  &:  Arrêts  ;  Se  à  tous  Geô- 
liers Je  les  recevoir  en  nos  prifons  ou  autres ,  fut  peine 
de  tous  dépens ,  dommages  Se  intérêts,  &  d'amende 
arbitraire  au  propre  &  privé  nom  defdirs  créanciers  & 
Huiffiers ,  Sergens  ou  Geôliers.  Dtclaration  d'Htnri 
III.  du  f  Juiliet  1 576. 

Noos  avons  de  nouveau ,  en  tant  quebefbineft,  vou- 
lu &  ordonné  que  lefdits  Ecclclîafbqiies  jouilfent  dudit 
privilège ,  &  qu'ils  ne  puiflênt  être  contraints  pour  dette 
civile  par  emprifonnement  de  leur  perfonne ,  ne  par 
exécution  fur  leurs  biens  meubles  deftinés  au  (ervice 
divin  -,  déclarant  tous  emprifonnemens  Se  exécutions 
faites  au  contraire,  tortionnaires  %c  injurieules  :  &  fe 
pourront  pourvoir  lefdits  Ecclélîaitiques  pour  leurs 
dommages  Se  intérêts ,  tant  contre  la  partie  civile ,  que 
contre  ceux  qui  auront  fait  lefdits  emprifonneroens  Se 
exécutions.  Édit  de  1 606.  art.  x  ; . 

(Soyez?  Ordonnance  de  \66-j.  tit.  34.  art.  2 
&  4. 

CXXXIV. 

Les  Eccléfiaftiques  qui  ont  accepté  une  tu- 
telle ou  une  curatelle,  qui  ont  pris  des  baux 
judiciaires  ,  ou  qui  ont  administré  de  quelque 
autre  manière  que  ce  foitlebiend'autrui,  en 
vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge  Séculier , 
doivent  en  rendre  compte  devant  le  Juge  qui 
les  a  commis.  Mais  s'ils  fc  font  chargés  de  l'ad- 
miniftration  d'un  bien  d'autrui  fans  Ordon- 
nance de  Jufticc,  il  faut  les  faire  afligner  pour 
en  rendre  compte  pardevantl'Official,  fie  fui- 
vre  dans  cette  procédure  ce  qui  cft  preferit  par 
l'Ordonnance  de  1 667* 


DURE  CIVILE.  iei 
CXXXV. 
Le  jugement  qui  condamne  à  rendre  comp- 
te doit  fixer  le  délai,  dans  lequel  le  compte 
fera  rendu ,  fans  qu'il  puiffe  être  proroge  ;  fie 
commettre  celui  qui  recevra  la  présentation 
du  compte.  Tout  compte  contient  trois  Cha- 
pitres principaux,  l'un  de  recette,  l'autre  dé 
dépenfe,  fie  le  troifiéme  dereprife  :  celui  qui 
le  rend  doit  le  préfemer  fie  l'affirmer  en  per- 
fonne ,  ou  par  un  Procureur  fondé  de  procu- 
ration fpéciale.  Si  la  recette  fe  trouve  plus 
forte  que  la  dépenfe  fie  la  reprife ,  on  délivre 
un  exécutoire  à  celui  à  qui  le  compte  eft  rendu 
pour  l'excédent ,  fans  préjudice  des  débars 
formés  ou  à  former  contre  la  recette ,  la  dé- 
penfe &  la  reprife. 

t'oyez  ?  Ordonnance  de  1667.  tit.  sp.  art.  t. 
$.  6.7  &Z. 

CXXXVL 

Après  la  préfentation  fie  l'affirmation  du 
compte ,  on  en  donne  copie  au  Procureur  de 
celut  auquel  le  compte  eft  rendu,  ôc  on  lui 
communique  fous  fon  récépiffé  les  pièces  jus- 
tificatives, qu'il  doit  rendre  dans  la  quinzaine; 
à  moins  que  le  Juge  n'ait  prorogé  le  délai 
d'une  féconde  quinzaine.  Quand  ces  délais 
pour  la  communication  du  compte  font  ex- 
pirés, on  prend  au  Greffe  un  appointement 
pour  fournir  dans  la  huitaine  les  débats  de  la 
patt  de  l'oyant,  fie  les  foutenemens  de  la  parc 
de  celui  qui  rend  le  compte.  Lorfqu'on  a  faris- 
fait  à  ces  Réglemens ,  ou  que  l'une  des  parties 
a  laifté  expirer  le  délai  fans  y  (atisfaire  ;  on  pro- 
duit au  Greffe  toutes  les  pièces ,  pour  que  le* 
Procès  foit  diftribué  à  l'ordinaire.  Le  jugement 
qui  intervient  fur  linftancc  de  compte  doit 
contenir  le  calcul  de  la  dépenfe  fie  de  la  recet- 
te ,  fie  fixer  le  reliquat ,  s'il  y  en  a  un. 

Voyez  l Ordonn.  de  1 667.  tit.  20.  art.  0. 10* 
13. 1 6.  ao. 

CXXXVII. 

En  cas  qu'il  y  ait  des  erreurs  de  calcul ,  des 
omiffions  de  recette ,  ou  de  faux  emplois  dans 
le  compte,  on  n'ordonne  point  la  révifion  du 
compte  ;  mais  les  Parties  forment  leur  deman- 
de ,  ou  elles  intetjettent  appel  de  la  clôture 
du  compte  :  cette  demande  ou  cet  appel  doit 
être  porté  à  l'Audience. 
Voyez  F  Ordonnance  de  1667.™.  ap.  art.  si. 


i)f-  Ce 
que  con- 
tient le  ju- 
gement qui 
condamne 
à  rendre 
compte. 


tj«.Dcï»i* 
pout  11 
communi- 
cation du, 
compte. 


157.  Er- 
reur) de 


cmy  01  s, ou 
onMillondê 


CHAPITRE  XXI. 

De  la  Procédure  Criminelle. 


LEs  raifons  par  lefquelles  nous  avons  mon- 
tré dans  le  Chapitre  précédent,  qu'on 
doit  fuivre  dans  les  OfHcialités ,  pour  l'inftruo 
tion  des  affaires  civiles ,  la  procédure  preferite 
parles  Ordonnances  de  nos  Rois,  peuvent 
toutes  s'appliquer  à  la  procédure  criminelle. 


Les  régies  de  l'une  fie  de  l'autte  de  ces  pro- 
cédures ,  doivent  leur  origine  au  Droit  Cano- 
nique. Les  Clercs  qui  en  avoient  tiré  une 
grande  partie  du  Droit  Romain,  pour  fervir 
de  loi  dans  les  Officialités  ,  les  avoient 
fait  pafTcr  dans  les  Tribunaux  Séculiers,  où 
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LES  LOIX  ECC 
on  les  avoir  appelles  pour  être  le  confeil  des 
Juges  Laïcs ,  qui  n'étoient  point  forr  inftruits 
dans  le  douzième ,  dans  le  treizième  fiécle  6c 
dans  le  fuivanr.  Ce  que  nos  Rois  ont  fait  de- 
puis ,  par  rapport  à  la  procédure ,  n'a  eu  pour 
but  que  de  l'accommoder  à  nos  moeurs  &  a 
nos  ufages  ;  d'en  retrancher  des  parties  qui  ne 
produiraient  que  des  longueurs  &  des  vexa- 
tions ;  de  rendre  plus  facile  l'exécution  des 
procédures  qui  leur  ont  paru  néceffaires.  En 
effet,  fi  l'on  compare  ce  qui  eft  preferir  par 
les  Ordonnances  de  1 6 67.  &  de  1 6"70.avcc  ce 
que  preferivent  fur  le  même  fujet  les  Décré- 
tâtes ;  on  trouvera  dans  les  Ordonnances  plus 
d'ordre,  plus  de  netteté ,  plus  de  précifion; 
moins  de  chicanes,  defubtilité,  d'embarras. 
Ainfi  ,  quand  il  n'y  auroit  point  d'ailleurs  de 
raifons  qui  obligeaient  les  Juges  Eccléfiaf- 
tiquesàsy  foumettre,  ils  devroient  fe  faire 
un  devoir  de  les  fuivre ,  comme  les  Loix  les 
plus  fages  qui  aienr  été  faites  jufqu'à  préfent 
fur  ce  fujet.  On  pourroit  peut-être  dans  la 
fuite  les  rendre  encore  plus  fimplcs  &  d'une 
exécution  plus  facile.  Nous  pouvons  fouhaiter 
que,  pour  l'avantage  de  l'Eglife  &  de  l'Etat ,  le 
Seigneur  en  infpirc  le  deflein  à  ceux  qui  nous 
gouvernent;  mais  nous  devons  étudier  &  fui- 

S  O  M  M 

;i.  Où  doit  être  portée  la  plainte  contre  un  Clerc 
aceufè  d'un  délit  privilégié. 

3.  Deux  manières  de  former  les  plaintes,  quand 
le  plaignant  eft  partie  civile. 

3»  Forme  des  dénonciations. 

4.  Les  Promoteurs  font  les  parties  principales  pour 
m  les  affaires  criminelles.  Ce  qu'ils  doivent  faire 

fur  leurs  dénonciations. 
y.  Permiffion  d'informer ,  afftgnation  aux  témoins, 
peines  contre  ceux  qui  ne  comparoijjent point. 

6.  formalités  qu'on  doit  obferverdans  la  réception 
des  déportions  des  témoins. 

7.  Idem. 

Z.  Manière  dont  on  jait  entendre  les  témoins 
éloignés. 

9 .  Perfonne  choifte  par  t  Officiai  pour faire  la  fonc- 
tion de  Greffier. 

10-  Quand  le  procès  sinjiruit  conjointement ,  le 
Juge  cTEglife  a  la  parole. 

s  1 .  Défenjes  de  communiqueras  informations  :  le 

Promoteur  les  retire  pour  donner  fes  conclu- 
fions. 

1 2.  Trois  efpéces  de  décrets,  â'affignation  pour  être 
ouï ,  d'ajournement  perfonnel ,  de prife  de  corps. 

1 3 .  Converfion  des  décrets  à  faute  de fatisfaire  au 
premier. 

1 4 .  Décrets  font  exécutés  fans  pareatis. 

1  y.  Quand  on  peut  accorder  des  défenfes,  &  leur 
eft. 

1 6.  Exoine  ou  exeufe  en  cas  de  maladie. 

1 7.  Jugement  de  f  Exoine. 

18.  Cequonobfervedès  que  t 'aceufè  efl  mis  dans 
la  prijon. 


LESIASTIQUE  S. 
vre  exactement,  dans  l'état  préfent,  ce  qui  eft 
établi  par  les  dernières  Ordonnances.  C'cft 
dans  cette  vue  que,  pour  donner  une  idée  de 
la  procédure  qu'on  fuit  en  France  dans  les  af- 
faires criminelles  ,  on  mettra  fous  les  yeux  des 
Lecteurs  un  précis  de  l'Ordonnance  de  1 670. 
appliquée  aux  Officialités,  comme  on  Ta  fait, 
dans  le  Chapitre  précédent,  pour  l'Ordonnan- 
ce de  1 66-j.  Dans  ces  deux  Chapitres ,  on  s'en 
contenté  d'indiquer,  fur  toutes  les  maximes, 
les  articles  de  ces  deux  Ordonnances  qui  leur 
fervent  de  preuves ,  fans  les  tranferire  tout  en- 
tiers ;  parce  qu'on  a  fuppofé  que  ces  deux  Or- 
donnances font  entre  les  mains  de  tous  ceux 
qui  s'appliquent  à  la  JutifprudenceEccléfiaûi- 
que  ;  qu'ils  doivent  les  avoir  lues  plufieurs  fois, 
en  avoir  étudié ,  dans  la  fource ,  &  la  lettre  & 
l'efprit.  En  faifant  cette  étude,  ils  ne  feront 
point  obligés  d'avoir  r ecours  \  plufieurs  livres, 
de  chercher  un  autre  ordre  que  celui  que  la 
Loi  leur  préfente,  de  démêler  un  grand  nom- 
bre d'articles  qui  ne  font  plus  en  ufage  d'avec 
ceux  qui  font  fuivis  dans  la  pratique.  C'eft 
pourquoi  on  n'a  point  crû  devoir  obfervcr, 
dans  ces  deux  Chapitres  fur  la  procédure ,  de 
rapporter  les  textes  qui  juftificnr  les  maximes, 
comme  on  l'a  fait  dans  le  refte  de  l'Ouvrage. 

AIRE. 

p 

Ip.  Interrogatoire  de  Faccufé  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  :forme  de  cet  interrogatoire. 

20.  Qui  eji-ce  qui  peut  être  préfent  à  l'interroga- 
toire. 

2 1 .  Le  Juge  Eccléftafliquefait  les  interrogatoires. 
Interpellation  du  Juge  Laïc  qui  injlruit  avec 
[Officiai. 

22.  Quand  on  donne  un  curateur  à  un  muet  ou  à 
un  fourd:  fonction  du  curateur. 

2  3 .  Comment  on  procède  contre  un  muet  volontaire. 

2f .  Aceufè  qui  prend  droit  par  les  charges ,  de  mê- 
me que  la  partie  civile  par  I interrogatoire. 
Suite  de  la  procédure  en  ce  cas. 

2f.  Réception  des  parties  en  procès  ordinaire: 
converfion  des  informations  en  enquêtes. 

26.  Procès  criminel  incident  au  procès  civil. 

27.  Recolement  &  confrontation  des  témoins. 
a  8.  tonne  du  recolement. 

2p.  Forme  de  la  confrontation. 

3  o.  Examen  du  procès ,  concluions  définitives. 

3 1.  Aceufè  admis  à  la  preuve  de  quelques  faits 
jujiificatifs. 

3  2.  Avant  le  Jugement ,  faceufe  doit  être  enten- 
du derrière  le  Barreau. 

33.  Quand  le  jugement  doit  pajjer  fuivant  l'a- 
vis le  plus  doux. 

3+.  En  quel  cas  on  ordonne  qu'il  fera  plus  ample- 
ment informé. 

3  y.  Dans  le  cas  de  (aceufation  calomnieufe ,  Fac- 
eufateur  ejl  condamné  aux  dommages  &  inté- 
rêts de  l aceufè. 

3  6.  Procès  inflruit  à  une  Communauté. 

37.  InfruBion  du  procès  par  contumace. 

38. 
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DE  LA  PROCEDÙ 

-58.  Perquifttion  du  contumax  ,  &  ajjignation 
donnée  en  confèouence. 

3p.  Recollement  des  témoins ,  &  jugement  défini- 
tif contre  le  contumax. 

40.  Contumax  qui  fe  repréfente ,  comment  oninf- 
truit  fon  procès. 

*i.  Comment  on  infruit  le  procès  contre  îaceufe 
qui  s' évade  desprifons. 

I. 

OUand  un  Eccléfiaftique  eft  aceufé  d'un 
délit  commun,  la  plainte  ou  la  dénon- 
ciaiion  doit  être  faite  à  l'Ofllcialité  ;  mais 
quand  le  crime  eft  privilégié,  il  dépend  de  la 
partie  qui  forme  fa  plainte ,  ou  qui  fait  une  dé- 
nonciation ,  de  s'adreffer  à  l'Oflicialité ,  ou  au 
Juge  Royal,  à  fort  choix;  parce  que  ces  affai- 
res font  de  la  compétence  des  deux  Tribu- 
naux, qui  doivent  le  réunir  dans  la  fuite  pour 
l'inftruàion. 

IL 

Les  plaintes  peuvent  fc  faire  parune  Requê- 
te présentée  au  Juge ,  ou  elles  peuvent  cire 
écrites  par  le  Greffier  en  préfence  du  Juge. 
Tous  les  feuillets  de  la  plainte  doivent  être 
fignés  par  le  Juge  &  par  la  partie  plaignante , 
ou  par  fon  Procureur  fondé  de  Procuration 
fpéciale  ;  &  en  cas  que  la  partie  ne  puiffe  ou 
ne  veuille  ligner,  on  en  fait  une  mention  ex- 
prefie  fur  la  minute  &  fur  la  grolfc.  La  partie 
qui  a  porté  fa  plainte  n'eft  point  téputée  par- 
tie civile;  à  moins  qu'elle  ne  l'ait  déclaré  for- 
mellement ,  ou  par  la  plainte,  ou  par  un  a&e 

3u'elle  peut  donner  en  tout  état  de  caufe,  & 
ont  elle  peut  fc  délifter  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  fa  déclaration.  La  partie  qui  a  donné 
fa  plainte  n'eft  point  tenue  des  frais  du  procès, 
quand  elle  ne  s'eft  point  déclarée  partie  civile, 
ni  de  ceux  qui  ont  été  faits  du  jour  de  la  ligni- 
fication de  fon  défiftement  ;  mais  elle  relie 
refponfable ,  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  des  dom- 
mages &  intérêts  envers  l'accufé,  fi  la  plainte 
eft  jugée  calomnicufe. 

Voyez  l  Ordonn.de  1670.  th.  }r  art.  1. 2. 4. 
&  y. 

III. 

Les  Promoteurs  des  Officialités  doivent 
avoir,  comme  les  Procureurs  du  Roi ,  &  ceux 
des  Seigneurs ,  un  regiftre  pour  recevoir  6c  y 
faire  écrire  les  dénonciations.  Elles  doivent 
être  circonflanciées  6c  lignées  par  le  dénon- 
ciateur ,  ou  écrites  en  prélcnce  du  Promoteur 
par  le  Greffier  du  Siège ,  qui  doit  faire  men- 
tion que  le  dénonciateur  a  (igné ,  ou  qu'il  n'a 
point  voulu,  ou  qu'il  n'a  pû  ligner.  Les  dé- 
nonciateurs qui  fe  trouvent  mal  fondés  font 
condamnés  aux  dommages  6c  intérêts  de  la 
partie  aceufée;  6c  même  en  de  plus  grandes 
peines  >  en  cas  de  calomnie  atroce. 

Payez  l'Ordonnance  de  167©.  tit.  j.  art.  6 
&7. 

IV. 

Comme  les  Promoteurs  font  établis  pour 
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42.  Attention  que  doivent  avoir  ceux  qui  infrui- 
fenttes  procès  criminel,  à  ebferver  tout  ce  qui 
ef  prefttit par  f  Ordonnance. 

43.  L'accufé  ou  f  aceufateur peuvent-ils  (ne  con- 
damnes aux  dépens  envers  fEvéque? 

44.  Quelles  formalités  les  Réguliers  doivent  ob- 
ferver  dans  fin/lruéJion  des  procès  crimi. 
nels. 


ma 


aintenir  l'ordre  public  6c  Eccléfiaflique,  8c 
pour  pourfuivre  la  punition  des  crimes  com- 
mis par  les  Clercs,  ils  font  toujours  les  parties 
principales  dans  les  affaires  criminelles  ;  les 
parties  civiles  ne  pourfuivant  que  leur  inté- 
rêt pat ticulier.  C'eft  pourquoi  il  faut  leur  com- 
muniquer les  plaintes,  fur  Icfqucllcs  ils  don- 
nent des  conclurions,  par  lefquelles  ils requiè- 
rent qujl  foit  informé  des  faits  qui  y  font  expli- 
qués. En  cas  d'une  fimple  dénonciation,  ou 
d'une  aceufation  par  eux  intentée  fur  le  bruit 
public  ,  ils  prélentent  une  Requête  à  J'Offi- 
ciai ,  par  laquelle  ils  requièrent  qu'il  leur  foit 
permis  défaire  informer  des  délits  qu'ils  énou- 
cent  dans  leur  Requête. 


_  a  Quand  le  Juge  a  permis  d'informer ,  on 
fait  alligner  les  témoins  qui  font  adminiftrés 
par  le  Promoteur,  &  par  la  partie  civile ,  s'il  y 
en  a  une.  Tous  les  témoins  qui  font  alfignés 
doivent  compar oir  :  s'ils  ne  comparoiffent  pas, 
l'Orficial  peut  les  condamner  pour  le  premier 
défaut  en  une  fomme  applicable  en  oeuvres  de 
piété ,  ôc  en  cas  de  contumace  les  contraindre 
par  corps,  s'ils  font  Eccléfiaftiques  ;  ou,  s'ils 
font  Laïcs ,  s'adreffer  au  Juge  Séculier,  pour 
les  faire  contraindre  par  la  même  voie  à  la  Re- 
quête du  Promoteur. 

aHortamur ,  ut  fub  timoré  Dominiconfuetamconf- 
«entra:  veftrx  hiiccriutcm  in  hoc  quoque  neeotio 
conlcrvantcs  omnem ,  perfonis  qui  veriutem  caufe 
UHus  IcircpolTunt,  tJciatis  airputati  fomùJinem ,  & 
vcftns  pretenuri  conlpcdibus....  Pribito  etram  Ra- 
llier frteramemo,  qua:  in  veritate  rcrum  ■  noverunt 
pYofeffione  lua:  teftihearionis  aperiant,  ut  parefadij 
omnibus  qu*  fecundttm  loges,  &  juftiriam  ccnlên- 
da  fuw  cognofcaiis,  &  compétente™  iecibus  Se  ve- 
ntan  Krmmtim  detis.  Ptiagius ,  can.  kortaétuf tauC. 
}•  to.  • 

Nuflius  teftimonio ,  quanturucumque  reKgiofus  exis- 
tât nilî  juratusdepofuetic,  in  alterius  ? r^udicium 
débet  ctedi.  Honor.  III.  cap.  nuptr.  extra  de  uftiius 
&  amftationibus. 

Telles  per  quamcnmque  feripturam  leftimoliiuni 
non  proférant ,  led  prarlenres  de  iis  quar  novtrunr , 
&  viderune  veraciter  teftimonium  dicanr.  Ncc  dé 
aliis  caulis,  vel  negottis  dicant  teftimonium  i  uilî  de 
his ,  qux  lub  praslentia  corum  adta  elle  nofeuntur. 
Can.  liftes,  cauja  j.  quafl.  9. 

Pura  &  fimplcx  teftiinonti  feries  inermanda  eft.  Ple- 
nirnque  tefti$ ,  dum  aliquid  ad  feriem  gel'locum  c\  fuo 
adjicit,  totam  reftinonii  fidem  partis  roelidado  déco- 
lorât. Nihil  igitur ,  vel  quod  bonum  videtnr,  adden» 
dum  eft.  Ambrofiut ,  can.  punu  cauf.  5 ,  qucèjî.  ^  ' 

t'oyez  (Ordonnance  de  rtfyo.  tir.  t.  art.  1, 

à-  3.  
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15*  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

Il  y  a  des  Officiaux  qui  rendent  des  Senten-       Voyez  l'Ordonnance  de  1 6-jo.  tit.  6.  art.  2: 
ces  pour  contraindre  par  corps ,  ou  par  faifte  de    jo  &  11. 
leurs  tiens  ,  les  Laies  qui  font  affignes  devant  VIII. 

eux  à  comparoître  pour  faire  leurs  dépositions  :  gi  Je$  témo;ns  font  forr  Soignés ,  l'Officiai  »•  "™  ■  ' 
ces  Officiaux  Je  fondent  fur  ce  que  r  Ordonnance  cf  de  ,M  fajrc  entcndrc  pardevantl  Of-  t^'"'' 

de  1670.  qui  preferit  la  procédure  an  m  doit   HdaUc  .s  prochain)  quirenvoic  |es  infor-l»,^, 
future  ,  ne  met  jur  ce  point  aucune  dijUnthon   malions  cachctécs ,  dans  lefquelles  ii  eft  obli- 
entre  les  Juges  Séculiers  &  les  Officiaux.  Mais  &é  d'obfcrvcrles  mêmes  formalités  que  le  Juge 

qui  inftruit  le  procès. 

IX. 

Le  Greffier  étant  abfenr  on  malade ,  s'il  y.  Perfm- 
n'y  a  point  de  Commis  du  Greffe,  I  Officiai  ns°r  'Jjjia 
pasfujetitsfur  ce  point  à  leur  jurtfaitlion  ;  date-  choifir  une  perfonne  pour  écrire  les  informa-  c"l  P™r 
tant  plus  que  le  Roi  n'ayant  point  dérogé  aux  an-   lions ,  après  qu'il  lui  a  fait  prêrcr  le  ferment. 
ciens  ufages  t  par  rapport  à  cette  matière,  n'a      Voyez  l Ordonnance  de  1670.  tit.  6.  art.  6.  clciSa' 
point  étendu  la  JurifaiÛhn  Ecclefiafiique  au-  X. 

delà  des  bornes  dans  lefquellcs  elle  etoit  renfer-  £Lorfque  l'inftruction  du  procès  criminel  1»  Q««nd 
mie  avant  t  Ordonnance  de  1 670.  Ainft  le  parti  fe  fait  conjointement  par  un  J  une  Eccléliafti-  le.  f,'.0^* 

J  /  J'     L  m  Y  ■  I        I  /!■  *  lOltnilt 

le  plus  fur ,  pour  éviter  les  appels  comme  a  abus ,  que  oc  par  un  J  ugc  Laïc ,  pour  le  déut  com-  coojointc- 
efi  de  prenare  le  tempérament  qu'on  vient  de  mun,  6t  pour  le  cas  privilégié;  les  Juges  d'E-  m'2j|f$" 
marquer.  gh'e  ont  la  parole ,  prennent  le  ferment  des  l\t  pJo'k. 


on  répond,  que  les  Juges  S Eglije  n'ayant  point 
de  jurifdiilton  fur  les  Laïcs ,  pour  tout  ce  qui 
rtefl  pas  purement  fpirituel,  ne  doivent  pas  exé- 
cuter par  eux-mêrnei  une  difpofttion  de  l  Ordon- 
rtance  ,  quand  il  s'agit  de  perfonnes  qui  ne  font 


t.  Forraa- 


VI.  témoins,  &  font  toutes  les  interpellations, 

'  .  .              .     t     1    1  /    r  •  s'il  y  en  a  quelqu'une  à  faire.  Il  en  eft  de  mê- 

i«.  suo0  r  On  doit  Eure  mention 1  dans  la  dépofinon,  ffie        nme„ogatoire,  le  récollement  & 

fous  peine  de  nullité,  de  la  reprélentation  Ja  cornfrontation..  6 

«r4»n«  u  faitc  parle  témoin  de  l'Exploit  qui  lui  a  été  ,     ...  „■ 

?cTon-  donné  pour  dépofer ,  du  nom*  du  iurnom ,  * Voulon?  *  no?^ait  <P«  *"»  «"fouckon  des 

det  <Kpou-  ,  V,,    "  ,    ,    *    7-/J     1     •       <i    ur  procès  ertmmes  qui  (efbnt  aux  Ecctlufiques,  con- 

7'  *■   àc  l'âge ,  de  la  qualité  du  témoin  ;  s  il  eft  fer-  jj,  j      „  „fe  pour  ^  ^ 

k»o.m.    vi,cur,  domefhque,  parent  ou  alhe  de  1  une  mun  t  &  pjr  nos  ju.,cs poUr  |e Cas  miviU'gtc ,  lorfque 

des  parties,  ôc  en  quel  degré,  &  du  ferment  nos  Juges  fc  «apporteront  dans  Tes  Sièges  des  OrE- 

qu'il  a  prêté.  Un  témoin  ne  doit  rapporter  que  cialites  pour  l'initruâion  deldits  procès  ;  les  Juges  d'E- 

ce  qu'il  a  vu  ou  entendu  :  s  il  ajoute  quelque  glilc  aicnt  l»  pw°fc  »  qu'ils  prennent  le  ferment  des 

choie  fur  la  relation  d  une  autre  perfonne,  &  des  *m«ns,  qu'ifs  falîcnt  en  préïcncc  de 

il  doit  le  matqucr  expreffément.  La  dépoli-  noCdJa  H6*  ««  interrogatoires ,  les  rccollemens  Se 

u  uuiws  u    ^  ^  /:„M_,      „ru:„.\.  confrontations,  &  toutes  Ifs  autres  procédures  qui 


tion  eft  écrite  par  le  Grcrtier  en  préfenec  du 
Juge;  enfuite  elle  eft  fignée  par  le  Juge,  par 
le  témoin  fie  par  le  Grclher.  Le  Juge  6c  le 
témoin  doivent  aulfi  approuver  fit  ligner  les 
renvois,  les  interlignes  fit  les  ratures.  Quand 
le  témoin  ne  feait  point  ou  ne  peut  ligner  ; 
on  en  fait  mention  dans  la  dépofition.  La 
taxe  pour  les  fakir  es  du  témoin  ell  faite  par  le 
Juge. 

Voyez  {Ordonnance  de  1 6*70.  tit.  6.  art.  4.  y. 
6. 12. 13. 

VII. 


feront  par  les  deux  Juges.  Déclaration  du  Roi  du  4 
Fêvtitr  «71 1. 

XI. 

Il  eft  défendu  au  Greffier  de  communiquer  i  r.n&n'c 
les  informations  fit  les  autres  pièces  fecrertes  ^  «"«in- 
du procès.  Le  Promoteur  peut  cependant  en  jXm T 
retirer  les  minutes  pour  donner  les  conclu-  «on»  ■  le 
fions ,  à  condition  qu'il  s'en  charge  furie  rc-  p 


giftre,  6c  qu'il  les  remette  entre  les  mains  du  pour  £u- 
Greffier,  trois  jours  après  les  avoir  retirées.  n"f«con- 
Les  Rapporteurs  peuvent  auffi  retirer  les  mi-  ' u  louS- 
nutes  pour  la  vilite  du  Procès,  à  la  charge  de 
y.  Mon.     Les  témoins  doivent  être  entendus  fecre-  les  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  aptès 

le  jugement. 

Voyez  Wi donnante  de  1 570.  tit.  6.  art.  1  r. 
& \6. 

XII. 

r  Le  Promoteur  donne  fes  conclufions  fur  n.  Trois 
fent  les  enfans  de  l'un  6c  de  l'autre  fexe ,   les  informations  ôc  tequiert  un  décret.  Il  y  *j>^"  dz 
quoiqu'ils  foientau-deffous  de  l'âge  de  puber-   en  a  trois  différens;  le  premier,  d'affigné  çour  jvr'î..é 
té;  faufau  Juge,  en  examinant  dans  la  fuite   être  oui,  qui  n'a  point  d'autre  effet  qu'une  pJUi 
leur 


Les  témoins  doivent  être  entendus  fecre- 
tement  6c  féparément,  fans  qu'il  y  ait  aucun 
Adjoint  avec  le  Juge.  On  écrit  tout  ce  qu'ils 
difent  concernant  l'affaire ,  tant  à  la  charge 
qu'à  la  décharge  de  l'accufé  ;  il  faut  même 
entendre  6c  écrire  exactement  ce  que  dépo- 


peine  de  nullité.  Le  Juge  cotte  6c  ligne  cha- 
que page  de  l'information. 


les  Eccléfiafiiques ,  de  même  que  contre  les 
Officiers  de  Judicature;  parce  que  ce  décret 
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fuppofantun  crime  grave  &  des  preuves  très- 
fortes  ,  emporte  avec  foi  une  efpéce  d'infamie, 
qui ,  fuivant  l'efprit  de  l'Eglife ,  rend  l'accufé 
fufpens  des  fondions  de  fon  ordre.  Le  troifié- 
me  eft  le  décret  de  prife  de  corps ,  qui  ordon- 
ne que  l'accufé  fera  pris  &  conduit  dans  les 
prifons ,  pour  être  interrogé  fur  les  faits  réful- 
tans  des  informations!  &  fur  les  chefs  fur 
lefquels  le  Promoteur  le  voudra  faire  enten- 
dre :  ce  décret  emporte  interdiction ,  comme 


CRIMINELLE.  iyf 
XIV. 

Les  décrets  prononcés  par  les  Juges  Ec-  14.  Deere» 
cléfiaftiquesfontexécutésfans/wfawdujuge  ^hTm*" 
Séculier. 


Voyez  la  preuve  de  la  Maxime  126.  du  Cha* 
pitre  précédent. 

XV. 

d  Lorfque  les  aceufés  interjettent  appel  «f  Qo«nd 
comme  d'abus  des  décrets ,  les  Parlemens  ne  ™, £ 
celui  de  l'ajournement  pcrfonncl.  On  lignifie   peuvent  leur  donner  des  Arrêts  de  défenfeS  ,  dtfcnfei.se 
les  deux  premiers  décrets;  mais  on  ne  fignïfie  ni  élargir  les  nrifonniers  fans  avoir  vû  les  leux cSa- 
pas  le  troitiéme.  procédures  6c  les  informations.  Les  aceufés 

qui  ont  obtenu  des  Arrêts  de  défenfe,  ne  peu- 
vent faire  aucune  fonction  de  leur  office  ou  de 
leur  bénéfice  ;  à  moins  que  l'Official  qui  inf- 
truit  le  procès ,  ou  le  Supérieur  Eccléfiaflique, 
ne  l'ait  exprefTément  ordonné.  Les  Officiaux 
des  Métropolitains  ne  peuvent  élargir  les 
ptifonniers,  fans  avoir  vû  les  informations, 
les  interrogatoires ,  les  conclufions  du  Pro- 
moteur, êc  les  réponfes  de  la  partie  civile, 
s'il  y  en  a  une,  ou  les  fommations  de  ré- 
pondre. 

d  Nos  Cours  ne  pourront  faire  défenfes  d'exécuter 
les  décrets ,  roeme  ceux  d'ajournement  perfonnel ,  dé- 
cernés par  les  Juges  d'Eglifc ,  ni  élargir  1rs  prifonniers , 
L'article  40.  de  fEdit  de  I 6"pJ.  fous  la  Ma-   fans  avoir  vû  les  procédures  Se  informations  ,  fur 
l  y.  juppofe  que  le  décret  de  prife  de  corps   lefquelles  Ils  auront  été  rendus  :  Se  les  Ecclcliuftique* 

rte  de  plein  droit  la  fufpenfe  du  bénéfice  &   1ui  {emat,  *PP*Uan*      «^ets  &  P'ife  de  corps  ne 

pourront  faire  aucunes  fondions  de  leurs  Bénéfices  & 
minifteres ,  en  conféquence  des  Arrèrs  de  défenfes 
qu'ils  auront  obtenus  >  jutqu  à  ce  que  les  appellations 
aient  été  jugées  difHnitivcmcnt ,  ou  que  par  les  Arche- 
vêques &  Evcqucs ,  ou  leurs  Officiaux  ,  il  en  ait  été  au- 
trement ordonné.  Edit  du  mois  dt  Mars  1695.  art-  4°* 
Lorfque  nos  Cours ,  après  avoir  vû  les  charges  Se 
informations  faites  contre  les  Ecctéfiaftiques ,  eftiroe- 
pour  les  crimes  qui  doivent  être  punis  dans   ront  jufte  qu'ils  foient  abibus  à  cautelle ,  elles  les 
les  Tribunaux  Laïcs  par  des  peines  afflictives   renvoyeront  aux  Archevêques  &  Evêques  qui  auront 

procédé  conrre  eux  ;  &  en  cas  de  refus ,  à  leurs  Supé- 
rieurs dans  l'ordre  de  l'Eglife ,  pour  en  recevoir  l'ab- 
folution  ;  fans  que  lefdirs  Ecclcfiaftiques  puilfent  en 
conféquence ,  faire  aucune  fonction  Eccleiuftique  , 
ni  en  prétendre  d'autre  effet  que  d'efter  à  droir.  Ibid. 
art.  41. 

Voyez.  Partie  le  22.  du  titre  10.  de  [Ordon- 
nance de  t  670.  &  le  Commentaire  de  M.  Bor- 
nier  fur  cet  article  ,  où  il  rapporte  un  Arrêt  du 


Voyez  t  Ordonnance  de  1670.  tit.  17.  art.  1. 
10. 11. 

c  Prelbyter ,  fi  à  plèbe  fibi  commiflà  mata  opintone 
infamatus  fuerir ,  &  Epifcopus  legitimis  teftibus  ap- 
probare  non  potuerit ,  fufpcndatur  ufque  ad  dignam 
lân'sfaâionem ,  ne  populus  fidelium  in  eo  icandalum 
patiatur.  Ex  Concil.  Htrdtnfi.  can.  Prtsbyttr.  \  ) .  cauf. 
1.  quafl.  5. 

Licct  ergo  Ecclefiaflica  conftitutio  taies  ab  officio 
tantûm  ufque  ad  purgationem  Canonicaro  doceat  CaC- 
pendendos  :  quia  ramen  eum  etiam  a  bcneficto  ptop- 
ter  Immanitatem  criminis  fiifpendiiti,  nolumus  im- 
probare.  Innectni.  III.  cap.  ' 
CanonUm. 


du  minifiere. 


XIII. 


n.  Cm-  Le  décret  doit  être  différent ,  félon  la  qua- 
rv '-ca  cr*œcs  »  ^es  perfonnes  6t  des  preuves. 

ftutc  de 

r»-  On  ne  peut  décerner  de  décret  de  prife 
tn&re  «a  Je  corps  contre  les  Clercs  domiciliés,  que 
>our  les  crimes  qui  doivent  être  punis  dans 
ss  Tribunaux  Laïcs  par  des  peines  afflictives 
&  infamantes,  ou  pour  des  crimes  purement 
Eccléfiaftiques  très-graves ,  comme  l'apofla- 
fie  ou  l'héréûe.  Mais  de  quelque  nature  que 
foit  le  délit,  û  l'accufé  ne  comparaît  point 
fur  l'aligné  pour  être  oui ,  après  les  délais 
preferits  par  l'Ordonnance  civile  pour  les 
ajournemens,  ce  décret  eft  converti  en  dé- 
cret d'ajournement  perfonnel  ;  &  celui  d'a- 
journement perfonnel ,  en  cas  de  contumace, 
eft  converti  en  décret  de  prife  de  corps.  Si 
celui  contre  lequel  il  n'y  a  eu  d'abord  qu'un 
aiTigné  pour  être  oui,  ou  un  ajournement  per- 
fonnel ,  a  été  arrêté  après  la  converfion  de 
ces  décrets  en  décret  de  prife  de  corps ,  il 
doir  être  élargi  ;  à  moins  qu'il  ne  foit  fur- 
venu  de  nouvelles  charges,  ou  par  fon  inter- 
rogatoire ,  ou  par  la  dépofition  de  nou- 
veaux témoins.  Il  eft  même  permis  aux  Of- 
ficiaux ,  en  cas  qu'il  furvienne  de  nouvelles 
charges,  de  décerner  un  décret  de  prife  de 
corps ,  quoiqu'ils  n'euflent  d'abord  ordonné 
qu'un  aligné  pour  être  oui,  ou  un  ajourne- 


Voyez  FOrdomance  dt  1670.  tit.  10.  art.  2. 
3-4- 7- 


Parlement  de  Paris  du  10  Mai  1670.  qui 
juge  qu'il  y  a  abus  dans  la  Sentence  de  t  Officiai 
Métropolitain ,  pour  avoir  élargi  un  prifonnier 
fans  connoijjance  de  caufe,  &  fans  examen  des 
informations. 

XVI. 

e  L'accufé  n'étant  point  en  état  de  com-  i«.  Exoîae 
paraître  pour  fatisfaire  au  décret,  à  caufe  de  °u  ««fe 
quelque  maladie  ou  de  quelque  bleflure,  fait  jjj^jje/* 
préfenter  au  Juge  fes  exeufes  par  un  Procu- 
reur fondé  de  Procuration  fpecialc,  pafTée  par- 
devant  Notaire,  dans  laquelle  il  marque  le 
nom  du  Heu,  de  la  rue  6c  de  la  maifon  où  il 
eft  détenu.  Il  joint  à  cette  Procuration  le  rap- 
port d'un  Médecin ,  qui  rend  compte  de  la  na- 
ture &  de  l'état  de  la  maladie ,  6c  le  Procès- 
verbal  ,  dreffé  par  le  Juge  du  lieu ,  du  ferment 

Vij 
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LES  LOIX  ECC 

prêté  devant  lui  par  le  Médecin,  fut  la  vérité 
de  fon  rapport. 

t  Si  xgtouns  fuerit  Epifcopus ,  aut  aliqua  eum 
gravis  nîcciiîtasdetinuerit ,  pro  fe  legarum  ad  Syno- 
dum  roittat  j  nec  a  cotnmunione  fufpenditur ,  coi 
crtmen  hitcnditur,  nitî  ad  caulîun  fuam  dicxndam , 
elcctorum  judicum  die  ftaruià  litteris  e»ocarus  ,  mi- 
nime occurrerir,  hoc  eu  (nifi  aiiena  ptuoecupaverit 
neceffius)  infra  duorum  vcltiium  mciUÎuro  Ijurium, 
&  eo  amplius ,  prout  cauia  diûavcrit.  Can.fi  agitant, 
cauf.  ç .  qutefl.  $ . 

Vo\ez  fOrdunn.  de  1670.  tit.  1 1.  art.  3.  4. 

XVII. 

17.  J»ge-  L'exoine  ou  exeufe  eft  communiquée  au 
TcU*  Promoteur  &  à  la  partie  civile,  s'il  y  en  a 
une  ;  enfuitc  elle  eft  préfentée  à  l'Audience  : 
fit  fi  les  caufes  en  paroiffent  légitimes ,  on  or- 
donne qu'il  en  leta  informé  dans  un  bref  dé- 
lai, après  lequel  on  juge  l'incident  fur  ce  qui 
fc  trouve  produit. 

Poyez  l  Ordonnance  de  1 Ô70.  tit.  1 1.  art.  1 

XVIII. 

h.  Ce  Quand  les  aceufés  qui  font  décrétés  de 
7°'ue°  °'J_  prife  de  corps  font  conduits  dans  les  priions, 
«""w  le  Concierge  eft  tenu  de  le  marquer  fur  le 
ù  eft  ma  Rcginre  des  écroucs ,  fit  d'écrire  par  forme 
d'inventaire,  fur  un  autre  Regiflre,  les  papiers, 
les  hardes  fit  meubles  dont  le  prifonnicr  a 
été  trouvé  faili.  Les  papiers,  les  hardes  fit  les 
meubles  qui  peuvent  fervir  à  la  preuve  du 
procès,  font  remis  au  Greffe  furie  champ. 
Le  prifonnicr  ligne  le  procès-verbal  de  les 
effets,  qui  eft  dreffé  par  1  Huiûïer,fit  l'inven- 
taire du  Concierge  ;  linon  K  on  fait  mention 
lur  l'une  ûc  fur  1  autre  pièce  de  fon  refus  de 
ligner.  Le  Concierge  ne  doit  pas  permettre 
que  le  prifonnier  pour  crime  ait  communi- 
cation avec  quelque  perfonne  que  ce  foit 
avant  l'interrogatoire ,  ni  même  après  ,  fi  le 
Juge  le  défend.  Les  Geôliers  ne  peuvent  met- 
tre les  perlonncs  dans  les  cachots  que  par  un 
ordre  itgné  du  Juge;  fie  quand  ils  ont  reçu 
cet  ordre ,  ils  ne  peuvent  les  en  tirer  qu'en 
vertu  d'un  autre  mandement  qui  le  leur  or- 
donne. 

y  oyez  [Ordonnance  de  1670.  tit.  12.  art. 
6. 7. 

XIX. 


LESIASTIQUES. 
caufe  de  fon  refus.  Il  ne  doit  ft  trouver  ni  ra- 
tures ni  interlignes  dans  l'interrogatoire  :  fi 
l'aceufé  veut  ajouter  ou  changer  quelque 
chofe  dans  fes  réponfes ,  il  faut  en  faire  men- 
tion dans  la  fuite.  Après  chaque  féance  de 
l'inrerrogatoite  (car  le  Juge  peut  les  réitérer 
quand  il  le  trouve  à  propos)  on  lit  à  Taccufé 
tout  ce  qui  a  été  écrit  pendant  la  féance ,  fie 
il  en  figne  avec  le  Juge  toutes  les  pages  qui 
font  cotées  fit  paraphées  ;  finon ,  on  fait  men  • 
tion  de  fon  refus  de  ligner. 

y  oyez  l'Ordonnance  de  1667.  tit.  \+.art.\.+. 
7. 8. 10.  11.12. 13.  1  f. 

XX. 

Le  Promoteur  fit  la  partie  civile  peuvent 
donner  des  mémoires  au  Juge  avant  l'inter- 
rogatoire ;  mais  ils  ne  doivent  point  y  être  pré- 
fens  ;  car  la  régie ,  qu'il  ne  doit  affilier  aux 
interrogatoires  que  le  Juge,  l'aceufé  fit  le 


SO.Qni  eft- 
ce  qui  peut 
cire  prê- 
tent à  l*tn- 
rcrrogacoi- 


I).  Inter- 
rogatoire 
ite  l'accu  f<£ 
■lu»  les 

heure». 
Forme  de 
cet  iiverio- 
guoirt. 


Le  Juge  doit  commencer  à  procéder  à  l  in 
terrogatoirc  du  prifonnier  aceufé,  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'empri- 
fonnement.  L'interrogatoire  fe  fait  dans  le 
Heu  où  fe  rend  la  juftice ,  dans  la  Chambre 
du  Confeil,  ou  dans  celle  de  la  geoie.  Avant 
l'interrogatoire  l'aceufé  prête  le  ferment  :  il 
répond  pat  lui -même  fans  le  miniftere  d'au- 
cun conleil  :  s'il  n'entend  point  la  langue  du 
pays ,  on  lui  donne  un  interprète  :  on  lui  re- 
préfente  les  hardes  fit  les  papiers  dont  il  a 
été  faili,  fit  qu'on  croit  pouvoir  fervir  à  fa 
conviction.  Il  paraphe  les  écritures  fit  les  pa- 
piers avec  le  Juge,  ou  on  fait  mention  de  la 


Greffier ,  eft  fi  exactement  obfetvée  ,  que 
quand  il  y  aplufieurs  acculés,  on  eft  obligé 
de  les  interroger  féparémenr.  Les  différentes 
féances  de  l'interrogatoire ,  s'il  y  en  a  plu- 
fieuts ,  doivent  être  rédigées  en  des  cahiers 
féparcs. 

Payez  [Ordonnance  de  1670.  tit.  14.  art.  3. 
6. 1  y. 

XXI. 

/Le  Juge  Eccléfiaftique,  qui  inftruit  le  pro- 
cès à  un  Clerc  aceufé  d'un  cas  privilégié ,  fait 
les  intetrogatoites;  mais  le  Juge  Laie  le  peut 
requérir  d'interpeller  l'aceufé  lur  les  faits  qu'il 
juge  néceffaires.  Et  en  cas  de  refus  de  la  part 
du  Juge  Eccléfiaftique ,  le  Juge  Laïc  peut 
faite  directement  les  interpellations  aux  aceu- 
fés ,  dont  les  réponfes  (ont  tranferites  dans  le 
cahier  des  interrogatoires ,  par  le  Greffier  de 
la  Jutifdiction  Séculière. 

f  Nos  Juges  pourront  requérir  les  Ju<;es  «TEglile 
d'interpeller  les  accuics  fur  t.-ls  faits  qu'ils  jugeront 
nécetiaires ,  foie  dans  les  interrogatoires ,  (bit  lors  de 
la  confrontation  &  du  relie  de  la  procédure  :  lelquel- 
les  interpellations ,  eufemMe  les  reponics  des  accu- 
lés feront  rraiifcrites  par  les  Greniers ,  tant  des  Ju- 
ges d'Eglile,  que  de  nus  Juges,  dans  les  cahiers  des 
interrogacoues  &  des  conlronutions ,  &  t'es  autres 
pitees  de  l'inftruâion.  Dic/arjtion  du  +  Fcvritr  1711. 

XXII. 

Si  l'aceufé  eft  fourd  ou  muet ,  de  manière 
qu'il  nepuiffe  entendre  ni  répondre,  on  lui 
donne  un  curateur  qui  fçachc  lire  fit  écrire , 
auquel  on  fait  faire  ferment  de  bien  fit  fidè- 
lement défendte  l'aceufé.  Le  curateur  s'inf- 
truit  par  lignes  ou  autremenr  avec  l'aceufé , 
il  répond  pour  lui  aux  interrogatoires  fit  en  fa 
prélence ,  fit  il  en  ligne  toutes  les  pages.  En 
cas  que  le  muet  ou  le  fourd  f<;achc  écrire ,  il 
peut  écrire  fit  ligner  fes  réponfes  qui  font  auffj 
lignées  par  le  curateur. 

Poyez  [Ordonnance  de  1670.  tit.  17.au.  1.2. 
3  «M- 

XXIII. 

On  ne  donne  point  de  curateur  à  l'aceufé 
qui  refufe  de  répondre  lorfqu'il  peur  le  faire  ; 


n.reTnee 
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DE  LA  PROCEDURE  CRIMINELLE. 


coure  on  mais  le  Juge  lui  fait  fur  le  champ  trois  inter- 
pellations de  répondre ,  à  chacune  defqueJies 
il  lui  déclare  que ,  s'il  ne  répond  point ,  fun 
procès  lui  fera  fait  comme  à  un  muet  vo- 
lontaire ,  fit  qu'il  ne  fera  plus  reçu  à  répondre 
aux  interrogatoires  qui  auront  été  faits  pen- 
dant fon  lilencc  volontaire.  Néanmoins  le  Ju- 
ge, après  ces  interpellations,  peut  donner  à 
1  acculé  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  après 
lequel  il  continue  l'inlTrutlion  ,  faiiànt  men- 
tion à  chaque  article  de  l'interrogatoire,  que 
1  accule1  n'a  pas  voulu  répondre.  Si  l'acculé  a 
commencé  de  répondre,  &  qu'enfuite  il  ait 
ccllé  de  le  vouloir  faire ,  on  continue  l'inftruc- 
tion  du  procès  comme  à  un  muet  volontaire, 
après  lui  avoir  fait  les  interpellations  de  la  mê- 
me manière  que  s'il  n'avoit  pas  répondu  des  le 
commencement  de  l'interrogatoire. 

Voytz.tQtdonn.de  1 670. ni.  1 8.  art.  7.  8. 9. 
10.  1 1. 

XXIV. 

Lorfque  le  crime  n'eft  point  de  nature  à 
mériter  une  peine  afflidive  ,  ouïes  peines  les 
plus  graves  que  le  Juge  Eccléfiaflique  puille 
prononcer,  l'OHicial  demande  à  1  acculé, 
après  lui  avoir  fait  fubir  l'interrogatoire ,  s'il 
veut  prendre  droit  par  les  charges  fie  infor- 
mations ,  fie  s'en  rapporter  aux  témoins.  S'il 
y  prend  droit,  fit  que  le  Promoteur  fit  la  par- 
ie, suie  de  t|C  civilc  f  $il  y  en  a  une ,  prenne  droit  par 
k««uI  l'interrogatoire ,  l'affaire  cil  en  état  d'être  ju- 
gée fans  récollemcnt  fie  fans  confrontation. 


«r7 


14.  Accatë 
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d'un  procès  civil ,  qu'il  y  a  de  la  patt  d'un  aiminet  . 
Clerc,  défendeur  ou  demandeur,  quelque  dé-  ia"ieM  ,* 
lit  grave,  6c  qui  mérite  une  inftruâion  crimi-  Ci*ii.pi 
nelle ,  il  peut  ordonner  que  le  procès  fera  inf- 
truit  extraordinairement ,  fit  décerner  un  dé- 
cret fuivant  la  nature  du  délit. 

Voyez  l Ordonnance  de  1670.  tit.  ao.  m.  I 
&  2. 

XXVII. 

En  cas  que  le  crime  foit  fi  grave ,  que  les  R<eo-' 
panies  me  prennent  point  de  droit  fur  les  ^(îLJt 
charges ,  fie  que  le  procè»  ne  puifie  être  con-  «ion  Jet  u- 
verti,  le  Juge  rend  une  Sentence,  quiporre  ™oua" 
que  les  rémoins  feronr  récollés  fit  confrontés, 
&  qu'ils  feront  alfignés  à  cet  effet.  Kécolicr 
eft  relire  aux  témoins  leur  dépofition  avant 
la  confrontation ,  pour  voir  s'ils  y  pediftenr. 
Confronter  eft  repréfenter  à  l'accufé  les  té- 
moins qui  ont  dépofé. 

Voyez  l Ordonnance  de  1 570.  tit.  1  < .  art,  t, 
XXVIII. 

Pour  récoller  les  rémoins,  on  leur  fait  prê-  ,s.  Forme 
ter  le  ferment,  on  leur  lit  leur  dépofition  ,  Ju  l<!«>lle- 
6c  on  les  femme  de  déclarer,  s'ils  veulent  y 
ajouter  ou  en  retrancher,  ou  s'ils  y  perliftenr. 
On  leur  lit  entuite  le  récollemcnt  qu'on  leur 
faitfigncr  ;  linon  ,011  fait  mention  qu'ils  n'ont 
pû  ou  voulu  ligner.  Le  Juge  ligne  a  ufti  le  ré- 
collemcnt,  qui  eft  mis  dans  un  cahier  féparé 
des  autres  procédures.  Le  témoin  qui  rétrac- 
te (a  dépofition  après  te  récollemcnt  ,  ou 
qui  y  change  des  circonftances  elfenticllcs, 


La  partie  civile  peut  feulement  donner  ta  Re-  Pcut  *tre  Puni  comme  f«»ux  témoin.  Dans  le- 


quête  dans  le  délai  qui  eft  fixé  par  le  Juge ,  6c 
l'accufé  fes  réponfes.  Le  délai  étant  expiré, 
%n  procède  au  jugement ,  quand  même  la  re- 
quête fie  les  réponfes  n'autoient  point  été 
données. 

Voyez  l 'Ordonnance  de  1 670.  tit.  1$,  art.  ip 
&  ao. 

XXV. 


»f.fcetep- 

uaa  des 
partie»  en 
pXKCl  ot- 
iioa  re  , 
<oo>etjion 
ia  infbt- 
ina  mna  en 
caquetas. 


xamen  du  procès ,  on  lit  la  dépofition  des  té- 
moins qui  n'ont  point  été  récollés,  fie  on  y  a 
égard  quand  elle  va  à  la  décharge  de  l'ac- 
culé. 

Voyez  f Ordonnance  de  1670.  tit.  1  5.  art.  f. 
8.  9. 10. 1 1. 

XXIX. 

Pour  la  confrontation,  les  témoins  fie  lac-  19.  Forme 
culé ,  étant  en  préfence  l'un  de  l'autre ,  prêtent 
le  ferment  :  le  Juge  les  interpelle  de  déclarer 
s'ils  fc  connoillcnt  :  cette  interpellation  eft 
fuiviede  la  lecture  du  commencement  de  la 
dépolition  fut  le  nom ,  le  fur  nom  ,  l'âge  fie  la 
jugcmemayantlaconfron-  qua|ittr  du  témoin.  Le  Juge  interpelle  l'ac- 
culé de  fournir  fes  reproches  contre  le  té- 
moin ,  s'il  y  en  a  ;  fie  il  l'avertit  qu'il  ne  fera 
plus  reçu  à  les  propofer  aptès  qu'il  aura  en- 
tendu la  lecf  urc  de  la  dépofition.  Si  l'accufé 
propofe  des  reproches ,  le  Juge  fomme  le  té- 
moin de  déclarer  fi  les  faits  qui  donnent  lieu 
aux  reproches  font  véritables ,  fit  le  Gref- 
fier rédige  par  écrit  ce  qui  eft  dit  de  part  fie 


Quand  l'acculé  n'a  point  pris  droit  par  les 
charges,  ni  la  partie  civile ,  ou  le  Promoteur 
par  les  interrogatoires  ;  le  J  uge ,  qui  eftime  que 
le  procès  ne  doit  point  être  inftruit  criminel 
lement ,  tend  un 

tation ,  par  lequel  il  reçoit  les  parties  en  pro- 
cès ordinaire.  A  cet  effet ,  il  convertit  les  in- 
formations en  enquête-,  il  permet  à  l'accufé, 
qui  devient  défendeur ,  de  faire  une  enquête 
contraire*,  &  il  ordonne  au  demandeur  de 
fournit  au  défendeur  un  extrait  du  nom  ,  du 
f  urnom ,  de  l'âge  ,  de  la  qualité  6c  de  la  de- 
meure des  témoins  entendus  dans  l'informa- 
tionqui  a  été  convertie  en  enquête,  afin  que 


d'autre.  Lorlquc  l'accufé  a  propolé  les  rc- 
le  détendeur  fourmlfe  fes  reproches.  Cepen-  prochcs,  ou  qu'il  a  déclaré  qu'il  n'en  a  point 
dant  on  peut  reptendre  la  procédure  crimi-  \  propofer,  on  lit  la  dépofition  fit  Je  récol- 


»«.  Ptocè* 


nelle,  après  la  converfion  en  procès  ordinai 
re,  fi  le  Juge  le  trouve  néceflaire. 

Voyez  [Ordonnance  de  1 670.  tit.  ao.  art.}.  4 
&  j. 

XXVI. 

Si  l'Officîal  reconnoit  dans  rinftrutTion 


prope 

lement  du  témoin,  qu'on  interpelle  de  dé- 
clarer de  nouveau  fi  fa  dépolition  contient 
vérité,  fie  fi  l'acculé  eft  celui  dont  il  a  en- 
tendu parler  dans  la  dépofition  6c  dans  le  re- 
collement. Quand  l'accufé  remarque  dans  la 
dépofition  du  témoin  quelque  contrariété  , 
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LES  LOIX  ECC 
ou  quelque  circonftanccqui  puifle  le  juftiher , 
il  requiert  le  Juge  d'interpeller  le  témoin  de 
les  reconnoître  :  les  remarques,  les  inter- 
pellations fie  les  réponfes  font  rédigées  par 
écrit.  L'aceufé  ne  peut  plus  propofer  de  re- 
procheraprès  la  confrontation  ;  à  moins  qu  ils 
ne  foient  juftifiés  par  écrit.  On  obfcrvc  les 
mêmes  formalités  pour  la  confrontation  des 
acculés  entt'eux ,  que  pour  celle  de  l'acculé 
&  des  témoins. 
VoytzPOrdonn.de  iô*70.f/r.  ij.«r*.  «J-I»- 

17. 18.  ij.ao.ii.aa.aj. 


î«.F.nmta 


XXX. 

Après  la  confrontation  dans  les  affaires  où 
.  il  y  a  délit  commun  fie  cas  privilégié  ,  le 
r«Vfi  Laïc  fie  le  Juge  Eccléliaftiaue  procèdent 
"  chacun  féparément  à  l'examen  du  procès.  Le 
Promoteur  prend  communication  de  l  inltru- 
aion ,  ôc  il  donne  fes  conclurions  définiti- 
ves. Enfuite  lOfficial,  avec  les  perfonnes  qu  U 
choifitpourconfeil ,  examine  les  dépofitions, 
les  récollemens  fit  les  confrontations.  Les  dé- 
pofitions  des  témoins ,  contre  lcfquels  les 
reproches  font  trouvés  fuffifans  &  bien  jufti- 
fiés, font  rejettées.  La  partie  civile ,  dans  le 
cours  de  ces  procédures,  ou  avant  les  con- 
clurions définitives,  peut  préfenter  une  Re- 
quête, y  attachant  les  pièces  qu'elle  juge  à  pro- 
pos, fit  faire  fignificr  à  l'aceufé  la  copie  des 
pièces  fit  de  la  Requête.  L'aceufé  peut  y  ré- 
pondre par  une  autre  Requête ,  à  laquelle  il 
joint  telle  pièce  qu'il  juge  à  propos  ;  fans  que 
ie  jugement  puifle  être  retardé ,  fous  prétexte 
que  ces  Requêtes  n'ont  point  été  données  de 
part  ni  d'autre. 

Voyez  F  Ordonnance  de  1 6*70.  fit.  23 .  art%  3 . 

"  XXXI. 


LESÏASTIQUES. 

XXXII. 
g  Dans  les  Tribunaux  Séculiers,  l'aceufé  eft 
entendu  fur  la  felctte  quand  il  y  a  des  con- 
clurions qui  tendent  à  des  peines  affliâives. 
Dans  les  Officialités,  où  il  ne  peut  y  avoir 
de  condamnation  à  des  peines  afructtvcs , 
les  aceufés,  aufquels  le  procès  a  été  inftruit 
par  récollement  fie  par  confrontation,  doi- 
vent toujours ,  avant  le  jugement  définitif, 
être  entendus  derrière  le  Barreau  de  la  Cham- 
bre du  Confeil ,  afin  qu'ils  puiflent  fe  défen- 
dre, fit  que  les  Juges  profitent  de  ce  moyen 
pour  s'éclaircir  fur  les  différentes  circonftan- 
ces  du  fait. 


il.  A  Mut 

lejugciBcat 

l'accule 

doit  ctic 

entendu 

drrfictc  le 

Barreau. 


I  Voulons  ic  nous  plaît  qu'en  tous  les  procès  cri- 
minels qui  (e  pourfuwont ,  foi:  pardevant  les  Juges 
des  Seigneurs ,  ou  Juges  Royaux  Subalternes ,  ou  dans 
nos  Cours,  lcfquels  auront  été  réglés  à  l'extraordi- 
naire ,  &  inAruits  par  récollement  ou  confrontation  , 
les  acculés  feront  entendub  par  leur  bouche  dans  la 
Chambre  du  Confeil  derrière  le  Barreau ,  lorfqu'il 
n'y  aura  point  de  conclulîon  ou  de  condamnation  à 
peine  afflittivc;  Si  àcet  effet ,  avons  abrogé  ic  abro- 
geons tous  ulâges  à  ce  contraires  ;  ledit  article  si. 
du  titre  i+.  de  l'Ordonnance  de  1670.  lorriHiiK  au 
furplus  Ton  plein  te  entier  effet.  Déclaration  du  1  a 
JanvUr  1681. 

XXXIII. 

Les  jugemens  définitifs  ou  d'inftructions 
doivent  paiTer  à  l'avis  le  plus  doux ,  li  le  plus 
févere  ne  prévaut  d'une  voix  pour  les  procès 
oui  fe  jugent  à  la  charge  de  l'appel,  6c  de 
deux  voix  pour  ceux  qui  font  Jugés  en  der- 
nier reffort.  Tous  ceux  qui  aluftent  comme 
Juges  aux  jugemens  criminels  doivent  les 
ligner 


jj.  Quoi 
le  jugement 
doit  paffet 
fuirast  l'a- 
vit  le  plut 


&  14. 


tyez  (Ordonnance  de  1  670.  tu.  aj.  art.  1  i 


XXXIV. 


Lorfqu'il  n'y  a  poinr  de  preuves  fuffifantes 
,,.  We     Quand,  après  la  vifite  du  procès,  "«Juges         condamnerun  acculé,  contre  lequel  il 
•ami.  à  1.  trouvent  à  propos  d  admettre  1  accuré  a  la  fe  trouvc  dcJ  demi-preuves  jointes  à  de  for- 
tes préfomptions ,  fit  qu'on  croit  qu'il  fe  pour- 
ra trouver  dans  la  fuite  de  nouvelles  preu- 
ves; on  ordonne  que,  dans  un  temps  qu'on 


14-  E» 
qucUcatoa 


l£Zjc  preuve  de  quelque  fait  juftificatif  énoncé  dans 
frusiuiofi-  [es  interrogatoires  6c  les  confrontations ,  on 
aùh-  en  ordonne  la  preuve ,  fie  on  les  énonce  dans 
le  même  jugement.  On  fait  lecture  de  ce 
jugement  i  l'aceufé ,  au  plus  tard  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  qu'il  a  été  rendu , 
ôe  le  Juge  l'inrerpelle  de  nommer  fes  témoins 
fur  le  champ  :  autrement  il  n'eft  plus  reçu  à 
en  nommer.  Il  ne  peur  plus  même ,  quand 
il  en  a  une  fois  nommé,  en  indiquer  d'autres. 
Les  témoins  nommés  par  l'aceufé  font  ali- 
gnés à  la  requête  du  Promoteur,  fie  entendus 
par  le  Juge.  L'enquête  étant  achevée  eft  com- 
muniquée au  Promoteur  fie  à  la  partie  civile. 
Le  Promoteur  donne  fes  concluions,  6c  la 
partie  civile  peut  donner  une  Requête  ôc  y 
joindre  des  pièces;  l'aceufé  peut  faire  la  mê- 
me chofe.  Ces  Requêtes  doivent  être  refpe- 
ûivement  lignifiées  ,6c  jointes  au  procès  avec 
l'enquête. 

Voyez  (Ordonnance  de  1670.  fit.  28.  art.  1  & 
ftàvant. 


qu'il  Tri* 
plusampte- 
mcai  la- 

fùuat. 


détermine  par  le  jugement ,  il  fera  plus  am- 
plement informé  :  cependant  on  élargit  le  pri. 
fonnier  à  fa  caurion  juratoire  de  fe  repréfenter 
quand  il  fera  ordonné  par  la  Jufticc,  à  peine 
de  conviction. 

XXXV. 

A  Quand  l'accufation  eft  calomnieufe  ,  ou  »f-Daa»ie 
quand  elle  eft  jugée  telle ,  parce  qu'il  n'y  a  au- 
cune preuve  du  crime ,  l'aceufé  eft  déchargé. 
Le  même  jugement,  qui  le  décharge,  ordonne 
que  fécroue  fera  rayée,  fit  condamne  la  partie 
civile  aux  dépens  du  procès,  fie  aux  domma- 
ges 6c  intérêts  de  l'aceufé.  S'il  n'y  a  point  de 
partie  civile,  le  Promorcur  eft  obligé  de 
déclarer  fon  dénonciateur , afin  que  l'aceufé, 
qui  a  été  abfous ,  puifle  fe  pourvoir  contre  lui 
pour  fes  dommages  6c  intérêts ,  6c  pour  la  ré- 
paration de  l'injure  ;  finon  ,  le  Promoteur  eft 
condamné  aux  dommages  fie  intérêts. 


eu  fanon 
calomnia. 
fe  ,  l'are  *- 
fareur  fil 
condamné 
aux  ùfMS* 
maget  & 
intereuen- 
»en  l'accu- 
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DE  LA  PROCEDURE  CRIMINELLE. 


*  Denanriator  vd  infttuctor  retardât  denuntiaro 
damna  &  expcnfas  quasidcm  Jenuntiatus  fuftinuerit, 
ni(i  Je  diûo  dclicto  denuntiitus  tuait  diftatnarus ,  vd 
ad  minus  per  unum  teftcm  idoneum  convictus ,  vd 
ali.is  probabilis  ful'picio  contra  eu  in  ad  coguit.oncm 
caufarad  judicium.  Ordinne.  Phil.  /f.  i  )oj. 

Cette  difpofit'ton  de  l'Ordonnance  de  Philippe 
IV.  efî  conforme  à  la  loi  y.  du  Code  calumnia- 
f  oribus,  &  à  la  loi  a  j 3.  du  Digejle  de  verborum 


■iS9 


fignîficatione.  lly  en  a  u 


1 


foUmnet  dans 


Al.  Servin,  Livre  y.  nombre  99.  en  faveur  de 
la  mere  de  Jean  Profl ,  laquelle  avait  accup  du 
meurtre  de  for:  fis  un  nomtni  Bellanger3  dont 
en  ne  reconnut  t innocence  que  par  ïaveu  que 
deux  voleurs  firent  de  ce  meurtre  ;  tafaire 
fut  plaidée  en  préfence  du  Roi  Henri  I V.  €r 
du  Duc  de  Savoy  e.  M.  Augeard  rapporte ,  dans 

Arrêt  rendu  au  Par- 


coorumai  i 
le  aflie  na- 
tion» aoo- 
oéci  en 
confequea* 


prarfens,  fi  confidit,  ad  objecta  ref  pondeat  :  Ci  verô  adeliè 
ncglejccrit ,  dilationem  fententtar  de  abfcruia  non  lu- 
cretur.  Nam  manifcftuni  cil  confireri  cum  de  crimine , 
qui  indulto,  &  todes  ddegato  {udicio,  purcindi  le 
occa  floue  non  utitur.  Boni/.  J.  caiu  dutrnimus.  eau/. 

XXXVIII. 

On  commence  le  procès  de  contumace  par  ^«j"! 
une  perquifition  de  l'accufé ,  fuivie  de  la  faifie 
de  les  meubles  &  des  fruits  de  fes  immeubles  ; 
6c  on  l'aifigne  à  comparoître  à  la  quinzaine. 
Quand  l'accufé  a  fon  domicile  dans  l'étendue 
de  la  J  urifdicTion  où  on  inftruit  le  procès» 
la  perquifition  fe  fait  en  fa  maifon  :  on  y  don- 
ne Vallignatiun ,  6c  on  y  laifle  la  copie  du  pro- 
cès-verbal &  de  l'exploit.  Quand  laceufé  n'a 
point  de  domicile  dans  l'étendue  de  la  Jurif- 
diction ,  fi  l'on  eft  dans  les  trois  mois  du  jour 
que  le  crime  a  été  commis,  il  furtit  d'allicher 
la  copie  du  décret  &  de  l'exploit  d'aflignation 
à  la  porte  de  l'Auditoire.  Si  les  trois  mois 
font  expirés,  on  fait  la  perquifition  au  domi- 
cile de  l'accufé  :  on  l'aifigne  à  la  quinzaine, 
6c  on  lui  donne  un  délai  d'un  jour  pour  cha- 
que dix  lieues  de  diftance.  Les  délais  étant 


fes  Arrêts  notables  y  un 
lement  de  Paris  le  30  Mars  1 6$+.  qui  déchar- 
gea Mcfftcurs  de  Savonnieres  des  dommages  & 
intérêts  demandés  par  la  veuve  &  les  enjans  de 
Jacques  le  tir  un,  qu'ils  avoient  accup  du  meur- 
tre de  la  Dame  de  Savonnieres  leur  mere ,  quoi- 
qu'on eût  reconnu  par  la  fuite  le  véritable  au- 
teur du  crime ,  Ù"  (  innocence  de  le  hr un  qui  avoit 

été  condamné  à  mort  par  une  Semence  du  Chose-  expirés  ;  fi  l'accufé  ne  comparoît  point ,  on 
kt,  &  qui  etoit  décédé  pendant  finflruclion  de  l'aifigne  à  la  huitaine  par  un  fcul  cri  public, 
Fappel de  cette  Semence.  qui  le  fait  à  fon  de  trompe  à  la  place  publi- 

Quand  r aceufé  a  été  renvoyé  alfous ,  il  n  ejl  quc  f  à  |a  porte  je  ia  Jurifd jaion  &  au  de- 
f  as  permis  de  U  pourfuivre  de  nouveau  pour  U  Vant  du  domicile  de  l'accufé,  en  cas  qu'il 
fait  fur  lequel  on  avait  intenté  la  première  accu-  en  ajt  un  dans  l'étendue  de  la  Jurifdiaion. 
fation  ,  fuivant  la  maxime  non  bis  in  idem.  Les  jours  de  l'aflignation  &  de  l'échéance  ne 
Cette  maxime  a  été  confirmée  par  un  Arrêt  du  font  pas  compris  dans  les  délais. 
4.  Février  1  690.  qui  eft  rapporté  dans  le  y.  vo-  f/ayez  r  Ordonnance  de  1 670.  ùt.  1 7.  an.  r.  2. 
lume  du  Journal  des  Audiences.  3.  4.  %,  ?.  g.  p.  &  ia  Déclaration  du  mois  de 

XXXVI.  Décembre  1680. 

Lorfqu'une  Communauté  Eccléfiaftique  a  XXX IX. 


*   commis  quelque  crime,  65c  qu' 

u:  Coin-  -    -  * 


11  infttuit  le 

Strocès  criminellement,  ceux  qui  la  compo- 
ent  font  tenus  de  nommer  un  Syndic  &  un 
Député;  finon,  le  Juge  nomme  d'Orfîcc  un 
Curateur.  Le  Syndic  ou  le  Curateur  fubit 
les  interrogatoires  6c  la  confrontation  des 


Après  ces  délais  expirés,  la  procédure  cft  *»• 
remile  entre  les  mains  du  Promoteur  qui  don-  l^"^ 
ne  fes  conclufions ,  fur  lefquelles  il  intervient  jueemenc 


wn  du 
f-:o;ct  par 
coutu 
«e. 


un  jugement,  qui  ordonne  que  les  témoins 
feront  récollés,  ôcque  le  récolle  ment  vaudra 

conftontation.  On  communique  encore  le 
témoins,  6c  il  eft  employé  dans  toutes  les  ès  au  promoteur,  afin  qu  ii  donne  fes 
procédures  en  la  même  qualité  ;  mais  le  ju- 
gement qui  intervient  eft  rendu  feulement 
contre  la  Communauté.  Ce  qui  doit  s'ob- 
ferver,  foit  que  le  crime  dont  la  Commu- 
nauté eft  accuféefoit  purement  Eccléfiaftique, 
foit  que  le  délit  commun  foit  joint  au  cas 
privilégié. 

Voyez  fOrdonn.  de  1670.  tit.  ai.  art.  i& 
fuivans. 

XXXVII. 
>Si  le  décret  de  prife  de  corps  ne  peut 


drlimtit' 


conclufions  définitives  :  le  jugement,  qui  cft 
rendu  enfuitc,  déclare  la  contumace  bien  inf- 
truite  ;  6c  s'il  y  a  des  preuves  du  délit  résilian- 
tes du  procès,  dans  l'état  dans  lequel  il  fe 
trouve ,  on  condamne  l'accufé. 

Voyez  l'Ordonnance  de  1670.fi>.  17.  art.  12. 

13. 14.  iy. 

XL. 

Si  l'accufé  condamné  par  contumace  eft 
pris  prifonnicr,  ou  fe  rend  dans  les  ptifons, 


preferiti  t 

tumace ,  dans  les  procès  criminels ,  cft  la  mê-  moins.  Les  témoins  récollés ,  qui  ne  peuvent 
me  chofe  que  le  défaut  dans  les  aflaires  ci-  point  être  confrontés  corporellement,  parce 

qu'ils  (ont  morts  d'une  mort  naturelle  ou  ci- 


40.  CODIU- 
nui  tjui  fe 
T:pr4lcn<c, 
comment 
on  intlmit 
fon  piottt. 


yiles. 

i  Decernimus  veftram  debere  intra  Provinciam  eue 
judiciam  ,  Si  congregati  Synodum  ante  diem  Kalcn. 
«Jarum  Novembriuj»  i  ut  adefle  yoluctit  (  aceufatus  ) 


vile  depuis  le  récollemenr,  ou  parce  qu'ils 
font  engagés  dans  un  voyage  de  long  cours  , 
font  contiontés  littéralement  ;  c'eft-à-dire , 
t 
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le 

procèi  con- 
tre l'accufé 
qui  i"évade 
J«prifb«. 


4:.  Atten- 
tion que 
doivent 
avoir  ceux 
oui  infttui- 
lent  les 
procès  eri- 


obfetver 
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i<îo  LES   LOIX  ECC 

qu'on  Ht  à  l'accufé  le  nom  fie  les  qualités  du 
témoin ,  contre  lequel  il  ne  peut  propofer 
que  des  reproches  jufti  fiés  par  écrie  Les  dé- 
portions des  témoins  décédés  avant  le  récol- 
Jtrment  ne  font  point  lues  ,  lors  de  la  vifire 
du  procès  inftruit  contre  le  contumax  ;  à 
moins  qu'elles  n'aillent  à  fa  décharge.  L'ac- 
cufé qui  fc  préfente,  ou  qui  eft  pris  un  an 
après  la  condamnation  par  contumace,  doit 
en  payer  les  frais  ;  fans  cependant  qu'on  puifle 
Airfeoir  l'inftruction  fie  le  jugement,  fous  pré- 
texte de  défaut  de  payement  des  frais.  En  cas 
que  le  condamné  par  contumace  fc  repré- 
fente,  ou  foit  pris  dans  l'année  du  jugement 
rendu  contre  lui,  on  lui  donne  main-levée 
des  faifies ,  Ôc  on  lui  reftituc  le  prix  de  fes 
meubles ,  fur  lefquclson  déduit  les  frais  de  la 
contumace. 

l'oyez  ï Ordonnance  de  1 670.  tit,  1 7.  art.  1 8. 

19.  20.  2  1.22,  23.25. 

XLI. 

Quand  l'accufé  s'évade  des  prifons  après 
fon  interrogatoire ,  il  n'eft  ni  ajourné ,  ni  pro- 
clamé à  cri  public:  le  Juge  ordonne  que  les 
témoins  feront  entendus ,  s'il  y  en  a  quelques- 
uns  à  entendre;  fie  que  ceux  qui  ont  été  en- 
tendus feront  técollés,  fit  que  le  récollemcnt 
vaudra  confrontation.  On  fait  aufli  le  procès 
par  contumace  à  l'accufé  pour  le  crime  du  bris 
de  prifon. 

Voyez  l'Ordonnance  de  1 670.  tit.  1 7.  art.  24. 

&  2$. 

XLII. 

Les  Juges  qui  inftruifent  les  procès  crimi- 
nels doivent  avoir  une  grande  attention  à 
obferver  tout  ce  qui  cil  preferit  par  l'Ordon- 
nance ;  car  le  moindre  défaut  dans  une  pièce 
ou  daos  un  Acte  de  la  procédure  rend  nul 
lacté  ou  la  pièce,  ôc  tout  ce  qui  a  été  fait  en 
conféqucncc.  La  dépofition  d'un  témoin,  dans 
laquelle  on  n'a  point  obfervé  toutes  les  forma- 
lités, eft  rejettée  de  l'information ,  fans  faire 
tomber  toute  la  procédure,  quand  elle  n'eft 
point  néceflaite  pour  la  conviction  de  l'ac- 
cufé. Mais  li  cette  dépofition  eft  néceflaire 
pour  la  conviction  de  l'accufé,  on  recom- 
mence la  procédure.L'Evêque,dont  l'Orficial 
a  fait  une  faute  dans  la  procédure  criminel- 
le, eft  condamné  à  faire  refaire  à  fes  frais  le 


LESIASTIQUES. 
procès  à  l'accufé ,  par  un  autre  Officiai  qu'il 
doit  nommer. 

Le  Lieutenant  Criminel  de  Montmorillon 
ayant  inftruit  un  procès  criminel  contre  un  Ecclé- 
ftaftique  jufqu'à  la  Sentence  définitive ,  fans  ap- 
peler ï  Officiai  t  le  Parlement  de  Paris  ordonna 
que  le  procès  feroit  inftruit  de  nouveau  à  la  re- 
quête de  Monjieur  le  Procureur  Général ,  par  un 
des  Conjeilltrs  Laïcs  du  Parlement ,  conjointe- 
ment avec  celui  des  ConfeillersClera  delà  Cour, 
auquel  Monjieur  f  Evéque  de  Limoges ,  ou  en  fon 
abjtnce  fon  Vicaire  donneraient  leur  Vicariat  , 
pour  injlruire  le  procès ,  &  pour  juger  le  délit 
commun  :  le  tout  aux  frais  û"  dépens  du  Lieute- 
nant Criminel  de  Montmorillon.  Cet  Arrêt  eft  du 
30  Mai  1 696.  M.  Auçeard  le  rapporte  en  for- 
int dans  les  Arrêts  notables  des  différent  Tribu- 
naux du  Royaume. 

XLIII. 

L'accufé  ni  l'accu fateur  ne  peuvent  être  4}.  L'aecu- 
condamnés  aux  dépens  envers  i'Eveque  qui  fi  °u  ''»*• 
a  fait  les  avances  de  la  procédure,  parce  qu  il  peuvem-i'.! 
eft  chargé  par  fa  dignité ,  fie  en  vertu  de  la  eltc  £0n- 
JurifdicHon  qu'il  exerce,  ou  qu'il  fait  exer-  ^"de>M 
cer,  de  faire  faire  le  procès  aux  Clercs  qui  «ve»  re- 
font aceufés. 

//  y  en  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  6  Février  1700.  dans  les  Ancts  notables 
de  M.  Augeard  ;  &  un  plus  ancien  dans  Barder  , 
/.  1 .  chap.  1 04.  On  obferve  la  même  règle  dans  Us 
Jujlices  Royales. 

XLIV. 

Les  Supérieurs  Réguliers ,  qui  ont  une  Ju-  44.  Que|. 
rifdiction  criminelle  lur  leurs  Religieux  pour  informait- 
les  crimes  commis  dans  le  Cloître,  doivent  j** 
obferver  dans  l'infiruâion  des  procès  les  for-  vent  obfet- 
malités  preferites  par  l'Ordonnance  criminel-  *"  *tDt 
le,  quand  il  s'agit  des  délits  dont  la  peine  uon  a» 
doit  être  très-grave ,  comme  une  excommu-  p«*c«  cd- 
nication  majeure,  ou  une  prifon  perpétuelle;  ' 
à  moins  qu'ils  n'aient  une  procédure  particu- 
lière prelcrite  par  leurs  Statuts,  confirmée 
par  des  Lettres  Patentes,  fie  vérifiée  au  Par- 
lement. Les  Statuts  qui  n'ont  point  été  ainfî 
autorités  ne  fufiilent  point  pour  les  difpcn- 
fer  d'obferver  l'Ordonnance ,  parce  qu'une 
Communauté  ne  peut  fe  faire  des  régies  de 
fa  propre  autorité  contre  le  droit  public. 


CHAPITRE  XXII. 

Des  peines  Canoniques. 

ENtre  les  peines  que  les  Juges  Eccléfiafti-  la  fuftigation  ,  la  prifon.  Les  cenfures  font  les 

ques  peuvent  prononcer,  il  y  en  a  qui  principales  des  peines  purement  fpirituclles. 

font  purement  fpirituellcs ,  comme  la  priva-  On  comprend  fous  le  nom  général  de  cen- 

tion  des  Sacremens  ôc  des  fondions  Ecclé-  Aires ,  l'excommunication,  la  fufpenfe  Ôc  l'in- 

/iaftiques  ;  fie  d'autres  qui  tiennent  en  quel-  terdit. 

que  manière  du  temporel,  comme  l'aumône,  Jefus-Chrift  a  lui-même  ordonné  de  regar- 
de* 
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DES  PEINES  CANONIQUES.  i*t 

der  comme  tin  Payen  6c  un  Publîcain  celui  des  Souverains  excommuniés  de  l'obéiffance 

Îjui  n'écouteroit  pas  l'Eglife  :  Saint  Paul  fe  qu'ils  doivent  à  leur  Prince,  qui  ne  tient  fon 

«vit  de  ce  pouvoir ,  quand  il  excommunia  autorité  que  de  Dieu  même, 
l'inceftueux  de  Coiinthe  ;  6c  tous  les  Apôtres      La  dépofîtion  étoit  fort  commune  pendanc 

ont  eu  recouts  à  ce  dctnier  remède ,  quand  les  premiers  fiédes  :  dès  qu'un  Prêtre  étoit 

ils  ont  anathémaùfé  ceux  qui  enfeignoient  convaincu  d'avoir  commis  quelque  grand  cri. 

une  mauvaife  doctrine.  L'Eglife  a  employé  me,  comme  un  aflaffinat ,  une  fornication, 

dans  la  fuite  les  mêmes  armes;  mais  on  ne  on  le  dépotait,  6c  on  le  condamnoit  à  faire 

s'en  eft  pas  toujours  fcrvi  avec  les  mêmes  pté-  pénitence  pour  le  refte  de  fes  jours  dans  un 

cautions.  Pendant  les  premiers  (iécles,  on  Monaftere.  Il  y  avoit  auflî  des  fautes  pour  lef- 

n'excommunioit  que  pour  Jes  crimes  graves  quelles  on  ne  laifoit  que  lui  défendre  de  faire  . 

6c  fcandaleux ,  6c  après  avoir  pris  des  mefu-  pendant  un  certain  temps  les  fondions  de  fon 

res  pour  n'en  point  venir  à  une  extrémité  fi  Ordre.  A  préfent  la  fufpenfe  eft  une  peine 

fàchcufe.  Il  y  avoit  même  différens  degrés  beaucoup  plus  commune  que  celle  de  la  dé- 

d'excommunication ,  fuivant  la  nature  du  pofition. 

crime  6c  de  la  défobéiflance.  11  y  avoit  des  L'interdit  petfonnel ,  qui  tombe  fur  toute 
sautes  pour  lefquellcs  on  privoit  les  Fidèles  une  famille,  ou  fur  tous  les  habitans  d'une 
de  la  participation  au  Corps  6t  au  Sang  de  Ville,  6c  l'interdit  local,  qui  tombe  fur  une 
Jefus-Chrift,  fans  les  priver  de  la  commu-  Eglife  ou  fur  une  Ville,  font  beaucoup  moins 
nion  des  prières.  L'Evèque,  qui  avoit  man-  anciens  que  les  deux  efpéces  précédentes- de 
qué  dafiifter  au  Concile  de  la  Province,  ne  cenfures.  Le  premier  exemple  qu'on  cite  pour 
devoit  avoir  avec  fes  confrères  aucune  mar-  un  interdit  local  eft  celui  de  l'Epître  244.  de 
que  extérieure  de  communion  jufqu'au  Con-  faint  Bafile,  qui  veut  qu'on  excommunie  celui 
ciie  fuivant,  fans  être  cependant  féparé  de  qui  a  ravi  une  fille,  &  les  complices;  fit  que  les 
la  communion  extérieure  des  Fidèles  de  fon  habitans  du  lieu,  où  le  ravuTeur  a  été  recû 
Dioccfe,  ni  retranché  du  corps  de  l'Eglife.  avec  la  fille  ravie,  foient  privés  de  la  Com- 
Cans  la  fuite ,  l'excommunication  ne  s'en-  munion  des  Fidèles.  Plufieurs  perfonnes 
tendit  que  de  l'anathême,  c 'eft  à-dire,  du  croient  que  cet  endroit  de  faint  Bafile  ne 
retranchement  de  la  fociété  des  Fidèles  ;  6c  contient  point  un  interdit  formel.  Il  n'en 
les  Supérieurs  Eccléfiafliqucs  n'uferent  plus  eft  pas  de  même  des  exemples  rapportés  par 
avec  tant  de  modération  des  foudres  que  TE-  Grégoire  de  Tours  :  on  y  voit  qu'après  que 
gl ife  leur  avoit  mis  entre  les  mains.  Vers  le  Prxtextat  eut  été  aftfaftrné  dans  l'Eglife  do 
neuvième  ûécle,  on  commença  à  les  em-  Rouen,  le  jour  de  Pâques,  par  ordre  delà  Rei- 
ployer  pour  repoufler  la  violence  des  petits  ne  Fredegonde,  l'Evêque  Leudovald  fit  fer- 
seigneurs,  puis  pour  défendre  le  temporel  met  toutes  les  Eglifes  dé  la  Ville  de  Rouen  , 
des  Eccléliaftiques ,  6c  enfin  pour  toutes  for-  jufqu'à  ce  qu'on  eût  reconnu  l'auteur  de  ce 
tes  d'affaires  :  les  excommunications  encou-  crime.  Dans  un  autre  endroit  du  même  Hif- 
rues  de  plein  droit,  6c  prononcées  par  la  Loi,  torien,il  eft  marqué  que  Mcroutf ,  Evcque  de 
fans  procédures  6c  fans  jugement ,  s'introdui-  Poitiers ,  fit  dire  à  Chrodielde ,  que,  fi  elle  ne 
firent  après  la  Compilation  de  Gratien ,  6c  rcmettoit  l'Abbcflc  du  Monaftere  de  fainte 
s'augmentèrent  pendant  un  cettain  temps  Radegonde  en  liberté ,  il  ne  célébreroit  point 
d'années  en  années.  Leseffets  de  l'excommu-  le  jour  de  Pâques,  6c qu'il  ne  baptiferoit  aucun 
nication  furent  plus  terribles  qu'ils  ne  l'avoient  Cathecumene  dans  la  Ville  de  Poitiets.  Les 
été  auparavant:  on  déclara  excommuniés  tous  exemptes  d'interdits  locaux  font  plus  corn- 
ceux  qui  avoient  quelque  communication  muns  fur  la  fin  de  la  féconde  race  de  nos 
avec  les  excommuniés.  Grégoire  V  1 1.  6c  Rois.  Grégoire  VII.  6c  quelques-uns  de  fes 
quelques-uns  de  fes  fuccefleurs  pouffèrent  fucceffeurs  crurent  qu'il  leur  étoit  permis 
l'eifet  de  l'excommunication,  jufqu'à  préten-  de  les  employer  pour  faire  exécuter,  par  rap- 
dre  qu'un  Roi  excommunié  étoit  privé  de  port  aux  effets  civils,  les  jugemens  par  lef- 
fes  Etats ,  6c  que  fes  fujets  n'étoient  plus  obli-  quels  ils  dépouilloient  les  Souverains  de  leur 
s<fs  de  lui  obéit  :  en  abufant  d'une  autorité  Couronne  :  mais  ceux  qui  ont  connu  Icsbor- 
Icgitime,  on  la  rend  ordinairement  peu  ref-  nés  légitimes  de  la  puiffance  Eccléfiaftiquo 
peÔable.  C'eft  pourquoi  on  fut  obligé ,  par  ne  fe  lont  jamais  laifiés  ébranler  par  ces  cen- 
rapport  à  l'excommunication  ,  de  fe  rappro-  fures.  Les  Papes  ont  été  eux-mêmes  obligés 
chet  de  la  difeipline  des  premiers  fiécles ,  de  de  modérer  la  févérité  avec  laquelle  on  failoic 
ne  permettre  d'excommunier  que  pour  des  obfcrver  les  interdits  locaux  dans  le  dixième 
ctimes  graves  6c  bien  prouvés ,  de  diminuer  6c  dans  le  onzième  fiécle.  On  permit  d'abord 
le  nombre  des  excommunications  pronon-  de  donner  le  Baptême  61  la  Communion  aux 
cées  de  plein  droit ,  de  réduire  à  une  excom-  mourans ,  enfuite  de  prêcher  dans  les  Eglifes 
raunication  mineure  la  peine  encourue  par  interdites,  6c  d'adminiflrer  le  Sacrement  de 
ceux  qui  communiquent  fans  néceffité  avec  la  Confirmation  ;  puis  de  dire  une  MefiTc  baffe 
les  excommuniés  dénoncés,  6c  de  foutenir  toutes  les  femaines,  fans  fonnet,  en  tenant 
que  l'excommunication,  étant  une  peine  pure-  les  portes  de  l'Eglife  fermées;  enfin,  de  diro 
ment  fpirituelle ,  ne  difpenfe  point  les  lujers  tous  les  jours  la  Meffe  fans  chant ,  les  portes 
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i<5*  VUS  LOIX  ECCLESIASTIQUES, 
de  l'Eglîfe  étant  fermées  ;  de  fonner  fie  de  liaftiques  doivent  obferver  de  ne  fe  fervir  de 
chanter  le  fervice ,  même  les  porres-étam  ou-  ce  pouvoir ,  même  dans  les  cas  marqués  par 
vertes,auxquatreFêresfolemneltes  de  l'année,  ce  décret,  que  quand  tout  le  peuple  parti- 
Ce  dernier  Règlement  eft  du  Pape  Boniface  cipeen  quelque  manière  au  crime,  en  favo- 
VI II.  Depuis  ce  temps,  le  Concile  de  Baie  a  rilant  les  excommuniés;  parce  qu'on  dôittou- 
fué  deux  cas  dans  lefquels  les  interdits  locaux  jours  craindre  de  faire  founxir  l'innocent  avec 
pourroiem  avoir  lieu.  Le»  Supérieure  Ecclé-  le  coupable. 
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56.  Quels  font  tes  excommunies  qu'on  doit  évi- 


ter. 


S7.  Comment  fe  fait  la  dénonciation  des  excommu. 


mes. 


$  S.  Citât  ion  qui  doit  précéder  la  dénonciation. 
yp.  Cas  dans  lefquels  on  peut  avoir  communica- 
tion avec  un  excommunié  dénoncé. 

60.  L'excommunication  ne  prive  point  les  Rois  dg 
leur  temporel. 

61.  Peine  contre  celui  qui  a  communication  avec 
un  excommunié  dénoncé. 

62.  Clerc  irrégulier  pour  n'avoir  pas  obfervi  tex- 

4}  '  Aggraves  &  Réaggraves ,  leur  effet. 
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DES  PEINES 

.  L«  Sufpenfe  de  FOrdre  n'emporte  pas  celle  des 
Bénéfices. 

66.  La  Sufpenfe  peut  être  limitée. 

67.  Modifications  de  la  rigueur  des  interdits. 
6$.  Si  l interdit  du  Peuple  emporte  celui  du 

Clergé. 

69.  Si  F  interdit  de  FEglife  emporte  celui  du  Ci- 
metière. 

70.  Peine  contre  le  Clerc  qui  viole  F  interdit. 

7 1.  Celui  qui  eft  excommunié  dans  un  Ditcefe, 
t eft  pour  toute  FEglife. 

y  2.  A  qui  il  faut  s' adreffer  pour  obtenir  tabfolution 

d'une  excommunication. 
7 j. Quand  le  Supérieur  Eccleftaftique  peut  abfoa- 

dre  de  F excommunication. 
74.Ce  que  c'efl  quab/olution  à  cauteile,  fon 

effet. 

I. 

LEs  cenfures  font  des  peines  Ëcctéfiafti- 
ques,par  lefquelles  les  Fidèles,  en  puni- 
tion de  quelque  péché  notable,  font  privés 
des  biens  fpirituels  que  Dieu  a  laides  à  la 
difpofition  de  fon  Eglife.  Ces  peines  leur  font 
impofées  pour  procurer  la  guérifon  des  mala- 
dies fpirituelles  que  leur  ame  a  contractées. 
II. 

a  On  diftingue  trois  efpéces  différentes 
de  cenfures,  l'excommunication ,  la  fufpenfe 
&  l'interdit. 

aQuxrcnri  quid  per  cenfùram  EcclefWfticam  debeat 
intelligi ,  cùm  hujufmodi  cbufulam  in  noftris  litreris 
appontmus  :  refpondemus  quod  per  eam  non  folùm 
intadiâi ,  fed  fufpenfionis  &  excommunication^  lên- 
tentia  valeat  intelligi.  Innocent.  III.  cap.  Quartnti. 
txtra.  de  vtrbotum  Jîgnificationt. 

ni. 

b  L'excommunication  eft  une  cenfure  Ec- 
cléfiaftique ,  qui  prive  un  Fidèle  en  tout  ou 
en  partie  du  droit  qu'il  a  fur  les  biens  com- 
muns de  l'Eglife,  pour  le  punir  d'avoir  dés- 
obéi à  l'Eglife  dans  une  matière  grave. 

b  Quod  (i  non  audierireos,  die  Ecclefix;  fi  aurem 
Ecclcfiam  non  audierit.iîttibt  ficut  EthnicuseV  Publica- 
nus.  Amen  dteo  vobis  qu<ecumque  alligaveriris  taper 
terram  erunt  ligata  &  in  coelo ,  Se  quxeumque  fol- 
veritis  fuper  terram  erunt  (bluta  &  in  ccclo.  Matth.  j  g. 
v.  17.  18. 

Omnis  Chriftianus ,  dileûiiïirni ,  qui  à  Sacerdori- 
bus  excommunicarur ,  Saranse  traditur.  Quomodo.» 
Scilicet  quia  extra  Ecclcfiam  diabolus  eft ,  ficut  in£c- 
clcfiaChriftus ,  ac  per  hoc  quali  diabolo  traditur  qui  ab 
Ecclcfuftica  communione  removetur.  Unde  illos  quos 
cane  Apoftolus  fatanx  elfe  traditos  prxdicar ,  excom- 
municatos  à  fe  efle  demonftrar.  Auguji.  can.  omnis  catt- 
yi  1 1.  qiutft. }. 

Nihil  Itc  débet  formidare  Chriftianus  quàm  fepa- 
tari  à  corpore  Chrifti.  Si  enim  feparatur  à  corpore 
Cbrifti ,  non  eft  membnim  ejus  ;  G  non  eft  membrum 
ejus,  non  vegetatur  Ipiriru  ejus  ;  quifquis  autem,  in- 
quit  Apoftolus ,  Spiritum  Cbrifti  non  haber ,  hic  non  eft 
ejus.  Auguftin.tap.  nikilfic.  caufa  1 1.  autefl.  j. 

c  On  a  diftingué  depuis  les  Décrétai  es  deux 
efpéces  d'excommunications ,  l'une  majeure 
&  l'autre  mineure.  La  majeure  eft  proprement 
celle  dont  on  vient  de  voix  la  définition , 


CANONIQUES. 
7f .  Autre  efpécedtabfilution  à  cautelle. 

7  6.  Abfolmion  de  t excommunication  d'un  défunn 
77.  Abfolution  réfervét  au  Pape  ou  à  l'Evéque. 
ji.Tout  Prêtre  approuvé  peut  ab  foudre  de  F  ex* 

communication  qui  n'e/i  pas  réfervée. 
75».  Des  Cenfures  dont  FEvêque  s'ejl  réfervé  F  ab- 
folution. 

tx>.  Quand  F Evêque  peut  abfoudre  des  excommu- 
nications réfervées  au  Pape. 

S 1 .  Abfolution  de  celui  qui  eft  lié  de piufuurs  ex- 
communications. 

82.  Différence  entre  la  dépofition  &  ta  fufpenfe. 

8  j.  Privation  des  Bénéficet. 

Simple  Ordonnance  de  s'abjlenir  de  célébrer. 
Se.  Si  toutes  les  irrégularités  font  la  peine  d'un 
délit. 

85.  Si  la  dégradation  eft  néceffaire  en  France 
avant  F  exécution  des  Sentences  de  mort. 

par  laquelle  un  Fidèle  eft  retranché  du  Corps 
de  l'Eglife,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  mérité  par  fa 
pénitence  d'y  rentrer.  L'excommunication 
mineure  eft  celle  qui  s'encourt  par  la  com- 
munication avec  un  excommunié  d'une  ex- 
communication majeure  qui  a  e*té  légitime- 
ment dénoncé.  L'effet  de  cette  dernière  ex- 
communication ne  prive  celui  qui  l'a  encou- 
rue, que  du  droit  de  recevoir  les  Sacrement 
&  de  pouvoir  être  pourvû  d'un  Bénéfice. 

c  Si  célébrai  minori  excommunicarionc  ligarus ,  li- 
ect  graviter  peccet ,  nuUhis  ramen  notam  irregularica- 
ris  iucurrir  ;  nec  ejigere  prohibetur,  vel  eaquz  rarione 
juriididionb  fibicomperunt  exerecre.  Si  tamen  feien- 
teruliseleûusfuerir,.cjus  eledbo  eft  irriranda,  pro 
co  quod  ad  fulceprionem  eorum  eligùur  >  à  quorum 
perceprianca  fauttis  Parribus  eft  privatus.  Peccat  au- 
tem conferendo  Ecclcfuftica  Sacrameiua ,  fed  ab  et» 
collata  virruris  non  carent  efreâu ,  cùm  non  videarur 
à  collatione ,  fed  parriciparione  Sacramentorum  qux 
in  fola  confiait  perceptione  remorus  ' 


mj'Ctite  te 
Ui 


mcontemprum  Ecclehafticac  diicipUna;,  videliect  con- 
tra prohibttionem  Supetioris  communion!  excommuni- 
catorum  pertinaciter  le  ingeflerir.  Grcgor.  IX.  tap.fi 
ctUbrat.  txtra.  de  Cltrico  txcommunitato ,  dtpofito  vU 
intaditlo  miniftrtxntt. 

y. 

d Quand  dans  une  loi  00  dans  un  jugement   t.  Ce  qui 
Eccléfiaftique,  on  prononce  la  peine  de  l'ex-  jj^'6^.]*. 
communication,  la  loi  ou  le  jugement  doivent  communi- 
s'entendre  de  l'excommunication  majeure,  t,"on  fln* 
qui  retranche  de  la  Communion  des  Fidèles,  âïdon? 

dS\  quem  fub  hac  forma  verborum ,  ijlum  excom- 
munico,  vel  fimili,  à  judice  fuo  excommunicari  con- 
tingat ,  dicendum  eft  cum  non  tantum  minori  quat  à 
perceptione  Sacramentorum,  fed  etiam  majori  ex- 
communicarione  qux  à  communione  fideliuni  lëparar, 
efle  lîgarum.  Grtgor.  IX,  càp.fiqutm.  txtra.  de ftnttn- 
atxcommunuauoms.  ^ 

La  fufpenfe  eft  une  cenfure  Ecclcfiaftlque>  6.  tWfini- 
pat  laquelle  on  défend  à  un  Clerc  d'exercer       4t  14 
Je  pouvoir  que  lui  a  confié  l'Eglife ,  à  caufd  pcoft* 
de  fon  ordre  ou  de  fon  Bénéfice. 

VII. 

L'interdit  eft  unecenfure ,  par  laquelle  l'E-  _  Défini- 
glifc  ôtc  aux  Fidèles  la  communication  de  .tionjeim- 
certains  biens  fpitituels,  dont  le  détail  eft 

Xij 
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marqué  dans  les  livres  du  Droit  Canonique. 
VIII. 

« WeeT""*    L'interdit  peut  être  local,  peifonnel  ou 

IX, 

e  L'interdit  local-eft  celui ,  par  lequel  un  Su- 
périeur Eccléfiaftique  défend  de  faire  certai- 
nes fondions  fpirituelles  dans  une  Eglife,  dans 
une  Ville  ou  dans  un  autre  lieu. 

e  Si  civhas ,  eaftrum ,  auc  villa  fubjtdantur  Eccle- 
fiaftico  iiwerdiûo ,  illotum  fubuibia  &  contincoria 
xdificia  eo  ipfo  inrelligf  volumus  interdira . . .  ratione 
quoque  fimili  fi  fit  Ecclciia  interdi&o  fuppofita,  vel 
fubjcâa ,  nec  in  capella  ejus  célébrai,  nec  in  cœme- 
retio  ipfîus  eidem  Ecclefiac  conttguis,  poterie  fepeliti. 
Bonif.  y III.  cap.Ji  civitaj.defenuntUexcommunica- 
etonu  in  6°. 

X. 

/Par  l'interdit  perfonnel,  les  Supérieurs 
Eccléfiaftiques  défendent  aux  Clercs  cer- 
taines fondions  de  leur  Ordre  ou  de  leurs 
Bénéfices,  fie  aux  Laïcs  quelques  ades  exté- 
rieurs de  religion. 

/Si  fenienda  interdiûi  proferarur  in  Qerum ,  non 
incelligitur ,  nifi  aliud  lit  expreflum  in  ca ,  interdiclus 
populos,  nec  etiam  c  convccfo ,  unde  uno  interdifto 
iplorum  alius  licite  admittitur  ad  divina. ..  aim  verb 
alicujus  lerrae  populus  imerdiûo  nodatur ,  fingulares  ex 
eo  perfoiut ,  quas  interdiras  efTe  confiât . . .  non  de- 
bent  aticubi,  calîbus  expreffis  a  juti  dum  taxât  excep- 
tis  audire  divina,  vel  Ecclefiaftica  recipere  Sacramen- 
ta.  Bonif.  Vlll.  cap.Jifententia.  de  fenuntia  excom- 
munie, in  6". 

XI. 

L'interdit  mixte  eft  compofé  du  réel  &  du 
perfonnel,  il  tombe  fur  la  ôerfonne  &  fur  le 
lieu ,  comme  il  arrive  quand  un  Supérieur  Ec- 
cléfiaftique interdit  une  Eglife ,  fie  ceux  qui  la 
dcflcïvent. 

XII. 

L'excommunication  fie  l'interdit  peuvent 
tomber  fur  les  Laïcs  comme  fur  les  Clercs , 
parce  que  l'une  6c  l'autre  de  ces  cenfures  pri- 
vent de  la  communication  des  chofes  faintes 
qui  font  communes  aux  Clercs  fie  aux  Laïcs , 
comme  la  perception  des  Sacremens  fit  les 
prières  publiques  de  l'Eglife.  La  fufpenfc  au 
contraire  ne  regardant  que  les  fondions  de 
l'Ordre  fie  du  Bénéfice ,  ne  peut  tomber  que 
fur  les  Clercs.  Toutes  les  cenfures  empor- 
tent la  privation  de  certains  biens  fpirituels 
fie  Eccléfiaftiques  ,  mais  qui  font  différens 
pour  chaque  efpéce  de  ceniure.  L'excommu- 
nication majeure  prive  du  droit  de  recevoir 
&  d'adminiflrer  les  Sacremens ,  de  la  parti- 
cipation aux  Suffrages  fie  aux  ptieres  de  l'Egli- 
fe, fie  de  la  Communion  extérieure  des  Fi- 
dèles. La  fufpenfe  ne  prive  que  des  fondions 
de  l'Ordre  fie  du  Bénéfice  ;  elle  ne  fépare 
pas  celui  qui  eft  fufpens  de  la  Communion 
des  Fidèles ,  des  prières  de  l'Eglife,  fit  elle 
ne  lui  ôte  point  le  droit  de  recevoir  les  Sa- 
cremens. L'intetdit  perfonnel  prive  celui  qui 
l'a  encouru  du  droit  de  percevoir  fie  d'admî- 
«iftrcr  les  Sacremens  feulement  en  certains 


II. Interdit 
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lieux,  en  certains  temps,  fit  avec  certaines 
cérémonies. 
Ce/}  une  fuite  des  maximes  précédentes. 
XIII. 

g  Les  cenfures  font  ou  prononcées  par  la 
loi ,  qui  déclare  que  ceux  qui  contreviendront 
à  ces  difpofitions  encourront  de  plein  droit 
la  cenfurc ,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'elle  foit 
prononcée  par  le  Juge ,  ou  elles  font  pronon- 
cées par  une  Sentence  du  Juge.  Les  Cano- 
nises appellent  les  premières  des  cenfures 
latac  fentemia  ou  cenfures  prononcées  par  le 
droit,  ils  nomment  les  autres  'cenfures  ab  ko- 
mine.  Quand  la  loi  ne  déclare  pojnr  que  la 
cenfure  fera  encourue  de  plein  droit,fic  qu'elle 
porte  feulement  que  celui  qui  contreviendra 
à  la  difpofition  fera  excommunié,  interdit 
ou  fufpens,  ce  n'eft  qu'en  conféquence  d'un 
jugement  qu'on  eft  fujet  à  cette  peine  ;  c'eft 
pourquoi  on  appelle  ces  cenfures  ferender 
fententiee. 

jCùm  medicinalls  fit  excomrounicario ,  non  morta- 
lis ,  diiciplinans ,  non  eradicans ,  dùtn  tatncn  is  in  quem 
lata  fuerit  non  contemnat  j  cautc  provideat  Judex 
Ecclefiafticusutineaferenda  oftendac  le  proequi  quod 
cottigciitis  fuerit  &  medenro.  Innocent,  IV, in  Concit, 
Lugdun.  cap.  càm  médicinal,  de finttn.  excommunie, 
jufptnfionis  &  interdicTi  in  6°. 

h  Quamvisenim  &  tune  non  Judicis,  fed  jutis  fén- 
tentiâexcommiinicâto  communions  lit  ligarus.  Inno- 
cent. III.  cap.nuper.  extra,  de  fententia  excommunua- 
tionis.  • 

Coticedentes  autemdjmiflbtias  contra  formam  decre- 
ri,  abofficio  &  beneficio  per  annum  imtipfo  jure  fut 
penfi.  Concil.  Trident. Seul  ii.de  Reformât,  cap.  1  o. 

XIV. 

Comme  on  doit  toujours  reftraindre  les 
loix  pénales  ,  l'excommunication  n'eft  point 
encourue  de  plein  droit,  à  moins  que  la  loi 
ou  le  Canon  ne  s'expriment  fur  ce  fujet  d'u- 
ne manière  fi  précife,  que  l'on  ne  puifie 
douter  que  l'intention  du  Légiflateur  n'ait 
été  de  foumettre  par  le  feul  fait  à  l'excom- 
munication ceux  qui  conticvicndroient  à  la 
loi. 

XV. 

i  Le  droit  de  prononcer  des  cenfures  ne 
dépend  point  de  l'Ordre ,  mais  de  la  Jurifdi- 
dion Eccléfiaftique  ;  ainfi  l'Evêque  qui  a  pris 
poffefiion  peur  interdire,  fufpendre  fie  ex- 
communier ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  confacré,  fie 
l'Abbé  régulier  peur  exercer  le  même  pou- 
voir fur  fes  Religieux.  Les  Délégués  de  l'E- 
vêque, Grands- Vicaires  fit  OrHciaux,  ont 
aufli  le  pouvoir  de  prononcer  des  cenfures; 
mais  l'Archidiacre,  dont  la  Jurifdidion  eft 
limitée  fie  imparfaite,  n'a  pas  le  même  droir, 
quand  ce  feroit  dans  le  cours  de  fa  vifire.  Un 
Clerc  étranger  peur  être  excommunié  par 
l'Evéque  dans  le  Diocèfe  duquel  il  a  commis 
un  crime ,  parce  que  c'eft  alors  le  lieu  du  délit 
qui  donne  la  Jurifdidion. 

i  Quxfivifti  qutd  faciendum  fît  tîbi  fuper  eo  quod 
Clerid  ru*  Dtoxefis ,  cum  pro  fuis  cxccflibus  fulpen- 
fioitis  ,  vel  interdidti ,  vel  excotntnunicatioiiis  (encen- 
riî  percclluntut  ;  parvi  pendentes  cam ,  dimittuot  Ec- 
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défias...  «Rccnr»  quôd  poieftatem  iioq  habcas  cos...  de  Juffitiitn  n  .  J  n  ■)  j  t  i 
corrigcndi.  Refpondcmus  icitur  quod  ex  quo  eletfio.  Jf  *»*">>  te  Décret  du  Concile  de  Latra* 

niilibus  (  prxter  ea  qux . . .  minlfterium  tonfecratio-  »  Z^*»"  /»/?//?«•  Ai  maxime  ,  que  tEvêqut 

nis  defidcrant  )  quod  juftum  eft ,  Si  Ecctefiafticx  con-  ne  doit  'communier  que  pour  des  fautes  graves 
jeniturilitati ,  ftatucndi  habeas  liberam  faculuiem.  Itfqueiles  les  Canons  prononcent  une 

lt":.  lL  "F'  tranfmifam'  «*»•  *  *hS">'«  *  pùntfifivtre.  Il  ajouta  que  la  dêfobêiffance  du 

Doyen  fur  cet  article  ne  devoir  point  être  re- 
gardée comme  une  caufe  légitime  d'excommuni- 
cation ,  parce  que  tobêiffance  dûe  à  PEvêque  doit 
être  réglée  par  les  Canons ,  &  qu'il  n'y  a  point 
delotx  Ecclèftaftiques ,  qui  défendent  aux  Doyens 
foms  P'Jne  à' excommunication  ,  de  porter  fétole 


elcdi  pottji. 

Placuit  pro  commun!  urilitace,  &  inftante  neceflîta- 
te,  ut  nullus  epilcoporum  graviter  ferai ,  fi  ejus  Paro- 
chianum  pro  deprstdarionis'  cauiâ  alter  Epifcopus  cx- 
communicaverit.  Ex  Concil.  apud  Comptndium.  tan. 
placuit.  cauf.  6.  quetft.  3. 

De  illis  autem  qui  inrra  Parochiam  beneficium 


h^edtatem  hahent  ,  &  alterius  Epilcopi  Parochiani  ™P'éfence  de  PEvêque.  On  trouve  cedifeours  & 

funt ,  &  de  loco  ad  locum  itec  faciunt ,  Se  raptnam  Se  f  Arrêt  du  30  Décembre  1 660  dans  d  oremie* 

deprxdauones  peraguntj  placuit  ut  excommunieen-  volume  du  Journal  ZpJJ.J?  / 

rur;necantéexPatochiaexeant,  quàn,  qux  perpe-  lme  àu  iL ZTlI/î  ■     '  &  dam  le  î  V9~ 

rrarunt  digne  «tendent.  Quorum  excotLu&cario  """'"«^"W'*'^". 


feu:  or  i  eorum ,  Se 
nec  eos  recipi  >t 


proprio  Epifcopo  fignificanda  eft , 
antequam  illuc  redeant  ubi  rapinam 


ccrunt,  fï  ibiomnij  pscniier  etnen 
Mtldtnfi.  can.  dt  illis.  cauf.  6.  quajl.  j . 

X.  V  J* 


x  v  1  f . 

Pour  ne  point  punir  par  des  peines  trop  *«î» 

dent.  Ex  Concil.    g^VCS  CCUX  qui  ne  les  ont  mcm^LU    I--  deiaMaïl- 


-  ont  pas  indurée*,  les 
5upéneurs  Ecclèfiafliques  doivent  prendre  Zst* 
XVI.  pour  régie  de  ne  prononcer  des  cenfures ,  ÔC 

/  Les  cenlures  étant  des  peines  très-gra-  en  particulier  la  peine  d'excommunication 
ves,  qui  privent  les  Fidèles  des  biens  fpirituels  que  contre  ceux  qui  ont  commis  des  VaiifM 


jS.Oone 
don  ta<- 

iuiïm"  aufquels'ils  ont  part  comme  enfans'del'E-  graves,  pour  lefquellcs  îes~Canons    J  r 
^"ttVà   S''^e  '  &  commc  ^cs  miniftres ,  on  ne  doit  les   qu'on  doit  excommunier.  Il  faut  auiTî  que  la 
enne  g«-  prononcer  que  pour  des  péchés  mortels ,  gra-  »ute  foit  une  action  extérieure  confommée 
n.         ves  &  bien  prouvés.  Ce  qui  doit  avoir  Heu  fur   parce  que  l'Eglife  ne  punit  point  les  fautes 
tout  par  rapport  à  l'excommunication  ,  qui   depenfée  ou  d intention  dans  le  Tribunal  ex- 
retranche  ceux  qui  en  font  frappés  de  la  Corn-   térieur ,  mais  feulement  dans  le  Tribu naL  de 
munion  de  l'Eglife.  Ainfi  une  excommuni-  la  Pénitence. 

cation  pour  une  faure  légère  feroit  injufte,      Cette  maxime  eft  établie  par  les  deux  Ca~ 
foit  qu'elle  fe  trouvât  prononcée  par  la  loi,   nom  qu'un  vient  de  rapporter  fous  la  maxime 
foit  qu'elle  eût  été  ordonnée  par  un  jugement,  précédente. 
Il  faut  cependant  remarquer  ,  qu'il  y  a  cer-  XVIII. 

tains  cas  dans  lefquels  la  défobéilTancc  opi-  m  Comme  il  n'y  a  point  de  cenfure  légi-  n.CeW 
niâtre aux  ordres  de  l'Eglife  rend  grave,  une  time  qu'elle  ne  foit  précédée  de  la  part  ides  *'Bi  ^nQfe 
faute  qui  ne  paroît  point  par  elle-même  fort  coupables  d'une  révolte  contre  les  ordres  de  ?„'  Ve"' 
confidérable.  l'Eglife ,  qui  prononce  une  cenfure  ou  qui  en  »rf«Pp« 

/Nemo  Epifcoporum  quemlibet  fine  cerra  Se  ma-  menace,  on  n'encourt  point  de  cenfure,  non  °* 
ntfefta  peccati  caufa  communione  privet  Erclciiaftirf.  feulement  lorfqu'on  ne  feait  pas  qu'une  mcna^M 
Sub  anathemate  autem...  nullum  prarfumat  ponerc,  aûion  eft  défendue,  mais  encore  quand  on  '«"Mit 
nifi  unde  Canonica  decet  autoritas  :  quia  anathema  îgnore  qu»ej[e  foit  défendue  fous  peine  de 
eft  xternar  mortis  damnauo,  Se  non  mfi  promortali    °  nr..r,.  „        *^T.  uc 

débet  imponicrimine»  &  «Ui  qui  aliter  non  potuctit   m?   A     ^Tt  ?  UÙi°n  cft 

conigi.  Ex  Mddtnfu  Concil.can.  ntrax>.  caZf.  1 ..  d«e?due  JPar  ,a  lo'  naturelle  OU  par  une  loi 
fuajf.i.  pofltive.  On  doit  cependant  obferver  que 

Nullus  (âcerdotum  qaemquam  reûa;  fidei  bomi-  l'ignorance  n'exeufe  de  la  cenfure ,  que  quand 

cne  fuf-  elle  n'eft  ni  crafle,  ni  affectée. 


pro  parvis  &  levtbus  caulis  à  communie 

pendat  ,  pratter  eas  culpas ,  pro  quibus  antiqui  Pa-  m  Ut  animarum  periculb  obvietur  fententii 

tresarccrtabEec!efiaiuncruntcomrn:ttentes.£arCoi»c;  ftatuta  quorumeumque  ordinariorum  prolatis  ligari 

Arvtrntn.  II.  tan.  nul/as.  cauf.  1  i.^uaft.  j.  nolumus  ignorantes.  Du  m  tamen  eorum  ^nora^tia 

Saint  Paul  n'excommunia  Hnceflueux  de  Co-  cralli  rton  fatr!5  âUt  foPilu-  Bonif-  m*-  «*p>  ut  ani- 

:-.L.            („:r„  t...  u„  marum.  dt  confluutwnitus  in  6\ 

XIX. 


rinthe ,  qu'en  faifant  remarquer  que  /on  crime 
eft  des  plus  grands  qui  fe  pujjent  commettre , 
auditur  inter  vos  fornicatio,  qualis  nec  in- 
ter  gentes. 

L'Evêque  d  Amiens  avoit  excommunié  le 
Doyen  du  Chapitre  de  Roye  pour  avoir  refufé  de 


h  L'ignorance  de  fait  exeufe  auffi  de  la  cen-  „.  Q^i 
Aire ,  pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  crafle  &  affe-  à  j  »  uu« 
âée.  Ainfi  celui  qui  tue  un  Clerc  croyant  fâS?L 
tuer  un  Laïc  pèche  mortellement ,  mais  il  ntn  cUa 
n'eft  point  excommunié ,  0  &  celui  qui  célé-  foiBC  u 


quitter  fétole  pendant  auefÉvêque faifoit  fa  1*.   "  "  »  •  «  «lui  qui  c, 

le  dans  ,Egïife  Collé^  de  Li  le  Lie-  %£%^?"^^J 


ne 


ment  déclara  la  Sentince  abufrv'e ,  parce  que  ce  ^  ^f*  &.  n'CnCOU"  P"  ^g^é". 

refus  de  la  part  du  Doyen,  de quitter  fin étole t  ^^™,eilC0,Me  8  *  "V°K  ^  ^uU 

n'étoit  point  une  caufe  légitime  J excommunica-  „  a  v     ,J  h  in  c|erjcu|n 

uon   M  Talon  Avocat  Général  qu,  porta  la  manus  injeceri.  violenta, ,  propter  hoc  non  deS 

parole  dans  cette  affatre;  cua  la  Novell*  113.  ApoftoUco  prarfentari  cOTfpedhu,  n 
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i»  La  eta- 
futc  n'a  Jeu 
<^ac  pout 
les  «icliis 
commit 
dans  la  Ju- 
tifi'.idioo 
dexclui  qui 
la  proivon- 


LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

municarîone  notan  -,  dummodo  ipfum  elfe  acricum  célébrer  de  plein  droit  le  fervice  divin  dans 
ignoravetic  Vel  fi  hoc  diibtum  fuerit,  proprià  manu  les  Eglifes,  fans  qu'il  foit  befoin  d'attendre 
«Tuimaxarpraftircrir  juramenruni,  quod  cum  effe  Cle-  qUe  l'interdit  ait  été  levé  par  celui  qui  l'a 
ricum  ignoralfet.  Altxand.  lll.cmp.  fi  vtrb.  extra,  dt  prononc^ 

fiaient,  txcommumcat.  T  Quoniam  ex  indifcreta  interdietorum  promulga- 

o  Verùi»  quia  tcniporc  fufpenfion:$  'g)™  «^f™1-    donc ,  nmlta  confucverunt  fcandab  evenire  ,  ftatuie 

h*c  fencta  Synodus  quod  nulla  dvitas  ,  oppidum , 
caftrum  ,  villa  aut  locus  Ecclefiaftico  lupponi  poflit 
intcrdicto  ,  nu»  ex  caufa  feu  culpa  illorum  locorum , 
aut  Domini  feu  Reâorè ,  vel  Officialium  :  propter 
culpam  aucem  (eu  caufâm  alterius  cujufcumque  privatx 
perfonx ,  hujufmodi  loca  inccrdici  ncquaquam  poffiuc 
autoritate  qulcumque  ordinariâ  vel  delegatâ ,  nifi  talis 
periona  prius  fuerit  excommunicata ,  hac  denunriata , 


probabilis 


excu- 
"upina 


ris  divina  ,  vos  reddit  tgnorantia 
faros.  CarcenWn  fi  forte  ignorantia  crafla  & 
aut  erronea  fuerit ,  propter  quod  difpcnfationts  gra 
tia  egeatis ,  eam  vobis  de  benignitatc  Apoftolica  in- 
dulccmus.  Grtgor.  IX.  cap.  Ap^olica.  extra.  Je  CU- 
i,depofito  vel  inttrdiHo  minifiranu 

phe  Jnge  Eccléfiaftique  ne  peut  pronon 
„„t  de  cenfurcs  que  pour  les  délits  corami 
dans  l'étendue  de  fa  Jurifdiction.  Ainfi  un 
Clerc  d'un  Diocèfe  où  le  vol  eft  défendu  fous 
peine  d'excommunication  ,  n'eft  point  ex- 
communié pour  avoir  volé  dans  un  aune 
Diocèfe  où  le  vol  n'eft  point  défendu  fous  la 
même  peine.  Au  contraire  un  Clerc  d'un 
Diocèfe  où  le  vol  n'eft  point  défendu  fous 
peine  d'excommunication ,  encourt  cette  cen- 
fure,  s'il  vole  dans  un  Diocèfe  où  ceux  qui 
commettent  ce  ctime  font  excommuniés  de 
ein  droit,  en  cas  qu'il  ait  connoùTance  de 
a  loi. 

p  Statuto  Epifcopi  ,  quo  in  omnes  qui  furtum 
commiferint  excommunication»  fententia  promulga- 
tor ,  fubditi  ejus  furtum  extra  ipfius  Diocccfim  commit- 
teatat  minime  ligari  nofcunrur  ,<ùm  extra  territorium 
dicenti  non  pareatur  impunc.  Bomf.  VLll.  cap.  ut 
dt  conftittttiomb.  in  6°. 

XXI. 


cer  de  cenfurcs  que  pour  les  délits  commis   lèu  in  Ecdcfia  publicata ,  ac  Domini ,  feu  Redores ,  feu 

Ofïîckles  locorum,  automate  judids  requifiti,  hujuf- 
modi perfonam  excommunkatam  intra  biduum  indè 
cum  eriedhi  non  ejeceriitt,  aut  ad  fansfadendumcom- 
pulerinr.  Qui  etiam  poft  biduum  ejedi,  recedente 
vel  fatisfaciente ,  mox  divina  realTumi  poiiînc.  Prag- 
mat.  Sanà.  titut.  dt  inttrdiBis  indiftrtnter  non  po- 


F. 


i|.  Mefu- 
■  et  qu'on 
doit  pren- 


Le  Concordat  s'exprime  fur  ce  fujet  de  mime 
que  la  Pragmatique. 

XXIII. 
Comme  on  n'en  doit  pas  venir  à  un  inter- 
dit local  fans  avoir  pris  toutes  les  mefures  né- 
ceflaires,  la  prudence  veut  que  lefupérieur  dn  fit  t«» 
Eccléfiaftique  ait  prononcé  un  interdit  per- 
fonnel  contre  les  coupables ,  avant  que  de 
venir  à  l'interdit  local.  Il  faut  que  tous  ceux 
qui  fouffrent  de  l'interdit  ayent  en  quelque 
manière  mérité  cette  peine ,  en  ne  prenant 


IV 

eaux. 


ti.  On  ne 
feat  ex- 
communiai 


point  toutes  les  mefures  néceflaires  pour  obli 

q  Comme  on  ne  doit  excommunier  que  ger  celui  qui  a  déjà  encouru  la  cenfurc  à  ré- 

ceux  qui  ont  commis  quelque  crime  grave ,  parer  le  crime  par  lequel  il  a  mérité  cette 

ôc  qui  fe  font  élevés  contre  les  ordres  de  l'E-  peine.  „....,.  . 

p»«  gljfc ,  on  ne  doit  point  ptononcer  d'excom-      Cejl  un  confetl  fonde  fur  les  régies  de  f  équité 

um,f.™  munications  générales  contre  les  Villes  &  que  donne  P  Auteur  dt  la  G  lofe  fur  la  Pragmaii- 

les  Communautés  entières,  mais  il  faut  ex-  que  Santfion. 
communier  chacun  des  particuliers  des  Vil- 
les 8c  des  Communautés  qui  ont  mérité  cette 


Ville 


peine. 

q  In  unrverfïtatem  vel  colleghim  proferri  excom- 
rnunicatioriis  fenteariam  penitus  prohibemus ,  volen- 
tes  animarum  peticulum  vitare ,  quod  exinde  lequi 
poflet ,  cum  nonruimquam  contingeret  innoxios  hu- 
jufmodi fentenria  irretiri.  Sedin  illos  dumtaxat,  de 
collegio  vel  univeruttte  quos  culpabiles  die  conlbte- 
rit ,  promulgentur.  Innocent.  IV .  in  Concil. 
cao.  Roman*  de /entent,  excommun,  in  6 

P  XXII. 


XXIV. 

Le  Concile  de  Bâle  ôt  le  Concordat  n'ayant 
permis  que  d'interdire  les  Villes,  les  Bourgs 
&  les  Eglifes  particulières ,  à  caufe  des  crimes 
de  ceux  qui  les  gouvernent ,  ou  pour  ne  s'être 
point  élevés  contre  les  excommuniés  dénon-  R0y. 
cés ,  il  n'eft  point  permis  d'interdire  une  Pro- 
vince entière  à  caufe  du  crime  du  Gouver- 
neur, ni  encore  moins  un  Royaume  entier  à 
caufe  du  crime  du  Roi. 

Ceft  une  fuite  des  exprejfons  du  Concile  de 


14.  Si  on 
peoi  à  fti- 
icor  mettre 
tn  ipteiJic 
uncP 
ce 


cas  on  pe«t 


r  L'interdit  local  n'ayant  point  d'effets  aufli   Bâle,  &  du  principe  que  dans  les  Loix  péna- 
funeftes  que  l'excommunication ,  la  fufpenle   les  il  faut  fe  tenir  à  la  rigueur  des  termes.  Lin- 
„.       j:  r„  „l   |Mrnnr'ilr<ni-rmM.    terdit  d 'un  Roxaume  ne  don  pas  fe  lolcrer  :  i°.Par- 


TtHn^dit  ouïinterdit  perfonnel ,  les  Conciles  permet- 


terdit  d'un  Royaume  ne  doit  pas fi  tolérer  :  1  °.  Par- 
,,nr  d'interdire  une  Ville  entière  ou  un   ce  qu'il  fait fupporter  la  peine  d'un  petit  nombre  de 
Bourg,  non  feulement  pour  une  faute  corn-   coupables  à  un  nombre  pref que  infini  à  innocens  : 
'  tous  les  habitans ,  mais  encore  pour 


mune  a 

celle  du  Seigneur  ou  des  principaux  Omciers, 
ou  quand  les  Officiers  en  ayant  été  requis 
par  le  Juge  Eccléfiaftique,  ne  chaflent  point 
un  excommunié  dont  l'excommunication  a 
été  dénoncée  Ôc  publiée  dans  l'Eglife ,  où 
ne  ptennent  point  des  mefures  pour  obliger 
l'excommunié  à  fatisfaire  à  ce  qui  a  été  or- 


Parce  qu'il  a  des  fuites  infiniment  plus fâcheu- 
fes  que  l  interdit  local,  en  ce  que  t  on  peut  affif- 
ter  au  fervice  divin  dans  les  lieux  voiftns ,  quand 
(interdiction  ne  tombe  que  fur  une  y ille  ou  fur  une 
Egfife;  au  lieu  qu'on  ne  peut  participer  auxeho- 
fes  fainteSf  quand  un  Royaume  ejl  interdit  tout 
entier. 

XXV. 


donné  par  l'Eglife.  Après  que  l'cxcommu-  /Lescenfures  font  des  remèdes  violens  &  lf  p,***- 
nié  s'efl [retiré,  ou  quWefi  fournis,  onpeut  extrêmes,  qu'on  ne  dok  employer  que  dans  la 
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DES  PEINES 
flojrer  J«  grande  néceffité,  &  après  s'être  fervi  de  toutes 
*caiu*a"   les  autres  voies ,  pour  obliger  les  coupables  à 
fe  foumettre  aux  ordres  del'Eglife. 

/"Quamvis  excommun icarionis  gladius  nervus  Ht 
EcckMufticx-  diteiplinx ,  6c  ad  contincnJos  in  officio 
popufo;valde  falutiris,  fobiic  unien  raagnaque  cit- 
cumi  pt&one  exercendus  eft  ;  cùm  experientu  doceat , 
>  û  réméré  aut  levibus  ex  rébus  uicutiatur ,  magis  cou- 

temni  qu.im  fornrdari,  8c  perniciem  potiùs  parère  quàm 
la.'utem..  In  cauits  v«ro  )  dicialibus  mandatur  omni- 
bus /uJicibus  Ecclefiafticis  ,  cujufcumque  dignitatis 
«xiftint ,  ut  quandocumque  executio  rcalis ,  vel  per- 
fonalis ,  in  quilibet  parte  judicii ,  proprià  autoritare  ab 
iplis  (iert  poterit ,  abftrneant  fe ,  <im  in  procedendo , 
•quàm  dchniendo ,  a  cenl'uris  Ecclefiafticis  (eu  interdic- 
to  ;  led  1-ccat  cis ,  û  cxpedlre  videbirur  ,  in  cautis  civi- 
libus  ad  forum  Ecclcfufticum  quomodolibet  pminen- 

t'rbus  per  captionem  pignorum,  prrfonarumque 

diftridtioncm  ,  per  lues  proprios,  aut  alienosexecuto- 
rcs  f aciendam ,  rîvc  etiam  privattonem  benebeiorum , 
alraque  jurs  remédia ,  ptoredere  Se  caulàs  dehnire. 
Quod  li  executio  rcalb  vel  perfbnalis  advenus  rcos 
bac  rations  fieri  non  poterit ,  lîtque  erga  judicem  con- 
tumacia,  tuiic  cos  etiam  an  ithemaris  mucroue ,  arbi- 
uïo  luo,  prxter  alias  pecuas,  faite  poterit.  Concil. 
Trid.  Stff,  i<.dt  Reformât,  cap.  j. 

XXVI. 

t<.  Autres  /  Il  y  a  certains  cas  dans  lefquels  la  pru- 
dence  veut  que  les  Supérieurs  EccléTiaftiques 
s'abfliennent  de  prononcer  des  cenfurcs ,  mê- 
me pour  des  fautes  graves  &  publiques.  Tels 
font ,  félon  les  faims  Pères  ,  les  péchés  dont 
une  grande  multitude  eft  coupable;  parce 
que  les  coupables  fe  foutenant  les  uns  les  au- 
tres ,  pourroient  former  un  fch ifme  ôt  troubler 
l'unité  Ecclcliaftique  :  on  peut  raifonner  de  la 
même  manière  fur  les  cenfures  prononcées 
contre  les  Souverains ,  qui  s'unifrans ,  avec 
leur  peuple ,  pourroient  rompre  l'unité  Ecclé- 
fiaftique. 

t  Omnis  pia  ratio  &  rnodus  Ecclcfiafticx  difdplirix 
unitatem  (pititus,  in  vinculo  pacis ,  maxime  débet  n- 
tueri  \  quoi  Apoftolus  luffcrcndo  invicem  prxccpit  euf- 
todire ,  6c  quo  non  cuflodito  tredeina  vindicte  non 
tnntum  fuperflua ,  fed  etiam  pernidofa ,  &  propterea 
Jam  nec  medicina  elTe  convincitur...  nam  &  ipie  Do- 
minus  cum...  volentibus  ziianta  colligerc  dixit:  Sinite 
mraqut  crtfctrt  ufqut  ad  mcjjim  ,  prxmiiit  caulain  , 
dicens  :  nt  fini,  cùm  vuiiis  coUtgtn  ^tanta  ,  tradiectis 
fmul  &  tnticum  ...  Tune  autem  hoc  line  labe  pacis  6c 
veritaris,  6c  linelaciïonc  ftumentorum  fieri  poreft.ciun 
congrégation':*  Ecclefix  mulritudo  abeo  crimine  quod 
anarhematilatur  aliéna  eft ... .  &  revera  fi  contagio 
peccandi  multitudinem  invaferit  ,  divinx  dilciplinx 
lèvera  mifericordia  ncceflarïa  eft.  Nam  conlilia  lepa- 
rarionis  &  inania  funt,  Se  perniciofa  atque  facrilcgaj 
quia  &  impia  Se  fuperba  funt,  6e  plus  perturbant  in- 
firmosbonos,  quamcorriguntanimolos  malos.  Augufl, 
/.  contra  Parmcni<Mum. 

Quoties  à  populis  aut  à  turba  peccatur ,  quia  in 
orr.nes  propter  multitudinem  non  poteft  vindicari , 
inultum  folet  tranfire.  Priora  ergo  dtmittenda  dico  Dei 
judicio ,  8c  de  reliquo  maximâ  lollicitudine  prxcaven- 
dum.  Jnnoctnt.  1,  can.  quotUs.  cauf.  i .  quxjl.  7, 

Veràm  in  hujufmodi  caulb,  ubi  per  graves  diflenfio- 
narn  feiffuras ,  non  hujus,  aut  ilirus  hominis  eft  pericu- 
lurn  ,  fed  poputorom  tirages  jacent ,  detrahendum  eft 
aliquid  feveritari ,  ut  majonbus  malis  fanandis  charitas 
iîneera  fubveniat.  Augaft.  can.  ip/a.  eau/.  1  i.quctfl.  4. 
Qda  difperuationes  reruro  parcwuiarium  rkgibus 


CANONIQUES.  tcTr 

attribut*  funt ,  8c  t'undamentum  pbpult  fit  caput  exil- 
tunt,  fi  aliquando  poteftate  (ibi  concéda  abutuntur, 
non  funt  à  nobis  graviter  exafperandt  ;  lêd ,  ubi  lâccr- 
dotum  mouitionibus  non  acquicverint ,  divino  iunt  ju- 
dicio refervandi.  Yvo  Carnounfis  Kpifl*  171. 

XXVII. 

u  On  ne  peut  excommunier  les  Officiers 
du  Roi ,  pour  tout  ce  qui  regarde  les  fonc- 
tions de  leurs  Charges.  Si  les  Juges  Eccléfiaf. 
tiques  contreviennent  à  cette  loi ,  on  procède 
contre  eux  par  faifie  de  leur  temporel.  Le 
feul  moyen  qu'ils  puiiTent  prendre  ,  s'ils  fe 
Trouvent  lézés  par  les  Juges  Royaux  infé- 
t ieurs ,  eft  de  fe  pourvoir  au  Parlement  :  fi 
c'cftle  Parlement  dont  les  Eccléfiaftiqucs 
croient  avoir  quelque  fujet  de  fe  plaindre, 
ils  doivent  s'adreffer  au  Roi:  ce  qui  n auroit 
point  de  lieu ,  fi  un  Juge  Royal  entreprenoie 
de  connoître  des  choies  de  la  Foi,  ou  des 
madères  purement  Ipirituelles ,  dont  la  con» 
noiffance  eft  réfervée  en  France  aux  Tribu- 
naux EccléTiaftiques  :  car ,  dans  ce  cas,  les  Ju- 
ges d'Eglife  font  les  vengeurs  de  leur  Jurif- 
diction,  &  peuvent  fe  1er vir  des  armes  que 
TEglile  leur  met  entre  les  mains» 

«Ne  peut  auûl  (le  Juge  d'Eglife)  excommunier, 
les  Ofticiers  du  Roi ,  potir  ce  qui  concerne  l'exercice 
de  leurs  Charges  &  Oftkesi  &  s'il  le  rait,  celui  qui 
l'a  pouriuivi  eft  contraint  par  peines ,  aro.uJcs  ,£c  par 
làiltc  de  ton  temporel ,  ores  qu'il  fut  Ecclcli.iftique 
de  faire  révoquer  telle  ccnCure.  Auffi  ne  font  leidit» 
Ofticiert  cenfes  compris  es  termes  des  monitions  genc- 
rales  pour  ce  qui  concerne  leuridhes  Charges,  Libtrtis 
d*l'Egl,fiÇaliitan*,art.\6. 

Procurator  iioftet  generalis  pto  nobis ,  ac  Petru* 
Garn:rtt  Burgailis ,  &  euftos  Juftitix  noftrx  in  Villa  de 
Medunta  Curix  noftrx ,  expoiuerunt  aflerendo ,  quoi 
licet  per  certa  privilégia  a  Sede  Apoftolica  nobis  6c, 
pradccciroribus  no  (Iris  Francia:  Regibus  concéda,  quas 
adeo  funtnotoria,  quod  nullus  ea  powrat  five  poteft 
ignorare,  de  hoc  quod  diûi  ptxdecellotes  noftri  fucrune 
&  nos  etiam  futmus . . .  nonnullis  Archiepiicopis  , 
Epiicopis,  aut  quibulvU  aliis  Judidbos  Eccldiafticis  > 
autotitatf  fi»e  virtute  iocum  Jurildicliouis  Eccleliaftt 
ex  ordinarix ,  vel  alia  qaacumque  de  caufa  in  Villit 
&  locis  noftris  in  regno  noftto  Franeix  firuatts . . . 
cedum  (eu  intcrdiclum  ponere  ,  feu  poni  facere ,  aut 
fenrentias  excommunicationis  vel  interdidi  prof  erre  , 
aut  ptoferri ,  ieu  promulgati  facere  liceat  quoquo  mo- 
do.... quoeirca  tibt  tenore  prxlearium  committimu» 
&  mandamus,  quateuus  fi  de  ccdii  (eu  intetdifto  (  ju- 
dicum  de  Medunta  )  tibi  lummark  confinent ,  prx- 
didros  Epilcopum  ,  Archidiaconum...  ex  parte  noftra 
requiras ,  &  etiam  prxcipias  eifdcm,  fi  fit  opus ,  ut  hu- 
julmodi  cedum  (eu  intcrdidtum  in  dida  Villa ,  ut  prx- 
minitur ,  appofitum  revocent  &  annullcnt  :  quod  fi 
facere  renuerint ,  aut  plus  debito  diftuletint,  iplos  ad 
hoc  per  captionem  8c  detentionem  rcmpotalitatis  eo- 
rumdem,  ablque  aliqua  rectedentia  de  hoc  factenda,  vt- 
riliter  compeHas  indilatèj  &  in(iipcr  dicros  Epilcopum , 
Archidiaconum...  ut  ipfi  6c  eoium  linguli—Officiario* 
nofttos  6c  genres ,  fi  qui  fini ,  à  (entendis  excommuni» 
cutionem  corumdem  Epifcopi ,  Archidiaconf...  funipci- 
bus  6c  expcnlts  ablolvi.  Qrdinatia  Caroli  V.  1 367. 

Défendons  ,  luivant  les  Ordonnances  de  les  Pré- 
decedeurs ,  &  les  induits  de  nos  laines  Pcrcs  les  Pa* 
pes ,  à  tous  Prélats  &  Juges  Eccléfiaftiqucs  d'ufer  d'au- 
cunes cenfurcs  contre  nos  Juges  6c  Officiers ,  pour  rai- 
fon  de  la  fonction  de  leurs  Charges ,  à  peine  de  faifi* 
de  leur  temporel ,  Si  d  erre  procédé  couue  eux  t 
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roient  de  venir  à  révélation  dans  Us  huit  jours 
après  la  première  publication.  L'Arrêt ,  qui  eft  dm 
9.  Je  trouve  dans  le  Recueil  de 


mon 


"Aoi 
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iofraétears  Je  nos  loix  \Se  au  cas  qu'ils  ie  trouvent  gré- 
ées par  nofdits  Juges ,  ils  en  feront  plainte  à  nos  Cours 
Souveraines;  Ce  fi  c'eft  contre  nos  Cours  Souveraines , 
ils  fc  retireront  pardevers  nous  en  notre  Confeil , 
pour  leur  être  pourvu  ainfi  que  de  raifon.  Ordonn.  de 
\6i<).  art.  »$. 

Les  Juges  Royaux  ri  avaient  pas  befoinde  pri- 
vilège Apoflolique  ,  pour  n'être  point  Jujets  à 
f  excommunication  dans  les  fonctions  de  leurs 
Charges ,  qui  font  abfslument  indépendantes  de 

la  Jurifditrian  Eccléftaftique.  Nos  Canonijlet  ceux  qui  ayant  connoijjance  des  faits  expliqués 
conviennent  que  ce  prétendu  privilège,  qu'on  ne  far  ^impétrant  ne  viendraient  pas  les  révéler, 
rapporte  point,  ne  pourrait  avoir  de  lieu  en  fa-  On  les  a  déclaré  abuftves,  non  feulement  parce 
veur  des  Juges  qui  entreprendraient  de  cannoître  V*f*  tyolmion  de  t"  excommunication  y  eft  référ- 
ées purement  fpirituelies.  Fevret  établit  ™f  a»  paP'i  ***»         P^ce  qu'elles  donnent 


Frain,chap.  14. 

Autrefois  les  Papes  domtoient  des  Lettres 
Monitoriales  qu'on  appeUoit  de  fignificavit,^ar- 
ce  quelles  commencent  par  ces  mots,  fignitica- 
vit  nobis  dileûus  filins.  Par  ces  Lettres  le  Pape 
mandait  à  ÏEvique  Diocéfain  d excommunier 


des  affaires 

ce  principe  kans  le  Livre  1 .  de fin  Traité  de  SA' 
bus ,  ou  il  rapporte  un  Arrêt  du  Confeil ,  qui  con- 
firme une  Ordonnance  de  ÏEvique  de  Bazas  de 
164 S' portant  difenfes  à  tous  Juges  Séculiers  de 
prendre  connoijjance  des  matières  de  doctrine  de 
foi  &  de  difeipline  Ecclêftaftique  ,faus  peine  d?ex- 


XXVIII. 
x  Les  Juges  Ecole" fiaftiques  ne  peuvent  dé- 


au  Pape  un  premier  degré  de  Jurtfiiiîian ,  omhTo 
medio }  au  elles  attribuent  au  Juge  Ecclêftaftique 
la  connoijjance  des  affaires  temporelles ,  &  qu  el- 
les n'ordonnent  qu'une  feule  Monition. 

XXIX. 

Le  but  des  Monitoires  eft  do  découvrir  des  *°  Qwi«ft 
faits  fecrets,  pour  parvenir  à  la  décifion  d'une 
affaire  civile  ou  criminelle ,  en  obligeant,  fous 
peine  d'excommunication ,  ceux  qui  en  ont 


*ft  permi.  cerner  <je  cen(ures  pour  les  affaires  temporel-  quelque  connoiffance  ,  à  révéler  à  la  Juftice 
Z£  les,  dont  la  conno.flance  ne  leur  appartient  ÇÇ  qu'ils  fçavenr.  z  On  ne  doit  employer  les 
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kxcofurc*  ,cs  y  uont  la  connoiuance  ne  leur  appartient 
joori«if-  point;  ni  même  condamner  les  Clercs,  fous 
'  "**  peine  d'excommunication,  à  payer  leurs  det- 
tes perfonnclles  dans  un  certain  temps  :y  mais 
ils  peuvent  ordonner  la  publication  des  Mo- 
nituires  fur  les  affaires  dont  la  connoiffance 
leur  appartient  -,  &,  fur  la  permiffion  des  Ju< 


Monitoires  que  pour  des  affaires  importan- 
tes ,  Ce  quand  on  a  de  la  peine  à  découvrir  pat 
une  autre  voie  les  faits  dont  on  cherche  i'é- 
clairciffement. 

{  Ne  pourront  auiïi  les  Prélats ,  gens  d'Eglile ,  Of- 
ficiaux ,  décerner  mollirions ,  Se  ulér  de  ccnlures  Ec- 


gesLaïcs,  pour  les  affaires  qui  font  pendantes  clcfiaftiques^finon  pour  crime  &  fcaudalc  public.  Or- 
dans  les  Tribunaux  Séculiers. 

x  Les  Monitoires  ou  excommunications  avec  claufe 
farisfactoire ,  qu'on  appeUoit  anciennement fuptr  obli- 
gation* dt  nifi  ou  Jtgnijicavit ,  comprenant  les  Laïcs , 
Se  dont  l'abfolution  eft  réfervee  Superiori  ufque  ad fatis- 
faâioncm  ,  ou  qui  (ont  pour  choies  immeubles....  ou 
qui  font  contre  les  Ordonnances  du  Rot  &  Arrêts  de 
les  Cours ,  font  cenfées  abulives  :  mais  eft  permis  le 
pourvoir  pardevant  l'Ordinaire  par  monition  générale» 
in  forma  maltfaHorum  fro  rebus  occulds  mobUibus,  ty 
ufquc  ad  revcïationtm  dumtaxat  :  &  fi  le  Laïc  s'y  op. 
pôle,  la  connoiltance  de  Ton  oppolition  appartient  au 
Juge  Laïc,  &  non  à  l'Ecclcuaittque.  Libertés  d*  l'E- 
glifc  Gallican*,  art.  3  j. 

y  Tous  Juges,  même  Ecdéfiaftiques ,  Se  ceux  des 
Seigneurs  ,  pourront  permettre  d'obtenir  Monitoire , 
encore  qu'il  n'y  ait  aucun  commencement  de  preuve , 
ni  refus  de  depoier  par  les  témoins.  Ordonn.  d*  1670. 
tit.  7.  an.  1 . 

Le  Juge  Eccléftaflique  ne  peut  ordonner  la  pu- 
blication d" un  Monitoire ,  fans  permijfton  du  Ju- 
ge Laïc ,  quand  il  s'agit  d'affaires  temporelle!.  Bo- 
ni face,  dans  le  1 .  volume  de  fin  Recueil  d'Arrêts, 
Livre  1.  tit.  2.  en  rapporte  deux  Arrêts,  F  un  du 
1 2  Décembre  1 64^  t  autre  du  1 3  Mai  1 647. 

On  doit  publier  les  Monitions  par  trois  fois, 
avant  que  de  déclarer  excommuniés  ceux  qui 
n'ont  pas  révélé  les  faits  dont  ils  étaient  injhuits  ; 
parce  que  les  Canons  veulent  qu'il  y  ait  plufteurt 
Monitions  qui  précédent  les  cenfures.  Ceft  fur  ce 
fondement  que  le  Parlement  de  Rennes  déclara 
abuftf  un  Monitoire,  qui  ordonnoit  de  déclarer 
excommuniés  ceux  qui  étant  inftruits  du  fait ,  le- 
quel avait  donné  lieu  au  Monitoire,  manque- 


d'Orléans  ,  art.  1 8. 
Les  Archevêques  ou  Evêques ,  Se  leurs  Officiaux , 
ne  pourront  décerner  des  Monitoires ,  que  pour  des 
crimes  graves ,  Bc  Icandales  publics  ;  te  nos  Juges  n'en 
ordonneront  la  publication  que  dans  les  mêmes  cas, 
Se  lorfque  l'on  ne  pourrait  avoir  autrement  la  preuve. 
Editdumoit  d'Avril  169$.  art.  16. 

Quapropter  excommunicationes  illz ,  qux  moni- 
rionibus  prarmiflïs  ad  finem  revelationis ,  otaiunt;  auc 
pro  deperditis ,  feu  iubtraâis  rebus  fieri  lolent ,  à  ne- 
mine  prorfus  prxtcrquani  ab  Epifcopo  decernantur  ; 
Se  tune  non  alias  ex  rc  non  vulgari.  Concil.  Trid.  Stff. 
i$.d*  Reformat,  cap.  t. 

X  X  X. 

a  Quand  les  Juges  Séculiers  ont  permis  la 
publication  d'un  Monitoire  ,  l'Official  eft 
obligé  de  l'accorder ,  à  peine  de  faille  de  fon 
temporel  ;  fans  qu'il  lui  foit  permis  d'entrer 
dans  l'examen  des  raifons  qui  ont  déterminé 
le  Juge  à  donner  cette  permiffiou.  b  Les  Of- 
ficiaux doivent  même,  en  cas  de  duel,  dé- 
cerner des  Monitoires  fur  la  (impie  réquifition 
des  Procureurs  Généraux ,  ou  de  leurs  Subfti- 
tuts  fur  les  lieux,  fans  attendte  l'Ordonnance 
des  Juges. 

4  Enjoignons  aux  Officiaux,  à  peine  de  faille  de  leur 
temporel ,  d'accorder  les  Monitoires  que  le  Juge  aura 
permis  d'obtenir.  Ordonnance  de  1670.  tic.  7.  art.  1. 

b  Nous  ordonnons ,  que ,  fur  la  fimple  réquifition  qui 
fera  faite  par  nos  Procureurs  Généraux  ou  leurs  Subfti- 
tuts ,  il  foit  décerné  des  Monitoires  par  les  Officiaux 
des  Evêques  des  lieux  ;  lcfquels  feront  publiés  Se  fulmi- 
nés (elon  les  formes  Canoniques ,  contre  ceux  qui  re- 
flueront de  venir  à  révélation  de  ce  qu'ils  fçavent  rou- 
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DES  PEINES 

chant  les  duels  &  rencontres  arrivées.  Edit  du  mois 
d'Août  1679. 

XXXI. 

c  S'il  y  a  des  oppofans  à  la  publication  d'un 
Monitoire ,  ils  doivent  élire  un  domicile  dans 
le  lieu  de  la  Juridiction  du  Juge  qui  a  permis 
de  l'obtenir.  Ceux  qui  veulent  taire  publier  le 
Monitoire  font  affigner  les  oppofans  parde- 
vant  le  Juge ,  foit  Laïc,  foit  Eccléfiaftique  > 
gui  a  permis  la  publication  du  Monitoire. 
'  c  Les  oppolins  à  la  publication  du  Monitoire,  fe- 
ront tenus  élire  domicile  dans  le  lieu  de  la  Juridiction 
du  Juge  qui  en  aura  permis  l'obtention,  a  peine  de 
nullité  de  leur  oppofîtion  ,  &  pourront  fans  commif- 
lîon  ni  mandement  y  cire  aflîgnés ,  pour  comparoître 
à  certaiu  jour  Se  heure,  dans  les  trots-jours  pour  le 
plus  rard  ;  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  appel  comme  d'abus, 
Ordonnant  dt  1670.  th.  7.  art.  8. 

XXXII. 

Les  moyens  d'oppofition  les  plus  ordinai- 
res à  la  publication  des  Moratoires  font,  que 
lapermiftion  de  les  publier  a  été  donnée  pour 
des  caufes  trop  légères  ;  que  la  matière  dont 
il  s'agit  ne  doit  point  être  prouvée  par  té- 
moins; que  les  parties  qui  l'ont  requis  ne  font 
pas  parties  capables  pour  demander  la  preuve 
de  certains  faits;  comme  fi  on  ptétendoit  in- 
former de  l'adultère  commis  par  une  femme 
du  v  ivant  de  fon  mari ,  qui  ne  fe  plaint  point 
de  fa  conduite. 

XXXIII. 
à  L'appel  des  jugemens  tendus  fur  les  op- 
pofitions  à  la  publication  des  Monitoires  doit 
être  potté  devant  le  Juge  Supérieur  de  celui 
qui  a  tendu  la  Sentence ,  foit  Eccléfiaftique  , 
(oit  Séculier  ;  excepté  dans  le  cas  de  l'appel 
comme  d'abus  du  jugement  rendu  fur  ce  fu- 
jet  pat  un  Officiai ,  qui  doit  être  porté  au 
Parlement.  Les  jugemens  qui  interviennent 
fur  les  oppofuions  aux  Monitoires  doivent 
être  exécutés  nonobllant  l'oppofition  ou  l'ap- 
pel ;  fit  les  Cours  Souveraines  ne  peuvent  don- 
ner des  défenfes  de  les  exécuter  qu'après  avoir 
vû  les  informations  fie  les  Monitoires,  fie  fut 
les  conclufions  des  Gens  du  Roi. 

d  L'oppofition  fera  plaidée  au  jour  de  l'aflignadon,  & 
le  jugement  qui  interviendra  exécuté  nonobllant  op- 
pofîtion ou  appellation,  même  comme  d'abus  :  dé- 
tendons à  nos  Cours  &  à  tous  Juges  de  donner  des 
défenfes  ou  furfeances  de  les  exécuter ,  li  ce  n'eft  après 
avoir  vû  les  informations  &  le  Monitoire,  3c  fur  ce 
les  conclufions  de  nos  Procureurs  :  déclarons  nulles 
toutes  celles  qui  pourraient  être  obtenues.  Ordonnant* 
dt  1670.  tit.  7.  art.  o. 

XXXIV. 
e  Les  Monitoires  ne  doivent  contenir  au- 
cuns autres  faits  que  ceux  qui  font  compris 
dans  le  jugement  qui  permet  de  les  obtenir , 
à  peine  de  nullité./'  On  ne  doit  nommer  ni 
défigner  aucune  perfonne  dans  les  Monitoi- 
res ;  parce  qu'on  blefieroit  par  ce  moyen 
l'honneur  ôc  la  réputation  d'un  tiers ,  fie  que 
cet  acte  deviendroit  un  libelle  diffamatoire. 

«  Les  Monitoires  ne  contiendront  autres  faits  que 
ceux  compris  au  jugement  qui  aura  permis  de  les  ob- 
tenir, à  peine  de  nullité,  tant  des  Monitoires,  que  de 
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ce  qui  aura  été  fait,  en  conféquence.  Ordonnant  dt 
1670.  tit.  7.  art.  3. 

/Les  Perforuics  ne  pourront  être  nommées  ni  dé- 
lignées  par  les  Monitoires ,  à  peine  de  cent  livres 
d  amende  contre  la  partie ,  6c  de  phis  grande  s'il  y 
échec  Itidtm ,  art.  4. 

Pour  au  on  puijfe  connoftre  fi  ton  a  exécuté  ces 
deux  articles  de  f  Ordonnance  de  16*70.  il  faut 
avoir  une  copie  autentique  du  Monitoire  :  ce- 
pendant il  efl  quelquefois  arrivé  qu'on  n'a  pû  en 
recouvrer ,  parce  que  la  partie  qui  avoit  obtenu 
le  Monitoire  l avoit  retire  of  entre  les  mains  d* 
Curé  après  la  publication.  Cejl  pour  prévenir  cet 
inconvénient  que  la  Grand" Chambre  du  Parle- 
ment, de  Paris  a  enjoint  à  l "Officiai '&  au  Gref- 
fer de  l  Officialité  de  Langres ,  de  garder  à  f 'ave- 
nir des  minutes  de  tout  les  Monitoires  que  f  Offi- 
ciai accorde.  Cet  irrita  été  rendu  le  17  Décem- 
bre 1 7  o  5 .  fur  la  conclufions  de  M.  Portail,  alors 
Avocat  Central.  Il  tfl  rapporté  dans  une  addi- 
tion aux  obfexvations  de  Bornier fur  l'article  3.  du 
titre  -j.de  f  Ordonnance  Criminelle* 
XXXV. 

Les  Curés  fie  les  Vicaires  font  tenus  de  pu-  l  r •  q< 
blier  les  Monitoires  à  la  Mefle  Paroiffiale ,  fur  SortS* 
la  première réquifition  qui  leur  en  eft  faite,  £"(««4 
à  peine  de  faifie  de  leur  temporel.  Cepen- 
dant les  Juges  Royaux  peuvent  en  cas  de  re- 
fus ,  faire  taire  la  publication  par  un  autre  Prê- 
tre qu'ils  nommeront  d'office. 

g  Les  Cures  &  leurs  Vicaires  feront  tenus,  à  peine 
de  laiGe  de  leur  temporel,  à  la  première  réq^itition, 
faire  la  publication  du  Monitoire  ;  qui  pourra  néan- 
moins, en  cas  de  refus ,  être  faite  par  un  autre  Prê- 
tre nommé  d'office  par  le  Juge.  Or  donnait  et  dt  1 670. 
tit.  7.  art.  j. 

Dufrîne  rapporte  un  Arrêt  du  29  Juin  1 6  j  o. 
qui  juge  qu'un  Curé  ne  peut  refuftr  de  oublier 
un  Monitoire  ,  accordé  au  fujet  de  neuf  arbres 
coupés  en  un  pré ,  fous  prétexte  que  celui  qui  a 
commis  le  délit  s'tjl  confeffè  à  lui  t  &  qu'il  ta. 
chargé  de  payer  les  dommages  &  intérêts  à  la 
parité  civile.  Cet  Arrêt  eft  fondé fur  le  principe, 
qu'il  n'ef  pas  permis  de  fe  fervir  de  pareil  prétex- 
te, pour  fupprimer  la  preuve  d'un  délit  qui  doit 
être  punijévérement. 

XXXVI. 

A  Quand  le  Curé  ou  fon  Vicaire  ont  reçû 
des  révélations  ,  ils  doivent  les  envoyer  ca- 
chetées au  Greffe  de  la  Juiifdiaion  où  le  pro-  SX- 
ces  eft  pendant. 

A  Les  révélations  qui  auront  été  reçues  pries  Cu- 
rés ou  Vicaires ,  feront  envoyées  par  eux  cachetées  au 
Greffe  de  la  Jurifdiclion  oïl  le  procès  fera  pendant, 
&  pourvû  par  le  Juge  aux  frais  du  voyage,  s'il  y  écher. 
Ordonnance  dt  1670.  tit.  7.  art.  10 

XXXVII. 
l'Lorfquele  Monitoire  a  été  publié,  ceux  \i- 
qui  ont  connoiflance  du  fait  qui  y  eft  expli-  eon,re  . 
qué  doivent  le  révéler  ;  s'ils  manquent  à  fa-  ""itnt0' 
tisfaite  à  cette  obligation  ils  font  excommu-  p»ic*6iti 
niés  par  le  feul  fait,  lien  faut  excepter  ceux  i^'ao™"' 
qui  ne  peuvent  pas ,  ou  qui  ne  doivent  pas  (tact. 
rendre  témoignage  ,  comme  les  parens  juf- 
qu'au  quatrième  degré  inclufivement  de  ceux 
qui  ont  commis  le  crime  qui  donne  lieu  à 
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,7»  LES  L O  IX  ECC 

la  publication  du  Monitoire,  le  Prêtre  qui 
a  entendu  le  coupable  en  Confcffion,  l'Avo- 
cat ou  le  Procureur  de  I  aceufé  ;  parce  que  les 
premiers  font  difpenfés  par  les  fentimens 
qu'infpire  la  proximité  du  fang,  6c  que  les  au- 
tres (ont  obligés  de  garder  le  fecrec  de  leurs 
pëmtens  ou  de  leurs  parties. 

I  Cùm  fup«r  caufa  qua:  venïtur  Inter  Prxneftinen. 
Epilcopum,  Si  Subi.  Abbatem,  lit  tcftimotu'um  vcf- 
trum  neceuarium  ;  mandamus ,  quatenus  perhibiruri 
teftimonium  verkati ,  Apoftolico  vos  conipettui  prae- 
lenreris.  Si  vero  non  venerits ,  feiaris  vos  ao  officio  6c 
beneficio  Ecclciîaftîco ,  Apoftolicâ  autoritate,  fufpcn- 
fos  .  Er  fi  nec  fie  vencritis ,  excommunicationis  lèn- 
teiniam  {V  dcpofirionis  poteritk  formidarc  AltxMnder 
jll.  tap.  cùm  fuptr.  txtra.  dt  cogtndis  ttfiibus  vtl  non. 

Lorfque  les  particuliers  font  venus  à  révéla- 
tion ,  après  ta  publication  d'un  Monitoire ,  les  dé- 
clarations ne  peuvent  fervir  que  de  mémoire.  Il 
faut  ajjigner  les  témoins  ,  &  les  entendre  avec 
toutes  les  formalités  preferites  par  f  Ordonnance 
de  1670.  Sans  ces  formalités  les  révélations  ne 
peuvent  fervir  de  fondement  pour  condamner  tu 
pour  abfoudre  les  aceufé  s. 

XXXVIII. 

II  n'y  a  point  de  formalités  à  obfervcr  pour 
les  cenfures  qui  font  prononcées  par  la  loi, 
pour  être  encourues  de  plein  droit  par  les 
perfonnes qui  contreviennent  aux  difpolitions 
de  la  loi  :  dès  qu'on  a  manqué  à  exécuter  ce 
que  le  Canon  &  le  Statut  ordonne,  ou  qu'on 
a  fait  ce  qu'il  défend  fous  peine  d'excommu- 
nication ,  de  fulpenfc ,  ou  d'interdit ,  on  c(i  ex- 
communié, fufpens,  ou  interdit.  , 

XXXIX. 
Il  n'en  eft  pas  de  môme  des  cenfures  pro- 
noncées par  le  Juge.  /  Comme  on  ne  peur 
les  prononcer  que  contre  ceux  qui  refuient 
d'obéir  aux  Ordres  de  l'Eglife  qui  leur  (ont 
connus,  elles  doivent  être  précédées  des  mo- 
nitions  Canoniques ,  qu'il  faut  faire  en  pré- 
fence  des  témoins  ;  foit  que  le  Supérieur  Ec- 
çléfiaitique  ordonne  de  faire  quelque  choie, 
foit  qu'il  défende  quelque  action  mauvaife. 
Ces  monitions  doivent  ordinairement  être 
au  nombre  de  trois ,  entre  chacune  dcfquel- 
Ies  on  lauTe  un  intervalle  au  moins  de  deux 
jours ,  pour  donner  le  temps  de  fe  reconnoî- 
tre,  à  celui  qui  eft  menacé  d'excommunica- 


LESIASTIQUES. 
«on.  mCependant ,  quand  l'affaire  eft  extraor- 
dinairement  preiTée,on  peut  diminuer  le  tem  ps 
d'entre  les  monitions,  n'en  faire  que  deux, 
ou  même  qu'une  feule ,  en  avertiftant  dans 
l'acte  que  cette  feule  fit  unique  monition  tien- 
dra lieu  des  trois,  monitions  Canoniques ,  at- 
tendu l'état  de  l'affaire ,  qui  ne  permet  pas 
qu'on  fuive  les  formalités  ordinaires. 

/  Quod  Ci  nec  fie  quidem  aequantmirer  fuitinentis  » 
ac  pic  increpancis  medela  proceilcric  in  ci»  qui  dnï 
porrati ,  Si  falubeiter  objurgati ,  corrigi  noluerint  ;  tan— 
quant  putres  corporis  partes  debent  ferro  excommu- 
nicationis abfcindi  :  ne ,  (leur  caro  rnorbis  emorrua ,  lî 
abfcifTa  non  fuerit ,  falutem  reliquat  carnis  purretudi- 
nis  fux  contigjone  corrumpat.  Autor  tibri  Je  vita  con- 
templât, can.  tect  autem.  cauf.  14.  quaft.  3. 

m  Quia  modo  mulii  inveniuntur  décimas  dare  no- 
lcntes ,  ftaruimus ,  ut  (ecundùm  Domini  noftri  prx- 
ceptum  admoneancur  icmel ,  Se  lecundo ,  &  te rcio  Qui, 
fi  non  emendaverint ,  anatliematis  vinculo  feriantur , 
uique  ad  farisfaûionem  Se  emendationem  coiigruam. 
Ex  Concii.  Rothomag.  tan.  omnts  .cauf.  1 6.  qttafi.  7. 

Staïuimusquoque ,  ut  inrer  monirionesquat,  u  remo- 
nter: promulgetur  excommunicationis  lenccnria ,  fia- 
ruunr  jura  pr-einitti,  Judices ,  lîve  mouirionibus  tribus 
utamur,  live  una  pto  omnibus,  oblcrvenr  aliquorum 
dierum  co:i:pcrcntia  inrcrvalli  ;  nilî  fjc*ti  neceflitas 
aliter  ei  Tuaient  moderanda.  Grtgot. X.  in  Concd.  Lugd. 
cap.  conjlitutionem.  de/entent,  txcommunicat.  in  6°. 

Sacro  approbante  Conctlio  prohibemus ,  ne  quis  tn 
aliquem  excommunicationis  lentcntiam  ,  nilî  compo- 
rend  admouittone  pratmilia,  &  perlbnis  prxienrbus 
idoncis  per  quas ,  fi  uecelTe  fueiir ,  poflîr  probari  mo- 
niiio,  promulgarc  prarlurnat . .  - .  Cavear  etiam  dili- 
genter ,  ne  ad  excommunicarionem  cujulquam ,  abfque 
nunifefta  &  racionabili  caufa ,  procédât  Innocent.  III. 
in  Concii.  Lawan.  cap  facro.  txtra.  dtf entent,  excom- 
muaitat.  (*) 

XL. 

n  Toute  Semence  d'excommunication ,  de  «»• Ce  <!oe 
fufpcnfe  fie  d'interdit ,  doit  être  rédigée  par  n'r'ia'je'^ 
écrit,  contenir  la  caufe  de  l'excoramunica-  «nce  qui 
tion ,  ôc  être  fignifiéc  à  l'excommunié  dans 
le  mois. 

n  Quifquis  igitur  excommunicar ,  excommunica- 
rionem in  Icriptis  proférât ,  Si  caulam  cxcorr.munica» 
uonis  exprelfc  conlccibat ,  propeer  quam  excommu- 
nicatio  proferatur.  Excmplum  verù  hujufînodi  icrip- 
rurac  teneatur  excommunicato  rradcre...&  h.xc  ca- 
dem  in  lufpenlionis  &  interdidi  (êntentiis  volumus 
ob;ervari.  Innocent.  IV.  tn  Concii  Lugd.  cap,  tùm  mt- 
dicinatis.  de Jtnttntia  txcommunicat.  tn  6°. 


pronoD^e 
îles  ccûTj- 


ObSEUV  ATION    DE    M.  DoPERRAI. 

(*) Chapitre  îx.  nombre  }»  onarappoiré  enrre  les  preuve! 
de  l'article  ,  un  Canon  qui  permet  d'cxcomroanier  pour  faire 
payer  la  diiirte  ,  et  u'ed  point  l'ufage  du  Royaume  i  il  y  a  plu- 
sieurs ebofes  fur  les  excommunication»  qui  oe  font  plut  d  uùgc. 

RÉPONSE. 

~  11  s'agit  dans  cet  article  t».  de»  monitions  Canoniqocs  que 
»  doi»cni  taire  les  Supérieurs  tecléfiaftîques  avant  que  de  pro- 
~  noncer  l'escommunicaiion  ,  te  non  de  la  diime.  le  n'ai 
»  point  ttou»é  dans  le  Décret  de  reite  plus  formel  pour  les  trois 
■  moniuom  ,  que  le  Canon  Omntt.  eauf.  16.  quafl.  7.  Je  l'ai 
»>  cité  par  rapport  aux  monitions  .  &  non  par  rapport  aux  mtv 
.»  tift  de  l'excommunication  pour  le  défaut  de  payement  de  ta 
»dixmc.  J'ai  cité  quelquefois  des  Canons  ou  des  Chapitres  qui 
>tconrcnoicrK  plulieurs  décidons  mêlées  cofcmble  ,  dont  les 
»  unes  étolent  conformes ,  &  tes  autres  conuaires  à  nos  ufages. 


~  Le  Lecteur  judicieux  qui  •  »û  l'article  avant  que  de  voir  la 
»  preuve  ,  appcrcoit  d'abord  quelle  <l\  la  deciliou  donr  j'ai  in- 
m  icnrioo  de  me  lervir  ,  pour  établir  ce  que  (ai  avancé  dans  l'ar- 
»  tîclc ,  ti  il  n'en  conclut  point  que  l'un  lui  ait  propofé ,  comme 
>»  conforme  a  ivos  ufages ,  la  décilîon  qui  n'a  point  de  rapport 
x  à  l'aiticlc  que  l'on  veut  prouver.  Ainii  dans  l'endroit  donc  il 
>ie(t  quelttoq  ,  le  Lecteur  voit  d'abord  que  l'on  n'a  eu  en  vue  , 
»  en  rapportant  le  Canon  Omntt ,  que  les  trois  monition*  Ca- 
»  nooiques  qui  y  font  nettement  marquées ,  ti  que  l'on  n'a 
»  point  penfé  a  lui  faite  re£»rder  le  refus  de  payer  la  dixme> 
«.comme  un  julte  fujet  d'eicommunicaiion.  Cclt  ce  qu'il  re- 
«connoît  encore  plut  feniil'lenvenr  quand  il  a  vu ,  comme  on  Y* 
*  marqué ,  que  l'on  ne  doir  prr  noncer  d'excommunication  pour 
»  les  attaircs  temporelles  ,  escepté  dans  le  cas  des  rooni'iuns, 
»  que  les  cenfures  font  des  moyens  extiémesque  l'on  ne  doit  ém- 
it ployer ,  que  quand  on  a  epuifé  tous  les  autres  moyens  te 

-  pour  des  lujets  très  •  graves ,  4i  qu'il  n'arrive  picfquc  jarnara 
»  luivant  nos  ufages  ,  qui  les  Juges  LccléfiailiqucJ  ayeot  à  ju- 

-  get  des  affaites  Je  dixmct. 
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DES 
XLI. 


PEINES  CANONI 


.  .  Pour  que  h  Sentence  dexcommunica-  ^[^^^^Z 

«on,  prononcée  contre  pluficurs  perfonnes  fruits  de  fon  Bénéfice 

qui  font  complices  du  même  crime ,  foit  lé-  ,  Tu  ver6  frater  Archiepifcope  (  cum  excommu- 

gmme,ilfaut  que  les  mon.tions  canoniques  wcatjonh  fentenria  per  appelles  non  fufpcndï- 

aient  été  fanes  a  chacun  des  complices,  &  ™ £fâ*an!l )  J*  <JU»  «communicatus  ab  Epifcopo 


qu'ils  aient  été  tous  nommés  dans  le  jugement 
qui  prononce  l'excommunication. 

o  Conftirurionem  felicts  recorda  non  is  Innocentai 
Papa*  IV.  prxdecclforis  noftri.qua:  prohiber parrici- 
pa  rires  excommunteacis  »  eâ  parricipattonc  quar  (otam 
miiiorcm  cxcommunicationcm  inducir  ,  monitione 
canonicâ  non  prarmillà ,  majort  excommunicatione  li- 
gari  -,  decernens ,  promulgatam  aliter  excommunka- 
tionis  (ênrenriam  non  tenere  :  ad  tollendum  omnem 
ambiguitatis  icrupulum,  déclarantes  deccuiimus,  ira 
demum  elle  monirionem  canonicam  in  hoc  cafu  ,  fi , 
aliis  rire  fervaris ,  eos  qui  monentur  exprimat  i 
titn.  Grtgpr.  in  Concil,  Lugdun.  cap.  conjlitut, 
dtftnunt.  txcommunicat.  in  6°. 

XLII. 

p  Le  Concile  de  Lattan  interdit  de  l'en- 
trée de  l'Eglife  pendant  un  mois  ceux  qui  ont 

qui  man-  .Y        1  r        r  •  ■  * 

«cat <  ob-  prononce  des  cenlures  lans  m  o  muons  canoni- 
k™'  '«    ques  ;  le  Concile  de  Lyon  ordonne  la  même 

nui  que 


«Mtreccui 


peine  contre  ceux  qui  ont  manqué  à  faire 


de  injufta  nbi  fuerir  excommunicatione  conqueftus, 
ad  iplum,  ci  quart  Cocpilcopo  deferens,  abl'olveu- 
dum.fecundûm  Ecdeli*  formam  remirtas.  Qui  fi  no- 
lucm  ,pium  abiblvere,  tu  (  receptà  caution*  Jura- 
tonâ)  abfolutionis  munus  ei  potXis  exhibere//*- 
noctm III.  (ap.  ^  „primtnJam.  extra,  de  office 
jud.  ordinar.  " 

Refpondcmus  quôd  cùm  execurronem  excommu- 
iitcatio  fecum  Se.  rrahat ,  excommunicatus  per  denun- 
tutionem  ampliù»  non  Iigerur,  ipCum  excommunica- 
rum  denuntiare  potes ,  ut  ab  aliis  evitetur  :  &  illi  pro- 
venrus  Ecdefiaitkl  mérité  fubtrahuntur ,  cur  Eeclefiat 
communio  denegatur.  Innocent.  III.  cap.  ptfioris.  «,. 
vtrum.  extr.  dt  apptllat.  ^  9 

Sanc  lîcut  excommunicatfo ,  fie  ab  offiefo  vel  ïa- 
grertu  Ecclcfi*  lata  fufpcnfio ,  aur  ipfius  effèchis ,  per 
appcllarionem  fequenrem  minime  fufpenduntur.  Be- 
*if.  y III.  cap.  is  cui  dtftnunt.  excommun,  in  6°. 

XLIV. 

Quand  l'appel  eft  interjetté  des  procéda-  4«.  K 
tes ,  des  monitioos,  &  de  tout  ce  qui  pour-  f?01"'.  ?" 

.  !  appela  ait 
3  été  imtr- 


ipooo'ô-  rédiger  par  écrit  la  "Sentence  d'excommu-   c°"  Cn  conf^«cnce,  avant  que  L  .... 

— -  nicanon  \  de  fufpenfe  &  d'interdit  :  f  mais  ^u^ndTflïïï      ™      ^  1 CW 

i..:  appei  îuipend  1  effet  du  jugement  qui  eft  pro-  «X,  m£ 


«l'appel 
f  <K  in- 
■»)nte  det 
daîccs 
^*  point 
faf- 


cette  peine  n'a  point  de  lieu  contre  les  Evê-   „ri„-.x  r 

ques  qui  ont  manqué  à  obferver  ces  forma.  Kgf  dW  /"    '  f  L  • PpCl  fufpC°d  aujB 
■    *"  -       „„  r  r...   leitct  dune  excommunication  prononcée 


prononcée 
manière  conditionnelle,  quand  il  a 


lités  i  parce  que  les  Evêques  ne  font  fujets  aux  {j,une 

cenfures  prononcées  de  plein  droit  comte  été  .  .  ^  révénemem  dHa^con 
ceux  qui  commettent  quelque  faute  ,  que  Jition.  c  13  con 

quand  ils  font  expreflément  nommés  par  la      i/DL~  /,  ri~~\  r 

loi.  Privilège  qui  leur  a  été  accordé ,  ahn  que  ei£$f  k  CAa^'tn  U  CUI  »>r  ia  Maxtmepri- 
leur  pouvoir,  qui  doit  toujours  s'exercer  fur      /-pr:»JL.;.~.  ..-r^r  •      c  ... 
leu,  Wc^nc  Tu,  pas'fouvcn.  fufpcndu  JttS^&ffJSEÏZ 
par  des  cenfures.  ris ,  te  excommunicatum ,  vei  iulpeufum ,  aur  interdic- 

p  Quoi  fi  contra  prxfumpferit ,  (  excommunicare    tumefiecognolcasi  illc  inquem  feriurlentenriamedio 
œorùriouibus  non  primiOîs)  ctiam  fi  jufta  fuerit  excom-  appcllans  ad  dicm  ftatutum  minime  fatisfece- 

municationis  '  fententia ,  ingreflum  Ecclcfi.r  per  men-  rit  •  "trum  ,Uc  'c'»«»«  tali  ligetur ,  aut  inrerpofirione 
fem  unotn  libi  noverit  interdiûum.  tnnoctnt  III.  in  appellationu  tutus  exiftat  i  Videtur  autem  nobis ,  quod 
Concil.  Lattran.cap  facro.  txira.  dt fintint.  tx commun.  "Ujufinodi  Icntcririam  appdlarioitis  obftaculum  debeat 
Si  quis  autem  judicum  hujuûnodi  conititutionis  ,mP«Jjre.  Cdtflm  III.  cap.  praurtà.  extra,  dt  appti- 
(  de  forma  fenrenria:  excommunicationts  )  temerarius 
extiterit  violator,  per  menfem  unum  ab  ingreflu  Ec- 
clefia: ,  &i  divinis  officiis  noverit  Ce  fufpcnfum.  Innocent. 
IK  in  Concil.  Lugdun.  cap.  cùm  medicinaiis.  dtftnttnt. 
excommun,  in  6*. 

q  Quia  pcriculofùm  eft  Epifcopis  Se  eorum  Supe- 
rioribus,  propter  executionem  Pontificalis  oflîcii  quod 
freqvientcr  tncumbit,  ut  in  alio  ca(û  interdiâi  , 
vel  fufpenfionis  incurrant  fententiam  ipfo  faclo  ;  nos 
deliberationc  providâ  duximus  ftatuendum,  ut  Epif- 
copi  &  alii  fuperiores  Pra?lati  ,  nullius  conftitutionis 
occaGoiie,  lèntenriz,  five  mandati,  prxdidlam  in- 
currant iêntentiam  ullatent's  ipfo  jure ,  nifi  in  ipfis 

de  Epifcopis  exprcllà  mentio  habcarur.  Innocent  aV.    une  a£lion  mauvaife ,  &  qu'on  défend  fous  la 
in  Concil.  Lugduntn.  cap.  quia  ptruu/ojum.  dtjtnttnt.    „^mQ  DCinC  une  bonne  action. 
in  6e. 

XLIII. 


XLV. 

Une  cenfure  peut  être  attaquée,  ou  comme  4f .  c«n,. 
in;ulte ,  ou  comme  nulle.  "« 

XL  VI.  oaaaiia' 

La  cenfure  eft  injufte  quand  elle  eft  pro«  Quand 
noncée  pour  un  crime,  dont  celui  contre  '*  ""rur* 
lequel  elle  eft  prononcée  n'eft  point  coupa.  ^  ' 
ble  ;ou  quand  le  fujet  eft  fi  léger  >  que  l'on  ne 
devoit  point  employer  les  cenlures  ;  ou  quand 
on  ordonne ,  fous  peine  de  cenfure,  de  faire 


r  C'eft  une  maxime  reçue  par  tous  les  Ca- 
nonises ,  que  les  Sentences  portant  cenfures 
font  exécutoires  par  provilion ,  6c  que  l'ap- 
pel interjetté  aptes  qu'elles  ont  été  pronon- 


cées n'en  fufpend  point  l'effet  ;  de  forte  que ,  les  Ordonnances. 


même  peine  une  bonne  action. 

XLVII. 

La  cenfure  eft  nulle  quand  elle  a  été  pro-  4t 
noncée  par  un  Juge  incompétent,  pour  des 
affaires  dont  il  ne  devoit  point  avoir  de  con-  eft 
noiftance  ,  &  quand  on  a  manqué  à  obferver 
es  formalités  preferites  par  les  Canons  &  par 
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i72  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

X  L  V 1 1 1  obligé  de  s'y  fuumettre  pour  le  for  intérieur, 

ni  même  d'en  obtenir  l'abfolution ,  il  doit  à 

4«.QocU     /Une  cenfure,  même  injufte,  eft  toujours  à  l'cxtCnCur  fc  conduire  comme  fi  la  cenfure 

TèT>'n-  craindre,  parce  qu'on  doit  rcfpcctcr  les  ju-  étolt  légitime  ;  premièrement,  parce  que 

juiu.  cft  gemens des  Supérieurs,**  parce qu  il  peut  ar-  jans  jc  {or  ex(éricur  perfonne  ne  doit  être 

cZIë  4  rivcr  qu>£>"  P"hc  griévcment  cn  s  avant  jugc  dansfa  propte  caufC/  far.,out  quand  il 

contre  le  jugement  avec  orgueil,  &  fansgar-  s*agit  des  Sentences  des  Supérieuts;  en  fécond 

der  tous  les  ménagemens  néceflaires.  jjcu  j  plrcc  qU«cn  nc  fe  foumettanr  point  ex- 

/Sentemia  Paftoris,  five  jufta  ûvc  injufta  Tuerie,  térieurement aux cenfures ,  il  pourrok  feanda» 
rimendaeft.  Gregor.  can.fententia.  cauf.  i  i.  quafi.  j. 

Valdc  enim  cft  timenda  Jententia  Epilcopi ,  liect 
injuAc  ligcx.  Urbanut.  I.  tan. quitus,  eau/'.  i 1 .  quafi.  j. 


«Vi 

munie  m- 
julteoKit. 


4».  ï»fi)a'. 
ou  dnit  al- 


l'aftor  ereo  ablolvcrc  indtfcrctc  timeat,  vel  ligare. 
h  autem  qui  fub  minu  paftoris  eft  ligari  rimeat,  vcl 
Jniuftc  ;  née  paftoris  fui  judicium  temerc  reprehendat. 
Nam ,  etli  injuûc  lig.uus  eft  ,ex  ipla  rumida:  reprehen- 
fumis  fuperbi  i ,  cuîpa  qux  non  crai  fier.  Gregor.  I. 
Homil.  2,6.  in  Evangelia. 

XLIX. 

«  Quoiqu'on  doive  appréhender  les  excom- 


lifcr  les  autres  par  fa  conduite. 

y  Cui  eft  ilLara  lemcntia ,  dcpoiurerrorem  ;  &  vacua 
eft  :  (ed  fi  injufta  eft  ,  tanto  eam  curare  non  débet  » 
quanto  apud  Deum  Se  Eccleûam  cjus  neminem  potell 
iniqua  gravare  fententia.  Ira  ergo  eà  le  non  ablôivi  de- 
fiderec ,  quâ  fe  nullatenus  perlpicit  obligatum.  Gtlajius 
Papa.  tan.  cui  efi.  cauf.  i  i.  quafi.  j. 

lu. 

Quand  les  Cours  Souveraines  ont  jugéqu'il 
y  a  abus  dans  la  procédure ,  fur  laquelle  une 


Séculier  ' 

riTr'tfrr'  mu  nica  tions  fie  les  auitcs  cenfurcs,  même  in-   excommunication  a  étéprononcée,  par  exem-  q»«dcct»,t 

•   ii         i  /  r.  I*  «nl'u.e 

nulle, 
l'appel  • 

COULjIk4V 


juftes ,  la  crainte  de  ces  cenfures  injuftes  ne  pic ,  dans  le  cas  où  un  particulier  a  été  excom 

doit  jamais  empêcher  d'accomplir  les  devoirs  munié  par  l'Oificial ,  au  préjudice  de  l'appel 

réels  ôc  véritables;  comme  l'obéiffance  qui  qu'il  avoit  interjetté  au  Métropolitain  ;  cette 

eft  due  au  Roi  par  fes  Sujets,  &  l'obfcrvation  excommunication,  ou  toute  autre  cenfure 

des  loix  de  l'htat  :  ni  faire  faire  une  action  tombe  d'elle-même;  &  on  n'eft  point  obligé 

qu'on  fçait  être  criminelle.  de  fe  pourvoir  pardevant  le  Supétieur  Ecclé- 

u  Débet  potids  excommuntc.arionis  fVutcnt'>.m  hu-  fiaftique ,  pour  en  obtenir  l'ablolution. 
militer  fuftinerc ,  qmm  per  carnale  commercium  pce-       Ce  nefi pas  que  les  Mes  Laïcs  en  ce  cas  pré- 

catum  operari  ruoriale.  Innocent.  III.  cap.  mquifitioni  UnitM  rffomdte  d(  fexct/mmunicat{o„  }  „,  faf_ 

" Uin/ZT,  IXn^nné.quclefdi»  Let-  trJb»"  "f™*  ^' ne  dépend  auede  la  Jurif 

U'ù  -tnuui  )  liront  re-  dation  Ecclejiafiique  ;  mats  ils  déclarent  la  pro- 

our  ctte  exécutée»  lelon  cedure  nulle  ;  d'où  il  s'enfuit ,  Je/on  les  Canons  , 

forme  &  teneur  Uns  que  la  condamnation  qu'il ny  a  point  de  cenjurevafable.  Si  la  cenfure 

tics  proportions  qui  regardent  la  matietc  de  l'excom-  qui  a  été  déclarée  abufive ,  à  caufe  de  quelques 

défauts  dans  la  forme,  étoit  fndéf  fur  quelques 


nés  &  ladi.e  Conftin 
îi  Urées  au  Grcftc  d'k 


entre 
leur 


municarion  puifte  do. mer  attetnre  aux  maximes  Si 
uii;e»  dud:t  Royaume,  ni  que,  lous  prétexte  de  ladire 
condamnation, 'on  puillé  jamais  prétendre,  que  lori- 
qu'il  s'agit  de  la  fidélité  &  de  l*ol>ciirancc  duc  au  Roi , 
de  l'obiervation  des  loix  de  l'ttat,  &:  autres  devoirs 
réels  &  véritables,  la  crainte  d'une  excommunication 


cauf  es  légitimes  ;  l  Lvcque  pour»  oit  prononcer  ou 
j.ure  prononcer  une  nouvelle  cenfure  ,  cn  obfer- 
vant  les  formalités  preferites  par  les  Canons;  de 
même  qituii  fait  une  nouvelle  procédure  contre  un 
injuflepuillc  empêcher  le*  Su'cts  du  Roi  de  <w  accom-  Cl.rc  aci  ujc  de  quelques  crimes  ,  quand  la  pre- 
plir.  Anii  du  Parlementât  Paris  du  1 5  février  i7i  4.    miere  pi  en-dure  a  tte  déclarée  abujive  :  la  feule 


L. 


je.  L>x 
commun* - 


x  L'excommunication  injufte  nc  lie  point 
devant  Dieu  ceux  contre  lefquels  clic  a  été 
j'uih ne  He  prononcée,  parce  que  l'Elprit  Saint  n'aban- 
poim.       donne  point  ceux  qui  ne  l'ont  pas  mériiée  ; 

mais  elle  nuit  à  celui  qui  a  abulé  du  pouvoir 
que  l'Eglifclui  a  confié. 


iliofe  que  les  Evêques  puijjhit  fouhaner  fur  ce 
point ,  félon  f itut  pTijeni  de  la  Jmi 'prudence  t 
ejl  que  les  Parlemcns  fuivent  exachment  ce  qui 
leur  efl  prejerit  par  l  article  je  de  PEdit  Ju 
ni-As  £  Avril  169c.  de  procéder  aux  juge- 
mens  des  appellations  comme  d'abus ,  avec  tant 
de  diligent  e  &  de  circonfpeclion ,  que  l ' ardre  C7* 


xLL.rpla.Knoutemercdixerîm.qnodf.quirquam  àijcpline  Eeclc^que  n'en  puiffent  être  aU 
fidelium  fucrit  anatl-.cmanUtus  injufte ,  ponds xi  o'  -erit  >  °~  1"  a»  COn\ra're  >  ell"Se  f^vent  qufâ 


Ji. Com- 
ment Ami 
le  foniuiie 


qui  facit,  qu.im  qui  banc  patirur  in  uriam  :  Stiiritus 
enim  lanclus  habitjns  in  Sanclis ,  per  quem  quiique 
ligatur  ?.ur  folvitur,  immeritam  nuiii  ingerit  potrnam. 
jiugufttn.  ean.  Ulud.  cauf.  1  1.  quafi.  3. 

Si  quîs  non  recto  judicio  eorum  qui  prafunt  Eccle- 
iî.c  depelLtur ,  &  foras  mirraïur;  fi  ipfe  non  ante  c^!^t, 
hoc  dt,li  nonita  cgit,  utmcrercrur  exire,  nihil  li- 
ditur  in  co  quoJ  non  reclo  judicioab  honiinibus  vide- 
tur  expullus.  Et  in  fit  ut  iniérdùm  ille  qui  foras  mit- 
titur  intus  lit  :  Se  ille  foris,  qui  inrus  reiiueii  videtur. 
Orirents.  tan.  Si  quis.  cauf.  14.  quafi.  3. 

LI. 

y  Quoiqu'un  particulier  foit  convaincu  que 
la  cenfure  prononcée  contre  lui  foit  nulle  ou 


«lui     a  injufte ,  &  par  confequent  qu'il  nc  foit  point  pitre. 


les  maintenir  dans  leur  pureté  fuivant  les  faims 
Décrets ,  &  a  conferver  f  autorité  légitime  cr 
nécejj'aire  des  Prélats  &  autres  Supérieurs  Ecclé- 
fiafiiques. 

lui. 

Pluficurs  Canoniftcs  fe  font  attachés  à  mar- 
quer les  effets  de  l'excommunication.  Le  pre- 
mier, ôt  celui  qui  comprend  tous  les  autres, 
cft  que  l'excommunié  cft  féparé  du  corps  de 
l'Eglile ,  &  qu'il  n'a  plus  de  part  à  la  commu- 
nion des  Fidèles. 

/''oyez  les  preuves  de  la  maxime  3,  de  ce  Cfut- 


n 
de  r 

m 
tiou. 
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DES  PEINES 
LIV. 

z  Les  fuites  de  cette  réparation  font  que 
l'excommunie  ne  peut  ni  recevoir ,  ni  admi- 
niftrer  Jcs  Sacremens,  affilier  aux  IPrieresde 
l'Eglifc,  ni  même  recevoir  après  fa  mort  la 
fépulture  Ecclcfiaftique  ;  être  pourvu  pen- 
dant fa  vie  de  Bénéfice,  ou  en  conférer, 
élire,  ni  être  élu  pour  les  dignités,  ni  exer- 
cer la  Jurifdiûion  Eccléfiaflique.  On  ne  peut 
même  prier  pour  lui  dans  les  Prières  publi- 
ques de  1  Eglife. 

î_Si  quis  cum  excommunicato ,  vel  ia  domo  una, 
precarus  fuertr,  is  fegregetur.  Can.  10.  ApofloLorum, 

Ne  t,>:tur  exceflus  lie  graves  exc^denrium  impuni- 
ttte  rrahantur  al>  aliiî  ia  exemplum ,  prxlumptores 
prifaros...  qui  ne  cxcnmmuiiicati  publiée,  aut  inter- 
dkïi ,  de  Ecclcfiis ,  dum.  in  ipûs  Milfarum  aguntur  (olcni- 
nia ,  a  Cetcbrantibus  monitî  ut  exeant,  prohibere  ;  nec 
non  excomnuinicaroj  publiée ,  &  inrcrdiâoi  qui  in 
ipfii  Ecclelns ,  iiominatim  à  Cclebrantibus  ut  exeat't 
moniti ,  rcmancre  prxfumplerint ,  cxcommunicationis 

fentenria  facro  approhante  Concilie) ,  innodamus. 

In  CUmcnt.  cap.  gravis,  defcnttnt.  txcottnunicat. 

F.os  qui  propria:  temcritJtis  audacia  dçfun&orum 
corpora  ,  non  line  concemptuclaviuin  Eccleiue ,  in  Cœ- 
roeteriis . .  excommunicaros  publiée,  aut  nominatim 
interdictos ,  vel  uliirarios  manifeilos  feiemer  fcpelire 
prxiumuut ,  decernimus  ipfo  faâo  cxcommunicatio- 
nis icnrciuia:  lubj  icerc.  In  Cltmtnt.  cap.  tos  oui.  dt  ft- 
pulturis. 

LV. 

Les  effets  de  l'excommunication  qu'on 
vient  de  marquer  font  fpiritucis,  &  dépen- 
dent de  ce  que  Jefus-Chtift  a  dit,  qu'on  de- 
voit  traiter  ceux  qui  n'écouteroient  pas  l'E- 
glife  comme  des  Paycns  &  de  Publicains. 
a  Pour  infpircr  plus  d'horreur  des  excommu- 
niés, on  a  ajouté  à  ces  peines  fpirituellcs  la 
détente  faite  à  tous  les  Fidèles  d'avoir  quel- 
que commerce ,  même  pour  ce  qui  regarde 
le  civil ,  avec  les  excommuniés  dénoncés. 

a  Si  quis  r'raicf ,  aui  ju'am,  aut  abûonsc  cum  txcom- 
municato  fucrit  locutus  -iut  juncCtus  communione,  fta- 
tim  cum  eu  excommumcationis  contralut  parnam.. 
Can.  fi  quil.  cauf.  i  i.  quajl.  }. 

Si  quii  Laicus  ablHnetur  ad  hune,  vel  ad  domum 
c*)U$,  vel  Clericorum,  vel  Rciigioforum  nullus  accé- 
dât :  fimilitcr  &  Clericus  fi  :.blliuctur ,  à  Ckricis  de- 
vitecur.  Si  quis  cum  il!o  colloqui ,  aut  conv;  vari  fuc- 
rit  deprehenfus ,  cttan»  iplc  abftincatur  :  (cd  hoc  perti- 
neatad  eus  Clericos  qui  ejuldem  Epiitopi  l'une ,  tV  ad 
omnes  qui  comnioniti  fiurim  de  es  qui  abftiutfur , 
five  Laico  quolibet ,  (îvc  Cletico-  Ex  Concilio  Toluano 
10.  can.  Si  quis.  16.  cjuf.  1  1 .  quaft.  3. 

LVI. 

b  Le  grand  nombre  de  cenfures ,  &  des  ex- 
communications encourues  par  le  feul  fait, 
ayant  rendu  très-difficile  l'exécution  des  Ca- 
nons, qui  défendent  d'avoir  aucune  com- 
munication avec  les  excommuniés,  le  Pape 
Martin  V.  fit  dans  le  Concile  de  Confiance 
une  Conflitution  ,  qui  potte,  qu'on  ne  fera 
obligé  d'éviter  ceux  qui  font  excommuniés 
par  le  droit  ou  par  une  Sentence  du  Juge, 
qu'après  que  l'excommunication  aura  été 
publiée,  &  que  l'excommunié  aura  été  dé- 
noncé nommément.  On  n'excepte  de  cette 


CANONIQUES.  J7J 
régie,  que  ceux  qui  font  tombés  dans  l'ex- 
communication pout  avoir  frappé  un  Clerc, 
quand  le  fait  eft  fi  notoire,  qu'on  ne  peut  le 
diflimuler,  ni  le  pallier  par  aucune  excufe> 
quelle  qu'elle  puiffe  être.  La  dénonciation 
des  excommuniés  nommément  doit  fe  faire 
à  la  Meffc  Paroifllale  pendant  plufieurs  Di- 
manches confécutifs. 

b  Ad  eviranda  feandak  &  multa  pertcula ,  fubve- 
niendumque  conlcientiis  timorarts,  quod  nemo  dein- 
«P*  à  contmunionc  alicujus,  in  Sacramentotum  admi- 
niitratione ,  vel  receprione ,  aut  atlis  quibuicumque 
divinis  vel  extra ,  pra;tcxtu  cujufcumque  lèntrnriae  aut 
cenl'urx  Ecclefiaftic* ,  fufpenfionis  aut  prohibitionis  ab 
homine  vel  à  jure  generalitcr  prsmulgata: ,  teneatur 
abflincre ,  vel  aliquem  vitarc ,  aut  interdidrum  Eccle- 
fiaflicum  obfervare  ;  nifi  lentenria,  urohibirio ,  fufpen- 
fio ,  vel  ceniura  hujufmodi  fucrit ,  vel  contra  perfô- 
nam ,  collegium ,  univerfitatem ,  Eccleûam ,  aut locum 
certum  a  judicc  publicata  vel  denunciata  fpecialiter  Se 
exprefsè  :  lal vo  il  quem ,  pro  facrilcga  manuum  injectio» 
ne  in  Clericum ,  in  fententiam  latam  a  Canoncadeo  no- 
toric  conuiterit  incidilîe ,  quod  faclum  non  poffit 
aliqul  terçi  ver  fa  rione  celari ,  neque  alio  furrragio  ex- 
culari  :  nam  à  communione  illius ,  Itccc  denunciatus 
non  fuerit ,  volunuisabOineti ,  juxta  Canonicas  (anftio- 
nes.  Manmus.  F.  Confiitutiont  tdua  in  Concil.  Conf- 

Les  a&es  du  Concile  de  Confiance  ne  font  au- 
cune mention  de  cette  Conflitution  du  Pape  Mar- 
tin C.  mais  faim  Antonin ,  &  ,  <spr«  lui  ,  le  s 
plut  cètebrei  Théologiens  ont  rapporté  cette  Bulle 
comme  on  vient  de  la  citer. 

Depuis  la  Bulle  de  Martin  V.  le  Concile  de 
Bâle  renouvella  ce  Décret ,  avec  cette  différen- 
ce ,  que  fuivant  la  Bulle  de  Martm  y.  on  n'ex- 
cepte de  la  loi  pour  la  dénonciation  des  excom- 
muniés ,  que  ceux  qui  ont  frappé  notoirement  un 
Clerc,  qu'on  eft  obligé  d'éviter  dis  qu'on  fçait 
qu'ils  ont  commis'ce  crime  ;  au  lieu  que  le  Con- 
cile de  Baie  veut  qu'on  évite  tous  ceux  qui  font 
excommunies  notoires,  quoiqu'ils  n'aient  point 
été  dénoncés.  Cet  an  te  le  du  Concile  de  Bâle 
a  été  inféré  dans  la  Pragmatique  fans  aucune 
modification ,  &  répété  mot  pour  mot  dans  le  Con- 
cordat. Cependant  on  a  toujours  obfervé  en  Fran- 
ce de  n'obliger  d'éviter  les  excommuniés  ,  que 
quand  ils  ont  été  nommément  dénoncés,  mimç 
par  rapport  à  ceux  dont  f  excommunication  efl 
connue  de  tout  le  monde ,  comme  celle  desperfon- 
nes  qui  font  profejfion  d'héréjie.  Ainfi  la  dif- 
pofttiun  de  la  Pragmatique  &  du  Concordat 
n'ayant  jamais  été  obfervce  parmi  nous  ,  il 
faut  fe  conformer  à  la  Bulle  de  Martin  V. 
qui  efl  devenue  par  Pufage  une  loi  de  P Eglife 
Gallicane. 

LVII. 

c  On  doit  dénoncer  nommément  les  ex-  17.  Cow- 
communies  aux  MclTes  Patoilliales ,  6t  affi-  j^"^* 
cher  les  Sentences  d'excommunication  aux  Jcs 
portes  de  l'Eglile,  afin  qu'ils  foient  connus 
de  tout  le  monde.  ni4$" 

c  Cura:  lit  omnibus  Epifcopis  Excommunicatorum 
oinnino  nomma ,  tan»  Epiicopis  vicinis ,  quani  liais  Paio- 
chianis  pariter  indicare ,  caque  in  eclebri  loco  polita 
prx  focibus  Ecclctix  cunâb  convcniciuibus  ùxulcare  i 
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ittc  inn  ECCLESIASTIQUES. 

174  ^  ^  rnlbiione    led  lurticipatione  Sacramentorum  , 

caufa  omnibus  auferatuc.  Bomorvu  râpa.  can.  s,*r         r  ^  ctUbranu. 

c*uf.  ,..  LVHL  LXII. 

Avant  que  de  dénoncer' excommunié  ce-      ^  Cciui  qui  foit  les  fondons  d'un  Ordre  .  ^j^ 
lui  oui  a  encouru  une  excommunication  lat*  Eccléfiaftique ,  étant  lié  d  une  excommuni-  ^  „.,. 
Itntcnùs  ,  il  faut  le  citer  devant  le  Juge  Ec-  _  cation  majcure ,  devient  irtégul.cr.  Il  n  en  eft  £• 
ckHlaftique,  afin  de  juftifier  le  crime  qui  a        de  mêmc  de  celui  qui  n  eft  lié  que  d  une  ,.{icom. 
donné  lieu  à  la  cenfure,  6t  d'examiner  s  il  exc0mmunication  mineure  :  il  faut  cepen-  muBica-  . 
Soi  pas  quelque  moyen  de  défenfc  lé-  dant  rcinarqUer,  que  fi  un  PrÊtre  a  volon-  «~ 
eiume  à  Lpoicr.  tairement  célébré  le  Service  d.ym ,  en  préfen- 

*  LIX.  ce  d'une  perlonnequ  il  connoit  pour  excom- 

,    c .  fn„.i.  ;i  -a  oermis   munié  dénoncé,  outre  l'excommunication 
JTu?"  ^^«o™»^  Sure  qu'il  encourt,  il  eft  fufpens  par  le 

% ,  «  d  avo"  *f'Z? Ufrorencourir  f excom-  feul  fait  de  l'entrée  de  l'Eglife  ;  <fe  forte  que 
U  ™,  ^^^^^^^^^^ne  fon  s'il  fait  les  fondions  de  fon  ordre,  avant  que 
~=<  S^ïJ^^^^^  d'avoir  été  relevé  de  cette  fufpenfe,  d  de- 
ZmZ  maître:  celui  qui  s'entretient  avec  un  excom-   vient  uréguher. 

munié  fans  le  connoître,  ou  dans  une  grande      f  Si  edebrat  minori  excommnnicatione  ligatiu , 
néceffité  .  ou  pour  lïnftruirc  &  l'engager  à   iictt  gMvitc<pcccet ,  nullius  umen  notam  irregula- 
'  .  '   ;  n'encourt  aucune  excommu-    riiaris  incurrit  :  nec  digère  proh.benir ,  vd  ea  quar  ra- 

faue  pénitence ,  n  encourt  aucune  *  ^  jutifdic*ionis  fibi  competunt  exercere.  Gngor. 

nication.  J X.  cap.  fi  ccltbrai.  extra.  dtCUric»txcomaunuato, 

d  Cum  voluntate  ac  propofito  malencia  diltmguan-  ^  «n,,*^  c«/«*ra««. 

r ,  excommunication*  fentenriam  non  incurnt ,  qui      YEpifcoporum  &  alioruro  Prdatonim  querdU  fre- 
,a  .WXL.tionem .  vd  alia* ad  JJ^  ^  quetulofis  damoribus  exdtari ,  pratfend 

Dccreto  dutimus  ftatuendum ,  ne  aliqui  S*culares  aut 


Rcgulares,  quantum  cumque  exemption»,  feu  Uberutis 
Sedis  Apoftolicx  privilegiis  communiri  . . .  excommu- 
nicatos  publicc,  vd  interdiaos ,  ad  divina  officia,  feu 


tur,  excommu nicaiionis  icmciiu..»  —  ~\"k'a 

excommunicato  in  iis  qua:  ad  abJolutionem ,  vd  alia*  ad 
falutem  anima:  pertinent,  inlocurionc  participai  ;  licct 
«iam  alia  verba  incidentet,  ut  apud  eum  magis  pron- 
«at, interponat. Grtgor.IX.  Cap.  cum  voluntate.  extra, 
de  Jtnttnt.  txcommunteat. 

LX.  EcclelulUca  Sacramenta,  vd  Eccldiafticam  lepulm- 

*  Ouelaue  excommunication  on  interdit   tam  ad,muant.  Qui  vero  contra  prarfempfedot  (  Pr*- 

EH.  m.i.ada^mel.c.u.enten.mcontem^ 
„ent  que  de  Dieu  ;  ni  faire  difpenfçr  les  Sujets 
du  ferment  de  fidélité ,  par  lequel  ds  font  en- 
gagés à  leurs  Princes. 


runtJatisfeceriiucompeter.ter.floniy:Ki//.c^.£/»«/- 
coporum.  dt  privileg.  in  6°. 

Dit  au 'un  excommunie"  dénoncé  entre  dans  TE- 
zlife ,  on  doit  faire  cejjer  U  Service  divin  :  en  cas 
6  J  p  J..-  -.i  «ac  fortir  .  le  Prêtre 


t  Quelques  monitions ,  cxcommUn.cat.ons  ou  mr  S  J  fesnmmmié  „e  vtuilU  fasfortir  ,1e  Prêtre 
rerdiûtonsqu^lePa^ 


il.  Pdoe 
contre  ce-  un 
lui  qui  a 


t^Ù!Zc^   doit  mi,ne  abandonner  Tauteli  cependant,  st 
doivent  ^*£^£$SL*&1   av.it  commencé  U  Canon,  il  devron  continuer  U 
kTr^îLiSrSr<7^--«.'rt  «5-  Ml»'*  la  Commmton  tnclufivement, 

¥3T1»T^^  après  laquelle  ,1  doit  fe  retirer  à  la  Sacrfe  pour 

JS^^£&-  «F!»  «T"?  ^'Ts  y  recJr  le  refle  des  pùeres  T«* 
lieu!  tolkndo  vcl  acquirendo,  nomme  ChnAianita  i  ^  c<WWf/y|„  f0nx,,>nnm  f«t  f  rjr-W  «  ^'/? 
debeat  privare...  Omne  regnum  f«uli  huju»  i>cub  ™w  rfanr  f«  /«  r«i-. 

qoxriro;,  viûoriis  ptopagatur,  &  non _Apoftol£ ^vd      J  I 
Epifcoporum  cxcomrounicutonibus  obnnerur.  Hmc  comrzf 

marus  ad  Adrianum  Pap*m,  LAUI'       ,  „  .m 

L  X I.  Il  y  a  des  Diocèfes  dans  lefquels  on  accom-  A«gj 

fCeux  qui  ont  quelque  commerce  avec  u  pt0nonciation ,  ou  la  dénonciation  6^vct,itui 

un  excommunié  dénoncé,  foit  pour  le  fpin-  5e&rcxcommunication  de  plufieurs  cérémo-  effet, 
tuel.  foit  pour  le  temporel,  n'encourent   nicSi  commc  font  celles  d'éteindre  un  cierge, 
ou'u.  c  excommunication  mineure  ;  dont  les  dc  fonncr  une  clochc ,  de  proférer  des  anathê- 

,     j  j  «i.,;  „„;  o  encouru  cette    «,       mol*qicVions ,  6tc.  Ces  ecremo- 

yées  que  pour  faire  fentic 
plus  vivement  les  lentimens  que  doit  infpirec 
ÎToTé'dcT'ércaion,  ou  autrement,  avant  que   ^  cenfute  fi  terrible.  L'excommunication 
d'avoir  obtenu l'abfolution.  n'a  pas  moins  d'effet  dans  les  lieux  ou  1  on 

fSi  tamen  feienter  ul«  (  excommunicarione  ^bferve  pas  ces  forma  liés,  que  dans  ceux 
ninori  U-mb»  )  dedus  fuetit ,  cjus  eleAio  eft  irr.canda ,  QU  Qn  les  a  confervées.  Les  aggraves  &  téag- 
Zco  q'ilod  ad  fufceptioncm  eorum  digirur,  a  quo-  qu'on  publie  quelquefois  après  les  ex- 

'      ■  ^one  à  4^^r\  cTl  ^ommulati, 


„sdtprivatus.Peccat   ^      ^nications ,  ne  lont  qu'une ^confirma- 
iendo  ^«^^XiïSlî  tion  des  premières  cenfurcs,  q-e  lEglife  fart 


aucun  iw»'"»- —   n, 

to  collau  vinutis  non  careut  eBcau  : 
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r   a  a    D^S  .PEINES  CANONIQUES, 
publier,  afin  de  donner  lieu  a  ceux  qui  ont 

encouru  l'excommunication  de  faire  des  ré-  L  X  V I. 


flexions  fur  leur  état;  çeft  pour  les  Mont-      /  La  fufpenfe,  foit  quelle  foit  de  plein  ée  utaf- 
toires  quon  emploie  plus  ordinairement  les  droit,  foit  qu'elle  foit  prononcée  par  ieju-  £ 
aggraves  &  les  réaggraves  :  le  Juge,  qu,  a  per-  ge ,  peu  être  limitée  par  rapport  au  temps,  & 
xn» ih publication, du Momto.rc, permet  auffi  aux  lieux  &  aux  fondions.  Ainf.  un  Cle  c 
d obtenir  de  .Officiai  un  ordre  pour  publier  peut  être  fufpendu  feulement  pour  fix  mois , 
ces  confirmations  d  excommunications,  con-  ou  pour  une  certaine  Eglife ,  ou  pour  cer- 
ne ceux  qui  refufent  de  révéler  les  faits  dont  taines  fondions ,  comme  de  la  Jléb  ation 
ils  ont  connoiffance.  de  la  Meffe.  Quand  la  fufpenfe  ett  ainf. 

Quelques  Auteur,  prétendent  que  les  aggra-  limitée  ,  il  fu/fi^de  fe  confirmer  à  ce  qu 

ves  dr  les  réaggraves  font  des  mterdidions  de  cft  ordonné  ;  mais  quand  la  fufpenfe  de 

l'Olfice  *  ^»  n*~tn  »-«  ---i-  •  / 


commerce  avec  les  excommuniés  ;  mais,  fi  cet 
avis  étoit  le  véritable  ,  on  ne  devrait  aggra- 
ver &  réaggraver  que  les  excommunications 
prononcées  comre  ceux  qui  ont  été  dénoncés 
excommuniés  ;  ce  qui  ejl  contraire  à  l'expé- 
rience. Ce  quon  vient 


&  du  Bénéfice  n'eft  pas  limitée  , 
elle  dure  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  été  levée, 
&  elle  comprend  tous  les  temps  ôc  tous  les 
lieux. 

/  Porto  eo  calû ,  cum  feiliect  indignus  eligirur  sb 


de  remarquer  fur  ce  fu-  J»L  "    ,     C*'U  '  T  •   ,      mdFusc el,g,tur  eb 

&  aux  termes  dans  le/quels  ces  jugemens  font  penditur  ipfo  jure . . .  Rdlringitur  eriam  diûa  ^œna 

tonfûs.  lolum  ad  ea  Bénéficia,  qua:  fie  peccan»  in  iila  obti- 

LXIV.  net  Ecdelia,  qujm  ,  taliter  eligendo,  fpectaliier 

<4.Mede     i  La  fufpenfe  de  l'ordre  emporte  avec  nofo'turoflè»J'lîc.5t>«i/f7//.««/>./«;^/Wm^n1»i. 

elle  la  défenfe  de  faire  les  fonctions  des  or-  *  e/t3ioat  &  tl<m  P«#>  "  «*• 
dres  Eccléfiafliques  ;  de  forte  que  fi  celui  LXVII. 

qui  eft  fufpcns  de  l'ordre  fait  dans  l'E-      ».  Le  grand  nombre  d'inconvéniens  qu'on  *.im». 

ghfe  quelque  fonâion  qui  ne  foit  point  a  vû arriver,  des  interdits  obfervés  avec  ri-  * 

permife  aux  fimples  Laïcs,  il  devient  irré-  gueur,  a  obligé  les  Papes  à  y  apporter  des 

Suh«-  ,r.r  adouciflemens.  Suivant  les  Déctétalcs  ôc  le  dta. 

»  Ab  execucione  offien  per  annum  novem  fe  fuf-  Sextç,  il  cft  permis  pendant  les  interdits  lo- 

Kfr^  cauxd'annoncerlapLlede  Dieu,  d'admi- 

involvet  JecunJÔm  Canonicas  Sanâiones  ;  à  qua  non  n,Itrcr  ,e  Sacrement  de  Confirmation  ,  d'ad- 

nift  per  Summum  Pontinceni  poterie  liberati  innoc.  mettre  à  la  pénitence  les  malades  &  ceux 

IV.  m  Concil.  Lugdun.  cap.  cùm  attrni.  dtfuutnt.  &  <ÎU1  font  en  famé ,  de  dire  la  Méfie  ,  6t  de 

njuJit.  in  6°.  réciter  l'Office  à  baffe  voix ,  fans  y  admettre 

Les  Canonises  font  partagés  fur  la  quef-  les  excommunias  &  les  interdits,  Ôcfansfon- 

tion ,  fi  un  Clerc  qui  n'a  que  les  Ordres  mi-  ner  les  cloches  ;  dé  chanter  la  Méfie  à  voix 

n«wr ,  étant  fufpens  ,  devient  irrégulier  pour  haute  ôt  tout  le  Service ,  même  de  fonner 

avoir  fait  pendant  la  fufpenfe  les  finitions  les  cloches  le  jour  de  Pâques,  delà  Pente- 

attachées  par  les  Canons  à  quelques-uns  des  côte,  de  Noël  6c  de  l'Aflbmption  de  la  Vier- 

Ordres  Mineurs.  P/ufieurs  dtjent  que  ce  Clerc  ge  :  on  peut  recevoir  ces  jours  là  dans  TEglif* 

n'encourt  pas  d'irrégularité  i  parce  que  de  fim-  ôc  au  Service  les  interdits ,  même  leur  don- 

plts  Laïcs  font  à  préftnt  les  fondions  des  Ordres  ner  la  Communion,  pourvu  que  ceux  dont 

Mineurs ,  £r  que  ces  fondions  ne  font  pas  regar-  les  crimes  ont  donné  lieu  à  l'interdit  n'appro- 

xtachèes  à  un  Ordre  Ecc/efiafîique.  chent  point  de  l'Autel. 


dées  comme  attachée. 

D'autres  foutiennent  que  le  Clerc ,  agifiant  alors 
comme  exerçant  de  droit  les  fondions  que  les 
autres  ne  remplirent  que  par  tolérance,  devient 
irrégulier.  Comme  il  n'y  a  point  de  loi  precife 
fur  cette  matière,  qui  ejl  toute  de  rigueur,  la- 
vis le  plus  doux  ejl  celui  vers  lequel  on  doit  le 
plus  pencher. 

LXV. 


<r.U$of. 
P»ù  de 

tOtirt 


m  Qnia  veto  ex  diftriûionc  hujufmodi  ftaruronim 
(  circa  interdira  )  excrefeit  indevorio  populi  ,  pullu- 
lant harelès,  Se  inrinira  pericula  animai  um  inûirçunr, 
ac  Ecclclus  line  culpa  earum  débita  iblcquia  fubrra- 
huntur  ;  cum  ftatribus  noftris  deliberarione  habiù 
liipet  his  diligenti,  concedimus  :  quôd  ttmpore  inter- 
dicii  .^ab  hominc  vel  a  jure  prolati ,  non  tantummodo 
motientes ,  fed  e:iam  vi ventes  ;  tam  fani  eriam ,  ciuàm 
infirmi ,  ad  poMiitenriam  licite  admittantut  :  dum  ta- 
nicn  excommunicati  non  fuerint ,  quosadmitri  prxtcr-  - 
quam  in  mottis  atticulo  nolumus  ad  candem.  Ilh't 


I 


Le  Bénéfice  n'étant  point  dépendant  de 
l'ordre,  fuivantla  Difcipline  préfente  de  l'E- 
••porte  glife,  la  fufpenfe  de  l'ordre  n'empotte  pas   èxhm  propter  quorum  cul^ 
^Lc  !  Ce"C  ^U  bénéfice,  &  la  fufpenfe  du  Bénéfice    lata  eft  Icntcntia  interdiéli ,  vel  qui  ad  perpetrandum 
».     "  n'emporte  pas  celle  de  l'ordre.  C'eft  pour-   dcliûum,  cujus  œcafîone  ipfun  : 
quoi,  quand  les  Juges  Eccléfiafliques  veulent 
unir  l'un  6c  l'autre,  ils  déclarent  le  Clerc  fuf- 
pens de  fon  office ,  de  fon  ordre  ,  6c  de  fon 
Bénéfice.  Cette  dernière  fufpend  un  Clerc 
du  droit  de  percevoirJes  fruits  de  fon  Béné- 


fice, 


intctd;&um  eft  ia- 
tum ,  prxbuerunt  auxilium,  confïlium  vel  favorem  , 
nifi  de  ipfo  dclido  ,  (î  fint  talcs  quod  id  facere  va- 
leant,  prius  fatisfecerint,  vel  de  iatisiaciendo  idoneam 
dederint  eautionem ,  aut,  Ci  litisfaccre  nequeunt , 
vel  hujuimodi  eautionem  pra-ftare  ,  juraverint,  quod 
c^m  poterunt  làriifacient ,  Se  ad  fatisfailioncm  liu-' 
julhiodi  pet  cum,  vel  cos  qui  faceie  iplim  debent  Je 
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polTunt  prxftandam ,  dabimt  conùlium  &  auxilium , 
ac  juxta  polie  fuum  hJelitet  laborabunt ,  non  eft  ptr- 
niremi*  benclicium  aliquatenus  conccdeiwlum  • . .  ad- 
jicimw  pntctea ,  quod  fingulis  diebus  in  Ecclcfm  Se 
MonaiVrtis  MUtr  célèbrent» ,  Se  alia  dicantur  divina 
officia  fient  priùs,  fiibmuli  tamen  voce,  &  januu 
claufis  ,  excoromimicatis  ac  interdidis  excluus  ,  Ci 
campanis  ttiam  non  pulfatis. .    In  feftivitaribus  vero 
Natalts  Domini ,  Patch* ,  ac  Pcntccoftcs  Se  AtTump- 
tionis  Virgints  gloriofx ,  campanx  pullentur  ,  &  >anuis 
apertis  altâ  voce  divina  officia  folcnmitet  celebrenrur , 
excommunicatis  prorfos  exclufis ,  led  interdidis  ad- 
milfis:  quibus.  ob  reverenriam  diûarum  lolemnita- 
<uu. ,  ut  ipli  ad  humilitat»  gratiam  ,  &  rccontiliatro- 
nis  afredum  faciliùs  indinentur,  prxfaris  diebus  pary- 
ciparionem  pçrmitrimu»  divinorum  :  fie  tamen ,  quod 
ïlli,  propter  quorum  exceftum  interdidum  hujulmodi 
eft  protatum  ,  altari  nullaicnus  appropinquent.  Bon,/. 
VI II. cap.  aima  mater,  de /entent,  exeommumeat.  m  6. 
.    Relponfo  noftro  poftulas  cdoceti  an  cùm  Fctrancnf. 
cive»  excommunicattonis  &  intetdidi  Icntcntiis  Tint 
ligati ,  liceat  tibi  viros  &  mulicres,  femel  in  hebdomada 
vel  in  menfe  i  apud  aliquam  Eccleiiam  convoi  are , 
quibus  prxdices  verbum  Dei ,  Se  coldcra  ad  corredio- 
nem  inducas  :  fuper  quo  rclpondenms ,  quod  fine  Icru- 
pulo  confeientix  hoc  faccre  potetis,  cùm  videris  expe- 
dire;  dummodô  contta  formam  interdidi  nullum  ei$ 
divinum  officium  eclebretut.  Prxtcrea  quxfivifti ,  cùm 
Ferrarienf.  Civicas  fit  inrerdido  fuppolita  ,  Se  ideb 
fini  ibidem ,  prxter  Baptifma  parvulotum  &  pcctiitcn- 
tias  ....  untvcrla  Sacramewa  EccIdufttcA  inttrdida , 
an  liceai  ibt  baptifatos  pueros  tn  frontibus  conlîgnate. 
Super  quod  rcfpondemus ,  quôd  ficut  baptilaii  pulîunt 
rueii ,  lie  4:  bapeifati  ad  Confirmaiionem  in  frontibus 
a  te  pofiunt  facto chrilmatc  deliniri.  Innocent.  111.  cap. 
re/pon/o.  txtra.  Je  ftrutnt.  txtommuniiat. 

In  illo  enim  verbo  per  quod  pcenitentiam  morienti- 
bus  non  negamus ,  Viaticum  etiam  ,  quod  verc  fxeni- 
tentibus  exhibetur ,  intclligi  volumus  -,  ut  nec  iplum 
decedentibus  denegetur.  Licct  autem  per  générale 
interdidum  denegetur  omnibus  um  undio ,  quam 
Ecctcfiathca  fepultura  ;  concedimus  tamen  ex  gratia , 
ni  Clcrici  decckntcs ,  qui  tamen  letvavcrint  inter- 
didum, in  ccemctcrio  Ecclcfix,  fine  camparurom 
pullàtione  ,  ceflantibus  folcmnitatibus  oinmbus,  cum 
lilentio  tutnuleniur.  Innocent.!  11. cap.  quodinte.extra. 
de  peenittniks  &  rtmiffionibus. 

LXVIII. 

n  Quand  il  n'y  a  que  le  peuple  d'interdit ,  le 
Clergé  ne  l'eft  point ,  fie  s'il  n'y  a  que  le  Clergé 
d'interdit,  la  cenfure  n'a  point  de  lieu  contre 
le  peuple.  Quand  le  peuple  efl  interdit  à  cauf'c 
des  délits  commis  par  ceux  qui  le  gouvernent, 
les  particuliers  qui  n'ont  point  donné  de  lieu 
à  l'interdit  peuvent  aflifler  au  Service  divin  , 
hors  de  la  Ville  ;  mais  fi  le  peuple  eft  interdit 
pour  un  délit  général ,  les  particuliers  ne  peu- 
vent aflifter  au  Service  divin ,  ni  recevoir  l&s 
Sacremens ,  hors  des  cas  qui  font  marqués 
dans  le  Droit  Canonique, 

n  Si  fententia  interdicli  ptoferarur  in  Clerum ,  non 
intelligitur,  nifi  aliud  fit  exprelTum  in  ca  ,  interdittus 
populus  ;  nec  etiam  è  tonverfo.  Un  ie  uno  imerditto 
iplorum  ,  alius  licite  admittitur  ad  divina.  Cartcrûin  , 
cum  propter  delittum  Domini ,  vel  Rcdoris  eft  civita» 
iiucrdiila ,  cives cjuflem  qui  culpabilcs  non  exiftunt 
polTunt  extra  tplam  licite  iiuerefle  divinis.  Ci^m  verô 
aKcujus  terrx  populus  interdiclo  nodatur,  fingularcs 
ex  co  perfonx ,  quas  interdiftas  effe  confiât...  non  de- 
bent  alicubi,  calibus  expreflis  à  jure  dumtaxat  excep- 


LESIASTIQUES. 

tis ,  audire  divina  ,  vel  Ecclefwftica  recipere 
meiua.  Boni/.  FUI.  tap.fi  ftntattia.de Jinttnt. 
tommunuat.  in  6'. 


erdite,  les  Faux-  6»-sl"'- 

retdit  de 


LXIX. 
o  Quand  une  Ville  eft  i. ... 
bourgs  &  les  édifices  qui  en  dépendent  loni  i  tgUCe 
aufli  cenfés  interdits.  De  même  quand  une  «mpo-ie 
Eglife  eft  interdite ,  les  Chapelles  ôt  les  Cime- 
tiercs  qui  font  contigus  de  l'Eglife  font  inter- 
dits ;  mais  les  Chapelles  &  Tes  Cimetières 
qui  dépendent  d'une  Eglife  dont  ils  font  éloi- 
gnés ne  font  point  interdits,  quoiqu'il  y  ait 
eu  une  interdiction  prononcée  comte  cette 
Eglife. 

o  Si  Gvitas  ,  Caftrom  aut  Villa  fûbjicianrur  Ec- 
defiaflico  interdiclo  ,  illorum  fuburbia  &  continenria. 
a-dirîcia  co  ipfo  intelligi  volumus  interdira  :  nam  ,  licet 
pia-dicta  videantur  ali.is  niuroruni  ambitu  terminari, 
hoc  umen  cafu ,  ne  viUucndi  va'cat  iëntentia  interdi- 
dti . . .  expedit  interrnJhtionem  fieri  lariorcm.  Ra- 
tione  quoque  fimili,  li  fit  Ecclefia  interdido  luppofiu 
vel  (ubjcda ,  nec  in  Capella  ejus  edebrati ,  nec  in  Ccc- 
meterio  ipfius  eidem  Ecclefix  contiguis  poterit  lepeliri  : 
fecus  fi  ei  contigua  non  exiftant.  Boni/.  VIII.  cap.fi 
Civiuu.  d* /entent,  excommunie,  in  6°. 

LXX. 

p  Le  Clerc  qui  viole  l'interdit  local  ou  per-   70.  w»e 
fonncl,  ou  l'interdit  de  l'entrée  de  lEglilc,^  ^  ^ 
lequel  emporte  l'interdit  des  ordres  fccelé-  »iole  («- 
fiaftiques ,  encourt  une  irrégularité ,  dont  il  ne 
peut  être  relevé  que  par  le  Pape. 

p  h  vero  qui  idenrer  in  loco  célébrât  lùppofito  inter- 
dido . . .  irregularitateni  incurrit  :  à  qua  nequit  per 
alium  quam  per  Romanum  l'ontificem  Ubcrari  i  Se 
adeô  emeitur  ineligibilis ,  quôd  nec  ad  cligendum 
cum  aliis  debebit  admitti.  Boni/.  FUI.  cap.  is.  qui  J.  U 
veib.  de  /entent,  excommunie,  in  60. 

q  h  eut  cû  Ecc'eïi*  interdidus  ingreflus  (  cùm  fibf 
per  confequens  ccnleatnr  in  ipla  divmorum  eclebratio 
interdida  )  irrrgularis  efficitur,  fi  contra  interdidum 
hujuimodi  divinis  in  ea  le  inçerat ,  in  (uo  agens  officio 
lient  priùs  Talîs  quoque,  fi  hoc  inteidido  durante  de- 
ccdjt,  non  débet  in  Ecckfia  vel  Ormeterio  Ecde- 
fiaftico ,  nifi  pcenituent ,  fepeliri.  Boni/.  FUI.  cap. 
is  cui,  de  /entent,  excommunie,  in  69. 

LXXI. 

r  Celui  qui  a  été  excommunié  dans  un  Dio- 
cèfe  doit  être  traité  comme  excommunié  dans 
tous  les  autres  ;  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  de 
fon  Evêque ,  ou  du  Supérieur  Eccléfiaftique, 
l'abfolution  de  Ion  excommunication. 

r  Si  quis  à  propt  o  Epifcopo  excommunicatus  eft, 
non  eum  priils  ab  aliis  debere  fuidpi ,  nifi  aut  à  fuo 
fuerit  receptus  Epi  copo  ,  aut  copeilio  fado  Epifcopis 
occurrat,  6c  rcfpondeat  &  fi  Synodo  (àtisfevCrit ,  quod 
ftatuerii  iub  alia  fententia  eum  recipi.  Quod  etiam  cir- 
ca  Laicos,  &  Prelbyreros ,  Si  Duconos ,  &  omnes  qui 
in  Clero  l'unt  convenit  obfervari.Z><  Concilio  Antio~ 
cheno  ,  can.fi  qui*,  eau/a  1 1 .  quaft.  j. 

LXXII. 

Quand  l'excommunication  n'a  point  été 
encourue  de  plein  droit,  c'efl  celui  qui  l'a 
prononcée,  ou  fon  fuccefleur,  ôt  ceux  qui 
exercent  fa  JurifdiQion ,  aufquels  il  faut  s'a- 
drefier  pour  en  obtenir  l'abfolution  ,  après 
qu'on  a  fatisfàit  a  1  Eglife  pour  le  crime 
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qui  avoit  donné  lieu  à  l'excommunication. 
LXXIII. 
/Les  Supérieurs  de  celui  qui  a  excommu- 
nié, comme  le  Métropolitain ,  (i  l'excommu- 
nication cil  prononcée  par  l'Eveque  ou  par 
Ton  Officiai,  ne  peuvent  abfoudre  de  l'ex- 
communication ,  ou  des  autres  cenfures  >  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  appel  interjetté  de  la 
Sentence  qui  prononce  la  cenfure,  6c  que 
cet  appel  ne  (oit  fondé  fur  des  nullités  dans 
la  procédure,  ou  fur  l'injuftice  de  l'excom- 
munication. 

yCanerùm  mterdiéti ,  fufpenfionis ,  vel  excoromuni- 
cationis  (èmenrias  taras  ab  Officialibus  Archidiacono- 
rum,  feu  quibullibct  aliis  Jurildicfionem  habencibiu 
SufFVaganeorum  Remenfi  Ecctclix  l'ubditis ,  Remenlîs 
Archiepifcopu*  &  cjus  Othciales  (  omiflis  tplls  excom- 
niunicatoribus  )  non  relaxent.  Innoctnt.l y. cap.  Roma- 
na.  de  fententia  excommunie .  fujptnf.  &  interd.  in  6*. 

Ubi  aucem  Suncrioii  competit  de  excommunicatio- 
ne  cognoJccrc ,  ablolutto ,  feu  relaxatio ,  quam  iplc  Ic- 
cetit,  tenct ,  liect  forlan  lit  jufta  \  quoniam  etfi  contra 
jus  litigatoiis ,  non  tamen  contra  jus  conftitutionis 
ablblvit.  Innocent.  IK  cap.  ventrabilibus.  §.  Suai  dt 
/entent,  excommunie,  in  6". 

LXXIV. 
i  Quand  il  y  a  fujet  de  douter  de  la  vali- 
dité d'une  excommunication  ou  d'une  autre 
cenfure ,  le  Supérieur  Eccléfiaftique  peut  ac- 
corder l'abfolution ,  en  faifant  promettre  avec 
ferment  à  celui  qui  a  encouru  la  cenfure ,  de 
fe  foumettre  à  ce  que  le  Juge ,  devant  lequel 
l'appel  eft  porté,  ordonnera,  s'il  eft  juftifié 
que  la  cenlurc  foit  légitime  :  on  appelle  ces 
abfolutions  dans  le  Droit  Canonique,  des  ab- 
lolutions  à  Cautele,  parce  qu'elles  ne  font  don- 
nées que  pour  fervir  à  celui  qui  les  obtient,  en 
cas  que  la  cenfure  foit  valable. 

/  Vcnerabili  fratre noftro  Cenomanenfi  Epifcopo,& 
Procuratore  Turotienlis  Archiepifcopi ,  in  noftra  prz- 
fentia  confliruris ,  pro  quadam  (ufpenlionis  fententia  in 
pnrfarum  Epifcopum  ab  codent  Archicpitcopo  pro- 
n  ulgati  ;  nos  (enrenriam  relaxa vimus  ad  cautelam  , 
iplo  epiteopo  in  pratfenria  didi  Proturatoris  pratftante 
corporaliter  juramenrum  ,  quod  partbit  ntandatis  quae 
idem  Arehicpifcopus  fibi  ptopter  hoc  fecerir,  û  conftite- 
rit  ipfum  in  co  ,  pro  quo  fuit  lata  prasdiûa  lèntentia  , 
culpabilem  evritilic.  Honoritu  III.  cap.  ventraiik.  ex- 
tra, dt  Jinttnt.  txcommunicat. 

Credimus  diflingueudum,  utrùm  in  altqaem  inter- 
dicti  vcl  excomnmnicationis  fentenria  fit  prolata  pro 
contumacia  tantuin ,  quia  feilicet  ciratus  Rare  noiuit 
juri  ;  vel  etiam  pro  oflcnfa ,  quia  videlicet  juflus  noluit 
malcrkium  emendare.  In  primo  calu  credimus  congrue 
fàrisfieri  dt  fententia  rclaxctur ,  fi  priùs  fufriciens  ftandi 
juri  caurio  tribu arur  :  in  iëcundo  veto ,  fi  offenfa  eft  ma- 
nifcfta,  non  credimus  fatisfieii  congrue  uc  rdaxetur 
fententia,  nifi  priùs  fufficiens  praeftetur  cmenda.  Si 
vero  dubia  eft  oflcnfa ,  fulficere  credimus  ad  relaxan- 
dam  eaudem ,  fi  parendi  mandato  Ecclcfia:  compe- 
icns  fatisfa&ioprxbîatur.  Ctlefimus.  III. cap.  txpam. 
extra,  dt  vtrborum  Jîgnificaiiont. 

LXXV. 

«L'excommunié  ne  pouvant  efter  en  juge- 
ment fuivant  les  Décrérales ,  on  lui  accorde 
dans  les  Tribunaux  Eccléfiaftiques  une  abfo- 
lution  à  Cautele ,  dont  l'effet  eft  feulement 


CANONIQUES.  177 
de  le  rendre  capable  de  procéder  en  Juftice. 
En  France,  on  n'admet  point  dans  les  Tribu- 
naux Séculiers  cette  exception  contre  les  ex- 
communiés, x  Cependant,  fi  le  Parlement 
eftimoit  néceflaire  que  ceux  qui  fonr  ex- 
communiés obtiaffent  une  abfolution  à  Cau- 
tele ,  il  faudroit  qu'il  les  renvoyât  pour  cet 
effet  aux  Archevêques  ou  Evêques  qui  ont 
prononcé  l'excommunication,  ou ,  en  cas  de 
refus ,  aux  Supérieure  Eccléfiaftiques. 

u  Sanè  vobrs,  apud  Sedem  Apoltoltcam  conftitutis, 
quaxlam  fufpenfionis  &  amotionts  à  Benerîcits  fen- 
tenri*  funt  in  modum  exceprionis  objeéhe  :  quas  licet 
proponcreris  tos  porte  nullas  e(Tc  per  te  (les  idoneos  & 
inftrumenia  prooare  >  ne  tamen  ordinationcm  Pra- 
genf.  Ecclefix,  propter  quam  veneratis,  hujufinodi 
objeûtonis  obftaculo  contingecet  recardari ,  fententias 
ipfas  rclaxamus  ad  cautelam.  Grtgorius  IX.  cap.  Apof- 
tolïca.  txtra.  dt  txceptionibui,  . 

x  Lortquc  nos  Cours ,  après  avoir  vft  les  charges  9c 
informarioiu  faites  contre  des  Eccléfiaftiques,  eftime- 
ront  jufte  qu'ils  foient  abfous  à  cautele  ,  elles  les  ren- 
verront aux  Archevêques  Se  Evêques  qui  auront  procé- 
dé contr'eux ,  &  en  cas  de  refus  a  leurs  Supérieurs  dans 
l'ordre  de  l'Eglife ,  pour  en  recevoir  l'abfolution  j  fan» 
que  lefdits  Eccléfiaftiques  puiuent  en  conféquenec  faire 
aucunes  foncions  Eccléfiaftiques,  ni  en  prétendre  d'au- 
tre effet  que  d'efter  à  droit  Edit  du  mois  d'jivril  169t. 
àriichA.\. 

LXXVI. 

y  Quelque  marque  de  pénitence  qu'ait  don-  , 
né  avant  fa  mott  un  excommunié  dénoncé,  iVzcoœ- 
on  ne  doit  point  l'inhumer  en  Terre  fainte ,  «uokcatioo 
ni  prier  pour  lui  publiquement ,  quand  il  eft  *** 
mort  avant  d'avoir  obtenu  l'abfolution  ;  mais 
l'Eglife  peut  accorder  l'abfolurion  après  la 
mort ,  quand  il  y  a  des  preuves  certaines  de 
la  pénitence  de  1  excommunié. 

y  Undc  quantumeumque  fequis  (  excommunica- 
\m)  juramento  praftiro  quod  Ecclefia:  mandato  pa- 
reret ,  humiliare  curaverit ,  quantacumque  pcenitenrbe 
figna  prarceflerint  \  fi  tamen  morte  prxventus  abfo- 
lurionis  non  potuit  benefkium  obtinere ,  quamvis  ab- 
Iblutus  apud  Deum  fulfle  credatur ,  nonddm  tamen 
habendus  eft  apud  Ecclefiam  abfolurus  :  poteft  tamen 
&  débet  et  Ecciefla;  beneficio  fubvenirl  ;  ut ,  fi  de  ipfius 
viventis  pcenitentia  per  evidenria  figna  conftiterit.de- 
funâo  etiam  abfolunonis  beneflcium  iinpendatur.  In- 
nocent. III.  cap.  à  nobis.  extra,  de  ftntent.  excom- 

LXXVII. 

Entre  les  cenfures  qui  font  encourues  de  j^*)^ 
plein  droit  à  caufe  des  loix  qui  les  pronon-  fa,tk  au 
cent ,  il  y  en  a  dont  les  Pape*  &  les  Evêques  p«p«  ou  à 
fefontréfervé  l'abfolution,  &  d'autres  dont lEvtve- 
ils  n'ont  réfervé  à  perfonne  le  droit  d'en  ab- 
foudre. 

LXXVIII. 

z  Dès  que  l'abfolution  d'une  cenfure  n'eft  i*-  Tout 
réfervéeniau  Pape,  ni  à  l'Evêque  par  les  Ca-  *r 
nons ,  ou  par  d'autres  loix ,  tout  Prêtre  ap-  pmtibfou- 
prouvé  dans  un  Diocèfe  pour  confefler  peut  <ire<fci'«- 
en  donner  1  abfolution.  cltion  noJ 

ç  Quamvis  entm  Se  tune ,  non  judkis ,  fed  juris  fen-  "^jy^  W 
tenria ,  excoinmunicato  communions  lit  liqttus  1  quia 
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tatnen  condiror  Canonis  ejus  abfolutioncm  fit»  fpecia- 
litcr  non  minuit ,  eo  ipfo  coiiccflirte  videtur  faculta- 
tem  alib  relaxandi.  Innocent.  III.  cap.  nuper.  extra, 
de/entent,  excommunient. 

L  ^  X I  X. 
Quand  la  cenfure  eft  réfervée  à  l'Evcquc, 
il  faut  en  obtenir  l'abfolution  de  lui-même, 
ou  de  quelqu'autrc  Prêtre  à  qui  il  ait  donné  le 
pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés. 
LXXX. 

a  L'Evcque  peut  abfoudre  de  toutes  les 
cenfuresréfervées  au  Pape ,  quand  elles  pro- 
viennent d'un  délit  caché  ;  excepté  de  l'ho- 
micide volontaire  :  mais,  quand  le  crime  qui 
a  fait  encourir  la  cenfure  e(t  connu  ,  on  ob- 
tient à  la  Daterie  une  commiiïion  adreiTée  à 
l'Official  du  Diocèfe ,  pour  en  donner  l'ab- 
folution. 

a  Licear  Epifcopis,  in  irrcgularitacibus  omnibus  & 
fufpenfionibus  ex  dcliûo  occulta  provenientibus ,  ex- 
cepta eî  qu*  oritur  ex  homicidio  voluiitatio,  &  excep- 
tis  alits  deduâis  ad  forum  contentiofum  ,  difpcnlare. 
Concil.  Trident.  Sef.  1 4.  de  Rtformst.  cap.  6. 

LXXXI. 
b  Celui  qui  eft  lié  de  plufieurs  excommu- 
nications ,  n'ayant  obtenu  l'abfolution  que 
d'une  de  ces  excommunications ,  ne  peut  par- 
ne™  «-  ticiper  à  la  Communion  Eccléfiaftique. 
commun]-      £  Difcrctioni  vcftrx  mandamus ,  quatenus  fi  vobis 
C*U00**     corulicexit  diâum  F.  Archidiacnnum  ob  duplicem 
caufam  excommunteacurn  fuiile ,  &  expreflifle  unrttat 
altcram  in  litteris  cjuas  fupet  abfolutionc  fua  impe- 
rravit  i  ipfum  tanquam  excommunicacum  farisfeccre 
Ecclefix  (mi  ,  pro  aiteta  monirione  prxmilTa ,  cogatit. 
Innocent.  III.  cap.  cùm  pro.  extra,  de fenunt.  excom- 
uni*  &t  " 

LXXXII. 

*i.  DifFé-  La  dépofirion  n'eft  point  une  cenfure,  mais 
ret.ee  entre  une  peine  Eccléfiaftique  plus  rude  que  la  fuf- 

"a(fea(e.  encourue  le  droit  de  faire  les  fondions  de 
fon  ordre ,  que  pendant  un  temps  limité,  ou 
iufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait  à  l'Eglife  pour  le 
crime  qui  lui  a  attiré  une  fufpenfe  :  au  lieu 
que  la  dépofition  eft  un  jugement ,  par  le- 
quel l'Eglife ,  fans  toucher  au  caractère  de 
l'ordre  qui  eft  indélébile ,  prive  pour  tou- 
jours le  Clerc  du  droit  d'en  exercer  les  fonc- 
tions. 

LXXXIII. 

Auffi  tôt  qu'un  Clerc  a  été  privé  de  fon 
Bénéfice  par  un  jugement  Eccléfiaftique, 
dont  il  n'y  a  point  d'appel,  le  Collateur  ordi- 
naire peut  en  difpofer. 
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LXXXIV. 
c  La  (impie  Ordonnance  de  s'abftenir  de  ** 
célébrer  le  iervicc  divin  dans  une  Eglife  n'eft  «  ^''û 
point  une  cenfure,  quoiqu'elle  approche  beau-  ttew  de 
coup  de  l'interdit  local.  De  là  il  faut  -conclure  <*ul»«- 
que  celui  qui  célèbre  dans  une  Eglile  pollue 
par  l'effulion  du  fang ,  ou  autrement  t  peche 
grièvement  ;  mais  qu'il  n'encourt  pas  d'irrégu- 

c  Is  qui  in  Ecckfia  (ânguinis  aut  leminis  effufîoiie 
polluta...  kienter  ceiebrate  pra-luinit ,  Ikct  fia  hoc  te— 
meraricagat,  irregularitatis  tameu  ,  cùm  id  non  fit 
exprclfuro  injure ,  laqucum  non  iucurrit.  Boni/,  nil. 
top.  ù  qui-  de  /entent,  excommunient,  m  6°. 

LXXXV. 

Entre  les  irrégularités,  il  y  en  a  qui  font 
la  punition  d'un  crime,  comme  celles  qui  s'en- 
courent pour  avoir  violé  les  cenfures  Ecclé- 
fîaftiques  ;  &  d'autres  qui  ne  font  pas  les  fuites 
d'un  délit,  comme  l'irrégularité  des  bigames , 
des  bâtards ,  &  plufieurs  aurres. 

LXXXVI. 

La  dégradation  eft  une  déposition  qui  fc 
fait  avec  plufieurs  cérémonies.  Autrefois  on 
n'exécutoit  point  les  Sentences  de  mort  ren-  fi»te 
ducs  pat  les  Juges  Laïcs  contre  les  Clercs,  ttmt 
qu'ils  n'euflent  été  dégradés  folemnelle-  l^L, 
ment  :  mais  comme  on  a  vu  que  les  Evê-  Sca» 
ques  vouloient  entrer  dans  la  connoiffance 
des  eau  les  de  la  condamnation,  avant  que 
de  dégrader,  2c  qu'ils  différoient  fouvenr 
cette  ttifte  cérémonie,  qui  produifoit  l'im- 
punité des  plus  grands  crimes  ;  les  Juges  Sé- 
culiers ont  établi  la  coutume  en  France  de 
faire  exécuter  fans  dégradation  les  Senten- 
ces de  mort  prononcées  contre  les  Clercs. 
Le  Clerc  eft  cenfé  s'être  dégradé  lai-même 
par  une  action  indigne  de  fon  caractère. 

Pour  la  dégradation  /oltmntllt ,  fEvéque  dm 
coupable  >  accompagné  dt  plufieurs  autres  Evé- 
ques,  ou  Abbés,  Juivam  te  Concile  de  Trente t 
fat/oit  venir  le  condamné  devant  lui  ,  après  Fa- 
voir  fait  revêtu  de  tous  les  orncmtns ,  dr  de 
toutes  les  marques  de  dignité  de  fon  ordre.  L'E- 
vique,  proférant  enfuite  certaines  paroles  con- 
traires à  celles  de  ^Ordination ,  Stoit  publique- 
ment à  ce  Clerc  tout  tes  ornement  l'un  après  /au- 
tre. Il  commençait  par  ceux  qu'il  avoit  reçû  les 
premiers  à  t  Ordination  ,  &  il finijfoit  par  l'Aube 
ou  par  le  Surplis  ipuis  il  luifaifoit  raferlatite, 
pour  effacer  mime  la  Couronne  Cléricale  :  enfuite 
il  le  livroit  au  Juge  Séculier,  en  le  priant  de  con- 
Jerverla  vie  au  Clerc  dégradé,  afin  qu'il  eût  le 
temps  défaire  pénitence. 
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CHAPITRE  XXIII. 

Autres  Peines  Canoniques. 

LEs  petnes  Canoniques  que  le  Juge  d'E-  re  :  car  l'Eglife*  qui  fait  profeflion  d'un  et 

glife  peut  impofcr,ckqui  ne  font  pas  pu-  prit  de  douceur,  ne  peut  condamner  à  là 

rcmeni  fpirituelles,  peuvent  fe  réduire  à  1  au-  mort,  ni  à  aucune  peine  qui  puifle  aller  à 

mône,  au  jeûne  >  à  des  prières  extraordinai-  l'effufton  du  fang,  ou  à  la  mutilation;  ou  qui 

rcs ,  à  la  prtfon ,  au  fouet  dans  la  prifon,  à  l'a-  marque  une  autorité  temporelle ,  comme  la 

rnende  honorable  dans  le  Prétoire  de  i*Offi-  condamnation  aux  galères  ,  ou  le  baonifle- 

cialité,  ou  à  d'autres  peines  de  cette  natu-  ment.(*) 
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I* 

L'Eglife  n'ayant  point  de  fife,  le  Juge 
EccleTiaflique  ne  peut  condamner  à 
une  amende  pécuniaire;  mais  il  peut  ordon- 
ner de  payer  une  certaine  fomme  par  forme 
'  d'aumône ,  dont  il  doit  marquer  dans  fa  Sen- 
tence l'application,  à  un  Hôpital ,  aux  répara- 
tions d'une  Eglite ,  ou  à  quelque  autre  œuvre 
de  piété;  fans  qu'il  puifle  fe  l'attribuer  à  lui- 
même,  od  à  fon  Evêque  ,afin  qu'on  n'ait  point 
occaiion  de  taxer  l'Eglife  d'avarice. 

a  Accepimus  quod  Archidiaconi  Convctren.  Epif- 
copatûs ,  pro  corrrgendis  excelTibus  &  crirnintbin  pu. 
niendis ,  a  Clericis  &  Laïcis  panam  pecuniariam  exi- 
gunt ,  &  pro  anima  exa&ione  pecunix  perlonas  quan- 
doqoe  fulpendont ,  Ecdefias  interdicunt . . .  6c  alia 
agunt,quJC  Canonum  obriant  infHturb ,  &  de radice 
cupiditatis  &  avarici*  prodire  vidcntiir . . .  manda- 
mus ,  quatenus  Archidiaconis  prxdidti  Epilcopattls  hoc 
diiiriftiùs  interdicas.  Altxand,  III.  cap.  litu.  extra.  Je 
partis. 

Sed  liceat  cjs  >  fi  expedire  videbitur ,  in  calife  dvi- 
libus ,  ad  forum  Ecddlalbcum  quomodolibet  perti- 
nennbus, contra quofcumque.ctiam  Lakos.per  mul- 


7.  L'Eglifi  ne  condamne  point  à  des  peinù  ofi 

fliclives. 

8.  Le  Juge  SEglifi  ne  condamne  point  à  unefuflt- 
gation  publique. 

9.  Si  le  Juge  Ecclèfiaflique  peut  ordonner  que  tac- 
tufi /bit  mis  la  queflion. 

1  o.  En  quel  cas  on  veut  ordonner  la  queflion. 
1 1 .  Lappei fufpena  la  condamnation  à  la  queflion. 
1 4.  Ce  qu'on  doit  ob/ervet  en  donnant  la  que/lion. 
1  j.  Interrogatoire  après  la  quejlion.  Rejerve  des 
preuves  avant  la  queflion. 


•  1     «  «  • 

ctas  pecuniariaî ,  quz  loris  piis  ibi  ekift enribos  >  eo  ipfe 
quod  mâx  fucrint ,  afligncntur . . .  procedere.  C'one. 
Trident.  Stffl  i  j.  de  Reformât,  cap.  5. 

II. 

L'Official  peut  condamner  un  Clerc  aux  i.  L'ofi- 
do  m  mages  ôc  intérêts  de  fa  partie  adverfe  ,  £j£t 
tant  dans  les  affaires  criminelles ,  que  dans  les  un  aZTl 
civiles  ;  parce  que  cette  condamnation  eft  per-  iom' 
fonnelle,  &  que  le  Clerc  eft  jufticiablc  de 
l'Evêquc  pour  le  temporel ,  quand  l'action  eft 
perfonnelle  ;  mais  un  Juge  Eccleïiaftique  ne 
peut  jamais  condamner  un  Laïc  à  des  dom- 
mages &  intérêts  ;  parce  que  le  Laïc  ne  dé- 
pend en  aucun  cas  du  Juge  Eccléfiaftiqua 
pour  le  temporel.  Ainfl,  quand  l'OrHcial  a 
prononcé  la  diflblution  des  fiançailles ,  ou.  dé- 
claré un  mariage  nul,  ce  n'eft  point  devant 
lui ,  mais  devant  le  Juge  Laïc ,  qu'il  faut  pro- 
céder fut  les  dommages  &  intérêts. 

fuyez  dans  le  cinquième  volume  du  Journal 
des  Audiences  un  Arrêt  du  mois  de  Février 
1  ô>e.  qui  juge  [qu'un  Officiai  «voit  pâ ,  fins. 


Observation  de  M.  Duperhai. 

(*)  Chapitre  1  ).  t' Auteur  dit  qu'on  peut  condamner  dan:  les 
OrTicialitét  à  la  prifon  ,  à  une  amende  honorable ,  à  la  queftion  ; 
cela  n'eft  pas  vrai  abfolumcnt ,  il  y  autoit  appel  comme  d'abus. 

R  É  P  O  N  S  I. 

•t  tevret  dan»  fon  Traite1  Je  t'abat ,  livre  t.  chapitre  4.  dit  en 
*>  terme»  esprés,  que  le»  Ofliciiux  des  Evéques  peuvent  condam- 
»  ner  leurs  Jultioablesà  la  peine  de  la  ptifoo  perpétuelle.  Il  cite 
x  Cbopio  ,  qui  attelle  cet  «Page  en  (a  police  tcclétîjllique  ,  M- 
»  »re  s.  chapitre  t.  nombre  ix.  Les  dilpofttiotis  Canoniques 
?>  qui  permettent  aux  Supérieurs  Ecclc-fiaftiqucs  de  condamner  à 

*  cette  peine  .  ne  contiennent  tien  qu'on  puifle  regarder  comnie 

•  une  cotreptife  fut  la  JutifdiOion  Séculière.  Rien  n'eft  plus 
3»  commun  que  ces  fottei  de  condimnationi  1  I»  prlfnn  perpé- 
i>  tuclle  cm  *  temps ,  contre  Us  Religieux  qui  ont  apaftaté  , 


»oo  qni  ont  commis  quelques  ciimes  dans  les  M'ooaftete*.' 

»Les  deux  Auteurs  que  l'on  vient  de  citer ,  Fcvret  Si  Cbo- 
»  pin  décident ,  que  le  Juge  Eecléfiaftinue  peut  condamner  un 
«elctc  à  ramende  honorable,  pourvu  qu'il  ordonne  fie  qu'U 
»  rafle  exécuter  cette  téparation  honorable  dans  fon  Prétoire. 

»  A  l'égard  de  ta  condamnation  a  la  queflion ,  l'Auteur  l'eA 
variez  attaché  à  raire  fentir qu'il  ne  coneenoit  gueres  aux  Juges 
»  EcclélïalUques  d'emploret  ce  moyen  pour  titer  la  vérité  de  ta 
9i  bouche  des  aceufés;  mail  il  n'a  point  crû  pouvoir  dite  abfolu- 
»  meoi ,  qu'une  pareille  condamnation  feioit  sbufivc  ,  parce 
»  que  nous  n'avoos  aucune  Loi  qui  dérende  aux  Juges  Eccléfwf- 
»  tiques  de  fe  (trvlr  de  ce  moyen  pour  découvrir  la  vérité,  fie 
»  que  ce  moyen  en  lui-même  ne  peut  ctte  tegatdé  comme  une 
«  entteptife  fut  la  JatifJiclîon  Séculière.  Joaune*  Galli ,  quxft. 
»  104.  tappotte  un  Arrêt  de  l'an  1  l*t.  par  lequel  00  a  jugé 
11  que  rOtrtdal  peut  condamner  à  la  quellion.  Cet  Arrêt  eft  cinf 
«par  Chopin  ,  par  Carondas,  Se  pat  M.  Bot  nier  fur  l'article  1. 
»  du  titte  if.  de  l'Otdoduance  de  1*70.  qui  en  adoptent  la  de- 

Zij 
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abus ,  condamner m  Chanoine  à  paya quinze  cens  tion  temporelle,  &  de  nfy  rentrer  jamais; 
livres  dédommages  &  intérêts,  à  une  jille  dont  ou  du  moins  avant  un  certain  temps,  fi  le 
il  avoit  abufè  fous  prétexte  de  mariage.  banniflement  n'eft  point  perpétuel.  Il  en  eft 

III.  de  même  de  la  condamnation  aux  galères  , 

j.  u  Jige     b  Quoique  la  prifon  ne  foit  regardée  dans  qui  emporte  un  banniflement,  ôc  qui  eft  une 
EctJé^"  le  Droit  Civil  que  comme  un  lieu  de  fureté   des  preuves  des  plus  grandes  de  l'autorité 
dans  lequel  on  retient  les  aceufés,  6c  non   féculicre.  e  Cependant  un  Juge  Eccléfiafti- 
comme  un  fupplice  i  dans  le  Droit  Canoni-  que  peut  enjoindre ,  fous  peine  de  cenfure ,  a 
que,  c'eft  une  peine,  même  la  plus  forte,   un  Clerc  étranger  de  le  retirer  dans  ion 
quand  elle  eft  perpétuelle,  qu'un  Juge  Ec-   Diocèfc,  quand  il  caufe  ailleurs  du  feanda- 
cléfiaftique  puifle  prononcer.  Lorfquc  les  le;  attendu  que,  fuivant  les  faims  Canons, 
crimes  qui  ont  donné  lieu  à  la  condamna-  les  Clercs  font  obligés  de  fervir  l'Eglifedans 
tion  font  énormes,  on  ajoute  à  la  peine  d'ô-  le  Diocèfc  de  leur  origine,  lorfqu'ils  n'ont 
tre  renfermé  dans  la  prifon  des  jeûnes  au   point  ailleurs  de  BéncHcc,  ou  bien  dans  celui 
pain  &  à  l'eau ,  ôc  d'autres  mortifications ,  afin  où  eft  iitué  leur  Bénéfice, 
que  le  criminel  y  pleure  fes  péchés  paiTés ,  6c      </  Qui ,  fi  depolitus  incotrigibilis  fuerir  ;  excotnmu- 
qu'il  ne  commette  plus  de  fautes  ,  qu'il  foit    nicari  débet  :  deinde  contuimcià  crclcente  anarhema- 
enfuite  obligé  de  pleurer.  tis  mucronc  feriri  :  poumodùm  vero,  fi  in  profundum 

b  Pro  illo  vero  falfaiio  feelerato  ,  quem  ad  manda-  tmlorum  venions  contemplent ,  cùm  Ecclelia  non  ha- 
tum  noftrum  capifecifti,  hoc  tibi  duximus  confulcn-  beat  ultra  quid  faciat,  ne  polîit  cite  ultra  petditio 
dum  ut  in  perpemum  carcetem  ad  agendam  porni-  plurimum ,  per  fecularem  comprimendus  eft  potef- 
rentiam  ipfum  iucludas ,  pane  dolotis&  aquâ  anRufU*  tatem ,  ira  quod  ei  deputetur  exilium  ,  vel  alia  Icgiti- 
fufteutandum  ,  ut  commifta  defteat ,  &  ftenda  ulterius  ma  pana  interatur.  Celtfl.  III.  cap.  cum  non.  extra,  dt 
non  committat.  Innocent.  III.  Cap.  novimus.  $.  pro  judutii. 

«Suggero  Sanditati  veura-,  ut  (latuatis  non  licere 
Clcricum  alienum  ab  aliquo  liilcipi  line  lùtcris  F-pïl— 
copi  fui ,  neque  apud  le  retinerc.  Ex  Concil.  Carthagin. 
tan.  Primatus.  dijlin3.  i 1 . 

La  Cour  a  fait  inhibitions  &  defenfes  à  l'Archevê- 
que de  Bourges ,  de  condamner  dorénavant  en  façon 
quelconque  les  l'rccrcs  &  les  Clercs  conlurcs  au»  galè- 
res ,  ainli  que  l'on  prétend  qu'il  a  fait,  comme  ira  ne 
choie  notoirement  abulîve ,  &  qui  ne  (e  peut  faire  par 
Juge  Eccléliaftiquc.  Arrêt  dt  Règlement  du  Parlement 
dt  Paru  ,  du  17  Mai  1 544. 

Voyez  dans  le  premier  volume  du  Journal  du 

qui  juge 
Sentence 

..  .  Ojjicial  de  Lyon ,  par  laquelle  il  avoit  con- 
ques Ôt  aux  Evêqucs ,  en  iailant  Jcur  vilite ,  damne  un  Prêtre  àfe  retirer  du  Diocèfe  de  Lyon  , 
denjoindte  aux  Curés  6c  aux  autres  perion-  &  pavoif  fufpendu  dt  tous  /ts  ordres  facreu  Ce 
nés  chargées  delà  conduite  des  ames ,  de  le  Prf[r(  iux{  accur-  de  -,  dtfmiitgt  &  dtn, 
retirer  pendant  trois  mois  dan.  le  Sémmai-  chanttmtntm 

re ,  quand  ces  perfonnes  ont  commis  des  tau-  iy  anciennes  régies  monajliques ,  même  celle  de 
tcsgtaves,  mais  qui  ne  méritent  pas  une  in.-  r  m  Benoh ,  permettaient  de  cliajjer  du  Mo- 
truûion  dans  les  fotmes  de  la  procédure  ordi-  mjh u  Us  Rdigieux  reheUtl  &  inc0nigibus  y  de 
naire.  .       peur  qu'une  brebis  gâtée  ne  corrompit  tout  le 

S,rf3«mdi«t,«.  .boSdi  hco^pofa,  '«  ^T*'""  J,,m. 

tes)  mtjfent  hors  de  i  Ordre  des  Religieux,  quel- 
que déréglés  qui/s fujjent  ;  parce  que  rien  ne  fe- 
rait plus  honteux  pour  l Ordre  ,  qu'un  Religieux 
vagabond,  (jr  qu'un  état  mijérable  engager  oit 


dini  Ton 


illo.  extra,  de  veibor.fignificat. 

Quamvis  ad  rcorum  euftodiom  ,  non  ad  pcenam 
carcer  fpccialitcr  deputatus  elfe  nofeatur  ;  nos  tamen 
nonimprobamus,  fi  conviât» (eorum exceflibirs & pc-r- 
fonis ,  cxrertfque  circuroftantiis  providâ  deliberatione 
penfatis)  in  perpctuum  ,  vel  aJ  tempus,  prout  vide- 
ris  «pedire  ,  carceri  mancipes,  ad  pcenitentiam  per- 
acendam.  Boni/.  FUI.  cap.  quamvis.  de  pamit. 
in  6°. 

IV. 


4.1*  lare-     t  Quelquefois  on  ordonne  aux  Clercs ,  par 

******  forme  de  punition ,  de  fe  retirer  pour  un  cer-  p^Js  un  Anit' du  ,  ?  juij/tt  l6j~ 
Zxt       tain  temps  dans  un  Monaftere,  ou  dans  un      u  n>  ^    m  #abui  dam  me' 

Séminaire.  Il  eft  même  permis  aux  Archcvê-  de  Wa(ial  de  Ly0„  f  par  faatte//e  ,/  a 


renudatur ,  &  ibi ,  quimdïù  vixerit , 
Laïcam  tantummodo  communioncm  accipiat.  Ex 
Concil.  Aeathen.  tan.fi  Epifiopus.  diflinB.  50. 

Prxlati...  non  folùm  pollunt,  fed  debent  criam 
Clericos ,  poftquam  fuerint  de  crirntnc  canonicc  con- 
demnati ,  fub  arfta  euftodia  detinero  :  qui  cùm  fini 
nec  Monaileriis  valeant  euftodiri ,  ad 


peut-être  dans  les  plus  grands  défordres.  C'tfi 

pourauoi  les  Conciles  d'Orléans  <2r  de  Aleaux . 
JnromHbiles .  nec  Monaiterus  vaieant  cuitodin  ,  aa  /  "       "  *' 

m  i"  v  el  pe  ora  facile  labercn.ur.  Innocent.  III.  cap.   #  Bourges  tenu  en  .  j  84.  ordonnent  aux 

,lm  '  '     1   r    -  Xutirrieurt  Réguliers  de  Dunir  lé-zifremtnt  Anne 


utfamet  extra,  de  [entent,  excommun.  supérieurs  ncguuer*  uc  punir  jeveremtm  aans 

Voyez  la  preuve  de  la  Maxime  douzième  du   le  Monaftere  les  Religieux  d'une  conduite  Jean- 

premier  Chapitre  de  cette  partie.  daleufe  ;  mais  Us  défendent  de  les  en  chajjer. 

V  Le  Parlement  d  Aix  ,  fuivant  ces  principes  , 


k  itùter 


é'  une  perfonne  à  fortir  d'une  certaine  éten-  ordonna  qu'il feroit  informe  contre  le  frère  Jfoard 
'J'  due  de  pays,  fur  lequel  on  a  une  Jurifdic-  à  la  Requête  du  Procureur  Gênerai.  L'Arrêt  rap- 
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porte  par  Bonijace,  Uvre  1 1.  t,t.  ji.  CWre  peut  condamner  un  Clercà  la  queftion ,  que 

1  *.  du  premier  volume  de  fin  Recueil,  eftduij  quand  il  eft  accufé  d'un  cas  privilégié  ;  il  vaut 

Novembre  i6&.  mieux  laiffcr  prononcer  cette  condamnation 

,  ,        ,   .                      ,     .    .  ,  Par  lc  J»ge  9"'  peut  condamner  l'aceufé  à 

L  amende  honorable  ne  rend  point  irré-  mort,  que  par  J'Officiai 

«..b.corT  gulier  celui  qui  y  condamne  ,  &  ne  prive  Les  Juges  Eccléfiaftiques ,  qui  fe prépaient  de 

Po^^^c'V'^eluiqui  lafaite;  c'eft  condamner  à  la  queftion,  doivent  fejouvenir 

■  pourquoi    Officiai  peut  1  ordonner.  Mais  que  le  Jurifconfulte  Ulpien ,  l.  uaujioni.  W. 

il  faut  qu  elle  fe  fafle  dans  l'Officialité  ,  de  , 


î.  oa  J  a- 
menje  bo- 


it Juçe  E 
«Soit  cire 


r.e  condam- 
ne point  à 


pourroir  iairc  iatrc  1  amenac  Honorable  dans 
une  place  publique  ,  ou  à  la  porte  de  l'Eelife. 
VII. 

/Il  n'eft  point  permis  aux  Juges  Eccléfiaf- 
tiques de  condamner  les  Clercs  convaincus 
pc.nci  de  grands  crimes,  à  la  mort  ou  à  quelque  au- 
tre peine  affli£Uve  qui  aille  à  TcrTufion  du 
fang,  ou  au  retranchement  de  quelque  mem- 
bre :  c'eft  pourquoi  ils  doivent  abandonner  au 
bras  Séculier  ceux  qui  ont  commis  des  crimes 
qui  méritent  des  punitions  qui  ne  conviennent 
poi 


vctitas  nullo  modo  poffit . . .  Multi  enim  do- 
lorem  fugientes  in  tormentis  ementiti  perfx- 
pè  funt,  morique  maluetunt  fallumfatendo, 
quàm  verè  inficiando  dolere.  Saint  Augujiin 
dam  fon  Traité  de  la  Cité  de  Dieu,  livre  1  p. 
chapitre  6.  déplore  U  malheur  des  Juges  ,  qui 
condamnent  un  accufé  à  la  quejlion.  Innoccns 
luit  pto  incerto  feelere  etniflimas  pœnas, 
non  quia  non  commilifle  nefeitur,  ac  per  hoc 
ignorantia  Judicis  eft  plerumquc  calamiras 


...c«.çn.u»j.u.m.v.»Su.., conviennent  mnocentis  >  cùm  propterea  Judex  torquet 

nt  a  lefpnt  de  douceur  dont  lEglife  fait  accufatum,neoccidat  nefeiensinnocentem, 

îf' u0.n*  .   .       ..      f     ,  .,  .  &mperignorantixmi(criam,ut&tortum, 

Conlultanoni  nurtalitcr  rclponilcmus,  quod  ra'es  Ar  inn»™...m        j_.  _  • 


pro 

/ 

in  Jurifdi&ione  tua  exillentes  pecuniarià  poteris  pœ- 
ru  mulclare,  &  eriam  flagellis  africere  ,  cà  modera- 
tione  adhibirâ  ,  quod  flagella  in  vindiûarn  fanguinrs 
tranlire  minime  videantur.  Si  vero  ita  ruerit  gravis 
exceffus ,  quod  ir.orteoi  vel  detruncationcm  membro- 
rum  dcbcai  (uftinerc,  vindiebm  referves  regiar  poref- 


».  Le  Juge 

a  t^life  ue 


II.  L'appel 

r»fP.n/  lâ 


innocentem  occidat,  quem  ne  innocentem 
occidetet  torferat. 

X. 

A  On  ne  peut  condamner  à  la  queftion,  10.  E« 
qu'il  n'y  ait  des  preuves  confidérables  contre  luel  a%  0,1 
1  accufé  d'un  crime  qui  mérite  peine  de  TnLT'h 

Tribus *™«n^u"f  &  '**"*       *'    m°Tt'  &  qU'°n  116  ft>it  CCrtain  d°  COrPS  du  <,Ueft,W>' 

'  y  i  1 1  délit. 

„  -t  .    1    ^,  ^  S'il  y  a  preuve  confidérable  contre  l'accu/c  d'un 

g  Un  Offic.al  ne  peut  ordonner  qu  un  Clerc  crimequi  mérite  peine  demort ,  &  qu'il  loir,  confiant, 
fera  battu  de  verges  dans  une  place  publique  ;    tous  Juges  pourront  ordonner  qu'il  fera  appliqué  a  U 
point  à  une  mais  il  n'y  auroit  point  d'abus ,  s'il  Je  condam-   queflion ,  au  cas  que  la  preuve  ne  foit  pas  lufhCanie. 
fc  tjîJtion  noit  à  fubit  la  peine  du  fouet  dans  la  prifon ,   Ordonn.de  iCjo.tit.  jo.  an.  1. 
ue*    pourvu  que  ce  fût  par  forme  de  correction  X  I. 

paternelle  ,  &  qu'elle  ne  pût  pafler  pour  une  '  Comme  l'appel  fufpend  l'effet  du  juge- 
peine  affliûive.  Cette  efpéce  de  peine  eft  plus  ment  en  matière  criminelle ,  la  condamna- 
ordinaire  dans  les  Monaftcrcs ,  que  dans  les  tlon  *  'a  queftion ,  prononcée  par  le  Juge 
Officialités,  où  l'on  regarde  un  pareil  chati-  Eccléfiaftique ,  ne  doit  point  Être  exécu- 
rnent  comme  peu  décent,  fut- tout  contre  des  tc"c  9U>*'  nV  a>f  eu  trois  Sentences  con- 
Cletcs  qui  font  déjà  avancés  en  âge.  formes ,  en  cas  d'appel  devant  le  Juge  Ec- 

g  Noti  perdere  paternam  diiigentiam,  quant  in  ip-  cléfiaftique  fupérieur;  ou  un  ArtÊt  du  Par- 
fa  iiumifitione  ferrafti ,  quando  tantorum  Icelerura  lement ,  en  cas  d'appel  comme  d'abus.  Si 
confefîïonem ,  non  extendente^equuleo,  non  fulcami-   l'aceufé  n'appelloit  point  de  la  Sentence 

qui  le  condamne  à  la  queftion,  le  Promo- 
teur devroit  relever  l'appel,  fie  faire  confirmée 
la  Sentence. 

i  Les  Sentence:  de  condamnation  à  la  queftion 
ne  pourront  être  exécutées  ,  qu'elles  n'aient  été  con- 
firmecs  par  Arrêt  de  nos  Cours.  Qrdennantt  de  1 670. 
lit.  1  9.  art.  7. 

Le  motif  de  cet  article  fur  F  appel  des  Senten- 
ces rendues  par  le  Juge  Laïc ,  portant  condamna- 
tion à  la  quejlion ,  doit  avoir  lieu  pour  l'appel  des 
Sentences  rendues  parles  Juges  efLgli/è,  qui  con- 


tion  à  U 


bus  ungulis ,  non  uremibus  flammis ,  fed  virgarum 
veiberibus  eruifti  :  qui  modus  coercirionis  &  a  ma- 
giftris  artium  liberalium  ,  cV  abîpfîs  parentibus,  Se  ix- 
pe  eriam  in  judiciis  (blet  ab  Epiicopis  adhiberï.  Auçuf- 
tinus  ad  MarctUinum.  can.  CtrcumctlUonts.  cauj.i), 
quafl.  5. 

IX. 


9.  Si  le 

Jum  hcclé- 
kILc,uc 
pîut  oraoo* 

r»»u?c  foit 

k>»  a  la 


La  queftion  n'eft  point  une  peine, 
un  moyen  qu'on  croit  devoir  employer  pour 
tirer  la  vérité  de  la  bouche  des  aceufés.  Ce 
moyen  eft  fi  violent,  fit  il  a  fou  vent  des  fui- 
tes li  facheufes ,  qu'il  femble  que  le  Juge  Ec- 

clcliaftique  ne  devroit  jamais  l'employer.  Ce-  damnent  à  la  même  peine. 
pendant  on  a  jugé  plufieurs  fois  au  Parlement  XII. 

de  Paris  ,  qu'il  n'y  avoit  point  d'abus  dans  les  /  Avant  que  d'appliquet  l'Accufé  à  la  quef-  fl<  ^ 
Sentences  des  OtHciaux  qui  condamnoient  tion,  on  lui  fait  ptêter  le  ferment,  fie  on  lui  qu'on' Joie 
des  Clercs  à  fubir  la  queftion.  Comme  on  ne  fait  ligner  fon  interrogatoire  j  finon,,  on  fait  oMïiveien 
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mention  de  fon  refus,  m  Pendant  la  queftion 
les  Commiflaires  interrogent  l'accufé  ,  fie 
ils  dreffent  un  procès  -  verbal  de  l'état  de 
la  queftion,  fit  des  réponfes  à  l'interroga- 
toire, n  Les  Commiflaires  peuvent  relâcher 
une  partie  des  rigueurs ,  ou  continuer  la  ri- 
gueur des  tourmens.  o  Mais  quand  l'ac- 
cufé a  été  ôté  de  la  queftion,  il  ne  peut 
plus  y  être  appliqué  pour  le  même  tait, 
quand  il  fur vien droit  dans  la  fuite  dcnouvelle* 
preuves. 

/  L'accufé  feraînterrogé  aptes  avoir  prête  ferment , 
avant  qu'il  (bit  appliqué  a  la  queftion ,  &  lignera  fon 
interrogatoire  ;  linon  ,  fera  fait  mention  de  l'on  refus. 
Ordonn.  de  1 670*  tit.  1 9.  art.  3. 

m  La  queftion  fera  donnée  en  préfence  des  Com- 
rnifuires ,  qui  chargeront  leur  procès-verbal  de  l'état 
de  la  queftion ,  &  des  réponfes  >  confeffions ,  déné- 
gations ,  &  variations  à  chacun  article  de  l'interroga- 
toire. Ibid.  an.  j . 

«41  fera  loiliblc  aux  Commiflaires  de  faire  modérer 
&  relâcher  une  partie  des  rigueurs  de  la  queftion  ,  fi 
l'accule  confefle  ;  &  s'il  varie ,  de  le  faire  mettre  dans 
les  mêmes  rigueurs  :  mais ,  s'il  a  été  délié  St  entière- 
ment ôté  de  &  queftion ,  il  ne  pourra  plus  y  être  remis. 
Ibid.  art.  10. 

o  Quelque  nouvelle  preuve  qui  furvienne,  l'accùfe 
ne  pourra  être  appliqué  deux  fois  a  la  queftion  pour  un 
même  fait.  ibid.  art.  11. 

XIÎI. 

tj.întet-  p  Après  que  faceufé  a  été  ôté  de  la  quef- 
ap?è"01u    "on  > ,l  frut  1uc  1e  Commiûaire  l'interroge 
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fur  le  champ  fur  les  faits  qu'il  a  confettis  ou  qatlHor». 
déniés  ,  6c  qu'il  fafl*e  figner  fon  intetroga-  R«ferv«">i* 

11  •  a         1    e         5  preuve* 

toire  ;  parce  que  1  aveu  tire  par  la  rorce  des  tv*nt  u 
tourmens ,  ne  fufrit  pas  pour  faire  condamner 
l'accufé ,  à  moins  qu'il  n  ait  confirmé  fon  aveu 
étant  hors  de  la  queftion.  q  Si ,  par  le  juge- 
ment qui  condamne  à  la  queftion,  on  n'avoit 
point  réfervé  les  indices ,  l'accufé,  qui  n'auroic 
rien  confefTé  à  la  queftion  ,  fetoit  renvoyé 
abfous.  Mais  quand  la  réferve  des  preuves 
eft  marquée  dans  le  jugement,  on  peut  le 
condamner  à  des  peines  moins  fortes  que 
celles  qu'il  auroit  fubies  s'il  avoit  avoué.  Le 
Juge  Laïc  ne  peut  cependant  dans  ce  cas  le 
condamner  à  mort ,  à  moins  qu'il  ne  foit 
furvenu  de  nouvelles  preuves  depuis  la  quef- 
tion* 

p  Après  que  l'acculé  aura  été  tiré  de  la  queftion ,  il 
fera  fur  le  champ  Se  de  rechef  interrogé  fur  les  décla- 
rations 8c  fur  les  faits  par  lui  confeifes  ou  déniés  ,  de 
l'interrogatoire  par  lui  (igné  j  finon  fera  fait  mention 
de  fon  refus.  Ordonn.  de  1 670.  rit.  1 9.  art.  1 1 . 

q  Les  Juges  pourront  auffi  arrêter ,  que,  nonobftant 
1a  condamnation  à  la  queftion  ,  les  preuves  fubiîfte- 
ront  en  leur  entier ,  pour  pouvoir  condamner  l'accu- 
lé à  toutes  fortes  de  peines  pécuniaires  ou  aftli&ivcs  , 
excepté  toutefois  celle  de  mort,  à  laquelle  l'acculé  , 
qui  aura  foufrert  la  queftion  fans  tien  avouer ,  ne 
pourra  être  condamné  ;  li  ce  n'eft  qu'il  furvienne  de 
nouvelles  preuves  depuis  la  queftion.  ibidem,  or- 
tie/* 1. 
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CHAPITRE  XXIV» 

Des  Crimes. 


NOtre  deffcîn  n'eft  point  d'entrer  ici 
dans  le  détail  de  tous  les  crimes  ;  il 
nous  fuffira  de  marquer  ceux  fur  lefquels 
l'Eglife  prononce  des  peines  particulières, 
&  ceux  fur  lefquels  il  pourroit  y  avoir  quel- 

Sme  conteftation ,  pour  Ravoir  fi  l'Official 
eul  en  doit  connoitre,  ou  s'il  doit  inftruite 
le  procès  conjointement  avec  le  Juge  Laïc. 
A  Végatd  des  crimes  qui  troublent  l'ordre 
de  la  fociété  civile  >  6c  qui  font  punis  dans 


les  Tribunaux  Séculiers  par  des  peines  afllfc* 
tives  de  mort,  de  galères,  de  banrriffement 
petpétuel ,  nous  n'avons  rien  de  particulier  à 
remarquer;  parce  que  l'Eglife  ne  peut  em- 
ployer contre  les  Clercs,  qui  en  font  convain- 
cus ,  que  la  peine  la  plus  fevere  qu'elle  puifie 
prononcer,  c'eft-à-dire,  la  dépofirion  fie  l'ex- 
communication; 6c  que  la  punition  pour  le 
cas  privilégié  ne  regarde  pas  les  Juges  Ecclé- 
fiaftiques. 
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I. 

LEs  hérétiques  font  ceux  qui  foutien- 
nent  avec  obflination  un  dogme ,  fur 
"u.  la  morale  ou  fur  la  foi,  que  l'Eglife  Catho- 
»  lique  a  déclaré  être  contraire  à  l'Ecriturc- 
Sainte  ,  ou  à  fa  Tradition  :  cette  déclara- 
tion fe  fait  dans  un  Concile  oecuménique, 
ou  quand  le  corps  des  Parleurs  accepte  ex- 
preûémenr  ou  tacitement  la  déciûon  d'un 
Concile  particulier  ou  d'un  Pape. 

a  Dixir  Apoftolus,  bweticum  homincm  poft  prî- 
num  Se  fecundam  correptionem  devita  :  fciei»  quia 
iubverfus  eft  hujuiroodi,  &  peccat,  &  eft  à  femerMo 
damnants.  Sed  qui  ientenriam  l'uam ,  quamvis  falfam 
atque  perverfano  >  nullâ  perrinaci  animofitate  defen- 
dunt...  qaxrant  autem  cauià  follic  tudine  verita- 
tetn  ,  corrigi  parati ,  cam  invenrrinc  t  nequaquam 
funt  inter  hxrerico»  deputandi.  Jugufiin.  cap.  dixit. 
conf.  14..  quafi.  }. 

Qui  in  Ecdefia  Chrifti  motbidum  aliquid ,  pra- 
vumque  fapiunt  ;  lï  correpri  »  ut  ianum  teclumque 
fâpiunt ,  refiftunt  contumadter ,  fuaque  pcftiftta  & 
morrifera  dogtnata  emendarc  nolunt ,  fed  defenfate 
perfftunt,  hartetici  funt.  Auguftin.  can.  qui  in  Ecclt- 
fa.cavf.  a+.  quafi-i- 

II. 

b  Celui  qui  n'écoute  point  l'Eglife  devant 
être  regardé  ,  fuivant  l'ordre  que  Jefus- 
Chrift  en  a  donné,  comme  un  payen,  fie 
comme  un  publicain  ;  tous  les  hérétiques 
font  punis  par  la  peine  de  l'excommunica- 
tion :  s'ils  font  Eccléfiaftiques ,  ils  font  dépo- 
fés  &  privés  de  leurs  Bénéfices  ;  à  moins  qu'ils 
n'abjurent  leurs  erreurs ,  6c  qu'ils  ne  fe  fou- 
mettent  à  la  pénitence  que  l'Eglife  leur  im- 
pofera. 

•Qmcwnque  manifefte  faerit  in  ruerefi  deprehen- 
fus,  h  Clericus  eft ,  vel  cujgflibetreHgionisobumbra- 
tione  fufearus;  totius  EccEeiîafttci  Ordinis  ptacrogati- 


«mit  Us 


va  nûdetur  j  &  fie  >  omni  Officio  &  Beneficio  fpotiarus 
Ecclefialiico  ,  fecularis  relfnquatur  arbittio  potefta- 
ri$._  nid  continué  poft  deprehenfionem  erroris  ad  tt- 
dei  Catholicx  unitatem  (ponte  recurrere ,  fie  errorcra 
fuum  ad  atbtrrium  Eptfcopi  regionis  publiée  confenfe- 
titabjutare,&  fettsfaûionem  congru  :im  cxliibcre.  Laï- 
cus  autem ,  nifi ,  prout  diâum  eft ,  abjutatà  harrclî  SC 
farisfaûionc  exrubità  ,  confefHm  ad  fidem  confugerit 
ot  thodoxam ,  fecularis  judids  arbirrio  telinquatur.  Lu- 
tins 111.  cap.  ad  abokndum.  extra,  de  karctids. 

Excommunictmus  itaque  0e  anatheinarizatnus  om- 
netn  hacrelîm  extollemem .  ft  adverlùs  hanc  fan&atn 
orthodoxaro  &  Catholicani  fadem...  condemnantes 
hxretieoS  unlvcrfoî  quibufeunique  nominibus  cenfean- 
tut ,  facie-s  qutdem  diverfâs  habentes ,  fed  caudas  ad 
invieem  colligatas  :  quia  de  vaniute  conveniunc  in 
idipfum.  Innoc.  111.  in  Concil.  Central,  cap.  commu- 
nie amiu.  extra,  de  kmtttit. 

III. 

c  Cefl  aux  Juges  Eccléfiafliques  à  déclarer  t.  Ccfi  à 
quelles  font  les  opinions  qui  font  contraires  rHM*  * 
à  la  doarine  de  l'Eglife,  fit  à  punir  ceux  JSSEfi», 
qui  les  foutiennent  avec  obftinadon  ;  mais  '«  opi- 
ils  doivent  prendre  pour  régie  dans  ces  ju-  "lon,  *'  ' 
gemens  les  décidons  de  l'Eglife  univctfcl- 
le  ,  fit  ne  pas  condamner  comme  héréti- 
ques ceux  qui  foutiennent  des  fentimens  que 
l'Eglife  n'a  point  encore  proferits  ,  quand 
même  ces  fentimens  fetoient  mauvais.  C'eft 
pourquoi  il  eft  défendu  aux  Archevêques  fie 
aux  Evêques  d'exiger  des  fouferiptions  de  for* 
mulâtres ,  ou  d'autres  aâcs,  qu'en  confénuen- 
ce  d'une  délibération  des  Evêques ,  revê- 
tue de  Lettres  Patentes  enregistrées  au  Parle- 
ment. Pat  cette  fage  précaution ,  on  empê- 
che que  les  Prélats  n  obligent  leurs  Diocé- 
fatns  à  recevoir ,  comme  des  dogmes  de  la  foi, 
les  opinions  des  écoles  auxquelles  les  Prélats 
fe  font  attachés. 
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c  La  Cour,  faifant  droit  fur  les  conclu  ûous  du  Pro-  dre  foin  que  ce»  peines  foient  de  telle  na-  f^'J™ 

curcur  Généra!  du  Roi ,  fait  défenlb  à  tous  Archcvê-  ture  ,  qu'on  les  puiffe  plutôt  regarder  com-  jj,,"?"^ 

ques  «c  Evêques  d'introduire  dans  leurs  Diocciès  l'u-  me  un  m0yCn  preffant ,  qui  leur  donne  lieu  de  l'EjUfc 

lage  des  Ibulcriptions  le  lîgruturcs .  (ans  déUbcration  jc  des  rc-flcxjons  fur  lcur  égarement  , 
des  Evcqua   remue  de  Lettres  Patentes  du  Roi  commc  lc  châtiment  d'un  crime,  qui, 

reg.Arées  en  la  Cour  :  fauf  a_cux  ou  à  leur»  Officiaux  ^  ^  ^  ^  ^  ^ 


de  procéder  par  les  voies  Canoniques  conrre  ceux 
qui  feraient  accusés  d'avoir  parlé ,  écrit ,  ou  agi  contre 
les  décifions  &  mandemens  de  leurs  Supérieurs  Ecdc- 
fialhques.  Arrêt  du  Parltnunt  dt  Paru  ,  du  z8  Mai 

IV. 


tat  de  reconnoitre  leur  égarement. 

/Qurs  enimnoftrûm ,  quis  veftrûm  (  harreticocum  ) 
non  laudat  leges  ab  Imperatoribus  datas  adversûs  fa- 
crificia  paganorom  1  Et  certè  longe  ibi  pana  feverioc 
conftiruta  eft...  De  vobis  autem  cotripiendis ,  arque 
coercendis  habiu  ratio  cil  :  qui  potiûs  admoncremini 
ab  errore  difcederc>  quàm  pro  Icclere  puniremini. 
Augujl.  causa,  x  « .  luafi.  a.  can.  non  invenitur. 

VII. 


4.  L«  Roi»     rfPlus  l'autorité  que  Dieu  a  confiée  aux 
Rois  eft  grande ,  plus  ils  font  obligés ,  com- 
ti  me  enfans  de  l'Eglife ,  à  prendre  les  moyens 
de  conferver  l'unité  Eccléfiaflique,  &  à  répri- 
mer ceux  qui  la  troublent ,  en  foûtenant  des 

erreurs  quelle  condamne.  nérénques  incapables  de  remplir  les  em- 

rfQjiod  autem  dicunt  (hxrenci)  qui  contra  luas  ^     donnent  ni  us  d'autorité,  comme 


Entre  ces  moyens,  ceux  qui  parouTent  les  Q«»e 
plus  convenables  g  font ,  de  déclarer  les  „ 


-Jw    ™n  n^tiiif  i  plo»5  <lu»  donnent  plus  d'autorité,  comme  «"P**»*» 
impicutrs  Icctrs  jultas  înftitui  nolunt ,  non  pettue  a    r       t  r  »  France  fa 

regibus  rerraf  Apoftolos  talia  :  non  confiderant  aliud   les  charges  de  Judicaturc  :  A  d  obliger  les  «  ^ 


fuillè  tune  tempos ,  Se  omnia  fuis  tetrtporibus  agi  : 
tune  in  Chriftum  crediderar  lmperator , 


pro  picrate  contra  iropietatem  leges  ferendo  Je  prendre  des  mefures  pour  faire  élevée 
>  Quando  adhuc  illud  gropheticum  irnplcba.-   jeJ  cnfans  dans  |a  Religion  Catholique  ;  d'ac- 


quis cnim 
qui  ei 
fervirer 

tut ,  Quart  frtmutrunt  gtnta  &  populi  nuditatifunt 
inania?AJlittrunt  reges  terra  &  principts  convtntruM  m 
unum  advenus  Dominuru  ,  &  adversùt  Chrijhun  tjus. 
Nondum autetn  agebatur quod  paulopoft  in  eoderaPfal-   PCI"  enanger 
mo  dkkur  :  Et  ruine  régis  inulligitt,  erudimini  quiju-    les  lentimens 


chefs  fit  les  prédicateurs  de  Terreur  à  foc- 
tir  du  pays,  où  ils  répandent  leur  venin;  i 


J.  L«  Mf 

pifttitf  Sé- 
culier! (bot 
punir  Ici 

oui  «aurait 
du 


:  rtgts  intelligil 
dicatis  terrant  :  ferviu  Domino  in  timoré,  &  «xultattti 
cu m  trtmore.  Quomodo  ergoreges  Domino  ferviunt  in 
timoré,  nifi  ea ,  quz  contra  juua  Do  mi  ni  Sont ,  reli- 
giosâ  iéveritate  prohibendo  atque  plecrendol  Aliter 
entm  fervit  quia  homo  eft ,  aliter  quia  crJam  &  Rex  eft. 
Quia  homo  eft ,  et  fervit  vivendo  fideliter.  Quia  vero 
eriam  Rex  eft ,  fervit ,  leges  jufta  prxcipicntes ,  &  con- 
traria prohibentes ,  convenienti  vigore  fanciendo.  Au- 
gujl. tau/l  ij.jmr/.  4.  can.jîEtcUfia. 

V. 

t  Les  Souverains ,  en  qualité  de  premiers 
Magiftrats  politiques  ,  font  punir  par  des  pei- 
nes afflictives  les  hérétiques ,  qui ,  fous  pré- 
texte de  Religion ,  caufent  du  trouble  & 
de  la  confufion  dans  l'Etat ,  qui  contrevien- 
nent aux  Ordonnances,  &  qui  font  des  Af- 
femblées  nu 


corder  des  grâces  particulières  aux  nou- 
veaux Convertis.  L'autorité  temporelle  ne 
peut  changer  les  difpolîtions  de  i'efprit,  fie 
intérieurs  dont  la  foi  dépend; 


/  mais  l'expérience  nous  apprend  que  Dieu 
fe  fert  fouvent  de  ces  humiliations  extérieu- 
res pour  faire  rentrer  les  hommes  en  eux- 

&  nous  plaît ,  qu'à  l'avenir  ceux  de  la 


g  Voulons  fie  nous  plaît ,  au  à  1  avei 
R.  P.  R.  ne  feront  plus  re*,us  Docteurs  es  loix  es  Uni- 
verfîtés  de  none  Royaume ,  ni  au  ferment  d'Avocat 
en  nos  Coûts  ;  a  quoi  nous  enjoignons  à  nos  Avocats 
&  Procureurs  Généraux ,  &  à  leurs  Subftituts,  de  tenir 
Ia  main.  DitUration  du  1 6  Juillet  1 6S5. 

Voulons  &  nous  plaît ,  que  dorénavant  nos  Officiers, 
de  quelque  qualité  qu'ils  lbteut .  exerçant  charges  6c 
foncions  de  Judicature ,  de  quelque  lortc  &  manière 
que  ce  puifle  être ,  ne  pourront  appellcr  pour  auetleurs 
fie  opiiuni  aux  jugemens  des  procès  aucuns  Avocats  , 
gradués,  fie  autres  perfonnes  tailant  profcllîon  de  la 
K.  P.  R. ...  fie  en  outre,  faifons  itératives  défenfes  à 
pour  1  exercice  de  leur  Ke-   touJ  sàçncim  Jufticiers ,  unt  Catholiques ,  que  de  la 


ligion,  fans  une  permiflion  expreffe.  Toute   R.  p.  r.  d'établir  dans  leurs  terres  aucuns  Officiers 
Affemblée  qui  n'eft  point  autorifée  étant  fuf-  de  la  R.  P.  R.  &  leur  cr 
peûe  de  former  des  projets  contre  le  bien  fie 
fa  tranquillité  de  l'Etat. 

t  Défendons  à  nofdits  Sujets  de  la  R.  P.  R-  de  ne 
plus  s'aflembler,  pour  faire  l'exercice  de  ladite  Reli- 
gion ,  en  aucun  lieu  ou  maifon  parriculicrc ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être.  Edit  du  mois 
d'Oàobrt  \  6%<.art.  1. 

Défendons  pareillement  à  tous  Seigneurs,  de  quel- 
que condition  qu'ils  foient ,  de  faite  l'exercice  dans 
leurs  rnaifons  8c  hefs ,  de  quelque  qualité  que  foient  lef- 
dits  fiefs }  le  tout  à  peine ,  contre  nofdits  Sujets  qui 
feraient  ledit  exercice ,  de  confifeatiot»  de  corps  fie  de 
biens.  Uni.  art.  5. 

VI. 

/Les  Rois  peuvent  auflï  dans  certaines 


eu  confiances,  en  qualité  de  protecteurs  de 


(.  Si  Ict 
Rois  peu- 
vent em- 
ployer le»  l'Eglife ,  employer  les  peines  temporelles  , 

P^Jj£ew-  pour  engager  les  hérétiques  à  rentrer 


enjoignons  d'en  mettre  de  Ca- 
tholiques à  la  place  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  ne  le— 
raient  encore  deftitués  ;  finon ,  fie  à  faute  par  lefdirs 
Seigneurs  d'y  fatisfaire,  ordonnons  aux  Lieutenans 
Généraux  des  Prélîdiaux  fie  Bailliages  Royaux,  fur 
la  requiAnon  de  nos  Procureurs  fur  les  lieux,  d'y 
pourvoir  d  Office.  Faifons  auffi  itérarives  défenfes  , 
conformément  auxdits  Arrêts  (  duConlcil)  à  torftes 
perfonnes  de  ladite  R.  P.  R.  de  faire  dorénavant  aucu- 
ne fon&ion ,  foit  de  Notaires ,  Procureurs  portulans  , 
Huiûtcrs  fie  Scrgens.  Déclaration  du  Roi,  du  1  j  Juin 
1681. 

Voulons  Se  nous  plaît ,  que  dorénavant  il  ne  puille 
cneteçù  aucun  Médecin  faifant  profeflion  de  la  R.  P. 
R.  Nous  défendons  ttes-expreffement  a  tous  ceux  qui 
font  commis  pour  la  réception  des  Médecins ,  d'en  ad- 
mettre aucun  de  ladite  Religion ,  fous  quelque  pté- 
texte  que  ce  foit ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende. 
Déclaration  du  6  Août  16S5. 

h  Enjoignons  à  tous  Miniftrcs  de  la  R.  P.  R.  qui 


Eour  engager  les  neretiques  a  rentier  uana  h  tniotgnons  a  iw»  iwuwrauc  ■«  n.  • .  n.  qui 
5  fcin  de  l'Eglife  :  mais  ils  doivent  pren»  ne  voudront  pas  fe  convertir  fie  embrafler  la  Religion 


Catholique 
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DES    CRIMES.  18? 

Catholique,  Apoftolique  Se  Romaine,  de  fortir  de  à  faire  amende  honorable,  &  à  être  f enfer* 

noire  Royaume  Se  Terres  de  notre  obeiflance,  quinze  mées ,  avec  confifeation  de  biens.  Que  ft 

jours  après  la  publication  de  notre  prélent  Edit ,  fans  |es  rcla  s  d,jcécjcnt  apres  avoir  déclaré  qu'ils 

y  pouvoir  fejourner  au-dela,  ni  pendant  ledit  tems  vculentrmoutir  dans  l'héréfie,  rOrdonnan- 

x^z^^-^^'iï-  cr  p°"e re  Veur  cot?sJerî  ,r.aîné  f:f  ,a 

claie ,  &  leurs  biens  conhfqués.  Les  mêmes 
peines  font  prononcées  par  les  Ordonnan- 
ces contre  ceux  qui,  ayant  été  élevés  dans 
le  fein  de  la  Religion  Catholique ,  font  pro- 
fellion  de  l'hérélie.  11  faut  cependant  remar- 
quer, que  dans  tous  ces  cas  la  confifeation 
n'eft  point  encourue  par  le  feul  fait ,  fie  qu'il 
faut  qu'elle  ait  été  prononcée  par  les  Juges , 
pour  priver  les  héritiers  légitimes  du  relaps 
fit  de  Vapoftat. 

m  Voulons  Se  nous  plaît ,  que  Ci  aucuns  de  nos  Su- 
jets de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  qui  auront  fait  abjura- 
tion de  la  R.  P.  R.  venans  à  tomber  malades ,  re- 
fufent  aux  Cutés ,  Vicaires  ou  autres  Prêtres ,  de  re- 
cevoir les  Sacremens  de  l'Egiifc,  Se  déclarent  qu'ils 
veulent  pcrfiuer  Se  mourir  dans  la  R.  P.  R.  au  cas 
que  lefdits  Malades  viennent  à  recouvrer  la  fan  te  > 
le  procès  leur  loit  fait  &  parfait  par  nos  Juges  , 
Se  qu'ils  les  condamnent,  à  l'égard  des  hommes ,  a  fai- 
re amende  honorable ,  &  aux  galères  perpétuelles  , 
avec  confifeation  de  biens  i  Se  à  l'égard  des  femmes 
&  filles,  à  faire  amende  honorable,  Se  être  enfer- 
mées ,  avec  confifeation  de  leurs  biens.  Et  quant  aux 
malades  qui  auront  fait  abjuration ,  &  qui  auront  te- 
fufe  les  Sacremens  de  l'Egliiê,  Se  déclaré  aufdits  Cu- 
rés ,  Vicaires  ou  Prêtres ,  qu'ils  veulent  peililter  & 
mourir  dans  la  R.  P.  R.  &  feront  morts  dans  cette 
malheurcul'e  djfpofirion  ;  nous  otdonnons  que  le  pro- 
cès fera  fait  aux  cadavres ,  ou  à  leur  mémoire ,  en  la 
manière,  Se  ainfi  qu'il  cft  porté  par  les  articles  du 
titre  xi.  de  notre  Ordonnance  du  mois  d'O&obre 
1670.  fur  les  matières  criminelles,  &  qu'ils  foient 
traînés  fur  La  claie,  jertés  à  la  voirie,  Se  leurs  biens 
confifqués.  Déclaration  du  9  03ot>rt  1686. 

IX. 

Les  Rois  doivent  auflî ,  en  qualité  de  pro- 
tecteurs de  l'Eglife  ,  empêcher  dans  leurs 
Etats  l'imprefTion  des  livres  qui  font  contre 
la  Religion  ,  ou  pour  foutenir  l'hérélie  ;  faire 
punir  ceux  qui  les  impriment ,  ôc  ceux  qui 
les  font  imprimer,  fie  en  faire  ordonner  la 
fupprcfCon  par  leurs  Officiers. 

X. 

«  Le  procès  doit  être  fait  par  les  Juges  Ec- 
v  t  T  t  cléfiaftiques  contre  les  Prédicateurs  ,  qui , 
1  ayant  avancé  en  chaire  des  propofltions  con- 
m  Ce  qui  cft  prononcé  par  les  Ordonnan-  tre  la  foi  ou  contre  la  morale ,  refufent  de 
V^Mte?  ccs»  contre  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  d'être  fe  retracer;  il  eft  même  de  la  prudence  des 
icxti-Egiife  élevés  dans  l'hérélie ,  doit  être  plutôt  regardé  Evêques  ,  dans  certains  cas ,  d'interdire  la 
comme  une  privation  de  gtaces  fit  de  faveurs.  Prédication  à  ceux  qui  ont  avancé  des  pro- 
que  comme  une  punition  :1e  Roi  Louis  XIV.  politions  erronées,  même  après  qu'ils  fe 
a  crû  devoir  prononcer  des  peines  plus  font  rétractés.  A  l'égard  des  Prédicateurs  qui 
févéres  contre  ceux  qui  abandonneroient  la  font  allez  téméraires  pour  fe  fervir  de  Tau- 
Religion  Catholique  pour  embrafler  Thé-  rorité  que  leur  donne  leur  miniftere  à  exci- 
réfie;  c'eft  pourquoi  il  a  ordonné  que  ceux  ter  les  peuples  a  la  révolte  fie  à  la  fédition, 
qui  déclareroient  qu'ils  veulent  mourir  dans  à  troubler  la  tranquillité  de  l'Etat,  fie  à  ar- 
ia R.  P.  R.  après  en  avoir  fait  abjuration,  taquer  la  réputation  des  particuliers  ;  la  Juf- 
feroient  condamnés  ,  à  l'égard  des  hom-  tice  Eccléliaftique  6c  la  Séculière  doivent 
mes  ,  à  faire  amende  honorable  ,  fie  aux  s'unir  pour  leur  faire  leur  procès,  fie  les  Ju- 
Galères  perpétuelles ,  avec  confifeation  de  ges  Laïcs  doivent  les  condamner  à  des  pei- 
i;  fie  à  l'égard  des  femmes  fie  filles,  nés  corporelles,  fuivant  la  nature  du  crime, 

Aa 


très 

tobrt  1685.  art.  4. 

i  Et  à  l'égard  des  enfans  qui  naîtront  de  ceux  de 
ladite  R.  P.  R.  voulons  qu'ils  Ibient  dorénavant  bap- 
tifes  par  les  Curés  des  ParoilTes.  Enjoignons  aux  pè- 
res Se  mères  de  les  envoyer  aux  Egliles  a  cet  effet-là  , 
à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende ,  Se  de  plus  gran- 
de peine ,  s'il  y  éclvet  :  &  feront  enfuite  les  enfans  éle- 
vés en  la  Religion  Catholique ,  Apoftolique  Se  Ro- 
maine j  à  quoi  nous  enjoignons  bien  exprelTément  aux 
Juges  des  lieux  de  tenir  la  main.  Edit  du  mois  d'Odo- 
ire  1685.  art.  8. 

Voulons  &  nous  plaît ,  que  tous  les  enfans  de  nos 
Sujets ,  qui  font  encore  profcffîon  de  ladite  R.  P.  R. 
depuis  l'âge  de  cinq  ans ,  jufqu'à  celui  de  feize  ans , 
foient  mis ,  à  la  diligence  de  nos  Procureurs ,  S:  de 
ceux  de  nos  Sujets  ayant  haute-Jufticc  ,  entre  les 
mains  de  leurs  ayeuls ,  ayeules ,  oncles ,  ou  autres 
parens  Catholiques,  s'ils  en  ont  qui  veuillent  bien 
s'en  charger ,  pour  êtte  élevés  dans  leurs  maifons  ou 
ailleurs,  par  leurs  foins, dans  la  Religion  Catholique, 
Apoftolique  &  Romaine ,  Se  inftruirs  dans  des  exer- 
cices convenables  à  leur  condition  Se  a  leur  fexe. 
Voulons  qu'en  cas  que  ces  enfans  n'aient  pas  d'ayeuls 
ou  d'ayeulcs  ,  ou  autres  parens  Catholiques ,  ou  que 
leurs  peres  &  leurs  mères  aient  des  railons  légitimes 
pour  empêcher  que  l'éducation  de  leurs  enfans  ne  leur 
foit  confiée ,  ils  ibient  mis  entre  les  mains  de  telles 
petfbnnes  Catholiques  qui  feront  nommées  par  les 
Juges,  pour  être  élevés  ainfi  qu'il  eft  ci-deifiis  ex- 
pliqué. Ordonnons  que  les  peres  ou  les  mères  de  la- 
dite R.  P.  R  payeront  à  leuts  enfans  une  peniîon 
telle  qu'il  fera  réglé  par  les  Juges  des  lieux ,  eu  c- 
gard  à  leur  bien  5c  au  nombre  de  leurs  enfans.  Vou- 
lons que  les  enfans  de  l'âge  ci- demis  marqué,  aux- 
quels les  peres  Se  les  mercs  ne  feront  point  en  état  de 
payer  les  penfions  néceflàires  pour  les  faire  élever 
Se  inftruire  hors  de  leur  maifon ,  foient  mis....  à  la  di- 
ligence de  nos  Procureurs ,  Se  de  ceux  des  Seigneurs 
ayans  haute-Juftice ,  dans  les  Hôpitaux  généraux  les 
plus  proches  de  la  demeure  de  leurs  peres  ou  de  leurs 
mères,  pour  être  élevés  Se  inftruits  par  les  adminiftra- 
reurs  defdJts  Hôpitaux ,  en  des  métiers  convenables  à 
leur  état.  Edit  du  mois  de  Janvier  ic.Sf.'. 

/  Nrmiùm  funt  inquieti  Donatiftx,  quos  per  ordi- 
tiatas  a  Deo  poteftates  cohiberi  atque  corrigi  mihi 
non  videtur  inutile.  Nam  de  multorum  jam  correc- 
rione  gaudemus.  Auguft.  cauf.  ij.  auetft.  4.  tan.  ni- 


».  Impref- 
fiomdcs  li- 
vres comte 
ta  Reli- 
gion. 


19. Qui  eft. 
ce  qui  doit 
faire  le  pro. 
ce»  a  ai  Pré- 
dicitcurt 
qui  enfei- 


Catholi 
que 
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fit  le  tmuble  que  leurs  difcours  peuvent  eau. 
fer  dans  te  Royaume. 

n  Nous  avons  toujours  defiré  6c  délirons  que  la 

Earole  de  Dieu  foie  prcch.ee  ôf  annoncée  en  toute* 
■s  Ptovinccs,  Villes,  Bourgs  8c  Paroides  de  cettuid 
notre  Royaume ,  Pays ,  Terres  6c  Seigneuries  de  no- 
tre obeiflance ,  par  tous  Dodeurs  qui  leront  à  ce  fare 
appelles  &  requis,  ainfi  qu'il  eft  accoutumé,  pour  l'é- 
dification 6c  le  làlut  du  peuple ,  avec  la  fincérité  5: 
doôrine  qui  y  font  requîtes ....  pourvu  que  leldits 
Doreurs  (oient  mffilàns  6c  capables ,  6c  non  de  ceux 
qui  le  fout  pafiionés  &  en rr émis  de  ce  qui  con- 
cerne notre  autorité,  kt  atf'aires,  adminiftration 
6c  police  de  notre  Royaume  ;  6c  qui  ont  voulu  6c 
veulent  induire  &  provoquer  nos  Sujets  à  l'édition 
6c  révolte ,  par  leur  apoftaue,  calomnies,  fie  faux  don- 
Dés  à  entendre,  loir  en  leurfdites  prédications,  con- 
feflions  auriculaires ,  ni  autrement  en  quelque  façon 
que  ce  fbir  :  aulqucls ,  6c  à  rous  autres  qui  voudront 
faire  le  femblable,  nous  détendons  rrcs-expteftcment 
de  Te  mertre  en  chaire  ,  fur  peine  d  être  déclarés  con- 
de  l'honneur  de  Dieu ,  fchilmariques  6c  fau- 
teurs d'hérélîc ,  4:  pcrverriilans  Ion  expreffe  parole  >  Bc 
comme  tels  avoir  La  langue  percée,  (ans  aucune  grâce 
&  rémillion  ;  6c  bannis  de  notre  Royaume  a  perpétuité. 
Ltttm  patentes  d'Henri  IV.  du  ai  Septembre  1595. 
regifiriu  au  Parlement  de  Provence 

XI. 


trouvés  atteints  fie  convaincus  d'avoir  parié ,  jnré  8c 
blalphémé  ,  ainli  que  dit  eft,  feront  repris,  condam- 
nés 6c  punis  par  nos  Jugea ,  aulqueb  de  droit  la  con- 
noiflance  en  appartiendra  ;  a  Ravoir ,  pour  la  première 
fois ,  en  cinquante  livres  d'amende  ;  pour  La  leconde  . 
à  tenir  prilon  fermée  huit  jours  durant ,  &  en  cent 
livres  d'amende  -,  &  pour  la  troiliéme,  à  y  erre  un 
mois  durant  au  pain  6c  a  l'eau ,  6c  en  deux  cens  li- 
vres d'amende  i  &  s'ils  y  récidivent,  coe  punk  cor- 
porcltement  de  telle  peine  que  nos  Juges  ordonneront , 
lelon  l'énormité  des  paroles  qui  auront  été  témérai- 
rement Se  indilcretcment  proférées  :  voulons  que  la 
tierce  partie  des  iulditcs  amendes  foit  adjugée,  com- 
me nous  l'adjugeons ,  au  dénonc  areur  &  aceufateur  ; 
l'autre  a  la  Fabrique  de  l'Eglile  paroiffiale  du  lieu  ;  6c 
l'autre  tierce  partie  à  nous  ;  6c  que  les  condamné* 
l'oient  contraints  tenir  prifoa  fermée  jufqu'a  entier 
payement  :  &  ceux  qui  n'auront  moyen  de  payer  ,  le- 
ront punis  &  châties  en  leurs  personnes ,  félon  les  Or- 
donnances de  ne*  ptcdéccûcurs&  de  nous.  Ordonnant* 
du  to  Nwtmbrt  1617. 

Les  anciennes  Ordonnances ,  comme  celle  de 
faint  Louis  contre  les  blafphimatturs  ,  étoient 
encore  plus  feveres. 

XII. 


bUlpMm*. 


Les  facriléges  étant  des  crimes  qu'on  pu*  u.fcim 
nit  par  des  peines  corporelles ,  quelquefois  cr™*J? 
même  par  la  peine  de  mort,  félon  la  pro- 
oTous  blafphémateurs,  qui  jurent  fit  pro-  frnation  des  chofes  faintes;  quand  les  Ec- 
férent  des  paroles  injurieufes  contre  l'hon-  cléliaftiques  en  font  aceufés,  ils  doivent  être 
ncur  de  Dieu,  ou  de  fes  Sains ,  doivent  être  punj,  par  juge  Eccléfiaftiquc  pour  le  délit 
condamnés  pat  les  Juges  féculiers,  la  pre-  commun,  fie  par  le  Juge  Laïc  pour  le  cas 
miere  fois  en  cinquante  livres  d'amende  ,  privilégié.  Souvent  le  facrilége  eft  accompa- 
la  féconde  à  tenir  ptifon  pendant  huit  jours  gné d'autre  crime,  comme  du  vol  des  vafe* 
fie  en  cent  livres  d'amende,  la  troiliéme  à  [àcrés,  du  rapt  d  une  Religieufe;  fie  dans  ce 
être  enfermés  un  mois  dans  une  prjfon,  au  cas  \z  pcme  pron0ncée  contre  le  criminel 
pain  fit  à  l'eau ,  fit  à  deux  cens  livres  d  a-  <j0jt  etrc  p|ui  féveçe  qu'elle  ne  l'auroit  été 
mende,  fit  la  quatrième  à  être  punis  cor-  s>\\  n'avoit  pas  joint  au  crime  le  facrilége.  Le 
porcllement ,  félon  l'énormité  des  paroles  Laïc  aceufé  de  facrilége  eft  jugé  dans  les  Tri- 
qu'ils  ont  proférées.  Un  tiers  de  ces  amen-   bunaux  Séculiers,  fans  que  les  Officiaux  puif- 

fent  en  connoitre. 


des  appartient  au  dénonciateur ,  un  tiers  au 
Roi ,  6c  l'autre  tiers  doit  être  appliqué  à 
l'Eglife  Paroiiliale  du  lieu  où  le  crime  a 
été  commis.  Quand  c'eft  un  Clerc  qui  eft 
accafé  de  blafphême ,  fon  procès  lui  doit 
êtte  fait  conjointement  par  le  Juge  Royal 
Ce  par  l'Official  :  ce  dernier  doit  prononcer 
contre  le  Clerc  blafphémateur  des  peines 
Canoniques ,  comme  la  privation  des  Béné- 
fices ,  ou  la  dépofition ,  lelon  l'énormité  des 
blafphêmes. 

0  Enjoignons  très- étroitement  à  tous  nos  Juges, 
fur  peine  de  privation  de  leurs  états ,  de  procéder 
par  exemplaire  punition  contre  les  blasphémateurs 
du  l'om  de  Dieu ,  6c  des  Saints ,  &  faire  garder  & 
entretenir  les  Ordonnances ,  faites  tant  par  nous  que 
par  les  Rois  nos  prédéceffeurs  ;  (ans  dilpenles  des  pei- 
nes conrenues  en  icelles,  pour  quelque  occalîon  qui 
puiffe  être  prile  ou  alléguée.  Ordonnance  dt  Mois  , 
article  j  5. 

Nous  défendons  à  tous  nos  Sujets,  &c  autre*  étant 
en  nos  Royaumes  &  Pays  de  notre  obchlance ,  de  quel- 
que état  6c  condition  qu'ils  loient  ou  piiilTcnt  crie , 
de  plus  jurer  6c  Blalphémer  le  nom  de  Dieu ,  6c  de 
la  fahitc  Vierge,  ni  proférer  les  paroles  injurieufes  fie 
exécrables  conrre  leur  faint  nom  fit  honneur ,  ni  des 
autre»  &ints.  Et  en  conséquence  de  ce  avons  ordon- 
né 6c  ordonnons,  que  tous  ceux  6c  celles  qui  leronc 


XIII. 

p  Les  enchanteurs  ,  devins  ,  forciers  ,  tt.rnà* 
fit  autres ,  qui  fc  fervent  de  maléfices  fit  de  £0""J££ 
pactes  avec  le  démon ,  pour  découvrir  des 
chofes  fecrettes  fit  à  venir,  ou  pour  exé- 
cutet  quelque  deflein ,  doivent  être  punis  de 
mort,  félon  la  Loi  divine.  Ceux  qui  pré- 
tendent prédire  les  événemens  contingens 
par  l'aftrologie  ,  ou  par  l'infpeôion  des  li- 
gnes de  la  main  fit  du  vifage ,  doivent  aufG 
erre  punis  corporellemenr.  Ce  crime  eft  mix- 
te; c'eft -a -dite,  que  l'Official  fie  le  Juge 
Royal  en  doivent  connoitre,  quand  un  Ec- 
cléfiaftique  en  eft  aceufé;  mais  le  Juge  Laïc 
en  a  leul  la  connoiffance ,  quand  c'eft  un  Laie 
qui  en  eft  aceufé. 

p  Nec  invenimir  in  te  qui  laftret  filium  fuum ,  aut 
filiani  d-acent  per  ignem  :  aut  qui  ariolos  Icilci tenir,  6c 
oblcfvet  'omnia  arque  atiguria  :  nec  lit  malofWus,  nec 
incanutor,  nec  qui  Pythones  coafulat ,  nrcdiyinos, 
aut  quxrat  a  mortuis  veritatem.  Omnia  ciiim  harc 
abomin  uur  Domitius  :  &  propter  iftiu'modi  (cèlera 
deldvs  cos  in  intioitu  tuo.  Deuuron,  cap.  1  S.  vtrjik. 

ID.  II.  11. 
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OrJinamus ,  omnes  carmiiutoru ,  divinatores,  noa-  tances  de  la  vie  oh  de  la  mort  y  des  traits  de  la 

Jfgnorum  fpiruuum  invocatores ,  necromandcos ,  &  main  &  fa  hont?  Un  y  a  qu'une  eux iojité  mal 

omnes  alib  nul»  arribus  &  fdentiis,  atque  kâh  re-  ^        •     j  £f                   /      fii  aux 

probaus  utentes.perjudicesordmanos.adquos  di-  7  ,  r  M  A.  a    J    ^„]_  ■  T.,  „MM,0 

reaacognidoperrinei.cumdUigeaaacapuniur.  Or-  dijeours  de  ces  f  éditeurs.  Cependant,  comme 

din*t.  CarolLVUl.  i4,o.     b         r  ces  prétendues  prédirons  peuvent  fouvent  être 

Tous  devins  &  faifeurs  de  pronotKcation  &  aima-  A»           <fc  grands  maux,  on  doit  punir  févê- 

nach,  excédans  les  termes  d'aftroloeîe  lic'te,  feront  rement  ceux  qui  s'en  mêlent  ,  quand  même  on 

punh  exrraordinaireniem  Se  corpotdJcnrciic.  Ordonn.  ne  ffauroit  puint  d'ailleurs  que  les  difeurs  de 

dt  Blois,art.  jtf.  ^unnt  avant  ure  ne  Je  font  point  plus  de  [crupule 

On  ne  doute  point  que  Dieu  ne  puiffè  permet-  de  voler,  que  de  tromper  par  leuts  prétendus  pro- 


tre  que  les  démons  découvrent  des  chofes  cachées  notices. 
<&  même  quelquefois  des  chojes  à  venir;  qu'ils 


XIV. 


produifent  dos  effets  qui  font  contre  le  cours  or 
dinabre  de  la  nature  ;  &  qu'ils  fe  fervent  de 
pet -formes  livrées  à  eux  pour  découvrir  les  eho- 


S'il  y  avoit  une  preuve  claire ,  comptetre 
&  inconteftablc ,  qu'un  acculé  fut  magicien 
ôt  forcier,  de  forte  qu'on  ne  pût  attribuer 


fes  cachées ,  ou  pour  découvrir  ces  effets.  Il  riefl 

pas  même  permis  de  douter ,  que  Dieu  riait fouf-  certainesactions,  ou  certaines  prédirions  qu'à 
fort  que  tes  démons  ufaffem  de  ce  pouvoir,  un  commerce  avec  le  démon ,  tes  Juges  de- 
quandon  lit  dans  r  ancien  Tejiament  les  hijloi-'  vroient  les  condamner  aux  peines  portées  par 
tes  des  magiciens  du  Roi  Pharaon,  &  de  la  k  M  &w\\w:  q  mais  s'il  n'y  avoit  que  des 
Pythoniffe,  à  laquelle  Seul  s'adreffa  avant  que  demi- preuves  ou  des  préemptions ,  quel- 
d' aller  combattre  Us  Phiiiflins  ;  les  peines  pro-   ^  qu'elles  puiTent  être,  il  ne  feroit 

noncées  par  la  Loi  de  Moïfe  contre  les  enchan-  Point  P«mi!>  d»  tc  fervir  contre  l'acculé  de 
leurs ,  les  foniers  &  les  devins  :  quand  on  voit  «preuve  de  l'eau  froide  ;  parce  que  c'eli  ten- 
dant F  Evangile  un  grand  nombre  de  poffedés  «r  le  Seigneur ,  que  de  vouloir  fefcrvird'un 
que  JejHs-Chrljl  a  délivrés,  des  miracles  pareils  P^U  moyen  pour  découvrir  la  vérité.  Un 
faits  par  les  Apôtres,  &  qui  font  rapportés  innocent  pourroit,  dans  une  pareille  épreuve, 
dans  les  Acles;  de  même  que  Phiftoire  de  la  s'élever  par  fonadrefle  au  demis  de  l'eau;  ÔC 
file  Pythoniffe  qui  prèdifoit  l 'avenir.  Mais  coupable  (s  il  y  avoit  a  préfent  des  magi- 
tious  n'avons  point  d'exemples  incontejlabies  ciens)  qui  ne  fçauroit  pas  nager,  pourroit 
dans  ces  derniers  fiécles ,  qu'il  y  ait  eu  des  for-   ^tre  noyé. 

î  La  Cour. . .  faifanc  droit  fur  les  condufiont  du 
Procureur  Général  du  Roi ,  a  fait  Se  fait  inhibitions 
&  dcfenles  au  Juge  de  Deutevillc,  ôi  à  tous  autres 
Juges  Je  ce  reflort,  cor.fcrrxcment  à  autre  Arrêt  ci- 
devant  donne  eu  paicille  caufe,  en  jugeant  les  pro- 
cès criminels  des  accules  defortùcge,  d'ufer  d  épreu- 
ve par  eau. ..  Si  fera  le  prefent  Arrêt  rcçiflrc  au- 


»4  tl  neft 

|>a<  permit 
de  le  (et  vit 
de  l'épreO- 
vc  de  l'eu 
f-oi  Je  ton  ■ 
tee  crut 
<]ui  Ton-  »c- 
culci  .li- 
ne m*ji- 


ciers,  enchanteurs  ou  magiciens.  Le  peuple  tou- 
jours crédule  ,  aceufo  quelquefois  des  Bergers  on 
des  vieilles  femmes  a  être  Jorciers  ou  forcieres  ; 
mais  quand  on  examine  les  faits  fur  lefquels  il 
fonde  ces  aceufations ,  on  ne  trouve  rien  qui  jufo 
tifie  ce  qu'on  avance.  Souvent  il  y  a  des  gens 

dans  la  campagne  qui  font  èien-aifes  de  paffer   Gretie  des  lieux,  pour  y  avoir  recours,  Se  public  au 

Siège  Royal  du  Bailliage  de  Troycs,  Se  autre*  de  ce 
reflorr.  A  'rit  du  ParUmtm  dt  Paris  du  1  Dicanbi* 
1 6c  1 .  Plaidoyh  dt  Strvin  ,  tome  l . 


four  forciers ,  afin  de  fi  rendre  plus  formidables, 
de  profiter  de  la  crédulité  de  leurs  compatriotes 
pour  en  tirer  de  P argent ,  &  même  de  commettre 
des  crimes  impunément.  D'autres  ont  une  ima- 
gination fi  vive  ,  que,  ri  étant  point  fort  is  de 
leur  lu  pendant  la  nuit,  ils  croient  avoir  été  au 
fabat ,  &  s'être  entretenus  avec  les  démons.  Les 
premiers  doivent  être  punis  févérement  des  cri- 
mes qu'ils  ont  commis,  à  caufe  qu'ils  y  ont  joint 
la  foduflion  &  Panifie  :  quand  les  derniers 
font  d'ailleurs  innocens ,  il  faut  tâcher  de  guérir 
Itur  imagination  égarée ,  ér  les  renvoyer  à  des 
Covfeffeurs  habiles,  qui  leur  faffent  faire  p. 


Vulgarem  dcniquCj  ut  nulla  canonica  fanclione  ful- 
nlegem,fcrvcnii>lci!iceriïve  frigida: aquar,  igniti- 


tam 

que  h-rri  contaâum ,  aut  cujuilibèt  popularh  inren- 
tionis  (  quia  fabticante  harc  lînr  oninir.o  ftlta  iuvi- 
dià  )  nec  tplum  cxhrbcrc,  ntc  aliquo  modo  re  volu- 
nius  poftularc  j  imo  Apoftolici  auttorhate  prohibe- 
mus  hrmilTui.c.  Grtgor.  m*gn.  cun.  Meaaam.  cauf.  t. 
quafl.  t. 

'  XV. 

r  Les  Canons  prononcent  la  peine  d'une 
fufpenfe  perpétuelle,  6c  par  conléquent  de  la 
ttnee  dt  avoir  fouhaité  d"  entrer  en  commerce  avec   privation  des  Bénéfices ,  contre  les  Clercs 
ietefprits  de  ténèbres.  qui  vont  coniuher  ceux  qui  fe  difent  magi- 

A  P  égard  des  Apologues  &  des  Chiroman-  ciens ,  forciers  ou  devins  :  f  cependant  cette 
<iens ,  s'ils  ont  quelquefois  rencontré  jufle  dans  peine  peut  être  modérée  à  une  fufpenfe  de 
leurs  prétendues  prédièhons,  c'eft  un  pur  effet  quelque  temps ,  quand  il  y  a  eu  plus  d'inadvet- 
du  hazard  :  car  les  mouvemens  des  ajires ,'  leurs  tance  &  de  fimplicité ,  que  de  malice. 
afpetls,  &  leurs  confondions ,  qui  font  réglés  rSi  quis  Epifcopus.autPrdbytcr,  five  Dtaconus.wl 
par  les  loix  générales  du  mouvement ,  ne  peu-  q™*«  «  ordine  Clericorum,  magos  aut  arufpices , 
vent  en  aucun  cas  influer  fur  les  actions  libres  »«t  incamatorcs ,  aut  ariolos.auc  certè  augures ,  vel 
j     /  ^  r     1  1      ■    r  ■  r  lortllego» ,  vel  qui  protuciitiir  artem  maercatn ,  aut 

des  hommes  &  fur  leur  volonté ,  faire  m  feele-  ali  ^  ^  fi^if  eiercente,  confuluile  fuerît  de- 
rat  ou  un  honnête  homme,  un  pauvre  ou  un  ri-  prehei,(us,  ab  honore  dtgniratis  fux  fufpenfus,  mo- 
<he,  Quel  rapport  peuvent  avoir  avec  les  circonf-  mftcrii  pcium  fulciptat,  ibique  pterutenria: 

A  a  ij 


r  f .  Pleine* 
contre  le* 
Octet  ejeri 
vont  eon- 
fulter  tes 
priieodiu 
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Rediras,  fceluj  admiffum  facrHegit  (blv.it.  Ex  LoneU. 
Tolttanv.  IV.  can.fi  quis.  eau}.  16.  quaft  y 

/Ex  tuarum  teuorc  littetatutn  accepùnus ,  quod  V. 
Trefbyter  cum  quodam  infaroi  ad  ptivatum  locum  ac- 
tcflît ,  non  câ  intenrionc  ut  vocaret  dxmonium ,  fed 
ut  infpcâione  aftrolabii  furtum  cujufibm  Ecclelîac  pot 
fet  rccuperari.  Verùm ,  lkct  hoc  ex  bono  aclo  &  iim- 


^plicitate  fc 


hn:1 


proponat ,  iil  tamen 


luit,  &  non  modicam  inde  peccari  maculam  contra 
xit...  mandamus,  quatenùs  ttlem  ci  pro  cxpiationc 
illius  deli£ti  pomirenriam  imponas ,  quoJ  pet  annum 
&  amplius.li  ribi  vifum  fucrit,  euni  ab  aluris  minlf- 
terio  prarcipias  abftincrc ,  &  ex  mue  libet  um  lit  ei  exer- 
cere  officium  Saccrdotts.  AUxand,  111.  cap.  tx  tua- 
rum.  entra,  il  /ortiltgiis. 

XVI. 

w.t)eU  t  Les  Simôniaqucs  font  ceux  qui  don- 
Sinooic-  nent  ou  qui  reçoivent  quelque  bien  tempo- 
rel pour  une  grâce  fpirituelle  qui  doit  êtt* 
toute  gratuite;  foit  qu'ils  regardent  le  bien 
temporel  comme  le  prix  de  h  grâce  fpiri- 
tuelle, foit  qu'ils  ne  le  regardent  que  comme 
un  motif 

/  Gratis  accepîftis ,  gratis  date. 

Sptritum  Santhiru  emere  vel  vendere,  umon'acam 
narrefim  e(Te  nulliu  fidelium  ignorât.  Grtgor.  1.  tan, 
frtsbyttr.  eau/,  i.  quaft.  i. 

XVII. 

1?.  Vaîn     m  II  n'eft  point  permis  de  donner  de  I'ar- 


XIX. 

y  Tous  ceux  qui  participent  directement 
tou  indireclcmcnt  à  la  limonie ,  ou  comme 
médiateurs ,  ou  comme  parties  principales  , 
encourent  une  excommunication  par  le  feul 
fait,  dont  ils  ne  peuvent  obtenir  l'abfolution 
ftrâiiflimum  que  du  S.  Siège,  excepté  à  l'article  de  la 
mort.  Outre  cela,  celui  qui  a  été  ordonné 
par  limonie  eft  fufpcns  de  plein  droit  des 
fondions  de  l'Ordre  qu'il  a  reçu,  or.  celui 
qui  a  obtenu  un  Bénéfice  par  cette  voie, 
eft  privé  par  le  feul  fait  de  tout  le  droit 
qu'il  pouvoit  prétendre  fur  le  Bénéfice,  ôc 
devient  inhabile  d'être  pourvu  d'autres  Béné- 
fices, jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  l'abfolution 
de  fon  crime. 

y  PrxdeceAoruai  floftrorum ,  Komanorum  Ponrifi- 
cum,  velbgiïs  inhar  entes,  ac  etiam  omiws  &  fmgulas 
excommunicationis,  fiifpenûoni»,  privationis  &  in- 
terditrj  Icntentias ,  ccnJuras  Se  panas  durlùm  à  Ro- 
manis Ponrificibus  prxdittis  . . .  contra  limoniacos 
quomodolibct  Litas...  quas  iplo  facto  eos incunerc 
volumus ,  confirmantes  &  innovantes  Apoftolicà  au- 
totitate,  declaramus,  quod  omnes  ilii  qui  fimoniacè 
ordinati  fucrint  à  fuoium  Ont  otdinum  exécution* 
fufpenfi.  Per  elcctiones  vero ,  poftuLitiones ,  contir» 
mationes ,  provjfiones  ,  (eu  quai vH  alias  dilpoiirionrs , 
quas  limonuca  continent  hbe  fieri,  &  qua-  vitibus 
omnibus  carrant ,  in  Eccleiîb ,  monafleriis ,  dignitari- 


ptcteitc 


Caducs. 


gentpoui  une  caufe  fjpitituellc  ,  fous  pré-    rnis ,  nerfonatibus ,  olficiis  Ecckliafticis  fie  quibulvisbe- 


cop„ 

ralibus  in  nullo  proficiat ,  licut  nec  anima  fine  corpore 
corporaliter  vrvit  ;  quil'quis  horum  alterum  vendit ,  fine 
quo  nec  alterum  provenit ,  neutrum  tnvenditum  dere- 
linquic.  Pa/tatu.  11.  cap.  fi  quis.  eau/,  i.  quaft.  5. 

XVIII. 

11.  Trois    *  Le  Pape  làint  Grégoire  diflingue  trois 
manières  différentes  de  commettre  une  (imo- 


lus  11,  top. 
nia. 


deuftabilt.  txtravag. 

XX. 


nie;  la  première,  quand  on  donne  ou  quand  ortjres  ont  été  exécutés,  encourent  par  le 
on  reçoit  de  l'argent  pour  obtenu  les  Or-  feui  fajt  unc  excommunication ,  dont  ils  ne 
dres  ou  un  Bénéfice  ;  la  féconde ,  quand  on  pCUVent  obtenir  l'abfolution  que  du  Pape  , 
rend  quelque  fervice  à  un  Prélat,  dans  la  excepté  à  l'article  de  la  mort;  tout  Prêtre  peut 
vue  d'obtenir  de  lui  des  ordres  ou  un  Béné-  a|ors  jcs  en  abfoudre. 
fice;  la  troifiéme,  quand  on  emploie ,  dans 
la  même  vue ,  auprès  de  lui  la  faveur  &  la 
recommandation. 

*  Undc  benc,  cilm  juftiim  vmim  deferiberet  Pto- 
pVieta  ait,  qui  excatit  manus  /uas  ab  omni  mu  net  t.  Ne- 
que  eniin  dixtt ,  qui  eicutit  manus  fuas  à  munere , 
ied  adjunxit  ab  omni  :  quia  aliud  eft  munus  ab  ob- 
fequio ,  aliud  munus  a  manu ,  aliud  manus  à  lingua. 
Munus  quippe  ab  obfequio  eft  uibjeâio  indebite  im- 
penfa.  Munus  à  manu  pecunia  eft.  Munus  à  lingua 
favor.  Qui  ergo  facros  Ordines  tribuit,  tune  ab  om- 
ni muneic  manus  excurt ,  quando  in  Jiviuis  rcbiis 
non  lolùm  nullam  pecuniam ,  led  criam  Iiumjmm  gra- 
tiam  non  icquirit.  Grtgor,  1.  can. fiutt  nonnitllî.  eau/. 
1.  qumft.  t. 


dtfimo. 


z  Ceux  qui ,  par  un  mauvais  deffein ,  frap. 
peut  avec  violence  un  Clerc  ou  un  Reli- 
gieux, ou  les  enferment  dans  une  prifon  ,  a 
ou  ordonnent  de  les  frapper,  quand  leurs 


iinguli . . .  qui  quomod 

'attaché.  recipiendo ,  fimoniam  co.wnirerint ,  ant  quod  illa  fiât 

«  Siquis  objecerft,  non  confecrationes  emi ,  fed  res  niediatorcs  extiterint,  feu  procuraverint ,  lêntcntiam 
ipGs  quxex  confecratione  proveniunt ,  penkùs  iJcii-  excommunicationis  incutr«nti  a  qua  nifi  à  Roma- 
pcreptobatur.Nam.ciimcorpotahEccleha.autEpif-  no  Pontifice  pro  tempore  cxifteiire  non  pollint  ab- 
copus ,  aut  Abbas,  aut  taie  aliquid  line  rébus  corpo-    folvl ,  prarterquam  in  mortis  articulo  conrfimr:.  Pam- 


C3(L0>0  cn«- 
ITC  CCBI 

qoi  f(ip- 

peut  ua 
Clac 


{  Si  quis ,  fuadente  diabolo ,  hujus  facrilegiî  reatum 
incurterit ,  quod  in  Gericum  vcl  Monaclium  violen- 
tas manus  injeccrit,  anathematis  vinculo  fuSjaceat  i 
Et  nullus  Epitcoporum  illum  pra:  fumât  abfolvere ,  niiî 
mords  urgente  peticulo ,  donec  -Apoftolico  confpedui 
przlentetut ,  6c  eju>  m^ndatum  lulcipiat.  Concil.  La- 
ttran./ub  Innoetnt.  11.  tan.fi  quis.  eau/,  1 1.  quaft.  4. 

Nuper  a  nobis  tua  diferctio  requifivit,  quiJ  dé  il  lis 
Laicis  lit  facienàuni ,  quiClericos,  fine lxiione  tamen, 
in  euftodia  detinent  pubtica  vel  privata ,  vcl  etiam  de- 
trudunt  tu  vincula...  nos  igitur  inquificioni  tuac...  rcl' 
pondemus,  quod...  in  primo  confult.ttionis  articulo 
non  crcdlmus  Laicos  pcenam  excommunicationis  eva- 
derc ,  quamvis  per  eorum  faâum  corporalts  latllo  noit 
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Clencos  ncqnîter  perperraror.  Innocent.  III.  cap.  ou- 
ptr.  extra,  dt  ftnunt.  excommunient. 

a  Mi  vero  qui  non  per  fc  iplôs ,  led  conjrri  autori- 
tatc  vcl  mandato,  alii  violenter  injiciunt  manus  in 
Clericos,  ad  Sedem  Apoftolicam  funt  mirtcndircùm 
is  committat  vetè,  cujus  autoritate  vel  mandato  de~ 
liâum  commird  ptobarur.  Alex  and.  III.  cap.  mulit- 
rts,  %.'M'u  txtra.  dt  ftnttntta. 


18* 


quos  inferiorum  graduum  fïmili  modo ,  ot  cohibean- 
tur  à  fuis  infôlentm,  &  fcienda  bonifque  moribus  in- 
r ,  duxerint  corrtgendos.  Grtgor.  IX.  cap.  cam 
.  $.  qui.  txtra.  de  /entent. , 


XXIIL 

r  La  conduite  des  Clercs  devant  être  non- 


ai.  Qui 
font  cc  ji 
qui  dc  (bot 
i  oblige» 


feulement  irréprochable»  mais  encore  au-  ^u'JJnt 
deflfus  des  foupeons ,  ils  ne  peuvent  avoir  chez  «voir  che* 
eux  aucunes  femmes;  à  moins  qu'elles  ne  iaide' 


XXI. 

èSi  un  Religieux  en  a  frappe;  un  autre,  il 

peut  en  être abfous  par  fon  Supérieure  Les  foiént  leuit  parente*  de  fi  près,  quoo  ne  ^ 

impubères,  les  femmes,  les  vieillards  ôc  les  Pu,ffc  &"e  des  jugemena  téméraires.  H  y  a 

pauvres  peuvent  obtenir  dc  leur  Evêque  l'ab-  cependant  des  Diocèfes  dans  lefqucls  on  pet- 

folution  de  cette  excommunication.  L'Eve-  mct  aux  Eccléfiaftjques  d  avoir  des  fervan- 

êve.Wo«  que  peut  aufiî  en  abfoudre  toutes  fortes  de  tcs  >  P.0"™»  <îuf,,M  r°,e«  dun  age  fort 

perfonnes,fclonleConciledeTrcnte,quand  Jv,nc^>  &  <îuc  ,CUI  conduite  ne  fou  point 

le  crime  n'eft  pas  public.  lulpecte. 


i:  cette 


fini 


h  Monachi  te  Canonici  régulâtes,  quoennque  mo- 
do (ê  cfauftro  perculTerint  ,  non  funt  ad  ApoftoL 
Sedem  mirtendi  ;  led  fecundtim  providentiam  (ùi  Ab 
bâtis  diiciplinae  fubdamur:  &  fi  Abbatis  di  (credo  ad 
eorum  corre&ionem  non  fuffiek ,  providentia  eft  Dinr- 
celâni  Epifcopi adhibenda.  Innocent.  III.  cap.cum  illo- 
rum.  extra,  de  ftnunt.  excommunie. 

c  De  monialibus  rua  à  nobis  fraternitas  requifivit  » 
pet  quem  eis  fit  beneficium  abfôlutionis  impenden- 
dum ,  fi  vel  in  (e  invkem ,  vel  convcrios  vcl  converlàs 
fuas,  aut  clericos  eriam  manus  injeccrint  temerè  vio- 
lentas t  Super  hoc  igmir  tua:  confultationf  taliter  ref- 
pondemus ,  ut  per  F.pifcopum  in  cujus  Diccccfi  Mena* 
A  cria  fuerint  abfolvantur.  Innocent.  III.  cap.  dt  tto~ 
fùalib.  txtra.  dt  Jimttnt.  excommunient. 

Mulictes ,  vel  aliae  perfbna;  quae  lui  juris  non  funt ,  ab 
Epifcopo  Dixcefàno  abfblvi  poflunr,  fi  manus  in  Cje- 
ricum  injcccrint  violentas.  Altxand.  III.  cap.  mulitrtt. 
esxtra.  dt  ftntent.  excommunical. 

Is  qui  afTerit  le  in  canonem  latat  /entende  Incidûlè , 
non  aliter  quàm  per  Sedem  Apollolicam,  vel  ejus  le- 
gatum  abfolutionis  poteft  beneficium  obrinere  :  nifi 
tonc  in  moràs  ardeulo,  vel  paupertate  aut  infirmita- 
te,  vel  icneâute  tant!  gravaretur ,  quod  ad  Ecclcfiam 
Roman  am  laborem  fubire  non  vatcat  veniendi ,  vel 
ab  hoc  alto  impedimento  canonico  rettabatur.  C/emins. 
III.  cap.  quod  de  hit.  txtra.  dt  /entent,  excommunie. 

Punis  qui  in  canonem  inciderunt  (êntentix  pro- 
mulgua:, hvc  ante,  five  poil  pubertatem  poftulent  iè 
abloivi ,  poteft  Dicecefanus  Epifcepus  ablôlutionis  be- 
neficium impertiri  ;  cùm  propter  defedum  attatis ,  in 
qua  fuit  commiilus  exceflus ,  tigor  lit  maniuetudinc 
temper3ndus.  Grtgor.  IX.  cap.putris.  txtra.  dt fenttnt. 
«xcommunkat. 

XXIL 

A  Comme  c'eft  le  péché  6t  ta  mauvaise  in- 
tention qui  font  encourir  l'excommunica- 
tion à  celui  qui  frappe  un  Clerc, les  Abbés, 
les  Précepteurs ,  6c  les  petes  qui  corrigent 
leurs  enfàns,  leurs difciples  ou  leurs  Religieux, 
n'ayant  que  des  vûes  louables,  n'encourent 
pas  l'excommunication. 

d  Cum  voluntate  ac  propoitto  maleficia  diftinguan- 
tur . . .  fi  qui . . .  ratione  ofticii  quod  in  Ecclefia  obri- 
nent ,  aut  ctiam  alii  Clerici  (èniores ,  zelo  devononts , 
pueros  vel  adolciccmes  in  minoribus  ordinibus  con- 
ftitutos ,  turban  tes  divinum  offichrm ,  &  hi  qui  obten- 


e  Cum  Clericis  quoqqe  non  permit  tas  muliercnlas 
habitare  ;  nifi  forte  de  illis  perloub  exiftant  in  qui- 
bus  naturale  frxdus  nihil  pertnitut  f*vi  crimints  fulpi- 
cati.  Innocent.  III.  cap.  a  noiit.  extra,  decokabu.  CU- 
ricor.  &  Muiitr* 

XXIV. 

/  Un  Clerc  qui  eft  concubinaire  public  » 
ou  qui  rerient  chez  lui  une  femme  fufpcde, 
après  avoir  été  averti  par  fon  Supérieur 
ËcclcTiaftique  de  la  congédier,  eft  privé  de 
plein  droit  des  fruits  de  fon  Bénéfice ,  pen- 
dant trois  mois.  Que  fi ,  après  avoir  été  averti , 
il  ne  congédie  point  la  concubine,  ou  s'il  en 
reprend  une  autre ,  il  doit  être  privé  de  fea 
Bénéfices,  fie  déclaré  inhabile  d'en  poffédec 
d'autres,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  une  dif- 
penfe  de  fon  Evêque  :  6c  s'il  retourne  à  famau- 
vaife  conduite  après  ladifpcnfe,  il  redevienC 
inhabile  6c  incapable  de  tenir  des  Bénéfices, 
fans  cfuérancc  de  pouvoir  obtenir  une  nou* 
vellc  diipenfe.  On  appelle  concubinaires  pu* 
blics ,  non-feulement  ceux  qui  ont  tfté  con- 
vaincus de  ce  crime  en  jugement,  mais  en* 
coreceux  dont  le  défordre  efi  fi  confiant,  que 
l'on  ne  peut  en  douter* 

/Infuper  Aatulmus  »  quod  quicumque  Clericus ,  cojui» 
cumque  condidonts,  ftanis,  rciigfonis,  d^nitatis,  etiam-* 
fi  Pontifical»  vel  alterius  prxeminenrix  fuerit .... 
fucrit  publlcus  concubinarius ,  à  perceptione  fnidhium 
omniam  benefictorum  fiiorum ,  tttum  menfium  fpado  , 
fit  iplo  faûo  fulpenlus  :  quos  finis  fiiperior  in  fabricant , 
\el  aliam  evidentem  Ecclcfîatum  uti>itatemt  ex  quibua 
H  fruclus  perripiuntur,  convertac  Nec  non  bujufmo- 
di  publicum  concubiturium  i  ut  primùm  talem  e(Te 
noverit  >  mox  fous  /uperior  monete  teneatur ,  ut  infra, 
brevîflimum  tcrminum  concubinam  dimitrat.  Et  fi  il- 
lam  non  dfmilerit,  vel  diaiilEim  aut  aliam  publicè  re- 
uimpfêrit,  jubemus,  ut  ipfum  omnibus  fuis  beneficiis 
omnino  privet.  Et  nihilominus  it  public!  concubinarii» 
ufquequo  cum  eb  per  fuos  fuperiores ,  poft  ipfamm 
concubinarum  dâmifltonem  manifcftamquevita:  emen- 
darionem  fuerit  dilpenlatum,  ad  fufceptionem  quo- 
rumeumque  honorum  ,  dtgnitatum  ,  beneficiorum , 
ofEcioriimve  fini  inhabiles.  Qui  fi  poft  difpcnfauo- 
nein,  recidivo  vomhu ,  ad  hujulmodi  publicum  concu- 


»4-  Pehi*» 
contra  Ict 
Clerct  eon» 
cub 


mPrxIarionis.velMagtftcrii^ubditos.&fcolarescor-  binatum  redierint,  fiive  fpe  allcujus  difpeniationis  ad 

retrionis  causa  leviter  forte  perculTerint ,  exebmmu-  prxdicla  proifus  inhabiles  exidant . . .  pcenis  aliis,  con- 

nicadonis  (enren riant  non  incurrunt.  Quod  8c  de  his  tra  prxdictas  &  alios  non  publieras  concubinarios  à 

dicendum  eft,  qui  aliquoe  de  familia  lux,  vel  propirt-  jure  ftatotis,  in  fuo  robore  perinaniuris. Publia autent 
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iiitcll'^endi  funt,  non  folùm  ii  quorum  concubinatus 
per  fentcntiam  aui  confcOionem  in  jure  faclai»,  aut 
per  rci  evidenrtam ,  qoâ  -nullâ  poflit  tergivsrfàrionc 
celari,  notorius  cft  s  fedetiamqui  rouHcrcm  de  in- 
conrinentia  fufpeûam ,  diffamatam  tenent ,  &  per 
luum  fuperiorem  admoniti ,  ipfam  cum  eftcâu  iton 
•diniittunt.  Concordat,  dt  publias  contubinariis. 


auront  participe  au  rapt ,  &  qui  y  auront  prête  con- 
feil ,  confort  &  aide  en  aucune  manière  que  ce  foit. 
Ordonnante  dt  Blo'ts  ,  art.  41. 

XXVIII. 

m  Tous  les  Clercs  qui  font  convaincus  d'à-  **•  Cri™« 

*  contre  a** 

voir  commis  des  crimes  contre  nature ,  com-  Mtt% 


La  Pragmatique  copient  les  mêmes  difpofitions   me  la  fodomie  6c  la  beftialîté,  dont  le  nom 
primées  fref que  en  mêmes  termes.  feul  fait  horreur,  doivent  être  dépofés;  & 

„    v  les  Juges  Séculiers ,  qui  doivent  prendre  con- 

*  noiffance  de  ces  crimes  horribles ,  les  con- 

rr.  A«tr<«    g  Si ,  après  les  monhions ,  le  Clerc  cortcu-  damnent  à  la  peine  du  feu. 
î/r'""*0"  binaire  n'abandonne  point  fa  concubine,  on      m  Qukumque  illà  inconrinemU  qux  contra  natu- 
CJcii»  ton*  doit  prononcer  contre  lui  une  Sentence  d'ex-   rarn  eft,  propter  quam  ira  Dei  venir  in  tilioj  dilfirfcn- 

rix,  &  quinque  ci  virâtes  igne  comlumpfit ,  deprehen- 
lî  fucrintlaborare,liClcrtcifuerint,dejicianiura  Clc- 
ro.  Altxand.  III.  in  Contil.  Latcran.  «ip.  Cltriti.  ex- 
tra, de  txcejjib.  Pttcùttor.  &  fubditor. 

XXIX. 


ion. 

g  Si  quilquam  Sacerdotum  ,  id  cft ,  Preïbyter ,  Dia- 
conus,  Subdiaconus  de  quacumque  fu'mina  crimine 
fornicarionis  fufpectus ,  poft  primam ,  fecundam  Se 
terUam  adinonitionem  inveniarur  f  jbulari >  &  aliquo 
modo  converfari  cum  ea,  excommunication!  fubda- 
tur.  Ex  Decrtto  Eugenii  Papa  ,fiquifqu*m.  txtru.  dt 
coliabit.  Cltricor.  &  mulitr. 


ïi  Quand  on pourfuit un  Eccléfiaftique pour  t,, 
une  injure  légère,  &  pour  laquelle  il  ne  peut  rou'  **** 
X  X  V  I.  ^tre  cotodiiatié  à  des  peines  afHiclives ,  1  Of-  " 

ficial  doit  le  condamner  à  faire  réparation 
h  L'Eglife,  pour  donner  plus  d'horreur  des  à  la  perfonne  offenfée ,  fans  inftruire  une  pro- 
concubinaires  publics  ,  défend  d'alfifter  aux  cédure  criminelle  :  mais  fi  l'injure  eft  fi  grave 
JVI elles  qu'ils  célèbrent,  6c  de  recevoir  d'eux  de  fa  nature,  ou  par  les  circonftances  du 
les  Sacremens,  quand  ils  ont  été  convain-  temps,  du  lieu  ,  ou  des  perfonnes,  que  l'ac- 
<us  de  ce  crime  en  jugement,  ou  quand  eufé  puiflie  être  puni  corporellement  ;  l'Offi- 
leur  défordre  eft  û  connu,  qu'on  ne  peut  en  cial  doit  inftruire  le  procès  conjointement 
clouter.  avec  le  Juge  Royal ,  ôc  prononcer  contre  le 

A  Quxntum  eft ,  deClerich  in  forrikatione  prolap-   Criminel  des  peines  Canoniques  proportion.; 
fis  >  Il  eorum  fn  officium ,  priui'quaru  pœniruerint ,  au-   nies  à  la  nature  du  crime* 

n  Clericut  malediûus  cogarur  adpoftulandarn 
veniam  :  fï  iiolucrit ,  degradetur ,  nec  uuquam  ad  offi- 
ciurn  abfque  faiisfactioncrcvocetur.  Ex  Contil.  Carthet- 
gintn.  IV.  can.  CUritus.  diJUnU.  4.6. 


diendum.  Verum ,  etiî  quemlibct ,  pro  mortali  peccato , 
quoad  le  ipfum  conftet  efle  fufpenlum ,  non  débet  ta- 
men  in  oflîciis  evitari  :  quia ,  quantum 1  ad  alios ,  criam  in 
ralu  propofito ,  lufpcnnis  non  eft  ;  ni lî  peccatum  hujuf- 
•nodi  lit  notorium  per  fentenriam ,  feu  confeflionem 
faâam  in  jure ,  aut  per  evidentiam  rei ,  qux  ter^iver- 
fationc  aliquî  celari  non  poffit  Grteor.  IX.  tap.quetfi- 
tttm.  txtra.  dt  cohabitât.  CUricor.  Sri 


XXVII. 

1  Un  Clerc  qui  enlevé  une  fille  ou  une 
<i«itft.  femme,  ou  qui  participe  à  un  rapt,  foit  par 
fes  confeils  ,  fou  par  lès  actions ,  doit  être 
dépofé  par  le  Juge  Eccléfiaflique ,  ôt  puni 
corporellement  par  le  Juge  Séculier.  I  Cette 
peine  corporelle  eft  celle  de  morr ,  quand  la 
fille  ravie  cft  mineure  :  ce  qui  a  lieu  pour 
les  rapts  de  féduclion ,  comme  pour  ceux  de 
.violence. 

i  De  puellis  raptis  nccJum  dcfponfatis,  in  Clialcedo- 
nenfi  Concilie  ftatutum  cft.eos  qui  rapiunr  puellas 
fub  nominc  funul  lubirandi ,  coopérantes  3c  conniven- 
ces raptoribus ,  decrevit  fandta  SyuoJus  ut ,  lî  quiiem 
Clerici  funt ,  décidant  propriogradu.£x  ContiL  Cotil- 
lon, can.  dt  puellis.  cauf.      quafl.  x. 

I  Voulons  que  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  fuborné 
fils  ou  filles ,  mineurs  de  vingt-cinq  ans ,  fous  prétexte 
de  mariage  ou  autre  couleur,  fans  le  gré,  fçû,  vou- 
loir Si  confêntement  exprw  de  pères,  mères,  &  de 
tuteurs ,  (oient  punis  de  mort,  (ans  efparance  de  grâ- 
ce &  pardon  ;  nonobftmt  tout  confêntement  que  lcf- 
dtts  mineurs  pourroienr  alléguer  par  après  avoir  don- 


X  X  X. 

0  Ceux  qui  compofent ,  qui  font  impri-  lo.libelln 
mer,  ou  qui  diftribuent  des  libelles  diftama-  dift* 
toires ,  contre  l'honneur  ôc  la  réputation  des  "'' 
particuliers,  doivent  être  punis  corporelle- 
ment par  les  Juges  Séculiers;  6c  s'ils  font 
Clercs,  l'Official  leur  doit  faire  leur  procès 
pour  le  délit  commun ,  ôc  les  punir  par  des 
peines  Canoniques,  même  par  l'excommu- 
nication ,  félon  la  nature  des  injures  conte- 
nues dans  les  libelles ,  6c  la  qualité  des  per- 
fonnes. Le  Juge  Laïc  leur  fait  auXD  le  procès 
pour  le  cas  privilégié. 

o  Défendons,  à  peine  de  punition  corporelle,  tous  li- 
belles, livres  peints ,  &  portraits  dirramatoires  :  &  lèra 
procédé  exiraordinairement ,  tant  contre  les  Auteurs , 
Compofiteurs  &  imprimeurs,  que  contre  ceux  qui  les 
publient  à  la  diffamation  d'autrui.  Edit  d'Henri  III. 
1577.  art.  14. 

Si  quis  famofum  libeltutn  domi ,  five  in  publico ,  vcl 
quocuvnque  loco  ignorans  repereiir  ,  aut  cortuinpat 
priùs  quàm  alter  inventât ,  aur  nulli  confitc»mr  iuven- 
tum.  Sin  veiô  non  ftutim  eaiiiem  cliarrul.is  vcl  corru- 
perit ,  vcl  igne  conl'umptèrit ,  fed  vim  earum  maiiifclta- 
verir  ;  feiat  Ce ,  quafi  aurorcro  hu jufmodi  deîicii ,  cap?ta- 


né  audit  rapt ,  lors  d'icclui  ou  auparavant  ;  &  pareille-    li  femenrix  lubjugmdum.  Ex  Cad.  I.  unit,  dtjàmofis 
feront  punis  cxuaordiruiremîut  tous  ceux  qui   libel.  iatufiquii.  tauf.  »,  quttft.  i, 
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DES  C  R  I  M  E  S.  ijpt 

Si  qui  inyenti  fiierint  faniofos  libelle*  in  Ecclefiâ   Religieux,  à  caufe  de  l'avidité  do  gain ,  qui 

eft  le  motif  ordinaire  de  ceux  qui  embraffent 
cette  profefBon» 


ponerc,  anathematilênrur.  Ex  ConcU.  EMtman.  can, 
fiqui.  eau/.  5.  quafi.  1. 

XXXI. 


p  L'ufure  confifteademander  quelque  cho- 
fe  en  vettu  du  prêt  au-delà  de  la  tomme  prin* 


/"Secundùm  infiiruta  prar  Jeeeflbrum  nofttorum ,  fub 
interminarione  anarhemaris  prohibemus ,  ne  Monachî 
vel  Cletici  causà  lucti  negocieniur.  Alex.  III.  cap.fr- 
cundim.  exua.ru  Clvicivel  Monatki frzcuUrU».  nt°ù- 

cipale  qu  on  a  prêtée ,  km  que  cet  excédent  tusfeimmifteant. 
confifte  en  argenr,  foit  qu'il  confifte  en  grains, 

ou  en  quelque  autre  chofe  ;  ce  qui  doit  s'ap-  XXXV. 

pliquer  à  toutes  les  choies  qu'on  prête ,  quand  t  j,  n-cft  poînt  permis  aux  c,etcs  d.entrer 

elles  fe  confument  par  1  ulage.  dans  je$  caDarets  poUr  y  boire ,  ou  pour  y 

pSi  feeneraveris  homini,  id  eft,  mutuam  pecuniam  manger  ;  excepté  dans  le  cas  de  néceffité  , 

tuam  dederis ,  a  qoo  aliquid  plat  quam  Jcdifti  expe-  comme  pendant  un  voyage. 
êtes  accipere ,  non  pecuniam  rblam ,  l'ed  aliquid  plus 
illud 


t  Non  oportet  Clericos...  tabernas  intrare,  Ex 
ConcU.  Laodictn.  canon,  non  oporttt>  difiin3.  44. 
Cletici ,  edendi  vel  bibendi  causa ,  tabernas  non 


quant  dcdrfti ,  five  illud  triticum  lie ,  five  vinutn ,  lîve 
oleum ,  five  quodlibet  aliud  i  C  plus  quàm  dedifti  ex- 
peâas  accipere,  fosnerator  es.  Augufiin.  can.fifientra- 
vtrit.tauf.  14.  quttfi.  ). 

XXXII. 

q  Les  Canons  prononcent  la  peine  de 
la  fufpenfe  contre  les  Clercs  ufuriers  ;  fie 
même ,  en  cas  qu'ils  continuent  dans  ce cri-   „ê  M.n7c« 

me  ,  la  privation  du  Bénéfice,  la  dépofi-  &é  avcni  doit  errc      j      h  d(wltioa 
Se  1  excommunication;  Ce  les  « 


ingrediantur  j  nifi  peregri nation»  neceffitite  compulli. 
Ex  ConcU.  Catthagin.  can.  Cltriei.  diftinS.  44. 

XXXVI. 

m  II  elr  à  plus  forre  ration  défendu  aux 
Clercs  de  tenir  cabaret.  Celui  qui  n'abandon- 


non  fie  l'excommunication  ;  fie  les  Ordon- 
nances veulent  que  les  ufuriers ,  fans  aucu* 
ne  diftindion  de  qualité  fie  d'état ,  foient  pu- 
nis d  amende  honorable,  de  banniffement  fie 
d'autres  peines  plus  graves ,  félon  la  nature 


de  l'ufure.  Ainft  le  procès  doit  être  fait  aux   w</<,    Can.  nulii.  diflinél.  44. 
Clercs  ufuriers  par  les  Officiaux  fit  par  les  j*u» 
ges  Laïcs. 


q  Parcectanis  tuts  nfuras  récif  ère  mterdicas  ;  qui  fi 
parère  contempferint ,  fi  Clcrici  fini ,  eos  ab  officio 
beneficioque  fulpendas.  AUxand.  III,  cap.  preeterU. 
extra,  de  ufuris. 

Epifcopus  aut  Prefbyter ,  aut  Diaconus  ufuras  à 
debitoribus  exigeas,  aut  definat,  aur  certc  depona- 
tur.  Ex  Canoniï.  Apofiol.  can.  Ep'fcopus ,  diflinS.  47. 

Statuit  hoc  fanûum  Concilium  m  fi  qus  invenrus 
fuerit  poft  hanc  defiuitionem  ufuras  accipere ,  vel  ex    nium  vitiorum  fomes  ac  nutiii  eft.  Ex  ConcU.  Aguth. 
quolibet  tali  negotio  turpia  lucra  feâari . . .  omnh  qui    ctM.  artte.  diflind.  ;  5. 

taie  aJiquid  coiutus  fuerit  ad  quxftum ,  dcjiciatur  à  a  crapula  6c  ebrietace  omnes  Cletici  diligentet  ab- 
Clero,  &  alienus  ab  Ecclefiaftico  haleatur  gradu.  Ex  Aineant ,  unie  vinum  fibi  tempèrent  6c  fe  vino.  Nec 
Nicmno  ConcU.  can.  quoniam.  cauf  1 4.  quafi.  4.  ad  bibendum  quifpiam  incicetur.  CUm  ebrietas  6c 

mentis  inducar  cxiltum ,  &  libidinis  provoect  incen- 


XXVII. 

af  Si  un  Clerc  fujet  à  s'enyvrer  retombe 
dans  cette  faute,  après  avoir  été  averti  par 
fon  Supérieur ,  il  peut  être  puni  par  la  fufpenfe 
des  fonctions  de  Ion  Ordre  fit  de  fon  Bénéfice; 
fie  enfuite  par  une  peine  plus  grave,  s'il  se  fe 
corrige  pas. 
*  Ante  omnia  Cleitcis  vitetur 


XXXIIL 


nvum 


Les  ufuriers  Publics,  même  Laïcs,  doî-  ****** c™m°i™  * 
«         .  7   7   ,  Z, ,  '   .  _  _       'j  _  |_    officio  &  beneficto  fufpendjtur.  Innocent.  III.  cap.  A 


fc»uîreU  vent  être  privés  de  la  Communion,  fie  de  la 
laUfuSti-  fépulture  Eccléfiaftique ,  s'ils  meurent  fans 
Ve-        avoir  fait  pénitence  de  ce  crime,  fie  fans 
avoir  reftitué  ce  qu'ils  ont  acquis  par  une 
voie  fi  indigne  ;  à  moins  qu'ils  ne  fuient  dans 
une  impuiffance  abfolue  de  refiituer. 

'Quia  in  omnibus  ferè  locis  ira  crimen  ufurarum 


crapula.  extra,  de  vita  &  honejlau  Clericor. 

XXXVIII. 


défendu 
aux  Clerc* 


)  (.  Cabt* 
rets  déTen* 
dut  aux 


%C.  Il 
IcureO  ta» 
pcinus  de 
ceoit  < 
rte 


ou  du  moins  par  la  fulpcnfe. 

u  Nulli  Clerico  licet  nbernaro  aut  ergafletium  ha- 
bere.  Si  enim  hujuimodi  tabernam  ingredi  prohibe- 
tur  ,  quintb  magis  aliis  tniniftrarc  in  ea  !  Si  quis  veiè 
quidfecerir.  aut  celTtt,  aut  deponatur.  Ex  Sy~ 


17.  Peines 
contre  (es 
Cletei  fu- 
jet» à  s'en- 
yvrer, 


fi  quis  autem  fuper  his  fe  culpabilem  exhi- 


y  Les  Canons  menacent  de  la  même  peine 
les  Clercs  qui  s'adonnent  aux  jeux  de  hazatd , 
qui  font  la  caufe  non  feulement  du  dérange- 
ment des  familles  ,  mais  encore  d'un  grand 
jnvaluit,  ur  nmlris,  aliis  negotiis  prxtermiiîïs ,  quafi  nomhre  d'autres  défordres.  Quand  les  jeux 
licite  ufuras  exerceant ,  &  qualiter  urriulque  Tclta- 
menti  pagiui  condemnentur,  ncquaquam  attendant  : 
ideoque  conftituimus ,  quod  ulurarii  manifefH  nec  ad 
comtriiinionem  admittanttir  altaris ,  nec  Chriftianam, 
fi  in  hoc  peccaro  deceflerint,  accipiant  (ëpulturam. 
Altxand.  III.  in  ConcU.  Lattran.  can.  quia  in  vmmb. 
extra,  de  ufuris. 

XXXIV. 


}».  Jeux 
de  bâtard 
ii  rendu» 


JS-Ndgoe» 


que  jouent  les  Eccltfliaffiques  font  défendus 
par  les  réglemens  de  police ,  les  Juges  Laïcs 
peuvent  les  condamner  aux  amendes  portées 
par  les  réglemens. 

y  Epifcopus ,  aut  Prelbyter ,  aut  Diaconus  aJear  atque 
ebrietati  deferviens ,  aut  dclîfïat,  aut  certc  damnetur, 
(in  Gra-cn  deponatur.)  Ex  Canonib.  ApofioL  can.  Epif- 

/Le  négoce  eft  défendu  aux  Clercs ,  fit  aux  copus.  dijlind.  «  t. 
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LES  LOIX 


ECCLESIASTIQUES. 


jj.LicHaf- 
fc  Jllicndue 
aux  ClcJ». 


zLa  chaflc  eft  défendue  aux  Clercs  parles 
Canons  :  ceux  qui  continuent  cet  exercice  , 
après  avoir  été  avertis  de  s'en  abflenir,  doivent 
être  punis  parla  privation  de  leurs  Bénéfices, 


menr  que  la  peine  fera  perpétuelle ,  celui  qui  1»  . 
a  été  condamné  doit  être  rétabli ,  lorfqu'il  a 
réparé  fa  faute  par  une  jufle  fatisfaâion.  Ce  uwite. 
qui  doit  avoir  lieu  particulièrement  à  l'égard 
de  ceux  qui  ont  été  excommuniés. 

£Quia  umen  conftitutum  non  fuie,  ut  in  perpe- 

&  même  par  la  dépofition  de  leur  Ordre,  ruuninujuunodi  privario  perduurec,  aïm  tam  juri* 

quand  ils  perfiilcnr  après  pluficurs  avertiffe-  canonici,  quim  noflri  morij  exiftat,  ut  is  qui  prop- 

mens.  «r  conrumadam  communionc  privatur  ,  cùm  fatiita- 

...  ....  ftionem  concruam  exhibucrit ,  reftiiucionem  obtineat. 

ç  Omnibus  fervis  Dçi  venanones  &:  lilvaticas  vaea-  lanoctRt  jjj  <4,  ex  /„,erlJ.  extra  dt  conftituùonUr. 
tiooes  cum  canibus ,  k  ut  accipirres  aut  falconcs  na- 

bcant ,  imctdicimuj.  Ex  Synodo  Gailicanajub  Zatha-  X  L 1 1 L 

ria.  can.  omnibus,  diûind.  ^^. 

Epilcopum,  Prdbyremm  aut  Diaconum  cane»  ad       (  ijn  ju„c  qU;  prononce  une  peine  doit  41-Ciwf; 

venandum ,  aut  accise*  aut  hujuimodi  rc*  habere  confid(jrcr  h  qualit<{  du  dé|it    ligc   |c  fexc  ,  fl 

îuTu'^-r  l SS^ÏTJC  la  conditiondeçeluiquilacommisjetemps 

SblLommunioucfufp^daL^Lcanus  ve,6  &  le  heu  ou  .1 1  a  commis;  parce  que  toutes  - 

abom»iofiido&coo.mumoncfu(?endatut.£x  Con-  ces  cif  confiances  augmentent  ou  diminuent  le 

tU.j4g*ih.ç*n.Epifcopum.difiina.  j4.  crime,  &  doivent  taire  augmenter  ou  dimt-  «a- 

XL.  nuer  la  peine. 

L'Eglife  n'a  point  de  peine  plus  févere  pour  (  Sanc ,  cùm  vir  diferetus  exiftas ,  plcnius  nofti  quôd 
punir  les  plus  grands  crimes ,  comme  l'incefte,  in  exceflibus  fingulorum ,  non  folùm  quanti  us  &  qua- 
f  homicide ,  le  duel ,  le  faux ,  le  vol ,  ôcc.  que  lius  ddidi ,  fed  arras ,  feienria ,  lèxus ,  «que  condirio 

dclinquenris  funt  attendenda  :  &  non  (olum  Iccun- 


ou'oo  doit 
examiner , 
«vaut  que 


40.  Clerei 
«coifcj  de 
tiaod*  cri 
mes  t  livres 

»ul>i»«st-  h  privation  des  hé tierces  fit  la  dt'pofition  . 

•    1     i"i                                   *               dùm  prxdûa,  tcd  fecundum  tocuin  &  tempus ,  quo 
mais  les  Clercs  convaincus  de  ces  crimes   ^J**    »„„„,  jebet 


ddi£tum  eommitritur  ,  unicuique  ptrniieiuia 
indici  i  cùm  idem  exceffus  magis  lit  in  une  - 


11  in 


41.  R<p!e« 
qu'on  dot 
lui  vie  dftus 
l'unpolî- 
«011  Je» 


41.  Quand 


font  livrés  aux  Juges  Laïcs,  qui  les  condanv 

nent  a  des  peines  afflittives  proportionnées  à  a|jo  punjeiuius.  AUxand.  111.  cap.  faut  extra,  dt  ho- 
leurs  crimes.  mUidio  vti  votuntario  &  cafuali. 

,    ..  ,     XLLJ      •  *  XLIV" 

a  Lorfqu'il  n'y  a  point  de  peine  prononcée 

par  les  Canuns  contre  un  délit,  le  Juge  en      La  prefeription  de  vingt  ans  cft  admife  dans  4*  Dei» 

doit  ordonner  une  proportionnée  à  la  nature  les  Tribunaux  Eccléfuûiqucs,  comme  dans  ^ 

du  d Jlir ,  fie  aux  circonftances  du  temps ,  du  les  Séculiers ,  pour  routes  fortes  de  crimes , 

excepté  pour  celui  de  leze-Majefté  fie  du  duel. 

Cependant,  il  faut  remarquer  que  quand  les 

Clercs  ont  encouru  une  cenfure  pour  un  cri- 

pour  lequel  les  Canons  ont  prononcé 

ue  cette  peine  auroit  lieu  de  plein  droit, 

doivent  fe  faire  abfoudre  ,  même  après 

les  vingt  années  depuis  que  le  ctime  a  été 

commis  \  quoiqu'on  ne  puifle  faire  aucune 

procédure  contr'eux  pour  ce  délit,  qui  eft 

*  Quand  on  n'a  point  déclaré  dans  un  Juge-  couvert  par  la  prefeription. 


lieu  fie  des  perfonnes. 

a  Illis  etiam  qui  pio  caufis  r'bi  commiflit  ad  cita- 


:,  aut  rao  luper  his  parère  judido 
ncglexetint ,  fi  talc  fuerit  negotium  quod  cecti  exinde 
pœni  in  canonibuscxpriuutur ,  einidem  mflicas  :  alio- 
quinipfos.pto  delidti  qualitare&  caulx,  lecuuitim  tuum 
arbitrium  ,  puntre  procures.  AUxand.  III.  cap.  dt  tau- 
fa.     illis.  extra,  dtoffic.  & pottftau  judic.  dtltgati. 

XLII. 


que 
ils 


CHAPITRE  XXV. 
Des  appellations  fimplts,  &  comme  iabus. 


LE  Concile  de  Nicée  permet  à  ceux  qui  fe 
croient  excommuniés  injufiement  par 
leur  Evêque ,  de  fe  plaindre  au  Concile  de  la 
Province,  delà  Sentence  prononcée  contre 
eux  ;  mais  le  même  Concile  ajoute ,  que  toute 
affaire ,  de  quelque  nature  qu'elle  foit ,  fera 
terminée  dans  la  Province.  Ainfi,  dans  le  com- 
mencement du  quatrième  fiécle ,  il  n'y  avoit 
d'appel  que  de  l'Evêque  au  Concile  Provin- 
cial, 6c  le  Concile  jugeoit  fouverainemenr. 
Dans  le  Concile  de  Sardique ,  on  permit  aux 
Evêques  vexés  par  leurs  Comprovinciaux  de 


s'adrefler  au  Pape ,  qui  pouvoir  faire  exami- 
ner l'affaire  de  nouveau  dans  une  Aiïemblée 
d'Evêques  plus  nombreufe  que  celle  qui  les 
avoir  condamnés.  Tout  le  monde  fçait  com- 
bien l'Eglife  d'Afrique  s'oppofa  à  ces  appella- 
tions d'outre-mer ,  fie  il  n'y  a  perfonne  de  ceux 
qui  étudient  la  difeiplinc  Eccléfiaflique,  qui 
n'ait  lû  la  Lettre  que  cette  Eglifc  écrivit  du 
temps  de  S.  Auguftinau  Pape  S.  Céleftin.L'E- 

flife  Gallicane  ne  conferva  point  fon  ancien 
roit  avec  moins  de  zele  que  celle  d'Afri- 
que. Nous  yoy  ons  pluficurs  Evêques  des  Gau- 
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DES  APPELLATIONS  SIMPLES,  &c  tpj 
les  condamnés  dans  le  quatrième  fiecle  par  le  pelle  d'abord  dans  i'efprit  un  grand  nombre  do 
Concile  de  leur  Province ,  fans  qu  ils  le  fuient  faits ,  dans  lefqucls  les  Evêques  ont  eu  recours 
adreffés  au  Pape  pour  faire  retrader  les  juge-  aux  Rois  fur  les  matières  Eccléliaftiques.  Le 
mens  prononcés  contr'eux.  C'eft  ce  que  fou-  Concile  de  Francfort ,  qui  fut  tenu  en  794.  ôc 
tint  laint  H  ilaire  dans  la  difpute  qu'il  eut  avec  qui  fut  compofé  des  Evêques  de  France ,  d  lta- 
Je  Pape  faint  Léon.  Dans  la  fuite,  on  céda  lie,  d'Aquitaine, &  auquel  affilia  le  Lcgatdu 
au  Pape  le  droit  de  connoitre  par  appel  des  Pape  Adrien  IL  approuva  cet  ufage.  Le  Ca- 
.caufes  des  Evêques  ôc  des  autres  affaires  les  non  6.  de  ce  Concile  porte  que  ceux  qui  au- 
plus  importantes.  Un  droit  nouveau  qui  s'étz-  ront  à  fe  plaindre  du  jugement  des  Métropoli- 
clit,  quoiqu'avec  oppofitton  ,  en  attire  fouvent  tains  >  iront  à  la  Cour  du  Roi  avec  des  Lettres 
un  autre  après  lui.  Outre  l'appel  des  Evêques  ,  du  Métropolitain ,  afin  que  le  Roi  s'inftruife  de 
on  admit  à  Rome  celui  des  particuliers  ,  qui  l'affaire ,  ôc  qu'il  prononce  fur  la  conteftatioru 
font  bien  aifes  de  trouver  un  Juge  Supérieur  Ce  Canon  porte:  Statutum  ejlà  Domino  Rege 
auquel  ils  puiffenr  s'adrefler  ;  foit  pareequ'ils  èC  fancUSynodo.  Hildebert ,  Evéque  de  Li- 
eraient avoir  été  mal  condamnés ,  foit  parce  zieux ,  ayant  tefufé  de  benir  un  Abbé  de  ion 
qu  ils  efperent  d'avoir  plus  de  faveur  auprès  de  Diocèfe ,  à  moins  qu'il  ne  fe  fournît  à  certaines 
ceux  qui  examineront  leur  affaire  de  nouveau,  conditions  qu'il  vouloit  lui  impofer  ;  les  Reli- 
Les  faufiles  Décrétâtes  ne  fervirent  pas  peu  à  gicux  fe  plaignirent  au  Roi  Philippe  I.  qui  or- 
établir  ce  croit  d'appel  pour  les  affaires  légères,  donna  à  ce  Prélat  de  benir  l'Abbé ,  fie  qui  dé- 
Nous  avons  marqué  dans  le  commencement  fendit  à  1  Evéque  d'introduire  aucune  nouveau- 
du  Chapitre  IX.  des  Juges  Délégués ,  de  quelle  té  dans  fon  Diocèfe. 

manière  on  ufa  à  Rome ,  dans  le  dixième  iiede  Les  Rois  confièrent  fur  ce  fujet  une  partie 
&  dans  les  fuivans ,  du  pouvoir  de  juger  des  ap-  de  leur  autorité  au  Parlement  ;  fie  nous  voyons 
pellations,  qui  étoit  pafié  en  droit  commun;  fie  dans  un  Arrêt  du  13.  Mars  t?7<f.  rapporté  dans 
les  mefures  qu'on  prit  dans  le  Concile  de  Baie  les  preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane , 
pour  réprimer  ces  abus.  Nous  ne  répéterons  que  le  Procureur  du  Roi  conclut  à  ce  que  l'E- 
rien  de  ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  fujet ,  pour  vêque  de  Beau  vais ,  Ôc  fes  Officiers,  fu  fient 
venir  à  l'origine  de  la  féconde  efpece  d'appel-  condamnés  à  une  amende ,  pour  réparer  Us  av- 
iation ,  dont  nous  nous  fommes  engagés  de  par-  tentats  dC  abus  faits  au  préjudice  de  la  Jurif- 
ler  fous  ce  titre.  diction  temporelle.  On  trouve  dans  le  même 
On  ne  peut  remonter  au-delà  du  quinreme  Livre  un  Arrêt  du  7.  Juin  1404.  ôc  un  du  17. 
fiecle,  pour  trouver  l'origine  de  la  procédure  Juin  1449.  qui  jugent  des  appels  comme  d'à- 
qu'on  fuit  aujourd'hui  fur  Tes  appellations  com-  bus.  L'Avocat  du  Roi  Rardin ,  qui  portoit  la 
me  d'abus  ;  mais  on  peut  dire  que  le  fond  de  parole  dans  le  dernier ,  dit  qu'on  pouvoit  ap» 
matière ,  c'eft-à  dire  le  droit  de  fe  pour-  peiler  comme  d'abus  de  la  JurifJidion  Ecclé- 


voir  pardevant  les  Princes  Souverains  ,  en  cas  îiaftique  à  la  temporelle ,  ôc  qu'en  cas  d'abus 
que  les  Juges  Eccléliaftiques  aient  abu  'é  de  le  Roi  y  mettait  la  main.  En  14S7.  le  Parle- 
leur  pouvoir ,  foit  en  prenant  connoiffance  des  ment  jugea  en  faveur  du  Chapitre  de  Beauvais 
affaires  qui  ne  font  pas  de  leur  compétence  ,  qu'il  y  avoir  abus ,  malè  SC  abufivè ,  dans  un 
foit  en  violant  les  faints  Canons,  a  été  établi  reforit  du  Pape  Innocent  VII I.  qui  défen- 
dès  qu'il  y  a  eu  des  Princes  Chrétiens.  Saint  doit  au  Chapitre  de  procéder  à  l'éledion  d'un 
Athanafe  ,  ayant  été  condamné  par  la  fadion  Evéque.  Après  le  Concile  de  BâJe  ,  on  joignit 
des  Eufebiens  dans  le  Synode  deTyr,  s'adrefla  à  la  qualification  d'appel  comme  d'abus  au  Par- 
à  Conffantin  pour  taire  réformer  le  jugement  lement,  celle  de  contravention  à  la  Pragmati- 
oui  avoir  été  rendu  contre  lui  par  dol ,  par  frau-  que.  Cette  qualification  n'eut  plus  de  lieu  après 
de ,  fie  par  artifice ,  fans  qu'il  eût  été  entendu ,  que  le  Concordat  eut  été  publié ,  ôc  les  appel- 
ôc  fans  qu'on  eût  fuivi  les  règles  Canoniques,  lacions  comme  d'abus  devinrent  beaucoup  plus 
Eufebe,  Evéque  de  Doriléc,  préfenta  une  Re-  communes,  ôc  plus  faciles  à  faire  admettre 
quête  à  l'Empereur  Marcian ,  fur  tout  ce  qui  qu'elles  ne  l'avoientété  auparavant, 
avoit  été  fait  conrre  lui  dans  le  faux  Concile  A  l'égard  des  appellations  au  futur  Concile, 
d'Ephefe:  il  y  déclare  à  (  Empereur  qu'il  s'a-  on  doit  dire,  comme  des  appels  comme  d'abus, 
drefle  à  lui  pour  obtenir  juflice  contre  Diofcore  qu'elles  font  plus  anciennes  au  fond  que  dans  la 
d'Alexandrie ,  qui  a  fait  des  entrer  rifes  criantes  forme.  En  effet,  on  étoit  perfuadé  dans  les  pre- 
fur  la  foi  fie  fur  les  Evêques.  Damien  d'Ephefe  miers  fiecles  de  l'Eglife, que  le  Pape  n'efl  point 
s'expliqua  de  même ,  dans  une  Requête  aJref-  infaillible  ;  &  on  s'oppofoit  à  fes  decifions ,  tant 
fée  au  même  Empereur,  qui  fut  lue  dans  le  fur  le  dogme  que  lur  la  difeipline,  jufqu'à  ce 
Concile  de  Calcédoine.  Juftinien ,  qui  s'eft  dé-  qu'elles  fulTent  confirmées  par  le  Corps  des 
claré  en  rant  d'endroits  le  protedeur  de  la  Dif-  Pafteurs.  Les  Afiatiques  ne  furentpas  regardés 
cipline  Eccléfiaftique ,  dit  expreflément  que,  comme  féparés  du  Corps  de  lEglilc,  quoiqu'ils 
.fi  quelqu'un  viole  les  faints  Canons ,  il  fera  puni  n'eu  fient  point  voulu  fe  foumettre  à  la  décifion 
par  l'Eglife  ou  par  l'Empereur.  du  Pape  Vidor,  qui  les  avoit  excommuniés 
Pour  peu  qu'on  foit  inftruit  de  l'Hiftoire  de  au  fujet  de  la  célébration  de  la  Pàquc.  Saint 
nos  Rois  des  deux  premières  races  ,  on  fe  rap-  Cypricn ,  qui  étoit  dans  l'erreur  fù.r  le  Baptémo 
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des  Hérétiques ,  mourut  dans  le  lein  de  1  Egli-  entrepris  fur  les  droits  temporels  de  la  Cou- 

fe ,  qui  célèbre  ta  Féte  ,  nonobftant  1  excoria-  ronne  de  France.  Le  Schifme  d'Avignon  ,  fie 

municarion  qui  paroît  prononcée  contre  lui  par  la  fouftraÛion  à  l'obédience  des  deux  conten- 

le  Pape  faim  Etienne.  La  railon  qu'en  rend  dans  à  la  Papauté  .donna  lieu  à  plufieurs  appels 

faint  Auguftin ,  dans  le  Livre  troiliemc  du  Bap-  au  futur  Concile  œcuménique.  Ces  aâes  d'ap- 

tfime  ,  c  efl  que  cette  queftion  n'étoit  pas  en-  pels ,  dont  il  y  en  a  un  grand  nombre  avant  6c 

core  fuflifamment  éclnrcie  ,  fit  que  les  raifons  depuis  le  Concile  de  Confiance ,  interjettés  en 

du  Pape  Etienne  n'étoient  point  affez  fortes  France ,  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Efpagne, 

pour  émouvoir  lame  de  (aint Cyprien.  Ailleurs  ont  été  confervés  avec  foin ,  comme  des  mo- 

fàkit  Augufiin  avoue  qu'il  n'otèroit  point  déci-  numens  autentiques  de  la  doctrine  de  toutes 

der  cette  queftion  >  fi  l'autorité  d'un  Concile  ces  Eglifes.  On  en  a  recueilli  plufieurs  dans  le 

général ,  plenarii ,  à  laquelle  faint  Cyprien  au-  treizième  Chapitre  des  Libertés  de  l'Eglife  Gal- 

roit  cédé  lui  même  ,  ne  lavoit  déterminé.  Le  licane.  Il  faut  y  joindre  l'appel  au  futur  Conci» 

même  Saitw  dit  aux  Donariftes ,  que  s'ils  avoient  le ,  que  M.  de  Harlai ,  Procureur  Général  ,  in* 

fujet  de  (e  plaindre  du  jugement  du  Pape  Mel-  terjetta  en  1 588.  de  toutes  les  cenfures  que  le 

chiades ,  îlsp.uvoients  adrefler  au  Concile  uni-  Pape  Innocent  XI.  pourroit  prononcer  à  Toc* 

ve'fel  :  reflabat adhuc plenarium  Ecclejia  Con-  cation  des  difputes  qu'il  avoit  avec  la  France 

cilium.  ISeliorios  fut  appellé  au  Concile  d'E-  fur  les  affaires  temporelle*, 

phèle  >  pour  y  prendre  fa  place  entre  les  Evê-  On  trouve  dans  le  feptieme  volume  de  la  nou~ 

2ues  ,  quoiqu'il  eût  été  condamné  par  le  Fape  velle  édition  des  Mémoires  du  Clergé ,  un  exem- 

xleftin,  qui  lavoit  excommunié,  s'il  ne  le  pie  de  jugement  rendu  par  le  Concile  otcumeni- 

rétract  oit  dans  dix  jours.  La  célèbre  Epitre  d  c  que  fur  un  appel quiy  a\  oit  été  interjette'.  Voici 

'  faint  Léon ,  contre  l'Eutychianifme ,  avoit  été  le  fait.  Le  Siège  Archiépijcopal  d  Ambrun  étant 

approuvée  par  les  Evéques  d'Italie ,  des  Gaules,,  vacant ,  le  Chapitre  élut  peur  Archet  éque  Jean 

éi  d'une  partie  de  l'Orient  >  mais  les  oppofitions  Gérard.  Le  Pape  Eugène  IV.  «,  ufa  de  confir- 

des  Evéques  d'1  llyrie  engagèrent  le  tape  à  de*  mer  f±lâ,e)C  il  don;,  a  des  Bulles  à  un  autre fu- 

manderà  l'Empereur  Theodofe  qu'il  aliemblât  jet.  Jean  Gérard,  le  Chapitre  a*  Ambrun  èC  te 

un  Concile  général.  Le  cinquième  Concile  peuple  de  la  même  Ville  je  pcunûrent  au  Con- 

condamna  la  Lettre  d'ibas  contre  la  décilion  cile  de  BâU  tjui  étoit  alors  ajjemblé.  Le  Concile 

du  Conftitutum  de  Vigile.  Sophronius ,  Patriar-  reçut  cet  appel  dans  la  neuvième  Sefpon ,  éSC  il 

che  de  J  crut  jicm,  s'éleva  contre  la  Lettre  d'Ho-  nomma  des  CommiJJaires  pour  examiner  la  con- 

norius ,  fit  le  lixiemc  C  oncile  condamna  cette  te/lation.  Sur  le  rapport  des  CommiJJaires ,  le 

Lettre ,  comme  contraire  aux  dogmes  Apoflo-  Concile  rendu  un  jugement  le  ac.  Septembre 

liques  fit  aux  définirions  des  faitus  Pcres.  On  1 4.3  3.  par  lequel  il  cor.firma  Jean  Gérard.  Ce 

trouve  dans  l'Hiftoire  Eccléfiaftique  plufieurs  jugement  a  été  rendu  à  la  treizième  Sefjion.  Ce 

aucresexemples  d'oppofitions  formées  aux  Dé-  fait  ejl  d'autant  plus  remarquable ,  que  le  Pape 

crets  des  Papes ,  qui  en  ont  fufpe  ndu  l'effet  juf-  Eugène  IV.  s' étant  réuni  au  Concile  dans  la  jei- 

qu'à  ce  qu'ils  euflent  été  acceptés  par  les  Egli-  zjeme  Sefjion ,  approu\  a  tout  ce  qui  a\  oit  été 

tes  particulières ,  ou  par  l'Eglife  alLmblée  dans  fait  dans  les  SeJJions  précédentes.  La  commijjlon 

un  Concile  oecuménique.  du  Concile Jur  l'appel  du  Chapitre ,  de  la  Ville 

Ce  ne  fut  que  dans  le  treizième  fiecle  qu'on  6C  de  fElù ,  âC  le  jugement  Jur  cet  appel,  qui 

commença  à  (oindre  à  cette  oppofition  un  ap-  font  rapportés  dans  le  feptieme  volume  de  la  nou- 

pel  dans  les  formes  au  Concile  Général  On  velle  édition  des  Mémoires  du  Cierge ,  ont  été 

dit  que  l'Empereur  Frédéric  II.  eft  le  premier  tirés  des  Archives  de  PEgl/fe  Métropolitaine 

qui  en  ait  ufé.  Le  Roi  Philippe  le  Bel  employa  a" Ambrun,  où  fon  conjerve  les  originaux  de 

ce  moyen  contre  Bonitacc  VIII.  qui  avoit  ces  pièces. 
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34.  Effrt  de  l'appel  comme  d'.ibus  des  procédures  $  1  •  Demande  en  interprétation  d'un  Jugement  en 
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I.  III. 


x.  D*ni  Es  appellations  doivent  fuivre  l'ordre  c  Quand  l'appel  d'un  jugement  EccIcTnfli-  j.  Ju»« 
]e,ap5>f  iu-  I  j  des  degrés  de  la  Juridiction  Ecclélialli-  que  eft  porté  au  laint  Siège  ,  le  Pape  doit  nom-  '^'j. 
?onV:  'L  Que  ,  &  il  n'eft  pas  penni  de  s'adreller  à  un  mer  do  CummiiToitcs  (ur  le<.  lieux,  pour  juger  drr  In  ..> 


£mt  (ui>re 


dcjir«  Juge  Supérieur ,  même  au  Pape  ,  avant  que  en  fon  nom  :  &  en  c\is  qu'après  le  jugement  ("  P  '» l* 
les  Juges  intermédiaires  aient  prononcé  fur  la  des  (.  omniifl'aires ,  il  n'y  ait  point  encore  trois  ^J^'1 


d«  jutifdic- 
lioo. 


contcÔarion,  Sentences  confirmer;  la  partie  qui  le  trouve 
a  Volumus  quodii  quis  offcnfu»  coram  fuo  judlcc  p^t  micr  jetter  appel  de  leur  jngcmenr  , 

jufliriac  complcœentum  haberc  nonpoflit,  ad  imme-  &  obtenir  du  Pape  de  nouveaux  Commitlai- 

<iia  un»  fupenorem  per  appcllationem  recurfum  ha-  res  ,  julqu  à  ce  qu  il  y  aie  trou  Sentence*  con- 

beat  ,  nec  ad  aliquem  fuperiorem  ,  «iam  ad  nus  &  formes. 

fucce{roresnoftros,velfedcmprxdiftam,om.ifomt;dio.  .       ,.         .  _ 

Conro,d^n,def,notii,J-pella,iotabus4.&tlffub.  ,.  e  S'quis  Vfr6  ab  .rnmcd.a-i  fub,  fto  Sçd!  Apoflo. 

Idem  l'ragmatica Sanàio,  de  confit.  llc*  aJ  «n'*em  S^'n  iM™  "ppcllandum  ,  c -ufa 

coin/oi.uiur  n  prtibus  ptr  rclc  ipium.u  que  aû  nnert) 

_     ,  .        ..*  ....  .  -  lits  ;  vidwlicct  ,  uQiuc  ad  tertiam  loitcntiam  confor- 

1   ,    tOUtCS  maucrc«  EccWJuftiques  qui  font  rocminc|ufivè|  r.ab  i  1»  app.llari  conrtgcrit.  C 

pfnnif      de  w  compétence  desOlhcuux,  il  neilplus  daum,  de  fti,li,  .tppelini.m  «>.§.yi  ..-»'>. 
a-ip1)tiier   permis  d'interjetter  appel  des  Sentences  in-      Idem  Pragmatica  Sanai ■>.  Je  eaujU.  %.ft  vero. 

i»g---  tcrlocutoires,  quand  il  y  a  deux  jueemens  ÎV 
k>c»«r«.  conformes;  tu  des  Sentences  définitives  ,      L'appel  s'interjette  par  un  fimple  ade,  qu«  4.C0»- 

•  Su*nd  »  Y  *  wou  jugemeiw  conformes  ;  mais  cç|ui  qui  rc'tcnd  av„ir  M       pdr  :ugemcnl  !^'"' 


quand  les  jugemens  font  dirtérens ,  il  cfl  per-  fail  (i    ifier  à  fa  partie  adverlc. 

rois  d en  interjeter  appel,  jufquace  qu  il  y  y 

en  ait  trois  conformes.  c-    1  •  _•*<!>      1   1  v     j  1 

Si  celui  qui  a  interjette  i  appel  néglige  de  le   4.  Tf  ni 

b  Ab  imerlocutoriis  aatem  fecund?» ,  a  d.fiiitivis  fajre  relever  devant  le  Juge  Supérieur ,  la  par-  Pour  "  c" 

vcr6  tenib  provocare  non  licerc  decernimus  ;  fed  vo-  de     j  a  obtenu  )e  jngcmcnt  eil  fa  faVcur  pcut  Y/.^J1* 

lamuj  Iccundam  (cnt;n:iam  intîrlocutoriam  contor-  c  ■  r      à  c  ■     si  1  j> 

racm,  &  tertiam  ddiniriva»  ctiam  confonnem ,  omni  ^,fC  ™"  T  ?  a,fC  1    1     C  ^ 

oorâ  ceffante ,  executioni  debita  demandari  debere  ,  1  aPPel  '  ou  P»'«vant  le  Juge  qui  a  U- 

quicumque  appcllationc  intcrpofui  non  oblbnte.  gé  ,  ou  pardevant  celui  auquel  il  a  appcllé  l  e 

Concordatum ,  defivohs  apptllaiiinibus.  §.  ab  mttr-  tems  pour  relever  l'appel ,  ou  pour  le  fiire  dé- 

lecuto  iit.  clarcr  dc'e  t,  dépend  du  (lyle  de»  Provinces 

Il  ne  faut  pas  confondre  tes  Sentences  Je  pro-  &  des  Juridictions  diffcrentes. 
vifion  avec  les  jugemens  interlocutoires.  Il f  aut  V  I. 

trois  Sentences  conformes  fur  la  provtjior^poitr      Lorfque  l'appel  eft  déclaré  defert ,  l'appel-    ti  Vou. 

qu'on  nepuijje  en  appeller.  On  Pa  ainfi Juge  au  lant  ne  peut  plu^  pourfuivre  fur  le  premu  r  ap-  »«'  u.  h«i  > 

Parlement  de  Tou/ou/e le  1?.  Janvier  46^7.  en  pel  ;  mais  il  peut  en  interjetterun  nouveau  en  J""'',^ 

faveur  de  Gmlau ,  auquel  l  Ojfici al  ordinaire  refondait  les  dépens.  «Itit.ti 
deTouloufe  eX  le  Métropolitain  avaient  dtfen-      Il  y  en  a  uti  Arrêt  folemnel  du^t.  Août 

du  de  faire ,  pendant  finflru3ion  du  procès  ,la  1 67  2.  dans  le  premier  volume  du  Journal  du 

fon3ion  de  Bayle  du  faint  Sacrement ,  dont  il  Palais, 
s'agijjoit  au  fond.  Monsieur  de  Catellan  r.ip-  VII. 
porte  cet  Arrêt  dans  le  premier  Livre  de  fon      d  Tl  n'en  eft  pas  de  même  de  la  péremption 

Recueil d'Arrêts  remarquables ,  chapitre  31.  d'appel:  caïquand  lappellant  a  rsievé  fonap- 
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?fl  em,>or-  pel ,  &  qu'il  a  été  trois  années  entières  fans  faire  motif  Je  ce  Jernier  avis  ,pour  lequel  on  allègue 
«.  h  «on-  je  proce  jures ,  la  péremption  de  1  appel  em-  <fcj  Arrêts ,  quoiqu'il  femble  contraire  au  texte 
porie  avec  elle  la  confirmation  du  jugement ,  Je  lOrJonnance ,  eft  fondé ,  dijent  ceux  qui  le 
'un*.      (ans  ou  on  puilTe  interjetter  un  nouvel  appel    Joutiennent  ,/ur ce  que  le  Roi  n  a  point  déroge 
,  r   r-  •  x  r     i  k      i  'fi  a  Wni        e.^prelfement  a  Pitfage  établi  avant  l  Ordon- 

ê  La  Co-;r  a  arrêté  .  fous  le  bon  plaifir  du  Roi. . . .      >J        receveur  les  appellations  pendant 
que  les  appe  ferions  tomberont  en  penmptio  1 ,  &  em-  »  ^  rt" 1  wr       *y  //   •  ' , 

L.eronfde  pL-in  droit  U  confirmation  des  Sen.enccst  trente  années.  Le  premier  Je  ces  deux/en t  mens 
Arrêt  de  Règlement  du  ^8  Mort  1 6«,2.  a  etéfùivi  Jans  un  Arrêt  Ju  Parlement  Je  Fa~ 

Y  I  J  I  ris  du  i^.  Mai  i<5y<5.  rapporte  Jans  le  cm- 

,  si ,  V     Les  affaires  criminelles',  dans  lefquelles  les  quunu  volume  Ju  Journal  Jes  Audiences. 

t-t'il  Ph""«eu"  font  PJt,,eS  Fin7aîes  •  "c^m:  /  La  principa|  effct  de*  l'appel ,  quand  il  eft  ...L'appel 

::,;;„,;    bent  point  en  péremption  :  il  n  en  eft  pas  de  /  £1^**^  eft  dePfu(pendre  |'exé-  eft  ,uf^ 

lombt-  «    même  des  aflaires  de  petit  criminel ,  dans  lef-  «fc  «me  «  rctt  -u,c  »              r           .  Cf. 

•r»"»"    quelles  les  parties  civiles  font  cenlées  avoir  le  cut.on  du  jugement ,  &  1  autor.té  du Juge. don 

uan.        ^     :   .  .  r,  .  eft  appel  :  de  manière  qu  il  n  eft  point  permis 

principal  intérêt.  à  cerjugc  de  paflcr  murc  ,  fo-lt  pt  Ur  faire  exé- 

,En,„.  .  ,I.neftpaspcrm,  ointeriener  appel  des  J^^^i^qaïïï S^lE 

VaV    quitté  ,  quand  on  n  a  point  .nter,ctté  d'appel  ment  au  et<5  confirmé. 

dans  lesuente  années,  ou  quand  l'appel  eft  /  Innovata  poft  appellationemà  defininvâ  Senrcn- 

•  :  fiâ  interjeflam  deb-nt  femper  . . .  ante  omnia  ,  p-  r  ap- 

"                                            ,            «■  pellationisiudicempenitùsrevocari.  B»,ifaciui  Plll. 

r  Les  Sentences  &  Jugemins  qui  doivent  paner  en  liU„Jomm.  de  appel tourné.  i«  0°. 

force  de  chof:  jugée  fo.it  eux  r:ndus  jn  ck-rnurrel-  r                         v  |  I 

fon  ,&  dopr  il  n'y  a  point  d'appel ,  o  i  dont  l'appel  ,  .  ,       i  r  r.. 

n'eft  pent  recv.bl.  ;  Son  qu,  leTprme,  y  ^  for-  g  II  y  a  cependant  certains  cas   dans  lef- 

mcllemcnt  aciuiefié,  ou  qu'elles  n'en  eulLnt  pas  in  quels  les  Senteiu  es  des  Omuaux  lont  exétu-        W  n'a 

terjetté  appel  dans  le  tems    ou  qu^-  l'appel  ait  été  dé-  tojr.-s  par  prov.iion  ,  comme  lont  celles  où  il  qu'un  effet 

claré  péri.  Ordonnance  de  1607.  une  27.  un.  $.  ia^u  ^  |a  corr<.cliun  des  mœurs,  de  la  dif-  d"oluui» 

X.  ciplinc  ,  des  excommunications  prononcées 


*.»^tniw  ,     , 

10.  Som-     Suivant  l'Ordonnance  de  1 667.  quand  une  avant  l'appel  de  la  procédure ,  ou  les 
entence  a  étélignih'ée  à  la  partie  avec  toutes  nations  de  proviiio»  qui  n'excèdent 


itior.om     Semence  a  été  lignilice  a  la  partie  avec  toutes  nations  ae  provnion  ijui  ■■  u 

fT1!"'  les  formalités  prelcrites  pour  les  ajournemens,  fomme  de  vingt  cinq  livres, 

une     de  &  qu'on  l'a  fait  !»mnnr,  avec  les  mêmes  tor-  ^  imfagabd,  conllituùone  fancimus,  ut  Eccle- 

nvn-rree-  maiités  d'en  interjetter  appel  après  trois  ans  furuin  Hraiiau  ad  corng^ndum  fubdiior-m  lxc  JIus, 

nôleU^.7  écciulés  depuis  la  lignification  de  la  Semence  ;  maxime  Clericorum ,  6c  r.-  ormandos  mores  pruden- 

'  celui  qui  a  été  condamné  n'eft  plus  rece vable  ur  &  dil.gen.er  intendant ,  ne  tangu.s  eorum  de  fuit 

à  en  in.erietter  appel  lix  mois  après  la  Pomma-  ^l  ™™  °™ fîj^dectnTmls 

.       '     .          r'         n        e       A- C~  mauois  officium  libéré  val.ant  exercerc,  decerniraus 

non  ,  &  la  Sentence  palîe  en  force  de  choie  ^  cxccufloncm  iplorum  nu||a  confactado  vel  appel- 

jugée.  Si  l'on  a  manqué  à  faire  ces  Tomma-  |at:0  v  jeat  jn.pedire  ;  nili  formait»  in  tal.bus  cxceile- 

tions,  l'Ordonnance  ve-.:t  que  les  Sentences  Tm  obfervandam.  hument  II/,  in  Coi.eil.  geneialt» 

n'aient  la  force  de  chofe  juçée  qu'après  dix  an-  Cap.  imftag  ùiti.  extra,  de  officii  Ju  Jic  s  o- dn.<mù 


'  v  '  -    -  T  —   iiuiuuiniiu 

n'aient  la  force  de  chofe  juçée  qu'après  dix  an-  cap.mtfrag- 

nées  ,  à  compter  du  jour  de  leur  lignification.      fcpikopi ,  ut  apnùs  q-acm  reguni  populum  uolTnt 

Ces  délais  pour  la  fommation  d'appeller  font  in  office  «que  obed.enui  cont.nere    ,n  omn^asiis 

•  ■  <  m    i  c  m:  •  ojj:  ad  vifi  ationjm  ac  morum  corrcctioiiem  luoui- 

de  1.x  ans   par  „Pfcjr,  a  I  rgl.fe .  »«  "°C  Jo'mlorum  .p.aanr,  jus  6c  poteftatem  h.beant . 

taux ,  aux  Univ  erlites  &  aux  Maladenes,  &  les  ^  ord;nândi  >  Uderantîi ,  puniendi  ,  &  ex.quendi 

dv  lais  au  défaut  de  fommation  lont  de  vin^t  juxtJ  canon;jm  fanftiones,  quae  i  lis  ex  prudentia  lua, 

ans ,  par  rapport  aux  mêmes  perlonnes  ,  pour  pro  |ubd;torum  <.m  ndatione ,  ac  Diœcelis  fuat  utilita- 

paffer  en  force  de  ch^fe  japde.  te  ,  neceilaria  videbuntur.  Nec  in  his,  ub. de  vifitatio- 

Les  Praticiens  ne  paroi  ffent  point  JaccirJ  ne ,  aut  morum  correcl.one  aguur  . . .  ulb  inhibino , 

,  /       •  A 1^  anoellac  o .  feu  quere  a  ,  etiam  ad  Sedem  Af  oltolicam 

enjeux ,  pourvoir  quel  ejl  le  jeris  Huon  ^^^^^  m  q  «  ab  iis  mandata, 
don  donner  a  ces  termes  Je  l  Ordonnance ,  que  ■  jdjcau  fuerint  modo  imped.at 

les  Sentences  parferont  en  jerce  ae  chofe  jugée ,  tM  fufpenQJt.  CjwU  IriJeni.  6ejJ.  24..  de  normal. 

Jtx  mois  après  les Jommations  a" en  uiter/etter  frf;,  ,  p> 

appel,  ou  Jix  ans  après  la  fignif  cation ,  quand      Les  Sentences  de  provifion  données  par  les Cnviaux 

il  n'y  a  point  eu  Je  Jommation.  Les  uns  ,  pre-  fur  contrats ,  obi  gâtions  &  ced  jles  reco.inu  s ,  non 

nant  les  Ji/pofttions  Je  ^Ordonnance  à  la  Ut-  excédant  !a  lomme  de  vingt-cinq  livres ; ,  ,e~nt 
tre ,  diJentqM  n>ejl  plus  permis  dans  ce  cas        "onobttant  M,  &  fans  prépdtce ,  en  badiane 

tPU  interjetter  rppel  ;  Jautres  prétendent  au  cwnu.thdum.deBt*,,  «M* 
contraire ,  que  P  effet  Je  la  Jijpojition  Je  lOr-  X I  I  !•  # 

Jonnance  ell  Je  renJre  le  jugement  exécutoire  ,      k  Quand  il  v  a  un  appel  inter]etté  d  tin  ju-  ^ 
nombliant rappel  ,dC non  S  empêcher  que  Pap-  gement  interl  entoire  ,  le  Juge  d  appel  peut  d.jppe| 
peine  fou  rece\aile  Jans  les  trente  années.  Le  évoquer  le  principal,  pourvu  qu  d  prononce  pcuicvs- 


i).  Qutni 
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DES  APPELLATIONS  SIMPLES,  &c.  197 
*f  ,e.  .  fut  l'incident  &  fur  ic  principal  à  l'Audience  XVIII. 

î'oceîfion    par  un  feul  jugement.  Dans  tout  autre  cas,  il      Le  délai  de  huitaine  pour  fournir  les  griefs,    '••  *?éW 

dun.nci-    ne  peut  c'  voguer  le  principal,  fous  quelque  c'eft -à- dire  les  raifons  &  les  moyens  d  appel ,  ^"V?01* 

""r"        prétexte  que  ce  puific  être.  commence  à  courir  contre  l'appellant  du  jour  g >i«f«  & 

h  Défendons  auffi  à  tous  nos  Juges,  fous  les  mêmes  d«  la  Sommation  lignée  par  ic  Procureur  de 

peines  de  nullité  des  j.igemsris  qui  interviendront ,  l'intimé;  &  le  délai  pour  fournir  de  répontes, 

d'évoquer  les  caulcs ,  inlUnces  &  procès  pendans  aux  court  du  jour  de  la  lignification  de.<  griefs.  Les 

Sièges  inférieurs  ,  ou  autres  Jjrifdidions ,  fous  pré-  griefs  &  les  réponfes  doivent  être  lignifiés  par 

tex  c  d'appel ,  ou  autre  connexité  ;  (i  ce  n'eft  pour  un  Huiflier.  i>i  on  a  n.anqué  a  les  laire  figni- 

m  6.  art.  2.  duu  '  fans  1u  d  'olt  ntcc^airc  de  faire  aucune 

_-    v  autre  procédure.  Cela  s'appelle  juger  par  for- 

tl1^     X°ÎCi  r°î,dr?  ^'3  huJ  fU',VrC  P°Ut  f,re  r  POn/onnance  de  ,  667.  tit.  il.  art. 

1  jupei  d«  6"  les  appellations  des  Sentences  rendues  lur  2Q  ^  22 

Srn'encn  un  appoiiuement  en  droit,  môme  par  forclu-  XIX 

fion  contre  l'une  des  parties  ,  ou  fur  un  ap-      Trois  jours  après  que  le  procès  a  été  jugé ,  „.Wpo. 

pointement  à  mettre ,  quand  les  deux  parties  |e  Rapporteur  mcl  au  Greffe  le  diâum  ou  dif-  »■ 

T.       "t^I""! IIT'Z t":  LP/t$iC  P°,hif  du i"gement  aprèsj'avuir  (igné ,  &  tout  f(f^ 

u  pr- 
ient »v  i 

chacun  du  Greffe  leur  production ,  (ans 


pointement  à  mettre ,  quand  les  deux  parties  |e  Rapporteur  mcl  au  Greffe  le  diâum  ou  d.f- 
ont  produit.  Chacune  des  parues  doit,  après  le      m  du  jugemcnt  après  l'avoir  ligné,  &  tout  , 
délai  pour  comparoir  échu  ,  mettre  fes  pro-  fe  procès>  fans  qu>n  puifle  après  le  jugcmcM  dl/jlgr_ 
duûions  au  Greffe  du  Siège  ou  1  appel  cft  por-  ,fi  communique/  aux  panie<.  Les  Procureurs 
té,& le  faire  lignifier  au  Procureur  de  fa  par-  rçtircnt  chacun  du  Grcffb  leur  produdion,  (ans  Ç£L 
tie  adver.**  pouvoir  prendre  en  communication  celle  de 

^oye^  POrdonn.  de  \66-j.  ut.  11.  art.  14.  |eur  partje  adverfe .  jj  e(l  cependant  permis 

XV.  aux  parties  de  prendre  des  copies  collation- 
1,.  F«-      Si  lune  dcs  Part,cS  ne  mÇ'  Pomt  7,  Pr°duc-  nées  de»  pièces  produites ,  pirce  qu'elles  font 

«îgfioo      tion  au  Greffe  dans  la  huitaine  de  l'échéance  devenues  communes  entre  les  parties  par  les 
"Ikm  'ti  de  la%nation  >  e"e  en  demeure  forclofe  de  produaions  qui  en  ont  été  faites. 
»r  plein  droit ,  &  le  procès  eft  jugé  fur  ce  qui  fe      Foyt^  POrdonnance  de  1 6-67.  tit.  t 1 .  art. 

poua.      trouve  au  Greffe  ,  fans  aucune  fommation  ;   x^  g  l6< 

&  les  Inductions  qu'on  a  tirées,  en  première  X  X. 

inftance  ,  des  pièces  ,  écritures  &  reconnoif-      Lorfque  l'affaire  à  été  jugée  à  l'Audience  Ar- 
fances ,  demeurent  pour  confiantes  &  avérées  cn  première  inftance  ,  &  que  le  Juge  d'appel  P0""«- 
contre  le  retaillant.  trouve  trop  de  difficulté  pour  la  décider  de  Corfd , 

fqyew  POrdonn.  de  i66j.  tit.  11.  art.  17.  même,  il  a  pointe  les  parties  au  Confcil.  En  p">c««re# 

XVI.  ce  cas  les  délais  de  huitaine  ,  pour  fournir  les  J^^.''"" 
icldem     L'intimé  doit ,  dans  le  même  délai  de  hui-  caufes  d'appel  fie  les  réponles  ,  commencent  ment. 

«tarcci'io-  taine  ,  du  jour  de  l'échéance  de  l'alugnation  ,  à  courir ,  par  rapport  à  l'appellant,  du  jour  de 
mettre  au  Greffe  la  Sentence ,  ou  l'extrait  de  la  la  fommation  qui  lui  cft  laite  de  fournir  fes 
Sentence  rendu;  à  ion  profit;  linon  l'appellant  caufes  d'appel  ;  6c  par  rapport  à  1  intimé  ,  du 
peut  en  faire  lever  l'extrait  aux  frais  de  l'Intimé,  jour  de  la  lignification  des  caufes  d'appel.  Si 
VayewrOrdonn.  de  1  667.  tit.  1 1.  art.  18.  l'une  des  parties  manque  à  fournir  fes  caufes 
X  V  I  I.  d'appel  ou  fes  réponfes ,  le  procès  eft  jugé  pat 

1».  Ap-      Huit  jours  après  que  le  procès  &t  la  Sen-  forclufion. 

f»  r"     tenec  ont  été  mi.-,  au  Greffe ,  le  Procureur  plus      Voye\  POrdonn.  de  1 667.  tit.  1 1.  art.  ai. 
anTia^    dilige  u  fait  lig  lificr  au  Procureur  de  fa  partie  XXI. 

iaa.  aiverfe  l'appointement  de  conclufion  ,  qui  Un  Juge  Eccléfia.'tiqus,  qui  prononce  fur  ,t. Forme 
règle  letemspour  fournir  les  griefs  &  les  ré-  l'appel,  ne  peut  dire  qu'il  met  Pappellaùon  «k^oi^n- 
ponfes  ,  avec  une  fommation  de  comparoitre  au  néant ,  ou  Pappellation  éC  ce  dont  eft  ap-  j£ 
au  Greffe  pour  le  pafler.  Trois  jours  après  pelautlèant;  parce  que  cette  forme  de  >■  fmaue»ux 
cette  fignifieation ,  h  le  Procureur  auquel  elle  nonciaùon  eft  rélervée  aux  Cours  Souvcrai-  J'^'  J  L" 
a  été  laite  ne  comparait  point,  on  délivre  le  nés  :  mai»  il  doit  dire ,  qu'il  a  été  bien  ou  mai  "  ' 
congé  ou  défaut ,  dont  le  profit  eft  de  faire  jugé, 
déttu'oir  l  appellant  de  fon  appel ,  &  l'intimé  X  X  1 1. 

du  profit  de  la  Sentence.  Que  Ji  le  Procureur      Lorfqu'une  des  parties  juge  à  propos ,  en  „.p,  3ci, 
qui  a  fait  faire  la  fignifieation  ne  comparait  caufe  d'appel ,  de  fure  quelque  demande  in-  àuui  fut 
dans  les  trois  jours,  on  donne  ade  a  ce-  cidente,  ou  d'inter;encr  incidemment  appel  ^'J,^' 


aans  les  trois  jours,  on  aonne  aae  a  ce-  cioente,  ou  a  inter;encr  incidemment  appei  den 

lui  qui  comparait  de  l'abfence  de  fa  partie.  Sur  de  quelque  jugement,  autre  que  celui  qui  mi'i 

cet  atte  ,  le  Procureur  qui  a  comparu  fait  faire  fait  le  principal  fu jet  du  procès  ;  la  partie  qui  tau" 

une  fommation  à  celui  de  fa  partie  adverfe  ;ÔC  forme  l'incident  eft  tenue  d'expliquer  les 


fi  celui-ci  n  j  comparait  pas  dans  les  trois  jours,  moyens  dans  la  Requête  qui  contient  les  ap- 
on  délivre  contre  lui  le  défaut  ou  le  congé.     pellatiom  6t  les  demandes ,  &  d'y  joindre  les 
Koye\  POrdonn.  d*  i66-j.  ùt.  11.  art.  19.  pièces  juftificaùves  ,  dont  clic  fait  donner  co- 
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pic  à  lîi  partie  adverfe.  Sur  ces  Requêtes  in-  dc  ce  dvlaî  peut  faire  faire  par  un  Huifller  deux  ïe 

cidemes  on  appointe  les  parties  en  droit  6c  fommations  de  trois  jours  en  trois  jours  à  l'Of-  j^,"' Je 

joinr  au  principal ,  6c  on  ordonne  que  le  dé-  lïcial ,  ou  au  Greffe  de  la  jurifdittion ,  en  par- 

fendeur  fournira  fes  réponses  dans  trois  jours ,  lant  au  Greffier.  Si  après  ces  deux  fommations 

ou  dans  un  délai  plus  court,  fi  J'affaire  re-  1  Orîidal  ne  rend  point  jullicc ,  la  partie  peut 

quiert  célérité,  appeikr  comme  de  déni  de  juftice  ,  6c  pren- 

f'oyei  FOrdonnance  de  i66~j.  tit.  il.  art.  dro  lOfiicial  à  panis.  En  ce  cas  l'Official  doit 

aj.<£  a.}.  être  condamné  par  le  Juge  d'appel  aux  dé- 

XXIII.  pens ,  6c  aux  dommages  6c  intérêts  de  la  partie, 
j'^f*      Quand  l'appellaiu  fait  intimer  fur  l'appel      foye^FOrdmaance  de  1667.  tit.  aj\  art. 

lur  r!.p|.e"  unc  perlbnne  qui  ne  doit  point  être  partie  dans  2.  j.  4. 

'  imc  contellation,  cela  .s'appelle  folle  intima-  XXVII. 
tion  :  celui  qui  ell  follement  intimé  eft  ren-      Lorlque  le  fond  de  la  conteftation  n'eft    17-  Qui 

voyé,  &  celui  qui  l  a  fait  intimer  eft.  condam-  point  décidé  ,  6c  que  le  Juge  a  été  déclaré  '^ff  S!* 

bien  pris  à  partie,  il  ne  peut  plus  relier  Juge  d«fon£« 


né  aux  dépens. 


XXIV.  du  fond  ,  de  peur  qu  il  ne  conferve  quelque  CM  v* 

1  r     \r-  premier 

à  fort  Vicegcrem  ,  ou  }ugeailhÉ 


%a,  App«l     On  interjette  appel  comme  déjuge  incom-  relient  iment  :  c'ell  donc  à  fon  Viccgerent ,  ou  juge^hé 
patent,  quand  le  Juge  a  prononcé  fur  une  à  un  Ofrkial  commis  par  l'Evêque  pour  la  b.«i  PH>à 
affaire  dont  il  ne  devoir  pas  connoitre;  foit  caufe  particulière  ,  qu'il  appartient  de  pronon-  Pai,,e- 
<co»,        parce  qu'il  n'eft  point  le  Juge  du  défendeur  c~r  !nr  !c  fond  de  la  conteftation, 

dans  une  action  pcrfonnelle  ,  foit  parce  que      Foyc\  FOrdonn.  de  1 667.  tit.  2f.  art.  et 
1'aff.ire  n'ert  point  de  la  nature  de  celles  fur  X  X  V  1 1 1. 

le fvjucllcà  s'étend  fa  jurifdi£lion.  Le  Juge  Su-  Les  appellation*  in  erjettées  dans  les  procès  ,s.  i_Vi- 
pertcur,  devant  lequel  l'appel  d'incompétence  criminels,  ne  peuvent  empêcher  ou  reiardcr  pelneiuf- 
eft  porté  ,  déclare  ,  fi  l'appel  ell  bien  fondé ,  l'exécution  des  décrets  ,  rinftruction  6t  le  ju-  {^"p^" 
qu'il  a  été  jugé  incompétcmmeot.ôc  renvoyé  gement.  Mais  le  jugement  définitif  cft  fufpen-  dure»  tti- 
les  parties  devant  le  Juge  qui  doit  connoitre  du  par  l'appel,  quand  il  ne  s'agit  point  d'un  ""«Hm. 
de  la  conteftation.  fait  de  (impie  difciplinc. 

XXV.  y< "jy'e\  FOrdonn.  de  1667.  tit.  26.  art.  3. 
»  Cm      i  En  appcllant  de  la  Sentence  d'un  Juge ,  XXIX. 

d!  T,le'n    on  Pcut  le  Prei,t*re  *  par«e  >  quand  il  eft  ma-      /  Le  Roi  étant  le  défenfeur  de  la  jurifdic-    »».  En 

-'Pf°n-  nifcfle  que  fon  jugement  eft  l'effet  de  la  fa-  ùun  temporelle ,  le  confervarcur  des  faints  ^'««o» 
«.••ri  pJr-  veur,  du  dol,  de  la  fraude,  Ôt  d'une  vexation  Canons  reçus  dans  le  Royaume  ,  ôc  le  dé  CVcomm» 
Tit        injufle;  quand  il  a  jugé  contre  la  difpolltion  fenfeur  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  a  «■'-tut  dei 
appd.       des  Ordonnances,  des  Edits,6c  des  Déclara-  confié  fur  ces  fu jets  importans  fon  autorité  ^XoL 
tions;  quand  il  a  retenu  ou  évoqué  une  inf-  aux  Parlemens:  c'eft  pourquoi  on  s'adrefle  à 
tance ,  dont  la  connoifîancc  ne  lui  apparte-  eux  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  , 
noit  point;  quand  la  demande  originaire  n'a  quand  le  Juge  Eccléfiaftique  a  entrepris  for 
été  lormée  que  pour  tirer  le  garant  hors  de  fa  la  jurifdicrion  temporelle  ,  quand  il  a  jugé , 
jurifdiction ,  ôc  que  le  Juge  l  a  retenue ,  au  lieu  flatué  ou  ordonné  contre  les  faints  Canons  re- 
de  la  renvoyer  pardevant  ceux  qui  en  dévoient  çus  dans  l'Eglife  de  France,  célébré  un  ma- 
connoître.  ti3gc  contre  les  Ordonnances ,  6c  abufé  de  la 

i  Caveant  Ecc'.cli.ftici  Judices  &  prudenter  atten-  jurifdiaion  qu'il  exerce  fous  la  protection  du 
dant ,  ut  in  cau.'àrum  proceflïbjs  nihil  vindiectodium,  Roi.  Ce  qui  doit  être  obfervé  dans  tous  les 
iA  fàvor  ufurpet ,  timorexulec ,  pramium  aut  cxj-ec-  Parlemens  du  Royaume,  même  dans  celui  de 
ti;rio  pr.emii  jufticiamnon  avertat  ;  led  ftateram geftent  Flandres. 

in  mar.ibus ,  lances  appendunt  «quo  hbraminc ,  ut  in  ,,  .         ,  „,  _ 

omnibus  qu*  in  caulls  agenda  fucrint ,  prx  crtim  in  '  A PP^tions  préc.feî  comme  d  abus  que  nos  Pe-. 
concipiendis  fententiis  &  fcrendis ,  pne  oculis  hab.ant  re*  ûnt  dlt  ctrc  Sua,nd  y 1  encrcprifc  deJunfdiclion  , 
folum  Deum. ...  fi  quis  autem  Judcx  EccLllaftkus  °''  a,t?ntat  ««"«l»  Décrets  &  Canons  reçus 
ordinarius  ,  aut  etiam  delegatus,  famx  fi.c  prodigus ,  f?  cc  *°y"m.';  „  *  franchifes'  llbfnés  *  .V1*.*" 
kpiopriipcrfecutor  honoris,  contra  confeiemum  &  JS«  de  I  Eglife  Gali.cane  Concordats,  Edits  & 
contra  juflitiam,  in  gtavamen  partis  aherius,  in  judi-  Ordonnances da  Roi,  Arrcrsde  fon  Parlement  ;  bref, 
cio  quidquam  fecerrt ,  per  gratiam  vcl  per  fnrdes  ...  ad  conrre  ce  1JI  e,ft  ^-^emem  de  droit  commun ,  di- 
seftimationem  litis  parti  quam  lsferit  (  <dl)  condem-  ï.ln  ou  nata/c'  '^.^J1  fïS  P/érogauvcs  de  « 
nandus.  l^ctnt.  XV.  in  Concil.  Luf.hui.  cap.  cwn  ^umc'  &  dc  1  E£Mc  d  1Cclul-  L,bmrf  àtFbgltfe 
minai,  de  fraient.  &  re  judic  mOK  Gallicane ,  art.  79. 

ir        m  j  ■  Statutumeft  iDominoRege&S.Synodo,  utEpif- 

'  y^î.  FOrdonnance  de  1667.  ttl.  l.art.  8.  copi  jjftitias  faciant  in  fulsParochiis:  ii  non  obedierit 
Ibid.  tu.  6.  art.  1  6C  2.  aliqua  perfona  Epifcopo  fuo  dc  Abbatibus  ,  Prcsby:c-, 

lbid.  tit.  8.  art.  8.  ris ,  Di„conibus,  Subdiaconibus ,  Monachis,  vcl  etiam 

Xxyj  aliis  in  ejns  Parochia  ,  veniant  ad  Metropolitanum 

it  1     r    >         tr  •  j  s^n*     ftutm ,     illj  diiudicet  caufam  fuam  cum  LhT^p;ancis 

.  l  erfqu  une  affaire  pendante  en  une  Offi-  «-■         '   u,'l,u"-c      ;  ,,„•„„,  ,j  :„j:^„„f „;r 

a  faine  lu    .  ,-  ,  \       .       ,,.  r  .     .      .  i,^,,*    fuis.  Comités  quoque  nollri  veniant  ad  judicium  fcpit- 

pumJeiju-  Ci-lne  çft  en  é"at  cl  être  jugée,  ÔC  que  l  Olh-  coPorum;  &fi  aliquid  cft  quod  Epifcopus Mctropoli- 
cial  djlterc  de  la  décider ,  la  partie  qui  fouffte  ianus  noD  pofliteonigerc  vcl  padlicare,  tune  tandçjq 
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DES  APPELLATIONS  SIMPLES,  &c.  t?9 
veniant  accufatores  cum  accufato,  cura  littcris  Me-  du  Parlement,  où  l'on  alligne  en  venu  d'un 
cropoiitatii ,  ut  feianus  vcritatcoi  rci.  Conctl.  Franc-  Arrer. 


ftd.  194-  m  6. 

Vo  jlons  &  nous  plaît ,  que  les  appels  comme  d'abus 
loient  reçus  Se  aient  lieu  dans  le  reffort  de  notre  Par- 
lement de  Flandres ,  en  la  forme  de  manière  qui  fe  pra- 
tique dans  les  autres  Parlemens  de  notre  Royaume, 
&  notamment  danscclai  de  Paris  ;  Se  en  conléquence, 


n  Et  quant  à  ce  qui  regarde  les  appellations  comme 
d'abus,  nous  voulons  qjc  ce  qui  a  été  ordonne  par 
noi redit  feu  Seigneur  Se  I'erc  de  l'année  1 606.  con- 
formément à  l'Ordonnance  de  Mclun  de  i  C70.  foit 
inviolablcment  gardé  Se  obier vé  ,  fors  en  ce  qui  efl  de 


r 


Janvier  171p.  emeçthet  au  Parlement  Je  Flandre,,  du  mw  dt  Septembre  1  6 1 0.  art-  3 


le  27.  du  même  mou 

II  ejl  marqué  dans  le  préambule  de  cette  Dé- 
claration ,  que  C appel  comme  d'abus  étoit  en 
u/age  en  Flandres  avant  la  cejjlonde  la  Souv 


XXXIII. 
o  Les  appellations  comme  d'abus  ont  un 
effet  fufpeniif ,  excepté  dans  les  cas  où  il  s'agit  °ommeF* 
de  la  correction  des  mœurs ,  de  la  difcipline  d'abu»  n'a 
rainetédecePays,faitcauRoi<fEfpagriepar  Eccléfiaftique ,  ÔC  des  Ordonnances  faites  par  fi^t" 
les  Traités  de  Madrid  SC  de  Cambray  ,6C  qu'il  les  Prélats  dans  le  cours  de  leur  viûte  :  caries 
a  voit  été  confervé  par  POrdonnance  de  Phi-  appellations  comme  d'abus  n'ont  en  tous  ces 
lippe  11  Roi  cPEf pagne  ;  mais  que  depuis  Pu/a-  «s  qu'un  effct  de  volutif. 
ge  en  étoit  dev  enu  moins  fréquent.  On  ajoute      0  Les  appellations  comme  d'abus ,  qui  feront  inter- 
dans  U  préambule ,  que  l'appel  comme  d'abus  jettés  des  Ordonnances  &  Jugemens  rendus  par  les  Ar- 
ejl pratique  depuis  long-terns  en  Artois  SC  dans  chevêques ,  Evoques  <fc  J  uges  d'Eglife ,  pour  la  cé- 


le  Comté  de  Bourgogne. 

XXX. 

m  Nos  Rois  ont  recommandé  au  Parle- 
ment d'ufer  avec  tant  de  modération  du  pou- 
voir qui  leur  attribue  le  droit  de  juger  les  ap- 


}o.  Re- 
gloque  les 

Psmwwm 

doivent 

w"!  mL  pcllations  comme  d'abus,  qu'elles  ne  donnent 
aucune  atteinte  à  l'ordre  fit  à  la  difcipline  Ec- 
clélladique,  6c  qu'elles  fervent  au  contraire 


comme 

a  Abu». 


lebration  du  Service  divin ,  réparation  des  Eglifes  , 
achat  d'ornemens,  fubfiflancc des  Curés,  Se  autres  Ec- 
cl diadiques  qui  deffervent  les  Cures ,  rétabliflemcnt  fie 
confervation  de  la  clôture  des  Rcligieufes ,  corrcéuon 
des  mœurs  des  perfonnes  Ecclcfiadiqucs ,  Se  toutes  au- 
tres chofes  concernant  la  difcipline  Eccléfiaftique  ;  & 
celles  qui  feront  interjetées  des  Rcglcmens  fji'.s ,  Se 
Ordonnances  rendues  par  lefdits  Prélats  ,  dans  le  cours 
de  leurs  vifires  ,  n'auront  effet  fufpcnfif ,  mais  dévolu- 
tif  :  Se  feront  les  Ordonnances  Se  Jugemens  exéciltéi , 


à  conferver  l'autorité  légitime  des  Prélats  ,  „onobftant  lefditcs  appellations ,  Se  Tans  y  préjudicier. 

l'ordre  qui  eft  établi  par  les  faints  Canons ,  fie  Edu  du  mon  d'Avril  16$$.  art.  j  6. 
les  anciennes  coutumes  de  France.  XXXIV 

m  Nos  Cours  ne  pourront  connoître ,  ni  recevoir      p  En  cas  d'appel  comme  d'abus  de  la  pro-    *«•  Effet 

d'autres  appellations  des  Ordonnances  Se  Jugement  cc\jurc  criminelle  commencée  contre  un  dc 

des  Juges  d'Eglife  ,  que  celles  qui  feront  qualifiées  q        Je  parJcment  ne  peul  accorder  de  dé-  fitoi  de, 

comme  d  ib.  s.  hnio, gnons  à  nordites  Cours  d  en  exa-  r    r  .  j.    ,         ■      •   r    _    _a__«  JVÏ™.  oroefeurci 

 iT* ...  J "5T7.         ,  Jraj    1-  fenfes  d exécuter  les  décrets,  mtme  dajour-  p'?«..ur«» 

miner ,  le  plus  exactement  qu  il  leur  fera  tofTible,  les  ■      .      ■  1       •  ciiminc.- 

nwyens,  av.nr  de  les  recevoir;  &  procéder  à  leur  nement  pcrlonnel,  ni  ordonner  que  lî  ptl-  lef> 

iug  ment  avec  telle  diligence  Se  circonfpcéuon ,  que  fonnicr  fera  élargi,  que  fur  le  vù  des  charges 

I  ordre  Se  la  di'ciphnc  Ecclefiadique  n'en  puiflent  être  fit  informations.  Et  quand  i 


quand  il  y  a  un  décret  de 


}t.  On 
n'appelle 
<ju-  if  la 
niimina- 
aon  Je* 
mcriti  du 
Pif*. 


altères  ni  retardés  ;  &  qu'au  contraire  elles  ne  fervent  prjfe  de  corps  ,  les  Lccléfiaftiques  aceufés  ne 

qu  à  l<-s  maintenir  dans  leur  pureté ,  fuivanr  les  faints  peuvcnt  faire  aucune  fondion  de  leurs  Béné- 

Décrets;  Se  iconlerver  l'autorité  légitime  &  néceiTairc  g  &  d  lcur  0rdre  ême  ès  avoir  ob_ 
des  Prélats  Se  autres  Supérieurs  Lcclcftaftiqucs.  Edit  ,      .    -      ,     ,,c    r     •  V 

du  mou  d? Avril  1 69  5 .        3  r.  4  «f nU         A"ê?  de  '  >uf(îU  3  CC  <V* 

v  „  1  appel  au  été  jugé  dchniuvement ,  ou  que  le 

_       r   _         ,    „  -      .  Juge  Eccléiiaflique  leur  ait  permis  de  faire 

Par  refpea  pour  le  Pape ,  on  n  interjette  lcs  fonaions  dc  icur  Qrdre  6c  de  leur  Béné- 

point  appel  comme  d  abus  directement  des  ^ 

Bulles ,  des  Brefs  ,  fit  des  autres  expéditions       "  «...«.«.  »  1 

qui  paroiffent  fous  le  nom  du  Pape  •  mais  de  .  IL»»  Cour?  ne  Pourront  fa.re  défenfes  d  exécurer 


les  Décrets,  même  ceux  d'ajournement  perfonnel  dé- 
I  obtention,  de  la  publication  &  de  b  Ittiml-  ccrnés      lcs  Jugcs  d'Eglife!  ni  élargir  les  prifonniers, 
nation  du  refent,  ou  d  une  autre  expédition  ùn,  avoir  vu  leI  procédures  Se  informations  lur  Ici- 
quelle  qu'elle  puiffe  être.  (')  Quelles  ils  auront  été  rendus  ;  Se  les  Eccléfiadiqucs  qui 
V  Y  V  î  T  feront  appellans  des  décrets  dc  prife  dc  corps  ne  pour- 
»       -  » ,,       ,                 ■     r         ,  ront  &irc  aucune  fonction  de  leurs  Bénéfices  &  minif- 
t*.  oa  Ce     n  Le  relief  d  appel  comme  d  abus  fc  prend  Krcs  f  en  conféquçncc  d«  Arrê„  de  dérenlcs  qu'ils  au- 
GrjftCM  auj  fceaux  de  la  petite  Chancellerie ,  fur  une  ront  obtenus ,  jufqu'l  ce  que  les  appellations  aient  été 
*ppcls.       confuha1  ion  lignée  de  deux  anciens  Avocats  jugées  définitivement,  ou  que  par  les  Archevêques , 


Ojjiivition  di  M.  dd  Pire  ai. 

(*)  Chjfi're  •  1.  nombre  }  1.  L'Auteur  dit ,  qu'on  n'appelle 
point  dirrârmrnt  comme  d'ibuj  dei  Breft  te  dei  Bulle»  du  Pa- 
pe ,  nuù  de  la  publication  &  de  la  tulaisation  ;  il  auuroit  Ju 


ajouter ,  &  de  l'obtention.  On  impute  par  ce  moyen  l'abui  a 
la  partie. 

Riront  t. 

r>  On  peut  ajouter  l'apprl  comme  d'atu»  de  l'obtention  i 
m  celui  dc  la  pobltcaiion  &  de  U.  fulmination.  » 
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aoo  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

Evoques  ou  leurs  Officiaux  ,  il  en  ait  été  autremint  XXXVI. 

ordonné.  Edit  du  mois  d'Avril  1 69$.  au.  40.  Les  appellations  comme  d'abus  regardant  j,**,*'"]?1" 

Le  ?  1 .  Juillet  1 69  î.  le  Parlement  Je  Dijon  particulièrement  l'intérêt  public ,  6c  le  minif-  'J^T 

4c/*/*  ^«/«  *  Ai  rroc^  criminelle  faite  tere  des  Procureurs  Généraux,  elles  ne  font  paxic.c».. 

m/-  /'0*«tf/   ^«/«« ,  cw*/"  un  Curé  du  mê-  fujettes  ni  à  la  dL-fcrtion ,  m  a  la  péremption. 

me  Diocèje  fous  prétexte  que  PO fficial  n'avait  1-e  tems  le  plus  long ,  fù:-il  même  de  pluhcurs 

pâ  inUruire  le  procès  à  Paccujé,  au  préjudice  "«les  ,  ne  couvre  point  1  abus  ;  fit  les  parties 

d'un  appel  comme  Tabus ,  ni  permettre  de  pu-  ne  peuvent  rranfiger  fur  1  abus ,  que  du  con- 

blier  un  Mont  toi  rt  fans  le  concernent  du  Ju-  fentemem  des  Gens  du  Roi ,  qui  (ont  les  par- 

ge  Laïc;  le  dtUt  étant dit  nombre  des  cas  privi-  tics  principales  dans  ces  fortes  d  affaires. 
itgies.  L'accujattur  fe  pourvut  au  Con/eil  du      foyer  Fevret  t  dans  fon  Traite  de  F  Abus, 

hoi;  il  y  repréjenta  qu'aux  termes  des  Ordon-  '"•  «■  chapitre  2.  On  voit  dans  les  recueils 

fiances  l'appel  comme  d'abus  ,  fans  Arrêt  de  d'Arrêts  un  grand  nombre  deJugemens  qui  ont 

de.enjes,  n'a  point  d  efet  fufpetftf ,  lorjqu'il  déclarées  abujnes  des  exemptions ,  des  pnvile- 

sagit  de  la  correction  des  mœurs;  que  POrdon-  g"  àC  des  unions  de  Bénéfices,  après  trois  ou 

nance  de  167,  .permet  à  tous  les  Juges  daccor-  quatre Jtecks  de  pojjcj/ion. 
der  des  Monitotres ,  AC  que  la  ^Déclaration  Je  XXXVII. 

1 6  S  <>r.fait  Jub/i/ler  les  informations  faites  par      C 'eft  par  une  fuite  de  ces  principes ,  qu'une    r-  On 

POffcial,  m  ant  que  le  Juge  Royal  ait  été  ap-  partie  peut  irterjetter  appel  comme  d'abus  des  j1'"^  pel" 

pellé.  Le  Con/eil d'Etat  rendit  un  Arrêt  le  1  2.  jugemens  Eccléfuliiques ,  même  après  avoir  d^u» 

Mai  \  70c.rar  lequel  il  cajja  P  Arrêt  du  Par-  procédé  volontairement ,  fie  après  trois  Sen-  * 

lement  de  Dijon,  àC  renvoya  les  parties  au  tentes  confirmes.  Mais  celui  qui  pouvoit  dé- 

Pailement  Je  Paris ,  pour  y  procéder  Jur  Pap-  clim  r ,  ÔC  qui  ne  l'a  pas  fait ,  eft  condamné  aux 

pel  comme  d'abus  de  la  procédure  Jatte  à  POjfv-  dépens  des  procédures  volontaires. 
cialtté  dAutun,     jur  P  appel  (impie  des  Sen-      foye^  Chopin,  de  facra  r>olitia.  /.  a.  tit.  1. 

tences  du  Lteutenvnt  Criminel  de  Semttr.  yoye^  Fevret,  de  P abus  ,1.  t.chap.2. 
M.  Augeard,  dans  fes  Arrêts  notables.  X  X  X  V  1 1 1. 

XXXV.  r  Le  Parlement,  en  prononçant  fur  les  ap-  î'-Co*» 

jt.Quand     q  O»  ne  peur  prendre  à  partie  les  Archevô-  pellaiions  comme  d'abus,  doit  dire  qu'il  n'y  a  p/,"ém«i» 

ques  fit  lesEvéques,  pour  les  Ordonnances  abus,  ou  qu'il  a  été  mal,  nullement  abufive-  pronon- 

qu  ils  rendent  fur  ce  qui  concerne  la  Jurif-  ment  procédé  ,  ftatué,  ordonné  ou  célébré,  ^ppéi',1"1* 

fur  i  appel  diction  Eccléfiaftique ,  ni  fur  ce  qui  a  été  or-  Dans  le  premier  cas  l'appellant  doit  être  con- 

d'jbui.6     donné  par  leurs  Officiaux  ,  par  rapport  à  la  damné  en  foixante  6c  quinze  livres  d  amende. 

Jurifdiction  conrentieufé ,  quand  il  y  a  une  Dans  le  fécond  cas,  fi  la  matière  n'eft  point 
partie  peur  répondre  des  dommages  fie  inté-  de  la  compétence  du  Juge  Ecclélî-iftique ,  on 
rets,  qui  a  requis  leur  jugement ,  ôc  qui  le  fou-  renvoyé  pardevant  le  Juge  ordinaire  féculier: 
tient;  à  moins  qu'ils  n'aient  commis  quelques  mais  ii  i  affaire  doit  être  jugée  par  1  Officiai, 
unes  des  fautes  qui  donnent  lieu  à  la  jptife  à  le  Parlement  renvoyé  à  1  Evêque  ,  pour  nom- 
partie,  par  rapport  aux  autres  Juges.  On  ne  merun  autre  Officiai  que  celui  qui  avoit  rendu 
peut  les  intimer  au  Parlement  fur  I  appel  com-  la  Sentence  qui  a  été  déclarée  abufive ,  ou  au 
me  d'abus  ,  qu'en  vertu  d'un  Arrfct  qui  l'or-  Supérieur  Eccléfiafifliquc ,  fi  le  Jugement  ou 
donne.  l'Ordonnance  a  été  rendu  par  l'Evéque. 

q  Les  Archevêques,  Evêques,  ou  leurs  Grands  Vi-  r  Nos  Cours ,  en  jugeant  les  appellations  comme 

caires  ne  pourront  être  pris  i  partie  pour  les  Ordon-  d'abus,  prononceront  qu'il  n'y  a  abus,  6c  conditnnc- 

nances  qu'il*  auront  rendues  dans  les  matières  qui  dé-  ront  en  ce  cas  les  appellans  en  foutante  &  quinze  li- 

pendent  de  la  JarifdiÛio?  volontaire  ;  6c  a  l'égard  des  Vr.s  d'am.-nde  ;  lelquelles  ne  pouront  être  modérées  : 

Ordonnances  ckJugemens  que  lefdits  Prélats  ou  leurs  ou  diront  qu'il  a  été  mal ,  nullement  &  abufivement 

Officia  jx  auront  rendus ,  6c  que  les  Promoreurs  auront  procédé,  flatté  &  ordonné  ;  Si  en  ce  cas,  fi  la  caufe  eft 

requis  dans  la  Jurifd.ction  content.eufe  ,  ils  ne  po.;r-  de  la  Jurifdiction  Eccléfiaftique  ,  elles  renvoicront  a 

ront  pareillement  être  pris  â  parti.;,  ni  intimés  en  leurs  l'Archevêque,  ou  a  l'Evéque,  dont  l'CfhYul  aura 

propres  Se  privés  noms  ,  fi  ce  n\(t  en  cas  de  calomnie  rendu  le  Jugement  ou  l'Ordonnance  qui  fera  déclarée 

apparente ,  fit  iorfqu'il  n'y  aura  aucune  partie  capable  abufive  ,  afin  d'en  nommer  un  autre;  ou  au  Supérieur 

de  répond-c  des  dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  qui  Eccléfiaflique  ,  fi  ladite  Ordonnance  ou  Jugement 

ait  requis,  ou  qui  foutienne  leurs  Ordonnances  &  font  émanés  de  l'Archevêque  ou  tvêque,  ou  s'il  y  a 

Jugemens  ;  &  ne  feront  tenus  de  défendre  a  l'intima-  des  raifons  d'une  fufpicion  légitinv  contre  lui  :  ce  que 

«on  ,  qu'aprè*  que  nos  Cours  l'auront  ainfi  ordonné  nous  chargeons  nos  Officiers  en  nofdit.s  Cours  d'exa- 

en  connoilfancc  de  caufe.  EJh  Je  16^^.  art.  4.3.  miner  avec  tout  Iî  loin  Oc  IVxac1i;udc  pofTibla.  Edit 

Onintime  lesEvéques  en  leur  propre  ôt  privé  de  1 6>  ^  a,u  i6- 
nom ,  fins  les  prendre  à  partie ,  quand  1  ty  a  VEJit  Je  1 69  f .  ayant  JéfenJu  Je  mettre  les 
un  appel  comme  dabus  interjette  Jes  Sentences  parties  hors  Je  Cour  jur  les  appels  comme  da- 
Jes  Ojficiaux ,  rendues  à  la  requête  des  Promo-  bus ,  comment  diit-on  prononcer Ji  P  intimé  dé~ 
leurs;  parce  qu'on  ne  regarde  point  les  Promo-  clare  ^u'il  neveutjejen  ir  de  POrdonnance  dont 
teurs  comme  capables ,  en  cette  qualité,  de  com-  on  a  appelle  ?  Cette  difficulté  s' étant  préfentêe 
paroûre  au  Parlement.  au  Parlement  de  Toulouj*  le  j.  Mars  1 699.  on 
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DES  APPELLATIONS  SIMPLES,  &c.  aoi 

/nV  le  parti  de  dire  qu'il  n'y  avoit  point  lieu  de  ôc  l'on  ne  peut  donner  en  ce  cas  aucunes  dé-, 
faire  droit  Jur  l'appel  comme  d'aèus ,  attendu  fenfes  ni  furf 'ances. 

la  déclaration  jatte  par  la  partie ,  qu'elle  ne      Poye^  POrdon.  de  1 6  fin.  tit.  3;.  art.  iS. 
prétendait  point foutenir  l'Ordonnance  contef-  X  L  1 1 1. 

tèe.  Cet  Arrêt  Je  trouve  dans  le  Recueil  de  M.  Les  moyens  de  Requête  civile  font,  à  Y  6-  <j.Moy«n» 
de  Catellan  ,  livre  1 .  chap.  73.  gard  des  majeurs  ,  le  dol  pcrfonnel  ;  fi  on  n'a  «'fR«su«'« 

^  XXXlX.  point  fuivi  la  procédure  preferne  par  l'Or- 

Les  appella'ions  comme  d'abus  fur  les  af-  donnance  ;  s'il  a  été  prononcé  fur  des  choies 
.-ires  civiles  font  toujours  portées  a  la  Grand-  qui  n'ont  point  été  demandées ,  ou  qui  n'ont 
cornu»"  Chambre ,  ôc  fur  les  affaires  criminelles  ,  à  la  point  été  conteftées  ;  s'il  a  été  plus  adjugé 
fahot.  Tournelle  criminelle  :  ces  appels  fe  mettent  qu'il  n'a  été  demandé  ;  s'il  y  a  contrariété  de 
aux  rôles  des  plaidoiries;  mats  quand  ils  ne  jugemensen  dernier relfort ,  entre  les  mêmes 
viennent  point  à  leur  tour ,  Us  ne  font  point  parties  ,  fur  les  mêmes  moyens  &  en  même 
appointés  de  droit  comme  les  affaires  ordinai-  Jurifdiction  ;  li,dans  le  même  jugement,  U  y  a 
tes  ;  on  les  met  à  un  autre  rôle  :  cependant  ils  des  difpofitions  contraires  >  fi ,  dans  les  choies 
peuvent  être  appointés  du  confentement  des  qui  concernent  l'Eglile  ou  le  Public  ,  on  n'a 
parties  &  des  Gens  du  Roi ,  ou  quand  la  Cour,  point  pris  de  conclurions  des  Protrw  *r*urs  ;  fi 
après  avoir  entendu  la  plaidoirie ,  ne  trouve  l'on  a  jugé  fur  des  offres  qui  aient  été  vala- 
pas  l'affaire  difpoféc  à  être  jugée  à  l'Audience,  blement  défavouées ,  fur  des  pièces  fauffes  ; 

XL.  ôc  s'il  y  a  des  pièces  décifive*  nouvellement 

40.  te-  Suivant  l'Ordonnance  de  1667.  on  peut  fe  recouvrées ,  &  retenues  par  le  fait  de  la  par- 
j"ete  a"*  pourvoir ,  par  la  voie  de  la  Requête  civile  ,  tie.  A  l'égard  des  Bénéficie»  pour  les  droits 
unetrJûc-  contre  tous  les  Jugemens  rendus  en  dernier  de  leurs  Bénéfices,  des  Communautés  6c  des 
mesemm-  reffort ,  Ôt  par  conléquent  contre  la  troifieme  mineurs ,  il  furfit  pour  la  Requête  civile  qu'ils 
ce  coofot-  5cntcnce  conforme ,  rendue  dans  les  Tribu-  n'ayent  point  été  valablement  défendus. 

nauz  Eccléfiaftiques.  Comme  on  ne  prend  des  y yye^POrdon.  de  1 661.  tit.  3  j.  an.  34.  àC  3  y. 
Lettres  à  la  Chancellerie ,  fuivant  la  même  Or-  X  L  1  V. 

donnance ,  que  contre  les  Arrêts  rendus  dans      Le  délai  pour  la  Requête  civile,  qui  eft  fon-  Tui- 
les Cours  Souveraine  ,  6c  non  contre  les Ju-  dée  fur  ce  que  le  jugement  eft  intervenu  fur  "c/"r!^ft 
gemens  des  Prélidiaux  rendus  au  premier  chef  des  pièces  fauffes,  ou  fur  ce  qu'on  a  nouvelle-  bulle*, 
de  l'Edit,  6c  qu'on  lé  pourvoit  contre  les  der-  ment  recouvré  des  pièces  décifives ,  retenues 
niers  par  une  limple  Requête  ,  il  faut  fuivre  par  les  parties  adverfes ,  ne  commence  à  cou- 
la même  procédure  dans  les  Officialités.         rir  que  du  jour  que  L*s  pièces  ont  été  recon- 
yoye\COrdon.  de  1 667.  tit.  iS.art.  \SC\.  nues  fauffes,  ou  découvertes ,  pourvu  qu'on 
XLI.  en  ait  une  preuve  par  écrit. 

41.  Dam     *-cs  Requêtes  civiles  doivenr  être  obte-     foye^  POrdon.de  1667.  tit.  )<.art.  12. 
«nei  tenu  nues,  6c  l'alfignation  donnée  en  conféquence,  XLV. 

im£a^if  (*am  'M  ^x  mo's  '  * comPter»  *  1  égard  des  ma-  La  Requête  civile  doit  être  plaHce  dans  la  4f.  oa  la 
<tiè  peife.  jeurs,  du  jour  de  la  lignification  qui  aura  été  même  Odicialité  où  le  dernier  jugement  a  Re<j»ete«- 
faite  aux  majeurs,  à  leur  perfonne  ,  ou  à  leur  été  rendu.  On  ne  doit  plaider  que  les  ouver-  £'Jj 
domicile,  de  la  rroifieme  Sentence  conforme;  turcs  de  Requête  civile,  (ans  entrer  dans  les  <iec 
ôc  pour  les  mineurs  ,  du  jour  de  la  fignifica-  moyens  du  fond.  Il  n'eft  pai  même  permis  de 
tion  faire  à  leur  domicile  ou  à  leur  perfonne  propofèr  des  ouvertures  de  Requê'e  civile  , 
depuis  leur  majorité.  Les  Bénéficiera ,  les  Hô-  autres  que  celles  qui  ont  été  pmpofées  dans  la 
pi  taux  6c  les  Communautés ,  même  ceux  qui  Requête  ;  à  moins  qu'on  ne  les  ait  expliquées 
font  abfens  du  Royaume  pour  le  fervice  du  dans  une  Requête  d'ampliation.  Tome  Ke- 
Roi ,  ont  un  an  pour  obtenir  la  Requête  ci-  quête  civile  dans  les  Officialités  doit  être  com- 
vile ,  du  jour  de  la  fignification.  Si  celui  con-  muniquée  au  Promoteur,  6c  ne  peur  être  ap- 
tre  lequel  le  jugement  eft  intervenu  décède  pointée  qu'en  plaidant,  ou  du  confentemenc 
dans  les  fix  mois  de  la  fignification ,  Ces  fuccef-  des  parties. 

feurs  ont  encore  fix  autres  mois  du  jour  de  la      fqye^  POrdon.  de  160*7.  tit.  3J.  art.  20. 

fignification  qui  leur  eft  faite.  11  en  de  même  27.  31.  37. 

de  celui  qui  fuccéde  à  un  bénéfice  par  une  au-  X  L  V I. 

tre  voie  que  par  la  réfignarion  ,  quand  celui      Quand  l'ouverture  de  Requête  civile  eft  n.  juge- 
auquel  il  fuccéde  eft  décédé  dans  les  fix  mois  fuflitante ,  on  remet  les  patries  au  même  état  J1^" 
de  la  fignification  du  jugement.  qu'elles étoient  auparavant  le  jugement;  c'eft  &  jurtfa. 

yqyex_POrdoa.de  1667.0t.  3$.  art.  y.  7.  ce  qui  s'appelle  juger  le  refeindant:  6c  en-  fuu«. 
8.  9.  fuite  on  juge  féparément  le  refeifoire ,  c'eft  à- 

XLII.  dire  ,  le  fond  de  la  conteftation ,  que  l'enté- 

4».  Elle     Les  Requêtes  civiles  ne  peuvent  empêcher  rinement  de  la  Requête  civile  a  laiffé  entier, 
n'era'pëche  l'exécution  des  jugemens  en  dernier  reffort,  Quand  le  demandeur  en  Requête  civile  a  été 
tcls  que  le  font  ceux  des  Tribunaux  Eccléiiaf-  débouté  de  fa  deman  Je  ,  il  ne  peut  le  pour- 
tiques  quand  il  y  a  trois  Sentences  conformes;  voir  par  une  nouvelle  Requête  civile ,  m  con- 
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tre  le  premier  jugement ,  ni  contre  celui  qui  ment  appcllé  ,  peut  former  oppolttion  au  ju» 
l'a  de  bouté  ,  ni  même  contre  celui  qui  a  jugé  gemenc ,  fit  demander  qu'en  faifant  droit  fur 
le  re'ciloire,  en  cas  que  le  refeindant  ait  été  ïbn  oppofition  on  réforme  le  jugement  ou  te 
jugé  en  faveur  du  demandeur.  chef  du  jugement  qui  lui  porte  préjudice.  Si 

yqye\tOrdon.  de  i66j.  dt.  3$. art.  3  j.  41.  Ion  oppolition  fit  fes  moyens  font  légitimes , 
X  L  V  1 1.  on  lui  adjuge  fes  conclurions.  Le  motif  quia 

47.  Le  Le  Juge,  au  rapport  duquel  eft  intervenu  fait  adme:tre  les  tierces  oppofitions  eft  que 
Rapponeur  jc  jugement  contre  lequel  la  Requête  civile  I  on  ne  doit  condamner  perfonne  fans  l'enten- 
de pcld  e-  eft  prife  ,  ne  peut  être  Rapporteur  du  procès  drc. 

nc'ju  icf-  lur  le  reîcinHant ,  ni  lur  le  relcifoire  ;  de  peur  L. 

dû' reîciVoî-  9UC  'a  ialoulie  quc  chacun  a  pour  fes  premie-      Comme  on  peut  s'oppofer  à  un  des  chefs  p.Oppo- 
te."  "  °'~  res  opinions  n'ait  laifTé  quclqu'impreflion  du  jugement  en  dernier  reflort ,  fans  attaquer  J,ion  *  u« 
dans  l'cipfit  du  Rapporteur.  les  autres  ,  on  peut  prendre  une  Requête  ci-  j"  juge- 

yqye^POrJoa.  de  1667.  dt.  3J.  art.  38.  vile  contre  un  des  chefs  du  jugement ,  en  laif-  menu 
XLVIIi.  fant  ;ublifler  les  autres  dans  toute  leur  force  6c 

48.  Où  fe     Quand  ,  dans  le  cours  d'une  conteftation  venu  ,  s'ils  en  font  indépendans. 

porte URe-  devant  un  Juge  d'Eglife ,  on  prend  une  Re-  yoye^furcefujetunArrêtdudernierJuil- 
iemuden-  9uête  civi'e  incidente  contre  un  jugemenr  let\6d,.  avec  les  rai/bns ,  daru  le  Journal  du 
««.         interlocuioire  ,  rendu  daus  un  autre  1  ribunal  Palais. 

Lccléfiailiquc  ,  la  Requête  civile  doit  le  plai-  LI. 

der  dans  le  Tribunal  où  on  a  objecté  le  juge-      Quand  ilyadesdjfpofitionsobfcures&cam-  D*- 

ment.  Mais  quand  les  jugemens  lbnt  dimni-  bigues  dans  un  jugement  donné  en  dernier 

tifs ,  il  faut  fe  pourvoir  paruevant  les  Juges  qui  reliort ,  on  le  pourvoit  devant  le  Juge  qui  l'a  «on  J  un 

les  ont  rendus.  En  ce  tas ,  le  Juge  ucvunt  le-  rendu  ,  afin  qu'il  explique  ce  qui  paraît  dou-  ^Jf^1^ 

quel  l'affaire  eft  pendante  peut  |uger  le  fond  teux ,  fie  qu'il  rende  clair  ce  qui  cft  équivoque,  rtfloru 

de  la  conteftation  ,  fans  préjudice  de  la  Re-  Dès  que  le  Juge  s'apperçoit  que  la  demande 

quêre  civile  ;  à  moins  que  les  parties  n'ayent  en  inrerprcuiicn  n  cil  qu'un  prétexte  pour  ca* 

consenti  par  écrit  que  1  affaire  relie  (ufpendue  cher  une  rcvilîon  ,  ou  une  propo  ition  d'er- 

jufqu  a  ce  que  la  Requête  civile  ait  été  jugée,  reur ,  qui  eft  défendue ,  il  doit  débouter  de  fa 

ou  que  le  Juge  n'ordonne  une  furféance  :  com-  Requête  celui  qui  l'a  préfentéc. 

me  l'entérinement  de  la  Requête  civile  ren-  K oye\_  POrdoa.  de  1 667.  tit.  3  y.  art.  42. 

droit  inutile  la  Sentence  qui  interviendroit ,  il  LU.  . 

faut  ordinairement  ordonner  la  furféance ,  au      II  n'y  a  point  de  Tribunal  ordinaire  parde-  p«uî  ic  °* 

moins  pour  un  certain  tems,  quand  il  ne  paroît  vant  lequel  on  puific  fe  pourvoir  en  cafiation  pourvoir 

point  que  la  Requête  civile  ait  éié  prile  par  de  jugement  rendu  en  dernier  reflort  parles  ^"n*^,. 

efprit  de  chicane,  fit  feulement  pour  éloigner  Juge.-,  fcccléiiaftiques  ;  mais  les  moyens  ordi-  gemem 

la  décifion  du  procès.  naires  de  caflation  ,  qui  font  que  le  jugement  Ucié  ^- 

Voyt^  l'Ordonnace  de  16C7.  dt.  3c.  art.  a  été  rendu  ccn  reles  Ordonnancesfit  contre  ° 
âj.  3.6.  les  coutumes,  forment  des  moyens  d'abus, 

X  L  I X.  en  conféquence  dcfquels  on  peut  fe  pourvoie 

4«.Tî«ee  Celui  qui  fe  trouve  lèlé  par  les  difpofinons  au  Parlement  par  appel  comme  d'abus ,  même 
oppefition  d'un  jugement  Eccléfiaftique  en  dernier  ref-  contre  trois  Sentences  conformes  ,  rendues 
jugement.         dans  lequel  il  n'a  point  été  partie  ou  due-  dans  les  Tribunaux  Eccléliaftiques. 

Fis  de  la  première  Partie. 
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DE  FRANCE 
DANS  LEUR  ORDRE  NATUREL; 

SECONDE  PARTIE. 

DES  BENEFICES- 


DISSERTATION  HISTORIQUE 

SUR  L'ORIGINE  DES  BENEFICES. 

ES  Apôtres i  ayant  proche*  l'Evangile  dans  de  grandes  Villes,  ne  man- 
quoient  pas  d'y  établir  des  Evéques ,  pour  inftruire  fie  forr(îer  les  Fidèles  , 
pour  travailler  à  en  augmenter  le  nombre  ,  pour  gouverner  les  Egliles  naif- 
lames,  fie  pour  établir, d'autres  Evoques  dans  les  Villes  voilincs  ,  quand  il  y 
auroit  affez  de  Chrétiens  pour  leur  donner  un  Paftcur  particulier.  »  Je  vous 
»  âi  laifle  à  Crète,  dit  faint  Paul  à  Tite  ,  afin  que  vous  y  gouverniez  le  Trou- 
•>  peau  de  Jefus  Chrift,  Ôc  que  vous  établirez  des  Prêtres  dans  les  Villes  ou  la  Foi  fc  répan- 
»•  dra  Hujus  rci  gratta  reliqui  te  Creta  ,  ut  ea  qua  défunt  corrigas ,  SC  confit  tuas  per  civita- 
tts  P refléteras  ;  Jiatt  dC  ego  difp^fui  tihi.  Par  le  nom  de  Prttres  ,  1  Apôtre  ne  de  ligne  en  cet 
endroit  que  les  Evcqucs  ;  puiiqu  en  marquant  les  qualités  que  dévoient  avoir  ceux  que  Tite 
établirait  dans  les  Villes,  il  dit  qu'un  Evcque  doit  être  irrépréhenlible  ,  difpenfateur  fidèle 
de  l'autorité  que  Dieu  lui  confie  ,  humble  ,  doux  ,  fobre  ,  ôcc,  Oportet  enim  Epifcopum  fuie 
crimine  ejje ,  fiait  Dei  difpcnfatorem. 

Chacun  de  ces  Evcqucs ,  établis  par  les  A  pôtres  ou  par  les  hommes  Apoftoliqucs  ,  étoit 
chargé  de  la  conduire  du  troupeau  quel'Eglife  lui  confioit.  Enfuite  il  choififlbit,  pour  l'aider 
dans  les  fondions  pénibles  de  fon  mmiftere  ,  des  Prêtres,  des  Diacres ,  ôc  d'autres  .Minières 
inférieurs;  mais  ces  Minières,  qui  travailloient  fous  les  or.lres  de  l'Evéque  ,  n'etoient  char- 
gés en  parriculicr  de  la  conduite  d'aucune  partie  du  Diocèfc  :  ils  ne  célébroienr  les  faints 
inyfteres,  &  ils  ne  formoient  d'AlTemblées  Eccléfîaftiques  qu'en  prélence  de  leur  Chef:  s'ils 
failbient  quelque  Pn.félyte,  ils  l'amenoient  à  l'Evéque  pour  recevoir  de  fa  main  le  l>a(  téme 
ôc  la  Confirmation:  li  quelque  Fidèle  fai  oit  une  faute  qui  mérita'  une  pénitence  ♦  c  'étoit 
l'Evéque  qui  la  lui  impoloit,  ôc  qui  en  donnoit  l'abfolution  au  pénitent,  ;>près  qu il  avoit 
fubi  la  peine  prelcrirc  pour  expier  fon  crime. 

L'Evéque  ,  de  fon  côte  ,  ne  faifoit  rien  d'important  fins  confultcr  les  Prêtres  At  les  Dia- 
cres,  qui  formoient  avec  lui  un  bénat  augufle  dont  il  étr  it  le  Chef,  baint  Ignace  ne  nou*  re- 
pr.rfemc  dans  fes  Epitres > les  Evéques  , les  Prêtres  ôc  les  Diacres,  que  comme  iesperfi  nnes 
toujours  unies,  6c  qui  ne  compofent  cntr'elles  qu'un  fcul  corps.  On  ne  woh  ,  ni  dans  les 
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Lettres  de  ce  faint  Martyr,  ni  dans  tous  les  Ouvrages  d»  laint  Cypricn ,  aucun  veftigè 
d'Egiife  ou  d'affcmblée  réglée  des  Fidèles,  où  l'Evéque  ncprcfidât  point.  Saint  Juftin,  ex- 
pliquant aux  Fayens,  dans  la  féconde  apologie ,  la  difeipline  qui  s'obfervoit  dans  lesAffem- 
blées  de  Chrétiens  ,  dit  que  les  Fidèles  de  la  Ville  6c  de  la  Campagne  fc  réuniffoient  dans 
le  même  lieu  les  Dimanches  ;  que  l'Evéque  y  offroit  le  facrificc  de  l'Euchariftie  .  qu'il  y 
faifoit  des  inftructions ,  qu'il  corrigeoit  ceux  qui  avoient  commis  quelque  crime  ;  qu'on  diftri- 
buoit  dans  ces  Affcmblées  l'Euchariflie  à  ceux  qui  y  affiftoient ,  6c  qu'on  l'envoycit  aux 
abfens  par  les  Diacres.  Cette  règle  étoit  obfervée  avec  tant  d'exactitude ,  que  les  Canons 
Apoftoliques ,  qui  contiennent  une  partie  de  la  difeipline  des  quatre  premiers  fieclcs  de 
l'Èglife  ,  veulent  qu'on  dépofe  comme  fchifmatiqucs  les  Prêtres  ôc  les  Diacres  qui  tiennent 
des  afltmblccs  feparées ,  auxquelles  l'Evéque  ne  préfide  point. 

Ainfi,  dans  ces  premiers  tems  ,  il  n'y  avoit  proprement  de  Titulaire  que  l'Evéque  ,  qui 
étoit  chargé  de  la  conduite  de  tout  le  Diocèfe  :  les  autres  Minières  reftoient  attaches  auprès 
de  l'Evcquc  ,  ou  ils  alloient  prêcher  en  différentes  parties  du  Diocèfe,  toujours  prêts  a  fe 
rendre  auprès  de  lui  quand  il  les  appellcroit ,  foir  pour  demeurer  dans  la  Ville  principale, 
fuit  pour  aller  annoncer  l'Evangile  dans  quclquautre  endroit. 

Quelque  détachés  des  richeffes  que  fuffent  ces  hommes  Apoftoliques  ,  il  étoit  jufte  que 
l'Eglife ,  pour  le  fervice  de  laquelle  ils  abandonnoient  leur  bien  ôc  leurs  emplois,  leur  fournît 
de  quoi  lubiiftcr.  Des  fon  origine  elle  s'eft  acquittée  d'un  devoir  ft  naturel.  Saint  Paul  re- 
commande à  Timothée,  dans  fa  première  Epitre ,  d'avoir  un  foin  particulier  de  fournir  aux 
Prêtres  ce  qui  cft  néceffaite  pour  leur  fubfiftance  ,  fie  même  de  proportionner  la  rétribution 
au  travail  ;  parce  que  l'Ecriture  dit ,  que  tout  ouvrier  doit  être  récompenfé  de  fa  peine. 
Fp.i.«i.  Çw/        pafitnt  Prejbyteri  duplici  lionore  digni  habeantur  :  maxime  qid  laborant  in  verho 
T.m.  u  v.  ÀC  doiïrinâ ,  dicit  enim  Scriptura  :  non  alligabis  os  lovi  triluranti ,  SC  dignus  *jl  operarius 
,a*      merccJe  fuu. 

Les  fonds  de  l'Eglife  ,  pour  fournir  à  ces  dépenfes  >  ne  confiftoient  que  dans  les  aumônes 
que  faifoient  les  Fidèles,  6c  qui  étoient  d'autant  plus  abondantes  ,  que  la  charité  étoit  plus 
Vive.  L'Evéque  recevoit  ces  offrandes,  6c  il  les  diflribuoit  aux  Prêtres,  aux  Diacres,  aux 
Clercs  inférieurs ,  aux  Diaconeflcs,  aux  Veuves  ôc  aux  Pauvres.  Saint  Juftin,  Martyr,  dit 
dans  l'endroit  de  la  féconde  Apologie  qu'on  vient  de  citer ,  que  dans  les  affcmblées  des 
Chrétiens,  qui  fe  tiennent  les  Dimanches ,  les  plus  riches  d'entre  les  Fidèles  font  un  péfent 
a  l'Eglife ,  qu'on  le  remet  entre  les  mains  de  l'Evéque ,  qui  le  diflribue  aux  pauvres ,  aux  pri- 
fonniers  ôc  aux  étrangers  ;  parce  que  celui  qui  préfide  aux  affemblées  des  Chrétieils  eft  le 
pere  commun  de  tous  ceux  qui  fe  trouvent  dans  le  befoin. 

La  portion  de  l'Evéque  étoit  plus  forte*  dans  cette  distribution ,  que  celle  des  Prêtres  ôc 
des  Diacres ,  parce  qu'il  étoit  chargé  de  U  dépenfe  qu'il  falloir  faire  pour  les  étranger? ,  les 
pauvres  ôc  les  infirmes.  Ayez  foin  des  pauvres  6c  des  infirmes ,  difoit  faint  Cypricn  ,  écrivant 
pendant  fa  retraite  à  fes  Prêtres  ôc  à  fes  Diacres  }  s'il  furvient  des  étrangers  ,  prenez,  pour 
leur  fournir  ce  qui  leur  fera  néceffa'rre  ,  fur  la  portion  des  revenus  de  l'Eglife  qui  m'eft  def- 
tinée  ,  ôc  que  j'ai  laiffée  chez  le  Prêtre  Rogatien.  Les  Canons  Apoftoliques  veulent  que 
l'Eglife  fournifle  à  l'Evéque  de  quoi  s'entretenir ,  Ôc  de  quoi  recevoit  les  étrangers* 

A  l'égard  des  Eulogics  qui  reftoient  après  la  célébration  des  faints  myfteres ,  des  dixmes 
ôc  des  prémices  que  les  Fidèles  offraient  exactement ,  fans  y  être  forcés  par  aucune  loi ,  les 
coniliturions  attribuées  aux  Apôtres  les  partagent  de  cette  manière  :  elles  donnent  les  pré- 
mices aux  Evêques,  aux  Prêtres  ôc  aux  Diacres;  les  dixmes  aux  Clercs  inférieurs,  aux 
vierges,  aux  veuves  ÔC  aux  pauvres:  elles  veulent  que  l'Evcquc  ait  quatre  parts  des  Eulo- 
gics ,  les  Prêtres  trois  ,  les  Diacres  deux  ;  les  Soudiacres ,  les  Lecteurs,  les  Chantres  Ôc  le« 
Diaconcffes  une  part  feulement. 

Ce  que  nous  venons  d'obferver  ne  regarde  que  les  quatre  premiers  fîecles  de  l'Eglife  i 

{rendant  lefqucls  elle  a  vu  fes  enfans  expofés  à  toute  la  fur-ur  des  Princes  Payens.  Sous 
es  Empereurs  Chrétiens  il  fe  fit  de  grands  changemens  dans  la  difeipline  ,  par  rapport  à  la 
manière  dont  les  Clercs  ont  éré  attachés  à  des  Eglifes  particulières ,  6c  par  rapport  à  la  dis- 
tribution des  revenus  Eccléfiaftiques. 

Dès  le  tems  de  Conftantin  il  y  avoit  plufieurs  Eglifes  bâties  dans  la  Ville  d'Alexandrie  : 
chaque  Eglife  fervoit  de  Paroiffc  aux  habitans  des  rues  voifines ,  &  chaque  canton  dépen- 
dant d'une  Paroiffc ,  s'appelloit  une  Lattre.  S.  Epiphane ,  qui  a  remarqué  ces  circonftanccs  , 
nous  aprend  que  l'Evéque  d'Alexandrie  mettoit  un  certain  nombre  de  Prêtres  Ôc  de  Clercs 
inférieurs  dans  chacune  de  ces  Eglifes  ,  pour  les  deftervir  ;  mais  qu'il  y  avoit  un  Prêtre  qui 
étoit  à  la  tête  de  tous  les  autres ,  &  qui  devoit  tout  régler ,  fuivant  les  orires  qu'il  recevoit  de 
l'Evcquc.  Arius,  qui  étoit  Rcfteur  d'une  de  ces  Egîifes  paroiliiales  ,  fe  fervit  de  l'autorité 
que  ce  titre  lui  donnoit ,  pour  répandre  plus  facilement  le  venin  <ic  fon  héréfic. 

Dans  les  Bourgs  ôc  les  Villages  éloignés  de  la  Ville  Epifcopdç,  on  avoit  encore  plus  be- 
foin d'une  Eglife  ÔcdeMinifties,  pour  y  faire  le  Service  divin ,  que  dans  les  Villes  qui 
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croient  le  lica  de  la  réfidence  ordinaire  des  Evêques.  On  voit  dans  la  féconde  Apologie  de 
faint  Athanafc ,  qu'il  y  avoit  dix  Eglifes  dans  le  pays  nommé  Mareotis  ,&u  Diocèfe  d'Alexan- 
drie  :  le  même  uîâge ,  d'établir  des  Paroiffes  à  la  campagne ,  étoit  oblcrvé  dans  plufieurs  Dio- 
cefes  d'Italie  vers  la  fui  du  quatrième  fiecle;  puifque  Dccentius,  Evêque  d'Eugubio,  de- 
manda au  Pape  Innocent  I.  s'il  devoit  envoyer  aux  Prêtres  réfidaiis  dans  les  Villages  de  fon 
Diocèfe,  ce  qu'il  appelle  jèrmemum ,  pour  être  une  marque  de  leur  communion  avec  l'Evê- 
que.  Cependant  il  n'y  avoit  point  encore  dans  ce  tems  là  de  Paroifle  dans  le  Diocèfe  par- 
ticulier du  Pape;  car  Innocent  I.  lui  répondit,  que  toutes  les  Eglifes  Paroiflîales  qui  dépendent  /JfMW)  jt 
du  Diocèfe  de  Rome ,  font  dans  l'enceinte  de  la  Ville  ;  qu'ainlî  il  ne  peut  décider  la  queAion  £p.  «. 
qu'il  lui  a  propofée  par  la  pratique  de  l'Eglife  Romaine:  mais  qu'il  croit  qu'on  ne  doit  point 
envoyer  cette  marque  de  communion  fie  d'unité  dans  les  Paroiffes  de  campagne ,  parce  que 
ce  feroit  expofer  les  choies  feintes  ,  en  les  portant  dans  des  endroits  fi  éloignés.  Çjuodper 
Parochias Jîeri  debert  non  puto  (  dit  ce  Pape  )  quia  non  longé  portanda Jîint  Sacramtnta. 

Outre  les  Eglifes  Paroiflîales ,  il  y  en  avoit  plulieurs  dans  le  quatrième  6c  le  cinquième 
fiede  ,  qui  avoient  été  bâties  fur  les  lieux  confacrés  par  les  principaux  myflèrcs  de  la  Reli- 
gion ,  ou  fur  les  tombeaux  des  Martyrs:  on  appelloitces  derniers  martyrium  ou  memoria, 
parce  qu'elles  (enraient  à  rappeller  dans  l'efprit  des  Fidèles  la  mémoire  des  Saints  qui  avoient 
répandu  leur  fang  pour  la  r  oi ,  fie  qu'on  y  honoroit  les  faint  es  Reliques  de  ces  illuftres  té- 
moins de  la  vérité  du  Chriftianifuie.  On  voit  par  la  Lettre  d'Innocent  I.  à  Demetrius ,  qu'à 
Rome  on  appeltoit  ces  Chapelles  ou  Eglifes,  qui  n'étoient  point  Paroiflîales,  Cimetières  % 
d'un  mot  Grec  qui  lignifie  fommeil  ;  parce  qu'on  y  regardoit  les  corps  des  Martyrs,  comme 
s'ils  n'y  avoient  été  qu'endormis  en  attendant  la  réfurreftion.  Dans  le  culte  extérieur  fit  fo- 
lemnci ,  les  Fidèles  ne  fàifoient  que  fuivre  ce  qu'ils  avoient  vû  pratiquer  aux  premiers  Chré- 
tiens ,  qui  recueilloient  avec  foin ,  fie  qui  confervoient  avec  exattitude  les  Reliques  des 
Martyrs  ,  comme  on  le  voit  par  les  Lettres  de  faint  Ignace ,  par  celle  de  faint  Polycarpc  ,  fie 
parcelle  que  rapporte  Eufebe  fur  les  Martyrs  de  Lyon. 

Ce  culte  pana  des  Martyrs  de  la  Foi  à  ceux  de  la  Pénitence  :  on  éleva  des  Eglifes  fur  fjifl.  Re- 
lus tombeaux  des  Solitaires.  Thcodoret  rapporte  l'exemple  de  faint  Maron ,  qui  fut  ainli  ho-  'ig- 
noré auffi-tôt  après  U  mort.  Depuis  on  a  rendu  les  mêmes  refpetb  à  tous  ceux  qui  ont 
mérité,  par  leur  piété  éminentefit  reconnue  ,  dêtre  invoqués  fit  honorés  parles  Fidèles. 

Il  y  avoit  aufli  des  particuliers  qui  avoient  des  Chapelles  dans  leurs  maifons ,  où  l'on  célé- 
brait les  faints  myfières.  Saint  Chryfoftome  exhorte  ceux  qui  ont  des  mailons  de  campagne, 
d'y  faire  bâtir  de  petites  Eglifes  pout  y  offrit  tous  les  Dimanches  le  Sacrifice  de  la  Mciïc,  ÔC 
pour  y  réciter  tous  les  jours  l'Office  Divin. 

Chaque  Paroifle  fie  chaque  Eglife  élevée  fur  les  tombeaux  des  Saints ,  ou  bâtie  dans  les 
maifons  des  particuliers ,  avoit  un  ou  plufieurs  Minières  Eccléiiaftiques  qui  y  étoienj  attachés 
pour  gouverner  le  peuple,  fi  c'étoit  une  Eglife  Paroiffiale ,  fit  pour  y  célébrer  l'Office  fuivartt 
les  règles  Eccléfiafliques.  Les  Canons  défendoient  expreffément  aux  Evêques  d'ordonnée 
des  Clercs ,  fans  les  charger  en  même  tems  de  faire  les  fonctions  de  leur  Ordre  dans  une 
Eglife  qu'on  leur  marquoit,  fie  qu'ils  ne  pouvoient  quitter ,  à  moins  que  les  Evêques  ne  les 
en  retiraflent.  Le  fixième  Canon  du  Concile  de  Calcédoine ,  fir  plufieurs  autres,  en  contien-  • 
lient  des  difpofttions  formelles,  auxquelles  on  n'a  dérogé  pendant  plufteuts  fiecles,  que  dans 
quelques  occafions  fingtilières. 

Les  Eglifes  s'appclloient  titres  dès  le  tems  du  Pape  Innocent  I.  comme  on  le  voit  pac 
ces  termes  de  fa  Lettre  à  l'Evêque  d'Eugubio  :  de  ftrmento  verà  quod  die  Dominicd  per 
titulos  mi  tri  mus ,  J'uftrfluè  nos  confulere  roluijii ,  cum  omnes  Lcclejia  nojlra  inirà  civt ta- 
lent Jint  conflituta.  Et  les  Clercs  attachés  par  1  ordination  au  tervice  de  l't-lile  ,  en  croient 
nommés  Titulaires.  Le  premier  Titulaire  d'une  Eglife ,  fit  auquel  les  autres  Miniflres  Ecclé- 
liafliques dévoient  obéir  comme  à  leur  Chef,  prenoit  la  qualité  de  Cardinal,  quand  fort 
titre  étoit  fitué  dans  la  Ville  Epifcopale ,  ou  dans  les  Fauxbourgs.  Cette  ditlinâion  entre  les 
titres  de  la  Ville,  qui  étoit  le  fiege  ordinaire  de  l'Evêque ,  fit  ceux  de  la  campagne,  cft  net- 
tement établie  par  ce  que  dit  le  Diacre  Jean  dans  la  vie  de  faint  Grégoire ,  que  ce  Pape 
rappella  dans  leur  ancien  titre  de  Cardinaux ,  ceux  qu'on  av<  it  établis  par  violence  dans  les 
titres  de  la  campagne  :  Cardinales  y  violenter  in  Parochis  ordinatos  forenfibus ,  in  prijlinum 
rardinem  Gregorius  revocahat.  La  me  me  diAinction  ctoit  en  ulage  en  trame,  ermme  ie 
juf'iiic  un  Canon  du  Concile  de  Meaux,  tenu  vers  le  milieu  du  neuvième  iiecitr.  On  avoit 
foin  de  ne  remplir  ces  places  de  Cardinaux  que  de  perfonnes  d'un  mérite  diftin^né  .  fit  les 
Evêques  ne  manquoient  point  de  les  appeller ,  avant  que  de  décider  les  affaires  importantes. 
C'cft  pourquoi  ie  Pape  Zacharic  recommande  aux  l'rttrcs  de  la  campagne  d'obéir  aux  Evê- 
ques fit  aux  Prêtres  Cardinaux.  Comme  il  y  avoit  des  Eglifes  qui  n'émient  gouvernées  que 
p  r  des  Diacres,  il  y  avoit  des  Diacres  qui  prenaient,  comme  les  Prêtres,  la  qualité  de 
Cardinaux. 

On  voit  parce  récit,  tiré  des  anciens  monumens  Eccléfiaftiques ,  l'origine  des  Cardinaux 
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tic  l'Eglife  Romaine ,  dont  la  dignité  a  été  depuis  élevée  à  un  fi  haut  degré  ;  celle  de  la  qua- 
lité de  Cardinaux  qu  on  donne  aux  Curés  de  plultccus  Villes  Epifcopales ,  &  celle  des  titres 
Eccléfiaitiques  en  général.  Examinons  à  préfent  de  quelle  manière  l'Eglife  ,  ayant  attaché 
chaque  Eccléliaftiquc  à  un  titre  ,  lui  diftribuoit  ce  qui  étoit  nécefTaire  pour  fà  fubfiftance. 

Sous  les  Empereurs  Chrétiens  ,  les  oii'randcs  ,  les  prémices  &  les  dûmes  que  les  Fidèles 
f  avoient  fort  exactement ,  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  loi  qui  les  y  obligeât  fous  aucune  peine  , 
n  etoient  point,  comme  dans  les  premiers  tenu  ,  le  feul  revenu  de  l'Eglife.  L'Aflemblée  des 
Chrétiens  étanr  devenue  un  corps  autorifé  dans  l'Etat  politique  ,  on  lui  permit  de  pofléder 
des  fonds.  Flulkurs  particuliers  le  iirent  un  devoir  ôc  un  honneur  de  fe  dépouiller  pour  l'en- 
richir,  les  Empereurs  eux-mêmes  lui  donnèrent  des  terres  &  des  domaines  confid  érable  s. 
Dans  les  commer.ccmcns  les  Evoques  reflerent  les  maîtres  de  difpofer,  fuivantlcur  volonté, 
■des  revenus  qui  provenaient  de  ces  terres,  comme  ils  l'étoient  de  difpofer  des  offrandes  , 
des  prémices  ôc  des  dixmes  C'cft  ce  qui  falloir  dirj  à  faint  Cyrille,  que  l'Evêque  ne  doit 
rendre  compte  qu'à  Dieu  feul  des  revenus  de  l'Eglife  &  des  oblations,  ôc  qu'il  peut  en  difpo- 
fer librement,  pourv  û  qu'il  n'aliène  ni  les  meubles  ni  les  immeubles.  Cette  autorité  abfoiue 
n'eiï  point  marquée  d'une  manière  moins  fentibie  pat  faint  Ambroife,  qui  fs contente  d'en. 
e'y  joi:-..irc  aux  Evêques  d'orner  avec  décence  le  temple  du  Seigneur,  de  donner  aux  pauvres 
fie  aux  érrangers  de  quoi  fubfifter  ,  de  n'être  ni  prodigues  ni  trop  fenvs  dans  les  diflribittions 
qui  fe  font  aux  Clercs,  fans  déterminer  la  poition  des  revenus  Eccléfiaitiques  que  l'Eve- juc 
doit  employer  à  ces  œuvres  de  piété. 

La  difiribution  d'un  revenu  confidérablc  fait  fouvent  faire  de  grandes  fautes  à  ceux  qui  en 
fo:;c  chargés,  quand  des  vues  de  prudence  fit  de  religion  ne  les  conduifent  pas  dansrouics 
leur,  démarches.  La  piété  fit  le  dehntérefiement  des  Evêques  étant  diminués,  l'Eglife  fe  vit 
obligée  de  partager  les  revenus  en  un  certain  nombre  de  portions ,  &  de  deftiner  chaque 
ponion  aux  oeuvres  de  piété  dont  elle  les  avoit  chargés  dans  les  tems  qui  avoienc  précédé 
Ce  partage. 

Le  Tape  Simplicius  ayant  appris  que  Gaudence,  Evéque  d'Aufinio  ,  n'obfcrvoit  point  les 
règles  Canoniques  dans  le  partage  des  revenus  Eccléfiaftiques  ,  ordonna  qu'on  latlîcroit  à 
Gaudenee  un  quart  des  revenus  de  l  Eglife  d'Aufinio  pour  fon  entretien  ,  un  autre  pour  dif- 

Ef- 7.  tribucr  aux  Clercs  de  fon  Diotèfe  ,  fit  que  les  deux  autres  quarts  feraient  remis  entre  les 
nu:i',i  du  Prêtre  Onager  ;  l'un  pour  l'entretien  des  Eglifes  ôc  des  bâtimens ',  fit  l'autre  pour 
la  fubfiliance  des  pauvre.  Le  l'ap.-  Gelafe  ,  en  confirmant  ce  partage  en  quatre  partions, 
tant  des  revenus  fixes  que  des  oblations  ,  lailîe  aux  Evêques  l'adminiftration  des  deux  parties 
dellinécs  à  l'entretien  des  bâtimens  6c  aux  aumônes  ;  mais  il  les  avertit  en  même  tems  qu  ils 
commettroient  un  facrilcgc  ,  s'ils  en  employoient  quelque  chofe  à  leur  profit  particulier* 
Ce  Pape  dit  ailleurs  que  l'Evêque  a  lui  Icul  la  quatrième  partie  des  revenu,  de  lEgUfe, 
parce  qu'il  doit  recevoir  les  étrangers  ôc  fecourir  les  prifonniers.  Les  revenus  des  biens  qui 
avoient  été  donnés  à  l'Eglife  depuis  peu  de  tems ,  dévoient  entrer  daus  ce  partage,  comme 
ceux  des  anciens  domaines  :  faint  Grégoire  reprit  févèrement  les  Evêques  de  Sicile  qui 

L         avoient  introduit  un  ufage  contraire.  Les  Conciles  dAgde,  d'Orléans ,  de  Tarragonc  ,  do 
}'  '**  Erague  fie  de  Tolède ,  juftifient  que  les  revenus  Eccléfiaftiques  étoient  partagés  dans  les 
Gaules  fie  ca  Efpagne ,  à  peu  près  de  la  même  manière  qu'en  Italie. 

A  l'égard  de  la  répartition  entre  les  Clercs  de  la  portion  qui  étoit  deftinée  à  leur  entretien, 
l'Evêque  en  afTîgnoit  une  certaine  partie  à  chaque  Kglifc;  ôc  le  premierTituiairc  la  divifoit  entre 
les  Eccléfiaftiques  qui  delTervoient  fous  lui.  Saine  Grégoire  vouloit  qu'on  eût  égard  ,  dans 
cette  divifion ,  à  l'ordre  ,  au  mérite  -ôc  à  l'exactitude,  fuivant  l'ancienne  coutume.  Le  pre- 

»  mier  Concile  de  Braguc  veutauffi  qu'on  donne  a  chaque  Clerc  une  part  proportionnée  au 

rang  qu'il  tient  dans  l'Eglife ,  à  fon  affiduité  ôc  à  fon  travail.  Celui  d'Agde  ordonne  de 
retrancher  de  la  lifte  des  Clercs  ,  qu'on  appelluit  alors  matricula  ,  ceux  qui  négligenc 
de  s'acquitter  des  fonctions  de  leur  Ordre  ;  qu'on  les  prive  des  diftributions  ,  ôc  qu'on 
donne  une  rétribution  plus  forte  à  ceux  qui  s'attachent  avec  plus  de  zele  au  fervice  de  l'E- 
glife. 

En  France ,  l'ufage  de  partager  les  oblations  en  quatre  parties  ne  s'obfervuit  p>lus  fous 
la  première  Race  de  nos  Rois.  Celles  qui  fe  fuifoientaux  Eglifes  de  la  Ville  fe  diviioient  par 
moitié  entre  l'Evêque  ôc  le  Clergé  ,  qui  partageoit  (a  moitié  entre  les  Clercs  qui  les  compo- 
Ex  Co»-  f°'cnt  >  de  his  qutt  in  altari  oblatione JiieUum  anfentntur ,  medicta/cm  Epi/i'.?pnt  Jibi  t  in- 
ci.  Awtl.  dicet ,  éC  medietatem ,  Jibi  dijpenfandam  JccunJum  gradus ,  CUricus  accipict.  L  Evoque 
n'avoir  qu'un  tiers  des  oblations  laites  aux  Eglifes  de  1» campagne:  les  deux  autres  tiers  ap- 
partenoient  aux  Clercs  qui  deflervoient  l'Egiifc.  l'Ji  his  qtiœ  Parctdiiis...  in  ali3riaaca:j]t:- 
rint ,  urtia  fideliter  Epifcopis  deftramr.  Cet  uface  particulier  pour  les  ob'anotis  n'empt- 
choit  pas  que  l'Evêque  n'eût  l'aJininilIration  de*  dixmes  &  dcï  revenus  c'e  i'iigiife,  pour  en 
difpofer  fuivant  le  partage  établi  par  les  Canons,  comme  le  remarque  exprcllément  le  Con- 
cile d  Orléans. 
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On  exceptoit  de  ectre  règle  générale  les  londs  de  l'Eglifc  de  peu  de  conféquence ,  que 
les  Evêques  donnaient  à  dc>  Clercs  ,  pour  en  jouir  pendant  leur  vie  feulement  ;  à  condition 
que  les  fruits  qui  en  proviendroient  leur  tiendroient  lieu  des  rétributions  qui  leurétoient  dites 
pour  le  fervice  qu'ils  rendaient  à  l'Eglifc.  Le  Pape  Syminaque,  écrivant  à  Saint  Céfaire , 
Evéque  d'Arles,  lui  dit  qu'il  n'eft  point  permis  à  un  Evoque  d  aliéner  aucune  parti  ;  des  do- 
maines del'Eglife;  mais  qu'il  peut  accorder  la  jouiffancede  quelques  terres  à  des  Clercs,  à  la 
charge  que  le-fond  retournera  à  l'Eglifc ,  aprèsJa  morr  du  Clerc  auquel  on  en  aura  donné  l'ufu- 
fruit.  Le  Concile  d'Agde ,  tenu  au  commencement  du  llxieme  lieele  ,  s'exprime  à  peu  près  de 
la  même  manière.  Minujeulas  verô  res ,  dit  ce  Concile  ,  Ecclcjht  minus  utiles ,  peregrims  vel  On.  7. 
CUricis ,  falvo  jure  Lcclejia  ,  in  ujum  prajîari  permittimus.  Le  même  Concile  décUre  Cm.  tu 
que,  li  un.  Clerc  aliène  le  fond  dont  il  ne  jouit  que  comme  ufuftu'u'ier,  la  vente  fera  nulle, 
&  que  celui  qui  l'a  faite  fera  privé  de  la  Communion  Eccléfialhque.  Le  troilleme  Concile 
d'Orléans  6c  le  (êcond  Concile  de  Lyon  défendirent  aux  Evoques  de  dépouiller  les  Clercs 
des  fonds  dont  leurs  prédécefleurs  leur  avoient  accordé  l'ufufruit ,  à  moins  qu'ils  n'euflent 
commis  quelque  crime  qui  méritât  cette  punition.  Baronius ,  en  rapportant  la  Lettre  de  5ym- 
tnaque  à  Saint  Céfaire,  la  regarde  «.  omme  le  premier  veftige  que  nous  trouvions,  dans  l'Hiftc  ire 
Eccléfiaflique.des  Bénéfices  tels  que  nous  les  voyons  aujourd'hui  ,c'eft-à-dire,  de  fonds  don- 
nés aux  Eccléfiaftiques  ,  pour  en  jouir  pendant  leur  vie  feulement ,  à  la  charge  de  rendre  à 
l'Eglifc  certains  fervices  déterminés  par  les  règles  Canoniques ,  ou  par  les  diîpotitions  particu- 
lières des  fondations. 

L'ufage  d'attacher  pour  toujours  à  certaines  Eglifcs  des  fonds  6c  des  terres  ,  afin  que  les 
revenus  qui  en  proviendroient  fervuTent  de  rétribution  aux  Clercs  qui  les  deflerviroient ,  ne 
fut  pas  long  tems  à  s'établir,  après  qu'on  eut  donné  des  terres  à  des  Eccléiiaftiqucs  ,  pouc 
en  jouir  pendant  leur  vie.  Le  troificme  Concile  de  Tolède  défend  eipreffément  de  révo- 
quer les  donations  de  cette  nature ,  qui  ont  été  faites  par  les  Evéques  aux  Eglifcs  6c  aux  Ha- 
roifles  de  leur  Diocèfe.  Sous  la  féconde  Race  de  nos  Rois,  les  dixmes ,  qu'on  éioit  obligé 
de  paver  fous  des  peines  très-féveres ,  étoient  affectées  à  l'Egale  de  la  Paroilîe ,  dans  1  éten- 
due de  laquelle  les  fruits  avoient  été  recueillis.  Le  Curé  en  devoit  faire  quatre  parts  fuivant 
les  Capitulaires ;  l'une  pour  l'entretien  de  l'Eglifc,  l'autre  pour  les  pauvres;  (a  ttoilieme 
pour  lui  6c  pour  les  Clercs  qui  travailloient  avec  lui;  la  quatrième  pour  l'Evêque  ,  qui  ea 
dérerminoit  l'emploi  à  des  oeuvres  de  piété.  C'eft  pour  examiner  li  les  Curés  remnlilToient 
exactement  toutes  ces  obligations  que  les  Conciles  ordonnoient  aux  Evéques  de  le  faire  ren- 
dre comp  e ,  dans  le  cours  de  leur  vilitc,  du  temporel  d.s  Eglifcs  Paroifliales. 

Ce  fut  à  peu  près  dans  le  même  tems  que  fe  fie  la  divilion  de  la  manfc  Epifcopale  d'avec 
celle  du  Chapitre  de  la  Cathédrale  ;  pour  peu  qu'on  s'attache  à  examiner  l'origine  de  cette 
divifton  ,  on  reconnoit  facilement  que  la  piété  6c  la  régularité  en  ont  été  le  premier  motif 
dans  la  plupart  des  Diocèfes. 

Les  Eccléfiaftiques  qui  defTcrvoient  les  Cathédrales  6c  les  Collégiales ,  étant  tombés  dans 
de  grands  defordres  caufés  par  les  malheurs  du  tems  6c  par  l'ignorance  du  Clergé ,  on  tra- 
vailla ,  fous  le  règne  de  Charlemagne  6c  fous  celui  de  Louis  le  Débonnaire ,  à  engager  ceux 
qui  compofoient  le  Clergé  de  ces  Eglifes  à  vivre  en  Communauté.  Les  Empcreun. ,  les 
Rois  6c  les  Evêques  tâchèrent,  chacun  de  leur  côté ,  de  contribuer  à  l'établilTement  d'une 
il  fain  e  inftitution.  Pour  la  rendre  plus  ferme  6c  plus  durable  ,  les  Evêques  allignerenr  aux 
Cnapitres  des  fonds  ôt  des  dixmes  dont  ils  tiroient  leur  fubfiftance.  Flo  loart  fait  l'énuméra- 
tion  des  terres  que  faint  Rigobert ,  Archevêque  de  Reims ,  donna  à  fon  Chapitre  lorfqu'U 
emhrafTa  la  vie  commune.  Chodegrand ,  ayant  afTemblé  fon  Clergé  pour  le  faire  vivre  dans 
un  Cloître  ,  lui  pteferivit  une  règle ,  ôt  il  alfigna  des  revenus  fixes  à  cette  Communauté  naiG- 
lànte  ,  pour  l'entretenir.  Les  Evêques  ,  pour  empêcher  leurs  fucceiïeurs  de  donner  atteinte 
à  ces  partages ,  les  taifoient  confirmer  par  le  Métropolitain  ,  par  le  Concile  de  la  Province, 
c*  par  nos  Rois.  Monfieur  Baluze  rapporte  dans  les  Capitulaires  pluiieurs  Actes  de  ces  con- 
firmations. 

Sur  la  fin  du  dixième  ficelé ,  ôt  au  commencement  du  onzième ,  la  ferveur  des  Chanoines 
s'étant  rallentie ,  ils  n'ont  plus  mené  cette  vie  commune ,  6c  chacun  d'eux  a  commencé*  à 
pofTédcr  en  particulier  une  portion  du  bien  qu'ils  pollédoient  auparavant  en  commun.  On  ne 
peut  gueres  douter  que  le  defir  de  vivre  dans  une  plus  grande  liberté ,  l'ambition  ôt  l'avarice 
n'aient  donné  lieu  à  ce  changement.  Les  plus  fages  ont  voulu  s'y  oppofer.  Mais  qu'efr-ce 
que  peut  faire  le  petit  nombre  contre  la  multitude  t  Ou  tems  d'Etienne  de  Tournai ,  le  par- 
tage des  prébendes  étoit  déjà  devenu  le  droit  commun  de  la  France  6c  des  Pays  voifïns. 

Dans  ce  partage ,  tous  les  Chapitres  n'ont  pas  fuivi  la  même  forme  :  les  uns  ont  fait  une 
malle  de  tous  les  revenus  de  leur  Eglife  ,  dont  ils  ont  deftiné  une  partie  à  l'entretien  de 
l'Eglife  ôc  des  autres  bâtimens  ;  réfervant  l'autre  partie  pour  être  divifée  entr'eux  également 
D'autres  ont  partagé  les  fonds,  dont  ils  ont  attaché  une  portion  à  chaque  prébende  ;  ce  qui 
fait  l'inégalité  qu'on  remarque  entre  les  prébendes  de  quelques  Eglifes  Cathédrales  6c  de 
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uciqucs  Collégiales.  Quoiqu'on  n  ait  point  parlé  dans  toutes  ces  divifions  de  la  portion  qui 
toit  dans  l'origine  deftinée  aux  pauvres,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  titre  de  bénéfice  dit  fait 
changer  les  biens  Eocléiiaftiqucs  de  nature.  Ils  font  aujourd'hui ,  comme  ils  étoient  autre- 
fois ,  le  bien  de  Jcfus-Chrift ,  le  prix  des  péchés  ,  le  patrimoine  des  pauvres  ;  ôt  les  Ecclé- 
(îaftiques ,  après,  avoir  pris  le  néceffairc  pour  leur  honnête  entretien ,  font  obligés  de  diftribucr 
«n  aumônes  ce  qui  leur  refte. 

Voilà  l'origine  des  bénéfices  :  venons  préfenicment  à  l'étymologic  de  ce  mot,  dont  le  véri- 
table fens  ne  fervira  pas  peu  à  confirmer  ce  qu'on  vient  de  dire. 

Bénéfice  lignifie ,  dans  la  pure  latinité  ,  une  grâce  qui  eft  accordée  à  quelqu'un  :  depuis  on 
a  employé  ce  mec  pour  marquer  la  conceftion  d'un  fond  faite  à  un  particulier ,  pour  en  jouic 
pendant  fa  vie.  Tertullisn  l'a  pris  en  ce  fens  dans  fon  Livre  contre  Hermogene ,  où  il  dit, 
tribus  modis  aliéna  jiimuntur ,  jure  ,  beneficio ,  impetu  ;  id  ejl,  dominio  ,prtcario,  vu  C  eft 
dan*  le  nu  me  lens  que  le  Moine  Marculphc  emploie  ce  mot ,  lorlqu  il  tait  dire  à  un  par- 
ticulier ,  qu'il  tiendra  de  l'Eglifc  pendant  fa  vie  comme  un  bénéfice  ,  le  bien  dont  il  a  donné 
la  propriété  à  cette  Egli'e.  Ad  beneficium  u/uJ'ruSuario  or  dîne  excolendum  tenere  permijîjlis. 
On  voit  par  les  Hittoncns  de  la  première  Race  de  nos  Rois,  ôt  par  les  Capitulaires  faits  lous 
la  féconde  Race,  qu'on  nommoit  bénéfices  tous  les  biens  dont  l'Egide  ou  les  Rois  don- 
noient  la  jouilîance  à  des  particuliers  pendant  la  vie  de  ceux  qu'on  chargeoit  de  quelque  fer» 
vice  en  faveur  de  i'Eglire  ou  de  l'Etat ,  &  que  ceux  qui  jouiiïoicnt  de  cet  ufufruit  s'appelloient 
Bén^ficicrs.  Suivant  cette  explication ,  ôtl'ufage  de  ces  (iecles ,  les  Clercs  auxquels  l'Eglife 
accordoit  l'ufurruit  Je  quelqu  un  des  fonds  qui  lui  appartenoient ,  étaient  de  véritables  béneri- 
ciers  :  qualité  qui ,  de  générale  qu'elle  étoit  auparavant  pour  tous  les  usufruitiers ,  a  été  dans  la 
luire  déterminée  à  marquer  les  Clercs  oui  jouiflent  des  revenus  attachés  à  un  titre  Eccléfiaflique. 

L'origine  des  bénéfices  réguliers  n  eft  pas  fon  différente  de  celle  que  nous  venons  de  re- 
marquer pour  les  bénéfices  léculiers. 

Les  premiers  Solitaires  de  1  Egypte  &  des  Pays  voifins  vivo'ient  du  travail  de  leurs  mains  : 
leur  manière  de  vivre  étoit  même  (i  dure  &  fi  pénitente,  que,  quoiquils  employaient  uns 
.partie  de  la  journée  à  la  méditation  Ôt  a  la  prière ,  ils  trouvoient ,  par  le  moyen  de  leur  tra- 
vail ,  de  quoi  faire  des  aumônes  abondantes.  Ces  illulhes  Pénitens  s'étant  approchés  des  Vil- 
les ,  leur  vie  exemplaire  ,  leur  ferveur  Se  leur  defintéreffement  attira  fur  eux  l'admiration  des 
Fidèles  Ôt  des  Payens  mêmes  ,  qui  les  refpectoient.  L'admiration  fut  bien-tôt  fuivie  de  dona- 
tions confidérables  faites  en  faveur  des  Monaftères.  Les  perfonnes  de  la  première  qualité ,  en 
quittant  le  monde  pour  vivre  dans  ces  faintes  retraites ,  y  portoiem  tout  leur  bien  :  d  aures, 
oui  ne  fe  fentoient  point  affez  de  courage  pour  imiter  ces  exemples,  donnoient  aux  Monaf- 
tères des  domaines  conlidérables  pour  avoir  part  aux  prières  ôc  aux  autres  œuvres  de  piété 
des  Moines  ;  les  Evêques  leur  donnoient  des  biens  de  leur  Eglife ,  &  les  Princes  fe  faifoient 
une  gloire  d'être  mis  au  nombre  de  leurs  Fondateurs.  Cependant  ces  faints  Religieux  étoient 
.pauvres  au  milieu  des  richeftes;  aucun  d'entr'eux  ne  poffédoit  rien  en  propre  :  i  s  n'em- 
iloyoicnt  pour  eux  de  tous  leurs  revenus  que  ce  qui  leur  étoit  néceflaire  pour  fubfifter;  ôt 
le  genre  de  vie  qu'ils  avoient  embraffé  bornoit  ce  nécelTaire  à  bien  peu  de  chofe  :  pour  le 
refte  de  leurs  revenus,  il-  ne  s'en  regardoient  que  comme  les  dépofitaircs ,  chargé>  par  leur 
étar  de  les  dittribucr  aux  pauvres  &  a  tous  ceux  qui  avoient  recours  à  eux  dans  leurs  befoins. 
C 'étoit  l'Abbé  qui ,  en  qualité  de  Chef  de  cette  portion  illuftrc  du  troupeau  de  Jcfus-Chrift, 
avoit  I  adminiftration  de  ces  revenus,  ôc  qui  en  régloit  les  diftributions. 

Lesétabliflemcns  les  plus  faints  dégénèrent  après  un  certain  terns;  &  il  faut  avouer  que 
l'Etat  Monaftique  ne  s'eft  pas  garanti  de  ces  révolutions  qu'on  remarque  dans  tous  les  autres. 
Les  Abbés  fe  regardèrent  comme  propriétaires  des  revenus  dont  ils  ne  dévoient  avoir  que 
l'adminiftration.  L'ambition  ,  le  luxe  ,  l'avarice  leur  firent  négliger  le  fpiritucl;  &  cette  négli- 
gence entraîna  après  elle  une  infinité  de  fuites  fàchcufcs.  Le  véritable  efprit  Monaftique  fe 
rcnouvella  dans  quelques  Abbayes,  par  les  réformes  de  Clugni  ÔC  de  Citeaux;  mais  les  au- 
tres Monafteres  ne  fuivirent  pas  ces  exemples,  ôc  les  Réformés  retombèrent  dans  l'état  donc 
les  Odon  ,  les  Robert  ôc  les  Bernard  les  avoient  tirés.  Il  en  fut  de  même  des  Chanoines  Ré- 
guliers comme  des  Moines.  Le  défordre  alla  fi  loin  de  la  part  des  Abbés,  que  les  Religieux, 
qui  manquoient  du  nécelTaire  ,  furent  obligés  de  demander  qu'on  partageât  les  biens  des  Mo- 
naftèrcs entr'eux  ôt  leurs  Abbés.  Ce  partage  étoit  déjà  établi  en  plulieurs  Monaftètes  au 
commencement  du  treilièine  fiécle  ,  puifquc  le  Concile  d'Oxford,  tenu  en  1222.  après 
avoir  ordonné  que  les  Supérieurs  des  Monaftères  rendroient  compte  tous  les  ans  à  ceux 
qui  feroient  nommés  par  le  Chapitre ,  excepta  de  cc.te  règle  les  Abbés  des  Moines  ou  des 
Chanoines  Réguliers ,  qui  avoient  des  Manfes  féparées  de  celles  de  leur  Communauté. 
Innocent  III.  dans  le  Chapitre  edoceri  des  Décrétâtes,  diftingtie auffi  les  Monaftères  dont 
tous  les  biens  font  pofledés  en  commun  ,  de  ceux  où  la  Manfe  de  l'Abbé  eft  fépatée  de  celle 
<les  Religieux.  Dans  d'autres  Abbayes  l'Abbé  avoit  tous  les  revenus  ,  fc  contentant  de  donnée 
à  chacun  de  ces  Religieux  une  pottion  en  grains  ou  en  argent. 
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Le  mauvais  exemple  de  ceux  qui  gouvernent  eft  toujours  pernicieux.  Des  que  les  Reli- 
gieux virent  que  l'Abbé  s'étoit  approprie  la  moitié  des  revenus  ,  tous  ceux  qui  avoient  fous 
ui  quelqu'autorité  dans  les  Monallcres  partagèrent  entr'eux  la  manfè  de  la  Communauté , 
bc  laiffanr  aux  fimples  Religieux  que  des  pendons  modiques  pour  leur  fubfiftance  :  de  là  vien- 
nent dans  tant  de  Monaftères  les  Bénéfices  de  Tréforiers ,  de  Sacriftains ,  de  Celleriers  , 
d'Infirmiers  ,  fitc.  Edouard  ,  Roi  d'Angleterre ,  confirma  un  paruge  de  ^ectte  nature  fait 
en  1 28 1.  entre  les  Religieux  de  Saint  Edme. 

Tous  les  Bénéfices  réguliers  dont  on  vient  de  parler,  ont  des  fonctions  attachées  à  leur 
titre,  qui  obligent  ceux  qui  en  font  pourvus  à  réfider  dans  les  Monaftères  :  on  les  appelle 
Offices  ou  Bénéfices  Clauftraux  :  en  voici  d'autres  qui  font  hors  du  Goitre ,  dont  i'éta- 
bliifement  n'eft  pas  moins  contraire  au  véritable  efprit  Monaftique ,  que  celui  des  premiers. 

Les  Moines  Ôt  les  Chanoines  Réguliers  avoient  des  Fermes  confidérables  à  la  Campagne 
qu'ils  tenoient  par  leurs  mains.  Pour  fairs  valoir  ces  biens  ,  ils  envoyoient  dans  une  terme 
un  certain  nombre  de  Religieux ,  qui  avoient  foin  du  temporel ,  6c  qui  céle broient  le  Ser- 
vice divin  dans  une  Chapelle  domclliquc.  On  appelloit  ces  Fermes  Obédiences.  Celui 
qui  croit  le  chef  des  Religieux  d'une  Obédience  fe  nommoit  Prieur  ou  Prév  ôt ,  &  la  Ferme 
dans  laquelle  ils  réfidoient ,  Prieuré  ou  Prévôté.  L'Abbé  pouvoit ,  quand  il  lui  plaifoit  t 
rappeller  dans  le  Cloîire ,  le  Prieur  ,  le  Prévôt  fit  les  Religieux  qui  étoient  avec  lui.  Tous 
enlemble  étoient  obligés  de  rendre  compte  tous  les  ans  au  Monafterc  des  revenus  de  la  Fer- 
me dont  ils  avoient  l'adminiftration.  ils  ne  pouvoient  prendre  fur  ces  revenus  que  ce  qui 
étoit  néceflarre  pour  l'entretien. 

Au  commencement  du  treizième  fiécle ,  il  y  eut  des  Abbés  qui  donnèrent  des  ordres  à 
quelques-uns  de  leurs  Religieux,  pour  demeurer  pendant  leur  vie  dans  une  Obédience, 
fit  pour  en  gouverner  les  biens  comme  Fermiers  perpétuels.  Le  Pape  Innocent  III.  regar- 
dant cetufage  comme  un  abus  contraire  au  vœu  de  pauvreté ,  dont  le  Pape  même  ne  peut  dif- 
petifer  les  Religieux,  le  condamna  expreiïément  parle  Decretalc  Cùm  ai  Monajlerium  ex- 
tra ,  de  Jlattt  Monachorum  àC  Canonicorum  Regularium ,  dont  voici  le^  tenru*».  Neealiciù 
commtttatur  aliqua  obedientia  perpétué  pojjtdenda  tanquam  in  Jim Jibi  ri  ta  locetur y  Jedcâm 
oportutrit  amox  eri ,  fine  contradtelione  yualthet  avocetur. 

Bien  loin  qu'une  loi  li  lage  fut  exécutée,  1  abus  en  devint  en  peu  de  tems  beaucoup  plus 
grand  qu'il  némk  fous  le  Pontificat  d'Innocent  III.  car  les  Prieurs,  ayant  vû  l'Abbé  ôt  (es 
Officiers  des  Monaftères  s'anribuer  chacun  une  partie  des  revenus  de  l'Abbaye  ,  fc  rendi- 
rent martres  de  leur  côté  des  revenus  dont  ils  n  étoient  auparavant  que  les  Fermiers.  Ce 
qui  s'établit  en  li  peu  de  tems ,  que  fur  la  fin  du  treizième  liecle ,  les  Prieurés ,  qu'on  nom- 
moit cependant  encore  Obédiences  fit  adminiflrations,  étoient  réglés  ôt  gouvernés  comme  de 
véritables  Bénéfices.  Le  Concile  de  Vienne,  auquel  préfidoit  le  Pape  Clément  V. défend  de 
conférer  les  Prieurés ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  ccnvcntucls ,  à  d'autres  Clercs  qu'à  des  Religieux 
Profès  âgés  de  vingt  ans:  il  enjoint  à  tous  les  Prieurs  de  fc  faire  ordonner  Prêtres,  fous 
peine  de  privation  du  Bénéfice  ,  dès  qu'ils  auront  atteinr  l'âge  preferit  par  les  Canons  pour 
te  Sacerdoce  ;  il  leur  ordonne ,  fans  avoir  égard  aux  coutumes  contraires ,  de  réfider ,  non 
dans  les  Monaftères ,  mais  dans  leurs  Prieurés  ;  ne  leur  permettant  de  s'en  abfcnter  que  poux 
un  tems ,  en  faveur  des  études,  ou  pour  quelqu'autre  fujet  qui  puifle  ,  félon  les  Canons, 
les  taire  difpenlcr  de  la  rclidcnce.  Le  même  Concile  déclare ,  que  fi  les  Abbés  ne  con- 
fèrent pas  les  Prieurés  ,  les  adminiftrations  Ôt  les  autres  Bénéfices  Réguliers  dans  le  tems 
preferit  aux  Collateurs  par  le  Concile  de  Latran ,  l'Eveque  du  lieu  où  le  Prieuré  eft  finie* 
pourra  en  difpoler.  f 

Les  Pri  urés  -  Cures  *  qui  font  auffi  devenus  des  Bénéfices  ,  de  fimples  adminif- 
trations qu'ils  étoient  auparavant ,  ne  fc  font  pas  tous  formés  de  la  même  manière.  Les 
uns  étoient  des  ParoilTcs  avant  qu'ils  tombaient  entre  les  mains  des  Religieux ,  les  autres 
ne  le  font  devenus  que  depuis  que  les  Monaftares  en  ont  été  les  maîtres.  Pour  en  connoître 
la  différence ,  il  faut  obfcrvcr  que  ks  Evêques  ont  donné  aux  Abbayes ,  tant  de  Moines  que 
de  Chanoines  Réguliers  ,  les  dixmes  d'un  grand  nombre  de  ParohTes,  fit  les  autres  revenus 
qui  y  étoient  attachés  :  ce  qu'ils  appclloient  altaria.  L'Abbé  qui  percevoit  tous  les  revenus 
de  la  Cure  ,  étoir  obligé  de  la  faire  deflervir  par  un  de  fes  Religieux ,  quand  la  Commu- 
nauté étoit  compofée  de  Chancines  Réguliers;  fie  par  un  Prêtre  Séculier,  quand  on  laifoic 
profeflion  dans  la  Communauté  de  la  Règle  de  faim  Benoît.  Pour  ce  qui  eft  de  la  féconde 
cfpècedes  Prieurés-Cures,  ce  n'etoit  d'abord  que  la  Chapelle  particulière  de  la  Ferme, 
qu'on  nommoit  Grange  dans  l'ordre  de  Prémontré,  où  les  Religieux  célébroient  le  Service 
divin ,  auquel  leurs  domeiiiques  aliiftoient  les  Fêtes  ôt  les  Dimanches.  Enfuitc  on  permit  au 
Prieur  d'adminiftrer  les  Sacremens  à  ceux  qui  demeuroient  dans  la  Ferme  :  on  étendit 
depuis  ce  droit  (ur  les  perfonnes  qui  s'établirent  aux  environs  de  la  Grange,  fous  prétexte 
qu'elles  en  étoient  en  quelque  manière  les  domefiiques  :  par  là  on  vit  la  plupart  des  Cha- 
pelles qui  étoient  dans  les  Fermes;  devenir  des  Eglifes  Paroifllales,  fit  £°|j"tc  des  l'trcs 


Digitized  by  Google 


aïo  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

perpétuels  de  Bénéfice.  11  y  a  cependant  des  Monaflères  dont  les  Prieurés  font  toujours  de* 
meures  comme  de  limples  adminiflrations ,  dont  les  pourvus ,  que  le  Supérieur  peut  révo- 
quer  Quand  il  lui  plair ,  doivent  rendre  un  compte  exact. 

Par  les  dernières  Réformes •  on  a  fait  pluficurs  Reglemens  pour  empêcher  que  les  Béné- 
ficiers  Religieux  ne  tombaflent  dans  le  vice  de  propriété ,  fi  contraire  à  l'efprit  Monaflique. 
C'eft  pourquoi  la  Bulle  d'Urbain  VIII.  pour  i'érabliflement  de  la  Congrégation  de  faint  Maur, 
déclare  que  les  Religieux  réformés  pourront  tenir  en  titre  les  Bénéfices  de  cetre  Congtéganon 
fit  de  celle  de  Clugni ,  à  condition  qu'ils  ne  les  réfigneront  ni  ne  les  permuteront  qu'avec  le 
confentement  des  Supérieurs ,  ôc  qu  ils  ne  jouiront  pas  des  revenus ,  mais  que  la  difpolirion 
en  appartiendra  aux  Monaflères  :  fit  afin  que  les  Religieux  n'abandonnent  pas  le  Cloître  fie 
la  Dilcipline  Monaflique ,  fous  prétexie  d'aller  rcïider  dans  leurs  Prieurés  >  la  Bulle  d'éredion 
porte  qu'ils  ne  feront  obligés  de  rtfider  ni  dans  leurs  Prieurés  ,  ni  dans  les  Monaflères  dont 
dépendent  les  Bénéfices  qu'ils  poflfédent  ;  fit  que  les  Supérieurs  pourront  les  envoyer  dans 
telle  maifon  de  leur  Congrégation  qu'ils  jugeront  a  propos ,  en  faifant  acquitter  par  un  autre 
Religieux  les  charges  dont  peut  êtte  renu  le  Bénéfice. 

Un  grand  nombre  de  Bénéfices  réguliers  étant  préfentement  poflédés  en  commende  par 
des  Séculiers ,  ce  ferait  laifler  imparfaite  la  matière  qui  fait  le  fujet  de  cette  difiertation,  que 
de  ne  pas  donner  ici  une  idée  de  I'érabliflement  des  commendes  fie  de  leur  nature. 

La  règle  qui  eft  marquée  dans  la  Pragmatique  fit  dans  le  Concordat ,  fctcularia  S  ce  cul a- 
riéus ,  rtgularia  Rtgidaribus ,  étoit  le  droit  commun  des  premiers  fiecles ,  comme  elle  l'efl 
encore  aujourd'hui  dans  notre  Jurisprudence.  On  etoit  perfuadé  du  tems  de  faint  Grégoire , 
comm*  à  préfent ,  que ,  fuivant  les  principes,  l'Abbé  fcul  ou  le  Supérieur  d'un  Monaflère, 
quelque  qualité  qu'il  porte ,  doit  avoir  l'adminiflration  des  biens  qui  en  dépendent ,  fit  qu'on 
ne  doit  choilir ,  pour  mettre  à  la  tête  d'une  Communauté  Rcligicufe >  que  ceux  qui  ont  ap- 
pris à  obferver  la  rcgle  avant  que  d  ette  chargé»  de  la  faite  exécuter.  Cependant  faint  Gré- 
goire étoit  convaincu  qu'il  y  a  des  cas  dans  lefquels  la  charité  ,  qui  cft  au  deûus  des  règles 
ordinaires,  autorife  l'ulage  de  donner  des  Monaflères  en  commende  à  des  Clercs  Séculiers. 
Paulin  Evêque  de  Tour  en  Sicile  ,  ayant  été  obligé  d'abandonner  fa  Ville  Epifcopale ,  que 
les  Barbares  avoient  ruinée ,  fe  rerira  à  Mefllne ,  où  ce  faint  Pape  ,  fuivant  les  defirs  de  l'tvê* 
que  du  lieu  ,  lui  donna  la  conduite  d'un  Monaftèrc.  Il  paraît  par  le  troifième  Concile  d'Or- 
léans, tenu  fous  le  Roi  Childebert,  que  les  Evêques  donnoient  à  des  Clercs  Séculier»  les 
Monaflères  qui  étoient  dans  leurs  Diocèfes ,  de  même  qu  ils  leur  donnoient  des  Cures  fit  des 
Chapelles,  fie  qu'il  étoit  en  la  puiflance  de  l'Evêque  de  conferver  au  Clerc  qu'il  avoit  mi»  à 
la  tête  d'une  Communauté  Religieufe,  la  part  qu  il  avoit  dans  les  revenus  de  l'Eglife  ,  ou  de 
l'obliger  à  fe  contenter  de  ce  qu'il  pourrait  avoir  du  Monaflère.  Quoique  ce  Canon  foir  un 

Feu  long ,  nous  avons  crû  le  devoir  rapporter ,  parce  qu'il  fait  bien  connoître  la  Difcipline  de 
fcglife  de  France  fur  ce  fujet  p2n  lant  le  fixième  fi  xle.  £>«?  fus  verà  Cleria-um perfonis  qtue 
de  chitattnfis  Ecclefia  officio,  Monaflerio ,  rtl  Divce/i,  vei  Ba/Uicis  in  quibujeumque  loris 
pojitis ....  Jufripituuur  ordinandet ,  in  poteflau  fu  Epi/copi  ,Jî,  de  eo  quod  antî  de  EccUjid 
kabtbant ,  eos  aliquid  aut  nikil  exindè  habere  voluerit  :  quia  urùcuiquejacultas  Jujçepti  Mfy 
naflerii  f  Diœce/is  vel  Bafilictc  débet  plenâ  ratione  fujficcre. 

Saint  Léger,  étant  Archidiacre  de  i'oitiers ,  eut  par  l'ordre  de  fon  Evêque  l'adminiflration 
de  l'Abbaye  de  faint  Maixent  :  il  gouverna  ce  Monaflère  pendant  fix  ans  ;  il  en  augmenta  les 
revenus  ;  il  en  fit  rétablir  les  bâtimens,  fie  il  ne  le  quitta  que  quand  il  fe  rendit  à  la  Cour  au» 
près  du  Roi  Clotaire. 

Eginhard ,  qui  fur  la  fin  de  fa  vie  fe  fit  Moine  de  Salingcftad ,  étoit  Sécretaire  de  l'Empe- 
reur Charlemagne  ,  fie  Abbé  en  même  tems.  Alcuin  étoit  pourvu  de  plufieurs  Abbayes.  For- 
tunat ,  Patriarche  de  Grade ,  ayant  été  obligé  de  quitrer  fon  fiége  Patriarcal ,  Charlemagne 
lui  donna  l'Abbaye  de  Moyen-Moutier  dans  le  Diocèfe  de  TouT.  Hincmar  étant  Officier  de 
la  Chapelle  de  C!  arles-le  Chauve  ,  ce  Prince  lui  donna  en  commende  une  Abbaye  qu'il 
conferva  étant  Archevêque  de  Reims.  On  pourrait  rapporter  un  grand  nombre  d'exemples 
pareils  fous  la  féconde  Race  de  nos  Rois.  A  l'égar  J  de  la  troifième  Race ,  il  faudrait  tranfçc ire 
l'Hifloire  de  toutes  les  Abbayes,  pour  faire  connoître  combien  il  y  a  eu  en  France,  fie  dans 
les  Pays  voifins ,  d'Abbés  Commendataires.  Au  lieu  d'entrer  dans  ce  détail,  dont  tout  le 
inonde  eftinftruît  par  ce  qui  fe  pafle  fous  nos  yeux,  il  faut  examiner  ce  que  les  Conciles  fie 
les  Auteurs  Eccléfiaftiques  ont  dit  des  commendes ,  afin  que  nous  réglions  nos  fentimens  fui 
des  autorités  fi  refpe&ables. 

Tant  que  les  Papes  fit  les  Evêques  ,  en  conférant  des  Bénéfices  réguliers  à  des  Séculiers  , 
n'ont  eu  en  vûe  que  le  bien  de  l'Eglife  fit  l'avantage  des  Monaflères ,  les  Pères  fit  le-.  Conci- 
les n'ont  point  condamné  cet  ufage  ;  mais  la  vanité ,  l'avarice  6c  l'ambition  ont  fair  recher- 
cher à  des  Eccléfiaftiques  les  biens  des  Monaflères  >  non  pas  pour  >'en  regarder  comme  les 
fidèles  difpenfareurs ,  mais  pour  avoir  lieu  de  fatisfairc  plus  facilement  leurs  partions  :  quand 
on  a  vu  par  les  commendes  les  biumens  négligés  fie  détruits ,  le  Service  divin  abandonné , 
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les  Religieux  dans  le  befoin ,  fans  chef,  &  quelquefois  fans  religion  ;  l'Eglife  s'eft  élevée  , 
non  pas  contre  les  commcndcs  en  elles-mêmes ,  mais  contre  les  abus  auxquels  les  com- 
mendes donnoîent  lieu  :  &  c'eft  dans  ces  circonftances  qu'elle  a  ordonné  qu'on  ne  confère- 
roit  plus  les  Abbayes  qu'à  des  Réguliers. 

Le  Pape  Jean  VIII.  préfid  ant  au  Concile  de  Troyes ,  fous  le  règne  de  Louis  le  Bcgue  ,  y 
fit  recevoir  une  Conftitution  qui  portoir,  conformément  à  la  décilion  d  un  Concile  de  Rome, 
qu'on  ne  donneroit  plus  les  Abbayes ,  les  terres  ,  ôc  les  fonds  de  l'Eglife ,  qu'à  ceux  qui  pour- 
roient  les  tenir  félon  les  Canons.  Le  Concile  de  Troli ,  fous  Charles  le  Simple ,  s  exprima 
d'une  manière  plus  claire  &  plus  décifive  fur  ce  fujet  :  car  après  avoir  déploré  les  abus  que 
les  commendes  avoient  produirs ,  il  ordonna  qu'on  obferveroit  exactement  la  Règle  de  faint 
Benoît,  qui  veut  q»:e  les  Monafteres  foient  gouvernés  par  des  Religieux ,  que  les  Moines 
choifiront  pour  Abbés.  Les  commendes  avoient  été  fi  fort  multipliées  fous  Clément  V.  que 
ce  Pape  ne  crut  pouvoir  réparer  le  tort  qu'a  voit  fait  à  l'Eglife  la  facilité,  qu'en  révoquant 
toutes  le»-  commendes  qu'il  avoit  accordées.  Benoît  XII.  révoqua  celles  de  Jean  XXII.  ôc 
Innocent  VI.  celles  de  Benoît  XII.  Les  motifs  de  la  Bulle  de  ce  dernier  Pape  font  que  dans 
les  Monafteres  qui  étoient  tenus  en  commende  on  négligeoit  le  fpirituel ,  on  dillipoit  le 
temporel ,  &  on  laiffoit  les  Religieux  fans  fecours.  Le  Cardinal  de  Pavie  ayant  rapporté  la 
remontrance  libre  6c  généreufe  ,  que  fit  au  Pape  Pie  II.  Jean  Carvajal ,  Evèque  de  Porto  , 
au  fujet  des  commendes,  dit  qu  elles  avoient  d'abord  été  introduites  pour  le  bien  de  l'Eglife  ; 
mais  qu  elles  avoient  donné  lieu  depuis  à  des  abus  qui  fàifoient  gémir  les  gens  de  bien.  Le 
V.  Concile  de  Latran ,  ayant  repréfenté  la  défolarion  du  fpirituel  ôc  du  temporel,  caufés 
dans  plufieurs  Monafteres  par  les  commendes ,  fit  des  reglemens  pour  en  diminuer  le  nom- 
bre ,  fit  pour  remédier  aux  défordres  qu'elles  caufoient,  (ans  en  ordonner  la  fupprelfion.  Le 
Concile  de  Trente  &  les  Conciles  Provinciaux  qui  ont  été  tenus  depuis ,  fe  font  contentés  de 
faire  des  vœux  pour  voir  rétablir  fancience  difeipline.  Le  meilleur  parti  qu'on  puiflé  prendre 
fur  ce  fujet,  eft  de  lu  ivre  l'exemple  des  derniers  Conciles  ;  car  la  cemmende  n  eft  point  un 
détordre  en  elle-même ,  comme  le  croient  quelques  perfonnes  qui  fe  laiiTent  entraîner  par 
des  préjugés:  le  bien  des  Moines  eft  le  patrimoine  de  1  Eglife ,  qui  ne  les  en  a  faits  que  les 
«lépofitaires  ;  elle  peut  encore  endifpoler  fuivant  qu'elle  le  juge  à  propos.  Malgré  le  grand 
nombre  de  commendes  que  nous  voyons  aujourd  hui ,  il  refte  encore  aifez  de  revenus  aux 
Religieux  pour  s'entretenir  honnêtement.  Ils  vivent  même  plus  heureufement  que  dans  le 
tems  que  des  Abbés ,  qui  n'étoient  Réguliers  que  de  nom  ,  employoient  tous  les  revenus 
des  Monafteres  à  fatisfaire  leur  luxe  ôc  leur  vanité.  Un  Abbé  Commendataire ,  qui  ne  prend 
fur  les  revenus  de  l'Abbaye  que  ce  qui  eft  néceffaire  pour  fon  entretien ,  5c  qui  emploie  le 
refte  de  fes  revenus  en  aumônes,  ou  en  autres  œuvres  de  pie'té  ,  ne  mérite  que  des  éloges. 
S'il  y  en  a  quelques-uns  qui  abufent  de  leurs  revenus ,  on  ne  doit  pas  l'imputer  à  la  nature 
des  commendes ,  mais  aux  défaut*  de  ceux  qui  les  pofledent. 

Nous  n'avons  point  parlé  des  commendes  des  Evêchés  ôc  des  Cures ,  parcequ'elles  ne 
font  point  en  ufage  parmi  nous.  Il  faut  cfpérer  qu'on  n'en  verra  jamais  d'exemples  en  France. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  définition  êC  de  la  divifion  des  Bénéfices. 

ÏL  y  a  toujours  eu  dans  l'Eglife  des  diftinc-  leur  de  faint  Pierre.  La  primauté  du  Pape  a 
tions  entre  les  Miniftres  Eccléfiafliques ,  donc  été  établie  par  Jefus-Chrift  même.  Les 
non- feulement  par  rapport  à  la  différence  que  autres  diftincVions  entre  les  Evêques  font  toutes 
met  l'Ordination  entre  les  Evêques,  les  Prê-  d'inftitution  Apoftolique  ,  ou  Eccléliaflique 
très,  les  Diacres  ôt  les  Miniftres  inférieurs  ;  très-ancienne  :  en  effet ,  on  voit  dans  les  Ca- 
jnais  encore  entre  ceux  qui  font  honorés  du  nons  attribués  aux  Apôtres,  qui  représentent 
même  ordre  ,  à  cau<e  de  la  jurifdiûion  ôc  des  la  difeipline  des  premiers  fieclcs  de  l'Eglife, 
fonctions  particulières ,  dont  quelques  -  uns  que  l'Evêque  de  la  principale  Vil  e  de  chaque 
d'tntr'cux  font  chargés.  Ainfi  ,  quoique  l'A-  Province ,  qu'on  appelloit  d'abord  Evêque  du 
poftolat  foit  unique,  6c  que  Jefus-Cnrift  eût  premier  Siège,  6c  qu'on  a  nommé  dans  lafuue 
Ci  mmuniqué  une  puiflance  pareille  à  tous  fes  Métropolitain  6c  Archevêque  ,  exercoit  une 
Apôtres ,  il  a  choifi  S.  Pierre  pour  être  le  Chef  jurifdiàion  fur  tous  les  autres  Evêques  de  la 
du  Collège  Apoftolique,  6c  le  centre  de  l'uni-  Province.  Ceux  qui  ont  eu  fous  leur  jurifdic- 
té  Eccleiiaftique.  Les  Apôtres  ont  tranfmis  tion  plufieurs  Métropolitains ,  ont  toujours  eu 
aux  Evêques  la  plénitude  de  la  puiflance  Sa-  des  titres  diftingués  de  Patriarches  ,  d'Exar- 
cerd<tale;  mais  à  condition  qu'ils  reconnoî-  ques,  de  Primats  :  en  France  nous  n'avons 
troient  poux  Chef  l'Evêque  de  Rome  fuccef-  qu'un  Primat  qui  joigne  à  cette  qualité  le  gou- 
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verncment  des  Métropoles  de  plufieurs  Pro-  l'ufagc  ont  donné  lieu  à  de  grandes  variétés 

vinccs  :  c'cft  celui  de  Lyon.  fur  les  fondions  fie  fur  les  rangs  de  ces  digni- 

Les  prééminences  6c  les  diftinûions  entre  tés.  Il  eft  cependant  très-utile  d'Être  inftruit 

lc5  Eccléfiaftiqucs  du  fécond  ordre  ne  paroif-  fur  ce  fujet  de  l'ancien  droit  Eccléfiaflique  fit 

fent  gueres  moins  anciennes  que  celles  que  de  celui  qui  eft  établi  par  les  Décrétâtes ,  parce 

nous  venons  de  remarquer  entre  les  Evoques  qu'il  peut  servir  à  décider  un  grand  nombre  de 

Dès  les  premiers  fiecles  de  l'Eglife ,  on  voit  conreftations  ,  fur  lefquelles  les  Reglemens 

un  Archiprêtre  dans  chaque  Diocèfc, qui étoit  particuliers  6c  l'ufage  ne  font  pas  une  règle 

chargé  de  veiller  fur  tous  les  autres  Prêtres ,  6c  allez  confiante, 
ui  célébroit  folemnellemcnt  en  l'abfence  de      On  n'ordonnoit  point  de  Clerc  dans  les 

Evêquc.  Ce  fut  Cecilicn ,  que  faint  Optât  premiers  ilecles ,  qu'on^ne  l'attachât  à  une 

qualifie  Archidiacre  de  Carthage,  qui  lit  à  Lu-  EglifeJ,  dans  laquelle  il  étoit  obligé  de  faire  les 

cille  la  correction  qui  donna  lieu  au  Schifme  fondions  de  l'Ordre  qu'il  avoir  reçu  ,  6c  de 

des  Donatiftes.  L'Archidiacre  étoit  comme  le  travailler  fuivant  fon  rang  6c  fa  capacité.  II  n'y 

Vicaire  de  l'Evéque  ;  il  vifitoit  les  ParoilTes  ;  aroit  donc  point  alors  de  Bénéficier*  fimples, 

il  examinoit  la  conduite  des  Eccléfiaftiqucs  ;  comme  on  en  voit  depuis  plufieurs  fiecles  , 

ilavoit  même  le  pouvoir  d'excommunier  ceux  qui  reçoivent  une  partie  coniidérable  des  re- 

qui  négligcoient  de  remplir  les  devoirs  de  leur  venus  de  l'Eglife  ,  fans  aucune  autre  charge 

état.  If  y  avoir  auili  en  plulieurs  endroits  des  que  celle  de  récirer  en  particulier  le  Service 

Primiciers  6c  des  Archichanrres.  divin  :  mais  il  y  a  toujours  eu  des  Clercs  qui 

Les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  6c  n'étoient  po  nt  chargés  de  la  conduite  des 

des  Collégiales  ,  ayant  embralTé  la  vie  corn-  ames  ,  furrout  dans  les  Chapelles  élevées  fur 

mune,  outre  les  dignités  employées  dans  le  les  tombeaux  des  Martyrs.  On  peut  compa- 

gouvemement  du  Diocèfe  ,  il  s'en  forma  plu-  rer  leur  emploi  aux  Bénéfices  qu'on  appelle 

lieurs  autres  dont  l'emploi  regardent  l'intérieur  quelquefois  fimples  ,  parce  que  les  Ti;ulaires 

6c  la  police  de  la  Communauté  :  les  différens  n'ont  aucune  jurifdiâion  fpirituelle ,  At  qu'ils 

noms  qu'on  leur  donna  furent  empruntés  des  n'ont  pas  de  peuple  à  conduire.  Tels  font  les 

Cloîtres.  C'eftdc-là  que  font  venus  les  Doyens,  Canon icats  des  Cathédrales ,  fit  les  Chapelles 

les  Prévôts  ,  les  Cclericrs,  ôtc.  Le  tems  6c  qui  obligent  à  réfidenec. 

SOMMAIRE. 

t.  Ce  que  âefl  que  Bénéfice.  Prétende  êC  Canonicat. 

a.  Première  divi/ion  des  Bénéfices.  1^.  Ce  que  c'ejl  que  Canonicat  ad  etTeâum; 

3.  Ce  que  c'ejl  que  PEpiJcopat.  17.  Des  demi- Prébendes ,  éC  des  demi-Pré- 

4.  La  Papauté  eft  le  premier  de  tous  les  Béné-  bendés. 

fices.  18.  Des  Bénéftces-Cures. 

y.  Cardinaux  leur  rang,  éC  d'où  vient  leur  ip.  Des  Curés  primitifs, 

prééminence.  2C  Des  Vicaires  perpétuels. 

6.  Si  la  di/Unélion  entre  les  Evéques  parrap-  21.  Des  Chapelles  èC  des  Chape Hem es. 

port  au  rang  eft  de  droit  divin.  aa.  Deux  lignifications  du  mot  Bénéfice funple. 

7.  Titre  de  Patriarche  de  P  Archevêque  de  Bour-  a  j .  Divi/ion  des  Bénéfices  en  Séculiers  dC  en 
ges.  Réguliers. 

8.  Pnmatie  de  Lyon.  a*.  Dijiinâion  des  Prieurés  en  Conventuels 
p.  Quels  font  les  droits  des  Archevêques.  6C  en  Clauftraux. 

I  o.  Quel  eft  le  pouvoir  des  Evéques.  a  y.  Des  Prieurés  fimples  éC  de  ceux  dont  la 

11.  Pourquoi  les  Abbayes  ont  été  mifes  entre  Conventualite doit  être  rétablie. 

les  Prelaturts.  26.  L'état  des  Bénéfices fe  change  par  la  pref- 

1 2.  Dijiinâion  entre  dignité  èC  perfonat.  cription. 

13.  Le  rang  entre  les  dignités,  AT  le  titre  de  27.  Définition  de  la  Commende. 

dignité  ou  d'office ,  dépendent  de  Pujage  des  a 8.  De  la  Commende  libre  ,6C  de  la  Commit* 

dijferentes  Eglijes.  de  décrétée. 

i4-  Simple  office,  comme  la  Prébende  Théo*  2p.  Quels  Hôpitaux  font  des  Bénéfices. 

logale.  30.  Ce  qu'on  appelle  Bénéfices  manuels.  Exem- 

iy.  On  ru  diftingue  point  parmi  nous  entre  pies  de  ces  Bénéfices. 

I.  n  Cùm  corporalis  Ecclefîa  ,  aut  Epifcopus ,  aur 

t- Cerne  a{~\^  appelle  Bénéfice ,  le  droit  que  l'E-  Abbas,  aur  taie  aliquid  fine  rebus  corporahbus  in 

eVfl  que             glife  accorde  à  un  Clerc  de  percevoir  rr  ficiac  >  ficjt  nec  anima  fino  c0rP°re  corpora- 

BMfic»,    une  ccrtainc  portion  de  revenus  Eccléfiafti-  UtOT  vivhî  cluifc''jis  hwum  alterum  vendir ,  finequo 

•         .  .       '..  .       .         ,     ,         ...  .  nec  alrcrum  rrorenit ,  neutrum  invendttum  dcrelin- 

ques,  b  a  condition  de  rendre  à  1  Eg hfe  les  ■    Nul|usr  ^  ^             vel  pnEbcndam. 

fervices  prefencs  par  les  Canons  ,  par  1  ufage ,  j^,;,  \>ap,?Cim.  f,  qui,,  c  ,ufi  m.  **&  3 . 
ou  par  la  fondation.  b  Oflkium  plerumouc ,  propter  quod  Bei  ' 
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DE  LA  DEFINITION  ET 

l  darur,  omirtitur.  Boni/.  V\\L  cap. quia 
peramtitwjam ,  de  tejcripiu  in  6°. 

II. 

■L'rfdTvV  II  y  a  on  grand  nombre  d'efpcccs  différen- 
i»ndr»Bé-  tes  de  Bénéfices.  La  première  divifion  qui  fe 
préfente  c  eft  celle  des  Béncfices  qui  donnent 
a  ceux  qui  les  poflcdcnt  un  rang  fit  des  préro- 
garives  diftinguées  dans  l'Eglife ,  fit  des  Béné- 
fices qui  ne  donnent  point  ce  rang  diftingué 
&  ces  prérogatives  remarquables,  d  Ces  pre- 
miers, qu'on  appelle  dignités ,  fe  divifent  en 
dignités  majeures ,  &  en  dignités  mincurci('). 

c  Mjjoribos  Ecclefiz  Beneficiis  in  fua  integritate 
Tnanentibjs ,  indecorum  nimis  videtur ,  ut  minorum 
Clcricorum  Przbendz  patiantur  feftionem.  Alexand. 
Jil.  cap.  mapribut.  txua.  de  Prétend,  if  dignitaùb. 

ri  Suturai  enim  Ponrificcs  Se  minores  Sacerdotes  à 
Deo  Tant  inftiturj  per  Moïfcn...  pro  fitiis  vero  Aaron, 
(  in  Ecclefia  )  omnes  infra  futnraum  Pontificem  Sacer- 
dotium  adminiftrantes  funt  confecrati.  Inter  eos  qiuc- 
dam  diferetio  fervata  eft ,  ut  alii  appellentnr  fimpliciter 
Sacerdoces  ,  alii  Archiprclbytcri  ,  alii  Chorepifcopi , 
alii  Epifcopi,  alii  Archiepiîcopi ,  feu  Metropolicz  , 
alii  Primates ,  alii  Patriarche ,  alii  furomi  Ponrifices. 
Giatidmu.  can.  deaetis ,  dijiincl.  21. 

c'a  w  eL'Epifcop«efl,fuivantlesexpteflionsdes 
i-Epffco-  Conciles  fit  des  Pères  .  la  plénitude  du  Sacer- 
P"*  doce ,  le  comble  des  dignités  Eccléfiaftiques  : 

f  comme  l'Eglife  eft  une ,  quoiqu'elle  Ibit  di- 
vifée  en  plufieurs  membres;  l'Epitcopat  eft 
unique ,  quoique  le  caractère  Epifcopal  foit 
communiqué  a  plufieurs  Evêques ,  pour  en 
exercer  la  lurifdiction  fur  la  partie  du  troupeau 
de  l'Eglife  qui^ur  eft  confiée. 

e  Epifcopalii  auiem  gubcrnacula  non  nifi  majori- 
bus  populis  ,  &  trequemioribus  civiutibus  oportcat 
préfidere  ;  ne ,  quod  fanâorum  Patrum  divinitùs  inf- 
piraca  deercta  vetucrunt ,  viculis  6c  poffeflîonibuî , 
vel  obfcuris  &  folitariis  municipiis  tribuatur  Sacer- 
dotale faftigram.  Léo  I.  ad  Epijc.  A/rie.  caa.  iilud. 
dijtinl.  80. 

/  Hic  (Perrus)  ergo  ligandi  arque  folvendi  potefta- 
mid  primus  accepit  à  Domino ,  primufque  ad  fidom 
populuia  virtute  fuz  predicationis  adduxic.  Czteri 
verb  Apoftoli  cum  codent  pari  confortio  honorera  & 
poteftatem  acceperunt . . .  ipiis  quoque  decedentibus , 
in  locum  eorura  fucceflerunt  Epucopi.  Ex  EpiJI.  Ana- 
cltto  a  iferipta.  c*!'.  in  novo.  dijhnêl.  2 1. 

Et  cum  lit  a  Chrifto  una  Ecclefia  per  totum  raun- 
d'Jtn  in  rouira  membra  divifa ,  item  Epifcopatus  unus, 
Epifcoporum  inultorum  concordi  numerofreate  dirru- 
fus.  (  Novatianus)  ...  per  plurimas  civitates  n 
Apoùoios  fuos  raittit.  Ùyprianiu.  can.  Novati. 
tau],  7.  qu*jl.  t. 


DE  LA  DIVISION,  «ce.  aij 
IV. 

^L'unité  de  l'Epifcopat  n'empêclie  point  4-T.*^" 
qu  il  n'y  ait  entre  les  Evêques  des  prééminen-  »ff 
ces  fie  des  degrés  différons  de  jurildidion.  Je-  iouii«»Bi- 
fus-Chrift ,  en  donnant  un  pareil  caractère  à  ni&ttu 
tous  les  Apôtres ,  a  choifi  faint  Pierre  pour  être 
le  Chef  du  Collège  Apoftolique  :  le«  Papes 
qui  lui  ont  fuccédé  font  de  droit  divin  les 
Chefs  des  Pafteurs;  &  comme  l'Eglife  Ro- 
maine eft  la  première  de  toutes  les  Èglifes ,  k 


la  Papauté  eft  le  premier  de  tous  les  Bénéfices. 

g  Qua  ravis  univerfa;  per  orbera  Catholicz  Ecclefue 
unus  thalamus  Chriûi  uni  ;  fanera  taraen  Koraana  , 
CathoUca&Apoftolica  Ecclefia  nullisSynoiicis  conf. 
tttutis  exteris  Ecclefûs  przlata  eft  ;  fed  Evangilici 
voce  Domini  fle  Salvatoris  noftri  prima  tu  m  obtiivju.... 
Eft  ergo  Pétri  Apoftoti  Sedes  Koraana  Ecclefia  non 
babens  maculam  ,  ncque  rugam,  net  aliquid  hujuf- 
modi.  Gelafmt  Papa.  can.  Quant  vit.  dtjUnrf,  il. 

h  Quia  nobis  per  litteras  retulifti ,  qu6d  com  I.  Clc» 
ricus ,  multis  coram  adftantibus  verba  quzdam  in  de- 
preflioDcm  Officii  &  Bcncficii  noftri  protulit ,  ipfura 
a  teroeritate  Tua  compeicas  ;  ut  pœna  illius  aliis  t.rro- 
rem  incutiat ,  ne  de  cauero  contra  Romanam  Ecde- 
iîam  in  talia  verba  prorumpant.  Celejlin  I  11.  cap.  in-, 
notuiu  extra,  de  tnaledicn. 

V. 

Les  Cardinaux  Prêtres  &  Diacres  ne  font  v  odi- 
dans  leur  origine  que  des  Titulaires  des  Kgli-  mu*. 
fes  particulières  de  la  Ville  de  Rome,  fit  les  XS,*ÛÎ 
Cardinaux  Evêques  que  les  Titulaires  des  Egli-  prc^ml- 
les  voifines;  par  conléqucnt,  li  l'on  s'attachoit  neBCC- 
à  l'Ordre  Hiérarchique ,  les  Cardinaux  Evê- 
ques ne  feroient  qu'après  les  Patriarches  >  les 
Primats  fit  les  Métropolitains ,  fit  les  autres 
Cardinaux  après  les  Evêques  :  i  mais  on  les 
confidere  comme  ne  fàilant  en  quelque  ma- 
nière qu'un  corps  avec  le  Pape  ,  dont  Us  font 
les  Confeillers  i  c'eft  pourquoi  depuis  le  trei- 
zième fiecle  on  leur  a  toujours  donné  le  pre» 
mier  rang  dans  l'Eglife  après  les  Papes ,  /  fit 
le  Cardinalat  pafie  aujourd'hui  pour  le  fécond 
dans  l'ordre  des  Bénéfices. 

i  Cùra  fummo  Ponrifici ,  hn&x  Romanz  E.  clefia 
Cardinales,  in  dirigenda  Chr.ftiana  republica,  colla- 
térales afliflant ,  necefle  eft  ut  taies  inftituantur  qui 
ficut  nominc  ,  ira  reipsâ  Cardinales  fmt ,  fuper  quos 
oftia  univerfalis  Eccicfiz  v<rfentur  Ce  luftententur. 
Pragm.  Saitfi,  de  muti.  û"  qualit.  Cardin.  §.  cum  bum- 
mo. 

I  Qubd,  fi  quis  cujufcumque  ftatus ,  etiam  fi  Cardi- 
oalaïus,  Patriarchalis,  Pontificalts,  aut  alterius  cujuf- 
libet  dignitatis ,  contra  przaiéHim  or^inem ....  de  ipfit 
Bencfîais  eo ...  difpofuerit ,  co  ipfo  fit  irritum  &  ira- 
ne.  Pragmat.  SanÛ.  de  cvilat.%.  quodftquu. 


Observation  os  M.  du  Prtm. 

(*) Chapitre  t.  nombre  1.  tous  le»  Docteurs  ont  divifï  les 
Bénefïcrf  en  Séculiers  St  en  Kigvïien  ,  te  enfuite  ils  ont 
tait  la  fiibeUvi/ion  des  uns  &  des  autres.  L'Auteur  n'a  point 
suivi  cette  divifion. 

R  t  r  o  w  1 1 . 

On  n'eft  point  obligé  de  s'aJTujcttîr  aux  divifioni  des 
^  Doâeurs;  U  règle  que  l'on  doit  avoir  en  vûe  v  eft  de  rendre 
p.  les  marierrs  que  l'on  va  traiter  plu»  icnriulo  s  plus  clairet , 
„  par  Uraoycndcsdiviuons,  &  de  commencer  autant  gue 


„  l'on  peut  par  les  plus  générales,  &  par  ce  qui  convient  i 
„  unplusgnrid  nombre  d  cfpcccs  particulières.  C'eft  pour- 
„  quoi  après  avoir  dtfini  les  Bénéfices ,  on  1rs  adiftinguét  en 
,,  Bénéfices  qui  donnent  aux  Titulaire,  un  rang  &  i<>  préro- 
„  gatives  diftinguées  dans  l'Fglifè,  &  en  BiWrices  qui  ne 
n  donnent  point  ce  rang  te  ce»  prérogarives  retrurquablci. 
„  Cette  divifion  comprend  1rs  Bénéfices  Réguliers,  comme 
„  les  Séculiers ,  puifque  l'ALbé  a  un  rang  Ht  des  préroga 
que  n'a  point  celui  qui  eft  pourvu  en  titre  d'un  O/ficc  C 
„  tral ,  quilouvent  ne  donne  ni  rang  diftingué  , 
„  ves  dans  l'Eg  lue.  „ 


tivei 

ClauC- 


<s.  Sî  U 

diftinâion 
entre  le* 
Evcqaet 
eftdt:  droil 


19.  Quel 
eft  le  pou- 
voir des 


7- 

tLeJeCAr- 


de  Bout- 


al+  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

VI.  . 

m  II  n'y  a  que  le  Pape'dont  la  prééminence      q  Les  Evêques  font  établis  par  le  Saint- 

au-deflus  des  autres  Evêques  ,  fes  Collègues ,  E( prit  pour  gouverner  tous  enfemblc  1  Eglife  : 

foit  de  droit  divin  :  les  diftinttions  qui  ont  été  r  il  appartient  à  chacun  d  eux  d  ordonner  dans 

établies  entre  les  autres  Evêques  ne  font  que  leur  Diocèfe  lesMiniftres  des  Autels ,  de  con- 

de  droit  Eccld liartique.  Les  uns  ont  la  qualité  fier  le  foin  des  ames  aux  Pafteurs  qui  doivent 

de  Patriarches  ,  les  autres  de  Primats ,  les  au-  travailler  fous  leurs  ordres  ^  c jeft  P_°^°«_»« 
très  d'Archevêques  ou  de  Métro 
autres  n'ont  que  le  titre  d'Evê 

m  Ordo  Epifcoporum  quatripartitus  cft ,  id  eft  ,  in  leurs  ocs  «poires   »Vou  i  .nnuuuun  u»  «e- 

Patriarchis ,  Archiepilcopis  (  nunc  Primatibus  )  Me-  néfices  ,  fit  la  difpofmon  de  toutes  les  dignités 

tropolitanis  atquc  Epifcôpis...  Omnes  auccm  (tipcriùs  EccléfiafliqUCS. 

delurnati  ordines  uno  eodemque  vocabalo  Epifcopi  ,  .  .  „  .  . 

nonunantur  ;  fed  idei>  privato  nomine  quidam  utun-  .  ?  Attendue  vob.s,  &  univerfo  greg»,  .n  quo  vos Spi- 

tur,  propterdiftmclion^pot;ftatumquamfmgulariter  mus  fanftw  pofuit  tp.fcopo,,  regerc  Ecclef.am  quan» 

acce^rumJ/i^r.^.T.rr  mo/.f-iJc/rrM.^/.ai.  acquiHvit  fanguine  fuo.  Ali.  Apoft^p.  20.  v.  29. 
^        1              V  T  î  r  Ep^op1  autcm  S"60*  » laun'  Ipcculs,torcs  lnter~ 

prïtantur  :  nam  fpeculator  eft  pnepofiiui  in  Ecclelia , 

L'Archevêque  de  Bourges  prend  la  qualité  didlus ,  co  qubd  fpeculetur,  &  perfoiciat  populorum 

de  Patriarche  ,  pareeque  Tes  trois  Provinces  inrra  fc  pofitorum  mores  fie  vitam.  Pontifes  princeps 

d'Aquitaine  ont  été  autrefois  foumifes  à  fa  Sacerdotum  eft,  quafi  via  fequentium.  Ipfe  &  Sunmwi 

iurifJiétion  ;  mais  ce  titre  ne  lui  donnok  ni  Sacerdos ,  ipfe  &  Pontifex  maximu»  nuncupat.r.  Jpfe 

autorité  ni  préféance  fur  aucun  des  Métropoli-  «•'•»    c»  «cAc.rdot«. W  Le?"?s >  x&  orafn« 

;    „  r"v-,v-d""'  ,ul         '  .X  dmes  fccdeliafticos  difponit;  ipfe  qmd  unufquifque 

tains  du  Royaume ,  avant  1  érection  d  Albi  en  &ccre  debcat  oftendit.  [fidgr,  ctjmuUitb.  7.  caru  Ùe- 
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Archevêché.  rw>  dijhrul.  a  1 

Nous  en  avons  parlé  dans  le  préambule  du  XI. 

Chapitre  cinquième  de  la  première  partie.  Quoique  dans  l'Ordre  Hiérarchique  les  Ab- 

VIII.  bés  n'aient  point  de  caractère  qui  les  élevé  au- 

L'Archevêque  de  Lyon  cft  Primat  des  qua-  JclTus  des  autres  Prêtres  ;  la  jurifdiâion  qu'ils 

tre  Lyonnoife> ,  fuivant  la  Bulle  de  Grégoire  exercent  fur  leurs  Religieux  pour  taire  obfer- 

VIl.de  1700  ;  mais  comme  l'Archevêque  de  ver  la  Règle,  les  perfonnesdiftinguées  qui  ont 

Rouen  ne  s'eft  point  fonmis  à  cettçPrimatie,  honoré  ce  titre,  fit  la  puiflance  des  Monafte- 

elle  ne  s'étend  que  fur  les  Archevêchés  de  rcS)  ont  tait  mettre  les  Abbayes  /"entre  les 

Sens ,  de  Tours  fie  de  Paris  Prélatures  :  ce  qui  doit  avoir  lieu  particulière- 

Nous  en  avons  rapporté  la  preuve  fur  lafei-  mcm  poUr  les  Chefc  d'Ordre. 

&nu  Maxime  du  Chapitre  cinquième  delà  f  Epihopi)  Abbate,  §  Archiepi»opi  te  alii  Eccle^ 

première  partie.  fiarum  Prxlati  de  ncgoci.s  Ecclcdafticis. . .  Laicorum 

I  X.  juiicio  non  difponant.  Ex  Sjnodo  Eugemi  lit.  cap, 

n  Les  Archevêques  ont  la  préféance  fur  dectrnvm.  extra,  de  juJiciù. 

tous  les  Evêques; 0  ils  jugent  les  appelions  Le  titre  de  Prélats  qui  efl  donné  aux  Abbés, 

interjette!»  des  Sentences  de  leurs  Suffra-  dans  u         du  droit  Canonique ,  n'empêche 

gans .  p  fit  ils  confèrent  les  Bénéfices  qui  font  /ej  j:    -(és  Jg ^^Cathédrales  ru 

à  U  J.lpofition  des  Evêques  de  leurs  provin-  preutlJent  ^r  la  préféance  fur  Us  Abbés  qui 

ces ,  quand  sis  ont  néglige  d  y  pourvoir  dans  ^ fontpasCheJs  <f  Ordre.  Cefimême  unequef 


n.  i 

quoi  let 
Abîmes 
on  été  mi- 
ta 
1  il 
m, 


le  tems  preferit  pr  les  Canons 

n  Metropolirani  autem  a  menfura  civitatum  vocan- 
tur  ;  Hnguhs  enim  Provinciis  pneeminent,  quorum  au- 
tor.t«i  6c  dodnna;  cztcri  Saccrdotes  fubjedli  funt.... 
foheitudo  enim  totius  Provincix  ipfrs  commiûa  eft 
Jjidor  hb.  7.  etymJ.  can.  Cletot.  itjl  mi.  2  t. 


tion  fur  laquelle  on  ne  peut  point  donner  de  de- 
cijion  confiante  6C  générale. 

XII. 

Les  Canoniftes  diftinguent  ordinairement 
la  dignité  du  perfonat;  ils  difent  que  la  dignité 


]J inadvertance  iTIfidore  dans  tétymologie  donne  une  préféance  fit  une  jutifJiâion ,  fit 

du  mot  Métropole  ejl  facile  à  réformer:  car  ce  que  le  perfonat  ne  donne  qu'une  fimple  pré- 

mot  vient  du  Grec.  Métropole  fignife  fille  fëance  fans  jurifdiâion.  t  Les  Décrétâtes  ne 

principale  ou  Capitale  d'une  Province.  font  pas  cene  diftindion  ;  fit  elle  n'eft  point  ea 

0  Licèt  idem  Arch^pilcopus  MctropoLtico  jure  au-  ufage  en  France  :  on  y  appelle  indifféremment 

dire  non  debcat  caufas  de  fcpifcopatibas  veftris ,  nifi  dignités  tous  les  Bénéfices  qui  donnent ,  dans 

per  appeUationcm  deferantur  ad  eum.  AUxand.  M.  \es  Epl'iks  Cathédrales  ou  Collégiales  ,  une 

exna.de  ojic.  l^au  cap.  cum  préféance  dans  le  Chœur  fit  dans  le  Chapitre. 

p  Cùra  vcTô  przbendas  Ecclefiafticas ,  feu  quxlibct  r  r 
officia  in  aliqua  Ecclcfu  vacarc  contigerit  i  non  dtu      1  Ad  aurei  noftras  pervenit,  qubd,  plerumque ,  De- 

maneant  in  fufpcnfo  ;  fed  intra  fex  menfes  perlonis  cani ,  Archidiaconi ,  Prxcentores  ,  vel  alii  Ecclefiaf- 

quz  dignè  adminiftrare  valeant  conferantur...  vel ,  fi  ticis  przditi  dignitatibus ,  fuper  minoribus  Beneficiis 

omnes  (  Epifcopi  )  fortè  neglexerint ,  Mcrropol.tanus  litreras  impetrant.Sj  nomen  fupprimunt  dignitatis  fuae, 

de  ipfis  fecundum  Deum  abfque  illorum  contradiclio-  Se  fimpltci  nomine  Te  appellan  t,  tan  qua  m  non  habeant 

ne,  difponat.  Ex  Concil.  Lattran.  eap. nutla. extra,  aliquem  perfonatum.  Luaut  lit.  extra  de rejcrtptit, 

de  eonctffhtu  Ptmbend,  caf.  ad  omet. 
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DE  LA  DEFINITION  ET  DE  LA  DIVISION,  &c.  ai? 

Càm  a  ce (Ti tknt  ad  Apollolicam  Scdcm  Archidia-  «  Cùm  ohm  Londonenfis  r\pifcop_s  noflris  aunbus 

«nus  rullcnfis  &  G.  Tull.nlis  capiruh  Procurator,  intima  tf'et ,  qubd  in  fua  Ecclefia  propol'uerat  llataere 

Archidiaconus  propofuit  memorams ,  quùd  cùm  ohm  Prxcint jrcm:  nos,  cj js  precibus  inchnati ,  ci  liccndara 

quidam  TulL-nlcs  Canonici  noftn  auribus  intimaient,  concefîîmus  Pneccncorcm  hujjfmodi  ordinandi . . . . 

qubd  Priaicerimu  in  Tullenli  Ecclefia  tanto  teraporc  ftatuentes  ut  Przc.ntor  tahter  îaftwutiKi  in  feflioni- 

vacaviilet,  qubd  ad  ma  nus  noftras  illius  perfonatus  bus,  proccfiïombus  &  alns,  illaiu  haberct  in  Londo- 

eflet  donutio  devoluta...  fuit  inluper  ex  parte  Capituli  nenfî  Ècckfil  dignitatem  ,  quam  hab.nc  alu  Prxccn- 

alkgatum,  qu6d  de  comiuuni  ailenfu  C.  nonicorum  tores  in  lliil  Ecckfiis  Angl.canis .. .  quoeirca  man- 

Tullcnfium  fuerit  conftirurum,  ne  Primic^riatûsdigni-  damus ,  qu-tcnùs ,  fi  fccundùm  dlverias  conluctudines 

tatis  tlT.t  ulteriùs  in  Ecclefia  memorata.  Innocent.  M.  locorum  ,  diverfas  haberc  noveris  Prxcentores  in  An- 

cap.  cùm  acetj} Jfrnt.  txira  de  Conjiituiioiàùut.  glicanis  Eeclefiis  digmtates ,  jam  dicVu  n  Pncccntoretn 

Il  y  a  des  Eglifis  Cathédrales ,  où  celui  qui  ™m  habers  faciaS  in  Londûnenr'  teckfia  dignitatem  , 
n   +  .      .    P  J      .       ..  rmf..      caque  manere  cuntentura ,  quam,  rationabilibus  6c  ap- 

tjl  revêtu  de  la  première  dignité  jait  POffice  probalis  confuciudin',bus  Ecclefia:  falvis,  fine  prejudi. 
aux  Fêtes Jolemnelles ,  en  labfence  de  l'Are-  cioalieno  pocerit  obtinerc.  lancent  M.  cap  cUm  , 
que.  Le  jieur  Hodencq ,  Doyen  d'Amiens ,  qui  olim  extra,  de  confuetudine. 
n' et  oit  point  prebendé ,  fut  maintenu  dans  cette  XIV. 
fonction  par  un  Arrêt  du  i  j  Juin  1 672.  qui  ejl  x  Le  fi  m  pic  Office  ne  donne  ni  préféance 
rapporte  dans  le  premier  volume  du  Journal  ni  Jurifdi&ion  ,  quoiqu'il  y  ait  des  fonctions 
du  Palais.  Dans  d autres  Eglifes  c'efi  le  Cha-  particulières  attachées  ;  telle  eft  dans  nos  Egli- 
noine  Semainier  qui  fait  POffice  en  fabfence  fes  la  Prébende  Théologale  ,  qui  oblige  celui 
de  t Evéque.  Il  y  en  a  quelques-unes  où  le  qui  en  eft  pourvu  à  faire  des  leçon  s  ,  6t  a 
Doyen  a  cet  honneur,  quoique  fa  dignité  ne  prêcher,  fous  peine  ,  s'il  manque  de  remplie 
/oit  pas  la  première  après  PEpi/copat.  Il  faut  ce  devoir  ,  d'être  privé  des  fruits  de  la  Pré- 
fuii  re  fiir  ce  Jujet  l'ufage  :  s'il  n'y  en  avait  bende. 

point  qui  j  ut  bien  établi  ,  il  ferait  naturel  de  x  Statuiinusinfuperqubd  ordinarius  collator,  inuna- 
donner  ce  droit  à  celui  qui  ejl  charge  de  la  con-  quaque  Cathedrah  ac  ctiam  Metropohtana  Ecclefia , 
duite  des  ornes  de  ceux  qui  compojent  le  Clergé  <-»nonicarum&  Prxbendam  Tkologalem  inibi  confiC 
de  la  Cathédrale.  On  a  encore  jugé  au  Parle-  tent<m  cofcXtt  tçneatur  uni  Mar.firo,  feu  hcenuato, 
,    n    •    1  w      ■  '  °.  aut  Baccalaurco  form  .to  in  1  heologia  ,  qui  per  deeen- 

ment  de  Farts  le  17.  Jam  ter  1 67  h  par  un  nium  £  u^vcrfuate  ftud„  Ptl'viier  ia[a  ftu. 

Arrêt  rendu  en  faveur  du  fieur  Hodencq ,  que  ducrit,  ac  onus  refidentia: ,  Icéturx  &  pradicanonis 

le  Doyen  d'Amiens  ,  quoiqu'il  ne  foit  point  aétu  fubirc  voluerit  ;  quique  bis  aut  l'emel  ad  minus  per 

prebendé ,  doit préfider  au  Chapitre ,  èC pronon-  fingulas  hebdomadas ,  impcdimcnto  cc<rante  legirimo , 

cer  les  concluions  capitulai res  à  la  pluralité  lcfîerc  «kbeat.  Et  quoties  ipfum  in  ejufmodi  leelura 

des /uf  rages ,  pour  tout  ce  qui  ne  regarde  point  d'ficcre  conrigerit,  au  arbitrium  capituli,  per  fubftrac- 

»                j         il     '         //     •/>  tionem  cLUribanonum  tonus  hcbdoinadae,  puniri  poflit. 

les  menus  des  prébendes  auxquelles  il  n  a  au-  ,>       ■  .     .         •    -,     c  .  n 

r        V    n  r-           1  Concord.  ttt.  de  collattomiut.  §,  1.  ttatuimui. 

cune  part  ,  pareeque  Ja  menje  ejlfeparee  de  En  chac  une  EgUfc  Cathédrale  ou  Collégiale  fera  ré- 

celle  du  Chapitre.  Le  même  Arrêt  maintint  le  fcrvée  une  Prébende  affeftée  à  un  Docleur  en  Théolo- 

fteur  Hodencq  dans  la  pojjej/ton  de  régir  le  gie ,  de  laquelle  il  fera  pourvu  par  l'Archevêque,  Evê- 

C futur ,  éC  de  régler  par  prenifion  les  conte/la-  q«c  ou  Chapitre  ;  a  la  charge  qu'il  prêchera  &  annon- 

tions  qui  pourront  arriver  pour  le  Chœur  6C  c«a  la  parole  de  Dieu  chacun  jour  de  Dimanche  «c 

-  t_  At.r  :  ».  c  . j:  :     /-      •  Fête  loleranelle:  «es autres  lours,  il  fera  «connnue- 

pour  ta  ceUbration  au  Sen  ice  divin.  Le  qui         ■  e  ■  1  r  1  '      m      j  un  ■ 

*j-a     /  ■  ■  1      1  w?  i-r     1      •      ra  trois  fois  la  iemaine  une  leçon  publique  de  l  tenture 

doit être  juivi  dans  les  autres  Eglifes, amjins  faintc>  Ordonnance  d'Orlean,  en  1560.  art.  b. 
qu  il  ny  ait  des  Statuts  ou  un  ujage  immémo- 
rial contraire.  C'efi  jur  un  fiatut  particulier  j  , 
qu'efi  JondelArrctdu  2  j.  Août  1 6 6+  qui  ex-      y  La  Prébende  ,  dans  la  fignification  n- 
dut  du  Chapitre  le  Doyen  éC  les  autres  digni-  goureufe  ,  n'eft  qu'une  certaine  poruon  de 
tes  non  prebtndees  de  PEgliJe  Cathédrale  de  6ien  Eccléfuftiquc  que  TEglife  accorde  à 
Poitiers.                                               unc  perfonne  ;  6c  le  Canonicat  eft  un  titre  (pi- 
XIII.                       '  rituel  qui  donne  une  place  au  Choeur  fie  dans 
Xet      «  On  ne  peut  donner  aucune  règle  générale  le  Chapitre  d'une  Eglife  Cathédrale  ou  Collé- 
entre  pour  connoître  la  nature  des  Bénéfices  aux-  giale  :  ^  celui  9ul  a  Ia  p^bcnde  préceptonaie 
îndigr-itc.       k  ja  djgnité  eft  atuch^e  (  ni  fur|e       de$  n'eft  pas  toujours  Chanoines  &  le  Chanoine 

ac^gnifé.  dignités  entr  elles  :  cela  dépend  de  l  ufage,  9UC  les  Canoniftcs  appellent  ad  etfe3um ,  n'a 
«■  d  oAce  qui  eft  différent  fuivant  les  Eglifes.  Un  Béné-  Point  de  Prébende  ;  cependant  dans  l'ulage 

dëprnJtfU    2  J  i_  .r  i%        .  J;  i  j 
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fice  dont  le  titre  eft  unc  dignité ,  dans  une  Ca-  ordinaire  on  appelle  le 
ivent  qu'un  ûmple  Office  bendc  »  &  la  ™&ende 


thédrale,  n'eft  fouvent  qu'un  umpl 

dans  un  autre  ;  dans  quelques  EglileS ,  c'eft  le  y  Mandamus  quatenis ,  cùm  in  conftiturione  pne- 

Doyen  qui  tient  le  premier  rang  après  l'Evê-  dic>a  &  confirmatione  Scdis  Apofiolica: ,  vel  fuerit, 

que ,  dans  d'autres  c'eft  le  Prévôt, dans  dau-  vel efledebuerit,  ficat  confuevit ,  exprçflura ;  nifi  in 

très  le  Tréforier.  Dans  quelques  endroits  la  tani.um  «"cfccrcnt  famili*  faculratcs,  qubd  pluribu» 

dignité  de  Chantre  eft  la  troifieme ,  dans  quel-  §°      fufticeref  comP^.eniOT  :. &  »dem  Can™ci .  '  ln 

0               „     ,  _         ...       "    ,  dcropatiancm  fuaîconftitutionis.ad  vacaturasFraiben- 

ques  autres  efte  n  eft  que  la  cinquième  ou  la  das  *u.itiU}T  recerenjnt  u|rra  num(!rum  conftitutum  , 

luicmc.  Les  honneurs  6c  les  foncl  ions  des  di-  antiquis  Canonicis  Praebendas  eu  m  integritate  perci- 

gnités  ne  lont  pas  moins  ditte'rcns  que  le  rang,  pienùbusconfuetas ,  fupercxcrcfccntcs  reditus  prxdic- 
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al5  LES   LOIX  ECCLESIASTIQUES 

ûs  Canonkufaciasa%nan:  itaqu6d.fi  ex  iis  pares  pourra  tenir  aucune  dignité  fans être  Uia-  Canon.cat 
potucrin:cutnaliisfortiriPrxbcndas,quod,fuperf.ie-  nome  ,  le  Pape  peut  créer  des  Chanoines  à  "d *j — »™ 
rit ,  in  communes Canonicorum  ufus . . .  convertaur.  ['egst  feulement  de  tenir  des  dignités;  mais 
Innocmt.  III.  Mf.cn/»  M.  bctrMwnfu.  rxtiu.  de  cçs  Canonicats ,  ne  donnent  aucuns  droits  fur 
Confl  tutiombui.  jc$  ^rtfbcndes  qui  viennent  à  vacquet  dans 

z  Outre  ladite  Prébende  Théologale ,  une  autre  |a  (u;tc> 
Prébende,  oj  le  revenu  d'icelle  demeurera  deilmé  a  i„  Cubedralibus  tamen,  Metropolitanis ,  &  Col- 
po  jr  l'cimvt.rtenunc  d'un  Précepteur  ,  q^i  lera  tenu  j  .  ^  Ecclefiis  ,  in  quarum  ftacutis  cavetur  exprclsè 
moyennant  cj  inftruire  les  j.-uues  cn.ai»  delà  V.Ue  v  qi^d  nulius  ibidcm  dignitatem ,  perfonatum,  admi- 
gratu.tcrue.u  6i  fans  falaire.  Lequel  Précepteur  icra  ^iftrataoncm ,  vel  offiefum  obtinere  poflit ,  ntfi  in  illis 
ta  par  lAr<.hv.vcquo  ou  fcvcquc  du  ueu  ,  appelles  les  ^  Canonicus  exift;|t.  Canonicos  ad  efJeftum  dutn- 
Chanoines  de  leur  Eglile  ,  3c  e  Maire  ,  tthcvins ,  ma|  jnibi  obtlncndi  digniute.n ,  perfonatum  ,  admi- 
Confeitl^:»  ou  Capitons  d.  la  VilL- ,  6c  d-lliw^lc  njftratjonem  Vcl  officium  hujufroodi ,  &  non  confe- 
par  Icd.i  Arcbevê  jus  ou  Lve.jue  par  1  avis  de»  <L,U-  dj  .  >m  priebcndam  vacaturam ,  creare  polfc 
dits.  Or.«/*.j«cc  u  Ontjm.  an.  $.  intendimus.  Qmcotd.  de  rtfirvatiomù.  Jk.Lm.  §.  m 

Ona  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  17.  Dé-  Cathedia  tbru.  ' 
cebre  .  U*.jur  les  Conclu/ions  de  M.  de  Four  Iwm  «enfuit  ipfa  Congregatio  profequendum  elfe 
■  .»  /  J  1  4,  ■  j  r  /  .  v»  JkL*  apudConchum,  ne  de  ca:tero  Romani  Pontifices  le 
dePibrac,  que  le  Maître  des  Ecoles  d  Abbe-  .^^^  dc 'creandis  Canonicu  in  Cathedralibus 
ville ,  étant  m  facris  ,  devait  jouir  non-Jeule-  aut  Col  ^iatis  Ecclefiis...  mfi  in  eo  cafu  dumtaxat , 
ment  des  gros  fruis  àC  des  clijlributions  ma-  ln  ^u0  d|  °nj  as  (  vcj  ofHcium ,  dc  qua ,  vel  de  quo  ip!c 
miellés  d  une  PrebenJe  du  Chapitre  de  Saint  alicui  cenlerct  providendum. . .  requireret  fbrlan  Ca- 
yulj  ran  ,  mais  encore  de  la feance  au  Chœur ,  nonicatum  in  hcclelia  à  qua  dependeret  dignitas  ante- 
êC  d;s  autres  droits  honorifiques ,  comme  les  fata  :  iu  tamen  qu6d  per  hujufmodi  creationem  Ca-. 
✓  .  .n,.,,„  Arri*  ™nfnrtnr  nonia; ,  Canonitus  hujulmodi...  non  expectet  Pra:- 

Chanottu*.  Uejt  inter  enu  un  Arrêt  conforme  ^        ^  >  in  vjra  crca. 

le  6. lévrier  16$  i.Jur  les  concluions  de  j,L  la-  ^         Prfl<g/JM|>  w/.  dt  colLnLnib.  §. 

Ion  ,  en  faveur  du  Précepteur  de  Sat/u  yuen-  nem  ctn^\u 

tin,  à  ,tui  on  donna  entrée  àC  voix  deLbèt olive  XVII. 

auC/iautre  Ces  deux  Ar rets  font  rapportés 

dans  le  premier  voulume  du  Journal  des  Au-  .  *  1  Y  ?  ^"j  plufieun  Eglifes  Cathédrales   .7.  D„ 

dunces,  ou  Con  voitque  M.  Talon  obfen  a  que,  &  Collégiales  des  Canonicats ,  dont  les  rêve- 

jile  P récepteur etou  Laïc,  il ,u  jouiroit  d'au-  nus  font  d«  momé„  mo,I«  confidérables  que  Jet  demi, 

Jcun  des  droits  honorifyues  à  l'Fgb/eou  au  1"™V*S'  On  appelle  ces  Canon.cat  des  dem.- 

Chapitre.  Il  s'enfuit  de  ce  que  la  Prébende  pré-  P^^cndcs  ,  &  ceux  qui  en  font  pourvus  des 

ceptori  aie  peut  être  poJJ'edee  par  un  Laie,  que  ce  demi  prébendes. 

n'cj'l poiiuun  bénéfice,  èC  qu'elle  ne  peut  être  ré-      b  Si  in  Ecclefia,  in  qua  intégra:  ac  dimidii  pribend* 

fignee ,  même  quand  elle  ejl  tenue  par  un  L'cclé-  habentur,  mandetur  intégra  conferri  pnebenda.  Bwif. 

Jiajlique  qui  jouit  des  droits  honorijiques  :  ce-  VllL  caf' CM  de  nott  Sactfdatali.  depr^eudt.  in  0°. 
pendant  on  juge  au  Parlement  d'Aix  que  le  XVIII. 

Précepteur  peut  rejigner  Ja  Prébende  en  faveur 

d'une  perjonne  qui  foit  chargée  (fenfeigner:      c  Les  Bénéfices-Cures  font  ceux  dont  les   n.  De* 

il  y  en  a  un  Arrêt  dans  le  premier  volume  du  Titulaires  font  chargés  de  la  conduite  dune  £^"s" 

Journal du  Palais  ,  rendu  le  .-.Février  1 67  j.  Paroiflc  ,  peur  en  inftruire  les  habitans  ,  ÔC 

à  focca/ion  duquel  on  en  rapporte  un  autre  du  leur  adminiftrer  les  Sacre  mens.  Quand  il  n'y  a 

même  Parlement ,  qui  a  ainfi  Juge  cette  quef-  plus  d  habitans  dans  une  Paroifle  ,  foit  que 

tion  pour  la.  Prébende préceptoriale  du  Chapitre  les  guerres,  foit  que  quelqu  autre  railon  les 

de  Fréjus.  Le  moyen  que  propof oient  les  re/i-  ait  fait  difperfer  ,  le  Bénéfice  cft  une  Cure 

gnataires  étoit  dédire,  que  Us  Chapitres  ayant  que  les  Canoniftcs  appellent  cura  habita  ;  & 

delliné  un  Canonicat  àC  Une  Prébende  au  Pré-  les  Titulaires  font  Curés  ,  comme  les  Evêques 

cepteur ,  ce  Jeroit  regarder  le  Canonicat  corn-  Titulaires  des  Egiifes  dont  les  Infidèles  fc  font 

me  éteint,  que  de  ne  pas  autori/er  la  ré/igna-  emparés  font  véritablement  Evêques.  De 

tion.  Mais  ce  quon  propof  e  comme  un  incon-  forte'"  que  le  Curé  eft  obligé  de  reprendre  la 

veulent  n'en  e(l  point  un  y  ou  du  moins ,  s'il  y  conduite  des  ames  ,  dès  que  fon  territoire  eft 

en  a  que/qu'un ,  c'efl  une  fuite  nécejfaire  de  la  habité. 

di/pfuion  de  l  Ordonnance  d'Orléans.  Il  y  a      c  Monemus  &  adhortamur  Curatos ,  ut  divinorura 

p/u/ieursf tlles  où  les  Collèges  font  gouvernés  praceptorum  memores  gregem  pafeant ,  &  regant  ia 

judicio  Se  verkate  :  ac  dcebramus  cifd.m  prseceptis  , 


par  des  Communautés  Eccleiiajliques  :  les  re- 
venus de  la  Prébende  préceptoriale  y  font  at-  parochialibus  Ecclcfiis  quoeumque  nomin'e  5c  titulo 
tac/iés  à  la  Communauté,  èC  en  plu/ieurs  en-  ^ligari  ad  perfooalcni  in  fua  tccclefia  oc 
>  •  1  c  ■  iv  ..'/„„  j  /*  //  •  paroclna  reridentiam ,  ubi  injunclo  fibi  officio  defunpi 
droits  le  Supérieur  ou  leReJeurdu  Collège  jouit  Ex  w;  fio(/(  J  „  d  ^ 

des  droits  honorifiques  du  Canonicat.  Gallic .  iL  ;  liu  ,  Q>  ^  ,  g# 

XVI 

En  \t>ia.  deux  Curés  de  la  Ville  de  Manu 
i<.Ceq«e  a  Dans  les  Egiifes  Cathédrales  ou  Collé-  avoient  fait  entr'eux  une  tranfaSion ,  par  la- 
c'cftiue   gUlcs,  dont  les  Statuts  portent  que  l'on  y  quelle  Us  avoient  divifé  leurs  Paroi jfes  par  la 

qualité 
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DE  LA  DEFINITION  ET  DE  LA  DIVISION,  &c.  ai? 

qualité  des  Paroiffïens ,  en  affeSant  à  chacune  fervire ,  in  ipfa  Ecclefia  Parochiali  idoneum  &  perpe- 

a'es  Cures  certaines  efpeces  de  pcrfonnes.  Cette  mum  hab?at  Vicarium,  Canonicè  inftirutum ,  qui ,  ut 

tranfaSion  avoit  été  homologuée  par  FEvêque  Pr**^'m     •  congruentcm  habeac  de  ipfius  Ecclef,* 

,  }L  „.       j:     ■  6  a    <  proventibjs  poruoncm.  lnncent.  M.  cap.  txmpandx. 

de  Chartres    êC  confirme*  par  un  Arrêt  con-  £     •  w^  ^  Jepraifad,  &  digniiaiU,,  * 

tradiçloire  du  Grand-Conjeil  de  F  année  1627.  XX. 

Une  conte/lotion  furvenue  entre  Us  deux  Cu-      e  Les  Vicaires  qui  deflervent  les  Paroiffes ,   M.  Dm 

rés  en  167s  donna  lieu  de  porter  de  nouveau  au  licu  dcs  çurés  priraitifs  y  doivent  être  per.  Vicaire, 

F  affaire  au  Grand-Con/eil.  M.  de  Maupeou ,  pétuek  Ils  font  fculs  chargés  de  la  conduite  Pe,PtuieU- 

^ocat-Général ,Jit  voir  que  les  Cures  perfon-  des  amw  dans  la  Paroifle  ;  /'  &  les  Curés- 

nelles  font  contre  Fefpnt  des  Canons  ,  qui  prjmirifc  n»y  doivent  faire  aucune  fondion  eu- 

veulent  que  les  Cures /oient  dtjlinguées ,  corn-  rialc:  ns  n'y  ont  que  |a  difpofuion  du  tempo- 

me  les  Evêchés  ,  par  le  territoire.  Il  cita  un  K\f  &  que|ques  droits  honorifiques. 

Concile  de  Cognac,  tenu  [en  Fan  1338.  gui        n     -  .  „  ,  .  ...      _  „   .  . 

•  •  jf  a        1      ■  ''i  e  u^nthcM  .îutcni  oua  Catbedralibus ,  Co  ceiatis, 

enjoint  anxEvêques  défaire  partager  par  ter-  ftu  ^  vç,  ^onafteriiS)  Bene^lis  ,  J  ColI 

rttoire  les  Cures  qui  Jont  indivijes.   Lnjiute  |egii,  t  aut  piis  iocis  >  „erpctuû  unjta  fcu  annexa  repe_ 

Ja.  F  Avocat-Général  interjetta  appel  comme  riuntur...  per  idoncos  Vicarios  etiam  perpetuos. . . . . 

d'abus  de  la  tranfaSion  de  1 620.  àC  il  deman-  animarum  cura  exerceatur,  Coneil.  Trident.  Seff.  ai. 

da  à  être  reçâ  oppofant  à  F  Arrêt  de  1 627.  eap.  6. 

attendu  que  cet  Arrêt  n'avoit  pas  été  rendu  Ordonnons  par  ces  prcTcntcs  fiçnc'cs  de  notre  main  , 
avec  le  Procureur^énéral.   Sur  quoi  ,  par  nous  pU.t ,  que  lei  Cures  qui  font  unies  a 

j    ,    ,  j  ...       *  *  1  f      j's'   r-i  des  Cnapnres  ou  autres  Communautés  hccléfiaiuques, 

Arrêt  du  al.  Juillet  1676.  le  Grand-Conjeil  &  c.,llcî ou  a y  a ^ Curés-primitifs ,  foient deflervies 

ordonnaque  les deux Cures feraient  divijees par  pir  d;s  Curé»  oj  des  Vicaires  perpétuels,  qui  feront 

territoire ,  à  proportion  du  nombre  des  nabi-  pourvus  en  titre  ,  fans  qu'on  y  puifle  mettre  a  l'avenir 

tans.  Cet  Arrêt  ejl  rapporté  dans  le  premier  Vo-  «^s  Prêtres  amovibles ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 

hane  du  Journal  du  Palais.  Puiffe  être.  Déclaration  de  Louis  XIV.  du  20.  Juin 

Le  Parlement  <PAix  rendit  un  Arrêt  le  21.  l6?*'           .       .,,-..„,        .  ,  ... 

lévrier  1682.  par  lequel,  fur  un  appel  corn-  f  Pourront  néanmoins  efdits  Curés-pnmitifs ,  s  ils 

n  ,       ,    nr\  7             1   n  i    1    *  ont  titre  ou  pollertion  valable,  continuer  de  faire  le 

rte  d'abus  de  FOrdonnance  de  F  Archevêque  divi^aux  quatre  Fétes  folemneUes>  &  k  jour 

<T  Avignon  ,  il  permit  aux  habitans  du  heu  de  du  Patron.  Déclaration  de  Louis  XIV.  fur  les  portions 

fenquieres  en  Provence ,  de  faire  faire  un  congrues  du  jo  Juin  1600. 

rapportée  FétatêSCdelaqualitédeFEglifeX  Les  Affemblées  du  Clergé  de  162,.  i6ir.X 

du  clocher  de  renquieres,  des  veftiges  tant  des  l6      ^fendent  aux  Curés  primitifs  défaire 

Fonts  baptifmaux,  que  de  la  mai/on  Presby-  Jjon3Sons  Curiales ,  prêcKer ,  confef 

terale  du  Cimetière  éC  des  autres  lieux  qui  en  fir   ad^inijlnr  lés  Sacremens  ,  s'ils  n'ont  été 

dependotent  pour  être  enj ui te  /au  droit  fur  J     ^vés  pour  cet  effet  par  FEvêque  ou  par 

^ i'Tr^TÏ' PaD  UshiïTnU  *?1Ue  fin  Grand  Ficaire? 
FLgliJe  jut  déclarée  ParoiJJiale.  Cet  Arrret , 

qui  ejl  dans  le  fécond  volume  du  Journal  du  XXI. 

Palais ,  fut  rendu  conjormément  aux  conclu-      Les  Chapelles  font  des  Bénéfices  dont  les    si.  Dm 
fions  de  M.  F  Avocat-Général  de  Saint  Mef-  titres  font  attachés  à  des  Autels  de  quelques  ^je^chî'- 
min ,  qui  dit ,  après  Guymierjur  laPragma-  Eglifes  principales ,  comme  de  Cathédrales ,  p«iieniei. 
tique  SanSion  ,  éC  LotAerius  ,  que  quelque  de  Collégiales ,  de  Cures  ;  ou  à  quelqu'Eglife 
long  j£  immémorial  qu'ait  été  l'abandonne-  particulière ,  qui  n'eft  ni  Paroiffiale  ,  ni  Collé- 
ment  dune  Paroiffe,  elle  rentre  dans  fon  état,  giale.  Dans  les  provifions  de  Cour  de  Rome  , 
quail  jure  poft-liminii  >  dès  que  le  peuple  y  re-  on  appelle  les  premières  Chapellenies  ,  les 
vient.  fécondes  retiennent  le  nom  de  Chapelle. 

X  I  X.  Cette  éiJlinSion  de  la  Cour  de  Rome  ,  entre 

„  De,  d  Quand  les  Eçlifcs  Paroiffiales  ont  été  chapelle  éC  CAapellcnie ,  ejl  établie  par  toutes 
cïfîS.  unies  à  des  Chapitres  Séculiers  ou  Réguliers ,  '"/f?'1'™  >  car  la  C^e//f  f  une 

ou  à  d'autres  Bénéfices,  les  Collèges  &  les  T\-  EUJ'f'P**\  >  on  ™t  toujours  dans  lesfigna- 

■  •   »  /  f(.  ^      r     .  b..u  ...  „     tures  ,  beelefia  feu  Cape!  a  in  dittrictu  talis 

tuUires  des  Bcnences  ,  aufqucls  1  Ed-.fc  Pa-  «      C:    r.    r\     j  »    •      j  1  s>l  h 
•,/t;  1    „  1,  "      ,      &  ,.  .   ,     Parochix  fita.  Quand  le  titre  de  la  Chapelle 

roiiiiale  a  été  unie ,  ptennent  la  qualité  de    ,  n        1  -     >  •        j    ,     ■   n  j 

Curés  -  primitifs  ;  fie  ils  jouiflent  de  tous  les  V^'ft     *  **"  'fi  1. 

revenus  de  la  Cure ,  qu'ils  font  delTcrvir  par  Wl'  laMature  f°m>  P.crPetu?  C»Pcj^ 

.  .  ..1  ,  r  nia  lub  invocationct  leu  ad  altare  tans  oaneti , 

un  Vicaire ,  auquel  ils  donnent  une  certa.ne  .  ^.  Ecdefia  fitac  jj^,™    "cfeniri  folita 
portion  des  fruits,  ou  une  penfion  pour  fa  »U,>,UMU',W «• 

fubfiftance.  XXII. 

j  r\  ■     vu     t.-  1    l  l  r  1  r  g  Dans  le  Droit  Canonique  on  appelle  Bé-  „  Dfax 

Va  Qui  vero  Parochialem  habrr  Ecclefiara,  non  rjer  &      ,-     1  j      1    t~      ■  • 

•    -"V    fj„.t  ;„r,„irif    _««iiwnucr  néhees  limples,  ceux  donr  les  Titulaires  n  ont  fign^ca- 

icanum ,  fed  per  le  îplum      deferviat,  in  ordinc  -    a-       r  .  '  ,.  .  •    ta- a.-  •  1    lion?  J!u 

quemipHusEcclcfixcurircquirit;  nif. forté  dignitati  n[  ^  P«ticulier  ,   ni  |unfditlion  .  ni  la 

Tel  Pra:bcndx  Parocbiaiis  hcclcfia  fit  annexa  :  in  quo  charge  des  ames.  Dans  1  ufage  ordmaire ,  ce  6eeÛBxt«. 

cafu  concedimus ,  ut  qui  talem  habet  pratbendam  vel  terme  ne  comprend  fouvent  que  les  B^néfi- 

dignitatem  ,  cùm  oporteat  eum  in  œajori  Ecdefia  de-  ces  dont  les  Titulaires  ne  font  obliges  à  aucune 

E  e 
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4lS  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

A-  ■  i      /-«       •     -  J-c  r«l«<rlnlM   Abbayes,  &  particulièrement  loriqu  il  y  aura  des 

téfidence.  Les  Canon.cats  des  Ca  hédralcs  f~  J  'ric„  fjbfiftan  >jr  vrcCCVloir  de.  Religieux 
font  dans  le  premier  fc:is  des  bcnclice»  nm-  >a-fnombredc  dix  ou  douze  au  moins ,  fuivant  les 
pies:  il  ne  le  font  pas  dans  le  fécond  lens.  Concil-5 ,  Arrêts  &  Rcglemens,  &  que  les  revenus 
g  Cùm  olim  priori  fancU-  M.  dederimus  in  manda-  icç^{i  Bénéfices  feront  luffifans  pour  les  y  entretenir, 
tis,  ut  G  j.  Diacono  in  aliqua  Ecclefia  civitatis  vcl  Déclaration  du  6.  Mai  1680.  ntigiftne au  Grand- 
Diœc.  L  ie.  autorita:c  Apoftolicâ  providerct:  idem  Confeil  le  3 1  Juin  1 
przfatum  Gu.  Ecclefue  fancU  Pe.  de  Vico  rectorem  XXVI 
autoritate  huiufmodi  nifuscft  defignarc....  cùmigitur  •      r  .  ,  1  r 

mandatum  hijufmodi  fe  ad  ulia  non  extendat  ;  nec  ad  m  L'état  des  Bénéfices  fe  prcfcnt  ;  de  forte  «.vtm 
recloriam  vcl  dignkatem  nollra  feratur  inrentio  ,  cum  que  II  un  Bénéfice  régulier  a  été  polfédé  fans  ™»e"»- 
profimplidbcn.'fidojjfi-onollramanat.mandumus,  trouble  pendant  40.  années,  par  un  OU  par  changent 
quatenus  tam  inftiutioncm  hujufmcdi ,  quàm  excom-  pluf,eurs  Séculiers  pourvus  en  titre,  il  devient  Uprefcup. 
municauonis  fcntcntbm  propu-r  hoc  latam  denanries  ^  ^  ft<clJlier.  On  doit  juger  de  même  d'un  ,Um* 
non  tenere.  Grtgo,.  IX.  cap.  ult.  extra.  dep<*Jend.  Bt<n<:f!ce  fécuticr  poffédé  p.ndant  40.  années 
&  digMtJiinu.     ^  x  j  j  j  v,ar  des  Réguliers.  Ce  qui  a  lieu  quand  même 

«.  DM-  A  On  appelle  Bénéfices  'réguliers  ceux  qui  J'««  du  Bénéfice  feroit  juflifié  par  l'acte  de 
j™  .1"     ont  coutume  d'être  po(Tédcs%ar  des  Régu-  la  fondwon.  Dans  le  doute  un  Bénéfice  eft 

liers,&  Bénéfices  féculicrs  ceux  qui  ont  cou-  prclumé  féeuher 
lier,  &  en  tumc  dX-trc  conférés  à  des  Clers  féculiers.  .  &  Bcneficio  Ecclefiafl.co ,  confucto  Cte- 

r'zaiit».  ^  ^     nos  fcc-jlaribus  aflîgnari ,  providcn  mandatur ,  de 

Et  infuper ,  q'Jôd  t3m  graduati  fimplices ,  quam  j[,0  j^et  intcH;gi  quod  tanto  temporc  abuno  vol  plu- 
nominaîi  ,  b^ficia  iti  menfibus  eis  aflignatis  yacan-  ri-a,JS  ;xcu]aribua  Clericis,  inftitutis  in  co  rcâoribus , 
tia  petero  &  coal-qui  poffin: ,  fcc.irdùro  propria:  pçr-  cxt;tj[  t0ntinuè  ac  pacificc  gubernatum  ,  ut  preferiptio 
lonae  cond*centu>m  &  conformitatem;  videlicèt ,  la:-  lei.niraa  fa  comblera  ;  cttamfi  antè  vcl  pôft  Rcligioll 
cularcs  larcularia  6c  Rcligieli  regularia  bénéficia  Ec 

quandoque  miniliraverint  in  codem.  Bonif.  Vïlï.  cap. 

clclîallica.  Csncord.  Santl.  titul,  de  coHatmab.  %. 

fii/M  de  Lentff.  de  pttitbend.  in  6". 

W«».«x.                     .  CeflainH.  qu'un  grand  nombre  de  Prieurés 

Illi  vtrù  au  quos  beneliciorum  rcgularuim  ipcoat  '  '16., 

collatio  feu  difpoluio,  pritcrmirtis  indignis ,  cadem  /«r  cngtne  Joru  devenus  des 

Rcligiofis  idon-is  conférant  &  aflîgnent.  Quôd  fi  ali-  Bénéfices  Jecuhers,  Mais  un  Bénéfice  régulier 

ter  fecerint ,  per  corum  fuperiotes  &  capitula  provin-  ne  peut  être  fecularifé  par  les  collations  en 

cialia  corrigantur.  Vragmat.  Santl.  titul.  de  collatio-  commende. 

mb.  §.  ao.  dli  vnè.  XXVII. 

XXIV.  «  La  commende  cft  une  provîfion  d'un  îT- 

m.  Dif-      Les  Abbayes  de  l'un  &  1  autre  f«e  t.ennent  B(intîfics  rdglI|ier  accordée  à  un  Séculier,  avec 

t,nfll0„dc  le  FCmier  rang  entre  les  Bénéfices  régti-  di(wc  jc  la  r^ularité.  11  y  a  des  Bénéfices  de. 

cônven-    Hers.  f  Quand  le  Prieur  eft  pourvu  en  nue  du  our  ,cr     k  lc  p      ne      t  accordcr  ccne 

«i.-ii^cn  gouvernemenr  dun  Monallcre  ,  de   forte  dirpenfe. 

cuuflaux,     .    r>c peut ren  dépouiller ,  ce  que  Ion  ap-  u  Quando  vcrI> rcr:bitar  ut  provîd„tur  dc  ali 

pelle  un  Prieur  Conventuel  ,  il  eft  regardé  priorMu  alicui  Clcrico  fxculari,  providcn  non  poceft 
comme  une  dignité;  mais  le  Prieur  Clauflral,  de  Pnorar  i ,  qui  pir  Rclig'.oî'os  juxta  modom  prae- 
à  qui  les  Supérieurs  Monaftiques  peuvent  ôter  mifl'jin  elî  iblims  gubeman:  ni!i  hoc  in  litteris  ca- 
le gouvernement  du  monaftere ,  n'a  point  le  vcawr  expreue.  Hun}.  II J.  cap.  cumde  benef.  dept*- 
même  honneur.  btnd.mo". 

i  Eli  rrincipalis  OfRcialis  Epifcopi ,  aut  Rcligio-  Le  Confeil  a"  Etat  ayant  jugé  le  t  o.  Mai 

fus  convent jalem  obtinens  prioratum...  à  Scde  Apof-  !  700.  que  l'Ordre  hojpitaiur  du  Saint-Ejprit 

tolica ,  vel  Legato  cjufdcm,  dari  valcat  delegatus  :  in  de  Montpellier  e/l  purement  régulier ,  la  quef- 

Officiai,  tamen  foranco ,  aut  rcligiolo  Monallerii ,  feu  tion  féjl  préfixée  au  Grand  Confeil,  JiJofepk 

Priorc  Cbuflrali ,  nequaquam  hoc  volumus  obfervan.  GautUr  avoit  â  être          â  en  commende  de 

In  Client,  cap.  ,<j,  A  refcnptu.  /a  CommaaJJe  Ju  Saint-Efprit  d?Aix,  depen- 

..u  De     /Les  Prieurés  fimples  font  ceux  dans  lef-  àant  de  rOrdre  du  Saint-Efprit  de  MontpelUer. 
.  quels  il  n'y  a  point  de  Conventualité ,  &  qui  Gautie.r  f™Jue  ces  9m.manJdrief  etantf" 
t?:tx&  ncfont  pas  chargés  du  foin  des  ames.  Ilya  titres  ^Bénéfices  perpetueh  ,  rien  ne^choit 

È plufieurs  Prieurés  qui  pafient  aujourd'hui  pour  !ue  e  P^e        c^£rat  e,n  com^"cle};  c-om:t 

X^ï    Bdndflces  fimples  ?  qui  ont  été  autrefois  Con-  me  l"  autres  Benf?  reZfe"-  bailleurs  U 

ISS*  ventoek.  La  Conventualité  doit  y  être  réta-  ttn>u            '  d*  J*  r°JJ  f0»  F'cifiaue  éC 

il-            m      ■       r  •   •   ,     '1  •  triennale.  Le  l'r  ère  tortilla,  Religieux  Pro- 

bhe  ,  nonobftant  la  prefçripuou ,  quelque  Ion-  l'Ordre  ,  6C  pourvu  delà  Cemmanderte 

peque.lefo.tyquand.ly.desl.eux  pour  y  I                  Procureur  Féncral  d  COrdre, 

loger  des  Religieux  jufques  au  nombre  de  dix  ,      /.          r  .        t"  1,  ,t    i>r  * 


cntrete^lr. 


,      .  ,r       -    .     ,  raves ,  aui   ont  coirirmees  par  des  Lettres 

l  Ordonnons  par  ces  preïenres  fignecs  de  notre       '        7    J  "    ,  ■ 

main ,  que  la  Conventualité  ne  pourra  écre  preferite  Pau"t£s  >  cef  Lommandcnes  ne  peuvent  être 

par  aucun  laps  de  tems ,  quel  qu'il  puifle  être ,  lorfque  conférées  a  des^  Séculiers  ,  même  a  des  Lardi- 

IfS  conditions  requifes  &  néceffaircs  pour  ladite  Con-  naux.  Ce  qui  doit  cire  olfen  é,  dijoit- 


vec 


ventualiti;  fc  rencontreront  dans  lefdits  Prieurés  ou  d'autant  plus  d'exactitude ,  que  les  Titulaire* 
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de  ces  Commandites  Jont  obligés  de  gourer-  à  moins  qu'ils  n'aycnt  été  érigés  en  Bénéfices 
ner  ces  Hôpitaux ,  tant  pour  le  fpi rituel  que  par  l'aûe  même  de  la  fond  «ion.  Un  ufage 
pour  le  temporel ,  fuiront  rengagement  qu'ils  contraire ,  quelqu'ancien  qu'il  puifle  être  ,  ne 
contractent  par  le  vœu  particulier  d'hojpitalité;  doit  pas  donner  d'atteinte  à  cette  loi. 
éC  que  les  revenus  de  la  Commanderie  doivent     p  Ut  autem  pnmiflà  (  circa  adminiftraiionem  hof- 
itre  employés  pour  le  Joulagement  des  pauvres ,  pitaltum  )  promptiùs  obfervemur ,  nullus  ex  locis  ip- 
après  que  le  Titulaire  a  pris  fur  ces  revenus  ce  ,,s  feçularibus  Clcricis  in  beneficium  conkratur, 
qui  ejl  necejjaire  pour  Jon , 
toit  que  le  titre  ri  étant  pas  i 
tier  ne  pouvait  tirer  avantage 
triennale.  Le  Grand-Confeil  l 

pitalier  du  Saint-Ejprit  de  Montpellier  a  fes  XXX. 
caufes  commijes  ,  maintint  le  Frère  Tortilla      Les  Bénéfices  manuels ,  qu'on  ne  peut  ap-   }0,  Ce 
dans  la pojjejfion  de  la  Commanderie  étAix ,  à  pellcr  Bénéfices  que  fort  improprement ,  font  que  l'on 
la  charge  J'y  rétablir  f 'Ao/pitalité ;  âC  il  con-  ceux  dont  les  Titulaires  peuvent  toujours  être  *?<£CC^B  ' 
damna  Gautier  à  la  rejlitution  des fruits  qu'il  révoqués  par  les  Supérieurs ,  qui  ne  font  obli-  manuel*. 
avait perçus  depuis  fa prije  de pojj'ejjton.  L'Ar-  gés  de  rendre  aucune  railon  de  leur  révûca-  *"c*p^ 
ritejlau  \+.Mai  1720.  tion.  Les  Prieurés  dépendans  de  l'Abbaye  de  ^tetu 

XXVIII.  faint  Vittor  de  Paris  font  des  Bénéfices  ma- 

is. De  la  D  y  a  deux  efpcces  de  Commences  ,  les  nucls.  q  On  peut  dire  la  même  chofe  des 
unes  font  libres  ,  les  autres  décrétées  :  on  ap-  Vicairies  fit  des  Cures  qui  font  deffervics  dans 
pelle  Comrnehdes  décrétées  celles  qui  font  des  Eglifes  Conventuelles  de  la  Congrégation 
donnnées  avéc  le  décret  qui  porte ,  qu'après  de  fainte  Geneviève ,  quand  elles  font  unies 
la  mort  ou  la  ceflîon  du  Commendataire  le  à  la  manfe  de  la  Communauté. 
Bénéfice  fera  conféré  en  titre  à  un  Régulier.  Déclarons  par  ces  préfentes...  que  notre  intention 
a  On  appelle  commendes  libres  celles  qui  ne  n'a  point  été  d-  comprendre  dans  notre  Déclaration 
contiennent  point  ce  décret,  fit  par  Ickjuelles  du  mois  de  Janvier  dernier  ,  les  Cures  fondées  dans 
le  Eénéfice  efl  conféré  purement  &  (impie-  Eglifes  des  Abbayes  de  ladite  Congrégation  (  de 
ment  en  commende.  fr?ntc  Geneviève  )  qui  font  unies  à  1a  manie  Capira- 

Qi ,    •  _  .,„„:„.  u„„.c,;;  „  1,.:.  „_:;.  laire  dt.fdiies  Abbayes ,  &  dont  l'union  a  été  coofir- 
uediuein  vacatione  benencu  rceuln^ii  reçus      /       ,  •  .  ,  1 

■       r...  1  1:   ,„  mec  par  Lettres  patentes,  ou  qui  ont  accou'ume  de- 

nominaus,  v.gore  utteratum  cijlraodi ,  pro  tempore      ■  r  .  r  ,     •  ■  1,  .'      .  n  , 

a,  ;  „„_  ^„f.,.„™,    ua  ;  '  ;\i:„«  P"»       tems  immémorial  d être  dcfkrvies  par  des 

commcnaari  non  comueverat ,  Ica  immediato  Ulius  t.  ,  , .  „  ,    ,.  ■ 

ir  .r  •       >._  „•        *v    r„.^_     ■   Prêtres  amovibles,  Chanoines  Réguliers  approuves 

Pofleliori  tantum  pro  prima  vice  ,  leu  torUn  etiam        .,  .    .     .       '   „  «  o. .        rr,  . 

„     j^„„,,n„.Xn^rînrir.il.im  V«mm..nJ,»,.m  -v  Far  l  Archevêque  ou  Evcquc  Diocefam.  Voulons  & 

cum  decreto  revertendi  in  titaium  commendatum  ex-  r       1  ,       1  «•     o  »  .  »■     ■  ?  u 

■      r    „  „  i;«„m  1  >„  „  .  j..:  nous  plaît  que  Kfdites  Cures  &  Vicaires  perpé'UL'lles 

titerat  ;  b;ncficium  prcdictum  amplius  commendari         "     ^j,.      ,  „        ,  .  ■    "  , 

«qucat ,  fed  ad  priftinam  tituli  naturam  reverti ,  &  d  mf  ^î*4  b  ™nKTi  accoutu^.c  * 

pe?!on,  regulariin  ritulum  con&ri  debeat.  Bulta  l^ZT^T  ^  U bb>y«™»™  <om'™fc 
,Ç   .-      •     •  ï<c<_    .  -,j   .   •  les  Chapitres,  &  dans  cdl;s  poUedees  en  Mtre,  les  Ab- 


èc  Ubre  & 
de  Uèi. 


bés  préfenteront  aux  Archevêques  ck  Evêqucs,  cha- 

.  Hyu c»»;«»  1  oûb.  cun  dans  ,eur  Diocè(-e  ^  un  dcj  Cbanoine5  Régu|ltfrf 

,.  nB,i.         _     ....  r     '    •      ,     m  ic    de  la  Communauté ,  poar  en  recevoir  la  charge  d^s 

Htoi^u*  F  Lcs  Hôpitaux  ne  font  point  des  Bénéfi-  araes.  Uu,r,  ^tm  r,  du  mm  cTOdobre  1 5»6.  ré, 
font  de*    ces  ,  ôc  on  ne  doit  point  les  conférer  en  titre ,  gijht et  au  Pailemtnt  de  Vaut. 

Btncfice». 


CHAPITRE  II. 

ï>e  Page  SC  des  qualités  requifes  pour  être  pourvu  de  Bénéfices. 

PEndant  les  premiers  fiecles  du  Chrif-  de  l'ordre  ,  &  le  Sacerdoce  ne  fut  attaché  à 

tiamfme ,  tous  les  Clercs  étoient  attachés  quelques  Bénéfices,  comme  aux  Cures, 

à  une  Eglife ,  dans  laquelle  ils  exerçaient  les  qu'en  vertu  de  loix  particulières,  ou  des  clau- 

fondions  de  leur  ordre  ;  &  ils  en  recevoient  fes  de  la  fondation.  C'eft  ce  qui  a  obligé  à 

une  rérribution  proponionée  à  leur  emploi,  fixer  par  de  nouvelles  loix  l  âge  &  les  qualités 

Ainfi  l'ordre  étoir  alors  proprement  la  feule  néceflaires  pour  tenir  des  Bénéfices.  Ces  loix 

qualité  qui  fût  néceflaire  pour  rempjir  une  ont  varié  fuivant  les  tems  fie  les  lieux.  Il  y  a 

place  dans  une  Eglife  ;  fit  dès  que  l'Evêquc  même  encore  fur  ce  fujet  quelque  diverlité 

avoit  élevé  un  Clerc  au  rang  des  Prêtres ,  des  entre  la  Jurifprudence  des  Tribunaux  du 

Diacres ,  des  Soudiacres ,  des  Lecteurs ,  fitc.  Royaume  ;  fie  tel  qui  feroit  maintenu  en  pof- 

il  l'attachoit  à  un  titre ,  pour  y  faire  les  fonc-  feflion  d'un  Bénéfice  au  Parlement ,  comme 

tions  de  l'ordre  qu'il  lui  avoit  conféré.  Après  ayant  toutes  les  qualités  nécefTaircs,  en  fe- 

qu'on  eut  partagé  les  biens  Eccléfiafliques  ,  roit  privé  au  Grand-Confeil,  comme  incapa- 

6c  qu'on  en  eut  a  (ligné  une  une  portion  à  bie  de  le  tenir.  On  fuit  en  la  plupart  des  Ju- 

chaque  titre ,  les  Bénéfices  furent  diftingués  rifditlions  la  dix-feptieme  Règle  de  Chancd- 


- 
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leric ,  qui  demande  quatorze  ans  pour  tenir  les  Ordres  fie  pour  les  Bénéfices.  Quclq 

un  Canonicat  de  Catbc'dcale  i  ailleuc  iJ  fuifît  Conciles  du  neuvième  fiecle,  fie  entr'autres 

d'avoir  dix  sas.  celui  de  Meaux  tenu  en  84c ,  regardant  ceux 

Ce  n'çfl  que  dans  le  tems  du  Concile  de  qui  ne  font  pas  nés  en  légitime  mariage  com- 

Bâle  qu'on  a  exigé  qu'il  faudroit  avoir  des  dé-  me  des  perfonnes  deshonorées  félon  le  mon- 

grés  pour  pollédcr  une  Cure  dans  les  Villes  de,  les  déclarèrent  incapables  de  recevoir  (es 

murées.  Ce  Concile  avoit  exhorté  les  Colla-  Ordres,  fit  detre  admis  dans  l'état  Eccléfiafti- 

teurs  ordinaires  a  préférer  les  Gradués ,  dans  que.  Du  tems  de  Grégoire  VII.  cette  loi  étott 

la  difoofuion  qu'ils  feroient  des  dignités  des  générale  pour  toute  l'Eglifc  Latine ,  fie  ladif- 

Egltles  Cathédrales  fie  Collégiales.  Henri  IV.  position  en  fut  confirmée  dans  le  Concile  gé- 

dans  fon  Edit  de  1606.  fit ,  du  voeu  du  Con-  néral  de  Latran  tenu  fous  Innocent  III. 

cile  de  Bâte ,  une  loi  générale  pour  toutes  les  II  n'y  avoit  point  non  plus  de  loi  dans  les 

dignités  Cathédrales ,  61  pour  les  premières  premiers  lîecles  ,  qui  défendît  aux  enfans  de 

dignités  des  Eglifes  Collégiales.  tenir  les  Bénéfices  ,  ou  plutôt  de  tenir  dans 

La  loi  qui  défend  de  mettre  les  étrangers  les  Eglifes  les  places  que  leurs  pères  avoienc 

en  pofieffioB  des  Bénéfices  de  France ,  fans  occupées»  Rathertus  ,  Evêque  de  Vérone  , 

une  permiflïon exprefte  du  Roi,eft  beaucoup  s'éleva  contre  ceux  qui  fe  faifoient  donner 

plus  ancienne.  pour  fuccelfeurs  les  fruits  de  leurs  péchés. 

Dès  que  les  revenus  des  Monafteres  ont  La  plainte  de  Ratherius  donna  lieu  a  la  loi 
été  partagés  entre  des  Religieux  ,  pour  en  qui  fut  faite  fur  ce  fujet  :  enfuite  on  fit  dans 
taire  des  Bénéfices,  on  a  oblcrvé  la  règle  de  le  Concile  de  Londres  ,  tenu  fous  faint  Anfel- 
ne  conférer  les  Bénéfices  réguliers  qu'à  des  me ,  ce  Canon  qui  fut  depuis  tant  de  fois  ré- 
Réguliers  ,  fit  les  Bénéfices  feculiers  qu'à  des  pété ,  que  les  enfans  des  Prêtres  ne  foient 
Séculiers.  Mais  les  Commendes ,  dont  l'ori-  point  les  héritiers  des  Bénéfices  de  leurs  pères, 
gine  cft  plus  ancienne  que  ce  partage  ,  par  Un  Concile  de  Latran  y  ajouu  ,  qu  il  ne 
rapport  aux  Abbayes  6c  aux  Prieurés,  font  un  feroit  pas  même  permis  dans  la  fuite  aux 
irdtcxte  pour  donner  tous  les  jours  atteinte  à  bâtards  de  tenir  un  Bénéfice  dans  la  même 
règle  rtgularia  regularibus.  Eglife  que  leurs  peces  ;  parce  que  la  réunion 
Le  défaut  de  naiffance  n'étoit  point  autre-  de  ces  deux  perfonnes ,  dans  le  même  Sanc- 
fois  dans  l'Eglifc  Latine,  comme  il n'eft  point  tuaire,  rappelle  trop  vivement  les  idées  du 
encore  aujourd'hui  dans  l'Eglifc  Grecque  ,  détordre  qui  a  donné  lieu  à  la  naiflance  du 
un  défaut  qui  emportât  l'irrégularité  pour  bâtard. 

SOMMAIRE. 

1.  La  Tonfure  efi  ntceffaire  pour  tenir  un  Bénéfice,  ai.  Qntlt  étrangers  peuvent  tenir  des  Bénéfices  en 

9.  Age  requit  dans  notre  ufage  pour  eue  Exe  que.  Fr  ince. 

3.  Age  requit  pour  les  Abbayes  t?  Ut  Prieurés  qui  22.  Pour  Poffeder  det  Bénéfieei  dépendant  d'un  Or* 
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4.  Age  requit  pour  les  Abbayes  éUnivei.  23.  Si  de  1  Religieux  Mendiant  »  transferh  dans  un 
j.  Quel  terni  de  Vrofefftm  il  faut  a  une  Religieuse  aune  Ordre  ,  peuvtia  y  tenir  det  Bénéfices. 

pour  eue  Abbeffe.  24.  Vn  Religieux  Mendiant  peut  être  pourvu  d'un 

6.  A  quel  âge  on  peut  être  pourvu  en  France  d'une  Eveckè. 

dignité.  2$.  Prox-ifions  de  Bénéfices  reguliert,  accordées  à 
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titre.  a 8.  Bu* fier t  feculiers  unit  à  det  Bénéfices  réguliers. 

ÎO.  Age  pour  tenir  det  bénéfictt  réguliers  fimplet  en  2$.  Us  l'eret  de  t  Oratoire  peuvent  tewe  det  Bénéfice* 

commende.  feculiert:  H  eu  efi  de  même  det  Je fuitet  congédiés. 
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rend  incapable  de 
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Fronce.  Bcntfice  imrnedia'rmrrit  après  fon  pere. 
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1.  la 
TgoCve 

eft  nécef- 


».  Am 

requis  dans 
notre  ufâ- 
je  pour 
erre  Eré- 


5-Agere- 
flJ»  pcxu 
l»i  e\b- 
t.yn  Bt 


aT   A  Tonfure  Cléricale  met  le  Laïc  qui 
I  j  la  reçoit  au  rang  des  Clercs ,  &  le  rend 
capable  de  tenir  des  Bénéfices:  mais  le  Laïc 
ne  peut  en  être  pourvu. 

a  Cùra  Laïci  hob  debeant  in  canonicorum  numéro 
computari ,  nec  vos  debcatis  difForrc  ,  quominus  flatu- 
tum  numerum  ,  de  aliis  Clericorum  perlbnis  idoneis 
fuppleatis  ;  taies  ad  fupplcndum  numerum  invenire 
curctis ,  per  quos  Deo  in  divinis  officiis  ,  per  Eccle- 
iîafticos  ordines ,  congrue  ferviatur.  Eug.  Papa.  cap. 
in  Eeetejia.  entra,  de  inflituttonibut. 

Il faut  que  le  Clerà  qu'on  pourvoit  d'un  Bé- 
néfice ait  été  ton/tiré  far fon  Evique  Dioce- 
fain  ,  ou  far  un  autre  Èvêque  en  vertu  d'un 
demijfoire.  Mais  quand  les  Lettres  de  Tonfure 
portent  quyelle  a  été  donnée  rite  demiffo ,  il  n'e/l 
point  nécejfaire  de  rapporter  le  démiffoire , 
comme  on  l'a  jugé  au  Parlement  de  Paris  le 
4.  Septembre  1600.  V Arrêt  ejl  rapporté  dans 
le  Cf.  y ylume  du  Journal  des  Audiences, 
II. 

Les  Conflitutions  Eccléliafliques  ,  conte- 
nues dans  les  Décrétâtes ,  veulent  qu'un  Evê- 
que  ait  trente  ans  dans  le  tems  de  (a  nomina- 
tion, b  En  France  il  fuflît  d'être  dans  fa  vingt- 
fepticme  année  pour  pouvoir  être  nommé 
par  le  Roi  à  un  Evêché. 

b  Kex  Francise ,  pro  ternpore  exiflens ,  unum  gra- 
vera magiflrum...  in  vtgefîmo  feptimo  fuz  ascaris  anno 
ad  minus  conftitutum,  8c  alias  idoneum,  infra  (ex 
menfes ,  a  die  vacationis  Ecclcfiarum  (  Cachédralium 
fit  Metropoliranarum  )  computandos ,  nobis  &  fuccef- 
foribus  noflris ,  feu  fedi  pnediche  nominare ,  ôt  de  per- 
fona  per  Regera  hujufmodi  nominaia  ,  per  nos  &  iuc- 
cclTores  noliros,  feu  fedem  przdictam  provideri.  C an- 
cor  d.  de  regia  ad  Pntl.it.  nnninat.  §.  de  eotumdem. 

Ceux  que  nous  voudrons  nommeraufdit*  Archevê- 
chés &  ÈvÊchcs  feront  Sgés  de  vingt-fept  ans  pour 
le  moins.  Ordonnance  de  tiloit  ,  art.  3. 

Nos  Rois  ont  quelquefois  nommé  à  dei 
Evéches  des  perfonnes  qui  n'avoient point  en- 
core atteint  Puge  de  vingt-fept  ans ,  éC  Us 
Papes  leur  ont  accordé  des  dijpenfes.  Le  Car- 
dinal de  Richelieu  n'avoit  que  vintfdeux  ans 
quand  il  fut  pourvu  de  fEveché  de  Luçon  ,  oX 
M.  le  Cardinal  de  Janjjon  fut  Evéque  de 
Digne  à  vingt-quatre  ans. 

1 1 1. 

cPour  les  Abbayes  &  les  Prieurés  Conven- 
tuels ,  qui  éioicnt  autrefois  électifs  confirma- 
tifs  ,  le  Roi ,  fuivant  le  Concordat ,  doit  nom- 
mer un  Religieux  du  même  Ordre,  âgé  au 


difpefition  des  Curer. 
f  1.  S'il  a  lieu  quand  le  Bénéfice  eft  en  patronage  Eff-, 

clcfiafUque  ou  Laie. 
ca.  Dans  queues  partiet  de  Ut  France  le  concourt  eft 
établi. 

moins  de  vingt-trois  ans,  Si  l'Abbaye  ou  le 
Prieuré  Conventuel  font  tenus  en  titre  ,  le 
Pape  difpenfc  difficilement ,  fi  le  nommé  n'a 
au  moins  vingt  ans.  Mais  quand  le  nommé 
doit  être  pourvu  en  commende ,  on  obtient 
la  difpenle  fàns  peine,  pourvu  qu'il  foît  âgé 
de  fèizc  à  dix-huit  ans. 

r  Scd  idem  Rex ,  illorum  ,  occurente  hujufmodi 
vacatione  (Monafteriorum  Ce  Prioratuum  Conventua- 
lium  8c  verè  electivorum  )  religiofum  ejufdem  ordinis 
in  «tare  vigenti  trium  annorum  ad  minus  conftira- 
tum  ,  infra  limile  tempus  fex  menfium...  nobis  aut 
fucceflbribus  noftriî  ,  aut  Sedi  hujufmodi  nominare , 
8c  de  perfonna  per  Regem  hujufinodi  Monafierio  va- 
cant! noroinata ,  per  nos  ôt  fucceflbres  noflros  ,  feu 
Sedcm  hujufmodi  provideri.  Concord,  de  regia  ad 
Pralat  nominat.  §.  Monafleriis. 

La  fin  de  la  maxime  efljuftifiée  par  un  ujà- 

IV. 

Pour  les  Abbayes  de  France  où  l'élection 
de  l'Abbé  a  encore  lieu,  d  il  faut  que  celui 
qui  eft  élu  ait  au  moins  vingt-cinq  ans  dans 
le  tems  de  1'élettion  ;  parce  que  le  Concor- 
dat n'a  dérogé  aux  difpofitiorts  Canoniques 
pour  l'âge  des  Abbés,  qu'en  faveur  de  la  no- 
mination Royale  ;  *  ôt  que  l'Ordonnance  de 
Blois  veut  qu'on  conferve  dans  ces  élections 
privilégiées  la  forme  des  faints  Décrets  ûc 
les  Conflitutions  Canoniques. 

d  Cxtcrum  Prioratus  conventuales ,  alicui ,  silî  vi- 
gefimam  quantum  annum  attigerir...  conférri  nequent 
aut  coromicti.  Clément,  ne  in  agro.  %.  caterùm  de flatu 


rétqtùTont 
i  la  nrtni- 
ralion  dit 


4.  Age  re- 
quit pour 
let  Ab- 
btjeti 
ti»er. 


e  Voulons  qu'avenant  vacation  des  Abbayes  &  Mo- 
nafteres  qui  lont  Chefs  d'Ordre...  &  fcmblablement 
ès  Abbayes  Ôt  Monafteres  de  faint  Edroc  de  Pontignî, 
la  Ferté ,  Clairvaux  &  Morimont ,  appelles  les  quatre 
premières  filles  de  Cicaux,  y  (bit  pourvu  par  ci-(fti<in 
de  Relieux  Pro  fis  dcfdits  Monaftcres ,  fuivant  la  for- 
me des  faints  Décrets  6c  Conftirutions  Canoniques. 
Ordonnance  de  Blois  ,  art.  3 . 

V, 

f  Les  Religieufes  ne  doivent  point  être 
pourvues  d'Abbayes ,  ni  de  Prieurés  Conven- 
tuels, à  moins  qu'elles  n'aient  dix  ans  de  pro- 
feffion ,  ou  qu'elles  n'aient  exercé  un  office 
clauftral  pendant  lix  ans  entiers.  Le  Roi  dé- 
roge quelquefois  à  la  difpofition  de  l'Ordon- 
nance de  1  *op.  fur  cet  article. 

f  Les  Ri  iigieufes  ne  pourront  ci-après  être  pour- 
vûes  d* Abbayes  &  Prieurés  Conventuels  ,  qu'elles 
n'aient  été  dix  ans  auparavant  ProfefTes ,  ou  exercé 
un  office  daiutral  par  (ix  ans  entiers.  Edh  du  moit  d* 
Décembre  160^  on.  4. 


H  Qoel 
lent  de 

profefliort 
Il  tivt  i 
une  Reli- 
gieufe 
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oai  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

V  I.  c:m-.p;  difpofitionc5  de  Canonkatibus  &  Prxben- 

*.  A,ud  Quoique  le  Concile  de  Trente  ne  deman-  d's'  "  impétrantes  majores  d;ccm  annis  non  fue- 
&  °n     de  que  vingt-deux  ans  commencés,  pour  te-  »»»'««  ~boriS  f.nt  vcl  momenu.  Urgul*  ,7. 

peut  cire       .1  i°  .  .     1  ,  -    1  ».    1  Lancrllarijt. 

pej-vù  <-n  rur  une  dignité  dans  une  Cathédrale,  ou      .,  ,  _      ,  _    -  . 

T^ncedV  dans  une  Collégiale  ,  quand  clic  n'eft  point      IlJu^>  «f  Grund-Confeil,  d'avoir  dix  ans 

^naL  chargée  de  lu  conduite  des  ames;  en  France  P  ur y  être  déclare  capable  de  tenir un^^^ 

il  faut  que  ceux  qui  font  pourvus  d'une  digni-  c™  de  Adroit.  La  règle  de  Chancellerie  ne 

té  aient  au  moins  quelques  jour*  au-delà  J^  P^s  une  loi  en  France ,  àC  les  diffère  m 

des  vingt-deux  an,  accomplis/*-  parce  qu'ils  Tribunaux  peuvent Jur  ce fujet  Je  conformer  a 

font  obi  gés  de  fe  faire  promouvoir  à  l'Ordre  /eurs  uJa&es' 

de  Prctrile  dans  l'an  ,  à  comprer  du  jour  de         n  -i  r     V"    «  1  •       n   n.    .  a«- 

leur  painble  pofleflion.  c'efU-dire,  dans  les      1  Commc  '\  f™  è"f  Religieux  Profts  »:A£* 

deux  années  de  leurs  provilions  four        "n  ^n<înce  rdëu,,et  e"  ,ute  i  dan? 

.  la  reg le  générale  ,  on  ne  peut  en  erre  pourvu  »<wfic«t 
*  D  amant  que  les  donnés  des  Eglife  Cathédra-       a  ,ckc  ans       ;  cft  ,  â     f      •  f  j  rcjraEer, 

les  rciiuitrcnt  aufli  per  onnes  de  qualité  &  iulfilancc...  '    r  rr  •  j         >      /  cnu««« 

_  _  1  „  ,   ,  1,.  j  ri;,..  proiefuon  :  «  mais,  comme  on  donne  a  pré- 

ijous  voulons....  que  les  pourvus  défaites  dignités  '        ,  ,      '  -,-'  <, 

foienr  tenus  de  faire  pourvoir  J  l'Ordre  de  Prêtrise  ,cnt  des  Pavillons  de  Bénéfices  réguliers  à 

dans  I'ar>  ,  i  compter  du  jcir  de  la  paifiblc  rofleflion  ;  ceux  qui  louhaitent  d  entrer  dans  l'Ordre  dont  . 

a  peine  d'être  déchus  de  leur  droit.  Edit  du  moi*  de  le  Bénéfice  dépend  ,  rien  n'empêche  qu'on 

Décembre  1606.  n'en  accorde  à  un  jeune  Clerc  de  quinze  ans, 

VII.  qui  fera  en  état  de  faire  profelTion  à  feize  ac- 

Jt'n"?       n  Suivant  le  droit  commun  ,  il  faut  avoir  complis. 

qu'on  doit 

vingt  cinq  ans  commencés  pour  être  pourx  ù      t  u  Profe(riot,t  tant  dcs 

Religieux  que  Religicufcj, 

avo.r  pour  légitimement  d'une  dignité  chargée  de  la  ne  fera  auparavant  l'âge  de  ftize  ans  accomplis.  Or- 

ti'!Cj'«nUr"  conduite  des  ames ,  ou  d  un  Béoérïce-Cure  :  douii.nur  de  HIas  ,  an.  28. 

Otite-    CC  qui  doit  erre  obfervé  à  rréfent  par  toute      n.  Regularia  Bénéficia,  in  tit ulum  Reguhnbus  pro- 

Curc.  france  ,  luivant  la  déclaration  du  13  Jan-  feflis  provideri  conlucu  ,  camper  obitum  aut  religna'. 

vier  I  742.  tio.iem,  vcl  aliàs  illa  in  tuuluni  obt  nentis  vacare  con- 

'  .        .        .  ft  ti^erif ,  religiofis  tantum  illius  ordi.iis,  vel  lis  qui  ha- 

h  Intcnora  etiam  mimfteria  ,  ut  pura  Decanarum ,  D;tum  omninô  fufeiperc  Se  profeffioncm  emittere  ce- 

Archidiaconatum  ,  &  alla  qjx  curam  ammarum  ha-  neamur  t  &  ^  a|lls  >  ne  vdl(.m  |ln0  [at,ânUC  contex- 

bent  annexam  ,  nullus  ommno  fufciput ,  led  nec  Fa-  tam  lnduanc    conicrar,tur,  çonctl,  irident.  Sej}'.  1 4. 


roebialis  Ecclcfix  regimen  ,  nul  ciui  jam  vigefimum  f  „#  ,y> 
quintum  annum  aîtatis  attigerit.  kx  Cons  'ti.  Laietau.  v 
Jub  AltSitii  l.  lll.  cap.  cum  in  eunilis.  %.  infeiiora. 
extra,  de  tltïl. 


«  Au  Parlement  de  Paris ,  ort  veut  que  ce-  "»• 

lui  qui  e!l  pourvu  d'un  Prieuré  fimplc ,  môme  S«  Bfc'e-' 

Voulons  &  nous  plaît,  que  nul  Eccléfiaftique  he  ^  c'ommende    ajt  quatorzc  ans  ;rparcc  quc  fice.Regu, 
puifle  erre  pourvu  dorénnvant  d  une  Cure  o-j  autre  Be-  r  •    i>»      j     1         1  ;~  lier»  «n 

néfice  à  charge  d'am.s,  foit  fur  la  prclontauon  des  *ét°l\  »utrc/°,ls  ,a  Pro/tlll°"  ;   a«  eommerw 

Patrons,  foit  en  verru  de  fes  degrés ,  foit  à  quelque  Grand- Cortfcil,  il  fuffir  pour  tenir  un  Pucure  de. 

titre  ,  Se  par  quelque  Collateur  que  ce  foit ,  s'il  n\ft  limple  en  commende  d'avoir  fejit  ans  y  mais 

actuellement  conflkué  dans  l'Ordre  de  Prêtrife ,  &  avant  l'âge  de  fept  ans,  on  ne  peut  ni  eue 
s'il  n'a  atteinc  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis tonluré,  ni  tenir  aucun  Bénélîce. 
faut,  de  quoi ,  voulons  que  fans  avoir  égard  aux  Pro-      ^  £  .f         yc,  alius  inf 

vifions  obtenues   qu,  feront  regardées  comme  nulles  Clwia,       ^  COnferrè  tonfuram.  Cap,  nu.lu,. 
CC  de  nul  erter,  lott  en  i.igcment  ou  aurrement,  ladite    .  ■£  ,a  >' 

Cure  ou  ledit  IJc.iéfice  foient  cenfés  vacans  &  impe-  '  . 

trabl.s ,  &  qu'en  conséquence  il  y  foit  pourvu  libre-      r°y*l  «  Journal  des  Audiences  ,  tome  5. 

ment  Se  de  plein  droit,  d'urt  Sujet  capable,  par  ceux  à  livre  10.  chapitre  12.  où  vous  ti ouvere^  un 

qui  h  roiiition  ou  l'inflirution en  appartient.  Dtda-  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  28.  Aiik 
ration  du  ^Janvier  174.1.  qui  ju„e  >  qlpu  ne  fujfit  pas  d  entrer 

VIII.  dans  la  quatorzième  année  pour  tenir  un  Be'~ 

".De  ri-     i  On  fuit  en  plufieurs  Tribunaux  la  dix-  nèjîce  régulier  en  commende;  mais  qu'il  faut 

g  ^uric,  feptiéme  reg|e  de  Chancellerie  ,  félon  I--  avoir  quatorze  ans  accomplis.  On  avait  deja 
J^pour  quelle  il  fuffit  d'avoir  quatorze  ans  accomplis        >  Far      ^rrétdu  ij.  Décembre 

ie.séncfi.  pour  les  Canonicats  de  Cathédrales  ,  dix  ans  9uua  écolier  âge  feulement  don^e  ans  n'a- 

accomplis  pour  les  Canonicats  des  Collé-  vou  ?:î  "repoun  â  en  commende  dun  Prieuré 

i  '        gialcs,  6c  fept  ans  accomplis  pour  les  Cha-  régulier.  Cet  Arrêt  e(l  dans .  le  Jecond  volume 

pelles  &  les  autres  Bénéfices  fimples  de  cette  du  Re^uei1  de  Bardet. 

nature.  Cet  ufageeft  contraire  à  la  difpofition         _  .  .     ^     .     „  .,.        n.  Qoel 

du  Concile  de  Trente  ,  qui  demande  qua-      0  Cou*  <\m  fon  po»rvûs  dun  Bénéfice,  jgedoi. 

torze  ans  pour  toutes  fortes  de  Bénéfices.  au<Tel      Y  a  quclau'Ordre  facré  attaché.  «vo.f 

i  Provifione....  de  Ecclefiarum  Cathcdraliu»  Ca-  ?0,Vef  J  ,aVO,t  dï"S  ic  ^.f*  k™  V™1'  «-'^ïï? 

nonicat.bu,  &  Pr*bend».  qux  proquibu'vis  perfonis,  f,0nS  re1U,S    /0UC  «g  Jls  Pu,^e"t  recç-  vu.  de 

H  lA.fuï  asuiU  annum  non  compleverint ,  nifi  eis ,  volr  Io'  rc  afV?ché   "    Bénéfice    dans  le  ^Jy* 

quùdiliasin  minori  wate  recipere  poffint,  per  Scdcm  tems  de  la  paifiblc  poiïeuion  ;  p  &'  comme  w  «fe 

Apouolic.m  ipccuiicer  conceilum  fueht  :  &  qux-  on  a  fixé  une  année  pour  cette  poflefliou 
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DE  L'AGE  ET  DES  QUALITE'S  REQUISES,  &c.  22* 
paifible  par  rapport  à  l'Ordination ,  il  faut  du  XIV. 

moins  que  le'pourvû  ait  reçu  l'ordre  marqué  ,  "  i4  T)cKrt* 

dans  les  deux  ans  de  la  date  de  fes  provifions.     f  On  ne  peut  conférer  les  Cures  des  Vu-  ^  fol;t  (C. 
....     ....  r  œ  •    .  1  les  ou  'lcux  murés ,  qu'à  des  Eccléfiaftiqucs  SJi.  pour 

«,  Ilh  verb  qmd,gn.tates,  perfonan.S ,  oflic.  ,  vel  dégrés  dans  une  des  Fa-  «?»»  ^ 

Prxbendas  quibus  cem  ordines  funt  annexi ,  pacinec   ^  ,  /    ^  _.r  :   i...a:a  Curcidans 

ntinc  obtinent  in  eifdem  Ecclefiis ,  vel  obtinuerint  in 
futurum  j  nifi ,  iuflo  impedimento  cédante,  ad  hujuf- 
reodi  ordines  fe  promoveri  fecerim  intra  annum ,  ex 
tune ,  dotiec  ad  eos  protnoii  foerint ,  nullo  modo  vo- 
cem  in  capitulo  habeant  carummdem.,..  pœnis  aliis  , 

Sac  contra  taies  promoveri ,  ad  ordines  reeufantes 
tuuntur  in  jure ,  nihilominus  in  fuo  roborc  perman- 


cultés  fupérieures ,  ou  qui  aient  étudié  pen-  i„  viilei 
dant  trois  ans  en  Théologie  ,  ou  en  l'un  ou 
l'autre  Droit,  dans  une  Univerfité  fameufe, 
ou  qui  foient  Maîtres-ès-Arts.  /  Le  Pape  no 
peut  déroger  à  cette  règle. 

/  In  Ecclefiis  autem  Parochialibus  qua:  in  civita- 


furi*.  tient,  ut  il.  de  mtate  &  qualùate.  &  ordure  tibus  aut  villis  muratis  exiflunt ,  inflituantur  perfonae 


prmficitnd. 

p  li  veroquidignitates,  perfonatus,  officia  ,  Prx- 
bendas ,  porttones ,  ac  quaclibet  alia  Bénéficia  in  dic- 
tis  Ecclefiis  obtinent ,  aut  in  pofterum  obtinebunt , 
quibus  onera  varia  funt  annexa  ;  videlicet,  ut  alii  Mif- 
ias ,  alla  Epiflolas  dicant  &  caotent. . . .  tencantur, 
îufto  impedimento  codante  ,  infra  annum  ordines  fuf- 
cipere  requifitos  :  alioquin  pœnas  incurrant  ,  juxta 


ficut  fupri  qualifiera:  (  id  eft  ,  Doclorcs  Baccalau- 
rci ,  Licentiati  )  aut  ad  minus  qui  per  très  annos  in 
Theologia,  vel  altero  jurium  ,  feu  Alagiftri  in  Ar- 
tibus ,  qui  in  aliqua  Univerfiiatc  Privilcgiata  ftuden- 
tes  fuerint  ,  &  hujufmodi  gradum  adepti  fuerint. 
Fragmat.  Sarul.  décollation,     in  Ecchjiii. 

Stannmus  quoque  ,  quùd  Parocliialcs  Ecck-fx  in 
civitatibus  aut  villis  muraris  exi (lentes  ,  non  nifi  rcr- 


conflirutionem  Concilii  Vienncnfis  qua:  incipit  ut  ci  fonis  modo  prxmiflb  qualificatif ,  aut  faltem  qui  per 

qui...  nec  aliis  in  pcftcnim  fiât  provifio ,  nifi  eis  oui  jam  très  annos  in  Theologia  ,  vel  altero  jurium  ituduerint  » 

xtatem  ôi  esteras  habilitâtes  intègre  habere  dignof-  feu  Magillris  in  Ambus ,  qui  in  aliqua  Univerfitate 

cantur  :  aliter  irri:a  fi:  provifio.  Cenctl.  Trideht.  Sefî.  privilcgiata  ftudtntks  Magilkrii  gradum  adepti  fue- 

aa.  cap.  4.  "nt ,  conferantur.  Concord.  de  coUattoiàb.  %.flmui: 

Les  Abbés  Si  Prieurs  Conventuels  ayant ,  atteint  mus' 
l'âge  requis  par  les  Conciles  ,  feront  fuivanc  iccux  t  Voulons  &  nous  plaît ,  que  dorénavant  tous  pro- 
tenus fe  faire  hromouvoir  à  l'Ordre  de  Prétrife  ,  de-  cès  &  différent  mûs&  à  mouxoir,  tant  pardevant  nos 
dans  un  an  après  leur  provi  (ion ,  finon  qu'ils  euffenc  Juges  ordinaires ,  qu'ès  Cours  Souveraines  de  notredit 
fur  ce  obtenu  difpenfe  légitime  ,  &  néanmoins,  ou,  Royaume,  Pays  de  notredite  obéiflTancc ,  pour  raifon 
dedans  deux  ans  enfuivans,  ils  ne  fe  feroienc  promou-  du  pollclioire  des  Cures  &:  l'.glifes  Paroiffiales  d^s 

Villes  claafes  Se  murées,  foienr  jugés  &  terminés  , 


voir  audit  Ordre  ,  feront  les  Bénéfices  par  eu 
déclarés  vacans  ôc  impétrables.  Ordonnance  de  Bioii, 

XII. 


quand  ils  feront  en  état  de  juger  luivant  la  teneur  d;f- 
dks  faims  Decre's  &  concordats  ;  &  fans  avoir  égard 
aux  impétrutions  qui  pourraient  être  faites  Si  fubr^pti- 
ceraent  obtenues  defdits  Bénéfices,  par  psrlbnncs 
non  graduées ,  Si  de  la  qualité  contenue  efdits  Con- 


'ïc^le     1  ^e  ^^^aut  à\e  dans  le  pourvu  annullc 

^eCpeut  les  provifions  :  le  Pape  peut  cependant  ac-  cordais ,  contre  lefquels  ne  voulons  &  n'entendons 

ioonerunc  corder  des  difpenfes  d'âge  pour  certains  Bé-  aucuns  difpenfacontrariant  aufdits  faints  Décrets  8c 
«Liante 

terir  un 


aucun  égard.  Decla- 

ICJI. 


néfices,  comme  pour  les  Abbayes  ÔC  les  Prieu-  Concordats,  nos  Juges  y  avoir 

rés  Conventuels.  Quand  l'âge  cft  remarqué  tmion  d'Henrt  il.  du  9.  Mon 

par  la  fondation  du  Bénéfice ,  le  Pape  ne  peut  Qn  voit  par  les  termes  dans  tefjuets  efl  con~ 

y  déroger  ,  r  fur  tout  fi  les  Béncfices  font  de  fa  cme  Déclaration  du  Roi  Henri  IL  Far 

fondation  Laïque.  rEdit  de  160*.  par  le  Concordat  éC  parle 

q  Decernentes,  collatior.es  de  Parœcialibus  Ecclc-  Concile  de  Trente ,  que  Pe/pr  'u  de  ces  loix  ejl 

fiis,  iis  qui  non  anigerint  vigtfimum  quintum  an-  que  le  Clerc  qu'on  poun  oit  Jiui  Bénéfice  pour 

num,  de  cartero  façiendas  ,  viribus  omnino  carerc.  lequel  les  dégrés  Jbnt  requis  foit  gradué  dans 

Cap.  ticet.  de  ele:i.  in  G".  /e  ums  j£S  provifions  y  fuivant  la  règle  géné- 

ir       >                            /  „•  raie ,  que  pour  être  valablement  pourvu  d'un 

Jvous  n  avons  rapporte  ce  chapitre  que  par  —.'..?.{- 


rapport  à  la  nullité  des  pnni/ions  ,  èC  non  f^'if^^rluq^usn^fe,^ 
és  ,  pour  lequel  il  rteft  pas  U  P$?%  C%  l  a™.  *  M  L°««  M  <* 
'Jutvi  dans  la  plupart  des  Tribunaux.  Ç^ellene  de  nhrmn  refign.nnh.s, 


pour  tâge  des  Curés  , 


éC  deplujieurs  autres  Auteurs.  Sr>u*fve  rnp- 
r  (Le  Pare  )  ne  peut  déroger  ni  préjudicier  ,  par  porte  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  d:  Parts  le 
provifions  Bénéficiées,  ou  autrement,  aux  fonda-   21.  Avril  i  6"f  i .  conformément  à  l'a-  is  de  M. 
«ons  La.caks.  Libertés  de  FEgh/e  Gallicane,  ar-  Cependant  l'Auteur  des  notes  fur  les 

Ct^  XIII  nouveaux  Mémoires  du  Clergé ,  tome  titre 

2.  chapitre  cite  trois  Arrêts  du  mé.'ie  Par- 
C'eft  une  maxime  reçue  de  tous  les  Cano-  lemtnt ,  par  le/quels  il  prétend  qu'on  a  mainte- 
nifles  ,  que  ,  quand  la  Loi  ou  les  Statuts  de-  nu  en  pojfejfion  des  bénéfices  ceux  qui  avaient 
conunen-  mandent  un  certain  âge  pour  être  pourvu  obtenu  des  dégres  depuis  leur  provifions ,  mais 
C"rdU  TC  ^  Bénéfice  ,  l'année  commencée  eft  re-  avant  leur  prife  de  pofiejfion.  Le  premier  de 
Cmmeac-  gardée  comme  fi  elle  étoit  accomplie;  à  ces  Arrêts  efl  du  mois  de  Janvier  :  ?o.  le 
complie  moins  que  la  Loi  ou  les  Statuts  ne  marquent  deuxième  du  12.  Juillet  170c.  le  troifteme  du 
Hx^Bémî-  expreffément  que  l'année  doit  être  accom-  X.Mars  1701.  Cette  Juri/prudence  ne j droit- 
£ce».        pl'e.  elle  point  du  nombre  de  celles  qu'on  voit  quel- 


«fuel  cit 
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a,4  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

auefois  introduire  au  Palau  fur  des  matières  gradué  eft  nulle.  On  ne  doit  reconnoitre  conv 
délicates,  èC  qiC on  abandonne  après,  pour  re-  me  véritablement  graduas  ,  a  l  effet  de  pou- 
nmr      tiennes  rentes  f  voir  erre  pourvus  de  certains  Bénéfices ,  que 

A  prendre  à  la  lettre  la  difpojuion  de  la  ««  qui  ont  étudié  dans  une  Univerf,  é  ta- 


/©HA 

twoif étudié pendant  trois  ™™"£»r0lt  SeV/aprc^ 

«.«■fte^;»»»  D«m»À«  ^/rW*  &fo'utenul2sThères,fuivantlcsréglcmens& 

ng*  <fc  inhemis  refignantibus  ,  ™  rUniverfité.  Le  Roi  difpenfe  quel- 

■  ,tcms  des  études  de  Droit  ceux  que 
l'être  inftruits  en  particulier  ;  à 

un  yfnetrenjyn^^.us^^  ^  v               donneront  les  preuves  de 

blces.  Leceruficat  du  tems  Setude ,fans  degré,  Ç     capacité  en  fubilïknt  les  examens  &  en 

ne  peut  hre  regarde  comme  une  preuve  de  la  £        P                           ^       f  , 

y™,,  A  ceùu.ue  Ponreut  pounotr  tune  'f^™^  Patentes^  que  Ion  fait 

Cure  dans  une  futile  murée.  cnrcg.ftrer  au  Parlement  dans  le  reffort  duquel 

Le  but  de  ce  Règlement  étant  de  donner  <*  l'Univerfité  à  laquelle  on  doir  fe  préfenter 

!;:£ffi  desPaflcurs  habilestux  Habitans des  Villes,  ^t^J^L^^^^in 

tuietti*.  â  qui  ont  ordinairement  plus  de  lumière  ci  de  con-crcndis  Bcncfictis  hujjfmodi ,  pnefertim  quoad 

fc.ielrf.   pénétration  que  les  Habitans  de  la  campagne;  jignitatcs ,  refpeftum  habeam  fmgulariter  ad  Magif- 

il  faut  être  gradué  ,  pour  pofleder  les  Cures  tros ,  „ec  non  Liccntiacos  &  Baccalaurcos  formatos  in 

qui  font  hors  de  l'enceinte  de  la  Ville ,  quand  Thcologia.  Pragmat.  SanÛ.  de  collaiionibus.  %.  ex- 

le  plus  grand  nombre  des  ParoilBcns  a  fon  hrtamur.                    ^  ^ 

jn„,;.1|i'  j.,.,c  i-  v;iU  ne  pourra  a  l'avenir  être  pourvu  des  dignités 

domicile  dans  la  Ville.  ^  E  ,if|S,c*hcViralc«  ,  ni  des  prcmi.r,*  dignités 

S     .            „.       ,  „          .'„,-.         .  des  Collégiales ,  s'il  n'eft  gradué  en  la  KacuTtc  de 

%f.  De.     «  Suivant  la  Pragmatique  &  le  Concordat ,  Théologie  ou  Droit  Canon ,  à  peine  de  nullité  des 

un  "  our  on  nc        P°urvo'f  ue  1*  Prébende  Théolo-  provisions.  Edit  du  mois  de  Décembre  1606. 

h  l'rAeii-  gale  qu'un  Eccléfiaftiquc  gradué  en  Théolo-  Voulons  &  nous  plaît ,  que  tous  ceux  qui  obtien- 

«f-îitieolo-  gie  f  qUi  a;c  étudié  pendant  dix  ans  dans  une  dront  a  l'avenir  des  Dégrés  dans  les  Univcrfités  de 

gdc*        Univerfiré  fameufe.  x  L'Ordonnance  d'Or-  not^  Royaume  foient  tenus  de  fe  conformer  cxaae- 

iéans  veut  que  le  Théologal  fuit  Dodcut  en  ™«"  -  fo"  en  «  V»  concernc  '«  «™*  d'^e  '.oa 

rj-,  .  ,    •  M  0  en  c:  qui  regarde  les  examens  &  aétes  probatoires 

I  héologie.  néceilaires  pour  obtenir  le  titre  de  Maîtrcs-ès-Arts , 

a  Cùm  per  generalis  Concilii  Sratuta  fanfle  ordina-  ou  |ts  ^  ^  de  Bachelier  &  de  Liccntié  ,  ou  du 

tum  exiftat,  qui)d  quaelibct  Ecclelia  Meiropolitana  Doctorat,  aux  règles  établies  par  le  Concordat,  par 

tencatur  au:  debeat  h-bere  unjm  Thcologum,  qui  lua  ]K  Ordonnances  du  Royaume,  Statuts  &  Reglcmens 

doclrinâ  &  pridicationibus  fruétum  falutis  aiferat  ;  particuliers  de  chaque  Univcrfité  ;  le  tout  a  peine  de 

ordinat  hure  l'jncla  Synodus ,  quùd  enendatur  hujuf-  nullu^  dcS  tmcs  ou  qui  leur  feroient  accordés 

modi  ordtnatio  ad  tcclefias  Cathédrales.  Taliter  vide.  conrre  lc{dites  régies  ;  &  en  outre,  de  déchéance  des 

licet ,  qnijd  quilibet  collator  ipfarum  Prabcndarum  Dignités  ,  Cures  &  autres  Bénéfices  qu'ils  obiien- 

teneatur  &  d^bcat  confcrre  Canonicatum  &  Pracben-  droient  en  Vertu  ou  fur  le  fondement  dcfdis  titres 

dam  uni  Magiftro  licentiato  ,  vcl  in  Tbeologia  ou  dégrés:  laquelle  peine  de  déchéance  aura  parcil- 

Baccalaureo  formato  ,  qui  per  decennium  in  univerfi-  lement  lieu  à  I  égard  de  ceux  qui  leroient  pourvfts 

tate  priviLgiata  (luducrit.  Pragmat.  SanO.  de  colla-  après  la  publication  de  noire  préfente  Déclara cion  , 

twn.  cap.  2.  §.  I.  &  qui  prérendroient  n'y  être  pas  compris,  fous  pré- 

Statuimus  infuper  quôd  ordinarius  collator  in  una-  texte  que  leurs  titres  &  dégrés  y  font  antérieurs, 

cjuaque  Ca:hedrali ,  ac  ctiam  Mctropolitana  Ecclcfia  Voulons  néanmoins,  pour  grandes  &  juftes  conlidé- 

Canonicatum  &  Prsbendam  Theologalcm  inibi  con-  rations,  .k  fans  tirer  à  conféquence  pour  ce  qui  re- 

fiftcntcm  conferre  teneatur  uni  Magillro  feu  Licen-  garde  l  avenir,  que  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  ae- 

tiato  aut  îiaccalaureo  formato  in  Thcologia  ,  qui  per  quis  la  triennale  paifible  pofletGon  des  Dignités ,  Cu- 

decennium  in  Univeriîtate  ftudii  generalis  privile-  rcs ,  ou  autres  Bénéfices  dont  ils  font  pourvus ,  avant 

giata  fluduerit  Concord.  de  collaù'jn.^,  1  .ft.ituimus.  que  d'y  être  troublés  par  des  dévolutaires  &  autres 

x  En  chacune  Eglife  Cathédrale  ou  Collégiale  ,  impétrans ,  &  aufqucls  on  ne  pourra  oppofer  d'au- 

fera  réfrrvée  une  Prébende  atf'eclée  à  un  Dodleur  en  très  défauts  ou  incapacités,  que  celles  qui  réfultent 

Théologie  ,  de  laquelle  il  fera  pourvu  par  l'ArchevC-  de  b  nulliré  ou  de  l'irrégularité  des  titres  ou  dégrés 

que ,  Evtquc  ou  Chapitre  ;  à  la  charge  qu'il  prêchera  par  eux  obtenus  avant  notre  préfente  Déclaration  , 

&  annoncera  la  parole  de  Dieu  chacun  jour  de  Di-  foient  [naintenus  Se  gardés  dans  la  poifcflïon  de  teurf- 

manchc  &  Fête  folemnclle  :  &  ès  autres  jours  il  fera  dits  Bénéfices  ;  impofant  filence  par  ces  préfentes  à 

&  continuera  rrois  fois  la  femaine  une  leçon  publique  wus  dévolutaires  ou  autres  qui  voudraient  lis  in- 

dc  l'Ecriture  Sainte.  Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  8.  quiéter ,  fous  prétexte  de  ladite  nullité  ou  irrégularité. 

XVII.  Et  fera  la  préiente  Déclaration  exécutée ,  même  en 


.'7,„r5i:     y   Pour  être  pourvu  légidmement   des  ^vcur_  de  ceux  qui  n'auroient  achevé  d[acquérir  la 
igni 

t'.iwi,  "  in'eJ'C3 )U,8Î11[C?  uc»  v^uncgidjcs,  11  laui  cire  avant  la  dernande  formes  contre  eux  par  aucan  dcrdîcs 

•                 orinnc  pn   I  h  en  nnir :  _  rm   /»n  I  \rc\\r  -  l  .snnn  i^i      -                     -     .-^                    •    ✓    r-.         /  _ 


»        •       y    rtnir  tue  uuuivu   icjj luincmciu    ucs    i   — - — 

dignités  des  EgUles  Cathédrales  &  des  pre-  P^fn  paif.blc  &  triennale .  qu  après  b  publ.ca- 

ï»-ri*sdi-  mieres  dignité?  des  Collégiales,  il  faut  être  wn  f  aP     7\'    ^        "^'^  " 
t,,.iiié.  :  .    »  .  .    .         6  «"w»_»    ;  '"^  avant  la  demande  forme-j  contre  eux  dî 

uC.L 

Jofeph 


gradué  en  Théologie  ,  ou  en  Droit  -  Canon,  dévolutaires' ou  autres.  ' Déclaration  du  6.  Décembre 
La  collation  faite  à  un  Clerc  qui  n'eft  point  1736. 
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DE  L'AGE  ET  DES  QU ALITE'S  REQUISES,  &c.  a2ç 

Jofeph  U  Blanc  ayant  obtenu  en  Cour  de      b  Voulons  &  nous  plaît ,  qu'aucuns  Collateurs  de 
Rome  des  provifions  du.  Doyenné  de  FEglife  £r^"  •  C»nomcats,  Cures,  Chapelles  &  autres 

/*•  //'_■  /  j.  »4  .h.,  i:  Bénéfices,  de  Quelque  nature  qu  ils  foicnt ,  dans  les 

LolUgiale  de  Montai  gu ,  elles  turent  déclarées  n        .'       '    \  ,   ,,,  ^   .       -p  *.  ,  ,  , 

,   P  a    '  j      J    r  n  Pays  qui  nous  ont  été  cédés  par  lefdits  Traites  (  de 

abu/ives  par  un  Arrêt  du  10.  Juillet  iyo3.  MJn(£r  f  di$  p     tef  ^Ai7&  dc  Nimegue  }  ne 

^«<r     Blanc  avoit  pris  des  dtgres  en  puiHcm  dorénavant  conférer  lefdits  Bénéfices ,  ou  y 

Droit  ,/àns  avoir  étudié  pendant  le  teins  prej-  nommur  autre  que  nos  fujets  . . .  défendons  à  tous 

crit  par  les  Ordonnances.  Le  Parlement  ,fai-  nos  Officiers  &  autres  de  mettre  aucuns  étrangers  en 

font  droit  fur  les  conclu/ions  de  M.  le  Procu-  poflcflîon  defdits  Bénéfices  ,  &  à  nos  Juges,  en  ju- 

reur-General ,  déclara  nulles  les  Lettresde  dé-  Z™}}e  Y*®®**  d'iccux  ,  d'avoir  aucun  égard  aux 

-  \    '  i  vi  il-  provifions  qu  ils  pourraient  en  avoir  obtenues.  Drc/j- 

grès  qui  avoientete  données  a  U  Blanc:  il  lut  JeJanvier  ^ 

défendit  4e  s'en jervir ,  ex, al  Univerfiu  if  An-  ^  y 

gers  cToccorder  des  dégrés  à  ceux  qui  n'auront  ' 

pas fatisfait  à  tout  ce  que  preferivent  Us  Edits,      c. Le  "F  nc  P«ut  d\(?cnkt  un  Aubain  pour  £ft,™: 

les  Arrêts  éC  Réglemens.  lien  doit  être  de  même  te"!ru,n  ?£néfice,  en  France ,  parce  que  l'in-  Cor<We.p« 

par  rapport  aux  Facultés  deThéologie  ;  6C  on  tér«  tdcJ  ^,at  cft  Je  fondement  de  cette  loi  ;  le  J«  »« 

doit  déclarer  nuls,  par  rapport  aux  Bénéfices,  mais  le  Roi  accorde  aux  Etrangers  des  Lettres  WY>U 

les  dégrés  qu'ony  obtient fans  avoir étudie pen-  J*0*"™1*  '       lefqucllcs  il  les  difpenfe. 

dantle  tems  preferit par  les  Statuts  de  PU  ni-  11  fu"V  d1obîfnir,/ces  Lettres  après  avoir  été 

seriné  dans  laquelle  on  Je  prétend  Gradué  ;  a  Pourvu  du  Bénéfice  ,  attendu  que  les  Or- 

moins  que  le  Gradué  n'ait  obtenu  du  Roi  une  donnances  ne  déclarent  point  nulles  les  pro- 

difpenfè  de  tems  d'étude.  v,fions  accordees  ™*  Etrangers  ;  mais  qu  elles 

X  y  j  j  j  défendent  feulement  de  les  mettre  en  poflef- 

.ftMgrf.  Fout  ks  Archevêché  &  Evêchcs  ,  le  ^tj^t?^'^^^^6^9 
requit  pour  „  }.  r  ,„  pa„„  „„  rww  n„  l      &  <Le leur  laiffer  exercer  les  fonaions  attachées 


leTtté-          doit  préfenter  au  Pape  un  Docleur  ou  Li-  n, 

,  ,                        •  *         t*!   /   i      *                      w                      T  ■  5*1*  JjC Ile I ICC» 

«he*,       centic  en  1  néologie ,  oc  un  Docteur  ou  Li- 

centié  en  Droit  Civil  ou  Canonique  ,  qui  ait  ' ^^"'fiT q            ^ '  pC« 

■    ij//         \                       .  aucun  BcnC-fice,  ioit  en  titre  ou  à  ferme ,  en  ceRoyau- 

pris  les  dégrés  après  un  examen  rigoureux  me>  s>il  n.e„eft  natif,  ou  s'il  n'a  Lettres  de  natuni- 

dansune  Umverfité  fameule.  Le  Concordat  ijté,  ou  de  difpenfe  du  Roi  à  cette  fin,  &  que  ces 

excepte  de  cene  règle  les  Princes  du  Sang,  Lettres  aient  été  vérifiées  ou  il  appartient.  Liberia 

les  perfonnes  les  plus  diftinguées  par  leur  de  VI 'glife  Gallicane ,  art.  39. 

naiiunce,  Cf.  les  Religieux  d'une  fetence  émi-  Le  Roi  accordant  des  Lettres  de  naturdlité 

nente  ,  quand ,  fuiwant  leur  Inftitut ,  ib  ne  peu-  à  un  Etranger,  pour  tenir  un  Bénéfice  en  Fran- 

vent  prendre  de  dégrés  dans  les  Univcrmis.  ce  ',  peut  y  ajouter  ,/ous  peine  de  nullité ,  que 

z  Occurrentc  vacatione  (  Ecdefiarum  Cathedra-  le  Bénéficier  finira  /es  jours  en  France,  àC 

lium  &  Metropolitsnarum  )  Rer.  Francise  pro  tem-  qu'il. obtiendra  dans  les  Jtx  mois  un  Bre  f  du 

porc  cxiftçns  unum  gravent  Magillruin  feu  Licentia-  paJ,e  de  non  vatando  in  Curia;  pour  Salfurer 

tum  in  Tneologia  ,  aui  »n  utroque  leu  altcro  junura        r  •      ^   1    •   ■    <    r\  i- 

Do«aorem  aut  i.cent.atum  in^Univerfitate  famofa  ,  ™f"J«  >  *Pour  confen  er  le  dnt  des  Ordt- 

&  cura  rigore  examinis ...  nobis  «c  fuccefforibus  nof-  f* ns- Ji {  franger  manque  afatisjaireà  ces 

tris  Romanis  Pontifiabus ,  feu  Scdi  priedida:  notni-  dcux  conditions  ,  on  peut  prendre  un  dévolue 

nare  ...  con<anguineis  tamen  pr<efati  régis  ac  perfo-  fur  fort  Bénéfice.  C'efi  ce  qui  a  été  jugé  au 

nis  fublimibui ,  ex  caufa  muonabili  àc  légitima,  in  no-  Grand-Confeil  le  a8.  Décembre  1 6"o  1.  L' Ar- 

nùnaiione  &  litteris  Apciloiicis  exprimenda ,  nec  non  rét  ejl  rapporté  dans  le  fécond  volume  du  Jour- 

Religions  mendicantibus  rciormatis  eroinentis  fcien-  ^  ju  pa/ais^ 

ûx  &  excellcntisdoélrinf. ,  qui  juxe»  fji  Ordinis  Re-  r    d  •          j    j     r  r     r  r. 

gularia  inû.tuta  ,d  gradus  h.jullnodi  affumi  non  pof-  U  Rot  <lcc?rde  d"  dlfPe*fo  «uc  Etwir 

funt,  fub  prohibitione  pnemiila  minimè  tomprehen-  g""* '»  non-Jeulement  pour pojjeder  les  Bénéfices 

lis.  Scd  de  eorum  perfonis ,  dicYis  Ecclefiis  pro  tem-  dont  ils  feront  pourvus ,  mais  encore  pour  tenir 

pore  vacantibus ,  ad  diéti  Régis  nominationein ,  per  ceux  dont  ils  ont  eu  des  provijions  avant  fob- 

nos  Se  fucceifores  noftros ,  feu  fedem  pradiéhm  pro-  tendon  des  Lettres.  Ces  difpenfes  ont  un  effet 

videri  libéré  poflit.  Concord.  de  Reg.  »d  prulat.  no-  rétroaélif  au  jour  des  provijions,  même  au  pré- 

tmnat.  %.  de  eorumdem.  judice  du  droit  qu'un  tiers  prétendrait  avoir  ac~ 

X.  I  X.  quis  fur  le  Bénéfice  depuis  les prov  ifions.  Car4 

19.  Ecran.     a  Les  Etrangers ,  qu'on  appelle  Aubains ,  comme  le  Collateur  ordinaire  peut  confererva- 

f^.veM     nC  Pcuvent  polder  de  Bénéfices  en  France,  lablement  à  rEtranger,  éC  que  les  provifions 

.brunir  de     *  Ce  qui  a  même  lieu  pour  les  Pays  qui  ont  ne  doivent  refier fins  effet,  qu'en  cas  que  le 

p..  néfee*   été  conquis  &  réunis  à  la  France  fous  le  règne  Roi  refiife  d'accorder  des  Lettres  au  pourvu,  le 

en  ran   .  je  Loui$  XIV.  droit  que  le  tiers  peut  acquérir fur  le  Bénéfice 

a  -  i.-'.  :':  ■   r.  i  ' 

fOK 

ou  adminiftration  d'aucun  Archevêché  .tvêché ,  Ab-  t  : 

baye,  Dignité  ,  Prieuré  ou  autre  Bénéfice  Eccléfiaf-  bUs ™'U"-mêmes  ;  éC  l 'effet  netoit que  fufi 

tique  quelconque  en  notredit  Royaume ,  s'il  n'eft  na-  Pene*u' 

rif  d'icelui  notre  Royaume  &  Seigneurie ,  &  féal  &  XXI. 

bien  veillant  dc  nous.  Edit  de  Charles  Vil,  du  mois  ÇeUZ  qui  font  nés  fujets  des  Etats ,  ™W   »>  Oueb 

de  Martial,  Ff 


Digitized  by  Google 


I.  it  <i*i 
!•    .  •'.(•• 


Poilt 


J^r.i-fce-.-i 
;  -jn  Or.'.re 
?  K'nliit.il 
I  i.îciitue 
Jte.^ieux. 


1?.  Sid<< 

Religieux 
Mcnduni, 
ttvufetéi 
itans  un  ïu- 
tre  O'tre. 
pcovrtnt  y 
icnir  dc- 
Uinéfices. 


«tf  LES  LOIX  ECC 

lcfqucls  le  droit  d'Aubaine  n'a  peint  de  lieu 
en  France ,  pouvant  y  pofl'éder  de*  biens 
immeubles ,  y  tiennent  des  Bénéfices  fans 
difpenle,  pourvu  que  leur  patrie  ne  fuit  point 
en  guerre  avec  la  France  dans  le  teins  qu'ils 
prennent  poiTcffion  de  Bénéfice,  ou  qu'ils  fe 
loienr  établis  dans  ce  Royaume  avant  la  guer- 
re. Cette  exemption  du  droit  d'Aubaine  s'ac- 
quiert par  des  Traites  de  paix  ,  ou  par  des 
Edits  particuliers ,  qui  tiennent  lieu  de  Let- 
tres de  naturalité. 

XXII. 

d  Pour  tenir  un  Bénéfice  régulier  en  titre, 
il  faut  avoir  fait  profellion  de  Ta  règle  qu'on 
obfcrvc  dans  le  Monaltere  duquel  dépend  le 
Be'nc'iicc  ,  fie  être  dans  le  mime  Ordre  :  la 
diveriité  des  Congrégations  fit  des  Généraux 
n'empoche  pas  que  des  Religieux  ne  foient 
réputés  du  même  Ordre,  e  Ce  11  la  raifon 
pour  laquelle  un  Bénédictin  de  la  Congréga- 
tion de  lâint  Maur  peut  tenir  un  Bénéfice  dé- 
pendant d'un  .Monaltere  de  1  Ordre  de  Cluni, 
fuit  mitigé  ,  foit  réformé. 

d  Rex\  iilorum  (  Monaftcriorum  &  Priorar.ium  ) 
occurrente  vacatione  ,  Religiofum  ejufdem  oul.n'.s... 
nobis  fit  fucceiforibus  noltns ,  aut  Scdi  iujjUnoii  r.o- 
minare  debear.  Conc»rct.  de  Regia  ad  Vitia..  mj/mi- 
nat.  §.  A'y/uj'utiiu 

e  Monachi  ejuldcm  Congregationis  fancTi  Mauri 
omnia  Bénéficia  dicli  &  Cluniacenfisordinum  ,  quam- 
viï  ctiam  a  diverfis  Monallenis ,  in  quibus  Cungre- 
gatio  reformata  hujufmodi  introducta  non  cil,  d.pen- 
dentia  ,  feu  officia  Clauflralu  ,  &  qual'aim  pe  pen- 
fiones,  qu*  live  ante  protefiionem  Regularem,  live 
poft  illam  obeinucrint ,  (eu  in  futurum  obtuebur-t , 
in  titjlum  ilU  quidem  teneant.  Huila  L'iba/ii  Vill. 
in  (uptema  Cmim  Parifirnjit  fenatu  regijlriiia,  21. 
JSUrU  lôiî. 

XXIII. 

f  Les  Religieux  Mendians  ,  qui  ont  été 
transféré*  datu>  d  autreî  Ordres  Réguliers , 
mciue  du  cunfentement  du  Pape,  ne  peuvent 
tenir  aucun  Prieuré  ,  Bénéfice  >  fie  adminifira- 
tion  dans  l'Ordre  datie,  lequel  ils  ont  été  trans- 
férés. Ce  qui  a  été  ainfi  réglé  pour  réprimer 
les  Mendians  ,  qui  fe  font  transférer  par  ava- 
rice ou  par  vanité.  Le  Pape  accorde  fouvent 
des  difpenle-  à  ces  Mendians  transférés,  pour 
tenir  des  Bénéfices  ;  mais  ces  difpenfes  ne 
font  point  fuilifantes  pour  leur  conlcrver  le 
Bénéfice  ;  à  moins  qu'elles  ne  foient  confir- 
mées par  des  Lettres  Parentes  enregiflrées. 
Il  y  a  des  Congrégations  régulières ,  donr  les 
Sujets  ne  peuvent  6trc  pourvus  des  Bénélices 
de  leur  Congrégation  ,  que  du  confentement 
du  Supérieur  Général  de  l'Ordre  ;  fie  d  autres 
Congrégations  dont  les  Sujets  ,  qui  font  ca- 
pables de  polTéder  des  Bénéfices  féculiers  , 
ne  peuvent  cependant  en  être  pourvus  que  du 
contentement  des  Supérieurs  de  la  Congré- 
gation. 

f  Sacro  Concilio  approbante ,  flatuimus  mîndican- 
tes  quuflibct  ,  qui  ad  non  mendicantiura  ordines  ctiam 

ajt  iritate  Apolluiicâ  tranlibunt  in  pofierum  

vocem  aut  locum  in  capirulo  non  haberc ,  étiara  fi 
hoc  fibi  ab  illis  liberc  concedatur.  Ad  Prioratus  quo- 


LESIASTIQUES 

qje  ,  admin.iirationes  ,  aut  qi 

orficu  non  aiiumt ,  &  tanquani  VicaYio»  feu  Aimif- 
tros ,  vcl  loca  al'.orum  tenentes.  Quoique  animarum 
curant  Se  regimen  nec  pro  fe  poffint  nec  pro  aliis  exer- 
cere.  Quidquid  autem  in  contrarium  artentatum  fue- 
rit  ,  lit  irritum  i,  10  jure  ,  quovis  privilcgio  non 
obùante.  Cltineiii.  de  Hegulanb.  &  tranjemuib.  ad 
rtliy.  dip.  I.  ut  ptrfrfl'orci. 

Â  piiflcffionc  ÏL-nchuoruro  curatorum ,  vcl  non, 
dignitatuui  quaruiiicinquc  cxpcllatis  feu  expclli  fà- 
ci.uis  mjndicantcs.  Clcncos  Saecularus  Se  Umvcdita- 
tes  regr.i  juribus  eifdcm  prtinentibus ,  ad  caufam  B«- 
ndk.o.-um  ex  colbtisne  Sjmmt  Purii'ifici?  aut  aliis  , 
uti  aut  gaudere  Ubcrè  faciatis  &  permitutis;  mendi- 
cani.bui  amotis  &  rejcitis  à  BjnL'fictis  :  inhibente» 
omnibus  ne  quid  attentent  directe  vel  indirectè  con- 
tra noliram  ordinationeiu.  OrJtnai.  tarot  Vil.  a/mi 

V  oulons  &  nous  plaît  au'aucun  Religieux  men- 
dinnr ,  transféré  dans  l'Ordre  de  faint  Benoît  ou  au- 
tre, n'.-  puifTc  dorénavant  pofteder  deux  Bénéfices  , 
ni  un  Jknffice  avec  un-.'  penlion  fur  un  au'.re  Béné- 
fice ,  ni  d.ux  pcnlioni.  Voalons  qu'à  cet  tfiët  les 
L:tfcs  Patentes  qjc  nous  j.:geron»  1  propos  d'ac- 
corder ,  far  les  Biefs  obtenus  en  Cour  de  Komr  par 
lcfdi'S  MjnJians  transférés  ,  pour  pouvoir  poiTedcr 
Bcnélîces  ou  penlions ,  ne  puillent  être  expédiées  , 
qu'à  la  charge  de  fe  conformer  à  notre  fréiénte  Dé 
clararion.  Dtclir  iti.n  du  1  j .  Jam-'irr  1717 

Cette  Déclaration  a  été  rédigée  fur  un  ^dr- 
rêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris ,  du  4. 
Mai  i6j6.  lequel  contient  ces  mêmes  di/poji- 
tions. . 

Par  Arrêt  du  JO.  Juin  \6+i.  Maître  Jac- 

que  Roujjeau  j'ut  maintenu  dans  la  pojjcjion 
de  la  Cure  de  Saint  Martin  des  Noyers ,  en 
confèyitme  d  un  dévolut  qu'il  aroit  pris  fur 
Louis  Pelletier,  Religieux  Cord.lter,  qui  avoit 
été  transfère  dans  fÙrdre  de  faint  Augujlin  , 
en  vertu  d'un  Bref  du  Pape,  fans  avoir  eu  de 
dijpenje  particulière  p  wr  tenir  des  Bénéfices 
de  /  Ordre  dans  lequel  il  a\  oit  tte  transféré. 
Cet  Arrêt  e/l  dans  le  premier  volume  du  Jour- 
nal de*  Audiences. 

Vojjyns  en  ourrj  qu'aucun  Chanoine  Rr  gjli.r  de 
l'Ordre  de  faint  Ruf ,  iu  autre pcrlun.neELCielulhque  , 
ne  pmlTe  obt.-iir  ni  accepter  des  provifions  d  au- 
cune Cure,  Vicairie  perpétuelle  ,  ni  d'aucun  Prieuré- 
Cure  deper.danr  dudit  Ordre  ,  &  pareillement  d'au- 
cuns Prieurés  Conventuels,  a  quelque  litre  6c  (bat 
quelque  genre  de  vacance  que  ce  li*it  ,  fans  avoir  l'at-l 
tcftation  de  fes  vie  &  moeurs,  &  le  confentement  par 
écrit  de  l'Abbé  ,  Chef  &  Supérieur  général  dudit  Or- 
dre; delêjuels  confentemens  &  atteitations  il  fera  ap- 
paroir à  I  Evéque  Dioccfain,  ou  autr;sCollateurs,dont 
une  partie  des  Bénéfices  ci-deflas  mentionnés  pour- 
roient  dépendre;  faute  de  qaoi  les  Chi-ioines  Régu- 
liers ,  qui  auront  été  pourvus  fans  fatisfairc  aux  con- 
ditions ci-defl'us  marquées,  demeureront  déchus  de 
tous  droits  aul'dirs  bénéfices  ;  Failbns  défenles  à  nos 
Juges  d'avoir  égard  à  leurs  provifions  :  nonobftant 
lelquellvS  ,  il  fera  permis  audit  Abbé  ,  Chefs  &£  Su- 
périeur général,  &.'  autres  Collateurs  ,  fi  aucuns  y  a, 
de  pourvoir  aul'dits  Bénéfices  ainli  qu'ils  le  juge- 
ron:  à  propos  :  &  fera  no:re  préfente  Déclaration 
exécutée  lclo->  fa  forme  &  teneur,  i  compter  du 
joarde  la  Publica  ion  o(  ii  en  fera  faite;  &  ce ,  non- 
obftanr  toutes  loix  &  ulages  contraires,  aulquels  nous 
avons  déro^é'Sc  dérogeons ,  notamment  à  la  Décla- 
ration du  20.  Janvier  1GX6.  en  ce  qu'il  y  cft  porté , 
que  toutes  les  Cures  feront  à  l'avenir  delkrvics  par 
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DE  L'AGE  ET  DES  QUALITES  REQUISES,  &c.  «y 

des  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  en  titre.  Lttirrt  l'a-  XXVI. 

umniu  J  Juillet  1-jsS.fr-r^iflrtefunGran.t-CjnfeU,  JJ  n'y  a  que  |e  pape>  &  ceux  qui  en  ont  reçu 

avec  attribution  de  Jur,Jd,.hon,  le  i9JudUtn}U.  de  lui  le  pouvoir  par  quelqu  Induit,  qui  puif 

Voye^  les  Lettres  Patentes  pour  la  Congre-  fent  conférer  les  Bénéfices  en  commende. 

gation  de  la  Doctrine  Chrétienne  du  mois  de  Quand  l'Induit  ne  permet  que  la  continuation 

Septembre  17 26.  fous  l article  33.  du  chapitre  de  commende  ,  le  Collateur  ne  peut  ,  en 

1 2.  de  la  quatrième  partie.  vertu  de  fon  Induit ,  confeter  à  un  Séculier  le 

v                           XXIV.  Bénéfice  vacant  uar  la  mort  d'un  Régulier. 

Religieux.      h  Un  Régulier  Mendiant  peut  être  pourvu  XXVII. 

Mendiant   d'un  Evfiche,  qui  eft un  Bénéfice  féculicr ,  fie  C'eft  une  maxime  confiante  en  France, 

£u'rTU4,re  même  étant  Evêque  ,  il  peut  tenir  d'aurres  que  quand  un  Bénéfice  a  été  conféré  plulieurs 

?»n  Etc-  Bénéfices  amples  féculiers ,  fie  des  Bénéfices  fois  Par  lc  PaPc  cn  commende  fimple  fit  fans 

cM-        réguliers  en  commende ,  parce  que  l'Epifco-  «^cret  de  retour ,  il  ne  peut  plus  fans  abus  tc- 

pat  le  décharge  des  obfervancesMonaftiques;  fufer  des  pro vidons  en  commende  i  parce 

excepté  pour  le  droit  de  fuccéder  à  fes  parens.  »  cn  quelque  manière  changé  l'état  du 

h  Religions  mendicantibus . . . .  fub  prohibitionc  Bénéfice  par  les  provifions  qu'il  cn  a  accor* 

pramifla  (  nongraduatos  nominandi  )  minime  corn-  dées.  Cependant  on  peut  le  conférer  à  un  Ré- 

Çrehenfis  :  fed décorum perfonis,  dictis  Ecclefiis pro  gulier;  fie  il  rentre  par- là  dans  fon  état;  de 

tempore  vancancibus,  ad  difti  regis  nominarionem,  manicrc  qUc  le  Pape  peut  cnfuite  refufer  la 

ET»£«^           *  J&  M  com„7d^qui„S^uSl,uWPurercc. 

mm-nlu  quand  le  Bénéfice  vaque  par  la  mort  du  Ré- 

i  Monachus  ,  quem  Canonica  eleflio  a  jugo  Regu-  fiul'C* 

te  Monafliae  profeflionis  abfolvit ,  &  facra  ordina-  Il  arrive  fouvent  que  le  Pape  confère  unBé- 

ùo  de  Monacho  Epifcopum  fâcit.  Can.  ftatutum.  eauf-  nèfice  régulier  en  commende  avec  la  claufe  du. 

îti.quxjl.  1.  retour  du  Bénéfice  en  règle  à  la  première  vacan- 

.,    ,   3  ce.  Cette  clau/è  e/l  conple  en  ces  termes iju'od 

H.  Pr*-     Le  Concile  de  Trente  permet  de  conférer  ipfo  (  oratore  )  cedente  vel  decendente  ,  aut 

Sec.   ,cs  délices  Réguliers  aux  Clercs  Séculiers  aliàs  diclum  Prioratum  deminente,  vel  amit- 

rcjnJ-e,,  i  qui  fouhaitent  de  faire  profefîion  dans  l'Ordre,  tente  ,  illc  ampliùs  non  commendetur  ;  fed 


it.  Cmi 

«ft-ce  qui 
peut  con- 
férer le* 
Bénéfice» 
réguliers 
en  corrw 


le  I'ape 
peut  refu- 
fer de  con- 
férer un 


q«i  avec  la  claufe  cupientt  profiten.  Comme  ce  in  priftinam  tituli  naturam  reverti ,  ac  de  illo 
de  faire"  Concile  ne ireferve :  point  au  Pape  cette  efpcce  perfonna:  Regulari  idonex  provideri  debeat, 
profeinon  lmguhete  de  ptovifions ,  les  Collateuts  ordi-  ac  fi  eidem  oratoti  minimè  commendatus 
Jn.ior-  naircs  devroient  avoir  lc  droit  d'en  accorder  en  fuifle....  fi  commendari  contigerit ,  abfque 
France,  comme  ils  en  donnent  cn  d'autres  pays,  fpeciali  mentione  fie  derogatione  d.aidecre- 
Nous  avons  rapporté  les  termes  du  Concile ,  ti ,  commenda  ipfa  nulla  fit  en  ipfo.  Cette  clau- 
fous  la  neuvième  maxime  de  ce  Chapitre.         fe  doit  s'exécuter  à  la  rigueur;  défont  que  lté 
Quand  on  donne  des  provifions  d'un  Béné-  provifions  qu'on  obtient  en  commende  ,  fans 
fice  régulier  à  un  Clerc  Séculier ,  à  condition  en  faire  mention ,  font  abfolument  nulles.  Et- 
de  fe  faire  Religieux  dans  lesfix  mois  ;  s'il  les  ne  peuvent  même  fen'ir  de  titre  coloré,  SC 
manque  à  exécuter  la  condition,  le  Bénéfice  mettre  le  pourvu  à  couvert  du  dévolut  après  une 
devient  vaquant  SC  impétrable  dès  que  les  Jix  pojfejfion  paifible  de  trois  années.  Le  Parle- 
mois,  à  compter  dujour  de  la  prm  ifion,  font  mentdeParis  taainfijugépar  un  Arrêt  du  1  1. 
expirés.   Il  y  en  a  un  Arrêt  du  il.  Mars  Juillet  1 074.  qui  ejl  rapporte  dans  le  premier 
1047.  rapporté  dans  la  deuxième  Centurie  de  volume  du  Journal  du  Palais.  Monfuur  Louer, 
c*„s;„  t*\  j    .  r  •  •  »     •   ir  •        r.  f 


Soujve 


dont  on  a  Juivi  l'avis  en  cette  affaire  ,  dit  fur 


Obsirvatio*  dc  M.  du  P»  11  rai. 
(*)  L'Auteur  avance,  chapitre  >.  nomb.  if.  iol.  t.  que  l« 
Collatcuri  ordinaire!  donnent  en  France  des  provifions  d  un 
Bénéfice  régulier  à  un  Séculier  cufitnti  frottm.  Cette  mixi- 
irie  eii  faune ,  contre  la  pratique  Se  l'ufùgc  inviolable  du 
Royaume  ,  n'y  ayant  que  le  Pape  fëul  qni  ait  cette  faculté, 
A  le»  perionnes  qui  ont  l'Induit  de  mettre  en  tommendc  Us 
Bcnc&ei  réguliers,  tUm  Dttretareverundi  rit  tùulum. 
R  é  r  o  u  1 1. 

„  J'avoue  que  cette  maxime  connue  d'une  manière  trop 
„  générale  dan»  le»  éditions  précédente»  ,  peut  induire  en  er- 
,i  rcur  :  il  falloit  dire  qu'il  y  a  de»  Collateur»  cn  Frjnccqui 

confièrent  des  Eéncâi.cs  réguliers  à  de»  Séculiers  itttutaibus 
»  frofiteri ,  à  la  charge  de  faire  profeflion  dans  les  (îx  moi». 
„  les  Chevaliers  i<  Sl.ilthe  donnent  de»  Provilîon» ,  même 
„  drsCuretdc  leur  Ordre  fous  cette  condition.ee  que  l'on  au 
„  toril'e  auGrand  Confol  &dansd  autre« Tribunaux.  Il  y  a  fur 
»  ce  fujctdc»  Bulle»  rapportée» dan»  le»  prlv.Jégea  de  cet  Ordre. 
„  Sans  ce»  privilèges  particuliers,  lei Collateur» ordinaires  ne 
v  confèrent  p  is  le»  Bénéfices  réguliers  a  des  Séculiers.à  la  charge 
ri  ie  faire  profeflion,  à  caufe  de  la  règle  RtgutarU  RrgubriW. 

„  Il  hit  remarquer  fur  cette  obfervation  de  M.  D.  que 
„  ceux  qui  ont  été  pourvu»  de  Bénéfice»  en  commende,  par 

les  Collateuri  qui  ont  un  bdult 


m  mende  décrétée ,  ne  font  point  obligés  de  faire  ] 
,,  p;irce  que  le  Bcnélice  n'ell  point  conféré  en 
„  Séculier,  à  condition  de  le  tenir  en  règle. 

Observation  Dr  AL  du  P  i  k  r  a  i. 
(*)  Chapitre  x.  nombre  if.  On  dit  que  quand  un  Séculier, 
eO  pourvu  d'un  Bénéfice  régulier  ,  à  condition  d'entrer  d.in» 
le  AlonaAere  dans  les  ùx  mois  du  jour  de  la  provilîon  ,  le  Bé- 
néfice devient  vaquant  Se  impétrable  ,  lî  l'on  manque  à  ac- 
complir la  condirion  dans  le  tems  porté  par  le»  proviii»ns* 
On  ne  doit  pas  parler  fi  généralement  :  'I  y  a  des  Arrêts 
qui  ont  jugé  que  quaisd  il  v  a  de»  empêchement ,  le  D^crel 
quoiqu'irrirant  n'a  point  dc  lieu ,  comme  (i  le  f»*irnt  profitrri* 
avoit  fait  des  fommation»  aux  Religieux  du  HUnafletC  d'où 
dépend  le  Bénéfice ,  ou  »'il  a'ûit  eu  un  relcrii  Je  j-rorogi- 
tion  dc  tcmi.  On  ne  prenl  point  les  chofe»  judaiqurment. 

R  t  r  <  1  «  s  r. 

„  Quelque  gûntra'c  que  l'oit  l'ixprclîion  dont  on  s'cA  fervi, 
„  elle  ne  comprend  r».i>  le,  t. h  m  irqués  dai:»  l'oblervaiiun. 
,,  On  n'eft  peint  relponf.it le  Je  n'avoir  point  exécuté  une 
„  condition,  lorliju'on  a  fait  tout  ce  que  l'on  a  pu  pour 
„  l'exjcWfir  1  &  qu'on  en  a  éré  empêché  par  un  tiers;  ou 
,,  quand  celui  qvi  a  mis  la  condition.  Je  qui  avoit  le  pouvoir 
lc  tem;  pour  l'exécution  ,  a  lui-même  ac- 
délai. 

F  fi; 


„  qui 

„  de  prc:ogcr 
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le  nombre  I  9<.  </«  Commentaire  Je  Dumoulin  ,  aui  confirmaient  ce  Statut ,  n  avount  eu 

Je  la  règle  de  tntirmis  :  Que  comme  tout  JèpenJ  vérifiées  au  Parlement  que  Jepuis  la  requijuion 

Jans  les  Lettres  Je  grâces  Je  la  libéralité  Je  JuGraJué,  au  JroitJuquel  le  Chapitre  ri avoit 

celui  qui  les  accorJe ,  éC  Jes  conJitions  qu'il  P"  Jéroger. 

y  attache.  U  défaut! exécution  Je  la  condition  „      -, ,  ,„      ,.  . 

rend  les  acles  abfolument  nuls,  même  par  rap-  Quoique  le  Titulaire  d  un  Bénéfice  foie  n£*fc 

port  à  ceux  qui  ignorent  les  conditions.  chargé  d  un  certain  nombre  de  Méfiés ,  il  n  eft  pcce,  ie 

XXVIII.  point  neceflaue  qu  il  fou  rretre  dans  le  tems  Bénéfice» 

Béné-     u  y  a  dans  pbficurs  Eglifés  Cadiddrales  &  des  pro vilions ,  /  parce  qu'il  peut  les  faire  ac-  c 

£«uni,Uà  Collégiales  de  France  des  Canonicats  qui  quitter  par  un  autre  ;  mats  ,  fi  latte  de  fonda- 

*.  Biné-  ont  été  unis  à  des  Abbayes  fie  à  des  Prieurés,  «on  portoit  qui)  les  diroit  lui-même  on  ne 

fee.  réf.-  Dans  queipues  cndrojts  ,  les  Réguliers  font  pourrait  pourvoir  du  Bénéfice  qu  un  Prêtre  : 

Le"-       défier?»  c2s  Canonicats  pat  des  Religieux  :  d  ne  furfiroit  pas  dans  ce  cas  qu  il  put  être 

dans  d'autres  ils  nomment  des  Vicaires.  Il  fe  ™us  dans           de  la  padible  pofléffion  , 

trouve  des  Eglifes  où  ils  perçoivent  les  fruits ,  comme  on  1  obfervc  pour  les  Bénéfices  auf- 

fans  affiner ,  ni  par  eux-mêmes  ,  ni  par  des  W*£  »  Ordre  de  Prêtnfe  n  eft  attaché  que  par, 

Vicaires.  les  Conftituaons  Eccléfiaftiques. 

Braâcau  en  rapporte  plufieurs  exemples  fur  .  f  Qui       ï*r  a]lu£  •  *c  fi  faciat  per 

*  la  Lettre  B.  Je  M.  Louet.  '  Sonun.  .2.  ^1»' W.*"»/'  . 

wiv  Il  y  a  des  Chapitres  ou  Us  Prébendes  nejont 

19.  Les  ,  ; ,       *  ,  0/    ,.     pas  SacerJotales  par  la  fondation  ;  mais  où  Us 

P««  .  do     Les  membres  des  Communautés  Séculie-  Suums       ^       ^.  chanoines  doivent  fe 

*  ™>  S°mme  ,CS  ^cr"  dc  1  °™°"C  &  "U/  foire  promouvoir  aux  OrJres  facrés  Jés  qu'ils 

f»i.„c-  de  la  Doctrine  Chréuenne  ,  n  étant  attachés  ontattdnt  Pdge  ^  far  Us  Canons ,  fous 

\  nlTnh  ParJ£CUnf  Ppfîr  Rcjifiieufe  f  peuvenc  peine  Je  privation  Jes  fruits  Jes  Bénéfices.  Ces 
™S:  Pofféder  des  Bénéfices  Séculiers  ;  fie  ils  ne  'statuts  fint  conformes  au  Chapitre  i  a.  Je  la 
&«.  fcc«-  peuvent  tenir  qu  eft  commende  les  Bénéfices  Sefiion      du  cJoncile  de  TrerM  M  chapitre 
Réguliers.  Il  eneft  de  meme  des  Jéfuites  qui  Qu«isanobi».de«ateacquBlinteprxrkienrL 
ont  été  congédiés  de  la  Société  :  car  ,  tant  àPerprit  du  Concile  de  Prenne,  fis  font  utiles 
qu  ils  font  dans  laSociété,  on  les  regarde  corn-  augmenter  le  nombre  des  Minifires  Jes 

me  Réguliers,  ôc  ils  ne  peuvent  tcniraucuu  Autels  ,  éC  pour  attacher  à  PEgUfe  ,  dune  ma- 
Bénéfice.  v  Y  V  "*ere  Ptus  Particulière ,  les  Clercs  qui  vivent 

.30.  Béné- 
fice* aflec- 

,c,  a  «te,  , 

perfonne*  „ 

,ui  ont    Prêtres ,  d  autres  aux  uiancres  «  aux  rintans  -m  Statut  <  dès     >Qn  /v  -  u  Sigu/> 

de  Chccurdune  Eghfe.I^5proyifionsdeces  Graindorge  ayant  interjette  appel  comme  d>a- 
Bénéfices  accordées  a  ceux  qui  n  ont  point  bus  j,^  *U  Statut fait  en  1  y5p.  douze  ans 
es  qualités  requifes  ,  font  abfolument  nulles  :  ayantU  Concile  de  Rouen,  qui  fit  un  femblabU 
le  Pape  ne  peut  feul  en  d.fpcnfer ,  quand  elles  RègUment ,  fut  déclaré non-recevabU  dans  fort 
font  marquées  ou  par  la  fondation,  ou  par  appel  comme  J abus ,  par  un  Arrêt  du  Parle- 
des  Statuts  homologués  au  Parlement.  ^  de  Rouen du  2(J  Mn  ,  «j8 1 .  Ileftrappor- 

Cpendan*,  fi  U  Statut  ne  marquait  par  ex-  u' dans  U  2*.  volume  du  Journal  du  PaUùs. 
prejfement  le  cas  de  la  rejignauon  enjaveur  ,  XXXII. 

on  pourrait  réftgner  le  Bénéfice  enfin  eur  dune      m  Comme  les  excommuniés  font  retranchés  ^  E*« 
perfonne  qui  ri 'aurait pas  la  qualité  requife par  du  nombre  des  Fidèles ,  ils  ne  doivent  avoir 


commtt- 


le  Statut}  parce  que  le  Pape  riejl point  ce nfé  aucunc  patt  aux  graccs  que  pEglife  accorde  ;  p«»»em 

mvir  renonce  au  droit  de  conférer  le  Bénéfice  &  on  ne  peut  leur  conférer  aucun  Bénéfice ,  ^'Tal 

a  une  perfonne  qui  aurait  les  qualités  requifes  Mnt  qu'ils  ne  font  pas  relevés  de  l'excommu-  «efic«. 

par  le  Droit  commun.  Cejlce  qui  a  ete  jugéU  nication, 

18.  Juillet  isii.  éC  UiS.  Avril  16p.  pour     m  fo^iKs  ^  Scicm  Apoftolic,m  edoceri  :  & 

une  Chapelle  Je  Saint  Germain- f  Auxerrois  infrà.  Conful.  veftrx  rcfpond.  quM  cum  excommu- 

affectée  aux  Chantres  éC  auxChorifi.es  Je  cette  nicacij  communicari  non  debeac ,  &  Clericis  excom- 

Ëglife.  Le  premier  Arrêt  ejl  rapporté  par  Cho-  municationis  vinculo  innodatis  Ecclcfiaftica  Benc- 

pin  Jans fin  Traité  Je  la  Police  Sacrée ,  liv.  1 .  ^c'a  conferri  non  poflunt ,  nec  illi  valcant  ea  retinere 

tit.  j.  le  feconl eft  tiré  Ju  Jeuxiéme  volume  Ju  lici£  '  nifi  fotl"ltanci,m  eis  Rierit  mifericorditer  dif- 

JournalJes  Audiences.  On  voit  Jans  U  même  g^S  " "°"  ^ZuZt^ 

volume  un  Arrêt  Ju  Parlement  Je  Paris  Ju  .  f .        ?0?ula^        $  ' 

Décembre  ifizy  par  lequel  on  a  jugé  qu'un      „  j,  c„  eft  de  celu;     j  eft*  fuf       comme   Sî  f  * 

GraJue  avait  pu  tequenr  une  ChapelU  vacante  de  l>irrdgarter  ;  les  provifions  des  Bénéfices  PL. 
datis  un  mois  affeâe  aux  Gradues    quoiqu'il      .Qn  £  donne  u  fom 

ne  fut  pas  Chorifie  dans  PEghfe  de  Reims  t6X  JJu||e$>  r  ^ 

que  cette  Chapelle  eût  été  affeélée  aux  Chorijles      „  q^,  nobis  conftitit  eleaioncm  ipfam  à  fUrpCnfis, 

par  un  Statut  du  Chapitre.  Les  Lettres  Païen-  &  de  fufpcnfo  étiam  eclebratam  -3  eam  julliciâ  cafla- 
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Cap.  cum  dtle£l»t.  extra,  de  conjue-      p  Niwis  in  tua  Provincia  Ecclcfix  dcformatur  ho- 

flcttas  ,  ex  eo  quôd  fila  Soccrdotum  ,  ôc  al':',  non  le- 
XXXIV.  gitimè  nati ,  ad  tiignicates  6c  perfonatus ,  &  alia  Be- 

ll- De       o  Comme  l'Eglife  ne  veut  point  admettre  «(jc»  curatn  aninurum  bibemia,  fine  d.ipcn(atione 

ïa*lL   au  nombre  de  fes  Minirtres  ceux  qui  font  lé-  'V/^T^i  TÎ" 

friudécii-                                  »!.•"•        1  *»us ,  quatenus  Pra:d;ctis  perfores  a  perlonar.bus  ocdi- 

,bi      ■  gmmement  foupçormés  d  avoir  commis  quel-  gniratlbiJS  §  &  hujufreodi  Beneficiis  prorlus  amotis ,  et 

que  crime ,  on  ne  peut  conférer  de  Bénéfices  perfores  idoneis  conterr.  fccias ,  per  illos  ad  quo»  col* 

aux  Eccléfiaftiqucs  oui  font  décrétés  dans  les  ïationem  ipforum  de  jure  novens  percincre.   Et  ne  îd 

affaires  Criminelles,  lorfquele  décret  n'eft  pas  de  cauero  pratumatur  diitridtjùs  inhibemus.  Grigou 

purgé;  parce  qu'on  ne  prononce  de  décret  ^  caP'  ni/nu.  extra,  de Jitih  Presiyter.  erdmand, 

contre  les  Eccléiiafttques ,  que  quand  il  y  a  vfi™"-   

,       ,      *      \  ^f  _  »  ,/  1        il  1  ar.u  eft  vis  mammons.  ut  qui  an:ea  far.:  gemu» 

contre  eux  des  charges  uès-fortes  qui  réful-  ^  contractjm  matrirooniuni  \gitiini  habfantur! 
tent  des  informations.  Alex.md.  111.  cap.  tanta.  extra,  qui  fil»  fini  legmmu 

o  Tamis  Daniel  gravatas  tcIUroonirs  ,  tanta  faci-      r  Intelligentes,  qubd  pater  prxdicti  R.  roatrem  ip- 

,  ignaram  quôd  ipfe  aliam  fibi 


s  puMatus  ,  facrarum ,  ut  dicirur ,  fius  in  faciem  Ecdefia: . 

-virginum  pollutus  inceftu  ,  Epifcopus  aflerirur  ordi-  nummonialitercopulaflct ,  duxerit  in  uxorem ,  &  dura 

naïus  ;  &  ut  in  noûri  libella  feriniis  continetur,  quo-  ipfa  conjux  ipfius  légitima  putarctur ,  diclum  R.  fu(ce- 

rum  ad  vos  quoque  excrnplaria  direximus ,  in  Ponti-  pit  ex  eadem  ;  in  Éivorera  prolis  potiiis  declinamus  , 

ficiï  dignitatem ,  lux:  tempore  quo  ad  cau&m  dieen-  xnemoratum  R.  legitimum  répétantes.  Innocent,  111. 

«iam  ,  miffis  à  nobis  lirteris  ,  vocabatur,  obrcpfit.  cap.  ex  terme,  extra,  qui hlïi  fini  Irgiiimi  (*). 
Sacro  nomini  abfit  injuria:  fàcilius  eft  ut  banc  digni-  XXXVI. 

tatem  ,  tali  dando  ,  ipfe  amiferit  ordinator ,  quàm      /X'Evêque  peut  difpcnfer  un  Bâtard  pour  »«• 

eamobdnat  ordinatu^  Cui  conv^  f«iabitur ,  qui  tcccvoit  ics  Ordres  Mineurs  .  &  pour  tenir 

libi  cum  crcdidir  ,  larijiendû  Fontihcura  ,  (ocundum.  j  u  ,    .,- „  r.      t  la.-        ■        peut  «cor- 

Qualis  enimipfe  fit,  qWrens  talcs  ordina'verit,  oAcn-  ^CS  «^«f  f,mPfes.'  mè™       ^°mCat8  £££ 

dit.  Cele(^«m.ianu,.d>flina.  il.  £e  Collégiales  :  mais  pour  les  Bénéhces- 

Valdie  grave  ett  ut  vir  de  quo  tanta  &  talia  nun-  Cures  ou  Sacerdotaux  ,  les  dignités  ôc  les  Ca-  poor  ,<oit 

ùantur  (  cum  antè  requin  &  ûifeuti  debeant  )  hono-  nonicats  de  Cathédrales  ,  il  n'y  a  que  le  Pape  dei  D4  ' 

i-ctur.  Gregor.cap.  omnipotent,  extra,  de accujatkiàb.  qui  puilTe  difpenfer  les  Illégitimes.  Les  Let*  fiçc,, 

On  a  jugé  au  Grand-Confeil  le  4*  Mars  ucs  de  légitimation  qu'on  obtient  du  Prince 

1673.  qu'un  Gradué ,  contre  lequel  il  y  a  un  ne  fulTifent  pas  pour  recevoir  les  Ordres,  fie 

•décret  de prife  de  corps ,  ne  peut  valablement  pour  tenir  des  Bénéfices. 
requérir  un  Béné/îce  vacant  dans  un  mois  af-      fis  qui  defeélum  patitur  naralium,  ex  difpenfatione 

feâè  aux  Gradués  nommes ,  quoiqu'il  foit  le  Epifcopi  licitè  potcll  (  li  ei  aliud  Canonicum  non  ob- 

plus  ancien.  On  cita  dans la  Plaidoirie de  cette  (UUt)  ad  Ordincs  pronvoveri  minores,  6l  obtincre 

affaire  trois  autres  Arrêts  du  Grand-Confeil ,  Bc«fi«u»  cuf' cura  non  anninurum  ;  dum- 

M  .  .    D  ,r      .  -         ■  '  ■      j  modo  lit  talc  luper  quo  per  iplum  Epilcopuro  valeat 

rendus  contre  des  Refignataires  qui  etoierude-  dlfpenlari.  Ad  ordines  quoque  majores ,  vel  Bénéficia 

crêtes  deprife  de  corps  dans  le  tems  de  la  réfi-  curare  aniroaru»  habentia ,  f;»pcr  qiiibus  nequit  Epif- 

gnation.  Dans  fe/pece  du  dernier  de  ces  Ar-  copus  difpcnfare ,  fine  difpenfatione  Sedis  Apoftolicaî 

>  ...  r"  -  r.     rj  r  '  .•  fi. 

rapportéfous 

au  Jalais^page  ~yjL  *  maxime  précédente 

XXXV.  XXXVII. 
p  Ceux  qui  ne  font  pas  nés  légitimes,  a  «c   ,  *  Lcs  Jltégmnies  qui  ont  fait  profeffion 
ï^ct    S«'  nom  point  été  légitimés  par  un  mariage  ^anf  u"  Monaflere  peuvent  être  admis  aux  ?on,  ium, 
iwd  in«-  hib(équent,  ne  peuvent  tenir  de  Bénéfices;  v,dic*  mats  *  ne  Pcuvcnt  tcrur  de  - 

parce  qu'on  craint  qu'ils  n'imitent  l  inconti-  B^fice  ûns  difpenfe. 
nenec  des  perfonnes  aufqoellcs  ils  doivent       Uc.fil"  P«*y^°rum,  &  «ten  ex  fom.cat.one 

,   .ry    *       ^  ,  ,?   f        -     .      ,     nati ,  ad  facros  ord.nes  non  proreoveantur  ;  n.U  aut 

leur  nauTance.  r  Quand  1  enfant  eft  né  après  Monachi  fiant>  vcl  in  Cougregatione  Canonica  regu- 
un  mariage  folemnel,  il  eft  légitime  quoique  lariter  vivant  :  PraUtionem  vero  nullatenùs  habeant 
le  mariage  dans  la  fuite  foit  déclaré  nul;  Ex  ConciLfiaav.càp.Mfiià.  extra,  de filin  Presbyter. 
pourvu  que  les  époux  ,  ou  l'un  deux  ignorât  X  X  X  V 1 1 1. 

l'empêchement  arrimant.  Les  enfkns  expofés     u  Un  enfant  même  légitime  ne  peut  tenir ,  t^ot 
ne  font  pas  non  plus  réputés  illégitimes ,  parce  fans  difpenfo  du  Pape ,  Te  Bénéfice  dont  fon  me  Tè  'gWt 
qu'on  expofe  quelquefois  des  enfans  nés  en  père  étoit  pourvu  immédiatement  avant  lui.  me  né  peu 
légitime  mariage ,  6t  que,  dans  le  doute ,  U  Ce  qui  a  été  fagement  établi ,  pour  empêcher  Binéfitê 
faut  prendre  le  parti  le  plus  favorable  à  l'en-  qu'on  ne  regardât  les  Bénéfices  comme  des  inmwu- 
Jant.  biens  héréditaires. 

OlIIIYATlOa  Ht    M.  Dt)   PlRRAl.  RlpOMIF. 

(*)  Chapitre  ».  article  jf.  Oo<iitque  lcscnfanicxpofîs  ne      „  L'ufage  eft  de  baptiïèr  foui  condition  let  enfant  eupo&ï 

lont  pat  réputés  illégitime! ,  &  qu'il»  peuvent  tenirtoute  lone  „  ainiî  ilt  font  en  état  par  la  fuite  de  repréfemer  leur  Extrait 

•de  Bénéfices.  Quand  cela  ftroit  vrai ,  lî  on  n'a  point  l'Exrait  „  de  Baptême  ,  &  de  fouicnir  «ju'ilt  doivent  être  repute»  légi- 

Baptiflairc ,  comment  donner  la  tonfure  ,& faire  paroiirc  la  „  tiroes,  puif<ji:e  l'on  ne  prouve  pat  ^uelettrnaillaneelSMtl^ 

capacité  du  Tonfuié  fi  fon  Extrait  Baptiftairc  xe  f  «oit  point.'  „  fruit  d'un  crime. 


TJa 
enfant  mè- 
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u  Apoftulicî  autotitate  prohibemas ,  m  cuis  Eeclc-  vah-re.  Clem.  111.  r.j,~.  rfj  aboUniam.  extra,  de filiis 

fmSc  l'rxbcndas  ,  prxpoliuirai ,  Cn|xilanus ,  aut  ali-  l'ttitmer.  ordm.  vel  «m. 

qua  EoMclullica  officia  hcrcditaris  jare  vaLvi  vind.ca-  <j  Ut  paiernz  incon-inentia:  mcmoria  à  loc'u  Dco 

re  ,  aut  expniiuiare  prar'  amat.  Qu^a  ti  quis  improbus,  conf.crans  ,  quos  maxime  puritas  (anclitalque  dccit  , 

aut  anlnùonis  reus  anentarc  prsrliimpfcrK .  acbita  poe-  lon^iflimc  artiiatur  ;  non  liccat  filiis  Clcritorum ,  qui 

iiiiivjldabitur&p'jftutam  carebit.  Imuc.  lit.  in  ton-  non  ex  legitiino  nati  liir.t  matriruiinto  ,  in  Eccleliis 

<y/i->  Vxomam.  cm.  Aptflttica.  ca*J'.  8.  «/«re/h  I.  uni  uoram  patres  Beneliciam  aiiquod  Eccldîafticum 

Diltdus  filius  G.  pra.'poftcus  fanttx  Maria:  ,  rranf-  hab;nr  aur  habuerunt,  quodeurnque,  ctiarn  difiîrmle, 

nùflà  nobis  pctiiione  monftravit ,  quod  ,  cu.n  V irgi-  Bcneficai»  obtinere...  Oc  laper  m  quxcuiuaue  diipcn- 

Jius  Prctbytcr  quamdsm  Ecclefiam  curam  ammarum  fatio  (liDreptitia  ccnleatur.  Cotuil  Trident.  Stjf.  aj. 


habentem  ,  quant  nullo  medio  habuit  pater  qus ,  ob- 
tincat ,  ipfum  monu.t  dt  ulignaret  catudem;  fed  idem, 
afllrens  qubd  G.  Rcmenlis  Archiep.fcopus  ,  tune 
Apoftolica;  Scdis  L^.nus  ,  dilpenfavit  cum  eo ,  id 
efncere  contradn.it...  quoeirca  niandaraui ,  quatcnùs 
non  obflantc  dilpcnfarionv:  ali^ui  ,  qua:  a  Sua.  Apoi- 
tolica  non  manavem  ,  quod  canonicum  fucm  (  appel 


de  Returin.  çap.  I  C. 

XLIII. 

Le  Pape  accorde  des  difpcnfesaux  Bigames 
pour  recevoir  les  Ordres  6t  pour  renir  des  Bé- 
né.'ke?.  11  y  a  nicme  des  Auteurs  qui  préten- 
dent après  faint  Thomas ,  que  l'Evêquc  peut 


4î-  Dir. 

penfe»  jc_ 
cordées  4 
de»  Bigi- 


Jationc  ponpofira  )  (Watis.  H.nor.  111.  cap.  d,Uclu.  diipciiicr  des  Bigames  pour  tenir  dos'Bénéfi-  Wncfiecl, 


}».  En 

quel  cas  il 
prui  tenir 
je  Hc-ntfice 
<to-it  fon 
p<re  »  iti 
i-outvù. 


txtta.  de  hltis  Vttibitn.  oïdin.  vr/  «an. 

XXXIX. 
x  Un  fils  légitime  peut  tenir  un  Bénéfice 
dont  fon  pere  a  été  autrefois  pourvu  ,  s'il  y  a 
eu  un  Titulaire  entre  le  pere  6c  le  iib. 
x  Ex  trjnimitia  ctmrjucllionî  (j.  Clerici  percepi 


ces  iimples. 

XLIV. 

Toute  irrégularité ,  foit  qu'elle  provienne 
d'un  défaut  ,  foit  qu'elle  provienne  d'un  dé- 
lit ,  rend  incapable  d'être  pourvu  de  quel- 
que Bénéfice  que  ce  foit;  parce  que  l'efpritde 


mandamus , 
pra: fatum  B" 
ideô 


4».  DiC- 
pînfc  iz. 
cor 'ce  fur 
cr  iu)crpar 
le  Paj-c. 


mus,  q.iùcJ ,  ad  Abbatis  de  Câlins  przfcntatiunc-m,  in  \  £^\{Çe  eft  de  ne  fajre  conferer  des  Bénéfices 
quolam  Bcnificw  tcctdix  de  N  eu,.,  m  Pr*:  cm,  rc-  >u  ccux  <n  <tfumc  ouvojr  èac  uti|cs  à 
cipcrc  diUuhili ,  co  quod  pater  cius  inpncfata  Ecclc-  i,r  ,  r      ?     i-A  j  i  -i   i  •     i  i 

liaminittravitr  quo  defundo  med.a  imercelCt  perîo-   L  V      '  ,    ^      ,        W*wi      P1^  4  'CUC 
cui  prïdiclumbcncfiùjmcfltollarum.  fdcc.que  Evèque  de  les  placer:  ce  qui  a  heu  même 

pour  les  Bénéfices  (impies. 

X  L  V. 

b  Quand  l'irrégularité  provient  d'un  délit 

caché ,  &  qui  n'a  point  été  porté  en  juftice  , 

l'Evcquc  peut  en  difpenfer.  II  faut  excepter 

de  cette  règle  l'homicide  volontaire ,  pour  le- 

...    .  quel  il  faut  s'adrefier  au  Pape  ,  quoiqu'il  foit 
•  ikEiiiuik  ait  déclare    1   i  /  j      t  f   •   ,    ,  ■  , 

Pap6c,  qu'il  demande  "Ché' de  ™ T*f- F"  r  ^'^^ 
ereVnoit  imm^li^.  Panent  d  un  dcht  public.  Le  Pape  eft 

aulh  le  feul  qui  difpcnfe  des  irrégularités. 


44.  ixr(-i 
guiifn 

font  inca- 
pable; Je 
poiivdcr 
«le.  UtiiiS- 

CCI. 


uaicnus  li  eft  ita  ,  prarnuminatum  O.  id 
cficium  admitterc  non  pollpcnas  ;  non 
romiis  oblcrvaio  Apollolici  rcfcripti  deercto, 
quod  futcefTionem  in  Ecclcfia  Dci  tareditariara  dc- 
teftatur.  Alrxtnd.  III.  cap.  ex  UMtjmflj.  extra,  de 
filiis  Pnslytti.  irdin.  ve.  n.n. 

XL. 

Il  fufiit  que  le  fils  légitime 
dans  fa  Supplique  au 

un  Bénéfice  que  fon  pere  tenoit  immédiate 


4f.  Qui 
eft  .  ce  qui 
peut  <dif- 
penlet  «Ici 
irré^ulau* 


4i.  Le 
pc.-e  pcul 
tenir  Tin» 
tJil'penTe  le 
bintficeJc 
&n  U». 


4s.  L'n 

enTir.;  illc- 
gitime  ne 
peut  tenir 
un  Be'uéfi- 

ptre  4  cte 
p -  urvù.ni 


■  v.-.ir  un 
>i.-néfice 
Anilamc- 
"e  Egliiï 


Le  pere  peut  tenir  le  Bénéfice  dont  fon  peniare.  CW»/.  ludent  S  fi  a-f.  de  Rrjym.  c*p.  6. 
fils  étoit  poutvû  ,  &  le  petit-fils  le  Bénéfice  1*  F°rt  des  armes  pour  le  Jèn  ice  du  Roi 
de  fon  aycul  ;  parce  que  ces  cas ,  qui  ne  font  'emporte  point  J 'irrégularité ,  quand  celui  qui 
pas  marqués  dans  les  Canons  ,  font  contre  y  efi e"ffagé  n'a  tue  ni  mutilé  :  c'e/l pourquoi 
l'ordre  ordinaire  de  fucccllions ,  y  6c  qu'on  ^ Parlement  d'Aix  a  jugé  len.  Mars  167c. 
ne  doit  pas  étendre  les  loix  pénales  aux  cfpe-  q^un particulier  quijèn-oit  enqualitéJe  Lieu- 
ces  qui  n'y  font  pas  expreflement  comprifes.  tenant  au  Régiment  de  Picardie ,  a*  oit  pu  être 
y  Od.a  reftringi,  Se  fivores  convenir  ampliari.  Re-  poumï  lune  Prébende  Je  [EAifè  Cathédrale 
gul.jum  .c.i„6<\  dcN.Jmes. 

XLII.  XLVI. 

C  Un  enfant  illégitime  ne  peut  tenir ,  ni  Les  Rois  de  France  ont  des  Canonicats  & 

mediatement  ni  immédiatement  le  Bénéfice  des  Dignités  dans  plulieurs  Eglifes  du  Royau- 

qui  a  été  polTédé  par  fon  pere  :  il  ne  peut  pas  me,  qu'ils  confctvent,  quoique  Laïcs  &  ma- 

fctre  pourvu  d  un  Bénéfice  dans  une  Eglifc  ,  riés. 

dans  laquelle  fon  pere  a  actuellement  un  Bé-  X  L  V  1 1. 

néfice,ôt  où  il  en  a  eu  autrefois;  parce  que  ces  Tous  les  Bénéficier*  doivent  avoir  une 

circonltanccsrappelleroient trop fouvent l'idée  fciem-e  prope  rtionéc  aux  fondions  de  leurs 

de  I  incontinence  du  pere.  a  Toute  difpenfe  Bénéfices,  c  On  ne  peut  Être  pouvù  d'un  Bé- 

<:onrre  cette  règle  eft  nulle  &  fubreptice.  néficc  chargé  de  la  conduite  des  ames ,  qu'on 

z  Ad  abolendam  peflimam  (qaa;  in  pluribu*  inolc;-  n'cntcn.ic  &  qu'on  ne  parle  la  langue  du  pays 

vit  Ecclcfiis  )  corrupsclam  ,  iirmiter  inhibem  >s  ,  ne  ou  le  Bénéfice  doit  être  defiervi. 

^TT'l"    ir  miX,mèMl'  Ca"onici  *™  «  r  l..:a  v,u.h  ,  qufcd  ii  continuât  ipfum  abcai  per- 

Î,  ,  S            m  qU'rJS  ,nflnJt'  fum  r«rcseo-  fonx  in  ParuJi.aU  Eccïslia  provider/,  feu  mandate 

nim  .  *  û  ruent  contra  pncfumpium ,  dec.rnirous  non  providen  ,  vel  gramm  expedativam  cosccderc  ;  nul 


4«  Roit 
de  France 
Chanoi- 
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4Ï.  On 

prefiiTie 
ijuc  le  Bé- 
néficier a 
Us  qualités 
ir-térieu- 


«.îl&trt 
eue  le  Bé- 
néficier aie 

Il  ï  <\  'J  il ItC  i 

requit"?  t 
cJrs  le 

if  m!  de  la 
duc  dri 


DE  L'AGE  ET  DES  QUALITE'S  REQUISES,  ficc.  ajt 

dida  perlbna  intellig.n  &  intelligibiiiter  loqu.ttur  Libcrum  fit  tamen  etiam  aliis,  qui  aliquos  ad  id  aptps 

idioina  loci  ubi  Ecclelia  tujj'modi  confiait ,  proviiio  noverint,  corum  nomina  defen-e,  ut  poflit  poflea  de 

feu  mandatum  5c  gra:ia  deluper ,  quoad  Parochialcm  de  cujuilibet  setate ,  &  moribus  Si  luffiticntil  fieri 

Ecclcliam  ,  nullbs  fit  roboris  vcl  momenti.  Régula  diligcns  in^uifitio.  Et,  fi  Epifcopo  aut  Synudo  Pro- 

îy.  Cunccilerix.                           •  vinciali ,  pro  regioms  more,  videbitur  magis  expe- 

X  L  V  1 1 1.  dire  >  P<T  edidum  ertun  publicum  vocentur  qui  voient 

d  Quand  un  Clerc  a  les  qualités  extérieures  exammari.  Tranlido  COnftimto  tempore,  omnes  qui 

pour  pofféder  un  Bénéfice,  on  préfume  qu'il  £f"*"  fu;"nt .  «»»un,nrur  ab  Epifcopo,  live  „ 

te-  nnpcdito ,  ab  cius  Vicano  Gen^rali ,  atquc  ab  ahis 

a  les  qualités  intérieures,  comme  la  fcience  examinatoribus  non paucionbu,  quàm  tr.bus ,  quorum 

fit  la  vertu,  a  moins  que  le  contraire  ne  foit  Votis,  fi  parcs  aut  fingulares  fucrint ,  accedere  poflit 

juftiné.  Epil'copus  vcl  Vicarius  quibus  magis  vi.icbrur.  Exa- 

d  Caufam  vobis  duximuscommittendarn,  ira  ut  ex  minatores  auiem  lingulis  annis  in  Dioccefanâ  Synodo 

illa  claufula  ,  icilicct  fi  pcrlona  fjerit  idonca  ,  qua:  ab  Epilcopo  vcl  cjus  Vicarioad  minus  fex  proponan- 

noftro  referipto  reperitur  incerta  ,  cidem  (chobri  pro-  tur  ,  qui  Synodo  fatisfaciant  &  ab  co  probentar  .... 

bandi  fc  idoneum  nulla  neceffiras  imponatur  ,  cùm  Pcracto  dji'nde  examine  rcnunricntur  quo'cumij'iie  ab 

prima  facic  prsefumatur  idoneus  :  nilî  aliud  in  con-  i's  idonei  jjdicati  fucrint  aetarc,  moribus ,  doch-;nâ , 

trarium  oftendatur.  Innocent.  I II.  cap.  dudum.  extra,  prudentia  61  aliis  r*b  js  ad  vacantem  Ecclefiam  guber- 

depr*JwnpiionU>m.  nandam  opponunis.  Ex  hifq  ic  Epilcopjs  cumcligat 

X  L  I  X.  <luein  Ci"«is  magis  idoneum  judicaverit ,  arqtie  illi 

e  Lorfqu'on  veut  examiner  fi  la  perfonne  &  non  ark-"ri  c°u™°  *b  eo       ad  quem  ipedabit 

nommée  a  pû  être  pourvue  d'un  Bénéfice ,  il  £™  conLrre' Concxi'  T"d  "t-       *S-  «/*  '  8.  d, 

faut  prendre  h  date  des  provil.ons  ,  parce  Cfm  itaque      idi  Pafloris      ■       munus  flt 

que  h  le  pourvu  étoit  incapable  de  tenir  le  fuarum  ovium  fuilicitam  gererc  curam ,  calque  ab 

Bénéfice  dans  le  tems  de  ia  date ,  la  collation  innumerà  arcere  periculis;  prarereique  ad  fcandalis&c 

feroit  nulle  ,  quoique  le  pourvu  eût  depuis  inconvL-nientibus  huj.ifmodi  obvianium,  ucque  fin- 

atreintlage,  ou  acquis  le  qualités  nécefiaires.  Rul^  Parocbialî:s  Ecckiix  Civitatum  &  Dlorc.fjm 

e  Si  co  tempore  quo  tibi  de  Bcncfic.o  cjm  curâ....  F^l^-rura  m.>jori ,  qu'm  fien  poteft  ,  cinn  d.corc 


<o.  Con- 
court éta- 
bli par  le 
Contilede 
Trente , 
pottrUdif- 
pofirion 


inandavimjs  providen  ,  ad  obunendjm  Cuntuia  Bc 
nencium  idoneam  non  habsbas  setatem  ;  nbi  ,  licei 
nunc  légitima;  eife&js  fis  xtatis,  autoritaire  litLcra- 
rum  huiufmodi  (  cura  tempore  data:  ip'arum  aohuc 
non  eflés  idoneus  )  de  Bencfîcio  curam  animarum 
habente  ncqaaquara  potcrit  provideri.  Barri/.  Vlll. 
cap.  fi  co.  de  rejcip.  in  6°. 

L. 

f  Le  concours  ,  établi  par  le  Concile  de 
Trente ,  donne  lieu  à  un  examen  particulier , 


&  zdo  ,  &  popiilorumxittcatbnj  a  perfoms  Eccle- 
fialticis ,  non  untum  dodrinâ  0c  licterarum  feientiâ 
prxdirts  ,  ièd  opt  morum  morum  &  vira;  puntate  ,  ac 
l"andita;c  ,  cujus  bonus  odor  velut  incenfjm  in  coaf- 
peétu  Domini  aicendat ,  laudabiliccr  ulmiaiftrerutir  j 
prserereique  plunmùnn  cupiant  Moderni  E^ilcopi  ac 
nobilcs  viri  3c  populi  praidifti ,  eis ,  per  Nos  6c 
Sedem  Apoflolicam ,  ut  infra  ,  b^nignè  indjl^eri. 
<^uarè  pro  pane  eorjmdcm  MoJ.rnorum  Ep.lco- 
porum ,  àc  Nobilium  virorum  ôcpopulorjm,  Nobij 
tau  homiliter  fupplicatum ,  quatcnùs  Provincii  hu- 


pourconnoure  M  ceux  qui  doivent  être  pour-  jufmodi  animarain  faluti ,  divini  culrûs  decori ,  ac 

vus  de  Cures  ont  1  âge  fie  les  qualités  nécefiai-  dlku  &  populorum  a:d:fica:ioni ,  pneviâ  fc^ndalo- 

res.  Dans  les  Pays  và  le  concours  a  lieu  ,  dès  rjm  &  inconvenientium  hujuliaodi  origmis  extrpa- 

qu'une  Cure  eft  vacante ,  on  met  des  affiches  tK>nv\:  ">  P™^?  °PF»™nè  confalcr, ,  de  Benigni- 

r             e,amin":  ^rf^^r^srMi^ 

le  tems  marqué  par  les  affiches  étant  venu  ,  qui  popuiorum  sdifiouo  cv.nirc  non  definat ,  pater- 

1  Evêque  prend  avec  lui  trois  Eccléliaftioucs  rus  Se  iinc^ris  defideramus  atrWHh».  r>™A,n\,  k«;f. 
Séculiers  ou  Réguliers 
fonciifn  dans  le  S 


,  pater- 

Lccleliauiqucs  nis  ci:  iinctns  defideraraus  atfectibus  ,  predidis  Epif- 
choilis  pour  cette  C°P'S  >  Nobilibus  viris  ac  po_  ulis  fpecialvm  gratiaio 


ionciit'n  aansieaynode  du  Diocèfe  :  t  »usen-  "v"v"  vu,cl»cSf  >p>oique  ce  corum  qi 
femble  procèdent  à  l'examen  de  ceux  qui  fe  ^'JC  'T1"  pcf'onas,  à  q.ibufcu 


véque  eft  obligé ,  fous  peine  de  nullité  des 

Srovifions ,  de  choifir  le  Curé  ,  du  nombre 
e  ceux  qui  ont  été  approuvés  après  un  exa- 
men exact  de  leurs  mœurs  6c  de  leur  icience. 
Le  concours  pour  les  Cures  de  Bretagne,  vaca- 


US  en-  vo'f ntcs  •  iPfo,"qU'--  &  f°rum  quemlibet ,  i 

à  qjibulcjniquc  excommj» 
didos  Epiicopos  } 
Eccleliafticis 

lentcntiis ,  etnfaris  &  pirnis ,  fi  quibus  quomodoli- 
bet  innodati  exiftant ,  ad  eficdum  prilènrtum  con- 
lequcndum ,  harjm  feric  abfolventes ,  &  abfolutos 
fore  cenfentes,  hujufmodi  fupplicationibus  inclinati  , 
quod  de  citero  perpecuis  fururis  tcmpor.bus,  fiipcr 

tes.  dans  les  mois  du  Pape ,  fe  faifoîï  autrefois  P^hl^\  kc?]f*>  <lu»  «tra  pr*  didam 

«^..j,  o.  „   '  .        /■   ,       /  Romanam  cunam  in  d.dis  Mcnliba»  Scdi  Apofto- 

en  lourde  Kome  :  cet  ordre  a  été  chanpépar  \\r~  n.„j;n_  r.r^.~.    .      e  1 

n  m    .           •    r\-L  i.                 Cwr""  lux  prxdid*  relcrvatis  ,  ut  prxfertur ,  pro  tempore 

Bulle  du  premier  Octobre  i74.o.  Le  con-  vacare  contigerit,  Concurfus  non  amplius  in  Roma- 

confueverat  )  fed 
prxfcriptum  Concilii 

par  le  Concile  de  Trente .  le  Pape  s'eft  enga-  1  ""«mm ,  per  tx-minatores  in  Synodo  doecc/ani 

gé  à  conférer  la  Cure ,  lur  l'atteflation  de  1  £-  dePutatOÎ  »          «fcbeam  ;  cum  hoc  ,  tamen ,  quùd 

vêque  du  lieu  ,  à  celui  qui  aura  été  jugé  le  Pr°  temPorc  "Jj1™"  ^''«P1  cjufdem  Provinciï, 

A-       j       i           H                  '  *    ,c  mira  quatuor  Mcnfium ,  i  d:e  vacat  on  s  eu  ullbct 

plus  digne  dans  le  concours.  Parochiali.  Ecclcfix  eompatand 

/  Porro  Epifcopus  &  qui  jus  Patronatûs  habet ,  terminura ,  attefianonem  ilhus 

intra  deeem  dics,  vel  aliud  tempus  ab  Epifcopo  p. atf-  curfu  ,  ad  fingulas  Parociiiales  Ecclcfias  huj -.fmodi  : 

cnbendum  ,  idoneos  aliquo  s  Clencos  ad  regendam  in  Mcnlibu»  tidem  Sedi  Apoftobca  refervatis ,  pro 

Uxckûm  coram  depuundij  examinatoribus  nonùnet.  tempore  vacantes ,  habendo  ,'raagis  idoneus  ab  Exa- 


orum ,  fpatium  feu 
\u\  in  quolibet  Con» 


Digitized  by  Google 
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mrnatoribus  prxdicYis  renunciatus ,  feu  ab  Epifcopo 
prawlectus  fucrir ,  ad  Urbtm  prxdidam  tTanfrnittere , 
&  in  Datariî  Apoftolicâ  exhibere  omninb  wncantur, 
&  fuper  atteilationcra  m.igis  idonei  feu  praseledi  hu- 
jufmodi ,  infra  alios  duos  metifes  ,  à  fine  diétorum 
qu.uaor  mcnlîum  cornputandos ,  fupplicatio  per  fo- 
lam  fignaturam ,  in  quolibet  ex  Concurtibus  prxdiétis , 
pereamdem  Datariam  Apcftolicam  expediri  debcat; 
quodquc ,  ntfi  infra  diétorum  quatuor  menfium  fpa- 
tium ,  leu  terminum ,  tranfmiflio  Se  exhibitio  Con- 
curfiùs ,  &  infra  alios  duos  mentes  huiufmodi  fuppli- 
cationis  expeditio ,  rcfpeélivc  faébe  fuerint ,  fingulae 
Parnchiales  Ecclefiac ,  lie  tuhc  vacantes ,  ab  ApoAo- 
licS  Sede  pr*dictà ,  ad  ejus  libitum,  etiam  abfquc  alio 
Concurfa,  libéré  provideantur  ;  Apollolicâ  authori- 
care ,  tenore  prxfcntium ,  perpetuo  concedimus  Si 
indulgcmus.  liulla  Benedïtii  XIV.  inApojhl.Kalend. 
Otiob.  «74.0. 

Nous  avons,  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre 
main  ,  approuvé ,  loué  8c  autorifé ,  approuvons  , 
louons  &  autorifons  ladite  Bulle  de  Notre  Saint 
Pcrc  le  Pape  Benoît  XIV.  voulant  qu'elle  forte  fon 
plein  Se  entier  effet ,  Si  qu'elle  foit  exécutée  félon  fa 
forme  Se  teneur.  Lettres  Vateiuetdu  mois  de  Decem 
bit  174O. 

Lûes ,  publiées  à  l'Audience  publique  de  la  Cour , 
&  CT-egiltrccs  au  Greffe  d'icelle  :  Ouï  Se  ce  le  requé- 
rant le  Procureur  Général  du  Roi,  pour  être  exécu- 
tées foivant  leur  forme  &  teneur  :  fans  néanmoins 
que  le  terme  d'Obédience ,  employé  dans  ladite 
Bulle  ,  puilTc  être  tiré  à  conféqutnee ,  ni  autorïfcr 
à  prétendre  que  les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane 
Se  les  Maximes  du  Royaume  ne  doivent  pas  avoir 
lieu  en  cette  Province ,  de  même  que  dans  les  autres 
Pavs  fournis  à  la  domination  du  Roi  ;  &  fans  qu'il 
foit  rien  innové  au  fujet  des  Droits  dont  les  Colla-  • 
teurs  ordinaires  font  en  pofleffion ,  ni  pareillement  en 


LESIASTIQUES 

ce  qui  concerne  la  l)ifciplinc ,  les  Formes  Se  les 
Uiages  établis  dans  c^tte  Province  fuivant  les  Loix 
6c  les  Ordonnances  du  Royaume  ;  comme  aufli  fans 
approbation  des  énonciations  contenues  dans  ladite 
Bulle ,  en  ce  qu'elles  pourroient  avoir  de  contraire 
aux  Règles  Se  Ufagcs  obfcrvés  dans  cette  Province , 
fie  fans  que  les  Provifions  des  Cures  puifTent  être  ex- 
pédiées autrement  que  par  fimples  (ignatures  ,  ni  fu- 
settes à  aucune  nouvelle  taxe  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit.  Ordonne  ladite  Cour  qu  'a  la  dili  gence 
audit  Procureur  Général  du  Roi  copies  d'icelles  fe- 


rait en  certifier  la  Cour  dans  le  mois.  Fait  en  Parle- 
ment ,  à  Rennes  le  6  Février  1 7*  1  • 

LI. 

Ecclé- 


g  Quand  la  Cure  cil  en  patronage  Ecclé-  j^^j 
fialtique ,  le  Patron  doit  présenter  à  l'Evêque  le  Bénéfice 
celui  qu'il  trouve  le  plus  digne  de  la  remplir  eft  cn  P"" 

'  •         t  ,  1  i      i~  tromee 

entre  ceux  qui  ont  été  approuvés  par  les  fcxa-  Eccfcfi*i&; 
minatcurs ,  mais  quand  la  Cure  elt  en  patro-  s«e  ou 
nage  Laïc  ,  le  Patron  préfente ,  6c  le  Colla-  "1C" 
teur  ne  donne  lïnftitucion  à  celui  qui  eft  pré- 
fenté  ,  qu'après  que  les  Examinateurs  l'ont 
trouvé  digne  de  remplir  la  Cure  vacante. 

jç  Si  veto  juris  patronatûs  Ecclefialtici  erit,  ac  inf- 
titutio  ad  Epifcopum ,  &  non  alium  pertincat  ,  is 
quem  patronus  digniorem  inter  probatos  ab  exami- 
nateribus  judicabit ,  Ëpifcopo  prafentarc  teneatur » 
ut  ab  co  inftituarur . . .  qu&d  fi  juris  patronatûs  Laï- 
corum  fucrit ,  debeat  qui  à  patrono  pratfcntatus  erit , 
ab  cifdem  deputatis  ut  fupri  examina» ,  Se  non  ,  nifi 
idonejs  repertus  fuerit ,  admitti.  Coruil.  Trid.  iejf. 
eaf .  1 8.  de  Reformât.  (  *  ) 


OlISf  RVATION  DI  M.  DD  P  I  X  H  A  I. 

(")  Chapitre  1.  article  jt.  L'Auteur  prétend  que  dans  Ici 
pays  où  le  concourt  a  lieu  pour  1rs  Cures ,  fuivant  le  Concile 
Se  Trente,  le  Patron  FccléuaAiquc  doit  prîlcrttfr  celui  qu'il 
trouve  le  plus  digne  de  remplir  la  Cure  ,  <  ntre  crux  qui  onc 
été  approuvé  par  Ici  Examinateurs.  Si  l'Auteur  fcavoii  Ict 
procès  qu'il  y  a  entre  Ici  Patrons  Ecclélîalbqurs  &  le»  Ordi- 
naires ,  il  vcrroit  que  ce  fêroit  les  priver  <tc  leur  Patronage, 
fi  on  donnoit  les  Bénéfices  aux  plut  capables  :  il  y  a  des  Ju 
i  ont  ordonné  le  contraire. 


R  t 


T  O  H  S  E. 


L'Auteur  qui  a  dû  emprunter  cn  cet  endroit  lescxprci^- 
„  fions  du  Concile  de  Trente,  n'a  rien  voulu  dire  ,  ât  n'a  cn 
„  eflèt  rien  dit  autre  choie  ,  (inon  que  le  Patron  Eccléfiailique 
j,  doit  en  confeience  prefenter  pour  remplir  une  Cure  vacan- 
„  te  ,  celui  qu'il  croit  le  plus  digne  d'entre  les  Clercs  appron- 

vts  par  les  Examinateurs.  Mais  on  remet  à  la  confeience 
„  du  Patron  d'examiner  celui  qu'il  croit  le  plus  digne  ,  fans 
,,  permettre  à  I  Evi-que  de  réfuter  le  Clerc  qui  lui  cft  préfenté, 
,,  fous  prétexte  qu'entre  ceux  qui  ont  été  approuvés ,  il  v  cn  a 

un  plus  digne  de  remplir  la  Cure  que  celui  qui  cA  prefente. 
Al'occ.iiion  de  cette  observation  fur  le  concours,  on  a 
„  crû  devoir  rapporter  ici  la  Déclaration  du  .  t.  Août  tiSé4. 
„  qui  a  été  citée  plut  haut.  On  n'a  pu  recouvrer  que 
„  depuis  peu  une  copie  de  cette  pièce ,  qui  ne  (ê  trouve  im- 

primée  dans  aucun  des  Recueils,  qui  font  tombés  entre  les 
„  main»  de  l'Auteur. 

T  OUÏS  pr  h  grâce          Comme  notre  principal  foin  a 

f  j  toujours  M  i'àenire  if  nui  natrt  pouvùr  tint  *<>tre 
R<Tiume  les  ckofet  fur  font  Ha  glairt  itUint  ,  parricu'/'r»- 
ment  depuis  tu  II  J  plu  à  Ja  divine  bvnti  àr  nous  faire  jnuir 
S  une  kurtuje  p;ix ,  n»us  irans  ejlimi  devoir  emirajjer  1rs  pn- 
jsofniôns  qui  nous  ont  M  faitet  par  Jtiin  i"Ar&nthon  cf  Alex , 
Et  épie  de  Genève ,  dont  la  vit  exemplaire  &•  l'  \ele  ou'il  a  pour 
le  bien  de  la  Religion  Ci'AWii/uî ,  nous  on:  fait  connaître  que  fon 
intention  eft  d'imiter  Jes  devanciers ,  &  ne  rien  omettr»  de  ce  qui 


peut  itnriher  à  l ' ttccrciffemtnt  f  icelle  dans  l'itendue  de  fom 
Diocij  r ,  fa»  nous  femmes  informas  ai  ">ir  toujours  itt  la  fourte 
de  ihirèjit ,  &•  U  pépinirrt  dts  plus  objlinét  de  la  R.  P.  Jt  de 
nwf  l\  ■  auine  ;  trbicus  ayant  ledit  fleur  Evttiut  remontré,  que 
depuis  ïannic  1 6  :  t .  U  défunt  Roi  Henri  IV  deglorieufr  mémoire 
mon',  ùka.igi  le  Mar^uifat  de  Siluccs  avec  Chxries  Emanuei  » 
Uuc  de  S-utye ,  qui  lui  donna  en  co.vre  échange  les  pays  is 
Hrefe,  Eitgey ,  Vdromej  £>  Gex  ,  i'ufage  du  concours  pour 
la  ccllatkn  des  Cures  ,  qui  turoit  itt  Jainement  introduit  tfiitt 
pays  lon^-tems  aupawam  Itâit  éihange ,  y  aurait  M  depuis  in* 
viobllement  gardi  ;  ce  que  ledit  iejunt  Rii  aurait  jugédprcpoi 
de  continufr ,  ojf*  de  etnferver  ces  pays  dsns  le  mime  état  qu'Ut 
iioitnt ,  t>  y  faire  obfen  er  les  mtm-s'Outumcs  ;  et  que  le  bien- 
heureux Fn^ois  de  àaler ,  Ion  E»éjue  de  ladite  Ville  de  Ge- 
nève ,  ourjiî  fuivi ,  &•  fe  Jeroit  maintenu  dans  cette  pojftjpcn  , 
enfuite  fes  fuîceffturs  jufqu'i  maintenant ,  lefjuels  ont  tous 
obligé  les  Prétendons,  mime  les  nommés  par  les  Patrons  EiciY- 
fiajliquei  ou  Laïcs ,  i  venir  au  concours  au  jour  ajjigné  ,  pour 
être  examinés  fur  leur  capseité ,  réputation  ,  tonnes  maurs  ,  afin  _ 
d'éviter  d:  meure  dons  les  Cures  environnées  i  Hérétiques  des  Prt- 
tres  ignorant  ou  feandaïeux  :  Cr  néanmoins  ,  en  faveur  iffdits  Pa- 
trons ,  fi  elui  qu'Us  ai  oient  nommé  éteit  trouvé  capib'e .  il  étoic 
préféré.  Peur  maintenir  lequel  ufige ,  Charles  Augufle  de  Soles* 
qui  étoit  en  Vannée  1*48.  Evique  de  Genève  ,  fur  l'avis  qui  lui 
fut  donné,  que  quelques  Particuliers  mal-intentionnés  le  vouloient 
troubler  en  cette  poffejfion  ,  préftr.ta  Requête  en  notre  dur  dt 
Parlement  de  Dijon  ,  pour  voir  ordonner  ïobfervatiin  iudit  con- 
cours dans  les  pays  de  fon  Diocéft  qui  nous  appartiennent ,  felon 
la  cciuume  ticeux  ;  r>  que  toutes  provifions  de  Bénéfices-Cures  , 
qui  feroient  impétréts  en  Cour  de  Rome  eu  ailleurs ,  fans  l'attri- 
bution dudit  concours ,  feroient  déclarées  nulles  &•  ife  nul  effet  ; 
même  que  tous  P.zro'ijjiens  conrrilurroient  i  a  iépenfe  qu'il  fer  oit 
lers  de  ia  vifite  de  leurs  Eglifes:  fur  laquelle  Requête  notreditt 
Cour  de  Parlement ,  jugeant  l'utilité  de  ces  ufages ,  aurait  or- 
donné par  Arrêt  du  8.  Avril  de  ladite  année  1*4  .  que  dans  un 
an  ledit  t  xpfant  fe  pourroiroit  pordevant  Aow  pour  obtenir  nos 
Lettre  t  i-  Ukisrarion  (ut  ce  nécefjires ,  &•  cependant  ,fout  notre 
bon  plaijir  &•  par  matière  de  provtfion ,  qu'il  pwrroit  pourvoir  aux 
Bénéfices-Çurer,  fuuis  dans  le  refjisrt  iudit  Parlement  dépendant 
de  fon  Enithé,  ceux  quiptr  le  concourt  feraient  trouvés  les  plut 
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DE  L'AGE  ET  DES  QUA 
L  I  f. 

51.  Dim     On  a  jugé  pluficurs  ibis  que  le  concours 
l"1.1'*.     n'a  point  de  lieu  pour  la  nomination  aux  Cu- 
bFtancele  res  dans  le  Comte  d  Artois;  mais  on  coït 
concours  a  pobferver  dans  les  Pays  de  Bugey,  Valromcy 
&  Gex ,  pour  ce  qui  eft  du  Diocêfe  de  Ge- 
nève ;  &  dam  le  Pays  Melfin  ,  même  peur  les 
Cures  qui  vacquenr  ilans  les  mois  du  Pape. 

Il  y  en  a  une  Déclaration  du  1 1  Août  166$. 
enregi/frée  au  Parlement  de  Dijon  pour  le  Bu- 
gey ,  Gex  HC  y nlromey  :  on  fa  inférée  toute  en- 
tière dans  la  réponfe  aux  obfervations  de  M.  D. 
Jur  f  article  précèdent  j  pareeque  c  ejl  une  pièce 


LITE'S  REQUISES,  ôrc.  7?? 
qui  ne  fe  trouvoit  point  imprimée  ailleurs.  Il  y 
en  a  une  de  1 674..  enregijine  au  Parlement  de 
Met\  y  pour  le  pays  Mejjin.  Le  Parlement  de 
Mer^ ,  mainte/tant  le  nommé  Roujjelot  en  pof- 
JeJJîon  de  la  Cure  d Haraucourt,  ^ui  ejl  en  Lor- 
raine ,  èC  du  Diocéje  de  Toul ,  ajouta  :  jaiu 
préjudice  du  concours  ,  lequel  à  P avenir  fera 
ohfervé  pour  la  Lorraine ,  à  peine  de  nullité. 
Roujfelot  avoit  étépourvà  par  le  Pape  fans  con- 
cours. Cet  Arrêt  ejl  rapporté  dans  le  premier 
volume  du  Journal  du  Palais ,  fous  la  date 
du  6  Août  1772. 


capables  ;  auquel  concourt  toutetiit  ne  feroient  admit  ni  reçus , 
pour  Ufiita  Curtt ,  que  nos  fujtts  naturtlt ,  Gr  non  autres  :  Cr 
mut  ayant  ledit  Expiant  fupplil  de  lui  vouloir ,  en  confluence 
iudn  Arrlt  >  accordtr  not  Lttrer  de  Déclara-ion.  A  cet  caufes , 
apret  voir  fait  voir  i  notre  Confeil  ledit  Arrlt  de  notre  Cour 
ie  Paritmtm  di  L)i)M  dudit  j«ur  S  Avril  1  «4t.  ri  attache" fout 
notre  contrt-feel ,  de  notre  certaine  f.tener ,  pleine  puifmte  &• 
autorité  Uotaie  ,  nous  nom  du ,  ordonné  &  déclaré,  t>  par  cet 
Pré  fentes Jtgnéet  d?  notre  m  un ,  dxfatit ,  ordonnont  &  dCurons , 
voulant  (r  Mut  plaît ,  que  conformément  audit  Arrlt ,  ledit  JUur 
Evttue  Ht  Génère  t>  [et  fmcejfrurr  pourvoiront  aux  Bénélkes- 
Currt  fitués  déni  iet  terret  de  notre  Royaume  dépendante!  dudit 
E»'ché ,  ceux  qui  par  le  concourt  feront  trouvét  plut  eapablet  ; 
d  la  charte  néanmoins  qur  ceux  qui  feront  nommés  t>  présentés 
far  let  Patrons  ir  Sominateurt ,  tilt  fan:  trouvét  capables  (r 
dignes ,  feront  priférét  i  ceux  qui  n'auront  point  été  prétends 
par  iet  Pttront:  auquel  concours  loutefoit ,  pour  lefditet  Curtt, 
ae  pourront  i:re  admit  ni  refit  que  de  not  Sujets  naturelt ,  ou 


cenfés  ttll ,  &•  non  autret ,  fluiaat  let  Arrêt t  préc.Jrni  d  nnét  nt 
notredit  Parlement  de  Dijon.  Pourra  ledit  Evt  jue  convoquer  la 
Curés  defdites  Paroi£es  aux  Synodes ,  qui  feront  par  lui  tenus  en 
tel  lieu  de  fon  Diocéfe  que  ion  lui  fembieta  :  (r  en  faifjnt  là  pre- 
mière vrfitc  ,  la  ommunauiès  de  ihatune  Patoijje  feront  tenues 
payer  les  frais  de  lui  ir  de  fa  fuite ,  tant  qu'il  y  fjournera, 
convenables  &•  Jelon  fa  dignité;  lr  ferait  let  Orionr.at:iet  dudit 
Evique ,  lorlqu'tl  vaquera  aufittes  rifuet ,  f  it  p.  ur  les  meurt 
ou  réparation  det  Egilfet  (r  Cimnietes  rxttu-é.  s  .  icnulHant 
oppajitiont  ou  appellations  quelconques ,  ir  fans  prcjitdUe  i  Uti- 
les :  Enjoignant  chacun  en  droit  foi  tfj  tenir  la  main  1  confor- 
mément aux  Edki  t>  Ordonnances  fur  ce  faits ,  à  peine  de  répon- 
dre d~s  comraverMùnt  en  leurt  propres  f>  mués  noms  Si  donnons 
en  Mandement  i  nos  amét  tr  féaur  Confeiliert,  let  G-nt  tenant 
note/dut  Cour  de  Parlaient  de  Dijon  ,  qwctt  Prêfentet  Lettres 
de  Déclaration  Us  ayent  i  faire  regiBrer . . .  Donné  d  Fontaine-, 
bltau  le  onzième  jour  d'Août ,  l'an  m  grâce  i*  m. 

Ktgiltrct  au  Parlement  it  Dijon  le  1;.  Décembre  1  •  •  4. 


CHAPITRE  III. 


De  r  Election ,  de  la  Pojlulation ,  SC  de  la  Confirmaton 


L'Election  d'un  Paftcur,  faire  par  tous  les 
Fidtjles  du  Diocêfe  alfemblris  ,  a  d  abord 
paru  la  voie  la  plus  canonique  âc  la  plus  na- 
turelle pour  remplir  les  Sièges  Epifcopaux. 
On  avc.it  lieu  de  prtifumer  ,  que  celui  qui 
auroir  en  fa  faveur  les  lurTrageN  du  peuple  «k 
du  Clergé  ferdlt  le  plus  digne  de  cette  place 
importante  ,  &  que  tout  le  Diocelc  ebéiroit 
plus  volontiers  à  celui  qui  auroit  été  élevé  à 
l'Eptfcopai  par  des  vœux  unanimes. C'eit  pour- 
quoi lainr  Cypricn  veut  qu'on  regarde  comme 
une  tradition  Apoftolique  ,  que  le  peuple 
aififte  a  l'éle&ion  de  l'Eveque ,  afin  qu'il  con- 
noifle  la  vie  ,  les  mœurs  &  la  conduite  de 
celui  que  les  Evequcs  doivent  confacrer. 
Optât  ait  de  Cecilien  ,  Evêque  de  Cartilage, 
qu'il  avoit  été  choifi  par  les  fufTrages  de  tous 
les  Fidèles.  Ce  fut  le  peuple  d'Alexandrie , 
qui  voulut  avoir  fatnt  Athanafe  pour  Evêque  i 
&  ce  Saint  dit,  en  parlant  de  lui-même,  que, 
s'il  avoit  commis,  quelque  crime  qui  méritât 
la  dépolition  ,  il  auroir  fallu  appeller  le  peuple 
&  ie  Clergé  pour  lui  donner  un  fucceiTeur  , 
fui vant  les  Conititutions  Eccléiialriques.  Saint 
Léon  dit  aulli ,  qu'avant  de  confacrer  un  Evê- 
que, il  faut  qu'il  ait  l'approbation  des  Ecclé- 
iiaftiques  ,  le  témoignage  des  perfonnes  dif- 
tinguées ,  fit  le  contentement  du  peuple.  Le 
même  ufage  fut  obfcrvé  tant  en  France  >  que 


dans  l'Italie ,  l'Afrique  6c  l'Orient.  Yves  de 
Chartres  alTurc ,  dans  une  de  fes  Lettres , 
qu'il  n'approuvera  pas  l'élection  qui  a  été  faite 
d'un  Evêque  de  Paris  ,  à  moins  que  le  Clergé 
6t  le  peuple  n'ayent  choili  la  même  perfonne  , 
6t  que  les  Métropolitains  6c  les  Evéqucs  ne 
l'aycnr  approuvé  d'un  confcntcmcni  unanime. 
Fulbert  de  Chartres  dit ,  que  Francon  fut  fait 
Evêque  de  Paris  par  le  choix  du  Clergé,  par 
les  iulirages  du  peuple  ,  par  la  conceilion 
Royale ,  avec  l'approbation  du  faim  Siège , 
fie  par  l'impofition  des  mains  de  l'Archevê- 
que de  Sens. 

Le  Métropolitain  ôt  les  Evêques  de  la  Pro- 
vince allîtioicnt  à  l'éledion  ,  6c  après  que  le 
Clergé  ôc  le  peuple  s'étoient  choifi  un  Paftcur, 
s'il  étoit  juge  digne  de  remplir  la  Chaire  Epif- 
copale  vacante ,  il  étoit  facré  par  le  Métro- 
politain qui  avoit  droit  de  confirmer  l'élec- 
tion. Les  Métropolitains  étoient  confirmés  ÔC 
confacrés  par  les  Patriarches  ou  par  les  Pri- 
mats :  pour  ces  derniers  ,  les  Evêques ,  aflem- 
blés  comme  dans  un  Concile  ,  confirmoient 
leur  élection  6c  les  confacroient.  Ils  écrivoient 
cependant  une  lettre  au  Pape  auifi-tôr  après 
leur  confécration  ,  pour  entretenir  l'union  de 
leur  Eglife  &  de  toutes  celles  de  leur  dépen- 
dance avec  le  S.  Siège 
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a-4  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

Quoique  l'élection des Evêques  ait  appar-  me,  s'il  le  juge  à  propos,  celui  qui  aura  iié 
tenu,  pendant  les  douze  premiers  ficelés  de  élû.  Le  même  Archevêque  Uincniar  le  pki- 
l'Eglile, au  Cierge*,  aux  Moines 6c au  peuple,  gnit  aux  Princes  Louis' ôc  Carloman  ,  Ce  à 

^  j  1  i  '   


rains 

ont  eu  de  tout  tems  de  s'oppofer  aux  Aficm-  différé  de  confirmer  l'clccYion  qui 
blées  tenues  fans  leur  participation  ,  l'intérêt  faite  de  l'Evoque  de  Tournai.  On  étoit  alors 
qu'ils  ont  à  ne  point  fouflTrir  qu'on  remplifle  fi  convaincu  qu'en  cas  de  troubles  6c  de  fimo- 
de  perfonnes  fufpettes  des  places  qui  don-  nie  le  Roi  pouvoit  nommer  à  l'Evêché ,  que 
nent  une  grande  autorité,  Ôc  la  qualité  de  pro-  l'Evêque  Viiiteur,  fuivant  la  Formule  tap- 
tecteurs  des  ptincipales  Eglifcs  de  leurs  Etats ,  portée  dans  le  fteond  Tome  des  Conciles  de 
ont  toujours  dû  empêcher  qu'on  ne  choisît  France ,  avertifloit  ceux  qui  dévoient  procé- 
les  Evêques  fans  leur  participation ,  ôc  obliger  der  à  l'éleclion ,  que ,  s'ils  fe  lailToicnt  féduire 
ceux  qui  éioient  élus  à  demander  leur  agré-  par  quelque  moyen  injufte ,  on  en  inftruiroit 
ment.  Le  Clergé  ôc  les  Evêques  de  France  l'Empereur ,  qui  nommerait  à  l'Evêché ,  (ans 
ne  fe  font  jamais  écartés  fur  ce  fujet  du  ref-  craindre  de  contrevenir  aux  faints  Canons, 
pect  qu'ils  doivant  à  leur  Souverain,  il  eft  Sous  la  troifiéme  race  de  nos  Rois ,  il  fe  fit 
fou  vent  parlé ,  dans  Grégoire  de  Tours  ,  du  un  grand  changement  dans  la  forme  des  élec- 
confuntcmcnt  ôc  de  l'approbation  que  les  Rois  tions,  &  dans  celle  de  la  confirmation;  car 
delà  première  race  donnoient  aux  Evcques,  les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  s'attri- 
qui  avoient  été  él(is  par  le  peuple  6c  par  le  buerent  feuls  le  droit  d'élire  ks  Evêques ,  à 
Clergé.  Clotaire  H.  en  confirmant  les  Canons  l'exclufion  du  peuple  ôc  du  refie  du  Clergé; 
d'un  Concile  de  Paris,  qui  déclaroit  nulle  la  ôc  les  Papes,  aufrjuels  on  s'étoit  fouvent  ad- 
confécration  d'un  Evêque  ,  faite  fans  le  con-  drelîé  fur  des  conteftations  à  l'occafion  de  la 
fentement  du  Métropolitain ,  des  Eccléliafli-  confirmation  de  plufieur»  Evcques ,  firent  re- 
ques  ôc  du  peuple  »  ajouta ,  que  celui  qui  avoit  garder  ce  droit  de  les  confirmer  ccmrr.e  une 
été  ainfi  élû  canoniquement ,  ne  devoir  être  caufe  majeure  réfervée  au  (àir.t  Siège  :  mais 
fàcré  qu'après  avoir  obtenu  le  contentement  dans  ce  grand  changement  nos  Rois  ne  per- 
du Roi.  On  voit,  dans  les  Formules  de  Mar-  direnr  rien  des  droits  dont  leurs  prédécefieurs 
culphe ,  le  modèle  ôc  la  forme  des  Lettres  avoient  joui  fous  les  deux  premietes  races, 
que  les  Eglifes  écrivoient  au  Roi ,  pour  lui  Philippe  Augufte,  en  partant  pour  fon  expé- 
laire  connoitre  celui  qui  avoit  éré  élû ,  fon  dition  d'Outre-mer  ,  confia  la  Régence  du 
mérite  ôt  fa  vertu ,  ôc  pour  prier  le  Roi  de  Royaume  à  fa  mere  ôc  à  Guillaume ,  Arche- 
confirmer  ce  qui  avoit  été  fait  dans  l'aflemblée  vêque  de  Reims;  ôc  entre  les  pouvoirs  qu'il 
du  peuple  ôc  du  Clergé.  Il  y  a  même  fous  la  leur  donna  ,  il  marqua  expretlément  celui 
première  race  de  nos  Rois  un  grand  nombre  de  d'accorder  aux  Chapitres  des  Eglifes  Cathé- 
aints  Evêques,  comme  faim  Amant  d'Uttccht,  d raies  vacanres  la  permiflion  d'élire  un  Evê- 
ôc  faint  Léger  d'Aurun ,  qui  n'ont  été  élevés  que.  Saint  Louis  accorda  le  même  pouvoir  à 
fur  la  Chaire  Epifcopalc  que  par  l'ordre  des  la  Reine  Blanche  fa  mere,  quand  iJ  lui  con- 
Rois ,  fans  aucune  élection  précédente.  Le  fia  la  Régence  du  Royaume ,  en  partant  pour 
mandement,  que  le  Roi  faifoit  expédier  en  la  Terre  fainte. 

venu  de  cette  nomination  ,  eft  rapporté  par  La  Pragmatique  Sanction ,  dont  tous  les 
Marculphe;  le  Roi  y  déclaroit,  qu'après  avoir  Reglemens  tendoient  à  conferver  les  élec- 
conféré  avec  les  Evêques  ôc  les  principaux  tions ,  n'a  condamné  que  les  réferves  ôc  les 
Officiers  de  fa  Cour ,  il  avoit  choili  un  rel  expectatives  de  la  Cour  de  Rome  :  il  n'y  a  au* 
pour  remplir  le  Siège  qui  étoit  racant.  Il  étoit  cun  des  Reglemens  qu'elle  contient ,  qui  dé- 

Suclquefois  nécellaire  que  les  Rois  ufafient  (approuve  lé  confentement  que  le  Chapitre 
e  ce  pouvoir  abfolu,  pour  prévénir  les  trou-  étoit  obligé  d'obtenir  du  Roi  avant  que  de 
bles,  ôc  pour  empêcher  la  fimonie.  Ilarrivoit  procéder  a  l'élection.  L'Aftcmblée  de  Bour- 
auffi  fouvent  qu'ils  n'avaient  point  d'autre  vue,  ges  a  même  permis  aux  Rois  ôc  aux  Princes 

Sue  de  favoriler  quelque»-uns  de  leur  courti-  de  leur  Sang ,  d'employer  leurs  recommar.Ja- 
ns.  tions  auprès  des  Electeurs ,  en  faveur  des  pet- 

Sous  la  féconde  race  de  nos  Rois ,  il  y  eut  fonnes  qui  avoienr  rendu  fervice  à  l'Etat.  Nos 
plusieurs  Canons  ôc  plufieurs  Capitulaires  taies  Rois  ont  continué  d'écrire  des  Lettres  de  cette 
pour  conferver  l'ufage  des  élections  ;  mais  on  nature ,  ôc  de  nommer  des  Commiflaires  pour 
n'en  trouve  point  qui  donne  quelque  atteinte  affilier  à  l'élection ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  nom- 
aux  droits  du  Roi.  L'Evêché  de  Senlis  étant  mé  aux  Evêchés  vacans ,  en  vertu  du  Con- 
vacant,  Hincmar,  Archevêque  de  Reims,  cordât. 

écrivit  à  l'Empereur  Charles  le  Chauve ,  pour  Les  Abbayes  ont  prefque  toujours  fuivi  fur 
le  prier  d'accorder  à  cette  Eglife  le  pouvoir  cette  matière  le  fort  des  Evêchés  ,  tant  qu'on 
de  fe  choific  un  Paftcur ,  d'indiquer  l'Evêque  a  confervé  aux  Moines  le  droit  de  fechoifir 
qu'il  fouhaite  qu'on  envoyé  pour  Viliteur  ;  il  un  Chef;  ils  ont  toujours  été  obligés ,  avant  de 
ajoute ,  qu'après  l'élection  on  en  envoie»  le  procéder  à  l'élection,  d'obtenir  le  confente- 
decret  en  Cour ,  afin  que  l'Empereur  confir-  ment  du  Roi ,  ôc  d'avoir  l'agrément  de  la 
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DE  L'ELECTION ,  DE  LA  POSTULATION,  &c  aj? 
Cour,  avant  que  celui  qui  avoit  été  élû  fût  A  l'égard  des  dignités  des  Chapitres  qui 
confirmé  6c  béni.  Par  le  Concordat  ,  toutes  font  électives ,  des  Généraux  d  Ordre  Régu- 
les Abbayes  électives  font  aflujetties  à  la  no-  liers  qui  n'ont  pas  le  titre  d'Abbés,  fit  des 
mination  Royale.  On  n'a  excepté  de  cette  Abbayes  triennales  électives,  nous  n'avons pû 
règle  que  les  Chefs-d'Ordre ,  ôc  les  quatre  entrer  dans  le  détail  des  règles  qu'on  doit 
premières  Filles  de  Cîteaux.  Ce  font  ces  Ab-  obferver  en  procédant  à  ces  élections  ;  parce 
bayes  qui  nous  ont  obligé  d'entrer  dans  le*dé-  qu'elles  dépendent  en  partie  des  ufeges  fit  des 
tail  des  règles  qu'on  oblerve  pour  les  élevions  ftatuts  particuliers.  Il  y  a  cependant  plufieurs 
des  Prélats  :  car  on  y  doit  fuivre ,  pour  ces  règles  générales,  dans  les  titres  du  Droit  Ca- 
élcctions,  les loix  qu'on  pratiquoit  dans  le  tems  nonique  fur  les  élections,  qu'on  peut  appli- 
que la  Pragmatique  Sanction  étoit  en  ufage  quer  a  celles  dont  on  vient  de  parler, 
pour  les  Evêchés  6c  pour  toutes  les  Abbayes. 
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s,tf  LES  LOIX  ECC 

0 1  U  Pape  adminifire  dis  qu'il  tf  il» ,  V  n'a  per- 

finne  qui  le  confirme. 
6-J.  Dans  quel  trms  1rs  Ordinaux  entrent  dant  le 

Gj»ela  -j  ?  pour  l'eleilion  d'un  Pape. 
62.  Cr  que  c'ejl  que  le  OncUve  ,  comment  on  t  y  con- 
duit. . 
6ç,.  Si  les  Cardinaux  qui  quittent  le  Conclave  peuvent 

y  rentrer. 

70.  CatdituM»  malades  ou  ahfens.qut  arrivent  après 
qu'on  a  commence  a  procéder  a  ïtlelhon. 

7 1.  Cardinaux  fujpens  ou  excommunies  ,s  ils  ont  votx 
au  Conclave. 

LEs  plus  habiles  Canoniftes  définirent 
l'éleâion  ,  la  nomination  d'une  perfonne 
capable  ,  faite  pat  un  Chapitre ,  fuivant  la  for- 
me preferite  parles  Canons ,  pour  remplir  une 
dignité",  ou  un  autre  Bénéfice,  quel  quil 
puilTc  être. 

IL 

Cette  définition  comprend  les  éledions  fo- 
lemnelles,  qui  fc  font  pour  les  dignités  ma- 
'  "  ■™nà  jeures,  Evêchés  6t  Abbayes,  dont  la  vacance 
rend  l'Egiife  veuve ,  fuivant  lexprclfion  des 
Canons ,  &  celles  qui  fe  font  pour  les  dignités 
mineures,  &  les  autres  Bénéfices  ;  fuit  que  le 
Chapitre  confère  en  élifant,  Il  le  Bénéfice  elt 
électif,  collatif;  foit  que  léledion  faite  par  le 
Chapitre,  doive  être  confirmée  par  le  Supé- 
rieur ,  fi  le  Bénéfice  eft  élcciif-connrmaut,  . 
I  II. 

a  En  France ,  il  faut  que  le  Chapitre , avant 
que  de  procéder  à  l'élection  d'une  Abbaye 
élettive  ,  obtienne  le  confentement  du.Koi 
pour  pouvoir  élire  valablement.  Le  Roi ,  en 
qualité  de  protecteur  des  faints  Canons  >  peut 
nommer  un  Commifiaire  pour  aflifter  à  1  élec- 
tion ,  afin  d'empêcher  les  troubles  6c  les  bri- 
gues ,  &  d'examiner  fi  l'on  obfervc  dans  1  é- 
ledion  ce  qui  eft  preferit  par  les  faims  Ca- 
nons &  par  les  loix  du  Royaume. 

a  Si  forte  comigerit  Sedem  Epifcopalcm  vcl  Ab- 
batiam  Rcr-al^m  vacarc,  volumusut  Canomu  Eccle- 
fia: ,  vcl  Monachi  Monalhrii  vacantis  venian:  ad  Re- 
ginam  &  Archiepifcopum  ,  ficut  an:e  nos  vsnirent ,  & 
liberam  clcélionem  ab  cis  peiant.  Fkiltpp.  Aug.  aniu 
1 1 90.  proficifeens  pro  expedit.  Terra  Hunll*. 

Dignitates  &  Bénéficia  Ecclefuftica  vacamia  con- 
ferre f  fidelitates  Epifcoporum  &-  Abbatum  recipere  , 
«Se  cis  regalia  reftitucre  ,  &  eligendi  liecntiam  dare 
Capitulis  &c  Convcmibus  vice  nollrâ.  Lud.  IX.  matrt 
fu*,ante  expedit.  anni  1248. 

Se  peut  aufli  mettre  en  ce  même  rang  le  droit  de 
donner  licence  8c  congé  de  s'aflemblcr  pour  élire ,  Se 
celui  de  confirmer  rélcition  dûemsnt  faite  ,  dunt  le» 
Rois  de  France  ont  toujours  jotiï ,  tant  cjuc  les  élec- 
tions ont  eu  lieu  en  ce  Rovauiru,  &  en  jo  jiffent  en- 
core à  piéfcnt ,  en  ce  qui  relie  de  cette  ancienne  forme. 
Libertés  de  l'Egiife  Gallicane,  art.  6*7. 


LESIASTIQUES 

72.  Le  Lut  quelet  Cardinaux  doivent  fe  proposer  dans 
Félrahn  du  Pape.  _ 

73.  Forme  de  Felellion  ,  nombre  de  -voix  quil  faut 
peur  faire  un  Pape. 

74..  Eltiiton  d'un  Pape  par  inflation ,  ou  par  corn- 
promit. 

7  j .  Elefiion  du  Pape  pendant  un  Concile  acumenique. 

76.  Si  en  d)it  obftrver  les  mêmes  formalités  en  tomes 
fortes  dytlfiiiont. 

77.  Différence  entre  les  dignités  Éleâives-confirmati- 
ves  ,  &  les  eleflivet-collaiives. 

IV. 
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: 

«iu  Koi. 


Après  la  mort  du  Prélat  Régulier,  le  Cha- 
pitre indique  un  jour  pour  l'élection ,  &  il  fait 
avertir  ceux  qui  font  abfens ,  quand  ils  font 
dans  un  lieu  d'où  ils  doivent  être  appellés.  b 
Le  droit  commun  de  France  eft  d'apncllcr  au* 
élections  tous  ceux  qui  ont  droit  de  donner 
leur  fuffrage ,  quand  ils  font  dans  le  Royaume. 

b  Nec  pracmitti  duo  Canonici  poterant  fie  cxcludir 
cum  primus  exifteret  in  Canonicatûs  pofleflionc ,  vel 
quafi. . .  fecundus  ver6  cflet  in  tali  loco ,  de  quo  fue- 
rat  ad  eleétioncm  vocandus  :  cùm  de  to:o  Regno  Fran- 
cix  vocentur  abl'entes ,  de  confuetudine  Ecclefiz  Gal- 
licana:.  Nos,  his  pleniùs  intclleflis ,  de  confdio  fratrum 
noflrorum ,  prsemiffam  cleétionem  ,  ut  potè  contf» 
formam  Concilii  attentatam ,  decernimus  irritam  & 
inanem.  Gregor.  IX.  cap.  in  Genefx.  extra,  de  elttl.  & 
eledi  potrjl.  ^ 

c  Un  feul  Capitulant ,  qui  auroit  dù  être  lé- 
gitimement appellé,  &  qui  ne  l'auroit  point 
été ,  pourroit  faire  déclarer  nulle  l'élection  :  d 
mais ,  s'il  confentoit  dans  la  fuite  pour  le  bien 
de  la  paix  à  l'élection  qui  a  été  faite ,  on  ne 
pourroit  point  l'attaquer  fous  le  prétexte  de  ce 
défaut  de  fufirage. 

c  ElccTionem  autem  Archiprefbytcri ,  juftitiâ  exi- 
gente ,  cafl  ivimus . . .  quia  inventus  eft  A.  fuiflfe  con- 
temprus  ;  licèt  unus  folus  extiterit  :  cura  plus  in  tali- 
bus  conlueverit  contemptus  unius  obefle,  quàm  mul- 
torum  contradictio  in  pra:fenti.  Inmcem.  lll.  cap. 
loua  memorix.  j<S.  extra  de  e'ecl.  &  eleili  poterne. 

dQubd  fi  cos  vocatos  non  fuiffe  confliterit,  ftd 
contemptos  ;  ir.firmanda  erit  pcnitùs  eleétio  taliter 
celcbrata  :  nifi  pottei  propter  bonuro  pacis  curave- 
rinteonfentire.  Innocent.  III.  cap.  quid ficut.  extra  de 
eleâ.  &  etefii  potefiate. 

VI. 

e  11  n'eft  permis  de  rien  faire  qui  puifie  ten- 
dre à  l'éledion,  pendant  que  le  Prélat  eft  en- 
core vivant:  la  moniuon  faite  pendant  ce  tems 
à  un  des  Capitulans  eft  nulle  ;  de  forte  que 
celui  qui  n'a  été  averti  que  par  cette  moni- 
nition  ,  peut  fe  pourvoir  contre  l'élection ,  fi 
elle  a  été  faite  fans  lui. 
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pelle' tin 
de.  Caj», 


t.  On  no 

peur  rien 
foire  qui 
renJe  i 
IcleAon 
pendant  la 
vie  du  Pré- 
lat. 


OBÎîRVATIOtl    de   M-   t>v  Pium. 

*  Cci  mots  ,  Agilités  mhturet,  <!om  l'Auteur  fc  fc.t  ,  Clu- 
pitte  j.  article  1.  ne  (bnnent  pas  bkn  :  -î  lcgirrl  ii .  |jrrtntcrei 
«S^nitMiies  Eglil'ts  CattH-dralei ,  on  1er  appelle  majartt  fafi 
l'htifcttUm  :  8c  celles  dej  Collégiales,  on  le»  appelle  prioci- 

Rt'ronsi. 

»  On  u'igeoroit  pa.  ces  exprelïons ,  &  on  eft  pwfwid*  qu'il 


y  a  des  ocrafions  où  il  faut  néccffaircment  s'en  fervir  :  mais , 
dans  l'endroit  dont  il  s'agit ,  il  falloir  employer  une  ex- 
>  prcllion  courte  ,  pour  mirqucr  les  dignités  qui  font  :to-<Jet- 
„  fuu»  d,-  rEpifcopat  «c  de  l'Abbaye.  On  s'eft  fervt  du  mot  de 
»  Aii*ui  mi:m,re,  qui  eft  employé  dans  le  mime  fens  p.ir  plu- 
»  ficur»  Canoniilc.  qui  ont  ccrit  en  Latm,  qus  les  appellent 
u  nunot  it  dignitates. 
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DE  L'ELECTION,  DE  LA  POSTULATION,  «ce.  257 

e  Eleclioncm  autero  Archiprefbyteri. . .  juftitia  exi-  »  Hi*  quibus  interdiciiur  ut  abfquc  fuperioris  licen- 

gïme ,  cafiav'ur.us . . .  nec  prxdida  débet  riici  citatio  tia  eligerc  non  prxfumant ,  terapus  ftatuturu  à  canonc 

valuille;  quia ,  cùm  Epifcopi  mortem  prxvcnerint ,  te-  currit  ex  quo  in  mora  fuerint  licenciant  hujufmudi 

taeraria  nirnis  excitic  ;  Se  ideb  non  pocuit  srcdfcrc  cita-  poflJandi.  Gregtr.  IX  cap.  hit.  extra,  de  tlechont  & 

tum.  Innocent.  111.  cap.  bon*  memor.  36.  extra,  de  eltiii  poteji. 

eleil.  &  elecïi  poteflate.  X. 

VII.  /La  fragilité  humaine  eft  fi  grande ,  qu'on 

7.11  faffit    /"H  fu (Tu  d'avoir  appellé  à  l'élection  ceux  ne  peut  rien  faire  fans  le  fecours  de  la  grâce  i 

SuflesCa-  qUi  doivent  y  donner  leurs  fuffrages  :  s'ils  ne  c'elt  pourquoi  le  Concile  de  Baie  a  ordonné 

a'eruc<c    veulent  pas  s'y  trouver,  ou  s'ils  fe  retirent  que  les  Electeurs,  pour  obtenir  ce  don  célefte, 

"pp"  Wi?    après  y  avoir  alfifté ,  g  ils  ne  peuvent ,  fous  entendroient  avant  l'éle&ion  la  Mcffc  du 

Leur  êb-    pr^textc  de  leur  abfcnce  ,  donner  atteinte  à  ^int-Lfprit,  quils  recevroient  le  Corps  de 

u™'ne~  féleûion.  Jelus  Quift ,  6c  qu'ils  fe  confefleroient  avant 

/  Item ,  cnmpoft  aopellationcm  cmilTam  Archidia-  que  de  procéder  à  l'élection.  Le  même 

con-js  cum  fuis  fautoribus  chorum  exiiflet ,  &  vos  iUos  Concile  déclare  ,  que  ceux  qui  ne  satisferont 

ut  intcrc.Tcnt  élections  faciend*  vobifeum  curalTetis  point  à  ces  pieufcs  pratiques  („om  priv&  de 

follicitè  revocarc  (  quomam  ad  ciedionem  faciendam  ^  dfoit  ^  ^           ?qw  ^  foifc 

t  Et  cùm  hunianx  fragilitatis  conatus  nihil  line  Dci 
omnipountis  fufrragio  qucat  efficcre ,  à  quo  omne  da- 
tum  optimum,  &  omne  donutn  perfeétum  dcfcendit  ; 
advL'iucntc  die  cleclionis  ,  ii  ad  quos  Pontifias  vcl 
Abbaris  fpcdac  clcciio  in  Ecclelîa  conveniant ,  magna 
CJm  devoc.onc  Miii'am  de  Spiriru  fancto  audituri, 
quem  humilitcr  exorabunt,  ut  eos  ad  dignum  eligcn- 
dura  Pallorem  infpirarc  dienctur  :  &  ut  ru  faciliùs 
hanc  obtincre 


ta. 
▼rcs  <se 


Oc»* 


piété  pref- 
criies  »- 
v»ni  l'éle-» 


fuite  ne 
uni  pas 
ltleétioa 


S.  Tetnt 
fixé  pur 
roccHrr  à 


m  tac 

accedere  noluerunt  )  . . . .  juxta  formant  mandat!  Apo- 
ftolici  concorditer  célébrai* ,  de  jure  non  porte  con- 
tradicerc  videbaotur.  Innocent  lll.  cap.  cum  rubis, 
txtra.  de  tltci.  &  eleiîi  poteji. 

g  Si  autem  Méridien.  Epifcopus  Se  Abbas  Mc'ti- 
fontis  ,  qui  intererelTe  debuerant,  non  contempti  fuî- 
rint ,  fea  ad  clcflioncm  vocati . . .  five  nequiverint , 
five  nokterint  ad  clcftionem  eclebrandara  accedere , 
ipforum  ablcntia  non  potuit  eleâioncm  impedire. 
Innocent  lll.  cap.  quod  ftcut  extra.  de  eleîiione  & 
tleOi  tttep.  (*) 

VIII. 

h  Comme  il  y  a  de  grands  inconvcnîens  à 
laiffer  long-tents  une  Lglife  fans  Pafteur,les 
Chapitres  des  Monaftcres  doivent  procéder  à 
l'élection  de  l'Abbé  dans  les  trois  mois  de  la 


ign 

gratiam  hanc  obuncre  wereantur ,  qufi  devotiùs  ad 
actutn  eltd.onis  accèdent ,  comriti  6:  confeffi  Sacra- 
inentum  Euchariftix  reVcrcnter  fut'eipiant.  Pragmau 


Sanil.  de  eleiiioiàb.  §.  &  cum. 

XI. 

m  Chacun  des  Electeurs  doit  enfuite  jurer  1 1.  Farm» 
qu'il  choilira  celui  qu'il  croira  en  confcicncc  °"ccdr 

devoir  être  le  plus  utile  à  l'Eelife ,  tant  pour  Vcnt  1 

vacance  Ju  Sicce  Abba  ul;  a  moins  ou  ils  ne  1   f  ■  ■     1  1  î    •>  r  »  1  1..  - 

I  .  .   6  V  ■  .1    .  le  fpirituel ,  que  pour  le  temporel  ;  ôt  qu  il  1" 

foiens  arrêtés  par  un  empêchement  légitime.     >r     ■         •   r/-     r  a-     r«  1  h  tem 

1  r    .,.  „        ,        .     6  -    ,  n  accordera  point  fon  fuffrage  à  ceux  quil 

b  ils  manquent  à  élire  dans  les  trois  mois ,  Je  e  ■  r,  b        ,  ?• 

j  :    „  w  ,        ex-      ■      jla-         •  Kaura  avoir  donne  ou  promis  quelque  bien 

droit  eft  dévolu  au  Wneur  immédiat ,  qui  ^         ,         eux-mêmes  ou  par  Jne  per- 

doit  aufii  pourvoir  dans  les  trois  mois  de  la  fon£  imJ  (ée>  directement  ou  indirecte- 

h  Ne  pro  defedu  Panorum  gregem  dominicum  nient,  pour  fe  faire  cl >re. 
lupus  rapax  invadat ,  aut  in  facultatibus  fuis  Eccldi»      m  Ad  locum  vcro  cleflion»  ingreffi  ,  pro  quoeum- 

viduata  grave  difpendium  patiatur  :  volcnus  in  k.c  1uc  Pf*,aro  1ul  pcreltchoncm  atl-.im.tur  ,  jurabunt 

occurrere  periculw  animarurn ,  &  Eccltliarura  n»nibu$  ejus  qui  Capttulo  prxfidL-bit ,  Se  iple  pi 

initatibus  providere ,  Ûatuimus  ut  ultra  très  men-  dtn*  ,n  «anibus  cura  immediatè  icqucntis,  fub 


».De  quel 
jour  ce 


;  providere , 

fes  Cathcdralis  vcl  regularis  Eccleûa  Prxla;u  non 
va  cet  ;  infra  quos  (  julto  impedimento  ceffante  )  fi 
eleétio  celebrata  non  fucrit,  qui  eligerc  debuerant 
eligendi  poteftate  careant  cî  vice ,  ac  ipfa  eligendi 
poteftas ,  ad  cum  qui  proximo  prxcfle  dignofcitur , 
dcvolvatur.  Is  verb  ad  quem  tuent  devoluta  poteftas , 
Dcum  prx  oculis  habens ,  non  ditrerat  ultra  très  nien- 
fes,  cum  confilio capituli  fui ,  fie  aliorum  virorura  pru- 
dentium,  viduatam  Eccleliara  de  peribna  idonca... . 
canonicè  ordinare.  Innocent,  lll.  in  Consil.  gtneraL 
cap.  ne  pro  defrilu.  extra,  de  clett,  ir  elttii  potelh 

IX. 

i  Le  tems  fixé  par  les  Canons ,  pour  procé 


rxli- 
hac 

forma  :  Ego  N.  juro  6c  promitto  omnipotent!  Deo ,  & 
lantto  vel  lanclx ,  l'ub  cujus  vocabulodedicata  cft  hxc 
EccLfia  ,  eum  eligerc  qjem  credam  futurum  clTe  in 
fpiritualibus  &  tcruporalibus  utiliorcm  ;  ntc  illi  vocem 
dare  quem  veriiimiliter  fcivero ,  promiflîone  aut  da- 
tionc  alicujus  rei  temporalis ,  feu  per  fe  aut  per  alium 
intcrpolitâ ,  aut  alias  qualitcrcumque ,  diredè  vcl  indi- 
recte ,  pro  fe  eleclionem  procurare.  Pragmat.  Sanil. 
de  eleâtonib.  §.  &  cum.  &  §.  ego. 

XII. 

n  Les  Electeurs  doivent  choifir  un  homme 


1 1.  LVil 

àoii  avoir 
les  qualités 


qui  ait  l'âge  preferit  par  les  Loix  EcclcTiafti- 
ques ,  de  bonnes  mœurs ,  qui  ait  la  feience 
der  à  l'életHon ,  court  contre  les  Electeurs,  néceflaire  pour  remplir  l'emploi  qu'on  lui  def-  p«icfCa- 
du  jour  qu'ils  négligent  de  faire  lever  l'obfta-  tine.conftitué  dans  les  Ordres  facrés,&pourvû  " 
cle  qui  les  empêchoit  de  nommer  un  Pafteur.  de  toutes  les  qualités  requifes  par  les  Canons. 


OltUVATION    DE    M.    D  0  l'SURAI. 

*  Ce  n'eû  pas  aflex  pour  une  cleâion  Iblctnnc lie  d'appcllcr 
les  ablens  pour  ctre  prclcns  a  l'clcâion  >  comme  le  dit  l'Au- 
teur au  Chapitre  j.  article  7.  il  faut  encore  donner  défaut  con- 
tr'eux  1  après  le»  avoir  fait  appcllcr  à  la  porte  du  lieu  où  il  y  a 
r  l'élection. 

li'romi. 


„  que»  Chapitres  Se  de  quelques  Ordres  Réguliers ,  par  It  fqueli 
„  elle  doit  être  olilcrvcc.  ftl.iis  Joit-clli:  ntecflaircmcnt  eue 
fuivie,  &  à  jH'ine  de  nullité  Je  l'élc^ion  ,  diiu  le»  Ch.ipi- 
„  ires  qui  n'ont  pas  fur  ce  fujet  des  ftatuti  particuliers Les 
„  Déeretales  ,  qui  nous  fourniitënt  tant  de  règles  fur  les 
élections ,  ne  parlent  que  d'un  fcul  ;ippel  ict  ubfcns ,  qui 
fe  doit  faire  en  les  averoff  mt  que  la  dignité  éli'étive  eft  y^- 
,  «t  que  dans  un  certain  tem*  on  procédera  i  l'élection. 


„  Cette  formalité  a  pu  être  prcfcrite  pat  les  Aatuu  de  quel-  „  N'ajouwn.  rien  aux  formalités  preferites  par  les  Loix. 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


n  Deinde  eligant  in  prafàtum  Prselatum  virum  arta- 
tis  légitimas ,  moribus  gravcm ,  lirtcrarum  fcicntia  prae- 
ditura,  in  facris  ordinibus  conftitmum ,  &  alias  ido- 
neum  fecundùmcanonicas  fanttioncs.  Prugmat.  Sn/ifi. 
de  HetlioMb.  §.  drinde. 

XIII. 


13- 


.  Peine» 

contre 
ceux  qui 
font  é.ùs , 
ou  qui  éli- 
lent  par 


14.  Peine 
contre  les 
éleclions 
faites  p.r 
abus  de  la 
BuitTtnce 
Séculière  : 
quelles  re- 
corn tnan- 
<l  liions 


XV. 

r  Dans  l'éleâion  d'un  Abbé,  les  Novices, 
ni  les  Frères  Convcrs  ne  doivent  point  don- 
ner leur  voix. 

r  In  Eeclcfiis  quoque  regularibus  vel  Monafteriis , 

o  Outre  la  peine  d'excommunication  par  ii  qui  non  funt ...  profcfli  non  debent  cum  profcflîs, 

le  feul  fait  qu'encourent  ceux  qui  élifcnt ,  flC  vcl  converfi  laïci  cum  Clcricis,  electionibus  interetTe. 

ceux  qui  font  élus  par  limonie  ,  les  premiers  Bonif.FlU.  cap.  ex  eo.  $.  in  Ecclefiit.  de  elttlione. 

perdent  pour  toujours  le  droit  qu'ils  avoient  de  *^  e^eli*  Potefl'    ^  • 

donner  leur  voix  dans  l'clcaîon  ;  &  les  fe-     Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  Monajle- 

conds  font  inhabiles  à  être  élus  dans  la  fuite ,  res  où  les  Religieufes  Converfes  font  en  pof- 

pour  remplir  la  dignité  à  laquelle  ils  ont  voulu  feJTlon  de  donner  leur  voix  pour  PèleOion  des^ 

S  élever  par  une  voie  fi  criminelle.  Abbejjes ,  comme  on  fob/ène  dans  les  Monaf- 

0  Simoniacc  eligentes,  prseter  alias  pcenas,  perpe-  teres  des  Cordelières;  à  /* exception  de  Long- 

tub  fint  jure  eligendi  privati.  Aliis  verb  canonicis  champ.  Cejl  cet  ufage  qui  dowia  lieu  de  décïa.- 

pernis  liibjaccani.  Simomace  autem  eleai ,  6t  qui  nr  avoit  abus  dans  la  Sentence  par 

hujufmudi  ftmoniacx  clcétionis  participes  luermt ,  ca-  /  ^  PAichevique  de  Paris  avoit  ordonné. 
nonicc  cuniantur ,  «litcrque  cillantes  &  conhnnati  ,•      '        r\  t  ~    j   r  •  .  c-  ~     .  .  i.r  c... 

in  horrorem  tanti  criminis,  pœrL  ,pfo  fa£to  excom-  c°mme  ^>  «  S"f  >  1J"  Us,  S*Urs 

municat.on  s  incurranc;  nec  à  tali  reatu  Se  excommu-  Comerfes,  qui /e rotent  reçues  dans  la  J  tu  te 

nicarione  eleéti  &  confirma»  abfolvi  poflint ,  nill  Ec-  daJts  le  Monaflere  defaint  Marti n-le^- Paris, 

clefiis  &  digniranbus ,  ad  quas  turpiter  aiïumpti  fue-  ne  feraient  point  admifes  à  Péle3ion  de  PAb- 

runt,  libéré  refignaverim  :  &  ad  eas  obtinendas ,  bej}e%  JJ Arrêt ,  qui  efi  du  i  J  Mars  \6$7.Jc 

quas  nefario  ingr.lTu  adepti  funt ,  perpetui»  reddantur  tTQUVe  danj  fa  premiere  Centurie  de  Soueke. 
inhabiles.  Pragmat.  Sanft,  de  eleeltomb.  %.  qutd  fi  V  V  I 

aliur.  .  ." 

XIV.  fUn  Moine  qui  a  été  tiré  d'un  Monaflere , 

p  Quand  les  puiflances  Séculières  ont  abufé  Four  *tc  AbW  °in*  un  autre'  n  a  Pû  fe  rércr" 
de  leur  autorité  pour  faire  élire  une  certaine  ver  le  droit  de  donner  là  voix  pour  l'cleclion 


1*.  Si  le. 
Notices 
ont  voix 
ïc- 


lbnt 


pet- 


t(.  Si 
Moir.e 


ua 


perfonne ,  l'élection  eft  nulle  ;  les  Electeurs 
doivent  être  fufpens  pendant  trois  années  de 
leur  Ordre  de  de  leurs  Bénéfices ,  même  du 
droit  d'élite  :  fi  celui  qui  a  été  élù  de  cette 
manière  a  accepté  fa  nomination  ,  il  ne  peut 


de  l'Abbé  du  Monaflere  dont  il  eft  Ibrri. 

/Cum  autem  procuratores  ipforum  Abbatum  jutTî 
efl-nt  expriroere ,  quo  jure  ipfi  Abbatcs  dcbmni  ele- 
flionis  Abbatis  Fifcan.  Monaftcrii  intereflë.  Kefpon- 
derunt  qubd  olim  ,  cum  aflumcTcntur  in  fuorutn  Mo- 
naftcrîorum  Abbatcs ,  fuit  fpccialiter  eis  indultum  ab 


être  élu  fans  dilpenfc ,  meme  pour  remplir  une  Abbate  6c  Convenu  Monaôerii  Fifcan.  ut  haberent 

autre  dignité,  q  Mais  on  ne  regarde  point  voeem  in  Capitulo  eorumdem.  Nos  autem ,  rationcm 

comme  un  abus  de  la  puiflance  Séculière  les  hujufmodi  frivolam  reputantes,  fuper  hoc  perpetuum 

Lettres  que  le  Roi  pourroit  écrire  aux  Capi-  filentium  iropofuimus  Abbatibus  fupradiais.  Hon.ùut 

tulans,  fans  menaces  êc  fans  violence,  pour  lU-cap.n^ttmm.etna.dtiUa.&HttAfwfiat. 
leur  recommander  des  perfonnes  de  mérite  ,  XVII. 
affectionnées  au  Roi  fit  à  l'Etat.  '  Si  un  de  ceux  qui  ont  droit  de  donner 

p  Qmfauis  eLâioni  de  fe  fadlas  per  fxcularis  potef-  leur  fuffrage  eft  dans  un  lieu  d'où  il  a  dû  être 

tatis  abulum  coailntirc  pnefumpferic  contra  canoni-  appellé  à  1  éteâion  ,  fit  qu'il  y  foit  retenu  par 

carn  libertatcm  ,  &  eleftionis  commodo  careat ,  &  un  empêchement  légitime  ;  il  peut  donner  fa 

ineligibilis  fiât  ;  nec  abfque  difpcnfationc  ad  aiiquam  procuration  à  un  ou  à  plufieurs  des  Capitu- 

valcat  eligi  diijnitatem.  Qui  vero  cleflionem  hujuf-  i  ,.„  r\  :  _•  n      :     j  . 

„  i,  - >  f         '  lans,ôc  nicmea  un  CUrcquineft  point  du 

mont ,  quam  iplo  jure  irntam  eue  ccnlemus ,  prx-  ^    '     ■  .  I»        .  V—. 

GimpOrim  celebrare,  ab  officiis  &  beneficiis  pcmtas  Cor.P,s  ?u  Chapitre  ;  pourvu  que  le  Chapitre 

fufpendamur  per  triennium ,  eligendi  tune  poteftate  veuille  bien  le  recevoir  pour  donner  fa  voix 

privati.  In/ucent  Ul.  cap.  quijqiat.  extra,  de  eied.  <>•  à  la  place  de  i'abfent. 

ttecii  potrft.  t  Illud  autem  penitùs  interdicimus ,  ne  quis  in  clcc- 

<;  Nec  crédit  ipfa  Cong-cgatio  Biruricenfis  fore  re-  tionis  negotio  procuratorcm  conftituat ,  nili  lit  abfèns 

prehenfibile ,  fi  Rcx  &  Principes  regni  fui ,  ceflânti.  jn  eo  loco ,  de  quo  debeat  advocari ,  juftuque  impe- 

bus  tamen  omnibus  comminationibus  &  quibuflibet  diroento  detentus  ventre  non  poflit  ;  fuper  quo ,  fi  opus 

violentiis,  aliquando  utantur  precibus  benignis,  fie  fuerit ,  fidem  faciat  juramemo:  &  tune ,  fi  voluerit, 

pro  perfonis  benè  mentis  ,  Se  zelantibus  bonum  rei-  uni  commitrat  de  ipfo  collegio  vieem  fuam.  Innocent. 

publics ,  regni  &  Dclphinatu».  Vragmat.  Sanâ.  de  III.  jA  Concil.  Utrranenf,,cap  qutapropter.  §.  illud. 

ehdtomh.  %.  quod  fi.  extrû.  je  eUfi,  &  tie{l;  ptttp,  (  *  ) 


Der  U  toïi 
pour  l'é- 
lection de 

d'un  ; 
neÛer» 
qu'il» 
quirte. 


17  En  quel 
eu  un  ab- 
frnt  peut 
dor  »er  û 


Obsirvation   di  M.  du  Pfan.4  1. 

"Chapitre),  nombre  i?.  la  procuration  que  donne  un  abfènt 
i  un  ri*TS  ,  pour  tenir  fa  place  dans  l'éleâioa ,  doit  erre  in/î- 
nt^e  4»ant  que  le  Procureur  donne  le  fuflrjee.  C  eft  la  difpo- 
fition  de  l'article  »i.  de  l'Edit  des  It ' 

R  i' 

L'Article  1  r.  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1(9 r.  pour 
„  les  Inlïnuitions  Eccléfîaftiques  ,  ne  parle  point  expref- 
„  l'cmcni  dti  procurations  dont  il  s'agit ,  donne  «  pv  uu 


r  o  n  a  t. 


,,  abfent  pour  élire  avec  les  autres  Capitulant  ;  mais  itt 
„  procurations  qu'un  Chanoine  allcnt  donne  ,  pour  nom- 
„  mer  aux  Bénéfices  qui  vaquent  à  Con  tour,  ou  pour  les  con- 
1,  fïter.  Cependant ,  comme  il  y  a  une  parité  de  railbn  pour 
l'infinuition  de  ces  deux  efpetet  de  procuration,  8c  quo 
„  TEfprit  de  l  Ed.t  de  i  >  9 1 .  eft  d'aflujettir  a  l'infinuation  toua 
„  let  actes  qui  tendent  1  la  difpolition  des  Bénéfice,  ,  il  faut 
„  faire  infinuer  ces  procurations  au  Greffe  dft  Infjnuations  du 
„  Dioccfe .  dans  Irqixl  eft  le  Bénéfice  que  l'on  doit  remplir 
«parla  voie  de  l'éJcaion. 
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iS.  Com- 
ment Ici 
Procureur 
donnent 
leur  voix 
pour  Tab- 
lent* 


teurt  doi- 
vent don- 
ner leurs 
Jurfrigei 
en  n  t  -ne 
te  m  s  & 
J-.-.i  ic  rue- 


DE  L'ELECTION,  DE  LA  POSTULATION,  écc.  ajp 
XVIII.  donner  leurs  fùffrages  en  même  tems  :  il  n'eft 
u  Quand  l'abfent  conftitue  plufieurs  Procu-  pas  permis  de  les  donner  en  des  tems  d.ffé 
rcurs  pour  nommer  folidairement  à  fa  place  ,  rens ,  quoique  ce  foit  dans  le  même  endroi'  ; 
celui  qui  fe  préfente  le  premier  doit  être  pré-  parce  que  1  élection  doit  être  une  ,  &  fe  faire 
ftrré.  S'ils  fe  préfentent  tous  en  même  tems ,  par  tous  les  Electeurs  réunis.  C'cft  aufli  la  rai- 
le  Chapitre  peut  choifir  entre  eux ,  ou  donner  Ion  pour  laquelle  il  n'eft  pas  permis  aux  abfcns  m«  u«u 
la  préférence  à  celui  dont  la  Procuration  eft  d'envoyer  leur  fuffrage  dans  une  lettre. 
•  la  première  en  date.  °  ^cc  e"ara  deftio  communiter  celebrata  ,  quo-; 
u  Si  quis ,  jufto  impedimento  deteatus ,  in  cleitio  niam  Wt  in  euradem  G  fingulanter  finguli  confen- 
nis  neirotio  nequeat  commodè  interefle ,  poteft  nedum  «Ment ,  non  taracn  debuu  fiibfcqm  fingularis  cleébo , 
uni ,  prout  dicitur  in  Concilio  generali ,  fed  Se  pluri-  fed  commun»  ;  ne  vel  idem  repeti  videretur ,  vel  ex 
bus  committerc  vices  fuas  ;  dùtn  tamen  eorum  cuilibet  *»oc  fequeretur  abfur ditas , ut  tôt  elTcnt  clcfliones  quoi 
det  in  folidum  poteftacem  :  &  erit  tune  melior  condi-  rumero  cligcntcs.  Nec  ex  fingularibus  vel  par- 
tio  occupant».  Vcrùra ,  fi  ambo  concurrant  infimul  Se  ticutanbus  confcnl.bus  appareret  univerfalis  eleftio  , 
portaient  fe  admitti ,  audiri  eos  non  expedit,  quia  vel  commun» ,  hcèt  quilibet  fingular»  vcr.tatem  ex- 
portant vota  dirigera  in  diverfos  :  Sicque  res  non  vale-  pnmat  fu*  P«»  f  quemadmodum  ex  fingularibus 
rcr.Sedisadmitiaturdumtaxat,  quem  Capitulum  vel  propofitionibus  (  hcèt  ver»  )  univerfalis  propofiuo 
pars  major  elegcrit;  vel,  fi  concordarc  nequcant ,  is  »PP*"t  »  mfiper  itgnura  univerfale  forfiren  expri- 
qui-primo  in  inftrumenro  vel  litrcris  procurationis  ex-  «n«ur.  Oregor.  IX.  cap.  m  Genefi.  extra,  de  eleaione 
titerit  nominarus.  Bmtf.  Vlll.  cap.  fi  q*is.  de  eletl.  &  thatpwfi. 
&  elelli  peteft.  in  6°.  •XXIII. 

XIX.  h  On  ne  doit  pas  recevoir  dans  les  élec- 

*,.tt>rme»     x  Le  Concile  Général  de  Latran ,  tenu  ti°ns  les  fuffrages  avec  une  condition ,  avec 

p,cfcrit«   fous  Innocent  III.  donne  trois  formes  géné-  u°e  alternative  ,  ou  avec  quelqu'autre  claulc ,  *ent  é,rB 

Sk*ï*  rales  d'élection:  la  première  par  ferutin ,  quand  quil«  rende  incertains.  On  ne  compte  que  les  pu»  & 

mu  pour   le  Chapitre  choifit  trois  perfonnes  du  corps ,  voi*  Sui  on*  &é  données  purement  fit  limple-  m*Ê* 


t  j.  Ton» 
Ici  ufTra- 


l'élection, 
Première 
forme. 


14.  Qoan4 

l'élection 
eft  nulle  * 
ciufe  de  la 
fufpenfe 


\o.  Secon- 
de forme. 


ÏT.  Troi- 
fiémefor- 
ras. 


11.  Tout 
Ici  Elee- 


pour  recevoir  en  fecretlesfufiragesdetous  les  nienr. 

Capitulans ,  pour  les  rédiger  par  écrit ,  fit  pour  ' In  cleftionibus  Si  poftulationibus  ac  fcruriY.is ,  ia 

les  publier  après  les  avoir  tous  reçûs  ;  afin  <lu'bjs  ^  «km  eligendi ,  vota ,  conditionali. ,  alter- 

,  »    .,  ,               ,  .                1           •  nativa  vel  incena  penitus  reprobamus;  ftatuentes  Ut  A 

qu  on  déclare  élu  celui  que  tous  les  Capitu-  hujufmodi  votispro  non  adj.-ûis  habit»,  ex  pnriscon- 

lans ,  ou ,  du  moins ,  celui  que  la  plus  grande  fcnfibus  cekbretur  eleflio  :  voce  illorum  qui  non  purè 

&  la  plus  faine  partie  d'entr'eux  aura  nommé,  confenicrint  eâ  vice  in  alios  refidente.  Innocent.  IV>, 

x  Quia  propter  diverfas  eledlionum  formas  ,  quas  cap.  in  eleclianib.  de  eled.  &  electi potrjl.  in  6°. 

quidam  invfnire  conantur ,  6t  multa  impedimenta  XXIV. 

provenant ,  &  magna  pcricula  imminent  Ecclefiu  c  Ceux  qui  font  fufpens  ne  peuvent  ni  élire  y 

viduat»  :  ftatu.mus  ut,  cùtr ,  eleého  fuem  eelcbranda,  ni  êtfe  éjûs>  Sj  ,e  Chapitre  étant  fufpens  pro- 

prxientibus  omnibus  qui  oebent ,«  volunt  ac  ponunt  >         n.          11      n.    Lr  1  11 

commodè  interefle ,  ailumantur  tres  de  collegio;  fide  ^dc  à  i™8**  * jj*  eft  »bfolument  nulle, 

digni ,  qui  fecretè  &  figillatim  vora  cunflomm  dili-  Mais  s  il  n  v  a  de  flUpeni  que  quelques  pani- 

genter  exquirant ,  &  in  feriptis  redafta  mox  publicent  culiers  ,  l'élettion  n'eft  point  nulle  ,  &  l'élû  ,ee^7, 

in  communi  :  nulio  prorsùs  app. Ilationis  obftaculo  doit  être  confirmé,  fi ,  en  ne  comptant  point 

imcrjeiao  ;  ut  is  collatione  habit!  eligatur,  in  quem  «es  fuffrages  des  fufpens,  il  a  d'ailleurs  affer 

omnes  vel  major  &  fanior  pars  Capituli  confenrit.  devoix  pour  obtenir  la  confirmation  de  l'élec- 

Jnnocem.  ll.tn  Conc,  .  Lateran.  cap.  auia  prêter.  don         en  &  fayeur 

txira.  de  eltciiont  V  elettt  potell.  ,,  ,           r     •  i_r        u-  j    •  —-.j 

v  Y  c  ^deoque  caulam  in  îpfam  vobis  duximus  commit-' 

a  .  ,  tendam ,  uc  fi  conftiterit  qu6d  electio  fujrit  ficla  à 

y  La  féconde  manière ,  autonféc jpar  le  Con-  fcfpeafi,  |  câ  omnino  cafratJ  (  ipn  Monafterio  (  poil 

cilc  pour  procéder  à  l'élection,  eft  de  nom-  fatisfadlionem  condignam,  fufpenfionis  &  interuâi 

mer  des  CommifTaires  ,  qui  élifent  un  Prélat  fententia  rclaxata  )  de  perfona  idonea  conlulatur. 

au  nom  &  à  la  place  de  tout  le  Chapitre.  Innocent.  1U.  cap.  cùm  inta.  ixtra  de  eltiiionc  ùr 

y  Vel  faltem  eligendi  poteftas  aliquibus  vins  ido-  poteft. 
neis  committatur ,  qui  vice  omnium  Ëcclefix  viduatx  XXV. 

providcantdc  Paflore.  Ibid.  a  Celui  qui  a  une  Procuration  pour  nom-  ,e.Enquel 

XXI.  mer  à  la  place  d'un  abfent  ne  peut  nommer  cailefro- 
^  La  troifieme  manière  fe  pratique  quand  une  perfonne  pour  lui-même ,  fit  une  autre  p"uCtunom, 

tous  les  Capitulans  s'unifient  comme  par  une  pour  celui  donc  il  a  reçu  la  Procuration  ,  à  mer  une 

infpiration  divine,  pour  nommer  une  per-  moins  que  la  perfonne  qu'il  doit  nommer  P"fonne 

lonne.  comme  rrocureur  ne  loit  marquée  dans  la  une  autre 

z  Aliter  eleflio  fadla  non  valeat  ;  nifi  fortè  commu-  Procuration  ;  car ,  dans  ce  cas ,  il  peut  donner  p«tfo<">« 

niter eflet  ab  omnibus ,  quafi  per  infpirationcm ,  abfque  fcs  fuffrages  à  deux  perfonnes  différentes.  gg^g" 
vitio  celcbrata.  Ibid.  f  *  >  _  d  porfo  cum  unus  eft  procurator  fimpliciter  confti 

XXII.  tutus ,  fi  is  unum  fuo  ,  &  alium  domini  fui  noraine 
a  Tous  ceux  qui  ont  voix  active  doivent  in  ferutinio  nominandum  duxerit ,  nihil  ag.t  ;  nifi  de 


ftiut. 


OliIRVATION  DE  M.  00  PFH&AI. 


miere  :  autrement ,  quand  le  ferutin  eft  commencé ,  on  n'y  re- 
vient p  Ui. 

•Sur  le  chapitre  j.  nombre  il,  il  y  a  de»  élevons,  comme  à  R  a'  r  o  m  t  ■. 

ftémoctié,  où  la  voie  de  l'inlpiratioa  doit  être  prùc  U  pce-      ,,  Il  eft  bon  de  remara,uer  cet  ufage. 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


*.(.  Quand 
lft  fclcc- 
teuri  ni 
-pcuient 
uliu  vider. 


340 

cria  eligenda  perfona  fibi  dominus  dederir  fpecialc 
mandatum":  tune  cnim  in  ilhm  ejus,  &  in  aliatn  fuo 
nominc  licite:  poterit  confentire.  Uonif.  FUI.  cap.  Ji 
quii.  §.  Psrrû  de  clrtf.  &  elrili  p^tef}.  in  6°. 

XXVI. 

e  Quand  le  Scrutin  eft  publié ,  les  Electeurs 
ne  peuvent  plus  varier,  &  nommer  une  autre 


cures  noftrà  automate  (  infirmatâ  reliquâ  )  confirma- 
rc  :  alioquin  (  ipfras  Cantons  clcdione  irritâ  nuntiai â  ) 
prxiominarum  Dccanum . . .  câiem  autorhatc  prxficias 
Ecclclîx  tnemorata.-.  Grtgvr.  IX.  cap.  cmgrrgjts. 
extra,  de  tlell.  &  clt.ti  potefl. 

X  X  x. 

i  Un  des  Electeurs ,  ayant  nommé  une  per- 


lie  in.uvv.lil  l/iuo  vranvi  ,  <J^  nviiiiiwv»    un».  avjiiv~          -    -                                      •»      j                 tir         i  ,1  r,t  I, 

perfonne  que  celle  à  laquelle  ils  ont  donné  •  Tonne  indigne ,  n'eft  point  privé  de  fon  droit 

leur  voix.                                               d'élire ,  fi  le  ferutin  dans  lequel  il  avoit  donné  tiondw 

fliitno  nVrt  nnmf  fViui  Dcrfonne 


e  Publicaio  ferutinio  variarc  nequeunt  déflores , 
cùm  lit  facienda  cotlatio' 8c  cLclio  celebranda.  Greg. 
IX.  cap,  publiait),  extra,  de  eleél.  &  electi  potefl, 

xxyn. 

i7.nf»ot  /*  Pour  que  celui  quia  été  nommé  foitré- 
que  i  ciû  pUt^  ^lù }  il  faut  qu'il  ait  plus  de  la  moitié  des 
lTm'îiiié  *  vo'x  ^cs  Capitulans  ;  car ,  fi  un  des  nommés 
dcivcixde  ne  l'emporte  fur  les  autres ,  qu'en  comparant 

Cr'-io*  'es  vo'x  Su  a  CUCS  avcc  cc^cs  I"'  onc  6ié 
LnC        données  à  d'autres  particuliers ,  fans  qu'il  y 

ait  eu  pour  un  feul  plus  de  la  moitié  des  iulFra- 
ges ,  il  faut  procéder  à  une  nouvelle  élection. 

f  Invcnimus  quod  illi  qui  fua  in  Thomam  defideria 
dirigebant ,  licet  majorai  partetn  faccrent,  partium 
comparauone  minorum  ,  non  tamen  ad  inajorcm  par- 
rem  v..apit  ili  pervenerunt . .  .  unde  quod  faclum  eft 
de  praîdiclo  caflavimus.  Huior.  III.  cap.  Eahji>i. 
extra,  de  elecl.  &  elefli  potrfl. 

XXVIII. 
^Quoique  la  plus  grande  partie  du  Chapitre 
air  conlenti.,  depuis  Ta  publication  du  ferutin  , 
à  l'élection  de  celui  qui  n'avoit  en  fa  faveur 
que  le*  luffrages  d'un  plus  grand  nombre  des 


fa  voix  à  la  perfonne  indigne  n'eft  point  fuivi  Pc'fo 

,,  ,  ,  ..  0  *  indigne  ne 

d  une  élection  légitime.  priv|  p„ 

i  Perpcwo  Sandionis  oraculo  declaramus ,  quôd  de  (»  voix 
feien-cr  in  eleclionibus  nominartes  indigtium  ,  prop-  9U' 
ter  furlragium  in  ferutinio  pra-flitum  (  nili  adto  in  eo  1  V"om~ 
periliterint  quôd  ex  votis  eorum  communis  eleclio  m  * 
fi!bfc]uatur)  nequaquain  eligendi  poteftute  priventur. 
Greg>r.  IX.  in  Con.tl.  Lugdun.  dp.  perpétua,  deeleâ. 
&  et-.cii  poit(i.iii6°. 

XXXI. 

/  Quand  ceux  qui  ont  le  droit  d'élire  ont  ji-Nomi- 
nommé  un  ou  plulieurs  Compromiflaircs,  ils  Compro- 
doivent  recevoir  pour  Prélat  la  perfonne  oui  mifliire». 
a  été  nommée  par  le  Compromiflaire  ou  les  *uw" 
CompromilTaires  ;  pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  mc* 
indigne  de  la  Prélature  à  laquelle  elle  eft  nom- 
mée. 

I  Si  forores  in  Epifcopum  cleétionem  conrulerirtr, 
promittentes  quôd  iilam  quam  eis  providerct ,  reci- 
perent  ;  ipfam  quam  providerit  facias  ab  cis  (  fi  tamen 
cxtltat  iaonc.i  )  in  fuam  recipi  AbbatifTim.  AUxand. 
lll.  car.  caufam.  extra,  de  eleil.  &  eleiiipoiejh 

XXXII. 
m  Les  Compromillaires  nommés  par  le    ji.  Com- 


îS.Lecon- 
fcniroent 
du  Chapi- 
tre aprci le 
lerutin  ne  •  , 

yaUbic"é  CaPitulans-  "ns  avoir' les  voix  de  plus  de  la  Chapitre  ,  ayant  commencé  à  procéder* à  l  é-  promiflu' 
ua.nn  de  moitié  du  Chapitre ,  l'éledion  ne  doit  point  lcaion ,  comme  le*  chofe*  ne  font  plus  en  ^'e01 
^â'point    è-lK  c,onfirm^e'  Parce.que  ce  Hui  c"10"  nul  leur  entier,  le  Chapitre  ne  peut  point  révo-  i  procé 

cd  h  moi- 
tié- de» 


ont 
encé 
céder 


_  Chapitre  ne  peut  po 

dans  fon  principe  n'a  pû  être  confirmé  par  ce  qUer  Jes  Compromillaires ,  pour  élire  par  la  i  1^leûioB 
qui  a  été  fait  dans  la  fuite.  Voie  du  Scrutin  :  li  le  Chapitre  les  révoque  ZVrtr* 

^Ipfcvcrb  Dceanus.nonhabKOConfenlu  major.s   cn  cet  £ut  §  J^ledion  qu  ,[  fajt  cnfuilc  cft  ,tté,. 
parus  Capnuli ,  fed  longe  minons,  fubitb  in  clctfio-   ar,fnilim(,nr  nll]^ 
ncm  prorupit ,  appellans,  nequis  contra  ipfatn  aliquid 


\9.  Quand 
l'élection 
faite  par  la 
plut  petite 
pjrtie  du 
Chjpiire 
«ft  vaUble. 


lan 

attontarec ,  quamvis  aflcvcrct  quod  eleclioni  faclf 
pjures  alii  confenferunt.  Cùm  tamen  ti  poil  facto  nc- 
^uiverit  convalefcere  quod  ab  initio  non  valebat  , 
quoniam  eleclio ,  qua:  fucrat  irrira  ipfo  jure  ,  per  fubfe- 
c|uentcm  confenfum ...  non  poterat  efle  rata . . .  clcc- 
tionem. ..  duximuï  imtandam.  Innocent  lll.  cap.  au- 
ditif ,  extra,  de  elrâ.  &  tletii  putefl. 

XXIX. 

h  Quand  la  plus  grande  partie  du  Chapitre 
élit  une  perfonne  indigne  >  cette  partie  eft  par 


abfoiumeiit  nulle. 

m  Qviia  ver6  pullulat'io  de  Epifcopo  Convcnarura, 
qui  p:uxv.ir.rat ,  iaila  crat  ptr  eos  in  quos  totum  Câ- 
pitalum  ciigendi  tranftulcrat  potcflatem,  pr<  p  cr  quod 
unaaiuiiter  de  conlcnlu  totius  Cjpituli  iutc!lig;tur  efle 
facta  ;  quam  (  cùm  res  non  eilct  intégra  ,  qaia  in  trac- 


)itulum  minime 


taiu  jam  procelFcrani  cleclores  )  Capi 
potuit  revocare;  eleclioncm  ipdus  Archidiaconi  (pet 
C  ip'ttulum  eletit  )  d jeernim js  irritandam. Innocent  lll. 
cap.  in  caufis.  :xtra  de  rlnï.  &  tlecii  pote]}. 

XXXIII. 

«S'il  arrive  que  le  Chapitre  nomme  fept  ^.Com. 


ce  feul  fait  privée  de  Ibn  droit  d'élire ,  Ôc  l  é-  Compromiflaircs,  &  qu'il  déJare  qu  il  rece-  Pr0»ifl?* 
leclion  faite  par  la  moindre  partie  du  Chapi-  vra  ^ur  prélat  celui  que  la  p'  J  


pour  frélat  celui  que  la  plus  grande  par-  j0nne  ion 
tie  des  CompromilTaires  aura  nommé  ;  en  cas  tuffrage  a 


ue  trois  des  Compromiflaircs  aient  choifi  lu"me,,,e' 
un  d'entre  eux ,  &  que  le  nommé  confente 


que  les  trois  autres 


tre  fubfifte ,  Quoique  les  voix  aient  été  recueil- 
lies par  le  même  ferutin. 

h  Congregato  Niverru-nfi  Capitulo  ad  clcclionem  p( 
ruturi  partons ,  tredecim  in  Docanum  8c  octodecim  ... 

in  Cantorc-m  ipfius  Ecclclia:  convenerun:.  Qui ,  cùm  au  chotx  1u  ,ls  ont  ÏM>  &  . 

plurv's  in  eum ,  & pauciores  in  alium  fua  defideria  di-  CompromilTaires  aient  nommé  une  autre  per- 

rexiirent ,  à  patte  lua  clectus  extitit  in  paftorcm  (  Can-  fonne  ,  celui  des  CompromilTaires  qui  a  trois 

tor  )  Ecclefi*  Nivern.  Pollmodùm  credente  parte  De-  voix  pour  lui  fera  pourvu  de  la  dignité, 
cani ,  quôd  alii  plurimùm  deliquilïent  eligendo  perfo-      n  Prtmjs  tux  conful  ationis  articulus  continebar,' 

nam  feienti*  litteralis  expenem  ;  propter  quod  ,  iliis  quod  ,  cujufdam  Ecclefia:  Decano  defuncto  ,  ejufdcm 

fecundùm  ftatuts  Larcran.  Concilii  ipfo  jure  eligendi  loci  Capitulum  fub  hac  forma  in  feptem  ex  ipfis  Ca- 

poteftate  privatis ,  poteftas  eligendi  ad  eos  extitit  de-  nonicis  compromilit,  ut  illum  quem  ex  fe,  vel  aliis  de 

voluta ,  Dccanum  ipfum. . .  in  fiium  Epifcopum  clc-  gremio  ipfi  15  Ecclefif  omnes  pariter  ,  vel  major  eo- 

gerunt . . .  Nos  igitur  mandamus ,  quatenùs  fi  diclus  rum  pars  nominaret,  idem  Capit  ilum  reciperet  in  De- 

Canror  defcclum  in  littcrarura  non  patitur,  &  alias  eft  canum  :  unde  cùm  unus  ex  illis  feptem  à  tribus  ipfo- 

idonsus  ad  regiroen  paftoralc j  ipfius  cleftionem  pro-  rum,  &  alius  qui  non  erat  de  numéro  eorjmdem  à 

tribus 
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DE  L'ELECTION,  DE  LA  POSTULATION,  Êcç.    •     »*ï  . 

Vrbus  àliis  in  Decanum  fucrint  nominati  ;  rcqaififti  un  feul  d'entre  eux  doit  la  publier ,  de  même  Con-.,-r<s 
utor  corum  affumi  debeat  in  Decanam.  Saper  quo  tali- .  qUe  qUan£J  on  a  proc<5dd  par  la  voie  du  feru-  ™àut£L 
ter  refpondemm ,  quod  is  qui  de  numéro  lcptem  à  m-  tm  .  auttcmcnt  ivsleôion  feroit  déclarée  nulle,  h  public- 
bus  corum  dignolcirur  nominarus,  jaxta  compromit»  .  «     .  ..    .   ,  „.  .;<,„, 

tenorem  deba :in  Decanum  afTami  .dummodo  elettioni    .  /S!cut»        P2r  forraam  fcrunn"  a.d 

proceditjr  ,  eft  per  unam  pronuntianda  communts 

clcclio ,  fccandùm  canonica  inllituca  ;  fie  per  unuro 

débet  nvri ,  cùm  per  ;ormam  proceditur  comprumilli.., 

alioquin  à  pluribus  compromilDriis  facta  limai  clc<flîc> 

co  ipfo  viribus  non  fublillar.  Bmif.  VOh  cap.ùcut  de 
o  En  cas  que  les  CompromuTaires  choifif-  tU^  &  eUai     ^  tn  ^ 

:s  fent  une  perfonne  indigne  ,  foit  qu'ils  con-  XXXIX. 

«n  noifient  l'indignité  de  celui  qu'ils  ont  nommé,  ,  Aufli-tôt  après  la  publication  de  I'éleaion ,  |*Otu 

èoiï  rcl  foit  qu,,ls  nc  la  connoiffent  pas  ;  le  droit  d'é-  on  doit  ja  not]fiCÏ  à  cciui  qui  a      é\ù  ,  \\  eft  wi  «™, 

»»  l»w  retourne  au  Chapitre,  qui  nc  doit  jamais  tenu    U[1  mois  après  cettc  publication,  de  conrtmfrî 


34.  Si  les 


de  fe  ftétac  confentiat ,  Se  aiiquod  Canonicum  non 
obliftat.  Innocent  lll.  cap.  cùm  in  jute,  extra,  de  elett. 
&  eleâi  potefl. 

XXXIV. 


fouflrir  de  la  faute  d'un  tiers.  Il  en  eft  de  mê- 
me ,  (1  celui  qui  a  été  nommé  par  le  Compro- 
miïïâire  refufe  d'accepter  le  Bénéfice. 


donner  fon  confentement;  6c  s'il  diffère  au-delà  W 
de  ce  terme ,  il  eft  privé  de  tout  le  droit  que 
lui  donnoit  l'éleâion  fur  le  Bénéfice  ;  de  forte 


^ç.  Si  le* 
Compro- 
■niffiires 

n'elifcnt 


dévolu  an 
ur. 


t  Cup'tcr.tes  icaque  compet.ntibus  remediis  vaca-f 
nonum  diuturnitatibus  obviare  ,  hoc  perpetuo  deercto 
ftatuimus,  ut,  fi  quando  ficrit  cieaio  in  aliqua  Eccle- 
fia  celcbrata ,  eleftores  electipnem  ipfam ,  quant  citiùs 
commode  noteront ,  elecîo  prxfentare,  ac  petere  con- 
fenfum  ipfius  procarent  ;  eledus  verfa  illum  adhibere 
intra  menfem  a  tempore  przfentattonis  hujufrr.odi  te- 


o  Si  verb  eiigat  {Compromiftatiu,  )  fed  indignant:         je  Chapitre  peut  procéder  à  une  nouvelle 

tune*  five  fcientcr  id  fecent ,  cum  dolus  ipfius  eis  qui    7.        „  ■ r„  ,A-r.  \j.  i  : 

non  funt  in  culpa ,  non  debcat  computari  ;  five  etiam  f lcaion  :  C5  5U1  a,été  a,nfi  Tf^é  '  POUr  éviKt 
ignoranter ,  cum  fuo  fit  funéh»  officio ,  eligendi  Po-  lcs  mconvéniens  d  une  trop  longue  vacance, 
tefias  (  nifi  &  ipfi  fcientcr  clcciionem  talem  ratant 
habuerim  )  libéré  revertitur  ad  cofdem.  Idem  fit  cùm 
eligit  idoncum  ,  fed  elcftus  renuit  confentire.  Bonif, 
VI 1 1.  cap.  fi  Comprom  ffjriui .  de  eleci.  &  eleÛi  poteji. 
in  6". 

XXXV. 

p  Mais  fi  les  Compromillaires  négligent  d'é- 

D-^U.  J-,„.  il   ,jf.  ,  ri>~  •    ncatur  :  quem  h  clcétus  iplc  ultra  prxltarc  diltulerit 

c  un  Prélat  dans  le  tems  accord*  au  Çhapi-  jure  _  fi  ^uod  eK  fua  ele^ione  ^  acqulfltum ,  , 

;  par  les  Canons ,  pour  procéder  a  1  élec-  ^  fe  novcr]t  eo  ipfo  pnvatum...  elcdores  ex  tune  ai. 

r  n  :  dans  tion  ,  le  droit  d  élire  parte  au  Supérieur  immé-  cleâionem  aliam  procedendi  liberam  habeant  faculta, 

oîi°"le    diati  &  le  Chapitre  doit  s'imputer  à  lui-mê-  tem.  Gregor.X.  in  Concil.  Lugdun.  cap.  quant  fit,  de 

droit  'eft    me  d'avoir  nommé  des  Compromiflaires'  né-  tleii.  &  eletii  potefl.  in  6°.. 

gligens.  • 

p  Si  ComprolrliiTarius ,  in  quem  defunclo  Epifcopo 

transfenur  eligendi  poteftas ,  negligenter  intra  tempus 

à  jure  ftatutum  eligere  praetermittat ,  ad  fuperiorem 

proximam  poteftas  devolvltur  procedendi  ;  fibique 

compromittentes  imputent,  qui  in  talem  poteftatern 

hujufmodi  tranftulerunt.  Bonif.  Vlll.  cap.  fi  Compro- 

mijftriut.  de  eleft.  &  eletii  potefl.  in  6°. 

XXXVI. 


cation  de 
Vekctk». 


XL. 

u  Le  mois  qui  eft  accordé  par  le  Concile  de 
Lyon  à  celui  qui  a  été  élû  ,  pour  confentir 
à  l'élection  ,  ne  fe  compte  pour  les  Réguliers, 
que  du  jour  qu'ils  ont  pû  obtenir  le  confente- 
ment du  Supérieur  dont  ils  dépendent  :  mais 
fi  l'élu  ne  confent  point  dans  ce  tems,  il  eft 
privé  d:  plein  droit,  &  fans  qu'il  foit  befoin 
a  Ponr  éviter  les  fraude*,  il  fàut  publier  d'™cune  déclaration ,  de  tout  le  droit  qu'il 
l'étcdion  auffi-tôt  après  que  tous  les  Capitu-  Pouvoit  avoit  fur,  ,e  B<^fi«  en  vertu  de  la 
lans  ont  donné  leur*  fuffrages.  nominanon  ;  &  le  Chapitre  procède  à  une 

q  Elcétioncs  quoque  clandcitinas  reprobamus,  fta-   nouvelle  élection, 
tuentes  ut  quàm  cito  clcclio  fucrit  eclebraa  ,  folem-      *  Si  religiofus ,  qui  abfque  fui  fuperioris  licentia 
niter  publicetar.  Innocent,  in  Concil.  Lateran.  cap.   cleftioni  de  fe  faux  confentire  non  potefl ,  illam  ,  poft 
quia  propter.  §.  etecliones.  extra,  de  elutione  &  eltûi  clcciionem  fibi  prefentatam  ,  vcl  cjus  electores ,  intra 
poteflate.  tempus  pro  cjufdem  fuptrioris  prsefenria  vel  abfentia 

moderandum,  nequaquam  obtincat  ;  dat  générale 
Concilium  Lugduncnfe  cleaoribus  ex  tune  ad  elec- 
tionem  aliam  procedendi  liberam  facu latent  :  verùm, 
quia  fréquenter  dabitatum  eft  an  ctiam  fit  co  ipfa 
jure  (  fi  qaod  ci  competebat  ex  hujufmodi  elcétione  ) 
privatus,  ftatuimus  illo  cum  hoc  ipfo  fore  privatum. 


♦o. 


quand  le 
temt  pouf 
ce  conlen- 
lement  , 
commence, 
à  cotuit, 


XXXVII. 


ÎT.Onne    r  C'eft  une  nullité  dans  l'élcdion  ,  que  d'en 

dans  le  deffein  d'obte- 
de  celui  qui  eft  choifi , 


doit  point  diiférer  la  publication 

Udiltcrer,     ,     .  ',. 

pour  avoir  nir  'c  conlentemcnt 

le 


eonfen-  avant  que  de  la  publier 

cernent  de 

m 

Canonicorum  Lugdunenfium  in  te  tune  ipforum  Pnc- 
pofitum  concorditer  conveniffent  :  quia  tandem  ,  exa 
minato 


^S.  Un 


rCùtït  poft  petitam  inftanter  Se  demùm  obtentam   Bened.  XL  cap.  fi  religiofus.  exiràvag. 
quotidam  Lugdunenfis  Archicpifcopi  ceflionem,  vota  elcttione. 

.       X  L I.  , 
x  Un  des  Capitulans  qui  a  donné  fa  voix  à  4?.  Un  des 

lui  qui  eft  élû,  ou  qui  a  confenti  à  l'élcc-  ^T"^' 
mraus  cam ,  polt  puDiicationcm  conlenluum  fie  colla-  .       •  ,,  '        •     .  peut-u  at- 
tion.straclatum,  aliquandiu  fuiffe  protractam ,  affen-           ne  Peut  1  attaquer;  à  moins  que  ce  ne  vi- 
iumque  tuum  ,  priufquim  eledus  fucris ,  requifitum  ;  «>"  par  des  moyens  dont  il  n  avoir  alors  au- 
eleajonem  candem  (  ex  ipfius  durataxat  inordinato  Cuné  connoifiance ,  ou  à  caufe  de  quelque 
procefla  )  juftitia  caflavimus  exigente.  Honoriut  lll,  incapacité  de  la  part  de  la  perfonne  élue ,  qu'il 
extra,  de  eletl.  &  eletii  potefl .  cap.  cum  pofl.  ajt  découverte  depuis  l'éle&ion  ou  le  conien- 
XXXVIII.  tement  qu'il  a  donné. 
f  Quand  il  y  a  eu  plufieurs  Compromifiai-      x  Nutli  liccre  deeernimus  poftquam  in  ferutinio  no- 
ies nommés  pour  faire  l'élection  d'un  Prélat,  mtnavcm  aliquem ,  &  electio  fucrit  fubfccuta  ,  \t\ 
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a4a  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

(  poftquam  prstftiterit  electiom  de  ipfo  ab  aliis  ccle-  enfin  parce  qu'il  ne  peut  obtenir  la  confirma-  Ut  .\e<d. 
brata:  confenfum  )  illuro  fuper  ekoUono  ipli  ,  nifi  ex  _(wn  f  g  caulc  de  quelque  défaut  qui  ne  toit  pifs'»™ 
«uhs  pofteaer^rgcntibus,  impi.gna.c  ;  vd  n.fi  ei  point  COnnu  des  élcdcurs  ;  les  Capitulans  ont  "ZuZr 
morum  ipfius  amea  cela»  de  novo  pandatur  impro-  {■   „,a.„~  _____  j.,  \  .  '    _„„,t_ii_  r 

bit*  ;  feu  alicujus  altcnus  latentis  viîii ,  vel  defectus,  *  ™è.me  t.cm?  Pou.r  Pr0«d«  a  une  nouvelle  £o««,  a 
qux  Tcriilmiliter  ignorait  potuerit ,  veritas  revelctur.  .  du  jour  du  refus  de  celui  qui  a  été  u  de' 

<W  X.  ««  C,«r//.  Lugdun.  cap.  mil:,  de  eletiione  élu ,  de  fa  mort,  ou  du  refus  du  Supérieur  de 
•cUt: 


&  elfûi  potejl.  in  6' 


le  confirmer ,  que  le  Concile  leur 
pour  taire  une  première  élection.  * 


accorde 


tu  Celui 
oui  a  re- 
noncé i 
une  p»e- 

tfon'rlue'  'nter)etter  appcl  d'une  élection  poftérieurc  ,  juri  fuo,  aut  forte  dicm  claudic  extremum ,  feu  propter 
«n  fa  fa- 


XLII. 

^  Celui  qui  a  renoncé  à  l'élcd! on  faite  de  fa  c  Si  eIcftio  n  e0  non  fortiatur  efk(him ,  quU  elec. 

perfonne,  pour  remplir  une  dignité,  ne  peut  tus  confemire  reeufat,  vel  poft  confenfum  renuntiat 

V  _  »  *_.___     _   _   _  ^  I    J  * . .            ./ 1  _  .TÏ!  „  A  /  '           _  •  r                  r       \     \*            i       i*_  /* 


parce  qu'il  n'y  a  nul  intérêt. 


occultum  ejus  vitium  irritatur  :  déflores  (  qui  jam 


,  Nos  attendent ,  quM  ex  confenfu  compofitio-  k"™1"  quc4  fr*aabat  ad  iplos  intr»  juris  terminum 

peticr.it  j  R.  Icnior  e'igendo  )  babebunt  a  diflenlu ,  renuntiationc ,  morte  , 


veur,  peut' 

îdle\T.r  Bis'  ««P^  »  )uî  (  fl  V6à£bi  c°mP  . 
été  faite  (ur  amifillei ,  ac  per  hoc ,  ne  monaeni  ad  clcchoncm  pro- 
Jbn  icfus  /  cédèrent ,  de  jure  minimè  apptllarc  potuilîet ,  cùm 

nifî  quorum  intereft  audiri  non  iolcant  appcllantes  ; 

appel  la!  ionem  illam  dicimus  légitimant  non  fuifle  : 

un  rie  per  cam  elecfio  non  potuit  impediri.  Innocent. 

lll.  cap.  cum  huer,  extra,  de  eltii.  &  Hetii  pottfl, 

X  L  I  I  I. 


vel  irritatione  pnedictis  ,  ac  fi  vacatio  nova  effet , 
remplis  integrum  ad  cletlionern  aliam  eclebrandam. 
B.nif.  y  lll.  cap.fi  eletiio.  de  eleS.  &  eletli  poteft. 
in  6*. 

X  L  V  1 1. 

d  Telles  font  les  règles  qu'on  doit  fuivre  ,  47<  j|  &lrt 
félon  le  droit  commun,  pour  l'élection  d'un  fuiTrepow 


^  Si  le  Chapitre  élit  une  perfonne  indigne ,  Abbé  dans  les  Monafleres  aufquels  l'éleâion  J"*,1^ 

le'chV"e  ou  qui  n'ait  point  les  qualités  requifes  pour  pof-  a  été  conférée;  mais  ,  s'il  y  a  pour  le  Mo»  ufages  & 

fonTo1ta°  feder  lc  Bcncïicc >  »  eft  Privé  de  »on  dro"  nafterc  des  ftatutï  >  dcs  privilèges,  des  cou-  J"1^- 

d'élire  pour  cette  fois  ;  fie  le  Supérieur  immé-  tûmes  conttamment  établies,  qui  dérogent  à  a«Uct»fi- 

diat  peut  nommer  au  Bénéfice.  quelques  difpofitions  du  droit  commun,  il  net, 

zClcrkifani.fi  contra  forma  m  iftam  quemquam  but  s'y  conformer;  pourvu  que  ces  ufages 

elegerint ,  &  eligendi  tune  poteftate  privatos ,  Se  ab  ne  foient  point  contraires  .aux  principaux  de 


41.  Quand 
le  Chapin 
cft  privé  < 
fbn  droit 
délire. 


4*4.  Si  l'on 
peut  élire 
de  nou- 
veau U 
même  o«r- 


Ecclcfiadicis  benclîciit  triennio  noverint  fe  fufpcnt'os. 
Dignum  eft  cnim  ut ,  quos  Dci  timor  à  maJo  non  re- 
vocat ,  Ecdeiiafiicx  falcem  cocrccat  fe  vérins  difci- 
plini.  Altxand.  M.  tap,  cum  in  cunthi.  §.  Qnici 
extra,  de  clect.  &  eleili  poteft. 

XLIV. 

a  Quand  l'élection  a  été  calTée  >  non  par  un 
défaut  qui  fût  dans  la  perfonne  qui  a  été  élûe  , 
mais  par  un  défaut  dans  la  forme  de  l  élection , 
on  peut  élire  de  nouveau  U  même  perfonne. 

a  Saper  eo.verb  qu6d  quasrerc  voluifti ,  fi ,  alicujus 
clcelione  calfata ,  idem  ad  alterius  Ecclefia:  rcg'tmcn 
eleitus  fiierit ,  an  ejus  eleAio  debcat  confirman  :  hoc 


tuam  vu  lu  mus  diicrctioneoi  tenere 


la  loi  naturelle  6c  de  la  loi  divine  ;  fie  obfervec 
ce  qui  eft  preferit  pat  le  droit  commun ,  fut 
les  points  pour  lefquels  U  n'y  a  point  de  dit; 
pofition  particulière. 

d  Pet  ele&iones  &  confirmationcs  canonicas ,  fê- 
cundùm  juris  communis  difpofiuonem,  prardictis  Me-; 
tropolitanis ,  Cathedralibus ,  Monaftcriis  . .  .  vacan- 
tibus  débité  provideatur.  Non  derogando  proprercà 
ftatutis  privilegiis ,  &  confuerudinibus  rationabilibus 
quibufeunque.  Fragmau  Santt.  de  eleâiomt.  §.  qui- 
tus h*c. 

Ce  détail  <T ufages  différens  dans  les  Monas- 
tères n'entre  poift  dans  notre  dejfein  :  il fujpt 


qu6d  ,  fi  prior  j>avoir  i/iji^ug  /e  principe  :  on  en  fera  fa 
electio  non  vitio  perfona: ,  fed  modo  clcctioms  cafla-   ,         „      j.     .  r       '    '  X .  J. 


tur,  promotioncm  ejus  fieri  in  eadem  etiam  Ecclefia  Itment  PaffUcaùon  t  en  confuhant  les/latuu 

(  niifi  fortè  llmoniaca:  pravitatis  aliquid  interceiTifle  &  I£S  coutumes. 
conftiterit  )  non  debcat  impedire.  CUtnent  lll.  cap.  X  L  V  1 1  J. 

fuptr  eo.  extrj.  de  elecl.  &  rltâi  pttrjl.  e  La  poftulation  eft  une  préfentation  faite ,  4Ï_  D^nî- 

O"  "«  X  L  V.  par  ceux  qui  ont  droit  d'élire ,  au  Supérieur  eion  de  u 


5«  i^e      b  En  cas  ^  11  ^  ait  un  aPPcl  interiett^  de  ,a  Eccléfiaftique ,  d'une  perfonne  pour  remplir  eoûuU- 

fteonde    première  élcûion ,  une  féconde  élection ,  faite  Une  dignité  vacante  ,/avcc  une  prière  au  Su-  " 

éleâion ,   avant  que  la  validité  ou  l'invalidité  de  la  pre-  périeur  d'accorder  une  difpenfe  au  préfenté  , 

Xére&Vt  miere  ™  été  iuS^e  »  eft  abfolument  nulle.  pou,  atre  pourvu  du  Bénéfice  auquel  il  ne 

b  Confideravimus  quod  eledio  Joanni  Frontinis  »  pôuvoit  être  élu  fuivant  le  droit  commun. 

kî  niï&z  isXrsStërssz:  »    •*  &  t  ««-  «  «r  • 

lj  i  a-   n      n  u  i  rentes  \  iporicn.  Lapitu  um  eundem  Masittrum  (  f.'/f- 

Ftirpendimus  criarn  quod  clccliû  B.  poft  illam  q-jaktn-  R.  •        ?       ,     T..  J>.  .      v  ... 

^„^„-  -i.xi:„.._  1_  __/r         r        ■    _/i  giiimum  )  non  numiliter  poitulaile ,  fed  improvidè 

cumque  clef tionera  n»n  taflatam  ,  nec  non  &  poft  ap-  ^  .  .„  ,i/  /r        i  a-    _■_  •/•_  / 

r_ii,,:„_.m  ,  „„   j  r     '  n  ^   jL  potiuselegin<...eleitioriem  ipfam  pradicli  Canontï 

cllationem  (  ptr  quam  ad  (uum  ltatjm  omma  de-  £  .        6  r  \  a  'j 

(  Lateranetiftt  )  autontate  caûatam ,  denuntiamus  irri- 

.  extra*  de 


t»— .  \ Va.  è  :.  -r       i  a-  C  Lateranettfit  )  autontate  caflatam ,  denuntiamus  irri- 

bent  reduci  )  faeta  fuit  :  quapropter  utnufque  cleclio-  ;,„.,:_._■'__  ,„  . 

 /,mn;nx  r~<r,~...  .  \.   «u:.  :     i-       „r„   "n1  &  manem.  Innocent,  lll.  cap. 

ommno  cafla  mus  ;  &  vobis  in  aliam  perfonam    ,  n  y,  „,.r,;  „„,„<} 

. —  *,  i.„..n  :__j:  i.u  L:k...   elecl.  &  elefit  poteft. 


41.  torf- 


idoneam  &  honeftam  conveniendi  liberam  tribuimus 
fàcuhatcm.  Aiexand.  lll.  cap.  confideravimus.  extra, 
de  eletf.&  eletli  potclt. 

XLVI. 


/Artcndcntes  . . .  qubd  Apofiolica  fcdes  poft □  la- 
ines hujufmodi  non  confueverit  in  tanta  divifione  ac 
contradiclionc  recipere  ;  cùm  etiam  ,  quando  aliquii 


□'a 
d'ef- 


que 


-,  ab  aliis  unanimiter  poftulatur,  ad  admittendam  poftu- 

c  Lorique  1  cleaion  n  a  point  d  effet  «  parce  «  •  _     r  __      •  n-  ■  .     i  • 

i  •     •     i  i  /i«   •r"l^,'""»r1'1'  Iationemconim,nontamexiuftitu,quarn£ratiamr> 

le  celui  qui  a  été  élu  ne  confent  point,  ou  Vearur-  poftular  ■-r....'-.. 


oncm  ipfius  non  duxinus  admitten- 


parec  qu"d  décède  avant  la  corUirmation ,  ou  dam.  Innocent.  III.  cap.  B»na.  extra,  de  poflulatione. 
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DE  L'ELECTION,  DE  LA  POSTULATION,  Ôce. 

X  L I  X.  fe  ;  fie  alors  ni  1  élection ,  ni  la  poftulation  ne 

g  Un  Clerc  féculier  ,  ou  un  Religieux  pro-  doivent  fubfirter.  Cependant ,  fi  la  plus  grande 
tre  Ordre  ,  ne  peuvent  être  élus  partie  de  ceux  qui  ont  lait  la  population  fça« 


a  un  autre  v/rare ,  ne  peuvent  être  cius  parue  uc  ceux  qui  uni  un  u  punuiauuu  i^*- 

ics  d'un  Monafterc  ;  h  mais  on  peut  les  voit  que  le  poftulé  fut  indigne  de  la  difpenfe  , 

uler  ,  pourvu  qu'il  y  ait  une  caufe  jufte  6c  cette  partie  fe  feroit  privée  elle-même  par  le 

mnable ,  comme  un  mérite  diftingué  de  la  feul  fait  du  droit  d'élire  fit  de  poftuler  ,  fie  l'e> 


,1  celui  "f^d'un 
poàaler  AbDCS 

pqyiAbbé.  poftuler 

raifonnable ,  comme  un  mente  diltingu 

pan  de  celui  qui  eft  poftulc'  ,  6c  des  talens  lecïion  faite  d'une  perfonne  digne  par  la  plus 
iinguïters.  On  peut  poftuler  un  Clerc  féculier  petite  partie  du  Chapitre  feroit  confirmée, 
pour  le  faire  pourvoir  de  l'Abbaye  en  corn-     ,  $.  dc  munio  convcniffe  confenfu  %  ^ 

mei"f*    .     A  ...        .  .  t.    ad eleflioncm  Parriarchx  feptein  admitterentur  prao- 

^  Cùm  ad  noftram  notit.am  peryemffet,  qubd  H.   pofui  fivc  pcr  ftipfos  f  fivc  p£f  a,10$  f  &  du0  M  et 

qui  fe  pro  Abbate  Lexovienu  gerebat,  non  fuit  ante 

"anachus  quim  elcétos;  nos,  attendentes  quôd 


con- 
tra regulares  traditioncs'illud  fuerat  attentatnm ,  cum 
nullam  fpem  vtl  promiflionem  habens ,  ut  Abbas  fiât , 
debcat  roonachari ,  electtonem  de  ipfo  fa  dam  cura- 
vimus  îrritarc.  Innocent.  III.  cap.  cum  ad.  de  eleÛ.  Ù" 
eletli  poteft. 

Cum  raciooi  non  congruat  ut  homines  difparis  pro- 
feflionis  vel  habitas  fimul  in  eifdem  Monaihriis  fo- 
cientur ,  prohibemus  ne  religiofus  aliquis  in  Abbatem 
vel  Praslatum  altcrius  religioms,  vcl  habitûs  de 


pofiti ,  fivc  pcr  ftipfos ,  fivc  pcr  alios ,  6c  duo 
parte  univerfitatis,  pro  exteris  Conventualtum  Eccle- 
furum  przUtis ,  totque  tune  temporis  Conventu.les 
Ectlefias  habuiûc  pnelatos ,  qubd  cum  feptem  f  ras- 
poficis  &  novem  Caaonicu ,  quos  q  lid.-ra  Canomcos 
confiât  in  poftulatione  prxfati  Archiepifcopi  conve- 
nifle ,  duplo  majorem  lacèrent  nuroerum ,  quàm  fex- 
decim  cleâores  plebani  :  tu  vice  noftra  poftulationem 
admittas...  Quod  fi  ad  faciendum  duplo  Majorem  n  j- 
msrum  fimul  omnes  przdicti  minime  fufficcrent ,  five 
dignus,  five  indignus  fuirit  poflulatus,  tu  poflula- 
tione repulfa  electioncm  plebani  autoritate  noftra  con- 


y^.^™.""^"'..1!!  firmes...  «  vcr6  numerus  poftulantium  inventus  fuerit 

duplo  major ,  quemadmoJum  przdiâum  eft  ,  6c  per- 
fona  poftulata  reperta  fuerit  indigna  ,  tu  tam  poftula- 
tionem, quàm  clecYionera  non  dirteras  reprûbarc  :  nifi 
forfan  omnes  aut  major  pars  poftulantium ,  prasfump- 


tum  6c  inane.  Ex  Ciemtntin.  cap.  cum  ratiom.  de 
eleéi.  &  eleth  patejt. 

h  Cum  Monafterium  de  Pellicea ,  in  tuo  firum  epif- 
copatu ,  ad  cam  dilTolutionem  devenerit  (  lie  ut  tuarura 
lirterarum  inûnuatio  patcfccit  )  quôd  fratres  ejuldem 
domùs  obfervantiam  religion»  6c  ordinis  abjecerunt , 
in  quemdam ,  qui  cum  fratribus  fuis  in  crem  >  eft  lau- 
dabiliter  conveifatus ,  boni  teftimonii  virum  unani- 
miter  confeaferunt ,  eum  in  Abbatem  totis  defideriis 
peftulantcs.  Tu  vero  poftulationi  eorum  prxbuifti  af- 
îcn'uru ,  6c  poflulas  eandem  ordinationem  à  Sede 
Ap:>(lolica  confirmari.  Nos  autem  ipfam  (  ficut  fafta 

fî.m., 


jo.  La  pot 

mixtion 
4*1111  mdi- 
gne  fil» 
pmer  I* 
Chapiirc 
ieùm 
Aoitd'é- 


tione  damnabili ,  poflulaverint  feienter  indignum  ;  ut 
bac  vice  mcrir.6  debeant  cligendi  feu  poftulandi  po- 
teftatc  privari  :  &  hoc  <juoquc  cafu  cleiflionem  confir- 
mes. Innocent.  IIL  cap.  fcnptum.  extta.  de  eltûiont 
ir  Het~ii  potejt. 

h  11. 

m  II  n'eft  pas  permis  de  fe  fervir  de  ces  fi.sidat» 
formules  >  j'élis  en  pojlulant,  ou  Je  poflule  en  kd°u<eo«» 
élifant,  ou  de  celle-ci,  je  pq/lule  àC /élis,  5^'eiX" 
pour  faire  valoir  le  choix  comme  pullula-ion  ,  »eurde  la 
s'il  ne  vaut  pas  comme  éleûion  ;  car  l'une  6c  ^nne  KT 
"autre  de  ces  formules  ne  comprend  ni  une  ieâio*& 


.  extra,  de  ele£t.  &  eleûi  poteft. 

L. 

i  Comme  la  poftuJarion  ne  doit  avoir  lieu 
que  quand  le  nommé  a  des  défauts  dont  le 

Supérieur  a  accoutumé  d'accorder  la  difpenfe ,  élection ,  ni  une  poftulation.  On  peut  cepen-  '?  P°ft,u**- 

il  celui  qui  eft  poftulé  eft  indigne  de  toute  dant  fe  fervir  de  la  dernière ,  quand  on  doute  l>CM* 

difpenfe  par  fes  mœurs,  ou  par  fon  ignorance,  il  la  perfonne  qu'on  veut  nommer  doit  être 

celui  qui  eft 
ion  6c  la  poftula- 
qu  il  doit  donner  fon  con- 

tem  EccleGara ,  fed  propter  poftulatam  p.rfonam ,  re-  femement ,  fans  qu'il  puifle  varier  après  avoit 

pulimjs  ut  i  idignam.  Licèt  autem,  ex  eo  quod  homi-  fait  fon  choix, 
nem,  qui  vcftro  non  conveniebat  propofi'.o,  poftu- 

laftis ,  cum  vos  interdiéèi  fententiara  fervaretis ,  6c  ipfc      m  P^rpetuo  prohibîmus  ediclo ,  ne  fub  aliqua  ex  iis 

eam  conremneret  obfervare,  permiffa  vobis  &cilè  rbrmis,quasp:rniciofacuriofuasadinvi;nit:  eiigopof- 

abufi  fjoriris.  poteftate ,  ac  ideo  vos  ea  non  immeritô  tulando ,  6c  poftulo  cligendo :' aut  cligo  poftuLndum, 

privare  poûemus  ;  dc  folia  ramen  benigniate  conce-  6c  poftjh  eligcndum  ;  cim  nec  vera  deftio ,  n.x  vcfa 

dimus,  ut  vobis,  p.r  poftilationem  idooeam,  vcl  poftulatio  relultet  ex  if  fis;  quin  libi  potiùs  invicem 

eleâionem  canonicam ,  de  pjrfona  congrua  confuiatis.  adverfentur  :  aut  fub  illis  verbis ,  eligô  " 
Innocent.  III.  cjp.  ad  hmc.  extra,  de  poftulat. 

L I. 


^       le  chapitre  doit  être  privé  pour  cette  foii  du  élue  ou  poftulée;  pourvu  que 
droit  d  élire  6c  de  poftuler.  nommé  choiliiTe  entre  l'élection 

»  Poftulacioncm  hujufmodi,  non  propter  portulan-  tion  ,  dans  le  tems  qu'il  doit  doi 


I.  Diffi- 


in  portulan-, 

dum ,  vel  poilulo  in  eligcndum  ;  cum  rem  imperfec* 
tam  fignificare  nofeantur ,  ad  faciendas  elecliones  vd 

l  Quand  l'éle£Uon  6t  la  poftulation  concou-  P<>^"ion«  »  .de.  «tc">  P«>ccdat ur  :  fi  fccùs  iflum 
.  .  .  „.  n  s  j.  _   jr  ■„  ruent,  eo  îplo  irntum  deccrncntcs.  aub  ca  e:um  for- 

Cetneu"-  r-"V  ccfti  dlre'  ^U?nd  «ne  partie  des  Ca-  mï,eiiço£poftul0f  proutpo:eft  mciiûS  de  jure  va, 

tente  <•« 

pitulans  a  éhi  une  perlonne ,  ôc  qu  une  parue  t  clm  incertitudincm  contincat ,  quemquam  pof- 

l'éieaion    a  fait  une  poftulation  ;  il  faut  diftinguer  trois  tulari  vcl  eligi  prohibemus ,  flaruentes  quod  contra 

&<!<•  U  po-  cas  différeru.  Ou  il  y  a  deux  fois  plus  de  voix  fiétura  fuerit  viribus  omnino  carcre  ;  nifi  quando  pro- 

b  ation.    pout  ja  p0 1^ ulacion  que  pour  l'élection  ;  6c  habiliter  dubitatur ,  utrùm  quis  fit  eligendus ,  vel  po- 

alors  la  première  doit  être  confirmée  :  ou  il  li*s  Ppftulandus  Quo  cafu  is  qui  fie  portulans  fuerit 

n'y  a  point  deux  fois  plus  de  voix  pour  la  pof-  «Uftus  confenfis  t^re ,  viam  eleffioni.  vd 

,  ï  -r     ...      i./i  a-     j  •     Vf    i  •  r  poftulinonts,  nein  incerto  vagctur.eligerc  ncceflano 

«dation  ;  6c  alors  1  élection  doit  prévaloir  :  ou  £neitM .  redcundi  ad  irum>  ^Mlt)  Zau^gcm, 

il  y  a  deux  fois  plus  de  voix  pour  la  poftula-  fibilicendar«nttùsintcrdicW.B*w/.riii.M/».««/MC«» 
tion  mais  le  poftulé  eft  indigne  de  la  difpen-  de  poflulat.  in  6". 

Hhij 
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a44  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

LUI.  net ,  ncc  aliquam  in  monialeiB  recipiat  quoquo  mo- 

«.  Vëtc-     n  Celui  qui  pouvoit  être  poftulé  ayant  été  do-  f9tÀf'^111'  caP'  ^àemnuaùb.  <*<  ele^  &  . 

tionncfe  élû ,  l'élcûion  cft  abfolumcnt  nulle,  fans  fuP-in6°- 

S?   TO- reSardCt  C°mme       P°ftuU'      *  Lorfque  celui  qui  a  été  élû  s'ingere  dans 


q  Lorfque  celui  qui  a  été  élû  s'ingere  . 

uon  légitime.  l'adminiftiation  du  Bénéfice,  avant  que  d'à-  1onP?ur 

n  Etii  unaniouter  voca  veftra  concurrerint  ad  Su-  s'erre  im- 
trien.  Epifcopum  in  Eccleux  veftix  Archiepifcopum  voit  obtenu  la  conlirmation  ;  tout  ce  qu  il  fait 


5<. Inini- 


eligendura,  cùro  lu*  alligatus  Ecclefuc  liberum  non  cil  nul,  &  il  Clt  privé  de  tout  le  droit  quil 
habeat  line  noltra  permiflione  volatum  ;  eleftioncm  de  avoit  fur  le  Bénéfice  ,  pour  le  punir  de  ce  qu'il 
ipfo  i'aclam ,  tanquam  contra  canones  minus  licitè  s'cft  attribué  à  lui-même  un  pouvoir  quil  de- 


ccnbrm»- 

Ù9B. 


artentaram,  de  fcratrnm  noftrorum  conûlio  duximus  Voit  attendre  de  fon  Supérieur, 
irritandara  ;  cum  eligi  nullo  jure  pocuerit,  fed potius         Verim>  quoniam  elcftus  à  vobis,  ante  confirraa- 

poftulan.  Honor.  IU.  cap etfi.  extra,  di  poflulatune.  tioJenif  adminiftrationi  EpifcopaiÛs  fe  irreverenter 

LIV.  immifeuit,  recipiendo  tâmà  Clcricis,  quimàLaïci» 

î «.Forma-  .   o  Dans  l'élection  d'une  Abbefie ,  quand  la  juramcota...  elcftioncm  de  ipfo  fada  m  duximus  irri- 

lùéf  pani-  moitié  des  Keligieufe6  n'a  point  donné  fa  voix  tandam ,  quidquidex  ea  ,  vel  ob  eam  fa&um  eft  de- 

pouT!"«c-  *  une  même  perlonne  ,  les  autres  Religieufes  nunùantes  pcnitùs  non  tenerc.  Innocent.  lll.  cap.  qma- 
fion  «le,     peuvent  s'unir  au  plus  grand  nombre  ,  même  de  ele£i'  &*kfof«V- 

Abbeflei.  apr^j  je  fcru,in;  &  s  n  8'y  cn  unjt  a(TCz  pour  ,        jr         ,  .     .   „  „A  ., 

furpafler  la  moitié  des  voix  ,  celle  qui  ett  p  '"Avant  de  confirmer  celui  qui  cft  élû,  il    n.  Ex.- 

élue  peut  être  confirmée  par  le  Supérieur  ;  à  &ut  examiner ,  s.l  cft  prudent,  docile ,  de  J^«" 

la  charge  de  faire  juger  l'appel ,  fi  les  oppo-  bonnes  moeurs,  chafte,  fobre,  attentif , hum-  ,^a. 

faute»  à  l'éledion  &  à  la  confirmation  veulent  ^  >  f*hlc  »  <*0°V  f<;a?£j  '  lnft  ""V^  lot 

le  pourfuivre  ^u  Seigneur,  des  fens  diifcrens  de  1  Ecriture 

/ Si  autem  nulla  earumdem  eleftionum  i  parùbus  Mainte  »  *  d«  do§m«  de  l'Eè1^- 
fuerit  celebrata  duabus;  tune  (  non  obftante  qubd  fie      '  Qui  Epucopus  «dinandus  eft  amea  examinetur 

publicatum  ferutinium  &  ad  eleétioncro  proceflum  )  fi  natura     P^udeni ,  fi  docibilis ,  13  moribus  tempe- 

poflint  moniales ,  qux  in  aliam ,  vel  in  alias  direxcrant  ratus  »  fi  vui  »  «"^  »  fi  fob!,uî  »  "  '«"P"  fu«  ne- 

vota  fua,  licitè  per  confenfum,  antequam  ad  aftus  gotlls  cavens  ,  fi  humilis,  fi  afeabilu,  fi  mifericors, 

divtnant  extraneos ,  omni  pnmute  ceftante ,  ad  ilUm  »  hneratu» ,  G  in  lege  Dormm  inftruaus ,  fi  in  Scrip- 

accedere ,  qux  ab  a  lus  majorem  partem  conventûs  nu-  tu™rum  fenfibus  cautus ,  fi  in  dogmatibus  Ecclcfiafti- 

mero  facientibus  eft  elefl»  :  &  fi  per  accdTum  hujuf-  c'*  ex^'t?'us-  Ex  CsMciL  Catthag.  IV.  d,Ji.  2}.  c.ut. 

modi  ad  duas  partes  perveniri  poterit ,  illis  quz  antea  3-  V*1  Efy&p**» 
in  eam  confenferant  computaris ,  confirmetur  &c  bene-  L  V 1 1 1. 

dicatur,  aefi  duas  panes  ab  initio  habuififet...  Vcràm     _/*L'information  de  vie  &  de  moeurs,  de   jl.  Oùfe 

fiqua:  fuerint  moniales,  qua,  poliquam  in przmiflis  celui  qui  eft  nommé  à  une  Abbaye,  doit  fe  &"# 

cafibus  talis  confirmata  &  benedich  extiterit .  ac  Dor-  A;»»  A-,™  l.c  r.».w  «,\  ;i  -,  Aarn^...A  i  l'infofm»- 

fcflionem 

• 

n 

di£futate  denciarur  adepta ,  proponere  aliquid  contra   i  j  ~  î  j.  r  — — —  -  •  ■■  — ••••  «• 

;_<._ .  •    '   in.  r      r     j-    .  .  ]«  ,,,  quod  electum  impcdiat  ,  mpleantur,  Cuiutvitavel 

iplan;  :  eu  per  prïdi«j  proponendi  minimi  it  ub  ata  \         •       i-,r    n-  „  r'  V 

ftcultas  }' L-f  l '/i <  S J  f~„i  A.  aftus »  1uia  raeIlus P°ffjnt  ubl eft converfatus cogr.ol- 

LV-  LIX 
y.Mecu  ■  P  Si  les  autres  Religieufes  ne  veulent  pas      f  Lc  Supérieur,  avant'  que  de  confirmer  „  i„fQf. 

s'unir  en  faveur  de  celle  qu,  a  le  plus  de  voix,  celui     ;  Xélû,  aoir  examiner  d'office  fon 

ou  s  .1  ne  s  y  en  un» t  point  un  affez  grand  nom-  â      f^  fciencç  &  fa      ,w         {    ..,  .   a  oifce.e- 

bre  pour  faire  plus  de  la  moitié  des  Capitu  an-  Jl  'orrnr,n-      r-  „i  •  s    H  i- Â  V  CM  'ue 

.r.  o„  .  -  r  ,        «riuia"  ait  perlonne  qui  le  plaigne  ;  parce  que  1  Apô-  peribni» 

tes  ,1e  Supérieur ,  avant  que  de  confirmer  &  tre  ^fend  d'impolîr  l«  mains  avec  précipi-  "  <<  P>* 


de  bénir  celle  qui  a  été  nommée  par  le  plus 


ration. 


grand  nombre  ,  doit  examiner  l'éleaion  fie  les  ,  ç^nçfltm  contra  perfonam  illius  quem  elegiftis 

talions  de  celles  qui  ne  veulent  pas  s'unir.  Pen-  nihil  didum  fuerit  vel  objeftum  :  quia  amen ,  juxw 

dant  cet  examen ,  la  Religieufe  nommée  gou-  verbum  Apoftoli  dicentis ,  nemini  cito  manum  unpe- 

verne  le  temporel  fit  le  fpirituel  du  Monaftere  ;  n<"  >  debcnws  attendere  diligenter  ad  ea  qui  circa  per- 


excepté  qu  elle  ne  peut  aliéner  auCune  partie  f°nim  inquirenda  fuerant  ;  duximus ,  ex  oflScio  nof- 

du  temporel,  ni  recevoir  des  Religieufes  à  la  tr0  '       decu,t  PJroc1ed«?d"m .  Innocent.  111. çap. 

profeffion.  eum  nobH' extra-  <*e  eltmoru  &  euth  pattfl. 

jJ^â  frZ!^  pVKr  taïk&i  '      u  Eq  cas  qu'an  Supérieur  confirme  un  indi-  ta.  Vein* 

nokserint  aliz  accedere  moniales ,  vel  acccflerint ,  „„Q  L i  i  i-  -i       „„,„  T, 

non  tôt  tamen,  qubd  cum  aliis  priùs  h  eam  confenl  g°e  0U  "?  in«P»ble  ,  par  négligence ,  .1  ne  JJJ?^ 

tientibus  faciant  duas  partes ,  tune  femper  objcdibu»  Peut  conhrmer  le  fuccefleur  de  celui  qu  il  a 

partis  altcriua,  fi  qui  fuerint ,  &  fuper  aliis  ,  quz  in  confirmé  contre  les  règles ,  fit  il  peut  être  dé-  indigne  ou 

tali  nîgotiofunt  ex  officio  inquirenda,  plenè  fine  lire-  daté  fufpcns  de  fon  Bénéfice.  S'il  a  péché  £fe'~ 

pim  judicii  &  figura  per  Superiorcm  inauiratur  pri-  par  malice  ,  il  doit  être  puni  plus  févéremenr. 
mitùs,  antequara  conhrmetur  eleclio ,  vel  etiam  infir-      «  Ipfum  (  confirmante!»  )  quoque  decernimus  hic 

metur  :  fed  intérim ,  prsfenti  conftitutionis  autoritate,  animad  verfatione  puniri  ut  cum  ipfius  conftiterirneeli- 

ln  rpintualibui  fie  temporalibus  libéré  adminiftret  ;  fie  gcn?ia,  maxiroè  fi  homincm  infufficientis  fcicntii ,  vel 

tamen,  qu6d  de  rébus,  monafterii  nihil  penitùs  alie-  înhonefta;  vit» ,  vel  «Util iUegiùn«{appr©baverit, 
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DE  L'ELECTION  ET  DE 

Mon  (blàtn  confirmandi  primum  i'ucceflorem  illius  ca- 
reac  poteflate  ;  verùm  eûam  (  ne  aliquo  cafu  pœnam 
effugiat  )  à  pcrceptio.ie  proprii  Benefkii  fuipcnda- 
tur,  quoufque  (fi  ïquum  fuerit  )  indulgentiam  valeat 
promereri.  Si  ver6  convitflus  hierit  in  hoc  pcr  mali- 
tiam  cxccflîfle ,  graviori  l'ubjaceat  ulrioni.  Innocent. 
I1L  cap.  mhil  rit.  extra,  de  tleUione  &  elefti  pctefi. 

LXI. 

Il  y  a  des  Abbés  qui  obtiennent  leur  con- 
firmation de  l'Evêquc ,  dans  le  Dioccfe  du- 
quel l'Abbaye  eft  fituée  •  d'autres  du  Général 
de  l'Ordre  ,  &  d'autres  du  Pape  dont  ils  relè- 
vent immédiatement. 

LXII. 

x  Pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal , 
c^eft  au  Chapitre  de  laCathédrale  à  confirmer 
les  élections  que  l'Evêque  auroit  confirmées , 
fi  le  Siège  avoit  été  rempli. 

x  Mandantes  cifdcm  ut ,  cùm  Ecclefia  Meflanen- 
dbat  Un-  &  va  cet  ad  prefens ,  eletlionem  fuam  confirtnandam , 
prout  de  jure  fuerit ,  vel  eùaro  infirmandam  ,  pratfen- 
tenti  Capitalo  Meflanenfi.  Gregoi.  IX.  cap.  cum  oiim. 
extr.  de  mojoftitttt  &  obtdunt. 

L  X  1 1 1. 

Les  Abbés  Triennaux  gouvernent  le  fpiri- 
tuel  &  le  temporel  dès  quils  font  élus,  fans 
qu'ils  foient  obligés  d'obtenir  de  Confirma- 
don  du  Supérieur. 

LXIV.  • 
y  L'élu  ,  qui  a  confenti  à  l'élection  ,  doit 
demander  la  confirmation,  quand  elle  eft  né- 
ceflake ,  dans  les  trois  mois ,  à  compter  du 
jour  du  confentement  qu'il  a  donné  à  l'élec- 
tion. S'il  ne  le  pourvoit  pas  dans  ce  tems ,  en 
cas  qu  il  n'ait  aucun  empêchement  légitime ,  il 
eft  privé  du  droit  qu'il  avoit  fur  le  Bénéfice  , 
&  1  on  peut  procéder  à  une  nouvelle  élection. 

y  Circrùm  quivis  eleftus  ,  inrra  très  menfes  poft 
confcnlum  dsctioni  de  le  celebratse  pnertiruen  ,  cori- 
firmatioaem  eleftionis  ipfius  petere  non  oraittat. 
Quod  fi  ,  judo  iropeditneato  cédante ,  intra  hujuf- 
.modi  trimeftre  umpus  omiferit ,  eleclio  eadem  eo  ipfo 
viribus  yacictur.  iiregtr.  X.  cap.  quant  fit.  de  eltti. 
4t  eleiH  ptufl.  in  6*. 

LXV. 

Z  Les  élections ,  poflulations,  6c  confirma- 
tions iimoniaques  font  nulles ,  &  ne  donnent 
aucun  droir  aux  pourvus  fur  les  Bénéfices , 
même  pour  les  perceptions  des  fruits ,  à  la 
reftitution  defquels  ils  font  obligés. 

z  Pcr  electiones  ver6 ,  poilu  Urioncs  ,  confirmatio- 
ns ,  provifiones ,  feu  quafvis  alias  difpofitiooes ,  quas 
concigerit  labc  ficri ,  Se  quai  viribus  omninb 
careant,  in  Ecclcfiis,  Monaltcriis  ,.  dignicatibus ,  per- 
fonatibuî,  officiis  Ecclefiafticis  &  qmbufvis  Bincfi- 
ciis,  aut  aliquo  corum,  cuiquam  jusnullatenùs  acqui- 
Ittur ,  nec  indc  taciat  aliquis  fruélus  fuos  ;  fed  ad  il- 
lorum  omnium  qua!  percepit  refiitutionero ,  fub  animai 
ûiz  pertculo ,  fit  adûriclus.  Paul  II.  cap.  cum  deitlla- 
bUe.extrav.comm.dtfir 
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LA  POSTULATION,  &c.  >*; 
LXVI. 

Le  Pape  n'ayant  point  dans  l'Eglifc  d'autre 
Supérieur  que  le  Concile  œcuménique,  qui 
fe  trouve  rarement  affcmblé  pendant  la  vacan- 
ce du  faint  Siège ,  jouit  de  tous  les  droits  qui 
font  attachés  à  la  Chaire  de  faint  Pierre ,  aufli- 
tôt  après  qu'il  a  été  élu ,  fans  qu'il  ait  befoin 
d'aucune  confirmation.  C'eft  la  raifon  pour 
laquelle  les  Conciles  ont  ordonné ,  pour  l'é- 
lection du  Pape ,  des formalités  particulières, 
qu'il  faut  obferver  à  peine  de  nullité.  * 
LXV  II. 

a  Le  fécond  Concile  de  Lyon  veut  que 
les  Cardinaux  laùTent  pafler  dix  joors  après  la 
mort  du  Pape,  avant  que  de  procéder  à  l'é- 
lection :  après  ces  dix  jours ,  foit  que  les  Car- 
dinaux ablens  foient  arrivés  pour  donner  leurs 
luffrages,  foit  qu'ils  ne  foient  point  arrivés, 
ceux  qui  font  préfens  doivent  entrer  dans  U 
Conclave  pour  étire  un  Pape. 

a  Hoc  facto  Concilio  approbante  ftatuimus,  ut,  fi 
eumdem  Pontifîcem  in  civitate  in  qua  cum  fua  curia 
refidebat  diemclauderecontingatexrremum,  Cardi- 
nales qui  fuerint  in  civitate  ipia  przfcntes ,  abfentes 
expcAare  deeem  diebus  tantummodb  teneantur  ;  qui- 
bus  elapfis ,  five  abfentes  venerint ,  five  non ,  ex  tune 
omnesTonveniant  in  palatio  in  quo  idem  Pontifcx  ha- 
GregQt.  X.  in  Coiuil.  Lugdum.  cap.  ubipt- 
i.  §.  hoc ,  de  elefl.  &  etetl.  pjteft.  in  6\ 

L  X  V 1 1 1. 

b  Le  Conclave  eft  une  grande  Chambre , 
choiûe  dans  le  Palais  où.  rétidoit  le  dernier 
Pape.  Tous  les  Cardinaux  qui  veulent  donner 
leur  voix  doivent  y  demeurer  jufqu  à  Pélec 
don  d'un  Pape.  La  porte  en  doit  être  fermée  , 
de  manière  que  perfonne  ne  puifle  ni  y  en- 
trer ,  ni  en  fort^r ,  ni  même  s'entretenir  avec 
les  Cardinaux.  Chaque  Cardinal  ne  peut  y 
avoir  qu'une ,  ou  au  plus  deux  perfonneg , 
Clercs  ou  Laïques,  pour  le  (ervir;  il  ne  peut 
ni  recevoir  de  lettre ,  ni  en  écrite  :  on  ne 
peut  même  pafler  que  par  une  fenêtre  ;  ce  qui 
doit  fervir  à  la  nourriture  des  Cardinaux  &  de 
leurs  Officiers.  Ceux  qui  contreviennent  a 
quelques-unes  de  ces  règles  encourent ,  pat 
le  feul  fait,  l'excommunication  prononcée 
contt'eux  par  le  Concile  de  Lyon. 

b  Contenu  finguli  lingulis  tanrummodô  fervienti- 
bus ,  Clericis  vcl  Laïcis ,  prout  djxerint  eligendum  5 
illistamen  auibus  patetts  neceflitas  idfuggerit  indul- 
geri ,  duos  habere  permittimus,  eifdem  cîccl  onis  ar- 
bitrio  refervato.  In  eodem  autem  Palatio  unum  Con- 
clave... omnes  inhabitent  in  comnont  :  quod  (  refer- 
vato libéra  ad  fecretam  cameram  aditu  )  ita  clàuderur 
undique,  ut  nullus  illud  intrare  valeac  vcl  extre.  NulU 
ad  eofdem  Cardinales  adicus  pateat ,  vel  racultas  tt~ 
cretè  loquendi  cum  eis  :  nec  ipfi  aliquos  ad  fe  ve- 
nienres  admittant,  nifi  cos  qui,  de  voluncate omnium 
Cardinalium  inibi  pnrièoûum,  promis tantum  qus  ad 
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OiiiàTtTioi  osM.cn  Pca.a.*t. 

(  *  )  L'Aneur  dit  nombre  if.  qu'auftaot  que'  le  Pape  eft 
tià  ,  il  jouit  de  toui  les  droits  attichéa  i  fa  dignité.  U  UUoit 
ajouter  que  le,  Pjp«  prétendent  qu'ilt  ne  peuvent  dater  le» 
Provirtotu  qu'on  leur  demande ,  qu'après  leur  couronnement  : 
mais  nous  ne  fuirons  pai  c< 
c  eft  du  joui  d«  1  clectku», 


■  FOX* 


»  On  a  parlé  de  cette  quefHon ,  en  traitant  de  In  forme 
»  dei  Provifion»  au  chapitre  17  de  cette  féconde  Partie  , 
„  art.  4f .  i  l'occaitcHi  de  la  date  des  figuarures  ;  &  on  l'a 
,  décider  conforrnirnentà  t         "  ' 


i  apot  été  jugé  que    „  cent  Obfcrv'itior. 
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^6  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES* 

elecTionis  inftantis  negotiu  n  pertinent,  vocarentur.  ventions  particulières  ,  ni  même  des  fermera 


Nulli  stiam  fasticiplis  Cardinalibas  ,  vcl  corum  ali 
cui ,  nantium  mittere  vcl  .cripturam:  qui  vero  contra 
fecerit ,  feripturam  mutendo ,  vcl  nantium  ,  aut  cutn 
aliqjo  ipforum  fecretè  loquendo  ,  ipfo  facto  fenten- 
tiamexcommunicationis  incurrat.  In  Concbvi  tamen 
praditto  aliqaa  feneftra  competens  dimittatur ,  per 
quam  eifdem  Cjrdtnalibus  ad  vritura  commode  ne- 
ceflaria  miniltrcntur  :  fed  per  eam  nuhi  ad  ipfos  patere 


qu'ils  auroient  pu  faire ,  par  lefqueis  ils  ne  font 
pas  liés. 

/  Obteûamur  ut  penfantes  attendus  quid  eis  immi- 
net cum  agitur  d-j  creatione  Vicarii  Jefu  Chrifli , 
fucceflbrisîctri ,  Refloris  Univcrfalis  Ecclefia;  ,  gre- 
gis  Dominici  dirccWu  ,  omni  privât*  arfeciionis  , 
inordinatione  depofitâ,  &  cujuitibet  paclionis,  conv  en- 
obligationis  neceflkate  ,  nec  non  condicti  & 
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poule  ingrcitis.  Gregou  X.cap.ubi  petied'um.  %.  hoc.  jJJ^Vimenu  contemplatione  celTamibus  ,  non  in  fe 

de  eltettone  &  elefii         '«  reciproeem  conf.derationis  inruitum  ,  vel  in  fuos , 

^  non  qjx  fua  funt  quadrant ,  non  privatis  commodis 

c  Si  quelqu'un  des  Cardinaux  préfens  ne  étendant  ;  fed  nullo  arcente  ipforum  in  cligendo  ju- 


6c  ltb 


uniibi, 


nudl 
pro> 


veut  point  entrer  dans  le  Conclave  avec  les  dicium ,  nifi  Deo ,  puri 

autres  ,  ou  s'il  en  fort  (ans  néceflité  ,  les  au-  clectionis  con  cientiâ ,  utilitatem  publicam  libère  pr 

ttes  Cardinaux  procèdent  à  1  ékaton  fans  at-  fequantur...  Se  nos  mhilomin  us  paâiottcs ,  converti 

tendre  fon  fuffrage  :  il  ne  feroit  pas  même  n«  .obligation» ,  condiib  &  intendim^ta  omnia  , 
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permis  de  le  recevoir ,  s'il  fe  prcTentoit  pour 
rentrer  dans  le  Conclave. 

r  Sanè  fi  aliquis  ex  prxdicYis  Cardinalibus  Con- 
clave pradidtum ,  ut  fupra  exprimitur ,  non  intrave- 
rit ,  a  ut  intrans  abfque  mamfcfta  caufa  infirmttat'is 
exierit ,  ipfo  mimmè  rc-j-iUtto  ,  nec  in  ejufdem  elec- 
tionis  negotio  ultenus  admittindo ,  per  alios  ad  eli- 
gendura  Summum  Pontific^m  Libéré  procedatur.  Gre 
gor.  X.  in  <  oncil.  LugJum  capi  ubi  peticul.  de  élec- 
tion* &  tleilt  potejl  m  6°. 

LXX. 

d  En  cas  que  quelqu'un  des  Cardinaux  foit 


fivc  jaramenti,  five  cujusltbet  altcrius  rucrint  vincu- 

10  linuitatis  annexa  ,  caflamus,  irrita  mus,  &  viribu» 
decernimus  omninô  carcro  ;  ita  qubd  nullus  ad  illa  ob- 
fervanda  quomodohbet  fit  adftricius.  G>rg»r.  X-  in 
Concil.  Lugduit.  cap.  ubi  paiculum,  de  eleiiione  Ù" 
eledi  potejl.  in  0*. 

LXXIII. 

^Les  Cardinaux  étant  ainfi  afTemblés,  on  7«.Form« 
met  un  Calice  fur  l'Autel  de  la  Chapelle  du  ^j^'p^ 
Conclave,  &  chaque  Cardinal  met  dans  ce  pe?pom^ 
Calice  un  billet  plié.  Sur  un  des  plU  du  billet,  *>« 

11  écrit  fon  nom ,  fit  fur  un  autre  pli  le  nom  du  & 


obligé  de  quitter  le  Conclave  ,  à  caufe  de  Cardinal  qu'il  veut  élire.  Deux  Cardinaux  dé-  taire  uo 
quelque  maladie,  &  qu'étant  rétabli  il  y  veuille  putés  recueillent  ces  billets ,  &  les  lifent  tout  P»P<- 
rentrer ,  on  doit  le  recevoir  pour  donner  fon  haut.  Si  les  deux  tiers  Jes  voix  font  pour  une 
fuffrage ,  fi  le  Pape  n'eft  point  encore  élu.  11  même  perfonne ,  le  nommé  eft  déclaré  Pape* 
en  elt  de  même  des  Cardinaux  abfcns  ,  qui  mais  fi  les  fuffrages  font  partagés,  de  manière 
arrivent  dans  le  lieu  où  fe  tient  le  Conclave  qu'un  feul  n'en  ait  point  les  deux  tiers,  on  re- 
pendant qu'on  procède  à  léledion.  commence  le  jour  fuivant  les  fuffrages,  juf- 
</Sivcr6,  infirmitaie  fupervenid nie,  idem  Conclave  qu'à  ce  qu'un  de  ceux  qui  font  nommée  ait 
ex  eis  aliquem  exire  contmgat  ipfâ  ctiam  infirrut.ate  Jcs  deux  tiers  des  vo'.x.  S  il  arrivoit  qu'un  de 
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fupervenerint  re"  integrâ ,  videlictt  antcqùam  cidem  excommunié  avec  tous  fes  adhérans. 

Ecclefix  fit  de  paflorc  provifum  ,  in  codem  n.'gotio,  g  Statuimus  ergo  ,  ut  fi  fortè  (  in'mico  homtne 

in  illo  ilatu  ,  in  quo  ipfum  invenerint,  admit:antur.  fuperfeminante  ziz.niam)  inter  Cardinjles  de  fubfli- 

Gregvt.  X.  cap.  utt  peucututu.  df  tltihune  &  eleéli  tuendo  Summo  Ponufice  non  poterit  cfle  plena  con- 

petejl.  in  6°.  cordia  ,  6c  duabus  partibus  concordantibus ,  pars  ter* 

LXXIi  tia  concordare  nolucrit ,  aut  fibi  al.um  preluinp(erit 

e  Pour  éviter  les  conteftations  dans  les  élec-  nombre  ;  ille  sbW  ulla  exceptione  ab  univcrîali 

dons  des  Papes ,  le  Concile  de  Vienne  décide  Ecd=fia  ^^.f  ™feK  ,,abiat"r  »  V1  à 

j^  V-    ,.              c  ,  „    , j„  partibus  elcftas  fùent  de  receptus.  Si  quts  auccm  de 

des  Cardinaux  ne  fera  exclus  du  r:rci5E  pams  nomination;  confifus  (  qu.a  de  ration* 


qu  aucun 


Conclave ,  ni  du  droit  de  donner  fon  fuffrage ,  ^  'n0n  poieft  )  flbi  nomin  Epilcopi  ururpaverit  ; . 
fous  prétexte  d'excommunication ,  de  fufpenie  tam  ipfe ,  quàm  hi  qui  eum  receperint ,  excommuni- 


ou  d  interdit. 

e  Cxterùm  ,  ut  circa  eleétionem  przdidlam  eb  ma- 
gis  virentur  ditTcntioncs  6c  fchilmata  ,  qub  minoreli- 
gentibus  aderit  difiîdcndi  facultas,  decernimus  ut  nul- 


catiom  f-ibjaccant,  &  totius  ficri  ordinis  privatione 
muldentur  ...  PratercJ  fi  à  p  aucionbus  quam  à  dua- 
bus  partibus  ali.juis  el-:dus  fuerit  ad  Apoftolatûs  ofR- 
cium  ,  nifi  major  concordia  intcrccûcric  ,  n-jllatcnùs 
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lus  Cardinalium  ,  cujuslibet  excommunicDtionis ,  fuf-  alfumatur ,  6c  prxdifta:  pœnx  fubjaceat ,  fi  hurailiter 

penfionis ,  aut  interdifti  praeextu ,  a  difta  valeat  elec-  noltierit  abfiincrc...  In  Romana  verb  Ecctcfia  fpçciale 

tionc  repclli.  Ex  Clément,  cap.  ne.  §.  cxterùm.  de  aliquid  confiituitur  ,  quia  non  poterit  ad  (uperiorem 

tUtfione  ir  eleffi potrft.  recurfus  haberi.  Alexand.  \\\.  in  Cvneil.  Lateran. 

L  X  X  II.  eaf.  lieet  extra,  de  elrâione  ï^tleili  pttrfi. 
f  Les  Cardinaux  ne  doivenr  avoir  en  vue  >  L  X  X I V. 

dans  l'élection  du  Pape ,  que  de  donner  à  l'E-     Quand  les  voix  fe  trouvent  trop  long-rems  74.  Elec; 

glife  le  Chef  qu  ils  croient  devoir  être  le  plus  partagées ,  on  a  quelquefois  recours  à  la  forme  p°npd" 

capable  de  la  conduite ,  fans  avoir  égard  à  qu'on  appelle  d  infpiration.  Pluficurs  Cardi- 

aucun  intérêt  humain  :  c'efl  pourquoi  le  fe-  naux  conviennent  d'un  fujet ,  fie  fortent  de  «>  p« 

cond  Concile  de  Lyon  déclare  qu'ils  ne  fonr  leurs  cellules  en  publiant  fon  nom.  î>i  tous  les 

tenus  dans  ce  cas  d'obfervcr  aucune  des  con-  autres  Cardinaux  fe  joignent  aux  premiers ,  ôc 
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nomment  la  même  perfonne  ;  l'élection  du  Abbé,  il  y  ait  plus  de  la  moitié  des  voix  dé 

nommé ,  pour  être  Pape  ,  eft  canonique  :  mais  tous  les  Capituians  qui  concourent  en  faveur 

fi  quelques-uns  des  Cardinaux  gardent  le  fi-  de  l'élu;  il  fufiic,  pour  être  valablement  élu 

lence ,  on  procède  de  nouveau  par  la  voie  du  Doyen  d*un  Chapitre ,  d'avoir  en  fa  faveur 

ferutin.  On  a  eu  auffi  quelquefois  recours  aux  plus  de  voix  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  été 

CompromùTaires  pour  l'élection  du  Pape.  nommés  par  quelques- uns  des  Capituians.  On 

LXXY.  Peut»  pout  la  même  raifon ,  procéder  dans 

7t.  Elec-     h  Quand  le  Saint  Siège  vient  à  vacquer  pluficurs  Chapitres  à  l'élection  du  Doyen  6c 

lion  du  Pa-  pendant  que  le  Con«lc  Général  eft  afiemblé,  d'une  autre  dignité,  fans  appcller  les  abfens. 

peconiani  ce  feroit  à  lui ,  fuîvant  les  Conciles  de  Conf-  Il  en  eft  de  même  des  autres  formalités. 
.   o,  j_  nii_   „..>:i  .:  A  :.  ,l_  J   r<->.n  r..:  '       -  -w 


àlifè  Collégiale . 

faire  dans  ce  cas  fuivant  la  forme  preferite  par  con  en  Argunne ,  quoiqu'on  n'eût  point  obfervé 
le  Concile  ,  qui  veut  qu'on  joigne  aux  Cardi-  pour  fin  élection  toutes  les  formalités  preferi- 
naux  d'autres  Prélats  pour  procéder  avec  eux  tes  par  le  Chapitre  quia  propter.  V Arrêt  eft 
à  l'élection ,  fuivant  ce  qui  a  été  pratiqué  dans  du  1 y  Décembre  \66%. 
le  Concile  de  Confiance.  On  na  point  fuivi  Quand  les  éleSeurs  ont  pris  une  forme  pour 
cette  règle  pendant  le  Concile  de  Trente.  élire  un  Doyen,  ou  celui  qui  doit  être  pourvu 
h  Sacrofaneta  generalis  Syiodus  Conlbntienlis  exe-  a"  une  autre  dignité ,  Une  leur  eft  pas  permis  de 
quendo  ejufdetn  Synodi  ord.nation.-m .  Dccretum  &  qtlitur  cme  jQrme  Jans  /tf  même  éUgion  pour 
Stanjtjm  nuper  editum ,  lup;r  modo  et  forma  clectio-    *    „_._ju.  .7  ,„  -,  ■  .  A :  , 

nishac  vkeWaniPont£cis,adeligendun.eàdem  en  Frindr^  ^e  autre,  t  eft  pourquoi  le  Parle- 
viceRomamim  Pontificem,  rcverendiilïmis  in  Chrifto'  ment  de  taris ,  par  un  Arrêt  du  ^Marsi6^2. 
Facnbus  fandx  Romani  Ecclefiat  Cardinalibus  ,  ex  a  déclare  nulle  féleâion  du  Doyenné  de  No- 
corum  voluntate  &  confenfu  expreflls  ,  venerabilcs  tre-Dame  du  al  de  Provins ,  parce  qu'on  l  a- 
Joannrs  Patriarcham  Confia  ntinopolitanum  ,  b.c.  yoit  commencée  par  la  voie  de  l  in/pi  ration  , 
Co„cil.Con!l»u.  Sejp  4f.  &  qu'on  fax  oit  finie  par  la  voie  du  Scrutin  : 

Sanita  Synodus  ftatuit ,  decernit  &  déclarât  elec-    .„  uj  1  11 

tioncm  RcLni  Ponuficis  fiendam  &  celebrandam  J? l »  T. T  <  J 7   F  \ L  "*< 
elle  pro  bac  vice  per  hoc  facrum  Concilium  Bafilccnfe,  ele*l0a'  f  A™  efi  rapporte  dans  le  deuxième 
feu  ejus  autoritate,  formii  &  raodis  infra  feriptis.  Con-  *'oiW      *****  de  Bardet. 
cit.  Bafiteenfe.  L  X  X  V  1  I. 

LXXVI.  Lorfque  les  dignités  mineures  font  eleôt-  „.T>',Sii 

le.  si  o«  La  plupart  des  formalités  preferïtes  pout  ves-confirmatives ,  l'élu  ne  peut  s'immifeer  «n- 
%m  obfer-  l'élcftion ,  qu'on  vient  de  lire  dans  ce  Chapi-  dans  l'adminiftration  du  Bénéfice ,  tant  pour  2*  fl£ 
n^'if.rma-  we  >  nc  regardent  que  l'élection  des  Prélats ,  le  fpirituel  que  pour  le  temporel ,  qu'il  n  ait  nvci  con. 
ihéi  en  dont  la  mort  rend  l'Eglife  veuve  ;  c'eft- à-dire ,  obtenu  la  confirmation  du  Supérieur  :  mais  ^"Vje\ 
'  des  Evêques  6c  des  Abbés  :  à  l'égard  des  au-  quand  la  dignité  eft  clecVive-collativc  ,  celui  t\,£.c<£' 
très  Bénéfices  életiifs ,  il  faut  fuivre  les  Sta-  qui  a  été  élu  prend  poffelfion  du  Bénéfice  en 
ruts  6t  les  Ufages  des  Eglifes.  Ainfi ,  quoique  vertu  de  l'acte  d'élection  ,  fans  aucune  autre 
les  Canons  veuillent  que  pour  l'élection  d'un  formalité. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  nomination  Royah  aux  Bénéfices  Confiftoriaux. 

LE  Concile  de  Baie  ayant  rétabli  la  liberté  firent  avec  vigueur,  même  contre  la  volonté 
des  élections  contre  les  préventions,  les  expreffe  de  Louis  XI.  qui  avoir  confenti  à  l'a- 
rélcrvcs  &  les  autres  pratiques  de  la  Cour  de  brogation.  Enfin  Jules  II.  ne  fçachant  plus 
Rome ,  imaginées  poar  attirer  aux  Papes  la  quel  moyen  employer  pour  foumettre  les 
difpolition  des  principaux  Bénéfices  ;  les  Dé-  François  qu'il  traitoit  de  Schifmatiques,  affem- 
crets  de  ce  Concile  furent  adoptés  par  l'Eglife  Lia  un  Concile  au  Palais  de  Latran ,  où  il  fit 
Gallicane  dans  l'Aflemblée  de  Bourges.  Cette  citer  le  Roi  de  France ,  le  Clergé ,  les  Parle- 
acceptation  ,  qui  eft  expliquée  pour  chaque  mens  6t  les  autres  défenfeurs  de  la  Pragmati- 
article  dans  la  Pragmatique  Sanction  ,  déplut  que.  Les  Ambafladeurs  que  Louis  XII.  en- 
à  la  Cour  de  Rome ,  qui  fouffroit  avec  peine  voya  à  Rome  après  la  mort  de  Jules  II.  firent 
que  les  François  priffent  pour  règle  de  la  dif-  fufpendie  pour  quelque-tems  les  procédures 
cipline  de  leurs  Églifes  des  Canons  faits  dans  du  Concile  ;  mais  on  les  recommença  pén- 
urie Affemblée  que  les  Ultramontains  ttai-  dant  les  premières  années  du  régne  de  frran- 
toient  de  Conciliabule.  Les  Papes  firent  de  çois  I.  Ce  Prince ,  ayant  appris  qu'on  avoit  dé- 
grands efforts  pour  faire  révoquer  en  France  cerné  une  citation  finale  contre  lui  6c  contre 
la  Pragmatique  \  mais  les  Patlemens  s'y  oppo-  l'Eglife  Gallicane ,  fit  propofer  au  Pape  une 
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i48  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 
compofitîon.  ïl  y  eut  à  Boulogne  une  entre-  nommer  même  aux  Evêchés  &  aux  Abbayes; 
vue  entre  Lcon  X.  &  François  I.  enf'uitc  les  dont  les  Chapitres  avoicnt  des  privilèges  par- 
Cardinaux  d'Ancone  Ôc  Santiquatro  nommés  ticuliers  pour  élire  leur  Prélat.  Ce  BuUes  onc 
par  le  Pape ,  fit  le  Chancelier  Duprat  nommé  été  renouvellées  plufieurs  fois  depuis.  Louis 
par  le  Roi,  drefterenr  le  Concordat.  Le  Pape  XIV.  a  aulli  obtenu  plufieurs  Induits  pout 
fit  lire  dans  le  Concile  de  Latran  l'abrogation  nommer  aux  Evêchés  fie  aux  Abbayes  des 
de  la  Pragmatique  fie  le  Concordat.  pays  qu'il  a  conquis.  Par-là  il  a  prétendu  évitée 
Il  ne  fut  pas  fi  facile  de  faire  recevoir  en  les  conteftations  que  la  Cour  de  Rome  auroit 
France  cette  nouvelle  Loi.  L'Avocat  Géné-  pu  faire  mal- à- propos  fut  les  difpolitions  du 
ral  le  Lièvre  avoit  intctjetté  appel ,  au  com-  Concordat. 

xnencement  du  Parlement  de  i  p  6.  de  l  abro-  Quoique  l'attribution  au  Grand  Confeil  eût 
gation  de  la  Pragmatique  {  fit  quand  le  Roi  fut  procuré  l'exécution  des  Brevets  de  nomina- 
au  Parlement,  on  refufa  en  fapréfence  de  pu-  tion  Royale  fie  des  Bulles  données  en  con- 
blicr  6c  de  ratifier  le  Concordat.  Les  otdres  féquenec ,  plufieurs  perfonnes  conferverent 
qu'il  envoya  enfuite ,  par  le  Chancelier  Se  par  dans  le  coeur  le  defir  de  voir  rétablir  la  Prag- 
le  Bâtard  de  Savoye ,  n'eurent  pas  plus  d'effet,  matique.  Ces  voeux  éclatèrent  dans  l'Aflem- 
François  I.  qui  avoit  engagé  fa  parole  ,  fut  blée  dès  Etats  d'Orléans ,  fie  on  infera  un  arti- 
extrêmement  irrité  de  ces  refus  réitérés  ;  fie  le  de  dans  l'Ordonnance ,  pour  rétablir  les  élec- 
Farlement  fc  vit  obligé  d'enregiftrer  le  Con-  "ons  ;  mais ,  cet  article  qui  n'eut  point  d'exé- 
cordat ,  malgré  les  oppofitions  de  l'Univerfité  cution  ,  fut  révoqué  depuis  par  l'Ordonnance 
6c  du  Chapitre  de  Paris ,  fie  de  mettre  fur  le  de  Blois.  Le  Clergé  ne  laifla  pas  de  faire  en- 
repli  du  Concordat,  lû  fie  publié  après  des  core  quelques  remontrances  au  Roi  fur  ce 
ordres  réitérés  du  Roi.  Cette  publication  fut  fujet ,  même  depuis  le  commencement  du 
faite  le  22  Mars  1^17.  fie  le  24.  du  même  dernier  ftécle  ,•  mais  fans  aucun  fruit.  Si  l'on 
mois ,  toutes  les  Chambres  aflemblécs  ,  re-  ne  doit  pas  blâmer  le  zélé  de  ceux  qui  s'op- 
nouvellant  leur  appel  fie  leurs  proteftations ,  pofoient  à  la  publication  du  Concordat ,  parce 
déclarèrent  qu'elles  fuivroient  la  Pragmatique  qu'ils  craignoient  que  l'abrogation  de  la  Prag- 
idans  la  décifion  de  tous  les  procès  qui  fe  pré-  matique  ne  donnât  atteinte  aux  Libertés  de 
fenteroienr  à  juger.  Le  Parlement  exécuta  ce  l'Eglife  Gallicane  ;  ce  feroît  à  préfent  une  té- 
qui  avoit  été  arrêté  dans  cette  aflêmblée  des  mérité  de  vouloir  attaquer  un  point  de  difei- 
Chambres.  C'eft  ce  qui  obligea  le  Roi  Fran-  pline  établi  depuis  deux  cens  ans.  Si  les  Cha- 
çois  I.  à  donner  une  Déclaration  le  6  Sep-  pitres  des  Cathédrales  orit  pû  faire  exclure  le 
tembre  1 Ç27.  par  laquelle  il  attribua  au  Grand  peuple  des  élections ,  fous  prétexte  des  trou- 
Confeil  la  connojflance  des  Procès  fur  le  titre  blés que  caufoient  ces  nombreufes  aflemblées, 
des  Bénéfices  Confiftoriaux.  les  Chapitres  n'ont-ils  pas  mérité  d'être  privés 
Quoique  le  Concordat  donnât  au  Roi  de  dg  droit  dont  ils  ont  abufé,  en  élifant  des  Paf- 
France  la  nomination  des  Bénéfices  électifs-  tcurs  par  fimonie,  par  faveur,  fie  contre  le 
confirmatifs  de  tout  le  Royaume,  le  Pape  ferment  qu'ils faifoient  de  choifir  celui  qu'ils 
prétendit  que  la  Bretagne  fie  la  Provence  n'é-  croiraient  le  plus  digne  ?  Quand  on  compare 
raient  point  comprifes  dans  cette  Loi ,  fous  les  Evcques  des  deux  derniers  fiecles  aveû 

S rétexte  qu'elles  ne  faifoient  point  partie  du  ceux  qui  étoient  nommés  par  les  Chapitres 

Loyaume  dans  le  rems  de  i'établiflement  de  feuls  depuis  le  treizième  fiecle  ,  on  reconnoît 

la  Pragmatique.  C'eft  pourquoi  Léon  X.  donna  que  les  Evêques  qui  font  nommés  par  les 

a  François  I.  un  Induit,  pour  nommer  aux  Bé-  Rois  n'ont  pas  moins  de  zélé  fie  de  feieneç 

néfices  Confiftoriaux  de  ces  Provinces  ;  Cle-  que  ceux  qui  étoient  élus  par  les  Chapitres. 
rnentVII.  lui  en  accorda  enfuite  un  autre,  pour 
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de  Rome.  fitu„  Evêchés. 

J>,  Dans  qutl  tems  celui  qui  a  été  nommé  doit  obtenir  1 9.  Induit  accordé  pour  la  Provence  &  pour  la  Br?- 

des  Bulles.  tagne. 

[ïO.  Ce  qu\n  pratique  en  cas  de  refus  injujle  de  la  20.  Ce  que  cet  Induit  contient  de  particulier  pour  les 

pan  du  Pape  dt  donner  des  Bulles.  Monafieres. 

•ji.  a  les  privilèges  particuliers  d'élire  ont  encore  ai.  Nomination  aux  Bénéfices  Confiftoriaux  de  la 

lit*.  Brejfe,  »2.  Induit. 
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aa.  Induit  pour  1er  trait  E.echït  &  pour  les  Ah- 

nafiftes  qui  en  tUpe/iden:. 
2j.  Induit  pour  le  Ruilfdln:  cUiife  particulière. 
24.  Cjn  'hi  n  de  ctt  Induit. 
2J.  In  .luit  pour  /' 'Ami*. 

26.  Induit  pjur  les  Btnefces  Cmf.jijihux  des  Vnys- 
frn. 

I. 


.N<nni-  a 


■  ! 

27.  Ce  que  te  feu  Rut  obfervoh  far  Vnfage  de  tet  In- 
duit. 

a8.  Induit  accords  api  èt  la  paix  drt  Pyrénées* 
3<J.  Induit  accorde  aptet  h  paix  Je  Nimrgue. 
30.  Induit  pour  Ut  E-ceches  d'Ypiet  V  de  Suint- 
Omer. 

3  I .  De  la  nomination  à  l'Evècké  de  BeJi'.iem. 

ce  cas,  comme  il  tient  la  place  du  Chapitre 
va\ï.  ^-„:.  _ui:_ x  j>  1  :.  1»  jl  j.. 


«aMieau 
liesdet 


LEs  élections  pour  les  Prélaturcs  ont  6é  dont  l'élu  étoit  obligé  d'obtenir  l'agrément  du 
abrogées  par  le  Concordat ,  &  le  droit 


d'y  nommer  a  été  transféré  tout  entier  au  Roi , 
fur  la  préfentation  duquel  le  Pape  doit  accor- 
der des  Bulles,  quand  celui  qui  eft  nommé  a 
les  qualités  requifes  pour  pofleder  la  Piéla- 
ture. 

a  De  extero  Cathedralib  js  &  Mctropoliranis  Ec 


Roi,  il  faut  qu'il  falfe  part  au  Roi  de  la  per- 
fonne  qu'il  veut  nommer*  fie  qu'il  obtienne 
fon  agrément 

I)  Intra  fcx  menfes ,  A  die  vacation!*  Ecdcfisrum 
(  Cathedralium  &  Mcrropolitanarum  }  computandos, 
nobis  fle  fucceffbribus  noftris  Romanis  Pontificibus  , 
lcu  Scdi  prxdictx  nominarc,  &  de  perfona  per  Regcm 


clefiis  in  Regno  ,  ditf  o  Dclpbimtu  &  comitatu  Dicn-  ï^u^„°^"  l  P"„n°*  *  .^^tfT^^Z 
fi  ,  ac  Valencincnfi ,  mine  &  pro  temporc  ,  etiam  per 
refignacionem  in  manibus  noftris ,  &  lucceflorum  r.of- 
trorum  Romanorum  Pon-ificum  canonicè  intrantium 
fpontè  factam ,  vacantibus  ,  illarum  Capitula  6i  Ca- 
rtonici  ad  cledionem  ,  feu  poltulatioriem  intbi  futuri 
Prxlati  procederc  non  poflint  :  fed  illarum  occurrentç 
hujufrnodi  vacatione ,  Rex  Francix  pro  temporc  exif- 

tens  unum  gravem       nobis  Ô£  fuccetloribus  noftris 

Romanis  Pontificibus ,  feu  Scdi  prxdiclx  nominarc  , 
&  de  perfona  per  regem  hujufrnodi  nominata  per  nos 
&  fucceffores  noftros  ,  feu  Sedem  prxdidam  provi- 
deri.  Concotd.  de  Regia  ad  PruLu.  nominat.  %.  de 


tm. 


Alonafteiiis  veW)  &  Prioratibus  Conventualibus  & 
Vcrè  eledivis ,  videliect ,  in  quorum  eledionibus  for- 


feu  Sedem  prxdiclam.  provideri  :  &  fi  contingerec 
prxfatum  Regem  perfonam  taliter  non  qualificaatn 
ad  didas  Ecclelias  (ic  vacante*  nomini  rc  ,  per  nos  6c 
fucceflbres ,  feu  Sedem  hujufrnodi  ,  de  perfona  fie 
nomina;a  eifdem  Ecclciîis  minime  provideri  debcat  : 
fed  cencarur  idem  Rex  ,  infra  très  alios  menfes  à  die 
rec  jfaîionis  perfon*  nominata;  non  qualificatx ,  Sol- 
licitatori  norainationcm  non  qualifîcatam  profequenti, 
coiiliftornlucr  fadx  intimandx ,  computandos  ,  alium 
fupradicto  modo  qualificat.im  nominare:  alioquin ,  uc 
difpcndiofx  Ecclefiarum  hujufrnodi  vacation!  céleri- 
ter  confulatur ,  Ecclclix  tune  fie  vacanti  per  nos  & 
fucceflbres  noftros,  feu  Sedem  hujufrnodi  de  perfona 
urprajferrurquahlicata...  nulli  dicli  Régis  précédente 
nominaiione  ,  libéré  provideri  poflit.  Loncord.  de 


ma  Capiruli  Quia  propter  fervari ,  &  confirmationes  RfZ™  a«  prjtlat.  nomm.  §.  de  corumdem 
cieétionum  h^Cmoili  folcmniter  peti  conl'ueverunt  in       61  vcrny  .,dcm         •  Inllablle"}  nobls  a 


\.  Dam 
quel  cemi 
le  Roi  doit 
nommer 
juPape. 


peu 

Regno.  Djlphinani,  &  Comitatu  hujufrnodi ,  nunc 
&  protempore,  etiam  per  fimilem  ceflionem  vacanti- 
bus,  illorum  conventus  ad  eledtionem,  feu  poftula- 
lionem  Abbatis,  feu  Prions  procederc  non  poflînt. 
Scd  idem  R.x  ,  illorum  occurrcntc  hujufrnodi  vaca- 
tione ,  Teliglofum  ejufdcm  ordinis...  nobis  &  fucceflb- 
ribus  noftns ,  aut  Sedi  hujufrnodi  nominare,  &  de 
perfona  per  Reg;*m  h ajufmodi  Monaderio  vacanti  no- 
rninara  ,  per  nos  &  fucceflbres  noftros  ,  feu  Sedem 
hujufrnodi  provideri.  Concord.  de  Regia  ad ptjclat. 
:  $.  Menajleùir  (♦). 

II. 

b  Le  Roi ,  dans  les  (îx  mois  de  la  vacance 


aut  fucceffo- 

ribus  noflris,  infra  dictum  femeftre,  feu  Scdi  hujuf- 
rnodi nominaret ,  talis  nominaïus  rcCutari ,  &  nulla- 
tenus  (ibi  provideri  debeat  ;  fed  Rex  infra  trimeure  » 
a  die  recufàtionis ,  fjpradiJio  modo  intimandx  ,  com- 
putandum  ,  alium  modo  fupradido  qualificatum  Mo. 
naflerio  feu  Prioratui  tune  vacami  nominarc  ,  Se  de 
perfona  ad  Monatlcrium  nominata  illi  providerc  ;  ad 
Prioratum  verb  nominato  ,  Prioratus  ipfe  per  nos  8c 
fucceflbres  noftros ,  feu  fédéra  prxdiclam  confjrri  de- 
beat.  Alioquin  didlis  novem  menlibus  effluxis ,  nullâ  , 
feu  de  pcrlona  minus  idonei  Se  modo  prcemiflo  non 
qualificatl ,  fartâ  nominationc  ,  ac  eiiam  vacantibui 
apud  Sedem  prxdiclam  ,  femper  etiam  didi  Régis 
nui'à  expcétatl  nr>minaticne  ,  per  nos  Si  fuccetlores 
des  Bénéfices,  doit  nommer  au  Pape  une   noftros,  feu  Sedem  prxdidam  Monafteriis  provideri. 
perfonne  qui  ait  les  qualités  preferites  par  le  Conord.  de  Regia  ad  lJrxltt.  mmin.  A,unûi}. 
Concordat.  Si  le  Roi  préfente  une  perfonne      On  a  marqué  les  qualités  que  ceux  qui  font 
qui  n'ait  point  les  qualités  requifes ,  le  Pape  ne  nommés  par  le  Roi  aux  Eréckes  éC  aux  Ab- 
doit  point  accorder  des  Balles  au  nommé ,  6c  bayes  doivent  avoir ,  félon  le  Concordat ,  au 
le  Roi  cil  tenu  dans  trois  mois ,  à  compter  du  chapitre  2.  de  cette  partie ,  Maxime  2.  j.  18. 
jour  du  refus  de  Bulles  dans  le  Conliftoire ,  èC  24.  On  ajoutera  feulement  ici ,  qu'il  riefl 
fignifié  à  celui  qui  les  follicitoit  pour  un  inca-  point  nécejjaire  que  celui  qui  tft  nommé  par  le 
pable ,  de  nommer  au  Pape  une  autre  perfonne  Roi  à  un  Evêchéfoit  conjlitué  dans  les  Ordres 
capable  d'être  pourv  u  de  la  Prélature.  Si ,  dans  /acres ,  quoique  les  Canons  veuillent  qu'on  ne 
les  trois  mois  du  jour  de  la  lignification  du  re-  puijfe  élire  pour  Evéque  qu'un  Eccle/iajlique 
fus  ,  le  Roi  ne  nomme  point  une  perfonne  ca-  qui  /oit  au  moins  Soudiacre  ;  parce  que  le  Con- 
pablc  ,  le  Pape  peut  y  pourvoir  de  plein  droit  cordât ,  qui  fait  rénumèration  des  qualités  que 
fans  attendre  la  nomination  Royale  $  niais  en  doivent  avoir  ceux  que  le  Roi  nommera  aux> 


Obsirvation  Dt  M.  do  Peu» ai. 

"Chapitre  4.  nombre  l'Auceur  die  que  le  droit  de  nom- 
<ncr  aux  Piélj-uix  s  a  cté  donnr  au  Roi  par  le  Concordât.  11 
filloii  m.irqt«'T  piuiîctrs  cvcrptioni.  Le»  Abbuycs  Chefs 
généraux  d  Ordre  l'ont  encore  cleftivo  ,  juffi-bien  que  le» 
cinq  Abbaye»,  liint  Vùucnt  du  Mans,  &c. 


R  C 


fout, 


„  Ces  exceptions  font  marquéw  au 
>,  clc  13. 


chapitre ,  art»» 
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5ro  LES   LOIX  ECCLESIASTIQUES 

Eréchés,  n'exige  point  quils  f oient  Souda-  leur  appanage,  ni  les  Reines  Douairières  à 

-cres.  L'Ordonnance  de  Mois  fitrpcfé  qu'un  ceux  qui  font  dans  les  terres  qui  leur  ont  été 

Clerc peut  être  nomme  à  un  Evéché ,  fans  être  affignées  pour  le  douaire.  Le  Koi  leur  accor- 

dans  les  Ordres  /acres:  car  l'article  8  de  cette  de  quelquefois  ,  par  une  grâce  fpéciale,  le 

Ordonnance  porte ,  que  les  Archevêques  àC  les  droit  de  présenter  aux  Bénéfices  Confifloriaux 

Evéques feront  tenus  de fe faire  promouvoir  aux  de  leur  appanage  ou  de  leur  aflignat;  mais  il 

faints  Ordres ,  èC  confacrer  dedans  trois  mois  en  excepte  les  Evêchés.  Pour  les  Abbayes  & 

après  leurs prsvifions.  {*)  les  Prieurés,  ils  ne  font  en  ce  cas  que  preïen- 

ter  au  Koi  une  perfonne  capable  :  le  Roi  donne 

'  "*  fur  cette  préfentation  un  Brevet  de  nomina- 

Le  Roi  nomme  en  toute  forte  de  vacance,  tion  ?        obrenir  des  Bulles  du  Pape, 

par  mort,  par  démiffion ,  par  réfignauon  en  ^  ^  ^                        ^  ?  ftw 


qui  te  Roi 

Ct'Jï  le 

pu'  C'  n  ?r 
aux  Ab- 
baye» qui 
font  dilit 
leur  apps- 
n«£e. 


oDicnu  iullcuc  uc  j'ismi  u.iy».  »  i^.vw..».,  nonces  tome  fécond 
après  la  mort  de  celui  dont  il  efl  nommé  Coad-         J'     'J       y  j 

,Ut^r«       r  ■    j      tr  ~  j  r~„~„  j~.  „„;      Comme  la  préfentation  doit  fe  faire  au  Pape 

Ce(l  une  fuite  du  pajfage  du  Concordat  qui  ^  ^  Concordat  CardjnauJ 

yîr/  a  juflifùr  la  première  Maxime.    ^  ^  du  ^  ^  ^  ne  ^ 


a    ,■  -  s m-v  mpe  seiî  reierve  le  pouvoir  ae  con- 

leurs  d  avoir  de  Coadiuteurs ,  ont  demande  aux  -,       Cn  r  ^     ,    .  _     .  ,   u  .  . 

»T       .    -  '  •         ^  icrer ,  lans  attendre  la  nomination  du  Koi ,  les 

Papes  des  Suffragans vour  faire  ces  fondions 

à  leur  place.  Ces  fuffragans  font  préf en- 
tés au  Pape ,  qui  leur  donne  un  titre  in  parti- 
bus  infidelium  ,  fous  lequel  ils  font  f  acres. 
Pour  les  entretenir  d'une  manière  qui  répond* 
à  leur  dignité,  on  leur  donne  une  penfion  fur 
f  Archei-éché  ou  fur  P  Evéché  :  mais  pour  que 


ces  Confifloriaux  qui  vacquent  par  le 
décès  des  Titulaires  cm  Cour  de  Rome.  Piu- 
fieurs  perfonnes  ont  prétendu  que  cette  réfer- 
ve,  qui  n'avoir  point  lieu  autrefois  pour  les 
Bénéfices électifs,  avoit  été  inférée  par  inad- 


f.  Si  la 
préfenta- 
tion fe  hit 
aux  Cardi- 
naux pen- 
dant U  va- 
cance du 
S.  Siège. 

7.  De  la 
vacance ea 
Cour  de 
Rome. 


4.  Le  Roi 
doit  nom- 
mer, <juoi- 


f .  Appa- 
nagiftc'f  à 


vertance  dans  le  Concordat ,  fie  qu  elle  ne 

faifoit  point  de  loi.  d  Cependant  le  Koi  Louis 

le  bénéfice  demeure  charge  de -  cette  penfion ,  de  xm  Jeft  foumis  ,  ^    .         .,  ^ 

manière  quelefiuccejfeur  du  Prélat  fin  tenu  de  ^  y  e       fes  facJfcvts  foumeî. 

Papayer,  il  faut  que  le  Roiy  ait  confie  nti  Si  lr  ^ourvû  ^  p  fuivcnt  \>excmle 
on  excepte  POrdinatton   les  Suffragans  n  otU  ^  ^ 

point  plus  de  pouvoir  que  Us  Grands-rtcatres.  d#  Lyon  ,  vacat?t  cn  Cour  de  RomC)  -a. 

I  V.  près  avoir  fçù  de  Louis  XIII.  que  M.  Miron 

Le  Roi  feul  pouvant  nommer  au  Pape ,  fui-  qu'il  cn  vouloir  pourvoir  lui  étoir  agréable.  Le 

vaut  le  Concordat;  pendant  la  minorité ,  le  Pape  en  ce  cas  tient  la  place  des  électeurs, 

Regenr  ne  nomme  aux  Prélatutes  que  fous  le  &  il  doit  fuivre  ce  que  te  Chapitre  auroit  pra- 

noru  du  Roi.  tiqué ,  s'il  avoit  ufé  de  fon  ancien  droit  d'é- 

V.  leclïon. 
Les  Appanagiftes  n'ont  pas  le  droit  de  nom-     c  A  |ioquîn>  ut  dirp€ndiofiE  h0jurmodi  vacation!  ce- 

mer  aux  Bénéfices  Confifloriaux  qui  font  dans  lerker  coniulatur ,  Ecclefise  tune  fie  vacanti ,  per  nos 


Observation  de  M.  dv  Fcrrai. 

(*  )  Chapitre  4.  nombre  ».  l'Auteur  dit  que  (i  le  Roi  ne 
nomme  pa»  aux  Bénéfice»  Confrftorhtx  dans  les  neuf  mon 
«le  la  vacance ,  le  Pape  peu»  y  pourvoir  de  pie™  tiroir.  Sur 
quoi  i!  faut  obfcrvcr,  que  quoique  les  termes  du  Concordat 
fcmb'rnt  donner  la  défolution  au  P.ipc  après  les  neuf  mois , 
quand  tr  Roi  n'a  pas  nommé  une  perforwx  capablt ,  on  ne 
voit  point  d'exemple  que  le  Pipe  en  ait  fait  irfige,  au 
préjudice  du  Roi  ,  qui  peut  avoir  d«  railbm  :  les  Ultra- 

R  i  r  o  h  »  t . 

»  Ceux  qui  prendront  la  peine  de  lire  le  S.  du  Concor- 
n  djt  rapporté  fout  cet  article  ,  reconnoftront  qu'il  ne 
„  fcmhlc  point  A-uiement  donner  >  mais  qu'il  donne  cn 
termes  exprès  au  Pape  le  droit  de  pourvoir  aux  Eve- 
clics,  quand  >  Roi  n'y  nomme  point  dans  les  neuf  mois: 
„  il  faut  y  ajoiutx  U  precautiun  que  l'on  a  tuaiquéo  dans 


»,  l'article  ,  de  faire  connoitre  au  Roi  la  perfonne  qu'il  rétif 
„  pourvoir ,  &  d'ourenir  l'agrément  du  Roi ,  parce  que  ta 
.,  Pape  tient  en  ce  cas  U  place  du  Chapitre ,  qui  obtenoit  la 
„  permtrtîon  du  Roi  avant  que  de  procéder  à  l'élrâion  ,  & 
„  dont  l'Elu  devoir  obtenir  l'agrément  du  Rot.  Le»  Fran<,-oi# 
„  doivent  s'accorder  avec  les  Ultramomains  fur  cet  articla 

du  Concordat ,  qui  cil  cUir  «t  précis.  A  l'égard  de  l'ufjg» 
„  de  ce  pouvoir  que  le  Concordat  donne  an  Pape,  on  a  fait 
„  alTéz  fentir  qnc  le  Pape  n'agit  point  a  la  rigueur ,  puilqiia 
„  l'on  n'a  point  «fit  qu'il  pourvoit  etlèâtvetnent  ,  m?i>  qu'il 
ii  pn:t  pourvoir;  ainu*  l'anuilc  dont  il  s'agît  t'accorde  patr 
„  faiicmcnt  avec  l'Auteur  du  Traité  de  l'utage  Si  de  la  pra- 
„  tique     la  Cour  de  Rome ,  qui  dit ,  que  le  tems  de  nommer 

géniialementaux  Bénéfices  àr  nomination  Roy  iic  eft  étendu 
„  jutîji;  a  neuf  mois,  dans  lefqvels  il  eft  ncccflâire  que  ht 
y,  nomination  vienne  à  U  connoi(Tanc*  du  Pape  :  &  faute  i» 
„  c?  il  paurroit  pourvoir  :  toutefois  cette  rigueur  n'éfi  point 
„  obfcrvcc  à  l'égard  du  Roi.  Paflor,  au  liv,  ».  titre  t.  de 
„  fon  Traité  des  Bénéfice! ,  dit  que  ce  délai  de  neuf  moi»  eil 
,,  qucli)ucfoi(  prorogé  i  la  prière  du  Roi. 


Digitized  by  Google 


t.  Dsrtj 

quel  ICffli 
celui  qui  a 
été  nommé 


DE  LA  NOMINATION  ROYALE,  &c:  V$t 

&  fucceffores  noftros ,  feu  Su-dem  hujufiriodi  de  per-  donner  lieu;  le  Pape  accorde  des  Induits,  Mempticn 

fona  ut  prarfemir  qualifiera,  nec  non  perobitum  anud  qUat,d  ceUx  qui  ont  des  Bénéfices  Confifto-  «ef,  vi- 

SedempraçdicUm  vacannbus,  fera  nulli  diAi  Re-  rjaux  vom            à  Rome  .       ces  AQcs  f 

4tm%           &                          3  m  curia ,  en  cas  que  les  Bénéficiers  dece- 

Aliquin ,  diftis  novem  menfibus  effluxis ,  nullâ ,  feu  dent  à  la  Cour  du  Pape, 

de  perfona  minus  idonea  ,  Oc  modo  prxmiffo  non  qua-  M.  Doujat  rapporte  un  de  ces  Induits  dans 

lificata ,  faétà  nominatione ,  ac  etiam  vacantibus  apud  /L,  Jjvre  intitule,  Spécimen  Juris  Eccléfiaftici. 

Scdcm  pradiftam ,  foraper  etiam  nullâ  diéh  Régis  j 

r^'^nï'^"^  r  ^T^^r0^'  <  Ceux  qui  font  nommés  aux  Bénéfices 

feu  Scdcm  pnrdidtam  Monalîeriis prûvidcn.  Concord.  ^     rn    ■        a  •         j       i           c       •  •  S 

deRegiaadPralat.noir.in.^Monajleriit.  Conliuonaux  doivent  dins  les  neuf  mois,  a 

d  Très-faint  Pcrc ,  notre  très-cher  Coufin  le  Car-  compter  du  jour  de  la  délivrance  de  leurs  Let- 

dinal  de  Marquemont  Archevêque  de Lyon  ,  Primat  très  de  nomination,  obtenir  des  Bulles,  ou  d?'ïob«eÂ- 

des  Gaules,  étant  décédé  en  Cour  de  Rome,  notre  juftifier  des  diligences  qu'ils  ont  faites  pour  Je"." 

Coufin  le  Cardinal  Spada  nous  en  a  donné  part  Se  jcs  obtenir  s  finon ,  ils  demeurent  déchus ,  fans 

avis  en  votre  nom,  &  propofé  en  môme-tems  Mcffire  .y  (ok  bcfom  d>aucune  déclaration  ,  de  tout 

Charles Miron  EvCquc  d  Angers,  pour  are  pourvu  J  rf    .         ,   nomination  du  Roi  leur  don- 

de  cette  dignité  ,  comme  le  plus  ancien  des  Evêques  •  7  i"  ^  ^ 

de  notre  Royaume  ,  capable  de  faire  la  fonftion  dudit  no,t  ,ur  lc  Bénéfice. 

Archevêché  :  propofit.on  que  nous  avons  eu  très-  «  Pour  obvier  au  fcandale  &  defordre  qui  provien- 

agréable ,  pour  la  doétr.ne  &  autres  vertus  ,  &  bonnes  n™t  «  la  trop  longue  vacation  des  Bénéfices  étans  a 

qualités  que  Dieu  a  mifes  en  la  perfonne  dudit  fieur  n.otre  nomination  :  ordonnons,  que  ceux  que  nous  y 

Miron:  ce  que  nous  avons  bien  voulu  témoigner  a  nommerons  ci-après  feront  tenus  dedans  neuf  mois  , 

votre  Sainteté  par  cette  Lettre  ,  la  fuppliant  que  fon  aPr^s  la  délivrance  de  nos  Lettres  de  nomination  (  de 

bon  plaifir  foit  de  pourvoir  ledit  fieur  Miron  dudit  laHuelle  fera  F™  Reg'ftre  )  obtenir  les  Bulles  &  pro- 

Archcvêché  &  Pritrutie  des  Gaules  ,  &  lui  en  dire  v,llons  »  oa  fj,rc  aPP"0'r  *  l'Evêque  Diocéfain  d.s 

expédier  les  Bulles  &  Provifions  Apoltoliques.  Lrrtre*  diligences  valables  &  fuEfantcs  ;  &  à  faute  de  ce 

de  Louis  XII/.  at  Pape  Uibain  ViU.  "lre  «kmeureronr  déchus  de  leur  droit  de  nomination, 

Cependant  pour  confervn  1rs  droits  du  Roi,  que  M,  fan'  ^  en      befoin  obtenir  autre  déclaration  que 

F  A  vocat  Gâterai  Talon  prétendit  avoir  été  btrjjrs  par  la  nomination  que  nous  ferons  d  autres  perfonnes  des 

cette  nomiruttim  :  la  Cour...  faifant  droit  fur  les  con-  qualltc*  &  luffifances  que  deffus.  Ordonnance  de  Blots, 


clufions  du  Procureur-Général  du  Roi ,  lui  a  donné 
&  donne  a&c  de  la  proteftaùon  par  lui  faite  ,  que  la 
BjIIc  obtenue  par  ledit  Archevêque  de  Lyon,  pour 
n'avoir  été  expédiée  fur  la  nomination  du  Roi ,  ne 
puilTc  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  dudit  Seigneur. 
Arrêt  dn  Parlement  de  Parts  du  6.  Juillet  1 62  S  (*)• 
VIII. 


art.  r. 

Par  l'Article  V.  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  du 
mois  de  Mai  lf70.  rcnouvcllé  par  l'Article  XII.  de 
l'Edit  de  Melun  ,  du  mois  de  Mars  1 5  80.  par  l'Arti- 
cle premier  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1 606.  te 
par  les  Déclarations  du  4..  Juin  1 6 1  y.  du  1  r.  Décem- 
bre 1 7 1 1 .  &  du  4.  Mars  1 7 1  r.  ceux  que  nous  nom-; 
mons  aux  Bénéfices  vacans ,  qui  font  a  notre  nomina- 


_  11JU113  aujt  wiiwii^w  V3CanS  ,  «ui  ivm  <■  uvut  iiviuuia- 

Pour  prévémr  les  Conteftaiions  aufquelles  tlon  t  font  obligés  d'obtenir  des  Bulles  ou  Provifions 
les  vacances  en  Cour  de  Rome  pourraient  de  Cour  de  Rome ,  dans  les  neuf  mois  du  jour  ôc 


Oburvi  non  Dt  M.  du  Piriia:. 

<•)  Au  même  chapitre ,  article  7.  l'Auteur  dit  que  le  Pape 
ici',  tcltrvé  le  pouvoir  de  conférer  ,  fans  attendre  la  nomina- 
tion du  Roi ,  pour  In  Bénéfice <  vucini  en  Cour  de  Rome. 
Tous  les  Auteurs  difrnt  que  ces  Vacances  in  curid  n'ont  point 
de  lieu  contre  le  Roi ,  Se  ils  foutiennent  que  c'ett  une  faute 
s'eft  gliuée  dans  le  Concordat.  1.  Les  Laïcs  Te  font  tou- 


R  t  r  o  m  1 1. 

„  Il  efl  vrai  que  la  réferve  des  Bénéfices  vacans  en  Cour  de 
„  Rome  ne  fut  établie  que  depuis  la  rédaétion  du  Sexte ,  & 
„  quelle  n'eut  poi»c  de  lieu  d  abord  pour  les  Evechés  Se  pour 
„  les  Abbayes ,  fiuvant  la  glofe  du  Cardinal  lc  Moine  ,  la 
„  glofe  de  la  Pragmatique ,  &  lc  Commentaire  de  Guillaume 
de  Montferrat  fur  la  même 


1  Pragmatique.  En  fuivant  cette 
„  ancienne  maxime ,  on  n'auroit  pas  du  referver  au  Pape  , 
„  par  le  Concordat,  la  difpofition  libre  des  Evéchés  Se  des 
Abbayes  qui  vaquent  p»r  le  cciès  dn  Titulaire  en  Cour 
„  de  Rcmc.  Cependant  cette  réferve  y  ayant  été  inférée  en 
deux  articles  du  titre  de  la  nomination  Royale  aux  Prélatu- 
,,  rcs,  comme  dans  les  Induits  pour  la  nomination  aux  Bé- 
nefices  confifioriaux  de  Bretagne  ,  de  Provence,  de  Metz. 
„  de  Toul ,  de  Verdun ,  Sec.  il  elt  difficile  de  croire  que  cette 
,,  claufé  ait  étéUnfcréc  dans  le  Concordat  par  inadvertance, 
,,  ou  qu'elle  ne  comprenne  point  les  Evéchés  &  les  Abbayes. 
Il  vaut  mit  ux  dire ,  avec  M.  Louct  fur  U  règle  d*  irifinait , 
nombre  «o«.  que  le  Concordat  accorde  au  Pape  la  dilnoû- 
„  tion  des  Evéchés  *  des  Abbayes  qui  vaquent  en  Cour  de 
„  Rome  ;  mai»  que  le  Pape  réferve  ordinairement  au  Roi  le 
„  droit  de  nomination  à  ces  Bénéfices ,  foit  par  déférence  & 
par  honnêteté,  fou  parce  c.ue  le  Pape  ne  pouvant  conférer 


„  ces  Bénéfices  à  d'autres  qu'à  de»  Françp.'r ,  fè  relâche  plu» 
»  facilement  de  fon  droit.  Cependant  1  Archevcché  de  Lyon 
„  ayant  vaqué  en  Cour  de  Rome  par  la  mort  du  Cardinal  de 
„  Marquemont ,  lc  Pape  Urbain  V.II  u(à  de  la  réferve  portée 
„  par  le  Concordat ,  St  pourvut  de  cet  Archevêché  Monficur 

Miron  ,  fans  faire  mention  dans  la  Bulle  de  la  nomination 
,,  du  Roi  :  mais  ce  Pape  écrivit  au  Roi  pour  avoir  fon  agrét 
„  ment,  avant  que  de  nommer  Al.  Miron.  C'cft  apparemment 
,,  parce  que  le  Pape  avoit  manqué  à  cette  formalité  cfTcnticlle 
„  que  Claude  Gailard  fut  maintenu  par  Arrêt  du  Grand  Con- 

feil  en  polTedion  de  l'Abbavc  de  Charricc ,  qui  avoir  vaqué 
,,  en  Cour  de  Rome  par  le  decés  du  Cardinal  de  Bicbi ,  fans 
„  avoir  égard  aux  Bulles  du  fieur  François  Joifel ,  pourvu  de 
„  cette  Abbaye  du  propre  mouvement  du  Pape  Alexandre  VII» 
„  Il  n'eft  point  naturel  que  le  Pape,  qui  peut  avoir  des  inté- 
rêts temporels  conrrairet  à  ceux  du  Roi,  ou  des  liaifons 
„  avec  les  ennemis  de  l'Etat ,  puiffe ,  fans  lc  confentement 
„  du  Roi ,  confier  des  Dignités  aufG  importantes  que  les  Evé- 
„  chés&les  Abbayes  à  des  perfonnes  qui  pourroient  ne  lui 
„  être  point  agréables.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  pour  les  Digni- 
„  tés  qui  font  dans  lc  centre  du  Royaume ,  comme  pour  Ici 
„  limitrophes. 

„  C'cft  ce  eue  l'on  a  exprimé  en  peu  de  mots  dans  l'article) 
„  dont  il  s'agit.  L'Auteur  du  Traité  de  l'ufage  Se  de  la  pratique 
,,  de  la  Cour  de  Rome  s'explique  à  peu  pres  de  la  même  ma- 
,,  niere  :  de  cette  règle  générale ,  nous  dit  il ,  que  le  Roi  peut 
„  nommer  en  toute  lorte  de  vacance, on  excepte  celle  incurit, 
„  à  laquelle  le  Koi  même  confentit  par  lc  Concordat  par  lc- 
„  quel  il  fut  permis  au  Pape  de  pourvoir  librement  :  mais  le 
,1  contraire  a  toujours  été  obfervé  pour  les  EvccWs  ;  non  que 
„  le  Roi  nomme ,  ni  queles  Bulles  en  fafient  aucune  mention  » 
„  par  la  jaloufie  que  les  Papes  ont  de  ce  droit  :  mais  il  con- 
„  vient  par  voie  de  négociation  avec  rAmbaflàdiur ,  d  on* 
„  peifonne  qui  foit  agréable  an  Roi. 
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date  de  nos  Brevets  ou  Lettres  de  nomination  ,  ou  de  (orme  &  teneur.  Dtclataitou  du  i^.OÛohre  17 26. 
juitifier  ii  diligences  valables  &  fuffiiantc*  par  eux  emrgijïrte  auGrand-Cm^il  ,le  i+.  Novembre  1726. 
faites ,  po,.r  en  obtenir  dans  ledit  tems  ,  à  peine  de      y         j    Lettres  Patentes  Semblables  à 

^^^^^D£^v0q^  «/&Ta  Décembre  .7...  *  Mars  n^. 
moins  etc  informes  que  plulieurs  ac  ceux  que  nous  '  '  

avons  nommés  aux  Abbayes,  &  autres  Bénéfices  qui  f  1*  AW«i*«  1726.  aJretfees  aux  Cours 
font  a  notre  nomination  ,  ont  non-feulcmcnt  négligé  Supérieures  des  Pays  de  tlanJres,  Hainault , 
d'obtenir  des  Bulles  ou  Provifions  dans  les  tems  mar-  Al  face ,  Comté  Je  Bourgogne ,  RouJJîllon ,  6C 
qués  par  ces  Ordonnances ,  mais  même  lairïé  écouler  ^  Conjêil  Provincial  d'Artois  ;  parce  que ,  les 
plulieurs  années,  lans  faire  aucunes  diligences  pour  locations  générales  n'ayant  point  Je  lieu  Jans 

ces  Provinces ,  le  Grand-Confeil  ne  connaît 


les  obtenir  ;  que  d'autres ,  s'étant  adreffes  à  Nous ,  ou 
à  notre  Grand-Confeil ,  ont  obtenu  des  Arrêts  ,  en 


a  noire  uu^u-v^uuitii,  ........  ,  —  .       CT  ' 

vertu  dcfqucls  ils  le  maintiennent  en  jouiffance  dcfdits  point  des  ajjaires  qui 
Bénéfices ,  quoique  ces  Arrêts  ne  leur  aient  été  ac-  ' 
cordés  qu'à  la  charge  de  continuer  leurs  diligences  en 
Cour  de  Rome  ,  pour  obtenir  des  Bulles  ou  Provi- 
sions: à  quoi  voulant  pourvoir ,  A  ces  caufes ,  &  au- 
tres à  ce  Nous  inouvans  ,  de  notre  certaine  Icience  , 
plcme  puidance  ck  autorité  Royale,  Nous  avons  ,  par 


regarJent  les  Bénéfices 
'Confijloriaux ,  Jont  U  Chef-lieu  y  eftfaué. 

X. 

fS'i  le  Pape  refufe  fans  raifon  des  Bulles  à 
celui  qui  eft  nommé  par  le  Roi,  il  peut  fe 
pourvoir  pardevant  les  Juges  Séculiers ,  qui 


19.  Cé 

qu'on  pra- 
tique en 
en  de  re- 
fii»  injufte 
de  ta  part 
du  Pape  de 
donner  les 
Bulle*. 


qui  lont  à  notre  nomination  ,   pour  vertu  auquel 

lefqucls  il  eft  néceflaire  d'obtenir  des  Bulles  ou  Pro-  confère  les  Bénéfices  dependans  de  la  Préla- 

vifions  de  Cour  de  Rome  ,  &  qui  n'en  ont  point  en-  ture>  çç  fccon.^  m0yen  cfl  le  feul  dont  on  le 

corc  obtenu  ,  foient  tenus  d'en  obtenir  dans  neuf  mois  fcrye  j      |S  p|uflcurs  annécs  .  on  ne  vojt  pas 

au  ralus  tard  .  du  tour  de  notre  préfente  IJeclaration,       ,       .*•  1/1  •  1 

psura  ,  uu  jwi  ui  iiuu  qu'on  ait  jamais  employé  le  premier  pour  les 


&  d'en  juflificr  ,  dans  ledit  tems,  a  notre  Procurcur- 
Géné.-al  en  notre  Grand  Confcil  :  faute  dequei  ,  ils 


Èvéchés  depuis  le  Concordat.  Cependant,  le 


ne  pourront  continuer  de  jouir  des  fruits  &  revenus  Pape  réfufant  fans  raifon  d'exécuter  la  loi  qu'il 

défaits  Bénéfices,  en  vertu  dcfdits  Arrêts  que  Nous  sert  impofée  à  lui  même  ,  rien  n'empêche 

avons  révoqués  &  révoquons  après  ledit  tems  paffé  :  qu'on  air  recours  à  l'ancien  droit  de  faire  fa- 

déclarons  vacans  de  droit  ti  de  fait  les  Bénéfices  de  crcr  jeS  Evêques  par  le  Métropolitain,  fans 

ceux  que  nous  avons  nommes ,  oui  «  auront  point  ,e  confcntement  du  pape. 
obtenu  de  Bulles  ou  Provinons  de  ladite  L.our  a:  r 

\\o\m  après  le  délai  ci-deffus  expiré  ,  fans  qu'il  foit      f  Quand  un  François  demande  au  Pape  un  Béné- 

belom  d  autres  Déclarations  de  notre  volonté ,  pour  lice  affis  en  France  ,  vacant  par  quelque  forte  de  va- 

difpolcr  dcfdits  Bénéfices  que  nos  Brevets  ou  Lettres  cation  que  ce  foit ,  le  Pape  cfl  tenu  de  lui  en  faire  tx- 

de  nomination ,  que  nous  ferons  expédier  à  ceux  que  pédier  la  fignaturc  du  jour  que  la  réquifition  &  fup- 

nous  en  voudrons  gratifier  :  Ordonnons  que  les  fruits  plica  ion  lui  en  cfl  faite 3  fauf  a  difputcr  par  après  de 

defdits  Bénéfices,  qui  Ccheront  après  le  terme  ci-deffus  la  validité  ou  invalidité  pardevant  les  Juges  du  Roi , 

preferit  pour  en  obtenir  des  Bulles  ou  Provifions ,  fe-  aufquds  la  connoiffance  en  appartient  :  &  en  cas  de 

ront  regis  ck  mis  en  Economat ,  de  même  &  ainfi  que  refus  fait  en  Cour  de  Rome  ,  peut  celui  qui  y  pré- 

ceux  des  autres  Bénéfices  ,  vacans  par  mort  ou  démif-  tend  intérêt  préfenter  fa  Requête  à  la  Cour,  laquelle 

lion  des  Titulaires,  conformément  aux  Arrêts  de  notre  ordonne  que  l'Evêque  Dioccfain  ,  Ou  autre,  en 

Confeil  des  3  1 .  Juillet  &  26.  Novembre  1 677.  fer-  donnera  fa  previfion  ,  pour  être  de  même  effet  qu'eûr 

Viint  de  Règlement  pour  les  Economats  :  Voulons  au  été  la  date  prife  en  Cour  de  Rome  ,  fi  clic  n'eût  été 

furplus  que  lefditcs  Déclarations  des  1  y.  Décembre  lors  refuk'e.  Libmti  de  i'EgliJe  Quliicane ,  atlteit 

17 1 1 .  &  4.  Mars  171/.  foient  exécutées  félon  leur  47  (*). 


M.  DC  PlRRAI. 


(*>  Au  même  Chapitre  art.  10.  l'Auteur  ayant  parlé  de 
deux  moyens  dont  on  s'eft  fervi  en  France  ,  pour  mettre  en 
poûcllion  des  Bénéfices  ceux  qui  avoient  été  nommés  par  le 
Rot ,  quand  la  Cour  de  Rome  a  réfuté  des  Bulle:  fans  raifon 
légitime  ,  dit  que  celui  de  commettre  l'Evéquc  Dioccfain  ou 
nn  autre ,  pour  donner  des  Provifions  qui  ont  la  même  force 
qu'au-cient  eu  les  Bulles ,  n'eft  plus  en  ufage  depuis  long, 
teros.  Cet  article  eft  à  réformer  :  il  y  a  eu  plufiaurt  refus  de- 
puis 1700.  l'ufage  eft  qu'on  renvoie  toujour*  à  l'Ordinaire 
pour  donner  des  Provilîoni,  qui  foient  de  même  date  qu'elle 
a  été  retenue  en  Cour  de  Rome ,  quand  les  refus  tout  injufte» , 
A  que  la  règle  de  publitandii  ne  pourra  avoir  lieu  ;  il  faut 
enfuit*  épuiler  tous  Ira  Degré»  de  Jurifdi&ion  ,  Se  on  revient  à 
la  Cour  qui  donne  la  jovHuncc  du  temporel ,  &  commet  un 
Archereque  ,  8c  fur  le  refus  de  l'Archevêque,  commet  un  d« 


R  £  r  o  n  s  tt 

„  On  nous  a  conforvé  dans  le  Chapitre  10.  nombre  t«.  des 
„  Liberté»  del-Fglifc  Gallicane,  dcî  Provifion.  de  l'Abbaye 
„  de  Seprfonî  du  Dioecfe  de  l^ngre»  «lonnét  sà  Lonit  de  La- 
»  nuye ,  en  confidence  des  Uttrei  Paterne* ,  fur  Je  refus  in- 


„  jufle  de  la  part  de  la  Cour  de  Rome  de  donner  des  Bulle»  an 
,,  nommé.  Ces  provifions  ont  été  données  le  si  Décembre 
„  if  «t.  par  le  Cardinal  de  Givri  L'Tctjue  de  Lingres.  Le 
„  motif  exprimé  dans  ces  Prorifions ,  efl  qu'il  étoit  à  craindre 
„  que  la  trop  longue  vacance  de  l  Abhaye  ne  camit  quelque 
„  relâchement  dans  le  gouvernement  Monaftiqiie ,  &  la  perte 
„  du  temporel.  Ces  Provifions  n'ont  été  rapportées  dans  le* 

preuves  des  Libertés  de  l'Eglifr  Gallicane ,  «rue  pour  fervir 
„  d'exemple  ,  il  y  en  a  eu  plulieurs  autres  fondées  fur  le  même 
„  motif  ;  mais  il  y  a  long-tems  que  l'on  ne  fe  fort  plus  de  ce 
„  moyen  :  8t  c'eft  ce  que  l'on  a  marqué  dans  l'artide  dont  il 
j,  ert  qurflicn ,  où  on  parle  de*  Abbayes  Se  non  des  autres  Bé» 
„  m'fices  ,  comme  les  Cures  ,  les  Canonicats,  4c.  I)  ne  faut , 

pour  en  être  convaincu  ,  que  )etter  les  yeux  fur  le  titre  de  ce 
„  Chapitre  ,  qui  ne  regarde  que  les  Eveclw'-s  ,  les  Abbaves,  5c 
„  in  autre»  Bénéfice»  qui  font  à  It  nomination  du  Roi  ca 
„  vertu  du  Concordat. 

OaSf  RVATIOH   DI  M.  DU  P  (  R  R  *  I. 

L'Auteur  parlant  dans  le  même  article  du  refus  de  la  Cour 
de  Rome  de  donner  de»  Bulle»  i  ceux  qui  font  nommés  par  le 
Roi  aux  Evéchés.  infirme  un  moyen  qui  feroit  dangereux  ;  il 
ne  faut  rien  précipiter ,  mais  lernpo/ifcr  en  conlervam  fe» 
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DÉ  LA  NOMINATION  ROYALE,  Sec.  à# 
X I.  premières  filles  de  Gteaux  ;  parce  que  ces 

h.  Si  le»  g  On  avoir.  réfervé  par  le  Concordat  le  droit  Abbayes,  quoique  foumifes  au  Chef-d'Oi- 
pritiiéges^  d'e,irC  Ull  Prélat  aux  Chapitres  des  Cathédra-  dre ,  ont  beaucoup  d'autorité  furies  Monafte- 

d'éliré  les ,  &  aux  Monafteres  qui  avoient  obtenu  res  de  leur  filiation, 
cm  encore  Jcs  Privilèges  particuliers  du  Saint  Siège  pour      *  Pour  établir ,  conferver  Se  entretenir  l'état  régu- 
U»  •       conferver  le  droit  d'éleaion.  Ces  privilèges  IÎCT  &  difcipline  Monafliquc  ,  voulons  qu'avenant  va- 
.         r  r     j  j  »  i.j„i„    '       i,°      cations  des  Abbayes  &  Monalk-res.  qui  font  Lhcls- 

furent  fufpendus  par  des  Induits  particuliers  d>0rdre  (  commc  bun.,CîtaUx,  PnSmontré ,  Gra- 
accordés  a  François  I  &  a  les  iucceileurs  jul-  montf  ,fi  Val  de,  Eco|iers  >  falnt  Antoine  de  Vien- 
qu  a  Charles  IX.  depuis  lequel  nos  Rois  fe  „ols  t  h  Trinité  ,  dite  des  Mathurins  ,  le  Val  des 
font  maintenus  en  poffeffion  de  difpofer  des  Choux  ,  &  ceux  aufqjclî  le  droit  Se  privilège  d'ékc- 
Prélatures  éle&ives ,  fans  avoir  égard  aux  pri-  tion  a  été  confervé  ;  &  femblableraent  ès  Abbayes  & 
Viléges  particuliers,  «C  fans  obtenir  pour  ce  Monalleres  de  faim  Edme  de  Pontigni  ,  la*  erré, 
fuie?  d'Induit  de  la  Cour  de  Rome.  g airvaux  ficMonmond,  appelles  les  quatre  première* 

»ujv.v  V*  filles  de  Ciceaux  ,  v  loit  pourvu  par  élection  de  Kcli- 

g  Privilégia ,  CapituUs  Metropolitanarum ,  &  alia-     icux  proR.s  Monaftcres  $  fuivant  |a  forme  des 

nimCachedrmliumEccleuarum,  &  Conventibus  Mo-  fain[J  DéCr«s  &  conftitutions  canoniques.  Or  don. 
nafteriorum  (  preterquam  qui  per  Générales  luorum  de  Bhit ,  article  i. 
ordinum  regunrur  feu  régi  confueverunt  )  6c  Priora-  XIII. 

tuura  ConvcntuaLium  eloftivortirn  Rceni  ,  Comita-       _      ...    .        ,         .         •  /»■..• 

râï,acDelPhinatùsprad,clorum,enggendifibiPtx-  .   I^Abbayes mcnnales  ne  fontpoin  fujet-     m  A* 
latura  ,  concerta,  quamd.u  viram duxeris in  humanis,  tes  a  la  nomination  Royale:  le  droit  d  élire  cft  °'£'pnaUt 
adhocutreligiofiMonafterioruinficCanonici  Eccle-  confervé  aux  Monafleres.  Mais  fi  la  trienna-  „e(ontpM 
fiarum,  ac  Prioratuutn  Conventualium  eleftivorum  \\iè  des  Supérieurs  y  a  été  établie  depuis  le  fi'K»"» 
hujufmodi ,  fe  taies  virtutibus  &  moribus  priftare  (lu-  Concordat  ;  comme  ces  nouveaux  reglemens  '^nt^y*. 
dcani ,  ut  raereanrur  in  Epilcopo»  &  Archicpifcopos  n>ont   .         f  dg  préjudicc  aux  droit  du  Roi ,  le. 
Ecclclurum ,  &  Abbaccs  Monallcnoram  ,  &  honores    .,     ,  1    '..  ,     .     *•   '  t  r>  i 

tccieuaruro i  «  »  ,  s  n  empêchent  point  la  nomination  Royale i 

î'rusratuum  hujufmodi ,  illorum  ocurente  vacatione,  %       .    r    ,       r .  ;  » 

àtenobis&Romano  Pontifie»  pro  temporc  exiftenti  a  moins  qu  ils  n  aient  été  confirmés  par  des 

Dominari ,  autoritace  Apofblica ,  tenore  prsefentium  Lettres  Patentes ,  ou  que  \  Abbaye  n  ait  été 

fufpendimus.  Bulla  Ciemrm.  VU.  Ftancijco  l.  fondée  depuis  le  Concordat,  avec  la  condi- 

tmeLtTa  tua.  tion  que  1  Abbé  feroit  élu  tous  les  trois  ans 

Les  Induits pojlerieurs  au  tems  de  François  I.  par  la  Communauté. 
obtenus  par  nos  Rois ,  pour  nommer  aux  Evè-       Après  la  mort  du  Cardinal  de  la  Roche- 

chés  éC  aux  Abbayes  des  Eglifes  qui  avoient  Foucault  ,  dernier  Abbè  Commendataire  de 

des  privilèges  particuliers  pour  élire  leurs  Pré-  r  Abbaye  de  fainte  Geneviève  de  Paris ,  les 

lots  ,fuffijént  pour faire  voir  que  ce  qu'on  dit  Religieux  de  cette  Abbaye  obtinrent  du  Roi  la 

du  Chancelier Duprat ,  qriilfe  fit  apporter  tous  pcrmijfion  de  nommer  leur  Abbé  tous  les  trois 

ces  privilèges ,  éC  qu'il  les  jetta  au  jeu ,  rïejl  ans.  Depuis ,  ils  fe  font  maintenus  da/is  cet 

qu'une  Jable.  ufage  :  PAbbé  triennal  ejl  en  mème-tems  Gé- 

XII.  néral  de  la  Congrégation  des  Chanoines  Régu- 

ii.  Droit     h  Les  Induits  qui  fufpcnddient  les  privilé-  tiers ,  dont  r  Abbaye  de  fainte  Geneviève  ejl 

6  éiireeon-  ges  pourl'éleclion ,  en  faveur  de  la  nomination  regardée  comme  le  Chef-d Ordre. 

CheL1"*  Royale,  exceptoient  les  Abbayes  Chefs-d'Or-    '  XIVi 

d'Ordre,    dre,  auxquelles  l'éledion  étoit  confervée.  Oit     Entre  les  Prieurés  qui  font  fournis  à  des  ««.Prifn* 

a  fuivi  la  même  règle  ,  depuis  que  cette  fuf-  Chef-d'Ordrcs ,  les  uns  font  dans  leur  origine  ^  ^f/f  ft 

penfion  de  privilèges  cft  devenue  un  droit  à  la  collation  du  Supérieur  général ,  comme  nonvtu- 

commun.  On  a  en  même-tems  confervé  la  la  plupart  des  Prieurés  qui  dépendent  de  la  "on  <*" 

prérogative  finguliere  de  l'élection  aux  quatre  Congrégation  de  Cluni  ;  les  autres  font  électifs  Rw* 

..  ,  

Ri'romti  font  à  la  nomination  du  Roi  en  Tenu  du  Concordât.  Pour 


Ce  moyen  que  l'on  s'eft  contenté  d  expl.q«er  au  Ucleur,  danj  c„Pmlli„„ ,  u  hm  ob(cr,cr     «  ce  nf  font  >  Ctule, 

„  fin,  dire  qu'il  de»ro«  «re  fiuv, ,  .  été  propoC  par  plufieur,  mcnt  Jcj  Co^aorUut ,  ^  font  lWi  iÀJit,  |jvrw 

„  perfonne, ,  *  en  particul.er  par  un  g rand  Magiflret ,  dont  de  u  Cnimbrf  ApoAolique  à  M.  florin,  «c  deux  tier»  de  florin , 

„U  mémoire  efl  encore  en  vénérauon  par  toute  U  France.  maj,  auffi  lo  Abb  &  lft  Ptiçwi(  ConventueW  taxés  au- 
„  On  ,;en  eft  qucIquHoi.  ferti  par  rapport  aux  Abbayes  Si  ,  qui  font  i  la  nomination  du  Roi ,  il  l'unît  pour  cela 

"  G^Pf  J.tt««0°"  a  P.roP*î  «  1  'mfl*5reT /T  iet  q«-:<'  «ent  été  éJeâifi-confinnaùfi  par  1»  fondation  ou 

„  Evechei,  il  faudroit  i°.  que  le  refui  de  la  Cour  de  nome  ^  coutumç. 


(it  manifeftement  injufte  i  i°.  qu'elle  eut  le  confentement 

du  Roi  i  }°.  qu'on  eût  prit  toutes  le»  mcfurei  d'honnêteté  Se  R  f  rt  mr 
„  de  douceur  qu'on  peut  employer  auprès  du  Pape;  4°.  qu'a- 

„  vant  d'a»oir  recour»  i  ce  nuiyen  on  eût  temporilè  auunt  _             .                                      .  J 

„  que  le  permet  l'intérêt  d*.  Eglifes  vacante..  Après  toute.  »  °n  »          «  commencement  de  ce  Chapitre  .  que  la 

ée,  précaution,,  faudroit-il  laiflcr  fan,  Pafteur,  la  plupart  »  "«««{««on  Royale  a  l.eu  fuivan,  le  Concardat ,  pour  le. 

„dei  Evëchés  du  Royaume,  pour  obferver  à  la  lettre  un  "Evéches,  le,  Abbaye,  *  1m  Prieure,  eleft.f.-confirmauf,, 

„  traité  aufli  avantageux  à  la  Cour  de  Rome,  que  l'cll  le  Con-  »  do«  <*"  nomnaou  le  Timtaire ,  en  fuivant  J,«  lelefttoa 

„  cordât ,  pendant  qu'elle  refuferoit  injuAement  de  l'exécuter  '*  forme  P«f«ite  par  le  Chapitre  ?wa  frofttr  :  Si  pour 


„  de  fa  pan  !  U  faut  efpérer  que  la  bonne  intelligence  «tre  »  ^t"  °.n  "'»  P»«c  ™  ^cl1u,"  rf">'"  V* 

„  le  Sacerdoce  &  l'Empire,  nou,  difpetUera  d'approfondir  le.  »  Confiftoruux  qui  compofent  le  plus  grand  nombre  de,  Bé- 

auertioni  de  cette  nature.  "  ""^c**  P°ur  leiquel,  la  nomination  Royale  a  lieu  en  vertu 

"                               "  ,>  du  Concordat ,  on  n'a  pat  prétendu  exclure  ceux  qui  ne 

OifiavATiOM  d  t  M.  du  P  t  *  a  a  i.  „  font  pa,  uxé,  à  la  Chambre  ApoAolique  i  «.  florin,  «c 

;  ceux  qui  deux  lit  r.  de  florin. 


Digitized  by  Google 


Ifgc  du  Gé- 
néral Je 
Gramont, 
pouf  Ici 
«jjatre 


•3f4  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

par  les  Religieux  du  Monaftcru  ,  comme  le 
plus  grand  nombre  des  Prieures  de  1  Ordre  de 
l'aint  Auguflin.  Le  Concordat  n'a  rien  change 
par  rapport  à  la  difpolition  des  premiers  :  mais 
les  féconds  font  affujettis  a  la  nomination 
Royale. 

XV. 

/'  Dans  l'Ordre  de  Gramont ,  tous  les  Prieu- 
rés font  originairement  élccHfs-confirmaùfs, 
6c  par  conféquent  fujets  à  la  nomination 


Royale.  Il  en  faut  excepter  les  quatre  pre- 


ves ,  6c  droits  appartenans  à  Sa  Majcfté  ,  fon  inten- 
tion avoit  toujours  été  &  ctoit  de  nommer  aux  Ab- 
bayes Si  Prieures  électik  d±s  Moniales ,  tout  ainli  que 
lui  &  Ils  Prcdéccltaurs  ont  accoutumé  faire  aux  Béné- 
fice Confifloriaux  des  hommes...  fi:  qu'il  a  renvoyé 
&  renvoyé  a  fondit  Urjnd-Confeil  tous  les  Procès 
mjs  fie  à'mouvoir  pour  raifon  defdites  Abbayes  Se 
«c  Prieurés  de  Moniales....  laquelle  déclaration  il  au- 
rost  voulu  faire  entendre  aux  fufdits  Préfidens  & 
Confeillcrs  pour  toute  la  Compagnie  de  fondit  Grand- 
Confeil ,  auquel  il  enjoint  exprettément  de  faire  enré- 
giftrer  h  pré-fente  Déclaration...  n'ayant  voulu  Sadite 
Majcfté ,  pour  certaines  confédérations  ,  en  faire 


miers  Prieurés  qui  viennent  à  vacquer  après  ni  publier  autre  Edit  fie  Déclaration  que  la  préfente , 
l'éledion  d'un  Abbé;  parce  que  le  nouveau  qu'il  veut  être  de  tel  effet  &  vertu  que      ctoit  paflè" 
«P|«'on    Général  ell  en  polTeirton  de  les  conférer  de  par  Edit....  après  lequel  rapport  le  Confeil ,  ayant 


du  Grand-Confcil  les  provifiôi 

des  quatre  premiers  Prieutés  après  fon  joyeux  fera  l'uppliéc  très-humblement  déclarer,  fi  elle  n'en 
avènement 


i  Item  ciuôd  ,  quamvis...  libéra  elecrio  Priorum  ad 
conventus  Priora:uum  d-ai  orJinis,  &  recjptio  fra- 
trum ,  in  Prioratibus ,  ad  Priores  fpectet,  de  confenfu 
fui  convenais  vel  majoris  partis  ejufdem  ;  ut  tamen 
Abbas  qui  nunc  efl ,  &  qui  cric  pro  tempore  ,  majore 
prarro^ativi  gaudeat  fit  ampliori  fulgcat  poteftate  pro 
idem  dominas  Abbas  qui  nunc  cil ,  6c  qui  erit  pro 
tempore' ,  quatuor  Prioratibus  convcntualibus  fui  Or- 
dinis  proximo  vacaruris  poft  fuam  crejtioncm,  nullis 
aliisde  jure  debitis,  femel  duntaxa:  durante  tempore 
fui  regimi.nis ,  de  perfonis  idoncis  poterit  providere. 
Bulla  Clément.  IV.  20.  ianuar.  13^6.  ïajhralit. 

XVI. 


tend  pjs  réf.-rver  &  excepter  aucun  dcfdits  Monaf- 
teres  de  la  pré:  lente  Déclaration.  Extrait  des  Re^ijhes 
du  Grand-Cutffil. 
Trois  particuliers  a  yant  obtenu  des  Brev  ets 


mur, 
ters  àC  dt 


tï.  Nomi- 
nation du 
Roi  pour 
les  Ab- 
bayes do 
Religieu- 


de  nomination  du  Roi  pour  les 
Notre-Dame  de  la  Joie ,  de  Rosiers  àC  de  Bel- 
leau ,  cela  donna  lieu  à  une  conteflation  entre 
eux  de  trois  Religieux  de  POrdre  de  Ci'uaux , 
au/quels  F  Abbé  de  Clair-veaux  avoit  conféré 
ces  Bénéfices.  On  difoit,  en  faveur  de  ceux  que 
le  Roi  avoit  nommés ,  que  ces  Prieurés  avoient 
eu  autrefois  des  Abbayes  de  Religieufes ,  èC 
que  le  changement ,  qui  y  avoit  été  fait  de  P au- 
torité de  PAbbé  de  Clainaux  ,  ne  pouvoitpré- 


Lcs  Abbayes  &  les  Prieurés  des  Religieufes  judicier  aux  droits  du  Roi.  Pour  confirmer  cette 

font  compris  dans  le  Concordat  fous  le  terme  propofuion,  on  rapportait  une  Bulle  du  Pape 

de  Monafteres  électifs  ,  &  on  en  a  d'abord  Paul III.  qui  conjenoit  au  Roi  la  nomination 

pourvu  les  Religieufes  en  Cour  de  Rome  fur  fa  Prieurés,  qui  dans  leur  origine  avaient  été 

la  nomination  Royale.  Cependant  les  Offi-  des  Abbayes  de  Religieufes.  Du  nombre  de  ces 

ciers  de  la  Daterie  ayant  refufé  d'admettre  la  Prieurés'étoient  les  trois  qui  j ai f oient  le  fujet 

nomination  du  Roi  pour  les  Abbayes  de  de  la  conteflation.  Acette  Bulle  on  joignit  des 

Filles  ,  fous  le  Pontificat  de  Paul  III.  les  Lettres  Patentes  qui  en  ordonnaient  Pexécu- 

Religieufes  nommées  furent  mifes  en  poffcf-  Maître  raillant ,  qui  défendit  les  Prieurs 

lion  du  temporel  en  vertu  d'Arrêts  du  Con-  Réguliers  ,foutint  que  la  qualité  des  Bénéfices 

feil.  /  Henri  III.  donna  enfuite  une  déclara-  ne  dépend  point  de  leur  origine,  mais  de  Pétat 

tion  verbale  enregiflrée  au  Grand-Confcil ,  par  jans  /e^ue/  i /s font  depuis  long-tems.  Il fit  1  oir 

laquelle  il  déclaroit  que  fon  intention  étoit  de  qiu  C£S  Prieurés  avoient  été  conférés  à  des  Re- 

nommer  aux  Abbayes  de  Filles.  Depuis  ce  /igieux  par  PAbbé  de  Clain  aux ,  plus  Sun 

tems,  les  Rois  de  France  ont  nommé  aux  fiecle  avant  le  Concordat ,  âC  qu'ils  n  oient  été 

Abbayes  des  Religieufes  ,  &  les  Papes  ont  p0Jfedés  de  même  par  des  Religieux  depuis  le 

pourvii  les  nommt'e  ;fans  faire  cependant  m  en-  Concordat.  A  P égard  de  la  prétendue  Bulle  de 

tion  de  la  nomination  Royale  :  on  a  inféré  au  pau/  j/f,  //  m0„tra  que  c'ejl  une  pièce  faufe , 

contraire  dans  la  lignature,  que  la  nommée  aujfi-bien  que  les  Lettres  Patentes ,  non- feule- 

a  en  fa  faveur  les  (ufTragcs  de  la  plus  grande  ment parce  ^0ft  n\n  trouve  /es  originaux  ni 

partie  des  Religieufes.  Cette  claufe  eft  vicieufe  a  Jiome  n,  en  France ,  mais  encore  parce  qu'on 

en  elle-même  j  mais  elle  ne  rend  pas  les  pro-  f^f  plufhurs  faits  qui  f-t  détruits  par 

yjlions  nulles.  Phi  (loi  re  du  tems ,  éC  que  ces  deux  pièces  con- 

Aujourd'huj  2  t.  de  Mars,  l'an  1  ;8o.  Meflïeurs  tiennent  plu/ieurs  claufes  e)C  plu/ieurs  expref- 

Arnoul ,  Bouchez  &  André  de  Hacq ueville  Préli-  fions  contraires  au  fti  'le  èC  à  Pu/ace  de  la  Cour 

W    rntnnZ      r    r^V'  &  FTS°iS  &  R°™>& de  celle  de  France fous  François  T. 

Ku7C,  Conleillers  au  Lonleil ,  ont  Fait  entendre  en  r„  ■,,             ,               r       a  -  r 
icHui....  q,'ctans  introduits  au  Cabinet  du  Roi ,  ledit  V*'"'™  cts  deux  pièces  font  reflees fans  exe- 

ScifitKur  leur  auroir  dit  ,  qu'il  les  auroit  manèés  cuti  on  depuis  1  ç  1  9.  ehes  n  ont  etc  enregiflrees 

pour  entendre  une  Déclaration  de  fa  volonté,  qui  dans  aucune  Cour  Souveraine;  elLs  n\y  ont 

éwx  que  dclirant  conferver  les  privilèges ,  prérogati-  pas  même  été  aJreJJees.  Cejljur  ces  rai/ons  que 
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DE  LA  NOMINATION  ROYALE,  &c.  îfjr 

r Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  1 <f  Août  \  61\.  qili  Monafieriis  pradiftis  prjtfictendas. ....  ac  vobmus 

eft  rapporté  dans  le  ficond  volume  du  Journal  <|uod  perforas  idoncas  hujufmodi  infra  fcx  meqfls  à 

ï>/i  1  /* .  ï?*i\t;.„~  ~~J-  die  vacanonis  tccleuarum  &  Monaltcnorum  pr.r.iic- 

au  râlais ,  maintint  Us  Religieux  nommes  par  ,         , .    .  n  - 

n  ^7»    .  >•»  ■  i      ,      rr  rr      t        ■  torum  computandos ,  nobis  &  pro  temporc  cxillcnti 

PAbhc  ue  Clairvaux  dans  la  poffeftion  des  trots  Kom3RO  pï,nt-lfici ,  ut  provifiones  de  perfoms  per  te  - 

Prieurés  qui  jaij oient  le  Jujet  de  la  comejla-  pro  tjmpore  nominandis,  per  nos  &  pro  tempore 

tion,  cxiftentcm  Romanam  Pon  ific.-rn  Prsefctum  ,  cifdcm 

XVII.  F.ccldns  &  Monafteriis  confiftottalitcr  fieri  valea;it, 

j^.QueBei      Le  R0i  Louis  XIV.  a  excepté  de  cette  re-  omnino  nominare  tenearis.  Bulla  Leonit  X.  Fran- 

c"»mi-   g'e  générale ,  pour  Ja  nomination  aux  Abba yes  "/»  1  am«  1 J 1 «•  ¥,*cl"*  devo'ionit- 
naocét  de   &  Prieures  des  Religicufes,  les  Monafteres         _  ,        ,  ,*•         ,  t. 

nap  <,«    de  ,.Arohe  obfervancc  de  faint  Francois ,  dite      «  En  vertu  de  cet  Induit  pour  la  Bretagne  io  c,  , 

£im"0jet.  de  fainte  Claire  ;  celles  de  fainte  Elifabeth,  &.  [a  Provence,  le  Roi  peut  nommer  aux  c«  induit 

««ila»o-  &  celles  de  l'Annonciade,  auxquelles  le  droit  Abbayes ,  &  aux  Pr.curés ,  des  Clercs  Sécu- 
SST    d'^'iro  ,e*  Supérieures  eft  conservé.  Ainfi  les        ,  des  Religieux  d  un  autre  Ordre,  même  ppoil. 
*     Abbayes  des  Benediaines,  des  Religicufes  de        JJendians  ;  a  la  charge  de  prendre  l'habit  Moiufl* 

Cîteaux  ,  &  les  Prieurés  de  l'ancienne  Obfer-  des  Monafteres  dont  Us  leront  pourvus  &  d  y 

vance  de  l'Ordre  de  faint  François ,  font  à  la  taits  Profeflion  Vivant  la  règle  qui  s  y  ob'erve. 
nomination  du  Roi.  "  I"  ut  duro  Monafhna  ipfa  Monachis  idoncis  ad 

Cet  article  eft  tiré  d'un  Arrêt  du  ConfeildE-  il,oru™  "^j™?*  carc^nr'  C.L™os  r'cjldtiS  »"*  ^ 

tôt  du  17  OcÙre  I  675.  rum  Monafter.orum  Monatbot  6c  Ordinum  Mcndi- 

'  V  v  i  î  T  cantium  profeûos,  hanitum  juxta  eonimdcm  Monafte- 

,  V  t  riorumcontuctuJincmfufciperc&pro^flionem  pcnllo 

i8.  Pour-      Le  Concordat  ayant  aboli  les  élevions ,  ÔC  ru  m  Monachus  emitti  folitara  crairtere  volcntes ,  alias 

KoUon*    établi  la  nominationRovale  aux  BénéficesCor-  idoncos  nominare  poflis.  bulla  Lewis  X.  Francisco  [, 

prudes  in-  fiftoriaux  dans  tout  le  Royaume  de  France  ôc  anni  iji6\  Prmclarm  dévot  omt, 
«nitc  pour  le  Dauphiné,  pour  le  tems  dans  lequel  le  Con-  XXI. 

cordât  a  été  fait,  &  pour  l'avenir,  il  eft  certain      Le  Roi  nomme  aux  Bénéfices  de  ia  BrelTe ,  îf.  N^mI_ 


plufircn 
tTCChif. 


qu'il  comprend  non-feulement  ce  qui  étoit  de  Bugei ,  de  Gex  6t  de  Valromei,  en  vertu  n»t;-.n  .u*. 

alors  du  Royaume  de  France,  mais  ce  qui  du  Concordat;  ce  Pays  tenant  la  place  du  Jvhr-  \^n.(u* 

pourrait  y  être  uni  dans  la  fuite  par  droit  de  <Ju'fat  de  Saluées,  pour  lequel  ils  ont  été  ,;.u<dela 

conquête  ,  ou  autrement.  Cependant  les  Of-  échangés  avec  le  Duc  de  Savoye. 
liciers  de  la  Cour  de  Rome  ont  prétendu  que  XXII. 

le  Concordat ,  ayant  été  établi  à  la  place  de      o  Les  trois  Evêchés  de  Metz ,  Toul  &  Ver-  „.  i„dolt 

la  Pragmatique ,  ne  devoir,  avoir  lieu  que  pour  dun  avant  été  réunis  pour  toujours  à  la  France 

ce  qui  étoit  du  Royaume  de  France  fous  le  Pat  les  Traités  de  Munfter  &  des  Pyrénées  ;  \h" k\e~t 

règne  de  Charles  VII.  6c  nos  Rois,  pour  évi-  le  Pape  Clément  IX.  accorda  au  Roi  Louis  Monaflr- 

ter  les  conteftations ,  ont  reçu  des  Induits  du  XIV.  6c  à  fes  fuccefleurs  un  Induit  pour  nom-  " 

Pape  pour  nommer  aux  Bénéfices  Confifto-  «"er         Bénéfices  Confiftor  aux  des  trois 

riaux  de  plufieurs  Pays  réunis  à  la  Couronne  Evêchés ,  dans  les  fix  mois  de  la  vacance  des 

depuis  Charles  VII.  fans  cependant  déroger  Bénéfices ,  fur  toutes  fortes  de  vacances  ; 

par  cette  acceptation  au  droit  qui  leur  étoit  excepté  celles  qui  arriveraient  par  le  décès 

acquis  en  vertu  du  Concordat.  des  Titulaires  en  Cour  de  Rome.  Cet  Induit 

XIX.  donne  au  Roi  le  droit  de  nommer  aux  Béné- 


m  Le  Pape  Léon  X.  a  accordé  au  Roi  fices  Réguliers ,  des  Clercs  Séculiers ,  ou  des 
François  I.  un  Induit  pour  nommer  aux  Bé-  Religieux  d'un  autre  Ordre  que  celui  dont  dé- 


-»<>.  Induit 

Je^ce   néfices  Confilîoriaux  tfu  Duché  de  Bretagne  pencfle  Bénéfice  ;  à  la  charge  que  le  nommé 

*  pour  u  6c  du  Comté  de  Provence,  dans  les  fix  mais  prendra  l'habit  de  l'Ordre,  &  fera  profcllion 

de  la  vacance  des  Bénéfices  5  excepté  pour  de  la  règle  qui  s'y  obfervc. 

les  Prélatures  vacantes  en  Cour  de  Rome ,  0  Majcftati  tuas  ac  fjcccilbribus  tuis  Francorum 

dont  le  Pape  fe  réferve  la  difpolition ,  fans  at-  Régies  Chnftianiflirais    in  unitate  Caihotica:  fidd 

tendre  la  nomination  Royale.  Cet  Induit  a  été  "Sedi?  Apoftohcx  pwjdte  obcdienna  pcrfcvcran- 

^-.iu_r     .j               o-r       r  tibus,  ius  noroinandi  nobis  de  proremnorc  cxillenti- 

renouvelle  en  laveur  de  tous  nos  Rois  luccel-  lu'     ■  «    -c  l    r     a-  -l  '     a  ■ 

*        1    p        •  t  j   r          ■  i   f,  ,  bus  Romanis  Pontiticibjs  fucceflonbus  nofiris,  per- 

leurs  de  rrançois  1.  de  lorte  qu  il  eft  devenu  fonas  probatas ,  bonorum  nominis  &  fitma: ,  ac  fc- 
dc  droit  commun,  6t  que  le  Pape  ne  pour-  cundùm  facrorum  Canonum ,  &  Concilii  Tridcntini 
roit  le  rcfufer.  dccrcrorum  difpofitionem ,  idoncas  ,  ad  qtiarcunque 
m  Majcftati  tua;  quandiù  vitam  duxerit  in  huma-  &  quaiiacunquc  Bcncficia  Ecclcfiaft:ca  fxcul.iria  6c 
nis,  facultatem  nominandi  nobis  <k  Romano  Pomi-  quorumvis  Ordinum....  cciamû....  ai  illa  confjcve- 
fici  pro  temporc  exiftcnti  perfonas  idoneas  ad  quaf-  rinr  per  ele&ionem  feu  a liu m  quemeumque  modum 
cumque  Cathédrales  Si  Mctropditanas  Ecdcfias  ,  ac  aluirai.  ..  in  prxfaris  M.rcnfi ,  1  ullcnfi ,  Virdirnc^U 
A'onifteria  ordinum  quorurreunque ,  de  quibus  con-  c'niratibus  ,  carumque  territoriis  ,  tua;  ditioni  &  do- 
(iftoriaJiter  difponi  confuevit ,  in  Duc:itu  Britannix  minio  tcmporali  de  pracC-nti  Cbjcdtis ,  dumtaxat  con- 
fie Provincia  Pro  inc.*  praîditflis  confiftentium  ,  per  fiflentia  ,  quae  extra  Romanam  curicm ,  quibufvis  mo- 
c^'lTum  vel  dccciïuro  ,  feu  alias  quomodo  ib?t  ,  pn-  dis,  &  ex  quorumeumque  perfoni»  vacare  contigerit... 
terqjsm  apud  fedem  prxdiftam  pro  nmpore  vacan-  intra  fcx  menfes  a  die  vacatio  îs  Monaftjrio-  un  , 
lia  ,  pro  tempore  exiftentem  Romanum  Ponrificcrn  Prioratuum  ,  aliorumque  Be"cfic'poruni  b-jjufu,odi 
pneiatum ,  ad  nominatiooem  hujufmodi ,  Ecclcfiis  &  computandos.  Bulla  Clément  IX.       Man.  16681 
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LES  LOIX  ECC 

Cette  Bs.Hl  a  éig  enregijlrce  au  Gr  and  Ccn- 
fiil  le  2ï  Jarr.ur  16/0.  en  \ertu  de  Lettres 
Patentes  ,  qui  attribuent  à  ce  l  i  t  banal  la  con- 
fiai Jj.:  ne  e  de  tous  les  dijjcrens  au  Jujct  de  V exé- 
cution de  cet  Induit. 

La  l>>  iv  rr.n:  puiliance  fjr  les  Evêchés  de  jMets  , 
Toul  L  \':cl.:n  ,  les  Villes  de  mi- me  nom  ,  &  leur 
détroit  ,  i)'>;ii-T,;'-m:r.t  fur  Movenvic  ,  appartiendra 
déformai*  à  la  Couronne  de  France  ,  &  lui  (Ira  in- 
corpore-' à  perpétuité  &  irrévocaolement ,  en  la  mîrac 
façon  que  juiqu'à  prélent  elle  avoit  appartenu  â  l'Ern- 
p're  Romain ,  en  conlervan:  le  droit  Métropolitain 
de  l'Archevê-juc  de  Trêves.  Traite  de  paix  de  Munf- 
ter,  164b.  drt.44. 

XXIII. 

îj.inJult     p Le  Roi  de  France  ayant  été  confirmé, 
So-[ni!lon  Par  'c  I'ra"^  des  Pyrénées ,  dans  la  polTeflion 
chu  e  par-  des  Comtes  6c  Viguerics  de  Rouihllon ,  de 
ticuliere.    Confiais  ôc  de  Cerdagnc ,  le  Pape  Clément 
IX.  accorda  un  Induit  à  Louis  XIV.  &  à  fes 
fuccefleurs  pour  nommer  à  l'Evcché  d'EInc  , 
transfère?  depuis  à  Perpignan  ,  &  aux  autres 
Bénéfices  Confiftoriaux  de  ces  Comtés ,  en 
quelque  genre  de  vacance  que  ce  foit,  quand 
mémo  elle  arriveroit  par  le  décès  du  Titulaire 
en  Cour  de  Rome. 

p  Tibi  tuifquc  fuccefforibus  ,  Rcgibus  Fnncorum 
CKriftiLn.fTiniS,  in  findritate  fidei  &  unitare  Î5.  R.  E. 
liée  non  cbedientii  &  dcvo-.ionc  noftVis  ck  fuccefïu- 
rum  nollrorum,  Romanoruin  Pumïfkjin  ,  canonicè 
ir.rranr;um  ,  perfevera  imbus ,  qui  pro  tempore  civi- 
tatem  Elnenlern  .  ac  comitatus  &  Viear.as  Rufcino- 
nenrem  &  Conflucntinam  ,  ac  partun  Comitatus 
Cerdana?  in  parte  Pynencon  m  Ualbam  fp.ei.untc  li- 
tam ,  regionc,  urbes,  opptda  ,  caflella t  eecefbcncs, 
appendices  Se  adjunda  prardicta  ,  projt  f.iprù  enuri- 
tiaturn  e!i ,  pro  tempore  poftederir.t ,  ji.s  Patronats 
ek  prilertandi  perfonas  probatas  ,  boncrum  noir.inis 
&  fami  ,  ac  fcc.indùm  facrorum  Canonum  &  Con- 
cilii  Ttidentini  Cecre'orum  ddpolitionein  idoncas,  ad 
dictatn  Eeckfum  Elnenfem,  ac  omnia  &  fingula  Mo- 
nafteria  conliflorialia,  intra  fines  ditionumee  locorum 
firxdidorum  dam:axat  onfiftentia  ,  quotiefeunque 
llhm  ex  illa  ,  quovis  modo  ,  &  ex  quorumeuraque , 
etiam  ej.ifdem  S.  R.  E.  Cardinalium,  perfonis  ,  ctiam 
fi  in  Romana  curia  vacire  contigerit ,  ptr  nos  &  fuc- 
Cellores  noilros  praediitos ,  eildem  Ecclefiae  Elnenfl 
&  Monaileriis  rcfpcctivc  ,  ad  prïfcntationcm  hujuf- 
inodi  preficiendas  ,  tenore  prxfentium  ,  de  fpeciali 
dono  pis'.x  concedimus  8c  aflignamus.  Bulla  Clément. 
IX.  anni  i6b8.  Pritclarx  majtjlatii.  regijlrata  in 
magia  C'jiicil.  1 1 .  Juin.  1 670. 

XXIV. 

i4.Condi-     q  Le  Pape  Clément  IX.  n'a  accordé  cet 

lniuir* C<t  Indult  à  nos  Rois  Pout  les  Comtés  de  Rouf- 
fillon ,  de  ConHans  ôc  de  Cerdagne  .  qu'à  con- 
dition que  les  Rois  de  France  conferveroieat 
dans  ce  Pays  le  Tribunal  de  l'inquifition  ;  qu'ils 
y  feroient  exécuter  le  Concile  de  Trente ,  ôc 
la  Bulle  in  Cœna  Domini  ;  qu'ils  maintien- 
droient  les  Juges  Eccléfiaftiques  dans  la  con- 
noilîance  du  petitoire  ôc  du  poflefioirc  des 
Bénéfices,  les  réferves  des  mois  Apolloliques , 
les  dépouilles  ôc  les  annates  pour  les  Bénéfi- 
ces ôc  lesBénéficicrs.  Quelque  contraires  que 
foient  ces  claufes  aux  Libertés  de  l'Egliie  Gal- 
licane, le  Grand-Confeil  enregiftra  l'Induit 
fans  modifications  ,  apparemment  parce  que 


LESIASTIQUES 

le  Pape ,  par  une  pracc  lingulîcre  ,  Tic  s'étoit 

point  r-lcrvé  la  vacance  en  Cour  de  Rome. 

q  intendimus  itaque  ut  in  civitai?  Elncnli  ,  &  Co- 
nv.tatUius  ac  Vicarih ,  ahil'-pc  omnibus  &  fingulis  lo- 
cis  ce  ditionibus  prardidii ,  c;u1dem  Scdis  Apollulica 
jjfaq'ixejM.]Je;pra:fertim  veto  circa  Tnbenalia  In- 
quilu  io;ii  s  ad  versus  ha;rcticam  pravitatem  ,  jarifdtc- 
tion:m  Concilii  1  ridentini ,  lincrarumquc  Apoîltdi- 
caruui ,  in  die  Cœna:  Domini  legi  folitarum  ,  obfer- 
vantum  &  executienem ,  liberain  appetlationum  in 
cauîis  ad  forum  Ecclclialiicum  quoqui>modo  fpectan- 
tibus ,  tam  fuper  poflellorio  quam  petitorio  ,  ad  Ro- 
manam  curiam  devoluiioncm....  reftrvarior.es  m:n- 
lîum  Apoflolicorum  ,  alialquc  omnes  tam  gênera',  j 
quim  lp-.ciales  ,  Apoflolicas  Bcneliciorum  provilio- 
nes,  penlîonum  fuper  ipfis  aflir^nationes,  fpoï'u  &  an- 
natas  Cam.rx  Apollolic*  débitas ,  &  ad  tplas  exigen- 
das  miniflromm  dcputaticr.es ,  ita  hodiernii  &  faturis 
diélonsm  furr  jllorum  teniponbus  ,  falva  femptr  & 
illar'a  OjUoaJ  onne*  f.:as  partis  orenino  munean;. 
Buda  Cernent.  IX.  1  6f  8.  l'rxc tara  Alajrjlu. 

X  X  V. 

r  Quoique  l'Artois,  qui  faifoit  partie  de  la  n.Wuit 
France  au  tems  du  Concordat,  y  hit  aflujetti  l^"'1*1" 
par  dn  ir  de  retour,  aptes  la  réunion  de  ce 
Comté  à  la  Couronne  i  le  Pape  Clément  IX. 
accorda  à  Louis  XIV.  6c  à  les  fucceffeurs  un 
Induit  pour  nommerai  Evéché  d  Arras.  Dans 
cet  Ind'-ilt  le  Pape  ne  fc  referve  point  la  va- 
cance par  le  detis  du  Titulaire  en  Cour  de 
Rome ,  ôc  il  ne  fixe  pas  le  tems  dans  lequel  le 
Roi  fera  tenu  de  nommer  un  Evévjuc. 

r  Tibi  tuifq'jc  fucceflbribus  ,  Regib.is  Francorjm 
ChrillianiHitnis  ,  q.ii  pro  tempore  eandem  civitarem 
Atrebatcnfem  polf-dcrin:  ,  jjs  nominandi  perfonam 
idoneain,  in  Theologia  Magillrum  ,  aut  :n  decretis 
Dodorcm  f.u  Licentiatum  ,  nubiluim  univerfitatLim 
more  ,  diligenti  examine  prxcedente  ,  promotum,  ad 
Eccleliam  Atrcbatenlèm  pnrdictam  ,  nune  vtcanxm, 
&  quctitfcunquc  illam  vacarc  contigerit ,  nobis  & 
Roma-.o  Ponritici  qui  pro  tempore  fucrit ,  per  nos 
&  curdem  Pontitîcem  in  Epikopum  Atrebatcnfem, 
ad  nominationem  bujufmodi ,  inftnucndjrn  ,  tcr.ore 
prxfentium  in  pcrpetuum  refervamus  atque  concedi- 
mus;  ac  irritum  &  inanc  ,  fi  fecus  fuper  his  à  quo- 
quam  quivis  automate  feienter  vcl  ignoranter  con- 
tigerit  artentari ,  decernimus.  Bulla  Llrment.  IX.  <J. 
April.  i6t>8.  trxdarx  Alajrflatu  tu*,  xrgiflraiain 
magno  Cot:cit.  1 1.  Juin.  1  670. 

XXVI. 

y  Le  même  Pape  Clément  IX.  après  le  tf.inddt 
Traité  des  Pyrénées ,  rcnouvellant  les  Induits  j^jj" 
accordés  à  Charles  V.  fle  aux  Rois  d'Efpagne  confirto- 
fes  fuccefleurs ,  pour  la  nomination  des  gTands  f'1"*  a» 
Bénéfices  du  Pays-Bas ,  accorda  à  Louis  XIV.  "y»-31*» 
un  induit  pour  nommer  dans  les  dix  mois  de  la 
vacance  aux  Abbayes,  Prieurés  ôc  Prévô'és, 
dans  iefquels  il  y  a  Convcntualité ,  fitués  dans 
les  parties  des  Pays-Bas  qui  ont  été  cédées  à 
la  France  par  le  Traité  de  Paix  des  Pyrénées. 

/Tibi  tu.Kjue  tantùm  vitâ  durante  ,  &  quamdiù 
in  fineeritatc  hdei  &  urtitatc  fanera:  Romuni  Eccle- 
fta: ,  nec  non  ubedienn'ï  ac  devotionc  nollris  ek:  fuc- 
cetlorum  nollrorum,  Komsnorum  Pontificum,  tano- 
nicè  intrantium  ,  pcrllit  ris  ,  jus  &  facultarcm  nomi- 
nandi nobis  &  Romanu  Po:iti(îci  pro  tempore  exillcn- 
ti  ,  t;mi  ad  dignitates  Abbatiales ,  aut  q-iommcunquc 
Mon.nL-rjorum  r:gimina  ,  etiam  per  Piiores  aur  Pra:- 
politcs  régi  &  gubernari  fôUtorum,  q;,!im  ci:am  ad 

quofcunque 
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de  la  Nomination  royale,  &c. 


2f7 

ficurs  Villes  de  Flandres  6c  la  Franche-Comté 
furent  cédées  à  la  France,  donnèrent  lieu  à 
deux  Induits  accordés  à  Louis  XIV.  par  le 
Pape  Innocent  XI.  Par  le  premier,  le  Pape 
accorde  à  Louis  XIV.  feulement,  le  droit  de 
nommer  aux  Abbayes  &  aux  Prieurés  de  la 
Franche- Comté,  fuivant  les  Induits  accordés 
par  Clément  IX.  pour  les  Bénéfices  cette  na- 
ture ,  des  pays  cédés  par  les  Traités  de&  Pyré- 
nées 6c  d'Aix-la-Chapelle. 

h  Tibi ,  tuâ  tantùm  vitâ  durante....  conceflionem 
juris  &  facultatis  nominandi  Romano  Pontifici  pro 
tempore  exiftenci  ad  fupradidas  dignitates  Abbatiale* 
Se  regimina  Monafler.orum  ,  eii.m  per  Priores  Se 
Prarpofuos  régi  fie  gubernari  folitorum  ,  nec  non 
Prioratus  &  Prxpofituras ,  aut  Przpolitatus  conven- 
tum  habentes ,  tibi  à  memorato  Clémente  prxdeccflore 


*7.  Ce  que 
le  fm  Roi 
obfr  rvoit 
fur  l'ufjge 
éc  cet  lo- 


kS.  Induit 
tprvt  la 

de* 


quofcunqu»  Prioratus  ,  Pratpol'uuras  aut  Praepulita-  iicurs  Villes  de  Mandres  6c  la  tranche-Comté  après  la 

tus  comentum  habentes  ,  imra  urbes  Atrebatum ,  furent  cédées  à  la  France,  donnèrent  lieu  à  t"x  ie 

Hcdinum,  Bapabxam ,  Bcthuniam,  Lilorium ,  L.n-  H<M,r  jnt\„\ts  »„n.AA*  i  I  „»«  YIV         U  N"VSue« 
iîacurn,  t.omitaium  fancli  Pauli,  Terinnam,  Podium, 
eorumque  Balliviatus  ,  alios  quoque  Balliviatus  Se 

Caftell  ,  nec  non  Remiacum: 

urbej  itidem  arcefquc  Grav^linguam  ,  arcem  Philip- 

peam ,  Slufam  ,  Hannuinum ,  Burburgum ,  6c  urbem 

lancri  Vcnantii  in  Flandria ,  Landacium  &  Quer- 

cetum  in  ilannonia  ,  Avennam  quoque ,  M.irixbur- 

gum  Se  Ph.iippolim  ,  infuper  in  agro  Lucemburgico, 

Thcodonis  villam  ,  Malmcdium,  Damvilkriui»  ,  ur- 

birm  Ivodium  ,  épique  praspofuuram ,  caftrum  Cl:a- 

vanciacJin  ,  ejulq-ae  praipoltturas ,  &  Marvillam ,  ea- 

tutn  Balliviatus  Se  Caftcllanias  ,  prxfcduras  ,  pra:po- 

Ikuras ,  ter.-itoria  ,  dominia  ,  ditioncs,  acceflîones, 

appendices  Se  adjundta  prxdiéta  ,  à  te  de  pratfcnti.... 

potfeffa  ,  dumaxat  confidentes  Se  confiftentia ,  dura- 

Sî^^iî^œîS  f 

fores  noftros,  .dDOminationcmruam.infra  deeem  «fpea.vè ,  u  pratfcnur,  ad  quafeunque  filles  d.gn»- 

menfes  à  die  cuju(lib;t  vacationis  feciendam ,  ac  nobis  Utes  Abbat»l«  «  reg.m.na  quorumeunqu.-  Monaf- 

&  Romano  Poocfici  pro  tempore  exittenti  pUman-  îCr,0rum,'  ,Ctlara  **'  PriprcS  &  ^K1"»  "LV  *  gu" 

j           c     a    <.  „  c     a        u    .  ï  a    a  bernan  lolicorum  ,  nec  non  quolcunque  Prioratus , 

dam  ,  conterendos  iVconrercnda .  autnoritatc  A  polio-  n       r              or  ll 

licâ ,  tenore  pndent.um  ,  de  fpcciali  dono graux  con-  ?<*?°C™">  a«  Prxpof.tarus  conventum  hibernes, 

cedirnus  &  mdulgemus.  BullaCUmrn,.  ll  9.  April.  ,n             £°™T  ^"f*  '  Urb'bu.S  '  ^  * 

, ft        n     i        i       ,  „  *  regiontous  ab  îllo  dependonubus ,  comprehensa  civi- 

1668.  tegi  i.  uniiazno  Conctl.  lï.Jun.  1670.  B  B  r         c     i-     a  n  ixt           „    1  .  • 

v  v  y  1 1  tiXÇ  Bilunnncnli  cjulque  diurKtu ,  nec  non  alu<  civi- 

•    vnr            .                   .    ».  tatibus,  oppidis ,  arcibus,  regionibu» ,  d:ftnélibus  & 

Louis  XIV.  a  toujours  oblervé,  fuivant  loc.s  in  Belgic.s  ditiombus  bujatmodi  canOftentibus, 

l'ufage  qu'il  a  trouvé  établi  dans  le  Pays-Bas,  tibi  à  presto Carolo  Regc,  per  fuprad.aum  tracla- 

de  recevoir  la  nomination  de  trois  fujets  cap  a-  tura  pacis  Noviomagi  in  nu  m  ,  ceflis  &  renuntiatis, 

blcs,  faite  par  le  Chapitre  Régulier,  6c  de  SUÏ  de  prxcedjnti  poffides.  . .  tenorc  prxfentium- 

noromer  au  Pape  l'un  des  troii  oui  lui  avoit  «tendimu.  pariter  &  ampliaraus.  Bulle,  binant.  XI, 

été  prélenté  par  le  Chapitre.  \°6^<ai  1 6U'  Tt^1  w  maZm  CoaclL  Au*' 

XXVIII.  XXX 

/  Un  plus  grand  nombre  de  Villes  de  Flan-  x  Le  fecond  Induh  iC'C0lié  Inaoccnt 

dres  ,  que  celles  qui  avo.cnt  été  cédées  pat  le  XL  donne  à  Louis  XI  V.ôt  auxRoL-de  France 

1  rané  des  Pyrénées,  fe  trouvant  réunies  a  la  fes  fucccfTeurs>  ic  droit  de  nommer  aux  Eve-  a'Yp.«  « 

Couronne  de  Fiance  par  le  Jra.té  d  Aix-la-  ch(fs  de  fainl  0mef  &  dTpres,  fan8  cn  cx. 

Cnapelle ,  le  Pape  Clément  IX.  accorda  deux  ce      ,a  vacance  en  Cour  d=  Rome.  Induh  0am* 

Induits  à  Louis  XIV.  l'un  pour-lui  6c  pour  fes  d.arutant  mkux  {ondé  y            l  éredion  des 

fuccclleur* ,  dç  nommer  à  I  Evéçbé  de  Tour-  nouveaux  EvÊchésde  Flandres , fous  Philippe 

nay  (cet  Induh  cft  devenu  munie  par  le  der-  n  Roi  d'Efpapne>  [e  Pape  Paui  iV.  a  cédé 

mer  Tra.té  de  Paix }  1  auue  pour  lui  leukrncnt,  ZQ%  Souvctain,  de  ce  Pays ,  |c  pa^nage  de» 

de  nommer  aux  Abbayes  6t  aux  Prieurés  fitués  Evêch<<s  nouvellement  érigés.  Les  Duchés  dé 
dans  les  Pays  qui  lui  ont  été  cédés  par  le 


pour  Ici 
eveebéf 


Lorraine  2c  de  Bar  ayant  eré  réunis  à  la  Cou» 

Traité  d  Aix-la-Chapelle  ;  de  même  manière  ronne  par|e Traité  de  Vienne, avec  Uréferve 

qu  il  pouvoir  le  faire ,  par  1  Induit  précédent ,  dc  ,a  j£ui(Tance  de  ces  deux  Duché»  au  profit 

pour  les  pays  qui  lui  avoient  été  cédés  par  le  du  Roi  s,aniflas ,  pendant  fa  vie ,  le  Pape  Cle- 

Traité  des  Pyrénées.  mcm  XJI.  a  accordé  au  Roi  ôt  à  fes  fuccef- 

f  Tibi ,  tui  tantùm  virl  durante....  conc«(IioDern  feurs,  6c  au  Roi  Staniflas ,  pour  le  tems  qu'il 

ris  &  racuitatis  nominandi  nobis  &  Romano  Ponti-  jouira  de$  deux  Duchés,  le  droit  de  nommer 

;i  pro  tempore  exift.-mi  ad  fupradiclas  dignitates  ifJ%  Bénéfices  Confiltoriaux  de  la  Lorraine  6c 


Abbatiales,  regimina  Monafteriorum ,  eiiamper  Prio- 
res &  Prarpofuos  régi  &  gubernari  folitorum ,  nec 
non  Prioratus  &  przpofKuras  ,  aut  prxpofitatus  con- 
venttim  habentes,  in  civitatibus,  oppidis ,  arcibus, 
regionibus ,  d.ftnclibus ,  de  locis  tibi  à  memorato  Ca- 
rofo  (  Hilpaniarum  )  Regc  per  przdiâum  Truftatum 
(  Aquirgrancnfem  )  pacis  cefljs  Si  renuntiatis,  &quz 
de  pne  enti  poflides ,"  Se  in  futurum  vigorc  traflatus 
pacis  hujufmodi  in  Bclgio  pacificè  poflidebis  ,  dun- 
taxat  confidentes  &  confiucntia  ,  fervata  taraen  in 
rcliquis  fupradictarum  litterarum  (  p.  April.  1668. 
datarum  )  (ormâ  &  difpofitione.  Bulla  Cumrmu  IX. 
a.T.Aufrufi.  i66S.rtgiftrat.  in  magn.  Conctl  n. 
Jun.  1670. 

XXIX. 


du  Barrois  ,  même  pour  ceux  qui  écoient  au- 
paravant élecBft  par  les  Communautés  Reli- 
gieufes ,  6t  confirmatif  par  le  Pape. 

x  Tibi  tuifquc  fucceflbribus ,  Regib.  s  Francorum 
Chrimaniffirois  ,  qui  pro  tempore  cafdetn  civitate» 
Audoraarenfem  &  Yprcnfem  poiTederint ,  jus  nomi- 
nandi perfonas ,  in  Theologia  magiftros,  aut  in  décré- 
tât Doclorcs  feu  Licentiatos ,  nobilium  Univerfitatum 
more ,  diligent!  examine  prxccdente  ,  promutos ,  ad 
Ecclefîas  Audomarcnfem  6c  Yprenfem  praedicla»  nunc 
vacantes,  Se  quotiefeunque  illas  vacare  contigerit, 
nobis  êc  Romano  Pontifici  qui  pro  tempore  fueric , 
per  nos  Se  condem  Romanum  Pontificem....  inflituen- 
Bulta  Innocent.  XI.  Pr*clar4  2Q.Mau  1686. 


induit     u  Le  Traité  de  Nimeguc ,  par  lequel  plu-  in  Magn»  Rtgit  Concilie  rtgipa  a. 

K.  k 


Digitized  by  Google 


2j3  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

Lattis  XIV.  iC  Louis  XV.  oiu  obtenu  des  di ,  vel  ei  quovis  modo ,  fie  ex  quacamqiie  caufa  de- 

Induits  particuliers  pour  nommer  aux  Arcke-  ~g«i ,  &  fc&rogari  contingat ,  id  rninimè  furfogari 

/  •    7  *     •  £«  j  t>  /  POil^  ;  fie  nihilomimis  qualcumquc  Monallenorum  , 

de  Cambrai  dC  de  Bejançon.  pV.oratuum  fie  aUorum  Bencficiomm  hujufmodi  pro- 

Eidcm  Majcilaii  tu*  ac  fuccelïonbus  tuis ,  Fran-  viliones  ,  commendas  &  alias  de  tis  difpofitiones , 

corum  RegibusChriftianifljmis,  in  unitate  Catholica:  etiam  cum  j  jris  noratnandi  hujufmodi  dérogation? , 

Fidei  &  acuis  apoiloiica:  praeJidlae  obedientia  perle-  contra  earumdcm  prxfcmium  tenorcm  ,  etiam  per 

verjtitibus ,  jus  mminandi  nobis  ,  fie  pro  tempore  Nos  ck  Succeflo-es  noflros  prxfatos ,  ac  Scdcm  eam- 

exilLncibjs  homanis  Pontifîcibus ,  Saccetlbrtbus  nof-  dem>  abfque  tuis  SuccetTbrumque  tuorum  Rcgum  pra> 

tris,  perfonus  probaus  bonorum  nomtnis  Se  famx,  ac,  fatorum  nominationibus ,  etiam  motu  ,  feientia  &  po- 

fccundùiu  Ucrorum  Canonum  fie  Concilii  Tridentini  tcflatis  pknitudinc  fimilibus  ,  quoquo  modo  pro  tem- 

DtfCTetorjm  difpolitiooem  ,  îdone^s ,  ad  quxeumque  pore  faciendas...  Volumus  pariter  ,  ut  indulto  hujuf- 

le  qualiacumque  Bénéficia  EccleftalUca  Secularia  ,  &  roodi ,  tibi ,  ac  Succcfforibus  tuis  Regibus  Chrillia- 

quorumvis  Ordinum  ,  Congrcgationum  &  Inftituto-  niflimis  prarfatis ,  ut  prxfertur ,  cor.ccilo ,  chariflirmjs 


Tum ,  non  tamen  Hofpiul 
m.  ta  ni ,  Rcpularia  ;  fie 


Un 


rti  Joanms  Hierolbly-   in  Clirifto  filius  noftor,  Snnillaus,  Rex  Polonia:  Il 


-  Sccjlaria  i  Canonicatus  fie  iris,  ac  Lotharihgiae<Sc  Barri Dux,  non  minus  picrate, 

Praîbendx,  Dignitatcs  etiam  poil  Pontificalcm  ma-  quam  orthodoxe  Religiomszelo  infignis,  quoad  vixe- 

jorcs  in  Cathedralibjs  ,  ac  Principales  in  Collcgiatis  rit.libcrc,  ac  licitè  uti  poffic  fie  valcat.  Bulla  CU- 

fcccletiis,  perfonatus,  Adminiftrationcs,  &  C-rhcia,  M.  X<l.  ic.J.m.  174-». 

Rcgularia  verb  Bénéficia  hujufmodi,  MonafUria  utiam      Régillré ,  oui  a  requérant  le  Procureur-Général  da 

Comïftorialia ,  fie  in  libnscamcrx  Apoftolic*  taxata ,  R0i,  pour  êrc  exécu  é  fclon  (a  forme  &  teneur,  fie 

Prioratus  etiam  Conventuales  ,  Prxtoliturx  ,  Prx-  jouir  &  uf.r  p3r  L'dit  Seigneur  Roi  conformément  a 

policatus  ,  PrxceptoN*  feu  Corom;ndx,  &  Officia,  fes  Lettres  patentes  du  mois  d'Août  1740.  &  Arrêt 

non  tamen  Clauflralia  ,  fuerint ,  &  ad  ilta  conlujve-  d'cnrcgift-enu-rit  d'iceliesde  ce  jour,  fie  en  confequen- 


rint  qui  per  ekétionem ,  feu  altum  quemeumque  mo- 
dum  atlumi ,  exceptis  tam.n  Mediano  ,  vulgo  de 
Moyen-Môutier  nuncupato  ,  fan&i  llidulpbi ,  Ordi- 
nis  lancfi  BcnedicVi  ,  Capirc  Congrégations  fanclo- 
rum  Vitoni  fie  Hidulphi ,  nullius  Diœccfis  ,  Provin- 
cial Trcvircnfis  in  Lotharingia  ,  eideœ  Apoftolic» 
Svdi  immediatè  fubjcAo  ,  cm  ,  per  alias  noftras  fub 
Plumbo  ,  pridiè  Idus  Januarii ,  anno  Incarnations 
Dominicx  millefimo  fcptir.gcntefimo  trigefirao  ,  feu 
■lio  veriori  tempore  expeditas  Littcras ,  quarum  teno- 
rem  prxlentibus  pro  exprefib  hzb^n  volumus ,  liberam 
electionem  perlonae  ido.-ea:  Ordints  fie  Congregat.onis 
hujufmodi  in  Abbatcm  diefc  Monafterii  pracficiendï , 


ce  du  Concordat  fie  autres  titres,  des  droits  énoncés 
audit  Indul'  ;  l'ans  approbation  de  ce  qui  y  cft  conte- 
nu au  fuj^t  de  l'Abbaye  de  Moyen-Mou:ier ,  ni  des 
claufes  contraires  aux  maximes  du  Royaume  ,  aux  li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane,  Déclarations  du  Roi  fi: 
Arrêts  delà  Cour,  fuivam  l'Arrôt  de  ce  jour.  Atrèt 
d'rm  gijhrment  au  Pailrmeni  de  Paris  du  6.  Srp~ 
tembre  1740. 

XXXI. 

y  La  Chapelle  de  Notre-Dame  de  Beth- 
l<5cm  ,  prè<i  Clamecy  dans  le  Nivernois,  a  été 
unie  i  l'Evêchéde  Bethléem,  quieft  in  par- 


exprcfii  conccfllmus ,  aliifquc  ,  fi  qua:  alia  fint  Con-  tibus  infidelium.  On  ne  peut  être  pourvu  de 

gregationum  Capka  ,  Monaftehis  ,  ac  Parochialibas  cet  Evéché  que  fur  la  nomination  des  Sci- 

Êctlcfus ,  earumque  perpetois  V  icariis ,  fie  aliis  Be-  gncurs  de  Ncvcrs,  avec  l'agrément  du  Roi. 
ncfkiis  curam  i'acram.-nul.m  animarum  Parochiano- 

rum  annexamqjomodolibet  habentibus,  omnibus ,  in      y  La  Cour.  ...a  maintenu  fie  gardé  la  p.-rtie  de 

ditionibjs  Lothanngia:  fie  Barri ,  qux  Majcftati  tux ,  Gu-lloirc  en  la  pofTcflion  fit  iouiflance  de  la  Chap.lle 

&  SuccefTor  bus  ruis,  Francorum  Rcgibjs  fubjeclx  &  Maifon  d.- Notre-Dame  de  Bethlé.-m,  près  Cla- 

funt ,  ounraxat  conliftentia  ,  qui  extra  Romanam  mecy ,  unie  à  l'Lvêché  de  Bethléem.  Ordonne  qu'à 

Curiam  ,  quibjfvis  modis  &  ex  qjor.imcjaque  per-  l'avenir  aucun  pourvû  de  l'Evôché  de  B.'thléem  ne 

fonis,  vacarc  contient ,  fie  quorum  collât ;o,  provifio  pourra  jouir  des  revenus  de  ladite  Chapelle  fie  Mai- 

&  omnnnodo  difpoutio  nobis  fie  Sjcceflbnbus  noftris  fon,  s'il      été  pourvCi  fur  la  nomination  du  Duc  de 

przfatis,  fie  diète  Scdi  qjomodolibet ,  non  tamen  Nevers ,  avec  l'agrément  du  Roi.  Anéi  du  î^.Juin 

ratione  obirus  apud  Scdem  e  m"lem  ,  reftrvata  exiftat,  j  60}.  rapporte  dans  le  pren.ier  volume  du  Journal  du 

Pît  nos  fie  SucccfToreS  noflros  pradiétos  Monafteriis ,  du  Palait. 
noratibus  ,  ali.fque  Benvficiis  praeîatis  ,  ad  nomina-  '      .  , 

ooncn  hujufmodi  prxficiend^s ,  fie  quibus  eadero  Mo-      On  dit  que  Ramier ,  Evêque  de  Bethléem  ; 

Dafteria  ,  Prioratus  fie  alia  Bénéficia  prxdiéla  rcfpcc-  ayant  été  amené  en  France  par  Guy  Comte  de 

tivè ,  ut  prxmmitur ,  ptr  N<  s,  diélo  que  Succeflorej  Nevers  t  ce  Comte  lui  donna  F  Hôpital  de  Cla- 

jioftros  co.nf.rri  debeant ,  tenore  prxfcntium  refer-  mecy ,  où  Rai  nier  6C  fes fucceffeurs  exercèrent 

vam  .s  pariter ,  ac  coneed  mus  fie  affignamus.  Decer-  Uf  .hnElions  Epifcopales.  Mejieurs  de  Sainte 

sentes  lus  nominandi  hujufmodi  ad  Monaltena ,  w-'    ,        •  .         r  "7  j      1     r->  n- 

Prioratus,  «e  alia  Bénéficia  pnediAa  ,  «ibi ,  tuifque  Mar^,qUi.npP^.cefalt^UurGA\vk 

Succefloribus  Regibus ,  memora-as  ditioncs  pro  tem-  Chnftiana  ,  Jont  mention  de plufieurs  Exiques 

porc  poffidîntibus.competeredebcre.neque  fub  qua-  de  Bethléem  pourvus  fur  la  nomination  des 

gumque  quaotumvu  fpeciaJi  derogatiose  comprehen-  Ducs  de  JVa  ers. 
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DES  COLLATEURS  ORDINAIRES  DES  BENEFICES.  a;9 


CHAPITRE  V. 

Des  Collateurs  ordinaires  des  Bénéfices. 

^^Omml  les  Evêques  font  chargés  par  dans  la  fuite  des  tems  en  ParoifTes  confidéra* 
V_j  leur  érat  du  foin  de  tous  les  Fidèles  d'un  bles ,  à  caufe  du  grand  nombre  d  habirans  qui 
Diocèfe,  c'eft  à  eux  qu'il  appartient  naturel-  fe  font  établis  dans  ces  lieux, 
lement  de  choifir  ceux  qui  doivent  travailler  Les  Chapitres  ont  aufll  commencé,  félon, 
fous  leurs  ordres  au  falut  des  ames,  ou  qui  toutes  les  apparences,  à  conférer  leurs  dignj- 
font  chargés  de  quelques  fonctions  Eccléliaf-  tés  indépendamment  de  l'Evéque ,  dans  le 
tiques.  Ainlî  les  Evêques  doivent  être  les  Col-  tems  qu'ils  menoient  une  vie  commune.  A  l'é- 
lateurs  ordinaires  de  tous  le»  Bénéfices  de  leur  gard  des  Bénéfices  que  quelques  Seigneurs 
Diocèfe.  En  qualité  de  Dotïcurs  de  J'Eglifc ,  Laïcs  confèrent  de  plein  droit;  ce  n'étoic 
&  d'interprètes  des  Canons,  ils  examinent  fi  dans  l'origine  que  de  fimplcs  Chapelles  do- 
les  Clercs  ont  les  qualités  requîtes  pour  rem-  mefiiques,  dont  ces  Seigneurs  choifnToicnt 
plir  le  miniftere  qu'on  leur  confie  ,  &  ils  don-  les  Chapelains  entre  les  Miniltres  approuvés 
nent  aux  Pafteurs  fubaltemes  la  million  &  la  par  l'Evéque. 

juridiction,  dont  Jcfus-Chrift  a  laiffé  la  pie-  Il  y  a  d  autres  Collateurs  dont  le  droit  elt 
nituJe  aux  fucceffeurs  des  Apôtres.  fondé  fur  des  conventions  particulières  avec 

Les  Evêques  ont  exercé  ce  pouvoir  dans  les  Evêques  ,  ou  même  fur  la  négligence  des 
toute  fon  étendue  pendant  les  premiers  (le-  Prélats.  Quoi  qu'il  en  foit ,  il  faut  toujours 
clcs  ;  mais  en  prenant  l'avis  de  leur  Clergé  fur  obferver  fur  ce  fujet ,  comme  une  règle  conf- 
l'ordination  6c  le  partage  des  Eglifcs.  Dans  la  taritc ,  que  l'Evéque  eft  le  Collateur  ordinaire 
fu're  ils  ont  gouverné  par  eux-mémes,  fans  de  tous  les  Bénéfices  de  fon  Diocèfe  ;  à  moins 
s  aflujcttir  à  cette  efpece  d'ariftocracie.  Mais  qu'on  n'établifle  le  contraire ,  ou  par  des  titres 
ils  ont  vu  leuc  autorité  confidérablement  di-  précis ,  ou  par  une  poffeffion  confiante  qui 
rninuée  d'autres  côtés ,  par  le  droit  de  patro-  tait  préfumer  un  titre, 
nage ,  par  les  réferves  de  la  Cour  de  Rome ,  Les  Collations  Laïques  ont  été  défapnrou- 
par  les  expectatives ,  par  la  poflefllcn  qu'ont  véesparun  grand  nombre  de  Canoniftcs  Ultra- 
acquife  plufieurs Miniftrcs  inférieurs, ôc  même  montains :  cependant  il  y  en'a  des  exemples 
des  Laïcs,  de  conférer  des  Bénéfices.  Pour  fort  anciens,  que  lès  Papes  ont  connus,  ÔC 
peu  qu'on  fafle  de  réflexion  fur  ce  qui  s'eft  dont  ils  ont  parlé  fans  les  défapprouver. 
pafle  dans  l'Eglife  fur  ce  fujet,  il  n'ell  pas  dif-  Le  Pape  Honoré  III.  au  Chapitre  Cùm  di- 
iicile  de  découvrir  la  caufe  de  cette  poflef-  le3a  ,ieconcejJione  ¥  razbendaz  dX  Ecckfia  non. 
lion ,  qui  eft  contraire  aux  règles  du  droit  corn-  \acands ,  déclare  nulles  les  Collations ,  ou  , 
inun.  comme  parle  ce  Pape ,  les  donations  que  la 

A  l'égard  des  Bénéfices  Monaftiqucs  &  Ré-  Comtefle  de  Flandres  avoit  faites  de  plufieurs 
gulicrs,  on  fijait  que  lés  revenus  qui  y  font  Prébendes,  parce  qu'elles  n'étoient  point  va- 
préfentement  attachés  faifoient  auparavant  cantes  dans  le  tems  qu'elle  en  avoit  donné  des 
partie  de  la  manfe  conventuelle  dont  l'Abbé  provifions;  mais  il  ne  lui  contefte  pas  le  droit 
avoir  l'adminitlration ,  ôc  qu'il  y  en  a  plu-  de  les  conférer.  Au  Chapitre  citminter.de  con- 
fieurs  qui  font  chargés  de  quelque  olhce  Jiietudine,  dans  la  troisième  Compilation  des 
clauftral.  On  a  crû  que  ces  titres,  ne  regar-  Décrétâtes ,  qu'Antoine  Auguftin,  Evêque de 
dant  point  le  gouvernement  du  Diocèfe ,  de-  Tarragone ,  a  publiée ,  il  efl  marqué  expreflé- 
voient  refler  en  la  difpofiticn  de  l'Abbé ,  qui  ment  que  le  Roi  d'Angleterre  conferoit ,  en 
choilîroit  les  Officiers  du  Cloître,  ou  feul ,  ou  qualité  de  Comte  du  Maine ,  les  dignités  ôc 
conjointement  avec  fon  chapitre  ,  fit  qui  au-  les  Prébendes  de  faint  Pierre  de  la  Cour  du 
roit  toute  l adminiftration  du  temporel.  Pour  Mans,  fans confulter  l'Evoque  Diocèfain.  • 
ce  qui  eft  de6  Cures ,  dont  il  y  a  quelques  Le  droit  de  dévolution ,  établi  contre  les 
Abbés  qui  ont  la  pleine  collation  ,  il  y  a  tout  Collateurs  ordinaires  qui  négligent  de  confé- 
lieu  de  préfumer  que  ce  n'étoir  d'abord  que  rer  les  Bénéfices  dans  les  fix  mois  de  la  va- 
de  (impies  Fermes ,  dans  Icfquelles  les  Rcli-  canec  ,  n'a  commencé  à  avoir  lieu ,  comme 
gicux  adminiïtroient  les  Sacremens  à  leurs  une  loi  générale ,  que'dans  le  Concile  de  La-  . 
domeftiques,  ôc  à  des  ferfs  attachés  à  leurs  tran  tenu  fous  le  Pape  Alexandre  III. 
domaines  ;  que  ces  Fermes  fe  font  changées 
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flôo  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

$.  EleÛions  des  dignités  mineures.  %\.  Pouvoir  donné  a  un  Grand lricàiit  de  conférer. 

6.  Dans  ces  eleQions  il  faut  fuivre  les  Statut!  det  2Ç.  Qujliut  des  Grands-Vicaires. 
Chapitres.  26.  touvotr  des  Grands-Vicaires  peut  rire  limité. 

7.  Chanoines  qui  n'ont  point  devoir  dam  les  eletlions.  27.  Si  le  Coadjuteur  d'un  Evèque  peut  conférer. 

8.  Cures  conférées  par  des  Abbet  &  par  des  Laïcs.  28.  On  peut  nommer  plufteurs  Grands -  ficaires. 
5.  Le  Roi  de  France  confère  plttfieurs  Bénéfices  de  29.  Infinuaiton  des  Lettres  du  Grand-Vicaire. 

plein  droit.  30.  Comment  le  pouvoir  des  Grands  -  Vicaires  ex- 
[20.  l'Abbé  Commendataire  confère  comme  le  Ré'  pire. 

gulitr.  $  1.  Le  Grand-Vicaire  ne  peut  fubflitufr. 

•I 1.  Ceffton  de  collation  par  PAbbé  à  fes  Religieux.  3  2.  Concurunce  de  collation  entre  le  Collateur  &  fin 
;1 2.  Du  pourvu  par  celui  qui  ejl  en  pojfejfton  de  con~  Grand-Vicaire. 


ferer. 

Quand  le  -véritable  Collateur  rentre  dans  fes 
droits. 

14.  On  peut  conférer  en  vertu  de  la  pojfejfion  civile. 
j  f.  On  prejerit  le  droit  de  conférer. 
1 6.  Collateur  qui  ejl  obligé  de  confulter  un  Chipitre. 


33.  Qui  efi-ce  qui  confère  lés  Cures  quand  le  Siège 
Epifcopal  ejl  vacant. 

34.  Qui  ejl-ce  qui  confire  pendant  la  vacance  de 
l'Abbaye. 

3  j.  Chapitre  qui  preferit  le  droit  de  conférer  pendant 
la  vacance  de  l'Abbaye. 

1 7.  Peine  contre  un  CnUateur  qui  confire  a  un  inca-   3  6.  Dévolution  en  cat  de  négligence  de  confirer  dans 
palle.  let  fix  miis. 

1 8.  Proviftons  accordées  à  un  Clerc  qui  refufe  de   37.  A  qui  Je  fait  la  dévolution  quand  l' Evèque  con- 
les  accepter.  fere  conjointement  avec  le  Chapitre. 

I£.  Si  les  proviftons  données  à  un  Aceufe  font  va-   38.  Difftrens  degrés  de  dévolution, 
labiés.  3  j>.  De  quand  les  fix  mois  pour  conférer  commencent 

20.  Si  les  promeffes  de  conférer  les  Bèntfices  qui  ne       a  cm  r. 

font  pas  vacans  font  permifes.  40.  Let  proviftons  données  par  le  Collateur  après  let 

2 1.  On  ne  peut  fe  conférer  a  fii  même.  fix  mois  fjnt  nulles. 

22.  On  peut  conférer  fans  être  dans  le  lieu  où  le  Bé-   ^1.  Dcvolutiins  de  Btnrfices  électifs. 

nefice  efi  fiiut.  42.  Trtfoùer  de  la  Suinte  Chapelle  confère  pour  le 

33 .  Si  1rs  Juges  feculiers  peuvent  fircer  les  Collateurs  Roi. 
de  conférer. 

I.  avec  l'Evoque  ou  avec  l'Abbé  :  cette  manière 

aT  'Evéque.étant  chargé  parle  S.  Efprit  de  de  pourvoir  conjointe  ment  eft  différente  fe- 
JL/ gouverner  une  Eglife,  &  de  lui  donner  Ion  les  Chapitres  fv  !  Monafteres.  Dans  les 
des  Miniftres  capables  de  travailler  fous  fes  uns  Je  Chef,  (f  it  Kl'i  :iur,foit  Séculier,  n'a 
ordres  au  falutdesames,  eft  de  droit  commun  qu'une  voix;  dam  k-s  lacrts  fa  voix  a  autant  de 
le  Collateur  ordinaire  de  tous  les  Bénéfices  force  que  celle  de  u  l.s  les  autres  Capitulans; 
de  fon  Diocèfe.  dans  d  autres  il  n'en  obligé  que  de  prendre 

a  OmnesBafilic*  qus  per  diverfa  loca  confiné  \*™  du,  Chapitre  .  Uns  Être  affujetti  à  fuivre 
fimt  vel  quotidiè  conaruuntur ,  placuit ,  fecundùm  «  pluralité  des  voix.  Selon  toutes  CCS  diffé- 
priorum  Canonum  regulam ,  ut  in  cjus  Epifcopi  po-  rences ,  les  provifions  font  différemment  inâ- 
teftate  confiant,  in  cujus  territorio  pofita:  funt.  Can.  tulécs,  ou  du  nom  du  Supérieur  conjointe- 
omnts  Bufilic*.  ex  Cotai  Aurel.  I.  cauf.  1 6,  qu*fl.  7.  mcm  avcc  ccluj  <ju  Chapitre  ,  OU  du  nom  du 
Ex  frequentibus  querclis  did.cimus,  in  pambus  vef-  Sup(iricllt  avec  i'avis  du  Chapitre.  Il  faut  s'af- 
tris  con  uctudmem  pravam  i  multisrctro  temeonbus   r   r  .   »  1  v  r  1 

invaluirte  ,  qu6d  demi  Ecclefullica  Benefic.a  fine  [u>e",r  a  wutes  cw  regtes,  que  1  ufage  ou  les 
conlinfu  Epifcopi  Diœcefani ,  vcl  Officialium  luo-  Statuts  ont  établies  ;  a  peine  de  nullité  des 
rum  qui  hoc  de  jure  polTunt  ,  recipiunt ,  minus  provifions ,  quand  on  manque  à  les  obferver. 
quàm  deccat  cogitantes ,  quomodô  id  a  Patrum  fane-  y  Fratcrnitati  ^  m»ndaraus ,  quatenàs  in  concef- 
torum  eft  inftituuonibus  alienum  ,  &  Ecclclwfticz   fion)bus  &  confirmationibus  &  aliis  Ecclcli*  tu*  ne- 


COhffffM 
conjointe» 
ment  arec 


contrarium  honefhti.  Undc  cùm  tu  ,  frater  Archiepif- 
cope  ,  ex  offiootibi  commiiïo,  tam  iniquam  confue- 
tudincm  in  Provincia  tua  velis  ,  licut  dtbes,  radici- 
tùs  extirparc  ,  in  ilios  qui  Eccleliaftica  Bcncficia  ta- 
litcr  occupata  feienter  detinent ,  quàm  in  eos  qui  de 
cartero  occupare  prJcIumpferiTit ,  excommunicationis 
fenten-.iam  proculilb.  Nos  itaque  candem  fententiam 
ratam  habentes  &c  cam  autoritatc  Apoftolici  confir-  . 

f'P-  b; 


rriantes ,  manda  mus  quatenùs  Clericos  ipfos ,  qui 
fam  fententiam  incurrerint  ,  nifi  congruè  fatisfece- 
rint ,  abfolvere  minimè  prxfumatis.  Alexand.  21/. 
«op.  ex  frequentibus.  extra  de  inflitutiombus. 

IL 

La  plupart  des  Abbés  confèrent  de  plein 
droit  les  Bénéfices  (Impies  qui  dépendent  de 


gotiis  firatres  tuos  requiras ,  &  eu  m  eorum  confil  io 
vcl  fanioris  partis  cadem  peragas  &  pertradtes ,  & 
quz  ftatuenda  funt  (lamas.  Alexand.  lll.  cap.  quanta, 
extra,  de  his  quje  fiunt  a  Frteiato  fine  conj'enju  Ca- 
pitulé 

Undc ,  (i  cofiflttcrit  Conventùs  vel  majoris  4V  fa- 
nions partis  non  atfuitfe  confenfura ,  inftitutiones  hu- 
ulmoai  coovenit  evacuari  ;  nili  ex  antiqua  &  appro- 
ata  confuetudinc  ,  vcl  concetfâ  libcrtate  >  aliqui  eo- 
rum probaverint  commifTi  fibi  Collegii  non  debere  in 
Ecclelîarum  feu  Bineficiorum  Collationibus  requiri 
confenfjm.  Alexand.  Ul.  cap.  ea  nofchur.  extra.de 
his  qu*  fiunt  à  Praîatj  fine  confertfu  Capituli. 

IV. 


Dans  quelques  Chapitres ,  ht  collation  des 
leurs  Abbayes ,  comme  les  Offices  Clauftraux  Bénéfices  qui  en  dépendent  -ft  partagée  entre 
&  les  Prieurés;  parce  que  ces  Bénéfices  font  les  Capitulans  ,  à  chacun  dei  ,uelson  aafligné 
des  démembremens  de  l'Abbaye.  un  tems  pour  difpofer  du  Bé.  ;  ce  qui  viendra 
III.  à  vaquer  pendant  ce  tems-la.  il  r  -ft  poiot  per- 
sil y  a  des  Chapitres  Séculiersou  Réguliers  mis  au  Chapitre  de  faire  un  pir  .i!  partage, 
qui  confèrent  des  Bénéfices  conjointement  contre  l'ancien  état  de  leur  Egî:..  ,  1  ms  une 
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information  précédente  fur  la  néceffité  ou  Tu-  VII.  Ouimi- 

tihté  de  ce  changement,  farts  le  confentemenc  c  Comme  les  Chanoines  qui  ne  font  pas  {^poi* 

du  Supérieur  Eccléfialtique  ,  &  du  Patron,  Soudiacres  n'ont  point  de  voix  en  Chapitre ,  dtmx 

s'il  y  en  a  un.  ils  ne  peuvent  donner  leur  fufTrage  pour  I  élec-  ^  ^ 

~  „  r       r    ,             .  D   ,   ■      »  «on  ae  quelque  Bénéficier  que  ce  foit ,  ni "e  '0D*" 

Cejlfur  ce  fondement  que  le  Parlement  Je  nommct^ux  Bénéfices.  Les  Statuts  contraires 

Pans  déclara  abujlfjui  Statut  du  Chapitre  du  à  ce  R    lemcnt  du  Conciie  ^  Vicnnc  fom 

Mans ,  de  Pan  1  a  J  6.  confirme  par  une  Uraon-  ^  ° 

nonce  Capitulaire  Je  l'an  1617.  par  lequel  le  f  Ut       .  divinis  (  }n  CMhedralibus  vel  Collegia- 

Chapitre  du  Mans  avoit partage  entre  Us  Lha-  th  f  SccuUribus  vel  Rcgularibus  Ecclcfiis,  funt  man- 

noines  la  collation  des  Bénéfices  qui  étaient  au-  cipati  effichs ,  vel  roancipabuntur  in  poflerum,  ad 

paravant conférés  par  le  Chapitre  ajfemblé.  Le  fufeipiendos  facros  ordines  propenfiùs  inducantur  : 

Roi, PatronéC  Fondateur  de  PEgliJeduMans,  ftatuimus  ut  nullus  de  cancre  in  hujufmodi  Ecclefiis 

n'avait  point approuvé  le  Statutde  12}6.  VAr-  v^em  in  Capitulo  habcat  (  eciaro  fihocfibi  ab  aliis 

.,        ■   n  j        a  ^     *  -   r  .         j       1  "oere  concedatur  )  mu  laltem  in  Subdiaconatlis  or- 

ret.qiu  e/ldu7.Aoûe  iSiy  fe  trouve  dans  le  &nt  fo(K  contons  Clément,  m  ii.  de  aua- 

premier  volume  du  Journal  des  Audiences.  Un  Utate  &  ordint  prjficiend. 

avait  déjà  jugé  abufif  en  1  y  6" 1 .  un  pareil  par-  La  Cour.  . . .  feifant  droit  fur  les  plus  amples  con- 

tage  fait  entre  les  Chanoines  de  Clermont  en  clufions  du  Procureur-Général  du  Roi ,  a  fait  déf«n- 

Auvergne.  V  appel  comme  d'abus  a  été  interjetté  les  aux  Chapitres  du  reflbrt  de  la  Cour,  de  conférer 

par  le  Procureur  Général  de  la  Reine  Cathe-  aucuns  Bénéfices  fur  présentation  de  Chanoines  ,  qui 

rine  de  Medicis ,  laquelle,  en  qualité  de  Corn-  "c  lolcn\  P°m?*  a ^-F^T ^/T*  lc  P£" 

teffe  de  Clermont,  reprefentoit les  anciens  Com-  rion  du  procurcur. Généra!  du  Roi.  A,rèt  de  Kegle- 

tes  a" Auvergne ,  Fondateurs  de  PEglife  Cathe-  mtm  dit  Parlement  de  Rouen ,  rapporté  dont  le  pre- 

drale  de  Clermont.  mur  volume  du  Journal  du  Pal  .it. 

Quand  les  Statuts  du  Chapitre  ,  par  le/quels  Cette  maxime  n'a  lieu  que  quand  le  Chanoine 
les  nominations  aux  Bénéfices  font  partagées  pré/ente  aa  Chapitre ,  ou  quand  il  confère  au 
entre  les  Chanoines  par  tour  de  mois ,  portent  nom  6C  à  la  place  du  Chapitre.  Quand  la  pré- 
quefi  U  Chanoine  ne  nomme  point  dans  fon  fentation  à  un  Bénéfice ,  ou  la  collation  e flatta- 
moi  s  au  Bénéfice  vacant ,  la  nomination  ap-  chée  a  une  Prébende,  le  Chanoine  peut  pré/en- 
partiendra  à  celui  qui  fera  en  tour  dans  U  mois  ter  ou  conférer fans  être  dans  les  Ordres J'acrès  ; 
Juivant  ;  il  faut  que  le  Statut  foit  exécuté  à  la  parce  que  rien  ne  fè  paffant  alors  dans  le  Cha* 
lettre ,  comme  on  Pa  jugé  au  Parlement  de  Paris  pitre ,  on  ne  peut  appliquer  à  cette  efpece  la  dé- 
le  1  j  Août  1691.  mais  quand  les  Statuts  ne  ci/ion  du  Concile  de  fienne  ,  ni  l  Arrêt  de  Re- 
portent point,  à  la  charge  de  nommer  dans  le  glementdti  Parlement  de  Rouen ,  qui  défendent 
mois  »  éC  que  Pufage  ancien  n'efl  point  de  pri-  à  ceux  qui  ne  font  point  Soudiacres  de  donner 
ver  du  droit  de  présentation  celui  qui  a  négligé  leur  voix  dans  les  Affemblées  Capitulai res. 
de  conférer  dans  fon  mois  ,fon  droit  pour  pré-  On  a  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  a  y  Juin, 
fenter  dure  fix  mois ,  comme  celui  des  autres  itfSy.  que  les  Chanoines  de ■  Joint  Etienne  de 
Patrons  Eccléfiafliques.  Voye%_  le  cinquième  Trqyes  qui  n'ont  pas  fait  leur  flage  ne  peuvent 
volume  du  Journal  des  Audiences  t  livre  7 .  cha-  être  inferits  dans  le  tableau ,  pour  conférer  les 
pitre  +2.  éC  ap.  Bénéfices  à  leur  tour  ;  parce  que  les  Statuts  de 
V:  ce  Chapitre  portent  t  que  ceux  d'entre  les  Cha- 
Elec-      Quand  le  Chapitre  pourvoit  à  un  Bénéfice  noiftes.  4"»  n'ont  pas  fait  leur  fioge  ne  perçoi- 
Am  d«            f  par  voie  cfelcaîon,  fi  ce  neft  point  un  v?lt  nen  des  fruits  de  la  Prébende,  éC  nejouif 
Z£'„   Eveché  ou  une  Abbaye,  il  n'eft  point  obligé  'erUPas  ^'P»vt/éges  àC des  droits  des  Cano- 
'  dobferver  les  formalités  du  Chapitre  Quia  nicats  comme  Chanoines.  Journal  des  Audien- 
propter ,  qui  n'a  lieu  que  pour  les  Bénéfices  ces>tome^' 

dont  la  vacance  rend  l'Egfife  veuve  Ainfi  on  ,  Quoique  le  Concile  de  tienne  Raccorde  point 

n  eft  point  tenu  dappeller  ceux  qui  font  abfens,  de  ?0,x  e"  Chapitre  aux  Religieux ,  non  plus 

d'entendre  avanr  l'élection  la  Méfie  du  Saint-  l"*?*  Chanoines ,  qui  ne  font  pas  dans  les 

Efprir ,  de  recueillir  les  voix  par  ferutin ,  &  de  °fJ,res  J**™  ^  U ^rf"J:Cofet! MTJe ^  . 

ne  pourvoir  que  celui  qui  a  en  fa  faveur  le  fuf-  R*bgV«*  Prof"  de  1  Ordre  dt  faint  Benoit  a 

ftage  de  plus  de  la  moitié  des  Capitulans.        don^r  Uur  vot*  dans  Us  elfl0ns  >  1Mt1uA  llf 

ne  /oient  pas  Soudiacres.  Il  y  en  a  un  Arrêt 

*  *•  rendu  en  1 708.  àC  on  a  jugé  la  même  chofe ,  il 

s.  Dans     II  fuffit  dans  ces  élections,  pour  que  le  y  a  plufieurs  années ,  au  Parlement  de  Paris , 

c"^ec"    nommé  foit  légitimement  pourvu,  qu'on  ait  pour  un  Cordelier. 

duc  fuivre  ^u'v'      Statuts  du  Chapitre  ;  qu'il  ait  eu  en  VIII. 

le»  Sniui,  là  faveur  plus  de  voix  qu  aucun  de  fes  concur-      On  voit  en  France  des  Abbés ,  des  Abbef-   g.  Curei 

^h*f"  rens ,  &  que  le  Chapitre  ait  été  convoqué  à  la  fes ,  des  Chapitres  Séculiers  ou  Réguliers,  Ôc  ^f^" 

manière  accoutumée  :  car ,  fi  on  avoit  manqué  même  des  Seigneurs  Laïcs  qui  confèrent  de  am>cV» 

à  cette  dernière  formalité ,  un  feul  Capitulant ,  plein  droit  des  Cures,  et  d'autres  Bénéfices  ç»r  <ie« 

qui  n'auroit  point  affifté  à  l'élection,  pourroit  chargés  de  la  conduite  des  ames.  L'Eglifc  ne  La,î'* 

la  faire  déclarer  nulle.  défapprouve  pas  cet  ufage,  &  il_fufiît  a  ceux 
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qui  ont  été  pourvus  de  ces  Bénéfices ,  pat  des  &  qa»  Canonici  pradicT.  judicc»  reeufare  minime 
Collateurs  qui  n'ont  point  de  Jurifdiaion  Ec-  dAue~nt  » cum  c*ufap«did«  juduabus  fuifct  dele- 
i/i-  a-  j»  l  '  j  i»c ..-  „.  RM*  de  uinulquc  procuratorum  allenlu,  pra-Jictum 
clél.aftiquc,  d  obtenir  de  lEvêque  un  pou-  Arcnidiac0liatum  cid«n  per  definitivam  fcntentia.r, 
voir  qu  on  appelle  million  canonique ,  ou  inf-  adjudicare  curavimus  :  Canonicis  Vincent,  perpctuurt» 
titution  autorifablc.  d  Le  Roi  a  même  aflujcrti  filcntium  imponentes.  Relcrvatâ  tamen  eis  quellio:ie 
à  cette  Loi  ceux  à  qui  il  conféré  des  Bénéfi-"  proprietatis  fuper  collationc  Archidiaconatûs  ipfius, 
ces  vacans  en  Régale ,  quand  ils  font  chargés   fi  fortè  fuper  hoc  contenderc  volucrint  adversùs  Epif- 

de  Ja  conduite  des  ames.  c0Pum  Vinccnt'  cum  rcs  inter  alios  afta  non  debcat 

eis  przjudicium  gencrarc.  Innocent  M.  cap.  cum 

d  Voulons  que  ceux  qui  feront  par  nous  pourvu»  olim*  extra,  de  eau  fa  poflèflion.  &  propritt. 

de  ces  Bé^éfic«(  qui  ont  une  Juridiction  &  fonction  f^oye^  le  Ckap.  confultationib.  extra,  de 

fpiritjclle  6e  Ecclvfaftique  )  le  preïentent  aux  Vi-  jurc  pa,ran. 

caircs-GdnéYaux  établis  parles  Chapitres,  fi  les  Eglifes  À*        '»   ^                sr  ,       .r      .•  1 

r                     .  «, ,  „  d,/u„   .m         b„  „ ,  On  regarde  la  collation  éC  la  prelentatioit 

font  encore  vacantes ,«  aux  Frclats ,  s  il  y  en  a  eu  &                             .  f 

de  pourvus ,  pour  en  obtenir  l'approbation  &  million  comme  Jaijant  partie  des  fruits  du  Bénéfice  ; 

canonique,  avant  que  d'en  pouvoir  faire  aucune  fonc-  c"ejl  pourquoi  celui  qui  efi  en  poffejpon  des 

tion.  Edit  concernant  Cujage  de  la  Régate,  du  moit  fruits  d' un  titre ,  parce  qu'il  a  été  injlallé  le 

de  Jam  'fr  1682.                                  '  premier,  peut  difpofèr  des  Bénéfices  qui  en  dé- 

Le  Chapitre  dileclo  filio.  extra,  de  teftibus ,  pgnJent ,  s'ils  vie/ment  à  vaquer ,  quoiqu'il 

éC  le  Chapitre  cum  dileda.  extra,  de  concef-  n'ait ppint  de  Sentence  de  recréance  en  fa  fa- 

lione  Praebendat.  parlent  des  Bénéfices  qui  veun  S'il  ejl  évincé par  la fuite ,  celui  qu'il  a 

étoient  à  la  collation  de  la  Comtejje  de  Flan-  prefenté,  comme  Patron  EccléJiaflique ,  doit 

dres.  Ainfi  ces  collations  font  autorifèes ,  au.  être  maintenu  au  préjudice  de  celui  qui  a  été 

moins  tacitement ,  par  le  Droit  Canonique.  La  pré  f  eue  par  celui  qui  tjl  maintenu  definitive- 

Glofè  les  approuve  formellement.  ment  en pojfejjîon  du  Bénéfice  qui  donne  le  droit 

I  X.  de  préfenter.  H  y  en  a  un  Arrêt  du  Parlement 

9  LaRci     1  c  Roi  dc  France  eft  Collateur  des  Pré-  de  paris  du  1 1  Août  1 678.  dans  lepremiervo- 

de  France   bendes  ,  dignités  &  Bénéfices  inférieurs  des  lume  du  Journal  du  Palais.  Mais  quand  le  Bé- 

50nfB'%n  k'™"  ChaPcllcs» tant  de  ce,,es  Rui  font  fon-  néfice  qui  donne  droit  de  préfenter  eft  mis  en 

£u  <D  '  dée*  par  nos  Rois ,  que  de  celles  qui  ont  été  fequeftre,ni  ton  ni  r  autre  des  contendans  n'a 

établies  par  des  Comtes  ou  Ducs,  dont  les  droit  de  préfenter  ,6C  le  Collateur peut  conférer 

Domaines  ont  été  réunis  à  la  Couronne.  Il  de  plein  droit,  comme  s'il  n'y  avoit point  de 

confère  auflï  les  Bénéfices  de  plufieurs  autres  Patron  ,  parce  qu'aucune  des  parties  ne  doit 

Eglifes  qui  font  de  fondation  Royale.  jQUtr pendant  lefequejlre  des  fruits  ni  des  hon- 

X.  neurs  du  Bénéfice.  On  Ca  ainfi  jugé  au  Parle- 

tcl'Abbé    L'Abbé  Commendataire  eft  regardé  parmi  ment  de  Paris  1:  8  Août  11S87.  pour  une  Pré- 

Commen-  nous  comme  un  Abbé  titulaire,  pour  ce  qui  fonde  de  Poitiers ,  contre  le fieur  BilAoir ,  qui 

conftre ,    reg«de  les  droits  honorifiques ,  fie  la  difpofi-  avoit  été  prefenté  par  le fieur  Gautier,  dont  la 

corome  le  tion  des  fruits  de  l'Abbaye  :  c'eft  par  cette  rai-  Prébende  étoit  en  fequejlre  au  tems  de  la  pré- 

JUjulier.    fon  qU  j|  difpofe  de  tous  les  Bénéfices  dont  fentation.  Gautier  avoit  depuis  obtenu  un  Ar- 

la  collation  appartient  à  l'Abbé.  rit  je  puine  maintenue.  Ce  qui  n'empêcha  pas 

^  la  Cour  de Je  déterminer  en  faveur  de  celui  que 

1  i.Ceffion     La  cefllon ,  que  fait  un  Abbé  à  fon  Monaf-  &  Chapitre  avoit  pourvu  pendant  le fequejlre. 

de  cou»-   tcre  f  jc  |a  collation  des  Bénéfices  qui  en  dé-  XIII. 

i-Abw'i    pendent,  ne  peut  nuire  à  fes  fucceffeurs;  à  Le  jugement  de  maintenue,  en  faveur  du  «}.  QumJ 

f«  Reli-    moins  que  cette  cefllon  n'ait  été  revêtue  des  pourvu  par  celui  qui  eft  en  pofleflîon  de  con- 

K,enXl      formalités  preferites  pour  les  aliénations  des  férer  le  Bénéfice  ,  ne  préjudicie  pas  à  celui  SSSi 

droits  de  l'Eglife  ;  parce  que  c'eft  une  véri-  qui  eft  légitime  Collateur,  lequel ,  s'étantlàit  ie»J«,ii». 

table  aliénation  des  droits  de  l'Abbé ,  ou  Ti-  rétablir  en  juftice  dans  fon  droit ,  peut  feul 

tulaire ,  ou  Commendataire.  conférer  dans  les  vacances  fuivantes. 

XII.  Ceft  une  fuite  du  Chapitre  Cum  olim.  rap- 

1..  Du      t  Le  Clerc  qui  a  été  pourvu  d'un  Bénéfice,  porté  fous  la  maxime  précédente. 

ponmi  p»r  par  celui  qui  eft  en  pofleflîon  de  conférer ,  ou  XIV. 

eft  eî^ôf-  Par  un  Titulaire  qui  a  la  recréance ,  ou  l'état ,  Celui  qui  a  pris  pofleflîon  civile  d'un  Béné-    M.  On 

fertion de   doit  être  maintenu  :  quoique  l'on  juge  dans  la  fice ,  en  vertu  d'un  Arrêt  du  Confeil  du  Roi , 

tvoKier.   fu„e  que  celui  qui  a  nommé  n'avoir  pas  le  du  Parlement  ,&  du  Grand-Confeil,  qui  per- 

droit  de  conférer  le  Bénéfice ,  ou  qu'il  n'ob-  mct  de  jouir  des  fruits ,  peut  conférer  les  Bé- 

tienne  point  la  pleine  maintenue  du  Bénéfice,  „éfices  qui  en  dépendent,  quoique  le  Pape  civUe' 

dont  on  lui  avoit  adjugé  la  recréance  ou  l'état,  ou  l'Ordinaire  lui  aient  refufé  des  provifions  ; 

e  Cum  olim  quarftio ,  qua;  inter  Archidiaconum  parce  que  l'Arrêt  lui  attribue  dans  ce  cas  les 

ex  u„a  parte  ,  & .  Archiprclbyterum  &  Canonicos  fruits  mi,cs  &  honorifiqucs ,  dont  les  colla- 

Vincentinx  tcclclix  ex  altéra  :  &  infra.  Quomam  •      r  • 

per  atrcftationei  nobis  conftitit  evidenter  ,  qu6d  ab  «°"s  lont  P"^'^  . 

Epifcopis  Vincent.  Archidiaconatûs  ipfe  fine  reela-  *■  Archev  êque  de  Bourdeaux  ayant pajje  un 

ma-ioin;  aliqua  Canonicorura ,  duobus  Archid.  con-  Concordat  en  1 640.  pour  permuter  t Abbaye  de 

tinuè  (  cjui  ante  ipfum  extiterant  )  fuerat  aflignatus ,  Cadaigne  avec  celle  de  J'aime  Croix  de  Bour- 
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deaux ,  le  Roi  approuva  la  permutation  ;  mais 
le  Pape  rejuja  Je  donner  dis  Bulles  aux  per- 
muia/is.  <yur  ce  ref  us  ,  F Archei  éque  de  Bour 
deaux  prit  pojjejjion  de  V Abbaye  de  Jointe 
Croix  i  en  vertu  d'un  Arrêt  du  Grand-Conjèil  : 


ae*  J 


Nous  voulons  &  ordonnons  que  Icfdits  Arrêts  6c 
Statuts  (  du  Chapitre  de  Paru  du  >.  Août  16  jS.  ) 
foient  gardes  &  obforvws  lelon  leur  form;  Si  teneur  , 
&  que  vacation  arrivant  par  quelque  genre  qae  ce  fott 
des  deux  Chanoinies  ôt  Sem.-mbciides  ,  &  deux 
Vkairi.-s  de  faint  Aignun  ,  des  hait  Prébend.s  de 


enjrnte  il  conféra  le  Prieuré  de  faint  Aubain,  S  Jean  le  Rond,  des  dix  Prébend.s  de  S.  D.nys  du 

dépendant  de  cette  Abbaye.  Le  /leur  des  Agites,  Pas  »  &  de  la  Chapelle  de  iainte  Catherine  de  Sienne 

qui  je  pretendoit  toujours  Titulaire  de  Iainte  en  kdke  tgl'u'c  de  Paris ,  lefdits  Doyen  6c  Chanoi- 

Croix,  tous  prétexte  que  la  permutation  ,ia-  "cS  fo,cni tMUS  deks  "«ferer    conformément  audit 

*  •  /  •  •     1    tj  ,/  Statut ,  a  ceux  qui  auront  lervi  de  Chantres  ,  Machi- 

voit  point  ete  fuivie  de  Bulles ,  poun  ut  une  co:s  *  Clercs  de  Matines  en  ladite  Egiife  «  inftruit. 

autre perfonne  du  Prieure  defatnt  Aubain  ;  ce  au  chant ,  fcrvices  &  cérémonies  dicelie ,  Se  non  au- 

P  ^  contejlation  que  le  Parlement^  de  tres;  fans  que  lol'dits  Bénéfices  paifllrit  être  réfignés 


qui 


avoit  donné  des  pro\  ifions.  V Arrêt  ejl  du  12 


>(lant  qu'aux  Bulles  dcfdits  faints  Pères  il  ne  loit 

, ,  fait  mention  des  rcfignations  faites  en  Cour  do  Rome  , 

Mars  x^ù.dje  trouve  dans  le  premier  vola-  &       lclditî  Doye*  &  chapitre  >lcM  quc|q.jefoit 

me  du  Journal  des  Audiences.  On  vott  dans  le  déroge  à  ladite  affeéhtion,  &  conféré  q  .elquelois  lef- 
cinquieme  volume  du  même  Recueil,  livre  9.  un  dits  Bénéfices  à  perfonnes  qui  n'étoient  point  de  la 
Arrêt  pareil ,  en  jdveur  de  celui  qui  avoit  été  qualité  requife  >  ou  même  admis  en  h  poilefliou  defc 


pourvu  d'un  Bénéfice  par  PAbbé  Je  faint  Cref-  °"s  Bénéfices  quelques  particuliers  pourvus  en  Cour 

pin  le  Grand  de  Soi  lions ,  auquel  on  avoit  re-  *îc  Ro1me-  Ayor,fs  faiï*  *lfon>  ^  e*Prcff« 
t  /    •     u  n        /•      j  t>         j       1  n-»ns  a  ceux  qai  font  6c  feront  ci  après  pourvus  demi» 

Jufe  des  Bulles  en  Cour  de  Rome,  dans  le  tems  flé  ~     f  \  |c$  ciAer  &  rér    ^  en£  rMn  mim> 

des  conteflauons  d'entre  le  Pare  Innocent  XI.  quc  dcfclits  Doyen  &  Chapitre ,  conformément 
éC  le  Clergé  de  France ,  aufujet  des  propq/i-  aadic  \nèt  Statut  ;  5c  aufdits  Doyen  &  Chapitre 
lions  de  i&ôi.  de  contrevenir  ni  déroger  à  l'avenir  aux  Pré  entes  , 

X  V.  aufdits  Arrêt  6c  Statut  d'affectation ,  a  peine  de 

h.  0«      On  preferit  par  quarante  ans  le  droit  de  nullit*i  L'""'  d'Août  1 6 i*. 

Se"  conférer  un  Bénért«  >  1uand  Priant  ce  tems  «  ',"/""""    2  î-  d«  "»»• 

e««««r.  on  a  conféré  plulieurs  Ibis  ,  fans  être  troublé  Les  Papes  Urbain  y.  Clément  VII.  6C  Jean 
dans  fa  polfeuion ,  &  que  les  provifions  qu'on  XII.  avoient  confirmé  cette  ajfe3ation  des  Bé- 
en  a  données  ont  eu  leur  exécution.  néfices  de  l  EgUfe  de  Paris ,  dont  il  ejl  parlé 

XVI.  Jans  les  Lettres  Patentes  Je  \  6  j  j>.  Les  mêmes 

tt.  Colla-  /"Quand  celui  qui  a  droit  de  conférer  un  Papes  avoient  exempté  ces  Bénéfices  Je  tous 
<*h  T  de*  ^t:"^nce  ne^  obligé  que  de  confulter  le  Cha-  ManJats  Apojloliques  àC  Je  toute  grâce  expec- 
con^he*  pitre  avant  que  d'en  difpofer ,  la  collation  eft  tative  :  ils  s'étoient  même  JipouiUes  Ju  droit 
an  CJupi-  valable  lorfqu  il  a  confulté  le  Chapitre ,  quoi-  de  les  conférer  en  cas  qu\ls  vaquaient  en  Cour 

de  Rome. 

Il  y  a  dans  quelques  Chapitres  Jes  Statuts, 
qui  portent  que  ceux  dont  la  naijfance  ejl  ille'- 
gui  me  ne  pourront  être  pourvus  de  Canonicats  , 
même  avec  des  dijpenfes  du  Pape.  Quand  ces 
Statuts  font  Confirmés  par  des  Bulles ,  ou  par  la 


ï7.  Peine 
contre  le 

qui  confire 


quic 
ion 


valable  lorfqu  il  a  confulté  le  Chapitre ,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  (uivi  l'avis  des  Capitulans. 

f  Prior  fancti  Barcho.  Lucan.  tenetur  habere  con- 
ciliusn  cum  familia  hofpiulis  cjafJera ,  6c  traclare  cum 
ea  de  imcnicndo  Rcétorc  :  propter  quod  dicimas  , 
quod  mfi  Prior  laper  inveniendo  Rec^orc  traâaverit 
cum  l'amiha  hofpitahs,  &  ipfias  concilium  rcqutfic- 
rit ,  non  habet  p->'eftatem  eligendi  Rectorem  :  6c  fi 

alio  modo  cum  elegerit ,  ej  as  eleclio  haberi  débet  ir-  Jondation  des  Lglifes ,  les  Papes  ne  peuv  nt  en 

rita  3c  inanis  :  verùm  habi'o  cum  familia  fuper  hoc  dijpenjèr.  Le  Parlement  de  Paris  Ta  ainfi jugé 

concilio  6c  traétatu  ,  Prior  libéré  poteft  Rcdlorem  le  9  Juillet  idy  J.  pour  un  Canonicat  deP£~ 

eli^erç ,  dutntaxai  idone-am;  five  concorder,  five  dif-  RHfe  Je  j^nt  Hilaire  de  Poitiers.  Le  Parle- 

cordet  famiha  cum  ipfo  lupcr  invention. !  ReâorU.  wntde  Ronenaaujfijugé,  le  22  Mars  .708. 

lnnscent.  UL  eap.  cum  ohm.  extra,  de  atbuttt.  ...          .     ,      f  Jf  ,-/-     r        .  Â 

XVII  Gutly  avoit  abus  dans  la  dijpinje  que  le  Papt 

*Comme  les  Collateurl  Eccléfiaftiques  ne  a™'  ""f'  àu*ill*gjùme,pour  tenir  un 

peuvent  varier  i  quand  ils  ont  conter*  un  Bé-  C*nomcat dans  TEghje  de Bay eux , parce  que 

néfice  à  une  perfonne  indigne  ou  incapable  ,  ^  PaPe  ^iC?.^          infirmant  les  Statuts 

le  droit  de  pourvoir  au  Bénéfice  eft  dévolu  au  f  ,ceue  E^e  >  a  ^"J"  U  PaPe  J  ff 

Supérieur,  qui  peut  en  difpofer.  Il  faut  que  le  Légats  ne  pmrroient  accorder  ces  fortes  de  dtf 

pourvu  ait  les  qualués  requiks  par  les  Statuts  fenf  rj  a  mof?f  ^ppl'/V  T'"0" 

eu  par  les  foncïa.ions.            ^  Fjf  ^/m/<f  Je  PWe  di  £a*eux*  * 

/lnferiora  «iam  Minifteria  ,  ut  puta  Decana-  ^  ^  ^  que  les  confirme. 

tum ,  Archidiaconatum....  nullus  omnino  fufeipiat....  XVIII. 

nifi  qui....  feiemii  &  moribus  commendandus  exif-  h  Si  ,e  Collateur  confére  Jc  Bénéfice  à  un 

tat....  JLpUcopus  autem ,  il  contra  hoc  lecent,  aut  •            ■■■          ■>         .  •■ 

confenferit  fieri  in  «.nferendi.  prxdiclis  Officiis  &  Clerc  qui  ne  veuille î  pas  l  accepter  ,  d  peut 

Beneficiis  ,  poteflatem  amittat  ;  &  per...  Metropo-  aPrès  le  refus  le  conférer  a  un  autre,  fans  que  _ 

litanum...  ordinetur.  AUx.md.  III.  in  Concil  Lattran.  les  nouvelles  provifions  foient  regardées  COQ!-  av 

çuf.  cum  in  cuniitt.  de  tUii.  &  tlecli  potefl.  me  une  yanation  de  U  pan  du  Çollaieur. 


if,  Pion: 
Rom  ac- 
cordai 4 
un  Clerc 
ui  réfuta 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

confcratur  droit  d'en  conférer  un  autre,  dont  on  a  tte 
légitimement  pourvu  avant  que  d'avoir  obtenu 

on  ne  peut 
tems ,  fans 


h  Si  tibi  abfemi  per  tuum  Epifcopum 
Beneficium ,  licèt  par  colianonem  hujut'modt  (  donec 


«am  ratant  habueris  )  jus  in  ipfo  Bcneficio  ,  ut  tuum 
dici  valeat ,  non  acquiras:  ipfe  tameri  Epifcopus  ,  vcl 


Ij.PrOvi- 
fion? i  un 
accule,  (i 
dits  font 


ipte  ' 

quïcumqnc'aiius  de  ipfo  Bcneficicio  ,  riifi  confentire 
reculs  ,  in  perfonam  alcerius  ordinare  nequibtc.  Qui>d 
û  feetnt ,  ejus  ordinatio  fafta  de  Benehcio  non  li- 
bero  virtbus  non  fubfifter.  Sid  lî  Epifcopus ,  notificatà 
tibi  collation:; ,  ad  corvfenticndura  terminum  corr.pc- 
teotem  affignet  ;  nill  conf'enferis  ,  poterit ,  eo  laplb , 
Ben-ficium  libéré ,  uu  vident  expedire,  conferre.  An- 
tequam  tamen  ipfum  confiaient ,  tuum  poteris  (  non- 
obftante  quod  lapCus  fit  terminus  )  praftare  conlen- 
fum  ;  &  ex  Une  de  ipfo  non  poterit  aliter  ordinan. 
Bonifient,  yilLcap.Jt  iiii.  detmbend.  &  digmta- 

/  On  ne  doit  pas  conférer  de  Bénéfices  à 
ceux  qui  font  aceufés  de  grands  crimes,  fie 


celui  qui  donne  droit  de  conférer , 
conferver  l'un  fie  l'autre  en  même 
commettre  une  efpece  d'incefte  fpirituel. 

w  Illud  autem  nolunvjs  vos  ignorarc  ,  ouôd  pofl- 
quam  M.  fuit  Abbas  ettlâus ,  Luflodiam  de  jure  non 
por.iit  ubinire;  quia  ,  cùm  rarione  Abbatia:  ad  ipfum 
pertincat  donatio  tam  Cuflodise  quim  aliarum  digni- 
tatum,  acetiam  Pra:bendarum  in  Ecclcfia  Patrancn. 
Cullodiam  ipfaro  reciperc  non  poruit  à  feipfo  ;  cùm 
inter  dantem  &  accipientera  debcat  efle  diftin&io 
peri'onalis  :  fed  nec  ab  alio  ;  cùm  jus  conferendi  alius 
non  haberet.  Innovent.  M.  cap.  cum  ad  nojlrarn. 
extra,  de  tnflitutionibus. 

XXII. 

La  collation  des  Bénéfices  n'étant  point  un  » 
Aûedcjt 


,  mais  un  droit  qui  appar- 

 —         ■  ■  n ■  »-i i >  .m 


conférer 


vvu*  •  —   o  r         t    ii  'i  i»  "l  "e 

qui  ont  été  décrétés  d'ajournement  pcrlonncl;  tient  au  Collateur;  il  peut  l  exercer ,  quoiquif  «j,,,, ie  tien 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  renvoyés  abfous  de  ne  foit  pas  au  tems  de  la  date  des  provifions  oùleBrn* 


Taccufation  intentée  contr  eux 

i  Valdè  grave  eft  ut  vir  de  quo  tanta  &  talia  nun- 
tiantur  (  cùm  ante  requiri  &  difcuci  dtbeant ,  )  ho- 
O  fgor.  Mag.  cap.  omnipotent,  txtta.  de 


où  le  Béné- 
fice eft  fi- 


norctur. 


accjittiottibas 


XX. 

ne  doit  ni  conférer  ni  promettre  les 


Bénéfices  qui  ne  font  pas  vacans ,  fie  encore 
moins  m  conférer  un  Bénéfice  à  un  Clerc,  à 


io.Si.ei  t®n 
prome  itV  % 
de  conte- 

S?,"*,  condition  qu'il  aura  pour  fuccefl'eur  une  per^ 
ne  font  pat  fonne  délignée  ;  de  peur  que  toutes  ces  pro- 
mettes ne  donnent  oecafion  de  fouhaiter  la 
mort  du  Titulaire. 

/  Ntilla  Ecclefuftica  Minifleria  ,  feu  etiam  Béné- 
ficia vcl  Ecclelise  mb'Janwr  alicui  ,  feu  promntan- 


imlei. 


dans  le  lieu  où  le  Bénéfice  eft  fitué.  Ainfi  l'E- 
vêque  peut  expédier  des  provr  tons ,  quoiqu'il 
ne  foit  point  dans  fon  Diocèfe  :  il  a  m6me 
droit ,  étant  hors  de  fon  Diocèfe ,  de  confir- 
mer les  élections,  fie  de  donner  àesfifa; 
parce  que  ce  font  des  Actes  de  la  Juridic- 
tion volon:aire,  qui,  fuivant  les  principes  du 
Droit  Civil  fie  du  Droit  Canonique,  peuvent 
fe  faire  hors  du  tenitoire.  (*  ) 
XXIII. 

o  Les  Juges  Séculiers  ne  peuvent  contrain- 
dre les  Evéques  fit  les  autres  Collateur».  Ecclé- 
fiaftiques  à  donner  des  provifions  d  j  Bénéfices 
dépendans  de  leur  collation  ,  quoique  celui 
qui  s'adrefie  à  eux  prétende  avoir  quelque  jccooie- 


Juge*  «. 
culieu 
peuvent 


tur  antequam  vacent;  ne  defiderare  quis  mortem  pro-       j  s'adrelle  à  eux  prêter 

xiou  videatur,  in  cuius  locurr.  «ç  Beneficium  le  cre-  ^roit  ^  Jc  Bém<rtce  .  mais  l)s  doivent  le  ren-  ■« 
didcritruceeftn.au  voyer  au  Supérieur  du  Collateur.  Si  le  Colla- 


de  conerfane  ftoeb.  &  Ucclefi*  non  vacant»,   vuyer  -u  "upcncui  uu  v-u.m^u..  ~ 
L  it  qu6d  qJKdam  funt  Ecclefi*  Clericis  *ur  n  a  po.ni  de  Supérieur  dans  l^ume 

—    ou  que  ce  Supérieur  refufe  fans  ration  légitime 

des  provifions ,  ils  donnent  des  Arrêts ,  en 


rxtra. 
m  A- 

tali  tenore  concetlse  quod  poil  eorum  obttum  aln  no- 
minatim  'uccedant  :  verùmquoniam  hoc  iniquum  eft, 
&  facris  canonib  is  inimicum  ,  &  ideo  non  débet 
•liquatv-nùs  tolcrari ,  mandamus  quatenùs  hujufmodi 
iuccefîiones ,  tam  dctcftabilcs  &  iniquas...  prohibeas  , 
&omnin6  rivolas  &  inanesetfe  décernas.  Alexand. 
Ml.  cap.  accepimut.  extra,  de  patin. 

XXI. 

ti.Onne     n  Celui  de  qui  dépend  la  collation  d'un 
peu»  fe     Bénéfice  ne  peut  ni  le  conferer  à  lui  même, 
ni  fe  le  faire  conférer  par  un  autre.  C'eft  mê- 
me une  maxime  confiante  parmi  nous ,  que 


confrreri 


quand  on  eft  pourvu  d'un  Bénéfice  qui  donne  Bloi, ,  an.  (»*) 


vertu  defquels  celui  qui  a  un  droit  certain  fuc 
le  Bénéfice  prend  une  poffeflion  civile ,  ôc 
perçoit  les  fruirs. 

o  Nous  défendons  à  nos  Cours  de  Parlement ,  &  à 
tous  autres  nos  Juges  ,  de  concraindre  les  Prélats  & 
autres  Coltateurs  ordinaires  ,  de  bailler  provilions  de 
Bénéfices  dépendans  de  leur  collation  ;  ains  renvoyer 
les  Parties  pardevant  les  Supérieurs  defilits  Prélats  Se 
Collateurs  :  &  en  cas  d'empêchement  pourront  avoir 
recours  au  Supérieur  Eccléfiallique.  Ordonnance  dt 


OlIStVATlOU   OS  M.  DO  PllKAI. 


(*)  L'Auteur  fe  contredit  an  nombre  1 1.  du  chipitre  t.  il  dit 
au  commencement  de  l'article  que  U  collation  des  Béntrficn 
«'eft  point  un  »âe  de  JuriÛiction ,  &  fur  1a  fin  que  c'eft  un 
acte  de  Jurifdiâion  volontaire.  Il  eft 
s  de  Juridiction  volontaire. 


I  vrai  tnje  la  «olUiiOn  eft 


R     r  o  n  s 

■n  A  parler  proprement ,  la  collation  ne  doit  p»«  être  mité 
„au  nombre  des  aflet  de  U  Jurif.'ittion  volontaire,  puifque 
„  plufieurs  Bcnéficiers,  des  AbbeiTes,  &  de»  Seigncurk  Laïcs 
„  qui  n'ont  aucune  JurifJifiion  contemienfe  ni  volontaire , 
„  con/ërou  des  Béneficci.  Sur  la  fin  de  l'arwle ,  l'Amew  n« 


„  parle  pas  de  la  collation ,  mai*  de  la  confirmation  folem- 
„  nellc ,  Se  du  vif* ,  qui  fuppofent  en  ceux  qui  les  donnent  t 
„  l'exercice  de  la  Juridiction  volonwirc. 

OBStaVATlOH  O»  M.  DO  Pi»».*!. 

(••)  A  l'article  ij.  du  même  Chapitre,  ajoûtex  que  le  Bé- 
néficier qui  prend  poUcmon  civile  en  vertu  d'un  Arrêt .  ne 
peut  prendre  let  fruit. ,  »  il  n  eft  prkiCment  porté  P«  1  Arrcu 


R  a'  p  o  N  i  i. 


„  On  n'a  rien  dit  qui  (bit 
H  laquelle  eû  tres-jufte. 


ebfervatioui 

XXIV, 


» 
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LES  eovViN  ORDINAIRES  DES  BENEFICES.  atTj 

\^\V.    ^t  v  me  le  Vicaire  de  l'Evêquc  ou  de  l'Abbé,  ne  coiJju- 

Pou-     /?Tout  Collatcut  pcuiio1^  r  »         Grand-  peut  conférer  les  Bénéfices  qui  dépendent  de  ,c,-r  pcu* 
r^G°r"„nj  Vl«ire  lc  pouvoir  de  confc*^       Bénéfices  l'Evêcbé  ou  de  l'Abbaye;  à  moins  qu'il  n'en  conttICi' 
Vi.-Jire  de  qui  font  à  fa  collation  :matt  A '*u*  S"Jc  ce  pou-  ait  reçu  un  poifvoir  fpécial  de  celui  à  qui  on 
«a;crcr.    vojr  foit  exprefiernent  marqué dar»&  les  Lettres  la  donné  pour  Coadjutcur.  Cependant,  li 
de  Vicariat  ;  parce  que  la  collation  des  Béné-  l'Evêque  ou  l'Abbé  étoit  tombé  en  enfance , 
fiecs  eft  un  droit  fi  confidérable ,  qu'il  n'eft  ou  devenu  fou ,  le  Coadiuteur  auroit  de  plein 
point  compris  dans  les  procurations  générales  droit  la  collation  des  Bénéfices, 
données  par  le  Collatcur.  XXVIII. 

p  Gim  in  z?r): -r.ili  conccflîcnc  necuaquam  ilta  ve-      Le  Collateur  peut  nommer  plufieurs  Vi-     ,g.  o„ 
niant,  qux  non  ciljt  quit  verifumlitcr  in  l'pjdc  con-  caires  avec  pouvoir  de  conférer  les  Bénéfices  ;  peomom- 
ceflurus:  nec  rcgularitcr  donare  valcat  is  eu,  bono-   &  en  ce         chacun  d>eux  cxcrce  fon  drojt  plu- 
rom  admini  tutio  etiam  libéra  elt  concerta  :  (Jnicialis   r.      ,  ...  .  .r        „  ,  n««r* 

auc  Vicarius  Generalis  Epifcopi  Bencficia  confère  JcPfcmcn.t  '  &  ,a  Prcmierc  P^Vlfion  eft  la  a^és- 
non  poffunt ,  nif.  Bcncfkioruru  collatio  ipfis  fpcçia-  leule  lég»»me.  V,caltC!- 
litcr  fit  commifla.  Boni/.  Vlll.  c*p.  cum  tu.  de  officia  XXIX. 

Vïcatïi  in  C.  t  Les  Lettres  de  Vicariats  ne  peuvent  avoir   a?,  infi- 

XXV.  aucun  effet  pour  conférer  les  Bénéfices ,  quel- 
n.Qcaï     q  L'Article  57.  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  les  n'aient  été  infinuées  au  Greffe  du  Diocèfe,  je  G^rH*- 

lice»  de»     qUi  veut  que  les  Grands- Vicaires  foient  Pré-  où  eft  affis  le  chef  lieu  des  Prélatures,  Chapi-  Viornes. 

vicaire».    trcs  ^  gradués ,  ne  regarde  que  les  Grands-  très  &  Dignités  dont  dépendent  les  Bénéfices. 

Vicaires  des  Evcques.  A  l'égard  des  Vicaires  II  en  eft  de  même  de  la  révocation  du  Vicai- 
des  autres  Collateur:»  Eccléliaftiques ,  il  furlit  re ,  qui  doit  être  infinuée  avant  que  de  le  dé- 
qu'ils  foient  Clercs  :  r  car  ils  ne  peuvent  don-  pouiller  du  droit  qu'il  avoit. 
ncr  cette  commifiion  à  un  Laïc  ;  parce  que,  '  Les  Vicariats,  pour  préfenter  Se  conférer  les  Bé» 
felon  le  Droit  commun ,  les  Laïcs  ne  doivent  tances ,  même  les  Procurations  baillées  par  les  Cha- 
point  fe  mêler  des  affaires  purement  fpirw  nomes  abfens  ,  pour  nommer  aux  Bénéfices  qui  va- 

îuelles,  fur.tout  pour  ce  qui  regarde  la  dif-  ?ueront  a  kalloat'.  °u  lcs  co,lfcrcr  '.  ne  P0ll'ronc 
'  "    r  o  .  lurtir  aucun  erret  :  ni  aucunes  nominat.ons ,  pré  en- 

polmon  des  Bénéfices;  mais  il  n  y  auroit  pas  otioI)S  ou  collar.ons  é  re  faites  en  vertu  d'iceux  ,  juf- 
d'inconvénient,  qu'un  Collatcur  Laïc  nommât  qu'à  ce  qu'ils  aiem  é  é  enregiftrés  au  Greffe  du  Dio- 
un  Laïc  pour  conferer.comme  fon  Procureur,  cefe  où  eft  aflîs  le  chef-lieu  des  Prélatures ,  Chapi- 

q  Nul  n;  pourra  être  Vicaire-Général  ou  Officiai   trcs  6c  Dignités  dcfquclL-s  dépendent  les  Bénéfices  : 
d'aucun  Archevêque  ou  Evêque  ,  s'il  n'eft  gradué  &   &  feront  luj.-ties  à  femblables  inllnuations ,  les  révo- 

conftitué  en  ordre  dcPrêtxifc.  Ordonnance  de  Biais ,   cations  défaits  Vicariats  &  les  actes  de  reme-ci- 

article  4y.  mens  faits  par  les  Préla:s  ou  Chapii^s  aufdits  Offi- 

r  Sancta  hxc  &  univcrfaliï  Synodus  diffinit  &c  fta-   ciers ,  pour  en  pourvoir  d'autres  en  leur  place.  Edtt 
tuit , atqje  jûre  prom  jlgat ,  ncminem  Laïcorum  Prin-   du  mois  de  Décembre  1 6<>  1 .  fur  les  inji /mations  Ec- 
cipum  vel  Po:ca:un  lemet  inler.-re  cleclioni  vel  pro-   clejiajiiques  ,  art.  21. 
rno:ioni  Patriarelw:  vel  Meiropolira:  aut  cujuil.bct  XXX. 

Epifcopi;  ne  vid^licet  inordmata  hinc  &  incongrua  Le  pouvoir  des  Grands  Vicaires,  pour  la  39.  Com- 
fiat  confulio,  «!  caatcntio;  prifertim  cùm  in  talibus  collation  des  Bénéfices ,  expire  par  la  révoca-  mtnt  !c 

nullam  potetia-cm  qjcmquam    coteftativorum  vel  i,,..  „a  r.  U  A„  —  pouvoir 

cxrerorum  Laïcorum ,  h*b,re  conveniac ,  fed  filere  &    *°    ^  I    J   '  P  •  v-^' 

attendre  f.b..  Ex  Vi\l.  Synodo  dijl.  6}.  on.  Ha-  ,ul  5ul.le»  a  conft.tués  ,  «  OU  pat  une  ,nca; 
àrianut.  pacité  de  conférer  de  la  part  du  Collateur  fuf-  * 

XXVI.  pens  ou  excommunié  ;  attendu  qu'on  ne  dfcic 
fLc  Collateur ,  qui  donne  à  un  Grand-Vi-        faire  par  un  autre  ce  qu'on  ne  peut  pas 

caire  le  pouvoir  de  difpofër  des  Bénéfices  qui  ^a're  ^ar  foi-même. 
a«.L«p<m-  font  à  fa  collation ,  peut  limiter  ce  pouvoir  par  .  «  Cum  Rem.  Archiepifcopus  in  Officialem  alicu- 

voir  èci   '  1;       \  i_  j  o  /    jus  Surtraganci  fui  excommumeationis  iententiam  ex 

„         rapport  au  tems,  au  lieu ,  a  la  nature  des  hc-  t>  c     r      ■■  .  r 

«j«n>-*-         rr  ,    '  '  alloua  rationabilt  caula  protert ,  ulos  qui  vices  iplius 

Vicaire,  néhees,  &  a  1  état  de  la  vacance  :  il  peut  gJunt  VIOfl„  hoc  eyiclommiinic;iù0^  vincub  non 
même  ne  lui  accorder  que  lc  pouvoir  de  con-  aftringit  ,  cùm  non  communicent  ob  id  Officiali  ei- 
ferer  le  premier  Bénéfice  d'une  certaine  efpece  dem  in  crimine ,  qui  Ecclcfiaftiae  cenfurje  diftrifrio- 
qui  viendra  à  vaauer ,  quoiqu  il  ne  puiffe  pas  ne  >  Pro  eo  qu°d  luum  exercent  officium ,  non  aréhn- 
lui  donner  la  collation  d'un  Bénéfice  défigné  lur-  "  tamcn  »  'Pfi  gÇrendo  hujufmodi  vices 
nommémenr  agunt ,  eo  talitcr  excommunicato  manente  ,  fi  jurif- 

/  Conftitutus  in  pr^fentia  noftr.  H.  Subdiaconus  ,  ^ioncm  tant«m  ™P>™  ab  codem ,  non  poffunt 
EcclcflxveftncCanon,cus,humili:erintimavit>qu6d  «*"n«2  "$°K?;  lnn*cent-  lV'  cû?'  Roman-  d' 
tu,  frater Epilcope  ,  poteftarem  ci  dedifti  Sacerdo-  W^rtemtm6  ■ 

talem  con^erendi  Prxbendam  ,  qui  prim6  in  Ecclefia  A  A  A  J.  ^ 

v^dra  cller  vacatura....  quoeirca  mandamus,  quate-      *  La  collation  des  Bénéfices  n  étant  quun  ?i.L« 
nùs  perfonam  illam  ,  cui  memoratus  H.  Saccrdota-  fimple  miniflerc ,  que  le  Collatcur  confie  a  fen  vicâît*.  ne 
lem  Prsbcndam  ,  cùm  contigerit  cam  vacare  ,  duxe-  Vicaire  ,  fur  la  probité  &  la  capacité  duquel  il  pour  fubftiç 
rit  canonicè  confereniam  ,  line  contradiétione  qua-  compte  d'une  manière  particulière,  le  Grand-  w". 
liber  admittatis.    Inn  cent.  lit.  cap.  conjïuus.  extra.   Vicaite  ne  peut  plus  fubftituer. 
de  conceffion.  t'r^.crtcclrj.  non  vacantts.  x  Cxtcruinr...  nurUi ,  cui  commit  m  fuerit  pr*di- 

A  A  V  I  1.  care  cruC<;m  j  cxcommunicarc  vel  ablolvere  aliquos... 

x 7.  Si  U      Le  Coadjutcur  ,  n'éuut  regardé  que  com-  liceat  ha:c  de  cauero  aUis  dcœandarc  :  quia  non  fibj 

Ll 
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LES  LOIX 


ECCLESIASTIQUES 

LdicV-o,  fcd  c«f.,mm::ùi«.,i«.u  commit,-  qu'ils  viennent  à  vaquer  pesant  la  vacant» 
L  m  lue  Pan.%  o»  i  -  r.  /.V.        ..-,„Lï/;.    «if-  des  Abbayes  ou  Prieures  Réguliers  dont  ils 


3-..  C  .n- 
ct  T'cm  e 
de  r«  a 

|IO:i  C  '•C 

le  C.»  - 
!  ut  v  ic 
G  mJ  Vi- 


iut  m 

X  X  X  I  1.  % 

Si  le  Colhteut  &  l'on  Grand-Vicaire  con- 
fèrent e:i  même  |our,  de  forte  que  I  on  ne 
pu.lfereer.nuoitre  laquelle  des  deux  provilions 
a  été  expédiée  la  première  ;  celle  qui  cft  éma- 
née du  Collateur'doit  être  préférée,  comme 
étant  l  ouvrage  de  celui  en  qui  rélide  le  pou- 
voir de  conférer ,  6c  dont  la  pro\ition  dans  le 
dou-e  doit  1  emporter  fur  celle  de  fon  Procu- 
reur. 

En  cas  ifn'  le  Grand-Ficaire  confire  à  un 
indigne ,  ou  à  un  incapable,  il  m  paît  diTpo/er 
en  faveur  S  une  autre  perjonm  du  bénéfice 
qu'il  a  confère  contre  les  règles  ;  mais  plu- 
jieurs  Auteurs  prétendent,  que  le  Collet  leur  qui 
la  injlituc ,  peut  conférer  à  un  Clerc  digne  ùC 
capable  ;  de  mime  que  le  Chapitre  qui  a  nom- 
mé des  Compromijjaires  peut  élire ,  quand  les 
Compr.mijjaires  ont  nomme  une  perfonne  qui 
e(l  incapable  de  remplir  la  dignité  vacante. 
Monjieur  de  Catcllan  rapporte  un  Arrêt  du 
Parle  nt nt  dcTouluife  ,du  i\Mars  \6l'j.par 
lequel  on  a  jugé  cette  quejlion  conformément  à 
lavis  de  ces  Auteurs. 
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dépendent.  Lorlquc  les  Archevêchés  ou  Evê- 
chés ,  ou  for  t  litués  les  Bénéfices  qui  font  à  la 
collation  ou  à  la  présentation  d'un  ALbé  ou 
d'un  Prieur,  font  vacans  en  même  tems  que 
l'Abbaye  ou  le  Prieuré  dont  ils  dépendent ,  ils 
tombent  en  Régale ,  en  cas  que  ce  ne  fuient 
pas  des  Bénéfices  chargés  de  la  conduite  des 
inic,  Ce  font  les  Religieux  qui  confèrent  les 
Bénéfices  claullraux  ôc  les  places  monacales , 
quand  ces  Bénéfices  ou  ces  places  viennent  à 
vjquer  pendant  la  vacance  des  Abbayes  fie  des 
Prieurés  dont  ils  dépendent;  quoique  ce  foie 
l'Abbé  ou  le  Ptieur  qui  difpofe  de  ces  Béné- 
fices ou  de  ces  places,  lorfque  le  6iége  cil 
rempli. 

y  $[  ad  F.piftopum  &  Capitulum  communiter  per- 
tineat  coliauo  Prxbendarunj,  mortuo  Epifcopo  vel  à 
B.-n  dciorum  coilationne  fufpenfo,  poterit  Capitulum 
vac.mt  s  conferre  Prxbendas  :  etiauui  t'pil'copus  in- 
terede  habe it  in  colL.tione  hujufmo-i ,  uc  Prxla- 
tus.  Idem  pocerit  Kpifcopjs  <i  Capitulem  ab  ipta 
colhricne  fulpendi  conting:.t ,  vel  ujigu'arhcr  omne» 
Ai  C  .p'iwlo  majoris  excommunication!»  vincalo  inno- 
dari.  tS-jiûf.  Vlll.  cap.  fi  ad.  ne  JeJe  vacJt.tr  ail ^id 
i/uuvit-iT.  in  6°. 

z  F.ccleliam  lànifti  Lcucini ,  de  qua  Ma  .;iftrum  R; 
dona-.ioiiis  n<4lrx  gratiâ ,  prceccdeiue  Prrbendx  no- 
mi-i',  de  mandato  noftro  Capuanus  Arcliie}  i:copjj 


tt.QIefl. 
ci- qui  con- 
fère'eiCf 
rf  «  ,  qjmj 
le  Sirge 

cil  Titant. 


En  France ,  pendant  la  vacance  des  Sièges  jnv,.ftiv;: ,  j,bi  dux:mus  conlirmandam  :  n,n  odu  mic 
Epifcopaux ,  le  Roi  difpofe,  en  venu  de  fi.n  concefiione  per  Capitulum  f*ctâ  alii ,  le  a  ccalirma- 
droit  de  Régale,  de  tuU5  les  Bénéfices  à  la  tionc  ne.ftri..;.  cùm  nuùpam  inveniaur  caatum  in 
collation  de  l'Evêque,  qui  viennent  à  vaquer; 
excepté  les  Cure> ,  que  le  Chapitre  de  la  Ca- 
thédrale confère  pendant  que  le  Siège  Epif- 
copal  eft  vacant  ;  foit  que  le  Titulaire  foit  dé- 
cédé avant  la  mort  du  dernier  Evêque  ,  foit 
qu'il  foit  mort  après  l  Evéquc ,  mais  avant  la 
prife  de  polTellion  du  nouveau  Prélat.  Ainfi 


jure,  q  10J  Capitulum,  vacante  lidc,  fagi'.ar  viea 
Kpifcppi  in  co!la;ic>mbus  Pnber.djrjm.  tijn^.UL 
cap.  til  t.  fXir.i.  ne  f-;!f  vacante  ah  ;«i  /  tniu  :  rtur. 

Les  llcn^rîcL's  cépendans  des  Abbayes  oa  Prières 
réguliers,  &  dont  la  collation  eft  excieée  par  l'Abbé 
feront  COTfcrCs  par  les  Areluvi-q  ics  oa  Evé- 


(cul 


•aes  dans  le  D.ocè'c  dcfia-'lt  Lf'dtts  Bwéiic-'S  ;bne 
lorfqu'ils  ic  trouveront  vacants  ,      lorl^u  :1s 


Siacs  d 
ityts  , 


VKncront 


ôn  n'oblervc  pas  parmi  nous,  peur  les  Béné-  vkndy™  à  va^er  pendant  ta  vacance  des  Abbay^ 

r        ,,       ,r           c  »  1  /     l,  A\r  n.;~~  ou  Prt.urv;s  revuhers  d',itt  ils  étendent  ;  ce  qui  a 

iîces  dependans  des  Evechés,  a  d.fpofit.on  ii          n  ^     ^  ,,fdi:s>n,... 

qui  réfcrvoitaux  lucccf- 


J4  Oeî'*0- 

ferr  p-r>- 
d.int  l:i  ïi- 
c -mic-.'  'le 
rAUl-ayc. 


du  droit  Canonique ,  qui  rélcrvoit aux  iuccci-  r(  uyiCti  fu\[.nt  rorJLics  en  règle,  c  i  qu'ils  io:eitt 

feurs  la  collation  des  Bénéfices,  comme  fai-  tcnushen  comm.'rde  ,  &  fans  diftiiut^n  carre  les 

fant  partie  UCS  fruits.  exenvs  &  ceux  qui  ne  le  font  pas.  Dans  l.s  Abbayes 

XXXIV.  ou  Pri.urés  réguliers  oà  l'afag;  eft  que  les  Bénérices 

y  A  IVcard  des  Abbaves ,  fi  l'Abbé  confère  qui  en  dépendent  lo.cnt  eonieres  altemanventent  par 

1      o  •                     •               ^,~r-  l,c  H  .1;  Abbé  oa  par  e  Pnear  ,  réguliers  oa  fecul;:rs , 

les  Benences  con^mement  avec  les  Reh-  RF          ^  ^  ^ 

gieux,  lorfque  le  bicgç  Abbatial  cft  rempli,  dini  ^  toaf  dc  ,,Abbé  ou  du  Pri„ur  t  fi 

pendant  la  vacance,  la  Communauté  peut  j'Abbave  ou  h  Prieuré  n*é:oicnt  pas  vacans,  feront 

conferer  les  Bénéfices.  Dans  les  Abbayes  ou  conférés  par  l'Archevêque  ou  fr-ve^ae  Diocefain , 

Prieurés  Réguliers  dans  Icfqucls  il  eft  d'ufage  fcfon  ce  qui  eft  porté  par  l'article  précédent  ;  &  à 

que  l'Abbé  ou  les  Prieurs  ,  foit  Réguliers,  le  it  l'égsri  de  ceux  qui  tomberont  dans  le  tour  des  Rcli- 

Séculiers,  confèrent  les  Bénéfices  altcrnad-  ^c.x  ,  ils  cor.-mutron:  d  V  pouvoir .  a.d.  que  pen- 

'      1     P  .-  ■        1  .c  p,.in„„t  n;  ,  t  ant  a  vie  de  l  Abae  ou d.i  Prieur.  Dans  les  Abbayes 

vement  avec  les  Ue,.&.eux,  les  Evcques  Dio-  &  Prk.^3  f,    ]kn  0,  );  dr0:t  dc  co„;l:oa 'eft 

ce:ains.  confèrent  eux  des  Léncliccs  qui  exerc,:  en  com.n  :n  ,  &  cenjoi -.f.men?  par  le,  Abb* 

romberoient  dans  le  tour  de  l  Abbe  ou  du  OL,  prll.ur  (  &  y:ir  )a  Comm;nsu-é  des  Religieux, 

Prieur,  pendant  la  vacance  de  l'Abbaye  ou  du  ladite  Corr.mun.uifé  jouira  feele  ducir  crou  pendanc 
Prieuré  ;  fit  les  Religieux  confèrent  ceux  qui 
tombent  dans  leur  tour.  Pout  ce  qui  cft  des 
Bénéfices  que  les  Abbés  ou  les  Prieurs  font 
en  polfelfion  de  conférer  feuls  ,  ils  doivent 
ttre  conférés  par  les  Archevêques  ou  Evtqttes 
cèfcs  defnuels  les  Bér-ériccs  io  n 


tenz 

*5 

dans  les  Diocèfcs  defquels  les  Bé"érîcc.s  l'ont 
fuués,  lorfqu'ils  fe  trouvent  vacans,  ou  Jorf- 


la  v.ica:ice  ce  l'Abbaye  oa  du  Prieuré.  Pendant  la 
vante  des  Ardicvéchc*  &  Evècfc.'s ,  les  Bénéfice* 
la  nîib-'io.i  doit  appart.nir  aux  Archevêques 
£c  .  .vC  .-.i,  .,  fuivarir  ce  qui  eft  porté  par  les  mscles 
pr.mier  i<  fevond  d^s  pr». lentes  ,  tomberont  en  ré- 
y  le  ,  &  il  v  l'eia  j1  r  N'eus  pourvu  en  la  manière 
•..  r.L.n  j.  'N">. .rendons  compr.-r-.ire  ,  i:ans  la  dif- 
p-.;i.iun  des  deux  preai^ers  urtieies  de  nou-e  pretente 
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DES  COU>  V  ^5  ORDINAIRES  DES  BENEFICES. 

Déclaration  ;  le»  Ofnc»  cWfcï^  g «*Ce»  no-  munauté  jeculiere  ou  régulière,  il  femble  que 

nacales,  don  notre  imemura  e"  j,^^*  collation  cette  Communauté ,  qui  repréfente  PAbbé ,  de- 

appartienne  aux  Religieux,  nAme?  4  vacance  vrQ'lt  avoir  comme  lui  la  difpojition  des  Béné- 

des  Abbayes  ou  Prieurés  bmfe J»      Jeia.  Vou-    ~      Cependant  on  en  di/po/e  fouveat  autre- 

Ions  cme  le  contenu  en  notre  otél'1  ,  Ueclaration  J  r    v  n    j>    •      i  i  i 

w  »       «  MinKim  «iTAtaS'i^c  ^  ment  par  les  Bulles  a  union.  La  manière  la  plus 

fou  exécuté  nonobftant  tous  aaes,W»»«otions,con-  '     .  A .  .  r 

cordais ,  arrês ,  jugemens ,  ufages  8c  poffcflîons  con-  ordinaire  ejl de  réjerver  au  Roi  la  collation  des 

traircs  ;  fans  néanmoins  qu'il  puiffe  être  apporté  aucun  Bénéfices  /impies  ,pour  le  recompenfer  du  droit 

trouble  ni  empêchement  à  ceux  qui  auraient  été  dénomination  à  V Abbaye  qu'il  perd,  êC  de 

maintenus  par  Arrêt  >  ou  par  des  Jugemïus  lcfquels  iaijfcr  les  Bénéfices-Cures  à  la  collation  de 

auraient  acquis  l'autorité  de  la  choie  jugée  ;  ni  pa-  f£v^Ue,  ou  a  la prèfentation  des  Religieux. 

rcillemcnt  que  ceux  qui ,  ayant  été  pourvus  par  les  L    j*  u  tfJanoceiU  XIL         runion  &  U 
Re  heieux ,  fc  trouveraient  paifibles  poflcûeurs  lors  de  _     „     ,  ,    ,   - .    r  ,  ,  „ 

la  publication  des  préfernes,  puiflent  être  inquiétés  nuuifi  Abbatiale  de  faint  Denys a  la  Com- 

par  ceux  qui  feroient  pourvus  par  les  Archevêques  ou  munaute  de  joint  Cir,  donne  au  Roi  le  droit 

Evêques  poftérieurement  à  ladite  publication.  Vou-  de  nommer  à  tous  les  Bénéfices  non  Cures  qui 

Ions  aufli  que  les  conteftations  qui  font  déjà  nées  en-  dépendent  de  l 'Abbaye  de  JainfDenys.  Il  en 

tre  les  pourvus  par  les  Religieux  ,  &  les  pourvus  par  £a  je  m>me  je  /a  jjuue  ju  6  ^vn/  ,  ? ,  -  qui 

les  Archevêques  ou  Evêques  ,  foient  décidées  fcivant  ^  PAbb      Jg  Nieuil  ^  chapitre  de  PE- 
la  jurisprudence  qui  étoit  obfervéc  à  cet  égard  dans        -  Cathédrale  de  la  RochellZ 

nos  Cours  avant  notre  préfente  Déclaration.  Decla-  B"JC  ^aincaruic  uc      «uc  «:  m. 

A    c  Août  m  3  <  XXXV.  ?f.  Chapi- 

IJiaDéclaVÂande  avait   .  *  Quand IFAbbé  neft  obligé  pour  la  cpll*.  «g-to 

desJurifconfultesqui  croyaient  que, pendant  «on  des  Bénéfices ,  que  de  prendre  lavis  de  droite 

lavacÂceduSiégÏAbba1ial,PÉvéque,cam-  fon  Chapitre ,  les  Rcl.gieux  ne  peuvent  les 

me  Collateur  ordinaire  de  tous  les  Bénéfices  de  conférer  rendant  la  vacance  du  Siéec  Abbanal.  £ 

-     „.  .    ,  r_  r    /■,  „  .   .        a  Cùm  ver6  ad  folum  Epifcopum  Prstbcndarum 

fon  Diocefe ,  pouvait  difpofer  kbrement  des  f  ^  cum  conÇl[ïoyÇui  £  ltuli  ve,  a(Tenfll> 

Bénéfices  vacans  qui  dépendent  de  l 'Abbaye  ;   ltî[ia&0  Epifcopo  vel  fufpenfo...  Capirulum  fe  non 
de  forte  que  PAbbé  ne  pouvoit  Us  conférer,   p0teft  intromitterc  de  eifdcm.  Bonif.  FUI.  cap.  fi  ad. 
quoiqu'il  eût pris pojfejjion  dans  lesfix  mois  de  \.  cùm  veri.  ne  fede  vacante  aliq.  innovet. 
la  vacance  du  Bénéfice ,  fi  PEvêque  y  avait      Un  Arrêt  du  i  j  Juillet  1 7 1 1 .  rendu  fur  les 
pourvu.  On  citait ,  pour  jujlifier  cette  opinion  ,  conclu/ions  de  M.  de  Lamoignon ,  Avocat  Ge- 
une  note  de  M.  f aillant  fur  M.  Louet,  de  in-  néral,  a  maintenu  les  Religieux  de  faint  Remi 
'î  refignantibus ,  n.  61.  qiàporte,  in  Se-  de  Reims  dans  le  droit  éC  la  pojfejjion  de  nom- 
Pariuenfi ,  ob  autoritates  ab  aurore  lau-  mer  aux  Bénéfices  dépendons  de  cette  Abbaye , 
,  inducirur  qubd  Epifcopi  poflunt  con-  pendant  la  vacance  du  Siège  Abbatial.  VAr- 
ferre  libéré ,  fede  Abbatiali  vacante ,  Bénéficia  re't  eJl  cité  dans  le  Traité ,  les  matières  Bénéfi- 
<jux  pendent  à  collatione  Abbatum.  Cepen-  ciales ,  livre  ç.cfiap.  \o.Cejl  fur  le  fondement 
dont  €  Auteur  de  cette  note  ne  vouloit  rien  dire  de  cet  Arrêt  6C  de  quelques  autres  Jemblables  , 
autre  chofe  ,fmon  ,  que  îEvique ,  comme  Chef ,  que  Pan  croyoit  au  Parlement  de  Paris  ,  avant 
premier  P a/leur  àX  Collateur  univerfel  de  fon  la  Déclaration  de  1 73  > .  que  les  Religieux  de- 
Diocèfe ,  pouvoit  conférer  ffs  Bénéfices  dépea-  voient  conférer, pendant  la  vacance  de  C  Abbaye 
dans  de  P, Abbaye ,  pendant  la  vacance  du  Sic-  ou  du  Prieuré,  les  Bénéfices  qui  en  dépendaient , 
ge  ;  que  la  provifion  qu'il  en  accordoit  était  lorf qu'ils  étoient  en pojfejjion  d'en  difpofer pen- 
valable,  quoiqu'elle  put  être  annullée  dans  la  dont  la  vacance,  quoiqu'ils  n'eujj'ent  aucune 
fuite ,  Ji  PAbbè  conférait  dans  les  Jîx  mois  part  à  la  collation  pendant  qu'ils  avaient  un 
de  la  vacance  du  Bénéfice.  Cejl  ainji  que  M.  Abbé  ou  un  Prieur ,  /oit  Séculier ,  fit  Régu- 
Kai  liant  expliquait  lui  même fa  note  dans  une  lier.  Mais  le  Roi  fait  connaître ,  dans  le  prèam- 
Con/ultation  qu'il  a /ignée  avec  M.  Nouet  le  iule  de  la  Déclaration  du  j  Août  1 7  j  j.  que /on 
1Ç  Avril  1602.  J'ai  vâ  cette  Con/ultation.  intention  a  été  d'établir  à  cet  égard  une  règle 
Dans  Pe/pece  des  Arrêts  qui  ont  maintenu  les  générale ,  êC  qui  ne  fit  point  dépendre  le  droit 
pourvus  par  PEvêque  pendant  la  vacance  du  de  PEvêque  ou  des  Religieux  de  la  poffe/fion  ; 
Siège  Abbatial,  il  n'y  avait point  de  provifions  ce  qui  donnoit  lieu  à  plusieurs  procès ,  non-/éu- 
données  par  PAbbé:  ce  qui  fait  voir  que  le  Par-  lement par  rapport  à  la  pojfejjion ,  mais  encore 
lementde  Paris  n'avoit  point  jugé  que  PAbbé  furies  que/lions  de  f avoir , fi  c'étoit  aux  Evê- 
Jut  hors  d'état  de  conférer ,  en  cas  qu'il fut  en  ques  ou  aux  Religieux  à  prouver  la  pojfejjion , 
pojfejjion  dans  les  jix  mois  de  la  vacance  du  êC  s'il  J'alloit  que  les  Religieux  prvui  ajfent 
Bénéfice.  Mais  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  difi  leur  pojfejjion ,  par  rapport  à  chacun  des  Bè- 
ficulté/ur  cette  quejlion:  car  il paroit,  par  les  néfices  qui  vaqueraient  pendant  la  vacance 
termes  delà.  Déclaration  de  173  y.  que  le  Roi  de  P  Abbaye  ou  du  Prieuré ,  ou  s'il  /uffi/oit 
a  voulu  que  les  Collations  faites  en  ce  cas  par  qu'ils  prouvajfent  la  pojfejjion  feulement  par 
les  Archevêques  ou  Evêques  euffent  leur  effet ,  rapport  à  une  partie  des  Bénéfices  dépen- 
quoiqu'ily  eût  des  Abbés  ou  des  Prieurs  en  dans  des  Abbayes  ou  des  Prieures.  Ce/1  pour 
état  de  conférer  avant  que  lesfix  mois  accom-  faire  ceffer  ces  difficultés  que  le  Roi  a  voulu 
pàs  de  la  vacance  fujjent  expirés.  faire  une  loi  générale  indépendamment  de  la 

Quand  une  Abbaye  ejl  réunie  à  quelque  Corn-  pojfejjion. 

L 1  ij 
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XXXVI.  le  droit  pafle  à  fon  Supérieur.  Il  n'y  a  que  le 

}6.  Dé»*-     b  Le  Concile  de  Latran,  pour  empêcher  Pape  qui,  n'ayant  point  de  Supérieur  pour  la 

fucion  «.  que  ies  Bénéfices  ne  foient  trop  long  tems  collation  des  Bénéhccs ,  n'a  point  de  rems 

rfgaScT  fans  Titulaires a  enjoint  à  tous  les  Colla-  limité  pour  conférer  quand  la  dévolution  s'eft 

\t  confe-  1eurs  ordinaires  de  les  conférer  dans  les  lix  faite  au  faim  Siège, 

îfxw"  mois  de  la  vacance  :  s'ils  négligent  d'y  pour-  n  à  Cùmnoftnsfuentolimauribusintim^m,  quM 

Toir  dans  ce  tems ,  le  droit  tft  dévolu  au  Su-  Prxpofitura  Ecclcfuc  Laulan.-n.  temporc  tanto  vacai- 

tok  uans  ce  rems  ,     «'«'i  *  fet  ut  fccunelùm  ftatuta  Lateran.  Conclu  ad  no»  clic: 

périeur  immédiat;  comme  à  lEvêquc,  il  ceit  ejufdem  donatio  dcvoluta  .  Epifcopo  &  Cnonicis 

un  Chapitre  ou  un  Abbé  qui  a  le  droit  de  con-  Laulancnl".  mandavimus  ut  prapulituram  iplam  The- 

fcrer  ;  OU  au  Métropolitain  ,  fi  c'eft  l'Evtque  faurat|0  Laufan.  conferrent  ,   quibufdara  fuper  hoc 

qui  a  négligé  d'ufer  de  fon  pouvoir.  Exccuturibus  deputatis.  Innocent,  lll.  cup.  cummf- 

,  „.        ,  _    ,     ,    „     ,  f  n.   .    ,        y    irii.  extra,  de  concef  l'tabend.  &  Ealtf  non  va- 
b  Cùm  vcr6  Prxbcndas  Eccclefiafticas ,  feuquxh-  Ci.miu 

bet  Officia  in  aliqua  Ecclefia  vacare  contigerit ,  non    "     *  X  X  X  T  X 

diù  maneant  in  (ufpcnfo  ;  fed  intra  fcx  menfes  per-        _      -,        .  ,     *    ,    -      .,  , 

fonis  qUZ  digift  adminiftrarevalcant  confcrantur....  .  'Les  fix  mois ,  accordés  par  le  Concile  de    M.  p. 

quèd  fi  ad  Capitulum  pemnucrit,&  intra  praeferiptum  Latran  au  Collateur  ordinaire  pour  difpoftr  fumait 

terrainum  hoc  non  fecerit ,  Epifcopus  ,  fecundura  des  Bénéfices ,  ne  commencent  pas  à  courir  pou»  cou- 

Deum,  hoc  cum  religioforum  virorum  confilio  exe-  Ju  jour  de  la  vacance,  mais  du  jour  que  la  ("ct  "'"* 

quatur:  vcl,  fi  omnes  forté  neglexcrint ,  Metropoli-  vacancc  cft  connue.  Pour  empêcher  les  con- 

tanus  de  ipfis  fecundum  Dcurn ,  ablque  illor mn  con-  tcflations  on  a rcglé  quc  U  Vacancc  fcroit  ccn. 

tradicnonc  difponat.  Ex  Canal  Latrr.  fub  Alexand.  ~  '        ^0,|  n  ,  ,     -.  ,  . 

lll.cap.nuIlS.extra.deconcrfPT*beL&Ecchf.        connue  au  Collateur,  quand  le  décès  du 

non  vaeamii.  *  itulaire  leroit  public  dans  le  lieu  ou  le  lié- 

Quia  Regulares  Pnelati  Prioratus,  Ecclefias,  ad-  néfice  vacant  eft  fitué.  Lorfque  le  Collateur 

roiniflrationcs  ,  auc  quxvis  atia  Bénéficia  ad  corura  n'efi  point  inftruit ,  il  doit  imputer  à  (a  negH- 

difpofirionemfpcclantia,  cùm  vacant,  inrcrdùm  com-  gence  d'avoir  ignoré  ce  qu'il  pouvoir  fçavoii 
mitterc  negligunt  vel  conferre  intra  tempus  in  Latc-        lui-même  ,  ou  par  d'autres  perfonnes. 

ran.a>ncuio  configura: ^D.œccfan.  locorum. .  r  f  Sem&n  autem  tcmpus  non  a  iempore  vacatio_ 

ncgl.gcnuam  fuper  Loc  fuppleant  eorumdcra.   Ex  nîï  PncbendaniIB    (ei  notk[x  ipfiusporife  voUngs 

Clément.  cap.  umco.  defupplend.  négligent.  I  rtlato-  compuuri.  lnmcfnt.  J/J.  eap.  quia.  ^tra.  de  concejf. 

WUm'r.    r»  r  •         i    j-r  r-  l'ttebend.  &  Ecclef.  nw  vacant'u. 

En  tranceonnejuitpas  ladijpojittondu      Cxterùmut,  tara  diuturnis  vacationibus ,  qu.im  ■ 

Concile  Je  Latran  ,  en  ce  qu.  il  ordonne  que  la.  fi-audibus  &  litibus  occurratur,  pncdidUe  vacationis 

dévolution  Jè  faffe  Je  PEvêque  au  Chapitre  de  notitiam  impetrantem  interpretamur  Jiabcrc  ,  ex  quo 

la  CatheJrale;  parce  qu'il  nyefl  point  naturel  'Pfa  vacatio  in  loco  vcl  Ecclcfia  hujalmoii  Beneficii 

que  le  Chapitre,  qui  efl Tinférieur  de  fEvêque ,  PuWi5*  T0"       lttVtet  Suidem{;bi  •  «j  cal.. 

fuppUe  à  la  néjeence  difon  Supérieur.  ^  îe  l&5  commodo  ae,tur  >  . ,d  -  Vf  Per  wl 

juppiee  u  ta  'W«'«/w  ^ujcicur.  pcf         fc|rç  potucrK  f  lgnoravlt<  i,  Clem.m.  cap. 

,^  x  -  .   .  unico.  de  tonceff:  Ptxbtnd. 

V-  A  ,.i  c  Quand  1  EvÊque  conlere  en  qual.té  d  E-  £  d  .  Canonique  défend  de  procéda  1 
fefait  la    vêque  conjointement  avec  le  Chapitre  .  la  dé-  «  d     *      "  n  7  l™™^  J 

dévolution      t  ■         r  c-      •  .  j   /-l.   f    »  i-r?  a  "  élection  a  un  Pape,  ou  a  celle  Sun  Lveque  . 
oevoiuiion  yolution  ne  fe  fait  point  du  Chapitre  a  JEvc-  .  .  <  '  .  ,  V 

suwdlt-  .       c    ,r       ,  ..r  /       .  r  avant  que  celui  Atim  on  veut  donner  un  lue 

veau*  con- que,  mais  au  Supérieur  de  lli  vêque.  Lorfque     m     /■    •  l     >  rr  r  ■ 

kl  avec  rWque  n'a  de  part  à  la  collation  du  Bénéfice  «feur/°"  "lA™e  '  matj  c*"e  J<Jpol™«>  f« 

^  que  comme  Chïnoinc,la  dévolution  fe  fait  ^sarde^Effes^^m^vesUfu. 

du  Chapitre  à  l'Evêque.  raru  l  exprefton  des  Canorujles  )parle  deecs 

r  1  ces  titulaires ,  na  point  de  lieu  pour  les  autres 

c  Poilulallis  per  Sedem  Apofiolicam  edoceri  ,  ut  Bénéficier.  Dès  que  U  Collateur  efl  infiiuitJe 

cum  ad  vos  &  ArchicpifcoDum  vcftrum  firou  donauo  /gUf.  {/  j.      /f        -      ^  y 

Prj:b; ndarum  Ecclefïi  vcflrsc  pertineat ,  utrum  Prz-  n  '    r  J  J  > 

bendï  vacantis  donatio  pencs  Archicpifcopum  ipfum  Pountl  P?" Rn^fn '  POpJj^Jtva;it  l  enterra 

remancat,  fi  cam  intra  femeftre  tempus  neglexeritis  ment  defonrreJecejjeur.  M.  de  Latellan  ,pcr- 

ordinare.  Ad  quod  breviter  refpondemus ,  quôd  fi  vos  fie  \ .  chap.  p.  nombre  i .  rapporte  deux  Arrêts 

&  idem  Archicpifcopus  intra  tempus  pneferiprum  cir-  du  Parlement  de  Touloufe  qui  Vont  ainjîju.vé. 

ca  hoc  négligentes  extiteritis ,  licut  nec  ab  illo  ad  vos,  £gS  patrons  pem  ent  aujji  prèCenter  auj/î'tùt 
ita  nec  à  vobis  ad  illura  poteftas  devolyitur  confis-  u  Jecês  du  Titulaire.  U  Auteur  du  Traité 

rendi  ;  led  fecundum  lbtuta  Later.  Conciln  ad  Supc-  /         •       D  .       ■  ,      ,.  , 

riorcmtranfit  donatio:  nif,  fortè  Archicpifcopus  non  des  matières  Beneficiales   Uv.  4.  chap.  7.  en 

wPrxUtus,  fed  ut  Canonicus  vobii^um  jus  ha-  rapporteun  Arrêt  du  Parlement  Je  Paris  ,^1 

beat  conferendi.  Innocent.  Ill.eap.  pofluhfth.  extra.  a  vu  rendre  le  ij  Mars  1719.  pour  une  Cha- 

de  conceff.  i'uebend.  &  Ecclef.  non  vacant.  pelle  de Joint  Jacques  de  r  Hôpital. 
XXXVIII.  XL. 
38.  JMi-     J  La  dévolution  fe  fait  de  Supérieur  en  Su-     f  Celui  à  qui  appanient  la  collation  d'un  *«-Jt>t 

renjdegtk  péricur,de  l'Evêquc  au  Métropolitain,  du  Mé-  Bénéfice ,  ayant  négligé  de  le  conférer  dans  rr,,v"'i>î» 

tropolitain  au  Primat,  Il  1  Archevêque  relevé  le  tems  prefent  par  le  Concile  de  Latran ,  ne  i-r le t  d- 

de  la  Primatie  de  Lyon  ;  ou  au  Pape ,  fi  l'Ar-  peut  plus  donner  de  provifions  de  ce  Bcncli-  1,,«urï- 

chevêché  ne  dépend  immédiatement  que  du  ce;  Ôc  en  cas  qu'il  en  donne ,  elles  font  abib-  \Z)!'im 

faint  Siège.  Tout  Prélat  auquel  fe  fait  la  dévo-  lument  nulles.  Il  en  cft  de  même  des  ptovi-  naJlts. 

lution  doit  conférer  dans  les  fut  mais  ;  finon^  lions  ddnnées  par  le  Supérieur  du  Collatvur 
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DES  COLLATAlRES  ORDINAIRES  DES  BENEFICES.  269 
avant  que  'es  fix  mois  accordas  au  dernier  pour  partient  aux  Seigneurs  Laïcs  iïe/1  point  tut 
conférer  lou.nt  expires;  parce  que  l'un  n'a  privilège  qui  leur ait  été  accordé par  U  Pape  , 
plus ,  &  l'autre  n'a  point  encore  le  pouvoir  de  mais  une  Juite  naturelle  de  li  qualité  de'ces 
conférer.  .  Bénéfices.  Ce  font  des  places  de  Chapelains  , 


f  Quia  nobis  conftitit  à  Salamantino  Dccano  &  qui  ne  /ont  di/linguèes  de  celles  qui  ne  font 


^ï^^^^^^^  *    J<  *«  ^  *****  elles 

nonicè  eclebratam  ,  cand^ra  decernimus  irritai  &  Jont  ™cantfs  >  «~  i'ue  l  ony  a  attaché  un  re~ 
inanera.  Innocent.  111.  cap.  diltlio.  extra,  de  jupplend.  v<n'-*fixc  6C  certain.  Le  Fondateur  de  ces  titres 
neglig.  Pimlat.  ne  les  a  point  fournis  à  la  Jurifdidion  Ecclê- 

X  L  I.  fiajliqut  ;  comme  il  Us  a  érigés  de  fa  propre 

«t.  Di!«>-    La  dévolution  des  Bénéfices  électifs ,  pour  autorité,  il  en  a  réfervé  à  lui  fui  la  Hère  difi 
bSc«*  lekluck  on  doitfuivre  la  forme  du  Chapitre  po/îtion.  Ce  /ont  à  cet  égard  des  biens  profa-  - 
âtàii.  *   Quia  propter,  fe  fait  dans  les  trois  mois  de  la        •  c' ejl  ce  qui  fait,  comme  Ta  remarqué  Du- 
vacance;  mais  celle  des  Bénéfices  élcâifs,  moulin  fur  la  règle  de  infirmis  ,  que  les  Juges 
dont  la  vacance  ne  rend  pas  l'Eglife  r:uve ,  Laïcs  connoijjcnt  du  petitoire  de  ces  bénéfices. 
ne  fc  fait  que  dans  les  (ix  mois.  Si  les  Bénéfices  qui /ont  a  la  collation  du  Roi 

A  r égard  des  Bénéfices  qui  font  en  Collation  /te  font  pasjujets  à  la  dévolution ,  parce  qu'il 
Laïque ,  comme  ce  /ont  des  titres  SC  des  pen-  confère  à  caufe  de  fa  Couronne  éSC  de  la 
fions  que  les  Fondateurs  n'ont  pas fournis  à  la  temporalité ,  fuivant  fexprefiton  de  lOrdon- 
Juri/ diction  EcclefiafUque ,  ni  aux  LoixCa-  nauce  de  Louis  XI.  de  fan  1464.  6C  que  le 
noniques ,  âC  qu'ils  re/leru  dépendons  unique-  Roi  ne  reconnaît  point  de  Supérieur  pour  le 
ment  du  Seigneur  qui  les  confère,  ils  ne  font  pas  temporel ;  la  dévolution  au  Pape  ne  doit  point 
fujets  à  la  dév  olution.  Suivant  la  Juri/'pru-  avoir  lieu  pour  les  Bénéfices  de  collation  Laï- 
dencedes  Arrêts ,  PEvéque  SC  le  Pape ,  tf  ayant  que ,  dont  Us  Collateurs  ne  reconnoijjent point 
aucun  droit fur  le  temporel,  ne  peuvent  jamais  d'autre  Supérieur  pour  U  temporel  que  U  Roi. 
les  conférer ,  pendant  quelque  tems  qu'ils  aient  Le  Roi  confère  lui-même  placeurs  Bénéfices  , 
raqué.  comme  étant  à  la  place  des  Seigneurs  parti cu- 

Le  Pape  peut-il  pourvoir  par  dèvolut  aux  & 'ers  au/quels  il  a  fuccedé.  Tout  le  monde  con- 
'Be'néfises  de  collation  Laïque  f  Cette  que/lion  vient  en  France  qu'il iïe/1  point  fujet  à  la  dé- 
a  été  jugée  au  Par  Urne nt  de  Paris  le  8  Août  solution  peur  ces  Bénéfices  :  on  doit  donc  fui' 
D  57  y.  contre  un  pourvu  en  Cour  de  Rome  par  vre  la  même  règle  par  rapport  aux  Seigneurs 
dévolution  de  la  Chantrerie  de  Saint  Tugal  particuliers ,  qui  /ont  propriétaires  des  terres 
de  Laval,  dont  les  Prétendes  SC  les  Dignités  au/quelUs  ce  droit  ejl  attaché.  Ces  principes  ne 
font  à  la  collation  du  Seigneur  de  Laval.  Le  donnent  point  d'atteinte  à  la  pureté  de  la  dij ci- 
nommé  DefcourtiU ,  Capucin  apojlat ,  était  pline ,  en  cas  que  ces  Bénéfices  /oient  ren.plis 
pourv  u  de  cette  Chantrerie  depuis  plufieurs  par  des  pe •  formes  indignes ,  parce  que  Us  Su- 
années.  L'Arrêt  ejl  rapporté  dans  U  premier  périeurs  hcclejiajliqucs  peuvent  interdire  ceux 
volume  du  Journal  du  Palais.  M.  Augeard  qui  remplirent  ces  titres  ;  qu'ils  peuvent  aver- 
rapporte ,  dans  les  Arrêts  notables ,  un  Arrêt  tir  les  Seigneurs  de  choifir  des /ujets  capables  ; 
rendu  en  Ut  Grand -Chambre  du  Parlement  SC  qu'ils  peuvent  avoir  recours  aux  Magifi rats 
de  Paris  le  1 8  Juin  1 697.  par  lequel  on  SC  au  Roi ,  pour  faire  réformer  les  abus  da/is 
a  décUiré  abufivts  des  prox'ifions  données  en  le/quels  les  Collateurs front  tombes. 
Cour  de  Rome  par  dévolut  d'un  Canonicat  de  X  L  1 1. 

Château-Vilain ,  qui  ejl  de  collation  Laïque ,      Par  les  Lettres  Patentes  des  Rois  Jean  6c  «».  "Wfo- 
SC  maintenu  U  pourvu  par  M.  U  Duc  de  Che-  Charles  VI.  le  Tréforier  de  la  fainte  Chapelle  rier  de  u 
vreufe,  tuteur  honoraire  de  MademoifelU  de  de  Paris  eft  Grand-Vicaire  né  du  Roi,  pour  5'/° 
Chdteau-Vilain.  M.  Daguejjeau,  alors  Avo-  conférer  les  Chapelles  de  la  fainte  Chapelle ,  U  c  1 
cat  Général,  dont  les  conclu/ ont  furent  fui-  &  des  aunes  Eglifcs  de  fondation  Royale  de  lc  Ksi* 
vies  ,fit  voir  que  le  droit  de  collation  qui  ap-  la  Prévôté  de  Paris. 


cou» 


CHAPITRE     Y  I. 

De  Ut  Regale. 


DE  tous  les 
qui  ont  q 


points  de  l'Hiftoîre  de  France  fort  partagés  fur  ce  fujet.  Quelques-uns  pré- 

juclquc  rapport  à  la  Jurifpru-  tendent  que  c'eft  un  droit  de  garde  des  revci 

dence  Eccléfiaftiquc  ,  il  n'y  en  a  point  qui  nus  Ecclélîafliques ,  qui  a  toujours  appartenu 

foit  plus  difficile  à  éclaircir  que  celui  de  l'ori-  au  Roi  pendant  la  vacance  du  Siège  fcpilco- 

gine  de  la  Regale.  Aufl]  les  Auteurs  font-ils  pal}  parce  qu'il  cftProtedcur  desEglifes  Ca- 
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thédrales  de  fon  Royaume  :  mais  la  garde  des  patu  exijlente  in  manu  Regia.  Le  Roi  parle 
fruits  ne  donne  point  le  droit  d'en  difpofer  ,  dans  ces  Lentes  de  la  Regale  ,  comme  d'un 
comme  nos  Rois  l'ont  toujours  fait  depuis  l'é-  droit  très-ancien.  Ainfi  il  faut  qu'il  fe  foit  établi 
tabliflement  de  la  Regale.  D'autres  difent  que  au  plus  tard  du  tems  de  Hugues  Capet.  Tous 
ce  droit  tire  fon  origine  des  Fiefs  dont  les  les  fuccefleurs  de  Louis  VII.  ont  joui  fans 
fruits  appartiennent  au  Seigneur,  dont  ils  re-  ttoublc  de  ce  privilège,  &  il  a  été  confirmé 
lèvent ,  quand  il  n'y  a  petfonne  qui  en  ait  par  le  Concile  Général  de  Lyon ,  tenu  fous 
fait  la  foi  6c  hommage  :  mais ,  en  fuivant  cette  Grégoire  X. 


opinion ,  la  Régale  ne  devroit  avoir  lieu  que 
pour  les  Fiefs  qui  relèvent  du  Roi.  Le  tems 
de  l'établuTement  de  la  Régale  ne  fouffre  pas 
moins  de  difficultés.  Il  y  a  des  Auteurs  qui 


La  difficulté  la  plus  confidérable  qu'il  y  aie 
eu  fur  ce  lu  je  r ,  depuis  ce  tems ,  a  été  de  fça- 
voir  fi  la  Regale  devoir  avoir  lieu  fur  tous  les 
Evêchés  du  Royaume.  Plufieurs  Provinces 


foutiennent  qu'elle  cil  auifi  ancienne  que  la  ont  prétendu  n'y  être  point  fujettes  ;  &  dans 

Monarchie  ;  d'autres  n'en  fixent  l'époque  les  Provinces  qui  s'y  reconnoifient  afTujetties , 

qu'au  commencement  de  la  troifiéme  race  quelques  Eglifes  particulières  s'en  croyoient 

de  nos  Rois.  Dans  cette  diverfité  d'opinions ,  exemptes.  C'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  un  grand 

qui  fc  trouvent  combattues  pat  des  raifons  fo-  procès ,  lequel ,  après  une  inftruction  qui  a 

lides ,  il  femble  que  le  meilleur  parti  qu'on  duré  pendant  foixante  années  ,  a  été  décidé 

puhTe  prendre  eft  de  dire  que  nous  ne  con-  en  faveur  du  Roi,  en  1673.  parce  que  ces 

noifions  pas  la  raifon  de  cet  établifTement  fin*  Eglifes,  pour  établir  leur  droit,  n'alléguoient 

gulier ,  fie  que  cette  ignorance  ne  donne  au-  que  la  prefeription ,  qui  ne  peut  jamais  avoir 

cune  atteinte  au  droit  pris  en  lui-même ,  fui-  de  lieu  contre  les  droits  facrés  de  la  Couronne, 

vant  le  principe,  non  omnium  qua  d  majori-  Ainfi  la  Déclaration  de  167?-  acceptée  dans 

lus  confiituta  Junt  ratio  reddi poteft.  une  Aflemblée  générale  du  Clergé  de  France  , 

A  l'égard  du  tems  auquel  la  Regale  a  com-  tenue  en  1 6Sz.  a  rendu  la  Jurisprudence  fixa 

mencé  a  avoir  lieu ,  il  feroit  allez  difficile  de  ôc  certaine ,  pour  établir  la  Regale  fur  toutes 

le  faire  remonter  jufqu  a  la  première  race  de  les  Eglifes  Cathédrales  du  Royaume.  Il  n'y  a 

nos  Rois  :  car,  quoiqu'on  trouve  dans  l'Hif-  d'exception  que  pout  les  Eglifes  qui  en  font 

toirc  des  defeendans  de  Merouée  ,  6c  de  ceux  exemptes  à  titre  onéreux, 
de  Charlcmagnc  quelques  faits  qu'on  appli-      On  a  prétendu  mettre  au  nombte  des  Eglî- 

que  à  la  Regale ,  il  faut  avouer  que  les  confé-  fes  exemptes  à  titre  onéreux  les  Cathédrales 

quences  qu'on  tire  de  ces  faits  ne  font  point  d'Auxcrrc  &  d'Amiens  :  mais  ceux  qui  foute- 

incontcftables  :  il  paroit  au  contraire  par  les  noient  les  droits  de  la  Regale  ont  fait  voir  que 

Conciles  de  Paris  6c  d'Orléans,  tenus  fous  quand  Hugues,  Evêque  d'Auxcrre ,  céda  au 

Clotairc  II.  que  le  Clergé  rcoevoit  les  reve-  Roi  le  Fief  de  Gié  ,  ce  ne  fut  que  pour  s'e- 

nus  de  l'Evêché  pendant  la  vacance  du  Siège  xempter  du  droit  de  Procuration ,  c'eft-à-dire , 

Epifcopal ,  6c  qu'il  les  réfervoit  pour  l'Evê-  de  nourrir  le  Roi  6c  fes  Officiers  à  fon  paflage  ; 

que  qui  feroit  élû.  Hincmar ,  Archevêque  de  6c  que  l'exemption  de  la  Regale,  qui  fut  ac- 

Reims ,  écrivant  à  Charles-le-Chauve ,  pro-  cordée  deux  ans  après  cette  ceflïon ,  cft  purc- 

pofe ,  pour  règle  de  ce  qu'on  doit  obferver  ment  gratuite.  Il  en  cft  de  même  de  la  Ca- 

pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal ,  le  thédrale  d'Amiens.  C'eft;  ce  qui  donna  lieu  à 

Canon  du  Concile  de  Chalcedoine ,  qui  veut  deux  Arrêts  en  faveur  des  Regaliftes,  l'un  de 

qu'on  conferve  les  fruits  au  futur  Evêque.  Il  1  £89.  l'autre  de  1 6p  1 .  Ils  font  tous  deux  rap- 

n'en  étoit  pas  de  même  fous  la  troifiéme  race,  portés  dans  le  cinquième  volume  du  Journal 

Nous  avons  des  Lettres  Patentes  de  Louis  VII.  des  Audiences.  Il  y  a  un  dernier  Arrêt  du  27 

de  l'an  1 161.  qui  accorde  à  un  Monaftcre  de  Mars  1727.  qui  aflujettit  à  la  Regale  l'Eglife 

Filles  les  revenus  de  l'Evêché  de  Paris  ,  pen-  d'Arras ,  comme  n'ayant  été  exemptée  de  la 

dam  la  vacance  du  Siège  Epifcopal  :  Epijco-.  Regale  qu'à  titre  gratuit. 
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ip.  Pat  même  en  cas  de  vacance  en  Cour  fie  Rome. 
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I* 

Y.Dffini-  oT    A  Rcgale ,  fpécialement  prifc ,  eft  le 
|  j  droit  qui  appartient  au  Roi  de  France , 
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26.  Le  Roi  ne  confère  qu'à  ceux  qui  ont  lès  qu^ti.ts 
requifet  pour  pofjider  tes  Benrfi  r». 

27.  Qui  efl-cequt  accorde  la  dijjenfrt  quant  celui 
a  qui  le  Roi  a  confié  n'a  point  let  au  al  tes  re\u\f?t. 

28.  De  qui  le  RegJtjle  obtient  la  Alijpon  Canonique 
pour  des  Bénéfices  a  charge  d'amet. 

2j.  Ce  qu  on  fait  quani  le  Roi  confère  à  un  indigne , 

eu  a  un  incapable. 
30.  Let  expeiiat  'n  es  n'ont  point  de  lieu  contre  la  Ré- 
gale. 

3  1 .  Brevets  de  Régalifiet ,  concurrence  entre plufteutt 
Brevett. 


cor  jm  ipforum  vacantium  ufurpare  praefumunt...  eo 
ip:o  excommunicationis  fententias  decernimus  fubja- 
cere...  qui  autem  ab  ipfarurn  Ecclcfurum  ,  cxrcro- 
rumque  locorjm  fundatione  ,  vcl  ex  amiqua  confuc- 
de  conférer  les  Bénéfices  non  Cures  dépen-  tuJ)nc>  jura  flbi  hujufm*di  vindicant  ,  ab  iliorum 
dans  de  la  collation  des  EvC-ques  de  t  tance  ,  a^fU  fie  prudenter  abttineant  ,  &  fuos  M.nifîros  in 
quand  ils  vaquent,  ou  qu'ils  fe  trouvent  vacans  cis  fullicitè  faciant  abftinerc ,  quôd  ca  .  q  .x  non  per- 
dans  le  temS  de  la  vacance  du  Siège  Epifco-  tinent  ad  fruélus  five  reditus  proverientes  tacat.onij 
pal,  avec  l'adminirtration  des  fruits  temporels  remporc  ,  non  ufurpent ,  nec  bona  extera  ,  quorum 
de  l'Evêché  ancrant  haberc  cuflodiam  ,  dilabi  permi'tant.  Gre- 

a  Encore  V»«™«  g™d*  perfonnages  aient  fori"  *' ^  Co^  Lugdun.  cap.  Gene>at..  de  elec- 
voulu  faire  deux  fortes  ou  cYpxes  de  Régale5,  diftin-  tune  *  elfd'  P*$' 1,1  6  ■ 

guant  le  temporel  du  fpirituel ,  ce  néanmoins  confi-  L'ancienne  G  lofe fur  ce  Chapitre  Général! 
Sérant  de  plus  près,  il  ne  s'en  trouvera  qu'un  procé-  ju  Sexte  faifoit  connût tre  que  le  Concile  de. 
dant  de  même  fourec  ,  &  fe  pourra  dire _  droit  non   L  /q-{  Ju  Roi  Je  Fnmc;  Ja/U  /a  j£r_ 

à  la  vente  de  rachat  oa  rJtet ,  mais  plutôt  de  bail,      ••//>/•  r  j 

garde,  protection  ,  mainbournie  ,  ou  patronage;  nun  partte  dt  centre ,  en  Javeur  de  ce^c 
&  emporter  la  collation  des  Prébendes,  Digmés,  qui  Jont  en  pojjejjion  de  jouir  du  droit  de  Re- 
&  Bénéfices  non  Cures,  vacans  de  droit  fit  de  fait  ;  gale;  mais  les  Cor  relieurs  Romains  ont  juge  à 
ou  de  droit  tant 

telle  collation  aucunement  partie  des  fruits  de  i'Evê 
ché  ou  Archevêché.  Liiertes  de  ftglije  Gallicane , 


art.  66. 


v  Ai 


feulement ,  comme  faifant  à  préfent  propos  de  retrancher  ce  morceau. 

I  J  I 

Nos  Rois  ufoient  d'abord  de  leur  droit  de 
Regale  fur  tous  les  Archevêchés  3c  Evéchos 
du  Royaume;  dans  la  fuite,  quelques  Eg  ifcs 
s'en  firent  exempter  à  litre  onéreux,  d'autres, 


II. 


Ce  droit  eft  très-ancien  :  b  les  plus  fainrs  de 


qoitfdece  nos  Rois  s'en  font  fervis  dès  le  commenec- 
*01'       ment  de  lairotliémc  race:  tous  leurs fuccef- 
fèurs  ont  fuivi  leur  exemple  :  c  plufieurs  Papes 
&  dan  Concile  Général  l'ont  approuvé, 
b  Philippe- Augujle ,  en  nço.  fit  fon  tejla- 


par  un  effet  de  la  bonté  'les  Rois ,  q  jt  leu 
ont  accordé  l'exemption  fans  aucune  récom- 
penfe  ;  enfin  les  Provinces  de  Languedoc  ,  de 
Guyenne,  de  Dauphiné,  de  Provence,  fe 
prétendirent  exemptes  du  droit  di  Régale.  Le 


},tf  r'ioîl 
ik-  Rtg4o 
a  iicj  j 

tujl  \r 


ment  avant  fon  voyage d'Outremer.  Ily  a  un  i>ariemcm  dc  par;$  ■        e„  J$o8.   Von  ne 

article  qui  porte  que,  s  il  vient  a  vaquer  que-  devo]t  ^  ^  ^  ,  ccKc  £en.ion 

que  Siège  Epijcopalpen  font  fon  alfence ,  la  &      èj  m  ^  des  ^  ,eJ 

Reine  fa  mereèCl  Archevêque  de  Reims  pour-        '  .  d,Hcnri  ]y_  dc  Louh  XHI.  fie  de 

ront  tant  que  les  revenus  feront  fous  la  main  ^  XIV.  intervint  la  Déclaration  du  io 

du  Rot,  conférer  les  Prétendes ,  X  les  autres  VévAa  x6      (        ,       „e  |e  Roi 
Bénéfices  qui  tombent  en  Regale.  Saint  LouVi  Jc  dfoit  dc'RegJe  |ui  appartictlt  uni. 


enti-eprenant  atijjî  le  voyage,  d Outremer  en 
1 24  - .  laijfa  à  la  Reine  fa  mere  le  droit  de  con- 
férer les  Dignités ,  6C  les  autres  Bénéfices  Ec- 
clejiajUques  i  acans  en  Regale.  Ce  finit  Roi , 
partant  pour  la  féconde  Croi/ade  en  \i6<>. 
donna  un  pouvoir  pareil  à  Etienne  Lvéque  de 
Paris. 

c  Rcceptis  lirteris  quai  nobis  nuper  Regia  fereniras 
deftinavit ,  ex  tenorc  intclleximus  cirumdem ,  quod  , 
Ecclcfiâ  Laud.meifi  vacante  ,  Praebendam  R.  Ca- 
nonici  cjufdcm  Ecclcfix  ,  ut  vacantem ,  f.-cun Jùro 
antiqjam  &  approbatam  confu.t  jdin^m  Rcg  ti  1 11 , 
M.  Thomx  de  Argentolio  tuo  Clerico  concefiifti. 
lnnoc'M.  III.  t  hili  -0.  A  -g.  I2IO. 

d  Gen.rali  conftirutione  fancimus ,  univerfos  fit 
fingulos  ,  qui  Rcgalia  ,  euftodiam,  (îve  guardiam, 
advocationis  Teu  de^'nfionis  titul  im  in  Eccleli.s  ;  m  >- 


que  le  droit  dc  Regale  lui  apparu 
verfellement  fur  tous  les  Archevêchés  ÔC 
Evechés  dc  fon  Royaume ,  à  la  téferve  feu- 
lement de  ceux  qui  en  font  exempts  à  trro 
onéreux  Le  droit  de  Rcgale  étant  domanial, 
inaliénable  &  imprefcriptible ,  les  concédions 
grjtuites  6t  le  non  ulàge  de  ce  droit ,  dans 
quelques  Provinces ,  ne  pouvoient  pa  faire  de 
préjuiiee  aux  droite  facrés  de  la  Couronne. 
/  Aulfi  voyons-nous  que  tout  le  Clergé  de 
France  alTemblé  a  confenri  3  l'exécution  de  la 
Déclaration  donnée  le  10  Février 

e  D.fons  5c  déclarons  1.'  droit  dc  RégaL'  noi:s  ap- 
partenir univcrLllemcn-  dans  ou  s  les  Archevêché» 
6c  Evèchés  de  notre  Rovajm  ,  terres  &:  pays  de 


m   ,  terres  &T  pay 
norre  obéilTincc  ,  à  1j  'élcrve  feulement  d.-  ceux  qui  en 
(ont  exempts  à  titre  onéreux.  Drclar.uwi  die  10.  E- 
rafteriis  feu  q/ib-  flibet  aliis  1  -cis  ,  dc  novo  ufjrpare   vrfr  167 
con.antes ,  bona  Ecclcfurum,  Monaftcriorum  aux  lo;      /  Dè  l'avis  unanime  de  toutes  les  Provinces 


■ 
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a\or,i  rtfolu  de  mettre  le  droit  de  Rivale  univ.r'eîle 
hors  de  deute  &  de  compilation  ;  tfe  ymir  cet  e>Vt , 
avors  eoulerui  &  conietrems  jiar  ces  prc. entes  ,  en 
tarit  que  bduin  feroi: ,  que  !e  même  droi:  de  Régale  , 
dont  Sa  Alajcfté  jouifioi;  i-r  b  plus  grande  pâme  de 
nos  Egltf  s  avant  l'Arrêt  du  Parle  ment  du  2-j..  d'Avril 
1605.  d.meure  étendu  à  toutes  Ils  h^l.fcs  du  Royau- 
rac...  jax  tLrmts  de  la  Dcilaratioti  du  10.  Février 
1673.  Fait  à  Paris  dans  l'AB'embléc  générale  du 
Clergé  de  France  ,  tenue  au  Couvent  des  grands 
Augullins  le  je.  jour  de  Février  i6«a.  Extrait  du 
procès- reliai. 

IV. 

j,.^  Les  Archevêchés  &  Evêchés  des  Provin- 
fu,\è>  ï,<-  ces  unies  au  Royaume  de  France  par  voie  tic 
ch  4  rJU-  conquête  ,  ou  autrement,  font  lu  jets  au  droit 
:  de  Rerale  ,  fait  que  la  Province  ait  <ftc  autre- 


fois  de  l'ancien  domaine  de  t  rance ,  luit  qu  elle 
n'en  ait  jamais  dépendu  ;  parce  que  tout  ce 
qui  fait  partie  d'un  Eut  cft  a(fujc:ti  aux  loix 
générales  par  lefquelles  cet  Etat  cft  gouverne. 
Cependant,  lï  par  le  Traité  de  réunion  on 
avoit  exempté  exprelTémcnt  la  Ville  Archic- 
pifcopalc  ou  Epifcopale  du  droit  de  Regale, 
cette  exception  devroit  avoir  lieu,  comme 
ayant  été  faite  à  titre  onéreux. 

Cette  maxime  efl  une  fuite  Je  la  Déclaration 
de  i^7î-  qui  étend  la  Régale  Jur  toutes  les 
Eglifès  Cathédrales  êC  Metropoli  taints  du 
Roj-aume  ,  finis  aucune  dijlmclion  de  P ancien 
éC  du  nouveau  domaine.  L*  Arrêt  Je  l  qui 
avoit  fait  un  règlement  pour  rendre  la  Régale* 
univeifelle  par  tout  le  Royaume ,  avoit  été  ren- 
du à  focca/ion  du  Doyenné  de  l  Eglife  Cathé- 
drale de  bclley  ,  fille  Epi  je  pale  de  BrejJ'e , 
qui  avoit  été  reunie  depuis  peu  de  tems  à  la 
Couronne  de  France. 

V. 

<.  Quand     Quelques  Auteurs  prétendent  que  le  droit 
la  Régale  de  Rcgale  avoit  lieu  autrefois  pour  la  colla- 
lcl  n'cn"*-  t'011  ^es  bénéfices  dépendans  des  Abbayes 
ce.  J»p<n-  vacantes,  ôc  que  le  Roi  pouvoit  rentrer  dans 
jbni  ries    ce  droit,  comme  il  étoit  rentré  dans  celui  de 
0J}""   conférer  les  Bénéfices  dans  toutes  les  Cathé- 
drales du  Royaume  pendant  la  vacance  du 
Siège  Epifcopal.  Ce  projet  n'a  point  été  fuivi  ; 
le  droit  de  Rcgale  relie,  aux  termes  des  Edits 
&  Déclarations  ,  renfermé  dans  les  Eglifcs . 
Cathédrales ,  fans  que  le  Roi  prétende  con- 
férer les  Bénéfices  dépendans  d'une  Abbaye , 
pendant  1a  vacance  du  Siège  Abbatial  ;  à  moins 
que  l'Abbaye  ne  fe  trouve  vacante  en  méme- 
tems  que  l'Evêclié  :  car  en  ce  cas ,  le  Roi  qui 
cft  à  la  place  de  l'Evequc ,  peut ,  en  vertu  du 
droit  de  Regale,  difpofer  des  Bénéfices  non 
Cures,  de  la  même  manière  que  l'Evequc  en 
pourroit  difpofer  li  le  Siège  Epifcopal  étoit 
rempli. 

V  I. 

t.  Qtund    S  ^a  ReS'i!c  eft  ouverte  par  la  mort  natu- 
!•  Jîcg.i  c  relie  ou  civile  de  l'Evoque  ,  par  fa  tranllation 
tu  cuver-  $un  *jjCge  à  un  autre ,  par  fa  félonie ,  &  h  par 
fa  promotion  au  Cardinalat;  parce  qu'autre- 
fois le  Cardinalat  fie  l'Evêclié  étaient,  deux 


LESI  ASTIQUES 
titres  incompatibles  ;  ôc  parce  que  le  Cardinal 
étant  cenfé  s'attache!  d'une  manière  particu- 
lière au  Pape,  qui  en  qualité  de  Prince  tem- 
porel cft  étranger  par  rapport  à  la  France  ,  ne 
doit  point  jouir  des  fruits  de  fon  Evêché;  à 
moins  qu'il  n'ait  confirmé ,  par  un  nouveau 
ferment  de  fidélité  ,  celui  qu'il  a  déjà  fait  en 
entrant  dans  1'Evéché.  il  y  auroit  aulfi  ouver- 
ture à  la  Régale ,  fi  l'Evequc  étoit  dépouillé 
de  fon  Evëchc  par  un  jugement  folemnel ,  ou 
s'il  tomboît  dans  quelqu'un  des  crimes  qui  font 
vaquer  les  Bénéfices  de  plein  droit. 

g  Dum  Fpifcoptis  alicujus  Epifcopntûs ,  ubi  Do- 
minus  Rcx  haber  Regaliam  ,  ab  humains  decedit  , 
imm.iiatè  per  cbiwm  ,  l'eu  rr.crem  if  fuis,  Regalia 
in  dicto  tpi'copani  cft  aperta ,  6t  fuccedit  Hex  ioce 
boni  &  legirin.i  adininiftraioris  in  omni  temporalitjte 
diéti  Kpikoi  jtûs ,  confertquc  bénéficia  non  curata  ; 
&  hoc  d.;ran:c  tempore  ipfius  Kegaltz.  Exttallum  tx 
Regïllrii  Carnet*  Comj  utjrum. 

Le  Mémoire  dum  Epifcopus  ,  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  ,efi  de  f  an  1 J  J-j. 

h  Cum  Caachon  oppon.-ns....  propoTuifTet  inter 
alia  ,  quod  circa  Pafcha  ,  anno  Don).  I  41  J.  Regalia 
in  dict.i  Rhcmenfi  EccLfia  ,  per  promotionem  diledi 
Si  fidclisConlilurii  noftri  Simonis  de  Cramando,  ar.- 
tea  ,  Rh.meniis  Epifcopi ,  ad  ltatum  Grdinalatûs  S. 
R.  '£.  aflumrti,  nob;s  aperta  fucrat ,  &  ufquc  ad  22. 
vel  20.  vel  î^.dies  mentis Julii  ejuldcmanni  1413... 
duraverat,  iptaque  tempore  intermedio ,  yidelicet  12. 
die  dicli  metifis  J  ubi ,  vel  circiter  ,  dicti  Canonicarus 
&:  Prx'bur.da  Ecclefîx  Rhemenlis,  p;r  cbituro  dicH 
defuneti  J uliani  de  Blenon  ,  quo^dam  ipfius  EccleiLe 
Canunici  prxbcndati ,  vacaverant;  &  nos,  ipfos  fie 
vacames  ,  jure  diiitx  Regalia:  utendo  ,  pndicto  M. 
Jo.inni  Cuchon  ,  qui  Magifter  in  Artibus  ,  5c  Bac- 
calaureus  in  Theologia  exiikbat ,  fc  benc  merirus , 
con'.jlcramus  Se  dunaveramus....  per  areftum  ejufdem 
Curiac  noftrx  dictum  fuit ,  prxfàtum  Nicolaum  Arnul- 
phi ,  eon:]jercntem  ,  ad  malam  &  injuftam  caufam 
cor.quellum  fuilTe,  &  M.  Joannem  C.iuchon  ,  oppo- 
nentem  prxdiclum,  ad  bonam  &  jultam  caufam  fc  op- 
pofuiffé  :  Ht  conllrvabitur  idem  opponens  in  fuis 
polll-flîonibus  &  laifinis  fupradictis  ,  ac  ipfura  in  eil- 
dem  fupradicta  Curia  manutenuit  &  conlervavit ,  ma- 
nutenet  Se  conCcrvat...  pronuntiatum  1  3 .  die  Sept,  an- 
no Domini  14  ir.  Prtuvei  des  ttbeitct  de  t Eglife 
Gallicane ,  eh.ip.  \C>. 

A  ce  droit  (  de  Régale  )  quelques  fingularités  ou 
privilèges  particuliers ,  comme...  d'être  ouvert  par  la 
promonon  au  Cardinalat.  Art.  66.  des  Libertés. 

VII. 

/  La  Regale  refle  ouverte  jufqu'à  ce  que  le 
fuccefieur  Evoque  ,  légitimément  pourvu, aie 
lait  le  ferment  de  fidélité  qu'il  doit  au  Roi; 
qu'il  ait  fait  enregiftrer  en  la  Chambre  des 
Comptes  l'Attc  qui  certifie  le  ferment  de  fidé- 
lité; qu'il  ait  levé  l'A  net  de  la  Chambre  des 
Comptes ,  ôc  qu'il  l'ait  fait  lignifier,  avec  l'at- 
tache fit  le  mandement  des  Auuiteurs,  au 
Commitîaire  nommé  pour  la  perception  des 
fruits,  aux  Subllitutsde  M.  le  Procureur  Gé- 
néral ,  fit  aux  Otlkicrs  à  la  requête  defqucLs  la 
faille  a  dû  être  faite.  Tant  que  toutes  ces  for- 
malités n'ont  point  été  exécutées ,  le  Roi  con- 
féra en  Rcgale  les  Bénéfices  dépendans  de 
ÏEvéché. 

1  Qu* 
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DE  LA  REGALE.  =7f 

/  Qui  qu'idem  Regalia  dicitur  vigere  &  habere  lo-  puifle  enregiftrer  le  ferment  de  fidélité" ,  ex 
cum  in  didlo  Epifcopatu ,  donec  &  quoufque  futurus  donner  le  mandement  pour  la  main-levée  du 
fucceflor,  legm.ui :  intrans ,  llium  debium  fideh-atis  tcmpore|    dont  la  fignification  fait  ccilcr  la 
juramentum  diao  Domino  nuilro  Kegi  (  proue  tenen-   p.  i 
tur)  feccrit  ;  quôdquc  litter*  Rcgix,  atteftantesdic-  c8 

tu  m  juramentura  lie  fuiffe  h&im  ,  prxrentatx  ,  regif-  1  Voulqns  fie  nous  plaît ,  que  les  Arch:v£qucs  <fe 
tratx  &  expednx  fuerinc  in  Caméra  Computoru.n  :  Evêques  loient  tenus,  dans  deux  mois  du  jo;r  du  ler- 
6c  quoda-cceptor,  feu  commillus  ad  receptam  ipfius  nient  de  fidélité  qu'ils  nous  prêteront,  d'obunir  nos 
Regalix ,  recep.-rit  mandatum  à  dicta  Caméra  ema-  Lettres  patentes  d_-  main-hvée  ,  &  dj  les  faire  en- 
natum,  per  quod  manderur  ut  levet  manum  Régis,  régiftrer  en  notre  Chambre  d.s  Comptes  de  Pu  ris. 
&  permutât  diel  jm  Epifcopum  uti  &  gaudere,  ponen- 
do  ipfam  temporalitatem  ad  plenam  deliberantiaro. 
Nec  ante  receptionem  hujufmodi  mandat! ,  à  didlo 
rcccptorc,  feu  commiffo,  repuutur  dicta  Regalia  clau- 
fa  ;  fed  ufque  in  di:ni.ip(us  receprionis  unettir  red- 
dere  computum  ,  &  rationcro  de  fruétibus  hujufmodi 
temporal  itatis  ;  6c  conter  Rex  bénéficia  ,  tanquam 
in  Regalia  vacantia  ;  &  hoc  de  j-arc  &  confuetudine 
Regni  6c  fux  corons  Krancix.  Extr.ni.mex  regtjl. 
Camer.  Comput.  or  dm.  duip  buifeopus. 

La  Cour...  faifant  droit  fur  les  concluions  du  Pro- 
cureur-Général du  Roi,  enjoint  aux  Officiers  du  Roi 
fur  les  lieux  ,  6c  aux  Subftituts  du  Procureur-Géné- 
ral ,  au  moment  des  décès  des  Archevêques  Se  Evê- 


{f-mc;:î  Jî 
fi  .  .ré 
pt'Ui  ;a 
Ciùiurc 


Déclaration  fur  la  Régule  du  IO.  Fe\»irr  1673. 

Par  nos  Lettres  en  forme  de  Déclaration  à:  ce- 
jourd'hji ,  &  pour  les  coopérations  y  contenues, 
nous  aurions  déclaré  le  droit  de  Régale  nous  appar- 
tenir dans  tous  les  Archevêchés  Se  Evêchés  de  notre 
Royaume  ,  terres  5c  pays  de  narre  obéiffance  ,  même 
dans  les  Archevêchés  6c  Evêchés  d*s  Provinces  de 
Languedoc  ,  Guyenne ,  Provence  &  Dauphmé  ,  à  la 
rélerve  de  ceux  qui  en  font  exempts  ititre  onéreux. 
Et  d'autant  que  par  ladite  Déclaration  lcfd.ts  Arche- 
vêques fie  Evêques  defdites  Provinces  ,  font  tenus 
dans  le  tems  preferit  par  icelle  d'obtenir  nos  Lettres 
de  main-levée,  &  de  les  faire  enrég;flrer  en  notre 
Chambre  des  Comptes,  &  qu_-  pour  raiion  dudit  cn- 


cucs ,  de  faire  procéder  par  voie  de  faifie  &  main  mife  régiftrement  il  appartient  des  droi-s  à  notrcd;te  Cham- 

Royale  fur  le  temporel  des  Archevêchés  &  Evêchés ,  l>rt-'>  nous  avons  eflimé  à  propos  de  les  régler,  fronde 

ic  fait  défenfes  aux  mêmes  Officiers  de  fouffrir  les  Decl './ration  du  lo.Fevn  r  1673. 

Archevêques  fie  Evêques  entrer  en  la  pofleflîon  du  .  Cette  Déclaration  efifiàvie  de  l 'état  des fbm- 

temporel  des  Archevêchés  6c  Evêchés  ,  jufqu'a  ce  mes  qui  doivent  être  payées  à  la  Chambre  des 

qu'ils  leur  aient  fait  apparaître ,  6e  fait  figmfier  l'Ar-  Comptes  par  les  Evêques  de  ces  quatre  Provin- 

rêt  d'enrégiftrernen;  du  ferment  de  hdél.cé  de  la  lenregijlrement  de  leurs  Lettres  de 

Chambre  des  Comptes,  6c  de  rattache  fie  du  man-  ■  r,    ,  6J 

dément  de  maji-levce  des  fruits,  fuivant  Tordre  fie  ma"l,'~-,      •      ,    ,               ■■  . 

l'ufage.  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  envoyé  Avant  la  Déclaration  de  167  3. on  avait  juge 

Arrêt  du  1  s  sn  ril 


aux  Bailliages  6c  Sénéchaulfécs  du  Royaume,  pour  au  Parlement  de  Paris  ,p 

y  être  en  égiiîré  à  la  diligence  des  Subltitutsdu  Pro-  1524.  rendu  en  forme  de  règlement,  que  la  Re- 

cureur- Général.  A'têt  de  Rttftment  du  iy.  Mars  gale  doit  avoir  lieu  dans  les  Evéchés  de  Brcta- 

1S77.  a  rocrjhn  fune  araire  de  Regale  pour  la  pujufau'à  ce  que  le  nouvel  Evêque  ait  fait 

CkjneeUentdcl.iivfe.  enregi/Uer  le  ferment  de  fidélité  en  la  Chambre 

Dans  le  2.  Tome  des  Maximes  du  Droit  Cà-  des  Comptes  de  Paris  ;  àC  le  défaut  de  cette  for- 

nonique ,  ily  a  un  Arrêt  célèbre  du  1  1  Mars  malitéjut  trouvé fuffifant  pour  adjuger  le  Bè- 

1 692.  qui  déclare  vacant  en  Régale  le  Canoni-  néfice  au  Regalijle ,  au' préjudice  de  edui  qui 

cat  de  Godefrqy  Hermant ,  dont  le  décès  étoit  s'étoit  fait  poun  oiren  Cour  de  Rome  de  ce  Bé* 

arrit  è avant  l  enregijlrement  à  la  Chambre  des  néfice  ,  lequel avoit  t  aquê dans  le  mois  du  Pape. 

Comptes  du  ferment  de  fidélité  de  Monfieur  le  Voye^  le  Recueil  d'Arrêts  de  Barde  t ,  livre  1. 

Cardinal  de  Jan/on ,  quoiqu'il  iÇy  eût  pas  eu  de  tome  2 . 

Jaijie  de  l Evêché  à  caujè  de  la  promotion  de  IX. 

rEvêque  au  Cardinalat.  Mais  cette  négligence  tn  La  foufTrance,  accordée  par  le  Roi  au 

de  la  part  des  Officiers  Royaux  n'avoitpâ  dif-  nouvel  Eveque ,  &  main-levée  du  temporel , 

p enfer  PEvéque  de  la fignification  de  Venregif  lui  donne  droit  de  percevoir  les  frui's  de  l'E- 

trement  de  fon  Brey  et  au  Subjlitut  de  Monjteur  vêché;  mais  elle  n'opère  pas  la  clôture  de  la 

le  Procureur  Général  fiir  les  lieux.  Il  y  a  un  Rcgale  pour  la  collation  des  Bénéfices  :  le  Roi 

Arrêt  pareil  du  4.  Mars  1692.  pour  une  autre  en  difpofe,  ju  qu'a  ce  que  le  nouvel  Eveque 

Prébende  de  Béarnais  ,  dans  le  y.  volume  du  ait  prêté  en  perfonne  le  ferment  de  fidélité. 

Journal  des  Audiences.  m  A  ce  droit  (  de  Régd.-  )  qu.-lques  fin^ularicés 

On  a  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  \6  fie  privilèges  particuliers  ,  com.ne. ..  de  n'etre  clos 

'Juillet  162*.  que  la  Regale  n'avoit  point  été  Par  *°J«™ce  ni  autrement ,  j-afqu'à  ce  que  le  fuc- 

c:ffeur  Evêque  ou  Arch.-vêquc  a.t  fait  &  prêté  au 


9.  Si  h 

lbylrr.ir.ee 
fait  certrr 
la  KcgAck 


& 


ju'il  ait 


ouverte  dans  l 'Evêché  d'Angers,  du  jour  que  ^'VT  ftveTJc  ou  a 

>/    ,•       w-         f  -       j           rs-  ti   /•  Roi  le  lerment  de  ndclitc  en  perfonne,  w.  uuu  a» 

Moniteur  Mtron ,  Eveque  de  cette  Klle-la  ,  éknté  &  feit  re^cr  ,„  ^nrcî  d.icel^  en  h 

avoit  ete  pounu  par  le  Pape  de  r  Archevêché  chambre  des  Comptes.  Liberté,  de  CEglife  Gallicane, 

de  Lyon ,  qui  avoit  vaqué  par  la  mort  de  PAr-  art.  66. 


cheveque  en  Cour  de  Rome ,  mais  du  jour  que 
le  Roi  avoit  agréé  la  traa/lation.  Cet  Arrêt  efl 
rapporté  dans  le  2.  volume  du  Journal  des  Au- 
diences ,  livre  2.  chapitre  2  4. 

V  J  J  i . 


Et  pour  ce  qu?  voulons  pourvoir  à  l'entretenc- 
menr....  de  nos  droits  dj  Régal.- ,  &  q  l'avons  é  é 
avertis  fie  accrenés  des  droits  de  notr^;  C"  <ronn." , 
6i  l'ufagc  ancien  avoir  éé  &  être,  t]  ie  es  Archevê- 
chés &  Evêchés  avons  d-o:r  de  Kx^ile  ;  mêmjm;nc 
quant  à  la  cullat  on  des  Bé  iéfic.s ,  ladite  Régale  d;  - 
/  De  toutes  les  Chambres  des  Comptes  dù  m^r.-  tcijours  ouver-e ,  julqu'à  ce  qu^  les  nouv.  aut 


S.OùtVi». 

regittxele   Royaume,  il  n'y  a  que  celle  de  Palis  qui  Evêques  nous  aient  fait  le  lerment  de  feaute,  quelque 

M  m 
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LES   LOIX  ECCLESIASTIQUES 

<]•  \  •;.-»  «  en       'Y:  p.r  IV-  èV  q        jets  ]i.ir  leur  nature  ,  f  rc  nVft  ceux  que  les  Arche  vt- 

i\  ..r.i v  lîlî.ori^  des  Iru.t.s  de  lauitc  teroro-  uucs  à  Evoques  Ib  .t  en  bonne  te  légitime  potiefiion 
1,.  ••>•  •  iivor:  •  lit .  L-é  N:  Y.Ijiv.is  q  u  par  la  récep-  Oc  conférer,  Vo.iUr-.s  pour  cet  e  ttet  ,  que  dans  les 
tin::  d  it  :  n  u  de  te  :  né  d.niit  Cureiinal  (  Eve-  Egides  cathédrales,  &  où  les Chapitres tont en  poikl- 
q  c  é  -  •  pir  Procureur,  &  par  J.'.ivrance    hou  de  confère:-  toutes  Us  Dignité»  &  les  Prébendes, 

il*  continue-.-.  Je  les  conférer  pendant  la  vîcance  du 
S:e^e  :  que  dans  c.'.le-s  où  il  y  a  des  Prébendes  af- 


fc.-f  -  C  jiî- 

g  .le. 


à  î.ii  •., .-e  d..  i;t  rempo.-el  dudit  Evêché...  amçois 
c  oit  x  .  -.1  i...  :  .  i./  .'K.on  de  donner  &  conférer  lef- 
dits  .CitAY",  ci'.u.n;  vacans  en  Rég.ile  ,  jj..]j'à 
ce  o.  •  L  ''.t  Cardinal  nous  ait  'ait  en  perkvif.e  le  Hit 
ferment  de  feauté,  ainii  qu'il  eli  accoutumé  de  faire 
en 'cl  cas  DteLuaiio»  de  Ourlet  fil.  du  lé- 
vrier IfJ  l. 

X. 

n  Pendant  la  Régale  le  Roi  confère  tous  les 
Béné;iccs  qui  aur  lent  été  a  la  dilpofirion  de 
i  Eve  lui:,  li  le  biégeavoit  été  rempli;  excepté 
les  Cures  dont  la  foliation  n'appartient  ni  au 
Roi  ni  au  Succclîcur,  nu:s  au  Chapitre,  qui 
les  confère  librement ,  fuivant  le  droit  com- 
mun Je  llglife  de  France. 

Ctiie  exemption  des  Cures  pour  le  droit  Je 
Rie  raie  e;l  marqu  e  exprejjément  dans  l  enduit 
du  ÀLmoire  1um  EpJo  pu<,  que  nous  avons 
raj j;>i -té fur  lajlxième  Maxime  de  ce  Chapitre. 

n  E*  eu.j  ore  (  le  droit  de  Kcg.ilc  )  la  celLi.or.  de 
TreL  :;::'.- ,  Dignité.  &  Bénéfias  non  Cures  vacans. 
de  t'  giije  Gallicane,  ait.  ù6. 

XL 

Qinn  î  la  Cure  ciT  unie  à  tn  Hénéfice  fim- 
dr.  i.L-r.vii  pic  de  la  nature,  comme  à  un  Canr>n:cit,à 


il.  S'il  va 


«c  C'un't 
S><-  le  K»i 
to  kit  Cil 

Ridait. 


un  Prieuré",  ou  à  une  Dignité  de  Ca-l<édrale 
ou  de  CVIégulc,  le  Roi  peut  la  con'ercr,  li 
elle  vie  .rà  vaquer  en  R égale*.  Mail  li  te  Bé- 
néfice (impie  ell  uni  à  la  Cure,  comme  la 
Cure  cli  alors  le  principal  Bénéfice,  elle  ne 
peut  jamais  vaquer  en  Régale. 

xn. 

M.teRoi  °  Autrefois  il  y  avoir  de  granJcs  conrefta- 
ne  comète  tiens,  p  ur  fçavoir  li  les  Evoques  avoient  pu 
plali'.k-i  Par  do  f  Til'^  particuliers  céder  à  leurs  Cha- 
que li.Ti.  pi'rcs  ou  a  d'autres,  fa  collation  de  certains 
quc.ur.it  li^n.  fi_-c  ^  ,  ôc  pour  (savoir  fi  ces  Irai  tés 

conu't-  es  ,  '  •  i  i         •  ' 

«nîe-Lmtc-  avi  ieru  etè  homologues ,  pour  pouvoir  porter 
men^  x-  quelque  préjudice  aux  droits  du  Roi  pendant 
^"  {ouverture  de  la  Regale.  Ces  dmScultés  font 

ion  [..i  Ira 


fev'lees  à  la  collation  de  IT.vc  pac  ,  Se  d'autres  à  celle 
des  Chanoines  :  d-  ns  celles  ou  l'Lvcquc  Se  Us  Cha- 
noines les  confèrent  pat  to^r  de  lenaainc  ,  de  mois  ou 
autre  t.ms  :  dans  celles  où  le  tour  cil  réglé  par  les  va- 
canc.s  :  dans  celles  où  les  Prébendes  d'un  coté  eu 
Chorar  lont  alfeCtees  à  la  collation  de  ITv;ej  !c,  ee 
c  lies  de  l'autre  coté  i  h  collation  des  Cli.ciuines  ; 
rah.ernati.e  ,  le?  toars  &:  lVîe.lation  l'oient  gardés  Se 
enrr  t:n  <s  durant  l'ouverture  de  la  Kég  de  ,  tout  ainii 
c,u  ils  le  font  pendant  que  le-  Ste^e  elt  rempli. ...  & 
pour  Ils  E^; I. les  où  la  collât. on  des  Prébendes  appar- 
tient à  Ktvique  fié  au  Chapitre  con)ointement  ,  ou 
dans  lef  ;uel!es  l  'Evéque  a  droit  d'entrée  &  voix  dans 
le  Chapitre  ,  pour  prélcnter  comme  Chanoine  ,  & 
conférer  enf.ntc  en  ipaalué  d'Evéquc  fur  la  pré.cnra- 
tion  d.i  Chapitre  ;  il  lera  par  no::s  député  un  Com- 
m  il.iire  qui  afiilKra  en  notre  nom  à  l'Aflcnr.blc.*  du 
Chapitre  ,  pour  conférer  avec  le  Chapitre  les  Prében- 
des, (i  la  provilîon  en  appartient  i  i'Eu-que  &  au  Cha- 
pitre p.ir  indivis ,  ou  po.:r  prefen-cr  avec  le  Chapitre, 
li  l'Lve  jue  coiiiiiu-  Cha:  oine  y  a  vo:x  pour  f.dre  la 
prélen-ation  :  &:  :i  ce  es,  la  rréicniatU.n  du  Chapi- 
tre nous  lera  adreilée  ,  po  .r  la  provilion  en  être  expé- 
dié, en  no're  r.om  en  la  méune  forn;e  qu'elle  l'eli  p;t 
l'Eve  pic  leul  :  notre  inten-ion  n'cia:  t  d\  >.  trc  r  p.;a- 
dai!t  la  vacence  d.s  h  ^1  il  es  Mètre.;  o.-.:.V:r.e*  -V  C  i*l-.é- 
Hr.  e'5  de  notre'  Ro\a  une  les  droits  .;e  leurs  P. ci  ts, 

tuiné 
Lit- 

^u.'i*  duni.ii  -.,e  J.tr.vttr  168a. 

Avant  cet  Edit  de  \6ii.on  faifeit plufîeurs 
dijlinâions  :  ou  le  Chapitre  Je  ta  Cathédrale 
etoit  Cn/la  teur  des  Prétendes  parla  I\ /.-dation , 
Jans  ijue  f£i  c.jiie  e.tt  jamais  tu  Je  part  à  ta 
collation  ;  ou  t  L  \  é-s;ie  conférât  conjointement 
<mr  le  Chapitre  ;  ou  l'L\é.jue  a\  oit  fait  par 
des  tranjai.ions  une  csjjton  au  Chapitre  d'une 
partie  nu  de  toutes  les  Prétendes  de  fEgt/fe 
Cathédrale.  Dans  te  premier  cas  la  Régale 
rfavoit point  de  lieu ,  comme  on  l'a  jugé  le  1 1 
Août  1 07 2. pour  une  Prétende  de  Montpellier; 


Lit    '  ■  ^  J  HVIJ  L    >\>'>il    <  4  a  I  S.      I^J    ^,1  Vl.<    '    L  1  .11 

5uYmfi  ,  &  en  la  même  for.nc  qu'ils  ont  acco.t 
'en  td'cr  à  l'égard  de  leur  (  hap-.re.  L^iijur  ta 


levée-  par  l'l£Jit  Je  1682.  car  le  Roi  y  déclare  parce  aue  la  Bulle  I  érection  de  Montpellier  en 
qu'il  ne  conférera ,  à  caufe  de  l'on  droit  de  Rc-  PEglijé  Cathédrale  d  nne  au  Chapitre  la  colla- 
ge, que  les  L'énéiiecs  que  les  Archevêques  tio/i  des  Prétendes ,  dont  les  ie\  emts  font  coin 


ot  Évoque*.  lb:u  en  bonne  &  légirime  polfcf- 
lion  de  conférer.  Aitiii ,  dans  les  Eglifes  où  le 
Chapitre  efl  en  pollelltoti  de  conférer  toutes 
les  dignités  6c  les  Prébendes,  le  Roi  n'en 
c  >nfete  aucune  pendant  la  vacance  du  Siéger 
dans  celles  ou  ii  y  a  une  alternative,  le  Roi 
conlcre  dans  le  rour  qui  auroit  appartenu  à 
l'Evoque;  fs  dans  les  Egliftsoù  le  Chapitre 


pif  s  de  ceux  de  PEgliJc  de  Maguehne ,  de  la- 
quelle les  Religieux  donnaient  les  places  Mo- 
nachates,  dC  des  revenus  eT un  Prieure.  le  l'E- 
fji/e  de  S.  Benoit ,  fondé  par  le  Pape  Url.nn  /I 
àC  dépendant  de  /ai ut  /''<.'! jr  de  .  Uar/\  .'lie. 
Dans  lejcc-.vid cas  o-t  jugoit  aue  L  Roi,  ne 
pv.r.  ant  joi.'Uit  eie  c  •<ucurrenr ,  de>  u:  jouir  Ju. 


droit  de  Re-ale , 


n\  .'■:  d.  fart  à  la 

conlere  conjointement  avec  l'Evéquc  ,1e  Roi ,  àijpfti->n  du  le  m  f  ce  jue  jhep/e  Cha- 


pen  lant  la  vacance  du  biége  ,  nomme  un 
CommùTaire  pour  conférer, ôc  pour  prélcnter 
avec  le  Chapitre,  bi  le  Cliapirre  préfente  ,  6c 
que  1  Evêquc  confère ,  la  préfentation  du  Cha- 
prre  ioit  être  faite  au  Roi ,  qui  donne  des  pro- 
vilïons  du  Bénéfice. 

0  N'entendons  conférer,  à  ciuf: 


Il  y  <-.'.■•  a  un  Arrêt  du  ?  I  A-vu  l  'Sl. 
peu.'  I  Efliti  Cathédrale  de  M'arfe.  7/e  ;  un 
eufe  p>tcedee:t  p-->ur  rEpJ.jd  de  La\  onr.e.  On 
c.  e'  /.v>  d.?T-:.  le  tr \{L  me  cas ,  .ju;  les  L:  ê.jues 
a'im  cie-.-t  ps  pr.judici;  r  au  dre-tt  du  A'  /  par 
les  ce 0 -7.»-  .v.v VA  a:  oient  K.'iter  .':  lurCnari- 
le  Ci 


0  W  entendons  confircr,  à  cuife  de  notre  d'oi:  de  tre  i  épenuant  .;ua:.-a  le  Cn.\  .//e  et  en  ee;  p  >f 
Rc»ale ,  aucuns  des  Bénéfices  qui  puiùeat  y  être  fa-  jejjïon  immémoriale  de  coujerer  en  urnes  l're 
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DE   LA  REGALE.  «7'y 

fendes ,  rnfme  pendant  la  vacance  du  Siège ,  éC  xime  du  droit  Canonique ,  celui  qui  confirme  ne 

qu'Un  itoit  point  pr.-uvé.P ailleurs  que  ce  droit  donne  rien  ,  qu'il  ne  fait  qu'appreux  er  Ptlec 

lui  venait  d  une  cefi  -a  de  P  Ex  é.jtte  ;  on  prèjit  tient ,    juger  que  celui  qut  a  ete  élu  a  les  qtut- 

tnoit  que  cet  tifage  1  enoit  de  la  fondation  même  h  tes  requifès.  Or  un  pareil  jugement ,  qui  dé- 

PEglife,  ou  de  Celle  des  bénéfices.  C'eft  la  rt~  pend  de  la  Jurif diction  Ecchjiajhque  ,  ne  peut 

gle  qu'on  fuirait  pour  les  Chapitres  de  L'huions,  appartenir  au  Roi.  Ces  raijons  ayant  ete  ex- 

de  Mdcon ,  éC  de  Fer; gueux,  l'oye^  .parrap-  phqnees  de  part  6C  d'autre ,  le  Patientent  de 

port  à  cette  Note ,  P  suret  du  1  i  Août  i^'i.  Pans  a  juge  la  que/lion  en  faveur  de  celui  qui 

dans  le  premier  volume  du  Journal  des  Audi  en-  avoir  été  élit  par  le  Chapitre ,      confirmé  par 

ces.  les  Grands  Kicaires.  V  Arrêt ,  rendu  confor- 

La  Bulle  a" érection  de  PEglife  Cathédrale  de  mentent  aux  conclu/ions  de  M  de  Lamoignon 

Montpellier  donne  lieu  à  une  que/lion  qui  peut  Avocat  Général ,  pour  la  Prévote  déTouloufc , 

être  d'ufage.  Paul  III.  déclare  par  cette  Bulle  ef  l  du  mois  dAoùt  172  j. 

que  f  Evéque  aura  la  collation  de  PArchidia-  X  1 1 1. 

cont ■', delà  Chant  rené ,  des  Aumôneries ,  d'une  p  Pendant  la  vacance  du  Sic'gs  Arclncpif-  ij-FVrp- 

Chapelle ,  ùC  de  la  Prébende  Théologale  ;  àC  copal  6c  primatial  de  Lyon ,  l'hvêque  d'Au-  ^i^tcuen» 

que  le  Chapitre  conférera  ces  Bénéfices  pendant  tun  confire  les  Bénéfices  qui  font  à  la  colla-  <!a 

lat acance  da  S.  ege  Epifcopal.  La  Regale  doit-  tion  de  l'Archevêque  de  Lyon  quand  le  Sid^c  ^,"tl^ 

elle  avoir  lieu  fur  ces  Bénéfices  au  préjudice  du  eft  rempli  q;  &.  pendant  la  vacance  du  b'iéc.c 

Chapitrer  On  peut  dire  d  un  côte,  ^ue  l  Eve-  Epifcopal  d'Autun  ,  l'Archevêque  de  Lyon 

que  étant  en  bonne  à£  légitime  pojjejjion  de  con-  confère  les  bénéfices  vacans  qui  dépendent 
jererces  Bénéfices ,  te  Koi  doit  en  dtfpoferpen-  -  de  l'Kvêqve  d'Aotun. 

dam  la  vacance  du  Siège  Epifcopal ,  aux  ter-  Cette  adminijlration  réciproque  efl fondée  fur 

mes  de  l  Lait  de  \  6*  1.  D'un  aune  c ôté ,  il Jem-  un  ancien  ttfage  ,  qui  a  ete  confirmé  par  un 

ble  que  le  Roi  té  ayant  point  déroge  par  cet  Edit  grand  nombre  d  Arrêts  :  en  roi  et  deux  des  plus 

eux  Bulles  de  fondation ,  qui  donnent  au  Cha-  formels  ,  àC  qu'on  regarde  comme  des  Arrêts 

pitre ,  pendant  la  1  acance  du  Siège  Epifcopal,  de  Règlement. 

la  c  -Hation  des  Bénéfices  dont  I  E\  éque  a  la  p  La  tour  a  maintenu  &  gsdé ,  maintient  &  gads 

d'jpoftùon,  nef  point  cenfe  les  avoir  voulu  l'Evite  d'Autun  en  la  Lu.JJfion  d'avo.r  l'ad:,inil- 

omf  rendre  dans  l  Ed.t.Ce  qui fe  pratique  pour  tra  ion  &  difpolition  du  i'firit  ul  &  lîniford  ci.- 1  Ar- 

les  Lgl/es  de  Lyon  éc  a" Au  tan  pourroitjenir  chevêché  de  Lyon ,  II-  Si.'gu  EpUcopai  étant  v.iont  ; 

de  pre,;u.e,fi  la  quefhon  je  pre,  entait  pour  P°ur  j°jir  Pa/  lf"  Ev^Ui?  n'Au!~»  &  <-•*  ^-f- 

1    V  •   •;             /    .     /       11  .•      J  ne  -  leurs  ,  tant  do?  fru  ts  &  rêver.-.:*  duait  Arch.vi    i-.- , 

les  Bene.ces  eau  ont  a  la  collation  de  PEre-  1       „          .     w  -r           >■  ■ 

,    ■■'          /»              iic-         1         /■  9UC  "e  'a  collation  des  lie  îdices  en  depeueur.s , 

que  de  JHont.c'ler  quand  le  ange  e)t  rempli.  t0Jtcl;,is  &  suamc$  oac  ladre  vacation  aévunJr»  , 

On  avait  juge  ,  même  avant  PfiJit  de  168a.  aux  minvs  droits  qu\-ût  f.ut  led.t  Archevêque  d^ 

que  les  Dignités  électives  confirmant  es  de  la  Lvon.  Arrêt  du  Parlement  de  l'aris ,  du  11.  Mai 

Cathédrale  de  Sens  tiétoient point  finettes  à  la  «  030.  Mumhet  du  Cittge ,  tan.  2.  ut.  de  ta  /it- 

Regale.  U  Arrêt,  qui  efl  du  \>\  Juin  16S0.  fe  galf-     „            .  .         „  .    ,  , 

troui  e  dans  le  ; .  Volume  du  Journal  des  Au-  1.^  Cour....  ma.mtenr....  I  Archçvc-qec  de  Lyon 

au  droit  de  conlerer  les  Wtxcuccs  djns  I;  U.otcle 

ience.\.  d'Autun  ,  le  Sicgc  Epilcop  il  vacant.  Arrêt  du  P,;rle- 

Mais  fi  une  dignité  d'une  Eglife  efl  élective-  m;r.t  de  Fj.ris  du  1 .  Août  1 6/!c.  Memduti  du  CUr* 

confirmant  e ,  de  manière  que  le  Chapitre  elife,  ge ,  to/n.  2.  «f.  de  lu  lùr.tlt. 

éC  que  riiveeite  confirme  Peleêtion  ;  efl  ce  au.  XI  V. 

À./  à  donner  la  confirmation  pendant  la  va-  Comme  le  Roi  a  marqué  par  Ton  Edit  de  M.lcRoi 

cance  du  Siège  Epijcopal  ;  de  manière  que ,  fi  1682.  que  fon  intention  n'eft  de  conférer  pen-  }n 

Itlt  ne  demande p.ùr.t  nu  Roi  la  confirmation,  dant  la  Repaie  que  les  Bénéfices  que  les  Ar-  u  'f 

le  Bénéfice  va., ae  eu  Regale  f  On  ait  en  ce  cas  chevéques  fit  Evcqucs  font  en  bonne  6c  léri-  ,:oti 

pour  le  Regalijie ,  que  l  élection  ne  donne  point  time  pollcflion  de  conférer,  ôt  en  la  même  l'M-n'' 

à  Petit  ii-<  in  re  ,  r  ats petitement  jus  ad  rem;  forme  que  les  Evcqucs  dont  il  exer.c  les 

qu'il  ne  peut  s'immijeer  dans  tout  ce  qui  con-  droits ,  ont  coutume  d'en  ufer,  il  ne  confère 

cerne  te  Bénéfice ,  fou  pour  le  fpi rituel ,  fait  les  Bénéfices  qui  font  en  patronage  ,  foit  l£c- 

pour  te  temporel  ;  .jtiti  i.e  devient  véritable  Ti-  cléfiaftique  ,  loit  Laïc,  que  fur'la  préfenta- 

tulaire  que  pat la  confirmation.  D'où  Ion  con-  tion  des  Patrons:  mais,  fi  les  Patrons  négii- 

clut  eue  PErêque  conjurant  le  Bénéfice  par  ta  geoient  de  pré  l'en  ter  dans  le  tenu  qui  leur  efl: 

confirmation ,  eu  du  moins  concourant  à  la  col-  accordé  par  les  Canons,  le  Koi  conicreroit 

lotion  ,  le  Roi  doit  confirmer  pendant  la  ra-  libremem;  fie  les  provilîom  qu'il  auroit  accor- 

cance  du  Siège ,  aux  termes  de  P  Edit  de  1^8  2.  dees  ,  avant  que  le  tems  donné  au  Patron 

De  la  part  de  ceux  .pu  ont  ete  élus  par  le  Cha  pour  préfenter  fût  expité ,  demeureroienc  ùans 

pitre  ,  ed  confirmes  par  les  Grands  ficaires  toute  leur  f  rce. 

q    eorcent  la  Jurif  diction  volontaire  pendant  foye^  l'Arrêt  du      Juillet  1  ^9^.  dans  le 

'ta  :  acance  du  Sif-e,  on  foutieiu  au  contraire,  cinquième  Kolttme  du  Journal  des  Audiences \ 

«.  .    P ete-'lion  confideree  en  elle  même  efl  le  vé-  X  V. 

luable  titre  du  Bénéfice  ;  que  ,juiratu  ta  ma-  Sile  Patron  Eccléiiaflique  préfente  pendant  ,j.  Pone» 

Al  m  ij 
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ï7S  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

la  Régale  à  un  autre  qu  au  Roi,  pu ur  un  Bé-  XVII. 
vZl  U  néfice r  fu  jet  à  la  Regale  ,  comme  au  Chapitre      Le  litige  fait  vaquer  le  Bénéfice  en  Regale ,  '/jQ™* 
^n«?giigô    ouàfcsGrands-VkatreSjlcs  ptovilions  obte-  quand  il  fe  rencontre  deux  circonftances  ;  T1C(JU<. 
SrïoîÏÏF  nues  fur  fes  prélemaiions  font  nulles  ;  &  le  /l  une  que  le  litige  ait  été  formé ,  &  qu'il  y  Régale* 
■  poirkBc-  Roi }  à  qui  on  a  négligé  de  présenter  dans  le  ait  eu  contettation  en  caufe  fix  mois  avant  le  ^;,c<luU" 
«n"oRe.  tenis  des  iix  mois,  li  le  Patronage  eft  Ecclé-  décès  des  Archevêques  &  Evêques,  qui  a 
g»le.        fiaflique ,  &  des  quatre  mois ,  fi  le  Patronage  donné  heu  à  la  Rcgalc  ;  1  autre ,  que  le  litige 
eft  Laïc,  difpofe  librement  dts  Bénéfices,  foit  fondé  fur  des  moyens  apparens  :  car  le 
comme  lEvêque  auroitpu  le  faire,  fi  on  avoit  Bénéfice  ,  félon  les  Arrêts  du  Parlement  de 
préienté  à  fon  Chapitre  au  lieu  de  s'adreffer  à  Paris,  ne  vaque  point  en  Regale  ,  quand  par 
lui-même.  une  chicane  vifiblement  injufte  on  trouble 

XVI.  celui  qui  a  un  titre  &  une  poflèflîon  légitime 

w  Troit     r  On  diflingue  par  rapport  à  la  Régale  trois  en  fa  laveur. 

efp.ee.  efpeccs  dc  vacance».  La  première  de  droit,  /  p  ne  pourra  le  litige  (aire ;  aucune  ouverture  à 
diftren...  ,      ,  j      j    ft         ru  d.un  Bénéfice  a  If  Régale  »  s  .In  eft  forme,  &  s  il  n  y  a  entre  les  par- 

de  v*;an-   qwaiiu  ttiui  vjui  wn  Kw  '  .  tics  contctîarion  en  caufe  fix  mois  auparavant  le  décès 

ce«  en  mi-  pris  pofieluon  en  perlormc  iur  un  ti.rr  nul  OC  dej  Arcn.v£.qi)l.s  &  Evêques.  Déclaration  Jur  la  Re- 

Ktllc       vicieux-  la  ^c01lde  de  Un>  ccl.Ul         gale  du  10.  Frvrier  167  a. 

C*  eft  pourvu  par  un  titre  Canonique  n'a  pris  Anne  Robert ,  au  livre  3.  chap.  x.defacol- 
pofleflion  que  par  procureur;  la  troifiéme  de  L,fcQn  d'Arrêts ,  en  rapporte  un  du  2  Juillet 
fait  &  de  droit,  quand  un  Clerc  poflede  un  x^^q,  qui  a  débouté  un  Regalijle ,  parce  que  U 
Bénéfice  fans  titre  Canonique ,  6t  fans  avoir  £ttge  jur  Uquel  il  fe  fondait  étoit  manifefte- 
ptis  pcfielfion  en  perfonne.  Dans  ces  trois  ment  injufte  :  ttm  des  colittigans  avoit  obtenu 
efpeces  de  vacance ,  le  Roi  Jifpofc  des  Bcné-  [a  recrèance  du  Bénéfice  contentieux  avantFou- 
fiecs  pendant  la  Regale.  verture  de  la  Regale ,  éC  il  avoit  obtenu  un  Ar- 

r  Comme  il  a  été  mis  en  doute  par  aucuns,  fi  nous  rit  de  pleine  maintenue  avant  que  le  Regalijle 
avions  droit,  &  à  Nous  appartenoit  de  donner  les  e/}t  intenté  fon  action.  V Arrêt  rapporté  par 
Prébende,  Dignités,  Bénéfices,  quand  ils  avoient  p^fas  au  commencement  de  fa  que/lion  2f. 
été  ou  étoient  trouvés  non  occupés,  vacansou  vuis  ^  Ju  a  Mai  |5(Jo  #  ce/ui  du  8  Mars 
cfe  fait  tant  feulement  au  tems  de  notre  Régale ,  2s  x6  néda^le premur  Saturne  du  Jour- 
Ee  ifes  de  notre  Royaume,  efquellcs  nou<  avons  droit   *  "  ;  *"  ,fr~.  c S     .     r  ■„     ,  n 

d?  Régale ,  6c  li  ceux  à  qui  nos  prédéceiTeurs ,  ou  nal du  Palais ,  font  dans  des  efpeces  toutes  dif- 
Nous ,  les  avons  donnés  ,  en  dévoient  jouir  &  |0jU-  ferentes  :  dans  le  dernier  les  collitigans  s  op- 
tent ;  nous  nous  tenons  &  Tommes  futrl  amrcent  in-  pofoient  des  incapacités  réciproques. 
formés  que  nos  devanciers  Rois  dc  France  ,  pojr  eau-  £a  que/lion  s'eft  pré/entée  au  Parlement 
fe  de  Kégalc  &  de  la  noblcfle  de  la  Colonne  de  ayant  la  j)ecjaration  de  1673.  s'il  falloit , 
France,  ont  accoutumé  &  ont  été  en  pofleflion  &  &  llagea>onndt lieuà  la  Regale,  qu'il 

faifine  de  donner  les  Prébendes ,  Dignités  &  Béné-  r0",  *  e  "     S    .  ,  ?..  /j~r  ■ 

i     e      j  !  i.  r/  ,i_    y  eut  eu  conte  tauon  en  caufe ,  ou  s'il Juffifoit 

fices,  quand  ils  ont  été  trouvés,  en  temsde  ru-gale,  J  \"  c"  '  >  j  mj 

vacans  de  droit  &  de  fait ,  ou  de  droit  tant  leule-  qu'ily  eut  une  affiliation  libellée.  On  dijoit 

ment ,  ou  trouvés  non  occupés ,  vuis  Se  vacans  de  fait  pour  le  Regalijle ,  que  fitivant  l  Authentique 

tant  feulemcn- ,  6c  que  nous  de  ce  en  avons  ufc ,  Litigiofa ,  au  Code  de  litigiolis ,  un  droit  eft  li- 

ufons  &  entendons  ukr  comme  dc  notre  droit  Royal ,  tigieuxpar  la  feule  ajjtgnation ,  judiciariâ  con- 

toutefoisque  aucun  cas  femblabU  en  quelconque  des  ventione.  2.  Que  la  Clémentine,  au  titre  ne 

cas  dçrTuldits  écherra.  Ordonnance d*  Ihàtfpe  deVa-  j       cndente^|iquid  innoverur  ,  décide  qu'un 

Un  dumou  u  Octobre  ^  ^  ^  p.ffi^^  tté 

Nous  avons  mis  dans  la  maxime  que  le  Bê-  donnée  devant  un  Juge  compétent,  6C  qu'on  P a 

néfice  étoit  vacant  de  jàit ,  quand  celui  qui  en  libellée  de  manière  que  la  partie puijjît  connoi- 

étoit  pourvu  n'avoit  pris  poojjeftion  que  par  tre  la  demande  oC  les  principaux  motifs  fur 

Procureur,  quoiqu'il  n'en  foit  rien  dit  dans  le/quels  elle  eft  fondée.  On /e  /inoit  contre  le 

l'Ordonnance  ;  parce  que  dans  Pufage  on  Va  Regaitfte  du  titre  de  Pacifias  de  la  Pragmati- 

toujours  expliqué  de  atte  manière.  Monfuurle  que,  qui  veut ,  pour  interrompre  la  pojfejjion 

Maître  en  rapporte  un  Arrêt  de  1  çj  9-  dans fon  triennale  du  Titulaire  d'un  Bénéfice ,  qu'il y 

Trait:  de  la  Regale.  Il  y  en  a  un  autre  du  1 7  ait  eu  conteflation  en  caufe  dans  les  trois  ans; 

Février  1  610.  rapporté dans  le  premier  volume  de  r  article  7c.  de  la  Coutume  de  Normandie , 

du  recueil  d'Arrêts  de  Bardet.  Il  feroit  ajfe^  qui  ne  regarde  le  patronage  comme  litigieux, 

difficile  de  découvrir  la  caufe  de  cet  ufage ,  àC  que  quand ily  a  conteftation  entre  les  parties; 

pourquoi  le  défaut  de prife  de  pojj'eftion  en  per-  de  tavis  de  Cujas  fur  la  Loi  3  6.  ff.  de  verb. 

Jonne fait  vaquer  It  Bénéfice  en  Regale,  quoi-  figaificat  de  la  Loi  première  au  Code  de  litîs 

qu'il  y  ait  un  Titulaire  canoniquement  pounû.  conteftationc  ,  de  la  Loi  i^i.ff.àc  litipiolts , 

Dire ,  comme font  quelques  Auteurs ,  que  ceft  éC  de  la  Loi  y.  de  petitione  hereditatis.  M.  Bi- 

parce  que  la  Regale  n'admet  point  défini  on  ,  gnon,  Avocat  Généra l,fe  finit  de  ces  moyens, 

cen'eft  point  réfoudre  la  difficulté,  il  faut  donc  pour  décider  que  h  litige  ne  donnoit  ouverture  à 

dire  qu'il  y  a  beaucoup  d'ufaees  qu'on  doit  la  Régale,  que  quand  il  y  avoit  conteftatiott 

ob/en  cr,  quoique  nous  .l'en  fçachions  ni  la  en  caufe.  L'Autiur  du  Journal  des  Audiences 

caufe,  ni  f  origine.  ne  parait  point  être  de  l'avis  de  M.  Mignon* 
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On  ne  peut  dire  que  le  Parlement  ait  décidé  la  teras ,  inhibente ,  ne  fe  de  Archidiaconatu  Senoncnfi 

quejlion  ,  quoiju  il  ait  déclare ,  par  f  Arrêt  du  vcl  «j"5  pertinemiis  intrornirteret ,  antequam  le  per^ 

17  Aou  itf7*.  que  le  Bénéfice  n'avait  point  n*Ucer  fu0  c0"rP^  prxfenarct  ,  Magifter iple  , 

D      .  7              >     r  r      ■  obeunte  intereà  prxdcceflore  prxdicto ,  non  fuit  eiu  - 

vaque  en /{égale;  parce  qu  on  Je fervou contre  dcm  ArchidiacoL(b  SenoacL  oofieflîonem  ademus. 

te  pourvu  en  Regale  de  plu/leurs  moyens.  On  Q JOniam  igirur  chariffimus  in  Chnfto  filius  nofter , 

Joutenoit  que  le  litige  était Jrauduleux ,  èC  qu'il  Philippin  ïfex  Francorum  illufiris ,  fupir  revoiationc 

était  vifihlement  injujle.  Ar oye^  le  premier  f^o-  inhibitionis  prxdiclx  remedi  uni  Apodolicum  per  fuos 

hune  du  Journal  du  Palais ,  àC  le  troifieme  nunuo»  imploravit:  nos  ,  qui  eidem  Philippo  Régi , 

Volume  du  Journal  des  Audiences,  fous  trou-  S'iantùm.5uœ.  Deoçoflumus,  in  fuis  petiùonibus  gra- 


tificari  difponimus,  fuis  fuper  hocbeneplacitisannuen- 
tes  ,  ut  G.  pir  inhibitionem  fle  conftitutionem  prx- 
diétas ,  nullum  juri ,  quod  in  codent  Archidiaconatu 
eft  per  collationcm  Rcgiam  afTccutus,  przjudicium 
genererur;  quin  Se  ipfîus  Archidiaconatus  pofleflîo- 
nem  nancifei,  ac  etiam  de  ipfius  juribus  te  redditibus 
difponere  valeat ,  tanquam  non  priceflilïet  prxdiébi 
inhibitio,  &  ipfa  conlutucio  édita  non  fui.iet,  ei  per 


vere^  encore ,  dans  le  premier  f olume  du  Jour- 
nal du  Palais  un  Arrêt,  du  9.  Janvier  \6j6. 
qui  a  jugé  que  le  litige  injufte  ne  fait  point 
vaquer  le  Bénéfice  en  Regale ,  quand  le  titu- 
laire contre  lequel  Paclion  ejl  intentée  ejl  en 
foJJ'ejfion ,  6C  que  lapoffejpon  ejl  canonique.  {") 

*  P*ut  le  Pape  ne  peut  prévenir  le  Roi ,  ni  admettre , 
tant  que  la  Regale  eft  ouverte ,  les  démiflion5 
pures  fit  Amples ,  les  réfignatiotis  en  faveur  , 
&  les  permutations. 

1  Vcrùm  quia  tu  ,  eî  ratione ,  videliect  qubd  va- 
cantes confers  in  Ecclefia  ipfa  Prxbendas  ,  a  tem- 
pore  quo  cand.-in  E-xlefiam  Pafloris  regiminc  con- 
tingit  d.-flicui ,  donec  fjbftitJtus  illi  Archicpifcopus 


ii 

t* 

rincer 
aucun 
droit  fur 
l«  Bénéfi- 
ce* vacan* 


XX. 

Dès  que  le  Roi  doit  avoir  quelque  part,  en 
vertu  du  droit  de  Regale  >  à  la  collation  ou  à 
la  difpofition  du  Bénéfice  vacant,  tous  ceux 
qui  lui  doivent  prélenter ,  ou  qui  doivent  con- 
férer avec  lui ,  jouiflent  des  prérogatives  de  la 


10.  le 

droit  Hu 
Roi  e  n- 


dei  ptr- 
fonne»  qui 


î».Pi«  mê- 
me caca* 

er  Cour  de 


Regale  contre  la  Cour  de  Roms  ;  deforx  que 

R,ga!>a  rec.piat  a  te  ,  e,ufmod,  collataonau  m  prx-  ,   £        EcclcTiaftique  qui  doit  préfenter  au 

ludicuro  fjam  ai!*ns  ele  fatta.Ti....  non  quod  per  „  .  t         7     ^        .    r  .  . 

prxniiîa  ,  ufji ,  quo  ,n  prxfata  Ecdctta  circa  colla-  J0»  ne  peut  être  prévenu  par  le  Pape,  ni  le 

tionem  Prxbondarjin  ipfÉrum  u:.-ris  ,  prxjudicare  Chapitre  de  la  Cathédrale  qui  confère  les 

nol-jmus,  nec  etiam cxtendim.is ,  has  litteras  noftras  Canonicats  avec  le  Roi;  &  que  la  vacance 

in  n-iiimonium  fubluniuti  Reg"  duKimus  conce-  en  Cour  de  Rome  ne  peut  ptéjudicier  aux 

dendas.  Butta  Clément.  W.  ama  1207.  Ludovic,  droits  des  uns  ni  des  autrec. 
IX.  Preuves  dit  Libeuet ,  chjp.  t6.  X  X.  I. 

^  '  ^-  S'il  arrive  que  le  Roi  ne  confère  pas  le  Bc*- 

u  Quelq-Jes  prérogatives  que  les  Papes  néfice  vacant  en  Rcgile  dans  les  fix  mois  de 

âyent  accordées  à  la  referve  qu  ils  fe  font  fai-  ]a  vacance ,  il  n'y  a  point  de  dévolution  ;  parce 

te  à  eux-memes  des  Bénéfices  vacans  par  le  qUe  la  difpofition  du  Concile  de  Latran  eft 

décès  du  TituUire  en  Cour  de  Rome;  ils  ont  poflérieure  à  l'établilTement  de  la  Regale ,  & 

teconnu  qu'ils  ne  pouvoient  u)cr  de  cette  re-  parce  qUe  le  Roi  conférant  en  Regale  en  venu 

fcrve  quand  le  Bénéfice  tomboit  en  Régale,  des  droits  temporels  de  fa  Couronne  ne  re- 

»  Clarx  memoric  Liidovicui i  ,  Rex  Francorum  coaaoit  point  Je  Supérieur. 
{IX.)  ut  aficruur ,  in:.il.cto  quod  vencrabilis  e  rater  *  V  v  t  r 

nofter  P.  Senonenlîs  Archicpifcopus ,  qui  tune  erat  ,  r      r    •  « 

Archidiaconus  Scnon.t-.fis ,  in  Archiepifcopura  Se-       Quoiqu  on  ne  puille  Te  fervir  contre  le  Roi 

nonenfem  ele&us  fuetat ,  confccration.s  nunjs  apud  dans  le  tems  de  la  Regale  du  droit  de  dévolu- 

Sedem  Apoftolicatn  confecutus ,  &  quôd  per  hoc  Ar-  «on ,  le  Roi  ule  de  ce  droit;  de  forte  que  fi  le 

cbidiaconatus  vacaverat  S.-non  nlis ,  Archidiacona-  ?Mton  n'a  pas  préfemé  dans  le  tems  fixé  par 


mc.-u  dicc 


t  u  te 
droit  de 
dévolution 
n  a  point 
de  Heu  £0 
Reg*le. 


it.  Le  Roi 

çonff  re  en 
Régi  e  p»f 
droit  fie  dé- 


tum  ipfum,      nec  debUum  n,c  çollatum ,  eidem  Ma-  ,     Canon  •     -     fe  Co,,atcur  inférieur  a  f£. 

giflro,  tune  Arcbidiacono  Mclcduncnli  in  Eccleda     .  ,      ^  .  c    .  .      t  r 

enonenfi,  Archidiaconatum  fuum  de  Mcledunenfi  ^Êque,  naît  point  conféré  dans  les  fix  mois, 
libtrè  dimittemi ,  duxit ,  prout  ad  ipfum  fpeftabat  ra-  «  K01  confère  librement, 
ratione  Kegalium  quz  habebat  ibidem,  liberali:atc  Plu/leurs  dijent qu'il  en  ejl  de  mime  quand 
Iveg,âconferend;im....  Vcrùm  felicis  recordationis  P Archevêché  ejl  vacajit ,  X  qu'un  Evêque  de 
Cicmente  FaFâpra:dcc,(rorenoftro  prxtend.nte  qubd  ^  p^.;,,^  lU  h  e  de  Cûnjerer  Jans  les  fix 
idem  ArcliiduconatJsicTioncrlis, poil  conlhtuuonem  •  /    d  •        •    ■  / 

fu.mf.perDigmtatibus  «c  Bcncficiis  apudipfamSe-  ™*  i  ils  prétendent  que  le  Roi,  qui  tient  la 
dern  vacaaûbus  editam ,  per  alium  quàm  per  Romanum  P^ce  de  l  Archexeque ,  confère  par  droi  t  de  de- 
Ponrificem  minime  conferendis  ,  apud  bedem  vacarct  volution.  D'autres  fouttennent  que  le  Roi ,  n'é- 
candem ,  &i  ip(i  Magiftro ,  per  fuas  fub  certa  forma  lit-  tant  pas  Supérieur  £cclefiafhque ,  ne  peut  Cjn- 


OllIlvITlOM    Dt   M.    DO  PllRAI. 

(  *  )  Chapitre  f.  art.  17.  l'Auteur  dit  que  le  litige  doit  être 
fondé  fur  <in  moyens  apparciu ,  pour  donner  liei|a  la  Régale; 
cependant  il  a  été  jugé  qu'il  fuftit  que  le  litige  ait  été  formé 
Cx  mou  auparavant ,  pour  faire  vaquer  le  Rsnéfice  en  Regaie. 
Rf'rom, 


le  litige 


celui  qui  eA  fondé  Cm  det  moyen»  apparent,  eft  con6rmee 
„  par  de»  Arrêts  du  Pjrlcment ,  comme  on  'a  fai*  voir  dan» 
„  l'endroit  de  l'Ouvrage  dont  il  s'agit.  Y  a  t-i  de  l'appa- 
rence  que  l'intention  du  Roi  fit  de  d-poui  lrr  un  Titulaire 
dont  le  droit  *  la  potTeffion  ne  peuvent  être  rai(bnn.tble- 
„  ment  conteflés,  parce  qu'un  chicanrur  l'aura  troublé  danf 
„  fa  podêlSon  ,  fani  prétexte  au  moiiu  apparent  s, 
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a7<?  LES  I  OTX  ECCLESIASTIQUES 

fereren  vertu  de  la  Regclc  par  droit  de  dévolu-  les  provisions ,  en  cas  que  celui  qu;  a  conféré  m»  R.-.Î 

n'ait  point  pu  waiiérnhla'.ilement  avoir  ton-  »:'  FJ  •«•»- 
XXIII.  -nf  ilTance  du  dceès  du  Titulaire  dans  le  teins  ' 
Tapor-  Originairement  le  droit  de  conférer  en  vertu  ou'il  a  conferc ,  a  lieu  pour  les  proviiions  en  p  - 
de  J.i  ivcgale  éroit  perpétuel.  Louis  XII.  dé-  Régale;  parce  que  cette  tfgle  el!  fondée  Ir.r  K  " 
clara  que  trente  ans  après  l'ouverture  de  la  les  premiers  principes  du  Droit  Canonique , 
Regale  ou  ne  pourroit  plus  obtenir  de  Bcné-  qui  défend  de  diipulér  des  Bénéfices  quand 
fice ,  lotis  prétexte  qu'il  auroit  vaqué  en  Re-  on  n  e  il  point  afiuré  qu'ils  foienr.  vacant 
gale,  x  Depuis ,  Henri  IV.  régla  que  la  poflef-  XXVI. 
lion  triennale  fondée  fur  un  titre  colore  ,  fuf-  y  Dans  les  collations  en  Régale ,  le  Roi 
firoit  pour  exclure  toutes  les  prétentions  des  s'alfujettit ,  à  peine  de  nullité  de  Brevet,  à  v<: 
Rcgaiilk-s  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu  pour  les  Bé-  Confcrcr  les  Bénéfices  qu'aux  perfonnes  qui  ^, 
néfiees  conférés  avant  l'ouverture  de  la  Rc-  ont  Tige  &  les  qualités  requifes  pour  le,  pcf-  «jini^s  re- 
gale ,  comme  pout  ceux  dent  les  provifions  feder  par  les  Loix  Canoniques,  par  les  Or-  S'!rprJUC 
l'ont  poflericurcs  à  la  clôture  de  la  Regale,  donnances,  par  les  Règles  de  la  Chancellerie  i„'  i:e.:.à- 

x  Ordonnons  que  les  Titulaires  qui  auront  ce  ro~a-  reçue.»  dans  le  Royaume  ,  &  par  la  fondation. 
vûs  canur.iquemeni  ,  &  joui  piiibLmcnt ,  trois  ans      y  Avors,  par  ce  prêtent  fcdit  perpétuel  &  irrévo- 

enriers  &  conlécutifs ,  del'dits  bénéfk^s ,  ne  pourront  cable ,  dit ,  Ibtué  &  ordonné  ,  dilbns,  ftatuons  &  »■- 

«tre  inquiétés  fous  prétexte  de  prov.licn  en  K égale ,  donr.ui.s  Je  nous  plaie ,  que  nul  ne  pu.fle  être  pourvu 

q-ie  nous  déclarons  en  ce  ci»  de  nul  errer  &  valeur,  dansions  les  r.gl.fcs  Cathédrales  &  Collégial;*  de 

Edit  de  160(1.  art.  2J.  notre  Ruvaunie,  par  Nous  &:  nus  lucceiîeurs  ,  des 

XXIV.  Doven.-.é;  &  autres  Bénéfices  av. t.:  cha-^e  d'ames  , 

,4  lelbi       Tant  eue  la  Rcgale  dure,  le  Roi  admet  qui' pourront  varier  en  Régale  \  ni  d.s  Archidiaco- 

■W       les  permutations  &  les  rélignations  en  faveur ,  ™  .  Théologales ,  Pcnnencer.es ,  &  autres  BénéG- 

permuta  '        in       i  •    r-      ti    •  ces  dont  les  ii-ubires  ont  droit  panic:,!:c-eme-; , 

Son.*  le,  comme  le  Pape  le  pourroit  latte.  Il  a.oute  &  cn  jMr  non, ,  apercer  quelque  jJrlK.cl-on  &  fonc 

rér,?nl-     quelquefois  la  claufe  ,  a  la  charge  que  le  rcli-  ti(V|  rp:ruueltc  6e  E<cléfialli:,ue ,  s'il  r.'.- i^e  ,  les 

Vw'"     Enallt  Survivra  vingt  jours  à  la  réiignation  ;  ôc  degrés,  &  autres  capacités  prel'tr.tes  par  Ks  lamis  Ca- 

en  ce  cas  ,  fi  le  rélignant  décède  avant  les  nor,s&  par  nos  Ordonnances.  E>iit  du  uuàt  de  Ja»- 

vingt  jours  ,  le  Bénéfice  vaque  par  la  mort  du  srVr  i  OS--.  Jur  l'up^e  de  h  II.  gale. 
réfignant,ôc  le  Roi  dilpofe  du  Bénéfice,  de  X  X  V  I I. 

même  que  s'il  n'y  avoir  point  eu  de  réfignation.      Quand  celui  à  qui  le  Roi  a  conteré  en  Rc-    *r  Q« 

gale  a  en  fa  pcilonne  quelque  défaut  donr  on  j,*^"]! 
la  procuration  que  pajfe  un  Cnancinepour        r  oLtcnir  b  a\ç^e  ■  si|  cfi  bâtard,  s  il  n'a  «H.pcnic  , 
rëftgtierja  Prébende  en  javeur  entre  les  mains      in{  r5j,e  requis  par  |cs  Canons  pour  pofie-  V™*  <*r 

du  Pape  ne  fait  point  vaquer  le  Bénéfice  en  Re-  der  |c  hénclke  ,  s  il  cft  féculicr,  &  que  le  R0fX'! 

gale,  quoi  quelle  jott  ouverte,  quand  la  rdt-  Bénéfice  foit  régulier;  le  Roi  lui  permet  de  fer,' n'a 

gnati  an  n\t  point  ete '  admi/e  parle  Pape  ;  parce  s-adrcfTcr  au  pdpC,  quj  \ul  aCcotJe  les  difpen- 

auUutejtmple procuration  pour  rejtgner  ne ja:t  fcs  nécelTaircs  ,  &  même  le  pouvoir  de  tenir  rc^ifes. 

raquer  le  Bénéfice  m  aejaitm  ^  droit;  de  |e  Bénéfice  en  commende.  On  obfcrve  la 

forte  que, Jt  le  Ke/ignatatre  decede  avant  que  mémc  chofe  pour  les  rélignations  en  faveur 

la  procuration  Jmt  admtje,  on  adjuge  le  Bette-  fcites  pendant  la  Regale  ;  quan  I  le  Rélignant 

ftee  a  ceint  qui  en  a  ctepounu  en  Recale  fur  la  fe  r(tfcrvc  unc  rcn(ion  fur  )c  Bénéfice ,  le  Roi 

vacance  par  mort,  A.  non  a  celui  qui  en  avott  conferc  le  Bénéfice  fur  la  téfignatien  ,  &  il 

obtenu  le  brevet  fus  le  prétexte  de  la  vacance  renvoyc  à  la  Cour  de  Rome  pour  Ihcmolo- 

par  la  procuration  ad  rclignandum.  Cefl  ce  ga,ion  de  Ja  pCnlion. 

qui  a  aejuge  au  Parlement  de  Parts  le  i  >j  Mars  Quelques  tuteurs  ont  prétendu  que  le  Roi 
1 6 1     D  Arrêt  ejl  rapporte  par  Bardet,  tome  . .         ^  faM  dljpenfe      fa.fr  Us  Canonicats 

Le  même  Auteur  rapporte ,  aans  le  tome  2.  de  jes  Cathédrales  à  des  impubères ,  éC  ils  ont  cité 

fin  Kecued,  un  Arrêt  du  j  Juillet  I  <î+o.  qui  ua  Art  et  pour  appuyer  leur  opinion  ;  mais  cet 

jure ,  que  quand  le  Rot  admet  une  re/.gnatwn  Arrêt  ayant  ete  examine  avec  plut  d'atten- 

«!J?  w pendant  que  la  Regale  ejl  oui  erte ,  à  tlûn  >  on  a  j,couven  absolument  c*n- 

la  enarge  que  le  Relignataire prendra pojjejjton  trailx {a p£tention  de  ceux  qui  C alléguaient 

dans  la  quinzaine  du  jour  du  Bre\  et ,  le  Bénè-  en  lciir  faveur 

fice  i aque  en  Régale  ,f  le  Re/ignant  decede      L'ufare  Je  sadrefferà  la  Cntr  Je  Rnme  Pour 

apr.  s  la  quinzaine  ,J ans  que  le  Rejignataue  rkr.mohsaïton  Jes  pen/iens  fur  des  Benéfics 

aitpru  pojjejion.  rêftgnés'pendant  la  Rega/e  ,' ne  s'e/l  introduit 
loye-^  dans  la  quatrième  Centime  de  Socfve        f0!iS  fe  Car  Je  des  Sceaux  du  /air  :  ai!pa- 

un  Arrêt  du  .  6.  Oclobre  i6<2.qut  adjuge  un  Bé-  ,aia:u  U  Rot  admettait  la  refen  e  Jes  pendons, 
neftee  a  l  Obi  tuai  re  pourvu  en  Regale ,  au  pre-        l>,,rc  en  ce  cas  V£:a  ^onffe  entre  (es 

judice  du  Rejtgnatatreaujfpounu  en  Regale;  me:riS  u„c  ,:,tri-f/,  réUt-nation  }  parce  qu'il 

parce  que  le  Re/tgnant  n' avott  pas  vécu  les  so.  Jonnc  de  nom  A/es  provifions  quand  i/ accorde 

jours  Juivant  /a  datif  e  tnjerec  dans  le  Brevet,  des  dtjpenjès ,  ou  le  pou,  vir  de  tenir  en  corn- 

XXV.  me/,  de  à  celui  aui  a  cte  pourrit  en  Jle  <ale  :  nuis 

«.Il  fout    La  teg'e  de  Chancellerie  qui  déclare  nulles  on  regarde  toutes  les  claujes  de  ces  refigna- 
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jt.  De  qui 
Ir  Régalifte 
eb  lent  U 
rjuilion  ca- 
tonique  , 
jour  «le» 
Bénéfice»  à 
<    rgc  -  4 
(ttl. 


>*■  Ce 
qu'on  dit 
«uiml  le 
Hoiconle- 
i»  >  un  in- 
digic  ou  1 
en  incapa- 


DE  L  A  R 
«'(i/T.f ,  qui  font  en  elles-mêmes  contraires  aux 
droits  du  Roi  ,  comme  fi  elles  n'étaient  point 
inférées  dans  lajignature  :  on  na  égard  qu'à 
la  concejjion  de  la  grâce  qui  a  été  demandée.!?) 
XXVlII. 

^  Si  le  Bénéfice  donne  le  droit  à  celui  qui 
en  cft  pourvii  c'cxerccr  quelque  jurifdiction  , 
ou  l'oblige  à  des  fondions  fpuitucJles  fit  Ec- 
cléfiaftiqucs ,  comme  les  Doyennés  de  la  plu- 
part des  Egliies  Cathédrales  &  Collégiales  , 
les  Prébendes  des  Théologaux  ou  des  Péni- 
tenciers »  celui  qui  en  a  obtenu  du  Roi  des 
proviiions  en  Régale  ,  avant  de  pouvoir  faire 
aucune  fonclir-.n,  doit  obtenir  une  approba- 
tion ,  ou  million  canonique  des  Grands-Vi- 
caires du  Chapitre,  fi  rtgUfe  eft  encore  va- 
cante; ou  des  Prélats  ,  fi  le  Siège  cft  rempli. 

i.  Voulons  que  ceux  qui  feront  pourvût  par  Nous 
de  ces  Bencfic.s  (  avant  charge  d'arocs  .  ou  jurifdic- 
tion  &  fonétior.s  Ipintucllc*  &  kccléfiafhques  )  fe 
prefentenr  aux  V  if  aires  Généraux  établis  par  le  Cha- 
pitre ,  fi  les  Egli!v.s  font  encore  vacantes ,  &  aux 
Prélats,  s'il  y  en  a  eu  de  pourvus,  pour  en  obtenir  l'ap- 
probation Se  m'fTon  canonique  ,  avan:  que  d'en  pou- 
voir faire  aucune  fonction.  tdit  du  mus  de  Jan  vier 
I68a.  fur  tujofre  de  l.t  Rtgtile, 

X  X  1  * 

a  S'il  arrivoit  que  le  Roi  conférât  en  Régale 
à  une  perfonne  indigne  ou  à  un  incapable ,  on 
ne  pourrait  obtenir  le  Bénélice  par  dévolut 
du  F  ape  ou  de  l'Ordinaire  ;  mais  les  Supé- 
rieurs Eccléfiailiques  du  nommé  avertiroient 
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le  Roi ,  qui  difpoferoit  du  Bénéfice  en  faveur 
d'une  autre  pcrlbnne. 

a  Ordonnons  qu'en  cas  de  refus  lefdits  Vicaires^ 
Généraux  ou  Prélats*  en  expliqueront  les  caufes  par 
écrit  ,  pour  être  par  Nous  pou: vu  d'aufes p^rfon- 
ncs ,  fi  nous  le  jugeons  à  propos ,  ou  pour  le  pour- 
voir par  ceux  qui  feront  ainf»  refufés  pard^vant  les 
.Supérieurs  Lcclefiaftiqucs  ,  ou  par  les  autres  voies  de 
droit  obfcrvécs  en  notre  Royaume.  Edit  du  mou  de 
Janvier  iûoa.  (  ♦*  ) 

XXX. 

Les  expectatives  des  Gradués  fie  celles  des 

Indultaires  ne  peuvent  point  avoir  de  lieu  fur 
les  Bénéfices  vacans  en  Regale  ;  parce  que  le 
Roi ,  difpofant  de  ces  Bénéfices  comme  Col- 
latcur  Laïc,  n'eft  alTujetti  à  aucune  expecta- 
tive ,  qui  luit  moins  ancienne  que  la  Régale. 
XXXI. 

La  provifion  que  le  Roi  accorde  au  Réga- 
lifte n'eft  qu'un  (Impie  brevet  figné  feulement 
par  un  Secrétaire  d'état ,  6c  dans  lequel  le  Roi 
déclare  qu'il  confère  en  vertu  de  fon  droit  de 
Régale.  S'il  y  a  plufieurs  brevets  expédié»  en 
faveur  de  différentes  perfonnes  pour  le  même 
Bénéfice ,  celui  dont  la  date  eft  antérieure  doit 
l'cmponer mais  fi  les  brevets  font  de  la  mê- 
me date  ,  de  forte  qu'on  ne  puiife  reconn»  iire 
celui  qui  a  été  le  premier  ligné  ,  il  faut  s'adref- 
fcf  au  Roi  pour  fçavoir  quel  cft  celui  de  ceux 
qui  ont  été  nommés  en  même  tems  auquel  il 
veut  accorder  la  préf  érence.  [***) 


je.  les 
etfxûju- 
vei  n'ont 
pat  de  lieu 
contre  U 
Régale. 


it.Brevet» 

de»  Kég»- 
liftr.  | 
Concur- 
lence  en- 
tre plu- 
fieun  ('.e- 
•vett. 


OasmrATtoii  di  M.  on  Y  r  «  »  ■.  i . 

(•)  Nombre  17.  r  Auteur  dit  que  le  Koi  conférant  en  Régale, 
renrove  en  Cour  dr  Rome  pour  I  homologation  de  la  pen- 
fion.  Cependant  le  Roi  peut  admettre  U  penfion  faut  renvoyer 
en  Cour  de  Rome. 

R  t  t  o  H  f  t. 

On  a  marque  qu'autrefois ,  le  Roi  conférant  en  Regale 
funne  réilgnation  en  faveur  ,*dmettoitla  penfion  refervée 
par  k  réfiftnataire .  bmm  rjue  le  Garde  de»  SceMOf  du  Vair 

„  aTott  introdi-i:  l'i  fig-  de  renvoyer  en  Cour  de  Kotne  peur 
l'homologation  de  la  perfion.  Lu  Auteur,  nou,  font  cot»- 
noitre  que  cet  ufiRe  *  été  Icng-trmpt  oblî  rvc,  k  on  n'a 

»,  point  appri,  que  le  Roi  ait  rétabli  fur  ce  fujet  l'ancien  droit. 


Obikavai  ION   Cl  M.  DU  P 


r.  ru  ai. 


(** )Sor  le  nombre  i».  t'efl  un  privil^r  de  la  Regale, 

que  juiqVà  ce  qu'elle  ait  eu  fon  efftt ,  le  Bénéfice  eft  tou- 
juu  »  vacant  ,  i,  fudit  que  le  (Bwyen  de  pourvoir  ut  eu  lieu. 
Ru^t ,  Pmkeft  JS.  « 


K  |  r  o  n  t  I. 

L'Auteur  en  examinant  ce  nombre  avec  le  plu»  d'«ttra> 
„  tion  qu'il  lui  a  été  potTible ,  n'v  a  rien  remarqué  qui  put 
t,  paroitre  contraire  au  privilège  de  U  Regale  dont  il -eft  p.irlé 
dam  I  Oblervation.  La  drtuioii  de  l'artiile  19.  eli  au  con- 
„  traire  fondée  fur  la  maxune  établie  par  Ruzc. 

OiiuvATtON  ot  M.  ou  Prinai, 

f***)  Nombre  11  On  marque  qu'entre  plu/ieurs  Re galirtei , 
pour  le  même  Bénéfice ,  celui  dort  lr  brevet  eft  le  premier erl 
date  doit  l'emporter.  Il  y  a  une  exception  ,  fi  celui  qui  a  une 
date  poûérieurc  eft  pourvu  fur  le  véritable  genre  de  vacance  ; 
carfileflpier  étoit  pourvu  fur  un  !'.iux  genre  ou  pucatif.H  oc 
feroit  pi^référé.  Le  Chapitre  fuùtftum.  dt  rtf.riflit  ta  «a. 
ne  fait  aucune  extention  d  un  genre  de  vacance  a  un  autre. 

R  b'  r  o  k  s  t . 

>,  Je  conviens  de  la  juilicc  de  l'exception. 


CHAPITRE  VIL 


Du  Droit  de  Patronage. 


L'Eglife  a  accordé  par  réconnoiflance ,  à 
ceux  qui  onr  fait  barir  6t  fondé  des  hgli- 
fes ,  le  droit  de  prétente-r  à  1  Ev  équc  ceux  qui 
y  dévoient  célébrer  le  Service  divin.  On  rrou- 
ve,  dans  l'Hifloire  Eccléiiaftique  d'Orient, 
des  preuves  de  l'exercice  de  ce  dr^it  beaucoup 
plus  anciennes  que  dans  l'Occident.  Car  on 
Voit  que  l'impératrice  Eudoxie  choiiit  elle- 


même  les  Prêrres  qui  dévoient  avoir  le  gou- 
vernement des  Egîifes  qu'elle  avoir  fait  bâtit 
dans  la  Paleftine;  qu'elle  ht  ord<  nner  un  Re- 
ligieux nommé  Gabriel,  pour  lui  conrter  l'E- 
glife  de  faint  Etienne  qu  elle  avoir  richement 
dotée  ;  fie  qu'une  Dame ,  nommée  Bafla , 
choilît  l'Abbé  du  Alonaltcre  qu'elle  avoit 
fondé.  Les  lucceUeurs  du  Pauon  ne  conler- 
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iSo  LES    LOIX  ECC 

voieftt  le  droit  de  prefenter ,  lelon  la  p.  No- 
velle  de  Juftinien  ,  que  quand  ils  laifoient  la 
dépcnle  neceflaire  pour  l'entretien  de  l'Eglife 
&  des  Minières. 

Le  Concile  d'Orange  n'accorde  le  droit  de 
Patronage  qu'aux  Evéqucs  qui  bâtiflent  une 
Eglifc  dans  un  autre  Diocèfe ,  foit  fur  le  fond 
de  leur  patrimoine ,  foit  fur  celui  de  leur  Evê- 
ché.  Mais  le  quatrième  Concile  d  Orléans 
permet ,  à  ceux  qui  ont  une  grande  étendue 
de  domaine,  d'y  bâtir  une  Eglife  Paroifliale, 
&  d'en  prefenter  les  Miniftrcs  à  l'Evêque  ;  à 
condition  qu'ils  fourniront  ce  qui  fera  nécef- 
fairc  pour  -l'entretien  de  l'Eglife,  &  pour  la 
fubfiftance  des  Miniftres. 

Ce  droit  de  préfenter  étoit  d'abord  perfon- 
nel  à  celui  qui  avoit  fondé  fit  doté  l'Eglife  ;  fie 
fes  fucce fleurs  n'y  avoient  part  que  quand  ils 
continuoient  de  faire  la  dépenfe  néceffairc 
pour  faire  fubfiftcr  la  fondation  du  premier 
Patron.  On  jugea  à  propos  dans  la  fuite  d'ac- 
corder la  même  grâce  aux  héritiers  des  fonda- 
teurs ,  ou  à  ceux  oui  pofledoient  après  lui  la 
terre  à  laquelle  le  Patronage  étoit  annexé. 

Quand  une  Eglife  qui  étoit  en  Patronage 
Eccléfiaflique  ou  Laïc  venoit  à  vaquer,  le  Pa- 
tron étoit  obligé  de  prefenter  un  Clerc  à  l'E- 
vêque ,  aux  premiers  Quatre-tems  d'après  la 
vacance  ;  fie  li  le  Patron  négligeoit  de  prefen- 
ter, l'Evêque  ordonuoit  un  Eccléfiaflique  qu'il 

S  O  M  M 

I.  Droit  de  ftëfmer  aux  Bénéfices  accordé  aux 
Patrons. 

3.  Droit  de  Patronage  ejl  Eccléfiaflique  ou  Laie, 

3,  Dri.it  de  Patronage  qui  appartient  aux  Uià- 
verfites  &  aux  Chevaliers  de  Malthe. 

4.  Pattonage  mixte. 

j.  Patronage  réel  ou  ferfonnel. 

6.  Différentes  manières  d'acquérir  le  driit  de  Pa- 
tronage. 

7.  La  prefentation  ejl  acquife  de  plein  droit  au  Pa- 
tron. 

8.  Exception  pour  les  Eglifès  Conventuelles. 

o.  Patronage  de  celui  qui  a  dite  ou  fondé  de  nou- 
veau. 

1  o.  Patronage  acquit  par  prefo  iption. 

I I .  Patronage  acquit  par  privilège. 

I  2.  Patronage  rerl  fuit  le  poffejfeur  de  la  terre. 

13.  le  Patronage  prrjonntl  je  partage  comme  les 
autres  biens  du  Patron. 

1 4.  De  la  fille  exclufe  par  la  Coutume. 

I  Partage  du  Patronage  attache  a  la  famille  ,  ou 
a  l'aine  malf. 

1 6.  Le  Patronage  ne  peut  fe  vendre. 

17.  Efprce  de  tranfaâton  fur  te  Patronage ,  prohi- 
be. 

1  8.  Comment  on  peut  vendre  &  céder  le  Patronage. 
]  y.  Nature  du  Patronage  cédé  a  l'Eglife. 

20.  Penii/e  du  droit  de  Patronage. 

21.  Prefc>  iption  contre  le  droit  de  Patronage. 

22.  lems  accorde  au  Patron  pour  prefenter. 

3}.  Peine  comre  les  Patrons  qui  n'ont  pas  préfemé 
tl  mt  le  terni  marqué  par  les  Canons. 

24.  Refus  du  Cullateur  de  conférer  fur  la  prefenta- 
tion. 

2/.  Délais  pour  fe  pourvoir  comre  le  refus. 


LESIASTIQUES 

mettoit  en  pofleftïon  du  Bénéfice  :  c'eft  ce  qui 
eft  juftifié  par  une  Lettre  d'Hincmar  de  Reims 
au  Comte  de  Tartenois.  Dans  la  fuite  on  eut 
moins  d'égard  ,  dans  la  difyofition  des  Béné- 
fices ,  aux  fondions  qui  dépendoientcle  l'Or- 
dination )  8c  on  donna  fix  mois  aux  Patrons 
pour  préfenter,  comme  les  Collatcurs  avoient 
eux-mêmes  lix  mois  pour  conférer.  Ce  n'eft 
que  du  tems  de  Boniface  VIII.  qu'on  a  diflin- 
gué  entre  les  Patrons  Laïcs  6c  les  Patrons  Ec- 
cléfiaftiques ,  en  reftra  gnant  à  quatre  mois  le 
droit  que  les  premiers  ont  de  préfenter,  fie  en 
laiflant  aux  derniers  le  tems  de  fix  mois,  fui- 
vant  l'ancien  ufage.  Les  Patrons  Laïcs  de  la 
Province  de  Normandie  fe  font  cenfervés  dans 
cet  ancien  ufage ,  d'avoir  fix  mois  pour  pré* 
fenter  au  Colia  eur  du  Bénéfice. 

C'eft  à  l'Evêque  à  examiner  fi  celui  qui  lui 
eft  préfenté  par  le  Patron  a  les  qualités  requi- 
fes  pour  tenir  le  Bénéfice  ;  mais  ce  jugement 
n'a  point  été  regardé  comme  fouverain ,  mêm« 
dans  les  tems  où  les  Evêques  paroiflbient 
avoir  une  autorité  plus  abfolue  :  car  le  VI.  Con- 
cile de  Paris  veut  qu'on  en'rc  dans  un  examen 
rigoureux  des  raifons  qui  ont  déterminé  l'E- 
vêque à  refufer  celai  qui  a  été  préfenté  par  le 
Patron.  Ce  n'eft  que  pour  procéder  plus  faci- 
lement à  cet  examen ,  qu'on  a  obligé  les  Evê- 
ques à  marquer  par  écrit  les  taules  de  Icut 
refus. 

AIRE. 

26.  Le  Patron  Laïc  peut  varier,  &  nan  le  Patron 

Eccltjiaflique. 
2"J.  Quan  i  le  Patron  Laïc  ne  peut  varier. 

2  S.  Concurrence  entre  ceux  quif.it  préfenté  s  par  plu- 
jiturt  Pat.ons. 

2$.  Prefentation  alternative  entre  différent  Patrons. 

30.  Le  Patron  ne  peut  fe  préfenter  lui-même,  ni  fe 
faire  prefenter. 

31.  Droitt  du  Pape  au  préjudice  du  Patron  Ecclé- 
fiaflique. 

3*2.  Le  Pape  nt  peut  préjudicier  aux  Patrons  La'ict: 

33.  Confentement  du  Patron  Laïc  requis  pour  refi- 
gner  ,  &  pour  permuter  1rs  Bénéfices. 

34.  Quelle  prefentation  fait  tour  entre  les  Patrons. 

3  r.  Prefentation  par  celui  qui  eft  en  poffeffion  de 
prefenter. 

36.  Prefentation  au  Bénéfice  par  Procureur. 

37.  Le  Fermier  &  celui  a  qui  on  a  cède  les  revenut 
de  la  terre  nt  peuvent  prefenter. 

38.  Si  PEngagifle  peut  prefenter,  fi  f /ppanagifle 
piefente. 

3p.  M  la  femme  mariée  doit  préfenter  en  pays  coutu- 
mier. 

40.  Si  elle  doit  prefenter  en  pays  de  droit  écrit. 

41.  VU fuf  tuititr  &  la  Douariere  ptefenttnt  en  pay$ 
de  droit  écrit. 

42.  5»  le  Patron  mineur  peut  préfemtr. 

4J.  En  quel  tems  le  Gardien  noile  pre fente  aux  Bé- 
ni fices. 

44.  Le  qui  fe  pratique  fur  ce  fujet  en  Norman- 
dit. 

4J-.  Ce  qui  s^of  ferve  dans  le  cas  de  la  garde  Boya.'ç 
en  Souhiiii  lie. 

46.  A  quel  âge  finit  la  garde  du  mineur  en  Nor- 
mandie. 
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47.  Si  le  Stifrneur  qui  a  fatfi  feoJatemcttt  préfente  $u  Le  Roi  prefente  au  lieu  des  Patrons  accujés  df 
aux  Beneficet.  Duel. 

48.  Si  li  faijit  réelle  ou  le  déguerpiffemem  empêche  S2-  Le  Roi  prefeme  en  Normandie  en  cas  de  litige 
le  Pau  on  de  prefenter.  entre  les  Patrons. 

49.  Le  Patron  fufpeni ,  interdit ,  ou  excommunié  ,ne  J  3  •  Quand  le  Patronage  efl  eenfc  ftigieux. 


peut  prrfenter.  J4>  lJet  droits  du  Roi  en  cas  de  litige  entre  un  Pa-, 

Jo.  Le  droit  du  Patron  qui  fait  profejfton  de  la  R.       tron  Laie  &  un  Ecciefiaflique. 

P.  R.  ejljufpendu.  5S-  Tout  Grani-Vuaire  d'un  Co'Liteur  peut  con- 

férer fur  la  piéjèmation  du  Patron. 

.         „_,...  ,         voitpû  être  refignèe  en  Cour  de  Rome,  fans  le 

..Droit  Je  a "p\  E  tous  les  droits  que  1  Eglife  accorde  par  ç0nJ internent  de  tUniverfité ,  à  qui  appartient 
£  Es.    .L/rcconnoiflancc  au  Patron ,  le  plus  confi-  le  patronage  de  cette  Cure. 
«e.aceock  dérable  cft  celui  qu'elle  lui  donne  de  préfen-      par  rappQrt  aux  chevaliers  de  Malte ,  lifet 
„IW  ter  Un  Clerc  au  Collateur  quand  le  Bénéfice  lé  Chap.  ao>  du  tiyre     du  ?  ro/  Ju  Journa} 
cft  vacant.  Le  Collateur  en  doit  donner  1  wfti-  des  Audiences ,  #  le  premier  voL  du  journaL 
tution  fi  le  préfenté  a  les  qualités  requifes ,  en  du  PaIais ,  où  vous  trouver^  un  Arrêt  rendre 
cas  qu'il  ait  été  préfenté  dans  le  tems  prefcnt  au  Grand  Confeil  le  2  Décembre  1 669*.  qui  dé- 
fit les  Canons.  /  c/are  nuye  fa  réfignation  d'une  Cure  faite  par 

a  DecerniiTUB  ut. . .  :  fundatorcs  Ecclcfiarurn....  Reliai,,,*  J,  ICirJr*  Mnh, 
redores  idoncos  in  eifdcm  Balilicis  iidem  ipfi  oftexanc  ""g1™*  u™  « 1  °rdre £  Malte,  fans 
Epifcopis  ordinandos.  Qu6d  fi  taies  foriitan  non  in-  *  confentement  des  Patrons,  êC  qui  maintient 
veniantur  ab  eis  ;  tune  quos  Epifcopus  loci  proba-  u  pourvu  par  U  Grand-Maître  de  l  Ordre  de 
verit  Deo  placitos ,  facris  cukibus  inftituat ,  cum  eo-  Malte ,  /ans  avoir  égard  à  la  demande  en  re~ 
rum  conniventia  fervituros.  Can.  decer minus,  ex  Con-  grés  formée  par  le  rèjignant.  Les  Moyens  de 
cil.  ToletaiulX.  cauf.  1 6.  quajt.  7.  M.  de  MariUac ,  Avocat  Général,  fur  les  con- 

I  L                       ,         clufions  duquel  cet  Arrêt  a  été  rendu, font  fur 
4.  Droit  Je     &  Le  patronage  Eccléfiaftique  eft  celui  qui  fa  nature  du  patronage  ;  que  les  Chevaliers  de 
pitronmge  appartient  à  un  Clerc  à  caufe  du  Bénéfice  dont  Malu  font  Religieux ,  mais  d'une  manière 
U  eft  Pourvû  '■> le  pa«onaÇc  Laïc  cft  cclui  q",1  moins  rejlrainte  que  ceux  qui  font  engagés  dans 
*u  u.c.-    appartient  à  un  Laïc  ou  a  un  Eccléfiaftique  à  d'autres  Ordres  Réguliers  ;  qu'il y  a  plufteurs 
caufe  de  fon  patrimoine ,  ou  parce  qu'il  eft  de  Bulles  qui  permettent  au  Grand-Maure  de  con- 
ta tarnille  du  Fondateur.  ferer  /es  Cures  de  fOrdre  vacantes  en  Cour  d* 
b  Quis  corum  alceri  prxferatur ,  judicio  Epifcopi  Romt  £admeUre  Us  réfignations ,  de  créer  des 
credimus  rchnquendum  ,  il  Lâicus  tuent  CU1  jus  com-      „  /»  •  »  t 
■  r  \, .  ..„\m   r.  r~ii.„ ;  .m       c-  1^   penjions  ;  eC  qui  portent  qu'on  ne  pourra  reji- 

Setit  prxlcntandi:  vcrùm,  11  Collegum  vel  teclc-  r  /,      3  »       *     i>  ■  <r      j>  1 

aftica  perfona  prafenationem  haberet ,  qui  prior  cft  Sner  Louraf  Kome  Us  Bénéfices  dépendons 
te  m  pore ,  jure  potior  effe  videtur.  Lucius  III.  cap.  &  FOrdre  ,  fans  le  confentement  du  Grand- 
cum  autem.  extra,  de  jure  Patronatàs.  (*)  Maître  ou  du  Couvent.  Il  ajouta  que,  quoique 

III.  .       ces  Bulles  n'qyent  été  enregijlrées  qu'au  Parle- 

j.  Droit  de  Le  droit  de  patronage  qui  appartient  aux  ment  <fAixt  on  en  avoit  fuivi  la  difpofition 
piironaga  UruVcrf„é's  eft  regardé  comme  parronage  au  Parlement  de  Paris  en  162+.  eX  au  Parle- 
tKnt'?*ùx'  Laïc ,  parce  que  les  Univerfités  font  compo-  ment  de  Touloufe  en  1 6  64.  Sur  U  fécond  cfuf, 
Univetfi-  fées  de  Laïcs  &  de  Clercs ,  &  que  les  fonc-  qui  conctrnoit  le  regrès ,  M.  de  Marillac  fou- 
Ch^iîer»  Ûons  de  ceux  qui  les  compofent  font  d'enfei-  tint  que  Uréfgnant  n'y  de%  oit  point  être  admis, 
ie  Wilte.  gner  toutes  les  feiences ,  (acrées  ou  profanes  :  parce  qu'il  n'a  pu  ignorer  que  fuivant  les  Sta~ 
U  en  eft  de  même  du  patronage  qui  appartient  tuts  de /on  Ordre ,  àC  les  Bulles  des  Papes  qui 
aux  Chevaliers  de  Malte ,  parce  qu'ils  ne  font  en  confirment  les  privilèges ,  il  ne  devait  réfi- 
>as  engagés  dans  l'état  Eccléfiaftique.  On  juge  gner /on  Bénéfice  qu'entre  les  mains  du  Grand- 
a  raÊme  chofe  par  rapport  aux  MarguillicrS  Maître.  On  le  renvoya  aux  Supérieurs  de  fOr- 
des  Paroiflès ,  quand  cette  qualité  leur  donne  dre ,  afin  qu'ils  pourvujfent  à  fa fubfijlance. 
le  droit  de  préfenter  à  quelque  Bénéfice.  DuFrefhe,  dans  le  1.  vol.  du  Journal  des 

y "iyex.  pour  Wniverfitê  les  preuves  êC  les  Audiences ,  liv.  3 .  chap.  y  5 .  rapporte  un  Arrêt 
raifons  de  cet  ufage  avec  plus  détendue  dans  du  14  Juin  1638.  par  lequel  on  a  jugé ,  que 
U  Journal  des  Audiences  ■>  tome  î.  liv.  i.ch.24.  le  patronage  d'un  Bénéfice  de  fondation  lai'- 
où  vous  trouvère^  un  Arrêt  du  1.  Avril  1667.  que,  accordé  à  des  Marguilliers ,  efl  purement 


par  lequel  on  a  jugé  que  la  Cure  de  S.  Côme  n'a-  Lai  e.  (*  *) 


OlStkVAT!  OH  01   M.  DO  PlU»  41.  Ol  S11V  1  i  mu   OS  M.  D»  PlRRAl. 

_f*).,%fitre  V  n0I?bre.  *•  l'Auteur  dit  que  le  Paroiwge  '  («)  Au  même  chapitre  nombre  u  V  Auteur  ih  que  le  P.i- 

Ecckfiaftique  eft  celui  qui  appartient  a  un  Clerc  à  caufe  du  tronage  de  TUniveiliit  eft  L.nc.  Il  faut  dare  mixcc ,  parce  qm 

Bcwfice  dont  il  eft  pourvu.  Cela  n'eu  pas  vrai  abfolument ,  TUniverfité  eft  compofïe  de  La.cs  ft  d'Ecdéfuluquc». 
d'autant  que  i'tl  appartenoit  i  l'Ecclcfurtique  letioni  cëftri , 

il  aaroit  le  privilège  de»  Laici.  Il  en  eft  de  même  de  la  jouif-  Ri  roNli. 

fance  des  dûmes  uueodcei.  Cela  ell  expliqué  nombre  19.  5-  J[  eft  Tra;  f^e  l'fjniverfitc  eft  compclce  de  Laïcs  Sr  dTc- 

K  I  r  o  x  s  z.  „  cltilaftiquet ,  mais  comme  let  Fctlélniftiquct  rn  ce  i  tt  ne 

>,  M.  D.  ayant  répondu  pour  moi  a  l'oMèmiion  >  ic  n'ai  „  prefentent  point  ration*  bmefnïï ,  on  doit  regarder  \~  P.i- 

m  tien  à  ajouter  à  fa  rcponle.  „  ucnjje  comme  I  an.  Au  terte .  poi-rvi  q-e  l'on  accord», 

IN  n 
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4.  Pvro  na- 
ge mime. 


Patron** 
ge  réel  oa 


2si  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

IV.  la  voie  de  ïékd  ion,  fuivant  le  droit  com-  le* 

Le  patronage  mixte  eft  celui  qui  appartient  mun ,  le  patron  n'a  point  d'autre  droit  que  ce-  Conren. 
à  un  ou  à  plulicurs  Laïcs ,  conjointement  avec  lui  d'approuver  l élu;  à  moins  qu'il  ne  fe  foit  10  "* 
un  ou  plulicurs  Eccléfiaftiques.  referve  expreffément  le  pouvoir  de  difpofec 

V.  de  la  première  dignité  ;  ou  d'affilier  à  l'élec- 

c  On  divife  encore  le  patronage  en  réel  &  tion ,  ou  que  fa  qualité  ne  lui  donne  un  droit 

parriculier. 

/  Cseterùm  in  Conventuali  Ecclefia  ,  non  elecTionî 


(.  Diffc- 
Tcntei  ma* 
tiicrrt 
d'aeqiirrjr 
le  droit  de 


C        1 1  uivilv  Cllbuiw  IV  ^«iiiuuagv  vu  ikwi  vv 

en  pcrfonnel.  Le  patronage  réel  eft  attaché  à 
un  fonds  Je  terre ,  qu'on  appelle  Glèbe  dans 
la  Coutume  de  Normandie.  Le  patronage  per- 
fonnel  n'eft  attaché  qu'à  la  perfonne  du  Fon- 
dateur ,  ôt  à  celle  de  ceux  qui  le  reprefentent. 

c  Cehi  qui  a  fait  do«  à  l'Eglifc  de  fon  hdritage 
n'y  peut  réclamer  autre  chofe  que  ce  qu'il  a  exprcl- 
fement  referve*.  Néanmoins ,  s'il  lui  a  lait  don  de  pa- 
tronage fans  rélervation,  les  droits  honoraires  dûs  au 
Patron  luidemeurent  entiers  &  à  fes  hoirs  ,  ou  ayans 
caufe  au  rief  ou  Glcbe,  auquel  étoic  annexé  ledit 
patronage.  Coutume  de  Normandie  >  art.  i-j2. 

V  I.  un  droit  de  patronage  ;  pourvu  que  ceux  qui 

d  On  acquiert  le  droit  de  patronage  en  don-  avoient  açquis  le  droit  de  patronage  par  la 
nant  le  fonds  fur  lequel  l'Eglifc  ou  la  Cha-  conftruction  de  l'Eglife ,  ou- par  la  dot,  ne 
pelle ,  où  Je  Bénéfice  doit  être  deflervi ,  eft  veuillent  pas  faire  la  dépenfe  néceflaire  pour 
bâtie;  e  en  fourniffant  la  fomme  néceflaire  la  rebâtir,  ou  pour  lui  conflhuer  une  nouvelle 
pour  la  conftrudion  de  l'Eglife  ou  de  h  Cha-  dot. 


Prxlati  (aciendz ,  fed  jam  faffta: ,  honeftiùs  patroni 
poftulatur  aifenfus  nifi  aliter  de  fua  jurifdiclione  ob- 
tineat ,  ut  panes  fuas  interponerc  debcat  clcclioni 
traftanda:.  Clément.  117.  cap.  nobiu  extra,  de  jure  pa- 
tronatus. 

IX. 

Si  l'Eglife  eft  abfolument  détruite ,  ou  fi  la   9.  Puro- 
dot  eft  entièrement  diflipée  6c  perdue,  celui  j™*'^"** 
oui  fait  bâtir  de  nouveau  l'Eglife ,  ou  qui  la  fondé"™ 
dote ,  du  confentement  de  l'Evêque ,  acquiert  doté  *•* 

nouveau. 


pelle  ;  ou  en  donnant  à  l'Eglifc  de  quoi  l'entre-  Ceflune fuite  des  Canons  ,  qui  ne  diflinguent 

tenir,  ôt  de  quoi  faite  fubliftcr  celui  qui  doit  point  la  première  conflruâion  ou  dotation  ,  de 

flervir.  Ainfi  il  peut  y  avoir  dans  l'établif-  la  féconde.  Le  mime  motif,  qui  a  donné  lieu  au. 

m  d'un  Bénéfice  trois  Copatrons;  l'un  premier  droit  de  patronage ,  doit  faire  établir 

teur  du  fonds  fur  lequel  l'Eglifc  eft  bâtie  ,  le  fécond. 


la  de 
fement 
donateur 

l'autre  qui  fait  la  dépenfe  de  la  conftruction , 
&  le  troiliémc  qui  a  doté  l'Eglife  6c  le  Béné-     g  On  a  acquis  le  droit  de  patronage  par  I0.  pltr&i 
ficicr.  prefeription ,  quand ,  étant  dans  la  bonne  foi , 


d  Inqaifitioni  lui  taliter  daraus  rcfponfom ,  quod  on  a  préfenté  pluficurs  fois  à  un  Bénéfice  pen-  P" 
fiquisEccMiam,  cum  aOcnfu Diœcefam ,  conftruxit,  dam  quarante  années,  fans  avoir  été  troublé  tien. 


it.  CUmem.  111.  cap.  no-  àin%  fa  ^fc^  ^  un  autrç  patron>  ou  par 
lcfiaflicx  vcl  'e  Collateur  ordinaire  ;  pourvu  que  les  préfen- 


ex  eo  jus  patronatus  acqumt 
bit.  extra,  de  îure  patrtnatu 

e  Nemo  eti.im ,  cujufvis  dignitatis  Ecc„ . 

Satcularis,  quacumaue  rationc ,  nifi  Eccltfiam ,  B.--  tations  ayent  été  ad  mi  fes  par  le  Collateur  ordi- 

neficiura,  aut  Capellam  de  novo  fundaverit  &  conf-  naire;  qu'il  y  ait  eu  des  provifions  accordées 

truxcrii ,  feu  jam  crciftam ,  qux  tamen  fine  fufficïcnti  en  conféquence  des  préfentations  ,  ÔC  que  les 

dote  fucrit ,  de  fuis  propriis  &  patriroontalibus  bonis  poun-us  n'ayent  point  été  inquiétés  du  chef  du 


competenter  dotavent ,  j 
obtinere  poflit  aut  debea 
aut  fondation'? ,  hujufmodi  inflitutio  Epifcopo. 


js  patronatus  impcrrarc  aut 
.  In  cafu  autem  dotationis 


patron  qui  fes  a  préfentés. 

Ut  igitur  débita  in  omnibus  ratio 


fcrvetur.  Cmàl.  TtiJ.  Se, 


Stj[.  14.  de 


Refotm.  cap.  12. 


7.  La  pré- 
femation 

droit  au 


S.  Exeep- 


g  ut  igitur  deDita  in  omnious  ratio  obfcrverur  , 
decernic  fanera  Synodus  ,  ut  titulus  juris  patronatûs 
fit  ex  dotatione  vcl  fundationc ,  qui  ex  authentico  do- 

Comme  le  privilège  de  la  ptéfentation  eft  CUffien.-°  *  aliis  ju7c£Turl?r  V^VT™ 
.    -     ,  .  r  .    .  0     .       r  ,    ex  multiplicans  prxfcntacioniDus ,  per  anttquifliraum 

acquis  de  plein  droit,  fuivant  les  Canons,  a  tcmporisrcurfum  qui  hominum  memoriam  excédât  , 

celui  qui  a  fondé ,  doté  ou  fcnt  conftruire  une  aliifve  fecundàm  juris  difpofitioneni.  Cunfil.  Jrident. 

Eglife  ,du  confentement  de  l'Evêque  ;  il  n'eft  SeJ}'.  aj.  de  Reformât,  eap.  9. 

pas  nécefiaire ,  pour  que  le  patron  jouific  de  XI. 

ce  privilège ,  qu'il  fe  le  foit  réfervé  expreflé-  Quoique  le  Concile  de  Trente  ait  déclaré 

ment  par  l'acte  de  la  Fondation.  nulles  les  concertions  de  droit  de  patronage 

L'extrait  du  Chapitre  nobis ,  rapporté  fous  par  privilège ,  excepté  celles  qui  font  en  fa- 

ia  maxime  précédente ,  en  ejl  une  preuve.  {*)  veur  des  Souverains;  tous  nos  Canoniftes 

VIII.  François  conviennent ,  que  fi  l'Evêque  Dio- 

yCependant ,  quand  il  s'agit  d'une  Eglife  céfain  ou  le  Pape  accordoit  par  privilège  à  un 

conventuelle ,  dont  Je  chef  doit  être  choifi  par  particulier  le  droit  de  Patronage  fur  une  Eglife, 


aux  Univerfittt  tou»  le-  droit  ides  Patrons  Laïct,  il  importe 
,,  peu  de  Ravoir  quel  nom  on  donnera  aux  Patronages  qui 
leur  uppartiennent. 

ObSEIVATIOK   DB  M.  DD  PrRRAI. 

(*)Sur  le  nombre  7.  Ceft  une  qucAion  entre  In  Docteurt 


R  i  p  o  m  s  1. 

„  On  3  fum  le  fentiment  Je  ceux  que  M.  D.  i 
,,  me  Ici  plui  bmeux  Dodeuri,  Se  Ion  opinion;' on  a  ciif 
„  une  dirpotition  du  Droit  Canonique  pour  appuyer  ce  femi- 
,,  ment.  Cependant  on  a  coutume  dîna  les  acte»  de  fondation , 


de  ravoir ,  I:  la  rétention  du  Patronage  eft  de  droit ,  ou  s'il    „  d  interer  'une  claufe  cxprelle  pour  la  refcrrc  du  Patro- 
faut  la  retenir.  I  es  plui  fameux  r»^A«....  J:rv_.  _..'.,n«  _n  j_       — — 
ÙQii.  lisent  lits  liifpoûuoni. 
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DU  DROIT   DE  PATRONAGE.  a8j 

îl  feroît  valable;  pourvu  que  ce  privilège  eût  de  degré  en  degré ,  defeendant  de  lui.  Arnaud 

une  caufe  légitime,  &  qu'on  eût  obterve  cou-  6C  EdmondTriJîan  eurent  entre  eux  une  contef 

tes  Ls  formalités  requilcs  pour  les  aliénations  tation  au  Jujetdu patronage  en  1 690.  Le  pre- 

des  biens  Ecclcfuftiques.  mier  ,qui  etoit  oncle  du  fécond,  dijoit  qu'il  Je 

XII.  trouvoit  le  plus  prochain  héritier  mâle  du  Fon- 

1».  Patro-     Le  droit  de  patronage  réel  paflTe  aux  héri-  dateur ,/uivant  l'ancienne  Coutume  , par  la- 

"flr^îf  *'ers  du  Pa:rcn  >  avec  la  terre  à  laqucllc.il  tft  quelle  il  prétendait  qu'on  devoit  expliquer  la 

râleur  de    attaché,  6c  chacun  d'eux  conferve  ,  pour  la  Fondation.  Le  neveu  faij oit  valoir  le  droit  de 

U terre,      préfentation  du  Bénéficier,  un  droit  propor-  la  reprèfentation ,  éC  il remontrait ,  que  le  tef- 

tionné  à  la  p<Tti«n  qu'il  a  dans  la  terre.  Si  la  tateur  ayant  déféré  le  patronage  à  celui  à  qui 

terre  dont  le  patronage  dépend  eli  un  bief",  6c  la  Coutume  donnait  la  qualité  d<-  plus  prochain 

que  le  maie  exclue  la  femelle  eu  fuccelfion  héritier  mule  èC  de  premier  nè ,  il  fallou Jut\re 

collatérale,  les  h'Ucs  ,  parentes  du  défunt  en  cette  In  pour  le  patronage ,  comme  pour les  au- 

lignc  collatérale,  n'auront  aucune  part  au  très  biens  de  la  fuccejjion.  Par  Arrêt ,  rendu  au 

droit  de  patronage  non  plus  qu'au  rief.  Si  Parlement  de  taris  en  îtfoj.  le  neveu  jutmain-  . 

l'ainé  en  directe  emporte  le  Fief  tout  entier  tenu  tn  pojjéjflon  du  patronage,  foye^le  j.vo- 

par  droit  dainelTe ,  il  aura  le  droit  de  patro-  lu/ne  du  Journal  des  Audiences. 

nage ,  tout  entier  ;  s'il  n'emporte  que  la  moitié  XIV 

du  Fief,  il  n'aura  que  la  moitié  du  patronage.  . .     .    _„      .  „      '  r  . 

AU  ya  cependant  des  Coutumes  qui  donnent  ,  A,nfi  la  fi,,e  <lul  c([.  c^luff.  Par  ?  n,co""at    m.  Dr  t. 

à  1  -mé  par  préciput  le  droit  de  patronage  tout  dc  mar,jge  >  ou  Pat  la  difpohuon  de  la  Cou- 

emicr,  quand  il  cft  attaché  au  Fief,  quoi-  tume,dcs  fuccellions  de  fes  pere  ôcmere,  ç«» 

qu  elles  ne  lui  accordent  qu'une  portion  avan-  ne  Peut  Prendre  aucune  Part  au  dr01t  de  pa- 

tageufe  dans  les  Fiefs  au-deffus  de  fes  frères  »°»age-  . 

&  fecurs.  otites  ces  maximes  /ont fondées  fur  ce  que  le 

h  A  l'aîné  ou  l'a Me  dcfdirs  Comtés ,  Vicomté»  P^ronage  Laïc  t  retl  ou  perjonnel ,  fe  partage 

ou  Baronies  appartient  le  Châtel ,  folié  6c  pourprinfs  en  France  ,  comme  tous  les  autres  biens  dupa- 

û'i-.elui ,  avec  le  droit  de  gu.'t ,  t.-l  qu'il  Li  peut  ap-  tron. 

partemr  par  titre  partuul  er  dûcment  vérifie ,  ou  jouif-  X  V. 

lance  d.-  tons  immémorial  ,  pour  efdits  cas  en  jouir  Cependant,  s'il  étoit  juftifié  par  le  titre  de  '»-p»««- 

lu.vanc  l'Ordonnance  fur  ce  la.t.  Aufli  lui 1  ,ppartien-  ]a  fortdation  ,  ou  par  des  aÛcs  6c  des  partage 

lient  -m  lu  ramage  en  Lhâtcllenie  à  fon  choix ,  droit  •              ■        ■    <                  r  *        1  j     ï"  , 

dc  patronne  ,  uon  d'aumône  &  maladcrie.  î™?*  :<f*}*  droit  de  patronage  fut  attaché  u 

éf  i  jws,  wt.  2*,+.  a  ,a  «mille  du  Fondateur,  il  n  y  auroit  que  i\iiné 

Lequel  droit  tfaineffe  cft  le  Chitel ,  fbflVs &  pour-  ceux  de  fa  famille  qui  pourroient  jouir  de  ce  mile. 

prin'o  d'icclji ,  avec  le  droit  de  guet  ul  qu'il  lui  peur  privilège;  6t  il  leur  feroit  tranfmis  de  plein 

competer  &  apparten-.r,  une  foi  &  hommage  en  Châ-  droit,  fans  qu'ils  fuflent  hirtiers  du  dernier 

lelL-me  à  Ion  choix,  droit  de-  patronage,  don  d'au-  patron.  U  faut  auffi  obfervcrJc  titre  dc  la  fon- 

Mnank  te  aubdmcCiHtumed,  L,*™» ,ck*p-  dation  ÔC  les  ades  poftériSbrs.  Quand  il  eft 

^  '  *"               XIII.  prouvé  par  ces  pièces  que  l'aîné  feul  de  la  fa- 
mille doit  av. »ir  le  droit  de  patronage  entier, 

u.  Patro-      *-e  parronage  perfonnel  fe  partage  dans  la  cette  dernière  difpofition  doit  être  obfervée 

n»rP«r-    fucccllion  du  patron  comme  les  autres  biens;  avec  d'autant  plus  d'cxaétitude  ,  qu'elle  eft 

f?rt'lee    de  ,ortc  ^uc  ' (l  cc  Patrona6e  cft  un  Propre ,  il  très  utile  pour  prévenir  les  embarras  que  peut 

cotme le»  appartient  à  Ihémur  des  propres;  li  c'eft  un  caufer  ladiviiion  du  patronage.  (?) 

jiti«       acquêt ,  ce  font  les  héritiers  des  acquêts  qui  XVI. 

\mot     cn  Pror"cent  :  e»tre  plul»eurs  héritiers  qui  vien-  i  Le  droit  de  patronage  étant  fpirituel  de  fa  »<•  l» 

nent  les  uns  ptr  repiélcntation  ,  les  autres  de  nature,  on  ne  peut  ni  le  vendre  ni  l'échanger  °* 

leur  chef,  la  divilion  du  patronage,  pour  le  pour  un  bien  temporel.  En  cas  de  vente,  le  veodie. 

droit  dans  la  prJfcntation ,  fe  doit  feire  par  vendeur  ôc  l'acheteur,  en  punition  de  leur 

louche  6c  non  par  têtes.  fimonie  ,  doivent  être  privés  du  droit  de  pa- 

L'ancienne  Coutume  de  AfontJîdiern  'admet-  tronagc« 

toit  point  la  reprejéntaùon ,  ni  en  ligne  direÙe ,  »  Quia  Clerici  quidam  advocatias  Ecclcfianim 

ni  en  ligne  collatérale;  ce  qui  fut  corrigé  dans  com?*nnt  »  vcl  quoeumque  modo  poflunt  acquirunr, 

la  nouvelle  Coutume  ;  avant  cette  réformation  ,  u[  Ç°ft«nodùm  eorum  fiht  vel  nepotes  ad  eafdtm  Eç- 

leSieurTriJlan  avait  fonde  une  Chapelle,  avec  F^cntcn'UT:  prxcp.mus  ut  ,d  .rcl.ùs  .nhi- 

,     .r       J.             J    ,         .   .  f           ct  b^-re  procures.  Eofdem  advocationibus  ra.iter  acqui- 

la  referve  du  patronage  a  perpétuité  en  faveur  fltis ,  ,ppCllatione  poftpofira ,  fpoliando.  Attxand  J1I. 
du  plus  prochain  héritier  maie ,  éC  premier  nè  cap.  quia  CUrici.  extra,  de  jure  fatronaiùs. 


OBStUVATIOM  D£  M.  DO  PtHHAt.  R  t  f  O  H  t  t. 


(  )  L  une  éc,  plut  forci  maximes  qu  il  y  ait  dan»  le  Patro-      „  On  ne  croit  pa*  avoir  rien  avancé  ,  qui  foit  contraire  i 
ruge,  c  Ht  b  fondation  qui  en  dîtermine  l'exercice,  &  cn-    „  cette  obfervawon. 
fuite  k  polUflion  de  fo.  an*  ie  bonne  foi, 


Digitized  by  Google 


> 


LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

Akrkhnv.iS  quatcnîn,  fi  R.  il!-.:d  comparavit  (  cùm  Patron,  confère  de  plein  droit  le  Bénéfice; 

inconvcni.-as fit  vendi j-a» patronatu^jod cit fpirituali  parcc  qu'il  n»y  a  qus  d'obflacle  qui  arrête  le- 

Wn«um)  omrtbn  ilum  imn.m  clic  décernas.  xercice  dc  fon   r  oir> 
Siltx.md.  111.  cjp.  dt^ttif.  extra  .de  Jurs  pJtTi/kitUS.  «  XXI 

„.  r-rpM    l  Celt  une  fimonic ,  que  de  convenir ,  en  .  Çomme  un  Laïc  ou  un  Clerc  acquiert  le    »  ft* 

"V-V-  tranitgeant  fur  un  droit  de  patronage  conten-  *re"  ^  P^ent" -en  qualité  de  Patron ,  quand  «v™ 

^nprohi-  tieuxf    c  le  ,atronage  rcftl-raà  l'un  descon-  11  a  ,ïrdcn^  Plu!icrr?  ?,s  Kfendani  1"»™"  d,oil  d. 

**        rendant,  &  que  l'autre  percevra  fur  l'Eglife  an?  ,an^7  da"s  f  jf^»™;  de 

quelque  droi?  temporel.  mcmc  1  Evéciue  llu'a,c™tcré  j'.b™ient  P™" 

H  /  IWeà  qoando  inter  Laïcos  &  viros  rcligiofos ,  dant  'rcnic  a"s  «"  Bénéfice  qui  cft  en  natro- 

dc  prx-fcmjtione  alictijus  Ecck-ha-  quxftùncfubonâ  ,  nagc  La,c  >  &  pendant  quarante  ans  un  UcivJ- 

iranfigirur ,  ua  qu6d  pnc)cntjtiuncinLa!i:us  cbtincat,  fiée  qui  eft  en  patronage  Eccléfiaftique  ,  a 

rcligiolî  vîW)  novam  vcl  majorcm  p^rcipi  mt  in  Ecclc-  pteferit  contre  le  Patron  la  liberté  de  conférer, 

fia  ,  in  qua  priùs  nullam  vcl  miwrem  h»b<:rc  confue-  furtour  quand  il  y  a  eu  contradiaion;parcc  que, 

verant,  ponu.ncm  ;  an  hu,ui.»oii  tr-nlactio  uncat  fuivatu  la  rcgle  gc<n<<ra|e  do  droit  Canonique, 

q'.:xiiv;l  i.   Gum  iguur  ipla  pnet.o  limon, aca  meritô  v  >.  „  j    d  >  te  ce- 

H  i     j  '  jj  .  I  état  du  Bénéfice  le  prcfcrit  par  quarante  ans 

vicleatur;  refpi.ndcinus  q.iod  dc  urc  non  ter.  et ,  nec  ,      r    .      J.  T  ~ 

.  «teà  rcl.giuli  ullum  deb.nt  commodam  <  b;ncrc.  co™-  ,e>  Eccleliaftiques ,  Ôc  par  trente  an* 

Ludut  Ih.  cap.  fr*t:  re.i  extt,,.  dc  tiarjadion.vuu  contre  les  Laïcs ,  quand  le  Bénéfice  a  été  con- 

XVIII.  feré  plufieors  fois  pendant  ce  tems-là.  Ccpcn- 

m.Com-     m  Cependant  on  peut  vendra  la  terre  à  la-  dant  s  il  y  «voit  plufieurs  Copatrons,  &  qu'un 

ireni  on    qUetle  le  patronage  elt  attaché ,  avec  ce  droit  ;  d'entre  eux  eût  interrompu  la  prefeription,  le 

cê"  &  {i  'c  patronage  eft  pcrfbnnel ,  on  peut  \en-  droit  de  tous  les  autres  feroit  confervé. 
ccr  ic  Pi-  dre  à  une  perfonne  tous  fes  biens  ,  droits ,  XXII. 
ironie,    noms,  raifons  6c  actions  .  entre  lefqucls  le  pa-      Le  Patron  Eccléfiaftique  a  fix  mois  pour 

tronage  eft  compris.  Un  Patron  peut  aulli  cé-  préfenter  au  Collateur  :  le  Patron  Laïc  au  con-  ti.Ten» 

der  gratuitement  à  fon  Copatron  ou  à  une  "aire  doit  présenter  dans  les  quatre  mois ,  à  «J^*  *• 

autre  perfonne  fon  droit  dc  patronage,  compter  du  jour  que  la  vacance  a  é;é  connue  poUr  prè, 

wExinfinuationeO.ClL-na  ;icc.pimjs,  qnM  cùm  dans  le  lieu  ou  le  Bénéfice  vacant  cft  fitué.  fcwer. 

ei  frater  épi,  jus  parraiatus,  q  ioi  in  qu>bui;!am  hc-  o  II  faut  excepter  de  cette  règle  la  Coutume 

clctiis hdbebat ,  libcmlitcr  conrvînlct ;  tas  tjjidiin,  de  Normandie,  dans  laquelle  les  Patrons 

fine  itfias  aCnfu ,  oicuparunr  &  dûment  occapatas...  Laïcs  ont  fix  mois  pour  préfenter ,  comme  les 

mandâmes quan-nùs  ,  I.  cft -ta,  carum  dirons  ,  «  Patron&  Eccléfiaftiqucs.  Lorfque  le  patronage 

Scp^iki  ordinandas,  monu.un,  prie.»  i,'.  co«P,-U  «  mixte,  &  que  le  Titulaire  dott  fine  préfeiffe 

las.  AL*auJ.m.cjp.ex:,iju,uai.  cxu-.  J,  jute éa-  P»r  des  1  atrons ,  dont  les  uns  font  Laïcs  ,  les 

'tio/ui.u.  autres  Ecclciiaftiques  ;  les  derniers  commu- 

XIX.  niquent  aux  autres  le  droit  d'avoir  fix  mois 

ï?.N«wrc     «Si  le  PatronLaiccedeaTEglife  fon  droit  Pour  préfenter:  mais  en  ce  cas  les  Patrons 

dupauo-  de  patronage  perfonnel ,  ou  qu  il  détache  le  Laïcs  perdent  le  droit  de  varier.  Il  eft  jufte 

in&Me    Pa,ronage  réel  de  la  Glcbe  pour  en  faire  une  qu'en  profitant  du  privilège  des  Eccléliafli- 

ccflion  à  l'Eglife,  le  patronage  devient  Ec-  q«s ,  ils  en  portent  les  Charges, 
clcliulli^uc:  il  n'en  feroit  pas  de  même,  fi  le      ^ll>'e\.  &  CAapitrt  fi  Laïcus  Je  Bonifacé 

fiatron  La:c  avoir  donné  à  l'Eglife  la  terre  à  fMJ-  au  titre  dc  jure  patronatûs  ,/ous  la  mai 
aqueile  eft  attaché  le  patronage  :  car  les  Ca-  1 9-  de  ce  Chapitre. 

noniftes  François  prétendent  qu'en  ce  cas  le      o  Les  Patrons  tant  Ecclciiaftiques  que  Laïcs  ont  fis 

patronage  doit  être  regardé  comme  Laïc,  moi*  F°'Jr  préfenter ,  à  compter  du  jour  que  ta  mort 

parce  qu'il  neft  paffé  à  l'Eglife  qu'avec  un  bien  du  df rnicr  P^ITeur  eft  fcùc  communémenr.  Cornu- 
profane  fie  féeufier.                    .  de  '^xYlI 

»   n  Si  Laïcus  jus  patronatûs  Ecclefiae  fibi  com-e-  1 r>  .         •    .*  jtr      i  î 

ten„  eidem  J  ait".  EccLÙ*  feu  loco  reliai  olb  du-  ,  F  QuanJles  Patrons  n  ont  pas  prcTcnté  dans  t}.PtJw 

xerit  conf.-rendum  ;  hujufmodi  collatio  (  quamvis  abf-  ,c  tcrm  ^  ,CUr  eil  Pr«Cf«  »  I  EvfiqtlC  peut  contre  1« 

que  affenlu  Epifcopi  facta  foeric  )  clîtca».  cft  eer.fcnda:  difpofer  librement  des  Bénéfices  :  <j  nuis  <i  le  ^,r*.^t 

p.r  prï'jtanj  tamen  collacionem  juri  Epifcopi  ,  qui  ColUtcur  pourvoit  au  Bénéfice  fans  attendre  point  pré- 

eideir.  allcnfum  non  prebuit ,  nolumus  m  aliq  io  de-  la  préfentation  du  Patron ,  avant  que  le  tems  fcnti  <iin, 

n^ari.  Vcrùm  licèt  Patronus  Laïcus  ad  prxlenr  m-  f(Jlt  cxpirt? ,  |a  provifion  de  l'Ordinaire  n'eft  'l^I 

rrfM     ^-qJ        tt^T  ™  elle  même  ;  mais  elle  peut  être 

tamen  vel  Monaftcnum ,  cm  racla  eft  à  Laico  juris  '       ...  ,c  a  ,  ».         j  non», 

patronatûs  çolUtio,  tempus  habec  (cnKllre  ;  Et  o,n-  a;mu!^Ç  par  une  préfcntat.on  Poikr.cure  du  n0M'- 

niu6  ,  quantum  adprjefenrationcm  p^runet ,  non  ut  1  a,ri  n  ^ans  ,cs  (lx  mols  »  ou  duns  'cs  quatre 

Patronus  Laïcus,  led  ut  Patronus  debet  Ecclefufli-  mois  dc  la  vacance  ,  fur  laquelle  préfentation 

eus  repuiari.  Boiàf.  Y  M.  cap.  ji  Làicui.  de  jure  le  Collateur  eft  obligé  de  donntr  fon  inftitu- 

pMtunat.  in  G".  tlon  }  jj  ]a  jU-ffonne  qui  lui  cft  préfentée  a  les 

^  qualités  requifes  pour  tenir  le  Bént  lice. 
to.Kfrrue      Quand  le  patron  remet  purement  &  fini-         Mandants  ,  quarenus  fi  de  jure  patronatûs  quarf- 

duiroitae  plemcnt  Ion  droit  de  patronage,  celui  qui  ti0  em.:!:rii  inter  aliq-aos  ,  &  ab  ce  cui  compait 

pair«nïXe.  donnoit  l'inftitution ,  fut  la  préfenution  du  intta  quatuor  menlês  non  fucrit  dcfinuum  ,  ex  tune 
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DU  DROIT  DE  PATRONAGE. 

Ecclefiam  ipfam  de  p:rfonâ  «on  différas  idon:â  ordi-  Et  lî  forte  idem  ad  Scdcm  Apoflolicam  appcllaverit , 
nare  :  \>à  quod  illi  e\  hoc  non  dcheat  in  poflerum  &  poft  appellationem  ab  ipio  interpofitam ,  idem  Pa- 
p-xj  :dicium  gencrars ,  qui  jus  eviccrit  parronitûs.  ht-  rronus  alhim  curaverir  praefentare  ,  ac  lécundjm  inlti- 
tucent  III.  cap.  cu»i p>optcr.  cxir.i.  de  jure patronat,  t.âc  Epifçopus  praefentatum  ,  idem  ab  ipfa  bedefta 
a  Quod  fi,  (prctis  ciidcm  fundatoribus,  Redores  debeac  amoveri.  Nos  igitur,  Alcxand.  Papa:  veftigiis 
ibidem  prrûimplérk  Epitcopus  ordinare;  &  ordina:io-  inhircntes ,  qui  inrer  prafentatos  à  Clcrico  &  Laïco 
n;m  luam  irritam  noverit  elle,  &  ad  vcKcundiam  Patronis  diilingucns ,  inîcr  przfcntatos  à  Laïco  con- 
fuam  aiios  in  corum  loco  (  quos  iidem  ipfi  ilinda'-orcs  ditionenrn  poflidentis  cenfuit  tncliorem  ;  dicimus  quod 
condignos  clegerint  )  ordinari.  Lx  Candi,  'ioltt.  IX.  iniinatio  priientati  fecundo  loco  a  Laïco  Patrono 
çan-  de;eri.imus.  couf.  1 6.  qs-xft.  7.  robur  obeinet  firmitatis.  Innocent.  M.  cap.  Pajloralis. 

XXIV.  extra,  de  jure  patronat. 

»4.Rer«  La  préfentation  eu  un  afte  par  lequel  le  On  a  juge  au  Parlement  de  Touloufe  le  2? 
*•  CojU-  Patron  lait  connoitre  au  Collateur  la  perfonne  Tèvritr  1 682.  que  le  Laïc  qui  confère  un  Bé~ 
£*«r    q«"  a  Pour  toe  pourvue  du  Bénéfice .  „efce  Je  plein  droit  ,ïa  point  la  Uberté  de  va- 

ux 11  pré-  priant  le  Collateur  de  vouloir  tien  lui  en  ac-  rur  j  m£me  iorfque  /a  collation  a  été  faite  à  un 
y**»*  corder  finftituiion.  Le  nommé  doit  enfuite  (e  affent  qui  n>a point  encore        té  . 

prélenter  au  Collateur  pour  être  examine  fur  /a  C0iiati0ll  acquiert  au  pourvu,  un  droit  plus 
la  vie,  fes  mœurs  &  fa  fçiencc.  Si  le  Collateur  C£rtain fur  u  bénéfice  que  la fimple  préfenta- 
ne  trouve  pas  dans  la  perfonne  qui  lui  cft  pré-  tl0n>  &  que  /a  variation  permife  au  Patron 
fentée  les  qualités  requifes ,  il  doit  lui  donner  laic  tourne  mi pmfi  de  rEglife,  en  donnant 
un  ade  de  refus  fit  en  marquer  les  caulcs  ,alin  Heu  à  PEvéque  de  choifir  le  plus  capable  de 
qu'on  puifie  fc  pourvoir  fur  fon  retus  parde-  ceux  qui  lui  font  préfentées.  Cet  Arrêt  tll  rap- 
vant  fon  Supérieur  LccléfiaftiqUe.  porté  par  M.  Catdlan,  livre  1.  chap. \<.  dc 

,  ^„XXV;  ,  ,  fon  Recueil  d'Arrêts. 

Délai*     Comme  le  Collateur  n  a  point  de  tems  fixé  XXVII. 

pour  inftitucr  futla  préfentation  du  Patron  ,      Cependant  fi  plufieurs  Patrons  étoient  con-  .7.  Q««l 
quand  il  diffère  de  donner  fon  infiitution  ou  venuï  entr'eux  de  préfenter  1a  môme  per-  'c  Pa,roa 
k(u»-       un  aQe  de  refus ,  on  a  recours  au  Supérieur ,  fonne  ,  run  d  eux  ne  pourroit  varier  au  préju-  vlncr 
qui  accorde  des  provifions ,  (i  la  perfonne  pré-  dice  des  autres,  &  rendre  inu.ile  une  union 
fentée  n'a  aucun  défaut  qui  la  rende  incapable  quj  ne  tcnd  qu'au  bien  de  la  paix.  Le  Patron 
de  tenir  le  Bénéfice.  Laic  ne  pcut  non  pjus  varier  quand  le  patro- 

•    ,     .   „        _  X,X  y L  ,„      nage  eft  mixte ,  &  que  ce  mélange  lui  donne 

*«.U  P«-     r  Le  Patron  Eccléfiaftique  ne  peut  préfen-  çlx  mojs  poUr  préfenter. 

j*Btrî-C  ter  quune  ^eu'e  perfonne;  fie  la  première  XXVIII. 

rier,*no«  qu'il  préfcnteaun  droit  acquis  au  Bénéfice,  f£n  cas  qu'il  y  ait  plufieurs  Patrons,  6c   »«•  Cob- 

ilSL  dont  elle  ne  peut  ttte  dépouillée  par  une  pré-  qu  i|s  préfentent  différentes  perLnnes  ,  celui  ™'T°* 

^        Tentation  pofiérieure.  Si  la  perfonne  préfentée  qui  eft  préfenté  par  le  plus  grand  nombre  des  ^  lont 

par  le  Patron  Eccléliatlique  fe  trouve  indigue  patrons  doit  recevoir  1  inlti'ution  du  Collateur.  f'6icaii* 

ou  incapable  ,  le  Collateur  confère  de  plein  Ce  plus  grand  nombre  des  Patrons  ne  fe  dé-  Semfc 

droit  fans  attendre  une  nouvelle  préfentation.  tcrmine  point  toujours  par  téte  ;  mais  par  la 

Il  n  en  cft  pas  de  même  du  Patron  Laïc;  car  patt  que  chacun  d'eux  a  dans  le  patronage, 

il  peut  prélenter  pluiieurs  perfonnes  en  même  Ainfi,  s'il  y  a  dans  l'origine  trois  Paires,  l'un 

tems  ,  eu  joindre  une  fecor.de  &  même  quj  ait  donné  le  fonds  fur  lequel  l'Eglifc  eft 

une  troiliémc  préfentation  à  la  première  ,  bâtie,  l'autre  qui  ait  fait  la  dépenfe  du  bâti- 

ouand  le  Collateur  n'a  point  encore  donné  ment ,  un  troifiéme  qui  ait  fourni  la  dot;  ceux 

d'inftuution  fur  les  préfentations  précédentes.  quj  reprétenient  chacun  de  ces  Patrons  ne 

En  ce  cas,  l'Evoque  a  le  droit  de  choifir  entre  £iM  tous  enfemble  que  trois  voix,  fit  celui 

tous  ceux  qui  lui  lont  préfentés  par  le  Patron.  quj  cft  préfcnté  par  deux  fouches  doit  Être 


pOVf  l€ 
pviirvoif 


eue  les  quatre  mois  du  jour  de  la  vacance  du  trcs  réunies.  On  doit  luivre  la  même  règle 

Bénéfice  ne  font  point  encore  expirés.  poUr  ies  patronages  qui  ont  été  partagés  dans 

r  Cùm  autem  advocatus  Cjcncum  idonenA  Epif-  une  fam,Uc  par  mc  iucce(rion.  1  es  écrits  en- 

copo  prxlentavcr.t,  &  roJtuiavent  podmodum ,  eor  •  r                iir  rrrji 

nonrcLato;  albm  «què  idoncum  ir Teadem  Ecclefia  ^»quî  font  vcnus  à  'a  f"Ccefiîon  de  leur 

admkti ,  quis  corum  alrcri  praferatur  judicio  Epifcopi  aYeul  9UI  avo,t  un  dro,t  dc  patronage  ,  fit  qui 

crcdimus  rclmquendum ,  lt  Laïcus  .'ucrit  cui  jus  cOm-  ont  repréfenté  leur  pere  ,  n'ont  tous  enfemble 

petit  praefentandi.  Vcrùin  ii  Collegium  vel  Eccle-  qu'une  voix  quand  il  s'agir  de  préfenter  au  Ilé- 

fiaftica  peifona  prxfentationcm  haberet ,  qui  prior  eft  néfice.  Pour  Connaître  celui  qui  tloit  erre  pré- 

tempore  ,  jure  potier  efle  videwr.  Luciu,  III.  cap.  fentc  au  nom  d>une  lcuche ,  il  ne  faut  qu'exa- 

cum  miner  quel  eft  celui  qui  a  eu  en  la  faveur  un 

roltulalu  edoeen ,  an  CJoncus,  ad  aliquam  Lccle-  ,       ~   .        ,       t   r  rr        j  -, 

f.am  à  Patrono  Laïco  przfenratus  ,  fi  Diœccfanus  Plus  grand  "ombre  de  fuffrages  de  ceux  oui  la 

Epitopus  ipfum  nonduxerir  admiteendura,  ex  hujuf-  compoienr.  Lorfque  les  préfentés  n  ont  pas 

modi  prafentatione  aliquid  juris  aOcquatur  in  illa.  plus  de  Voix  les  uns  que  les  autres,  il  eft  au 


3s*  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

choix  de  l'Evêqucd'inniiuereelui  qu'il  croit  le  permutations  au  préjudice  du  Patron  Ecclé-  pifjdict 


plus  digne. 

/  Prjetenti  decreto  (tatuimus  ut ,  fi  forrè  in  plurcs 
par-.:.--.  Funda:oruin  le  vora  iiviicnnt ,  ille  pneficia- 
tur  t.ccl.*(ir  qui  nvijoribus  juvattir  meritis  ,  &  pluri- 
nuraii)  ci  ^  tur  &  ap^robatur  ailenfu.  tx  Cun.il.  La- 
ttr  >n.  fui.  Ahxaitl.  Ht.  cap.  qumijm.  ex:r.  de  jurt 

fàt'a>t<>t. 


liallique;  il  peut  même  conférer  le  Béné.KC 
qui  c(t  en  patronage  Ecclélîaftique  par  pré- 
vention, quand  il  en  di.'pofe  avant  que  le  Pa- 
tron ait  notifie  fa  preléntation  au  Collateur 
ordinaire.  En  cas  de  permutation ,  il  n'eft 
point  absolument  nccciTairc  de  s'aJrciTcr  au 


iill  l'JTi.  Il 

4ut. 


\f<:  n  4l- 

t-  "i»e 

r  n  r  ,lif- 
I  iiH-  Pi- 


Pluros  ab  uno  ex  Patronis  Ecclefix  rclifti  hzredes  Pape  :  car  les  Evêqucs  font  en  pofleinon ,  par- 
voicm  dumtaxat  un'uis  babcb-.mt  in  prxlematione   mi  nous ,  de  conférer  fur  une  permutation  les 

Bénéfices  qui  font  en  patronage  Eccléfiafli- 
que ,  fans  attendre  le  confentement  du  Patron. 

V i>v^  dans  l  Auteur  du  Traite  des  matières 
Bênéficiales ,  livre  4.  chap.  6.  un  Arrêt  du  i'. 
Août  1718.  rendu  fur  les  conclu/ions  de  M. 
arriver  par  la  divifîon  entre  un  trop  grand  Cliauvelin ,  Avocat  Gtnèral ,  par  lequel  le 
nombre  de  Pairons,  on  peut  convenir  que  Fourv à  en  Cour  de  Rome  a  été  maintenu  en pof- 
chacun  des  Patrons  prefentera  à  fon  tour,  en  JeMlon  J"'t"  Bénéfice ,  au  préjudice  de  celui  qui 


rc&uns....  q.iibus  ctiam....  pcrmittirmis  ut  plurcs  ad 
vacantem  Ecclefinm  polîînt  co  modo  praffenrare 
.perforas ,  quôd  una  ex  cis  cligi  per  Epifcopurn  valeat 
Se  admitti.  Clément,  plurri.  île  jure  pattan.it. 
X  X  I  X  • 

/Pour  éviter  les  incomeniens  qui  peuvent 


a\  oit  tte  prejente  par  le  Patron  Lcclejiajlique  ; 
parce  quil  nf  avait  point  de  preuve  par  écrit 
que  la  prejentaiion  eût  été  notifiée  au  Colla- 
teur,  avant  la  date  des proxi/ions  obtenues  en 
Cour  de  Rome.  Le  nomme  par  le  Patron  offrait 
de  rapporter  un  certificat  du  Grand- ficaire 
du  Collateur ,pourjufifier  qfêil s\toit pnfenté 
pour  obtenir  t" tnjiitution  avant  que  le  Pape  eût 


30.  Le  P«- 
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préfentation  ,  ni  admettre  des  déminions ,  des 
rélîgnati  »ns  en  faveur,  ou  des -permutations  à 
fon  préjudice. 

*  Le  Pape  ne  peut  déroger  ni  préjudicier  par  pro- 
viens Bt-.clicialcs.  ou  aucrem.'nt ,  aux  fondation» 
Laïcal.-s  &  droi's  des  Patrons  Laïcs  de  ce  Royaume. 
Lilmits  de  l'E^tije  Gallicane,  ai.  30. 

Si  celui  qui  a  été pourvu  en  Cour  de  Rome  ; 
au  préjudice  du  Patron  Laie ,  a  acquis  la  pof 
Jefion  triennale  èC  pacifique ,  il  ne  peut  être 
trouble  dans  Ja  pojjejjion  par  celui  que  le  Pa- 
tron pré/ente.  Barda  en  rapporte  un  Arrêt  dit 
1  j  juillet  1  ^ 5-f. 

Dumoulin  joutient  que  la  collation  du  Pape 
par  prévention  ferait  abfolument  nulle  dC  abu- 
Jh  e,  quoique  le  Patron  Laie  ne  pré/ ent.il point 
da/ts  les  quatre  mois  :  M.  Loua  prétend  au 
contraire ,  que  la  xalidite  de  la  p  ravi  {ion  Je 
Cour  Je  Rome  J fend  dans  ce  cas ,  comme  celle 
de  l  Ordinaire  ,  du jiknce  ou  de  la  préfentation 
du  Patron.  En  effet ,  le  Pape  ne  fait  alors  au- 
r.  Per  noflras  poflu'afti  lirteras  cdoceri  ,  itrî.m  cun  préjudice  au  Patron  Laie,  qui  peut  pré- 
Clenctis  ad  vacantem  EixLham,  in  qiu  j>:s  cttin--  Jcnter  dans  les  quatre  mois;  mais  ji  le  Pape 
patrona-ùs ,  feipfum,  li  cil  idoiuus  ,  valeat  pratr.-n-a-  avait  dérobé  au  patronage  Laïc  ,  la  provifion 
te.  Cùm  igitur  nullus  fe  ingererc  debe.u  Ecclcfi.  rtic*  /croit  abfolument  nulle  ,  quand  même  le  Pa- 
Prflanon.sOfficus;  relpondcmus  c  uôd  ndlus  le  ;  o-  ne  s'en  plaindrait  point  dans  les  quatrê 

tclt  ad  perlonatum  alicujjs  Eccielia:  pr^luntare , 
auantumcjnique  idoneus  fit  ,  &  quib-.:fc unique  li^- 
diis  &  meritis  adjuvetur.  Innocent,  lll.  cjp.  per  rij- 
ti  ji.  extra,  de  jure  patr>m.v. 

XXXI. 

Le  Pape  peut  admettre  les  dém'uîions  pures 


te  ti- 
tra 

uxP.troni 


fuivant  dans  ce  partage  une  propornon  avec 
les  parts  qu?  chacun  d^eux  peur  avoir  dans  le 
patronage.  i>i  l'un  des  Patrons,  par  exemple , 
a  les  de  ux  tiers  de  la  terre  à  laquelle  eu  annexé 
le  droit  de  patronage  ,  fur  trois  vacances  il 
piéfente  deux  fois  au  Bénéfice.  On  luit  la 
même  proportion  quand  on  partage  le  droit 
de  pteitiver  entre  plulieurs  héritiers  d'un  Pa- 
tron. On  peut  encore,  en  luivant  la  même  conféré. On  n  eut  point  Jegard  à  Jes  ojjres. 
proportion,  divifer  le  parrrnage  par  mois,  6c 

XXX11. 

convenir  que  les  uns  preïenteronc  feuls  aux  *  Po«r  ce  qui  cft  des  Bénéfices  qui  font  en  lf 
Bénéfices,  s'ils  vaquent  dans  certains  m  is  ,  6c  patronage  Laie ,  le  Pape  r.e  peut  en  aucun  cas  prne  x 
que  les  autres  prélcnteront  iculs,  fi  le  l  'énéficc  déi  ogcr  au  droit  du  Patron ,  ni  1  civ.pèe'her  de  P^V 
vaque  danv  les  mois  qui  leur  feront  alfecL;s.   prerenter  en  conférant  le  Bénéfice  avant  fa 

1  Er  ur  faciliùs  providearur  Eccleliis ,  non  incon- 
ven:ens  reputamas  patronos  ipfos  inrer  )e  |  tfl'.-  lib.rè 
convenire  ,  de  reclore  ab  cis  alt.rniî  vicibus  prxlen- 
tai.d'j.  tteirhrit.  ilures.  de  jure  patronat. 

XXX. 

u  Quoiqu'un  Patron  foie  Eccléfi inique ,  il 
ne  peut  fe  préfenter  lui  même,  ni  fe  faire  inf- 
tituer  (ur  la  préfentation  d'une  perfonne  qu'il 
auroit  chargé  de  fa  Procuration ,  quand  même 
il  ne  5  y  îeroit  point  déligné  :  parte  que,  celui 
qui  n'agit  que  comme  fondé  de  [  rpeuration  , 
éiant  cenfé  ne  faire  qu'une  même  perfonne 
avec  celui  qui  l'a  conllitué,  ce  feroit  permet- 
tre à  un  homme  de  s'ingérer  de  lui  même 
dan1;  un  Bénéfice  ,  que  d'autorifer  une  pareille 
présentation  :  mais  s'il  y  a  plulieurs  Patrons, 
&  qu'ils  s'accordent  à  prétenter  l'un  d'enrr  eux, 
la  préfentation  cft  bonne  ;  de  même  que  l'é- 
lection d  un  des  CompromiiTairc*  ,  quand  il 
eft  clioifi  par  les  autres  perlbnnes  entre  les 
mains  delquelics  le  Chapitre  avoit  remis  fon 
pouvoir 


mots. 

XXXIII. 

y  A'nfi ,  pour  réllgncr  en  faveur ,  pour  per- 
murer ,  ou  t  our  charger  d'une  penfton  un  Cé- 
néiicc  qui  e  il  en  patronage  Laïc  ,  il  faut  avoir 


du  pipeau  &  fimples,'les  rciignations  en  faveur,  Ôc  les  le  confentement  du  Patron  avant  la  prife  de  powni- 
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DU  DROIT  DE 

poffeflïon,  fous  peine  de  nullité  de  tout  ce 
qui  fe  peut  faire  au  préjudice  du  Patton. 

y  Voulons  6c  nous  plaît ,  que  dorénavant  tous  les 
Concordats  de  permutation  d;  Bénéfices  étant  en 
patronage  Laïc ,  &  Ls  réfignations  &  aères  partes  en 
conféquence,  demeurent  nuls&abufifs,  fi  les  Patrons 
Laïcs  n'ont  accordé  leur  préfentation  ,  ou  doDné  leur 
confentemenc  par  écrit  avant  la  prîie  de  poflefîion  : 
quoique  lefdits  Patrons  en  aient  été  requis  &  fom- 
rôés  ;  lefquclles  réquifitions  &  fommations  nous  dé- 
clarons de  nul  effet  &  valeur.  Déclaration  du  mois 
de  Février  1678. 

On  a jugéatt  Parlement  de  Paris  le  21  Mai 
1 57 1 .  que  le  Titulaire  a" un  Bénéfice  dont  le  pa- 
tronage appartient  conjointement  à  un  Laïc  éC 
à  un  Ecclejiaflique ,  ne  peut  réfigner  fans  le 
confentement  du  Patron  :  voyez  le  3.  volume 
du  Journal  des  Audiences. 

XXXIV. 

Quand  le  droit  de  préfentation  eft  alterna- 
tif entre  deux  Patrons  Eccléfiaftiques ,  on  ne 
compte  point  les  préfentations  forcées,  com- 
me celles  des  Gradués  nommés  dans  les  mois 
de  rigueur ,  les  vacances  qui  ont  été  remplies 
par  la  prévention ,  les  permutations ,  les  réfi- 
gnations en  faveur.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
quand  l'alternative  eft  entre  deux  Patrons, 
Pun  Laïc,  l'autre  Eccléliaftique:  car  le  Pa- 
tron Laïc  n'étant  point  affujetri  à  l'expectative 
des  Gradués,  ni  à  la  prévention,  ni  aux  réfi- 
gnations en  faveur  faites  fans  fon  confente- 
ment; il  ne  doit  pas  voir  différer  fon  tour  de 
préfenter,  parce  que  fon  Copatron  n'auroit 
point  difpofé  librement  du  Bénéfice  :  autre- 
ment ,  il  fupporteroit  d'une  manière  indirecte 
une  partie  des  charges  du  patronage  Eccléliaf- 
tique. Par  la  même  raifon,  la  penfion  réfervée 
fur  le  Bénéfice ,  vacant  au  tour  du  Patron  Ec- 
cléfiaftique ,  eft  éteinte  de  plein  droit ,  fi  le 
Bénéfice  vaque  au  tour  du  Patron  Laïc ,  en 
cas  que  la  penfion  ait  été  réfervée  fans  fon 
confentement. 

XXXV. 

^  Un  Clerc  ,  ayant  été  préfirnté  à  un  Béné- 
fice par  celui  qui  eft  en  poffeflïon  de  préfen- 
ter ,  doit  y  être  maintenu ,  quand  même  oh 
reconnoîtroit  dans  la  fuite  que  celui  qui  étoit 
en  poffeflïon  de  préfenter  n'eft  point  le  véri- 
table Patron.  La  poffeflïon  de  préfenter  s'ac- 
quiert par  un  feul  acte.  Mais  fi  le  véritable  Pa- 
tron préfente  en  même-tems  que  celui  qui  eft 


PATRONAGE.  287 
fur  celle  du  fimple  poffeffeur;  quoique  quel-; 
ques  Canonifles  foient  d'un  avis  contraire. 

z  Nos  igitur  rationibus  uniui^ue  partis  auditisj 
diétum  P.  ab  impetitione  eccon*^  vcftri  fuper  clec- 
tionc  &  inftitutione  de  fe  faéta  in  Ecclcfia  fanéli  Sal- 
vatoris ,  abfolvimus  ,  &  fuper  his  prxfàto  œconorno 
filentium  duximus  imponendum  ;  cùm  nobis  confine- 
nt quod  populus  in  quafi  poilëflîonc  prsfcntandi  Cleri- 
cum  cxiltebat ,  quando  ipfurn  Prefbvtcrum  ad  ill.im 
elegit,  &  Ecclcfia  cadem  fpcflat  adtkulum  fanéhe 
Sulannae  in  fpirituahbus  pleno  jure  ;  falvâ  quzflione 
fuper  jure  patronatùs  inter  Ecclcliam  vcflram  6c  po- 
pulum  fxpe  dîébe  Ecclefia;  fan&i  Salvatoris.  Innocent. 
111.  cap.  quxrelam.  extra,  de  tlefl.  &  eleâi  patefl. 

Si  quis  Clericus  ab  ordinario  Judice  in  Ecclefia 
fùerit  inflitutus  ad  prxfcntationem  illius  qui  cjufdem 
credebatur  elfe  Patronus  ,  &  pofteà  jus?  patronatùs 
aliuseviccrit  injudicto,  inltitutus  non  débet  ab  ipfa 
propter  hoc  rcniovcri  .  fi  tempore  prxfenrationis  fua: 
aile  qui  eu  m  przfentavit  jus  patronatùs  Ecclcfue  poffi- 
debat;  eu  m  ex  hoc  ,  ci  qui  de  jure  débet  habere  , 
nullurn  in  pofterum  pnejudtcium  generetur.  Si  vero 
non  pofTidebat  ,  fea  tantùm  credebatur  efle  Patro- 
nus ,  cùra  non  effet ,  poterit  ab  eadem  Ecclefia  re- 
moveri.  Alexand.  111.  cap.  confultatiombta.  extra,  de 
jure  patronat  (*). 

XXXVI. 
Le  Patron  peut  nommer  un  Procureur  pour 
préfenter  aux  Bénéfices  de  fon  patronage.  Si 
le  Patron  eft  Eccléliaftique ,  la  préfentation 
du  Procureur  rend  nulle  la  préfentation  poflé- 
rieure  du  Patron  :  mais  fi  le  Patron  eft  Laïc  , 
6c  que  le  Collateur  n'ait  point  encore  inftitué 
fur  la  préfentation  du  Procureur,  le  Patron 
peut  préfenter ,  6c  le  Collateur  peut  choilït 
entre  les  deux  préfentations.  Cependant  quand 
le  Patron  préfente  lui-même ,  il  eft  cenfé  avoir 
révoqué,  par  l'acte  de  préfentation  ,  le  pou- 
voir qu'il  avoit  donné  ;  de  forte  que  la  préfen- 
tation poftérieure  du  Procureur  feroit  abfolu- 
ment  nulle. 

XXXVII. 
a  Le  Fermier  qui  tient  un  domaine  à  ferme, 
à  la  charge  d'en  payer  le  prix  par  chacune 
année;  fie  celui  à  qui  le  Patron  a  abandonné 
pendant  un  certain  tems  les  revenus  de  la 
terre,  pour  acquitter  quelque  dette,  ne  devant 
jouir  que  des  fruits  utiles ,  n'ont  pas  la  préfen- 
tation aux  Bénéfices  dépendans  de  la  terre 
affermée  ou  engagée  ;  parce  que  la  préfenta- 
tion eft  un  des  fruits  honorifiques. 

a  Cùm  Bt-Ttholdus  Miles  curiam  fua  m ,  five  (un— 
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dum  Nutneftanera.  P.  Militi  pignori  obligaffer  . 
en  poffelfion  de  conférer ,  ou  s'il  le  prévient,  dem  P.  fublato  de  medio ,  nepos  ejus ,  qui  fucceUît 
la  préfentation  du  propriétaire  doit  l'emporter  eidera,  vacante  Ecclcfia  cjufdem,  afferens  quod  ju» 


ObïIKVATIOM     DI    M.    DV  l'tHRAI. 

£)  Au  même  Chapitre  7.  art.'jf.  l'Auteur  dit  que  U  poC- 
Icflion  de  préfenter  t'acqnicrt  par  un  feul  acte ,  8c  que  le  Clerc 
préfente  à  un  Bénéfice  par  celui  qui  eft  en  polTcitîon  doit  y 
être  maintenu.  Fnfuite  il  ajoute  que  ii  le  véritable  Patron  a 
prévenu  celui  qui  eft  en  pofletlion  de  prcfcmrr ,  la  préfenta- 
tion du  véritable  Patron  doit  l'emporter  fur  celle  du  fimple 
poflefleur.  Le  Chapitre  (CafviHuhnibus ,  de  jure  Patron,  eft 
contraire  à  la  propofition  de  l'Auteur  :  l'opinion  qu'un  tel  eft 
Patron  lunSt  avec  la  poflclfion  pour  cette  fois  feulement } 
tous  le.  Docteurs  y  font  formels ,  &  les  Arieu  l'ont  jugé. 


R  «'  t  o  k  «  1. 

,,  U  n'y  a  rien  dans  le  Chapitre  coafultaùonibus ,  qui  faite 
„  connoirre  que  le  Pape  Alexandre  III.  ait  en  ir.tcntion  de 
„  décider  la  queftion  entre  le  préfente  par  le  véritable  Patron, 
»,  &  celui  que  l'on  croyoit  Patron  &  qui  étoit  en  pofctfion , 
„  quand  le  véritable  Patron  a  préfente  le  premier.  Il  ferojt 
„  bien  rude  qu'un  Patron ,  quelque  diligence  qu'il  fie ,  ne  pût 
,,  excteer  fon  droit ,  parce  qu'une  perlbnne  qui  n  i  aucun 
„  droit  au  Patronage,  a  été  nirrc  hardie  peur  entreprendre  de 
„  préfenter  uncfou  à  fon  préjudice.  Cependant  011  juge  qu'en 
ce  cas ,  la  quart  pouelCon  de  nommer  luflit  pour  faire  m.uri- 
-  t  le  prucatc  par  erlui  qui  a  unefyLpriicmî  au  bJuificc. 


xl  by  Google 


3S8  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

•patronatis  cum  univerfitate  tranfiflet  in  cura  ,  D.  Droit  écrit ,  il  clt  certain  que  le  man  doit  pré- 
Clericum  ejufdem  loci ,  Archidiacono  ad  (upradiftam  fenter  à  tous  les  Bénéfices  ,  dont  le  patronage 
Ecclefiam  pnefentavit ,  qui  de  confenfu  Epifcopi  ip-  appartient  à  la  femme.  Mais  fi  la  femme  s'eft 
/um  inftituit  in  eadem ,  in  polTertionem  eum  induci  &  des  biens  paraphemaux ,  dont  elle  a 

lal^ed.rpofitionLvL  le  Droit  Romain, 
prxfcntavit  ;  fed  ipfum  Epifcopus  non  admifitl  fen-  &  fi  le  patronage  eft  entre  fes  biens  parapher- 
temiam  ipfam  duxiraus  irritaiviam  ,  meroorato  T.  ad-   naux  ,  la  préfentauon  au  Bénéfice  doit  appât- 
judicawes  Eccldiam  fupradiélam  ;  cùm  per  atteftatio-  tenir  à  la  femme, 
nés  nobis  confluent  evidenter  ipfum  à  vero  Pai  rono  X  L  I. 

iuiffe  ad  fiepe  <Mam  Eccicfum  prxfentatum.  Inno-       L'ufufruirier  &  la  veuve  qui  jouit  d'une  ^t-  L'of^ 
.       ««UfJ.  cap .  cum  Benholdut.  extra,  dejetaentta  &  k  ^  dc  Douairc  ont  h  pr<<fcntatjon  au 

rejudteata.       XXXVIII  Bénéfice  qui  eft  attaché  à  la  terre ,  comme  fai-  rjere  pré- 

Le  Roi  en  engageant  une  terre  de  fon  do-        Par,ic  dcs  ^  honorifiques.  ™a"'te 
mainen'eft  point  cenfé  avoir  accordé  à  l'En-  XL  II.  pj«™* 

S?fi  gagifte  la  préfentation  aux  Bénéfices,  non  ^  Un  enfant  de  quatorze  ans,  pourvu  dun  41.siIo 
l-Apâ-gif-  puc  ia  nomination  aux  Offices  ;  à  moins  Bénéfice  fimple ,  duquel  dépend  le  patronage  P».ron  mi- 
KP'efcn"  cu'ilny  en  ait  une  claufe  expreffe  dans  le  dune  Eglife,  peut  préfenter  aux  Bénéfices, 
contrat  d'engagement.  6  A  l'égard  des  Appa-  fans  le  confentement  de  fon  tuteur;  parce 
naeiftes,  le  Roi  leur  accorde  toujours  le  droit  qu'on  n'a  aucun  égard  a  la  minorité ,  par  rap- 
de  préfenter  aux  Bénéfices  qui  ne  font  pas  port  aux  Bénéficier.  Il  fcmble  qu'on  devroit 
Confiftoriaux  :  à  l'égard  de  ces  derniers,  les  étendre  ce  principe  au  Patron  Laie  :  cepen- 
Appanagiftes  n'y  peuvent  préfenter ,  quand  ce  àznt  la  plupart  de  nos  Auteurs  difent ,  que  Je 
droit  ne  leur  eft  point  exprefTémcnt  attribué  Patron  Laie  ne  doit  préfenter  que  quand  il 
par  le  titre  de  leur  appanage .  ou  par  quelque  approche  dc  la  majorité.  Cette  opinion  paroit 
Déclaration  du  Roi  poftéricurc  au  titre  de  l'ap-  la  mieux  fondée ,  parce  qu'il  ne  faut  pas  faire 
_anage  dépendre  la  difpofition  des  Bénéfices  dun 

.  5*         ,     ,     „  enfant  qui  n'eft  point  en  état  de  connoître  les 

fans  mâles  defeendans  de  lui  en  loyal  mariage  ,  pour  X  L  1 1 1. 

%^lVS*î&*iït&  p  Dans  les  pays  où  laouiiTançe  paternelle ^a  ^jj 

notre  Royaume ,  les  Duchés  d'Alençon  &  d'Angou-  heu  ,  tant  que  le  fils  eft  fous  la  puiffancc  de  c™B&e 

léme,  &c...  ainfi  que  lefdirs  Duchés ,  Comtes ,  chl-  fon  pere  ,  le  père  préfente  a  tous  les  Bénéfi-  Fcfente 

tellenies  ,  Terres  &  Seigneuries  fe  pourfuivent  &  ces ,  dont  le  patronage  appartient  à  fon  fils ,  «n*  B'nk 

comportent ,  étendent  &  confident  en  Villes,  Cités,  f0jt  que  le  patronage  foit  réel,  foit  qu'il  foit 

Châteaux,  Châtcllcnics....  Juiliccs  ,  Jurifdiaions ,  pcrfonncl.  A  l'égard  de  la  Garde  noble,  s'il 

Patronages  d'Egales,  Collations  de  Bénéfices.  L«-  r       d>       Commue  où  le  gardien  noble  a 
titi  £  Ananave  de  feu  M.U  Duc  de  Berrtdumou  de      6  .     .  .       .,     -  ,  .£ 

Juin ii  710  tous     kuits  ut"cs  °^  nononfiques  >  apparte- 

XXXIX.  nans  au  mineur  du  côté  dc  la  perfonne  pat 

si  k     En  pays  Coutumier,,  tous  les  fruits  utiles  Ôc  ^  d,ccè«  de  laquelle  la  garde  eft  ouverte ,  le 

femiem..  honorifiques  du  bien  dc  la  femme  entrent  dans  gardien  peut  préfenter  aux  Bénéfices  dont  le 

riéfrJ,",    la  communauté ,  dont  le  maii  eft  tellement  le  patronage  eft  tombé  dans  la  garde ,  fanschr- 

maîrrc ,  que  la  femme  ne  peut  exercer  aucun  «"g""  le  patronage  réel  du  pcrfonnel.  Mais 

de  fes  droits  fans  être  autorifée  :  de  ce  prin-  P°"  1«  Coutumes  ou  le  gardien  noble  ne 

cipe ,  il  faut  conclure  que  c'eft  le  mari  dans  jouit  que  des  fruits  des  fiers ,  il  ne  peut  en 

le  pays  Coutumier  qui  doit  préfenter  au  Bé-  cette  qualité  de  gardien  noble  d.fpofcr  que 


y  avoit  une  fépatation  dc  bien  entre  le  mari  pa"  que  comme  tuteur,  en  cas  qu'il  joigne 

&  la  femme,  avec  autorifation  générale  en  cette  qualité  à  <cUe  de  gardien  .noble, 
faveur  de  la  femme  pour  adminiftrer  fon  bien  :  X  L I V. 

car,  dans  ce  cas,  la  préfentation  appartien-      c  En  Normandie ,  c'eft  le  Seigneur  de  fief  «4.  Ce  qui 

droit  à  la  femme,  &  non  à  fon  mati  :  quelques  à  qui  la  garde  du  mineur  appartient  :  le  Sei-  {5^™^^ 

Auteurs  croient  que  ,  quand  le  patronage  eft  gneur  gardien  n'a  les  fruits quedes  fiefs  nobles  en  n™-*' 

perfonnel ,  la  femme  feule  doit  préfenter.  qUj  font  tenus  de  lui  immédiatement.  Et  cha-  mamiie. 

X  L.  que  Seigneur  (  fi  le  mineur  a  des  fiefs  qui  rele- 

. Sicile     Suivant  le  Droit  Romain,  le  maria  fur  vent  de  différentes  terres  )  prend  les  fruits  de 

doit'  pré-    tous  les  biens  dotaux  de  fa  femme  un  droit  de  la  terre  qui  relèvent  de  lui  :  par- là  chaque  Sci- 

fenter  en   propriété  ,  qui  dure  autant  que  le  mariage  :  gneur  eft  en  droit  de  préfenter  aux  Bénéfices 

a'mli  la  femme  s'étant  conftituée  en  dot  tous  dent  le  patronage  eft  attaché  au  fiefqui  tombe 

fes  biens  préfens  ôc  à  venir  dans  le  pays  dc  en  fa  garde.  Mais  celui  qui  a  la  garde  Sri- 

gncu:iule 


piyi  île 
droit  ectit. 
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gneuriale  ne  peut  préfenter  aux  Bénéfices  dont 
le  patronage  cft  perfonnel. 

c  Les  enfons  mineurs  d'ans  ,  après  la  mort  de  leur 
pere ,  mrre ,  ou  autre  leurs  prédéecueurs ,  tombent 
en  la  garde  du  Seigneur ,  duquel  eft  tenu  par  foi  fie 
hommage  le  fief  noble  a  eux  échu.  Coutume  de  Nor- 
m.ntiie  ,  art.  21  j. 

Le  Seigneur  féodal  a  feulement  la  garde  des  fcfs 
nobles  qui  font  tenus  de  lui  immédiatement ,  &  non 
des  autres  fiefs  &  biens  appartenans  aufdits  mineurs  , 
tenus  d'autres  Seigneurs,  foit  en  fief  ou  en  roture. 
Coutume  de  Normandie ,  art.  3.16. 

XLV. 

4j.  Ce  qui     «/Quand  il  échoit  au  mineur,  dans  la  Cou- 
••obferre    fume  de  Normandie ,  un  fief  tenu  immédia- 
£  û  prde  «ment  du  Roi  ;  le  Roi ,  en  qualité  de  Duc  de 
RoyiJr  en  Normandie ,  prend  la  garde  non-  feulement  du 
Norman-   fer  mouVant  immédiatement  de  lui  ;  mais  en- 
core de  tous  les  autres  fiefs  du  mineur  mou- 
vans  d'autres  Seigneurs,  des  rotures  &  de 
tous  les  revenus  du  mineur ,  dont  il  peut  dif- 
poler,  6t  par  conféquent  du  droit  de  préfen- 
tation  aux  Bénéfices ,  en  vertu  du  patronage 
qui  appartient  au  mineur ,  foit  perfonnel ,  foit 
réel.  C  eft  un  ufage  confiant  dans  cette  Pro- 
vince ,  que  quand  le  Roi  fait  un  don  au  mi- 
neur ,  à  quelqu'un  de  fes  parens ,  ou  à  un  étran- 
ger des  fruits  de  la  garde  ,  il  n'eft  point  cenfé 
avoir  cédé  le  droit  de  préfentation  au  Béné- 
fice qui  eft  dans  le  patronage  du  mineur,  ôc 
auquel  il  pré. ente  de  la  même  manière  que 
s'il  n'avoit  pas  fait  de  cellion  de  Ion  droit  de 
garde,  e  Pour  les  arrière- gardes  (  c'eft  à  d;re, 
les  gardes  des  mineurs,  qui  tiennent  en  arriè- 
re-fief  du  Roi,  ôc  en  plein  fief  du  Seigneur 
qui  eft  fous  la  garde  Royale  )  le  Roi  n'a  point 
plus  de  droit  que  les  autres  Seigneurs  de  pré- 
senter aux  Bénéfices  attachés  aux  fiefs  qu'il 
rient  en  arrière  -garde ,  iàns  difpofer  de  ceux 
dont  le  patronage  eft  perfonnel ,  attaché  à 
des  Rotures ,  ou  à  d'autres  fiefs  qui  ne  tom- 
bent point  dans  l'arriére  garde. 

d  La  garde  Royale  eft  quand  elle  échoit  pour  rai- 
fort de  nef  noble,  tenu  nûcmcnt  &  immédiatement 
de  lui:  &  a  le  Roi ,  par  privilège  fpécial  ,  que  non 
feulement  il  fait  les  fruits  Tiens  des  fiefs  nobles  im- 
médiatement tenus  de  lui ,  ôc  pour  raifons  dcfquels 
on  tombe  en  (a  garde  ;  mais  aufli  a  la  garde ,  &  fait 
les  fruits  fiens  de  tous  les  autres  fiefs  nobles ,  rotures , 
rentes  &  revenus  tenus  d'autres  Seigneurs  que  de  lui, 
médiatement  &  immédiatement.  Coutume  de  N>r- 
■  maudit ,  art.  21  j. 

e  Pendant  que  le  mineur  d'ans  eft  en  garde ,  fi  ceux 
qui  tiennent  fief  noble  de  lui  tombent  en  fa  garde  > 
la  garde  en  appartient  au  Seigneur  gardien  dudit  mi- 
neur ;  &  où  ledit  mineur  fcroit  à  la  garde  du  Roi ,  il  a 
pareil  droit  a  l'arrieregardc  que  les  autres  Seigneurs, 
&  non  pl  js.  Coutume  de  Normandie ,  art.  122. 

XLVI. 


PATRONAGE.  fl8p 
le  patronage  appartient  au  mineur.  La  fille  fort 
de  garde  par  un  mariage  contracté  du  confen- 
tement  du  Seigneur. 

/  La  garde  noble  finir  après  que  le  mineur  a  20. 
ans  accomplis ,  &  s'il  eft  en  la  garde  du  Roi ,  après 
21.  ans  accomplis.  Coût,  de  Normandie ,  art.  225. 

Et  néanmoins  il  demeure  toujours  en  garde  jurqu'àf 
ce  qu'il  ait  obtenu  du  Roi  Lettres  Patentes  de  main- 
levée, &  icclles  fait  expédier.  Coutume  de  Norman- 
die ,  art.  223. 

X  L  V  1 1. 

Le  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement  le  fief  sïto 
mouvant  de  lui ,  parce  qu'on  ne  lui  a  point  ^^id 
fait  la  foi  fit  lhomtnage  dans  le  tems  preferit  t7-o<Mc- 
par  la  Coutume ,  a  tous  les  fruits  utiles  6t  ho-  £™|j,é* 
norifiques  du  fief;  il  reçoit  les  foi  &  ho  m  ma-  Btndûc"». 
ges  des  vafiaux  du  fief  faifi;  il  peut parconfé- 
quent  préfenter  aux  Bénéfices  qu'il  trouve  va- 
cans ,  quand  le  patronage  dépend  de  ce  fief. 
Il  n'en  eft  pas  de  mCmc  quan.i  le  fief  n'eft  faifi 
qu'à  faute  de  dénoml-remcnr  ;  parce  que  le 
Seigneur  étant  obligé  do  reftituer  tous  les  fruits 
qu'il  a  faifis ,  après  que  le  vaffal  lui  a  donné 
fon  dénombrement ,  il  ne  doit  jouir  d'un  droit 
qu'il  ne  peut  pas  reftituer. 

XLVI  II. 

LaSaifie  réelle  ou  le  fimple  déguerpifTe-    4t.  si  ta 
ment  d'une  terre  ne  dépouillant  poinr  le  pro-  f*iu>rce  l» 
priétaire ,  le  Patron  fur  lsquel  on  a  faifi  réel-  g"efpii£_ 
iement  un  bien  auquel  le  patronage  eft  an-  n-em  an- 
nexé ,  ou  qui  a  déguerpi  ce  bien  ,  eft  en  droit  p'tJ''J% 
de  préfenter  aux  Bénéfices,  jufqu'à  ce  que  le  piéiemer. 
bien  décrété  ou  déguerpi  ait  été  adjugé  à  un 
nouveau  pn>priéraire. 

fous  trouver e\  dans  le  Jecond  folume  du 
Journal  des  Audiences  un  Arrêt  du  20  Mars 
16  66.  qui  a  jugé  aujjt  cette  quejiion  pour  le 
déguerpijj'eme/u  ou  dclaijj'emeru  de  theritagt 
par  hypoteque. 

XLIX. 

Un  Patron  Eccléfiaftique  excommunié ,  in-  4».  tePa- 
terdit  ou  fufpens ,  ne  pouvant  faire  aucune  ,ro" lu*' 
fonction  fpintucllc,  ne  peut  préfemer  aux  Bé-  j^r'aii"  "i 
néfices  qui  font  dans  fon  patronage.  11  en  cft  '*t<m-*- 
de  même  du  Patron  Laïc  excommunié.  Dans  î!^,™.«ut 
ce  cas  le  Collatcur  ordinaire  difpofc  librement 
du  Bénéfice ,  fans  attendre  la  préfentation  du 
Patron;  à  moins  que  l'excommunication  ou 
la  cenfure  ne  foit  levée  dans  les  quatre  mois 
de  la  vacance  du  Bénéfice  pour  le  Patron 
Laïc  ,  &  dans  les  fut  mois  pour  le  Patron  Ec- 
cléfiaftique. 


prie  in 


g  En  France  le  Patron  Laïc  n'eft  point  fo. 
privé  de  fon  patronage  en  faifant  profefllon  de  droit  du 
la  R.  P.  R.  mais  le  droit  qu'il  a  de  préfenter,  j-*™^? 
4ÂA<i»el    /"La  gar^e  Seigneuriale  finit  à  vingt  ans  foit  réel,  foit  perfonnel ,  eft  fufpendu ,  fui-  fiô/de iV 
ifffinitU  accomplis,  &  la  garde  Royale  à  vingt-un  ans  vant  les  derniers  Edits,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  *',p'!le* 

rentré  dans  le  fein  de  l'Eçlile ,  ou  que  le  Pa-  Bpe  u* 
tronage  pafle  à  un  Catholique.  Quoique  l'E- 
vêque  ait  conféré  plufieurs  fois  librement, 
pendant  que  le  droit  de  patronage  étoit  en 
fufpens ,  il  n'acquiert  pas  le  droit  de  conférer 
de  même  dans  la  fuite ,  par  une  pofleûion  de 

PP 


die. 


accomplis  :  pour  faire  ceffer  la  dernière ,  il  ne 
fuffit  pas  d'avoir  l'âge  preferit  par  la  Coutume  i 
il  faut  encore  avoir  obtenu  du  Roi  des  Lettres 
de  main-levée  ,  ôc  les  avoir  fait  enregiftrer  : 
jufqu'à  ce  qu'on  ait  fatisfàit  à  toutes  ces  for- 
malités, le  Roi  préfente  aux  Bénéfices  dont 
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quarante  années  ou  d'un  plus  long  terme;  parce  chacune  de  leur  coté ,  n'en  viennent  point  aux 

que  le  titre ,  en  venu  duquel  il  confère  libre-  voies  de  lait  pour  (bureau  leur  préfentation. 
ment  en  ce  cas ,  conferve  toujours  le  droit  du      i  Le  Roi ,  par  privilège  fpécial ,  a  la  préfentation 

Patron.  Autrefois  ceux  de  la  K.  P.  R.  qui  d«  Bénéfice  qui  échet  vacant  pendant  le  litige,  par 

avoient  un  droit  de  Patronage,  pouvaient  le  J       *  L**"/?^  &  colll"P™  •  .>  «"*>■ 

r  .  .  d.  nu.i.*JS«..»  defqj-lî  ledit  bncl  a  tte  intente,  &  y  prcicntera  à 

faire  exercer  par  un  Procureur  Catholique  ,  ^  .jf     ce  ^  h       (ok  ^ 

qui  preientoit  en  leur  nom.  Cmim»  de  Ntrmandït ,  au.  7  j. 
g  L.s  Selgncan  taitans  profcflibn  de  la  Religion  LI  1 1. 

Îrcrcnd  ie  Retorméc  ne  peurront  ufer  d'aucuns  droits       .  r     •    .   «   n  .   jjt  _«  ,i„  _ 
ononfi>,es  d..ns  les  Jk.  ,  de  Sépulture  ,  banc,       /Lc  d™  du  Ro1'  POUr  Prf«tCr  C"  «S  dc 

litres,  rlm  dcborsqueld.ni  la  r-gliles,  &  Patro-  Koge,  neft  ouvert  que  par  laffignation  don- 

nag.'  ;  dem.urant  leldits  drous  en  furtéanec,  tant  qu'ils  née  ,  &  la  conteftation  en  caufe  avant  la  va-  c,tta  ,iti . 
fera 

tné: 

delà  r.rrc,  après  le.npéchcrfl.nt  celle.  Dilatation  Roj  %  dan$  ce$  conteflations    on  ne 

„    .      .    .     :  ,  _„     •  1    •  peut  tranligcr,  m  palier  d  appointement  fans 

Quoique  la dernière  parue  de  cet  article  de  Y        r   .  i    \k    r       1  u 

,  \.   /  r  1        1.  v  le  con lentement  de  Monlicur  le  Procureur 

la  Dedaianonparoifft  ne  rcgarJrjuelPa-  ^ 

tronaçe  réel ,  on  luit  la  même  règle pour  le  ta-    ,.  :  c.  . 

1         ■  dictions  inférieures. 
tronave  perion/iel  ;  parce  aue  (a  première  par-       ,.  ,n  ..  .  .         ,.,  , 

,      s  /    '     ,     '  r        7        r,       ,    r   .        /  Le  patronage  n  ift  terni  pour  litigieux  ,  s  il  n  y 

tie  de  la  Déclaration  ejt  générale  ,  «K  que  la  abri,fdc  patronage  obtenu ,  lignifié ,  affignation  don- 

raijon  ejl  égale  pour  l'un  àC  pour  l  autre  ta-  n^  &  conteftation  entre  les  Parties.    Coutume  de 

tronage.  Aotn.andie ,  ait.  70. 

LI.  LIV. 
ît.te  Roi     h  Quand  ceux  qui  font  aceufés  du  crime  dc      La  prJfcntation  du  Roi  à  caufe  du  litige  a    ta  D.-i 

v  1  1  f     duel  ne  fe  rendent  point  prifonniers ,  la  iuflice  lieu ,  non-feulement  quand  la  conteftation  eft  1™'" Ju 

au  ini  Art  1  jr»  i  •  en  eu 

pit'rulJ1     'doit  erre  exercée  dans  leurs  terres  au  nom  du  entre  ueux  Patrons  Laies,  mai>  encore  en  cas  de  litige 

accuitide  Roi,  &  le  Roi  pourvoit  aux  offices  &  aux  de  litige  entre  un  Patron  Laie  fie  un  Patron 

duel-        Bétielices,  dont  la  nomination  ôc  la  prtffen-  Lccleliaflique,  ôc  même  entre  deux  Patrons  CB 

tation  auroit  appartenu  aux  accules.  Eccléfiaftiquci  :  quoique  le  Roi  dans  cette  ELdciliii- 

h  Pendant  le  tems  q.e  les  accules,  ou  prévenus  dernière  cfpece  tienne  la  pla;e  d'un  Patron  ,u'* 

dcfdirs  crimes  (  de  duel  )  nç  fç  rendront  point  pri-  Ecclciiaftuiue ,  il  ne!l  point  fujet  à  la  preven- 

fonniers  ,  nous  voulons  que  U  Jull.ce  de  leurs  terres  |ion  dc  u  Cou|>  Jc  R  »,  , 

foit  exercée  en  notrj  nom  ;&  nous  rourvuirons  pen-  r  „      .    .  rir'iri 

dam  ledit  tmi  aux  Offices  &  Bénéfices  ,  dont  la  d.f-  ffnte  en  v"tu  d  un  droit  temporel ,  fur  lequel 

pofi:,o9  appart.er.dra  auldi.s  accules  ou  prévenus.  J  ne  rcconnoit  point  dc  Sur érieOT. 
Edtt  du  mon  d'Août  1 670.  att.  i  y.  _  L  V. 

L  I  L  Quoique  le  Grand- Vicaire  d'un  Evcqucne    rr.  To« 

ji.TeRoi     i  Lorfque  la  poflellion ,  ou  14  propriété  du  puill'c  conférer  les  Bénéfices  fans  un  pouvoir 

prefente     droit  de  patronage  font  en  litige  dans  la  Cou-  ijpécial,  il  peut  inllitucr  fur  la  préfentanon  des  Collaieut 

flMndle'ea  tume  de  Normandie ,  le  Roi  préfente  aux  Bé-  Patrons,  li  les  prélcntés  ont  les  qualités  requi-  p*«w** 

c»  ic  lin.  néfiecs  qui  dépendent  du  patronage  litigieux ,  fes  par  les  Canons  ,  6c  par  l'acte  de  fondation  ;  n,^,,, 

feiPuroni  a^n  1ue  'cs  Part'es»  9U'  pourvoient  prélcnter  parce  que  les  provilions  font  alors  néceflaires.  «cnJun 
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CHAPITRE  VIIL 

Des  Gradués. 

D Ans  le  tems  que  les  mandats  6c  les  ré-  François ,  tenue  en  «408.  s'étant  fouftraîte  à 

ferves  dioient  en  u'age,  les  Papes  en  l'obédience  des  deux  Papes ,  ordonna  en  mô- 

accordoient  ordinairement  à  ceux  qui  étu-  mc-tems  qu'on  confereroit  des  Bénéfices  à 

dioient  dars  les  Univerlités.  Boniface  VIII.  ceux  qui  étoient  compris  dans  la  lifte  de  l'Q- 

confera  plulieurs  Bénéfices  aux  gens  de  Let-  niverfité.  Bien  loin  que  le  Concile  de  Baie, 

très ,  ou  leur  accorda  des  expectatives  pour  en  qui  a  conJamné  les  rélèrves  6c  les  mandats  , 

obtenir.  En  n^î.l  Univerl'ué  dc  Paris  envoya  ait  défapprouvé  ceux  qui  s'accordoicat  aux 

au  Pape  Clément  VI.  la  lifte  de  ceux  de  fes  perfonne*  qui  avoient  étudié  dans  les  Univer- 

membres  aufqucls  elle  fouhaitoit  que  ce  Pape  lités  ,  il  leur  réferva  le  tiers  des  Prébendes, 

accordât  des  grâces  de  cette  nature.  Elles  de  forte  qu'après  que  le  Collatcur  ordinaire 

étoient  fi  favorablement  reçues  en  France ,  avoit  confère'  librement  deux  Prébendes;  il 

quand  il  s'agiflbit  dc  recompenfer  les  perfon-  étoit  oblige;  de  conférer  la  première  vacante 

nés  qui  s'appliquoient  à  l'étude  dans  les  Eco-  à  un  Gradué  dùement  qualifié.  A  ce  Décret, 

les  publiques ,  que  l'AJTcmblée  des  Prélats  qui  ne  regardoit  que  les  Prébendes  des  Egli: 


DÈS     G  R 

fes  Cathédrales  &  Collégiales,  l'Aflemblée 
de  Bourges  ajouta  les  Bénéfices-Cures,  &  les 
Chapelles.  Ainfi  le  tiers  de  prefciue  tous  les 
Bénéfices  du  Royaume  fut  affedé  .aux  Gra- 
dués. 

Le  changement  qu'a  fait  fur  ce  fujet  le 
Concordat  ne  tend  qu'à  confirmer  de  plus 
en  plus  le  droit  des  Gradués,  ôc  qu'à  faire 
éviter  les  conteftations  fur  les  Bénéfices ,  qui 
doivent  leur  être  affectés:  car  il  leur  réferve 
les  Bénéfices  qui  vaquent  pendant  quatre  mois 
de  l'année ,  au  lieu  de  donner  un  de  trois  Bé* 
néfices  qui  vaquent  fuccefïivcment.  Le  Pape 
ôc  le  Roi  joignirent  à  ce  nouveau  Règlement 
la  diftinction  entre  les  mois  de  faveur  ôt  ceux 
de  rigueur,  par  le, moyen  de  laquelle  les  Bé- 
néfices qui  vaquent  pendant  les  mois  de  Jan- 
vier Ôc  de  Juillet  doivent  toujours  cire  con- 
férés au  plus  ancien  Gradué  nommé  ;  laiflant 
aux  Collatcurs  à  choifir ,  dans  les  mois  d'A- 
vril &  d'Octobre. ,  ceux  d'entre  les  Gradués 
qu'ils  veulent. gratifier  des  Bénéfices.  Quoique 
ie  Parlement  de  Paris  ait  proteflé  contre  la 
vérification  qu'il  avoit  été  oblige  de  faire  du 
Concordat ,  6c  qu'il  ait  refufé  de  s'y  confor- 
mer dans  le  jugement  des  affaires  qui  con- 
cernoiént  les  Bénéfices  Confiftotiaux ,  il  en 
a  fuivi  les  difpofitions  par  rapport  aux  Gra- 
dués ;  parce  qu'elles  ne  fàifoicnt  qu'autorifer 
&  eclaircir  ce  qui  avoit  été  établi  par  la  Prag- 
^natique-Sanûion: 


ADUE"  S.  39i 
Après  avoir  accorde  ces  grâces  aux  Ecoliers 
qui  ont  étudie  dans  les  Uni  veriité*',  il  paroilfoîl 
naturel  de  donner  quelque  privilège  particu- 
lier à  ceux  qui  prennent  la  peine  d'y  enfeigner 
les  Arts  ou  les  Sciences ,  qu'on  apprend  dans 
les  Facultés  Supérieures.  Henri  IV.  avoit  Fait 
une  Ordonnance  en  i  j<?S.  portant  que  les 
Gradués  nommés  qui  auroient  enfeigné  pen- 
dant trois  ans  dans  l'une  des  Facultés  feroienc 
préférés  aux  autres  Gradués,  pour  les  Béné. 
fices  vacans  aux  mois  de  Janvier  ôc  de  Juillet.- 
mais  cette  Ordonnance  n'ayant  point  été  véri- 
fiée ,  l'Univerfité  de  Paris  attribua  elle- mime" 
à  fes  Profcfleurs  la  préférence  fur  tous  les 
Gradués  nommés ,  pourvu  que  les  Profcfleurs 
euffent  enfeigné  fept  ans  ;  5c  le  Parlement 
homologua  cet  article  de  fes  Statuts ,  auffi 
bien  que  celui  qui  attribuoit  un  privilège  aux 
Principiux  des  Collèges.  Le  feu  Roi  confirma 
ces  difpofitions  des  Statuts  de  l'Univerfité ,  6c 
il  accorda  le  même  droit  aux  Profeffeurs  de 
Théologie  des  Maifons  de  Sorbonne  6c  de 
Navarre ,  6c  aux  Profefleurs  en  droit. 

Ces  grâces ,  que  l'Eglife  accorde  aux  Uni- 
verfités,  pour  favorifer  les  Sçavàns ,  6c  les  ex- 
citer de  plus  en  plus  à  l'étude ,  devroient  les 
engager  a  ne  donner  les  degrés  qu'à  ceux  qui 
s'en  font  rendus  dignes  par  leur  conduite  6c 
par  leur  érudition  :  c'eft  ce  que  le  Concile  de 
mie  leur  recommande  expreffémenc  Plût-à- 
Dieu  que  fon  Décret  fût  exécuté  ! 


SOMMAIRE. 


t .  Fn  quoi  confiée  Pexpeelativ'e  des  Gradués. 
ft.  Différence  entre  Us  Gradues  fimples  &  lesi 
^  mes. 

Q.  Jems  d'étude  requis  four  jouir  dés  privilèges  des 
Gradués. 

<£•  Privilège  des  Nobles  pour  te  tems  d'étude. 
j.  En  quille  forme  drivent  éne  les  Lettres  des  Gra- 
dues. 

*<6.  On  doit  marquer  dans  les  Lettres  te  commence- 
ment Ù"  la  fin  du  tems  d'étude. 

y.  Lt  tems  qu'on  emploie  à  rnjrigmr  remplit  celui  de 
Feiùde. 

2.  Le  corps  de  l'Vmverftié  poit  donner  &  fceller  les 
Le;trts. 

5».  1/  fiiut  que  le  Gradué  ait  étudié  dans  une  Vni- 
veijîte  de  France. 

10.  Quels  font  les  mois  affectés  aux  Gradués  Jim- 
pies  ZT  aux  nommés. 

1 1.  Difpofition  des  Bénéfices  vacans  dans  les  mois 
de  rigueur  :  concours  entre  des  Gradues  don*  Us 
Lettres  font  de  même  date. 

1 2.  Significations  que  le  Gradué  doit  faire  au  Col- 
iattur. 

13.  Réitération  de  fignification  tous  les  ans ,  par  qui 
Ù"  comment  elle  doit  être  faite. 

14.  Peints  contre  ceux  qui  n'ont  pas  renouvellé  la 

fignification. 

1  j.  St  le  Gradué  peut  requérir  le  Bénéfice  qui  a  va- 
qué avant  la  première  fignification  de  fes  Lettres. 

16.  A  fui  fe  font  les  fignifications  ,  quand  le  Cul- 
lateur  rjl  abfent. 

^7.  A  qui  fe  font  les  fignifications ,  quant  le  Bé- 
néfice ejl  à  la  coilûum  d'un  Chapitre ,  vu  d'utit 
Digniti. 


18.  Idem.  , 
ijn  Collation  faite  au  préjudice  des  Gradués  peut 
être  annullée  dans  les  fix  mois  de  la  vacance.  -, 

30.  En  quel  tems  fe  doit  faire  la  réquijition.  Si  lt 
Collateur  peut  vaner. 

31.  En  cas  de  refus ,  le  Gradué  doit  s'adrejfer  au 
Supérieur  immédiat. 

22.  Graduf  rempli  ne  peut  requérir;  quand  il  ejl 
cenfè  rempli. 

2  3 .  ÉxpreJJion  de  la  valeur  des  Bénéfices  que  le  Gra- 
dué poffede  lors  des  Lettres  de  nomination. 

24.  Pour  requérir  un  Bénéfice ,  il  faut  avoir  les  qua- 
lités néerffaires  pour  le  pojfeder. 

2  y:  Gradue  qui  ne  peut  être  pourvu  d'un  Bénéfice 
ne  peut  le  requérir, 

26.  L'expetfattve  des  Gradués  n'a  point  de  lieu  fur 
les  dignités. 

27.  La  Théologale  &  la  Pénitencerie  y  font  ajfujet- 
tles. 

28.  Collateur  qui  n'a  qu'un  ou  deux  Bénéfices  à  fi 
■difpofition  riefi point  fujet  à  cette  expectative. 

2p.  Si  le  Bénéfice  fttué  hors  de  France  eft  fujet  aux 
Gradués. 

30.  Si  les  Gradués  peuvent  requérir  les  Bénéfices  dû 
pays' nouvellement  conquis. 

31.  ii  tes  Vt néfices  de  la  Corgrtgation  d' faime  Ge- 
neviève &  de  foins  Vûlor  font  fujets  aux  Gra- 
dués. 

3  2.  Le  Gradué  ne  peut  requérir  que  Us  Bénéfices  va- 

cant par  mort. 
3  j.  En  quel  cas  les  Gradués  peuvent  fe  plaindre 

des  téfignatians  &  des  permutations. 
34.  Fn  quels  cas  fexpeclaiive  des  Gradués  n'a 

pui-it  de  tira. 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


3  c.  Prévention  du  Pape  au  prej 

36.  Privilèges  des  Profiteurs  Septénaires  de  l'Unt- 
verfite  de  Paris. 

37.  Même  privilège  pour  les  Profiteurs  enTliéoh- 
gie  ,  ÎX  eu  Droit. 

38.  Le  Profiteur  Septénaire  doit  avoir  fin  quin- 

!• 


étudiée  des  Gradués.      quennkum  en  bonne  fit  me  ,  pour  profiter  du  privi- 
lège. 

35.  Deux  conditions  pour  que  le  DoOeur  en  Théolo- 
gie exclue  le  Profijjeur  Septénaire. 
40.  Ce  qu'on  doit  faire  en  cas  de  concurrence  entre 
plufteurs  Profiteurs  Septénaires. 


I.  En  (poi 

canfifte 
l'expcâa- 
tive  Jet 
GraJuéi. 


la  Logique ,  ou  dans  une  Faculté  Supérieure  : 

L 'Expectative   accordée  aux  Gradués  je  f|x  ans  pour  |es  Bacheliers  en  Théologie  : 
dùement  qualifiés  leur  donne  le  droit  de  cinq  ans  pour  les  Bacheliers  en  Droit  Canr> 
de  fc  faire  pourvoir  par  les  Collateurs  ordi-  njqUC)  ou  en  droit  Civil. 


naires  >  des  Bénéfices  vacans  pendant  les  mois 
de  l'année  qui  leur  font  affeûés ,  &  qui  font 
le  tiers  de  chacune  année. 

a  Prx  atiquc  ordinarii  Collatores  feu  Patroni  Ec- 
clefiaflici ,  quicumque  fucrint,  ultra  dictam  Prxben- 
dam  Theologalem  ,  quam  ,  ut  prsefercur  ,  qualificato 
conferre  tenentur  ,  tertiam  partem  omnium  digiù- 
tatum ,  perfonawm  ,  adminHhationum  &  officiorura , 
exterorumque  Ben^ficiorum  Ecclcfiafticoruro  ,  ad 


c  Prartereà  volumus  qubd  Collatores  ordinarii  Se 
Patroni  I-cclcfuflici  prxrati ,  dignitat.  -; ,  pcifonatus , 
admiriiftraùones  &  officia  ac  Bénéficia  ,  in  mcnfibus , 
Grad'jatis  &:  nominatis  affignatis ,  vacantia ,  illis  Gra- 
duatis fimplicibus  aut  nominatis  illa  conferrc  ,  aut  ad 
illa  eos  dumcaxatprxfcntarc teneantur,  qui  pcr  tem- 
pus  competens  in  Univcrfitate  famofa  fluduerint. 
Tempus  autem  competens  decennium  in.Magiltris, 
Liccntiatis  in  Theologia  :  feptennium  ver6  in  Doc-, 
eorum  collationcm,  provifioncm,  nominationcra,  prx-  toribus  feu  Licentiaus  in  jure  Canonico  ,  Civili , 
fentationem  ,  feu  quamvis  aliam  difpofitionem  quo-   aut  Medicinâ  :  quinquennium  autem  in  Magiftris , 


niodolibct  fpeéiantium 
&  pcr  Un' 
tionib.  %.  P 


vins 


Litteratis  Graduatis  , 


:rfi:ates 
'rttfatique. 


».  Diffé- 
rence entre 
let  Gra- 
<J.i«  fin- 
pics,  fi  let 


feu  Liccntiatis  in  Artibu?  ,  cum  rigorc  examiné  ,  à 
Logicalibus  inclufivè  ,  aut  in  altiori  fàcukatc  : 
fexcnnium  autem  in  Baccalaureis  fimplicibus  in 
Theologia  :  quinquennium  vero  in  Baccalaureis  Ju- 
6  II  y  a  deux  efpeccs  de  Gradués  ;  les  Uns  ri»  Canonini  aut  Civilis.  Coneord.  de  cMaùonib. 
font  Gradués  fimples ,  les  autres  font  Gradués  &•  Priterea* 
nommés.  Les  Gradués  fimples  n'ont  en  leur  *■  V. 


nominatis.  Coneord.  de  colla- 
Il. 


rnenfc  vacare  contigerit ,  viris  Graduatis  per  Univer- 
fjiatfm  nominatis ,  qui  gradus  &  nominationis  litte- 
ras  cum  ftudii  temporc  débité  infinuaverint ,  con- 
ferre ,  feu  praefentarc  teneantur.  Cencord.  de  etlla- 
iionibus.  §.  Prmfati-jue. 

Bénéficia  ,  in  mcnfibus  Graduatis  &  nominatis  af- 
fignatis .  vacantia ,  illis  Graduatis  fimplicibus  aut  no- 
minatis illa  conferrc.  Ibid.  §.  Prxteteà. 

La  nomination  d'un  Gradué ,  faite  par  une 
Urùverjitê  fur  un  Ev(chè ,  comprend  les  Bé- 
néfices qui  dépendent  d'un  Prieuré  uni  à  PE- 


4.  PriviléJ 
ge  Jcs  no- 
bie*  pour 
le  tenu 
«nie, 


cléfiaftique ,  pour  Être  pourvus  des  Bénéfices  ™  Certmcat  délivre  par 
vacans  dans  les  mois  affc£tés  aux  Gradués  Leu  de  leur  naiffance ,  fa.r  fur  la  dépofmon  de 
nommés.  quatre  témoins  en  jugement,  qui  ferve  do 

b  Graduatis  hujufmodi ,  qui  lirteras  fuorum  Gra-  Prcuve  de  de  l'un  &  de  l'autre  côté, 

duum  cum  tempore  ftudii  débité  infinnaverint  con-  J  Jn  quibus  Baccalaureis  Juris  Canonici  aut  Civi- 
ferre  teneantur. .. .  Bénéficia  autem  qux  in  quarto  lîs ,  fi  ex  utroque  parente  nobilcs  fucrint,  trienniun» 

effe  decernimus ....  cùm  vero  probatio  nobilitatis 
ficri  debeat ,  ad  effectum  ut  nobiles  gaudere  poffint 
bcnefkio  roinoris  temporis  ftudii  ;  tune  nobilitas  ipfa 
per  quatuor  telles  déponentes  in  judicio,  coram  judice 
ordinario  loci ,  in  quo  cft  natus  ille  de  cujus  nobili- 
tatc  ex  utroque  parente  conftare  dtbet ,  etiam  in  pa- 
rris  abfcntia  probari  poffit.  Coneord.  de  cAiatiombus. 
§.  Prsterea.  §.  Cum  vero. 

V. 


e  II  faut  que  les  Lettres  des  degrés,  &  que 
le  Certificat  du  tems  d'étude  dans  une  Uni- 


3.  Terni 

id'etade  re- 


viché.  On  fa  ainfijugé  au  Parlement  de  Paris  verfité ,  fuient  délivrés  par  les  Univcrfités  dans 

le  p.  décembre  1 6  i  6. pour  un  Bénéfice  dont  la  fcfquellcs  les  Gradués  ont  étudié ,  fignés  par 

prêfentation  appartient  au  Prieuré  de  faint  \e  Sécretaire ,  6c  fccllés  du  fjeau  de  1  Univer- 

Gilles  d'Affjr  t  qui  ejlunià  P  Archevêché  de  f,té.  Quand  les  Gradues  ont  étudié  dans  diffé- 

Reims.  rentes  Univerfités ,  il  faut  avoir  des  Lettres 

III«  particulières  de  chacune  d'elles  ;  parce  qu'une 

c  Pour  jouir  de  l'expeaative  accordée  aux  Univerfité  ne  peut  pas  certifier  le  tems  d'étude 

Gradués,  il  faut  avoir  étudié  dans  une  Univer-  pour  une  autre  ;  quoique,  pour  jouir  du  privi- 

fité  fameufe  du  Royaume,  pendant  le  tems  f^gC  des  Gradués,  on  puiiïe  joindre  le  tems 

preferit  par  le  Concordat.  Ce  tems  eft  de  dix  qU  on  a  paffé  dans  une  Univerfité ,  avec  celui 

ans  d'étude  pour  les  Doâeurs  ou  Licentiés  qu'on  a  employé  dans  une  autre. 

en  Théoloeie  :  de  fept  ans  pour  les  Docteurs     M  p  ,  •      r„,  j„„;     „  •    •       ,  ,  „  • 
t-        t        i-»  ï  ^  r    •  •       e  rraeratiquc  Oraduati  «  nommati .....  de  lirrer» 

ou  Licentiés  en  Droit  Canonique,  en  Droit  Gradusfci  nominationis,  &  de  pnefàto  temporc  ftu- 

Civil ,  ou  en  Médecine  :  de  cinq  ans  pour  les  dit ,  pcr  f/uteras  Patentes  Uiiverlhatis  in  q  .a  ftu- 

Maitrcs  ès-Arts,  à  commencer  à  compter  par  ducrint ,  manu  Scrib*  &  figillo  Univcriiwtis  îig  a- 


f.tn 
le  forme 


ctr?  Ici 
Lctcrct  iot 
Gradues. 
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DES  GRADUE'  S.  a-?* 
cas ,  (idem  facere  teneantur.  Concvrd.  4e  collationib.  U  preuve  contre  leurs  Certificats.  M.  de  Catd- 
§.  l'raf.uijut.  ian  Jlt(jUy0H  réadmet  au  Parlsmentde  Toulouf» 

Dans  PUniverfité  de  Paris ,  on  n'ob/êrve  que  la  preuve  littérale  contre  le  Certificat  des 
point  à  la  lettre  cette  di/pq/ition  du  Concordat  :  Univerfités.  On  obtient  quelquefois  des  difi 
ce  font  les  Facultés  qui  donnent  les  attejlaùons  penfes pour  avoir  des  degrés  en  Droit  Civil  àC 
du  terns  d'étude  6C  les  Lettres  de  degrés t  èC  en  Droit  Canon ,  fans  avoir  pajfé  dans  les 
elles  les  fontfigner  par  leur  Grejfier,  âCfcel-  Ecoles  le  tems  preferit  par  les  Ordonnances. 
1er  de  leur  fceau.  Cet  ufage  ejl  fort  ancien  :  on  II faut  que  ces  dijpenfes ,  que  le  Roi  accorde 
Pobfervoit  vers  le  milieu  du  fei^iéme  fucle ,  par  des  Lettres  Patentes  J oient  enregijlrées  au 
comme  le  témoigne  M.  Coras  danî  fa  Para-  Parlement.  (*) 
phrafè  fur  les  Bénéfices  ;  êC  il  ne  paraît  pas  VII. 

que  le  Parlement  Voit  jamais  condamné.  Un  Maître-ès-Arts ,  qui  a  obtenu  des  De-  7.  te  «m» 

V  I.  grés  en  Droit  par  bénéfice  d'âge ,  enfeigne  en-  ^'°n  * m' 

e.  On  doit    fLc  Parlement  de  Paris  veut  que  les  Uni-  fuite  le  Droit  pendant  deux  ans  Ôr.  demi  dans  Crigltr"*" 
darder    verfités  marquent  expreiTémenr  le  tems  auquel  l'Univcrfité  :  ces  deux  ans  6c  demi  font  comp-  remplit  ce» 
Le«r«î«  1"  Ecoliers  ont  commencé  à  étudier  dans  les  tés  pour  former  fon  quinquennium ,  à  l'effet  J^' li" 
conunen-  Univerfités  ,  &  le  tems  auquel  ils  ont  fini  ;  6c  d'obtenir  des  Lettres  de  Nomination.  Car  faire 
u^a°dù*      interruptions,  s'il  y  en  a  eu  quelques-unes  des  Leçons  dans  une  Faculté  Supérieure, 
Krm«r£   dans  le  cours  des  études  ;  afin  qu'on  ne  puiffe  c'eft  plus  que  d'y  étudier.  On  permet  môme 
pas  accorder  le  privilège  des  Gradués  à  ceux  à  celui  qui  a  étudié  en  différences  Facultés , 
qui  n'ont  pas  patté  dans  les  Univerfités  le  tems  de  réunir  le  tems  de  fes  études  en  ces  diffé- 
preferit  par  le  Concordat ,  ôc  afin  que  ceux  rentes  Facultés ,  pour  jouir  des  d  toits  que 

3ui  y  ont  intérêt  puiiTent  juftifier  que  le  Gra-  donnç  l'expectative  des  Gradués.  (**) 
ué  n'a  point  étudié  dans  l'Univcrfité  dans  le  VIII. 
tems  défigné*  par  les  Lettres.                         Les  Lettres  de  nomination ,  par  lefquelles  *■L,;Co.^^,, 
/  La  Cour. . . .  faifant  droit  fur  les  conclufions  du  FUniverficé  préfente  un  Gradué  à  un  Colla-  veVfilé'dott 
Procureur-Général  du  Roi ,  a  ordonné  que  l'Univer-  teur  ou  à  un  Patron,  pour  6  rc  pourvu  des  donner* 
Tué  d'Angers i  feroit  tenue  de  mettre  dans  le  wnauen-  Bénéfices  qui  vaqueront  dans  les  mois  affectés  îcrUw  lf» 
rttum .  &  le  Certificat  du  tems  d  ternie  d;s  hcohers ,   i  .V     j   •       ..  «„      j       i  i  lettres. 

\      *  ,  c    ,         „  ,    „  „  '  aux  (jradués  ,  doivent  Être  données  par  le 

le  comment-ment  «  latin  du  tems  qu  ils  ont  corn-  "  ,    ,,fT  .     rit,  '  "  , 

inencé ,  &  achevé  leurs  études.  Anrii  du  Parlement  Corps  de  1  Univcrfité ,  &  non  par  une  feule 

de  Pari,  du  38.  Mai  166}.  Journal  de,  Audiences,  Faculté  ;  être  fcellées  du  fceau  de  l'Univerftté, 

tom.  2.  liv.     chao.  24-  6c  être  fignées  du  Greffier. 

//  n'y  a  point  d  Ordonnance  ni  d'Arrêt  de  Voye^  la  preuve  de  la  maxime  cinquième! 
Yeglemeni,  qui  oblige  les  Univerfités  à  marquer  .  Les  Lettres  de  nomination  accordées  par 
de  mime  U  commencement  6C  la  fin  du  tems  TUniverfae  de  Paris  comprennent  tous  les  Col- 
d'étude  de  ceux  qui  ont  pris  des  Degrés  pour  lateurs  éC  les  Patrons  du  Royaume  fujets  à 
être  capables  de  tenir  des  Bénéfices.  Cependant  P expectative  des  Gradués.  Un  Arrêt  rendu  le 
ie  Parlement  de  Paris  juge ,  que  celui  qui  apris  30  Ao:lt  1708.  en  la  troifiéme  Chambre  des 
des  Degrés  dans  une  Univerfitè ,fa/isy  pajjer  Enquêtes  porte ,  qu'il fera  tenu  un  Regijlre  en. 
le  tems  preferit  par  les  Statuts ,  ne  peut  être  bonne  êC  due  forme  en  PUniver/ué  de  Paris  ,  * 
pourvu  d'une  dignité,  ni  tenir  aucun  autre  lequel  contiendra  toutes  les  Lettres  de  nomina- 
Bénéfice  ,pour  lequel  il faut  être  Gradué.  La  tion  qui  feront  accordées  aux  Gradués  fur  les 
facilité  </  quelques  Univerfités  fur  cet  article ,  Bénéfices  ;  que  ces  nomination  feront  enregif 
comme  furplujieurs  autres ,  a  obligé  à  admettre  trées  en  entier,  eZ par  ordre  de  leur  date  ;  que 


OsSf  JLTATIOM    Dl    M.    OC    1J  E  R  H  A  f  » 

(*}  Chapitre  8.  On  avance  qu'il  n'y  a  point  d'Ordonnance  ni 
d'Arrêt  <ic  Règlement  »  qui  oblige  les  Univerfités  à  marquer 
de  même  (  que  pour  les  Gradue*  )  le  commencement  &  la 
fin  du  temps  d  étude  de  ceux  qui  ont  pris  des  dégrés  pour  être 
capables  de  tenir  certains  Bénéfices.  L'Auteur  fe  trompe,  il 
peut  voir  fur  ce  fujet  l'Arrêt  rendu  pour  Hoyau  en  Il  eft 
fkro  le  Journal  des  Audiences ,  tom.  ».  livre  5.  chap.  14. 

Rt'roitf  1. 

On  a  diftingué  entre  les  dégrés  que  l'on  prend  dans  les 
y.  Universités  pour  être  pourvu  de  Bénéfice!  en  venu  des  gra- 
„  de»  ,  &  ceux  que  l'on  y  prend  pour  être  capable  de  tenir  des 
m  Cure» dan»  le*  Villes  murées,  oit  d'autres  Bénéfices  pour 
„  lelquels  il  faut  être  Gradué.  Par  rapport  au  premier  ci, 

on  a  dit  qu'il  falloit  que  le  commencement  &  la  fin  du 
tt  temps  des  études  futlent  marqués  dans  le  ttuîiqtttnnium  Se 

dans  le  certificat  du  temps  d'étude .  &  on  a  cité  l'Arrêt  du 
t.  Parlement  de  Parts  du  xï  Mai  im  }.  pour  Hovau  ;  mais  cet 
„  Arrêt  ne  regarde  que  ceux  des  Gradués  qui  veulent  être 
„  pourvus  de  Bénéfices  en  vertu  de  leurs  grades ,  âc  nullement 
,,  ceux  qui  veulent  fe  fervir  de  leurs  grades  pour  tenir  des  Bê- 


„  néficet-Cures  dans  une  Ville.  Cependant  la  Parlement  de 

ii  P  iris  a  jugé ,  comme  on  l'a  marqué ,  lans  faire  de  Kcgle- 
ment  fur  ce  fujet ,  qu'il  faut  que  ces  personnes  ayent  étudié 
pendant  le  temps  marqué  par  les  Ordonnances  >  ou  par  le* 

t,  Statuts  des  Univerfités ,  pour  que  leurs  degrés  les  mettent 
en  état  de  pofleder  des  Cures  dans  une  Ville,  Cl  pour  d'au- 

„  très  Bénéfices ,  dont  on  ne  doit  pourvoir  que  des  Gradués. 

Otfl-KVATIOK     DI    M.    DO  PIRK.AI. 

(*•)  Nombre  7.  l'Auteur  dit  que  celui  qui  a  étudié  deux  ans  elS 
Philofophic  dans  une  Univerfitè ,  &  qui  y  a  enleigné  troii 
année; ,  a  rempli  fon  quinq utniium.  Mais  celui  qui  a  ainfi  cn- 
fi  igné ,  n'a  point  droit  d'etre  nommé ,  il  faut  avoir  étudié  U 
temps  porté  par  le  Concordat. 

R  l' r  o  a  s  t. 

„  Enfê  igner  eft  véritablement  étudier  \  c'eft  pourquoi  Re- 
buflèdjns  fon  Traité  de»  nominations,  qurft.  ti.  nombre  if. 
„  dit ,  Innptft  leBur*  cou  f  gi  pettfl  .  «tir»  ttmport  ûu  .ii.  V  Au- 
„  teur  des  .idditions  au  Traité  des  Bénéfice»  de  Mc^liior  P.if- 
„tor,  ti  plufieurs  autres  feavant  Canonillfs  Fran^où  ont 
„  adopté  cette  décifion  de  RebuHt, 


So4  LES   LOIX   ECCLESIASTIQUES         .  ,. 

chaque  tnregif! rement fera figné  du  Recteur  éC      g  Monemus  autem  prïfati  Rcgni  Un.vcrfitatcs ,  fub 

du  Greffier  de  W niverfj jans  que  les  nanti-  pn^non»  omnium  6c  «"^"JP"^1^ 

v  J     .         ,      '     .'j.      /  t  .  m  à  m  bis  &  Scdc  Apoftolica  ooeentorum,  ne  Col- 

nations  ptujjent  être  expédiées  Jous  une  autre  bT<ir<bus  >  feu  pat?onis  Ecclcftafticis  habcant  aliquo» 

dati  que  ccile  de  V obtention  de  la  nomination  nomjnare  ,  nifi  cos  qui  fecundùro  prafata  temporà 

OC  de  Penregiji rement.  Mais  on  a  reconnu  de-  ftudu.  rint.  ilmard.  Hr  colhtionib.  %.  monemus. 

puis  au  Partirent  de  Paris,  que  l'Arrêt  du  Quoique  la  faille  d'Avignon foit  actuellement 

30  Août  1708.  netoit fondé  que jar  ce  que  Me/-  fous  la  domination  du  Pape ,  en  vertu  de  Pen~ 


'  fe fait  la  nomination  dans  CUniverjitt  de  ver/ite  dsn  ignon  jouiffi 

Paris ,  non  plus  que  de  la  manière  dont  les  Let-  des  Gradués  Jtmples  èC  nommés  :  il  dit  qu'on 

très  s'expédient.  C'ejl  pourquoi  on  a  jugé  par  fa  ainfi  jugé  au  Grand-Conjeil  en  io"j}.  Ce 

un  Arrêt  du  7  Juillet  1725.  que  f ancienneté  qui  efl  fonde  fur  ce  que  la  faille  d'Avignon fait 

d'un  Gradué  dei  oit  [è  compter  du  jour  qutl  a  partie  du  Comté  de  Provence  ;  qu'elle  h'appar- 

fuppliè  dans-  une  ajjemb/ée  de  l'Unh  erjite pour  tient  au  Pape  que  par  engagement  ;  que  la  taille 

■être  n  ommg ,  6C  qu'il  a  été  refit  dans  une  Ajj'em-  dA\  ignon  HC  le  Comtat  PenaiJJin  ont  toujours 

blee  Gradué  nommé.  Les  Lettres  de  nomination,  ete  fous  la  protection  du  Roi  ;  àC  que  les  Hahi- 

délivrées  par  le  Greffier  de  tUniverfuè .  ne  font  tans  <T  dvtgnon  ont  toujours  été  tenus  pour 

que  des  grojfes  de  l  Acte  de  nomination  ;  SC  la  vrais  naturels  François ,  éC  fujets  du  Roi.  Ce 

véritable  date  ejl  celle  de  la  Minute  qui  efl  le  font  les  motifs  expliqués  dans  le  préambule  des 

Rtgijlre  du  Greffier.  Cette  quejlion  a  été  jugée  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  i5p8.  par 

de  ta  même  manière  au  Parlement  de  Rouen ,  te/quelles  le Jeu  Roi  a  déclare  que  les  Docteurs  t 

par  un  Arrêt  du  2.  Juillet  17?  2.  qui  a  main-  Suppôts ,  Gradués  ÂC  Ecoliers  de  tUniverfiti 

tenu  le  fieur  de  Pontrevé  en  la  pojj'ejjîon  de  la  d'Avignon ,  jouiront  généralement  de  tous  les 

t             Cure  de  f  ai  nt  Godard.  privilèges,  honneurs  ,  prérogatives ,  preémi- 

VUniverJtté ,  qui  a  donné  des  Lettres  de  nences  cZ  libertés  qui  ent  été  attribuées  aux 

nomination  à  un  Gradué,  ne  peut  tes  révoquer  Doâeurs ,  Gradués ,  Suppôts  âC  Ecoliers  des 

exprejjement  par  une  délibération  qui  annuité-  plus  fameufes  Univerfitès  de  France.  Ces  Let- 

roit  la  grâce ,  ou  tacitement  en  biffant  le  nommé  très  Patentes  ont  été  enregijlrées  au  Parlement 

du  Catalogue  des  Gradués.  Car  elle  ne  peut  ôter  de  Paris  le  f  Mai  1  698.  Elles  font  rapportées 

au  nomme  un  droit  qui  lui  ejl  acquis.  D'ailleurs  dans  le  recueil  des  Eâits  SC  Déclarations  pour 

les  Univerjités  n'ont  de  Jurif diction  fur  les  fadminifration  de  la  Jujlice.  (*) 

membres  qui  les  compofent ,  que  par  rapport  X. 

jiiix  affemblées  SC  aux  fonctions  qu'ils  pour-  h  Le  Concordat  affeâe  aux  Gradués  fim-  Q«*I» 

rotent  faire  dans  les  Univerfitès.  Cependant, fi  pies  les  Bénéfices  vacans  pendant  deux  mois  ^Vaffee* 

le  nommé faif  oit  quelque  injure  atroce  à  lUni-  de  l'année ,  6t  aux  Gradués  nommés  les  Béné-  Ut  m 

ver/hé ,  elle  pourrait  te  pour/Livre  :  6C  le  faire  fices  qui  vaquent  pendant  deux  autres  mois  ;  ^ 

déclarer  déchu  de  la  nomination,  à  caufè  de  ôc  pour  déterminer  ces  mois  afleâés  aux  Gra-  àaxaln, 

fon  ingratitude.  dués ,  Léon  X.  6c  François  I.  étoient  conve-  «><». 

I  X.  nus  nue  le  premier  6c  le  feptîéme  mois  après 

$.  Il  fat     #H  n'y  3  que  ceux  qui  ont  étudié  dans  les  la  publication  du  Concordat  feroient  afleâés 

quci«Gc4-  Univerfirés  qui  font  du  Royaume  de  France,  aux  Gradués  (impies,  fit  que  le  quatrième  6c 

d"<fj"n»lU"  Su'  puifr  nf  rrc'endre  aux  privilèges  accordés  le  dixième  mois  après  la  publication  du  Con- 

unc  Lui-   aux  Gradués  (impics  ou  nommés  ;  de  même  cordât  feroient  affeâés  aux  Gradués  nommés, 

tfifitc  de  qU'j]  n'y  a  qUe  jes  Univerfitès  du  Royaume  Mais  comme  la  différence  du  tems  de  la  pu- 

™,ce*     qui  puiflent  accorder  des  Lettres  de  nomina-  blication  du  Concordat,  dans  différentes  Cours 

tien.  Les  Univerfitès  qui  font  dans  le  pays  du  Royaume  ,  auroit  caufé  de  l'embarras , 

conquis  depuis  le  Concordat!  faifant  partie  i  François  I.  régla,  du  confentement  du  Pape 

du  Royaume ,  doivent  jouir  des  mêmes  pré-  Léon  X.  que  la  publication  faite  au  Patientent 

rogatives  que  les  Univerfitès  qui  font  de  l'an-  de  Paris  le  22  Mars  1  y  17.  ferviroir  de  Loi  pat 

cien  domaine  de  France.  Elles  peuvent  par  tout  le  Royaume ,  afin  de  fixer  les  mois  affec- 

confèquent  donner  des  lettres  de  nomination  tés  aux  Gradués  :  ainfi  les  mois  d'Avril  6c  d'Oo 

aux  Gradués  ;  6c  ceux  qui  y  ont  étudié  pen-  tobre  font  préfentement  affeâés  aux  Gradués 

dant  le  tems  prefecit  par  le  Concordat  peu-  fimples,  6c  les  mois  de  Juillet  6c  de  Janvier 

vent  jouir  des  droits  attribués  aux  Gradués  font  affeâés  aux  plus  anciens  Gradués  nom- 

fimples  ou  nommés.  més.  Comme  les  Collateurs  ôt  les  Patrons  ont 

- 

OMUV«T10H    Dt   M.    DD   PltKtt.  tt  l'FOIII. 

(*)!!)•  a  de»  !  ettresPatr  ntn  cnrfgiflrcfi  en  faveur  «Je  l'Uni-  „  J'jvojj  y'i  cet  Lettre»  Patente»  citée*  p«r  plulïeur»  Au- 
»frfm  d'Avignon ,  pour  eue  rruM  qui  y  ont  étudié  8c  qui  y  >.  te; -s ,  nui«  n'apnt  pu  alor»  en  recouvrer  de  copie  »  je 
«nm  prs  <!«  J  'gr'i,  jouident  drt  mimes  priviieget  que  le>    ,.m't:oi$  ccr.tcnte  de  marquer  let  motif»  fur  Icfv.:?!*  "f;it 

Cradut'i  de<  Uiuverfiié»  du  Koyauiuc.  1»  fondée  cette  grâce  accordée  à  l'Umverfiu;  ij'Avignca  fin* 

,,  eu  rapporter  les  Lente». 
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DES     GRADUES,  apf 

le  droit ,  dans  les  mois  d'Avril  &  d'Octobre ,  obligés  de  difpofer  des  Bénéfices  vacans  en 

de  choifir  entre  les  Gradués  (impies  ceux  qui  faveur  des  plus  anciens  Gradues  nommes,  lin  ç™£ttf" 

ont  obfcrvé  les  formalités  prelcrites  par  le  cas  de  concours  encre  plufieurs  nommés  en  dôntk* 

Concordat,  on  les  appelle  mois  de  faveur.  On  même  tems,  les  Docteurs  font  préférés  aux  ,e"r« 

nomme  mois  de  rigueur  ceux  de  Juillet  ôt.  de  Licentiés,  les  Licenciés  aux  Bacheliers ,  les  „c  dlTeT*' 

Janvier ,  parce  que  les  Collateurs  (ont  obligés  Bacheliers  aux  Maures  ès  Arts  •  en  cas  decon- 

de  conférer  au  plus  ancien  Gradué  nommé.  currenec  entre  plulieurs  Dodeurs  en  dific- 

h  In  primo  menle  ,  port  praientium  acceptât  ionem  rentes  Facultés  ,  le  Dodeur  en  Théologie  eft 

&carumdem  pubhcationem ,  prxtati  ordinarit  Colla-  préféré  au  Doreur  en  Droit,  le  Dotteur  en 

tor«  ,dIgni:atcs  Pçrionatus,  Ad*.n,ftrauon«,  &  frroit  Canonique  eft  préféré  au  Dodeur  en 

Otricia  ad  corum  collarionero  ,  provilionem  ,  nomi-  j-.    .  ,^    .,   ,         _    ■  .  ., 

nationem,  prxfenrationem  ,  feu  quamvis  aliam  dlf-  Dro,t  Civ»'  £  Dodeur  en  Droit  Civil  lem- 

poficionem.  ..  fpeéhmia ,  graduatis  liujufmodi ,  qui  Porte  fur  »e  Dodeur  en  Médecine  :  il  en  eft 

litteras  fuorum  graduura  cum  tempore  ftudii  débité  de  même  dans  le  cas  de  la  concurrence  entre 

infinuaverint,  conierre  teneantur.  Bénéficia  verô  q  ix  plulieurs  Licentiés  ou  Bacheliers.  Ouand  la 

in  duobus  fequentib  is  m.nfibus  vacare  contigeri: ,  concurrence  fc  trouve  entre  des  Gradués  qui 


illa  juxta  juris  commuais  difpofi 


itionem , 


per 


fo: 


ido- 


fontdcmême  Faculté,  6t  qui  ont  le  même 
Degré  ,  il  faut  préférer  celui  dont  la  date  des 
Degrés  eft  plus  ancienne.  Et  en  cas  qu'il  fe. 
rencontre  une  concurrence  fur  tous  ces  arti- 


neis  libéré  conL-rre,.  feu  perfonasidoneasad  illa  prx- 
fentare  tendant, ir.  Bénéficia  autem  qux  in  quarto 
menfe  vacarc  conrigerit ,  viris  graduatis  per  Univcr- 
fitat-m  nominatis  ,  qui  gradûs  6c  nominationts  litte- 
ras  euro  ftudii  tempore  deb.tè  infinuaverint ,  conferre  des ,  les  Collateurs  ou  les  Patrons  Lccléiiafti- 
leu  prxfentare  tenjantur.  Bénéficia  verô  quae  in  qu:nto  ques  peuvent  choifir  entre  ceux  qui  fe  trou- 
ée fexto  menlïbus  vacare  contient  ;  finuli  modo  per-  vcnt  cn  concurrence  ,  pour  la  nature  des  De- 
fonis  idoneis  libéré  cogterre  ,  leu  pcrlonas  idoncas  ad   ^  f  poU(.  u  pKflyté  fa  pour  la  date  de  |a  no. 


illa  prxfentare  polfint.  Bénéficia  autem  qux  feptimo 
menfe  vacarc  contigenr ,  graduatis  qui  iimili  modo 
litteras  gradûs  cùm  tempore  ftudii  débité  infinuave- 
rint ,  conferre  teneantur  :  bénéficia  verù  qux  octa  vo  & 
nono  menfibus  vacarc  comigerit  ,  pari  modo  perfoms 
idoneis  confcrTC  ,  feu  perl'onas  idoncas  ad  illa  prxlcn  - 
tare  teneantur.  Bénéficia  autem  qux  in  menfe  decimo 
vacare  contigerit ,  graduatis  nominatis ,  qui  gradus  & 
nominatio  ns  litteras  cum  temporc  ftudii  débite  infi- 
nuavenn*,  per  cofdem  Ordinarios  conferri ,  leu  ipfi 
ad  iila  prxfentari  debeant.  Bénéficia  autem  quae  un- 
dccimo  éc  duodecimo  menfibus  vacarc  contigerit , 
per  eoldein  Ordinarios  pcrlonis  idoneis  ,  juxta  juris 
commune  d.fpoùtionom,  contem ,  feu  ipli  ad  illa  prx- 
fentari debeant.  C^ncord.  de  collattombus.  §.  VtJfjti- 
qur. 

i  Cùm  ex  diveWîtate  temporum  quibus  jais  dicta 
Concoriata  publicata  in  Parlamcntis  noftris  fucre  , 
dictorum  menfiuiu  diverfitas  confufionem  litium  edu- 
catriccm  generare  venlimiliter  potuiflet  ;  Nos  ig  , 
ut  di&x  conl'uftoni  obicem  apponcremus ,  à  jani  dicto 
Domino  ,  faniflifflmo  Ltommo  nollro  Papa  lit:eras 
Apollolicas  obtinutmus...  quibus  permillum  &  con- 
ceffum  eft  illum  prmuini  mvnlcm  cxprimerc  nobis  ac 
nominare  liccre.  Ea  propter  facultatem  nobis  à  Sedc 
Apollolitâ  prxdida  conceilam  inlequentes,  condde- 
rantefquc  dicb  Loneordata  in  Cjria  noftia  Parlamcnti 
Parifius  in  menlê  Mann  uhimo  prxtenti  fuilfe  publi- 
\  ;  menfem  prxtcr.turn  Aprilis  ,  di&am  publicatio- 
i  immediarè  (equentem  ,  pro  proxiroo  menfe  cli- 
gimus  Se  nominamus  :  ex  cujus  imtio  ordo  &  compu- 
tatio  fenuer.tium  raenfium  ,  ut  qui  menfes  graduatis 
licibus  .  nec  non  eraduatis  nominatis  .  ac  or< 


mination  &  des  Degrés. 

/  Statuiraus  quoque  &  ordinamus  ,  quùd  Collato- 
res  ordinarii  6c  Fatroni  Kcclcliaitici  prxfati  ,  inter 
Graduâtes  qui  litteras  gradus  ,  cum  tempore  ftudii , 
&  artellatione  nobilnativ  débité  infinuaverint ,  quoad 
Bcncficia  in  meniibus  cis  deputatis  vacantia ,  grati- 
ficare  polfint  illum  ex  eisque.n  voluennt.  ^)uo  vcr6 
ad  Bénéficia  in  meniibus  grad  latis  nominatif  depu- 
tatis, antiquiori  nomuuto  conlerre,  feu  anticjj.orecn 
nominatum  ,  qui  litteras  nominationis,  teniporis  ftu- 
dii Oc  atteftation  s  nobilitatis  débite  intinuavcrit ,  prz- 
fentare  feu  nominare  teneantur.  Coneurrentibus  au- 
tem nominatis  cjjfdcm  anni  ,  Dociores  Licen:ia;is  , 
Licentiatos  Baccalaureis  (  demptis  Baccalaurcis  lor- 
matis  in  Thcologia  ,  quos  favorc  ftudii  Tbeo!ogici 
Liccntiatis  in  Jure  Canonico  ,  Civili  aut  Medicini 
prxfcrendos  elfe  deterninus)  Bacca la ureos  Juris  Ca- 
noniciaut  Civilis  ,  Magiliris  in  Arnbus  pr.L-f.-rri  vo- 
l.imus.  Concurrent. bus  autem  pluribjs  Doclonbus  ir» 
diverlls  Kicultatibus ,  Doctoivm  Theolo^m  Doilori 
in  Jure,  Dodt<>rem  in  Jure  C.monico  Dodori  in  Jure 
Civili ,  Doclorem  in  Jure  Civili  Doélori  in  Mcdicina 
prxfcrendos  elfe  deccrnimjs  ,  &  idem  in  Licer.tiatis 
&  Baccalaureis  fervari  deberc  volumus.  Et  li  in  eif- 
dem  Facultate  &  gradu  concurrerenc  ;  ad  datam  no- 
minationis feu  gniaùs  recurrendjm  eUe  volumus.  Et 
fi  in  omnibus  iis  concurrerent  ,  tune  volumus  quèd 
Cullator  ordinarius  inter  cofdem  concurrentes  grati- 
ficare  pofllr.  Ctncordat.  de  nlLuionib.  Ç.  Siatutmus. 

Pour  entendre  ce  que  porte  cet  article  du  Con- 
cordat ,  par  rapport  au  privilège  des  Bacheliers 


fimplicibus  ,  nec  non  graduatis  nominatis  ,  ac  ordi-  formés  en  Théologie ,  il  Jaut  obfewer  qu^tly 
nariis  Collatoribus  (pédant ,  feiant ,  6c  juxta  illorum  avoit  autrefois  deux  e/peces  de  Bacheliers  en 
-  in  illis  vacantibui  prov.deatur     Théologie ,  dont  la  différence  ejl  marquée  dans 


ordincm  Bentficiis 

tenorem  didorum  Concordatorum  infequendo  nullo 
habito  refpeétu  ad  tempus  publicationis  corumdem 
Concordatorum  aliis  Curiis  noftris  Parlamenti  faclar. 
Ordin.nio  Francijci  l.  5.  Odvb.  Iji8.  pojl  Con- 
cordaïa. 

XI. 


m.  Kfpo- 
Ctiocde, 
Bénrtcet 
Ticini 
Aim  lei 
moi»  de 


un  ancien  Statut  de  la  Faculté  de  Théologie  de 
Paris.  Ony  appelloit  Bacheliers formes  ceux 
qui  avoient  en/èigné  pendant  quatre  ans  la 
Théologie  Sc/ujlaf tique  ;  on  nommait  Bachelier 
courant  ou  fimple  celui  qui  avoit  été  jugé  ca- 
l  Dans  les  mois  de  faveur,  les  Collateurs  pahle  d'enjeigner ,mais  qui  Savait  point  en- 
ou  les  Patrons  Ëccléfialtiques  ont  le  choix  corefaitjon  cours.  Nous  n  avons  point  parti 
entre  ceux  qui  ont  fait  infinuer  valablement  dans  la  maxime  du  Bachelier Jormé parce  que 
leurs  lettres  ôt  leurs  atreftations  du  tems  d'é-  fordre  des  études  ayant  changé  dans  les  l/ni- 
tude  i  mais  dans  les  mois  de  ligueuK  il$  font  vtrjitis ,  àC  les  Bacheliers  n'y  enfeignatuplux 
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dans  une  autre  Faculté.  néiice  du  Collateur  ou  du  Patron. 

XII.  o  Tcncanturquc  pnefati  Graduati ,  tam  fimplices 


«uCoJi.-  tifica  de  lUniverfité  du  terni  d'étude,  6c  U  nuare.  Concoidat.  de  collaùmib.  %.ïtmanwu 

ttm'       preuve  de  nubleffe,  s'il  s'en  efl  fervi  pour  faire  XIV. 

abréger  le  tems  des  <ftudes  du  Droit  Civil  fie  p Quand  les  Gradués,  (impies  ou  nommés,  i4.pf;ÏM 

Canonique  ,  les  Lettres  de  Gradué ,  fit  fa  no-  ont  manqué  de  faire  pendant  le  Carême  la  conirc 

mination ,  s'il  eft  Gradué  nommé;  fie  qu'il  réitcia-ion  de  la  fignification  de  leur  nom  fit  ^ 

lailFe  au  Collateur  6c  au  Patron  un  duplicata  de  leur  furnom  ,  ils  ne  peuvent  pendant  l'an-  reno^^é 

de  fes  Lettre»  de  Gradué,  de  nomination ,  de  née  ,  jufqu'à  la  lignification  faite  au  Carême  ^ntiu' 

ecrtilicat  du  tems  d'étude  6c  de  fes  Lettres  de  fuivant,  requérir  aucun  Bénéfice  en  vertu  de  Mn' 

noble  Ile.  «  i  ous  ces  actes,  ôtles  lignifications  lcurs  Degrés  ou  de  leurs  Lettres  de  nomina- 

qui  en  lont  faites  par  le  Gradué ,  ou  par  le  tjon  t  majs  CCttc  omiffion  de  réiiération ,  pen- 

portcur  des  pièces,  doivent  être  inlinués,  à  dam  une  ou  plufieurs années,  n'empêche  point 

peine  de  nullité ,  au  Greffe  des  Inlinuations  qu'on  ne  puifle  dans  la  fuite  réitérer  au  tems 

du  Diocclë  dan>  lequel  lont  limées  les  Préla-  de  Carcme  la  fignification  de  fon  nom  fit  de 

tuies ,  Chapitres  ,  bignité>  fie  les  autres  Béné-  fon  fumom.  Cependant  nos  Canonifles  difent 

fices  des  f  atrons  fit  Collateurs,  aufqucls  les  prcfquc  tous,  qu'après  trente  années  d'omif- 

Lcctres  lont  adrcirécs.  f,ons  |c  Gradue  cfl  cenfé  avoir  renoncé  au 

m  Pratique  Grad.:ati  noroinati  ,  Collatoribus  privilège  de  fes  grades  ,  6c  qu'il  réitère  inuti- 

oriimdru»  leu  Parronis  Eccleiialticis,  fc.ncl  ante  vaca-  lement  :  quelques-uns  prétendent  que  cette 

tionem  b^ncficit ,  de  littens  gradus  feu  nominatK-.Vis ,  acl:on  ,  qui  n'cfl  que  de  fimple  faculté ,  ne  fc 

fit  depreù.o  tempore  ftudii,  yxt  litteras  patenus  Uni-  preicrit  t  a-  par  un  non  ufage. 

verii.at.s  In  qu.  Il  iduennr  ,  manu  Scnb*  &  fig.llo  E(  c0  anno  qa0  prxfjram  infinuationîm  lacère 

UnivcrI.catis  lignatas  ,  fidem  ficere  teneantur.  Un-  0Itiy(cnnt  ,  bineficium  in  vim  gradùs  a.:t  nornina-ic- 

eyr.J.  ir  c  II.  ••>,».  §.  i'>  *f  m  tue.  nis  hjj^nodi  cctcrc  non  poffint.  ,i.  ^r  <-e//^ 

Ieneanurque  rrxim  Graduati  ,  tam  fimplices  ^i,,,,  S  (rnf  Mut. 

quàm  nom.  un ,  Pa  ronts  tccl;iia(lic»s  aut  Cabto-  .     ,  ( 

ribus  ordmariis  ,  q  Jib„s  gradùs  ait  nom.rutiom,  lit-  On  a  juge  a  la  Granf  Chambre  le  7  Février 

teras  hjj  J'modi  »niinuart  debent ,  littcrjs  l'uorum  grj-  I7JO.  conformément  aux  conclu/ions  de  M. 

dûs  6c  no.n.njtionis ,  cert.fîcat.onis  temf  oriS  ftudii  ,  r  Avocat  Central  Chau^eLn,  quun  Gradué 

a.telbtiun.s  nob.htatis  duplicata*  darc.  IbiJ.  §  le-  qui  avoit  laijj'e pajjer  trente  années Jans  reite- 

ncamuT.                                    .,.       .  rer  la  lignification  de  ion  nom  au  Collateur, 

n  Les  Lettres  de  degrés,  les  certificats  du  tems  .  J  "  J ,.  -   ,       J .  ... 

d'étud,,  ks  nominations  par  les  Umverikés ,  les  lign,  V™.  ^otrfati  la  première  notification  ,  avott 

fkat.ons  defdues  Lettres  ,  les  Procurations  pour  no-  F1  'encrer  la  fignification ,  dC  requérir  en  con- 

tifier  les  noms  &  furnoms  des  Grad.iés  en  tems  de  fequence  un  Canouiçat  dy Amiens ,  dans  la pofi 

Carènve. ...  les  Procurations  pour  req  .érir  Benefi-  JeJJion  duquel  J  ut  maintenu  celui  aui  aroit  les 

cjs  ,  feront  infhjcc*  au  Grti\\:  du  Dioctlc  ,  dans  le-  droits  du  Gradué. 

quel  feront  fruecs  les  Prelatutcs  ,  Chjpitrcs ,  Digni-  QuanJUmois  I Avril  fait  partie  du  Carême. 

tés  &  autres  Iknéuces  des  Patrons      Colla  curs,  ^            ,               •■  /      /    ,.  •  . 

auiquels  Mites  Lettres  feront  adre liées  ;  &  en  (cra  "ux  V"  """'f**  r?"re  l»  J'g"*™"™  J' 

ladite  in.inuat.on  fuite  dans  le  mois  de  la  date  de  leur  nor»  *  de  leurjurnom  au  commencement 

chacune  defdites  fign.fications.  t.ï/t  dtt  lujinaatioi»  ne  font  point  exclus  de  requérir  les  Bénéfices 

tccl:j!.ij!tjuei  de  lùy  i.  an.  18.  vacans  ,  pounii  quils  aient  Jait  Jaire  leur 

XIII.  lignification  dans  le  Carême  précisent  ;  parce 

13.  Mire-     o  Le  Gradué  ,  ayant  une  fois  donné  copie  que  n'étant  obligés  de  réitérer  leur Ji gnification 

r»t:cn  de  au  Collateur  6c  au  Patron  Eccléiîaftique  de  que  dans  le  tems  du  Carême,  celle  quils  ont 

^,n1"î    <cs  titres  ôt  capacités  ,  n'efl  plus  obligé  de  les  faite  dans  un  Carême  d'une  année  vaut  pour 

l«>isp«  lignifier,  ni  d  en  donner  de  nouvelles  copies,  U  Carême  de  r  année  fuivant; ,  dans  lequel  ils 

«cm  dîT  nu  me  au  nouvcau  Collateur  ou  Patron  ,  fi  le  peuvent  faire  leur  infinuation ,  jufqu'au  der~_ 

"T«m*  Bénéfice  a  changé  de  main.  Mais  il  réitère  nier  jour  de  la  quarantaine, 

bïu.       tous  les  ans  pendant  le  Carême  la  lïgnifica-  X  V. 

tion  de  fon  nom  6c  de  fon  fumom  au  Colla-  q  Si  entre  la  vacance  d'un  Bénéfice,  fit  la  t».  $![• 

teur ,  ou  au  Patron.  Cette  fignification  doit  première  lïgnificarion  des  Lettres  de  Degrés  G™<3ui 

être  faite  par  le  Gradué  en  perfonne  ,  auquel  6c  de  nomination  ,  il  n'y  a  point  eu  de  Carê-  ^",r,  \t 

le  Notaire  Apoftolique  en  délivre  une  expédi-  me  ,  le  Gradué  peut  requérir  le  Bénéfice  qui  b^n;, 

tion  ,  ou  par  un  Procureur  fondé  d'une  procu-  a  vaqué  depuis  la  lignification  ,  ôc  même  ^n",1"* 

fation  fpécialc  du  Gradué.  Il  faut  auffi,  à  peine  edui  qui  fc  trouve  vacant  dans  le  tems  première 

de  nullité,  que  la  réitération  du  nom  Ôc  du  de  la  fignification,  fi  la  vacance  eft  arrivée  jj*nifi<!"*fa 

fuinom,  6c  là  procuration  ,  fi  clic  a  été  faite  dans  un  mois  affecté  aux  Gtadués  :  parce  que  ' 

le 
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le  Concordat  leur  arrribue  les  Bénéfices  va- 
cans  dans  leurs  mois,  fans  diftinguer  ii  la  va- 
cance a  loivi,  ou  ii  elle  a  précédé  la  premicre 
lignification. 

q  Si  tamen  Graduants  fîmplex  aut  nominatus  be- 
ncncium  ,  poft  infinuationcm  gracûs  aut  norainatio- 
nis ,  in  meniibus  eis  alTgnaris ,  vacans  petierit ,  &  in- 
ter  fism  inlin  janonem  Se  pra.'  atam  requ  fiùonem  non 
fupervenent  ^uadr.igelima ,  in  qua  nomeu  cv  cogno- 
men  infiniiarc  debucrit  ;  ad  beneiîci.im  lie  vacans 
eum  capacem  ,  ipGmqjc  illud  confequi  polie  &  de- 
bere  dec.rn.mus.  dncatd.  de  cMauuinbut.  %.  Tt- 


25? 


17.  A  qiù 

fe  ffrn;  .'rl 
lignifica- 
tions 

dune  U 

Jïén  fice 


noms  ,  &  que  leurs  Vicaritas  &  Procurations  loienc 
regiltrés  eldits  Greffes.  iù  où  les  Collarcurs  &  Pa- 
trons n'auroient  ce  fait ,  il  fuffit  auldirs  Gradués  de 
dire  &  faire  régiftrer  audit  Greffe ,  qu'ils  infirment 
leurs  noms  6c  co^noms  au  Patron  Se  Collàteur  en  la 
perfonne  du  Greffier  ou  de  (on  Commis ,  qui  de  re 
leur  octroie  acte,  &  en  fera  regiflre  :  &  fera  de  tel 
effet  ,  que  fi  l'infînuation  étoïc  faite  aux  perlbnnes 
des  Coliatcurrs ,  après  la  diligence  faite  E:lit  d'Henri 
11. jur  le%  Inftnuatioin  Eccle Jjujhquet  dritc3.dr1.31. 
XVII. 

Quand  les  Lettres  de  nomination  d'un 
nf.in'w.  Gradué  font  adrelTécs  à  un  Chapitre  ,  pour 

Oa  Pa  ainfijugéau  Parlement  de  Paris  le  que  le  Gradué  puifle  requérir  un  Bénéfice  qui 
3  Août  1  93.  pour  le  /leur  Amillaud ,  qui  fut  eft  à  la  Collation  d'un  Chanoine  ou 
maintenu  comme  Gradue  dans  la  pojjejjion  de  Dignité ,  il  faut  que  les  Lettres  de  nomina-  in  i'i?co|- 
la  Cure  dj  Hardange ,  quoiqu'il rSeujait/igni-  ùon  portent  que  l'Univerficé  préfente  le  Gra-  l  >"on  d  us 
fer  Jes  Lettres  de  Mai  tre-ès- Arts ,  que  deux  dué  au  Chapitre ,  pour  être  pourvu  des  Béné-  ^Ti". 
jours  apns  la  x  aca/ice  de  cette  Cure.  Mémoires  ""ces  qui  feront  vacans  dans  les  mois  aflcâés  Dignité. 
du  Cierge ,  tome  ,  o.  ta.  des  Gradués.  {')  aux  Gradués ,  à  la  Collation  ou  du  Patronage 

X  V  1.  des  Capitulans ,  tant  conjointement  que  fépa- 

r  Quoique  la  première  lignification  &  la  rément, 
réitération  des  Gradués  doivent  ic  taire  ,  félon  XVIII. 

le  Concordat ,  aux  Collatcurs  fit  aux  Patrons  ,      Les  premières  fignifications  ôc  les  réitéra-  it.Utm; 
fit  à  leurs  Grands.-  Vicaires  ;  li  les  Collatcurs  tions  des  Gradués  le  doivent  faire  dans  l'Af- 
S^iWïm.  ou  Patrons  nc  r°nt  Point  préfens  au  lieu  du  femblée  du  Chapitre  i  ôc  fi  le  Chanoine  qui 
bénéfice ,  fit  n'ont  point  e  Vicaires  nommés  confère  feul  n'elt  point  prélent  au  Chapitre ,  il 
pour  les  repréfenter ,  les  Gradués  vont  ligni-  faut  fignificr  les  titres  &  les  réitérations  à  fa 
fier  au  Greffe  des  Infinuations ,  qu'ils  figni-  perfonne,  pour  nc  rien  rifquer  dans  une  ma- 
rient leurs  Lettres,  titres  fit  capacités,  ou  «iere  ou  touies  les  formalités  font  cflentielles. 
u'ils  réiterenr  la  fignification  de  leur  nom  fit  Si  I  on  ne  tient  poinc  le  Chapitre ,  après  une 
e  leur  furnom  en  la  perfonne  du  Greffier  des  fommation  laite  au  Préfident  de  l'aUcinbler , 
Inlinuations ,  ou  de  Ion  Commis ,  au  Colla-  le  Gradué  peut  faire  la  réitération  au  Greffe 
teur  fit  au  Patron.  On  infère  cette  fignifica-  des  Inlinuations  Ecclélialtiques.  Il  y  a  des 
tion  dans  h  RegiAre  des  Inlinuations  :  le  Grcf-  Chapitres  où  l'ufage  eft  établi  de  faire  recevoir 
fier  en  délivre  un  a&e  au  Gradué  ;  fit  cette  les  lignifications  fit  les  réitérations  des  Gra- 
fignitication  a  dans  ce  cas  la  même  force  que  àués  par  la  première  Dignité  ,  ou  par  le  Gref- 
fi  elle  avoit  été  faite  à  la  perfonne  du  Colla-  fier*  Comme  ces  perfonnes  font  cenfées  dans 
teur  fit  du  Patron.  cc  cas  £(re  chargées  de  la  procuration  du 

r  Ordonnons  que  les  Collateun  &  Patrons  Eccle-  Chapitre  pour  recevoir  ces  lignifications  ,  elles 
fuftiqu  s  étant  fit  demeurant  hors  les  cités  Ô£  lieux....   onl  la  mcme  .force  »         {'  *V°K™  été 

ioient  tonus  conltiruer  un  Vicaire  ou  Procureur,  à  qui  w.t.S  au  (.  hapitre ,  ou  aux  Capitulans  qui  con- 
leurldits  Gradués  pu  1  lient  iniinuer  les  noms  fit  cog-  ferent  diviîéuicnu  (**) 


1*.  A  qui 

fe  (uni  le» 
fignifica- 
tion, 
<,u»n  I  le 


3: 


Observation   DR   M.  po  PtRuar, 

(*)  11  fiot  effacer  entièrement  Ir  nombre  1  f .  du  Chapitre  S. 
d'autant  que  contre  Ir  Irmimrnt  dr  la  P'igmatiquc  &  de  Re- 
bufTr ,  il  a  M  jrgé  pli'<Vurt  fois .  qur  le»  Collateurs  &  Patrons 
«voient  droit  de  confe-er  les  Bénéfices,  &  y  préfenier  jusqu'à 
ce  que  la  notification  det  degré»  leur  ail  été  faite. 

R  t"  ?  o  n  t  r. 

„  Cet  artkle  contient  deux  partie»  ;  dans  ta  première  l'Au- 
s<  leur  dit  en  (uivant  un  texte  exprét  du  Concordat  qu'il  cite , 
y,  qur  quoiqu'il  n  y  ait  point  eu  de  Ijnme  depui»  la  premicre 

lignification  ici  :rttte<  dr  degré»  &  de  nomination,  le  Gta- 
„  dur'  peut  requérir  le  Bénéfice  qui  a  vacqué .  depui,  la  notifi- 

cation  de  1rs  degré»  faite  au  Coluieur.  On  ajoute  dans  U 
„  féconde  partie  de  cet  article ,  que  le  Gradué  en  ce  cas  peut 
„  requérir  le  Bénéfice  auquel  le  Collateur  n'a  point  pourvu 

dans  le  temps  de  la  notification  de,  degrés ,  G  ce  Bénéfice  a 
,,  vacqué  <bn«  un  mois  affrâé  aux  Gradués ,  parce  que  le 

Concordat  lui  permet  de  requérir  les.  Bénéfices  vacant  dans 
,,  le»  moi»  des  Gradué» ,  qui  ne  font  pas  conférés  après  la  noti- 

ficauon,  fans  dillinction  de  Bénéfices  qui  ont  vacqué  a  ant 

ou  après  U  notification.  U  n'y  a  rien  dans  cet  deux  par- 
„  tics  de  l'article  qui  foit  contraire  au  principe ,  que  les 
»,  Collatcurs  avoieot  droit  de  conférer  Ubtcmcm  les  Bénéfi- 


ces,  Se  d'y  prélênter  julqu'à  ce  que  la  notification  de»  degré* 
„  leur  ait  été  faite:  car  lî  le  Coll-iteur  avuit  dilpolè  avant  U 
notification  ,  d'un  Rcncficc  qui  avolt  vacqué  dan»  un  mois 
„  affrâé  aux  Graclucs,  celui  qui  a  notifié  1rs  degrés  nr  pou:- 
roit  requérir  un  Bénéfice,  qui  n'étoit  point  vacjnt  foi»  de  la 
notification  U  n'en  ci!  pa»  de  même  ers  Bcni  fiitt  qui  le 
„  trouvent  encore  vacant  après  qur  la  notification  a  tu  faite  » 
„  &  lur  lelqucls  il  a  un  droit  comme  Gradué  qui  a  fjtt.Jait 
aux  formalités  prefcritcs  par  le  Concordat;  cependant  oa 
dit  qu'il  y  a  des  Arreu  contraires  ,  dont  l'un  a  été  rendu  au 
«rapport  de  M.  Lefcalopier ,  contre  l  avis  de  RelniMè,  do 
„  Guimicr,  &  des  principaux  Avocats  du  Palais. 

Observation  ds  M.  du  Perrai. 

0")  Article  18.  L'Auteur  dit  que  c'rft  l'ufigr  dans  pluficurs 
Chapitres  de  faire  recevoir  les  lignifications  éa  Gradtii»  par 
la  première  dignité,  ou  par  le  Greffier,  &  que  ces  lignifica- 
tion? ont  la  meme  force  que  fi  el-c»  avoirnt  été  faites  au  Cha- 
pitre; mais  cela  n'tfl  pas  vrai,  la  railbn:  un  Chapitre  pour- 
roi:  être  d'accord  un  Gradué  ,  &  par  colh  /ion  faire  veir 
qu'ils  ont  approuvé  U  communication  des  Icrtrrs  ,  mais  le» 
autres  Gndué*  y  ayant  intérêt ,  Se  fuivant  le  f.  tentanitat  do 
Concordat ,  étant  obligé»  de  notAei  &  iafmucr ,  on  ne  peut 
déroger  au  droit  publie, 
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,PS  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

XIX.  /<*  diUgence  Je  celui  qui  a  requis ,  éC  qui  a  con- 

yUn  Bénéfice  ayant  vaqué  dans  un  mois  fené  par  la  réquifition  le  droit  des  Gradués.  Il 
19.  Colla-  aftecte  au]r  Gradués  fimples  oa  nommés,  fi  Jeroit  à  fouhaiter  ^u' on  eût  des  Règlement  fur 
ao°"réjâdL  le  Collatcur  ordinaire  ou  le  Patron  difpofe  en  ces  fortes  de  queflions  ,  qui  font  en  grand  nom- 
ceJriUr.1  faveur  d'une  autre  perfonne  que  d'un  Gradue*  breJa/u  notre  Droit  Canomque.  Dans  le  Joute, 
itre^gj-  fi'»Ple>  ou  du  plus  ancien  Gradué,  félon  le  je  crois  qu'il  faut  prendre  le  parti  le plus  J 'à- 
léc  par  u  tnn-s  ,  les  provilions  ne  font  point  nulles  ;  mais  vorabU  au  Collateur  ordinaire ,  qui  a  en  fa 
rcjjuifiuon  e|]es  peuvent  être  annullées  par  les  requifitions  faveur  le  droit  commun  éC  le  texte  Ju  Concor- 
mûïs'deU  des  Gradués  qui  ont  droit  au  Bénéfice,  en  Jat.  CepenJaru  cetu  opinion  n'efl  point  la  plus 
cas  qu  il  y  en  ait  quelqu'un ,  dont  les  titres  6c  fuivie. 

capacités  foient  en  bonne  forme ,  qui  vienne  à      Onefl  moins  partagé  fur  la  quefiion  Jefiça- 

requerir.  i  Car  s'il  n'y  avoit  point  de  Gradué  voirfi  le  Collatcur  Joit  conférer  à  Jes  Gradués 

qui  eut  réitéré  la  fignification  de  fon  nom  ou  fimples  Jâement  infinués,  quand  les  Bénéfices 

furnom  au  Carême  qui  a  précédé  la  vacance  viennent  à  vaquer  Jans  Us  mois  afeSes  aux 

du  Bénéfice ,  ou  que  ceux  qui  ont  réitéré  ne  GraJuês  nommés ,  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  Je. 

fiflent  pas  de  réquifition  au  Collateur ,  les  pro-   Gradues  nommés  qui  aient  fuis]  ait  aux  for- 

vidons  accordées  par  l'Ordinaire  auroient  un  malités prej crins  par  le  ConcorJat.  Nos  meil- 

plein  êc  entier  effet.  leurs  Auteurs  conviennent  que  Jans  ce  cas  le 

r  c-  ,<•,.,.„„.„.  a-,,.«„         c*tA\m.  Collateur  Jifpofe  librement  ;  parce  que  U  ums 

J  bi  quis  verô,  cujulcunquc  Itatus,  etiarn  tarama-  ,'r  j  j  a~         j      i  • 

Iatûs ,  Pamarchalis ,  Arcniepifcopalis ,  aut  Homifica-  Gradues  nommes  étant  dijftrent  de  celui 

lis,  vclaittfriuscujuflibctdignitatis,  contra  pridiitum  des  Gradués  fimples,  ceux  qui  n'ont  pas  la 

ordinem  &  qualificationes  fuperiùs  ordinatas  de  digni-  qualité  de  Gradués  nommés  ne  font  blejfés  en 

tatibus,  peribnacibus ,  admmiftrationibus  ,  vel  otfi-  aucune  manière  par  la  collation  Lbre ,  faite 

cm   fcuquibufvis  aliis  bénéficia  EccUfufticis hujuf-  par  p0f  dinaire  dans  un  mois  afe2é  aux  Gra- 

mo-di  ,  aliter  quam  modo  prxdifto  ,  dilpolucrit ,  cul-  j  •  • 

pofit.OncSipfaîfintipfojurcnu^  .  ,,.,„ 

tionibui.  %.  Si  qui  t.  L  Eveque  n  <ft  point  oblige  d'attendre  que  U 

t  Et  f.  Collatoribus  ordinariis ,  aut  Patron»  Ecclc-  f/lLs  «nci/n  GraJuè  no™mf  reiu,e~  k  *èaéfic* 

ilaflicis,  in  menfibus  deputacis  Graduatis  fimplicibus ,  vacant  dans  Us  mois  ajfedes  auxGradues  nom* 

aut  Graduatis  nominatis  ,  non  effet  Graduais  aut  mes.-  il  peut  U  lui  conférer  avant  la  requifi- 

nominatus  ,  qui  diligentias  prxfatas  fëcerit  ;  collatio  non ,  comme  il peut  conférer  fans  réquifition  à 

feu  pr*fcntatio  per  CoilatoreiD  feu  Patro  rwm  Eccle  tindultairt ,  ou  au  b'rnetaire  de  Jerment  de 

fiafticum ,  etiam  eifdero  mentibus  fada  ahcri  quàm  fi^p^  Dans  ce  cas  U  Gradué  ne  doit  point 

Bénéfice  vaille  400  livres  par  an ,  il  ejt  cenfi 
On  demande  ce  qu'on  doit  obfirver,fi  le  rempli ,  parce  que  l'Eréque  débiteur  de  Pexpec- 
Collateur  ayant  difpofé,  au  préjudice  des  Gra-  tant  a  la  faculté  de fe  libérer,  quand  il  lui  fiait, 
dues ,  d'un  Bénéfice  vacant  dans  un  mois  affeSé  oX  qu'il  ne  faut  point  approuver  le  refus  que 
aux  Gradués  de  faveur,  un  des  Gradués,  qui  fait  le  Gradué,  dans  la  vite  de  requérir  quelque 
a  Us  qualités  prefentespar  U  Concordat ,  re-  Bénéfice  plus  confidérable  ,  dont  il  efpere  quel- 
quiert  U  Bénéfice  ;  U  Collateur  confine  t'il  quefois  que  la  vacance  fie  rencontrera  dans  le  ■ 
dans  ce  cas  le  droit  qu'il  a  de  ckoifir  entre  Us  mois  même  dans  lequel  on  lui  en  confère  tut 
Gradués  ?  Faut-il  qu  il  confère  au  plus  ancien  autre.  Si  U  Bénéfice  n 'avoit  point  vaqué  dans 
Gradué ,  ou  à  celui  qui  a fait  la  réquifition  ?  Us  mois  affeclés  aux  Gradués  nommés ,  on  ne 
Plufiturs  Auteurs  prétendent  que  le  Collateur  pourroit  obliger  le  Gradué  à  accepter  le  Béne* 
n'ayant  fait  en  conférant  que  je  fenir  de  fon  fice ,  ou  U  regarder  comme  rempli  fur  ce  refus  $ 
droit ,  on  ne  doit  pas  U pri\  -er  du  pri\  ilége  qui  parce  qu'on  \  oit  bien  dans  ce  cas  que  U  Bénéfice 
lui  cfl  accordé par  le  Concordat,  de  cAotfiren-  n'efl point  du  au  Gradué,  oX  que  le  Collateur 
tre  les  Gradues  pour  Us  Bénéfices  vacans  dans  iule  lui  confère  que  pour  di/pofèr  plus  libre- 
Us  mois  de  faveur.  D'autres  difent  qu'il  faut  ment  de  quelque  Bénéfice  plus  confidérable  qui 
donner  U  Bénéfice  au  plus  ancien  Gradue  ;  ce  pourroit  i  aquer  dans  un  mois  de  rigueur.  Dans 
qui  fait  tout  rentrer ,  dit-on  ,  dans  1  ancien  U  premier  cas ,  le  Collateur  fiatisf  ait  au  Con- 
droit  commun ,  qui  était  toujours favorable  au  cordât  :  dans  le fécond,  il  veut  donner  au  Gra- 
plus  ancien.  D'autres  veulent  qu'on  récompenfi  dué  ce  qui  ne  lui  efl pas  Ju  ;  mais  c'efl  en  fraude 


R  1'  t  o  a  s  M.  „  nuation  ict  Gradue» ,  comme  fcroi*  le  Cbipitw  m  crue ,  te 

„  <i<i*il  Cutiit  de  marquer  <jue  la  notification  ou  l'mûniuo'ori 

„  Je  croi»  que  ceux  qui  liront  avec  quelque  attention  Par-  „  o»t  «te  faites  au  Chapitre  en  parlant  au  Greffier  ou  à  U 

„  ticle  dont  il  s'agit ,  (iront  convaincus  que  mon  intention  „  première  dignité.  U  y  a  même  det  Diocèfêi  où  ces  aâej  Ce 

,»n'a  point  été  dédire,  qu'il  fuffit  au  Gradue  de  présenter  au  lignifient  à  T'Evrque  en  parlant  a  Ton  Sccrrtaire,  quoique 

Chapitre  ou  au  Greffier  Ici  lettres  des  degrés,  la  notnina-  „  le  Concordat  veuille  que  le*  lanifications  foient  fcu'te*  i 

tion  ,  pour  U  première  fois ,  ou  fon  nom  ic  fon  furnom  en  1  Evtque  ou  i  fon  Grand-Vicaire.  On  préfume  en  ce  cas , 

ras  de  réitération  ;  nuis  de  faire  connoiucquc  le  Greffier  „  qi'e  le  Sec  erairc  cft  prépoft  pour  recevoir  ce*  lignifie». 

„  du  Chapitre  ou  la  première  dignité ,  dans  1rs  lieux  où  cet  „  uons  à  U  pUte  de  l'Evequ*. 

„  mage  eft  établi ,  reçoivent  les  aâet  de  notification ,  d'infi- 
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de  r  expectative.  On  ne  doit  point  le  latffer pro- 
fiter Je  la  fraude.  (*) 

XX. 

•o.Enquel     L  r{?quin,ion  du  Bénéfice  par  les  Gradués 

teins  te  i  -  ,    >  l 

doit  faire  doit  le  faire  dans  les  fix  mois ,  a  compter  du 
la  nfquirt-  jour  que  la  vacance  eft  connue.  A  prendre  le 
Coiiate'ur*  Concordat  à  la  lettre  ,  dès  que  le  Collatcur 
peut  ya-    ordinaire  a  confère ,  le  Gradue  devroit  fe  pour- 
pier.       voir  jcvant  ie  Supérieur  immédiat  du  Colla- 
teur  pour  en  obtenir  des  provifions  :  ce  qui 
devroit  6tre  fuivi  d'autant  plus  exactement , 
que  le  Collateur  a  confommé  fon  droit  par 
les  provifions  qu'il  a  données.  Cependant  c'eft 
un  ufage  confiant,  fie  auquel  il  faut  s'attacher , 
que  dans  ce  cas  l'Evêque  peut,  fur  la  réquili- 
tion  du  Gradué,  lui  accorder  des  provifions, 
&  mC-me  en  accorder  à  pluficurs  Gradués , 
quand  il  y  a  entr'eux  des  co-neftations  fur 
1  antiquité  des  degrés ,  ou  fur  la  réplettoo ,  ou 
fur  la  validité  des  litres.  Ces  provifions  forcées 
ne  tombent  pas  dans  le  cas  d'une  variation 
prohibée  aux  Coliateurs  Eccléliaftiqucs. 
XXI. 

^1  tn  eu  u  ^n  cas  ^e  re^us  ^e  'a  Part  ^es  Collatcurs 
ietffat,l«  ordinaires  de  conférer  les  Bénéfices  aux  Gra- 

^oiWa  ^u^s  '  ou  ^cs  ^atrons  ^c  *cs  P^nter  »  les 
drefc  in  Gradués  prennent  un  afte  de  refus  qu'il  font 
Supérieur  infinucr,  ôc  en  vertu  duquel  Us  fe  pourvoient 
pardevant  le  Supérieur  immédiat  du  Collateur 
ou  du  Patron ,  qui  cft  tenu  de  leur  accorder 
des  provifions.  Si  ce  Supérieur  immédiat  leur 
refufe  des  provifions,  ils  s'adreflent  au  Supé- 
rieur du  dernier  qui  les  a  rcfufés,  fie  ainfi  de 
degré  en  degré  jufqu'au  Pape.  Le  Concordat 
marquant  exprclTémcnt  quon  doit  s'adrefler 
au  Supérieur  immédiat  du  Collatcur,  il  ne 
faut  point  avoir  recours  au  Supérieur  de  privi- 
lège de  ceux  qui  fe  prétendent  exempts;  mais 
à  celui  qui  eft  Supérieur  de  droit  commun  : 
car,  en  matière  de  dévolution  ,  pourladifpo- 
fition  des  Bénéfices ,  il  n'y  a  point  de  privi- 
légié. Les  règles  générales  de  la  dévolution, 
qu'on  applique  à  cette  efpece  ,  ont  aufii  fait 
décider  que  le  Supérieur  immédiat ,  auquel  le 
Grarïué  doit  s'adrelîer  en  cas  de  refus,  n'eft 
pas  le  Supérieur  du  Bénéfice  qui  donne  !e 
droit  de  conférer;  mais  celui  du  lieu  où  le  Bé- 
néfice que  requiert  le  Gradué  eft  fitué. 

u  Si  quis  verô.-..  aliter  quàm  modo  prxdiéto  dif- 
pofiiïrit ,  difpolitioncs  iplsc  fuit  ipfo  jure  nuiU ,  col- 


ADUE'  S.     ■  i  as j 

latior.efque  Se  provifîoncî,  ac  difpofitiones  iilorum  ad 
urirtvdiattirn  Superiorem  devolvatsejr  ,  qui  cifdcm 
perionis  modo  pnemiiTo  qisatiiicius  providers  tenc- 
tur.  E  f»  contra  vencrit  ,  ad  ,dium  Superiorem  6e- 
volvatur  provilio  ik  pnefentatu'  hujufmodi  gradatim  , 
donec  aa  Scd^m  Apollolicam  fiât  devoiutio.  C*n- 
cord.  de  cittàùombiu.  §.  Si  *««. 

XXII. 

x  Un  Gradué  qui  cft  rempli  ne  peut  reque-  »i.G«nlul 
rir  aucun  Bénéfice  en  vertu  de  fes  crades.  Pat  'cmPl*n* 

.  .  .  .,  0.7  ..  peutreque- 

le  Concordat  un  Gradué  eu  cenle  rempli  ,„  :  v*ni 
quand  il  a  un  Bénéfice  de  deux  cens  florins  eli  ccnft 
d'or  de  la  Chambre. y  Quelle  que  foit  la  va-  "mp  ' 
leur  de  cette  monnoie,  qui  a  caufé  bien  des 
difputes,  l'ufage  du  Parlement  de  Paris  eft 
d'eftimer  rempli  un  Gradué  Séculier ,  qui  a 
été  pourvu  ,  en  vertu  de  fes  grades ,  d'un  Bé- 
néfice de  400.  liv.  de  rente  fie  de  revenu  an- 
nuel ;  &  celui  qui ,  dans  le  teins  qu'il  requiert 
en  vertu  de  fes  grades ,  a  un  Bénéfice  de  600. 
liv.  de  revenu  annuel,  de  Quelque  manière 
qu'il  l'ait  obtenu.  Si  Je  Gradué  avoir  corn- 
pofé ,  ou  reçu  quelque  récompenfe  pour  un 
Bénéfice  dont  il  avoit  été  pourvu  en  vertu  de 
fes  grades ,  il  Tcroit  ccnlé  rempli ,  fie  il  ne  pour- 
roit  requérir  aucun  Bénéfice.  C'cft  pourquoi 
les  Gradués ,  qui  ont  quelque  prétention  fur 
tin  Bénéfice  en  vertu  de  leurs  grades ,  doivent 
toujpurs  s'en  faire  évincer  contradicloirement* 
A  l'égard  des  Réguliers ,  un  Bénéfice  les  rem- 
plit ,  quelque  modique  qu'en  foit  le  revenu  ; 
fie  dès  qu'ils  en  ont  été  pourvus  en  vertu  de 
leurs  degrés ,  il  faut,  pour  pouvoir  en  requérir 
un  autre ,  qu'ils  juflifient  qu'ils  ont  été  évincés 
du  premier  par  un  jugement  contradictoire, 
fans  fraude  fie  fans  colluficn. 

x  Si  quis  verb  ex  diélis  qualificatis  Graduatis ,  fim- 
plicibus  auc  nominaris ,  temrore  vacationts  beneficii 
in  menfibus  cis  deputatis.  vacantis  ,  duJs  obtineat  prse- 
bendas  in  Cathédrafibui ,  aut  Mctropbliianis  ,  aut 
Collegiatis  ,  feu  di^ni:aîom  ,  vel  praeber.dam  ,  vel 
aliud  ,  feu  alia  bénéficia ,  quorum  in  fnnut ,  vel  cujus 
fruchis,  rediras  &  provencus,  tempore  rcftdcr.tix  ,  & 
boris  div.nis  inrereifendo ,  ad  fummam  ducentoru;t» 
florcr.oiuni  auri  de  ca.m.-ra  afcçndcrent  :  beneficium 
in  vim  gradûf  feu  nominationis  li'jj'jfmodi  tune  pc- 
terc  feu  confequi  non  poilit.  Ctw^rd.  de  nMaih- 
niùus.  Volumut. 

y  Lés  Graduas  ayant  été  pourvus  de  Bénéfices  en 
venu  de  leur  degré  ;  (çavoir ,  les  Séculiers  de  4.00. 
liv.  de  rente  &  revenu  annuel ,  &i  les  Réguliers  de  Bé- 
néfice, de  quelque  revenu  que  ce  foit,  rc  feront  rece- 
vables  ci-ap;ès  a  rcijuénr  autres  Bénéfices  en  vertu 


/ 


OlSI»V»TIM  DE  M.  te  PeKrAi. 

(*>  L'Auteur  avance  que  lï  l'Evcqne  a  conferr  au  préjudice 
àes  Gradues  un  Bcncncc  qui  a  vacqut*  caii»  un  mois  de  f.iveur  , 
l'Evëquc  peut  conférer  de  nouveau  à  celui  d<  ^  Gradues  die- 
menc  qu.ilino  qu'il  juge  à  propos  ,  apret  qu'un  de»  Gciduù 
»  fait  ia  requilîtion  du  rjénctîcc. 

R  1'  r  c  N  !  i. 

y,  J'ai  propofî  iroij  opinion»  difTéremes  de  nns  Jurifionfùl- 
'„  tes  fur  cette  queflion  qui  m'a  toujours  paru  ici»-dilicjte  > 

iç  j'.ii  reconnu  dt  bonne  foi  que  l'opinion  que  /'ai  prefe- 
y,  rte  étoit  cclic  qui  avoit  moins  de  partifans.  On  objecte  que 
,,ëe  permettre  en  ce  cas  au  Collatcur  de  clioi Àr  entre  U-j 

Gr  Jucr ,  c';  !i  -lutorilcr  une  vari.ition  qui  n'.  Jl  \\ n  permile 
?,  4U-»  CvfUaic Mi  ni  aux  Pjtiou»  EXtlctufti^uci.  Je  repous  ^ue 


y,  les  collations  forcées  ncfont  jamais  regardées  comme  de» 
„  variations ,  &  tju'cn  ne  doit  pa»  moin»  regarder  comme  une 

collation  forcée  ,  celle  que  fait  en  ce  cas  le  Collatcur , 
„  en  ehuilîlThnr  entre  !<■•  Gradués,  pour  les  Bénéfice,  qui  ont 
Jt  vacque  dans  les  mois  de  faveur,  que  les  provilîons  qu'il 
,,  donne  au  plus  ancien  Gradué  d'un  Bénéfice  qui  a  vacqué 
„  d«ins  un  mi'is  de  rigueur.  Je  n'ai  point  trouvé  d'Arrcts  liir 
„  cette  qteftion  dans  le  recueil  d'Arrêts ,  ni  dans  les  Auteur» 
,,  que  j'ai  confultcx.  M.  Vaillant  dan»  une  note  marginal© 
„  fur  M.  Louet  ,  regîe  <U  infirmii  rtf.-Htxtib.  nom!<re 
„  dit  que  la  pratique  du  Grand  Ccitèil  cil  c'e  dat-ncr  le  B-né- 
t>  Gee  au  plu»  ancien  Gradue  ,  parce  qee  l'on  doit  alors  avoir 

recours  au  dr'iit  oliOrvc  aV'ni  le  Concordat,  fuivant  le-' 
„  qael  les  Bfnéf.ie»  étoient  toujours  conlcfés  au  plus  .incieri 
„  Gradué.  Mais  M.  Vaillant  ne  cite  point  d'Artéis  pouï 
„  iulslii  cette  Jurifprudcnce. 

Ppij 
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de  leur  dégré,  s'ils  ne  montrent  qu'ils  en  ont  été  évin-  „  _  n.  n. 
cis  par  jugement  contradiftoirement  donné  ,  fans  Comme  tout  revenu  Eccleftafi, que  efi  tncom. 
fraude  ni  collufion  :  ék  oii  pour  raifon  dcldits  Bénéfices  pattble  avec  un  autre  revenu  EccUfiafttqiU  en 
les  Gradués  auroient  compofe  &:  rcçÛ  quelque  récom-  la  perfonne  des  Réguliers  ,  Pujage  ejl  Je  les 
çen'c ,  clic  leur  tiendra  lieu  de  répletion  ,  fans  con-  obliger  d'exprimer  dans  leurs  Lettres  de  nomi- 
f.dérer  la  valeur  &  revenu  dudit  Bénéfice.  Edn  du  nation  ,  non  feulement  les  Bénéfices,  mais  en- 
mot,  de  Décemhre  1606.  art.  30.  con  Us     Jioas  dofU  ^ .QUtamt rur  les  bén4. 

Au  Grand-Confeil on  ne  dijlingue point  en-  fy^t 

tre  les  Bénéfices  dont  les  Gradués  ont  été  pour-  J  XXIV. 

vus  en  vertu  de  leurs  degrés    eZ  ceux  qu'ils  Un  Gfadud  nc            *   ^  un  Bénéûcc 

tiennent  de  la  pure  libéralité  du  tolateur:  tout  vacan,  >  cn  vemi  de  fcs  ^dcs  _  nVll  le$ 

Gradue  qui  a  un  Bénéfice  de  400.  Itv.  de  revenu  qua,ittçs     ,  fom  requif{£       )es  Canons ,  OU 

annuel,  de  quelque  manière  quil  en  ait  ete  par  ,e  titre  de  ,a  fondatlon,  pour  po|Tcder  Je  tt\fZZ 

pourvu ,  ejl  cenfe  rempli,  Bénéfice  ;  a  ainfi  un  Gradué  Séculier  ne  peut  Bénéfice.. 

IJy  a  des  Auteurs  qui  prétendent  que  les  Be-  êlre         u  d  un  Bénéfice  Régulier ,  ni  même 

'hrpt  nui  nr  Innt         litiirs  dans  le  Kavann-!?    t  '    1  11    •  -         1    1  s.   •        Je.  qualité 


-  igulicr  ne  peut  être  pourvu  . 
Concordat  HC  PEdttde  1 606.  ne Jont pas  cette  vertu  dc  fcs      des  d-un  Bc-ndfi<e  Séculier. 

diflinaion.  Le  but  de  l  expectative  des  Gradues 

eft  de  procurer  à  ceux  qui  ont  étudié  , 

Univerjltés  une  honnête  fubfifiance  ; 

trouvent  dans  les  Bénéfices  fuués  hors  du  'ç\tÏT\ubàëns]'  pa7d«'  s"muK  TppTouvés  à 


Royaume  ,  comme  dans  les  revenus  de  ceux  Rome  ,&  confirmés  par  des  Lettres  Patentes 

dont  le  titre  ejl  en  trance.  homologuées  au  Parlement ,  ou  par  le  titre  de 

On  a  même  juge  au  Parlement  Je  Paris  le  la  ^dation  ,  à  moins  qu'ils  nc  foient  du  nom- 
M  Juin  16^6.  qu  un  Gradue  qui  a  obtenu  par  bre  des  -rfbnncs  au?quelles  ces  Bénéfices 

fes  grades  un  Bénéfice  de  400  liv.  de  menu,  çont  affcctLts< 

dont  il  ne  jouit  point  àcaufe  de  la  guerre  ,ejl      a  Et  infupc;    u  am  Graduati  limplices ,  qui  m 

rempli  j  parce  que  le  Titulaire  doit  porter  les  nominati  bénéficia  in  roenfibus  eis  afllgnatis  vacan- 

cas  fortuits.  Journal  des  Audiences,  tome  pre-  til  peterc  3c  confequi  poflint  fccundùm  proprix  per- 

pùer.  foox  condecentiam  &  conforroitatem  :  videliect  Sa> 

Quand  on  examine fi  un  Gradué  efi  rempli ,  culares  Srcularia,  &  Religion"  regularia  bénéficia  Ec- 

ilfautdédui refurie  revenu  les  charges fixes  àC  clefiaftica  :  ita  quod  fircularis  nominatu,  bénéficia 

•V     •  *  ,  .       0   •*  ,  rcFulana  in  menlibus  deputatis  vacantia  ,  prxtextu 

ordinaires,  comme  les  portions  congrues  a  Mpmfktimis  Apofloli«,  nec  è contra Re- 

payer  a  des  Ficaires  perpétuels ,  ÔC  Us  dect-  |j„iofus  bénéficia  fa-cularia  peterc  aut  confequi  mint- 

mes.  A  Pégard  des  charges  qui  ne  font  point  mè  poflint.  Concord.  de  collaiionibus.  $.  Volumuu 

fixes  ,  comme  les  réparatiotts  des  bJtimens  ,       y       ^  ,  V£)W  &  BarJet  M 

e^lesfubventtons  pour  les  dons  gratuits,  lu-  Arréfdu\^  Décfml>re  l6ie.  qui  maintient  un 

fage  n  efi  point  de  Us  déduire  fur  les  menus.  GraJui  en  ^jf^  ^  C£peUe  de  p  Eglife 

r>    ,  n      r   1  j      1  •  -  Métropolitaine  de  Reims,  affe&ée  aux  Vicaires 

7  Ce  n  eft  ras  feulement  dans  le  tems  qu  un    ,  ~l  un     ■  r        d  r 

gSÏ  Gradué  demande  à  être  pourvu  d  un  Bénéfice  J  C^ par  une  Bulle  vérifiée  au  Parlement 

fiond«U  r    ,  .  .  de  Paris  en  1  fOf .  mais  fur  laquelle  on  n  aveut 

«leur a«  en  venu  de  fes  grades,  qu on  examine  quel     ,        .    .  '       D  ~»      •  / 

l  1  *c  „       1  J  1  obtenu  des  Lettres  Patentes  qu'après  la  requt- 

Bénéhce»    revenu  il  a  en  Bénéfices  ;  mais  encore  dans  le  r.      .    ~    .  ,  -,       j  p  a  *. 

quelcGn-  ■  r        •     •        »  a  ■%  r-   Juion  du  Gradue.  On  ordonna  par  f  Arrêt , 

a,.*  n««>    tems  de  fa  nomination  :c  eu  pourquoi  le  Con- -y  .        r    *        ,.,  r.   .  y„ 

t'A  cordât  ordonne,  à  peine  de  nullité  desLet-  f™>  q*iJj*g*rroa  la  rtfiffUt 

tresdenommation,qu'onyrafiemendondes  ^  ^  un  des  Vcatres  du  Ck^ur. 
romiiu-    ^énificei  dont  le  nommé  eft  en  pofTeffion ,  6c  XXV. 

dc  la  jufte  valeur  du  revenu  de  ces  Bénéfices.     Tout  ce  qui  peut  empêcher  un  Clerc  d'être 

s  Volumus  autem  qubd  nominati ,  litteras  nomina-  pourvu  d'un  bénéfice  met  le  Gradué  hors 

tionis  ab  Univcrfitatibus  in  quibus  ftuducrint  obti-  d'état  d'en  requérir  cn  vertu  de  fcs  grades  :  ir. Gradué 
rentes  in  nominarionum  litteris  beneficia  per  eos  pof-     »  ft  pourquoi  on  a  iUf!A  au  Parlement  de  Paris      ne  P"* 

eoru  m  verum  valorem  exprimere  teneantur  r  1    j   1  »  /  erre  pour- 

1-     •  ■■  ■  1  •  f  ■  r     n  que,  le  décret  de  pnle  de  corps  prononce  vûdunB*- 

ahoqjni  linenc  nonunationis  huiulmodi  eo  iplo  nullaî  1     '  .  r  r    r  *T?~" 

fine  &  effe  cenfeantur.  Concord! de  collatiomb.  §.  c<>n«e  ,un,  Clcrc  Gradué  emportant  interdic-  «&e  ». 

tion ,  il  n  avoit  pû  valablement  requérir  un  ^wrir> 

Obsirvatios  Dr  M.  do  Pritnu.  „  le  GrandConfcileft.itte(KVa.inile»dt;finitionsCanoniquef, 

C)  L-Ameur  fuppofr  ,  qu'au  Grand  Conllil  on  n-garde  „  page  Ijo  at  dan»  b  Bibliothèque  Canonique,  tome  1.  page 
eomme  rempli  le  Gradui  qui  a  un  Bénéfice  de  400  livr<-, ,  Jf  n*  P»«  -|PP"«  lu'on.  f,"  f«r  5e  'V.''.1  d'  Ju- 

de  qiulque  manière  qu'U  en  ait  été  pourvu  .  &  qu'au  P.tr-  „  nfprudcnce  au  Grand  Confeil.  Au  contra. re  ,  a.  vu  cet 

It  mcnt  le  Gradue  n'eft  rempli  que  par  un  Bénéfice  3e  <oo  tir.  ».  ^  **  G»nd  Confe.1  fuppofi :  confiant  dam  un  Mémoire 
quaml  il  ne  1*1  point  eu  en  vertu  de  fes  grade..  On  ne  croit       mandent ,  fur  les  r.ueft.on.  qu.  fe  ,ugent  d  une  manière  d.f- 

pas  que  les  maximes  du  Grand  Confe.l  ?oient  dtftcren.es  du  »  f«««e  au  Parlement  St  au  Grand  Confe.l ,  qujn  des  plu, 
parlement  pour  la  répletion.  f  'mpu)t  Avoe«*  eonfultans  fur  les  matières  bcmfic.ales  , 

R  »'  f  o  k  s  1.  »  ™  h  ^nté  «  me  eomaumquer  il  y  a  r- 
11  Cette  diiErcnce  de  Jurifprudence  entre  le  Patientent  & 
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DES     GRADUES.  30  V 

Bénéfice  vacant  dans  un  mois  affecté  aux  puifqu'on  ne  peut  être  pourvu  de  ces  dignités, 

Gradués.  lèlon  le  même  £dit ,  qu'on  ne  (bit  Gradué. 

Quoique  r appel /impie  extinguat  judicatum ,       b  D'autant  que  les  dignités  des  Eglifcs  Cathédrales 

fuivant  Pexprejfton  des  Canonifies ,  le  Gradue'  «q«»™  "ffi  P^0™"  (de  <.ual««  *  fo^nc* , 

j       ,  -  dont  néanmoins  le  choix  eu  (ouverte  ote  aux Gollateurs 

qui  a  ete  condamne  pour  un  crime  grave,  com-  >  à  caufe  d„  Indub  &     CCJ  „^htives 

m*  pour  avoir  Jeduit /es pénitentes ,  SC  qui  a  „oas  voulons  quc  icfditcs  dignhé°cn  (oie£  à  .>avcnir 

interjette  appel  de  la  Sentence  ,  ne  peut  requérir  déchargées  ,  tant  envers  les  Gradués  qu'autres.  Edit 

de  Bénéfice  tant  que  cet  appel  n'efi  point  jugé.  du  mois  de  Décembre  1 606.  art.  1. 

Bfodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  G.  fommaire  Un  Gradué  qui  avoit  requis  V Archidiaconé 
2. dit  qu'il  fut  arrêté  au  Parlement  de  Paris ,  tPHyefme ,  dans  le  Diocèfe  de  Boy  eux ,  pré- 
lors  d'un  Arrêt  rendu  en  1  y  3  6.  qu'il  eft  nécef  tendit  que  r  article  1 .  de  PEdit  de  1 606.  ne  re- 
faire de  mettre  dans  les  prox'ifions  des  Gradués  gardait  que  la  première  dignité  après  celle  de 
nommés ,  en  leur  conférant  dans  les  mois  de  PEvêque.  Le  Parlement  de  Rouen  condamna 
rigueur ,  tibi  Graduato  nominato  ,  ou  une  au-  cette  dijlintlion ,  éC  par  Arrêt  du  1  y  Mars 
tre  expre/fion  équipoUente  :  autrement ,  que  la  ^674.  il  maintint  celui  que  PEvêque  avoit 
collation  ne  pourrait  valoir  au  préjudice  d'un  pourvà  de  P  Archidiaconé.  V  Arrêt  ejl  dans  U 
autre  Gradué  nommé  qui  requereroit  le  Béné-  premier  volume  du  Journal  du  Pain 


aïs. 


fice.  Cette  formalité  rigo/ireuje ,  n'étant  prefi       Le  Grand  Confeil  n'a  point  enregijlré  cet 

cri  te  ni  par  le  Concordat,  ni  par  les  OrJon-  Edit  de  1606.  éC  on  y  fuit  ladifpofiùon  du 

nonces ,  ne.  feroit point  déclarer  les  provifions  Concordat. 

nulles  dans  un  autre  Tribunal.  (*)  Une  Ordonnance  faite  en  iyp6\  exemptoit 

Le  tems  pour fe  pourvoir  parde\ant  le  Supé-  de  P  expectative  des  Gradués  la  première  dignité 

rieur  n'étant  point fixé  par  le  Concordat  ,ona  des  Egli/és  Collégiales  :  mais  cette  Ordonnance 

demandé  files fix  mois  qu'on  accorde  aux  Gra-  n'a  point  été  vérifiée  :  c'ejl  pourquoi  toutes  les 

dues  courent  du  jour  du  refus  du  Collateur,  ou  dignités  des  Collégiales  font  fujeties  à  Pexp 


feulement  du jour que  les  fix  mois  accordés  au  tative  des  Gradués  ;«i  moins  qu'elles  ne  /oient 
Collateur  par  le  Concile  de  Latran  font  expi-  éle3ives<onfirmatives.  Car  c'efi  une  règle  fon- 
rés.  L'opinion  la  plus  commune  ,éC  qui  paroît  dée  fur  la  Clémentine  fi  dignitatem,  que  les 
la  mieux  fondée,  ejl  de  dire  que  ks fix  mois  ne  mandats  pour  conférer  à  quelqu'un  une  dignité 
'courent  que  du jour  de  P  expiration  des fix  mois  ne  comprennent  poitu  une  dignité  éleSive^con* 
donnés  par  le  droit  au  Collateur  ordinaire  :  firmative. 
I  •.  parce  que  le  Concordat  a  réglé  cette  matière  XXVII. 
fur  P  ordre  de  la  dévolution;  a0,  parce  que  le      II  étoit  naturel  de  laitier  au  choix  des  Cofc 
Collateur  ordinaire,  ayant  le  pouvoir  de  varier  lateurs  les  Théologaux  fie  les  Pénitenciers, 
quand  il  s*agit  des  provifions  accordées  aux  dont  les  fondions  demandent  des  qualités  par» 
Gradués ,  peut  changer  de  di/pofui  on  envers  ticulicres  :  mais  les  Ordonnances  de  1  yp  y .  & 
celui  qui  requiert  tjuf qu'à  ce  que  les  fix  mois  de  1  ^43.  qui  exemptoient  des  expectatives  les     *f.  t* 
/oient  expirés.  Prébendes  des  Théologaux  &  des  Péniten-  ™u°r!!- 

XXVI.  ciers ,  n'ayant  point  été  enregiiîrécs ,  lés  Gra-  nitencerie" 

b  Le  Concordat  met  les  dignités  au  nombre  dués  ont  été  maintenus  dans  leur  droit  fur  ces  ?  fo.nt  1 
des  Bénéfices  fujets  à  l'expectative  des  Gra-  Prébendes  ,|  pour  les  Eglifes  où  ceux  qui  en  '"""* 
duds  :  mais,  comme  oh  a  remarqué  qu'il  ne  font  pourvus  ne  font  pas  au  rang  des  dignités: 
convenoit  point  d'expofer  des  Eglifcs  confi-  on  ne  peut  déroger  à  la  difpofition  précife 
V«.l'ex-  dérables  à  voir  remplir  les  principales  Digni-  du  Concordat ,  qu'en  conféquence  d'une  Dé- 
pt&u;«   tés  par  des  perfonnes ,  oui  n'ont  fouvent  d'au-  claration  du  Roi  dûemcnt  enregistrée. 
4ué«G|?»    tre  m^"te  9ue  celui  d'avoir  pafié  quelques      Voyej^dans  Souefve ,  Centurie  1.  un  Arrêt 
point  lin  années  fur  les  bancs  d'une  école  ;  on  a^  réglé  du  Parlement  de  Paris  du  8  Janvier  1 54 1 .  qui 
'rLk*Di"  P*r  l'Edit  de  1606'.  que  l'expectative  des  Gra-  maintient  un  Gradué  nommé  en  poffe/jion  de 
dués  n'auroit  point  lieu  dans  la  fuite  fur  les  la  Prébende  Théologale  de  Beauvais  t  laquelle 
dignités  des  Églifes  Cathédrales.  Ce  qui  ne  avoit  vaqué dans  un  mois  de  rigueur.  L'Evéque 
diminue^n  rien  les  les  droits  des  Univcrhtés  ,  de  Beauvais  avoit  refufe  des  provifions  au  Gra-. 

Oats&VATion  d  t  M.  o  o  P  t  a  a  a  i.  »  rit ,  parce  que  c'eft  a  Cet  armes  qu'on  doir  appliquer  la 
,.        ,..   a    1    ir .      r-                .i  »'  Maxime  non  ambieitm  fenatum  jus  fa;<rrt  polit.  Mais 
(_)  L  Auteur  dit ,  qu  il  eft  néceûatre ,  fUITant  un  arrêté  CM  arrcte  p0urroit-on  prononcer  la  peine  de  nullité  con- 
çu Paiement  «le  Par»  de  tt  j*.  de  mettre  ces  mou  dan»  les  tre  àet  provifion, ,  p„re  quc  i.on          point  fuivi  me 
provifions  d«  Gradues  nommes ,  nfa  préd-aio  •omimtto,  >?  cenaine  formule  qui  n'eft  preferite  ni  par  le  Concordat, 

"  En""»?  u  »)0ute ,  ^  „j  fu  |C1  Ordonnance»  !  La  facilité  de  connoitre  par  Ici 


Tribunal  en  ne  tkclareroit  point  les  mo-    m  provic0nf,  fi  le  Gradué  a  été  porvû  en  vertu  de  fes  de- 
:  nulles  par  r»pport  i  d  autres  OraLLLi ,  par  le  defaut    „gfé,,  en  cas  qu'il  y  ait  contefta  tion  pour  (Ravoir  s'il  eft 
de  ccae  expreflwn.  Cepmdnrit  il  n  jr  a  rien  de  plus  necef-   ^  rewp|j #  n'a  poi,,,  fa  ]e  rootif  de  l'Ami  de  1 5 }«.  puifque 


faire  pour  faire  vou  lajepletion  des  Gradués ,  que  de  qua-  n  Von  a  :tt.e  p„  cct  Knii,  qu'il  nVft  pus  nécelTaire  pour 

liter  les  proyifions,  tihteaqusm  graduait  nammatt,  ce  qui  u  |a  vi\iA\it  des  provulons  des  Gradué»  fimple»,  de  marquer 

fan  toit  qu  d  a  eu  le  Bénéfice  m  vtm  grtdui.  ex  caf.  «n-  m  tibigradtulo  ;  quoique  les  Bénéfices  de  400  lirres ,  confe- 

£,a0'  _  „  rés  a  des  Gradués  Gmples  ,  les  rcmplilTcnt  de  même  que 

R.É*0^,,•  „  ceux  qui  &A  conférés  i  de.  Gradués  1 


w  L'Anété  de  1  ïj<.  £*it  une  Loi  pour  le  Parlement  de  Pa- 
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dv.ê,  qui  en  avait  obtenu  du  Grand  Ficaire  de  prudence  iétabliffoil ,  elle  fer  oit  tf autant  plus 
l'Archevêque  de  Reims.  La  même  chofe  a  été  dure  pour  les  Collateurs  de  cette  Province  que  , 
jugée  en  i 6  ço.  pour  la  Prébende  dejlinie  au  Pè-  desjix  mois  qu'ils  ont  pour  conférer ,  trois font 
mtencier  dans  une  EgUfe  Cathédrale.  Journal  affectés  aux  Gradués  :ji  on  voulût  t  les  ajfujetir 
des  Audiences ,  tome  i .  liv.  y.  chap.  t  y .  (*)  à  cette  charge  ,  il  faudrait  les  faire  jouir  de 
XXVIII.  '  exemption  de  toutes  les  réferxes  Apojloliques 

cUn  Collatcurqui  n'a  qu'un  ou  deux  Bé-  abolies  par  le  Concordat.  Boniface ,  tome  ?. 

néfices  à  fa  difpofition ,  ne  peut  être  chargé  '',»"**•        '°-  r"nfTÏ  ^enP™'nce,™ 

d'aucune  expedative  des  Gradués,  parce  que  u  a  jamais  admis  l  affeSatton  des  Bénéfices 

l'intention  du  Concile  de  Baie,  &  de  nos  aux  Gradués  Jimples  ou  nommes. 

n  Coll.          •  aé'é  de  n'affeder  aux  Gradués  que  la  r  JpreslelraitedePaixdePàaxtSeo.Mon- 

S,,uin'.  troifiéme  partie  des  Bénéfices  qui  dépendent  f"™/'  Rochechouart,  Evêque  tArras  .pre- 

su-,:nBé-   d'un  Collateur.  Le  nouveau  partage  qu'a  éta-  tendlt  1ue  PUtuverfae  de  Parts  ne  pouvait 

"S'à  ft    bli  le  Concordat,  pour  taire  cefler  une  infinité  nommer f es  Gradues Jur  les  Collateurs  du  Com- 

'îijwCion  de  conteflanons ,  n'a  point  été  fait  dans  la  te  d  Artois  ;  ce  qui  donna  heu  a  plujteurs  con- 

f  fi"1  vue  de  donner  atteinte  à  la  première  di'pofi-  tejlauons  entre  des  Gradués  ,  éC  ceux  qui 

•ici  a  cet-  a\  oient  etepoun  us  duis  les  mots  des  Gradues, 

c  expefU-  tlOn.                              .  .               •       •        .     rr  ■      /-  ■  » 

-ve.           e  O.-Jr.nnons  que  les  Colbrcurs  ordinaires  &  Pa-  avoir  la  nomination  des  Umverfttes.  Le 

tron?  Eccléïwftiques  ne  feront  ten^s  de  conférer  la  Roi  qui  voulut  faire  un  Règlement  fur  cette 

tierce  partie  des  Bénéfices,  c;ant  à  leur  collation  ou  matière  ,  évoqua  P  affaire  à  /on  Confeil.  Mon- 

prefematson  ,  à  aucuns  Crades  fimplcs  ou  nommes  ,  Jleur  f£t  .^U£  J>Arras  6C  Wniverjîte  de  Paris 

faon ,  qu'ils  aient  étudie  tems  tuflilant.  Edn  de  Loin  y jureni  ^  partUs  ;nten.eaaateSm  On  fit  voir 

Xll.  i-ti  8-  an.       x  j  x  dans  les  Mémoires  de  PUniverfité.  i°.  Que  le 

T1   ,            ,     n .        '   r    ,       T7  Comté  d'Artois  avait  toujours  fait  partie  du 

Il  n  y  a  que  les  Bénéfices  fitués  en  France  D            .  ».          ..J  ,  ,J   .  r  .  r  . 

•  r-        ,r      •    *  v       i  •      j  Royaume  de  l'rance  ,dC  au  il  avoit  etv  fous  le 

qui  fcient  a  uicttis  a  l expectative  des  Gra-  ,f     ,   D    ,         y  x>    •  -  /  '     t    •  • 

A  i      ■  r  \'t-    l'.-n-          •    n.  ref/ort  du  Parlement  de  Paris  jufqu  au  Traite 

dués:  ainli  1  hcclcliaftiquc  qui  elt  Collateur,  ,M  Âyf  ,  ■  ,        ,  ,           J  r      .  , 

i       r  j>            'c  -  i  •       >~  f  o        j  '  tftf  Madrid  en  tçatf.  wr  conjeqitent  que  la 

à  caufe  d  un  Bénéfice  qui  elt  en  traitée ,  de  D                c    ~.    rir  ,  ., J  1    ,  '„ 

t.  .               .  (■      t,       j    n                 »  a  Pragmatique  Sanction  âC  le  to/:cord<?t  d'entre 

Bénéfices  qui  font  hors  du  Royaume,  n  cfl  ,   «      ï                    .  , 

m.  Site                  t                  .        '     n  '  Léon  X.  4C  François  I.  qui  établi  tient  les  pn- 

Sdr.t'ficc    point  obhee  de  les  coi.terer  aux  Gradués ,  ..      j   r-    j  ■      .  .  •     ■   7  j     i' j 

r,,,n^r,    V    •    >  i<  -    .  „»^,.,c         l„         ^(T.aj.  vileges des  Gradues ,  ont  ete  exécutes  dans  PAr- 

fuuriiori   auoIqu  i  s  loicnt  vacans  dans  les  mois  attettés  "«^i         »    *        n  j/>i? 

deUFrin-  "          ,  ,                .     .   n  i,  .      .  .  tois.  i?.  Que  par  des  Lettres  Patentes  de  CEm- 

cc  t„  foj„  aux  Gradues  :  au  contraire  «n  Col  ateur  éW  ^/  ^ 

S"uL       §Cr,eî0lW,t  d,ï°ff  en^aveur  d«.(?ta-         de  fuivre  les  ufageséC  les  libertés  de  ÏE- 
dués  des  Béné  tecs  nués  en  France ,  qui  font    ,:r  %Jn-         VS"  "~  ac  J- 

,  ,      il  .  ...     •    „^  .  x  eli/è  Gallicane,  ce  qui  les  a  exemptes  de  toutes 

a  fa  collation,  quand  ils  viennent  à  vaquet  %SJ c/l  My^e/l /es  Collateurs  des  autres 
dans  les  mois  des  Gradués.  F^y£,  «vm  A»  G«r  de  Rome. 

^  ^  ^*  3°.         ^  Comté  d'Artois  étant  réuni  à  la 

Quand  une  Province  (Étrangère  devient  Couronne ,  on  ne  devait  regarder  cette  réunion. 
partie  de  la  Irance  par  les  voies  de  la  con-  ^  wft)H;.  ^  ^  pays  en  jQn  fn. 

quête,  de  la  ccflion,  ou  de  I  échange,  fes  méritât.  Cejl  ce  que  les  Romains  appelaient 
Collateurs  font  fujets  à  l'cxpedative  des  Gra-  jus  pofl|iminii ,  par  lequef  non-feulement  les 
,o.  Si  îef  dués  ;  comme  on  l'a  jugé  en  faveur  de  l'Uni-  particuiurs  f  mai s  encore  les  Filles  éC  les  Pro- 

reu^cnî  VCThté  de  PatlS  P°Ui  la  I>rov,ncc  de,  Bre'J.e  »  rinces  qui  avaient  été  dépouillées  de  leurs  droits 
ÏWmrie.  échangée  contre  le  Marquifat  de  Saluce.  On  la  caplnité ,  les  recouvraient  par  leur  re- 
Bé.uiic«  a  jugé  la  meme  cl.ofe  pour  l'Anois,  avec  d  au-  tour  f  forant  la  Loi  19.  au  Digejhic  captivis 

«Tmii'e.   tant  PIuS  dc  jufticc  C>UC  CeKe  Prov,n<rc  *vo,t  6t  potlliminio.  O/z  ajoutait  que  les  Capitula- 
m«nt  con-  été  régie  par  la  Pragmatique  ,  &  pat  le  Con-  tions     •  confen.oient  aux  Ecclèjhjliques  de 
S"».       cordât ,  avant  la  ceflion  que  François  I.  en  ht  pArtols  ies  immunitis  dont  ils  avaient  joui 
à  l'Empereur  Charles  V.  fous  /a  domination  d'Efpagne ,  n'avoieni (fait 

Les  Pays  d'obédience ,  qui  font  régis  pour  la  que  confie  n  er  dans  cette  Province  le  droit  corn- 
difpojition  des  Bénéfices  parla  règle  de  Chan-  mun  de  la  France,  qui  avait  été  regardé  comme 
cel/erie  des  mois  ÎC  de  P  alternative  ,/èmèle-  un  privilège , tant  que  ce  Pays  avoit  été  fournis 
raient  ne  devoir  pas  être  affujettis  à  Pexpe3a-  à  une  domination  étrangère.  Sur  ces  raifons  > 
tire  des  Gradués ,  à  cauje  des  mois  ajfeclés  au  le  Roi  ,fians  s'arrêter  à  Pintervention  èC  à  la 
dépouillent  les  Collateurs  de  la  dif  demande  de  Monjieur  P Evêque  tTArras ,  main- 
pajition  dune  partie  des  Bénéfices.  Cependant  tint  PUniverfité  de  Paris  dans  le  droit  e%  dans 
r  Auteur  du  Commentaire  fur  les  maximes  du  la  poffeffion  de  nommer  fes  Gradués  fiir  le 
Droit  Canonique  de  M.  Dubois  cite  un  Arrêt  Diocèjé  d*Arras ,  pour  être  pourvus  des  Béné- 
du  Confeil,  qui  a  jugé  que  les  Gradués  pou-  fiées  vacans  dans  le  Diocèjé  d'Arias ,  confor- 
voient  requérir  en  Bretagne  les  Bénéfices  va-  mément  au  Concordat  pajfé  entre  Léon  X.  éC 
caris  dans  les  mois  de  P  Evêque.  Si  cette  Jurif-  François  I.  V  Arrêt  qui  eft  du  jo  Juin  1 688. 

Kn Tenu  <lc  U  Dcchrarîon  «lu  17  Avril  i74<.  l"  Cutc»   moii  <ic  rigueur.  Voyez  cette  Déclaration  à  U  fin  <3c  cet 
0c  auov.  tùiilKe»  à  charge  d  ame»  ne  fem  pliu  fujette*  aux  outrage. 
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DES    G  R  A 

Je  trouve  dans  le  y.  volume  du  Journal  des  Au- 
diences. 

On  a  même  juge  au  Parlement  de  Paris  le 
afi  Janvier  17  1  7.  fur  les  conclu/tons  de  M.  de 
Lamoignon ,  Avocat  Général,  que  les  Canoni- 
cats  de  Joint  Orner  font  Jujets  à  l  expectative 
des  Gradués ,  quoique  cette  Pille  fut  fous  la 
domination  du  Roi  d Efpagne ,  lorjque  le  Con- 
cordat a  été pajjé  entre  Léon  X.  àC  François  I. 
quoique  le  Roi  de  France  lui  ait  confiné  tous 
fis  privilèges  par  la  capitulation  ;  quoique  le 
tiers  des  Prébendes  de  l  Eglije  de  jaint  Orner 
foit  ajfeSé  à  des  Gradués  par  la  Bulle  de  Pérec- 
tion  de  PEvêchè ,  éC  quoiqù 'aucun  Gradué 
n'eût  placé  fis  grades  fiir  ce  Chapitre  avant 
1716.  Les  neuj  Canonicats  de  PEgtife  de  foi  tu 
Orner,  ajfeâes  à  des  Gradues ,  ne  font  pas  Ju- 
jets à  t expectative  des  Gradués  Jimples  ou  nom- 
més ,parce  qu'ils Jont  exempts  de  toute  expecta- 
tive ,  par  la  Bulle  d'érection  de  rEvêche  ;  il  en 
eft  de  ces  Canonicats ,  comme  des  Dignités  des 
autres  Eglifes  Cathédrales ,  qui  doivent  tou- 
jours être  cotiferés  à  îles  Gradués ,  mais  qui 
ne  Jont  pas  Jujets  à  P  expectative  des  Gradués 
nommés  ou  Jimples. 

XXXI. 

}i.  si  lei  Le  privilège  accordé  aux  Chanoines  Régu- 
Wnrffice»  Hcrs  de  Prémontré  &  de  tainte  Geneviève ,  de 
ire\rion"  P°uvo'r  rappcller  dans  le  Cloîrre  leurs  Rcli- 
STime  gjeux  Curés ,  ne  change  point  la  nature  des 
Geneviève  Bénéfices  qui  font  toujours  fujets  aux  Gra- 

*iî£t  dués- 11  n'en  c?  P*s  de  méme  des  bénéfices 
fuj«»  inx  dépendans  de  l'Abbaye  de  laint  Victor,  qui  ne 
Gradué».    font  qU.,  manuels,  ou  de  fimplc  adminiftra- 
tion  ,  fur  lefquel»  on  a  jugé  au  Parlement  con- 
tre rUnivcriité ,  que  les  Gradués  ne  peuvent 
prérendre  aucun  droit. 

L'Arrêt  pour  les  Cures  de Joint  Victor ,  ren- 
du en  la  Jeconde  Chambre  des  Enquêtes  du  Par- 
lement de  Paris  te      Août  i6t>.s.  ejl  rapporté 
dans  le  Traite  de  la  portion  congrue  de  Mon- 
fieur  Duperrqy. 

XXXII. 
d  Le  Gradué  ne  peut  requérir  que  les  Bé- 
CrXxi-  ne  néfices  vacans  par  mort;  ainfi  il  ne  doit  rien 
prutrrqoe-  prétendre  dans  le  cas  de  réfignation  pure  6c 
Knlfic*»'  fimP'e  »  de  permutation ,  de  réfignation  en  fà- 
wans  par  veur ,  de  dévolut. 

d  Qubdque  bénéficia  limplicirer  vel  ex  caufa  per- 
mutation» ,  in  roenfibus  graduam  ftmplicibus  &  no 
minatis  aflignatis  vacantia ,  cis  non  tînt  aTecla  nec  dé- 
bita ,  fed  ex  caufa  permutationis  cura  permutantibus 
dumraxat.  Simplicitcr  verb  vacantia  bénéficia ,'  hu- 
jufmodi  perfonis  idoneis  per  ipfos  Ordinahos  libéré 
conferri  poflint.  Concord.  de  Coltatiomb.  $.  VquU- 


XXXIII. 

jt.Eoqsel  «Les  démiflions  pures  fit  fi  m  pies  ,  êr  les 
«»»!«•  permutations  n  empêchent  point  que  les  Gra- 
^Vurem  fe  du^s  ne  puhTem  exercer  leur  droit ,  quand  les 
plaindre  procurations  n'ont  point  été  infinuées  deux 
.rff" .  jours  francs  avanr  le  décès  du  Rélignant  ou 
E^e*™  permutant, le  jour  de  llnfinuation.  «C  celui 
du  decès  non  compris, 


DUE'S.  ?oj 
e  Déclarons  le»  proviftons  des  Collatcurs  ordinai- 
res ,  par  déraiflion  ou  pennuracion ,  nulles  &  de  nul 
efF.t  &  valeur  ;  en  cas  Que  par  iccllcs  les  Indal.air^s, 
Gradués  ,  Brcvetatrcs  d.'  joyeux  avènement ,  &  de 
ferment  de  fidélité.,  Soient  pr.vés  de  leurs  gr.  ces  ex- 
pectatives, ou  les  Patrons  d.  leur  droit  de  préienta- 
tion  ,  fi  l.s  procurations ,  po  jr  faire  les  démiflions  & 
permutations  ,  cnfcmble  les  provifiois  expédiées  fur 
icelles  par  les  Ordinaires,  n'ont  été  ir.finjé-s  deux 
jours  frrancs  avant  le  décès  du  Réfignant  ou  Permu- 
tant, le  jour  de  l'infinuation  ,  &  celui  du  déecs  non 
compris:  ce  que  nous  voulons  être  exactement  gardé 
par  nos  Juges  fans  y  contrevenir ,  à  peine  de  nullité 
de  leurs  jugemens.  Edh  de  1691.  fur  les  Infinu^ums 
EccIrfidjHjues  ,  art.  I}. 

Outre  ce  cas  marqué  par  PEdit  des  Infînua- 
tions ,  les  Gradués  prétendent  pouvoir  attaquer 
les  permutations  quand  il  y  a  des  précomptions 
de  Jraudes  réunies  \  comme  Ji  l'un  des  Copermu- 
tans  ejl  à  Pextremité  dans  le  tems  de  la  per- 
mutation ;  s'il  permute  avec  un  de  Jes  proches 
parens ,  e)C  Ji  le  malade  permute  un  Bénéfice 
conjiderable ,  pour  un  autre  Bénéfice  d'un  re- 
venu modique. 

XXXIV. 

L'expectative  des  Gradués  n'a  point  de  lieu 
fur  les  Bénciiccs  qui  font  en  patronage  Laie  , 
ni  fur  ceux  que  les  Patrons  kccléliaftique» 
confèrent  conjointement  avec  des  Patrons 
Laïcs  ,  ni  fur  ceux  qui  vaquent  en  Regile  , 
mais  quan  d  le  patronage  eft  al  ernatif  entre  un 
ktcléiiaftique  &  un  Laie ,  les  Gradués  peu- 
vent requeur  les  Bénéfices  vacans  dans  les 
mois  du  Patrcn  Ecclénaitique. 

Quand  le  droit  de  patronage  ejl  alternatif' 
entre  un  Laïc  éC  un  Eccte/iajiique ,  les  Béné- 
fices peuvent  être  requis  par  les  Gradues  dans 
le  tour  du  Patron  Ecc/e/Liflique.  On  la  ainfi 
jugé  au  Parlement  de  Paris  le  >o  Mai  1  c  8. 
contre  le  Doyen  de  jaitu  Urbain  de  Troye ,  qui 
confère  alternativement  avec  le  Roi ,  les  Pré- 
bendes de  P Eglije  de  Joint  Urbain.  Journal 
des  Audiences,  tome  1. 

XXXV. 

Comme  le  Concile  de  Bâle ,  en  étaUîiTanr 
l'expeâaMve  des  Gra  ucs  >  aconfervé  au  l'ape 
fon  droit  de  préver.ron  ,  on  a  toujours  jugé 
quMle  avait  lieu  au  préjud  ee  des  Gradués 
mais  le  Pape  n'eft  point  cenfé  avoir  prévenu 
le  Collateur  ordinaire ,  quand  la.djte  des  pro- 
vifions  qu  il  accorde  eft  poftérieure  à  la  requi- 
fition  faite  au  Collateur  par  le  Gradué ,  de  lui 
conférer  le  Bénéfice  vacant.  C'cfl  même  une 
maxime  confiante  parmi  nous ,  que  la  colla-, 
tion  de  l'Ordinaire  faite  jiu  préjudice  des  Gra- 
dués ,  empêche  la  prévention ,  quoique  les 
provifions  de  l'Ordinaire  puiflent  en  ce  cas 
être  annullées  par  la  réquifition  d'un  Gradué. 
XXXVI. 

^Suivant  l'article  faj..  des  Statuts  de  l'Uni- 
verfué  de  Paris ,  homologué  au  Parlement  le 
3  Septembre  1J98.  les  Maîtres-ès-Ans, qui 
ont  enfeigné  fept  années  entières ,  te  fans  in- 
terruption ,  dans  un  Collège  de  l'Univerli'é , 
font  préférés  dans  les  mois  de  rigueur  à  tous 
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50*  LES   LOIX  ECCLESIASTIQUES 

les  Gradues  nommes ,  excepté  aux  Docteurs  du  mois  d'Avril  dernier,  jouiflent  du  même  pnvi- 

,-.  ...     r.        iii   !„,);.  J«  „„'.„„.,   kVe          Voulons,  &  nous  niait  ,  qu  a  1  avenir  les 

en  1  Lcologic.  Et  par  l  Appcnd  x  des  mtmu  ^  Droit'Canom   »  &  Cl^  dc  nwredite 

Statuts  homologues  au  Parlement  le  2J  Sep-  Univcr|hé  dc  Pan4  ,  qui\uro„t  Régenté  &  en- 

tembre  1 690.  le  même  privilège  elt  accordé  ^  publiquement  pendant  fept  années  conti- 

à  ceux  qui  on  été  Principaux  d  un  Collège  ce-  nuclles ,  fans  intermiflîon  &  fans  fraude  ,  jouifieni  du 

lébrc  &  de  plein  exercice,  pendant  fept  an-  même  privilège  ,  qui  a  été  accordé  pour  le  droit  de 

nées  cr.riercs  ,  fie  (ans  interruption,  g  La  dif-  nomination  aux  Bénéfices  aux  Maîtres-és-Arts&  aux 

poution  de  ces  Statuts  a  été  confirmée  pat  Profcifeurs  en  Théologie;  es  Maifons  de  Sorbonnc 

i*"  '        t;  ,  ,             j    d  :  &  de  Navarre  ,  par  nos  Lettres  du  mois  de  Jan- 

plulieurs  Déclarations  du  Roi.  yier       ^  &  enrcoa(ù       e  vou|ons  qu-ils  (oient 

/Utplurcsad  docendum  invitentur,  Magiflri  ar-  préfer^s>  pour  ledit  droit  dc  nomination  aux  Béné- 
lium,  qui  per  feptennium  cuntinuum ,  ablque  inter-  f;ccS>  aux  autres  Gradués ,  quoique  plus  anciens  en 
miflione  6c  citrà  fraudera ,  m  cclebnbus  Collegiis  pu-  àégtés ,  excepté  aux  Doétcurs  en  Théologie  feulc- 
bhcè  docuerint  ;  prjc.'eruntur  omnibus  Graduatis  in  ment  ^  fans  n^nmoins  que  lefdits  Doétcurs  puillenc 
jure  nominatis,  exceptis  Doéloribus  in  facra  Théo-  emp£chcr  l'effet  de  la  préférence  delaits  Profcllcurs 
logia  tamùm.  Sutiuia  VnivnJi  Jt.  Panj.  1  5-58.        en  ^roir  qv1|  &  Canon;  à  moins  qu'ils  ne  foient  les 

g  Par  nos  Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier  p|us  ancicns  Gradués  dc  ceux  des  Contendans  qui  au- 
1676.  noL.saur.ons,  coniormément  à  l'article  y*,  roient  droit  aux  Bénéfices.  DtcLratim  du  26.  Jan- 
des  fUtuts  de  la  réîorraauon  d«  notrs  Univcriité  dc   ^a  I0-jj0< 

Paris  de  l'an  I  r  So.  &  au  17.  de  l'addition  aux  mé-  XXXVIII. 

mes         de  l'an  1600.  ordonné  que  les  Maîtres-      L    profefreurs  de  l'Univerfité  de  Paris  ne  ,.t.I.ePr«* 
ès-Arts  qui  aurojent  c-nleie  ic  publiquement ,  «les  ...       .  ...       ,     r         •  feCurieD- 

Principaux  qui  auroient  fouverné  avec  réputation  peuvent  jouir  du  privilège  des  feptenaires ,  ™»'e'eP 
un  Collège  de  ladite  Uuiv-rfué  pendant  fept  années  qu'en  rapportant  un  certificat  en  bonne  iorme  Jmt  iVO;t 
conféciK.vcs ,  fans  interruption  &  fans  fraude  ,  feront  des  cinq  an>  d'étude  ;  parce  que  le  privilège  fou  qùn- 
préferés  dans  le  droit  de  nomination  aux  Bénéfices  à  foppofc  que' les  Profcflcurs  onr  d'ailleurs  les  ^""^ 
tous  les  autres  Gradués,  qjo'ujuc  plus  anciens  en  dé-   rjtres  &  |es  capatité&  qUj  lcur  font  néceflairts  ter  du  pri- 
rrés,  excepté  aux  DoéUun  en  Théologie  ,  contre  .       if  le.  B(înéficcs  comme  Gradués. 

leljucls  ladite  préférence  n  auroit  point  de  heu.   De-   r„„^  ,,.     ,  •  j  \a 

claralini  du  26.  Jnivtrr  .680  C'efl.  ce  qui  a  ère  juge  au  mots  de  Mars  1 6bb. 

Comme  on  ne  jugeoit  point  au  Grand  Con-  contre  Freteau  Kegent  des  Crajjins. 
Jeil ,  conformément  à  ces  articles  des  Statuts  X  X  X  1  X. 

de  PUruverfite  de  Paris ,  qui  riy  avaient  point      Pour  qu'un  DttLur  en  Théologie  empê-  j>.Deu* 
été  homologues  ;  le   n  Juin  i6+i.  PUnh  erfnè  che  l'effet  du  privilège  des  Prorcflcurs  lepte-  J^^u 
obtint  des  Lettres  Patentes  confirmatives  de  la  naires,  il  faut  qu'il  luit  le  plus  ancien  Gradué  D^c  u  en 
di/po/itton  de  Jes  Statuts  ,  èC  elle  les  fit  enre-  de  ceux  oui  prétendent  droit  au  Bénéfice  : 
gijlrer  au  Grand  Confeil ,  qui  ajouta,  en  les  car  dès  qu  un  plus  ancien  Gradué  éxelut  le  pf0icbcm 
vérifiant,  cette  condition,  que  Us  Projeteurs  Dofteur  en  Théologie  ,  le  Proie  fleur  fepte-  f^ienai; 
Jcptenaires  feraient  enregijlrer  au  Greffe  du  naire  exclut  fie  le  plus  ancien  Gradué  fit  le  "* 
Grand  Conjeil ,  un  certificat  du  Principal  du  Doâcur.  Il  faut  aulli  que  celui  qui  prétend 
Collège  èC  du  Recleur  de  rUniverfité.  exclure  le  Profefleur  feutenaire  ait  eu  la  qua- 

Les  Coadjuteurs  des  Profejfeurs ,  avec  efye-  lité  de  Docteur  avant  le  tems  de  la  vacance 
rance  de future  Jiiccejfton ,  qui  en/èignent  con-  du  Bén  ficc  ;  parce  que  le  droit  a  été  acquis 
tinuellement  à  la  place  de  celui  auquel  ils  doi-  au  Profefleur  dès  le  moment  de  la  vacance 
vent  fuectder ,  peuvent  compter  pour  remplir  du  Bénélice ,  auquel  il  n'avoit  point  de  Doc- 
les  fept  années ,  le  tems  pendant  lequel  ils  ont  teur  pour  concurrent. 

enjetgné  comme  Coadjuteurs.  pextrait  de     Déclaration  de  1  ^8o; 

un-  ^14        •   U  fous  la  Maxime  n> 

Mta.     A  Le  Roi  a  accorde  le  même  pnvilègc  aux  J  ortmt  Us  Lettres  Patentes  de  .  676. 

prmiége    proteflcurs  en  1  héologie  des  Maifons  de  Sor-      y  W/,°;nn  j„  l6  Janvier  1 680  tau  les 
K&n  bonne  flt  de  Navarre,  fie  aux  ProfciTeurs  en 

e»  Thio.    Drot  Civil  6c  Canonique,  aux  mûmes  condi-  Rieurs  en  in.v  8      A.-.r..  '  atu£j 

1  Univerlite.  contendanj qui ont  droit au Bénéfice ,  avait fait 

h  Nous  aurions  déclaré  (  par  les  Lettres  Patentes  croire  à  Jes  Profejfeurs  qu'ils  dévoient  exclure 

du  mois  de  Janvier  1676.)  qu'à  l'avenir  les  Profef-  ^  D^eur  en  Théologie ,  dès  que  le  Bénéfice 

feurs  en  Théologie  de  la..Mai1on  de  Sorbonne,  ck  de  fait  prétendu  par  un  Gradué  plus  ancien  que 

celle  de  Navarre  feulement ,  en  notred.te  Un,  verf.té  r                          ,  Ju  nu//{tes  Jans  u$ 

de  Pans  ,  qui  auroient  régente  &  enfeigné  publique-  l\  ^  ™'  '7    /> ,  ,f-,p    1^.,,,  j,  p„„  „ 

ment  la  Théologie  dans  fcfdites  Maifons  durant  pa-  Utres  de  ce  Gradue.  Mais  le  Parlement  de  Pans 

Tcil  tems  de  fep*  années  continuels ,  fans  intermif-  jugea  le  24  Juillet  1 687.  que  le  trojejjeurjep- 

fion  &  fans  fraude ,  jouiront  du  mime  privilège  que  tenaire  ne  doit  dans  ces  circonftances  l'empor- 
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DE  LINDULT  ACCORD 

Jejfeur  feptt  nuire.  L  ancien  Gradué,  dont  Us 
litres  ne  J  ont  pas  en  bonne  forme  ,  ou  oui  a  été 
mal  pourvu ,  n'ry-an/ put/it  ,à  proprement  par- 
ler,  Je  droit Jur  te  heiujice ,  ne  Joitpoint  être 
regarde  dans  la  dccijion  de  la  contejlation.  Le 
Jieur  Duhamel ,  qui  s'était  pounii  au  Con/eil 
contre  cet  Arrêt,  fut  déboute  de  fa  demandi  en 
cajfationle  \(>  i<;  te.-i  bre  i6S,>. 

Foy  e\  le  cinquième  volume  du  Journal  des 
'jitiàiences ,  Itire  12.  cltap.  <j.  où  la  dernière 
pâme  de  celte  maxime  e/l  traitée  avec  étendue. 
X  L. 

'40.  Ce     i  En  cas  de  concurrence  des  Profeffcurs 
ÉTenai  àiS  Arts »  des  Fro*cffeiirs  en  Théologie,  ôc 
ieconcor-  des  Prokffeurs  en  Droit  Canouque  6t  Civil, 
«net  en    on  ne  fuit       pOUr  ja  préférence  l'ordre  des 
fiL«7to-  Facultés,  entre  les  Gradués  de  même  date; 


E'  AUX  OFFICIERS ,  &c.  3o? 

mais  on  adjuge  le  Bénéfice  au  plus  ancien 
Gradué  d'entre  les  Profeflcurs  contendans, 
fuivant  la  priorité  de  leur  nomination. 

i  Et  en  cas  de  concurrence  entre  des  Profriïairs- 
ès  Arts  ,  dos  Profelleurs  en  Théologie  ,  ou  des  J  ro- 
feSTiiurs en  Droir  Canonique  &  Civil  ,  voulons  ijue  le 
plus  ançkn  Gradué  d'entr'eux  foi?  preferé  fuivant  la 
priorité  de  fa  nomination.  Dtc.atmon  du  26.  Jw. 
vitr  lOio. 

Si  le  droit  des  Profejfeurs  Septénaires  êtoit 
comejlé ,  rUnirerJite  de  Paris  devrait  interve- 
nir en  leur  faveur.  Les  Univcwtes  intervien- 
nent aujji  dans  les  cau/is  qui  interejjent  tous 
les  Gradués ,  comme  celles  où  il  s'agit  de  fça~ 
voirjï  les  bénéfices  d'une  certaine  ejpece ,  om 
ceux  d'une  Province  font  ajjitjettis  aux  droits 
des  Gradues. 


CHAPITRE  IX. 

De  r Induit  accordé  aux  Officiers  du  Parlement  de  Paris. 


L'Origine  de  l'Induit- accordé  aux  Offi- 
ciers du  Parlement  eft  la  même  que  celle 
de  l'expedative  des  Graduas:  car  les  Papes, 
sVtant  refer»  é  la  collarion  de  plulieurs  Béné- 
fices, fur  la  fin  du  treizième  héclc ,  accordè- 
rent des  Mandats  aux  Officiers  du  Parlement 
de  Paris ,  lur  la  récommandation  de  cette 
Compagnie.  On  voi'  un  rollc  de  ces  nomina- 
tions de  i'an  t  joj.  cité  dans  une  note  margi- 
nale fur  Duluc ,  avant  tous  les  exemples  de 
nominations  pareilles,  accordées  aux  'Jnivcr- 
lités.  Les  Papes  Benoît  XJJ.  Bonifacc  IX. 
Jean  XX11I  Martin  V.  donnèrent  aux  Rois 
de  France  des  expectatives  en  faveur  des  Offi- 
ciers du  Parlement.  Le  Cardinal  de  Pife  , 
Légat  en  France  de  la  part  du  Pape  Je*n 
XXIII.  y  apporta  quatre  vingi-dix  nomina- 
tions qui  y  furent  accepées. 

Depuis ,  le  Pape  Eugène  IV.  voulut  rendre 
perpétuelles  ces  expectativ  es  i  qu'on  accordoir 
de  tems  en  tems  au  Parlement  ;  &  il  ordonna 
par  une  Bulle  exprefle  ,  que  chaque  Collateur 
confereroit ,  une  fois  en  fa  vie ,  un  Bénéfice 
Séculier  ou  Régulier  au  Clerc  qui  lui  préfen- 
teroit  on  Brevet  du  Roi ,  obrenu  fur  la  nomi- 
nation du  Chancelier,  des  Prcfidens  &  des 
Confeillers  du  Parlement  de  Paris.  Cette  Bulle 
n'eut  point  d  exécution ,  apparemment  parce 
que  le  Parlement  ne  voulut  pas  contrevenir 
au  Décret  du  Concile  de  Baie ,  adopté  par 
l'AlTembléc  de  Bourges ,  qui  condamnoit  les 
téferves  générales  6c  particulières.  Il  fembloit 
que  le  Parlement,  après  avoir  rcfufé  ou  né 
gligé  ce  privilège ,  ne  penferoit  plus  aux  In- 
duits. Cependant  on  voit  par  le  Chapitre  }  6". 
des  Libertés  do  I  Eglifc  Gallicane ,  que  le  Roi 
Charles  VIII.  dennoit  aux  Officiers  du  Parle- 
ment des  Mandemens  Patents  ,  en  forme  de 
prières*,  adrcllcs  aux  Collateur*  ojdinajies  & 


aux  Patrons ,  pour  les  premiers  Bénéfices  qui 
vaqueraient  à  leur  collation.  Le  Parlement 
voulut  faire  confirmer  ces  Lettres  Patentes 
par  des  Bulles  ;  ôt  le  20  Mars  14^4.  il  pria  le 
Cardinal  Archevêque  de  Lyon,  qui  alloit  à 
Rome  par  ordre  du  Roi ,  de  fe  joindre  à  la 
Cour,  afin  de  follicitcr  auprès  du  Pape  des 
Bulles  pour  un  Induit.  Cette  négociation  n'eut 
point  de  luccès.  En  1  ;  ;8.  le  Roi  étant  allé  à 
Nice,  pour  cc-nfrer  avec  le  Pape  Paul  III. 
le  Parlement  députa  Jacques  Spikmc,  alors 
Concilier  ,  ôc  depuis  Evcquc  de  Nevers  , 
peur  ail  r  Mlicitcr  de  nouveau  des  liulles 
d  Induit.  Irançois  I.  prJf<_nta  fur  ce  fujet  une 
fupplique  au  Pape ,  qui  accorda  au  Roi  ce  qu'il 
demandoit  en  faveur  du  Parement.  Cette 
Bulle ,  qui  eft  de  farinée  it)8.  rappelle  cc-lle 
d'Eugène  IV.  c'eft  pourquoi  la  Bu  le  de  Paul 
III.  eft  plutôt  regardée  coiv.me  la  confirma- 
tion d'un  privilège ,  que  comme  une  nouvelle 
grâce. 

Quoique,  le  Concile  de  Trente  ait  révoqué 
tous  Us  Induits ,  on  n'a  point  cru  à  Rome  que 
ce  Décret  donnât  atteinte  à  celui  qui  eft  ac- 
cordé au  Roi  en  faveur  des  Officiers  du  Par- 
lement de  Paris  :  car  le  feu  Roi  repréfenta  au 
Pape  Clément  IX.  qu'il  y  avoit  trois  inconvé- 
niens  dans  l'exécution  de  la  Bulle  de  Paul  III. 
1*.  Parce  que  les  Officiers  érant  tous  Sécu- 
liers, fit  ne  nommant  que  des  Séculiers,  ne 
pouvoient  requérir  de  Bénéfices  Réguliers: 
20.  En  ce  qu'on  les  forcoit  d'accepter  des 
Béncfices-Corcs ,  qui  les  obligcoieiu  à  une 
réfidence  perfonnclle  incompatible  avec  leurs 
Charges  :  3°.  Parce  qu'on  les  foçoit  d'accep- 
ter des  Péi.éficcs  dont  le  revenu  n'étoit  que 
de  deux  cens  livres  par  an.  Sur  ces  remontran- 
ces, le  Pape  donna  une  Bufle  ampliative  de 
1  Induit,  pat  laquelle  il  permit  auz  Indultairc.s 

Q  q 
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50(5  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

de  fe  faire  pourvoir  des  Bénéfices  Réguliers  des  ames,  ni  les  Bénéfices  fimplcs.  dont  les 
en  continuation  de  cemmende ,  de  ne  point  revenus  feroient  au-deffous  de  fix  cens  livres 
accepter  les  Bénéfices  chargés  de  la  conduite  par  an. 

SOMMAIRE. 


t.  Wfini. 
maor,  de 


1.  Définition  de  l'Induit. 

2.  Antiquité  du  droit  d'Induit. 

3.  Ohi  f  ont  ceux  qui  ont  droit  de  préfenter  en 
de  l'Induit. 
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me  me- terni  Garde  dei  Sceaux. 

J.  Les  Grrffiers  du  Domaine ,  le  Clerc  du  Greffe,  les 
Gens  du  Roi  des  Requêtes  de  l'Hôtel  n'ont  point 
de  droit  d'Induit. 

6.  Les  Duo  &  Pairs  ,  &  les  Confeiilers  d'Honneur 
n'ont  piint  d'Induit. 

7.  L'Officier  qui  prend  une  nouvelle  Ch  trge  jouit 
d'un  nouvau  tirait  d'Induit. 

8.  Quelle  ejl  la  forme  de  la  nominathn  de  l'indul- 
tatre. 

O.  Signification  des  Lettres  d'Induit  au  Collateur. 

1 0.  Révocation  de  ta  nommatim  pat  rOfficier  qui  a 
nommé'. 

1 1 .  La  date  de  la  nomination  fixe  le  rang  de  fin- 
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12.  Le  droit  de  Flndultaire  rirfl  point  révojue  par 
la  mott  du  l'ape. 

1 3 .  La  mott  de  t 'Officier  ne  nuit  point  à  Flndul- 
taire. 

14.  La  mort  du  Roi  ne  change  ritn  au  droit  de  l'In- 
duit, ire. 

I  j.  L'indultaire  peut  requ  'rir  le  premier  Bénéfice 
racani  après  la jignificatijn  deClniult. 

16.  Les  Provifn,ni  damées  au  préjudice  de  Flndul- 
taire font  t évo  luées  par  fa  requifition  dont  les  J.x 
Mais. 

17.  Comment  fe  doit  faire  la  réquifiùon  par  Flndul- 
taire. 

15.  Valeur  &  efpece  de  Bénéfices  que  Flndultaire 
n'efl  point  oblige  d'accepter. 

19.  Vlndultane  doit  avoir  les  qualités  requifes  pour 
pzjj'sdrr  le  Bénéfice  qu'il  demande. 

20.  Cluufes  qu'on  doit  infirer  dam  les  Proxiftons ,  en 
conférant  en  commende  a  un  In  lultaire. 

21.  L'ojjicirr  peut  mmmer  deux  Cleics  ,  l'un  Sécu- 
lier ,  l  autre  Régulier. 

'Induit  eit  une  efpece  de  Mandat,  par 

 lequel  le  Roi  de  France ,  en  venu  du 

pouvoir  qu'il  en  a  reçu  du  faint  Siège  ,  nom- 
me un  Clerc  Officier  ordinaire  dû  Parlement 
de  Paris,  ou  un  autre  Clerc  capable  fur  la  pre- 
fentationd'un  Officier  ordinaire  du  Parlement 
de  Paris,  à  un  Collateur  du  Royaume  ,  ou  à 
un  Patron  Eccléliaitique,  pour  qu'il  difpoie 
en  fa  faveur  du  premier  Bénéfice  qui  vaquera 
à  fa  collation  ,  ou  à  fa  préfentation ,  fuivant 
les  règles  preferites.  par  les>  Bulles  de  Paul  III. 
&  de  Clément  IX. 

a  Comme  nous  avons  par  ci-devant  impîîré  tîc 
notre  faint  Pere  le  Pape  certain  l:vJult ,  pour  &  en 
faveur  de  notre  arr.é  &  féal  Chancelier" ,  6c  nos  amés 
6c  féaux  le*  Préfidcns  &  Confeillers  &  autres  C  rîî- 
ciers  de  notre  Cour  de  Parlement  à  Pjhs  ,  par  lequel 
tiotredic  faint  Pcre  le  Pape  nous  a  donné  permiflion  & 
pouvoir  de  nommer  ,  à  chacun  tics  Collât  eurs  6c 
Patrons  de  notredr»  Royaume  ,  l'un  de  nos  Cunieil- 
krs  Ecdt-liïftiqucs,  ou  (es  enfans,  parens  &  amis  de 
nofdits  Chancelier ,  PrcTidcns  6c  Conteilkrs ,  6c  au-  foi;nt  plus  anciens 


L 


22.  Les  Dignités  collatives  ou  éléilives-collàtives 
font  fujett'et  a  l'Induit. 

23.  En  quel  cas  l'indultahe  efl  cenfè  rempli  :  ce 
qu'il  doit  faire  fi  on  lui  contefîe  un  Bénéfice  qu'il  a 
requis  en  vertu  de  l'Induit. 

24.  L'Indultaire  efl  prtferé  aux  Gradués. 
2f.  Le  Pape  peut  prévenir  flndultaire  ,  pturvà  que 

la  pgnature  foit  antérieure  a  la  tcqutjhion  de  Fln- 
dultaire. 

26.  Quand  le  Collateur  peut  être  chargé  de  deux  In- 
duits. 

27.  Quand  1er  Chapitres  &  les  Communautés  qui 
coiifetcnt  f  euvent  être  chirger  d'induit. 

28.  Si  les  Cardinaux  fini  affujettis  au  droit  d'In- 
duit. 

2fj.  Pour  être  chargé  d'Induit ,  il  faut  avoir  dix  Bé- 

m  fi  "es  a  fa  difanfinon. 
30.  On  n'rji  oblige  de  enfer  er  à  flndultaire  que  les 

Bcnfiret  dont  on  efl  Collateur  ordinaire. 
3  1 .  Quan  i  on  peut  nommer  un  Induliaite  fur  un  nou- 
veau Bénéficier. 

32.  On  piut  eite  fujet  à  plufuurs  droits  d'Induit  pour 
diffri'r.s  Bénéfices. 

33.  Si  l'Fve.jue  qui  retient  rVs  Bèmficef  fimples  peut 
être  charge  d'un  nouvel  Induit  pour  ces  Bénéfi- 
ces. 

3  4.  La  commende  convertie  en  titre  donne  lieu  à  un 
■  nouvel  Induit. 

3  y.  Les  Colineurs  du  Pays  d'obédience  font  fujets 

au  druit  d'Induit. 
}6.  Lei  Bmejicet  de  Patronage  Laie  ne  font  fujett 
au  droit  I  mdtilt. 

37.  A  qui  l'indultaire  doit  t'adreffer  fur  le  refus  du 
Patron. 

38.  St  t'indultaire  privé  du  Eén-fice  par  fa  propre 
faute  peut  requérir  de  nouve.tu. 

3p.  Il  faut  que  l'Exécuteur  ait  prit  pofpffio* ,  pour 

conférer  far  le  refus  du  (Collateur. 
40.  Le  Grand  Conjetl  cowu.it  feul  des  affaires  d'Ini 
dult. 

trn  Officiers  de  notredite  Cour  I-aVcs  ,  pour  par 
iccux  Être  pourvu  aufdlts  nommés  du  premier  Béné- 
fice vacan-  en  leur  collation ,  prefentation  ou  autre 
difpofition,  &c.  Dtelaration  de  Franc  is  L  du  18. 
Janvier  15-41.  re^ifltée  au  Grand  Conseil 
II. 

b  Ce  privilège  accordé  aux  Officiers  du  ».Ai»i<iw. 
Parlement  de  Paris ,  à  caufe  des  fcrviccs  qu'ils  f,^0" 
rendent  à  I  Eglifc  &  à  l'Etat,  eft  très-ancien. 
On  cite  un  rolle  de  nomination  fait  au  Pape 
par  les  Officiers  du  Parlement,  dès  le  com- 
mencement du  quatorzième  lk!cle  :  il  croit 
obfervé  de  la  môme  manière  dans  le  quin- 
zième fiécle.  Depuis  la  Bulle  de  Paul  III.  qui 
l'a  ren  lu  perpétuel ,  la  nomination  ne  fc  fait 
pas  au  Pape ,  mais  au  Roi.  Le  Pape  Clément 
IX.  a  aiouté  à  la  Bulle  de  Paul  Iil.  plufieurs 
prérogatives,  qui  rendent  ce  droit  plus  confi- 
dérable. 


b  Je  compreroi  plutôt  entre  les  privilèges  les  In- 
duits d'aucunes  Cours  Souveraines  ,  encore  qu'ils 

d'eux  nç  ptnfcnt,  6< 
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qu'il  s'en  trouve  quelques  remarques  des  le  tems  du  donner  deux  nominations  au  Chancelier  Gar-  t*1» 

Pape  Sixte  IV.  voire  &  fous  le  regtie  de  Piiilippc-lc-  dc  ^  Sceaux.  te  d" 

BjI.  Librrtet  de  l'Egïtf*  Gallicane  ,  art.6<f.  y  ^ 

Ce  rolle  de  nomination  de  P an  1 303.  ç/Zc/k  Quoique  ]e  Grcffier'du  Domaine  ,  fit  le  ï-LeCkef 

dans  une  note  marginale  Je  Duluc.  CJerc  du  Greftb  foiem  wm?^  daRS  ,e  m{lc  fier_du  Db 

„        ,   .    ,*                    .   .  fait  lôus  François  1.  ils  ne  font  point  en  pof-  Clerc  du 

S?1  ,  ^Les  Omciers  du  Parlement  qu;  ont  droit  fdÏÏQn  dc  ■    u  Ju  dry..  d  In^ult  f  non  plus  We,* 

«m  droit    de  fe  préfenter  eux-mêmes ,  s  ils  font  Clercs >  quc  les  Gens  du  Roi  des  Requêtes  de  l'Hô- 

P*r«.  ou  de  ptéfentef  un  Clerc  capable  de  tenir  un  d     ^  ne  font      du  co     du  Farlcmcnt.    R^c,«  . 

•ti-H  1  VI  l'Hôtel  ■ 


I 


ta  dc  ru»  ., —       ,  —     •••"•!»  v  *• 

4*.       ils  ne  veulent  pas  ,ouir  du  privilège  pour  eux-     y  Le  bw  ue  les  p       fc  folK         fé  f  en  J™*™ 
mêmes,  font  le  Chancelier  &  te  Garde  des  accordant aux  Officiers  du  Parlement  le  droit  L« 
f**^^  F?we  '  •      .m  #Préfi^eni6c  d'Induit,  n'étant  que  d'exciter  ceux  qui  doi- 
les  Préfidens  à  Mortier ,  les  Maîtres  des  Re-  vcnt6trc  continuellement  occupés  à  rendre  la  Confrii- 
quêtes  ordinaires  de  Hotcl  du 1  Roi,  les  Pré-  juflice  à  y  trav:ii||er  avec  plus  d'ardeur ,  on  '«»dH.^ 
f.dens  &  les  Confeillers  des  Chambres  des  ^  poim7éten,u  ce  privi,Ç     aux  Do(^  & 
Enquêtes  &  des  Requêtes  du  Palais,  le  Pro-  pairs  ?    j  ne  font     ini  obli  &      leuf  état  duJl. 
curcur  Général  &  les  trois  Avocats  Généraux,  d-afnftera  tous  lcs  jugcmcns ,  quoiqu'i|s  f0ieiu 
les  Greffiers  en  Chef  Cm  ,  Criminel  Ôc  des  du  c       du  pariement  ;  n;  aux  Conicillers  du 
préfèntations  ,  les  quatte  Notaires  Secrétaires  Grand  ConfeU  ,  qui  deviennent  Conicillers 
de  la  Cour ,  le  premier  HuilTier ,  êc  les  Rcce-  honoraires  à  la  Grand  Ch  ambre  du  Parlement 
vcurs-Payeurs  des  Gages  de  la  Cour.  Il  n  y  a  après  vinRt  ans  de  fcrvice  au  Grand  Confeil; 
que  ces  Officiers  qui  loient  cenfes  du  Corps  ni  aux  Lccléfiafliqucs  aufquels  leurs  Bénéfi- 
du  Parlement  .pour  jouir  du  droit  d  Induit.     ces  donneni  |e  titre  &  \c  raxig  de  Confeillers 

c  Etfdjm  nuJ-rnis  ûc  pro  te  m  pore  exiltencibus    ...   ,    D  .  ... 

Cancellario,  Pr«fidemib«t ,  Confil£u  3c  perfonis  <i  honneur  du  Parlement. 
Cur-x  huiufmodi  (  Parifienfts  )  ut  Bénéficia  Eccle-  d  Dcce:  Romanum  Pontificcm  ut  ea  quse  à  prx- 
fiaftica ,  Saîcularia  vel  Regularia  infra  valorem  du-  deceflbribus fjis ,  Romanis  Pomficibus.pcrfoiisbene 
centarum  librarum  Turoncnfium  ,  graoarum  expec-  m;ri:is,  pneferàm  fupremarum  Cvholicorum  Regum 
tativarum  ,  feu  lirtcrarum  mandat i  dc  providendo  Curiarurn  ,  in  jullitiâ  miniflranda ,  0,-xrrofse  diligcn- 
hujufmodi ,  ac  nominanonuro ,  per  prafatum  Fran-  tii  fludii  omni  remyore  impendentibus  ,  gratibsè 
eifeum,  Se  pro  tempo  re  exiltentem  Francotum  Rc-  concerta  ,  dicantur  approbarc  cV  innovare ,  ac  defuper 
gem ,  faciendarum ,  hujufmodi  vigore  acceptare ,  feu  difponcrc ,  proat  in  Domino  confpicit  f^lubrîtcr  ex-, 
requirere  mininè  tencantur ,  indulgemus.  ButlaPauli  pedire.  B  lia  Vtiua  lU.  1  f  }8 .  Dtcft  Romanum. 
JII.  1  y  j8.  dtcet  Romanum.  •     Summi  R.-gisR?gum  providentia  ,  qui  humilita- 

A  t exception  du  premier  Huijfier,  le  rolle  Km  nollram  evexit ,  Univerfalis  Ecclcfia: ,  ac  fanfla 
des  nominations  pour  P  Induit,  fait  par  ordre  Scdii  Aooflolica  regimini  pnfidentes ,  ad  ea  ferapee 
j    v  J  „„>„„  intenti  fumus,  per  qui  ciuldcm  Scdis  bcnignitas  m 

ae  rra/icois  1.  contient  les  per  tonnes  au  on    .  .  ,       r  .  ^,     l  S*  r 

.      "  '  ,     .     Dr  J  ~      dies  magis'ac  magw  elucefcat  erga  omnes,  ctcprxfer- 

vient  de  nommer,  même  les  Receveurs  des  Ga-  tim  eJS  *erfonas  6qua.  f  r;giis  , 

^sra-  de  la  Cour.  On  a  depuis  conte/le  ce  droit  carj:n  indefeflis  ftudi>s  laburibufque  in  publicum  mi- 

aux  derniers ,  qui  ont  obtenu  des  Lettres  Pa-  nifK-riura ,  &  pop^Iorum  utilitarcm  operam  navant. 

tentes  du  6  Otlobrt  1677*  éi  par  Arrêt  du  Bulla  CUmeatlX.  1667.  Sttmmi  Rtgit. 

Grand  Confeil  du  30  Mars  1 70 1 .  la  nomina-  VII. 

sion  d'un  Recn-eur  Payeur  des  Gages  a  été con-  Chaque  nouveau  Titulaire  d'une  Charge,  7.  t'Ofl!. 

firme*.  Quoique  le  premier  Huijfier  ne  /oit  pas  <]«'»  eil  du  Corps  du  Parlement  de  Paris,  a  un  ^u»ne 

compris  dans  le  rolle  fait  fous  François  L  il  droit  de  nomination  en  vertu  dc  l'Induit;  \0^u 

jouit  du  droit  de  nomination,  fuivaut  un  Arrêt  ai"»'  celui  qui  a  nommé  en  qualité  de  Con- 

du  Grand  Confeil  rendu  lé  20  Août  1  <78.  en  fciller,  devenant  Avocat  Général,  Maùre  des  j,™"^" 

faveur  de  Guinet,  tenant  r  Induit  d  Adrien  Requêtes  ,  Prélident  à  Mortier  ,  peut  préfen-  droit  d'ia- 

Moreau ,  premier  Huifier.  Pinfon,  dans  le  ter  une  féconde  fois ,  &  même  une  troifiéme  *»*t 

Chapitre  XIII.  de  J on  Traité de  la  Regale ,  dit  fois,  s  il  change  trois  fois  de  Charge  :  mais 

qu'on  juflifie  que  ce  droit  a  été  confirmé  au  conferve  toujours  la  même  Charge  ,  il  ne 

premier  HiùJJier  par  des  Lettres  Patentes  du  peut  nommer  qu'une  feule  Ibis  en  fa  vie. 

Roi  Henri  III.  données  Pan  1576.  fur  Pavis  UOfpeier  a  droit  de  nommer  depuis  le  jour 

du  premier  Prépdent  SC  de  quelques  Confeillers  de  fa  réception  ,juf qu'au  jour  qu'il  efl  dépouillé 

du  Parlement.  On  a  crû  qu'il  devoit  être  corn-  de  fa  Charge  :  en  cas  de  démijjion  ou  de  réfigna- 

pris  fous  le  nom  colleSif,  &  auttes  Officiers  tion ,  il  n'ejl  dtpojjédé  que  par  POrdonnancè 

de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris.  du  Parlement ,  qui  porte ,  ioit  montré  au  Pro- 

I V.  cureur  Général. 

4.  Dew    Quand  les  Charges  de  Chancelier  &  de  VIII. 

r-^miB».    Garde  des  Sceaux  font  divifées  ,  on  donne  un  Autrefois  il  falloit  que  l'Officier  fit  enregif-  «•  Quelle 

OnnceL   droit  dc  nomination  au  Garde  des  Sceaux,  trer  fa  nomination  au  Greffe  du  Parlement  :  à  ^'j/^' 

jjer.^taBj.  comme  au  Chancelier  ;  fit  quand  ces  Charges  préf  -nt  cette  formalité  ne  s'obferve  point,  nomma, 

atmet*    ^ont  r^un'es  dans  une  même  perfonne  ,  com-  L'Officier  fe  préfente  lui-même  au  Roi ,  ou  l;on  ilc  , 

me  elles  le  font  ordinairement ,  Pulàge  eft  de  il  préfente  un  Clerc  capable  d'être  pourvu  de  \*"iu  ,i4* 

Qqij 
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,0g  LES  LOÏX  ECCLESIASTIQUES. 

Bénéfice.  Le  Roi  fait  expédier  U  nomination  ciim  plenitudine  jurw .  Canome, ,  ac  omnibus  j 

rsenenec.  i-t.  »»'  •-'<■  &  pertinent  s  fuis  cidem  conferatis.  Lmeird.  firma 
par  des  Lettres  Patente,  ,  fans  auci^n  ircte  . 

Ces  Lettres  font  adreffées  au  Collatcur  ou  au  * J  XII. 

Patron  Eceléfiaftique ,  &  elles  portent  Su'il    h  n  ^  gft      dft  comme  des  autres     „  L , 

pourvoira  le  nomme  du  premier  Uenciice  de  Mandats ,  qui  éroient  révoqués  par  la  mort  du  .d™  fa. 

la  qualité  marquée  par  les  Bulles,  vacant  par  papc.       ^  quc  quand  ,e^ape  %  accordé  à  n»J«J«.- 

mort ,  qui  fera  à  fa  difpofiuon.  une  perIonne  ju  droit  de  nommer  ceux  qu'elle  point  «é 


1  X. 


'eft  S"*1!1* 


mort  <la 


P1 

voudra  à  certains  Bénéfices,  ce  droit  n 
9.  Signifi-     e  Le  nommé  doit  faire  figmficr  fes  Lettres  h  mfm  du  p      D-aincurs ,  ^ 

■  de  nomination  au  Collatcur  ou  au  Patron >Ec-  fJnduk  une  g|ace  irr<5vrocab|e  que  |c 

cléfiafiique ,  par  un  Notaire  Apoftolique/,  ôc  ^  S[      a  accord{ie  au  Roi  de  France  f  en 
en  taire  infinuer  la  lignification  dans  le :  mois  fcveur  dçs  OHiciers  de  fon  parlement  de  Pa- 
de  fa  date ,  w  Greffe  des  Infinuations  fcee  le-  ri    ,c  changemem  dc  Papc  ne  doit  point  y 
fiaftîques  du  Diocèfe  dans  lequel lont Innées  donner  d-atfeintc. 
les  Prélatures,  ou  les  autres  Bénéfices  des 


lettre* 
d'Induit 
•u  Cell». 


Collateurs  &  des  Patrons  aufquels  les  Lettres 
font  adreffées. 

r  Expédieront  lefdits  Notaires  (  ApoftVUques  )... 
les  Planifications  extra  judiciaires  de  Brcb  6c  referipts 
Apoftoliques  .  celles  dc  Lettres  d'Induit.  Editdu 
nuit  de  Décembre  itfyi.  art.  c. 

Depuis  cet  Edit ,  on  ne  doit  pas faire  faire 
la  ftgnijîcation  de  l  Induit  par  un  Huijficr  ôC 
deux  témoins  ,/iurant  l'Arrêt  de  Règlement  du 
Grand  Confeil  Je  \666.  cette  fbnJlion  étant 
attribuée  par  fEdit  aux  Notaires  Apojloli- 
ques ,  privativement  à  tous  autres  Officiers. 

f  Les  fignifications  de  Ler.res  d'ImLlt ,  accordées 
aux  Officiers  de  notre  Parlement  de  Paris  . . .  feronr 
înfinuecs  au  Greffe  du  Diocèfe  dans  leque:  feront  fi- 
tuCL-s  les  Pré*latures  ,  Chapitres ,  Dignités  ,  6V:  autres 
Bénéfices  de  Patrons  &  Collateurs ,  auxquels  lefdites 
Lettres  feront  adrefi'écs.  Edit  fur  les  infinuatkm  Ec- 
eleftajltjues  du  nuit  Décembre  1 6p  i .  an.  i  8. 

x« 


Yo.  Révo- 
cation i!o 
h  nomiti»- 
(ion  par 
l'Officier 


//  Si  cui  nuïli  perfonnarum  fa&â  expreflîone  ,  fit 
g-aiiosi  concerta  fjculias ,  ut  autoriiate  Apoftolicî 
polîic  aliq  .ib  is  perfonis  idoncis  in  certà  Ecclefiâ  pro- 
vider;:.... hujJ'modi  conceflio  (  quam  ,  cùm  fpecia- 
lim  gratiam  continua: ,  decet  efle  manlurarn  )  non  ex- 
pirât eriam  re  mtcgrâ  pur  obitum  concedentis  ;  fecus 
ii  fuper  prov.lionc  certa;  perfonse  faciendâ ,  fie  data 
poulbs  cidcm ,  non  ob  fuam ,  fed  ejus  cui  proi'ideri 
mai  dacor  gratiam  vcl  favorem  ,  iila  quidem  expirât 
cmnino  ft  to  'Ctrdens  re  intégra  moriatur.  Bonifjciut 
yill.  cap.  Si  cui.  de  l'rxbtndis  &  dlgniutib.  in  6*. 

XIII. 

L'Orlîcierdu  Parlement  n'eft  point  le  man-  ij  Limort 
dant;  il  ne  fait  que  prélentcr  au  Roi  un  fujet  ^J^'^ 
pour  le  nommer  au  Collatcur  ;  ainfi  quand  p  .;nt  .î 
l'Ofticier  décile  après  que  le  Roi  a  expédié  l'indultais 
des  Lettres  Patentes  de  nomination  ;  même 
avant  qu'elles  foient  notifiées  au  Collatcur,  le 
droit  du  nommé  fublifie ,  quoique  l'Ofiiciet 
eût  pû  révoquer  fa  nomination  du  coufente-; 


Cefi  un  ufàge  confiant,  que ,  fi  le  nommé  ment  du  Ro«. 

décède  fans  avoir  été  pourvu  d'un  Bénéfice  Cette  queflion  a  été  ainfi  jugée  au  Grand 

en  vertu  de  l'Induit,  l'Ofiicier  du  Parlement  Confeil ,  conformément  aux  conclu/ions  de  M. 

qui  l'a  préfehté  peut  en  nommer  un  autre.  On  P  Avocat  Général  de  Maupeou.  U  Arrêt  qui  ejl 

qc.iar.osa-  jug-  même  au  Grand  Confeil,  que,  quand  rapporté  dans  L  premier  volume  du  Journal  du 

l'Officier  a  nommé  fans  la  claufe  d'irrévoca-  Palais,  in-Jdlio,  ejl  dvt premier  Août  1678. 


bilité,  il  peut  révoquer  fa  nomination,  quoi- 
que les  Lettres  Patentes  foient  expédiées,  tant 
qu'elles  n'ont  point  été  notifiées  au  Coilateur, 
fans  qu'aucune  autre  perfonne  que  M.  le  Chan- 
celier puilfe  demander  à  l'Officier  la  raifon  de 
ce  changement. 

XI. 

u.  u  it-  #La  date  des  Lettres  Patentes  de  la  nomi- 
ledelano-  nation  du  Roi  fait  le  droit  de  l'indultaire  , 
ÉxeU rang  comme  'a  nomination  dc  l'Univerfité  fait  cè- 
de l'inJui-  lui  des  Gradués  nommés  ;  ainfi  le  premier  In- 
dultaire  nommé  fur  un  Bénéfice ,  qui  a  noti- 
fié le  dernier  fa  nomination  au  Coilateur  ou 
au  Patron ,  doit  être  préféré  au  dernier  nommé 


La  même  raifon  qui  a  déterminé  le  Pape  u.taMor» 
Boniface  VIII.  à  décider ,  que  le  Mandat  ^'ene 
n'expire  point  par  la  mort  du  Pape  ,  doit  nous  ,ien  au 
faire  dire  que  les  Lettres  d'Induit  ne  perdent  <<« 
point  leur  force  par  la  mort  du  K01 ,  quoi-  re> 
qu'elles  ne  foient  point  notifiées  au  Collatcur  ; 
parce  que  certe  nomination  eft  une  grâce  fpé» 
ciale  du  Roi  en  faveur  de  l'Officier  qui  doit 
toujours  avoir  fon  exécution;  d'autant  plus 
que  ce  droit  de  nomination  pour  l'Induit ,  eft 
plutôt  attaché  à  la  Couronne  qu'à  la  petfonne 
du  Roi. 

X  V. 

qui  a  fait  le  premier  fa  notification  ,  pourvu      par  ies  Lettres  Patentes ,  le  Coilateur  ou  le   ,ç.  vr«- 
que  le  premier  nommé  ait  notifié  fes  lettres  pa:ron  eft  chargé  dc  difpofer  en  faveur  du  Juluir» 
au  Collatcur  ou  au  Patron  avant  la  vacance  du  nommé  ,  du  premier  Bénéfice  vacant  par  JJ""^, 
Bénéfice.  mort .  c'cft  pourquoi  on  n'obferve  plus  de  ne  Bénéfice 

g  Difcrctioni  venrxperApoiloucafcripra  manda-  permcrre  à  l'indultaire  de  requérir,  que  les  Ti"nt'- 


nvjs ,  quatemis  fi  vobis  commuriitrr  vel  divifim 
aiio  non  feripferimus  ,  qui  fimilc  mandatum  aut  fim. 
km  gratiam  profequatur  ,  Canonicatum  Se  Prxben-  ''carlon  > 

dam....  poflquam  praîfentes  littera  vobis  pnefentatx  Mandats,  félon  l'article  du  Concordat ,  qui 
fucrint,  extra  Romanam  Curiam  vacare  coatigerit,  explique  la  forme  des  Mandats  Apoftoliques. 


Bénéfices  qui  ont  vaqué  un  mois  après  fa  noti-  gnificatioa 
comme  cela  fe  pratiquoit  pour  les  del'lnJuiu 


pres  U  (î- 
gmf 
ici 
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DE  L'INDULT  accorde*  aux  officiers,  &<?. 


XVI. 

i  Si  le  Collateur  difpofc  au  préjudice  de 
l'Indultaire  d'un  Bénéfice  dont  il  auroit  dù  le 
pourvoir,  &  que  l'Indultaire  ne  fafle  aucune 
réquisition  dans  les  lix  mois  de  la  vacance ,  les 


3  OS» 


ment.  Edit  de  enat'un  des  Notaires  ApoflJ'i ;»i.-f  , 
du  mets  de  Décembre  1 60  I .  art.  J. 

m  Seront  pareillement  infinuées  dnns  le  mois  de 
leur  dite,  les  requifitions  de  Bénéfices  ,  faites  par 
Icfdits  Expeélans,  les  préfentations ,  &  collations  qui 
leur  font  données  ,  les  ailes  de  refus  ,  les  provisions 


dca»:rsio 

p'tiudice 

t^cquée»   provilions  qui  étoient  valables  en  leur  prin-   concédées  par  les  Exécuteurs  defdites  grâces  ex 
d  té- 

im  le»  ix 


tatives.  Eafii  des  lnjinuations ,  du  mois  de  Décembre 
169.1.  art.  18. 


cipe,  ne  peuvent  plus  Être  conteflées;  mais 
fi  l'Indultaire  fe  plaint  dans  les  lix  mois  de  la 

vacance  du  Bénéfice,  de  ce  qui  a  été  fait  à  On  prétend  que  les  Exécuteurs  n'ayant  point 

fon  préjudice,  la  provilion  devient  nulle;  &  de  tems  jfxé par  les  Bulles  ,  peut  ent  donner  des 

en  ce  cas ,  le  Collateur  peut  conférer  de  nou-  Proyijions  valables  aux  Indultaircs ,  qui  ont 

veau  à  l'Indultaire ,  ou  furie  refus  par  écrit  du  reqids  dans  les  jix  mois ,  jujqu'à  ce  que  celui 

Collateur,  l'Indultaire  fe  pourvoit  pardevant  qui  a  été  pou  nu  au  préjudice  de  Pl/tdultaire , 

un  des  exécuteurs  de  l'Induit ,  qui  lui  donne  ait  acquis  une  pojjejjton pai/ièle  cZ  triennale. 

des  provifions.  llferoit  à  Jbuhaiter  qu'on  Jîxdt  le  tems  du  pour 

i  Irritum  quoque  &  tnanc ,  fi  fecus  fuper  his  a  quo-  voir  de  V Exécuteur ,  afin  que  les  pourvus  par 


quarn  ,  quâvis  autoritate  ,  lcicntcr ,  vel  ig-ioranter 
contigerit  attentari.  Quocircâ  dileclis  filiis  lancli  Ma- 
glorii  Parificnfis,  &  fancVi  Victoris  proj  i  &  extra  mu- 
ros  Parificnfes ,  Monafleri"-  m  Abbatibus  ,  ac  Can- 
cellario  Ecclefix  ParifenGs,  per  Apollclica  feripta, 
rtandamus,  quatenus  ipfi ,  vel  duo,  aut  unus  corum 
p'cr  fc ,  vel  aîium  ,  feu  alios  ,  prxfentes  litteras  &  in 
eis  cortenra  qnxcumqje  ,  ubi  &  quando  opus  fuerit, 
tk  quoties  pro  pane  pnrf.iti  Francifci,  6c  pro  temporc 
exiflentis  r*rancorum  Rcgts  ,  ac  Cancellari  ,  Prxfi- 
dentium  &  Confiliarorum ,  &  pro  tempore  exiflen- 
tium  prxdiétorum  defuper  fuermt  requifiti,  folemni- 
ter  publiantes  ,  clique ,  in  prxiTîîffis  ,  cfficacic  defen- 
fionis  prxfidio  alTiftcntcs  ,  faciant  autoritate  noflrâ 
prxfentes,  &  in  eis  contenta  quxlibct  firmiter  obfer- 
vari ,  ac  fwgulos  quos  ipfx  prxfentes  iittcrx  concer- 
nant ,  illis  pacificc  gaudere ,  non  permittentes  cos  de- 
fuper per  quofeumque,  contra  earurhdem  prxfentium 
tenorem ,  quomodolibet  molcitai.  Sullà  tauii  II  1. 
1/3  S.  Drc't  Romartum. 

La  Bulle  ampliative  de  Clément  IX.  s'ex- 


U  Collateur  ordinaire  au  préjudice  du  droit 
d'Induit,  ne  rejlajfent  pas  fi  long-tenu  dans 
lincertitude.  '*) 

XVIII. 

n  Suivant  l'Induit  de  Clément  IX.  les  In- 
dultaires  ne  font  tenus ,  ni  d'accepter  ni  de 
requérir  les  Bénéfices  Réguliers  ou  séculiers , 
dont  le  revenu  cfl  au-delTous  de  lix  cens  li- 
vres par  chacune  année  ,  les  Egliîcs  faroiîTïa- 
les  6c  les  autres  Bénéfices  qui  font  chargé*  de 
la  conduite  des  ames.  Cependant,  fi  un  ïmhil- 
taire  requeroit  un  Bénéfice  qui  fût  au-delious 
de  lix  cens  livres  de  revenu ,  une  Cure  ou 
quclqu'autre  Bénéfice  chargé  de  la  conduite 
des  ames,  le  Collateur  feroit  obligé  de  le  lui 
conférer ,  parce  qu'il  eft  libre  à  chacun  de  re- 
noncer à  un  privilège  introduit  en  fa  faveur. 

nQuxvis  3lia  Bénéficia  Ecclefialtica  prxdiéta,  Sx-' 


1».  Valeur 

&  c'prre 
des  lléncfi- 
ces  <;uc 
l'InduInU 
tni-r  n'çft 
poirr  obli- 
ge J'acccp- 


■prime  dans  les  mimes  termes  fur  ce  fujet ,  SC  il  cularia  vel  Regularia  infra  valorem  fexcentamm  li- 
riy  a  de  di  fférence  que  dans  les  noms  des  Exe-  brarum  Turonenfium ,  Parochialcs  Ecclcfias ,  aliave 
CUteurs.    '  Bénéficia  Ecclcfuftica  curam  anienarum  babentia  , 


Laclaufe  irritum  &  inane,  «Sfc.  n'a  point 
plus  de  force  dans  ces  deux  Bulles  que  dans  le 
Concordat ,  où  elle  ne fignifie  rien  autre  chofe  ; 
finon,  que  laprovifion  peut  être  atinullee  par 
la  requifition  du  Gradué. 

XVII. 

/Quand  le  Bénéfice  eft  vacant  ;  l'InduK 
taire  doit  requérir  par  lui-même ,  ou  par  un 
Procureur  fondé  de  procuration  fpéciale.  Ce 
font  les  Notaires  Royaux- A  pofioliques  qui 
font  ces  A  îles  de  réquifition  ;  m  il  faut  qu'ils 
foient  infinués  dans  le  mois  -,  de  même  que  les 
Acles  de  refus,  fi  le  Collateur  refufe  de  con- 
férer à  l'Indultaire. 

/  Expédieront  lefdits  Notaires ...  les  Procurations 
pour  requérir  Bénéfices,  les  requifitions,  les  collations 
accordées  par  les  Exécuteurs  de  l'Induit  du  Parle- 


acceptare  feu  requirere  minime  teneaniur.  Bulla  Clé- 
ment. IX.  1667.  Sutnmi  Rtgh. 

XIX. 

0  Pour  être  en  droit  de  requérir  un  Bénéfi- 
ce en  vertu  de  l'induit,  il  faut  avoir  les  quali- 
tés requifes  par  les  Canons,  les  Ordonnan- 
ces, 6c  les  Statuts  pour  poffeder  le  Bénéfice. 
Àinfi ,  pour  requérir  comme  Indultaire  ,  il 
faut  être  tonfuré  :  pour  requérir  un  Bénéfice 
Régulier,  il  faut  être  Régulier.  On  excepte 
de  cette  dernière  règle,  les  Bénéfices  va- 
cans  par  la  mort  des  Commendataires ,  que 
les  Collateurs  6c  les  Exécuteurs  de  la  Bulle  de 
Clément  IX.  peuvent  conférer  en  commende 
à  ceux  qui  ont  un  droit  d'Induit ,  pourvu  que 
ce  ne  foit  pas  des  Prieurés  Conventuels  vrai- 
ment électifs ,  ou  des  Offices  Clauftraux. 


if.  Via-' 
duhaiie 
doit  avoir 
Ici  qualités 
luquifcs 
pouf  poflV 
d,r  le  hé. 
nénee  qu'il 
dcaunJc. 


OgStlVATION   CI  M.  DU  PtlUI, 

(*)  L'Autfar  prétend  que  les  exécuteurs  de  l'Induit  de  KcC- 
fieurt  du  Parltmcm ,  a'jjrant  point  de  ttmpt  fixe ,  il»  peuvent 
conférer  jutqu'i  ce  que  ûi  pourvfts  ayent  acquis  la  pofleflion 
triennale.  Mais  ili  n'ont  que  (ix  mois  du  jour  de  ta  requifition. 
Cela  Ce  rcgle  par  le  droit  commun ,  &  par  le  Chapitre  imlU. 
4*  toKtJpvg*  PtalHttU. 


R  t.  romt. 
Staphilce  dit ,  que  quand  le  temps  de  l'exécuteur  n'eft  pa» 
„  déterminé ,  il  peut  pourvoir  après  \a  (ïk  mois,  parce  qu'il 
„  tient  la  place  du  P.ipe,  qui  n'a  point  de  remps  dàerminé 
pour  dif|>ofer  des  BtWfices.  Atillï  voyons-nous  que  K-s  Bul- 
„  les  pour  les  Induits  portent  que  1rs  exeei.tcurs  peuvent  con- 
„  ferer  aux  Indultaircs ,  ubi  cV  quaxdo  0 fui  fin  H ,  Çr  qwtitt 
„futrini  requifin.  Vovct  le  Chapitre  9.  du  Traité  de  l'Induit 
„  de  M.  le  Prclidew  Cochet  de  S.  V  allier. 


5,o  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

o  Cancellario;  Prafidentibus ,  Confiliariis  &  per-  font  accordées  en  cas  de  vacance  en  cooî- 

fouis  nominandis ,  ut  de  caetero  graiiarum  expeftari-  mcnds  décrétée,  par  le  Collateur  ordinaire  , 

varum  ,  feu  licterarum  mandait  de  providendo  ,  ac  ou   ^  l'l£xccuteur  dc  l'Induit ,  que  le  Bcn<5- 

nominationumper  eumdem  Ludovicum  ,  &  pro  cem-  ficc  M  fc^  confcré  cn  commende  que  pour 

pore  cx.lknrLm  l  'ranconim  tt-rrcin  iiaenaarum  nu-  .  ,                        .                 r  ».     «  .. 

ywi  cs.Htnum  i .mu  <y  t>  rn,u„tr  cette  fois ,  ôt  que  pour  la  vacance  fuivante  il 
jufmodi  vigore  ,  Bénéficia  Keguuria  . 


eorum  commencé  par  obkura'îllorum  Commendaca-  fera  conïerd  en  titre.  Si  Ton  manquoità  faire 

riorum  pro  temporc  vacabunt  ,  dummodù  non  lint  mention  de  ces  Décrets  dans  les  Provifions , 

Monafteria  ,  ncque  Prioratu*  Conventuaics  Ci  veré  elles  feroient  nulles  de  plein  drnie,  fi  le  Bé- 

elcfhvi  ,  neque  Officia  clauftralia  ,  in  comaiendam  ni<rtce  vaquoit  par  la  mort  d'un  Titulaire  qui 

acciperc,  roquirere  ,  ac  reciperc  valcanc....  ac  ciHcn.  e(it  été        yu  cn  cormnende  décrétée, 

ordinams  Collatonbus ,  ut  bénéficia  Rcgjlana  1  jpc-  1 

riùs  exprella  ,  Rcgi'u  nominatis ,  ut  fuprà  ,  commen-  p  Voljmus  autem  ,  quod  iis  Rcgiis  nominaris 
darc  valcant,  facultatem  concediraus  &  indjlgemus, 
Bull*  Qrmtnùt  IX.  1 667.  Summi  Prgis 


prx  Jictis ,  quibjs  B-'.ieficu  Regularia  ,  ut  praefertur , 
coinm^-ndan  cont.gurit ,  infra  octo  menfes  à  die  com- 

novam  illo- 
imperrarc,  ac  jura 
CancL-iUnx  Apoftolic*  ',  6c  aliis  propterea  débita 


m.  Claofa 
qu'on  doit 
initier 
dans  les 
l'rbïifioni 
en  confé- 
rant en 
commen- 
ce 1  un  In- 
duitaire. 


Quelques  perfonnes  ont  prétendu  que  les  Col-  m-iid-x  libi  de  iliis  fada:  computandos , 

lateurs  ordinaires  fC  Us  Exécuteurs  de  r  Induit  ju.n  comin  ndam  à  SL-dc  prxdicla  imper. 

,         r  /,,/,,;  CancL-iIanx  Apoftolice  ,  6c  alus  proi 
pouvotent confère, -en  commende  aux  Induùai-  ^  Mne  non 

res  les  Bénéfices  Réguliers,  même  vacans  par  LcjM  (joJ  j  &  ad  aUjrum  rcftlCutiûncm  wncanwr  t 

la  mort  d'un  Régulier.  On  fe  fondait , pour/ou-  &  comrajnda:  iplis  ,  ut  pratfertur ,  (acte  ceflent  ;  eil- 

tenir  cette propq/ition  ,fur  tes  Lettres  d'atta-  epe  ceir.intibus  ,  Bencncia  prardicta  vacent  co  ipfo. 

che ,  qui  mettent  entre  les  ampliations  de  T  In-  Quôdqje  in  vacatione  Bsnslicii  Regularis,  Regiis 

dult ,  le  pouvoir  aux  Collateurs  de  conférer  en  nominaris  ,  vigore  lntcrarum  hujufmodi ,  pro  tempors 

commendt  aux  Indultaires  les  Bénéfices  Regu-  «macnJjtj  .  commendari  non  confie- 

..  "  verat,  fed  immédiat»  illius  poflefion  tantum  pro  pn- 

Lers;  mats  cette  propoftuon  a  ete  rejettee  au  nû        feu  forfan  eàm  ^  decfeto  rcver^ndf  in 

Grand Confeil,  ou  ton  a  bien  vu  que  les  ex-  {i:xii,m  (  commendatam  extiterat  ;  Bcneficium  prx- 

prefftons  des  Lettres  d'attache  étoient  determi-  dictum  ampliù*  commendari  nequcat,  fed  ad  prifli- 

nées par  la  Bulle ,  qui  ne  permet  de  co/tferer  nim  tituli  naturam  reverri,  &  pcrfoni  Rcgulari  in 

/et  Bénéfices  Réguliers  aux  lnduliaires  Sécu-  titalum  conferri  debcat;  &  commenda:  aliter,  &  fine 

tiers ,  que  de  commende  en  commende.  "P/^.0"6  r».fcntU  ^\  fcéte ,  nul:*  fmt  co  ipfo. 

Remarque^  dans  la  Maxime  qu'il  n'y  a  en-  ^"»"'»  «•  *667- 

tre  les  Exécuteurs  de  l Induit,  que  ceux  qui      Le  Frère  Borry  ,  Religieux  Bénédictin  éC 

Jont  nommés  par  Clément  IX.  quipuijfent  con-  Gradué  ,fut  maintenu  en  pojjejfîon  du  Prieuré 

Jerer  les  Bénéfices  Réguliers  aux  Indultaires  de  Joint  Remy  de  la  f arenne,  contre  lejîeur 

de  commende  en  commende ,  parce  que  les  Exe-  Clavel  Indultaire  ;  parce  que  l'on  avoit  mon-' 

cuteurs  nommés  par  Paul  III.  tîfont  pas  reçu  que ,  dans  la  réquijition  èC  dans  les  Provifions 

un  pareil  pouvoir.  Ai  nfi  dans  tous  Us  cas  ouil  de  ce  dernier,  de  faire  mention  du  Décret  de 

s'agit  de  t  exécution  de  la.  Bulle  ampliative ,  retour  à  la  Règle ,  quoique  le  Bénéfice  eût  été 

donnée  par  Clément  IX.  il  faut  s>adrejjer  aux  pojfedé  par  le  dernier  Titulaire  en  commende 

Exécuteurs  que  ce  Pape  a  nommés  ;  é)C  dans  décrétée.  D Arrêt ,  rendu  au  Grand-Confeil  au 

Us  autres  cas  on  peut  syadrejfer  indijferem-  rapport  de  M.  Aferault ,  e/l  du  premier  Février 

ment  aux  Exécuteurs  nommés  par  Clément  IX.  1717-  y tyc^  U  Traité  des  Matières  Bénèfi- 

ou  à  ceux  de  la  Bulle  de  Paul  III.  ces  derniers  dates ,  livre  4.  chapitre  p. 
n'ayant  point  été  révoqués.  {*)  XXI. 

XX.  L'Officier  du  Parlement  peut*  fuivant  un  n.L'Oft-: 

p  Quand  le  Collateur  ordinaire ,  ou  un  des  ancien  ufage,  faire  nommer  deux  Clercs  qu'il  cifr  Pe« 

Exécuteurs  de  l'Induit,  a  conféré  à  l'Indul-  préfente;  l'un  Régulier,  pour  être  pourvu  d'un  3^™"** 

taire  Séculier  un  Bénéfice  Régulier  vacant  par  Bénéfice  Régulier ,  à  la  difpoûtion  du  Colla-  çierci, 

la  mort  d'un  Commendataire  ,  I'Indultaire  teur ,  auquel  les  Lettres  Patente*  font  adref-  }'""  .r*00" 

.  «       1    ■       1         •      1     r>  ri  !•  r-  /      l>  A  <•!>         lier,  ioutr» 

3ui  a  été  ainfi  pourvu,  doit  obtenir  du  Pape  lees;  1  autre  béculier ,  pour  être  pourvu  d  un  Régulier, 

ans  les  huit  mois  de  la  date  de  fa  Provifion ,  Bénéfice  Séculier,  ou  d'un  Bénéfice  Régu- 

une  confirmation  de  la  commende  ,  cepen-  lier  vacant  pat  la  mort  d'un  Commendataire: 

dant  la  peine  de  nullité  prononcée  par  la  Bulle  mais  quand  un  des  deux  nommés  eû  rempli , 

n'eft  regardée  que  comme  comminatoire,  6c  foit  le  Régulier ,  (bit  le  Séculier ,  l'autre  ne 

le  Orand-Confeil  ordonne  qu'on  fe  pourvoira,  peut  plus  requérir  aucun  Bénéfice  en  vertu 

On  doitaulfi  déclarer,  dans  les  Provifions  qui  de  fon  Induit  ;  attendu  que  chaque  Officier 


OlSCKVATlOH   DI  M.  DU  P  1  *  ft  A  I. 

L'Auirur  (btrncnt  qu'on  ne  peut  meure  de  titre  en  c 
fuiv*n«  l'Induit  ampliatif. 

Riront  t. 


„  Qircnd  on  lit  avec  attention  l'endroit  de  la  Bulle  de  Cle- 
a,  nient  IX.  qu>r  l'on  a  cité  i'ai  «et  article ,  il  cÛ  bien  difficile 


„  de  ne  point  reconnoitre  que  le  Pape  n'a  voulu  permettre 
aux  Siculierr ,  de  requérir  dei  Bénéfices  Réguliers  que  quand 
„  ils  vacquent  par  h  mort  d'un  Commendataire.  Toute  autre 
„  explication  de  cet  article  de  l'ampliatton  de  l'Indnlt  paroic 
,.  forcie.  l'inlcm»  Pelletier  ont  crû  que  l'on  devoit  entendra 
„  la  Bulle  fuivant  le  fens  qui  le  préfente  naturellement  i  i'eT- 
„  prit ,  &  les  Autcuri  qui  ont  voulu  détourner  ce  fens ,  n'ont 
„ciic  ni  préjugé,  ai  bonnet 

„  4Vi». 
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n'a  droit  de  nom  mer  qu'une  perfonne,  &  que  de  Mandat,  fur  f  expectative  des  Gradues;  ou 

chaque  C  Jlatcur  n'eiï  obligé  de  remplir  de  parce  que  le  droit  d  induit  eft  plus  ancien  que 

fon  chef  qu'un  Induliaire.  celui  des  Gradués  ;  ou  à  caule  de  la  Perfonne 

XXII.  du  Roi ,  ôc  de  la  qualité  des  Officiers  aufquels 
i».le*Di-     L'Edit  de  1 606.  qui  décha-ge  les  Dignités  l'Induit  eft  accordé. 

gmtft  col-  des  Egijfes  Cathédrales  de  touies  les  expccïa-      <i  Déclarâmes  ,  prolequcnres  hujufrnodi  mandua  , 

éîX«°"  mes,  n'ayant  point  été  cnregiflré  au  G.and-  ^t'r-'"?  ûl"™l"?rfiai*  • .  ord.narîis 

.,,  ,■  ..    r     f  .1   '       '  0  ,    ...  Coilatorib  is  &  (jraduans  (im;)lic. bus  nominaux  Lrr- 

tw  il'In-  dult  toutes  les  Dignités  des  Eglifes  Cathédra-  e /  ,Tailte ,..  rj 

•iuli.        les  &  Collégiales  ,  fi  l'Indultairc  a  les  quali-      Etant  bien  recors  &  rëmcmoratif  de  la  vo!on-é  & 

tés  léquifes  pour  les  pofleder.  Il  n'y  a  d'ex-  intention  de  notredit  faint  r'erc  le  Pape   dccla- 

ception  que  pour  les  Dignités  &  les  autres  rons  <PC  notre  vouloir  &  intention  a  été ,  6c  eft  , 

Bénéfices  vraiment  éleftifs ,  c'eft  à- dire,  pour  SUÎ  ,^ofd,,,  nomraé,s  {°l?m  V^fcrif  aufdit?  Gradué» 

lefquelsil  faut  obtenir  la  confirmation  du  Su-  ^  ^  Un.verfitésdenotred.tRoyaa- 

.7  .    „.    „.  .  .  .  ,.  ,  nu-.  Dtcliiratton de  rrançou  I.  du  i  8.  Janvier  i  r 

péneur  après  I  é.caion-  canon.que.Ainfi  les  ffgiJlref  atl  Grand  Confrl  h  ,o.  Janvier  i  j4 1. 
digmtcs  élccoves-cohatives  font  aflujetties  à  XXV. 

l'Induit»  Le  Pape  peut  prévénir  les  In  dultaires  ,  r  de  "  l-*P»P« 

Bulle  ampliattve  Je  Clément  IX.  le  dé-  même  qu'il  pouvoit  prévenir ,  luivant  le  C«n  IZiïTi*. 

cide  en  termes  exprès  pour  les  Bénéfices  Règu-  cordât,  ceux  aufquels  il  avoit  accordé  des  dujt.i-e, 

liers  :  c'ejl  une  règle  générale  obferv  ée  de  tout  Mandats  fur  les  Collateurs  ordinaires  Pour  f™™*™ 

tems.que  les  Bénéfices  vraiment  deSi/s  ne  font  empêcher  l'effet  de  la  prévention  :  il  luffit  que  tSulZW 

pasjujets  à  tlnduh.  l'indultaire  ait  requis  le  Bénéfice  avant  la  date  "«'"«■.»  '» 

XXIII.  de  la  figna'ure  de  la  Cour  de  Rome  ,  ou  que  J^t'indU- 
h-E-vkI  Quelque  confidérables  que  foîent  les  Bé-  le  Collateur  ait  difpo.'é  du  Bénéfice  en  laveur 
dSuir"  cfl  néfices  9ue  pofiede  d'ailleurs  un  Indulraire ,  d'une  autre  perfonne  ;  parce  que  la  réquisition 
cerlî rem-  il  peut  requérir  le  Bénéfice  vacant,  en  vertu  frite  enfuite  par  l'Indultairc  ,  qui  rend  nulle 
taVrVû  de  fa  nom,ni;t,on;  •>  '»  charge  de  fe  démettre  la  collation  de  l'Ordin,  ire ,  ne  donne  point  de 
«.luicon  de  ceux  qu'il  poftedoir  auparavant,  quand  ils  nouvelle  force  à  la  lignature  du  Pape  qui  n  a- 
2m  ""^i  incompatibles  avec  celui  qu'il  requiert  voit  point  prévenu  l'Ordinaire. 
"acs»r<en  «0lvant  fes  Lettres  de  nomination  :  mais  dès  r  Nofque  &  fucceifbres  noftros,  jure  prxventio- 
Terto  de  que  l'Indulraire  a  accepté  un  Bénéfice ,  dont  nis ,  digmtar:s ,  perforants ,  adminiftratsoncs  &  Offi- 
ITiidult.     le  Collateur  l'a  pourvu  en  conséquence  de  C'a ,  ca-t^raque  b.neficta  KccL-iiaflica  ticcjlaria,  & 

l'Induit;  quelque  modique  que  foit  le  revenu  1JOf orrJinum  regularia  ,  quxcunquc  &  quo- 

j„  „_  ni  ,ic       i„  t~..n' _•»/!.      i  modocun  ;uc  qua  ihc.ua  ,  tam  in  ruculibus  Gradua- 

de  ce  Bénéfice ,  le  Collateur,  qui  n  eft  chargé  tjs  (    ^  &  miù\nm,  quim  ord,nari.s  Colla- 

qu  une  fois  de  cette  expeflauve,  a  rempli  fon  wibw gratis  affignarb,  vacamia  ,  ac  eriam  <ub 

obligation  ,  &  I  Indultaire  ne  peut  plus  reque-  diftis  m  ndatis  com^rehe  .fa  ,  libéré  conferre.  Cou- 

rir  aucun  Bénéfice.  L'indultaire  eft  aufiîcenfé  c^dai.  de  man  ln'n.  /ipjhHàs.  §.  Declamiun. 
rempli ,  fi  ,  avant  été  pourvu  d'un  Bénéfice      1" tîmen  9.uod  proprercà  pcrlonis  ,  mandata  juxta 

contentieux  ,  il  a  compofé  avec  fon  Colliti-  forra'im  caPku!i  M*n*M-.m  ,  &  djarjm  fet-uentium 

gant ,  &  abandonné  fes droits  pour  quclquau-  Dtcr  'Ja,,um  •  Pro  tem?orc  habent.bus .  pnj jdiciiim 

r. ,  n,Â(i  ,„     ,t      r?      V  •  aliqjoi  non  .t.f.rarur  pra»:exru  nominationuin  in  vitn 

tre  benenk  e  ou  pour  une  pen  ion.  Pour  éviter      V         c      j         i  „  „r  ^      «  j. 

A  m  r  .,.      ,  pr^'eittum  tacicndaru  n ,  a  p ro'ecu  lone  manda-o- 

toute  conrcltation  .  il  faut  que  UnJulraire,  rUm  hjjjfmodi  nonexcludanur,  vel  ManW.is  nof- 

pourvu  d  un  Bénc  fice  qui  donne  lieu  au  liti-  tris prxjudicium  non  arRratur.  Bulla  FaJi  111.  ijj8. 

ge  ,  fe  fafle  évincer  contra  iittotrement  ;  car  Decn  Pommum. 

alors  il  eft  en  état  de  requérir  un  autre  Béné-  La  claufe  des  deux  Bulles  de  P Induit,  qui 
fice,en  repréfentant  le  jugement  contradic-  permet  aux  Collateurs  ordinaires  ,êC  aux  Exe- 
toirc  ,  par  lequel  il  a  été  évincé.  Il  eft  même  cmeurs ,  Je  conférer  librement ,  likrè  cnkir  *, 
libre  à  l'Indol  aire  de  refufer  de>  Bénéfices  n'exclut  pas  le  droit  de  prévention  Pour  que 
litigieux  ,  parce  que  perfonne  n'eft  obligé  de  fe/peSative  des  Indultaires  empêchât  la  prê- 
te charger  d'un  procès.  vention .  il  fauJioit  que  le  Pape  eia  renonci 

XXIV.  exprejjement  à  fon  droit,  qu'il  paroi  t  au  con- 
iV  ^°ft  9  LCS  Wanda,»'rcs  étoient  préférés  aux  Gra-  traire  avoir  voulu  confen  er ,  en  ordonnant  que 
rir"'én%  dués,  fuivant  le  Concordat  :  on  accorde  la  les  Mandats ,  qui  étoient  alors  en  ufage ,  lem- 
Gadué..    même  préférence  à  l'Induit  qui  eft  une  efpece  porteraient  fur  les  Induits  du  Parlement,  C) 

OBSrkVATIO»  01    M.   DO   Pl&ftAI.  R  «'  F  O  H  5  *. 

(")  Le  Pape ,  dit  l'Apteur,  peut  prévenir  les  Indultairet ,  nui»       „  Depoit  1711.  il  eft  inrervenu  dettx  Arrêt»  du  Grand 

Cette  propr  fition  n'eft  pai  véritable  ,  ayant  été.  jugé  p*r  lr,  „  Conlcil  fur  cette  uuedion  ;  par  le  pr<mi<  r  qui  eft  <i(  l'année 
dernier»  Arrén  eu  Grand  Conlêil,  qu'il»  ne  peuvent  vtre  pré-  171 1.  il  a  été  jugé  «pie  le  Vice-Irgar  d'Avignon  n'avoit 
venu»  ni  par  le  Pape,  ni  par  le  Vice  Légat.  La  maxime  en      point  droit  de  prévenir  lr»  Indultairet.  Voici  le  fait  fur 


rrer. 


eft  certaine.  Si  ce  feroit  donner  occafîon  de  faite  de»  pro-    „  lequel  elt  intervenu  le  lécond  Ar 
ce»,  à  moins  qu'on  ne  prenne  Requête  civile»  cela  cû  ce*-      „  M:it:c  Jejn  Biptifle  Gillet  avoit  requis  en  Cour  Att 
uiru  „  Rome  far  dxoii  de  prévention  le  Prieuré  de  taim  Dcoyi  du 
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3ia  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

XXVI.  trouve  établis ,  quand  ils  ne  contiennent  rien 

»f.  Quand     /"Chaque  Collateur  ne  peut  de  fon  chef  qui/bit  contraire  aux  loix  fondamentales. 
!curCp°i!,»    êrrc  chargé  que  d'un  Induit  pendant  fa  vie  :  X  X  V  1 1. 

«ireclurgé  mais  ii  un  Bénéficier  i  ' 


n'a  point  rempli  la  nomi-      /Les  Chapitres  fie  Communautés  Sécu- 
nation  qui  lui  étoit  adreifée ,  fon  i'uccclïeur  ,  lieres  ou  Régulières  ne  font  pas  chargés  d'In-  ne.  &  les 


Induits. 


luivant  un  ulage  conliamment  établi  au  Grand-  dults  ,  comme  on  le  prétendott  autrefois,  de  Cc"nr"'J- 

Conlèil ,  6c  autorifé  pat  les  Déclarations  du  dix  ans  en  dix  ans,  ou  de  vingt  ans  en  vingt  confèrent, 

Roi,  cit  chargé  de  deux  nominations,  l'une  ans;  mais  aux  mutations  de  Rois,  ôc  un.-  fou  peuvent 

pour  lui ,  l'autre  du  chef  de  fon  prcdcccfTeur ,  feulement  pendant  le  règne  d'un  Roi,  quel-  ^  j.'j^" 

qu'il  doit  remplir  le  premier  comme  le  plus  que  long  qu'il  puifle  être.  Ce  qui  a  lieu  même  duli*. 

ancien.  pour  les  Abbayes  triennales. 

y'  lia  ut  Cancclario  ,  Prscfidcnti,  Confiliarîo  Cle-      t  Voulons  &  nous  .plaît ,  encore  que  l'on  voulût 

rico  ,   l'eu  perfonz  per  Cancellarium  ,  Pnlidemern  dire  que  pour  le  regara  des  Chapitres  ,  Corps ,  Col- 

aut  Conliliarium  ,  feu  aliam  pcrlbnam  dift«  Curisc  léges  Se  Communautés ,  le  changement  6f  mutation 

laïcam ,  &  ad  obtincnda  bénéficia  Eccleliallica  non  pourroit  avoir  lieu  de  dix  ans  en  dix  ans ,  de  vingt  ou 

capaccin ,  nominatï ,  ad  cjufdcm....  Régis  nomina-  trente  ans  pour  le  moins  ,  que  toutefois  ne  voulons 

tioncm  ,  uni  ex  eifdcm  ordmariis  Collatoribas ,  per  ni  entendons  ,  que  notre  nomination  y  ait  lieu  , 

fjas  patentes  litteras  de  perlbna  hujjlmodi  faciendam  ,  que  pour  une  fois  feulement  en  notre  vie,  Se  que 

uno  beneficio  Ecclcfiaftico  ficulari  ,  vel  cujulvis  le  changement  le  fera  à  chacune  mutation  de  Roi. 

etiamCluniaccnfisOrdinisregulari.fcmel  inCancel-  Dtciaxatim  d'Henri  II.  du  mais  de  fllovembri 

larii,  PrrliJcntis ,  Confiliarii ,  feu  perfonse  nominjn-  1  JjS. 

dae ,  Si  ordinani  Collatoris  hujufmocii  v'uâ  durmaxat,  XXVIII. 
per  eundem  ordinarium  Collatorem  provideri  debe-      u  Les  Cardinaux  font  alTujettis ,  comme  les 

ret.  B»lia  .uWi  lll.  i  r? 8.  !>tcei  IKmanum.  autrcs  Collateurs  du  Royaume  ,  au  droit  d'In- 

Il  faut  avouer  que  Tufage  de  charger  un  Bè-  duk;  à  moins  qu'ils  n'obtiennent  des  Lettres 

nèficier  de  re  mplir  T  Induit  de  Jon  predecejjeur ,  Patentes  qui  les  en  exemptent  :  comme  en 

éC  de  jatisf aire  à  une  autre  nomination  de  fon  ont  obtenu  en  1672.  les  Cardinaux  Urfini , 

chef,  parot't  contraire  à  ce  texte  de  Paul  III.  d'Eft ,  Grimaldi ,  de  Re-z  ôc  de  Bouillon.  On 

rappelle  dans  la  Huile  ampliative  de  Clément  les  oblige  même  en  ce  cas  de  remplir  les  In- 

IX.  mais  il faut  fe  joumettre  aux  ufages  qu'on  dultaires  qui  ont  été  nommés  fur  leurs  préde- 


18.  Si  les 
Ca'dinaaix 
font  ulTu- 
jettis  m 
droit  d  la-» 
dult. 


„  Fouilloy  Dioccfc  de  Rouen.  Il  en  avoit  levé  deux  provifions 
en  commendr,  datées  du  ;  &  du  4  Mii  171*.  ke  Simr  ce 
„  Ribaucourt  avoit  été  pourvu  du  même  Bénéfice  en  Cour  de 
,,Rnmr  le  5  Mai  171  1,  il  prétendoit  que  l  Abbé  de  faint  J:i- 
lien  l'avoi;  pré.ênté  ju  Bonifia',  avant  que  le  Pape  eût 
„  pourvu  :  cnluitc  le  Gcur  Duiour  Indultairc,  cjui  n'avoit  lait 
fa  réquilîtion  que  depuis  les  provifÏDns  de  Cour  de  Kortii', 
„  céda  Ion  droit  au  ficur  de  Ribaucourt ,  à  l.i  charge  d'une 
„pciilion  de  ito  livre»  fur  le  Bénéfice.  Le  ficur  Gilict 
„  difoit  contre  le  ficur  de  Ribaucourt ,  que  ce  dernier  ne  pou- 
„  voit  fe  prévaloir  des  provifions  qu'il  avoit  ob:t-nufs  en 
CcurdcRomclc  j  Mai  1 7 1  il.  parce  qu'elles  fent  tlérruitfs 
„  pur  des  previfions  de  même  date ,  ce  qui  fjiloit  fubfiïicr  ccl- 
les  qui  avoient  été  datée»  du  4  Ma:.  Qu'en  fuppofin:  le  fait 
„  de  1s  pTé'.entatiûn  faite  par  l'Abiic  de  fàint  Julien  du  ficur 
de  Ribaucourt  avant  le  ;  Mai ,  il  ne  devoit  point  en  con- 
dure  que  cette  préfcntaiion  eût  empêché  la  prévention  du 
,.  Pape  ,  attendu  que  l'Abbé  de  faint  Julien  avoit  prcfir.té  un 
„  Séculier  à  un  Bénéfice  Régulier,  Se  que  cette  prétentation 
,,  étant  nulle  en  elle-même  ,  n'avoit  pu  irtsfechrr  la  prJvcn- 
tion.  )°.  Que  le  fîeur  de  Ribaucourt  ne  peuvoit  tirer  avan- 
ts tage  du  droit  qui  lui  avoit  été  cédé  par  l'Indultaire ,  parce 
»,  que  jufqu'alors  on  avoit  toujours  jugéau  Grand  Confcil  , 
„  que  le  Pape  peut  prévenir  le»  lodultsirct  Le  (leur  de  Ribau- 
„  court,  qui  abandonna  et  :  deux  premiers  moyens,  pour  faire 
,,  valoir  les  droits  qui  lui  avoient  été  cédé:  par  1-  fîeur  Du- 
„  four  ,  répondoit  qur  l  Induit  étoit  une  clpccc  de  P-ttron.  ce 
„  Lair  6V  Royal ,  contre  lequel  la  prévention  du  Pape  ne  pr ut 
„  jirrais  avoir  de  lieu  ;  que  l'Induit  du  Parlement  étoi:  plus 
„  ancien  que  le  droit  de  prévention,  pcifqu'on  ne  trouve  la 
„  ptevention  que  danj  le  S<  xte,  &  rue  l'on  voit  d'ailleurs  dfs 
,,  traces  dt-  l'Induit  foi'ç  le  règne  de  faint  Louis  ;  que  ce  droit 
,,  d'ancienneté  &  le  peu  de  faveur  ,  que  l'on  a  toujours  doniré 
,,  en  France  à  la  prévention ,  rendent  le  parti  de  l'Ind-jltJire 
bien  favorable;  enfin  ,  que  le  Pape  a  lui-même  renoncé  ;i 
,,  ce  droit  en  faveur  ces  Inrtilnirc-?,  en  permettant  J  -  leur 
„  conferiT  les  Bénéfices  ULeri  &  /»..*»,  la  Cour  Je  Koit.c 
,,  n'ayant  point  d'autre  e>;p*rllion,  pour  m^rr;ucr  que  le  l';i;  e 
„  n'ufera  point  du  droit  de  prévention  ,  corc-nr  on  !e  voi;  0  ir 
„  le  compact  fait  avec  les  Cardinaux ,  par  If  Concorda  (  -  r- 
roaniqte ,  par  la  règle  Je  Chancellerie  ,  der  trois  Se  de  1  al- 
„  ternative,  ,\:  par  les  Irdul;»  partictdicrs  r,ue  Icsl^res  ,itcor- 
„  dent  à  qr.  lr^rs  Collateur». 
„  On  ttpli^uoit  de  la  pan  du  Sfur  Gilict ,  que  l'en  ne  doit 


proprement  fxer  rétabîiilëmcnt  du  droit  d'Induit  qu'au 
„  Pojitilicar  J'Eugcnc  IV'.  qui  tenoit  le  l'ainr,  Siège  en  143t. 
»  long-tetnps  api l'cMulificmrnt  du  droit  de  prévention; 

que  ce  dreu: ,  LL:c;.;tiL'c  regarde  d'un  ceil  peu  iavora:-le  par 
»»  les  François  ,  avv.i  izi  ctaUi  par  le  Concordat,  au  preju» 
dice  même  des  M*.iiataires ,  qui  ont  été  prcii'réj  aux  Indul- 
„  taires ,  par  \t  liulb.  dv  l.iul  ill.  que  le  mot  lib.ri,  ne  signifie 
«»  pas  tou  Lur»r-;>.e:nptii;nde  ia  prévention  ,  luivant  Dumou- 
„  lin  ,  C.uimirr,  Rcbutic ,  Gon/..:lri,  &  pluJîrurs  autres  ta- 
„  noni'tes ,  qm  dilent ,  <;i:e  ce  terme  dtit  être  e\pliqué/rrui». 
,,  iiam  fubjeï'.jm  ixasti'ini  ;  on  ajouroit ,  que  dans  la  Bulla 
,,  de  Paul  lll  (  les  mois  iii^ri  &  lutte,  ne  (bi  t  pas  Jan,  U 
„  Kull,'  amj  .iative  de  Clément  IX.  )  On  ne  pouvoit  de^nner 
„  a  ce  tcinic  L,  for^e  d O-clurc  la  prévention  ,  puifqti'.'  le» 
„  Mandataires  ,  que  les  Pipes  vou.oiint  qi.'un  ptéfr  it  aux 
Indultairer ,  puuvoient  être  prévenu».  Se  que  les  Indul:  :irei 
font  efleetivrmcnt  de.  Mandataires.  On  1  as  oit  amfi  u  au 
Grand  Conléil  perçant  plus  de  deux  fîctl-s  ,  Se  la  Jurilpm- 
,,  denec  confiante  de  ce  Tribunal  étoit  attctLc  par  Dumoii- 
„lin  ,  par  l' Auteur  du  Traité  de  l"ui.ige  \  de  la  ptarique  de  hl 
„  Cour  de  Rome,  &  par  d'autre»  Auteurs  qui  rendent  raifort 
„  de  cette  Jurifpnidcncc,  qu'ils  regardent  comme  incootet* 
„  table. 

„  A  l'égard  de  l'Arrêt  de  1 7 1  rendu  en  faveur  de  l'Indul- 
„  taiic,  centre  le  pourvu  pi  le  Vire- Légat ,  on  rcmarquoit 
„  que  le  Pape  ,  n  ajant  rf  li  rvc  ;u  .1  lui  IfU  le  croit  de  pré- 
„  vention  liiivant  le  LoncorJ:  : .  i!  n'étoit  peint  extraordi- 

naire ,  qu'en  tolérant  qtc  le  \'icc-L^at  d'Avignon  en  usât 
„  en  d'actre  cas,  on  ne  lui  permit  pas  de  s'en  fervir  contre 
„  les  Induliaire»,  auf^-eU  1- .  Col'ateurt  ordinaires  ou  le» 
„  exécuteur»  de  l'In.îult  ct-rlerent  les  Bénéfce»,  en  vertu  de 
,,  r.u'toritc  Apoitoliquc  ^ui  leur  cfl  confiée. 

.Maig--c  ces  rations ,  le  G:  and  Conlèil  a  juge  en  faveur  dp 

celui  qui  avoit  les  droits  cédés  de  l  in  lultaire.  C'eH  avant 
„  cet  Ai  ret,  nue  j'ai  propofé  comme  une  maxime  contrante, 

1  oi.toriiâmcnr  à  la  jurifprudcncc  fuivic  pendant  deux  fiee.le» 
„  é .ans  ce  Tribunal,  que  le  Pape  pouvott  prévenir  lindul- 
»  «atre.  Dans  la  fuite  on  ment  peut-être  ectte  que.lionau 
„  nombre  de  cellrt  fur  !<;Veile»  il  y  a  des  Arrêts  cfpoic* 
„  le,  ens  aux  autres ,  &  fur  laquelle  On  pourra  revenir  à  l  an- 
„  cicnnc  jurifprudcr.ee  ;  tel  cil  fotivent  le  fert  de  la  Jurilpru- 
„  -'1  née ,  rjUaiid  011  veut  U  (mic  principalement  déptndie  de» 
„  Arrêts. 


celTcurs , 
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DE  L'INDULT  ACCORDE*  ATJX  OFFICIERS,  &c;  5»? 

cefleuTS,  flcqui  n'ont  pas  été  remplis.  Et  corn-  de  l'Evêque  d'Autun ,  que  l'Archevêque  de 

me  dans  ces  fortes  de  Lettres  Patentes  le  Roi  Lyon  feroit  en  droit  de  conférer  pendant  la 

ne  les  exempte  que  de  l'Induit  des  Officiers  vacance  du  Siège  Epifcopal  d'Autun. 
du  Parlement ,  on  juge  au  Grand  Confcil ,     Qn    •    ^  Grand-Confeille  ?  Mars  1 69  xi 
qu,ls  relient  afin  jet»  a  llndultaire  nommé      >un  Unitaire  nommé  Jhr  la  Communauté  de 

pour  remplir  1  expectative  du  Chancelier.  y  ■     t\  a  ■       j    i>  •  £ 

*      xr    1  r         rr  »  t       ui  ~r  fat/u  Denys  avoit  pu  reauerir un  des  bénéfices 

u  Voulant  gratifier  oc  trauer  Fav  omble  ment  nol-  J ,  ,  ,     „  .-  •  J, 

dits  Cwfms  les  Cardmaux  Urfmi ,  d'EIt,  Griraaldi ,  *     m™J'  Abbatiale ,  que  les  Religieux  font 

de  Rets  &  de  Bouillon....  voulons  &  nous  plaît,  en  pojjejfion  de  conférer pendant  la  vacance  du 

Îiuc  lefdites  Bulles  d'Induit,  Se  Lettres  Patentes  Siège;  ce  qui  Jait  voir  qu'on  a  regardé  en  et 

oient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  en  cas  les  Religieux  comme  Collateurs  ordinaires. 

conféqu^cc  avons  déclaré  &  déclarons  lefdits  Bé-  Qa  jea  apparemment  fondé  fur  ce  que  cette 

nenecs,  dont  noidus  Couims  les  Cardinaux  font  &  .  v-    ,  i  ,    ,■  r  J .    r»  -  '  , 

s  v  \.   .    .  „    ,    „  rejerve  de  la  difpofitton  des  Bénéfices ,  pendant 

feront  ci-après  pourvus ,  exempts  du  droit  de  no-  ,J  ,jrn  J  ,  , 

mination  dcfdiB^fficiers  de  notre  Parlement  de  £  ™cance  de  r  Abbaye,  vient  de  ce  que  les 

Paris  accordé  par  ladite  Bulle  :  carTons  Se  anullons  Religieux  conféraient  autrefois  conjointemeiU 

les  nominations  qui  pourraient  avoir  été  faites  ci-  avec  leur  Abbé ,  6C  que  leur  droit ,  qui  /t'a  été 

devant  fur  Icfdits  Bénéfices....  fans  préjudice  toutefois  que  fit) pendu  pendant  la  vie  de  fAbbé  en  con- 

des  provifions  qui  pourraient  avoir  été  données  par  féque/tci  du  partage  ,  les  rend  véritables  Colla- 

lcfdits  Coinmiffaires  jufqu  à  prêtent  cnfuite  dcfditcs  uurs  j£S  fc/ié/ices 


nominations ,  lefqueUes  demeureront  en  leur  force  J     \Y  X  T 

Bc  vertu.  Voulons  néanmoins  que  nofdits  Coufins        .        A  i    l         j    •  .  . 

les  Cardinaux  foient  tenus  de  remplir  les  Indultaircs       Auffi  tot  que  le  brevet  de  la  nomination  j:.  Quand 
oui  auront  été  nommés  fur  les  Bénéfices  dont  ils  Royale  eft  expédié  pour  les  Bénéfices  Con-  *"J^ue'r 
(ont  pourvus,  aufquels  leurs  prédéceffeurs  non  Car-*  fiftoriaux ,  on  peut  charger  d'Induit  celui  qui  un  libi- 
dinaux n'auront  pas  fatisfait.  Lettres  Patente/  du  29.   doit  être  pourvu  de  la  Prélature;  mais  on  ne  «ire  A»  un 
Janvier  ,  672.  emtg.jlree,  a»  Grand-ConfeU  le  22.  doit  pas  le  faire  quand  il  n'y  a  qu'une  fimple  ^"TU 
Fevrur  d*  U  même  année.  nomination,  lans  brevet.  On  peut  nommer  ïur 

Etant  bien  recors  &  mémoratit  de  U  volonté  &  in-        *  c        ,.,   r    -  ... 

tendon  de  notre  faim Pere  le  Pape....  déclarons  que  "n  Coadjuteur,  afin  qui  confère  quand  il 
notre  vouloir  &  intention  a  été  &c  cft ,  . . .  que  nofdits  »«*  Titulaire  ;  parce  que  le  brevet  de  nomi- 
Cojfins  Cardinaux  foient  fuj«s  audits  Induits  &  nation  Royale ,  6c  la  Coadjutorerie  donnent 
nominations  ,  tout  ainfi  que  les  autres  Prélats  de  un  droit  fur  les  Bénéfices.  A  l'égard  des  Bé- 
notredit  Royiume.  Dtcltraùon  de  François  I.  du  néfices  qui  ne  font  pas  Confittoriaux ,  on  ne 
1S.  Janvier  ijy.  enregijlrée  au  Grand  Confeil  le  ^  nommer  fur  ceux  qui  en  fontpourvûs, 
3 1 .  Janvier  de  la  même  année.  v         .  .     nmu;^nc  r 

*  Le  Pape  Clément  IX.fuppofant  que  U  Pape  'k  "  ^CRt  dcs  Panions. 
Paul  III.  avoit  exempté  les  Cardinaux  de  l  ex-  On  a  jugé  au  Grand'Confeil  le  29  Mars 
peSative  des  Indultaire*  ,  a  confirmé  cette  tf>r8.  que r  Induit  de  M.  de  Fortia ,  tenu  par 
exemption  :  mais  comme  la  confirmation  d'un  Frère  Jean  de  Sauge ,  àC' placé  fur  M.  le  Car- 
titre  ne  produit  aucun  droit  t  quand  le  titre  «V-  dinal  de  Richelieu ,  comme  Coadjuteur  de Joint 
xifle  point,  on  a  toujours  jugé  depuis  la  Bulle  Maixent,  avoit  mis  f Induirai re  en  droit  de 
ampliative ,  que  les  Cardinaux  étoient  fujets  à  requérir  un  Bénéfice  vacant  depuis  que  le  Car- 
P  Induit;  à  moins  qu'ils  n'euffent  obtenu  des  dinal  ètoit  devenu  Titulaire.  V Induit  de  M',  de 
Lettres  Patentes  pour  s'en  exempter.  Harlay  de  Cely  a  été  placé  fur  M.  l'Abbé  cPAu- 

XXIX.  vergne ,  Coadjuteur  de  Clugny  ,pour  avoir  lieu 
m.  Vont     x  Comme  les  Collateurs  n'étoient  autrefois  après  qu'il auroitfuccedé  à  M.  le  Cardinal  de 

t  ttckvjje  chargés  de  Mandats  que  quand  ils  avoient  dix  Bouillon ,  Abbé  Général  de  Clugny  ;  comme  le 
«oî!  Bénéfices  à  leur  collation  f  on  obferve  à  pré-  remarque  t  Auteur  du  Traité  des  matières  Bé- 
ia  tené-  fent  au  Grand  Confeil ,  de  n'afiujettir  aux  In-  néficiales ,  liv.  4.  chap.  9. 

dultaircs  que  les  Collateurs  qui  ont  dix  Béné-  XXXII. 
^°     '  fices  à  leur  difpofuion.  Un  Collateur  ne  peut  être  fuiet  à  pluficurs    3».  On 

x  Statuimus  &  ordinamus  qubd  quilibet  Roma-  droits  d'Induits  pour  le  même  Bénéfice:  mais,  £eut  iu? 

nus  Ponùfcx  ,  femel  dumtaxat  tempore  fui  Pontifi-        pft  &  en  œêmc  tcm$  ou  fucceflîvc.  S? 

catus ,  Juteras  in  forma  mandati...  darc  poflit,  hoc  J     ■  r        t>i  m         -i  j  •  r  •  r  •  A^i..A'i. 

modo  videlicet  :  unum  Collatorem ,  habentem  colla-  m«nt      P,uf,eurS  Bénéfices ,  il  doit  fansfinre 

tionemdecerobeneficiorum,  in  uno...  djrmaxat  gra-  a  1  Induit  pour  chacun  deux.  Par  la  même 

vare  pofBt.  Concordat,  de  mandatis.  Âpojlolicis  §.  raifon  ,  deux  Collateurs  ,  qui  permutent  leurs  Bénéfices. 

Stationna.  Bénéfices ,  deviennent  fujets  chacun  à  un  nou- 

XXX.  veau  droit  d'Induit. 

§».  On      Un  Collateur  n'eft  chargé  d'Induit  que  par  XXXIII. 
o'eftobiij*  rapport  aux  Bénéfices  qui  font  ordinairement     L'Evêque  qui  retient  les  Bénéfices  flruplcs ,  v£''ufs'0f" 
r'ri°nB-  ^c  ^a  collation  :  ainfi  un  Archevêque  n'eft  dont  il  étoit  pourvu  avant  fon  Epiicopat ,  n'eft  rtùem  dei 
i  -itaire    point  obligé  de  conférer  à  l'Induitaire  un  Bé-  point  chargé  d'une  nouvelle  nomination  pour  j?*0^'** 
sje  i«»Bé-  rte'ficc  dont  il  difpofe  par  voie  de  dévolution ,  ces  Bénéfices ,  s'il  a  rempli  ceux  qui  lui  Ont  peut  c(r« 
«rtrtonfft  acaufe  de  la  négligence  de  l'Evêque.  Et  un  été  nommés;  parce  qu'il  n'obtient  point  de  <|>-»g«' 
Co  iaieuf  Indultaire  nommé  fur  l'Archevêché  de  Lyon  nouvelles  proviiions  pour  fes  Bénéfices ,  mais  f0"niîi°ult 
ne  pourroit  requérir  un  Bénéfice  dépendant  de  Gmplcs  difpenfcs  par  lefqueUes  le  Pape  lui  ^ 
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permet  de  retenir  fc>  Bénéfices  avec  fon  £vc-   Paris  aitroit  lieu  dans  la  Province  de  Err ta- 
ché, gne  éC  dans  les  trois  Evéchés  de  Met^_,  Toui 
Ces  difpcnfes  s'appellent  .1  Home  Bu'la:  rc-   dû  F" trdun  ,èC  il  a  ordonné  par  provi/ion  ,par 
ttntior.ls  antiquorum  BémTiciorum.               pluftturs  Arrêts  du  Ccnfal  rendus  en  1726.  àC 
X  X  X  1  V .  en  1 7  2  7 .  que  les  Lettres  if  Induit  accordées /ur 
i*.  Ls      Si  l'Abbé  Commertdat3ire  obtenoit  des  les  Collateurs  de  Bretagne  éC  des  trois  Evc- 
tomracr.-  Bulles  peur  tenir  l'Abbaye  en  titre  ,  il  lui  fau-  ckès ,  qui  n'avaient  point  encore  eu  leur  entier" 
fie \TiU:'c  tirui:  un  «««veau  brevet  6c  de  nouvelles  pro-  effet ,  feraient  rapportées  à  M.  le  Garde  des 
donne  lieu  vilions  :  ainli  il  feroit  fujetà  un  nouveau  droit  Sceaux. 
*«•"»*«;•  d'induit.  XXX VI. 

>e'      *  XXXV.  Les  Bénéfices  qui  font  en  Patronage  Laïc ,  it.iw. 

m.  l*î  Le  droit  d'Induit  étant  établi  pour  avoir  ou  qui  vaquent  en  Régale  ,  ne  font  pas  arfûjci-  * 
C;Ni*rwi  lieu  fur  tous  les  Collateursdu  Royaume  >  ceux  tis  à  l'expectative  des  indultaires.  uîcVT 
d"oi"i!n-  du  Ws  d'obédience  y  font  alTujettis  comme  X  X  X  V  I  I.  r°™  tora 

cc  fom  lu.  les  autres.  On  juge  mémeauGrand-Confeïl,      Quand  le  Patron  Eccléfiaftiquc  refufe  de  *l^k'ti 
je»  »u      que  Jc  pape  n'cn  eft  p0jnt  eXCmpt  pour  les  conférer  à  l'Induttaire ,  l'ufage  n  eft  point  de  rinduiuT- 
duït?    "  mO't  de  ion  alternative.  Quelques  Auteurs  s'adrefier  diretlement  à  un  Exécuteur  de  Tin-  rZ4?."ï'm 
concertent  cet  ufage,  parce  que  le  Pape  n'eft  dult  »  mais  de  faire  une  téqUilition  au  Colla-  |0  refuidii 
point  cenféiavoir  voulu  donner  de  privilège  teur,  &  de  demander  des  provifions  à  l'un  des  i'«roa. 
contre  lui  même.  Mais  nos  Canoniltes  con-  Exécuteurs,  en  cas  que  le  Collateur  refufe 
viennent  qu'un  autre  Collareur ,  dont  le  Chef-  d'en  accorder. 
Jieu  du  Bénéfice  eft  dans  les  pays  étrangers,  XXXVIII. 
peu' être  chargé  d'Induit ,  quand  il  a  en  France  *  Lorfquel'Induluire,  pourv  u  en  vertu  de  fa  jt.Siri». 
dix  Bénéfices  à  fa  collation.  L'Indultaire  ne  nomination,  eft  privé  du  Bénéfice  par  fa  pro-  duiuirr, 
peut  en  ce  cas  requérir  les  Bénéfices  qui  font  pre  faute  ;  comme  s'il  a  négligé  d'otenir  une  {^,T^t 
dans  les  pays  étrangers.  confirmation  de  commende;  non-feulement  pnfipro- 

t>ans  un  R6le  pour t Induit ,  fait  fous  Tran-  il  ne  peut  fe  pourvoir  devant  les  Exécuteurs  Pre 
fois  I.  un  Religieux  Benedidin  fut  nommé fur  de  1  Induit;  mais  il  ne  peut  plus  requérir  au-  $u*rir'de 
r Abbaye  de  Joint  Michel  de  Clufe  en  Savoye.  cun  Bénéfice  en  venu  de  fa  nomination.  homcm. 

Les  Collateurs  du.  Comté  d'Artois  ont  obtenu  X  X  X  1  X. 

ur:  Arrêt  du  Confeil  du  Roi  le  1 9  Février  1 677.  Il  faut  que  l'Exécuteur  ait  pris  poffcffion  de  3».  11  hn 
qui  les  maintient  en  l'exemption  du  droit  <fîn-  fon  Bénéfice  pour  pouvoir  donner  des  provi-  '"^ 
dult.  Le  Parlement  de  Paris  prétend  que  cet  fions  fur  le  refus  du  Collateur  ordinaire;  6c  ce  pri^ftf. 
Arrêt  ne  peut  lui  faire  de  préjudice.  i°.  Parce  droit  ne  paffe  pas  à  celui  qui  tient  la  place  de  pour 
quila  été  obtenu  fans  Pappeller.  20.  Parce  que  l'Exécuteur ,  pendant  la  vacance  du  Bénéfice  ""//'"fa 
les  Bulles  ajjujettijfent.tux  droits  d'Induit  tous  qui  donne  cette  qualité.  du  CoU»- 

ies  Collateurs  du  Royaume ,  fans  aucune  dif-  X  L.  ,eur* 

tincTion  des  anciens  êC  des  nouveaux  domai-     y  La  connoiffance  des  affaires  qui  regar-    40.  Le 
nés.  j°.  Parce  que  r  Artois  étoitajfujetti  à  Pin-  dent  l'Induit  eft  attribuée  au  Grand-Confcil ,  ' 


dult.  avatu  la  ceffion  faite  à  Charles  P.  de  la  privativement  à  toute  autre  Jurifdiaion. 
\té  de  ce  pays ,  6C  qu'il  doit  rentrer 


Grand- 
CofllVil 
connoit 

Souveraineté  de  ce  pays ,  êC  qu'il  doit  rentrer  <*«  »ff.ir« 

dans  fon  ancien  état,  jure  poftlimini.  4»  Parce  >, Nous  avons  f™*  «ifonj  de  tous  procès  6c  ditfe-  d  Uid»k. 
que  les  exemptions  accordées  par  Charles  r.  ^S^S^Sf^ 
aux  Collateurs  de  ce  pays,  êC  confirmées  pat  fon  d«  rs.q.aifuions  qui  feront  fcites  aux  Patrons  & 
le  Iraité  des  Pyrénées,  ne  regardent  que  les  Goliateurs  ordinaires  ,  enfemble  de  leurs  préfema- 
réf-rves  ÔC  les  provilions  Apoftoliques  nou-  lions,  nominations,  collations ,  provifions ,  &  totn 
vclles ,  6c  non  accoutumées ,  ne  veues  audit  tes  autres  difpofitions  defdits  Bénéfices ,  attribué  Se 
pays;  c'e/l-à-dire ,  les  réfenes  qui  n'avaient  attribuons  teutc  Co«r ,  Jurifdiétion  te  connoiffance 

joint  lieu  dans  ce  Comté  avant  qu'il  fût  fepari  \  nolrc  Grand  Con^'1  :  ic,el'e  interdi,tc  &  'nt«difons 
j  t    f  J  a  toutes  nos  autres  Cours  &  Juges.  Lettres  Patentes 

f  r^ance'  m  pour  l'acceptation  de  la  Bulle  ampliative  de  Clemtnt 

Le  Rot  a  nomme  des  Commtjfaires  du  Con-   /X  du  moi,  de  Juillet  1660.  tegijlréei  au  Grand 

JeiL, pour  examiner ftP Induit  du  Parlement  de  Concilie  16.  Novembre  1668. 
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DES  BREVET  AIRES  DE  JOYEUX  AVENEMÉNT,  ôcc.  jrj- 


CHAPITRE  X. 

Des  Brevetaires  de joyeux  avènement  SC  de  ferment  de  fidélité. 

ÎEs  Brevets  que  donnent  les  Princes  im-  fiées  au  Grand-Confeil.  Il  y  a  cependant  cette 

_j  médiatement  après  leur  avènement  à  la  différence  entre  les  premiers  prières ,  &  les 

Couronne,  adreflés  aux  Collateurs,  pour  les  Brevets  de  joyeux  avénemem ,  que  les  pre- 

engager  à  conférer  à  celui  qui  cft  nommé  dans  m'teres  prières  contiennent  un  Décret  irritant , 

le  Brevet  le  premier  Bénéfice  qui  vaquera  à  qui  annulle  les  provilions  accordées  au  préju- 

leur  difpofition ,  font  beaucoup  plus  anciens  dicc  du  nommé,  ôc  qu'elles  font  adreffées 

en  Allemagne  qu'en  France  On  appelle  ces  indiftinàemcnt  à  tous  les  Collateurs;  au  lieu 

Brevets,  que  l'Empereur  adreffe  à  tous  les  que  les  Brevets  de  juyeux  avènement  nont 

Collateurs  de  1  Empire  ,  premières  prières,  point  de  Décret  irritant.  La  poiTellion  dans 

L'Abbé  d'Ufperg  rapporte ,  dans  fes  Parali^o-  laquelle  eft  le  Roi  de  France,  d;  conferec 

menés,  la  Formule  des  premières  prières  une  Prébende  apiès  fa  première  entrée  dans 

données  par  Rodolphe  I.  vers  l'an  127?.  où  quelques  Eglilcs  dont  il  eft  Chjnoine ,  eft 

cet  Empereur  parle  de  ce  Droit  comme  d  une  beaucoup  plus  ancienne  que  celle  de  donnée 

ancienne  Coutume ,  &  approuvée  folemnel-  des  Brevets  pour  fon  joyeux  avènement  à  la 

Iemenr.  Durand  parle  dj  la  même  manière  de  Couronne.  Auflî  voyons-nous  que  le  Parle- 

ce  droit  des  Empereurs  dans  fon  Miroir  du  ment ,  qui  ne  reconnoît  pas  les  Brevetaires 

Droit,  &  il  rapporte  la  Formule  de  I  atligna-  de  ferment  de  fidélité ,  confirme  le  droit  de 

tion  dont  fc  fervoient  ceux  qui  avoietu  été  ceux  qui  ont  été  pourvus  après  la  première 

1  verru  des  pre-  entrée  du  Roi  dans  les  Eelifes  dont  on  vi 


vient 


nommés  par  lEmpcreur  en  verru  des  pre- 
mières prières ,  pour  faire  affigner  par Jcvant  de  parler, 
les  fuqcs  Auditeurs  ceux  qui  leurconteîîoient  La  première  loi  qui  ait  établi  le  droit  des 
les  Bénéfices.  Cet  ufage  a  pafle  d'Allemagne  Brevetaires  de  ferment  de  fidélité  eft  une  Dé- 
en  France  dans  le  feizitme  fiécle,  &  Henri  claration  du  dernier  Avril  1  Ç99.  vérifiée  au 
III.  a  mis  les  Brevets  de  joyeux  avènement  Grand-Confeil.  Ces  Brevets  s'expédient  après 
au  nombre  des  droits  Royaux ,  par  des  Let-  que  le  nouvel  Evêque  a  prêté  au  Rot  le  fér- 
ues Patentes  du  y  Mars  1757.  qui  font  véri-  ment  de  fidélité. 

S  O  M  M 


AIRE. 

tant  ;  peine  contre  ht  CoUateurt  qui  confèrent  an 


I .  Ptfiniti  m  du  Brevet  de  joyeux  avènement, 
3.  Dtjiaition  du  Brevet  du  ferment  de  fi  Itiité. 
3.  Let  l/tguite,  de,  Cathédrales  ne  font  fas  affujet 

tiei  à  ce,  'eux  expeliatrve,. 
4-  Tout  hs  Collateurs  de,  Vrebende,  de  Cathhlrah,    1  J  •  Let  Brevtt  ,tret  préfère,  aux  Gradue,. 

doivtm  futisfaite  a  un  un  Brevtl  de  joyeux  ave-   14-  Brevetaire  de  avènement  préférable  à 

ce'ui  dujen.enl  4  e  filet  tu. 
if.  Si  le  nauve,  Eve  jue  <■//  tenu  d>a*lu:tfr  U 
vtt  du  ferment  de  fi  hlite  de  fon  preitcjfrur. 


t  futii faite  a  un  un  Brevtl  de  joyeux 
ne  ment, 

J.  Il  n'y  a  que  fEvêque  qui  foit  tenu  de  fitisf.ùre 
au  Brtvet  de  ferment  de  fidélité. 

6.  En  quel  cas  le  Chapitre  ejl  tenu  du  Brevet  de  fer- 
ment defidtlite. 

7.  L'Ei  é.tue  doit  acquit  er  le  ferment  de  fidélité  fur 
le,  Yrcbenie,  de  Ja  pauitian, 

8.  La  manière  dont    acquittent  ce.  Brevet,  dan, 
le  pays  d'o'rt'iencr. 

Ç.  Qui  peut  obtenir  ce,  Breveta 

10.  S.^iàfi  ation  de  cet  Brevet,  au  Collatrur, 

11.  Cet  Brevet,  ne  contiennent  point  de  Décret  ini- 

t 


pre^u  lice  de,  Bre.  etai  et. 
12.  L'in  lultaire  prtferè  au   Brevetaire  de  joyeux 
avènement,  Ù"  de  frment  de  filelitè. 


le  Bre- 


LE  Brevet  de  joyeux  avènement  à  la  Cou- 
ronne eft  une  cfpece  de  Mandai,  par  le-      Le  Brevet  de  ferment  de  fidélité  eft  aufU 
quel  le  Roi  de  France  ,  nouvellement  venu  à  une  efpece  de  Mandat,  par  lequel  le  Roi  eiî- 
nî.  la  Couronne,  ordonne  à  TEvêque  ,  ou  au  joint  à  VEvfique ,  après  qu'il  lui  a  prêté  le  fer- 
Chapitre  ,  qui  confère  les  Prébendes  de  TE-  ment  de  fidélité  ,  de  conférer  h  première   t.  D/fni. 
gl.fe  Cathédrale ,  de  conférer  la  première  Prébende  de  l'Eglife  Cathédrale  à  fa  coda-  ^ 
Dignité  ,  ou  la  première  Prébende  de  la  Ca-  tion  ,  qui  vaquera  p»r  mem  ,  au  (1ère  capat  le  ,.  ,n.riu  Je 
thédrale  vacante  à  un  Clerc  capable,  qui  eft  d'en  être  pourvu,  qui  eft  nomnw  par  ie  Bre-  limité, 
nommé  par  le  Brevet.  vct.  (*) 


1 6.  Le  Gr.m  i  Cunfd  connaît  de  ce qui  citicemr  l'exé- 
cution de  cet  deux  Brevets. 

17.  Vreiniere  entrée  da  Rvi  dan,  let  Eglifet  dont 
il  ejl  Chanoine. 

18.  Joyeux  avènement  de  l'Evéjue  de  Pohien  ,  qui 
donne  une  expectative. 

ij,.  Qualité,  qu'il  f-iut  avoir  pour  requérir  en  vert* 

des  expectative,. 
20.  En  utile  efpece  de  vacance  ft  peuvent  faire  lei 

réqutfitioM  pat  le,  Brevetaire,. 

II. 


1.  D<fi 
i-o.i  ia 

-.«veux  1 


{')  Voyez  i  li  fin  de  cet  ouvrée  U  Déclaration  «lu  Roi , 
do  !«  Ctfobrc  i7î*.  W>  rrgle  6e  «juellc  manière  «citetre 
ejitric  1«  iiQit  de  nomination  appartenant  1  Sa  AUjcftc,  à 


caufe  du  ftrnv  nt  <V  teeuti  que  les  Archt»i<iuct  &  Evéque» 
font  tenus  «le  lui  prêter. 


R 
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XII.  géant  dans  k  Traité  des  Aides  ;  ce  qui  ne  con- 

,.U«Di-     a  On  n'aflujettit  poi.it  à  l'expecWivc  des  rient  point  à  un  Ecclejiajtique.  Cet  Arrêt  ejî 

P«iRt  aCs  Brecctiircs  de  joyeux  avènement  ,  ou  de  fer-  dans  le  premier  volume  du  Journal  du  Palais  , 

S'.'îiM  meut  de  K  JcIité  ,  les  Dignités  des  Cathedra-  cX  dans  le  troifieme  volume  du  Journal  des  Au- 

l>r  kr.jfs  |cs  ;  a  l'égard  de*  Canonicats  des  Collégia-  diences. 

cf*'  |cs  ,  le  Grand  Confcil  les  y  foumet.  Ces  ex-  Lorfque  les  Evêques  n'ont  point  dix  Cano- 

cïc«SX*  peclives  n'twt  point  lieu  fur  les  autres  Bénefi-  nicats  à  leur  collation ,  ils  ne /ont  point  obli- 

jo.nf t  i  gès  de  conférer  aux  Brevetaires  du  Jerment  de 

uLyetT"     a  Notre  ,ntention  n'a  P°int       d'étendre  lefdire  fidélité.  Ùn  a  ainji  préjugé  la  que/lion  au. 

Brevets  de  nomination ,  fur  le  fujet  de  notre  joyeux  Grand-Conjeil  par  un  Arrêt  du  1 1  Septembre 

avènement ,  au-delà  de  ce  qui  a  éié  réglé  par  ledit  x6$\.qui  ordonne  que  M.  P  Evéque  de  Le/car 

Edit  de  1629.  en  confluence :  duquel  nous  révo-  en  Bearn  juflifiera  dans  trois  mois  qu'il  n'a 

3uons  tors  ceux  qui  font  expédies  lur  les  Prcbendes  ,   J  A  J             .  r             .•       ju~  • 

«EeltfesColl4«'«  .  &  ^  l.s  Dignités  des  Ca-  F«»<  <"x                  *ff  nomination,  éC  a 

thédraie».  lucLu  vtmdu  t  t.  Mur,  1646.  Jante  de  cejatre,  le  condamne  Je  conférer  la 

Le  Grand  Confcil  ayant  modifié  cette  Dé-  première  Prébende  qui  vaquera  au  Breietaire 

claration  en  Penregijhant ,  pour  que  les  Bre-  du  ferment  de  fidélité.  Cet  Arrêt  eft  rapporté 

rets  eujfent  lieu  furies  Collégiales  ou  il  y  au-  dans  les  Arrêts  notables  de  M.  Augeard, 

roi  t  plus  de  dix  Prébendes ,  outre  les  Dignités  \  V. 

à  la  collation  de  [Ordinaire ,  il  faut  Je  con-  Tou$  k$  Col|atcurs  des  Églifcs  Epifcopa-  .  Toul  ,„ 

former  à  Pufage  de  ce  Tribunal  La  Jurijptu-  {ç%  ^  M<!tropo|iiaines  doivent  acquitter  le  Co!U.«.» 

dence  ejljixeejur  ce  point  par  la  Déclaration  Brcvc(  dc  -       %  avenement  à  \3  Couronne,  ^,p,c, 

du 1  »  Lévrier  1726.  foit     c ce  |oit  i-E  VÉquc oU l'Archevêque , foit  cûi'à" 

Voulons  tenait  pl.,t .  que  notre  droit  de  Joyeux  1     f  .   ,    Chapitre  qui  confère:  mais,  l«<W»e* 

Avènement  ait  lieu  ,  tant  lur  les  Prébendes  des  fcgli-  "                    .        r  D  ,7     ,       n  Lmùuc  i 

fes  Cathédrale»,  que  furies  Dignités  &  Prébendes  des  quatld  la  collation  des  Prébendes eft  partagée  un  Brevc[ 

Eglif.-s  Collégiales ,  où  il  y  avoit  ci-devant  plus  dc  entre  t  Evéque  fie  le  Chapitre,  dès  que  lun  de;oyecx 

dix  Prébendes ,  outre  les  Dignités  ;  fans  que  les  ré-  des  deux  a  rempli  le  Brevetaire  de  joyeux  ave- 

durions  du  nombre  des  Prébendes  defdnes  Eglifes  nement ,  l'autre  en  eft  déchargé  ;  parce  que 

Collégiales  ,  faites  fans  notre  exprès  consentement  cc  J3rcvct  na  jjeu  qUe  pOQr  unc  p,ébende  de 

porté  par  r*«  Lettre  Patentes  ,  panent  cacher  .         E  hf  CatWdra|c. 

1  exercice  dudit  droit  de  Joyeux  Avènement ,  &  1  est-  .  , 

cution  des  Brevets  qci  out  été  &  feront  par  No*  s  ac-  On  juge  au  Grand-Confcil  que  les  Eglifes 

co:dcs  :  Voulons  que  les  porteurs  defd.  Brevets  fuient  Jes  Pro\  mees  unies  ou  reunies  à  la  Couronne  > 

par  vous  maintenus  &  gardés,  nonobRant  Itfdites  ré-  méme  j     ;s  p^ablij/'ement  des  Brevets  de 

durons ,  &  autres  chofes  à  ce  contres,  aufyelles  .           ^mment  Jont  afjujetties  à  cette  ex- 

Nous  avors  ,  en  tant  que  beloin  cil,  ou  lefoit,  dérogé  J  ~%          ...      *  n    r           ■   j  i> 

&  dérogeons  par  ces  Préfcmes;  Se  feront  au  furpfus  f^am-t.  Des  quelles font partie  du  Roj aun-ej 

les  Déclarations  fur  ce  données  ,  &  votre  Arrêt  d  en-  elles  Jont  JoumiJ es  aux  loi x  générales  de  PE- 

rcgilli-ement  du  ip.  Mars  1646.  exécutés  félon  leur  tat.  Les  claujes  inférées  dans  la  plupart  des 

fbrmo  &  teneur.  Ùtd  .rail  n  du  1  8 .  Fc  vrirr  1726".  capitulations  ,  de  confen  er  aux  Pays  conquis 

eMtjpftietauGranJConlrilte  iS.Mart  1726.  /eurs  priyileges  4C  -leurs  ufages  ,  dérogent  à 

Deux  Brevetaires  ,  Pun  du  joyeux  av  éne-  cette  règle  pour  Us  privilèges  pofitifs  accordés 

ment ,  P  autre  du  jerment  de  fidélité,  ayant  re-  ou  autorijes  par  des  Lettres  Patentes  de  Part- 

qui  s  la  Ttîjorerie  de  l  Eglife  Cathédrale  de  cien  do«i  erain ,  èC  non  au  /impie  ufage  de  ntê- 

Coûta  nces, que  P  Evéque  avait  conférée  au  nom-  ire  poi  nt  fourni  s  à  des  loix  générales  du  Roy  ait' 

tr.é  Blanchet  atant  la  réquifition  des  Brève-  me  de  France  ,  au/quelles  ils  ne  toi  au  point 

taire  s ,  ils  demandèrent  que  l  Evéque  fut  con-  ajfujettis  Jous  une  domination  étrangère.  Stti- 

damné  à  leur  conférer  la  première  Prébende  vant  ces  principes ,  le  Brevetai  re  de  joyeux 

vacante  ,éC  cependant  de  leur  faire  une  pen-  avènement  fur  P  Eglife  d'Arrasfut  maintenu. 

Jion  égale  au  rev  enu  de  la  Prébende.  Par  PAr-  en  pojjej/ion  de  la  Prébende  par  un  Arrêt  du 

rêt ,  rendu  auGrand-Confeil  le  r  Juillet  1672.  Grand-Confcil  rendu  en  1648.  Le  Chapitre 

Blanchet fut  maintenu  en  pojjejjîon  Je  laTré-  d'Arias  je  pourvut  en  cajjation  contre  cet 

jorerie ,  àC  PEv  êqu:  de  Coutances  J  'ut  condamné  Arrêt  ;  mais  il  fut  débouté  de  J'a  demande  par 

de  conférer  au  Brevetairc  du  jerment  de  fidélité  un  Arrêt  du  Confcil  du  1  f  Avril  i55j.  On  a 

la  première  Prébende.  Ainfî  on  jugea ,  en  rej'u-  encore  juge  au  Grand-Confeil  le  1 9  Mai  1710. 

jant  la  penfionà  ce  Brevetai  re ,  que  les  Digni-  que  le  Roi  avoit  droit  de  donner  un  Brevet  Je 

tés  des  Eglijes  Cathédrales  ne  jont  pas  jujet-  joyeux  avènement  fur  PEglij'e  de  Perpignan 

tes  à  P  expectative  du  Jerment  de  fidélité.  Le  en  Roujfllon  ;  <%  ce  quil  y  a  de  plus  jtttgu- 

Brevctaire  de  joyeux  avènement  qu'on  aurait  lier ,  c'c/'l  que  le  jieur  Xaupi  Brevetai  re  fut 

du  préférer  ,jiiivant  la  règle  générale ,  à  celui  maintenu  en  pojfcfiion  J  un  Bénéfice  qui  avoit 

du  ferment  de  fidélité ,  ntj  ut  débouté  de  fa  Re-  vaqué  dans  un  mois  njervé  au  Pape.  VAu- 
quéte ,  que  parce  qu'on  lui  avoit  ehjeflé  quil  teur  du  Traité  dï\  matières  Bénéficiais ,  qui 
ne  s'étoit  point  fait  évincer  contradtcloi renient  rapporte  ces  Arrêt  t ,  liv.  4.  chap.  >.  dit  que  le 
a" une  Prébende  qu'il  avoit  requije ,  èC  qu  il  Roi  a  donné  de.<  Brevets  de /oyeux  avènement 

avoit  paru  renoncer  à  Jori  Brevet  en  s'enga-  Jitr  les  Eglijes  de  la  Flandres  réunie  à  la  Cou- 
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ronne  ;  qu'une  partie  d.-s  Eglifes  d'Alface  s'ejl  portoit  que  les  Brevets  de  joyeux  avènement  ^>temr  cet 

foumijfèàce  droit  ;  qu'il  a  lieu  dans  les  trois  ne  feroient  expédiés  qu'en  faveur  des  Clercs  D'e»««- 

Evêchés  de  Met^,Toul  éC  Kerdun  Dans  plu-  fervans  près  de  la  Perlonne  du  Roi  :  mais  la 

Jieurs  de  ces  Eglifes ,  le  Brevet  de  joyeux  avé-  difpofition  de  cette  Ordonnance  n'a  point  écé 

vement  tient  la  place  du  droit  des  premières  exécutée. 
prières  que  les  Empereurs  y  exerc oient  autre-  X. 

fois.  b  Le  Brevetaire  de  joyeux  avènement ,  ou  10  S'e^fi- 

V.  de  ferment  de  fidélité ,  doit  faire  lignifier  l'on  b,";",,*^ 

i.nn>  i     Le  Brevet  de  ferment  de  fidélité  eft  une  Brevet  par  un  Notaire  Apoftolique  au  Colla-  colbieur. 

,oe  1       dette  perfnnnclle  de  l'Evêque  ,  qu'il  eft  feul  teur  qui  eft  chargé  par  le  Brevet  de  lui  con- 

ïrnu^da     tenu  d'acquitter.  Ainfi  les  Canonicats  qui  ne  ferer  une  Prébende  ,  &  làire  infirmer  la  figni» 

B«T*«  de  font  p0int  à  la  collation  de  l'Evêque  n'y  font  ficationau  Greffe  des  Infinuations  Eccléfiafti- 

*  point  aflujettis.  ques ,  dans  le  mois  de  ladatte  de  la  notifica- 

On  ta  jugé  ainfi  au  Grand-Confeil  le  t7  tion. 

Septembre  167 y.  contre  le  Brevetaire  du  fer-      b  Les  Significations  de  Lettres  d'Induit  accor- 

ment  de  fidélité  fur  le  nouvel  Evêque  de  Met^.  ^M  faux  Offcwrs  de  notre  Parlement  de  Paris ,  celles 

V  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais  «A^  ""L,    'T**/  avcneJ?en;  *  cfc  ferment  de 

/  „  Jf.  .      .       ..  fidélité....  feront  mfinuées  au  Greffe  du  Diocèfe  dan» 

tom.  1 .  de  t Edition  in-folio.  JcqUîi  faont  (i;uées  ,cs  PrdlatJres  f  Chapitres ,  Digni- 

tés ,  &  autres  Bénéfices  de  Patrons  &  Collateurs 


ti.  Cm 
Brcvr»  nê 
contien- 
nent fùiat 
de  Deere» 


En  quel     Lorfque  l'Evêque  confère  fur  la  préfenta-  aufquels  lefd'ites  Lettres  feront  adreffées.  Edit  Jur  let 
c»  ie  Ch*-  tjon      (;hap;tre  f  on  jUge  au  Grand  Confeil ,  Infinuiùons  Ecclefiajlijufs  du  mois  de  Decembrt 
«Pen»du     qu'il  eft  obligé  de  remplit  le  Brevetaire  du  r^ï.anicie  iH. 
Bievct  de  ferment  de  fidélité  ,  quad  même  il  n'auroit  XI. 
«ornent  d«     ,  ne  Voix  >  comme  chanoine  r  à  la  préfen-     c  Les  Brevets  de  joyeux  avènement  &  de 
tation:  mais,  quelque  part  qu'ait  l'Evêque  à  ferment  de  fidélité  ne  doivent  point  conte- 
la  difpofition  des  Prébendes,  le  Brevetaire  de  n,«;dc  DfCK*  "™ant:  c  eft  pourquoi  les  Pro- 
ferment de  fidélité  n'y  peut  rien  prétendre  ,  vifions  des  Prébendes  données  au  préjudice 
quand  les  Provilions  ne  s'expédient  qu'au  nom  de  ces  Brevetaires ,  même  après  la  fignifica-  JT^eoi,. 
du  Chapitre.  tlon  du  Brevet,  mais  avant  la  rcquilîtion ,  ne  Col- 
Or  ufaire  charge  indireâement  le  Chapitre  rendcnt  Pa*  les  Provifions  nulles.  L'ufage  du  1»» 
du  Brevet  de  ferment  de  fidélité,  qu'on  regarde  £rand  C°nfal  Çft  »  en  cas  de  contravanon  au  ^«Ji- 
au  Grand  Confeil  comme  une  dette perfonnelle  Brev,et  »  de  condamner  le  Collateur  à  conférer  ce  de.  Bre- 
detEvêque.  lly  a  cependant  deux  Arrêts  dans  au  B«ve«,fe  »  première  Prébende  vacante 
le  fécond  volume  du  Journal  du  Palais,  Tua  P.ar  mo";  f  en      d'ullc  Seconde  comravetf 
pour  PEglife  deBayonne  du  1  ;  Mars  i<585.  "?n  »  dc  ,c  condamner  à  payer  au  Breve- 
r autre  pour  celle  de  Joint  Flour ,  de  Vannée  |aireJune  Pen,fion  ^  a"  «venu  de  la  Pré- 
1 670.  quijuj1ifie,.tlufage  de  ce  Tribunal.  b.ende '  >uf<lu  a  cc  S"1'  ait  lau*fa,t  à  l'expefta- 
APégard  des  Eglifes  Cathédrales  où  PEvê-  'ive  î  *  comme  cela  fe  pratiquoit  pour  les 
que  n'a  aucune  part  à  la  collation  ,  la  prati-  Mandats ,  quand  il  n  y  avoit  point  de  Décret 
que  du  Grand-Confeil  ejl  prouvée  par  l'Arrêt  lrntant- 


du  17  Septembre  1 67  c.  en faveur  du  Chapitre  «"  Voulons  Se  nous  plaît,  que  la  claufe  irritante 

de  Met^ ,  contre  un  Brevetaire  de  joyeux  avé-  '^PP^6  aufdits  Brevets  dcm.ure  pareillement  nulle  , 

nement.  Cet  Arrêt  efl  rapporté  dans  le  premier  1U  4  lav,en,r  Ven  fo,t  P  f  ufé.en  1ueIclue  &ÇJ» 

»        ,    T        1  j    u  1  ■               •  Que  ce  »olt  :  «  *u  cas  qu  il  arrivât  autrement .  dé- 

volume  du  Journal  du  Palais,  ou  on  cite  un  Ldons  .«  pourvus  de  s\n  fervir  ,  &  aux  Juges  de 

autre  Arrêt  rendu  en  1 6 1  ? .  en  faveur  du  Cha-  Us  maintenir.  Dtclarauon  du  1  ç.  Mort  1 646. 

pitre  de  Chulons ,  pour  le  décharger  de  Pcx-  .   ~      .  ~                -  , 

fe3ative  du  ferment  de fidélité.  rLer  Grand-Confeil  fit  aufii  des  remontrances 

*                          VII.  Jur    arncle  de  cette  Déclaration  qui  regarde 

L'Evêque  qui  confère  les  Prébendes  d'un  Ur  DJf nt. trritam  :  il  ^l  COnJortne  dePu"  à 

côté  du  Chœur,  ou  celles  qui  vaquent  dans  Ja  dlJP°J^o^ 

t  i<n  certain  mois,  doit  acquitter  le  ferment  dc  d  Dthélus  filius  G.  Clerlcus ,  nobis  expofuit  con- 

fi  Jtlité  fut  la  première  Prébende  vacante  dans  qacrendo  ,  qu6d  cum  pro  to  ad  Novarien.  Capiiu- 

-  fap2rtition.  lu  m  mandatum  Apoflolicum  mifiileniLS,  ui  ium  in 

Y  j  jj  Canonicum  reciperent  &  in  frauvra  ,  Prasbendam  , 

Qi  ri       j-r    r  j    ni    r  fi  qua  ttinc  vacabat ,  CO.  fcrentcS  cidem. . . .  (raterni- 

uoique  le  Pape  difpofe  des  Bénéfices  pen-  ^  Wse  mandamus  quatinùs  f  fi  :)bl  conftilLrit  6i 

tië,c"d.'>nt  dant  la  m°lué  de  1  annee  dan,s  ,e?  Pays  qu'on  in  Novarien.  EccleHl  pnebeda  v.  caret  rempore  quo 

Tic^nit-     appelle  d'obédience ,  on  ne  l'aftujettit  point  à  ejufdcm  Ecclefix  Canonici  noftras  littcr.s  receperunt , 

itm  cet      l'expectative    de    joyeux    avènement  :    on  cùm  ca.n  alii  in  elufiontm  mandati  nollri  dux.iint 

^n.'l"      exempte  même  les  Evêques  ,  pour  les  moi»  confertndam ,  eumdem  Clericum,  fi  non  h;  b;t  luflâ- 

p;r-  dobé.  dans  lefquels  le  Paoe  leur  permet  de  conférer,  ri^i;"'6^  Jbfj k" ^  buT  kcc\ faf^T 

en  faveur  de  laréfidence.  J'is'allignan  proveitu.?donïc  ri  Ikin WfiS,  P^ 

^  .                   .  ,           ,                         ,  bendah  provifum.  Innocent.  UL  cap.  dileiiut,  extra. 

>.QUiPcut     L  article  17.  de  1  Ordonnance  de  itop.  dett*bead.&  digmuuikm. 


U  pjrti- 


».La  ma- 


^  LES   LOÏX  ECCLÉSIASTIQUES 

VAntt  du  IJ  Mai  \6U.  rapporte fous  la  X  V  I  I. 

J/»«W  A  «  Cb/m*  ,  a  jugé  ex-      Il  y  a  plufieurs  tghfes  du  Royaume  dont  £ 

V  y«*  Ai  réqnijition  faite  par  le  Bre-  le  Ko,  cli  Chanoine.  Quand  il  y  fait  fa  prç-  Ju 

/i/ «*/A- ,  W  A*  bras  ;  &  l  Eccléliaftique  entre  les  ma.ns  du-  l»W  „ 

eut  ont  été  données  à  fort  préjudice,  quel  il  remet  cette  aumnfe  ,  a  une  cxpecla-  Ch«oi.c. 

7  ^  j  ]  tive  pour  la  première  Prébende  vacante.  Le 

».  L-l-     Dans  le  cas  de  la  concurrence  entre  un  In-  Parlement  de  Paris  connoît  de  ces  especU- 

dultaire  du  Parlement ,  &  un  Brcvctaire  de  tives  &  les  confirme  ;  parce  qu  elles  font  fon- 

f'e«™"  joveux  avènement  ou  du  ferment  de  fidélité,  dées  fur  des  traités  particuliers  ,  ou  fur  des 

i"  Je      l  lndultaire  du  Parlement  eft  préféré  ;  parce  u  âges  rrcs-anciens. 

«  rm/m  Sue  l'Induit  eft  un  droit  plus  ancien  que  les     yoye^  Brodeau  fur  M.  Louet,  L.  P.  Som.  g. 
&    îft-  -Brevets  ,  &  parce  qu'il  y  a  un  Décret  irritant  Q[l  fi  rafporu  pexemple  de  plufteurs  Chapi- 
""■"! Jc    des  collations  faites  au  préjudice  des  Indul-  tr£.  >  ^  /^af&  u  R0i  J,  France  exerce  ce 
e  "c'     taires  ,  qui  ne  fe  trouve  pas  dans  le  Brevet  Jr  v  t  Jc  Frcmtere  entrée,  6C  les  Arrêts  du  Par- 
ée joyeux  avènement  ,  ou  du  ferment  de  icmcnt      /£  confirment. 
fidélité.  XVIII. 

On  Pa  ainfi  jugé  au  Crand-Confetl  le  4.      I/Evcque  de  Poitiers  ,  à  fon  entrée  à  TE-  >*•  J°7*« 
Mars  i?»7-  au  profit  de  M.  Nouet ,  tenant  pîfCOpat  f  peut  nommer ,  à  quelques  Eglifes 
f  Induit  de  M.  A  ouet fon  pere ,  Secrétaire  de  la  ^W^AU*  de  fon  Diocèfe,  un  Etdéiiafti-  rkvc^e 
Cour ,  contre  le JieurLaurencin,  Brevetait  e  de  ^uç  ^H  Ur  ctrc  pourvu  de  la  première  Pré-  ^°'~ui 
joyeux  avènement.  bende  qui  vaquera  par  la  mort  d'un  Chanoine,  donne  ..ne 
XIII.  Le  Parlement  ,  qui  a  la  connoiiTance  des  expedm- 
t  ».  t««      Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Gradués  ;  quoi-  différend*  qUi  naiffent  fur  cette  expectative  ,  "* 
îl7Pr"e-  3,uc  'eur  droit  foit  plus  ancien  que  celui  des  j„ge  ruc  \cs  proVUions  données  au  préjudice 
tii  iux     Brevctaires ,  &  que  les  Provili  ns  données  à  je  i'CXpcCl  ,iU  ne  font  pas  nulles  ;  mai»  il  con- 
(icaJucj.    jcur  pr(fjuciice  poiiTent  cire  annulées.  damne  le^  Collatcurs  à  donner  au  Clerc  nom- 
Or  ufage  différent  du  Grand-Confeil ,  pour  mif  par  lEvéciuc  une  penfion  égale  au  revenu 
la  préférence  des  Indultairesf.tr  les  Brevetai-  je  |a  prébende. 
res  dC  fur  les  Gradués  ,eJ1  apparemment  fondé  t  . 
fur  c/^nn  a  cru  que  Us  expclathes  données     .  Ce  tpu  efl  conforme  a  la  drfpofitron  duCha- 
par  les  Univerfués  doivent  céder  à  toutes  ce/les  poe^kdus  rapporte  fus  la  maxrme  XI  de 
que  le  Jtoi  accorde,  SC  Rentre  les  expeclatnes  «  Ctupttre.  Koye^  M.  Louet,  L.  P.  Som.  6. 
Royales  ,  celles  où  il  y  a  un  décret  irritant  XIX. 

doivent  tempar  ter  fur  les  autres.  Il  faut  que  les  Bre  vetaircs  qui  requièrent  „.Qa,]i_ 

XIV.  un  Bénéfice  aient  les  qualités  reqji:es  pour  «<?•  qu'il. 

14.  Brève-     \,c  Brevet  de  joyeux  avènement  doit  être  le  polîédcr.  Cependant  les  affectations  polié  "J,*"" 

tj.re  de     p^tlré  •  ce|uj  ju  fcrment  de  fidélité  ;  parce  ritures  à  iëtablilTcmcnt  des  drci;s  des  first-e-  ,  erircn 

»7nc"cn"t  que  le,  Lettres  patentes  pour  lëtatl.iïement  taires  ne  peuvent  avoir  lieu  à  leur  frJjudice, 

prd  r.bie  du  premier  ont  été  enrcgilhées  plus  de  vingt  que  quand  elles  ont  été  établies  par  la  fon-  ve,. 

ftrmrnfde  ans  avant  celles  du  fécond  ,  &  parce  que  la  dation  ,  ou  par  des  Adss  qui  ont  été  vala- 

ftdcmc.     marque  de  la  joie  publique ,  pour  l'avènement  blement  homologués. 

d'un  Ptince  à  la  Couronne ,  doit  Être  pré-  XX. 

ferée  à  la  reconnôifTancc  d'un  particulier  ,     *  Aucun  de  ceux  qui  ont  des  grâces  expédia-    ie.  e* 

qui  a  prête  le  fermeut  entre  les  mains  du  tives  ,  quelles  qu'elles  foient  ,  ne  peuvent 

j^0i#  requérir  les  Bénéfices  vacans  par  démilTion 


XV 


cance  le 
ent 
leitc- 


purc  6c  (impie  ,  parréfignation  .  par  permuta-  peuv 

«<•  si  le     Comme  la  dette  du  ferment  de  fidélité  eft  «ion  ,  ni  même  par  dévolut  ;  à  moins  que  le  „^UCi 

ËvTl  eft  perfonnelle ,  li  un  Evôquc  ne  l'acquitte  poinr,  Réfignaiaire  ne  foit  déeex^é  avant  que  les  deux 

tenu  J  .,c-  fon  fuccefieur  n'en  eft  point  chargé  ,  quoi-  jours  pour  l  infinuationfoicnt  expirés, 
quitter  le    c.l,»,|  doive  remplir  l'Indultairc  6c  le  Brevctairc      f  j  \cir  \^  tua  Diœccfi  aliqui ,  autorltatc  Apofloli- 

fctmrnt  île  de  joyeux  avènement.  ca,  Bonchcia  proximo  vacatura  expech-nt:  illos  tamen 

fidcliifde  X  V  I.  qui  Iccjndùm  forma  m  juris  fua  Bénéficia ,  in  cadetn 

fon  p,éde-      1  e  parJcmcnt  de  Paris  n'ayant  point  en-  Diacafi  ad  tuam  co  laùonrm  fpeflantia  permuta» 

"ÎTl.   regiQré  les   Lettres  Patentes  ,  qui  établif-  volentcs,  libéré  ac  fine  f  aude  in  manibui  iu.s  .p& 

r..n^       r  ■       1    1    •  j     o  j    •  rc  l 'nant  :  nolumus  occafione  pr*mifsî  (  xquitatcm  ^ 

ConiVl     fo,cnt  lc  dT  drcs  Brevctaires  de  joyeux  ave-  in  ,,;c  par[c  rig0ri ,  Kcircj  facicndjm  pcr. 

cooroiede  nement  fit  de  ferment  de  hdclité  \  U  cou-  n,lir>(.,nn.m  B.neficiorum  hujufmi.di ,  quae  aliis  mi- 

1>xï.  l.     noiirancc  des  conteftations  pour  l'exécution  ni,,.è  reiî^naCnr  )  ullatcnuj  împcdiri.  Cap.  unie.  De 

d^Bie"  de  ces  Brevcts  eft  rcfl^e  au  Grand  Cinfeil.  rttmn p«»  utat.  m  6*. 
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DE  LA  RESERVE  DES  BENEFICES,  ficc.  31, 

CHAPITRE  XI. 

De  la  Rcferve  des  Bénéfices  vacaits  en  Cour  de  Rome. 

PÉndant  les  douze  premiers  fiectes  de  l'Ë-  pectatives  &  des  Mandats ,  quelque  rems  après 
glife ,  Jes  Evêques difpofoient  librement  faint  Louis;  &  que  le  célèbre  Durant*  Evê- 
de  tous  les  Bénéfices  de  leurs  Dioccfes ,  fans  que  de  Mcnde ,  les  mit  au  rang  des  chofes 
que  les  Papes  en  accordafTent  en  aucun  cas  qu'il  falloit  réformer  dans  le  Concile  Général, 
des  provifions  :  mais  depuis  le  douzième  ficelé.  Cependant  le  Concile  de  Vienne  n'eut  aucun 
les  Mandats ,  les  expectatives ,  les  réferves ,  la  égard  à  une  remontrance  fi  légitime;  &  les 
prévention  ,  qui  font  toutes  inventions  ima-  Papes  continuèrent  de  difpofer  des  Bénéfices, 
ginées  les  unes  après  les  autres  >  ont  dépouillé  comme  fi  leur  qualité  de  premier  Pafleur  les 
les  Collateurs  ordinaires  de  la  meilleure  partie  en  avoit  rendus  les  maîtres, 
de  leurs  droits ,  par  rapport  à  la  difpofiuon  des  Lors  du  grand  Schtfme ,  qui  partagea  l'E« 
Bénéfices.  glife  d'une  manière  fi  facheufe  pendant  le 
Les  Mandats  étoient  des  Lettres  Aportoli-  quinzième  fiécle ,  les  François  s'étanc  fouf- 
ques ,  par  lefquelles  les  Papes  enjoignoient  à  traits  à  l'autorité  des  Papes  de  l'une  6c  de  l'au- 
un  Collateur  de  conférer  le  premier  Bénéfice  tre  obédience ,  firent  des  Reglemens  contre 
qui  vaquerait  à  fa  collation  >  au  Clerc  qui  les  réferves ,  les  expectatives  fit  les  Mandats  : 
étoit  nommé  dans  le  Mandat.  Adrien  IV.  qui  mais  ces  Reglemens  ne  furent  exécutés  que 
fut  élevé  fur  la  Chaire  de  faint  Pierre  vers  le  pendant  le  tems  de  leur  féparation ,  qui  ne  tut 
milieu  du  dduzicme  fiecle ,  paroît  être  le  pr«-  pas  long.  Le  Concile  de  Bâle  .  &  IS  Pragma- 
niier  qui  ait  demandé  qu'on  conférât  des  Pré-  tique  faite  dans  l'Aflemblée  de  Bourges,  s'é- 
behdés  aux  perfonnes  qu'il  délignoit.  Nous  tant  contentée  de  condamner  les  réserves  qui 
avons  une  Léme  de  ce  Pape ,  qui  prie  l'Eve-  n'étoient  point  comprifes  dans  le  corps  du 
que  de  Paria ,  en  vertu  du  refpect  ou'il  doit  au  Droit ,  conferverent  au  Pape  le  droit  d'accor- 
iuccefleur  du  Chef  des  A  nôtres,  dé  conférer  derdeS  Mandats  adtelTés  aux  Collateurs  ordi- 
au  Chancelier  de  Franc*  la  première  Pigtii-  naires.  Le  Concile  de  Bâle  en  réprima  cepen- 
té .  ou  la  première  Prébefide  qui  vaquera  aan$  dant  l'excès ,  en  he  permettant  au  Pape  d'ac- 
i'Eglife  ac  Paris.  Les  Papes  fuccefleurs  d'A-  corder  qu'une  fois  en  fa  vie  un  Mandat  fur  les 
drien  IV.  ont  regardé  ce  droit  comme  atta-  Collateurs  qui  ont  plus  de  dix  Bénéfices  à  leut 
ché  à  leur  Dignité  ,  fit  ils  en  perlent  dans  les  difpofition  &  moins  de  cinquante ,  6c  deux 
Décrétâtes  comme  d'un  privilège  qui  ne  peut  Mandats  fur  les  Collateurs  qui  conferént  cin- 
leur  être  contefté.  quante  Bénéfices  ou  plus.  On  renouvella  les 
L  es  Mandats  n'étoient  d'abord  que  de  fini-  mômes  Reglemens  par  le  Concordat  pafTé  en- 
pies  prières,  que  lés  Papes  adrelToicnt  aux  tre  François  L  &  le  Pape  Léon  X.  qui  y  firent 
Collateurs  ordinairès:  mais,  comme  on  vit  inférer  la  forme  des  Mandats.  Depuis,  le  Con- 
des  Evêques  qui  ne  voulurent  point  avoir  d'é-  cilè  dé  Trente  a  condamné  les  expectatives  fie 
gard  à  ces  prières ,  la  Cout  dé  ROmc  y  joignit  les  Mandats.  Les  Papes  s'érant  fobmis  à  eetté 
une  injonction  fit  un  Maridement;  fit  enfuité  loi,  les  Collateurs  de  France,  6c  ceux  des  au- 
elle  nomma  des  Exécuteurs  pour  conférer  lés  très  pays  Catholiques ,  n'ont  plus  été  chargés 
Bénéfices  au*  Mandataires ,  en  cas  que  les  de  ces  Lettres  de  la  CoUr  de  Rome  en  faveur 
Collateurs  négligeaient  d'en  difpoferen  faveur  des  Mandataires  :  rnais  les  expectatives  des 
de  ceux  pour  lefqucls  les  Papes  leur  avoient  Gradués,  des  tndultaires,  fit  des  Brevetaircs 
écrit.  Etienne ,  Evêque  de  Tournay,  fut  nom-  de  joyeux  avènement  fie  de  ferment  de  fidé- 
irté  pat  le  Pape  Exécuteur  des  Mandats  adref-  lité  ,  ont  continué  d'avoir  lieu  en  France  * 
fés  au  Chapitre  de  faint  Agnan  ;  fit  il  déclara  comme  on  vient  de  le  voir  dans  les  Chapi- 
iniUes  lès  provifions  qui  avoient  été  âccofdées  très  précédons. 

par  ce  Chapitre  au  préjudice  des  Lettres  Apof-      De  toutes  les  réferves,  la  plus  ancienne 

toliqucs.  eft  celle  que  le  Pape  Clément  IV.  fit  au  faint 

Si  la  pragmatique  Sanction  qu'on  attribue  à  Siège  des  Bénéfices  qui  vaqueroient  en  Cour 

Louis  IX.  étoit  une  picce  inconteftablé .  nous  de  Rome.  Le  Décret  de  ce  Pape  eft  rapporté 

en  conclurions  que  ce  faint  Roi  auroit  aboli  dans  le  Sexte.  On  voit  par  fa  Bulle  qu'il  pofoit 

indirectement  les  expectatives  fit  lès  Mari-  pour  principe ,  que  la  collation  de  tous  les 

dats ,  en  ordonnant  de  eonferver  tous  les  Bénéfices  appartient  au  Pape;  de  forte  qu'il 

droits  des  Collateurs  fit  des  Patrons  fur  les  peut,  non  feulement  le»  conférer  lorfqu  Us  va- 

Bénéfices;  mais  il  y  a  fujet  de  douter  de  l'au-  quent ,  mais  même  donner  un  droit  fur  ceux 

tenticité  de  cette  pièce ,  qui  n'a  été  citée  que  qui  ne  font  point  encore  vacans.  Cette  déci- 

dans  le  feiziéme  fiécle.  Ce  qu'il  y  a  de  ccr-  fion  ,  quoique  contraire  aux  principes  du 

tain ,  ceft qu'on  fc  plaignit  en  France  des  ex-  droit  commun , étoit  trop  favorable  à  la  Cout 
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xîe  Rome ,  pour  que  les  fuccefleurs  de  Clé- 
ment IV.  n'en  tiraffent  point  d'avantage.  Dé- 
jà ces  réferves  générales  &  particulières  de 
Bénéfices ,  qui  avoienr  été  portées  à  un  tel 
excès ,  qu'il  n'en  reftoit  prefquc  plus  que  les 
ordinaires  puffent  conférer.  Le  Concile  de 
Bâle ,  dont  le  Décret  fut  adopté  avec  joie  par 
les  François ,  abolit  ces  réferves  générales  fie 
particulières,  6c  il  n'excepta  de  cette  règle 
que  la  réferve  exprimée  dans  le  Sexte,  c'eft- 


LESIASTIQUES 
à-dire ,  celle  de  la  vacance  en  Cour  de  Rome , 
confirmée  parle  Décret  de  Clément IV.  Dans 
le  Concordat ,  on  s'eft  conformé  fur  ce  fujet 
à  la  difpofttion  du  Concile  de  Bâle ,  &  de  la 
Pragmatique.  Ainfi  nous  ne  connoiffons  point 
d'autres  réferves  en  France ,  pour  les  pays  ré- 
gis par  le  Concordat,  que  celle  des  Bénéfices 
vacans  en  Cour  de  Rome ,  ou  dans  les  lieux 
qui  ne  font  point  éloignés  de  plus  de  deux 
lieues  de  la  Cour  de  Rome.  (  *) 


SOMMAIRE. 


x .  Réferve  det  Bénéfices  vacans  en  Co 
a.  ^uet  droit  cette  réferve  donne  au  Pape 
j.  St  Us  Provifums  donnèt  au  préjudice  d 


Rome. 


ferve  font  nulle». 


au  préjudice  de  cette  ré- 


L 


i  J    A  Pragmatique  fie  le  Concordat,  en 


ètt  Bénéd-  f .  -*  aboliflant  les  réferves  générales  6c  parti- 
ce,  viciât  culieres  pour  la  collation  des  Bénéfices ,  n'ont 
j£>«eUrde  P**  Opprimé  celle  des  Bénéfices  vacans  en 
Cour  dê  Rome,  qui  eft  la  plus  ancienne  de 
toutes  les  réferves ,  fie  dont  le  Pape  jouit  en- 
core aux  termes  du  Concordat,  qui  la  lui  con- 
ferve  exptefTémenr. 

a  Rcfervationes etiam  particulares,  quaecumque  fiic- 
rint ,  Beneficiorura  vacaturorum  ,  tara  per  Komanos 
Pontificcs ,  cjuàm  per  Legatos  Sedis  Apoftolica: ,  de 
cztero  fine  nul  la:  ipfo  fadlo.  Pragmat.  SanH.  de  Col- 
iatUnib.  §,  Refervationts. 

Voluruus  quoque  fie  ordinamus  qubd  in  Regno , 
Delphinatu ,  &  Comitaru  pnediAis ,  de  caetero  non 
dentur  aliquae  gratis  expe&ativa: ,  ac  fpeciales  vel  gé- 
nérales rclcrvationes  ,  ad  vacatura  Bénéficia ,  per  nos 
€c  fedem  tradiclam  non  fiant  ;  fie  fi  de  faéto  per 
importun  iratem ,  a  ut  alias,  à  nobis  &  fuccefloribus 
noftris ,  fie  fede  prxdiclâ  cmanaverint ,  illas  irritas  & 
inanes  efle  decernimus.  Concvrd.  de  reftrvat.fublatis. 
%.  Folumui. 

IL 

i.  Quel     *  Cette  réferve ,  qui  eft  autorifée  en  France , 
droit  elle  donne  au  Pape  le  droit  de  conférer  les  Béné- 
ionno  *»  fices  dont  les  Titulaires  décèdent  à  la  Cour 
du  Pape  ,  ou  à  deux  journées  du  lieu  dans  le- 
quel la  Cour  Romaine  fait  fa  rélidence. 

b  Prxfenti  déclarâmes  editfo  ftatutum  felicis  rc- 
cordationis  Clementls  (  (V.  )  Papae  ,  pradece  Abris 
noilri  ,  de  Bcneficiis  apud  fedem  Apotlolicani  va- 
csntibus  per  alium  qu&m  per  Romanum  Pontificera 
minime  conferendis  ,  locum  habere  in  Bcneficiis  , 
quat  Legati  aut  Nuntii  Sedis  ejufdem  ,  vcl  quivis 
alii  ad  Romanam  Curiana  venientes,  vel  etiam  recc- 


a..  Cette  réferve  a-Celle  Ueu  pendant  la  vacance  d» 
Saint  Siège  i 

f.  Elle  n'a  point  de  lieu  pour  les  Bénéfices  qui  font 

en  patronage  {.aie. 
dcnd.s  ab  ipfa  obtinerc  nofeuntur ,  fi  cos  in  locis 
vicinis  ipfi  Curiae  inori  comingat...  Loca  verb  intel- 
ligantur  v'.cina  cidem  Curii  in  prxmilîis  ,  qux  remo- 
ta  ultra  duasdixtas  légales  ,  quas  hoc  cafu  lie  fpecia- 
liter  volumus  computari,  a  loco  ubi  moratur  ipfa 
Curia,  nanexiftunt.  Bonif.  FM.  cap.  Prxjenti.  de 
Ptmbend.  &  D'màtatib.in6°. 

k  III. 

c  Quand  le  Pape  ne  confère  pas  les  BénéV   J-  s  I* 
fices  vacans  en  Cour  de  Rome  dans  le  mois  jônncf0»"'u 
de  la  vacance,  le  Collateur  ordinaire  peut  en  préjudice 
difpofcr,  de  la  même  manière  que  s'il  n'y  f.r""cti' 

*•         •        1       tr  s        »     n  1      r»       •  »erve,fonl 

avoit  point  de  réferve  :  fie  même  les  rrovi-  nulles, 
fions  que  l'Ordinaire  accorde ,  dans  le  mois 
réferve"  au  Pape  pour  la  vacance  en  Cour  de 
Rome,  ne  font  point  nulles  en  elles-mêmes; 
quoi  qu'elles  puiflent  être  annullées  par  la 
Provifion  du  Pape  donnée  dans  ce  mois  ;  en 
forte  que  fi  le  Pape  ne  confère  pas  dans  le 
mois  qui  lui  eft  accordé ,  celui  que  le  Colla- 
teur ordinaire  a  pourvu  doit  être  maintenu  en 
pofleffion  du  Bénéfice ,  de  même  qu'on  l'ob- 
lèrvepour  les  Provilions  données  au  préjudice 
des  Patrons  :  car ,  dans  l'un  fie  dans  l'autre  cas. 
le  Collateur  ordinaire  n'eft  cenfé  dépouillé  de 
fon  droit ,  que  quand  le  Patron  ou  le  Pape 
veulent  fe  fervir ,  dans  le  tems  preferit ,  du 
droit  particulier  qui  leur  eft  attribué  contre  le 
droit  commun. 

c  Statutura  felicis  recordationis  Clcmcntis  Papa: 
predeceflbris  noftri  ,  de  dignitatibus  &  Bcneficiis  in 
Curiâ  Romanà  vacantibus  ncquaquam  per  alium 
qyim  per  Romanum  Pontificem  conferendis ,  decer- 
nimus taliter  moderandurn ,  ut  ii  ad  quos  eorumdcm 
Beneficiorum  fie  dignitaum  fpectat  colhtio ,  fUuto 


OmUVÀTIOII     HI    M.    DO    Pi*  H  AI. 

Ç*)  Chapitre  1 1.  l'Auteur  die ,  que  noui  ne  reconnoiûons 
point  d'autres  réferves  en  France  pour  Ici  pays  régir  fit  le 
Concordat,  que  celle  det  Bénéfice»  vacans  in  curit.  Il  faut 
ajouter  la  création  det  Chanoine* ,  ai  efetium  obwuudidigni- 

Ri'ponii. 

„  Ce»  Canonîcats  «d  tjfeCium,  ne  font  proprement  que  de* 
„  difpeniêt  que  le  Pape  accorde  à  tin  Clerc  qui  n'ell  paj  Cha- 
t»  noine  d'une  Eglitc,  pour  pouvoir  ctre  revêtu  d'une  Jignité» 
n  qui  ne  doit  être  conférée,  fui  van  t  les  Statuts ,  qui  un  Cha- 
v;  noine  ,  c'eft  pourquoi  l'on  n'a  point  cru  devoir  mettre  aa 
,,  nombre  des  rciirvei  des  Bcncfice»  la  titalk»  des  Ch-noincs 
^adrfdLm. 


Obsiuvatioh  de  M.  o«  Puni. 

Au  même  endroit  on  lit ,  que  les  Bénéfice»  vacans  par  le 
décès  Ju  Titulaire  en  Cour  de  Rome,  ou  dans  des  lieux  qui 
ne  font  pas  éloignez  de  plus  de  deux  lieues  de  la  Cour  de  Ro- 
me ,  font  réfervé»  au  Pape.  C'efl  une  méprile,  c'eK  de  deux 
jours.  Foyt*  U  mmtht  i. 

Rk'pomsi. 

Le  nombre  s.  (bus  lequel  on  a  cité  le  chapitre  pr*(i»ti  du 
„  Sexte  ,  prouve  que  c'efl  par  inadvertance,  que  l'on  a  laiflc 
„  dans  le  Préambule  de  ce  chapitre  le  mot  de  lieues,  au  lieu 
„  de  celui  de  journées, 

non 
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non  obfhnte  prarditfo ,  demucn  pofl  menlem  ,  .'<  die 
quo  dignitates  feu  Bénéficia  ipfa  vacaverint  nuroc- 
randum  ,  ea  conferre  valcant.  Uregoùus  X.  in  Conci- 
Iro  LtigJunrnJi.  cap.  Statuin.  de  L'ttebend.  6~  dig/ii- 
taiib.  m  6". 

IV. 

4.  c«»e  d  Quand  une  Cure  vient  à  vaquer  en  Cour 
nfOrrea-  de  Rome  pendant  la  vacance  do  laint Siège, 
pendarûTa  ou  qu'elle  y  a  vaqué  pendant  la  rie  d'un  Pape 
Tacinccdu  qui  n'en  a  point  accorde  de  Provifîoh  avant  fa 
S.  Siège.    mort  f  |c  Lollateur  ordinaire  peut  la  conférer, 

de  même  que  s  il  n'y  avoit  point  de  rcTcrve. 

Cette  décilion  eft  particulièrement  fondée  fur 

ce  qu'il  eft  dangéicux  de  laiffer  vaquer  trop 

long-tenu  les  Bénéfices-Cures. 

d  Si  Aportolic'  Sede  vacante  aliquas  Parœciilcs 
Ecclclias  vacarc  de  cztero  contigent  apud  ipfam  : 
ftatuimuï  ut  de  eis  (  n%  ipfarum  vacatio  diutina  pc- 
riculum  valcar  snSimabus  atfèrre  )  per  eos  ,  ad  quoi 
pertinet ,  pofîît  libéré  ordinari....  Idem  volumut  & 

de  illis  quz  ibidem  ipfo  Romano  Pontifiee  vivante 
vacabunt ,  fi  de  ipfis  per  cutn  ante  ipfius  obitum  non 
ruerit  ordinatum.  Bmf.  cap.  Si  Afo'lJ......  de 

1 1-  !  't..!.  O"  Digmiaiib.  in  6\ 

Quelques-uns  Je  nos  Canonifles  prétendent , 
que  la  referve  des  Bénéfices  vacans  en  Cour  de 
Rome  ne  doit  point  awir  lieu  pour  quelque 
bénéfice  que  ce  /bit ,  quand  le  Titulaire  décède 
à  Rome  pendant  la  vacance  du  jaint  Siège  : 
a"  autres  difent  que  le  privilège  des  Cures  ne 
doit  pas  s'étendre  aux  autres  Bénéfices.  Cette 
dernière  opinion  paroi t plus  conforme  à  t  intéri- 
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tion  des  Papes  :  la  première ,  étant  plus favo- 
rable aux  Ordinaires ,  ferait  mieux  reçue  dans 
les  Tribunaux  où  toutes  ces  refén  es  de  Cour 
de  Rome  font  odieufes.  D'ailleurs ,  on  pi  ut  re- 
garder cette  ré/ en  e  comme  toutes  l  s  règles  de 
Chancellerie ,  qui  ne  doivent  point  a\oir  leur 
exécution  pendant  la  vacance du  faim Siège.  {*) 
V. 

e  Le  Pape  ne  peut  conférer  les  BénéJiccs  ipk 
de  France  qui  font  en  patronage  Laïc,  ou  qui  f ^"^r 

doivent  être  conférés  par  le  Roi  en  venu  du  1>«  Urnéfi- 
droit  de  Regale ,  quoiqu'ils  vaquent  par  le  ^ 
décès  du  Titulaire  en  Cour  de  Rome.  A  le  u"n*g/*' 
gard  des  autres  Bénéfices  ,  le  Pape  a  droit  de  J-116* 
les  conférer;  à  moins  que  le  Collateur  n'ait 
obtenu  un  privilège  particulier  du  faint  Siège, 
de  conférer  librement ,  même  les  Bénéfices 
vacans  en  Cour  de  Rome. 

e  Statuimu»  ut  Ecclefias ,  dignirates  ,  perfonaru» 
&  Officia  quz  apud  Sedem  it,  fam  vacarc  comigerit , 
aliquis  przter  Romanum  Poniliccm...  (  mfi  ci  fit , 
fuper  coafcrendii  uTdcra  in  Curiâ  Rom  ni  vacaati- 
b-jj  ,  fpecialis  &  expreffà  ab  ipfo  Pontifiee  Summo 
autoritas  ar.ributa  )  confl-rre  alicui  feu  aliquibus 
non  prsrfumat  :  nos  enim ,  fi  fccùs  aétum  faiat- 
tentatum  fucrit  ,  decernimus  irritum  &  inane. 
Clément  M.  cap.  Licet.  de  VrpbtiuL  &  Liginutib. 
in  6°. 

Pour  ce  qui  efl  de  la  vacance  en  Cour  de 
Rome  des  Bénéfices  Confifloriaux ,  nous  en 
avons  parlé  au  Chapitre  quatrième  de  cette 
féconde  Partie. 


Obcirtatiom  de  AL  dp  Ptmai. 

. 

C)  Tl  fautefficer  tout  Talion  qui  fuit  le  nombre  4.  Quand 
le  Pipe  efl  mort  il  n'y  a  point  de  Cour  ,  tout  les  Tribunaux 
ceflent ,  i  l'exception  de  la  Pénitenccrie. 

Riront. 

„  Il  «'agilToit  en  cet  endroit  de  (caroir ,  fi  le  collateur 
n  ordinaire  peut  conférer  d'autres  Bénéfices  que  Ici  Bémiùei- 


,,  Curri  qui  racqurnt  en  Cour  de  Rome ,  pendant  la  vacance 
„  du  Saint  Siège  ;  on  a  dit ,  qu'en  ce  cai  le  Collateur  ordi- 
H  nairc  peut  conférer  le  Béncfice  ,  comme  n  avoit  point 
„  vacque  en  Cour  de  Rom  .  Mai»  on  ne  l'cll  pa,  fervi  dit 
„  moyen  marqué  dani  l'obferrat.an  ,  parce  que  la  maxime 
,>  expliquée  dan»  un  autre  endroit  de  1  Ouvrage ,  qu'il  n'y  a 
point  de  Cour  quand  le  Saint  Siège  efl  vacant ,  n'ctnpcthe^ 
„  roit  p.u  que  le  fùcccflcur  ne  conférât  le  Bénéfice  qui  * 
„  Vaqué  en  Cour  de  Rome ,  avant  rélcâfon  du  Pape. 


CHAPITRE    XI  f 

De  la  Prévention. 


LEs  Papes  s  étant  regardés  dans  ces  der- 
niers fiécles  comme  les  maîtres  abfolus 
de  tous  les  Bénéfices ,  les  mandats  &  les  ré- 
ferves  dans  le  cas  de  la  vacance  en  Cour  de 
Rome  furent  bic-tôt  fuivis  des  droits  qu'ils 
s'attribuèrent  de  ptévenir  les  Coliatcurs  ordi- 
naires ,  Si  d'orJonner  en  conféouence  ,  que, 

3uand  le  Pape  auroit  accordé  des  provilions 
'un  Bénéfice  avant  celui  à  qui  il  appartient 
fuivant  le  droit  commun  de  le  conférer,  les 

Îrfvilîons  de  Rome  l'cmportcroient  fur  cel- 
és de  l'Ordinaire.  Bonilace  VIII,  parle  du 
droit  de  prévention  comme  d'un  droit  conf 
tar.t ,  dans  le  Chapitre  Si  à  Sede ,  de  Praben- 
dis ,  in-6".  C'efl  la  première  uécilion  qu  on 
trouve  fut  ce  fujet  dan»  le  cerps  du  Droit  Ca- 


nonique ,  &  mc-tnc  dans  les  Auteurs  qui  ont 
écrit  fur  les  Matières  Eccléfiafliqucs. 

Plufieurs  perfonnes  fe  (ont  élevées  contre 
cet  ufage  ,  qui  eft  contraire  à  la  difpoiltion  du 
Concile  de  Latran ,  par  lequel  on  a  donné  fix 
mois  aux  Coliatcurs  ordinaires  pour  di  pofer 
des  Bénéfices.  Cependant  le  Concile  de  Baie 
a  réfervé  expreffémentau  Pape  le  droit  de  pré- 
venir les  Coliatcurs  ordina  re.s.  Mais  l'Eglife 
Gallicane  ,  afTemblée  à  Bourges  fous  le  Roi 
Charles  VIL  ne  voulut  point  accepter  ce  Dé- 
cret purement  &  limplement  :  on  y  arrêta  que 
les  ÀmbalTadeurs  de  France  feroient  fur  ce 
fujet  des  remontrances  au  Concile  Général, 
afin  de  coofavet  les  (ix  moi»  aux  Ordinaires, 
fuivant  le  Concile  de  Latran  :  quia  indultum 

Sf 
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à  jure  benejîcium  ,  éC  maxime  i  faeris  Cano- 
m'bus ,  tumirù  débet  aufcrrê  abfoue  fui  adpa. 

Ces  remontrances  n'ayanr  point  été  faites , 
le  droit  de  prévention,  confirmé  par  te  Con- 
cile de  Bile,  a  continué  d'avoir  lieu,  même 
par  rapport  à  la  France.  Dans  le  Concordat  % 
on  conferva  tous  les  articles  du  Concile  de 
Bâle  qui  croient  favorables  à  la  Cour  de  Rome, 
ôt  par  conféquent  celui  de  la  prévention.  On 
voulut  abroger  ce  droit  par  un  article  de  l'Or- 
donnance d'Orléans.  Mais  cette  difpofidon  > 

Quoique  très-  làge ,  fut  révoquée  par  une  Or- 
onnanec  de  îytfa.  que  donna  Charles  IX. 
fur  la  réquifuion  du  Cardinal  de  Ferrare ,  qui 
étoir  Légat  eu  France.  Ainli  l'Eglife  Gallicane 
eftreftée  fbumife  au  droit  de  prévention ,  con- 
tre lequel  elle  ne  s'étoit  point  élevée  avec 
moins  de  juftice ,  que  contre  les  réferves  gé- 
nérales &  particulières. 

Les  Papes  ont  cependant  donné  des  In- 
duits à  quelques  Collatcurs,  par  lefquels  ils 
leur  ont  promis  de  ne  fe  point  fervit  à  leur 
préjudice  du  droit  de  prévention  ,  des  Man- 
dats ,  ni  d'autres  grâces  expectatives.  Clément 
VU.  en  a  donné  un  au  Cardinal  de  Lorraine 
en  [çjo.  pour  tous  les  Bénéfices  dépendans 
des  Archevêchés,  des  Evêchés  6c  des  Ab- 
bayes dont  il  ctoit  pourvu.  Paul  XII.  en  a  ac- 
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cordé  un  pareil  en  i  y  j  6.  au  Cardinal  Euftachc 

du  Bellay ,  fcvêque  de  Paris.  Ce  n'ell  que 

Paul  IV.  qui  en  a  donné  un  général  à  tous  les 

Cardinaux.  Voici  de  quelle  manière  cela  s'eft 

fait. 

Les  Cardinaux ,  afTemblcs  après, la  mort  de 
Marcel  II.  pour  l'élection  d'un  Pape,  jurèrent 
chacun  en  particulier ,  que ,  s  ils  étoient  é'iis , 
ils  ferotent  obfervcr  certains  articles  dont  ils 
étoient  convenus  entr'eux.  Un  des  principaux 
articles  étoit ,  que  le  Pape  ne  fc  ferviroit  plus 
de  la  prévention  au  préjudice  des  Cardinau*. 
Paul  1 V.  ayant  été  élu ,  confirma  par  une  Bulic 
les  articles  que  les  Cardinaux  avoient  jurés. 
Cette  Bulle  fut appelléc Bulla comptât,  parce 
qu'elle  contient  l'exécution  des  conventions 
faites  dans  le  Conclave.  , 

Les  Papes  accordent  auffi  quelquefois  à  des 
Collatcurs  qui  ne  font  point  Cardinaux  des 
Induits  qui  les  exemptent  du  droit  de  préven- 
tion. Tel  eft  l'Induit  accordé  par  le  Pape  Clé- 
ment X.  à  l'Abbé  de  Lionne. 

Ces  Induits ,  qu'on  doit  plutôt  regar  Jet 
comme  un  retour  au  droit  commun  que  com- 
me d'os  privilèges  ,  font  toujours  favonbles  ; 
au  lieu  qu'on  doit  refinindre  le  plus  qu'il  eft 
pofliblc  l'ufage  de  la  prévention. 


SOMMAIRE. 


I .  En  quoi  confiée  le  droit  de  prévention. 

a.  le  Légat  tf-  leVice-Lègnt  en  jnuijftat-its  ? 

3.  Let  Bcneficet  de  patronne  Laïc  n'y  for.t  pas  fu~ 
jttt. 

4.  P»ur  que  le  Pape  pttijfe  ufer  de  et  droit ,  il  faut 
que  les  choÇes  foient  entières. 

5.  Ihiaiid  elles  ne  le  fan  plut  par  rapport  àux  Ex- 

pfàam. 

6.  Let  Dignités  tUâivet  font-elles  fujettes  à  la  pré- 
vention ? 

7.  le  Pape  ne  peut  prévenir  let  Cardinaux. 

8.  Si  let  CM.neuts  qui  ont  des  Induits  particuliers 
fait  fujtts  à  la  prévention. 

9.  Le  Pape  eft  tenu  de  conférer  let  Bénéfices  de  Fran- 
ce  à  celui  qui  let  re  jutert  le  premier. 

10.  Let  fignatures  de  même  date  fe  détruifent:  Pré- 
cautions fur  ce  fa  jet. 

II.  Même  en  cas  que  Fane  fait  du  Pape.,  &  Fautre 

du  Pttf't. 

1 2.  Quand  deux  fignaturet  de  même  date  ne  fe  dê- 
truij-nt  point. 

13.  En  concurrence  de  dates  ,  la  provifion  de  POr- 

T. 

1.  En  quoi  T    A  prévention  a  eft  le  droit  dont  jouit  le 
droiï'df16       A  ^"P6  ^ePu's  pluf'eufs  fiécles  de  conférer 
prfyenJon  'es  Bénéfices  vacans,  quand  les  provifions 
qu'il  en  accorde  précédent  la  collation  de 
l'Ordinaire ,  ou  la  préfentation  du  Patron  Ec- 
cléilaftique  au  Collateur. 

a  Ncque  etiam  collationcs  per  pnrvcmionom  fa- 
ciendas  (  Conciliant  )  intendit  irapedin:  :  décréta 
noftro  de  reiervacionibus  ,  quoad  car.-ra  ,  Se  aliis  de- 
crem  hujufmodi  far.ctx  Synodi  in  fuoroborc  dura:ur;s. 
Vtagtnat.  SanÛ.  de  Collâtionil.  §.  Ne  que  ettam. 


diuaire  t 'emporte  fur  celle  du  Pape. 
14.  La  provifim  de  l'Or  Un  lire  empêche  la  préven- 
tion ,  quoiqu'elle  puifje  être  annullee. 
I  f.  Peine  contre  celui  qui  demande  le  Bénéfice  d'un 

homme  vivant. 

1 6.  Ce  qu'on  doit  penfer  de  celui  qui  a  été  trompé  pat 
un  faux  ùiuit  de  la  mon  du  Huilait e. 

1 7.  Règle  de  verifimili  notifia. 

I  S.  Uj,:%?  de  cette  teg'e  pour  li  Cour  de  Rome. 

Ip.  Pour  h  Légation  d'Avignon  ,  & pjurles  Colla- 
leurs  ordinaires 

20.  Concurrence  de  la  rifignttion  &  de  la  préven- 
tion. 

ai.  La  Règle  précédente  a  lieu  en  toute  forte  de  va- 
cance. 

22.  Toutes  provifions  contre  cette  régie  font  nullet: 

23.  Règlement  pour  empêcher  qu'on  ne  cete  la  mort 
des  Bénéficiers. 

24.  Ce  qu'on  doit  fiiire  quand  on  craint  qu'on  ne 
cele  la  mort  d'un  Bénéficier. 

2 $.  Le  Pape  ne  peut  dtfpenfer  delà  règle  de  verifi- 
mili notifia. 

II. 

Quoique  l'article  y?,  des  Libertés  de  l'E-  i.Ltieg»t 
glife  Gallicane  reftraigne  le  droit  ds  préven-  *i*Vice- 
tion  à  la  perfonne  du  Pape  ,  on  accorde  le  jauljfcK- 
même  pouvoir  aux  Légats  du  faint  Siège,  «Uî 
quand  il  eft  marqué  exprcfTément  dans  les 
Bulles  de  Légation;  fit  le  Vice  Légat  d'Avi- 
gnon eft  en  pofleffion  de  prévenir  les  Colla- 
tcurs ordinaires  cV:  les  Patrons  Eccléliaftiques  , 
pour  les  Bénéfices  qui  font  dans  l'étendue  de 
fa  Légation. 
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III.  Collateur,  les  cliofes  font  ccnfcc's  en  leur  en- 

bLcs  Bénéfices  qui  font  en  patronage  Laïc,  tier  par  rapport  à  la  prévention. 

6c  ceux  dont  le  Roi  difpofe  en  vertu  de  fon  y~oy  e\,  dans  le Jécond  volume  du  Recueil de 

droit  de  Régale ,  ne  font  pas  fujets  à  la  pré-  Bardct,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 4 

vention.  Février  1641.  par  lequel  on  a  )ugé  que  le  feul 

b.  Le  Pape  ne  peut  déroger,  ni  préjudicier  par  pro-  acte  de  lapré/entation  du  Patron  Lccléjiafti- 

vilions  Bénéficia  les ,  ou  autrement ,  at:x  fondations  que  ri 'empêche  point  la  prévention;  parce  que 

Laïcabs  6c  droi«  des  Patrons  Laïcs  de  ce  Royaume.  /a  r    U  priJemat;on  ,//  un  ^  imparfait. 

L,ùer,c,delEg!,(eOad,cane,nr,.3o  M,  Charles  Dumoulin  décide  ainfiàcttê  qwfi 

On  a  même  juge  au  Parlement  de  Pans  le  r    r*    r  1    >    \t  •  ri ni    •  '  n 

m,  ■    ,   J  6     ,   D                    r    j  ttM  tu  [on  Confeil  ;  S.  Mais  ji  le  Chapitre  ejl 

\i  Mai  1642.  que  le  Pape  ne  peut  u/er  du  n    >/,               J    >  »  >  &■     r>     v  v- 

...      ,T.7          j    v  -L-           r  allemble  pour  procéder  al élection  if  un  Bénéfice 

droit  de  prévention  pour  les  Bénéfices  qui  (ont  -y        r    .f     D                   ,     .     •>  . 

ri  >     -n-               a'-  eledtf-collatif .  le  Pape  ne  peut  prévenir ,  quoi- 

en patronage  mixte.  Ils  agilloit  en  cette  affaire  ,./   .    ,  J  '.  ,     r   .y      r        .   13  . 

j>       d   l    j  j  /y  F  r?  r  11    :  /  j  ri  qu'il  ait  donne  des provijions  avant  le  Chapi- 

tfitne  Prébende  de  lEglt/e  Collégiale  deChau-  \     ~.    .,      .    .  .         J.    „       .  „.      .  r. 

b  tr        r  /d   1    j    n  -  1       >  *re.  On  fa  cnnfiiuge  en  la  Grand-Chambre  du 

mont  en  Bajjigny.  Cette  Prébende  ejt  a  la  pre-  «Wa  ,                ;    ~  r           s*.   1  >  j 

y i ■9*f    •        .    m*  •  •    j     r-  r  Jrar/enent  de  r  ans  le  20  Janvier  1 655 4.  L  Ar- 

entatton  du  Chapitre ,  du  Maire ,  des  Eche-  h            .  ,       ,     a  tl       ? ji 

sr  j     u  l  .       j.  f*L          »   A»  j  J.  tet  9*  rapporte  dans  les  Arrêts  notables  de 

vins  SC  des  Habitans  de  Cnatimor.t.  L  Arrêt  ^  Au  ^eard 

ejl  rapporté  dans  le  fécond  volume  du  Recueil  °  y 

de  Baidet.  -■  c  Paj  la  même  raifon  ceux  qVi  ont  des  gra- 

Comme  le  Pape  nà  point  le  droit  d  coH-  cfc         dativc;>  fut  Jes  Béuéfices, commets 

ferer  par  prévention les  Bénéfices  qui  /ont  en  Gradu'é     lcs  Brevctaircs  de  joyeux  avene- 

patronage  Laïc ,  s  d  en  dtfpo/oit  pendant  les  m        &  dc  ^  empêchent 

quatre  mois  accordes  au  Patron,  la  collation  )a  uac  r<<  ui/ition  fait/fuivaRt 

jeroitab/olmnenttuille.p^de^  les  formes  au  Coiiateur  ,  ou  au  Patron  de  dif- 
de  la  part  du  Collateur;  *  elle  ne ferait  point      fcr  cn  |euf  ^  du  ?éaéficc 

confirmée  dans  le  cas  ou  le  Patron  Laïc  né  1 

prefertteroit  point  dans  les  quatre  mois.  Cejl      *       prévenrions  &  les  provifions  Apcfloliqucs  ; 
favts  de  Dumoulin  ,  fur  la  règle  dc  Infirm.s  cn  quelques  <b™e»  qu^lei  loient  oaroyées  ,  nepour^ 
refignantib.  de  Cfldans  la^phrafefur  Seuts 
cet  endroit,  de  M.  Antoine  baillant,  SC  de  rcirs  >  auront  re(,uis  \^  Collateurs,  Nominateurs, 
nos  meilleurs  Auteurs.  M.  Louet  a  cru  au  con-  <jd  Patrons  Eccléfiaftiquci  ,  ou  leurs  Vicaires ,  de 
traire  que  la  prox  ijîon  devoit  fubjijler ,  quand  leur  conférer  les  Bénéfices  vacans.  Ordonnance  de 
il  riy  avoit  point  de  dérogation  exprejfe  au  Lotit  XII.  du  mon  dr  Juin  1  r  10.  art.  14. 
droit  de  Patronage  :  SC  cela  ,  fous  prétexte      On  cite  un  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  26 
qu1  après  les  quatre  mois ,  il  riy  a  plus  que  le  Juin  1711  .par  lequel  on  prétend  qri on  a  jugé , 
Collateur  Ecclejiaflique ,  lequel  a  pu  être  pré-  que  leP~i  ce  Légat  d1  Avi gnan  ne  peut  prévenir  les 
venu  par  le  Pape ,  qui  ait  intérêt  à  combattre  Indultaires.  J 'aurais  crû  d'abord  que  cet  Ar  rêt 
la  provijion.  Mais  comment  M.  Louet  peut-il  étoit fondé  fur  des  circonfiances  particulières  ; 
faire  revivre  une  provijion ,  qui  étoit  abfblu-  car  on  a  jugé  dans  le  même  Tribunal  le 
ment  nulle  par  le  défaut  de  pouvoir  de  la  part  Septembre  1  6 }  1 .  que  leF'ice  Légat  avoit pù. pré- 
de  celui  qui  fa  donnée  ?  venir  un  Brevetaire  de  ferment  de fidélité.  (*). 
I  V.  V  L 
Pour  que  le  Pape  ou  les  Lcgars  puilTent      d  Les  Dignités  des  F.plifes  Cathédrales  ou 
wl&Vrr  U^cr  ^U  ^xolt  ^e  Pr^vcnt'on >  '1  f*ut  qu'°n  n'ait,  Collégiales ,  qui  font  élcclives-confirmaiives , 
dttt droit,  rien  fait  qui  tende  directement  à  la  difpofition  ne  peuvent  être  conférées  par  les  Légats  en 
«w  du  Bénéfice;  parce  que  les  chofes  doivent  vertu  du  droit  de  prévention  :  il  n'en  efi  pas 
être  en  leur  entier  ,  pour  que  la  prévention  de  même  des  Dignités  électives  collativcs  , 
ait  lieu.  Ainli ,  quand  il  eft  prouvé  par  un  acte  ,  fuivant  l'opinion  la  plus  commune  de  nos 
que  le  Patron  Eccléfiaftique  a  préfenté  réelle-  Auteurs;  mais,  pour  empêcher  la  prévention  , 
ment  au  Collateur  ordinaire  un  Clerc,pour  être  par  rapport  à  ces  dernières,  il  fuffit  qu'on  ait 
pourvu  du  Bénéfice  vacant  à  fa  préfentation  ,  tait  quelque  acte  qui  tende  à  l'élection  ;  com- 
te Pape  ni  fes  Légats  ne  peuvent  plus  le  pré-  me  dc  fonner  la  cloche  pour  affemblcr  le  Cha- 
venir.  Mais ,  quoique  le  Patron  ait  donné  une  pitte ,  afin  de  procéder  à  l'élection  ;  de  nom- 
nomination,  fi  elle  n'a  point  été  préfentée  au  mer  des  Compromiffaires,  ôcc. 


y.  Quand 
ellei  ne 
font  plu» 
par  rap- 

ort  iax 


tant  IjTH 

In  ebofti 

«cinten- 
Usn. 


C.Le«Di- 

fclfeft  cle- 
divet  font- 
ellei  fu|«- 
tei  à  U  yrc- 
vention  î 


M.  do  Pe  m  1 1. 


(*)  Au  même  Chapitre  ti.  nombre  {.  ii  faut 
riquijiii»  ttiémfi  nuila  tmpedit  prmveitiiaHtm  . 


R 


t     P  O  M  SE. 


Cette  aJJiîion  eft  une  fuite  néce/Htire  des  principes  que 
,i  l'on  h  expliqués  fur  la  prévention  ;  &  elle  eft  jufle  ,  pourvu 
„  que  l'on  dife  >  rtquifili*  »nnuUand«  ,  au  lieu  de  nulla. 


ÛcSf.RVATIOM     DC     M.    DO  PtKKAÏ. 

L'Auteur  cire  un  Arrct  du  Grand-Conieil ,  par  lequel  on 
a  jugé  que  le  Vice  Légat  d'Avignon  ne  peut  prévenir  Je»  lu- 
dultairei.  Il  v  en  a  aulli  un  en  i?to.  contre  un  pourvu  du 
Pape.  Le  fils  de  M.  Gillct,  Avocat,  étoit  une  des  partiel. 

R  t'  t  O  N  s  t. 
„  On  n'a  rien  J  aiomer  ici  A  ce  que  l'on  a  dit  fur  cet  Arrêt, 
„  en  t.penant  i  là  demicre  obùrvation  fur  le  cUp.tre  10; 

b  f  ij 
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m  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

d  Dclibcrartoneprovidâ  duximus  inhibcndum ,  ne       La  première  queflion  a  été  ainfi  jugée  le  f 

aliquis  Apoftolica:  Scdis  Legatus,  quantumcunquç  le-  Jùn  \  673.  fur  P  Induit  de  Cafimir  ;  $C  la  fe- 

gationem  plenariam  ob:ir>erc  dignolcatur  ,  Cathe-  coruje  /e  9  (  jyvfïer  \-}0].furP  Induit  de  rAbbé 

dralcs,  vclRegularcî.^tColleglatasEcclelas,  feu  s  jj  ArTitfurp  Induit  du  Roi  Cafimir efl 

ipfarum  Ecclefiarum  Cathedrahum  d,gn,tat«  ,  ad  "        v      U  premier  vo lame  du  Journal  dit 

Î§ti  ♦  qdi  prificluntur  eifdcm  ,  majores  in  earum  ~rrorre  aans  ic  premier  vuuune  uu  juurnai  u*. 

:ulis  poft  Epifcopos  exiftentes ,  habem  per  viam  râlais. 
onis  aiTunii,  fu*  ordinationi ,  coUationi,  provi-  I  X. 

.elecYioni,  au:  difpofmom ,  quomodocumque     y Lorfqu'un  François  demande  au  Pape  >.tePap« 

réfervet  :  nec  de  ipfis ordinandis ,  conferendis ,  vcl  —,  pr<fvcmiori ,  ou  de  dUelquautre  manière  rjg—* 

difponehdis  ,  fc  aliquatcniis  intrornittat  :  neque  ah-  '     ^  fojt>  un  B  énéfice  qui  n'eft  point  Con-  je,  uénéfi- 

t^i  q"°S  h  *.  „  qUsS  'i&Û™  ««««al  ;  le  Pape  eft  tenu  de  lui  en  faire  expé-      "  4 

poffjlare ,  libéré  valeant  cum  vacabunt ,  obitaculum  '         r  .  .  r     |.„nce  j 

ouomodolibet  intetponat.  Decernentcs  quicquid  con-  dier  une  fignature  ,  qui  efl  toujours  datée  du  Mlui  ,ul 

tra  hoc  aaum  extiterit,  eo  ipfo  irritum  &  inane.  Bo-  jour  que  la  date  a  été  retenue  par  le  Commif-  lmequiert 

tiif.VlU.  eaf.  Dtlibnaùwe.  de  Offic.  Legouint".  fionnairc  du  Banquier  en  Cour  de  Rome;  **  ftttaltu 

vii.  quoique  le  Pape  ne  ligne  ordinairement  les 

rte  Pape     e  Quand  des  Bénéfices  font  à  la  collation  provilions  que  pluficurs  jours  après  que  la  date 

rc  p*ut  Cardinaux ,  le  Pape  ne  les  peut  prévenir,  a  été  retenue.  L'ufage  eft  d'aller  retenir  cette 

Fe'/orfi-  fo"  que  les  Cardinaux  confèrent  fculs,  foit  date  du  jour  de  l'arrivée  du  Courier, 
eaux,       qu'ils  confèrent  conjointement  avec  un  Cha-      t  Quand  un  François  demande  au  Pape  un  Bé- 

pitre  :  ce  qui  aurait  lieu  quand  même  les  Car-  nefice  afiîs  en  France ,  vacant  par  quelque  forte  de 

dinaux  n'auroient  qu'une  feule  voix  dans  un  vacance  que  ce  foit ,  le  Pape  tft  tenu  de  lui  en  faire 

Chapitre ,  pour  la  difpofition  des  Bénéfices,  expédier  la  fignarurc  du  jour  que  la  fupplicarion  & 

Ce  Privilège  étant  accordé  aux  Cardinaux  par  en  eft  5SïS£î  Ï^VJ^t 

1  ..  o    „    .  ...  .„  ,        r~     a  de  la  validité  ou  invalidité  perdevant  les  Juges  du 

une  Bulle  de  Paul  IV.  enrcgiftrée  au  Grand-  Roi  f  >uf    u  u  mm6i&B^  en  app,nient.  L,ter- 

Confeil,  le  Pape  ne  pourrait  y  déroger  fans  tndt  t'Eglifi  Gallicane,  art.  47. 

*  "ïn  Dicecefi  in  qua  (  Cardinales  )  crunt  Collito-      On  a  introduit  cet  ufage  pour  pm-eni  ries 

res  ordinarii ,  quicunque  bénéficia  Ecclefiaftica  ,  ad  difficultés  de  la  Cour  de  Rome ,  qui  caufent  fott- 

eorum  collationem  tam  conjunclira  quàm  divifim  per-  vent  de  grandes  dépenfes  ;  mats  il  en  naît  un 

tinentia  ,  qualitercunquc  refervaca . . .  libéré  conterre  grand  inconvénient;  car  le  Pape  eft  obligé  par- 

porcrun:.  Bulh  Pauli  IK  1  r  ;  y.  Décet  Romanum ,  là  de  dlftn!fUer  Us  grâces  à  tous  ceux  qui  les 

regifirara  in m*gn»  Régi,  Confilto  ,9.Ju*.lSS 6.  demtsndtnt  Jans  ^uyolr  examiner  celui  qui 

On  a  même  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  efl  le  pins  digne  d'être  pourvà  du  bénéfice.  Si 

2  9  Décembre  1 707.  que  Us  Patrons  Eccléjiaf-  ton  ne  pouvait  admettre  en  France  les  jignatu- 

tiques  ne  peuvent  être  prév  enus  en  Cour  de  res  de  Cour  de  Rome  qu'à  cette  condition  t 

Rome  ,pour  les  Bénéfices  dont  les  Cardinaux  ri 'aurait-il pas  mieux  valu  les  rejetter  ab/ola- 

font  Collaeeurs.  L  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  ment  f  que  de  les  y  recevoir  ?  (*) 
1  c.  volume  des  nouveaux  Mémoires  du  Clergé.  X. 

VIII.  S'il  arrive  que  plufieurs  Eccléfiaftiques  re-  '°  U» 

Co'V.'ù"     0n  iu6e  au  Grand-Confeil  que  les  Induits  tiennent  en  même-tems  une  date,  pour  être  ^'^e 

«pi  cm  un  accordés  pat  les  Papes  à  des  Collateurs  qui  ne  pourvus  du  même  Bénéfice  par  prévention  ,  iutteàé- 

lîcMet"'  *°nt  Pas  C^d"120*  >  Pour  conférer  des  Béné-  les  fignatures  fe  détruifent  les  unes  les  autres  ; 

'À™  fu'ieti  fiecs  Réguliers  en  commende ,  n'empêchent  quand  même  il  y  en  aurait  une  qui  (croit  nulle  firoH^n, 

à  la  pré-     pas  la  prévention ,  quoiqu'il  y  ait ,  comme  par  l'incapacité  du  pourvu ,  ou  par  quelqu'au- 

dans  l'Induit  du  Roi  Cafimir,  Abbé  de  faint  tre  raifon  particulière.  Pour  empêcher  cette 

Germain-des-Prés ,  Joins  per  te....  conferre  deflruction  des  fignatures  par  le  concours  des 

valeas  ;  parce  que  cette  claufe  ne  marque  rien  dates ,  il  y  a  des  Eccléfiaftiques  qui  retiennent 

autre  chofe ,  finon ,  que  l'Induit  eft  perfon-  tous  les  jours  une  nouvelle  date ,  jufqu  a  ce 

nel.  Il  n'en  eft  pas  de  même  quand  l'Induit  qu'ils  croient  n'avoir  plus  de  concurrens  : 

contient  la  claufe  de  pouvoir  conférer  libéré  mais  fi  le  Collateur  ordinaire  ,  ou  le  Patron 


cion.  quoique  le  pourvu  en  cour  de  Rome  ait  retenu 


OtiinvATioii  di  M.  Bii  Ptmi.  Rt'roNti. 

C)  L'Auteur  a  rai  ("on  de  marquer  l'inconvénient  Je  la  pn-  ^  Cm  ^fon  J  ql]r  m,  r>.  »:0utc  a  celle  que  l'on  a  mar- 

lîque  de  France ,  fuivant  laqotUc  le  Pape  eft  oblige  de  con-  qu^  Jan,  l'endroit  dont  il  l'atn  ,  confirme  de  plus  en  plut 
Krcr  le  BciTcnce  a  celui  dont  la  dite  a  etc  retenue  la  pre- 


„  U  rtflexton  qu'on  a  faite.  Si  l'on  ne  pouvoit  admettre  m 


ir.irre  ,  en  ce  que  le  Pape  ne  peut  conférer  au  Clerc  qui  lui  „  France  let  fignature.  de  la  Cour  de  Rome  qu'à  cenc  l__ 

Jjarrnt  le  piu5  d-.gne  du  Wncfice.  Ma»  on  avon  fuict  de  crain-  „  ,ion  ,  n'auroit-il  p»  mieux  valu  le»  rejettet  aùibltuwr.t  , 
t  re  les  convention!  dei  Omcicrs  de  KOmc ,  pour  donner  la      car  d*  le»  y  recevoir  { 
pféfcrcnce  à  ceux  qui  autoient  fait  dej  oflrci  plm  avanta- 
*cuJi^ 
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DE    LA  PREVENTION 

une  date ,  avant  que  le  Collareur  ordinaire  ait  ^  I 
donné  fes  provifions ,  &  que  Je  Patron  Ecclé- 

fiaitique  ait  présenté.  Le  Pape  eft  cenfé  avoir  ligné  les  expédi* 
Poyei ,  dans  U  a.  wlumé  du  Journal  des  Ô<*«  P°«"  -es  Bénéfices ,  que  le  Préfet  de  la 
Audiences ,  un  Arrêt  rendu  le  1 6  Mars  ï66i.  fignature  ligne  en  fa  préfence  :  ainfi  les  figna- 
pdr  lequel  on  a  jugé  qu'une  pro%ifion  nulle  en  «ur«  ou  l'on  voit  contejjum  utpetitur  in  pree* 
elle-même,  par  la  courfe  ambitieufe  de  celui  fontiâ  D.  N.  P.  ne  l'emportent  pas  fur  celles 
qui  F  avait  obtenue,  avoit  rendu  nulle  une  pro-  que  le  Pape  figne ,  en  yowxnx  fiât  tu  ptti tari 
vifion  qui  ne  pouvait  être  attaquée  que  par  le  &  ces  deux  efpeces  différentes  de  figtiatores 
concours  des  daus>  fe  détruifent  mutuellement ,  quand  elles  font 
La  Jimple  rétention  d'une  date ,  concourant  de  même  date ,  &  pout  le  même  Bénéfice.  (**) 
avec  une  fignature  de  même  date  ,  ne  détruit  Xll 
point  la fignature ,  tant  qu'il  n'y  a  point  de  pro- 
vifion de  même  date ,  ou  de fupplique  qui  oblige  Deux  fignatures  ne  fe  détruifent  point  ; 
te  Pape  y  fuivant  notre  ufage ,  à  donner  des  quoiqu'elles  foient  de  même  date  ;  quand  l'un 
pro\'i/ions  :  le  Pape  ayant  conféré  le  Bénéfice  des  pourvus  a  un  droit  particulier  qui  empê- 
<i  fun ,  èC  ne  Payant  point  donné  à  loutre,  che  la  prévention.  La  fignature,  par  exem- 
éC  n'étant  point  cenfé  lui  avoir  conféré,  corn-  pie ,  qui  a  été  obtenue  du  Pape ,  fur  le  refus 
ment  pourroit-on  dire  qu'il  y  a  un  concours  de  fait  par  l'Archevêque ,  ou  par  le  Primat ,  de 
provifions:  Mous  avons  deux  Arrêt ,  l'un  du  'donner  fon  inltitution  à  celui  qui  a  été  pré- 
aï  Août  1 7 1  j.  l'autre  du  u  Juin  1721  qui  fenté  par  le  Patton ,  n'eft  point  annullée  par 
ont  jugé  qu'en  ce  cas  il  n'y  avoit  point  de  con-  des  fignatures  obtenues  de  même  date,  fous 
cours  :  ces  Arrêts  font  rapportés  dans  le  2.  tome  le  prétexte  de  la  prévention  ,  ou  fur  un  autre 
des  notes  de  M.  Duperray  fur  le  Concorda*.!*)  génie  de  vacance.  (**♦) 


OasmVATioH  de  M. 


PltlM. 


(*)  Au  même  chapitre,  la  fin  de  l'tnicle  10.  n'eft  point 
claire  depuis  ce*  mots;  mjhft  U  Catidteur.  L'ufage  elt  que 
tant  qu'il  y  *  des  dates  menue!  8t  poudéet  jufqu'au  regifire , 
on  peut  In  expédier  quand  on  voudra  ,  fi  elle»  préviennent 
touiours  l'Ordinaire  ;  qu'elle»  ayent  été  levée»  ou  non  :  que 
n*  elle»  croient  eh  concurrence  avec  le»  Prévalons  du  Pape* 
celle»  de  l'Ordinaire  feroient  préférée»  ;  le  Papet 'étant  rclervé 
la  prévention ,  te  non  le  contour»  Se  le»  Proviûoni  du  même 
jour  :  c«  qui  *  été  jugé  plufieura  foi». 

R  l'r  o  m  (  e. 

»,  J'ai  dit*  tt  id enh  l'avoir  dit  d'une  manière  claire,  que 
»,  dm»  1a  concurrence  des  Provifions  de  thème  date,  dont 
,,  l 'une  eft  donnée  par  l'Ordinaire ,  Tantôt  par  le  Pape  ;  l'ufage 
eft  de  préférer  le  pourvu  par  l'Ordinaire;  Se  j'ai  tendu  defcx 
„  raifbn»  de  cetufage,  auxquelles  on  peut  ajouter  celle  que 
*,  le  Pape  ne  »*efl  point  réfervé  la  concurrence ,  mai»  la  pré- 
vention.  Je  n'ai  point  nié  que  quand  il  y  a  des  dates  rete- 
„  nue»  éc  poufteVs  jufqu'aux  re  giïVre» ,  on  ne  pulflè  toujours 
,,  1rs  faire  expédier  .  &  qu'elle»  ne  foient  valable» ,  même 
d.ins  le  eus  où  elles  n'auroîent  point  été  levée»,  lorfqu'elles 
précédent  le»  Provifions  de  l'Ordinaire  ;  &  j'ai  dit  que  fi , 
dans  le  cas  de  l'expédition  de  plufirurt  fignaturci ,  le  Colla- 
„  teur  a  difpofiS  du  Bénéfice»  avant  qu'il  y  eut  une  fignature 
„  qui  ne  fût  pas  détruite  par  le  concourt ,  le  pourvu  par  l'Or- 
„dinairedoit  être  préféré  à  ceux  qui  ont  obtenu  de»  Prôvi- 
«  Corn  en  Cour  de  Rome  en  vertu  de  la  prévention. 

Objiiv»tioh  01  M.  ou  Ftaitr. 


Sous  ce  nombre  to.  thii-  l'Auteur  rapporte  un  Arrêt 
par  lequel  on  a  jugé ,  qu'une  Provifion  nulle  par  la  courfe 
.T-'.-itieulê  de  celui  qui  l'avoit  obtenue  ,  avoit  rendu  nulle 
tre  provifion  qui  n'etoic  attaquée  que  par  le  concourt  de» 
c  <  cs.  On  cite  cet  Arrêt  après  l'Auteur  du  t.  vol.  du  Journal 
Hri  Audiences,  comme  étant  du  t6  M tn  i6<i.  Cet  Arrêt  ne 
fe  fc.uve  pat  fou»  cette  date  ;  &  Monfieur  le  Chancelier , 
lorfeu'il  étoit  Procureur  Général,  s'agiiTant  de  donner  des 
coiclufioni ,  le  fit  chercher ,  k  on  le  trouva ,  mai»  fout  une 
autre  date.  C'étoit  dans  le  procès  de  M.  l'Abbé  de  faint  Geor- 
ge, contre  M.  l'Abbé  de  BentUe,  jugé  en  1714.  au  rapport 
2e  M.  de  Ouvaudon  :  j'avois  écrit  au  procél. 

R  1'  p  o  K  i  E> 

,,  On  aura  obligation  i  M.  D.  d'avoir  apprit  au  pwlilic 
„  nue  l'Arrêt  dont  il  s'agit ,  n'eft  point  rapporté  fous  fa  vèri- 
„  table  date  pu  l'Auteur  du  t.  tome  du  Journal  de»  Audiefl- 

cep  ;  8c  ctp«  rtdun  que  cet  Arrêt  fe  trouve  dans  le»  Regifrrc» 

du  PaH rment,  quoiqu'il  n'ait  pr- 
»,  tLuu  fan  obfcrVaiion. 


il;  Mémé 
én  cas  «uë 
l'une  fou 
du  Pafc , & 
Vautre  du 
Ptefw. 


li.  Oulntt 
deux  figna^ 
tûtes  de 
même  date 
ne  fe  dé- 
truifent 


Oiiis.vatIon  de  M.  ou  Plaçai. 

*)  U  faut  effacer  root  le  nombre  1 1.  du  même  chapitre  / 


l'Auteur  ayant  eu  de  mauvais  mémoires.  Quand  une  date  a  été 
retenue,  que  le  Banquier  la  veut  faire  dtemincràfà  perfcâion, 
&  qu'il  a  retenu  des  date» ,  c'eft  Ifc  Préfet  des  dates  qui  les  a  ; 
elle»  font  lignée»  du  Dataire  ;  libelles  font  importante»  pout* 
les  bénéfices ,  Se  qu'il  y  ait  de»  «btblutions  ou  de»  dilpenfe*  » 
c'efl  k-  Pape  qui  figne  :  quand  ce  font  chofes  de  peu  de  con— 
fïquejice ,  c'eft  le  Prélat  qu'on  appelle  Conttljum  qui  ligne:  \i 
a  un  Bref  par  lequel  il  lui  eft  permis  de  figner ,  quoique  le) 
Pape  toit  abfènt,  comme  s'il  étoit  sa  ortjimti»  Pttim:  Se  li  deux 
fuppliques  étoienc  lignée»  du  Pape  &  du  Cnutflum  le  memtf 
jour ,  pour  la  même  perfonne,  qu'il  n'y  eut  point  de  concurJ 
rens  tfailleur» ,  celle  du  Pape  feroit  préférée  ;  mais  il  n'y  aurotc 
aucune  préférence  entre  deux  :  elles  feroient  nulle».  Le  prin- 
cipe eft  fondé  fur  la  loi  dm  Ti.fi.  ff.  dé  tiflmntot. 

R  C'  P  O  N  »  E. 

Bien  loin  que  cette  obfcrvation  faffe  connoitre  i  l'Auteur 
„  qu'il  a  eu  de  mauvais  mémoire» ,  elle  lui  donne  lieu  de  lé 
„  féliciter  d'avoir  trouvé  dans  les  livre»  qui  traitent  de  la  pra- 
„  tique  de  la  Cour  de  Rome  ce  que  M.  D.  veut  expliquer  en 
„  cette  obfcrvation ,  &  d'en  avoir  donné  a  peu  près  la  même 

idée  dans  le  chapitre  de  la  forme  des  Provifion».  A  l'égard 
„  de  l'article  dont  il  eft  queftion  préfentement ,  l'Auteur  re- 
„  marquera  que  l'on  a  fuppolè  dan»  l'obfcr vation  ,  qu'il  vou- 

loit  parler  de  la  concurrence  de  dtux  fignatures  en  faveur 
„  de  la  même  perle  nne ,  pour  le  imcme  Bénéfice  ;  l'une  par  la 
m  fiât ,  l'autre  par  le  Conctfl'um  :  an  lieu  qu'il  a  parlé  de  deux 
,,  fignatures  de  même  date ,  pour  le  même  Bénéfice ,  en  faveur 
t,  de  deux  perfonne»  ;  tûppofànt  l'une  de  ces  Provifion»  fignéet 
„  par  le  Pape  même ,  &  l'autre  par  le  Prélat  de  la  fignature  : 
„  Si  il  a  dit  qu'en  ce  cas  le»  deux  fignatures  fe  détruifent  par 
,,  le  concourt.  On  avoit  d'autant  moins  fiijet  de  croire  qua 
„  l'Auteur  eut  eu  intention  de  parler  de  la  concurrence  des 

deux  fignatures  en  faveur  de  la  racme  perfonne,  pour  lo 
,,  même  Bénéfice ,  que  l'on  ne  fait  point  figner  les  Provifion» 
„  par  le  Préfet  de  la  fignature ,  quand  on  en  prend  d'autres 

fignéet  par  le  Pape ,  attendu  que  celles  dont  la  fignature 
,,  eft  rélêrvée  au  Pape,  ne  font  pu  les  mêmes  qui  font  fignéet 
,  par  le  Préfet  de  la  fignature. 

0,B  S  E  «.  V  A  T  I  O  M    DE  M.  D  t)  PltHAI, 

(*  **)  Sur  l'article  t».  il  y  a  un  cm  oit  la  date  du  mêmejourne 
fait  point  de  concours ,  quand  les  genre»  de  vacance  font  dif« 
férens  ,  l'un  pourvu  par  réfignation,  8t  l'autre  par  mon. 

R  tî  r  o  u  *  t. 

i,  On  n'a  point  propofe  cet  exemple  pour  établir  la  ma» 
,,  xime  que  les  fignatures  ne  fe  détruifent  point  par  le  con- 
„  cours ,  quand  les  conrendans  font  pourvut  (ur  de»  genre»  de 
„  vacances  difterens,  ou  quand  ils  ont  un  droit  qui  ne  dépend 
„  point  de  la  prévention  ;  mais  on  cite  l'exemple  de»  Provi* 
,  fions  données  par  le  Pape,  fur  le  refus  de  l'Archevêque  ou  do 
t,  Prùuat  de  conférer  à  celui  qui  a  été  préfenié  par  le  Patron* 


- 


\ 


Digitized  by  Google 


5i6  LES    LOIX  ECCUESÎASTIQUES 

XIII.  Bénéfice  pat  prévention ,  ne  feroit  point  inha-  **'  ™J^j 
tj.Encon-     Dans  la  concurrence  des  dates  pour  des  bile  à  être  pourvu  du  Bénéfice  fur  un  autre  CuhVu 
riurcnce   provifions ,  dont  lune  cft  donnée  par  I'Ordi-  genre  de  vacance,  ou  à  être  pourvu  d'autre  —^V*" 
t'jriïor!*  narre,  l'aiure  par  le  Pape  ou  par  fon  Légat,  Bénéfice  ;  parce  qu'il  n'a  point  eu  intention  rt* 
Sei  OrJi-  i'ufage  établi  constamment  dans  tous  les  Tri-  d'impétrer  le  Bénéfice  d'un  homme  vivant, 

n«re  i-tm-  j,unaux  du  Rovaomc  cft  de  préférer  le  pourvu  Mais  les  provifions  qu'il  auroit  obtenues  ,  en 

porte  IU(                 .                         J                *                I       _       ,  il*              •    t*  *                      I                       I  T*- 

«ne  du    par  1  Ordinaire  librement ,  ou  fur  la  préfenta-  vertu  de  1  envoi  fait  avant  la  mort  du  Titu- 

I>JP*-      tion  du  Patron  Eccléfiaftiquc.  i°.  Parce  que  laire  ,  feroient  abfolument  nulles, 

dans  le  doute  celui  qui  efl  pourvu  fuivant  le  XVII. 

droit  commun  eft  plus  favorable.  20.  Parce  i  Pour  empêcher  ces  courfes  ambitieufes,   17.  Régie 

que  la  date  de  la  fignature,  qui  a  été  retenue  on  a  réglé  que  les  provifions  obtenues  en  Cour  fi™?™'' 

plufieurs  jours  avant  l'expédition ,  n'eft  qu'une  de  Rome ,  par  prévention ,  feroient  nulles ,  en 

fiction  qui  ne  doit  point  avoir  de  lieu ,  en  con-  cas  que  depuis  le  tems  du  décès  du  Titulaire , 

currenced'une  provifion  réellement  (ignée  par  jufqu'à  la  date  des  provifions,  il  ne  fe  fût  pas 

le  Coliateur.  écoulé  afiez  de  tems ,  pour  que  la  mon  du 

XIV.  Titulaire  eût  pu  vraifemblablement  venir  à  la 
n.  u         g  Les  provifions  de  l'Ordinaire  qui  peuvent  connoùTance  du  Pape. 

viiion  rfe    être  annullces,  comme  celles  qui  font  faites  j  Item  voluit  âtordinavit,  (Papa)quod  6mncs 

lOrJuuire  au  prL{jU{Jjcc  dcs  Indultaires  ÔC  des  Gradués,  gratix quas de quibufvis beneficiis  Ecdefiafticts,  cum 

bT^ven-  ou  a  des  perfonnes  qui  n'acceptent  point  la  •  «™  vel  fine  cura,  Sxcularibus  five  Regulanbus,  per 

tion.Suoi-  collation  faite  en  leur  faveur,  lient  les  mains  °*™m  quarameunque  rcHbnahim  vacarmbus,  m  an- 

qu'elle       j   n        „         ,  ,       1      /     .•      u  .  n  tra  fecent ,  nullius  r:.bon$  vel  momenti  fint  ;  mil  poft 

-.  *re  du  Pape ,  &  empêchent  la  prévennon.  Par-là ,  obitum  f  &  anrc  iàUm     .1>rum  hujufmodi  p  tan£m 

elles  çonferveni  le  droit  des  fcxpcctans  ,  qui  rempus  cnWrit ,  quod  intcrim  vacationes  ipfai,  de 

ne  peuvent  plus  être  prévenus  par  des  lignatu-  locis  in  quibjs  pcrfonx  deceilerint  ,  ad  notitiam 

les  de  Cour  de  Rome.  cjjfdem  Domini  noftri  verifiinilicer  potucrint  perveni- 

_                               1   u  _          „r   rc.  Régula  Cancellm.  a8.  de  vnifimili  notitia  olitut. 

g  Et  quant  a  la  prevennon  ,  le  Pape  n  en  ule  que  *           _  , 

par  fouffranc-....  &  fi  l'a-t'on  reftraint  tant  qu'on  a  Gomt\ ,  qui  a  commente  cette  reale  de  Lhan- 

pû  ,  jufqj'i  juger  qve  la  collation  nulle  de  I'Ordi-  cellerie ,  dit  que  le  Pape  Jean  XXIII.  t  a  faite 

naire  empeche  telle  prévention.  Liberia  de  l'Egli/e  en  1 4 1 3 .  <&T  Rebuffe  obferve  qu'elle  a  étéenre- 

Gallicant ,  au.  r  r.  giflrée  an  Parlement  de  Paris  le  2.  Novembre 

Juge  le  2  Septembre  1 704.  en  la  quatrième  ,  ^  Elu  (jj y^V/V  dans  tous  les  Tribunaux 

Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement  Je  Paris ,  ju  /{^^^^ 

que  la  collation  faite  par  f  Ordinaire  ,  fans  Qn  dQU  p0iferver  m(me  par  r apport  aux 

nomination  du  Patron  Eccléfiajlique  ,  <nwf  Ordinaires ,  qui  ne  peuvent  conférer  les  Bené- 

liéles  mains  du  Pape  ;  de  manière  que  celui  ^  avant  qiïiU  fbient  vacans.  Cejl  ce  qui 

qui  avoit  été  préf  enté  par  le  Patron  depuis  la  donna  lieu  à  une  conteflation  entre  Pagan 

date  de  la  fignature  de  Cour  de  Rome  fut  main-  pouni}  par  PEvêque  de  Sene\  de  fArchidia- 

tenu  enpoffeffion  du  Bénéfice  contentieux.  coné  di  PEgltfe  Cathédrale  de  cette  Fill+Li , 

X  V.  iC  Bellon, pourvu  du  même  Bénéfice  à  la  Lé- 

i<  Peine     *  Si  des  Eccléfiaftiques ,  avides  de  Bénéfi-  gatton  j> M  ignon.  Il  était  marqué  dans  les- 

wnm  ce-  ces,  pour  en  obtenir  par  prévenuon  ,  en-  prmtftons  du  premier  que  le  Titulaire  étoit  dé- 

lui     de-  voyoient  en  Cour  de  Rome  avant  que  le  Ti-  cede-  quatre  ^urw  aprts  miditeXque  tEvi- 

h'niLc    tolïiTC  fut  décédé ,  non-feulement  les  provi-  ^ue ,  qui  en  avoit  eu  aufi-tât  connoijfanct , 

dunhom-  fions  qu'ils  obtiendroient  feroient  nulles;  mais  avoit  conjerè  u  Bénéfice.  On  prétendait  fur 

ne  vivMi.  ys  fcrojçnt  cncore  incapables  d'être  pourvus  C£tte  indication  Hue  PEvêque  avoit  conféré 

du  même  Bénéfice  fur  un  genre  de  vacance  avantau^ii  e(U  eu  connoijjance de  la  vacatice , 

véritable ,  ÔC  de  quelque  autre  Bénéfice  que  parce  ^  textraU  mortuaire  £C  U  livre  de 

cofoiU                         .......  punàuationmarquoit  le  décès  de  T  Archidiacre  > 

h  Item ,  fi  qu«  ruppUcvcnt  fibi  de  bénéfice  quo-  Pun  à         e           #  J(mie  #  tautr(  â     :  f 

cunque ,  tanqaam  per  obitum  alic  ji  js  ,  licèt  nunc  vi-  ,    ..   1 ,          ,    n    ,         „       •  •>•# 

venns ,  vacante  provideri ,  &  poftea  per  obitu.n  ejus  *  f'"i  /u,ures-  Parlement fAix jugea  quil 

vacet,  provifio  difto  fupplicanti  per  obitum  hujuf-  fallait  plutôt  s  en  rapporter  a  ce  qui  croit  mar- 

nodi  de  novo  facienda  nullius  fit  roborU  vel  momen-  qué  dans  les  provifions  données  par  f  E\  éque  , 

ti.  Regul.  Cancellar.  20.  de  Impetramibus  benrjicia  qu'au  livre  de  ponctuation  eZ  au  Regijîre  mor- 

vivrnt  urn.  tuaire  ,Jur  lequel  les  parens  avaient  pà  faire 

Nulla  Ecclcfiaflicaminifteria  ,  feuetîam  bénéficia  mcrqutr  /e  Undemain  du  décès  ,  f  heure  qui 

tcI  Ecdefise  tribuantur  alicui ,  feu  promittantur  an-  /     1           ».           r        ri        ...  e  v; 

1  r  ,          •   r              .  .  leur  avoit  plu  .pour  favori  1er  le  neveu  Xc/i- 

ttquam  vacent  ;  ne  defiderare  quis  mortem  proximi  /  .  ,y      -J.  r  J        r        .  J 

viâeatur,  in  cujjs  locum  &  beneficium  fe  crediderit  g^taire  du  défunt.  Atnfi  Paganfut maintenu 

fucceflurum.  Ex  Concil.  Latnan.  cap.  Nulla.  'xua.  en  pojfej/ion  de  F Archidiacone  par  Arrtt  du 

de-Cottctfîione  l'rnebend.  &  Çcclrftsnon  vacantit.  24  Mars  1 678.  qui  efl  dans  U  premier  volume 

XVI.                 .  du  Journal  du  Palais. 

16.  Ce      Un  Eccléfiaftique  qui ,  étant  trompé  par  un  XVIII. 

''■r-i0"-  de"  kux  ^ru'r  de  'a  mort     Titulaire  d'un  Béné-  Pour  que  le  Pape  foit  cenfé  avoir  une  con-   t8>  rj^j, 

iciiçuia  lice,  auroit  envoyé  à  Rome  pour  obtenir  le  noiiTancc  vraifemblable  du  décès  du  Tiu>  «iccecie 
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règle  pour  laîrc ,  il  faut  que  depuis  le  jour  de  la  mort  du  ve  fondée  fur  le  Droit  commun  ,  eft  d'empê- 

u  Cou»  de  Bénéficier ,  jufqu  a  la  rétention  de  la  date ,  il  cher  qu'on  ne  demande  par  prévention  des 

£e  foit  écoulé  allez  de  tems,  pour  que  le  Cou-  Bénéfices  qui  ne  font  point  vacans ,  &  de  ré- 

ricr  ordinaire  ou  extraordinaire  toit  arrivé  à  primer  l'avidité  ôc  l'ambition  des  Eccléfialii- 

Rome ,  en  partant ,  aptes  ffc  mort  connue  du  ques. 
Bénéficier,  du*  lieu  où  il  çft  décédé.  On  XXII. 

compte  que  de  Paris  à  Rome  il  faut  depuis      La  collation  de  l'Ordinaire  e(t  nulle,  de  j:Tç"-? 

i  7  jufqu  a  2 1  jours  pour  le  Coutier  ordinaire  »  nvîme  que  celle  du  Pape  ôc  du  Légat ,  s'il  dif-  co"txc  ect- 

fic  depuis  7  jufqu'à  8  jours  pour  le  Coufier  pofe  du  Bénéfice  avant  qull  ait  pû  avoir  vrai-  tr  règle 

extraordinaire.  Quand  on  fe  fert  d'un  Courier  fcmblablemcnt  connoiflance  du  décès  du  Ti-  J^nt  aai' 

extraordinaire  >  on  fait  un  marché  pardevant  lulalrc.  Il  en  eft  de  même  du  Patron  par  rap- 

Notaire,  afin  qu'on  ne  foupçonne  pas  qu'on  port  à  la  préfentation. 
ait  employé  quelques-unes  des  fraudes  qui  iè  XXII I. 

pratique!»  quelquefois  à  Rome  pour  ta  réten-      /  U  arrive  fouvent  que  pour  frauder  les  Col-  i?.  Ra- 
tion des  dates.  Pour  être  tnilruit  du  jour  du  lateurs  ordinaires ,  ou  ceux  qui  ont  des  expec-  "^"'j™' 
départ  du  Courier ,  on  kit  çompulfer  les  Re-  tatives ,  on  cache  la  mort  des  Bénéficiers.  Le  ne 
giftres  du  Banquier  de  France.  feul  remède  contre  ces  fraudes  eft  de  faire  ccie  i»  . 

^  .      ,  ..  . ,       ,      i  •  exécuter  ponctuellement  l'Ordonnance  de  ^,\^'t% 

On  cite,  dans  le  dixième  voli^mc  des  Memoi-  .     ,  ,     n ,  t  nth- 

,  ~,     .       A   ,       ,       B    ,  i        qui  veut  q\ac  les  domefiiques  des  Be-  ci  ". 

res  du  Cierge ,  un  Arrêt  rendu.  aju.  Parlement  de  t^;CrS 

Paris  au  mois  de  Juillet  1 700.  par  lequel  on  a 

jugé  que  celui  qui  a  prot 


pub 


icnt 


leur  décès  -auffi -tôt  ayrès 


Courier  extraordinaire  i 
fier  d'un  marché  pour 

qui -  cette  a Ircoitf^fùt  auvfœjur  .c  ™-  0rdonnance  £fcnd  de  -rdcr  ,c,  CQ  des 
giflrc  du  Banquier    Kl  arrivée  du  Courier  *  tf    Jj  fait 

extraordinaire  Jur  le  Regtjlre  du  Correjpon-  ^  ^  ^  ^  ^  ^  ^  ^ 

dont  a    orne.         ^  I  X  ^°  ÇOI)^Ci^lon  ^c  corPs  &  ^e  k*enS  cuntrt; 

T     x         -,  i    ,,.    'T        j-A..-  les  Laïcs  ;  ôc  contre  les  EcclcTiafiiquc;  ,  de 
19.  Paut     Les  Légats  ôcles  V  tee- Légats  d  Avignon.  •    .      •     .    •       ...  M 

.  .  ■^...on     .        i6  -   j      1     •   1  b/->  u  .    &    1.  privation  de  tous  les  droits  qu  ils  pourroient 

uLcgAuon  QUl  ont  jcoit  de  prévenir  les  Collateur  ordi-  '    •  r   t  o  r  ia     j      1  •  j  1 

-  avoir  fur  le  Bénéfice  J;  celui  dont  ils  ont  gar- 
dé le  corps,  ôc  d'amende  arbitraire. 


a^owiw  naires  Ôt  les  Patrons  Eccléfiaftiques  dans  la 
Colleur»  difpofuion  des  Bénéfices  ,  font  fournis  à  la 
croire..  ag  regie  de  chancollctie ,  qui  eft  fondée  fur 


les  principes  du  droit  commun.  Mais  on  peut 
leur  faire  connoître  le  décès  des  Titulaires 


10.  Con- 
toitence 
«te  U  Krlî» 
guttoo  & 


/  Et  afin  que  la  vérité  du  tesns  dédits  décès  (  de* 
Bénéficier?)  puifi'e  encore  plus  clairement  apparoir, 
nojs  voulons  fie  ordonnons  ,  qu'incontinent  après  le 
décès,  dcldits  Bénéficiers ,  foit  public  ledit  décès  par 
pardes  Couners  extraordinaires  ;  Ôc  cette  con-  lcs  dom;rt  jqUcS  du  décédé  ,  o  n  L-ront  te  nus  k  venir 
noiflance  fuiht  pour  qu'ils  foient  en  droit  de  déclarer  aux  Eglifcs'oi  fc  doivent  faire  kfdites  fépul- 
conlcrer  par  prévention.  rures  &  rc'gîflrcs ,  &  reporter  au  vrai  le  tems  du- 

X  X.  dit  décès  ,  fur  peine  de  groiî'e  punition  corporelle , 

Lorfqu'un  Eccléfiaftique  envoie  à  Rome,  ou  aLltre  »  *  l'arbitwtioii  de  juih«.  Ordonnance  du 
pour  obtenir  un  Bénéfice  fur  une  réfignation  'm,s  d>A  "'  /  *  ,e&ïte  «"  ^ 
taite  en  ïa  faveur  par  le  Titulaire ,  ôc  que  ce  £t  ^dnmuJ  +  tous  caSf  ,uparava!lt  FOUVÛir  f,irc 
ZZZ  ^"ula,rc  oecede  avant  que  la  date  fou  rete-  lcfditcs  f^\mtcSt  nous  voulons  &  ordonner.*  être 
nue  pour  la  rélignation  i  la  fignature,  qui  eft  fcite  incjuilition  fom^aire  &  rapport  su  vrai  du  tems 
nulle  comme  refignation  ,  peur  valoir  comme  dudit  décès,  pour  fur  l'heure  faire  fidèlement  ledit 
prévention ,  en  vertu  de  taciaufe  inférée  dans  régiflra.  Ivïd.  ait.  s  y. 

les  fignatures  ,  par  laquelle  le  Pape  confère  le      £t  dindon*  1»  garde  defdits  corps  décédés  aupa- 
Bénéfice  non-feulement  fur  la  réfignation,  "vaut  ladae  révélation  ,  fur ptiac  de coitCfcauot,  de 
r  1   6  corps  &  de  biens  contre  les  Laïcs  coi  en  Itront  trour 

mais  encore  fur  tout  autre  genre  de  vacance;  v6trcoopablcs .  &  conrrc  iî$  Eccléiiall.  ;i.cs ,  de  prL- 
aut  alias  quo\is  modo.  Dans  ce  cas  il  n  y  a   vation  de  tout  droit  poffeflbire  qu'ils  pojrroien:  pré- 
point de  courfe  ambitieufe ,  parce  que  le  pour-   tendre  ès-Bcnéfices  ainfi  vacans ,  &  dj  groC-  amen- 
VÛ  avoit,  par  la  réfignation  ,  un  fujet  légitime   de  ,  i  l'arbitration  de  jiftice.  Ibid.  au.  56. 
de  demander  des  provifions  en  Cour  de  Ro-  XXIV. 
me,  ôc  qu'il  n'a  point  eu  intention  de  dé-      m  En  cas  de  conteftation  fur  le  poff  Hure 
pouillcr  un  Bénéficier  contre  les  règles  de  des  Bénéfices ,  on  doit  ademett-e  la  preuve  qu'en  ioit 
l'Eglife.  du  fait  de  la  garde  ôc  du  receîcmcnt  des 

XXI.  corps  des  Bé:ic(icicrs.  Si  les  Coliateuts  foup-  q  .'on  ne 

11. L*«-     Dans  le  cas  de  la  vacance  par  la  profeffion  <jonnent  qu'on  veuille  cacher  l'heure  du  de  ^ncrlj  un 
préeé-  Religieufe  du  Titulaire ,  ou  par  une  Sentence  cès  d'un  Bénéficier ,  le  Juge  Royal  .ft  renu  Boeder. 
ï«u  en     qui  1e  dépouille  de  fon  Bénéfice ,  il  faut  obfer-  fur  leur  réquifiiion  de  le  tranfp  jrter  avec  eux, 
«ouïe  fone  ver  la  vingt-huitième  règle  de  Chancellerie  ,  ou  avec  la  perfonne  par  eux  commife,  en  la 
comme  dans  le  cas  de  la  vacance  par  mort;  maifon  où  le  Bénéficier  eft  mala  le  ,  pourfe 
parce  que  1'efprit  de  cette  règle ,  qui  fe  trou-  faire  repréfenter  le  malade  ou  Ion  corps ,  ôc 
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pour  drcflcr  un  ptocis-vcrbal  c:i  préfence  de 
deux  ou  trois  témoins.  Si  les  parons  ou  les 
domsfiïqucs  refufenc  de  repréfesner  le  Bénc- 
ficier  ou  fon  corps  les  Collateurs  peuvent 
pourvoir  de  ce  jour-là  au  Bénéfice  ,  comme 
étant  dès  lors  cenfé  vacant  ;  fans  s'arrêter  au 
Jour  de  la  publication  que  les  Parties  tntéref- 
fées  peuvent  faire  du  jour  du  décès.  Cepen- 
dant ces  provilions ,  accordées  fur  le  refus  de 
Tcptéfentcr  le  Bénéficier  ,  n'ont  de  force  , 
qu'en  cas  qu'il  décède  de  la  maladie  qui  a 
donné  lieu  à  cette  recherche. 

m  Nous  voulons  que  les  faits  de  la  garde  îc  rece- 
lement  foient  reçus  par  tous  nos  Juges  en  l'Inflance 
fur  le  pofleflbire  des  Bénéfices.  Et  d'autant  qu'au 
moyen  des  traniports  qu'on  fait  feerctement  des  corps 
nions  en  des  lieux  inconnus  ,  on  ne  peut  parvenir  4 
la  concoiffance  de  la  vérité  par  leur  recherche ,  & 
qu'il  cft  nécclfairc  de  dér-ciner  entièrement  un  abus 
fi  contraire  aux  mœurs  &  i  la  faimeté  de  la  Reli- 
gion Chrétienne,  &  fi  dérogeant  au  droit  de  colla- 
tion qui  appartient  aux  Ordinaires  :  Nous  voulons  , 
ordonnons  &  nous  plait  ,  qui  la  réqtiifition  des 
Grands-Vicaires  ou  Promoteurs  des  Archevêques  , 
Evcques,&  autres Collateurs,  le  premier  Jogc  Royal 
fur  ce  requis  foit  tenu  de  fe  tranfportcr  avec  eux  , 
ou  celui  qu'ils  commettront ,  en  la  maifon  où  le  Bé- 
néikier  cil  demeurant ,  ou  atteint  de  maladie  ,  pour 
fc  (aire  repréfenter  le  malade  ,  Ou  for»  corps ,  en  cas 
qu'il  foit  décédé;  de  laquelle  repréfantation  ,oudu 
refus  de  la  faire  ,  ledit  Juge  dallera  fon  procès-ver- 
bal, bien  certifié  de  trois  ou  quatre  témoins.  Et  en 
cas  que  les  parens  ou  domeftiques  refjlént  de  repré- 
fen.ter  ledit  Bénéficier  ou  fon  corps ,  les  Collateurs 
pourront  pourvoir  à  fes  Bénéfices  ledit  jour  ,  comme 
étant  dès-lors  cenfés  vacans  ,  en  cas  qu'il  décède  de 
ladite  maladie,  fans  s'arrêter  à  h  publication  du  jour 
du  décès  ,  que  les  Intércffés  pourraient  faire  depuis 
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à  leur  volonté.   Dtclaration  du  9.  Février  IfjC7* 
enngiflrée  au  Grand  Ccnftil  le  3  O.  Mart  I  6 6 1. 

Le  Parlement  de  Toulou/è  ayant  réjitje 
d  enregijlrer  cette  Déclaration  du  9  Février 
i6"î7-  elle  fut  adreffée  au  Grand-Confeil  avec 
attribution  de  Jurifdiclion  ,  é£  avec  interac- 
tion à  toute  autre  Cour  d'en  connaître.  Ainji 
ceux  qui  Je  trouvent  pourvus  du  jour  du  refus 
de  repréfenter  Us  Béneficiers  doivent ,  en  cas  de 
contefiation ,  porter  Vaffaire  au  Grand-Con- 
feil,  qui  Us  maintient  en  pojfejjïon  des  Bénéfi- 
ces ,  lorf qu'on  ob/erve  toutes  Us  formalités pref- 
crites  par  l'Ordonnance ,  èC  par  P Arrêt  cT ea- 
tegiflrement.  Cet  Arrêt  porte ,  que  ces  procès- 
verbaux  de  recherche  front f ignés  par  trois  té- 
moins domiciliés  ,  éC  par  ceux  qui  y  ajjifieront 
de  la  part  du  Cclïateur  ;  qu'ils  feront  dépojès 
au  Greffe  de  la  Jurifdiclion  Royale ,  éC  que  U 
Juge  qui  fera  la  recherche  déclarera  aux  pa- 
rens ,  ou  aux  domeftiques  du  Bénéficier ,  au'à 
faute  par  eux  d'avoir  fôujfert  la  perquijition 
Us  Bénéfices  feront  cenfès  vacans  au  jour  du 
refus,  en  cas  que  U  Bénéficier  décède  de  cetu 
maladie. 

XXV. 

Toutes  ces  mefures  ont  été  prifes  pour  em- 
pêcher que  les  Collateurs  ordinaires  ne  foient      u  ?»- 
dépouillés  du  droit  de  conférer  les  Bénéfices  g*  r<«_« 
par  la  prévention  ;  &  c'eft  pour  leur  conferver  ferdcT"" 
ce  droit ,  qu'on  a  toujours  jugé  en  France  que  regir  de 
le  Pape  ne  pouvoir  difpenfcr  de  la  vingt-  v£f™u 
huitième  règle  de  Chancellerie;  parce  qu'il 
ne  peut  dilpofcr  du  Bénéfice  d'un  homme 
vivant,  (ans  fon  confentement. 


CHAPITRE  XIII. 

Des  Réferves  pour  U  Pays  d'obédience. 


qui  vaquent  penà...*  «  7  -  ,-  -  _  .      _  . 

huit  mois  de  l'année,  n'en  confervant  que  terre,  &  Guillaume  Bouft,  Uotteur  en  Utoit. 

quatre  libres  de  réfervés  aux  Collateurs  ordi-  Ces  Députés  promirent  à  Jean  V.  d  employer 

naires.  La  même  règle  donne  cependant  fix  leurs  bons  ofikes  auprès  du  fouveram  Von- 

mois  aux  Evêques  en  faveur  de  la  réfidence,  tife ,  pour  le  porter  à  ne  conférer  les  tâches 

quand  ils  ont  accepté  l'alternative.  On  pré-  du  Duché  qu'à  de.perfonnes  qui  fullentagréa- 

tend  que  ce  font  quelques  Cardinaux  qui  ont  bles  au  Souverain.  Il  n'en  fallut  pas  davantage 

projette  cette  règle  des  mois,  après  le  Concile  au  Duc  pour  l'engager  a  fe  déclarer  contre 

île  Confiance  .  pour  conferver  la  liberté  des  le  Concile  de  Bâle,  ôc  pour  obhger  les  Colla- 

Collateurs  ordinaires  au  moins  pendant  quel-  teurs  de  fon  Duché  a  fe  foumeitre  à  la  relerve 

ques  mois  de  l'année.  Martin  V.  en  fit  une  des  mois. 

loi  de  la  Chancellerie  ;  &  fes  fuccefleurs  l'a-      Sous  le  Roi  François  I.  le  Duc  hé  de  bre- 

dopterenr.  Ce  futlnnocent  VIII.  qui  en  1 484.  tagne  fut  réuni  à  la  Couronne  de  France ,  6c  u 

établit  l'alternative  pour  les  EvÔques  en  faveur  fut  régi  pendant  plufieurs  années  par  le  Con- 

de  1a  réfidence.  cordât  pour  la  difpofmon  des  Bénéfices ,  lui- 

Les  François  ne  voulurent  pas  fc  foumetre  vant  la  règle  générale  de  gouverner  un  pays 

à  cette  loi,  &  ils  acceptèrent  le  Décret  du  qui  fe  trouve  uni  à  un  Etar  par  les  Loixdc  l  r> 

Concilc  de  Bâle ,  qui ,  en  condamnant  les  ré-  tat  auquel  il  cft  incorporé.  Cependant  la  Lour 

ferves  générales ,  proferivit  celle  des  mois.  Il  de  Rome  foutint  que  le  Concordat  ne  deyoït 

n'en  fut  pas  de  même  des  Bretons.  Le  Pape  avoir  lieu  que  pour  les  pays  ou  1  on  avou  fujvi 
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les  décifions  du  Concile  de  Bâle.  Le  Roi  le  Concordat  entre  l'Empereur  Frédéric  III. 

Henri  II.  qui  crut  avoir  befoin  d'un  Induit  fie  le  Cardinal  de  faint  Ange  Légat  à  /a/ere. 

pour  nommer  aux  Evêchés  de  Bretagne  fie  de  Ce  Concordat ,  qui  fut  ratifie  par  le  Pape  Ni- 

Provence  ,  afin  de  l'obtenir  plus  facilement,  colas  V.  conferve  aux  Chapitres  l'élection  des 

fit  une  Ordonnance  qui  conferva  au  Pape  Evoques  fie  des  Abbés  ;  mais  il  rdferve  au 

dans  la  Bretagne  ôc  la  Provence  tous  les  droits  Pape  les  autres  Bénéfices  qui  vaqueront  dans 

dont  il  jouifioit  pour  la  difpolltion  des  Béné.  fix  mois  de  l'année ,  les  premières  Dignités 

fices ,  avant  la  réunion  de  ces  deux  Provinces  des  Cathédrales  après  l'Evcque  ,  ôc  les  pre- 

à  la  Couronne  de  France.  Les  Etats  de  Bre-  mieres  Dignités  des  Collégiales ,  en  quelque 

tagne  voulurent  s'oppofer  à  renrcgiftrcrusnt  tems  qu'elles  viennent  à  vaquer.  Nous  en 

de  cette  Ordonnance ,  ou  du  moins  y  mettre  avons  marqué  les  difpofitions ,  parce  qu'il  y  a 

des  modifications  ;  mais  les  Lettres  de  Juffioa  pluficurs  Eglifes  du  Royaume  qui  fe  gouver- 

rendirent  inutiles  toutes  les  réfolutions  qu'on  nent  par  le  Concordat  Germanique  pour  les 

avoit  prifes  dans  le  Duché.  Bénéfices  inférieurs  à  l'Epifcopat. 

Il  en  fut  à  peu  près  de  même  du  Comté  de  Comme  les  trois  Evechés  de  Metz  ,  de 

Provence  comme  du  Duché  de  Bretagne.  Les  Toul  Ôc  de  Verdun  ne  font  point  partie  de  l'A  1- 

Comtes  de  Provence  ayant  toujours  fait  pro-  lemagne  mais  de  l'ancien  Royaume  de  Lor- 

feflîon  d'une  foumilfion  enderc  aux  volontés  raine  ,  le  Concordat  Germanique  n'y  a  été 

des  Papes,  n'ont  pas  voulu  recevoir  dans  leurs  établi  que  par  des  Bulles  d  ampliation.  Celle 

Etats  le  Concile  de  Bâle.  Il  n'y  a  point  d'ap-  de  Metz  de  l'année  14.ro.  eft  générale  pour 

parence  que  Louis  XI.  qui  fit  des  tentadves  tout  le  Diocèfe;  mais  celle  de  Verdun  ,  ac- 

pour  abroger  la  Pragmatique  dans  les  pays  de  cordée  par  Léon  X.  en  i  j \$.  fit  celle  de  Toul, 

l'ancien  domaine  de  la  Couronne ,  ait  voulu  accordée  par  Paul  III.  en  t  y  44..  n'ont  été 

le  faire  obferver  dans  la  Provence  au  tems  de  données  que  pour  les  deux  Eglifes  Cathédra- 

la  réunion.  Sous  le  règne  de  François  I.  on  les  ;  fie  elles  ne  s'étendent  point  par  tout  le 

fuivit  le  Concordat  dans  la  Provence ,  qui  fài-  Diocèfe.  C  eft  pourquoi  on  fuit  les  règles  des 

foit  partie  du  Royaume  de  France  dans  le  mois  fie  de  l'alternative  pour  les  autres  Béné- 

tems  du  Concordat  paffé  entre  Léon  X.  fie  le  fices  de  ces  deux  Diocèfes.  lien  faut  excepter 

Roi.  Mais  la  Cour  de  Rome  imagina  la  dif-  pluficurs  Abbayes  ,  comme  Scnone,  Moyen- 

tinâion  dont  on  vient  de  parler  four  la  Bre-  Moutier ,  Saint-  Avol ,  Munfter ,  Longueville, 

tagne ,  fie  elle  engagea  Henri  II.  à  faire  l'Or-  ôtc  où  la  huitième  règle  de  Chancellerie  n'a 

donnance  commune  aux  deux  Provinces ,  jamais  été  obfèrvée ,  quoique  les  Cures  qui 

Four  les  aflujettir  à  la  réferve  des  mois  fie  k  en  dépendent  foient  fujettes  au  concours,  fie 

alternative.  affectées  au  Pape  pendant  huit  mois  de  I  an- 

Les  Provinces  de  France  où  l'on  fuit  les  née.  Comme  ce  droit  du  Pape  n'eft  fondé  que 

règles  de  Chancellerie  fur  la  réferve  des  mois  fur  la  pofleffion  de  la  Cour  de  Rome  ,  par 

s'appellent  pays  d'obédience.  La  proximité  de  rapport  aux  Eglifes  qui  fe  font  foumifes  à  ces 

la  Légation  d'Avignon  a  prefque  fait  oublier  ufâges ,  il  faut  conferver  à  ces  Eglifes  parucu- 

la  rélcrve  des  mois  fie  de  l'alternative  pour  la  Hères  de  Toul ,  de  Verdun  fie  de  Lorraine , 

Provence.  la  franchife  que  le  droit  commun  leur  donne. 

La  Nation  Germanique  fe  plaignit,  comme  On  l'a  ainfi  jugé  au  Parlement  de  Metz  ,  le 

les  autres  ,  du  nombre  exceflifef  expectatives  4.  Juin  168  y.  pour  la  Secrétaire  qui  eft  une 

fie  de  ré  fe rv es  dont  les  Collateurs  ordinaires  Dignité  du  Chapitre  des  Chanoine  (Tes  de  Re- 

étoient  chargés.  Ce  fut  pour  diminuer  ces  miremont.   L'Arrêt  eft  rapporté  dans  le* 

juftes  fujets  de  plaintes  que  fut  fait  en  1447.  Arrêts  notables  de  M.  Augeard. 

* 
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i<j.  'x'&niiMtlon  accord:  c  ai  Pci  dam  ht  mon  du 

Pape  ,  pMr  1rs  trvis  Kvcchts. 
2  0.  Cur.-tnrot  fr  fait  la  n'vnuiaùm  du  F.  A  en  vertu 

de  cil  Induit. 

21.  Teint  accordé  ait  Roi  pour  nommer,  &  aux 
H-wrei  pour  obtenir  drt  pmifimt  du  Pape. 

22.  Le  Rot  peut  nommer  det  Secultert  pour  les  Béné- 
fice! Ht  julien  ,  en  vertu  de  cet  Induit. 

33.  Le  Pape  ne  peut  déroger  a  cet  Induit. 

A Près  le  Concordat  pafle  entre  le  Pape 
Léon  X.  &  le  Roi  François  I.  la  Cour 
de  Rome  prétendit  qu'il  ne  devoit  avoit  de 
lieu  que  pour  les  pays  qui  étoient  du  domaine 
de  la  Couronne  de  France  au  tems  que  1* 
Pragmatique-Sanction,  à  laquelle  le  Concor- 
dat étoit  fubrogé  .  avoit  été  faite.  Bien  loin 
que  le  Roi  Henri  IL  s'opposât  à  cette  préten- 
tion ,  a  il  déclara  par  des  Lettres  patentes  , 
que  l'union  de  la  Bretagne  à  la  Couronne  de 
France  ,  non  plus  que  celle  du  Comté  de 
Provence  ,  ne  foumeitoit  point  ces  pays  au 
Concordat,  &  qu'ils  reiîoient  fournis  à  toutes 
les  relies  de  Chancellerie  qui  y  étoient  aupa- 
ravant oblcrvées  ,  &  en  particulier  à  la  télerve 
des  mois  Apoftolique  .  h  Louis  XIV.  en  ac- 
ceptant l'Induit  pour  les  Bénéfices  Conlillo- 
riagx  du  Kouiiillon  ,  y  a  confsrvé  au  l'ape  les 
rélerves  des  mois  Apoiluliques  ,  comme  le 
Roi  lient i  11.  avoit  fait  pour  la  Bra^ne  6c 
pour  la  Provence.  On  appelle  en  I  rati^c  pays 
d'obédience ,  les  Provinces  qui  relient  fim- 
iniies  à  toutes  les  anciennes  rélerves  de  la 
Chancellerie. 

a  DtC-irons  notre  volonté  &  intention  avoir  c.é 
cV.\  pré'em  t'.ro ,  que  ledit  fait»  Perc  Se  Citai  Siège 
Apollolvque  jouira  Si  ulera  defiits  droits  ,  autorités 
&  prtenhenecs  en  Bretagne  Se  en  Provence  ,  def- 
quels  les  Prédcceflcurs  famts  Percs  de  Rome  on:  le 
tcœs  pané  ufé  Se  joui  :  lcl'quellcs  autorirfs  ce  préémi- 
nence* pour  la  plus  grande  déclaration  avons  voulu 
éir<"  ci-apris  inférées.  Premier,  qj'en  ladite  Duché 
&  Provence  les  réfervations  Ajjolioltqucs  Se  autres, 
tant  gc:.tr..lus  en  verni  delHitts  rélervatior.s  ,  que 
fcccialcs,  &  autres  conilitu'.ions  de  la  Chancellera  , 
loicnt  reeûes  ;  que  les  provifions  des  Bénéfices  va- 
cans les  huit  mois  foient  comme  de  droit  admifes , 
&  concurrentemem  en  leurs  mois  comme  les  Ordi- 
naires. F  dit  d'Hrnri  11.  du  14.  Juin  1540.  enngijlre 
au  Parlement  de  Cannes  le  1  j.  Septembre  l  J^y. 

Voulons  &  nous  plaît.  . . .  que  nofdites  Lettres  de 
Déclaration  des  1 4.  jour  de  Juin  1  y  49.  &  2<,.  Juillet 
1  r^o.  aient  lieu  ,  Se  forcent  leur  plein  &  cn.'icr  effet  ; 
&  foient  entretenue; ,  gardées  &  obfervées  Dion  leur 
proorJ  forme  Se  teneur  ,  fans  aucune  rcltriclion  ,  m«- 
difîcitKMi  ni  difficulté  ,  nonobltanc  les  coniradic- 
-li.Jtii  &  empéchemens  de  no  redit  Procureur-  Géné- 
ral ,  auquel  Se  tous  autres  nous  impofons  liience. 
Dn  laraltm  du  18.  Avril  iyyj.  regt'lite  au  Parle- 
ment de  Nantet  le  4.  Jatnier  l  C  J5. 
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24..  Lis  Chapitre*  des  trait  Evichès  ne  peuvent  rece- 
v  >ir  de  daiajji.n  au  pttjudhe  de  la  uomiuaÙM 

2  y.  (-et  contrftatiwt  fur  l'exécution  de  cet  Induit  font 
pontet  au  Grand  Cohfrtl. 

26.  hulult  four  let  Bunfictt  des  Duchu  de  Lor- 
raine ô"  de  'ar. 

27.  Laufces  pjur  lefpels  il  ne  peut  y  avoir  de 
CoaJjuteurt.  , 

Henri  II.  donna  une  autre  Déclaration  le 
27  O labre,  i  î»4  pour  procéder  à  Penregijlre- 
mctit  pur  âC  jimple ,  nonobjlattt  toppojiûon  des 
trois  Etats. 

0  Jnt.ndixjs  itaque  ut  in  civitate  Elnenfi  Se  Co- 
mi'.i.ib'js  ac  Vicariis,  altifque  omnibus  &  fingulis  lo- 
ci:;  &  c,ti>)nibus  pr*diclis,  cjufdemSedis  Apollolica: 
j  :ra  qu^c-nque  ,  prxferttm  vero. ...  refvrvatioaes 
cienmim  Appilolicorum ,  aliafque  omnes,  ta  m  géné- 
rales qjjm  Iji.riiaLs,  Apoftolicas  beneficiorum  pro- 
viûo.ie'-.  ...  i:a  hodierno  &  futuris  diclorum  fuccef- 
foru;a  umpurlbus ,  falva  femper  &  illx'a  quoad  otn- 
n:s  l  ja>  pjrt.s  ,  omninb  maneant ,  fervenrur  atque 
cxecu:ioni  r.fptcVivè  m.tndcntur.  Bidla  démentis 
IX.  y.  April  1668.  Frjntarje  regijhota  in  magno 
L'}»jilij  ,  menfe  Juiiu  1670. 

I  I. 

c  En  vertu  de  la  réferve  des  mois  Apofto-  ».D..n"t*i 
liques  ,  le  Pape  confère  dans  les  paysd'obé-  Piuvinn-» 
dience  tous  ics  Bénéfices  vacans  dans  les  [o'^j, , 
mois  de  Jutviir,  de  Février,  d'Avril,  de- Bd.;:  ^« 
Mai  ,  de  Juillet,  d'Août ,  d'OÛolre  fie  de 
Novembre,  &  il  laiife  les  quatre  autres  mois  tui,  '"' 
de  l'aimée,  libres  aux  Collareuts  ordinaires  ; 
pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  réfervés  au  Pape  pat 
quelques  autres  réferves  que  celles  des  mois 
Apofîoliqucs.  (*) 

c  SanaiiJimua  D.  N.  cupiens  pauperibus  Clericis,' 
&  aii. s  bene  cuericis  perlbnis  providere  ,  ontnia  benv- 
ficia  Eeclefioftica  ebicu-iquc  exiflentia  in  fingulis  Ja- 
n  irii,  Ktbr:iarii,  Arr.hi,  JM..ii ,  Julii ,  Augufii , 
(XLbris  6";  Novembris  menfihus  ,  extra  Romanam 
Ci;riaiii  ,  ali  s  q  àm  per  refigationem  quoeunque 
modo  v.<c3-ura  ,  difpofr.ioni  lux  p.neraliter  refer- 
vavit.  lirguia  Caneeilarije.  de  meujilui  &  alterna- 
it ia. 

III. 

d  Pour  exciter  les  EvCoucs  à  une  résiden- 
ce exacte  dans  leurs  Diocefes ,  le  Pape  ac- 
corde à  ceux  qui  rélident  le  droit  de  confé- 
rer les  Bénéfices  vacans  dans  les  mois  de  Uct  L\t 
Février ,  d'Avril ,  de  Juin ,  d'Août,  d'Octobte  **ue* 
6t  île  Décembre  :  on  appelle  ce  droit  alter- 
native, 

tt  infjper  ad  gratificandum  Patriarchis,  Ar- 
c'i'upi  to,iis&  Epifcojii*  ipfis  ,  quandiù  apud  Ecclc- 
li.ts  iy,  Diuecefes  fuas  p-erfonaiiter  refederint ,  de  om- 
nibus bentficiisad  liberarp  ipforum  difpoluionem  per- 
tinentibus ,  qua-  in  menfibus  Februarii ,  Aprilis ,  Ju- 
nii  »  AugJUi  ,  Odobris  8c  Decembris  extra  Curiam 


3.  Exa*j>- 
lion  cnii- 
Tcur  de  U 
TL-lïdcrcc 


Observation  di  M.  di  Pirrai. 

C)  Chapitre  1».  nombre  l'Auteur  iii  <|us  dans  le  pays 
«l'iiu  ,'irnt  t  ,  le  Çolflteur  i>n'in.nr:  coiilere  li&tenKM  le»  Bî- 

n.'l-ci  ;  pcaJant  quatre  moi»  Je  !'.mmv  ,  j>r;urvû  qu'il»  ne 
Tiatiit  |>.ii  rifcr.cî  .iu  l'.ipc  y.\i  ni:r.!.]uo  iiMK"  rJlVr\c  que  p.ir 
'cctli'  ia  moi»  ApeUùlirjiHv  It  i'ionne  par-l.i  .1  cnttftiire  qu  il 
v  en  a  d'autre».  U  <evo«  iiujuï  un  conctuf,  qu'il  n'y  co  a 


pni-t  (ï'auîies  en  Funcc 
u)Je;rccn  r 


quiy 


fuient  obferv  ée»  :  cela 


.  R  t  ro  k  *  r. 

,,  L;:  Ttïirve  Jr?  Bi^ni  ficf»  varans  en  Cflur  Je  Rome  a  lieu 
,i  i'lns  1c;  p.u'S'j'oïx-dience,  comme  dan*  les  payrrégi»  par  le 

ConcorJ.u.  II  c.l  Jonc  vrai  qu'il  y  a  d'autre»  rcftrves  pour 
„  Ui  pay»  J'oUviMçc  que  celle  de»  moi»  &  de  l'alternative. 
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4.  Ce  que 
doit  obier- 
ver  l'Evê- 
que qui 
veut  fouir 
de  Inter- 
naute. 


DES  RESERVES  POUR  LE  PAYS  D'OBEDIENCE.  3îi 

vacare  contigeri: ,  dummodû  aliàs  difj  ofuioni  Apol-  fon  Diocèfe  :  quand  il  ne  s'abfenteroit  qu'un  dencepoo» 

tolics  refa-vata  &  arfcrta  non  fu.-rinc ,  libirè  dtipo-  feuj  jour  y  jj  perc{roit  le  droit  de  conférer  pen- 

Bcndi  facltaiem  conclu.  RcguL  Cancellan*.  de  dant  tout  le  mois ,  &  Jes  provifions  qu'il  ac-  "ve- 

menfib*  <S  ^  corderoit  feroient  nuUes  .  quoiqu'il  eut  été 

e  Les  Evêques  d'un  pays  d'obédience ,  qui  JansRfon  DiocC:fc  dans  ,c  tems  <îu  il  a  con|feré: 

veulent  joui?  du  privilège  de  l'alternative ,  En  Bretagne    on  excepte  de  cette  règle  n- 

j  •       1   ~    .  ..n^;...A~ct~rrr„*r.~nAn«  goureufe  les  abfcnccs  des  Evêques  pour  le 

do,vcnt  envoyerau  Daca.re  des Letucs  fignées  ^  du  R^  oq  ^  ^  ^  ^  ^  ^ 


de  leurs  mains  ,  fit  fcellées  de  leurs  fceaux , 
par  lefquclles  ils  déclarent  qu'ils  veulent  jouir 


les  us 

de  l'alternative  :  le  Dataire  leur  renvoyé  un 
acte  qui  fait  foi  de  la  réception  ,  de  l'accepta- 
tion ,  Ac  de  l'enrégiflrement  à  la  Dateric  :  ce 
n'eft  qu'après  ces  formalités  qu'ils  peuvent 
jouir  de  l'alternative. 

e  Illi  verfc  qui  grariam  alternative  pradifla:  ac- 
ceptare  voluefinc ,  acccptationcm  hutuTmodi  per  pa- 
tentes lineras  ,  manu  propriâ  iignatas,  fuoque  figillo 
rjnunitas ,  fie  in  fua  qiiifque  Diœcefi  vcl  civitate  datas 


».  A  <juel 
temi  com- 
mence tl> 
mot»  pour 
le  partage. 

».  !  ePjpe 
admet  Je» 


chaque 
Ponutkat 


fcs. 

VII. 

L'alternative  n'a  été  admife  qu'en  faveur  7.  n  n>  ■ 
des  Evêques  ,  &  de  la  réfidence  dans  leurs  s««  i« 
Diocèfes  ;  ainfi  les  autres  Collateurs  ordinai-  ll-g"^"1 
res  du  pays  d'obédience  n'ont  pas  un  pareil  jouir  de 
privilège  :  ils  ne  confèrent  que  pendant  qua-  |j^ei 
tre  mois  de  chaque  année. 

VIII. 

Chaque  mois ,  pour  le  partage  d'entre  le 

UJUlIJUis  ,    ta.  m  iua  uuiiuub  fiu.t.1.11  »|..  vivH.il.  umaj  û       I  f"1     11  0      C  ' 

declarare,  &  tareras  ipias  ad  Datarium  tranfrairrerc  PaPÇ  *  lcs  CollatCUrt  ,  commence  &  finit 

tencantur;  quibus  abeo  recepiis  &  rccoçnitis,  tune  à  minuit, 
demum  et  non  aneca  uti  incipianc  gratta  fupradidâ.  I  X. 

Rrgul.  Cancellar.  de  menfibus  &  alterniva.  Le  Pape  reçoit  les  réfignations  en  faveur  , 

V.  au  préjudice  des  Collateurs  des  pays  d'obé- 

i.yil&ut     On  prétend  à  Rome  que  l'acceptation  de  dience,  dans  tous  les  mois  de  l'année  ,  &  il  'ùà^caL- 

'«rTilter  l'altcrnat,ve  >  &,te  pendant  la  vie  d'un  Pape,  déroge  à  leur  préjudice  à  la  règle  des  vingt  veurdan» 

n/«vc  (out  n'a  point  de  lieu  fous  fon  fuccefleur  ;  parce  jours  :  mais ,  en  accordant  des  provifions  fur  ^J,)** 

que  c'eft  une  dépendance  d'une  règle  de  Chan-  une  réfignation  dans  un  mois  des  Collateurs 

cellerie  ,  6c  que  ces  règles  fe  renouvellent  ordinaires  ,  on  ajoute  dans  la  ilgnature  qu'el- 

à  chaque  nouveau  Pontificat.  Au  contraire  les  ne  vaudront  qu'en  cas  que  le  Bénéfice  ne 

en  Bretagne  on  foutient  qu'il  fuffit  qu'un  Evê-  foit  point  vacant  par  mort.  Lcs  Evêques  ad- 

que  ait  une  fois  accepté  l'alternative ,  pour  mettent  aufïî  les  réfignations  pures  fit  (impies 

qu'elle  ait  lieu  pendant  toute  fa  vie  ,  nonobf-  fit  les  permutations  dans  -  tous  les  mois  de 

tant  les  changemens  de  Papes.  Il  arrive  fou-  l'année  (*). 
vent ,  à  caule  de  cette  diverfité  d|opinions ,  X. 

que  le  Pape  confère  dans  des  mois  qui  appar-      Dans  les  mois  réfervés  aux  Collateurs  des  lo.Lipré» 

tiennent  à  l'Evcquc  en  conféquence  de  l'ai-  pays  d'obédience  ,  le  Pape  ne  peut  ufer  con-  vention  n*a 

ternative :  fit  qu'il  refufe  de  conférer  dans  les  tr'eux  du  droit  de  prévention.  daiu'io* 
mois  qui  lui  font  réfervés  par  l'alternative  ,      Plu/leurs  Canonifles prétendent  que  le  Pape  moi»  de» 

mais  fans  lefqucls  il  n'auroit  point  droit  de  peut  ufer  de  prétention  dans  les  mois  des  Col-  Collaieun. 

conférer ,  fi  l'alternative  n'avoit  point  été  ac-  lauurs  ;  mais  cette  opinion  ejl  contraire  à  la. 

ceptée.  Dans  le  premier  cas  ,  le  Parlement  difpofition  de  la  règle  des  mois  âC  de  fa/tema- 

de  Bretagne  maimient  en  poiTelTion  des  Bé-  tire  ;  parce  que  dans  cette  règle  le  Pape  dè- 

néfices ,  ceux  qui  ont  été  pourvus  par  l'Ordi-  clare  que  le  Col lateur pourra  conférer  I Ibremcnt 

naire  ,  fans  avoir  égard  aux  provifions  de  Cour  tous  Us  Bénéfices ,  excepté  ceux  qui  feront  ré- 

de  Rome  :  dans  le  fécond  cas ,  le  même  Par-  fenés  au  faint  Siège  par  que/qu'autre  difpofi- 

lement  ordonne  à  l'Evêque  ,  ou  à  fcs  Grands  tion.  Cette  exception  confirme  la  liberté  de  VOr- 
Vicaires,  de  donner  des  provifions  à  celui   dinaire  dans  tous  les  cas  qui  ne  font  pas  ex- 

qui  a  retenu  une  date  à  Rome  »  fit  ces  pro-  ceptés  par  la  règle. 
vilions  font  cenfées  datées  du  jour  du  refus  X I. 

de  la  Cour  de  Rome.  La  règle  des  mois  Ôc  de  l'alternative  réfer-  u.LcPa- 

Voye\  les  preuves  de  cet  ufagt  dans  Du-  ve  expreflément  au  Pape  les  Bénéfices  vacans  Je  ^'^"î 

foi/,  Recueil  d*  Arrêts ,  première  partie.  par  le.  décès  du  Titulaire  en  Cour  de  Rome  :  le»  moi»  ici 

V  I.  c'eft  pourquoi  le  Pape  confère  fur  ce  genre  de  Bénéfice» 

Il  faut  que  l'Evêque  ,  qui  veut  jouir  de  l'a!-  vacance  ,  même  dans  les  mois  deftinés  aux  "ou"  Je" 
ternative ,  réfide  pendant  tout  le  mois  dans  Collateurs  ordinaires.  R««>e. 


«.Rijrueur 
deliréû- 


OlIElVATION   01  M.  DO  P  tR  RAI. 

(*)  L'Auteur  dit  article»,  que  quand  le  Pape  accorde  de»  Pro- 
vision» fur  une  réfignation  en  faveur ,  dan»  les  moi»  de»  Col- 
lateurs ordinaires .  pour  le  par»  d'obédience, on  ajoute  qu'el- 
les ne  vaudront  qu'en  cas  que  le  Bénéfice  ne  toit  point  va- 
cant par  mort.  Cette  claufe  non  Matra  ftr  obittan  le  met  dans 
i  le»  moi».  C'eft  le  contraire  pour  le  pays  dans  lequel  le 
a  lieu  :  le»  troi»  genre»  y  font  la  rélignaiion ,  U 
t  &  le  dcTolut  dans  chaque  Proviûon, 


R  à  r  o  m  »  i. 

„  On  ne  croit  pas  avoir  rien  avancé  de  contraire  à  cette 
,  >  obtervaiièn  :  on  n'a  point  l'ait  mention  des  genre»  de  va- 
cance  ,  que  l'on  accumule  dans  le  pays  régi  par  le  Con- 
cordât ,  &  dont  on  a  par.é  ailleurs.  Il  n  etoit  point  à  erain- 
,,  dre  que  l'on  étendit  au  refit  de  la  France  ce  qui  cil  dix  en 
„  cet  endroit  du  payt  d'obédience. 

Ttij 
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II.  Si  la 

referve  a 
lieu  p">ur 
Ici  E  «éfi- 

loni  en  pa- 
HOnj^e. 


LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

?ar  la  mort  du  Pape ,  fuivant 


cxprdlîon&S- 

UCS  cii  t-.'in  les 


la  rcierv 


il.  Ut 
Ccllateuti 


foyei  f  article  de  la  règle  rapporte  fous  la  par  la  mort  d 

maxime  troijieme  de  ce  Chapitre.  les  ufages  de  la  Cour  de  Rome 

XII.  mois  &  de  l'alternative  ne  doit  point  avoir  de 

La  règle  de  Chancellerie  des  mois  &  de  lieu  pendant  que  le  faint  Siège  ell  vacanr  :  par 

l'alternative  ,  Ôc  les  Ordonnances  d'Henri  II.  confëquent  les  CoUareurs  ordinaires  des  pays 

ne  parlent  point  des  Patrons.  L'ufage  de  la  d'obédience  d< 

Bretapne  elt ,  à  l'égard  des  Patrons  Laïcs ,  tous  les  mois , 

que  les  Evoques  confèrent  fur  leur  préfenta-  nouvcllée  par  i 


canec  du 
pays  laiwirejïe. 

doivent  conferer  librement  en 
jufqu'à  ce  que  la  règle  foit  re- 
vécues conterenc  lur  leur  preicnia-  nuuvcutc  y-i  un  nouveau  Pape, 
non  en  tous  les  mois  de  l'année  ,  fans  que  le  Le  Parlement  de  Paru  a  jugé  au  contraire 
Pape  puifle  les  prévenir.  Pour  les  Patrons  Ec-  le\iMars  \62<\.jurlaCureanEltanenBa]je 
clcfiafliques,  le  Collateur  ordinaire  confère  Bretagne.  V Arrêt,  qui  ejl  rapporté  dans  le 
aulii  fur  leur  préfentation  dans  tous  les  mois  de  premier  volume  du  Journal  des  Audiences  jut 
l'année  :  mais  le  Pape  peut  les  prévenir.  Dans  rendu  conformément  aux  Conclu/ions  de  M. 
les  lignatures  qu'il  accorde  par  prévention  fur  Talon,  Avocat  Général,  qui  du  qu'il Jallait 
les'l'atrons  Ëccléfiaftiques ,  il  ajoute  la  claufe  rrfener  aujùccetfeur  la  collation ,  qui  ejl  un 
cum  derogatione  juris  Patronatîis  ;  ce  qui  jntitdela  Papauté,  comme  des  autres  Béné* 
juliilie  qu'il  ne  prétend  point  fe  réferver  de  fices.  Cependant  Tuf  âge  qu'on  obferve  en  Bre- 
mois  au  préjudice  des  Patrons  Ëccléfiaftiques.  tagne  e/l  contraire  à  cet  Arrêt  ;  êC  cet  u/age 
XIII.  ejl  fonde  fur  la  nature  des  règles  de  Chancelle- 

Toutcs  les  règles  de  Chancellerie  expirant  rie  par  rapport  aux  pays  <T  obédience.  {*) 


OatlUVATION    DE    M.  DirrRRAI. 

(";  Noni'urc  1 t.  l'Au.cur  dit  que  l'alternative  ne  doit  point 
avoir  lit-ti  pendant  que  lt  faint  Sii-gc  cft  vacant.  Ce  qui  cft 
du  dan,  cr  nombre  n  elt  pa»  vrai  :  l'on  réferve  au  futut  fuc- 
ct'.Uiir  Ju  Pape  la  collation  de»  Bénéfices  qui  vaquent  dins 
le»  mois  Ju~é  par  Arrêt  du  Parlement  de  Parts ,  qui  cft  dans 
le  Journal  Je»  Audiences. 

R  t'to  n  t  !■ 

On  a  rapporté  dam  l'Ouvrage  le  moyen  fur  lequel  M.  D. 
„  fonde  Ion  obiërvation ,  3c  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
,,1'iriïcn  «.4.  mais  onn'a  point  cru  devoir  s'arrêter  à  ce 

m  ytn,  parce  que  lt  régie  du  Droit  t_anoniçue  ,  Je  rtllrvcr 
„  |r  :  fruit»  «urne  honotiliquc»  du  Bénéfice  au  fucciiTcur  ,  re- 
„  gari-'c  Ii*  Collateurt  ordinaires,  Sî  non  cru\  qui  c'ii'pofcnt 

de >  Bénéfice»  par  des  réferves  contraires  au  drtit.  Si  rioni- 


,,  face  VIII.  a  JiciJc  ,  que  la  referve  des  Bénéfices 

en  Ct-ur  de  Rome  ne  devoir  point  avoir  de  lieu  quand  le 
„  faim  SKgc  ctoit  v  u  ant  ;  fera-t  on  fublîltcr  pendant  ce  terni 
„  une  rtierve  bien  moins  fivorable,  Je  beaucoup  moins  an- 
cienne  que  la  vacante  ia  tttria  i  D'ailleurs  les  règles  de 
,,  Chancellerie  Défont  pas  des  loix  pcTpétudic»,ou,  du  moin», 
,,  qui  luLîiHem  juicju  a  ce  qu'élit  s  fuient  révoquée»;  nuis  des 
„  rt'gUmrnt  qei  ne  doivent  durer,  comme  le  remarquent 
„  toi'f  les  Canor.iitc.  F'rançois ,  Italiens  4c  Espagnols»  que 
„  pendant  h  vie  du  Pape  qui  les  fait  pu'ulier  Si  rediger.  Les 
„  Pape»  le  marquant  eux-meme»  expreflemem  dans  le  fitim- 
„  bulc  ce  ces  règles ,  qu'il»  ordonnent  de  publier  après  leur 
„  couronnement,  où  ils  dilent,  regtrfar  itnjittuiltx  tune  (  S.  P.  > 
,,/mj  tcmfirt  duraturat.  Ainli  la  règle  de  la  referve  des  mois 
„  ne  iubliitant  plus ,  jufçu'à  ce  qu'elle  foit  rétablie  par  le  fuc- 
„  ceîtur,  tout  rentre  dans  te  droit  commun  ,  Si  le»  Collatcuri 
«ordinaire»  peuvent  difpofërdes  Bcnéfkcs,  comme  s'il  n'y 
„  avoi:  j.:mais  eu  de  rclervei. 

:tr  te  qui  cft  de  l'Airct  du  Parlement  de  Paris  de  1614. 
,,  il  pur.it  fi  extraordinaire acx  Breton»,  que Gillc»  Duperron , 
.i  qui  l'Eveque  de  Cornouaili.'j  avoit  conféré  la  Cure  con- 
fnticulV,  prit  contre  cet  Arrêt  des  lettres  en  forme  de 
„  Renucte  civile ,  dont  le  Jugement  fut  renvoyé  ?,v  Parlement 
de  Hennés,  pir  Arrêt  du  Conlcil.  Depuis,  l'aiFaire  a  été 
„  accrimtjii;c  entre  les  dru.t  cnntendani.  Fr-in  ,  qui  nous 
„  uppK'ii!:  toute»  ce»  eircond.ir.crs  dsnt  le  eri.ipitre  10'.  de 
„  ks  plaidoyer» ,  lait  cornoitrc  que  l'on  regardoit  en  Breta- 
gne  comme  inconicibblc  le  droit  de  Dnpcrton  ,  qui  avoit 
«été  pourvu  par  l'Ordinaire.  Le  Parlement  de  Breia-ne  l'a 
«ainlîjigé  le  1»  Avril  t«4».  fur  les  concluions  des  Gens  du 
„Roi,  Si  fur  l'intervention  des  trois  Etat,,  qui  adheroient 
aux  conçlnlîûn»  de  Gilles  Doublé ,  intimé  &  pourvu  par 
>,  l'OrJinjire. 

v,  Il  elt  vrai  qu'Hevin  »  pris  dans  lés  Annotassent  un  parti 
„  contraire  à  celui  de  Frain ,  8t  qu'il  a  foutenu  <;ur  le  B.-nc- 
„  fiée  vacant  «dans  l'eCpeec  eue  n«i  examinons,  doit  être 

réfetvé  àii  Pape  (ûreHieur.  Il  fait  fur  ce  lu-ct  une  longue 
>,  Jifli-'utmn.  Sci  moyens  (V  réduilcnt  a  cire,  que  de  tout 

îcmtli  t  P.iyn  ont  iti  lc>Fve.iu«  univcrlch,  lerOrdinaîres 
»,  des  Ordinaires  ,quj  ont  excité  leur  Jurifdiaion  fur  tous  les 


„  Dûccfcspar  concours* par  prévention;  qu'en  confîquenee 
„  de  ce  droit  ils  ont  dilpolc  de»  Ri'néficet ,  dè»  que  l'ufagc  en  a 
été  introduit  dans  J  EgliTe.  Il  ajoute,  que  du  t'tru  du  ichil'me 
„  d'Avignon  les  Pape»  ont  voulu  dépouiller  les  Ordinaires  de 
„  la  collation  des  Btncficcs,  qui  étoit  auparavant  commune 
„  entre  eux  Se  les  Ordinaire»  ;  que  pour  remédier  i  cet  in- 
convénient,  il  !c  fit  un  Traite  entre  le  Pape  Se  les  Bre- 
,,  ton» ,  par  lequel  le  Pape  fe  n'ierva  h  collation  des  Ecnc- 
»,  fices  <;ui  Taqut-roient  pendant  huit  moi,  dans  la  Bretagne, 
„  abandonnant  aux  Eveque»  la  libre  dsfpolîtion  des  Bénéncet 
^qui  vaqucroitnt  pendant  quatre  autre»  mois  de  l'année. 
,,  D'où  Hevin  conclut ,  que  la  rélêrve  des  mois  n'efl  pa»  fon- 
„  dée ,  comme  l'alternative  ,  fur  une  règle  de  Chancellerie  , 
„  msis  fur  un  Traité  approuvé  dam  le  Concile  de  Confiante. 
,,Cc  qui  eft,  dit  il,  d'autant  plus  atïu-é,  que,  quoique  Ici 
„  tcimc»  dan»  lefquels  eft  connue  la  referve  de»  moi»  foient 
„  généraux,  les  Eénéfices  en  Patronage  Eccléfiaftique  ne  font 
,,  point  al'aj  ttis  i  tette  règle  :  il  joint  à  ces  moyens  un  Arrêt 
„  reneu  le  10  Mai  1 67V-  par  lequel  on  confirma  une  Sen- 
,,  tenec  du  Prétidial  de  Vannes,  où  le  pourvu  en  Cour  de 
„  Rome  d'un  Bcnclice  qui  avoit  va<;ué  dans  un  moia  rélcrvé 
,,  au  Pape,  &  pendant  11  vacance  du  Saint  Siège,  fut  main- 
teru  en  poilelliou  de  ce  BtnéScr,  au  préjudice  d'un  Clerc 
,,  qui  avoit  eu  de»  Provilîon»  de  l  O  dinatre. 

„  Il  ne  faut  roint  être  f.irt  habile  dans  THiftoire  EccVéfiaC- 
tique  Si  dans  notre  Jtirifprudcncc,  pour  appercevoir  le  peu 
,,  de  lolidité  de  ce»  r-ifonnemcns.  Crttc  idée  d'une  Jurifdie- 
tion  immédiate  du  Pape  ,  depuis  rétabliflernent  de  l'Eglifè  , 
par  concurrence  avec  tous  les  Eveque»,  &  par  prévention 
„  fur  eux  ,  cft  ablblumcnt  contraire  à  l'ancienne  difcipline  de 
„  l'I-rglife  Univcricllc  ,  &  à  la  difcipline  préfente  des  Eglife* 
,,  qui  unt  confervé  leurs  ufages.  Avant  le  douzième  fïéclc,  le» 
„  Papes  ne  p'enoient  aucune  part  i  la  difpofîtion  de»  Bcnéfi- 
„  ces  ,  que  les  collateurt  ordinaires  conferoient  librement  : 
„  diipui.  ce  tcms-la,  les  mandats,  les  cxpcâative>  &  le»  ré- 
,,  ferve »  fe  font  introduits.  On  convient  avec  Hevin_,  que  le* 
„  Collsteitrf  oroinnires  fe  plaignirent  de  ces  entrtpriles  ;  mais 
,,  cet  Auteur  ne  rapporte  point  la  moindre  pre uv£  de  ce  qu'il 
„  avance,  que  lue  les  plaintes  des  Bretons  il  y  tut  un  Traité 
„  entre  le  Pape  &:  cette  Nation  ,  &  que  ce  Traité  fut  approuv»; 
„  par  le  Ceincile  de  Confiance.  Ce  font  quelques  Cardinaux, 
„  qui ,  après  le  Concile  de  Confiance ,  ont  propofé  le  partage 
„«ie»  mrti»  de  chacune  année,  entre  le  Pape  8c  les  Collateurs; 
„  S:  Martin  V.  a  fait  de  ce  pjrtaçe  une  de»  règles  de  Chan- 
„  cclleric.  Ce  n'efl  qwe  depuiï  le  Pontificat  de  ce  Pape  que  le 
„  partage  de»  mois  a  été  obfervéln»  la  Brettçnc,  non  en 
„  vertu  d'un  Traité  particulier,  mais  en  confëqurnce  de  la 
„  règle  de  Cbancellci  ic  de  menfibtu ,  qui  cft  révoquée ,  comme 
„  toutes  les  aurres  règle*  de  Chancellerie ,  par  la  mort  de 
„  chaque  Pape.  On  a  toujours  été  fi  convaincu  que  la  referve 
des  mot»  a  été  établie  en  Bretagne  à  c?.ulr  de  la  règle  de 
la  Chancellerie,  ttu'il  cft  porté  par  la  Déclaration  du  Rot 
„  Henri  II.  eu  14  Juin  i'4s>.  que  les  réfervi:ions  Apoftoli- 
„qucs,  générales  &  fpeciales.  Se  règles  de  Chancellerie, 
feront  rcciits  Jar.i  cette  Province  ,  fie  que  tes  Pro virions  de» 
„  Papes,  pour  les  Kcnéfitei  vacain»  &\m  leurs  huit  mois,  y 
„  feront  comme  le  droit  admifes.  On  ne  peut  Pa;  dire  que 
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DES  RESERVES  POUR  LE  PAYS  D'OBEDIENCE.  333 
XIV.  ment  de  Paris  U  6  Mai  1706.  pour  la  Breta- 

14.  L« 
CardiB.su» 


xrmpts  de  ÔC  IIS  COnicrcnt  liurcmcill  les   UCnfllLCi  qui  juuric  uc  xycgicrricftt  uu.  \.uuji 

Uic'erre.  fom  \  jeur  collation  dans  les  pays  d'obédien-  mois  de  Juin  de  tannée  i<5t>d. 


ce ,  e 


n  quelque  mois  de  l'année  qu'ils  vienent  *  Locus  Bcncficii  quandoque  attendi  débet ,  quan- 

à  vaouer  doque  pîrfona  conferentis ,  prout  fàvorabilius  er'u  col- 

/fpliquc  Cardinales ....  in  Diœcefi  in  qua  erunt  lation.1  Ordinarii;  &  gcncraliter  concordata  ,  ut  fu- 

Collaforcs  ordinarii,  quxcunque  bénéficia  Ecole-  P" ,  m  gratiam  pac.s  Si  union»  Ecclefe  emanata, 

fiafhca ,  ad  corum  coilationcm  um  coniandim  quàm  ^nt  &vorabil.tcr  interpretanda ,  favorc  Collatorum. 

divifim  pertinemia  ,  qualitcrcunque  refervata. . . .  li-  Deaf.  Rot*  i%.  Jun.  1668. 

berè  conierre  potsrunt.  Buila  Vauli  W.  dectt  Ro-  Cette  Decifion  ne  fait  renouveler  au  en  une 

manum.  1  ç  J  c .  regijl.  in  magna  Régit  Confilio.  plus  ancienne. 

XV.  XVII.  i7.Ce.jut 

if.  indu!»     £"Les  Papes  accordent  des  Induits  à  des  Laréferve  des  mois  Apoftoliques  n'aguercs  îjou>f'sjâstte 


accords 


vence. 


Coliateurs  diftingués  parleur  merite,  ou  par  à  préTcnt  de  lieu  en  Provence,  à  caufe  du  voi-  iw 

idmtref   leur  qualité:  ils  leur  y  donnent  ordinairement  finage  de  la  Légation  d'Avignon  ,  où  l'on  fe 

Coliateurs.  Je  pouvoir  de  conférer  les  Bénéfices  vacans  pourvoit  ordinairement  pour  les  Bénéfices  de 

dans  les  mois  réfervés  au  fàinr  Siège  ,  quand  ce  Comté  {*). 
ces  Coliateurs  difpofent  de  Bénéfices  litués  XVIII. 

dans  des  pays  d'obédience.  i  Par  le  Concordat  palTé  entre  le  Pape  Ni-  hi->«  par  le 


g  Tibiut,  quoad  vixeris..,.  quaccunque  &  qualia-  colas  V.  6c  l'Empereur  Frédéric  III.  pour  la  Concordât 
cunque ,  cum  cura  &  fine  cura,  bénéficia  Eccleltartica  Nation  Germanique  ,  le  Pape  s'eft  réfervé  la 
....  ubictinque  &  in  quibufvis  racnfibus  diâatSedi  collation  de  tous  les  Bénéfices,  de  quelque  na- 


refervans  (  conferre)  poflis  &  valcas ,  Apoflulicl   .  •  ■<_  r  ■   /-«      j  A 

v        r   •           j-     s  ■  j  1  ture  qu  ilsloient .  vacans  en  Cour  de  Rome; 

autontate ,  tenore  prarlentium,  conccdimusoc intlulgc-  \      n.   ...  *        .              .  , 

mus.  Bulh  Ckmtnu  IX.  Jtanni  Caf.mho  Régi  iV  tous  (fs  Bénéfices  qui  vaqueroient  dans  les 

lonis  &  Abhaù.  Pnedara  vhtutum.  <y.  Maii  1 669.  mois  de  Janvier ,  Mars ,  Mai ,  Juillet ,  Sep- 

rtgifhata  in  map/io  Régis  Conjtlio.  .  tembre  &  Novembre  i  les  premières  Digni- 

L* Induit  de  Clément  X.  en  faveur  de  l'Abbé  tés  des  Cathédrales  après  1  Evcque  ,  &  les 

Servien  contient  une  claufe pareille  principales  Dignités  des  Eglifcs  Collégiales  , 

XVI.  en  quelques  mois  qu'elles  viennent  à  vaquer. 

t(  Ce      h  Quand  le  Bénéfice  vacant  6c  celui  qui  Les  Coliateurs  ordinaires  difpofent  librement 

qu  on  ob-  donne  droit  de  conférer  font  fitués  en  des  pays  des  autres  Bénéfices  dans  les  mois  de  Février, 

fer™  ^    differens  ,  dont  l'un  eft  régi  par  le  Concordat,  d'Avril ,  de  Juin  ,  d'Août,  d'Octobre  ôt  de 

ïhf"-iitu    ^  l'autre  par  la  règle  de  Chancellerie  des  mois  Décembre. 

et)  fané  en  fit  de  l'alternative  ,  il  faut  prendre  pour  règle  »  Bénéficia  Ecclefiaftica ,  cum  cura  vcl  fine  cura ," 

F*  d'     la  loi  la  plus  favorable  au  Collateur.  Ainli  le  Saecularia  &  Regularia ,  quxeumque  &  qualiacumque 

iTSÏ''  Collateur  de  Bretagne  conférera  les  Bénéfices  £Jcnnt  •  ttia™h  ' »d  llla  Perrfona:  wnfucvennt ,  feu  àc- 

r....A.                  1    f*\          «           1  buenne  per  electioncm ,  feu  querov»  ahum  mcl-m 

v      ,  c"Pay%dc  Concordat  pendan  toute  >ffumi/Dunc  apud  Sedem  A?oftolicam  quoeumque 

pvidob*.  lann';e  ;  &  le  Collateur ,  dont  le  Cher  lieu  du  mo;[0  vaCanua,  &  in  poftrrum  vacarura....  autori- 

1  ^icace.     Bénéfice  eft  en  pays  de  Concordat ,  difpofera  tare  Apoftolicâ  refervamus...  de  exteris  vcr6  digni- 

des  Bénéfices  de  Bretagne  ,  fans  être  alfujetti  tatibus  &  Bcncficiis  quibufeumque,  Sïcularibus  & 

à  la  réferve  des  mois  Apoftoliques.  Kegularibus,  vacaruris,  ultra  rclervationts  prxdidtas 

r.               •          .       •    •        •//•    j    ■  (  majoribus  dignitatibus  poft  Pontificales  in  Cathc- 

Suivant  la  ngueur  des pnnapes  d faudrait  \^  %  &    ^             ^  cx_ 

je  régler  en  cette  matière  fur  la  règle  du  lieu  ou  CCFrii  j  ie  quibus  jure  ort}inar:o  pnivideatur  per  il- 
le  Bénéfice  vacant  eft Jituè y  mais ,  la  Cour  de  |0s  inferiores  ad  quos  alias  pertiner.  Phctt  ctiam  no- 
Rome  ayant  préjtré fur  cette  queflion  la faveur  bis  qui>d  perquameumque  aliam  refervationem  ,  gra- 
ver tOrdinaire  à  robfen  ance  rigoureufe  des  tiam  expeftativam  ,  auc  quamvis  aliam  difpofirionem, 
principes ,  nous  avons  cru  jue  Pon  ne  pourroit  fub  quacumque  verborum  forma. ...  non  impediemu» 

'■„'                  r.  f\  ^  <.  r„  j  nos  quominus  de  uns  ,  cura  vacabunt  in  Februaru  . 

mitux  taire  que  de  le  conformer  a  la  aecinon ,  .    \    T    ••   .      «•  r^a  u  •  »  r»      1  • 

j-    c-   j       1    -r  i            t-  ■  Apnhs,  Junii ,  Augjfli,  Oftobris  &  Deccmbns men- 

comme  on  a  dejajait  dans  les  J ribunaux  flbu$  f  hbe^  difponatur  per  illos  ad  quos  corum  col- 

culiers  de  France.  M.  Augearden  rapporte  un  |-,tj0 ,  provifio ,  prxfcntatio  ,  cleclio ,  feu  quxvis  alia 

Arrêt  rendu  en  la  Grand-Chambre  du  Parle-  difpofitio  peninebat ,  refervationibus  aliis  à  pnmiflîs, 

„  c«ic  referve  ait  été  introduite  en  Bretagne  en  vertu  d'un  „  pluj  conforme  aux  principei  que  l'on  doit  fuivre  dans  le» 

„  Traite  particulier ,  parce  que  i«  Patron»  £celé(iaiuaues  n'y  „  pay»  d'obédience. 

„font  pa»  alTujettii  ;  puifque  l'en  oblerve  la  même  chofeen  _                              „  _ 

„  Efpagne,  au  rapportde  Garcia»;  quoique  la  partition  de»  O  bï  tfc  v  at  1  o  »  ni  M.  Db«»k»u 

moitié  Toit  introduite  dam  ce  Royaume-la  en  vertu  de  la  (.)  Contre  le  nombre  17.  le  Vice- Légat  d'Avignon  a  U 

„  règle  de  Chancellerie.  prévention  :  donc  il  ne  peut  pas  avoir^a  alternativc. 

,,  Des  Breton»  qui  avoient  pu  l'initruire  à  fond  de  l'ufage  R  . 

y,  de  leur  pays  fur  ce  fujet  m'ont  alTurc  ,  que  l'Arrêt  de  >*7f.  t  on  s  i. 

„  n'y  avoit  point  été  fmvi ,  a  que  l'on  regardoit  encore  corn-  „  C'efl-là  précillmcnt  la  raifon  pour  laquelle  on  a  dit  que 

„  me  une  maxime  confiante  dans  la  Province ,  que ,  quand  le  „  la  proximité  de  la  Légation  d'Avignon  a  f.ut  prcfque  ou- 

„  faint  Sjégc  n'eft  point  rempli ,  le  Collateur  ordinaire  peut  „  blier  la  réferve  des  mois  Sf  de  l'alternative  pour  la  Pro- 

»<ltlpofer  de  tous  les  Bénéfices  qu'il  trouve  racans.  Oc  de  „  vence.  Mai»  s'il  n'y  avoit  ni  Légat,  ni  Vice-Lég.it  à  Avi- 

„  tous  ceux  qui  vaqueront ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nouveau  „  gnon  ,  l'alternative  Si  la  réferve  de»  moi»  autcienl  lien 

,  Pape ,  fan»  aucune  diftinclion  de  moi».  Ce  parti  paroit  le  ,,  dans  celte  Province, 


■ 
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3H  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

a  jt  difpofnionibas  automate  noslrâ  factis  vol  facien-  "dans  les  Cathédrales  ,  fie  des  premières  digni-  du  Rai  en 
dis ,  nonobllam.bis  quibufeumque  :  quoùe*  vero  a'.i-  t(tj  Jaris  les  Collégiales  des  Evéchés  de  Metz,  T*n?^. 
quo  vacante  Beocfkio  in  Janoarii ,  Martit  ,  Maii ,  rfou\     Verdun  ,  en  quelques  mois  que  ces 
Julii,S,-prs.»bris  &  novembrîimonf.bus.  fpeciah-  B(çnéHces  vienncnC  à  vaquer,  &  fur  toute 
ter  dUpo^om  a^  S^^^  f       d    vacance  L  „ 

infra  ires  meules  a  die  noix  vacations  in  loco  Oe-         "  »  !•'/->        i  « 

ndicii ,  qubd  al;cui  de  illo  Apoltolicâ  automate  pro-  par  le  décès  du  J  îtulaire  en  Cour  de  Rome, 
vifum  fuerit  ,  ex  tune  &  non  antea  ordinarius  ,  vcl  A  l'égard  des  autres  Bénéfices,  le  Roi  y  pré- 
alius  ad  quem  iliius  difpofitio  pertinebit ,  de  illo  li-  fente  dans  les  mois  de  Janvier  ,  Mars ,  Mai , 
berè    dilponere    poterie.    Conotdat.   Grrmani-  Juillet ,  Septembre  ôc  Novembre  ;  pourvu 


19.  Nomi- 
nmft.n  ae- 
ccmlcc  au 
Roi  dans 


que  ce  ne  foit  point  des  Offices  Clauftraux 
ou  des  Bénéfices-Cures  ,  &  que  la  vacance 
n'arrive  point  par  le  décès  du  Titulaire  en 
Cour  de  Rome  :  car  le  Pape  s'eft  réfervé  la 
libre  difpofition  de  tous  les  Bénéfices  des 
trois  Evéchés ,  vacans  par  le  décès  du  Titu- 
laire à  Rome,  ou  dans  quelqu'autre  lieu  qui 
ne  feroit  éloigné  que  de  deux  journées  de  la 
Cour  du  Pape. 

Pqyei  ("article  de  t 'Induit  de  Clément  IX. 
rapporté  fous  la  maxime  précédente. 

On  a  jugé  au  Grand-Con/eil  le  22  Mars 
1 6H-i.  que  le  Roi  avait  pu  nommer  par  dévolue 
à  un  Canonicat  de  f Eglife  Cathédrale  de  y~er- 
dun,  parce  que  les  provi/ions  données  par  le 
Chanoine  en  tour ,  du  Bénéfice  qui  avait  vaqué 
par  mort  dans  un  mois  affecté  au  Roi ,  étoient 
nulles.  Cet  Arrêt ,  qui  ejl  rapporté  dans  U  2. 
volume  du  Journal  du  Pâlots ,  ejl } fonde fur  les 
di  n'obis,  &  pro  tempore  exiflemibus  Romanis  Pon-  termes  de  t Induit, par  lefquels  le  Pape  a  cédé 
tificib^s,  fuccefloribusnouris,  perionas  probaus  ad  au  R}i  tout  le  droit  qu'il  «voit  en  vertu  du  Con- 
quscumque  &  qual.acumcu.e :  Bénéficia  LccLftalhca ,  Germatd  ue  de  poun  o;r  à  ces  Béné. 

Sxculana ,  &  quorum  vis  Urdinum ,  Congreeatiomim    j?  .       ,  *  ,.r    S.  r 

&  ]r,ftiru.omn(  non  tamen  Hofpital.s  fancli  Joannis  fi**,  omn.mo  da  dlfpol.UO  ,  èC fur  toute  forte 
Jerofolimit  mi  )  Regulana  ;  ctiamli  Sxcularia,  Cano-  «  gf,tre  «  vacance ,  a  l  exception  de  celle  qui 
nicatus  &  Prxbcndx,  digniiatcs  etiam  poil  Pontifi-  arrivent  t  par  te  décès  du  Titulaire  en  Cour  de 
calem  majores  in  Cathcdralibus ,  ac  principales  in  Rome.  Le  Roi  ai  oit  conféré  dans  un  des  mois 
Coilegiatis  Ecclcfiis ,  perfonatus  ,  adminiflrationes  &  qUl  lul  ont  eté  cédés,  un  Bénéfice  qu  il  avoit 
Rcguiaria YtA  Bénéficia  hujufmodi, ,  Mo-  trouve  vacant ;  H  n>ayoit  fait  par  confequent 


XIX. 

/  Les  Evéchés  de  Metz,  Tout  6c  Verdun, 
qui  étoient  gouvernés  par  le  Concordat  Ger- 
manique ,  ayant  été  unis  fie  incorporés  à  per- 
Inmoitdài  pituite  à  la  Couronne  de  France  par  le  Traité 
ulxSt  de  paix  de  Munfter ,  le  Pape  Clément  IX. 
vetbù.  augmentant  l'Induit  d  Alexandre  Vil.  accor- 
da à  Louis  XIV.  fie  à  lesfuccefleurs,  le  droit 
de  préfenter  au  Pape  des  perfonnes  capables 
de  remplir  les  Bénéfices  qui  font  réfervés  au 
faint Siège  par  le  Concordat,  dans  l'étendue 
des  Evéchés  de  Metz,  Toul  fit  Verdun ,  pour 
les  lieux  dépendans  de  ces  Diocèles,  qui  font 
réunis  a  la  Couronne  de  France. 

/  Nom  proprio ,  ac  ex  certa  feentia  noflris ,  deque 
Apofto!ic£  puteftatis  plenitudine,  cidem  majclhti  tua; 
ac  fucceilbribiis  tuis  Francorum  Regtbus  Chriftianif- 
fimis,  in  unitatc  Catholicx  fidei ,  ac  Sedis  Apofloli- 
esc  prxfuta:  obedien-iâ  perfeverantibes  ,  jus 


Officia  ;  Rcguiaria  vero  Bénéficia  hujufmodi ,  Mo- 
nallcria  etiam  Confiflorialia ,  &  in  libris  Camcrx 
Apoftolicx  taxata  ,  Prioratus  etiam  Conveniuales , 
prxp  oiiturx ,  prxpofiiatus ,  przeeptorix ,  Officia  (  non 
tamen  Cbultrulia)  fucrint ,  &  ad  illa  confueverinc 
qui  per  clcchonem  feu  alium  quemeumque  mo-dum 
afTuuii  (  exceptis  tamen  Parochialibus  Ecclefiis ,  ea- 
rumque  perpetuis  v'icariis,  &  aliis  Beneficiis  curam 
facramentalem  animarum  Parochianorum  quomodo- 
libet  habentibus  omnibus )  in  praefatis  Mctcnfi,Tu!- 
lcnfi  &  Virdunenli  civitatibus  ,  carumque  territoriis 
tu*  dirioni  &  domimo  tcmporali  de  prxfenti  fubjcc 
tis  djmtaxat  conlillcmia,  qui  extra  Romanam  cu- 
riam  quibJYis  modis  &  ex  quorumeumque  perfonnis 
vacare  contigerit ,  &  quorum  collat'.o  ,  provifio  & 
omniinoda  difpofitio  nobis  &  fuccefforibus  nollris 
prarfatis  &  dicl*  Sedi  quomodolibet  (  non  tamen 
rationc  obitùs  apud  Scdem  camdcm  )  rcfcrvsta  exif- 
tat ,  per  nos  &  fucccflorcs  nollros  pnefatos ,  Monafie- 
tcr'ns,  Prioratibus ,  aliifque  Beneficiis  prxfatis  ad  no- 
min;itionem  hujufnwôi  prseficiendas ,  &  quibus  ea- 
deni  Monafleria  ,  &  alla  Bénéficia  hujufmodi  rcfpec- 
tivè  per  nos  ,  didofque  fucceifores  noftros  conferri 
dcbjant,  tenorc  prxfcntium  refcrvam.is  pariter  ,  ac 
conec^imu-s  fie  aflignamus,  Bwl  1  démentis  IX.  2j. 
Mort,  1668.  regijtrata  in  magno  Régis  Conyiio  ,23. 
Jamtat.  1670. 

XX. 

En  vertu  de  cet  Induit ,  le  Roi  préfente  au 

pour  être 


que  Je  finir  de  /on  droit  en  donnant  un  Brevet 
de  nomination. 

XXI. 

m  Le  Roi  doit  présenter  au  Pape  des  per-  u.Temr 
Tonnes  capables  de  remplir  les  Bénéfices  ré-  »u 
fervés ,  Séculiers  ou  Réguliers  ,  dans  les  fix  noLme"', 
mois  de  la  vacance  des  Bénéfices  ;  Ôc  ceux  «taux 
qui  font  préfentés  par  le  Roi  doivent  dans  les  nomm£» 

J         .  r  .  r     ,    .         ,    ,  .       pour  ob«e- 

lix  mois,  a  compter  du  jour  de  leurnomina-  nirle«pf0- 
tion ,  obtenir  des  provifions  du  Pape,  ôc  payer  da 


aa.'CMB* 

ZVL  Pape  des  EccIcfiaOiquc 


ipables  1 


les  droits  de  la  Chambre  Apoflolique.  Si  U 
Roi  ne  nomme  pas  dans  les  fix  mois  ,  ou  fi 
ceux  qu'il  a  préfentés  n'obtiennent  pas  des 
provilions  du  Pape  dans  les  fix  moix  qui  fui- 
vent  leur  nomination ,  le  Pape  peur  difpofer 
librement  des  Bénéfices  :  mais  il  n'ufe  pas  or- 
dinairement de  ce  droit. 

m  Volumus  aurem  ut  tam  ru  quàm  fucceffores  tui  î 
Riges  prsedicii ,  intra  "fex  menfes ,  à  die  vacaiionis 
Monafteriorum ,  Prioratuum  ,  aliorumque  Beneficio- 
rum  hujufmodi  computandos ,  perfonas  idtmeas  no- 
bis Se  pro  tempore  exiftenti  Romano  Potr.ifici  ,  pro 
collatione,  provifione  ,  (eu  commendâ  obtinendi  no- 
minareomnin6  reneamini . . .  omncfque  &  finguli  no- 
minari  prxfaci  fuper  Monaderiis  ,  Prioratibus ,  &  aliis 
Beneficiis  ,  cujufcumquc  valoris,  annui  etiam  minimi 


P*pe. 


pourvus  des  premières  dignités  après  l'Evcque  exilant,  hueras  Apoftolicas  collationis ,  provifioais , 
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feu  commcnda:,  R.Tpc<fUvc  lubplumbo,  imra  aiiosfcx 
mcnfcs  à  die  fad.c  nomination:»  computartdos  expe- 


PAYS  D'OBEDIENCE. 


dire  ,  se  jura  Caméra:  Apodol.ca:  &  aliis  pronter  ci 
débita  periolvere  omninù  teiu-antur  ;  alioquirt  ,  dïctis 
lex  nunlïbus  refpeéhvè  clapfis ,  de  Moiuitcriis  & 
Prioratibus  ,  aliilquc  Beneficiis  pntfâtis ,  ut  pm-fi-r- 


feflîon  &  jouiffance  de  ladite  Tréforerîe  6VP  Ch.\- 
nojnie  (  de  TojI  )  fruits,  profits,  revenus  &  éraolj- 
mens  y  appartenons ,  le  tour  fans  s'arrêter  aux  Anus 
de  notre  Grand  Conseil  des  20.  &  28.  Avril  dernier  , 
qui  demeureront  callés  &  années  ,  cnfemblc  les  col- 
lations laites  par  ledit  Chapicre  de  loul  en  faveur 


:i.LeRoi 
pcm  nom- 
mer det 
IccuSieti 
pour  In 
BcncBcei 
Rtgulim 


tur  vacantibus,  per  nos ,  f«u  pro  tempors  exiiW.êtn  dcfdits  Poitrail  &  Dupalquier  fur  la  démiflon  dn- 

Romanum  Pontifice:n  libéré  dilponi  poflir.  b-lli  tilt  Henri ,  &  tout  ce  qui  pourroit  s'en  être  f.ù:  & 

Clemrniti  IX.  2 } .  Ahui-  1668.  ttgijlr.ua  Managua  enluivi  :  faiiant  trcs-cxpreûes  inhibitions  &  défenfes 

Régit  Co'jilio.  2  r .  J.irut.ir.  I  670.  3'a*  Cbapi:res  des  Eglilés  CatbcdraLs  de  Met/  ,  Toul 

XXII.  &  Verdun,  d'accorder  ni  expédier  à  l'avenir  de  (em- 

n  A  lYgard  des  Bénéfices  Réguliers  qui  ont  kLibles  collations ,  fur  les  déraillions  des  Titulaires  dc- 

coutume  d'être  conférés  en  titre,  quand  ils  r(^s  is  'ooi»  réiervés  •> 


viennent  à  vaquer  dans  les  fix  mois  reTervcs , 
le  Roi  peuc  nommer  des  Clercs  Séculiers  ,  ou 
Réguliers  d'une  autre  Congrégation  que  celle 
enterra  de  d'où  dépend  le  Bénéfice  vacant  ;  à  condition 


en  conféqucacc  défaits  fn- 
d-hs,  &  à  notre  Grand  Confeil  d'y  avoir  égard  en 
jjgeant  le  poilelîoire.  Leurr*  Patei'ues  du  14.  Atùt 

XXV. 

q  En  cas  de  conteftations  au  fujet  des  Bé- 


u.  Tei 


«.  induit.  qUC  ccux  qUe  ic  Koi  aura  nommés  prendront  néiïces  conférés  en  vertu  de  cet  Induit ,  elles 

l'habit  des  Religieux  du  Monailere  dont  le  doivent  être  toutes  portées  au  Grand-Confcil,  J™"* 
Bénéfice  dépend ,  fie  qu'ils  y  feront  les  vatx  auque|  je  Rol  cn  a  attribué  la  connoiflanec 


folemnels  ,  luivant  la  coutume  du  Monaile  re. 

n  Ei  ad  Monafieria ,  feu  Prioratus  huju'modi  ,  in 
titulura  concedi  folrta ,  Clerici  SsecularLS,  vclalterms 
quàm  Monefterii,  feu  Prioratûs,  adquod,  feu  quem 
cos  per  t;  ,  vcl  luccctTores  tuos  Regcs  praediélos  no- 
minati  coatigerit,  Ordinis  Regularcs,  nominandi  ha- 
bitum  per  fratres,  feu  Monaènos  illius  Monallerii  , 
feu  Prioratûs  geltari  folhum  fufeipere  ,  &  Profefiio- 
nem  per  cofdcm  (racres  feu  Mcmachoi  em'uti  fuiiram 
exprefsè  emittere....  tencantur.  Bull  1  Cltmtmit  IX. 
2}.  M.nu  l648.  regiftiata  in  magw  Rrg'n  Coh- 
Jilia,  aj.Jwrt.  1670. 

XXIII. 

t'n^t      °  C1<î,nent  IX'  Seft  enS»g^  »   P°Ut  lu>  & 

ÎL"^ '  Pour  les  fucccficurs ,  à  ne  déroger  à  aucun 


1:01  lie  cet 


lnJul;  (ont 
pur;, ri  au 


piiva-ivement  à  tout  autre  Juge. 

q  Et  à  cette  fin  nous  avons....  tous  procès  Se  Or'.nJ 
d  flérends,  circonftances  éi  dépendances  qui  nai-  C^.eil. 
tront  en  conféqucncc  &  éxecution  dcfdits  Indalts , 
pour  raii'on  des  préféntations  &  nominations  qai  fe- 
ront par  nous  faites  cn  vertu  d'iceux  ,  aux  Bénéfices 
fnoés  dans  lefdits  trois  Evèchés ,  attribue  &  attri- 
buons toute  Cour,  Jurifdktion  &  co.inoiflànce  à  no- 
tre Grand  Confeil  :  icrtJe  interdit;  8c  incerdifons  ,  à 
toutes  nos  autres  Cours  &  J  jges.  Liinei  (i\w.icUt 
pour  l'iml.  It  donnr  par  Clemm  i  IX.  du  m'Ai  At  So- 
vemlre  1  C(nj.  rrgtfnti  au  Grand  Conjtil  /r  2J.  J.m- 
vier  1670. 

XXVI. 

Le  Pape  Clément  XII.  a  accordé  à  Louis  n?.  induit 
faduh.  article  de  cet  Induit ,  au  préjudice  du  droit  XV.  6c  à  fes  fuccefieur:.  un  Induit  pour  nom-  ^ou,'c* 

aux  Bcnéiices,  tant  bécuaers  que  Rcgti-  «les  Du- 


de  nomination  qui  eft  accordé  au  Roi ,  en  mer  ; 


quelque  tems  &  cn  quelqu'otcalion  que  ce  liers  des  Duchés  de  Lorraine  ôc  de  Bar ,  dont  (hi>  ie 

puifie  être.  la  collation ,  fans  cet  Induit,  auroit  été  réfèr-  ^ji.Bir, 

0  Dcccrncntes  jus  nominandi  hujofmodi  ad  Mo-  v^e  au  faint  Siège ,  à  condition  que  le  Roi 

nafteria  Prio^tus  ,  &  ,l«  Benefica  prefata  ,  ubi  nommcra  dans  lcs  fijt  mois  de  Ja  vacance  d« 

tuilquc  luccefloribiis  ,  nejribus  m.rr.ontis  ,  civitates  «,        i„„  „  ».  „    i.u-.:  u 

Wet'nfeua  ,  Tullenfem  et-  v  irdunenfe.-»  ,  cammque  Bénéfices,  &  que  les  nommés  oar  le  Ro!  ob- 

territoria  prafata  pro  terr.pore  poiT.dentibus  cumps-  tiendront  les  Bulles  en  Cour  de  Rome,  qui 

tere  debere;  ncque  fab  quacumque  quanumvis  Ipe-  leur  fervent  de  titre  de  collation  ou  de  provi- 

c'tali  derogatione  comprebendi ,  vel  ci  quovis  t.ioio  fions  ,  ÔC  pour  obtenir  la  commende  par  rap« 

&  ex  quacumque  eau/a  d  rogarx  ;  &  fi  derogari  cori-  port  aux  Bénélices  Réguliers  qui  peuvent  ctre 


ttnpat 


id  minimè  fufîr 


i«.  T-«t 
Chapitre» 


.gari  c 
oue.  Bulla  Cl  /r.c 
Cim  fflicti  23.  Alan.  1 668.  tegtfiata  in 
magno  Régit  Cwjil.  2  ç.  Jtn>.  1670. 

XXIV. 

p  Avant  cet  Induit ,  accordé  par  Clément 
IX.  à  Louis  XIV.  fie  fes  fuccefleurs,  les  Cha- 
pitres des  Eglifes  Cathédrales  fit  des  Colté- 


ihers  qc 

conférés  en  commende  :  à  l'égard  des  Béné- 
fices Réguliers  qui  ne  peuvent  Être  poliédéa 
que  par  des  Réguliers,  le  Roi  y  peut  nom  m  et 
des  Clercs  Séculiers  ,  ou  des  Réguliers  d'un 
autre  Monailere ,  à  condition  de  prendre  l'ha- 
bit que  l'on  porte  dans  le  Monailere  dont  dé- 
pend le  Bénéfice  ,  fit  d'y  faire  profe filon  fui- 


t7.  Béné-< 


iKtToir    3  •   ,  J  r-     .  vant  la  règle  ordinaire  de  ce  Monaftcre.  Le 

j-  a;™;r  de  recevoir  des  déminions  pures  fie  fimples  t.  •  c    -n    j  •  •    •       j     r    ■  j 

ir  dcmif-  ,  r4  r  Ro,  itarsilks  doit  jouir  pendant  la  vie  du  pn- 

Coniupté- dans  tous  les  mois  de  l année,  comme  le  Pape  .,  D  .   »       T  1  1  r 

PteL    «cevou  lcs  ré(ignations  en  faveur ,  même  v,leêe  acc^é  ^^FVn  fr  Y,r 

SES  Pendant  les  mois  réfervés  aux  Chapitres  :  mais  r  roye^r  Extrait  de  l*  BulU  de  Clément  XII. 

^         ce  droit  étant  devenu  par  l'I ndult  une  tfpece  fiu>  ParUcle  3 1  •  «  f- 

de  Patronage  Laïc ,  les  démifiions  pures  6c        .  r      x     j  j 

fimples,  qui  étoient  compenfées paJ rapport      '  \*  PaP.e  nc  PeutffenS  ^donner  des  g-;;-- 

au  Pape  par  les  réllgnacions  en  faveur?  ne  Coad,utorer.es,  avec  efperancç  de  future  fuc-  lcl,ud5  i. 

doivem  plus  avoir  de  lieu  au  préjudice  du-  U50^^8.0*"01^3^*  .le.s  desi  I^r^ 

j^oj       r  r  Eghfe»  Cathédrales  ou  Collégiales ,  les  Cures  CùJl!jll. 

p  De  notre  certaine  fc.ence  ,  pleine  puiflknee  &  &  les  autres  Bénéfices;  à  ^exception  des  Evâ^  teuo. 

autorité  Rovalc  ,  nous  avons  maintenu  &  gardé,  chés  fit  des  Abbayes.  Cette  règle  doit  Être 

maintenons  Ce  gardons  ledit  Harauçourt  en  la  pot.  fiiivie  même  dans  le  pays  d  obédience. 
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r  C  im  in  Beneficiis  Ecckfiaftkis  en  quse  hxredi-  tes  enregijlrées  au  Parlement  Je  Rennes.  L'âge 

tarix  iucceflionts  imaginem  rcfcmnt  lacris  conftitu-  SC  les  infirmités  du  Chefcier  étoient  les  moyens 

tionib-js  lint  odiofa  ,  &  Patrum  du-ercris  contraria...  jont  on  s>etoU  feni  pmr  a^ri/er  la  Coadju- 
in  Coadjutori'.s  cum  futura  fucceff.onc...   pofthac  ç      daiU  qudques  Chanoines  ayant 

obf-rvetur .  ut  neimm  m  qmbulcunquc  Ucnericiis  te-  .      .       r     .       '    j  ,  /».,■,•• 

ÏÏfiSS  pSmtountur.  QuM  fi  quando  Ecclcfix  ^ptp'm'^^^^Ujuhntyn^ 

Cathedralis  aut  Monaftcrii  urgens  neccfiltas ,  autevi-  delà  tSulU  ,âC  ayant Jorme  oppojmon  a  FAr- 

dens  militas  poftulet  Pnrlaio  dari  Coadjutorera  ,  is  rét  (fenregijlremcnt  des  Lettres  Patentes ,  M. 

non  aliàs  cum  futura  fucceflione  detur  ,  qui  m  hxc  de  Francheville ,  Avocat  Général ,  fit  voir  que 

caufa  prius  diligcnt:r  a  fanfkiflimo  Romano  Pontifice  /es  Coadjutoreries  étaient  contraires  aux  règles 

fit  cognita,  &  qualitates  omnes  in  illo  concurrere  Je  /a  Jifcip/ine  Eccléftaftique  :  qu'elles  ten- 

certum  fit.  aux  a  iure  &  deerctis  hujus  ianetz  oy-  j  •  j    i    v  •  1  ■  <j-    ■  > 

tCTium     '  H   .  '       J*  ...      '  dotent  a  rendre  les  Bénéfices  héréditaires  ;  qu'on 

nodi  >n  tpiicppis  &  Praclati-i  rcquiruntur .  allas  con-     ...  ,        ^      ,  • 

cefliones  fuper  his  faéte  fubreptitix  efle  cenfeantur.  da  ou  les  regarder  comme  des  grâces  expeSatt- 

Coneil.  Jrtdtm.  Srjf.  2  y.  <■<»/>.  7.  <*>  reformât.  res,  éC  des  réfenes  qui  donnent  lieu  de  fou- 

Défcndons  d'obtenir  aucunes  Coadjutoreries  pour  haiter  la  mort  du  Bénéficier;  quelles  font  inu~ 

Prébendes  ou  autres  Dignités  aux  Eglifes  Cathedra-  tiLs  par  rapport  aux  Eglifes  Cathédrales  ou 

les,  ou  Collégiales,  ni  môme  aux  Cires.  Ordon-  Collégiales,  dans  le/quelles  les  fonctions  de 

nance  de  1 629.  ait.  3.  ceux  qui  font  infirmes  peuvent  être  remplies  par 

On  a  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  2  y  Fé-  <T autres  Chanoines.  Il  cita  un  Arrêt  du  Parle- 

vrier  1 64.2.  conformément  aux  conclu/ions  de  ment  de  Bretagne  du  28  Mai  1 6^2. par  lequel 

M.  Talon ,  Avocat  Général,  que  la  Coadjuto-  on  avoit  déclaré  abu/he  une  pareille  Coadjuso- 

rerie  ne  devait  point  avoir  lieu  pour  r  Aumône-  rerie  pour  le  Doyenné  de  faint  Malo.  Sur  ces 

rie  de  VEglije  Cathédrale  de  Merr.  Le  Parle-  moyens ,  on  reçut  Poppq/ition  à  Venregijlrement 

ment  de  Bretagne  a  Juivi  la  même  Jurifpru-  des  Lettres  Patentes  ,  éC  on  déclara  qu'il  y 

dence ,  comme  on  le  voit  par  un  Arrêt  du  3  ai  oit  abus  dans  la  fulmi nation  de  la  Bulle  de 

Octobre  1701 .  dont  voici  tejpece.  Lejieur  Gui-  la  Coadjutorerie.  Le  fieur  Cojnier  ayant  de- 

chard,  Che/cier  de  l  Eglije  Collégiale  de  A  an-  mandé  au  Confeil  la  cajj'ation  de  cet  Arrêt ,  fa 

tes ,  avoit  choifi  le  fieur  Cofnier  pour  Coadju-  Requête futrejettte.  I^oyez  le  1.  volume  des  nou- 

teur  avec  future fuccefiïon.  Le  Chapitre  approu-  veaux  Mémoires  du  Clergé  où  F  on  rapporte, 

va  ce  choix  :  les  Bulles  de  Coadjutorerie  Jurent  après  Forget ,  deux  Arrêts  du  Parlement  de 

expédiées  en  Cour  de  Rome ,  fulminées  par  les  Rouen  contre  les  Coadjutoreries  des  Cures.  Le 

Commijfaires  ,  approuvées  par  t  Evêque  de  fécond,  du  j>  Juin  i6i.ti.ejl  rendu  en  forme  de 

Nantes ,  âC  confirmées  par  des  Lettres  Païen-  Règlement. 


CHAPITRE  XIV. 

Des  Refignations  en  faveur. 

NOus  voyons  ,  dès  les  premiers  ficelés  de  Conciles  particuliers ,  n'ont  pas  empêche'  que 
l'Eglife  ,  des  Evêques  6c  des  Abbés  qui  cet  ufage  n'ait  été'  obfetvé  dans  tous  les  fieclcs, 
ont  dé  ligné  leurs  fucceflTeurs  ,  6c  quelques-  même  par  de  très-faims  Prélats.  Ils  ont  voulu 
uns  même  d'entr'eux  qui  fe  font  démis  de  leur  empêcher  par  là  ,  ou  que  des  Hérétiques  ne 
Dignité,  pour  en  faire  revêtir  les  perfonnes  s'emparaflent  de  leur  Siège,  ou  que  la  brigue  , 
qu  ils  avoient  choilies  pour  remplir  leur  place,  qui  fe  faifoit  fouvent  dans  les  élections ,  ne  fit 
Valerc,  Evêque  d'Hyppone  ,  étant  fort  infîr-  élever  à  une  fi  importante  Dignité  des  per- 
mc ,  fit  facrer  faint  Auguftin ,  non-feulement  fonnes  incapables  de  la  remplir, 
pour  lui  fuccéder ,  mais  encore  pour  partager  II  n'en  étoit  point  de  même  des  Eccléfiafti- 
avec  lui  les  fondions  de  l'Epilcopar.  Saint  ques  qui  remphfioient  des  places  inférieures 
Auguftin  ayant  témoigné  qu'il  fouhaitoit  d'à-  dans  le  Clergé.  Ils  ne  pouvoient  quitter,  fans 
voir  Eradius  pour  fuccefleur ,  le  Clergé  fie  le  le  confentement  de  l'Evêque ,  les  Eglifes  auf- 
Peuplc  applaudit  à  ce  choix ,  fit  on  drefla  un  quelles  il  les  attachent  ;  fit  quand  il  confentoit 
Acte  folcmnel  de  cette  efpece  d'élection  d'E-  qu'ils  les  quittafient,  il  ordonnoit  d'autres  Clercs 
radius.  Saint  Honorât ,  Evêque  d'Arles  ,  dé-  pour  remplir  leur  place ,  fans  leur  demander 
ligna  faint  Hilaire  pour  être  fon  fucccfTeur.  Le  leur  confentement.  Ce  n'eft  que  depuis  envi- 
Pape  Zacharie  permit  à  faint  Boniface,  Ar-  ron  trois  fiecles,  que  les  Bénéficie»  ont  corn- 
chevéque  de  Mayence  ,  non-feulement  de  fe  mencé  à  faire  des  démiffions  entre  les  mains 
choifirun  fuccefleur,  mais  encore  de  le  con-  du  Pape  ,  à  condition  qu'il  conférerait  leur 
facrer  lui-même.  S.  Bernon  ,  Inftituteur  de  la  Bénéfice  à  la  perfonne  qu'ils  lui  défigneroient. 
Congrégation  de  Clugni,choifitS.  Odon  pour  Si  l'on  a  rélervé  au  Pape  feul  d'admettre  ces 
remplir  après  lui  la  place  d'Abbé  6c  de  Géné-  refignations  en  faveur,  ce  n'eft  pasqu'on  croye 
ral  de  cette  nouvelle  Congrégation.  Il  y  a  une  qu'elles  foient  Simoniaques,  comme  le  difenc 
infinité  d'autres  exemples,  anciens  ou  moder-  quelques  Canoniftes  :  car  le  Pape  ne  pourrait 
nés  ,  pour  les  Evéchés  ôc  les  Abbayes;  6c  les  rendre  licite  un  Aâe  qui  ferait  Simoniaque; 
défenfes ,  qu'ont  faites  fur  ce  fujet  quelques  mais  parce  qu'elles  font  contraires  au  Droit 
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commun ,  &  aux  régies  générales  de  i'Eglifè,  réfignations  faites  pendant  la  maladie  :  puis  les 
dont  on  a  cru  rendre  la  difpenfe  plus  difficile,  Papes  en  accordèrent  des  difpenfes ,  qui  font 
en  la  refervant  au  Pape  :  mais  ce  qui  ne  s'ac-  devenues  de  ftyle;  de  forte  que  cette  règle  n'a 


cordoic  d'abord  que  par  difpenfe  eft  devenu  plus  de  lieu  que  quand  il  s'agit  de  réfignations 
commun  ;  de  forte  que  le  faites  au  préjudice  des  Cardinaux. 


par  la  fuite  de  droit  commun  ; 

Pape  n'a  plus  été  maître  d'admettre  ces  réli-  La  féconde  de  ces  règles  eft  la  vingt-deu- 

gnations ,  ou  de  les  refufer.  On  s'en  eft  même  xiéme  des  règles  de  Chancellerie  d'Innocent 

fervi  trOs  -  fouvent  pour  rendre  les  Bénéfices  VIII.  qui  oblige  les  Réfignataires  en  Cour  de 

héréditaires  dans  les  familles.  Rome  de  prendre  pofteilion  dans  les  (ix  mois 

Le  moyen  d'empêcher  ces  fuites  f&cheufes  de  la  date  de  leur  provifion  ;  de  forte  qu'ils 

auroit  été  de  coupet  jufqu'à  la  racine  du  mal,  font  privés  de  plein  droit  du  Bénéfice  ,  fi  le 

en  n'admettant  plus  de  rélignations  en  faveur  :  Rélignant  décède  après  les  fix  mois  avant  la 

mais  les  Papes ,  au  lieu  de  prendre  ce  parti ,  prife  de  poire  (fi  on  du  Rélignataire.  On  ne 

fe  font  contentés  de  faire  des  règles  de  Chan-  fouffre  pas  en  France  que  fc  Pape  déroge  à 

cellerie  ,  pour  en  rendre  l'effet  plus  difficile,  cette  règle. 

Dans  cette  vue»  le  Pape  Innocent  VIII  fit  la  Enfin  Urbain  .VIII.  défendit  en  1534.  de 

.règle  des  vingt  jours ,  qui  porte  que  les  réligna-  réligner  plufieurs  fois  en  faveur  de  la  même 

tîons  en  faveur  n'auront  point  d'effet ,  fi  le  Ré-  perfonne.  Cette  règle  a  été  inférée  dans  nos 

lignant  ne  furvit  vingt  jours  après  la  réfignation  Ordonnances ,  &  elle  eft  une  des  loix  de  notre 

admire.  On  reftraignit  enfuite  cette  règle  aux  Jurifprudence  Canonique. 
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C ejl  ce  quefgnifie  la  claufe  inférée  dans  tou-  Paris  le  3  Mai  idjj.  pour  une  Semi-Pré- 
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5:8  LU    LOTX  ECC 

Ixnàe  tic  P Eglift  de  Sens  affrétée  aux  C/torsJles. 
Voy.  le  i.voL  du  Recueil  dyA>rt.ts  ..y  ta r Jet. 
11. 

a  En  France,  nous  ne  rexcnr  :  ;  r,s  pas 
d'autre  Collatcrr  Ecclefiafli  «u  .0  iJapc  , 
qui  puiiTc  valablement  cen/érer  lut  une  i<5lï- 
gnation  en  faveur.  Quand  le  Pape  accorde 
aux  Ltp ai?  Latere  I  j  pouvoir  d'admettre  ces 
fortes  de  rcl'&u.u^n; ,  les  Parieincns  ont  foin 
de  m.:::rc  une  inr:  j'uioation  fur  cet  article, 
lorfqu'i's  trir.f.Ulrent  Lis,  Icttrei  de  Légation. 

a  r.cl'jnat.on  oa  P.-oe.i!:  ..110:1,  penant,  in  f.ivortm 
cm.t  ;  f{  1  y«^' ,  nui  a.i.it ,  altt-t ,  n?c  a  lit  modo,  & 
les  cdi;.:ror^  cui  s'en  en^ivent  font  cirées  illicites 
&  do  nulle  valccr  ,  comme  rclfcnur.s  fimonie  ;  &  ne 
tiennent:  rnf  me  au  préjudice  des  Rclignans ,  encore 
<jjc  les  collations  eufTcnt  été  faites  par  le  Légat  a  La- 
tere en  venu  de  f.s  facultés.  Toutefois  celles  faites  par 
le  Pape  mem:  s'exemptent  de  cette  règle  Se  maxime. 
LU  fi  ur  ~dr  ftelile  Giitlicmr  ,  ait.  $6. 

La  B'ulle  de  Pie  V.  Quanta  de  \<;6$.e/l con- 
forme à  Ja  di/pqfïtion  de  cet  article  de  nos  liber- 
tés :  elle  rejerve  au  Pape  fcul  le  droit  if  admet- 
tre les  réj  'tgnations  en  faveur. 

I  I I. 

C'eft  un  ufage  confiant  parmi  nous,  que, 
peniant  -que  la  Regale  efl  ouverte,  le  R<  i 
peut  admertre  la  réfignation  en  faveur  des 
Bénéfices  li.tjples  qui  feroient  à  la  collation 
de  i'F.vêqite  ,  lî  le  iîicfe  Epifcopal  étoit  rem- 
pli. Nos  Rois  ont  le  même  droit  pour  les  Bé- 
néfices do:-.t  iis  'ont  Collateurs  ordinaires. 

//  arrive  Jhu\ eut  que  le  Roi  ne  veut  point 
admettre  les  rejignations  en  faveur ,  pour  ne 
pas faire  d: pendre  la  collation  Royale  de  la 
Volonté  du  Xle/iguant. 

IV. 

Dansuno  dc'miffion  pure  fit  (Impie ,  on  peut 
fupplier  le  Collateur  ordinaire,  le  Légat  ou 
le  Vice-Légat,  de  conlidcrcr  dans  la  difpofi- 
tion  du  Bintvfice  une  perfonne  délignée  :  mais 
certe  recommandation  ne  gêne  point  la  liber- 
té du  Collateur,  qui  peut  conférer  à  un  autre 
qu'à  là  perfonne  défignée.  La  réfignation  fc- 
roit  même  abfolument  nulle ,  &  elle  n'auroit 
point  d'effet  au  préjudice  du  Rélignant ,  fi 
elle  contenoit  la  ciaufe  non  aliàs,  non  aliter, 
non  alio  modo. 

V. 

b  Si  le  Pape  refufoit  de  conférer  à  la  per- 
fonne en  faveur  de  laquelle  a  été  faite  la  réfi- 
gnation ,  ou  s'il  conferoit  à  une  autre  perfon- 
ne ,  le  Rélignataire  pourroit ,  en  vertu  du  refus 
de  la  Cour  de  Rome ,  prefenter  fa  Requête 
au  Parlement ,  qui  ordonnerait  à  l'Evêque 
Diocèfain  de  donner  des  ptovifions ,  lcfquelles 
feroient  cenfées  expédiées-du  jour  que  la  date 
a  été  retenue  a  Rome  par  le  Réfignataire ,  ou 
par  le  Réfignant. 

Cejl  un  fuite  de  la  Claufe  non  alias  ,  SCc. 
âC  du  principe  établi  dans  nos  libertés. 

i>  Quand  un  François  demande  au  Pape  un  Bé- 
néfice aflîs  en  France,  vacant  par  quelque  forte  de 
vacance  que  ce  foit ,  le  Pape  cil  tenu  de  lui  en  faire 
expédier  la  fignaturc  du  jour  que  la  rcquifition  8c 


LESIASTIQUES 

Implication  lui  en  tll  faite....  &  en  cas  de  refus  fair  en 
Ccr  de  Rome  ,  pCiit  ccl/t  qui  y  prétend  intérêt  pré- 
knr.r  là  requête  à  la  Cour,  laquelle  ordonne  que 
l'Evoque  Diocélain  ,  ou  autre  en  donnera  fa  Provi- 
lion,  pour  être  de  même  effet  qu'eût  été  la  date  prife 
en  C^jur  de  Rome  ,  fi  clic  n'eût  été  lors  refufée.  Li- 
btttù  de  l'Eglile  Gallicane  ,  au.  47. 

VI. 

c  Lorfque  le  Réfignant  n'eft  point  préfent , 
comme  cela  arrive  pour  routes  les  réfigna- 
tions  en  faveur  qui  fe  font  en  Cour  de  Rome  ; 
il  faut  que  celui  qui  fait  la  réfignation  en  fon 
nom ,  entre  les  mains  du  Pape ,  foit  fondé 
d'une  Procuration  fpéciale  6c  particulière  pour 
le  Bénéfice  qui  cft  marqué  dans  les  Provifions , 
fie  que  la  réfignation  foit  laite  dans  l'année  de 
la  Procuration  :  autrement  Ici  Provifions  font 
abfolument  nulles. 

c  Déicndons  aux  Juges  d'avoir  égard ,  en  jugeant 
le  poffeiToire  du  Bénéfice  ,  aux  provifions  qui  font  Se 
feront  expédiées  fur  procuration  lurannée ,  &  auffi  fur 
procuration  générale  &  non  fpéciule  &  particulière, 
pour  les  Bénéfices  dénommés  èfditcs  Provifions. 
Edu  des  petites  dates  du  mois  de  Juin  1  J  j  o.  ait.  I O. 

VII. 

d  Les  Procurations  pour  réfigner  doivent 
être  paffées  pardevant  deux  Notaires  Apoflo- 
liqucs,  ou  pardevant  un  Notaire  Apoftolique 
en  préfence  de  deux  témoins ,  âgés  au  moins 
de  vingt  ans  ,  mâles  ,  regnicoles  ,  capables 
d'effets  civils ,  qui  ne  foient  ni  Novices ,  ni 
Profes  d'un  Ordre  Régulier ,  ni  clercs ,  fervi- 
tcurs  ou  domcltiques  du  Notaire  qui  reçoit  la 
Procuration  ;  connus,  domiciliés ,  fit  non  do- 
mcltiques, parens  ni  alliés  dans  le  degré  de 
coufin  germain  du  Réfignant  ou  du  Réfigna- 
taire. Si  l'on  prend  deux  témoins,  il  faut  qu'ils 
fçachent  ligner ,  ôcqu'ils  fignent  la  Procura- 
tion. Un  des  Notaires,  ou  le  Notaire,  s'il  n'y 
en  a  qu'un  pour  palTer  l'Acte,  doit  écrire  la 
Procuration ,  en  faire  la  Icâute  au  Réfignant , 
faire  mention  dans  l'Acle  qu'elle  lui  a  été  lue. 
Il  faut  auffi  faire  mention  dans  l'Acle  de  l'état 
de  fanté  ou  de  maladie,  dans  lequel  efl  le  Ré- 
fignant; que  cet  A£le  foit  ligné  par  les  No- 
taires ,  ou  par  le  Notaire  fit  les  témoins ,  fie 
par  le  Réfignant }  fit  s'il  déclare  qu'il  ne  peut 
ligner,  il  en  faut  faire  une  mention  exptefle 
dans  l'Acte.  Le  Roi  veut  que  ceux  des  No- 
taires fie  des  témoins ,  qui  auront  ligné  les 
Procurations ,  fans  avoir  vû  le  Réfignant ,  6c 
fans  l'avoir  entendu  prononcer  fie  expliquer 
fes  intentions ,  foient  pourfuivis  eXtraordinai- 
rement  à  la  Requête  du  miniflere  public ,  com- 
me pour  crime  de  faux.  Toutes  les  formalités 
preferites  par  les  Ordonnances ,  pour  ces  Pro- 
curations, doivent  Être  obfervées  à  peine  de 
nullité.  Les  Notaire»  qui  ont  reçu  les  Procura-, 
tions  doivent  en  garder  la  minute  à  peine  de 
nullité ,  6c  des  dommages  6c  intérêts  des  Par- 
ties ,  fie  en  délivrer  deux  groffes ,  l'une  pour  le 
Greffier  des  Inlinuations ,  l'autre  pour  l'expé- 
dition. 

d  Pour  retrancher  les  abus  qui  procèdent  de  la  fa- 
cilité des  Notaires  à  délivrer  aux  parties  les  minutes 
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As  procurations  pour  réfigner  ,  nous  enjoignons  à  ra  minute  défaites  procurations  ,  à  peine  de  nullité. 

tous  N.ytaires  Royaux  Apofloliquss  de  faire  La  difpofirion  des  quarte  articles  précédens  aura  lieu 

deux  groues  de  chaque  minute  de  Concordats,  de  pareillement  pour  les  procurations  &  Adtes  qui  fe 
procurations ,  Se  de  tous  actes  pour  réfigner  pure-  font  à  l'effet  de  permuter  des  Bénéfices ,  Se  pour  les 
ment  &  fimplement,  en  faveur  ,  ou  pour  caufe  de  Actes de  ddmiflion  pure  Se  firaplc.  Déclaration  du  2$. 
permutation. . . .  lefquelles  greffes  feront  (Ignées  des  Février  1737.  entegtftree  au  Parlement  de  Paris  le 
Parties  &  des  Notaires  :  Se  lera  l'une  d'icelles  laiffée  13.  Mari  dr  la  même  année. 
auùreffijr  des  inlinuations,  qui  en  fera  l'cnrégiflre-  Dumoulin  dit  fur  la  règle  de  infirmis  refî- 
nent, fit  fera  par  lui  contresignée,  pour  y  avoir  gnantibus ,  qu'on  tolcroit  de  fon  tems  ce  que 

recours  en  cas  de  bcioin  ,  &  l'autre  rendue  au  por-   „  •  •    /    „  ■     r-    1  n  n- 

leur  d'icelle  pour  1  effet  de  l'expédition.  Enjoignons  P^nqmientcertainsEcclefinfiiqius^  qui ,  vou- 

aufdirs  Notaires  de  garder  foigneufement  les  minu-  l*nt  réfigner  leurs  Bénéfices ,  donnaient  leur 

tes  deldits  Actes ,  Se  leur  défendons  de  les  délivrer  Procuration  à  un  Laïc  pour  nommer  telle  per~ 

aux  parties,  à  peine  de  faux ,  de  nullité  defdits  Actes,  fônne  qu'il  voudrait:  mais  Monfieur  Louet 

te  de  tous  dépens  ,  dommages  Se  intétêts  des  par-  obferve  fur  cette  decijion  de  Dumoulin ,  qu'on 

ries.  DtciatMiM  des  Intimations  de  1 6+6.  art.  8.  admet  plus  ces  fortes  de  Procurations  :  parce 

Déclarons  pare.llc.nent  nulles  les  procurations  pour  v/fc^  j>    contraires  à  la  bienfeance  6C  aux 

réfigner  ou  permuter  Bénéfices  ,  les  révocations  def-  U        J  T,        ,           .,        J,        .  T 

duel  procurations ,  Se  les  rétractations  d'.cellcs. ....  Car]ons.  F oyet  le  cinquième  volume  du  Jour- 

fi  elles  n'ont  été  paffées  par  Notaires  . . .  Apofioli-  d"  Audiences ,  Uv.  7.  chap.  1 2. 

qncs ,  en  préfence  de  deux  témoins  pour  le  moins ,  VIII. 

connus,  domiciliés,  &  non  domefiiques ,  parens  ni  e  pour  empêcher  qu'on  ne  retienne  des    «•  "fa« 

i  f  fc?  k  iég*  î*  T    ÇsnMin  du1Réf!«nant  dates  fur  des  rélîgnations ,  &  que  le  Réfignant  'Pemet"e  u 

ce  du  Rclignjuire  ;  Se  s  ils  ne  lignent  en  la  minute ,  r        ■    ■?          •       'j     r        ,  "tcup'" 

l'ilsfcavent  ligner,  ou  déclarent  ne  feavoir  figner  ne  conferye  la  Procuration  ad  reftgnandum,  .,«.»«. 

dont  les  Notanes  feront  expreffe  mention.  Ibidem,  dan,s  ,a  V"C  d  être  pendant  toute  la  vie  le 

étende  p.  maître  du  Bénéfice ,  &  de  faire  valoir  la  réfi-  „«. 

Aufqucls  Notaires  Royaux  &  Apoftoliques ,  nous  gnation  après  fa  mort,  l'Edit  de  iffo.  a  dé- 

avons  attribué  Se  attribuons ,  par  notre  préfent  Edit,  fendu  de  charger  aucun  Courier  de  la  réten- 

le  pouvoir  &  faculté  de  faire  feuls  &  privativeroenr.  à  ,ion  de  la  date,  fans  lui  remettre  entre  les 

tous  nos  autres  Notaires  &  1  libellions  ,  à  ceux  des  1    d.„^„„,;„„  „„,„ 

Seigneur..  Se  items  nos  Huiffiers  &  Scrgens  ,  les  nujns  la  Procuration  pour  réligner  :  ôt  /les 

proSiram»  pour  réfigner  Bénéfices  purement  &  fim-  ?dus  pofténeurs  ont  ordonné  que  la  Procura- 

planent ,  en  faveur ,  &c.  Edit  de  création  des  No-  tlon         infirmée  avant  1  envoi  en  Cour  de 

taire»  jlpoflol.  du  moït  de  Décembre  1691.  art.  1.  Rome. 

Les  procurations  pour  réfigner  des  Bénéfices  ne  e  A  ce  qu'on  puiffe  avoir  quelque  connoiffance  , 
pourront  être  faites  que  par  des  Actes  palTés  en  pré-  fi  lefdits  Procureurs  ainfi  réfignans  avoient  entre  leurs 
feoec  de  deux  Notaires  ,  ou  en  préfence  d'un  No-  mains  lefdites  procurations ,  avons  ordonné  &  ordon- 
taire  avec  deux  témoins ,  au  moins ,  de  la  qualité  nons ,  que  les  pourvus  feront  apparoir  de  leur  procu- 
qui  fera  ci-après  marquée  ;  &  il  fera  fait  mention  ration  dûcment  extraite  du  Régiftre  du  Banquier , 
dans  ledits  Aétcs  de  l'état  de  fanté  ou  de  mala-  contenant  ledit  extrait ,  le  tems  que  ladite  procura- 
die  dans  lequel  kn  le  Réfignant ,  le  tout  à  peine  tion  aura  été  envoyée  ,  &  la  réponfe  que  ledit  Ban- 
de nullité.  Lefdits  Notaires  ou  l'un  d'eux ,  écriront  quicr  aura  reçue  de  fon  follicitcur  en  Cour  de  Rome , 
l'Acte  de  procuration  ,  fuivant  la  déclaration  que  le  contenant  le  iour  &c  date  de  la  réception  d'icelle ,  & 
Rciignant  leur  fera  de  fes  intentions  ,  Se  lui  en  fe-  par  qui  elle  lui  aura  été  baillée  :  laquelle  réception 
root  enfuite  la  lecture  ,  de  laquelle  il  fera  fait  une  iceux  Banquiers  feront  tenus  cnrcgiftrer  loyaument 
mention  expreffe  :  après  quoi  ,  l'Acte  fera  figné ,  Se  fidèlement  ,  incontinent  qu'ils  auront  reçu  ladite 
tant  par  le  Réfignant ,  que  par  les  deux  Notaires ,  réponfe  ;  à  tout  le  moins  quand  ils  recevront  les  figna- 
ou  par  le  Notaire  Se  les  témoins  ;  &  en  cas  que  le  turcs  &  Bulles  defdites  provifions.  Aurrcment  ne 
Relouant  déclare  qu'il  ne  peut  figner  ,  il  en  fera  fera  aucune  foi  ajoutée  à  icelle ,  même  quant  a  la  re- 
auflî  fait  mention ,  le  tout  ï  peine  de  nullité.  Ne  créance  ;  Se  quant  a  la  maintenue  ,  pourront  les  par- 
courront ère  pris  pour  affilier  aufdits  Actes  que  tics ,  c'cfl  a  Içavoir  celui  qui  voudra  impugner  la  ré- 
des  témoins  connus  &  domiciliés ,  qui  foient  âgés  fignation ,  foutenir  &  faire  preuve,  qu'en  tems  de  la 
au  moins  de  vingt  ans  accomplis ,  Se  qui  ne  foient  date  de  la  provifion  par  rcïignation  ledit  Procureur 
ni  parens  ou  alliés  du  Rcfignant  ou  du  Réfignataire ,  n'étoit  faifi  de  ladite  procuration  :  &  le  Réfignataire 
julqj'au  degré  de  coufin  germain  inclufivemcnt,  ni  au  contraire,  &  faire  auffi  preuve  de  fa  part,  h  dit  des 
serviteurs  ou  domelliques  de  l'un  ou  de  l'autre.  Vou-  petites  dates  de  1  r  yo.  an.  1 1. 
Ions  en  outre,  conformément  aux  Articles  XL.  XLI.  /Toutes  procurations  ,  pour  réfigner  en  faveur 
XLIi.  &  Xl.iV.  de  notre  Ordonnance  concernant  ou  permuter ,  feront  infinuées,  auparavant  d'être  en- 
les  Tcftamens  ,  qu'il  ne  puiffe  être  admis  dans  Icf-  voyées  en  Cour  de  Rome,  ès  Greffes  des  Diocèfes, 
dits  Aétcs  que  des  témoins  qui  fçachcnt  &  pùiflcnt  dans  lefqucls  les  Notaires  les  auront  reçues.  Edit  fur 
figner,  &  qui  foient  miles,  regnicoles  Se  capables  les  Inlinuations  Bccléjiafiiquet  de  1601.  art.  1 1. 
d  effets  civils  ;  fans  que  les  Réguliers  ,  Novices  ou  Défendons  très-expreffément  i  tous  tes  Banquiers 
Profes ,  de  qucIqu'Ordrc  que  ce  Toit ,  ni  les  Clercs ,  d'expéditions  de  Cour  de  Rome ,  de  fe  charger  Se  en- 
Jcrvitcurs  ou  domelliques  du  Notaire  qui  recevra  la  voyer  mémoires  en  ladite  Cour ,  pour  faire  expédier 
procuration  pui fient  être  pris  pour  témoins ,  le  tout  les  provifions  fur  réfignations ,  fans  envoyer  les  pro- 
à  peine  de  nullité.  Voulons  conformément  à  l'Article  curations  ad' Refijrnandum  par  le  même  Courier ,  i 
XLVill.  de  notredite  Ordonnance»  que  ceux  def-  peine  de  deux  mille  livres  d  amende ,  Se  de  tous  dé- 
dits Notaires  ou  témoins  qui  auront  ligné  lefdites  pens ,  dommages  &  intérêts  des  parties.  Enjoignons 
procurations,  fans  avoir  vû  le  Réfignant ,  &  l'a-  aufdits  Banquiers  décharger  leurs  Régifhvs  de  I  envoi 
voir  entendu  prononcer  &  expliquer  fes  intentions ,  defdites  procurations  ,  la  date  d'icelles ,  Se  cotter  les 
foient  pourfuivis  extraordinaircment  i  la  requête  de  noms  ,  fumoms  &  qualités  des  parues,  comme  auffi 

t  de  faux.  Il  relie-  des  Notaires  Se  témoins,  devant  lefquels  auront  été 
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54o  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

pafTées  lefditcs  Procurations.  Dijm.uitn  fur  les  In-  cas  de  décès  du  Réfignant ,  que  le  Bénéfice  avoit 
r--<xaihn\  EccUjiajliqttei  de  1646.  art.  4.  vaqué  in  curia  ,  <J£  ^ut /e  Prt/r  avoit  le  droit 

II  efl  vrai  que  la  nécefflté  de  PInfumaùon ,  àifpofer  librement  :  mais  cette  date  fiBive 
pour  les  Ailes  qui  concernent  les  Bénéfices ,  "  empêche  pas  ,  félon  M.  r  Avocat  General 

  ~  (* 


Lté  ,  quand  il  n'y  avait  point  de  préemption  tervenu  fur  les  concluions  de  ce  Magijlrat  le 

de  fraude.  Mais  il  n' efl  pas  poffble  de  prèxoir  .?  »  Julllet  »  <*?  »•  *  <™!rW  la  révocation  de 

toutes  les  fraudes  que  PeJ prit  de  Phomme  peut  la  réfignation  en  faveur ,  faite  depuis  Par- 

inventer  :  la  Loi  a  fait  une  difpofition  gené-  "vée  du  Courier,  cX  cinq  jour  avant  que  le  Pape 

ralei  àC  ,  au  lieu  d'entrer  dans  U  détail,  elle  a  ^corde  la  grâce.  Mats  comme  il  y  avoit 

introduit  une  formalité ,  qu'elle  a  cru  capable  pàt/uurs  moyens  propofes  par  le  Réfignant , 

fraudes.  [*)  aitifî  qu'on  le  voit  dans  le  1.  tome  du  Recueil  Je 


ç.  trj  dif- 
$înfc-  de 
lepri (e  met 
h  Piocura- 
iia«  font 
abufirci. 


d'empêcher  le  foupçon  6C  P  effet  des  ft 
IX. 

g  La  néceflké  de  l'envoi  de  la  Procuration 
avec  les  mémoires)  pour  retenir  la  date ,  étant 
fondée  fur  des  difpolitions  précifes  de  nds  Or- 
donnances ;  le  Pape  ne  peut  y  déroger  fans 
abus ,  fit  l'on  n'a  aucun  égard  aux  claufes  des 
fignaturcs  qui  difpenfcnt  de  repréfenter  les 
Procurations  en  vertu  defquelles  les  Réfigna- 
tions  font  faites. 

P  Les  collations  &  providons  de»  Bénéfices ,  réfi- 
gnesès  mains  du  Pape  ou  de  fon  Légat,  ne  doivent 
contenir  claule  par  laquelle  foit  ordonné  que  foi  fe- 


B arda  où  P  Arrêt  efl  rapporté,,  on  ne/çaitpas 
ji  le  Parlement  s' efl  déterminé  fur  la  validité  Je 
la  révocation.  Il  y  a  fur  cette  difficulté  des  rai- 
fons  très  fortes  Je  part  êC  (Poutre. 

X I. 

h  La  Procuration  pour  refigner,  tirée  d'un 
Bénéficier ,  par  une  crainte  capable  d'ébranler 
une  perfonne  confiante ,  par  dol ,  par  fraude 
6c  par  artifice  ,  étant  nulle  dans  fon  principe  ; 
la  réfignation  admife  fur  une  pareille  Procura- 
tion ne  peut  avoir  aucun  effet,  quoique  le  Ré- 
lignant n'ait  point  révoqué  fa  Procuration 


ti.Vtoa- 
ration  tnct 
par  dol  os 
partioicTV- 
cc<" 


ra  ajourée  au  contenu  des  Bulles,  fans  qu'on  foit  avant  la  date  retenue  en  Cour  de  Rome,  s'il 


l'EgliJe  Gallicane,  ait.ez 

X. 

Tant  que  la  réfignation  n'eft  point  admife, 
le  Réi  ignant  peut  révoquer  fa  Procuration ,  en 
gn»m  peut  faifaM  lignilicr  à  fon  Rélignataire  une  révoca 
u  i  toc"    l'°n  P        pardevant  un  Notaire  A  porto  li 

fation. 


10.  Dam 
quel  tems 
le  Réfi 


gner  en  faveur  d'un  tiers  ;  parce  que  le  Réft- 
gnant peut  ne  s'être  point  fouvenu  de  l'Acte 
qu'on  lui  a  fait  paner  pendant  fon  yvrefie. 

A  Abbas  fanfti  Cadmundi ,  a  quo  R.  prxfcntium 
lator  patrimonium  fuum  tcnere  dignofcirur ,  milites 
fuos  Se  Burgenfes  ad  domum  ejus  (  ficut  accipimus) 


que  ;  parce  que  jufqti  a  ce  tems  la  démiffion  deft'1"™  »  Sui       i  domo  &  univerfa  poflcffjone 

n'cfl  regardée  que  comme  un  fimple  projet  de  «P*»"»™.»  nifi  Ecdefiam  (uam  pcnirùs  abjurarer, 

réligner.  Le  Rélignant ,  qui  a  révoqué  fa  Pro-  T  ci"V defm         ^  <^  ^Ifa .  Abb* 

&.  ,  b       Y*   ,         1  »•  a[„  conceflit  lupradiâam  Ecclefiam.  TJndc,  quia  quie 

curation,  peut  révoquer  la  rétraclat.on,  pourvu  roetu  &  vi  fiur[t  de  jure  dfbcnt  in  mvum  ^voclx , 

que  la,rclv,nation  n  ait  point  été  admife  dans  le  mandamus  quateniis  prxdiâo  R.  cum  intrgritate  ref- 

tems  que  la  révocation  fubfifloit:  car  dans  ce  tituas  univerfa.  Altxand.  III.  cap.  Abbas  extra,  de 

dernier  cas.la  rétractation  ne  rendroit  pas  vala-       f    v'  mttifve  caut.i  Çum. 

ble  une  fignature  nulle  dans  le  tems  de  fa  date.      Mandamus  quatenùs  fi  vobis  conftiterit ,  qubd  prat- 

Lts  expéditions  de  Cour  de  Rome  pour  les  fi™"  P'  n"1,0Im5tu  vc'vi  co\ftus  »  f«d  fpontaneè  prie- 

n  -   '/-      j   r         j  •  •      T .      ,  libatam  Ecclefiam  tahter  abiuraverit ,  ci  fjper  hoc 

Bénéfices  de  France  doivent  toujours  être  da-  filcntium  ira       ^  ,/J 

tees  du  jour  de  P  arrivée  du  Courier.  Ce  qui  a 
été  arrêté  entre  les  Papes  àC  les  Rois  de  Fran- 
ce ,  pour  empêcher  le  commerce  des  Bénéfices 
que  pourraient  faire  les  Officiers  de  Cour  de 
Rome ,  SC  pour  qu'ils  ne  piaffent  prétendre ,  en 


Accepta,  extra  de  reflitut.  fpoliat. 

XII. 

/  Les  mineurs  âgés  de  quatorze  ans ,  étant 
pourvus  de  Bénéfices ,  peuvent  agir  en  Juftice 
fans  autorité  de  tuteurs  6c  de  curateurs ,  tant 


OasrnvATtoH  de  M.  du  P  i  r  n  *  i. 

^  (')  Chapitre  14.  nombre  8.  aranr  marqué  que  les  procura- 
tion» 4,1  rtfignmdum  Jevoicnt  «rc  ir,(muccs  avant  l'envoi  en 
Coin  de  Rome,  on  anroit  dit  ajouter  que  fi  elles  svtttnt  êti 
ftfltii  htrs  U  Di<ktft  où  lis  BénijUts  r%w'i  font  Rtnès ,  Us 
piurviis  isfilitt  Mtuéfutt  fur  itslù  fetvnt  tn  outrt  Mn«f  <U  Ut 
Une  rtgiiirrr  dans  U  Gngi  d<t  lafimmoms  dm  Diottft,  ta 
âtdatts  duquel  Its  Béuéfiftt  ftro»t  aftt ,  dans  trois  mois  «fret 
r  expédition  de  leurs  Provi/tont;  le  tout  i  peine  de  nullité-  Cet 
article  cA  de  rigueur,  tant  dam  le  premier  que  dans  le  fécond 
c»»  ;  y  ayant  eu  det  Arrctj  en  très-grand  nombre  qui  ont  jug * 
-,  en  conformité  ,  contre  celui  oui  n'avoi,  pu  fait  infinuer  la 
procuration  dan.  le  Dioccle  ou  le  Bénéfice  ettlîtuc.  Cela  ùi- 
duirott  tn  erreur. 


It.  Si  lia 
mineur 
peut  réCi- 
gner  fon 
Bénéfice. 


R  l'  P  O  M  f  I. 

„  Cette  obfcrvaiion  cil  fondée  fur  la  dirpa£tion  de  l'aiti- 
„  de  1 1 .  de  l'Edir  de  1  «9 1 .  fiir  le»  Inuauarioni  Eccléfiaftiquet  : 
,,  on  auruit  du  le  rapporter  en  cet  endroit ,  &  i  l'article  1  j. 
„  du  chapitre  if .  des  Permutations  :  en  ajoutant  cependant , 

qu'au  Grind-Confcil  on  n'olê  pas  même  nropofer  comme 
»  une  nullité  le  défaut  d'inlînuation  dans  le  Dioeife  où  le  Bé~ 
„  nefice  cft  fîtué,  quand  lei  Procuratiom  ont  tic  d'ailleurs 

inlinuért  avant  l'envoi  en  Cour  de  Rome.  On  t'eft  même 

quctqucfriit  relâché  au  Parlement  de  l'obfcivation  rigou- 
,,r?ufcde  cet  article.  M.  Capon  m'en  a  cité  un  exemple, 
„  dan»  une  afiàirc  dass  laquelle  il  avoit  travaillé  contre  M. 
„  FaTtcr, 
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pour  les  fruits  &  les  revenus ,  que  pour  le  pof-   ont  charge  .d'enfâns  Ôc  Kcolicrs ,  d'extorquer  d'eux 


fefïbire  des  Bénéfices  ;  &  dc-là  on  a  conclu  ou  «cepter  aucunes  réfignations  qui  feroient  faites 

qu'étant  regardés  comme  majeurs  pour  tout  en.       fe^r .  d,r<if  cmf,nt  °'l  '^"««^ent ,  fur 

«       .      °         i     -ni  m        m  peine  de  nullité  de  telles  réfip-nations,  &  des  provifions 

ce  qui  concerne  les  Bénéfices,  ils  peuvent  fui  s'en  e„fuivroient ,  d'amLe ,  bkire  .& de  telle 

les  réfigner  en  faveur  ,  pourvu  qu  il  n  y  ait  punition  qu'il  appartiendroit ,  ordonné  que  l'Arrôc  fe- 

point  de  fraude  ÔC  d'arrifice  de  la  part  des  Ré-  roit  lû  &  publié  en  la  première  Congrégation  8c  Af- 

ilgnataircs.  Fraude  qui  fe  prélume  facilement,  fcmblée  qui  fe  ferok  par  le  Reclcur  en  PUniverfitc  de 

•quand  il  s'agit  d'une  rélignation  faite  par  ua  .  &     «>ut  ailleurs  ou  befoin  feroit ,  a  ce  qu'au- 

ï|1jneur  cun  n'en  prétendît  caufe  d'ignorance.  Brodeau ,  fur 

i  Déclarons  les  mineurs  de  vingt- cinq  «iw,quife-  M.LmaL.B.  Somm.p. 

ront  pourvûs  de»  Bénéfices ,  capables  d'agir  en  Jufti-  Un  a  juge  au  Parlement  de  Pans  le  26  Avrd 

ce,  fiu*  l'autorité  &  aflifbmce  d'un  tuteur  ou  cura-  itfpf-  qu'un  malade  n'avoir  pû  valablement 

teur ,  tant  en  ce  qui  concerne  le  poflèflbire  que  pour  réjigner  fon  Bénéfice  au  fils  du  Médecin  qui  le 


les  droits,  fruits  «Se  revenus  des  Bénéfices.  Ordonnance  traitait  pendant  fa  dernière  maladie  ;  ainfi, 
dt  1667.  lit.  1  c.  art.  14.  r on  a  étendu  aux  Bénéfices  U  difpofiti on  des 
Voye^la  preuve  delà  29.  Maxime  du  Cha-  Ordonnances  èC  des  Coutumes  qui  déclarent 
p1trex9.de  cette  partie.  nulles  les  donati<ms. fait  entra  ifs , fait  à  caufe 

BrodeaUjfurM.  Louet,  L.  B.  fomm.  7.  rap-  Je  non, faites  en faveur  des  Adminiftrateurs  , 
porte  des  Arrêts  des  années  t 622.  1  rfa     1 629.  au  ^mbre  defmels  les  Arrêts  ont  compris  les 
Ki6p.  qui  ont  approuve  les  refignanons  des  Médecins,  foye..  le  cinquième  volume  du  Jour* 
Bénéfices  qui  n  étaient  attaquées  que  pus  U  nal  des  Audiences, 
prétexte  de  la  minorité  des  Refig/ians  ;  parce  XIV. 
que  les  parens  ne  doivent  point  obliger  leurs  .    ,  '.         -,  ,, 

in  fans  à  garder  leurs  Bénéfices  quanlils  n'ont      QUOMîu  u,n  Bénéficier  foit  aceufé  d  un  en-  „ .  u„  Bé- 
point  dinclination  pour  cet  état.  Le  même  Au-  »?,  Pouf  ^eïJ  P6"*,  £tre  Pnvf  dans  U  Mo- 
teur obferve  que  dans  tefpece  des  Arrêts  du  12  fu,,e  de  fo"  Bénéfice .  fi  le  crime  n  eft  pas  de  me  ?evt.  A 
Avril  1601.  du  28  Aoât  iô-jç.  décelai  du  12    a  nature  de  ceux  qui  emportent  de  plein  droit 
Janvier  if54.  rapportés  par  M.  Louet,  qui  ^privation  du  Bénéfice,  il  peut  réfigner  en 
ont  déclaré nulles  Us  réfignations faites  par  les  ^veurdun  tiers;  il  peut  même  encore  réfi- 
mineurs  ,  il y  avoit  eu  de  la  fraude  c%  de  Par-  |ner  >  fi  »  ayant  é*  Pr!vé  d"  Bénéfice  par  une 
tifice  de  la  part  des  Refitrnataires.  Les  Arrêts  i>entence,  il  ena.nterjetté  Appel  ;  parce  qu  en 
du  Parlement  de  Grenoble  du  20.  Juin  i«5i8.  mat,erc  ««"'«"e»  »  Appel  non  -  feulement 
ai  Juillet  i6v.  éC  11  Aoât  i5y 6.  rapportés  ¥?eaf».na\t  é}e™  en  ^(ue  l~n,Je,re 
par  Bajfajont  fondés  fur  le  même  motif.  Il  V*  »  Cié  >ug*  5  dc  fortc  <luc  «  •  «eufé  décède 
en  ejl  de  même  de  l  Arrêt  du  Parlement  de  pendant  »  Appel  ,  &  avant  que  la  Sentence 
Mets,  du  12  Septembre  16-72.  qui  fe  trouve  fou  confirmée ,  il  eft  cenfé  mott  .nnocent,  ou 
dans  U  premier  volume  du  Journal  du  Palais  ,  du  .mo,nf  ""8"  fl**"*  »  comme  Parient  les 
<K"  de  celui  du  Parlement  de  Paris ,  du  3  Sep-  Junfconfultes. 
tembre  1 696.  qui  ejl  dans  le  fécond  volume  du  .  AV. 

*         même  Recueil.  Celui  qui  n'a  qu'une  fimple  expeûativc  fur  lf. 

XIII.  un  Bénéfice  ne  peut  réligner  fon  droit ,  qui  ne  qui  ni 

13.  sra      /H  eft  naturel  de  préfumer  que  le*  perfon-  confille  que  dans  une  efpérance  ;  mais  l'iicclé-  'J^* 
M  wfo-  nés  qui  ont  par  leur  état  quelque  empire  fut  fiaftique  oui  a  en  fa  faveur  une  fignature  de  «épcu'û 
de    l'efptit  des  Bénéficiers  mineurs  fc  font  fervis  Cour  de  Kome ,  ayant  un  droit  réel  fur  le  Bé- 
fo^chK    de  cct  cmP'rc  »  <<uand  on  «ouve  une  téligna-  néfice,  peut  le  réfigner,  quoiqu'il  n'ait  point 
tftieïol  «on  faite  pat  les  mineurs  en  faveur  de  ces  per-  pris  pofleflîon ,  ni  même  obtenu  de  vifa  de 
Sjucuwiu  fonnes.  ou  de  leurs  parens.  C'eft  pourquoi  il  i'Orainaire. 

eft  défendu  aux  Regens ,  Précepteurs ,  Maîtres  XVI. 

de  Penfion ,  fie  aux  autres  personnes  qui  font     ,    _     .,    ,  ~        ...    .  .  .„ 

charades  de  la  conduite  des  enfâns  ,  d'accep-  ,  \f,  Ç?"01'!  de,TTcnte  rellîgncr  it.  Peue- 

tet  dircûement  ou  indiredement  les  réfigna-  ,c  Bénéfice ,  fous  le  atre  duquel  un  Clerc  a  -  Je- 
tions faites  en  leur  faveur ,  à  peine  de  nîllité  Ordres  &crés.  Quoique  ce  règlement  «  lou,  „ 
des  provifions  fie  d'amende  arbitraire.            a"  c}6     a,vcc  beaucoup  de  fa|eflV >  ,  pour  cm-  0Jnu; 

/  fl  y  a  un  ancien  Arrêt  du  1 8.  Juin  1  ;  ; 4.  entre  Pê^ct  Su  u"  C,,cœ  »       a  é.  X\  or,donnf  r™*  %é  otd 
Maître  Mathurin  Longuet,  Michel  Lécuver ,  Bar-  le  "«e  du  Bénéfice,  ne  fou  a  charge  a  fon  ne? 
tbelemi  Se  Jean  Violiers  ,  par  lequel  défcnlet  font  Diocèfc,  il  n'eft  point  cependant  obfervé  en 
taites  à  tous  Maînes ,  Pédagogues,  &  perfonnes  qui  France.  (*) 


veur 


Oni»r»iio»   Dt  M.  dd  PtftKAi.  Ri'iour, 

(*)  Noabre  i«.  l'Auteur  dit  qu'il  eft  permit  à  «n  Clrrc  „  On  a  pirlé  dam  l'article  dont  il  t'agit  des  difpofitiohi 

de  rc.igncr  le  Bénéfice  foui  le  titre  duquel  il  a  re^i  tes  „  du  Cooclle  de  Trente,  &  its  inconvenieni  qu'entrainent 

Ordre*  Ucret.  Cependant ,  comme  on  ne  peut  aliener  le  pa-  „  cet  réfignaiionf  ;  mais ,  après  ces  réflexions ,  on  a  du  mar- 
rrisnoine  qvi  a  fervi  pour  la  Clericature ,  de  même  on 
refigner  un  Bénéfice  fur  lequel  on  a  pris  Wt  Ordrei  j  i 
que  d'avoir  quelque  ehofe  d'équivalent:  le  G  on  en  failoit 


réfigner  un  Bénéfice  fur  lequel  on  a  pris  les  Ordrei;  i  s 
que  d'avoir  quelque  ehofe  d'équivalent  :  le  G  on  en  i 

I  cxprrrtion,  on  ne  la  retevroit  pas  a  Rome,  où  l'on  fuit  le  „  lequel  b  Cour  adjugea  la  recreance  i  un  Rélïgnataire  d'un 

Conçue  de  Trente.  M  Bénéfice  qui  avoit  firvi  de  tùte  SVctdo«l  i  un  Réfignama 
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17.  On  ne 
peut  réfi- 
entt  les 
Dignités 
élective»- 
confirma- 


îi2  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

XVII.  fiil  d'Etat  du  14  Juillet  mil  fept  cens  quatre- 

m  Les  Papes  ayant  déclaré  ,  dans  le  tems  vingt- cinq ,  qui  cajje  un  Arrêt  du  Confeil 
que  les  Mandats  étoient  en  ufage,  qu'ils  ne  fuperieur de  Tournay ,  lequel , fans  avoir égard 
prétendoient  pas  y  aflujettir  les  Dignités  vrai-  à  Poppojition  du  Chapitre  eTAiefnes ,  a*  oit 
ment  électives ,  c'eft-à  dire ,  élethves-confir-  accorde  des  Lettres  d'attache  à  celui  qui  fè fe- 
matives ,  pour  ne  point  donner  atteinte  à  cette  roit fait  pourvoir  du  Doyenné  életUf-confirma- 
ancienne  manière  de  pourvoir  aux  Bénéfices ,  tij  de  cette  Eglifé ,  en  confequence  d'une  réfi- 
dans  les  lieux  où  elle  s'eft  confervée  ;  on  en  a  gnation  faite  en  fa  faveur.  Le  fieur  Malte/le 
conclu  qu'on  ne  devoir  point  admettre  à  Ro-  ayant  été  élu  par  le  Chapitre  de  la  fàinte  Chu- 
me  les  réiignations  en  faveur  de  ces  Dignités  pelle  de  Dijon ,  pour  remplir  la  Dignité  de 
au  préjudice  des  électeurs.  Doyen,  ce  Bénéfice  lui  fut  conte/lé  par  un 

m  lllis  verb  pro  quibus  feribimus  ,  ut  provideatur  pourvu  en  Cour  de  Rome  fur  une  ré/ignation  en 
eifdem  de  perfonaubus  vel  digrmatibus ,  cuamficu-  fin-eur.  L'affaire fut portée  au  Grand  Confeil , 
rara  habcant  animamm  ,  ad  collationem  ,  provilio-  qui  maintint  le  fieur  Malteflepar  un  Arrêt 
ncm ,  prasfemationem ,  vel  éifpoiirionv.m  fpetf  antibus  renjjt  en  ,  5p , .  y/  tfl  rapportè  dans  U  cinauie- 
quorumeunque  ,  provideri  ncquibit  de  P^latuns,  m  V(>w  Ju  jQumal  j  Audimces ,  //v.  ?. 
Perronatibus,  vclDigmtatibus,  adquos ,  leu  ad  quas     ,     .  ,        -        •    j       1  » 

per  eletTionem  ii  qui%is  habent  prifici  a.lumunrur.  chapyre  cinquante-deux.  On  voit  dans  le  Re- 
Bonif.  VUl.  eaf.  Làm  in  Mis ,  de  ftabend.  &  Dtgnï-  <**      Augeard  un  trotfume  Arrêt  confor- 

ubus.  in  6'.  me  aux  deux  précédens.  Il  a  été  rendu  au  Par- 

II  y  a  dans  le  premier  wlume  du  Journal  lement  de  Bejatifon  le  9  Août  «70p.  en  faveur 
des  Audiences  un  Arrêt  du  Parlement  de  Parts ,  du Jieur  Oudeau ,  que  le  Chapitre  de  ChampUtte 
rendu  le  19  Décembre  irtjo.  qui  autortje  la  avoit  élà  pour  Doyen,  contre  le fieur  Logre , 
refi gnation  en  faveur  du  Doyenne  de  l'Eglife  qui  avoit  obtenu  en  Cour  de  Rome  des  provi- 
de Bar,  lequel  efl  éU&if-confirmatij  'j  mais  un  fions  du  même  Bénéfice  fur  une  ré/ignation  en 
Arrêt  feulne  peut  faire  changer  une  Jurijpru-  faveur.  Le  Parlement  de  Paris  a  même  jugé  le 
dence  atteflee par  nos  meilleurs  Auteurs.  7.  Janvier  1 6  y  }.  que  Jacques  Roule ,  Doyen 

Aufji  voyons-nous  que  depuis  ce  tems-là  il  du  Chapitre  de  Roye  ,  qui  s'étoit  engagé  par 
y  a  eu  plujieurs  Arrêts  rendus  en  différent  Tri-  ferment  à  réfider ,  ayant  léjignéfon  Doyenné 
bunaux ,  qui  ont  condamné ces  réfignations foi-  en  faveur,  le  Chapitre  de  Roye  avoit  pu  pro- 
tes  au  préjudice  des  éleâeurs.  M.  Augeard ,  dans  céder  à  une  nou\  elle  eleiïion ,  éC  la  faire  1 
fis  Arrêts  notables ,  rapporte  un  Arrêt  du  L'on-  firmerpar  f  Evéque  d* Amiens.  (*) 


par  Sclierdans  Cft  Note»  fur  te  Chapitre  14.  du  Livre  5.  de 
relier  dt  Btat^àn  EccUjitfiiiit  ;  pur  Bengi  &  par  Pin  on 
dt  ut.  Bi  tn.urum.  Nombre  1  ».  par  l'Auteur  des  note»  fur 
,,  la  Bit>iiotl.tquc  Canonique,  tome  -..  page  »4«.  &  dan*  ln 
„  Définitions  Canonique!,  6c  par  pluficur»  autre»  Auteur».  Cet 
„  ulage  eit  fondé  fur  ce  que  1  Ordonnance  d  Orléans ,  qui  dé- 
clarr  le  titre  patrimonial  inaliénable,  né  détend  pat  de  lé 
„  démettre  du  tu  e  du  Bénéfice  \  St  la  perrniflîon  de  réfîener 
„  étant  accordée  de  droit  commun  en  France  à  tout  les  Tira- 
,,  1  lires ,  il  faudrait  une  loi  précité ,  rr<,-uc  dans  le  Royaume, 
„  pour  oter  cette  faculté  au  Clerc  qui  a  été  ordonne  loua  le 
„  titre  du  Bénéfice.  Cet!  au  Rtfîgnant  à  examiner  de  quelle 
„  mantere  il  fublifli  ra  après  qu'il  fera  dépouillé  de  Ibn  tirre. 

„  L'Auteur  du  Traité  de  l'uiagc  &  de  la  pratique  de  Cour 
,,  de  Rome  dit  que  la  daufe  «înuiie  vhrtrt  valtm.  qui  cft 
,,  ie  rigueur  dans  le  pays  d'obédience,  n'eil  que  de  ftyle  en 
»,  France,  la  pauvreté  volontaire  y  étant  permile;  ce  qui  a 
,,  Iku ,  ajpute  cetAuteur,  quand  le  Ré/ignant  a  pris  les  Oïd.-es 
facréi  fou»  le  titre  du  Bénéfice  réfigné,  comme  il  a  été  jugé 
„  par  les  Anéts ,  k  ainû  conAammenc  oblîrvé. 

Objirvatiom  de  M.  do  Perxa  Ii 

(•)  Article  17.  l'Auteur  dit  que  l'on  ne  peut  téfîgner  en 
faveur  les  dignité»  éleâivei  conSrrnatives. 'La  maxime  n'eû 


'  comme  l'Auteur  le  rapporte ,  ce  qui  mériterait 
une  trop  grande  difTcrtation  ,  mais  le  LecVur  doit  y  avoir 
aie  n:ion.  Le  premier  Arrct  qu'il  cite  de  1*50.  eft  dé  1  •  )o. 
tome  1.  du  Journal  des  Audiences  ,  liv.  ».  chap.  S  4.  la  ma- 
xime eft  confiante  ,  que  la  réfigrution  s'en  peut  faire. 

Ri'romi. 

„  Le  Pape  Boniface  VIN.  su-Chapitre  «tm  illit  dt  prahnd. 
„  &  dignitaùb.  in  6°.  a  déclaré  que  les  Mandat»  de  la  Cour 
„  de  Rumc  pour  faire  pourvoir  un  Clerc  de.  dignités  Ecclé- 
„  fladîque» ,  ne  comprenoient  point  les  dignités  élcdivc». 
,,  confirniatives ,  parce  que  les  Papes  ne  doivent  point  donner 
.  „  atteinte  à  cette  voie  primitive  d«  conférer  le»  Bénéfices.  On 
doit  conclure  de-U ,  qué  quand  ils  ont  admit  des  réJïgna- 
tiens  en  faveur,  depuis  la  publication  du  Scxte,  ils  ont  du 
„  rntrer  iànt  le»  vues  de  Boniface  VJII.  &  ne  point  admettre 
.     ces  rélîçnations  pour  les  Kniifice»  élcâifs  confirmatifs. 

„  Le»  François  su'  ont  adopté  les  règles  que  les  Papes  ont 
_  w  propofé  ceoue  eux-mc/ucs ,  en  faveur  du  droit,  Si  ù$  coa- 


„  f  quener»  naturelles  ^e  ce»  règles,  ont  décidé  fur  la  Décre» 
„  taie  de  Boniface  VIII.  que  le  Pape  ne  peut  u(ër  du  droit 
„  de  prévention  pour  les  Bénéfices  cleâift-conÉrmatifi ,  ni 
„  donner  de»  Provifion»  de  ces  Bénéfices  fur  de»  rélïgnationi 
„  en  faveur.  Cbopin  j'explique  fur  ce  fuiet  d  une  manitre  fort 
„  précife  dans  fon  Traité  de  la  Police  Eccléiiafliqi.e ,  livre  1. 
„  titre  1.  nombre  10.  &  1  •.  où  il  ibutient  que  le  Pape  ne  peut 
„fans  abus,  donner  des  Provision  des  Bénéfices  eleclift-con- 
„  firmatifj.  Sera  t'il  donc  permis ,  dit  CfV  pin ,  fuivant  la 
„  traduction  de  Tournet ,  par  une  /impie  Prcvùlon  a  Bulles 
„  Apoftoliques ,  de  renvcrler  un  droit  fi  important  à  toute  la 
,,  Chrétienté ,  comme  eû  celui  des  élections ,  enfanté  par  mi- 
„  niere  de  dire  ,  d'une  fiinte  &  celefle  doéhine  ,  Se  divine Pht- 
„  lolophie ,  approuvée  par  les  Conciles  Oecuméniques ,  le 
„  renouvellée  par  tant  d  Eiiits  &  Ordonnances  Royales  f 
,,  Chopin ,  pour  confirmer  cette  drcifiQD  ,  rapporte  deux 
„  Arrêts  ;  le  premier  donné  au  Confeil  privé  du  Roi  le  f. 
Janvier  •  1 3  y.  à  l'occafion  du  Doyenné  de  Meaux  ,  eft  conçu 
en  forme  de  Règlement.  Il  porte,  que  les  Doyenné»  élex- 
„  titi-connrmatifs ,  ne  pourront  être  conférés  par  le  Pape. 

Par  le  fécond  Arcét  qui  cft  du  »j  Décembre  n*t  prononcé 
„  en  robes  reuges  au  Parlement  e"e  Paris  par  Monfieur  le  Pré- 
„  fîdcnt  de  Thou  ,  on  déclara  abufives  les  Bulles  que  Jean  Sa- 
„  vari  avoit  obtenues  en  Cour  de  Rome  du  Doyenné  de  Saint 
„  Marcel  de  Pari» ,  &  François  le  Court  élù  par  le  Chapitre, 
„  fut  maintenu  en  potîcflkin  du  Bénéfice.  Quelque  prévenu 
,,  que  fût  Bocrius  en  faveur  de  la  Cour  de  Rome,  il  ne  laifle 
„  point  de  décider  (  décilîon  1.  )  qu'il  y  a  lieu  à  1  élection  de 
„  quelque  manière  que  le»  Bénéfices  électifs- confirmatifs  vien- 
,,  nent  à  vaquer ,  même  dans  le  cas  de  la  réJîgna:ion  en  fa- 
,,  venr.  La  voie  de  la  collation  (  dit  Blondeau  dans  la  Biblto- 
„  chèque  du  Droit  Canoniçuc,  )  par  prévention  &'  par  réfî-i 
,,  enation  ,  qui  eft  de  foi  odieufe ,  8t  toujours  aveugle ,  ne 
,,  doit  point  prévaloir  fur  l'éleflion  pratiquée  depuis  la  naif- 
„  fance  de  l'Eglife  ;  &  les  appellations  comme  d'.  bus  (c  peu- 
„  vent  inter;ettfr .  lorfquc  le  Pape  a  pourvu  de  Bénéfices  vrai- 
„  ment  électifs.  L'Auteur  de»  Additions  au  Recueil  d'Arrêt» 
„  de  Papon ,  liv  1.  ut.  9.  Arrct  ».  je  après  lui  Blaynianus  de 
,,tentficui,  Ub.  1,  rapp  rtent  l'Arrêt  rendu  pour  le  Doyenné 
„  de  S.  Marcel ,  comme  une  preuve  confhme  de  la  Jurifpru- 
„  dence  du  Parlement  de  Paris.  C'eft  ce  qui  fait  dire  à  VancC- 
„  pen ,  qu'en  France  on  n'admet  point  les  Provifions  de  Cour 
u  de  Rome  pour  les  Bénéfice»  clectfs-coiiârmatiii ,  à  oioiat 
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DES  RESIGNATIONS  EN  FAVEUR.  34? 

En  interprétant  en  tant  q  Je  de  befoîn  Jcs  Lettres 

i».  Iîf«      Quand  des  Bénéfices  font  affectés  à  certai-  patentes  du  Roi  Louis  XIII.  connrmativcs  de  ladite 

TZ1"  ^'  nes  perfonnes ,  comme  aux  enfans  de  Chœur ,  ?'A\L\  d'Urbain VIII.  enrcgilbxvs  en  nos  Cours,  en- 

lT£ZL*àe>  nobles,  &c.  par  la  fondation,  ou  par  ^    ,  .         ."T  ?  ^Yf  V- Iouk>n,.& 

un  flarut  autorité  de  Leures  Paternes,  on  ne  r ""C'  y*,'6*  R^l.gieux de  la  Congrégauon  de 

)f.po«r  i      «uwJin».  uc  j-ciucs  i  diciHcs,  un  ne  faint  Atjur  a  des  autres  Congrégations  piuilcnt  lui- 

HlVd«  Je  Peut  lcf  «ligner  qu  en  f-veur  de  ceux  qui  ont  Vanc  le  droit  commun  ,  &  fans  le  confentement  ie 

Jçs  qualités  réquifes  par  la  fondaùun  ou  par  les  leurs  Supérieurs ,  réligner  &  difpofrr  de  leurs  Eéne 

Statuts.  (*)  fîces  en  laveur  de  perfonnes  capables.   Edit  du  rnoir 

XIX.  eir  Nivrmbrt  17  \y.  ertrtgiflrt  a*  Parlement  h  30.. 
n  La  Bulle  d'Urbain  VIII.  confirmée  par  l« 
des  Lettres  Patentes  du  Roi  Loub  XIII.  6c      Pour  bien  entendre  cet  EJit ,il faut  obfer- 

enregiflree  dans  les  Cours  fouveraines ,  déïend  ''f  que  le  Pape  Urbain  y III.  âC  le  Roi  Louis» 

aux  Religieux  Bénédictins  de  la  Congrégation  XIII.  voulant  favorifer  la  réforme  de  Joint 

de  faint  Alaur  qui  font  pourvus  de  Lcne'fices  Maur ,  permirent  aux  Religieux  de  cette  Con- 

dépeaJans  de  Monafteres  de  leur  Congréga-  grégation  de  pojfeder  des  Bénéfices  dèpendans 

don,  ou  de  celle  de  Clugni ,  de  les  réligner  non-Jeulement  des Monafleres  où  leurre] orme 

en  faveur ,  de  les  permuter ,  ôc  même  de  s'en  Jtroit  introduite ,  mais  encore  des  autres  Mo- 

démettre  purement  &  fimplement  fans  le  con-  nafleres  de  rOrdre  de  faint  Benoit,  même  de  la 

lentement  des  Supérieurs.  La  même  Bulle  Congrégation  de  Clugni ,/ans  être  obligés  d'y 

pi>rtc  que  ces  Religieux  n'auront  pas  l'admi-  réfider ;  quelque  réjidence  que  ces  Bénéfices pufi 

niilrarion  des  fruits  des  Bénéfices  dont  ils  fe-  fent  exiger par  leur  fondation  même.  Les  Reli- 

ront  Titulaires  ;  mais  que  la  difpoliiion  en  de-  gieux  Juivant  la  même  Bulle,  ne  peuvent per- 

meurera  aux  Supérieurs  Réguliers,  pour  les  revoir  par  eux-mêmes  les  revenus  de  ces  Bené- 

employer  à  l'ufage  des  Monafteres.  Le  Roi ,  fices  ;  mais  ils  appartiennent  à  la  Congréga- 

en  interprétant  les  Lettres  Patentes  de  Louis  **on  ;  èC  les  Titulaires  ne  peuvent  fe  demeure 

XIII.  a  permis  aux  Religieux  de  la  Congré-  de  leurs  Bénéfices  fans  la  peimijjion  des  Supé- 

gation  de  S.  Maur  de  difpoier  de  leurs  Bcntiri-  rieurs  majeurs.  La  même  Bulle  permet  encore 

ces  fuivant  le  droit  commun,  en  faveur  de  aux  Religieux  de  cette  Congrégation,  de  rece- 

perf<  innés  capables  ;  mais  il  ne  leur  a  pai  rendu  voir  des  ré/ignations  de  Bénéfices  de  l'Ordre  de, 

la  difpoliiion  des  fruits  des  Bénéfices  dont  ils  S.  Benoit, Jous  la  réferve  de  penfions  égales  à 

ioai  Titulaires.  la  totalité  des  revenus.  A  la  faveur  de  ces  pri- 

n  Monatbi  cjufdcm  CongTegationis  fanéti  nïsuri  viléges ,  6C  par  les  précautions  que  ces  Reli- 

omnia  bénéficia  dich  &  Cbniaccnl»  Ordiau»  ,  gieux  prenaient  pour  confiner  les  Bénéfices 

quamvis  ct.ani  a  diverfis  MonafUriis ,  in  quibjs  Con-  ,1~„  -  A,,,,.   ;/„ 

Jregano  reformata  hujufmod,  introdûcta  nonoft,  de-  ,    U  Uur fongregauon ,  ils  y  en  perpetuoieru 

Jen^entia ,  feu  Officia  Clauflralia,  &  quafeunque  pen-  "n  g™* n*»*™  >  «  q^Jaifoit  tort  aux  Col- 

iiones,  qux  five  ante  profclTionem  rcgularcm,  live  dateurs  ordinaires  ,  aux  Indultaires  éC  aux 

poft  illam  obtinucrin: ,  feu  in  fUturum  obtinebunt ,  Gradués.  Oejl pourquoi  le  Roi ,  trouvant  d'ail- 

in  titulum  illa  quidem  tcueant  ;  ita  tamen  ut  nullo  leurs  la  Congrégation  de  Joint  Maur  bien  éta- 

inodo  in  pofterum  de  titulis  ipfts,  ncque  de  frucli-  blieàC  bien  dotée ,  èC  voyant  que  le  principal 

bus  eorum    feu  pendonum  polT.nt  in  paniculari  d.f-  natif  Je  ces  privilèges  ne  fubfifloit  plus,  jugea 

ionere  ;  fjd  omnimoJa  eorum  d»fpo(;:io  nencs  Su-  ;  „ ,  .  *  j'n  ,    ■    r  ,  !' £ 

eriores  &  Officiarios  diâx  Congregutionis  fanfti  ^  Pf<>F^  ^f^^aux  ReLgteuxdela  Con- 

Wauri ,  feu  illîus.  Monafleriorum ,  ac  in  commune*  g^gatton  de  /aint  Maur  de  dijpojer  des  titres 

ufum  tantùm  reraaneat.  bulla  Utbani  FUI.  i„  fupn-  ^es  Bénéfices  dont  ils Jbntpoun-ùs ,  éC  depren- 

emin^iti  1628.  ttgijlrata  in  Parijienfi  Senjtu  u.  dre  des  mejures pour  que  les  Titulaires ,  6C  U 

Matt.  1 6  3  j .  lieu  de  leur  rejldence J'ujfent  connus.  (**) 


„  que  ceux  qui  ont  Jr  oit  délire ,  n'ayent  Uitti  pjlTcr  le  icms  Obsibvatiou  fil  M.  »  o  Pcikai. 

„  qui  leur  tlt  iccordt  ptr  les  Canons  pour  procéder  i  l  clcc-  ,..,,»          ..                .    .       ^L  . 

M  ,icn>  {  )  L  Auteur  dit  nombre  i9.  de  ce  Chapttrc,  que  1. 

'„  A*lVgarJ  de  la  Jurifprudence  par  rapport  aux  ectwie™  ^"^^  ront  *ffv<&>  »  q»elq««  pcrfonnei  pir  la  forda- 

„  tenu,  on  ïa  éubliC  par  un  Arrêt  du  Comcil  i  E-a  eu  m.  ,lon  '  ou  Par  un  Svitw  au»0"<*  de  Lettre»,  on  ne  peut  lu 

1685.  par  un  Atr«  du  Grand-Conùil  de  i.nn:c  «l'gner  qu'aux  perfonne.  qui  ont  les  qualité,  réqtufcs  parla 


,.  i<9i.  par  un  Arm  du  Parlement  de  Beùncon  du  9.  Août  f''"4'1'?" .'  ?"  PJf  '«  Statut.  A  c«  mon  Lrtfm  PatiMtt, 

1709. &  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7.  Jinvirr  11  tMolt  '')("KCI  >  tnregifiréts  tu  Parlement. 
„  i<t}.  Arrêt  qui  fait  tomber  l'indu6ion  que  l'on  voucroit  B»_  0  M  s  E 

„  tirer  de  celui  du  19.  Décembre  i*}o.  Se  tjui  (e  trouve  mal 

daté  dans  l'Ouvrage ,  parce  que  l  Imprimeur  a  mi»  un  t.  au      ••  Ce  que  l'on  avoit  dit  dan»  la  première  Partie  en  parhnc 

l.cu  du  j.  ce  que  l'on  auroit  du  corriger  dans  l'i-mira.  Si  »  dciEdiH,des  Déclaration»  &  de»  autre»  Lettre»  Patente», 

„  I  on  ne  craignoit  de  s'engager  dans  une  trep  longue  dilfer-  »  av°"       croire  que  l'on  pourvoit  fe  dirpenfer  de  parler  d« 

tition,  on  propoferoit  encore  plufieurs  raitons*  un  grand  »•  l'enregidrement ,  toutes  le»  foi»  que  l'on  feroit  mention  da 

„  nombre  d'autorités,  tant  des  Jurifconfultes  Francis  que  "  Lctre*  Patentes.  Ool:gcroit-on  un  Au:cur  qui  a  parlé  de» 

„  des  Ultramontains  ,  pour  confirmer  ce  que  l'on  a  avancé  »»  formalité»  riquifa  pour  la  validité  de»  donations ,  de  faire 

,,  Ibr  ce  fujet;  mais  pour  ne  pas  setemire  au  crlà  des  bornes  »  mention  de  l'acceptation  Si  de  l'infinuation ,  toutes  le*  foi* 

„  que  l'^n  s'efl  prcfcr:tcs  d.irs  ces  réflexion» ,  on  (o  contentera  »»  qu  ''  ecriroit  le  mot  de  donation .' 
„  de  remarquer,  eue  le  Concile  de  K.ile  ic  U  l'r,gmai Obs.rvation  d.  M.  ou  Ptnsvai. 
„  Sanétion  ,  ont  fait  une  loi  cxpre.ie  pour  conliTver  1rs  cicc- 

rions  fuivant  le  croit  commun  ,  iiumc  pour  les  Dignités       (")  Nombre  19.  l'Auteur  parle  de  la  réfignation  des  Béné- 

„  de»  Eglilès  Colligi.iles ,  *c  que  le  Coneord.it  n'a  dérogé  fices  polTcdés  par  des  Réligirux  de  h  Congrégation  de  Saine 

„  fur  ce  point  i  la  Pragmatique ,  que  pour  les  Bénéfices  dent  Maur.  Cet  endroit  mériteroit  une  ^rar.Je  diflertation  ,  U  )'  a 

„  Léon  X.  a  accordé  la  nomination  au  Roi  de  France.  plufieur.  Déclarations  fur  ce  fujet. 
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XX. 

o  Le  Pape  Urbain  VIII.  pour  empêcher 
qu'on  ne  rendît  les  Bénéfices  héréditaires  par 
la  multiplicité  des  réfignations ,  fit  une  règle 
de  Chancellerie  ,  qui  porte  qu'il  n'eft  ppint 
.  permis  de  faire  une  féconde  réligoation  d'un 
Bénéfice  en  faveur  de  la  même  perfunne. 
Cette  règle  eft  inférée  dans  toutes  les  figna- 
tures  fur  des  réfignations  en  faveur  i  elle  a  été 
adoptée  par  Ici  Ordonnances  de  nos  Rois ,  fie 
elle  fait  à  préfent  partie  de  notre  Jurifpruden- 
ce  Ecclélultique. 

o  Comme  auffi  entendons  que  le  décret  ou  règle 
de  Chancellerie  Apoftoliquc,  t'ait  par  le  défunt  Pape 
Urbain  VIII.  du  nom,  de  l'année  163  }.  par  lequel 
il  eft  ordonné...  qu'à  la  fin  de  toutes  lctdir.es  ligna- 
turcs  des  réfignations  &  penfions ,  fût  inféré  le  dé- 
cret ,  Et  dummodo  fuper  tefignattone  talis  btntficii 
oTta  data  capta,  Ù"  conjenfut  rxttufut  nmfuetit: 
alias  freefèns  gratta  nulta  fit.  qui  fert .  . .  pour  em- 
pêcher la  multiplicité  des  réfignations  ,  foit  étroite- 
ment gardé  ôc  obfcrvé.  Déc  laration  fur  les  \nf:nua- 
tt.vt  de  16+6.  art.  3.  regijirte  au  Parlement  le  2. 
Aùt  1  649. 

Les  Papes ,  depuis  le  Pontificat  d'Urbain 
'VI II'  ont  quelquefois  dérogé  à  cette  règle.  Si 
Von  s'était  plaint  au  Parlement  de  cette  déroga- 
tion ,  il  y  a  bien  de  r  apparence  qu'on  l' aurait 
déclarée  abujïve  ;  parce  que ,  quand  une  Loi 
Eccléfiajlique  a  été  inférée  dans  nos  Ordinna/i- 
ces ,  le  Pape  n'y  peut  déroger  i  à  moins  que 
Vufage  dy  déroger  ne  foit  reconnu  SC  approuvé 
par  les  Cours  Souveraines. 

La  règle  de  Chancellerie  dUrbain  VIII.  de 
I  f»  3  4.  contenait  deux  parties.  La  première  por- 
tait que  toutes  les  procurations  ad  relîgnandum 
feroient  accomplies  êC  confommées  dans  les 
vingt  jours ,  6C  que,  p.  le  confens  n'y  étoit  ap- 
poje  qu'après  Us  vingt  jours ,  elles  ne  feroient 
datées  que  du  jour  SC  de  la  date  courante.  Mais 
cette  partie  de  la  règle ,  quoique  favorable  aux 
Collateurs  ordinaires ,  SC  inférée  dans  la  Dé- 
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claration  de  1 6a}6.  n'a  pu  être  exécutée  /  parce 
qu'il  y  a  plufieurs  cas  où  il  n'efl  pas  pofjtble  de 
confommer  dans  les  vingt  jours ,  SC  de  faire 
exécuter  les  procurations  ad  relîgnandum.  La 
féconde  partie  de  la  règle  eft.  celle  qui  efl  mar- 
quée dans  la  Maxime ,  contr  e  les  réfignations 
multipliées  en  faveur  de  la  même  perfonne.  (*) 
XXI. 

p  Un  Clerc  oui  s'eft  dépouillé  volontaire- 
ment de  fon  Bénéfice  ne  peut  demander  à  y 
rentrer.  Cette  règle  générale  fouffre  quelques 
exceptions.  La  première  eft  en  faveur  de  ceux 
qui  ont  réfigne  pendant  la  maladie;  car,  s'ils 
reviennent  en  famé ,  on  leur  permet  de  ren- 
trer dans  leurs  Bénéfices  ,  même  après  que 
leur  Rélignataire  a  pris  polTe/fion.  Le  tems, 
pendant  lequel  le  Rélignant  peut  fe  fervir  du 
droit  de  regrès,  n'eft  point  fixé:  cependant»  fi 
le  Réfignataire  avoit  joui  paifiblement  pen- 
dant trois  années  ,  depuis  le  rérablilTcment  de 
la  famé  de  fon  Réllgnant ,  la  poflefilon  trien- 
nale fuffiroit  pour  empêcher  le  regrès.  On 
n'autorife  le  regrès ,  que  parce  qu'on  préfume 
que  le  malade  ne  fe  feroit  point  dépouillé  de 
Ion  Bénéfice,  s'il  avoit  crû  que  fa  fanté  fe  ré- 
tabliroit.  Cette  préfomption  n'a  plus  de  lieu 
quand  il  a  gardé  le  filence  pendant  trois  an- 
nées ,  à  compter  du  tems  qu'il  a  été  rétabli. 
Le  regrès  n'a  point  lieu  quand  le  Réfignant  a 
d'ailleurs  des  Bénéfices  pour  fubfiitcr  ;  parce 
que  la  compaflïon  eft  le  motif  qui  l'a  fait  ad- 
mettre. 

p  Gonfaldus  Prcfbyter,  quondam  in  infirmitirate,' 
fervor:  pafiîonis  pretTus ,  Monachum  fe  lîeri  promifit  ; 
non  tamen  Monafte.io  aut  Abbati  fe  tradidit  ,  nec 
promiflîonem  fcripfit  ;  fed  benefîcium  Ecclcftx  in 
manu  advocati  refutavit.  At  pofttjuam  convaluit, 
mox  fe  Monachum  negavk  fieri.  Quapropter  ,  quia 
&  beati  Bencdiéh  Régula ,  &  pnecipuè  Patris  &  prae- 
dccelforis  noflri  lanéti  Gregorii  Papse  canonica  infti- 
tutio  interdicit  Monachum  ante  unius  anni  probatio- 
nem  effici  ;  judicamus  &  autoritatc  Apoftolicâ  pneci- 


21.  Reprè» 
du  1  nulli- 
té pour les 
Bîuéfîces 
réftgréï  en 
maladie. 


R     r  o  n  s  e. 

„  La  Méthode  que  l'Auteur  s'eft  propolec  dans  Ton  Ouvra- 
is gc  1  ne  lu>  »  point  permis  de  fjire  de  grandes  diircrtarions , 
„  fur-tout  fur  des  fujets  qui  ne  concernent  que  des  Congréga- 
„  tions  particulières.  11  a  rapporté  la  Bulle  d'Urbain  VIII. 
v  qui  deiendoit  contre  le  droit  commun  ,  aux  Religieux  de  la 
11  Congrégation  de  S-iirtc  Maur,  de  réjigncr  Ans  le  confênte- 

ment  de  leurs  Snpîrieurs  >  le:  Bénéfices  dont  ils  étoient  Ti- 
«i  laires  ;  les  Lettres  Patentes  de  Louis  XIII.  qui  confirmoient 
y,  la  Bulle  d'Urbain  VIII.  fit  l'Edit  du  mois  de  Novembre  1719. 
„  par  lequel  le  Roi  permet  aux  Religieux  de  cette  Congréga- 
„  tion  de  réfigner  leurs  Bénéfice»  en  faveur  de  perfonnes  capa- 

bles ,  (ans  le  eonfentement  de  leurs  Supérieurs.  On  a  rap- 
„  porté  les  moeifs  de  la  Bulle  d'Urbain  VIII.  fie  ceux  de  l'Edit 
M  de  17 19.  En  falloit-il  davantage  pour  expliquer  cette  ma- 
,,  ticre  fuivanc  le  goût  auquel  on  s'ctoit  attaché  .'  On  a  re- 
„  marqué  dans  un  autre  endroit  les  autres  difpofitions  de  I  E- 

dit  du  mois  de  Novembre  «  7  >9.  &  la  Déclaration  du  premier 
„  Février  mo.  en  interprétation  de  cet  Edit. 

„  Il  faut  joindre  à  cet  Lettres  Patentes  pour  la  Congréga- 

tion  de  faim  M.tur  ,  les  articles  t.  &  4.  de  l'Edit  concer- 
„  nant  les  Religieux  de  l'étroite  Obfcrvancc  de  Clugni  du 

mon  d'Avril  1 7 •  1 .  regiftré  en  Parlement  le  si  Mil  171t. 

Ordonnom ....  qitt  «dre  Edit  du  mois  de  Novimbr*  1 7  '  9. 
tQuitnumt  ht  Bcntfaes  pojJ«i«'j  far  1er  RiUgieux  d-i  Congre - 
gttiani  rrforméei ,  joit  exêmté  filon  fa  forme  &  teneur  ;  ci 
feifant ,  qu'aucun  Religieux  de  l'étroite  Obfervâitce  de  Clugni, 
ne  ftùffe  accepter  ou  recevoir  fous  quelque  prétexte  qui  ce  puijfi 
être,  aucune  collation  (fProvifton  de  Prieurés  Conventuels, 
Cf^ies  Qcuértux ,  eu  aimes  utrtr  de  maifia  de  l'ancienne 


Obfervanse ,  fais  avoir  obtenu  mot  Lettres  Patentes .  te  Us  avoir 
fait  emegijher  en  nos  Cours  de  Parlement,  Ufqutlles  ne  fmttt 
accordées  qu'aftit  avoir  préalablement  Prit  l'avis  de  l'Abbé  de 
Clugni ,  Chej'&  Central  Jadis  Oriri  :  Défendons  à  nos  Cours 
Cr  Juges  d'avoir  égard  aafditci  collations ,  provijions  &  autres 
litres  qui  ne  feroient  atilotiféts  de  nos  Lettres  Patentes  enregis- 
trées /«/vaut  &  conformément  i  l'Eèit  du  mois  il  Hovimbra 
17 19.  qui  nous  vouions  être  exécuté  félon  fa  formé  &  teneur. 
Articii  IV. 
Vuulemt  qru  toutes  les  conuflationt  qui  pourront  naître  en  exé- 
cuiijH  du  préfent  Edit  ne  pu'rfent  (ne  portées  que  par  devant  nos 
Juger  ordhatrei,  &  par  appel  en  nos  CWrr  de  Parlement, 
d  rageons  à  cet  égard  à  tout  privilèges  &  évocationt  i  ci  c*n- 


OBtlRVATION    Df   M.    DO  PlRRAI. 

*  Nombre  10.  l'Auteur  parle  du  Décret  d'Urbain  VIII.  fait 
pour  empêcher  la  multiplicité  ces  réfignations  en  faveur  de  la 
même  perfonne.  A  la  vérité  le  Décret  d'Urkiin  VIII.  a  é-té 
adopte  par  nos  Loix  ,  mais  quand  il  y  a  une  date  retenue  on  en 
fait  l'cxprcflion ,  le  Pape  y  déroge  ,  le  Rciignztaire  prend  pof- 
Icffion ,  le  mal  cil  couvert. 

R  E  F  O  N  S  T. 

„  L'on  donne  ici  pour  raifbn  de  Ji'c !  'er,  ce  ouc  l'Auteur  a 
propofë  comme  une  queftinn  ;  fi  h  P.ipo  O'ui  peut  déroger 
„  au  Décret  d  Urbain  VIII,  depuis  que  U-  Roi  en  f-îit  une  Loi 
„du  Royaume,  en  l'inlrrnnt  dans  l'c>  Edits,  pir  Icfqucls  on 
„  a  défendu  la  multiplicité  de»  réfignations  en  faveur  de  la 
„  même  perfonne ,  quand  la  date  cil  retenue ,  &  quand  lccon- 
„  fens  a  été  étendu. 

pimus , 
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ferré  une  penfion  fur  Jeu 


piraùs  ,  ut  pnfnms  Prclbyter  bénéficia  &  altaria  ceci-  Jignant ,  qui  s'était  r: 
piat,  habsrat  &  quietè  retineac  Auxjrtd.  II.  cauf.   bénéfice.  Boniface ,  te 


tom.  i .  liv.  2.  fit.  10.  Chap. 

*7-ff-  .2-  ca* ■■OonfaMut.  ,    z.rapporteunArrêtJu  Parlement  Je  Prov  ence, 

L  AnetJu  Çonfeddu  a  ç  i p 8.  f<«  ,par/      /t/  dit     >on    w  w  /,  ^ 
^/wf  ««  CW  ùsfainulnnocetts  de  rentrer       ^  ^  ^  /g  ^ ' réf  iQn 
J^faCunfqudax^treJigntcctant^la^K   &  ftmpU  fou  par  un  malade  entre  les  mains 
jutenregijlre  au  Parlement ,  pour frur  de  lot  a  dJ i  0rdltiaire  .  cepettdant  lefeulcas  du  refis, 
lavenir.Onpeutvou -cet  Arrêt  dans  lontanon.  ué  danj  u         Ju  Droit  Canonise,  eft 

On  a  juge  au  Parlement  de  Pans  le  ,  6  Juta  dans  pdJp£ce  ^  démiJ]ion    re  & fj,^ 
l6$$.  que  le  hejignant  qui  avoitconjentid  être  * 
mis  hors  de  Cour,  Jur  la  demande  en  regrès  qti  il  X  X  1  1 ï. 

avoitjbrmée ,  ne pouvoit  demander  une  féconde      Comme  la  ferveur  d'un  Novice  qui  téfigne      M<  ?c 
fois  à  rentre)  dans  le  Bénéfice  qui  lavoitrefigné  Ton  Bénclice ,  dans  l'efpérance  de  faire  des  ^ 
étant  malade.  V  Arrêt  ejl  rapporté  dans  le  Je-  vœux  Monaftiques  ,  n'a  point  toujours  (on  Tcmredan, 
cond 'volume  Ju  journal des  Audiences.  Souejie  effet,  il  h  eft  pas  moins  julte  de  lui  permettre  !,e™°"voit 
cite  un  Arrêt  Ju  i  o  Décembre  1 6  <,n.par  lequel  de  rentrer  dans  ion  Bénéfice ,  s'il  fort  du  CIoî-  ,£6^,™°' 
on  a  jugé  que  le  Réjignant ,  qui  a  fait  quelque  tre »  qu'à  un  malade  réfignant  qui  revient  en 
aâe  approbàtif'defa  réfignation  depuis  que  Jà  famé"  ;  parce  qu'on  préfume  qu'il  ne  fe  feroit 
Jante  acte  rétablie ,  rie  peut  plus  demander  le  pas  dépouillé  de  fon  Bénéfice,  s'il  ivoit  crii 
regrès.  nc  point  faire  profefîion. 

La  réfignation  faite  par  un  malade  étant  re-  XXIV.  ..  . .  r  .  ». 

gardée  comme  imparfaite ,  à  cauje  de  la  condi-  q  Si  un  Clerc  rélignc  un  de  fes  Bénéfices  »*•  Regrèi 
tion  du  regrès quiy  ejl  inhérente  Jile  Réjignant  purement  &  limplemcnt ,  ou  en  faveur ,  parce  ?"  d™£ 
vient  à  décéder  après  avoir  intenté  une  adion  en  qu'il  fe  trouve  pourvu  d'un  Bénéfice  incompa-  irdu  Bcné- 
regrès , fa  mort  remet  les  chojis  da/u  létai  dans  tible  avec  le  premier»  &  que  dans  la  fuite  il  6JJ^l 
lequel  elles  étaient  avant  la  rejiguation,  ùC  rien  fe  trouve  évincé  du  Bénéfice  qui  a  donné  lieu 
n'empêche  l Ordinaire  de  conférer.  Ce  qui  au-  à  la  réfignation ,  il  peut  rentrer  dans  le  Béné- 
roit  lieu  ,JurtoutJi  le  Réjtgnant  avoir  obtenu  fice  qu  il  a  réfigné. 

une  Sentence  de  maintenue ,  quand  même  il  y  <{  Si  bénéficia  quat  per  Sedcra  Apoftolicam  ..confe* 
en  auroit  appel.  L  Auteur  du  Traité  Jes  Ma-  mneur ,  auc  decreto  interpofiro  refervantur ,  inrerdum 
tieresBènéficialestn  rapporte  un  AnêtJu  Par-  ?°™ng"  *  ï»,  ad  quos  alias  percinet  collaûo  «* 
7  j  d    •     j  a   r-  i*\  rumdcm,  aliquibus  huiulmodl  collationem  feu  referr 

lement  Je  Parts,  àiQJtun  1701.  {  )  varioncm  ignJrïntlbusJdc  hâo  confcrri  ,  & 

.     A  X  1 1.            :     .  ciaqux  illi  tenebant  ameà,  &  pou  pnediciorum  adep- 

-  IUliea     Le  regrès  a  heu  pour  les  réfignations  pures  àoncm,  dimifla  pereos,  alii»  afllgnari  :  ne  «lis  igno- 

i«ié  '"r"  ^  •"Imp'es  entre  les  mains  de  1  Ordinaire ,  du  rantia  eis,  cùm  fine  line  culpa ,  prxjudicialis  exiltat, 

f^nlooni.  Légat  ou  du  Vice-Légat,  comme  pour  les  ré-  ftatuimus  ut  fi  ipfi,  de  collatione,  feu  refervaùone 

jîgnations  en  faveur  ;  ÔC  la  réferve  d'une  pen-  V^iiiÛ  poftcà  certiores  efFcfU  ,  fublarâ  difficultate 

fion  n'empêche  pas  que  le  Rélignant,  étant  °'aT  6Jira^int.bcnc.ficifI  fic  flbi  4e 

>     ,  «              ,      j      d'  fado  collata ,  ad  bénéficia  fua  pnora  (coUaoonc  qui- 

revenu  en  lanté ,  ne  remre  dans  ion  Jienence.  bufciinquc  perfonis  fada  de  ipfui  nequaquam  obttante  ) 

Voyez  Jans  Souefve  un  Arrêt  Ju  7  Janvier  iiberè  rcvCrtanrur.  Bonif.  Vlll.  cap.  Si  Benrfic.  de 

\  6+1.  qui  autortfe  le  regrès  JemdnJè par  un  Ré-  l't*btni.  &  dignitatib  in  6".  (**) 

'-  ■  :  i — 

Observation   ut  M.  ov  VtK*.*t.  „  Remarqua  for  la  première  re6exioo,  que  tout  le  monde 

C)  Nombre  >  i .  TAuicur  parie  du  rcgicj.  La  compaiTionf  (l 'e  »»  "e  con™™  P°'»«  de    maxime  que  M.  D.  propofe  comme 

jnocifijL'i  l'a  fair  admettre,  il  y  a  d«ux  ou  croit  rérWxion.  a  •»  «nconteftable ,  que  pour  donner  lieu  au  rc«èi  ;  il  faut  que 

faire,  i".  H  faut  dans  Ici  procuration*  «d  rtfiinanium  ,  que  t>  '  on  aie  dit  dans  la  procuration  ad  nji^nandum ,  que  le  Rc- 

l'on  dilè  que  le  Rtfienant  f  (1  malade ,  on  n'en  a<lm«troit  point  m  "g™"  «oit  malade.  Albett ,  lettre  B.  article  1 7.  report* 

la  preuve  p^r  timoim.  i°.  C'cft  que  refprit  «tant  trouble  par  »» fîx  Arrt"      Pirlement  de  Touloufe  ,  par  lefqueli  on  ■ 

1.-.  ..pprockes  de  U  vbc  de  la  mort,  le  Réfignant  n'en  a  pa»  la  »  )ugc  "5"*  le»  Bénéficie» ,  ayant  jufl.ne  qu'Ut  étoient  mala- 

;  ic. }°.  Quand  il  auroit  quelque  autre  Bénéfice ,  il  n'en  doit  »  <**        '«  lcml  <lu  >ls  ont  ioDni  le«»  procuration  pour 

f  oint  ctre  privé  pour  cela.  .»  «ligner  >  pouvoient  demander  le  regret ,  quoique  leur  ma- 

t  ,,  ladic  ne  fut  point  exprimée  dans  leur  procuration.  Il  eft  vrai 

.  _R  1*  r  o  n  s  1.  ,,'«-ue  les  Ordonnances  défendent  d'admettre  la  preuve  par 

„  De  ces  trois  relierions ,  il  n'y  a  que  la  dernière  qui  foif  „  témoins ,  cv-iri  f>  outre  U  cenumt  aux  aQtt  ;  mais  elles  per^- 

contraire ,  i  ce  que  l'Auteur  a  avance,  que  le  rcçrcs  n'a  ,,  mettent  de  f*ire  interroger  la  partie  sur  les  faits  &  d'ad- 

point  de  lieu  quand  le  Réfignant  j  d'ailleurs  des  Bénéfice»  mettre  U  preuve  par  tt'moint,  quand  il  y  a  un  eommence- 

,.  pour  fubiïAer ,  parce  que  la  compaflion  eft  le  motif  qui  l'a  ment  de  preuve  par  écrit  ;  le  Rclîgnant  peut  donc  faire  in- 

„lait  admettre;  or  ce  motif  ne  fubfiflc  pliis  quand  le  Rcfi-  „  terrojer  (on  Réfign  narre ,  ou  demander  i  faire  entendra 

gnant  a  d'autres  Bénéfices  dont  les  revenus  furrifent  pour  Ton  ,,  des  témoins  ,  quand  il  a  un  commencement  de  preuve  pu 

„  bonnetc  entretien.  C'cft  dtja  beaucoup  d'avoir  adroit  le  écrit,  d'ailleurs  que  parla  procuration  pour  réfigner. 

regre»  iî  contraire  au  droit  commun  ,  on  nc  doit  point  y  OifÉAVkTlon  o  E  M.  dd  Per  a  ai.  • 

„  joindra  une  contravention  manifellc  aux  faims  Canons  en     ,»,.\»     .  .     ,  r\  :  -  v.  i 

i-  •  1  _     1      r  t  .■  tr  (   1  Nombre  14.  l  Auteur  prétend ,  qu  un  Clerc  oui  a  rdigtv 

autorilant  la  pluralité  de*  titres,  quand  un  feul  (uliit  pour     v  ô-  -c  .,  .    •  .t.  br  rc 

„  -  j  t    i-.A  j        v  i-  un  Bncficc,  parce  qu  il  ctoit  pourvu  d  un  autre  Bénéfice  in- 

„  1  iionnctc  entretien  du  Titulaire.  On  doit  prcTumcr  que  1  jt>-  ••  i         i  -i         „  a    ......  1 

j,  u   <■-,•• »j»  -^jj.v',    ■     n •  m  ■  campanule  avec  le  premier  dont  il  étoit  pourvu,  peut  ren- 

"  fi»  t >  V      7    r  f*  —  7 '    ««r  d*r,s  le  premier Va  eft  dépouillé  du  fécond.  La  maxime 

"  WPJfr«gï  ^  P  rï    "  '"r  P-"    P  v     eft  douteufe;  il  ne  doit  pas  réligner  un  de  fes  Bénéfice,  fan, 

JJenchces,  &  qu  une  crainte  (âlui^ire  l  a  engarc  a  ;  en  df  ,     ,  '   .      .     r  * 

„  pcuiller,  lan»  errance  d'y  rentrer  en  cas  qu  il  revnten  prCn<!rt'  fes  Prccautl0nt- 

lanté.  Dès  qi*  le  motif  ce  la  comniitération  n'a  plus  de  R  x' p  o  K  §  «. 

„  lieti ,  on  nc  l<,.-.uroit  trop  refirainare  le  rrgris ,  qui  fait  eft  fondée  fur  le  Chapitre  fi  hentfUia.dt  Pra- 

yt  quelque  manière  regarder  les  Bciiwf.cc* ,  comme  un  bien  de  ,.  tend.  &  dignitatib.  m  60.  Cette  efpece  de  régies  étan-  u 

/,  patrimoine.  „  coup  plus  favorable  que  celui  qui  f*  fait  pour  les  1 
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LES  LOIX  ECC 
X  X  V. 

Lcrfque  celui  qui  a  un  droit  de  regrès  veut 
s'en  (crvir,  il  ne  tait  que  préfenter  une  ite- 
quête  au  juge  Royal,  avec  l'aiieftation  du 
Médecin ,  s  il  a  réfigoé  en  maladie ,  ou  la  Sen- 
tence qui  l'éi  inec  du  Bénéfice ,  s'il  ■  léligné 
à  caufe  de  quelque  incompatibilité  :  &  ie  J  .:^e 
rend  une  Ordonnance  qui  le  remet  en  polief- 
lion  du  bénéfice  ,avec  tous  les  droits ,  K  rang 
&  les  prérogatives  dont  il  auroit  joui  s'il  n  y 
avoir  point  eu  de  réiignaiion. 

Ce  qui  comprend  même  le  droit  /  option ,  com- 
me on  l'a  juge  au  Parlement  de  Paris  le  ?o. 
Juillet  i  (5c  ; .  foye\  le  premier  volume  du  Jour- 
nal des  Audiences. 

XXVI. 

rL'Edit  de  1 637.  pour  le  Contrôle  ,  con- 
damne le  regrès  ,  tant  pour  les  rélignaiions 
pures  6?  (impies ,  qui  fc  font  entre  les  mains 
de  l'Ordinaire  ou  du  Légat ,  que  pour  les  réli- 
gnaiions en  faveur.  Le  Grand  Confeil ,  ayant 
enregiftré  «et  Edit,  a  confervé  l'ufage  de  ne 
point  approuver  les  regrès  ;  /'avec  cette  mo- 
dification que,  dans  le  cas  de  rélignaiions  en 
faveur,  le  Réiignant  n'elt  cenfé  dépouillé  de 
fon  droit  qu'après  que  le  Réfignataire  a  pris 
polTedion  du  Bénélice. 

r  Voulons  &  ordonnons  ,  qu'après  la  réfignation 
&  déiThlTion  pure  &  fimplc  ,  faite  entre  les  mains  de 
l'Ordinnircou  du  Légat,  £c  par  lui  admifr,  le  Re- 
fînant d.meure  entièrement  privé  du  BéneTice  &  du 
droir  qu'il  avoir  en  icelui ,  &  qu'il  n'y  puifle  rentrer 
fans  nouvelles  provifions ,  foi:  que  ladite  réfignation 
air  été  faits  en  maladie,  ou  autrement:  &  quant  aux 
réfignations  faites  en  faveur ,  fi  le  Rélignaïaire  y  a 
contenu  expreflémenc  ou  tacitement ,  Te  Réfîgnart 
demeurera  pareillement  privé  de  l'on  droit  ,  &  n'y 
pourra  rentrer  fans  nouvelle  provifions.  Edit  du 
ConvAlr  de  lf>  17.  ml.  20. 

J  Le  Confci!  a  ordonné  &  ordonne  que  lddires 
Lettres  d'Edit  fcioit  lûes  &  publiées....  aux  modifi- 
cations ci  après;  fçavoir....  le  ±0.  à  la  chirge  que  , 
pour  les  rélignaiions  faites  en  faveur  ,  le  RefignaiK 
ne  fera  privé  de  fon  dioit  qu'après  la  prife  de  poilct- 
fion  du  Réfignataire.  Exnatt  des  Regijlrrs  du  Grand- 
Confeil  du  13.  Aom  16}  8. 

x  x  v  1  r. 

/La  1  S.  règle  de  Chancellerie  porte ,  que  fi 
un  Bénéficier  étant  malade  réfigne  ou  permute 
fon  Bénéfice ,  &  qu'il  décède  de  la  même 
maladie  dans  les  vingt  jours ,  à  compter  du 
jour  du  confentement  qu'il  a  donné  aux  pro- 
vifions accordées  à  fon  Réfignataire ,  les  pro- 
filions font  nulles ,  &  que  le  Bénéfice  eft  ré- 


LESIASTIQUES 

puié  vaquer  p.ir  ;a  mort  du  Réfignanr.  «  Cette 
règle  établie  en  laveur  des  Ordinaires,  afin 
qu'ils  ne  ioient  pas  fi  fouvent  fraudés  du  dreit 
de  conférer,  a  élé  reçue  en  France;  &  les 
derniers  Edits  la  mettent  au  nombre  des  Loix 
Ecciéliatliques  du  Royaume. 

t  Itetn  voiuit  [  Papa]qt*bd  ti  quis  m  infirmi-ate 
conftitutus  relignaverit  aliquod  ben.ficium,  live  lim- 
phcitcr,  tiveex  caufa  permura-ionis ,  &  pofleà  infrà 
viginti  die*  (  à  die  per  ipùim  r--!igna:ctn  prxltandi 
COnlë DSÛS  ;  cornputsndos  )  de  ipla  infirmitate  de- 
ceflerit,  ac  ipfum  benelicium  conferatur  ptr  refigna- 
tionem  fie  factam,  collatio  hujufmodi  nulla  fit,  ip- 
fumque  beneficium  per  obiuim  vacare  cenftatur.  Re- 
£uh  t^ai.cdlar.  18.  Innocent.  Vill.  &  Julii  II.  dein- 
jirmii  rrjtgn  ntibus. 

u  Entendons  que  le  décret  ou  règle  de  Chancellerie 
Apulloiique ,  fait  par  le  défunt  Pape  Urbain  VW«  du 
nom,  de  l'année  1634..  .  foie  étroitement  gardé  & 
obfcrvé,  ainti  que  les  règles  de  yuilicandis  V  dein- 
firmis,  ôc  autres  qui  fervenr  de  Loi  efdites  matières. 
Déclaration  de  16+6.  fur  1rs  lufiiiuations.article^.Ç*) 

X  X  V  1 1 1. 

Cette  Règle  ayant  été  faite  en  faveur  des 
Ordinaires ,  &  pour  conferver  leurs  droits  de 
collation ,  n'a  point  de  lieu  quand  ils  con- 
fèrent eux-mêmes  fur  une  démifiîon  pure  fie 
fimple,  ou  fur  une  permutation  :  mais  elle  a 
lieu  pour  les  démitiîons  pures  6c  fimplcs ,  ôc 
pour  les  permutations  qui  fc  font  entre  les 
mains  du  Légat  ou  du  Vice-Légat. 

XXIX. 

Le  Pape  peut  déroger  à  la  règle  des  vingt 
joi  rs ,  fit  il  donne  à  fes  Légats  le  pouvoir  d'y 
dérof  er.  La  dérogation  a  lieu  au  préjudice  des 
erpectans,  ôc  elle  n'ett  plus  à  préfent  que  de 
ftiie  ;  de  forte  que  fi  elle  ne  fc  trouvoit  pas  dans 
une  fignature,  on  la  fupléeroit  de  plein  droir. 
Il  y  a  cependant  des  perfonnes  ,  comme  les 
Cardinaux  6c  les  Collateurs  de  Bretagne ,  au 
préjudice  defquels  les  Pap«  ôc  les  Légats  ne 
peuvent  déroger  à  cette  règle. 

x  C'cfl  par  le  compact  fait  en  1  y  r  J.  après 
l'éleaion  de  Paul  IV.  que  les  Papes  fe  font 
obligés  de  ne  point  déroger  à  la  règle  de  infir- 
mis  au  préjudice  des  Cardinaux ,  dès  qu'ils  ont 
quelque  part  à  la  difpofition  d'un  Bénéfice  ; 
fuit  qu'ils  le  confèrent  fculs ,  foit  qu'ils  le  con- 
fèrent conjointement  avec  un  Chapitre,  foit 
qu'ils  n'en  foient  que  les  Patrons. 

x  Quodquc  régul  e  de  infîrmis  refignantibus ,  tam 
citra  quam  ultra  montes,  in  pr*iudicium  indultorum 
eorumdem  Cardinalium,  &  indultis  ipfis  ad  infhntiam 
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ict,  il  n'y  a  aucun  principe  ic  notre  Jurtl- 
enipéche  tjuc  l'on  en  ("uive  la  dteition.  Aulli 
;itc  adoptte  par  Dumoulin ,  qui  après  avoir  cite  to 
r,  Cliapitrc/i  itttffi.ia  ,  au  nombre  6i.  tic  l'on  Commentaire 
„  fur  l.i  règle  Jt  pubtiemUt  nfigaatmA.  decide  que  la  coUa- 
„"tion  qui  a  été  foie,  en  ce  ca>  lur  la  rciîijnati'in  du  Titulaire 
„  cfr  valable,  mia  qu'elle  e!i  rclolue,fi  le  Rélignant  ett  dé- 


,  point  conferver  des  Bénéfices  incompatibles ,  plus  Ci 
,  ei\  favorable,  quand  étant  évincé  du  Bénéfice  qu'il 


„  pouillé  eu  Bénéfice  qui  favoit  cng.-.gé  i  réfigticr  le  premier 
„  dort  il  etc;;  pourvu  ;  ce  rrjfèi  cil  de  même  natutc  ,  fcloa 
„  Dcir.culin  ,  r.ue  celui  qui  fe  fait  dms  le  cas  de  la  permut:i- 
„  tion ,  quand  l'un  des  copermutans  fc  trouve  évincé  du  Bcnc- 
,,  (uc  dont  il  a  été  pourvu  par  la  permutation.  Solicr  fur  le 
„  Chapitre  9.  du  livre  5.  Je  Paltor ,  j'explique  fur  ce  fujet  de 
„  la  racine  manière  que  Dumoulin  ;  ii  il  cite  aurti  le  chapitre 
vfi  twvfui*.  Plw  un  Béaéficicr  *  fait  paro.txc  de  zèle  pour  qe 


,  il  demande  à  rentrer  dam  l'autre. 
Observati  on  di  M.  ou  I'hih»i. 

(«)  Nombre  »7.  l'Auteur  explique  b  règle  de  vinjrt  jbM 
pour  les  rélignaiions  faites  pardes  malade».  Nota  que  le  Papcy 
déroge  toujours,  c'eft  un  ftyle. 


R 


t    T  O  N   (  I. 


„  Il  cA  nécefiairc  d'expliquer  cène  règle  -,  en  t'a  fait  r.a 
„  nombre  17.  St  au  nnmbre  19,  On  a  Jit  que  le  Papt  y 

„  dérogeoit ,  &  qu'elle  n'etoit  plus  à  préfent  que  Je  fljle, 
„  excepte  quand  il  s'agît  Je  certains  Collateurs ,  au  PréjuJice 
„  defquels  le  Pape  ne  peut  déroger  à  cette  règle. 
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principum  ,  e:iain  virtuw  quurarocunquc  mandate-  de  vingt  jours ,  infrà  vigintî  aies.  IX ailleurs  , 
rum  &  gratiarum ,  non  dcrogabimus.  CampaÛum  Paul  i  dans  les  matières  Javorables ,  le  jour  du  terme 
ir.mi»agnaRigitC9HfiLpMuMumi).A^.tss6.   n>£Ûpoi„t  compris  dans  le  terme.  Or  rien  n'efl 

V«in!nn«  finit*  fini  cnnrprnp  la  n»'rfl7.i.  *     '  .  _  .  *  .  ...  * 


Voulons, 
non  à  la  i8. 


vingt  jours ,  (bit  obTervée  de  point  en  point ,  &  félon  '«?  <fo^3          iW  /PI      /«  Cardinaux , 

fa  forme  &  teneur  ;  Ôc  que  tous  procès  depuis  la  publi-  puif qu'ils  ne  tendent  qu  a  confener  les  droits 

cation  de  la  Bulle  de  Paul  IV.  &  des  Lettres  Patentes  des  Collateurs  ordinaires ,  oX  à  refiraindre  les 

confirmatives  d'icelles ,  mûs  &  à  mouvoir  fur  la  dero-  re/ignations  en faveur,  qui  donnent  atteinte  au 

gation,  ou  autre  difficulté  concernant  ladite  règle  ,  J)roit  commun.  foye^  le  deuxième  volume  du 

Toient  jugés  .décidés  &  déterromés  par  1  Ordonnance  yoa  W  des  Audiences ,  où  ejl  rapporté  r  Arrêt 

fur  ce  Faite,  &  contenue  clditcs  .Lettres  oc  liulle  :  de-  ,           ,  ' 

clarant  nul,  &  de  nul  effet  &  valeur,  tout  ce  qui  de-  du  mots  de  Mars  \  6% 2. 

pub  la  publication  defdites  Bulles  a  été  fait  Se  fera  C'ejl  une  quejlton  tres-difficde  que  celle  de 

lait  au  contraire.  Lettres  Patentes  d'Henri  J'.  du  1 6.  fçavoirji  le  Gradué,  au  préjudice  duquel  le  Pa- 


i  c  y S.  pe pouvait  dérogera  la  1 8.  règle  de  Chancelle- 

Voyez  dans  le  dixième  volume  des  nouveaux  rie  f  doit  profiter  du  droit  du  Cardinal.  Ceux 

Mémoires  du  Clergé  un  Arrêt  du  Grand-Con-  aui  tiennent  la  négative  dijènt ,  que  le  Pape  ne 

feil rendu  le  ic  Mars  \  694.  conformément  aux  s' étant  lié  les  mains  qu'en  faveur  des  Cardi- 

conclufions  de  M.  Benoît  de  Saint-Port,  Avo-  naux ,  il  n'efl point  cenfè  avoir  voulu  étendre 

cat  Général ,  par  lequel  on  a  jugé  que  le  f^ice-  ce  droit juj qu'aux  Gradués  qui  ont  une  expetla- 

jLègat  d'Avignon  n'avoitpà  déroger  à  la  règle  tire  fur  les  Cardinaux:  d'autres  prétendent  que 

des  vingt  jours ,  en  admettant  une  réfignation  le  Cardinal  étant  obligé ',  comme  les  autres  Col- 

d'u/i  Canonicatde  Grenoble ,  qui  ejl  à  la  colla-  lateurs  ,  aux  termes  du  Concordat ,  de  conférer 

tion  du  Chapitre  ;  parce  que  M.  le  Cardinal  le  aux  G radués  les  Bénéfices  qui  vaquent  dans  les 

Camus,  alors  Evêque  de  Grenoble,  dc\  'oit  en-  mois  qui  leur  font  afeclés  y  il  ne  peut  en  difipo- 

trer  au  Chapitre  comme  Chanoine ,  àC  donner  fer  qu'en  leur  faveur  fur-tout  quand  le  privi- 

fa  voix  pour  conférer  le  Bénéfice.  {*)  lége  qui  lui  ejt  accorde,  ne  tend  qu'à  rétablir  le 

XXXI.  Droit  commun.  Ce  dernier femiment  me  parait 

3f.Selie»     Cette  18.  règle  de  la  Chancellerie  ne  re-  leplusjujle. 
lieu  yunà  gardant  que  ceux  qui  réfignent  en  maladie ,  fe-  XXXII. 

L^n^i   l°n  qu'elle  eft  aujourd'hui  exprimée,  ôc  félon      Quand  le  Pape  accorde  des  Induits  parti-  ji.itP.tpe 

rinùDii  qu'elle  cil  rappelice  dans  le  compati, ou  tra'ti  culiers  à  des  Collateurs  diftingués  par  leur  nVco"'e. 

ji^lei    k'1  avcc  *>*u^      ^  *es  Cardinaux;  fi  le  Réfi-  naiflance  ou  par  leur  dignité,  autres  que  les  mVp^vTu-- 

Ji^t      gnant  eft  en  bonne  famé  dans  le  ttms  de  la  ré-  Cardinaux ,  il  ne  s'engage  pa*  ordinairement  à  8'  v'"  i 

joBH-      fignation  ,  les  pro vifions  font  valables,  au  pré-  nc  point  déroger  à  leur  préjudice  à  la  dix-  inJ 


judice  même  du  Cardinal,  quoique  le  Réfi-  huitième  règle  de  Chancellerie  du  « 

gnant  n'ait  pas  vécu  vingt  jours  depuis  les  On  a  juge  au  Grand-Con fèil  le  24.  Décent-  c«l'« 
proviftons  expédiées  fur  la  réfignation.  bre  1 672.  que  le  Pape  avait pù  déroger  à  la  re- 


culicn. 


jours  francs  ,/ans  compter  le  jour  de  P  admif-  &  iiberè  les  Bénéfices  qui  étaient  à  ja  collation 
fion  de  la  réfignation ,  oX  celui  du  décès  du  Ré-  L'Avocat  qui  plaidoit  pour  le  poun-u  par  le 
Jignant.  On  fa  ainfi jugé  au  Grand  Confeil  au  Pape ,  fur  une  réjignatton  en  faveur  ,fit  voir 
mois  Je  Mars  ltf.S?.  en  faveur  <P  Antoine  K tr-  que  le  Pape  dérogeait  valablement  à  la  dix  hui- 
ger ,  qui  avoit  été  pourvu  par  M.  le  Cardinal  tiéme  règle  de  Chancellerie  au  pr  éjudice  des  Col- 
de  Bonçi  d'un  Canonicat  de  P  EgHfi  Collégiale  lateurs  dans  le  pays  tf  obédience ,  des  Indultai- 
de  Narbonne ,  contre  Balta^ar  Brejfî  ,RéJigna-  res  du  Parlement,  des  Collateurs  fournis  au 
taire  de  la  même  Prébende.  On  a  juivi  fur  cet  Concordat  Germanique  ;  6C  cependant  que  la 
article  Pavis  de  Dumoulin , de  Gome^_,de  Re-  faculté  de  difpofer  des  Bénéfices  tici'c  &  lie  erè 
buffe ,  de  M.  Louet  àC  de  M.  Antoine    21 liant,  fè  troux  -e  datis  la  règle  des  mois ,  oX  de  Palter- 
II  eft  fondé  fur  ce  que  la  prépofttion  A  ,fer-  native  pour  les  mois  refermés  aux  Collateurs 
vont  à  fixer  un  terme  ,  marque  toujours  que  le  ordinaires  dans  le  pays  <P  obédience  ;  dans  la. 
jour  de/igné  n'ejl  point  compris  dans  le  terme.  Bulle  du  Pape  Paul  111.  pour  l  -ndult  des  Ojfi- 
Ce  qui  Juccede  à  une  chofe  faite  ÔC  confommée  ci  ers  du  Parlement  de  Paris  ,  dC  dans  le  Con- 
fie [ait  point  partie  de  cette  même  chofe  qui  le  cordât  Germanique.  D'où  il  concluait  i^ue  cette 
précède.  Il  ejl  nècejfaire ,  aux  termes  de  la  re-  claufè  n'empêche  point  la  dérogation  à  la  règle 
gle ,  que  le  vingtième  jour  depuis  le  confins  foit  dis  vingt jours  .  ^ui  doit  être  admife  ;  à  moins 
paffé ' ,  puifque  la  règle  de  Chancellerie  déclare  que  le  Pape  ne  fe  joit  exprejfement  dépouille  de 
la  réfignation  nulle ,  fi  le  Réfi gnant  vit  moins  ce  droit,  comme  il  a  fait  par  le  compact  en  far 

Oijr.kvitiot  pe  M.  oc  Puiti.  R  r'  r  c  n  s  1 . 

_  „    ,  .  .,         ,  ,        ,        „  L'Auteur  avoit  Ai\  que  lr  Pape  nc  p<  uvoit  Jc-oprr  a  \\ 

C)  Sur  le  nombre  i,.  &  jo.  on  ne  peut  «^«aU  règle  ,c  ,„    Hnii(e  éc  Icnain„  per,,.nnf» ,  ,1  av.-f,  donné 

«k«  vingt  ,00»  au  peudae  de.  Cardinaux  .  n. du  Ro. , quand  suf  fc  ,f t  Cir4imm  a  ic4  0na;£un  ie  fc^gne  , 
il  a  1-alternaure  011  qu  il  peut  conférer  concernent.  ; j  ^  ^  y  j^,  cclui  du  Roi. 

Xx  ij 
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veur  des  Cardinaux.  Le  Parlement  de  Paris  Quand  le  Collateur  ordinaire  a  conféré  fur 
avoitdéja  jugé, par  un  Arrêt  du  20.Jui/i  ifif  i.  une  démijjjon  ou  Jur  'une  permutation ,  ayant 
que  les  mots  folus  conferre  polfit ,  qui  fe  trou-  confommé  fon  droit ,  il  ne  peut  conjerer  à  une 
voient  dans  l  Induit  accordé par  le  Pape  à  M.  autre  perfonne ,  fous  le  prétexte  que  le  Reji- 
de  Beaumanoir ,  Evêque  du  Mans ,  éC  Abbé  de  {ruant  ou  le  Permutant  n'a  point  vécu  les  deux 
la  Couture ,  ri  empêchaient  pas  que  le  Pape  ne  jours  francs  depuis  PInfnuation  ;  à  moins 
pût  déroger  à  la  règle  des  vingt  jours  au  préju-  qu'il  riy  ait  quelque  ExpeBant  qui  Je  plaigne 
dice  de  P  Abbé  de  la  Couture.  L'Arrêt  du  Grand-  des  provifions  accordées  à  fon  préjudice. 
Conféil  ejï  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais ,  X  X  X  V  I. 

éC  celui  du  Parlement  efl  dans  le  premier  volu-  t  Quand  les  réfignations  pures  &  fimplcs ,  3  c.  Tenu 
me  du  Journal  des  Audiences.  en  faveur ,  ou  pour  caufe  de  permutation ,  ont  Jjjjf/j"1* 

XXXIII.  été  admîtes  en  Cour  de  Rome,  il  faut  que  le  poiii-nijn, 
j(.RcG-     Le  Pape  ne  déroge  point  à  la  règle  de  infir-  Réfignataire  prenne  porte  filon  ,  6c  qu'il  Ja  e"canl<i< 

8™iu.n'    mis,  dans  les  provilions  qu'il  accorde  pour  les  fane  publier  au  lieu  où  eft  fitué  le  Bénéfice,  lo*"^. 
c"  d«  Coi"  Bénéfices  de  Bretagne,  en  cas  qu'ils  viennent  dans  les  fix  mois  du  jour  des  provifions.  Et  nmu,*. 
huuri  de  à  vaquer  dans  les  mois  réfervés  aux  Collateurs  quand  la  démilfion  a  été  faite  hors  de  la  Cour  f}*^^8" 
hicugne.  Qjdjj^jres.  de  Rome ,  le  Réfignataire  ou  le  Copermu-  rtfen'àl- 

XXXIV.  tant  doit  prendre  pofiëfiion ,  ôc  la  faire  publier 
t4.L;Rd>i  Le  Roi,  en  admettant  les  réfignations  en  dans  le  mois,  du  jour  des  provifions.  Si,  après 
ên idnet-  faveur,  quand  la  Régale  cft  ouverte,  ou  pour  ce  délai ,  le  Réiignant  ou  l'un  des  Copermu- 
c  "il"  '*  ^es  Bénéfices  dont  il  eft  Collateur  ordinaire  ,  tans  meurt  en  polfcllion  du  Bénéfice  dont  il 

fa"™' ,  peut  ajouter,  s'il  le  juge  à  propos ,  la  claufe ,  étoit  pourvu  ,  le  Bénéfice  eft  cenfé  vaquer  pat 
peut  sjou  pOUnù  que  le  Rélignant  furvive  les  vingt  la  mort  du  Rélignant,  ou  d'un  des  Copermu- \ 
fedefuîwê  jours;  ôc  conférer  à  une  autre  perfonne,  en  tans,  ôc  le  Collatcurordinairepeutendirpofer 
de  vingt    cas  que  le  Réiignant  décède  avant  les  vingt  librement.  Ceft  la  difpofition  de  la  }+.  règle 
J*"»-       jours  expirés.  de  Chancellerie,  qui  eft  fuivic  en  France  de- 

II y  en  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  puis  plulicurs  fiécles. 
rendu  en  faveur  du  Regalijle  le  1  ?  Mars  1  «  Dominus  nofler  (  Papa  )  (bruit  &  ordinavir , 

Ile/1  rapporté  dans  le  premier  volume  du  Jour-   guM  qu«™que  bénéficia  Ecclcl.aftica ,  live  ;n  Curia 
1  j     '  j  Romana,  fivc  extra  eam  rengnsra  ,  nid  de  îliis  facto 

nal  des  yïuJtences.  rclignation;s  (fi  in  Curia  Romana  infra  fex  menfes ,  fi 

X  A  A  V.  _  ^    extra  diclamCuriam  fada;  funt  intra  menfem)  ex  tune, 

3f.  Pré-  >'  Quoique  la  règle  des  Vingt  jours  naît  ubi  diéla  bénéficia  confiftunt,  publicatx ,  &  poffeffio 
caution»  point  ce  lieu  en  France  pou»  les  réfignations  illorumab  eis  quos  id  conrigerit  petita  fucrit,  fi  refi- 
conttele»  fajtcs  entre  les  mains  de  1  Ordinaire ,  on  a  crû  gnantes  ifta  poftmodùm  in  eorumdcm  relîgnatorum 
rionTfau.  qu'il  ctoit  néceiraire  ,  pour  prévenir  les  frau-  pofleffionc  dcccflcrint,  non  per  relignation.m ,  fed  per 
des  qu'on  pourroit  faire  aux  Expedans ,  de  dé-  obi,u.m  bui«fmodi  vacarc  cenfeantur.  Collauoncs  que- 
,     1      „r  ,  ...       ,     A  „      '       j-     que  de  illis  tanquam  per  rcfignarioncm  vacantibus 

clarer  nulles  les  provilions  des  Collateurs  ordt-  \^  ^  &  indc  ^  nufiu,  fmtttrobons  vcl  ir,omcmL 

naircs ,  faites  fur  les  déminions ,  ou  fur  les  per-  n^„h  Cr-ncellar.  3  4.  de publicandrt  rtfignathmbut. 
mutations  des  Bénéficiers  ,  au  préjudice  des  Si  le  Réfignataire  a  laijjépajfer  tin  tems  con- 
Expectans  &  des  Patrons .  fi  les  démifiions  ,  fJérabh fins  depojfederjon  Réjignant  ,le  Bé- 
les  permutations  Ôc  les  provifions  néroient  néjçcc  ,//  cenfe  vacant  par  la  mort  du  Rçji- 
infinuées  deux  jours  francs  avant  le  décès  du  g„ant 't  comme  on  Fa  juge  au  Parlement  de  Pa- 
Rélignant  ou  du  Permutant  ;  le  jour  du  décès,  „s  /e  2  g  Jumtt  1  tfo  j.  parce  qu'il  ne  fuffit pas 
ôc  celui  de  l'inlinuation  non  compris.  A  lé-  Je  faùsfflirt  à  la  lettre  de  la  règle;  il  faut  en- 
gard  des  provifions  de  Cour  de  Rome,  on  core  m  nmFHr  fefprit  en  depojjedan't  le  Réfi- 
doit  obfcrver  l'ancien  ufage ,  de  déclarer  nulle  gnant,  Qn  peut  même  en  ce  cas  regarder  le  Re- 
lu dérogation  à  la  règle  des  vingt  jours  au  pré-  fgnataire  comme  confidentiaire.  t'oye^  le  cin- 
judicedes  Expectans,  quand  on  trouve  plu-  quiéme  volume  du  Journal  des  Audiences. 
iicurs  préemptions  de  fraude  réunies ,  comme  X  X  X  V  1 1. 

la  proximité  de*  degrés  de  parenté,  la  modi-      cc,rc  règle  a  lieu  pour  les  provifions  qui  37.IpPj- 

cité  d'un  des  Bénéfices  permutés.     -  viennent  de  l'Ordinaire,  comme  pour  celles 

y  Déclarons  ks  provifions  des  Collateurir  ordinal-  (]u  papC  &  du  Légar  ;  &  le  Pape  ne  peut  en  cette  re- 

rcs,  pour  déminions  o-j  permutations,  nulles ,  Si  de  aUcun  cas  y  déroger:  s'il  entreprenoit  d'en  8lc- 

«IL  r^A^V  V*  ,C        *     ^  difpenfer  le  pourvu,  la  difpenlc  feroit  déclarée 

taires ,  uraducs ,  Brcvt-taires  de  joyeux  avènement  «     ,  *..  '  1 

d.-  ferment  de  fidélité  foient  privés  de  leurs  grâces  soulive. 

expectatives ,  ou  les  Patrons  de  leur  droit  de  préfen-  XXXVIII. 

cation ,  fi  les  procurations  pour  faire  les  démifiions  te       a  Les  formalités  prcfcritcs  par  nos  Ordon-  58.  Form»- 

permutations ,  cnfcmble  les  provilions  expédiées  fur  nanecs  ,  pour  publier  le:  prifes  de  pofTcflîon  P,£l" 

icelles  par  les  Ordinaires,  n'ont  éxé  infmuées  deux  cn  c^xm\on  (JL.  CCî:c  rcF le    fent à  l'égard  des 

o.,,-»  I.  J^i*  A..  B/.l~,~T,-.n.  _  ^  V,  .   .   .        .     P  «priiez». 


ion 


jours  «rancs  avant  le  décès  du  Rélign-nt  ou  Permu-  Fglifcs  Cathédrales ,  Collégiales  &  Convcn-  poïefl- 

S  ï  !      otllon  s  a  '      S"         n°v  ««tlles ,  de  tirer  un  Acte  cic  la  prile  de  poflef-  1"  ^ 

comprtv.  Ce  que  nous  voulons  être  exaaemcnt  garce  ..       ,  1    ,m     •       1  .        1    "cct  SBI 

par  nos  Juges,  fans  v  contrevenir,  à  peine  de  nullité  de  ,,on  d"  Oreftier  du  Chapitre;  ou  un  Acte  de  fontp.nic 

leurs  j.igcmens.  Edit  de  t6$i.jw  ht  Injimuitfom ,  relus,  en  cas  qu'on  au  refulé  de  recevoir  le 


art.  ij. 


Digitized  by  Google 


1 


2 


DES   RESIGNAT  IONS   EN  FAVEUR.  349 

Pourvu.  Si  le  Greffier  du  Chapitre  ne  veut  pas  1«  P"f«  de  poffeflion  autrement  laites,  être  déclarées 

même  donner  d'Acte  du  refus.il  faut  faire  ve-  nuHcs& clandeftinw.  £<tfr  despetites  datesde  i;ro. 

nir  un  Notaire  Apoftoliqueavec  deux  témoins,  ar%l^\     •••      .1  «■  v  '  •    /»    n  v 

.  .                 f  _     ,T    r    _.         t    ^    r  rcrontparculemcnt  leldiLsNoraires  r  Apoftohqucs} 

m  donnera  un  Acle  du  refus  fait  par  le  Grcf-  les  publi  Jions  des  pri,C5  de  pofl-eflion  dans  l'affembléc 

er  ;  lequel  AQe  aura  le  même  effet  pour  ce  des  habitans  &  Marguilliers  des  Paroiflcs ,  ou  par  noti- 

qui  regarde  la  publication  de  la  pofieflion ,  que  fication  aux  Patrons  ,  ou  Collateurs  ordinaires ,  de» 

ril  avoit  été  donné  par  le  Greffier  du  Chapitre.  Rcfignationt ,  &  de  leur  prife  de  pofleflion ,  ou  les  ré- 

a  Ordonnons  a  nos  Juges ,  qu'ils  n'ayent  aucun  quifitions  aux  Curés  de  publier  lefdites  pnfes  de  pof- 

égard ,  en  adjugeant  le  poHcflbirc  d'aucun  Bénéfice ,  feflion ,  au  Prône  de  la  Mefle  de  Paroifle  :  &  en  cas  de 

aux  Provifions  dudit  Bénéfice  contentieux  pardevant  refus,  ils  en  feront  la  publication  a  l'ifluc  de  ladite 

eux,  faites  par  réfignations ,  finon  que  par  vertu  d'i-  Mcffc,  en  préfenec  des  habicans ,  dont  ils  feront  tenus 

celles  ait  été  prife  pofleflion  folemnelle,  &  félon  qu'il  de  nommer  pour  le  moins  quatre  des  principaux ,  & 

eft  requis  par  nos  Ordonnances  &  règles  de  Chanccl-  de  les  faire  ligner ,  s'ils  fçavent  ligner  ;  finon ,  feront 

leric ,  en  ce  qu'elles  font  reçues  pour  ce  regard.  C'cfl  mention  de  leur  réponfc ,  à  peine  de  nullité  de  l'Aclc. 


mention 

Edit  de  création  dtt  Noiauts  Apoflolitjuts  de  s  60 1 . 
art.  4.. 

X  L. 

c  Quand  les  Réfignataires  ou  les  Permu- 
rans ,  pourvus  par  le  rape ,  n'ont  pas  pris  pof- 
feflion  dans  les  fix  mois ,  &  ceux  qui  n  ont  t 
point  été  pourvus  en  Cour  de  Rome ,  dans  le  poSwiLn 


40.  Tcm* 
qu'il  doit  y 
avoir  entre 
la  prié  'e 


For- 


: 

I 


rd.  C'cfl 

à  fçavoir ,  qu.nt  aux  Bénéfices  des  Eglifes  Cathédra- 
les ,  Collégiales  fie  Conventuelles ,  qu'il  n'en  appa- 
reille par  infirment  figné  du  Greffier  6c  Notaire  def- 
dites  Eglifes ,  en  la  forme  &  manière  qu'ont  accoutumé 
inftrutnertter  lefdits  Greffiers  &  Notaires ,  contenant 
la  réception  dcfdits  pourvus  ;  6c  en  cas  de  refjs  Acle 
d'icelui ,  valant  fie  portant  effet  de  pofleflion  fie  publi- 
cation ,  pour  la  fatisfaclion  de  la  Règle  de  Chancelle- 
rie depublicandts  ;  &  au  cas  oue  leîdits  Notaires  du  molSi  ,k  font  tenus  de  prendre  pofleflion  &  !'!0,t 
Chapitre  refuferoient  de  bailler  Acle  de  la  préfentation  de  la  faire  infinuer  au  plus  tard  deux  jours  francs  gnjm , 
6c  réquifitions  f 
mis  en  pufleflto 

vus,  pourront  prendre  Acle  &  ïnttrument  dudit  refus,  non  COmpris.  Si  la  poflcfll 

par  tel  autre  Notaire... .  Eccléfiaftique  que  bon  leur  hVlée  &  iofmuée  deux  joufS        -,   dé  ^  ;  ,  t^icea. 

^A^^^l^Z^^  Bénéfice  eft  cenfé  vaquer  par  la  mort  du  Ré-  * 

avoir  été  baillé  par  lefdits  Notaires  de  Chapitres.  Edit  %nant  ou  du  Copermutant. 

de  1  r  c  0.  contre  les  petites  Dates ,  art.  1 }.  c  Si  les  Réfignataires  ou  Permutans ,  pourvus  par  le 

XXXIX.  ^aPe  > OItt  diffcré  leur  prife  de  pofleflion  plus  de  fix 

b  A  l'égard  de  ceux  qui  font  pourvus  de  Bé-  mo*V  *. l"  P°urvûs  EL d,émiffion  °,J  r*™"*'»»  « 

...        j       1     /      1          >  t  •        j  "  Légation ,  ou  par  1  Ordinaire ,  plus  d  un  mois ,  ils 

néhee* ,  dont  la  réception  ne  fe  fait  pas  dans  fcront&tenu$  de  prcndrc  uditc  pofleflion ,  &  icdle  faire 

un  Chapitre ,  comme  des  Cures ,  des  Prieurés  publier  &  infinuer  conjointement  avec  la  Provifton , 

fi  m  pie  i ,  &c.  il  faut  qu'Us  prennent  pofieflion  au  plus  tard  deux  jours  avant  le  décès  du  Rcfîgnant 

en  préfence  d'un  Notaire  Apofiolique  &  de  ou  Copermutant;  {ans  que  le  jour  de  la  prife  de  poflef- 

deux  témoins ,  &  eue  la  prife  de  pofleflion  foit  f,on  »  publication  6c  infmuation  d'jcelle ,  fit  celui  de  la 

publiée  à  la  porte  de  l'Eglife  Paroilfiale  un  jour  mort  du             fojf»t  compris  dans  ledit  tems  de 

li   xjc         j    iv         u         1      »!  deux  îojrs;  fie â  faute  d  avoir  pris  ladite  pollcffion,  &> 

de  b  été  ou  de  Dimanche,  ou  dans  la  place  pu-  ice,^6it  >ubUcr  &  infinucr  ^  .     ^m  ,cdit'dé. 

bhque  du  heu  ou  eft  fitué  le  Bénéfice  ,  un  jour  cès }  voulons  kçihs  Bét,^ccs  Êrre  déclarés ,  comme 

de  marché  ,  ou  aux  Sièges  Royaux,  ou  dans  par  ce  préfent  Edit  nous  les  déclarons ,  vacans  par  la 

Une  afiemblée  des  Paroifliens  ôc  des  Marguil-  mort  du  RéGgnant.  Edit  fur  les  injinujuont  Ecdé- 

liers ,  ou  par  une  notification  faite  au  Collatcur  fiajiiques  de  1691.  articlr  1 2. 

&  au  principal  lieu  du  Bénéfice,dont  dépend  le  X  L I. 

Bénéuce  réligné;  de  laquelle  notification  des  Quelquefois  le  Roi ,  en  conférant  des  Bé-  *û  T>m, 

Notaires  doivent  donner  un  Ade  au  pourvu,  néfices  fur  des  réfignations  en  faveur ,  enjoint  ™j  P1^0 

b  Et  quant  aux  Bénéfices  dont  la  réception  n'appar-  au  poun  û  de  prendre  pofleflion  dans  le  tems  prcnj,c 

tient  aux  Chapitres  &  Collèges,  comme  Cures,  Pricu-  marqué  par  le  Brevet.  S'il  ne  fatiifairpoint  à  poflVffion  . 

rés  Si  autres  bénéfices,  la  prife  de  poffefrîon  d'iccux  cette  claufe,  il  ne  peut  prendre  poflelfion  ,  r^enVtfnn 

f  ra  faite  devant  Notaires  &  témoins ,  &  la  publication  qU0iqUe  le  Réfignant  foit  encore  vivant ,  fi  le  cmfc  V« 

^^t^îSSS^'Êt  ™  "'a  h  b°",é  *  •»!  en  accorder  la  permit  — 

,  ou  aux  pl«a  o,d,6„„rc.  oi,  font  kor,  Jurifdic-  f,on  f"  m  "ouvea"  Ç'f 

tior.<.,ou  aux  Siég->s  Royaux  &  Préfidiaux ,  ou  aux  iT>  i-n-  n- 

jours  de  marché  où  il  y  aura  affluence  du  peuple ,  ou  à  d  Lorfque  le  Réfignataire  laifle  palier  trois   <»•  RfS- 

i'afTemblée,  que  pourra  faire  l'exécuteurd'icclle  Bulle,  années  fans  prendre  pofleflion  du  Bénéfice  ^"(""f'iré 

dès  Paroifliens  &  Marguilliers  d'icelle,  ou  par  notifî-  qUi  lui  a  éré  réfigné,  il  eft  privé  de  tout  le  P»flW  <ioi> 

cation  &  infinuation  faites  aux  Ordinaires ,  Collateurs,  Jrojt  qu'j|  avojt  fur  |e  Bénéfice  ;  &  i!  ne  peut  annéet 

©u  P-trons  &  Nominateurs ,  ou  à  leurs  Vicaires  &  au-  „|„e  „„„Ara  n„(T~{r,~n   ^„«;^„»  U  R  A'.an*,yr  ?nî  ?rt" 
très  Officiers,  au  lieu  Arcl.iépifcopal ,  Epifcopal  , 
Prieuré,  &  princ  pal  lieu  des  Bénéfices,  dont  dépend 

ledit  Bénéfice  ainfi  réfigné ,  de  leurfdices  Provifions  &  d  Tous  Réfignataires  feront  tenus  de  prendre  pof- 

rrifes  de  pofleflion  ;  leur  en  bailler  copie  fignéed'un  feflion  au  plus  nrd  dans  trois  ans  apris  la  date  des 

Kotaire ,  ou  de  leur  Secrétaire,  s'ils  veulent  :  de  la-  Provifions  expédiées  en  Cour  de  Rome ,  du  vivant  du 

quelle  notification  lefdits  pourvus  en  pourront  prendre  Réfignant  ;  &  après  ledit  tems  elles  demeureront  de 

A  clc  des  Notaires  qu'ils  mèneront  avec  eux,  &  des  Se-  nul  effet  &  valeur.  Déclaration  de  1 646 .  fur  tes  lnfi'_ 

crétaires  defdiu  Ordinaires,  fi  bon  leur  ferabk  ;  voulant  mations ,  art*  1 } . 


plus  prendre  pofleflion,  quoique  le  Rélignant  a"' poffef- 
loit  encore  vivant.  fîon« 


m    ♦  ' 
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5jo  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

Quand  A  Réftgnataire  n'a  point  pris  pojfef-  l'heure  à  l'Eglilc  ou  fe  doit  faire  l'inhumation 

fion  du  Bénéfice ,  et  qu'il  n'a  point  accepte  la  du  défunt. 

rèftgnatian  faite  en  fa  faveur,  le  bénéfice  ne      f  &  afif)      h  vérhé  du  rcms  dudit  ^cht  ifîl. 

peut  raque; du  chef  du  Rejignatat  requin  en  ejï  cncor(,  plu5  c|ajrcment  apparoir,  nous  voulons  Se 

point  Titulaire  ;  parce  qu'il  n'a  point  accepté  ordonnons  qu'incontinent  après  le  décès  dcfdits  Bénc- 

les  provijions  qui  lui  en  ont  été  accordées,  ficiers  ioit  publié  ledit  dé^ès  par  les  domeftiques  du 

/<■  premier  volume  de  bardet,  qui  en  rap-  décédé ,  qui  feront  ten  is  le  venir  déclarer  aux  Eglifcs 

porte  un  Arrêt  du  29  Juillet  i6l9.  oi  fe  faire  Mdn*  Œp*h«e%  &  regidre* ,  &c 

X  L  1 1  I  rapporter  au  vrai  le  teros  dudit  accès ,  iur  peine  de 

.  e  '    -r        -ojtr  rrofle  punition  corporelle ,  ou  autre ,  a  Carburation 

4,.  Pc.ne     e  S  il  arrive  que  ,  pour  favonfer  un  Réfigna-  §e  ,a  •  rftice  Ordonnance  de  i  r  30.  a„.  r^. 

"ûx  qui    taire  ou  Copermutanc,  on  celc  la  mort  dun      Et  détendons  la  garde  dcfdits  corps  décèdes  aupa- 

receirnt     Bénéficier  ;  celui  qui  prétend  quelque  droit  au  ravant  ladite  révélation ,  fur  peine  de  confifeation  de 


uiie».      prononce  la  peine  de  la  confifeation  de  corps 

&  de  biens  contre  les  Laies  qui  font  convain-  V yye^,pour  les  Droits  des  Collateurs  fur 

eus  de  ce  crime  ;  &  contre  les  Eccléfiaftiques ,  cet  article ,  la  maximevingt-quatriéme  du  C'ha- 

outre  l'amende  arbitraire,  de  la  privation  de  pitre  de  la  prétention. 

tout  le  droit  qu'ils  pourroient  avoir  fur  les  Bé-  Nous  avons  fait  voir,  fur  la  maxime  trente- 

ntfices  ainfi  vacans.  Et  afin  qu'on  connoifie  au  deuxième  du  Chapitre  du  droit  de  Patronage , 

jufle  le  tems  du  décès  des  Bénéficier ,  la  mê-  qu'on  ne  peut  réjigner  les  bénéfices  qui  font  en 

me  Ordonnance  veut  qu'auffi  tôt  après  leurs  Patronage  Laie ,  fans  U  conjèntemeru  des  Pa- 

décès  leurs  Domeltiques  aillent  en  déclarer  irons. 


CHAPITRE  XV. 

Des  Permutations. 

I'Ufage  des  permutations  e(t  beaucoup  tions  que  le  Roi  Charles  IX.  ayant,  chargé  fes 
^plus  ancien  que  celui  des  Rdfignations  Ambaffadeurs  au  Concile  de  Trente  de  dc- 
en  faveur  :  car  on  ne  trouve  dans  les  Décréta-  mander  qu'on  abrogeât  les  réfignations  en  fo- 
ies aucune  trace  de  réfignation  en  faveur.  Ruzé  veur,  ne  dit  pas  un  fcul  mot  des  permuta- 
remarque  même ,  que  du  tems  de  la  Légation  tions.  II  faut  avouer  cependant  qu'il  y  a  quel- 
du  Cardinal  d'Amboife  en  France  il  y  avoit  que  choie  dans  les  permutations  qui  n'eft 
des  pttfonr.es  qui  condamnoient  abfolument  point  tout-à-fait  conforme  aux  anciens  ufages , 
la  clatife  qu'on  infère  dans  les  Procurations  &  à  la  rigueur  de  la  Difcipline  Eccléfiaffique 
pour  rc'figncr  en  faveur  non  alias ,  non  aliter ,  des  premiers  fiecles  :  car  elles  gênent  la  liberté 
non  alto  modo.  Au  lieu  qu'on  trouve  les  pet-  des  Collateurs  ordinaires,  qui  devrcirntchoi- 
mutations  des  Bénéfices  enire  les  mains  de  fir  les  perfonnes  les  plus  dignes  pour  leur  con- 
l'Evcquc  approuvées  par  le  Pape  Innocent  III.  ferer  les  Bénéfices ,  fur-tout  ceux  qui  font  char- 
aux  Chapitres,  cum  olim  ,  &  cum  univerfo.  gés  de  la  conduite  des  ames;  6c  elles  donnent 
extra  de  permutations  C'efr  apparemment  à  occafion  de  rendre  les  Bénéfices  héréditaires 
caulc  de  l'antiquité  de  l'ufagc  des  permuta-  par  des  échanges  frauduleux. 

SOMMAIRE. 

1.  Définition  Je  la  Permutation.  IJ.  Forme  det  Procurations  pour  permuter. 

2.  Sjui  efl-ce  qui  peut  admettre  les  Permutations.  14'  Révocation!  det  Procurations  pour  prrnititrr. 

3 .  Simple  projet  de  Permutation  entre  les  Copermtttant.  I f  •  f.Jfrt  de  la  règle  des  vingt  jourt  pour  les  l'trmu- 
+  Il  n'eft  pas  permis  de  conférer  à  d'autres  qu'aux  tanons. 

Copermutans.  16.  Les  Provifions  doivent  être  inf  nuées  deux  jouis 
J.  Ce  qu'on  fait  quand  les  Bénéfices  dépendent  de      francs  avant  le  décèt  d'un  des  Covermutans. 

différent  Collateurs.      *  17.  Formalités  pour  la  prife  de  p.jjrfjîon,  en  cas  de 

6.  bfi-on  oblige  de  demander  le  confentement  det  pnmutathn. 

Patrons  pour  les  Permutations  ?  1 8.  Le  Jùrvivant  ne  dàt  point  jouir  des  deux  Bént'fi' 

7.  Le  Roi  admet  les  Permutations  dans  le  tems  de  la  cet. 

Régale.  10.  Permutation  eut  re  peut  être  exécutie. 

8.  Permutation  triangulaire  défendue.  20.  En  quel  cas  l  'un  des  Permutant  peut  rentrtr  dam 
O.  On  ne  peut  permuter  une  penfion  contre  un  Bénéfice.       Jon  Bénéfice. 

10.  Stipulation  permife  en  cas  de  Permutation.  21.  Permutation  de  Bénéfices  entre  les  mains  du 

1 1 .  On  permute  plufieurs  Bénéfices  contre  un.  Roi. 

12.  Ln  expeéfatives  n'empêchent  point  let  Permuta'  22.  Quand  il  a  admis  la  Permutation,  on  ne  peut 

plus  la  révoquer. 
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DES    PERMUTATIONS.  ?n 

I.  27  Juin  1  f>  j  1 .  par  lequel  on  ta  ai, -fi ju&-  On 

..  eft  un  échange  que  deux  je  j  'onde  particulièrement ,  pour  Joutenir  ctte 
ft*^       Ij  Titulaires  fbni  entr'eux  de  leurs  Bcnéfi-  opinion,  fur  ce  aiùil  efl  de  f  intérêt  de  l Lt.-t 


t.  nrfin!-  "g*    A  Permutation  cil  un  échange  que  deux  Je  fonde  particulièrement ,  pour  Joutent r  cite 

uoa.        ces ,  par  une  démiffion  entre  les  mains  des  que  les  Permutons  ne  Je  pourv  oient  point  à 

Collateurs,  qui  font  forcés  de  les  conférer  Rome;  ce  qui  ne  manquerait  point  d'arriver , 

aux  Copermutans.  La  démiffion  contient  tou-  en  toute  permutation  qui  ferait propq/èe  .  fi  le 

jours  qu'elfe  eft  faite  pour  caufe  de  Permuta-  Collateur  ordinaire pouvait admettre  ou  réfuta' 

lion  ,  avec  la  claufe  non  aliàs ,  non  aliter,  non  les  dénufjlùnâ  réciproques  pour  cauje  de  Permu- 

alio  modo.  tari  jus.  D  autres  prétendent  que  les  Permuta? 

I  I.  lions  étant  contraires  au  Droit  Comnuui ,  àC 

;.Q-ji«fl-    I-a  Permutation  fe  peut  faire  entre  les  mains  contenant  en  elles-mêmes  une  efpece  de  trajic 

ce  su» peut  du  Pape ,  du  Légat,  du  Vice- Légat  dans  l  é-  des  Bénéfices ,  on  ne  doit  les  tolérer  que  dans 

UsHermn-  tenc^ue  ^e  &  Légation ,  ou  du  Collateur  ordi-  les  cas  où  elles  fe  font  pour  le  plus  grand  bien 

uiiom?     nairc ,  feit  qu'il  ait  une  Jurifdi&ion ,  foit  que  de  PEgltjc.  D'où  ils  concluent ,  que  Ton  doit 

le  Bénéfice,  en  vertu  duquel  il  conferc,  ne  laij/erà  la  prudence  du  Collatcur ,  fur-tout  de 

lui  attribue  aucun  droit  de  Jurifdiclion.  Le  l 'Evéque  ,ji  c 'ejl  à  lui  qu'on  s'adrejfe ,  à  exa- 

Chapitre  de  la  Cathédrale,  qui  confère  les  miner Ji t  avantage  de  PEgliJe  ejl  le  véritable 

Cures  pendant  la  vacance  du  Siège  Epif.opal ,  motif  de  la  Permutation.  La  première  opinion 

peut  en  donner  des  Provifions  fur  une  Permu-  ejl  la  plus  commune ,  ôC  Juivie  dans  la  prati- 

tation.  que  ;  la  Jeconde  parait  la  plus  conforme  aux 

Il  y  a  des  Canonijles  qui  prétendent ,  que  le  véritables  principes  du  Droit  Canonique. 
Collateur  ordinaire  ne  peut  admettre  de  Permu-  V. 

ration  ,  à  moins  qu'il  n'ait  une  Jurifdiclion  :      En  cas  que  les  Bénéfices  qu'on  veut  per-  r.Cemfal 

mais  cela  ne  s'obfene  point  en  France ,  parce  muter  dépendent  de  difTcrens  Collateur;  ,cha-  r"'  9«  mJ 

que  Udroit  Canonique ,  ayant  autorife  les  Per-  cun  d'eux  confère  ,  fur  la  démilfion  pour  caufe  j."  jfon,'_ 

mutations  faites  entre  les  mains  d'autres  Col-  de  Permutation ,  le  Bénéfice  dont  il  a  droit  de  <*en  J^dif- 

lateurs  que  du  Pape  eZ duLégat ,  ejl cenjé avoir  difpofer;  eu  l'un  des  Collateurs  donne  à  l'au-  r^),001* 

permis  à  tous  les  autres  Collateurs  de  les  ad-  tre  un  pouvoir  de  donner  des  Provifions  des 

mettre.  L'ujage  le  plus  ordinaire  efl  de  recourir  deux  Bénéfices. 

au  Pape,  quand  les  Bénéfices  ne  dépendent  point      L'Auteur  des  Obfen  a  fions  inférées  dans  le 

de  t  Evéque.  dixième  volume  des  nouveaux  Mémoires  du. 

III.  Clergé ,  page  1 744.  prétend  que  les  Evéques 

\.  Simple      Ceux  qui  font  pourvus  de  Bénéfices  n'ont  ayant  eu  jeuls  autrefois  le  droit  d'admettre  les 

projet  de    pas  |c  jjroit  Je  les  permuter  de  leur  propre  au-  Permutations  dans  leur  Diocéfè.  ce  Droit  a 

Permuta-    '    .  ,    ..  '      r  .  '  ■  •  •       1  /•>  1/  r 

«■on  emre  tome  i  ils  ne  peuvent  faire  emr  eux  qu  un  pro-  ete  étendu  aux  autres  Loilaieurs ,  fans  en  ae- 

lei  Copcr-  jet  de  Permutation  fous  le  bon  plailir  des  Col-  pouiller  les  Evéques  :  de Jorte  que  ton  pourrait 

m>UDt-     jateurs ,  &  leur  préfenter  la  Procuration  pour  s'adrejjer  pour  les  Permutations  à  l  Evéque  y 

permuter ,  fur  laquelle  ils  obtiennent  des  Pro-  ou  au  Collateur  ordinaire.  L'ujage  parait  con- 

vifions.  traire  à  cette  opinion.  H  ejl Jonde  fur  ce  qu'il 

I  V.  n'ejl point  naturel  que  l  Et  tque  donne  des  Pro- 

4.  îl  n>ft    a  Quand  les  démiflions  font  faites  pour  caufe  vijions  d'un  Bénéjice  qui  n'ejl  point  à  Jd  difpo- 

j>ai  permi»  Je  Permutation ,  il  n'eft  point  permis  aux  Col-  jition ,  dès  qu'il  s'agit  d'mt  genre  de  vacance 

t  attire»"  latcurs  de  conférer  les  Bénéfices  à  d'autres  Jur  lequel  on  a  permis  au  Collateur  de  dijpen- 

^n'auxCo  qu'aux  Copermutans.  Jér  de  la  rigueur  des  Canons , par  rapport  à  la 

pcinutini.     a  Nc  conct(1-ont.  j,jris  utcntib;]S ,  pnefenim  circa  permutation  des  Bénéfices. 

fpiricualja  illudatur,  ii  qua  Bénéficia,  ex  cauû  per-  V  L 

mutationis  ab  aliquibus  rcfigrijta ,  aliis  quàm  ipfis      On  n  eft  obligé ,  pour  les  Permutations  ,  ni    <.  Efl-en 

permutare  volcmibt»  conferantur ,  nullius  hoc  eiTe  to-  d'obtenir  ni  de  demander  le  confcntcmcnt  des  *àgt  de 

Lmusf.rmitatis.C^.««:«,^rrr«i»/>t,//f«WHWi«  j>airons  EcclélialV.ques.  b  11  n'en  eft  pas  de 

Uemtmitru.  même  des  Patrons  Laïcs  :  car  on  ne  peut  itmen- det 

On  ne  peut  douter  que  le  Collateur  ordinaire ,  prendre  poffeflion ,  en  confcqtience  d'une  per-  Piuun»i 

qui  a  admis  les  demijfions  réciproques  pour  mutation,  d'un  Bénéfice  qui  eft  en  Patronage 

caufe  de  Permutation  ,  ne  joit  oblige  ,fuivant  Laie ,  fans  un  contentement  par  écrit  du  Pa- 

les  Clémentines  ;  au  chapitre  de  rerum  Permu-  tron.  La  feule  réquififion  ne  fuiîïroit  point, 

tatione ,  de  conférer  aux  permutons  :  mais  efl  il  &  la  dérogation  au  droit  de  Patronage  dans 

forcé  d'approuver  le  projet  de  Permutation  c%  des  Provifions  de  Cour  de  Rome  feroit  abu^ 

d'admettre  les  démijfions  f  C'ejl  une  que/lion  jur  fi  v  c . 

laquelle  les  Canonijles  font  partages.  La  plà-      0  Nous  n'aurions  rien  trouvé  qui  pût  autorifer  cet 

part  de  nos  Jurifcan fuites  modernes  difentque  "ra8p  <  du  d;  Guy™nc.  &  dit'pofer  d« 

cet*  collation  efl  tellement  neceffaire,  que,  fi  cn  Pî.trPIiaec  U,c'  U"  TaH^I 

1  y-  r,  1 ■  r  ■    1    n    -  "     '  Patrons  )  oupofc  aux  maximes  reçues  dans  ro\it  notre 

le  Collateur  rejujou  des,  Provifions  ,  on  pour-  Rovaume  \  ^  «^blics  par  les  Arrêts  de  tous  les  autre* 

roits'adrefferau  Supérieur  Ecclefiajhque  , pour  p3f )crnCns  :  contraire  au  droit  de  notre  Couronne ,  & 

€n  obtenir  de  lui.  Bardet  rapporte  un  Arrêt  du  aux  Libines  de  l'Eglife  Gallirtne ,  &:  préjudiciable  à 
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ceux  de  nos  fujetsqui  pofTcdcnt  des  terres  aufquclk's  prudence,  de  ftipuler  que  les  Copermutans  'niom;^ 

le  Patronage  Laïc  eft  arraché  comme  un  droit  réel,  icront  chargés  chacun  de  leur  côté  de  faire  *'*Vp 

Prênmkule  de  h  Déclaration  àt  1K78.  fâfC  \cs  réparations  des  bâtimens  dépendans  aLï^ 

roye^  le  difpofitifdc  cette  Déclaration  au  du  Bénéfice  dont  ils  relieront  Titulaires  ;  pour- 

chapitre  ML  du  droit  de  Patronage ,  maxime-  vu  quc  jes  frais  qui|  fauj  fairc  pour  ccs  rJpara. 

trmte  troijieme.  ùom  fuient  à  peu  près  égaux.  Cette  tolérance 

.  n  .  elt  autorifee  par  un  long  ufage.  On  ne  fouf- 

7.  Le  Roi     Pendant  1  ouverture  de  la  Régale  ,  le  Roi  frifoit      une       ;.,c  conventjon  dans  le  cas 

admet  les  feul  peut  admettre  la  Permutation  des  Bcîné-  de  ja  rélignacion  en  faveur.  (*) 

l'rrmuta-     Jjces  nQn  fjures  ■  fir_  j|  peu(  en  tout  rerns  ad-  VI 

le  wm.  de  mettre  la  Pcrmuution  des  Bénéhces  qui  font  j|  cft  pCrmis  de  permuter  un  Bénéfice  con-    „  ^ 

l<  Régule,  décollation  Royale.  Il  en  eft  de  mtme  des  tre  p|uf,curS  autres.  t**™ 

autres  CoUateurs  Laies.  *XII.  gj™ 

*  *■*  *'  c  Les  expectatives  des  Indultaires,  des  commun, 

«.Pemiu-     La  Permutation  triangulaire,  qui  fe  fait  Gradués,  &  des  Brevetaires  de  joyeux  avené-  ,,-Le<"- 

I-uZ-    ^uand  un  Titulairc  téfl&nc  fon  Bénéfice  à  un  meiu  &  dc  ferment  de  fidélité ,  n'empêchent  fc" 

Wre6dé-    autre  Eccléfiaftiquc ,  a  cond.tion  que  celui-ci  point  qu-on  ne  uifre  permuter  ou  réfigner  les  f„ 

feadoe.     réûgnera  à  un  tiers  le  Bénéfice  dont  il  elt  pour-  Bénéfices  au  préjudice  des  Expe£tans. 

vu,  n'eft  point  tolérée  en  France;  quelque  c  Lkèt  in  rua  Diœcefi  aliqui  autoritate  Apoftolicl 

difpenfe  qu'on  ait  pu  obtenir  en  Cour  de  Ro-  Bénéficia  proximo  vacatura  expeâent;  illos  tamen, 

me,  pour  pouvoir  autorifer  une  pareille  irré-  Qi:i  îccundùm  formam  juris  fua  Bénéficia,  in  eadem 

cmlarité  Dixcefi  ad  ruam  collaiionera  fpedanùa ,  permurare 

Boni  face,  tome  1 .  liv.  a.  tit.  26.  rapport;  un  vfM«  '  libÇrè  ac  fine  in  maI»bus  ™ 

•  a    />    1    n     1           in                  j    1    j  rJiiînant,  nokim-js  occationc  prxniitsa,  scquitatcm 
An  et  du  r arlement  de  rrovence  rendu  le  der-  b      *  •   ■                 •  r-     c  ■ 'A  

y  .  prar  crentes  in  bac  parte  rigori ,  circa  tacicndatn  per- 

nier  Juin  1 666.  par  lequel  on  a  condamne  une  mu[atjoncm  Bcneficiorum  hujulroodi ,  quz  aliis  roini- 

ré/îgation  de  cette  nature.  Ellejeroit  aujjt  con-  roè  rcfignalfcnt ,  ullatenùs  impediri.  Btnif.  Vlll.  cap. 

damnée  par  le  Parlement  de  Paris  :  car  F  ufage  unico.  de  retum  permut.  in  6". 

r? ayant  autori/e ,  contre  P ancienne  dijcipline ,  XIII. 

que  la  permutation  entre  deux  Titulaires ,  on  ne  Les  Procurations  pour  permuter  doivent  ti-Foi™ 

peut  regarder  ,/ùivant  la  remarque  de  Dumoti-  être  paflées  pardevant  un  Notaire  Apoftolique,  de«  Pi«». 

lin  fur  la  règle  de  publicandis  refignat.  nomb.  en  prélénee  de  deux  témoins ,  avec  toutes  les  ™™a. 

36"8.  tout  ce  qui  va  au-delà  de  ces  bornes,  que  formalités  preferites  pour  les  Procurations  des  mm 

comme  un  trafic  honteux  des  ckofes /ointes ,  ce  réfignations  en  faveur ,  tant  par  les  anciennes 

qui  donne  lieu  à  P  Appel  comme  d'abus  contre  Ordonnances ,  que  par  la  Déclaration  de  1 6  j  7. 

les provijions  qui  ont  été  ainfi  accordé'*.  Re-  Si  la  permutation  fe  fait  en  Cour  de  Rome, 

buffe fur  le  Concordat ,  éC  Pajlor  dans  le  cha-  il  faut  que  les  Procurations  pour  permuter 

pitre  de  la  Permutation ,  ont  adopté  ce  fenti-  foient  inlinuées  avant  l'envoi. 

ment  de  Dumoulin  ,  qui  a  été  fuir i  par  les  t'aye^  les  maximes  7.  8.  £C  9.  du  chapitre 

Auteurs  les  plus  exacts.  Xlf./ur  les  réfignations  en  faveur. 

I  X.  Quoique  le  nom  du  Procureur  établi  pour 

On  né     Comme  il  n'eft  point  permis  de  permuter  faire  la  démijfion  entre  les  mains  du  Coliateur 

un  titre  fpirituel  contre  un  droit  temporel,  n'ait  point  été  rempli,  les  prmifions  données 

on  ne  fo uifre  point  en  France  qu'on  permute  fur  la  Permutation  font  valables  ;  parce  que 

un  Bénéfice  avec  une  penfion  fur  un  autre  ces  Actes ,  quoique  conçus  en  forme  de  procu- 

Rénéfice,  ou  un  Office  dc  la  Chapelle  du  ration,  font,  à  proprement parbir ,  des  démif- 

Roi ,  qui  cft  une  charge  vénale ,  avec  un  Bé-  fions ,  le/quelles  contiennent  une  preuve  conf 

néfice.  Il  n'eft  point  non  plus  permis  parmi  tante  de  ta  volonté  de  ceux  qui  ont  formé  le 

nous  de  permuter  un  Bénéfice  contre  un  droit  deffein  de  permuter. 

de  Patronage ,  qui  eft  regardé  comme  un  bien  XIV. 

profane ,  quoique  l'exercice  du  droit  de  Pa-  Tant  que  le  Coliateur  u'a  point  donné  dc 

*  /../.••■  „      , '    .     1    t%  .rn       1^      cation  iier 

tronage  foit  fpirituel.  Provtfions  fur  la  Permutation,  lun  des  Co-  proc  T 
X. 

ïo.Stipu-     On  permet  cependant,  dans  notre  Jurif- 


0, 

feue  pet 
muter  un* 
penfion 
contre  on 
Bénéfice. 


permutans  peut  révoquer  fa  Procuration  pour  «<»«»  p» 
permuter ,  en  faifant  lignifier  fa  révocation  à  PenMtf; 


Observation  de  M.  do  Pei»»i.  „  entre  If  s  mains ,  de  vouloir  bien  faire  une  attention  parti- 

f)  Chap.  m.  nombre  io.  Il  faut  cflàcer  tout  cet  article ,      5ul'fTe  f"r  c/,lf  dom  ici-  Bicn  d//  ,8e!"  cherchent 

ce  feroit  une  fimonie  conventionnelle ,  qui  deviendroit  réelle   "  *r  P        U  "monjc ,  je  fçroii  tres  morufié  dc  leur  en  avoir 


par  Tcxccuiion  ,  ex  pMo  Rmovia  oritw  ,"c*efl  donner  un  tem-  '  »  four.n,  ,c  P^^te ,  )  ai  ete  trompe  fur  cet  article  par  des 
porel  pour  un  fpirituel ,  cet  chofes  ne  font  pai  tolérée» ,  elles  •>  P"»00»"  1u» m  ont  que  l'uUge  étoit  de  tolérer  dan, 
font  condamnin,  il  a  été  iuge  pluiieun  foi*  contre  ce  fenti-  "  ,c  cls  ie  ,a  réûgrution,  les  conventions  fur  les  réparations 
ment ,  &  autres  lemblablcs.  •'dont      Pa,lé  ' cn  «cwo>g"ar.t  que  cette  prétendue  tolérance 

pouvoir  avoir  iîc  grands  inconveniens.  Ces  perfonnes  fè 
K  i  ro  n  «  t.  n  font  trornpéet ,  on  n'a  jamais  toléré  cette  convention  pour 

„  J'avoue  qi-e  j'ai  mérite  fur  cet  article  la  plus  fevere  fen-  „  les  réfignjtion* ,  es  j'ai  eu  tort  de  l'avancer  fur  leur  parole". 
„  fure ,  &  je  l'ai  fait  changer ,  fur  l'.ivis  que  plulîeuri  perfon-  „  Pour  peu  qu'un  ufage  pritendu  paroifTe  contraire  aux  veri- 
„  ne«  m'en  ont  donné.  Je  prie  ceux  qui  ont  la  première  édi-  „  tables  règles ,  il  ne  faut  pas  croire  facilement  ceux  qui  l'al- 
„  tion  de  cet  ouvrage ,  &  à  qui  çes  oblervationi  tomberont    „  lèguent. 

celui 
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celui  qui  doit  conférer.  On  peuc  aulfi révoquer  avant  li<n  décès,  &  que  le  furvivant  e;'it  ùn 

Ja  Procuration ,  quand  la  rcfignation  fe  fait  en  obicrver  toutes  1rs  formalités  prcfcrires  pour 

Cour  de  Rome ,  en  faifant  lignifier  la  révoca-  la  validité  des  Permutations,  fes  Profilions 

tion  uu  Copermutant ,  avant  que  la  date  foit  ne  feroient  peint  nulles;  parce  que  le  motif 

retenue.  Au  Grand  Confcil ,  la  d  Permutation  de  l'Ordonnance  n'étant  que  d'ompèclicr  que 

cfi  cenfée  effectuée  lorlque  les  Copcrmutans  les  Permutations  ne  fe  falîent  à  l'extrémité  de 

ont  paué  leur  Procuration  ,  &  que  l'un  a  été  la  vie,  en  fraude  des  Expcctans ,ou  du  Patron 

pourvu  du  Bénéfice  permuté.  Alais.  au  Parie-  EcclJlialtique ,  on  y  a  farisfait  par  Finliiiuation 

nient  de  Paris,  6c  dans  la  piùpart  des  autres  des  Provifiun»  du  furvivant. 

T ri'junaux ,  pour  que  la  Permutation  foit  eft'ec-  XVII. 

tuée  ,  il  faut  que  les  résignations  des  deux  Per-  On  doit  obferver  les  mêmes  formalités  pour  i7.Torma- 

mutans  ayent  été  admiles  par  les  Collafeur<<.  la  prife  de  pofTeflion,  fit  pour  la  publication  J"",1,-^ 

Cette  différence  de  Jurif prudence  efl  fondée  de  cet  Acte,  quand  il  s'agit  d'une  Permutation,  pJréinJ.. , 

fur  les  dijpofuions  des  Edits  enregtjlrés  dans  que  quand  le  Bénéfice  a  été  obtenu  fer  une  "  c«  .le 

cts  Tribunaux.  F 'oici  tOrdomiance  la  plus  rélignation  en  faveur. 

précife par  rapport  au  Grand  Confit l.  f-royez  les  Maximes  37.  j8.  JÇ.  40.  41 .  du 

d  Voulqns  les  permutations  être  cenfées  effectuées  chap.  Xlf.  des  rèfignations  en  faveur. 

&  exécutées . . ,  après  que  l'un  des  Copcrmutans  aura  pour  rendre  la  Permutation  parfaite ,  il  faut 

été  pourvû  du  Bénéfice  à  lui  réfigné,  &.  que  de  fa  que  Us  Provifions  ayentété  expédiées  pour  lutte 

p.  rt  .1  aura  pafTé  la  Procuration  nécclTuire  pojr  ladite  ^        p  u     J(s  p  • 

permucition.  Lettres  Patentes  enregistrées  au  Urand  r                    y  ....  . 

Cmleiilt  ^Septembre  l6<9.  r  •     1.        .  M' 

Les  permutations  des  Bénéfices  feront  cenfées  effee-  «  Autrefois  ,  1  un  des  Permutans  venant  a  ts.  Le  fer- 
mées ,1 


,  quand  les  Copcrmutans  auront  paflé  leurs  Pro-  décéder  fans  avoir  pris  polTeflion  du  Bénéfice  ^n,Jre, 
aiions ,  &  que  l'un  d'iceux  aura  été  pourvu  du  Bé-  qui  lui  avoit  été  conféré  en  vertu  de  la  Per-  jouir  J« 

d-.ttX  1 


ritftce  permuté.  An  et  du  Giand  Ctnj  il  du  4  Jsep 
li  tr,l>rr  1  6"ç8. 

Poici  r  article  de  la  Déclaration  fùivie  au 
Parlement. 

Voulons ...  q  is  les  permutations  foient  efrèétuées  de 
part  &  d'autre  ,  &  les  provifions  expédiées  auparavant 
h  décès  d»;  l'un  des  Permutans ,  s'il  arrive.  An.  1 4. 
de  la  Déclaration  du  mois  d'Oilobte  1 646. 


au- 


qui 

mutation ,  le  furvivant  contervok  l'un  fit . 
tre  Bénéfice  :  l'on  appelloit  cet  événement 
une  bonne  fortune.  Cet  abus,  contraire  à  la 
nature  de  la  Permutation ,  a  été  aboli  par  les 
Ordonnances.  La  Permutation  ayant  été  ad- 
mife ,  il  eft  jufle  que  le  furvivant  demeure 
privé  de  tout  le  droit  qu'il  avoit  fur  le  Bénéfice 


Voulons  qu'en  cas  que  ci-après ,  dans  les  Permuta-   dont  il  S  eft  dépouillé, 
tic;;-,  des  Bénéfices ,  I  un  des  Permutans  vienne  â  dé-      e  Et  pour  retrancher  un  notable  abus  qui  s'eft  gliffé 


der  après  le  tems  porté  par  la  r.gle  de pMicandit ,  dans  quelques  Provinces  de  norre  Royaume ,  en  ce 

fans  avoir  cris  pofTeflion  du  Bénéfice  permuté  ,  le  fur-  qu'on  tient  les  permutarions  bonnes  &  valables,  bien 

vivant  défaits  Permutans  demeure  entièrement  privé  qu'elles  n'ayent  été  effectuées  ni  accomplies  par  l'une 

du  Bénéfice  par  lui  baillé ,  &  du  droit  qu'il  avoit  en  des  parties  ;  ce  qui  eft  contre  la  naturel  forme  clfen- 

icelui ,  &  qu'il  n'y  puiflfe  rentrer  fans  nouvelles  Pro-  tielle  des  permutations  :  Nous,  fans  rien  déroger  à  la 

vidons  .  toit  que  ladite  permuration  ait  été  faite  en  règle  de  publicandis ,  &  au  cas  que  l'un  des  Permu- 

maladie,  ou  autrement.  Voulons  pareillement  que  les  tans  meure  après  le  tems  de  ladite  règle  ,  fans  avoir 

permutations  foient  effectuées  d:  part  8c  d'autre  ,  &  pris  polTeflion  du  Bénéfice  permuté ,  voulons  &  or- 

q  ic  pour  cet  effet  les  Provifions  fur  iccllcs  foient  expé-  donnons  que  le  furvivant  dcfdirs  Pcrmurjns  demejr; 

oiées ,  ou  par  les  Ordinaires ,  ou  par  les  Supérieurs  entièrement  privé  du  Bénéfice  par  lui  baillé ,  ck  du 

fur  leur  relus,  s'il  y  échet,  auparavant  le  décès  de  droit  qu'il  avoit  en  icelui.  Edit  des  Injinu.ttiens  de 

l'un  des  Permutans;  à  bute  de  quoi,  fi  ledit  décès  1646.07.  14. 

arrive,  iefdites  permutations  demeureront  nulles  &  On  voit  dans  le  deuxième  volume  du  Journal 

fans  effet.  DtcUrntion  du  11.  Mat  1 684.  adrefce  Ju  Palais  le  précis  d'une  Déclaration  du  Roi 

au  Portement  de  Guyetme  An.  Mai  1 684.  qui  porte  ,  comme  PEdit  de 

_        ,    .      .      .  '       ,»/■,.  1 046\  fans  déroger  à  la  reele  de  publicandis , 

V  Eff"  ,   H  rC&,C  d.5S  V,n6(  '0UrS  3  6tC  tabl,5 P0Ur  que  fi  l'un  des  Permutans  décède  après  le  terme 

i:ï*£V  lcs  Permutions  ,  comme  pour  les  réiigna-  l"éparcttteregie>fans  avoir  pris  pojfef- 

nons.  Le  Pape  y  déroge  va  ablcment ,  pourvû  fiJdu  ^énéfice    %„uti  ,e  run,ivant  demeu. 

que  ce  ne  fou  point  au  préjudice  des  Cardi-  ^ privé  je  tout  U  droit  ÛU4l  avoitfur  le  Bé- 
naux  Collateurs  ,  ou  des  Collateuts  ordmaircs 
de  Bretagne. 

ffoye\  les  maximes  28.  20.  jo.  î  t.  34.  du 
chapitre  Xlf.  des  rèfignations  en faveur. 

X  V  I. 

Les  Provifions  obtenues  fur  les  Permuta- 
tions font  nulles,  fi  elles  n'ont  été  infinuées 


de»  vingt 
jours  pour 
les  permu- 


t#.  Lu 
pfovilïons 
dosent 
eut  ir.fi- 
''nuéa  deux 
your» 
frinci 
av:nt  le 
<!&cs  d'un 
des  Cf  per- 


néfice ,  dont  il  s'efl  dépouillé  par  la  Permuta- 
tion. 

XIX. 

Si  l'on  ne  peut  obtenir  par  écrit  le  confen-  tç.Permo- 
tementdu  Patron  Laïc  d'un  des  Bénéfices  per-  ""on  <,ul 
mutés ,  ou  fi  l'un  des  Collateurs  refufe  de  don-  "twVxta»! 
ner  des  Provifions  ,  la  Permutation  tombe  •<«• 


deux  jours  francs  avant  le  décès  d'un  des  Per-  u'elle-mcme,  fit  chacun  des  Titulaires  con- 

mutans;  non  compris  le  jour  de  l'infinuation  ferve  tout  le  droit  qu  il  avoit  fur  fon  Bénéfice.. 

6c  celui  du  décès.  Cependant  fi  le  premier  dé-  Ceft Jitr  ces  principes  qu'on  a  jugé  au  Grand 

cédé  de  deux  Copermutans  avoit  manqué  à  Conjeille  21  Mars  166c.  que  dans  le  cas  de  la 

faire  infinuer  fes  Provifioni  deux  jours  francs  Permutation  de  deux  Bénéfices ,  dont  Pun  eft 

Yy 


■ 
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5c+  LES   LOIX  ECCLESIASTIQUES 

utfe  Abbaye  à  la  nomination  du  Roi ,  Pautre  que  la  Permutation  ajfe'de  le  Bénéfice  à  nie 

une  Cure  à  la  collation  Je  l'Ordinaire  ,  celui  certaine  perfonm  ,  .i  peine  d'une  rejolution  né~ 

qui  a.  permute Ja  Cure  ne  peut  révoquer  la  Pro-  ctffaire ,  qui  remet  les  chojis  dans  leur  premier 

curation  ad  rdignandum  ,  quoiqu'elle  n'ait  état  quand  la  Permutation  ne  peut  être  e.xe- 

point  été admije  en  Cour  de  Rome,  quand  le  cutée. 

Brevet  de  la  nomination  Royale  pour  l'Abbaye  M.  Tuet  dit ,  dans fon  Traité  des  Matières 
a  été  expédié  i  parce  que  le  Roi  engage  celui  Bénéficiâtes ,  liv.  ï.  chap.  3.  qu'il  a  vû juger  en 
qu'il  nomme,  de  même  que  les  électeurs ,  dont  \710.jur  les  conclujions  de  M.Gilbert  de  Voi- 
le Roi  tient  la  place ,  engageaient  celui  qui  fins ,  Avocat  Général,  qu'une  j'aujje  dêclara- 
acceptoit  leur  nomination.  Journal  du  Palais ,  don  faite  par  un  Curé  en  permutant  fa  Cure  , 
tome  1 .  page  73.  qu'elle  était  chargée  de  1  C  o  liv.  de  penfion ,  au 
X  X.  lieu  de  200  liv.  qu'elle  dex-oit payer,  annul- 
io.EnqBd  Lorfqbe  l'un  des  Permutans  ne  peut  jouir  loit  la  permutation,  SC  don/toit  lieu  au.  rc- 
cas  l'un  J«  Ju  Bénéfice  dont  il  a  été  pourvu  en  vertu  de  grés. 

la  Permutation ,  foit  parce  qu'il  n'a  pû  obtenir  XXI. 

le  confentement  du  Patron  Laïc,  foit  parce  La  Permutation  des  Bénéfices  confiftoriaux    »t.  Per- 

qu'un  tiers  l'évincé  du  Bénéfice ,  foit  parce  ne  fe  peut  faite  qu'entre  les  mains  du  Roi ,  J£°™°!!fi_ 

que  le  Bénéfice  eft  chargé  d'une  penfion  qui  qui  donne  des  Brevets  aux  Permutans  >  pour  cet  entre 

n  a  point  été  expliquée  dans  le  projet  pour  la  obtenir  des  Bulles  du  Pape ,  conformément  à  ,e«  ">'.'■>* 

Permutation  ;  il  rentre  en  pofleflion  du  Béné-  la  difpofition  du  Concordat.  du  R°'" 

fice  dont  il  a  été  dépouillé ,  en  vertu  d'un  fim-  XXII. 

pie  jugement,  fans  obtenir  de  nouvelles  Pro-  Quoique  celui  qui  a  été  pourvu  d'un  Béné-  n.QasnJ 

vifions.  Ce  qui  a  même  lieu  contre  un  tiers  fice  coniiftorial  n'en  foit  proprement  dépouillé  ji  prÔ-^_ 

fucceflieur  du  Permutant.  que  quand  fa  démiflion  pour  caufe  de  1  CrillU-  tion.onne 

On  a  pouffe  cette  règle  ju/qu'à permettre,  à  tation  a  été  admire  dans  le  Coufiftoire,  &  que  Peul  Plut  '* 

celui  qui  a  permuté  un  Bénéfice  fans  le  conjen-  les  Bulles  en  font  expédiées ,  on  juge  au  Grand  rfï0^UCI- 

tement  du  Patron  Laïc ,  de  rentrer  dans  fon  Confeil  qu'auffi  tôt  que  le  Roi  a  agréé  la  Per- 

Bénéfîce ,  quoique  PEvéque  ait  depuis  conféré  mutation ,  fie  fait  expédier  les  Brevets  de  nomi- 

le  Bénéfice  à  un  tiers  Jur  la  préjentation  du  nation,  l'un  des  Permutans  ne  peut  plus  révo- 

Patron.  Il  y  en  a  un  Arrêt  du  30  Mai  1647.  quer  fa  Procuration ,  parce  qu'une  telle  varia- 

dans  le  premier  volume  du  Journal  des  Audien-  tion  feroit  une  cfpece  d'injure  faite  à  la  Per- 

cts.  M.  P Avocat  Général  Talon ,  qui  porta  la  fonne  même  du  Roi ,  &  parce  qu'il  n  eft  pas 

parole  en  cette  affaire ,  dit  qu'on  jugeoit  de  cette  permis  au  Roi ,  qui  tient  la  place  des  élec- 

maniere  quand  la  Regale  était  ouverte  avant  teurs  ,  de  varier  dans  fa  nomination. 

que  Pun  des  Permutans  eut  pris  poffejjlon  du  Voytl  Dumoulin ,  fur  la  Règle  de  ùlfirmis 

Bénéfice  qui  dép*ndcPun  Evické  vacant  parce  rcfignaniib.  num.  4 11.  éC  41 3. 


CHAPITRE  XVI. 

^  Des  P  enflons fur  les  Bénéfices. 

L'Ufage  de  réfetver  des  penfions  fur  les  rang.  Le  même  Pape  vouloît  qu'on  envoyât 

Bénéfices,  à  ceux  qui  s'en  démettent,  dans  desMonafteres,  pour  y  faire  pénitence, 

eft  fort  ancien.  Nous  en  trouvons  trois  exem-  les  Clercs  qui  avoieot  mérité  cette  peine  par 

pies  dans  le  Concile  de  Calcédoine;  lèpre-  leur  incontinence;  mais  il  ordonnoit  en  mé« 

mier  en  faveur  de  Domnus  d'Antioche ,  qui  me-tems  qu'on  fît  payer  leurs  penfions  dans 

avoit  été  dépoté;  le  fécond  de  deux  prétendus  les  Monaftcres  par  les  Eglifcs  dont  on  avoit 

Evêques  d'Ephcfc ,  à  qui  le  Concile  réferva  été  obligé  de  les  faire  fortir. 
le  titre  d'Evêque ,  fit  une  penfion  fur  l'Evê-      Hors  de  ces  cas  extraordinaires ,  on  regar- 

ché ,  qui  fut  fixée  a  deux  cens  écus  par  les  Ma-  doit  les  penfions  comme  des  contraventions 

giftrats  Impériaux  :  Je  troifiéme  exemple  eft  manifèftes  aux  règles  de  l'Eglife,  qui  veut  que 

celui  de  la  penfion  que  ce  Concile  adjugea  à  celui  qui  deffert  un  Bénéfice  en  perçoive  tous 

l'un  des  deux  contendans  à  un  Evêché,  en  les  fruits.  Cependant  dans  la  fuite  on  augmenta 

maintenant  l'autre  contendant  en  pofleffion  le  nombre  des  cas  dans  lefquels  on  déclara  lé- 

dc  l'Evêché.  gitimes  les  réferves  des  penfions.  Le  Pape 

Saint  Grégoire,  qui  étoit  très -zélé  pour  Alexandre  III.  les  approuva  pour  le  bien  de 

l'obfervation  de  la  Oifcipline  Eccléfiaftique ,  la  paix  ,  fie  pour  afibupir  des  différends  entre 

fouhaitoit  qu'on  proposât  à  un  Evêque  de  deux  Clercs  qui  prétendoieut  avoir  droit  fur 

France ,  que  fes  infirmités  aroient  mis  hors  le  même  Bénéfice.  On  les  autorifa  dans  la 

d'état  de  remplir  les  devoirs  de  fa  dignité ,  de  fuite  pour  les  Permutations ,  quand  il  y  a  une 

réligner  fon  Bénéfice ,  fie  de  fe  réferver  fur  les  trop  grande  inégalité  entre  les  revenus  des 

fruits  de  quoi  fubfifter  honnêtement  félon  fou  Bénéfices  permutés  :  enfin  on  les  permit  pour 
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•     DES  PENSIONS  SUR  LES   BENEFICES.  3?$- 
les réfignattons  en  faveur.  Les  AmbafTadeurs  pour  la  Regale,  ôt  pour  le  tiers  deflinéàla 
de  France  demandèrent  au  Concile  de  Trcn-  fubfiftance  des  nouveaux  Convertis ,  les  pen- 
te ,  qu'on  condamnât  toutes  les  penfions  fur  fionnaircs  fur  les  Bénéfices  Confiftoriaux  ne 
les  Bénéfices.  Mais  leurs  remontrances  fur  ce  jouiroient  de  leur  pcnlîon  que  du  jour  quelle 
fujet  n;j  furent  point  écoutées ,  non  plus  que  aurait  été  admife  en  Cour  de  Rome  ;  à  moins 
fur  plufieurs  autres  articles.  On  continua  de-  que  le  Roi  n'en  eût  autrement  ordonné.  Cet 
puis  ce  tcms-là  à  tolérer  les  penlions,  même  Arrêt  eft  conformeaux  règles  générales ,  parce 
.celles  qui  font  réfervées  fur  les  Bénéfices  char-  Que  le  fimple  Brevet  ne  donne  point  plus  de 
gés  de  la  conduite  des  ames,  quoique  l'Eglifc  droit  au  penfionnaire  fur  la  penfion  ,  qu'au 
de  France  les  eût  long-tems  condamnées.  On  nommé  fur  le  Bénéfice  Confiflorial.  Ccpen- 
laifle  aux  particuliers  à  examiner  s'ils  fe  trou-  dant  le  contraire  a  été  jugé  par. un  Arrêt  du 
vent  dans  le  cas,  dans  lequel  les  anciens  Ca-   Confeil  d'Etat,  du  9  Septembre  1718.  dont 
nons  auraient  approuvé  les  penfions.  Mais  ils  voici  l'efpcce.  Le  Roi  ayant  nommé  M.  l'Ab- 
doivent  toujours  fe  fouvenir  de  ce  qu'ils  expli-  bé  d'Etrées  à  l'Archevêché  de  Cambrai ,  a  la 
queru  dans  la  Supplique ,  qu'ils  n'ont  point  .charge  de  vingt  mille  livres  de  Penfion  via- 
d'ailleurs  de  quoi  fubfiilcr  honnêtement  lelon  gère  en  faveur  de  plufieurs  particuliers  ,  à 
leur  état.  commencer  du  jour  de  la  date  du  Brevet  ;  M. 

A  l'égard  des  penfions  fans  caufe ,  qu'on  l'Abbé  d'Etrées  étant  mort  fans  avoir  eu  de 
accorde  fur  des  Bénéfices  à  ceux  qui  n'en  ont  Bulles ,  M.  le  Cardinal  de  la  Tremoille  fut 
jamais  été  Titulaires,  6c  qui  n'y  ont  eu  aucun  pourvû  do  même  Archevêché ,  à  la  charge  des 
droit,  on  en  trouve  quelques  exemples  dans  penfions  que  M.  l'Abbé  d'Etrées  devoit  payer, 
l'antiquité  Eccléfiaftique.  Nous  n'en  rappor-  Les  penfionnaire  s  demandèrent  au  nouvel 
terans  qu'un.  C'eft  celui  du  Pape  faint  Gre-  Archevêque  les  arrérages  de  leur  penfion ,  à 

n,  qui  manda  aux  Evêques  d'Efclavonie  compter  du  jour  de  leur  Brevet  ;  6c  ils  fe  fon- 
ire  une  penfion  fur  les  revenus  de  leur  derent  non-feulement  fur  les  termes  de  ce 
Eglife ,  fuivant  l'ordre  qu'ils  avoient  reçu  de  Brevet,  mais  encore  fur  un  Certificat  d'un  Se- 
l'Empcreur ,  aux  Evêques  qui  avoient  été  cretaire  d'Etat  du  Roi  d'Efpagne ,  donné  le 
chaflés  de  leurs  Evêches  par  les  ennemis  de  19  Novembre  1638.  qui  porte  que  les  Abbés 
l'Etat.  de  faint  Vaaft  ,  faint  Amand ,  Vigogne ,  ôcc. 

Les  plus  zélés  obfervateurs  des  Canons  ne  ont  payé  les  penfions  affignées  fur  le  temporel 
fe  feraient  point  élevés  contre  les  penfions  de  leurs  maifons,  quoique  le  Pape  ne  les  eût 
qu'on  appelle  fans  caufe,  fi  on  ne  les  avoir  pas  confirmées;  6c  fur  la  Lettre  de  l'Archi- 
jamais  accordées  que  pour  des  fujets  auffi  lé-  ducheffe  Ifabelle  du  31  Octobre  i<îaj.  qui 
gitimes  que  celui  dont  on  vient  de  parler;  marque  à  l'Abbé  d'Anchin  de  payer  les  pen- 
mais  dans  la  fuite  des  tems ,  les  Papes  s'étant  fions  afiignées  fur  fon  Abbaye ,  quoique  les 
regardés  comme  les  maitres  de  tous  les  reve-  pensionnaires  n'euflenr  point  obtenu  des  Let- 
~  Eccléfiaftiqucs ,  en  réferverent  feulement  très  ûe  confirmation.  M.  de  la  Tremoille,  qui 
atifier  leurs  domeftiques ,  6c  ceux  des  prétendoit  ne  devoir  payer  les  penfions  que 
lux ,  ou  les  Cardinaux  eux-mêmes.  Cet  du  jour  qu'elles  avoient  é,té  admîtes  à  Rome  , 
ufage  de  la  Cour  de  Rome  donna  occafion  à  alleguoit  l'Arrêt  de  1 679,  qui  établit  une  efpe- 
nos  Rois ,  quand  Us  eurent  obtenu  la  nomi-  ce  de  droit  commun  fur  cette  matière.  L'Ar- 
nation  des  Bénéfices  Confiftoriaux ,  de  mettre  têt ,  qui  intervint  au  Confeil  du  Roi ,  ordonna 
des  réferves  de  penfions  dans  les  Brevets,  que  les  penfionnaires  letoient  payés  par'M.  de 
L'Ordonnance  de  1629.  porte  qu'elles  ne  la  Tremoille  6c  par  fes  fuccefieurs  du  2 1  Jan- 
font  accordées  que  pour  grandes  confiièra-  vicr  1716".  date  de  leur  Brevet  pour  la  penfion 
tions,  èC  en  faveur  des  perjonnes  Eccléjiafli-  fur  l'Archevêché  de  Cambrai.  On  avoit  réglé 
qu.es feulement.  Avec  de  pareilles  conditions,  la  même  chofe  au  Confeil  le  10  Septembre 
on  ne  doit  pas  les  défapprourer  ;  car  l'Eglifc,  1714.  ôc  le  29  Juillet  1717.  pour  les  penfions 
qui  dilpenfe  fes  revenus  fuivant  certaines  re-  affignées  fur  les  Abbayes  de  faint  Paul  de  Ver- 

Î|les,  ne  condamne  point  les  changemens  qui  dun  ôede  Vigogne.  Ces  Arrêts  font  fondés 
e  font  pour  un  plus  grand  bien.    ,  fur  l'ufàge  particulier  des  Provinces,  dans  lef- 

II  y  a  eu  un  Arrct  rendu  en  forme  de  Re-  quelles  font  fitués  les  Bénéfices  ,  pour  lef- 
glement  au  Confeil  du  feu  Rot  le  17  Juillet  quelles  ils  ont  été  rendus,  6c  fur  les  claufes 
1 679.  qui  a  ordonné  qu'à  l'égard  des  Bénéfi-  du  Brevet  confirmées  par  le  Pape ,  qui  a  dé- 
ces  que  fa  Majefté  donnerait  ci-après ,  6c  de  rogé  conjointement  avec  le  Roi  aux  règles  gé- 
ceux  dont  on  n'avoit  point  encore  compté  nétales. 

SOMMAIRE. 


pourgra, 
Cardinal 


j .  On  autorife  en  certains  eai  let  re'fervet  de  penfions  J.  Ce  qu'il  faut  faire  pour  établir  une  penfion  fur  un 

fur  let  Bénéfices.  Btnefice. 

a.  Qui  font  ceux  qui  peuvent  admettre  les  penfions.  6.  Si  on  peut  mettre  une  Perfion  fur  un  Bénéfice 
}.  jiïurlt  ftm  let  cas  ordinaires  dant  lefjuels  on  l 


3.  J)uelt  ftnt  let  cas  ordinaires  dant  lefjuels  on  let      en  ejl  drja  charge, 
admet.  7.  Ce  que  c'efl  que  penfion  eventitia.  Son  effet. 

4.  Pt nfions  faut  caufe  ,fi  ellet  ftm  refûet  parmi  nout.  &  Ptnfimt  fn  let  Beneficet  qui  (ont  en  patonage  Làki 
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a.eS 

y.  Penfions,  fur  les  Bénéfices  dtaiget  de  la  conduite 

de*  etmttv,  ' 
HO.  Jujqu-'akpeui  aller  la  penfion  fur  un  Bénéfice. 
a  l.  Quand  on  peut  faire  réduite  les  penfions  txcejjl- 

vet. 

1 2.  Si  on  peut  filtre  réduire  les  penfions  fut  tes  Béné- 
fice i  Confifloriaux. 
*3.  U  n'ejl  pas  permis  de  fe  réferver  une  partie  des 

fruits  t-u  lieu  de  penfion. 
14.  Les  Baie  Au  tua  de  S.  Maur  peuvent  donner  des 

penfigns  tgalet  a  la  valeur  des  fruits. 
»  r.  Le  Pape  m  peut  admettre  la  rtfignaiion ,  &  refit- 
fer  la  pt'  fiav, 


LES  LOÎX  ECCLESIASTIQUES 


17.  Con.bien  on  peut  demander  Garnies  d'à/ter  âges 

de  penfion. 

18.  Si  fort  peut  donner  une  caution  pour  le  payement 
de  la  penfion. 

19.  On  ne  peut  permuter  une  penfion  pour  un  Béné- 
fice. 

20.  Le  Pa$e  ne  peut  transférer  une  penfion  d'une  pet- 
jonne  a  une  autre. 

2 1 .  En  quel  cas  la  penfton  s,tttint. 

22.  Chevaliers  de  faint  Lazare  confervent  leur  pen- 
fton ,  quoique  bigames. 

3  j.  Pareil  privilège  accordé  à  d'autres per formes. 
4.  Promotion  a  i'Epijbopat  atteint  pvintla.  ptnfimi. 


16.  Pou}  retenir  une  penfton  fur  un  Bénéfice  à  charge  2    Rachat  de  ptnfion ,  comment  si  fefatt. 

d'ames  ,  il  faut  l'avoir  dtffervipen  dans  quinze  26.  Infinuatton  détaxe  pour  la  création  ou 

mu              •  tien  d'une  penfton. 
I. 

,.  O-au-  af~>  'EU  un  principe  des  plus  contons  de  là  JJW  Wffî™"  «t*"**'        Boniface  » ,ome  t: 

otife  en             Jurifpiudcnce  Eccléfiaftique  ,  que  le  j^jj^^,     TauTnai  a  été  maintenu,  par  un 


torife 
certains 
ea»  le»  ré- 
lenrei  de 
prnlïons 
fur  les  Bc- 
neficet. 


Jurifpiùuci»-w  cww.v.—.i.^w  ,  n—  —  JM.  L'Evèque  de  Tournai  a  ete  maintenu,  pa 

Titulaire  d  un  Bénéfice  doit  jouir  de  tous  les  jrrf  tr  (iu  }>at}fmem     Flandre  du  22  Alan  1728. 

revenus  qui  y  font  attachés  :  b  cependant  il  y  ejû„t    jf<iH  j  aumUè  &  pojfejfion  de  créer  dtspenr 
a  certains  cas , 
torile  les  penfions 


dans  lelquck  un  long  ukgc  au-  fion,  réelles  [tir  les  Cures  &  fur  les  autres  Bénéfice* 
tfion»  dont  les  Titulaires  font  de  fou  Dioctfe ,  pour  c  -ufe  légitime  &  Canonique. 


quî.fub  modovel  tenorc  przloripto,  concedere  nu»  eu  aucune  loi  qui  ait  depuis  referve  au  fajnt  Siège  le 
cLm  ofliciura ,  &  tibi  retinere  proventus  :  cùru  in  La-   £t,/H  je  ncer  jef  pf„fiom  :  d'où  l'on  a  conclu  que  la 


tione  debenr  conferri.  Innocent  111.  cap.  uma.  extra, 
tu  Ecclefi  ijiica  bénéficia fine  dtminmione  conferantur 

b  , 
eft  circa 


V  Abbaye  de  Vigogne,  de  f Ordre  de  Prémontré 
éT  du  Dioièfe  d'Arras  ttant  vacante,  les  Rrligitux 


itibus  Ca-  referva  à  trois  1 1er  es  Chevaliers  de  l'Ordre  de  Malte. 
atûsfcrci-   Le  Frère  Berlin  prit  pojfejfion  en  vertu  de  I  tofliiuttom 


».  Qui  font 
ceux  qui 
peuvent 
admettre 
les  pen- 
tforu  i 


tiam  ' 

circa  rdiquum ,  ut  ipii 

pituli,  &  quadraginra  de  proventibus  Prioratu»  jp».><-»-  axrni  w....r.  —  r-jt-jJ----~  — 

piat  annuatim  ;  hoc  fecundum  providentiam  intelligi-  de  tEvêque  Ductfain ,  fuivant  (ancien  ufage  :  les 

rur  c(Te  przeeptum  arbitrariâ  poreftate;  cùm  in  deïe-  trois  Chevaliers  fe  pourvurent  en  Cour  de  Rome  pour 

racos  fuerit  compromiflum ,  qui ,  autoritatem  fibi  rcti-  obtenir  des  BuUes  fur  la  prujion.  On  les  leur  refufa  : 

nendo  coromiffam,  fc  pro  bono  pacis  &  ueilkam  haec  fur  ce  refit,  ils  iWrfwi  au  Confetl  d'Etat ,  ou  ils 

ordinale  fatentur.  lancent,  lil.  cap.  Nifi  tjÙMt.  extra,  upréfenierent  que  le  hot  étant  en  droit  &  enpoffrjfion 

de  Vrabend.  &  digtutatib.  de  referver  des  penfions  jur  INU  les  Bénéfices  qutjont 

I  J.  i  fa  nomination ,  le  Brevet  devait  être  exécute  non- 

~    •    ~'  obflant  le  refus  de  la  Cour  de  Rome.  Sur  cette  Re- 
quête le  Cjnfeil  undit  un  Arrêt  le  29  Juillet  1717. 


Comme  la  réferve  des  penfions  fur  les  Bé- 


néfices contient  une  contravention  aux  djfpo-  -  ,„  tfois  Lkfvalier,  pui 

fitions  Canoniques,  les  frrançois  ne  les  recon-  rf<)ient  \te  leur  penfion  fur  PAbbase  de  Vigogne ,  « 
noiiTent  légitimes  que  quand  elles  font  auto-  cl)mpter  du  jour  du  Brevet  de  la  nomination  du  Frère 
rilecs  par  le  Pape ,  qui  difpenfe  en  ce  cas  de   Berlin.  Les  Prnfionnaires  citereht  dam  leur  Requèa 

un  Arrêt  du  Grand  C-jr,fiil,  qui  avait  deja  juge  que, 
qu  mdle  Roi  referve  une  penfion  fur  un  Bénéfice,  h 
Penfimnaire  en  doit  jouir  du  jour  que  U  Brevet  du 
cette  nom  inationait  Btmfice  charge  de  la  penfton  tfi 
expédie. 

III. 


la  févénté  des-^anons.  Cependant  les  Colla 
tcurs  ordinaires  peuvent  cunflitucr  valable- 
menr  des  penfions  en  faveur  du  Réfignant , 
quand  la  réfignation  fe  fait  pour  parvenir  à 
l'union  d'un  Bénéfice  à  quelqu'autrc.  Plufieurs 
Auteurs  ont  prétendu  auûl  que  le  Roi,  en 
conférant  en  Régale  fut  une  rélignanon  en 


c  II  y  a  trois  caufes  ordinaires,  pour  Ie£ 


faveur,  pouvoit  admettre  les  penfions;  mais  quelles  les  réferves  dune  penfion  fur  les  Bé- 
l'ufage  eft  que  le  Roi ,  après  avoir  conféré  le  "éfices  font  autor.fées  parmi  nous.  La  pré- 
Bénéfice  au  Réfignataire,  renvoie  en  Gourde  mieie  ,  pour  le  bien  de  la  paix ,  quand  après 
Rome  pour  l'homologation  de  la  penfion.  une  contention  fcr.eufe  1  un  des  contendans 
r  &  r  à  un  Bénéfice  renonce  à  tout  le  droit  qu  il 
On  a  jugé  au  Parlement  d'An ,  le  19  Décembre  ^^çÀt  avoir  fur  le  Bénéfice ,  à  condition 

1  •      •     n        -fii.  rr.,rr  1..:  c  


3.  Quel* 
font  lei  cil 
ordinaire! 
dan»  leP- 
quel»  on 

les  admet. 
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DES.  PENSIONS  SUR  LES  BENEFICES.  ?î7 

permutés  eft  d'un  revenu  plus  modique  que  rem  abfentis,  &  di&us  Oraror,  qui  Ecclefiam 

l'autre  ;  car  dans  ce  cas  on  fouffre  que  celui  prxdictom  verè  6c  rcaliter  ôc  pacificè  poffidet, 

qui  fe  trouve  pourvu,  du  Bénéfice  le  plus  con-  aliter  relîgnare  non  intendit, 
fulérablc  falTe  une  penlion  à  Ton  Copcimutant ,  V  I. 

pour  établir  l'égalité  qui  doit  fe  rencontrer      Quand  un  Bénéfice  eft  déjà  chargé  d'une    f_  si  oa 

dans  un  échange.  La  troifiéme  caufe  eft  celle  penlion,  on  ne  peut  en  confticuer  une  fecon-  peut  met- 

de  la  rélignation  en  laveur,  pour  laquelle  on  de,  quon  ne  faflè  une  mention  expreffe  de  "*n%"'fu 

permet  au  Ré  lignant  de  fe  réferver  une  pen-  la  première ,  dans  la  Supplique  qu'on  préfente  „n  Béné-° 

uon  fur  les  fruits  du  Bénéfice  qu'il  réfigne.  au  Pape  pour  obtenir  la  fignature 
«•  Ne  peut  (  le  Pape)  créer  pcnlions  fur  Ics-uéncficcs 


fice  qui  eo 

Le fly  U  ejl  de  dire  dans  la  Supplique ,  fuper  chafg!* 
de  ce  Royaume ,  ayans  charge  d'ames ,  ni  fur  autres ,   cujus  Bench'cii  frudibus  alia  penlio  antiqua  N. 
ores  que  ce/ûrdecon^  librarum  Turonenfium  Apoftolicâ  autorkatc 

conformcinent  aux  uints  Décrets  Conciliaires  oc  La-  rcfervaia  reœrirur 
noniques  Sanctions ,  au  profit  des  Rcfignans ,  quand 
ib  orw  réfijné  à  cette  charge  exprelïe  ,  ou  bien  pour 

pacifie*  Bénéfices  litigieux»  Libertés  de  l'EgUfi  G<d*  Quelquefois  celui  qui  fc  dépouille  en  fa-  7.  Ce  que 
Itcane.mt,  sq.  veur  d'un  tiers  d'un  Bénéfice  oui  eft  déia  *?<*.<w 

Le  Chapiue  oifi  efterjt,  des,  Décrétâtes 


veur  d'un  tiers  d'un  Bénéfice  qui  eft  déjà  c'cnftfi 
chargé  d'une  penlion  ne  fe  réferve  une  pen- 
fous  la  première  Maxime  de  ce  Chapitre ,  outo'rije  la  l\Qn  égale  à  la  première  que  pour  en 
réferve  des  fcnfvms pourle^bien  de  la  paix.  («)         ^  ie  ^  du  premier  p\nri£nnairs:> 


,  rapporte 


'  *aZk  rrouvc  ^eux  e^Pcccs  de  penfions  fans 

firiitvTont  caufe  fijr  les  Bénéfices  :  la  première ,  quand 

la  création 


ion 

pen-  gyentùia  r 

en  jouir  f"»«*«« 
Cette 

efpcce  de  penfion  s'appelle  dans  le  ftyle  de 
la  Cour  de  Rome  eientitia.  On  donne  le 
même  nom ,  mais  par  une  raifon  contraire  ,  à- 


TJT  ïï1  T,tu,a!îc  paci6que  conlenc  à  la  création  lapcofion  qu-un  des  Coper  nutans  retient  fur 

dW  penfion  fur  fon  Bénéfice ,  fans  quil  y  ,e  Bénéfice  qu'il  a  permuté,  iufqu'à  ce  que 

r  eu  ni  permutation  ,  m  réf.gnation  en  fa-  fon  Copermutant  lui  ait  fait  conférer  un  Béné- 

:  1  aut te ,  quand  le  Roi  charge  par  fon  fce  d6m  le 

—  j»  .  J ~  _i..r:_.  *:  ..  —  1 . . :  ' 


nu  foit  égal  à  la  penfion  qui 
avoit  été  référée  par  la  Permutation. 
VIII. 

O»  ne  peut  charger  de  penfions  les  Bénéfi-  ••Penfion» 
ces  qui  font  en  patronage  Laïc  fans  le  confen-  Jj'/J.?,8^ 
des  Patrons  ,parceque  le  Pape  ne  peut  font  en  p«- 
e  qui  puiffe  préjudicier  à  leurs  droits,  j™^1*' 


rien  faire 


1  X. 


On  ne  pouvoir  autrefois  conflitucr  de  pen- 

.r%C   fil*-  IaC    Ri<n.!^.-<aa    Mai*     AaIm»  vl  a 


ait  eu  ni  permut 
veur  :  l'autre ,  q 

Brevet  d'une  ou  de  plufieurs  penlions  celui 
qu'il  nomme  à  un  Bénéfice  Confiftorial.  Pour 
rendre  valable  la  première  de  ces  deux  efpe- 
ces  de  penfions ,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  obte- 
nu une  fignature  de  Couc  de,  Rome  qui  l'au- 
torife  :  il  faut  des  Lettres  Patentes  homolo- 
guées au  Parlement,  qui  dérogent  aux  libertés 
de  l'Egiife  Gallicane  fur  cet  article.  («*) 

_       ....  ^*        _    . ,    -    .  fions  fur  les  Bénéfices  qui  éroient  chargés  de  *• 

Pour  établir  une  penfion  fondée  fur  les  h  conduire  des  ames  ;&  l'on  déclaroit  abunV  SS"4" 

caufes  ordinaires ,  on obtient  en  Cour  de  Ro-  v«  les  ^fcrves  dc  Penfions  um  fur  ,Cs  Cu.  de 

me  une  fignature  différente  de  celle  qui  admet  rcs  &  Jcs  pendes  Théologales ,  que  fur  les  l?condui« 

laréfignation  ou  la  permutation;  &  celui  qui  Evèchc:s  &  Ics  Abbayes,  même  dans  le  cas  où  d" 

eft  pourvu  du  Bénéfice  chargé  de  la  penfion,  |a      fion  avoit  élé  approuvée  p„  ie  Brcvct 

ou  fon  Procureur, confent  à  la  création.  Si  le  dc  b  nomina,ion  Ro^Jc  &  ptrr  |cs  Buuca, 

pourvû  n  a  point  confenti  à  la  collation  de  la  A    ëfent  lc  Grand  Confci,  confirme  |es  en. 

penfion ,  le  Pape  accorde  une  difpenfc  de  ce  fions  réfervées  fut  ies  Bénéfices  Confiftotiaux, 

confentement.  On  obferve  les  mêmes  règles  pourvu  que  jc  Roi  lcs  autorife<  Lcs  par)emen| 

pour  les  penfions  fans  caufes.  fouflrent  aufll  les  penfions  for  les  Cures  :  mais 

foici  de  quelle  manière  ejl  conçue  la  de'roga-  pour  les  rendre  réelles ,  &  pour  que  le  fuccef- 

ttort  à  la  règle  de  Chancellerie  de  prxftando  feur  de  celui  qui  a  conflitué  la  penfion  en  foie 

confèofu  in  penlionibua  ,  quand Icco/ifensn'efl  chargé,  il  faut,  dans  le  reflbrt  du  Parlement 

point  au  dos  de  lafignature.  Cum  derogatione  de  Paris  ,  que  la  (ignatûre  ait  été  homologuée 

régula: .  Ue  przftando  confenfu  in  penfionibus ,  au  Parlement  fur  les  conclufions  du  Procureur 

atteuto  quôd  refignatio  hujufmodi  fit  in  fâvo-  Général.  On  obferve  la  même  règle  pour  le^ 


0§»mVATIOH  DE  M.  DO  PtltAI. 

(*)  Chapitre  16,  nombre  3.  On  aucorue  let  penfion»  qui 
s'accordent  pour  le  bien  dc  la  paix  fur  le  chap.  n\fie[[*ni.  extra, 
de  prabindls  £r  âignitatib  Dan»  ce  chapitre  la  penfion  cil  per- 
sonnelle Se  non  refile  fur  le  Bénéfice. 

R  e'p  o  n  s  r. 
»  I!  eft  vrai  que  le  Pape  Innocent  III.  déclare  que  penlion 
u  dont  il  eft  parlé  au  chapitre  nifl  efent ,  fera  perfônneUe  , 
v  mais  depuis  en  pouflant  plut  loin  ia  tolérance  fur  les  pen- 
„  fions,  de  perfonnellet,  on  let  a  rendue*  réelles. 
Observation  de  M.  du  Pr&n«i. 
(**)  Nombre  4.  L'Auteur  parte  des  penfions  lin»  caufe,  il 
Saut  avertir  qu'il  y  a  use  componende  ,  &  qu'avant  ds)  Ce 
pourvoir  à  Rome ,  on  prend  un  brevet  du  Roi ,  qu'jj  faut  taire 
enregiftrer.  C'ed  pour  les  peouoju  tuis  caufe,  &  nun  pour 
CelhfdeUlsonurauonauRoi. 


R  t  r  o  h  s  U 

„  On  a  marqué  la  neceflâé  de  Lettres  Patentes  &  de  l'e 
,,  giftreraent  pour  faire  fubfilWr  les  penlvons.  Si  l'on  n'a  point 
„  parlé  de  la  componende  ,  c'efl  qu'on  a  fait  alTca  fcniir  que 
„  l'on  n'accorde  pat  à  Rome  dc  grâces  extraordinaires  Se  con- 
„  traire»  aux  règles  générales  fan»  faire  palTer  le»  parties  pat; 
„  la  componende ,  oji  1  on  les  taxe  a  proportion  que  la  gracq 
„  qu'elles  demandent  eû  contraire  aox  règles  .de  la  dsicipline 
„  Eccléiiiltique.  D'ailleurs  il  eft  inutile  ,  par  rapport  i  notr* 

Jurifprudcncc ,  d'examiner  fcrupuleulcment  ces  règles  de  la 
y,  Coor  Romaine  ,  parce  que  les  expéditions  de  Cour  dq. 
„Romc  n'en  (éroient  pas  moins  valables  parmi  nous,  fion 
„  avoit  trouvé  le  moyen  de  11e  point  payer  la  taxe  Cuis  laquelle 
„  on  a  aceewoe  point  ks  grâces. 
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jj8  LES   LOIX  ECCLESIASTIQUES 

penfions  conflit  uées  fur  les  Canonicats ,  fit  les  *Jf«™f  •  <iur  •  p"r  U 
autres  Bénéfices  qui  obligent  les  Titulaires  à 

la  réfidence. 

Movfieur  Augeard  rapporte  ,  dam  fes  Art  ils 
xSotakl's ,  un  Arrêt  du  7  Septembre  1697.  rendu 
fur  let  conclufions  de  Monfiew  Joty-de-Fleury ,  Avo- 
cat General  ,  pat  lequel  on  a  juge  que  le  Jucceffeur  du 
>  d'un  Bénéfice  Cure  n'etoit  point  chargé 


Règlement  du  Grand 
'Confeil* 'il  fallait  'avoir  deffervi  une  Cure  Vingt  ans  , 
pour  pouveir  la  rtfignet  a  la  charge  d'une  penfion. 
Voyez  le  a  volume  du  Journal  des  Audiences. 


Rtfiçnatjire 


jouiljent  les  U/rri;  qt 
lotjqu'il  faut  fixer  la  portion  congrue. 


La  manieie  dont 


de  la  penfion,  quoique  la  fignature pour li  cuatton  jVj*  ,  d/nt  /„  DiclalM\om  fur  ces  deux 

Ae  ta  penfizn  contint  la  el.ufe  ad  fuccefforcs ;  parce  , ■      fjitajrfS  ct>Hn.itTe  cette  différence, 
que  cette  jtgnature  navoit  point  eu  homologuée  au  4  *     *  j 


Quand  la  penfion  conftituée  fur  un  Béné-  it.QaaoJ 


Parlement.  Cet  ufage  peut  être  fonde  fur  ce  que  le  Par' 
lement  ne  permettoit  potnt  autrefois  qu'on  chargeât 

les  Curet  de  penfions ,  &  qu'il  faut  une  efoece  de  dif-  fice  fimple  excède  le  tiers  des  revenus ,  le  Ke- 
penfe  de  cet  ufage ,  pour  conjiituer  valablement  une  fignataire ,  Ôc  celui  qui  tient  fa  place  en  vertu 
penfion  fur  un  Bénéfice  Cure.  d  une  réfignation  en  faveur  ou  d'une  permuta- 
X.  tion ,  ne  peut  demander  la  réduction  de  la  pen- 
te 7»r-  ^Suivant  l'ancienne  Jurifprudence  du  Royau-  fion  autiers.  On  juge  en  ce  cas  que  l'obligation 
''tiT*  me ,  fit  les  Ordonnances  qui  ont  été  faites  fur  perfonnelle  l'emporte  fur  la  loi  générale.  Mais 
ntionfur  ce  fujet,  la  penfion  ne  doit  point  excéder  le  celui  qui  eft  pourvu  du  Bénéfice  par  la  mort  du 
Cuie».  tiers  des  revenus  du  Bénéfice,  de  quelque  na-  dernier  Titulaire  eft  en  droit  de  demander 


u, 

00 

fiire  rédui- 
re If»  pen- 
fion» ex- 
crilive». 


Egiifes  Cathédrales  que  Collégiales ,  fie  aux  obligï 
autres  Bénéfices  qui  requièrent  réfidence ,  mander  lui-môme  la  réduction  de  la  pen  Ion 
qu'il  refte  aux  Titulaires,  la  penfion  payée,  aux  termes  des  Ordonnances,  le  Roi  ayant 
trois  cens  livres  pour  leur  fubfiftance ,  franches  dérogé  fur  ce  fujet  à  l'ancienne  Jurifprudence. 
fie  quittes  de  toutes  charges  ;  fans  comprendre  e  Quant  aux  penfions  qui  fe  trouveront  avoir  été  ci- 
dans  cette  fomme  le  cafuel  ÔC  le  creux  de  l'E-  devant  créécs  fur  les  Chanoinies  &  Prébendes  des  Egli- 
glife  pour  les  Curés ,  fit  les  diftributlons  ma-  Tes  Cathédrales  ou  Collégiales  en  faveur  des  Rcli- 


les  trois  ceni  livres  ;  parce  qu'il  ne  tient  qu'au  dej  en  feute  £  F,vêœcnt  dcfdites  penfior 
Titulaire  d'en  profiter,  en  fe  rendant  exact  au  j-'-  


Service  divin  de  fon  Eglife 
d 

de  C 


Vojlons  fie  nous  plaît ,  que  les  Titulaires  pourvus 
Hures,  de  Prébendes  ordinaires  ou  Théologales 


tous  caution  nemens,  dcfqucls  nous  avons  déchargé  & 
déchargeons  les  obligés.  Déclaration  du  mois  de  Juin 

1671.  _  . 

Charles  de  Couleurs  avait  réfigné  a  Jacques  Projt 
dans  les  Egltfcs  Cathédrales  ou  Collégiales  ,  ne  pour-  un  Canoiacat  de  l'Eglife  Collégiale  de  S.  Sifier  de 
ront  les  religner  avec  réferve  de  penfions  ,  qu'après  Lyon,  avec  réfervede  trots  cent  livres  de  penfion:  La 
ies  avoir  actuellement  deflèrvics  pendant  le  tems  &  rtfignation  avait  été  admife  flufieutt  années  avant  la 
cfpace  de  quinze  années  entières  ;  fi  ce  n'eft  pour  caufe  Déclara  ion  du  moit  de  Juin  1 67  1 .  Aj  res  cette  De- 
àe  maladie  &  infirmité ,  connue  &  approuvée  de  l'Or-  c'.araiion ,  Jacques  Preft  demanda  la  reduiiton  de  la 
dinaire ,  qui  Ls  mette  hors  d'état  le  refte  de  leurs  jours  penfion.  Voici  ce  que  le  Patlement  de  Patis  ordonna 
de  pouvoir  continuer  de  faire  les  fonctions,  fit  deffer-  par  P  Arrêt  du  22  Mai  1  674.  qui  eft  dam  le  premier 

volume  du  Journal  du  Palais.  La  Cour...  ordonne  que 
ledit  Profl  aura  &  recevra  par  ch.icun  an  la  fomme 
de  trois  cens  livres  fur  Us  fruits  &  revenus  de  ladite 
Pubende  Chanoinie ,  en  ce  non  comprit  les  diftribu- 
tiom  extraordinaires  ,  cafutlltt  &  manuelles  qui  fe 
Cures  &  Prébendes  pour  leur  fubfiftance  par  font  p.ir  chaque  jour  &  heures  Canoniales ,  lefquelt 
chacun  an ,  franches  &  quittes  de  toutes  charges  ;  fans  appa,  t'tendiom  entièrement  audtt  Profi  :  &  le  Jurplut 
comprendre  en  ladite  fomme  le  cafuel  &  le  creux  de  des  gros  fi  uns ,  enfemble  les  dtfinbuttons  certaines  CT 
PFglife  q  n  appartiendra  pareillement  aux  Curés ,  en-  ordinaires  quife  payent  par  table ,  par  femamt  ,par 
fcnible  les  d.flributions  manuelles  qui  appartiendront  mois  &  autret  temt ,  baitléi  &  deltvies  audit  de  Lou- 
aux  Chanoines.  Déclaration  du  mots  de  Juin  1671.  Uurs  ,  jufqu' a  concurrence  , &Jur  &  ïam  mnnt  de  la 
enngijlreeau  Patlement  &  au  Grand  Confeil  la  même  penfion  de  trois  cen>  livres ,  réjervee  fur  icelle}  le  ref- 
annee.  tant  defqueiles  rétributions  certaines  &  ordinaires  ap- 

Déclarons ,  en  interprétant  ledit  Edit  (  du  mois  de  paniendra  audit  Profl  ,fi  aucuns  ya;&  a  fiiuie  par 
Juin  1 67 1 .)  que  notre  intention  a  été  qu'il  ait  lieu ,   lui  de  rtfijence ,  faire  les  fondions  &  ajfifter  aux 

aies,  que   Offices  afluellemern  ,  t'il  n'a  empêchement  Itgt-.ime  , 
ce  qui  fera  raté  des  diftribuiiom  entainet  &  ordinal 
res  lui  fera  impute  fur  lad'u  e  fomme  de  trois  cens  livres 
n,  a  lui  ordonnée  par  le  trtfint  Arrêt ,  fi  mieux 

'it 


vir  leurs  Bénéfices  :  &  fsns  néanmoins  qu'audit  cas  , 
les  penfions  que  les  Réfignans  retiendront  purfTent  ex- 
céder le  tiers  du  revenu  defdir.es  Cures  ôc  Prébendes  : 
le  tout  ("ans  diminution  ni  retranchement  de  la  fomme 
de  trois  cens  livres ,  qui  demeurera  au  Titulaire  def- 


tant  pour  ies  Prébendes  ordinaires  &  Théologa 

ur  toutes  les  autres  Dignités  ,  Perfonars ,  Semi-Pré- 
endes,  Vicajries,  Chapelles ,  fit  autres  Bénéfices  des 
Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales  ,  qui  requièrent  ré 


par 


fid.  nce ,  de  telle  dénomination  ck  qualité  qu'ils  puif-  n'aime  ledit  Profl  abandonner  audtt  de  Coulews  tout 

fent  être.  Declarm  'un  du  moit  de  Décembre  I  67  J .  les  gros  fruits ,  dtjltibuttont  certa  nts  <T  ordinaires  de 

■  I  n  Art  h  de  Rtglement  du  Grand  Confeil  ,dui6  ladite  Pr^nde ,  a  la  charge  de  la  réfidence  ct  deftut 

Février  1  $70.  contenait  pour  les  Cures  les  mêmes  ordonnée  ;  quoi  faifant,  de  Couleurs  f  era  tenu  de  payer 

difpofitions  que  la  Déclaration  de  1671.  avec  cette  audit  Projl  lajomme  de  trou  ans  livres  tfiuvamfes 
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DES   PENSIONS   SUR   LES    BENEFICES.  ae9 

offie,  parut,  par  fit  gritft ,  ce  qu'il  fera  tenu  d'opter  rélignation  fit  la  penfion  font  admifes  en  C«  t>r 

quinzaine  après  la  fignification  du  pre font  Arrêt  a  p*r-  de  Rome ,  &  que  le  Réllgnaraire  fait  réduire 

forme  ou  domiale.  ja  penf,on  comme  excellive  ,  le  Résignant  ne 

'_„.«,     .  peut  (jc mander  à  rentrer  dans  le  Bénéfice, 

«.Sion     La  WprudcQcequ  on  obferye  au  Grand  [ous  b  pnJtexte  quon  n'exécute  point  dans 

ÎTi™  Confeil  a  1         deJ  B*ne^ce s  Condfloriaux,  tomc  fonr  étendue\  condition  fous  laquelle  il 

fion,  fur    qui  font  chargés  d  une  ou  de  plufieurs  pen-  avoit  donn£  fa  procuration  pour  réfigner. 

le»  Btne-  lions  par  le  Brevet  de  la  nomination ,  eft  de  *  . 

fi<e«  Con-       •       :  /!..■  i  ,  „.„r.„„.   i          /•  La  ptrmutatton  de  deux  Cures  ayant  été  admjfr  en 

«Uloriaux.       ian«MS  réduire  les  penfions,  quelque  for-  j\  HomtJ,m  quf  le  Pape  JtaJmit  t  JllfioH 

tes  qu  elles  puiflent  être.  Le  1  itula:re  n  eft  pas  ftfeTvée  a      jtl  clrrmutam ,  le,  provifiJ,  furent 

même  reçu  à  abandonner  tous  les  fruits  du  dtclaréet  nulle,  &  abujhe,  par  un  Arrêt  du  Patte- 

Bénéfice  aux  Penfionnaires  :  il  faut  qu'il  paye  ment  de  Fan,  du  premier  Ahrt  1 696.  parce  que  le 

les  penlions  entières ,  ou  qu'il  remettre  le  titre  Pape  efl  regard/  tarmi  nou,  comme  un  Collateur  né- 

entre  les  mains  du  Roi.  Il  feroit  à  fouhaiter  cef, »e,  qui  ne  peut  divifrr  11  permutation  de  ta  prn- 

qu'on  réformât  un  ufage  fi  rigoureux ,  6t  qu'on  f'on        la  c9nd"tM  de  h1uellt  l*  F™-"*-*  »  <«< 

hrflat  au  moins  au  Titulaire  de  quoi  fubfiiler  F0?6*"'  XVI 


futi?SpfTS  df/fLj  r    a  r  ci  n        On  ne  peut  retenir  dc'pcnfions  fur  les  Bé-  Pour 

A/.  B'ill"lV'!,'Pfcr'  uljBt'iu  Grand  Lanjetl  pat       ,c  '  ....  '     -c        l       j    j  rrrr.,i,..«» 

deux  Arrêt,  rendu,  en  .70*  /«  t.*™,^,,  néfices  non  Conl.lloriaux,  qui  font  chargés  de  £XnT, 

DUlioniuwe  d'Arrêt,  fur  le  mot  penfion ,  ««m.  t6o,  la  conduite  des  ames ,  que  quand  on  lésa  def-  un  Uc-.vfi- 

II y  en  a  plujiettrt  autre,.  Ce  qui  lia  pat  ttujaut,  été  ob  •  fervis  pendant  quinze  années  entière*  ;  à  moins  « i  cn»rge 

ftTvt.Car  Af.  l.ouet  remarque  que  de\on  tennleGrani  qu'on  n'obtienne  des  Lettres  Patentes  qui  dif-  £*™/',*ojj 

Confeil  réduisit  le,  penfion,  fur  le,  Bénéfice,  Corfift}-  pcnfentdc  cette  règle,  fit  qu'on  ne  les  fa(Te  «)°irfrri 

tMux.Lesméme,Juge,te»dHemunAirétle  i  r  Ah»,  nomologuer  au  Parlement.  Le  motif  ordinaire 


.^logucr  au  rancincni.  lc  mot»  orainaire 
1  tfy  <.  For'yfl.f*  f'jTc  rli     a  '  tf"     de  cette  difpenfe  eft  celui  d'une  infirmité  con- 

heur  de  thrfdevtUe  ai/ou  fur  t  siobaye  de  A'«rr-  „         I  ,  ...  n  . 

Dame  de  Atonal ,  fut  ,edui,e  a  ftpt  cem  livre,.  Il  nue  &  a"cfttC  Par  1  Ordinaire.  Ce  motif  eft  le 

eft  vrai  que  le  Tttuhire ,  en  faveur  duquel  cet  Arrêt  leul  qui  foit  marqué  dans  les  Ordotmances. 

tjl  intervenu y  avoit  tir  pourvu  font  aucune  charge  4*  Le  Roi  a  cependant  quelquefois  accordé  des 

penfion  ;  mai,  P Abbaye  en  avait  été  chargée  par  le  difpenfes  pour  d'autres  raifons.  A  l'égard  de* 

Brevet  de  nomination  de fonprtdeteffeux.  Voyez  le  2.  Bénéfices  fimples,  il  fuffit  d'avoir  un  droit, 

volume  du  Journal  du  Palau.  même  litigieux ,  pour  faire  autorifer  la  réferve 

_  .    ,r  ,.  r    '  de  la  penlion  dans  les  Tribunaux  Séculiers, 

n-eft     On  ne  peut  fe  réferver  au  lieu  d  une  penfion      sSavont  rapporté  ,  fou,  la  Alaxhne  fixieme  de 
p»  parmi»  une  partie  des  revenus  du  Bénéfice,  ou  les  „  Chapitre,  la  dtfpofition  de  la  Déclaration  de  i6j  t. 
de  Ce  rilcr-  co||atjon3  qUj  en  dépendent  :  cela  approche-  fur  letem,  du  fer  vice  pour  la  rèfnve  det  penftons. 
pinte  J«  toit  ttop  de  la  divifion  du  titre ,  qui  eft  de  fa  XVII. 

frein  «1     nature  indivifible.  Le  droit  de  percevoir  une  penfion  fur  un  *t.  Com- 

j£fi£;t  X I V.  Bénéfice  formant  une  aftion  perfonnclle  con-  ™ 

14-LetBf-    fOa  a  permis  aux  Bénédictins  de  la  Con-  tre  le  Titulaire ,  celui  à  qui  elle  el^  dûe  peut  ma^an* 
de  s^fanr  R^g31'00  de  faint  Maur,  de  donner  des  pen-  en  demander  vingt-neuf  années  a  celui  qui  a  >r*™*** 
peuvent  "  fions  égales  au  revenu  des  Bénéfices  aux  Re-  joui  ou  dû  jouir  des  fruits  :  mais,  fi  le  Titulaire  j^".*" 
donner  de»  Hgieux  non  réformés,  fie  aux  Séculiers  Com-  vient  à  mourir,  on  ne  doit  demander  à  celui  fio»i. 
«""îeti'u  mendaaires,  qui  voudroient  réfigner  les  Bé-  qui  lui  fuccede  que  la  dernière  année  de  la- 
valeur  J«i  néfices  dépendans  de  leurs  maifons  en  faveur  penfion  <  parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  le 
d'un  des  Religieux  de  la  Congrégation.  Grâce  penfionnaire  fie  le  Bénéficier  pu  fient  laifiec 
ftnguliere ,  dont  le  motif  eft  de  faire  rentrer  accumuler  les  arrérages  au  préjudice  de  celui 
ces  Bénéfices  entre  les  mains  de  ceux  à  qui  ils  qui  feroit  dans  la  fuite  poutvû  du  Bénéfice, 
font  naturellement  deftinés ,  6c  de  mettre  les  XVIII. 

maifons  en  état  de  jouir  des  fruits  qui  en  pro-      Au  Parlement  de  Paris ,  fit  dans  la  plupart  t».  si  r<*t 
viennent,  fuivant  la  règle  éublie  par  les  But-  des  autres  Cours  Souveraines  du  Royaume  ,  P""d<"»- 
les  de  leur  fondation.  on  ne  défapprouve  pas  que  les  Réfignataires  "mù"»? 

/  Diai  veri»  reformati ,  OrBclalibus  CUuftralibui ,  donnent  des  cautions  à  leurs  Rélienans  pour  f«"  le 
Capcllan»  &  Uenefîc.am  hujufmod, .  partem  aUquam   fe  dc  ,a  penfioB  .  Qn  j    e&        ^and  p.»«rr,e, 

euam  maiorcm .  vet  torre  totalia-m  rrurnuum ,  reddi-   ir'r        a  >    '  »  de  la  ps 

tuum  &  provcntuum  officiorum ,  Capellaniarum  &  'j ;  Pcnfion  eft  ^««"te  ,  même  par  le  défaut  fico. 
benerkiorum  regulariuro  praediAorum ,  vitâ  diftoruni  d  homologation  ,  la  caution  eft  déchargée  , 
non  rcfotrnarorum  durante  dumtaxat,  refignare  &  afli-  comme  le  principal  débiteur.  Au  Grand  Con- 

?nare  poffent.  Bulia  Urbain  VIII.  1628.  m  fupremâ  feil ,  fit  au  Parlement  de  Flandres ,  on  ne  veut 
ariftenfi  Cmia  &  magno  Confilio  regifirata.  point  reconnoître  ces  fortes  de  cautions;  parce 

X  V.  que  cet  ufage  femble  trop  approcher  des  biens 

t<.  Le  Pa-     Le  Pape  ne  peut  admettre  la  réfignation  en  qui  font  dans  le  commerce  les  penfions  dont 
Pe  ne  peut  faveur ,  fie  accorder  des  provifions  au  Réfigna-  les  Bénéfices  font  chargés. 
u7é6go»-  Ulrc  ^ans  admettre  la  penfion  ;  parce  que  la  XIX. 

iion ,  Se  re-  penfion  eft  une  condition  fans  laquelle  la  réfi-  Les  penfions  n'étant  qu'un  revenu  pure-  "  °nM 
pJrîoo.    Snati°n  n'auroit  point  été  faite.  Mais  quand  la  mtnt  temporel,  auquel  il  n'y  a  tien  de  fpiii-  ^etPaD* 


ent 


-  y.o  I  ES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

Vin     tue.  daît-chc ,  or.  ne  peut  Ls  permuta  pour  pareilles  à  des  parti  julurs ,  quoiqu  ils  ne  foiene  r™^*. 
[o'.'nm     un  Btuclite.  î,      pas  de  l'Ordre  iIl- faint  Lazare.  aVuu/» 

A  A.  Le  P.Jff  Innocent  XL  tefrrva  une  penfion  ds  dix  v 

\?.UVi-     ^Lc  Pnpe  ne  peut  fins  abus  transférer  la  m,ile  livret  de  rente  fur  l'Eveche  de  Cah-jrt  a  M.  de 

re  n  peut  pto(li)n  qt    a  ,_'ttf  ccr.Rituée  en  faveur  d'une  Marfan  ,  pstir  en  jouir  fa  vie  (hrant  ,  même  en  cas 

*ZVZ   perfonne,  fur  un  Bénéfice,  à  une  autre  perfon-  yCU  épousât  une  veuye,  &  qu'il  eont,<ul,n  fucceffi- 

«o-»  H  un,  ne  ,  m£.irc  <{y  conlbatemcat  du  Titulaire.  M'™*  >»"""Z'*:  ?<  Bref  fin  ™P<™ 

r.fl;,nnc  i     ;Kt  n  (  ,,  p     ,  1U,  r.,,:  psrmti;ru  que  celui      a  Lettres  l  aites -  ^ rbve jue  de  Cahpfitcon. 

UneiU'tl'-   v^W,  crvôcfJTun  iiénclice  h  pul-  transir  i  ^«r^^  '"P«'/-''P"  ™         J"  ^•»"'^ 

r  ,  .„  .        ,  „, _T  ic  Ul  rendu  ie  IC  Septembre  i6ii.ll  efl  rapporte  dans 

autre  ecrtVnsv\..  ores  que  c:  tut  du  contentement  dis  >    /       .  ,      . »,     '  rf 

parties.  Liirr.»      flU/e  t^/iW  ,        JO.  ^  ^«"^  d"  ^.caces. 

XXI.  XXIV. 

ii.  En      l  es  moyens  qui  L>nt  vaquer  les  Bénéfices      Quoique  la  promotion  à  l'Epjfcopat  farte 

Soei_cai  U  de  plein  dioit,  comme  le  matiage  J'aiïalTinat,  vaquer  de  plein  droit  les  Bénéfices  dont  le  ""îf"^, 

i"tfint.     la  rrcicIfionKeligicule,  &c  éteignent  la  peu*  nouvel Evêqueeft  pourvu,  on  juge  en  France,  atteint 

fion  ;  parce  que  celui  que  l'Eglife  juge  indigne  contre  la  dilpofition  des  Bulies  de  Léon  X.  &  p^fojî. 

ou  incapable  de  remplir  un  Bénéfice  ne  doit  deClement  Vil.  que  cette  promotion  n'éteint 

recevoir  aucune  partie  des  fruits  qui  en  dépen-  pas  les  pcnlions  fur  Im  autres  Bénéfices  ;  parce 

dent.  que  la  penfion  n'eft  point  regardée  en  France 

XXII.  comme  un  Bénéfice,  attendu  qu'on  ne  per- 
iî.  Che-     h  II  faut  excepter  de  ccre  règle  les  Clieva-  met  point  de  la  réfigner  comme  on  le  fait  en 

TalîeT.  de  lies  de  bint  Lazare ,  qui  peuvent  fans  être  Italie. 

«nfr.-vctu  Clercs  polder  des  pcnlions  fur  toutes  fortes      Qn  ?fUI  Wr  f  im  le  2.  w„m,  du  Jomn,,  in 

leurs  r-n    de  BénétlCCS  Confiftotiaux  ôt  autres,  jufqua  Audiences,!" Arrêt  du  t^Janvitr  lttl.parleptel 

tW.euoi-  |a  valclir  Je  cinq  cens  ducats  de  la  Chambre  „„  a  jugé  au  Parlement  Je  Par:, ,  que  M.  Tu.',ruf, 

mît.         Apoiloliquc  ;  ôt  qui  confervent  ces  penfions  Evèque  de  faim  Pont ,  etoh  en  droit  défi  faire  pain 

pat  un  privilège  particulier,  nonobftant  un  de  h  penfion  qu'il  s'etoit  refervee  fur  la  Cure  de  faim 

premier  &  un  tecond  mariage.  Ils  en  font  ce-  M**  *  <««  ™'  <><         (*>  . 

j                .  „..*;!. .  „,«•«„,  i  Ona  a?v.e  au  Grand  Confetl  la  que\Uon,fi  l  Ahie 

pendant  privés  en  cas  qu  us  palieat  a  des  ttoi»  ^      ,  ,  n         .                        r  >-/ 

r;y         ;                    i.       r  General  de  Grammtnt  avait  pu  retenir  la  pt  njion  qn  tl 

iiimcs  noces.                                          r-  av<i"  fur       Prieure  de  fin  Ordre,  par  lui  refont 

h  Magilîro  autem  ac  m.littbus,  Pneibyteris  ac  Ca-  ,    cmf  (f       avanX      d-(t1t  elu  G(m,al.  De  la 

pclfmis  ura-utais  ,  eoramque  fiogulu  ,  tara  Ucric.s  ,  du  Rlji^atairri  „u\  con,efl0it  h  penfion ,  un  di- 

quàm  Laïcis  etiam  uxorat.s  &  b.garms,  non  ratnen  ^    ,rfBÏ  ,ffW„  ^  CA,v,(r,  cum  fm  u|,.  de  Pne- 

trigamis ,  ut  unam  vei  plurcs  penfioncs  annuas  ;  Ma-  &  di„ni,atlbus  in  6°.  un  «r/w»«  «<•/»«•«» 


gilter  videheet  ulque  ad  nulle  qu.ngentorum  ,  «teri  ^  rffoi|  r»  iujieurt  Benrficet  ;  ,«r  /V/Mr  de  Gr.  .. 

verf,  milites  pneiai  ad  quiegentorum  ducatorum  aun  ^  cntalns  cas  Co\ia<eur  des  l'rieu  et  de 

de  Caméra  fi  mmas ,  luper  Cathedralium  ,  etiam  Me-  *    0jAje  ^  j(  ne  pouvoit  aviif  ic      ,tM  çUT  f ff  £f-. 

troplitanarum  &  al  arum  Ecclifiarum,  nec  nen  Mo-  mge„  rMU  polder  en  même  temt  lawere  &  la  fille. 

nallenorirm  cttam  Con(Utoi:ahum...  altorumqec  Be-  Qn  rtrpvtj0;,  de  ^  pau  (\e  r^he  de  Grannmnt  t 
neficiorum  ^cckfi  ^•corum ,  cum  curâ  &  line  cura  ,  u  Cha;;itrf  cum  ringu|a  rfrfr/rt/  attx  R^ieux  de 
Sxculanum  ,  ut  quorumvis  ord.num  Rcgularium  . .       .f     Wf/Wf  ffmf  p^|?u„  Ben(firf,  ftm  difytnfe  ; 


cis  Apottchta  autontate  reiervans  &  relervandas. . .  w     /f  ^  rfr  /rf     y;wj  ^  rf„  _ 

etiamli  poA  illarum  refcrvationem  oxorcm  Uuxennt ,  „,.l^M  nr  dott  ?oUlt  ete„drf  la  difptftijn  de  ce 

.  ac  matrimonium  contraxennt  ;  ac  ctianj ,  ut  prafcrtur ,  Ch'e  ffun  eJt  à  un  aMU,  Qn  rajn,w,>i,  dr  la  mè- 

bigami,  non  tamen  tnganu  &  ultra , diétoque  matn-  me  rwaniftt  rUT  ,e  rt:oni  miyrn>  &  on  d;(oit  qut 

roonio  conftante,ad  eorumvitam...perc!pere,  exi-  d  mèffK  m  „  arder6U  PAbhr  de  Grammwt 

gerc ,  &  levarc  ,  &  »n  fuos  ufus  &  utUitatcm  cobvct-  comme  CoHmeur  de,  Prieurét  de  fin  Ordre ,  parce 

terc  hbcrè  &  hcitè  valeant,  e.lrfcm  autoruate  &  tenore  ,fl  dir,  dff        f             qui  va,utm  0?rrt  fa 

prafennum ,  «  fpeciali  gratiâ  etiam  mdulgemus ,  ac  promo£„  JU  Céntralat  ;  on  nt  pourrai,  lui  dilvuter  la 

detuper  cum  c.fdcm  Mag.ftro  &  m.liubus  ,  ac  eorum  ^    ,;/  f,  -  ffrrtW<>  rMr     dt  ctt  ?,ieures  patce 

fingulis  d.lpcnfamJS.  Bulla  Vaul,  V.  Romtnu,  Font,-  r  Jlfl  luix    ;;  df'fe„dfnt  dt  tenir  dfux  Bénéfice,, 


f  ex  1607.                                                  ,  dont  l'un  rend  Csllateur  de  l'autre,  ne, 'étendent  point 
Cette  Bulle  de  Paul  V.  &  celle  de  V,eV.  de  1  ;67.  MX  pet,ftons>  qui  n.  doivent  point  é,re  regardées  corn- 
en  faveur  de,  Chevalier,  de  faim  Lazare ,  qu,  cou-  me  dtf  Béntfictu  L'Arrêt  qui  intervint  au  Grand  Con- 
.  tient  un  pttvtlege  pareil  pour  le,  penfions ,  ent  etecon-  r^,  m|f  f  au  mi)i,  de  Juin  1682.  con- 
firmée, par  de,  Lettre,  Patente,  qu,  ont  ett  tnregMree,  .  va  ,a     ^  au  Ginétal  df  Grammont.  On  avoit 
M,  Grand  Confiil.  déjà  rendu  au  Grand  Confeil  un  Arrêt  femldable  en 
X  X  1  1  I.  xSf-f.  en  faveur  d'un  autre  Général  du  même  Ordre, 
*j.  Pareil    Quelquefois  le  Pape  accorde  des  difpenfes  y0yt*  le  2.  volume  du  humai  de,  Audience,. 


Observation  Dt  M.  do  Pi  ruai. 

{*)  Nombre  14.  <jn  rr.pporte  un  Arrci  qui  conftrvok  à 
Monlicur  Tubrvf  Evi.-p,:r  de  S.  P'ms,  la  fK'nfion  qu'il  s'étoit 
rclërvée  lur  l  i  Cure  Je  ûir.t  Suipicc  de  crrir  ville  de  Paris. 
M.iiila  Dicliration  de  Mit.  pour  l'incorapatibiliit  det  titres, 
»'c(cnd.int  auifi  ^uxl'ruits,  avsut  cic  fui  vie  ce  pludeurj  Arretf 
du  Parlement  de  Parii  le  de  Rouen  ;  il  cfi  bon  d'avertir  que  les 
yourvùi  de  Bcncficn  incompKti-->ICi ,  on?  cré  privés  de  leur» 
penfion»,  quand  le  Bénéfice  qu';ls  ont  lulrtt  peur  1cm  fubJil- 


R  l'  T  O  N  S  E. 

Il  feroit  i  fouhaiter  que  cette  maxime  qui  cil  faivie . 
i,  (elon  M.  D.  au  Parlement  de  Paris,  &  au  Parlrmcn:  <!<• 
„  Rouen ,  rit  lieu  non  lëulrmcni  par  rapport  aux  Binv'ficicrs 
1,  qui  ont  des  Bénéfices  incompati  bleu ,  avec  ceux  fui  Icl^ui  !j 
ils  Ce  font  refervo  des  pcnlions  ,  nuis  encore  par  rapport  i 
„  tous  les  pc iifionruires  qui  ont  en  Bénrtices  de  quoi  s'entre- 
„  tenir  honnêtement ,  lèlon  leur  i:at ,  puiloue  l'en  ne  Jevn  .r 
„  accorder  d'»  penl-ons  aux  Rifignan»,  que  quand  ils  n  om 
„  pas  de  quoi  vivte. 

XXV. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  FORME  DES  PROVISIONS.  ?*i 

XXV.  création  ou  pour  l'exiir.tlion  d'une  penfion,  àet  Adet 

if.toehu     II  -y  a  une  manière  d'éteindre  les  penfions  fit  les  Procurations  pour  y  confentir ,  doivent  poUr  u 

Wom-  P*r  un  rachât  :  voici  comment  elle  s'exécute,  être  infinuées  au  Greffe  des  Inlinuations  Ec  "e^n?™ 

■mille  Le  Bénéficier  propofe  au  Penlionnaire  de  lui  cléfiaftiques  du  Diocèic  où  les  Bénéfices  font  »°'V,'«">* 

*«•       rembourfer  un  certain  nombre  d'années  de  la  fitués ,  dans  trois  mois  à  comprer  du  jour  que  P40"0"' 

penfion ,  comme  cinq  ,  fix  ou  fept  ans  ;  ils  les  Banquiers  ont  reçu  les  fignatures. 

patient  entr'eux  un  Concordat,  Ôc  ils  l'en-  i  Les  homologations  de  Concordat  en  Cour  de 

Voient  en  Cour  de  Rome ,  où  lePape  l'auto-  Rome  ou  à  la  Légation ,  les  Bulles  Se  fignatures  con- 

tife.  La  penfion ,  dont  le  Bénéfice  cil  chargé,  tl-*naBt  la  création,  ou  l'extindion  d'une  penfion,  & 

fe  trouve  éteinte  par  ce  rembourfement.  Cet  '«  Procurations  pour  y  prêter  contentement ,  feront 

ufage  fert  (ouvent  à  pallier  la  fimonie  :  il  eft  à  "f'T"  a^  0rc"e  des  ?>0^lf  où    B<^fic«  <h»r- 

fouhaiter  qu'on l'abofifle.  &  dc  pc,nllons  feront.f»u". *  «  d™s  ™s  ™>».  * 

H          V  V  v  I  compter  du  jour  que  les  Banquier»  expéditionnaire» 

,  *  V     ,                     .  auront  reçu  Icfdires  expéditions.  Editdumois  de  De- 

u,  us.    *  Les  fignatures  de  Cour  de  Rome  pour  la  cembre  1 69 1 .  art.  1 7.  (*) 

«aiiea    .  

OaSBKVATtON    Dl  M.  OS  P  IKK  AI.  Rl'rOKS!. 

„  On  n'a  parié  en  cet  eodroii  que  de  l'extinAion  dc  la  pen- 

(*)  Nombre  if.  L'Auteur  dit ,  que  l'on  lé  pourvoit  psrde-  „  lion  qui  fe  fait  en  rembourrant  un  certain  nombre  d'années, 

♦ers  le  Pape,  pour  l'extinction  des  penfions.  Cela  cft  bon  „  &  non  dc  la  remife  gratuite  pjr  celui  à  qui  la  penlion  cft 

<juand  la  peoiïon  s'éteint  aiiauit  dlto ,  mai»  quand  on  ne  donne  die.  La  féconde  ert  favorable ,  &  il  n'eft  pa>  néceflaire  qu'elle 

rie»  ,  l'cxiinâion  en  Cour  de  Rome  cft  inutile.  „  foit  confirmée  par  le  Pape ,  l'autre  au  contraire  efl  fujette  à 


bien  de* 


— ■ 


CHAPITRE  XVII. 

De  la  Forme  des  Prtnifions. 

QUand  les  Evêques  &  les  Abbés  étoient  réferves ,  les  expeQarives ,  les  mandats,  les 

dlûs  par  les  Chapitres,  on  dreflbit  un  réiignations  en  faveur,  qui  s'établirent  enfui- 

procés  verbal  d'éleâion ,  qui,  avec  la  confia  te,  donnèrent  lieu  à  une  foule  de  fignatures 

mation  du  Supérieur  Eccléfiafiique.fervoitdc  delà  Cour  de  Rome.  Pour  mettre  quelque 

provifions  fit  de  titre  à  celui  qui  avott  été  élû.  ordre  dans  ces  expéditions ,  les  Papes  firent 

Vers  le  douzième  fiécle  quelques  Evêques ,  plufieurs  Reglemens.  C'eft  de  ces  Reglcmens, 

ne  pouvant  obtenir  la  confirmation  de  leurs  qu'on  appelle  Règles  de  la  Chancellerie,  fie 

Métropolitains ,  fe  firent  confirmer  fie  facrer  des  ufages  de  la  Daterie  ,  que  s'eft  formé  le 

par  le  Pape.  Nous  voyons  que  dans  les  fiecles  ftyle  des  fignatures ,  des  Bulles  fie  des  diffé- 

luivans  les  Papes  fàcroient  eux  mêmes,  ou  rentes  expéditions.  Comme  nous  n'avons  pas 

iâifoient  facrer  par  ceux  qu'ils  commettoient  à  de  loi  fur  ce  fujet ,  nous  fommes  obligés  d'em» 

cet  effet ,  les  Evêques  à  qui  Us  avoient  conféré  prunter  ce  que  nous  en  avons  dit  du  Traité  de 

las  Evêchés  ,  en  vertu  des  réferves  que  la  .Théodore  A  m  vdenius  de  POffice  du  Datai re 

Cour  de  Rome  avoit  faites  de  certains  Béné-  éC  dujlyle  de  la  Daterie ,  fit  du  Tr.tiié  Som- 

fices.  En  ce  cas ,  on  expédioit  des  Bulles  au  maire  de  l'ufage  Se  de  la  pratique  de  la  Cour 

nouvel  Evêque  dans  le  Confilïoire ,  ou  dans  de  Rome ,  attribué  3  Perard  Caftel  ;  auquel  on 

l'Affemblée  du  Pape  fie  des  Cardinaux.  Le  doit  joindre  les  Notes  dc  M.  du  Noyer.  Eti 

Concordat  ayant  attribué  au  Roi  de  France  la  comparant  ce  que  difent  ces  Auteurs  avec  les 

nomination  aux  Evêchés ,  fit  aux  Papes  la  col-  fignatures ,  on  connott  les  ufages  de  la  daterie 

lation  ,  toutes  les  provifions ,  de  même  que  autant  qu'il  eft  néceffaire  pour  notre  Jurifpru- 

celles  des  Abbayes ,  s'en  expédient  dans  le  dence.  Pour  ce  qui  eft  des  règles  que  doivent 

Confiftoire ,  fit  on  en  drcfiVdes  Bulles  dans  fuivre  les  Banquiers  de  France  pour  les  expé- 

la  Chancellerie.  ditions  qu'ils  follicitent  en  Cour  de  Rome  , 

A  l'égard  des  Bénéfices  inférieurs ,  il  n'y  elles  font  établies  par  nos  Ordonnances.  L'E- 

avoit  que  les  Evêques,  ou  le  Roi,  pendant  dit  de  tyro.  contre  les  petites  Dates,  fit  les 

la  vacance  en  Régale ,  qui  en  accordaffent  des  Reglemens  poftérieuts  oet  fixé  notre  Jutifpru-. 

provifions  avant  le  treizième  fiécle  :  mais  les  dence  fur  cet  article. 

SOMMAIRE. 

1.  Forme  det  Provifions  de  F  Ordinaire.  7.  Expédition  dti  Bulles. 

H.  Forme  det  Brevets  de  la  nomination  Royale  aux  8.  Où  s'expédient  les  Bulles  de  ceux  qui  ont  befoin  de 

Bénéfices  Confiffariaux.  dijprnfe. 

3.  Lettres  que  le  Roi  écrit  à  Rome  après  f expédition  O.  Comment  fe  payent  les  Annotes : 

du  Brevet.  IO.  Banquiers-Expéditionnaires  peuvent  feuls  follicu 


4.  Information  de  vie  &  de  mœurs  du  nommé  par  le  ter  tes  Expéditions  de  la  Corn  de  Rome  &  de  la 

Roi.  Légation, 

y.  Femlions  de  fAmba^adeur  de  France  à  Rome  en  11.  tome  des  Regiftres  des  Banquiers,  &  ce  qu'ils 

faveur  du  nommé.  y  doivent  marquer. 
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3S»  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES; 

moires  à  leurs  Correfpondans.  Précautions  contre   3  j.  Forme  des  Provisions  pour  les  dévolutr. 


let  frauder. 

1 3 .  Pi  entière  fonâion  du  Correfpondant. 

1 4.  Forme  de  la  Supplique. 
j  r.  Deux  par  lier  dam  la  Supplique. 

1  6.  Ce  que  contient  la  première  partie. 

1 7.  NeceJJite  de  l'exprejjion  de  Utut  1er  Bénéfices  dans 
la  Supplique. 

18.  Exprejfion  de  la  valeur  des  Bénéfices.  Comment 
elle  je  fait  par  rapport  aux  Bénéfices  de  France. 

19.  Clauje  des  Suppliques  qui  (ont  inutiles. 

20.  Claufes  contraires  à  nos  libertés,  comment  on  let 
regarde. 


du  Sout-da* 


1.  Forme 
iet  Provi- 

l'CdiMi- 


34..  La  Supplique  mife  entre  let 
taire. 

3  y.  Signature  du  Pape  ou  du  Préfet. 
3  6 .  Signatures  qui  font  referveet  au  Pape. 
37.  Pourquoi  let  Provifiont  s'appellent  Signatures. 
3  8.  Fortifions  du  premier  Révifeur. 

39.  Confens  appofé  au  dos  des fignaturet. 

40.  Ce  que  fuit  le  SubfHtut  du  Préfet  des  Datet ,  & 
le  fécond  Revifeur. 

41.  La  grande  date  appofeepar  le  Dataire. 

42.  Comment  cette  date  t'exprime. 

43.  5»  l'on  retient  des  dates  pour  le  pays  d'obédience". 

2  1.  Effet  de  la  claufe  que  le  Réfignant  a  d'ailleurs  de  44.  La  mort  du  Pape  n'empêche  pas  t effet  de  la  date 

quoi  vivre.  qui  a  ete  retenue. 

22.  Il  faut  que  le  Bénéfice  foit  fi  nettement  défigné,  4?.  Pendant  la  vacance  dufaint  Siège,  on  ne  retient 
qu'on  ne  puiffr  le  confondre  avec  un  autre.  point  de  date. 

23.  Il  faut  exprimer  les  difpenfes  dont  on  a  befoin.       46.  Enregiilrement  det  fignaturet. 

24.  Efpace  blanc  laiffe  pour  la  fignature.  47.  Le  S  l.iriteur  retire  la fignature  de  la  Daterie. 
2f.  Explication  det  claufes.  Effet  de  l'abfolution  det   48.  Différence  entre  les  Buttes  &  les fign. 

cenfures.  40.  Provifions  qui  s'expédient  par  Bulles. 

0.6.  Difpenfes  qui  y  font  accordéer.  JO.  Provifions  pour  In  Bénéfices  des  mit 

27.  Si  les  claufes  qu'on  appelle  Supplctorix  ont  quel-    ç  1.  Seconde  Expédition  d'une  fignature  perdue. 

que  effet  en  France.  5  a.  Ce  que  c'ejl  que  le  Cui  prius. 

a8.  Des  claufes  dérogatoires.  J3.  N~uvilles  Provifions  ,  quel  eft  leur  effet. 

2p.  Claufe  d' Antcferri  n'efi  point  reçue  parmi  nous.  54.  Pcrinde  valcrc ,  ce  que  c'efi ,  &  quel  efi  fon  effet: 
30.  Difpenfe  d'exprimer  le  litige  det  Bénéfices  efi   ff.  Demiffion  entre  les  mains  du  Pape  d'un  Bénéfice 

inutil:  obtenu  par  fimonie. 

3  I  Différentes  efpecet  de  Commiffiont  :  inutilité  de   j6.  Ce  que  le  Banquier  de  France  doit  meure  fur  let 

ces  difiinihons  par  rapport  a  nos  ufages.  fignaturet. 
32.  P>oiifions  accordées  fur  un  etrtipeat  de  vie  &  5-7.  Certificat  que  doivent  donner  les  Banquiers  en 
de  moeurs.  cas  de  refus  de  la  Cour  de  Rome. 

I. 

LA  forme  des  Provifions  des  Bénéfices  faire  au  préjudice  des  Gradués  &  des  autres 
données  par  les  Collatcurs  ordinaires  eft  Expeclans. 
fort  limple.  Le  Collatcur  s'adrefle  à  celui  qu'il  a  Ordonnons  suffi  qu'aux  préfentations  &  colla- 
veut  pourvoir  du  Bénéfice ,  fie  après  avoir  fait  lions  des  Patrons  &  CoiLteurs  ordinaires  affilieront 
connoitre  le  droit  en  vertu  duquel  il  confère ,  deux  témoins  dj  la  qualité  lufdite ,  ( connus,  domici- 
les qualités  de  celui  auquel  il  confère  ,  le  genre  hé>  )  non  P««ns  ou  alllés  audit  deg^  (  de  coufin  ger- 
dc  la  vacance,  la  qualité  du  Bénéfice;  il  lui  m™  j,ni  domcjt.ques du  Régnant ,  ni  du  Patron 
j,.i.„     ..|  *_  j3    g.       r  f          ¥i   ou  Llollateur,  lelquels  ligneront  la  minute  (  ou  dccla- 


déclare  qu  il  en  dilpofe  en  fa  faveur.  Il  mar- 
que enfuitc  la  date  de  la  ptovilion  ,  il  ligne  la 
minute ,  fit  il  la  fait  fceller  de  fon  fceau.  S'il 

Jr  a  un  Patron  Eccléfiaflique  ou  Laïc ,  le  Col- 
ateur  fait  mention  dans  les  Provifions  de  la 
Préfentation  du  Patron ,  fur  laquelle  il  accorde 
l'mftitution.  Quand  on  confère  à  un  Gradué 
nommé  dans  un  mois  de  rigueur ,  on  infère  la 


rerent  ne  fçavoir  figner,  dont  on  fera  expreflé  men- 
tion )  ainfi  que  dit  eft  ,  à  peine  nullité.  Déclara  ' 


de  1  646.  fur  les  Infinuations ,  art.  j>. 

La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdites  Lettres 
Patentes  (  du  mois  de  Juin  t  y  ço.  )  feront  lues ,  pu- 
bliées &  enregiltrées  es  Rcgiftres  d'icellc  ;  à  la  charge 
toutefois . . .  que  les  Prélats  &  autres  Collatcurs  Oc 
Préfentateurs  Eccléfiaftiques  des  Bénéfices  feront  te- 
nus, es  collations  &  préfentations  qu'ils  feront  defdits 


claufe  tibi  antiquiori  Graduato  nomiruuo.  Il  Bénéfices,  appeller  des  témoins  non  domeftiques  def- 

faut  auflï  faire  mention  de  l'Induit  dans  les  dits  Collatcurs  &  Collataircs ,  de  la  qualité  de  ceux 

Provifions  accordées  aux  Indultaires ,  fit  des  defdits  dénommés  audit  Edit ,  (  gens  connus  &  do- 

expeflatives  dans  celles  des  autres  Expedans.  miciliés ,  qui  figneront  la  minute ,  ou  déclareront  ne 

Le  Supérieur  du  Collateur  ordinaire ,  qui  con-  f«a voDir  f,6n"  )  <lul  d™™}  c™  appelles  pour  témoins 

/•  ^  JT_  j    •    j    1/    i    .         n,     rr    u-  x  aux  Procurations  pour  réfigner  les  Bénéfices ,  fous  la 

fere  par  droit  de  dévolution ,  eft  aufii  obligé  mémc    |ne  (  dc  *umi }  *  c  contcnu  eft  audit  Edh  . 

de  1  exprimer,  pour  ne  point  donner  d  atteinte  j  i'cncor.tre  des  Réfignans  &  des  Réfignataircs.  Arrêt 

au  droit  des  Collateurs  ordinaires,  a  Toutes  d'enregfirement  de  ÎEdit  des  petites  Dates  du  24. 

les  Provifions  doivent  être  expédiées,  de  mé>  Juillet  1550. 

me  que  les  préfentations  des  Patrons,  en  pré-  1 1. 

fence  dc  deux  témoins  qui  foient  connus ,  do-      Le  Brevet  que  le  Roi  accorde  pour  les 

miciliés ,  non  domeftiques ,  parens  ou  alliés  Bénéfices  Condftoriaux  porte ,  que  le  Roi  a 

au  degré  de  coulin  germain  du  Patron  ,  du  fait  don  à  la  perfonne  qui  y  eft  nommée  d'un 

CoILteur  ou  du  pourvu.  Ces  deux  témoins  tel  Evêché  vacant,  ou  d'une  telle  Abbaye.  Ce 

lignent  la  minute ,  à  peine  de  nullité  ,  ou  dé-  Brevet  eft  expédié  en  parchemin  ,  6c  ligné  par 

clarent  qu'ils  ne  fçavcnt  figner;  auquel  cas  il  un  Secrétaire  d'Etat.  En  cas  qu'il  y  ait  eu  plu- 

lâut  faire  mention  dc  leur  Déclaration  ,  fous  fieurs  Brevets  fignés  pour  le  même  Bénéfice  , 

la  même  peine.  Ce  qui  a  été  fagement  établi  celui  qui  a  en  fa  faveur  la  première  date  doit 

pour  empêcher  les  fraudes  qui  fe  pourroient  être  préféré,  fuppofé  qu'il  ait  les  qualités  ré- 


t. 
et 


s.  Forai 
desBretttS 
delanooi» 

ruti.:- 

Royilei 
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DE  LA  FORME  DES  PROVISIONS. 

quifes  pour  tenir  le  Bénéfice;  parce  que  le  f>  Auparavant  la  délivrance  de  nosLerrres  de  no- 
Roi,  qui  tient  la  place  du  Chapitre  Séculier  minat,on  »  Suc  nous  avons  accoutumé  faire  a  notre 

ou  Régulier  qui  avoir  le  droit  d  élire ,  ne  peut  £'nt  Pcre  lc  f  aPc  >  fcrT     "°m:  dcs  Perfo"n"  F» 

i  „    °-  i  •■          r  .            ,;(A  V  .  Nous  nommées  envoyées  a  I  hvequc  Diocefam  du 

plus  varier  quand  il  a  une  fois  délivré  1  Acte  de  lieu  où  lls  auront  fei/kur  dem;2  &  rffidcnce  |t$ 

fa  nomination  i  a  moins  qu  il  n  y  ait  dam  le  cinq  dernières  années  précédentes ,  enfembic  aux  Cha- 

fecond  Brevet  une  révocation  cxprefTe  du  pitres  des  Eglifcs  &  Monafteres  vacans,  lelquels  in- 

premier.  formeront  rclpc&ivcmcnc  de  la  vie ,  mœurs ,  bonne 

I  J  J.  renommée  &  con  verfation  catholique  defdits  nommes  ; 

Après  l'expédition  du  Brevet,  le  Roi  écrit  &  de  toJI  1fcr0"t(.b?,n,s  proÇ*s;vcrbau!?.'  Suils  "ouî 

trois  Lettres  en  faveur  de  la  perfonne  qu'il  a  ^T™    3  \    "&  C  P  "     qUe    "  <e  P°a™' 

,        a,  >c                  i  Ordonnance  de  Blots ,  art.  1. 

nommée  au  Bénéfice  vacant  ;  la  première  au  u  Cour        é   rf  j  laditc  R    éte  (  du  Procu. 

Pape ,  par  laquelle  il  le  fupplie  &  le  requiert  rcur  Général  du  Roi  )  a  ordonné  6c  ordonne  que  les 

d'accorder  des  Bulles  à  celui  qui  a  obtenu  le  informations  de  l'âge ,  vie ,  mœurs  &  conversation 

Brevet  ;  la  féconde  au  Cardinal  Protecteur  catholique  deceux  que  lc  Roi  veut  nommer  aux  Ar- 

des  affaires  de  France ,  afin  de  l'engager  à 


s'employer  à  l'expédition  des  Bulles;  la  troi- 
fiéme  à  fon  AmbalTadcur ,  pour  lui  donner 
des  ordres  pareils. 

foye  ^  la  Formule  de  ces  Lettres  dans  la  pra- 
tique de  la  Cour  de  Rome  de  Cafiel. 

IV. 


chcvcchés ,  Evcchés ,  Abbayes ,  Prieurés ,  &  autres 
Bénéfices  ,  fe  feront  à  l'avenir  par  les  Evèques  Dio- 
cétains  des  lieux  ou  ils  auront  fait  leur  demeure  &  réfi- 
d.-ncc  les  cinq  années  précédentes ,  conformément  à 
l'Ordonnance  de  Blois ,  article  premier  :  fait  défen- 
fes ,  a  ceux  qui  ont  obtenu  du  Roi  la  nomination  ,  de 
s'en  aidjr  d'autres  que  celles  faites  par  lefdits  Evèques 
Diocélains ,  à  peine  d'être  déchus  de  la  grâce  ;  &  à 
tous  (u)<;ts  du  Roi  de  rendre  leurs  dépofitions  temoi- 


4,  Informa 
don  de 
vie  &  de 
morurs  du 


Avant  que  de  folliciter  les  Bulles  en  Cour  gnage  pardevant  autre ,  à  tous  Notaires  Apoftoliques 

de  Rome ,  celui  qui  a  éré  nommé  doit  faire  3c  '« rcCevoir  •  &  *_"*«  Banquiers  &  Expéditionnai- 

c,-         _  •  e  '•  i     r     .     -    j    r  res  d  en  envoyer  a  Rome  d  autres!  à  peine  de  priva- 

faire  une  information  de  la  vie  «  de  les  ■  /..         „  ■  e  r 

a  j    \'i      j    x>i  jc      j        i  j  tion  de  leurs  Charges ,«  d  être  punis  comonc  pertur- 

morurs ,  &  de  1  état  du  Bénéfice  dont  il  de-  batcurs  du  rcpos  public .  &  fcra  {c   tfem  AJr  f  ,u  f 

prie  Roi.  mande  d  Être  pourvu  conformément  au  Bre-  publié  ,&  envoyé  aux  Bailliages  &  Sénéchauflées , 

vet.  6  Suivant  les  Ordonnances  du  Royaume  pour  y  être  pareillement  lû  Se  publié.  Attet  de  R^U- 

ôt  les  Arrêts  de  Règlement ,  cette  informa-  rnent  du  Patientent  de  Varit  du  î  2  Décembre  *6j-j. 

rion  doit  être  faite  par  les  Evèques  des  lieux  .  °Mrf  l'inconvénient  de  la  conf.fion  de  la  Jmifdic 

où  les  nommés  par  le  Roi  ont  réfidé  cinq  u.on'  9**"™"  1«and  l«  f°M.uJ 


ttont  de  la  vie  6"  des  mœurs  de  ceux  qui  font  i 
aux  Evèchês  &  aux  Abbayes,  il  yen  a  un  autre  qui 
mit  de  ci  que  les  nommes  pré  fente:»  aux  Nonces  tels 
témoins  qu  Us  jugent  a  propos.  (*) 


I  propos. 

Le  Solliciteur  commis  par  celui  qui  a  été 


ans  avant  le  Brevet  de  nomination  ,  6c  par  les 
Eglifès  des  Chapitres  fie  des  Monafteres  va- 
cans. Cependant  on  a  toléré  pendant  plufieurs 
années  que  les  Nonces  du  Pape ,  qui  n'ont 
aucune  Jurifdiûion  en  France ,  reçuiTent  la 

profeUion  de  foi  du  nommé,  6c  les  dépolirions  nommé  préfente  les  Lettres  du  Roi  à  l'Ain- 

des  témoins  fur  fa  vie,  fes  mœurs ,  fa  capacité,  ba (fadeur  de  France .  qui  fait  mettre  au  dos 

6c  fur  l'état  des  Bénéfices.  Cette  tolérance,  fon  attache,  ou  expediatur ,  qu'il  figne  avec 

qui  n'a  pû  faire  acquérir  aux  Nonces  un  droit  fon  Secrétaire.  L'Ambatfadcur  fait  enfuite  te- 

de  Jurifdi&ion  qui  ne  leur  appartient  point ,  nir  au  Pape  6c  au  Cardinal  Protecteur  les  Let- 

n'empêcheroit  pas  qu'on  ne  déclarât  abufif  le  très  qui  leur  font  adrefTécs.  On  met  entre  les 

lefus  de  la  Cour  de  Rome  d'accorder  des  mains  de  l'Auditeur  du  Cardinal  Protecteur 

Bulles,  s'il  n'étoit  fondé  que  fur  ce  que  le  l'information  fur  les  qualités  du  nommé,  6c 

nommé  a  fait  faire  l'information  par  l'Ordi-  fur  l'état  de  l'Eglife  vacante.  Le  Cardinal  Pro- 

naire.  Peut-être  même  feroit-il  à  propos  de  tecteur  met  fon  approbation  au  dos  de  l'infor- 

renouveller  les  défenfes  qu'on  a  faites  autre-  mation ,  avec  la  foufcription  des  Cardinaux 

de  s'adreffer  aux  Nonces  pour  ce  fujet.  Chef  d'Ordre ,  c'eft-à-dire ,  des  premiers  Car- 

■  —  

Obsïrvatiow  de  M.  du  Pi  r.  «.ai. 


f.Fotrâioa 
de  l'Ain- 

en  faveur 

mil. 


OnilVJTION    DE   M.  Dl'PElAAI. 

(•)  Nombre  4.  L'Auteur  parle  de  l'information  de  la  vie 
&  in  tnœuri  «le  ceux  qui  font  nomme»  aux  Evëch^s  k  aux 
Abbaye*.  C'efl  le  Nonce  lcul  qui  fait  ces  informations,  i  non 
l'Ordinaire;  il  jr  a  eu  l'ur  cela  un  accord  entre  lc  défiant  Roi 
&  le  Pape ,  ce  que  l'Auteur  mec  avoit  lieu  auparavant. 
R  »'  t  O  N  s  t. 

,,  L'Auteur  a  dit,  que  fuivant  l'Ordonnance  de  Bloii  &  les 
„  Arrrti  de  Règlement,  cette  information  devoit  être  faite 

devant  l'Ordinaire,  mais  que  l'on  toleroit  depuis  plulicurj 

annécf  qu'elle  fe  fit  devant  le  Nonce.  L'accord  qne  l'on  dit 
„  avoir  été  fait  fur  ce  fujet  entre  le  Pape  âc  le  feu  Roi ,  ne 

peut  empêcher  que  l'on  ne  regarde  encore  la  pratique  de 
„  l-iirc  fiirc  cette  information  en  prefence  du  Nonce  comme 
,,  une  (impie  tolérance  ,  parce  que  le  Roi  n'ayant  fait  publier 

aucunej  Lettres  Patentes  pour  faire  d«  cet  accord  verbal  une 

loi  du  Royaume ,  la  difpo/îtion  de  l'Ordonnance  de  Btois , 
„  q«ti  n'a  été  révoquée  par  aucune  loi  pofterieure ,  doit  être 

regardée  comme  notre  règle ,  < 
„  tolère  un  ufage  contraire. 


L'Auteur  regarde  comme  un  inconvénient,  que  le  nommé 
prélcnte  au  Nonce  tels  témoins  qu'il  juge  à  propos.  Cepen- 
dant il  a  toujours  iti  obterve  que  les  nommes  ont  prélènté 
leurs  témoins  ;  la  nomination  du  Roi  fait  lcui  éloge. 

R  i  r  o  m  »  f . 

„  Il  n'y  auroit  point  d'inconvénient  que  le  nommé  prclên- 
„tit  les  témoins  i  l'Evcque,  qui  connoit  ou  qui  peut  con- 
„  noitte  facilement  ceux  que  l'on  veut  (jirc  entendre,  Se  qui 
„  peut  refulêr  ceux  dont  il  croit  ne  devoir  point  recevoir  la 

dépoution^Il  n'en  cil  pas  dt  mime  du  Nonce  qui  ne  con- 
„  noit  point  ordinairement  ,  *  qui  fouvent  ne  ptut  eonnoitre 
,,  les  témoins  que  Ton  lui  prclrntc.  Lc  Rci  cil  C  fouvent  con- 
„  vaincu  que  dans  la  multitude  d'.ilfjirc»  qu'cntr-tinc  apicj  foi 
„  le  gouvernement  d'un  grand  Royaume ,  fa  religion  peut 

quelquefois  être  furprile,  qu'il  a  preferit  les  régies  que  doi- 

vent  fûivre  les  Supérieurs  Ecclciiafliqucs ,  en  cas  qu'ils  ne 
„  veulent  pas  donner  de  Vifi  ,  à  ceux  qui  ont  été  pourvus  en 
j,  Régale  de  Bénéfices  i  charge  d'ames. 

Zzij 
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dinaux  du  nombre  des  Evêques ,  des  Prêtres 
6c  des  Diacres. 

VI. 

Après  ces  formalités ,  le  Cardinal  propofant 
dit  en  plein  Confiftoire ,  en  s'adreflànt  au  Pape , 
qu'il  propofera  dans  le  Confiftoite  fuivant  un 
tel  nommé  par  le  Roi  de  France  pour  un  tel 
Bénéfice;  enfuite  il  met  Ton  atteflation  au  bas 
de  l'information  de  vie  ôc  de  mœurs  du  nom- 
mé ;  puis  on  drefle  des  Mémoriaux  qui  con- 
tiennent l'abrégé  des  informations ,  qu'on  dif- 
t  ri  bue  aux  Membres  du  Sacré  Collège.  Le 
Solliciteur  fait  deux  cédules  ;  par  la  première , 
il  s'engage  de  payer  les  droits  de  propine  ou 
d'épiecs  au  Cardinal  Protecteur  ;  ôc  par  la  fé- 
conde ,  de  payer  les  droits  du  Sacré  Collège 
&  des  Clercs  de  la  Chambre  Apoftolique.  Au 
Confiftoire  marqué ,  le  Cardinal  propofe  ,  les 
autres  Cardinaux  donnent  leur  fulïrage ,  6c  le 
Pape  prononce  ,fiatia  nomine  Patris,  6C  Fi- 
lii  éC  Spiritus  fanâi.  Par  ces  mots ,  le  Pape 
accorde  la  grâce ,  ôc  le  Vice-Chancelier  en 
enregiftre  le  Décret  dans  les  Livres  des  Ma- 
tières ConliftoriaJes. 

VII. 

Après  le  Confiftoire ,  le  Cardinal  propofant 
envoie  au  Vice-Chancelier  une  cédule ,  dans 
laquelle  il  explique  la  grâce  accordée  par  le 
Pape  fur  la  nomination  du  Roi ,  les  claufes  ôc 
les  conditions  de  la  nomination.  Sur  cette 
cédule ,  le  Vice-Chancelier  en  drefle  une  au- 
tre ,  appelléc  contre-cédule ,  fccllée  de  fon 
fccau  &  contre-lignée  de  fon  Secrétaire.  La 
minute  des  Bulles ,  qui  font  datées  du  jour  que 
le  Pape  a  accordé  la  grâce  dans  le  Confiftoi- 
re ,  eft  dreflée  fur  cette  contre-cédule  par  l'Ab- 
bréviatcur  du  grand  Parquet  qui  fc  trouve  en 
tour.  On  la  distribue  à  un  autre  Abbréviaieur 

{>our  la  revoir, &  le  Scripteur  expédie  les  Bul- 
es.  On  les  porte  en  Chancellerie  où  elles  paf- 
fent  par  les  mains  de  tous  les  Officiers ,  qui 
prennent  leur  droit.  Le  Subftitut  de  l'Abbré- 
viateur  les  collationne  avec  la  minute;  il  les 
met  enfuite  entre  les  mains  de  l'A'bbrévia- 
teur ,  qui  les  examine;  celui-ci  les  jette  au 
Cuftode ,  qui  les  porte  au  plomb  pour  les  fcel- 
kr  :  de-là  on  les  envoie  aux  Regiftrcs ,  dont 
le  Scripteur  les  confie  au  Notaire  de  la  Cham- 
bre, qui  examine  fi  tous  les  droits  ont  été 
ayés.  Puis,  quand  il  a  reçu  les  fiens,  il  rend 
es  Bulles  au  Solliciteur.  On  expédie  plufieurs 
grolles  des  Bulles.  L'une  eft  adreflec  au  Roi , 
une  autre  au  Chapitre,  une  autre  au  Métropo- 
litain, une  autre  a  celui  qui  doit  facrer  l'Evê- 
que,  ou  bénir  l'Abbé,  s'il  eft Rénulier,  6c c. 
VIII. 


f: 
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pldicnt  les 
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Quand  ceux  qui  font  nommés  aux  Abbayes 
ont  befoin  de  difpenfe,  les  Bulles  ne  s'expé- 
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dient  point  dans  le  Confiftoire  ;  parce  que  le 
Confiftoire,  félon  le3  maximes  de  la  Cour  Ro- 
maine ,  ne  fouffre  pas  de  difpenfe  mais  le 
Pape  en  accorde  feul  :  en  ce  cas ,  on  ne  laifie 
pas  de  payer  le  droit  de  propine  au  Cardinal 
Protecteur,  6c  on  donne  a  la  Componende  le 
tiers  de  la  taxe  de  plus  qu'on  n'auroit  donné 
au  Confiftoire.  (*) 

IX. 

Quoique  le  Concile  de  Bâte  ait  condamné 
les  Armâtes ,  qui  fe payent  à  la  Cour  de  Rome 
avant  l'expédition  des  Bulles ,  elles  ont  été  ré- 
tablies pat  l'abrogation  de  la  Pragmadque ,  6c 
par  le  Concordat  fait  entre  le  Pape  Léon  X 
&  François  I.  Ce  droit  ne  fe  paye  pas  fur  le 
pied  du  revenu  d'une  année  de  chaque  Béné- 
fice Confiflorial,  mais  fuivant  l'ancienne  taxe 
qui  a  été  faite  par  la  Cour  de  Rome.  Les  Papes 
ont  voulu  changer  cette  taxe  pour  la  propor- 
tionner au  revenu  annuel  de  chaque  Bénéfi- 
ce ;  mais  la  France ,  qui  fe  feroit  trouvée  plus 
chargée  par  ce  changement ,  s'y  eft  toujours 
oppofée. 

il  eft  cependant  fâcheux  que  le  peu  de  Proportion 
qu'il  y  a  entre  ces  taxes  prive  des  Evèques  V"  des  Al* 
les  du  revenu  de  leurs  Bénéfices  pendant  plufieurs 
années. 

X. 

cil  n'eft  permis  qu'aux  Banquiers-Expédi- 
tionnaires en  Cour  de  Rome  de  folliciter  des 
Expéditions  en  Cour  de  Rome  &  à  la  Léga- 
tion d'Avignon ,  tant  pour  les  Bénéfices  Con- 
fifloriaux,  que  pour  les  autres  Bénéfices,  de 
quelque  nature  qu'ils  puiflent  être.  Les  grâces 
obtenues  en  faveur  d'un  tiers,  par  d'autres 
perfonnes  que  par  des  Banquiers-Expédition- 
naires ,  font  nulles ,  6c  il  n'eft  pas  permis  aux 
Juges  d'y  avoir  égard. 

c  Nous  avons  donné  &  attribue,  donnons  &  attri- 
buons p-ir  ces  Préfcntcs ,  le  pouvoir  de  folliciter  feuls 
&  à  l'excluù'on  de  tous  autres ,  &  faire  expédier  a  leur 
diligence ,  par  cor refpondans ,  toutes  fortes  de  refaits, 
fignaturcs ,  Balles ,  Provifions ,  &  généralement  tous 
autres  actes  concernans  les  Bénéfices  6c  autres  madè- 
res, pour  tous  nos  fuiets  qui  font  de  la  Jurifdiéhon 
fpirituelle  de  la  Cour  de  Rome  &  de  la  Légation ,  de 
quelque  qualité  que  puiffent  être  lefdits  Actes,  &  de 
queluue  manière  qu'il  foit  befoin  de  les  expédier ,  foit 
en  Chambre  ou  en  Chancellerie,  par  voie  fecrette  ou 
autrement.  Kaifbns  très-exprelîes  inhibitions  &  défen- 
fes  aux  Matriculaires ,  Commiflionnaircs  &  autres ,  de 
fc  charger  à  l'avenir,  dircétement  ou  indirectement, 
d'aucun  envoi  en  Cour  de  Rome  6:  en  Légation ,  Se 
de  s'entremettre  de  folliciter  Icfdites  Expéditions  ,  à 

Îicine  de  punition  exemplaire  :  même  à  tous  particu- 
iers  de  fc  fervir  du  minifterc  d'autres  que  defdits  Ban» 
quiers  préfcntement  créés ,  à  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende pour  chacune  contravention.  Nous  avons  dé- 
claré Ôc  déclarons  tous  referits  &  Aéles  Apofloliques 
qui  auront  été  autrement  obtenus  &  expédiés. . . .  nuls 
&  de  nul  e.ia.  Défendons  a  tous  Juges  tant  £ccléfia£ 
tiques  que  Séculiers  d'y  avoir  aucun  égard,  ni  de  re- 
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Observation  de  M.  dv  Ferrai. 

C  N'ombres.  L'Auteur  dit  que  quand  celui  qui  c& 
a  bcfû,0  de  diipcn'c .  le  Pape  tu  accorde  fcul.  11  faut  obfervcr 
que  lOpéition  Ce  fait  par  Daterie  &  par 


R  e*  e  o  k  s  ». 
,,  On  a  cYja  dit  en  rcpond.înt  à  uneobfcrva'ion  Je  M.D.  fur 
la  projmctc  partie,  que  fuivant  le»  Canonift**  qui  ont  écrie 
„  fur  la  pratique  de  la  Cour  de  Rome ,  on  ne  pallë  point  pat 
„  le  Conlîuoùe  quand  on  expédie  de»  Bulle»  a  la  Uatcrie. 
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connoîtrc  d'autre*  Banquiers  que  ceux  actuellement  actes  paffés  dans  l'étendue  defdirs  reflbrrs  ;  le  tout  4 
crées ,  à  peine  de  dé!ûbéiflânce.  tdit  du  mots  de  Mars  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  applicable  ;  fça- 
1673.  voir  un  fiers  aux  Banquiers-Expéditionnaires  de  Pans , 


de  la 


Ville,  & 


Voulons  &  nous  plaît,  que  dans  les  Provinces  de  un  tiers  a  l'Hôpital 

notre  Royaume  &  relions  de  nos  Cours  de  Parlerons  l'autre  tiers  au  dénonciateur. 

où  lefdits  Banquiers-Expéditionnaires  l'ont  établis  en  Et  pour  ôter  tout  prétexte  de  contravention  à  l'ave- 

confequence  defdits  Edits  &  Déclarations ,  il  leur  ap-  nir  à  ces  difpoficions ,  &  procurer  au  public  la  facilite 

partienne ,  privativement  à  toutes  autres  perfonnes ,  di  des  expéditions ,  voulons  que  Icldirs  Banquicrs-Expé- 

fcùre  expédier  en  Cour  de  Rome  ou  aux  Légations  ditionnaircs ,  foit  en  titre  ou  par  commifiions  ,ne  j>ui!- 

toutes  les  Bulles,  Refcrlts,  Provifions,  Signatures  oc  fent  s'abfenter  tous  à  la  fois  6c  dans  le  même  teins  de 

autres  Actes,  pourlefquels  nos  fujets  peuvent  s'y  pour-  la  Ville  dans  laquelle  ils  ont  été  établis  fuivant  leldus 

voir  :  failbns  defenfes  a  tous  paniculiers  d'y  faire  au-.  Edits  &  Déclarations ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'a- 

cun  envoi ,  même  pour  rétention  de  dates ,  direclc-  nwnde,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  en- 

ment  ou  indirectement ,  foit  en  leurs  noms ,  ou  pour  vers  les  parties,  aufquelles  fera  permis ,  en  cas  d'abfen- 

d'autres ,  fi  ce  n'eft  par  le  miniftere  de  l'un  defdirs  ce  de  tous  lefdits  Banquiers  de  la  Ville  où  ils  font  éta- 

Banquiers ,  a  peine  de  nullité ,  &  de  trois  mille  livres  blis ,  de  fc  pourvoir  pardevant  le  Lieutenant  Général , 

d'amende.  Enjoignons  à  toutes  nos  Cours  &  Juges  de  ou  premier  de  nos  Juges  des  Bailliages,  Sénéchauf- 

n'avoir  aucun  égard ,  en  jugeant  le  poflefloire  ôc  la  fées,  ou  autre  principal  Siège  de  la  même  Ville  :  &  en 

maintenue  des  Bénéfices,  aux  Provifions  qui  en  au-  cas  d'abfencc  ou  légitime  empêchement  dudit  Lieute- 

ioient  été  expédiées  en  Cour  de  Rome ,  ou  aux  Léga-  liant  Général ,  pardevant  le  plus  ancien  Officier  dudit 

rions,  par  l'cntrcmife  d'autres  que  defdirs  Banquiers ,  Siège,  luivant  Tordre  du  Tableau,  pour  y  déclarer 

Ou  lur  des  dates  qui  n'y  auraient  pas  été  retenues  par  l'envoi  qu'ils  défirent  de  faire ,  &  fommaireinent  les 

leur entrcmilc.  noms  de  l'Impétrant ,  du  Bénéfice  &  du  Diocéfe.le 

N'entendons  cependant  empêcher  les  parties  de  genre  de  vacance, &  le  nom  de  la  perfonne  par  le  mi- 

dépêcher  à  Rome  ,  ou  a  Avignon,  des  Couriers  ex-  nifterc  duquel  ils  défirent  faire  l'envoi ,  dont  leur  fera 

traordinaires ,  ou  d'y  aller  elles-mêmes ,  pour  réten-  donné  Aétc ,  6c  permis  de  faire  ledit  envoi  par  la  per- 

oon  de  dates  8c  expéditions  de  Bulles  &  Signatures  ;  forme  par  eux  choifie ,  après  qu'il  fera  apparu  audit 

en  chargeant  néanmoins,  avant  le  départ  du  Courier,  Lieutenant,  Général  ou  autre  premier  Officier,  de 

Je  KegiÛre  d'un  Banquier  Expéditionnaire  de  l'envoi  l'abfence  de  tous  lefdits  Banquiers ,  p;r  un  procès- 

qui  fera  fait  :  lequel  envoi  contiendra  fommairemeut  verbal  de  perquifition  de  leurs  perionnes,  lequel  fera 

les  noms  de  l'Impétrant  du  Bénéfice  te  du  Diocèfe,  drefTé  par  deux  Notaires  Royaux  ,  ou  un  No:airc 

le  genre  de  vacance,  le  nom  du  Courier,  &  l'heure  Royal,  en  préfence  de  deux  témoins,  &  contiendra 

de  Ion  départ  ;  &  fi  c'eft  la  partie  elle-même  qui  fait  fommation  aufdits  Banquiers  de  fc  trouver  dans  une 

la  cotirfe ,  il  en  fera  fuit  mention  :  le  tout  à  peine  de  heure  devant  ledit  Lieutenant  Général. 

nullité.  Voulons  en  outre ,  que  fi  les  propriétaires  d  fdits 

X1,       .          .„              «  ■    1               /  Offices  de  Banquiers-Expéditionnaires  négligent  de 

N  entendons  pareillement  empêcher  les  parties  p«-  ,    r-                 •      •      >  1         8  *;> 

,          n      T0            ,  r,         Ji.  •    r  les  faire  remplir  trois  mois  après  la  vacance  d  aucun 

lentes  en  Cour  de  Kornc ,  ou  dans  la  Ville  d  Avignon  .  ,  rj.          r     ^       n-       -1  r 

j  c-,  —  aa:     «1     c           ..n  il.  u6r-  dcfdits  Offices  ou  Commifiions ,  il  y  (oit  pourvu  par 

de  wirc  expédier  cri  leur  faveur  toutes  ujlles ,  Kelcrits  ,     ^        „-       ,                 j  o         /-    .>-  • 

,           p         . ,     f             m     1 1    l  d«  Commifiions  de  notre  grr.nd  Sceau ,  fur  l'avis  qui 

&c  autres  grâces  qui  leur  feront  accordées;  a  la  charge  „-      f_  ,      ,  ,   .   ..f"        „„„   '    n.„  . 

1             •    j  1    r-      t  e    a     _c     z  -  Nous  fera  donne  de  li  vacance  par  nos  .Procureurs 

par  Iddi  es  parties  de  les  faire  vérifier  &  certifier  vén-   „,  ,  A  ■  f,-    r\cc,~.  a,  _  1 

r , ,         J      ,  rJ.    „            c    -j  •  Généraux ,  pour  être  Icidits  Offices  exercés  par  les 

Nous  pourvu  fur  la  réfiguauon  ou  nomination  des 
Propriétaires. 

Et  comme  nous  avons  été  informés  que  les  Ean- 


avant 


où  il  efl  néceflaire  d'en  obtenir  ,  &  avant  de  les  faire 

fulminer  :  le  tout  a  peine  de  nullité. 

Défendons  néanmoins  aufdites  parties  préfentes  en 
~      ,    u  j     1     n  jf»  -         j  r  •     quiers-hxpéditionnaircs  de  Paris  ont  grande  auetmon 

Cour  de  Rome ,  ou  dans  la  ville  d  Avignon ,  de  faire 


expédier  fur  vacance  par  mon  aucunes  Provifions  en 


à  ne  commettre  à  l'exercice  des  Offices  de  Banquiers- 

leur  faveur  des  Bénéfices  Grués  dans  les  Provinces  de  Expéditionnaires    qui  leur  appartiennent  dans  nos 

notre  Royaume  fujettes  à  la  prévention  du  Pape  &  des  Prov!nc«  Jïlt  l  ÏÏ?  I  L  ™ 

T  /    •   '    ,      ■'      ,  i    r      -x       1»^      J  A  remplir  lc  >  tondions;  Nous  avons  proroge  de  fix  an- 

Légations;  à  moin  qu  ,1  ne  paro.ffe  de  1  avis  donne       F  accord ,  aufdits  Ba  ^iersV.xpédition- 

au! dites  parties  de  la  vacance  dcMits  Bénéfices,  par  .  D  .  .  1,  ty'„i   a  .  r,  ha^iL  . -  -, 

,   n     J~  ■  ,,     ,fJ.    D       .         .  r,  /  naires  de  Pjnspat  la  Déclaration  du  p  Uctobre  17 1 2. 

le  Kej'iilrc  de  l  un  defdirs  Banquiers ,  qui  en  aura  cté  r  ,  ,,       .     ,  f.;  '  r.a-  „ 

,  ,  f»,  1/1        1*  •     j*     n-  -  pour  commettre  à  l  exercice  dcfdits  Umces  de  um- 

préalableinent  ch.imé  :  le  tout  a  peine  de  nullité.  *  .     t.    ,  ,•  .       ■      ..d~  \  ,  j.. 

r  fer  quiers-Lxpédinonnaircs  des  rrovinces,  a  compter  du 

Voulons  au  furplus,  que  les  Banquiers-Expédi-  jour  que  le  déiai  porté  par  ladite  Déclaration  fera  ex- 

tionnaires  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  demeurent  pire.  DtcLraiion  du  3  A  vit  1718. 


confervés  dans  les  droits  &  privilèges  à  < 
par  les  Edits ,  Déclarations  ôc  Arrêts  de  1 


1  eux  attribués 

par  les  tdits ,  Uéclarations  ôc  Arrêts  de  notre  Confeil 
rendus  a  ce  fujet  :  en  conféquence,  qu'il  leur  appar- 
tienne privativement ,  &  à  l'exclufion  de  tous  autres 
Banquiers,  de  faire  expédier  les  Bulles  de  Provifion 
des  Archevêchés,  Eyêchés,  Abbayes,  &  de  tous 
autres  Bénéfices  de  notre  Royaume  étant  a  notre  nomi- 
nation ;  comme  auffi  qu'ils  puifient  fe  charger  de  faire 


XI. 


d  Les  Banquiers-Expéditionnaires  en  Cour  1 1.  Forme 
de  Rome  doivent  n'avoir  qu'un  fcul  Regiltre ,  ,d"s  j^f,f" 
réglé  &  paraphé  parle  premier  Juge  Royal  B^uier*. 
du  principal  Siège  de  leur  établiflement.  Sur 
l'une  des  pages  de  chacun  feuillet  du  Regif-  L^ùeT 
expédier  toutes  fortes  de  Provifions  de  Bénéfices ,  dif-  tre ,  ils  font  tenus  de  marquer  les  Mémoires 

etniesde  mariage,  &  autres  expéditions  de  Cour  de  qu'ils  envoient,  par  articles  féparés  &  cottés 
ome  pour  toutes  les  Provinces  de  notre  Royaume  &  de  nombres  continus ,  avec  un  Sommaire  des 
que  les  Banquiers  établis  dans  les  Villes  du  reflbrt  des  Mémoires  ,  le  jour  de  l'envoi ,  le  jour  de  l'ar- 


r^^^^r^  rivée  du  Courier,  tant  ordinaire  qu  extrorm- 
des  Bénéfices  fitués  dans  1  étendue  des  refforts  aufque  1s     ^      f  .       c      j    Romc   f  j  «  L(c 

ils  lunt  établis,  ou  pour  perfonnes  qui  feroient  aéluel-  "«"S)1"»  v"  ^.  ...» 
lement  dans  lefdits  rc (Torts ,  lors  de  la  Charge ,  ou  en 


«  I  a.  .v  |   —  —  ~  /  -—  o" 

tion  ;  le  nom  des  parties ,  la  date  &  le  lieu 


i ,  ou  autres  d«s  ptocutations  pour  réfigner ,  pour  permuT 
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3*5  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

ter ,  ou  pour  céder  un  droit  fur  un  Bénéfice ,  res  de  vacance.  11  leur  eft  auflî  défendu  de  faire  dans:  prê- 
les noms  des  témoins  &  du  Notaire  Apofto-  porter  des  Mémoires  par  avantage  ;  c'efr-à- 
liqtic  qui  a  reçu  la  procuration;  &  en  l'autre  dire,  d'ordonner  aux  Couricrs,  quand  ils  fe-  fraude».'* 
page,  vîs-à-vii  de  chaque  article ,  ils  doivenc  ront  à  une  ou  deux  journées  de  Rome ,  d'en* 
marquer  le  jour  de  la  réception  de  l'expédi-  voyer  des  Mémoires  par  des  Portillons  ex- 
tion  en  Cour  de  Rome  ,  ou  à  la  Légation ,  le  traordinaires ,  pour  prévenir  d'un  jour  le  Cou- 
numero  du  Regiflrata  Je  l'expédition ,  le  jour  rier  ordinaire.  On  a  pris  routes  ces  mefures 
du  confens ,  s'il  y  en  a  un ,  comme  dans  la  afin  d'empêcher  les  fraudes.  Le  Grand  Con- 
permutation,  les  rélignaiions  en  faveur,  les  feil  a  pouffé  la  précaution  plus  loin  ;  car  il  n'a 
extinctions  de  penfions ,  le  nom  du  Notaire  point  permis  aux  Banquiers  de  folliciter  des 

Expéditions  pour  eux  ou  pour  leurs  enfans. 

e  Nous  fjifons  très-exprefles  inhibitions  &  défenfes 
aufdits  Banquiers  de  fc  charger  1  même  jour  d'envoi 
pour  diverfes  perfonnes ,  de  l'expédition  d'un  même 
Bénéfice ,  foit  par  même  ou  divers  genres  de  vacation. 
Et  parce  que  leidits  Banquiers ,  moyennant  certaine 
Tomme  d'argent  dont  ils  compofent  avec  les  parties, 
faifoient  cnlortc  que  les  paquets  qui  leur  étoienr  re- 
commandes ,  les  Couriers  é-cans  à  une  ou  deux  jour- 
nées d.-  la  Ville  de  Rome  ,  étoient  portés  par  quelque 
pofliilonou  autres,  qui  par  une  diligence  extraordi- 
naire devancoient  d'un  jour ,  pour  prévenir  ceux  qui 


qui  a  donné  le  confentement 

d  Seront  tenus  lefdits  Banquiers  d'écrire  en  l'une 
des  pages  de  chacun  feuillet  de  leur  Rcgiflrc  le  jour 
de  l'envoi ,  avec  les  articles  cottés  de  nombres  conti- 
nus ,  qui  contiendront  lefdits  fommaires,  jour  Se  lieu 
de  la  confeclion  de  la  procuration  ad  refignandum ,  le 
nom  des  parties,  Notaires  &  témoins,  le  jour  de  l'ar- 
rivée du  Courier  ordinaire  &  extraordinaire.  A  l'autre 
page,  vis-à-vis  de  chacun  article,  écriront  pareille- 
ment les  jours  de  réception,  le  quantième  livre  du 
Rrgijhata  de  l'expédition  ,  avec  le  jour  du  conlens , 
fi  aucun  y  a  ,  le  nom  du  Nou'irc  de  Chambre  ou  de 


Chancellerie'  oui  l'aura  étendu  ;  &  s'il  v  a  refus  oa   P»f  «fine  Courier  avojent  donné  charge  Se  commif- 

fion  d  obtenir  quelque  Bénéfice  vacant  :  ce  qu'ils  ap- 
pellent faire  expédier  par  avantage  :  Nous  faifbns  pa- 
reilletu.nl  tièi-exprefles  inhibitions  &  défenfes  à  tous 
Banquiers  ,  de  faire  porter  aucun  paquet  ni  mémoire 


empêchement ,  en  donneront  certificat  :  faut  pour  les 
Brefs  d'abtolution ,  Se  autres  actes  de  Pcnitcnceric  , 
pour  railon  defquels  ils  ne  feront  tenus  à  la  rigueur  des 
rcglcmcns  ci-deffus  contenus.  Déclaration  de  16^6. 
fur  1rs  infi'iuatiant  EccltfialTlipes ,  art.  7. 

Voalons  que  lefdits  Banquiers  (  Expéditionnaires 


par  avantagé  &  gratification ,  à  peine  de  faux ,  &  de 
trois  mille  livre*  d'amende  :  &  enjo'-gnons  à  tous  Cou- 


en  Cojr  de  Roms ,  )  n'ayjnt  en  roêm  •  teros  qu'un  feul  riers  d.-  porter  &  de  faire  porter ,  &  r.ndre  en  un  même 
Rcgiltre,  qui  fera  réglé  en  chacjnc  page  de  lignes  j°"r.  dans  la  Ville  de  Rome ,  toutes  les  lettres,  mé- 
droites ,  tant  en  haut  qu'en  bas .  &  à  co:é ,  lequel  con-  moires  &  paquets  dont  ils  auront  été  chargés  en  un 
tiendra  au  moins  deux  cens  feuillets  ,  qui  kron;  para-  même  voyage  ,  lans  fc  retarder ,  prendre  ou  taire  pren- 
phés  par  le  Lieutenant  Général ,  ou  premier  de  nos  °xe  aucun  avantage  en  faveur  des  uns  &  préjudice  des 
Juges  des  bailliages ,  Sénécbauiiéus ,  0.1  autr*  princt-  autres  ,  far  peine  de  pareille  amende  ,  ex  de  tous  dé- 
pal  Sieg-  de  leur  établitïcmcnt ,  au  haut  &  au  bas  de  P«"  >  dommages  «c  intérêts  d;s  parties ,  aufqucllcs 
chacune  feuille  ,  dont  il  fera  drefl'c  procès-verbal  à  la  défendons  de  fe  fervit  des  Provifions  prifes  6c 


fin  du  dernier  feuillet ,  contenant  le  nombre  des  feuil 
letsd'iceltii ,  &  le  jour  qu'il  aura  été  paraphé  :  dans 
lequel ,  &  à  l'une  des  pages  de  chacun  feuillet  ils  fe- 
ront tenus  d'écrire  les  Mémoires  qu'ils  envoyèrent ,  ce 
qu'ils  écriront  en  ladite  Cour  de  Rome ,  6c  .Légation , 
par  a-ticlcs  féparés  Se  cottés  de  nombres  continus,  du 
jour  de  l'envoi  fle  de  l'arrivée  du  Courier  ordinaire  fit 
extraordinaire  de  Rorre  &  Avigr.on ,  les  noms  des 
par  ies,  des  Notaires  fie  des  témoins  pardevant  lcf- 
qu;ls  les  Procurations  &  autres  Aéte  auront  été  pafl'és  ; 
&  en  l'autre  page,  vis  à-vis  Ai  chaque  article,  ils 
écriront  pareillement  le  jour  de  la  réception  de  l'cxpé- 
d.tion  ,  la  date,  le  livre  &  feuillet  du  Rrgiflrata ,  le 
jour  du  confentement ,  fi  aucun  y  a ,  &  le  nom  du  No- 
raire  qui  l'aura  étendu.  Dtclaratun  du  Roi  fur  les 
fonaijiit  des  Banquiers  du  30  Janvier  I  67  c. 

XII. 


obtenues  par  tels  avantages,  3c  défendons  aux  Juges 
d'y  avoir  aucun  égard.  Déclaration  de  1 6+6.  fur  les 
bijinudtions  Ecclrfujliques ,  article  1  I . 

L'Anèt  de  Règlement  du  Grani-Confeil  de  Fan- 
née  1 6 $6.  efi  rapporte  dam  le  Dictionnaire  de  Al.  de 
Britlon,  urne  1 .  au  mm  Banquier ,  nomb.  2 1 . 

Un  An  et  du  Parlement  de  tarit  rendu  en  forme 
de  Reniement  le  20.  Mai  1624.  fait  défenfes  aux 
Banquiers  de  fe  charger  dans  le  mêmt  jour  d'oi/trnir 
deux  fignatures  pour  le  même  Bénéfice ,  à  peine  d'a- 
mende &  de  tous  dépens ,  dommages  &  vueréts.  On 
ordonne  que  l'Arrêt  fera  fignifie  aux  Banquiers.  Voyez 
Bardet ,  tome  1 .  livre  2.  (*) 

XIII. 


Le  Correfpondant  du  Banquier  de  France ,    1 1.  prt- 
ayantrecu  le  Mémoire,  le  porte  à  l'Officier  «"«« 
des  petites  Dates  le  jour  de  l'arrivée  du  Cou-  d^corref- 
e  Pour  les  Expéditions  de  Cour  de  Rome ,  rier ,  ou  le  lendemain ,  fi  c'eft  un  Courier  ordi-  pondant, 
les  Banquiers  envoient  les  Mémoires  à  leurs  naire  qui  a  porté  le  Mémoire  pour  retenir  une  Dj,e  ,cte* 
Corrcipondans  pat  des  Couriers  ordinaires  ou  Date  :  l'OHiciei  des  petites  Dates  met  à  la 
extraordinaires.  Il  cft  défendu  aux  Banquiers  marge  droite  du  Mémoire,  expedita;  &,  par/* 
de  fc  charger  d'envoi  pour  le  même  Bénéfice  on  privilège  particulier  aux  François ,  les  figna- 
ieur"  Cw-  en  laveur  de  différentes  perfonnes  ,  quand  mê-  tures  font  toujours  datées  du  jour  de  l'arrivée 
ce  feroit  pour  les  obtenir  fur  dilférensgen-  du  Courier.  Quand  le  Mémoire  a  été  envoyé 


11.  Com- 
ment Ici 
R'n.juifu 
doivent 
envover 

t«  m- 

noires  a 


Os«mV»TION     Df     M.  DUMRRAI. 

(')  L'Aurtur  dit  nombre  11.  que  le  Grand  Lontcil  ne  per- 
mi  r  point  aux  Banquiers  de  folliciter  pour  eux  Se  peur  IfLn 
«ni  im  ,  &  il  cite  un  Arrct  du  Gund  Confril  en  forme  de  Rc- 
glcrnnu  Se  l'otinré  !(.<*.  Il  y  a  un  Àrrct  court  -lire  en  faveur 
du  filià'iuiBjniiuiir  mort  Doyen. 

Kf'toKir. 

„  M.  D.  ic  matrjuc  point  en  quel  Tribunal  a  été 


l'Arrêt  dont  il  parle.  On  auroit  peine  à  croire  qu'il  fût  du 
Grand  Confril.  Dan»  un  aurre  Tribunal  cela  pourrait  fiire 

„  difficulté  ,  ce  perdant  le  KU  du  Banquier  pour  lequel  le  pere 
a  follicité  ,  pourroit  être  maintenu  en  pofliiîion  du  Bcné- 

„ficc,  fi  Ton  prouvoit  qu'il  n'y  a  eu  ni  fnude,  ni  mauvais 

„  artifice*  Je  l'a  part  du  perc  qui  a  (ôllicité  la  grâce  ,  Se  de 

„  l'enfant  à  qui  elle  a  été  accordée. 
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DE   LA  FORME  DES  PROVISIONS.  3*7 
par  on  Courier  extraordinaire  ,  la  fignature  lut  font  toujours  fixées  au  genre  devacanc» 
n'eft  jamais  datée  que  du  jour  que  le  Mémoire  qui  eft  expliqué  dans  la  Supplique, 
a  été  mis  entre  les  mains  de  l'Officier  des  pe-  Y  y 

rites  Dates  :  c'eft  pourquoi ,  à  la  porte  de  la      Le  de  ,a  Su  ',;    e  drc(Tce  par  Ie 

maifonde  cet  Officier,  il  y  a  une  bocte  ou-  Correfpondantdu  Banquiercontient  deux rar-  "-.J*? 

verte ,  dans  laquelle  le  Correspondant  du  Ban-  ries .  ,a        iere  d,,man_  p  «  ' £ 

quier  de  France  jette  fon  Mémoire.  Si  le  Mé-  dc  lc  Suppliant,  &  les  faits  dont  Te  ColLiei  r 

moire  cft  mis  dans  cette  boëte  avant  minuit .  doit  être  inftruit;  la  féconde  eft  pour  les  clau- 

la  date  eft  du  jour  de  1  arrivée  du  Courier;  fes  quidoiveru  fervir  a  faire  va[oir  |a  grace) 
mais  fi  le  Mémoire  n  eft  mis  dans  la  botte        d  c||e  fera  autorifôe      u  f       re  dll 

2u  après  m.nu.t  Ja  date  n  eft  que  du  jour  qui  p      ou  du  pléfeu 
ut  1  arrivée  du  Courier.  Les  Bulles  pour  les  XVI 
Bénéfices  Conliftoriaux  ne  font  datées  que      ti     1         •  .  *         „  ,  _  ,. 

du  jour  que  le  Pape  accotde  la  grâce  :  il  en      Dans  U  Prem,e.re  P™%><\»\  e«  1*  SuppV 

eft  dc  même  des  Expéditions  de  la  Chancel-  quf  proprement  duc ,  le  Suppliant  ,  qa  rn  ap-  «.^ 

lerie  pour  les  Bénéfices  de  Bretagne;  même  **Ue  '  1?  ^Ai*  Chancellerie ,  <W«  '  ue. 

dans  les  autres  Provinces  dc  France,  quand  ^^>s  étant  adreffé  au  Pape  par  ces  1 i-rmei, 

la  démiffion  eft  pure  &  fimple  :  foit  que  celui  \efJ>1™  P°"r>  ,m^uc  <«  "«*  ?  f"  f a' 

•  •  a  j(   •       .  r      •  1       ntes ,  s  il  eft  hmple  Clerc  ou  dans  es  Ordres 

qui  s  clt  demis  pour  fimonie  ou  pour  quelque  c     /     >-i    ,   rIA     *  •  n  %~  , 

aime  incapacité  .obtienne  des  Proviens ,  luit  ?™és  •  sf  »  d"  Dc|rés  *  f n  ^uellc  Jac"|ré/ 

qu'un  autre  fe  fâffe  pourvoir  du  Bénéfice,  le  £  Dlo<r.f«de  fa  naiffance  la  nature  du  Béné- 

x>        a   _  ».  _  j   1      .  a,  1  r.       —  ncc  qu  »  demande,  fi  ccft  un  Bénéfice  fim- 

rape  relie  maître  de  U  erace  ••  oc  la  lienature  .    1    .M  rt  .      ;  .  ,        1  •  , 

'Jn  j  ./„  „     ...  ■  .          _rt    pie , ou  s  il  eft  charge  de  la  conduite  des  ames  , 

n  ett  datec  que  du  jour  que  la  trace  clt  accor-  *»•■   ir     ,          0           /- 1          1  -      .  « 

d^e         ^        '16  s  il  oblige  a  léfidence,  ou  fi  le  Titulaire  n  eft 

/Quand  ut»  François  demande  au  PapcunBdné-  ^obligé  de  réllder; .legenrede  lavacanre, 
fice  affis  en  France ,  vacant  rar  quelque  forte  dc  vaca-  5  » Ie  demande  par  prévention  ,  par  permuta- 
tion que  ce  foit ,  lc  Pape  cft  tenu  lui  en  faire  expé-  «on ,  pat  rélïgnation  en  faveur ,  ou  de  quel- 
dier  la  figaature  du  jour  que  la  réquifirion  rk  fupplica-  qu'autre  manière  que  ce  puiffe  é<re.  On  a 
non  lui  en  cft  faite.  Lion  te  t  de  t'EgliJe  Gallicane ,  même  toujours  foin  de  mettre  dani  la  Suppli- 
arttdt  47.  qUe  jes  différens  genres  de  vacances  ,  afin 

r*y«,  dan,  le  permet  diurne  de  Bardet ,  un  Q>on     fa       fi,er  de  h            de  , 

Arrêt  du  24  ttvrier  1Ô20.  nut  confirme  cet  article  *     ■  •         v\    oi  in  r 

de,  Ubeueldr  t'tglife  GaUi'a*,.  man!cre  <ïue  lc.  Bénéfice  fe  trouve  vaquer. 

Si  Ton  n'a  point  piefenté  de  fapli.jue  dan,  f  année  Far-,a  >         qul  *  «c  pourvu  fur  une  rcligna- 

ie  la  date  merue ,  cette  date  devient  abfolument  «on  en  faveur  peut  avoir  le  Bénéfice  par  pré- 

inutile  :  on  la  jette  au  feu ,  &  on  ne  peut  plu,  en  on-  vention  ,  fi  fon  Réfignant  eft  décédé  avant 

fequenee  faire  expédier  ht  provifiont.  (*)  que  |a  datc  fùt  retenue. 

Vetteur  fur  le  lieu  de  la  nùjfince  ,&  même  fur 
14.  Forme      Après  la  date  retenue  ,  le  Préfet  des  Dates  /„  qualitet ,  quand  eile,  ne  font  pat  reqmfet  pour  tenir 
delà  Sop-  mct  fon  nom  ôr.  Ja  Qatc  au  oas  du  Mémoire  ;   le  Bénéfice ,  n'efl poim  rflentirlle  ;  parce  que  ceux  qui 
P^u**      enfuite  le  Correfpondant  du  Banquier  drclfe  dreffentee.  Formule*  ne  font  oat  fort  exaflt.  Ceux  qui 
la  Supplique  qui  doit  être  préfen-ée  au  Pape ,  ltt  eo^m  uent  ne  fiufren,  de  cet  uudveuance,  que 
ou  au  Pritèt  de  la  lignature  ,  fuivant  la  nature  2"aw</  e""  ™n>b««i»>  à»  pomtt  fttndpaux.  (*»> 
de  la  grâce  qui  cft  demandée.  Au  haut  de  la  XVII. 

Supplique ,  au  milieu  de  la  page ,  eft  marqué      ^Un  des  articles  fur  lequel  on  doit  êrre  plus  IT.  N/ee& 
le  Diocèfe  où  le  Bénéfice  eft  fitué.  Il  faut  exact  eft  lexprcffion  de  tous  les  Bénéfices  f»éirCex- 
exprimer  au  jufte  le  Diocèfe,  fous  peine  de  dont  celui  qui  demande  la  grâce  eft  pourvu;  Joufki''' 
nullité;  parce  que  la  Commifiton  pour  l'exa-  car  le  défaut  d'expreffion  du  moindre  titre,  Bén^ficei 
men  du  pourvu,  &  pour  le  rifa,  cft  adrcATée  quand  même  il  n  y  auroit  pas  de  revenu ,  ou  s"",1* 
à  l'Evêque  Diocèfain  du  Bénéfice.  Au  haut  d'un  Bénéfice  tenu  en  commende .  rend  la  "1>I"*U** 
de  la  marge  gauche  de  la  Supplique ,  fe  trouve  fignature  nulle.  On  n'eft  point  cependant  obli- 
en  abrégé  le  fujet  de  la  grâce  qui  eft  deman-  gé  d'exprimer  les  penfions  qu'on  a  fur  les  Bé- 
déc.  Si  c'eft  une  démiffion  pure  &  fimple ,  il  néfiecs,  ni  même  les  Bénéfices  dont  on  ne 
y  a  dtmijfio  ;  li  c'eft  une  rélîgnarion  en  fa-  fçait  pas  qu'on  cft  pourvu ,  non  plus  que  ceux 
veur ,  refignado  ;  fi  c'eft  un  dévolut ,  certo  dont  on  s'eft  dépouillé  en  donnant  une  Pro- 
modo  ;  parce  que  les  Provifions  fur  un  dévo-  curation  pour  réfigner  ,  quand  on  a  lieu  dc 


OiSEKVtTioii  Dt  M.  pr  Puiai.  „  mais  on  n'avoir  pu  rapporié  J'exemplf  de  la  dite  ( 

(•)  Nombre  1  j.  L'Auteur  parle  d«>  Provifiow  expédiée ,  fur  ..       ^         »»  dirPenfe.  H  faut  le  remarquer, 

le,  date*  qui  ont  été  retenue».  On  pourrait  faire  une  diftinâioo  Onurinoii  de  M.  DvFtain. 

&  dire,  il  y  a  des  proviûom  fur  date*  retenue.  ,  Se  d'autre»  fur  (..)L'Auteur  parle  de  rcrrcui  dam  la  Supplioue  par  rapport 

datet  courante.  ;  le  Pape  par  lei  P~"«'«7  f°»  <î«  prov.fionf  au  ^  ie  u  nli(rJnte  ou  ±  la            Ccli  ntérttoit  une  plus 

du  jour  de  l'arrivée  du  Courier.  A  1  égard  do  autre,  de  date  de                pûut  nurqucr  ici  CIfeu„  ful  je  nojn  fur 

courante,  c'efl  que  l'Orateur  a  befom  de  d.lpenle ,  «  ce  n'elt  f,  Dio^,  fur  les  ^bteBl«. 

que  du  Jour  qu'elle»  font  accordeet  <]u  elle,  ont  lieu.  R  É  r  o  w  *  r. 

R  É  po  h  1 1.  ^  j_e,  principe,  généraux  que  l'on  a  poiN  fur  cette  matière  4 

,,0na  parlé  Jaru  c«  article  |le  ce»  deuxeJ^ece  de  i*ut  ^tuiliica*  puur  décider  wutcjltt  qu<JÙoDi  de  «cu^naxuie. 
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,M  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

«oire  quclaréfignationcftadmifc.  Cette  «-  qui  n'a  ni  l'âge,  m  es  qualités  réqmfes  pat 
cle ,  qui  oblige  YOraumrk  lexpreffion  des  Bé-  les  conftitutions  Eccléfiaftiques.  11  faut ,  outre 
ndilces  donnl  eft  pourvu,  eft  fondée  fur  l'an-  cette  dérogation  de  ftyle ,  une  difpenfe  fpé- 
cien  ufage  de  la  Cour  de  Rome,  de  n'accor-  ciale. 

der  que  plus  difficilement  des  grâces  expeaa-  .   r    j      i    c  r 

tives  ou  des  proviens  à  ceux  qui  ont  déjà  un  H  y  a  même  des  claufes  dans  les  Supph- 
Bénéfice.  Depuis ,  cette  difpenfe  eft  devenue  ques  qui  font  contraires  aux  Libertés  de  1 L- 
de  Droit  commun.  Les  Réguliers  font  obli-  glife  de  France ,  comme  ceUe  par  laquelle  on 
gés  d'expliquer  dans  leur  Supplique  ,  non-  demande  que  le  Pape  confère  le  Bénéfice  , 
feulemcntle*  Bénéfices,  mais  encore  les  pen-  quoiqu  û  lui  foit  réfcrvé  par  une  réfcrve  fpé- 
fions  qu  ils  ont  fur  les  Bénéfices  ,  à  caufe  du  ciale  ;  car  les  réferves  fpéoales  font  contraires 
vœu  de  pauvreté  dont  ils  font  profeffion.  au  Concordat ,  de  même  que  toutes  les  réfet- 
g  Tu/confulwtioni  talitcr  rcfpondemus ,  quM  ves  générales  ;  excepté  la  vacance  en  Cour  de 
cùm  non  fit  imenrionis  noftrx ,  ut  perfona;  plunbus  Rome ,  pour  laquelle  cette  claufe  doit  avoir 

fon  effet.  La  démiflion  d'un  bénéfice  entre 
les  mains  d'un  Notaire  feroit  aufli  nulle  ôc 
abufive  parmi  nous  :  cependant  une  des  clau- 
fes de  la  Supplique  met  au  nombre  des  diffé- 
rons genres  de  vacance  celui  de  la  démiflion 
entre  les  mains  d'un  Notaire  public.  Ces  clau- 

ne  vi- 


io.  Clauft  * 
contraire* 
à  no»  liber- 
tés ;  com- 
menr  on 
le»  re gat- 
d..' 


reditibus  abundantes,  per  litteras  nouras,  paupercs 
Clet icos  fuper  minoribus  Beneficiis  inquiètent ,  litte- 
ras in  quibus  adtor  fuse  nomen  dignicatis  l'upprimit , 
vires  nolumus  obeinerc.  Lucius  lïl,  cap .  ad  aures. 
extra,  de  refetiptit. 

Si  motu  proprio  alicui  aliquod  Bencficiumobtincnti 
conferamus  aliud,  de  illo  non  habttâ  mentione ,  non 


ob  hoc  gratiam  hujufmodi ,  quse  de  noflrâ  roerâ  libe-  fi.s  ,  quoiqu  abufives  en  elles  mêmes 

ralitare  proceflit ,  invalidam  volumus  repuiari.  Secùs ,  cjem  p0int  |a  fignature ,  parce  qu'elles  ne  tom- 

f.adpetitionemilliuS,  velaltcriJSproeodemoblawm,  ^  (m  ,a  fubftancc  de  la  grâce  qui  eft 

graciain  hujufmodi fucimus: tune  enim (quamumeun-  __„r^.  „_  i_  p.-- 

que  modicumBeneficium  taceamr  in  eâ  )  «pfarn  veluti  accordée  par  le  fape. 


fubreptitiam ,  vires  nolumus  obtinere.  Botuf.  Vlll. 
cap.fi  motu.  de  Prabendit  &  dtgtmatib.in  b". 

On  a  juge  nu  Paileintntde  Parts  if  3  I  Décembre 
1 6*8o.  qu'une  rffignation  d'un  Bénéfice  faite  en  faveur 


tS.F.xpreP- 
/ion  Je  U 
valeur  de t 
Bénéfices  : 

•Ûefc'"!t 
pour  les 
Bénéfice* 
ieFrar.ee. 


1UCS  , 


11  en  efl  de  même  de  plufieurs  autres  Ailes  imcmh 
de  t  i  1  our  de  Rome ,  dont  on  ne  déclare  piint  f «cf» 
eut  on  abufive  »  quoiqu'ils  contiennent  des  cLitijés 
vicirujes ,  quand  ces  claufes  ne  tombent  pat  fur  la 

ce  joui  des  Bulles  qui 
Cours  fouveraines  , 
nos  Rois,  des  pou- 
voirs dû  Légat ,  (Se.  en  met  quel  jue fais  dans  r  Arrêt 
eTenregifirement ,  qu'on  répit  la  Bulle  fans  approba- 
tion  de  ces  claufes.  Il  arrive  aufji  f  auvent  qu'on  omet 
ie  prendre  cette  précaution  t  /ans  que  cette  omijfiort 


donne  atteinte  à  nos  droits  :  ainfi  ,  quand  on  aurott  en- 


cond  volume  du  JournA  des  Audiences. 

XVIII. 

On  marque  toujours  dans  les  Supplù, 
pour  les  Bénéfices  de  France ,  que  leurs  reve- 
nus n'excèdent  pas  par  an  vingt-quatre  ducats  ij}fé  ^  lufteur,  anntet  à  grand  nombre  de 
de  la  Chambre.  On  ne  doit  pas  fe  faire  un  feru-  B^Uf  ^dans  jejqueuft  /„  pape,  auraient  pailë  du 
pule  de  cette  expreffion ,  quand  même  les  Bé-  Concile  de  Trente  comme  d'une  loi  qui  oblige  tous  les 
néfices  vaudraient  dix  fois  vingt-quatre  ducats  Catholiques ,  même  par  rapport  à  la  difdptine ,  cette 
de  rente  ;  car  elle  ne  fignifie  rien  autre  chofe  ,  expreffion  n'aurait  pains  l'effet  de  faite  regarder  le 
finon  que  ces  Bénéfices  ne  font  pas  fujets  à  Concile  de  Trente  comme  ucùen  France  ;  y.  parce 
l'Annate;  parce  que  la  Cour  de  Rome  a  q»\m  a  Sabord  fait  constate  loppofiuo»  des  t.an- 
,  ».  M  r  j  cois. a  cette  claufe  par  une  modification  exprefle  ; 
exempté  de  1  Annate ,  pour  toute  forte  de  pays,  * .  ,  qu>un~Lple  énondation  dans  une  Bulle  ne 
les  Bénéfices  dont  les  revenus  annuels  ne  font  ptu[  iann„  atteinte  a  la  difcipline  de  fEglêje  Galli- 
pas  au-deffus  de  vingt-quatre  ducats.  cane. 

La  Cour  de  Rome  ejl  fi  bien  convenue  de  lafigmfi-  XXI. 

cation  de  cette  expreffion ,  qu'elle  a  admis  des  réserves  Qn  marque  dans  toutes  les  Suppliques  pour 


19.  Claufe» 


XIX.  dience,  que  cette  expreffion  foit  conforme  à 

Dans  les  Suppliques ,  il  y  a  plufieurs  autres  'a  vérité  :  dans  le  refte  de  la  France  cette  claufe 

ie.sôpP11!  daufes  de  ftyle  qui  n'ont  aucun  effet.  Telle  eft  n'eft  que  de  ftyle;  6c  quand  cette  enoncia- 

oue,  sui     ja  ciaufc  liùgiojl  cujus  litis  Jlatits ,  ôtc.  qui  «on  feroit  fauffe ,  elle  n'emporteroit  point  la 

jam.nuà.  fignifie  qu'on  demande  le  Bénéfice  ,  quand  nullité  des  Provifions. 

même  il  feroit  litigieux,  avec  difpenfe  de  la  XXI I. 
règle  que  Boniface  VIII.  avoit  faite  fur  ce  fu-  Le  Bénéfice  dont  on  demande  d'être  pour- 
jet;  car  en  France  celui  qui  fuccede  à  un  des  vu  doit  être  fi  bien  caraâcrifé  dans  la  Suppli- 
collitigans  eft  fubrogé  par  une  lïmple  Requête  que ,  qu'U  foit  diflingué  de  tour  autre  Bénéfice 
préfentée  aux  Juges  devant  lesquels  le  Procès  de  même  nature  :  autrement  on  pourroit  fe 
fur  le  poffeffoirc  eft  pendant.  Il  en  eft  de  mê-  fervir  de  la  même  fignature  pour  plufieurs  Bé- 
me  de  la  claufe  non  obfiaeuibus  conftiuaioni-  néfices  de  même  elpecc.  Ainfi  dans  les  Egli- 
hu  éC  ordinationibus  Apojlolicis  ;  car ^elle  ne  fes  Cathédrales  fit  Collégiales,  où  les  Pré- 
rend point  habile  à  pofieder  le  Bénéfice  celui  bendes  n'ont  point  ordinairement  de  noms  <jui 


ai.  Effet 
de  la  claufe- 
floe  le  Ré- 
fignant  a 

d'ailleurs 
ie  quoi  vu 
sre. 


11.  Ilrant 
que  le  Bé- 
néfice foit 
fi  nette- 
ment déiî- 
gné.qu'oa 
ne  poiflcl» 


trc. 
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les  diftinguent ,  il  faut  exprimer  ;ui;c,  a  j'ciiv  ï-vi.,cc  .  foie  p.irnc  ^u'il  s'y  agît  de  chofes  que 

de  nullité ,  le  nom  du  dernier  i  itul.nrt  ,  f--*  !•.•>  l:a:v      r.c  font  pas  obliges  d'exprimer, 

même  la  qualité  de  majeur  ou  de  mineur ,  i.  il  o  ■Tincia  jufre  valeur ues Bénéfices;  foiti  arce 

va  dans  cette  Egli  e  Jeux  Chanoines  qu. -\  .::t  qu'elles  regardent  des  défauts  qu'il  faut  fpéci- 

le  même  nom&.  le  môme  furnom ,  ou  I  sd.:i  fier  expreffement  pour  en  obtenir  la  difpenfe; 

gner  de  manière  qu'on  ne  puiifc  les  conibn-  foit  parce  qu'elles  concernent  des  difpenfes 

dre.  On  doit  prendre  les  mêmes  précautions  qui  ne  feraient  pas  reçues  parmi  nous,  quand 

quand  celui  qui  demande  le  Bénéfice  a  des  même  le  Pape  les  auroit  accordées, 
freie-.  ou  d'autres  proches  parens  dans  l'Etat  X  X  VJ  1 I. 

Eccléfiaftique ,  qui  ont  le  même  nom  &  le      Entre  les  claufes  dérogatoires  il  y  en  a    l8-  °« 

même  furnom  ;  car  la  perfonne  à  qui  les  pro-  quelques-unes  qui  font  reçues  dans  notre  Ju-  ^'^7 

vilîons  font  accordées ,  ne  doit  pas  être  moins  rifprudcnce ,  comme  la  dérogation  à  la  règle 

certaine  que  le  Bénéfice  qui  eft  conféré.  de  infirmis  ;  d'autres  qui  font  abfolument  rc- 

XXIII.  jettées ,  comme  la  dérogation  aux  règles  de 
*î-H  6ut     Quand  on  demande  au  Pape  une  difpenfe  rerijîmili  notitiâ  &  de publicandis ,  au  patro- 

expomer    particulière ,  comme  on  y  eft  obligé  quand  on  nage  Laïc ,  6c  à  plufieurs  autres  loix  qui  font 

f'«  doij^on  n  a  P°'nt  '  a6e  requis  pour  poffeder  le  Bénéfi-  fuivies  dans  le  Royaume ,  fans  qu'on  ait  jamais 

a  befoin.    ce  ,  ou  quand  un  Clerc  veut  fc  faire  pourvoir  fouffert  que  le  Pape  y  dérogeât, 
d'un  Bénéfice  dont  fon  fon  pere  a  été  Titu-  XXIX. 

laire  immédiat,  6cc.  il  faut  en  faire  une  men-      h  De  tontes  ces  claufes,  la  plus  abufive  eft  „.  C|,uft 

lion  expreffe  dans  la  Supplique.  celle  qu'on  appelle  anteferri ,  par  laquelle  le  «Wmi 

XXIV.  Pape  déclare  qu'il  veut  que  le  pourvu  foit  pré-  £rrtfpojj!j 
»4.Efpace    Au-deflous  de  la  Supplique  le  Correfpon-  feré  à  tous  ceux  qui  pourraient  avoir  un  droit  - 
Wane  b'tè  <Jam  du  Banquier  de  France  laifle  deux  doigts  acquis  fur  le  Bénéfice.  Le  Roi  Louis  XL  a 
pâture.1*  en  blanc  pour  la  fignature  du  Pape  ou  du  Pré-  défendu  d'avoir  aucun  <igard  à  ces  claufes  pat 

fet  :  puis  ils  drefle  les  claufes  qui  contiennent  un  Edit  de  1464.  qui  a  été  depuis  fuivi  exafte- 

Iesabiolutionsficlesdirpenfes.  ment. 

XXV.  A  Auffi  ne  fê  peut  es  collations  &  provifions  de  Bé- 

»«.  Éxpli-      La  première  de  ces  claufes  contient  une  néfices  mettre  claufe  anttfrm  ,  ou  autre  femblable , 

canon  drt  abfolution  des  cenfures  que  le  Pape  accorde  à  au  préjudice  As  ceux  aufqucls  paravant  &  lors  de 
tfït  l'impétrant.  Cette  abfolution  eft  qualifiée  dans         Provf'?,onî  fe™,  £°lui»J P°ur  obttnir  lc 

u        *  lacluufcmême^/^m^'eft^dire^u'elle  Bénéfice'  Galhane.an.  ;j. 


loiuiion 


4t*  cenfu-  n  a  d'effet  que  pour  rendre  l'impétrant  capa-  XXX. 

w'        blc  d'être  pourvu  du  Bénéfice  :  c'eft  pourquoi ,  "  difpenfe  d'exprimer  que  le  Bénéfice  eft    |0.  d* 

fi  l'impétrant  eft  fufpens  ou  interdit ,  cette  »«gi«w  >  le  «om  de  la  perfonne  qui  prétend  pemrdex- 

claufe  générale  ne  lc  rend  point  capable  de  S'Y  maintenir,  6c  le  Tribunal  où  l'affaire  eft 

faire  les  fonctions  Eccléfiaftiques ,  6c  elle  em-  pendante ,  eft  abfolument  inutile;  parce  que  Bioéfie» 

pêche  feulement qu  on  ne  puiffe  dans  la  fuite  'on  Peuc être  légitimement  pourvû  en  France  wuule' 

fui  objeâer  que  la  fufpenfe  fie  fon  interdiction  d'un  Bénéfice  litigieux ,  par  la  mort  ou  par  la 

l'avoient  rendu  incapable  de  recevoir  les  Pro-  ccmon  d*un  dcs  collitigans ,  attendu  qu'on  n'y 

vifiuns  que  le  Pape  a  bien  voulu  lui  accorder,  «jamais  reçu  le  décret  fait  fur  ce  fujet  par  Bo- 

II  fe  fait  enfuite  relever  fuivant  la  forme  ordi-  mTacc  VIII. 

naire  pour  les  fonctions  de  fon  Ordre  6c  de  Ce  Décret ,  qui  commence  Si  ii ,  ejl  rapporté 

fon  Bénéfice.  dans  le  Sexte  au  titre  ut  lite  pendente  nihil  in-; 

XXVI.  novetur. 

i*.  Di(-      La  féconde  claufe  regarde  les  difpenfes.  XXXI. 

peofri  qui  J|  n'cft  p0jnt  néceflaire  de  les  marquer  toutes  A  la  fin  des  claufes  on  trouve  la  commif-  D;iKa. 

corfcèiT  en  de',ail  quand  l'impétrant  les  a  demandées  fion  adreffée  à  l'Ordinaire  du  Bénéfice  en  fa-  remet  ê r-" 


dans  la  Supplique  ;  parce  que  le  Pape ,  qu'on  veur  du  pourvû.  On  l'appelle  en  Cour  de  Ro-  J*^.*1' 

lîcnf  :  inu- 
tilité 4c  ce* 


fuppofe  inftruit  de  tout  ce  que  la  Supplique  me  informa  dignum  ;  parce  que ,  quand  elle 

contient,  eft  cenfé  avoir  difpenfé  quand  il  a  eft  mile  dans  toute  fon  étendue,  elle  coinmcn- 

accordé  la  grâce ,  fans  s'arrêter  aux  défauts  ce  Dignum  arbitramur.  Il  y  en  a  deux  efpe-  ^"ppon! 

dont  il  a  eu  connoiffance.  Il  n'en  eft  pas  de  ces,  l'une  appellée  forma  dignum  antiqua,  i  noi  u£»- 

méme  du  Collateur  ordinaire  ;  car,  comme  il  qui  laiffeàl'Ord  inaire  le  droit  de  juger  les  con-  «*•• 

confère  de  fon  propre  mouvement,  6c  fiins  teftatîons,  6c  qui  ne  lui  fixe  pas  de  tems  pour 

Supplique,  on  fuppofe  qu'il  n'a  point  connu  conférer;  l'autre  eft  nommée  forma  dignum 

le  défaut ,  quand  il  n'en  a  point  donné  de  dif-  noviffima.  En  vertu  de  cette  dernière ,  l'Ordi- 

penfe  expreffe  par  les  pro vi fions.  naire  eft  obligé  de  conférer  dans  les  vingt  jours, 

X  XV 1 1.  fans  examen  des  conteftations;  6c  en  cas  de 

17.  SI  îm     Les  claufes  fuivantes ,  6c  qu'on  appelle  en  refus ,  le  nommé  par  le  Pape  peut  s'adreffer  à 

ftV,c  de  Cour  dc  Rome  fuppletori* ,  ont  été  l'Evêque  voifin.  Toutes  ces  diftinâions,  qu'il 

{rT*jwi-  inventées  pour  fuppléer  à  ce  qui  a  été  omis  n'eft  néceffairc  d'entendre  qu'afin  qu'on  ne 

Tfnwc»  ^anS    Supplique.  Elles  n'ont  aucun  effet  en  croie  pas  qu'il  y  ait  quelque  chofe  de  fort  im- 

Aa% 
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portant  de  cacher  fous  ces  termes.ne  font  d'au-  dans  le  blanc  qu'on  a  laiiTé  entre  la  Supplique 

cun  ufage  dans  notre  Jurifprudencc.  Les  Col-  6c  les  claufe*  ,fiat  ut  petitur.  Il  ajoute  à  ces 

laceurs  ordinaires  ne  jugent  point  en  France  mots  la  première  lettre  du  nom  qu'il  portoît 

des  conteflations  fur  le  pofleflbire  des  Béné-  avant  que  d'être  élevé  fur  la  Chaire  de  faint 

fices;  6c  l'effet  de  ces  corn  mi  (fions  neft  que  de  Pierre.  En  cas  que  la  fignature  du  Pape  ne 

donner  à  l'rîvêquc  le  droit  d'accorder  un  Pifa  foit  point  néceflaire ,  le  Préfet  de  la  fignature 

au  pourvu ,  s'il  le  juge  capable  de  pofleder  le  de  grâce  met  entre  la  Supplique  ôt  les  claufes  « 

Bénéfice.  concejfum  ut  petitur  in  prctjentia  D.  N.  P.  P. 

XXXII.  avec  Ion  nom  entier  ;  ôt  à  la  marge  droite  des 

t».?rorî-     Lorfque  les  provifions  de  Cour  de  Rome  claufes  il  met  encore ,  concejfum,  avec  fou 

fioni  *c-    font  accordées  fur  un  certificat  de  vie  6c  de  nom. 

un'cwifi-  mœurs  donné  à  l'impétrant  par  l'Ordinaire,  XXXVI. 

ot  de  vie"  la  dernière  claufe  porte  que  les  Bulles  (  le  Pape      Les  fignatures  réfervées  au  Pape  font  celles  jt.  %* 

*  ie       fuppofe  toujours  qu'on  en  expédiera  )  feront  dans  lefquelles  il  s'agit  d'accorder  des  difpen-  J?™^1" 

n"*uf'*     en  forme  gracieufe  :  c'eft  parce  qu'en  ce  cas  fesconltdérables,  ou  de  donner  des  pro  vidons  ^'JH 

le  pourvu  fe  met  en  poûeffion  du  Bénéfice  pour  les  Dignités  des  Eglifes  Cathédrales  ou  pc 

fans  être  obligé  de  s'adrefler  auparavant  à  l'Or-  Collégiales ,  6c  pour  les  Prieurés  Conventuels, 

dinaire.  {*)  Le  Préfet  de  la  fignatu  re  ligne  toutes  les  expé- 

XXXIII.  ditions  moins  importantes  en  Cour  de  Rome. 

jv Forma    <  Quand  il  s'agit  dune  provifion  accordée  XXXVII 

£r^ur  fur  un  dé VO,Ut  ' le  PapC  q.-.al'fic  &  co™™fon     A  près  cette  formalité ,  l'afte  entier ,  qui  tire  i7.  ?m 

U*  dévV   informajunsi  parce  qu  il  commet  1  Evêquc  fon  nom  dc  ,a      ie  ,a  lus  nob,e  dom  u  cft  ^ 

pour  décider  que  celui  fur  lequel  on  a  prisle  Compofé ,  ne  s'appelle  plus  Supplique  ou  cku-  £!£ 

dévolut  eft  privé  du  Bénéfice ,  fuivant  les  re-  f    £ais  fi^l  n  yg£ 

glcs  prêtantes  par  les  Confwuuons  Canom-  XXXVIII. 
ques  in  forma juris.  En  France ,  cette  Décla-      La  fignature  pafle  des  mains  do  Pape  ou  du  ,s.  f«. 

ration  neJt  point  néceffaire;  6c  le  Dévolutaire  ?té(et  &ns  ccifes  du  premicr  Révifeur ,  qui  *"* 

peut  pourfuivre  le  poffeiTeur  indigne  ou  inca-  ^duit  la  Supplique  6t  les  claufes  aux  termes  E£l 

pable  «ans  cette  formalité.  dc  ,a  Chancellerie  6c  des  ufages  de  la  Cour 

,  Tous  Dévolu»,^  ayant  obtenu  prov.fions  fon-  d  R  .  ft         •  f  .   ^(mxvem  qu-on 

dées  lur  vacations  de  droit ,  feront  admis  &  reçus  i  en  ,  y*      .     .  7  r 

tire  pourfuite ,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  Déclara-  dc?  ,ratut«  dans  des  fignatures  qui  font 

tien  précédente ,  nonoblhm  U  contenu  en  l'Ordon-  très- véritables.  Il  arrive  quelquefois  que  la 

nance  d'Orlc*ns.  QrAonn  de  Biais  \Sl9-      4$.  rature  du  Révifeur  tombe  fur  quelque  claufe 

XXXIV.  que  le  François  avoit  fait  inférer  dans  la  Sup- 

j4.liSuj>-     La  Supplique  6c  les  claufes  étant  ainfi  dref-  plique  ou  dans  les  claufes ,  comme  eiïenticlle 

pii<juemhe  Çéjcs  ,  fuivant  le  ftyle  ordinaire ,  le  Sous-dataire  pour  la  confèrvarion  de  fes  droits.  Si  la  claulê 

'J*    met  au  bas  dc  l'acte  à  droite  ad  Ordinariam ,  étoit  jufte  en  elle-même ,  6c  qu'elle  n'ait  été 

fi  la  grâce  a  coutume  d'être  accordée ,  ou  fi  rejettée  6c  rayée  que  parce  qu  elle  étoit  con- 

l'on  ne  demande  que  quelque  difpenfe  peu  traire  aux  ufages  de  la  Chancellerie,  celui  qui 

confidcrablc ,  6c  il  ajoute ,  fi  c'eft  une  réfigna-  a  obtenu  la  fignature  tire  un  certificat  du  Ban- 

tion  ou  une  permutation ,  extendatur  confen-  quier  qui  a  follicité  l'expédition ,  par  lequel  il 

Jus  Mais  fi  l'on  demande  une  difpenfe  qui  foit  déclare  qu'il  n'a  pù  obtenir  la  grâce  autrement  : 

confidérable  ,  le  Sous-dataire  met  un  C.  au  6c  la  fignature  a  en  France  le  même  effet  que 

bas  de  l'a£te  ,  6c  il  renvoie  à  la  componende,  fi  la  claufe  n'avoit  point  été  rayée.  Le  premier 

où  l'on  paye  une  taxe  fuivant  la  nature  de  la  Révifeur  met  la  première  lettre  de  fon  nom  au 

difpenfe  (**)  bas  de  la  fignature. 

XXXV.  XXXIX. 
jr.sijM-     On  préfente  la  Supplique  au  Pape,  ou  au     Enfuite  le  Banquier ,  pour  foulager  le  Pré-  s*  O- 

"^"J»-  Préfet  de  la  fignature ,  fclon  I  efpete  de  la  gra-  fet  des  dates,  met  en  petits  caraaeres  au  bas  Jj^jçj 

l'efel  "  ce  9ui  cft  demandée.  Le  Pape  met  enfuite  dc  la  fignature  la  date  qui  a  été  retenue  à  l'ar-  ûpimu. 

Oiiuvatiou   vt  M.  do  FiiKAt.  on  demande  une  dilpcnfë  confidérable  ,  on  renvoie  à  la  Coin- 

(*)  Nombre  )  t.  L'Auteur  dit  que  l'on  te  peut  mettre  en  ponende ,  où  l'on  paye  une  taxe  fuivant  la  nature  dc  U  difpen» 

poJTeâlon  d'un  Bénéfice  (âne  t'adrellrr  à  l'Ordinaire  quand  les  fe.  Il  auroit  bien  fait  d'exprimer  le»  cat  lingulier»  de  U  Ait- 

provifion»  (ont  en  forme  gracieufe.  11  faut  ici  faire  une  ex-  penfe.  Il  y  en  a  plulicur»  où  on  ne  paye  rien, 
ception  à  l'yard  de»  Cure»,  d'autant  que  quand  elle»  auraient  D  , 

été  expédiée»  en  cette  forme,  U  faut  luivant  l'artile  j.  de  R  i  »  o  u  »  t. 

„  On  a  diftingué  en  cet  article  deux 
„  Ici  une»  qui  s'accordent  facilement ,  & 
„  pafle  point  à  la  Componende  ,  le»  autr..  . 
»  &  que  l'on  n'accorde  qu'après  que  l'impétrant  a  payé  la  taxe  ; 
„  nuit  l'Auteur  avoue  qu'il  n'étoit  point  aflei  inftruit  fur  cet 


l'Edit  de  la  jurifdiâion  EccléGaftique ,  fe  préfenter  i  l'Ordi-  „  On  a  diftingué  en  cet  article  deux  efpece»  de  difpenfn  , 

naire  &  obtenir  fon  vi/i ,  ce  qui  eft  général  pour  tou»  les  Bé-  »  Ici  une»  qui  l'accotdeni  facilement ,  &  pour  lefquelles  on  ne 

néfice»  à  c^Se  d'»«ne;  c'eft  un  article  de  droit  nouveau  qui  „  pafle  point  i  la  Componende  ,  les  autre»  plu»  importante», 

Rc'fonsc. 

„  Cette  exception  eft  marquée  où  l'on  a  rapporté  le»  »ni-  „  article  du  détail  de  la  "pratique  de  "la  Cour  de  Rome ,  pour 

„  de»  de  la  Déclaration  de  t<4<.  &  de  l'Edit  dc  Ujt.  fur  la  „  marquer  precifemem  toui  le»  ca»  dan»  lefquel»  on  paye  la 


Jurifciction  EcclcJiaftique.  „  Componende ,  on  a  déjà  dit  en  repondant  à  une  autre  obfcr- 

Oiiiivatio»  ot  M.  du  PiRKai.  „  vation ,  que  la  feience  de  ce  détail  n'eft  point  s  '  ' 

C*)  Nombre  j4.  L'Autemt  dit ,  que  quand  pu  la  Suppli-me    „  r ! 
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rivée  du  Courier.  Le  Banquier  raporte  la  fi-  decimo/iptimoILaUndas  Jiuùi, y&xcc qu'il  pré- 
g  nature  à  l'Officier  dc6  petites  dates  il  y  joint  >  cède  de  1 7  jours  les  Kalendes  de  Juin.  Sexto 
s'il  s'agît  d'une  réfignation  ou  d'une  permuta-  Kalendas  Mardi fift.  le  2$  Février  ;  &  comme 
lion ,  la  procuration  pour  réfigner  ou  pour  dans  les  années  Bifleitiles  on  compte  deux 
permuter.  On  remet  ces  deux  pièces  entre  les  fois  le  24  Février,  la  manière  de  diiîingucr 
mains  d'un  des  Notaires  de  la  Chambre ,  ou  ces  deux  jours ,  dans  les  dates  des  fignatures , 
du  Notaire  delà  Chancellerie;  Ôc  lun  de  ces  eft  de  marquer  quand  elle  cft  du  24.  primo 
Officiers  appolè  le  confins  à  droite ,  au  milieu  fexto  Kalendas  Mardi ,  &  quand  elle  cft  du 
du  ver/h  de  la  fignature.  II  eft  marqué  dans  le  jour  ajouté  à  caufe  de  l'année  Biflextil© ,  fe- 
confens  qu'un  tel ,  un  tel  jour ,  a  confenti  par  cundo  fexto  Kalendas  MartU. 
fon  Procureur  a  la  réfignation  ou  à  la  permu-  X  L  1 1 1. 

lation  ,  &  à  l'expédition  des  lettres  qui  font  de  Pour  la  Bretagne  &  les  autres  pays  d'obé- 
l'autre  coté  i  quil  a  juré  qu'il  n  cft  intervenu  dience  ,  on  ne  retient  point  de  date  à  Rome; 
entre  les  parties  aucune  paftion  limon ia que.  mais  l'Expéditionnaire  porte  la  Supplique  au 
Au-deiTous  du  certificat  du  confens,  il  eftmar-  Sous-dataire ,  s'il  s'agit  d'une  réfignation,  ou 
qué  que  cet  acte  cft  dans  la  Chancellerie  à  l'Officier  qu'on  appelle perohitum,  fi  l'on  dc- 


4J.  Si  l'on 
retient  des 
doit!  pour 
lepayi  d'o- 
bédience. 


Àpoftolique  ;  6c  plus  bas  on  trouve  le  nom  de 


ces  Officiers  marquent 


lurune  vacance 


1., 


acanec  par  r 
ur  que  la  Si 


mort, 


c ,  quoiq 


>qu  elle  ne  loit  datée 


que  a  été  prélenti 

que  du  jour  de  la  fignature  du  Pape ,  ou  de 
celle  du  Préfet.  A  la  Légation  d'Avignon ,  on 
permet  de  retenir  des  dates  pour  la  Provence. 
XLIV. 

/  Quoique  le  Pape  vienne  à  mourir  avant 
l'expédition ,  la  date  qu'il  a  accordée  n'eft 


ndu  le  confens. 

40. Ce  cae  Après  ces  formalités >  le  Subftitut  du  Préfet 
fcualf  Jo^  des  dates  met  la  petite  date  au-dcfîus  des  clau- 
'  Préfet  de 3  fes  i  laiflant  un  efpace  en  blanc  pour  la  grande 

** onà R«?  <^a,C '  ^  aU  ^M         Supplique  àsauchc  il 
"  écrit  JUe  ,  pour  marquer  qu'il  a  vérifié  la  date 
marquée  pur  le  Banquier  avec  celle  qui  a  été 

retenue.  Le  fécond  Révifcur  lit  la  fignature ,  point  éteinte  ;  car  tous  les  Papes  renouvellent 
&  corrige,  s'il  le  juge  ncc«iîaire,  la  Suppli»  après  leur  couronnement  la  règle  de  Chan 
gué  «c  les  chutes;  puis  il  écrit  la  première  lct-  celleric,  qui  porte  que  les  grâces  accordées 
ire  de  fon  nom  tout  près  de  la  première  lettre  par  leurs  prédécefleurs  feront  renouvellées  , 
du  nom  du  premier  Révifcur.  iuivant  la  forme  qu'on  nomme  radoni  con~ 

X  L I.  gnàt;  parce  que  ce  font  les  mots  par  lefquels 

_a      Le  Dataire  met  la  grande  date  au  déïTous  commencent  ces  fortes  d'expéditions, 
gcù Je  Ai-  de  la  fignature  du  Pape  ou  du  Préfet ,  &  au-  elles  font  en  forme. 

ï/uu?  dcflus  dc  !*  datc  appo^.P"  fon  Subfinut.  Le      /  itcm  voluit  idem  finfl.  D.  N.  quod  concelTa  per 
$ùie.       Sou&dataire  écrit  la  première  lettre  de  fon  nom  frlicis  rccordaiionis  N.  prxdeceflorein  fuum  &  de  ejus 
au  coté  droit  dc  la  lig&atutc ,  vis- a- vis  la  der- 
nière ligne  des  claules;  &  à  la  marge  du  Mé- 
moire de  la  petite  date  il  écrit ,  expedita.  La 
rande  date  efl  conçue  en  ces  termes  :  Datum 
apud  fanâam  Mariant  majorent ,  Non. 
an/10  dedmo  feptimo. 
X  L 1 1. 

Les  jours  des  mois  font  marqués  dans  les 
fuivant  la  manière  de  compter  des  an- 
Romains.  Le  premier  jour  du  mois  s  y 
nomme  toujours  Kalendes.  Les  Noncs  font 


4«.  L* 

mon  Ju 
Pape  n'em- 
peche  pu 
l'effet  de  U 
date  qui  a 
ttê 
sue. 


4t.  La 


4t.  Com- 
ment _\::;c 
liait: 


mandato  expediancur  hi  forma  ratiu/ti  congruit.  Regut. 
Canctlian.*. 

XLV. 

m  Quand  le  faint  biege  eft  vacant ,  on  ne  re- 
tient point  de  date  ;  parce  que  tout  cefiant  à 
la  Chancellerie ,  on  ne  peut  feindre  que  les 
fignatures  foient  expédiées  du  jour  de  l'arri- 
vée du  Courier  :  niais  on  prend  la  date  du 
jour  dc  l'élection  du  nouveau  Pape  ,  fit  non 
du  jour  de  fon  couronnement;  parce  que  le 
couronnement  n'clt  qu'une  cérémonie  qui  fe 


4î.  Pen- 
dant la  va- 
cance du 
S.  Siège , 
on  ne  te- 
tieni  point 
dc  daxe. 


le  7  dans  les  mois  de  Mars,  Mai ,  Juillet  tx  f<»c  à  caufe  dc  la  Souveraineté  tcmporcUe  du 

Ottobre  :  dans  les  autres  mois  les  Nones  font  tt»pe-  C  ^  l'élection  qui  le  rend  Chef  de  1 E- 

Ic  y.  Les  jours  qui  font  entre  les  Kalendes  &  glife ,  6c  qui  lui  donne  toute  la  puifiance  fpiri- 
les  Nones  tirent  leur  dénomination  du  nom- 


bre de  jours  dont  ils  précédent  les  Nones. 
Air.fi  Sexto  Nonas  Mail ,  le  fixiéinc  avant  les 
Nones  de  Mai ,  veut  dire  le  fecond  du  mois 
de  Mai.  De  môme  que  quarto  Nonas  Junii 
veut  dire  le  fecond  jour  de  Juin.  PriJie  Nonas 

en  Mai  elt  le  lixiéme  jour  du  mois  ,  &  en  Juin  mus'Pontifcx  ante  lui  coronarioms  inlignia  le 
c'eft  le  quatrième.  Du  jour  des  Noies  à  celui  debet  intromicrerc  de  provifionibus...  difpcnlàtionibus 
des  Ides,  il  y  a  toujours  huit  jours  dans  du-  &  Rratiis  taciendi»,  nec  fe  in  litteris  Epifcopum 
que  mois.  En-re  les  Jdcs  d'un  mois  &  les  ^pjic^r ,  ici  cfc^m  tp.fcopum  ^berc,  nec  rua» 
Kalendes  du  mois  fuivant,  les  jours  font  dé 


tuelle. 

/  Ulc  abfquc  ulla  exceptione  ab  univcrfali  Ecclcfia 
Romanus  Pontifcx  habwur,  qui  à  duabus  parttbus 
(  (lardinalium  )  eledt-is  fucrit  Se  receptus.  Âltxand. 
lll.  in  Concii.  Laterantnfi.  cap.  liert.  extra,  de  eltc- 
11012e  &  cleCii  poteft. 

Quia  nonnulli....  aflererc  non  verentur,  qukdfum- 

r»  •  r  i'  '  •     i"  i~ 


uti  fljlla  in  q-:3  ncmen  exptimatur  iplîjs.  Nc^ralium 
temcnt.itcs  compcrcerr  cupientes  ,  fmgulos  qui  occa- 


nommés  du  nombre  des  jours  dont  ils  prc'cé-  f10r)L.  iu;,jrmodi  'aîiquas  hueras  noftras",  fuper  negotiis 
dent  les  Kalendes  qui  fuivent  immédiate-  cuibut'cuV.'.:;^  conterai,  qux  à  nobis  ance  corona- 


qui  luivent  immCUiate-  quibuftani^LL- 
ment;  le  16  Mai,  par  exemple,  cft  marqué  uonis  nollrx  infignia  craana 


-ili  fucrint  i»pu- 
Aaa  ij 
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gnare  ,  cxcommumcationis  fentemia  innodamus.  Cle-  Grand  Confeil ,  qui  avoientjugé  cet  quefitont  de  même 

ment  V.  cap.  quia  nonnulli.  extravag.  commun,  de  que  celui  de  167 J. 

jtntent.  excommuniait.  X  L  V  1 1. 

Cette  queflim  t'etant  prtfemée  au  Parlement  de      De-là  on  fait  paffct  la  fignature  à  la  Chan-  47.t*Sol- 

Taris ,  on  jugea  le  1 6  Juillet  1 672.  que  la  fignature,  ce]ierie  f  dont  le  Régent  met  au-deflus  de  la  J'^T" 
dont  h  date  avoit  été  retenu,  pendant  la  vacance  du  ^  fon  nom  ayf  Q  ,  jfé>  Apfès 


rurcf, 


faint  Siège ,  devait  être  cenfie  datée  du  pur  de  l'e-  *>        _      w..  ,    ,    r  &   ...  .*,    j  , 

U  Â  Pape ,  &  non  du  pur  de  fin  couronnement,  cette  formalité  ,  la  fignature  dt  dlftnbuée  a 

Cet  Anet  qui  efl  rapporte  dam  te,  premier  volume  du  lun  des  Prélats  de  la  Chancellerie  ,  dont  le 

JiurW  du  Palais,  &  dans  le  troifieme  volume  du  nom  efl  marqué  ainfi  :  R.  D.  M.....pro  reve- 

Journal  des  Audiences ,  fut  trenfa  conformément  aux  rendif.  D.  Vice-Cancellario.  Enfin  l'Expédi- 

conclufi  m  de  M  f  Aiocat  Central  Talon ,  oui  fit  ,jonnaire  retire  la  fignature  en  payant  les  droits 

voir  quel?  rape,  n'ayant pot  m  dejuoeueur  dont  ,1  au  Secrétaire  des  Prélat*  de  la  Chancellerie  , 
reçoive  la  ctnhrnidiïin ,  e't  revêtu  de  la  plenttune  de       •  ■  >  1    ,•  t 

.  '  ■  r     !/  tTr  iWi.ÀsZ  11  .a .  tjnm.  qui  lui  remet  la  lignature  entre  les  mains. 

la  puifl  mee  p.ir  la  feule  tletnon.  Il  ejt  vrat  qu  a  liome  T  VI  -V 11 1 

on  met  depuis  loug-tems  une  différence  entre  la  ma-  A  L,  V  I  I  J. 

mère  de  dater  l'autorité  du  Pjpe  avant  ou  après  le       Les  Bulles  font  écrites  fur  du  parchemin,  4».Diffé- 

couromiemmt  ;  mais  le  myflere  que  les  Jurifconjultet  &  elles  font  fcellées  avec  du  plomb.  Lesfim-  '«nceemre 

Italiens  prétendent  a  cher  fous  une  différence  de  date  p]es  fignaturcs  font  écrites  fur  du  papier  ,  fans  ^t  f" 

doit  engager  Its  Franpit  a  s'en  défier.  Il  y  a  des  Pa-  £tre  fcellées.  lurti. 
pes  qui  ont  dérogé  a  cet  ttfige  par  dei  Bulles  expref-  X  L  I  X 

fct.  C efl  une  nouvelle  ration  pour  nous  de  ne  potnt  le      ,,  ,     ni  m         "•    »  ti- 

Cuivre,  a  fin  que  la  date  ue  dépende  Potnt  de  la  volonté  n\  Y  a  des  Bénéfices  SUI  ««Paient  p*  4,.P(oyI. 

du  Pape,  contre  Cufage  qui  efl  établi  en  France.  Bulles ,  quoiqu  ils  ne  foicnt  pas  Confiftonaux ,  r[an'  W 

X  L  V I  comme  les  Abbayes  des  Religieufès  ,  les 

M  Fnre      Al*AudienccduDatairê,onmettoutesIes  ïric"1?rCo"ve" T,3' Ies  V"™™^™6*  ^ 
JèSS  fignaturcs  datées  entre  les  mains  de  l'Officier  des  E8llf«  Cathédrales  ou  .Collégiales.  &lon 
"  '  %p»   demiffis ,  qui  les  envoie  au  Regifire.  Le  Clerc  R°uv°u  rcurcr  des  (impies  pour  ces 

du  Rcgiftre  met  au  dos  de  la  lignature ,  fur  le  Bénéfices,  comme  cela  cil  arrivé  quelquefois, 
bord  de  la  gauche ,  un  chiffre  qui  marque  le  fUci  auro,em  '.a  même  autorité  en  France  que 
jour  du  miffa  ou  de  l'envoi;  puis  il  difiribucla  '«  Bulles  :  mais  les  °5C!«S  dc  Ja  C?ur  de 
fignature  à  un  des  Regiflrateurs  dont  il  mar-  ,Rome  ,  toujours  attentifs  a  a  confection  de 
que  le  nom  avec  le  fi  en ,  6c  le  jour  de  la  dif-  lcurs  dro,ts'  om  ,om  dc  nc  lcs  P0,m  dé[lVKr' 
tribution.au  dos  de  la  fignature,  au  côté  gau-  .  .    n^  , 

che  :  le  Regiftrateur  enregiftre  la  fignature,  «  Toutes  les  provifions  des  Bénéfices  des  ^Pl0yl_ 
met  au  dos  le  livre  &  le  folio  du  Rcgiltrc.  Le  tr°«s  Ev*cf  é» ,  Mets  Toul  &  Verdun ,  s  ex-  fion,  pour 
maître  du  Regillre  collationnc  la  fignature  pédtentaRomeparBuUesi&onenpaye  les 
avec  le  Regillre ,  &  pour  marque  dc  fa  colla-  d5°.Its  »  Jm6me  R?ur  les  Bénéfices  dont  on 
tion  il  met  au  dos  deïa  fignature  un  grand  R.  ?b»ent  dc  nouvelles  prov.fions  fur  celles  que 
au  haut  de  cet  R ,  il  écrit  Ta  première  lettre  dc  ^  R°l  acJ°rde  en  vcrtu  dc  1  Indu,t  du  PaPe 
fon  nom  propre,  &  au  bas  fon  furnom  entier.  *-lcment 

„  „.  ,  ,     _  *  .  .„.       m  Omncs  &  Cnguli  «ominati  prafàti  fuper  Mona- 

Rofif,  pourvu  rat Mo- fi met Archevêque  de Pan,  ftcriis ,  prioraribu$ ,  &  allia  Bcneficiis  cujufcumque 
à  une  l  r.bende  de  famt  Honoré ,  prétendit  que  la  fi-  va|oris  ,nnui ,  ctiam  min:rai ,  exiftant,  lineraj  Apofto- 
gmtUtt  F  ,ur  ta  même  Prébende  ,  obtenue  par  le  nom-  licas  coUarionis  provif.onis  fcu  commend* ,  rcfpec- 
mr  Bonm:h,n,  fur  une, ef.gnattonfatu  en  fa  faveur^  tiv«.  fub  p!ljmbo  f  intra  a|ios  fex  mcnf«  a  die  fafl» 
ttoit  11  Le ,  parce  qu  il  1  t  t  jit  écoule  fix  mots  entre  la  nQV[;\xx»x\ot<\%  coroputandos  expedirc ,  ac  jura  Caméra: 
date  retenue  &  FtUVM  au  Hrgtflre.  On  dtfitt  ,  pour  Apo(lolicz  &  aliis  propterca  débita  perfolvere  omnin6 
fiuteutr  cette  propofitton ,  que  t  ejotgnement  de  la  ,e-  tc^cantur.  Bulla  Clrment.  IX.  cum  filicif.  1 668.  re- 
lation Je  1,,  date  <f  de  l  expédition  fatjoit  prefumer  Ma  m  0  R  „  Con{Uio  ,  6jo. 
de  I .  panât  ;  que  c  etoit  le  cas  des  petites  dates  ;  que  aj  a  L  I 

fuivaia  l  F.dit  du  Contrôle  on  dttit  ex; edier  les  provi-      ,      -    ,        -  "  ,  . 

fions  data  fix  mois  ,  a  compter  du  pur  de  l  envoi  de  la      Lorrqu  une  <lg™™C  efl  perdue ,  on  en  levé  „. 
Procuration  ;  &  que  la  Dec  aration  de  16*6.  ne  donne  "'le  féconde  expédition ,  quon  appelle  fump-  deexptdi- 
que  vingt  jours  pour  obtenir  rrovifions  ,  conformément  tum.  Cette  féconde  expédition  a  la  même  date  ï^fjj^8 
au  Décret  d'Urbain  Vlll.  On  répondait  de  la  part  de  fit  la  même  force  que  fon  original.  perdue." 
Uonniclton ,  que  i'Edit  de  iffo.  ne  condamne  comme  LU. 

petius  date,  que  celle,  qui  ont  été  retenues  fan,  qgon       Quand  j,    ,  dans  ,   premiere  fignature  un  \ 
n  tenvvte U  Procuration  ad  refignandum  ;  que  l'Edtt   3 ter    j>      '  rr  r  .  V        .        tu  Ceqd» 

du  (  'on,,  oie  n'a  point  été  emegiltre  au  Parlement ,  &  d  f*?™*™  I °"  Su(on  a.°m,$  Tcl^  c'efl  Ç»  '«  ' 

qu'il  n'a  point  eu  d'exécution  au  Grand  Cmfeit  ;  parce  cl,ufc  •  dont  1  expreffion  n  atiroit  pu  111  empê-  cm  prœ. 
que  ^expédition  de  la  fignature  ne  dépend  point  du  cher,  ni  rendre  plus  difficile  l'expédition  delà 
Réfignatairt ,  mai,  de.  Officiers  de  U  Cour  de  Rome ,  grâce ,  on  renvoie  la  fignature  à  l'Expédition- 
enfin  que  le  Décret  d'Urbain  y  111.  n'a  jamais  paru  :   nairc  f  qUi  jnfcre  (Jans  unc  COpie  ce  qui  avoit 
V  qu'il n'ejlfutvt  m  a  Rome  ni  en  France.  Cefi  fur  ét6  omis  QU  ma[  exprimé  :  le  Sous-dataire,  à 

ZTTZSt  ^fH^l^^f^^-  qui  on  donne  cette  nouvelle  copie  avec  la 

tmu  en  pourflian  du  litnrfice,  par  Arrêt  rendu  au  J  .         .     .         }  >  1 

Parlement  £  Paris  le  4  AvtU  irJ7r.  L'Arrêt  efl  fignamre ,  met  au  bas  ctupnus,  adx  erteadda- 

rapporte  dans  le  premi'r  volume  du  Journal  du  Pu-  tam-  l-c  Dataire  y  met  la  première  date  :  en- 

kis,  ou  l'on  cite  d'aines  Aitèts  du  Parlement  &  du  fuite  la  fignature  nouvelle  pafle  par  les  mains 
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IX.  Non- 
f  elles  Pto- 
TiCom  , 
fuel  cft- 
leur  etTci. 


expédiée, 

lui. 

Les  nouvelles  provifions  s'obtiennent , 
quand  on  doute  de  la  validité  de  la  première 
qu'on  a  obtenue ,  foit  qu'elle  vienne  du  Pape , 
foit  qu'elle  aie  été  accordée  par  l'Ordinaire. 
On  prend  les  nouvelles  provifions  fans  renon- 
cer au  droit  qui  étoit  acquis  par  la  première  : 
mais  elles  ne  peuvent  faire  de  préjudice  à  un 
tiers,  qui  avoir  un  droit  acqoi*  avant  la  date 
de  ces  nouvelles  provifions.  Cette  dernière 
claufe  eft  toujours  fous-enrendue  dans  les 
fignatures  de  cette  efpece ,  fit  elle  eft  inlèrce 
dans  les  Bulles,  quand  on  eft  obligé  de  les 
lever. 

LIV. 

On  obtient  un  période  valere  pour  réformer 
les  erreurs,  ou  les  nullités  qui  le  rencontrent 
dans  les  provifions ,  comme  quand  la  grâce 
eft  nulle  par  obreption  ou  par  fubreption.  On 
les  appelle  perinde  valere  ;  parce  que  l'impé- 
trant demande  dans  la  Supplique ,  que  les  pre- 
mières lettres  qui  ont  été  expédiées  vaillent  de 
même  que  fi  les  défauts  qui  les  rendent  nulles 
ne  s'y  trou  voient  point.  Ces  provifions  ne 
peuvent  jamais  préiudicier  à  un  tiers ,  dont  le 
droit  eft  acquis  entre  les  premières  &  les  fé- 
condes lettres.  Le  perinde  etiam  valere ,  par 
lequel  le  Pape  confirme  une  grâce  qu'il  a  ré- 
voquée ,  n'a  point  de  lieu  en  France  ;  parce 
que  le  Pape  ne  peut  révoquer  les  grâces  qu'il 
a  accordées  pour  des  Bénéfices  de  France. 

LV. 

îf.Dëmif-  n  Lorfqu'un  Eccléfiaftique  fe  démet  entre 
Son  entre  les  mains  du  Pape  d'un  Bénéfice  qu'il  a  obte- 
nu* i^pë?  nu  p*r  fin»o»ie  ou  par  confidence ,  ôt  qu'il  en 
Won  Béai-  obtient  de  nouvelles  Provifions,  ou  lorfqu'il 
!IU  obtient  des  Provifions  à  Rome  d'un  Bénéfice 
dans  lequel  il  étoit  intrus ,  le  Pape  ne  peut 
compoftr  avec  lui  pour  les  fruits ,  les  lui  rc 


fi.  Perinne 
rilcrt  :  ce 
que  c'eft . 
&  «tel  eft 
fc»çff«. 


DE  LA  FORME  DES  PROVISIONS, 
des  autres  Officiers ,  qui  déchirent  la  prc.nicrc.  L  V  I. 

Cette  expédition  s'appelle  cui  prias.  Comme      o  Les  Banquiers  de  France ,  ayant  reçu  les  [6  Sev" 
on  n'y  fait  aucune  mention  de  la  précédente ,  fignatures  fit  les  autres  expéditions  de  Cour  de  qtier  de 
ôc  qu'elle  eft  de  la  même  date ,  elle  eft  de  Rome ,  doivenr ,  avant  de  les  délivrer  aux  fr»»cedok 
même  valeur  que  celle  qui  avoit^té  d'abord  parties  ,  écrire  au  dos  leur  nom  fit  leur  de- 

meure  ,  le  numéro  de  l'article  de  renvoi ,  le  tutei. 
nom  de  leur  Correfpondanc,  &  le  jour  qu'ils 
l'ont  délivrée ,  fit  ligner  ce  certificat  avec  un 
autre  Banquier.  On  n'a  aucun  égard  aux  expé- 
ditions de  Cour  de  Rome  qui  ne  font  pas  véri- 
fiées par  le  certificat  des  Banquiers. 

o  Lefdits  Banquiers,  en  delivranc  les  expédition! 
par  eux  faites ,  feront  tenus  me  tre  &  écrire  leurs  noms 
fit  demeurances ,  fur  peine  d'être  à  jamais  privés  d'e- 
xercer ledit  état  de  Banquier  èfdits  pays  Se  Royaumes, 
d'amende  arbitraire  ,  Se  de  dommages  Se  intérêts  des 
parties.  Edit  d'Henri  11.  de  i  r  f  o.  art.  6. 

Ec  coneront  lefdits  Banquiers  chacune  expédition 
Apoftohquc  de  leur  nom  Se  réitdence ,  du  numéro  de 
l'article  de  commiflion  d'icelle ,  du  nom  de  leurs  Cor- 
refpondans,  Se  du  jour  qu'ils  l'auront  délivré ....  le 
tout  fur  pareille  peine  de  fix  mille  livres  d'amende ,  Se 
de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  parties.  Edit 
du  Controitt  de  i6if.  or;,  y. 

Il  ne  fera  ajojté  foi  aux  fignatures  &  expéditions  de 
Co.irde  Rome,  fi  elles  ne  font  vérifiées  :  fie  fera  la  vé- 
rification faite  par  un  (Impie  certificat  de  deux  Ban- 
quiers &  Expéditionnaires ,  écrit  fur  l'original  des 
fignatures  fie  expéditions ,  fans  autres  formalités.  Or- 
donnance de  1667.  tir.  iy.<nt.  8. 

Faifant  droi'  fur  les  conclurions  de  no:re  Procureur 
Général ,  ordonne  que  les  Edits  Se  Déclarations  , 
Arrêts  Se  Reglcmens  concernant  les  fondions  de» 
Banquiers-Expéditionnaires  de  Cour  de  Rome ,  no- 
tamment l'Edit  du  Controllc  de  1647.  article  V.  fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  Se  teneur  ;  en  confé- 
quence,  fait  défenfes  à  tous  Banquiers- Expédition- 
naires de  France  en  Cour  de  Rome  ,  de  délivrer  à  l'a- 
venir ,  ni  certifier  les  fignatures  de  Cour  de  Rome , 
qu'autant  qu'elles  fc  trouveront  conformes  à  la  com- 
miflion qui  leur  aura  été  donnée  par  les  impétrans  ,  Se 
qui  fera  l  cet  effet  portée  fur  leur  Regiflre  ,  ainfi  que 
les  réponds  Se  avis  qu'ils  recevront  de  leurs  corref- 
pondans  a  Rome  fur  leurs  envois  :  ce  faifant ,  ordonne 
que  le  préfent  Arrêt  fera  lû  &  publié  a  l'Audience  de 
notredit  Confeil ,  Se  ftgnifié  a  la  requête  de  notre  Pro- 
cureur Général  au  Syndic  du  Collège  des  Banquiers- 
Expéditionna.res  en  Coar  de  Rome  de  cette  Ville  de# 
Paris.  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  21  Alan  1737. 

LVII. 

p  En  cas  de  refus  de  la  Cour  de  Rome  «7.  Certi- 
mettre  en  tout  ou  en  partie,  ni  en  difpofer  au  d'accorder  des  Provifions,  les  Banquiers  font  j"ieiu 
préjudice  des  Eglifes  aufquelles  ils  doivent  obligés  d'en  donner  un  certificat.  Ils  doivent  donner  ici 

aullî  certifier  que  la  date  a  été  retenue ,  quand  *»n9""«». 

'  -  —  »       -  «  ■     ■    —  -en  ci»  »tc 


n  Ne  peut  (  le  Pape  )  compofer  avec  ceux  qui  au- 
ront été  vrais  intrus  ès  Bénéfices  de  ce  Royaume ,  fur 
les  fruits  mal  pris  par  eux ,  ni  les  leur  remettre  pour 
le  tout  ou  en  partie ,  au  profit  de  fa  Chambre ,  ni  au 
préjudice  des  Eglifes ,  ou  perfonnes ,  au  profit  def- 
quclles  tels  fruits  doivent  être  convertis.  Liberia  de 
fEgltfe  Gallicane,  art.  ji. 


on  diffère  à  Rome  d'expédier  la  fignature ,  ôc  ^f,,,  de  1, 

Îue  le  délai  peut  faire  quelque  préjudice  à  la  Ç™'a4« 
artie. 

p  Et  en  cas  de  refus  en  Cour  de  Rome ,  ou  empê- 
chement ,  feront  lefdits  Banquiers  obligés  d'en  déli- 
vrer aux  parties  certificat.  Edit  du  Cmtrolle  de  1637. 
art.  $. 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


CHAPITRE  XVIII. 

De  la  prife  Je  poffcjjion  des  Bénéfices. 

Autrefois ,  dès  qu'un  Clerc  étoit  ordonné  trus  ,  parce  qu'il  avoir  fait  un  Bail  des  revenus 
par  fon  Evêquc ,  il  étoit  attaché  à  une  de  la  Chapelle  avant  que  la  permutation  eût 
Eglile ,  dont  il  ne  prenait  pofleffion  que  par  été  admife  :  j».  que  fes  Provisions  étoient  nul- 
l'exercice  actuel  des  fondions  de  fon  Ordre  les.  En  effet  la  procuration  pour  permuter  n'é- 
qu'il  faifoit  dans  cette  Eglife.  Les  change-  toit  point  fpéciale ,  on  n'en  avoit  point  fuivi 
mem  qui  font  furvenus  par  la  fuite ,  dans  la  toutes  les  difpofitions ,  elle  n'avoit  point  été 
manière  de  remplir  les  places  ôc  les  dignités  reçue  par  un  Notaire  Apoftolique ,  &  il  n'y  en 
EccleYuftiques  ,  ont  donné  lieu  aux  formait-  avoit  point  eu  de  minute.  La  minute  des  Pro- 
tés  qu'on  obfcrve  dans  la  prife  de  pofleffion  viiions ,  qui  avoit  été  fignéc  par  les  témoins  , 
des  Bénéfices.  n'avoit  point  été  lignée  par  le  Collateur  ;  fie 

La  prife  di  pofleffion  n'avoit  pas  d'abord  l'expédition  délivrée  par  le  Greffier ,  fie  lignée 
d'autre  erfct  de  donner  au  pourvu  le  droit  par  le  Collateur»  n"  étoit  point  fignéc  par  les 
d'adminiftrer  le  Bénéfice  ,  tant  pour  le  fpiri-  témoins.  La  préfentation  du  Patron ,  laprocu- 
tuel  que  pjur  ie  temporel ,  fie  d'en  percevoir  ration  pour  permuter ,  les  Provifions  fie  lesau- 
lci  retenus  :  de  forte  qu'on  pouvott  toujours  ttes  titres  n  avoient  point  été  infinués  ;  la  pu- 
attaqjcr  un  Titulaire,  quand  on  prétendoit  blication  de  prife  de  pofleffion  n 'étoit  point 
qu'il  y  avoit  eu  quelque  incapacité  dans  fa  tout-à-fait  régulière:  on  ne  rapportoit  point  la 
perfonne  d'être  pourvu  du  Bénéfice ,  ou  quel-  procuration  en  vertu  de  laquelle  le  Procureur 
que  nullité  dans  fe<>  titres.  L*  Concile  de  Bâ-  du  Sieur  Dardan  avoit  pris  pofleffion  du  Béné- 
le  ,  pour  arrêter  l'avidité  de  certains  Ecclcliaf-  fice  contentieux. 

tiques  qui  cherchent  toutes  les  voies  d'obtenir  Ayant  été  chargé  d'écrire  pour  le  Sieur 
de»  Bénéfices ,  ôc  pour  couper  la  fourec  des  Dardan ,  qui  avoit  été  maintenu  en  poiTeffïon 
procès ,  régla  que  celui  qui  auroit  pofledé  pai-  de  la  Chapelle  par  une  Sentence  des  Requê- 
iiblcment  un  Bénéfice  pendant  trois  années  ,  tes  du  Palais  ;  je  foutins  que  le  Sieur  Julien 
en  vertu  d'un  titre  coloré ,  ne  pourroit  plus  Marchand ,  n'ayant  joui  des  fruits  de  la  Cha- 
êrre  inquiété,  même  fous  le  prétexte  d'un  pelle  qu'en  vertu  de  fon  Bail,  dont  il  avoit 
droit  qui  feroit  nouvellement  acquis  à  un  au-  payé  le  prix  au  nouveau  Titulaire,  les  foup- 
tre  Eccléfiaftique.  cons  de  confidence  tomboient  d'eux  mêmes. 

Pour  faire  connoître  l'effet  qu'on  donne  à  A  l'égard  des  défauts  dans  les  titres,  je  fus 

devoir 


la  pofleflion  triennale,  j'ai  cru 


rappor- 


co 


n  venir  que  ces 


y  ren- 


ier ici  l'efpece  d'un  Arrêt  rendu  en  1717.  fur  contrôlent  en  effet,  fie  qu'ils  étoient  fi  eflen- 
ce  fujet.  tiels,  qu'un  feul  fuffiroit  pour  faire  priver  du 


tulaire  cm  n  auro 


■toint  en  la 


Le  Sieur  Dardan ,  Doyen  de  l'Eglife  Royale  Eénéfice  un  Ti 

de  Moulins,  ayant  été  pourvu  en  169*.  de  la  faveur  la  pofleffion  triennale  :  mais  j'ajoutai, 

Chapelle  de  fainte  Catherine  de  la  Jumeliere  que  tous  ces  défauts  étoient  couverts  par  la 

du  Diocèle  d'Angers,  qu'il  avoit  permutée  poflefiion  pacifique;  parce  qu'ils  étoient  tous 

.  pour  la  Cure  de  Beaupreau  qui  cft  dans  le  mê-  extrinfeques,  fit  qu'ils  n'empêchoient  pas  que 

me  Diocèfe  ;  le  Sieur  Julien  Marchand ,  qui  le  titre  ne  fût  coloré  :  ce  qui  devoir  avoir  lieu 

avoit  permuté  cette  Chapelle  ,  étant  décédé  par  rapport  à  l'article  de  l'intrufion  ;  parce  que 

en  1703.  le  Sieur  Cormcry  fe  fit  pourvoir,  par  la  règle  de  la  pofleilion  triennale  ne  prive  de 

M.  l'Evèque  d'Angers  ,  du  Bénéfice  de  fainte  l'effet  de  cette  efpece  de  prefeription  que  ceux 

Catherine  de  la  Jumeliere.  La  prife  de  poflef-  qui  font  entrés  en  pofleilion  du  Bénéfice  par 

fion  du  Sieur  Cormcry  donna  lieu  à  une  com-  violence  ,  fie  non  ceux  qui  ont  fait  fans  vio- 

plainre  entre  lui  fie  le  Sieur  Dardan.  lcncc  quelque  A£lc  comme  Titulaires,  avant 

Le  premier  difoit ,  pour  foutenir  fon  droit  que  d'avoir  une  inftitution  canonique  fur  la 

prétendu ,  i°.  qu'il  y  avoit  eu  une  confidence  préfentation  du  Patron.  L'Arrêt  qui  fut  rendu 

entre  les  Copermutans  ,  fuivant  les  Bulles  de  au  rapport  de  M.  Nau  le  28  Mai  1717.  main» 

Pie  IV.  ôc  de  Pie  V.  parce  que  le  Sieur  Julien  tint  le  Sieur  Dardan  en  pofleffion  de  la  Cha- 

Marchand  avoit  toujours  perçû  les  fruits  du  pelle ,  conformément  aux  conduirons  de  M. 

Bénéfice  :  a0,  que  le  Sieur  Dardan  étoit  in-  le  Procureur  Général. 
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,   -DE  LA  PRISE  DE  POSSESSION  DES  BENEFICES. 

6.  Ou  prend  poffejfion  par  foi-même,  ou  par  Pr««-  1 8.  Effet  de  ta  pvfcffim  triennale  pacifiaue. 

.  7"   n          ,       r  j  *9»(T»''fl-re  qu'un  titre  colorer 

7-  Formatés  pour  la  p„fe  de  pojfejfton.  aQ.  lu  pcfflim  Annale  ne  Uve  point  les  incapaci- 

'*"»•..       .               J     m  »**  de  pojfeder  un  B-wfice. 

9.  Ce  qut  fe  pratique  en  ca,  de  refus  d'admettre  i  la  21.  Défauts  qui  n'empêchent  pat  l'effet  de  la  poffeflion 
pn,e  de  pofffion.  triennale.                           °          * U  U 

10.  Comment™  prenc \pofffon en  cas  de  nfus  d'où-  22  Qui fint  ceux  qui  ne  peuvent  profiter  de  la  poiïefi 
vrn  le,  portes  de  rt^it/e.  fim  triennale.                     tJ            F  M  J 

1 1.  Prtje  de  pojpïïion  »  v,le  dont  le  cas  du  retard  a3 .  Quand  la pojfeffion  n\&  point  pacifique. 
desPro,tfi^3eCourdeRome.  2*.  De  celui  qufrfapu  a^Jre  le  plffeifeur  pen- 

Ou  en  ca,  de  refus.  Effet  de  cette  pofftfon.  dam  les  troi,  années.                   ?  M  °     ?  ' 

I  j.  frr  ejepijfefton  des  Bénéfices  CvnjijlMaux  en  25.  Ceux  qui  ont  de,  Bénéfices  manuel,  peuvent  être 

.  *p      ;  ""'           .    ,   ^  ,  .      ,  révoque, ,  nonobfijnt  la  pofrffion  triennale. 

l+FormaltuspournnnohrelesTttulatresdetBéné-  26.  Sihn  doit  réitérer  h  p%ife  de  UeTonl  quand 

fier,  de  quelque,  Regulter,.  >n  l'a  prife  en  vertu  d'uï Le  nul.  '* 

16  séÂdt  fS'dZfrn  Pn*e    '  *ï  L°M'f»*  Annale  a  lieu  pour  les  Bénéfice, 

i6.Secodeefpecedtntrufion.  ConfiflorLux.  r  r 


1 7.  l  ifinujtion  des  Aâe,  de  prije  de  pojfejfton. 

taires  dcfdits  Prélats  prendre  que  la  Comme  de  trois  li- 
».  PoTef-  Omme  ceux  qui  remplirent  quelque  vres  pour  lefdi:es  Lettres  de  Vif*.  Edit  du  mois  d'A- 

t«i  fan      \_>  dignité"  ,  ou  quelque  emploi  dans  l'E-  vrtl  l695-  ««•  2. 
{mum    gli'e ,  doivent  avoir  reçu  leur  million  des  Su-  1 1  L 

Ononi-    périeurs  Eccléfiaftiques ,  on  ne  peut  y  porte-      On  peut  prendre  pofleflîon  d'un  Bénéfice  j-SMePî/k 
jw^'r     der  de  Bénéfice  fans  un  titre  Canonique  ;  6  de  fimPle  fans  A^/i ,  en  vertu  d'une  Provifion  en  g?  nécef"\ 
r^oxin    forte  quc  'a  pofleiOon  la  plus  longue  n'empê-  *°rme  gracieufe,  obtenue  fur  un  Certificat  de  on^ot^ 
che  pas.  que  1e  Collateur  ne  puifle  difpolèr  du  Vle  ^  ^c  m9curs  de  l'Ordinaire,  d  II  n'en  eft  nn<,«  Pr°- 
Bénéfice ,  fi  le  poffeueur  n'a  point  un  titre  lé-  Pas.de  même  des  Cures ,  des  Vicariats  perpé-  £7,"- 
girime.  tuels,  fie  des  autres  Bénéfices  chargés  do  la  ci«.re?Ur* 

.<  Beneficium  Ecclefiafticum  non  potelt  licitè  fine  conduite  des  ames.  Quoique  les  Provifions  en  un  5er'ifi' 
inftituriotieCanonidiobtincri.do«/.ri<].f{^«/j  1.  foient  expédiées  en  forme  gracieufe  ,  il  faut  »  Je  " 
d*RwJ.juri,i»6°.  que  le  pourvu  obtienne  un  ^//Savant  de  pren-  ™*™>  , 

f££*%3Z^  3repoffe(no„duBénéficeXutrementuParri- 
docamque  repererint,  déclarent  jus  iU,  non  compare  ;  £  .  ^  "UX  W  °?r.f H  des  Ccruficats  des 
&  hu  c ,  fi  fibi  videatur  (  nifi  fit  »mru<us,  vd  violen-  ^veclues  de  leur  domicile  pour  des  Bénéfices 
tus ,  aut  alias  indignus  )  vel  alceri  idonco  provideant.  "mP'CS  ,  ou  (ans  un  examen  exa£t ,  pourraient 
F ia?,i  ji.  Sunctij.  de  paJjte.  pofftfiorib.  §.  or  linani.  cn  vertu  de  ces  Certificats  obtenir  des  Bénéfi- 
Monemus  eriam  Ordinarios  ut  diligenter  inquirant ,  ce*  chargés  de  la  conduite  des  ames  On  ne 
ne  qui*  fine  ritulo  Beneficium  poflTdeat.  Et  fi  quem  feauroit  prendre  de  mefurcs  trop  juftes  quand 
Bencfiaumfinetuulo^ffideTerepcrenMecarcntdl,  il  ,W  de  confier  le  foin  des  in  es  à  un  Ec- 
jus  non  competerc ,  cjju  vis  temporis  d.tentionc  non  r\AfZa-  wwuuc*  1C  ,UUI  ucs  amcs  a  un  *-C- 
obnante;deip(bque  bénéficie»  poffic  illi ,  dummodb      ~J  v- 

non  fit  intrufus ,  vcl  violentjs ,  aut  altas  indignus ,  d  Voulons  &  nous  plaît ,  que  dorénavant  nul  impé- 
vel  alteri  idoneo  provideri.  Concordat,  de  pacifie  pot-  trant  Pr°v«fions  en  forme  gracieufe  d'aucune  Cure, 
fjfonb.  §.  monema.  Vicaine  percétuellc ,  &c  autre  Bénéfice  ayant  charge 

J  J  a  amcs ,  ne  prenne  potTciEon  en  vertu  d'icelles  defdits 

sas  'Vît^*^  ï^ï^*ttJ£g&ïs 

ft.&  r0t  !eS  B^fic«  a  «•«  J"  '«  «quieieoi ,  Diocèlf»  du  lituoi  fct.  toé  Wi,  B<néllcc: 

de      .s  cr,wer  "ans  *  examen  des  qualités  de  ceux  ttès-exprefles  inhibitions  &  défenfes  a  tous  Notaires 

Coora*    qui  lui  préfentent  des  Suppliques;  cet  ufage  &         perfonnes  d'en  donner  A&e,  fur  peine  d» 

pourrait  fouvent  donner  lieu  à  des  jperfonnes  Bul,irf  d'icelui ,  &  à  tous  Juges  d'y  avoir  égard.  Dé. 
indignes  ou  incapables  d'obtenir  des  Bénéfices.  du  9  \6^6. 

CJ  pourquoi  nos  Rois  ont  fagement  ordon-  p^enW  ^"dW^re^TcaS 

né ,  ou  on  ne  pourrait  prendre  poffefllon  d'un  perpéW, ,  ^  autre  Bf  nâke       cW^amS ,  ^ 

Bénéfice ,  en  vertu  de  r*rovilions  de  Cour  de  pourront  entrer  en  poûefiion  &  jouiffance  defdits  Bé- 

Rome ,  expédiées  e  1  la  forme  qu  on  appelle  néfices,  qu'après  qu'il  aura  été  informé  de  leur  vie, 

lignant  t  fans  avoir  obtenu  un  Fifa ,  ou  appro-  rooeurs ,  Religion ,  &  avoir  fubi  l'examen  devant  l'Ar- 

barion  de  I  Evêque  du  Diocèlè  dans  lequel  le  che^que ,  ou  Evéquc  Diocèfain ,  ou  fon  Vicaire  Gé- 

Bénéfice  eft  fitué  ,  ou  de  Tes  Grands  Vicaires.  ^  c?  ^bfence  ,  ou  après  en  avoir  obtenu  le  Pifa: 

e  Ceux  qui  auront  été  pourvus  en  Cour  de  Rome  r-^x  ,Ct$    •   p0UTir  a£l%U"  P?^" 

de  Bénéfices ,  en  la  form,  appellée  dignum ,  feront  te-  \tftL8t  à  n"s  Ju8c,s  '  e"  JueMnt  le.  P^flo!^  defd.t» 

nus  de  ù  repréfen  er  en  peXnne  aux  Archevêques ,  BinéR™>  d.™o»r  égard  aux  utres  &  capacités  defdiw 

<w  Evêques  dans  les  D.ocèfes  defquels  lefdits  Bénéfi-  P°urv^i1qui  nc  {eT™?  P"  C0l*rafii  n.?Ire  Pré" 

cesfont  fitués;  &  en  leur  abfence  à  leurs  Vicaires-  rcnte  0rdonnan«-  Edn  d"  "">"  d>Av,d  i69S. 

Généraux,  pour  être  examinés  en  ta  manière  qu'ils  *r*  ** 

eltimerontJ  propos,  &  en  obtenir  les  Lettres  de  ff/à,       „        .  .,  „  . 

dans  lefquelles  il  fera  faitmention  dudit  examen .  avant       r°ur  obtenir  un  r  i/a  ,  il  faut  fe  prd fentee  4- Ce  au'H 

que  lefdits  pourvus  puiffent  entrer  en  porteflion  &  en  perfonne  à  l'Archevêque  ou  à  l'Eveque  du  6",f*'i! 

Hiffanc.d^diuBéDéfice.iacKpounomlesSecro,  Dioce^  dans  lequel  le  Bénéfice  eft  fitué,ou  Lwîj£ 
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57*  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

en  fon  abfence  à  fes  Grands  Vicaires,  qui  gitimes.  A  Lorfque  celui  qui  a  été  refaf<5  prend 
doivent  examiner  le  pourvu  fur  fa  vie,  les  contre  le  refus  la  voie  de  l'Appel  comme  d'a- 
•mœurs ,  fa  religion ,  (a  feience  ,  ôcc.  êc  faire  bus  ,  le  Parlement,  ayant  jugé  le  refus  abufif, 
une  mention  exprefle  de  cet  examen  dans  le  renvoie  devant  le|Supérieûr  Eccléuaftique  du 
Vifa.  e  Les  Gradues  font  fojets  à  cet  examen ,  Prélat  qui  a  donné  l'Acte  de  refus ,  pour  en 
comme  les  autres  Eccléliaftiqucs,  non-feule-  obtenir  un  Pi/à ,  <\u\  eft  regardé  parmi  nous 
irient  pour  les  mœurs  ,  mais  encore  pour  la  comme  une  infhtution  canonique, 
feience.  f  Quand  les  Evêques  font  hors  de  g  C;ux  qui  auront  imperré  en  Cour  de  Rome  Prê- 
teur Diocèfe  ,  ils  y  peuvent  renvoyer  ceux  vilions  de  Bénéfices,  en  la  forme  qu'on  appelle  dtgnum, 

_  •  i —  j  j  1„  Tj-f-  _c  'M-f.:  ne  pourront  prendre  polferTion  dcfdits  Bénéfices,  ne 

s'immifeer  en  la  jouiflance  d'iceux  ,  fans  s'être  préala- 
blement préfentés  à  l'Archevêque  ou  Evéquc  Diocè- 
fain  &  ordinaire ,  &  en  leur  ablènce ,  à  leurs  Vicaires 
Généraux ,  afin  de  fubir  l'examen  &  obtenir  leur  Vtfa  : 
lequel  ne  pourra  être  baillé  lans  avoir  vû  &  examiné 
ceux  qui  feront  pourvus ,  &  dont  ils  feront  tenus  faire 
mention  exprclTe.  Ordorm.  de  Bloit ,  art.  1 2. 

Et  où  leftiits  impétrans  feroient  rrouvés  infuffifans 
&  incapables ,  le  Supérieur ,  auquel  ils  auront  recours, 
ne  leur  pourra  pourvoir  fans  précédente  inquifition 
des  caufes  du  refus  :  Icfquellcs ,  i  cette  fin ,  les  Ordi- 
naires liront  r;nus  d'exprimer  &  inférer  aux  Actes  de 
leur  refus.  Or  dont,  de  Mois ,  art.  1  j. 

L?s  Archevêques  &  Evêques ,  ou  leurs  Vicaires 
Généraux ,  qui  refuferont  de  donner  leur  Vija ,  ou  inf- 
tituttons  canoniques ,  feront  tenus  d'e*  exprimer  les 
caufes  dans  les  Actes  qu'ils  feront  délivrer  à  ceux  auf- 
quels  ils  bs  auront  réfutés.  Edit  de  169 y.  art.  $. 

h  Nos  Cours  6c  autres  Juges  ne  pourront  contrain- 
dre les  Archevêques  ,  Evêques  &  Collatcurs  ordinai- 
res, de  donner  des  Provifions  des  Bénéfices  dépen- 
dais de  leur  colljtion ,  ni  prendre  connoiflânee  du 
refas,  a  moins  qu'il  n'y  en  ait  appel  comme  d'abus;  & 


qui  leur  demandent  des  Vif  a ,  afin  qu'ils  foient 
examinés  fuivant  la  difpofttion  des  Ordon- 
nances. 

y°y*l  fuPr*  ? an-  ?•  de  F  Edit  de  itfpj. 

e  Nonobftant  les  degrés  Se  nomination  d'aucun  foi- 
dilant  Gradué  nommé  ,  voulons  néanmoins  ,  Se  per- 
mettons aux  Prélats  de  notre  Royaume,  d'examiner  & 
rnquerir  la  fuffifance  de  ceux  qui  fe  préfentent  pour 

obtenir  aucun  Bénéfice,  &  faire  expédier  Acte  de 

leur  fuffifjnce  ou  infuffifance,  ou  de  leur  réponfe  ou 
refus.  Ordonnance  de  M<ulint  en  1  566.  article  7  r. 

/Les  Archevêques  &  Kvêqurs  étant  hors  de  leur 
Diocél'e  pourront  y  renvoyer ,  s'ils  Pcflimcnt  nécef- 
fairc ,  ceux  qui  leur  demanderont  des  Lettres  d;  VtÇ 1 , 
afin  d  y  être  examinés  à  la  manière  accoutumée.  Edit 
du  injis  d'A  vril  1  c5p  ç.  art.  4..  • 

Il  y  avait  eu  un  Arrêt  rendu  au  Confeil  d'E- 
tat le  7  Décembre  1 677.  qui ,  après  avoir  calfé 
un  Arrêt  du  Parlement  de  C  re noble ,  avoit  fut 
défends  à  ce  Parlement,  conformément  à  Part. 
64.  de  l  Ordonnance  de  Biais ,  de  contraindre 
les  Ordinaires  de  donner  des  collations  de  Bé- 


en  ce  cas  leur  ordonnons  de  renvoyer  pardevant  les 


/léjîces  ou  le  Vxh.  Ken  cas  de  refus,  lui  avait  S.jpër/C.jrs  Ecclcïuft.ques  dcfdits  Prélats  «c  Colla- 

enjoint  de  renvoyer  pardevant  leurs  Supérieurs  t..urs  f  |crqjels  nous  exhortons ,  &  néantmoins  leur  cn- 

Eccle/îajliques ,  pour  en  coruioùre  \  êC  ce  ,  joignons  de  rendre  telle  juflice  à  ceux  de  nos  fujets 

nonobflant  toutufage  à  ce  contraire.  Cet  Arfêt  cjat  auront  été  ainfi  refufes ,  qu'il  n'y  en  ait  aucun  fu- 


ejt  injere  avec  les  motifs  dans  le  premier  volu- 
me du  Journal  du  Palais. 

VEvêque ,  auquel  un  Clerc  fe  pré  fente  pour 
avoir  un  \\(a,fur  une Jignature  de  Cour  de 
Rome ,  ne  doit  rien  jlatuer  fur  la  validité,  ou 
fur  r  invalidité  du  titre ,  dont  il  doit  laijfer  Pe- 
xamen  an  Juge  Séculier,  lequel  peut  feul  pro- 
noncerfur  le  pojjejfoire.  Cefl  le  motif  d'un  Ar- 
rêt du  2  1  Avril  1626.  rapporté  dans  le  premier 
volume  du  Journal  des  Audiences.  On  a  jugé 
par  cet  Arrêt  qu'il  y  avait  abus  da/is  FABe 
par  lequel  f  Evéque  tfAngoulême  avoit  déclaré 
nulles  des  Pr  ovifions  de  la  Dignité  de  Sacrifie 
dans  F  Eglife  tfAngoulême  ,fous  préuxte  qiiil 
ny  avoit  jamais  eu  Je  Dignité  de  Sacrifie  d.tns 
cette  Eglife.  Par  le  même  Arrêt  on  appointa  les 
Parties  en  droit  fur  la  complainte.  Boniface 
rapporte ,  dans  le  premier  volume  de  fon  Re- 
cueil, un  Arrêt  pareil ,  rendu  au  Parlement  de 
Provence  le  1 3  Mai  1 660. 

V. 


ici  de  plainte  légitime.  Edit  de  169$.  art.  C 

V  I. 

i  Quand  on  a  des  Provifions  de  l'Ordinaire    *.  On 
ou  de  Cour  de  Rome ,  avec  un  fifa ,  dans  les  Vg'***'' 
cas  où  il  eft  nécefiaire ,  on  peut  prendre  pof-  foi-mime 
fefïion  par  foi  même ,  ou  par  Procureur  fondé  o«p"P">- 
d'une  procuration  fpéciale ,  pafféc  pardevant  cvm1' 
un  Notaire  Apofloliquc. 

/  PafTeront  lcfdits  Notaires  (  Apofloliques  )  les  Pro- 
curations pour  prendre  poileffion.  Edit  de  création  des 
Notaires  Apalloliquei  de  1 69 1.  art.  ai. 

Vif. 

/  Pour  prendre  pofiefiion  d'un  Bénéfice  qui  7.Fctr> 
ne  rend  ras  le  Titulaire  membre  d'un  Chapi-  ^ 
tre  Séculier  ou  Régulier ,  comme  une  Cure,  ' 
une  Chapelle ,  un  Prieuré ,  qui  ont  des  Eglifes 
iepafées  ;  il  futiit  de  fe  tranfporter  fur  les  lieux 
6c  dans  l' Eglife,  &  de  fe  faire  inftaller  parla 
feance  dans  la  place  d'honneur ,  le  baifer  de 
l'Autel,  le  fon  de  la  cloche,  la  prière  dans 
l'Eglife ,  &  les  autres  cérémonies  qui  font  en 


w  t.  lei  Su- 

tof  rieurt 
EccléfïaAi- 
çur$  doi- 
vent mar- 
quer la 
chiite  <lu 
fffut  du 
Vijk. 


g  Quand  les  Archevêques  ou  Evêques  re-  ufa&c  ^ans %  D',oce,e'  ^  N?,a'rC  ,^oft°l1" 

fukmde  donner  un  nfa,  ils  font  obligés  d'ex-  fe                "  ™«       for™»^  ^ec 

primer  les  caufes  du  refus  dans  l'Acte  qu'ils  en  ^ux  témo.ns ,  &  ,1  en  drefîe  un  procès  verbal 

Ibnt  «pédier  à  celui  qui  le  leur  a  demandé,  f l[  fa,'t  fi&,ncr  Far        9ul  a  Pr's  PoffelI,on  » 

Sur  cet W  de  refus  on  peut  fe  pourvoir  de-  &  ^toTuZ  x  '  '              ^  , 

.....       r          rn.        J      ...      .  /  ralleront  kldits  Notaire»  (  Arolioliqucs  )  les 

vaut  le  Supérieur  Eccléliaftique  immédiat  de  Procurations  pour  prcfldrc  po^fion,  k,  prifes  de 

1  hvêque  ou  de  1  Archevêque,  qui  accorde  le  poifcflîon ,  les  oppolitions  à  iccllcs,  lc^  actes  de  refus 

yifa,%  \\  ne  trouve  par  les  caufes  du  cefus  lé-  d'ouvrir  les  portes  pour  prendre  polTcffion  de  tous 

lefdits 
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lcfditsBénéfices,  Coramendîrics ,  Miniftrerics,  Ch«r-  pofleflion  civile  pour  la  confervatlon  des 

ges  de  Collèges  fle  Supériorités.  Edit  de  création  in  droits  de  celui  qui  doit  Être  pourvu.  On  pet- 

Sotairet  Apofloliques dei69t. art.  2.  mct  aufn  Quelquefois  de  prendre  poOdlion 

VIII.  dans  une  Chapelle  empruntée  ;  à  la  charge 
.  „_      «  Si  le  titre  do  Bénéfice  elt  dam  une  5  <"f  \^f°"  'f'H 

EBWc  athédrale   Couple  ou  Co„,=n-  ^S^^ZXS^  ÎÎSS. 

feffion;cVftceGreffietqoidtelteleptoiès-  H*"l* 

verbal  de  prife  de  poflcflîon ,  fie  qui  en  déli-  XII. 

vre  une  expédition.  0  Les  Juges  Royaux  accordent  encore  la  i,.o.« 

m  N'entendons  toutefois  empêcher  que  les  Gref-  permiflion  de  prendre  poflefîion  civile  dans 

fiers  des  Eglifes  Cathédrales,  Collégiales,  «c  Con-  le  cas  du  refus  abfolu  de  Cour  de  Rome  ie'tette 

ventuelles,  qui  ont  coutume  d'expédier  les  actes  de  de  donner  des  Provifions  ,  ou  dans  le  cas  du 

réception  de  ceux  qui  font  pourvus  de  Bénéfices  dé-  refus  de  l'Ordinaire  de  donner  un  Fifo.,  p 

pendans  defdites  Eglifcs ,  ne  continuent  de  le  faire  ,  Ceux  qui  rt'ont  pris  ainfi  pofTeffion  que  pour 

conformément  à  lamcle  ,  j  de  lEd.t  du  mors  de  h  mn(-mûm%  leurs  droits  he  peuvent 

Juin  xfÇO.  que  nous  voulons  erre  exécute.  Edit  de  r-  r    n-     r  ■  •     11        c-    \ir  r 

création  de,  Notaires  Apofc&q*,  de  1 69 1 .  art.  3.  f?,re  ™cune  b**™  fKf«u.e»e  ou  f  " léfiaf- 

_  v  tique ,  dépendante  du  Bénéfice  dont  ils  ont 

1  A*  pr:s  pofTeffioh. 

ftâv!  ,  n  En  w  q"e  b  Chapitre  réfute  de  mettre  0  Et  en  ca$  que  fur  lc  rcfus  fait  en  ç^,.  Ae  Rome  ; 

en     de   le  pourvu  en  poffefïion  du  Bénéfice,  fie  le  ou  par  l'Ordinaire,  d'expédier  Bulles,  Provifions  ou 

tefus  dad-  Greffier  d'en  donner  acte .  lc  pourvu  en  fait  Vtfa ,  il  foit  permis ,  par  Arrêt  ou  par  Ordonnance  d« 

™f"  Je  U  dreffer  un  procès-verbal  par  un  des  Notaires  nos  Juges ,  de  prendre  poffeflton  fur  les  lieux ,  ou  en 

Apofloliques  du  Diocèfc  ,  en  préfcnce  de  une  Chapelle,  à  la  charge  de  la  réitérer;  voulons 

deux  témoins.  Ce  procès-verbal  n'a  pas  moins        1  .Atlc. en  fo"  a^  r^a  Par  }f"s  Notaires. 
,    f  ,  \  -  j-  a      aj.\-    '   kdtt  de  création  des  Not  urcs  Jaitt >liqnei ,  art.  2. 

de  force  que  celui  qui  auroit  du  être  délivre       Lorf     nos  Cours  &  xyJs  }   ^  auront  ^ 

par  le  Greffier  du  Chapitre.  mis  aux  pourvus  deHifJ  Bénéfices ,  à  oui  les  Archcvê- 

n  Et  fi  les  Chapitres  refofent  de  mettre  les  pourvus  <]«s  ou  Evéques  auront  rcLfc  de  donner  le  Vtja, 

•     defdits  Bénéfices  en  pofTeffion  ,  &  lefdits  GreflLrs  d,  en           pofleffion  pour  la  confervation  de  leur* 

d'en  bailler  «Ûc  ;  pourront  les  pourvus  en  faire  dref-  dr01"  S lls  n<  r™™" 1  falre  aucun«  W~ 

fer  procès-verbal  par  l'un  des  Notaires  Royaux  &  rituelles  ou  Eccléfiaftiques ,  en  conféquenec  defdits 

Apofloliques  du  Diocèfe,  en  préfence  de  deux  té-  Arrêts  &  Reglcmcns.  tdn  du  mot,  d'Avrtl  t6j,f. 

moins  pour  le  moins  :  lequel  procès-verbal  fera  de  a",4'e  7* 

tel  effet  eue  celui  qui  auroit  été  délivré  par  lc  Greffier  //  arrive  fouvent  que  le  Parlement,  ayant 

du  Chapitre.  Edit  de  création  des  Notaires  Aptfla-  permts  Je  prendre pojjéffion  civile  jur  un  refus 

tujaes  de  1 6 y  i .  j£  Cour  de  Rome  qu'il  a  juge'  abufif,  renvoie 

le  Prétendant  devant  PEvêque  ou  devant  PAr- 

n.  Com-     S'il  arrivoit  qu'on  refusât  d'ouvrir  les  pot-  chevêque  du  lieu,  pour  obtenir  des  provifions  , 

tes  de  l'Eglirc,  le  Notaire  Apofloliquc  dref-  qui  font  cenfées  de  même  date,  éC  qui  ont  le 


ment  on 


en  feroit  un  a£te  du  refus  ;  enfuite  le  poutvû  même  effet  qu'auraient  eu  les  provifions  refu- 
JUuJjU.  ?ten^T01t  poflcflîon  en  faifant  fa  prière  à  la  fées  par  les  Officiers  de  Cour  de  Rome.  Mais 
pofiei  de  porte,  fit  en  touchant  la  ferrure  i  6c  s'il  y  fi  P  Archevêque ,  dn-ant  lequel  le  Parlement 
lEflife.     avoit  du  danger  à  s'approcher  del'Eglife,  renvoie  celui  qui  prétend  au  Bénéfice ,  éC  qui 
il  prendroit  poffeflion  à  la  vûe  du  clocher,  n'a  point  du  Supérieur  en  France ,  refufe  de 
Ces  prifes  de  pofleflion  fiâives  font  autori-  donner  des  provifions ,  SC  que  les  caujes  de  (on 
fées  par  l'ufage ,  fie  les  Notaires  A  poftoliques  refus  f  oient  jugées  abufives ,  quel  paru  faut- U 
en  dreflent  des  ades  en  préfence  de  deux  prendre  ?  Il femble  qu'en  ce  cas  le  Prétendant 
témoins  ,  comme  des  prifes  de  poffcflîon  or-  devroit  fe  conte/uer  de  la  poffefjîon  civile ,  éC 
dinaires.  attendre  un  tems  plus  favorable  pour  obtenir 

roye^fous  la  Maxime  feptiéme  dece  Chà-  provifions  iP^'f^  «  rejle  qu'un  degré 
pitre  Particle  2.  de  PEdit  de  \69t.  portant  de  JunfdtélionEcclefia/ltque,qiu  cfile  Pape , 
création  des  Notaires  Royaux  Apofloliques.    au1uel  '[  aur0ltt  "utiUmcnt  recours.  Nous 

avons  vu  cependant  depuis  peu  que  des  Eccle- 
*  fiafliques  ont  pris  un  autre  parti ,  qui  a  été  dt 

ft.  Prife     Le  Pape  diflere  quelquefois  d'accorder  dema/ider  d'être  renvoyés  pardevant  le  plus 

de  poflef-  j  s  proviflons  fur  les  dates  qui  font  rcte-  ancien  Evêque  fuffraeant  de  la  Province , 
Bon  civile  _  i.i  •  /•  »•    ,  •/•  ■  i  '  ' 

d»nileeai  nues.  Comme  ce  délai  ne  doit  point  préju-  pour  obtenir  des  provifions  ;  ce  qui  leur  aete 

<^c'er  *u  FranÇ°,s»  9,ul  eft  cenfé  avoir  un  accordé  par  des  Arrêts  obtenus  par  défaut  con- 
«—4»  droit  acquis  du  jour  de  la  date  retenue  ,  on  tre  les  Archevêques.  Lefieur  Parchape  de  Ap- 
prend un  Certificat  du  Banquier  de  la  ré-  nay ,  à  qui  M.  de  Louvois  avoit  réfigné  la  Pré- 
tention  de  la  date ,  fit  on  préfente  une'Rc-  vôtéde  PEglife  de  Reims  ,fut  renvoyé parde- 
quête  au  Juge  Royal ,  qui  permet  de  ptendre  t  ant  M.  PEvêque  de  Laon ,  fur  le  refus  de 

B  b  b 
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M.  r Archaïque  de  Reims  Je  lui  dontur  des  fedés  par  des  Religieux  qui  font  difpenfés  init  pow 
provificns.  Le  Jieur  Cabrijfeau  fut  renvoyé ,  de  la  réfidencc,  ÔC  qui  n'en  perçoivent  pas  t°nnç>be 
par  les  mêmes  motifs , pardevant  le  même  Evê-  pat  eux-mêmes  les  revenus,  il  cft  très-diffi-  ["J^ 


mois ,  éC  de  la  même  année.  Il  ejl  intervenu,  d'empecher  la  prévention  de  la  Cour  de  Ro- 

deux  Arrêts  conformes  aux  précédens  le  2.SC  mei  ce  qui  peut  produire  Une  efpece  d'u- 

le  j.  Ja/ivier  1 720.  Ces  Arrêts  font  rapportés  nion  de  fait  de  ces  Bénéfices  aux  Monafteres 

dans  le  Traité des  matières  Bênéfi ci aies,  liv.e.  des  Religieux  qui  en  font  Titulaires.  C'eft 

chap.  2.  L'Auteur  ajoute  qu'il  y  a  eu  un  Arrêt  pour  prévenir  ces  inconveniens ,  qu'on  a  obli- 

pareil ,  rendu  fur  Requête  ait  Parlement  de  gé  les  Titulaires  de  ces  Bénéfices,  qui  en 

Dijon  le  ç  Juillet  1715.  au  fiijet  de  la  Pré-  ont  été  pourvus  avant  le  mois  de  Novembre 

tende  Théologale  d'Autun.  On  auroit  beau-  1719.  de  faire  leur  déclaration  en  perfonne, 

coup  de  peine  à  concilier  ces  Arrêts  avec  les  ou  pat  Procureur ,  tant  aux  Greffes  des  Offi- 


dij'pofitions  de  PEdit  de  169$.  qui  fupprfè  cialités  des  Diocèfes ,  qu'à  ceux  des  Baiilia- 
quon  f  tivra  dans  ces  matières  tordre  de  la  ces  fil  SénéchauiTées  où  ils  font  fitués.  Cette 
hiérarchie  ,  SC  qu'on  ne  renvoi ra  pour  le  Vifa ,  Déclaration  doit  contenir  la  demeure  actuelle 


éC  à  plus forte  raifon  pour  les  provifions  ,  que  du  Bénéficier,  le  titre  de  fa  poffcflfion  ,  le 

pardevant  le  Supérieur  du  Prélat  qui  a  refufé  revenu  du  Bénéfice ,  l'indication  du  Fermier 

le  Vifa.  AuJJî  ne  cite-t'on  aucun  Arrêt  contra-  qui  l'exploite,  les  lieux  où  font  fitués  les  biens 

dicloire  qui  ait  ordonné  ce  renvoi  devant  un  fit  les  droits  qui  en  dépendent.  Ces  Religieux 

autre  Prélat  que  le  Supérieur  Eccléfiajlique.  font  tenus  de  faire  une  pareille  déclaration 

XIII.  toutes  les  fois  qu'ils  changent  de  réfidencc. 

ij.  Prife     Quelquefois  le  Pape  n'étant  point  d'ac-  Lorfque  les  Religieux  Bénéficiera  ne  font 

Jepoflef-  cord  avec  la  Cour  de  France ,  pour  des  in-  ps  leur  déclaration  en  petfonne,  ils  doivent 

Béncficei   tc^'ts  temporels ,  ou  pour  quelqu'autrc  rai-  envoyer  ,  pour  la  faire ,  une  procuration  fpé- 

ConfiOo-   fon ,  refufe  de  donner  des  Bulles  à  ceux  que  ciale  au  Prieur  du  JVlonaftere  pui  perçoit  les 

"frîûâ'Af  'e       a  nommc:s  Pour  rcmpl|r  les  Bénéfices  revenus  du  Bénéfice.  Il  faut  que  cette  pro- 

r/t?.U    '  confiftoriaux  qui  le  trouvent  vacans  :  alors  curation  foit  paiTée  pardevant  Notaires,  en 

ceux  qui  font  nommés  obtiennent  des  Ar-  préfence  du  Juge  Royal  du  lieu  de  la  réli- 

rêts  du  Confeil  d'Etat,  ou  du  Grand-Con-  dence  du  Religieux  6c  de  fon  Prieur,  qu'elle 

feil ,  par  lefquels  il  leur  eft  permis  de  prendre  foit  fignée  par  le  déclarant  6c  par  fon  Prieur  , 

poffeffion  du  Bénéfice ,  d'en  percevoir  les  rc-  6c  qu'elle  foit  légaliféc  par  le  Juge  Royal.  Le 

venus ,  6c  de  conférer  les  Bénéfices  qui  en  Prieur ,  qui  eft  chargé  de  cette  procuration  , 

dépendent.  Le  Parlement  autotife  aufïi  pour  va  faire  fa  déclaration  au  Greffe  de  l'OrTicta- 

les  Bénéfices  Confiftoriaux ,  les  proviiions  lité ,  Ôc  pardevant  le  Juge  Royal  du  lieu  où 

qui  font  accordées  par  ceux  qui  n'ont  qu'une  les  Bénéfices  font  fitués  :  il  dépofe  au  Greffe 

poffeflion  civile ,  fur  le  refus  de  la  Cour  de  Royal  fa  déclaration  6c  la  orocuration  du  Ti- 

Rome  de  donner  des  Bulles.  tulaire.  On  a  ajouté  à  ces  formalités,  par  rap- 

Si  ceux  qui  ont  été  élus ,  dans  des  Eglifes  port  aux  Bénéfices  dont  ces  Religieux  fe- 

éloignées  de  Rome ,  peuvent  ,fuivant  le  Droit  roient  pourvus  depuis  le  mois  de  Novembre 

Canonique ,  aveir  radminijl ration  de  cette  171p.  qu'avant  que  de  s'en  faire  mettre  en 

Eglife  pour  le  fpirituel  éC  pour  le  temporel ;  pofleffion ,  ils  obtiendroient  des  Lettres  Pa- 

on  m  doit  point  refufer  cette  grâce  à  ceux  qui  tentes  fcellées  du  grand  Sceau,  ôc  cnregiftrées 

font  nommés  par  le  Roi  aux  Bénéfices  Con/ifi  dans  les  Cours  Souveraines  >  6c  que  s'ils  man- 

toriaux ,  qui  ont  toutes  les  qualités  requifes  quoient  à  les  obtenir  dans  les  trots  mois,  à 

pour  les  remplir,  quand  ils  tu  font  arrêtés  que  compter  du  jour  des  proviiions ,  les  Bénéfï- 

par  un  refus  abujifdes  Officiers  de  la  Lourde  ces  feroient  vacans  ôc  impérrables. 

Rome.  a  Entendons  . . .  que  ceux  dcfdits  Religieux  (  de 

Voye\  les  Arrêts  pour  les  Bénéfices  Conff  la  Congrégation  de  liint  Maur,  &  autres  exempts 

toriaux  dans  le  Chapitre  21.  des  preuves  des  dt'  réfidencc ,  &  qui  ne  perçoivent  pas  les  revenus 

Libertés  de  f  Eglife  Gallicane.  *  leurs  Bénéfices  p  ir  eux-mêmes  )  qui  font  pourvus 


per 

Talon  ,  Avocat  Général.  Le  motif  de  ces  Ar-  aux  Greffes  û.-s  C'ifkialieés  des  Diocèfes ,  qu'en  ceux 

rêts  ejl,  que  la  collation  des  Bénéfices  ne  dé-  des  Bailli  i;  es  cSc  N;nc<.i>ausfccs  où  ils  font  fitués  ;  Icf- 
pend point  de  TOrdre;  mais  qu'elle  fait  partie  déclarations  contiendront  leur  demeure  ac- 

des  fruits  honorifiques, fuivant  la  Glofe  fur  ,Ut!ij'  *  le.urs  w:c*  j:  F°'^^n  ,  ont  ils  .ourni- 

i    JL  v      i        •  i    i  ronT  copie,  le  revenn  de  leur  bénéfice ,  1  indication 

le  chap.  cum  ohm  de  major,  ôc  obcd.ent.  du  F^kr  qui  lcS  cxpIc,:;  f  le5  d-l{lërentes  Parcill;,s 

A  1  V.  où  s'é:jndent  les  biens,  héritages  &  droits  qui  en  dé- 

1 4.Forma-     q  Quand  les  Bénéfices  Réguliers  font  pof-  pendent.  Voulons  pareillement  que  lcfdits  Religieux 
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Titulaires  foient  tenus  de  faire  de  fcmblablcs  déda-  mois  ne  pourront  être  impétrés ,  faute  par  les  pourvus 
rations  toutes  les  fois  qu'iJs  changeront  de  réfidenec ,  d'avoir  fait  leurs  déclarations  dans  le  teins  porté  par 
&  qu'à  la  requête  &  diligence  des  Subftiturs  de  nos  notre  Edit  du  mois  de  Novembre  dernier ,  auquel 
Procureurs  Généraux  dans  les  Parlcmens ,  il  foit  fait  nous  avons  a  cet  effet  dérogé  pour  ce  regard  feule- 
des  procès -verbaux  de  l'Etat  des  Eglifcs,  Chapelles  ment;  voulant  au  (urplus  qu'il  foit  exécuté  félon  fa 
&  Bâtimensdc  chacun  defdits  Bénéfices  &  de  leurs  forme  8c  teneur.  Déclaration  du  i .  Février  j 720. 
dépendances,  pour  être  enfuite  pourvu  des  répara-      Nous  avons  permis,  accordé,  octroyé,  permet- 
tions néceflaires,  comme  il  cfl  preferit  par  nos  Or-  tons,  accordons  fie  octroyons  aux  Religieux  Béné- 
donnanecs  ;  comme  auffi  que  lefdits  Subflituts  s'in-  dictins  de  la  Congrégation  d'Angleterre,  établis  au 
forment  avec  foin  fi  les  fondations  font  ponétuclle-  Fauxbourg  Saint  Jacques  de  notre  bonne  Ville  de 
ment  acquittées ,  afin  qu'en  cas  d'inexécution  il  y  foit  Paris  par  Lettres  Patentes  du  mois  d'Octobre  1 6  yo. 
pourvu  de  l'autorité  des  Juges  des  lieux  ainfi  qu'il   enregiftréesen  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  le  17 
appartiendra.  Et  d'autant  que  la  polleflïon  defdits  Avril  1651.  de  pouvoir  pofleder  des  Bénéfices  & 
Bénéfices  fe  tranfrajetant  fucccffivcment  à  d'autres   Dignités  de  leur  Ordre,  &  jouir  de  tous  les  avantages 
Religieux  de  la  même  Congrégation ,  par  des  réfigna-  Se  privilèges  des  Religieux  dudit  Ordre  natifs  de  no- 
tions &  permutations  prelquc  toujours  fecretes  ,  ou   tre  Royaume,  fans  aucune  exception ,  les  ayant  quant 
par  d'autres  voies  inconnues ,  emporte  une  cfpccc  à  ce  naturalifés ,  habilités  &  difpenfés ,  comme  nous 
d'union  de  fait,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  les  naturalifons ,  habilitons  Se  difpenfons  par  ces  Pré- 
nous  plaît  de  l'autorifer,  avons  ordonné  &  orddn-  fentes:  le  tout  à  la  charge  qu'ils  ne  pourronc  être 
nons  que  toutes  collations ,  provifions ,  &  tous  autres  pourvus  d'aucun  Archevêché ,  Evêché  ou  Abbaye 
titres  qui  pourront  être  obtenus  à  l'avenir  par  Icfdits  de  Chef  -  d'Ordre  ,  ni  avoir  "Vicaires  ni  Fermiers 
Religieux  pour  quelques  Bénéfices  dépendans  de  leur  dans  leurs  Bénéfices  qui  ne  foient  naturels  François  ; 
Ordre  ou  d  un  autre,  feront  revêtues  de  nos  Lettres  comme  aufli  qu'ils  ne  pourront  être  Facteurs  ni  en- 
Patentes  fccllées  de  notre  grand  Sceau  ,  &  enregif-   tremetteurs  pour  les  Etrangers  ;&  que,  fi  pourraifon 
trées  dans  nos  Cours  à  la  manière  accoutumée;  leur  defdits  Béuéficcs  il  fc  formoit  des  Procès  ou  diffe- 
défendons  de  fc  m«tre  jufqu'à  ce  en  pofTeflion  ni  rends,  ils  ne  puifT.nt  être  jugés  que  par  nos  Juges 
jouiffance  defdits  Bénéfices ,  Se  a  tous  Juges  d'avoir  aufqucls  la  connotll'ancc  en  doit  appartenir.  Voulons 
égard  aufdites  collations ,  provifions  Se  autres  titres ,  que  la  grâce  portée  par  Particle  précédent  ait  pareil- 
poi:r  quelque  caufe  Si  fous  quelque  prétexte  que  ce  lement  lieu  à  l'égard  des  Religieux  de  ladite  Con-; 
foh  ;  déclarant  nuls  tous  baux,  ûc  autres  actes  poflef-  gregation,  qui  ayant  fait  profcffion  en  icelle  dans 
foires  qui  pourraient  avoir  été  faits  au  préjudice  def-  quelque  Maifon  que  ce  foit  de  notre  Royaume ,  8c 
dites  défenlcs  :  Se  faute,  par  ceux  defdits  Religieux  Terres  de  notre  obéifiance ,  auront  été  envoyés  au- 
qui  font  pourvus  de  Bénéfices ,  d'avoir  fourni  leur  dit  Couvent  du  Fauxbourg  faint  Jacques  par  ordre 
déclaration  dans  le  délai  Se  en  la  forme  ci-deflus  de  leur  Supérieur ,  y  auront  fait  leurs  études  dans 
marquis,  comme  auffi ,  faute  par  ceux  qui  feront  l'Univerfité ,  &  pris  le  degré  de  Maîtres-ès-Arts; 
co  jrvns  de  Bénéfices  à  l'avenir ,  d'avoir  obtenu  nos  ou  autres.  Lefdits  Religieux  de  la  qualité  ci-deflus 
Lettres  à  ce  nécellaires dans  trois  mois,  à  compter  mentionnée,  qui  font  actuellement  pourvus  de  Bé- 
dés jours  &  dates  de  leurs  provifions  &  collations ,   néfiecs ,  continueront  d'en  jouir  Si  de  les  pofleder 
avons  leldits  Bénéfices  déclarés  vacans  &  impétra-  fans  qu'on  puifle  leur  oppofer  aucune  incapacité ,  ré- 
blcs,  Se  en  conséquence  permis  aux  Collateurs,  &  à  fultante  de  leur  qualité  d'Etrangers,  de  laquelle 
leur  défaut  aux  Archevêques ,  Evêques  &  Prélats ,  à  Nous  les  avons  relevés  Se  difpenfés ,  fuivant  ce  qui 
qui  la  dévolution  appartient  de  droit ,  de  pourvoir  eft  porté  par  l'article  premier  de  notre  préfirnte  Dé- 
aufdits  Bénéfices.  Edit  du  mois  de  Novembre  J719.  claration.  Lefdits  Religieux  qui  font  pourvus  de  Bé- 
En  interprétant ,  en  tant  que  befoin  ferait ,  notre  néfice ,  à  quelque  titre  6c  depuis  quelque  tems  que  ce 
.Edit  du  mois  de  Novembre  dernier,  avons  dit,  dé-  puifle  être,  &  qui  fc  trouveront  actuellement  dans 

claré  Se  ordonné  voulons  Se  nous  plaît,  qu'au  le  Royaume ,  feront  tenus  dans  trois  mois  pour  toute 

lieu  de  faire ,  par  lefdits  Religieux  pourvûs  de  Béné-  préfixion  &  délai ,  à  compter  du  jour  &  date  de  la 
fices ,  la  déclaration  en  pcrlonnc ,  tant  aux  Greffes  préfente  Déclaration ,  de  fatisfaire  exactement  à  tou- 
des  Omcialités  des  Diocèfes ,  qu'à  ceux  des  Baillia-  tes  les  formalités  preferites  par  notre  Edit  du  mois 
ges  &  Sénéchauflécs  où  font  fitués  leurs  Bénéfices ,  de  Novembre  1 7 1$.  ainfi  qu'elles  onc  été  expliquées 
ils  foient  feulement  tenus  de  comparaître  pardevant  Se  fixées  par  notre  Déclaration  du  premier  Février 
le  Juge  Royal ,  dans  le  reffort  duquel  eft  iitué  le  Mo-  fuivant.  Voulons  que  les  autres  difpolitions ,  qui  font 
nafterc  où  ils  font  leur  réfidenec  actuelle,  pour  en  contenues  dans  l'un  &  dans  l'autre,  foient  pareille* 
préfence  dudit  Juge ,  Se  affiliés  du  Prieur  dudit  Mo-  ment  exécutées ,  fous  les  peines  qui  y  font  portées  ; 
naftere,  qui  arteftera  leur  fignature  Se  la  vérité  def-  a  l'égard  des  Bénéfices  poffedés  par  aucun  defdits 
dits  titres ,  palier  leur  procuration  fpéciale  en  double  Religieux  ,  ainfi  &  de  la  même  manière  que  fi  elle 
minute,  laquelle  fera  paffiée  pardevant  Notaires,  avoit  été  nommément  comprife  dans  ledit  Edit  & 
lignée  du  déclarant  Se  de  fon  Prieur ,  &  enfuite  léga-  dans  ladite  Déclaration ,  à  l'exception  néanmoins  de 
hlée  par  le  Jage  :  en  conféquenec  defquellcs  procu-  ce  qui  fera  dit  dans  l'article  fuivant.  Lorfque  lefdits 
rations,  le  Prieur  du  Monafkrc,  dont  les  Religieux  Religieux  feront  abfens  hors  de  notre  Royaume  dans 
perçoivent  les  revenus  des  Bénéfices  déclarés,  com-  le  tems  qu'ils  feront  pourvûs  de  Bénéfices,  le  Prieur 
paraîtra  en  perfonne ,  tant  aux  Greffes  des  Officiali-  du  Monaflere ,  où  ils  faifoient  leur  réfidenec  actuelle 
tés  des  Diocèfes ,  que  pardevant  le  premier  Officier  avant  leur  départ ,  fera  tenu  de  pafler  au  lieu  d'eux  la 
des  Bailliages  &  Sénéchauflées  où  font  fitués  lefdits  P.-ocuration  fpéciale  qu'ils  feraient  obligés  de  donner 
Bénéfices  ;  fie  ce  dans  trois  mois ,  à  compter  du-jour  s'ils  étoient  préfens ,  5c  ce  dans  la  forme  portée  par 
&  de  la  date  des  préfentes,  pour  faire  fa  déclaration  notredite  Déclaration  du  premier  Février  1720. 
expreflé  &  précife  de  la  confiftance  de  chacun  defdits  en  conféquenec  de  laquelle  Procuration ,  le  Prieur  du 
Bénéfices,  dans  la  forme  preferite  par  notre  Edit  :  à  Monaftcre ,  dont  les  Religieux  doivent  percevoir  les 
laquelle  déclaration  fera  jointe  en  minute  la  procura-  revenus  defdits  Bénéfices ,  fera  tenu  d'en  déclarer  la 
ti  jn  du  Titulaire ,  dont  ledit  Prieur  attcflera  pareille-  confiftance  dans  le  tems  &  dans  la  forme  preferite 
ment  la  vérité  par  fa  fignature:  fie  le  tout  fera  mis  au  par  notredit  Edit,  Se  par  notredite  Déclaration  ;  à 
Greffe  de  la  Jurifdiction  Royale  de  qui  dépendent  la  charge  que  lefdits  Religieux  abfens ,  feront  tenus 
lefdits  Bénéfices  ;  lefquels  pendant  ledit  délai  de  trois  dans  trois  moi*  au  plus  tard ,  à  compter  du  jour  do 
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leur  retour  en  France ,  de  réitérer  en  perfonne  la  XVI 
Déclaration  qui  aura  été  faite  en  leur  abfencc  :  ce 

qui  aura  lieu  ,  fous  les  peines  portées  par  notredit      /*On  regarde  auffi  comme  intrus  ceux  qui  - 1«.  Srcon- 

Édit.  La  difpolition  de  l'article  précédent  aura  pa-  s'immifeent  dans  l'adminiltration  du  tempo-  de  clHcc 

reillcmcnt  heu  à  l'égard  de  ceux  defdits  Religieux  rd  ou  du  fpirituel  d'un  Bénéfice ,  parce  qu'ils  <r,w"Jioa- 

qui  font  actuellement  pourvus  de  Bénéfices,  8c  qui   P-1,„J1„f  „,„„;,  „.„.|„„„  Arr,U  i  -i 

?e  trouveront  hors  de  notre  Royaume  dans  le  tems   Pfuvent.Y  avolr  que'que  drolt>  f*?*  ils 

de  l'enregiftrement  des  Préfentes.  Voulons  que  la  «  ont  point  encore  obtenu  de  titre  légitime  & 

Déclaration,  mentionnée  dans  ledit  article,  foit  canonique:  6c  ce  feul  défaut  fuffit  pour  les 

faite  .pour  lefdics  Religieux  abfcns ,  par  le  Prieur  du  faire  priver  de  tout  le  droit  qu'ils  avoienr,  ÔC 

Monaftere  où  ils  ont  fan  leur  dernière  rélidcncc ,  &  qu'ils  pourroient  acquérir  dans  la  fuite  fur  le 

réitérée  par  eux  après  leur  retour  en  France  ;  le  tout  Bénéfice.  Ainfi  celui  qui  cft  élu  pour  remplir 

ainfi  qu  ,1  cft  porte  par  1  article  précèdent.  Le  contenu  unc  Di    {  £  ékg&     _  confirmative  ,  6c  qui 

en  notre  prrlentc  Déclaration  lera  exécute  a  1  avenir  .  9  ,  .      J . 

félon  fa  forme  &  teneur ,  fans  que  lefdics  Religieux  P"^11  le.s  reve"us  «mporels ,  ou  qui  en  ft.t 

puilTent  ttre  troublés  dans  la  poueflion  des  Bénéfices  lcs  tonclions  fptitticllcs  avant  que  d'avoir 

dont  ils  auroient  été  ci-devant  pourvûs ,  fous  prétexte  obtenu  la  confirmation  du  Supérieur  Eccié- 

de  défaut  d'obfervation  des  difpolitions  contenues  fiaftique  ,  cft  privé  par  le  feul  fait  du  droit  que 

dans  notre  Edic  de  1719.&  de  notre  Déclaration  l'éle&ion  lui  donnoit  fur  le  Bénéfice;  &  la 

du  premier  Février  1720.  Voulons  que  les  conte fta-  confirmation  ,  s'il  l'obtient  dans  la  luite,  cft 

nous  nées  ou  a  nairre,  au  luiet  des  Bénéfices  dont  -  1 /•  1  _  11- 

lefdits  Religieux  (ont  actuellement  en  poff.ffion  ,  "Wolument  nulle. 

lbient  jugées  ainfi  qu'elles  l'auroient  pu  être  avant  /  Hac.gcnerali  conllitutione  fancimus,  ut  nullut 
ces  Prei'er.tes ,  fur  les  moyens  de  droit  ou  de  fiât ,  qui  de  carero  admimllrationcm  dignitatis  ad  quam  clec- 
auront  été  ou  feront  propofés  par  les  parties ,  autres  tus  cft ,  priulquam  cckbrata  de  ipfo  clcctio  confirme- 
néanmoins  que  ledit  défaut  d'obfervation  des  difpofi-  tur  ,  œconomatus  vel  procurations  nominc  ,  aut 
rions  portées  par  notredit  Edit  de  1 7 1  j>.  fie  par  no-  alio  de  novo  quxlito  colore  ,  in  fpirituahbus  vel  tem- 
tredite  Déclaration  du  premier  Février  1720.  De-   poralibus ,  per  Ce  vel  per  alium ,  pro  pane  >cl  in  10- 

v  rum ,  gerere  vel  reciperc  ,  aut  illis  le  immiiecre  pra:- 

fumat.  Omncs  illos ,  qui  fecùs  fecerint ,  jure,  fi  quod 


claratim  du  a 2.  Août  1736. 

XV. 


-»<  Ce  que 
c'fft  que 
rintrulîon: 
peine  ici 


rOn  appelle  intrus  celui  qui  s'eft  mis  en 
poffcflion  d'un  Bénéfice  fans  un  titre  Canoni- 
que. La  peine ,  prononcée  par  les  Canons 
contrp  cciui  qui  cft  intrus ,  eft  qu'il  foit  privé 


cis  per  eleCtion:ra  quxfitum  fucrit,  dÂ  ernentes  eo 
ipfo  privaros.  Lorsif.  MU.  cap.  avmiti*.  de  eleil.  & 
eltd.  pet  ri!,  m  6°. 

XVII. 

/Il  faut  faire  infinuer  au  Greffe  de*Infî-    17.  Xnfî- 
Eccléfiaftiques,  dans  le  mois,  la  JJJJgJJj, 


des  Provifions  de  Co 


1  qui,  ayant 
Rome ,  s'eft  mis 


en  poffeflion  du  Bénéfice  fans  avoir  pris  de 


de  tout  le  droit  qu'il  pouvoit  avoir  ou  pré-  ,      „■  „. 

tendre  furie  Bénéfice.  Ainfi  celui  qui  s'eft  P/,fc àen poffcffionjcs procurations ooi« pren-  pnfede 

mis  en  poffeffion  d'un  Bénéfice ,  n'ayant  t\  5°°        '  "  Bft*  i"  a£!%'°nS  d<î  ? 

qu'une  procuration  du  Patron  Laïc  ou  Ec-  'binaire  P°ur  d«  Bénéfices  en 

ciclia!lique,fansuneinm  utionduCollateur,  ^me grac.eufe ,  les  Sentences  &  les  Arrêts 

cft  privé  par  le  feul  fait  de  'tout  le  droit  que  Su'  permettent  de  prendre  poffeflion  civile  : 

la  ptéfentation  lui  donno.t  fur  le  Bénéfice,  il  ****        jfr*  lc?  fi??Aa,ures  de 

Il  en  eft  de  même  du  Bénéficier,  qui,  ayant  Cour  dc  Romc  &delaL^gauond  Av.gnon, 

oc  tous  les  Actes  faits  en  conréquence  des 
Bulles  &  des  lignaturcs,  dans  le  mois  après 

rt/k  de  l'Ordinaire.  Il  n'y  a  point  dimrufion  ,a  Prifc  de  Poffeflion  »  fous  Pcinc  du  nu""«- 
quand  la  pulTellion  a  été  prife  pour  la  confer-      I  Les  Réquifitions  de  Vifa ,  les  Vifa,  les  Aétes  de 

Vation  des  droit*,  en  venu  d'une  Ordonnance  rcfus  • '«  Certificats  de  Banquiers ,  que  la  grâce  eft 

j    y  accordée  par  le  Pape  ;  les  Ordonnances  des  Juges , 

e  '  les  Sentences  &  A  nets  ponar.t  permiffion  de  pren- 

r  lit  violenti ,  qui  autoritate ,  vel  veriùs  temeritate  dri  poffeflion  civile ,  les  prifes  de  poffeflion  ,  les  attef- 

propru  occupare  dignitates .  perfonatus ,  aut  alia  qua:-  tations  des  Ordinaires  pour  obtenir  Bénéfices  en  for- 

cunque  Bénéficia  Eccleliaftica  non  verentur  ;  eifi  non  me  gracieufe ,  les  Procurations  pour  prendre  poffef- 

v'unu:i>  amorc,  pœnx  lalteui  formidinc  à  fux  reme-  f'on ,  tes  prifas  de  poffeflion  ,  &  autres  expéditions, 

ritatis  audacia  refrenentur  :  co  ipfo  jus,  fi  quod  in  feront  inlinuées  dans  le  mois  de  leur  date  au  Greffe 

dignitatibus ,  perfonatibus  &  Beneficiis  occupatis  ta-  du  Diocife  où  les  Bénéfices  font  fitués.  Ecii  du  mois 

liter,  vel  ad  ea ,  ipfis  forfitan  competebat ,  amiitant.  de  Décembre  i6*,i.  art.  14. 
BîwjT.  VIU.  c  ip.  eum  qui.  de  Vrttbendis  &  digni-      Les  Aétes  de  prife  de  pofleffon  >  les  fignatures  de 

tatibus.  in  6°.  Cour  de  Rome ,  &  Bulles  expédiées  en  la  Légation 

Rclatum  cft  quiid  nonnulli  occafione  laïcx  recog-  d'Avignon  ,  par  mort  ou-dtvolut ,  &  généralement 

niuonis ,  non  requifitâ  Epifcopi  audientiâ  ,  Bénéficia  tous  autres  Aétes  laits  en  exécution  defdites  Bulles 

Eccltliaflica  fibi  praïfumunt  in  parecciis  veftris  vin-  &  fignatures  ,  feront  infinués  dans  le  mois  après  11 

dicare.  Q^oniam  igitur  hujufmodi  perfonx  non  in-  pri'e  de  pofleflîon  ,  à  peine  de  nullité.  Edit  du  mois 

trant  per  oftium,  led  aliundè  confeendunt ,  ac  per  dt  Décembre  idpi.  art.  16. 
lioc  indigni  func  pftoris  nominc  vel  prxrogativâ  XVIII. 
gaud-re;  Mandamus  quatenùs  cos ,  fi  commoniti        T        „.  .c      *  .  r 

pra  Jiela  minimè  refigniverint ,  nifi  Epifcopali  con-      " ^  P0^0"  pacifique  &  triennale  forme    ,g>  Effet 

cflione  fuerint  muniti ,  ab  officio  reddatis  &  Bcne-  en  «veur  d  un  Bénéficier  une  prefeription  <le  U  pot 

ficio  alienos.  Alexand.  111.  cap.  relatum  extra  de  Eccléfiaftique ,  que  les  Conciles  ont  établie  {t 

)nre  patronat.  pour  empêcher  les  troubles  que  caufent  le» 
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procès  lûr  les  Bénéfices.  C'cft  pourquoi  celui  qui  n'a  point  par fes  lettres  le  pouvoir  de  con- 
qui  a  joui  (ans  trouble  d'une  Prélature ,  d'une  ferer  les  Bénéfices ,  ne  peut  donner  un  titre 
Dignité ,  d'un  Office ,  &  d'un  Bénéfice ,  quel  qui  puijfi  dans  la  fuite  pajferpour  coloré. 
qu'il  foit ,  pendant  trois  années  entières,  ne  v  v 

peut  être  inquiété  par  un  autre  ;  quand  même  > 
le  dernier  prétendroit  avoir  acquis  un  droit     Quoique  la  pofleflion  tnennale,  accom-  «^P*- 
nouveau;  pourvu  que  Je  pofleueur  pacifique  PBn<fc  d'un       coloré ,  couvre  en  quelque  lritnnile> 
ait  en  fa  faveur  un  titre  coloré,  &  qu'il  ne  manière  les  défauts  qui  auroient  pû  empêcher  «Hère 
foit  ni  intrus ,  ni  fimoniaque.  le poffefleur  d'être  pou  rvû  du  Bénéfice ,  elle  P™^f 

m  Quicunque  non  violentus ,  fed  habens  colorarum  «e  le  rend  point  habile  a  poueder  le  Bénéfice  ie  polder 
titulum,  pacifîcè  &  fine  lite  Praslaturam ,  Dignita-  avec  ces  défauts,  s'ils  fubfiftent  encore:  c'cll  «"  Bénéfr- 
cem  ,  Otficiura ,  vel  Bencficium  triennio  proximo  pourquoi  celui  qui  a  été  pourvu  d'Une  Cure  cc" 
h»<3enus  pofledit ,  vel  in  fùturum  poflidebit ,  non  dans  une  ViHc  murée ,  fans  avoir  de  degrés  i 
point  poftea  in  petitono,  vel  poirefTono  à  quoquam  ,  nc        çQ  fetyn  dc  ,a  pofr;cflion  ,,ac;iïque  & 
e;iam  ratione  juns  noviter  impe:rati  ,  moleitan.  „  .  *     .      ,.,   ,      .    «  t         ?  , 

Pragmat.  SaJ,o.  de  pacifie,  pcfjfortb.  §.  quicum-  triennale,  s  il  n  a  point  encore  de  degrés  dans 
qUer  J  Je  tems  qu  on  1  attaque.  Par  la  même  raifon 

Staruimus  quoque  qubd  quicunque,  dummodo  le  pofteffeur  pacifique  qui  étoit  irrégulier 

non  Tic  violentus  ,  led  habens  coloratutn  titulum ,  pa-  pour  caufe  d'homicide ,  dans  le  tems  des  Pro- 

cificè  &  fine  lite  Pnelaruram ,  Dignitatcm,  Perionà-  vifions  qui  lui  ont  été  données,  ne  peut  fe 

turo,  admirùftrationemvcl  OfttV;um,fcu  quodeum-  fcrvir  jc  |a  ç}n  de  ncn  recevojr  fjr^e  de  1* 

que  Beneficium  tcclefiallicurn  triennio  proximo  hac-  ir.rr.~~    :      „i „    i  ,.i  :.r 

^  ,  rt-j       r      irju         poucilion  triennale ,  que  quand  1  irrégularité 

Tenus,  vel  protempore  pofledent ,  feu  poflidebit ,  in  r„  ,     ,  T.l"  r",,        -  .  °  . 

petitorio  & !  Foflèftorio,  à  quoquam,  etiam  ratione  *ft  ^  Par  unP  dlfpcnfe.  Jl  en  eft  de  même 

juris  noviwr  impetrati ,  raokiian  nequeat.  Cwcordat.  du  Religieux  cm  a  été  pourvu  d  un  Bénéfice 

de  pacifie,  pojpfl'orib.    Satuimut.  Séculier  :  la  pofïeflion,quclquc  longue  qu'elle 

Voluit&ordinavit  Dominus  nofler,ut fi  quis  qua:-  puifle  être ,  ne  l'emporte  jamais  bit  la  règle 

cumque  Bensficia  Ecclefiaftica  ,  qualiacum.juc  fint ,  générale  ,  que  les  Bénéfices  Séculiers  doi- 

abfquann.oni.coingreffii.ex  Apoftolica  v,l  urdina-  veru  ctre  poffedés  par  des  Séculiers,  &  les 

m  collationc  per  mennium  pacifîcè  pofledent ,  ji  (e  nAnAG^~  HAmA;~J*  n»  R^m.li^c 

«on  .ntruierit,  iuper  hujuimodi  Beneficiis  moleftari  Bénéfices  Réguliers  par  des  Réguliers. 

nequeat ,  nec  non  impetrationes  de  Benefkiis  fie  M.Mainard,  liv.  1.  ch.  %6.  rapporte  un 
poffeffis  fartas  .irritas  &  inanes  cenferi  decrevit.  Re-  ^t  Ja  parUment  de  Touloufe ,  par  lequel 
guh  Cancell.  de  tne^.  ftfitfore.  Qn  a         ^  ^  ^JJj^  triennaIe  «  met 

.  ,     ,    /  /. .  ,  point  à  couvert  celui  qui  a  été  pourvu  d'un  Bé- 

t,.QuV«-     Un  titre  eft  cenfé  coloré ,  fuivant  tous  les  néfice-Cure  dans  une  fille  fans  être  Gradué  ; 

Ki  Canonifie»,  quand  il  eft  émané  de  celui  qui  parce  al?en  ce  cas  k  ûtre  du  Bénéficier  ejl 

eft  en  droit  ou  en  polTeffion  de  confier,  abfolument  nul ,  félon  lOrdoiumnce  de  1  jys. 

quoiqu  U  y  au  quelque  défaut  de  la  part  du  &  qu>0„  M  feut fuppi£er par  u  fetd  laps  du 

Collateur ,  du  côté  de  celui  qui  eft  pourvu,  lems  une      lltè  réqui/è  par  la  loi  fous  peine 

ou  dans  la  forme  des  ProVifions.  De-la  il  faut  de  num,é  des  p^fions.  On  ne  doit  donc  pas 

conclure  que  quoique  le  Collateur  foit  fuf-  Jarre'ter  à  PJrret  du  Parlement  de  Provence 

pens  dans  le  tems  de  l'expédifion  des  Provi-  du  20  Novembre  i64eî.  qut  a  maintenu  en 

l.ons ,  que  le  pourvu  n  aît  point  eu  alor*  les  pojfejfion  d'une  ficairie perpétuelle  dans  une 

qualités  réquifes  par  les  Ordonnances  &  par  yiUe  mttree  f  un  Ecclèjiajlique  qui  n'était 

les  Canons ,  ou  qu'on  aie  manque  à  obfcrver  point  Gradué,  fous  prétexte  qu'il  avait  été 

les  formalités  preferites  pour  la  validité  des  trois  ans  en  poifeJftQn  da  Bénéfice  fans  aucun 

Proviiions,  comme  fi  elles  n'étoient  point  troui/^ 
lignées  par  les  témoins ,  ou  s'il  n'y  en  avoit  XXI. 

point  eu  dappellé,  le  titre  ne  IaiiTeroit  point      Comme  la  préfentatio'n  du  Patron  &  la    ».  Dé- 

d  être  coloré  i  pourvu  qu'U  y  eût  une  preuve  procuration  pour  réfigner  du  précédent  Titu-  f,.UM  T 

confiante  par  écrit  de  la  volonté  du  Collateur.  jairc  ne  font  que  des  conditions  pour  rendre  "henf  pu 

Paflor prétend  que  quand  le  Chapitre  de  la  le  titre  légitime,  &  que  la  Provifion  dé-  '''l"^'* 

Cathédrale, pendant  la  vacance  du  Siège  Epif-  pend  principalement  du  Collateur ,  le  défaut  ^«muie. 

cyal .  confère  un  Bénéfice fimple ,  qui  ejl  à  la  de  préfentation  du  Patron  ,  &  de  réfigna- 

cVdation  de  PEvéque,  les provifions  du  Cha-  tion  de  la  part  de  l'ancien  Titulaire,  n'em- 

pitre  donnent  un  titre  coloré  qui  fufjit pour  la  pêche  point  que  le  titre  ne  foit  coloré.  11 

poJJ'effion  triennale  :  mais  Sollier  a  remarqué  en  eft  de  même  du  défaut  d'infinuation  des 

avec  raifon ,fur  cette  décifion  de  Pajlor,  que  titres ,  de  la  prife  de  poflcilion  ;  fie  parce  que 

le  Chapitre  n'étant  ni  eh  droit,  ni  en pojjef-  la  volonté  du  Collateur  &  la  pofleffion  font 

fi^n  de  conférer  les  Bénéfices  /impies  pendant  fufTifamment  juftifiées  farts  l'infinuation  Ec- 

la  vacance  du  Siège ,  les  Provifions  qu'il  en  cléfiaflique.  Le  défaut  dc  publication  de  la 

accorde  ne  forment  point  de  titre  coloré.  Lé  prife  de  poffefiion ,  dans  le  cas  d'une  réfigna- 

Roi  dans  ce  cas  ejl  fui  collateur  du  Bénéfice,  tion  en  faveur,  ou  d'une  permutation,  eft 

Je pencheroi s  a tijjî beaucoup  à  croire ,  contre  auffi  fuffifamment  couvert  par  la  pofleffiori 

f 'opinion  de  Paflor,  qu'un  G  rond -Ficaire ,  triennale. 
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.    38a  LES*LplX  ECCLESIASTIQUES. 

XXII  qucs  fautes  par  eux  commifes ,  fans  qu'il  foit 
"  nécefiâire  de  faite  aucune  procédure  pour 
...  Qui     Ceux  qui  ont  obtenu  des  Bénéfices  par  parvcnu  à  la  révocation.  Cet  ulàge  eft  fondé 
cLTn^-  nmo,nic  »  foit  ^u'e,,e  vienne  de  lcurPan,  «ou  [ur  les  Configurions  de  la  plupart  des  Con- 
sent profi-  qu'elle  ait  été  comrnife  par  un  «ers  pour  leur  gr<çgatjons  de  Chanoines  Réguliers ,  fur  les 

l"itaL   &ire  obtenir  ,e  Bénéficc  '         <lul  fe  font  Bulles  des  Papes  qui  autorifent  ces  Conftitu- 

Lkniulcî  m*  en  poffeflion  par  violence  ,  fans  un  titre  tions  t  fur  |es  Lettres  Patentes  qui  les  confir- 

canonique ,  &  les  confidentiaues  ne  peuvent  mcru;  on  peut  aufli  jes  regarder  comme  une 

jamais  profiter  de  la  poffeflion  triennale.  fujte  du  vœu  d'obéiffance. 
XXIII. 

TI  — .    ,  .       ,  „       ...  ,      .  *  Voulons  &  nous  plaît ,  que  ,  conformément  aux 

Q0a»i     *  Un  Titulaire  n  eft  troublé  dans  la  poffef-  StatuK  de  VOfdte  de  u  faint^  Trinité  &  Rédemption 

•»  po^    fion  de  fon  Bénéfice  ,  d'une  manière  qui  des  Captifs ,  aucun  Religieux  dudit  Ordre  ne  puiflê 

puiffe  empêcher  la  preferiprion  triennale,  être  pourvu  d'aucun  Bénéfice ,  fous  qudque  dénomi- 


point  pat» 

fi<jue. 


que  ce  foit,  de  Cure ,  Pricuré-Curc ,  Vicairie 
ucllc  ,  ou  autrement ,  qu'il  n'ait  fait  apparoir 
c  l'attcuation  de  fes  vie  &  mœurs ,  & 


du  contente- 


que  quand  il  y  a  une  affignation  donnée  dans  niUO 

lés  trois  ans  de  fa  prife  de  poffeflion.  Si  l'af-  W?1 

fignation  étoit  périe  par  une  difeontinuation 

j°         /■       *       .*  •  ment  par  écrit  audit  Uénéral.  V  oulons  en  ouire  que 

de  procédures  pendant  trois  années,  on  ne  ^  ^  ieox  dudit  Qrdre j      fer£)nt       ^  ^ 

pourroit  en  faire  donner  une  nouvelle.  Le  manière  ci-deffus  prelcritc,  ou  qui  pourront  fe  trou- 
trouble  ne  peut  fervif  qu'à  celui  qui  a  in-  ver  préfentemem  autrement  pourvus  de  Cures,  Prieu- 
tenté  l'action  dans  les  trois  ans;  6c  un  tiers  rés-Cures,  Vicairics  perpétuelles,  ou  autres  titres  de 


qui  n  a  point  agi  dans  les  trois  premières  an- 
nées de  la  poffeflion  ne  pourroit  attaquer  un 
poffeffeur  triennal ,  fous  le  prétexte  qu'il  n'a 
point  poffedé  paifiblement  pendant  trois  an- 
nées. 

x  Lis  autem  ,  hoc  cafu  ,  quoad  futuras  controver- 
lias  inrcliigatur,  fi  ad  execuuonem  ciiationis,  jurif- 
que  fui  in  judicio  cxliibitîoncm  ,  a  it  terminorum 
omnium  obfcrvationem  procclfum  fuerit.  Cj/icotJ. 
de  p.;cijie.  pvjfejjlrib.  §.  Lu  auttm. 

XXIV. 


Cure ,  puifient  fans  aucune  moniùon  précédente  ,  Se 
fans  forme  ni  figure  de  procès ,  être  révoques  8c  reti- 
res de  leurs  Bénéfices ,  &  renvoyés  dans  les  Monaf- 
teres  de  leur  Congrégation  par  le  Chapitre ,  ou  le 
Sjpérk-ur  Général  del'Ordre,  pour  faute  comrnife, 
&  icandak  connu  à  l'Archevêque  ou  Evêque  Diocè- 
£iin  &  à  leur  Supérieur  ;  ou  même  pour  le  bien  fie 
avantage  de  l'Ordre ,  s'il  y  échet  ;  du  confenteraent 
toutefois  iùs  Archevêques  ou  Evcqucs  dans  le  Dio- 
céfc  dcùjucls  k-s  Bénéfices  fontfuués,  &  non  autre- 
ment :  &  ce  nonobstant  la  difpofition  générale  de 
notre  Décbr.v.ion  du  mois  de  Janvier  1686.  Décla- 
ration du  27  Janvier  1 70}.  avec  attribution  de  Ju- 
m.  Dr  ce-    y  S'il  y  avoit  eu  quelque  obftacte  qui  eût  au  Crmà-Cnfitl ,  où  elle  eft  enregiftue. 

LUi»irn*  emJEfiché  dc  fairc  °cs  Pourfuitcs  contrc  le  Lettres  Patentes  conformes ,  pour  la  Con- 
lon.fr  le  poffeffeur ,  comme  une  pefte  ou  une  guerre  grégation  de  Jointe  Geneviève,  du  mois  d'Oc- 
poiit.  feu-   violente  y  celui  qui  prétendroit  avoir  quelque  1 57y> 

«cSm-"  c:roit  fur  Ie  Bénc»icc  pourroit  agir  nonobf-  Pareilles  Lettres  Patentes  du  9.  Aoslt  1700: 
tant  la  poffeflion  triennale  ;  parce  que  la  pref-  pourFOrJre  de  P remontre.  Les  Religieux  Bê- 
cription  ne  court  pas  contre  une  perfonne  „tfciers  de  Ntroite  Obfervance  peuvent  être 
qui  n  eft  point  eq  état  d  agir.  Mais  dans  ce  cas  rafpelles  dans  le  Cloître  par  U  Chapitre  ou 
il  faut  qu  il  y  ait  des  proiettat.ons  faites  de  la  frlcaire  Général  de  la  Réforme ,  SC  ceux  de 
part  de  celut  qui  veut  attaouer  le  poffeffe  ur  rancienne  Objervance par  le  Chapitre  ou  Su- 
tnennal ,  pour  qu  il  foit  en  état  de  faire  con-  périeur  Général  de  l'Ordre. 
noitreque  ce  n  eft  que  l'impoflibilité  d'agir  Autre  Déclaration  du  22  OSobre  1710. 
qui  1  a  empêche  dc  pourluivrc  fon  droit  dans  pour  p^  de  /a  chancelade ,  regiflrée  au 
les  trois  années.  Parlement.  Les  Déclarations  qu'on  vient  cTin- 

y  A  quoquam  ctiam ,  ratione  juris  noviter  reperti ,   diquer  font  conformes  à  d\inciens  Statuts  dt 
molcftari  r.cqucat  (  {ioûeffor  triennalis)  f-ra:ccrquam   ces  Ordres. 

pra:;exrj  hoililitatts ,  sut  alterius  kgirimi  impedi-  Lettres  Patentes  du  3  Juillet  1738.  pour 
m.nri ,  de  quo  protçft.ri ,  &  illud  ,  juxta  Concilium    FOfJn  ^ yaha  Ruf 

Viennenle ,  intin).iri  debeat.  Couard,  de  pacthc.ptf-  T  c  ■  ■  Ini  n  j  t>n  j  -  j. 
ffîtib.î.  Stammu,.  *        "        Les  Supérieurs  Clauf  raux  de  TOrdre  de, 

r  remontre  ayant  prétendu ,  avant  ces  Uecla- 
XXV.  rations ,  qu'ils  étaient  en  droit  de  rappeller 

La  poffeflion ,  quelque  longue  qu'elle  foit,  dans  leur  Cloître  les  Religieux  Cures  de  leur 
d«  n'empêche  pas  que  ceux  qui  ont  des  Béné-  Ordre  Jans  délit  éC  fans  le  confentement  des 
fices  manuels  ne  puiffent  être  révoqués.  ^  Il  Eviques  Diocèfains ,  en  frentun  des  Statuts 
en  eft  de  même  des  Bénéficiers-Curés  de  plu-  de  leur  Ordre  en  1 630.  L'Abbé  de  la  Cafe- 
fieurs  Congrégations  qui  font  profeffion  de  Dieu,fouunu  par  le  Général  de  l'Ordre  de 
la  règle  de  faint  Auguftin.  Les  Supérieurs  Prémontré,  s'étant  voulu  fervir  de  ce  Droit 
Réguliers  peuvent  rappeller  ces  Bénéficiera  contre  deux  Curés  Prémontrés  du  Diocèfi 
tlans  leurs  Cloîtres,  du  confentement  des  d*Auch ,  Monfieur  P Archevêque  dAuchfi 
Evcqucs  des  lieux  où  les  Bénéfices  font  pourvut  au  Confeil du  Roi,  où  il intervint  un 
ficucs,  pour  le  bien  dc  l'Ordre,  ou  pour  quel-  Arrêt  le  12  Septembre  167Î,  qui  repu  les 


»{.  Cfux 
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DES  COMPLAINTES 
deux  Religieux  oppojans  à  Pcnregiflrement 
des  Lettres  Patentes  qui  confirmaient  U  Statut 
de  i  (Sjo.  6C  qui  ordonna ,  conformément  aux 
anciens  Statuts  de  l'Ordre  de  Prémontré, que  Us 
Religieux  Curés  pourraient  être  rappelles  dans 
le  Cloître  ,  pour  des  Joutes  commijes ,  même 
pour  F  avantage  de  f  Ordre  ;  pourvu  que  ce fût 
du  conjèntement  des  Evêques  dans  les  Diocè- 
fes  desquels  les  Cures  Jont Jituées ,  àC  non  au- 
trement, yqyer^  le  premier  volume  du  Journal 
du  Palais ,  où  les  moyens  des  Parties  /ont 
rapportés  avec  beaucoup  ifexaélitude. 
XXVI. 

La  poffeffipn  étant  touic  de  fait ,  comme 
parlent  les  Canonifks ,  il  n'eft  pas  néceffaire 
de  la  réitérer,  quoiqu'elle  aie  été  prile  fur 
fion,<)uaiid  un  titre  vicieux ,  quand  on  en  obtient  dans 
*n  ycnu'k  'a  m'te  un légitime.  Un  Clerc,  par  exemple, 
«Tun  titre    qui  auroit  été  pourvu  d'un  Bénéfice  par  une 
nul*        fignaturc  de  Cour  de  Rome  ,  qu'une  autre 
iïgnature  de  même  date  détruiroit ,  &  qui 
auroit  pris  poffcffion  en  vertu  de  cette  figna- 
ture ,  ne  feroit  point  obligé  de  prendre  pof- 
fcilîon  du  Bénéfice  une  féconde  fois ,  s  il  ob- 


Nf.  S!  l'on 
doit  rcite- 
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SUR  LES  BENEFICES.  3s3 
tenoit  de  l'Ordinaire  des  Provifions  qui  ren- 
droient  fon  droit  incontcftablc.  Cependant , 
fi  le  Titulaire  avoir  renoncé  à  fa  poffcffion, 
comme  un  Chanoine  Régulier  qui  auroit  été 
rappdlé  dans  fon  Cloître ,  il  feroit  obligé  à 
une  nouvelle  prife  de  poffellion,  s'il  obtenoit 
le  même  Bénéfice  par  de  nouvelles  Provi- 
fions. 

XXVII. 

a  La  poffcffion  triennale  ayant  lieu  pour  les  17.  La  pof- 
Bénéficcs  Confiftoriaux  ,  comme  pour  les  au-  f,.<r,on 
très,  celui  qui  auroit  obtenu  des  Bulles  du  £™^uer' 
Pape  pour  un  Evèché,  une  Abbaye ,  ou  un  le»  Bénefi- 
Pneuré  vraimenr  électif,  fans  nomination  du  Jy^^*" 
Roi,  &  qui  auroit  en  fa  faveur  une  poffcffion 
triennale  fans  aucun  trouble ,  ne  pourroit  être 
dépouillé  du  Bénéfice. 

a  Qu'en  tou»  Archevêchés,  EvCchés,  Abbayes, 
Prieures,  Si  autres  Bénéfices  vraiment  tlcdifs,  foit 
qu'ils  ayent  privilège  d'élire  ou  non ,  r  clignés  en  Cour 
de  Rome  m  favottm ,  ou  çjuia  prr/nutattonu  ,  cft 
requife  Se  nccefTairc  la  nomination  du  Roi ,  fous  peine 
de  nullité  ;  finon  qu'il  y  eût  poflcflîon  triennale  paifi- 
ble  depuis  la  provifion.  Libcriéi  dePEgUJe  GMlicjne, 
ait.  6. 


CHAPITRE  XIX. 


Des  Complaintes  pour  les  bénéfices. 


LE  polTeffoire  des  Bénéfices  ayant  fou- 
vent  donné  lieu  à  des  conrellations  fort 
nivcs ,  fie  qui  pouvoient  caufer  du  trouble  , 
nos  Rois ,  en  qualité  de  protecteurs  de  l'E- 
glifc  fit  de  l'Etat ,  ont  jugé  à  propos  de  pren- 
dre connoiffance  de  ces  affaires  par  eux-mê- 
mes, ou  par  leur*  Juges.  Cet  ulagc  cft  très- 
ancien  ,  fit  il  a  été  fouvent  approuvé  par  les 
Papes.  Il  ne  faut,  pour  en  être  convaincu, 
que  jetter  les  yeux  fur  le  chapitre  a  6.  des  preu- 
ves des  Libertés  de  l'Eglifc  Gallicane,  dont 
voici  le  précis. 

1-e  Pape  Martin  V.  ayant  prononcé  des 
peines  uès-feveres  contre  ceux  qui  portc- 
roient  devant  les  Juges  Séculiers  les  caufes 
qui  font  du  Tribunal  Éccléliaftiquc ,  quelques 
perlonnes  prétendirent  que  ces  peines  tom- 
boient  fur  ceux  qui  plaidoicnt  en  France  de- 
vant les  Juges  Royaux,  pour  le  poffcffoire  des 
Bénéfices.  Le  Roi  Charles  VII.  fit  prier  le 
Pape  par  fes  Ambaffadeurs  de  s'expliquer  fur 
ce  fujet.  Martin  V.  déclara ,  par  une  Bulle  du 
mois  d'Août  142Ç.  qu'il  n'avoit  point  eu  in- 
tention, par  fa  Conftitution  ptécédente,  de 
condamner  l'ufage  de  France  fie  du  Dauphiné 
fur  la  manière  de  juger  le  poffeffoirc  des  ma- 
tières Bénéficiâtes ,  ni  de  donner  atteinte  à 
aucun  des  droits  de  la  Jurifdiction  Rovale. 
Le  Rot  Charles  VII.  ayant  reçu  cette  Bulle  , 
fit  une  Ordonnance ,  par  laquelle ,  après  avoir 
expliqué  la  poffcffion  immémoriale  des  Juges 
Royaux,  U  ordonne  au  Parlement  fie  à  fes 


Baillis  d'enrcgiflrer  la  Bulle  de  Martin  V.  8c 
de  juger ,  fin yant  l'ancien  ulagc ,  le  poffeffoirc 
des  Bénéfices. 

Le  Pape  Eugène  IV.  donna  en  I4ja.  une 
Bulle  fur  le  même  fujet,  qui  confirme  celle 
de  Martin  V.  le  Pape  Léon  X.  ctoit  fi  con- 
vaincu de  la  juftice  de  cet  ufage ,  qu'il  écrivit 
un  Bref  au  Roi  Louis  XII.  pour  le  prier  de 
recommander  aux  Juges  Royaux  la  caufe  de 
Jean  de  Anfeduna ,  Abbréviateur  des  Lettres 
Apoftoliqucs ,  qui  avoir  un  procès  fut  le  pof- 
feffoire  de  deux  Bénéfices  de  France ,  que  le 
Pape  lui  avoit  conférés  en  commende. 

On  voit,  par  l'un  des  articles  de  l'Ordon- 
nance de  ijjj-  qu'après  que  le  poffeffoirc 
avoit  été  jugé  dans  les  Tribunaux  Séculiers , 
6c  que  les  jugemens  avoient  été  exécutés ,  on 
s'adreffoit  aux  Juges  Eccléfiaftiques  pour  le 
petitoirc.  Cet  ufage  s'eft  aboli  infenfibrement , 
fans  qu'il  y  eût  aucune  loi  qui  révoquât  la  dif- 
pofition  de  l'Ordonnance  de  t  y  jp.  Il  cft  à 

P relent  très  -  confiant  qu'il  y  auroit  abus  fi 
on  proecdoit  devant  le  Juge  Eccléfiaftique 
pour  le  petitoire  des  Bénéfices ,  après  que  le 
poffeffoire  a  été  jugé  dans  les  Tribunaux 
Séculiers.  Cet  ufage ,  qui  eft  obfervé  depuis 
plus  de  cent  cinquante  années,  cft  fondé  fur 
ce  que  la  poffcffion  feule  n'ayant  aucun  effet 
fans  titte ,  en  matière  de  Bénéfices ,  il  eft  nc- 
ceffairc  d'entrer  dans  le  mérite  du  fond,  pour 
décider  les  conteftations  qui  nailTent  fur  ce 
fujet. 
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fimple  Requête.     ^  poffejjbire  des  Bénéfices. 


».  Toute 
•ftionpour  V  J 
Iti  Bénéfi- 


avoir  fur  on  Bénohce ,  .1  ne  peut  former  fa  ~Jûoa  d/„n<(,  „     fo™ ,  i  dm.  k>  ii- 


«          «                                                                                                        .  les  aille  ilJUUlii  uuiiiivia          »-  ,  —  —  

c„  eft      aucune  action  contre  ceux  qui  pourraient  le  ^  cjrdeffus  prefcriis  pour  les  autres  affaires  civiles, 
pouifuivie  lui  difputer ,  à  moins  qu'il  n'ait  pris  pofleffion  Ordonnance  de  1 667.  th.  ij.ari.i. 
par  forme   fu;vant  |a  forme  ordinaire ,  ou  en  vertu  d'une  b  Le  demandeur  fera  tenu  d'exprimer  dans  l'ex- 
prime     Ordonnance  du  Juge,  pour  la  confervation  ploit  le  titre  de  la  provifion  ,  &  le  genre  de  la  va- 
'     de  fes  droits  ;  parce  que  toute  adion  Bénéfi-  «nce  fur  laquelle  il  a  été  pourvu ,  &  bélier  au  dé- 
.  ,   .         *  *        n  .  .        f     .  fendeur  des  copies  fipnécs  de  lui ,  du  Sergent ...  de 
ciale  devant  être  pour  uivie  par  lorme  de  corn-  ■c»u-1"  u      r-     s  '  6 

,  .          i    7 *           irrr            r  J  f«  titres  3c  capacités.  Ibid.  art.  2. 

plainte ,  il  faut  être  en  poffeiTion  pour  fe  plain-  L.cxp.0It  dWnation  fera  donné  à  la  perfonne  ; 

dre  du  trouble.  ou  au  domicile  du  défendeur  qui  eft  en  Doflcifion 

aéhiclle  du  Bénéfice  ;  linon ,  au  lieu  du  Bénéfice. 

Ilfemble  qu'il  ne  devroity  avoir  que  celui  UiJem ,  aiùcle  3. 

qui  efl  le  premier  en  pojfeffion  du  Bénéfice  ,  \\\. 
qui  put  intenter  Pacli on  en  complainte  ;  parce 

qu'il  efl  troublé,  SC  que  c' eft  en  quelque  ma-  c  Lcs  complainres  ne  peuvent  être  pour-    3.  Que!, 

niere  le  fécond en  pojj'ejfton  qui  caufe  le  trou-  (U1VICS  qUC  pardevant  les  Juges  Royaux  font  le.  }*- 

ble  :  cependant  on  permet  au  dernier  de  pour-  doM  ^  appellations  font  portées  direfte-  f£*J. 

fùivre  la  complainte  ;  parce  qu'il  prend  la  nicnt  aux  Parlemens.  Les  Juges  Eccléfiafti-  lemdo 

continuation  de  fon  adverfaire  dans  lapojjef-  gUes  n'en  peuvCnt  prendre  aucune  connoif-  j£fcB^ 

Jion  pour  un  trouble  de  la fienne.  lance,  non  plus  que  ceux  des  Seigneurs,  g^s. 

T  quand  même  les  Bénéfices  qui  font  contef- 

tés  feroient  à  la  nomination  ou  de  la  pleine 

ut9mt     a  Dans  les  alT.gnatîons  en  complainte,  collation  des  Seigneurs  dont  Us  exercent  la 

de."  ex-     il  faut  fuivre  toutes  les  formalités  pref-  ■MMUC*. 

ploiu  pour  crites  par  l'Ordonnauce  de  1657.  ÔC  par  c  Déclarons  la  connoiffanec  des  cas  polTeuoires  ; 

l'Edit  du  Contrôle ,  comme  pour  les  autres  mememenc  en  matière  de  nouvelleté ,  prins  Se  inten- 

aiournemens.  b  L'exploit  fe  donne  au  domi-  tés  pour  occafion  des  Bénéfices  &  matières  Ecck- 

ci!e  ou  à  la  perfonne  du  défendeur,  ou  au  ^ues,  appartenir  à  nous  &  »",ofd^J"««' fa" 

r       1,   ut  ic       1     A„„^„A„,r  „„  ~nm  ce  qu'autres  ,  pendant  lefdits  procès  ponefloires ,  en 

lieu  du  Bénéfice.  Le  demandeur  en  corn-  „e  d*oiÇent  emreprenare  aucune  connqiffan- 

plamte  y  doit  exprimer  le  titre  de  fa  Frovi-  déc;rner  COIDmi(T,on  ,  citation,  faire  procès, 

lion  ,  le  genre  de  la  Vacance  ,  Ôc  donner  co-  n»ufcr  dc  fu|minations ,  ni  d'autres  excommunimens , 

pic  fignée  de  lui  &  de  l'Huiflier  de  fes  titres  ne  cenfures  Eccléfiaftiques.  Ordonnance  de  Louis  XI. 

&  capacité*.  du  9  Juin          rrgifiue  au  Parlement. 

Les 
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.1  DES  COMPL 

Les  complainte":  pour  Bénéfices  feront  pourfuivies 
jfcdevant  nos  Jngei  aufqnels  la  connoidlncc  en  ap- 
parrient  privariveinent  aux  Juges  d'Eglife  &  i  ceui 
des  Seigneurs ,  encore  que  les  Bénéfices  foient  de  la 
fondation  des  Seigneurs  ,  ou  de  leurs  Auteurs ,  8c 
qu'ils  en  aient  la  préfenration  ou  collation.  Ordon- 
nance de  1667.  art.  4. 

IV. 

4.  Jurqoo»  d  L'ufagc  immémorial  dans  lequel  font 
d"fWjcs'C  ,'ufcs  "°yaint  en  France  ,  de  connoitre 
juges  Ro-  ^eu's  "u  poiTeflbire  des  Bénéfices,  e(r  fondé 
yau».  fur  le  principe  général  que  la  podeffion  cft 
une  queftion  de  fait ,  dont  la  connoîflancc 
doit  appartenir  aux  Juges  Royaux,  pour  em- 

f>cchcr  les  troubles  que  pourroient  faire  naître 
es  conteftations  fur  le  poiTelToire.  Cet  ufage 
a  été  reconnu  fie  approuvé  par  les  Papes. 

d  EjuGlem  Régis  (  Caroli  )  in  hac  parte  fupplica- 
tionibus  inciinati ,  autotitate  Apoftolica ,  tenore  prar- 
fenrium  dectaramus  noftrx  intenrionis  non  fuhTc  ne- 
que  eife  per  dictain  aut  quameumque  aliam  confliru- 
tKxicm  ,  ctdeui  Régi  ,  &  ejus  Re^Lr  Jurifdicboni , 
per  quam  ,  ut  allerttut ,  tain  Rer  quàm  fui  progeni- 
tores ,  fuper  hujufinodi  polTdTorio  a  tanto  tempore , 
cirra  quod  de  ejus  contrario  memoria  non  exiltit, 
confueverunt ,  cognoCrcre  in  aliquo  derogari  voluifle  , 
aut  velle  quoquo  modo  :  decernentes  partes  molefta- 
ras  fuper  earum  confervarione  ad  fuorum  beneficio- 
tum  polTelGonem  iplius  Régis  auxitium  implorantes... 
pâmas  in  dicta  noltrâ  conibturione  contentas  nuliate- 
nùs  incurrùTî ,  aut  deberc  incurrere  quovis  modo. 
Buila  Martin:  f.  1 41  S.  Preuves  des  Libertés  de  l'Egli/e 
G  allie,  chap.  16. 

On  trouve  dans  les  preuves  des  Libertés  de 
lEglife  Gallicane  une  nulle  pareille  <C Eugène 
Ir.de  14J2.  &  un  Bref  de  Léon  X.  du  17.  No- 
vembre \  e  \y.qui  recommande  au  Roi  François 
I.  un  particulier  pour  un  procès  qu'il  avoii  fur 
le  poffeffoire  dun  Bénéfice  élevant  les  Juges 
Royaux. 


j.  si  on     Ceux  qui  ont  un  droit  de  Commitimus  aux 
peut  é»o.  Requêtes  du  Palais  ou  de  l'Hôtel ,  peuvent  y 
conî  l'a?»-  Porter  les  complaintes  fur  les  matières  Bê- 
tes aux  Rl  -  neficiales ,  6c  y  faire  évoquer  les  complaintes 
<rateï*1   dans  lefquclles  ils  font  défendeurs.  Il  en  cft 
de  même  de  ceux  qui  ont  leurs  caufes  com- 
mifes  pardevant  les  Juges  confervatcurs  d'une 
Univerfité  ,  &  de  ceux  qui  ont  droit  de  plai- 
der en  première  Inftance  au  Grand-Conleil. 

VI. 

«  Ooeliet     ^«  Complaintes  pour  les  Brcvetaires  de 
tbDties     joyeux  avènement ,  ou  de  ferment  de  fidélité , 
compUio-  pour  les  Indulraires  du  Parlement  ,  fie  pour 
G^ndi"  '  les  Bénéfices  Confiftoriaux  ,  doivent  être 
Confeil  a  portées  directement  au  Grand-Confcil.  Ce 
fejyB<f  Tribunal  a  auflî  prétendu  avoir  la  connoif- 
fance  des  Complaintes  pour  les  Bénéfices 
que  le  Roi  confère  en  Normandie  dans  le 
cas  de  litige  entre  les  Patrons  ;  e  mais  le  droit 
de  juger  ces  complaintes  a  été  confervé  au 
Parlement  de  Rouen  par  une  Déclaration  de 
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e  Déclarons  que  par  l'Edit  de  1551.  nous  n'au- 
rions entendu  ni  entendons  avoir  commis  ni  artribué 
A  notre  Grand-Confcil  la  connoillàncc  des  procès  pour 
raifon  des  Bénéfices  dont  nous  avons  fait  6c  lai- 
tons collation  à  caule  de  litige  ;  ains  voulons  &  nous 
piair  ,  le  tout  être  décidé  en  Cour  de  Parlement 
de  Rouen.  Déclaration  du  11.  Septembre  15)4.  er.re- 
gijlrée  au  Parlement  de  Rouen. 

Le  preux  te  du  Grand-  Conjeil  ètoitVEditde 
t  bbx.  qui  attribuait  àceTribunal la connoiffan- 
ce  de  tous  les  procès  pour  les  Archevêchés  ,  les 
Abbayes  &  Us  autres  Bénéfices  dont  le  Roi  avait 
la  nomination  ;  ce  qui  ne  devait  regarder  que 
les  Bénéfices  Confifforiaux  ,  pour  lef quels  le 
Pape  accorde  des  Bulles. 

VII. 

/Le  défendeur  en  complainte  doit  fournir  jj,^,^ 
fes  défenfes  dans  le  délai  de  l'Ordonnance ,  y  d°fa,dc«* 
expliquer  le  titre  de  la  Provifion ,  le  genre  cn  com~ 
de  la  vacance  fur  laquelle  il  a  été  pourvû'du  P1*"1"- 
Bénéfice  ,  fie  donner  copie  (ignée  de  fon 
Procureur  de  fes  titres  fie  capacités,  g  Si  le 
demandeur  ou  le  défendeur  ne  repréfente 
point  fes  titres ,  le  Juge  doit  donner  la  rd- 
créance  ,  ou  la  pleine  maintenue  à  celui  qui 
les  a  préferrtés.  Cette  Sentence  s'exécute 
nonobftant  l'appel. 

/  Le  défendeur  en  complainte  fera  tequ  dans  les 
délais  ci-devant  accordés  aux  défendeurs  (  par  les  ti- 
tres 111.  &  V.  de  1  '  Ordonna  ace  )  fournir  fes  défen- 
fes ,  dans  lefqueiles  feront  aatfi  expliqués  le  titre  de  fa 
provifion  ,  Oc  le  genre  de  la  vacance  fur  laquelle  il  a 
été  pourvu  ;  Oc  de  bailler  au  Procureur  du  deman- 
deur des  coptes  lignées  de  fon  Procureur  ,  tant  des 
défenfes  ,  que  de  fes  titres  Oc  capacités.  Ordonnance 
de  \6C-j.  fit.  1 1,  art.  6. 

g  Es  matières  pofTeûoires  Bénéficiâtes  llbn  com- 
muniquera les  titres....  Se  par  faute  d'exhiber ,  le 
fera  adjudication  de  récréance  ,  ou  maintenue  fur  les 
titres  Se  capacités  de  celui  qui  aura  fourni  :  qui  fera 
exécutée  nonobftant  l'appel ,  quand  elle  fera  donnée 
par  nos  Juges  rclTortillans  fans  moyen  en  nofditcs 
Cours  Souveraines.  Ordonnante  de  1 5  $7.  art.  46. 

VIII. 

h  Trois  jours  après  les  défenfes  fournies  ,  PUidoi- 
on  peut  porter  l'affaire  à  l'Audience  fur  un  "a  r"r 
(impie  avenir.  Après  la  plaidoirie  ,  00  rend  t«. 
un  jugement  pour  la  pleine  maintenue  dans 
la  po<Te(fion  du  Bénéfice  en  faveur  de  l'une 
des  parties,  pour  la  récréance,  ou  pour  le 
fcqueftre. 

h  Trois  jours  après  la  caufe  fera  portée  à  l'Audien- 
ce ,  fur  un  (impie  a£te  (ignific  a  la  requête  du  Procu- 
reur plus  diligent ,  pour  être  prononcé  fur  le  champ , 
lï  faire  fc  peut ,  fur  la  pleine  maintenue  ,  fur  la  ré- 
créance  ,  ou  fur  le  fequelfre  ,  s'il  y  échet.  Ordonnance 
de  16C-.  m.  lyart.  7. 

IX. 

La  récréance  cft unepo(Tc(lion  provifion-    >  Cc<iue 
nelle  qui  s'adjugea  celui  qui  a  le  droit  le  plus  ^^'J* 
apparent ,  pour  jouit  du  Bénéfice  pendant  le 
procès  ,  6c  jufqu'à  ce  qu'on  ait  prononcé  fut 
la  pleine  maintenue. 

Ccc 
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m  Eteignons  &  fupprhnoiis  les  Offices  d'Econo- 
X.  mes  fequeftres,  &  de  leurs  Control  leurs  anciens  ,  ait 

ternatifs  &  triennaux  ,  créés  par  nos  Ldits  des  mois  de 
Décembre  1691.  Octobre  1 703.  4c  Juillet  1708.  les 
fondions  defdits  Economes  fequeftres  , .  tant  pour 
les  Bénéfices  étans  i  notre  nomination ,  que  pour 
ceux  dont  les  fruits  auraient  éré  faifis  ou  ordonnés 
être  fequeftres ,  feront  remplies  Se  exercées....  par  des 
perfonnes  que  nous  cornmertrons  i  cet  efTer  ,  fous  La 
rem  île  que  nous  jugerons  à  propos  de  leur  accorder , 
ou  par  d'autres  qu'ils  pourront  uibftiruer  à  leur  lieu  6c 
place  ,  dont  ils  demeureront  civilement  Se  folidaire- 
■nent  garants  Se  îefponfabks.  Editdui 
ire  171 4.  regifirë  au  Parlement. 


Quand  les  Juges  trouvent  l'affaire  fi  embar- 
rafice,  qu'ils  ne  voyent  pas  à  l'Audience  de 
raifonpour  fe  déterminer  plutôt  d'un  côté  que 
de  l'autre,i!s  ordonnent  que  les  fruits  du  Bé- 
néfice feront  perçus  fie  régis  par  un  fequeftre. 

XI. 


i  Si  le  Bénéfice  contentieux  eft  chargé  de 
la  conduite  des  ames ,  ou  de  quelqu  'autre 
fonction  fpirituelle  Ôc  Ecclefiaftique ,  la  Sen- 
tence oui  Arrêt  renvoyé  pardevant  l'Arche- 
vêque ou  Evêque  Dtocefain ,  afin  qu'il  corn 


XIII. 

n  Les  Sentences  de  récréance  fie  de  fe- 


t,.Fo 


tt.Eco- 
aames  fc- 
quefttes. 


mette  une  autre  perfonne  que  l'un  des  con-  queftre  font  exécutées  nonobûant  Jes.  oppo-  dess«n«o- 

tendans  ,  pour  deflervir  le  Bénéfice.  L'Ar-  fitions  ôc  les  appellations ,  ôc  fans  y  préjudi-  ^J^*^ 

chevêque  ou  l'Evêque  aflîgne ,  par  la  corn-  cier  ,  quand  elles  ont  été  rendues  par  les  Ju-  *  r^oef- 

million,  la  rétribution  que  celui  qui  eft  com-  ges  Royaux  au  nombre  de  cinq ,  nommés'™»'*1"11 

mis  doit  toucher  fur  les  fruits  du  Bénéfice  ,  dans  la  Sentence ,  fi  elle  a  été  rendue  à  l'Au-  c  COUOB' 

par  préférence.  I  La  rétribution  du  deffer-  dience,  &  qui  en  ayent  figné  la  minute  ,  en 

vant  doit  être  réglée  fuivant  la  valeur  des  cas  que  le  Jugement  ait  été  rendu  fur  une 

fruits  ôc  la  nature  des  Bénéfices  :  c'eft  pour-  inftance.  La  caution  juratoire  fuffit  pour  que 

quoi  les  Evêques  peuvent  affigner  pour  les  celui  à  qui  la  récreance  eft  adjugée  le  mette 

Cures  une  rétribution  au-deflus  de  trois  cens  en  poflcflîon  des  fruits.  Il  faut  que  les  Sen- 

Dvres  ,  à  ceux  qu'ils  commettent  pour  les  tences  de  récréance  ôc  de  fequeftre  foient 

deffervir ,  dans  le  cas  du  fequeftre.  exécutées ,  avant  de  procéder  fur  la 

i  Si  nos  Cours  ou  autres  Juges  ordonnent  le  fequef- 
tre des  fruits  d'un  Bénéfice  ayant  charge  d'ames  , 
jurifdidion  ou  fonttion  Ecclefiaftique  6c  fpirituelle  , 
dont  le  polfoifoire  foit  contentieux  ,  ils  renverront  par 
le  même  jugement  pardevant  l'Archevêque  ou  Evê- 
que Diocefàin  ,  afin  qu'il  commette  pour  le  deflërvir 
une  ou  pluneurs  perfonnes  ,  autres  que  ceux  qui  y 
prétendront  droit  ;  8c  il  leur  aflîgnera  telle  rétribu- 
tion qu'il  eftimera  nécelTaire ,  laquelle  fera  payée  par 
préférence  fur  les  fruits  dudit  Bénéfice  ,  nonobtbmt 
toute  f*i(ie  ôc  autre  empêchement.  Êdit  du  mois  d'A- 
vril 1695.  an.  S. 

/  En  interprétant ,  en  tant  que  befoin ,  notre  Décla- 
ration du  19.  Janvier  1686.  en  ce  qui  concerne  les 
trois  cens  livres  aflignecs  par  chacun  an  aux  Prêtres 
commispar  les  Archevêques  &  Evêques  ,  pour  deffer- 
vir les  Cures  vacantes  ,  ou  dont  les  Titulaires  fe  trou- 
veront interdirs  :  voulons  que  les  Archevêques  &  Evc- 
ques  puiftent ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  aligner  aux 
deflervans  une  rétribution  plus  forte  que  celle  de  trois 
cens  livres ,  félon  la  qualité  Se  l'étendue  de  la  Paroif- 
fe  ,  &  i  proportion  des  revenus  du  Bénéfice  :  ce  que 
nous  voulons  être  remis  i  leur  prudence  &  religion. 
Déclaration  du  j  0.  Juillet  1710.  regiftrie  au  Parlement 
de  Paru. 

XII. 

En  1 6$  1 .  le  Roi  avoit  créé  dans  chaque 
Diocefe  des  Economes  fequeftre  en  titre 
d'Office,  pour  avoir  la  direction  Ôc  l'admi- 
niftration  des  Bénéfices  dont  les  fruits  fe- 
raient fequeftrés  par  Sentence  ou  par  Arrêt. 
m  Depuis  leRoiafuppriméces  Charges,dont 

perfonnes 
qui  n'auront 

pour  profit  qu'une  remife  modique ,  quand 
les  Charges  des  Economes  fequeftres  ôc  de 
leurs  Contrôleurs  feront  rembourfées. 


les  fonctions  font  remplies  par -des 
prépofées  par  le  Confeil  ,  ôc  qui 


maintenue. 

»  Les  Sentences  de  récréance  feront  exécutées  i  la 
caution  juratoire  ,  nonobstant  oppofirion  ou  appella- 
tion quelconque  ,  Se  fans  y  préjudicier.  Ordonnance  dt 
\û6~j.  tit.  1  5.  art.  9. 

Les  Senrences  de  récréance ,  fequeftre ,  ou  de  main- 
tenue ne  feront  valables  ni  exécutoires  ,  fi  elles  ne  font 
données  par  plufieurs  Juges ,  du  moins  au  nombre  de 
cinq  ,  qui  feront  dénommés  dans  la  Sentence.  Et  û 
elles  font  rendues  fur  Inftance  ,  ils  en  ligneront  la  mi- 
nute. N'entendons  toutefois  rien  changer  pour  ce  re- 
gard en  l'ufàge  obfervé  es  Requêtes  de  notre  Hôtel 
ÔC  du  Palais.  Ordonnance  de  1667.  tit.  1  j.  art.  1 7. 

Les  récréances  Se  fequeftres 
qu'il  foit  procédé  fur  la  pleine  ma 
ticlt  10. 

XIV. 

Les  Sentences  de  pleine  maintenue  ne  font  » 
exécutoires  ,  nonobûant  l'appel ,  que  quand  qu^i^s'u- 
elles  font  rendues  par  cinq  Juges  qui  y  font  once»  de 
nommés,  fi  ce  font  des  Jugemens  d'Audien-  Pkin£ 

'.         r  ,     °.  ...  maintenue 

ce, ou  qui  en  lignent  la  minute,  s  il  y  a  eu  foie*  exe- 
Inftance.  Les  Juges  des  Requêtes  du  Palais  ctomics 
ôc  de  l'Hôtel,  fuivant  leur  ancien  ufage  ,  fj£ftant 
n'obfervent  pas  la  règle  de  nommer  dans  les 
jugemens  de  récréance  ,  de  fequeftre,  ou  de 
pleine  maintenue ,  ceux  qui  y  ont  affilié. 

Voyei  ci-defus  T article  17.  du  Tit.  1  y.  de 
l'Ordonnance,  de  1667. 

XV. 

o  Lorfqu'une  des  Parties  réfigne  fon  droit  »r •  Proce» 
avant  le  Jugement  de  la  complainte  ,  on  peut  tiDû^°°* 
continuer  la  procédure  contre  le  Réfignant ,  contre  le 
jufqu'à  ce  que  le  Rélîgnataireait  paru  en  cau- 


f 
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fc  ;  fans  qu'il  puilTe  former  une  tierce  oppo- 
fition  contre  ce  qui  aura  été  jugé  ,  fous  pré- 
texte qu'il  étoit  Titulaire  du  Bénéfice. 

o  Si  avant  le  jugement  de  la  complainte  l'une  des 
parties  réfîgne  fon  droit  purement  &  iïmplement ,  ou 
en  faveur ,  la  procédure  pourra  erre  continuée  con- 
tre le  Réfignant ,  jufqu'à  ce  que  le  Réfignataire  ait  pa- 
ru en  caufe.  Ordonnance  de  1 66  j.  ut.  i  5.  art.  15. 

XVI. 

K.LeRé-  p  Autrefois  le  Réfignataire  de  l'un  des  Con- 
«fSiî'fu-  tcnclans  étoit  obligé  ,  avant  de  paroître  en 
brog*r  fur  cauk* ,  d'obteitiren  Chancellerie  des  Lettres 
m*  fimpie  de  fubrogation  :  à  préfentil  peutfe  faire  fub- 
roger  6c  continuer  la  procédure  fur  une  fim- 
ple  Requête,  q  Le  Réfignataire  ainfi  fubrogé 
eu  tenu  de  toutes  les  condamnations  de  refti- 
tution  de  fruits  ,  de  dépens ,  &  de  domma- 
ges &  intérêts ,  même  pour  les  fruits  échus , 
&  les  dépens  faits  avant  que  la  refignation 
fût  admife.  Cependant  le  Réfignant  demeure 
garant  des  fruits ,  dépens  ,  dommages  &  in- 
térêts dûs  pour  le  tems  qu'il  a  fait  les  pour- 
fuites. 

^Pourra  le  Réfignataire  fc  faire  fubroger  au*  droits 
cle  fon  Réfignant ,  &  faire  continuer  la  procéJure ,  fur 
une  Requête  verbale  faire  judiciairement ,  fans  appel- 
ler  parties  ,  &  fans  obtenir  Lettres  de  fubrogr.rion  , 
que  nous  défendons  aux  Officiers  de  nos  Chancelle- 
ries de  pr  cl  enter  ,  figner  &  fccller  i  l'avenir.  Ordon- 
nance de  i6d7.  lit.  lyart.  16. 

q  S'il  intervient  aucune  condamnation  de  reftiru- 
tion  des  fruits  ,  dépens  ,  dommages  &  interêrs ,  elle 
fera  exécutée  contre  le  Réfignataire  ,  même jsour  les 
fruits  échûs  ,  &  les  dépens  faits  avant  la  refignation 
admife  :  Se  néantmoins  le  Réfignant  demeurera  ca. 
rant  des  fruits ,  dépens ,  dommages  Se  intérêts  de  Ion 
tems.  Ibïd.  art.  18. 

XVII. 


AI  NTES,  6cc.  5*7 

fions  de  Monftcur  Joly  de  F  leur  y  ,  pour  lois 
Avocat  General.  C'ctoit  M-  Nouer  qui  piaidott 
pour  le  pounû  par  mort.  M.  Auge  ard  rapporte 
dans  fon  Recueil  d'Arrêts  Notables  ,  deux 
Arrêts  conformes  à  celui  de  1715.  L'un  a 
été  rendu  en  la  Grand  Chambre  du  Parlement 
de  Paris  ,  le  9.  Février  170p.  l'autre  en  la 
troifteme  Chambre  des  Enquêtes  y  le  12.  Mai 
17 10. 

Quand  le  fucceffeur  par  mort  de  t un  des 
Contendans  a  pris  pofffpon  ,  l'autre  Conten- 
dant  ne  peut  plus  demander  F  état  &  la  main- 
le\'ée  des  fruits ,  fuivant  f Arrêt  du  16.  Mai 
1707.  rapporté  par  M.  Augeard  ,  dans  fes 
Afrêts  Notables.  Le  motif  de  cet  article  de 
l  Ordonnance  a  été  d" empêcher  que  les  Béné- 
fices ne  reflaffent  va  yuans  de  fa  1  :  ainfi  fa 
difpofttion  ne  doit  point  avoir  de  lieu  dès  qu'il 
y  a  un  Titulaire  en  pojfcffwn  actuelle,  qui  deffert 
le  Bénéfice  &  qui  en  perçoit  les  fruits. 

XVIII. 

t  Un  tiers  qui  intervient  dans  une  contefta-  v'n*  ;'„""'* 
tion  fur  le  polTcfloirc  d'un  Bénéfice  ,  S  en  d'an  lieu 
prétendant  légitimement  pourv  u  ,  doit  expli-  s«»  prfjenJ 
quer  dans  fa  Requête  les  moyens  d  mterven-  au 
tion ,  &  donner  copie  aux  deux  Parties  de  fa  «• 
Requête  &  de  fes  titres  fie  capacités. 

t  Celui  qui  interviendra  en  une  complainte ,  pour  le 
polfcllôire  d'un  Bénéfice  ,  fêta  tenu  d'expliquer  dans 
la  Requête  fes  moyens  d  intervention  ,  &:  bailler  copie 
lig'ice  de  fon  Procureur ,  tanr  de  la  Requête  que  des 
titres  Se  capacités ,  au  Procureur  de  chacune  des  par- 
ties. Ordonnance  de  1667.  tir.  1 5.  art.  1 1. 

XIX. 


uT.es  Dévolutaires,  pourvus  de  Bénéfices     •»•  Ct 
en  Cour  de  Rome,  ou  parles  Collateurs  or-  u"{'ém 
■       dinaircs  ,  fur  l'incapacité  ou  l'indignité  des  voiuunc. 
'  StUan    nuC$  JSont1cndans  ■  <iul  a  la   Titulaires  ,  doivent  prendre  poffcflicn  des 
poffeObn  aduelle  ,  décède  dans  le  cours  de   Benefices  dans  l'anncc  des  Provifions  cu'ils 


«"fW*  la  procédure,  le  furvivànt  des  deux  Conten- 
te» fi  run  dans  préfènte  une  Requête ,  à  laquelle  il 
^°déc!£  j°int  1  extrait  mortuaire  de  fa  Partie  adverfe 
k  du»  l*  ôc  les  pièces  jullilîcativcs  de  la  litifpenden- 
™*du   ce;  6c  fur  cette  Requête  il  obtient  à  l'An* 
""^     dience  l'état  61  la  main-levée  des  fruits./ 
Cette  main  levée  ne  dure  pas  jufqu'à  la  Sen- 
tence ou  l'Arrêt  de  pleine  maintenue  :  car  fi 
un  pourvu  par  mort  ou  par  réfignation  du 
Contendant  prédécédé  fe  fait  fubroger  à  ce- 
lui qui  avoit  la  récréance  ,  il  entre  dans  tous 
les  droits  de  fon  prédécelfeur  ,  6c  par  confé- 
quent  dans  la  pofleflion  des  fruits. 

r  Si ,  durant  le  cours  de  la  procédure  ,  celui  qui 
avoit  la  poirelîion  actuelle  du  Bénéfice  décède  ,  l'état 
&  la  main  levée  des  fruits  fera  donné  â  l'aurre  par- 
rie  ,  fur  une  fimplc  Requête  qui  fera  faite  judiciaire- 
ment à  l'Audience  ,  en  rapportant  l'extrait  du  Regif- 
tre  mornuite ,  Se  les  pièces  juftificati/es  de  la  litif- 
pendence  ,  fans  autre  procédure.  Ordonnance  dt  1667. 
ùt.  if.art.  11. 

fLa  que/lion  a  été  ainfi  jugée  le  7.  Mars 
1 7 1  j .  pour  la  Cure  dEcouan  ,  fur  les  conclu- 


ent obtenues  fur  ce  genre  de  vacance  En 
cas  qu'on  s'oppofe  à  leur  pofieflion ,  ou  r  u'ils 
y  foient  troublés  ,  ils  doivent  faire  appcllcr 
ceux  qui  les  ont  troublés,  trois  mois  après 
leur  prife  de  pofleffion.  S'ils  manquent  à 
fatisfaire  à  cette  formalité,  ils  font  privés 
par  leur  feule  négligence,  Ôc  fans  qu'il  foit 
befoin  de  jugement ,  de  tout  le  droit  qu'ils 
avoient-  fur  le  Bénéfice  en  vertu  de  leurs 
Provifions. 

u  Voulons  &:  ordonnons  ,  que  tous  Dévolutaires , 
pourvus  en  Cour  de  Rome  par  mort ,  incapacité  ou 
auttement  ,  prennent  puifùllioii  des  Bénéfices  par  lux 
ainfi  obtenus  dans  l'an  ,  &:  qu'en  cas  d'oppdir.on  ou 
trouble  ,  ils  falTent  appcllcr  pardevant  nos  Juges  les 
oppofans  ou  ceux  qui  les  peuvent  trcubler  aux  polTef- 
fïons  defdits  Bénéfices  ,  trois  mois  après  la  prife  de 
poireffion  ;  autrement  detherront  du  droit  par  eux  ac- 
quis en  vertu  dcfdites  Provifions  ;  &:  défendons  à  nos 
Juges  d'y  avoir  aucun  égard.  De\laraùcn  fur  Us  Jnji- 
nuations  EccUfufiiques  1646.  art.  1 5. 

La  difpofition  de  cette  Déclaration  efl  fort 
approchante  de  la  règle  de  Chancellerie  de  an- 

C  c  c  ij 
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nali  poffeflbre.  L'Ordonnance  de  Blois  ne fixe 
point  de  tenu  aux  Dévolutaires  pour  prendre 
poffcffion  ,  mais  elle  les  oblige  de  faire  ajjlgner 
dans  les  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  leur 
prife  de  poffcffwn  ,  ceux  qu'ils  prétendent  dé- 
pouiller ,  &  de  mettre  l'affaire  en  état  d eue 
jugée  dans  deux  ans  :  ce  qui  a  lieu  mime  en  cas 
de  contefiation  entre  plufieurs  Dévolutaires , 
Juivant  C Arrêt  du  20.  Mai  16*24.  rapporté 
dans  le  premier  volume  de  Bardet. 

X.» 

10.  Cm-  x  Toute  Audience  doit  être  refufée  au 
„i°  do*-  Dévolutaire ,  jufqu  a  ce  qu'il  ait  donné  fie 
mu.        fait  recevoir  en  Juftice  une  caution  fu  ffifante, 

pour  la  valeur  de  cinq  cens  livres  ;  afin  qu'il 
n'évite  point  la  peine  de  la  témérité ,  en  cas 
qu'il  ne  puiffe  prouver  ni  indignité,  ni  inca- 
pacité en  laperfonne  du  Bénéficier  qu'il  veut 
dépouiller.  Si  après  la  fommation  faite  au 
Dévolutaire ,  en  quelque  état  que  foit  la  cau- 
fe,  fit  le  délai  qui  lui  a  été  accordé  par  le 
Juge ,  il  ne  donne  pas  une  caution  fuffifante, 
il  eft  déchu  de  Ton  droit,  fans  qu'on  puifle  lui 
permettre  dans  la  fuite  de  donner  une  cau- 
tion^ de  pourfuivre  le  procès  qu'il  a  intenté. 

x  Tous  Dévolutaires ,  ayant  obtenu  Provifions  fon- 
dées fur  vacation  de  droit ,  feront  admis  8c  reçus  i  en 
faire  pourfuire  ,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  déclara- 
tion précédente ,  nonoblûnt  le  contenu  en  l'Ordon- 
nance d'Orléans ,  i  la  charge  toutefois  de  bailler  bon- 
ne Se  fuffifanre  caution. . . .  autrement  &  i  faute  do 
ce  ,  défendons  à  tous  nos  Juges  d'avoir  aucun  égard 
aufdits  dévoluts  :  voulons  filencc  erre  impofé  auldits 
Dévolutaires.  Ordonnante  dt  Biais ,  art.  46. 

Si  aucun  eft  pourvu  d'un  Bénéfice  pour  caufe  de 
dévolut ,  l'Audience  lui  fera  déniée  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  donné  bonne  Se  fuffifante  caution  de  la  femme  de 
cinq  cens  livres ,  Se  qu'il  l'ait  fait  recevoir  en  la  for- 
me ordinaire  :  Se  à  faute  de  bailler  caution  dans  le 
délai  qui  lui  aura  été  preferit ,  eu  égard  à  la  diftance 
du  lieu  où  le  Bénéfice  eft  deflervi ,  Se  du  domicile  du 
Dévolutaire ,  il  demeurera  déchû  de  for»  droit ,  fans 
qu'il  puifle  être  reçu  à  purger  la  demeure.  Ordonnan- 
ct de  i66-j.  lit.  15. art.  1  j. 

On  a  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  7.  Juil- 
let 1  6"îo.  qu'un  Dévolutaire  n'efi  point  rece- 
vable  à  configner  une  Comme  de  mille  livres  ,  au 
lieu  de  donner  caution.  L'Arrêt  ejl  rapporté 
dans  Bardet,  tome  t. livre  1. 

XXI. 

11.  n  ne  y  L'Ordonnance  de  Blqts  défend  aux  Dé- 
!L!i^*  volutairesde  s'immifeer  en  la  jouiflance  des 
jouiifao-  fruits  du  Bénéfice ,  avant  d'avoir  obtenu  une 

«m^-uU  Sentence  provisionnelle  ou  définitive ,  con- 
cerne v   tradi£toirement  avec  celui  fur  lequel  le  dévo- 
lut  a  été  pris.  S'il  contrevient  à  cette  règle  , 
l'Ordonnance  le  déclare  privé  de  tout  le 
droit  qu'il  pouvoit  avoir  fur  le  Bénéfice. 

y  Aufquels  (  Dévolutaires  )  auffi  nous  défendons 
de  s'immiieer  en  la  jouiflance  des  fruits  defdits  Bé- 
néfices ,  auparavant  qu'ils  aient  obtenu  Sentence  de 
Proviion  ,  ou  diffinitive  i  leur  profit ,  donnée  avec 
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légirimc  conrradiâeur  ,  qui  eft:  celui  qui  jouir  &  pof- 
fede  ,  &  fur  lequel  le  dévolut  eft  impétté  :  &  11  où  il 
ne  le  feroit ,  nous  le  déclarons  déchu  du  droit  poiîèf- 
foirc  par  lui  prétendu  ,  tant  par  ledit  dévolut ,  que 
autrement.  Ordonnance  dt  Bioit  ,  art,  46. 

On  a  jugé  au  Gr.tnd  -  Confeil  le  22  Mars 
1 6  84.  qu'un  Dévolutaire  ,  nommé  par  le  Roi  à 
un  Canonicat  de  Verdun ,  nétoit  point  obligé 
de  donner  caution  ;  parce  que  le  Roi  n'ejl  point 
cenfè  avoir  fait  la  loi  contre  ceux  qui/ a  nom- 
més aux  Bénéfices.  Il  y  a  aujfi  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  26.  Mai  1626.  rap- 
porté dans  le  premier  volume  du  Journal  des 
Audiences  ,  &  dans  Bardet,  tome  1 .  quia  difi 
penje  un  Dévolutaire  de  donner  caution ,  parce- 
que  celui  fur  lequel  il  avoit  pris  le  dévolut  était 
étranger.  On  a  jugé  par  le  même  Arrêt  qu'un 
étranger  ne  pouvoit  obje3er  au  Dévolutaire  , 
qu'il  fe  feroit  immifee  dans  la  jouiffance  des 
fruits  du  Bénéfice ,  avant  d'avoir  obtenu  une 
Sentence  de  Provifion  ;  parce  qu'on  a  cru  qu'un 
étranger  ,  incapable  de  unir  des  Bénéfices  en 
France ,  nedevoitpas  tirer  avantage  aune  loi 
qui  n'a  été  faite  que  pour  empêcher  les  violen- 
ces entre  us  François.  Si  ces  que/lions  fe  pré- 
fentoient  encore ,  ne  pourroit-on  pas  dire  que 
la  loi  écrite  dans  l'Ordonnance  de  Blois  &  dans 
celle  de  1667.  étant  générale  ,  il  paroit  difficile 
d'en  excepter  quelques  cas  ,fans  donner  atteinte 
à  leurs  difpoptions  r* 

XXII. 

Comme  les  Officiers  du  Roi  n'adjugent  la  »*  On  a* 
maintenue ,  ou  la  pleine  fie  entière  poffeffion  *a  P°in' 

i     t»       r  !      v  r      n  1      if  tôt  Ici 

des  Bénéfices ,  qu  après  un  examen  exact  des  jup«  $z„ 
titres,  fans  lefqucls  toute  pofleflion  eft  in-  g|ifc» 
jufte  en  matière  Beneficiale;  ce  feroit  biffer  ^"Ç^ 
entreries  JugesEccléfiaftiques  dans  l'examen  foiic 
de  ce  qui  a  été  décidé  par  les  Juges  Royaux , 
fie  fatiguer  les  Parties  par  des  procédures 
inutiles  ,  que  de  fouffrir  qu'on  portât  le  péti- 
toire  des  matières  Bénéficiâtes  aux  Officiali- 
tés ,  après  que  le  plein  poffeffoire  a  été  jugé 
dans  les  Tribunaux  Séculiers.  C'eft  pourquoi 
on  ne  permet  pas  à  ceux  qui  ont  été  condam- 
nés au  poffeffoire  ,  de  fe  pourvoir  pour  le 
pétitoire  pardevant  les  Juges  Ecclefîaftiques. 

On  voit  par  /* art.  4p.  de  l Ordonnance  de 
1  j  îp.  qu'après  l" exécution  du  jugement  de  plei- 
ne maintenue  dans  les  Tribunaux  Séculiers  ,  ce*- 
lui  qui  avoit  perdu  fa  caufe  pourfuivoit  le veti- 
toire  pardevant  le  Juge  d"Égli/e.  Ce  n'rjt  que 
depuis  ce  tems-là  qu'on  a  laiffê  infenfiblcment 
abolir  cette  coutume  ,  fans  qu'il  y  ait  eu  de  loi 
qui  ait  révoqué  rOrdonnancc  de  François  I. 
mais  cet  ufage  eft  à  prefent  fi  confiant ,  que 
ton  jugerait  qu'il  y  aurait  abus  y  fi  1  on  s'adref- 
foit  auxOfficiaux  pour  le  pétitoire  en  matière 
Beneficiale.  En  toutes  fortes  de  matières  le 
poffeffoire  doit  être  décidé  avant  le  pétitoire  : 
c'efi  pourquoi  on  ne  permet  pas  en  France  à 
une  des  Parties  qui  ont  une  contefiation  fur 
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DES  COMPLAIN 

le  titre  et un  Bénéfice ,  de  s'adreffer  d'abord  à 
rOfficial  ,pour  y  plaider  furie  pétitoire  d'un 
Bénéfice.  C'efl  Jur  cette  règle  queû fondé  l'Ar- 
rêt du  12.  Juin  1 6 1 7.  rapporté  dans  le  Recueil 
de  Barde  t  ,  livre  1 .  chap.  2.  On  a  jugé  par  cet 
Arrêt  qu'il  y  avoit  abus  dans  une  Sentence  de 
£ 'Officiai  de  Poitiers ,  qui  avoit  ordonné  que 

Biron ,  pourvu  parle  Chapitre  de  Notre-Dame  ,  °é  cnJdeur  qui  eft  abfcnt  ;  ou  Je  congé ,  fi 
de  la  Grande  dun  Canonicat  de  cette  ERUfe ,  L  .C  demandeur ,  avec  le  profit  qui  doit 
contejleroit  devant  lui  Jur  le  pétitoire  de  ce  Bé- 
néfice. L'Ordonnance  de  1*19.  défend  cxprejfe- 
ment  de  fe  pourvoir  au  pétitoire,  jufqiïà  ce 
que  le  poffejfoire  ait  été  pleinement  &  entière- 
i  exécuté, 

XXIII. 


c  Après  l'expiration  des  délais,  lacaufe    tt.  Le» 
doit  être  portée  à  l'Audience  fur  un  fimple  £ufcs  cu 
avenir  ,  fans  aucune  autre  procédure.*/  Si  tkl 
l'une  des  Parties  ne  comparoir  point  à  l'Au-  '  A  idic  cc, 
dience,  on  prend  contr'clle  le  défaut,  fi  c'eft  £™^e 


ij.QttMtd     7  En  matière  de  Régale  ,  &  de  Bénéfices 

stc-viST*  dont  *c  a  *a  p'e'ne  collation  comme  Pa- 
proDoocent  tron ,  les  Juges  Royaux  décident  fur  le  pof- 
roiré^5'  feiï°uc&  *"ur  Ie  pétitoire;  &  en  prononçant 
Bo^ficci.  diflînitivement  ils  adjugent  le  Bénéfice  au 
Régalifte ,  ou  à  celui  qui  a  été  pourvu  par  le 
Roi  comme  Collateur  du  Bénéfice. 

• 

7  Déclarons  par  c«$  Préfentes  qu'à  Nous  fie  â  no- 
tredite  Cour  de  Parlement  fie  non  i  autre ,  appartient 
la  déclaration ,  connoillance ,  décifion  ,  fie  détermina- 
tion des  collations  par  Nous  fie  nos  prédéceûeurs  fai- 
tes des  Bénéfices  vacans ,  fie  qui  ont  vaquc  fie  qui  va- 
queront en  Regale  ;  fie  femblablement  qui  Nous  fie 
â  nos  Juges ,  fie  non  1  autres  ,  appartient  la  connoif- 
fànce  fie  détermination  des  Bénéfices  que  Nous  fie 
nos  ptédécefleurs  avons  accoutumé  de  conférer ,  fie 
qui  ont  été  conférés  de  plein  droit ,  tans  ce  que  autre 
Juge  Eccléfuftique  ne  temporel  s'en  puiflë  ni  doive 
entremettre  ,  n'en  connoître  ,  foit  en  matière  péti- 
toire ou  pofTeûoire.  Ordonnance  de  louis  XI.  du  1 9. 
Juin  14C4. 

XXIV. 

»4.Ude-     a  La  Grand'Chambre  du  Parlement  de 
«  Paris  connoît  des  matières  de  Régale,  pri- 
vativement  à  toutes  les  autres  Chambres  du 
Parlement ,  &  à  tous  autres  Tribunaux  du 
Royaume,  quels  qu'ils  puiflent  être.i  Ceft 


être  jugé  fur  le  champ. 

c  Après  l'échéance  de  l'aflîgnation  ,  fie  les  délais  ac- 
cordés ci-devant  (  pour  les  autres  procédures  )  aux  dé- 
fendeurs ,  la  caufe  fera  portée  fie  jugée  à  l'Audience  fut 
un  fimple  a<3c  fignifié  i  la  requête  du  Procureur  1» 
plus  diligent ,  fins  autres  procédures.  Ordonnante  dt 
1667.  lit.  1  y  art n. 

d  Si  l'une  des  patries  eft  en  demeure  de  conftituer 
Procureur  dans  les  délais  a -défais  ,  ou  fi  après  avoir 
mis  Procureur  il  ne  compare  à  l'Audience  ,  fera  pris 
un  défaut  ou  congé  contre  le  défaillant ,  fie  le  profit 
jugé  fur  le  champ.  Ibid.  are.  ti. 

XXVI. 


la  c< 


Etu 
au 


foi  me  en 
la  Grand'» 
Chambre 
éa  Pvlc- 


:onteftation  n'eft  point  aflez  inftruite 
pour  être  jugée  à  l'Audience,  Ôcque  le  Ré-  'Jj^lf^ 
palifte  ait  le  droit  le  plus  apparent,  on  lui  ' 
donne  la  Provifion ,  qui  s'appelle  état  en  ma- 
tière de  Régale.  C'cft  la  même  chofe  à  peu 
près  que  la  récréanec  dans  les  autres  com- 
plaintes Bcncficiales. 

XXVII. 

•  e  Lorfqu'il  y  a  un  Procès  pardevant  d'au-  17  Tout 
très  Juges,  même pardevant  un  autre  Parle-  £^""eB- 
mentque  celui  de  Paris,  entre  d'autres  par-  rXXt 
ties ,  au  fujet  du  Bénéfice  demandé  par  le  Ré-  aui  Btt>c6- 
galifte  ;  auffi-tôt  que  la  demande  en  Régale  JaSSE 
eft  lignifiée  aux  Contendans  ,  Je  Procès  eft  lUgaiifte. 
évoqué  de  plein  droit  à  la  Grand'Chambre 
du  Parlement  de  Paris  ,  qui  déclare  que  le 
Bénéfice  a  vaqué  en  Régale  ,  &  l'adjuge  au 
Régalifte  ;  ou  qui  juge  que  le  Bénéfice  n'a 
point  vaqué  en  Régale  ,  &  qui  maintient  dans 
ce  cas  l'un  des  Contendans  en  pofieffion ,  ou 
qui  lui  adjuge  la  récréanec. 

«S'il  y  a  conteftation  formée  pardevant  autres  Ju- 


{>ourquoila  demande  en  Régale  fe  forme  en  8"  P0»^  le  pofTcfloire  du  même  Bénéfice,  enrr 
'Audience  delà  Grand'Chambre,  où  l'Avo- 
cat du  Régalifte  obtient  un  Arrêt ,  fur  les 
conclufions  des  Gens  du  Roi,  par  lequel  la 
Cour  permet  à  fa  Partie  de  faire  afllgner  en 
la  Grand'Chambre  tous  ceux  qui  prétendent 
quelque  droit  au  Bénéfice. 


a  Le  pétitoire  des  Bénéfices  qui  auront  vaqué  en 
Regale  fera  pourfuivi  en  la  Grand'Chambre  de  notte 
Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  qui  en  connoîrra  pri- 
vativement  aux  autres  Chambres  du  même  Parle- 
ment, fie  â  routes  nos  auttes  Cours  fie  Juges.  Ordon- 
nanct  dt  1667.  tit.  15.  art.  19. 

b  La  demande  en  Regale  fera  formée  fie  propo- 
féc  verbalement  1  l'Audience  ,  fans  autre  procédure  ; 


—  au- 
tres parties ,  du  moment  que  la  demande  en  Régal» 
aura  été  lignifiée  aux  Contendans ,  le  différend  de- 
meurera évoqué  de  plein  droit  en  la  Grand'Chambre 
de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  pour  erre  fait 
droit  avec  toutes  les  parties  fur  la  demande  en  Régale. 
Ordonnance  dt  1661.  tit.  1 5.  are.  a  j. 

La  caufe  ayant  été  plaidée  1  l'Audience  ,  s'il  fe 
trouve  que  le  Bénéfice  ait  vaqué  en  Régale  ,  il  fera 
adjugé  au  demandeur;  finon  ,  fera  déclaré  n'avoir  va- 
qué en  Régale  ;  fie  en  ce  cas  la  pleine  maintenue  ,  ou 
la  récréance  du  Bénéfice  fera  adjugée  i  l'une  des  autres 
parties.  Ibid.  art.  14. 

XXVIII. 

/  Quoique  les  jugemens  rendus  dans  les  18  Atréa 
Pays  étrangers  n'ayent  aucune  autorité  en  £  ^,Cout 
France  ,1e  Roi  eft  convenu  avec  le  Duc  de  r^îr'déT* 


y  * 


fie  fur  la  Requête  judiciaire  ,  fera  ordonné  que  tou-  î  ""T  >  "  *     ~"  *v  Y"X  uc  P*  , 

tes  les  parties  qui  prétendent  droit  au  même  Bénéfice  Lorraine  >  ArrfitS  rendus  par  la  Cour  j»*- 

feront  aflîgnées ,  pout  y  venit  défendre  dans  les  dé-  «ouvcrainc  de  Nancy,pour  les  Bénéfices  dont  3„ 'de>« 

lais  ci-deuus  réglés  (  pour  les  autres  affaires.  )  Ordon.  Ie»  chefs-lieux  font  fitués  dans  le  Duché  de  dincei  «t 

nanct  de  1 667.  ibid.  art.  10.  Lorraine,  feront  exécutés  en  Francejpourvû 
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qu'ils  contiennent  une  claufe  rogatoire  ,  &  Un  mineur  Bénéficier  ayant  été  condamné 
qu'on  obtienne  un  pareatis  en  Chancellerie  :  aux  dépens  d" une  Infiance  qu'il avoit  formée  au 
fie  en  conféquence  que  les  Bencficiers  qui    Confiii  en  Règlement  de  Juge ,  on  obtint  contre 


font  en  pofTeflion  de  ces  titres  jouiront  des 
biens  fie  des  revenus  qui  en  dépendent  en 
France  ;  fauf  à  ceux  qui  pourroient  prétendre 
avoir  droit  de  contefter  les  Bénéfices  à  fc 
pourvoir  pardevant  les  Juges  dans  la  Jurif- 
di&ion  defquelsles  chefs-lieux  des  Bénéfices 
font  établis.  Le  Duc  de  Lorraine  a  donné 
une  Déclaration  fcmblable  pour  les  Bénéfi- 
ces dont  les  chefs-lieux  font  fitués  en  France, 
fie  qui  ont  des  biens  fit  des  revenus  dans  le 
Duché  de  Lorraine. 

/En  conféquence  de  la  Déclaration  de  notredit 
frere  { le  Duc  de  Lorraine  ) . . .  voulons  Se  nous  plaît , 
que  les  fujers  de  notredit  frere  le  Duc  de  Lorraine  , 
qui  feront  pourvus  de  quelques  Abbayes ,  Prieurés , 
Se  autres  Bénéfices  dont  les  chefs  lieux  feront  fitués 
dans  l'étendue  de  fa  Souveraineté  ,  jouiifcnt  pleine- 
ment Se  paiiïblemcnt  des  biens  Se  revenus  dépendant 
dcfdits  Bénéfices  qui  fc  trouvent  fitués  dans  nos  Lrats , 
fans  qu'ils  puilfent  être  troublés  ,  ni  inquiétés  en  leur 
polTclTîon  ,  ni  en  la  perception  des  fruits  &  revenus 
qui  en  dépendent  ,  de  la  part  de  ceux  qui  pourraient 
prétendre  avoir  droit  de  leur  en  contefter  le  titte  Se  la 
pofTeifîon  ;  fauf  a  eux  de  fe  pourvoir  pardevant  les  Ju- 

fes  fous  la  JurifdicLton  dcfquels  les  chefs-lieux  def- 
its  Bénéfices  fc  trouveront  établis ,  ainfî  qu'ils  avife- 
ront  bon  être.  Ordonnons  en  conféquence  ,  que  les 
Arrêts  Se  Jugeniens  concernant  le fdits  Bénéfices  ,  qui 
auront  été  obtenus  dans  la  Cour  Souveraine  de  nôtre- 
dit  frere  par  ceux  qui  en  font  poutvùs  feront  exécutés 
dans  nos  Etats ,  Pays ,  Tcrtes  Se  Seigneuries  de  notre 
obéifTance ,  fur  les  parerait  qui  leur  feront  accordés  en 
notre  gtandc  Chancellerie  ;  pourvu  néanmoins  que 
lefdits  Artêts  Se  Jugcmens  contiennent  claufe  roga- 
toire ,  Se  qu'ils  foicnt  fc  elles  du  fceau  de  notredit 
frere.  Déclaration  du  Roi  du  1$.  Février  1714.  rcgijlrù 
au  Parlement  Je  Paris  le  1  j .  Avril  1 7 1 4. 

XXIX. 

1,.  Mineur  g  Un  mineur  âgé  de  quatorze  ans,  qui  eft 
PoufVU  ^  Bénéfice ,  peut  procéder  en  Juf- 
f-  tice ,  fans  être  autorifé  par  un  Curateur  ,  tant 
dc*  pour  le  poffefToire  que  pour  le  revenu  du  Bé- 
néfice. Plufienrs  Auteurs  prétendent  que ,  s'il 
fuccombe  ,  il  cfl  fujet  a  la  contrainte  par 
corps  pour  les  dépens  ôc  les  dommages  6c 
intérêts,  de  môme  qu'un  majeur  ;  parce  qu'en 
jouifTant  du  privilège  des  majeurs  il  doit  être 
fujet  aux  mêmes  peines  ,  dans  le  cas  d'une 
mauvaife  contefiation. 


pour  le  po 
feilofre  de 


lui  un  exécutoire  de  f  Arrêt ,  portant  contrainte 
par  corps.  Il  y  forma  oppofition.  Cet  incident 
fut  porté  aux  Requêtes  de  I Hôtel.  On  difoit , 
pour  foutenir  le  Bénéficier  mineur  fujet  à  la 
contrainte  par  corps  ,  que  les  Canons  ,  &  les 
Ordonnances  le  reputant  majeur ,  quand  il  sa- 
git  de  plaider  fur  le  titre  &  fur  les  droits  d'un 
Bénéfice ,  il  doit  être  fujet  comme  le  majeur  à 
la  contrainte  par  corps  pour  la  reflitution  des 
fruits  &  pour  les  dépens  ;  put  f  qu'il ne  fi excepté 
de  cette  règle  générale  ni  par  TOrdonnance  de 
Moulins ,  ni  par  celle  de  1 667.  On  a  j ou  toit  que 
fuivant  la  remarque  de  Brodeau  fur  M.  Louet, 
lettre R.  fommaire  a  3.  la  contrainte  par  corps 
doit  avoir  lieu  dans  ce  cas  contre  le  Bénéficier , 
de  même  quelle  a  lieu  contre  un  Marchandmi- 
ncur.On  confirmoit  ces  raifonnemens  par  un  Ar- 
rêt du  13.  Octobre  1607.  qui  avott  prononcé 
dans  un  cas  pareil  la  contrainte  par  corps  con- 
tre un  Bénéficier  âgé  de  18.  ans  ,  qui  é  toit  fils 
dun  Confeillernu  Parlement.  Cet  Arrêt  efl  rap- 
porté par  Mornacjurla  loi  -j.jf.  de  minoribus. 
On  foutenoitde  la  part  du  mineur,  quel  Ordon- 
nance ne  réputé  le  mineur  Bénéficier  majeur, 
que  pour  plaider  ;  &  que  cette  fiction  ,  qu'il  ne 
faut  point  étendre  d" un  cas  à  un  autre  ,  ne  doit 
pas  le  faire  réputer  majeur pour  qu'il  puiffe  en- 
gager fon  patrimoine  ou  fa  liberté.  Le  mineur 
Bénéficier  efl  en  cette  efpece,  difoit-ony  comme 
le foldat  mineur étott  dans  le  Droit  Romain  par 
rapport  à  fon  pécule.  Il  peut  bien  s'engager juf- 
qu'à  la  concurrence  de  ce  pécule  ;  c'efl  pourquoi 
il  efl  fujet  à  la  contrainte  par  corps  pour  la 
reftiluuon  des  fruits  ,  quand  il  les  a  perçus  , 
comme  ayant  pris  le  premier  poffcjjton ,  ou  com- 
me depofitaire  de  Juflice  ,  lorjque  la  récréance 
lui  a  été  adjugée  ;  mais  il  ne  peut  obliger  fes 
autres  biens  ni  fa  liberté.  Sur  ces  raifons ,  le  mi- 
neur fut  reçu  oppofantà  l'exécution  de  r  Arrêt 
portant  contrainte  par  corps  ,fauf à  fe  pourvoir 
contre  lui  après  Ja  majorité.  L'Arrêt ,  qui  efl 
du  21.  Mars  1676.  je  trouve  dans  le  premier 
volume  du  Journal  du  Palais.  Cette  diverfitî 


A.- 


Si  annum  quartum  decimum  ruz  peregifti 


in  beneficialibuî  &  aliis  caufis  fpiritualibus  ,  neenon  veuve  du  fieur  et Afpremont  des  fruits  de  fon. 

Se  dependenribus  ab  eifdem  ,  ac  lî  major  vigimi  quin-  Bénéfice ,  qui  avoient  été  perçus  par  fon  pere 

que  annis  exifteres ,  ad  agendum  Se  defendendum  ,  pendant  fa  minorité.  M.  Nivelle  ,  qui  plaidoit 

pet  te  vel  per  procuratoicin ,  quem  ad  hoc  conftituen-  pQur  [a  Dam£  j;  Afpremont ,  fit  voir  que  le  mi- 


préjugés ,  &  des  raifons  très  fortes  de  part  tf 
d'autre  ,font  que  cette  queftion  efl  encore  pro- 
blématique. 

L'Aobê  d  Afpremont  demanda  compte  à  la, 


dum  dccrcvcris  ,  admirti  debebis  :  fi  verô  infra  deci 
mum  quartum  annum  exiftas  ,  per  te  agereaut  defeu- 

dere  non  poteris  fuper  ipds  :  ied  nbi  curator  da- 

bitur  ad  lites  hujufmodi  exercendas.  Bonif.  y III.  cap. 
fi  annum  de  judiciis  in  6°. 

g  Déclarons  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ,  qui  fe- 
ront pourvus  de  Bénéfices  ,  capables  d'agir  en  jultice , 
fans  l'autorité  ou  afGftancc  d'un  tuteur  ou  curateur , 
rant  en  ce  qui  concerne  le  polTelfoire  ,  que  pour  les 
droits ,  fruirs  ,  Se  revenus  du  Bénéfice.  Ordonnance  Je 
l66j.  lit.  15.  art.  14. 


neur  étant  réputé  majeur  pour  l '  admïniflraùon 
des  fruits  de  fon  Bénéfice ,  dès  qu'il  avoit  atteint 
lâ^ede  14.  ans ,  n'etoit  point  recn>able  à  en 
demander  compte  à  la  fucceffion  de  fon  pere, 
qui  ne  s'en  trouvait  chargée  par  aucun  acle.  Par 
l'Arrêt  qui  intenùnt  fur  cette  contefi.u'ton  le 
18.  Juillet  1679,  les  Parties  furent  mifes  hors 
de  Cour  fur  la  demande  de  fÀbbéd Afpremont. 
Journal  des  Audiences  ,  tome  +. 
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CHAPITRE  XX. 

Des  différentes  espèces  de  vacance  des  Bénéfices. 


LE  S  Evêques ,  qui  avoient  dans  les  pre- 
miers fiecles  de  l'Eglife  une  puiflance 
abfolue  pour  confier  les  places  &  les  digni- 
tés Eccléfiaftiques  à  ceux  qu'ils  choifif- 
foient  pour  les  remplir  ,  ne  pouvojent  dans 
la  fuite  les  en  dépouiller  ;  à  moins  qu'ils  ne 
fj  lient  convaincus  de  quelque  crime  qui 
donnât  lieu  à  prononcer  contre  eux  la  peine 
de  la  dépofition.  Quoique  les  jugemens 
qui  intervenoient  dans  ce  cas  fuflent  exé- 
cutés par  provision,  on  permettoit  à  ceux 
qui  fe  croyoient  condamnés  injuftement 
de  fe  pourvoir  au.  Concile  de  la  Province. 
Les  Evêques  peuvent  donner  feuls  les 
honneurs  Ecclefiaftiques  ,  dit  un  Concile 
tenu  en  Efpagne  en  ypo.  mais  ils  ne  peu- 
vent les  ôter  de  même  ;  parce  qu'il  n'y  a 
point  d'affront  à  n'être  point  élevé  aux  Di- 
gnités ;  mais  c'eft  une  injure  d'en  être  pri» 
vé  après  en  avoir  été  pourvu.  Un  des  Ca- 
nons du  deuxième  Concile  de  Châlons  por- 
te aufli  ,  que  ,  fi  un  Prêtre  a  été  pourvu 
d'une  Eglife  ,  on  ne  peut  la  lui  ôter  que 
pour  quelque  grand  crime  ,  ôc  après  l'en 
•voir  convaincu  en  préfence  de  Ion  Evé- 
que. 

On  ne  connoiflbit  point  alors  de  cri- 
mes qui  emportaflent  avec  eux  la  priva- 
tion des  Bénéfices  de  plein  droit  &  fans 
aucun  jugement.  Dans  la  fuite  les  excom- 
munications ,  les  fufpenfes  6c  les  interdits 
de  plein  droit  étant  devenus  très  -  com- 


muns ,  on  y  joignit  la  privation  des  Béné- 
fices. Il  y  en  a  plufieufs  exemples  dans  le 
Corps  du  Droit  Canonique.  Les  Papes  y 
ont  ajouté  depuis  plufieurS  cas  ,  qui  ont  été 
adoptés  dans  notre  Jurifprudence. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'Incompa- 
tibilité ;  car  des  qu'un  Clerc  étoit  tranferd 
par  fon  Evéque  d'une  Eglife  à  une  autre  ,  oii 

Ju'il  étoit  élevé  à  l'Epifcopat ,  il  étoit  privé 
e  plein  droit  de  l'Eglife  qu'il  quittoit  :  ce 
qui  avôit  lieu  pour  toutes  les  places  êc  les 
Dignités  Eccléiiaftiques ,  parce  qu'elles  obli- 
geoient  toutes  à  la  réfidence  fie  à  des  fervi- 
ces  perfonnels.  Les  Bénéfices  fimples  ont 
fait  introduire  la  diftinction  d'entre  les  Bé- 
néfices compatibles  ôc  les  incompatibles  , 
&  on  a  réglé  que  ceux  qui  fe  trouveroiene 
en  même-rems  Titulaires  de  deux  Bénéfi- 
ces incompatibles  feroient  obligés  de  fe  dé- 
mettre de  l'un  des  deux  dans  l'année  de  la 
paifible  pofieffion  ;  finon  ,  que  le  premier 

3u'ils  avoient  obtenu  vaqueroit  de  plein 
roit ,  fie  fans  qu'il  fût  néceflairc  de  leur  fai- 
re aucune  fommation. 

Il  y  a  encore  des  crimes  très-graves  ,  qui 
rendent  mêmè  irréguliers  par  le  feul  fait  ceux 
qui  les  ont  commis  ,  Ôc  qui  n'emportent  pas 
de  plein  droit  la  privation  des  Bénéfices  , 
quoique  ceux  qui  en  font  convaincus  puifient 
être  privés  de  leurs  Bénéfices  par  des  Sen- 
tences du  JugeEcclcfiaftiquc. 


SOMMAIRE. 


i .  Le  Bénéfice  vaque  par  la  mort  naturelle  du 

Bénéficier. 
a.  Par  la  mort  civile. 

3.  Si  tout  bannijfement  emporte  la  vacance 

du  Bénéfice. 

4.  La  Profeffion  Rcligieufe  fait  vaquer  le 

Bénéfice  Séculier. 
j.  //  en  ejl  de  même  du  Bénéfice  tenu  en  com- 
mende. 

6.  Si  celui  dont  la  Profeffion  efi  déclarée  nulle 

peut  rentrer  dans  fis  Bénéfices. 

7.  La  dêmiffion  fait  vaquer  le  Bénéfice. 

5.  Et  le  mariage  du  Titulaire. 

Q.  Le  Clerc  concubinaire  efi-il  privé  de  plein 
droit  de  fon  Bénéfice. 

ïo.  L'Epifcopat  fait  vaquer  les  autres  Béné- 
fices. 

W.Difpenfes  accordées  aux  Evêques  fur  ce 
fujet. 

la.  Vacance  par  t incompatibilité  des  Béné- 
fices. 


13.  Incompatibilité  des  CureS  cy  des  Canoni' 


cats. 


fn  ne  doit  pas  jouir  pt 
fruits  de  deux  Bénéfices  incompatibles. 
1  y.  Quand  f année  de  paifible  poffeffion 


com- 


14.  On  ne  doit  pas  jouir  pendant  tannée  des 
fruits  de  deux . 
[uand  l année  dt 
mence  à  Courir. 

1 6.  Bénéfices  unis  ou  tenus  en  commende  ne 

font  pas  incompatibles. 

17.  On  ne  peut  avoir  deux  Bénéfices  dans  la 

même  Eglife. 
iS.Onne  peut  unir  le  Bénéfice  dont  on  efi  Col- 
lateur. 

1  Q.  Tous  les  Bénéfices  font  incompatibles  pour 

les  Religieux. 
20.  Evéque  qui  néglige  de  fe  faire  facrer  peut 

être  privé  de  fon  Eveché. 
ai.  Curé  qui  nefi  ordonné  dans  tannée  de 

fa  paifible  poffeffion  efi  privé  de  fis 

Cure. 

ii.  En  quels  cas  cette  peine  n'a  point  de 
lieu. 
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23.  Si  la  privation  de  plein  droit  a  lieu  pour  33.  De  ceux  qui  happent  un  Evéque ,  des  So- 
les autres  Bénéfices  au  f  quels  le  Sacerdoce  donùus ,  &c. 

<fl  attaché.  3  <*•  Crimes  qui  n'emportent  pas  la  privation  de 

2* .  Si  tAlfbè  &  le  Prieur  Conventuel  font  plein  droit. 

prives  de  plein  droit  par  le  défaut  de  3  y.  Si  celui  qui  eft privé  de  plein  droit  peut  en- 
promotion,  core  rcjigncr. 


va- 


af.  Privation  par  défaut  de  réfidcnce,fi elle  ejl  36.  Provifions  obtenues  des  Bénéfices  qui 

de  plein  droit.  quent  de  plein  droit. 

a6\  Simoniaques  font  privés  de  leurs  Bénéfices  37-  Jufft'â  quel  tems  le  Bénéficier  aceufe  peut 
■  .      par  le  (lu! fait.  refigner. 

2-j.  Si  celui  qui  a  été  pourvu  d'un  Bénéfice  par  38.  Dans  les  vacances  de  plein  droit ,  la  dévo- 
fimonie ,  fans  y  avoir  de  part,  en  eftpri-  lution  fe  fait  au  Supérieur  ,  en  cas  de 

vé  de  plein  droit.  négligence  du  Collateur. 

28.  Les  Confidentiaires  font  privés  de  plein  3$.  De  La  celfwn  de  droit  que  T  un  des  Conten- 

droit  de  leurs  Bénéfices.  dans  fait  à  f autre. 

29.  Si  ton  doit  admettre  la  preuve  par  témoins  40.  Vacance  de  la  Prébende  fans  cliangement 

de  la  confidence  &  de  la  fimonie.  de  titre  ,  par  T option. 

3  0.  L 'hérétique  ejl  privé  de  plein  droit  de  fon  41.  Quand  il  y  a  ouverture  à  t  option. 

31.  Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  ont  falfifie  les  &  des  pourvus  fur  L  vacance  en  Cour 

des  Provifions.  Je  Rome. 

32.  Dcsaffaffms. 

I. 

,  LeBc«-  T   E  S  Bencticcs           point  héréditaires  dont  il  étoit  pourvû  vaquent  de  plein  droit,  Uac&at 
fice         J_j  vaquent  par  la  mort  naturelle  du  Titulai-  du  jour  de  fa  Profeflion  ,  pourvû  qu'elle  ait  sfcmur. 
f"  Jj ™n  te  ;  fie  aulli  tôt  après  le  décès  du  Bénéficier ,  été  faite  avec  les  formalités  preferites  par  les 
e'   le  Collateur  ordinaire  peut  difpofer  du  Bene-  Canons ,  à  l'âge  de  feize  ans  ,  après  une  an- 
née en  faveur  d'une  perfonne  capable  de  le  née  de  Noviciat ,  6c  fans  violence.  La  prife 
tenir.  d'habit  ne  fait  point  vaquer  le  Bénéfice  ;  & 
I  I.  fi  c'eft  une  Cure  ,  lTLvôqae  commet  un  Vi- 
caire pour  la  deffervir  pendant  l'année  du 
x.  Puit     La  mort  civile  du  Bénéficier ,  par  la  con-  Noviciat, 
moncmlc  damnation  à  un  bannîflcment  perpétuel  hors      a  Benehcium  illius  qui  reliçionem  hgredirur  non  eft 
du  Royaume,  ouaux  galères  perpétuelles»  inrraprobacionisannumalicuiconfersn<ium,nifiadid 
le  retranche  de  la  focieté  ,  fit  fait  vaquer  tous  ipfius  acccdaraflcnfu*...  vel  ProfcOioncm  cxpreflkm  fê- 
les Bénéfices  dont  il  étoit  pourvû.  cent...  fed  intérim  eidem  Bénéficie  pei alium  defferviri 

dtbebit  aflignatâ  fibi  eongrua  de  ipfius  proventibus 

III.  portionc.  Bonlfat.  fTtt,  iap.  Btntficiuni.  dt  Rtgula- 

ril>.  in-6". 

hL^T  ,  t  banniff«men.t  perpétuel  hors  du  lieu  où       u  yau       ,  ,  fa  ^ 

cm-  Je  Bénéfice  doit  être  deiTervi  emporte  avec  Uur  n?de  JpUin  drou  la  vacance 

J  f°'cla  "I?  ""x  dCj}Cm  dro"'cluand  le  Be;  des  Bénéfices,  'c'eft  une  efpece  de  mort  civile 

"  "cfiAce  °bi,8e>  Tfidencf }  *  furtout  1uand  conditionnelle  ,  en  vertu  "de  laquelle  ils  font 
il  eft  chargé  de  la  conduite  des  ames  :  mais      •  ,f  4  Wtffif  ruccerrwn  &  C0Uaterale , 

quand  le  bannifTement  n  eft  que  pour  un  tems,  £4  •%  la  SociéU  oa  s>ih  n'en 
fie  que  le  crime  pour  lequel  cette  peine  fontco\gidlifqu'aprhr âge  de  trente  ans:  mais 
aété  prononcée  «emporte  point  la  vacance  £  VJg  congédié  avant  que  celui  qui  a  été 
de  plein  droit    le  Bénéfice  n  eft  point  va-  pou^  de  fon* Bénéfice  ait  acquis  unc\offeffion 
cant  ;  parce  qu  il  n  y  a  dans  ce  cas  ni  mort  "tritnnaU  \  pourJt.u  y  renier  f  On  pourroit 
civile  ni  naturelle.                                         /„  Jté  \  ^  U  Jv(Uanu  du  Bénéfice  n  e- 
Cependant  celui  qui  a  été  condamné  au  ban-  tant  fondée  que  fur  la  Profeffion  ,  qui  ne  le  lu 
niffement  ou  aux  galères  pour  trois  ans, ou  qui  plus  à  un  Etat  Régulier ,  la  cauje  étant  ceffee  , 
a  fait  amende  honorable  ,  doit  permuter  le  Be-  u  Je  fuite  congédie  doit  rentrer  dans  fon  Bé- 
néfice chargé  de  la  conduite  des  ames  a  v te  un  nefice  :  d" un  autre  côté ,  on  peut  dire  que  la  Pro- 
Bénéfice  fimple ,  ou  le  réfigner  à  la  charge  d'une  feffion  étant  libre  ,  Ù  faite  fuivant  les  formes 
penfion  ;  parce  qu'il  ne  convient  point  qu'un  preferites  par  les  Bulles  ?,  &  par  les  Ordon- 
Pritrt  qui  eft  devenu  infâme  adminiflre  les   nances  ,  emporte  avec  elle  ,  comme  le  mariage  t 
Sacremens  &  conduife  une  Paroiffe.                une  renonciation  tacite  au  Bénéfice  ,  contre  la- 
.  „                               quelle  il  ne  peut  revenir  ;  non  plus  qu'une  per- 
fonne mariée  ne  peut  rentrer  dans  fes  Benefi- 
fcfll^  r£     a  Un  Bénéficier  Séculier  qui  fait  des  vœux   ces,  quoique  fa  femme  vienne  à  mourir  dans 
lig  eufefrit  folcmtiels   dans  un  Monaftere  approuvé  ,   Us  trois  années.  Ces  dernières  raifons  me  pa- 
"  '«  meurt  civilement,  fit  l.s  Bénéfices  féculiers   roiffint  les  plus  fortes. 

r  V.On 


Digitized  by  Google 


DES  DIFFERENTES  ESPECES  DE  VACANCE,  &c. 
V. 


I.  Il  en 
il  J(  mè- 
mc  in  Bé- 
néfice icnu 
a  com- 


t. Si  celui 
eft 


nulle  peut 
tcnucr. 
iias  Cet 


On  a  jugé  pluficurs  fois  qu'un  Bénéfice  Ré- 
gulier ,  dont  un  Clerc  Séculier  a  été  pourvu 
en  commende  ,  vaque  de  plein  droit  par  la 
Profeflîon  du  Commendataire  dans  un  Mo- 
naftere  ;  parce  que  le  titre  fondé  fur  la  com- 
mende eft  incompatible  avec  la  régularité  : 
mais  on  peut  lui  donner  de  nouvelles  Provi- 
fions  du  Bénéfice  ,  pour  le  tenir  en  titre. 

VI. 

Quand  la  Profefllon  eft  déclarée  nulle  par 
le  défaut  dage ,  de  Noviciat  ou  de  liberté , 
le  Séculier  rentre  dans  le  Bénéfice  dont  il 
avoit  été  dépouillé.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  , 
fuivant  quelques  Canoniftes  ,  même  contre 


compelJaciî.  AUxan.IU.cap.fi  qui.  extra.  deClericis 

IX. 

t  Le  Clerc  concubinaire  n'eft  point  privé  9^[eP't6 
de  plein  droit  de  fon  Bénéfice  ;  mais  il  peut  ^.y 
en  être  privé  par  une  Sentence  du  Juge  Ec-  p"»«  Je 
clefiaftique,  à  caufe  du  fcandalc  qu'il  caufe  £in*fe„ 
par  fes  défordres. 

e  Nec  non  hujufmodi  publicam  concubinarium ,  ut 
primùm  talem  elfe  nover it ,  mox  fuus  Superior  mo- 
nerc  tencacur ,  ur  infra  brevitlîmum  cempus  concubi- 
nain  dimittar  :  Se  fi  illam  non  dimiferir...  jubemus  ur 
ipfum  omnibus  fuis  Bcncficiis  omninô  privet.  Concord. 
de  public,  concubiasr.  §.  nec  i 


Les  Papes  &  les  Canons  ne  traitant  que  de 
concubinage  les  mariages  contractés  pur  les 


un  poflefleur  pacifique  ;  parce  que  l'ancien  Clercs  qui  font  engagés  dans  les  Ordres  facrés, 

Titulaire  n'a  pû  agir  que  du  jour  qu'il  a  fait  plufieurs  Canonifus  prétendent  que  ces  maria- 

déclarer  fes  voeux  nuls.  Les  Bénéfices  Ré-  ges  ne  doivent  point  faire  vaquer  de  plein  droit 

guliers  dont  il  avoit  été  pourv  u  ,  pendant  Us  Bénéfices.  Ceux  qui  font  d'avis  contraire 


j.UU- 

«niflioa  fût 
vaqacr  le 
lltacficc. 


qu'il  étoit  regardé  comme  Religieux  ,  peu 
vent  être  conférés  à  d'autres  Réguliers. 

yiL 

La  démifiion  pure  ôc  fimple  du  Bénéfice 
entre  les  mains  du  Collateur  ordinaire  ,  du 
Pape ,  ou  du  Légat ,  fait  vaquer  le  Bénéfice, 
dès  qu'elle  eft  acceptée  ;  pourvu  qu'elle  foit 


difent  que  U  mariage  nul ,  contradé  contre  les 
règles  de  fEglifie >»ne  doit  point  avoir  moins 
d'effet  fur  cet  article  que  celui  qui  a  été  Ugi- 
timement  célébré. 

X. 

d Tous  les  Bénéfices  dont  un  Evêque  eft  tsuL'Epif» 
pourvu  vaquent  de  plein  droit  dans  le  tems 
de  fon  Sacre  ,  ou  s'il  néglige  de  fe  faire  facrer  «uttes  a«* 


t.  Et  te 
«anage  du 

Titulaire. 


faite  fans  contrainte  ,  8c  par  une  perfonne   apr£s  ie  tems  qui  [ul  eft  accordé  par  les  Ca- 
qui  ait  eu  l'ufage  de  la  raifon  dans  le  tems 
ae  la  démifllon. 

//  fuffit  que  Us  démiffions  faites  entre  les 
mains  des  Evéques  foient  reçues  par  Uurs  Se- 
crétaires ,  qui  font  regardés  comme  des  per- 
fonnes  publiques  à  t égard  des  ailes  qu'iù  font 
en  pofftjfion  dé  recevoir.  On  Ca  ainfi  jugé  à  la 
Grand  Chambre  du  Parlement  de  Paris  ,  au 
mois  d" Avril  1710.  pour  la  Cure  deMeulan 
dans  U  Vexin  François  ,  au  Diocefe  de  Rouen. 

VIII. 

b  Le  mariage  contracté  par  un  Clerc  qui 
n'eft  point  dans  les  Ordres  facrés  fait  vaquer 
de  plein  droit  le  Bénéfice  ,  quoique  le  ma- 
riage ne  foit  point  confommé  ;  parce  que  le 
Clerc  qui  fe  marie  renonce  tacitement  à 
l'Etat  Ecclefiaftique. 


nons  6c  par  les  Ordonnances  pour  fàtisfaire 
à  cette  obligation  ;  e  c'eft-à-dire }  trois  moi* 
après  qu'il  a  obtenu  fes  Bulles. 

d  Cùm  veto  eleftus  ftierit  (  Epifcopus  )  &  confirma» 
tionem  eledionis  acceperit ,  Se  Ecclefiauicorum  bo~ 
norum  adminiftrationcm  habucrit ,  decurlb  tempore 
de  confecrandis  Epifcopis  à  canonibus  definito ,  is  ad 
quem  fpcftanr  bénéficia  qux  habebar  de  dits  difpo- 
nendi  liberam  habeat  faculcatetn.  Alexand.  III.  cap. 
cum  in  cunclts.  §.  cum  verà.  extra,  de  eleelione  &  eltcli 
pottjl. 

e  Les  Archevêques  &  Evêque*  feront  tenus  Ca 
faire  promouvoir  aux  faims  Ordres  ,  &  confacrer  de- 
dans trois  mois  après  leur  provifion.  Ordonnance  d» 
Blois  de  11 70.  art.  8. 

Un  Evêque  peut  être  pourvu  après  fa  conf- 
érât ion  d  un  Bénéfice  fimple.  On  a  même  jugé 
au  Grand-Confeil  le  j.  Février  i6$S.  qu'il  y 
avoit  abus  dans  U  refus  qu'on  avoir  fait  en  Cour 
de  Rome  de  donner  des  Provifions  en  commende 
à  M.  r Evêque  du  Belley  ,  pour  un  Prieuré  qui 
avoit  été  rêfignè  en  fa  faveur.  M.  C Evêque  du 
Belley  avoit  été  Religieux  de  Clugni  avant 
fa  promotion  à  FEpifcopat.  Cet  Arrêt  cfl  rap- 
porté dans  les  Arrêts  NotabUs  de  Mon/leur 


b  Accepimus  autem  qiiôd  quidam  Clerici  rux  Diœ- 
cefis ,  qui  matrimonium  contraxerunt ,  Ecckfiafti«a 
Bénéficia  derinerc  contendunr  :  in  quorum  conferva- 
tionc  cithara  cum  pfaltcrio  malc  concordat.  Cùm  er- 
go  vir  cogiter  quomodo  pîaccrc  pollîr  uxori  ,  &  ideo 
minus  qux  Dei  funr  valeat  coeitare  ,  cum  quafi  divi- 
fus  in  duo  plenam  fui  non  habear  poteftatem  :  ur  ei  à 
quo  (tipendium  recipit  pleniùs  famuletur  ,  mandamus  Augeard. 
quatenus  hujufmodi  Clcricos  Benehciis  Ecclelîalticis  ,  XI. 

«juxin  rua  DiœceG  finir  adepri ,  prives  appellarione       Quand  l'Evfique  defire  de  conferver  des  ti.Difpety, 
remoti  ;  prxfenim  cùm  reram  Ecclefiafticarum  fub-   Bénéfices  fimples  qu'il  croit  pouvoir  pofieder  jg  a"or- 
ftanna  per  raies  folear  deperire.  Innocent.  III.  cap.    ^  foQ  {  A  cn  e(f  de  même  d'un  Sw- 

d7r%  SS^^ÏÏSSL^  acceperinc  Archevêché  ,  )  il  obtient  en  Cour  de  Rome  ce  fcj* 
uxorcs ,  ipfos  ad  derelinquenda  Bénéficia  Ecclefiafti-    une  difpenfe  qu  on  appelle  Bulles  pour  reunir 
ca  ,  &  rcrinendas  uxores  diftriccione  Ecclcliaftuà   Us  anciens  Bénéfices  :  mais  lorfqu'il  eft  pous- 

Ddd 
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VÛ  de  quelque  Bénéfice  (impie,  étant  déjà  Patentes  en  forme  d'Edit  du  mois  de  Mars  1666.  & 
Evêque  ,  il  n'a  pas  befoin  de  cette  difpenfe.   »  notrc  Déclaration  du  1.  Avril  1 717.  enfemble  à 


1 1.  Vacan- 
ce par  l'in- 
compatibi- 
lité de  Be- 


XII. 

f  Un  Titulaire  qui  fe  trouve  pourvu  de 
deux  Bénéfices  incompatibles  ,  comme  de 
deux  Cures ,  ou  de  deux  Canonicats  de  Ca- 
thédrales ,  doit  fe  démettre  d'un  de  ces  Bé- 
néfices dans  l'année  de  la  poffcffion  paifible 
fit  fans  trouble  du  dernier  Bénéfice  dont  il  a 
obtenu  des  Provifions  ;  fit  s'il  ne  s'en  eft  point 
démis  après  l'année  de  (à  pofieffion  paifible, 
le  Bénéfice  vaque  de  plein  droit,  fit  le  Colla- 
teur  ordinaire  peut  difpofer  du  premier  des 
Bénéfices  dont  ce  Titulaire  avoir  été  pour- 

VÛ.  Ce  qui  a  lieu  ,  non-feulement  pour  le  ^xpira'tion  de  l'année  du  déport  ;  &  faute  par  eux 
Tréforene,  les  Canonicats  fit  les  autres  Be-  a'avoir  fatisfait  à  la  préfente  difpofition ,  le  premier 
nefices  de  la  Sainte  -  Chapelle  du  Palais  à  defdicsdeux  Bénéfices  fera  repute  avoir  vaqué  de  plein 
Paris  ;  mais  encore  pour  les  Chantres  fit  les  droit ,  par  l'obtention  du  fécond  ,  &  comme  tel  con- 
Officiers  de  cette  Eglife,  qui  V  doivent  un  fêté  par  ceux  qui  ont  droit  d'y  pourvoir.  Déclaration 
Service  continuel,  à  caufe  des  fondions  dui*  ;«WI74' 


tous  autres  Edits  ,  Déclarations  ou  Réglemens  ,  en 
ce  qu'ils  pourraient  avoir  de  contraire  aux  Préfentes  ; 
lefqucltcs  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur , 
tant  pour  le  pn(1c  que  pour  l'avenir  ,  nvlmc  dans  le 
jugement  des  conteftations  nées  avant  la  publication 
de  notre  préfente  Déclaration.  Déclaration  du  18. 
Décembrt  1740. 

Ordonnons  en  outre  que  dans  les  Provinces  ou  le 
droit  de  déport  eft  établi  ,  ceux  qui  fe  trouveront 
pourvus  de  deux  Cures ,  ou  d'une  Cure  ou  d'un  autre 
Bénéfice  incompatible ,  foient  tenus  de  taire  leur  op- 
tion enrre  Icfdits  Bénéfices  dans  l'année ,  ï  compter  du 
jour  de  leur  prife  de  polTeffion  du  dernier  defdits 
Bénéfices  dont  ils  auront  été  pourvus ,  fans  que  ladite 
année  puifle  être  cenfée  n'avoir  couru  que  du  jour  de 


qu'ils  y  exercent. 

f  Prxfenri  decreto  ftatuimus ,  ut  quicumque  rece- 
perit  aliquod  Bénéficiant  curarn  habens  aniinarum  an- 
nexam  ,  fi  priùs  taie  Beneficium  habebar  ,  co  fit  ipfo 
jure  privants.  Innocent.  III.  in  ContiL  Latcran.  cap. 
de  muluu  extra,  de  Prctbtnd.  &  dignitatii. 


ïr.- 


XIII. 

g  Les  Chapitres  de  plufieurs  Eglifes  Ca- 
thédrales ou  Collégiales  avoient  obtenu  de  ^«cî 
la  Cour  de  Rome  des  difpenfes  pour  au-  r«  ac  des 
torifer  les  Chanoines  à  tenir  des  Cures  avec  Canoni" 
des  Canonicats  ;  mais  le  Parlement  n'a  point <ao* 


,  aut  aliis  in-  eu  d'égard  à  ces  Privilèges;  fit  il  a  déclaré, 
five  per  viam  fans  aucUne  diftinâion,  les  Canonicats  des 


Quicumque  de  extero  plura  curaca 
comparibiliâ  Bénéficia  Eccleliaftica  , 

unionisadvitam  ,  feu  commend*  perpetu*'  autalio  CathcdraJcs  &  des  Collégiales  incompati- 
quocumquenornine&urolo,  contra  for  mam  fàcrorum  ,      ^  n       r  • 

Canonum.&pra^ertimConftitutionisInnocenrii  III.  bles  avec  les  ^urCS-  IJeux  LanomcatS  en 
epeincipit  dt  multa  ,  recipere  ac  fimul  retinere  prx-  différentes  Eglifes  font  auffi  des  Bénéfices 
fumpfent ,  Beneficiis  ipfis  ,  juxta  ipfius  Conftirutio-  incompatibles. 

nis  difpofïtionem  ,  ipfo  jure  ,  etiam  nrxfentis  Cano-      g  La  Cour  fàifant  droir  fur  les  concluftons  du 

nis  vigor»  ,  ptivatus  exiftat.  Concil.  TritL  de  Refor-  Procureur  General  du  Roi ,  déclare  tous  les  Canoni- 
mat.  Stffl  7.  (op.  4.  cars  ,  tant  des  Eglifes  Cathédrales  ,  que  Collégiales , 

Ayant  été  informés  que  plufieurs  Eccléfiaftiques  de  incomoatir-lei  avec  les  Cures.  Arrêt  dt  Rtgkmtnt  du  1 5. 
notre  Royaume,  après  s'être  fait  pourvoir  de  deux  Mot:  \6û\  .Journal  des  Audiences  ,  tome  t.  livre  4. 
Bénéfices  incompatibles  ,  comme  de  deux  Cures  ,  ou  Nul  ne  pourra  dorénavant  tenir  deux  Archevêchés , 
d'un  Canonicat  ,  ou  Dignité  dans  une  Eglife  Cathe-  Evccliés,  ou  Cures  &  Eglifes  ParoiŒales,  quelques  dit- 
dralc  ou  Collégiale ,  &  d'une  Cure  ou  d'autres  Bcnq-  pen/es  qu'on  pourrait  ci-après  obtenir  ;  nonobltant  lef- 
fices  incompatibles  de  droit,  jouifloient  du  revenu  quelles ,  fuivant  les  faints  Decrers  &  Conftitutions  Ca: 
defdits  Bénéfices  ,  fous  prétexte  qu'ils  ont  un  an  pour  noniques  feront  les  Bénéfices  de  ceux  qui  les  obtien- 
optet  celui  qu'ils  voudront  confetver  ;  6c  que  le  tems  dtont  déclarés  vacans  &  impétrables.  Ordonnance  dt 
pour  en  faire  l'option  étant  parte  ,  ils  fe  faifoient  fuf-    Sfois  ,  an.  1 1. 

citer  des  procès,  &c.  Déclaration  concernant  les  3 1-  Ona  jugé  au  Parlement  dt  Paris  le  11.  Juillet  1688. 
nefices  incompatibles  du  7.  Jam  1er  1 6 8  x .  qu'il  n'y  a  point  d'abus  dans  la  difpenfe  que  le  Pape  ac- 

Voulons  Se  nous  plaît  ,  que  conformément  aux  corde  À  un  Evêque  pour  r,tttnir  avec  fon  Evêchê  la  pre- 
faints  Décrets  &  difpofirions  Canoniques  ,  aux  Or-  mUrt  Dignité  après  CEpifcopat  dans  une  Eglife  Catht- 
donnances ,  Edits  &  Déclarations  des  Rois  nos  Pré-  drale.  M.  Bertier  ,  Evêque  de  Rieux  ,  qui  avait  obtenu 
deceueurs  ,  concernant  la  difçiplineEcclefiaftique  ,    cette  difpenfe  ,  s'appuyoit principalement ,  pour  en  fou- 

tenir  la  validité ,  fur  ce  que  l'Ordonnante  de  Blois  ru 
condamne  les  difpenfes  pour  les  Bénéfices  incompatibles  , 
que  quand  elles  font  accordées  pour  tenir  en  mcme-ttms 
plufieurs  Evcchês  ,  ou  plufieurs  Cures. 

Lorfquune  Dignité  d une  Eglife  Cathédrale 
ou  Collégiale  eft  chargée ,  de  tems  immémorial , 
ou  parla  fondation ,  de  la  cure  des  ames  ,  ce- 
lui qui  efl  pourvu  de  cette  Dignité  peut  être 
en  même  tems  Chanoine  ;  Cufage  de  la  plû- 

 -    _  .  -  f  .    _  t      d*  S  ÏT*   '  -  f  _  *    _      #  m  + 


:ernant 

notamment,  à  la  Déclaration  du  feu  Roi  notre  très- 
honoré  Seigneur  &  Bifayeul  du  7.  Janvier  1681.  les 
Tréforier ,  Chanoines  ,  te  autres  Bénéficiera  de  la 
Sainte  Chapelle  établie  en  notre  Palais  1  Paris  ,  ne 
puiflent  podeder  conjointement  avec  leurs  Dignités  , 
Canonkars  ,  ou  autres  Bénéfices ,  aucuns  Bénéfices 
a  charge  d'ames  ,  ou  fujets ,  par  quelque  titre  que  ce 
foit ,  a  la  réudence  dans  d'autres  Eglifes  j  0c  en  cas 
qu'ils  foient  pourvus  de  pareils  Bénéfices  ,  ils  feront 
tenus  de  faire  l'option  de  celui  qu'ils  voudront  confer- 

ver  dans  le  tems  &  ainfi  qu'il  eft  prefetit  par  ladite   part  des  Eglifes  de  France  étant  de  nadmet- 

81.  &  fera  la  difpofition    tre  pour  remplir  des  Dignités  que  ceux 
n  pareillement  obfervée   font  £ja  ju  Corps  du  Chapitre.  Cefl 
s  &  Officiers  de  norredire  Sainte  ...   n'i   7.  D..: 


Déclaration  du  7.  Janvier  1 68 1.  & 
ne  notre  prefente  Déclaration 
à  l'égard  des  Chantres  &  Officiers  ae  notreaue  Mainte 
Chapelle  ,  qui  fans  être  pourvus  en  titre  y  doivent 


qui 
ui  a 


un  fcTvice  continuel ,  à  caufe  des  fonctions  qu'ils  y 

exercent  :  dérogeons  en  tant  que  befoin  ferait ,  a  l'ef-    "«"j"""  "c  *  *-t»*Vt  ,'"'":3Itut  * 
fet  de  tout  ce  qui  eft  ordonne  ci-defluj  ,  aux  Lettres   de  Lyon  t  qui  était  en  même-tems  Lhanoine  de 


été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  premier 
Août  KJ7}.  en faveur  d  Urbain  Particelly  , 
Sacriflain  de  f  Eglife  Collégiale  de  Joint  Paul 


- 
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DES  DIFFERENTES  ESP 
cette  E°life*  Il  y  a  une  Cure  unie  à  la  Di- 
gnité de  Sacrifiain.  Cet  Arrêt  ejl  dans  le  pre- 
mier volume  du  Journal  du  Palais.  Il  n'y  a 
point  non  plus  d'incompatibilité  quand  la  Cure 
ejl  unie  à  un  Canonicat. 

La  Cour  a  ordonne  Se  ordonne ,  que  daAs  trois 
mois  les  Chanoines  qui  retrouveront  pourvus  de  deux 
ou  pluficurs  Prébendes  dcfdires  Eglifes  defaint  Etien- 
ne ,  faine  Pierre  Se  faint  Urbain  (  de  Troye  )  feront 
tenu,  d'opter  l'une  dcfdires  Prébendes  feulement  ;  fi- 
i.->i ,  ledit  rems  palTîi  ,  icelles  déclarées  vacantes  Se 
impétrables ,  avec  défènfes  à  l'avenir  d'en  pofTéder  plus 
d'une  ;  fans  préjudice  des  droits  des  Dévolutaites 
pour  le  pafle. . . .  ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  lu 
Se  enregiftré  au  Greffe  Prclidial  de  ladite  Ville  de 
Troye  ,  l'Audience  tenant ,  &  au  Regillre  des  délibé- 
rations Capirulaires  dcfdits  Chapitres  de  S.  Urbain  , 
Sec.  Arritdt  Règlement  du  10.  Février  1667. 

Ce  Règlement  a  été  confirmé  par  un  autre 
Arrêt  du  16.  Février  1671.  qui  ejl  rapporté 
comme  le  précèdent  dans  le  troijîeme  volume  du 
Journal  des  Audiences ,  &  qui  a  été  publié  dans 
tous  les  Sièges  des  Bailliages  &  des  Sene- 
chaujfees  du  Reffon  du  Parlement  de  Paris. 

XIV. 

14-Onne     A  Quoiqu'on  donne  un  an  à  celui  qui  eft 
p««    pourvu  de  deux  Bénéfices  qui  obligent  à  ré- 
!un'rln-  fidence  ,  pour  faire  fon  option ,  il  ne  jouit 
née  ée»    pas  des  fruits  des  deux  Bénéfices  pendant 
^'"bcdc-  cCtte  ann^e  »  ro*^  feulement  de  ceux  du  Be- 
ficamcom-  nefice  auquel  il  rûTide ,  fie  dont  il  fait  le  fer* 
praMe*-    vice  en  perfonne  ;  les  fruits  de  l'autre  Béné- 
fice font  employés  aux  réparations  ,  aux  or- 
nemens  6c  au  profit  de  l'Eglife  de  ce  Béné- 
fice ,  fuivant  qu'il  eft  réglé  par  l'Evêque. 

h  Voulons  Se  nous  plaît ,  que  lorsqu'une  même  per- 
fonne fera  pourvue  de  deux  Cures ,  ou  d'un  Canoni- 
cat ,  ou  Dignité  Se  d'une  Cure ,  ou  de  deux  autres 
Bénéfices  incompatibles  ,  foit  qu'il  y  ait  procès ,  ou 
qu'il  les  potTcde  paifiblemcnt  ,  le  pourvu  ne  jouira 
que  des  fruits  du  Bénéfice  auquel  il  réfidera  actuelle- 
ment ,  Se  fera  le  fervice  en  perfonne  ;  Se  que  les 
fruits  de  l'autre  Bénéfice  ,  ou  des  deux  ,  s'il  n'a  rcfïdé 
Se  fait  le  fervice  en  perfonne  en  aucun  ,  feront  em- 
ployés au  payement  du  Vicaire ,  ou  des  Vicaires  qui 
auront  (air  le  fervice  ,  aux  réparations  ,  ornemens  & 

Frofir  de  l'Eglife  dudit  Bénéfice ,  par  ordonnance  de 
Evcque  Diocefain  ,  laquelle  fera  exécutée  par  pro- 
vifion  ,  nonobftant  routes  appellations  (impies  ou 
comme  d'abus ,  Se  tous  autres  cmpcchemcns ,  aufqucls 
nos  Juges  &  Officiers  n'aurour  aucun  égard.  Déclara- 
tion concernant  la  Bénéfices  incompatibles  du  7.  Janvier 

XV. 

>j.  Quand     L'année  de  paifible  pofleffion ,  accordée  à 

pùGbiît**  ceux  ^ont  Pourvus  ^c  Bénéfices  incom- 
poTcffien  patibles ,  ne  court ,  quand  il  y  a  eu  un  procès 
tommence  au  fuiet  du  Bénéfice,  que  du  jour  que  ce 

•>  courir.  1!      1  •  j 

procès  a  été  terminé. 

XVI. 

/  On  peut  tenir  plufieurs  Bénéfices  in- 
ai»  o«  compatibles  quand  l'un  des  Bénéfices  eft  uni 
!{m^  à  l'autre  ,  comme  il  arrive  quand  une  Cure 
'utompa*  eft  unie  à  un  Canonicat.  Les  Abbés  qui  font 


ECES  DE  VACANCE,  &c.  39- 
pourvûs  en  commende ,  n'étant  point  char-  ineompati- 
gés  de  la  conduite  du  Monaftere  ,  peuvent  WcI- 
tenir  avec  leur  Abbaye  des  Cures  ou  des 
Canonicats. 

i  Cùm  nullus  potuerit  plûtes  Parochiales  Ecclcfias 
obtinerc  >  niu  uua  penderet  ex  altéra.  Grtgor,  IX.  cap. 
dudum.  extra,  de  tleUione  &  clc3i  potejl. 

XVII. 

/Il  n'eft  pas  permis  de  poflcdsrdeux  Bene-  i7  °aM 
fices  dans  la  même  Eglife,  fur-tout  quand 
l'un  fie  l'autre  oblige  à  certains  fervices  dans  c«d-n$J» 
l'Eglife.  L'ufage  obfervé  de  temslmmérao- 
rial ,  dans  un  grand  nombre  d'Eglifes  Cathé- 
drales ,  y  a  fait  tolérer  qu'on  pût  y  tenir  en 
même-tems  une  Prébende  6c  une  Dignité  , 
quoique  la  Prébende  ne  fût  point  attachée 
à  la  Dignité.  Il  y  a  même  plufieurs  de  ces 
Eglifes  où  il  faut  être  Chanoine  pour  pouvoir 
être  poutvû  d'une  Dignité. 

/On  peut  dire  avec  vérité,  que  la  même  Eglife 
Gallicane  a  tenu  ,  Se  la  Cour  de  France  jugé ,  que  le 
Pape  ne  peut  conférer  à  une  même  perfonne  plufieurs 
Bénéfices  fui  codent  te3o  ,  foit  a  vie  ou  1  certain 
rems  ,  même  quand  ils  font  uniformes ,  comme  deux 
Chanoinies  ,  Prébendes  ou  Dignités  en  même  Eçlifc 
Cathédrale  ou  Collégiale  j  &  a  modifié  les  facultés 
d'aucuns  Légats  à  cet  égard.  Libertés  de  l'Eglife  Gal- 
licane ,  art.  7  j. 

Les  Lettres  Patentes  duzo.  Mai  1 664. pour 
ï érection  du  Chapitre  de  /* Eglife  Cathédrale  de 
la  Rochelle  ,  y  déclarent  les  Dignités  de  cette 
Eglife  incompatibles  avec  Us  Canonicats  ;  & 
elles  portent ,  que  fi  un  Chanoine  eft  pourvâ 
d" une  Dignité  ,  le  Canonicat  vaque  Je  plein 
droit. 

XVIII. 


Lorfqu'un  Clerc  devient  Titulaire  d'un 
Bénéfice,  qui  le  rend  Collateur  d'un  Béné- 
fice dont  il  étoit  pourvû  ,  le  dernier  vaque 
de  plein  droit ,  fuivant  la  Jurifprudence  éta- 
blie par  les  Arrêts  i  parce  que  la  réunion  de 
ces  deux  Bénéfices  eft  regardée  comme  une 
cfpece  d'incefte  fpirituel. 

XIX. 

m  Un  Religieux  ne  peut  tenir  fans  difpenfe 
du  Pape  pluficurs  Bénéfices  ,  quoique  (im- 
pies ,  ôc  n'obligeans  à  aucune  réfidence.  Ce- 
pendant on  ne  l'oblige  à  fe  dépouiller  du 
premier  qu'après  qu'il  a  joui  du  dernier  pen- 
dant une  année  fans  trouble  fie  fans  Procès. 

m  Cùm  fîngula  officia  fini  fingulis  cornmittend» 
perfonis ,  Se  dufôlutionis  ac  evagationis  matetia  fie 
religions  prx  exteris  auferenda  ;  prxfenti  prohibemus 
editto  ,  ne  aliqui  Monachi ,  vel  Religion*  alii  pluri. 
bus  Prioratibus ,  vel  Ecclcfiis  curam  nabentibusam- 
marum  ,  eriamfi  eadem  cura  non  per  ipfos ,  fed  per 
Presbytère*  ,  eonim  ad  prxfentationem ,  per  Efpico- 
pos  inftirutos ,  habeat  exerceri ,  abfque  Sedis  Apofto- 
licx  autoritatc  prxcfle  prarfumant  :  nifi  forte  un  us  ex 
eis  ab  alio  dependeat ,  vel  ad  invicem  fint  annexi. 
Brnif.  FUI.  cap.  cùm fîngula.  de  Prabtnd.  &  dignita- 
tibus  in-6°. 

Dddij 


i(.  On  ne 

peut  tenir 

dont  on  eft 
Cullttcui. 


tf.Too% 
les  Bénéfi- 
ce* ionc  m- 


blcj 

les  Rcli- 
gieai. 
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3$<S  LES   LOIX  ECCLESIASTIQUES 

Quand  on  accorde  en  Cour  de  Rome  des  Pro-  point  de  lieu  quand  le  Titulaire  a  pris  de  foû 

rtfions  d'un  Bénéfice  à  un  Régulier  qui  eft  déjà  côté  toutes  les  mefures  nécelTaires  pour  être 

pourvu  d'un  autre  Bénéfice  ,  fans  lui  donner  de  ordonné,  p.  On  permet  aufli  à  l'Evêque  d'ac- 

difpenfe  pour  le  pojfeder  en  mime  temps ,  on  in-  corder  ,  en  faveur  des  études  ,  fept  années  à 

fere  dans  la  finuxture  la  claufe,  qu'avant  de  ceux  qui  font  nouvellement  pourvus  des  Cu- 

f  rendre  pojjcfjion  du  fécond,  il fe  démettra  du  tes  ,  pour  étudier  dans  les  Univerfirés ,  àcon- 

premier :  mais  cette  clou  fi  ne  s' ob ferre  point  à  dition  qu'ils  recevront  le  Soudiaconat  dans 

la  rigueur ,  &  on  n'oblige  le  Régulier  à  je  démet-  la  première  année  ,  fous  la  peine  de  priva- 

ire  du  premier  Bénéfice  que  quand  il  eft  paifi-  tion  de  la  Cure  de  plein  droit ,  &  qp'fls  re- 

èle  pojjefeur  du  fécond.  On  explique  ainfi  le  cevront  fous  la  même  peine  le  Diaconat  êc 

Décret,  parce  qu'on  fuppofe  que  le  Pape  ,  qui  laPrétrife  dans  l'année,  à  compter  du  jour 

«  voulu  gratifier  un  Religieux  ,  n'a  point  eu  que  le  tems  qui  leur  eft  accordé  par  la  di£î 

dejfein  de  Cexpofer  à  n  avoir  aucun  Bénéfice,  penfe  fera  expiré. 

C'eft  ce  que  l'on  a  jugé  au  Grand-Conjcil  le  p  Volentes  cupienribus  in  feientia  proficere  ,  ut 

22.  Septembre  l"J06.  M.  Augeard  ,  qui  rap-  (ïuctura  in  Dci  Fcclefia  fuo  tempore  afferre  valcanc 

porte  cet  Arrêt  dans fon  Recueil  d'Arrêts  No-  opportunum  ,  militer  providere  :  prxfenri  Conftiru 


point 
lieu. 


,  nous  apprend  qu'on  avoit  jugé  la  même 
tu  Parlement  de  Paris  en  faveur  de  Dom 


tables 
cfiofe, 

Mckhior  Simon. 


10.  Evjqoe 

3e"  fc  t&  de  fe  fairr 


XX. 

«  Si  un  Archevêque  ou  un  Evcque  néglige 
facrer  trois  mois  après  qu'il  a  ob- 


ûcrci  peut  tenu  fes  Bulles  ,  on  peut  l'obliger  à  refti- 


qu  il  a  perç 


ûs  ;  6c  trois  mois 


donc  fancimus ,  uc  Etpicopi ,  eorumque  Superiorcs , 
cum  iis  qui  hujufmodi  fubjcâas  fibi  Ecclelîas  obri- 
nent  j  vcl  obtinuerint  in  fucurum  ,  difpenfare  poflinc 
libéré  ,  quôd  ufquc  ad  fcpteitnium  litterarum  ftudi» 
infiftenres  promoveri  minime  rencancur  ,  nul  ad  Or- 
dincm  Subdiaconatûs  dumiaxat  :  ad  quem  intra  prav 
diltum  annum  recipiendum  . . .  omninô  altringi  vo- 
lumus  :  &  niii  receperint ,  parnâ  contenta  in  didto  Con- 
cilie (  Lugdunenfi  fub  Gregor.  X.  )  eo  ipÇo  pcrcclli..... 
elapfo  verô  dicta  feptenmo ,  ii  cum  quibus  fuetit  ut 
prxmirtirur  difpenfatum  ,  ad  Diaconatus  Se  Presby- 


après  ,  fi  fa  négligence  continue,  on  peut  le    terarus  Ordines  inrra  annum  fc  fariant  promoveri 
priver  par  un  Jugement  de  l'Archevêché  ou   alioquin  ex  tune  ditlarn  pœnam  (  nifi  jufta  de  caufa  ià 

omiletint  )  ipfo  jure  fc  novetint  incuriuros.  Bonïf. 
FUI.  cap.  eum  ex  eo.  Je  tUaiont  &  eUaipoteft.  in  6*. 

XXIII. 

q  A  l'égard  des  autres  Bénéfices  dont  les 
Titulaires  font  obligés ,  par  les  Canons  ou 
par  des  Statuts  particuliers ,  de  fe  faire  pro- 
mouvoir à  l'Ordre  de  Prêtrifc  dans  l'année 


de  l'Evêché,  fans  aucune  fommation  précé- 
dente: mais  il  n'en  eft  point  privé  de  plein 
droit. 

n  Les  Archevêques  ou  Evêques  feront  tenus  fe 
faire  promouvoir  aux  faints  Ordres  ,  &  confacrer  de- 
dans trois  mois  après  leur  provifion  :  ou  autrement , 
à  faute  de  ce  faire  ,  fans  autre  déclaration  ,  feront 
contraints  de  rendre  les  fruits ,  qu'ils  auront  pris  Sz 


l).  Si  fa 
privation 
de»  plein 
droit  a  lien 
pour  Ici 


ûs  ,  pour  être  employés  en  œuvres  pitoyables,  de  la  pofleffion  paifible,  le  défaut  de  pro-  Dcficejauf_ 

r  ii  dedans  autres  trois  mois  enfuivans  ils  ne  fe  fonc  motion  n'emporte  point  de  plein  droit  la  quel»  le Sa- 

mis  en  devoir  de  ce  l'aire  ,  ils  feront  entièrement  vacation  des  Bénéfices  ;  mais  le  Titulaire  ectdoce  eft 

privables  du  droit  dcfdues  Eglifes ,  Éuw  autre  déeta-  en  6tre    rivé  par  un  Jugement,  après 

S/rân  MS'  0rd<"UUM"J*iiiws'  des  monitions  Canoniques. 

XXI.  ?  Srarorum  felicis  recordarionis  Gregorii  X.  Papa» 

Î>ra-decetToris  iioltii ,  de  iis  qui  ad  Parœcialium  Ecclc- 
iarum  regimen  aiTumuntur  promovendis  ad  Sacerdo- 
401  neft   û;tU(jepar  rapport  aux  Curés  ;  car  celui  qui  ^nnum  ,  alioquin  cifdcm  Ecclefiis  fint  pri- 

™an-   eft  pourvu  d'une  EgUfe  Paroifliaie  doit  fe    ™  :  ^  ,cùm  fipernaie,  rcftringi pornis  cor.vc- 

r.t*Ar\.    e-  r      1  n  £      j      1»  jl    J    1-      r     nit ,  quam  laxan  :  declaramus  ad  Collceutas  tecle- 

HC  or/0nn<:r  PLr1être£an,SIl  d!,la/<?f"    fi"  etiamli  aliàs  Parcreiaks  extkerinr,  &  ad  alfcmp- 

pa.f,bie     feflion  fans  trouble  ;  &  5  il  néglige  de  faus-  tos  ^  caram  rcgimcn  non  cxtcndi  ;  fcd  anriqua  jura 

«a  pnW  de  faire  à  cette  obligation  ,  il  eft  privé  de  plein    fervari debere  potiùs  in  cifdcm.  Bonif.  VIII.  cap.jîa* 
ft  Core.  j„  -n-n-G™  ,ulum  jt  tuaione  &  elctli potefl.  in  6°. 

Infcriora  etiam  minifteria  ,  ut  puta  Decanatum  , 
Archidiaconatum ,  &  alia  qui  cutam  animarum  habent 
annexant ,  nullus  omninô  fufeipiat. . .  nifi  qui. . .  (cien- 


droit  du  Bénéfice. 

o  ls  criam  qui  ad  hnjufinodi  (  Ecclcfiarum  Paroccia- 
lium  )  regimen  aflumetur  ,  ut  gregis  fibi  ctediti  dili- 
gentiùs  curam  getete  poflit ,  in  Parccciali  Ecclefia  , 
cujus  rcclor  extitic  ,  relîdere  perfonaliter  tcneaiur  ;  & 
intra  annum  à  fibi  commun  rcg.minis  tempore  nu- 
merandum  ,  fe  faciat  ad  Sacerdotium  promoveri. 
Quod  fi  intra  idem  tempus  promotus  non  fuerit ,  Ec- 
clefiâ  fibi  commifsâ  ,  nullà  etiam  prarmifsâ  monitio- 
ne,  fit  prarfentis  Conftitutionis  autoritate  privarus. 
Bonif.  Vlll.  cap.  lictt  canon,  de  clt3iow  &  tUBi  po- 
tefl. in  6". 

XXII. 


«a.tnqwt  La  peine  de  la  privation  duBcnefice-Cure, 
par  le  défaut  de  promotion  au  Sacerdoce 
dans  l'année  de  la  paifible  pofleilîon,  n'a 


SI 


tiâ  &  raortbus  commendandus  exiftat.  m  autan 
aflumptus  fuerit ,  IÎ  Arciiid.  in  diaconum  ,  8c  Deca- 
nus  &  rcliqui ,  admoniti ,  non  fuerint  pradixo  d  Cano- 
nibus  tempore  in  Presbytères  ordinati  ;  4:  ab  ifto  rc- 
inoveantur  oflicio  ,'  &  aliis  conferatur  ,  qui  Se  velint 
&  poflint  illud  convenienter  itnplcre.  AUcxand.  III. 
in  Concilie  Lateran.  cap.  cum  in  cunSis.  §.  infcriora. 
extra.  Je  tUUiont  £•  t/eclt  pottjl. 

XXIV. 

r  Quand  les  Abbés  &  les  Prieurs  Con- 
ventuels ont  atteint  l'âge  déterminé  par  les 
Canons  pour  recevoir  la  Prôtrife,  Us  font 
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DES  DIFFERENTES  ESPECES  DE  VACANCES ,  &c.  3S>7 

obligés  de  s'y  faire  promouvoir  un  an  après  Quand  un  Bénéficier  a  dïfparu  ,  fans  qu'on 

SdcÇîîin  leurProviflon  î         aPrcs  dcu*  an^«  ils  fçac/ie  ce  qu'il  efl  devenu  .celui  qui  a  été  pourvu 
«Jroit.paHe  négligent  de  fe  faire  promouvoir  aux  Ordres  du  Bénéfice  après  l'année  ,  comme  vacant  par 
défaut  de  facrés  ,  leurs  Bénéfices  font  déclarés  vacans  défertion ,  doit  être  préféré  à  celui  qui  a  obtenu 
ptomot.on.  &  imp^trables.  Pour  prévenir  cette  vacance  des  Provifions par  mort  :  on  Ca  ainfi  jugé  au 
plulieurs  Abbés  fie  Prieurs  obtiennent  en  Parlement  de  Paris  le  14.  Juillet  1  fîp$ .parpro- 
Cour  de  Rome  des  difpenfes  ,  pour  n'être  vif  on  feulement ,  en  faveur  de  celui  qui  avoit 
point  obligés  de  prendre  les  Ordres  facrés.  obtenu  des  Provisions  par  défertion  \  parce  quel- 
Ces  difpenfes  ,  qu'on  appelle  à  Rome  de  non  les  éioient  fondées  fur  un  genre  de  vacance  cer- 
promovendoy  s'accordent  pour  un  tems  dé-  tain;au  lieu  que  celui  quiobtientle  Bénéfice  com- 
terminé  ou  pour  toujours.  me  vacant  par  mort  doit  prouver  le  décès  du  Ti- 

r  Les  Abbés  Se  Prieurs  Conventuels  ,  ayant  atteint  t^fire-  cette  preuve  manque  ,  il  faut 
l'a>e  requis  par  les  Conciles ,  feront  fuivant  iceux  te-  fiùvre  la  règle  ordinaire  fuivant  laquelle un  nom- 
nus  fc  bire  promouvoir  i  l'Ordre  de  Prcrrife  dedans  me  efl  préjumé  vivre  cent  ans.  Dans  le  cas  de 
un  an  après  leur  Provifion  ;  linon  qu'ils  euflent  fur  ce  défertion  ,  qui  ejl proprement  un  dclaifTcmcnt  du 
obtenu  une  difpenfc  légitime  :  &c  néanmoins  où  de-  Bénéfice  ,  il  ne  faut  pas  de  fommaiion  ;  &  la 
dans  deux  ans  enfuivans  ils  ne  fe  feraient  nromou-  _,„;„,  ,„,,„  ..  •  J:         1,  .  .          *  r 

i  ,~\  1      r       1    n     n          1  maintenue  au  on  accorde  au  pourvu  fur  ce  <*enre 

voit  audit  Ordre  ,  feront  les  Benehces  par  eux  tenus  /              * .  A     ,       r     "  ,  L  J     ;  &  . 

déclares  vacans  &  imparables  :  &:  encore  contraints  *f  vacance  neftqu  une  efpece  de  Provifion  ,  qui 

de  rendre  &  reftituet  les  fruits  qu  ils  auront  pcrsus ,  n  *  Pl,ls  *  eMet       aue  f  ancien  Titulaire  repa~ 

pcwr  être  employés  &  diftribucs  à  oeuvres  pitoyables.  roît.  Journal  des  Audiences  ,  tome  J. 

XXVI. 


Ordonnante  de  Biais  ,  article  9. 

On  a  juoè  au Parlement  le  la.  Aoât\6%f. 

Îue  le  fieur  Dujour ,  pouirû  en  commended un 
7rieuré  Conventuel ,  avoit  pu  faire  réitérer  les 
difpenfes  qu'il  avoit  obtenues  du  Pape  de  fi 
faire  promouvoir  à  fOrdre  de  Prétrije  ;  &  que 
ces  difpenfes  réitérées  n'avoient  point  rendu  Ton 

Bénéfice  vacant  &  impetrable.  L  Arrêt  efl  rap-  tion  du  Bcnefice  obtcnu  ar  f|monie  &  en 
porte  dans  le  quatrième  volume  du  Journal  des  conféquence  d'un  jugement  de  tous  ccur 
Audiences.  <jont  jfs  ^tojent  Titulaires  dans  le  tems  que 

le  crime  a  été  commis  ,  fie  de  ceux  qu'ils 


/  Ceux  qui  font  convaincus  d'avoir  con-  »<•  Simcn 
ferd  ou  obtenu  des  Bénéfices  par  fimonie  ,  ^K'Wj 
ou  d'avoir  contribué  à  les  faire  conférer  par  de  iSn. 
une  voie  fi  contraire  à  l'Evangile  fie  aux  dif-  ^ncHcc» 
pofitions  canoniques ,  font  privés  par  le  feul  ^'J6  fc 
fait ,  fans  qu'il  foit  befoin  d  aucune  Déclara- 


XXV. 


*  t.  Priva.    /Lorfqu'un  Clerc  ne  réfide  point  à  un  ont  obtenus  depuis, 
tjodparde-  Bénéfice  qui  oblige  à  rélidence ,  comme  une      t  Cùtn  dctcfhbile  feelus  (î 


boa 
faut 
fidenec  ,  fi 
clic  efl  de 
pltui  t'roit. 


imoniacx  praviratis ,  tara 

quàrn  facroruin  Canonum  autotiras  ab- 
norreat  arque  «lamnet  :  Nos  confiderantes  qubd  plû- 
tes poenarum  gravitas  ,  qu.îm  Dci  timor  arcere  (blet 
à  voliauate  peccandi ,  ac  fummis  defideriis  affeétan- 
tes ,  u:  horum  pcitifemm  vitium  non  ex  ufu  folùm  , 
de  pourvoir  un  autre  Clerc  du  Bénéfice  ;  ôc  fcd  CTi,m  ex  IMentib«  hominum  faltem  propter  pœ- 
l'on  peut  en  obtenir  des  Provifious  en  Cour  natum  metum  penitùs  cvcll.itur  :  prxdccetioruin  nof- 
de  Rome  par  devolut.  ttonnu  Rotiunoruni  Pontifkuin  veftigiis  inhxrentes  , 

/Ex  patte  veftra  noftro  fuit  apoftolatui  referatum  ,    ac         «"nés  &  ûngulas  excommunicationis ,  fuf- 


Cure,  un  Canonicat,  ôcc.  le  Supérieur  Ec 
clefiauique  lui  doit  faire  des  monitions  cano- 
niques; &  s'il  ne  refide  point  après  avoir 
été  averti,  leCollateur  ordinaire  efl  endroit 


pc::tlonis  ,  privationis  &  interdieti  fententias  ,  cenfu- 
ras  &  pœnas  dudum  à  Romanis  Pontiiicibus  prxdic- 
tis...  contra  limoniacos  quomod*>libcr  laras  ,  &  illos 
qui  cujufcumquc  ftatûs  ,  gradùs ,  ordinis  ,  conditio- 
nis  vel  ptxcminentix  fucrint . . .  &c  corum  qucmli- 
bet ,  tam  manifcftum  quàm  occultum  ,  quas  iplofaâo 
cos  incurrere  volumus ,  confirmantes  &  innovantes 
Apoflolicâ  autoritatc  ,  deelaramus  quod  onines  illî 
qui  iimuniacc  ordinati  fuerint  ,  i  fuorum  fint  Ordi- 
num  executione  fufpenfi.  Pet  eledioncs  veto,  pof- 
rularioncs  ,  conrirmationcs  ,  provifiones  ,  feu  quaivis 
alias  difpoiîtioncs  ,  quas  finioniacâ  contigerit  labe 
fieri ,  &  qu*  viribus  omninô  catcant  ,  in  Jicclefiis  , 
Monaftcriis ,  Dignitatibus ,  Petfonatibus ,  Officiis  Ec- 
cleiiafticis  ,  Se  quibufvis  Beneficiis  ,  aut  aliquo  eo> 
rum  ,  cuiquam  jus  nullaienùs  acquitarur  ,  nec  ind« 
faciar  aliquis  fruclas  fuos  ;  fed  ad  illorum  omnium 
qui  percepit  reftirurioncm ,  fub  anima-  fua:  ncriculo  , 
fit  adftrictus.  Extravag.  commun,  cap.  cum  dettfiabiU. 


quôd  Ecclclix  vedrx  Dccanus  ,  qui  in  partibus  Gai 
licanis  iibi  potiùs  habitjtioncm  elwit  jam  pet  decem 
annorum  fpatium  Ecclcfia  veftra  ipnus  pra-fcntiani  ha- 
l>ere  ncquivit.  Quia  crçi  nolumus  ut  eadem  Ecclcfia 
Dccani  officio  defraudetur  ,  mandamus  ,  quacenus 
feribatis  eidem  ,  quôd  fiium  ibidem  orHcium  ut  Dc- 
canus debcat  exercerc.  Qui>d  ii  vocatus  venite  nolue- 
rit ,  tliqcndi  alium  ,qui  prarcilc  Ecclclix  veftrx  valeat , 
&  protlelfe  ,  vobis  ex  tune  concedimus  liberam  facul- 
iatei:i.  Cdcfiiiuu  III.  cap.  ex  paru,  extra,  de  CUriàs 
non  rcftdtntibus. 

In  Ecclcfiis  corum  qui  fc  fraudulentcr  abfentanr , 
nec  ad  ipfos  valet  citatio  petvcnite  ,  trinx  citationis 
edictum  facias  publicati  ;  &  fi  nec  fie  curaverint  obe- 
dire  ,  6i  ultra  fex  menfes  fuas  deferuerint  Ecclelîas  , 
juxta  San&iones  Canonicas  eis  dcbeiit  merito  fpolia- 
ri.  Innocent.  III.  cap.  ex  tua.  extradât  CUrkit  non 
refidejuibus. 

Le  flyle  de  la  Cour  de  Rome  efl  de  mettre   de  fimonie 
dans  les  Provifons  qui  font  accordées fur  cette  X  XV 1 1. 

efpece  de  vacance  ,  ex  eoqubd  ,  fpretts  Ordi- 

narii  loci  monitionibus  ,  ab  anno  6c  ultra  re-      cS'il  arrive  qu'un  Clerc  foit  pourvu  d'un  *7: 
fidere  negligit,  Bénéfice  d'une  manieje  fimoniaque,(àns  ayoir  ^î/^, 
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553  LES   LOIX  ECCLESIASTIQUES 

eu  aucune  part  à  la  fimonie  ,  comme  fi  le   Chapitre  Ex  infinuatione  qu'on  vient  de  rap- 


porter. 


XXVIII. 


Confidcn 


x  On  appelle  Confidentîairc  celui  qui  cft 
pourvu  d'un  Bénéfice,  à  la  charge  de  le  ^ 
réligner  à  un  tiers  dans  un  certain  tems  ;  pnv&  de 

en 
ou  à 


pere  du  Bénéficier  a  donné  de  l'argent  au 
Collatcur  fans  la  participation  de  fon  iils  ;  ce 
Clerc  efl  prive  de  plein  droit  du  Bénéfice 
qu'on  lui  a  procuré  par  ectre  voie  :  mais  il 
n'eft  point  privé  des  Bénéfices  dont  il  avoir 
été  auparavant  pourvu  canoniquement ,  ni 
de  ceux  qu  ' 
légitimes 

Bénéfice  qu'il  a  obtenu  pa 
prouvoit  que  c'eft  quelqu'un  de  les  ennemis  quelqu'autre  perfonne  défignée.  La  confi- 
qui  a  donné  de  l'argent  pour  le  faire  priver  dence  emporte  de  plein  droit  la  vacance  du 
du  Bénéfice.  Bénéfice  tenu  en  confidence ,  ôc  des  autres 

Bénéfices  dont  les  Confidentiaires  peuvent 
u  Ex  infinuatione  tua  nobis  innoruit ,  quôd  parer  Être  pourvus, 
tutis  interveniente  pecuniï ,  olim  tibi  prïbendx  bene-  v 
ficuini  acquifivit.  Clinique  ad  annos  diferctionis  per-  x  Bénéficia  pretio  obrenta  ,  &  in  confidentiam  , 
veniens  accepilfcs  Dominic.x  crucis  lignum  ,  dictant  feu  cuftodiain  ,  occulté  aut  apenc  ttadiu  ,  ipfo  jure 
Prxbcndam  m  manu  Prxpofîti  &  fratrum  libéré  rc(î-  vacant  :  qui  percipiuiu  coium  truéhu  ,  fuos  non  fa- 
gnafti.  Sed  iideni  tibi  compatientes  de  novo  te  in  ciant  ,  fed  ad  reuitutionem  teneantur.  Ex  Concilia 
fuum  Canonicum  elegerunt,  ita  videliect  quèd  perelec-   Bituric.  1584. 

iftam  poftreniam  locum  in  choro  &  in  aliis       Confidcntiarii ,  quxcunquc  bénéficia 


...  Refpond.  ut  indulgcntiâ  ,  quam  fratres 
tui  niifericorditer  tibi  fecilfe  nofçuntur  ,  contenais 
exilions  ,  ratione  prima:  teceptionis  ,  nihil  audeas  in 
ipfa  Lcclefia  vindicare.  CUmtns  III.  cap.  tx  infimut- 
tionc.  txtra.  Je  fimon  'm. 

Nobis  fuit  ex  parte  nu  intimatum ,  quod  cùm  qua- 
tuor efTcnt  à  Capitulo  conftiruti ,  qui  debebant  quem- 
dam  eligere  in  Plebanum  ,  amici  ejus  de  cujus  elec- 
tione  fpes  habebatur ,  uni  vel  omnibus  eligentium 
protniferunt  fe  pecuniam  foluturos  ,  eo  tamen  igno- 


adminiitrationcs  ,  aut  penliones  ,  ,iis  in 
careant.  Ex  Concil.  Bituric.  «584. 

Pour  ôter  les  crimes  de  fimonie  &  de  confidence  , 
qui  ne  font  que  trop  communs  en  ce  Royaume  ;  fi 
quelqu'un  eft  déformais  convaincu  patdevant  les  Juges 
au  (quels  la  connoillâncc  en  appartient ,  d'avoir  com- 
mis ûinonie ,  ou  de  tenir  Bénéfice  en  confidence  ,  il 
fera  pourvu  aufdits  Bénéfices  comme  vacans  ,  incon- 
tinent après  le  jugement  donné ,  à  notre  nomination, 
s'ils  font  de  ceux  aufquels  nous  avons  droit  de  nom- 


ranre  ,  qui  ejuiinodi  promiflîone  interveniente  poft-  mer  par  les  Concordats  j  ou  par  les  Collateurs  ordi- 
modum  eft  eleîtus. . .  confultationi  tux  bteviter  ref-    naires  ,  s'ils  dépendent  de  leur  collation.  Edit  du 

jui  promilliim 


naires 

pondemus  quod  nifî  conftarct  illos  ,  qui  promilliim  mois  dt  Septembre  1610.  art.  1 
taie  fecerunt ,  per  fraudem  in  difpendium  illius'  qui  Regiftrées...  à  la  charge  ,  pour  le  regarJ  du  pre- 
cligendus  crat ,  id  maliciosè  fecifiè ,  quamvis  ipfe  pro-  mier  article  ,  que  les  faints  Décrets  Se  Conciles  fe- 
tnilTionis  confeius  non  fiierit ,  ejus  tamen  elettio  tan-  ront  gardés  ôc  obfcrvés  fur  le  fait  des  fîmonies  fc  con- 
qium  fimoniacâ  pravitate  przfumptà,  eft  penitùs  re-  fidences  ,  les  Ordonnances  Royaux,  même  le  46. 
probanda. . .  ad  ultimum  quod  in  fine  confulrationis    article  de  celle  de  Blois  ,  17.  art.  de  Melun  &  Arrêts 

de  la  Cour.  Cell-à-dire  ,  que  la  vacance  fera  de  plan 
droit  ,  dam  le  cas  de  ces  deux  crimes  ,  fans  attendre 
de  jugement. 

XXIX. 


tuar  invenimus ,  hoc  duximus  rcfpondendiim ,  quod  ali- 
quis  in  Ecclefix cujuflibet  Prxlarum  clcclus ,  Se  ,  uc dic- 
tum  eft  ,  per  pravitatem  fîmoniacam  reprobarus  ,  ab 
Efpicopo  fuodifpenfationcmaliquamobtincredc  jure 
non  poteft.  Clemens  III.  cap.  nobis.  extra,  defimonia. 

On  peut  voir ,  dans  le  premier  volume  du  Jour- 
nal du  Palais ,  un  Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Paris  le  ip.  Août  14/78.  qui  maintient 
en  pojfejfion  d une  Cure  celui  qui  a  été  pourvu 
par  mort ,  au  préjudice  du  Ré/ignataire ,  parce 
que  la  rèfignation  ètoit  fimoniaque.  La  fimonie 
ne  procédait  point  per  formellement  du  Refigna- 
taire  ,  mais  d" un  tiers  qui  avoit  fait  faire  la 
rèfignation.  Ce  tiers  n  ètoit  point  parent  de  ce- 
lui à  qui  le  Bénéfice  avoit  été  rèfignè.  Toute 
rèjignation  fimoniaque ,  étant  nulle  en  elle-mê- 
me ,  ne  doit  produire  aucun  effet. 

A  Rome  on  donne  des  Provi fions  des  Bénéfi- 
ces aux  fimoniaques  ,  après  qu'ils  ont  fait  une 
démijfion  pure  &  Jîmple  entre  les  mains  du 
Pape  ,  quoique  le  pourvu  ait  eu  part  à  la  fi- 
monie ;  parce  que  le  Pape  peut  la  purger  ,  difent 
les  Ultramontains.    Cefi  une  voie  indirecte 


moins  de  la 

a  deman-  !?"fi.<,1coc/' 

te  de  la  fi- 


y  La  confidence  &  la  fimonie  étant  des  t,.siron 
crimes  Ecclefiaftiques,  pour  la  connoiftance  *>«a<tro«t- 
defquels  l'Ordonnance  de  Blois  permet  la  ylputi- 
publication  des  Monitoires ,  fans  aucune  dif- 
tinttion  des  cas  dans  lefquels  on 
de  ,  il  femble  qu'on  en  devroit  toujours  ad- 
mettre la  preuve  par  témoins.  Cependant  il 
y  a  des  Canoniftes  qui  ont  foutenu  ,  fe  fon- 
dant fur  quelques  Arrêts  ,  qu'on  ne  doit  fai- 
re entendre  de  témoins  fur  ce  fujet ,  que 
quand  il  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

y  Quia  fimonia  .  . .  contra  ipfum  Abbarem  vide- 
barur  elfe  ptobata  ,  ipfe  contra  telles  multas  excep- 
tioncs  oppofuit ,  fuper  quibus  fuerac  multiplicirer  dif- 
putatum  ...  ne  verà  vel  innocentée  puntas  confufa 
fuccumberet ,  vel  fimonie  ptavitas  effui 
;a£arà  illas  dumtaxat 


ta ,  nos  x 


quitatc  pei 


ptavitas  eftugetet  impuni- 


excepnones 

oppolîtas  probandas  admifimus  ,  aux  probatx  non 
deconfervet des  Bénéfices  a  des  fimontaques  ,  .^lûXt  f,d  de  mabgnitatis  fomL  procède- 

nt/ on  ne  doit  pas  tolérer  en  France  ,  hors  du  cas  K  V1derentut.  Innoccmius  III.  cap.  ticet  Heli.  extra,  de 
marqué  dans  le  Chapitre  Nobis,  &  dans  le  Jimonia. 
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d  ■  r   C°mmenta"'e fur    Règle  de  publicandis ,  au 


Oti 

oit 


rutions 
cutis 
art. 


DES  DIFFERENTES  ESPECES  DE  VACANCE,  &c.  m 
Lefdirs  Archevêques  &  Evcques  procéderont  foi-   nie.  Dumoulin  le  dit  éxpreflèment  dans  loti 
gneufement  &  lurement ,  fans  M  f  J 


ul  ition  ne 

rion  de  perfonnes  qui  auront  commis  le  crime  a    u-  , ,  T 

monie ,  pr  les  peines  indiÛes  Se  portées  par  les  laints  ™mbn  *\'  M'f"%Z  *         "«<  A 

Décrets  &  Conftitutions  Canoniques,  Enjoignons  à  V"7"  cctA  endroit  de  Lfumoulin  ,  qu  on  olfen 
nos  Baillis  &  Sénéchaux  procéder  au  femblable  con-        mime  Jurifprudencc  de  fon  tems.  Érodeatl 

tre  les  perfonnes  Laïques  coupables  Se  participantes  fur  M.  LoUCC  ,  l.  B.  Som.  9.  en  cite  un  Arrêt 

du  même  crime.  Pour  duquel  avoir  révélation  ,  pour-  du  29.  Mars  162e.  Mornac  fur  l 'authentique 

rontlcfdits  Evcques & nos  Officiers  faire  publier  mo-  Quod  pro  hac  caufa  .  au  Code  de  Epifcopij 

4|f  du  au  Grand'Confetl  au  mois  d  Août  1  cTi 4. 
r     d  n    j   n-   rir  c  1  n-   rr  Auteur  ajoute  qu'on  admet  furie  fait  de 

Les  Bulles  de  Pie  IV.  & de  Pie  V.  mar-  JinwnU  la  preuve  par  témoins,  fais  auctn  corn- 

quent  Us  préemptions  par  UfqueUes  on  peut  ^^Ju,  prime  par  écrit, 
établir  la  confidence  :  mais  comme  ces  Bulles  r 
n'ont  point  été  reçues  en  France  ,  ni  enregif  XXX. 
trées  dans  aucune  Cour  Souveraine ,  les  Juges  , 

qui  décident  Us  conteflations  qui  peuvent  fur-       ?  Le  Bénéficier  qui  foutient  une  hérelîe  , 

venir  fur  la  confidence ,  doivent  plutôt  s'atta-  «ft  privé  de  plein  droit  de  fon  Bénéfice  ; 

tacher  aux  Règles  du  Droit  commun  pour  la  à  moins  qu'il  n'abjure  l'erreur  auflî-tôt  qu'il 

conviSion  de  ce  crime  ,  qu'aux  préemptions  en  eft  aceufé ,  &  qu'il  ne  fe  foumette  à  la 

marquées  dans  les  Bulles.  Quand  on  condamne  pénitence  qui  lui  eft  impofée. 
un  nomme  comme  coupable  fur  des  préfomp-       l  Quicunque  manifeftè  fùerit  in  rmefî  deprehen- 

tions  ,  il  faut  qu'elles  /oient  du  nombre  de  fus  ,  il  Clencus  eft  ,  vcl  cujuflibet  religionis  obum- 

CelUs  qu'en  appelle  juris  &  de  jure.  Plufieurs  bratione  fufeatus  ,  totius  Ecclcliaftici  ordinis  prsero- 

de  celi  'es  qui  font  marquées  dans  Us  Bulles  8âtiva  «uderur ,  &  fie  ofh'cio  6e  bénéficie  fpoliarus 

de  Pie  IV.  &  de  Pie  V.  ne  font  pas  de  cette  E«lefuft.co. .  . .  nif.  continue  ,  poft  deprehenfionem 
nature. 


je.  L'here- 

thjue  eft 
prive1  dc 
plein  droit 
de  fon  Be- 


concernent  les  Bénéfices  .  font 


ertoris  ,  ad  fidei  Catholicx  unitarcm  (ponte  recurrere, 
&  errorem  fuum  ad  atbitrium  Epiicopi  regionis  pu- 
Melchior  Pajlor prétend  qu* on  ne  doit  point   blicc  confenferic  abjurarc ,  Se  fatisîactionem  congruam 
admettre  la  preuve  par  témoins  de  la  fimonie  ,   exhibere.  Lucius  111.  cap.  adaboLndam.  txtra.  dchm- 
À  moins  qu'il  n'y  ait  par  écrit  un  commence- 

ment  de  preuve  de  ce  crime.  Cependant  le  Parle-  A  A  A I. 

ment  de  Meq  rendit  un  Arrêt  le  p>  Février  a  ^  Eccyfiaftiques  qui  ont  mRé  Ie$ 
1 693 .  par  lequel  un  Dtvobaam  fut  admis  à  édidons  dc  Cou?  de  j?onîC  dcs  ,  w 
faire  la  preuve  des  faits  fimomaques  fur  Uf-  ^  dc  i.0rdinaîre  ou  d.aut;cs  t;tres  . 
quels  il  fondoit  Jon  devolut ,  quotquil  ny 
eût  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  les  Arrêts  Nota- 
bUs  de  Monfieur  Augeard,  avec  U  Plaidoyé 
de  M.  de  Corberon  ,  alors  At  ocat  General  du 
Parlement  de  Met^.  Ce  Magifiraty  fait  voir  t 

que  rOrdonnance  de  Moulins  ,  qui  défend  qui  falfatii  tuennr  de- 

d 'admettre  Ut  preuve  par  témoins  dans  Us  af-   prehenfi ,  omnibus  officiis  &  bencticiis  Eccleliaiticis 
foires  où  il  s  agit  aune  fomme  qui  efl  au-   perpetu»  fint  privati. //zaw»>/<W  ///.  top.  ad f alfa 
deffits  de  cent  livres,  ne  doit  point  s'appliquer  ~umi        d*  cnminefalfL 
à  la  preuve  de  Ut  Jîmonie;  paice  que  cette  Or- 
donnance &  rarticU  2.  du  titre  20.  de  f  Or- 
donnance de  1667.  regardent  Us  conventions 
faites  entre  les  Parties  ,  ù  non  ce  qui  concer- 
ne t  intérêt  d un  tiers.  Ce  qui  doit  avoir  Ueu  , 
fur-tout  quand  il  s'agit  <t  un  délit  dont  on  a 
foin  de  fupprimer  toutes  les  preuves  par  écrit. 


qui 

,  .uni.  prives  par  le 
feul  fait  de  tout  le  droit  qu'ils  pourroient 
avoir  fur  le  Bénéfice. 

a  Omnes  falfarios  lirtcrarum  noftrarum  ,  qui  per  fe 
vel  alios  vitiurn  falfitatis  exercent ,  cum  fautoribus  Se 
defenforibus  fuis,  anathematis  vinculodeccmimus in- 


li.IlcntA 

de  meme 
de  ci U»  aui 
UlUié 

fions! 


Tous  ayant  commis  faufîêmcnr  au  fair  des  Béné- 
fices ,  foit  en  baillant  collation  ,  impettation ,  pro- 


cutation  ,  infiniment,  réquifition  ,  tems  d  étude  ,  le 
très  dc  degrés ,  mandats ,  nominations ,  Se  autres  let- 
tres ,  aftes  &  inftnimcns  judiciaires ,  ou  cxtrajudiciai- 
fes  ,  en  Cour  dc  Rome  ,  ou  ès  autres  collations  ou 

firefentarions  ,  foit  ès  regiftres  des  Notaires  Apofto- 
iques  ,  ou  autres  regiftres  des  Banquiers ,  ou  autres 

'L'Arrêt 'aV'PaïUmVnt  de'  Paris  du  i9.  Mars  ?«{?Mi publiques, 3e q^equal, té ^quelles  foienrj 
,  ,   .       ,  ,         .    r         .   s  ils  font  Clercs ,  feront  déclarés  déchus  du  droit  poU 

i  679.  rapporte  dans  le  2.  volume  du  Journal  {e(foïn  aufdhs  Bencfices      „  faits  c^n. 

du  Palais  >  paroit  d  abord  contraire  à  celui  tenticux  ,  &  punis  de  telle  peine  que  les  Juges  ver- 
du  Parlement  dé  Men  ;  mais  quand  on  en 


examine  lefpece  avec  attention  , 
fortement  de 


on  reconnaît 


que  U  Parlement  de  Paris  s'efi  pu  déterminer 
fur  ce  que  Ui  convention  qu'on  objeSoit  n'étoit 
point  Jîmoniaque ,  attendu  qu'elle  ne  contenoit 
que  la  décharge  d  une  fomme  qu'on  prétendoit 
n'être  point  due  au  Bénéfice.  Avant  cet  Ar- 
rêt on  jugeoit  au  ParUment  de  Paris  que  l'on 


punis  de  telle  peine  que  I 
ront  pour  le  cas  privilégié  ,  &  renvoyés  à  leurs  Pré- 
lats  Se  Juges  ordinaires ,  pour  procéder  conrre  eux 
par  déclaration  d'inhabileté  perpétuelle  de  portedet 
Bénéfices  en  ce  Hoyaume  ,  Se  autres  peines  ,  félon 
la  qualité  du  fait.  Edit  d'Htnri  II.  du  mois  de  Juin 
1550.  article  16. 

XXXII. 

b  Les  a/TalTins,  ou  ceux  qui  ont  donné    «t.  n<« 


doit  admettre  la  preuve  par  témoins  de  la  ftmo-  des  ordres  pour  faire  affaiTiner  quelqu'un  , 
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*oo  LESLOIXECC 
ou  ceux  qui  recèlent  ,  ou  qui  défendent  les 
aflafllns  ,  encourent  de  plein  droit  la  peine 
de  l'excommunication  ,  de  la  dépofition ,  & 
de  la  privation  des  Bénéfices  dont  ils  font 
Titulaires.  Ce  qui  a  lieu  môme  quand  la  per- 
fonne  ne  fetoit  point  morte  de  l'auaiîinat  ; 
pourvu  qu'il  y  ait  eu  quelque  entreprife  ex- 
térieure fur  fa  vie ,  comme  fi  on  a  tiré  un 
coup  de  fufil  ,  fi  on  l'a  blefTé  d'un  coup 
d'épécj&c. 

iSacri  approbarione  Concilii  ftatuimus,  ut  qui- 
cunque  Princeps ,  Praclatus ,  feu  quxvis  aha  Eccle- 
fuftica  fccnlarifve  perfona ,  quempiam  Chriftianorum 
per  prxdiâos  alTalfinos  interfici  fecerk ,  vel  etiam 
mand-ivetit ,  quanquam  mots  ex  hoc  fortiran  non 
feq'.nrur  ;  aut  eos  receptaverit ,  vel  défendent ,  feu 
occulravcrit ,  excommunicationis  &  dcpofnionis  a  di- 
gnitatc  ,  honore  ,  ordine  ,  ofKcio  &  bénéficie  incur- 
rat  iententias  ipfo  faélo  ;  &  ilia  liberè  aliis ,  per  illos 
ad  quos  conim  collatio  pertinet ,  conferantur.  Inno- 
centas If.  in  Concil.  Lugdunenfi  ,  cap.  pro  kumani. 
§.  Saeri.  de  homicidio  in-G°. 

XXXIII. 

,,.Dec«x     fïl  y  a  aufii  une  peine  de  privation  de 
pcm^   Bénéfice  ,  encourue  de  plein  droit  t  contre 
ETcque,d«  ceux  qui  ont  frappé  un  Evêque  d'une  ma- 
soJomiw»,  njere  injurieufe ,  qui  l'ont  banni ,  ou  fait  ban- 
nir  de  fa  Ville  Epifcopale  i  d  qui  par  vio- 
lence fe  font  fait  faire  à  eux-mêmes  ,  ou 
ont  fait  faire  à  d'autres  perfonnes  des  réfi- 
gnations  de  Bénéfices  ;  qui  font  criminels  ou 
complices  de  crime  de  leze-Majefté  ;  qui 
font  convaincus  de  fodomie  ou  de  beftialité  i 
ôc  contre  les  Confeffeurs  qui  abufent  de  leurs 
pénitentes. 

c  Si  quis  fuadente  diabolo  in  hoc  facrilcgii  genus 
proruperit ,  quod  quemvis  Ponrincem  injutiotè  ,  vel 
temerè  petcullerit  aut  ceperit  ,  feu  bannirent ,  vel 
hxc  mandaverit  ficri ,  aut  fada  ab  aliis  rata  habue- 
xit  ,  vel  foetus  ta  his  fûcrit  facientis ,  aut  confilium 
in  his  dederit ,  aut  favorem ,  feu  feientet  defenfave- 
rit  eundem  :  in  illis  cafibus  de  ptxdicKs...  ibeneficiis 
fiùritualibus...  quss  ab  Ecclefia ,  cui  fie  offènfus  prxcft 
Epifcopus  ,  obtinet ,  cadat  hoc  ipfo  ,  ac  ad  eandem 
Eccleliam  liberè  revertantur.  CUmens  f.  in  Concil. 
Vïtnn.  cap.fi  quis.  d*  punis,  in  CUmtntinis. 

d  Mulrorum  ad  nos  gravis  querela  deduxit ,  quod 
nonnulli  obtinentes  temporale  dominium  viros  îkpè 
Ecclefiallicos  capere ,  captofqae  ,  donec  fua  refignent 
bénéficia  ....  aufu  detinere  facrilego  non  verentur... 
facto  approbante  Concilio  ftatuimus  ,  ut ,  prarter  fen- 
tentiam  Canonis ,  quam  facientes  6c  fieti  procurantes 

Ïremiilà  incurreredignofeuntur. ...  eo  ipfo  obtentis 
encriciis  fint  privari.  CUmtns  V.  in  Concil.  V'unntn- 
fi.  cap.  nutleorum.  depetnis.  in  CUmtntinis. 

La  peine  de  la  privation  du  Bénéfice  par  le 
Jiulfait,  à  caufe  de  la  fodomie  &  delà  bejha- 
lité  ,  n'eft prononcée  que  par  une  Bulle  de  Pie 
V.  qui  n'a  point  été  homologuée  en  France  ; 
mais  qui  feroit  certainement  fuivie  y  fi  le  cas 
fe  préfentoit ,  à  caufe  de  l 'atrocité  du  crime.  Il 
en  eft  de  même  de  la  peine  contre  tincefte  fpi- 
rituel ,  prononcée  par  une  Bulle  pofiérieure  ; 
du  parricide  t&  du  meurtre  de  V enfant  par  fon 
propre  pere. 


LESIASTIQUES 
XXXIV. 

e  L'homicide  fimple,  la  fornication,  l'a- 
dultère ,  ne  privent  pas  de  plein  droit  de 
leurs  Bénéfices  ceux  qui  en  font  coupables  ; 
quoiqu'ils  puilTent  en  être  privés  par  le  ju- 
gement du  Supérieur  EccléfiafUque ,  en  puni- 
tion de  ces  crimes  &  des  autres  de  même 
nature.  La  règle  générale  t  qu'on  doit  obfer- 
ver  fur  cette  matière ,  eft  que  la  privation  de 
plein  droit  n'a  point  de  lieu ,  à  moins  qu'elle 
ne  foit  prononcée  par  la  loi  \  parce  que  les 
ioix  pénales  ne  s'étendent  point  d'un  cas  à 
un  autre  ,  ni  d'une  peine  à  une  autre  peine  : 
ainfi  l'irrégularité  qui  eft  encourue  pour  un 
crime  n'emporte  point  la  privation  du  Béné- 
fice y  à  moins  que  le  crime  ne  foit  de  ceux 
contre  lcfquels  cette  peine  eft  prononcée. 

t  Nos  autem  ,  quia  idem  Epifcopus  non  folùm  in 
judicio  candentis  terri ,  vecùm  etiam  in  fùris  fufpen- 
dio  graviter  nofeitur  deliquiflc  ,  cum  his  non  tantùm 
autoritatem  prarftirerit ,  verùm  etiam  prxfcnriain  ex- 
hibucrit  corpotalem  ,  ipfum  indignum  altaris  minilte- 
rio  reputamus.  Cùm  igirur  Pontificale  ofhcium  fine 
altaris  minifterio  non  valeat  adimpleri ,  manda  mus 
quatcnùs  ut  Epifcopatui  cedat  moncatis  cundem  ; 
ahoquin  ipfum  ab  Albigan.  Ecdefià  amoventes ,  fà- 
ciatis  eidem  per  decVtonem  canonicam  de  perfona 
idonea  provideri.  Innocent,  111.  cap.  tx  Uutris.  extra, 
de  txcejjib.  Pralanr. 

L'engagement  cf  un  Bénéficier  dans  la  profefi 
fion  des  armes  ne  fait  point  vaquer  le  Béné- 
fice de  plein  droit  ,  quand  même  le  Titulaire 
aurait  tué  ou  mutilé  dans  cette  aclion.  Quand 
il ny  a  qu'un  fimple  engagement  dans  la  prv- 
fefjwn  des  armes  ,  on  ne  peut  priver  le  Béné- 
ficier de  fon  titre  qu'après  lui  avoir  fait  trois 
monitions  tfuivant  le  chapitre  a  % .  In  audientia. 
extra,  de  fententia  excommunie.  Ceft  ce  qui 
a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  22.  Juin  \6"}t.  qui  fi  trouve  dans  le  pre- 
mier volume  du  Journal  du  Palais  t  &  par 
un  Arrêt  du  iy.  Avril  1641.  rapporté  dans 
le  premier  volume  du  Journal  des  Audiences» 
Mais  quand  l 'homicide  fimple  eft  joint  au  port 
des  armes  y  le  Juge  Eccleftaftique  peut  déclarer 
le  Bénéfice  vacant ,  après  avoir  inftruit  le  pro* 
cès  contre  le  Bénéficier. 

On  a  jugé  au  Parlement  de  Rennes  le  8 .  Mai 
t6*2i.  que  le  crime  <f  adultère  ,  dont  un  Curé 
avoit  été  convaincu  ,  &  pour  lequel  il  avoitété 
condamné  aux  Galères  ,  n'ayoit  pas  fait  va- 
quer fon  Bénéfice  de  plein  droit.  Cet  Arrêt  eft 
rapporté  par  Frain  ,  au  chapitre  76.de  fin  Re- 
cueil. Hevin  ,  dans  fin  Annotation  fur  ce  cha- 
pitre »  rapporte  un  autre  Arrêt  rendu  au  même 
Parlement ,  qui  juge  que  le  fratricide  n'em- 
porte point  eu  plein  droit  la  vacance  du  Béné- 
fice de  celui  qui  a  commis  ce  crime. 

XXXV. 

A  la  rigueur ,  celui  qui  eft  privé  de  plein 
droit  de  fon  Bénéfice  ne  devroit  point  avoir 
la  faculté  de  le  réfigner  en  faveur  :  cepen- 
dant il  y  a  des  Arrêts  qui  autorifent  ces 

fortes 


J4-  Crime» 
qui  n'em  - 
portent  pas 
iaprivanua 
de  plcia 
droit. 


jj  .  Si  celui 
qui  eft  cri- 
v<  de  plcia 
droit  peut 
encore  réfi- 
gner. 
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DES  DIFFENTES  ESPECES  DE  VACANCE,  &c.  401 
fortes  de  rcfignations  quand  elles  font  faites  XXXVIII 
avant  que  le  Dcvolutaire  ait  fait  donner  fon  *  n 

aflignation.  Ces  Arrêts  font  fondés  fur  ce  qu'il  Dans  les  vacances  de  droit ,  ou  dans  celles  J  \^ 
fuffit  à  l'Eglife  d'être  libérée  d'un  ponefTeur  °.ul  font  prononcées  par  le  Juge  ,  le  Colla-  «,dcpicm 
indigne,  ôc  fur  ce  que  le  Rélignatairc  ne  teur  ordinaire  doit  difpofer  du  Bénéfice  dans  à^J% 
tient  point  fon  droit  du  Réfignant,  mais  les  fix  mois  ;  finon  ,  la  dévolution  fe  fait  a  fon  faitJ,uSu_ 
du  Collateur.  Supérieur  Ecclefiaftique ,  de  la  même  manie-  peneur , 

C'efi  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  re  que  danS  le  «s  des  vacances  par  mort 
le  27.  Juillet  1  tfp<*.  L'Arrêt  eft  rapporte  dans  XXXIX. 
le  <.  volume  du  Journal  des  Audiences ,  avec  les 
raiforts  qui  ont  été  proposes  de  part  &  d'autre. 
C'cJlC avis  de  Bouguierjettre  D.  deDumoulin, 
de  Brodcau  fur  Monfieur Louet ,  lettre  B.  nom- 
bre 10.  &  tufage  du  Parlement  de  Paris.  On 
juge  au  contraire  au  Parlement  de  Touloufe ,  que 
le  droit  eft  acquis  au  Dcvolutaire  au  moment  de 
fis  Provijîons ,  &  qu'on  ne  peut  plus  réfigner  à 
fon  préjudice.  Monfieur  de  Caiellan  ,dans  7e  livre 


at  de  né- 
gligence du 
ColUteur. 


On  peut  mettre  au  nombre  des  vacances  Delà 
irrégup" 


1ères  des  Bénéfices  la  ceflion  de  droit ,  "tCK 
tendans  qui  préten-  lun  des 


quand  l'un  des  deux  G 

dent  au  même  Bénéfice  réfigne  entre  les  ^nieu|U«» 
mains  du  Pape  tout  le  droit  qu'il  a  fur  le  Be-      1  au" 
nefice  ,  pour  le  transférer  à  l'autre.  Dans  ces 
fortes  de  ceflions ,  on  ftipulc  ordinairement 
unepenfion  en  faveur  du  cédant, ou  le  rem- 


premier  dt '  on  Recueil ,  chapitre  63.  rapporte   ,    „  ,,       „  ^ 


bourfement  des  frais  qu'il  a  faits  pour  obtenir 
jourfuivre  le  procès.  Ces 
ftipulations,  étant  admifes  en  Cour  de  Rome  , 


XXXVI.  font  autorifées  parmi  nous  ;  d'où  il  faut  con- 

.t  i>«.vî      1    r  •     r>     r      n.  i-  clure  qu'on  ne  les  regarde  pas  comme  fimo- 

,«  pwvt-     Lorfqu  un  Bénéfice  eft  vacant  par  1  inca-  n  »  -&   •  *  t? 

6<h«  okte-  ■  /  V  (T»rr...,   r:  Y   .•lt./  niaques  :  car  on  n  a  jamais  cru  en  France  que 

=£   El^ffijf&M^  lePVpû.dirpcofc.deiafunode. 

r;v«uc«  ou  par  ja  nuiilt({  de  la  Provifion ,  le  Colla-  X  L. 

irait. 


teur  ordinaire  peut  difpofer  du  Bénéfice  ;  ou 
un  autre  EcclcTiaftique  peut  obtenir  en  Cour 
de  Rome  des  Provifions  ,  en  exprimant  au 


y"Le  droit  d'option  t  qui  eft  établi  dans  plu-  4o.v*c«»- 
fieurs  Chapitres  dans  les  Statuts  ou  par  la 
Coutume  ,  donne  la  faculté  au  plus  ancien  r^s  chu- 
Pape  le  genre  de  la  vacance.  On  appelle  ces  Ghanoine ,  de  degré  en  degré ,  de  choifir  dans  dc 
Provifions  dévoluts  ,  foit  qu  elles  viennent  un  certain  tcnis  la  Prébende  qui  fe  trouve  Z^l" 
du  Pape,foit  quelles  émanent  du  Collateur  vacante,  en  renonçant  à  celle  dont  il  eft 
ordinaire.  pourvu  ,  laquelle  celui  qui  eft  après  lui  a 
//  arrive  fouvent  que  les  Bénéfices  qui  va-  droit  d'opter  ,  ôc  ainfi  de  fuite  ;  de  manière 
quent  par  T incapacité  duTitulaire,  ou  par?  in-  quc  cciui  qui  eft  pourvu  du  dernier  Canoni- 
compattbiltie  des  Bénéfices  qu'il  poJfedet  va-  cat  vacant  n-a  que  Ja  Prébende  qui  eft  refu- 
quentft  long-tems  ,  que  le  droit  de  les  conférer  a  fée  par  l0U8  les  autres  Chanoines.  Le  mot 
pafe  du  Collateur  ordinaire  à  fis  Supérieurs  Ec-  de  Prébende,  quand  il  s'agit  d'option,  fe 
défiaftiques ,  &  même  au  Pape  ,fuivant  l'ordre  prend  pour  jc  revenu  qui  eft  deftiné  à  l'cn- 
de  la  dévolution  :  cefl  pourquoi  dans  lesfigna-  tret}en  d'un  Chanoine ,  ôc  non  pour  le  Cano- 
tures  de  Cour  de  Rome  fur  cette  efpece  de  vacan-  nicat.  Dans  le  cas  de  l'option  ,  il  n'y  a  que 
ce  qu'on  appelle  certo  modo  ,  on  infère  la  clou-  ie  revenu  du  Bénéfice  vacant ,  fans  aucun 
fequele  Bénéfice  a  vaqué  fi  long-tems ,  que  la  changement  du  côté  du  titre. 

difpofition'en  eft  peut-être  dévolue  au  S.  Siège.  ,       -  ,  r  ,.  c  iuu 

/*>a  1  v  r  ■    1         1        0 ,       /  Cum  in  ma  Ecclefia  (  m  qua  conluctiido  habetur , 

C  efi  cette  clauje  qui  a  fait  donner  le  nom  de  -ià  anriquiores  Canonici  gradatim  mêlions ,  f.  vo- 

devolut  a  toutes  Provifions  de  Cour  de  Rome  focrint,  poflinccùm  vacant ,  per  le  ,  vel  per  alios  op- 

quon  appelle  en  ftyle  de  Chancellerie  certo  ure  Prxbendas  )  provider»  mandamus  alicui  de  Prx- 

modo  ,  foit  qu'il  y  eût  dévolution  au  faint  benda  ,  nulli  alii  de  jure  débita  proximb ,  inibi  va- 

Siegeyfoit  qu'il  n'y  en  eût  point;  &  même  aux  «tura  :  hujufmodi  non  obftante  mandate  ,  poteruiic 

Provifions  qui  font  données  par  [Ordinaire.  ¥l  ^tiquiorcs  juxta  confuetudincm  eandem  opta 


fur  ce  genre  de  vacance. 

XXXVII. 

57.  joTqu'à  En  cas  que  le  crime  dont  un  Eccléfiaftiquc 
îrL"1^5  e^  accu^é  n'emporte  point  dc  plein  droit  la 
ckt  »«ufc  vacance  des  Bénéfices  ,  il  peut  réfigner  fon 
l*«  icfi-  Bénéfice  ,  non-feulcmcnt  jufqu'au  jour  de  la 
Sentence  qui  l'en  déclare  privé  ,  mais  encore 
pendant  l'appel  j  parce  que  l'appel  fufpend 
l'effet  du  jugement  ;  deforte  que  celui  qui  eft 
pourvu  fur  la  réfignation  demeure  Titulaire 
du  Bénéfice  ,  quoique  la  Sentence  qui  en 
dépouilloit  l'aceufé  le  trouve  confirmée. 


f  c ,  cùm  Prxbenda  vacabit ,  &  illa.  qux  oprata  nou 
fucrit  (  fi  nulli  fit  débita  J  erit  illi  prp  quo  içripfimuè 
conferenda.  Boni  foc.  VIII.  cap.  cum  in  tut.  dt  confut- 
tudïnt,  ij»~60. 

XLI. 

Les  règles  de  l'option,  par  rapport  au  4!  cwi 
os  dans  lequel  clic  doit  être  faite  ,  fiç  {*JJc™- 


par  rapport  au  genre  dc  vacance  qui  peut  1  OFuou. 
y  donner  lieu  ,  dépendent  des  termes  dans 
lefqucls  les  Statuts  font  conçus.  Il  y  a  des 
Chapitres  où  elle  n'a  lieu  que  pour  les  va- 
cances par  mort  :  il  y  en  a  d'autres  où  l'an- 
cien peut  opter  la  Prébende ,  même  dans 

Eee 
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4oa  LES  LOIX  ECC 

le  cas  de  la  rélignation  en  faveur  ,  &  de  la 
permutation. 

Quand  le  Pape  admet  une  réfignation  en  fa- 
veur, il  ne  peut  fans  abus  inférer  dans  les  Pro- 
visions ,  que  le  Rèjignataire  jouira  du  même  gros 
que  fon  Kèfignant ,  au  préjudice  des  Statuts  du 
Chapitre  qui  admettent  l "option  en  toute  forte 
de  mutation.  On  ta  ainfi  jugé  au  Parlement 
de  Paris  le  1 9.  Juillet  1 689.  pour  les  Prében- 
des de  faint  Pierre  de  Poitiers» 

XL  II. 

4».  L'op-     Lorfque  le  Statut  qui  autorife  l'option 
des  Prél,cndes  n'eft  P°»u  confirmé  par  des 


LESIASTIQUES 
Lettres  Patentes  ,  le  Chanoine  pourvu  en  licaaapte- 
Régale  prend  la  Prébende  dont  jouiflbit  le  ffî^jfc 
Chanoine  auquel  il  fuccéde  ,  fans  que  le  &  3u  poU'- 
droit  d'option  puifle  avoir  lieu  à  fon  préju-     fur  •* 
dice.  g  II  en  eft  de  môme  de  celui  qui  eft  couTde'* 
pourvu  par  vacance  en  Cour  de  Rome  :  mais  Rome, 
le  droit  d'option  a  lieu  au  préjudice  des  ex- 
peûans ,  de  quelque  nature  que  foit  leur  Ex- 
pectative. 

g  In  Prxbendis  veri»  Sed.  Apoftol.  vacantibus 
(  cùm  de  ipfis  per  Rotnanum  Pontthcein  ordinatur  ) 
locus  ptxSùx  confuetudini  (  optandi  )  non  exiftit. 
Bontjaàus  VIII.  cap.  cum  in  tua.  Je  tonfutiudint , 
in-6°. 


CHAPITRE  XXI. 

De  l'union  &  de  la  divijion  des  Bénéfices, 


QUand  les  Apôtres  &  les  hommes  Apof- 
toliquesavoient  prêché  l'Evangile  dans 
un  pays ,  ils  y  laifToient  des  Evêques  dans  les 
Capitales,  avec  le  pouvoir  d'en  établir  d'au- 
tres dans  les  Villes  les  plus  confidérables  de 
la  Province  :  fi  le  Dioccfc  paroifloit  à  l'Evo- 
que trop  étendu  pour  qu'il  pût  veiller  fur  tout 
le  troupeau ,  il  le  divifoit  en  deux ,  du  confen- 
tement  du  Métropolitain  ou  du  Primat  :  on  y 
ajoûroit ,  dans  quelques  endroits,  l'approba- 
tion du  Concile  de  la  Province.  Saint  Au- 
guftin ,  voulant  ériger  en  Evêché  Fufale  ,  qui 
étoit  un  Château  du  Diocèfe  d'Hippone,ne 
prit  point  d'autres  mefures  pour  exécuter  ce 
projet ,  que  de  faire  facrer  le  nouvel  Evêqu? 
de  Fufale  par  le  Primat  de  Numidie ,  qui  étoit 
le  Métropolitain  d'Hippone. 

Les  Empereurs  Grecs  prétendirent  dans 
la  fuite  avoir  le  droit  d'unir  ,  ou  de  divifer 
les  Archevêchés  &  les  Evêchés ,  en  unifiant 
oa  en  divifant  les  Provinces  de  l'Orient. 

L'Eglife  Gallicane  a  pris  un  parti  fur  cet 
article ,  qui  conferve  également  les  droits  de 
l'Eglife ,  &  ceux  des  Princes  Souverains. 
Car  depuis  l'établifiement  de  la  Monarchie 
on  a  toujours  reconnu  que  l'union  ou  la  di- 
vifion  des  Archevêchés  &  des  Evêchés  ne 
pouvoir  fe  faire  que  par  le  concours  de  la 
puifianec  Eccléfiaftique  &  de  la  Séculière. 
L'union  des  Evêchés  deNoyon  6c  de  Tour^ 
nai  fe  fit ,  fuivant  l'Auteur  delà  vie  de  faint 
Medatd  ,  du  confentement  du  Roi  6c  des 
Grands  du  Royaume.  Thicrri ,  fils  du  grand 
Clovis  ,  fit  ériger  Arifite  en  Evêché,  &  lui 
fournit  ce  qu'a  polTédoit  dans  le  Rouerguc. 
Les  érections  des  Villes  de  Châteaudun  , 
:  de  Tonnerre ,  &  de  Chiteau-Cellc  en  Evê- 
ché n'ont  point  fubfifté  ,  parce  que  l'Eglife 
n'avoir  point  approuvé  ce  qui  avoir  été  fait 
par  le  Roi  Sigebcrt. 


Les  Mifiions  que  les  Papes  envoyèrent  dans 
les  pays  éloignés  leur  donnèrent  occafion 
d'y  ériger  des  Evêchés ,  ou  du  moins  d'y 
confirmer  ceux  qui  avoiènt  été  érigés  ;  com- 
me on  le  reconnoît  par  l'Hiftoire  de  faint 
Auguftin  pour  l'Angleterre  ,  de  faint  Bonifa- 
ce  pour  l'Allemagne ,  6c  du  Roi  Ochon  III. 
pour  le  Dannemarck.  Cet  ufage  donna  lieu 
aux  Papes  de  regarder  l'union  6c  la  divifion 
des  Evêchés  comme  un  droirréfervé  au  faint 
Siège ,  6c  comme  un  effet  de  la  fupérîorîté  du 
Pape  fûr  toutes  les  Eglifes  de  l'Univers.  Les 
François  fe  font  fournis  à  cette  rélervc;  mais 
ils  n'ont  pas  fouffert  que  les  Papes  ufaflent 
de  ce  droit  fans  le  confentement  8u  Roi. 
Pafcal  1 1.  voulant  divifer  les  Eglifes  de 
Noyon  6c  de  Tournai ,  qui  étoient  unies  de- 
puis quatre  cens  ans,  le  Roi  de  France  ne  vou- 
lut pas  confentir  à  la  divifion.  Yves  de  Char- 
tres écrivit  au  Pape ,  pour  le  prier  de  ne 
point  commettre  fur  ce  fujef  l'Empire  avec 
le  Sacerdoce.  Eugène  III.  fit  depuis  cette  di- 
vifion du  confentement  du  Roi  Louis  VII. 
Le  Roi  n'ayant  point  confenti  à  l'union  des 
Evêchés  de  Grafle  Ôc  de  Vence  ,  faite  par  le 
Pape  Clemenr  VIII.  elle  fut  déclarée  nulle  , 
ôcenfuite  rétablie  du  confentement  de  Louis 
XIII.  donné  en  faveur  de  M.  Godcau  ,  qui 
ne  voulut  point  en  profiter.  Les  dernières 
Bulles  d'union,  d'érection , ou  de  tranflation 
d'Archevêchés  ou  d'Evêchés ,  font  mention 
non-feulement  du  confentement  du  Roi  , 
mais  encore  de  la  demande  qu'il  en  a  faite 
au  Pape. 

A  l'égard  des  Bénéfices  inférieurs  ,  les 
Evêques  ont  toujours  été  les  maîtres  de  les 
unir  ,  de  les  divifer ,  6c  de  les  transférer  , 
en  obfervant  les  formalités  preferites  pat 
les  Canons  6c  pat  les  Ordonnances  du 
Royaume. 
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DE  L'UNION  ET  DE  LA  DIVI{SIONx  6cç. 
SOMMAIRE. 


40  j 


1 .  On  peut  unir  plu  fleurs  Bénéfices. 
a.   Union  de  deux  Bénéfices  ,  dont  Us  titres 

font  confcrvés  avec  indépendance. 
3.  Seconde  efpece  d'union  ,  quand  les  titres 
font  confervés  dépendons  lunde  fautre. 


20.  On  ne  doit  point  unir  les  Cures  à  d'autre» 
Bénéfices. 

21.  C ompenfation  qu'on  doit  donner  au  Patron, 
en  cas  a* union  d'un  Bénéfice  de  fin  Pa- 
tronage. 

Troifiente  efpece  ,  quand  Us  titres  font   aa.  Union  de  Bénéfices  de  diffèrent  Diocèfès 
confondus  aj.  L'Union  ne  prive  point  UTieulain  Je  fin 

y.  Unions  perfonnelles  défendues.  droit. 

ô%  Union des  Bénéfices  Confijloriaux  réfervéc   a*.  Efiet  de  C  union  qui  ne  doit  avoir  lieu  qu'en 

fau  *aP*-  cas  de  vacance  par  mort. 

7.  L'Evéque  unit  Us  Bénéfices  defon  Diocèfi.  as.  la  poffeffion  ne  couvre  point  tabus  qui  fe 
t.  Aucun  Collateur  inférieur  à  l 'Evéque  ne  trouve  dans  l'union. 

peut  unir  Us  Bénéfices.  26.  Procédure  pour  faire  déclarer  une  union 

9.  Le  Roi  unit  Us  Bénéfices  de  Collation  abufive. 

Royale.  27.  Doit  -  on  juflifier  qu'on  a  obfervi  tou- 

10.  Confies  légitimes  de  runion.  tes  Us  formalités  dans  une  union  oui  e/i 

1 1 .  Union  des  Bénéfices  aux  Cures.  ancienne  t 

1 2'  Quifootc*"*  qu'on  doit  appellera  t  union.   a8.  Divifion  de  Bénéfices, 
1 3 .  Confentement  des  Chapitres  néceffaire  pour  2$.  Caufes  qui  U  rendent  légitime. 

30.  Caufes  de  la  divifion  des  Cures. 

3 1 .  Qui  font  ceux  qu'on  djit  appelUr  pour  pro- 


l" union 

14.  Refus  du  confentement  du  Collateur  ou  du 
Patron. 

1  j .  Confentement  du  Titulaire  &  du  peuple. 
1 6.  Si  on  peut  unir  les  Bénéfices  pendant  la  va- 
cance des  titres  dont  ils  dépendent, 
x  7.  Information  qui  doit  précéder  C  union. 


céder  à  la  divifion. 

32.  Si  l'on  peut  faire  d'une  Cure  un  Bénéfice 

(impie. 

33.  Caufes  légitimes  de  la  divifion  d'un  Arche- 
vêché &  d'un  Evêché. 


1 8.  Pour  queUe  union  U  confentement  du  Roi  34.  //  n'y  a  que  le  Pope  qui  puijfe  Us  divijer, 

efl  néceffaire.  du  confentement  du  Roi. 

il*.  Union  des  Bénéfices  Réguliers  aux  Cures  3  <.  EreSion  de  Bénéfices. 
V  aux  Séminaires. 


I. 


t.  On  petit  a 

uni:  plu. 


LES  Supérieurs  EccIéfialHques  peuvent 
unir  pour  toujours  deux  ou  trois  Béné- 
fices avec  connoiffance  de  caufe ,  fie  en  fui- 
vant  les  formes  preferites  par  les  Canons  ôc 
les  Ordonnances  du  Royaume. 

a  Si  evidens  neceflicai  vel  uriliras  exigat ,  Pracbeo- 
das  Ecclelix  tua;  poccris  ,  de  Cappellis  m  pcrperuum 
annectendis  cifdcm  ,  (leur  difcretione  prarvia  expedi- 
te  videris ,  augmentée.  Honorius  IlL  Vefprim,  Epïfc, 
top.  cxpojuijli.  extra,  de  Pmbend.  0  dignitat. 

IL 


t.  Union 
ic  deux  Bc- 


cocfcrvc» 
a»ec  indé- 


b  Les  Canoniftes  diftinguent  plufieurs  ef- 
peces  d'unions.  La  première  fefait  quand  les 
Ïw7ul  d-  deux  Eglifes  reftent  dans  l'Etat  dans  lequel 
font  elles  étoienr  auparavant ,  fans  aucune  dépen- 
dance de  l'une  ou  de  l'autre ,  quoique  ce  foit 
le  même  Titulaire  qui  les  gouverne  toutes 
deux ,  6c  qui  en  perçoive  les  revenus. 

b  Et  temporis  qualitas  Se  vicinitas  nos  locorum  in- 
vitât ,  u:  Cuiranatn  atque  Mifenarem  unire  debea- 
mus  Ecclci'us  :  q'iomam  nec  longo  itineris  fpatio  à  fe 
iejun&c  iuni ,  nec  (  peccatis  tacientibus  )  tanu  do- 

fuli  multitude  eft  ,  ut  fingulos ,  fie  ut  olim  fuit  , 
ère  debeaut  Saccrdotes.  Quia  igimr  Cuimni  calhi 
Sacerdos  curfum  viti  hufus  cxplevit ,  utrafque  nos 
Ecolcfias  ,  prxfcnris  autoritatis  pagina  unilTe  ,  ribique 
commifilll-  cognofee  :  proptiuinqjc  uiratumquc  Ec- 
çkfiaruni  feito  te  elfe  Ponùficcin.  Et  ideo  te  ,  qnx- 


cunqoe  tibt  deearum  parrimonio,  vel  Cleri  ordina- 
tione ,  five  proinorione  ,  juxta  Canonum  ftaruta  vif» 
fuerint  ordinare  ,  atque  difponcre  ,  habebis ,  ut  pro- 
prius  rêvera  Sacerdos ,  liberam  ex  noftrsc  autoritatis 
confenfu  atque  permiflionc  liccntiam.  Ubi  verô  com- 
modius  atque  utilius  c(lê  perfpcxcris  ,  ibi  habitato. 
Cregor.J.  eauf.  iC.  qu*Jl.  1.  ean.  &  temporis, 

III. 

e  La  féconde  efpece  d'union  fe  fait  quand  'f-^j!|J* 
les  deux  Bénéfices  fubfifteot  tels  qu'jls  étoient 
avant  l'union  ,  de  manière  cependant  qu'un  quanJ  les 
feul  Titulaire  perçoive  les  fruits  des  deux  Be-  "^'j^* 
nefices  ,  6c  que  le  moins  confidérable  des 
deux  foit  regardé  comme  dépendant  du  Bc-  i'un  de 
nence  auquel  on  1  unit.  Dans  le  cas  de  ces 
unions  ,  les  Titulaires  doivent  deffervir  le 
principal  Bénéfice  en  perfonne ,  6c  commet- 
tre un  Vicairè  pour  1  autre  ,  s'il  eft  chargé 
de  quelque  fervice  perlbnnel ,  ou  delà  con- 
duite des  ames. 

e  Qui  verb  Parœcialem  habet  Ecclefiam  ,  non  pet 
Vicarium  ,  Ted  per  feipfum  illi  deferviat  in  ordin« 
qwem  ipiius  Ecclefix  cura  requirit  ;  nifi  fortè  digni- 
tati ,  vel  Ptxbenda;  Paracialis  Ecclefia  fit  annexa  ; 
tn  quo  cafu  concedimus ,  ut  qui  talcm  habet  Pras- 
bendam  vel  dignitarem ,  cùm  oporteat  eijm  jn  mi« 
jori  Ecclefia  delcrvire  ,  tn  ipfa  Ecclefia  Parccciati  ido. 
neum  &  perpetuum  habeat  Vicarium  canonicè  inftj. 
,  qui  ,  ut  ptxdiibini  eft  ,  con 

Lee  i) 
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beat  de  ipfius  Ecciefix  provennbus  portionem.  Inno-       Le  commencement  de  cette  Maxime  ejtprou- 
cemius  III.  in  Contil.  tauran.  cap.  txurpand*.  §.  qui   vé  par  le  Chapitre  Sicut  %  qui  jujtijie  la  Ma- 
xime précédente. 


rerà  ,  txtra.  de  Prabtnd.  Ù  dignitatib. 

IV. 

vTroific-  d  Dans  la  troificme  efpece  d'union  t  les 
meefpcce,  faux  titres  font  tellement  unis  ,  qu'il  n'y  en 
rônt  a  plus  qu'un  ;  ce  qui  fe  fait ,  ou  par  l'extinc- 
du».  tion  d'un  des  titres ,  avec  la  réunion  de  fes 
revenus  à  l'autre  Bénéfice  ,  ou  par  l'incor 


g  Mais  bien  peut  (  le  Pape  )  bailler  refetirs  deic- 

Stoires ,  à  l'effet  des  unions  qu'on  entendra  faire  , 
[on  la  forme  contenue  au  Concile  de  Confiance , 
Se  non  autrement.  Literies  de  l'Eglife  Gallicane ,  ar- 
ticle 49. 

Il  y  a  contefiation  entre  les  Canonifies  fur  la 
quefiion  de fçavoirfi  le  Grand-Vicaire  peut  unir 

1 .  _    D  y"  .   A'.. J.-wtt*  n*  Itît   a  nftrrtt 


reVCnUS  a  I  lUClC  ocuciikt,  ,  vu  i«»v»-  yuçjiiunacjwvvir  ,jt      v».~—  '      — - —  

poration  des  deux  titres  ,  qui  ne  compofent  des  Bénéfices  ,  quand  l'Evéque  ne  lui  a  point 

plus  enfcmblc  qu'un  feul  Bénéfice.  expreffement  accordé  ce  pouvoir  par  les  lettres  de 

r  „  Vicariat,  &  fi  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  peut 

^Poftquam  hoftilis  impietas  diverfarum  c.v.uturn  .    ^  ,  •    u  Jurifliaion  Epifcopalc 

r^ernîtan  mx eu»»  \  gubernationemque  T numta-  vraifemblable  eft  de  dire    que  le  Grand- Vlcat- 

berncnûum  Ecclelix providimus committendam:quain  re  ,  qui  n'a  point  reçu  dejon  tveque  cette  Ja- 

tux  Ecclelix  aggregari ,  unirique  neceûe  eft.  Gregonus  cu/te  par  une  daufe  cxprejfc  , 
/.  tan.  pofiquatn  44.  cauf.  16.  quaft.  1 


. .  Unions 
péronnel- 
les de  t'en - 
slucs. 


„  rte  peut  unir  de 
Bénéfices  ;  parce  que  cefl  une  de  ces  affaires  des 
plus  importantes  ,  qui  ne  font  point  compnfes 
dans  des facultés  générales ,  même  dans  la  facul- 
té de  conférer  les  Bénéfices.  Il  femble  qu'on  ne 
doit  pas  fouffrir  que  le  Chapitre  faffe  des  uniorç 
dans  le  tems  de  la  vacance  du  Siège  ;  à  moins 
quelles  ne  (oient  abfolument  nêccffaires  ,  &fi 
preffantes  ,  qu'on  ne  puiffe  les  différer  fans  dan- 
ger \  parce  que  l 'autorité  ,  que  le  Chapitre  exerce 
pendant  la  vacance  ,  ne  doit  pas  s'étendre  juf- 
\t  confidérable  dans  l'Or- 


f.  Union 
des  Bénéfi- 
ces CouïU* 


V. 

Quelquefois  les  Papes  unifient  à  un  Bé- 
néfice, dont  un  Ecclefiaftique  eft  Titulaire  , 
tous  les  Bénéfices  dont  il  pourra  être  pourvu 
dans  la  fuite ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient , 
pour  ne  faire  qu'un  feul  Bénéfice  pendant  la 

vie  de  l'impétrant  c-  Comme  ces ^unions  n'ont      ^  la  vacMce  n 
pas  pour  mouf  la  néccflué ,  ou  1  utilité ,  mais  ^  ^  chm      ^  „ 

l'avantage  d  un  particulier  ,  qu  on  ycut  ren-   ^  ^  Diociçe  *ruries  affaircs  pour  lefquelles 
dre  capable  de  tenir  des  Bénéfices  incomoa-  ^  /(  d(cret  du  Succeffeur. 

tibles ,  on  n  admet  en  France  aucune  union  r 
perfonnelle  ou  à  tems.  V 1  II 

c  Le  Pape  ne  peut  faire  aucunes  unions  ou  arme-       A  Aucun  des  Supérieurs  Ecdefiaftiques  ,  ^tm 
xes  des  Bénéfices  de  ce  Royaume  a  la  vie  des  Benefi-   inférieur  à  l'Evêque ,  ne  peut  unir  des  Bene-  inféncot  . 
ciers  ,  ni-auires  tems.  Libertà  deCEglife  Gallicane,    ficcs>  quand  même  il  en  feroit  le  collateur,  lEvé^w 
article^.  &  qU'ji  aUroit  une  Jurifdiclion  fur  un  cer-  r**™. 

'd'unir 
>ar  les 

qui  auroit  lieu  dans  le 
cas  où  cette  union  auroit  été  confirmée  par 
le  Métropolitain  ,  qui  ne  doit  prendre  con- 
Dicmcnc  les     cents  ,  *  mwa  iju  u  «  w       noifl*ance ,  qu'en  cas  d'appel ,  de  ce  qui  fe 
recù  le  pouvoir  par  fes  facultés  dûement  en-  pa^e  çu[  ce  fujet  dans  les  Diocèfcs  de  fes 
regiftrées.  Suflfragans. 


V  L 


/Il  eft  réfervé  au  Pape  feul  d'unir  plu 
ficurs  Archevêchés  ,  ou  plufieurs  Evêchés 
"Lux"  té-  le  Légat,  mêmeà  latere  ,  ne  peut  unir  vala 
fetv^e  au  blemcnt  les  Evêchés  ,  à  moins  qu'il  n'en 

Pape. 


Ici  Beau- 
ces. 


/  Siait  unité  Epifcoparus  ,  atque  poteftati  fubjice- 
re  alienxad  fummum  Pontiricem  pertinere  dignofei- 
tur  :  ira  tpifcopi  ell  Lccleliarum  mx  Diœcefis  unio  , 
&  fubjectioearumdeni.  Ctlejiïnus  III.  cap.ficut  unire, 
extra,  de  exccfpb.  Prxlaior. 

VII. 

L'Evêque  ,  en  fuivant  les  règles  preferites 
par  les  Canons  6c  les  Ordonnances  ,  peut 
d^SuL.  unir  les  Bénéfices  qui  font  dans  fon  Diocèfe  , 
«fe.       de  quelque  nature  qu'ils  foient.  11  en  faut 


7.  L'Evc- 
*îuc  «miles 


Suflfragans. 

h  Cùm  itaque  Prior  Graden.  Monafterium  fuum 
quod  eft  in  rua  Diceccli  ,  Se  de  tuo  débet  ordinart 
confenfu ,  Monafterio  de  Avato  ,  tuo  aflenfu  miiunw 
rcquilito ,  fubjecerit  five  unient  :  quod  fecit  te  incon- 
fulto  ,  tibi  liceat  autoritate  noftrâ  ,  ficut  juftum  fue- 
rit ,  infitmatc  ,  non  obftante  affenfu  vel  confirmatio- 
ne  ,  quam  Mettopolitanus  interpofuifle  proponirar  j 
cùm  Ditrccfi  fui  Suffraganci ,  abfque  ipims  aflenfu  , 
non  debeat  aliquid  conrra  ConlUturiones  canomea* 
attentare  :  nos  quoque  id  decernimus  irritandum.  CV 
lefiinus  III.  cap.ficut.  extra,  de  exceffib.  Pralator. 
Cùm  ad  Epifcopos  Se  alios  Supenores  Prxlaros  folum 
'  "  1  unio  de  jure  pertinere  nofeatur  , 

 A  a.  1  .ù.  Drim 


propre  Caufc  ,  #  on  s'adrefle  au  Pape  ,  qui  mtcrdum  Prioratibus  fuis ,  Se  quanduque  adrniniftra- 
nomme  des  CommifiaixcS  fur  les  lieux  ,  pour  tionibus ,  live  officiis  fui  Monafterii ,  noftro  confenfu 
procéder  à  l'union.  miniiac  requifito  ,  adjungetc  prxfiimpfennt  &  urure  ; 
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nos  taies  unîones  juris  automate  &  noftrà  decernimus 

irritas.  Ex  SynoJo  Andegavenji  1  joo.  apud  Bot  fui-  X  L 

,  lit.  7.  tit.  1 8.  de  unionib.  bentJU. 


40; 


IX. 


ai  II  y  a  néceftlté  d'unir  une  Cure  à  une  -  u.  Union 
antre,  lorfque  l'Eglife  Paroiffiale  a  été  dé-  t^ct 
truite  parles  ennemis  ,  qu'il  refte  peu  d'ha-  m. 
bitans  ,  &  qu'on  auroit  peine  à  trouver  de 
quoi  rétablir  l'Eglife  ,  &  des  fonds  pour  la 
fublîftance  du  Paftcur.  n  On  doit  aulfi  unir 


i  Quand  les  Bénéfices  font  de  collation 
Royale ,  le  Roi  feul  les  peut  unir  à  d'autres 
Bénéfices,  par  des  Lettres  Patentes  qui  font 
enregiftrées  au  Parlement.  Cet  ufage  eft  fort  des  Bénéfices  f.mples  ou  des  Prébendes  a  la 

menfe  d  un  Chapitre ,  quand  les  revenus  ne 
font  pas  affez  confidérables  pour  fournir  aux 
Chanoines  de  quoi  fubfifter  honnêtement 
félon  leur  état,  o  La  néceflîté  de  pour- 
voir à  l'entretien  d'un  Séminaire  eft  une  caufe 
d'utilité  évidente  pour  l'union.  Il  s'en  trou- 
ve plufieurs  autres ,  dans  le  détail  defquelles 
il  eft  inutile  d'entrer.  Des  que  les  unions 
n'ont  pour  but  qu'un  plus  grand  bien  pour 
l'Egliu: ,  on  ne  peut  que  les  louer  ,  pourvu 
qu'on  ait  obfervé  ,  en  les  faifant ,  les  forma- 


ancien. 

a  Nous ,  confiderant  que  l'Abbaye  de  Joyenval ,  au 
Dioccfc  de  Chartres ,  eft  moult  petitement  douée  Je 
biens  temporels ,  &  que  le  fervice  de  Notre-Seigneut 
y  eft  fait  bien  dévotement  Se  dûcment. .  .  en  acetoif- 
lèment  de  leurs  rentes ,  donnons  en  aumône  de  nocre 
grâce  fpéciale ,  à  nos  amés  les  Religieux ,  Abbé  Se 
Convent  dudit  lieu  ,  une  de  nos  Prébendes  de  l'E- 
glife de  Notre-Dame  de  Poifly ,  qui  font  de  notre  Pa- 
tronage :  c'eft  i  fijavoir  ,  la  première  qui  vaquera  avec 
toutes  fes  appartenances ,  &  tous  (es  droits ,  îcclle  Pré- 


bende adjoignons  à  toujours  Se  à  jamais  à  ladite  Ab-   lités  preferites  pour  les  rendre  valables, 
baye  de  Joyenval  j  6c  voulons  &  ordonnons ,  de  notre 

foye^  h  Canon  Et  temporis  ,  &  le  Canon 
Poftquam  ,fcus  Us  Maximes  deuxième  &  qua- 
trième de  ce  chapitre. 


autorité  &  plein  pouvoir ,  que  fi  Abbé  Guillaume ,  qui 
ores  eft  ,  3c  fes  fucceflèurs  Abbés  foient  Chanoines 

Oieiuels  de  ladite  Eglife  Notre-Dame  ,  fans  ce  que 
te  Prébende,  puifle  ne  doive  vaquer  ,  ne  réputer 
pour  être  vacante  ,  en  nul  cas  ,  n'en  nul  tems  ,  &: 
qu'ils  puiflènt  metrre  Vicaire  pour  eux  un  des  Chanoi- 
nes de  ladire  Abbaye.  Ordonnant  dt  Philippe  dt  Fa- 
lois  ,  du  mois  de  Février  I  j  j  o. 

De  notre  grâce  fpéciale ,  pleine  puiflance  ,  Se  au- 
torité Royale  ,  avons  uni  Se  incorporé  ,  unifions  Se 
incorporons  à  la  fufdire  Fabrique  de  l'Eglife  Notre-  j^'n^^fi 
Dame  dudit  Motubrùfon  ,  ladite  Chanoinie  Se  Pré- 


m  In  Parochialibus  etiam  Ecclefiîs ,  quarum  fruâus 
squè  adeo  exigui  funr ,-  ur  debitis  nequeant  oneribus 
lâtisracere  j  curabit  Epifcopus  ,  li  pet  bcnerkioruin 
unionem. . .  id  fieri  non  poffit ,  ut  primttiarum  ,  vcl 
decimatum  aflignatione ,  aut  perParochianorum  fym- 
bola. . .  tantum  redigarur  quod  pro  Rcétorisac  Paro- 
Itatc  decenter  furaciat.  Concil.  Trident.  Stff. 


bendc ,  donr  ledit  Meffire  Balcalar  la  Glaine ,  dernier 


24.  de  reformat,  cap.  1  J. 
Es  lieux  où  des  Cures  ou  Eglifes  Paroifliales  le  tc- 


pour  en  être  le  revenu  appliqué  à  la  nour- 
riruto  &  entretenement  de  quatre  Enrans  de  Choeur , 
&  d'un  Maître  pour  les  conduire  Se  enfeigner.  Vou- 
lons &  nous  plaît  ,  qu'en  ce  faifant  ladite  Chanoi- 
nie &  Prébende  demeure  éteinte  Se  fuppriméc  ;  & 
laquelle  par  ces  préfentes  nous  éteignons  Se  Oppri- 
mons ,  (ans  que  d'icelle  aucun  ci-après  en  puifle  être 
pourvu.  Lettres  Patentes  d'Henri  If.  élu  mois  de  Dé- 
cembre 1604.  regi/lrëts  au  Parlement  /e  ij.  Janvier 
1605. 

X. 


te.Canfn     /  Une  Union  de  Bénéfices  ne  doit  pas  fub- 
^'rôniL  fiftcr  >  *  moins  qu'elle  ne  foit  fondée  fur  des 
'  caufes  raifonnables.  Il  y  en  a  deux  marquées 
dans  les  Conftitutions  Eccléfiaftiques  :  la  né- 
ceflîté évidente ,  &  l'utilité  ,  non  pas  d'un 


prclcrite  par  les  t^oncues  ,  y  p< 
Unir  d'autres  Bencficcs-Cureî  ou  non-Cures.  Ordon- 
nance de  Mois  ,  article  ai. 

n  In  Ecclefiis  Cathcdralibus  &  Collcgiatis  infigni- 
bus ,  ubi  fréquentes  adeoque  tenues  îunt  Pra-ben- 
da: ,  fimul  cum  dillributionis  quotidi.inis ,  ut  fufti- 
nendo  decenri  Canonicorum  gradui ,  pro  loci  &  per- 
fonarum  qualitate  ,  non  furHciant  ,  licear  Epifcopis 
cum  confenfu  Capiruli  ,  vel  aliquot  fimplicia  béné- 
ficia ,  non  ramen  regularia ,  iis  unire  $  vel  fi  hàc  ra- 
tione  provideri  non  poflîc ,  aliquibus  ex  iis  fuppreflis , 
cum  Patronorum  confenfu ,  fi  de  jure  Patronatus  Laï- 
corum  fint ,  quorum  fru&us  Se  provenais  rcliquarum 
Prxbcndarum  diftributionibus  quotidianis  applicen- 


tur ,  eas  ad  pauciorem  numerum  reducere ,  ita  tamen 
ut  tôt  fuperfint ,  qu*  divino  cultui  celebrando  ,  ac 
dignitati  Ecclcfix  commodè  valeant  rcfpondere.  Con- 
cil. Trident.  Stff.  14.  de  reformat,  cap.  1 9. 

Semblablement  aux  Eglifes  Cathédrales  ou  Colle- 
particulier  ,  en  faveur  duquel  on  pourroit  giales ,  efquelles  il  fe  trouvera  y  avoir  tel  nombre  de 
taire  l'union,  mais  de  l'Eglife.  Prébendes  ,  que  le  revenu  avec  la  diftribution  quo- 

tidienne ne  foir  fuffifanr  pour  foutenir  honneremenr 
noincs,  félon  la  quiiirc  des 


l  Uniones  &  incorporationcs  à  rempore  obitûs 
Gregorii  XI.  faûas ,  feu  concédas ,  cùm  cerca  régula 
darinon  poflir  ,  ad  qucrclas  corum  quorum  intereft... 
fi  non  ex  rationabihbus  caufis  fatbe  fuerint  ,  licèt 
Apoftolicx  Sedis  autoritas  intervencrir  ,  revocabimus 
juftitiâ  mediante.  Concil.  Confiant.  Stjf.  45. 

Voyer  le  chapitre  Expofuifti ,  fous  la  pre- 
mière Maxime  de  ce  titre. 


le  degré  Se  état  de  Ch. 

lieux  &  des  perfonnes ,  lefdirs  Archevêques  &  Evê- 
ques  pourront  procéder  à  l'augmentation  dudit  reve- 
nu, (oit  par  union  de  Bénéfices" fimples,  pourvu  qu'ils 
ne  foient  Réguliers  ,  ou  par  réduction  defdites  Pré- 
bendes 1  moindre  nombre  ;  pourvu  qu'il  foit  fufEfant 
pour  la  célébration  du  Service  divin  ,  &  entretene- 
ment de  la  dignité  de  l'Eglife  :  le  tout  néanmoins 
avec  le  confeniement  de  l'Eglife  &  des  Parrons ,  auf- 
quels  la  ptéfentation  en  appartient  ,  fi  lefditcs  Pré- 
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fcendes  &  Bénéfice*  font  en  Patronage  Laïc.  Ordon-  TteologaW  ciouni  fi  modiques ,  qu'on  ne  pou- 
tumet  de  Blois ,  are.  tf.  V0U  trouver  de  bons  fujets  pour  la  remplir , 

o ;Et  quia  ad  Collegii  (  1.  E.  Seniinarii  )  fabticam    y       U  cinquieme  vojume  JU  Journal  des  Au- 
inftituendam ,  «  ad  mercedem  prxceptoribus  ce  mi-     ,.     *  J 
niftris  folvcndam  ,  &  ad  alendam  juventurcm ,  &  ad       e  '  ' 
alios  ûirnptus  ,  certi  rediras  crunt  ncccilàtii.  •  •  iidem  XIII. 
Epifcopi...  Bénéficia  aliquot  fiinplicia  ,  cujufcumquo 

qualitatif  &  dienitatis  fuetint  ,  vel  etiam  prxftimc-  *     r      i   y-  tt  ,  _ 

nia  ,  vel  prxttimoniales  poniones ,  criam  inte  vaca-       ?  l^^e  le  Collateur  du  Bénéfice  qu'on     •  »  •  Ccn- 
fine  cultûs  divini  &  iUa  obti-  veut  unir  a  un  autre  eft  Chef  dune  Commu-  £  £. 

namé  EccléiiaKiquc  ,  Séculière  ou  Régu-  va  ni- 
liere  ,  comme  un  Evcque  ou  un  Abbé  ;  il  c<^'"t 
faut  joindre  le  confentement  du  Chapitre  à  ** 


m  Trtdcnt.  Se 


[icabunt  Se 
,  dtRtform. 


F 

nuncu 

oentium  prxjudicio  ,  I 
incorporaSunc  Concilia 
cap.  iS. 

Er  d'autant  que  rinftitution  des  Séminaires  &  Col- 
lèges qui  ont  été  établis  en  aucuns  Evêchés  de  cettui 
notre  Royaume ,  pour  lïnnrudtion  de  la  jeuncûe  ,  tant 
aux  bonnes  &  faunes  Lettres  qu'au  Service  divin  ,  a 
apporté  beaucoup  de  bien  1  l'Eglife...  Enjoignons  aux 
Archevêques  Se  Evcqucs  d'en  dreflèr  ou  inftituer  en 
leur  Dioccfb.  . .  &  pourvoir  â  la  fondation  Se  dota- 
tion d'iccux  par  union  de  Bénéfices.  Ordonnance  de 
Blois  ,  en  1579. art  x+. 


celui  du  Collateur ,  parce  qu'il  ne  peut  alié- 
ner aucun  des  droits  utiles  ou  honorifiques 
de  fon  Eglife  fans  le  contentement  du  Cha- 
pitre. 


^Adjcciiti  etiam  ,  utrùnj  Epifcopo  vel  uU&o ,  cura 
folo  Archidiacono ,  prxier  tffanùun  major  is  Eccfefix  t 
Ckrnobiis  vel  Eccldiis  Canvrncualibus ,  ad  quas  jus; 
perunw  Patronatûs ,  liceac  confer re  perpétué  vacan- 
L'établiffèment  des  Séminaires  ejl fi  favora-    tes  Ecclefias  baptilinales. . .  quxitionis  folutio  ex  epi- 


IX. 

font  1 
qu'on 
«piller 
l'aaicc  ) 


Me,  que  les  Lettres  Patentes  qui  lés 'autorifent 
permettent  d 'y  réunir  des  Bénéfices  ,  quoiqu'il 
n'y  ait  point  encore  de  Séminaire  formé. 

XIL 

Qui     »  Pour  faire  une  union  valable ,  il  faut  ap- 
peller  tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  quelque 


doit 


intérêt,  les  Collateurs,  les  Patrons  Eccleiia- 
ftiques  &  Laïcs ,  les  Titulaires  fie  le  peuple, 
s'il  s'agit  d'unir  une  Cure  à  une  autre  Cure  , 
ou  à  quelque  autre  Bénéfice 


ftola  Leonis  Papx  eclligitur  evidenrer,  in  qua  legitux  ; 
Ne  quis  Epùcopus  de  rébus  Ecclefix  qukquam  donare  , 
vel  permutarc ,  vel  vendere  audear  j  niii  fortè  aliquid 
horuin  faciat ,  ut  mcliora  profpiciat ,  Se  totius  Clerj 
tractatu  atque  confenfu  id  eligat  quod  non  lit  dubium 
Ecclefix  piofururum.  Irrita  enim  Efpicoporum  do- 
natio  ,  venditio  Se  commutario  rei  Ecclefiauicr  crit , 
abfque  conniventia  8c  fubfcriptiono  Clericorum  :  pce 
Hoc  enim  noveris  folutim  fecundo  loco  propoficam 
quacftionem  ,  cùtn  concefliones  Eccleiîarum  perpé- 
tuas ad  alienationes  non  lit  dubium  pertinere.  Janoctnt 
III.  cap.  tua  nuptr.  txtra.  de  kit  qua  fiant  à  Prciatojî-, 
nt  conjtnfu  Capit. 

Poftulas  cdoceri an  Epilèopus  valcat  Regionîs ,  eon- 
lêntientc  Patrono ,  totaxn  Eccleuatn  ,  vel  de  novo 
conterre  aliquam  poitionem  î  Ad  quod  brevitor  ref- 
pondendum...  neqûe  primum  ,  neque  fecundum  po- 
tuit  faccre  Epifcopus...  prxter  Capituli  fui  vo  ' 


p  lllx  verô  (  uniones  ) .  ■  •  qux  deinceps  ad  cujufvis 
iruianriam  fienr  ,  nifi  eas  ex  legititnis  ,  aut  aliàs  ra- 
bilibus  caulis  ,  cotam  loci  Ordinario  ,  vocatif 
um  intcTcft  ,  virificandis ,  faclas  fiufle  conftiterit  j 
per  fubreptionem  obtenta:  prxfuinatur ,  ac  proptereà...  Idem.  itid.  cap.  pafioraUs. 
viribus  omnino  carcant.  Concil.  Trident.  SiJJ'.  7.  de 

Si  provcftus  Prioratuum.fcu  adminiftrationum  hu-  La  Canoniftes  Ultramontains  ,  fondés  fur 

julmodi  duobus  fortè  non  fuppetant  ,  iidem  Priora-  ces  textes  du  droit  ,  ont  tous  foutenu  qu'il 

tus  ,  feu  adimruftrationes ,  nifi  per  Abbatem  ad  fuf.  <f/o/'r  néceffaire  dappeller  le  Chapitre  de  l'E- 

tentat'ionemduorumfufEcientcsreddanturJocitaliij  ^fe  Cathédrale  pour  unir  les  Bénéfices  qui 

yicinionbusad  eonamMonalteriapeninentibus,  vel  Yont  à  la  CoUation  de  rEvêqi  e.  Rebuffe  dans 

jpforum  Monalteriuin  t'tncus ,  aut  inter  fe  invicem ,  r   r>            d     /:  ■  1     f  n  1  1      ?  »r 

r   ,    •           1           ,   r.\    m.,  tr.  r.  a ll  la  Fraïuiue  Hcnehciale  ,  ta  lïl  dans  les  Notes 

prout  ent  commodius ,  cum  conhlio  &  allenlu  Abba-  J~    ,      7,-  .  .        ,          ->    „      J.  ~ 

tum ,  per  locorum  ipforum  Ordirurios  unianrut.  In  JUC  les_  définitions  du  Droit  Canonique  ,  ' 
Cltmtnt.  cap.  ne  in  agro.  §.  ad  htec.  de  Jlatu  Monachor. 
vtl  Canonic.  Rteuhir. 


Monfieur  Bignon  ,  Avocat  General ,  dans  un 
Plaidoyé  rapporté  par  Bardet  au  tome  1 .  de 
Les  Archevêques  &  Evèques ,  chacun  en  leurs  Dio;  fon  Recueil  d  Arrêts  ,  liv.  4.  chap.  3  7.  propofe 
cefes ,  pourront  procéder  aufditcs  unions. . ...  pourvu   cme  Maxime  comme  un  des  principes  les  plus 

mutL-lois  que  ce  fou  du  conientement  des  Patrons  oc   „n  /.  „„.r,  r„„f'„.J.   r^^.Jj  

Collateurs.  Eau  d'Henri  IK.  du  mois  de  Décembre  *  »°<?  Jurisprudence.  Cependant 

1606  an.  ii  l  Auteur  des  Ubjervations  contenues  dans  le  10, 

volume  des  Mémoires  du  Clergé jjsage  1884. 
Le  Chapitre  doit  être  appelle  quand  il  s  agit  dit  qu'il  y  a  fur  ce  point  une  différence  de  Ju- 
de  V union  de  quelques  -  unes  des  Prébendes  ;  rifprudence  entre  les  Parlenuns  ;  Ç?  que  dans 
mais  quand  il  s'oppofe  fans  raifons  légitimes  le  Rcjfort  de  celui  de  Paris  y  ce  n'efi  point  f  ufa- 
à  une  union  nécejjaire  ou  utile  ,  l'Evéque  peut  ge  de  demander  le  confentement  ides  Chapi- 
unir  la  Prébende  fans  le  confentement  du  Cha-  très  pour  C union  des  Bénéfices  qui  ne  font  pas 
pitre.  On  iaainfi jugé  le  t  J.  Décembre  ld88.  fondes  dans  la  Cathédrale  ,  ni  a  la  difpofnion 
contre  le  Chapitre  de  Laon ,  qui  avoit  appelle  du  Chapitre.  Mais  il  ne  rapporte  pas  S Arrêts 
comme  d'abus  de  l'union  faite  par  t Èvêque  qui  ayent  confirmé  cet  ufage.  Il  faudrait  ce- 
d'une  Prébende  de  ce  Chapitre  à  celle  du  Théo-  pendant  que  cet  ufage  eût  été  confirmé  par  un 
parce  que  les  revenus  de  la  Prébende  grand  nombre  d  Arrêts,  pour  qu'il  pût  fem- 
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porter  furies  textes  du  Droit ,  &  furies  auto- 
rités qui  ftmblent  fuppofer  un  ufage  contraire. 
L'Evêque  voulant  faire  lui-même  F  union  au 
préjudice  de  fes  fucceffeurs  s  &  fe  trouvant  en 
quelque  manière  juge  &  partie  ,  il paroît  à  pro- 
pos que  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  puiffe fou- 
tenirles  droits  de  [Evêclté,  en  cas  que  t  union 
ne  fait  point  néceffaire ,  ou  du  moins  utile. 

A  [égard  des  Abbayes ,  le  même  Auteur  dit 
que  [ufage  qu'on  obferve  à  prêfent  efi  den  unir 
les  Prieurés  qui  font  à  la  collation  de  [Abbé 
fans  le  confentement  des  Religieux.  Il  cite  même 
deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ,  l'un  de 
1695.  [ autre  du  27.  Juin  1 696.  parle/quels  il 
dit  que  cette  queflion  a  été  ainjt  jugée.  Quoi- 
qu'il en  foit  de  ces  Arrêts  dont  on  ne  marque 
point  les  circonflances  ,  il  eft  certain  que  les 
Evêques  les  mieux  infiruits  des  règles  du  Droit 
Canonique  ne  manquent  point  de  de mander  en  ce 
cas  le  confentement  de  l 'Abbé  &  des  Religieux  , 
même  dans  le  Reffort  du  Parlement  de  Paris. 
Cefl  ce  qu'il ferait  facile  de juftifier  par  un  grand 
nombre  d'exemples  ,  &  ce  qui  efl  prouvé  par  le 
Recueil  des  Puces  qui  concernent  [union  de 
differens  Bénéfices  faite  au  Séminaire  de  Reims t 
par  M.  le  Teilicr.  Ce  Recueil  a  paru  fi  utile 
à  [Ajfemblée  du  Clergé  de  1700.  qu'elle  en  a 
envoyé  un  Exemplaire  à  chaque  Evêque  du 
Royaume ,  pour  Jenùr  de  modèle  quand  il  s'a- 
girait de  procéder  à  de  pareilles  unions.  On  ne 
peut  douter  qu'il  ne  foit  abfolumsnt  néceffaire 
t£appeller  les  Religieux  pour  [union  des  Prieu- 
rés ,  quand  ils  ont  quelque  part  à  la  préjèn- 
tation, 

XIV. 

14.  ftcfni    Si  les  Collateurs  ou  les  Patrons,  foit  Laïcs, 
il>  co'fe?"  foit  Ecclefiaftiques  ,  réfutent  de  confentir  à 
tTi'îian *  une  union  utile  ôc  néceffaire ,  il  faut  obtenir 
m  du  p«-  contr'eux  un  Jugement ,  qui  aura  la  même 
force  que  leur  confentement  :  car  il  n'eft  pas 
jufte  que  l'intérêt  d'un  particulier  puifle  em- 
pêcher ce  qui  fe  fait  pour  le  plus  grand  bien 
del'Eglife. 

XV. 

1  ;.  Co».     Il  n'en  eft  pas  de  même  du  Titulaire  &  du 
î^rkuS-  P^ple  :  car  »  comme  leur  confentement  n'eft 
rt  se  du    requis  pour  la  validité  de  l'union ,  ni  par  les 
peuple     Canons ,  ni  par  les  Ordonnances  ,  6c  qu'on 
ne  les  y  appelle  que  pour  connoirre  les  rai- 
fons  qu'on  pourrait  propofer  contre  l'union  ; 
on  peut  la  pourfuivre  après  les  avoir  enten- 
dus ,  fans  avoir  égard  à  leur  oppofition ,  ôc 
fans  avoir  fait  juger  qu'elle  foit  mal  fondée. 

♦ 

XVI. 

r*«.  siToto     On  ne  peut  cependant  unir  un  Bénéfice 

Mat  unir  n  «  1 

in  «enef-  qui  eft  vacant  ;  parce  que  pendant  la  vacance 
ri  pea-  U  n'y  a  perfonne  qui  puiffe  légitimement  fou- 
c"-.-c*d£* tenir  *es droit»  ^u  Bénéfice,  ôc  examiner  s'il 
ïcificc  y  a  néceflité  ou  utilité  dans  l'union.  On  doit 


E  LA  DIVISION,  &c.  407 
raifonner  de  la  même  manière  quand  le  Be-  dont  il*  a. 
nefice  qu'on  veut  unir  eft  à  la  collation  d'un  Pcndent' 
autre  Bénéfice  qui  n'eft  pas  rempli. 

Les  Religieux  de  Clugni  ont  obtenu  de  la. 
Cour  de  Rome  des  Bulles  t  qui  défendent  d'unir 
des  Bénéfices  de  leur  Ordre  fans  le  confentement 
de  [Abbé  &  du  Chapitre  de  Clugni.  Ces  Bulles 
ont  été  confirmées  par  des  Lettres  Patentes  en- 
regifirées  au  Grand-Conjeil. 

XVII. 

Pour  établir  la  vérité  des  faits  qui  doivent  »7.  înfor- 
fervir  de  preuve  de  l'utilité  ou  de  la  néceflité  ^JéS 
de  l'union ,  on  fait  une  information  qu'on  ap-  d«  l'union, 
pelle  de  commodo  &  incommodo,  dans  laquelle 
les  témoins  rendent  compte  de  l'état  &  des 
revenus  des  deux  Bénéfices ,  ôc  des  fiutrcs  cir- 
conflances qui  doivent  déterminer  a  l'union. 
Les  procédures  ordinaires  de  l'union  font  de 
la  Jurifiliclion  volontaire  ;  mais  quand  il  s'y 
trouve  des  incidens  qui  donnent  lieu  à  des 
conteftations  qui  ne  peuvent  s'inftruire  fom- 
mairement ,  on  renvoie  les  Parties  pardevant 
l'Ofiicial  pour  juger  ces  incidens. 

XVIII. 


Le  confentement  du  Roi  eft  nécefTaire  »«•  p°oi 
pour  la  validité  des  unions  de  tous  les  Bene-  J}"^*  k 
fices  Confiftoriaux;  parce  que  le  Roi  en  a  tonfewe- 
la  nomination ,  ôc  qu'il  eft  d'une  manière  par-  J^f*^ 
ticulierc  le  protecteur  des  Evcchés  ôc  des  Ab- 
bayes de  fon  Royaume.  Il  faut  auffi  avoir  le 
confentement  du  Roi  pour  les  Bénéfices  qui 
tombent  en  Régale;  parce  que  l'union  ne  doit 
point  faire  de  préjudice  aux  droits  de  la  Cou* 
ronne  ;  r  ôc  pour  les  unions  des  Bénéfices  aux 
Communautés  Séculières  ou  Régulieres,mê- 
me  pour  ceux  qui  dépendent  des  Abbayes 
aufquellcs  on  veut  les  unir.  A  l'égard  des  au- 
tres Bénéfices ,  les  Lettres  Patentes  ne  font 
pas  abfolument  néceflaircs  :  cependant  on 
en  prend  ordinairement  ,  quand  les  unions 
font  conliderables ,  pour  donner  plus  de 
poids  ôc  d'autorité  à  ce  qui  a  été  fait.  Avant 
que  d'enregiftrer  les  Lettres  Patentes  qui 
confirment  l'union ,  le  Parlement  fait  faire 
une  nouvelle  information  fur  les  lieux  par 
un  Juge  Royal. 

r  Nous  avons  ,  par  le  prêtent  Edit  perpétuel  & 
irrévocable  ,  fait  Se  fàifons  dcfcnfes  a*  toutes  Com- 
munautés Ecclefiaihques  ,  Séculières  Se  Régulières  , 
notamment  au  Supérieur  General  de  la  Congréga- 
tion de  faint  Maur ,  Si  à  tous  autres ,  de  fc  prévaloir 
des  Décrets  d'union  &  Arrêts  qui  pourroient  les  au- 
rorifer  ,  tant  pour  le  parte  que  pour  l'avenir  ,  s'ils 
ne  font  autorifes  par  Lettres  Patentes  enrcgiltrées 
dans  nos  Cours  ,  Se  accompagnées  des  aurres  for- 
malités preferiecs  par  nos  Ordonnances  :  déclarons 
nuls  tous  Arles  de  prife  de  potTelTîon  qui  pourront 
être  ou  avoir  cré  faits  en  conféquence  des  Décrets 
non  autorifés  par  nos  Lettres  Patentes  ;  faiCuit  très- 


L 
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«preûes  inhibitions  &  défenfcs  aufditcs  Congréga- 
tions &  Communautés ,  de.  s'immifcer  dans  l'admi- 
niltrarion  des  droits  Se  revenus  defdits  Bénéfices  pré- 
tendus unis  ,  fans  nos  Lettres  Patentes  ,  fous  pré- 
texte defdits  Dectcts  ,  prife  de  poltoflion  Se  Arrêts 
tonfirmatifs.  Défendons  pareillement  à  toutes  Con- 
grégations  Se  Communautés  Eccléfiaftiques ,  Séculiè- 
res ou  Régulières  ,  de  pourfuivre  l'union  d'aucun 
Prieuré  ou  Bénéfice ,  Ci  elles  n'ont  préalablement  ob- 


ECCLESI  ASTIQUES 

impétrablcs  :  n'entendons  au  furplus ,  que  l'obtention 
des  Lettres  Patentes  que  nous  accorderons ,  fuivant 
l'exigence  des  cas  ,  puiffe  antorifer ,  ni  valider  les 
unions  où  il  fe  trouverait  d'autres  défauts.  Déclara- 


tion du  1  j .  Juillet  1 7 1 9. 

Voyer  ,  dans  le  premier  volume  du  Journal 
des  Audiences,  un  Arrêt  du  7.  Juin  162+. 
qui  adjuge  au  Régalifle  un  Canonicat  del'E- 


renu  nos  Lettres  Patentes  i  cet  effet  ,  a  peine  de  nul-     /,  £  Jg  ^ima  qiu  avou  ^  fupprimi  fans Let 

aces  Se  intérêts    °  J  n  _     _   »S  >  •      o'h..  _„,.  t.„*  1:. 


très  Patentes 
à  la  Ré 


&  les  Ordonnances.  Cet  Arrêt  e(l  rapports  dans 


Sarde t  -,  tome  u 


liv.  2. 
XIX. 


lire  Se  de  défobéilTancc  ,  Se  des  dommages 
des  parties.  Détendons  même  ù  nos  Cours  de  Parle- 
ment ,  Se  à  nos  autres  Cours  Supérieures ,  d'avoir  au-  Jct 
cun  égard  aux  Décrets  d'union  ci-devant  obtenus  ,    comme  Patron 

ou  qui  pourraient  eue  obtenus  dans  Ja  fuite  ,  lef-  nion  ,  ou  à  la  fupprejfion  ,  fuivant  les  Conciles 
■quels  n'autoient  pas  été  ou  ne  feront  pas  autorifés 
par  nos  Lettres  Patentes  ,  nonobftant  toits  confen- 
temens  ,  prife  de  poffellwn ,  ou  autres  Actes ,  de  quel- 
que autorité  qu'ils  foient  émanés  j  ni  de  maintenir 
en  vertu  d'iceux  lefdits  Ordres ,  Congrégations  Se 
Communautés  Eéclélîaftiqucs  ,  Séculières  ou  Régu- 
lières ,  en  p alTcflion  Se  jouillàncc  des  droits  Se  revenus 
defdits  Bénéfices  prétendus  unis.  Edndu  mois  de  Stp- 
xtmbrt  1718. 

Voulons  Se  nous  plaît  qnc  toutes  les  unions  des  Bé- 
néfices faites  jufqu  a  ce  four  aux  Atchevêchcsoc  Evc- 
clié*  ,  Cutes'Sceulicrcs  ou  Régulières  ,  Chapittes  des 
Eglifcs  Cathédrales  ou  Collégiales ,  Se  Dignités  d'i- 
cclles ,  même  celles  faites  aux  Abbayes  Chefs  d'Or- 
dres des  Bénéfices  en  dépendans  ,  ne  puiflent  être  an- 
-nullées  ni  conteftées  ,  fous  le  feul  prétexte  du  défaut 
de-Lettres  Patentes  dûement  enregiftrées  en  nos  Cours;  * 
non  plus  que  les  unions  qui  font  faites  aux  Collèges , 
Séminaires  &  Hôpitaux  ,  conformément  â  l'article  14. 
de  l'Ordonnance  de  Blois  :  Voulons  pareillement  que 
les  unions  faites  avant  quarante  ans  aux  Abbayes  , 
Monaftcrcs  &:  Communautés  Eccléfiaftiques  Séculières 
ou  Régulières  conrinuent  d'avoir  leur  plein  &  entier 
le  défaut  de  L 


effer  ,  &  ce  nonobftant  le  défaut  de  Lettres  î'aten- 
tes ,  que  nous  avons  fuppléc  par  ces  préfentes ,  en  tant 
que  de  befoin  \  fans  préjudice  néanmoins  des  autres 
défauts  qui  poutroient  fc  trouver  dans  lefdites  unions , 
que  nous  n'entendons  autorifer  par  lefdites  ptéfemes, 
JJtclaratïon  du  15.  A vril  171p.  . 

Voulons  Se  nous  plaît ,  en  expliquant  Se  interpré- 
tant ,  en  tant  que  befoin  ferait ,  notre  Déclaration  du 
1 5 .  Avril  dernier ,  au  fujet  des  unions  des  Bénéfices 
faites  depuis  40.  ans  ,  que  les  titres  defdires  unions 
faites  aux  Collèges  ,  Séminaires  Se  Hôpitaux ,  fuivant 
&  conformément  à  l'article  14.  de  l'Ordonnance  de 
Blois  ,  nous  foient  repréfentés  pendant  le  rems  Se 
■efpacc d'une  année,  i  compter  du  jout  de  l'enregif- 
t rement  de  la  préfente  Déclaration ,  pour  être  lef- 
dites unions  confirmées  &  validées  pat  nos  Let- 
tres Patentes  exprefTes  Se  particulières ,  qui  feront 
expédiées  à  cet  effet.  Permettons  aufli  aux  Arche- 
vêques Se  Evêqocs ,  Abbayes ,  Monaftcrcs  .Chapitres, 
Curés  Séculiers  &  Réguliers  ,  Communautés  Ecclé- 
Hîaftiques ,  Séculières  &  Régulières  ,  &  autres ,  de  fe 
pourvoit  devant  nous  ,  pour  nous  repréfenter  dans 
ledit  tems  les  titres  d'unions  des  Bénéfices  qui  leur 
font  unis ,  pour  être  lefdites  unions  autorifées  de  nos 
Lerrrcs-Patentcs  ,  fi  nous  le  jugeons  ainfi  à  propos. 
Faifons  cependant  inhibitions  &:  défenfes  à  ceux  qui 
font  actuellement  pourvus  defdits  Bénéfices  unis  fur 
le  défaur  de  Lettres  Patentes  ,  de  s'immifcer  en  la 
pollution  &  jouillàncc  defdits  Bénéfices ,  ni  de  faire 
aucune  pourfuite  ,  ni  procédures  pendant  ledit  teins, 
après  lequel  fera  fait  droit  par  les  Juges  quj  en  doi- 
vent connoître.  Déclarons ,  même  après  ledit  tems  , 
les  Bénéfices  prétendus  unis  depuis  40.  ans  ,  fans 
qu'il  ait  été  obtenu  des  Lettres  Patentes ,  vacans  Se 


/Quoiqu'on  doive  s'attacher  à  n'unir  les  »».Unioii 
Bénéfices  Réguliers  qu'à  d'autres  Bénéfices 
Réguliers,ôc  les  Séculiers  qu'à  des  Séculiers,  lie  aui 
en  France ,  on  permet  l'union  des  Bénéfices  SjJ^™ 
Réguliers  aux  Cures  &  aux  Prébendes  Sécu-  auaues- 
lieres  dont  le  revenu  cft  trop  modique ,  6c 
aux  Séminaires  :  on  unit  même  quelquefois  à 
un  Séminaire  toutes  lesPrébendes  d'une  Egli- 
fe  Collégiale  :  en  cas  qu'on  unifie  des  Bene- 
ces  Réguliers  aux  Cures  &  aux  Séminaires  , 
on  doit  ne  prendre  pour  cette  union  que 
des  Bénéfices  fimples  ,  ôc  non  des  Offices 
Clauftraux  ,  qui  obligent  les  Titulaires  à  la 
réfidenec. 

/Par  les  12.  &  i}.  articles  des  Ordonnances  des 
Etats  tenus  en  notre  Ville  de  Blois ,  l'on  a  otdonné  le? 
unions  des  Bénéfices  Se  fupprellîons  ,  pour  augmen- 
ter les  revenus  ,  à  ce  que  les  Bénéfices  puiflent  être 
deffervis  par  perfonnes  capables ,  qui  ayent  moyen  de 
vivre  Se  de  s'enrretenit  félon  leur  qualiré  :  mais  rel- 
ies unions  n'étant  que  des  Cures  &  autres  Bénéfices 
Séculiers  Se  non  Réguliers ,  le  remède  a  été  du  tout 
inurilc  6e  (ans  aucun  effet  ;  ne  pouvant  être  pro- 
cédé à  l'union  des  Cures  fans  incommodité  des  Pa- 
roiiliens  ,  ne  â  l'union  des  Prébendes  qui  requiè- 
rent réfidence  ,  ne  â  la  fuppreflion  d'icelles  

pour  à  ce  obvier  &  faciliter  lefdites  unions  ,  avons 
ordonné  Se  ordonnons  que  les  Archevêques  Se  Evê- 
ques ,  chacun,  en  leur  Dioccfe  ,  pourronr  procéder 
aufditcs  unions  ,  tant  de  Bénéfices  Séculiers  que  Ré- 
guliers ,  félon  qu'ils  jugeront  être  commode  pour 
le  bien  &  utilité  de  l'Eglifc.  Edit  d'Hinn  1K  de 
1606.  art.  1 8. 

Jugé  au  Grand  -  Confeil  U  31.  Décembre 
1 666.  que  l  Archevêque  d" Aix  avoit  pu  réunir 
un  Bénéfice  (impie  à  J  on  Séminaire  au  préjudice 
de  l  lndukaire  ;  même  depuis  la  fignipeation 
des  Lettres  d'Induit.  Journal  des  Audiences  , 
tome  5  • 

XX. 

1  Comme  on  ne  doit  pas  diminuer  les  10.  On  ne 
revenus  des  Pafteurs  pour  enrichir  d'autres  jj™^" 
Beneficiers  ,lcs  Eglifes  Paroifiiales  étant  les  rc,ïaan- 
plus  néceflaires  aux  Fidèles  ,  il  ne  faut  point  ««*!*- 
unir  les  Cujes  aux  Monaftcrcs  ,  aux  Digni- 

tés 
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tés  ôc  aux  Prébendes  des  Eglifes  Cathedra-   blir  par  la  diftinûion  des  Diocèfes.    On  *crf«  fio- 
les ou  Collégiales,  encore  moins  à  des  Ce-   n'obierve  point  cetre  règle  fi  exactement"1"*' 
nerices  fimplcs.  pour  ies  Bénéfices  fimples ,  6c  l'on  voir  plu- 

t  In  uniouibus  verb  quibuflibet  ,  feu  ex  fupnidic-  fie""  Abbayes,  tenues  en  commendc  avant 
ris ,  feu  aliis  caufis ,  facicndù  ,  Eccleiix  Parocliiales  l'union  ,  qui  font  réunies  à  des  Communau- 
Monaftcriis  quibufeumque  aut  Abbaùis  ,  l'eu  Digni- 
tatibus ,  lîve  Prebcndis  teelefix  Cathedralis  velCoue- 
giitx ,  five  aliis  Bénéficias  fitnplicibus  aut  hofpitali- 
ous  ,  militiifve  non  uniacur  ,  Se  qux  unitx  lunr  revi- 
deantur  ab  Ordinariij.  Concil.  TrtJtnt.  Stf,  24.  cap. 
l).  de Reformât. 

Avant  U  Concile  de  Trente  t union  des  Cures 
aux  Abbayes  n'étoit  point  défendue;  c'efl  pour- 
quoi le  Grand-Confeil  jugea  par  un  Arrêt  du 
30.  Septembre  1 694-,  qu  'il  n'y  avoit point  d" a~ 
bus  dans  une  Bulle  de  14.79. par  laquelle  lePape 

Sixte  IV.  avoit  uni  la  Cure  de  Roquebrune  à  XXIII. 
t  Abbaye  de  Mont-majour ,pour  les  réparations 

du  Monajltre  &  pour  [entretien  des  Etudians.  y  Quoiqu'un  Bénéfice  ait  été  légitimement 
On  propofo'tt  d  autres  moyens  <f abus  contre  la  uni  à  un  autre  Bénéfice  ,  ou  à  une  Commu- 
Bulle  ;  mais  on  y  répondoit  de  la  part  des  Re-  nauté  ,  le  Titulaire ,  qui  en  étoit  pourvu  dans  fuia™/  de 
ligieux  ,  que  la  Province  ne  faifoit  point  par-  le  tems  de  l'union  ,  ne  laifie  pas  que  d'en  {oti  Jtûi:- 
tic  du  Royaumî  dans  le  tems  de  cette  union  ,  jouir  jufqu'à  Ton  décès  :  mais  par  fa  mort  l'u- 
&  par  confiquent  qu'on  ne  doit  point  y  appli-  nion  s'exécute  de  plein  droit  ;  de  forte  que 
quer  les  principes  qu'on  fuit  en  France  furf  u~  le  Bénéfice  n'eft  iujet  ni  à  l'expectative  des 


tés  d'un  autre  Diocèfe. 

x  Et  quia  jure  optimo  diftinûx  fucrunt  Diascefes 
&  Parochix  ,  ac  umeuique  gregi  proprii  atrribttti  Pa- 
Itores....  qui  fuarum  quifquc  oviuin  cutam  liabeant , 
ur  ordo  LcclefialUcus  non  confundatur ,  aur,  una  &z 
eadem  £ecle£aduaruinquodaitunodô  Diceccfum  Bat, 
non  line  gravi  corum  incomroodo  qui  illi  fubditi 
fuctint  ;  Bénéficia  unius  Diœcefis  alterius  Diœ- 
cefis Beiicficio ,  aut  Monaftcrio  feu  Collcgio  ,  vel  lo- 
co  etiam  pio  perpetuô  non  uniantur.  Concil.  Trident. 
Scff.  1 4.  cap.  y.  de  Reformât. 


t).  L'union 
ne  prive 
point  lïTi- 


mon  des  Bénéfices.  Voye\  U  deuxième  volume 
du  Journal  du  Palais. 

XXI. 


Gradués,  ni  à  celle  des  Indultaires  ,  ni  mê- 
me à  la  vacance  en  Cour  de  Rome ,  &  que 
le  Pape  ne  peut  le  conférer ,  en  difpcnfant 
de  l'union  ,  ou  en  y  dérogeant  pour  une  fois 


1r.C0m- 
fcnûiioa 
o'i'oa  doit 
donner  au 
Patron  en 
cas  d'union 
J'nn  Bcnc- 


feulement. 

y  Ut  etiam  Ecclefiarum  ftarus ,  ubi  facra  Deo  Of- 


u  L'union  ne  doit  jamais  tourner  au  pré- 
judice des  Patrons  Laïcs ,  ni  faire  tort  à  la 

liberté  Eçclefiaftique  ;  c'eft  pourquoi  il  n'eft  miniftrantur ,  ex  Digniiate  confervetur  ,  poffinc 

as  permis  d'unir  un  Bénéfice  de  Patronage  Epifcopi  »  etiam  tanquam  Apoftolicx  Sedis  Delegati , 

:  avec  un  autre  Bénéfice  qui  dépend  de  » V\"a  ^rrmam      i  fme  tamcn  P'*j«a«rmo  obtmen- 

.,.-.»              i>                \\  \      if    1  c  tiûtn ,  lacère  unione»  perpétuas  quarumeumque  Ec- 

it  fo»  1  Evôque ,  ou  d  un  autre :  Collateut  fccclclia-  cleiUrutn  Parochialium  &  kptifmalium ,  &  aliorum 

;«.  ftique,  à  condition  que  le  Patron  Laïc  aura  Beneficiotum  curatorum  ,  v«l  non  curatorum  ,  cum 


pas 
Lai 


le  Patronage  des  Bénéfices  unis  ,  ou  qu'il 
n'auta  aucun  droit  fur  l'un  ni  fur  l'autre  :  mais 
il  faut  chercher  une  compenfation .  en  don- 
nant au  Patton  Laïc  un  droit  de  préfentation 
aux  vacances  alternatives ,  ou  en  lui  accor 


curaus ,  propret  eanim  pauperrarem  ,  &  in  exteri» 
calîbus  à  jure  permiffis  ;  ctiamfi  didx  Ecclcfix  vol  Bé- 
néficia cflênt  gerftraiiter  vel  fpecialùer  refervata  ,  aut 
qualitercumque  affecta  j  qux  uniones  etiam  non  pof- 
lint  revocari  ,  nec  quoquo  modo  infringi  vigore  cu- 


, , .    ,  iufeumque  Provifionis ,  etiam  ex  catifa  refignationis , 

dant  quelque  autre  grâce  qui  lindemmfe;    'm  acrogationis  ,  aut  fufpcnnonis.  Conclu  Trident. 
de  manière  cependant  que  cette  compenfa-  Seff.  u.  de  Re format,  cap.  5. 
tion  fe  fa  fie  fans  fimonie. 

XXIV. 


Quand  l'union  n'eft  faite  que  pour  avoir 
lieu  dans  le  cas  de  la  vacance  par  mort,  ce 
lui 


u  Infuper  acceûlones  per  viam  unionis  lacTx  de 
Bencficiis  liberis  ,  ad  Ecclelîas  juri  Patronarûs  etiam 
Laïcorum  fubjecbs ,  tara  ad  Parochiales ,  quam  ad  alia 
quxeumque  Bénéficia ,  etiam  fimplicia  ,  feu  Digrùta- 
tes  vel  Hofpkalia ,  iu  ut  prxdicla  Bénéficia  libéra 
cjufdem  naturx  cum  its  quibufeura  uniantur  cflîcun- 
tur  ,  atque  fub  jure  Patronatûs  conftiruantur  ,  hx  fi 

nondum  plenarium  fonitx  funt  effedum  ,  vel  dein-   pafle  quelquefois  plus  d'un  fieclc  avant  que 
ceps  ad  cujufvis  inuantiam  fiant ,  quâcumque  auto-    l'union  foit  exécutée, 
ritate ,  etiam  Apoftolicâ  ,  conceua  fuerinr ,  limul  cum 

unionibus  ipiis  per  fubreptionem  obtentx  intelligan-       On  demande  s'il  efl permis  dtt  Titulaire  de 

's  tu— 
Vexé- 
par  mort.  Nos 

Auteurs  répondent  différemment  à  cette  ques- 
tion. Les  uns  difent  ,  que  t  union  étant  faite 
x  On  ne  doit  point  unir  deux  Cures  de  fans  préjudice  des  droits  du  Titulaire  ,  elle  ne 
de  Bentfi-  <JÇUX  diffère  il  s  Diocèfcs  ,  parce  que  cette  le  prive  point  de  la  faculté  de  permuter  ou  de 
tt,d6dif*  union  confondioit  Tordre  qu'on  a  voulu  éta-  ré/igner  fin  Bénéfice.  0' autres  fiutienmnf 

Fff 


ta.  Effet 
de  l'union 
qui  ne  doit 


cap.  <). 


XXII. 


\\.  Union 
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LES   LOIX  ECCLESIASTIQUES 


î 


u'on  ne  doit  point  autoriferles  rtjtgiuuions  & 
''es  permutations  au  préjudice  de  l'unhn;  parc: 
que  l'avantage  qui  doit  revenir  à  l'EghJe  de 
l'union  doit  ,  félon  eux  ,  l'emporter  fur  un  pri- 

viL^ede  redsner  &  de  permuter  accordé  au  Be- 

•P        -  "  *         »|    .  .     .  . 

neficier  contre  le  droit  ancien.  L  opinion  des  der- 
niers ef  'conforme  à  la  difpofition  du  Concile  de 
Trente  ,  6'*  il  femble  qu'on  devroit  en  fuivre  la 
dêcifion  en  France/fur  un  point  qui  ne  bleffe 
point  les  Libertés  de  l'Egàfi  Gallicane.  Pour 
prévenir  les  difficultés  que  peut  j aire  naitre  cette 
diverfité  d'opinions  ,  on  engage  ordinairement 
le  Titulaire  du  Bénéfice  qu'on  veut  unir  à  leré- 


Pro\ ifions  de  Bénéfice  uni,  ils  prennent  pof-  hutUdt. 
fdfion  du  Bénéfice  ;  ôc  s'ils  lotit  troublés  JjJT 
dans  leur  poiTeifion  ,  ils  interjettent  appel  ihe." 
comme  d'abus  du  Décret  d'union, 

XXVII. 

En  cas  que  l'union  ne  foit  point  ancienne,  i7.  Daii. 
celui  qui  en  foutient  la  validité  eft  obligé  j-Jj^J! 
de  juftifier  par  titres ,  qu'on  a  obfervé  pour 
y  parvenir  toutes  les  formalités  preferites  par  i«f°rmj- 
ies  Canons  ôc  par  les  Ordonnances  ;  mais  ^^JT 
quand  l'union  eft  ancienne  ,  il  fuffit  que  les  eft  anoca- 
formalités  foient  énoncées  dans  le  Décret.  nc* 


faner ,  a  condition  qu  il  jouira  pendant  fa  vie  Le$  6nonchtions  font  fuflifantes  pour  établir 
dés  fruits  tant  utiles  qu  honorifiques  du  Benefi-  h  ,g  dcs  fai{S  ,  un  tcms  confldcrable. 
ce,  es  qutl  aurajeulminiflration  du jpirttuel.    j,  vaut  mcme  micux  dan$  ces  matieres  fe 


On  permet  à  [Evéque  d'admettre  ces  refigna-    fcrvir  de  h  prcfcription  quc  de  titrc  .  parce 

'autrefois  on  n'étoit  point  aufli  exatt  dans 


lions  conditionnelles,  6- de  Aifyenfer  fur  ce  fujet 
d:  la  rigueur  des  Loix  Ecclejiajliques;parce  que 
cette  dijpenfe  contribue  à  faire  exécuter  l'union 
plus  promptement. 

XXV. 


»  f  La  pof- 
C:  lui  h  ne 


Dès  qu'on  peut  juftifier  qu'une  union  a 
été  faite  fans  néceflité  &  utilité ,  ou  qu'on 
point labus  a  manqué  a  obferver  les  formalités  preferites 

re  damT  ^CS  ^a,ÎOnS  ^  Par  ^es  u^agcs  ^u  KoyaU- 

monf"  "  me>  comme  dans  le  cas  de  l'union  faite  par 


qu  autreiois  on  n  etoit  point 
les  Décrets  d'union  qu  on  l'eft  aujourd'hui  : 
cependant  dès  qu  il  paroît  un  titre ,  de  quel- 
que coté  qu'il  vienne,  on  ne  peut  plusfe  dé- 
fendre par  la  prefeription  ;  attendu ,  que  fi 
le  titre  qui  lui  a  fervi  de  fondement  eft  vi- 
cieux ,  la  poiTeifion  eft  inutile. 


XXVIII. 

Si  le  motif  qui  a  donné  lieu  à  l'union  des  »'  Di"- 

ûonini- 
oc&kj. 


Bénéfices  vient  à  ceiTer,  on  peut  rétablir  les  Cl 


le  Pape  en  forme  gracieufe,  ou  de  défaut  chofcs  fans  p&at  dans  lequel  elles  étoient 

d'enquête  ,  ou  de  limonie  dans  l'acte,  lu-  avant  [e  Décret  d'union,  en  obfervant  pour 

nion  eft  abufïve  ,  ôc  la  poiTeifion  même  de  cettc  divifion  les  formalités  qu'on  avoit  fuiri 

pluiieurs  licclcs  ne  couvre  pas  ces  défauts.  vjcs  pOUr  l'union. 
On  en  voit  un  grand  nombre  d'Arrêts  rendus 
dans  les  différens  Tribunaux  du  Royaume. 


Le  Grand- ConCeil  rendit  un  Arrêt  le  26. 
Juillet  168  y.  par  lequel  il  déclara  abufive  fu- 
nion  que  le  Pape  Sixte  IV.  avoit  faite  en  l'an- 


XXIX. 

7  Les  Bénéfices  font  indivifibles  ,  fuivane  i>.Caai« 


le  droit  commun  j  cependant  des  raifons  de  V,h,™ 
necedité  ou  d  utilité  obligent  louvent  tes 


roi- 

:iu- 


née  1477.  de  la  Cure  dé  Carnoulesau  Monaf-  Evôqucs  à  divifer  des  Cures  ou  d'autres  Be- 
tere  des  Jacobins  de  S.  Maximin.  Les  moyens  Offices. 
d'abus  propofes par  le  (leur  Falcanis  ,  qui  s'étoit 
fait  pourvoir  de  ce  Benejice  ,  étoient ,  i°.Que 
cette  union  avoit  été  faite  en  forme  gracieuje  , 
J'ans  information  précédente  ;  2°.  Qu'on  n'y 
avoit  point  appelle  l'Evéque  Diocéfain  ,  le  Pa- 
tron ,  le  Titulaire  du  Bénéfice  ,  &  les  habitans 
delà  Paroijfc;  30.  Que  la  Bulle  d'union  con- 
tenait une  convention  fimoniaque  f  en  ce  que 
les  Religieux  s'étoient  obligés  de  payer  à  la 


l  Majoribus  Ecclcfix  Bcncficiïs  in  fiu  intcgntate 
imncnnbus  ,  imlccorwn  nimis  videtur,  ut  minorum 
Clcricorum  Prxbendx  patiantur  fedioncin.  Idcirco  ut 
iît-ut  in  magnis  ,  ita  quoque  in  miniinis  membris  fuis 
(irmacam  teelelia  habear  uniratem  ,  divifionem  Prx- 
bendarum  aut  dignitatum. . .  fieri  prohibemus.  AU- 
xan  l.  III.  ex  Conc  'd.  Turon. 
frabtnd.  &  dignitaiib. 

Cùm  Turonen.  Srarura  Concilii  fcâionem  inlii- 
bcant  Pnbendaruni ,  tetieris  urrique  de  his  ,  qux  va- 


Chambre  Apofiolique  cent Jlorins  d or  de  quinze  care  contigerit ,  integrare  Prarbendam  ,  nid  raiiona 
ans  en  quinze  ans  ;  40.  Qu'on  avoit  uni  une  bili  causa  ,  de  vacante  Prxbenda  fupradicb ,  dox  nie 
Cure  de  l'Ordre  de  faim  Auguflin  à  une  Maifon 


nnt  conlhtutx  ,  ac  tôt  fint  utriufque  proventus ,  quôd 
de  Religieux  Mendians  ,  âVui  on  avoit  même    P«  utramque  fit  utrique  provifum  in  Bénéficie,  corn- 
■    j  f-     j  ir        /V  ni-     petentt.  Innocent.  III.  eat>.  vacante,  txtra.dt  Pr&bcnd. 

permis  de  jaire  deffen  ir  la  Cure  par  un  Reh-  v  r&  disnitatib. 

XXX. 


gieux  amovible  à  la  volonté  du  Supérieur.  On 
ajoutait  que  cette  union  avait  été  faite  fans  uti- 
lité &■ fans  néceffué.  V >yci  le  deuxième  volume 
du  Journal  du  Palais. 


Canin 
de  la  diM- 


3« 


a  Les  caufes  les  plus  ordinaires  de  la  di- 
vifion des  Cures  en  plufieurs  Eglifcs  Paroif- 
XXVI.  fiales  font  l'éloignement  des  lieux  qui  dé- 

pendent  d'une  ParoilTe ,  la  difficulté  des  che- 
jjjjj"***     f-eux  qui  veulent  faire  déclarer  nulle  une   mins  pendant  les  mauvais  tems  ,  ÔC  le  trop 
ure  pour  un|on  obtiennent  en  Cour  de  Rome  des   grand  nombre  de  Paroilliens. 
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)«•  Qni 
(bat  ceux 
<ju'on  Joit 
appellcr 
pour  uroce- 
■ktàUdi- 


a  Ad  audientîam  noftram  noveiis  pervenifle  quod 
villa  qux  dicitur  H.  tanrùin  pcrhibetur  ab  Earlclia 
Paxtrciali  diitare,  ut  rempore  Iticmaîi  ,  cùm  p'uvi.v 
i.nundanc  ,  non  pollînt  Para-ciani  fine  magna  diifi- 
culateipfim  adiré...  tnandamus ,  quater.ùs ,  fi  tes  iu 
fe  habet ,  Ecclcfiam  ibi  xdifiecs ,  &  in  eo  Sacerdotem, 
fublato  appeilationis  obftaado  ,  ad  prxfentatioiiem 
Rc&oris  Ecclefix  majoris  ,  cuiu  canonico  fundacoris 
alfcnfu  instituas...  Si  verô  perfona  rmrricis  fcccleilx.... 
opus  illud  voluerir  impedire  ,  ra  niliilhommùs  facias 
idem  opus  ad  pcrrcdtuncm  deduci ,  &  virum  bonuin  , 
apptlJationis  ceirante  diffugio  ,  inltirucrc  non  omittas. 
ulUxand.  III.  cap.  ad  audientîam.  de  Ecclef.  aJifc. 
veJ  repu  and. 

XXXI. 

Pour  procéder  à  la  divifion  d'une  Cure , 
il  faut  appeller  le  Titulaire  du  Bénéfice,  le 
Patron  &  le  peuple.  Le  Titulaire  6c  le  peu- 
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plus  s'attacher  à  l' exécution  de  ce  Décret  du 
Concile  de  Trente ,  qu  'il  a.  été  rédigé  fur  un 
des  articles  de  ré  formation  drcfjls  par  ordre  du 
Roi  Charles  IX.  &  préfentés  parfes  Ambajfa- 
dturs  aux  Légats  qui  préfdoient  au  Concile. 
Cet  article  des  injlrucîions ,  qui  cfl  le  vingt- 
tioifieme ,  ne  contient  point  de  diflinâion  entre 
les  Bénéfices  Séculiers  &  les  Réguliers. 

XXXIII. 

c  Les  caufes  légitimes  de  la  divifion  d'un 
Archevêché'  ou  d'un  Evêchcfontà  peu  près 
les  mêmes  que  celles  de  la  divifion  des  Cures. 
Pour  un  Archevêché,  quand  une  Ville  Epif- 
copale  fe  trouve  des  plus  confidérablcs 
d'un  Royaume ,  quand  il  y  a  un  trop  grand 


j)  Caufei 
lc»uimes 
<!c  la  divi- 
ltun  ti'uti 
Aichcvc- 
«Lé&d'uo 
Evcché. 


ii.  Si  l'on 
peu:  faire 
d'une  Cote 
nu  Bénéfi- 
ce limole. 


l'Evêquelcjuge 
la  commodité  ou  de  l'incommodité  fe  doit 
faire  de  même  que  pour  l'union  :  car  les  rè- 
gles pour  parvenir  à  l'union  ou  à  la  divifion 
des  Bénéfices  font  à  peu  près  les  mêmes. 

Voye^  le  Chapitre  Ad  audientîam  ,  fous  la 
maxime  précédente. 

XXXII. 

hU  n'eft  jamais  permis  de  divifer  une  Cure 
en  deux  Bénéfices ,  dont  l'un  foit  un  Bénéfice 
fimple ,  avec  la  qualité  de  Cure-primitive  , 
l'autre  une  Vicairie  perpétuelle  ;  parce  qu'on 
doit  travailler  à  conlerver  les  revenus  à  ceux 
qui  font  chargés  de  la  conduite  des  ames , 
pour  leur  entretien  &  pour  les  aumônes  qu'ils 
doivent  faire  aux  pauvres"  de  la  ParoiiTe. 

b  Scamir  fancta  Synodus  ,  u:  Eielelîaftiea  Bénéfi- 
cia Sxcularia  ,  quoeumque  nominc  appcllcnnir  ,  qux 
curatn  anîmaium ,  ex  primxvacorum  initicutione ,  aut 
alicer  quomodocumque  ,  retinenr  ,  ilta  deinceps  in 
fimplex  Btneficium  ,  etiam  aihgnata  Vicarioperpetuo 
congruâ  portione  ,  non  convottanrur  ,  non  obftami- 
bus  quibuftumque  graiiis.  Cor.cit.  Trident.  Stjf.  aj. 
de  Reformât,  cap.  16. 

Le  Concile  de  Trente  n'a  parlé  dans  ce  Dé- 
cret des  Bénéfices  Séculiers  ,  que  pour  ne  pas 
donner  t£ atteinte  aux  divijîons  qui  ont  été  fai- 
tes ,  quand  on  a  obligé  les  Religieux  Benedic- 


fent  à  la  Ville  Epifcopalc ,  des  lieux  les  plus 
éloignés  ,  font  dangereux  ;  quand  il  y  a 
dans  certains  cantons  des  Hérétiques  à  con- 
vertir,  ou  des  nouv  eaux  Convertis  „  qui  ont 
befoin  de  l'attention  particulière  d'un  Paf- 
teur. 

c  Praxipimus  ut  juxta  facrorum  Canonum  Statu- 
ts ,  ubi  multitudq  excrevit  fidelium  ,  ex  vigore  Apof- 
rolicx  Sedis ,  debecis  ordirure  Hpifcopos.  Piâ  tamen 
tomtemplationc ,  ur  non  vilefcat  dignitas  Epifcopatûs. 
Grtgor.  III.  Boni facio.  Canon.  Pracipimus.  i^.cauf. 
16.  auxfl.  i. 

Confideranres  ex  his  Carhedralibus  Ecclefiis 

(  Biruriccnfis  Arcliicpiicopanis  )  (ex ... .  feu  carum 
plerafque  ab  ipii  Bituricenfi  fiiâ  Mertopolitanà  dif- 
tarc  plus  centum  leucis  ,  eaïuinquc  parrem  multù 
majorent  fitam  clic  in  locis  montanis  ,  Se  propemo- 
duni ,  h:berno  faltem  teinporc  ,  inacccflibtlibus  j  tan- 
ramque  dtlbnriam  &  irincrum  difficulurcm  multis 
inconunodis  Iocum  prxbcre  ,  ac  communicationcm 
mcmbrorui»  cuni  capire  impedire  ,  nec  no(Tè  eafdein 
Ecclcllas  SuHragancas  ,  6c  illamni  Diorcefanos  ,  quan- 
do^unque  opus  eft  ,  fui  Metropolirani  Biruricenfîs 
opem  implorarc  &  confequi.  . .  Sedem  Epifcopalem 
Albienfem  in  Archiepifcopalem  creximus.  But  La  Inno- 
cent. XI.  3.  Oclob.  itf78. 

d  Nullum  aliud  opportunius  fore  comperiit ,  quàm 
fi  rcccntcrconverfis  Chrifti  fidelibus,  in  vallibus  Ce- 
nobenniîs  vulgô/c^  Scvtnts  ,  conftitutis  ,  Se  numerom 
quinque  miliaduin  excedentibus  ,  qui  exlola  prxfen- 
tu  vencrabilis  fratris  noftri  Epilcopi  Nemaulenfis  ,  in 
cujus  Diorcefis  territorio  vallcs  prarlara:  fita:  funr  ,  ob 
earumdem  vallium  A  civitace  Nlcmaufenfi  ,  ubi  ipfe 


tins  a  renoncer  aux  Cures.  A  /* égard  des  Cures  Epifcopus  refider ,  afpcro  ,  inonruofo ,  laboriofo ,  Se 
qui  doivent  être  defen  les  par  des  Chanoines  ' 
Réguliers  ,  //  n'y  a  point  de  raifon  de  les  ex- 
cepter de  la  règle  preferite  par  le  Concile.  C'efl 
pourquoi  la fediondu  Pr'teuié-  Cure  dcDam- 
martin ,  de  TOrdre  de  fiint  Auguflin  ,  en  un 
Prieuré  fimple  &  une  Vicairie  perpétuelle  ,  a 
été  déclarée  abufive  par  un  Arrêt  du  Grand- 
Confcil  du  22.  Septembre  1706".  nonob fiant  que 
la  jldion  eût  été  faite  par  une  Sentence  de 
TEvcqui  de  Meaux ,  rendue  le  12.  O Sobre 


Paftoralia  munia  &  folatia  recipere  non  valent ,  pro- 
prius  pneful  &  Paftor  animarum  artribucrerur  &  allî- 
gnarerur.  Bulla  Innocent.  XII.  17.  Mati  1694.  pro 
trtSionc  Epifcopat.  AUr'û. 

Confideranres  Dtœcefim  Carnorcnfem  ,  ram  in  lon- 
girudinc,  quàm  in  Litirudineamplifliinain,  regionein- 
que  Blefenfem  populoruni  &  imolarum  copia  valdè 
reierram ,  &  àciviratcCarnorcnlî  elle  adeo  remoram  , 
ur  unicus  Paftor  rantani  animarum  mulcitudinem  eâ 

quâ  par  eft  diligentiâ  mininiè  regere  pollit  aprif- 

fimtimquc  rcmedium  duximus  regionem  Blefenllm 
&:  Vindocinenfeni ,  ac  parrem  feu  certain  portionem 


i5jo.  Au  refie  les  François  doivent  d'autant   regionis  Dunenlis duabus  regionibus  prxlatis 


Digitized  by  Google 


LES  LOIX 


4<2 

guam  ,  i  Ditrcefi  CarnocenJi  fcparare  &  difmembr.i- 
re  ,  eppidumque  Blcfcnfe...  in  Caihedralcm ,  ihujuc 
Sc<Jcm  Epifcopalein  ériger 
Jul.  1697. 

XXXIV. 


BuUa  innocent.  XII.  1 


,4  îlnya  II  n'y  a  que  le  Pape  qat  puifie  dhifer 
'Pf'fgf*  les  Archevêchés  &  les  Evéchés,  du  confen- 
îtî'  Sm&  tement  &  à  la  prière  du  Roi ,  qui  eft  Patron 
«.nfcn-  ôc  Protecteur  des  Eglifes  de  fon  Royaume , 
avec  le  contentement  de  l'Archevêque  ou 
de  l'Evcque  dont  on  retranche  une  partie 
du  territoire  ,  &  après  une  information  fur 
la  néceflîté  ou  l'utilité  de  la  divifion.  Le 
Roi  confirme  par  des  Lettres  Patentes  la 
Bulle  d'éreÛîon  du  nouvel  Archevêché  ou 
Evêché ,  &  la  Bulle  eft  enregHfrée  au  Parle- 
ment avec  les  Lettres  Patentes. 


ECCLESIASTIQUES 

que  dans  la fuite ,  au  lieu  de  cette  claufe ,  le  Pape 
feroit  mention  de  la  prière  &  du  consentement 
du  Roi  ;  ce  qui  a  été  exécuté  pour  f  éreclion 
dAlby  en  Archevêché ,  de  Blois  en  Evêché , 
comme  on  le  peut  voir  dans  les  Bulles  qui  font 
dans  les  nouveaux  Mémoires  du  Clergé, 


XXXV. 

Pour  ériger  un  nouveau  Bénéfice  ,  l'Evê- 
que  donne  un  Décret ,  après  a\oir  fait  une 
information  fur  l'état  de  l'Eglife,  s'il  y  en  a 
une  nouvellement  bâtie  pour  ce  Bénéfice  , 
&  fur  les  revenus  qui  doivent  fervir  à  l'en- 
tretien du  Bénéficier. 


if- 


E:cc- 
uoo  tic  Be- 


Comme  f  Evoque  peut  faire  tout  ce  qui  n'efl 
point  rêjervé  au  Pape  par  des  loix  &  par  des 
ufages  conflamment  reçus  dans  le  Royaume, 
Dans  la  Bulle  portant  éreSion  de  Paris  en   rien  n  empêcherait  lesÈvêques  de  France  d'éri- 
Archevêché,  le  Pape  avoit  mis  motu  proprio.   ger  des  Collégiales  ,  fi  f  occafion  s'en  préfen* 
Le  Portement ,  en  vérifiant  la  Bulle ,  ajouta  toit. 


Fin  de  la  féconde  Partie. 


LES  LOIX 


Digitizedby  Google 


41  î 


LES 

LOIX  ECCLESIASTIQUES 

DE  FRANCE, 
DANS  LEUR  ORDRE  NATUREL. 

TROISIEME  PARTIE. 
DES    CHOSES  SAINTES. 

DISSERTATION  HISTORIQUE 

SUR   LES   CHOSES  SAINTES. 

E  S  chofes  faintes  ,  dont  je  me  fuis  propofé  de  parler  dans  cette  troifieme 
Partie  ,  comprennent  les  Sacremens  ,  le  Service  divin  ,  les  Eglifes  ,  les 
Reliques ,  les  Fêtes  ,  &  les  autres  matières  dont  on  a  pû  voir  le  détail 
dans  le  titre  des  Chapitres  ,  ôc  dont  il  cil  à  propos  de  donner  ici  une 
idée  par  rapport  aux  changemens  de  la  Difcipline  Ecclefiaftique. 

Le  Baptême  ,  qui  eft  le  premier  Sacrement  que  reçoivent  les  Chrétiens  , 
fera  le  premier  objet  de  nos  réflexions.  Dans  l'origine  de  l'Eglife  on  le 
conferoit  à  tous  ceux  qui  faifoient  profeflion  de  croire  en  Jefus-Chrift ,  Ôc  de  fuivre  ce 
qu'il  avoit  ordonné ,  fans  éprouver  long-tcms  leur  foi  ôc  leurs  mœurs.  Enfuite  on  examina 
pendant  plus  de  tems  ceux  qui  demandèrent  d'être  admis  au  nombre  des  Chrétiens.  La 
règle  ordinaire  étoit  de  les  préfenter  d'abord  àl'Evêque,  qui  les  interrogeoit  pour  fea- 
voir  ii  leur  converfion  étoit  fmeere  ,  Ôc  s'ils  n'étoient  point  engagés  dans  quelque  pro- 
felïïon  incompatible  avec  le  Chriftianifme.  Lorfque  celui  qui  fe  préfentoit  paroiflbit 
capable ,  on  le  mettoit  au  rang  des  Catéchumènes  ,  en  faifant  fur  fon  front  le  figne  de 
la  Croix  ,  &  en  récitant  fur  lui  des  prières ,  par  lefquelles  on  demandoit  à  Dieu  qu'il 
lui  plût  faire  fructifier  les  inftru&ions  qu'on  donneroit  au  Catéchumène,  &  ledifpoferau 
Baptême.  Le  Catéchifte  lui  enfeignoit  la  Morale  Chrétienne  ,  ôc  il  alTiftoit  aux  inftruc- 
tions  publiques.  Ceux  d'entre  les  Catéchumènes  qu'on  jugeoit  devoir  être  admis  don- 
noient  leur  nom  au  commencement  du  Carême  :  ils  quittoient  alors  le  titre  <C Auditeurs 
pour  prendre  celui  de  Comptions  ou  a" Illumines.  Pendant  la  fainte  quarantaine  on  leg 
faifoit  venir  plulicurs  fois  à  l'Eglife  ,  pour  les  inftruire  des  Myfteres  qu'on  devoit  leur 
expliquer  plus  à  fond  dans  la  fuite  ;  ôc  on  faifoit  fur  eux  un  grand  nombre  d'exorcifmes  , 
oc  plufieurs  prières  en  préfenec  des  Fidèles.  Ils  étoient  baptifés  la  veille  de  Pâques , 
ou  la  veille  de  la  Pentecôte. 

Ses 
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Après  la  bénédiftion  des  Fonts  on  faifoit  entrer  les  Catéchumènes  dans  le  Bapnfterc. 
Les  parrains  préfentoient  d'abord  les  hommes  ôc  les  garçons  :  les  femmes  venoient  en- 
fuite  étant  ptéfentées  par  leurs  marraines.  Ils  renonçoient  an  Démon  ,  au  monde  6c  à 
fes  pompes  ;  puis  ils  faifoient  leur  Profcflion  de  foi  ,  en  répondant  je  crois  fur  chaque 
article  du  Symbole  ,  fur  lequel  le  Prêtre  les  interrogeoit.  Chaque  Catéchumène  fe  dé- 
pouilloit  lui-même  ,  ôc  defeendoit  dans  les  Fonts,  foutenu  par  l'on  parrain:  l'Evêquc  ou 
le  Prêtre ,  s'il  y  avoit  un  trop  grand  nombre  de  perfonnes  à  baptifer ,  les  plongeoir  trois  fois 
dans  l'eau,  en  prononçant  à  chaque  immerfion  le  nom  d'une  des  Perlonncs  de  la  fainte 
Trinité.  Dans  la  fuite  on  permit  aux  Prêtres  ,  en  quelques  Eglifes  ,  de  ne  faire  qu'une 
ou  trois  immerfions.  Au  fortir  de  l'eau  les  baptifés  étoient  prefentés  à  un  Prêtre  qui  leur 
faifoit  l'onction  dufaint  Chrême  fur  le  haut  de  la  tête  avec  le  pouce  ,  en  y  marquant  le 
figne  de  la  Croix.  Les  parrains  les  recev oient  des  mains  du  Prêtre,  ôt  ils  les  couvroient 
d'un  linge.  On  les  prélcntoit  à  l'Evêque,  s'il  étoit  préfent  ,  pour  recevoir  de  fa  main  la 
robe  blanche  qu'ils  portoient  pendant  l'Octave  de  Pâques.  L'Evêque  faifoit  enfuite  la 
priete  de  la  Confirmation  ,  en  élevant  les  mains  ,  ôc  en  invoquant  Cat  les  baptifés  la 
grâce  6c  les  dons  du  Saint-Efprit  ;  puis  il  leur  faifoit  l'onction  du  faint  Chrême  fur  le 
front.  Cette  augufte  cérémonie  étant  finie  ,  on  conduifoit  les  nouveaux  baptifés  à  l'autel 
pour  affilier  au  Sacrifice  de  la  Meffe,  &  pour  recevoir  le  Corps  6c  le  Sang  de  Jefus-Chrift  : 
on  faifoit  prendre  aux  Néophytes  du  lait  mêlé  avec  du  miel ,  pour  leur  marquer  qu'on  les 
regardoit  comme  des  enfans  nouvellement  fevrés  ,  aufquels  on  donnoit  autrefois  du  lait  6c 
du  miel ,  ou  pour  figniricr  qu'ils  avoient  acquis  le  droit  de  partager  la  béatitude  éternelle, 
figurée  par  la  terre  promife  aux  Ifraelitcs. 

C'eft  ainfi  qu'on  conférait  le  Baptême  folemnel  :  mais  dans  le  tems  des  perfécutions  on 
le  donnoit  fans  fuivre  fcrupuleufement  toutes  ces  règles  ,  fur  tout  par  rapport  au  tems. 
On  a  aufli  toujours  obfervé  de  baptifer  les  enfans  en  quelque  tems  qu'on  les  prèfentât ,  6c  de 
baptifer  les  Catéchumènes  quand  on  les  a  vus  en  danger  de  mort.  On  ne  plongeoit  point 
ces  derniers  dans  l'eau  :  mais  on  leur  verfoit  Peau  fur  la  tête  ;  ce  qu'on  a  appcllé  Baptême 
par  infulion.  Le  danger  qu'il  y  avoit  de  plonger  dans  l'eau  les  enfans  nouveaux  nés  a  rendu, 
plus  ordinaire  le  Baptême  par  infufion  :  6c  cette  manière  de  baptifer  eft  la  feule  qui  foie 
-ufitée  ,  depuisque  le  Baptême  des  Adultes  eft  devenu  très-rare  dans  les  Pays  où  on  l'aie 
jprofeflîon  du  Chriftianifmc. 

Les  Adultes  ne  changeoient  point  de  nom  au  Baptême  ,  puifque  nous  voyons  plufieurs 
Saints  ,  dans  l'Hifloire  Ecclefiaftique ,  dont  le  nom  venoit  des  faux  Dieux.  A  l'égard  des 
enfans  qui  n'étoient  point  nommés  quand  on  les  préfentoit  au  Baptême  ,  on  leur  donnoit 
les  noms  des  Apôtres ,  ou  des  noms  qui  exprimoient  des  vertus  chrétiennes.  L'ufagc  den 
puis  plufieurs  ficelés  eft  de  leur  donner  le  nom  de  quelque  Saint  dont  le  culte  foit  auto- 
tfifé  par  l'Eglife  ,  6c  dont  ils  puiflent  fe  propofer  les  vertus  à  imiter. 

On  a  confervé  ,  dans  la  manière  dont  on  confère  à  préfent  le  Baptême  aux  enfans  , 
plufieurs  des  anciennes  cérémonies  ;  mais  on  en  a  féparé  la  Confirmation ,  qu'on  ne  donne 
qu'à  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de  raifon;  6c  la  Communion  ,  pour  laquelle  on  attend  que 
ceux  qui  doivent  recevoir  ce  Sacrement  puiflent  en  connoître  le  prix  ,  6c  les  difpofitiong 
avec  lefqncllcs  on  doit  s'en  approcher. 

Ceux  qui  ont  perdu  l'innocence  dè  leur  Baptême  n'ont  pas  d'autre  moyen ,  pour  être 
.rétablis  dans  l'état  de  grâce  ,  que  d'avoir  recours  à  la  pénitence.  Les  peines  qu'on  impo- 
foit  autrefois  aux  pénitens  étoient  très-longues  6c  très-dures.  C'étoit  à  l'Evêque  à  en  régler 
la  nature  6c  le  tems ,  fuivant  l'énormité  des  crimes.  Pour  les  crimes  publics ,  la  pénitence 
étoit  toujours  publique.  Plufieurs  faifoient  aufli  pénitence  en  public  pour  des  crimes  cachés, 
fans  qu'on  fçùt  en  particulier  pour  quel  péché  ils  la  faifoient.  D'autres  ,  dont  les  péchés 
auroient  caufé  trop  de  fcandale  ,  ou  qui  auraient  expofé  leur  vie,  fi  on  avoit  eu  quelque 
ConnoiiTance  de  leurs  crimes  ,  faifoient  pénitence  en  particulier  pour  des  péchés  fecrets. 

Les  Pénitens  publics  fe  préfentoî'.-nt  à  l'Evêque  ,  le  premier  Jour  de  Carême  :  ils 
étoient  vêtus  d'habits  fales  6c  déchirés  :  c'étoit  l'habit  de  deuil  des  anciens  :  l'Evêque 
leur  couvrait  la  tête  de  cendre  ;  il  leur  donnoit  un  cilice ,  6c,  après  avoir  prié  pour  eux 
avec  tous  les  Fidèles,  il  les  chaflbit  de  l'Eglife  ,  comme  Dieu  châtia  Adam  du  Pa- 
radis. Aux  jours  de  Fête  ,  ils  fe  préfentoient  à  la  porte  de  l'Eglife ,  ôt  on  les  appélloit  les 
Pleurans.  Après  qu'ils  avoient  parte  quelque  tems  dans  ce  premier  degré  de  pénitence  , 
on  leur  permettoit  d'entrer  dans  l'Eglife ,  6c  d'y  entendre  les  Sermons  ôc  les  lectures  i 
ce  qui  leur  faifoit  donner  le  nom  d' Auditeurs.  Le  troifieme  degré  étoit  celui  des  Pro- 
jlernés,  qui  prioient  avec  les  autres  F  idèles ,  mais  profternés  :  les  Con flans  prioient  debout, 
mais  féparés  du  relie  des  Fidèles.  Le  tems  de  la  pénitence,  qui  étoit  beaucoup  plus  long 
fuivant  les  premiers  Canons  Pénitentiaux  ,  que  félon  ceux  des  liecles  pofterieurs ,  étoit 
toujours  divifé  dans  ces  quatre  degrés ,  d'une  manière  proportionnée  au  tems  que  devoir 
durer  la  pénitence.  Outre  cçs  ^iprcicçs  huAÙiians  ,  les  pérMten*  étoient  obligés  de  jeûner 
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pluficurs  jours  la  femaine ,  6c  pendant  certains  tems  au  pain  &  à  l'eau  :  on  leur  enjoignoit 
un  grand  nombre  de  prières,  ôc  on  vouloit qu'ils  fùTent  des  aumônes  abondantes,  fuivant 
leurs  facultés.  Quelquefois  l'Evêque  abregeoit  le  tems  de  la  pénitence  pendant  les  pre- 
miers fiecles  à  la  prière  des  Martyrs  ,  &  dans  les  fiecles  fuivans  en  confideration  de  la 
ferveur,  de  la  foiblciïe  du  tempérament  ,  ou  de  quelque  autre  circonftance  particulière. 
Quand  l'Evêque  jugeoit  à  propos  d'admettre  les  Pénitens  publics  à  la  participation 
des  faints  Myfteres  ,  il  leur  donnoit  publiquement  l'abfolution  de  leurs  péchés.  Il 
choififfoit  ordinairement  pour  cette  cérémonie  le  Jeudi  Saint ,  d'où  on  a  confervé  en  ce 
jour  la  cérémonie  de  VAofoute  ,  ou  d'une  abfolution  générale  que  donne  l'Evêque  à  tous 
les  Fidèles  ,  qui  reçoivent  à  préfent  tous  des  cendres  au  premier  jour  de  Carême ,  comme 
les  reçevoicnt  autrefois  les  Pcnitcns  publics.  Cette  abfolution  générale,  ôt  la  profeflion 
qu'ils  font  d'être  tous  pécheurs  en  recevant  des  cendres  ,  n'ont  pas  l'effet  de  la  Confef- 
fion  &  de  l' Abfolution  facramentelle. 

Lorfque  le  pécheur  retomboit  dans  le  crime  pendant  le  tems  de  la  pénitence  publique  y 
on  prorogeoit  fes  peines  6c  la  privation  des  Sacremens  :  fi  le  pénitent  le  trouvoit  en  dan- 
ger évident  de  mort  pendant  le  cours  de  ces  exercices  laborieux,  on  lui  donnoit  l'abfo- 
lution :  mais  quand  le  Pénitent,  ayant  été  une  fois  abfous  ,  commettoit  un  crime  pour 
lequel  il  devoit  être  condamné  à  une  pénitence  publique ,  il  ne  pouvoir  plus  efperer  d'être 
admis  à  la  participation  des  Sacremens  ;  parce  qu'on  n'accordoit  qu'une  fois  la  grâce  de 
la  pénitence  publique:  je  dis  la  grâce,  attendu  que  les  vrais  Pénitens  regardoient  comme 
une  faveur  finguliere  de  l'Eglife ,  de  vouloir  bien  les  réunie  aux  autres  Fidèles  après  tant 
de  peines  fie  de  travaux. 

À  l'égard  de  ceux  qui  faifoient  une  pénitence  fecrette,  ils  dévoient  fe  priver  ,  comme 
les  Pénitens  publics,  de  tous  les  plaifirs,méme  permis,  fc  retrancher  en  quelque  manière 
de  la  focieté  civile,  jeûner,  prier,  faire  des  aumônes  abondantes ,  ôc  fe  priver  de  la  parti- 
cipation des  faints  Myfteres ,  pendanr  que  duroit  le  tems  de  leur  pénitence. 

On  modéra  peu-à-peu  la  rigueur  de  la  pénitence  :  on  ne  la  fît  faire  en  public  que  pour 
«des  crimes  notoires  :  on  adoucit  la  févérité  des  Canons  Pénitentiaux  ,  en  abrégeant  le 
tems  ,  ôt  en  modetant  les  œuvres  pénibles  :  on  y  admit  plufieurs  fois  les  pécheurs ,  mais 
en  faifant  autant  de  pénitences  qu'ils  avoient  commis  de  crimes  ;  de  forte  que  ceux  qui 
avoient  commis  un  grand  nombre  de  crimes  avoient  à  faire  pénitence  pour  toute  leur  vie. 

Dans  l'onzième  fiecle  on  rendit  ordinaire  l'ufage  de  la  commutation  des  peines  ;  on  ra- 
cheta les  années  de  pénitence  par  des  prières  extraordinaires  ,  ôc  par  des  flagellations 
volontaires,  qu'on  appelloit  difeiplines,  quoiqu'on  n'y  employât  d'abord  que  des  verges. 
Le  Pfeautier  récité  en  fe  flagellant  rachetoit  cinq  ans  de  pénitence.  La  communion  des 
Fidèles  ,  qui  rend  les  bonnes  œuvres  en  quelque  manière  communes  ,  fit  approuver  les 
pénitences  aufquelles  de  faints  Solitaires  fe  confacroient  pour  d'autres  perfonnes.  L'Hif- 
toire  Ecclefiaftique  nous  fournit  fur  ce  fujet  l'exemple  de  S.  Dominique  l'Encuiraffé  ,  qui 
rit  ainfi  en  un  feul  Carême  une  pénitence  de  mille  ans  ,  c'eft-à-dirc  qu'il  recita  deux  cens 
fois  le  Pfeautier ,  Ôc  qu'il  Je  donna  trois  millions  de  coups  de  fouet.  A  une  compenfation 
de  pénitence  fi  févere ,  ôc  qui  nous  paroît  à  préfent  avoir  quelque  chofe  de  barbare ,  en 
fucceda  une  autre  plus  douce.  Ce  furent  les  pèlerinages  de  Jerufalem  ,  de  Rome,  de 
Compoftelle,  aufquels  on  attacha  des  Indulgences  plenieres.  Les  pèlerinages  de  Jerufa- 
lem produifirent  des  Croifades.  Ces  guerres  faintes  (  car  on  les  nommoit  ainit  )  ont  donné 
lieu  à  beaucoup  de  défordres  qui  ont  paru  dans  les  Armées  des  Croifés.  Cependant  on 
accordoit  des  Indulgences  plenieres  à  ceux  qui ,  ne  pouvant  y  aller  eux-mêmes  ,  contri- 
buoient  de  leur  argent  aux  dépenfes  qu'il  y  falloir  faire  ;  à  ceux  qui  fourniffoietit  de  l'ar- 
gent pour  conftruire  des  Eglifes  ,  ôc  pour  l'entretien  des  Hôpitaux  ,  ou  qui  faifoient  quel- 
ques œuvres  de  pieté.  C'eft  ainfi  que  les  fatisfaûions  des  pénitens  devinrent  arbitraires  , 
ôc  que  de  l'inexécution  des  Canons  Pénitentiaux  a  réduit  les  chofes  au  point  où  nous  les 
voyons  aujourd'hui. 

.  De  la  Pénitence  paffons  à  i'Euehariftie.  L'inftitution  de  cet  augufte  Sacrement  eft  mar- 
quée d'une  manière  très-claire  dans  l'Evangile,  ôc  Ton  voit  par  les  Actes  des  Apôtres 
avec  quel  zele  les  premiers  Fidèles  s'affembloient  pour  cette  «inte  cérémonie.  Les  Pères 
de  l'Eglife  des  premiers  fiecles  en  parlent  quelquefois  d'une  manière  myfterieufe  ;  mais 
il  y  en  a  pluficurs  qui ,  en  s'adreflant  même  aux  Paycns  ,  s'expriment  fi  nettement  fur  la 
réalité  du  Corps  ôc  du  Sang  de  Jefus-Chrift  caché  fous  les  efpeccs  du  pain  ôc  du  vin ,  que 
toutes  les  fubtilités  des  Miniftres  de  la  R.  P.  R.  ne  peuvenr  diminuer  la  force  de  l'argu- 
ment qu'en  tirent  les  Catholiques.  On  n'obfervoit  pas  moins  de  fecret  pour  la  célébra- 
tion des  faints  Myfteres  ,  que  quand  on  en  parloit  aux  Infidèles,  Les  Payens  ,  ôc  même 
les  Catéchumènes  ,  qui  avoient  affifté  aux  inftruôHons  ôc  aux  premières  parties  de  la  Litur- 
gie, étoient  exclus  de  l'Eglife  à  l'oblation.  Les  Fidèles,  qui  n'étoient  point  du  nombre 
des  pénitens ,  faifoient  leur  offrande  de  pain  ôc  de  yin.  Ces  dons  étoient  préfentés  fur 
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l'Autel,  qui  en  étoit  fouvent  tout  chargé.  Après  les  prières,  que  nous  appelions  le  Ca- 
non, l'Evêque  confacroit,  prenoit  la  Communion,  puis  il  la  donnoit  aux  Prêtres  ôc  au 
Cierge1.  Les  Prêtres  diftribuoient  aux  Laïcs  le  Corps  dcJefus-Chrift  fous  l 'efpece  du  pain, 
&  plufieurs  Diacres  le  leur  donnoient  fous  l'efpece  du  vin,  panant  de  rang  en  rang,  pouc 
obferver  de  l'ordre  dans  cette  diftribution.  Les  parties  principales  de  la  Liturgie  nous 
viennent  des  Apôtres  &  des  hommes  Apoftoliques  ;  6c  il  n'y  a  eu  de  changemens  que  par 
rapport  à  quelques  prières  &  à  quelques  cérémonies  particulières  ,  comme  on  le  voit  par 
les  plus  anciens  Auteurs,  ôc  par  l'accord  qui  fe  rencontre  fur  ce  fujet  entre  les  Eglifes 
Orientales  ôc  celles  d'Occident.  Le  changement  le  plus  confiderable  qui  fe  foit  fait  dans 
l'Eglife  Latine  eft  le  retranchement  du  calice,  qu'on  a  crû  néceflaire  pour  prévenir  plu- 
ficurs  inconvéniens. 

Les  differens  Ordres  Ecclefiaftiques  ont  tous  rapport  à  la  Liturgie  ,  6c  au  foin  du  làlut 
des  Fidèles.  Ce  que  nous  pourrions  obferver  fur  ce  (ujet  nous  jetteroit  dans  un  trop  grand 
détail.  Ceux  qui  voudront  fçavoir  les  changemens  qui  font  furvenus  dans  la  Difcipline 
Eccleftaftique ,  fur  cette  matière,  peuvent  confulter  là  première  partie  de  la  Difcipline  de 
l'Eglife  duPereThomaflin. 

A  l'égard  du  Mariage ,  c'eit  Jefus-Chrift ,  qui ,  élevant  ce  contrat  civil  à  la  dignité  de 
Sacrement ,  en  a  établi  l'indiffolubilité ,  &  qui  a  défendu  en  même-tems  la  polygamie. 
Du  tems  de  faint  Ignace ,  Evêquc  d'Antioche  6c  Martyr ,  les  Fidèles  confultoient  l'Evê- 
que avant  que  de  le  marier,  comme  fur  toutes  les  autres  affaires  importantes.  Le  Prêtre 
confirmoit  aufli  par  la  bénédiction  les  promenés  réciproques  des  nouveaux  mariés ,  du 
tems  de  Tertullien ,  6c  il  offroit  le  faint  Sacrifice  pour  attirer  les  grâces  du  Ciel  fur  leur 
union.  Mais  ce  n'eft  que  depuis  le  Concile  de  Trente  ,  que  la  préfence  du  Curé  a  été 
regardée  comme  une  formalité  effentielle  pour  la  validité  de  ce  Sacrement. 

Les  premiers  Chrétiens  s'affembl oient  pour  offrir  le  faint  Sacrifice  ,  ôc  pour  les  autres 
exercices  de  la  Religion ,  dans  de  grandes  falles  de  maifons  particulières ,  qu'on  appelloit 
Cénacles.  Dans  le  tems  des  persécutions  ,  ils  étoient  obligés  de  s'affcmbler  dans  les  lieux 
fouterains ,  pour  fe  dérober  à  la  fureur  des  Payens.  Us  eurent  cependant  quelques  Egli- 
fes avant  l'Empire  de  Conftantin  :  mais  quand  ce  Prince  eut  embraffé  le  Chriftianifme  j 
on  conftruifit  des  Eglifes  dans  toutes  les  Villes.  Ces  bâtimens ,  dont  on  voit  la  deferi- 
ption  dans  Eufcbe  de  Cefarée,  6c  dans  plufieurs  autres  anciens  Auteurs,  étoient  magni- 
fiques. Us  étoient  ornés  de  marbre ,  d'argent,  d'or  6c  de  peintures  qui  repréfeatoient  des 
Hiftoires  faintes  de  l'ancien  6c  du  nouveau  Tcftament.  Tous  les  vafes  ôc  les  omemens  % 
qui  doivent  être  employés  au  Service  divin ,  étoient  riches  ôc  bien  travaillés.  On  étoit  per- 
fuadé  que,  quoique  la  Religion  Chrétienne  fût  toute  intérieure,  il  étoit  à  propos  d'exciter 
6c  de  foutenir  par  des  objets  fcnfibles  la  dévotion  des  Fidèles.  La  Nef,  qui  étoit  fou- 
tenue  de  deux  rangs  de  colonnes ,  étoit  pour  les  Laïcs.  Au  fond  ,  vers  l'Orient ,  étoit 
l'Autel ,  derrière  lequel  fe  placoicnt  ceux  qui  compofoient  le  Prclbyterc.  L'Evêque  étoic 
au  milieu ,  élevé  fur  une  efpece  de  thrône,  ayant  les  Prêtres  à  fes  côtés.  Les  Clercs  defti- 
nés  pour  chanter  étoient  auprès  de  l'Autel ,  du  côté  de  la  Nef,  ôc  féparés  du  peuple  par 
une  baluftrade.  Au-deffus  de  cette  baluflrade  étoit  l'Ambon  ,  qu'on  a  nommé  depuis 
Jubé  :  c'étoit  une  Tribune  où  fe  faifoient  les  lectures. 

Cet  ordre,  obfervé  avec  exactitude,  infpiroit  un  grand  refpectpour  les  ficux  faims;  ôc 
les  cérémonies  auguftes ,  qu'on  y  pratiquoit  pour  la  célébration  du  Service  divin  ,  augmen- 
toient  ce  /efpect.  Il  y  a  encore  grand  nombre  de  ces  cérémonies  obfervées  parmi  nous  , 
ôc  les  Hcjetiques  de  nos  jours  n'ont  pu  les  rejetter ,  fans  condamner  les  pratiques  de  la 
primitivCEglifc.  Mais  ces  cérémonies  étoient-elles  toutes  fondées  dans  leur  origine  fur 
des  raifons  myftiques  ,  ou  avoicnt-elles  toutes  une  origine  naturelle  ?  Ccft  une  quefHon 
fur  laquelle  nos  Auteurs  font  partagés.  Ceux  qui  ont  écrit  fur  les  rites  &  fur  les  cérémo- 
nies de  l'Eglife ,  dans  les  fiecles  où  l'on  connoiffoit  peu  les  règles  de  la  critique ,  fe  font 
feulement  arrêtés  aux  raifons  myftiques  ;  il  leur  étoit  plus  facile  de  faire  des  rai- 
fonnemens  fubtils ,  que  de  remonter  jufqu'aux  fources  ,  ôc  de  fuivre  le  progrès  de  la 
Difcipline  Ecclcfiaftique.  Quelques  autres  Auteurs  de  ces  derniers  tems  ont  voulu  au 
contraire  qu'on  rendît  des  raifons  naturelles  de  tout  ce  qui  s'obferve  dans  l'Eglife  ;  à 
quoi  ils  ont  ajouté ,  qu'on  n'a  confervé  ces  pratiques,  que  par  l'attachement  qu'on  a  pour 
les  anciennes  coutumes.  Le  parti  qui  paroît  le  plus  jufte  eft  de  prendre  un  milieu  entre 
ces  opinions  différentes.  Ce  milieu  conlifte  à  dire  qu'il  y  a  des  cérémonies  qui  font  fondées 
fur  des  raifons  toutes  myftiques  ,  ôc  qui  ont  ,  pour  ainfi  dire  ,  été  fymboliques  dès  leur 
origine;  d'autres,  dont  l'origine  eft  naturelle,  mais  aufquelles  l'Eglife  en  les  confervant 
a  donné  quelque  lignification  myftique ,  pour  l'inftruâion  des  Fidèles  ;  d'autres  enfin  qui 
ont  été  établies  ,  &  qui  font  confervées  par  une  raifon  naturelle.  Il  n'y  a  perfonne  qui  ne 
voie  que  l'intention  de  Jefus-Chrift,  en  ordonnant  l'ablution  du  corps  par  le  Baptême  ,  a 
été  de  repréfenter  la  pureté  Ôc  l'innocence  que  ce  Sacrement  rend  à  l'ame.  L'ondion  du 
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Chrême  dans  la  Confirmation  eft  la  figure  de  la  grâce  du  Saint-Efprit ,  fie  de  la  bonne 
odeur  que  répand  une  vie  vraiment  chrétienne.  L'encens  ,  dont  on  fc  fert  dans  les  céré- 
monies de  l'Eglife,  repréfente  ,  comme  l'explique  faint  Jean  dans  l'Apocalypfe  ,  les  priè- 
res des  Saints ,  qui  s'élèvent  au  Ciel  comme  la  fumée  de  l'encens  j  il  en  eft  de  même  des 
cierges  ,  fie  de  plufieurs  autres  pratiques. 

Les  habits  Eeclefiaftiques  font  de  la  féconde  clarté  :  ils  n'étoient  dans  leur  origine  que 
des  habits  ordinaires  ;  mais  l'Eglife  y  a  attaché  des  explications  myftiques  ,  qui  (ont  rap- 
portées dans  les  anciens  Auteurs  Eeclefiaftiques  ,  fie  que  les  Evéques  ont  adoptées  ,  puif-, 
qu'ils  avertiflent  les  Ordinans  de  ces  lignifications  myfterieufes. 

Le  Service  de  l'Eglife  a  toujours  été  fait  d'une  manière  plus  folemnelle  les  Dimanches 
fie  les  Fêtes  que  les  autres  jours.  Le  Dimanche ,  qui  étoit  appelle-  chez  les  Payens  le 
jour  du  Soleil  ,  a  été  confacté  ,  dès  l'établiflement  du  Chriftianifme  ,  à  honorer  le  Myf- 
tere  de  la  RéfurreÉUon  du  Sauveur.  Ce  nom  fe  trouve  employé  dans  le  premier  Chapitre 
de  l'Apocalypfe,  comme  étant  déjà  commun  parmi  les  Fidèles.  Saint  Ignace  d'Antioche 
exhortoit  les  Chrétiens  à  obferver  le  jour  du  Dimanche  ;  fie  faint  Juftin  marque  dans  une 
de  fes  Apologies ,  que  les  Chrétiens  tiennent  le  Dimanche  leur  aflemblée  ,  où  l'on  lit  les 
^écrits  des  Apôtres  fie  des  Prophètes ,  où  celui  qui  préfide  fait  une  exhortation  ,  où  les  Fidèles 
prient  en  commun ,  où  on  offre  le  vin  avec  le  pain  fie  l'eau  que  l'on  diftribue  après  la  con- 
fécration ,  où  chacun  contribue  pour  aflifter  les  pauvres  ,  fie  pour  délivrer  les  prifonniers. 
Dès  que  les  Empereurs  eurent  embrafie  le  Chriftianifme  ,  ils  défendirent  toutes  les  œu- 
vres ferviles  le  Dimanche ,  fie  tous  les  Actes  de  Juftice.  La  célébration  du  Dimanche 
commencoit  autrefois  aux  premières  Vêpres  ,  c'eft-à-dire  ,  fur  la  fin  du  Samedi ,  fie  du- 
rait jufqu'aux  premières  Vêpres  du  jour  fuivant.  Mais  depuis  ,  on  n'a  commencé  à  chô- 
mer le  Dimanche  qu'à  l'heure  de  minuit,  jufqu'à  minuit  fuivant. 

Les  Fêtes  des  Saints  ont  été  célébrées  dans  l'Eglife  aufli-tôt  qu'il  y  a  eu  des  Martyrs. 
On  les  renouvelloit  tous  les  ans  le  jour  de  leur  mort ,  comme  le  remarquent  expreffé- 
ment  Tertullien  6c  faint  Cyprien.  C'eft  pour  ce  fujet  qu'on  tenoitun  regiftre  exact  de  leur 
mort  ,  fie  des  Actes  de  leur  foufFrance  :  on  lifoit  ces  Actes  pendant  la  Liturgie  ;  on  remer- 
cioit  Dieu  du  triomphe  que  les  Saints  avoient  remporté  lut  le  Démon  ,  fie  on  prioit  fur 
leurs  tombeaux.  Après  les  persécutions  on  rendit  les  mêmes  honneurs  à  des  Solitaires  il* 
luftres  par  leur  vie  pénitente ,  à  de  faints  Evêques  ,  ôc  à  d'auttes  perfonnes  diftinguées  *■ 
par  leur  piété.  Il  falioit  cependant  que  le  culte  d'un  Saint ,  même  d'un  Martyr ,  eût  été 
autorifé  par  l'Eglife.  L'Evêque  exerçoit  d'abord  ce  droit,  du  confentement  du  peuple  fie 
du  Clergé.  L'ufage  s'introduifit  enfuite  de  eonfulter  fur  ce  fujet  le  Concile  de  la  Provin- 
ce i  puis  on  s'accoutuma  à  s'adreûer  au  Pape  pour  la  canonifation  des  Saints.  Saint  Ulric 
eft ,  à  ce  qu'on  prétend  ,  le  premier  qui  rut  folemnellement  canoruTé  à  Rome  par  une 
Bulle  de  Jean  XV.  de  l'an  $9  j.  Cet  exemple  fut  fuivi  de  plufieurs  autres.  Les  Papes  re- 
gardèrent enfuite  ce  droit  comme  attaché  au  Saint  Siège  ,  ainfi  qu'on  le  voit  par  un  Dé- 
cret d'Alexandre  III.  inféré  dans  les  Decretales  :  on  n'a  remarqué  depuis  ce  tems  que  quelques 
exemples  de  canonifations  faites  par  les  Evêques  ,  dans  le  quatorzième  fiecle.  Les  Papes  fe 
font  même  attribué  la  béatification  ,  c'eft-à-dire ,  le  droit  de  permettte  qu'on  folemrufe  la  „ 
Fête  des  Bienheureux  dans  une  Eglife  particulière  ,  ou  dans  un  Ordre  de  Religieux. 

Lé4  culte  que  les  premiers  Chrétiens  rendoient  aux  faints  Martyrs  s'étendo.it  jufques  fur  leurs 
Reliques  :  on  recueilloit  avec  foin  les  corps  fie  les  parties  du  corps  de  ceux  qui  avoient 
fouftert  pour  la  foi  de  Jefus-Chrift.  On  les  honoroit  d'une  manière  particulière,  fie  on 
les  inhumoit  avec  honneur.  On  honora  de  même  les  corps  ou  les  Reliques  des  autres 
Saints,  quand  on  eut  introduit  l'ufage  d'en  célébrer  la  Fête.  Mais  on  obferva  pendant 
plufieurs  fiecles  de  ne  point  divifer  ces  reftes  précieux,  qui  avoient  été  le  temple  du  Saint- 
Efprit.  On  fuivit  cette  règle  à  Rome  plus  long-tems  que  dans  les  autres  Eglifes.  Mais 
les  Romains  fc  relâchèrent  enfuite ,  pour  reconnoitte  par  ces  préfens  les  fervices  que  les 
François  leur  avoient  rendus  contre  les  Lombards.  Ces  divifiosis  des  Corps  faints  ,  la 
mauvaife  foi  fie  l'avarice  de  ceux  qui  en  faifoient  commerce,  l'adrefie  des  Orientaux  dans 
le  tems  des  Croifadcs,  fie  le  zele  exceflif  qu'on  fit  paroitre  pour  ces  faintes  dépouilles  >• 
cauferent  la  confufion  dont  on  s'eft  plaint  depuis  ,  par  rapport  aux  Reliques  fie  à  leur  culte. 
Les  critiques  habiles  fe  font  fouvent  exercés  fur  ce  fujet  ;  fie  il  refte  encore  bien  de  la 
matière  à  leurs  recherches. 

C'eft  le  culte  des  Reliques  6c  des  lieux  faints  ,  qui  avoient  été  confacrés  par  les  prin« 
cipaux  Myftcres  de  la  Religion ,  qui  ont  donné  lieu  aux  pèlerinages.  Dès  le  troifieme 
fiecle  faint  Alexandre  fut  élû  EvÊque  de  Jerufalem ,  dans  le  tems  qu'il  étoit  venu  de  CapJ 
padoce  en  cette  Ville  pour  viftter  les  lieux  faints.  On  voit  dans  faint  Cyrille  6c  dans 
faint  Jérôme  la  continuation  de  ce  zele  ,  qui  attiroit  dans  la  Palcftine  des  Fidèles  de 
tout  l'Empire  Romain.  Du  tems  de  faint  Paulin  on  alloit  de  toute  l'Italie  célébrer  à  Noie 
la  Fête  de  faint  Félix.  Il  y  avoit  encore  un  plus  grand  concours  à  Rome  aux  Tombeaux 
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des  Apôtres  faint  Pierre  6c  faint  Paul.  Le  pèlerinage  de  faint  Martin  de  Tours  devint 
enfuite  un  des  plus  folemnels  ;  puis  celui  de  faint  Jacques  en  Galice.  Les  Images  de 
la  fainte  Vierge  donnèrent  aufli  lieu  à  plufieurs  pèlerinages ,  que  Dieu  a  autorités  par 
des  miracles.  Ces  voyages ,  entrepris  d'abord  par  des  motifs  de  piété  ,  ont  été  l'occafion 
dans  la  fuite  de  quelques  défordres,  fur  lefquels  l'Eglifc  fit  les  Souverains  ont  été  obli- 
gés de  faire  des  Reglcmcns  ,  pour  empêcher  les  abus. 

Comme  l'Eglifc  a  des  jours  de  Fêtes  de  joie  ,  elle  a  des  jours  de  pénitence  pour  tous 
les  Fidèles.  Tel  eft  le  tems  du  Carême.  Ce  jeûne  de  quarante  jours  eft  autorifé  dans 
l'ancien  Teftamcnt  par  ceux  de  Moife  fie  d'Elie  ;  dans  le  nouveau  par  l'exemple  de  Je- 
fus-Chrift  ,  qui  a  jeûné  pendant  ce  tems  de  quarante  jours  ,  ôc  qui  a  recommandé  à  fes 
Difciplcs  de  jeûner.  On  ne  peut  dire  cependant  que  le  Carême  foit  d'inflitution  divine  ,  0 
on  le  confidere  par  rapport  au  nombre  de  quarante  jours ,  fie  par  rapport  au  tems  où  il  eft  fixé  ; 
il  n'eft  pas  même,  u  on  le  confidere  ainfi ,  d'inflitution  Apofloiique  ;  car  faint  Irenée 
remarque,  que  tous  les  Fidèles  n'obfervoient  pas  un  égal  nombre  de  jours  de  jeûne  :  de 
Ion  tems  ,  les  uns  ne  jeûnoient  qu'un  jour  ,  les  autres  deux  ,  les  autres  un  plus  grand  nom- 
bre. Tertullien  ,  étant  devenu  Montanifte,  faifoit  des  reproches  à  l'Eglife  Catholique  , 
de  ce  qu'elle  n'avoit  fait  aucun  Statut  pour  obliger  les  Chrétiens  aux  jeûnes  du  Carê- 
me. Vers  le  milieu  du  troilîcme  liecle  ,  le  jeûne  du  Carême  commença  à  devenir  d'une 
pratique  plus  univerfelle.  Mais  ce  ne  fut  qu'environ  deux  fiecles  après  ,  qu'il  y  eut  une 
entière  conformité  fur  cette  matière. 

Jufqu'au  douzième  fiecle  le  jeûne  du  Carême  confiftoit  à  ne  faire  qu'un  repas  après 
l'Office  de  Vêpres.  Saint  Bernard  difoit  à  fes  Religieux  ,  qu'ils  alloient  jeûner  jufqu'au 
foir  pendant  la  quarantaine  ,  avec  tous  les  autres  Fidèles.  Dans  le  milieu  du  treizième 
fiecle  onavoit  avancé  l'heure  du  repas  à  l'Office  de  None  ,  c'eft-à-dire  ,  à  trois  heures  : 
pour  ne  manger  qu'après  Vêpres ,  uiivant  les  anciens  Canons ,  on  avança  l'heure  de  cet 
OtHce ,  jufqu  à  le  commencer  de  manière  qu'il  finit  à  midi.  Les  Scholaftiques  ,  du  tems 
defquels  fc  rirent  ces  changemens ,  imaginèrent  des  raifons  pour  juftificr  cet  ufage ,  igno- 
rant même  que  l'Eglifc  eût  obfcrvé  dans  les  fiecles  précédens  une  pratique  contraire. 
L'heure  de  manger  étant  avancée  à  midi  donna  lieu  d'établir  ce  qu'on  appelle  collation. 
Cet  ufage  fut  emprunté  des  Moines  ,  qui  commencèrent  dans  l'onzième  liccle  à  faire  leur 
lecture  du  foir  dans  le  Réfectoire  ,  pendant  laquelle  ils  buvoient  un  coup.  Ils  joignirent 
daus  la  fuite  un  morceau  de  pain  à  la  boiflbn.  Dans  le  treizième  fiecle  les  Séculiers 
adoptèrent  cette  pratique ,  qui  leur  parut  très-cemmode  pour  adoucir  la  rigueur  du  jeûne. 
On  fc  contenta  d'abord  de  quelques  conferves  ,  de  fruits  fecs  ou  confits  ,  qu'on  prit  par 
forme  de  médicament.  Le  pain  fit  le  vin  entrèrent  bientôt  après  dans  la  collation  ;  6c  ce 
que  le  relâchement  jr  a  fait  ajoûter  dans  la  fuite  peut  la  faire  regarder  comme  un  fécond 
repas.  Outre  le  Carême ,  U  y  a  dans  l'Eglife  plufieurs  jeûnes  qui  ont  été  établis  en  différent 
tems.  Jefus-Chrift  ayant  recommandé  en  général  à  fes  Difciplcs  de  jeûner  ,  c'eft  à  l'E- 
glifc qu'il  appartient  de  fixer  lç  tem»  dans  lequel  ce  précepte  doit  être  exécuté  par  tous 
les  Fidèles. 


CHAPITRE  PREMIER. 
DES    SACRE  MENS    EN  GENERAL. 
Et  en  particulier  du  Baptême  &  de  la  Confirmation. 

JEfus-Chrift  ,  ayant  proportionné  la  Reli-  paroifioient  fuffifamment  difpofés  fie  inftruits 
gion  à  la  foiblefle  des  hommes  ,  a  attaché  des  Myfteres  de  la  Religion  ,  comme  on  le 
la  grâce  à  des  fignes  fenfiblcs  ,  qu'on  atou-  voit  dans  les  AÛes  des  Apôtres,  par  l'Hiitoire 
jours  connus  dans  l'Eglife  fous  le  nom  de  de  Corneille  le  Centurion  ,  par  celle  de 
Sacremens.  l'Eunuque  baptifé  par  faint  Philippe.  Dans  la 
Le  premier  de  ces  fignes  fenfibles  d'une  fuite  on  ne  conféra  ce  Sacrement  aux  Adul- 
grace  învifible  eft  le  Baptême  ,  qui  met  la  tes  qui  étoient  en  fanté ,  qu'à  certains  jours 
perfonne  qui  l'a  recû  au  rang  des  Chrétiens ,  marqués ,  afin  de  rendre  cette  cérémonie  plus 
qui  la  purifie  de  la  tache  originaire ,  avec  la-  augufte  6c  plus  folemnelle.  A  l'égard  des  en- 
quelle  naifient  tous  les  enfans  d'Adam ,  6c  fans  nouveaux  nés  ,  on  les  a  baptifés  dès  les 
de  tous  les  péchés  qu'elle  a  contractés  avant  premiers  fiecles  auffi-tôt  après  leur  nailTan- 
que  d'être  régénérée  par  ces  eaux  falutaircs.  ce  ,  quand  leurs  parens  les  ont  préfentés  à 
J)ans  l'origine  de  l'Eglife  on  baptifoit  en  tout  l'Eglife. 

fams  tous  ceux  qui  lefpuhaitoient,  dès  qu'ils  L'immcrfion  du  baptifé  dans  l'eau  a  été  la 


Digitized  by  Google 


DES  SACREMEN 
manière  la  plus  ordinaire  de  conférer  le  Bap- 
tême pendant  plufieurs  frecles  :  cette  immer- 
fion  marquoit  d'une  manière  plus  fcnfible  ce 
que  dit  faint  Paul  dans  l'Epître  aux  Romains , 
que  par  le  Baptême  nous  fommes  morts  au 
péché,  &  enfevelis  avec  Jefus-Chrift,  afin  que 
nous  reffufcitions  avec  lui ,  fit  que  nous  me- 
nions une  vie  nouvelle.  Cependant  on  don- 
noit  quelquefois  le  Baptême  par  infufion  ;  & 
c'eft  la  feule  manière  qu'on  pratique  aujour- 
d'hui dans  l'Eglife.  On  ne  réitère  pas  ce  Sa- 
crement même  dans  le  cas  où  il  auroit  été 
donné  hors  de  l'Eglife  Catholique,  6c par  un 
Hérétique  ;  l'Eglife  ayant  condamné  comme 
une  erreur ,  après  la  mort  de  faint  Cyprien , 
le  fentiment  de  ce  Saint ,  fie  des  autres  Evê- 
ques  d'Afrique  fie  d'Orient ,  qui  croyoient 
qu'il  falloit  rebaprifer  ceux  qui  avoient  reçu 
ce  Sacrement  des  mains  des  Hérétiques. 

Le  Baptême  donne  la  grâce  de  la  juftifica- 
tion  aux  enfans  qui  le  reçoivent  :  pour  ce  qui 
eft  des  adultes ,  ils  ne  font  juftiriés  dans  ce 
Sacrement ,  que  quand  ils  y  apportent  les 
difpofitions  dont  parle  le  Concile  de  Trente  , 
dans  le  fixieme  Chapitre  de  la  fixieme  Seffion 
touchant  la  juftification.  Ce  Sacrement  donne 
un  droit  à  la  béatitude  éternelle,pourvû  qu'on 
conferve  avec  foin  la  grâce  fanctifîante.  Si  on 
eft  aflez  malheureux  pour  la  perdre  ,  il  faut 
avoir  recours  au  Sacrement  de  Pénitence,  qui 
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eft  une  féconde  planche  que  la  miféricorde 
du  Seigneur  leur  préfente  après  le  naufrage. 
La  Confirmation  eft  un  Sacrement  qui  donne 
le  Saint-Efprit  avec  l'abondance  de  fes  grâ- 
ces ,  pour  rendre  parfaits  Chrétiens  ceux  qui 
reçoivent  ce  Sacrement ,  fie  pour  leur  faire 
confeffer  la  Foi  de  Jefus-Chrift ,  même  au  pé- 
ril de  leur  vie.  Les  Evêqucs ,  en  qui  réfide  la 
plénitude  du  Sacerdoce  fie  de  l'autorité  Ec- 
clcfiaftiquc*,  en  ont  toujours  été  les  feula 
Miniftres  ordinaires.  C'eft  ce  qui  eft  marqué 
expreflement  dans  le  huitième  Chapitre  des 
Atles  ,  où  il  eft  dit  que  les  Apôtres ,  ayant 
appris  que  faint  Philippe  avoir  baptifé  à  Sa-, 
marie  plufieurs  perfonnes  de  l'un  fit  de  l'autre 
fexe,  y  envoyèrent  faint  Pierre  fit  faint  Jean  , 
fit  que  ces  deux  Apôtres  impoferent  les  mains 
fur  ces  nouveaux  baptifés  ,  qui  reçurent  le 
Saint-Efprit. 

On  a  obfervé  long-tems  l'ufagc  de  con- 
férer la  confirmation  immédiatement  après 
le  Baptême.  A  préfent  on  ne  la  donne  plus 
aux  enfans  que  quand  ils  font  parvenus  à 
l'âge  de  diferetion.  On  les  y  a  fait  long- 
tems  préfenter  par  un  parrain  ;  mais  cette  cé- 
rémonie n'eft  plus  en  ufage.  Si  on  l'obfcr- 
voit  elle  'produiroit  entre  le  confirmé ,  le 
pere  fit  la  mere  du  confirmé ,  fie  fon  parrain  , 
une  alliance  fpirjtuclle  ,  même  quç  ,1* 
Baptême. 
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a  Sacramentum  verb  eft  in  aliqua  celebrarione  , 
cùm  rei  gefta  ira  lit ,  ut  aliquid  lignificarc  intelliga- 
titr ,  quod  Laûi  accipiendutn  eft.  Sunt  aucem  Sacra- 
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inenta  Baptifma.Chcuma ,  Corpus  &  SanguisChrif- 
ti  :  quac  ob  id  Sacramcnra  dicuntur ,  quia  fnb  regu- 
inento  corporalium  rerum  virtu»  divina  iccrctiùs  fâlu- 
tem  eonimdcm  Sacramcnroram  operarar.  Unde  Se 
i  feerctis  virtutibus ,  vel  facris  ,  Sacramcnra  dicuntur. 
Qux  ideô  fruftuosè  penès  Ecclefiam  fiunt ,  quia  fane- 
ras in  ca  nunens  Sipirirus  eoruradem  Sacramcnrorum 
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latcnter  operatur  effectuai.  Gregor.  tan.  multi.  §.  x.  mal  difpofcS  \  cependant  le  Baptême  ,  la 

tauf.  \  .<junjf.  i.  Confirmation  &  1  Ordre  impriment  un  ca- 

Vifum  eft  de  fanftiflîrois  Ecclefir  Sacramcnris  age-  jj^Ufg  :  amfi  celui  qui  étant  adulte  a  été  bap- 

re ,  pet  qu*  omnis  vera  juftitia  vd incii.ii ,  vel  cœp-  .fô  hn  j    Hérétiques,  ne  devient  pas  le 

^^Zô2sT±^?m                   f-  temple  de  Dieu  .  tant  qu'il  refte  danJYhe- 

Siquis  dixerit  Sacninenca  no«  legis  non  fuiîTe  reflC  ;  mais  il  reçoit  le  caradere  de  Chré- 


omnu  a  Jcfu-Cbrifto  Domino  noftro  inftituta  ,  aux 
die  plura  vel  pauciora  quain  feptem  ,  viddiect  Bap- 
cifmum  ,  Coniirnutioncm  ,  Euchariftiam ,  P<rnitcn- 
tiam  ,  Exuemani-Undtioncm  ,  Ordin«in  Se  Matri- 
moniutn  .  aur  ctiam  diquod  horum  feptem  non  elfe 

Ût.ContU. 


verc  <Sc  proprie 
TnJua.Sti.-i.  tan.  i. 


tien  ,  de  manière  que  «'il  entre  dans  le  fein 
de  l'Eglife  Catholique,  iln'eft  pas  permis  de 
le  rebaptifer. 

d  Sicut  urgeri  videor ,  cùm  mihi  dicicur ,  Ergo  hx- 
reticus  dimittit  peccata  i  fie  Se  ego  urgeo  ,  cùm  dico  , 
Ergo  qui  caleftia  mandata  non  lervar ,  avants ,  rapror 
fîrnerator ,  invidus  ,  verbis,  non  fàéris  ùecvlo  renun- 
Ces  Signes  facres  donnent  la  grâce  qu'ils  fi>    nanj  dimittit  peccata  ?  Si  per  vim  Sacramenti  Dei  ; 
gît  fient ,  c'e/l-à-dire ,  qu'ils  produifent  toujours    ficut  &  ille ,  ira  ille.  Si  per  merirum  faum  ;  nec  ille , 
Lefzt  auquel  ils  font  défîmes  ,  quand  il  n'y  a   nec  ille.  Ulud  enim  Sacramenram  6c  in  math  horui- 
point  dobfijdc  à  la  grâce  de  la  part  de  ceux  Chrilti  effc  cognolhtur.    In  corpore  autem 

r   .  .       J  .  e>  r  urucx  columbx  ,  incorrupt*  ,  lancir ,  pudicae ,  noa 

qui  les  reçoivent.  hihem»  matuLim  aut  rugam  j  nec  ille ,  nec  ille  inve- 

*  **  "-"'r. ..  in  hxtefi  baptiLtus  in  nomine  fanclx  Trini- 

fi  ab  hxrefi  non 
in  eodem  no- 
ab: 

qui  elt  idolorum  lervitui.  Augufiin.  tan. 
fiau-eauf.  47.f««/?.  i. 

Si  quis  dixerit ,  Miniftrum  in  peccato  mottali  exif- 
ccdi:  verbum  ad  elementum  ,  Se  fit  Sacramemum.  tcnrem.modô  omnia effcnrialia qu* ad Sacramemum 
Unde  ifta  tanta  virtus  aqus  ut  corpus  tangat  Se  cor  confkicndum  aut  conferendum  pertinent  fcrvavem  , 
abluat ,  nili  (âciente  verbo  ?  non  quia  dicicut ,  fed  quia    non  conficere  aut  conferre  Sacramentum  ,  r~ 


il  n'y  a  point  de  Sacrement. 

b  Dctrahc  verbum  ;  Se  quid  eft  aqua  ?  nul 


creditut.  Nam  Se  in  ipfo  verbo  aliud  eft  fonus  rran- 
fiens ,  aliud  vittus  manens.  Augufi.  tan.  durant,  eau/, 
i.  ifuafl.  i. 

L'opinion  des  Théologiens  la plus  commune 
&  la  mieux  fondée  e(l ,  que  Jejus-Chrifi  a  dé- 
terminé la  forme  ,  la  matière  v  le  Minijhe  de 
chaque  Sacrement.  On  trouve  cependant  quel- 


lit.  ContU.  Trid.  Stf.  -j.tan.u. 

V. 

e  Quoique  les  cérémonies  qu'on  emploie  i:cw» 
pour  Padminiftration  des  Sacremens  nefoient  me' 
point  effenticlles ,  il  n'eft  point  permis  de  les 
omettre  ,  ou  de  les  changer. 


«  Si  quis  dixerit ,  rceeptos  Se  approbatos  Ecclefi* 

ques  Théologiens  ,  qui  croient  qu  dy  a  des  Sa-  rkus  f  in  fo,^  Sacrairientorum  adminif- 

cremens  que  Jejus-Chrijl  a  influues  ,  laijjant  aUi0n9  aahiberi  confuetos ,  aut  contemni ,  aut  fine 

aux  Apôtres  &  à  leurs  fuccejfeurs  le  pouvoir  peccato  à  Miniftris  pro  libito  omitti ,  aut  in  novos 

dy  donner  telle  matière  G"  telle  forme  qu'ils  ju-  alios  per  quemeunque  Eccldiarum  Paftorem  murari 

geroient  à  propos.  pou^  ,  anarhema  fit.  Coneil.  Trid.  Stff.  7.  tan.  1  j. 

III.  Les  cérémonies  qu'on  joint  a  l 'adminijkauon 

»-Q*M«     c  Le  iMiniftre  qui  confère  un  Sacrement  ^  Sa"eme^        U.  Pl,ûPa"  f°n  anciennei 

Zï'Z*  doit  avoir  intention  de  faire  ce  que  fait  TE-  dans  lEgUfc  On  voit  dans  les  premiers  Au- 

«luî  «tu.   glife  ,  ceft-à-dire  ,  qu'il  doit  agir  en  Minif-  teurs  Eccleftajliques  la  pratique  des  txorcijmes, 

coafec  .m  uc  de  VE  Ufc   &  employct  ia  matiere  &  ia  de  la  renonciation  au  démon :  ,  au  monde 6-  a 

forme  du  Sacrement ,  non  en  plaifantant ,  f"  pompes  ,  &c.  jointes  a  l ' administration  du 


S.îtrcnKDi. 


VI. 


mais  d'une  manière  férieufe,  &  en  homme  qui  baptême. 
fçait  ce  qu'il  fait ,  &  ce  qu'il  veut  faire.  Mais 

il  n'eft  pas  néceflairc  que  l'intention  du  Mi-  «    Baptême  eft  le  Sacrement  delà  régé- 

mftre  foit  de  produire  dans  1  ame  1  effet  fp.rt-  n/ratioQ  f  ^tacUe ,  qui  fe  fait  dans  l'eau  par 

tuel  attaché  aux  Sacremens  ,  pu.fqu  on  regar-  ,a  yemi  paroies^cjefus-Chriftaotdon- 

de  comme  valable  le  Baptême  donné  par  les  ^  de  pronoi[cer  en  ^aptifant.  gLes  deux  au- 

très  Baptêmes,  dont  parlent  les  Théologiens, 


t.  Du  Ji- 
cronrni  «k 


Juifs  ou  par  les  Athées 

c  Si  quis  dixerit  in  Miniftris ,  dam  Sacramenta 
conficiunc  Se  conrerunt ,  non  requin  inrentionem  ù\- 
tem  faciendi  quod  facit  Eccldia ,  anathemafit.  Contil. 
Trid.  Stff.  7.  tan.  1 1 . 

IV. 

t/Les  mauvaifes  difpotitions  du  Miniftre 


de  fang  6r  de  defir ,  ne  font  que  fuppléer  les 
effets  du  Sacrement  qu'on  ne  peut  recevoir; 
le  premier  ,  lorfqu'on  donne  fa  vie  pour  la  foi 
de  Jefus-Chrift;  le  fécond ,  lorfque  1  on  meurt 
avec  une  véritable  converfion  du  cœur ,  & 
avec  un  defir  fincere  de  recevoir  le  Baptê- 


m  T-'  n'empêchent  pas  que  le  Sacrement  ne  confe-  mc  f  fans  avoir  perfonne  pour  le  le 
ei^deu  re  la  grâce  qu'il  défigne  ,  quand  il  n'y  a  point  miniftrer. 


faire  ad- 


4.  <;ilaj;r»- 
ct.l  jSicte- 

IVlCIlt 

PçiJdeU  re  la  grâce  qu'il  déiigne  ,  quand  il  n'y  a  pc 

\1rS£t-  d,°bftaclc  de  la  part  de  celui  qui  le  reçoit.  Et  "  }  EaaKS  ^  docetc  omnes  gemcs  ,  baprifantes 

rrc.        quoique  les  Sacremens  ne  donnent  pas  la  cos  ùi  nomine  Pacris ,  <tc  Fuji ,  Se  Spiritûs  lanOi. 

grâce  ,  quand  ceux  qui  les  reçoivent  font  Matih.  m.v.  i9. 
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DES  SACREMEN 

Nifï  quis  reiiatus  fuerit  ex  aqua  &  Spiritu  fancbo  , 
noiipotclt  imroirc  in  rcgnum  Dci.  Joan.  cap.  5.  v.  5. 

g  Baptifnii  vicem  aliquando  implcre  pall:oneui ,  de 
larroncillo,  tui  non  baptifato  didum  ctt  hodii  nuatm 
tris  in  paradifo  ,  non  lève  documentum  ibidem  B.  Cy- 
prianus  allumit.  Quod  ctiam  atquc  erixm  conlîdcrans , 
invenio  non  tantùm  pallîor.em  pro  nomine  ChrifU 
id  quod  ex  Baprifmo  deerat  pofTe  fuppleie  ;  fed  eriam 
£dein  ,  coavernonemque  cordis ,  lî  tortè  ad  celebran- 
dum  Myftcrium  Baprilmi  in  anguIHis  temporum  fuc- 
curri  non  poteft.  Neque  enim  lacro  ille  pro  nomme 
Chrifti  crucifixus  eft  ,  fed  pro  mentis  fjcinorum  fuo- 
ium  ;  nec  quia  credidit  paflus  eft  :  fed  dum  patinic 
credtdir.  Quantum  itaque  valear ,  eriam  fuie  vtiibili 
Sactameiiro  flaptifmi  ,  quod  ait  Apoftolus ,  corde  cre- 
ditur  ad  jujlitiam  ,  ore  autan  conjcjpo  fit  ad  faluttm  ; 
in  illolationcdcclarantui  eft.  Sed  tune  implciur  invi- 
fibilicer  ,  ciyn  Myfleiium  Baptilmi  non  contemprus 
religionis,  fedarticulus  neceHÎtatis  excludit.  Auguji. 
tan.  Bjptifmi.  de  confetrat  dutfiinH.  4. 

VII. 

7.  L'eau  ^  \A  matière  éloignée  de  ce  Sacrement  eft 
eTu 'IL-  ^  ï'eau  naturelle ,  telle  que  celle  d;  pluie,  de 
ne«  Ai  fontaine  ,  de  rivière ,  ou  de  la  mer.  Le  Bap- 
Bipcémc  t(vme  fero\t  nul  j  f,  ion  s'étoit  fervi  d'eau  arti- 
ficielle, de  vin  ou  de  falive.  La  matière  pro- 
chaine de  ce  Sacrement  eft  l'application  de 
l'eau,ou  l'ablution  fur  quelque  partie  du  corps 
de  celui  qui  eft  baptifé.  Cette  application  de 
l'eau  fe  fait  dans  toute  l'Eglife  Latine  par  in- 
fufion ,  en  verfant  de  l'eau  fur  la  tête  ;  autre- 
fois elle  fe  faifoit  par  immcrfion  :  quelque-* 
fois  on  a  employé  1  afperfion.  Ces  différentes 
manières  ne  touchent  pas  à  la  fubftance  du 
Sacrement.  Quand  on  confère  le  Baptême 
folemncllement ,  on  fe  fert  de  l'eau  qui  a  été 
bénite  le  Samedi  devant  la  Fête  de  Pâques  , 
ou  devant  celle  de  la  Pentecôte. 

A  Si  quis  dixerir  aq'îam  vcrain  &  naturalem  non 
cfle  donecelTîtateBapnfnù ,  atquc  ideb  verba  illa  Do- 
mini  noftri  Jefu  ,  nilï  quis  retutus  fuerit  ex  aqua  & 
Spiritu  Cincto  ,  ad  metaphorani  a  tiquant  dexotfetir , 
anathema  fit.  Concil.  Tnd.  Stff.  7.  c.in.  1 . 

Poftulafti  utrùm  parvuli  fuit  pro  Chrifciants  Iiabîn- 
di ,  quos  in  articulo  mottis  conllirutos ,  propter  aqux 
penuriam  &  abfentiam  Saccrdotis,  ahqujrum  lîmpli- 
citas  in  pedus  ac  caput ,  ac  inter  (captllai ,  pro  Baptif- 
mo  ,  faliva;  confpcrlione  linivit.  Reipondemus  quùd 
cùm  in  Baptifmo  duo  femper ,  videlicet  vetbum  &  clc- 
mentum  ,  neccuariô  requirancur ,  juxta  quod  de  verbo 
ventas  ait  :  Emues  in  munduni  univetlum  pr.vdicatc 
Evangclium  omni  cteaturx  ,  &:  baptilate  omnes  gén- 
ies in  nomine  Patris,  &:  Filii ,  &  Spiritùs  fandi  :  ea- 
demque  dicatde  elemento  :  Nili  quis  renatus  fuerit  ex 
aqua  &  Spiritu  fando  ,  non  inrrabit  in  regnum  cœlo- 
mni  :dubitate  non  debcs  illos  verum non  Tubcrc  bap- 
tifmum  ,  in  quibtis  non  folùm  urnimque  prardido- 
rum,  fed  eotum  akeriini  c!l  omiifuni.  Innounc.  III. 
cap.  non  ut.  extra,  de  Baptifmo  &  tjus  cfiAu. 

VIII. 

f.  De  u     /La  forme  du  Sacrement  de  Baptême  con- 
*k   fifte  dans  ces  paroles  :  Je  te  au  nom  du 

Pere ,  du  Fi/s,&  du  Saini-Efprit.  Quoique  l'on 
prononce  ces  paroles  en  Latin  ,  lorfncc  l'on 
confère  le  Baptême  à  l'Eglife,  le  Baptême 
n'en  eft  pas  moijos  valable,  lorfqu'ou  les  a  pro- 


S  EN  GENERAL.  421 
noncées  en  François  ,  ou  en  quelque  autre 
Langue  que  ce  puiife  être.  /  Les  fautes  mêmes 
que  pourroit  faire  contre  la  Grammaire  la 
porfonne  qui  baptife  en  prononçant  ces  pa- 
roles ,  n'empêcheroient  point  l'effet  du  Bap- 
tême. 

/'  Si  quis  puerum  ter  in  aqua  immerferit ,  in  nomine 
Patris  ,  &  Filii ,  Se  Spirirûs  fan&i ,  amen  ;  6c.  non  di- 
xerir ,  ego  baptifo  te  in  nomine  Patris ,  Se  Filii  ,  ôc 
Spiritm  faneti ,  non  eft  puer  baptifatus.  Altxand.  III, 
cap.Ji quis.  extra,  de  baptifmo  &  ejus  efftelu. 

I  Rettikrunt  nuntii  tui  quod  fuerit  in  eadem  Pro- 
vincia  Sacerdos  ,  qt»i  Latinam  linguam  pcnitùj  igno- 
ra bat  \  &  dum  baptifaret ,  nefeiens  Latint  eloquii ,  w- 
fringens  lingium  dicerct  :  Baptifo  te  in  nomine  Pa- 
tria  ,  S:  Filta  ,  &;  Spiritu  finda.  Ac  per  hoc  tua  re- 
verenda  fr.ucrnitas coniideram  eos  rebaptifare.  Scd , 
fanctitlîme  frater  ,  lî  ille  qui  baptifavit ,  non  errorem 
introducens  aut  ha:reiîm  ,  fed  pro  fola  ignoranria  Ro- 
nunx  locutionis  ,  rnfringendo  linguam,  urfuprà  fati 
fumus  ,  baptifans  dixiflet  ,  non  poffumus  confentire 
utdenub  baptifentur.  Zacharias  f*apa.  can.  rttulcruns 
dt  tonfecrat,  difiir.cl.  4. 

I  x.  . 

m  Hors  le  cas  de  néceflTité ,  le  Baptême  doit  »  Hor»  i* 
toujours  être  conféré  dans  l'Eglife  raroidlalc 
du  lieu  où  l'enfant  eft  né,  par  le  Curé ,  ou  par  unième 
le  Prêtre  qu'il  commet  à  cet  effet,  n  Les  Dia-  j^"e 
cres  peuvent  aufti  conférer  folemnellement  le 
Baptême,  pourvu  qu'ils  en  aient  obtenu  la  slifc. 
permillion  du  Curé,  o  Les  Calviniftes  doivent 
faire  porter  leurs  enfans  à  l'Eglife  ParouTialc  , 
pour  les  y  faire  baptifer ,  de  même  que  les  Ca- 
tholiques ;  &  leurs  enfans ,  qui  onc  été  ainiî 
baptifés ,  doivent  être  élevés  dans  la  Reli- 
gion Apoftoliquc  &  Romaine. 

mPrxfenti  piohibcmus  décrets ,  ne  quis  de  exteto 
in  aulis  vel  cameris  ,  aut  alns  privaris  domibus  ,  fed 
duuiux.it  in  Eiilcliis  >  in  quibus  func  ad  hoc  tontes 
fpccialitcr  deputati  ,  aliquos  (  nili  regum  vel  princi- 
pum  ,  quibus  valeat  in  hue  cafu  deferri  ,  Libcri  exti-  • 
terint ,  aut  alia  nccellitas  eu:etferir  ,  propter  quam  •  - 
neqtteat  ad  Ecclefiain  abfquc  periculo  propre:  hoc  ac- 
cemu  haberi  )  audeat  baptifare.  Qui  aurcm  fetùs  pr«- 
fiiropfcrit. . . .  taliter  per  Epifcopuin  filum  cailigetur  > 
quod  alti  attentare  limilia  non  przfmiu  ir.  Ex  Clé- 
ment, cap.  pra-Jenti.  de  Baptifmo  &  cjus  (ffcUu, 

n  Confiât  Baptifma  folis  Sacerdotibus  cfTe  traftan- 
dum  :  cjulque  Myfterium  nec  ip fis  Diaconis  explore 
eft  lkitum  ,  abfquc  Epifcopo  vel  Presbytero  :  nili ,  his 
procul  abfcntibus  ,  tiltima  languoris  neccultas  cogar. 
IJidorus  can.  confiai  dt  tonf tirât.  difiinH.  4. 

o  A  l'égard  des  enfans  qui  naittont  de  ceux  de  la- 
dite Religion  Prétendue  Réformée  ,  voulons  qu'ils 
foient  dorénavant  baptifés  par  les  Curés  des  Patoif- 
fcs.  Enjoignons  aux  pères  ÔC  mercs  de  les  envoyer 
aux  Eglifcs  à  cet  effer-li  ,  a  peine  de  cùk]  cens  livre» 
d'amende  ,  bc  de  plus  grande  peine ,  s'il  y  échet  :  &  fe- 
ront enfuite  les  enfans  élevés  dans  la  Religion  Catho- 
lique ,  Apoftolique  &  Romaine  ;  à  quoi  nous  enjoi- 
gnons bien  expreirément  aux  Juges  des  lieux  do  tenir 
'la  main.  Edit  portant  révocation  de  celui  dt  Santés  ,  dit 
mois  d'Octobre  i6y$.art.  8. 

x.       -    '  .y.'. 

Les  dangers  de  mort ,  aufquels  les  enfans  ,W.si  r«a 
fc  trouvent  fouvenr  expofés  pendant  les  pre>-  r"t,Ji  c* 

Hhh 
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4»  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

ttx <k  «ton-  micrs  jours  de  leur  vie,  doivent  engager  les  marraines  ne  donnent  pas  à  ceux  qu'ils  tien- 
nu  Je  Bap-  parens  à  ne  pas  différer  à  les  faire  baptifer ,   tient  fur  les  Fonts  des  noms  de  Payens.. 

fous  prétexte  d'attendre  le  parrain  &  la  mar-  XIV. 


raine,  ou 
nature. 


pour  quelque  autre  raifon  de  cette       .._     _    .  r  -   ,  „ 

r      ^    ^  y  Les  Cures  font  obliges  de  tenir  des  Re-  i^Cecp* 

giftres  exacts  des  Baptêmes ,  fie  d'y  marquer  ^^"^ 


Cefl  ce  que  portentles  Statuts  Synodaux  Je  le  jour  de  la  naiflance  des  enfans  ,  celui  du 
plufieurs  Diocèjes  ,  qui  ordonnent  de  baptifer  Baptême  ,  le  nom  des  peres  fie  des  mères  , 
les  enfans  Le  jour,  ou  du  moins  le  lendemain  de   celui  des  enfans  qui  ont  été  baptifés,  6c  cc- 


leur  naifance. 


XI. 


p  Les  enfans  qui  revoient  le  Sacrement  de 


Bap« 


me  ,  font  avec  raifon  appelles  du  nom 


lui  des  parrains  fie  des  marraines. 

f  Seront  fait  par  chacun  an  deux  Regiftres  pour 
écrire  les  Baptêmes ,  Mariages  ,  fie  fepuitures  en  cha- 
cune Paroiflc ,  donc  les  feuillets  lieront  paraphés  Se 
cottes ,  par  premier  &  dernier ,  par  le  Juge  Royal  du 
lieu  où  l'Egide  eft  fituée.  Ordonnante  de  i6t7.tù.  ip. 
art.  8. 

Dans  l'article  des  Baptêmes  ,  fera  tait  mention  da 
leur  foi  :  CCS  perfonnes  font  chargées  de  veil-  jour  àc  la  naiflance ,  fie  feront  nommés  l'enfant  ,  le 
1er  à  ce  que  ces  enfans  qu'ils  ont  tenus  fur  P"e  *  |»  «•« . fe  P*"*'"  &  b  «"«raine.  Jbid.  an.  9. 
les  Fonts  de  Baotême  foient  inftruits  dans  la      Le*  Bâetem?,  »  'M?ru^,  *  *H»re«  /«">nt 


ti.  Fonc- 
tion des 

Amarrai- de  Fidèles,  q  On  leur  donne ,  en  les  bapti- 
■»        fant ,  un  parrain  ôc^ne  marraine ,  afin  de  ré- 
pondre à  leur  place,  fie  de  rendre  compte  de 


de  Baptême  foient  inftruits  dans  la      Leî  BâP}tem"  -  ™naS"  *  *pui«re.  teront  en 

un  nu  me  Kegutre ,  kion  1  ordre  des  jours ,  tans  laitier 


ït.  Qo»li- 

■«...-il. 


foi  qu'ils  ont  promife  pour  eux. 

f  Parvuli  fidèles  rectè  vocantur  :  quia  fidem  pet 
▼erba  geftantium  quodam  modo  profitenrur  :  fie  per 
eorumdcm  verba  diabolo ,  6c  mundo  abrenuntiant  :  fie 
hoc  fit  vi  Sacramenti  Se  divinx  grarix ,  quam  Domi- 
nus  donavit  Ecclefix.  Parvulus  aurem  qui  baptifarur, 
fi  ad  annos  ration  aies  venions  non  crediderit ,  nec  ab 
illicitis  abltinucrir ,  nihil  ci  prodeft  quod  parvulus  ac- 
cepit.  Augufiin,  tan.  parvuli.  d*  conjurai,  diJtinS.  4. 

q  Vos  ante  orania  ram  mulieres  quim  viras  ,  qui 
filios  in  baptUmo  fufeepiftis  ,  moneo  ut  vos  cognof- 
catis  âdejuuores  apud  Dcum  cxtinlTe  pro  illis ,  quoi 
vifi  eftis  de  facro  tonte  fufeipere.  Ideoque  femper  eos 
admonetc ,  ut  caftiratem  euftodiant ,  juAitiam  diliganr, 

charirarem  reneanr...  ante  omnia  Symbolum  ,  fie  ora-  c°nfs  PM  P«mief  *  derni«  »  &  paraphés  fur  chaque 

rionem  Dominicam  ,  fie  vos  ipfi  renetc  ;  fie  illis ,  quos  fe"Jlet  »  le  tonr  faM  frais  ,  par  le  Lieutenant  Gene- 

tufcepiftis  de  iacro  fonte ,  oftendàte.  Agnfiin.  can.  vos  »'  »  °u  «"re  premier  Officier  du  Bailliage ,  Sene- 

mnte.  de  confierai.  difiinM.  4.  chaufiee  ,  ou  Siège  Royal  retTomflact  nuement  en 

nos  Cours  ,  qui  aura  connoiilance  des  cas  Royaux 

X  I  L  dans  les  iieui  où  l'Egide  fera  limée.  Voulons  que ,  lor£ 

rll  faut  que  ceux  qui  fe  préfentent  pour  f  ]  ^ncAts  ?"°^s  ™?  ^ignées  dans  l'ércn- 

«  .  1  .  •        r  •  «     "uc  oudit  SiCi»e  .  les  Cures  putiTent  i  adiellet  .  pour 

être :  parrains i  fie  marrâmes  foient  parvenus  a  fajfe  cottcr  &%a    ^J,  ts  Regiftres ,  au' luge 

un  âge  de  difcréuon  ,  qu  ils  foient  infiruin  RoyaI  qui  fera  rç0^a  â  cet  ^  au  commcncc_ 

des  Myftcrcs  de  la  Religion ,  6c  en  état  d  inf-  ment  de  chaque  année  ,  pour  Iefdics  Heur  ,  par  ledit 

traire  les  enfans ,  en  cas  que  les  parens  négli-  Lieutenant  General ,  ou  autre  premier  Officier  audit 

gent  leur  éducation.  Les  Religieux  ne  peu-  Siège ,  fur  la  reauifirion  de  notre  Procureur,  Si  fans 

vent  être  parrains  ,  ni  les  Reîigieufcs  mar-  ^  Tous  les  Aâes  des  Baptêmes  Mariages i&Sé- 
raines  ;  parce  que  l'état  de  retraite  qu'ils  ont  feront  mlcms  fur  clunin  defdrn  deux  Reg.f- 

,   .r    r       ^  .1.  m.  très  de  fuite  ,&  fans  aucun  blanc  :&  feronr  lefd:rs 

cho.fi  ne  paroitpascompatibleavecles  obh-  Aân  fi  ^  'fur  Ies  deui  R  ^  par  ceux  qu,  les 

gâtions  dont  1  Eghfe  charge  les  parrains  6c  les 
marraines  ,  fie  parce  qu'ils  doivenc  évitée 
toutes  les  occaGons  de  diflipation. 


aucun  blanc  ;  Se  auffi-tôt  qu'ils  auront  été  faits  ,  ils  fe- 
ront écrits  fie  lignés  ;  fçavoir  ,  les  Baptêmes  par  le 
pere ,  s'd  eft  prclent ,  fie  par  les  parrains  fie  marraines. 
ttid.  art.  1  o. 

Dans  chaque  Paroiûe  de  notre  Royaume ,  il  y  aura 
deux  Regiflrcs  qui  feront  réputés  tous  deux  authenti- 
ques ,  fie  feront  également  toi  en  Juftice ,  pour  y  inf- 
crire  les  Baptêmes ,  Mariages  fie  Sépulture»  qui  (t 
feront  dans  le  cours  de  chaque  année  ;  l'un  dciquels 
continuera  d'être  tenu  fur  du  papier  timbré  dans  les 
pays  où  l'ufage  en  eft  prétérit ,  &  1  autre  fera  en  papier 
,  commun  :  fie  feront  lefdits  deux  Regiftres  fournis  aux 
dépens  de  la  Fabrique  ,  un  mois  avant  le  commence- 
ment de  chaque  année.  Lefdits  deux  Regifrrcs  feront 


per 

al' 


doivent  ligner ,  le  tour  en  même  rems  qu'ils  feront 
faits.  Dans  les  Aères  da  Baptêmes  ,  il  fera  fait  men- 
tion du  jour  de  la  naii lance  ,  du  nom  qui  fera  donne 
à  l'enfanr ,  de  celui  de  fes  pere  Se  mere ,  patrain  &  mar- 
raine ;  fie  l'Aâe  fera  ligne  fur  les  deux  Regiftres ,  ranc 
par  celui  qui  aura  admimftré  le  Baprçme  ,  que  par  le 
ère  (  s'il  eft  pré  fer  t ,  )  le  p.urain  fie  la  marraine  ;  8C 
égard  de  ceux  qui  ne  fçiuronr  ou  ne  pourront  li- 
gner ,  il  fera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils  en 
feronr.  Lor (qu'un  enfant  aura  été  ondoyé  en  cas  de 
néceflité  ,  ou  par  pcrmilïïon  de  l'Evêque ,  6c  que  l'on- 
doyement  aura  été  fait  par  le  Curé,  Vicaire  ,  ou 
Delfervanr ,  ils  feront  tenus  d'en  inferire  l'Acte  in- 
continent fur  lefdits  deux  Regiftres  :  fie  fi  l'enfant  a 
été  ondoyé  par  la  S.ige-femme  ,  ou  aurre  ,  celui  ou 
celle  qui  l'aura  ondoyé  feront  tenus  ,  1  peine  de  dix  . 
livres  d'amende,  qui  ne  pourra  erre  remifeni  modé- 
rée ,  fie  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive  ,  d'en 
baptifaot.  xés  doivent  veiller  à  ce  que  les  parrains  ôc  les  avertir  fur  le  champ  WflitsCuré,  Vicaire  ou  Dcflct- 


»,  Nom 

ou  don- 
ne aux  en- 


r  Non  lie  et  Abbari  vel  Monacho  de  baprifmo  fufei- 
pere filios ,  nec  commarres  habere.  Ex  Concil.  An~ 
ttjpodorcnji.  tan.  non  iittt.  de  confierai.  diftinS.  4. 

Non  ergo—  humani  generis  inimicus  fuà  eos...  calli- 
ditate  decipiat  j  ideô  hujus  re  prxccpti  ferie  commo- 
nemus  ,ot  neque  mulieres  in  Monatkrio  ruo  deinceps 

rlibet  occaiîone  permittasafeendere ,  neque  Mona- 
s  ruos  commatres  libi  racere.  Grtg.  Mag.  tan.  ptr- 
ÙLcauf.  18.  aumfi.  1. 

XIII. 

On  donne  aux  enfans  ,  en  les  baptifant ,  le 
nom  de  quelques-uns  des  Saints  qui  font  ho- 


iw  "  lés  norés  dans  TEglifc  d'un  culte  public.  Les  Cu 
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•ferrant ,  5  t/cffet dïnfcjiie  l'Acte  fur lefd.;»  : U-giftre, ,  roiîics  des  autres  Villes ,  &  cinq  fais  p  >jir  le;  c-ttr.-.rs 
dans  lequel  Acte  fera  tait  mention  du  jour  ce  u  nu:",  des  Kegiltre»  des  Paroiilés  des  Kou'-s  Ce  Viihges  ; 
fance  de  l'enfant  ,  du  nom  de*  pere  &  mete  ,  5:  -ic  le  toit:  y  compris  le  papier  timbié.  Défendons  d'o.i- 
la  perfonnequi  aura  tait  l'ondoyeinent ,  Ce.  i-uic  A-te  ger  ni  recevoir  plus  grande  tomme <,  .:  peine  de  con- 
feu  ligné  fur  lcfdtts  deux  Regiftres  ,  eau:  pu  le  Cu-  cullion.  Lucas  de  changcmcnc  de  Curé  ,  o;i  Del.èr- 
ré  ,  Vicaire  ou  Delîervanc  ,  que  par  ie  per-e  ,  s'il  cft  vaut  ,  l'ancien  Cure  ,  ou  DefTervanc  fera  tenu  de  re- 
pcefenf  ,  &  par  celui  ou  telle  qui  aura  fart  1  ondoyé-  inettte  à  celui  qui  fuecédera  les  Rcgitties  qui  fout 
mène  ;  ic  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  putiiroiu  ou  ne  en  la  poiléllien  ,  dont  il  lui  fera  donné  une  dédur- 
fçauronc  ligner,  il  fera  fait  mention  ..e  la  déejaiari.ui  ge  en  papier  commun ,  conrenant  le  nombre  &  les 
qu'il»  en  leronc.  Lurfque  les  cérémonies  du  Bapiê-  années  defdus  Regiftres.  Loti  du  décès  de*  Curés ,  i»u 
me  feront  fitppléées  ,  l'Acte  en  fera  dt elle  ,  aiu!i  qu'il  Dedérv-ans,  le  Juge  du  lieu  ,  fur  la  réquituion  de  110- 
»  été  prefem  ci-demis  pour  l.-s  ÎC  pré  mes  ,  fc  il  v  t.-e  Procureur,  oa  tic  celui  des  Lhuts-Jufticiers ,  dref- 
fera  en  outre  lait  mention  «lu  jour  de  l'Acte  d'où-  ieta  cioccs-Vcrbal  du  nombre  &  des  aimées  des  Rc- 
«joyement.  Toutes  les  difpotitious  des  article-,  preee-  gil..vs  qui  étoient  en  la  potfeflion  du  défunt  ,  de  lo- 
dens feront  obfervées  dans  les  Eglifes  fuccurialc.  qui  tat  ou  il  les  aura  trouves  ,  ou  des  défauts  qui  pour- 
font  actuellement  en  podcllijn  d'avoir  des  Regilh es  iule  u  s'y  rencontrer  ;  chacun  dcfquels  Regiftres  il 


parapiiera  au  commencement  &  à  ta  fin.  Ne  pour 
eue 


uv  pris  plus  d  u  ie  feule  vacation  pour  ledit  Procéi- 
vecbal  ;  Se  ce  ,  fui  v. nu  la  taxe  poiace  par  l.-s  Règle- 
meus  qui  s'obfctvcn:  dans  le  Relient  de  chacune  île 
no»  Cours  de  i'aiieuwnt  ;  &  fêta  ladite  cive  pavée 
fur  les  deniers  ou  efVets  de  la  JuccCllion  du  définir  ; 
ce  ,  cnta.d'in.olvabilité  ,  fur  les  revenus  de  la  l'.-.bii- 


des  Baptêmes  ,  Mariages  &  Sépultures ,  ou  d'aucun 
defdits  genres  d'Actes  ,  fans  qu'on  puiilc  en  ce  cas  ie 
difpcnfer  de  les  inférer  dans  lefdirs  Reguires  des  Lgh- 
fes  fuccurfales  ,  lbus  prétexte  qu'ils  autoient  été  inU 
crits  fur  les  Regiilres  des  LgUfes  Madères,  "foutes 
les  difpolitions  defdus  Articles  feront  pareillement 
exécutes  dans  les  Chapitres  ,  Communauto  Secu- 

lieures  ou  Régulières ,  «Se  Hôpitaux  ou  autres  Eglifeî  que  de  la  Paroiue  ;  fans  qu'il  puilC  être  taxé  aucuns 

2cit  feraient  en  pullefliuu  bien  Ce  dùement  établie  droits  pour  le  voyage  ce  tranfpott  du  Juge  ,  !Ï  ce 

'adminiftrer  des  Baptêmes  ,  ou  de  cdelerer  les  Ma-  n'eu  à  l'égard  des  Paroille-s  éloigui  'et  de  plus  «le  deu.c 

riages  ,  ou  de  fiire  des  inhumations  ;  à  l'eftet  de  quoi  lieues  du  <-  hcl-lieti  île  la  Juftice  don:  elles  dépendant  t 

ils  feront  tenus  d'avoir  deux  Registres  ornés  &  pa-  auquel  cas  il  fera  taxé  une  vacation  de  pins  pou  les 

raphés  par  le  Juge  ,  ainli  qu'il  a  cté  et  deifus  picfcric.  t;a:s  dudn  tranlpor:.    Kn  cas  qu'il  ait  été  appofé  un 

N'entendons  néanmoins  rien  inno-'ei  à  l'ulage  obter-  lecile  I.ir  !eî  c.tets  des  Curés  ,  Vicaires  ,  ou  Deili-r- 

vc  dans  les  Hôpitaux  de  notre  bonne  Ville  de  Pans  ,  vans  Jccedés ,  lel'Jits  Rcgiltre»  ne  pourtour  être  laïf- 

de  faite  cotter  eV  parapher  leurs  Regiftres  feulcme.it  fés  tous  le  ficelle  j  mais  feront  les  anciens  Regiftres 

par  deux  Adminiitrateurs  :  ce  leronc  le,  deux  Regil-  enfermés  au  Ptcsbytci  e ,  eu  autre  lieu  fùr ,  dttss  un  cof- 

tres  des  Hôpitaux  ,  tant  de  norre  i.re  \'ille  qu'autres  ,  tre  ou  aruxoire  fermant  à  clef  ,  laquelle  fera  dépufé-j 

tenus  en  papier  commun.  Dans  le*  P.U'oiiL's ,  eu  au-  au  Cieire  ;  Se  le-s  Regiftres  doubles  de  l'année  coui  .ui- 

rrcs  Eglites  où  il  cft  d'ufage  de  mecue  les  Actes  de  te  (erout  remis  entre  les  miins  de  l'ArrhiJi'.crc  ,  ou 

Baptêmes  ,  ceux  de  M  triages  ,  $c  ceux  de  Sépultures  du  Doyen  Rural ,  i'uiv  uu  le  ;  ufages  de?  he-tix  ;  lequel 

fur  des  Regiftres  féparés ,  ledit  uiage  coucia  teta  detre  remettra  enfui  te  lefdits  Regifties  doubles  au  (Juré 


obfervé  ;  i  la  charge  néanmaios  qu'il  y  aura  d-, ux  ongi 
naux  de  chacun  defdits  Re-.'i'':.  es  iéparc-s  ,  eV  que  les 
Actes  feront  inlerics  £c  ligués  en  meme-tcius  fur  l'un 
&:  fur  l'autre  ,  ainfi  .p  il  a  été  préfet  ic  ci-dclfas.  Dans 
fix  femiincs  au  p!u\  raid  ap.es  l'expiration  de  chaque 
année  ,  les  Cu-és  ,  Vicaire-.,  De'.lervaus  ,  Clupittes , 
Supérieurs  de  Cotnnun:  îaics ,  ou  Admmtlii  areui  s  des 
Hôpitaux  ,  feront  ceu.o  de  jorrer  ou  envoyer  Inte- 
rnent un  defdits  Re-aties  au  Cicîî'c  du  Nad'iuge  , 
Senechaullee  ,  ou  S „  ;e  Roval  rellortjila:::  nuemeau 
en  nos  Coins  ,  q  u  auront  la  counoiilancc  des  Cas 
Royaux  élans  le  h.u  où  l'Hglife  fera  limé-.-.  Lor 
l'apport  du  RegtftteauGietVe  ,  s'il  v  a  d. 


ftuv  .lléur,  ou  a  celui  qui  Li  t  nommé  Deflervanr  , 
des  mains  duquel  ledit  Cure  fucced'eur  les  retirera  lors 
de  la  pnfe  de  pallellion  ■  auquel  teins  lui  fera  pareil- 
lement fetiule  la  de)  du  coftre  ou  de  l'armoire  où 
les  anciens  airor.c  été  enfermes  ,  enfeinble  Lf.lirs  an- 
ciens Regiitres  ;  &  ce  ,  fans  aucuns  liais.  Voulons  néait- 
m. uns  que::  eisq:e  l'Aithidiacie  ,  ou  le  Doyen  Ru- 
ral ,  fui  van  c  les  ungcs  des  lieux  ,  olfre-nt  de  !e  char- 
ger de  la  cle!  du  cottte  on  .!*  l'armoire  dans  h  quel 
les  anciens  Registres  auront  été  cuilennés  ,  d  l.nr  cr 
donné  par  le  juge  que  ladite  clef  iera  remtle  ai. dit 
Archidiacre  ou  Doveu  Ruial  ,  lequel  en  donneia  de- 
ar-'e  au  CwlGer  ,  &  remettra  enfnite  ladite  clef  au 


litre 


rion  par  le  Gi^riiet ,  lut  le> 

porc ,  lequel  Grcrher  en  donneva  ou  envoyera  une  i',c- 
tharpe  cri  papier  commun  aux  fanes  ,  de  quoi  fera 


lit;  jour  de  l'ap- 


ce  la 


v  a  îles  tèilillets 

qui  foi  en  t  telles  \  unies,  ou  s'il  s'y  trouve  d'autres  Cure  fuccede.tr ,  ainli  que  ledit  Greffier  feroit  tenu  de 
blancs  ,  ils  fer.uu  barrés  par  le  Juge-  ;  èx'  fera  fan  men-    le  taire  ,  fuivant  ce  qui  ell  porté  pat  l'Article  xxui. 

Jeu  cas  que  par  nos  Coins  ,  ou  pu  antres  Juges  com- 
perens,  il  lou  ordonné  quelque  réforme  (urles  Actes 
qui  te  trouveront  dans  les  Regiftres  des  Ihptcmcs  , 
Nlariages  oc  Sé put-cures ,  Venues  ,  Noviciat*  ,  cm  Pio- 
fcilions  ,  ladite  ré  tonne  fera  faite  fur  les  deux  RcgU- 
taes  ;  eV  ce  en  marne  de  l'Acte  qu'il  s'agira  de  tcfor- 
nie:  ,  fur  laquelle  le  Jugement  fera  trani'cn'r  en  e-n- 
rter  ou  par  extrait  t  Enjoignons  \  tous  (Jiue-;  ,  Vicai- 
res ,  Supérieurs  ,  ou  aunes  1  )épolirane-s  dettlits  Ret:.t'- 
tre»  ,  de  laite  ladite  réforme  fin  lefdirs  deux  Regif- 
tres ,  s'ils  les  onr  encore  en  leur  pulleflion  ;  (mon, 
fur  celui  qui  fera  relie  enrre  ie-nrs  mains  ;  5c  ,;t;\  (»ret  - 
riens  de  la  taire  pareillement  fur  celui  qui  aura  éré 


donné  pour  tenir  tira. t  cinq  lois  au  J  _ 
tié  au  Grcfh'ei  ,  lat-.s  qu'ils  paillent  c:i  exiger  uu  rece- 
voir davantage  ,  a  peine  de  conctillt  tu  t  Ce  fera  ledit 
honoraire  pavé  aux  dépens  de  la  la  brique  ,  ou  des 
Lgllfes  ,  ou  1  lôoitaux  oui  font  eu  poilellion  d'avotr 
des  Regiftres.  11  iera  ai:  ch. ux  des  Parties  imei  ell  ees 
de  lever  des  extraits  des  Actes  de  Baptême  ,  Maria- 
ge ,  ou  Séiuiltute  ,  fuit  fur  le  Régi  lire  qui  fe-ra  au 
Grefle  ,  fou  fur  celui  qui  reliera  entre  les  mains  des 
Curés  ,  Vicaires ,  Delfervaus  ,  Chapitres  ,  Vupétici'rs  , 

ou  Administrateurs  ;  pour  tcfqueîs  extraits  ne  pour-  déjiofé  au  Cnrfe.  IVrmeiH'tis  à  routes  peifoiiru-s 
ra  être  pris  pal  lefdits  Greffiers  ,  on  por  lefdirs  Curés  ,  qui  autour  tiroir  de  lés  er  des  Ai  les  ,  fo  r  de  liapré- 
ou  autres  ct-dclfus  nommés  ,  que  dix  ioh  pour  les  ex-  nies  ,  Mariages  ,  ou  Sépultures  ;  loit  de  Y  mue  ,  No- 
traits  des  Re-iHtres  des  Paroilles  établie?  dans  les  Vil-  viaat  ,  Pr.iMlion  ,  ou  enrcgillrciueu:  des  Proteilions 
les  où  tl  y  aura  Parlement,  livôché  ou  Siège  Préfi-  dms  l'i  >:.ltc  de  faint  Jean  île  Jerufalcm  ;  loit  de 
4«1  j  huit  luis  pom  lç>  cxuait»  des  RegilLes  des  Pa-     1  ouiiire  éc  Ordres  tiiitteuiiou  lactés  ,  de  faire  compul- 

Hhh  ij 
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4er  les  Regilltes  entre  les  mains  des  Dépofitaitcs  d'i- 

<eux,  Icfqucls  feront  tenus  de  les  reprclcnter  pour  en 
être  pris  Extraits  ,  &  à  ce  faire  conrraints  ,  nonobflant 
tous  privilèges  5cufages  contraires  ;  à  peine  de  faille 
du  temporel,  Se  de  privation  des  droits  ,  exemptions 
&  privilèges  à  eux  accordes  pat  Nous  ou  par  nos  Prc- 
'dcccircurs.  Voulons  que  notre  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1716.  portant  fuppreflion  des  Offices  de 
Greffier*  Confervateurs  des  Regiilres  des  Baptêmes  , 
Mariages  Se  Sépulture!  ,  fait  exécuté  félon  la  forme 
Se  teneur  ;  &  en  conféquence ,  que  dans  trois  mois 
au  plus  tard  après  la  publication  de  la  préfente  Décla- 
ration ,  ceux  qui  ont  exercé  lefdits  Offices  en  Titre 
ou  par  Commillion  ,  leurs  Veuves  Se  Hcririers ,  ou 
ayans  caufes  ,  foient  tenus  de  remettre  ,  fi  fait  n'a  été  , 
tous  les  Regiilres  qui  croient  en  leur  poffeiiion,  même 
les  Regiilres  ou  Actes  des  Conliftoires  .  aux  Greffes 
des  Bailliages  ,  Scncchaulîccs  ,  ou  autres  Sièges 
Royaux  relîortilfant  nuement  en  nos  Cours  ,  qui  ail- 
lent la  connoillânce  des  Cas  Royaux  dans  les  lieux 
pour  Icfqucls  lefdits  Regiilres  ont  été  faits  ,  faute  de 
quoi  ils  y  feront  contraints  à  la  requête  de  nos  Procu- 
reurs aufdites  Jutifdiétions;  fçavoir ,  ceux  qui  ont  exer- 
ce lefdits  Offices  par  corps ,  Se  leurs  y  cuves ,  Héri- 
tiers ou  représentant  partoutes  voies  dues  &  raifonna- 
bles ,  &  condamnés  en  telle  amende  qu'il  appartien- 
dra :  même  fera  procédé  extraordinaircment  contre 
eux  ,  s'il  y  échet.  Les  Héritiers  ou  ayans  caufes  des 
Curés ,  ou  autres  Dépofitaites  des  Regiilres  mention- 
nes en  la  ptéfente  Déclaration  ,  Se  généralement 
tous  ceux  qui  auroient  en  leur  pofltflîoo  ,  à  quelque 
titie  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  aucunes  mi- 
nutes ou  gloires  des  Regiitres  ,  dont  ils  ne  doivent 
point  être  Dépotitaires ,  feront  tenus  dans  le  délai 
porté  par  l'article  précèdent ,  de  les  remettre  au  Greffe 
des  Juridictions  mentionnées  audit  Article  :  finon , 
ils  y  feront  contraints  à  la  requête  de  nos  Procureurs 
aufdites  Juiifdiclions  ;  feavoit ,  les  Ecdefialliqucs  par 
failic  de  leur  temporel  ,  ceux  qui  font  ou  qui  en  ont 
été  Dépofitaires  publics  par  corps ,  Se  tous  auttes  par 
toutes  voies  dues  Se  raiionnaablcs  ;  cV:  feront  en  outre 
condamnés  en  telle  amende  qu'il  appattiendta  :  mê- 
me fera  procédé  extraordinairement  contre  eux ,  s'il 
y  échet.  Lors  de  la  remife  defdires  Minutes  ou  Gref- 
fes au  Greffe  par  les  perfonnes  mentionnées  aux  deux 
Articles  précedens  ,  il  fera  dreffé  Procès- verbal  de 
l'état  d'icelles ,  Se  elles  feronr  paraphées  par  le  Juge  ; 
•près  quoi  il  en  fera  donné  une  décharge  en  papier 
commun  par  le  Greffier  à  ceux  qui  les  auront  rappor- 
tées. Toutes  les  Grolles  des  Regiilres  qui  auront  été 
remi l'es  au  Greffe  y  demeureront  ;  Se  à  l'égard  des 
Minutes  ,  auttes  néanmoins  que  celles  des  Regiilres 
ou  Accès  des  Conlilloircs  ,  il  fera  ordonné  qu  elles 
feront  temifes  ou  renvoyées  à  ceux  qui  en  doivent 
être  Dcpofitaircs  ;  à  la  charge  par  eux  d'en  remettre 
au  Gtefle  une  Expédition  (ignée  d'eux  en  papier  com- 
mun. Voulons  à  l'égard  des  Minutes  dcfdits  Regi- 
ilres ,  ou  A&es  des  Conliftoires  ,  qu'elles  demeurent 
au  Greffe ,  ainfi  que  les  Groffes.  Nos  Procureurs  aux 
Bailliages  ,  Séncchauuccs  Se  Sièges  qui  auront  la  con- 
noiffance  des  cas  Royaux ,  feront  tenus  d'envoyer  à 
nos  Procureurs  Généraux ,  fix  mois  après  la  publica- 
tion de  la  ptéfente  Déclaration  ,  un  Etat  en  papier 
commun  ,  certifié  du  Greffier  ,  de  ceux  qui  auront  fa- 
lisfait  aux  difpolitions  y  contenues  ,  Se  de  ceux  qui 
n'y  auront  pas  fatisfait  ;  ce  qu'ils  feront  tenus  de  laite 
enfuitc  tous  les  ans  dans  le  mois  de  Mars  au  plus  tatd. 
En  cas  de  contravention  aux  difpolitions  de  notre 
ptéfente  Déclaration  qui  concernent  la  tonne  des  Re- 
giilres Se  celle  des  Actes  qui  y  feront  contenus  ,  la 
remife  dcfdits  Regiilres  à  ceux  qui  en  doivenr  être 
chargés  ,  Se  l'apport  qui  eu  doit  cite  fait  aux  Grcf- 


LESIASTIQUES 

fes  des  Jurifdicrions  Royales  ,  Voulons  que  les  Laïcs 

foient  condamnés  en  dix  livres  d'amende ,  Se  les  Cu- 
rés ,  ou  autres  perfonnes  LcclcfiaAiqucs  en  dix  livret 
d'aumône ,  applicable  à  telle  «livre  pie  que  les  Juges 
ellimeront  à  propos  ;  &:  les  uns  Se  les  aurres  en  rcls 
dépens  ,  dommages  Se  intérêts  qu'il  appartiendra  ;  au 
payement  dcfqucls  ,  enfemblc  de  ladite  aumône  ,  lcf- 
dites  perfonnes  Ecclelialliques  pourront  être  contrain- 
tes par  faille  de  leur  temporel ,  &  les  Laïcs  par  tou- 
tes voies  ducs  Se  raifonnables  ;  même  les  uns  Se  le» 
autres  au  payement  des  débourses  de  nos  Procureurs , 
ou  de  ceux  des  Hauts-Julliciers  ,  en  cas  de  pourfuite 
de  leur  part  ;  taillant  a  la  prudence  des  Juges  de 
prononcer  de  plus  grandes  peines ,  félon  l'exigence  des 
cas  ,  notammenr  en  cas  de  récidive.  Enjoignons  i 
nos  Procureurs  Généraux  ,  Se  à  leurs  SubtKrurs  aux 
JurifdiclioBS  ci-dciTus  mentionnées  ,  de  faire  toutes 
les  pourfuites  Se  diligences  néceffaircs  pour  l'exécu- 
tion des  préfentes ,  fans  que  lefdites  pourfuites  ,  Pro- 
cès-verbaux ,  Sentences  Se  Arrêts  intervenus  fur  iccl- 
les  |  puiffenr  ctte  fujettes  aux  droits  de  Conttôle  des 
Exploits  ou  de  Sceau ,  ni  aurres  droits  ,  de  quelque 
nature  qu'ils  foient.  Déclarons  patcillemenr  exemts 
des  Droits  du  Contrôle  ,  Se  tous  autres  ,  tant  les  Re-  • 
gillrcs  mentionnés  en  la  ptéfente  Déclararion  ,  que 
les  Extraits  des  Actes  y  contenus ,  &  les  décharges 
qui  feront  données  dans  les  cas  ci  -  détins  marqués. 
Voulons  que  la  préfente  Déclararion  foit  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneut ,  à  commencer  au  premier 
Janvier  1717.  dérogeant  en  tant  que  befoin  fetoit  I 
tous  Edits ,  Déclarations  ,  Ordonnances  Se  Rcgle- 
înens  ,  en  ce  qui  ne  feroit  pas  conforme  aux  difpo- 
tions  y  contenues.  Si  donnons  en  mandement  ^ 
a  nos  amés  Se  féaux  Confcillcrs  ,  les  Gens  tenans  nos 
Cours  de  Parlemens  ,  Chambres  des  Comptes ,  Cours 
des  Aides ,  Baillifs  ,  Sénéchaux  ,  8:  tous  aurres  nos 
Officiers  qu'il  appartiendra  ,  que  ces  Prcfentes  ils 
gardent ,  obfervcnt ,  entretiennent ,  faiTènt  gatder  , 
obferver  Se  entretenir  ;  &  pour  les  rendre  notoites  i 
nos  Sujets  ,  les  faffcnr  lire,  publier  &  cngillrcr.  Car. 
tel  cil  notre  plaiiir  ;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  a  cefdites  Prcfentes.  Donné 
1  Verfailles  le  neuvième  jour  d'Avril  ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  ttcntc-fïx  ,  Se  de  notre  Règne  le  vingt- 
unicme.v  Signé  ,  LOUIS  ;  Et  plus  bas  ,  Pat  le  Roi , 
Phïlypeaux.  Et  fccllé  du  gtand  fceau  de  cire 
jaune. 

Voulons  Se  Nous  plaît ,  que  dans  celles  des  Pa- 
roiflej  dépendante  du  Chatelet  de  Patis ,  où  il  n'a 
été  fait  Se  paraphé  pour  l'année  préfente  qu'un  feul 
Regillre  des  Baptêmes  ,  Mariages  Se  Sépultutes  , 
chacun  des  Cures  defdites  Paroiffes  foit  tenu  de 
faire  incenammenr  parapher  par  le  Lieutenant  Civil 
du  Chatelet  de  Paris  ,  ou  autte  Juge  par  lui  commis  , 
un  double  Regillre  en  la  forme  preterite  par  l'Arti- 
cle lia  de  notre  Déclaration  du  9.  Avril  17*6.  dans 
lequel  feront  ttanferits  de  mot  à  mot ,  tout  de  fuite  , 
&  fans  aucun  blanc  ,  tous  les  Actes  qui  font  ou  qui 
feront  inferits  fur  le  Regillre  original  qui  a  été  tait 
pour  la  ptéfente  année  ;  Se  ce  ,  dans  le  même  ordre 
qu'ils  y  font  inferits  ;  le  tout  jufqu'au  dernier  Dé- 
cembre de  la  préfente  année  inclufivement  :  enfem- 
blc de  certifier  la  conformité  de  l'expédition  avec 
l'original  ,  en  lignant  ledit  double  Rcgillte  ,  lequel 
fera  dépofé  ,  dans  les  lix  premières  femaines  de  l'an- 
née prochaine  1718.  au  Greffe  de  notredit  Châtclet, 
en  la  forme  portée  pat  les  Articles  xvn.  Se  xvin. 
de  la  Déclaration  du  9.  Avril  17J6.  moyennant 
quoi  il  ne  pourra  être  fait  aucunes  pourfuites  contre 
lefdits  Cures  pour  l'inexécution  de  ladite  Déclara- 
tion. Voulons  Se  ordonnons  qu'a  l'avenir  toutes  les 
difpolîcions  qui  y  font  contenues  ,  notamment  ccU 
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les  des  Articles  i.  h.  Se  m.  foienr  exécutées  fçlon 
leur  (orme  &  teneur  ,  fous  les  peines  y  portées ,  qui 
ne  pourront ,  en  cas  de  contravention  ,  erre  rcmiics 
ni  inodétées.  Déclaration  du  Rot  du  7.  Août  1 7^7. 

XV. 


If.  Dans I* 

tKCcflîtlî 

tojtc  per- 
fmroe  peut 
baptifer  ; 
orJrc  <j  u'on 
«toit  fuivre 
furcefujet. 


t Dans  un  cas  d'une  néccfllté  abfolue,  & 
dans  un  danger  évident  de  mort ,  toute  per- 
fonne  peut  donner  le  Baptême,  même  un  Laïc 
fie  une  femme.  En  ce  cas  ,  il  faut  préférer  en- 
tre les  perfonnes  qui  fe  trouvent  préfentes,  les 
Ecclefiaftiques  aux  Laïcs  ,  les  hommes  aux 
femmes.  Les  percs  &  mères  ne.  doivent  pas 
baptifer  leurs  enfans  ,  quand  il  y  a  d'autres 
perfonnes;  parce  que  le  mari  &  la  femme  con- 
tratteroient  une  alliance  fpirituelle ,  qui  leur 
ôteroit  le  droit  d'habiter  enfemble ,  fi  l'un  des 
deux  donnoit  fans  néceftlté  le  Baptême  à  l'en- 
fant commun. Comme  les  Sages-Femmes  font 
le  plus  ordinairement  à  portée  de  baptifer  les 
entons  qui  font  en  danger  de  mort ,  dès  les 
premiers  momens  de  leur  vie ,  on  doit  avoir 
foin  de  n'en  recevoir  aucune  qui  ne  foit  ins- 
truite des  règles  qu'on  doit  obfervcr  pour 
l'adminiftration  du  Baptême. 

t  In  neceflirace ,  cùm  Epifcopi  aui  Presbyreri ,  aut 
quilibet  Miniftrorum  non  invcniuntur ,  &  urger  peri- 
cuJum  ejus  qui  petit ,  ne  fine  ifto  Sacramento  hanc 
vtram  finiat ,  etiam  Laïcos  folcre  darc  Sacramenruni 
quod  acceperunt ,  foleraus  audire.  Augu/lin.  can.  in 
nectffuaie.  de  conjurât,  diflinci.  4. 

San&um  eft  Biptifma  per  feiplum  ,  quod  daruni  eft 
in  notnine  Patris,  &  FiJii,  &Spiritûs  fuicU  haut  in 
codent  Sacramcntolit  etiam  autoritas  ttaditiouis  ,  per 
Domiuuin  noftrum  ad  Apoftolos ,  per  illos  auicm  ad 

âifcopoi ,  *:  alios  Sacctdotes  ,  vcl  cti.un  Laïcos 
riltianos  ,  ab  cadem  origine  &  ftirpe  venientes. 
AuguJUn.  can.  fanUunu  de  confiera:,  di/liml.  4. 

XVI. 

t*.  si  cdià  u  Non-feulement  les  Hérétiques,  mais  en- 
^  bapàié  core  les  Infidèles  &  les  Payens  qui  ne  font  pas 
peuteonfe-  baptifés  ,  peuvent  conférer  valablement  le 
Baptême; pourvu  qu'ils  obfervent  ce  qui  eft 
preferit  parl'Eglife ,  tant  par  rapport  à  la  ma- 
tière que  par  rapport  à  la  forme  ,  ôc  qu'ils 
agiiTent  férieufement. 

u  Solet  etiam  quxri ,  utrùm  approbandum  fit  Bap- 
rifma ,  quod  ab  eo  qui  non  accepir ,  accipimr ,  Ii  forte 
hoc  curiofitatc  aliqul  didicit  ,  quemadmoduni  dan- 
dum  fît...  ncqaaquam  dubitarem  habere  eus  Baptif- 
inum  ,  qui  ubicumque  Se  à  quibufcumquc  illud  verbis 
Eyangchcisconfecratum  ,  fine  fua  fîmulatione  &  ctirn 
aJiqua  ride ,  acccpiifent  :  quanquani  ers  ad  falutcm  fpi- 
ritalem  non  prodeiret ,  Ji  cliaritate  caruirtent  qui  Ca- 
chetiez infererentur  Ecdcfîx.  Augu/lin.  can.folet.  de 
confecrat.  difiinft.  4. 

Romanus  Pontifcx  'non  homincm  judicar  qui  bap- 
tifat ,  fed  Spiritum  Dei  lùbminiftrarc  gratiam  ilap- 
tilini ,  licct  Paganus  fit  qui  baptifar.  Ifidor.  can.  Ro± 
manus.  de  confecrat.  dtftiniï.  4. 

XVII. 

t?.  On  ne  x  Perfonne  ne  peut  fe  conférer  à  foi-mê- 
llfcr  Co'P~  mf  lc  Baptême  ,  quand  même  on  fe  trouve- 
m,uic      rok  dans  un  danger  évident ,  6c  qu'il  n'y  au- 


S  EN  GENERAL.  42? 
roit  point  d'autre  perfonne  pour  adminif- 
trer  ce  Sacrement. 

x  Rcfpondemus  ,  quod  cùm  inter  baptifantem  & 
baptifatum  debeat  elfe  diftinctio ,  fout  ci  verbis  Do- 
luinicolligitur  ,  dicentis  Apoftolis ,  lté ,  baptifate  om- 
nes  genres  in  nomitte  Patris  ,  Se  Filii  ,  &  Spiritùi 
fanch  ;  memoratus  Judxus  (  qui  in  mortis  articule  in 
aquam  fcipfum  immcrfu)  elt  denuô  ab  alio  baptr&n- 
dus  ,  ut  ollendatur  quod  alius  eft  qui  baprif.uur  ,  Se 
alius  qui  baptilàt.  Innocent.  III.  cap.  dehitum.  extra. 
deBaptifmoÙejusefftHu. 

XVIII. 


mourir  avant  qu'on  l'en  retire  tout  entier,  il  2"  C°?H . 
faut  le  baptifer  ,  en  verfanc  l'eau  fur  la  partie  !khî£.° 
du  corps  qui  eft  hors  du  fein  de  la  merc. 

y  Dum  mulier  cùm  t.inta  difticultate  parit  &  do- 
loie  ,  quod  vilibilitcr  dubitatur  ne  infans  antequam 
lit  perfeccè  natus  moriarur  :  tune  ,  fitaptit  infàntis  eft 
jam  citra  venttem  ,  vcl  aliquod  aliud  niembrum  prin- 
cipale ,  &  quod  ,  in  dido  membro  quod  apparet  extta 
venttem  ,  cognofcirur  eue  vita  &  anima  in  infante  : 
tune  fuper  iliud  membnim  extenùs  apparens  infùn- 
datur  aqua  per  obftetricem ,  vel  qucmlibctalium  prar- 
fentem  ibidem  ,  &  dicantur  verba  baptifmi  fupL-riù» 
expreflà  ;  videliect  :  Enjant ,  je  te  baptife ,  au  nom  du 
Pcre ,  &  du  Fi/s,  &  du  Saint-Efpriz.  Amen.  Ex  Sy- 
nodo  Lingon.  1404. 

XIX. 

Quand  la  mere  eft  morte  ,  &  qu'on  croit  "*  Enf"t 
que  l'enfant  qu'elle  porte  dans  fon  fein  eft  Zitdc  i, 
encore  vivant,  il  faut  ouvrir  la  mere  pourre-  mer^ui 
tirer  l'enfant,  afin  qu'on  puifle  lui  donner  le  CUmo,t^ 
Baptême.  Il  faut  bien  prendre  garde  de  ne 
pas  faire  cette  opération  avant  qu'on  ait  des 
preuves  aflurées  de  la  mort  de  la  femme  : 
car ,  fi  l'on  prenoit  une  foiblelTe  pour  des 
figues  de  mort ,  ce  feroic  un  homicide  que 
de  faire  cette  opération. 

Quand  une  femme  accouche  d'une  production 
mon  jlrueufe  ,  qui  n'a  point  dé  forme  &  de figure 
humaine ,  fur  tout  par  rapport  à  l'a  tête  ,  on  ne  lui 
donne  point  le  Baptême.  Si  l 'enfant  a  deux  têtes, 
on  les  baptife  fë parement  ou  conjointement  ,  en 
défini  ,  je  vous  baptife ,  &c.  parce  qu'on  fup- 
pofe  que  ce  font  deux  perfonnes  différentes. 

XX. 

Si  l'enfant  ayant  été  baptifé  à  la  mailon  ,  »°  Qo  ii 
parce  qu'on  le  croyoit  en  danger  de  mort ,  ^rjf"" 
paroit  rétabli  de  manière  qu'on  puifle  le  tranf-  l'en  fane  qui 
porter  fans  danger ,  il  faut  le  porter  à  l'Enlife  ,bar*- 
raroiilialc ,  pour  y  faire  faire  les  cérémonies  majioa. 
qu'on  omet  quand  on  donne  le  Baptême 
dans  une  maifon.  En  ce  cas  ,  l'on  doit  mar- 
quer fur  le  Rcgiftre  des  Baptêmes  le  jour  de 
la  naiflance  de  l'enfant ,  celui  auquel  il  a  été 
ondoyé ,  &  celui  où  il  a  été  préfenté  à  l'Eglife 
Paroi  fliale. 

XXL 

y  En  cas  qu'il  y  ait  de  juftes  fujets  de  dou-  »  1 .  Du Bap- 
tet  fi  un  enfant  a  été  baptifé  ,  ou  li  on  a  ob- 
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fervc  en  le  baptifant  ce  qui  eft  prefcrit  par 
l'Eglife ,  tant  par  rapport  à  la  forme ,  que  par 
rapport  à  la  matière  ,  il  faut  le  baptifer  fous 
une  forme  conditionnelle  ,  en  diîant  :  Si  tu 
n'es  pas  baptifé  ,  je  te  baprife  au  nom  du 
Pere ,  fie  du  Fils  ,  &  du  S.  Efprit. 

I  De  quibus  dubiutn  eft  an  baprifati  fuetunt ,  bap- 
tifcncur  his  verbis  prxmiflis  ,  Si  babriktus  es ,  non  te 
baptlfo  ;  fed  fi  nondum  baptifatus  es  ,  ego  te  baptifo , 
fcc.  Altxand.  III.  cap.  dequib.  extra,  dt  bapùfmo  & 

M  XXII. 

a  Lorfque  l'on  ne  connoît ,  ni  par  des  Re- 
c^ifoe  giftres  de  Baptême  ,  ni  par  des  dépofitions  de 
^  perfonnes  dignes  de  foi,  fi  un  enfant  a  été  bap- 
tifé ,  il  faut  le  baptifer  fous  condition  ;  de 
peur  que  la  crainte  de  lui  donner  deux  fois  le 
Baptême  ne  le  prive  du  falut  éternel.  C'eft 
pourquoi  on  baptife  ordinairement  fous  con- 
dition les  enfans  qu'on  trouve  expofés  fans 
nom  de  pere  ôc  de  mere,  quoique  l'on  ait  mar- 
qué qu'ils  ont  été  baptifés  en  particulier  :  car, 
outre  qu'on  ne  doit  pas  ajouter  foi  à  des  pa- 
piers non  fignés ,  le  trouble ,  qui  accompagne 
fa  naiflance  des  enfans  qu'on  expofe ,  ôte  fou- 
vent  la  liberté  néceflaire  pour  leur  adminis- 
trer valablement  le  Baptême. 

a  Plaeuit  de  infantibus  ,  quorics  non  inveniunmr 
cercifliini  teftes  qui  eos  baptifatos  efle  fine  dubita- 
txone  teftenrur ,  neque  ipfi  finit  per  xratem  idonei  de 
rradiùs  fibi  Sacramenris  rcfpondere ,  abfque  ullo  feru- 
pulo  eos  efle  baptifandos ,  ne  ifta  trepidatio  eos  faciat 
Sacramenrorum  purgatione  privari.  Ex  Concil.  Cartha- 
gin.  V.  can.  plattùt  dt  confterat.  difiind .  4. 

XXIII. 

«j.inqod     b  Un  homme  étant  né  de  parens  Chrétiens  , 
«s  on  pi*-  &  ayant  £t£  élevé  chez  des  Chrétiens  ;  ces 
M«r?c^ê  deux  circonftances  forment  une  préemption 
»/uSbjPti-  f,  fortc  qu'il  a  été  baptifé  ,  qu'on  ne  doit  pas 
Je  baptifer  ,  même  fous  condition  ;  à  moins 
n'y  ait  d'ailleurs  des  preuves  qu'il  n'a  point 
reçû  ce  Sacrement. 

b  Certè  de  ilb  qui  natus  de  Chriftianis  parenribui , 
9c  incer  Chriftianos  eft  ndelker  converfarus ,  tam  vio- 
lenter praefumitur  ,  quod  fuetit  baptifatus  ,  ut  hxc 
ptxfuinptio  pro  ecttitudine  fit  habenda ,  donec  evi- 
dentilTimis  iorfitan  argumentis  contrai  ium  proba- 
rctur.  Innocent.  III.  cap.  ventent,  txtra.  dt  I'mbyuro 
non  bapti/ato. 

XXIV, 


ESIASflQUES 

c  Inquifitioni  tu*  taliter  refpondcmus  ,  Prcsbyte- 
rum  ,  qncm  fine  unda  baprilmatis  eirremum  diem 
ciaufiilc  lignificafti ,  quia  in  fanCli  niattis  Lcclcfta:  rî- 
dc ,  Se  Chrifti  nomiuis  confcûlorcc  pcrfeveravcrit ,  ab 
originili  peccato  folutum  ,  Se  ca-ieftis  patri.e  gui- 
diumdfe  adeptum  aderunni  incundtaïucr.  Lcgclupcr 
hoc  octavum  I.  Aug.  de  civit.  Dci  ,  ubi  ii.rer  cetera 
legitnr  :  Bapiifmus  învifibtlirerminiurat'.ir  ,  que  m  non 
contemptus  relig'tonis  ,  fed  terminus  necelliutis  cx- 
cludit.  I  ibrum  etiarn  15.  Ambr.  de  obitu  Valcntin. 
idem  allèrent  is  rcvolve.  Sopiris  igitur  qu.vftior.ibus 
Doctomm  ,  Pattum  fentcmias  teneas  ,  &  in  Ectlc- 
fiatua  juges  preces ,  Iioltiafque  Deo  oftetti  jubeas  pro 
Presbytero  memorato.  Innoctnt.  III.  cap.  Apofioli- 
cam.  txtra.  dt  grcsbyttto  non  bapti/ato. 


«4.  De  et-     c  S'il  arrivoit,par  des  circonftances  extraor- 
lui  qui  n"a  dinaires  ,  qu'une  perfonne  eût  vécu  dans  l'E- 
KpriH,  k  glife  Catholique,  croyant  avoir  été  baptifée, 
^meroyoit  fans  avoir  reçu  le  Sacrement  de  Baptême,  6c 
«tlcr"^  que  l'on  n'eut  découvert  ce  fait  qu'après  fa 
«eu.  "   mort,  le  deOr  qu'auroit  eu  cette  perfonne  d'ê- 
tre baptifée  ,  fi  elle  avoit  appris  qu'elle  n'a* 
voit  point  reçû  ce  Sacrement ,  fi  cedefir  a  été 
accompagné  d'une  véritable  converfion  du 
cœur  ,  fupplée  au  Baptême  de  l'eau  ,  fie  on 
ne  doit  pas  moins  faire  des  prières  pour  elle 
qoe  pour  les  autres  Fidèles. 


XXV. 

</On  baptife  les  Adultes  nés  des  parens  ^^''"t 
Infidèles  ,  quand  ils  ont  été  toute  leur  vie  in-  (et  les"  a- 
fenfes  ;  mais  s'ils  ont  été  dans  leur  bon  fens  ^J^"»- 
depuis  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  raifon  ,  on 
ne  peut  les  baptifer  pendant  le  tems  de  leur 
folie;  à  moins  qu'ils  n'aient  été  dans  la  réfo- 
lution  de  fe  faire  baptifer  dans  le  tems  qu'ils 
ont  perdu  l'ufage  de  la  raifon. 

d  Dotmicntcs  &  amenres  ,  fi ,  priufquam  amen- 
tiani  incurretent  aut  dormirent  ,  in  contradidione 
petfifterent ,  quia  in  iis  intelbgitur  contradichonis  pro- 
poiitum  perducate  ,  etfi  fie  fuerint  immeili ,  caracte- 
rem  non  fuftipiunt  Sactamcnti.  Sccùs  autem  ,  fi  priùï 
Catcchumeni  extitiiTcnt  ,  &  habuifTent  Propoiitum 
baptifari.  Undc  taies ,  in  neceflitatis  articulo ,  confuc- 
vit  Eccleûa  baptidre.  Innocent.  III.  cap.  majora,  ex- 
tra, de  bapùfmo  &  ejus  tf<3u. 

XXVI. 

e  Jefus-Chrift  a  inftitué  le  Sacrement  de  la  ; 
Confirmation ,  pour  rendre  parfaits  ceux  que  confirnu* 
le  Baptême  a  mis  au  rang  des  Chrétiens ,  ôc  »on- 

fiour  leur  donner  de  nouvelles  forces  ,  qui 
es  mettent  en  état  de  réfifter  aux  tentations 
du  démon  ,  fie  de  confefler  la  foi  de  Jefus- 
Chrift  ,  même  au  péril  de  leur  vie. 

e  Spirirns  ûnctus  ,  qui  fuper  aquas  Baprifmi  filuti- 
fero  defeendit  illapfu  ,  in  foute  plcnirudinem  tribuit 
ad  innoceniiam  ,  m  Confirmatione  augmentum  prat- 
ftat  ad  gratiam.  Et  quia  in  hoc  mundo  ,  totâ  xtate  vic- 
ruris ,  inter  invifibiles  hottes  &  pericula  gradiendum 
eft  ,  in  bapùfmo  regeneramur  ad  vitam  ,  poil  baprif- 
muin  connrmamur  ad  pugnam  :  in  baptifmo  abluùnur , 
poil  baptifmum  roboramut.  Ex  EplfloLfahi  MckhiaJ. 
aJfcripta.  cari.  Spiritui  fanclus.de  confier jr.  Jijhncî.  j. 

Si  quis  dixerit  Confirmationem  baptifatottun  otio- 
fam  cxremoniam  efle  ,  &  non  potiùs  verum  &  pro- 
prium  Sactamentum  ,  aut  olim  nihitaliud  fuifTe  quàm 
Catechcfim  quamdam  ,  quà  adolefi.entis  projdmi  fi- 
dei  fuse  rationem  coram  Ecciefia  exponebanr ,  anarhe- 
mafit.  Concïl.  Trident.  Seffion.  7.  de  confirmât,  can.  1. 

XXVII. 

/L'impofition  des  mains  de  l'Evêque ,  fie   »7.  d«  U 
l'onâion  qu'U  fait  avec  le  Chrême  fur  le  front  * 
de  la  perfonne  qu'il  confirme  avec  le  Chrême  de  «  : 
qu'il  a  beni  le  Jeudi  Saint,  font  la  matière  de 
ce  Sacrement  :  la  forme  confifte  dans  les  pa- 
roles que  l'Evêque  prononce,  fie  qui  expri- 
ment r«ffet  de  ce  Sacrement. 
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/NoviffimèâSummo&ceedote.perimpofirioncm  Quelques  Théologiens  croient  que  Us  Pré- 
manu*  ,  Paracletu,  tradirur  baprifaro  ,  ur  roborerur  ms  je  $ardaigne  ,  dont  il  eft parlé  dans  Saint 
pcr  Spinrum  lanctum  ad  pridiiandum  alus  idem  do-  /  ,   ^  Jy-r  , 

ium quod  ipfc  in  bapcifrrîite  confecurus  eft  per  gra-  o  ^ V  J°™0  ent  la  Confirmation  ;  que  Us 
tkm  vita;  donatus  xtern*.  Signarur  enim  baptùatus  *ntnstl  Gre"  ~  d(>nn.cnt  encore  aprcfent  >&que  . 
cum  Chrifruare  pcr  Sacerdotem  in  capitis  fummitate,  "s  Prêtres  de  l'Eglifi  Latine  peuvent  conférer 
per  Pontificem  ve^rè  in  fi-onte  ,  ut  in  priore  unftione  ce  Sacrement ,  avec  une  permijfwn  particulier» 
fismficeai»  Spiriruj  fanûi  fuper  ipfum  defcenfio  ad  du  Joint  Siège  ,  qui  ne  s'accorde  que  dans  une 
hlbitarjonem  Deo  confccrandum  ;  m  fecunda  quoque ,  grande  nèccjjitè  :  mais  en  ce  cas  ,  il  faut  qu'ils 
m  ejufdem  Spmtus  fanAt  fepulorrms  graru  cum  om-  y-  fifv^  &  chfêmt  ^  _  TEJ      *r  - 

plemtadine  ûiictitans,  &:  fcieiuue.  &  virtuns  ve-  J  J        ■  ,  ^       i    ,  t*"      T „  i  ,cJl 

pourquoi  le  Concile  de  Trente  s  eft  contenté  de 

dire  que  CEvêque  eftle  Minijlre  ordinaire  de 

ce  Sacrement. 


nire  in  homincm  declaretnr.  Rabanus.  tan.  novijfime. 
de  confierai.  dijiintt.  j. 


it  Que 

Eft  du 

KUslitrc 


lu  ^«u«.iuciil  uc  i«  ^uuiuuiiiuuu ,  w.  il  vaut  .         .  t         y  .,   nrurlrr*. 

lieux  en  être  privé  quand  on  ne  peut  avoir  imPnme  ■«»  caraélere  f«  ceux  qui  le  rcçoi-  ^J*  £. 

l'Evêquc  ,  des  main? duquel  on  la  reçoive,  *cnt  »  de  mêmc  Ve  le  Baptême,  on  ne  peut  o.feu. 

lue  de  fe  la  faire  conférer  par  Un  Ample  Prê~  lc  rccevo,r  PIus  d  unc  fois- 


XXVIII. 

L'Evêque  eft  le  feul  Miniftre  ordinaire 
aercment  de  la  Confirmation  ;  &  il  vaut 
mieux 
d' 

que  de  le  la  taire  conférer  par 
tre ,  qui  n'a  point  reçu  ce  pouvoir  de  f'Eglife^ 

g  Pcrvcnit  ad  audientiam  noftram  quôd  quidam 
fimplices  Sacerdoces  apud  Conflanûnopol.  ea  Sacra- 
menta  prarfumunt  fidelibus  exhibere  ,  qiw  ab  Apofto- 
lorum  tempore  fuerunt  folis  Pontificibus  refervaca  \  ut 
eft  Sacramcnrum  Confirmationis...  Mandamus  quate- 
nùs  omnibus  PresbyteriS  diftrictè  ptohibeas  ,  ne  talia 
de  extero  fui  temeritate  prxfumant  :  qu*  licèt  non 
fine  à  fidelibus  contemnenda ,  tutius  tamen  eft  ea  fine 
periculo ,  ex  neeeflirate  { quae  legem  non  habet  )  omir- 
tere  ,  quim  ut  ab  his  quibus  ea  conferre  non  licer ,  ex 
temeritare  (  qnx  Icge  damnatur)  non  fine  gravi  peri 


XXIX. 

h  Comme  le  Sacrament  de  Confirmation  »»■ 0,1  n* 


h  Di&um  eft  nobis  quod  quidam  de  plèbe  bis ,  vel 
ter  ,  vel  eo  ampliùs  ,  Epifcopis  ignorantibus  tamen  , 
ab  cifdcm  Epifcopis  confirmeinur.  Unde  vifiim  eft 
nobis  eamdem  Confirmarionetn ,  ficut  nec  Baptifma  , 
iterari  minime  debere.  Ex  ConciL  Tarracon.  tan.  dic- 
tant dt  confierai.  difiinH.  $ . 

De  homine  qui  4  Pontirice  confirmarus  fiierir,  de» 
nu6  illi  talis  réitéra rio  prohibenda  eft.  Gregor.  III. 
tan. de komiru.  d*  confierai,  dijliitâ*,  j. 

XXX. 

Quoique  le  Sacrement  de  Confirmation  ne 


Si  quis  dixerit ,  ianefee  Confirmationii  ordinarium 
raùujtram  non  elle  folum  Epifcopum  ,  fed  quemvis 
fimplicem  Saœrdorem  ,  anarhema  fit.  ConciL  Trident. 
Sef.  7.  ton.  ).  de  Confirmât. 


auflï-tôt  après  le  Baptême  ;  à  préTent  on  at- 
tend pour  le  conférer  ,  que  l'enfant  ait  l'âge 
de  diletétion. 


v  CHAPITRE  II. 

DetEucharifiie, 


LE  Sauveur  du  monde  voulant  faire  cort- 
noître  combien  il  aimoit  les  hommes  , 
dont  il  avoit  pris  la  nature  ,  promit  à  les  Apô- 
tres de  leur  donner  un  pain  defeendu  du  Ciel , 
plus  excellent  que  la  manne  que  leurs  peres 
avoient mangée,  un  pain  qui  leur  procureroit 
la  vie  éternelle  :  6c  ce  pain  étoit,  comme  il  le 
leur  expliqua  en  même  -  tems  ,  fon  propre 
Corps.  »  Je  fuis  ,  (  leur  dit-il ,  )  le  pain  vivant 
-  qui  eft  venu  du  Ciel ,  afin  que  fi  quelqu'un 
m  en  mange  il  ne  meure  point ,  &  il  vivra 
•>  éternellement  :  le  pain  que  je  donnerai , 
»  c'eft  ma  chair  que  je  dois  donner  pour  la 
»  vie  du  monde....  En  vérité ,  je  vous  le  dis, 
»  fi  vous  ne  mangez  la  chair  du  Fils  de 
•»  l'Homme ,  fit  fi  vous  ne  buvez  fon  fang, 
»  vous  n'aurez  pas  la  vie  en  vous.  «  Cette  pro- 
meffe  fut  accomplie  la  nuit  même  que  Jefus- 
Chrift  fut  livré  à  la  mort.  Après  avoir  mangé 
la  Pâque  ;  il  donna  à  fes  Apôtres  fon  Corps  ôc 
fon  Sang  ^  cachés  fous  les  efpeces  du  pain  fit 


du  vin.  Il  ordonna  aux  Apôtres  d'offrir  ce  Sa- 
crifice ,  en  leur  difant  :  Faites  ceci  en  mémoi- 
re de  moi.  Ce  que  S.  Paul  a  ajouté  à  la  narra* 
tion  des  trois  Evangelûtes  ,  fur  ce  Myftere 
adorable,regarde  particulièrement  la  manière 
dont  on  doit  recevoir  ce  Sacrement ,  fit  la 
punition  de  ceux  qui  s'en  approchent  fans  s'y 
être  difpofés.  *  Quiconque ,  (  dit  l'Apôtre ,  ) 
mange  ce  pain,  ou  boit  le  calice  du  Seigneur  <* 
indignement ,  eft  coupable  du  Corps  fie  du  - 
Sang  du  Sauveur,  comme  s'il  l'a  voit  trahi  « 
fie  livré  lui-même  à  la  mort.  »  C'eft  dans  cette 
vue  que  l'Eglife  a  défendu  anx  Pénitens  pen- 
dant plufieurs  fiecles ,  non»feulement  de  re- 
cevoir l'Euchariftie  ,  mais  même  d'aflifter  à 
la  confécration  des  faints  Myfteres,  jufqu'à  ce 
qu'ils  eu  fient  expié  leur  crime  par  des  jeûnes  , 
des  aumônes  ,  des  mortifications ,  fie  des  tra- 
vaux longs  fie  pénibles.  Le  changement  qui 
eft  arrivé  dans  la  Difcipline  Ecclefiaftique  t 
par  rapport  aux  peines  Canoniques  pour  les 
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grands  péchés,  en  aaufti  produit  quelqu'un  à  riftie,  niais  encore  à  la  cérémonie  de  la  ré- 
l'égard  de  la  Communion  :  mais  l'Eglife  a  conciliation  des  pénitens,  de  la  bénédiction 
toujours  confervé  le  môme  efprit ,  6c  elle  des  Huiles  faintes  ,  du  lavement  des  pieds  , 
recommande  aux  Fi  Jeles  dans  les  derniers  ôc  de  l'Office  de  la  Paflion  ;  on  penfa  à  établir  . 
ficelés  ,  comme  dans  les  premiers  ,  de  s'é-  une  Fête  particulière  du  faint  Sacrement  de 
prouver  avant  que  de  manger  ce  pain  ,  qui  nos  Autels  ,  dans  un  tems  où  l'Eglife  ne  fût 
eft  un  pain  de  vie  pour  les  bons  ,  ôc  qui  don-  point  occupée  d'autres  folcmnités.  La  Bien- 
ne  la  mort  aux  méchans.  heureufe  Julienne  ,  reclufc  du  Mont  Cornil- 
II  y  eut  encore  quelques  changemens  dans  Ion ,  proche  de  Liège ,  qu'on  dit  avoir  eu  fut 
la  Difcipline  Ecclcfiïïftiquc  pour  la  diftribu-  ce  fujet  pluficurs  révélations  ,  en  donna  la 
tion  de  1  Euchariftie.  On  la  donnoit  autrefois  première  idée ,  elle  fit  compofer  un  Office 
aux  Chrétiens  ,  qui  la  portoient  dans  leurs  pour  cette  Fête.  Ce  defleinfiit  approuvé  par 
maifons  :  à  préfent  on  la  conferve  dans  l'Egli-  pluficurs  Prélats  ;  ôt  le  Pape  Urbain  IV*.  qui , 
fe.  L'ancien  ufage  étoit  de  la  donner  aux  en-  avant  que  d'être  élevé  fur  la  Chaire  de  faint 
fans  aulli-tôt  après  qu'ils  avoient  reçu  leBap-  Pierre  avoit  fuivi  le  projet  de  Julienne ,  or- 
tême  :  on  ne  leur  donne  plus  que  quand  ils  donna  que  cette  l*cte  feroit  célébrée  par 
font  dans  un  âge  allez  avancé  pour  connoître  toute  la  terre  Je  Jeudi  d'après  l'Octave  de  la 
les  difpofitions  avec  lefquelleson  doit  la  re-  Pentecôte.  Cette  Bulle  fut  confirmée  par 
cevoir.  Les  Fidèles  ont  reçû  pendant  plu-  CÏement  V.  dans  le  Concile  de  Vienne  ; 
ficurs  liecles  ce  Sacrement  augufte  fous  l'cf-  mais  elle  ne  fut  publiée  6c  reçue  generale- 

Çece  du  pain  fie  du  vin  :  il  n'y  a  plus  que  les  ment  par  toute  l'Eglife  ,  que  fous  le  Pon- 

'rêtres  cclébrans  qui  le  reçoivent  a'mfi  ;  parce  tificat  de  Jean  XXII. 

qu'on  a  remarqué  que'  l'ancien  ufage  étoit  La  Fête  a  été  bientôt  fuivie  de  l'expofitior4 

fujet  à  de  grands  inconvéniens.  D'ailleurs,  du  faint  Sacrement  à  l'adoration  des  Fidèles, 

Jefus-Chrift  eft  tout  entier  fous  l'efpece  du  6c  de  la  Proceffion  dont  il  eft  parlé  dans  le 

fiain  ,  tant  pour  le  Corps  que  pour  le  Sang  ,  Concile  de  Sens  de  l'an  i  j20.  ôc  dans  plu- 

'Ame,  Ôc  la  Divinité,  comme  fous  l'efpece  fieurs  autres  Actes  Ecclcfiaftiques  du  qua- 

du  vin.  torziemè  fiecle.  Ce  n'eft  que  dans  les  ficelés 

L'Eglife  renouvelle  tous  les  jours  l'inftitu-  fuivants  qu'on  a  inventé  les  foleils ,  dans  lef- 

tion  de  cet  augufte  Myftere,  dans  les  Sacrifi-  quels  le  Corps  de  Jefus-Chrift  eft  enfermé 

'  ces  qu'elle  fait  offrir  fur  nos  Autels  ,  en  mé-  entre  deux  glaces  ,  afin  d'infpirer  plus  de 

moire  de  celui  que  Jefus-Chrift  a  offert  la  rcfpect  6c  de  piété. 

nuit  qui  a  précédé  fa  mort  :  outre  cela ,  clic  Cette  expofition  6c  ces  Procefilons  n'a- 
enafait  une  Fête  particulière,  oui  ne  paroic  voient  lieu  d'abord  que  pour  le  jour  de  la 
pas  moins  ancienne  que  celle  de  la  Réfur-  Fête  du  faint  Sacrement  6c  de  l'Octave  .dans 
reelion.  Elle  fut  aifignéc  au  jour  même  de  la  fuite ,  les  Papes  6c  les  Evêques  les  ont  per- 
la Cene ,  le  Jeudi  devant  Pâques  :  mais ,  cette  m  if  es  pour  implorer  la  miféricorde  du  Sei- 
cinquieme  féric  étant  deftince  non-feulement  gneur  dans  des  cas  extraordinaires  ,  ou  pour, 
à  la  célébration  de  l'inftitution  de  l'Eue!»-  de  grandes  folcmnités. 

S  O  M  M  A  I  R 


i .  Du  Szcrimint  de  f  Euchariftii. 
m.  Des  difpofitions  dans  Usuelles  doivent  être 
les  PrétreS  qui  offren  t  le  Sacrifice. 

3 .  S'il  y  a  des  cas  dans  le) 'quels  un  Prêtre  peut 

dire  Li  Mejfe  fans  éire  à  jeun. 

4.  Mélange  du  vin  &  de  l'eau  pour  le  Sacri- 

y.  Si  ron  ne  doit  jamais  dire  la  Mejfe  que 
dans  des  Eglifes. 

6.  Du  pain  qui  doit  être  employé  pour  le  Sa- 

crifice de  la  Mejfe. 

7.  Ce  que  doit  faire  le  Prêtre  qui  laijfe  tomber 

quelque  goûte  du  Sang  précieux. 

8.  Cas  dans  lefquels  on  permet  qu'un  Prêtre 

dife  plufieurs  Méfies  le  même  jour. 

9.  Ce  que  doit  obferver  k  Prêtre  en  ce  cas. 


AIRE. 

1 0.  Les  Fidèles  font  obligés  de  commmunier  du 

moins  une  fois  par  an. 

1 1 .  Les  Laies  ne  reçoivent  l'Eucharifiie  que 

fous  1  efpece  du  pain. 
j  1.  On  reçoit  l"  Euchariftie  par  forme  de  Fia- 
tique  ,  fans  être  à  jeun. 

1 3 .  On  ne  donne  f  Eucharifiie  aux  enfuis  ,  que 

quand  ils  ont  C âge  de  dijcreiion. 

14.  On  ne  la  donne  pas  à  ceux  qui  ont  perdu 

iufaae  de  la  raifon. 
ic.  On  la  refufe  aux  pécheurs  publics  &  Jean- 
daleux. 

16.  Ce  quon  doit  obferver  quand  on  la  porte 

aux  malades. 

1 7.  De  V expofition  67  de  laBencdiâion  du Jaint 

Sacrement. , 


1 .  Du  Si- 

c.-cikju  de 
J'fcucluijf- 


E  plus  augufte  de  tous  les  Sacremens 
1  eft  celui  de  l'Euchariftie  :  car  les  autres 


fe  facrée  ,  6c  d'une  grâce  invilible  qui  y  eft 
attachée  ;  au  lieu  que  l'Euchariftie  ,  même 
Sacremens  font  véritablement ,  réellement ,  avant  qu'on  la  reçoive ,  contient  Jefus-Chrift, 
6c  fubftanticllement  les  Symboles  d'une  cho-  l'auteur  de  la  ùinreté  ,  fon  Corps ,  fon  Sang  , 

Ion 
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DE  L'EUC 
fort  Ame  ,  Ôt  fa  Divinité  ,  fous  les  apparen 
ces  du  pain  &  du  vin. 

>  m  Commune  hoc  quidcm  eft  fanftùïmx  Euclurifti» 
cum  c.rteris  Sacramcntis  ,  Syrnboium  efïè  rei  (acrx  , 
&  invifîbihs  gralix  fonmin  viiîbilem  :  verùm  illud  in 
ta.  excellera  6c  fingulare  rej>critur  ,  quod  reliqua  Sa- 
cramcnta  tune  priinùm  fanciincandi  vim  habcnt.cùm 
quis  Ulis  utitor  -,  at  in  Euchariftia  ipfc  fanttitatis  autor 
suite  ufum  eft. . .  &  fcmpei  hxc  hdes  in  Ecclefia  Dei 
fuit ,  ftatim  poft  confecrationem  verum  Domini  nof- 
tri  Corpus*,  verumque  ejus  Sanguinem  ,  fub  partis  Se 
vtui  ipecic  uni  cnm  ipfius  anima  &  divinirate  exjflere. 
Concil.  Trident.  Stff.  i  j.  cap.  }. 

II. 

».  Des  dlf-    Il  n'y  a  que  les  Prêtres  qui  puiffent  offrir  ce 
5^*î2-   ^ac"^ce  »  dans  lequel  la  fubftance  du  pain  & 
qaeiJesdoi-  du  vin  eft  changée  en  la  fubftance  du  Corps 
«m  hn   flt  du  Sang  de  Jefus-Chrift.  6  Ils  ne  doivent  le 
qui  offaïi  célébrer  qu'après  s'y  être  préparés  par  la  Con- 
leSacrifiee.  fefTion  ,s'ils  ont  laconfeience  chargée  de  quel- 
que péché  mortel  :  il  n'y  a  d'exception  à  cette 
règle,  que  quand  ils  font  dans  la  néceffité  de 
célébrer  la  Méfie ,  &  qu'ils  ne  trouvent  pas  de 
Confeffeur.  Ainfi  un  Curé  de  Campagne ,  qui 
eft  fcul  dans  un  Village  ,  ôc  qui  ne  peut  fans 
fcandale  ne  pas  dire  la  Méfie  un  Dimanche  , 
de  à  qui  il  n'eft  pas  poûlble  d'aller  chercher 
ailleurs  de  Confeffeur,  peut  offrir  le  Sacrifice; 
il  en  eft  de  môme  du  Prêtre ,  qui  étant  à  l'Au- 
tel ,  qu'il  ne  peut  quitter  fans  faire  murmurer 
les  Afilftans  ,  fe  fouvient  qu'il  a  commis  un 
péché  mortel  :  il  faut  dans  ces  cas  que  le  Prê- 
tre fafle  un  atte  de  contrition ,  &  qu'il  fc 
confefte  le  plutôt  qu'il  lui  fera  poftible. 

b  Comraunicate  voient!  revocandum  eft  in  memo- 
ria  ejus  prxccptum ,  probet  fiipfitmhomo.  Eccleltaftica. 
autem  confiictudo  déclarât ,  eam  probationein  necef- 
fartarn  eue  ,  ut  nullus  fibi  confciiK  monalis  peccati , 
quanrumvis  fibi  conrritus  videatur ,  abfque  prxmiffa 
Sacramcntali  Confelfijnc  ,  ad  ficram  Eucharifttam 
acccdcrc  debeat  ;  quod  à  ChrifUanis  omnibus  ,  ctiam 
au  iis  facerdotibus ,  quibus  ex  officio  incubuerit  cc- 
Icbrarc ,  rixe  fancta  Synodus  perpétue,  fervandum  eflê 
docrevit ,  tnodô  non  défit  illis  copia  Confcfïbris.  Quod 
fi  ,  neceftltate  urgente  facerdos  abfque  prxviaconfcf- 
fione  célébra verir ,  quàm  piimùm  conhteatur.  Concil. 
Trident.  Scjf.  i  j.  cap.  7. 

III. 

j.  s'il  y  a    c  Le  Prêtre  qui  offre  le  Sacrifice  doit  être  à 
^'"f    jeuu  ,  par  refpe£t  pour  le  Corps  de  Notre- 
<f«u  un    Seigneur  Jefus-Chrift  qu'il  doit  recevoir.  Ce- 
Prêtie  peut  pendant  un  Prêtre ,  qui  fe  fouviendroit  après 
f"ûn/£tre  "  confécration  qu'il  a  mangé  depuis  minuit , 
*)euD.      devroit communier;  parce  que  le  précepte  de 
confommer  le  Sacrifice  par  la  Communion 
l'emporte  fur  celui  du  jeûne.  Les  Canoniftcs 
ont  même  décidé,que  fi  un  Prêtre  fe  fouvenoit 
étant  à  l'Autel  qu'il  n'eft  pas  à  jeun  ,  il  devoir 
continuer  la  Méfie,  s'il  célébroit  en  public, 
à  caufe  du  fcandale  qu'il  cauferoit  en  fe  reti- 
rant. dS\  un  Prêtre  tomboiten  foiblefle  après 
la  confécration  ,  &  ne  pouvoit  achever  le  Sa- 
crifice ,  un  autre  ,  quand  même  il  ne  feroit 
point  à  jeun ,  devroit  communier  ôt  continuer 
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la  Méfie  ,  en  cas  qu'on  ne  trouvât  point  de 
Prêtre  à  jeun  pour  remplir  cette  fonclion. 

c  Sacramenra  alraris  non  nilï  à  jejunis  hominibus 
celebrcnrur.  Ex  Concil.  Afrtcano.  can.  Sacramcnta. 
dijlincl.  I.  de  confierai. 

d  Cenfuimtis  ergo  convenire  ,  ut  cùin  1  Saccrdori- 
bus  MilTârum  tempore  fancta  Myfteria  confecrantur  , 
fi  xgtitudmis  acciJcrit  quilibet  eventus  ,  quo  cçrpruui 
ncqucat  confecrationis  expteri  Myfteriutn ,  lit  liberum 
Epifcopo  vel  Presbytère  alteri  confecrationem  exe- 
qui  ofhcii  cccpti  :  non  enim  aliud  ad  fupplcmentum 
iniriatis  Myfrcriis  competit ,  quàm  aut  incipientis  ,aut 
fubfcqucuns  comptera  bcncdidio  Sacerdotis  :  quia 
nec  pcefedia  videri  poflunt ,  m(î  perteccionis  otdine 
complcantui'.  Ex  Concil.  Toletan.  7.  can,  rùhil contra, 
cauj.  7.  qtuefl.  1. 

rv. 

e  Quand  un  Prêtre  offre  le  Sacrifice ,  il  doit  *■ 
mêler  de  l'eau  avec  le  vin,  parce  qu'on  croit    jj"  j'^ 
que  Jefus-Chrift  Ta  ainfi  pratiqué  en  inftituant  pour  ic  i..- 
le  Sacrement  de  l'Euchariftic  ; /"mais  il  doit  at&"- 
mettre  plus  de  vin  que  d'eau.  Ce  vin  doit 
être  narurel,  ôt  tel  qu'on  l'exprime  du  fruit 
de  la  vigne. 

t  Calix  dominicus  juxra  canonum  prarcepra  ,  vino 
&  aquâ  permixrus  débet  ofterti  :  quia  videmus  ùi  aqua 
populuiu  intelligi ,  in  vino  verj  olkndi  Sangainem 
Crtrifti.  Ergo  ,  cùm  in  calice  vino  aqua  miieecur  , 
Chnfto  populus  adunamr,  &  credentiuin  plcbt  ei  in 
quem  crédit  copulatur  6t  jungitur.  Julius  Papa.  can. 
cum  omru.  §.  illud.  de  confierai.  diflinS.  1. 

/Pemiciofus  in  tuis  partibus  inolcvit  abufus ,  vidî- 
licct  qubd  in  majori  quanritate  de  aqua  ponitur  in  fa- 
crificio  quàin  de  vino,  cùm  ,  fccundùm  rationabilcin 
conluetudinein  Ecclefia:  generalis ,  plus  in  i;>fo  fit  de 
vino  quàm  de  aqua  ponendura.  Id^-oquc  traCTiiitati 
tux  mandamus  ,  quatcnùs  id  non  facias  ,  n«c  in  rua 
Provincia  ficri  patiaris.  Hjnor.  III.  cap.  perniciofus. 
txtr,  dt  cdebrauom  Mijfai 


V. 

g  On  ne  doit  offrir  le  Sacrifice  de  la  Méfie  j.  si  ion 
que  dans  des  Eglifes  confacrées,  ou  du  moins  ne  .d"It 
benites.  h  On  en  doit  excepter  le  cas  de  né-  Z"ài 
ceffité.  A  l'Armée ,  par  exemple ,  on  dit  la 
Me  fie  fous  des  tentes  :  on  la  dit  auffi  dans  les  tillln' 
Vaiffeaux  qui  fontdcs  voyages  de  long  cours; 
mais  il  faut  dans  ces  cas ,  que  la  table ,  dont 
on  fe  fert  pour  offrir  le  Sacrifice  ,  ait  été 
confacrée  par  un  Evêque. 

g  Sicut  non  alii  quim  facrati  Domino  Sacerdotcs 
debent  MuTas  cantare  ,  nec  Sacrificii  fuper  altate  of- 
ferte ,  fie  nec  in  aliis  quàm  Domino  facratis  locis ,  id 
eft  ,  in  tabcrnacults  divinis  precibus  à  Pontincibus  de- 
libutis ,  MifTas  cantate  aut  Sacrifia  offerre  licet ,  nifî 
fumma  coi?gerit  necefliras.  Félix,  ean.  ftcut  non  alii 
diftinS.  1 .  d*  confierai. 

h  In  itinere  verb  pofîtis  fi  Ecclefia  defiierir ,  fub 
dio ,  feu  in  tentoriis ,  Ci  tabula  altat is  confèerara ,  ex-  > 
reraque  fiera  Minifteria  ad  id  officium  pertinonria  ibi 
affuerint ,  Miflàrum  folcmnia  célébra  ri  concedimus. 
Ex  Concil.  TrihurienR.  ean.  concedimus.  diJUncl.  1 .  dt 
confier  at. 

Dans  les  Navires  qui  feront  des  voyages  de  long 
cours ,  il  y  aura  un  Prèrre  approuvé  de  lbn  Evcque 
Dioccfàin.  Ordonnance  dt  la  Marine  liv.  i.tit.  i.art.  1. 

Iii 
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Il  cclcbrera  U  MelTe  do  m*ins  les  Fêtes  Oc  Diman- 
ches ,  Se  aduùniftrera  les  Sacremens  à  ceux  du  Vaif- 
feau.  Itid.  art.  3. 

V  I. 

«  Papnio  i  En  quelque  endroit  que  célèbrent  les 
!T  do,t    Prêtres  de  l'Eglife  Latine  ,  ils  doivent  fc 

Ciw  LUI-  ,  C  «* 

yUr,c  rour  fervir  de  pain  fans  levain  ;  parce  que  Jcfus- 
dei^Mcdl'  ^hrifta  'nUitu^  cc  Sacrement  dans  le  tems 
'  qu'il  n'étoit  permis  démanger  chez  les  Juifs 
que  du  pain  azyme  :  /  il  faut  aulfi  qu'ils  fe 
fervent  d'un  calice  d'or  ou  d'argent  confarré 


LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


un  Prêtre  de  defiervir  deux  Cures  dont  les 
Eglifcs  ne  font  pas  fort  éloignées  ,  en  lui 
it  de  dire  la  Méfie  deux  fois  ,  les 
êtes  &  les  Dimanches. 

n  Rcfpondemus  quod ,  excepto  dei  Nari viratis  Do- 
minicx ,  nifi  caufa  necelîîratis  fuadeai  ,  fufKcir  Sacer- 
doti  femelindie  unam  Miflàm  foluinmodb  celcbra- 
rc.  Innocent,  III.  cap.  conjîlium.  extra,  de  célébrai. 
Miffarum. 

IX. 


o  Quand  un  Prêtre  dit  plufieurs  Méfies  le  »  Ce«* 

«km  obtu- 
rée le  hc- 
cre  en  ce 


par  l'Evêque  ,  &  d'une  patène  de  même  mtme  jour  ,  il  ne  doit  prendre  l'ablution 

métal.  Ceux  qui  contreviennent  à  ces  règles  qU'à  la  dernière  ;  parce  qu'autrement  il  ne 

doivent  être  dépofés.  feroit  point  à  jeun  en  communiant. 

i  Lirtcrastuaercccpitmtteonrineniei,  quod  ,  cùm  o  Poftulationi  vcftr*  taliter  rcfpondemui ,  quod 

fuper  cxceùtbut  Presb  yteri  Ecclcfix  fanâx  Brigidx  lemper  Sac  cr  dos  vino  perfunderc  débet ,  poftquam 

Bnxien.  inquircrei  ,  confeiTus  eft  quod ,  cùm  quadam  Iotum  acceperit  Euihariftix  Sacramentum  ,  nifi  cùm 

die  hoftiam  &  ciliccm  non  haberet ,  in  pane  fernien-  eodem  die  aliam  Miûam  debuerit  eclebraxe,  ne,  fi  fort* 

tato  «Se  fcypho  hgneo  MtiTarum  folcmnaa  cclcbrarc  vinum  perfufiemis  accipcrcr ,  celebrationcm  aliam  ira- 

prxfunipfit.  . .  intellcfto  iterum  quod  prxdic*a  Ec-  peJiret.  Innocent.  III.  cap.  ex  parie,  extra,  de  célébrât. 

clclia  pec  malitiam  ditfct  l'resbyten  multiplicirer  Ix-  Miffdru 


debamr  ,  inquifirionis  ofticium  iterans  ,  ex  cjus  con- 
feiïionibus  invenilli ,  quod  idem  fine  igne  (àcrincabat 
&  aquâ.  Cùm  igitur  vel  ex  aperta  malitia ,  vel  nimia 
defipientia  pcccallc  probetur ,  mandamus  quatcnùs 
orficio  Se  Bcnelîcio  perpétue,  ipfum  prives.  Honcriut 
III.  cap.  itttcras  txirty  Je  célébrât.  Mtjfarum. 

/Ut  calix  Domini  cum  patena  ,  fi  non  ex  aura  , 
omnino  ex  argento  fiar.  Ex  Conùl.  Remenjt.  cari,  ut 
calix.  dijiincl.  1 .  de  confecrat. 

VIL 


X. 


7.  Ce  que 
Aon  dite 
le  Pù-.tc 

<»ui  luire 

lurabcr 

«jUcli)1 


p  L'Eglife  exhorte  les  Fidèles  à  s'appro- 
cher fouvent  du  Sacrement  de  l'Euchariftie  i 
fit  à  mériter  par  leur  conduite  de  le  recevoir  ; 
elle  enjoint  à  tous  ceux  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe  ,  qui  ont  atteint  l'âge  de  diferetion ,  de 
communier  au  moins  une  fois  par  an  au  tems 
de  Pâque  ;  à  moins  que  leurs  Confefleurs  ne 
jugent  à  propos  de  leur  différer  l'abfoJution  , 
m  Si  le  Prêtre  laifle  tomber  par  terre  quel-  6t  de  les  préparer  par  ce  délai  à  fe  rendre 
que  goutte  du  Sang  précieux,  il  doit  lécher  plus  dignes  departiciper  au  Corps  &  au  Sang 
l'endroit  avec  la  langue,  racler  le  pavé,  <5c   de  JeXus-Chrift.  On  peut  priver  de  l'entrée 
mettre  derrière  l'Autel  la  raclure.  Si  la  goutte   de  l'Eglife  pendant  leur  vie  ,  &  de  la  fépul- 
poutiTju  du  Sang  précieux  tombe  fur  la  nappe  de  l'Au-  ture  Eccléfiaftique  à  leur  mort ,  ceux  qui  ont 
5mS  Pré-  tcj  ?  j|  doit  la  laver  trois  fois ,  «5c  mettre  l'eau  négligé  de  fatisfaire  à  ce  devoir. 

de  l'ablution  derrière  l'Autel    Lorfquç  cet      p  Patcrno  afTcau  admonct  fanûa  Synodu5  >  horu_ 
accident  eft  arrivé  par  fa  négligence ,  il  faut 
lui  impofer  une  pénitence. 

m  Si  per  negligentiain  aliquid  de  Sanguine  Domini 
(tillavetic  in  tcrraui  ,  linguâ  lambcrur  ,  Se  tabula  ta- 
detur  :  fi  non  fùerit  tabula  ,  ut  non  conculcctur ,  lo- 
cus  corraderur ,  Si  igne  confiuncrur ,  &  ciius  intra 
Alurc  recondetui  ,  «V  Saccrdos  quadragiuca  diebus 
pomiteac. . .  fi  fuper  linteum  Altaris. . . .  Iintcamina , 
qu.r  tetigerit  ftifla  ,  tribus  vicibus  MiniAer  abluat , 
calice  fuppofito  :  Si  aqua  ablutionis  fumarar ,  Si  juxta 
alurc  recondatur.  Ex  Theodoro.  tan.  Jê per  négligent. 
dtpnU.  \.  deconfetrat. 


VIII. 


tur  ,  rogat  &  obfccrat  per  vifeera  mifcricordix  Dct 
noftri ,  ut  omnes  &  finguli ,  qui  Cliriftiano  nominc 
cenfentur ,  in  hoc  uniratis  figno ,  in  hoc  vuuulo  cha- 
ritatis  ,  in  hoc  concordix  fymbolo  ,  jara  tandem  ali- 
quando  conveniant  Se  concordent ,  memorcfquc  tantx 
majeUatis  &  tam  eximii  amoris  Jefu  Chrifli  Domini 
noftri ,  qui  dilectam  animam  fium  in  noftrx  falutis 
pretium  ,  &  catnem  fuam  nobis  dedit  ad  manducan- 
dum  ,  hxc  facra  myfleria  C^rpotU  &  Sanguinis  cjus  > 
câ  fidei  conftantiâ  Si  htmitate  ,  câ  aniini  devotione  , 
ac  pietate  Si  cultu  credanr  Se  vencrenrur ,  ut  paneua 
illum  fuperfubfuntialem  fréquenter  fufciperc  poflint , 
Se  is  verè  cis  lit  animx  vira ,  Se  perpétua  fanitai  roea- 
tis.  ConciL  Trident.  Scff.  1  j.  cap.  8. 


1  c«dan$  «  H  n'eft  permis  à  un  Prêtre  de  dire  plu- 
icfijud»  oc.  fiL.urs  Méfies  en  un  ;our,qu  a  la  Fête  de  Noël, 
îjuVri  'pré.  ou  <luc  dans  ^e  cas  ^e  néceflité ,  avec  la  per 


XI. 


«7  C'eft  un  ufage  établi  depuis  plufieurs  fic- 
elés dans  l'Eglife ,  &  confirmé  par  les  Conci- 
se JiO.-t.iu-  million  de  l'Evcque.  On  donne  cette  permif-  les ,  de  ne  recevoir  l'Euchariftie  que  fous  l'ef- 
fAUîè  Mmt  ^,on  a  s  Curés  pour  les  Fêtes  &  Dimanches,  pecc  du  pain  (  à  l'exception  du  Prêtre  Célé- 
brant qui  communie  fous  les  deux  efpeces.  ) 
CcrufagCjfondé  fur  les  inconvéniens  aufquels 
la  diftribution  fous  l'cfpece  du  vin  donnoit 
lieu ,  ne  peut  paiTer  que  pour  un  point  de  Dis- 
cipline Lcclelialtique ,  fur  lequel  l'Eglife  a  pu 
varier  ;  parce  que  J.  C.  eft  tout  entier  fous; 


quand  les  Cures  des  Paroifles  voifines  font 
vacantes  ,  ou  quand  le  Paftcur  eft  hors  d'état 
d'offrir  le  faint  Sacrifice.  Il  y  a  des  Dioccfes , 
dans  lcfquels  il  fc  trouve  des  Cures  dont  les 
revenus  l'ont  fi  modiques  ,  qu'elles  ne  peuvent 
fuilin.  jiour  l'honnête  entretien  d'un  Ecclelia- 

nique  :  c'eft  pourquoi  les  Evoques  chargent   l'cfpece  "du  pa'm  ,  comme  fous  celle  du  vin. 


ti.  la 
Liia  K 
renonçai 

lic  que  fous 
l  efpeee  d» 
pain. 
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DE  L'EUC 

9  Licèt  in  primitiva  Ecclclia  (  Euchariftix  )  Sa- 
cramcnrum  reciperetur  a  fidelibus  fub  utraquc  fpecie  ; 
poftel  à  conficicncibm  fub  ucraquc  ,  èc  à  Laïcistan- 
tuinmodo  fub  fpecie  panis  fufcipiatur  :  cùm  hrinillî- 
me  credendum  fit  Se  nullatenùs  dubitandum  ,  inte- 
grum  Chrifti  Corpus  Se  Sanguinem  tam  fub  fpecie 
panis  quitn  fub  fpecie  vini  veraciter  contineri.  Unde 
cùm  ejuûnodi  confuerudo  ,  ab  Ecclefia  &  fandtis  Pa- 
tribus  rationabiliter  introduâa  ,  &  diunflTimè  obfcr- 
vata  fit ,  habenda  eft  pro  lege  ,  quam  non  licet  repro- 
bare  ,  aur  fine  Ecclefix  autorirate  pro  libico  mutare. 
ConciL  Confiant.  Sef.  13. 

XII. 

r  Les  Séculiers  doivent  recevoir  l'Eucha- 
riftie  à  jeun  ,  de  même  que  les  Prêtres  qui 
offrent  le  Sacrifice  de  la  Mefle  :  f  on  n'excep- 
dtVuuque  tc  (jc  cette  régie  que  les  malades  ,  à  qui  on 
*  donne  ce  Sacrement  en  Viatique  dans  le  cas 
de  danger  de  mort. 

r  Placuic  Spiricui  fando  ,  ut  in  honorem  tanti  Sa- 
li in  os  Chriftiani  priùs  Dominicuin  Corpus 


Il.OBft-1 
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comme  font  les  concubinaires  &  les  ufuriers  p  j,1^*1 
manifeftes  ,  quand  il  y  a  des  preuves  conftan-  p 
tes  qu'ils  font  dans  ce  défordre  dans  le  tems 
même  qu'ils  fc  prcTcntent  pour  recevoir  la 
Communion.  On  doit  garder  de  grandes  me- 
fures  ,  lorfqu'il  s'agit  d'exécuter  cette  loi 
Eccléliafliquc.  Les  Curés,  qui  doivent  pré- 
voir ce  cas  par  rapport  à  la  Communion  Paf- 
chale ,  ne  peuvent  mieux  faire  que  de  concil- 
ier leur  Evêque.  On  refufe  aulfi  la  Commu- 
nion aux  femmes  qui  font  habillées  d'une 
manière  immodefte. 

a  Conflituimus  quod  ufurarii  manifelH  ,  nec  ad 
Coinmunionem  admitr.intur  Aluns  ;  nec  Chrilha- 
nam  ,  fi  in  hue  peccato  decefleiint  ,  accipiant  feput- 
turam  ;  fed  nec  oblationes  eorum  quifquam  accipiar. 
Ex  ConciL  L*ttr*n.Jub  AUxwd.  M.  cap.  quia,  extra, 
de  ujuris. 

XVI. 

x  L'Euchariftie  doit  être  confervée  dans  9e. 

on  oolt 


cramenu  moi  v^iiuiiuiii  pnus  i^ftnninicuuî  corpus     — -  —  — - —  ou'on  A 

intraret,  quàm  «tericibi.  Nam  ideo  perunivertum  un  endroit  décent  ,  &  fermé  à  clef.  Quand  2bfcry„ 
orbem  mos  ifte  lètvatur.  Aug.  ean.  hquido.  difiinS.  on  la  porte  aux  malades  ,  le  Prêtre  doit  <j>»n4  a 


dt  oonfurat.  avoir  un  habit  d'Eglifc  fit  une  Etole  :  il  doit 

/"Licet  Chriftus  pou  C«nam  initiaient ,  &  fuis  être  précédé  d'une  perfonne  qui  porte  un  des. 

Difcipulis  adminiftraverit  fub  utraque  fpecie  panis  Se  flambeau  ,  ou  un  cierge  allumé.  Ceux  qui 

vini  hoc  venerabile  Sacramentum  :  tamen ,  hoc  non  jc  trouvent  fur  le  chemin  doivent  fe  mettre 

obrtante   (aexorum  Ononum  autonate ,  budabdu  à  pour  adorer  Jefus-Chrift.  Ceft  pour 

&  appTotura  confuccudo  Ecclelix  fervivit  Se  fervat ,      b.r       •     n-        «  1         r  * 

oucHi  hujufmodi  Sacramentum  non  débet  confia  poft  avcrtir  ccux  <1U1  Pa»cnt  >  &  les  perfonnes  qui 


oa 

porte 


mm 


neque  a  fidelibus  recipi  non  jejunis  ,  nifi  font  dans  les  maifons ,  qu'on  fait  fonner  uno 

petite  cloche. 

*  Ne  propter  incuriam  Sacerdomm  divina  indig- 
nario  gtaviùs  exardefear  ,  diftriâè  prxcipiendo  man- 
damus ,  quatenùs  i  Sacerdotibus  Ëuchariftia ,  in  loco 
fingulari ,  mundo  &  fignaro  femper  honoririce  collo- 
cara ,  «le voté  ac  fideliter  conferverur.  Sacerdos  veA 
fréquenter  doceat  plebem  fuam ,  ut ,  cùm  in  celebra- 


in  cafu  infirmitaris  ,  aur  alterius  necelCtaris  ,  i  jure 
vel  Ecclefia  concelTo  ,  vel  admiffo.  Condi.  Confiant. 
S'f.  ij. 

XIII. 

cL'ufage  de  la  primitive  Eglife ,  de  donner 


it^.Onne 

°^Ea-  la  Communion  aux  enfàns  auffi-tôt  après  le 
(«fins.  Baptême  ,  n'eft  point  obfervé  à  jpréfent  ;  6ç   noue  MiiTarum  elevatut  hoftw  falutaris ,  fc  reveren- 

rer  inclinée.  Idem  faciens  ,  cùtn  eam  defett  Presbytet 
ad  inrlrmum  ,  quam  in  decenti  habitu  ,  fupcrpoiito 
mundo  velamine  ferat  &  référât  manifcftè  ,  ac  ho- 
norificè  ante  pettus ,  cum  omni  rererentia  &  timoré  , 
femper  lumino  prxccdcnte  ,  cùm  fit  candor  lucia 
xtcrnx ,  ut  ex  hoc  apud  omnes  fiJes  devotio  augeatur. 
Praelati  autem  hujufmodi  mandari  graviter  pumre  noa 
différant  ttanfgrcllôrcs.  Honorius  III.  cap. 
dt  ctltbrat.  Mijfarum.  » 


que  quand  on  attend  à  leur  faire  recevoir  ce  Sacrement, 

dè°llia1!  ^u     a,cnt  atteint  un  He  a^ez  avancé  pour 
uoo.       en  connoître  l'excellence ,  &  pour  fe  prépa- 
rer à  le  recevoir  dignement, 

t  Eadem  fanâa  Synodu*  docer ,  parvulos  ufu  ra- 
tionis  carenres  nullâ  obligari  neccUîrare  ad  Sacra- 
menraiem  Euchariftix  Communionem.  Si  quidem  per 
Baptifini  lavacrum  regenerati ,  &  Chriilo  incorpora- 
ri  ,  adeptam  jam  filiorum  Dei  grariam  in  illa  srrara 
ira 
eft 


ittere  non  polTunr.  Ncque  idïô  tamen  damnanda  .  °.a  «  do™  orJimùrtment  qu'une  fois  fEw 

antiquiras ,  f.  cum  motem  in  quibufdam  locis  ali-  chanftte  m  Viatique  dans  le  cours  a* une  mala- 

ouando  fervavir.   Ut  enim  fandirtlmi  illi  patres  die.  Cependant  ,  fi  la  maladie  duroit  vlufieurs 

lui  ù£ti  probabilem  caufam  pro  illius  temporis  ratione  mois  ,  on  pourroit  la  donner  au  malade  plu- 

habuerunt  ,  ita  certè  eos  nullâ  falutis  neceffitate  id  fieursfois ,  s'il  le  fouhaiwit ,  quoiqu'il  ne pûi  U 

feciûe  fine  controverfia  credendum  eft.  Concil.  Trid.  nc^oir  à  jeun. 

Seff.  11.  cap.4.  XVII. 


XIV. 

i+.  Onoe  On  ne  donne  pas  l'EuchariiHe  à  ceux  qui 
ont  perdu  l'ufage  de  la  raifon,  foit  par  la  folie, 
foit  par  la  violence  de  la  maladie.  On  ne  l'ac- 
corde pas  non  plus  à  ceux  qui  font  condam- 
nés à  mort  ,  en  punition  des  crimes  qu'ils 
ont  commis. 

XV. 


f  il  a  ccui 

roMper 
ïufige 
dt  la  tai- 


if.Onla  u  On  peut  refufer  la  Communion  Ecclé- 
ufuieam  fafâpg  aux  pécheurs  publics  6c  fcandalcur, 


y  La  Fête  du  faint  Sacrement ,  établie  dans  t7.i>rc» 
l'Eglife  pour  marquer  le  triomphé  qu'elle  a  J^'^* 
remporté  fur  les  Hérétiques  qui  attaquoient  ^011  "dû 
ce  faint  Myftere ,  a  donné  lieu  aux  Procef-  <*i|»t  5 
fions ,  dans  lefquelles  on  a  porté  le  Corps  de 
Notre-Seigneur  ;  6k  les  Proccflïons  ont  don. 
né  lieu  aux  expofitions  folemnelles  qu'on  en, 
à  faites  au  culte  &  à  l'adoration  des  Fidèles. 
Mais  ces  expofitions ,  fie  les  Benediûions  qu| 
les  accompagnent,  ne  doivent  pas  être  réhe* 
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rées ,  trop  fouvent ,  de  peur  que  le  rcfpeft 
ne  diminue,  ôc  quo  la  piété  ne  fe  refroidifle. 
C'eft  pourquoi  on  ne  doit  l'expofer  qu'aux 
jours  marqués  par  l'Eglife,  &  dans  d'autres 
tems  que  par  ordre  ,  ou  du  moins  du  con- 
feutement  de  l'Evêque, 

y  Si  quis  dixerir ,  in  fonde  Eoehariftiss  Sacramenro 
Chriltum  ,  Unigenitum  Dei  t'ilium  ,  non  cik-  cuira 
larrix  ctiam  excerno  adorandum  ,  acque  ide6  nec  fef- 
tivâ  peculuri  celebritatc  vencrandum  ,  neque  in  pro- 
ceiTionibus ,  fetundum  laudabitem  &  univcrtalem  Ec- 
clc(ïx  fânâx  rituin  &  confucrudinem ,  folemnuer  ctr- 
çumgcftandum  ,  vcl  non  publicè  m  adoretur  populo 
proponendum  ,  Se  ejus  adora  rorej  cSe  idolofetras  j 
anathema  fit.  Çoncil.  TriJ.  Stjf.  i  j.  can.  6, 

Il  y  a  un  Décret  Je  la  Congrégation  du  Con* 
cile  de  1 644.  qui  défend  <f expofer  le  joint  Sa- 
crement atttrement  que  pour  des  caufes  graves 
&  raifonnables  ,  &  du  confentement  de  T  Eve, 
que.  Le  règlement  /ait  dans  l'Affemblée  du 
Clergé  de  France  ,  tenue  en  1  J4y .  porte  que  les 
Réguliers ,  même  ceux  qui  fi  prétendent  exemps 
de  la  Jurifdiclion  de  CUrdinaire  ,  ne  peuvent,, 
_fans  permijfion  de  /" Evéque,  porter  le  joint  Sa- 
crement en  ProceJJion  t  ou  t  expofer  dans  leurs 


LESIASTIQUES 

Eglifes  ,  excepté  au  jour  qu'on  en  fait  la  Feu  ; 
Gr  pendant  fOSavc.  Et  afin  que  ce  règlement 
foit  exécuté  plus  pon&uellcment,  le  Cierge  affem- 
blé  défend  aux  Réguliers  4" accepter  ,  fans  per- 
mijfion y  des  fondations ,  par  lesquelles  ils  foienp 
engagés  à  porter  le  Joint  Sacrement ,  ou  à  en 
donner  la  Bénédiction,  M,  Thiers  rapporte  un 
Arrêt  du  Confeil  ,  rendu  contre  les  Domini- 
cains ,  conforme  à  ce  quavoient  réglé  fur  ce 
fujet  la  Congrégation  ait  Concile,  &  CAffem- 
blée  du  Clergé  de  France, 

Saint  Charles  ,  dans  le  troifume  Concile  de 
Milan ,  défend  de  porter  le  joint  Sacrement  jùr 
le  bord  de  la  Mer  ,fous  preux  te  de  faire  ceffer 
la  umpêu  :  on  ne  doit  pas  par  les  mêmes  raifons 
le  porter  pour  faire  ceffer  les  incendies.  En  effet . 
fi  la  prefence  du  Corps  de  Jefus-Chrift  ,  qui 
n'efl  point  çbligé  de  faire  des  Miracles  tou- 
tes Us  fois  que  les  hommes  en  demandent ,  ne 
faifoit  point  ceffer  la  tempeu  ou  t  incendie  f 
cetu  circonflance  pourroit  diminuer  le  refpek 
qu'on  doit  à  lEuchariflie  ,  &  devenir  un  fu- 
jet  de  raillerie  pour  les  hérétiques  &  pour  les 
impies. 


CHAPITRE  III. 

De  la  Pénitence  &  de  t 'Extrême  -Onçlioni 


SI  tous  ceux  qui  ont  été  régénérés  par  le 
Sacrement  de  Baptême  étoient  pénétrés 
de  fentimens  de  reconnoifTance  aflez  vifs 
pour  conferver  la  grâce  fie  la  juftice  qu'ils  y 
ont  reçue ,  il  n'auroit  point  été  néceffaire 
d'inftituerd'autreSacrement  pour  la  rémiflion 
des  péchés  :  mais  le  Seigneur ,  dont  la  mifé- 
corde  eft  infinie ,  connoiflant  la  foiblefle  hu- 
maine ,  a  irutitué  le  Sacrement  de  la  Péni- 
tence ,  pour  appliquer  le  prix  de  la  mort  de 
Jefus  -  Chrift  à  ceux  qui  rentreraient  après 
leur  Baptême  fous  la  fervitude  du  péché.  Il 
leur  a  donné  ce  Sacrement,  fuivant  l'expreC- 
fion  des  Pères ,  pomme  une  féconde  planche 
après  le  naufrage  ;  fit  l'Eglife  a  toujours  re- 
gardé la  Pénitence  comme  un  moyen  nécef- 
faire à  ceux  qui  depuis  le  Baptême  étoient 
tombés  dans  quelque  péché  mortel.  Mais  il 
y  a  eu  fouvent  des  changemens ,  dans  la  Dif- 
cipline  Eccléfiaftique  ,  fur  la  manier*  d'adr- 
miniftrer  ce  Sacrement. 

Pendant  les  premiers  ficelés  tous  les  grands 
péchés,rnêrne  ceux  qui  étoient  cachés,étoient 
fujets  à  la  pénitence  publique.,  qui  duroit 
plufieurs  années ,  pendant  Jcfquelles  lesPé- 
nitens  paflbient  par  différens  degrés  ,  qui 
fe  trouvent  expliqués  dans  plufieurs  anciens 
Auteurs  Ecclcfiaftiques.  Cétoit  l'Evêque ,  en 
Occident,  qui  mettoitau  rang  des  Pénitens, 
qui  fixoit  le  tems  de  la  Pénitence  fuivant  la 
nature  des  crimes ,  6c  qui  donnoitl'abfoluuon 


à  ceux  qui  l'avoient  accomplie.  Saint  Cyj 

Prien  fe  plaint  de  ce  que  quelques-uns  de  fe» 
rêtres  ,  oublions  le  rang  qu'ils  tenaient  dans 
rEglife,  avoient  entrepris  de  réconcilier  des 
Pénitens  fans  fon  ordre.  On  exçeptoit  le  cas 
du  danger  de  mort ,  dans  lequel  le  Concile 
d 'El vire  permet  aux  Prêtres  d'abfoudre  les 
Pénitens. 

Auffi-tôc  après  )a  perfécutlon  de  l'Empereur 
Pece,  on  établit  dans  les  Eglifes  d'Orient  des 
Prêtres  Pénitenciers,  fur  lefquels  les  Evêques 
fe  déchargèrent  du  foin  des  Pénitens.  L'inv- 
prudence  d'un  de  ces  Pénitenciers  fit  fuppri- 
mer  cette' Charge  dans  l'Eglife  Grecque ,  de 
même  la  pénitence  publique  pour  les  péchés 
cachés.  Ce  qui  arriva  ,  félon  Socrate  ,  fous 
Nectaire,  Patriarche  de  Conftantinople, 

La  pénitence  publique,  pour  les  péchés  fe- 
çrets ,  fut  obfervée  dans  1  Eglife  Latine  plu- 
fieurs fiecles  après  qu'elle  eut  été  fuDprimée 
chez  les  Grecs.  Quand  elle  ceffa  d  être  en 
ufage ,  on  ne  fupprima  point  les  charges  de 
Pénitenciers ,  qu  on  avoit  établis  à  l'exemple 
de  ceux  d'Orient  ;  mais  on  y  attacha  de  nou- 
velles fonctions  :  car  on  laifia  aux  Curés  le 
foin  d'entendre  les  Confierions  de  leurs  Pa- 
roifliens  ;  Ôc  on  réferva  au  Pénitencier  ,  qui 
fut  regardé  comme  le  Confcflcur  général  du 
Diocèfe  ,  le  droit  d'abfoudre  de  certains  cri- 
mes  énormes  ,  fie  d'entendre  les  Confelfions 
de  certaines  perfonnes  diftinguées  ,  comme 
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DE  LA  PENITENCE  ET  DE  L'EXTREME  -  ONCTION.  453 
4ea  Eccléliaftiqucs  &  des  Grands.  Ainfi  au-      A  l'égard  des  cas  qui  font  réfervés  au  Pa- 

cunc  pcrfonne  ne  pouvoit  fc  confefier  qu'au  pe  ,  l'ufage  en  eft  fort  ancien.  Il  s'eft  intro- 

Prctre  auquel  fon  Bénéfice  ou  fon  emploi  duit  à  l'occafion  des  Pénitens ,  que  plulieurs 

donnoit  fur  elle  une  Jurifdiciion  pour  le  triT  Evêques  envoyèrent  à  Rome  dans  le  dixième 

bunal  de  la  confcicnce.  Pendant  que  cet  ufage  &  dans  l'onzième  lieçlc ,  foit  pour  être  éclair- 

étoit  obfervé  ,  quelques  perfonnes  obtinrent  çis  par  le  Pape  de  la  pénitence  qu'on  devoir 

du  S. Siège ,  le  privilège  de  fc  choifir  un  Con-  leur  impofer ,  foit  pour  leur  faire  expier  par 

fefieur.  Ces  privilèges ,  &  le  zele  que  les  Fi*  ce  pèlerinage  une  partie  de  leurs  crimes.  On 

deles  firent  paroitre  pour  s'approcher  plus  a  exigé  long-tems  que  les  Pénitens  allaftent 

Couvent  du  Sacrement  de  la  Pénitence  ,  en-  oux-mêmes  à  Rome  pour  recevoir  l'abfolu- 

gagerent  les  Evcqucs  à  permettre  à  des  Ec-  tion  des  cas  réfervés  au  faint  Siège.  Les  Pa- 

cléfiaftiques,  6c  à  des  Religieux  éclairés ,  qui  pes  permirent  dans  la  fuite  aux  Evêques  d'en 

n'étoient  point  chargés  du  foin  des  âmes ,  abfoudre  les  femmes ,  les  enfans ,  les  mala- 

d'entendre  les  confeflions  de  tous  ceux  qui  fc  des.  Puis  ils  nommèrent  des  ConfeiTcurs 

préfcntcroicntàeux,  &  de  leuradminifirer  le  dans  chaque  Diocèfe,  pour  confefier  ceux 

Sacrement  de  .Pénitence.  On  continua  ce-  qui  feroient  coupables  de  crimes  réfervés  au 

fendant  d'obliger  les  Fidèles  à  fe  confefier  à  Pape, 
âques  à  leur  Curé,  fuivant  le  Décret  du      On  a  joint  dans  ce  Chapitre  au  Sacrement 

Concile  de  Latran ,  ou  à  obtenir  la  permifiion  de  Pénitence  celui  de  l'Extrême-Ondion,quî 

de  fe  confefier  à  un  autre  Prêtre  ;  &  on  ne  en  eft  une  fuite.  Il  y  a  même  des  Eglifes  en 

permit  pas  à  ces  Prêtres  approuvés ,  d'abfou-  Orient ,  où  l'on  donne  toujours  aux  Pénitens 

dre  des  cas  réfervés  au  Pénitencier.  J'Onction  des  infirmes  après  la  Confeflion. 

SOMMAIRE, 

1.  L'inflitutiondu  Sacrement  de  Pénitence.  \6.Lc  Pénitent  doit  déclarer  en  personne  fes 

2.  Des  parties  de  la.  Pénitence.  péchés  au  Confejfeur. 

g.  Qu'il faut  un  titre  ou  une  approbation  par-  1 7.  Le  fecret  de  la  Lonfeffion  eft facré.  Peines 
ticuliere  pour  confeffer.  contre  le  Confejfeur  qui  le  viole. 

4.  Limitation  que  les  Evêques  peuvent  mettre  \%.Ceaue  doit faire  le  Confejfeur  qui  a  befoin 
aux  approbations  pour  confeffer.  Je  confeil. 

f .  Règles  particulières  des  Religieux  pour  les  \$.  Si  on  peut  impofer  une  pénitence  publique 
membres  de  leur  Communauté.  pour  des  péchés  publics. 

6.  De  f  approbation  des  Aumôniers  de  Vaij-  20,  On  donne  un  Confejfeur  à  ceux  qui  font  con- 

feaitXj  damnés  à  mort. 

7.  Tout  Prêtre  peut  confeffer  dans  le  cas  de  né]-  ai,  Les  Médecins  doivent  avertir  les  malades 

cejfuê.  de  fe  confeffer. 

f .  Privilège  de  fe  choiftr  un  Confeffeur:  quel  22.  Ce  que  c'eft  que  les  Indulgences. 

en  eft ("effet.  33 .  Quelles  font  celles  que  les  Evêques  peuvent 
p.  Obligation  de  fe  confeffer  à  Pâques  à  fon  accorder. 

Curé.  24.  Règles  qu'on  doit  fuivre  en  les  accort 
\o.  Difpenfe  qu'on  en  obtient.  dont. 

1 1.  Neceffuè  de  la  déclaration  des  péchés  :  ex-  a^  Ce  qu'on  obferve  avant  que  de  publier  celles 

ceptions  fingulieres.  qui  viennent  de  Rome, 

1 2.  Des  cas  réfervés  au  Pape  ,ou  à  T Evêque,  26.  Ce  que  c'eft  que  le  Jubilé. 

13.  Qui  eft -ce  qui  abfout  des  cas  réfervés  à  27.  Définition  de  TExtrême-OnSion. 

f  Evêque  ,  quand  le  Siège  Epijcopal  eft  28,  De  la  matière  Ù  delà  forme  de  ce  Sacre- 
vacant,  ment. 

t*.  En  cas  de  danger  de  mort  il  n'y  a  plus  de  29.  A  qui  il  appartient  de  l ' adminiftrer. 

réfervés.  30.  A  qui  on  doit  le  donner  ,  &  s'il  fe  réir 

.15.  Si  fabfolution  d'un  cas  réfervé  par  celui  tere. 

qui  n'a  point  le  pouvoir  d'en  abfoudre  3  f .  Si  on  doit  le  donner  avant  le  Viatique, 
\         eft  valable. 

I. 


'  1.  fmfti-  a  T   A  Pénitence  eft  un  Sacrement  que  Je-  flavic  in  Difcipulos  hos ,  diceiu  :  AcùpUt  Spititum 

£cioo  du     J^j  fus-Chrift  a  inftitué  ,  lorfqu'il  a  dit  à  fes  fv&um  :  quorum  rtmlftruis  ptecata  ,  rtmittuntur  m  , 

ktSEL  Difciples  après  fa  Réfurredion  :  Recevez  le  ^rum  nùmuriih  ,  rmmafum.  Quo  tam  .n  .gn, 

■c           c,:„.  nv   -i       i  ux  c       .       •   1  fa£h> ,  &  verbis  ram  pcrfpicuis  ,  potefhtem  remirten- 

•c         Saint-Efpnt;  les  péchés  feront  remis  a  ceux  J(  £j  reconciliandos  fidèles  poft 

à  qui  vous  les  aurez  remis  ,  &  ils  feront  rete-  Baprrfmum  lapfos ,  Apoftolù  &  eorum  lcgitimis  fuc- 

nus  à  ceux  à  qui  vous  les  aurez  retenus.  cclïbnbus  faille  communicaiam ,  univerforum  Patrura 


confenfus  feroper  intcllexit.   Çontil.  Tridtnt.  Stf. 
auccm  Sacramentnm  Pcrnitemi*  runc    14.  c*p>  If 


,  à  morcuis  courus  >fuf- 
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feffer  dautresperfonnesqueceU.es  défi 


'e. 


i  Pes  pat- 
rie; de  la 
-Pénitence. 


C«/.r  qui  font  approuvés  pour  confeffèr  par  un 
b  Les  a£tes  du  pénitent  ,  qui  font  la  con-  Evêque  peuvent  entendre  tous  ceux  qui  fe  pri- 
rruioo  &  la  douleur  d'avoir  oflênfé  Dieu ,  la  /entent  ,  mente  quand  ils  feroient  domiciliés 
déclaration  des  péchés  à  un  Prêtre  approuvé ,  dans  un  autre  Diocèfe  ;  mais  ils  ne  peuvent 
&  la  fatisfa£tion,  ou  une  volonté  fincere  que  confeffèr  dans  un  autre  Diocèfe  x  dont  l'Evér 
doit  avoir  le  pénitent  d'accomplir  la  péniten-  que  ne  les  a  point  approuvés. 
ce  que  le  Prêtre  lui  impofe  ,  font  la  matière  _ 
de  ce  Sacrement.  La  forme  confifte  dans  les  v* 

paroles ,  par  lefquelles  le  Prêtre  déclare  qu'il  d  Les  Evêques  peuvent  examiner  les  Pré-  4  limi»? 
abfout  le  pénitent.  très ,  foit  Séculiers,  foit  Réguliers  ,  avant  que  j^e^"^ 

b  Docec  ptxtcrei  fanûa  Synodus  Sacramenti  P«r-    dc  lcur  donnc,r. la.  P«miffion  d<  confeffèr  ;  &  peuvent  " 
iiiicnri*formam,inqua  prxcipuè  iplius  vis  fiu  cft .   "s  peuvent  limiter  cette  permiffion  pour  ""^f1* 
in  illis  Miniftri  verbis  polium  elfe  }  ego  u  abfolvo  ,    le  tems  ,  les  lieux  ,  les  perfonnes  ,  &  les  Cas.  uoim  pont 

Quoique  le  tems  accotdé  par  la  permiffion  coo»eû«. 
ne  foit  point  expiré,  ils  peuvent  la  révoquer, 
fans  qu  ils  (oient  obligés  d'expliquer  les  cau- 
fes  de  leur  révocation.  Ces  permiffions  doi- 
vent être  délivrées  fans  frais;flc  les  Ordonnan- 
ces que  les.  Archevêques  ou  les  Evêques: 
font  fur  ce  fujet  doivent  être  exécutées  ne» 
nobftant  les  oppolitions  &  les  appellations 
Amples  ou  comme  d'abus. 


6't.  quibus  quidem ,  de  Ecclefix  fanébe  more ,  preces 
quidam  laudabilirer  adjungunrur  :  ad  ipfuis  tamen 
forma:  eflenriam  nequaquam  fpcâant ,  neque  ad  ip- 
lius Saciamenti  adminiftrauoncm  func  nccellârix. 
Sunt  autem  quafi  materia  hujus  Sacra  menti  ipfius 
poenitenris  aûus ,  nempe  contritio  ,  confeûio ,  faris- 
faftio  ,  qui ,  quatenùs  in  pœnirentc  ad  incegritacero 
Sacramcati ,  ad  plcnam  &  perfeébam  peccatotum  re- 
iniffionem  ,  ex  Dei  inftitutionc  requirunnir,  hac  ratio- 
ne  pœnitentix  paries  dicuntur.  Contil.  Trid.  Seff.  14. 
caF.  }. 

III. 


Qu'il  c  Quoique  tous  les  Prêtres  aient  reçû  dans 
«"une  l'Ordination  le  pouvoir  d'abfoudre  les  pé- 


d  Les  Prêtres  Séculiers  &  Réguliers  ne  pourront 
adminiftrer  le  Sacrement  de  Pénitence  ,  (ans  en  ; 
obtenu  la  permiffion  des  Archevêques  ou  Evêques  , 
lefquels  la  pourront  limiter  pour  les  lieux  ,  les  per- 

cheurs  ,  ils  ne  peuvent  exercer  ce  pouvoir  .  fonneï  >  tems  &  Ies  caî.'  ainfi  ^ le  >uScront  * 
à  moi»8  V'H»  nc foicntTituUires  /wiBcimÎ  F"*"  •  *  >•  -cme  nantie  terme  expiré. 


pour  caufes  furvenues  depuis  i  leur  connoiuance ,  let 

ficc  chargé  de  la  conduite  des  ames  ,  comme  quelles  ils  ne  feront  point  obligés  ^expliquer  :  &  fans 

une  Cure  ,  ou  le  Doyenné  d'un  Chapitre;  ou  que  lcfdits  Séculiers  ou  Réguliers  puirtent  continues 

qu'ils  n'aient  reçu  une  commiflion  particulier  de  confelTer ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  linon, 

re  de  l 'Evêque  ,  qui  leur  permette  dc  confef-  en  ^  d'extrême  néceffité ,  jufqu'i  ce  quïts  aient  ob- 

fer.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  même  pour  les  Ré-  K™  de  "telles  permiffions  &  même  fubi  un  nou- 

,.                ...  ,    .   .   ,         c  If.      j  vel  ex.imen   (1  kldits  Aahevcques  ou  hvtGucs  le  iu- 

guliers,quand  U  s  agit  de  la  confeffion  de  ceux  aéce^  ;  voulonj     ^      iffions  foiJnt 

qui  ne  font  pas  du  corps  de  leur  Communau-  délivrées  (ans  frais ,  «c  que  les  Ordonnances ,  qui  au- 

té  ,  quelques  privilèges  qu'ils  puiûcnt  avoir  ront  été  rendues  par  les  Archevêques  ou  Evêques  fur 

autrefois  obtenus  du  (àint  Siège  fur  ce  fujet.  ce  fujet ,  foient  exécutées  ncmobltam  toutes  appella- 

c  Quamvis  Prcsbyrcri ,  in  fua  ordinarione  ,  1  pec- 
•atis  abfolvcndi  porella  rem  accipiant  ,  decemit  rain^'i 
facrofanfc  Synodus,  nullu  m  ,  ctiam regularem , pofle 
conièffioncs  fxcularium  ,  ctiam  Saccrdotum  audire , 
nec  ad  id  idoneum  repurari  ,  ntlî  aut  Patochialc  09- 
neficium  ,  aut  ab  Epilcopis  per  examen  ,  fi  illis  vide- 
birur  c(Tc  nccKUarium  ,  aut  aliis  idont-us  judiccrur  , 
ocapprobationem  c\ux  gratis  derur  obtinear  :  privile- 
giis  Se  confuecudine  quâcunque ,  etiam  immemorabili, 
non  oftantibus.  Concil.  Ttidtnt.  Stjf.  1  J;  dt  nfo 


rions  fimples  ,  ou  comme  d'abus  ,  &  fans  y  ptéjndi- 
cier.  Edit  du  mois  d'Avril  iC^^.art.  11. 

V. 

Les  Réguliers  font  en  poiTetTion  de  ne  point  s-  R«gk> 
sadrefler  à  l'Evêquc  pour  confclferjes  per-  g^iu. 


fonnes  qui  font  membres  de  leur  Commu-  iigicai}«uc 
nauté,  &  de  fe  contenter  de  la  permiffion  que  ,c»  "J""- 
leur  accordent  les  Supérieurs  Réguliers.  c?mmyZ* 

Le  Concile  de  Trente  a  autorifi  tacitement  cet 
ufige  dans  la  Seffion  23.  au  Chapitre  15.de  la 
Un  Prêtre  qui  n'a  le  pouvoir  de  confeffèr   réformation,  en  ne  défendant  aux  Réguliers,  qui 
m'en  vertu  de  la  JurifdiSion  que  lui  donne, pour  n  ont  pas  obtenu  la  permiffion  del  t  vêque  ,  que 
'e  tribunal  de  la  confeience,  le  Bénéfice  dont  il  cft  d'entendre  la  confeffion  des  Séculiers.  Quoique 
Titulaire, ne  peut  entendre  en  Confeffion, fuivant  fEdit  du  mois  d  A  vril  de  [année  \69$.  paroiffe 


pluficurs  Diocèfes,  que  les  Curés puiffent  confef-  on  a  fuppofe  que  cette  exception  y  étoit  fous-e 

fer  dans  les  Paroi ffes  voi fines  de  leur  Cure, quoi-  tendue  ;  &  cet  Edit  n  'a  rien  fait  changer  de  fan- 

qu'ils  n'aient  point  reçû  à  cet  effet  un  pouvoir  cien  ujage. 
particulier  de  t  Evêque.  Cet  ujage  fuppofe  un  Y  h 

confentement  tacite  des  Supérieurs  Eccléfiafli- 

ques  ,  qu'on  ne  peut  plus  préfumer  quand  f£-      e  Quand  des  VailTeaux  font  des  voyages  f,  Delap4 

véque  a  défendu  cxprcffcmcnt  à  un  Curé  de  con-  de  long  cours  ,  il  doit  y  avoir  un  Aumônier,  r.-ot»«ioo 


Google 
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«I«  Aum fi 

ni  ers  de 

v* 


7-  Toot 
Frftre  peut 
coiifclTcr 
t  jo»  le  cm 


dans  chaque  Vaifleau  pour  y  adminiftrer  les 
Sacremcns  :  il  fuflit  que  cet  Aumônier  foit 
approuvé  par  Ton  Evêque  DioccTain  ,  s'il  eft 
Séculier ,  ou  par  Ton  Supérieur  ,  s'il  eft  Ré- 
gulier ,  pour  qu'il  puifle  entendre  les  con- 
tenions de  toutes  les  perfonnes  qui  font  dans 
le  Vaifleau.  On,  obferve  la  même  règle  à 
l'Armée  pour  les  Aumôniers  de  chaque  Ré- 
giment. 

e  Dans  les  Navire*  qui  feront  des  voyaçss  de  long 
cours ,  il  y  aura  un  l'ricte  approuvé  de  Ion  Evî-que 
Diocéfain  ,  ou  de  fon  Supérieur  (  s'il  eft  Régulier  ) 
pour  être  Aumônier.  Ordonnant*  de  la  Marine  ,  hv. 
a.  lit.  x.art.  i. 

VII. 

Dans  le  cas  de  néceflité  tout  Prêtre  peut 
entendre  les  confeflions  6c  donner  l'abfolu- 
tion  ,  quoiqu'il  ne  foit  point  approuvé  pour 
confefler.  Ainfi ,  quand  un  homme  eft  à  Vex 
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arecarur ,  &  moriens  Chriftianâ  carcat  fepulcurâ.  Ex 
ContU.  Lateran.  fié  Innocent.  III.  cap.  omnis.  extra, 
de  panitent.  &  rtmijjtonib. 

Nequc  enim  pur  Latetanenfe  Conciliurn  Ecclcfia 
ftaruir  ur  Chrifti  fidèles  confitercnmr  -y  quod  jure  di- 
vino  neccirarium  tk  inftitumm  efle  intcflcxcrat  :  fed 
uc  pra-ceptum  confeilionis ,  falten»  feniel  in  anno ,  ab 
omnibui  cV  (ingulis ,  cùm  ad  annos  dii'crcrionis  per- 
vcmirenr  implererur.  Undc  jam  in  uuiverfa  Ectlc- 
lia  ,  cùm  ingenti  animarum  fideliuin  frudhi ,  obferva- 
rur  mos  illc  laluraris  confirendi ,  (àcro  illo  Si  maxime 
acccprabili  tempore  quadragetîma:  :  que  m  morem  harc 
f.mû.i  Synodus  maxime  probat  &  amplcctirur ,  tan- 
quam  pium  tk  mentô  retinendum.  Concil.  Trid.  Stjf. 
i.  cep.  y 


g  Si  quelqu'un  a  des  raifons  légitimes  pour 
fouhaiter  de  fe  confefler  à  un  autre  Prêtre  qu'à 
fon  Curé ,  au  tems  de  Pâqu«s  ,  il  faut  qu'il  en 
obtienne  la  permiflion  de  fon  Curé,du  Grand- 
Vicaire  du  Diocèfe,  ou  de  l'Evéque  :  autre- 


io.  Difpen- 
fe  qu'oo  en 


trémité  ,  fi  1  on  ne  trouve  pas  de  Prêtre  qui  mcnt  f  yauttc  prctrc  qui  entendroit  fa  con 

ait  permiflion  de  confefler  i  un  autre  Prêtre,  fefTion  ne  pourroit  l'abfoudre  valablement 
quand  même  il  feroit  interdit  des  fonctions 
facerdotales  ,  peut  l'abfoudre. 

Voyez  fous  la  maxime  quatrième  l'article 
H.  dtl  Edit  de  169$. 


«fe  fe  clioi- 
it  un  Con- 
fertcur  , 
qurl  eo  eft 
Idfct. 


VIII. 


quoiqu'il  fût  approuvé  par  l'Evéque  pour 
confefler. 

g  Si  quis  autem  alieno  Saccrdori  voluerit  juftà  de» 
cau/à  fua  coufireri  peccata  ,  licentiam  priùs  poftuki 
&  obtinear  à  proprio  Sacerdoce ,  cùm  alirer  ille  ip- 
fum  non  polîit  abfolvere  vel  ligarc.  Ex  Concil.  Latt- 
ran. cap.  omnis.  extra,  de  panitent.  &  remijftonib. 

Il  y  a  des  perfonnes  qui  croient  que  le  Canon 
du  Concile  de  Latran  ne  doit  pas  s'entendre  du 
Curé  ,  mais  de  tout  Prêtre  approuvé  par  f  Evê- 
que :  d'autres  dijènt  qu'il  n'ejl  plus  obferrê. 
Cependant  ,  il  Jaut  convenir  que  dans  le  tems 
du  Concile  de  Latran  il  n'était  permis  aux  Laies 
ges  ont  été  donnés  aux  Chapitres  dans  le  tems  de  Je  confefler  t  en  quelque  tems  que  ce fût,  qu'au 
où  chacun  était  obligé  tf  aller  à  confejfc  à  fon  Curé  de  leur  Paroiffe ,  &  quainfi  le  Concile  n'a 
Supérieur ,  &  il  ne  s'étend  point  jujqu'à  don-  marqué  ,  par  rapport  aux  Laïcs  ,  que  le  Curé , 
ner  aux  Chanoines  U  droit  tf  approuver  eux-  en  parlant  du  propre  Prêtre.  Depuis  ,on  a  éta- 
mêmes  ceux  qu'ils  fe  choififfent  pour  confef-   bit  des  Confeffeurs  approuvés  ,  qui  n'avoien 


Les  Chapitres  des  E^lifes  Cathédrales  ou 
Collégiales ,  qui  prétendent  avoir  un  privilè- 
ge de  fc  choilir  des  Confeffeurs  ,  doivent  les 
prendre  du  nombre  de  ceux  qui  font  approu- 
vés par  l'Evéque  Diocéfain. 

Cejl  une  fuite  de  la  difpofition  du  Concile 
de  Trente,  &  de  T  Edit  de  i6*9J.  Ces  privile- 


feurs. 


I  X. 


».c5Wiga- 
non  de  (e 


cr  a 
l  i-fuei  à 
fan  Cure. 


f  Tout  Fidèle  de  l'un  ôc  de  l'autre  (exe  f 
ui  a  atteint  l'âge  de  diferetion,  eft  obligé 
c  fe  confefler  une  fois  par  an  au  Curé  de  fa 
Paroiffe ,  6c  de  recevoir,  au  moins  à  Pâques , 
la  fainte  Comm 


3 


•oient 

point  h  qualité  de  Pàjleurs  ,  mais  on  a  réfenê 
r exécution  du  Concile  de  Latran  par  rapport  à 
la  Confeflion  Pafchale.  Les  derniers  Conciles  & 
les  Rituels  de  dijprens  Diocèfts  de  France  ont 
toujours  applique  au  Curé  ce  qui  eft  dit  du  pro- 
prcPrêtre  dans  le  Canon  omnis  utiiufque  fexûs. 
Conciles  &  ces  Rituels  veulent  que  la  Con- 


ômmunion  ;  à  moins  que  le  Curé ,  ^jj-wn  parcnaU  fe  iaœe  au  Curé  de  [a  Paniffe  ; 
qui  a  entendu  leur  confeflion  ,  n  ait  jugé  à  0u  à  un  autre  Prêtre ,  avec  fa  permiflion  :  on  ne 
propos  de  Icsnrivcrpendant  quelque  tems  de  peut  donc  as  jirt  ce  Camn  £  Concile  de 
cette  grâce.  Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  Latran  nefroit  lus  en  ur 
Innocent  III.  veut  que  ceux  qui  ne  fatisferont  Un  ReUgieUx  ayant  prêché  à  Amiens ,  que 
pas  a  cette  règle  foient  privés  pendant  leur  ^  Communion  Pafchale  fe  devait  faire  dans  la 

Paroiffe  ;  mais  qu'il  étoit  libre  de  fe  confefler  à 
tout  autre  Prêtre  approuvé pari Evêque  ,  le  Cu- 
ré s'en  plaignit.  M.  Faune ,  Evêque  cC Amiens  t 
qui  en  quittant  r  habit  de  Religieux  avoiteon* 
Jervé  la  prévention  dans  laquelle  font plufieurs 
Réguliers  fur  ce  fujet ,  rendit  une  Sentence  en 

faveur  du  Religieux  :  mais  ce  jugement fut  in- 
Pafcha ,  tuchariltia:  Sacramcnrum  j  nifi  torte  de pro-  •>     ,       \jr  p°a    1     1       j  o  ■      1  1* 
prii  Sicerdotis  confflio ,  ob  aliqium  rarionabilcm  eau-  firme  par  M.  I  Archevêque  de  Reims  U  22.  Mari 
f»m  ,  ad  tempm  àb  hujufmodi  perceprione  duxerit    16S7.  La  Sentence  du  Métropolitain  eft  rapport 
aiftinendum  :  alioejuin  &  vivens  ab  ingtcllu  tccl«iï*   lie  dans  le  premier  volume  de  la  Bibliothequi 


vie  de  l'entrée  de  l'Eglifc ,  6c  après  leur  mort 
de  la  Sépulture  Eccléiialtique. 

j  Omnis  ucriufque  fexùs  lïdetis ,  poftquatn  ad  annos 
diferctionis  pervencrir ,  omit|  fua  fol  us  peccara  fal- 
tein  feinel  in  anno  fideliter  conrireatur  proprio  Saccr- 
doti ,  Se  injunctan  fibi  rxrnitvntiam  propriis  viribus 
Mudcar  adimplcrc .,  fufcipicns  rcvcrCntcr ,  ad  minus  in 

pro- 
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Canonique  ;  on  en  voit  les  motifs  dans  le  préam- 
bule :  c'efi  une  pièce  remplie  a  érudition  &  de 

 :r.       ~  r.r.j..    n  ..  .  _/../:   r~i:r. 


Çonfffurs  que  par  le  Curé  ,  &  par  ceux  à  qui 
îEvêque  ou  le  Curé  ont  permis  aux  Péniuns 
de  s'adrejfer, 

XI. 

d'î'dJiTion  claration  des  péchés ,  cft  que  le  Pénitent  doit 
•icpicWs,  déclarer  à  fon  Confefleur  le  nombre  &  l'ef- 
"  pecc  des  péchés  mortels ,  dont  il  s'eft  reconnu 
coupable  après  un  examen  exa£t  de  fa  con- 
feience.  /  Les  circonftances  qui  changent  la 
rature  du  péché  ^  ou  qui  en  augmentent  con- 
fidérablement  la  grieveté  fie  l'habitude  ,  s'il 
y  eft  malheureufement  engagé.  On  doit  néan- 
moins obferver ,  que  quand  le  Pénitent  cft 
attaqué  de  la  pefte ,  fie  que  le  Confefleur  ne 
peut  refter  auprès  du  malade  fans  un  danger 
évident ,  on  peut  l'abfoudrc  après  qu'il  a  dé- 
claré un  ou  deux  péchés.  On  doit  auflî  don- 
ner l'abfolution  à  un  malade  qui  a  perdu  la 
parole ,  6c  dont  l'efprit  eft  même  aliéné ,  après 
avoir  demandé  un  Confefleur  ,  ou  qui ,  fans 
avoir  demandé  de  Confefleur  ,  donne  des 
marques  fenfibles  de  la  douleur  de  fes  péchés. 
Les  circonflances ,  qui  rendent  dans  ces  cas 
la  déclaration  des  péchés  impoflible ,  ne  doi- 
vent pas  faire  priver  le  Pénitent  de  la  grâce 
du  Sacrement. 

h  Si  qui»  dixerit  in  Sacramento  Pœnitent'ue  ad 
remiuW.cm  peccatorum  necclîàrium  non  c(Tc  jure 
divine  confiteri  omnia  &  fingula  peccata  cnottalia  , 
quorum  meinoria  cum  debira  &  diligenci  prxmedi- 
lattone  habeatur ,  etiain  occulu  Se  qux  funt  contra 
duo  ultiroa  Decalogi  prxcepu ,  &  citcumftantias  qux 
peccati  fpeciena  mutant  ;  fed  earn  confclConem  tan- 
tùm  cfTe  ueilem  ad  crudiendum  &  confolandum  p<x- 
nirentem  &  olim  obfcrvatarn  fuifle  tantùm  ad  utif- 
fa&ionem  Canonicam  imponcndain...  aaarliema  fie 
Concil.  Trident  Stff  1 4.  cap.  7. 

i  h  qui  pxnitenriam  in  infirmitate  périr ,  fi  cafu  , 
dum  ad  cum  Sacerdos  inviratu»  venir ,  oppreiTus  in- 
Êrmitacc ,  obmuruciit ,  vel  in  phrenefim  verfus  fùe- 
lit  ,  dent  reftimonium  qui  audierinc ,  &  accipiat  pce- 
nitentum.  Et  ii  continub  moricurus  credirur  ,  récon- 
cilie tur  per  manus  impoficioncm ,  &  infundatur  ori 
ejus  Euchariftia.  Concil.  CartLigintnfe.  IK  can.  7. 

Subito  obmutcfecns  ,  prout  Itatururu  eft  ,  bapeidri 
aut  pcenirenriam  accipere  poteft  ,  fi  voluntatis  prê- 
teriez reftimonium  ahorum  verbis  habet ,  aut  pra> 
fentia  in  fiia  nutu.  Contil.  Araufic.  1.  can.  1. 

XII. 

1 1.  Des  eu  .  /  Un  Prêtre  approuvé  pour  confefler  dans 
pferTo/ï  un  D"°cèfe  "  peut  abfoudre  les  Pénitens 
rsvcqoe.  de  toutes  fortes  de  péchés.  Il  y  a  des  crimes 
énormes  dont  l'abfolution  eft  réfervée  au  Pa. 
ce ,  ou  à  ceux  à  qui  il  donne  le  pouvoir  de 
les  remettre  :  d'autres  font  réfervés  aux  Evê- 
ques  ou  à  leurs  Grands  Pénitenciers.  Ces  ré- 
fervés ont  été  établies  pour  donner  plus  d'bor- 


LE SI  ASTIQUES 
reor  de  certains crimes,en prenant  des  moyens 
pour  en  rendre  l'abfolution  plus  difficile  à  ob- 
tenir. Chaque  Ev6quc  peut  fe  réierver  dans 
fon  Diocèfe  l'abfolution  des  crimes,  contre 
lefquels  il  croit  devoir  employer  ce  remède 
extraordinaire  ,  fuivant  que  les  règles  de  la 
prudence  le  lui  fuggerent. .  Il  faut  pourtant 
qu'il  prenne  garde  que  les  réfervés  multi- 
pliées ,  fur-tout  par  rapport  à  certains  crimes, 
font  fouvent  fujettes  à  des  grands  inconvé- 
niens.  Dans  pluficurs  Dioccfcs  ,  on  donne  le 
pouvoir  d'abfoudre  des  cas  réfervés  à  l'Evê- 
que,  non-feulement  aux  Pénitenciers  ,  mais 
encore  aux  Doyens  Ruraux  ,  ou  à  d'autres 
Prctres  de  la  campagne  ,  donr  on  connoit 
plus  particulièrement  les  lumières  fie  la 
vertu. 

/  Merito  Pontifices  n-axiini ,  pro  fuprema  poceftare 
fibi  in  univCrfa  Ecclclia  tradiu  ,  caufas  ahquas  «j- 
minumgraviores  fuo  poruerunt  peculiari  juu;cio  re- 
fervare.  Neque  dubtrandum  eft  ,  quando  omnia  ,  qux 
i  Deo  funt  ,  ordin.ca  funt ,  quin  hoc  idem  Epifcnpus 
omnibus  ,  in  fua  cuique  Dicccefi  ,  in  ardiikationcm 
'ramen  ,  non  in  deftruâionem ,  liceat ,  pto  iJlis  in  fab- 
ditos  traditâ  fuper  reliquos  inferiotes  Sacerdoces  au- 
tontate,  prxfenitn  quoad  illa  qui  bus  excommuni- 
cation» cenfura  annexa  cft.  Hanc  aurem  deheturum 
refervationem  confonam  efle  divinx  autonrati  ,  non 
folùm  in  excerna  pohtia  ;  fed  etiam  coram  Deo  vitn 
habere.  Concil.  Trident,  fttjf,  1 4.  cap.  7. 

//  femble  que  les  cas  refîn  és  au  Pape  de 
vroient  être  les  mêmes  dans  tous  les  Diocèfis  ; 
cependant  nous  trouvons  quelque  différence  Jur 
ce  fujet.  Suivant  le  Rituel  de  Parts  }  il  n'y  a 
que  le  Pape  ,  ou  ceux  qui  en  ont  reçu  de  lui  le 
pouvoir  y  qui  puijjent  abfoudre.  1  °.  De  l in- 
cendie des  Eeltfes  &  de  celui  des  lieux  profa- 
nes, quand  i incendiaire  a  été  dénoncé  publi- 
quement. a0.  De  la  fimonie  réelle  ,  tant  pour  les 
Ordres  que  pour  les  Bénéfices  ,  &  de  la  confi- 
dence publique.  30.  Du  meurtre  ou  delà  muti- 
lation tf  un  Eccléjiaftique  conjlitué  dans  les  Or- 
dres facrés.  4A  D'avoir  frappé  un  Evêque. 
J°.  D'avoir  fourni  des  armes  aux  Infidèles. 
6*.  D'avoir  falfifié  les  Bulles  du  Pape.  70. 
D'avoir  envahi  les  terres  de  f  Eglife  Romaine. 
8°.  D'avoir  violé  V interdit  prononcé  par  le 
Pape.  Dans  le  même  Rituel  il  y  a  vingt-un 
crimes  y  dont  l'abfolution  eft  réfervée  à  l'Arche- 
vêque. 1 .  Frapper  notablement  un  Religieux  t 
ou  un  Clerc  qui  eft  dans  Us  Ordres  facrés.  2.  In- 
cendie volontaire.  3.  Vol  en  lieu  facré  ,  s'il  eft 
fait  avec  effra3ion.m  4.  Homicide  volontaire. 
5.  Duel.  6.  Attenter  à  la  vie  de  fon  mari  ou 
de fa femme.  7.  Procurer  un  avortement.  8.  Bat- 
tre fon  père  ou  fa  mere.  9.  Sortilège  ,  empoi- 
fonnement  ,  divination.  1  o.  Profanation  de 
fEuchariftie  &  des  Lûmes  Huiles.  1 1.  Effu- 
fion  du  fangavec  violence  dans  f  Eglife.  1 2.  For- 
nication dans  F  Eglife.  1 3.  L'incefte  fpirituel 
du  Confeffeur  Ù  de  la  pénitente.  14.  La  for- 
nication avec  une  ReligieuÇe.  iy.  Le  rapt. 
10".  L'incefte  au  fécond  degré.  17.  La  fodomie. 
18.  Le  larcin  facrilege.  tp.  Le  crime  de  faux. 

ao.  La. 
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DE  LA  PENITENCE  ET  DE  L'EXTREME  -  ONCTION.  4?7 

ao.  La  funonic  &  la  confidence  cachée,  n.  La  point  de  pouvoir  fpccial  pour  Us  cas  réfervts. 
fuppofition  de  titre  ou  de  perfonnes pour  la  pro-  Les  plus  habiles  Canonijles  ont  crû  que  dans 


motion  aux  Ordres. 

XIII. 


qiund  U 
Siège  eft 


u  cas  tout  Confeffeur  pouvait  abfoudre  le  pé- 
nitent :  ils  ont  donné  deux  raifons  de  leur  avis  ; 
la  première  s  que  les  Confcjfeurs  ne  font  point, 
<}>Q!ii  eft.  m  Le  Chapitre  de  la  Cathédrale  3  exerçant  obligés  defeavoir  les  cas  qui  font  réjèrvés  dans 
«  qui  ib-  la  Jurifdi&ion  pendant  la  vacance  du  Siège  tous  les  Diocèfes ,  d'où  il  fe  peut  prêfenterdes 
îffi-rveï  *"*  Epifcopal,commet  des  perfonnes  pour  abfou-  Pénitens  ;  la  féconde  ,  que  mime  fuivant  les 
ixvéquc ,  dre  des  cas  qui  étoient  réfervés  à  l'Evêque;  principes  du  Droit  Romain  qui  ont  été  adoptés 
de  même  qu'il  peut  donner  des  pouvoirs  aux  dans  le  Droit  Canonique ,  t  aceufe  doit  être  jugé 
Confeffeurs  ,  les  limiter  pour  le  tems  ,  les  fuivant  Us  règles  qui  font  obfervies  dans  U 
lieux ,  les  cas  &  les  perfonnes  ,  révoquer  les  lieu  où fan  procès  efl  infiruit. 
peraiiffions  que  l'Evêque  a  accordées  ,  cel-  W  T 

les  qu'il  a  données  par  lui-même  ou  par  fon  XVI. 

Grand-Vicaire.  elln'eft  permis  de  fe  confefler  ni  par  let-  "  UH* 

*•  •/•■l^j     j^i      Mtent  doit 

m  Epifcopali  fede  vacante  ,  poteft  Capitulum  ,  feu   tre  ni  P*r  un  "crs  <F        chargé  de  décla-  vomr  «□ 
il  ad  quem  Epifcopalis  jurifdidho  tune  temporisnof-  rcf  au  t-onicileur  les  péchés  du  Pénitent.  r?fo?n< 
citur  pertincre ,  eirquibûs  pofler  Epifcopus ,  fi  viveret ,    L'efpece  de  confu  fion  qu'il  y  a  à  déclarer  fes  *  £onfeV- 
ab  excooununicationis  fencentia  ,  five  juris ,  five  ho-   péchés  aux  pieds  d'un  Prêtre  fait  une  partie  feur. 
mini*  fiierir,  abfoluuonii  beneficium  impartiri.  Bonif.    de  la  pénitence. 
VIII.  cap.  Epifcopali.  dt  mojwu.  &  obtditnt.  in  <5°. 

p  Quem  ptrnitcr ,  ommno  pœniteat ,  fie  dolorem 
lacrymis  oftendat  :  reprxfentet  viram  fuam  Deo  per 
Sacerdocein  ,  prxveniar  judicium  Dei  per  conte  flio"* 
prxccptc  enirn  Dominas  mundandis  ut  often- 


XIV. 

14.  En  c»  n  Tout  Confeffeur  peut  abfoudre  un  Péni- 
dc  ^"g**  tent  ,  qui  eft  à  l'an  ici  e  de  la  mort ,  des  cas 
/yTpti*  réfervés  au  Pape  ou  à  l'Evêque.  La  nécclfité 
a  fait  lever  en  cette  occafion  une  réferve  , 
qui  auroit  pû  caufer  la  perte  de  plufieurs 
âmes ,  fi  on  avoit  voulu  l'obfcrver  à  la  rigueur. 

nPtè  admodùm  ,  ne  hac  ipsâ  occafione  (cafuutn 
refervatorum  )  aliqub  percat ,  in  eadem  Ecclefia  Dei 


derent  ora  facerdotibus ,  docens  corporali  pnCsncii 
coniîtenda  peccata ,  non  per  nuntium  ,  nec  per  ferip- 
tum  manifeftanda.  Augujitn.  con.  \ 
ruttnt.  diftùûl.  1. 

XVII. 


q  On  peut  déclarer  fes  péchés  à  un  Con-  »?  t«/«* 

f  rf  n  \      F         f  >•!  «et  de  la 

teneur  avec  d  autant  plus  de  confiance  ,  qu  il  conjCirton 
cuftoditumfcmpetfuit  ,  utnullafir  refervatio  in  ar-   juj  cft  eXpreffément  défendu  de  révéler  le  «"  1**  = 
ticulo  moms  :  arque .de6  omnes ûcerdotes ,  quofiuxt      .  ^  dJpéniteM  0Q  du  complice   dc  quel-  £77°"- 
pcrnitcntes,  iquibufvijpeccacis&.ccniutu,abfolvere    *  .  «        ...    .    .  .  ,    '„    \      tic  le  C  on- 

foltant  :  extra  quem  articulum  facerdotes,  cùm  ni-    <lue  manière  qU  il  ait  été  déclaré,  &  même  fcfcor  «ii 
hil  poflTint  in  cahbus  refervatis  ,  id  unum  peenitenti-    d  en  découvrir  aucune  CÎrcOn  fiance  directe-  '*  ,loJ<* 
bus  perfuadere  nitanrur ,  uc  ad  fupenorcs  6c  legiriroos   ment  ou  indirectement ,  pour  quelque  caufe 
judices  pro  benefic»  abfobdon»  accédant.  Concil.   que  ce  foit.  C'eft  un  fecret  naturel  âc  de 
Trident.  Stff.  14.  cap.7.  Religion  ,  qui  doit  être  toujours  inviola- 

ble. Un  Prêtre  qui  révèle  la  confefllon  doit 
être  dépofé  du  Sacerdoce  pouf  toute  fa  vie, 
&  enfermé  dans  un  Monaftere  pour  y  faire 
une  pénitence  févere  le  refte  de  fes  jours  : 
il  pourrait  même  dans  certains  cas  graves 
être  condamné  à  des  peines  affliâives  par  le 


XV. 

<jT.  sil'ib-  o  Si ,  hors  du  cas  de  danger  de  mort ,  un 
rotation  Confeffeur  qui  n'a  point  reçu  un  pouvoir  fpé- 
fa^d»"-  c'a^  abfout  un  Pénitent  des  crimes  réfervés 


par  ce-  au  Pape  ou  à  l'Evêque  ,  l'abfolution  qu'il 

îiTîe"'  ïonnVÎ  nu!le  ;  &  lc  Pfnkc™  «ft  ohliM  de  jùge^é7uliër7  cVmmrâyanrvTÔTé  leVecVet y 

^oir    fe  confefler  de  nouveau  a  un  Prêtre  qui  ait  la  &  ài(hmé  fon  procbain  contrc  les  ioix  de  la 

,  eft Z  facuhé  d'abfoudre  dcs  cas  tékty/é*-  fociété  civUe. 
0  Quoniam  igirar  natura  &  ratio  judicii  illud  ex- 


pofeit ,  ut  fententia  in  fubdiros  dumraxat  feratur , 
perfuafum  feinpet  in  Ecclefu  Dei  fuit ,  &  verùlîmum 
efle  Synodu»  hxc  confirmar  ;  nullius  momenti  abfolu- 
tionem  eam  elTèdebere ,  quam  Saccrdos  in  eum  pro- 
fert ,  in  quem  ordinariam  aut  fubdelezaram  non  haber 
jurifdiûionern.  Magriopcrè  verb  ad  Chrifliani  populi 
difciplinam  perrinere  lanûiffimis  Patribus  noftris  vi- 
fum  eft  ,  ut  atrociora  quzdam  &  graviora  crimina , 
non  â  quibufvis  ,  fed  a  fummis  domtaxac  Sacerdoti- 
bus  abfblvcrcnrur.  Contil.  Trident.  Stff.  14.  cap.  7. 


t  Sacerdoi  anre  omnia  caveat  ne ,  de  his  qui  et 
conâcenrur  peccata  ,  alicut  recitet ,  non  propinquis  , 
non  extraneis  j  neque ,  quod  ablît ,  pro  aliquo  fean da- 
ta. Nam  fi  hoc  fecerit ,  deponarur.  Grtg.  Megn.  con, 
Saccrdos.  dt  panutnt.  diflind.  6. 

Caveat  autem  omninè  (  Sacerdos  )  ne  verbo  auc 
figno ,  aur  alio  quovis  modo  aliquatenùs  prodat  pec- 
catorem  :  fed  fi  prudenciori  confilio  indiguerir  ,  dlud 
abfque  ulla  expreflîone  perlbnx  caute  requirat  j  quo- 
niam qui  peccarum  in  pcenitentiali  judicio  fibi  detec- 
tum  prafiimpferit  reveiare ,  non  folùm  a  Sacerdotali 


Les  Canonifles  ont  agité  la  queffion  ,  fi  officio  deponendum  decemimus ,  verum  ctiam  ,  ad 

celui  qui  a  commis  dans  un  Diocèfe  un  crime  »Sendum  ?TT?J?  'Hur^â  lTrô 

t       h  irt    •        n    </•     »    1  i>{?  *  r  tenum  dctuntendum.  Ex  Canal.  Latiran.  Ju»  tnno- 

dont  t abfolutton  efl  rtfervee  à  U Eveque  ,  fe  Mnt  m  ca]tm  omnis,  ^  dt  ^  &  nmijfwn&. 

trouvant  fans  fraude  dans  un  autre  Diocè- 
fe où  ce  crime  n'eft  point  rèfervé  t  peut  en       On  efl  fi  perfuadé  de  la  nicejfité  de  garder 

recevoir  labfoluùon  d'un  Confeffeur  qui  ri  a  Ufceaudela  confejfwn,  qu'on  juge  qu'il  ri  efl 

Kkk 
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4î8  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES  - 

pas  permis  de  fe  fervir  de  la  confeffwn  révélée ,   eft  condamné  à  la  mort  jufqu  au  lieu  du  fup-  » 
même  comme  d 'indices  ,  contre  un  criminel.  On  plice  ,  pour  l'exhorter  a  mourir  chreuenne- 
a  pouffe  l'exactitude  jufqu  au  point  dobferver  ment. 
cette  Jurisprudence  pour  tout  ce  qui  peut  avoir      f  Cùm  ,  fccundùm  ftarara  * 
quelque  rapport  à  la  confejjlon.  Ainfi  l'on  ne 
pourrait  je  fervir  contre  un  aceufe  d'un  pa- 
pier dans  lequel  il  auroit  écrit  fa  confejjion , 
quoiqu'il  s'y  reconnût  coupable  du  crime  pour 
lequel  on  lui  fait  fin  procès. 

XVIII. 

tt.c«<jue  si  unConfefleur,  après  avoir  entendu  un 
g££ï  Pénitent  ,  avoir  befoin  du  confeil  de  quel 


i ,  ulcimo  depu- 

tandis  fupplicio  ,  negari ,  fi  perant  ,  non  debeac  pœ- 
nitenti*  Sacramenrum  j  abulîim  damnibilcm  in  qui- 
bufdam  parti  bus  contra  hoc  introduÛum  aboleri  oru- 
ninb  volentes ,  jufticiatios  omnes  &  Dominos  tem- 
porales ,  ut  ab  hujufmodi  defiftant  abufu  hortamui 
in  Domino  ,  Sc'obfectamus  per  vifeera  mifericordia 
Jefu  Chrifti.  In  Clément,  cap.  urùc.deptenitent.  &  rt- 
mijjionib. 

Ordonnons  par  ces  Préfentes ,  pour  Loi  &  Confti- 
rution  a  durer  perpétuellement  en  nottedit  Royau- 
me ,  quedorenavant  1  toutes  perfonnes  qui  pour  leurs 
démérites  feront  condamnées  i  mourir  foient  offerts 
par  les  Minières  de  la  Juftice ,  par  laquelle  ils  feront 
tement  ni  indire&ement  ,  oc  qu'il  évitât  de   détenus  &  condamnés ,  &  leur  foit  baillé  &  admi- 
sadrefler  à  ceux  qui  pourroient  avoir  quel-    niftré  le  Sacrement  de  Confeflion ,  félon  l'Ordon- 
ue  liaifon  avec  la  perfonne  dont  il  a  enten-   nance  de  notre  Mere  faiote  Eglife  ,  après  qu'ils  au- 
la  crinfeifion  ■  ronc      conaamn"  &  examines  lur  tous  les  cas  dont 

ladite  Juftice  voudra  examiner  ,  Se  ainçois  qu'ils  fe 
partent  du  lieu  où  ils  feront  détenus  ,  pour  être 
menés  au  lieu  où  ils  devront  être  exécutés  ,  &  qu'à 
eux  confefler  i  Piètre  foient  induits  par  Iefdits  Mi- 
nutas de  la  Juftice ,  au  cas  qu'ib  feraient  fi  émus  & 
furprins  de  rriftefle ,  qu'ils  n'auraient  connoiffàncc  de 
_  -         .       p     le  vouloir  ou  demander.  Ordonnance  d*  Charles  VI. 

i,.  «  Ton     r  La  pénitence ,  que  le  Confeneur  impofe  d«  i.JVviw  i  jotf. 

ruj' "Ç?"  «  Cclui  Q°nt  ^  a  entendu  la  confelfion  ,  doit       lc  Sacrement  de  Confeflion  fera  offert  aux  eon- 

mtenecs 
publiques 

gfcMs'p-  pécheurs.  Il  doit  même ,  fuivant  les  derniers 


oui  •  bë-  ques  perfonnes  éclairées  ,  il  faudroit  qu'il  les 
Jerooccoo-  c0nfultât ,  fans  défigner  le  Pénitent  ni  direc- 


I 


Foyer  yfous  la  maxime  précédente  ,  la  difpo- 
fttion  du  Concile  de  Latran. 

XIX. 


être  propre  à  guérir  6t  à  expier  les  péchés,  damnés  a  mort ,  te  ils  feront  alïïïtés  d'un  Ecclefiaf- 
felon  la  qualité  de  l'offenfe ,  ôc  le  pouvoir  des   tique  jufqu'au  lieu  du  fupplice.  Ordonnance  de  16 70. 


ut.  x6.art.14. 

Conciles  ,  impofer  une  Pénitence  publique  XXI. 
pour  les  crimes  énormes  ,  quand  Us  font  pu-      t  \A%  Médecins  font  obligés  d'avertir  les    »i  t« 
blics.  L'Evêque  peut  néanmoins  ,  pour  des  malades  qu'ils  voient  en  danger ,  de  faire  j^"'* 
caufes  importantes  ,  changer  la  pénitence  appeller  les  Miniftrcs  de  l'Eglife  ,  pour  fe  aïemr  le» 
publique  en  une  fecrete ,  pourvu  que  le  fean-  dilpofcr  à  la  réception  des  Sacremens ,  avant 


dalc  caufé  par  lc  péché  foit  réparé. 


que  les  accidens  de  la  maladie  leur  ôtent  la  fcr. 
liberté  qui  eft  néceffairc  pour  la  confeffion. 

r  Przfenti  decreto  ftatuimus  Se  diftriélè  prxcipimus 
medicis  corporum  ,  ut  cùm  eos  ad  iniirmos  vocari 
coptigerit ,  îpfos  ante  omnia  moneant  6t  inducant , 
ut  medicos  advocent  animarum  j  ut ,  poftquam  tue- 
nt infirmo  de  fpirituali  falute  provifum  ,  ad  < 


r  Apoftolus  monet  publicè  peccantes  patam  elle 
cotxipiendos.  Quando  îgitur  ab  aliquo  publicè  &  in 
multorum  confpeéhi  crimen  comroiflum  fuerit ,  undè 
alios  feandalo  offenfos  commotofque  fuilTè  non  fit  du- 
bitandum  ,  huic  condignam  pro  modo  culpac  pceni- 
tentiam  publicè  injungi  oportet,  ut  quos  exemplo  fuo 

ad  malos  motes  provocavit ,  fuse  emendationis  tef-  j£  ^E^ciriâr  «médium  falubrius  procedatur.  Cb«. 
rimonio  ad  re&am  revocet  vitam.  Epifcopus  tamen  Uteran.  jub  Innocent.  III.  cap.  cum  infimuas.  extra,  de 
public*  hoc  pcerurenrix  genus  in  aliud  fecretum  pote-   ptlnittnt,  &  rtmifwntb. 

rit  commutarc  ,  quando  ita  magis  judicavetit  expe-  Voulons  Se  nous  plaît  ,  que  tous  les  Médecins  de 
dire.  ConcU.  Trid.  Stjf.  14.  de  Reformât,  cap.  8.  nQtre  R0yaume  foient  tenus ,  lc  fécond  jour  qu'ils  vi- 

T      ,  s-       i    1  r-  es     d  *     fiteront  les  malades  attaqués  de  fièvre ,  ou  autre  ma- 

Les  derniers  Conciles  de  France,  &  les  Rt-   udie     •      fa  nature  1     avoir  trai[  â  ^  œort , 

tuels  de  plufieurs  Dtocefes  contiennent  fur  ce fu-  ^  \cs  ^,Cn\t  ae  fe  confefTer ,  ou  de  leur  en  faire  don- 
ner des  difpofitions  conformes  à  celles  du  Concile  net  avis  par  leurs  familles  :  Se  en  cas  que  les  malades 
de  Trente  ;  avec  cette  différence ,  que  les  Rituels  ou  leurs  familles  ne  paroiftent  point  difpofés  i  fuivre 
(  au  moins  ceux  que  j'ai  confultés  )  défendent  cet  avis,  les  Médecins  feront  tenus  d'en  avertir  le 
eTimpofer  des  pénitences  publiques  fans  Tavis   Curé  ou  le  Vicaire  de  la  ParauTe  dans  Uquelle  les 

malades  demeurent  ,  &  d  en  tirer  un  Certificat  figné 
défaits  Curés  ou  Vicaires ,  portant  qu'ils  ont  été  aver- 
tis par  le  Médecin  d'aller  voir  Iefdits  Malades.  Dé- 
fendons aux  Médecins  de  les  vifiter  lc  ttoifieme  jour  , 
s'il  ne  leur  paraît  ,  par  un  Certificat  figné  du  Con- 
fefleur  dudit  malade  ,  qu'ils  ont  été  conlclTcs  ,  ou  du 
moins  qu'il  a  été  appelle  pour  les  voir  ,  &  qu'il  les 
a  vus  en  effet  pour  lès  préparer  à  recevoir  les  Sacre- 


de  F Evêque  ;  au  lieu  que  le  Concile  de  Trente 
femble  n'ordonner  de  s'adrejjèr  à  F  Evêque  ,  que 
quand  on  veut  obtenir  une  difpenfe  de  la  péni- 
tence publique  pour  un  crime  qui  a  éclaté  ,  & 
qui  a  caufé  du  fcandaU. 

XX. 


.  Pourront  les  Médecins  qui  auront  averti  les 
à  Z 'u?°  °,n  d?ntlC  aQX  cnmmels  Un  Pretrc  POUt  Curé,  ou  Vicaires  des  ParoifTes  où  les  malades  font 
Codeur  cntendre  leur  confeffion  &  pour  les  abfou-  |ear  demeure  ,  &  qui  en  auront  retiré  nn  Certificat 
à  ceux  c,ui  dre  ,  avant  que  d'exécuter  les  Sentences  de  Cizné  defdits  Curés  ou  Vicaires ,  continuer  de  voir 
font  coa-  moct.  Ce  Prêtre  doit  accompagner  celui  qui   Iefdits  Malades  ,  fans  encourir  les  peines  ci-defloo» 
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marquées  ;  &  chargeons  en  ce  cas  l'honneur  &  la  conf-  ces  travaux  ,  contribuaient  Je  leur  argent  aux 

cience  des  Curés  ou  Vicaires  de  procurer  aux  mala-  dépenfes  de  la  Croifade.  Depuis  ,  les  auvreS 

des  les  fecours  (pinrucls  donr  ils  auront  bcloin.  V'ou-  J  n  .            ».    i  »  j     r  .  .                ,  » 

•          i    xi  i  auxquelles  on  a  attache  des  Indulgences  ont  été 

Ions  que  les  Médecins  qui  auront  contrevenu  à  notre  ■       >    i ,                  »     ~"^6W"-"  «"**  «• 

préfente  Déclaration  foient  condamnés  pour  la  pre-  mol^P^ibles  :  on  en  a  donne  a  ceux  qui  ont 
miere  fois  i  rrois  cens  liv.  d'amende  ;  qu'ils  foienc  in-  contribue  au  retabliffement  a" une  Eglife  ,  qui 
tetdirs  pour  la  féconde  fois  de  toute  fonction  Si  exer-  y  ont  été  faire  leur  prière  U  jour  de  la  confi- 

Jmtm^  n  m  .4 .1       .  mnic         ah    Mfcj««.h    -    9  ■   1.  !   .   .  '.     f  .  J  S*  /*  '  • 


Je  même  manière  Se  Tous  les  mêmes  peines  gueur ,  on  accordoit  quelquefois  une  remife  de 

pour  les  Chirurgiens  &  Apotiquaires  qui  feront  ap-  toutes  les  peines  Canoniques  ,  qu'on  changeoit 

pelles  Pourvoir  les  malades  dans  les  lieux  ou  il  n  y  „  aums  auyres  4  iiU  ,  „  .  »  . 
a  pas  de  Médecins.  IN  entendons  au  furplus  difpen-  ïï  j  1  ni  r\    1     r  1 

fer  les  Médecins  ni  les  Chirurgiens  &  Apotiquaires  l°. '  Plemeres.    Quelquefois  la 

dans  lefdits  lieux  ,  d'avertir  les  malades ,  meme  avant  relaxa"on  n  etott  que  pour  une  année  ou  deux  , 

le  fécond  jour  de  leur  maladie  ,  de  fe  conférer ,  lorf-  ou  pour  un  Carême  :  (  car  les  Pênitens  en  fai- 

que  la  qualité  du  mal  l'exigera.  Voulons  que  ceux  foient  plufieurs  chaque  année  )  de-là  viennent 

qui  y  auront  manqué  foient  fujers  aux  peines  portées  les  Indulgences  d'une  année  ,  de  deux  années 

par  notre  prélente  Déclaration.  Dklimàm  du  ».  ou  Je  quarante jours.  Quoiqu'on  ait  ceffe  de- 

X  x  1 1  puis  plufieurs  ficelés  dobferver  l'ancienne  feve- 


rité  par  rapport  à  la  pénitence  ,  Us  pécheurs 


n.  Ce  que  u  Les  Indulgences  ont  un  grand  rapport  n'en  font  pas  moins  obligés  de  fatisfaire  à  la 
htuSù.  *  'a  P^n'tence-  Jefus-Chrift  a  donné  a  l'E-  jufiiee  divine.  Ainfi  les  rélaxations  de  peines  , 
g^nec».  "  glife  le  pouvoir  de  les  accorder.  Selon  l'an-   que  tEglife  accorde  en  faveur  de  certaines  ceu 


cien  &  perpétuel  ufage  de  l'Eglifc  ,  l'Evêque  vres  de  piété  ,  n'ont  pas  aujourd'hui  moins 
peut  relâcher  une  partie  de  la  Pénitence  ca-  d'effet  quelles  en  avoient  autrefois  ;  /' Eglife 
nonique ,  lorsqu'il  a  des  preuves  de  la  ferveur   ayant  toujours  crû  ,fuivant  la  promeffe  de  Je- 


point; 

la  coulpe,  mais  feulement  une  partie  de  la  Les  Indulgences  ne  doivent  être  accordées 

peine  temporelle  due  au  péché  ,  pour  lequel  que  pour  de  jufies  caufes  ,  &  il  faut  en  les  ac- 

on  n'a  pas  encore  entièrement  fatisfair.  cordant  y  apporter  de  la  modération ,  félon  la 

u  Cùm  poteftas  confetendi  indulgentias  à  Chrifto  coutume  ancienne  &  approuvée  dans  I Eglife  ; 

Ecclcfix  concéda  fit,  atque  hujufmodi  poteftate  di-  de  peur  que  par  des  Indulgences  indijereus  & 

-vinitùs  fibi  tradità ,  antiquillimis  etiam  temporibus  fuperflues  on  n'expofe  au  mépris  les  clefs  de 

illa  ula  fuerir ,  facrofanéta  Synodus  Indulgenriarura  /  Eglife  ;  qu'on  n'énerve  la  fatisfadion  nécefi 

ufum  ,  Chriftiano  populo  maxime  falutarcm  ,  &  fa-  fan  dans  la  pénitence  ;  qu'on  ne  donne  occa- 

crorum  Concihorum  automate  probatum  ,  in  Eccle-  »     ^  ftfifa  d(  devemr  -fa  fflc//nj  ^  com. 

lia  rctinendum  elle  doect  «  pracipir  :  eolquc  ana-  ,      ,    /•  •     >      n-r  ■  c 

themate  damnât  ,  qui  aut  inutiles  elfe  afferunt ,  vel  m£"/e  <?>™/af<"?  **  *&ons  illicites  ,  &  que 

cas  concedendi  in  fccclefia  poteftatem  effe  negant.  la  facilite  du  pardon  ne  leur Jerve  d'attrait  pour 

Concil.  Trid.  Stff.  1  j .  de  lnJulgeiuus.  le  péché. 

Les  Indulgences  font  falutaires  à  ceux  qui 
Dans  les  premiers fiecUs  ,  les  Indulgences  ront  pfâtttU  ,  qui  travaillent  &  qui  prient: 
etoient  une  relaxation  d'une  partie  des  peines  j/es  ne  doivent  pas  fervir  pour  entretenir  la  né- 
Canoniques  ,  que  [ Eglife  accordoit  à  ceux  qui  %  ^  pour  aiJer  Cinfirmité  de  ceux 
avaient  commis  des  crimes  fujets  à  la  jpémten-  gul  s'efforcent  de  fatisfaire  à  Dieu  félon  leur 
ce.  Saint  Paul  en  accorda  une  à  Lincefiueux  de  poUvoir, 
Corinthe ,  de  peur  qu'il  ne  tombât  dans  une  XXIII. 
trop  grande  trifleffe.  Les  Evêques  fe  font  fer- 
vis  de  la  même  autorité ,  cy  ils  ont  remis  une  ,    x  Les  Evêques  accordoient  autrefois  des  jjjrQ*^* 
partie  de  la  pénitence  ,  quand  ils  ont  remar-  Indulgences  Plenieres,  quand  ils  le  jugeoient  gue 
qué  que  celui  a  qui  elle  avoit  été  impofée  s'en  à  propos  ;  mais  le  Concile  de  Latran  tenu  fous  tv<que» 
étoit  acquitté  avec  une  ferveur  particulière.  On  Innocent  III.  voyant  que  quelques  Evêques  ^"'^ 
donnoit  auffi  des  Indulgences  ,  à  la  recomman-  abufoient  de  ce  pouvoir }  ne  leur  laiffa  le  droit 
dation  des  Martyrs ,  a  ceux  qui  étaient  tombés  que  de  donner  une  année  d'Indulgence  quand 
dans  fidoldi/ie  pendant  la  persécution.  Dans  ils  confacreroient  une  Eglife  ,  6c  quarante 
ton-rieme fiecle ,  on  accordoit  des  Indulgences  à  jours  dans  toutes  les  autres  occafions. 
ceux  qui  entreprenaient  quelque  choje  qu'on  indifcre[as  fc  fuper„uas  indulgentia. , 
croyait  devoir  être  utile  a  f  Eglife ,  comme  de  Ecclefiarum  Prxlari  facere  non  veren- 
jairc  laguerreaux  Infideles& aux  hérétiques  ;  rur  >  &  c|avc$  Ecclelix  contemnuntur ,  &  pœnitentia- 
on  faifoit  participer  aux  Indulgences  ceux  qui  ,  ns  facisfactio  enervatut  :  Decemimus ,  ut  cùm  dedi- 
ne  pouvant  pas  s'engager  par  eux-mêmes  dans  catur  Bafilica ,  non  extendatur  indulgcrjda  ul«a  an- 

iLkk  ij 
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num,  fiveabuno  folo,  Gvc  i  pluribus  Epifcopis  de-  alloient  faire  leurs  prières  au  commencement 
dicetur  ;  ac  deinde  in  anniverfario  dedicatioms  tem-  Je  chaque  fiecle  fur  les  tombeaux  des  Apôtres 
pore  XL.  dies  de  injundis  pamitemus  .ndulu  remif-  fa^pUrre  &  (oint  Paulydonna  une  Indulgence 
lio  non  excédât. .. .  hune  quoque  dicruin  nuancrum     m    ■    .  p  -  _  .      1  .....  .   


indulgemiatum  litreris  prxcipimus  moderari  ,  q«*    Pltnien. tan  lJ00J  *  V*  "fi"™**, 

t.  Ex  ***  tombeaux  des  Apôtres  pendant  trente  jours , 


pro  quibuflibec  cafibus  aliquotie»    — 

ConcU.  Lutran.fub  Inncutu.Ill.cap.cum  txw.txu*.  s  ils  ctoient  de  Rome,  &  pendant  quinze  jours 

de  paniuru.  &  nmiffionit.  s'ils  étoiem  Etrangers.  Il  ordonna  de  pratiquer 

In  concedendis  quoque  indulgentiis  non  excédât  /a  cnoJg  /a  première  année  de  chaque  Jîecle. 

Rcmen.  Archicpifcopus  ftacurum  Concilii  Generalis.  Clément  VI.  a  réduit  ce  tems  à  cinquante  an- 

jont^f  '  <Up*nU,aU  &  rm'f~  nées ,  à  r exemple  du  Jubilé  des  Juifs  ,  d'où  cetie 

*     '       '  XXIV  Indulgence  Pleniere  a  tiréfon  nom  ;  &  il  en  a 

accordé  un  en  i  5  jo.  Paul  II.  U  mit  de  vingt- 

*4-  *ejH«     y  Ceux  qui  ont  le  droit  d'accorder  des  In-  cinq  en  vingt-cinq  ans ,  afin  qu'un  plus  grand 

(m™  en"  dulgences  doivent  prendre  garde  qu'on  ne  nombre  de  perfonnes  pût  en  profiter.  Depuis 

Jes  fafle  point  fervir  à  des  gains  fordides  fie  fi-  Bonifiacc  IX.  aptes  le  tems  du  Jubilé  de  Rome  , 

moniaques.  On  peut  cependant  en  accorder  les  Papes  en  ont  accordé  un  à  ceux  qui  vifite- 

aux  perfonnes  qui  font  certaines  aumônes  ,  nient  les  P-glifes  dêfignées  par  PEvcque  dans 

nur  être  employées  à  racheter  les  captifs  ,  les  Villes  confidérables ,  &  enfuite  à  toutes  les 

entretenir  un  Hôpital ,  ou  à  d'autres  œu-  Pamiffcs. 
vres  de  piété.  Sixte  V.  efl  le  premier  qui  ait  accordé  un 


y  In  his  ramen  concedendis 
rariortem  juxta  veterem  &  ptobaram 
fuerudinem  adhiberi  cupit ,  nenimiâ  Lu  i  licite  Eccle- 
fialtica  difciplina  cnervecur.  Abuius  vero  qui  in  hii 
irrepferunt ,  &  quorum  occa/ione  inligne  hoc  tndul- 
gentiarum  nomen  ab  hxrcticis  bJafphcmatur ,  emen- 
datos  &  corrc&os  cupiens ,  prxfenti  decteto  geuera- 
liter  (Uruit ,  praros  qiurftus  omnes  ,  pro  his  confe- 
quendis  ,  unde  plurima  in  ChriAiano  populo  abu- 
iiium  caufa  fluxit ,  omninô  abolcndos  elle.  ConcU, 
Tridtnt.  Stff.  1  j.  ît  IndtUgtnmt. 


is(Indulgenriis)  mode-  ™Ué  extraordinaire  au  commencement  di -  fin 
.tobaramtn  Ecdeûacon-   Pontificat  :  Jes  fucetffeurs  ont  tous  fmvi  fin 


XXV. 

ît.  Ce     On  ne  peut  publier  dans  un  Diocèfe  au- 
«uon  ob.  cuncs  Indulgences  accordées  par  le  Pape  ,  V***)**'* 
£  Cdcar  foit  pour  des  Confréries  ,  foit  pour  des  au-  *  T"J*** 

■„  _£  .   '     -  .  »...  -X  „  m  nomme  Domini  •  6r  oraito  fidti 

«T °"eS  fa"eS?  d«  Hôpitaux ,  foir  pour  d  au-  tum  .  ffjîn  ptecam  fît, 

acmacRo-  "es  (ruvrcs  de  P«W  ,  quelles  qu  elles  puif-  umur  ci.  Quibus  verbU ,  ut  ex  Apoftolici  rtadirione 

«c.         fent  être  ,  fans  le  confentement  &  la  permif-  per  minus  accepta  Ecclefu  didicit ,  docet  materiam , 

lion  de  l'EvCque  Diocéfain.  tormam ,  proptium  miniurum ,  &  efTeâum  hujus  û- 

luta'ris  Sacramemi.  ConcU.  Tridtnt.  Stjf.  1 4.  cap.  1 .  de 

XXVI.  £xtrcma  -  Unàiont. 


XXVII. 

I  L'Extrême -On&ion  eft  un  Sacrement  ^^f1** 
que  Jefus-Chrift  a  inftitué  pour  le  foulage-  rEm*^ 
ment  fpirituel  6c  corporel  du  malade. 

I  InAimu  eft  aatem  facra  harc  unâio  infirmorum  , 
tanquam  verè  &  propriè  Sacramentum  Novi  Tefta- 
menri ,  i  Chriflo  Domino  noftto ,  apud  Marcum  qui. 
dem  iniînuatum  ,  per  Jacobum  autem  Apoftolum  ,ac 
Domini  rrattem ,  «delibus  commendarum  ac  pramul- 
gatum.  Infirmatur  (  inquit  )  q uis  in  votis  ?  indutat  Prtf- 

tum  ,  un  gin  tes  tum  oûo 
fidù  falvab  'u  infirmum  ,  & 


•xi.  Ce  que 
•  eft  que 
U  Jubiié. 


Les  Jubilés  font  des  Indulgences  Plenie- 
res  que  les  Papes  accordent  à  tous  les  Fidè- 
les contrits  fie  pénitens  ,  qui  feront  certaines 
oeuvres  de  piété  marquées  dans  les  Bulles.  II 
y  a  un  Jubilé  fixe  tous  les  vingt-cinq  ans.  Les 
Papes  en  accordent  aufli  un  au  commence- 
ment de  leur  Pontificat.  Ce  qu'il  y  a  de  par- 
ticulier pour  ces  Indulgences  ,  qu'on  appelle 
Jubilé,  c'eft  que,  par  les  Bulles  qui  en  font 
publiées  ,  le  Pape  accorde  le  droit  à  tous  les 
Prêtres  approuvés  pour  confefler  dans  chaque 
Diocèfe  d'abfoudre  des  cas  réfervés  au  faint 
Siège ,  &  de  changer  tous  les  vœux  (  excepté 
ceux  de  chafteté  perpétuelle  Se  de  Religion  ) 
en  autres  œuvres  de  piété.  Pour  participer 
aux  Indulgences  du  Jubilé  ,  il  faut,  fuivant 
les  Bulles  ,  fe  confefler  de  fes  péchés  avec 
les  difpofitions  requifes ,  &  Être  véritable- 
ment pénitent. 

Boniface  VIII.  ayant  appris  qu'on  avoit 
coutume  d'accorder  des  Indulgences  à  ceux  qui 


XXVIII. 

a  La  matière  du  Sacrement  de  l'Extrême-  ^  ».  De  la 
Onâion  eft  l'huile  bénite  folemnellement 
ar  l'Evêque  ,  le  Jeudi  Saint,  dont  le  Prêtre  de  «Mut- 
ait plufieurs  onctions ,  furies  yeux,  le  nez,  mtw- 
les  oreilles  ,  les  mains  fie  les  pieds  des  ma- 
lades. La  forme  de  ce  Sacrement  confifte 
dans  les  prières  que  le  Prêtre  prononce  eu 
faifant  « 


E 


nim  Ecclcfîa  materiam  (  Ezrrenuc- 
Undionis  )  eue  oleum  ab  Epifcopo  benediftum  :  nam 
unctio  aptifltmè  Spiritui  fanât  gratta  m  ,  qui  invifi- 
biliter  anima  xsrotantis  inungirur  ,  reprxfentar.  For- 
mant deinde  elle  illa  verba  :  Per  iftam  unctionem  ,  &c. 
ConciL  Trid  Stf  1  +.  cap.  1 .  de  Exmma-Untliont. 

XXIX. 

Les  Prêtres  font  les  Miniftres  de  ce  Sa-  »»  a  qui  a 
crement  ;  mais  tous  les  Prêtres  ne  doivent  pas  ^p^r 
l'adminiftrer.  Chaque  malade  doit  le  recevoir , 
de  fon  Cure,  ou  de  celui  qui  par  un  titre  eft 
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,*as^jb  j  C      conduite  de  fon  ame  ,  ou  des  ment  :  maïs  an  ne  le  donne  point  deux  fois 

wiâA i  du  Prêtre  qu'il  commet  pour  exercer  dans  la  môme  maladie  ,  quelque  longue 

cette  fonaion.6  Si  un  Religieux  qui  ne  feroic  qu'elle  puiffe  être. 

Semen'A  ^'T/T'  ^f*'™*1"  <  Déclarer  cti««  elTe  W  «n&onem  ùrfmrn  . 

cremenc  «  des  Séculiers  ,  fans  la  pcrmiffion  »diub*«Aun ,  illii  vcw  purfenim ,  qui  «m  pcriculosè 

ou  v-ute  a  qui  ce  droit  appartient,  il  «ncour-  4ecambuw  ,  ut  in  «un»  vit*  confatuti  vJdeanrur  :  ■ 

toit  une  excommunication  ,  dont  il  n'y  au-  unde  Se  Sacramenturo  exeuntium  nuncupatur.  Quod 

rok  que  le  Pape  qui  pût  le  relever.  fi  infirmi  port  fuiceptam  kanc  unâionem  con  value - 

tint ,  iterum  hujus  Sacramcnti  fublïdio  juvari  pote- 

t  R  efigiofi  açù  Clerkis  attt  Laïcis  Sacranientum  runt  »  c^m  *n  a^'u<'  fi"™'*  v'r*  difcrimea  inciderinc 

Unûit?nis  extremi ,  vel  Euchariftix  miniftrare ,  ma-  ConciL  Tridau.  Stf.  14.  cap.   3.  At  Extrtma- 

w"v«vOT»jîa.ve  folemrufare ,  «on  habiri  fuper  his  Parœ-  ^nciiant. 
KxSto.  Vrcsbyteri  licemii  fpeciali . . .  prjefumpferint , 

excommunteaxionis  incurrant  fentenuam  ipfo  ù£to ,  On  te  donne  pas  t  Extrîme-OBion  â  ceux 

P^r  ^***etn  ApoUoiicam  dura  taxât  atuolvendi  i  quoe  qui  font  condamnés  à  mort  ,  ni  à  ceux  qui  vont 

«um  locorum  OrdiaaxU  ,  pcrtquam  de  hoc  eii  con-  éire  expofis  à  un  danger  de  mort,  comme  les  fol- 

nulle  Religion,  «fdem  ,  fuper  hoc  ,  exemption,* ,  veî  P",            '  M  P^confequent  dansUcasmar- 

aAio  ?r!^i,eg°  fu^gante.  In  Clamnt.  cap.  Rtligiofi.  Apotre  joint  Jacques  ,  pour  recevoir  ci 

XXX.  XXXL 

je.  Aqm     c  Dans  l'Eglifê  Latine  on  ne  donne  i'Ex-  Autrefois  on  donnoit  toujours  l'Extrême^  |i.9«a 

«°j£<  £  trême-Onction  qu'à  ceux  qui  font  attaqués  Onction  avant  le  Viatique  ,  parce  que  i'Ex-  £°"J^°£ 

iUktàte-  d'une  maladie  qui  les  met  en  danger  de  mort.  trême-Ondion  efl  en  quelque  manière  un  v"«aV«. 

k%        Il  faut  avertir  les  Fidèles  dangereufement  ma-  fupplément  de  la  Pénitence.  A  préfent  l'ufage 

iades ,  de  ne  point  différer  à  recevoir  ce  Sacre-  n'çft  Doint  uniforme  fiir  ce  fujet  U  y  a  des 

Diocèfes  où  l'on  donne  ce  Sacrement  après 


yufqu'à  la  fin  de  la  vie  ;  fit  les  engager  Diocèfes  où  l'on  donne  ce  Sacrement  après 

à  le  recevoir  lorfqu'ils  ont  encore  le  libre  ufa-  le  Viatique ,  fie  d'autres  où  on  le  donne  avant 

ge  de  la  raifon ,  fie  qu'ils  peuvent  s'y  difpofer  le  Viatique  ;  d'autres  où  cela  dépend  du 

par  des  fenrimeiis  de  foi  ôc  de  piété.  Si  le  malade  ou  du  Curé.  Il  faut  fe  conformée 

malade  revient  en  fanté ,  fit  qu'il  retombe  en-  dans  chaque  Diocèfe  à  ce  qui  cil  marqué  par- 

fuite  9  on  loi  adminiftre  de  nouveau  ce  Sacre-  le  Rituel. 


CHAPITRE  IV, 

Du  Sacrement  de  tOrdre\ 

Article  Premier. 

Des  différent  Ordres  Ecclefajliques  ,  &  delà  manière  dont  on  les  confère, 

Y  Efus-Chriû  ,  ayant  confirmé  par  fa  mort  la  foins  de  l'Eglifê ,  des  Miniftres  inférieurs,  qui 
f  nouvelle  alliance  qu'il  avoit  formée  entre  aidaffent  les  Prêtres  dans  leurs  fonctions  , 
L>ieu  ÔC  les  hommes  ,  établit  des  Prêtres  à  comme  les  Lévites  de  l'ancienne  Loi  aidoierre 
qui  il  donna  le  pouvoir  de  renouvelle*  ce  Sa-  les  Sacrificateurs.  Ainfi  les  Evêques  fuccef- 
crifice  augufte  d'une  manière  non  (ànglante.  feurs  des  Apôtres ,  fit  les  Prêtres  à  qui  les  Eve- 
il leur  ordonna  d'inftruire  les  Nations  des  ques  communiquent  une  partie  de  leur  puif- 
ventés  de  l'Evangile,  de  les  faire  entre*  dans  sauce  ,  ont  été  établis  ina^dutemem  par 
l'Eglifo  par  l'adminiftration  du  Sacrement  de  Jcfus-Chrift  même  ;  au  ]ictt,que  l'Eglifê  a  hxé 
Baptême  ,  de  prier  fit  d'offrir  le  Sacrifice  pour  les  fondions  fit  le  nombre  Q««  Miniftres  in-, 
le  peuple,  de  juger  les  pécheurs  fie  de  les  ré-  teneurs  de  la  Hiérarchie, 
concilier  à  Dieu  par  le  Sacrement  de  Péni-  Les  Diacres ,  qui  tiennent  le  premier  rang 
tence.  Entre  ces  Prêtres  il  en  diflingua  quel-  dans  l'ordre  du  Miniftere  »  ont  été  établis 
ques  -  uns  aufquels  il  confia  la  plénitude  du  prcfqu  aufli-tôt  que  l'EgWfe  a  commencé  a 
£iacerdoce,pour  perfectionner  les  Fidèles  par  fe  former  :  car  nouj  voyons  que,  dès  aue  les 
le  Sacrement  de  la  Confirmation,  pour  faire  Fidèles  commencèrent  à  fe  multiplier  a  Jeru- 
de  nouveaux  Prêtres  ,  pour  communiquer  à  (àlem ,  les  Apôrtes  jugèrent  à  propos  de  choi- 
quelques-uns  de  ces  Prêtres  l'autorité  Sacer-  fir  fept  Diacres  pour  avoir  foin  du  temporel , 
dotale  toute  entière,  comme  ils  1  Voient  eux-  fie  pour  fournir  aux  Fidèles  qui  vivoient  en 
mûmes  re^ùe,  fit  pour  é«bUr,fuivant  les  be-  commun  ce  qui  feroit  néceuake  à  chacun 
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d'eux.  Ils  fe  déchargèrent  fur  eux  des  foins  faire  pour  le  facrifice  de  l'Autel.  Le  Papè 

extérieurs  ,  tant  pour  le  fpirituel  que  pour  Corneille,  qui  fut  élû  l'an  2  y  4.  dit ,  dans  une 

letemporel,  ôt  ils  fe  réferverent  l'application  Lettre  qu'Eufebe  nous  a  confervée  ,  que  le 

à  la  prière  6c  au  miniftere  de  la  parole.  Clergé  de  l'Eglife  Romaine  étoit  compofé 

Dans  la  fuite,  le  nombre  des  Eglifes  6c  celui  de  quarante -quatre  Prêtres  ,  de  fept  Dia- 

des  Fidèles  fe  multipliant ,  il  a  fallu  partager  cres  ,  de  fept  Soûdiacres ,  de  quarante-deux? 

entre  plufieurs  Clercs  les  fondions  du  Dia-  Acolytes, ,  6c  de  cinquante  -  deux  autres 

conat.  On  fit  des  Soûdiacres  pour  aider  les  Clercs  ,  tant  Exorciftes  ,  que  Lecteurs  8c 

Diacres  dans  leurs  fonctions ,  6c  pour  tenir  Portiers.  Voilà  tous  les  Ordres  Mineurs  qui 

le  premier  rang  après  eux;  des  Lecteurs  pour  fubfiftcnt  encore  aujourd'hui  dans  l'Eglife 

garder  les  Livres  facrés ,  &  pour  les  lire  dans  Latine. 

les  Affemblées  Ecclefiaftiques  ;  des  Portiers  II  faut  cependant  obferver ,  que,  quoiqu'il 

pour  avoir  foin  des  lieux  deftinés  à  l'aflem-  y  ait  eu  dans  toutes  les  Eglifes  ,  depuis  les 

blée  des  Fidèles  ,  6c  pour  en  fermer  l'entrée  Apôtres  ,  des  Evêques  ,  des  Prêtres  6c  des 

à  ceux  qui  ne  dévoient  point  y  affilier  ;  des  Diacres  ,  on  trouve  entr  elles  quelque  diver- 

Exorciftes ,  pour  faire  les  prières ,  qu'on  nom-  fité  fur  les  Ordres  inférieurs.  La  cérémonie 

moit  exorcifmes  ,  fur  ceux  qui  étoient  poffé-  de  la  Tonfure  n'a  été  établie  que  long-tems 

dés  du  démon  ;  des  Acolytes ,  c'eft-à-dire ,  après  que  les  Ecclefiaftiques  ont  commencé 

des  futvans  ,  pour  exécuter  les  ordres  des  à  porter  des  habits  d'une  forme  différente 

Evêques  ,  6c  pour  préparer  ce  qui  étoit  nécef-  de  celle  des  Laïcs. 

SOMMAIRE. 

I.  Ce  que  c'efi  qu'un  Clerc.  24.  Si  [ Evéque  qui  a  renoncé  à  [Epifcopat , 
a.  Des  différens  degrés  de  Cléricature  &  de  la  peut  conférer  les'Ordres. 

Hiérarchie.  2f.  Un  Evéque  ne  peut  conférer  les  Ordres 

3.  Inflitution  des  différens  Ordres  E celé  fia-  dans  un  Diocefi  Etranger. 

fUques.  a 6.  Tenu  auquel  on  peut  ordonner. 

4.  De  la forme  ù  delà  matière  du  Sacrement  27.  Peines  contre  ceux  qui  ont  conféré  les  Or- 
.  de  l  Ordre.  dres  hors  des  tems  preferits  par  l' Eglife. 

^ .  Du  Miniftrc  de  ce  Sacrement.  tZ.Si  l'on  peut  conférer  deux  Ordres  à  ta  mé-i 

tf.  De  la  conjecration  des  Evêques.  me  perfonne  en  un  jour. 

7.  Devoirs  or  fonctions  des  Evêques.  a$.  Le  oropre  Evêque  doit  conférer  les  Ordres 

8.  De  [Ordination  des  Prêtrts.  a  chaque  Ordinant. 

y.  Quelles  font  Us  principales  fonctions  des  30.  Quel  cjl  U  propre  Evêque  de  chaque  CUrc. 

Prêtres.  Séculier. 

1 0.  De  ce  qui  s  obferve  pour  [Ordination  des  ,31.  Quel  efl  le  propre  Evêque  des  Réguliers. 

Diacres.  32.  Confintement  des  Supérieurs  Réguliers  pour 

I I .  Des  fonctions  des  Diacres.  ordonner  un  Religieux. 

*2.  De  l'Ordination  des  Soûdiacres.  33.  Quand  [Evéque  peut  donner  des  Dêmif- 

1 3 .  Que  U  vatu  de  chajleté  efl  attaché  au  Soû-  foires. 

diaconat.  34.  Des  Dêmiffo'tres  donnés  par  Us  Grands- 

14.  De  la  manière  dont  fe  confèrent  Us  Ordres  Vicaires  ,  ou  par  Us  Chapitres  des  Ca- 

Mineurs.  thédrales. 

iy.  S'il  faut  avoir  reçû  Us  Ordres  Mineurs  3;.  Peines  contre  [Evêque  qui  ordonne  unClerc 

pour  en  exercer  les  fonSions.  Etranger  fans  Démiffoire. 

if».  Si  ceux  qui  n'ont  reçû  que  [Ordre  dExor-  3$.  Peines  contre  le  Clerc  qui  a  été  ainfi  or-. 

cifie  peuvent  exorcifir  ceux  qu'on  pré-  donné. 

tend  être  poffédés  du  Démon.  37.  Pouvoir  particulier  du  Pape  fur  ce  fujet. 

17.  De  la  Tonfure  t  à  qui  il  appartient  de  Ut  38.  De  l'âge  ù  des  qualités  requifes  pour  [Or-. 

donner.  dination. 

18.  Quels  droits  ont  Us  Clercs  qui  n'ont  reçu  3  p.  Des  qualités  requifes  pour  recevoir  la  Tou- 

que la  Tonfure*  Jure. 

\9.Ce  que  doit faire  un  CUrc  t  quand  il  doute fi  40.  Des  qualités  requifes  pour  recevoir  les  Or-. 

celui  dont  il  a  reçû  les  Ordres  efl  Evéque.  drss  Mineurs, 

no.  Ce  qu'on  pratique  quand  celui  qui  a  été  or-  4 1 .  De  [âge  auquel  on  peut  recevoir  Us  Ordres 

donné  n'a  point  reçû  le  Baptême.  (acres. 

21.  Ce  qu'on  obferve  quand  [  Evêque  a  omis  42.  Examen  de  ceux  qui  fe  préfentent  pour  re- 

quelques-unes des  cérémonies  principaUs  cevoir  les  Ordres: 

de  [Ordination.  43.  Peines  contre  Us  Examinateurs  qui  com- 

22.  Que  [Evéque  qui  impofi  les  mains  doit  mettent  quelque  prévarication  dans  cet 

prononcer  la  prière.  examen, 

a}.  De  celui  qui  a  été  ordonné  par  un  Evéque  44,  Peines  contre  U  Clerc  qui  a  reçû  Us  Ordres 

excommunié.  facrés  avant  [âge  preferit. 


Digitized  by  GoogI 


DE       L*   O  R  D   R  E.  44î 

4f .  Tems  qu'on' fait  pajjêr  aux  Clers  dans  les   4p.  Néceffté  d'avoir  un  titre  pour  être  or- 

Séminaires  ,  pour  Us  examiner.  donné. 
+6.  Publication  aux  Prônes  desMejfes  Paroi/-   $o.  Du  titre  des  Religieux  &  des  Mendions. 
fiaUs  des  noms  de  ceux  qui  doivent  être   $  i .  Quel  ef  lEvêque  qui  doit  nourrir  celui  qui 
■onnés.  aéte  ordonné  fans  titre fur  un  Démiffoire. 


i.Ceqoe 


ne  des  Démijfoires. 

I. 

f*  appelle  Clercs  ceux  qui  font  defti 

"*    V-J  n&  par  leur  état  au  fervice  de  l'E. 
comme  fes  Officiers  publics. 


6life, 


périetifi  fans  avoir  reçu  t  inférieur. 


l'Eglifc  Latine  a  attaché  à  cet  ordre  l'obliga- 
tion de  garder  la  chafteté, 

«  Nam  non  folùm  de  Sacerdoribus  ,  fcd  fie  de  Dia- 


a  Cleros  fie  Ckricos  hinc  appellaros  credimus ,  quia  «>nis  ùctx  litrerx  apertam  menrionem  feciunt ,  5c  qux 
Mathias  forte  eleûus  eft ,  quem  primum  pec  A  porta-    maxime  in  illonim  ordinarionc  aitendenda  funt  r 


los  legimus  ordinatum  :  iajT^ «r  enim  Graecè ,  fors  Lati 
ne  ,  vel  hxreditas  dicicur.  Propterei  ergo  diâi  funt 
Cle  (ici ,  quia  de  force  Oomini  lune  j  vel  quia  Domi- 
ni  pane  m  habenr.  Generalicer  aucem  Clerici  nuncu- 
pancur  omnes  qui  in  Ecclefia  Chrifti  deferviunt.  IJido- 
rus  ,  ctut.  CUros.  difiinB.  i  : . 

II. 

Do  £ f-  *  Jefus-Chrift  &  l'Eglife  n'ayant  point  don- 
Kicm  Je-  né  a  tous  les  Clercs  une  autorité  égale ,  il  y  a 
n«weCat  ^ans  ^  Clergé  différens  degrés ,  qu'on  nom- 
le  la  Hie-  me  Ordres.  Ces  degrés  compofentlaHierar- 
wtbiï.    chie  Ecclefiaftique  ,  qui  comprend  dans  l'E- 


glife Latine ,  fuivant  l'ufage  préfent,  les  Evê-  forme,  e  Ce  Sacrement  imprime  fur  ceux  qui 


graviflSmisverbis  docenc ,  0c  ab  ipio  Ecclefia:  inicio  fe- 
quenrium  Ordinum  nooùna ,  arque  uniufcujnfque  eo- 
ruro  propria  minifterta  ,  Subdiaconi  fctlicet ,  Acoly- 
thi ,  Exoraftx ,  Ledtores  Bc  Oftiarii ,  in  ufu  fuùTe  co- 
gnofcunrur  ,  quamvis  non  pari  gradu.  Nam  Subdia- 
conarus  ad  majores  Ordincs  à  Parribus  fie  fanctis  Con- 
ciliis  t ererrur,  in  quibtts  fie  de  aliis  inferioribus  frequen- 
tiffime legimus.  Conùl.  Trident.  Seff.ii.  cap.  x. 

IV. 

d  L'impofition  des  mains  de  l'E  véque  eft  la  °« 
matière  du  Sacrement  de  l'Ordre  :  la  prière,  £r™e*, 
qui  répond  à  l'impoiltion  des  mains ,  en  eft  la  <*»  Uca 
fc 


De 

de 

mancre 
Sacrc- 
4e 


ques  ,  les  rtetres  ,  les  Diacres,  les  Soûdia 
cres  ,  les  Portiers,  les  Lecteurs  ,  lesExor- 
ciftes  6c  les  Acolytes.  La  (Impie  Tonfure  n'eft 
qu'une  préparation  aux  Ordres  ,  à  laquelle  il 
n'y  a  point  de  fonction  Eccléfiaftique  cflen- 
tiellement  attachée. 

b  Quorum  (  Clericorum  )  gradus  Se  nomina  funt 
h*c ,  Oftiarius ,  Le&or ,  Exorcifta ,  Acolythus ,  Sub- 
diaconus  ,  Diaconus ,  Presbyter ,  Epifcopus.  Iftdorus , 
tan.  Cleros.  difiincl.  1 1 . 

Cùm  autem  divina  rc?  fit  ram  fancli  Sacerdotii  mi- 


font  ordonnés  un  caractère  indélébile ,  qui  les 
rend  Miniftres  de  Jefus-Chrift  6c  defon  Egli- 
fe  d'une  manière  irrévocable. 

«fSiquisdixeritOrdinem  ,  five  facram  Ordinario- 
nem  non  eiTe  verè  6c  propriè  Sacramentum ,  à  Chrifto 
Domino  inlHcurum  ;  vel  e(Te  ngmenrum  quoddam  hu- 
rmnurti ,  exconutum  i  vnris  rcrum  Ecclefiafticarum 
imperitis  j  aur%  rte  canrùtn  ritum  quemdam  eligendi 
Miniftros  verbi  Dei  &  Sacramencorum ,  axurhemafir. 
ConeiL  Trident.  Sejf.  1 1.  ean.  }. 

e  Si  quis  dixerk  per  facram  Ordinationem  non  dari 


nirtenum  ,  confentaneum  fuit,  quo  digniùs  Se  majori    Spiriram  fantium  ,  ac  proinde  fruftra  Epifcopot  dice- 


cum  venerarione  exerceri  poflet ,  ut  in  Ecdcfct  ordi- 
natiflima  difpodtione  plurcs  &  diverfi  cflenr  Miniftro- 
xum  ordines  ,  qui  Saccrdocio  ex  orEcio  defervirent  ; 
ita  diftriburi ,  ut  qui  jam  Clericali  Tonfurâ  ififignitt 
eflent ,  per  minores  ad  majorée  amendèrent.  VoacU. 
Tr Lient.  Sejf.  1 5.  cap.  x. 

Si  quiï  dîxerit  prxter  Saccrdotium  non  efle  in  Ec- 
clefia Catholica  alios  Ordines ,  Se  majores  &  minores , 
per  quos  velut  per  gradus  quofdam  in  Sacerdotium 
tendatur  ,  anathema  fit.  Conc.  Trid.  Sef.  i  j. 

III. 


re  ,  accipe  Spiritum  ftmBwn  i  aut  per  eam  non  impri- 
mi  caracrercm  ;  vel  eum  qui  Sacerdos  femel  mit , 
Laïcum  rurfus  Geri  pofTe  ,  anachema  fit.  Concil.  Trid. 
Sejf.  if.  can.  4. 

Si  quis  dixeiit  facram  UncHonem ,  qui  Ecclefia  in 
fanfta  ordinatione  uri'rur  ,  non  ranrum  non  requiri  ; 
fcd  contemnendam  &  pemiciofam  effé  ,  iimilitet  fie 
alias  Otdinis  ca:remonias ,  anachenu  fit.  Concil.  Trid, 
Sejf.  ij.  can.  5. 

V. 


t  toftiaj. 

t:»s  in 

Oidrtî  Ec- 


/Les  Evêques  reçoivent  la  plénitude  du  s-  d«mj 
c  L'Epilcopat  ôt  le  Sacerdoce  ont  été  éta^  Sacerdoce  avec  le  caractère  Epifcopal ,  &  il  n: 


blis  par  Jefus-Chrift  même ,  qui  a  laiffé  à  l'E- 
glife le  droit  de  choifir  des  Miniftres  infé- 
rieurs ,  pour  aider  les  Evcques  ôc  les  Prêtres 
dans  leurs  fonctions  :  les  Apôtres ,  en  ufant  de 
ce  pouvoir  ,  ont  fait  des  Diacres  ;  6c  Ton  voit 
que  dans  les  premiers  ficelés  de  l'Eglife  il  y 
avoir  des  Soûdiacres ,  des  Portiers  ,  des  Lec- 
teurs 6c  des  Acolytes»  La  Prtîtrifc,  le  Diaco- 
nat ôr  le  Soûdiaconat  font  appellés  Ordres  fa- 
cré^  6c  majeurs.  On  n'a  particulièrement  don- 
né ces  qualités  au  Soûdiaconat  quedepui6  que 


n'y  a  qu'eux  qui  puiffent  donner  des  Mûûftres 
\  l'Eglife  par  le  Sacrement  de  l'Ordre. 

/P'ontifierprincepi  Sacerdotum  eft ,  quafi  jvia  fe- 
qoentium;  ipfo  fie  fummus  Sacerdos  ;  ipfe  fie  Pontife» 
maxtuuu  nuoeupatat.  lple  eoim  efiieit  Sacerdoce»  a» 
que  JLevjtas  :  iptc  omnes  Ordines  Ecclefiaftiços  dUpo* 
nk  ;  ipfc  qijid  unufquifque  faccre  debeat  aftendir.  If* 
doras,  can.  CUros.  diSinS.  il.  i  J  •  '."  ■  i.  ■ 

SacrofanCka  Synodus  déclarât ,  prxter  caneros  Ec- 
clefiarrtoos  gradus  ,  Epifcopos  ,  iqui  m  Apoftolorum  b- 
cum  fuccettërunt  ,'ad  kkne  Hierarcmcdm  ordinem 
przcipuè  periinece^^ptïu*ot>.licwa(Jàto 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

,  rtgtrt  EccUJÎam  Dù  :  cofaue  fait  des  Chrétiens  parfaits  pat  le  Sacrement 
Presbyteris  fuperiores  elle ,  ac  Sacramcntum  Confir-  (Je  fa  Confirmation, 
mationis  conferre ,  Minifttos  Ecclelîx  ordinare  :  ar- 
que alia  pleraque  peragere  ipfos  porte  ,  quarum  func-  V^y^      preuves  de  la  Maxime  V.  de  ce 
tionutn  potcftatem  reliqui  inférions  ordinis  nulkm  Chapitre. 
habcnr.  ConùL  Tridtnt.  Stff.  aj.  cap.  4.  y  j  j  j# 


c.  De  ta 
rion  des 


VI. 

.  g  Les  cérémonies  qu'on  obferve  pour  la 
confécration  d'un  Evêque  font  bien  connoî- 
trc  quelles  doivent  être  les  qualités ,  fie  quel- 
les font  les  fondions  de  ceux  qui  font  hono- 
rés de  cette  éminente  dignité.  Ces  cérémo- 
nies font  marquées  dan»  le  Pontifical.  Celles 
que  les  Théologiens  regardent  comme  eflen- 
ticlles  ,  &  fans  lefquelles  il  faudroit  réitérer 
la  confécration ,  font  que  l'Evêque  Confécra- 
teur ,  accompagné  de  deux  autres  Evêques , 
impofe  les  mains  fur  la  tête  du  con&cré  ;  qu'il 
prononce  ces  paroles  :  Rccever  le  Saint-Efprit, 
fie  qu'il  fafle  l'onction  avec  le  làint  Chrême 
fur  la  tête  du  nouveau  Prélat.  La  confécration 
ce  fe  fait  que  le  Dimanche ,  après  le  Graduel 
de  la  Mené  ,  qui  eft  commencée  par  l'Evê- 
que Confécratcur,  ôc  continuée  enfuite  par 
le  Confécratcur  fie  le  confacré. 

g Noli  negligerc  gratiam  qux  in  ce  eft;  qax  data  eft 
ribi  pet  Prophetiam  ,  cum  impoiltione  manuum  Pref- 
byterii.  Ex  Epifiola  prima  ad  Thimoth.  4.  y.  1 4. 

Admoneo  te  ut  reflufeites  gratiam  Dei  quac  eft  in 
te  pet  impolîrionem  manumn  mcarum  :  non  enim  de- 
dit  nobis  Deus  ipirirum  timotis ,  fed  virturis  ,  Ce  di- 
leftionis  ,  Se  fobrietaris.  Ex  Epifioia  fteunda  ad  Ti- 
éoth.  1 .  v.  6. 7. 

Epifcopus  cùm  ordinatur ,  duo  Epifcopi  ponant  Se 
ceneant  Evangeliorum  codicem  fupet  caput  Se  cervi- 
cem  ejus  ;  Se  uno  fupet  eum  fundendo  benedifèonem , 


h  Quand  l'Evêque  ot donne  un  Prêtre  ,  il 


met  les  deux  mains  fur  la  tête  de  l'Ordir 


reliqui  omnes  Epucopi , 
put  ejus  tangant.  Ex  Cencd.  Çarthagin.  tan.  Epifeo- 
pus.difiin3.ii. 

Suivant  les  Théologiens  ,  un  Evêque  qui  au- 
rait obtenu  une  difpenfe  légitime  du  Pape  pour- 
rait en  confacrer  un  autre ,  dans  le  cas  a" une  ex- 
»  trente  nécefftté  ,/àns  Evêques  ajfiflans.  On  dit , 

pour jujhfier  cette  dicifion  t  que  Joint  Grégoire 
Pape  accorda  ce  pouvoir  a  feint  Auguflin 
d'Angleterre.  Henriquês  rapporte  dans  fa  Som- 
me une  Bulle  de  Grégoire  jCIII.  qui  donne  la 
même  faculté  au  Patriarche  d" Ethiopie,  Il  avoit 
été  tiré  de  la  Société  des  Jefuites. 

VII. 

7.  Dwoin  Les  devoirs  6c  les  fondions  de  l'Evêque 
j^Eve-t"*  renferment  tout  l'exercice  de  la  Religion 
h»».  Chrétienné.  Toute  l'autorité  Eccléfiaftique  , 
par  rapportau  gouvernement  de  chaque  Dio- 
cèfe ,  réfide  en  la  perfonne  de  l'Evêque  ,  com- 
me dans  fa  fource.  C'eft  à  lui  à  faire  des  Chré- 
tiens par  la  Prédication  fit  par  le  Baptême,  à 
leur  apprendre  h  prier  ,  à  les  nourrir  de  la 
parole  de  Dieu  fie  des  Sacremens  ,  à  choifir 
des  Miniftres  ,  aufquels  il  communique  fon 
pouvoir  pour  l'exercice  de  ces  faintes  fonc- 
tions. Lui  fcul  ordonne  les  Miniftrc*,  fie 


ï.Dtr». 

dinitioo 

lnant>  dwPiéwi 
en  récitant  fur  lui  des  prières ,  où  il  marque 

la  dignité  fie  les  fondions  du  Sacerdoce  :  les 
Prêtres  qui  fe  trouvent  préfens  impofent  aufli 
les  mains  fur  celui  qui  eft  ordonné.  Enfuite 
l'Evêque  lui  met  les  ornemens ,  avec  lefquels 
il  doit  faire  les  fondions  du  Sacerdoce  ;  puis 
il  lui  confacre  les  mains  par  dedans  avec  l'hui- 
le des  Cathécumenes  ;  fie  après  lui  avoir  fait 
toucher  le  calice  plein  de  vin  ,  fie  la  patène 
avec  le  pain ,  il  lui  donne  le  pouvoir  d'offrir 
le  làint  Sacrifice  :  fie  le  nouveau  Prêtre  célèbre 
avec  l'Evêque.  Après  la  Communion  l'Evê- 
que impofe  une  féconde  fois  les  mains  fur 
1  Ordinant ,  fie  il  lui  donne  le  pouvoir  de  re- 
mettre les  péchés,  en  lui  difant  :  Recevez  le 
Saint-Efprit  :  les  péchés  feront  remis  à  ceux  à 
qui  vous  Us  remettre^ ,  &  ils  feront  retenus  à 
ceux  à  qui  vous  Us  retiendrez 

h  Prcsbytcr  cùm  ordinatur  ,  Epifcopo  eum  benedî- 
cente  ,  &  tnanum  fupet  cap  ut  ejus  tenente  ,  eriam 
omnes  Ptesbyteri  ,  qui  prxferires  funt ,  minus  fitas 
juxta  manum  Epifcopi  fupet  caput  ilhus  teneanr.  Ex 
Concil.  Carthagtn.  can.  Presèyttr. difiinS.  *  j. 

Modis  omnibus  convenu  ,  ut  quod  quifque  perce- 
pit  in  confecrarionc  honoris ,  hoc  terincat  6c  in  obla- 
rione  ,  vel  perceptione  fox  lalutis  :  feilicet ,  ut  cùm 
Sacerdos  aa  folemnia  Miflarum  accedit ,  aut  pet  fe 
Deo  (acrifteium  obbrurus  ,  aut  Sacrementum  Corpo- 
1  .  5c  Sanguinis  Domini  noftri  JcfuChrifti  fumptnrus, 
non  aliter  ace  Jit ,  quim  orario  utroque  humero  cir- 
cumfcprus  ,  ficut  &  tempore  otdinationis  fur 
,  citur  conlecrani'i.  Ex  ConciL  Brachar.  111. 
cùfiafiica.  difiinS.  23. 

IX. 

/Les  fondions  des  Prêtres  font  d'offrir  le  f^^^^t, 
facrifice  de  la  Meffe ,  de  bénir,  c'eft-à-dire ,  ^d^k, 
de  faire  les  prières  marquées  pour  différentes  foodiç" 
bénédîdions  ,  qui  ne  font  pas  réfervées  à  l'E-  te 
vêque ,  comme  font  celles  du  Pain  bénit  fie  de 
rEau-benitedelaMeffeParoifliale  ;  depréfi- 
der  aux  Affemblées  Ecclefiaftiques ,  fie  d  y  fai- 
re les  prières  au  nom  de  tous  les  Fidèles  ;  de 
prêcher  les  vérités  de  l'Evangile,  fie  d'admi- 
niftrer  les  Sacremens  ,  à  l'exception  de  ceux 
de  la  Confirmation  fie  de  l'Ordre.  Tous  les 
Prêtres  reçoivent  également  ce  pouvoir  dans 
leur  Ordination;  mais  ils  n'en  ont  point  tou- 
jours l'exercice  :  ainfi  un  Prêtre  quia  reçûle 
pouvoir  d'abfoudre  les  Fidèles  de  leurs  pé- 
chés ,  n'ayant  point  de  Bénéfice  qui  foit  char- 
gé de  la  conduite  des  ames ,  ne  peut  donner 
l'abfolution ,  ni  entendre  les  confefEons  , 
hors  le  cas  de  néceflité  ,  fans  un  pouvoir  par- 
ticulier de  l'Evêque. 

i  Sacrificium  Se  Sacerdodnm  ira  Dei  ordinatjone 

i  lege  «xtiterir. 

Cùm 
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DE      L*  O 

Gùm  igitur  in  novo  Teftamento  fiwchim  Eucluriflix 
Sacriricmm  vilibile  ex  H  .  .,  inJUturionii  Cathohca 
Ecclclia  acccpcrit  ,  fateri  ctiain  oportec  in  ea  novuui 
elfe  vilibile  &  extemum  Saccrdotium  ,  in  quod  vêtus 
tcanflatum  cft.  Hoc  autem  abcodem  Domino  Salv.i- 
tore  noftro  inftitutum  elfe  ,  atquc  Apoftolis  ,  eorumrjue 
fuccefloribus  in  Sacerdotio  ,  poteltatein  traditam 


ve  pour 
I  orJi na- 
tion des 
Diacre*. 


fecrandi ,  onSercndi  4V:  miniltrandi  Corpus  Se  Sangui- 
nem  cjus ,  nec  non  &  peccata  dnnittendi  &  retinendi 
Gtcrx  liiterx  oftendunt ,  Se  Catholicx  Ecdefix  tia- 
ditio  femper  docuit.  Conc .  Trid.  S<Jf.  1  j  .cap.  \ . 

X. 

io.iv  ce     /  Pour  l'Ordination  du  Diacre ,  l'Evôque 
S»' ^J»1"-  met  feul  la  main  fur  la  tête  de  l'Ordinant ,  en 
difant  :  Receve\  le  Saint-Efprit ,  pour  avoir  la 
force  de  rèfifter  au  diable  Ù  à  Jes  tentations. 
Enfuitc  il  lui  donne  les  omemens  de  fon  Or- 
dre &  le  livre  des  Evangiles. 

/  Diaconus  dùm  ordinatur  ,  folus  Epifcopus  ,  qui 
cum  benedicit ,  manum  fupercapue  illius  ponat  ;  quia 
non  ad  Sacerdocium  ,  fed  ad  minifterium  confecratur. 
Ex  ConcU.  Ca>tkag.  m  Diaconus.  diftincl.  a,. 

XI. 

fonîhont"     *  ^  préfent  les  Diacres  n'ont  ordinaire- 
des*  Du-   mcnt  d'autres  fondions  ,  que  celles  de  fer- 
««.        vir  à  l'Autel  aux  Méfies  folemnelles  ,  pour 
aider  l'Evôque  ou  le  Prêtre  à  offrir  le  Sa- 
crifice ,  ôc  d'y  chanter  l'Evangile. 

m  Levitx  ex  nomine  Anroris  vbcati.  De  tevi  enim 
Levitx  exorti  funr  ,  à  quibus  in  templo  Dei  myftici 
Sacramcnti  mintlteria  explcbantur.  Hi  Grxcè  Diaco- 
ni,  Latine  Miniftri  djcunrur  ,  quia  ficut  in  Saccrdote 
coruecrario  ,  iu.in  Diacono  minifteriidifpenfatioha- 
berur.  IJidorus.  can.  Cleros.  diftincl.  1 1 . 

Levitx  orferunr  oblationes  in  altari  :  Levirx  com- 
ponunc  menfam  Domini ,  Levitx  cum  Sacerdotibus  , 
dùm  Sacramenta  benedicunt ,  afliftunt  ;  Levitx  aine 
Sacerdoces  oranc...  ut  aures  habcamus  ad  Domimim  : 
Diaconus  acclamât  :  ipfe  prxdicat ,  ipfe  hortatur ,  ipfe 
commoncr ,  adftantibus  Saccrdoriba. ,  ne  levicer  hanc 
vocem ,  qux  loquicur  hxc  Se  pacem  annunciat ,  aut  nc- 
"ligenter  afpicias ,  auc  contemnendam  putes.  Sufficit 
huic  ordini  rantùm  per  Dominum  raine  conceifum  , 
ut  non  folus  Sacerdos  in  templo  totum  agerc  &  im- 
piété videatur.  Hitronymus.  can.Diaconi.  diftinH.  o  j. 

XII. 


t».  De  l  oi 


1}.Q«elc 
▼cru  de 
ebaftece  e 
■iMcbé  au 


«  Il  n'y  a  point  d'impofition  des  mains 
pour  le  Soûdiaconat  ;  mais  l'Eveque  qui  con- 
fère cet  Ordre  donne  à  l'Ordinant  le  calice 
vuide  av  ec  la  patène ,  le  revêt  des  ornemens 
qui  conviennent  à  fon  Ordre  ;  6c  il  lui  donne 
le  Livre  des  Epîtres ,  avec  le  pouvoir  de  les 
lire  aux  Méfies  folemnelles. 

n  Subdiaconus  ,  cùm  ordinatur  ,  quia  manûs  impo- 
(itionem  non  accipit ,  patenam  de  manu  Epifcopi  ac- 
cipiat  vacuam  Se  calicem  vacuum  ;  de  manu  verô  Ar- 
chiaconi  accipiat  urceolum  cum  aqua  ,  manile  &  ma- 
nutergium.  Ex  ConcU.  Carthag.  can.  Subdiaconus. 
diftincl.  ij. 

XIII. 

o  Depuis  plufieurs  ficelés  ,  l'Eglife  Latine 
a  a  attaché  au  Soûdiaconat  l'obligation  de  gar- 
lB  der  la  continence  :  c'eft  pourquoi  l'Eveque  t 


R  D  R  E.  4*? 
avant  que  de  conférer  le  Soûdiaconat ,  aver- 
tit ceux  qui  fe  préparent  à  le  recevoir ,  que 
jufqu'alors  ils  ont  été  libres  ;  mais  que  dans 
la  fuite  ils  n'auront  plus  la  faculté  de  fe  ma- 
rier ,  s'ils  reçoivent  l'Ordre  pour  lequel  ils 
fe  préfentent. 

0  Quibus  (  Clericis  )  fi  gratia  caftitatis  Deo  infpirin- 
te  placuerit ,  &  promrilioncm  calbinonix  lux  abfque 
conjugali  necellirare  fpoponderint  fervaruros  :  hi  tan- 
quam  appetitores  arciiûimx  vitx  ,  levillimo  Domini 
jugo  fubdantur  ,  ac  primé  Subdiaconatus  minifteriuin  , 
habita  probatione  profcllionis  fui. . .  fufeipiant.  Ex 
ConcU.  Toltiano  II.  can.  de  lis  diftincl.  18. 

Multorum  relatione  compcnmus  ,  hanc  apud  vot 
olim  confucrudinem  tenuitTe ,  ut  Subduconi  fuis  licitè 
milcerentur  uxonbus.  Quod  ne  denuo  quifquam  prz- 
fumerer,  à  fervo  Dei ,  Sedis  nol\ix  Diacono ,  ex  autori- 
tate  nolki  decelTons ,  eft  ifto  modo  prohibitum  ,  ut 
eodem  tempore  ii  qui  jam  uxoiibus  fuerant  copulari 
unum  è  duoous  cligerent  ,  id  cft  ,  aut  à  fuis  uxoribuS 
abftinetent ,  aut  certè  miniftrare  nulla  ratione  prxfu- 
inerent. . .  De  extero  verô  traternitas  tua  fit  omninb 
folliciu  ,  ut  quos  ad  hoc  jam  oAcium  contigerit  pro- 
moveri ,  hoc  quim  maxime  diligenter  infpicut  ;  ne , 
fi  uxores  habent  ,  mifeendi  fe  cum  eis  licentiâ  potkn- 
mr  ;  fed ,  ad  fimilitudinem  Apoltolicx  Sedts  ,  cos 
cundbi  obfervare ,  fui  nihilominus  diuriciione ,  confti- 
tuat.  Gregor.  J.  can.  multorum.  di/iinS.  jl. 

XIV. 

p  Les  Ordres  mineurs  fe  confèrent  fans  im- 
polition  des  mains  ,  &  feulemenr  par  la  tradi- 
tion de  ce  qui  doit  fenir  aux  fondions  de 
l'Ordre  :  l'Eveque  donne  au  Portier  les  clefs 
de  l'Eglife,  6t  il  lui  recommande  de  confer* 
ver  avec  foin  ce  qui  y  cft  renfermé;  au  Lecteur] 
le  Livre  de  l'Eglife ,  &  il  l'avertit  que  s'il 
remplit  dignement  fes  fondions  ,  il  aura  part 
à  la  récompenfe  de  ceux  qui  annoncent  la  pa- 
role de  Dieu;  l'Evêque  met  entre  les  mains  de 
l'Exorcifte  le  Livre  des  Exorcifmcs ,  &  il  lui 
donne  le  pouvoir  d'impofer  les  mains  fur  les 
Energumenes.  On  fait  toucher  à  l'Acolyte 
le  Chandelier,  le  Cierge  &  les  vafes  deftinés 
à  préfenter  l'Eau  &  le  Vin  pour  le  Sacrifice  : 
ce  qui  marque  les  fondions  aufquellcs  il  eft 
deftiné  par  l'Ordre  qu'il  reçoit. 

p  Ortiarius  cùm  odinatur  ,  poltquam  ab  Archidia- 
cono  indruûus  fuerit  qualiter  in  domo  Dei  debeat 
converfari ,  ad  fuggeftioncm  Archidiaconi  tradat  ei 
Epifcopus  claves  Ecclefix  de  altatio  ,  dicens  :  Sic  âge 
quafi  redditunis  Dco  rarionem  pro  iis  rébus  qux  hi» 
clavibus  recluduntur.  Ex  ConcU.  Cartkag.  can.  OJlia- 
rius.  diflinS.  x  t. 

Lc&orcùm  ordinarur ,  faciat  de  illo  Epifcopus  ver- 
bum  ad  plebem  ,  indicans  cjus  fidem  ac  vitam  ,  atqu« 
ingenium  :  poft  hxc  fpeftame  plèbe  rradac  eicodieem , 
de  quo  lcfhirus  cft  ,  dicens  ad  euin  :  Accipe  Se  efto 
relator  verbi  Dei ,  habiturus  ,  fi  fidelitcr  Se  utiliter  im- 
pleveris ofScium  ,  part em cum  eis  qui  verbum  Dei  mi- 
niftraverint.  Ex  todtm.  ConcU.  can.  Ltclor.  lèid. 

Exorcifta  cùm  ordinatur ,  accipiat  de  manu  Epif- 
copi  libellum  ,  in  quo  feripti  funt  exorcifmi ,  dicente 
fibi  Epifcopo  :  Accipe  &  commenda  memorix ,  &  ha- 
beto  poteftatem  imponendi  manus  fuper  energume- 
num  ,  five  baprifarum  ,  five  Catcchutnenam.  Ex  <o- 
dcm.  ConcU.  can.  Exorcifta.  Ibid. 

Acolythu*  cùm  ordinarur ,  ab  Epifcopo  quidem  do- 


14.  De  ta 

manière 
donc  Ce 
confèrent 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


»ç  .  S'il  faut 
avoir  reçu 
les  Orarci 
Mineurs 
pour  en 
eicrcec  ! 
fonction». 


«atur  qualirer  in  qrfkio*  fuo  «gete  debcat  ;  fed  ab  Ar- 
chidiacono  cu:n  ccreo ,  uc  feiat 

fe  ad  accendenda  Ecclefix  lumina  mancipati  ;  accipiar 
fie  urecolum  vacuum  ad  fuggerenduin  vinum  in  F.u- 
chwiftiam  Chrifti.  Ex  todatuConc.  can.Acolythut.  Ihd. 

X  V. 

q  On  a  exhorté  los  Evêques  dans  le  Con- 
cile de  Trente  à  rétablir  les  fonctions  des 
Ordres  Mineurs  ,  &  à  ne  les  faire  faire 


le  Seigneur  de  revêtir  du  nouvel  homme  ce- 
lui qui  vient  de  recevoir  la  Tonfure.  11  y  a 
des  Abbés  qui  prétendent  que ,  quand  ils  font 
Prêtres  &  bénits  ,  ils  ont  le  droit  de  donner 
la  Tonfure  à  leurs  Religieux  :  on  trouve  quel- 
ques Canons  qui  autorifent  leurs  prétentions  ; 
mais  les  Evêques  de  France  fe  font  mainte- 
nus dans  la  polTeffion  de  donner  feuls  la  Ton- 
fure. Il  eft  naturel  que  celui  qui  eft  chargé  du 
que  par  des  Clercs  qui  aient  reçû  l'Ordre  au-  foin  de  choilir  les  Miniftres  de  l'Eglife  faffe 
*  quel  ces  fonctions  fon  tattachées  ;  mais  ce  ré-  feul  la  cérémonie  qui  leur  donne  la  première 
glcment  n'a  point  eu  d'exécution  :  toutes  for-  entrée  dans  le  Clergé.  L'Evêque  doit  faire 
tes  de  Clercs  ,  même  des  Laies  chantent  à  tenir  un  regiftre  cotté  &  paraphé  par  lui ,  pour 
préfent  des  Leçons  :  les  Portiers  de  l'Eglife  les  Tonfures  ,  les  Ordres  Mineurs ,  ôc  les 
i'unt  ordinairement  des  Laïcs  gagés  pour  cet  Ordres  Sacrés  qu'il  confère, 
emploi  :  des  Clercs  qui  n'ont  que  la  Tonfu-  Ce  n'eft  aue  par  un  argument  à  contrario  , 
re ,  ou  des  Séculiers  revêtus  d'habits  Eccle-   aut  donne  fouvent  lieu  à  de  faux  raifonmmens  , 


une  cérémonie  néceflaire  pour  mon-  donner     Tonfure  à  leurs  Religieux:  mais  le 

ter  aux  Ordres  fupérieurs.  Chapitre  Abbates  ,  qui  eft  du  Pape  Alexandre 

q  Ut  kndtorum  Ordinum  à  Diaconatu  ad  Oftia-  IV.  &  qui  eft  rapporté  dans  le  Sexte  ,  au  titre  de 

x'utum  funûiones ,  ab  Apoftolorum  ternporibus  in  Ec-  privilcgiis , eft formel  en faveur  des  Abbés.  S'ils 

défia  Uudabiliter  recept*  ,  Se  pluribus  in  locis  ali-  Qnt /OIW  en  france  jt  ce  droit ,  on  peut  dire  qu'ils 


quandiù  incermiflà: ,  in  ufum  juxra  facros  Canones  re- 
vocenrur ,  noc  ab  hiretkii  tanquam  otiofx  craducan- 
tur  :  illias  pridini  inorit  reftituendi  defiderio  flagrant 
fanera  Synodus  decernit  ut  in  pofterùm  hujufccinodi 
mimlteria  non  nili  per  conftitutos  in  didtis  Ordinibus 
exerecantur  :  omnefque  Se  fingulos  Prelatos  Ecclefia- 
rum  in  Domino  horutur  ,  &  illis  prxcipit ,  ut ,  tjuan- 
tùm  ficri  commode  poterit  ,  in  Ecclcds  CaiheJrali- 
bus  SE  Collegiatis ,  fie  Parochialibus  fux  Dioeccfis  ,  fi 

Eopulus  frequens  &  Ecclefix  provenais  id  ferre  qucant, 
ujulmodi  functione?  curent  reftiraendas.  ConciL  Tri- 
dtnt.  Stjf.  if.dt  rtforiruu.  cap.  i 7. 

XVI. 


t«.  Si 
qm  n'ont 
reçu  que 
lOrde 
d'Enirci 
peuvent 
ciorcifct 
ceux 

r  ' 


font  perdu  par  la  prefcripiion 

Seront  tenus  aux  Archevêchés  fie  Evcchés  des  Re- 
giftres  pour  les  Tonfures  &  Ordres  mincuts  Se  ûciés , 
iefquels  feront  cottes  par  premier  Se  dernier ,  &  pa- 
raphés fur  chaque  feuillet  par  TArchevêque  ou  Evo- 
que. Déclaration  du  9.  Avril  1 7  jtf.  art.  j 

XVIII. 

Il  n'y  a  point  de  fonctions  Ecclefiaftiques 
attachées  à  la  fimple  Clericature  :  ceux  qui  en 
font  honorés  n'ont  que  le  droit  de  porter  le 
furplis  ;  mais  ils  peuvent  tenir  des  Bénéfices 
fimples.  Il  ne  fe  trouve  que  trop  de  perfonnes 


il.  Q*d 

droit  oet 
tes  Clercs 
qui  n'onr 
reçu  que  li 


Quand  le  Concile  de  Trente  a  exhorté  les  quiycngagcnt  dans  l'état  Ecclefiaftique,  plu- 
Evéques  a  rétablir  les  fondons  des  Ordres   ?otdan$Vvûe  des  revenus  confidérables  qui 


Mineurs,  il  n'a  point  entendu  parler _de pelles  font  attachés  aux  Bénéfices  ,  que  pout  fervir 

ltte  des  Exorciflcs:  car,  par  un  ufage  établi  depuis  p£„[ifc, 
^    long-tems  dans  l'Eglife ,  les  Exorcifmes ,  qui  ® 
qu'on  fe  font  fur  ceux  qu'on  prétend  être  poiTédés 


XIX. 

L  du  démon ,  font  réfen i%  aux  Prêtres',  qui  ne      r  Quand  on  doute  fi  celui  qui  a  conféré  les 
ié*  M  de-  peuvent  même  les  faire  fans  un  pouvoir  fpé-   Ordres  à  un  Ecclefiaftique  étoit  véritable- 
mon-       cial  de  l'Evêque;  parce  qu'il  eft  extraotdmaire    ment  Evêque ,  le  Clerc  qui  a  été  ordonné  , 
qu'il  y  ait  à  préfent  des  poiTédés ,  &  qu'il  fe  doit  recevoir  de  nouveau  l'Ordination  de  fon 
commet  quelquefois  des  impoftures  fous  pré-   propre  Evêque ,  avant  que  de  faire  les  fonc- 
texte  de  poffeflion.  On  ne  feauroit  prendre  de  l'Ordre  qu'il  n'eft  point  affuré  d'avoir 

trop  de  mefures  pour  ne  pas  expofer  les  céré-  rc^û  dans  la  première  Ordination. 

r  Presbyteri  quos  ibidem  reperifti ,  fi  incozniri  fue- 
rint  illi  qui  ordinant  ,  &  dubium  eft  eos  Epuco^ot 
fuifle  ,  an  non  ,  qui  eos  ordinaverunt  \  fi  bons  aâio- 
nis  Se  Cacholici  viti  funt ,  ipfi  Presbyteri,  Se  in  mtntfte- 
rio  Chrifti ,  omnique  lege  ûncH  edoefc  ,_ab  Epifco- 

>& 

pmicoc  dt  pour  ainû  dire  une  prife  d'habit  Eccléfialtique. 
«  donner.  L'Evêque  coupe  un  peu  de  cheveux  à  celui 
qui  entre  dans  l'état  Ecclefiaftique ,  êc  le  nou- 
veau Clerc  recite  pendant  cette  cérémonie 


—  r   1    —  | —   — 1 — —  —  

monics  de  l'Eglife  aux  railleries  des  héréti- 
ques &  des  libertins. 

XVII. 

La  Tonfure  n'eft  point  un  Ordre  ,  mab  une 
*  Wnif"iïV*  Pr^Para"on  néceflaire  aux  autres  Ordres  ' 
pimi'en/ik  pour  ainû*  dire  une  prife  d'habit  Eccléfiaflic 


l).  Ce  que 
doit  taire 
on  Clerc , 
quaod  il 
doute  iî  ce- 
lui dont  il 
a  tété  le» 
Ordre»  ift 
E'veque. 


«7-  De  la 


—  —  ,   j —  —  — , —  ,     ^  — j — — 

po  fuo  bénédiction em  Presbyceratûs  ftUcipiant ,  fie 
confecrentur  ;  Se  fie  rninifterio  fungantur.  Grtg.  III. 
Prtsbyuri.  difttna.  Cl. 

XX. 


yLorfqu'on  a  ordonné  Prêtre  celui  qu'on 


10  Ce 
qu'où  pi  au - 
que  qrund 
celui  qui  a 
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Pa*f  par  tous  les  Ordres  inférieurs  ,u  Sa" parce  ^"excommunication  ne  fait  pî£ 
ref,  Jcfaf.  cerdoce.  Ce  cas  ne  peut  gueres  fe  rencontrer  perdre  le  caradere  Epîfcopal. 


t)   E      L'   O   R   D  R  E. 


en  Europe. 

/Quia  veto  in  Concilie»  apud  Compendium  legitur 
conllitutum  ,  fi  quis  in  Prcsbyrerum  ordinatus  depre- 
hsndcrir  fe  non  clic  baprifatum ,  bapnfetur ,  cV  itcrùm 
ordinctur  :  Nos  circa  latorem  prxfcnrium ,  in  hoc  dubi- 
tabili  cafu  quod  rutius  eft  fequentes  ,  mandamus  qua- 
tcnùs  ipfum  per  fingulos  Ordines  ufque  ad  Sacerdo- 
tium  promoverc  procures  ,  &  permutas  cum  in  Saccr- 
dofium  ininirtraro  ,  quia  non  intclligitur  iteratum  , 
quod  ambigirurcïTe  hclum  :  nec  malc  de  Sacramento 
fentitur  ,  cùm  illud  ,  non  rcligionis  conromptus  ,  fed 
arriculus  necetfitaris  excludir.  Innoctnûus  III.  *  cap, 
voûtas,  extra,  de  Presbyiero  non  baptij'ato. 

XXI. 

£  t.  Si  l'on  a  omis  Hmpofition  des  mains  à  TOr« 
LTcj^nâ  dination  d'un  Prêtre ,  ou  d'un  Diacre ,  il  n'eft 
l  Ev^ue  a  pas  néceffaire  de  réitérer  toute  la  cérér 


M 


Si  IK- 


x  Cum  Clericis  qui  ab  cxcommiinkato  Epifiropo 
ignoramer  Ordincs  recepeninr ,  per  fuos  potenr  Epif- 
copos  difpcnfari.  Gregorius  IX.  cjp.  cum  Clericis.  extra, 
de  ordinato  ab  EpiJ'copo  qui  renuntiavu  Epifeopatui. 

XXIV. 

y  L'Evêque  qui  a  renonce*  à  fon  Evêché, 
fans  renoncer  à  la  dignité  Epifcopale  ,  peut 
donner  les  Ordres ,  quand  il  en  eft  prié  par  un  rEpifcopat 
autre  Evêque  ;  mais  s'il  a  renoncé  a  l'Evêché  £r°j  "o?" 
êc  à  la  dignité  Epifcopale  ,  il  ne  peut  plus  7L" 
conférer  les  Ordres.  S'il  les  donne  dans  ce 
dernier  cas ,  ceux  qui  les  auront  reçus  de  lui 
ne  peuvent  en  exercer  les  fondions  j  à  moins 
qu'ils  n'obtiennent  une  difpcnfe  de  leur  Çvé- 
que  pour  les  Ordres  Mineurs  ,  ou  du  Pape 


^Vd-^.-nrH.w;^:  -:^fto"/eia. c^rnonie  our  les  Ordres  Majeurs.  L'Ordinaire  peut 
*-  *»  ^L^nat^maisUfautfuppléerauxpre-  ^pendant  difpenfer  pour  l'exercice  deso" 

ce  qu  on  a  omis  par  in-   Jr-C  M,;«,»   a  i  . 


miers  Quatre-Tems  ce  qu  on  a  omis  par 
i'7ùti^  advertance  ou  par  erreur  :  cependant  le  nou- 


dres  Majeurs  ,  quand  celui  qui  les  a  reçus 

veau  Prêtre  ,  ou  le  nouveau  Diacre ,  ne  doit  jf^fà  *  °Cd°nn6  * 

pointfairelesfondionsdefon  Ordre,  jufqu'à  l^P"copat. 


ce  que  cette  faute  ait  été  réparée. 

/Presbyter  Se  Diaconus  cùm  ordinantur ,  manuï 
impofirionem  taâu  corporali  (  ritu  ab  Apoftolis  intro- 
duit©) recipiunt  y  quod  fi  omilTum  fiierit ,  non  eft  ali- 
quatcnùs  irerandum  ;  fed ,  ftaruto  rempote  ad  hujuf- 
modi  Oodines  conferendos  ,  cauce  fupptendum  quod 
per  errorem  exririr  prxrermifium.  Gregor.  IX.  cap. 
Presbyter.  extra,  de  Sacram.  non  ittrandis. 

XXII. 

»».  Qoc  u  L'Evêque  qui  impofe  les  mains  fur  les 
Rwpe    patres  &  furies  Diacres i ,  doit  prononcer  lui 


y  Refpondemus  igitur  diftinguendo  utrùm  renun- 
tiavetit  loco  ranrùm  ,  an  loco  fimul  ac  dignitari  ;  nain 
in  primo  cafii  Ordincs ,  ficur  anrci ,  rogarus  ab  Epifco- 
po  aliquo  ,  potuit  de  ratione  conferre  :  in  fecundo  verà 
cafu  diftinguendum  putamus  utrùm  facros  conculcric, 
an  minores ,  fi  enim  a  tali  Ordines  ufque  ad  Subdiaco- 
narum  aliquis  acceperir ,  quia  &  hujufmodi  Ordines  a 
non  Epifcopis  quandoque  conferuntur  ,  &  in  illis  de- 
fervire  porerit ,  Se  ad  majores ,  fi  idoncus  fuerit ,  pro- 
moveri.  Sanè  fi  ab  eodem  facros  Orduies  feienrer  quis 
receperit ,  quia  indignum  fe  fecit ,  executionem  officii 
non  habebic  :  ubi  autem  non  feienter ,  poterie  (  nifi 
craffa  Se  fupina  fûcrit  ignorantia)  difercrus  Pontifex 
difpcnfare.  Alexand.III.  cap.  rtquilirit.  extra. de ordi- 
natis  ab  Epifcopo  qui  renuntiavit  Epifeopatui. 


£iïï£lC  même  la  prière  qui  fe  fait  dans  cette  cérémo- 
4>it  pn>-  nie.  S'ii  l'a  fait  prononcer  par  quelqu'un  des 
om«f  U  prêtres  affiftans  ,  ceux  qui  ont  été  ordonnés 
ne  doivent  faire  les  fondions ,  ni  de  Diacres, 
ni  de  Prêtres ,  jufqu'à  ce  que  le  défaut  ait  été 
réparé  par  une  nouvelle  Ordination,  faite  fui- 
vant  les  formes  preferites  par  l'Eglife. 

u  Quorumdam  Clericorum ,  dùm  unus  ad  Presby- 

terium ,  duo  ad  Lcvirarum  minifterium  ficrarenrur , 

Epifcopus  ,  oculorum  dolore  detentus,  fertur  manum 
fuam  (uper  eos  itnpofuilîè  tantùm ,  Se  Presbyter  qui- 
dam illis ,  contra  Ecclcfiafticum  ordinem  ,  benediâto- 
ncm  dedinc;  fed  quia  jam  ille ,  examini  divino  rclidus, 
humano  judicio  acenfari  non  poteft  ,  ii  qui  fuperfunt 
gradum  Saccrdotii ,  vel  Levitici  ordinis  ,  quem  per- 
versé  adepti  funt ,  amittant.  Ex  Concilio  Ntfpalenjî. 
can.  Quorumdam.  difiincl.  lj. 

XXIII. 

li.Deee-      x  Celui  qui  a  reçu  les  Ordres  d'un  Evêque 

orî^iiU  «communié  ne  peut  en faire  les  fondions  ,  Ordres  Majeurs  qu'aux"  Quatre-Tems,  le  Sa- 

(amnETê-  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  la  difpcnfe.  Cette  medi-Saint,  ou  le  Samedi  devant  le  Diman- 

difpenfe  peut  être  accordée  par  l'Evêque ,  che  de  la  PafTion.  Il  n'y  a  que  le  Pape ,  ou 

'  quand  celui  qui  a  été  ordonné  ignoroit  que  ceux  à  qui  le  Pape  l'a  permis  expreffément  en 

l'Evêque  qui  lui  a  conféré  les  Ordres  fût  ex-  faveur  de  certaines  perfonnes  ,  qui  piaffent 

communié  :  mais  quand  l'Ordinant  a  été  inf-  conférer  les  Ordres  Majeurs  hors  les  tems 

truit  de  l'excommunication,  il  n'y  a  que  le  '  marqués  par  l'Eglife  pour  cette  auguftecéré- 

Pape  qui  puidTe  légitimement  le  difpenfer.  monie.  Les  Quatre-Tems  font  des  jours  def- 

Ainfi  l'ordination  eft  valable ,  quoiqu'illicite,  tinés  à  la  pénitence  6c  à  h  prière  ,  pendant 


XXV. 

^  Un  Evêque  ne  peut  faire  aucune  fondion    x  j.  u» 
Pontificale,  ni  par  conféquent  conférer  les  E^u|e  ne 
Ordres  ,  même  à  fes  Diocéfains ,  dans  un  ronftm 
Diocèfc  étranger ,  fans  la  permiflion  de  l'Or-  *w«  «"» 
dinaire  du  lieu  où  fe  fait  la  cérémonie.  fa^p*. 

I  Epifcopum  non  deberc  in  alienam  irruerc  civi- 
tatem  qux  illi  probatur  non  éllè  fubjeâa  ,  ncque  in 
regionem  qux  ad  cjus  curai»  minime  nofcirur  perri- 
ncre  ,  ad  aliquid  ordinandum. . .  nifi  fonè  cum  volun- 
tatc  &  teftuuonio  propria?  regionis  Epifcopi.  Ex  Cortc. 
Antiochtno,  can.  Epifcopum.  eauf.  p.  quajl.  *. 

XXVI. 

a  L'Evêque  peut  donner  la  Tonfure  tous  t<.  ftmtl 
les  jours ,  &  les  Ordres  Mineurs  les  Diman-  >oqucl  oa 
ches  fle  les  Fêtes  ;  mais  il  ne  doit  conférer  les  F"  °** 
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44B  LES   LOIX  ECCLESIASTIQUES 

lefquelsles  Fidèles  demandent  à  Dieu  qu'il 
veuille  bien  répandre  fa  grâce  fur  ceux  qui 
doivent  être  ordonnés. 


XXIX. 


a  De  co  ïurem  .quod  qicefivifti ,  'an  ltceat  ,  exm 
îejunia  Quatuor  Temporum ,  aliquos  in  Oftiarios  , 
.  Ledores  ,  Exorciftas  ,  vel  Acolyrhos,  aiu  eiiam  Sub- 


*7< 

cofitrc  ceux 
4jui  ont  re- 
fû  la  Or- 
arcs  hors 
les  temj 
«refaits 
gr  lïgli- 


£  y     •  /   M 

«liaconos  promovere  :  taliter  refpondemus  ,  quod  li- 
bitum eft  Epifcopis ,  Dominicis  &  aliis  Feftivis  diebus , 
•unum  aut  duos  ad  Minorée  Ordirtes  promovere.  Sed 
ad  Subdiaconarum  ,  nilî  quatuor  Tcinpotibus  ,  aut 
Sabbaro  faiiûo  ,  vel  iu  Sabbato  ante  Dominicain  de 
Paftione  ,  nulli  Epifcoporura ,  prstrcrquam  Romano 
Pontifia  ,  Iket  aliquos  ordinare.  AUxand.  III.  cap. 
de  ta.  extra,  de  ttmporib.  ordination. 

On  appelle  extra  terapora  Us  difpenfes  que 
1e  Pape  accorde  à  des  Particuliers  ,  pour  rece- 
voir Us  Ordres  Sacrés  hors  des  ums  morgues  par 
l'Eglife. 

XXVIL 

b  Ceux  qui  ont  reçu  les  Ordres  Sacrés  hors 
les  tems  preferits  par  l'Eglife  font  fufpens 
des  fonaions  de  leurs  Ordres  ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  aient  obtenu  du  faintSiege  une  difpenfe 
pour  les  exercer.  L'Evêque  qui  a  conféré  les 
Ordres  contre  les  règles  de  la  difeipline  Ec- 
clefiaftique  doit  être  aufli  puni  de  fit  prévari- 
cation. 

b  Epucopum  qui, die  quonon 
lebravit ,  canonica 


rrigerc 


,  V-/IUAIJCO  CC- 

&  ordinaros 


d  Perfbnne  ne  doit  recevoir  les  Ordres  que  *>• 
des  mains  de  Ion  propre  Evêquc.  Si  un  Evê-  ^tLcoX 
que  confère  les  Ordres  à  un  Clerc  étranger,  ter  les  Or- 
fans  une  permiflîon  particulière  de  fon  propre  ^ 
Evêque ,  celui  qui  ordonne  eft  fufpens  pen-  Janr. 
dant  uue  anuée  de  la  collation  des  Ordres  , 
fie  celui  qui  eft  ordonné  refte  fufpens  de  la 
fonâion  de  l'Ordre  qu'il  a  reçu  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  plaife  à  fon  Evêque  de  le  relever  de  la 
fufpenfe  qu'il  a  encourue. 

d  Unulquifque  autem  i  ptoprio  Epifcope  ordine- 
xas.  Quod  li  quis  ab  alio  promoveri  petac ,  nuUuenùs 
id  ci,  etiam  cujufvis ,  generalis  aut  fpecialis  ,  referipri 
vel  privilegii  piztexru  ,  etiam  ftatutis  temporibus  per- 
œitcaair  j  nili  cjus  probitas  ac  mores  Ordinarîi  fui 
teftimonio  commendenrut.  Si  fccùs  fiât ,  ordinans  X 
collatione  Ordinum  per  annum  ;  &  ordinarus  i  fuf- 
ceptorum  Ordinum  execurione  ,  quamdiù  proprio 
Ordinario  videbitur  expedire  ,  lit  fufpenfus.  CanciL 
Trident.  Sef.  ti.de  reformât,  cap.  %. 

XXX. 

e  Suivant  le  Droit  Canonique  ,  l'Evêque  je.  Q*d 
ordinaire  d'un  Qerc,  par  rapport  à  l'Ordina- 
tion  ,<ft  ,  i°.  L'Evêque  du  Diocèfe  dans  le-  &  a.aa«i 
quel  le  Clerc  eft  né  :  a°.  L'Evêque  du  Diocèle 
dans  lequel  le  Clerc  a  fon  domicile  :  30.  L'E- 
vêque du  Diocèfe  dans  lequel  le  Clèrc  a  un 
B  enefice./Xc  Concile  de  1  rente  permet  aulÏÏ 
à  un  Evêque  de  donner  des  Ordres  à  un  Clerc 


à  fiûceptis  Ordinibus  tamdiù  reddere  débet  expertes  , 
donec  apud  nos  reitirurionis  gratiam  confequanrur. 
Vrban.  III.  cap.  cum  quidam,  extra,  dt  ttmporib.  ordinal. 

Confulntioni  tux  uliter  refpondemus  ,  qubd  eos   fit^n"'*  ~{  a  "demeuré  pendant  trois  ans 
tJZl^lZ^'^T^-  -CL,'  ^rvû.ou'il  lui Lfere  un  B„e- 
greûione  hujufmodi  (priruo  eu  iuipoma  poenitentii 
competCDti  )  fuAincrc  potetis  in  luTceptu  Ordini- 
bus mitùftrare.  Gregor.  IX.  cap.  confultâaoni.  extra, 
de  ttmporib.  ordinal. 

XXVIIL 


U  Si  l'ea 
peut  confé- 
rer <feux 
Ordres  iU 
per- 
noe  en 
,jour. 


c  H  n'eft  pas  permis  de  conférer  doux  Or- 
dres facrés  en  un  même  jour ,  ni  en  deux  jours 
confëcutifs  t  quand  même  on  auroit  continué 
le  jeûne  pendant  les  deux  jours.  L'Evêque  qui 
contrevient  à  cette  règle  demeure  fufpens  du 
droit  de  conférer  les  Ordres  ;  fie  celui  qui  a 
été  ordonné  eft  fufpens  des  fonaions  de  l'Or- 
dre qu'il  a  reçu ,  jufqu'à  ce  qu'Us  aient  été  re- 
levés de  la  fufpenfe.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
de  la  Tonfure  6c  des  Ordres  Mineurs  :  car  , 
dans  la  plupart  des  Diocèfes ,  l'Evêque  don- 
ne en  même-tems  les  quatre  Ordres  Mineurs, 
«5c  quelquefois  la  Tonfure. 

**  Si  enim  utrumque  Ordinem  codem  die  conferre 
ilii  non  licuit ,  pari  non  licuit  ratione  ,  unum  Ordi- 
nem uno  die ,  &  alium  altero  (  jejunio  conrinuato  ) 
conferri  ;  cùm  propter  continuarionem  je|unii  fi^one 
"  itîve  manc  diei  Dominiez  rraharur  ad  Sab- 


batum ,  five  vefpera  Sabbari  ad  diem  Dominicam  re- 
feratur. . .  prïfàtum  iuque  Bonon.  Epifcopum  (  ut 
putiiaiur  in  quo  deliquit)  i  collatione  Ordinum ,  Dia- 
conii  (cilicet  Se  Presbyterii ,  alterum  verè  ab  executio- 
ne officii  Sacerdotalis  ramdiù  volumus  matière  fuf- 
penfos  ,  donec  de  illis  aliter  difponamus.  Innocent. 
III.  cap.  limas,  extra,  de  temportb.  «rdinag. 


fioe  aufli -tôt  après  qu'il  l'a  ordonné.  Mais 
les  Evêques  de  France  font  convenus  dans 
les  Aflcmblées  dti  Clergé,  qu'ils  n'ordonne- 
roient  fans  démifloire  que  les  Clercs  origi- 
naires de  leurs  Diocèfes  ;  fie  ils  obfcr  vcn:  ecc- 
teregleavcc  aflez  d'exaaitude ,  quoiqu'il  n'y 
ait  point  fur  ce  fujet  de  loi  qui  ait  révoqué 
l'ancien  ufage.  Ils  croient  que  l'Evêque  de 
l'origine  eft  plus  en  état  que  les  autres  d  etre 
inftruît  de  lanahTance  fit  des  qualités  du  Clerc 
qui  fc  préfente  pour  recevoir  les  Ordres  ; 
6c  ils  préviennent  par  ce  moyen  la  fraude  de 
ceux  qui  fe  faifoient  conférer  un  Bénéfice  peu 
confiderable  dans  un  Diocèfe  étranger ,  pouc 
éviter  la  jufte  féverité  de  l'Evêque  du  lieu  de 
leur  origine. 

«Cum  nullus  Cleticum  Paraci*  alien* ,  praeter  Ta- 
perions ipfius  licentiam ,  debear  ordinare ,  fuperior  in- 
telligirur  in  hoc  cafu  Epifcopus  ,  de  cujus  Dioecefi  eft 
is  qui  ad  Ordines  promoveri  deliderar  oriundus ,  feu 
in  cujus  Diœcefi  Bencficium  obtiner  Ecdefiafticum  ; 
feu  habet ,  liect  alibi  natus  fuerit  ,  domicilium  in  ea- 
dem.  Bonif.  FUI.  cap.  cum  nuilits.  de  ttmporib.  ordinal, 
in  6*. 

/Epifcopus  familiarem  fuum  non  fubdirum  ordina- 
re non  poflït ,  nifi  per  triennium  fecum  fuetit  coromo- 
,  rarus ,  Si  Bene&cium ,  quâcunquc  fraude  celTante ,  (b- 
rim  reipsâ  illi  conferar  ,  confuetudine  quâcunquc , 
etiam  immemorabili ,  in  contrarium  non  obftatuî. 
ÇVfil  Tridtnt.  Stfc  i}.dt  refermât,  cap.  9. 
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DE      L*   O   R  D  R  E. 

Ceft.  dans  les  Affemblèes du  Clergé dei6}j. 
&  de  166$.  qu'on  a  exhorté  Us  Evéques  à  ne 
conférer  les  Ordres  qu'aux  Clercs  originaires  de 
leurs  Diocèfes  ,ouà  ceux  qui  ont  des  démiffoi- 
resdel Evéque  de  leur  origine. 


H9 


XXXV. 


'jt.  Quel 
eft  le  pro- 
pre trcquc 
«le»  Regu- 


XXXI. 

g  En  quelque  Abbaye  ou  Prieuré  que  les 
Religieux foient  envoyés  par  leursSupérieurs, 
pour  y  faire  leur  rélidence ,  ils  peuvent  être 
ordonnés  par  l'Evêque  dans  le  Diocèfe  du- 
quel fe  trouve  le  Monaftere,  quoiqu'ils  fiaient 
originaires  d'un  autre  Dioccie. 


g  Religiofi  vero  i  fuis  fuperioribus. 
depurari ,  Prières  Ce  eorum  focii  polTunt  à  locorum 
Diceceiàms  ,  quamdiu  moranrur  in  ipfis  Prioratibus , 
otdinari  licite  ,  licèt  non  fint  de  corum  Diccccfibus 
oriundi.  Benif.  V1H.  cap.  cunt  nullus.  §.  Religiofi.  de 
ttmporit.  ordinal,  in  6". 

Ncc  iplî  Abbates  Se  alii  exempti ,  aut  Collegia  vcl 
Capitula  quxcunque  ,  eciam  Ectlefurum  Carnedra- 
lium  ,  litteras  dimifiorias  aliquibus...  ut  ab  aliis  ordi- 
nentur ,  concédant.  Scd  horum  omnium  otdinatio  , 
fervacis  omnibus  qui  in  hujus  fanâx  Synodi  decretis 
conrinentur  ,  ad  Epifcopos  intra  quorum  Diceccfis  fi- 
nes exiftunr ,  pertineat  ;  non  obftantibus  quibufvis  pri 


m  L'Evêque  qui  donne  les  Ordres  à  un  jj  Peines 
Clerc  étranger ,  fans  Dcmifloire  de  fon  pro-  t"mre  1 E" 
pre  Eveque  ,  eft  fufbens  pendant  une  année  ordonne 
de  la  collation  des  Ordres.  »  cle« 

,  ,  Nuancer 

m  Eos  qui  Clericos  Parochix  alicnx  ,  abfqiie  Snpe-  fm%  j^. 

rions  ordiuandorum  licentià  ,  (cienrer  ,  feu  attectatâ  miitoire, 

ignoranria  ,  vcl  quoeumque  alio  figmento  quxfiro  , 

prxfuinpferinr  ordinare  ,  per  annum  i  collatione 

Ordinum  decernimus  eue  Aifpcnfoî.  Grtgor.  X.  cap. 

tos.  de  ttmporii.  ordinal,  in  6°. 

XXXVI. 

n  Les  Clercs  qui  ont  été  ordonnés  par  un  ><•  Vt\r» 
Prioraribu»   Evêque  étranger,  fans  DémifToire  de  leur  pro-  ££r"e  le 
pre  Evêque  ,  ne  peuvent  faire  les  fondions  ki  a 
de  l'Ordre  qu'ils  ont  reçû ,  qu'après  avoir  été  °'^ODai- 
relevés  par  leur  Evêque  de  la  fufpenfe  qu'ils 
ont  encourue  par  le  leul  fait. 


qui  a 

mli 


n  Lugdunenfis  Parochix  Clericos ,  quos ,  contra  Sra- 
tuta  Canonum  ab  alterius  Parochix  Epifcopis  ordi- 
natos  litterarum  tua  ru  m  fignifîcarionc  monftralK  , 
eu  m  graduum  fuorum  honorem  recipere  Religionis 
nue  prudentia  poterit ,  fi  eos  aliis  canonicè  &  fine 
pravirate  aiiquâ  ordinatos  coniUterit  :  fi  tamen  eorum 
probabiletn  vitam  id  indulgcntix  profpexeris  prorne- 


vilegiis,  prxfcriptionibus  ,  aut  confuerudinibus  erum    reri.  Urhuu  11.  can.  Lugdunenfis.  cauf.  a.  qu»ft.  ». 
immemorabilibus.  Concil.  Trid.  Stjf.  tf.de  Rtform. 
cap.  io. 

XXXIL 


XXXVII. 


1».  COB- 


ordonner 
uo  Reli- 
gieux.] 


I  j.  Quand 
l'Evêque 
peur  don- 
ner des  De- 
■iJioiies.- 


*  J4-  D" 


Vi- 


par  le  Cha- 
pitra de  la 
Cacbcdra- 
le. 


h  On  ne  doit  point  ordonner  de  Religieux 
fans  le  confentement  du  Supérieur  Régulier. 

h  Nullus  ad  Ecclefiafticura  officium  ex  Monafterio 
perducatur  Monachus  ,  nifi  quetn  Abbas  loci...  pro- 
prii  voluntaje  obtulcrit  Epitcopo.  Grtgor.  Magruu. 
can.  nullus.  diflinB.  j  7. 

XXXIII. 

i  Chaque  Evêque  doit  conférer  les  Ordres 
à  fes  Diocéfains.  Si  la  maladie  ou  quelque  au- 
tre raifon  légitime  l'empêche  de  fatisfaire  à 
ce  devoir  de  l'Epifcopat ,  il  donne  à  ceux  qui 
fe  présentent  pour  les  recevoir  la  permiflion 
de  fe  faire  ordonner  par  un  autre  Evêque. 
On  appelle  ces  pcrmiflions  Démijfoires. 

i  Epifcopi  per  femcrîpfos  Ordines  conférant.  Quod 
fi  xgritudine  fueriru  impedici ,  fubdiros  fuos ,  non  ali- 
ter quàm  jam  probatos ,  6c  examinâtes ,  ad  alium  Epif- 
copum  ordinandosdimirtanr,  Concil.  Trident.  Stf.i}. 
de  Reformât,  cap.  $. 

XXXIV. 

/  A  l'abfence  de  l'Evêque  ,  le  Vicaire  Ge- 
neral ,  &  pendant  la  vacance  du  Siège  Epif- 
copal  y  le  Chapitre  de  la  Cathédrale ,  peuvent 
donner  des  Démiflbircs  aux  Clercs ,  pour  fe 
faire  ordonner  par  un  Evêque  étranger. 

/  Epifcopo  autem  in  remoris  agenre ,  iplîu*  in  fpi- 
ritualibus  Vicarius  Gcncralis  ,  vel  fede  vacante  Capi- 
tulum  ,  feu  u  ad  quem  tune  temporis  adminiftratio 
fpirirualium  nofcirur  perrinere ,  darc  poflùnt  licentiam 
ordinandi 


o  Le  Pape  eft  en  poiTeflion  d'ordonner  les  Po°- 
Clcrcs  ,  de  quelque  Diocèle  que  ce  puiffe  ltf'r?™~ 
être ,  fans  le  confentement  de  l'Evêque  Dio-  Pape  fur 
céfain.  S'il  ufoit  fouvent  de  ce  pouvoir,6x  fans  ce 
de  grands  ménagemens  de  fa  part ,  il  feroit  à 
craindre  qu'il  n'ordonnât  des  perfonnes  qui 
feroient  indignes  de  recevoir  les  Ordres. 

o  Nunc  vcrè  iteratô  tibi  fciibitnus  ,  nolentes  alicu- 
}us  Ecclefiae  privilegium  inftineere  \  licèt  Apoftolicà 
prerogativâ  poffimus  de  qualibct  Ecclefia  Clericum 
ordinare.  Sttphanus  Papa.  can.  nunc  veto.  cauf.  9. 
quafi.  j. 

XXXVIII. 

p  On  ne  doit  donner  les  Ordres  qu'à  ceux    ji.  Do 

Îui  ont  l'âge  fie  les  qualités  requifes  par  les  "ff,*^" 
•ovt  Eccleliaftiques  :  ces  qualités  font  inté-  ouifeipouc 
rieures  ou  extérieures  :  les  qualités  intérieures  l'Otdn»- 
font  la  vertu  ,  la  piété ,  la  conduite  régulie-  ,,on' 
re ,  la  vocation  :  les  qualités  extérieures  con- 
fiftent  à  n'avoir  aucune  des  irrégularités  qui 
éloignent  du  miniftere  des  Autels. 

p  Sciant  autem  Epifcopi  non  fingulos  in  ea  anate 
conftiratos  debere  ad  hos  Ordines  amimi  -y  fed  dignos 
duinraxat ,  &  quorum  probata  vita  feaeâus  fit.  Concil. 
Trident.  Stff.  i}.  dt  Reformât,  cap.  1  ». 

XXXIX. 

q  Suivant  le  Concile  de  Trente ,  il  faut  que    ».  De» 
ceux  qu'on  préfente  pour  laTonfure  aient  reçû  q"i"fc  r«- 
le  Sacrement  de  la  Confirmation,  qu'ils  foient  ««tÔu  u 
inftmits  des  élemens  de  la  Religion  ,  qu'ils  Tonfure. 
feachent  lire  6c  écrire,  ôc  qu'on  puifle raifon- 
nablement  préfumer  qu'ils  prennent  ce  parti 


Bonif.  Ml.  cap.  cum  ntUlut.  de  temporib,   dans  la  vue  de  fe  confacrer  pour  toujours  au 
,  U  (o.  ^     fervice  de  Dieu  fle  de  l'Eglife.  A  l'égard  de 
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4îo  LES  LOIX  ECCL 

1  âge  auquel  on  peut  recevoir  laTonfure ,  le 
Concile  ne  l'a  point  fixé  :  il  eft  réglé  à  quator- 
ze ans  par  les  Statuts  de  plulicurs  Diocèfes. 
Les  Cauoniftes  &  les  Règles  de  Chancellerie 
fuppofcnt  qu'on  peut  recevoir  la  Tonfure 
avant  cet  âge ,  puifqu'ils  décident  qu'on  peut 
tenir  un  Bénéfice  fimple  à  fept  ans. 

q  Prima  Tonfurâ  non  inicientur  qui  Sacramenrum 
Confirmation  is  non  fufeeperint  &  fiJci  rudiment* 
tàoQà  non  fucrint ,  quique  légère  Se  fenbere  nefeiant , 
Se  dequibus  probabilis  conjeiftura  non  lit ,  cos  non  fx- 
cularis  judicii  fueiendi  fraude ,  fed  ut  Deo  fidclem 
cultum  prxftcrit  ,Tioc  vira:  genus  elegifle.  Concil.  Trid. 
Sef.  xydt  Reformât,  cap.  4. 

X  L. 


tecc- 


t  Le  Concile  de  Trente  veut  que  l'Evêque 
:  confère  les  Ordres  Mineurs  qu'à  ceux  qui 


40-  Dm 

'"mTcf  w  nc  c°nfere  lcs  °rdres  Mineurs  qu'à  ceux  qui 
««toîT1  entendent  la  Langue  Latine  ,  qui  font  con- 
Icj  otdrcj  noîire  par  leur  conduite  qu'ils  augmentent 


nec  à  proportion  qu'ils 
,  6c  qu  ils  le  rendront  di- 


en  vertu  6c  en  feienec  à 
augmentent  en  âge ,  ôc  q 
gnes  d'être  élevés  aux  Ordres  fupérieuts.  Les 
Evêques  de  France  nc  confèrent  les  quatre 
Mineurs  qu'à  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de  dix- 
huit  ou  de  dix-neuf  ans. 

r  Minores  Ordines  iis  qui  fcltem  latinam  Hnguam 
intelligant,  per  tcmponiin  mrerftina  (  mû  aliud  Epifco- 
po  expedire  magis  videretur  )  conferantur ,  ut  eo  ac- 
curatius  quantum  fit  hujus  difeiplin*  pondus  poflint 
edoceri...  atquc  ita  de  gradu  111  gradum  afeendant , 
ur  in  eis  cum  «tare  vira:  merirum  Se  doûriru  major 
accrefeat  ;  quod  &  bonorum  morum  exemplum,  Se  alfi- 
duum  in  Ecclefia  Miiiifterium ,  atque  major  erga  Pref- 
byteros  Se  fiipcriores  Ordines  revetenria  ,  Se  crebnor 
quàm  antei  Corporis  Chrifti  communio ,  maxime 
comprobabunt  :  cùmque  hinc  ad  altiares  gradus ,  Se 
facratifliina  Mvlteria  lit  ingrelïus ,  nemo  in  îninetur  , 
quem  non  feientia*  fiKS  majoribus  Ordinibus  dignum 
oftendat.  Concil.  Trid.  SeJJ.  dt  Reformât,  cap.xi. 

LX  I. 

4t.  De  ri-    /L  âge  fixé  par  les  dernières  Loix  Eccle- 
£n         fiaftiqucs  eu  dc  vingt-deux  ans  pour  le  Soû- 
™vou"«  diaconat,  de  vingt-trois  ans  pour 'le  Diaco- 
oïdics  s»-  nat }     de  vingt-cinq  ans  pour  la  Prêtrife  :  ce 
qui  doit  s'entendre  de  l'année  commencée , 
6c  non  pas  accomplie.  Ainfi  l'on  peut  être 
Prêtre  à  vingt-quatre  ans  6c  un  jour.  Le  Pape 
accorde  quelquefois  des  difpcnfes  d'âge  pout 
recevoir  les  Ordres. 

/  Nullus  in  pofterum  ad  Subdiaconatûs  Ordinem. 
ante  vigelîmum  fecundum  ,  ad  Diaconarûs  ante  vige- 
fimum  tertium  ,  ad  Presbrtcratûs  ante  vigefiroum 
quintum  artaris  fuse  annum  ptomoveatur.  Concil.  Tnd. 
Stff.  ii.de  Reformat,  cap.  1 1. 

Les  Ordres  facrés  fe  pourront  prendre  à  l'âge  pref- 
•  erit  par  les  Conftirutions  Canoniques  :  fçavoir  eft,  l'Or- 
dre de  Soûdiacre  à  vingt-deux  ans  \  de  Diacre  àvingr- 
trois  ;  &  de  Prître  1  vingt-cinq ,  nonobftant  l'Ordon- 
nance d'Orléans ,  à  laquelle  nous  avons  déroge  Se  dé- 
rogeons pour  ce  regard.  Ordonnante  de  Blois  ,  ah.  10. 

XLII. 

4».  Eia-     /  Quelques  jours  avant  l'Ordination  ,  l'E- 
îi  fc  vê^ue  doit  faire  venit  dcvaM  lui  CCUX  qUi  fC 


ESIASTIQUES 

préfentent  pour  recevoir  les  Ordres  ,  &  les  Patent 
examiner ,  ou  les  faire  examiner  par  des  per-  £itkl 
fonnes  prudentes  6c  inftruitcs  des  régies  de  aie», 
la  Difcicipline  Ecclefiaftique,  pour  f«,avoir  fi 
les  Ordinans  ont  l'âge  6c  les  qualités  requifes 
par  les  Canons  ,  s'ils  ont  la  feienec  nécefiai- 
re  ,  s'ils  font  inftruits  de  la  Foi  Catholique  , 
s'ils  gavent  rendre  compte  dc  leur  Foi 
d'une  manière  claire  6c  précife. 

t  Quando  Epifcopus  Ordinariones  facere  difponit , 
omnes  qui  ad  facrum  Minifterium  acccdcre  volunt , 
feriâ  quartà  ante  ipfam  Ordinationcm,  evocandi  funt... 
&  tune  Epifcopus  à*  laterc  fuo  cligere  débet  Sacerdo- 
tes  ,  Se  alios  prudentes  viros ,  gnaios  divin*  legis  ,  Se 
exercitatos  in  Ecclefiafticis  fancïionibus ,  qui  Ordiiun- 
dotum  vitam  ,  genus  ,  patriam  ,  artatein ,  inftitutio- 
nem  ,  locum  ubi  educati  funt ,  fi  lînt  benè  litterati , 
fi  inftruûi  in  lege  Domini ,  diligenter  invefttgent  ;  an- 
te omnia  fi  fidem  Catholicam  firmirer  teneant ,  S:  ver- 
bum  limplicibus  alTererequeant.  Ex  Concil.  Nannctcn- 
Ji.  tan.  quando.  diflinS.  14. 

Sanâa  Synodus ,  antiquorum  Canonum  veftigiis  in- 
hartendo  ,  decernit  ut ,  quando  Epifcopus  Ordinario- 
nem  facerc  difpofuerit ,  omnes  qui  ad  facrum  Mini- 
fterium accedere  voluerint ,  fétu  quartà  ame  ipfatn 
Ordinationcm  ,  vel  quando  Epifcopo  videbitur ,  ad 
civitatem  evocentur.  Epifcopus  autem  Sacerdotibus 
&  avliis  prudentibus  viris  ,  peritis  divirur  legis  ,  ac  in 
Ecclefiafticis  iàn&ionibus  exercitatis  ,  fibi  adfcitis , 
Ordinandorum  genus  ,  perfonain  ,  acratem  ,  inftitu- 
rioncm ,  mores ,  doârinam  Se  fidem  diligenter  invef- 
tiget  Se  examiner.  Concil,  Tridtnt.  Stfiy.dt  Refo  ~ 
cap.  7. 

^  XLIII. 


vS\  ceux  qui  font  chargés  de  cet  examen  4^  ^ 
fe  lailTent  gagner  par  faveur  ou  par  préfens  ,  Examùu,. 
pour  admettre  aux  Ordres  des  perfonnes  qui  teun  qui 
en  foient  indignes,  ou  peu  propres  aumirul-  lem((1ieI. 
tere  Ecclefiaftique  ,  l'Examinateur  6c  celui  ^ue  (>re»a- 
qui  a  été  ordonné  doivent  être  privés ,  en 
punition  de  cette  prévarication  ,  de  toute  ctltoai, 
dignité  Ecclefiaftique. 

u  lpfi  autem  quibus  hoc  committirur  cavere  de- 
bent ,  ne  aut  favoris  grariâ  ,  aut  cujufcuinque  muncris 
cupiduatc  illecti  i  vero  devient ,  ut  indignum  cV  mi- 
nus idoneuin  ad  (keros  gradus  fufeipiendos  Epifcopi 
manibus  applicent  :  quoi  fi  feccrint ,  &  îl  le  qui  mni- 
gne  accertît  ab  alrari  removebitur  ;  Se  illi  qui  donura 
lanfti  Spirirûs  vendere  conati  funt  ,  coraro  Deo  jam 
condemnati  ,  Ecclefiafticâ  dignitatc  carebunt.  Ex 
Concil.  Nanntunfi.  can.  quando.  §.  ipfi.  difima.  a4. 

XLIV. 

*  Si  un  Clerc  a  reçu  les  Ordres  facrés  44  P«w« 

..       .  .  r   •  „.  1«»  contre  le 

avant  que  d  avoir  atteint  1  âge  prelcnt  par  les  a<ttc  qui  m 
Canons,  il  doit  demeurer  fufpens  des  fonc-  «cûk»^- 
tions  de  l'Ordre  qu'il  a  recû  ,  jufqu'à  ce  qu'il  J^g* 
foit  parvenu  à  l'âge  auquel  il  auroit  pu  lé-  pcfcrit. 
gitimement  être  ordonné. 

v  Difcretioni  veftrar  mandamus  qiutenùs,  fi  rem 
inveneriris  ita  elTe ,  pratdiûum  Epifcopum  (  qui  puc- 
rum  rredecim  annorum  in  Diaeonum  ordinavit  )  i 
collarione  Ordinum  fufpendeutes,  ipfum,  ut  cidem  M. 
quem  ab  execurione  oflicii  Diaconi  ufquc  ad  xtatem 
leeitimam  in  mjuriam  fufpcndimus  Ordinantis  ,  pro- 
videac  in  Ecclefiaftico  Beneficio.  Honoriut  III. 
ytl  non  eft.  txira.  dt  umporib.  ordinau 
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Palier  «i  *  f*  ÏÏ^t^aœ.T 
ant  1  Ordination ,  on  obferve  en  France  de  T  •  ,>arocho  •  a«  cui  nugis  ex- 
ire  paffer  quelque-tcms  dans  un  Séminaire   £ru™  !  •  "î ,*  co,nm»"t.»t  nominibus  ac  defiderio 


4f.  Tcms 

SiS  S  av*nt 

5r    ^ux  *u  •       ^  ,*""  *     "u,CTVc  en  r  rance  de   '  j 

uï/*?*  ^uelcIuc-tcms        un  Séminaire 
IcsScfcul.crsquilepréfententpourl^Ordres,  S" 

afin  on  nn  nu WT«   *     _       ,        _  '  ru" 


Ordres  par  la  prière  «c  par  la  retraite.  Le  aJ*?^"1  :ec.ohun  Ordre  facré  fans  avoir  4,.Q«iie 
tems  que  chaque  Oerc  doit  pafler  dans  le     L  .admis  Par  'Evéque,  &  préfenré  par  l'Ar-  <ft  '»>"« 

Séminaire  eft  différent ,  fuivant  l'ufage  des  fldl\c™>  cft  fufpens  des  fondions  de  cet  Or-  coa7 ™ 

Diocèfes  &  la  volonté  des  Evêques.  &  dre  >  ?  ne  Pe"<  être  élevé  aux  Ordres  fond.  S*£?a 

v  Sandb  Synodus  ftaruit  ut  <îng„|*  Cathédrales  ,  S  ,a"f  "nc;d,rPenfe  du  Pape,  fi  avant  TÔr-  ^T'/ 

Métropolitain  .  araue  h.»  -..^.  t-j^  ûination  1  Evemm  o  r.r«r,«  :i  ■ 

puerorum 
viiv 


gio^hoc  prope  ipL  £cclcr«s,  vel  ZinE^-  faire  une  pareille  dédar^iT  IC""-  °" 

vemenn  ab  Epifcopo  eliaendo   aler*                «  ^  ■  F       î  e  déclaration ,  il  peut  impofer 

educare,  *  faP  Ec&ftfei  fe^'^  ff^Sr^  "S*  V  ^  & 

neantur...  hos  pucros  F.pifcopus  in  tôt  clafTcs ,  quor  ei  f"l  a;       /  vï?  dlfPC1,ff  P°ur  exercer  les 

videbinu  djvifos ,  ju«a  eorum  mtmerum ,  «atem  fonÛlons  de  1  Ordre  qu'il  a  reçu. 


Jn  Tr V  TA  ; Tr um  numer""»,  «tatem, 
m  duc.phna  Ecclefiafhca  progtefTum  ,  parci.n 
^ei  opporrunum  v.debirur,  Ecclefiarum  foniuc^ 


ac 

cùm  e.  oppor... 

rio  add.cet.  ,ta  ut  hoc  Collegium  Dei  Miniftrorum 
Atforma?  Scm,ngamm  fit'  CW  brident.  Scf.xi.  de 


a  Vcniens  ad  nos  P.  nobis  expofuit  fe  futrivè  Or- 
*»em  Diaconarûs  fufcepifTe  ;  fiJSrfïe 
refpor.demus ,  quod  fi  non  fuit  à  te  vel  ab  aliquo  ™ 
ch.d,aconorum  ,  vel  Prxlatorum  ruorum,  fub  anath^- 
mans.ncerm,nat,onc  proh,bin,sjmipfeînpromori^ 
II y  a  audqiu  différence  entre  les  Sémin^i    7  'P  •    adr^r/do"le  °^nm  ,  cox.dig.,1  fJtbfcc- 

pjrtdesùpijesde  *  rance  :  car  on  devoir,  fui-  Canonu  habitum  fufiripiat  Regularem  •  cui  « 

va«r  U  Concile  de  Trente  ,  élever  les  enLs  l"  ,wb'tu  «mpoV^rudaî.C 

/<;  Séminaire  depuis  râge  de  doure  ans  conv™  »  rccns  «'fericorditer  providere  :  aho- 

jufquà  ce  au  ils  eufent  reçu  tes  Ordres  facrés  ra"0ne  .concedi"«  e«™  *d  Sacerdotale,» 

ceux  qui  fe  prefement  aux  Ordres 


J  ,. 7  r—r-'*  ««  fioceies  ae  r  ran- 
ce on  n  oblige  ceux  qui  fe  prefement  aux  Ordres 
que  de  paffer  une  année  dans  le  Séminaire ,  &  en 
certains  endroits  un  tems  plus  court,  &  d'y  faire 
un*  retraite  avant  que  de  recevoir  les  Ordres 
Mineurs  ,  le  Soûdiaconat  3  le  Diaconat ,  &  la 

rretrtje.  Il  y  a  cependant  quelques  Diocèfes   — *  -  4U1  »  °onne  le  Uémi 
dans  le/quels  on  reçoit  les  enfans  fort  jeunes   1«  qualités  requifes  par  les  faints  CanônT  r"°' 
dans  le  Séminaire  ,  où  ils  refient  jufqu' à  ce   l^vêquc  à  qui  il  eft  «W  '  ^ 

qu  us  aient  eie  ordonnés  Prêtres.  min«   f.,;.„„»  i  y.. 

XLVI. 


tHH'  AjrSiï[<iUer  6  confentet"^t  &  la  vocation 
»c  d«  ?u  P5uPle  nc  fo«cnt  pas  néceffaires  pour  élever 


XLVIII. 

Quand  l'Evêque  donne  un  DémilToire  à  un  "vc'. 
Uerc  de  fon  Diocèfe,  pour  fe  faire  ordonner  ?"e  do" 
par  un  Evéque  étranger ,  il  doit  examiner  fi  «uT'^i 
celm  a  qui  il  donne  le  DémifToire  a  lagc  &  i!  donn4: 

'  s  faints  Ca?ons.d"D''mf- 
peut  auffi  Texa- 
TJrerJ  JfV.,vant<.Ie  P^cepte  de  l'Apôtre  ,  qui 
défend  d  irapofer  les  mains  légèrement. 

Pî>y*?  /a  ^/rav^  de  la  Maxime  33. 
XLIX. 


;  no 
:cut  q 
vent 
:  or 


î-^i  ta  H^^^ï^!!£tf«,,,»,  f  <,*Trf°is  °n  n'"do"'">i'  Clerc 

Ordres  Zîcï^rf  ind^f.d«  faints  fire  pour  leur  fubfiftance,  afin  leu^au- 
tiom  U *A4  T  C  d  en,f*mP,,r  les  fonc-  vrcté  »c  engage  point  à  faire  des  chofea 
«on.  de  le  dédarer  avant  1'O.dination.         qui  deshonorentl'drdre  Ecclefiaftique 

^*T»S£%E^^  ^nVnullu,deb.atordhari.guijudicici0fu;Epi, 
6      «noie  in  qua  educancur  teftimo-    cop(  non  fit  utilw  aut  nec«flkrius  (au  Ecclefiis  fanih 


un  titTc 
étte 
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4P  LES   LOIX  ECC 

Synodus  t  veftigiis  fexri  Canunis  Concilii  Clialcedo- 
neufis  inha-rendo  ,  (tarait  :  ut  millus  in  poflorum  ordi- 
netur  ,  qui  illi  Ecclclîx  \  aut  pio  loco ,  pro  cujus  ne- 
cellitate  ,  aut  uciliute  atliimiiur  ,  non  adicribattir ,  ubi 
fuis  fungatur  mùncribus ,  nec  ineerris  vagctur  fedi- 
blli.   Concil.  TriJ.  S'ejf.  l).  de  Reformât,  cap.  i.  16. 

c  Clericos  in  tuinoribus  Ordinibus  conftitutos  de 
Patrimoniahbus  bonfc  habentes  undc  pollînt  conjrrué 
fuftentari ,  edi  nondùm  ftiurint  Bcnchcium  Ecclcfiaf- 
ticum  afTecuti ,  dummodo  aliud  canouicum  non  ob- 
fiftat ,  ad  fuperiores  poterts  Ordines  promovere.  In- 
noetnt.  III.  cap.  tua  qtutjiwnib.  extra.  dt  Prttbtnd.  & 
dignitatib.  9 

Défendons  à  tous  Prélats . . .  promouvoir  aucun 
aux  Ordres  de  Prcttife...  que  fes  probités  ,  bonnes 
mœurs  ,  littérature  même  es  faunes  Lettres ,  ne  foient 
connues.  Ayant  auifi  bien  temporel  ,  ou  Bénéfice 
furfifant  pour  fe  nourrir  Se  entretenir.  Ordonnante 
a"0  riions,  art.  \\. 

L'Ordonnance  d'Orléans  avoit  fixé  le  titre 
Patrimonial  à  cinquante  livres  de  rente  ;  mais 
l'argent  étant  devenu  plus  commun  depuis  ce 
tems-là  ,  &  U  prix  des  chofes  nécejfaires  pour 
la  fubfîflance  &  f entretien  ayant  augmenté  à 
proportion  ,  on  a  été  obligé  dt  demander  un  re- 
venu plus  conjidérable  pour  le  titre  Patrimo- 
nial. Ileflfixe  dans  plufieursDiocèfes  à  centein- 
quante  livres  de  rente.  Toutes  les  contre-lettres 
données  fur  le  titre  facerdotal  font  nulles  ,  de 
même  que  celles  qui  fe  donnent  contre  les  con- 
ventions des  Contrats  de  mariage* 

On  a  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  2  y.  No- 
vembre  1 6"8p.  contre  les  concluions  de  Monfieur 
de  Lamoignon,  Avocat  Général ,  que  la  publi- 
cation du  titre  Sacerdotal  par  trois  Dimanches 
confecutifs  fia  point  l 'effet  dt  purger  Us  kypote- 
ques  dont  le  bien  donné  pour  fervir  de  titre  étoit 
chargé  avant  la  publication  ;  parce  qu'il  n'y  a 
point  de  Loi  ni  d'Ordonnances  qui  aient  attri- 
bué ce  privilège  au  titre  Sacerdotal ,  contre  le 
Droit  Commun.  Monfieur  de  Catelan  croit  que 
le  Soûdiacre  doit  être  préféré  aux  Créanciers 
antérieurs  ,  pour  l'ufufruit  du  bien  qui  doit  lui 
unir  lieu  de  titre  3  mais  que  Us  créanciers  anté- 
rieurs doivent  lui  être  préférés  pour  la  propriété. 
Il  confirme  cette  diflinSion  par  des  Arrêts  du 
ParUment  de  Touloufe  qu'il  rapporte  dans  le 
cinquième  Chapitre  du  Livre  premier  de  fon 
Recueil.  Cefl  une  Jurifprudence  particulière 
au  Parlement  de  Touloufe. 

Dans  les  Coutumes  de  Senlis  &  de  Valois , 
Us  rentes  enfaifinées  fur  un  fonds  font  préférées 
à  celles  pour  lefquelles  on  n'a  point  pris  de  faifi- 
ne  t  &  les  dernières  viennent  entre  elles  par  or- 
dre d hypoteque  ,  après  Us  rentes  enfaifinées. 
L'ujage  dans  ces  Coutumes  efl  de  regarder  com- 
me enjaiftnés  Us  A3es  qui  concernent  Us  dots  , 
Us  douaires ,  Us  reliquats  de  compte  de  tutelle. 
Un  Ecclèfiaflique  foutintque  le  titre  Sacerdotal 
devoit  avoir  le  même  privilège  ,  &  il  prétendit 
far  ce  motif,  que,  quoique  fon  titre  ne  fut  point 
enfaifiné ,  on  ne  pouvoit  Je  difpenfer  de  le  pré- 
férer à  d'autres  créances  non  enfaifinées  ,  mais 
antérieures  au  titre  pour  f  hypoteque.  Cette  pré- 


LESIASTIQUES 

tendon  fut  condamnée  par  un  Arrêt  du  3 .  Fé- 
vrier 1 679.  rapporté  dans  le  2.  volume  du  Jour- 
nal du  Palais.  On  ne  doit  point  étendre  à  un 
autre  cas  ce  que  l'ufage  a  introduit  pour  la  dot 
&  pour  le  douaire, 

L. 

d  On  ordonne  fous  le  titre  de  Religion  les  J5-1^ 
Religieux  des  Monaftcres  fondés  ,  parce  que 
le  Monaftere  eft  obligé  de  les  nourrir  :  les  Re-  w«ù^ 
ligieux  Menduns  font  ordonnés  (bus  le  titre 
de  pauvreté.  Les  Evêquesordonnenrquelque- 
fois  des  Clercs  Séculiers  fous  le  titre  de  pau- 
vreté ;  mais  il  faut  dans  ce  cas  qu'ils  leur  con- 
fèrent au  plutôt  un  Bénéfice  ,  dont  le  revenu 
fuilife  pour  les  faire  fubfifter,  finon,  qu'ils  leur 
fafTent  une  pendon  égale  à  la  valeur  du  titre 
Patrimonial.  Cette  charge  eft  en  quelque  ma- 
nière réelle  ,  &  le  fuccefteur  de  celui  oui  a 
conféré  les  Ordres  doit  y  fatisfaire. 

d  Licèr  autem  praedeceÛores  noftri  Ordinatione? 
eonun  qui  fine  certo  tirulo  promovenrur ,  in  injuriant 
Ordinantium  ,  irritas  eflè  voluerint  &  inancs  :  nos  ta- 
men  benigniùs  agere  cupientes  ,  tandiù  per  Ordina- 
rorcs  vcl  fucceûores  eorum  provideri  volumus  Ordi- 
natis  ,  donec  per  cos  Ecclcliaftica  Bénéficia  confe- 
quantur.  Inde  eft  quod  cùm  G.  lator  prxfentium  ,  i 
pr.rdcccftorc  tuo  fuerit  ad  Subdiaconarum  nullo  prx- 
fentante  promotus  j  mandanius  quateuùs...  tamdiu 
ei  vit*  neceUaria  congrue  fubminiirrts  ,  donec  per  te 
in  Zamoren.  Ecclefu ,  vel  alia ,  futeit  comperensBe- 
nencium  Ecclefiaftiaim  aflecurus.  Innocent.  III.  cap. 
cumftcundùm.  extra,  de  Prjebtnd.  &  dignitatib. 

L  I. 

e  Un  Clerc  ayant  été  ordonné  fans  titre  Ec-  <■.  Qst 
cléfiaftique  ou  Patrimonial ,  par  un  Evêque  ,flJI.vAî« 

— ^         JL.  _  qui  cou 

étranger ,  en  vertu  d'un  Ddmifloire  ,  ce  n'eft  DWirr.  «. 
as  l'Evôque  qui  l'a  ordonné ,  mais  celui  qui  i«f!i»u 
ui  a  donné  le  DémhToire ,  qui  doit  lui  four- 
nir  de  quoi  fubfifter  ;  parce  que  c'étoit  à  lui  à  fa  «•  w 
prendre  des  mefures  juftes  ,  avant  que  de  m&u'u 
donner  le  Démiffoirc  :  mais  fi  un  Evêque  avoit 
permis  à  un  autre  de  conférer  les  Ordres  dans 
fon  Diocèfe ,  fans  défigner  les  perfonnes  qui 
dévoient  être  ordonnées ,  c'eft  à  l'Evêque 
qui  a  conféré  les  Ordres  à  entretenir  celui 
ui  a  été  ordonné  fans  titre ,  jufqu'à  ce  qu'il 
"oit  pourvu  d'un  Bénéfice. 

e  Si  Epifcopus  cui  ,nullis  perforais  «prédis  ;  in  gé- 
nère commifitti ,  ut  vice  tua  Ordines  in  tua  DÏŒccfi 
celcbrarer ,  ad  facros  Ordines  promoverit  quempum 
ritalum  non  habenrem  j  ei ,  cùm  in  culpa  fuerit  tali- 
ter  ordinandoeumdcm ,  tenebirur  vitx  neceiTaria  mi- 
niftrare ,  donec  fîbi  per  eum  ,  vel  alium  de  competen- 
ri  Bcneficio  fit  provtfum.  Si  verb  cerras  commififti  ei- 
dem  ordinare  perfonas ,  tu ,  qui  prxvidere  hoc  cafuan 
luberent  titulum  debutfti ,  taliter  Otdinato  ad  prx dic- 
ta ,  donec  per  tç  beneficiarus  fuerit ,  obligatus  exiftis. 
Bonif.  y III.  cap.fiEpifcopui.de  Prabtnd.  &  dignita- 
ùb.  in  6°. 

lu. 

f  On  appelé  interftice  le  tems  qui  s'écou- 
le depuis  qu'un  Clerc  a  reçu  un  Ordre  ,  juf-  ^ 
qu'à  ce  qu'on  lui  confère  un  Ordre  fuperieur.  \ 


F 
li 


?. 
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«hoï  LeConcilcdeTrentefouhaitequci'intcrftice 
OtdiTu    *  f°lt  d'un  an  entre  le  dernier  Ordre  Mineur, 
&  le  Soûdiaconat,  entre  le  Soûdiaconat  fie  le 
Diaconat ,  entre  le  Diaconat  fie  la  Prêcrife  ; 
mais  le  Concile  permet  à  l'Evêquc  d'abréger 


DES  IRRÉGULARITÉS. 


pcrnurumur.  Concil.  Tridtnt.  Sejf.  i 5.  Je  Reformat, 
cap.  1 5. 

LUI. 

g  Celui  qui  de  Soûdiacre  a  été  fait  Prêtre  n  r>«  ce. 
fans  avoir  reçu  le  Diaconat  eft  «régulier ,  &  il  lui  <IU: a  ili 


ptotiu  1  \ 


ce  tems  pour  les  befoins  de  l'Eglife.  Les  ne  peut  faire  les  fondons  Sacerdotales  qu  a-  su- 
Evêques  fe  fervent  fouvent  de  ce  pouvoir.  La  près  avoir  été  relevé  de  l'irrégularité , 


plupart  n'obfervent  point  d'interftices  pour 
les  Ordres  .Mineurs  qu'ils  confèrent  tous  en 
un  même  jour. 

f  Minores  Ordines ....  per  temporum  interftiiia. 
{  nifi  aliud  Epùcopo  expedire  magis  videretur  )  con- 
ferantut....  Hi  veri>  nonnirt  poft  annum  ,  à  fufeeptio- 
ncpoAtemi  gradûs  uiinotum  Ordinum  ,  ad  ûctos  Or 
tlines  promoveantur  ,  nifi  neceflitas  aur  Ecclefix  utili- 
sas ,  judicio  Epifcopi ,  aliud  expofeat.  Concil.  Tridtnt. 
StfJ.  i\.dt  Reformât,  cap.  1 1 . 

Promori  ad  facrum  Subdiaco/iarûs  Ordinem  ,  fi  per 
«înum  faltcm  in  eo  non  fint  verfati ,  ad  altiorem  gra- 
dum  (  nifi  aliud  Epifcopo  videatur  )  afirenderc 


6c  après  p™*, 
avoir  reçu  folemncllcment  l'Ordre  de  Diacre.  ,™ 
U  en  eft  de  même  de  celui  qui  a  été  ordonne  rieur. 
Diacre  fans  avoir  reçu  le  Soûdiaconat. 

g  Sollicirudo  dileelionis  ruar  ftuduit  confulere ,  utrùm 
porrator  iftarum  ticterarum  ,  Diaconarùs  CcPresbyte- 
ratûs  oftkium  idoncus  fit  peragere  ,  neene  :  cùm  ad 
id  prxpofteco  curfu ,  Subdiaconarûs  Ordine  poltpofi- 
to  ,  negligenriâ  poriùs  quàrn  fuporbiâ  cognofcarur  af- 
cendilTe.  Unde  nos  confulcndo  charitati  tu*  manda- 
inus ,  ut  ab  oflicio  Sacerdotali  eum  prohibeas ,  donec 
proximo  quatuor  temporum  jejunio  Subdiaconarûs 
MimAcrmin  (ibi  rire  imponas  ;  Se  fie  deinceps  ad. ma- 
jora officia  cum  redire  concédas.  ALixand.  II.' «tn. 
foUicitudo.  Jïftina.  51. 


ARTICLE  SECOND. 

Des  Irrégularités. 

L A  fainteté  fit  la  dignité  de  l'état  Ecclé-  les  fondions  Eccléfiaftiques  fit  publiques  ne 
fiaftique  demandent  qu'on  n'y  admette  rappellent  trop  fouvent  le  crime  dont  leuc 
que  ceux  qui  peuvent  édifier  les  Fidèles  par  naiftance  eft  le  fruit, 
leur  conduite,  fie  les  éclairer  par  leurs  lu-  Il  y  avoituneefpece  d'irrégularité  pendant 
mieres.  C'eft  pourquoi  faint  Paul  recomman-  les  premiers  fiecles ,  qui  n'a  plus  de  lieu  à  pré- 
'de  à  tous  les  Evêques,  en  parlant  à  l'un  fent;  c'étoit  celle  que  produifoient  tous  les 
d'entr'eux,  de  ne  pas  fe  prefler  d'impofer  les  grands  crimes,quiétoientfujets  à  la  pénitence 
mains,depeurde  participer  au  péché  d'autrui.  publique  ,  quoiqu'ils  fuflent  cachés  ,  comme 
Il  leur  ordonne  d'examiner  ceux  qu'ils  veulent  l'adultère.  La  difeipline  des  premiers  fiecles  , 
ordonner,  afin  de  ne  choifir  que  ceux  qui  par  rapport  à  ce  point,  éroit  fondée  fur  ce  que 
n'ont  point  de  défauts  qui  les  empêchent  faint  Paul  veut  qu'un  Evêquefoit  irrépréhen- 
de  remplir  dignement  les  fondions  d'un  fi  fible,  fie  qu'un  Diacre  n'ait  la  confeience  char- 
faint  miniftere  :  il  marque  enfuite  les  quali-  gée  d'aucun  crime  depuis  fon  Baptême  :  Nul- 
tés  que  doivent  avoir  les  Evêques ,  les  Prê-  lum  crimen  habentes.  La  difficulté  de  trouver 
«es  fie  les  Diacres.  C'eft  fur  ces  régies  que  des  Miniftres  de  l'Eglife  qui  fuflent  irrépro- 
S.  Paul  a  preferites  aux  Evêques  ,  que  l'Eglife  chables,  a  obligé  de  fe  relâcher  de  la  féverité 
a  fixé  plufieurs  des  irrégularités ,  qui  forment  de  ces  règles  faintes ,  d'abord  pour  les  crimes 
encore  aujourd'hui  des  empéchemens  à  l'en-  cachés  ,  fie  enfuite  pour  des  crimes  connus  , 
trife  dans  l'état  Eccldfiaftique  :  car  l'Apôtre  qu'on  a  (uppofé  que  le  coupable  avoir  expiés 
défend  à  Timothée  d'ordonner  les  Bigames  ,  par  la  pénitence.  On  a  fuivi  plus  régulièrement 
les  Néophytes ,  les  homicides  ,  les  ignorans.  l'ancien  ufage  par  rapport  à  l'homicide.  Ce- 
II  y  a  d'autres  irrégularités  que  l'Eglife  a  éta-  pendant  on  a  accordé  des  difpenfes  pour  cet- 
blies  dans  des  fiecles  poftérieurs  ,  comme  te  irrégularité,  fit  pour  plufieurs  autres,  même 
celle  de  la  bâtardife  ,  qui  n'avoir  lieu  d'abord  du  nombre  de  celles  qui  font  marquées  dans 
que  contre  les  bâtards  des  Prêtres ,  fie  qu'on  faint  Paul.  Ainfi  la  plupart  des  irrégularités 
a  étendue  depuis  à  tous  ceux  dont  la  naif-  ne  font  pas  regardées  comme  des  obftaçles 
fance  eft  illégitime  \  parce  qu'on  craint  que  invincibles  à  l'Ordination. 

SOMMAIRES. 

1 .  Ce  que  c'e/l  que  T irrégularité.  *.  Le  Pape  en  difpenfe  pour  les  Ordres  Ma' 

2.  De  l 'irrégularité  qui  vient  du  défaut  de  jeurs. 

naijfance.  6.  Le  légitimé  par  le  mariage  fié fequent  ri  eft 

3.  Comment  elle  eft  levée  par  l'entrée  dans  un  point  irregulier. 

Monaflere.  j.  De  l 'irrégularité  que  produit  le  défaut  de 
£.  Quand  iEvéque  en  peut  difpenfeu  libtné* 

Mo» 


Digitized  by  Google 


4T4  LES   LOIX  ECCLESIASTIQUES 

8.  De  ceux  qui  font  charges  de  dettes  &  de  38.  Quelle  doit  être  la  feience  des  Eccléfiafti- 

comptes  considérables.  ques. 

p.  Irrégularité  qui  provient  de  la  bigamie.  39.  Si  les  Clercs  doivent  étudier  les  feiencet 

10.  Si  L  m  confidere  pour  cette  irrégularité  les  profanes. 

mariages  contractés  avant  le  Baptême.  40.  L  homicide  rend  irrégulier. 

1 1 .  De  la  bigamie  interprétative.  41.  La  mutilation  produit  le  même  effet, 

la.  Quand  [infidélité  de  la  femme  rend  le  42.  Ceux  qui  Je  trouvent  avec  Us  homicides 

mari  irrégulier.  pour  les  joutenir,  qui  les  confeilUnt  &  qui 

1 3.  Le  mariage  qui  n'a  point  été  confommé  ne  Us  approuvent ,  font  irréguliers. 

produit  point  [irrégularité  de  bigamie.  43.  Quand  celui  qui  ordonne  de  battre  devient 

i±.La  pluralité  des  concubines  ne  rend  point  irrégulier. 

irrégulier.  44.  Clerc  appelle  en  duel }  qui  nomme  un  cham- 

I  y.  Delà  bigamie  fimilitudinaire  parle  maria-.  pion 


ge  d'un  Prêtre  ou  d'un  Religieux.  4  j.  De  celui  qui  eau  je  la  mort  <T  un  enfant  dans 

1 6.  Qui  efl-ce  qui  peut  difpenfer  de  la  bigamie  le  fein  de  la  mere. 

pour  recevoir  Us  Ordres.  46.  Ce  que  doit  faire  un  CUrc  qui  doute  s'il  a 

1 7.  Que  celui  qui  ne  confomme  pas  le  fécond  tué. 

mariage  n'ejl  pas  bigame.  47.  Quand  [homicide  arrivé  par  un  cas  fortuit 

18.  A  quelle  condition  un  homme  marié  peut  ne  rend  point  irrégulier. 

*       être  ordonné.  48.  Si  les  opérations  de  Chirurgie  rendent  Us 

19.  Ceux  qui  fe  font  mutilés  eux-mêmes  font  Clercs  irréguliers. 

irréguliers.  4P.  Si  les  Médecins  &  les  Chirurgiens  font  ir- 
10.  Cas  dans  Ufquels  Ut  mutilation  ne  rend  réguUers. 

point  irréguUer.  jo.  Quand  [homicide  ne  produit  point  d*irré- 
ai.  Quels  font  les  défauts  corporels  qui  ren-  gularité. 

dent  irréguUer.  5  1.  Cas  de  Ut  défenfe  légitime  &  néceffaire. 

3.2.  Un  borgne  efl-il  toujours  irréguUer*  y  2.  Breuvage  donné  à  une  femme  enceinte, 

aj.  CeUd  a  qui  il  manque  plufieurs  doigts  efl  $}.Le  Juge  qui  condamne  un  criminel  à  mort 

irréguUer.  efl  irrégulier. 

24.  De  celui  qui  a  perdu  [ongle  du  pouce,  <\.  Ce  que  peut  faire ,  fans  encourir  [  irrégula- 
2f.  L'horreur  pour  le  vin  rend  irrégulier.  rité  ,  un  Prélat  qui  a  une  jurifdiâion 

a  6.  De  quelles  fondions  doivent  sabflenir  ceux  temporelle. 

à  qui  il fitrvient ,  après  [Ordination  ydes  y  y.  Un  Clerc  n'ejl  point  irréguUer  pour  avoir 

infirmités  -qui  rendent  irréguliers.  dépofé  contre  un  criminel. 

27.  Tout  défaut  qui  rend  irrégulier  pour  le  Sa-  y<y.  Le  Clerc  qui  pourfuit  en  Juflice  un  voleur 

cerdoce  ,  produit  le  même  effet  pour  Us  n'efl  point  irréguUer. 

Ordres  inférieurs.     -  y  7.  Quand  les  foldats  font  irréguUers. 

28.  Les  épilep tiques  Jbnt  irréguliers.  <.$.La  réitération  du  Baptême  rend  irréguUer 

29.  Quelles  font  les  marques  de  [èpilepfu.  ceUii  qui  le  reçoit  èf  celui  qui  le  confère. 

30.  Si  [  on  peut  permettre  aux  êpiUptiques  de  ep.  Du  CUrc  qui  fait  les  fondions  a" un  Ordre 

faire  les  fondions  des  Ordres  qu'iU  ont  re-  qu'il  n'a  point  reçu. 

çûs  avant  que  d'être  attaqués  de  cette  ma-  60.  Du  Clerc  qui  fait  fes  fondions  étant fuf- 

ladie.  pens  ,  excommunié  t  ou  interdit. 

3\.Les  Energumenes  &  ceux  qui  font  poffê-  6 1 .  De  [excommunication  mineure. 

dés  du  démon  font  irréguUers.  62.  De  [interdit  qui  n'ejl  pas  connu. 

3  2.  Idem  des  furieux  &  de  ceux  dont  [efprit  63.  De  celui  qui  célèbre  dans  une  EgUfe  inter- 

efl  aliéné.  dite. 

33.  Des  muets  &  des  fourds.  6*4.  Le  Moine  apoflat  qui  reçoit  Us  Ordres  efl 

34.  Les  infâmes  font  irréguliers  ;  différentes  irrégulier. 

efpeces  et infamie.  Çe .  De  [irrégularité  qui  vient  de  [ héréfie. 

3<.  Deceux  qui  ont  fubi  une  pénitence  pubU-  66.  Un  y  ad  irrégularité  que  dans  Us  casmar- 
que.  qués  par  la  Loi. 

36.  Les  Néophytes  font  irréguUers.  67.  Difpenfe  dirréguUtrités  ;  qui  efl-ce  qui  Us 

37.  L'ignorance  forme  une  irrégularité.  accorde. 

I.  II. 


,.<uyc  J   Es  Canoniftes  définirent  l'irrégularité,      a  Le  défaut  de  naiflance  rend  les  bâtards  rxnr- 
tïntmSL  -L»  un  empêchement  Canonique  de  rece-  irréguliers  ,  parce  que  le  crime  qui  les  a  rijjuW 
u.       '  voir  les  Ordres ,  Ôc  de  faire  les  fondions  de  fait  naître  eft  une  efpece  de  tache  gui  ne  ;ju 
ceux  qu'on  a  reçus.  Ils  réduifent  toutes  les  ir-   s'cfFace  point  ;  d'ailleurs  on  appréhende  que  < 

-  nés  en  légitime  ma-  «• 


régularités  à  deux  efpeces  ;  celles  qui  ne  pro-   ceux  qui  ne  font  pas  nés  en  légitime  ma-  1 
viennent  point  d'un  crime ,  mais  d'un  défaut,   riage  n'imitent  l'incontinence  de  leurpere  6c 
ôc  celles  qui  proviennent  d'un  crime.  de  lctu  merc. 
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DES    î  R  R  E  G 

a  Ut  filii  fresbyretorum  ,  &  cxteri  ex  fomkarione 
**ati ,  ad  facros  Ordines  non  promoveantur  ,  nifi  aut 
Monjchi  liant ,  vel  in  Congregatione  Canonicâ  regu- 
laritervi ventes  :  Prxlationem  verb  nullatenùs  habeant. 
ÈxCondL  PiSavitnji.  tap.ut  jU'd.  extra,  dt filas  Eres* 
byttrvrum  vrdinand.  vtl  non, 

•  Avant  t  onzième  Jiecle  ,  la  bâtardife  n'étoit 
point  mife  au  rang  des  irrégularités  ;  Us  bâ- 
tards vouvoient  être  ordonnés  fans  difpenfe  y 
yuana  ils  n'imitaient  pas  leurs  pères  dans  leur 


ULARITÉS. 

VI. 


4U 


).  Com- 
ment elle 
eft 


par  I  eau 


III. 

b  Quand  les  bâtards  entrent  dans  un  Cloî- 
tre ,  ôc  qu'ils  y  font  profeffion ,  ils  peuvent  re- 
cevoir tous  les  Ordres  fans  difpenfe. 

h  Ptesbytcrorum  filios  à  Ctcris  AlrarU  minifteriù 
rettiovemus ,  nid  aut  in  Qrnobiu  ,  aut  in  Canoniis 
religiosc  probati ,  fuerint  converfari.  Urkan.  II.  in 
ConàL  ClaromoM.  ton.  Prtibyurorum.  diflin3.  5  6. 


On  fuppofi  donc  que  le  \ele  &  la  piété  que  le 
bâtard jaitparottre ,  enjê  retirant  dans  un  Mo- 
nafiere ,  effacent  la  tache  de  Ta  naijfance  ,  & 
font  des  garants  de  fa  ckafiete. 


I  V. 


4.  Quand    c  Celui  qui  eft  illégitime  n'a  befoin  que  de 
^iut*     difpenfe  de  fon  Evêque  pour  recevoir  les 
^rfa.'  "   Ordres  Mineurs  ,  de  même  que  pour  tenir  des 
Bénéfices  Amples. 

c  h  qui  defë&tim  paritur  natalium ,  et  dùpenfa- 
rione  Epifcopi  licite  poteft  (  fi  ei  aliod  Canonicum 

Se  ob- 


L'enfànt  qui  eft  légitimé  par  un  mariage  t.  Le  icgi- 
fobféqaent ,  ou  par  la  bonne  foi  de  fon  perc  j^.  Par  ,e 
ou  de  fa  mere  ,  qui  ctoyoient  leur  mariage  ™bf^ent 
valable  dans  le  tems  que  l'enfant  a  été  conçu,  point 
quoique  le  mariage  fût  nul ,  n'eft  point  irrd-  t"*1 
gulier  par  le  défaut  de  naiflance  i  mais  celui 
qui  n'a  été  légitimé  que  par  des  Lettres  du 
Prince  a  befoin  d'une  difpenfe  de  l'Evêque 
pour  les  Ordres  Mineurs ,  &  d'une  difpenfe 
du  Pape  pour  recevoir  légitimement  les  Or- 
dres Majeurs. 

Les  enfuis  qui  ont  été  expojes  ne  font  pas 
préfumés  bâtards.  On  a  fouvent  expofe  des  en- 
fans  nés  en  légitime  mariage ,  comme  on  le  voit 
par  [exemple  de  Moyfe ,  &  de  plufieurs  autres. 
Dans  le  doute  ,  il faut  prendre  le  parti  qui  tend 
à  déclarer  un  enfant  légitime.  * 

VIL 

e  Les  efclaves  font  irréguliers  ;  &  on  fie  7-  •*  tir* 
peut  leur  conférer  les  Ordres  ni  leur  donner  «J" 
la  Tonfure,  à  moins  qu  ils  ne  foicnt  affran-  fe  défi» 

ChîS.  delibert*, 

<  Confulcationi  rue  ralitcr  refpondcmus ,  quod  ne- 
que  fpurios ,  neque  fetvos  ordinate  débet  :  &  G  memot 
es  >  in  confecratione  ribi  dicjtum  fuit  :  vide  ,  ne  quem- 
libet  fervilis  condirionis  ad  Ordines  promovere  prav 
fumas.  AUxand.  III.  cap.  confulùt.  de  fervis  non  or- 


1  eut  cura  non 
Bonif.  VI1L  cap.  is  qui.  dtfdus  Prtsbyttrormm.  &  aliis 
ordtnand.  vel  non  in  6°. 

V. 

(. Le  p«pe  d  Le  Pape  accorde  des  difpenfes  de  cette 
Cn^UiOt.  e*Pcce  d'irrégularité  pour  les  Ordres  Ma- 
'*  jeurs ,  quand  ceux  qui  la  demandent  ont  d'ail- 
leurs'toutes  les  qualités  requifes. 

d  Quia  fimpticiciterad  Sedem  Apouolicam  veniens 
humilitcr  peccatum  confëfius  es  ,  qubd  Pontificii  tui 
videbaturofticium  impedire  ,  videlicet  qubd  ex  ma- 
rre non  légitima  procréa  rus  fit ,  quam  ,  vivente  pto- 
priâ  uxore  ,  parer  ruus  cognovifle  dignofeitut  j  nos  , 
Apoftolicx  rrunfuetudinisgratiâadmônente ,  à  cxteri» 
aux  Sacerdocium  impediunt  criminibus ,  tam  tui  pro- 
fellione  ,  quim  frarrum  teftimonio  qui  tecum  funt , 
immunera  re  agnofeenres ,  &  vitam  rua  m  religiofam 
audientes ,  ab  hujus  teipeceari  vinculo  abfolururo  ,  in 
iufeepto  Sacardotali  omeio  confirmamus,  Urhan.  II. 
fan.  quiafmplïcucr.diûinB.  jo\ 


Les  LoixEccléfiafliquesfurt 'irrégularité des 
efclaves  ne  font  et  aucun  ujage  en  France  ,oùla 
Jèrvitude  efl  abolie;  mais  elles  doivent  être  ob- 
fervées  dans  V  Amérique ,  ô  dans  Us  autres  pays 
où  t efclavage  a  encore  luu.  A  l'égard  des  cou- 
tumes dans  UfqucUes  il  y  a  des  ferfs  ou  gens  de 
main-morte  ,  ces  ferfs  ne  font  pas  efclaves  ;  & 
quoique  les  coutumes  portent  qu'ils  ne  pourront 
être  ordonnés  fans  le  confentement  du  Seigneur  , 
U  défaut  de  ce  confentement  ne  les  rend  pas 
irtéguliers* 

VIIL 

/Ceux  qui  font  chargés  de  rendre  des  t/Deeeas 
comptes  confidérables ,  pour  avoir  géré  des  qui  font 
affaires  de  Mineurs  ,  du  Roi ,  ou  d'autres  per-  £ 
fonnes  ,  ne  peuvent  être  ordonnés  que  leurs  compte» 
comptes  ne  foient  rendus  ;  parce  que  ces  fj"|~a* 
comptes  les  détourneraient  du  fervîce  du  Sei- 
gneur ,  auquel  ils  doivent  fe  confacrer  tout 
entiers  ,  en  entrant  dans  l'état  Eccléfialtique  ; 
6c  parce  que  la  honte  à  laquelle  ils  feraient 
expofés  }  s'ils  ne  pouvoient  payer  le  reliquat 


*  O  s  s  s  a  ▼  at  ion  de  M.  du  Ferrai. 
I-'Autcbt  die  que  tes  enfuw  qui  ont  tti  expoiUs  oc  fonr  pas 
prcTumès  bâtards.  Cependant  comme  les  percs  lonr  meertaws , 
nVunt  point  fcapdfts  tous  leur  nom ,  ils  font  ceafri  bâtards  ,  fie 
oac  bcloia  de  difpeafe. 

R  *  r  o  x  t  t. 
«  Eorrt  les  enf«M  etpofês  ,  il  y  en  a  qui  fonr  legiri  mes ,  dau- 
»  ues  qui  fon:  bâtards.  Dan*  le  doute  ,  Û  faut  les  prct'umei  le- 


»  girioes  :  l'ineenirade  du  pere  ne  peut  donner  d'atteinte  à  cette 
prefomptioo  ,  qui  eft  fondée  fur  une  des  règles  des  plus  in- 
»  comcftablcs  ;  Que  dans  le  dourc ,  il  f*«  toujours  le  détenm- 
-  ner  pour  le  parti  le  plus  favorable  i  Wtat  de  la  perfonoe  ,  «t 
»  que  c'eft  à  celui  qui  preœnd  qu'un  aurre  eft  bâtard  à  en  rapporter 
»  ta  preuve.  C'cft  ainfi  que  SoUcr  décide  cette  queftion  fur  le  ti- 
»trc  xj.du  liv.  |.  du  Traité  des  Bénéfices  de  Paftor.  Pourcoo- 
»  éftner  fa  décifion  ,  il  eue  pluuears  Canoniftes  ,  cotr'au-~rca 
»  Iclin  far  le  Chapkre  cum  dtputati. 

•  Mmm  ij 
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4î<?  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

des  comptes ,  retomberait  en  quelque  manie-  toit  pas  vierge  lors  de  fon  mariage  \  ou  du 

te  fur  rhglifc.  moins  qui  ne  paffoit  pas  publiquement  pour 

/Magnut ,  Epifcopis  Auguft.  dixit  :  Procuratores ,  vierge  ;  foit  que  ce  fut  une  veuve ,  foit  que  ce 

adores ,  exctutorcs ,  feu  ciiratores  pupillorum  fi  de-  fût  une  fille  publique  ,  foit  que  ce  fût  une 

béant  ordùuri.  Grarus  ,  Epifcopus ,  dixit  :  Si  poft  de-  femme  répudiée  ,  comme  celle  dont  un  pre- 

pofita  onera  &  redditi  rutiocinia  ,  aftus  vit*  ipforum  mier  mar[age  auroit  été  déclaré  nul  après  la 

luenne  comprobat,  m  omnibus  ,  debemeum  laudc  confommation.   Cette  efpece  de  bigamie, 


ve. 


Dci  (  fi  poft  u  la  ri  fuerinc  )  honore  muncrari  \  fi  enim 
anre  libcnarem  nct>otiorum  vcl  officiorum  fuerint  or- 
dinati ,  Ecclefia  inmnatur.  Univcrfi  dixerunt  :  RcÛè 
ftatuit  Sanditas  vcftra  ;  ideoque  tri  eft  noftra  fenten- 
«ia.  Ex  Conc'd.  Carth.  cap.  Magnu*.  extra,  dt  cbligatis 


qui  emporte  l'irrégularité  ,  s'appelle  ir 
pretative. 

<  Curandum  ergb  imprimii  eft  ,  ne  ad  facros  Oiu 


11 


IX. 


ui  uxorem  non  virginem  daur 
apa.  Canont,  Curandum.  difiitiQ.  j  4. 


*.  Irrégula- 
rité uui 

Fr 
u 


alpiret.  Hil&rius 

Si  quis  viduam  t  licèt  Laïcus  ,  duxit  uxorem ,  (îve 
ante  baptifmum  ,  live  poft  baptifmum ,  non  admiru- 
g  La  bigamie  a  toujours  étémife  au  nom-  tu* ad  L-terum.  Innount.  I.  can.fi  quis.  diftinîl.  54. 


>re  des  irrégularités. 


Les  Canonises  mar- 


bigamie.  quent  deux  efpeces  de  bigamie ,  l'une  pro- 
prement dire,  l'autre  interprétative. 


y  Ut  bigami ,  panitenres,  vel  repudiararum  ma- 
riti  ad  Sacerdotium  non  alcendant.  Ex  Corail.  Aurt- 
lian.  cap.  ut  bigami,  txfra,  de  bigamis  non  ordinandis. 

La  raifort  pour  laquelle  on  a  déclaré  les  Biga- 
mes irréguliers  ejl toute  myflique.  Voici  de  quelle 
manière  les  Pères  &  les  Conciles  texpliquent. 
Le  mariage  des  Chrétiens  ejl ,  filon Joint  Paul , 
une  image  de  F  union  de  Jefus-Chri/tavec  îEgli- 
Jè.Or  ,  par  la  bigamie  proprement  dite  ou  inter- 
prétative ,  cette  conformité  eft  ôtée ,  parce  que 
Jefus-Ckrijl  n'a  eu  pour  Epoufe  que  t  Eglife  , 
qui  ejl  toujours  une  &  incorruptible.  Ainfi ce- 
lui qui  n'a  point  gardé  le  célioat  ,  ou  dont  le 
mariage  ne  peut  repréfenter  C union  de  r  Eglife 
avec  jefus-  Chrifl  ,  ne  doit  point  être  nus  au 
nombre  des  Mini/Ires  de  l' Eglife.  D'autres  di- 
fent ,  qu'on  a  déclaré  les  bigames  irréguliers  t 
parce  que  ceux  qui  ont  paffé  à  de  fécondes  noces 

paroi/fent  peu  propres  à  exhorter  les  Fidèles  à  ■  ,  , 

1    ira   >rr>   '   f  /      •  ipfa  voluent  permanere  ,  a  Miniftcno  a 

la  ckaftete.Lependant  on  ne  regarde  point  comme  harunus  Brackar.  can.  fi  Laici.  dipnH.  ,4, 
trreguhers  ceux  qui  ont  eu  jucceffivement  ou  en 
même-tems  plufieurs  concubines.  Ceftfurdes  dé-  Pour  faire  t  application  de  ces  deux  Canons  à 
cifions  de  cette  nature  ,  qu'on  peut  dire  qu'il y  a  l<*  maxime  ,  il  joui  faire  attention  à  t  ufage  qui 
beaucoup  de  (oix  très-anciennes ,  dont  il  tftpref  était  obftrvé  alors  dans  f  Eglife  Orientale  ,  de 
que  impofféle  de  découvrir  la  véritable  raifon  ;   ne  pas  obliger  tous  ceux  qui  étoient  dans  le  Cler- 


Si  quïs  viduam  ,  aut  eje&am  acceperir ,  aut  meretri- 
ccm. . .  non  poteft  cûc  Epifcopas  ,  auc  Presbyccr, 
aut  Diaconus  ,  aut  es  eorum  numéro  qui  Miniftetio 
fâcro  deferviunt.  Ex  Canonib.  Apofi.  can.  fi  quis.  di~ 
Rinct.  14. 

XII. 

/  Celui  dont  la  femme  a  été  convaincue  r».  QoaaJ 
d'adultère  ne  peut  être  admis  dans  le  Clergé ,  rinfciciité 
s'il  n'a  répudié  fa  femme  auffi-tôt  après  qu'il  ^  radte 
a  eu  connoiflance  du  crime.  Cependant  le  «M»  me, 
mari  qui  commet  un  adultère  n'eft  point  ir- 
régulier. 

/  Si  cujus  uxorem  adulterium  commiGfle  ,  cùn» 
eflet  Laïcus  ,  evidenter  fuerit  comprobarum  j  hic  aj 
minùlerium  Eccle/iafticum  admitri  non  poteft.  Quod 
fi  in  Clericaru  jam  eo  confbituto  adulteravir ,  daro  rc— 

Îiudio  dimittere  eam  débet.  Si  vero  retinexe  cjus  cou» 
brrium  velit ,  non  poteft  fiilcepto  minifterio  peiirui* 
Ex  Concil.  Ntocafar.  can.  fi  cujus.  difiinH.  «4. 

Si  Laici  uzor  in  adulrcrio  fuerit  deprehenfa ,  hic 
talis  ad  Minifterium  Eccldîafticuro  nulfo  modo  addu- 
carur.  Si  aurem  poft  Ordinationem  alicujus  Clerici 
uxor  adulterata  fuerit ,  diminat  eam.  Si  aurem  cuui 


on  n'tjlpas  moins  obligé  de  les  obferver. 
X. 


1 1>.  Si  l'on 

Cûjlhdcrc 


h  Un  homme  qui  auroit  été  marié  unepre- 
t  micre  fois  avant  fon  Baptême ,  &  unefecon- 
de  fois  après  avoir  reçu  ce  Sacrement,  ferait 
Ui  maria-  irrégulier. 

h  Una  tanrùm  nec  repetiu  nobis  copula  permirti- 
tur  ,  &  in  ipfo  conjugio  lex  eft  non  iterare  conjugium  , 
nec  fecundx  conjucis  fortiri  conjunclionem.  Quôd 
plcnfque  mimm  videtur  ,  cur  etiam  ante  baptifrnum 


iterara  conjugia  cleâioni  muneris  Se  prxrogativar  Or- 
dinationis  impedimenta  génèrent ,  cum  etiam  dclkta  bigame, 
obefle  non  foleant ,  fi  lavacti  remifia  fuerint  Sacra- 
menro.  Sed intclligere  dcbemiis  quia  in  baptifmo  cul- 
pa  dimirti  poreft  ,  lex  aboleri  non  poteft...  quomodb 
aurem  poteft  hortator  elfe  viduitaris ,  qui  ipfe  conju- 
gia frequenuverit.  Ambrof.  can.  una.  difiinH.  x6. 

IX. 


gé  à  garder  la  continence  avec  leurs  femmes.  Cet 
ufage  s'obferve  encore  à  préfent  dans  l  Eglife 
Orientale  ,  même  par  rapport  aux  Préires. 

XIII. 

m  Quand  un  homme  époufe  une  vierge  ,,.itnn 
quiavoitété  mariée  auparavant,  mais  dont  ■»',*Se 
le  mariage  n'a  point  été  confommé  ,  foit  à  £^ 
caufe  de  l'impuifTance  du  premier  mari ,  foit  1M  00 
par  fa  mort  arrivée  aufTi-tôt  après  la  bénédic-  p*^taéJ 
tion  nuptiale  ,  cet  homme  n'eft  point  réputé  de 


biginuc 


11.  De  ta 


.  On  ne  doit  pas  promouvoir  aux  Ordres  ncc  irte  unus  fcfto  ubi  deficit  inter  hujuf- 

lacré5  celui  qui  a  époufé  une  femme  qui  n'é-   »odi  conjuge»  conunixtio  corporum ,  non  deeft  hu-" 


m  Profcûo  conjugium  illud  quod  non  eft  commix- 
rione  corpotum  confummatum ,  non  pertinet  ad  illud 
confugium  defignandum  ,  quod  intet  Ctuiftum  ôi  Ec- 
clefiam  per  Incarnation) s  Myfterium  eft  contraftum... 
cùm  ergo  proprer  Sacramenti  defeûum  inhibitum  fit 
ne  bigamus  aut  marirus  vidua;  pfxfumar  ad  facros  Or^ 
dines  promoveri ,  quoniam  ncc  illa  eft  unica  unici  , 
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jufmodi  flgnaculum  Sacramenti.  Unde  is  qui  molie-  veroit  ,  fi  celui  qui  eft  dans  les  Ordres  facréa 
remab  aho y.ro duttam  fed  muumc  cognitato  du-  époufoit  une  veuve  ,  OU  s'il  avoit  été  déjà 
xit  uxorcm  ,  quia  nec  illa  ,  nec  tpfe  camem  fuam  i  i  ■  '  ,        v  ,UW* 

marié  valablement  avant  que  de  recevoir  les 

Ordres. 

p  Sanè  Sacçrdotcs  illi ,  qui  nuptias  contrahunt  , 
qux  non  nuptix  ,  fed  contubernia  funt  potiùs  nun- 
cupanda ,  port  longain  poenitentiam  ,  &  vitam  lauda- 
biiem  continences  ,  otbcio  fuo  redirai  poterunr ,  &  ex 
îndulgentia  fui  Epùcopi  ejuj  execucionem  habere. 
Alexand.///.  cap.  font,  extra.  de  Cleritis  conjuguas. 
llle  autem  qui  in  Subdiaconatûs  ordinc  conflitu- 
Canonicis  obvict  inftirutii.  PeJagiut  Papa.  Canone ,    tus  de  fado  rantùm  (  quia  de  jure  non  potuir  )  duxic 
FaUntino.  dijlincl.  34. 

XIV. 

n  Un  Clerc  qui  a  eu  plufieurs  concubines  , 
foit  en  même-rems,  (bit  fucccffivemenr,  avant 
que  d'entrer  dans  le  Clergé ,  ou  depuis  qu'il 
poiM  itrf-  y  a  &é  admis  ,  n'eft  point  îrrégulier  ;  quoi- 
8U^r"      qu'il  doive  être  puni  pour  ce  crime,  fur-tout 
s'il  l'a  commis  après  avoir  reçu  les  Ordres. 


divific  in  plûtes  ,  propter  hoc  impediri  non  débet  , 
quin  poflîc  ad  Sacetdonum  promoveri.  Innocent.  III. 
cap.  dtbitum.  extra,  de  iigamis  non  ordinandis. 

Valentino  Clcrico ,  cui  mulier ,  cum  alio  ante  vela- 
ra  ,  non  tamen  ei  nupta ,  fed  virgo  permanens ,  poft 
niorreru  ejus  cum  quo  velata  état  fponfà ,  conjugal]  eft 
copulâ  fociata  ,  quia  itetuiu  velamcn  accepit ,  nul- 
lum  in  ptomorendo  generctur  obftaculum  ;  quia  nihil 
eft  {quantum ad  hune  aniculum  pertinet  )  quod  ei  de 


14.  La  plu- 
ralité des 
coacubincs 
ne  teoa 


III.  cap. 


,  proieâo  bigamus  non  extit.t  \  fed 
nec  vidux  poteft  in  veritate  dici  mat  iras  t  cùm  wter 
ipfuin  &  iliam  non  fuerit  vinculum  matitale  contrac- 
tum  :  cum  eo  tamen ,  contra  docVinam  Apoftoli ,  tan- 
quam  cum  matito  vidux  difpenfate  non  licet j  non 
ptopter  Sactamenti  defeâum  ,  fed  proptet  affeftun 
intentionis  cum  opete  fubfecuto.  Innocent 
À  nobis  ,  extra,  de  bigamis  non  ordinandis. 

Il  y  a  plufuurs  textes  dans  Le  Droit  Canoni- 
que ,  qui  portent ,  qu'on  ne  doit  en  aucun  cas  dif- 
penfer  de  l'irrégularité  qui  vient  de  la  bigamie  , 
on  n'en  doit  pas  conclurre  que  le  Pape  ne  puiffh 
pas  en  difpen/er  à  préfint  ;  car,  outre  que  ces  tex- 
tes ne  parlent  que  des  Evéques  ,  il y  a  plufieurs 
lîem  Sacer'dotalis  officii  poteris  difpéfuare.  Innocent.  Loix  Eccléftajliques  ,  dont  les  Papes  ne  difpen- 
III.  eap.  quia  cirea.  de  bigamis  non  ordinandis.  fiient point  autrefois  ,  &  dont  ils  font  en  Poffef- 


n  Sanè  poftulafH  per  Sedein  Apoflolicam  edoceri 
fi  Presbyteri  plûtes  concubinas  habentes  bigami  cen- 
feantut  j  ad  quod  duximus  refpondenduin  ,  quod  cùm 
îrtegularicatem  non  incurtetint  bigamix ,  cum  cis ,  tan- 
quam  (îtnplici  fornication*  noratis ,  quoad 


XV. 


Jion  depuis  plufieurs  ficelés  d'accorder  des  dif- 
penfès.  L'irrégularité  que  produit  la  bigamie 


t,.  Delà    ©Un  Religieux  Proies  ,  on  un  Clerc  enga-  n'eft  qu'un  empêchement  du  droit pofn 

&  dans  Ics  °rdres  facrés»  <lui  contratte  un  peut  être  levé  pour  le  bien  général  de  l\ 
pat  mariage  de  fait ,  6c  qui  le  confomme ,  eft  té- 
lé manage  pUté  bigame  fie  irrégulier ,  quoique  le 

d'un  Prertc        -  -  — 


XVII. 


ou  1  uo  Kt\  6e  f0!1  nui*  Dans  ce  cas  on  ne  regarde  pas  la  Comme  il  faut  que  les  mariages  aient  été 

Itpcu.     validité  du  Sacrement ,  mais  l'intention  de  la  confommés  pour  donner  lieu  à  l'irrégularité 

partie  contractante  ,  Ôc  l'exécution  qui  l'a  qui  provient  de  la  bigamie,  celui  qui  a  époufé 

fuivie.  Les  Canoniftes  appellent  cette  biga-  une  veuve  ,  avec  laquelle  il  n'a  point  eu  d'ha- 

mie  fimiluudinaire.  bitude ,  ou  qui ,  après  avoir  époufé  une  fille , 

oNos  autem  in  hac  qurfione  taliter refpondemus ,  Paffe  ade  fécondes  noces  qu'il  ne  confomme 


17.  Que  ce- 
lai qui  ne 
conforortie 
pas  le  fé- 
cond nvi- 
liige  n'eft 
p»  " 


quod  cum  huiufcemodi  Clcricis ,  qui ,  quantum  in  ipfis 
fuit ,  fecundas  mulietes  lîbi  matrimonialiter  conjun- 
xerunt ,  tanquam  cum  bigamis  non  liceat  difpenfari , 
liect  in  veritate  bigami  non  exiftant  :  non  ptopter  Sa- 
ctamenti defedum ,  fed  propter  aftectuin  intentionis 
cum  opère  fubfecuto.  Innocent.  II l.  cap.  nuper.  de  bi- 
gamis non  ordinandis. 


pas  ,  peut  être  ordonné  fans  difpenfes. 

Voye\  la  preuve  de  la  maxime  13.  de  et 
Chapitre. 

XVIII. 


q  Un  homme  marié  n'eft  point  mis  par  les 
Quotquot  vitginiratem  pollicitam  prxvaricati  funr    Canoniftes  au  nombre  des  irréguliers  ;  cepen- 


pcofeflione  contempta ,  inter  bicamos  ,  id  cft,  qui  ad 
lecundas  nuptias  tranfierunt  ,  haberi  debebunr.  Ex 
Synodo  Ancyrana.  can.  quotquot.  cauf.  i7.  qu*(k.  1. 


XVI. 

1  «.Qui  eft-  p  Le  Pape  eft  feul  en  poffeflîon  d'accorder 
dvTni^T1*  cîifpenfe  de  l'irrégularité  qui  vient  de  la  bi- 
de laYiga-  garnie  proprement  dite ,  ôc  de  la  bigamie  in- 
jnie  pour  terprétative.  Mais  l'Evêque  peut  difpenfer  de 
<Wre*"  k*  la  bigamie  fimilirudinaire ,  pour  permettre  à 
celui  qui  eft  tombé  dans  cette  efpece  d'irrégu- 
larité ,  de  faire  les  fonctions  de  l'Ordre  qu'il 
a  reçu  ,  6c  non  pour  être  élevé  aux  Ordres 


dant  il  ne  peut-être  promu  aux  Ordres  laerds , 
à  moins  que  fa  femme  ne  falTe  en  même-tems 
le  vœu  folemnel  de  chafteté  dans  un  Monaf- 
tere  approuvé. 

q  Fraternitati  veftrx  aurorirate  Apoftolicâ  prohibe- 
mus  ,  ne  uxoratum  ptxfumatis  in  Epifcopum  ordiiu- 
re  ;  nifi  uxot ,  prlùs  profeUa  continentiain  ,  facrum  fibi 
velamciiimponat ,  &  religiofam  veftem  alfumat.  AU-, 
xand.  III.  cap.  fani.  extra,  de  converf.  conjugat. 

XIX. 

r  Ceux  qui  fe  font  mutilés  eux-mêmes  ; 
c'eft-à-dire ,  qui  fe  font  coupés  quelque  partie 


tt.  A  quel- 
le CO0Û1- 
îK'Li  ait 
homme 
marié 


it  peut 


fupérieurs.  L'Evêque  ne  pourrait  cependant  du  corps,  comme  le  doigt  ou  l'oreille,  font  ir- 

difpcnfcr ,  fi  la  bigamie  jimilitudinaire  étoit  réguliers  ,  quoique  la  partie  de  leur  corps 

en  quelque  manière  jointe  à  la  bigamie  pro-  qu'ils  ont  retranchée  ne  foit  pas  néceflaire 

piemcnt  dite  ou  interprétative^  comme  il  arri».  poux  l'exercice  def  Ordres  iàcrés  ;  parce  que 


tj.  Ceux 

qui  fc  foot 

matiiés 

eoi-mcmr» 

foDtirc<;giv 

lien. 
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ces  perfonnes  fohten  quelque  manière  homi- 
cides d'elles-mêmes,  y  Ce  qui  doit  avoir  lieu 
à  l'égard  de  ceux  qui  fe  font  faits  eunuques, 
croyant  par-là  réprimer  une  paffion  dont  ils 
reffentoient  des  impreflîons  trop  vives  :  car  il 
n'eft  pas  .permis  de  faire  le  mal  ,  même  dans 
la  vûe  d'un  bien  fpiriruel  qu'on  efpere. 

rSi  quis  abfcidit  femcripfum  ,  id  «ft  ,  fi  nuls  am- 
putavit  fibi  vîrilia  ,  non  fiât  Clcricus  ;  quia  lui  eft  ho- 
niicida  ,  &  Dei  condirionis  inimicus.  §.  Si  quis ,  aùm 
Clcricus  fiierit ,  abfciderit  femcripfum ,  otnmnô  dam- 
netur  ;  quia  fui  eft  homicida.  Ex  Canonib.  Apofi.  can. 
fi  quis.  dijlinct.  55. 

/Hi  qui  fe ,  carnali  vicio  repugnare  nefcientes,  ab- 
fcindun  t,  ad  Clcrum  pcrvenire  non  poûunt.  Ex  ConciL 
Artlat.  can.  ht  qui.diR'tnH.  5  5. 

Qui  parte  m  cujuilibet  digiti  fibi  ipfi  volcns  abfci- 
dic  hune  ad  Clcrum  Canoncs  non  admittunt.  Innocent. 
1.  can.  qui  partent.  diJlinS  5  j. 

XX. 

rCclui  qui  a  été  mutilé  par  les  ennemis ,  ou 


10.  Ca» 

a«i\ku  Par  ,es  Medecins,pourévner  les  fuitesiâcheu- 
mmiUnon  les  de  la  gangrené ,  ou  de  quelque'autrc  mala- 
nc  ™à    die,  ou  qui  s'eft  mutilé  lui-même  par  hazard, 

point  trie-    .  „      .     .     .     ..        -  .  «  _  .  ' 

gutie,.  n  en  pomt  irréguher  ,  foit  que  ce  fort  avant 
l'Ordination ,  foit  aue  ce  foit  après  avoir  reçu 
les  Ordres,  qu'il  ait  été  mutilé. 

t  'Eunuchus  fi  fer  infidias  hominum  fâdus  eft  ,  vel 
G  in  perfeenrione  ejus  font  amputa  ta  virilia  ,  vel  fi  ira 
»atus  «ft  ,  Se  eft  dignds ,  fiât  fcpifcopus.  Ex  Canonib. 
AfoftoL  can.  Eunuchus.  dijlina.  t«. 

Si  quis  à  Mcdicis  propter  Languorem  defeôus  eft , 
aut  a  bat baris  exclût*  ,  hic  in  Clero  permanear .... 
fiait  aurom  hoc  claret ,  quod  de  his  qui  lune  rem  af- 
feOant ,  audentqoe  femetipfos  abfcindere ,  di&im  fit  ; 
fie  eos ,  quos  aut  barbari ,  aut  domini  caftraverunt , 
fi  inveniunrur  aliàs  dignflfimi ,  taies  ad  Clerum  fuf- 
cipiar  régula.  Ex  Conc.  Nicano.  can.fi  quis.  diftink.  5  5 . 

Cui  verè  cafu  aliquo  conrigit ,  dum  aut  operi  ruf- 
taco  curam  impendit ,  aut  aliquid  faciens  fe  non  fpon- 
rè  percuûlt ,  hos  Canones  pra-cipiunt  &  Clericos  fic- 
ri;  Se  fi  in  Clcro  fuerintrepeni,  non  abjici.  Innocent.  I. 
tan.  qui  partent,  difliniï.  55. 

Lator  prarfentium ,  Flavius  feilicet  Clericus ,  ad 
fanlhm  Scdcm  Apoftolicam  veniens  ,  derulit  à  re  no- 
bis  diteûam  epiftolam  ,  qui  indagare  ftuduiftj  ,  eum 
à  Normannis  nuperrime  caprum  finiftrx  inanûs  digi- 
rum  habere  abfcuTum  :  feifeitans  fi  ob  hoc  ad  Ecclefia- 
fticum  Ordmem  valeat  promoveri,  an  non.  Quod  Se 
nos  reperientes  quia  folerriatua ,  magis  fuper  hoc  fol- 
licita  ,  i  Sede  Apoftolic*  doceri  flagirat  ,  normam 
jiaftitia:  femper  fequi  exoprans  ,  ftudium  rus  fandita- 
ris  merito  collaudamus  ;  revcrentiamruam  feire  volen- 
tes ,  quoniam  fi  ita  eft  ,  quod  a  Normannis  digitum 
ipfum  habeat  abfcilTum  ,  ad  promovendum  (  fi  aliàs 
dignus  ftierit  )  nil  ci  nocebir ,  eo  quod  qaid  de  his  qui 
à  doininis  ,  vel  medicis  ,  five  à  paganis  non  fponrè 
«le  qui  patiunnir ,  ûcri  cenfeant  Canones  ,  dileûio- 
nem  cu.im  larerc  noncredimus.  Sttphanus  F.  can.  la. 
tor.  d/Jlinil.  5  5 . 

TEx  parte  M.  Presbyreri  fuit  propofitum  quod  cùm 
fibi  («mirer  leprx  periculum  imminere  ,  de  confilio 
média ,  virilia  fecit  fibi  abfcindi ,  ur  porfet  i  ram  gra- 
vi innrmiraric  virio  liberari...  quoniam  tgitur  Cano- 
nes fancloruin  Pacrum  huuc  à  facri  alrans  adminif- 
tratione  non  prohibent  :  mandamus  quatcnùs  fi  eft 
na  ,  Se  memoratus  M.  eft  aliàs  idoneus  ,  ut  fui  minif- 
Krti  ora'cium  cxcquarur  ,  liberam  ci 


LESÏÀSTIQUES 

tem.  Innocent.  III.  cap.  tx paru,  extra,  de  corportvU 
tîaiis  ordmand.  vtl  non.  ' 

XXI. 

u  Tous  les  défauts  naturels  du  corps ,  qui  >>  Quel* 
font  qu'un  homme  eft  inhabile  à  remplir  les  fjou^*" 
fondions  du  Sacerdoce,  ou  qu'il  ne  peut  les  por*i«  <pù 
faire  Cuis  une  difformité  trop  apparente ,  le 
rendent  irrégulîer.  Ainfrun  aveugle ,  un  hotn- 
me  à  qui  il  manque  un  bras  ,  ou  fi  foible  des 
jambes  qu'il  ne  peut  fe  foutenir  fans  bâton  , 
ne  peut  être  dans  le  Clergé. 

»  Nam  illi  cui  eruras  eft  oculus  ,  non  polfiinr  fe- 
cundùm  Canones  Sacetdotii  jura  concedi.  Neque 
enim  aliquid  ci  prodeft  ,  quod  oculum  invirus  amifit  ; 
cùm  nec  volens  qutfquam  arnififte  credendus  eft ,  nec 
ûcrariuimos  Canonesaliquem  cafum  in  amilfione  ocu- 
H ,  qui  ad  ûcerdotium  odipifcendum  «on  impedirer, 
fuis  excepifle  regulis  invenimus  :  fed  hoc  tantummodà 
ad  prohioirionem  furfecifle  videmas  patribus ,  ut  qui 
careter  oculo  Sacerdorii  officium  adipifei  non  pouct. 
Gtlafius  can.fiErangrlica.  difiinS.  55. 

XXII. 


x  Un  borgne  n'eft  point  irrégulier,  pourvu  »»  Vnbor. 
que  de  l'œil  qui  lui  refte  il  puiffe  lke  fans  une  S^ou^L 
trop  grande  difformité  dans  un  livre  difpofé  r<guii«< 
devant  lui ,  comme  le  Miffel  eft  placé  devant 
le  Prêtre  ,  pendant  la  célébration  du  faint  Sa- 
crifice. On  admet  plus  facilement  dans  le 
Clergé  xeux  qui  font  privés  de  l'oeil  droit, 
que  ceux  qui  avant  perdu  l'œil  gaucheont  de 
la  peine  à  lire  le  Canon  de  la  Meffe ,  fans  un 
mouvement  de  tête  qui  paroît  indécent.  Ce- 

fendant ,  entre  les  perfonnes  qui  ont  perdu 
œil  gauche ,  il  y  en  a  dont  l'œil  droit  eft  dif- 
pofé de  manière  ,  qu'elles  peuvent  lire  fans 
mouvement  extraordinaire  un  livre  placé  à 
leur  gaucheà  une  certaine  diftance;&  ces  per- 
fonnes peuvent  êtreadmifes  dans  le  Clergé  , 
quand  elles  n'ont  pas  d'ailleurs  d'incapacité. 
On  doit  raifonner  fur  ceux  qui  ont  quelque 
ddfaut  de  l'œil ,  de  même  que  fur  ceux  qui 
l'ont  perdu.  C'eft  à  l'Evêquei  juger  fi  la  perte 
de  l'œil ,  ou  le  défaut  qui  s'y  trouve ,  caufe 
une  aflez  grande  difformité  pour  rendre  irré- 
gulîer celui  qui  fe  préfente  pour  entrer  dans 
TEtat  Eccléfiaftique. 

*  Tibi  quod  in  oculo  maculam  habeas  ,  Se  filius 
Cohonici  fueris ,  eft  objcâum.  Unde  Cantuarien.  Ar- 
chiepifeopo  dedimus  in  mandatis  ,  ut  proeo  quôd 
Canonici  filius  diccris  ,  in  promorione  tua  ex  multa 
difpenfationc  procédât.  De  macula  vet6  ,  Archiepif- 
copo  przdiâo  mandavimus  ,  ut ,  cum  confilio  furtra- 
gancorum  fuorum  ,  quôd  exinde  fibi  vifum  tuerit  exe- 
quarur  ;  in  quo  tibi  ex  maxima  difpenfjtione  cura- 
vimus  providere.  Altxand.  III.  cap.  cumdt  tua.  extra, 
dt  corpore  vuiatis  ordinand.  vel.  non. 

XXIII. 

y  On  ne  peut  ordonner  celui  à  qui  il  man-  »}.  Celui 
Que  deux  doigts  fie  la  moitié  de  la  paume  *  a 
de  la  main ,  à  caufe  des  accidens  qui  peu-  Xncu-i 
vent  arriver  à  la  célébration  du  Sacrifice  de  *oiia 

la  Mcflc.  inimplm. 
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y  Presbyte  rum ,  cujus  duos  digitos  cum  mediecate 


Presbyterum  ,  eujasduos  diRitx>s  cum  mediecate  avaient  le  ner  trop  grand,  trop  petit ,  ou  de 

t^LS^SL^^t^  MilTam  non  travers ,  ou  qui  étaient  incommodés  de  defientes. 

fr«^„^  Saint  Grjire,  dans  fan  Pf oral,  elplique 

bri ,  hoc  fieri  pofle  confidimus  :  ipfum  autem  exteris  '0<w  £"  défauts  corporels  des  défauts fpiruuels  , 

OfficiisSaccrdoralibusfungi  minimè  prohibemus.  £«-  «  PEglife  n'a  exclu  du  Clergé  que  ceux  dans 

gtnius  Papa.  cap.  Prtsbyutum.  extra.  Je  CUnco  «gro-  lefquels  ces  vices  du  corps  caufent  une  trop 

tantt-  grande  difformité. 


XXIV. 

»«.  Deee-     ,  Celui  qui  a  perdu  l'ongle  du  pouce  peut 
^'rctTÎ-ôn-  &ne  ordonné  ,  pourvu  qu'il  ait  d  ailleurs  le 
jicApou-  pouce  aflez  fort  pour  rompre  les  cfpece  de 
lafkinteEuchariftie. 

I  Thomas  Monachus  propofuic ,  qood  ,  cùm  in  an- 
nis  puetilibus  eflet  conftiturus ,  qiuedam  barra  ferrea , 
fuper  dextrae  fax  pollicem  forruito  cafu  cadens  ,  un- 
gulam  avulfit  ab  co.  Quocirca  mandamus  quarenùs  . 
n  ad  franeendum  Eucharùtiam ,  (1  in  pollicc  ipfo  r* 
tens ,  &  aliud  Canonicum  non  obfiftac ,  propter  defo 
mitatem  bujufmodi  non  dimittas  ,  quin 
dinem  promoveas  Sacerdotis.  Honorius  I 
mas.  extra,  de  corport  viùatis  ordinand.  vd  non. 

XXV. 


ù- 

or- 


XXVIII. 

b  H  feroit  indécent  de  laifler  faire  les  fonc-  t  j.  leî;pl. 
tions  Eccléfiaftiques  à  ceux  qui  font  attaqués  iep«q»e» 
de  l'épilepfic ,  qu'on  nomme  vulgairement  ^iniSa- 
mal  caduc  ;  parce  que  les  attaques  de  cette 
maladie  pourroient  les  furprendre  au  milieu 
des  fonctions  de  leur  minifterc.  c  C'eft  pour- 
quoi ceux  qui  ont  foufFert  des  attaques  d'épi- 
lepfie ,  après  avoir  atteint  l'âge  de  puberté  , 
font  irréguliers.  Mais  on  peut  admettre  dans 

qués  dans 


L'hor- 
reur pour 


n  eum  ad  or-  le  Clergé  ceux  qui  en  ont  été  attai 
II/.cap.Tko-  leur  enfance,  quand  on  a  reconnu  par  une 
expérience  de  plufieurs  années  qu'ils  n'y  font 
plus  fujets. 

b  Confulimuî  itaque  ut ,  fi  fréquenter  hoc  morbo 
tangirur ,  ab  oblacione  &  Midâruin  ct-lebratione  mo- 
dis  omnibus  prohibearur  :  indecens  enim  eft  &  pericu- 
lofum  uc  in  confecratione  Euchariftix  morbo  victiis 


Comme  ceux  qui  ont  une  horreur  naturelle 
le  rin  rend  pour  le  vin  ,  ne  peuvent  prendre  le  Corps  & 
ur^ulkr.  le  Sang  de  Jefus-Chrift  fo  us  l'efpece  du  vin , 

ils  ne  peuvent  être  Prêtres,  m  par  conféquent  cpHcptico  cadat.  Si  vero  Dei  ^{^^  convalue- 
Ctre  admis  dans  le  Clergé.  rit  (  quandoquidem  non  culpa  ,  fed  infirmitas  eft  in 


xt.  De 
ellei 


s'abftcmi 
ceux  à 
il  (urnent 


XXVI. 

a  Quand  il  furvient  quelque  défaut  corporel 
à  celui  quiétoit  fain  lorfqu'il  eft  entré  daus 
le  Clergé  ,  il  faut  qu'il  s'abftienne  des  fonc- 
àqTu  tiot}s  de  l'Ordre  qu'il  ne  peut  plus  exercer  : 
-rient  mais  il  n'eft  privé  ni  de  l'Ordre,  ni  de  la  di- 


dPua'.on°r*  $>™té  '  1,1  du  B^n^fice  >  ni  du  droit  de  faire 
des  lafir'-  les fonaions  defonOrdreaufquelles  le  défaut 

«**  q"i  qui  eft  furvenu  ne  forme  pas  d'obftacle.  Ainfi  flons  ePlUPtl<lu«  >  *  1™  en  guenfent  :  mats 


eau  ta  )  eum  fâcrificare  jam  non  im 
//.  can.  in  luis,  cauf.  7.  quafl,  1. 

c  La-difiinclion  qu'on  vient  de  faire  entre  ceux 
qui  n'ont  été  attaqués  de  l'épilepfie  qu'avant  la 
puberté  ,  &  ceux  qui  en  ont  Jenti  des  atteintes 
après  l'âge  de  puberté  ,  efl fondée  fur  ce  que  dit 
Hipocrate  dans  t  Aphortfme  28.  Se3.  j.  qu'il  y 
a  plufieurs  enfans  qui  fini  attaqués  de  convul- 


E£i!r  «"  Curé  qui  eft  devenu  aveugle  peut  toujours   fl'  V™*™  moUvemem cofnueni aPf,  *« 
«rfapiiL,  P^ene,onnapointcouiumed'enpunr.L'ex- 

penence  a  depuis  confirme  cet  Aphortfme  a  Ni- 


di 


rêcher  &  confefler  fes  Paroifticns.  On  h 
onne  un  Vicaire  pour  célébrer  la  Méfie, 
&pour  porter  le  Viatique  aux  malades.  Mais 
fi  unSoûdiacre  devenoit  aveugle,  il  ne  pour- 
rait être  élevé  aux  Ordres  fupérieurs. 


pocrate.  Cependant  il  y  a  des  Médecins  &  des 
Canonifies  qui  difent  que  files  atteintes  du  mal 
caduc  tfurvenues  depuis  la  puberté  ,  ont  été  très- 
légères  &  peu  fréquentes  ,  &  que  fi  elles  ne  fe 
font  pas fait  fentir  pendant  plufieurs  années  ,  el- 
les ne produifent  point  <C irrégularité.  Les  Evê~ 
ques  doivent  prendre  dans  ces  occafions  bien  des 
accepic.  Cdafius  Papa.  Canon.  P^cautions  pour  n'être  point  trompés. 

XXIX. 

X  VIL  j       marqUCS  je  l'épilepfie  font  ,  félon  %f  qu 

»7.To«  Quoique  certains  défauts  corporels  puif-  le  Pape  Gelafe  ,  de  tomber  par  terre  avec  font  i« 
1»"'$-  fent  n'être  un  obftacle  qu'aux  fonctions  du  violence  ,  de  pouffer  des  cris  confus  ,  d'é-  «jj» 
g»»"  pou  Sacerdoce  ,  ils  rendent  irréguliersjîour  les   cumer  par  la  bouche. 


«  Prxcepta  Canontun  quibus  Ecclefiaftica  regttur 
difciplina ,  ficur  ad  Sacerdotitun  débiles  corporc  non 
patiuntur  venite  ;  ira  &fi  quis  ineofuerit  conftiturus, 
ac  tune  fuerit  fauciarus  ,  amirtere  non  poteft  quôd 
temporc  fux  (iiiceritatis  j — 
pTtXccpt.  diflin3,  55. 


loftficurj.  préfumer  devoir  être  un  jour  élevés  à  la  di-    «flirace  vexari ,  cujus  cum  diccrent  incurfione  fre- 
gnité  Sacerdotale.  quenter  elifum. . .  verùm  quia  nunc  idem  ipfe  renie 

hue  Pontifex ,  fàlfaque  omnia  de  fe  Jactata  dilfeminat  , 

re  des  Autels  tous  ceux  qui  avaient  auelque  dé-  tilTîmè  'iClti  ,  fi  a|iqUando  feilicet ,  vel  in  domo , 
Jaut  corporel,  même  les  boiteux ,  &  ceux  qui   vel  in  proceulone ,  vel  in  aUo  quoeunque  loco  proba- 
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tur  repente  collapfus  ,  vocefqac  dedilîc  confluas  ,  &  .XXXII 
fpumas  ote  jaétaile  ,  quantâ  fieri  poteft  exammauone 

quxratur.  Gtlaf.  Papa.  taa.  rmptr.  7.  qumjl.  x.  A  II  eft  défend u  d'admettre  dans  le  Clergé 

■v  x  x.  ccux  1U'  ont  &é  furieux ,  ou  ceux  dont  l'ef- 

prit  s'afFoiblit  de  tems  en  teins,  de  manière 
,o  Si  ion  e  On  agit  avec  moins  de  riguear  à  l'égard  qu'iis  deviennent  fous  ou  hébétés.  On  doit 
mctuTaiu  ceux  C1U'1  n'ont  ^t(^attaclu^s  d'epilcpfie  que 
«■piicpti-  depuis  leur  ordination  ;  car  les  Canons ,  qui 
ques  de  fai-  femblent  fuppofer  que  cette  maladie  peut  fe 
rimu  dcT  guérir  ,  du  moins  diminuer  fi  confidérable- 
OtOto      ment ,  qu'on  n'ait  point  de  fujet  d'en  appré- 

Ëbm  hendcr  fi  fort  lcs  fuitcs  *  latent a  l'Evéque 
^M#<n  le  pouvoir  de  permettre  aux  Epileptiques  les 
fonctions  de  leur  Ordre ,  quand  ils  ont  pafié 
une  année  entière  fans  être  attaqués  de  con- 
vulfions  de  cette  nature. 


même  interdire  les  fonctions  Eccléfiaftiques 
à  ccux  à  qui  ces  malheurs  arrivent  après  leur 
ordination. 

*|  le  Canon  Maritum  fous  la  Maxime 
nie. 


ji.  IJ-i* 

des  lui  icur 
&.  de  ceux 
dont  l'cf- 
pnt  elt  »• 

licol. 


précéda 


attaque) 


e  Hic  Ctericas  ordinem  habet  Presbyrerii  :  fed 
quia  caduco  morbo  laborat  ,  &  ipfi  iu  prxfentiarum 
hoc  agooviinus  ,  non  aufi  fuimuj  conccdcre  fibi  ut 
offerrer ,  vel  M  ni. m  celebraret.  Quia  veto  languorin 


h  Pcrvenic  icitur  ad  noi ,  «fuiuuuuuu  icicmiuuui  , 
qucmdam  Epifcopum  ira  palïionem  capitis  incurrilfe  , 
ut  quod  mente  aliénât!  agete  foleat ,  gemitus  &  fle- 
tus  audîre  lit.  Ne  ergo  languente  Paftore  grex  (  quod 
ablït  )  inlidiatoris  laniandus  dentibus  exponatur ,  vcl 
Ecclclîx  ipfius  militâtes  depereant ,  cauca  nos  necefte 
eft  provifione  rra&are.  Et  ideè  quia  viveutem  Epif- 
copum  ab  officio  fuo  necellitas  inlirmitatis ,  non  cri- 
abducit  ,  alium  loto  cjus  (  mfi  reçu  fan  te  eo  ) 


culpa  non  cft  ,  fuperhac  re  autoritaris  noftri  décret©    nulla  finit  ratio  otdiruri.  Sed  fi  inrervalla  xgrinidi- 

nis  habete  eft  folitus  ,  ipfe  data  petitione  non  fe  ul- 
teriùs  ad  hoc  minifterium  intcllectum  habere  ,  nec  ad 
officia  fubvertente  inrirniit?te  pofle  fareatur  aflurgere  , 
&  alhim  le  lu  fuo  expetat  otdimndum.  Quo  fadto 
omnium  folemniter  eleâione ,  altcr  qui  dignus  firent 
Epikopus  ,  folemniter  ordinetur...  enim  verb  l\  nullo. 
temporc  ad  (an*  redit  mentis  officium ,  perfona  fi- 
delis  ac  vit*  probabilis  eft  eligenda ,  qu*  ad  regi- 
men  Ecdcfix  idonea  poflît  exiftere,  atque  de  anima- 
rum  urilitate  cogiure...  qui  etiam  ,  il  Epifcopo  qui 
nunc  aegrotat  fupcrftcs  extiterit  ,  loco  ejus  debeat 
confecrari.  Grtgorius  Magnus.  canon,  quamvis.  cauf. 
7.  qit*ft.  1. 

XXXIII. 

Un  muet  ne  peut  être  ordonné ,  parce  qu'il 
ne  peut  faire  aucune  fon&ion  Eccléfiaftique , 
ni  un  fourd  ,  quand  la  foibleflc  de  l'oreille  eft 
fi  forte  ,  que  celui  qui  en  eû  attaqué  ne  peut 
entendre ,  quoique  ceux  qui  lui  parlent  élè- 
vent leur  voix  fort  haut. 

XXXIV. 

i  Lcs  infâmes  ont  toujours  été  regardés 
comme  irréguliers ,  parce  qu'il  faut  que  les 
Miniftres  de  l'Eglifc  foient  irrépréherifibles. 
L'infamie  vient  ou  de  la  nature  même  du  dé- 
lit ,  ou  de  la  nature  de  la  peine ,  ou  de  la  pro- 
nonciation du  Juge.  Ainfi  celui  qui  a  com- 
mis un  crime  infamant  par  lui-même ,  com- 


confulendo  delibeiavimus.  Confulimus  itaque  ,  ut  fi 
fréquenter  hoc  morbo  tangitur ,  ab  oblatione  èc  Mif- 
farum  célébrations  modis  omnibus  prohibearur.  In- 
decens  enim  eft  &  periculofum  ,  ut  in  confecratione 
Euchariftix  morbo  viftus  cpileptico  cadat.  Si  vetb 
Dci  mifericordiâ  convaluent  (  quandoquidem  non 
culpa  ,  fed  infirmitas  eft  in  caufa  )  eum  facrifkare  jam 
«on  interdicimus.  Altxand.  II.  canon,  in  mis.  cauf.  7. 
qus(l.  t, 

Communiter  diffinimus  ,  ut  nullus  de  iis ,  qui  aut 
in  terra  arrepti  a  dxmonibus  eliduntut  ,  aut  quolibet 
modo  vexationis  incurlîbus  efferunrur  ,  vcl  facris  au- 
deant  Altaribus  miniftrarc ,  vel  indifeufsè  fe  ingérant 
Sacramcntis  divinis  ;  exceptis  illis  qui ,  corporis  irv- 
oommoditatibus  dediti ,  fine  hujufmodi  pallionibus  in 
terram  probantur  clifi  :  qui  nmen  Se  ipfi  ramdiù  erunt 
ab  amcit  fui  ordine  &  loco  fulpenfi  ,  quoufque  uniut 
anni  fpatio  per  diferctionem  Epifropi  invenuntur  ab 
incurfu  dxmonum  liberati.  Ex  Epiftola  falfo  adfcrip- 
ta  PioPapa.  cm.  communiter.  difiinS.  ;  j. 

Non-feulement  cette  Epître  n'ejl point  du  Pa- 
pe Pie  I.  mais  elle  ne  fe  trouve  pas  dans  la  col- 
ledion  des  fauffes  Decretales ,  attribuée  à  If  do- 
re. Cependant ,  comme  cette  dccifionaèti  inférée 
dans  Us  colleâions  de  Burchard  ,  d'Yves  de 
Chartres ,  &  de  Poly  carpe ,  fous  le  nom  du  Pape 
Pie  I.  elle  a  été  regardée  comme  une  règle  de  la 


macu  & 


fimet  font 
in-^gulicA) 


qui  font  Ordres 


Pie  l.  elle  a  été  regai 
Difcipline  Eccléfiaftique, 

XXXI. 

M-  tes    /  Les  Canons  défendent  de  conférer  le»  me  un  vol ,  un  aflaffinat ,  &  qui  en  a  été  con- 

TT  Or^es  ,  ou  de  laiffer  faire  le»  fondions  des  vaincu,quand  même  on  ne  1  auroit  point  pour- 

qu'ils  ont  reçus  aux  Energumenes  ,  &  fuivi  criminellement ,  eft  «régulier;  de  même 

Jui  font  poffédés  du  démon,  g  Ils  dé-  que  celui  qui  a  été  condamné  aux  galères  ,  a 

fendent  même  d'admettre  dans  le  Clergé  être  flétri  6c  banni  a  perpétuité,  ou  qui  a  été 

ceux  qui  ont  été  poffédés  dans  leur  jeuneffe,  déclaré  infâme  par  un  jugement  authentique, 

quoiqu'ils  aient  été  délivrés  depuis.  Tout  ce  qui  rend  infâme ,  fuivantles  Loue  ci- 

*     ;  .                             r      .  viles  qui  font  en  ufage  dans  chaauc  pays, 

/Maman  duanim. . .  matronarum  Clençttm  non  j  J       y     ^      admis  dans  VEtat  Eç- 

ordinandum. . .  neque  îllum  qui  m  turiam  ahquando    r  ,""  '"r  ^   •  l'infamM 

verfus  infanivit  ,  vel  aflliaionc  diaboli  vexatus  eft.  défiaftique  ceux  qui  encourent  1  inlamic. 

Gtnnad.  Confiammop.  ccn.  maritum.  dijlinS.  j  j.  j  Infâmes  elTc  cas  perfonas  dicimus  ,  quac  pro  ali- 

g  Clerici  qui  in  adolcfcentia  a  dxmonibus  cognof-  qua  culpa  notantur  infamia ,  id  cft  omnes  qux  Chrif- 

cunrut  obfclfi ,  ad  fuperiorem  facri  regiminis  gradum  tianx  legis  normam  abhaunt ,  &  ftatuta  hccleHaltica 

afeendere  non  polfunt.  Nico/aus  I.  canon.  Cluici.  df-  contemnunt  :  «militer  fures  ,  facnlegos ,  &  omnes  ca- 
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vioUiorcs...  &  omnes  qui  advcrsùs  patres  armantur , 


qui  in  omnt  iiiu.ic!.>  înf.unu  nutantur  ;  ((militer  &  |es 
i:iccftuofos  ,  hoiuicidas ,  pj;jmu$ ,  taptorcs  ,  inaleiî- 
lch  ,  vcncfiiro.»  >  de  bcllis  publicis  fugieiitcs  ,  &  qui 
indigna  iibi  permit  loca  tenere  ,  aut  îaculcarcs  Eecic- 
ûx  abltr.ihunt  tnjtiftè  ,  &  qui  fratres  falumniannir  , 
aut  aix'.ifant&non  probanr ,  vel  oui  contra  innocen- 
tes priiKipnm  animos  ad  irarundum  provocant  ,  & 
•  mmes  aruthemarifatos  ,  vel  pro  fins  fceieribus  ab  Lt- 
clefia  pulfos  ,  &  omnes  quos  Fccl.»lîalti-:ar ,  vel  laxuli 
Jettes  ,  infâmes  prouunciant.  I  li  niinimm  omnes ,  nec 
fervi  anrclegithnain  libertatcm  ,  nec  parnirenres ,  nec 
bigami  ,  nec  illi  qui  curix  deferviune  ,  vel non  finit 
integri  corporc  ,  auc  fanam  non  habeiu  meneem  ,  vel 
intelledmn  ,  aut  inobedientes  fanctorum  decretis  cxif- 
tunc  ;  aut  iutioli  manifeftar 
nec  ad  facros  gradus  debent  ] 
infamts.  cauf.  C>.  quafi.  i . 

Omnes  veiô  infâmes  eue  dkitnus  ,  quos  Icges  fr- 
culi  infâmes  appellant,  Hz  omnes  qui  culpis  exii>cii- 
libus  ad  Saccrdorium  non  poûunt  provelu.  HaJnu- 
nus  Pap.  can.  omnes  cauf.  6.  qusfl.  i. 

Porro  infamia  multiplicirer  irroçarur.  Aliquando 
enim  contrahicur  génère  delicli  decïaraci  per  (encen- 
riam  ,  veluti  cùni  judeï  pronunriat  ,  injuriam  fcciîti  , 


ULARITÉS. 
Baptê 


?me.  Le  tems  pendant  lequel  on  doit 
les  regarder  comme  Néophytes  n'tft  point 
fixé  par  les  Canons  :  il  dépend  de  la  pruden- 
ce de  l'Evêque  de  le  déterminer  fuivant  les 
différentes  circonftances. 


Ope 


rgô  Epifcopmn  irreprehenlibilem  eiTc. 


provehi.  ottf 


,  înquam , 
mus  I.  cap. 


hacrcditatem  expilafti  ,  calumniarus  es.  Aliquando  ce 
nere  perna:  ,  ficut  illi  qui  daiunantur  in  opus  publi 


,  qui  priitinum  quidem  ftatum  obtinent  ,  fed 
damrto  infamix  criam  poft  implcrum  rempus  fubji- 
ciuncur.  Aliquando  génère  perna-  &  dclicb  deelatati 
per  fententiatn  ,  veluti  duru  fulhbus  exfo  per  pneo- 
ncm  dicitur  iVm>(«""<i  ;  id  cil ,  caluinniatus  es. 
Aliquando  ipfo  génère  fa&i ,  ui  exercentes  iinptobum 
fœnus ,  Si  illicite  exigences  ufuras  ufurarum.  Ex  Ji- 
vtrfisUçibus  codicii.es/ion.  infâmes.  §.  porrb.  cauf.  j. 

XXXV, 


non  Neoplivtuin  ,  ne  in  fi:perbiam  clatus  ,  in  judi- 
cium  incidar  diaboli.*  Ex  Et«j!uUt  1.  ad  Tinwtktum. 
cap.  }.1>.i.&6. 

XXXVII. 

n  Comme  les  lèvres  des  Prêtres  doivent  être  ??•  tv.no- 
1ers  dc'pofitaircs  de  la  feience ,  fuivant  l'ex-  rAntt  {o" 
preflion  du  Prophète ,  il  n'eft  pas  permis  d  or-  "^îtwte!" 
donner  ceux  qui  n'ont  pas  de  connoifTances 
fuffifantes  pour  remplir  les  fondions  que  l'E- 
glife  confie  à  fes  Miniftres  par  l'Ordination. 

n  Illireratos. . . .  nullus  pratfumat  ad  Clericarûs  or- 
dinem  proniovere  ;  quia  ,  litreris  carens  facris  non 
poteft  clT;  aptus  ofliciis.  GcLtf.  I.  canon.  iUiterazos.  dif- 
tin3.  jtf. 

XXXVUI. 

Les  Eccleïiaftiques  doivent  s'appliquer  !«.Qu«»e 
culierementàl'étudederEcriturefainte,  f^e'n'e'd'* 
des  Canons ,  des  Percs  de  l'Eglifc ,  6c  de-la  UcU(ï*iu- 
Tradition  Ecclt{fiaftique,afin  de  s'édifier  eux-  1 
mêmes ,  fie  de  fe  mettre  en  état  d'inftruire  les 
autres. pC'cA  fur  les  matières  importantes  qui 
y  font  traitées  qu'on  doit  les  examiner  avant 
que  de  leur  conférer  les  Ordres  facrés. 

o  Ignorantia ,  mater  cunûorum  errorum  ,  tnaiimè 
in  Saccrdocibus  Dei  viranda  eft ,  qui  docendi  officium 
in  poptilis  fufeeperunt.  Saceidotes  enim  légère  fanc- 


o 

parti 


»  Scripruras  fréquenter  admonet  Paulus  Apoftolus  , 


'if.Deewa    /On  ne  doit  point  admettre  dans  l'éhitEc 

quiom  iu-  cléfiaftique  ceux  qui  ont  fubi  une  pénitence  dicens  ad  Timothêum ,  Atten  te  Uclioni , 
mi^e  ©u"  publiquc,pour  quelque  crime  énorme  ôc  fean-  &  doBrin*  ,  &fcmper  ptrmant  in  his.  Sciant  igitur  Sa- 
^"  daleux  ;  cependant  on  peut  les  difpenfer  de  cerdotes  Scrip™»»6"*3»  &  Canone*.  ut  omneoput 
cette  irrégularité  ,  quand  il  y  a  nécefiité  ou  ^"l*n  ^t*1™  ï.*^.^»  :  »«lu« 
utilité  évidente  pour  l'avantage  de  l'Eglifc  \^^nTr^^cTTs^ 

l  Illud  quoque  nos  par  fuit  providere  ut. . . .  poft    difîinct.  5  8. 
pœnitudinem  ac  raronediarionem  nulli  unquam  Laïco       p  Nulli  Sacerdotum  liceat  Canones  ignorare  ,  nec 
Lcear  hemorem  clencatus  adipifci  ;  quia ,  quamvis  fuit    quicquam  facerc  quod  Parruin  poffir  rcgulis  obviarc. 
omnium  peccatorum  conragione  mundati ,  nulla  ta-    Ctltfim.  can.  nulli  dijlincl.  }  S. 
men  debenr  gerendorum  îsacramentorum  înftruinenta 
fufcipere  ,  qui  dudum  fuerunt  vafa  vitiorum.  Siri- 
citts  Papa.  can.  illud.  diflinS.  50. 

Placuit  ut  pcenit entes  non  admittantur  ad  Clcrum  , 
nifi  tantùm  fi  neceflitas ,  aut  ufus  exegerit  ;  &  tune 
inter  Oiliarbs  deputentur  ,  vel  inter  Lc&ores ,  ira 
ut  Evangelia  ,  aut  Epiftolam  non  legant...  eum  ver6 


XXXIX. 

q  II  cft  du  devoir  d'un  Eccléfiailique  de  ne    ' »• s'  '« 
s'appliquer  aux  feiences  profanes  qu'autant  ^.'^n,0.'' 
u  elles  peuvent  contribuer  à  lui  faire  enten-  dier  la. 


3 


rc  plus  facilement  l'Ecriture  fa 


ne 


lui 


fcicnccs 


ptrnitentetn  dicimus  ,  qui  poft  Baptifmum ,  aut  pro   former  le  ftyle  fie  l'cfprit  :  il  ne  doit  pas  s'y 
norrucidio ,  aut  pro  diverfis  crimirubus ,  graviftimif-    livrer  tout  entier, 
que  peccatis,  publicam  pcenitentiam  gerens  ,fubciti- 
ciodivino  fuerit  reconciliatus  alcario.  Ex  Concil.  Tolt- 
tun.  can.  placuit.  difiinB.  50. 

XXXVI. 

Les    «l'Apôtre  défend  d'ordonner  les  Neophy- 

Ncophyw  tes  ,  de  peur  que  la  dignité  dont  on  les  hono-  rebant.  ycntrabilis  Bcda.  can.  turhu.  diftinS.  3  7 

Lcb.1      re  f  avant  qu  ,«  aie"1  eu  le  tems  de  fe  fortifier 

dans  la  piété  ,  ne  foit  la  caufe  de  leur  perte,  6c  X 
parce  qu'on  a  fujet  d'appréhender  qu'ils  ne      r  L'homicide  (  quand  même  U  feroit  ca 


q  Turbat  acumen  legentium  &  dificere  cogit  qui 
cos  à  legendis  farcularibus  litteris  omnimodo  xftimat 
piohibendos  j  in  quibus,  li  qua  inventa  funt  utilia,  qua- 
li  fua  fumerc  licet.  Alioquin  nec  Moylcs  &  Daniel 
fapicntiâ  ,  vel  litteris  jtgyptiorum  paterentur  erudi- 
ti  ;  quorum  tamen  fupetftitionîs  fimid  &  deliciashor- 


4c  L-1.0- 


loient  point  aflfez  inftruits  des  Myfteres  de  la   ché  )  rend  celui  qui  a  tué  irrégulier  ;  de  forte  nuti<le 
Religion.  Cette  règle  doit  encore  être  obfer-  qu'il  ne  peut  rentrer  dans  le  Clergé  s'il  a  com-  S^1"*" 
yée  par  rappoK  aux  Infidèle*  qui  reçoivent  le  mis  le  crime  étant  encore  Laïc  ,  ni  faire  les 

Nnn 
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4).  Quand 

celui  qui 


Je  battre 
devient  ir- 


4<f  *  LESLOIXECC 

fondions  des  Ordres  qu'il  a  reçus  ,  s'il  étoit 
dans  le  Clergé ,  lorfque  le  crime  a  été  com- 
mis. 

rQuarfitum  eft  de  Saccrdocibus  vcl  alii»  Qericiî , 
qui  per  rcatum  adultcrii ,  perjurii ,  komicidii ,  vcl  fallî 
teftimonii ,  bonuni  confcientia:  tetiuc  perdiderunt. . . , 
xffpondemus  quod  û  propolira  crimina ,  ordinc  judi- 
cjarjo  comprobata  <  vcl  alias  notdria  non  hierint ,  noa 
dcbeDt  ii  (  purcr  rcos  homicidii  )  poil  pernitentiara 
in  jam  fufeepris ,  vcl  fufeipiendis  Ordinibus  impediri  : 
qui ,  fi  non  pœniruerinr ,  monendi  funt,  ÔC  fub  inter- 
nùnarione  divini  jodiciiobrcJihiMii.ut.in  teftimonium 
fuz  damnationis  ,  in  fufeepeis  eriaxn  Ordinibus  non 
miniltrenr.  Gregor.  IX.  cap.  quajîtum,  extra,  dt  ttm- 
ptr'tb.  ordinal. 

XLI. 

Non-feulement  les  homicides ,  mais  enco- 
re ceux  qui  mutilent  une  autre  perfonne  , 
c'eft-à-dire,  qui  leur  coupent  quelques  parties 
oonfidérables  du  corps  ,  comme  une  main  , 
un  bras  ,  une  jambe,  ou  le  nez,  encourent 
l'irrégularité ,  de  même  que  ceux  qui  fc  mu- 
tilent eux-mêmes. 

La  preuve  de  cette  maxime fe  tire  non-feule- 
ment de  ce  qu'on  aobfervê  ,  que  ceux  qui  Je  mu- 
tilent eux-mêmes  (ont  irréguliers  t  mais  encore 
de  ce  qui  fera  établi  dans  la  fuite  de  ce  titre  par 
le  Chapitre  in  Archiepifcopatu  ,  que  Us  Ecclé- 
jîafliques  ne  peuvent  condamner  à  la  mutilation 
démembres ,  fuis  encourir firrégulatité. 

XLII. 

fOn  ne  regarde  pas  feulement  comme  Ho- 
micides ,  &  irréguliers  ceux  qui  tuent  ou  qui 
mutilent ,  mais  encore  ceux  qui  fe  trouvent 
préfens  pour  foutenir  les  perfonnes  qui  com- 
mettent ces  crimes,  ceuxquiapplaudiiïentà 
l'homicide  commis  de  leur  contentement,  fie 
ceux  qui  ont  confeillé  de  le  commettre, 

f  Pemiciosè  fe  decipiunr  qui  exiftirnant  co»  tan- 
rùm  homicidas  cite  qui  manibus  hominem  occidunr  ; 
te  non  potiùs  eosper  quorum  confiïium  ,  Se  fraudein  , 
Ce  exhoiurioncm  homincs  extingunrur.  Nam  Judari 
Dôminum  ncquaquam  propriis  manibus  occiderunr , 
ficut  feriptum  eft  ,  nob'ts  non  lictt  imerficert  quemquam. 
Sedtamen  illis  Doroinimois  impurarur  ,  qui  ipli  lin- 
guâ  eum  interficiunt ,  dicentes  ,  Crucifigt ,  truciftgt 
tum.  Augftfi.  can.  ptrnUio%i  de  fœniuru.  di/iincl.  i . 

Clericos  autem  quos  confiât  armaros  inrerfûifie 
tanro  facinori  ,  ii  illos  qtii  conlîlium  dederunt  ut 
fanthts  vir  (  Thomas  Cantuar.  Archiep.  )  occiderctur  ; 
perpeuô...  ab  altaris  minifterio  deponendos  eiTe  cen- 
îemus.  Alexand.  III.  cap.  ficut.  $.  CUritOi.  extra,  de 
fumttid.  roluntario  e7  cajuaii. 

XLIII. 

t  Celui  qui  a  ordonné  de  battre  une  perfon- 
ne devient  irrégulier ,  fi  ceux  qu'il  a  chargés 
de  cette  indigne  commiflion  tuent  ou  muti- 
lent, quoiqu'il  ait  défendu  aux  Miniftrcs  de 
fon  iniquité  de  tuer  ou  de  mutiler  :  parce 
qu'il  a  donné  occafion  à  l'homicide;  &  qu'il 
a  pu  prévoir  cette  fuite  fâchçufç  de  l'ordre 
qu'il  a  donné. 
£  Si  qui  mandat  aliqucm  verberari ,  licèt  exptefsè 
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iahibeat  ne  otctdarar  ullatenùs  ,  vcl  membre  atiquo 
muriletur  ,  irrcgularis  efhcitur  ,  fi  mandatant»  fines 
mandati  excedens  mutiler  vel  occidat.  Cum  mandan- 
do  in  culpâ  filent ,  &  de  hoc  evenire  polie  debucric 
cogitarc.  Boni/,  y III.  cap.  is  qui,  de  komicid.  in  6°. 


,  cap.  ii  qui, 

XL  IV. 


u  Quand  un  Clerc  ,  ayant  été  appellé  en 
duel ,  a  répondu  à  l'appel ,  &  qu'il  a  nommé 
un  champion  qui  a  tué  fon  adverfaire  ,  ce 
Clerc  eft  irrégulier  ;  parce  qu'on  encourt  l'ir- 
régularité en  ordonnant  l'homicide,  comma 
en  le  commettant  foi-môme. 

n  Nec  prxdiftas  Sacerdos ,  licèt  non  ipft? ,  M  aliu» 
pro  co  in  ducllo  propugnavic ,  debet  in  facris  Ordi- 
nibus miniftrare...  homicidium  aurein  tam  fa&o  quàn» 
ptarcepto  ,  live  confilio  ,  aut  defeufione  non  eft  du- 
bium  perpetrari.  Ceiefiin.  III.  cap.  Htnricus.  extra,  dé 
Cltritis  pugnanùb.  in  dittU*). 

XLV. 

x  Un  particulier  qui  blefle  une  femme  en- 
ceinte ,  &  qui  donne  lieu  à  la  naiflance  d'un 
enfant  mort  ,  ou  qui  meurt  quelque  tems 
après  erre  forti  du  fein  de  (a  mere ,  eft  irrégu- 
lier. Ce  particulier  n'encoureroit  point  l'ir- 
régularité ,  û  le  fœtus  n'étoit  point  animé 
dans  le  tems  de  la  bleflurc  qui  donne  lieu 
à  cet  accident  ;  quoiqu'il  foit  certain  qu'on 
eft  coupable  d'un  grand  crime  ,  quand  on 
procure  l'avortement ,  foit  que  le  foetus  foie 
animé,  foit  qu'il  ne  le  foit  pas. 

*  Sicuc  ex  litterarum  veftrarum  tenore  accepimus 
cùm  quidam  Presbyter. . .  quamdam  tnulterem  prx- 
gnanrem  ,  cum  qui  contraxerat  confuetudinciu  in- 
honeftam  ,  &  qui  aflerebat  fe  concepifte  ex  eo  ,  per 
quafi  ludens ,  ipfa  per  hoc  fie  fealle- 
ruit  elle  JxUm  ,  quo  occafione  hujufmodi  abortivir  ; 
propter  quod  idem  Presby ter ,  proborum  vitorum  ufua 
conulio,  le  ipfum  duxit  ab  altans  minifterio  fequeftran- 
dum...  nos  veto  devotioni  veftrx  infinuationc  prarfen- 
rium  rcfpondcmus  ,  quod  fi  nondum  crat  vivificaru» 
conceprus ,  miniftrare  poterit  \  alioquin  débet  ab  al- 
taris oftjcio  abftinere.  Jnnount.  lll.'cap.ficut.  extra, 
dt  homicidio  voluntario  vtl  cafuali. 

La  difficulté  qui  fi  rencontre  dans  f  applica- 
tion dt  cette  règle  efl  de  fçavoir  quand  le  fœtus 
eft  animé.  Les  Médecins  difint  que  les  enfans 
mâles  font  conformes  au  plus  tard  au  trentième 
jour  depuis  la  conception  ,  &  les  femelles  au 


4+-  Clerc 
appclll  en 
duel,  cpii 
nomme  ua 
«hatpjwo. 


4f.De«- 
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quarante-deuxième  jour  ;  mais  ces  déci fions  , 
rapport  à  la  conformation ,  ne  fini  fondées 
que  fur  des  conjeclures  tirées  des  mouvemens 


que  l'enfant  fait  fintir  dans  le  fein  de  la  mere  t 
&  du  tems  de  la  fupprcfjion  des  règles  après  les 
couches  :  ce  qui  ne  firme  pas  des  argumens  fort 
folides.  D'ailleurs ,  les  enfans  peuvent  être  ani- 
més avant  que  d'être  entièrement  conformés.  En- 
fin le  jour  de  la  conception  efl fouvent fort  incer- 
tain. Dans  un  pareil  embarras  ,  le  parti  le  plus 
sûr  eft  <f  obtenir  une  difpenfi ,  dès  qu'on  a  donné 
lieu  à  de  fauffes  couches  ,  en  quelque-tems  que 
ce  foit  ,  en  marquant  U  doute  dans  lafipplique  t 
fi  on  a,  lieu  de  douter  que  le  fittus  fût  antmt. 


i 
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4«.  Cecroe 
doit  faite 
un  Clerc 
qui  dou.c 
•  il  a  toé. 


y  Dans  le  doute ,  il  faut  prendre  le  parti  le 

Iilus  sûr}  c'eft  pourquoi  un  Clerc  qui  eft  dans 
'incertitude  de  fçavoir  fi  une  perfonne  eft 
morte  d'un  coup  qu'il  lui  a  donné  ,  ou  d'une 
maladie  qui  lui  eftfurvenue  ,  doit  fe  regarder 
comme  irrégulier  ;  il  ne  doit  donc  faire  au- 
cune fonction  des  Ordres  qu'il  a  reçus  ,  ni 
en  recevoir  de  nouveaux  ,  fans  avoir  obtenu 
difpenfe. 

y  Quia  veto  ,  urrùm  occaltone  vulneris  decellilîet, 
dubium  habetur ,  rux  difererioni  duximus  refponden- 
dum ,  qubd  cùra  in  dubiis  femiram  debeamus  eligere 
tunorem  ,  re  convenir  in  pin  gère  Prcsbyrcro  momo- 
rato  ,  ut  in  facris  Ordinibus  non  miniftret.  Clemens 
III.  cap.  ad  audtentiam.  extra,  de  hom'uid.  vokint.  vel 
eafuali. 

XLVJI. 

4'.  Quand     f  L'homicide  qui  arrive  par  un  cas  fortuit 
i  homicide  ne  rend  point  irrégulicr  celui,  qui  y  a  donné 
îancaM^w-  ^'eu  >  poutvu <l*a*îl  fe  rencontre  deux  condi- 
tnicDereod  tions.  La  première ,  que  celui  qui  eft  la  cau- 
pojns  irrd-  fc  je  l'homicide  ne  fût  point  occupé  à  une 
chofe  défendue.  La  féconde,  qu'il  eût  pris 
toutes  les  mefures  qu'un  homme  prudent 
pouvoit  prendre  pour  prévenir  les  accidens. 

ç  Ex  lirceris  eux  fraternitatis  accepimus ,  qubd  qui- 
dam Monachus  ad  deponendam  de  catnpanili  campa- 
nam  fubfervicns  ,  quia  quoddam  Iignum  corruit  ipfo 
inovence ,  quemdam  puerum  opprcllic  &  occidir  ;  quo- 
circi  inandamus ,  quatenùs  û  Monachus  ipfc  rem  age- 
bat  neccfTariam  Se  urilem  ,  &  in  loco  per  quem  ali- 
quem  rranfire  non  crederet ,  vel  ibidem  exiftere  vel 
etiam  illuc  de  confuerudine  venirc  ,  quando  Iignum 
dignofcirur  movilTe  ;  faris  poterir. . .  ad  alriorcs  Or- 
dines  promoveri.  Innocent.  III.  cap.  ex  litttris.  extra, 
de  homicidio  volutuario  vel  eafuali. 

Artendens  igitur  qubd  Sacerdos  ipfe  dabat  ope- 
ram  licirz  rei ,  ftuduit  eriim  quam  debuit  diligcn- 
tiam  adhibere ,  circumftantibus ,  quibus  periculum  im- 
minebar ,  ira  rempeftivè  Se  altâ  voce  prarmonitis ,  qubd 
inrelligere  &  fugere  potucrunt  j  inquifitioni  rux  rali- 
terrcfpondcmus  ,  qubd  obhanc  cauiam,  vel  quia  om- 
nes  cafus  fortuiros  (  qui  prxvideri  non  polTunt  )  for- 
fitan  non  prxvidit  ,  non  débet  quoad  officium  ,  vol 
bencricium  impediri.  Gregor.  IX.  cap.  quidam,  extra, 
de  homicidio  voluntario  vel  eafuali. 

Presbyterum  ,  qui  quemdam  puerum  inruiru  difei- 
plinx  perculïic  in  capire  ,  cùm  poft  paucos  dies  expi- 
rafler  ,  ram  ab  ornnialrans  mimftcrio  debes  perperub 
removere  ,  quAm  ab  officio  Sacerdotali  deponere  ,  fi 
ex  ipfa  perculïione  in  tenir  ,  vel  alla  m  infirmicarcm 
incurrenr  ,  de  qua  nofcirur  expiraiTc.  Mexand.  III. 
cap.  Prebyterum.  extra,  de  homicidio  voluntario  vel  ea- 
fuali. 

Conrinebarur  in  litrens  ruis  qubd  cùm  Diaconus 
prxfenrium  lator  ,  Se  quidam  alii  Clerici  a  vineis  Ec- 
cleile  opère  conlùmmaro  redirent  ,  levandi  laboris 
grau» ,  quemdam  ludum  imitari  viacorum  ,  baculas 
fuos  ftudebant  jacerc  in  diredum  ,  Se  alrcr  alterius 
fuftem  ferire  ,  cujus  ludi  folet  e(Te  condirio  ,  ut  qui 
alterius  baculum  pereuterer  quafi  victor  pro  equo  afio 
ureretur  :  fed  prxfati  Clerici  ,  equiranai  licentiâ  non 
utentes  ,  fola  erant  jaûatione  contenti.  Quidam 
autetn  Laïcus  ,  cùm  baculum  ejufdem  Diaconi  per- 
cufliliet ,  incautus  in  eum  cqitiratunis  infiliir  :  &  lie 
à  falce  illius  Diaconi  ,quî  erar  accinâus  ,  mortalc  Vul- 
nus  accepit  ,  de  quo  poft  dies  octo  expiravit.  ldeb- 
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que  mandamus  quarcnùs  eumdcm  Diaconum  ,  fine 
licentia  Romani  Pontiricis ,  ad  iuperiorem  gradum 
non  afeendere  ,  vel  Diacoiurùs  officio  nullo  unquarn 
remporc  miniftrare  permutas.  Alexand.  III.  cap. 
continebatur.  extra,  de  Iwmicidio  voluntario  vel  eafuali. 


XLVIII. 

a  Toutes  les  opérations  de  Chirurgie ,  où  4*-  s«  k» 
il  faut  employer  le  feu ,  ou  faire  des  incifions ,  dcVch^r- 
fout  défendues  parles  Canons  aux  Eccléfiaf-  rien»  ren- 
tiques ,  quand  môme  ils  feroient  très-habiJes  cit^bii. 
dans  cet  art.  b  C'eft  pourquoi  ils  feroient  ir- 
régulicrs  ,  fi  les  perlonnes  fur  lefquelles  ils 
auroient  fait  quelqueopération  en  mouroient, 
même  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  point  de  né- 
gligence ou  d'ignorance  de  leur  part.  Mais  un 
Chirurgien ,  qui  auroit  exercé  cette  profeflion 
étant  Laïc,  n'auroit  point  befoin  de  difpenfe, 
s'il  vouloit  la  quitter  pour  entrer  dans  l'état 
Eccléfiaftique. 

a  Nec  ullam  Chirurgia!  anem  Subdiaconui ,  Dia- 
conus ,  vel  Sacerdos  exercear ,  qux  ad  uftionero ,  vel 
incifionem  indue  i t.  Ex  Concil.  Lateran.  fub  Innocent. 
III,  cap.  fenteniiam.  extra,  ne  Clerici  aut  Monachift- 
(Utaribus  negotiis  fe  immifeeant. 

b  Quarfivifti  quid  fie  de  quodam  Monacho  fentieo- 
duin ,  qui  ,  credens  fe  quandam  mulierem  à  gurruris 
tumore  curare,  ur  Cbinigicu,  cum  ferra tumorem il- 
lum  aperuir ,  Se  cùm  rumor  aliquanrulum  refedillèr  , 
iplè  mulieri  prarcepit ,  ne  fe  vento  exponcret  ullo  mo- 
do, ne  fortè  ventus,  fubintrans  gurruris  apertionem  , 
fibi  caulam  monis  inferret  :  fed  millier  ejus  mandato 
contempto ,  dum  meffes  colligeret ,  venro  fe  expofuic 
incaurè  ,  &  fie  per  apertionem  gurruris  fanguis  mul- 
tus  erïïuxit  ,  Se  ruulier  diem  ulrimum  iîc  finivir. . . . 
nos  igirur  fraternirari  tux  re/pondemus ,  quèd  licèc 
ipfe  Monachus  multùm  deliquerir  ,  officium  alienum 
ufurpando  quod  fibi  minime  congruebat  :  fi  tamen 
causa  pieratis  Se  non  cupidiratis  id  egerir ,  Se  perirus 
erar  in  exercitio  Chirurgix ,  omnemque  ftuduit  auam 
debuit  diligentiam  adhibere  ,  non  eft  ex  eo  quod  per 
culpam  mulieris  ,  contra  confilium  ,  ejus  accidit  aoeô 
reprobandus ,  qubd  non  poft  fatisfactionem  condignam 
cum  eo  mifericorditer  agi  poflît ,  ut  divina  valeat  ce- 
lebrare  alioquin  interdicenda  eft  ei  Sacerdotalis  Or- 
dinis  execurio  de  rigore.  Innocent.  III.  cap.  tua  nos. 
extra,  de  homicidio  voluntario  vel  eafuali. 

XLÎX. 

c  Un  Médecin  inftruit  des  régies  de  fon   *>*■  «le» 
Art ,  qui  a  pris  toutes  les  mefures  néceflaireS  ^"chi- 
pour  l'exercer ,  n'eft  point  irrégulier  ,  quoi-  migicn» 
qu'il  foit  arrivé  quelquefois  ,  contre  fon  in-  j^_in<£tt* 
tention  ,  que  les  malades  qu'il  a  traités  foient 
morts ,  après  avoir  pris  les  remèdes  qu'il  leur 
avoir  ordonnés.  Il  en  eft  de  même  d'un  Chi- 
rurgien. 

c  Ad  aures  noftras  ,  re  fignificante  ,  pervenit  qubd 
cùm  in  arte  Phyiîca  erudirus  fis  ,  pluribus  juxta  ipfius 
anis  traditioncm  ,  exlubuifti  cum  diligenria  medici- 
nam ,  liect  pluries  in  conrrarium  fuccelferir ,  &  qui- 
.bus  putabas  adhibere  medelam  ,  incdicinis  perceptis , 
moriis  periculum  incurrerunr.  Verùm  ,  quia  ad  (acros 
Ordines  defideras  promoveri  t  luper  eo  nos  confuiere 
voluifti  :  tibi  brevirer  refpondcmus  ,  qubd  fi  fuper  prz- 
mirtîs  confeienria  rua  fe  remordear  -,  ad  majores  Or- 
dines de  noftro  confilio  non  afeendas.  Clément  II L  cap. 
ad  aura,  extra,  de  State  (r  qaalirarc  ordinar.J. 

Nnn  ij 
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.  potandum  dederit ,  ut  nom  poflît  generare  ont  conà- 

"  pere ,  vel  nafci  fobotes  ,  ut  homicida  teneatur.  Cap. 

dS\  un  furieux  ,  un  enfant,  un  homme  en-  fidi*ui*.i 


ro.Qnind 

"'^  dormi  tue  ou  mutile  une  autre  perfonne ,  il 
poim  ifix^'n'cft  point  irrégulier.  On  fuit  la  même  règle 
"igulariit  pour  ceux  qui ,  ne  pouvant  autrement  éviter 
la  mort ,  tuent  ou  mutilent  leur  aggretTeur. 

d  Si  furiofitt,  aut  infins,  feu  dormiens  hominem  mu- 
tiler vel  occidat,  nullara  ex  hoc  irregularitarem  in-  t  .  , ,  ,         ,  , 

currat.  Ec  idem  de  Ulo  cenfemus ,  qui ,  mortem  ali-  f^^n.Ç".  1m  les  condamnent  à  la  mort ,  à 

•ter  vitare  non  valons  ,  fuum  occidit  vel  mutilât  inva-  la  mutilation  i  OU  »  quelqu'autre  peine  qui 


lui. 

g  L'efprit  de  l'Eglife  eft  un  efprit  de  dou- 
ceur ,  de  paix ,  fie  de  miféricorde  :  c'eft  pour- 
quoi elle  a  toujours  déclaré  irréguliers ,  ceux 
qui  ont  prononcé  contre  des  criminels  des 


jf.LeJog» 
qui 


criminel  â 
ta  mort  eft 
irrégulici. 


forcm.  In  CUmcnti*.<ap.fif*Hofus.  de  komkUL  voliuu. 
*el  cafuaM. 

LI. 

fi.CitJe 

^^:f*n/Bk  tué ,  même  en  plein  jour  ,  un  volèur  qui  ave  t 

aecedaire. 


va  jufqu'à  l'efFullon  du  fang ,  fie  ceux  qui  _ 
aflîfté  à  ces  jugemens  comme  confeiliers  de 
ceux  qui  les  ont  rendus. 

e  Un  Clerc  n'eft  point  irrégulier  pour  avoir      S  H"  *  <înibus  I>om'ni  Saeramema  traâanda  funr 
i ,  même  en  plein  jour  ,  un  volèur  qui  avoir  J™*"™ '  â««Mt*  !î°n  "cet-  Et  idei  «"g™- 
en  main  des  armes  offenfives  ,  en  cas  qu'il  £"        exccn,bus  P'0^»»  <ft  »  induire- 

.      j/i.         i,  '  (x  pra^umpcionii  monbus  aeuan  ,  aut  quod  morte 

ne  put  s  en  délivrer  d  une  autre  manière.  A  pieéLndumeft  fememil  propriâ  judicare  Lfuma^î 

1  égard  des  voleurs  de  nuit ,  on  peut  les  tuer  au  troncationcs  quibuffibec  perfonis  pet  Te  inférant  j 

fans  encourir  d'irrégularité  ;  parce  que  tout  aut  inferendas  pnecipianr.  Quùd  fi  ouifquaro ,  imme- 

ce  qui  fe  fait  dans  ce  cas  n'eft  point  cenfé  paf-  «m»  horum  prxcaptorum ,  aut  in  Ecclefix  fiue  fiuniliù , 

fer  les  bornes  d'une  défenfe  légitime,  "'^  <l«i*>«*flil^  pcrfonii  taie  aliquid  fixent ,  concefli 

Ordinis  honore  pnvetur  Se  loco.  Ex  Coneil.  ToUtano. 
e  Si  perfodiero  invemus  fiierit  fur ,  Se  percnuus  XL  tan.  lus  à  qmibus.  caufa.  i».  quafl.  %. 
•nortuus  fiierit ,  non  eft  illi  homicidium  impurandum.  Cleticis  in  làcris  Ordinibus  conlbturis ,  ex  Cou  ci- 
Si  autem  oriarur  foi  fuper  eum  ,  reus  erit.  InteUigi-  l»o  Toletano  ,  judidum  ûguinii  agitare  non  liect. 
tur  ergo  non  pertinere  ad  eum  homicidium  ,  fi  Fur  Vnde  prohibemus  ne  aut  per  fe  rruncationes  mem- 
noâurnuc  occidamr  :  fi  autem  diurnus  fiierit,  ad  ho-  brorum  faciant  ,  aut  judicent  inferendas.  Alexand. 
micidium  pertinere.  Hoc  eft  enim  quod  ait  :  Si  oria-  ILt.  C*P-  C/erieit.  extra,  ne  Cterici  ont  Mcnachj  facu- 
fur  fuper  eum  fol ,  &c  quia  porerat  difeernete  quod  Jaribtu  ntgoeiis  fe  immifeeant. 
ad  furandum  non  ad  occidendum  venifTet  :  Se  ideo  Sententiam  dnguinit  nullus  Clericus  dictet  aut 
non  débet  occidi.  Hoc  etiam  in  antiquis  legibus  fie-  proférât  ;  fed  nec  languinis  vindictam  exercear ,  aut 
cularibus,  quibus  ifta  eft  antiquior ,  invenitur;  im-  ubi  exerceatut  interfit.  Ex  Coneil.  Lateran.  Juk  Inno- 
punè  fcilicer  occidi  noOumum  fitrem  quoqoo  modo  ;  ««•  M-  cap.  ftruentiam.  extra,  m  Clerici  oui  Mnuuhi 
diurnum  aut  cm  ,  fi  fe  telo  détendent  :  jam  enim  plus- .  f*cuUnbtu  negeùit  fe  immfceatu. 
eft  quim  fur.  Auguflin.  cap.  fi ptrfoditns.  extra,  de  fto~  t 

mUid.  volum.  vel  câfuali.  Comme  etnefi  pas  r intention  eh  tuery  mais 

Si  tur  aut  latro ,  captus  in  pneda  ,  abfque  occifione  ^*  mort  naturelle  qui  rend  V  homicide  irrégulier, 

potefteomprehendi ,  tamen  interficitur  j  quu  ad  ima-  un  Juge  qui  a  prononcé  une  Sentence  de  mort  n'a. 

ginern  Dca  crean ,  &  in  nomine  eius  baptifatï  font ,  ^  encouru  r  irrégularité  ,  quand  la  Sentence 

interfectores  eorum  quadraginta  diebus  non  intrent  1.1                r               >  u 

Ecclefiam.  Lanei  ve&e  inlti ,  ab  efeis  &  poribus  *aJ™*  <"  e?cuf  >  fin  parce  quelle  a  ete 

qui  interdiâi  funt ,  à  thoro ,  à  gtadio  ,  ab  equttaru  fe  lnP^m'i']^ri'  Jugefupeneur  qui  a  renvoyé  roc- 
aoftineant. . .  fin  autem  i  veridicu  cotnprobatur  tef- 
tibus  ,  quod  fine  odii  meditatione,  fe  fuaque  liberan- 
do  ,  diaboli  membra  interfecerint ,  Se  capi  non  potc- 
rant  ;  pcenitentiam  pro  homicidio  eis  non  injungi- 
mus ,  nifi  ipfi  voluerint  aliquid  quod  humanitam  eft 
facere.  At  fi  Preîbvrer  eft ,  non  deponarur  :  cunctis 
i  vit*  fiue  pcenitentiam  agat.  Ex  Cvnàl. 
.  fi  fur.  cauf.  i  j.  quxft.  i. 

lu, 

1 1.  Breo-  y  C'eft  une  efpece  d'homicide  ,  de  don- 
nai uôë  ncr  quelque  breuvage  à  une  fille  ou  à  une 
femme  en-  femme ,  pour  empêcher  la  formation  de  l'en- 
fant ,  ou  fa  nauTance  :  ceux  qui  commettent 
ce  crime ,  fie  qui  y  participent ,  font  irrégu- 
liers. Ce  qui  a  lieu,  quand  même  on  auroit 
eu  intention  de  fauver  la  vie  à  la  mere  enfaU 
iant  mourir  l'enfant. 

/Si  aliquis ,  causa  explendz  libidinis ,  vel  odii  me- 

: ,  vel  ad 


eufi  ahfous  ,  foie  perce  que  le  condamné  a  ob- 
tenu fa  grâce  du  Prince  :  mais  le  premier  Juge 
encourt-il  l 'irrégularité  ,  quand  le  Juge  Jupe- 
rieur  t  prononçant  par  un  Jugement  nouveau  t 
condamne  à  une  peine  affiiSive  plus  ou  moins 
forte  que  celle  du  premier  Juge  >  On  peut  dire 
que  dans  ce  cas  ta  Sentence  du  premier  Juge 
n'efl  point  exécutée ,  &  par  conséquent  quM 
n'encourt  point  d'irrégularité.  Cependant,  com- 
me cette  auejlion  pourroit peut-être  faire  quelque 
difficulté  y  ceux  qui  fe  trouveraient  dans  un  cas 
pareil  feraient  bien  d'obtenir  des  difpenfes ,  en 


tant 


j'y 11, 


nz  Leur 


être  néceffaires  , 
avant  que  d'entrer  dans  fétat  JZccléJiaflique , 
ou  avant  que  <t exercer  les  fondions  de  leur 
Ordre  ,  s'ils  étoient  Clercs  dans  le  tenu  du  juge- 
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h  Les  Prélats  qui  ont  des  Jurifdiâions  tem- 
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»  OasiavATtOM  de,M.  du  Perrai. 

L'Aotrar  dit  qoe  le  Jagt  qai  coadamne  à  mon  eft  iirépuliet. 
Il  faut  ajoiner  ,  pourvu  ^ne  le  jageratat  ait  été  exécuté. 


■  On  l'a  du  i  la  page  fui» 
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DES  IRREG 
put  fore  porelles  ,  fit  qui  ordonnent  à  leurs  Baillifs 
u»  p^iat  j  inftruire le  procès  à  des  criminels,  ne  font 
Mifiûc^  pas  irréguliers ,  quoique  les  Baillifs  ,  fuivant 
non  tem-  fes  ordres  qu'ils  ont  reçus  de  pourfuivre  les 
Ecïi?"*  criminels  ,  prononcent  contre  eux  des  Sen- 
l'inéguJjri  tences  de  mort. 

h  Epifcopus ,  feu  quicuraqae  alius  Pr*larus,  vel  Cle- 
ricus  Jurifaidlionem  obtinens  temporalem  ,  Ci  homi- 
cidio  aut  alio  malcnao  ab  aliquibus  in  Jurifdiûtonc 
fua  commilTo  j  Ballivo  fuo  ,  auc  alii  cuicumque  injun- 
gar ,  ut  fuper  boc  veritatem  inquirens ,  juftirix  debi- 
rum  exequarur  .irreeularis  cerUeri  non  débet  :  quam- 
vis  ipfe  Ballivus  ,  vel  abus  contra  malcfactores  ad  pœ- 
nam  fanguinis  procèdent  juftitià  mediante.  Boni/, 
yilh  top.  Epifcopus.  ne  Cleriei  vel  Monacki fiuuLnb. 
tttgot.fi  imm'Jctant.  in  6". 

LV. 


Un 


i  Un  Clerc  qui  dépofe  contre  an  criminel , 
clac  n  eft  ou  qui  adminiftre  des  indices  qui  fervent  à 
îdKr*"ui  convaincre  l'accufé  ,  n'eft  point  irrégulier, 
Iràl'Ii^-  quoique  le  criminel  foit  dans  la  fuite  condam- 
ù  toncreno  ne"  à  mort  :  car  le  témoin ,  qui  rend  compte  de 
«Muac .   cc  qU>^  a  y^  QU  ^çndu  t  n  uiflue  fur  ja  con- 
damnation que  d'une  manière  fort  éloignée  : 
c'eft  le  Juge  qui  examine  la  force  des  preuves , 
fie  à  qui  on  doit  proprement  imputer  la  Sen- 
tence fie  la  condamnation.  Le  Greffier ,  qui 
ne  fait  que  rédiger  par  écrit  ce  que  le  Juge 
prononce  ,  n'encourt  pas  non  plus  d'irrégu- 
larité. 


iManè  îtaque  fcolares  latronem  quxftverunt  i 
dem ,  quem  vulnerarum  invenrum  Poteftati  Vicenrix 
mdiderunt ,  coram  quo  conAanrer  negavit ,  quod 
prœrniiïa.  minimè  perpecravir  :  unde  prziarus  Poreftas 
ad  eundem  fcolarem  nuntios  dcftinavit ,  ut  exponeret 
fi  qua  feiret  de  fure  przdiâo ,  vel  ttadetet  interfig- 
nia  ,  qui  cultram  quem  ipfi  latroni  abftulerat  >  &  fo- 
«ulares  ab  eodem  in  ipfîus  domo  demiflos ,  quos  ab- 
ftraxerat  ne  pedum  ftrepitus  andiretur ,  nuntiis  rradidîc 

tnemoratis  Poreftas  igitur  receptis  talibus  inrer- 

iîgniis  lattonetn  ipfum  apparkoribus  fuis  tradidit  pu- 
mendum..~  unde  per  noîtrum  oraculum  poftulas  ede- 
ceri ,  urrùm  prxfatus  fcolaris  ad  Cacro!  valeat  Ordi- 
nes  promoveri  ?  Nos  igitur  inquiutioni  eux  rcfpon- 
demus ,  quod  fi  prxfatus  icoLan  s  digtus  meritis  adjuv*. 
tur  ,  profiter  prxfcriptum  evemum  à  fufeeprione  t'a- 
crorum  Ordinum  nuUatenùs  eft  arcendus.  Innocent. 
III.  cap.  tua  nos.  §.  ad  uLinuim.  extra,  de  homicidio 
voluntario  vtl  cafuali. 

LVL 

js.iecieic  /  Quand  les  Clercs  ont  été  maltraités  ou 
?uù  en  juf-  vo^s  y  M  lcur  e^  permis  de  pourfuivre  les  cou- 
dée «n  to-  pablespar  les  voies  de  la  Juftice ,  même  dans 

^Tof  iB^-  CM  où  ils  Pr^voicnt  1UC  le  crime  de 
gur^'r.  la  nature  de  ceux  qui  font  ordinairement  pu- 
nis de  mort  ou  de  la  mutilation.  Ce  qui  doit 
d'autant  plus  avoit  lieu  en  France ,  que  les 
particuliers,qui  ont  été  offenfés,ne  concluent 
jamais  aux  peines  affliftives  ,  mais  feulement 
à  une  réparation  civile  fit  à  des  dommages  fie 
intérêts.  Les  Avocats  fie  les  Procureurs  qui 
travaillent  dans  les  affaires  criminelles  ne  font 

Sas  non  plus  irréguliers  par  la  même  raifon. 
I  n'en  eft  pas  de  même  des  Avocats  fit  des 


U  t  A  R  I  T  É  S.  46-; 
Procureurs  Généraux  des  Parlemens ,  ou  des 
Gens  du  Roi  fit  des  Procureurs  Fifcaux  des 
Juftices  Séculières  inférieures  :  comme  ils 
doivent  pourfuivre  la  vengeance  publique,  fie 
requérir  la  peine  fie  mort  ou  de  mutilation 
contre  ceux  qui  ont  mérité  des  peines  afflitti- 
ves ,  ils  deviennent  irréguliers  quand  ils  ont 
donné  des  concluions  de  cette  nature  ,  fie 
qu'elles  ont  tjté  fuivies  par  le  jugement  qui 
eft  intervenu. 

/  Prxlarrc  vel  Qericis  quibufeumque ,  qui  de  Laïci» 
fuis  maletaâoribtts  querelam  petits  (xcularern  judi- 
cem  déponentes  petent  emendani  (îbi  fieri ,  &  provi- 
deri  ne  contra  eos  ralia  de  etrtero  prxfumanrur. . . . 
imputari  non  débet ,  quamvii  aliàs  in  tali  cafit  de  jure 
deeeat  pcena  fanguinis  irrogari ,  fi  judex  mortem  illis 
inférât  juAitû  exigente.  Boaif.  VlU.cap.  Pimloùs.  dt 

LVII. 

m  Le  port  d'armes  pour  la  défenfe  de  la  jT.Qoani 
patrie  ne  rend  point  irrégulier  ;  mais  ceux  qui l"  s^1' 
fe  trouvent  dans  une  aûion ,  dans  laquelle  ils  ^Xi. 
tuent  ou  mutilent  quelqu'un  des  ennemis  , 
ou  dans  laquelle  ils  ont  donné  des  coups  in- 
certains ,  fans  fca*\)ir  s'ils  ont  tué  ou  muti- 
lé, encourent  l'irrégularité. 

m  Petitio  tua  rtobit  exhibita  continebat ,  quod  cùm 
inimici  Dominicx  crucis,  ac  blafphcma  nominis  Chrif- 
tiani ,  caftrum  quoddam  in  quo  morabaris  graviter 
invafiûent  :  excunribus  indchabiraroribus  ,  tam  Cle- 
ricis  ,  quim  Laïcts  contra  eos  ,  ac  invicem  confligen- 
ribus  ,  ninc  inde  occifi  qulm  plurimi  exriterunt.  Un- 
de cùm  ,  pro  co  quod  atiquos  percuûlfti ,  irtegularita- 
tern  menus  incurrifle  :  mandamus  quatenus  ,  fi  de 
intcrfeâione  cujufquam  in  illo  conflidku  tua  confeien- 
tia  te  remorder  ,  a  minifterio  altaxis  abftineas  reve- 
renter  :  cùm  fit  confultius  in  bujufmodi  dubio  abfti- 
nere.,  quim  temerè^celebrare.  Honorius  II/,  cap.  pt- 
■titio.  extra,  de  komieid.  volunt.  vtl  cafuali. 

Quelques  Canomjlcs  ont  cherché  la  raifort 
pour  laquelle  on  déclare  irréguliers  ceux  qui 
contribuent  légitimement  à  la  mort  d* un  homme^ 
comme  Us  Juges  &  Us  Soldats  ;  pendant  qu'on 
ne  regarde  point  comme  irréguliers  ceux  qui  ont 
tue  par  un  pur  accident  tdans  U  cas  d'une  défenfe 
légitime  ,  lorfquiUétoientdans  Uur  enfance ,  ou 
pendant  UfommtiU  II  y  en  a  qui  dijent  ,  pour 
lever  cette  difficulté  qu'il  faut  dijlingucr ,  par 
rapport  à  t  irrégularité  que  produit  r  homicide, 
celle  qui  provient  du  crime ,  &  celU  qui  provient 
du  défaut  de  douceur.  Il faut ,  difent-ils ,  pour 
la  première  qu'il  y  ait  un  péché  mortel  t  ce  qui 
ne  fe  trouve  pas  quand  f  homicide  ejl  l 'effet  du 
hasard  ou  d'un  premier  mouvement  >  au  lieu  que 
pourt irrégularité  qui  vient  du  défaut ,  U  neft 
pas  nécejjaire  qu'il  fe  rencontre  rien  de  criminel 
dans  taaion  qui  la  produit ,  comme  on  U  voit 
par  la  bâtaratfè  &  la  bigamie  :  mais  on  pour- 
rait demander  à  us  Canonifles ,  pourquoi  on  n'a 
point  mis  r  homicide  cafuei  au  nombre  des  irré- 
gularités qui  provunnent  d'un  défaut  de  dou- 
ceur. Queftion  à  laquelle  il  fembu  qu'il  ne  Uur 
feroit  pasfaciU  de  répondre.  Cejl  pourquoi  il 
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parait  plus  naturel  de  dire  ,  que  f Egî'jè  a  dé- 
claré irréguliers  tous  ceux  qui  auraient  pan  à  la 
mort  d un  homme  de  deficin  prémédité ,  &  avec 
une  entière  connoiffance  ,  fait  que  l'aSion  qui 
donne  lieu  à  la  mort  fût  innocente  ,foit  quelle 
fût  criminelle  ;  parce  qu'il  fe  trouve  dans  lun  & 
dans  l 'autre  cas  un  défaut  de  douceur  dans  /* ef- 
prit  &  dans  [intention;  ce  qui  ne  peut  s'appli- 
quer à  ceux  qui  ont  tué  ou  mutile ptr  un  pur  h  i- 
%ard  t  pendant  le  Jommeil,  ou  dans  le  casd une 
dèfenfi  nècejjaire  qui  fe  fait  dans  un  premier 
mouvement ,  &  fans  qu'on  ait  le  ttms  de  réflé- 
chir fur  les  fuites  de  f  acle. 

LVIIL 

ji.iariti-  «Le  Sacrement  de  Baptême  imprime  fur 
Ri^cro«<la  ceux  qui  l'ont  reçû  un  caradere  indélébile,  fie 
renduregu.  il  n'eft  point  permis  de  le  réitérer  ;  à  moins 
li«  celui   que  i'on  ne  doute  s'il  a  été  conféré  ,  ou  fi  en 


«Jlli  le  Itr 


qu'il  g'a 
joint  rec 
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daturde  Ecclelta  ,  5c  nunquam  ordinetur.  Uormifdas , 
cap.  fi  guis,  extra,  de  CUrico  non  ordinale  rninif- 
trante. 

Ex  Uttcris  tu*  fraternitam  innotuit  nobis  quod  J. 
Diaconus  ,  cùm  non  impofuifles  ci  tnanum  ,  Mifla- 


que 

v»î«,ketiiii  1e  conférant  on  a  fuivi  la  forme  preferite  par 
«juiic  «»-  l'Eglifc.  o  Hors  de  ces  cas  ,  fi  le  Baptême  eft 
réitéré,  il  rend  irrégulier  celui  qui  l'a  reçu  une 
féconde  fois,même  fans  fçavoir  qu'il  avoit  dé- 
jà été  baptifé  :  p  fie  celui  qui  le  confère  une  fé- 
conde fois,n 'ayant  point  fufet  de  douter  qu'on 
eût  obfervé  tout  ce  qui  eft  néceftaire  pour  la 
validité  d'un  premier  Baptême  qui  lui  cft  con- 
nu ,  encourt  l'irrégularité ,  de  même  que  les 
Clercs  qui  l'afllftent  dans  cette  cérémonie. 

n  Qui  in  qualiber  cutt  alibi ,  quim  in  Ecclelîa 
Catholica  ,  aut  baptifah  ,  aut  rebapeifati  funt ,  ad 
Eccleliafticam  iriiitiam  prorfus  non  pcrmirtanrur  ac- 
cedece.  Quibus  fatis  efle  débet ,  quod  in  Catholico- 
rum  numéro  funt  tecepti.  Félix  Papa.  tan.  gui  in  gua- 
libtt.  cauf.  i .  gua/l.  y . 

o  Qui  bis  ignoranrer  baptifati  funt  non  indigent 
pro  eo  panitete ,  nili  quod  fecundùm  Canones  or- 
dinari  non  polTunr ,  nili  magna  aliqua  necellîtas^co- 
p.nt.  £x  Patmunùati  Theodtri.  can.  qui  bis.  de  confi- 
erai, dijlind.  4. 

f  Ex  licterarum  tua  ru  m  cenoro  perpendimus  ,  quod 
quidam  igritudinc  longâ  confeous  ,  inlàno  forrile- 
ptum  mufierum  credeus  confdio  ,  ut  fanaretur  ,  pet 
itcrationem  fecit  injuriant  Baptifmacis  Sacramento. . . 
quia  ergb  tua  nos  duxit  pTudcntia  confùlendos ,  quali- 
ter  puniri  debeat  Acolytnus  quem  tninor  artas  ,  &  in- 
tentio  fratern.ï  falutis  cxculate  viderur  :  Difcrerionî 
tuz  pnrfcntibus  litteris  refpondemus ,  quod  ad  fupe- 
rtores  Ordines  promoveri  (  li  pubbeum  eft  quod  pro- 
ponitur)  non  valebit ,  nili  ad  religionem  iranlire  vo- 
lucrit ,  ut ,  favorc  religionis  iplius ,  citca  cum  valcat 
dllpcnfari.  Si  verô  occultum  eft  ,  promoveri  potent , 
&  exceflum  fuum  dignis  ponitentix  fru&ibui  expiare. 
AUxand.  lll.  eap.  liutrarum.  extra,  dt  apoflatis  0 
reiurantU*.  lapùfma, 

LIX. 

t f.  Du  q  Un  Clerc  qui  fait  les  fondions  d'un  Or- 
a«c  <j«i  Jre  facré  qu'il  n'a  point  reçu  devient  irrégu- 
»'ontiio«  l'cr-  Un  fimple  Clerc  qui  n'a  que  la  Tonfure , 
d  an  Ordre  fit  même  un  Laïc  ,  peut  faire  les  fondions  des 
Ordres  Mineurs  ,  même  chanter  l'Epure  à 
une  Mcfle  folemnelle ,  fans  crainte  d'encou- 
rir l'irrégularité  i  pourvu  qu'il  ne  prenne  point 
de  manipule. 

j  Siquis  baptifaverit ,  aut  aliquod  divinum  officium 
non  ordiuatus ,  propter  temeritacem  abji- 


rum  celebrationem  ufurparc  prxfumpftt.  Confulta- 
tioni  taliter  refpondemus  ,  quôd  ad  Sacetdotis  officium 
non  poterie  promoveri.  Urbanus.  lll.  cap.  ex  litterif. 
txtra.  dt  CUrico  non  ordinato  nùnifiranu. 

LX. 

r  Si  un  Ecccléfiaftique  qui  eft  dépofé ,  fuf-  «o.  o« 
pens,  excommunié,  ou  interdit ,  fait  les  fonc- 

tl.omitiat 


fulpciM.ei- 


rions  de  fon  Ordre  ,  il  devient  irrégulier. 

r  Si  quis  Epifcopus ,  Presbyier ,  vel  Diaconus 
poliius  juftè  pro  cenis  criminibus ,  aufus  fùcrir  atrreâa-  ôu "interît 
re  minifterium  Gbi  dudum  commiflum  ,  hic  ab  Eccle- 
(ia  abfcindarur.  Ex  Canonib.  Apojiol.  eap.fi  guis,  ex- 
tra, dt  CUrieo  excommunicato.  dtpof.  vel  inttrdic.  mi- 
nifirantt. 

Larorcs  prxfentium  nobis  intimarant  ,  quod  tain 
ipfi ,  quàm  multi  alii ,  poftquam  interdidi ,  vel  excom- 
municati  fuerint ,  divina  prxfumpfeiint  officia  cele- 
brare....  Tratemitati  tuz  mandamus  quarenùs....  omnet 
in  perpetuum  ab  officto  Sacerdotali  deponw.  Altxand. 
lll.  cap.  laiores.  extra,  dt  CUtico.extommunicato  ,  6e. 

LX1. 

f  Le  Clerc  qui  n'eft  lié  que  d'une  excommu-  <«•  De  id- 
mcation  mineure  n'encourt  point  d'irrégulari- 
té  ,  en  exerçant  les  fondions  de  fon  Ordre,  «u'rc 

f  Si  célébrât  minoti  excommunicarione  ligatut  , 
liect  graviter  peccet ,  nullius  (amen  notam  irregula- 
ritati»  incurrit  ,  nec  eligete  prohibetut  ,  vel  ea  qux 
rationc  Jutifdiâionis  Tibi  competunt  exercere.  Gre- 
gorius  IX.  cap.fi célébrât,  extra,  de  Clerico  txcommuni- 
cato  ,  &c. 

LXII. 

t  Quoique  la  Sentence  d'interdidion  foit  <a.-Deria* 
prononcée  contre  un  Clerc ,  il  n'encourt  pas  ^ 
d'irrégularité  pour  avoir  fait  les  fondions  comm. 
Eccléllaftiques ,  s'il  ignore  le  jugement  qui 
eft  intervenu  contre  lui  ;  à  moins  que  l'igno- 
cance  ne  foit  grolBere  ou  aftedée. 

/  Verùm  quia  cempore  fufpenfionis  ,  ignari  cele- 
braftis  divina  ,  vos  reddic  ignorantia  probabilis  excu- 
fatos  :  cxcerùm  Ci  fortè  ignorantia  crafla  Se  fupina  ,  aux 
etronea  iuerit  ,  propter  quod  difpenlationis  gracia 
egeads  ,  eam  vobis  de  benignitate  Apoftolica  indul- 
^cnius.  Grtgorius  IX.  cap.  ApofioUeét  extra,  dt  CUrico 
excommunie,  dtpof.  vel  inttrd.  minifi. 

LXIII. 

u  Lorfqu'une  Eglife  eft  interdite, les  Clercs  c\ .  De  ce- 
qui  y  font  le  fer  vice  divin ,  fans  obferver  les  J^T»  c<- 
règles  qui  font  preferites  pendant  le  tems  de  J^"^^ 
l'interdidion ,  encourent  l'irrégularité.  interdite. 

«  Is  verb  qui  feienret  inloco  célébrât  fuppofîto  in- 
terdicto  (  nid  fuper  hoc  ptivilegiatus  exilât  ,  aut  à 
jure  fir  concefTum  eidem  )  irregularitatem  incurrit  :  i 
qua  nequir  per  alium  ,  quàm  per  Romanum  Pontifi- 
cem  ,  libcrari.  Boni/.  Vlll.  top.  is  gui.  §.  is  vert,  de 
ftntent.  excomm.  in  6°. 

LXIV. 

x  Un  Moine  qui  a  reçu  les  Ordres  facrés  <4  Le  Moi- 
ayant  apolUfié  eft  irrégulicr,  quoiqu'il  fe  foit  |*  jHJ* 
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fei  Ordres  depuis  réconcilié  avec  fon  Abbé;  fie  il  ne  peut  cas  qui  font  marqués  par  une 
l£t"ti&l~  &irc  aucune  fonction  des  Ordres  qui  lui  ont 

loùis  qu'il  n'ait  obtenu  une 


été  conleréft,  à  me 
difpenfe  du  Pape. 

x  Confultationi  ru»  breviter  rcfpondemus  ,  <jubd 
Monachus  aliquem  tacruin  Ordinemin  apoltafia  reci- 
piens  ,  qiuntumhbct  fuo  fuerit  reconciliarus  Abbati , 
&  ceteperir  pœnitcntiam  ;  abique  dilpenlarione  Rom. 
Pontif.  miniltrare  non  poterie  in  Ordine  fufcepco.  Ho-, 
fiorius  ///.  cap,  confuUat.  extrj.  dt  Apoflaùs. 

LXV. 

*f .  Defir-    y  On  regarde  comme  irréguliers  ceux  qui 
répilanti   ont  fa;t  profeffion  de  l'héréfie  après  avoir  re- 
^'riiWûc.  <iu  1«  Ordres ,  ceux  qui  ont  été  ordonnés  par 
des  Hérétiques  ,  6c  ceux  qui  n'ont  pas  été 
baptifés  dans  l'Eglife  Catholique  :  mais  oa 
n'obferve  point  en  France  les  Décrets  des  Pa 


4*7 

loi  Eccléfiafti-  «fJ^W 
que  ;  fie  dans  cette  matière  il  n'eft  pas  permis  daî«  l"'(U 
de  tirer  un  argument  d'une  efpeceè  une  autre.  «""«^i 


Ç'eft  pourquoi  les  Simoniaques  ,  quelque  |oi- 
odieux  qu'ils  foient  aux  yeux  de  l'Eglife,  ne 
font  pas  irréguliers  j  n'y  ayant  point  de  Ca-, 
nons  qui  prononcent  çontç'çux  la  peine  de 
l'irrégularité. 


î  Is  qui  in  Ecclefia  fanguinis ,  aut  feminit  < 
poUuta ,  vcl  qui ,  prxfcnnbus  inajori  excommumeario-: 
lie  nodaris  ,  feienter  celebrarc  pr.xfumic  \  liect  in  hoc 
remerarièagat;  irrégularité tis  tamen  ,  cùm  id  non  lit 
exprcflliin  ui  jure ,  laqueum  non  incuttit.  Botùf,  VIII. 
(dp.  is  qui.  dt  jinitnt.  excommunie,  in  G°, 


LXVII, 


a  Le  Pape  accorde  des  difpenfes  des  irré-  * *■  wfpei: 
pes  ,  qui  veulent  que  les  enfans  des  perfon-  gularités  ,  foit  qu'elles  proviennent  d'un  dé- 

faut,  foit  qu'elles  proviennent  d'un  délit.  Il  qui  cft-« 
eft  même  permis  aux  Evêques  dt  difpenfer  de 
toutes  les  irrégularités  qui  proviennent  d'un  **'  e' 
délit  caché  ,  fit  par  rapport  à  la  confeience 
feulement.  Il  en  faut  excepter  l'homicide 
volontaire  ,  dont  le  Pape  feul  peut  accordée 
k  difpenfe.  L'Evêque  difpenfe  aufli  les  bâ-. 
tards  pour  les  Ordres  Mineurs.  La  plupart 
des  Canonises  lui  donnent  le  même  pouyoïr. 
par  rapport  aux  bigames. 

a  Liccat  Epifcopis  in  irregulariratibus  omnibus  & 
fufpenfvonibus  ,  ex  delifto  occulto  provenientibus  , 
excepta  el  qux  otitur  «x  bomicidio  voluntario  ,  Si 
exceptis  aliit  deduftis  ad  forum  contenriofum ,  dif. 
petuare.  ContU,  Tridtnu  Sefi  iy  dt  Rtfowuuient  , 


nés  qui  font  mortes  dans  l'héréfie  foient  irré-r 
guliers  jufqu  a  la  féconde  génération. 

y  Si  qui  Presbyreri  aur  Diaconi ,  qui  vel  in  Eccle- 
fia Citholica  priùs  ordinati  fuerinr  ,  Se  poftmodùnt 
perfidi  ac  rebeller  contra  Eccleûam  (letertnt  j  vcl  apud 
lixreticos  à  Pfeudo  -  Epucopit  ,  &  Antî  -  Chriftis  , 
contra Chruti difpofirioncm  .profana ordinatione pro- 
mori  fint. . .  haç  conditione  fuicipi  convenir  cùm  ro- 
vcrcunrur  ,  ur  communicant  Laïci  ,  Se  fatis  habeanç 
quod  admitruntur  ad  paceoi  qui  hoftes  pacis  exrite- 
rint  :  nec  debere  cos  reverrentes  ea  apud  nos  ordina-, 
tionis  &  honoris  arma  retinere ,  quibus  contra  nos  re- 
bella verint.  Cy priants,  tan.fi  qui.  cauf.  i  .  qu*fl.  7, 

Voyti  la  preuve  de  la  Maxime  58, 
LXVL 

f^.Un'j»    \  On  n'encourt  l'irrégularité  que  dans  les 


.     CHAPITRE  V. 

Du  Mariage. 

Article    Premier;  . 

J)e  ce  qui  doit  précéder  le  Mariage ,  de  la  matière  t  de  la  forme  &  dt  Miniflrt 

de  ce  Sacrement, 

DE  toutes  les  fociétés ,  la  plus  ancienne  cette  fociété  ;  mais  il  l'a  perfectionnée,  en  déi' 

ôc  la  plus  néceflaire  à  l'Eglife  fit  à  l'Etat,  fendant  aux  hommes  la  pluralité  des  fem- 

eft  celle  que  forme  le  lien  facré  du  mariage,  mes  ;  fie  il  l'a  élevée  à  la  dignité  de  Sacrer 

Dieu  même  l'a  établi  au  commencement  du  ment  ,  en  y  attachant  des  gtaces  pour  l'édu- 

monde,en  créant  la  femme  pour  n'être  qu'une  cation  des  enfans ,  fie  pour  la  fanchfication  de 

leule  chair  avec  l'homme,  fie  pour  travailler  cette  union  ,  qui  ne  doit  être  réfolue  que  pas 

par  cette  union  à  la  propagation  du  genre  hu-  la  mort  de  l'une  des  parties.  Le  Mariage  ,  fans 

main.  C'eft  pourquoi  on  a  regardé  dq  tout  ceffer  d'être  un  Contrat  civil  fie  politique ,  eft 

tems  le  mariage  comme  une  des  actions  des  devenu  un  des  actes  des  plus  folemnels  de  la 

plus  importantes  de  la  vie  civile.  Moife  prefr  Religion.  Ainfi  l'Eglife  fie  l'Etat  ont  chacun 

crivit  lur  ce  fujet  un  grand  nombre  de  loix  de  leur  côté  un  droit  particulier  par  rapport  à 

au  peuple  Juif  ;  fit  il  n'y  a  point  de  Nation  cette  fociété,  qui  fubiiftent  indépendamment; 

où  l'on  n'ait  obfervé  certaines  règles  fur  ce  l'un  de  l'autre ,  ou  plutôt  qui  doivent  fe  réuj 

Contrat ,  qui  doit  donner  à  la  République  des  nir  pour  le  bien  de  la  Religion  6c  de  la  trana 

fujets  qui  ne  tougiffent  point  de  leùr  naiflance.  quilité  publique. 

Jefus-Chrift  ,  étant  venu  enfeigner  les  hom-  Les  fiançailles,  ou  les  promeffes  que  les  par- 

mes  t  n'a  ni  déuuit ,  ni  changé,  la  sature  dç  tics  fe  font  ré^iproqueaient  çlç  f'éppufcr ,  par 
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été  en  ufage  chez  les  Grecs  ôc  chez  les  Ro- 
mains ;  on  peut  même  dire  chez  toutes  les 
Nations  :  car ,  quoiqu'on  ne  les  ait  pas  aûujet- 
ties  par  tout  à  des  formalités  particulières  , 
on  n'a  pû  parvenir  à  la  célébration  du  maria- 
ge ,  fans  promettes  6c  fans  conventions  ref- 

[>efitives.  Les  Pcrcs  de  l'Eglife  ont  regardé 
es  fiançailles  comme  une  préparation  à  la  ré- 
ception d'un  Sacrement  fi  augufte  ;  &  il  y  a 
long-tems  qu'on  pratique  dans  l'Eglife  Lati- 
ne ,  de  faire  faire  à  la  face  des  Autels  ,  Ôc  en 
préfence  du  Curé ,  les  promettes  de  mariage  , 
par  les  perfonnes  qui  veulent  s'époufer. 

La  formalité  de  la  publication  des  bans  , 
dont  le  but  eft  de  découvrir  s'il  n'y  auroit 
point  quelqu'empéchement  au  mariage  que 
les  parties  veulent  contracter  ,  eft  beaucoup 
moins  ancienne  que  les  fiançailles.  Elle  fut 
d'abord  établie  dans  les  Eglifes  de  France  , 
comme  on  le  voit  par  une  Conftitution  d'Eu- 
des ,  Evêque  de  Paris ,  de  l'an  1 207. 6c  par  le 
Chapitre  cum  in  tua ,  de  fponfalibus ,  qui  con- 
tient une  réponfe  d'Innocent  III.  à  l'Evêque 
de  Beau  vais  ,  où  il  eft  fait  mention  de  la  pu- 
blication des  bans.  Le  IV.  Concile  de  Latran, 
fous  le  même  Innocent  III.  en  fit  une  règle 
générale  ,  afin  d'empêcher  les  mariages  clan- 

S  O  M  DU 

1 .   Ce  que  c'eft  que  le  Mariage. 

a.  Si  t union  des  corps  y  eft  effcnticlle, 

3.  Ce  que  c'eft  que  les  Fiançailles. 

4.  A  quel  âge  on  peut je  fiancer. 

5 .  La  liberté  eft  effenuelle  pour  la  validité  des 

fiançailles. 

C.  Réfolution  des  fiançailles  du  confentement 
des  parties. 

J.  Réfolution  des  promejfes  faites  fous  condi- 
tion. 

Z.  Caufes  légitimes  de  la  dijfolution  des  fian- 
çailles. 

$t.  Autres  caufes  :  vaux  folemnels. 

I  o.  Eloïgncment  de  F  une  des  parties. 

•«  1 .  Dijfolution  de  plein  droit  parle  mariage  de 
Lune  des  parties  à  une  autre  per forme. 

1  a.  Si  ton  doit  forcer  les  fiancés  à  s'époufer. 

«  3 .  Procédures  qu'on  doit  obferver pour  la  dijfo- 
lution des fiançailles. 

[14.  Dommages  &  intérêts  pour  la  dijfolution 
des  promejfes  de  mariage. 

1  ç.  Si  l'on  peut  s'obliger  S'époufer  fous  une 
certaine  peine. 

16.  Publication  des  Bans  :  quel  en  eft  le 

motif. 

1 7.  Comment  fi  doit  faire  cette  publication. 

18.  Que  la  publication  doit  être  faite  dans  la 

Paroiffe  du  domicile  des  parties. 
1  p.  Difpenfe des  bans ,  en  quel  cas  &  qui  eft-ce 

qui  peut  C accorder. 
ao.  Quelles  font  les  caufes  légitimes  des  dif- 

penfes. 

21.  Si  le  défaut  de  publication  de  bans  ou  de 
difpenfe  rend  le  mariage  nul. 


LESIASTIQUES 

deftins.  Elle  a  été  renouvcllée  par  le  Conci- 
le de  Trente  ôc  par  les  Ordonnances  de  nos 
Rois. 

A  l'égard  de  la  Bénédiaion  du  Prêtre ,  elle 
a  toujours  été  regardée  dans  l'Eglife  comme 
le  fecau  qui  confirme  les  promettes  refpecîi- 
ves  des  parties.  C'eft  ce  qui  fait  dire  à  Tcr- 
tullien ,  dans  le  fécond  Livre  qu'il  a  adrefle  à 
fa  femme ,  que  les  mariages  des  Fidèles  font 
confirmés  par  l'autorité  de  l'Eglife.Saint  Am- 
broife  parle  dans  une  de  fes  Lettres  de  la  bé- 
nédiction nuptiale  donnée  par  le  Prêtre  ,  6c 
de  l'impofition  du  voile  furVépoux  ôc  furl'é- 
poufe  ;  ôc  le  IV.  Concile  de  Carthage,  veut 
que  les  nouveaux  mariés  gardent  la  continen- 
ce la  nuit  de  leurs  nôccs  ,  par  refpeâ  pour  la 
bénédiction  Sacerdotale.  Cependant  on  con- 
vient que  le  défaut  de  la  bénédiction  du  Prê- 
tre ne  rendoit  pa«  autrefois  le  mariage  nul. 
Le  Concile  de  Trente  a  exigé  la  préfence  du 
propre  Curé  des  parties  pour  la  validité  du 
Sacrement ,  6c  l'Ordonnance  de  Blois  a  adop- 
té fa  difpofition.  On  ne  doit  pas  douter  que 
l'Eglife  6c  l'Etat  fe  réunifiant  ne  puiflent  exi- 
ger,  fous  peine  de  nullité ,  de  nouvelles  for- 
malités pour  une  aâion  fi  fàintc  Ôc  fi  folem- 
nelle. 

AIRE. 

32.  Effet  de  l'oppofition  au  mariage fur  la  publi- 
cation des  bans, 
s  3.  Si  le  mariage  célébré  au  préjudice  des  oppo- 
filions  eft  nul:  peine  contre  les  Prêtres  qui 
marient  fans  qu'elles  foient  levées. 
24.  Dommages  &  intérêts  contre  ceux  qui  ont 

formé  des  oppofitions  par  pure  malice. 
a  y,  En  quel cason  fe  pourvoit  devant  [Officiai 
furies  oppofitions. 

26.  Le  mariage  doit  être  célébré  en  préfence  du 
propre  Curé. 

27.  Comment  on  doit  entendre  ce  qui  eft  dit  de 
la  préfence  du  propre  Curé. 

a8.  Réhabilitation  du  mariage  qui  eft  nul  par 

le  défaut  de  préfence  du  propre  Curé. 
âp.  Peines  civiles  prononcées  par  les  Ordon- 
nances contre  les  Prêtres  qui  marient  des 
parties  dont  ils  ne  font  pas  les  Curés. 
30.  Quel  eft  le  propre  Curé  des  parties. 
3»i .  Ce  que  les  Curés  doivent  obferver  par  rap- 
port au  domicile  des  parties. 
32.  Sufpenfe  prononcée  contre  les  Prêtres  qui 
marient  ceux  dont  ils  ne font  pas  les  pro- 
pres Curés. 

il.Regiftres  des  mariages  :  comment  ils  doi- 
vent être  drejfcs. 
34..  Ce  qu'on  doit  marquer  fur  les  Regiflres  par 

rapport  à  chaque  mariage. 
3  y.  Premier  effet  du  mariage  :  droit  au 

conjugal. 
36*.  Second  effet  du  mariage  ,  la  . 
des  enfant. 

3  7.  Effet  du  mariage  fubfequent pour  la  légiti- 


ê?.Em 
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3  8.  En  quel  cas  le  mariage  fubfequent  ne  legi-  \  1 .  Conditions  pour  rendre  valable  le  mariage 

time  point  les  enfans.  contracté  par  Procureur. 

3  p .  La  bonne  foi  des  parties  rend  les  enfans  le-  4  2 .  Les  fecondes  &  les  troifiémes  noces  font  per- 

gitimes  y  quoique  le  mariage  foit  nul.  mi/es. 

40.  La  bonne  foi  de  f une  des  parties  produit  43.  Si  la  veuve  qui  fe  marie  dans  Cannée  du 

le  mime  effet.  deuil  ejl  infâme. 

I.  * 


*îiiCeJk  T  ^  Mariage  eft  dans  fon  origine  un  Con- 
x  trat  naturel  &  civil,  par  lequel  a  un  hom- 
me fie  une  femme  s'engagent  à  vivre  enfemble 
le  refte  de  leurs  jours  comme  mari  6c  époufe. 
b  Jefus-Chtift  a  élevé  ce  Contrat  civil  à  la  di- 
gnité de  Sacrement ,  auquel  il  a  attaché  des 
grâces  particulières  pour  l'avantage  de  cette 
lociété  ,  6c  pour  l'éducation  des  enfans  qui 
en  proviennent. 

à  Cùm  rrutrimonium  fit  maris  Se  fxminx  conjunc- 
rio  individuam  vitxconfiietudinem  rerinens.  Alex  and. 
III.  cap.  il/ud  extra,  d*  prafumptiomb. 

b  Si  quis  dixerit  rrutrimonium  non  eue  verè  &  pro- 
priè  unum  ex  feprem  legis  Evangelicae  Sacramentis  , 
*  Chrifto  Domino  inftinuum  ,  ied  ab  hominibus  in 
Ecdefia  inventum  ,  neque  gratiam  conferre ,  anachc- 
nu  fit.  Concil.  Trident.  Scjj.  14.  cm.  t. 

IL 

c  Cette  fociété  confifte  plus  dans  l'union 
des  efprits  que  dans  celle  des  corps  ;  ainfi, 
^  "  quoique  le  mariage  donne  un  droit  aux  per- 
sonnes mariées  fur  le  corps  de  l'une  Ôc  de 
l'autre  partie  ,  il  peut  y  avoir  un  véritable 
mariage  (ans  aucune  confommatîon. 

cConfcnfus  ergô  cohabitandi ,  Se  individuam  vitx 
confucrutiinem  retinendi  interveniens  eos  conjuges 
fecit.  Individua  vero  vit*  confuerudo  eft  talem  fe  in 
omnibus  exhibete  viro ,  qualis  jpfa  fibi  eft  ,  ici  con- 
verfo.  Augujlin.  apud  Gratian.  can.  beata  Maria,  cauf. 
i7.qu*fl.  x. 

Conjux  vocatur  1  prima  fide  dcfporuarionis  ,  quam 
concubitu  non  cognoverat  Jofeph  ,  nec  fuerat  cogni- 
turus  :  nec  perierat ,  nec  inendax  manferat  conjugis 
appellario  ,  ubi  nec  fuerat,  nec  fiitura  crat  ulla  carnis 
commifUo....  propter  quod  fidèle  conjugium  ,  paren- 
te» Chrifti  vocan  ambo  metuerunt ,  non  fulùra  itla 
mater  ;  vcrùm  etiam  ille  pater  ejus ,  freut  conjux  ma- 
rris ejus ,  utrumaue  mente  ,  non  came.  Augufiin. 
apud  Gratian.  can.  conjux.  cauf.  17.  quajl.  1. 

III. 

Ce  <rae  d  Avant  le  mariage ,  les  parties  qui  ont  def- 
Ï!Î-?lîf:!n  fein  de  le  contracter  fe  promettent  récipro- 
quement de  fe  prendre  dans  la  fuite  pour  ma- 
ri ôc  femme  :  c  eft  ce  qu'on  appelle  Fiançail- 
les. «  Il  faut  que  la^promefle  foit  réciproque , 
ôc  q  u'elle  ait  été  rédigée  par  écrit.  L'ufage  cft 
de  faire  cette  promeffe  dans  l'Eglife  en  pré- 
fence  du  Cure  de  l'une  des  parties  ,  qui  en 
dreffeun  Acte.  Ce  qui  a  été  fagement  établi, 
afin  que  les  parties  aient  plus  de  tems  pour 
faire  leurs  réflexions  fur  une  action  auffi  im- 
portante que  celle  du  mariage ,  ôc  qu'elles  fe 
préparent  à  la  réception  de  ce  Sacrement.  Le 
mariage  contracté  fans  fiançailles  ne  feroic 
cependant  pas  nul ,  s'il  n'y  avoit  point  d'ail- 
leurs d'empêchement  dirimant. 


4.  A  quel 

on  peut 


d  Inftitutum  eft  ut  jam  pa£be  fponfx  non  ftatim 
tradantur  j  ne  vilem  habeat  marins  datam ,  quam  non 
fufpiraverit  fponfus  dilatam.  Augufiin.  apud  Gratian. 
can.  inflitutum.  cauf.  17.  qiuejl.  1. 

e  Défendons  â  tous  Juges  ,  même  i  ceux  d'Helife , 
de  recevoir  la  preuve  par  témoins  des  promettes  de 
mariage  ,  aurreinent  que  par  écrit ,  qui  Ibic  arrêté  en 
préfence  de  quatre  proches  parens  de  l'une  fie  de  l'au- 
tre des  panies ,  encore  qu'elles  foient  de  baûe  condi- 
tion. Ordonnance  de  i€}9.art.  7. 

IV. 

/  Pour  fe  marier ,  il  faut  avoir  atteint  l'âge 
de  puberté  ;  mais  pour  fe  fiancer  ,  c'eft-à-dire , 
pour  fe  promettre  réciproquement  de  s'épou- 
ler ,  il  fuffit  d'avoit  l'ufage  de  la  raifon  :  c'eft 
pourquoi  desenfans  de  fept  ans  peuvent  fe  fian- 
cer du  consentement  de  leurs  pères  ôc  mères  , 
ou  de  leurs  tuteurs,  s'ils  n'ont  ni  pere  ni  mère. 

f  Confultationi  ruz  rallier  refpondcmus  ,  qubd  fi 
prxfams  vir  matrem  pocUx  ,  antequam  feptimum 
annum  compleffet ,  in  uxorem  accepit ,  matrimonium 
non  diilôlvas  ,  cùm  defponfationes  hujufmodi  nullx 
fine ,  qux  in  cuuabulis  fiunt.  Vcrùm  fi ,  poftquam  puclla 
feptimum  annum  complevit ,  pnedictus  vir  marrein 
ejus  accepit  uxorem  ,  cùm  fponfàlia  ex  tune  placere 
confiieverint ,  inter  eos  fententiam  divortii  non  diffé- 
ras promulgare ,  nec  ipfum  filiam  feu  matrem  habere 
permittas.  Aiexand.  III.  cap.  liaeras.  extra,  de  defpon- 
fat.  impubtr. 

V. 

Le  confentement  libre  eft  néceflaire  pour 
les  promettes  de  mariage ,  comme  pour  tous 
les  autres  Actes  de  la  vie  civile.  De-là ,  il  faut 
conclure  que  les  promettes  de  cette  nature 
qui  ont  été  faîtes  par  dol,  par  fraude  ,  par 
artifice  ,  ou  par  un  motif  de  crainte  capable 
d'ébranler  une  perfonne  confiante,  font  abso- 
lument nulles. 

VI. 

g  Quoiqu'on  doive  ,  autant  qu'on  le  peut, 
exhorter  à  tenir  leur  promette  ,  ceux  qui  fe 
font  promis  légitimement  de  s'époufer  :  on 
doit  dittbudre  les  fiançailles  quand  les  deux 
parties  le  demandent ,  en  leur  impofant  une 
pénitence. 

g  Prxterel  ht  qui  de  matrimonto  contrahendo  purè 
&  fine  omni  conditione  fidem  dederunr ,  commonen- 
di  funt ,  Se  modis  omnibus  inducendi  ut  prxlliram  fi- 
dem obfetvent  :  fi  autem  fe  ad  invtoem  admittere  no- 
luerint ,  ne  fortè  détenus  indè  conringar ,  ut  talem 
fcilicet  ducat  quam  odio  habet ,  videtur  quod  ad  inftar 
eorum  qui  focieratem  interpofitionc  fidei  contrahunt , 
Se  poftei  eandem  fibi  remitrunt ,  hoc  poflit  in  patien- 
tia  tolerari.  Innocent.  III.  cap. prattr.  extra.  dtfponfa~ 
bb.&matrim. 

VIL 

k  Les  promeffes  de  mariage  faites  fous  con-  7.  Réf„i„- 

Ooo 


f.  Ta  hSer- 
té  cftelTen- 
ticllc  pour 
la  validité 
dci  fiaucail- 
Ici. 


t.  RéTois. 

tion  des 
fianfaiJJrs, 
du  confen- 
tcmcni  des 
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4?o  LES   LOIX  ECCLESIASTIQUES 

prTmwK.  ^ition  fontréfolues  de  plein  droit ,  &  ne  pro-   licribus  iplis ,  fi  non  ampliùs  in  ùâo  cft  procefluin  , 
KiKt  fou  duifent  aucun  effet ,  quand  la  condition  fous  a<*     te  vora  tranfi»"-  -Aitxand.  III.  cap.  de  ilôt. 
*oa.  laquelle  les  promeffes  ont  été  faites  n'eft  txtra.dtfp0nfolib.&matrimonuu 
point  remplie.  X  I. 


A  Ule  verô qui  fponfalia  cum  aliqua tnuliere  fub con-       m  Les  fiançailles  font  réfolues  de  plein  u.Difo. 

dmonc  contrant     fi  poftmodùm  ,  ante  conditions  droit  ,  quand  l'une  des  parties  contrade  un  '■«» 

ZZZrl  ?mr  ?  P"°™  cron  ^T*""  Pcr  7[ba  mariage  par  paroles  de  préfent ,  fit  avec  tou-  S^l*' 

contraxem  deprarfenn,  cumfecimda  remaneredebe-  „     i6rr    Vv.j.       r"  i     i      V-     ?"  le  ma" 

bit  ;  cùm  ex  {fonClibus  conditionalibus ,  ante  con-  tes  les  formalités  preferitcs  par  les  Loix  Ec-  ««de 

dirionem  excantem ,  ficuti  confenfum  non  habemibus ,  cléliaftiques  ÔC  par  les  Loix  CivUes ,  avec  une  '^e« 

&  incerris ,  nulla  public*  honeftatis  juftitia  oriarur.  autre  perfonne  que  celle  qu'elle  avoit  d'abord  une  auue 

Boni/.  VIII.  cap.  uniev.  §.  Me.  de  fponfaiik  (t  mat  ri-  promis  d'époufer.  Il  ne  refte  en  ce  cas  qu'une  N^011»*» 

"  »  M  6°'  demande  en  dommages  Ôc  intérêts  contre  la 

partie  qui  a  manqué  a  fa  parole. 


VIII. 


Kgitinic,"     *  ^  7  a      cas  t^ans  lefquels  l'une  des  deux  m  Verùm  fi  inter  ipfos  acceflir  tanrummodo  pro- 

de  u  diflo-  parties  peut  demander  la  diffolution  des  fian-  miflîo  de  fucuro  ,  urroque  dicente  alteri ,  ego  u  reci- 

lution  do  çailles  ,  fans  qu'on  puiffe  lui  reprocher  d'à-  mtam  »  &/S°  u    meum ,  five  verba  limita  : 

voir  manqué  de  parole  ,  quoique  les  promef-  £  ali"4  nild.'erem  .iuam  P«r  v«°»  <•«  p«fenri  defpon- 

fes  foient  valables ,  ôc  que  l'autre  part  e  en  de-  -tent  •  enam, fl  "T  Vùm  *  P?mum  J««««>««m 

,     •    *»j  M              .fr  intervenent ,  ficut  diximus  ,  de  future  ,  hu  ufmodi 

•mande :1  exécution.  Entre  ces  cas  il  faut  mettre  defponfarioni.  irouim  fecundum  matrimonjrn  n™ 

la  fornication  commife  pari  unedespartiesde-  poteritfeparari.  Greg.  IX.  cap.  J!  inter.  extra,  de/pon fa- 

puis  les  fiançailles,  &  les  infirmités  ou  les  dif-  Ub.  &  matrimomis. 


îbrmités  notables ,  telles  que  pourroient  être 
la  perre  d'un  œil  ou  d'un  bras ,  ôc  ces  mala- 
dies qui  font  le  fruit  de  la  débauche  ôc  du 
libertinage. 

/  Si  quis  juraverit  fe  duAurum  aliquasn  in  uxorero  , 
non  poreft  ei  fornicationeoi  opponere  prarcedenrem  , 
fèd  iubfequenrein ,  ut  illain  non  ducat  in  conjugem  ; 
quia  in  illo  juramento  talis  débet  conditio  fubintelli- 
gi ,  fi  videlicet  illa  contra  regukm  dcfponfarionis  non 
yenerit. . .  quôd  fi  port  hujuirnodi  juramentutn  mu- 
lier  fieret  non  folùm  leprofa  ,  fed  etiam  paralytica , 


XII. 

tt  Comme  il  n'y  a  rien  qui  puiffe  avoir  des  n  si  loa 
fuites  plus  facheufes  dans  la  fociété  que  des  Jo"  fo,c" 
mariages  forcés,  on  doit  diffoudre  les  fiançai!-  !rf£2j£ 
les ,  quoiqu'une  partie  n'ait  point  de  raifon  lé- 
gitime pour  en  demander  la  diffolution,quand 
on  voit  qu'elle  ne  veut  point  abfolument  con- 
tracter le  mariage  auquel  elle  s'etoit  engagée 
par  parolede  futur.  L'inexécution  despromcÊ 
fes ,  fuivant  les  principes  du  Droit  Civil,  fe 


vej  oculos  ,  vel  nafutn  amitteter ,  vel  quicquain  ei    rdfout  toujours  en  dommages  ÔC  intérêts, 
turpius  eveniret  ;  numquid  vir  reneretur  eau,  duccre       n  Requif,vic  i  nobis  rua  frarernim  ,  qui  cenfurî 

txtra'    mulicr  compclli  debeat  qui  jurisjurandi  rcligionene- 
glcclâ  nubere  renuit  cui  fe  nuptutam  mtcrpofito  ju- 
ad  quod  btevirer  reipondemus , 


in  uxorem  ?  Innocent  III.  cap. 
de  jurejurando. 

Quia  poftulafti  uttùm  fi  poft  fponfalia  de  futuro  in-    famènfo  firmavit." 


ter  légitimas  perfonas  contracta  ,  ajitequam  mulier  i 
viro  traducatur ,  alter  corum  leprx  morbum  incurrat , 
alim  ad  confummandam  copulara  maritatem  compelli 
debeat  ;  refpondcmns  quùd  ad  cam  accipiendam  cogi 
non  débet ,  cùm  nondum  inter  eos  marhmonium  (ûc- 
rit  confummatum.  Urban.  III,  cap.  l'auras,  extra,  de 
ton/agio  leproforum. 

IX. 


y.  Antre» 
caulet 


qubd  cùm  libéra  debeant  eûe  matriuionu  monenda 
potiùs  quàm  cogenda  ,  cùm  coattiones  difficiles 
foleant  exitus  fréquenter  haberc.  Lticius  III.  cap.  rt~ 
qulfivit.  extra,  de  fponfalib.  ù  matrimoniis. 

XIII. 

Lorfqu'une  des  parties  veut  faire  exécuter  ij.iw- 
la  promeiTe  qu'on  luia  faite  de  l'époufer,  elle  d,ur«?«>n 

rr  i»  j  '  itérer   •  i     doit  obier- 

fan  alligner  1  autre  partie  devant  1  Officiai ,  TO  pogri. 


Une  des  parties  peut  a  ulïï  faire  diffoudre 
|-0.  les  fiançailles  pour  faire  des  voeux  folemnels   qui  doit  prononcer  fur  les  fiançailles ,  à  caufe  diiîoiurion 
b    dans  un  Monaitere  ,  ou  pour  recevoir  les  Or-   de  la  liaifon  de  ces  promeffes  avec  le  lien  du  d«fi»nSai1, 


ic.  Uoi- 


rour  recevoir  les  Or-  de  la  liaiion  de  ces  promeffes  a«vw  «v  mu  uu  jCi 
dres  facrés.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  voeu  mariage ,  dont  il  n'y  a  que  le  Juge  Eccléfjafti- 
lîmple  de  chafteté ,  qui  n'eft  point ,  fuivant  l'a-  que  qui  puiffe  connoître.  Si  les  fiançailles  font 
vis  le  plus  commun  des  Canoniftes ,  une  caufe  nulles ,  ou  que  l'une  des  parties  ait  des  raifons 
fuffifante  pour  la  diffolution  des  fiançailles,  légitimes  pour  fe  difpenfer  de  les  exécuter  , 
y  rOfficial  en  prononce  la  diffolution  fans  im- 

J>ofer  aucune  peine  :  mais  fi  la  partie  qui  refu- 
e  d'exécuter  fa  promeffe  n^i  point  d'autre  rai- 
£ï  une  des  cé  fe  retife  Pendant  plus  d'une  année  dans  des  fon  que  le  changement  de  fa  volonté ,  l'Offi- 
pays  éloignés  ,  fans  que  l'autre  oartie  en  ait  cial  lui  impofe  une  pénitence  canonique ,  qui 
des  nouvelles  ,  la  fille  peut  faire  déclarer  nul-  confifte  en  prières,  er.  aumônes,  ou  en  jeûnes; 
les  les  fiançailles,  ôc  époulèr  une  autre per-  il  la  condamne  aux  dépens  ,  ôc  il  réferveà 
^°nne»  l'autre  partie  de  fe  pourvoir  pardevant  le  Ju- 

/  De  illis  autem  qui  prseftiro  juramento  promirtunt   &  La^  P0Ur  lcs  do™m*ëes  &  intérêts ,  atten- 
fealiquas  mulieres  duchiros  ,  &  pofteà  eis  inco-'oitU   "u  1u  "  ne  Pcut  prononcer  entre  les  Laïcs 

que  fur  ce  qui  concerne  le  lien  du  mariage 
ou  des  fiançailles. 


dimjttunt  terrain  ,  fe  ad  panes  "alias  transférer.^ 
hoc  tibi  volumus  innotefeexe  ,  qubd  liberum  erii  mu- 
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DU  MA 

XIV. 

*4.  Do».  Les  dommages  fie  intérêts ,  aufquels  le  Juge 
Bfifti  ^a,c  condamne  ceux  qui  ne  veulent  pas  exc- 
fK>or  h  dif- cuter  leur  promette  d'époufer,  font  régies 
îo^uuon  fuivant  les  différentes  circonftances ,  parrap- 
ici  d"' ma-  Port  aux  biens  fie  à  la  qualité  des  perfonries. 
* "g«.  Qn  a pun£  le  2j>.  Mars  1 66$.  qu'un fils  de  fa- 

mille majeur de  30. ans ,  qui avoit pajfè  un  Con- 
trat de  mariage  avec  une  fille  majeure  ,  ne  vou- 
lant point  époufer  la  fille  ,  lui  payeroit  quatre 
mille  livres  de  dommages  &  intérêts  3  quoiqu'il 
repréfentât  qu'il  ne  dépendait  point  de  lui  d'exé- 
cuter la  promejjêjtarce  que fa  mere  ne  voulait  pas 
confentir au  mariage.  Monfieur May  non ,  Con- 
feillerau  Parlement  de  Paris  ,  ayant  voulu  s'e- 
xempterfous  le  même  prétexte  d'exécuter  la  pro- 
meffe  de  mariage  qu'il  avoit  faite  à  la  Demoifelle 
de  Ckabanne  de  Pionfac  ,  fut  condamné  par  un 
Arrêt  rendu  à  la  Grand! Chambre  en  1712.  à 
foixante  mille  livres  de  dommages  &  intérêts. 

Celui  qui  demande  la  diffolution  des  fiançail- 
les ne  peut  répeur  les  bagues  &  les  joyaux  qu'il  a 
donnes  :  cependant ,  files  préfens  de  noces  font 
fort  confiderables  par  rapport  aux  biens  &  à  la 
qualité  des  perfonnes ,  le  Juge  peut  fixer  une  cer- 
taine fomme  pour  les  dommages  &  intérêts  ,  & 
ordonner  la  reflitution  des  prefens.  On  trouve 
dans  le  t.  Tome  du  Journal  du  Palais  un  Arrêt 
dujo.  Août  1  <J8o.  qui  ta  jugé  ainfi. 

Cet  Arrêt  porte  que  des  vingt-deux  mille  livres 
que  Monfieur  Hébert  ,Maître  des  Requêtes  ^avoit 
envoyées  avec  une  caffette  &  des  bourfes pour  pré" 
fins  de  noces  à  la  Demoifelle  d Efpinoi  ,fon  ac- 
cordée,il en  fera  rendu  â  Monfieur  Hébert  la  fom- 
me de  huit  mille  livres ,  &  que  du  furplus  il  en 
refiera  on^e  mille  livres  à  la  fille  par  forme  de 
dommages  &  intérêts  ,  &  trois  mille  livres  àfon 
pere  &  a  fit  mere  ,  qui  avaient  vendu  leurs  Con- 
trats pour  faire  foixante  &  dix  mille  livres  d" ar- 
gent comptant  qu'ils  s'étoient  obligés  de  donner 
en  dot  à  leur fille.  L'excès  des  préfens  de  noces  , 
dont  on  fe  fait  un  point  d'honneur  auprès  des  fil- 
les ,  a  obligé  de  Us  regarder ,  non  comme  des 
arrhes  ,  qu  on  perd  quand  on  n'exécute  pas  la 
promeffe  ;  mais  comme  des  libéralités  confidéra- 
bles  ,  faites  dans  la  vue  du  mariage  ,  &  qui  ne 
doivent  pas  avoir  a* effet  dès  que  La  caufe  de  la 
donation  ne  fubfifie  plus. 

La fille  qui  refufe  d qpècutcrla  promeffe  qu'elle 
a  faite  ,  a  époufer  la  perfonne  à  laquelle  elle  s'efi 
engagée  ,  doit ,  outre  la  reflitution  des  préfens  , 
être  condamnée  à  des  dommages  &  intérêts.  Elle 
doit  même  refit  tuer  les  préfens ,  quand  le  mariage 
ne  peut  être  exécuté  par  un  cas  fortuit ,  comme fi 
fon  fiancé  venoit  â  mourir  avant  la  célébration  ; 
parce  que  la  caufe  de  la  libéralité  ne  fubfiflant 
plus  ,  la  donation  efi ]  révoquée  de  plein  droit, fui- 
vant les  principes  établis  par  le  Droit  Civil. 

XV. 

'f  si  ion  o  Les  mariages  devant  être  libres,  on"  ne 
£  "ftyîlf.  Peut  ^rcer  celui  qui  a  fait  une  promette  de 
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mariage  fous  une  certaine  peine  ,  de  payer  la 
fomme  dont  il  étoit  convenu  en  cas  qu'il  n'e-  jSy* 
xécutât  point  fa  promefle  ,  quand  cette  peine 
excède  ce  qui  peut  être  dù  pour  les  domma- 
ges fie  intérêts.  Autrement,  on  ftipuleroit  une 
peine  fi  forte  dans  ces  fortes  de  promettes  , 
que  la  partie  nepourroit  en  éviter  l'éxecution 
fans  être  abfolument  ruinée. 

o  Gemma  multer  nobis  expofuit  quôd  cuin  T.  filia 
cjus  cum  C.  contraxit  matrimonium  ,  B.  de  Altcno 
eà  occafioui ,  quôd  inter  P.  hlium  fuuro  &  prxdicbm 
puellam  intra  feptennium  conftitutos ,  fponfalia  con- 
tracta fuerunt ,  pce  nam  folvendam  â  parce  que  contta- 
veniret  in  (tipulatione  appolitam  ab  ipfa  nitirur  extor- 
quera :  cùm  itaque  libéra  mateimoma  elle  debcant , 
éc  ideô  talis  (tipulatio  propeer  pecrur  incerpolîtionern 
lit  mericô  improbanda ,  manda  mus  quacenùs  11  eft  ica  , 
eumdem  B.  utab  extorfione  pratdicfct  pceruc  dciîftar..... 
compellas.  Gregor.  IX.  cap.  Gemma,  extra,  de  fpon- 
falib.  &  mauimoniis. 

Cttu  difpofition  du  Droit  canonique  efi  conforme  aux 
principes  du  Droit  civil.  La  foiTitia.  rt.  de  verb.  obli- 
gat.  condamne  une  pareille  ftipulation  ,  comme  une  con- 
vention fraudulcufe  ,  contre  les  règles  de  l'honnêteté  & 
contre  les  bonnes  moeurs.  Ex  (tipulatione  qux  ptopone- 
retur ,  cùm  non  fecundùm  bonos  mores  intcrpoiita  fît , 
agenti  exceptionetn  doli  mali  obihturam  :  quia  inho- 
neftum  vifutn  cil  viixulo  pa.ua>  macrimouia  obftrin- 

gi  furura.  La  loi  Muliet.  Cod.  de  fpcmlalib.  bt  ar- 

rhis  ,  s'explique  de  la  même  manière.  Si  cautio  pœnani 
(tipularionis  conrinens  fuerit  interpofira  ,  ex  utrâque 
pacte  nullas  vires  habebit  :  cùm  in  contrahendu  nup- 


XVI. 

p  Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  Inno-  Jf^j^ 
cent  III.  voulant  rendre  général  pour  toute  bimane" 
l'Eglifece  qui  fe  pratiquoit  depuis  long-tems  en  eft  le 
en  France,  afin  d'empêcher  les  mariages  clan-  ~ 
deftins  ,  ordonna  de  publier  à  haute  voix  dans 
les  Eglifes  les  promettes  de  mariage ,  afin  que 
ceux  qui  y  fçavent  quelqu'empêchcmcnt  les 
dénoncaflent  aux  Supérieurs  Ecclcftaftiques. 

p  Spccialem  quorumdam  locorum  confuetudinem 
ad  alia  gencraliter  prorogando  (tatuimus ,  ut  cùm  ma- 
trimonia  fùccinr  contrahenda ,  in  Eccledis  pet  Presby- 
ceros  publicè  proponantur  ,  competenti  tetmino  pra:- 
finico  ,  ut  intra  îllum  qui  volucrit  Se  valuerit  legiti- 
raum  impedimentura  apponat.  £x  Concil.  Lateranen- 
fi  fut  Innocent.  III.  cap.  cum  inhibitio.  extra,  de  clan- 
defiin.  defponfationib. 

Cette  proclamation  s'appelle  ban.  Ce  mot  étoit 
fort  en  ufage  chcj  les  anciens  François  ,  &  cher 
les  Lombards  :  il  fignifioit  tantôt  un  cri  public  , 
tantôt  une  affiche  ,  tantôt  une  convocation  ; 
quelquefois  une  peine ,  ou  une  amende  ;  quel- 
quefois un  lieu  où  on  rendait  la  juflice.  Quand 
il  s'agit  de  mariage  ,  /'/  ne  fignifie  rien  autre 
chofe  qu'une  publication  quijejait  à  CEgjUfi 
des  promeffes  de  mariage. 

XVII. 

q  La  publication  des  bans  fe  doit  faire  pen-  ,7.  ( 
dant  trois  jours  confécutifs  de  Dimanche  ou  "j»^ 
de  Fête  ,  dans  letems  de  la  célébration  de  la  cc°t"c  p^i- 
Mette  Paroiffialc,  par  le  propre  Curé  de  l'une  < 
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&  de  l'autre  des  parties  ,  avec  injonction  à 
tous  ceux  qui  fçavent  quelquempêchement 
au  mariage ,  d'en  faire  leur  déclaration.  Il  faut 
qu'il  y  ait  quelqu'intervalle  entre  chacune 
des  proclamations ,  fie  entre  la  dernière  pro- 
clamation fit  le  mariage  ;  afin  que  toutes  les 
perfonnes  qui  pourroient  fçavoir  quelqu'em- 
pêchement  puiflent  être  irulruites  de  la  pro- 
mefle  de  mariage ,  fie  qu'elles  aient  le  tems 
de  faire  leur  déclaration. 

q  Cut  malo  (  «landettinorum  marrinioniorum  )  cùm 
ab  Ecclefia  ,  qux  de  occulris  non  judicar ,  fuccutri 
non  poflit ,  nifi  crficacius  aliquod  remedium  adhibea- 
rur  j  ideircô  facri  Lateraneniis  Concrlii  fub  Innocen- 
tio  III.  celebrati  vcftigiis  iniixrendo  prxcipit ,  ur  in 
pofterum  ,  anrcquam  matrimonium  contraharur ,  ter 
à  proprio  contrahenrium  Parocho ,  tribus  continuis  die» 
bus  feftivis ,  in  Eccktfia ,  inter  Milfarum  folemnia  ,  pu- 
blicè  denunrietur  inter  quos  inarrimonium  fit  contra- 
henduin  j  quibus  denunciationibus  faétis ,  fi  nullum 
legitimum  opponatur  impedimentum  ,  ad  célébra  tio- 
nem  matrimonii  in  fàcie  Ecclcfix  procedatur.  Contil. 
Trident.  Sejf.  14.  de  Reformât,  cap.  1 . 

Pour  obvier  aux  abus  Se  inconvéniens  qui  ad  vien- 
nent des  mariages  clandeftins  ,  avens  ordonné  &  or- 
donnons ,  que  nos  fujets ,  de  quelqu état ,  qualité  6c 
condition  qu'ils  foient  ,  ne  pourront  valablement  con- 
tracter les  mariages  fans  proclamation  précédente  des 
bans  ,  faite  par  trois  divers  jours  de  Fêtés ,  avec  inter- 
valle compétent.  Ordonnante  de  Slois  ,  art.  40. 

Cet  intervalle  compétent  entre  les  publications 
ep  réglé  différemment  par  Us  Statuts  Synodaux y 
&  par  l'ujage  des  diffèrens  Diocèfes.  Il  y  a  des 
Eglifes  dans  Ufqueîlés  on  doit  réitérer  Us  publi- 
cations des  bans  ,  quand  le  mariage  na  point 
été  céUbré  dans  Us  quatre  mois  après  les  pre- 
mières proclamations 

XVIII. 

'  hi^"*  '*     r ^n  ac<l*"ert  ^ans  unc  ParouTe  "n  dorrùci- 
Lt'éù'c00  Ie  fuffifant  pour  s'y  marier,  fit  par  conféquenc 
Uiic  «Uns  pour  y  faire  publier  fes  bans  de  mariage ,  lorf- 
do  «îomi'cT-  1u'on  y  a  demeuré  publiquement  pendant  fix 
k  des  pu-  mois  ,  pour  ceux  qui  demeuroient  dans  une 
autre  Paroiffe  du  même  Diocèfe  ;  ôc  quand 
on  y  a  eu  publiquement  fon  domicile  pendant 
un  an ,  pour  ceux  qui  demeuroient  auparavant 
dans  un  autre  Diocèfe.  A  l'égard  des  enfans 
mineurs  de  vingt-cinq  ans  ,  leur  domicile  de 
droit  eft  celui  de  leurs  pères  6c  mères  ,  6c  de 
leurs  tuteurs  ou  curateurs,  en  casque  leurs 
pères  6c  mères  foient  morts  :  il  y  faut  faire  la 
publication  de  leurs  bans  ;  6c  s'ils  ont  un  au- 
tre domicile  de  fait ,  il  faut  que  les  bans  foient 
publiés  dans  la  Paroifle  où  ils  demeurent,  fie 
dans  celle  de  leurs  pères,  mercs,  tuteuts  ou 
curateurs. 

r  Défendons  à  tous  Curés  Se  Prêtres ,  tant  Séculiers 
que  Réguliers ,  de  conjoindre  en  mariage  autres  per- 
fonnes  que  ceux  qui  font  leurs  vrais  Se  ordinaires  Pa- 
roiûlcns ,  demeutans  actuellement  &  publiquement 
dans  leurs  Paroifies ,  au  moins  depuis  fix  mois ,  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  demeuroient  auparavant  dans  une 
autre  Paroiffe  de  la  même  Ville  ,  ou  dans  le  même 
Diocèfe  j  6c  depuis  un  an ,  pour  ceux  qui  demeuroient 
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dans  un  autre  Diocèfe. . . .  déclarons  que  le  domicile 
des  fils  Se  des  filles  de  famille  ,  mineurs  de  vineteinq 
ans ,  pour  la  célébration  des  mariages ,  eft  celui  de  leurs 
percs ,  mercs ,  ou  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs ,  après 
la  mort  de  lcurfdits  percs  Se  mères  t  Se  en  cas  qu'ils 
aient  un  autre  domicile  de  fait ,  ordonnons  que  les 
bans  feront  publiés  dans  les  ParoùTcs  où  ils  demeu- 
rent ,  &  dans  celles  de  leurs  pères  ,  mères ,  tuteurs  Se 
curateurs.  Editdu  mois  de  Mars  1697. 

XIX. 

/L'Erêque  6c  les  Grands-Vicaires  peuvent  1».  Difpen- 
accorder  des  difpenfesde  la  publication  des  fïdel»ra* 
bans  ,  quand  il  y  a  des  caules  junes  fie  legiti-  cas  &  qui 
mes.  Ordinairement  on  n'accorde  de  difpen-  eft*e  Hai 
fes  que  de  la  féconde  fie  de  la  troifiéme  publi-  c^d».*'" 
cation  ;  cependant ,  quand  il  y  a  des  raifons 
prenantes  ,  on  accorde  quelquefois  une  dif- 
penfc  même  de  la  première  publication.  Les 
Evêques  fie  les  Grands-Vicaires  doivent  ob- 
fervet  à  l'égard  des  mineurs,  de  ne  leur  accor- 
der ces  difpenfes  que  du  confentement  de 
leurs  percs  6c  mercs  ,  ou  de  leurs  tuteurs  fie 
Curateurs. 

f  Quôd  fi  aliquando  probabUis  fuerit  fufpicio ,  inar 
rrimonium  malitiosc  impediri  poiTc ,  fi  tôt  prxceiTe- 
rint  denumiariones ,  tune  vel  una  tantùm  denunria- 
tio  fiât;  vel  faltem  Parocho  &  duobus  vel  tribus  tefti- 
bus  prxfentibus  matrimonium  celcbretur  ;  deindc  an  te 
illius  confummarioncm  denuntiaciones  in  Ecclefia 
fiant ,  ut  ,.fi  aliqua  fubfunt  impedimenta ,  facilîùsde- 
tegantur  :  nifi  Ordinarius  ipfc  expedire  judicaverit , 
ut  prxdictx  denunriariones  remirtantur  -,  quod  illius 
prudentix  Se  judicio  fàrtâa  Synodus  tclinquit.  Concil. 
Trident.  Stff.  14.  de  Reformai,  cap.  1. 

Nos  fujets  ne  pourront  valablement  contrarier  ma- 
riage Cuis  proclamarion  precedenre  des  bans  faite  par 
trois  divers  jours  de  fêtes  ,  avec  intervalle  compé- 
tent j  dont  on  ne  pourra  obtenir  difpen fe ,  finon  après 
la  première  proclamation  faite  ;  &ce ,  feulement  pour 
quelqu 'urgente  &  légitime  caufe  ,  Se  à  la  requinrion 
des  principaux  &  plus  proches  parens  des  parties  con- 
tractantes. Ordonnance  Jt  3  foi  s  t  art.  40* 

La  Cour.. .  enjoint  au  Grand-Vicaire  de  l'Arche- 
vêque de  Tours  ,  d'obferver  les  Ordonnances  &  Con- 
ftiturions  Canoniques ,  concernant  la  publication  & 
difpenfe  des  bans  :  laquelle  difpenfc  ne  pourra  erre 
accordée  pour  marier  des  mineurs  fans  le  confente- 
ment des  pères  &  mères  ,  tuteurs  Se  curateurs  :  or- 
donne auul  que  les  aclcs  de  publication  de  mariage 
feront  inférés  dans  les  Regifttes  des  Paroifies  de  la  de- 
meure des  contranctans  ,  fans  qu'ils  puùTent  demeu- 
rer entre  leurs  mains  :  Se  fera  le  prêtent  Arrêr  lû  Se 
publié  au  Siège  de  Touts ,  i  la  pourfuire  &  diligence 
du  Subftitut  du  Procureur  Général.  Arrêt  dcRegùmcnt 
du  Parlement  de  Paris  du  11  fpéctmtre  1687. 

A  prendre  à  la  lettre  la  difpofition  de  rOrdon- 
nance  de  Blois  ,  les  Evêques  &  leurs  Grands- 
ficaires  ne  devroient  jamais  accorder  de  dif- 
penfes de  Ut  publication  des  bans  ;  cependant 
l'ujage  t  en  interprétant  cette  Ordonnance ,  a 
laifjfi  aux  Evêques  le  pouvoir  qui  leur  efl accor- 
dé fur  ce  fujet  dans  U  Concile  de  Trente  ,  pour 
les  cas  d  tne  nécejjuê  urgente. 

On  trouve,  dans  U  premier  Volume  du  Journal 
du  Palais ,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
2  2. Décembre  1672.  qui  déclare  abuftves  des  dif- 
penfes de  publication  de  bans  ,&  de  marier  qua-, 
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to.  Quel- 
le* font  Ici 
caufcs  I  ; g :- 


■lu  Si  le 
défaut  de 
publication 
de  bans  «c 


Je  ma- 


il. Effet 
Je  l'oppolî- 
tion  au  ma- 
riage fur  la 
publication 
des  bus. 


DU  MA 
libet  horâ  pour  la  célébration  du  mariage  J'en- 
tre un  maître  &  fa  fervante.  Le  mariage  fut dé- 
claré nul par  rapport  aux  effets  civils tparce  qu'il 
avoit  été  célèbre  à  l'extrémité  de  la  vie  du  mari. 

XX. 

Les  caufcs  les  plus  ordinaires  de  la  difpenfe 
des  bans  ,  marquées  par  les  Canonises  ,  font 
la  crainte  des  oppofuions  fans  fondemcnt,qui 
ne  feroient  que  retarder  le  mariage  ;  l'infamie 
qui  tomberoit  par  la  proclamation  fur  les  per- 
sonnes qui  veulent  le  marier;  le  danger. qu'il 
y  auroit  à  différer  la  célébration ,  foit  pour  le 
spirituel ,  foitpourle  temporel  :  quand  onap- 
prJfche  dutems  où  les  noces  font  défendues, 
&  qu'on  ne  peut  différer  fans  courir  quelque 
rifque  :  quand  on  crainr  que  les  publications, 
en  faifant  connoitre  le  mariage  futur ,  ne  cau- 
fent  des  troubles  6c  des  querelles. 

XXI. 

Le  défaut  de  publications  de  bans ,  &  des 
difpenfes  de  les  puplicr,  n'emporte  point  avec 
lui  la  nullité  de  la  célébration  du  mariage , 
quoiqu'il  le  rende  illicite  ;  mais  il  forme  une 
préfomption  de  clandeftinité  ,  qui  elî  beau- 
coup plus  forte  quand  il  s'agit  des  mincursque 
par  rapport  aux  majeurs,  t  Cependant  fi  ceux 
qui  font  parens  dans  un  degré  prohibé  fe  ma- 
rioîent  fans  avoir  fait  publier  des  bans,  l'igno- 
rance de  leur  parenté  ne  rendroit  pas  leurs 
enfans  légitimes;  parce  que  leur  ignorance  eft 
en  quelque  manière  affedéc ,  dès  qu'ils  n'ont 
pas  pris  toutes  les  mefures  que  l'Eglife  a pref- 
crites pour  reconnoître  s'il  n'y  a  point  dem- 
pêchemens  au  mariage. 

rSiquis  veto  hujufmodi  clandeftina  ,  Tel  interdite 
conjugu  inirc  prxfumpferit  in  gradu  prohibko  ,  etiam 
ignotancer ,  (oboles  de  tali  conjunfèone  fufeepta  pror- 
sus  illegitima  cenfearur ,  de  parentum  ignorant  ia  nul- 
lum  habitura  fubfidium  :  cum  i II i  taliter  contrahendo 
non  expertes  feientiac ,  vcl  falccm  affe&uorcs  igno- 
rantix  videantur.  Ex  Coati/.  Lateran.  fub  Innocent. 
III.  cap.  cum  inhibitio.  §.J!  cuis  extra,  dt  cLxndtflm. 
dtfponfationib. 

XXII. 

u  Les  Curés  doivent  tenir  des  Regiflres 
exacts  des  empôchemens  qu'on  vientleur  pro- 
pofer  contre  les  mariages,  ôc  des  oppofitions 
qu'on  y  forme.  Il  leur  eft  défendu  ,  lorfqu'il  y 
a  des  oppofitions,  de  patTer  outre  à  la  célébra- 
tion ,  qu'ils  n'aient  une  main-levée  lignée  par 
les  parties,  ou  prononcée  par  un  jugement.  Us 
doivent  auffi  prendre  la  précaution  de  faire 
figner  les  oppofitions  par  ceux  qui  les  font,  & 
les  main -levées  par  ceux  qui  les  apportent; 
&  en  cas  qu'ils  ne  connoiffentpas  les  porteurs 
de  la  main-levée ,  il  eft  de  leur  devoir  de  faire 
certifier  par  des  perfonnes  dignes  de  foi ,  que 
ceux  qui  la  portent  font  les  mêmes  que  ceux 
qui  ont  formé  l'oppofition. 


«Cùm; 
a  copula 

exprefcè ,  donec  quid  fieii  debeat  ïuper  eo  manjïeftis 


i  appartient  probabilis  conjectura  i 
tra  copulam  conttabendam  ,  concrattus  interdicarur 


R  I  A  G  E;  ■  47j 
conftiterit  documentes.  Ex  ConciL  Lateran.  fub  Innoe. 
III.  cap.  cum  inhibiùo.  extra,  dt  clanJtflin.  dtjponfa- 
tionib. 

La  Cour...  fait  defenfes  aufdits  du  Mourier  ,  Boi- 
tât ,  Se  i  cous  autres  Cures  ,  Vicaires  ,  &  Prêtres  , 
lorfqu'il  y  aura  des  oppofitions  a  des  mariages  ,  de 
procéder  i  leur  célébration  fans  avoir  auparavant  des 
main -levées  par  écrit  defdites  oppofitions  :  leur  en- 
joint d'avoir  des  Regiftres  pour  y  rranicrire  les  oppo- 
fitions qui  pourront  erre  formées  à  la  pabh.'arion 
des  bans  ,  &  à  la  célébration  des  mariages  ,  Ce  les  dé- 
fiftomeiis  &  main-levées  qui  en  feront  données  pat 
les  parties ,  ou  prononcées  par  les  jugemens  qui  inter- 
viendront ,  &  de  taire  ligner  lefditcs  oppositions  par 
ceux  qui  les  feront ,  &  les  main  -  levées  par  ceux  qui 
les  donneront  ;  Se  en  cas  qu'ils  ne  les  connoilTenr 
point ,  de  fe  faire  certifier  par  des  perfonnes  dignes  de 
foi ,  que  ceux  qui  donneront  lefditcs  main-levées  font 
les  perfonnes  dont  il  y  fera  fait  mention.  Arrêt  dt  Rt- 
gUmtr.t  du  Parltmtnt  de  Paris  du  ly  Juin  1 6<j  l . 

XXIII. 

.v  Le  mariage  célébré  au  préjudice  des  op-»    *j  sile 
pofitions,  dont  il  n'y  a  point  de  main-lcvéc,  UUjjjf* 
n'eft  pas  nul ,  s'il  n'y  a  point  d'ailleurs  d'em-  préjudice 
pêchement  dirimant  ;  cependant  le  Curé ,  qui  J£  °rT°<:- 
a  contrevenu  aux  règles  de  l'Eglife,  doit  Être  nutrpemo* 
puni  félon  les  Canons  par  une  fufpenfe  de  «>nuc  le* 
trois  an?,  ÔC  même  par  une  peine  plus  grave ,  l^hm  »u- 
fuivant  les  circonstances.  Le  Juge  Séculier  :re  fans 
peut  aulfi  dans  certains  cas  condamner  à  des  J™^^ 
amendes  les  Prêtres  qui  ont  célébré  des  ma-  ^ 
riages  fans  avoir  égard  aux  oppofitions  qui 
avoient  été  portées  devant  eux. 

x  Sanè  fi  Parœcialis  Saccrdos  talcs  conjunCttonec 
prohiberc  contcinpfcric ,  au:  ctuilibet  etiam  rcgularis, 
qui  eis  prxfumpferit  interefle ,  per  triennium  aô  offi- 
cio  fufpcndatur  ,  graviùs  puniendus  fi  culpx  quaiicas 
poftulavcnt.  Ex  Contit.  Lateran.  fui  Innocent.  III.  cap. 
cum  irm.hu».  §.fani.  txt.  dt  clandtftin.  dtfponfationib. 

XXIV. 

y  Ceux  qui  oppofent  contre  un  mariage  m-  Dora- 
des empêchement  qu'ils  ne  peuvent  prouver,  J^J*1^,* 
ou  qui  y  forment  des  oppofitions  fans  raifon  conu  e  ceux 
légitime ,  doivent  être  condamnés  à  des  dom-  Vjj  •»'  " 
mages  6c  intérêts  envers  les  parties  dont  ils  ijce^ 
ont  empêché  le  mariage.  C'eft  devant  le  Ju-  pauuon». 
ge  Séculier  qu'il  faut  fe  pourvoir  pour  ces 
dommages  ôc  intérêts  ,  quand  celui  qui  a 
formé  l'oppofition  par  malice  eft  Laïc. 

y  Si  quis  autem  ad  i mpedi endain  legirimam  copu- 
lam maliriosè  ïmpedimentum  objeectic ,  canonicam 
non  effugiet  ultionem.  Ex  Contil.  Lateran.  fub  Inno- 
cent. III.  cap.  cum  inhibino.  §.fani  extra,  dt  clandtflin. 
dtfponfationib. 

XXV. 

Si,  dans  les  oppofitions  qui  ont  été  formées    *>•  Ea 
au  mariage ,  il  s'agit  du  lien  6c  du  Sacrement 
comme  fi  l'on  prétend  qu'il  y  a  eu  des  fian-  voit  tôt  !«s 
cailles  avccuncautreperfonne,faites  parl'une  °PP°1:l,on» 

J      J  •  -rira.  P»"«*a<« 

des  deux  parties ,  ou  un  mariage  qui  fubfifte  Vcufuiai. 
encore,il  faut  fe  pourvoir  pardevant  l'Official 
fur  les  oppofitions  ;  mais  fi  l'oppofition  eft 
fondée  fur  des  intérêts  temporels ,  comme 
ceU.es  des  pères  6c  mères  ,  des  tuteurs  6c  dei 


ui  ont  tor- 
r  nia- 
op. 


Digitized  by  Google 


47*  LES   L  O  I  X  ECCLESIASTIQUES 

curateurs ,  c'cft  devant  le  Juge  Séculier  que       Fbyef  dans  U  premier  Volume  du  Journal  du 

les  oppofitions  doivent  être  portées.  Palais,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,du  29. 

XXVI.  Mm  1572.  qui  déclare  des  Collatéraux  non 

1*. Le  m,-     7  Le  contentement  des  parties  cont«aan-  recev.abUs  <*ans  ,  laPP'1  comme  d abus  quils 

feT«&  tes  »  e*Ptimé  Par  des  fign«  extérieurs ,  confti-  avot"^t  murjette  dun  mariage  célébré  à  Berlin  , 
,tuelaforme&lamatiercdeccSacre.ncnt,6c  François  ù  une  Allemande   par  un 

les  parties  qui  confentent  de  fc  prendre  pour  JeJu'">"umonierde Cdmbaffadeurde  tEmpe- 

1  font  elles-mêmes  les  minif-  reur>  &  dans.  la  f^ff^-  I* 

lue  ce  confentement  foit  va-  '"""T  a v0"  eu  ^''"f  *  Pans  ».  lorh™ 


mari  âc  femme  en  I 


très  i  mais  pour  que  ce  confentement  foit  va-  — . F  ""T"  "e  '^^airaris  ,iorjqueie 

lable  ,  &  qu'd  faue  un  véritable  mariage,  il  et0lJ  d  [extrimiti-  L  Avocat  delà  veuve 

fout  qu'il  foit  donné  en  préfencedu  propre  %,tnJanf ™**ra  que, quand on  n aurait  point 

Curé  des  parties,  fie  d'autres  témoins  qui  *<gar**l*  réhabilitation    on ne  pourrait  dé- 

foient  au  nombre  de  quatre  ;  autrement ,  les  ClAnr  te  Premter  ^lage  abujif  ;  parce  qu'on 

Canons  de  l'Eglife  fit  les  Ordonnances  du  a™"  0>Jj™ joutes  UsJ°'ma{llfs  iui  FM™ 

Royaume  déclarent  les  parties  inhabiles  à  gartk«             ^ille  ou  l"  Cathodes 

contraaer ,  &  le  mariage  nul.  Le  propre  Curé  *  0flt  P°inf  f*-gllJe  »V  mon  avoit  fuivi  ce 

ou  l'Ordinaire  peuvent  permettre  par  écrit  qm  av0lt  eu  P^tique  pendant  plufieurs  années 

aux  parties  defe  marier  en  préfence  d'un  au-  parJ"          Catholiques  mariés  à  Berlin. 

tre  Prêtre ,  &  dans  une  autre  Eglife  que  dans  X P"?1"  kabtte  unZ  mMfon  1ui 

leurFaroifle  :  cette  permirtion  rend  le  maria-  'J1  J"««      Us  confins  de  deux  Paroiffes,  de 

ge  valable ,  quoiqu'il  n'ait  point  été  célébré  1?anurt  ™e  U  f^nt foit  fur  une  Paroife  ,  & 

devant  le  propre  Curé.  "P0™  *  ^ree  fur  une  autre  Paroiffe,  U  propre 

..„,..                         ,.  Cure  de  la  partie  efi  celui  de  la  Paroi  'ffc  fur  la- 

z  Si  nullum  legitimum  opponarur  ,mpcd.menram ,  quelU  en  U        Centrée.  Ceflce    fa  ^  w 

ad  celcbranoncm  matnmonii  m  fane  Ecdeiue  procc-   \„   j  o    ■  1      «V      V  "e/"Sc 

darur.  Ubi  Parochusviro  &  mulierc  mierrogatis ,  &:  Parlement  de  Parts  le  5 .  mars  i6<o.nonPar 
corum  mutuo  confenfu  intellecio ,  vcl  dicat  :  Ego  vos  rapport  au  mariage  ,  mais  pour  les  devoirs  ordi- 
inmammonxum  conjungo  ,  in  nomint  P a  tris  ,  &  FUii,  maires  de  la  P aroiffe  ,  contre  Monfteur  Marie 
&  Spiruki  fancii  :  vel  aliu  utatur  verbis ,  juxra  tecep-  Lhojle  ,  Avocat  au  Parlement ,  qui  avoitjait 
rum  uniufcujttfoae  Provinà*  rirum...  qui  aliterquii»  faire  la  porte cochere  de fa  maifon  lurlaParoilTe 
prxfcnrc  Parocho,  vel  aho  Sacerdoce  de  ipfius  Paro-  de  faim  LanJri  h  i„i  ^Jt^Jnit  £,„ 
chi ,  feu  Ordinarii  licencia  ,  &  duobus  veferibu,  t.f-  ÏJS  dfffZ'Âi  ^T"-  "?  *  lf 
cibu,  ,  nurrimonium  conrcahere  atienrabunc  ,  eos  FantJf€  ff"""  P^errc-aux-Bteujs  ,fous  pre- 
fanûa  Synodu»  ad  fie  contrahendum  omnini  inhabi-  Uxu  1ue  la  P°™  cochere  de  cette  matjony  etoit 
les  reddic ,  Se  hujufmodi  conrraéhu  irrito»  &  nullos  auparavant ,  &  que  les  bâtimens  étoient  encore 
effe  decernic ,  prout  coi  praJënti  decreco  irritos  &cit  fwla  Paroijfe  de  faim  Pierre-aux-Bccufs.  Var- 
ie annulât.  Infuper  Parochum ,  vel  alium  Saccrdotcm ,  rét  efi  rapporté  dans  le  premier  Volume  du  Jour- 
qui  cuin  minore  teftium  numéro  ,  &  telles  qui  fine  naldes  Audiences.  Il  faut  que  U  parte  d'entrée 

rinT      ntCTc°K    '  F     COnm—  ^"t™'  ^rmine  en  ce  cas  h xParliffe ,  afin  que  le  Curé 

nnt ,  nec  non  iplos  contrahentes  sravircr. . .  puni»  1       n     t    f       Jt  »  J    1  * 

pra-cipic.  ConcU.Trid.  Scf  »4.  dt  Rtformnt.  cap- 1.  t       afumJher  l"  Saatmtns  dans  cette  mai- 

Nous  voulons  que  l'article  XL.  de  l'Otdonnance  Jon  ^  ou  lever  le  corps  du  défunt ,  ne  paffe  point , 

de  Bbis ,  touchant  les  mariages  ctandeftin  j ,  foit  exac-  Pour  exercer  fes fonctions  t  fur  le  territoire  d  un* 

teinent  gatdé  :  &  interprétant  icelui ,  ordonnons  que  autre  Paroijjè. 

la  proclamation  des  bans  fera  faite  par  le  Curé  de  cha-  XXVII. 

cune  des  parties  contrartantes ,  avec  le  confentement  f                  .    _     .  # 

des  pères ,  mères  ,  tuteurs  «c  curareurs ,  s'ils  fonc  en-  a  "  PréIcnce  du  Curé ,  qui  eft  requife  par  »7.  Con- 
fonde famille  &  fous  la  puiflânee  d'autrui  ;  Se  qu  i  1«  Ordonnances  ôc  par  le  Concile  de  Trente,  ^«  ~ 
la  célébrarion  du  mariage  alfiAeronr  quatre  témoins  pour  la  validité  des  mariages ,  n'efi  point  une  dre'cTqûi 
dignes  de  foi ,  outre  le  Curé  qui  recevra  le  confente-  fimple  préfence  corporelle  ,  qui  pourroit  être  *  *«  &  '» 
ment  des  parties  &  les  conjomdra  en  mariage  fuivanr  forcée  &  invol0ntaire  ;  mais  elle  doit  être  ac-  ^"J" 

de  célébrer  aucun  mariage ,  qu'entre  leurs  vrais  &  or-  ccm£nt  ?  &  de  1  approbation  donnée  au  pom 
dinaircs  Paroillîens  ,  fans  la  permiflion  par  écrit  des  de  «Eglife  au  confentement  refpeQif  des  par- 
Curés  des  parties  ,  ou  de  TEvcque  Diocéfain  ,  non-  tics  ,  fit  de  la  bénédiction  nuptiale.  C'efl  pour- 
obftant  les  Coutumes  immémoriales  &  Privilèges  que  quoi  il  eft  défendu  à  tous  les  Notaires  ÔC  à 
l'on  pourtoit  alléguer  au  contraire.  DicUraiion  du  16  toutes  les  autres  perfonnes  publiques  de  rece- 
Novtmbre  i6ia.  art.  1.  .          A  a.      r      irSj^  r 

Vodons&lusplaîr.queUsdifpofiaonsdesfaint,  Z°A                                   ^CUX  P,Crfonnes 

Canons ,  &  les  Ordonnances  des  Rois  no,  prédecef-  garent  en  préfence  du  Curé  ou  d'un  autre 

feurs  concenuns  la  célébration  des  mariages ,  &  no-  Supérieur  fcccléfiaftique  ,  qu  elles  fe  pren- 

ramment  celles  qui  regardent  la  néceflité^e  la  pré-  ncnt  Pour  ma"  &  femme. 

«Xi"irop£  C"ré    LQm  V«  «oiuracienr ,  fo.ent  a  La  première  partie  de  cette  Maxime  eft  con- 

exactement  oolervcL's  ;  Se  en  e\tcu;ion  d  iceux  dé-  r            T        j  n      -t    r  t           -  •',  „ 

fendons  1  tous  Curés  &  Prêtres  ,  ™«S  que  ^       *"  TiXtf  du  ConClli  de  T?n"  >  &des  0r' 

Réguliers  ,  de  conjoindre  en  mariage  autres  perfon-  do™a™"  ?"  on  a  rapportées  fous  la  Maxime 

nés  que  ceux  qui  font  leurs  vrais  Se  ordinaires  Paroif-  précédente. 

ficus.  Edit  du  mois  de  Murs  iC?7.  Nullus  fidelis  ,  cujufcumque  conditionis fit ,  occulte 
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nuptias  faciat  :  fed  benediûione  accepta  i  Sacerdoce , 
publicè  nubarin  Domino.  Ex  Dtcrtus  Jfornu/dte  apud 
G  ration,  tan.  nullus.  cnuf.  jo.  qu*fl.  5. 

Défendons  pareillement  à  tous  Notaires ,  fur  peine 
de  punirion  corporelle  ,  de  palier  ou  recevoir  aucune 
promelTe  de  mariage  par  parole  de  préfenr.  Ordon- 
nant* de  Biais  ,  art.  44. 

La  Cour....  faifant  droit  fur  les  concluions  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi ,  fait  defenfes  a  tous  Notaires , 
à  peine  d'interdiction  ,  de  pafler  à  l'avenir  aucuns 
Actes  ,  par  lefquels  les  hommes  &  les  femmes  décla- 
rent qu'ils  fe  prennent  pour  maris  Se  femmes  ,  fur  les 
refus  qui  leur  feront  faits  par  les  Archevêques  Se  £vê- 
1 ,  Grands-Vicaires  ou  Curés ,  de  leur  conférer  le 
:  de  Mariaçe  j  à  la  charge  par  lefdits  Pré- 
;  Grands- Vicaiies  Se  Casés ,  de  donner  des 


refus 


par  écrit ,  qui  contiendront  les  caufes  de  leur 
,  lorfqu'iû  en  feront  requis.  Arrh  dt  Rlgttmtnt 
du  Parlerait  dt  Paris  du  5.  Stpttmbrt  1680. 

•  //  paraît parle  vû  de  cet  Arrêt ,  que  Philippe 
Lautin  &  Elifabeth  Parifot  avaient  déclaré  à 
un  des  Grands-Ficaires  de  Monfieurl 'Archevê- 
que de  Paris  ,  qu'ils  étaient  dans  la  réfolution 
de  s'époufer;  qu'ils  tavoient  prié  de  folemnifer 
leur  mariage  ;  &  que ,  fur/an  refus  ,  ils  avaient 
pris  un  Acte  de  deux  Notaires  ,  comme  ils  décla- 
raient au  Grand-Vicaire ,  qu'ils  fe  prenoient 
par  nom  fie  loi  de  mariage 

Mon(uurTalon,AvocaiGènêr*l,foutinten 
1673.  au  'un  mariage  ainfi célèbre en  1 662.cn  la 
Paroiji  de  Fulvi>cntre  Jean  Coquinaut  &  Enée 
Paris ,  devoit  être  déclaré  valable  ;  parce  que  le 
Concile  &  les  Ordonnances  ne  demandent  que  la 
prêfince  du  propre  Curé  :  il  rapporta  fur  ce  fut  et 
un  Arrêt  de  1  d  jo .  par  lequel  ce  Magiftratjou- 
tenoit  qu'on  avoit  jugé  la  queftion  Jutvant  fon 
avis.  U  affaire  fut  appointée  ,  &  en  \6j6.  il  in- 
tervint  un  Arrêt  qui  donna  aux  enfans  une  por- 
tion des  biens  de  leur  pere  ,fans  les  déclarer  hé- 
ritiers. Jean  &  Deny  je  Coquinaut  ^enfans  nés  du 
mariage  prirent  en  1 69+.  une  Requête  civile  con- 
tre cet  Arrêt ,  dont  ils  furent  déboutes.  Après  la 
mort  de  Jean  ,  un  Donataire  du  Roi  demanda , 
contre  les  enfans  de  Dcnyfe  Càquinaut ,  que  les 
biens  de  Jean  lui  fujfent  adjugés  par  droit  de 
bàtardifi  ,  &  k  T rattant  demanda  la  taxe  de 
bâtardife  ,  à  laquelle  Dcnyfe  Coquinaut  avoit 
été  impofée.  Il  y  eut  une  fente  ace  à  la  Chambre 
du  Tréjoren  faveur  du  Donataire  du  Roi  &  du 
Traitant.  Ce  jugement  fut  confirmé  par  un  Ar- 
rêt rendu  en  Grand" Chambre  le  1  o.  Mars  171;. 
conformément  aux  Conclufions  de  Monfieur 
Cltauvelin  ,  pour  lors  Avocat  Général.  Les  rai- 
fons fur  UfqudUs  il fe  détermina  furent ,  que  les 
enfans  £  E  née  P  arts  avoient  été  déclarés  bâtards, 
au  moins  tacitement  par  l'Arrêt  de  \6~f6.  & 
qu'ils  devroient  être  déclarés  tels  fi  la  queftion 
ètoit  encore  entière  ;  parce  que  Us  termes  du  Con- 
cile &  de  l'Ordonnance  marquent  une  préfence 
volontaire  du  Curé.  En  effet  y  ces  loix  portent 
que  le  Curé  recevra  le  confentement  des  parties , 
&  qu'il  leur  donnera  la  bénédiclion  nuptiale , 
fuivant  fufage  de  C Eglije.  L'efprit  de  ces  Ré- 
glemenseftdc  rendre  cette  aS'eon  non-j'eulement 
plus  fainte  &  plus  folcmnelle  ;  mais  encore 
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d" empêcher  qu'on  ne  procède  au  mariage  malgré 
Us  oppofitions  ,  qui  deviendraient  inutiles  ,  fi 
la  préfence  involontaire  du  Curé  fuffifoit  pour 
la  validité  du  Sacrement. 

Le  Samedi  2%.  Mai  de C année  1 7 1  2 .  la  même 
queftion  fut  jugée  à  la  Tournelle  Criminelle  du 
Parlement  de  Paris.  On  ordonna  que  Us  parties t 
qui  étoient  encore  vivantes ,  procéderaient  à  une 
nouvelle  célébration  ,fi fiire  fcde\oit  (  c'eft-à- 
dire  ,  s'il  n'y  avoit  point  d'autre  empêchement) 
&  qu'il  ferait  procédé extraordinai  rement  contre 
U  Sergent  qui  avoit  délivré  un  Acle  aux  par- 
ties de  ce  qui  s' é  toit  fait  devant  U  Curé. 

Le peur  de  Beqiau  &  la  Demoifelle  de  Laiftre 
ayant  été  fe  plaindre  à  l'Evêque  de  Soiffons,  des 
délais  de  fon  Officiai  pour  juger  l-s  oppofitions 
Jormées  à  leur  mariage  par  un  parent  collaté- 
ral }  U  fupplierent  de  commettre  un  Prêtre  pour 
les  marier  :  fur  le  refus  que  fit  CEvêque  de  leur 
accorder  ce  qu'ils  demandaient,  ils  lui  déchirè- 
rent en  préfence  de  deux  Notaires  qu'Us  fe  pre- 
noient pour  mari  &  jemme.  Après  Ui  mort  du 
fieur  de  Berriau  ,  qui  eut  un  fils  poflhumt  de  ce 
mariage  ,  il  intervint  un  Arrêt  le  2p.  Août 
l6"87.  en  faveur  d'un  neveu  du  fieur  Beqiau  , 
qui  fit  défenfe  à  la  DemoifelU  de  Laiftre  de pren- 
dre la  qualité  de  veuve  3  &  à  fon  fils  de,  je  dire 
fils  légitime  du  fieur  de  Berriau.  L'Arrêt  eft 
dans  le  2.  Volume  du  Journal  du  Palais. 

XXVIII. 

b  Quand  il  fe  préfente  des  queftions  fur  des  18  Réh*- 
mariages  qui  ont  été  célébrés  devant  d'autres  al' mar^ge 
Prêtres  que  le  propre  Curé  des  parties  ,  les  qui  «ft  uul 
Parlemcns  ôc  les  autres  Juges  Séculiers  ren-  V*  £ 
voient  les  parties  pardevant  leurs  Archevê-  (eacC  du 
ques  ou  leurs  Evéqucs  ,  pour  faire  réhabili-  p'»p«  Co- 
ter le  mariage  avec  toutes  les  formalités  pref-  *** 
crites  par  les  faints  Canons  ôc  par  les  Ordon- 
nances ,  après  quelles  ont  accompli  la  péni- 
tence qui  leur  eft  impofée  par  les  Juges  Ec- 
cléfiaftiques. 

b  Voulons  Se  nous  plaît ,  que  notre  Edit  du  mois  de 
Mars  dernier  foit  exécuté  lelon  fa  forme  Se  teneur  ; 
enjoignons  à  nos  Cours  de  Parlement  Se  autres  nos 
Juges  Se  Officiers  d'y  tenir  la  main  ;  &  lorfqu'ils  ju- 
geront des  caufes  ou  des  procès  ,  dans  lefquels  il  s'a- 
gira de  mariages  célèbres  pardevant  des  Prêtres  au- 
tres que  les  propres  Curés  des  centta&ans  ,  fans  en 
avoir  obtenu  les  difpenfcs  néceflaires....  d'obliger  ceux 
qui  prétendent  avoir  contracté  des  mariages  de  cette 
manierai,  <ic  fe  retirer  pardevers  leurs  Archevêques 
ou  Evêques ,  pour  les  réhabiliter  fuivant  les  formes 
preferites  par  les  fâints  Canons  Se  pat  nos  Ordonnan- 
ces ,  après  avoir  accompli  la  pénitence  falutairc  qui 
leur  fera  par  eux  impofée  ,  relie  qu'ils  l'eilimeronr  i 
propos.  Dielaration  du  15.  Juin  1  £97. 

Si  r  une  des  parties  ne  vouloit  pas  réhabiliter  ■ 
un  mariage  de  cette  nature  ,  qui  eft  nul  dans  fon 
principe       qu'on  ne  doit  regarder  que  comme 
une  proméffe  d" époufer  ,  on  pourroit  fy  forcer. 
Cette  cfpece  de  violence  étant  jufte  ,  & 
de  t  autorité  publique  t  ne  rendroit  point  le  t 
riage  nul. 
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47tf  LES   LOIX  ECCLESIASTIQUES 

V  v  T  Y  cation  des  bans ,  celui  fous  la  Paroifle  duquel  P™  Cati 

A  * 1  A-  les  parties  ont  fait  leur  réfidenec  pendant  fix  dc* p,lua- 

Peine     c  On  procède  extraordinairement  contre  mois ,  en  cas  qu'elles  ne  viennent  point  d'un 

P«taiOf-  *cs  ^r^tres  Séculiers  ou  Réguliers ,  qui  céle-  autre  Diocèfc  ;  ou  pendant  un  an ,  li  elles  font 

S^nnwco  brent  des  mariages  entre  des  perfonnes,  qu'ils  venues  d'un  autre  Diocèfe.  Quand  les  deux 

comte  in  fçavent  n'être  point  leurs  Paroifliens  ordinai-  parties  ne  font  pas  de  la  même  Paroifle  ,  le 

m«riuu,0,  res*  Outrc  lcs  Pe»nes  Canoniques  aufquelles  mariage  fe  célèbre  ordinairement  fur  la  Pa- 

4t%  parties  ces  Prêtres  doivent  être  condamnés ,  les  Or-  roiffe  de  la  fille ,  en  conféquenec  d'un  certi- 

foot  »  Ici  donnances  veulent  que  ,  s'ils  ont  des  Bénéfi-  ficat  que  donne  le  Curé  de  l'époux,  qu'il  a  pu- 

curé »P"  «  ces^  ^  ^0jent  priv^s  pendant  trois  ans  des  blié  les  bans ,  &  qu'il  n'y  a  point  eu  d'oppofi- 

fruits  qui  doivent  être  employés  en  oeuvres  de  tion ,  ou  qu'elles  ont  été  levées.  Le  Curé  du 

piété ,  en  leur  réfervant  ce  qui  eft  néceflaire  domicile  de  droit  d'un  mineur  obferve  la  mê- 

pourleurfubflftance;  qu'en  cas  d'une  féconde  me  règle  par  rapport  au  Curé  de  la  Paroifle 

contravention  ils  foient  bannis  pendant  neuf  où  le  mineur  a  une  réfidence  dc  fait  différen- 

ans;que  ceux  qui  n'ont  pas  de  Bénéfices  foient  te  de  celle  de  fes  pères  ôc  mères  ,  tuteurs  6c 

bannis  pour  la  première  fois  pendant  trois  curateurs. 

b^£J±S*ï;,2.s    r<r**r>™  - 

Couveasde  leur  Ordre,  hors  les  Provinces  f"***. 

marquées  par  les  jugemens ,  pour  y  demeurer      J'ai  vu  agiter  la  queflion  y  fi  un  mariage  de- 

pendant  un  certain  tems  fans  charge  ,  fans  voit  être  déclaré  nul  par  le  défaut  de  préfence  du 

fonftion  ,  fans  voix  active  ni  paffive.  En  cas  propre  Curé  ,  quand  il  avoit  été  célébré  en  préf en- 

qu'il  y  ait  eu  un  rapt  de  violence ,  les  Prêtres  ce  du  Curé  de  l'une  des  parties  ,  fans  que  le pro- 

qui  ont  prêté  leur  miniftere  pour  la  célébra-  pre  Curé  de  Vautre  partie  eût  confenti  à  la  célé- 

tion  du  mariage,  doivent  être  punis  plus  fé-  bration  du  mariage ,  ni  donné  des  certificats  de 

veremenr.  ^*  publication  des  bans.  Il  y  a  des  perfonnes  qui 

croient  que  dans  ce  cas  le  mariage  doit  être  dé- 

e  Voulons  que  fi  aucuns  defdirs  Curés  eu  Prêtres  ,  clar^  ^ .  -arce  ^'U  n'a  point  été célébré  en  pré- 

tant  Séculiersque  Réguliers ,  célèbrent  ci-apres  feiem-  çenct  ^  Curé  dune  des  parties:  ce  qu'on 

«,  &av«cc^oi(ranccdecaufe^snuruges  ^  f        f  J  j^J^ 

:  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  effectivement  de  ,     ,.i  T  aua^1  Flu*  ae^aauuac  , 

>«  _  Vr_.     r ■_  i.  '  :tr.   ainutem  Les  df  itnleurt  de  cent  n-ninmn  .  aue  fi 


ment . 


leurs  Paroles ,  Ons  en  avoir  la  prmiffiou  par  écrit  ajoutent  les  défenfeurs  de  cetu  opinion  ,  que  à 
des  Curés  de  ceux  qui  les  concraéeent ,  ou  del'Arche-  U  Cure  a une  des  parties  peut  procéder  valable- 
veque  ou  Evoque  Diocéfain ,  il  foit  procédé  contre  ment  à  la  célébration  du  mariage ,  fans  le  con- 
tai extraordinairement  ;  Se  qu'outre  les  peines  Cano-  fenument  du  Curé  de  Vautre  partie  ,  il  pourray 
niques  que  les  Juges  d'Eglife  pourront  prononcer  con-  avQlr  ja  oppofltwns  £,  fa  tmpechemens  qui  lut 
ire  eux .  lefdits  Cures  &  autres  Ptcircs  ,  tant  Séculiers  r  .  "  J  -  .  J.  „  1 
o,  '  7.1™"  ™"  *  *"  j  '  ,  ,c  •     ,  .  •  feront  inconnus.  Ceux  qui  uivent  l  avis  con- 

que  Réguliers  ,  qui  auront  des  Bénéfices  ,  ioient  pn-  J  e  .  -  1  J  r 
v&  poJr  la  première  fois  de  la  jouuTance  de  tous  les  >  »  qui  font  en  plus  grand  nombre  ,fou- 
xevenus  de  leurs  Qires&  Bénéfices  pendant  trois  ans,  tiennent  que  le  Concile  &  les  Ordonnances 
à  la  réferve  de  ce  qui  eft  abfolument  néceflaire  pour  n'ayant  parlé  que  du  propre  Curé  ,  on  ne  doit 
leur  fubfiftance  ;  ce  qui  ne  pourra  excéder  la  fotnmc  point  exiger ,  pour  la  validité  des  mariages  ,  le 
de  Soo.  livres  pour  les  plus  grandes  villes ,  &  celle  confenument  des  Curés  des  deux  parties  ;  dou- 
te ,oo.  livres  par  tout  ailleurs  ;  &  que  le  furplus  def-  ^  .  Jam  ^  Ag^  indivifibUs  ,  celui 
«Les  revenus  fou  £»if.â la  ddigeiice  de  nos  Procureurs ,  .  r    JT           f   p       ,        J       '  . 


cVdHlnbuéenc.uvrespiesparrordredel'Archevcque'  1™  a}unf£^nfurVunedcspaniesaenmê- 

ou  Evéque  Diocéfain.  Qu'en  cas  d'une  féconde  con-  me-ums  jurifdiUion  fur  Vautre  partie.  Quand 

travenrion  ,  ils  foient  bannis  pendant  le  rems  de  il  s'agit  dannuller  des  A3es  aujfifolemnels  que 

neuf  ans  des  lieux  que  nos  Juges  cftimeront  à  propos,  le  mariage  ,  il  faut  que  la  nullité  foit  prononcée 

Que  les  Prêtres  Séculiers ,  qui  n'auront  point  dc  Cures  par  la  Loi.  Les  raifons  de  la  dernière  opinion 

&  de  Bénéfices ,  foient  condamnés  pour  la  première  mc  paroi(fent  décifives.  Mais  pour  éviter  Us  in- 
fois  au  binnilletnent  petidant  trois  ans  :  &  en  cas  de  J    ■  '  ■  j>r  j 

récidive,  pendant  neuf  an,.  Et  qu'a  l'é^d  des  Prêtres  <fnvemens  t  que  craignent  ceux  qui  défendent 

Réguliers  j  ils  foient  envoyés  dans  un  Couvent  de  leur  «  première  ,  il  faut  faire  obferver  vertement 

Ordre  ,  tel  que  le  Supérieur  leur  affignera  ,  hors  des  **  règle  ,  de  ne  pas  fouffrir  que  le  Cure  dunt^ 

Provinces  qui  feront  marquées  par  les  Arrêts  de  nos  des  parties  les  marie  fans  un  certificat  du  Cure, 

Cours ,  ou  les  Sentences  de  nos  Juges ,  pour  j  demeu-  Je  Vautre  partie  :  peut-être  même  jeroit-U  avan- 

rer  renfermés  pendant  le  tems  qui  fera  marqué  par  tageux  t  que  Von  fit  une  Loi,  laquelle  déclarât 

non  '  ni  Saftive  cV  IZT &  ^lScuS&  ^  """"P*  1"*  M  fr°icnt  point  célébrés 

pX«  puiflfent ,  en  cJs  dè*  t'apt'raïatec  violacé  ,  du  confentement  des  Cures  des  deux  parues. 
être  condamnés  i  de  plus  grandes  peines ,  loriqu'ils  XXXI 
prêteront  leur  miniftere  pour  célébrer  des  mariages  en 

cet  état.  Edit  du  mois  de  Mort  1 6f  7.  dLc$  Curés,  avant  que  de  célébrer  des  ma- 

•v-v-sr  riages ,  doivent  s'informer  exactement  du  do-  doivent  ob- 

micile  des  parties ,  êc  le  faire  certifier  par  qua-  ferrer  par 

}«.  Qoi    Le  propre  Curé  des  parties  eft  pour  la  célé-  tre  témoins  dignes  de  foi ,  fie  domiciliés ,  êc  "/£°",c*u 

eû  Je  pio-  |,ration  des  mariages  ,  comme  pour  la  publi-  à  qui  ils  doivent  faire  figner  fur  le  regiftre  a„  , 
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DU  MA 
YAùc  de  célébration ,  après  les  avoir  avertis 
des  peines  prononcées  parles  Ordonnances  , 
contre  ceux  qui  certifient  fur  ce  fujet  des 
faits  qui  ne  font  pas  véritables. 

d  Enjoignons  i  cet  effet  à  tous  Curés  Se  autres  Prê- 
tres ,  qui  doivent  célébrer  des  mariages ,  de  s'informer 
foigneufement ,  avant  d'en  commencer  les  cérémo- 
nies ,  &  en  prefence  de  ceux  qui  affilient  par  le  témoi- 
gnage de  quatre  témoins  dignes  de  foi ,  domiciliés ,  & 
qui  feacheut  ligner  leurs  noms ,  s'il  s'en  peur  aifémcnr 
rrouver  autant  dans  le  lieu  où  l'on  célébrera  le  maria' 
ce ,  du  domicile  ,  aufli-bien  que  de  l'âge  &  de  La  qua- 
lité ds  ceux  q;ii  le  contractant. . .  &  d'avertir  Icldits 
témoins  des  peines  portées  par  notre  préfent  Edit , 
contre  ceux  qui  certifient  en  ce  cas  des  faits  qui  ne  four 
pas  véritables  ,  Se  de  leur  en  faire- figner,  après  la  cé- 
lébration du  mariage,  les  Aétcsqui  en  feront  écrits 
fur  le  Regiftre  ,  lequel  en  fera  renu  en  la  forme  pref- 
critc  par  les  Articles  7.  8.  9.  &  10.  du  titre  10.  de  no- 
ue Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667....  Voulons 
que  le  procès  loir  fait...  aux  réuioins  qui  auront  cer- 
nlîé  des  faits  qui  fe  trouveronr  faux  \  l'égard  de  l'âge , 
qualité  &  domicile  de  ceux  oui  contractent. ...  8c  que 
ceux  qui  feront  trouvés  coupables  defdites  fuppoli  citais 
&  faux  témoignages  ,  foient  condamnés  ,  fçavoir  les 
]>ormnes  i  faire  amende  honorable  ,  Se  'aux  galères 

Eour  le  tems  que  nos  Juges  eftitneront  iufte  ,  &  au 
annilfement ,  s'ils  ne  font  pas  capables  de  fubir  ladite 
peine  des  galères  :  Se  les  femmes  â  faire  pareillement 
amende  honorable ,  &aubanniilcmerir,qui  ne  peur 
être  moindre  de  neuf  uns.  LÂk  du  mou  dt  Mars 

XXXII. 

tt.sarpcn-     e  La  peine  prononcée  par  le  Concile  de 
proton-  Trente  contre  tout  Prêtre  Séculier  ou  Régu- 

tit  contre  ,.  ...  0 

icjPritre»  *ier  >  exempt  ou  non  exempt ,  qui  bénit  un 
^ui  rament  mariage  (ans  la  permUHon  du  propre  Curé 
iis^font  des  Parties  »  ou  de  l'Evêque  Diocéfàin  ,  eft 
pas  la  pro-  une  iufpenfe  ,  qui  doit  durer  auffi  long-tems 
ft«  Curés,  qu'il  pjajt  à  l'Evêque  du  Curé  qui  devoit  af- 
filier au  mariage  ,  Ôc  donner  la  bénédiction 
nuptiale. 

t  Qubd  fi  quis  Clericus  vel  alùis  Saccrdos  ,  lîve 
Regularis ,  five  Sxcularis  lit ,  eriam  li  id  libi  ex  privilc- 
gio  vel  iinmcinorabili  confuetudine  licere  conteudar  , 
altciius  Parochix  fponfos  line  itlorum  Parochi  liceu- 
tia  matrimonio  conjungere  aut  benedicere  aufus  fue- 
rit ,  tpfo  jure  tamdiù  iufpenfus  mancat ,  quamdiùab 
Ordinario  e]us  Parochi  qui  marrimonio  interelle  de- 
bebar  ,  feu  à  quo  benedictio  fufeipienda  erat  ,  abfol» 
varur.  ContiL  Tridtnt.  Sef.  14.  dt  Rtfornu  cap.  1. 

XXXIII.  • 

«  ».  Rcgif-  f  II  eft  important  pour  la  fociété ,  fit  pour 
rWc^eom1-  a^urcr  l'état  des  enfans  ,  d'avoir  des  preuves 
mtBt"  its  par  écrit  de  la  date  de  la  célébration  des  ma- 
riages ,  &  de  n'en  point  remettre  la  preuve  à 
la  dépofition  des  témoins  ,  qui  eft  toujours 
embarraflante ,  ôc  même  quelquefois  dange- 
reufe  fur  une  matière  fi  importante.  C'eft 
pourquoi  les  Conciles  fit  les  Ordonnances 
veulent  que  chaque  Curé  tienne  deux  regif- 
tres  exacts  des  mariages  qui  fe  célèbrent  dans 
fa  ParoiiTe.  Chaque  feuille  de  ces  regiftres 
doit  être  paraphée  fie  cottde  par  le  Juge 
Royal  du  lieu  où  la  Paroille  eft  lituée.  L'un 
refte  entre  les  mains  du  Curé  ,  fie  l'autre  eft 
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porté  au  Greffe  Royal  à  la  fin  de  chaque  an- 
née, pour  y  fervir  dcgrolTc. 

f  Habeat  Parochus  libnvm  ,  in  quo  conjugmn  Si 
reftium  nomina  ,  diemque  &  beuni  contraCti  matri- 
'  monii  defcrib.it  ,  queru  diligenrer  apud  le  euftodiar. 
C'onciL  Tridtnt.  StjJ.  14.  dt  Ut/urtruii.  cup.  1 . 

Les  preuves  de  l'âge  ,  du  mariage  &  du  tems  du 
décès  feront  reçûtes  par  des  Regiftres  en  bonne  forme , 
qui  feront  foi  6c  preuve  en  Juluce.  OrJonnanct  dt 
1667.  dt.  10.  art.  7. 

Seront  faits  par  chacun  an  deux  Regiftres  oour 
écrire  les  Baptêmes  ,  Mariages  ,  Si  Sépultures  en 
chacune  ParoiiTe  ,  dont  les  feuillets  feront  paraphés 
Se  cortés  par  premier  &  dernier  ,  par  te  Juge  Royal 
du  lieu  ou  l'Eglife  eft  lituée  ,  l'un  def  quels  1er  vira  de 
minute  ,  Se  demeurera  es  mains  du  Curé  ou  du  Vi- 
caire ,  &  l'aurre  fera  porte  au  Greffe  du  Juge  Royal , 
pour  fervir  de  grolTë  :  lefquels  deux  Regiltrcs  feront 
fournis  annuellement  aux  frais  de  la  Fabrique  avant 
le  dernier  Décembre  de  chacune  année  ,  pour  com- 
mencer d'y  enregiftrer»  par  le  Ctué  ou  Vicaire ,  L's 
Baptêmes  ,  Mariages  &  Sépultures  ,  depuis  le  pre- 
mier Janvier  enfuivant ,  jufqu'au  dernier  Décembre 
:.  Ittd.  art.  8. 


Louis  XI F",  avoit  créé  ,  depuis  l' Ordonnance 
Je  1  f56^7.  des  Greffiers  Confervateurs  des  Regif- 
tres de  Baptême  ,  de  mariage  ,  &  de  Sépulture  ; 
mais  Louis  XV.  a  fit p primé  ces  Officiers  ,  &  il 
a  remis  les  chofes  fur  ce  fujet  dans  l'état  dans  le- 
quel elles  doivent  être  fuivant  l'Ordonnanct  de 
1667. 

XXXIV. 

g  Pour  chaque  mariage ,  le  Curé  doit  mar-  . 
quer  fur  fon  Regiftre,  le  nom  ,  le  furnom,  la-  ro^tr"" 
ge  ,  la  qualité  fie  le  domicile  de  ceux  qui  con-     •«*  re- 
traitent ;  s'ils  font  enfans  de  famille,  en  tutel- 
le,  en  curatelle,  fie  fous  la  puiiTance  d'autrui.  chique»*. 
h  En  cas  qu'il  y  ait  eu  des  difpenfes  de  pu-  '"6e* 
blication  de  bans ,  ils  font  obligés  de  faire 
mention  des  difpenfes ,  de  i'infiuuation  qui 
en  a  été  faite  ;  ôc  de  la  publication  de  bans  , 
s'il  n'y  a  point  eu  de  difpenfes.  Ils  doivent 
aufli  faire  mention  dans  le  même  article  du 
nom  des  quatre  témoins ,  déclarer  s'ils  font 
parens  des  parties ,  de  quel  côté ,  ôc  en  quel 
degré ,  fie  leur  faire  ligner  cet  Ade. 

g  Aux  mariages  feront  mis  les  noms  Se  fumoms  , 
âges  ,  qualités  Se  demeures  de  ceux  qui  fe  marient  , 
s'ds  fonr  enfans  de  famille  ,  en  tutelle  ,  curatelle ,  ou 
en  puiii.ince  d'autrui  ;  Se  y  affilieront  quatre  témoins , 
qui  déclareront  fur  le  Regiftre ,  s'ils  fonr  parens ,  de 
quel  côté  ,  &  en  quel  degré.  Ordonnant  dt  1667. 
io.  art.  9. 

Les  Baptêmes ,  Mariages  &  Sépultures  feront  en  un 
même  Regiftre ,  félon  l'ordre  des  jours ,  fans  laiiïèr 
aucun  blanc  ;  Se  auffi-tôr  qu'ils  auront  été  faits ,  ils  fe- 
ront écrirs  Se  lignés ,  fçavoir....  les  Aétcs  de  mariages 
par  les  perfonnes  mariées  ,  Se  par  quatre  de  ceux  qui 
y  auront  affilié.  Ibii.  art,  10. 

A  Voulons  Se  nous  plaît  quM  l'avenir  ,  du  jour  de  la 
publication  des  prefentes  ,  les  difpenfes  de  mariage  , 
Se  les  publications  des  bans  ,  ou  les  difpenfes  qui  en 
auront  été  obtenues  ,  enfemble  l'infinuation  defdites 
difpenfes ,  foient  énoncées  dans  les  Actes  de  célébra- 
tion de  mariage  ,  lorfqu'ils  feront  enregîftrés  par  les 
Curés  ou  Vicaires  -y  lent  défendons  de  mettre  lefdits 
Actes  de  célébration  fur  leurs  Reçiftres ,  fi  leloitcs 
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difpenfes  ne  font  inunuces,& fans  y  faire  mention  def-  i  Uxon  virdebitum  reddat.  Similitet  autem  Se  mot 
dites  difpenfes  des  mariages ,  Se  des  publications  de  viro.  Muliet  fui  cotporis  poteftatem  non  haber  ,  fed 
bans ,  ou  des  difpenfes  qui  en  auront  été  obtenues ,    vir  :  (îmiliter  autem  Si  vir  fui  cotporis  poteftatem  non 


lubct ,  fed  mulier.  Nolitc  fraudate  invîcem ,  nili  fortè 
ex  confenfu  ad  remplis ,  ut  vacetis  orationi  :  Se  iterùm 
revemmini  in  idipfum  ,  ne  tenter  vosfaranas  propter 
incontinentiam  veftrain.  Epift.  ad  Corimh.  i.cap.  7. 
irir.  }.  4.  t>  j. 

XXXVI. 


Le  fécond  effet  des  mariages  cél 


ébrésavec  tt-Secoai 

effet  du 


toutes  les  formalités  preferites  par  l'Eglife  ôc  mjn  u 
par  les  Ordonnances  de  nos  Rois ,  cft  de  ren-  itgùimi- 
dre  les  enfans  qui  en  naiffent  légitimes  &  ca-  ^Jj** 


&  enferoblc  de  linlinuation  defditcs  difpenfes  Se  de 
U  date  ;  le  tout  à  peine  de  jo.  livres  d'amende  par 
chaque  contravention  ,  applicable  aux  Hôpitaux  des 
lieux  ,  au  payement  de  laquelle  ils  pourront  être  con- 
traints par  faille  de  leur  temporel.  Déclaration  du  \6. 
Fivritt  itfjl. 

Dans  les  Acies  de  célébration  de  mariage  ,  feront 
inferits  les  noms ,  furnoms ,  âge  ,  qualités  &:  demeu- 
Tes  des  Contraéhns  ,  &  il  y  fera  marqué  ,  s'ils  font 
enfans  de  famille  ,  en  tutelle ,  ou  curatelle  ,  ou  en  la 
puiûance  d'autrui  j  Se  les  confenremens  de  leurs  pères 

Se  mères ,  tuteurs  ou  curateurs ,  y  feront  pareillement    pables  de  recevoir  les  Ordres  ,  de  tenir  des 
énoncés  ;  affilieront  aufditsA&es  quatre  témoins  dignes    Bénéfices  &  des^lignités,&  de  jouir  des  effets 
de  foi ,  Se  façhant  figner ,  s'U  peut  ailement  s'en  «ou-    civiis  >  emre  lefqUeJs  il  y  en  a  pluficurs  dont 
ver  dans  le  lieu  qui  lâchent  ligner  :  leurs  noms  ,  qua-    j     bâtards  font  pr\vés. 
lités  Se  domiciles  feront  pareillement  mentionnes  » 
dans  lefdits  Actes  ;  Si  lorfqu'ils  feront  parens  ou  alliés  XXXVII. 
Jes  Contra&ans  ,  ils  déclareront  de  quel  côté  3c  en  # 

quel  degré  ;  3c  l'Aire  fera  figné  far  les  deux  Rcgilttcs ,       /  La  vertu  du  mariage  eft  II  grande  ,  que  J7- 
tant  par  celui  qui  célcbreta  le  Mariage  ,  que  par  les   l'enfant  né  avant  le  mariage  de  deux  perfon-  ^Jï^' 
Contraûans ,  enfemble  par  lefdits  quatre  témoins  au    ncs  libres  au  tems  de  leur  cohabitation  illici-  pour  la  U- 
moins  ;  Se  i  l'égard  de  ceux  des  Conttaaans  ou  def-    M   eft  légitimé  par  le  mariage  fubféquent  du  gitiroaiioa. 
dits  rémoins  qui  ne  pourront  ou  ne  ff  auront  ligner ,  d  &  ^  ^  ^    quand  mÊme  H  y  aurolt 

fera  fait  menuon  de  la  déclaration  qu  us  en  teront.    r   .  .  Ll j i„  „„-,n*^„ 

Voulons  au  furplus  que  tout  ce  qui  a  été  preferit  par 
les  Ordonnances  ,  Edits ,  Déclararions  fie  Reglemens 
fur  les  formalités  qui  doivent  être  obfervées  dans  la 
célébration  des  mariages  ,  Si  dans  les  Aûes  qui  en 
feront  rédigés ,  foit  exécuté  félon  fa  forme  Si.  teneur , 
fous  les  peines  y  portées.  Lefdits  Aères  de  célébration 
feront  inferits  fut  les  Regiftrcs  de  l'Eglife  Paroiflîalc 
<lu  lieu  où  le  matiage  fera  célébré  j  Se  en  cas  que  pour 
des  caufes  juftes  &  légitimes ,  il  ait  été  permis  de  cé- 
lébrer dans  une  autre  Eglife  oa  Chapelle ,  les  Regif- 
trcs de  U  Paroine  ,  dans  l'étendue  de  laquelle  ladite 
Eglife  ou  Chapelle  font  lituées ,  feronr  apportés  lors 
de  la  célébration  du  mariage  ,  pour  y  erre  l'Acte  de 
ladite  célébration  inlcrir.  Voulons  qu'en  aucun  cas 
lefdits  Aères  de  célébtation  ne  puuTent  être  écrits  Se 
lignés  fur  des  feuilles  volantes  :  ce  qui  fera  exécuté  ,  i 
peine  d'être  procédé  exttaotdiiuircment  contre  le 
Curé  ,  ou  autre  Prêtre  qui  auroit  fait  lefdits  Acïes  ; 
Jcfquels  feront  condamnés  en  telle  amende  ou  autre 
plus  grande  peine  qu'il  appartiendra  ,  fuivant  l'exi- 
çence  des  cas  ,  Se  à  peine  contre  les  Contraétans  de 


eu  un  mariage  intermédiaire  depuis  la  naiffan- 
ce  de  l'enfant. 

/  Conqueftus  cft  nobis  H.  quod  cùm  quandam  mu- 
lierem  inuxorem  acceperit,  R.  par  ru  us  mulicris,  ipfam 
exheredare  conarut  ,  cô  quba  ante  defponfârionern 
matris  fux  nata  fuerit ,  licèt  pofteà  pater  mutieris  prx- 
farx  mattem  ipfius  acccpcrir  in  uxoitm.  Idebquc  man- 
damos  quatenus  fi  eft  ita.eam  legirimam  jodiectis.  Ale- 
tcand.  111.  cap.  contjutftvs.  extra,  quifilii  fini  Ugitimi. 

Tanta  eft  vis  matrimonii ,  ut  qui  antea  funt  geniti , 
poft  contraéhim  mattimonium  leeirimi  nabeantur. 
Alcxani.  III.  cap.  tanta.  txtra.  quifilii Jînt  Ugitimi. 

Les  enfans  nés  d un  Bénéficier  qui  nétoit 
point  engagé  dans  les,  Ordres  Sacrés  ,  &  <f  une 
Concubine  libre  ,  font  légitimés  parle  mariage 
fubféquent  du  pere  &  de  la  mere  :  il  y  en  a  un 
Arrêt  du  y.  Septembre  1675.  rapporté  dans  le 
premier  Volume  du  Journal  du  Palais.  Cette 
jurifprudence  efl fondée  jur  ce  que  le  Bénéficier  t 
âéchéance  de  tous  les  avantages  Si  conventions  portées  pouvant  fi  marier  en  quittant  Jon  Bénéfice  3  ri  efl 
par  le  Contrat  de  Mariage  ,  on  autres  Acres  ,  même  point  lie  à  l'Eglife  ,  ou  du  moins  qu'il  n'y  efl 
de  privation  d'effets  civils  ,  s'il  y  écher.  Déclaration  m  Um  volontaire  f  qui  nt  fa 

du  9.  Avril  .  7 16.  impofe  aucunc  nkejptL 


XXXV. 

5J  Pre-  i  Le  premier  des  effets  du  mariage  légiti- 
micT  rrtet  menient  contracté  ,  eft  la  puiflance  que  les 

au  maria-  .  '  ,         •    .,       ,  A 

gc,  Jiottau  mariés  acquièrent  lur  le  corps  1  un  de  1  autre , 
«icvoi:  cob.  qUi  lcut  donne  droit  de  fe  pourfuivre  en  Ju- 
ftice  ;  le  mari  par  la  demande  en  adhéfion  , 
c'eft-à-dire  ,  alin  que  fa  femme  habite  avec 
lui  ;  la  femme  ,  afin  que  le  mari  la  traite  ma- 
ritalement. Quand  la  demande  eft  purement 
en  adhéfion  ,  fie  qu'il  ne  s'agit  entre  les  par- 
ties que  de  l'ufage  du  mariage  ,  l'affaire  eft  de 
la  compétence  du  Juge  Eccléliaftique  ;  mais 
quand  les  conclurions  tendeur  à  une  fépara- 
tion  abfoluc  de  corps  ,  qui  cft  f.;ivie  de  celle 


XXXVIII. 

m  Mais  fi  les  parties  n'étoient  point  libres  )S.En<]ur) 
dans  le  tems  que  l'enfant  a  été  conçu ,  com-  Cii  u™-~ 

f        1  j  •  •     nage  (ub- 

me  fi  un  homme  pendant  un  premier  maria-  f^nt  re 
ge  a  eu  un  enfant  d'une  fille,  cet  enfant  ne  l.'gitime 
peut  être  légitimé  par  le  mariage  fubféquent 
d'entre  fon  pere  fit  fa  mere ,  contracté  depuis 
la  mort  de  la  première  femme  du  pere. 

m  Siaurem  vir  vivente  uxore  fui  aliam  cognoverir, 
Si  ex  ea  proiem  iufeeperit  ,  licèt  poft  mortem  uxons 
eaodem  duxent ,  nilutominùs  fpurius  ent  fiLus.  AU- 
xanJ.  III.  cap.  tanta.  txtra.  qui  jtiït  Jînt  Ugitimi. 

C efl  fur  ce  principe  quElifabeth  Fi  'orelli 


des  biens ,  il  faut  procéder  pardevant  le  Juge  fille  de  Tiberio  Fiorcili  ,  dit  Scaramoucke  ,  de 
\a\c.  Dans  le  premier  cas  ,  qui  eft  fort  rare  ,  /* ancienne  Comédie  Italienne  ,  &  de  Marie  Du- 
il  ne  s'agit  que  d'une  fuite  du  lien  du  mariage,   val ,  fut  déclarée  illégitime  pat  Arrêt  du  Juin 
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4697.  nonobfiant  le  mariage  fubfequent  de  fon 
pere  &  Je  fa  mere ,  parce  que  la  première  femme 
du  Comédien  vivoit  encore  dans  le  tems  de  la 
naiffance  de  cette  fille.  On  aurait  jugé  de  la  mi- 
me manière  ,  quand  même  cette  fille  fcroit  née 
après  la  mort  d  Elifabtth  del  Campo ,  première 
femme  de  Fiorelli  ,fi  le  commerce  du  Comédien 
avec  Marie  Durai ,  dont  cette fille  ctoit  née  , 
avoit précédé  la  mort  de  la  première  femme  ;  par- 
ce que  le  tems  de  la  conception  ,  qui  doit fervir 
de  règle  ,  fuiront  le  Chapitre  Tança  ,  la  rendait 
adultérine. 

On  demande  sfiun  enfant  né  de  deux  parens  , 
oui  ne  peuvent  Je  marier  fans  une  difpenfe  3  efl 
légitimé  par  un  mariage  fubfequent  célébré  avec 
les  difpenfes  néçeffaires.  Quelques  Auteurs  ré- 
pondait que  ce  mariage  ne  peut  opérer  de  légiti- 
mation :  la  raifon  qu  ils  en  rendent ,  efl  que  la 
légitimation  par  mariage fubfequent étant jon> 
dee  que  fur  ce  qu'on  feint  que  le  mariage  a  été 
célébré  avant  la  conception  ,  la  légitimation  ne 
doit  point  avoir  lieu  ,  lotfque  la  fiction  ne  peut 
être  appliquée  au  tems  de  la  conception  ;  comme 
il  Ce  rencontre  ,  difint-ils,  dans  fe/pecepropofée, 
ou  les  parties  ne  pouvoient  être  mariées  à  eaufi 
de  t empêchement  de  la  parenté.  Panorme  y  fur  le 
Chapitre  Per  vencrabilem  ,  efl  d'un  avis  con- 
traire ,  parce  que  l empêchement  étant  levé  par 
la  difpenfe ,  on feint  qu'il  n'y  a  pointai  de  pro- 
hibition t  ce  qui  doit  donner  le  même  effet  au  ma- 
riagefubfequent,  que fi  les  parties  n'étaient point 
dans  un  degré  prohibe,  Enfuivant  cette  opinion, 
on  ajoute  une  fiction  â  une  autre  fiction  contre  les 
règles  générales  ,&  on  donne  un  effet  rétroactif 
à  la  difpenfe  comme  â  la  célébration  du  maria- 
ge :  cependant  j'aurais  peine  à  croire  que  la  fa- 
veur de  la  légitimation  des  enfans  ne  t  emportât 
point fur  cette  exactitude  fcrupuleufe  de  ne  point 
accumuler fiUionjur  fiction  ;  ce  qui  paraît  d'au- 
tant plus  conforme  à  f  efprit  du  Chapitre  Tanta  , 
quele  Pape  ,y  ayantd  abord  établi  une  régie  gé- 
nérale y  n'en  excepte  que  le  cas  des  enfans  adul- 
térins. On  a  jugé  ,  fuivant  cette  règle  ,  à  la 
Grand  Chambre  du  Parlement  de  Paris  le  4. 
Juin  i7*y.  que  Louis  Beau  ,  Médecin  de  Sens  , 
ni  d Edme  Beau  de  Champronat,  &  de  Made- 
leine l'Hcrmite  ,  çoufine  germaine  delà  première 
femme  dEdme  B  eau  ,  plus  de fix  mois  avant  le 
mariage  de  fis  pere  &  mere  ,  contraMé  en  vertu 
dune  difpenfe t  étoit  légitime.  Nous  voyons  tous 
les  jours  dans  les  familles  des  enfans  dont  on  ne 
contefie  point  l 'état  t  quoiqù 'ils J  oient  nés  avant 
le  mariage  de  leurs  pères  &  mères  ,  qui  fe  font 
enfuite  epoufês  en  vertu  d une  difpenfe,  L'Arrêt 
des  enfans  de  Barbier  ,  qui  ont  été  déclarés  illé- 
gitimes en  ce  cass 


R  I  A  G  E,  w 

conçus  depuis  la  mort  de  fa  première  femme  , 
nonobfiant  ces  circonfiançes  particulières, 

XXXIX. 

n  SI  après  qu'un  mariage  a  été  célébré  aveç  bof£  £ 
toutes  les  formalités  requifes ,  on  découvre  pamc* 
un  empêchement  dirimant  qui  le  faite  décla-  ^  jf 
rer  nul,  les  enfans  nés  ou  conçus  jufqu  '  au  JOUr  mes,  quoi, 
que  l'empêchement  a  été- prouvé  y  font  légiti-      ^  ma, 
mes,en  cas  que  l'empêchement  n'ait  point  été  f^T  C9if 
connu  par  les  parties  contradantes.  o  Car  C\ 
les  deux  parties  l'avoient  connu  *  les  enfans 
feroient  déclarés  illégitimes  ;  attendu  qu'il 
n'y  a  que  la  bonne  foi  qui  faite  6ter  dans  c« 
cas  aux  enfans  la  tache  de  bâtardife. 

a  Cùm  inter  L.  virum  te  T.  mulierem  divorrii  fen- 
rencia  canonice  fit  prolata ,  fjlii  eorum  non  deben; 
exinde  fiiftinere  jaâuram ,  cùai  parentes  eorom  pu- 
blic* ,  fine  contradi&one  Eaclefix ,  inter  fe  canira- 
xiiïc  no&antur.  Idebque  faneimus ,  ut  filii  eorum  quos 
aine  divortium  habuerunt ,  &  qui  concept!  fucrant 
ante  bram  fencenriam  ,  non  minus  habeanmr  legiti- 
mi  ,  &  qupd  in  bona  patenta  hxreditario  jure  fucce- 
danr  ,  fie  de  parentum  facultatibus  nurriaiuur.  Ah\ 
xand.  III.  cap.  cum  inur.  txtra,  qui  filii  fini  Icgitimi. 

0  Proies  illegitjini  cenfeatur ,  fi  ambo  pareutes  in> 
jicdunentuxn  Icientes  legitimum  ,  prxtct  omne  inter- 
aiâura ,  etiam  in  confpeclu  Ecclefi*  contrahere  prx- 
fumpfetunt.  Ex  Concil.  Lattran.  Jub  Innocent.  III. 
cap.  cum  udubiiio.  $.fi  fuit,  extra,  de  cUndtSina  itf- 
ponfaùont, 

XL 

p  Quoiqu'il  y  ait  un  empêchement  dirimant  bofl*'"f(^ 
du  mariage  qui  le  faite  déclarer  nul  dans  la  aei  imeacs 
fuite  ,  les  enfans  qui  en  naiflent  font  légiti-  p»"*»p«>- 
mes ,  quand  l'une  des  parties  a  ignoré  l'em-  Sf^J* T 
péchement  au  tems  que  l'enfant  a  été  conçu. 
Ainfi  les  enfans  d'une  Bile  qui  g  époufé  pu- 
bliquement un  homme  engagé  dans  les  Or- 
dres facrés ,  en  ignorant  l'engagement  do  ce- 
lui qu'elle  croyoit  fon  mari ,  font  légitimés 
par  la  bonne  foi  de  leur  mere, 

p  Ex  tenora  litterarum  veftrarum  nobis  inootuit , 
quod  cùm  Of  vidua  hxreditatem  quondam  R.  mariti 
lui  fibi  Si  pupillo  filio  fuo  reftuui  polnilaret,  pars  ad  ver- 
fa  pétition  cm  cjus  excludetct ,  pro  eo  qiiôd  R.  marirum 
ipfius  vidux  de  adulterio  genituin  aflerebar...  intelli- 
gentesqubd  pater  prediûi  R.  marrem  ipfius  in  fociem 
tcdçCix  ,  ienanni  quèd  ipfe  aliain  fibi  matrimonia- 
liter  copulauet ,  dgxerit  in  uio*em  ;  6c  dam  ipfa  con- 
jux  ipfius  légitima  pararetur  .  dictum  R.  fufcepit  ex 
eadem  :  in  fàvorem  prcJjs  potiûs  decliiianius.mcinora- 
tttm  R.  legitimum  reputantes.  Imttttnt.  III.  cap.  tx 
txtra,  qui  filii Jntltgùjmi. 


Un  enfant 

forints  7  dont  le  mariage  (â enfuite  déclaré  nul, 
n'efi  point  légitime  quelque  grande  que  pwffe 
a^JOTUkJULU.S  Ctrconf:  £tre  h  °°nne  foi  des  parties ,  parce  que  ce  n'efi 

que  la  vertu  du  mariage  fubfequent  qui  peut  lé» 
gitimer ,  &  qu'un  mariage  nul  n'a  point  de  force 
pour  produire  cet  effet,  Mous  avons  upe  preuve 
de  cette  Jurifprudence  dans  une  affaire  qui  a  fait 
beaucoup  de  bruit  au  Palais,  Jean  AfafÛard 
s' étant  retiré  dans  les  Pays  étrangers ,  Marie 
de  la  Tour  t  fa  femme  ,  eut  un  enfant  dit  Sieur 

Ppp  V 


tances  particulières  du  fait ,  qui  étoient  que  le 
commerce  dentre  Louis  Barbier  &  Barbe  Bar- 
bier avoit  été  d  abord  adultérin  ,  &  que  Barbe 
Barbier  étoit  nièce  &  filleule  de  Louis  Barbier, 
Il  femblc  que  la  difpenfe  accordée  à  Louis  Bar- 
bier n'ayant  point  été  déclarée  abufive  ,  le  maria- 
ge fubjèqutnt  auroit  légitimé  les  enfans  nés  £ 
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de  la  Boiffure  ,  qui  après  la  naifiance  de  cet 
enfant  époufa  Marie  de  la  Tour  jur  des  certifi- 
cats de  la  mort  de  Maillard.  Dans  la  fuite  Mail- 
lard revint  de  fes  voyages ,  fut  reconnu  pour  le 
mari  de  Marie  de  la  Tour ,  ù  t  enfant  ni  délie 
4  du  Sieur  de  la  Boifjiere  déclaré  illégitime. 

XLI. 

41.  ConJi-     q  Le  mariage  contraûé  par  Procureur  eft 
i«S,rePyar  va^We  >  pourvu  qu'il  ait  trois  conditions  ;  la, 
îabufemV-  première  ,  que  le  Procureur  ait  eu  une  pro- 
"*Re  coo-  curation  fpéciale  pour  époulèr  la  perfonne 
"x'^lr^"  qui  y  eft  marquée  ;  la  féconde ,  qu'il  ait  con- 
tra£té  lui-même,  à  moins  qu'on  ne  lui  ait  don- 
né une  faculté  exprefle  de  pouvoir  conftituer 
un  autre  Procureur  ;  la  troifiéme  ,  qu'il  n'ait 
point  été  révoqué  avant  la  célébration  du 
mariage  :  car  la  révocation  de  la  procuration 
empêche  la  validité  du  mariage ,  quoiqu'elle 
n'ait  été  connue  ni  du  Procureur  ,  ni  de  la 
perfonne  qui  contraftoit  avec  lui.  Il  fautauf- 
li  que  le  Procureur  obferve  dans  ce  cas  toutes 
les  conditions  marquées  dans  la  procuration  : 
car  s'il  excédoit  fur  quelqu'article  les  bornes 
de  fon  pouvoir ,  tout  ce  qu'il  feroit  feroit  ab- 
folument  nul ,  à  caufe  du  défaut  de  confen- 
teroent. 

f  Procurator  non  aliter  cenferur  idoneUs  ad  matri- 
monium  contrahendum  »  quam  lî  ad  hoc  mandatum 
habaccic  fpéciale.  Et  quamvis  aliis  is  qui  conftiruitur 
ad  négocia  procurator  alium  dare  poflît  ;  in  hoc  ra- 
men  cafu  (  propeer  magnum  quod  ex  fiûo  tara  arduo 
polTct  perkulum  imemnere  )  non  poccrit  députa re 
alium  ,  nifi  hoc  eidem  fpecialiccr  fir  commiftum.  Sanc 
Ci  procurator  ,  antequam  conrraxerit ,  i  domino  fûcrit 
revocarus  ,  contiachrm  poftmodb  uiatriinonium  ab 
codem  (  licèt  tam  ipfe  quam  ea  coin  qua  conrraxit  re- 
vocacionem  hujufmodi  penitùs  ignoraient  )  nuUius  mo- 
inenti  exiltit  ;  cùm  illius  confenbu  defecerit ,  fine  quo 
firroitatem  haberc  nequivit.  Boni/ae.  CIII.  tap.  Pro- 
turatw.it proatratorib.  in  6". 

XLII. 

41.  u$  fo  r  Le  mariage  fcduTout  parla  mort  d'undw 
*  conjoints  ;  &  après  la  diflolution ,  le  furvivant 
ma"^»  P601  paffet  à  de  fécondes  noces  ,  même  aux 
troifîémes  &  aux  quatrièmes  ,  s'il  fe  trouve 
veuf  trois  ou  quatre  fois  ;  f  mais  il  faut ,  avant 
qu'il  fe  marie  ,  que  la  mort  de  l'autre  con- 
joint foit  bien  prouvée. 

r  Nam  que  fob  viro  eft  millier ,  vivente  viro ,  alli- 
gâta  eft  legi  ;  (i  autem  mornius  fuerit  vix  ejus ,  foluta 
eft  a  lege  viri.  Igitur  vivente  viro  vocabitur  adultéra 
û  fucrir  cum  alio  viro.  Si  autem  mortuus  fuerit  vit 
•«jus ,  Lberaca  eft  1  lege  viri  j  ut  non  fît  adultéra ,  lî  fue- 
rit cum  alio  viro.  Ex  Epijl«Ia  ad  Romanes ,  cap.  7. 
**.  1.  &  J. 

f  Sanè  fuper  matrimoniis  ,  qux  quidam  ex  vobis , 
nondum  habita  obeuntis  conjugis  cerritudine  .concra- 
xcrunt  :  id  vobis  refpondemus ,  ut  nullus  amodo  ad 
fecundas  nuprias  migrare  pratfumac ,  donec  ci  confier , 
quôd  ab  hac  vita  migtaverir  conjux  cjus.  Lucius  III. 
tap.  Dominas,  txtta.  dt  ftcundis  nuptiis. 


veuves  qui  convoloient  à  de  fécondes  nô-  J^'^ 
i  dans  l'année  du  deuil.  L'Eglifc  ,  conii-  dans'ia»' 
tant  que  l'Apôtre  permet  à  la  femme  de  fe  «in  demi  ef 
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dérant  que  l'Apôtre  permet  i 
remarier  après  la  mort  de  fon  mari ,  fans  dé- 
terminer aucun  tems  pendant  lequel  il  lui 
fût  défendu  de  paffer  à  de  fécondes  noces , 
n'a  point  voulu  que  cette  peine  d'infamie  eût 
lieu  contre  les  veuves  qui  n'obfervoient  point 
d'attendte  pour  fe  remarier ,  que  l'année  de 
leur  deuil  fût  paftee.  Il  faut  cependant  avouer 
qu'une  grande  précipitation ,  qui  eft  une  mar- 
que d'incontinence ,  peut  fouvent  avoir  des 
fuites  fâcheufes ,  ôc  caufer  des  difficultés  fur 
l'état  des  enfans. 

t  Soper  illa  quaHUonc  qui  quzutum  eft ,  an  mulier 
poflît  une  in  fa  m  U  nuberc  intra  tempus  lucbûs  fecun- 
dùm  leges  definituni  :  refpondemus  ,  quod  cùm  ApoA 
tolus  dicat ,  mulier ,  viro  fuo  moriuo ,  foluta  eft  i  lege 
viri  foi ,  in  Domino  nubat  cui  volucrit  :  per  licentiain 
&  autotitatem  Apoftoli  ,  ejus  infamia  abolerur.  Ur- 
banus  III.  cap.fuptr.  txtra.  dt  ftcundis  nuptiis. 

Cùm  fecundùm  Apoftolum  mulier  ,  morcuo  viro 
fuo  ,  ab  ejus  lit  lege  foluta ,  &  nubendi  cui  vult ,  tan- 
tùm  in  Domino ,  libcram  habeat  faculcatcm  :  nou  de» 
bec  legalis  infamiat  fuflincre  ja&uram ,  qux  lkèt  poft 
viri  obitum ,  inrra  tempus  Ivwftûs ,  feilicet  unius  anni 
fpatium ,  nubat  :  concefsâ  fîbi  tamen  ab  Aportolo  uti- 
rur  poceftate  ,  cùm  in  his  prxferàm  fatculaxei  leges 
non  dedignentur  facros  Canoncs  imitari.  Innoctnt. 
III.  tap  tum  fttundùm  txtra.  dt  ftcundis  nuptiis. 

L'ufagedes  Provinces  de  France  qui font  ré- 
gies par  le  droit  écrit ,  efi  de  priver  Us  veuves 
qui  fe  marient  dans  t an  du  deuil  des  avanta- 
ges que  leur  avoit  fait  leur  premier  mari.  Dans 
le  Pays  coutumieron  ne fuit  pas  la  même  règle  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  une  trop  grande précipita- 
tion,  ou  quelques  autres  circonflances particuliè- 
res. Une  veuve  s* étant  remariée  trois  jours  après 
la  mort  de  fon  premier  mari  'mort  fubitement  , 
elle  accoucha  dans  les  neuf  mois  de  tun  &  de 
f  autre  mariage ,  c  eft- à-dire  t  à  huit  mois  vingt- 
huit  jours  depuis  la  mort  de  fon  premier  mari  , 
&  à  huit  mois  vingt-cinq  jours  de  fon  fécond 
mariage  ,  &  elle  fît  oaptifer  C enfant  fous  le  nom 
du  premier  mari.  On  s'en  plaignit  ;  &  par  Arrêt 
du  10.  Juin  \66^.iljutjugé  Jur  les  conclufions 
de  M.  Talon  Avocat  Général,  que  U  enfant  ap- 
partiendrait au  fécond  mari ,  que  le  Kegiflre  de 
Baptême  feroit  réformé  &  que  la  femme  feroit 
privée  du  douaire  &  des  conventions  matrimo- 
niales de  fon  premier  mariage.  Le  mari  t  quife 
trouvoit  chargé  a* un  enfant  dont  il  pouvait  n  ê- 
tre  pas  lepere ,  devoit  s'imputer  à  lui-même  d'a- 
voir fuivi  la  pajffion  de  cette  femme  y  &  de  ra- 
voir époujee  avec  trop  de  précipitation.  On  n'au- 
roit  pas  jugé  de  même  ,  fi  l  enfant  était  né  à 
terme ,  quatre  ou  cinq  mois  après  la  mort  du 
premier  mari  ;  parce  qu'on  n'aurait  pas  pu  pré- 
fumer qu'il  fût  du  fait  du  fécond  mari. 
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DU  MARIAGE. 


ARTICLE  SECOND. 
Des  empêchement  dirimans  du  Mariage* 


JT^\  Orrfme  le  Mariage  eft  de  tous  les  Con- 
trats  civils  le  plus  important  pour  la  fo- 
ciété ,  les  Princes  doivent  veiller  à  ce  que  les 
mariages  que  contractent  leurs  Sujets  n'aient 
rien  de  contraire  aux  règles  de  la  bienféance 
que  la  nature  aprefcrites,  ôcau  bien  général 
de  l'Etat  ;  ils  doivent  par  conféquent  avoir  le 
droit  d'en  régler  les  conditions  ;  de  manière 
que  ceux  qui  n'obfervexont  pas  celles  de  ces 
conditions  qu'ils  auront  prefcrites  comme 
eflentielies  >  ne  pourront  contracter  valable- 
ment. Tous  les  Souverains  fe  font  fèrvis  de 
ce  pouvoir,  fur-tout  les  Romains,  qui  font  les 
plus  fages  de  tous  les  Légiflateurs.  On  peut 
voir  dans  le  Digefte  6c  dans  le  Code  un  grand 
nombre  de  Loix  qu'ils  ont  faites  fur  ce  fujet. 


La  R 


cligion  n  a  ps 


ote  au: 


Princes  un  droit 


qui  cft  attaché  à  leur  Couronne.  Théodofe  le 
Grand ,  Juftinien ,  Charlemagne ,  6c  un  grand 
nombre  d'autres  Princes  Chrétiens  de  toutes 
les  Nations ,  ont  mis  des  conditions  irritantes 
aux  mariages  de  leurs  Sujets.  Les  Papes  6c  les 
Conciles  ont  loué  ces  fages  précautions ,  ils 
ont  obligé  les  Fidèles  de  s'yfoumettre,  &  ils 
ont  fouvent  prié  les  Princes  de  faire  de  nou- 
velles Loix  fur  un  fujet  fi  important  pour  l'E- 
glife  6c  pour  l'Etat. 

Si  le  mariage ,  en  qualité  de  Contrat  civil, 
doit  être  fournis  aux  Souverains  ;  comme  Sa- 
crement il  doit  dépendre  de  l'Egiife,  qui  j 
peut  mettre  des  empéchemens  dirimans;puif- 
qu'il  a  pour  fin  l'avantage  de  l'Egiife  ôc  le  bien 
fpirituel ,  comme  l'intérêt  de  lafociété  civile: 
Jefus-Chrift  n'a  point  entrepris  fur  les  Prin- 
ces du  fiecle ,  quand  il  a  défendu  le  divorce , 
qui  étoit  autorifé  par  les  Loix  civiles ,  6c  mê- 
me par  la  Loi  Mofaïque  ;  il  a  donc  pu  lai  (Ter 
aux  Payeurs  qu'ila  envoyés , comme  fon  Pcrc 
l'avoit  envoyé ,  une  autorité  de  même  natu- 
fans  donner  atteinte  aux  droits  des  Sou- 


te 


verains.  Les  Apôtres  fe  font  fervis  de  ce  droit; 
ils  ont  défendu  aux  nouveaux  Fidèles  le  di- 
vorce 6c  la  polygamie.  Saint  Paul  a  réglé,dans 
fa  première  Epure  aux  Corinthiens ,  la  con- 
daite  que  doivent  tenir  les  gens  mariés  dans 
l'infidélité ,  lorfque  l'une  des  parties  embrafle 
la  Foi  de  Jefus  Chrift.  Saint  Ignace  le  Martyr, 
Athenagore,  faint  Irenée,  Tertullien,  Ori- 
ceae ,  parlant  des  mariages  des  Chrétiens  ,  di- 
rent qu'ils  font  réglés  par  les  Loix  de  l'Egiife. 

Depuis  que  les  Princes  fe  font  fournis  au 
joug  de  l'Evangile ,  l'Egiife  n'a  point  ceffé  de 
fe  fervir  de  cette  autorité.  Les  Dccrctales  des 
Papes  ôc  les  Conciles  font  remplis  de  Loix 
fur  les  empéchemens  dirimans  du  mariage. 
Ces  Loix  ont  été  approuvées  par  les  Princes 


Séculiers  ,  qui  en  ont  ordonné  l'exécution.  Il 
faut  cependant  obferver ,  que  quand  les  Pa- 
pes 6c  les  Conciles  font  des  Décrets  qui  éta- 
blirent de  nouveaux  empéchemens  dirimans 
aux  mariages  ,  ils  n'ont  force  de  Loix  dans  les 
différens  Etats  des  Princes  Catholiques ,  que 
quand  les  Princes  les  ont  acceptées  expref- 
fémentou  tacitement;  non- feulement  parce 
que  les  Princes  ,  en  qualité  de  protecteurs 
de  la  difcipline  Eccléfiaftique ,  doivent  em- 
pêcher qu  on  n'établifle  de  nouveaux  ufages 
qui  poUrroient  caufer  du  trouble  dans  les 
Eglifes  de  leurs  Etats  ;  mais  encore  parce  que 
comme  premiers  Magiftrats  politiques ,  ils 
doivent  examiner  fi  les  nouvelles  Loix  que 
l'Egiife  propofe  contribueront  au  bien  géné- 
ral de  la  fociété  ,  avec  laquelle  on  doit  tou- 
jours concilier  les  nouvelles  règles  de  difei-* 

Eline  avant  que  dé  les  publier ,  ou  de  les 
liffer  confirmer  par  l'ufage. 
Entre  les  empéchemens  du  mariage,  il  y 
en  a  qui  font  fondés  fur  le  droit  naturel ,  d'au- 
tres fur  les  Loix  civiles,  ôc  d'autres  fur  lés 
Loix  Eccléfiaftiques  ,  approuvées  par  les 
Princes. 

Ceftla  Loi  naturelle  qui  a  fait  mettre  ail 
nombre  des  empéchemens  dirimans  Terreur 
de  laperfbnne,  la  violence  6c  l'impuifiance. 
En  effet ,  celui  qui ,  en  voulant  époufer  une 
perfonne  ,  promet  la  foi  de  mariage  ;à  uné 
autre ,  ne  peut  jamais  être  cenfé  avoir  donné 
un  confentement  valable ,  tant  que  fon  erreur 
fubfifte  ;  la  première  règle  des  engagemens 
étant,  que  les  parties  connoifient,ou  du  moins 
puiflent  connoître  à  quoi  elles  s'engagent.  La 
liberté  n'eft  pas  moins  effentielle  que  la  con- 
noiflance  pour  la  validité  des  engagemens. 
Ainfi  la  violence  donne  atteinte  directement 
à  la  nature  du  Contrat,  qui  confifte  dans  un 
confentemenr  refpettif  des  parties  ;  confente- 
ment qui,  devant  procéder  de  l'efprit,  ne  peut 
jamais  s'accorder  avec  la  violence.  L'impuif- 
fance  doit  auffi  être  mife  au  nombre  des  em- 
péchemens dirimans  établis  par  la  Loi  natu- 
relle ;  car  une  des  principales  vues  du  maria- 
ge étant  de  donner  des  enfans  à  l'Etat ,  Ôc 
de  renfermer  dans  de  juftes  bornes  les  mou- 
vemens  que  la  nature  infpire ,  en  ne  peut  dou- 
ter qu'elle  ne  réprouve  les  mariages  contrac- 
tés par  des  personnes  qui  font  hors  d'état  de 
fatisfaireàces  obligations.  On  ne  peut  regar- 
der auffi  que  comme  un  effet  des  fentimens 
naturels  1  empêchement  dirimant  de  la  pa- 
renté en  ligne  diretle ,  qui  a  été  obfervé  chez 
tous  les  peuples  policés  :  on  regarde  auffi  com- 
me une  conféquence  de  la  Loi  naturelle  la 
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défenfe  de  fe  marier  dans  le  premier  degré  de 
la  parenté  collatérale. 

L'empêchement  dirimant  dans  des  degrés 
plus  éloignés  a  été  d'abord  établi  par  l'Empe- 
reur Theodofe  ,  qui  a  défendu  le  mariage  en- 
tre les  enfans  des  freres,ou  des  frères  Ac  fœurs  : 
enfuite  l'Eglife  a  étendu  la  défenfe  jufqu'au 
feptiéme  degré  ;  puis  dans  le  Concile  deLa- 
tran ,  tenu  fous  Innocent  III.  elle  l'a  réduite 
au  quatrième  degré.  Les  empêchemens  di- 
rimans  qui  proviennent  des  voeux  folemnels  , 
ou  des  Ordres  facrés  ,  font  purement  Ecclé- 
fîaftiques  ,  comme  celui  de  parenté  au  troi- 
fiéme  ou  au  quatrième  degré ,  &  celui  de  l'af- 
finité fpirituelle.  L'Eglife  Latine  a  d'abord 
condamné  les  mariages  des  Prêtres  &c  des  Re- 
ligieux ;  elle  a  privé  des  fonctions  de  leur  Or- 
dre ôt  de  la  communion  Eccléfiaftique  ceux 
qui  contrevenoient  à  cette  Loi  :  enfuite  des 
Eglifes  particulières  ont  déclaré  nuls  ces  for- 
tes de  mariages;  puis  leur  décifion  a  été  adop- 
tée par  toute  l'Eglife  Latine  ,  6c  confirmée 
par  l'approbation  des  Princes  Séculiers. 

L'indifTolubilité  du  mariage  ,  que  Jcfus- 
Chrift  a  rétablie  fui vant  la  première  inftitution 
de  la  fociété  conjugale ,  forme  l'empêche- 

S  O  M  M 

t .  Deux  efpeces  tt empêchemens  de  mariage. 

2.  L'Eglife  a  droit  de  mettre  des  empêchemens 

dirimans  aux  mariages. 

3.  Les  Souverains  ont  auffi  le  droit  de  mettre 

des  empêchemens  dirimans  aux  mariages 
de  leurs  Sujets. 

4.  L'ufage  peut  auffi  en  établir. 

5.  Premier  empêchement  dirimant  t  C erreur 

par  rapport  à  la  perfonne. 

6.  En  quoi  confifle  ce  tu  erreur  par  rapport  à 

la  perfonne. 

7.  Réhabilitation  du  mariage  contrack  avec 

erreur  de  perfonne. 

8.  Second  empêchement ,  Terreur  de  condition. 

Il  ne  regarde  que  la  fervitude. 

f.  Troifiéme  empêchement  dirimant  t  les  vœux 
folemnels  de  Religion. 

\o.Le  voeu  fimple  de  chajletê  ne  rend  pas  le 
mariage  nul, 

1 1 .  Quatrième  empêchement  dirimant ,  engage- 
ment dans  les  Ordres  facrés. 

\  2.  Ce  que  cefl  que  la  parente. 

1 3 .  De  la  ligne  directe  de  parenté. 

.1  f .  De  la  parenté  en  ligne  collatérale  :  différente 
manière  a" en  compter  les  degrés  fuivant  le 
Droit  Civil  &  fuivant  les  Canons. 

i$.En  cas  d'inégalité  de  degrés  ,  le  plus  éloigné 
attire  le  plus  proche. 

1 6.  Cinquième  empêchement  dirimant  ,  la  pa- 

renté de  la  ligne  direSe. 

17.  Du  premier  degré  de  parenté  en  ligne  col- 

latérale. 

18.  Défenfe  aux  parens  de  fe  marier  jufqu'au 

quatrième  degré  de  la  ligne  collaté- 
rale. 
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ment  du  lien  ,  qui  fait  qu'une  perfonne  ma- 
riée ne  peut  époufèr  une  autre  pcrfcimc  tant 
que  fon  mariage  fubfifte. 

Quoique  la  diverfité  du  culte  ,  qui  fait  un 
empêchement  dirimant,  n'ait  lieu ,  fuivant  les 
difpoOtions  canoniques  qui  font  préfente, 
ment'en  vigueur ,  que  par  rapport  au  maria- 
ge contracté  par  un  Chrétien  avec  une  Infi- 
dèle ;  les  mariages  célébrés  en  France  entre 
les  Calviniftes  4c  les  Catholiques  font  décla- 
rés nuls  ,  conformément  à  une  Ordonnance 
de  Louis  XIV.  Ainfi  nous  devons  compter  en 
France  un  empêchement  dirimant  de  plus  que 
dans  les  autres  Pays  Catholiques;  &  cet  em- 
pêchement j  H  utile  pour  la  confervation  de  la 
Religion ,  nous  vient  d'une  autorité  purement 
temporelle.  D'où  il  faut  conclure  que  l'on  ne 
doit  pas  fuivre  l'opinion  de  quelques  Théo- 
logiens ,  qui  prétendent  que  les  Princes  Sér 
culiers  ont  abandonné  à  l'Eglife  depuis  plu- 
ûeurs  fiecles  le  droit  de  mettre  des  empêche- 
mens dirimans  au  mariage  ;  &  que  l'Eglife  a 
preferit  contr'eux  le  pouvoir  d'en  établir  de 
nouveaux.  D'ailleurs  une  faculté  attachée  à 
la  qualité  de  Souverain  n'eft  fujette  à  aucune 
prefcription, 

AIRE, 

\$.  Mariages  contractés  par  les  Infidèles  dans, 

un  degré  prohibé. 
ao.  Témoins  qu'on  peut  entendre  furies  degré» 

de  parenté. 
Ai.  Comment  fe  forme  f 'alliance. 

32.  Sixième  empêchement  dirimant  formé  pat 

[affinité. 

33.  Effet  de  [alliance  en  ligne  directe. 

a^.  Les  parens  de  la  femme  ne  font  pas  alliés 

des  parens  du  mari. 
ac.  Affinité  formée  par  un  commerce  illicite  t 

jufqua  quel  degré  elle  s'étend. 

26.  Le  mariage  n'ejl  point  refolu par  [ affinité 

que  produit  itnçrimcpoftericuraumariagc. 

27.  Effet  de  r incefle  commis  fans  connoiffance. 
a9.  Septième  empêchement  dirimant ,  P alliance 

fpirituelle  :  comment ,  &  entre  quelles  per- 
fonnes  elle  fe  forme. 
2$.  A  quel  cas  le  Concile  de  Trente  a  réduit  cet 
empêchement. 

30.  Si  ton  contraSe  une  affinité  en  tenant  un 

enfant  en  vertu  d'une  procuration  t  ou 
quand  r  enfant  a  été  ondoyé. 

3 1 .  Alliance  fpirituelle  formée  par  la  Confir- 

mation. 

3  2.  En  quel  cas  on  peut  époufer  la  veuve  de  fin. 
compère. 

33.  Affinité  contraSée  par  le  pere  qui  baptifi 


34- 


fon  enf 
Huitième 


tton. 


ant. 


empêchement  dirimant ,  [ adof-. 


3  y .  Neuvième  empêchement ,  de  r  honnêteté  pu~ 

blique  ;  en  quoi  il  confifle. 
3  6.  Quand  Us fiançailles  ne  produisent  pas  tem\ 

pêchement  de  [honnêteté  publique. 
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37.  Idem,  pour  Us  fiançailles  fous  condition. 
3  8.  Idem.  Des  fiançailles  fuivies  d'autres fian- 
çailles. 

3  9 .  Que  le  mariage  non  confommè forme  des  en. 

pêchemens  d" honnêteté  publique. 

40.  Dixième  empêchement  ,  qui  provient  du 

crime. 

4 1 .  Premier  cas.  'Le  mariage  contracté  avec  une 

femme  pendant  la.  vie  de  fin  mari  ,  rend 
nul  le  mariage  célèbre  par  la  même  per- 
fonne  après  la  mort  de  fin  mari. 

42.  Si  la  /impie  promeffe  tfépoufer  pendant  un 

précèdent  mariage  rend  le  mariage  nul. 

43.  Second  cas  ;  participation  à  t homicide  de 

l'un  des  conjoints. 

44.  Troi/îéme  cas;  homicide  joint  à  f adultère. 

4  y .  Motifs  du  dixième  empêchement  dirimant. 

46.  Onzième  empêchement,  diverfiti  de  Reli- 

gion. 

47.  Si  le  changement  de  Religion  de  run  des 

conjoints  après  le  mariage  ,  en  opère  la 
diffolution. 

48.  En  France  ,  le  mariage  d entre  les  Héréti- 

ques &  les  Catholiques  efl  nul. 
4p.  Douzième  empêchement ,  la  violence  &  la 
crainte. 

5  o.  Quel  crainte  rend  un  mariage  nul. 

5 1 .  Dèfenfes  aux  Seigneurs  de  forcer  leurs  vaf 

faux  à  contraUer  certains  mariages. 
y  2.  Nullité  du  mariage  contracte par un furieux. 
y  j.  Du  mariage  des  fourds  &  muets. 
Si.  Treizième  empêchement  dirimant  ,  le  lien 

d'un  autre  mariage. 
S  S  - Si  f abfcncc  du  mari  peut  fcrv  'trde  prétexte 

à  de  fécondes  nôces. 
î  6.  Femme  remariée  fur  un  faux  certificat  de 

mort  de  fin  mari. 
$7.  Précautions  qu'on  doit  prendre  pour  les  ma- 
riages de  gens  fans  domicile. 
j  8 .  Ce  que  c'efi  qu  impuiffance. 
59-  Différentes  efpeas  d" impuiffance. 
60.  Impuiffance paffagere. 
6\.  Quatorzième  empêchement  dirimant,  tim- 
fance  perpétuelle. 
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62.  De  [impuiffance  perpétuelle  qui  furvient 

après  le  mariage. 

63.  D'où  provient  C impuiffance  du  mari. 

64.  D'où  provient  I  impuiffance  de  la  femme. 
De  F impuiffance  refpeSive. 

66.  S'il  y  a  une  impuiffance  qui  provienne  du 

fortilege. 

67.  Des  Hermaphrodites. 

68.  Quinzième  empêchement  dirimant ,  défaut 

de  puberté. 

69.  Age  fixé  par  les  Loix  pour  la  puberté. 

70.  Mariage  contracté  par  des  impubères  pro- 

duit un  empêchement  d" honnêteté  publi- 
que. 

7 1 .  Seizième  empêchement  dirimant,  de  la  clan' 

defiinité. 

72.  Dix-feptiéme  empêchement,  le  rapt ,  deux 

efpeces  de  rapt. 

73.  Mariages  des  enfans  mineurs  fans  confen- 

tement  des  pères ,  mères  ou  tuteurs. 

74.  Par  quelle  raifon  on  déclare  en  France  ces 

mariages -nuls. 

7 5.  Peines  contre  Us  enfans  majeurs  qui  fe  ma- 

rient fans  le  confentement  de  leurs  pères 
&  mères. 

76.  Formalités j>our  éviter  ces  peines. 

77.  Comment  fe  doivent  faire  les  fi» 

pour  éviter  /* exheredation. 
7 S.  Ce  que  doit  obfirverU  tuteur fur  le  1 

ge  de  fin  pupilU. 
79-  Des  enfans  mineurs ,  dont  les  pères  &  les  tu* 

teurs  fe  [ont  retirés  dans  Us  pays  étran- 


gers. 


80.  Les  parens  ne  doivent  point  confentir  que 

leurs  enfans  fe  marient  en  pays  étrangers. 

8 1 .  Mariages  des  Princes  du  Sang  fans  U  con- 
fentement du  Roi  ,  font  nuls. 

82.  Mariages  valables  quant  au  Si 


L 

1.  Deux  cf.  T  L  y  a  deux  fortes  d'empêchemens  en  ma- 

SSrawM  4- ticrc  ^c  mar'age  >  'cs  uns  rendent  le  ma- 
du  mai»-  mge  nul ,  6c  on  les  appelle  dirimans ,  ou  con- 
f>c'         dirions  irritantes; les  autres  ne  touchent  point 
à  la  valadité  du  mariage  ,  ôr  ils  le  rendent 
feulement,  illicite  ?  ont  appelle  ces  derniers 
empêchemens  prohibitifs. 

II. 

».  LTgiife  a  Jefus-Chrilt ,  ayant  élevé  le  mariage  à  la 
a  le  droit  dignité  de  Sacrement ,  a  lailTd  à  l'Eglife  le 
det'raroc*-  pouvoir  de  déclarer  inhabiles  à  le  contracter 
efacmen?  les  perfonnes  dans  lefquellcs  clic  verroit  des 
obftacles  qui  s'oppoferoient  trop  fortement 
aux  befoins  fpirituels  qui  y  font  attachés,com- 
me  l'éducation  des  enfans  dans  la  Religion 
Chrétienne ,  l'obfervation  de  la  foi  conjuga- 


nuls  pour  les  effets  civils. 
8  } .  Des  mariages  fecrets. 
84.  Des  mariages  contractés  à  t  extrémité  delà, 
vie. 

8  y.  Des  mariages  de  ceux  qui  font  condamnés 
à  une  peine  qui  emporte  la  mort  civile. 

le ,  &  l'indiiTolubilité.  Ain  (i  l'on  ne  peutdif- 
putet  à  l'Eglife  le  droit  de  mettre  des  empâ- 
chemens  dirimans  aux  mariages  :  elle  a  tou- 
jours joui  de  ce  pouvoir ,  b  même  du  confen- 
tement des  Souverains ,  qui  ont  approuvé  ôc 
fait  exécuter  les  Décrets  de  l'Eglife  fur  ce 
fujet. 

a  Si  quis  dîxerit ,  Ecclcfiam  non  poruitîc  coniliruere 
impedimenta  inatrimonium  dirimencia  ,  vel  in  iis 
conftirncndij  errafle  ,  anathema  fit.  Concil.  Trident. 
Sejf.  14.  can.  4. 

Si  quis  dixetit ,  eos  tantùm  confanguiniratis  Se  affi- 
nitatis  gradus  ,  qui  Levitico  exprimuntur  ,  polie  im- 
pedire  inatrimonium  contrahendum  ,  &ditimerecon- 
tradum  ,  nec  polTe  Ecclefiam  in  nonnullis  illonim  dif- 
penfate  ,  aut  conttituere  ut  plûtes  impediant  &  diri- 
mant, anathema  fit.  IbÙL  can.  j. 
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4*4  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

*  A  cet  effet  ils  (  prédéccffaàrs  Rots  )  om  voulu  de  duorutn  compattum  filiiî  :  refpondemus  qubd  fi 
tmc  les  mariages  fullè-nt  publiquement  célébrés  en    taies  filii  fucrint  ,  pet  quorum  altcrum  vel  uttumque 


vLnSog- 
>  ont 


auffi  le 
«boit  de 
mettre  des 
empêche- 
ment dtti 
maiu  aux 


face  d'Eglifc  avec  toutes  les  juftes  folemnités ,  Se  les 
cérémonies  -qui  ont  été  preferites  comme  eftentielles 
pat  les  faints  Conciles  ,  Se  pac  eux  déclatécs  être  non- 
foulcuient  de  La  ncccflicé  du  précepte ,  roais  encore  de 
la  née  édité  du  Sacrement.  PnambultdtVEùïtdt  1639. 
fur  Ui  mariage*. 

Déclarons ,  conformément  aux  faints  Décrets  & 
Confbtirtions  Canoniques  ,  les  mariages  faits  avec 
ceux  qui  ont  ravi  &  enlevé  des  veuves ,  fils  Se  filles  , 
de  quelqu'âge  Se  condition  qu'ils  foieut ,  non  valable- 
ment conttaûés.  EJkdt  i(Ti<>  art.  3. 

III. 

Comme  le  Sacrement  de  Mariage  a  pour 
fondement  le  confencement  mutuel  dea  pat 


parentes  ad  compatetnitatem  venctuitt ,  eos  conjun- 
gi  nullâ  rarione  fuftincas  ,  &  conjun£tos  i'ontiruali 
autotiutc  non  différas  fepatatc  :  cartctùm  li  per  neu- 
trum  eorum  ad  compateraitatem  venrum  fucrit ,  de 
his  te  volumus  confuctudinem  tua:  Metropolitana:  Ec- 
cleiîa: ,  vel  aliarum  circumpofitarum  inquirerc  ,  Se 
diligentiùs  imirari  j  ita  quôd  ,  fi  cjufdcm  Ecclefi*  con- 
fuetudo  habî.u  inter  cos  non  fuftincre  conjugium  fie- 
ri ,  nec  fachim  hnnitans  robur  habere  ,  tu  fimili  mo- 
do in  Ecclefia  tibicoinmilTacoiijugium  hujufmodi  fieri 
non  permutas;  Se  fi  quos  taliter  conjunctos  inveneris , 
juxra  carumdem  Ecdcfiatum  confiicrudinem  ,  ipfoj 
feparaxe  ab  invicem  non  omutas.  AJcxaad.  M.  cap. 
jvptr  co.  extra,  de  cognationt  fpïrttuait. 


tics  q 

-ce  contrat 

tuel.  D'où  il  faut  conclure  que  les  Souverains 
peuvent  mettre  des  emptehemens  au  maria-  F 
:n  donnant  atteinte  directement 


L'alliance  Jp 


ne  s  eu 


oint  a 


ui  fe  promettent  une  union  indiffoluble ,  ^M  ■  ç  u*au  -Joiat  marqué  par  cette  Decreiale, 
>ntrat  cft  en  môme-tems  avil  6c  fpiri- 


ne  faut  s'y  attacher  que  pour  ce  qui  fin  de 


à  cet  article. 


V. 


ijcw  ëc>  non  pas  e 

au  Sacrement .;  mais  en  déclarant  nul  le  con-  g  VeMat  ou  la  furprifc  par  n?vott  à  h 
trat  cîvïl  ,  fans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de       fonnc  cft  un  empêchement  dirimant  :  il  fc 

Sacrement,  c  Jefus-CImft  ,cn  élevant  le  ma-  j.encontre  quand  on  ctoit  époufer  une  per- 

riage  à  la  dignité  de  Sacrement ,  n  a  point  fonnc  &qu'onenépoufe  une  autre,  Jacques 

dépouillé  les  Princes  du  droit  qu  ils  avoient  ^ &    ^ Catherine ,  ÔCjon  fuppofe Marie 

Ûu  le  contrat  le  plus  important  de  la  fociété  i  à  ^  ^  de  Cathcrine  .  ie  mariage  eft  nul , 
&  l'Eglife  a  fait  exécuter  les  Ordonnances  £  ^  n-cft  s  voiontaire  de  la  part  de 
qui  deelaroient  nuls  les  mariages  congés  }  &  qu-un  Contrat  dan8  icquci  a  n'y 

entre  certaines  perfonnes.  a  poim  dc  confentement  de  la  part  des  parties 

e  Lcx  illa  (  ex  Codice  Thodofiano ,  lib.  $>.  tir.  24.  )  contractantes  cft  nul ,  même  fuivant  le  drefc 

de  la  nature. 


f .  Premier 
cmcéchc- 
J»ciit  diri- 
mant ,  1  er- 
reur par 
rappon  à  U 
perfenne. 


prancritoiurn  pnnctpum  ,  ibi  raprum  dixit  tfle  com- 
millum ,  ubi  puella ,  de  cujus  ante  luiptiisnihil  aâum 
futtit ,  videatur  abdudta.  Gtlaf.  Papa,  apud  Grau  uuu 
laciUa.cau/.ty.aua/l.  x- 

Plujteurs  autres  Papes  ,  en  parlant  des  empè- 
themens  de  mariage ,  ont  cité  les  Loix  des  Em- 
pereurs, Le  premier  Concile  Je  Larron  ,  dans  le 
fécond  Canon  ,  joint  Us  Loix  divines  à  celles 
des  Souverains  ,  pour  faire  voir  au  on  ne  doit 


4-  L'ufagc 
peut  aufu 
en  ttaMir. 


c  Confenfus  eft  duorum  vel  plurium  fenfus  in  idemJ 
Qui  autem  errat  non  fenrit...  haec  autem  ettavir  j  non 
ergb  confenfit  ,  non  itaque  conjux  eft  appellanda  : 
quia  non  fuit  ibi  confenfus  uttiufque  ;  fine  quo  nullurn 
mattimonium  effe  poreû...  ifta  errans  nulti  cft  copula- 
ra  conjv  igio  :  imi>  adhuc  eft  copulanda.  Graùan.  eauf. 
ij.  qtutft.  2. 

VI. 

.  jatre  voir  qu  on  ne  aott 
pas  permettre  le  mariage  entre  les  parens.  Con-  fil  ne  faut  pas  étendre  cet  empêchement , 
junûionesconfanguineorumfieriprohibemus,  i  fa  furprife  par  rapport  à  la  qualité ,  a  la  for- 
quia  cas  &  -divin*  &  faxuli  leges  prohibent,  tune  &  à  U  vertu  de  la  perfonne  ;  parce  que 
Long-  rems  avant  ce  Concile ,  faint  Ambroift ,  cette  efpece  d'erreur  ne  détruit  point  la  hber- 
voulânt  détourner  Paterne  du  deffein  qu'il  avoit  té  du  confentement,qui  regarde  d  une  maniè- 
re faire  époufer  à  (on fis  une  de  fes  petites-files ,  re  particulière  la  perfonne  que  l'on  époufe. 
lui  cita  la  Loi  du  srand  Theodofe ,  qui  avoit  dé-  Jacques,  par  exemple,en  époufant  Catherine, 
fendu  le  mariage  entre  les  coujtns  germains  ,  &  l'a  «rut  riche ,  d'une  famille  illuftre  ,  &  ver- 
à  plus  forte  raifon  entre  ConcUS  la  nièce.  tueufe  ;  cependant  il  a  reconnu  après  le  ma- 
riage ,  que  Catherine  n'a  point  de  bien ,  qu  el- 
I  V.  je  eft  B^c  jjç  j|a  pius  baffe  roture  ,  qu  elle  a 

«JL'ufage  confiant  d'un  Royaume  ou  d'une  vécu  en  proftituée  avant  que  de  l'époufer  : 
Province  fuffit  pour  établir  un  empêchement  toutes  ces  raifons  réunies  ne  peuvent  donner 
dirimant ,  quoique  cet  ufage  ne  foit  pas  con-  d'atteinte  au  mariage. 

forme  au  Droit  commun  Eccléfiaftique.  *  /Error  alius  eft  perfotue ,  alius  fortunx ,  alius  con- 

d  Supet  co  quod  à  nobis  tua  fratemitas  requifivit ,    ditionis  ,  alius  qualitatis.  Errot  perfonx  eft  quando 


«Encftol 

coodfte 
cette  er- 
reur par 
rappott  àU 
pensant. 


*  Oiiiktation  Je  M.  du  Pcnai. 
VAuteur  dit  ,  que  l'ufiiçe  confiant  d'un  Royaume  ou  d'une 
Province  fuffit  pout  établir  un  ntipccbctncnt  ditimanL  Si  cet 
nûge  nVtl  autonK  ,  m  pat  k.  l'unit ,  ni  par  l'tglilë,  doit-il 
*.ie  i«ivij> 

R  i  r  n  »  y  t. 
»  »  cet  ufjge  Ctoit  contraire  aux  CX-J. 


»  «c  aux  regles/ondamentales  de  la  difeipiine  EccJefiantaue  ,  d 
»  ne  devrait  point  être  fuivi.  Mais  dans  d'auctci  cas  la  coutume 
»  conftante  te  ancienne  de  I  ESltfe  ,  de  TEtat ,  ou  d  une  Provin- 
ce ,  cft  «me  loi  dont  le  Souverain  cft  lui-même  le  protecteur. 
»  C'cft  un  principe  nui  cft  folidcracat  établi  par  les  ancien»  Ca- 
«  uoot ,  «c  par  le  ùrre  des  Décrétait» ,  dt  tçnfiunJia. 

hic 
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hic  putatur  elle  Virgilhii  ,  Se  ipfc  eft  Plaro.  Error 
fortunz ,  quando  hic  putatur  cfTc  dives  qui  eft  pauper , 
Vv'l  c  conversô...  error  qualiraris  ,  quando  putatur  eue 
bonus  qui  malus  eft.  Error  fortunx  &  qualiraris  coi> 
jugii  conienfum  non  excludit.. .  qui  ducit  in  uxorcm 
meretrieem  vel  corruptam  ,  quatn  putar  efle  caftam 
vel  virgiaem  ,  non  poteft  eam  dimitterc  Se  aliam  du- 
cere.  Gratta,  cauf.  ij.quajl.  i. 
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h  Si  quis  ingenuos  homo  uxorem  aociflam  alteriu» 
acceperit  ,  Se  exiftimat  quod  ingenua  fit ,  fi  ipfa  frx- 
mina  Tuent  pofteà  in  fervitute  deteâa ,  fi  eam  a  fervi- 
rure  redjmere  poteft  ,  facit  :  fi  non  poteft.  ,  fi  voluerit 
aliam  accipiar.  Si  autem  ancillam  eam  fcierar,  Se  col- 
laudavcrar  ,  prout  legirimam  eam  bab«ar.  Si  militer 
8c  mulier  ingenua  de  fervb  alterius  facere  débet.  Ex 


Cote,  apttd  Vtrnuruun.  canon,  fi  quis.  cauf.  19.  quatâ.  7. 
Mandamus  qua  ternis  fi  continent  quod  miles  igno- 
Cependant  le  mariage  ferait  nul  t  comme  ta    ranter  comraxir  eu  m  ancilla ,  ita  qubrf  poftquatn  intel- 
objèrvéf Auteur du  Supplément  de la .Somme  de   Uxitconditionemipfius,—  » 
faint  Thomas  ,  (i  C  erreur  par  rapport  à  la  qualité 
etnportoit  avec  foi  t" erreur  par  rapport  à  la  per- 
fonne.  On  promet ,  par  exemple  ,  à  un  Prince 
Catherine  ,  fille  aînée  d'un  Roi  ,  &  /" héritière 
prèfomptive  de  la  Couronne  ;  on  lui  faitenfuite 
époufer  une  fille  qui  porte  le  même  nom  que  la 
première  ou 
nul  t  parce 


:  fa&o ,  nec  verbo  confen- 
ferit  in  eandem  :  propter  quod  per  Card.  eundem  ab 
ejus  fuerit  conibrrio  feparatus  ,  contrahendi  cum  alia 
liberarhipfi  concédas  aurorirate  Apoltolkl  fàcultarem. 
Innoetnaus  III.  cap.  ad  nofiram.  extra,  de  conjugio 
ftrvrum. 

Quoiqu'il  n'y  ait  point  en  France  de  fervitu» 
de  proprement  dite  ,  les  Seigneurs  ont  dans  plu- 


' on  lui  avoit  promife  :  le  mariage  e(l  r' 

que  la  perfonne  au cl  a  confina Se-  fuurs  Coutumes  des  ferfs  ou  gens  de  motn-mor- 
poufer  eft  Catherine  ,  fille  a  un  Roi  &  héritier*  u  ' 


qui  font  ajfujettis  à  plufieurs  droits  très- 
onéreux  envers  les  Seigneurs  dont  ils  font  Jèrfs  ; 
mais  cette  efpece  de  fervitude  ne  peut  fervirde 
prétexte  pour  faire  déclarer  un  mariage  nul.  Il 
faut  cependant  obfervcr,  que  dans  quelques  en- 
droits le  ferf  qui  fe  marie  fans  le  confentement 

5  ^T"* 1C  """"6C  C"  "r  w,,^«?*r   de  fin  Seigneur  lui  doit  une  amende  de  forma- 

i'"1?00  du  ment  d  erreur  par  rapporta  la  perfonne,  fila     ■  J     -  6  r         r      r  J  , 

nutuee  .        .      /,      rr  .         \  .   L.     '  nao-e  ;  (y  que,  s  tl  epou  e  une per  onne  franche  OU 

mr*,i,<u   partie  qui  a  été  trompée  vouloir  bien  avoir    »°         r    •   j    t  c  •  it  • 

une  autre  Jerviiude ,  le  Seigneur  prend  le  tiers 


de  la  Couronne  ,  &  non  pas  une  autre  Cathe- 
rine ,  quelle  quelle  pût  être. 

VII. 

f,  RéKiW-    g  Quand  le  mariage  eft  nul  par  an  empêche- 


partie  qui  a  ete  tromp 
avec  et«ur  pour  femme  ou  pour  époux  la  perfonne  qu'on 
&  perton-  a  fUpp0fée)ii  fauidroit  célébrer  de  nouveau 
le  mariage  en  préfencedu  propre  Curé  ;  par- 
ce que  le  premier  mariage  étant  nul  ne  peut 
produire  aucun  effet.  Il  faut  un  nouveau  con- 


dLl 

des  meubles  &  des 
dans  fa  Seigneurie. 


un 


meubles  de  fon  ftrf fituét 


IX. 


i  II  n'eft  pas  permis  à  ceux  qui  ont  fàit  un  j.TrrtféV 
fentement ,  avec  toutes  les  formalités  pref-  voeu  folemnel  de  chafteté ,  par  une  profeiïion 
crites  par  les  Loix  EcclcTiaftiques  pour  la   exprefle,  avec  toutes  les  formalités  requifes  ,  le  y<ra  fr>- 
validité  des  mariages. 


g  Sed  objLcitur.  Jacob  non  confenferat  in  Liant , 
fed  in  Rachcl  :  feptem  fi  quidem  annis  pto  Rachel 
fervierar.  Cùm  ergb  eo  ignorante  Lia  euet  fibi  fup- 
pofita  non  fuit  conjugiura  inrer  eos  ,  fi  error  perfbnx 
confenfum  excludit  ;  quia ,  ut  diftum  eft  ,  non  in  eam 
confenferat  ;  fed  in  Rachel.  His  ita  refpondetur ,  con- 
fenfus  eft  alius  przeedens ,  alius  fubfcqucns.  Prxcedit 
confcnfns  quando  ,  anre  camalem  copulam  ,  in  îndt- 
vidium  vit*  confuetudinem  urerque  confentit  :  fubfe- 
quirur  quando  ,  poft  concubinalcm  ,  five  (brnicarium 
coi'tum  confentiunt  in  idem.  Gratian.  cauf.  1 9.  q uafl.  1 . 

VIII. 

».  second  L'erreur  par  rapport  à  la  condition  de  la 
«pèche-  perfonne  ,  que  les  Canoniftes  propofent  com- 


ku"  ^Cr"  me  un  ^cs  empêchemens  dirimans  dumaria- 


ot  dans  un  Ordre  approuvé  par  l'Eglife  >  de  km»«'  ^ 
quitter  la  vie  Religieufe  pour  fe  marier.  S'ils  Rcl'SIQO" 
le  marient  au  préjudice  de  leurs  voeux  ,  le  ma- 
riage qu'ils  contractent  eft  nul,  Ôc  les  en/ans 
qui  en  naiffent  font  illégitimes  i  à  moins  qu'ils 
ne  foient  légitimés  par  la  bonne  foi  de  l'an- 
tre partie  qui  ignoroit  l'empêchement  diri- 
mant. 

«  Refpondemus  qubd  (î  quifquam  qni  fe  Religioni 
devovit ,  Se  habiru  fufeepto  profeflioucm  fecit ,  poft- 
modùm  fibi  aliquam  copulaverit  ,  eft  cogendus  ab  ea 
recedere ,  &  ad  Ecclefiam  eut  fe  contulit  fine  contra-" 
diûtone  rranfire.  Alix  and.  III.  cap.  numinimus.  ex- 
tra, qui  Çltrici  vtl  vovtntês  nuurimtuùiun  «mtrahtrt 
pojfunr. 

Quod  votum  debcat  dici  Ible'mne  ,  ac  ad  dirimen- 
duin  matrimonium  efticax ,  nos  confulere  voluifti  :  nos 


ment  ;  pourvu  qu'il  n'ait  pas  renouvellé  fon 
confentement  en  préTcnce  du  Curé ,  depuis 
qu'il  a  été  inftruit  de  la  condition  fervile  de 


tore. . .  indiflôlubilitatem  acceperit  :  prarfentis  decla- 
randum  duximus  oraculo  (ànctjonis ,  illud  folum  vo- 
tum deberc  dici  folcmne  ,  quûnrùm  ad  poft  contrac- 
rum  matrimonium  dirimendum ,  quod  folemnifatuni 
la  perfonne  qu  il  avoit  épouféc.  h  Celui  qui  a  foerir  per  fufceptionem  facri  Ordinis  ,  aur  Pcr  profef- 
époufé  une  efelaw ,  reconnue  pour  telle ,  ne  fionem  exprertam. . .  faûam  alicui  de  Religionidus  per 
peut  dans  la  fuite  demander  la  diflolution  du  Sedem  Apoftolicam  approbatis.  Boni/œius  FUI.  cap. 
mariage.  Ces  principes  font  inutiles  en  Fran-  W*  v™m-  &.  yoti.  "t*"1?™™.  m.f-  A. 
ce  ,  où  il  n'y  a  point  de  véritable  fervitude  ;  Sl  dae™  ^'"'^«n  ûcns  Ord.mbus  con(hru- 
mais  on  doit  s'en  fervir  pour  les  mariages  cé 


ros ,  vel  regulares  caftirarem  foleinniter  profîfTos  , 
polfc  matrimonium  conrrahere  ,  courraânimqus  vali- 


lcbrés  en  Amérique  ,  6t  dans  les  autres  pays  dum  cite ,  non  obftante  Icee  Ecclefufticâ ,  vel  voto  ; 
où  la  fervitude  a  lieu.  &  oppofitum  nihil  aliud  eue  , 


quàm  damnare  matri- 


)gle 
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monium  :  portique  omnes  contrahere  matrimonium , 
qui  non  fentiunr  fe  cafticaris ,  «iamfî  eam  vovcrint , 
habere  ilonum  ,  anathema  fit  ;  cùin  Dcus  id  re£tè  pe- 
tencibus  non  dcnegcc  ;  necpaciarur  nos  fupra  id  quod 
potfiimus  tentait.  Contil.  Trident.  Sejf.  14.  tan.  9. 

Ceux  dont  Us  voeux folemnels  ont  été  déclarés 
nuls  par  un  jugement  Éccléfiaflique  ,  dont  il  n'y 
a  point  d" appel ,  peuvent  fe  marier  valablement. 

X. 

to.  Le  tetn  /Le  voeu  fîmple  de  chafteté ,  ou  d'cmbrafler 
chlfteténe  ^tat  Religieu*  »  empêche  qu'on  ne  fe  marie 
«ad  pat  U  légitimement,  quand  on  n'en  a  point  obtenu 
de  difpenfe  ;  mais  il  ne  rend  point  nul  le  ma- 
riage contracté  au  préjudice  du  vœu. 

/  Si  (  aliquis  )  nec  habitum  ftucepit ,  nec  pcofeilio- 
oem ,  fed  vocum  folummodb  fecir ,  6c  Ce  ad  religioneia 
tranlicurum  ptomifit  ,  licèt  poftcàmarrimoniiimcon- 
rraxerir ,  non  eft  cogendus  ad  teligionem  rranfirc  ,  3c 
matrimoniale  vorum  refeinderc.  Alexand,  lll.  cap. 
meminimus.  extra,  qui  CUrUi  vel  vovtatts  matrinu  con~ 
trahert  pojfunt.  ' 

Quidam ,  vocum  caftiracU  emirteni ,  juravir  Ce  quan- 
dam  dufturum  porte!  in  uxorem. . .  quod  fi  poftqtum 
bufufmodi  prxJticit  juramentum  ad  nuptias  proprio 
motu  convolallec  :  cùm  vocum  fîmple  x  matrimoiuum 
impediat  contrahendum ,  non  camen  dirimar  jam  con- 
traâutn  ;  nihil  ambiguitatis  quxltio  tua  continere  vi- 
detur.  Ctltflinus  III.  cap.  rurfus.  extra,  qui  Cltrici  vel 
».  tontrak.  pojfunt. 


11.  Qua- 
trième ent- 


rée u™*  P**  lesDiacres  &  par  lesSoûdiacres  foi 
engage-  *  parce  qu'il  y  a  dans  l'Eglife  Latine  1 


Il  y  a  plujîeurs  Congrégations  ,  dans  lefpiel- 
les  ceux  qui  les  composent  ne  font  que  des  voeux 
fimplts  :  ceux  qui  y  font  engages  peuvent  fi 
marier  valablement  t  mais  non  pas  licitement  3 
quand  ils  n'ont  pas  obtenu  de  difpenfes  de  ces 
vœux  ,  &  qu'ils  n'ont  pas  été  congédiés  par  les 
Supérieurs. 

XI. 

m  Les  mariages  contra  ctés  par  tes  Prêtres , 

font  nuls, 
un  voeu 

m  tacite  ,  mais  folemnel ,  de  chafteté ,  qui  eft 
attaché  à  la  réception  de  l'Ordre  facré  du 
Soûdiaconat. 

m  Prcïbycerïs ,  Diaconis  ,  Subdiaconit ,  Monachù 
concubinas  habere ,  feu  matrimonia  conrrahere  peni- 
rùi  interdicienus  :  contracta  quoque  matrimonia  ab 
hujufmodi  perfonù  disjungi ,  &  perfonas  ad  pceniten- 
tiam  redisi  debere ,  juxca  tacrorum  Canonnra  diffini- 
riones  jutficamus.  Ex  Concilia  Urbani  II.  tan.  Prtf- 
byuris.  difiind.  17. 

Ex  lirerancm  niarum  renore  accepimus,  qubd  laror 
przfcncium  ,  in  Subdiaconacùt  officio  conftituros , 
quandam  fibi  in  conjugiutn  copulavic ,  quam  eundem 
abjurare  fecifti  :  fuper  quo  prudenciam  ruam  in  Domi- 
no commendamus.  Alexand.  III.  cap.  ex  litwarum. 
extra,  qui  Cltriti  vtl  reventes  matrimonium  contrahere 
poffknt. 

foy*Z  le  Canon  S.  de  la  Sejfton  24.  du  Con- 
cile de  Trente ,  fous  la  Maxime  neuvième  de  cet 
article. 

On  accorde  des  difpenfes  à  ceux  qui  ont  été 
forcés  à  recevoir  le  Soûdiaconat  :  on  rapporte 
même  quelques  exemples  de  Papes  qui  ont  per- 
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mis  à  des  Princes  qui  étoient  dons  les  Ordres  fa- 
cn-s  Je  fi  marier  ,  pour  procurer  le  repos  &  la 
tranquillité  d'un  Etat. 

XII. 

La  parente  eft  un  lien  qui  fe  contracte  par  ,.l1Ce<'^' 
le  fang  Ôc  par  une  nailTar.ee  commune.  On  parcn?" 
diftingue  deux  lignes  dans  la  parenté,  la  ligne 
directe  6c  la  ligne  collatérale  :  l'une  &  l'autre 
de  ces  lignes  a  des  degrés  différens.  Dans  le 
Droit  Canonique  ,  on  ne  fuit  point  la  même 
fupputation  que  dans  le  Droit  Civil  pour  les 
degrés  en  ligne  collatérale. 

XIII. 

La  ligne  directe  comprend  toutes  les  per-  tj.  r*ia 
formes  qui  font  nées  directement  d'un  autre, 
comme  le  fils ,  la  fille,  le  petit-fils,  la  petite-  te. 
fille ,  larriere-petit-fils ,  &c.  elle  eft  ou  ascen- 
dante ou  defeendante.  La  ligne  directe  amen- 
dante eft  celle  par  laquelle  on  remonte  d'une 
perfonne  à  celle  dont  elle  eft  née  ,  comme 
au  pere,  à  la  mere,  aux  ayeuls  paternels  fie  ma- 
ternels ,  aux  bifayeuls ,  ôcc.  Au  contraire  , 
par  la  ligna  directe  defeendante,  on  va  du 
pere  au  fils ,  à  fe  fille ,  au  petit-fils ,  à  la  petite- 
fille,  ôcc.  Dans  la  ligne  direûe ,  le  fils  &  le 

f>ere  font  au  premier  degré  ,  le  petit-fils  fie 
ayeul  tant  paternel,  que  maternel  au  fécond, 
l'arriere-petit-fils  fie  le  bifayeul  au  troifiéme; 
fie  ainfi  de  fuite  ,  en  comptant  un  degré  de 
plus  pour  chaque  génération. 

XIV. 

La  ligne  collatérale  comprend  les  perfonnes 
qui  tirent  leur  origine  d'une  tige  commune, 
mais  indirectement  ,  fie  fans  que  l'une  des 
perfonnes  dont  il  s'agit  doive  fa  naiflance  à 
1  autre  ;  comme  les  frères,  les  coufim  ger- 
mains ,  l'oncle 6c  le  neveu,  ôcc.  La  manière 
de  compter  les  degrés  fuivant  le  Droit  Cano- 
nique ,  n'eft  pas  la  même  que  celle  du  Droit 
Romain  pour  la  ligne  collatérale  :  car  dans  le 
Droit  Civil  on  compte  les  degrés  en  montant 
d'une  des  perfonnes  dont  il  s'agit  jufqu  a  l'af- 
cendant  commun  ,  6c  en  defeendant  enfuite 
de  l'afeendant  commun  à  l'autre  perfonne 
dont  il  s'agit  ;  puis  on  compte  par  les  géné- 
rations qui  fe  trouvent  tant  en  montant  qu'en 
defeendant ,  fans  comprendre  dans  ce  nom- 
bre la  fouche  commune.  Ainfi  dans  cette 
fupputation  les  frères  font  au  fécond  degré  , 
parce  que  l'on  va  d'un  frère  au  pere  commun  , 
fie  qu'on  defeend  du  pere  commun  à  l'autre 
frère.  Par  la  même  raifon  ,  les  coufins  ger- 
mains font  au  quatrième  degré  ;  n  l'oncle  fie 
la  niecc  font  au  troifiéme  degré.  Pour  ce  qui 
eft  du  Droit  Canonique  ,  la  règle  pour  con- 
noitre  les  degrés  eft  de  compter  combien  il  y 
a  de  générations  de  l'une  des  parties  jufqu"  à  la 
fouche  commune.  Un  frère  fie  une  fœur ,  fui- 
vant la  fupputation  Canonique  ,  font  au  pre- 
mier degré  de  parenté  i  un  coufin  germain  6c 


parenté*  en 
ligne  colla- 
totale  :  dif- 
férence ma- 
ruerc  J'eo 
complet  Ict 
deern  fui- 
vant le 
Droit  Civil 
ta  fuivant 
lest 
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une  coufine  germaine,  enfans  de  deux  frères , 
de  deux  fœurs,  ou  d'une  fœur  &  d'unfrerc , 
font  au  fécond  degré.  On  ne  compte  point  la 
fouche  commune  pour  un  degré  ;  &  ceux  qui 
fonrau  quatrième  degré  ,  fuivant  le  Droit  Ci- 
vil ,  ne  font  qu'au  fecond,fuivant  le  Droir  Ca- 
nonique. Pour  les  mariages ,  on  fuit  toujours 
la  fupputation  marquée  par  les  Canons. 

n  Namque  duo  gradus  légales  unum  gradum  Ca- 
rtrmicum  conftiruunr  :  fratres  icaque  ,  qui  fccundùm 
f.eculares  leges  diconenr  in  fecundo  çradu  ,  juxra  Ca- 
nrnics  numerantur  in  primo.  Filiï  Frarrum  ,  >\.û  illic 
nuincrantur  in  quano  ,  hîc  compuuntut  in  fecundu  : 
nu-potes  vero  ,  qui  in  festo  ibi  ,  iftic  numerantur  in 
tertio  :  fie  dekiccps  qui  in  légions  fcribunrur  in  oc- 
ravo  &  decimo  ,  in  Canonibus  deâniuntur  in  quarto 
Se  quinro.  Atque  hoc  modo  de  reliquis  fentiendum  eft 
AUxand.  II.  can.  ad ftdcm.  §.fedut.  causa  5  5 .  quai  fi.  5 

Dès  le  tems  de faim  Grégoire ,  la  manière  de 
compter  les  degrés  fuivant  le  Droit  Canonique 
étoit  différente  de  la  fupputation  civile  :  car  ce 
Pape ,  écrivant  à  faiht  Auguftin  d"  Angleterre  , 
meuoit  au fécond  degré  les  cou  fins  germains ,  qui 
font  au  quatrième  fuivant  le  Droit  Civil.  L'en- 
droit de  la  Lettre  de  faint  Grégoire  eft  rapporté 
par  Gratien  dans  le  Canon  ad  fedem.  cauf.  55. 
quarft.  c. 

XV. 
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ainfi  le  perc  ne  peut  époufer  fa  fille,  ni  fape-  dclapawi- 
tite-fille  ,  ni  pas  une  des  defeendantes  de  '^"^J^ 
fa  fille ,  ou  de  fon  fils  ;  ni  la  mere  époufer  fon  «"* 
fils ,  fon  petit-fils ,  ou  quelques-uns  des*  def- 
cendans  de  fon  fils  ou  de  fa  fille. 

XVII. 

On  fent  auffi  une  répugnance  que  lanatu-  t^t^fn, 
re  infpire  pour  le  mariage  du  frère  &  de  ia  ™'"Cnc 
fœur.  A  l'égard  de  ceux  qui  fe  rrouvent  dans  coiUriiale. 
un  degré  plus  éloigné ,  l'Églife  fit  les  Souve- 
rains ont  jugé  à  propos  de  leur  défendre  de  fe 
marier  enfcmble,  p  afin  de  multiplier  les  al- 
liances dans  les  familles  ,  fie  d'unir  par  ce 
moyen  un  plus  grand  nombre  de  perfônnes. 
On  peut  ajouter  à  cette  rai  fon  ,  que  la  fami- 
liarité qui  fe  forme  dès  la  jeunefie  entre  les 
parens  de  deux  fexes  feroit  fouvent  dange- 
reufe  ,  fi  ceux  qui  font  en  degré  fi  proche 
pouvoient  efperer  de  s'époufer. 

p  Habita  eft  enim  ratio  recYiflima  chariratis ,  ut  ho- 
mmes ,  quibus  elîet  utilis  atque  honeftiffima  concor- 
dia  ,  diverfarum  neceffiradinum  vinculis  nactoentur $ 
nec  unus  in  una  mulcas  luberet ,  fed  (incube  fparge- 
renrur  in  fingulos  ;  ac  fie ,  ad  focialem  vicam  diligen- 
tiùs  colligandam  ,  plurimx  plurimos  ob  ' 
ptjl.  can.  cum  igitar.  cauf.  »  5.  quxfl.  1. 

XVIII. 

a  Avant  le  Concile  de  Latran  tenu  fous  le  11.  Drfen- 

*     -   .  .  .  .  r.  


1  f  En  t«    o  Suivant  le  Droit  Canonique ,  quand  les 

de"!!''?»  ^Cux  Part'es  »  dont  ^  s  a£"  Pour  un  mariage  , 
kFiut<ioi-  »e  font  pas  dans  une  diftance  égale  de  la  ti- 
ent anifî  ge  conimiinc  ;  elles  font  entr'ellcs  au  degré , 
Jjjf  ™'1"0*  où  fe  trouve,  au-deffous  de  cet  afeendant 

commun  ,  la  partie  qui  en  eft  la  plus  éloi-  marier  a  JquauTéme7eg1§  de  f.pecol£ 

gnée.   C'eft  pourquoi  les  Canoniftcs  nous  forte  qu'à  préfent  les  parens  au  cinquième  ,ï,lle- 

donnent  pour  règle  fur  cette  matière  ,  que 

la  partie  la  plus  éloignée  attire  à  elle  la  plus 

prochaine. 


o  Vir  qui  à  (lipite  quarto  gradu ,  Se  mulier  qux  ex 
alio  latere  diftat ,  quinro  fccundùm  rcgulam  approba- 
ram  ,  quâ  dicitur  ,  quoto  gradu  remotior  difterc  à  fti- 
pite  ,  Se  a  quolibet  per  aliam  lincam  defeendentium 
ex  eodem  ,  licite,  poûunr  inatrimoniabter  copulari. 
Grtgoriut  IX.  cap.  vir  qui.  extra,  de  confanguinitau 
&  affinitatc. 

Il  fuit  de  ce  principe  que  quand  des  person- 
nes qui  font  parentes  du  troijtéme  au  quatrième 
degré  demandent  des  difpenfes  pour  fe  marier  t 
il  fuffity  fuivant  le  Droit  commun ,  de  marquer 
dans  la  fupplique  le  quatrième  degré  de  parenté: 
il  eft  vrai  que  cette  exprejfion  eft  infuffifantt  fé- 
lon le  ftile  prèfent  de  la  Cour  de  Rome  ;  mais, 
quand  la  difpenfe  a  été  obtenue  ,  ce  défaut  d"ex- 
preffwn  ne  doit  point  empêcher  l'Ojkcial  de  la 
fulminer,  s'il  en  trouve  les  caufes  Juffifamment 
juftifiées  ;  parce  que  dans  ce  cas  lexpreffton  du 
trotfième  degré  n'eft  requife  en  Cour  de  Rome  , 
que  pour  t  augmentation  des  frais  de  la  difpenfe. 

XVI. 

}*■  Cin-  La  parenté  en  ligne  direûe  eft,  fuivant  le 
Mckcmcnt  ^roit  naturcl  >  un  empêchement  dirimant  au 
Arimam ,  mariage ,  en  quelque  aegré  que  ce  puilTe  être  : 


Pape  Innocent  III.  les  mariages  étoient  dé-  ^^udcp^ 
fendus  entre  les  parens  jufqu'au  feptiéme  de-  juf- 
gré.  Le  Concile  ,  en  modifiant  cette  loi  qui 
éroit  très-fevere  ,  reftraignit  la  défenfe  de  fe  rri  ~de  (* 

l 

qu'à  préfent  les  parens  au  cinquième 
degré ,  fie  même  du  quatrième  au  cinquiè- 
me ,  c'eft-à-dire ,  dont  l'un  eft  au  quatrième  fie 
l'autre  au  cinquième,  peuvent  fe  marier  en- 
femble  valablement  fie  licitement.  Par  ce  Rè- 
glement on  a  éviré  un  grand  nombre  d'incon- 
véniens  que  produifoit  la  fréquente  dilfolu- 
tion  des  mariages ,  fous  le  prétexte  de  la  pa- 
renté qui  n'avoit  point  été  connue  dans  le 
tems  de  la  célébration. 

q  Prohibitio. . .  copulx  conjugalis  quartum  conkn- 
guiniratis  Se  afHniratis  graduin  de  cartero  non  excédât  : 
quoniam  in  ulterioribus  gradibus  jam  non  poteft  abf- 
que  gravi  dilpendio  hujiuiiiodi  prohibitio  geueraliter 
obfcrvatL  Ex  Contit.  Lateran.Jui  Innocent.  III.  cap. 
non  dtbet.  extra,  de  confanguinitau  &  affinitatc. 

XIX. 

r  Les  Infidèles  qui  ont  été  mariés  dans  le  tf.u 
fécond  fie  dans  le  troifiéme  degré  de  paren-  g?  *°l  , 
té ,  dans  lequel  il  eft  défendu  par  l'Eglife  de  |n£<^î^ 
fe  marier ,  ne  doivent  point  être  féparcs  après  dan»  un  dc- 
lc  Baptême,  parce  qu'il  y  a  entr'eux  un  vé-  g*  «"?'"• 
ritable  mariage. 

r  De  infidelibus  ad  fiJem  converfis ,  urrum  û  ante 
converfionem  fuam  ,  fccundùm  legi»  veteris  inftituta, 
circa  gradus  contnguinitaris  i  Canone  denotaros  con- 
juncli  fuerint ,  feparari  debeanr  poft  baptifinum  ;  ion 
fultationi  tux  duximas  refpondendura  ,  quod  matri- 
monium  fie  contractant  non  eft  poft  baptifmi  lava- 


aria- 
«  con.-n- 
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ïo.  ri-  f  Quand  il  s'agit  de  connoître  les  degrés 
de  parenté ,  foit  pour  accorder  une  difpenfe , 
foitpourla  diflolution  d'un  mariage  contrac- 
té dans  un  degré  prohibé ,  on  entend  les  pa- 
rens  des  Partics,comme  témoins;  parce  qu'Us 
font  mieux  inftruits  de  l'état  de  la  famille  que 
des  étrangers. 


quou  peut 
entendre 
fur  les  de- 
grés Je  pa- 


LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

lnquifitâ  veto  diligcntiùs  verirate  fi  per  telles  cir- 
cumfpecios ,  omni  exceptione  majores  ,  inveneris , 
quôdptimus  vir  fiiperrticcin  quarto  graduconlanguini- 
tatis  attingit ,  non  différa»  divortii  lenrentiaui  promul- 
garc  :  arque  enim ,  ut  Canonesdicuni ,  abftincndum  eft 
i  confanguincis  uxoris ,  ut  propriis.  Attxand.  III.  cap. 
ex  litttris.  extra,  de  confanguinàate  &  affnitju. 

XXIII. 

L'alliance  en  ligne  dire£te  empêche  le 
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trum  feparandum  ;  cùm  1  Judxis  Dominus  requifitus , 
Ci  licercr  uxorem  ex  quacuirtquc  caufa  dimittetc  ,  iplts 
refpondic  :  qoos  Dcus  conjunxif  non  homo  feparet  :  per 
hoc  iimucns  elfe  matrimonial»  intereos.  Innocent,  III. 
tap.  de  infidciibus.  extra,  de  confanguinitate  &  affinitate. 

XX. 


il.  Com- 
ment Te 
l'ai- 


/Quoties  aliqui  propter  cognationein  propinquira- 
ris  feparari  petunr  ,  duobus  vel  tribus  tcltibus  adhi- 
biris  qui  de  eadem  confanguiniutc  fuperlînt ,  vcl  ta- 
ndem fetiiotibus  ic  mcltonbus  loci  ejufdem  ,  id  dé- 
bet légitime  comprobari.  AUxand.  III.  cap.  quoties. 
extra,  de  teflibus. 

Quod  veto  igitur  pater  non  recipiamr  in  caufa  filii , 
pce  filius  in  cauu  patris ,  in  criminalibus  caufis  &  con- 
tradVibus  verum  eft.  In  matrimonib  veto  conjuigendo 
&  disjungendo ,  ex  iplîus  conjugii  prarrogat  iva  ,  &  quia 
fâvorabills  tes  eft ,  congrue  admittantur.  Cltmem  II I. 
cap.  vidttur.  extra,  qui  matrimonium  ateufare  poffunt. 

XXI. 

f  L'alliance  ou  l'afTinité  fe  forme  par  la 
confommation  du  mariage ,  entre  le  mari  ôc 
Jes  parens  de  la  femme,  fie  entre  la  femme  6c 
les  parens  du  mari.  Les  degrés  de  l'alliance 
fuîvent  ceux  de  la  parenté  :  ainfi  les  parens  au 
premier  degré  de  la  femme  font  alliés  au  pre- 
mier degré  du  mari  :  il  en  eft  de  même  des 
autres  degrés. 


i).  Effet  .le 

mariage ,  comme  la  parenté  dans  la  même  li-  ™|Jg  *edi. 
gne  en  quelque  degré  que  ce  foit.  kûc. 

x  Qui  fupta  uxorem  nTiam  duxerit  matrem  cjus  , 
feelus  opetatus  eft  :  vivus  ardebit  cuin  eis  ,  nec  per- 
manebir  tanuim.ncfas  in  medio  vclttî.  Levit.  10.  14. 

XXIV. 

y  Le  mariage  ne  forme  entre  les  parens  de  la   m-  si  le* 
femme  6c  ceur  du  mari  aucune  alliance  qui  {^m'cd^!a 
puifTe  les  empêcher  de  s'époufer  :  l'alliée  de  Com  point 
mon  parent  n  eft  ni  ma  parente  ni  mon  alliée.  <*« 

•  *  puent  da 

y  Talitet  tibi  duximus  tefpondendam  ,  quôd  liect  mari, 
omnes  confanguinci  viri  fine  affines  uxoris  ,  6c  omnes 
confangumei  uxoris  Tint  viri  aftines  :  incer  conCangut- 
neos  tamen  uxoris  6c  viri ,  ex  eorumdcm  ,  fedicer  , 
viri  &  uxoris  conjugio ,  nulla  prorsùs  amnitas  eft  con- 
tracta ,  propter  quant  inter  eos  matrimonium  debcat 
impediti.  Innocentas  III.  cap.  quod  per.  extra,  decon- 
fangumitau  &  affinitau. 

XXV. 

f  Le  commerce  illicite  forme  une  alliance ,  1  «.  Affinité 

comme  le  mariage  légitime ,  avec  cette  diffé-  fvsmit  ?u 

j  j     ■  1  -ijuri  com" 

rence  cependant,  que,  depuis  le  Concile  de  meICe  iiu- 

Trente, l'alliance  formée  par  un  commerce  ««  >  K- 

défendu  n'empêche  le  mariage  que  jufqu'au  ^/tedle 

deuxième  degré  inclufivementcn  ligne  colla-  Ut<&i. 


«t.  Sixiè- 
me empê- 
chement , 
4itùnant 
formé  pat 
l»tfunré. 


rUxorem  verb  propinqui  mei ,  cujivfcumqae  gndus  té[jle  d>o{l  ll  faut  conc]ure   que  celui  qui  a 

fit ,  in  me  oporrerattendere ,  quemadmodum  .pfius  comrnercC  criminel  avec  une  femme 

«moque  gradus  aliqua  termina  proprix  propinquitatis  çu  u"  w»"»"*^         »"«  a»».^.  t 

fit.  Gregor.  Mag.  a»,  porri.  §.  nxorem.  cou/,  j  j .  ne  peut  époufer  ni  la  mère  ,  m  la  fœur  ,  ni  la 

4u*ft.  t.  tante  ,  ni.  la  niece ,  ni  la  coufine  germaine 

XXII.  de  cette  femme. 

u  L'alliance  forme  un  empêchement  dirî-  t Nec  e?mJllum        e?  fî°P~  ccmlanguinitatt 

t          .                 *        j      »         ,  conjugem  habuir ,  vclahqua  illicita  pollutionc  macu- 

mant  des  mariages  aux  mêmes  degrés  que  la  Uv/r  *n  con:0rium  ducere  ulli  Profc£  licet  Chriftu- 

parenté.  Un  homme  ne  peut  donc  contraSer  notuin  r  aut  ]lcebir  -t  quia  inccftuofus  eft  talis  coitus. 

de  mariage ,  après  la  mort  de  fa  femme ,  avec  Gregorim  Magnus  ,  can.  nec  eam.  cauf.  j  5 .  qtueft.  1. 

aucune  des  parentes  de  fa  femme  au  quattié-  Praetcreà  fanebt  Synodus  cifdcm  &  aliis  gravilfimis 

me  degré  i  ni  la  femme ,  après  la  mort  de  fon  de        (  quoniam  in  ulteriorihus  gradibus  j  im  non 

mari  .  avec  ceux  qui  fon  parens  de  fon  mari  P°tert  huiulmodi  prohibitio  abfque  difpcndio  obfer- 

au  quatrième  degré.  La  femme  6c  lemari  n'é-  varl  >  adiuda  '  '"'P*  menn1!?1  •  *uo?  ^"ftJ"- 

H  ,.      ,     %    ,             e  .        .,         .  tatem  ex  fotmcauone  contratkam  indue ît ut ,  &  ma- 

tanrplus  qu  une  feule  chair ,  fuivant  1  expref-  trimomum  poftei  facîum  dirimit ,  ad  cos  tantùm  qui 

lion  de  l'Ecriture  ,  les  parens  de  l'un  des  inptimo  Se  fecundogradu  conjunguntut  teltringir.  In 

ulteriotibus  verb  gradibus  ftatuit  hujufmodi  affinuatem 


parens 

conjoints  doivent  être  regardés  comme  les 
parens  de  l'autre. 

u  Porro  de  alfinirate ,  quam  diciris  parenrclam  eiTc , 
qux  ad  virùm  ex  parte  uxoris  ,  feu  qux  ex  parte  viri 
ad  uxorem  petûnet ,  maniflftiflîma  ratio  eft  :  quia  fi 
fecundùm  divinam  fentontiam  ego  &  uxor  mea  fumus 
una  caro  j  ptofedtô  mihi  Se  illi  mea  fitaque  parentela 
propinquiras  una  efficitur  :  quoeirca  ego  Se  forer  uxo- 
ris me*  iû  uno  &  primo  gradu  erimus.  Gregorius  Ma-   &  ùnfî cetu  queftion  dans  U  Canon.  Extraordl 


nummonium  poftei  contraûum  non  dirimere.  Conci- 
lium  Trtdenùnum.  Seff.  la.  cap.  4.  de  Reformatione. 

Les  Canonijlcs  difent  que  Tallianct  par  un 
commerce  illicite  ne  Je  forme  que  quand  le  crime 
ejlconfommé ,  intra  vas  debitumi  &  non  ex  So- 
domitico  congreffu.  Le  Pape  Urbain  II.  déci- 


gnus,  can.ptrrb.  cauf.  }<.qtue/i.  5. 


naria  ,  cauf.  JJ.  quxft.  2. 


*  OtttKVATiON  de  M.  du  l'errai. 
On  auroit  pu  palier  une  obfervaùoo  qui  eft  en  ii 
K  t,  r  o  jr  t  r. 
vouloir  pauct  par  ua  exect  de  préciuci 


«  la  decifiew  d'une  quaftion  traitée  par  le»  Cafuift« 
-  la  Cuiouiftes  le,  plus  réfctvét  .  «C  qui  eft  déti.lec 
»  Pape  Uibaia  II.  daw  le  Canou  exù*iadinarl,, 
mfUft.  t. 
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pomf  u'fo- 
li  par  l'al- 
liance que 
produit  un 
trime  pof- 
tétu-ui  a  ce 
mariage. 


17.  Effet 
Je  l'niixlle 
cumin» 
6n« 


t8.  Scptic- 
npc- 


f  alliance 
fpinruclle  ; 
comment 
elle  fe  for- 


B  U  MA 
XXVI. 

a  Si  nn  homme  cfl  aflez  déréglé  pour  avoir 
un  mauvais  commerce  avec  la  fœur  de  fa  fem- 
me ,  ou  avec  quelqu'autre  de  la  parenté  de 
fa  femme  dans  le  fécond  degré* ,  fon  mariage 
:  n'eiî  point  réfolu  ;  parce  que  le  lien  en  eft  in- 
;  diflmuble ,  quand  il  a  été  une  fois  valable- 
ment contracté  :  mais  l'ufage  du  mariage  iui 
eft  interdit  jufqu  a  ce  qu'il  ait  obtenu  une  dif- 
penfe  de  fon  Evèque  ;  enforte  qu'avant  que 
d'avoir  obtenu  cette  difpenfe  il  ne  peut  en 
confeience  demander  à  la  femme  le  devoir 
conjugal  ,  quoiqu'il  foit  obligé  de  le  lui  ren- 
dre. La  femme  ne  doit  point  être  privée  de 
Ton  droit  par  un  crime  auquel  elle  n'a  point 
de  part. 

a  Tu*  fntremitatis  devotio  poftulavit ,  utrùm  is 
qui  cum  fororc  legitimx  conjugis  fornicarur ,  cuin 
uxore  partît  portmodùin  commorari ,  &  exigere  debi- 
*cum ,  ac  fol  v  ère  requilirus.  Nos  igitur  rcfpondemus , 
quôd  uxor  Se  à  commixnone  vin  abftineat  propeer  pu- 
blicam  honeftatem ,  &  in  continonria  ruarteat ,  donec 
virviam  univerfxcarnis  ingrelTus  fuerit,  diligetuiùs  eft 
monenda.  Quôd ,  fi  fortè  commonitioni  parère  reçu- 
fans ,  talis  fuerit ,  ut  de  lapfu  timeatur  ipfîus  ;  vir  cju» 
porcrit  &  debebit  cum  Dei  timoré  debirum  ei  folvcre 
Conjugale  \  cum  affinitas  poft  marhmunium  inique 
contracta  illt  nocere  non  debcat  qux  iniquitacU  patri- 
ceps  non  exiftit.  Innoctntius  III.  cap.  m*  frattrnitaùs. 
txira.  de  to  auicognovit  confanguintam  uxorit  fit*.  * 

XXVII. 

b  Si  un  homme,  croyant  ufer  avec  une  fem- 
me des  droits  que  donne  le  mariage  ,  a  eu 
commerce  avec  la  fœur  de  fa  femme,  fans  la 
connoitre  ,  il  n'a  pas  befoin  de  difpcnfe  pour 
habiter  avec  fa  femme  ;  parce  qu'il  ne  doit 
point  être  puni  de  l'incefte  qu'il  a  commis 
fans  le  feavoir. 

b  In  Icttum  maritt ,  abfènte  uxore ,  foror  ivir  uxo- 
ris ,  quam  ille  uxorem  putans  fuam  clic ,  dormivit  cum 
ea.  Super  hoc  vifum  eft ,  li  ipfc  per  fecuricatem  veratn 
hoc  probaverir,  quod  inlcius  fecerit  hoc  feelus...  Icgi- 
rimum  fuum  conjugium  haberc  permirtas.  Ex  Con- 
cilia Tïbwr'un.  canon,  in  UBum.  cauf.  $4.  qtutft.  1. 

XXVUI. 
c  II  fe  contracte  une  affinité  fpirituelle  en- 
tre la  perfonne  baptifée  6c  le  parrain  6c  la 
marraine,  qui  l'ont  tenue  fur  les  fonts,  de 
même  qu'entre  le  parrain  ôc  la  mere ,  la  mar- 
raine 6c  le  pere  de  l'enfant  baptifé  ,  entre  la 
perfonne  qui  baptife  ôc  l'enfant  baptifé  ,  6c  le 
pere  6c  la  mere  du  baptifé.  Cette  alliance  fpi- 
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rir-  ;e  rend  nul  le  mariage  qui  a  été  célébré 
cnti\;  ces  perfonnes  fans  difpenfe.  Ainfi  une 
fille  ne  peut  époufer  valablement  fon  parrain  , 
ni  un  garçon  fa  marraine  ;  le  parrain  ne  peut 
époufer  la  mere  de  l'enfant  qu'il  a  tenu  fur  les 
fonts  Baptifmaux  ,  ni  la  marraine  le  pere  de 
fon  filleul  ou  de  fa  filleule  ;  6c  la  perfonne  qui 
a  conféré  le  Baptême  ne  peut  dans  la  fuite 
époufer  ni  l'enfant ,  ni  le  pere  ,  ni  la  mere  de 
l'enfant  qu'il  a  baptifé.  Les  mêmes  raifons  , 
qui  ont  fait  établir  l'empêchement  dirimanc 
pour  les  degrés  de  parenté  au-delà  du  fé- 
cond ont  auffi  contribué  à  régler  cet  empê- 
chement d'alliance  fpirituelle  ;  parce  que  le 
Baptême  formant  déjà  par  rapport  aux  par- 
rains ôc  aux  marraines  une  cfpcce  d'union  en- 
tre les  familles ,  il  efLà  propos  qu'elle  s'aug- 
mente par  des  liens  dilïerens  avec  d'autres  fa- 
milles; ôc  parce  que  les  parrains  ôc  les  marrai- 
nes étant  obligés  ,  fuivant  l'cfprit  de  l'Egli- 
fe ,  d'inftruire  ceux  qu'ils  ont  tenus  fur  les 
Fonts  de  Baptême ,  cette  inftruâion  pourroit 
quelquefois  donner  lieu  à  des  familiarités  qui 
auroient  des  fuites  fâcheufes  ,  fi  les  parties 
pouvoient  cfperer  de  s'époufer. 

c  Mandamus  quarenùs  fi  confluent  H.  mulicrem 
pra-di&i  viri  filium  de  fâcro  fonte  leva/Te  ,  antequam 
caiu  dcrponfalfèt  uxorem  ,  vos  inter  eos  divoruwn  , 
appcllationc  poftpolïcâ ,  eclebretis.  Innocent.  11 7.  cap. 
Vtnitns.  extra.  Je  cognationt fpirit. 

Nedum  inrer  baptifarum  &  illum  qui  eum  fufeepit 
de  bapttfmo...  Se  uxorem  ante  fufceprionem  canulirct 
cognitam  ab  eodem  :  iinè  etiain  inter  fufcipientem  , 
pairemque  baprifari  fie  matrem  ,  cognationem  fpiri- 
tualem  in  baprifmo  contralii  juce  conftac  :  qur  cogna- 
rio  &  matrimonium  coïKrahendum  impedit ,  &  diri- 
mit  poft  contradum.  Et  eadem  qux  de  fufcipiente 
funt  diàa ,  funt  etiam  de  baptifante  cénfenda.  Boni- 
facius  y III.  cap.  ntdum.  Je  cognationt  fpirituali  in  6°. 

XXIX. 

ci  Ceft  le  Concile  de  Trente  qui  a  réduit  S*£ 
l'empêchement  d i rimant  à  caufe  de  l'alliance  laK  de  °** 
fpririruelle  aux  cas  qu'on  vient  de  marquer  :  Trente  a 
autrefois  il  s'étendoit  plus  loin.  Ce  qui  a  été  c^i,"' 
ainfi  réglé  avec  fagefle ,  pour  prévenir  les  in-  1 
convéniens  que  caufoit  le  trop  grand  nom- 
bre d'empêchemens  dirimans  que  produifoît 
l'alliance,  quand  on  lui  donnoit  plus  d'éten- 
due. 

d  Docet  experientia ,  propter  multirudîncm  proliibi- 
lionum  ,  multoties  in  calibus  prohibais  igne 
contrahi  matrimonia  ,  in  quibus  vel  non  fine  1 
peccato  perfeveratur  ,  vc!  ea  non  fine  magno  f 


L'Auteur 


Oisihvation  de  M.  da  Perrai. 

:  doit  le  conduite  un  ht 


ur  examine  comment  aoit  le  conduite  un  homm?  oui 
■  ciel  affez  détecte  pour  avoir  un  mauvais  comaicrfc  avec  (a 
forur  de  fa  femme  ;  te  cite  une  Dccrétale  d'Innocent  III.  La  Dc- 
critik  bien  entendue  oc  dit  point  ce  que  l'Auteur  lai  fait  dite. 
L"Evique  ne  donne  point  de  difpcnfe  ,  mais  la  femme  peut  de- 
mander le  devoir  a  fon  mari  n'étant  point  en  faute. 

R  t  r  o  h  t  t. 
»  L'iiwur  n'a  poiut  prétendu  «juc  la  Drcrétale  d'Innocent 
»>  III  qu'il  a  citée ,  contînt  plut  de  deu»  déciuoiK  ;  I»  premiete  , 
»  qu'en  ce  cat  le  mut  ne  peut  demander  le  devoir  conjugal  i  fa 
»  femme  ;  la  f.conde  ,  que  la  femme  n'étant  point  coupable 
»  peut  le  demander  a  fon  mati.  Zt  c  eft  ce  que  l'Autciu  a  dit 


»»  dans  l'article  dont  il  s'agit.  On  a  ajouté  a  la  Dccrétale ,  que  fi 
».  Ic  njart  voulait  fe  mettre  en  état  de  demander  à  fa  femme  le 
»  devoir  conjugal ,  il  falloir  qu'il  obtint  une  difpenfe  de  l"Evé- 
»  que  ,  c'eft  l'avis  de»  Cafuiftes  &  des Canoniftts. Saint  Antonm 
»  qui  traite  cette  queftion  1 .  cap.  1 1 .  4.  1 .  dit  en  tetme»  exprès  ; 

amltm  cognovit  con]tmguiwm  uxvris  ,  &  confummavit 
■»  mairimonium  ,  ttnttur  qu,d,m  dtbitum  rtUtre  Jtd  pettrt  ma 
»  fottff  atifyuc  *fper.fithnt ,  «r  dtéfitm  ejl:  per  Epijcopum pottft 
*  iifptnfarï.  On  pourroit  citer  la-deiTus  une  foule  de  Qaoooif- 
m  tes  modernes ,  mais  il  fuffit  d'indiquer  la  Théologie  morale 
.1  compofée  à  l'ufage  du  Diorife  de  Grenoble  ,  tome  f .  page 
»  1*4.  où  l'on  cite  le  paffagede  falnt  Aotocnn  ,  comme  1 
ai  reg'e  qui  eft  fuivie  dans  TEtlife  de  F 
»  dut  ic  kÛç  de  l'EgUfc  CadwTique,  v 
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LES   LOIX  ECCLESIASTIQUES 


Volens  itaquc  fanda  Synodus  huic 
commodo  providere  ,  Se  à  cognarionis  fpiritualis  im- 
pedimenro  incipicns ,  ftacuit  ut  unus  tanrum  ,  fivc  vir  , 
îîve  inulier  ,  juxta  facrorom  Canonum  conltiruta ,  veî 
ad  fummum  unus  &  una  ,  baptifatum  de  baptifmo 
/ulcipiant  :  intcr  quoi  ac  baptifatum  ipfum  ,  &  illius 
patrem  &  nurrein  ,  nec  non  intcr  Daptilantera  & 
bapdfatum  ,  baptifatiquc  patrem  ac  matrcm  tantùm 
fpirituatis  cognatio  contrahatur.  Conçu.  Trident.  Sejf, 
14.  de  Reformat,  cap.  1. 


10.  Si  Ton 
contracte 


XXX. 

e  On  s'eft  conformé  en  France  à  ce  qui  eft 


XXXII. 

g  II  cft  permis  d'époufer  la  veuve  de  fon  '«  ^-î"1 
compère ,  quand  1  entant  qu  on  a  tenu  n  eu  époufer  u 
pas  n<5  de  la  femme  qu'on  veut  époufer.      VCUTC  dc 

1  1  *  fon  coiu- 

g  Qui  fpiritalem  liaber  compattem  ,  cujus  filium  p«c. 
de  lavacro  facri  fontis  accepit ,  &  ejus  uxor  comma- 
ter  non  eli  ;  liceat  ci ,  djfunëro  compacte  fuo  ,  cjus 
viduam  ducere  in  uxotem  ,  fi  nullam  habet  confan- 
guiniratis  propinquitatem.  Ex  Concïl.  Tribur.  can.  qui 
Jpir- 


h  Un  pere  qui  baptife  fon  propre  enfant ,  »•  Affinité- 

 j[^lir..J  'tr   >  ir  ■  •       1  contractée 


pce 


i'piritualtm.  cauf.  fo.  quafl.  4. 

XXXIII. 

préferit  par  le  Concile  de  Trente  ,  de  n'ad 

mettre  qu  un  parrain  &  une  marraine  pour  le   fans  néceffité ,  contrade  une  affinité  fpiricuel-  pTie 
Baptême  d'un  enfant.  En  cas  que  d'autres  le  avec  fa  femme,  qui  ne  peut  réfoudre  ic  ma-  y*  *>apc 

riage  ;  mais  qui  l'empêche  de  pouvoir  exiger ,  Dt" 
fans  difpenfc  ,  le  devoir  conjugal  de  fa  femme 
mere  du  baptifé.  Cependant,  fi  un  pere  baptifç 
fon  enfant  qui  fe  trouve  en  danger  de  mort, 
quand  il  n'y  a  point  d'autre  perfonne  pour  lui 
adminiftrer  le  Baptême ,  il  n'eft  point  obligé* 


d'une  pIO- 

perfonnes  que  celles  qu  i  font  désignées  pour 
auxic. ,  parrains  &  pour  marraines  tiennent  l'enfant , 
rcnunt"a  c^cs  ne  contractent  aubaine  affinité  fpirituelie 
éKouJoyé.  pour  ce  fujet ,  même  quand  elles  auroient  te- 
nu l'enfant  comme  ayant  une  procuration  du 
parrain  &  de  la  marraine.  Celui  qui  tient  un 


enfant  déjà  ondoyé  ,  pour  lequel  on  ne  fait  d'obtenir  de  difpenfc  pour  ufer  avec  fa  fem- 
querenouvellerles  cérémonies  qui  précédent   me  des  droits  du  mariage. 

h  Si  fupradidhis  genitor  filium  fuum  corpote  ma- 
ri en  tem  alpiciens ,  ne  animam  perpétua  motte  percun- 
tem  dimirturet ,  facri  undâ  baptifmacis  lavit ,  ut  eum 
de  potcflatc  aurons  mort i s  6c  tenebrarum  criperet , 
&  in  regnum  Chrifti  jam  regnarutum  fine  dubitatio- 
ne  tranfmkteret  ;  benè  feciuc  laudatur ,  8c  ideircô  fuat 
uxori  fîbi  jam  légitime  fociatz  impunc  quandiù  vixe; 
rit ,  judicamus  mancte  conjunlhim  :  nec  ob  hoc  con- 
tra prxfaras  automates  divirus  aliquatcnus  fepararide- 
bere,  Joannes FUI. can.  ad limina  cauf.  30.  quafl.  1.  * 


&  qui  fuivent  le  Baptême ,  ne  contracte  par 
là  aucune  alliance  fpirituelie. 

t  Parochus  ,  antequam  ad  baptifmum  conferendum 
accédât  ,  diligenter  ab  iis  ad  quos  fpectabic  feifeite- 
rur  ,  quem  Tel  quos  elegerint  ut  baptifatum  de  facro 
Fonte  fufeipiant  :  Se  eum  vel  eos  tantùm  ad  illum 
fufeipiendum  admirtat  ,  Se  in  libro  corum  nomina 
deferibat  ;  docearqac  eos  quam  cognationcm  conrra- 
xerint ,  ne  ignoranriâ  ullâ  exeufari  valcant.  Quôd  fi 
aJii  ultra  deugnatos  bapùfatum  tetigerint ,  cognatio- 
ncm fpiritualcm  nullo  paftocontralunt.conihtutioni- 
bus  in  contrarium  facientibus  non  obftantibtu.  Con- 
tiL  Trident.  Stf.i^.  cap.  ». 

XXXI. 


XXXIV. 

L'adoption  n'ayantpoint lieu  parmi  nous,  u-  H«irif- 
eomme  dans  le  Droit  Romain  ,  l'alliance  lé-  ™£m'™p'" 
gale  ,  qui  produîfoit  chez  les  Romains  un  radoptuxL 
empêchement  dirimant  des  mariages  ,  n'eft 
point  connue  en  France. 

La  Coutume  de  Xainus  admet  les  adoptions; 

entre  le  confirmé ,  fon  parrain  &  fa  marraine ,  mais  non  pas  avec  tous  les  effets  que  lui  donnoit 

&  entre  le  parrain  6c  la  mere  de  l'enfant ,  la  le  Droit  Civil. 
marraine  6c  le  pere  du  confirmé  :  mais  cette  XXXV. 

cérémonie  ,  de  faire  préfenter  les  enfans  à  la  ;  L'empêchement  de  l'honnêteté  publique  »  t ■  Ne- 
Confirmation  par  un  parrain  6c  par  une  mar-  vîent  de8  fanâmes  :  il  confine  en  ce  que  le  S^™" 
nune  ,  n  eft  plus  en  ufage.  fianc<f  nc  pcut  <îp0Urer  aucurîC  parente  en  li-  E 1  w- 
/Eaquoque  cognatio,  qua:  ex C0nfinn.1t ione  con-  gne  direcle  de  fa  fiancée ,  ni  une  parente  au  P"^1'" 


M'Allia*-    y^Si  1  on  faifoit  encore  préfenter  à  la  Con- 

cefpirirucl.  c  J      .  J  .  .. 

le  tottnie,  nrmation  par  un  parrain  6c  une  marraine  ,  il 
paru  cou-  fe  formeroit  une  alliance  fpirituelie,  quife- 
flrraauo»».  xoit  un  empêchement  dirimant  de  mariage, 


rrahirur ,  conhrmatura  &  confirmatein ,  illiufque  pa-  premier  degré  de  la  ligne  collatérale  :  il  en  o^hi 
trem&matrem  ,  ac  tenentem  no«i  egrediatur  ;  om-    eft       même  de  la  fiancée  par  rapport  aux  ûfte- 

frères  de  fon  fiancé. 


nibus  intet  alias  perfonas  hujus  fpiritalis  congn. 
impedimentis  fublatis.  Concil.  Trident.  Sejf.  14.  de 
Reformât,  cap.  ». 


par  rapport 
<  Sanc  fi  przfata  puella  ante  dcfponfationcm  ffpti- 


*  O  •  1 1  rv at  1  o  h  de  M.  ia  Perrat. 

Il  faut  effacer  ce  nombre  d  autant  qa'autrt:foi$  ectoit  un  em- 
eéchement  dirimant  de  baptifer  ou  de  tenir  Ton  enfant  ;  mais 
toit  par  malice  ou  par  ignorance  qu'on  l'aie  fait ,  il  y  a  plufî:urt 
aîedej  que  rout  cela  eft  abroge. 

11  t  r  o  ,v  t  t. 

»II  n'y  »  point  de  Loi  EcclcûaAique  ou  Civile  qui  ait  abroge 
0  ce  qui  eft  preterit  fur  ce  fujet  par  le»  C.anons&  pirles  Décréta- 
»  Ici.  Bien  loin  que  l'ufage  y  ait  dérogé  depuis  plulieiui  liedcs, 
1»  ks  anciens  Se  les  nouveaux  Canouiitet  ou  Caluiftcs  ont  tous 

v  décidé  que  le  peze  qui  par  malice  baptife  Ion  enfant  a  ne  peur  »  parlé  de  ce  (iiici  pe 
«  demander  le  derow  conjugal  à  fa  fcnme  ,  à  moins  qu'il  n'ait    »  fùiité  d'endroit».  •> 


obtenu  une  difpenfc  de  fon  Evëque.  S.  Thomas  4c  faint  I 
venru.'c  ,  dans  leurs  Commentaires  fur  le  quatrième  livre  du 
Maître  des  Sentences  ,  Diftinc>ion  41.  propofent  comme  une 
tcglc  confiante ,  ce  que  l'on  a  dit  daut  cet  article ,  k  l'Auteur 
de  ta  Théologie  morale  rapporte  leur  dccifion  ,  page  418.  du 
cinquième  volume  comme  une  Loi  fuivic  par  toute  l'ïglife 
Cjtnolique.  Plulicuti  Rituels  difent  la  même  chofe  ,  celui 
d'Orléans  cft  cité  dans  Ict  Conférences  du  Dioecfc  de  Palis  fui 
le  Mariage  ,  oti  l'on  avertit  qu'en  ce  cat  celui  qui  a  baptifi? 
fon  eafant  fans  néecilité  ,  doit  prendre  une  difpenfc  de  l'Eve - 
que  pour  ufer  l'ai»  fcrupuJc  des  droits  du  mariage.  Il  nc  faut 
qu'ouvrir  Ict  Ouvrages  des  Cafuiflcs  te  des  Canonises  qui  oor 
atlé  de  ce  fujer  pour  trouver  cette  doctrine  répétée  eu  ûuc  in- 
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DU  MA 

comptèrent  >  iicet  pnedictns  vir  A  def- 
ponfatione  ipiius  puelhe  ipfo  jure  fucrit  abfolutus  , 
cum  ea  in  eum  confenrire  noluerit}  inhoneftum  ra- 
mso  vidctur  ut  matrein  habcar ,  cujus  filia  fuit  lîbi 
dcfponfata.  AUxand.  III.  cap.  autffit.  txtra.  de  dtf- 
ponfadont  impubtru.au 

Juftitix  publier  honeftaris  impedimentum  ,  nbi 
fponfalia  quacumque  ratbne  valida  non  erunt ,  fane- 
ta  Synodus  prorsus  tollir  :  ubi  a  tue  m  valida  fuetint , 
primum  gradum  non  excédant  :  quoniam  in  ulrcriori- 
Lus  gradibus  jam  non  poteft  hujulmodi  proliibitio  abf- 
que  difpendio  obfervari.  Concil.  Trident.  Stf.  14,  dt 
Reformât,  cap.  5. 

Avant  le  Concile  de  Trente ,  t empêchement 
du  mariage  qui  venoit  de  r  honnêteté  publique 
alloit  aujfi  loin  que  celui  de  la  parente. 

XXXVI. 

Q«»nd  /  Lorfque  les  fiançailles  font  nulles  par  le 
in  iiTpro-  défaut  d'âge  ou  de  confentement ,  ou  parce 
dation  pas  que  l'une  des  parties  eft  engagée  dans  les  Or- 
n«K*dee  f»cr<fs ,  ou  dans  un  autre  mariage,  elles 
ne  produifent  point  d'empêchement  d'hon- 
nêteté publique. 

y  oyez  ,(6us  la  maxime  précédente ,  le  Cha- 
pitre j.deùt  Seff.  24.  du  Concile  de  Trente. 

L  Litteras  eux  frarernitaris  accepimus  ,  ex  quarum 
tenore  perpendimus ,  quod  cùin  quidam  effet  perfectx 
ztatis  ,  quamdam  puelkin  in  cunabulis  defpon&vit  : 
procedente  veto  tempore  matrem  puelbe  cognovit ,  Se 
in  uxorem  duxit. . .  confiilcanoni  rux  taiiter  refponde- 
mus ,  quod  fi  pnetanu  vir  matrem  puelbe ,  anrequam 
feprimum  annum  compleflet ,  in  uxorem  •ccepit ,  ma- 
tnroonium  non  diûolvas  ,  cùm  defponfaiioneshujuf- 
modi  nulLe  fuit ,  quz  in  cunabulis  bunr.  Verùm ,  fi 
poftquam  puella  feprimum  annum  complevit  ,  ptx- 
diûos  vir  matrem  ejus  accepit  uxorem ,  cùm  fponfalia 
ex  tune  placete  confueverint  ,  inter  eos  fententiam 
divortii  non  différas  promulgare.  AUxand.  III.  cap. 
Outras,  txtra.  dt  dej'ponfatioru  impubtrum. 

XXXVII. 

î7  Mm;    m  Les  fiançailles  faites  fous  condition  ne 
Sa^aUièi  f°rnient  point  d'empêchement  d'honnêteté 
foujcoadi-  publique  ,  lorfque  la  condition  ne  fe  trouve 
point  accomplie.  Ce  qui  doit  être  fuivi ,  mê- 
me quand  il  y  a  un  terme  pour  la  condition, 
ôc  que  ce  terme  n'eft  point  expiré. 

m  Qui  fponfalia  cum  aliqua  muliere  fub  conditio- 
ne  contraxit ,  fi  poftmodùm  >ante  condirionis  even- 
tum  ,  cum  alia  prions  conlanguinca  per  verba  con- 
traxerit  de  prxfenri ,  cum  fecunda  rem  ancre  debebit  ; 
cùm  ex  fponiàlibus  conditionalibus ,  anre  conditionem 
extantem .  ficuti  confenfum  non  habenribus ,  &  incer- 
tis  ,  nulla  publiez  honeftatis  juftitia  oriatur.  Bonifa- 
eius  FUI.  cap.tx  fponfaltb.  §.  illt.  dt  fponfatibut  in  6°. 

XXXVIII. 
jt.  idem ,     rt  Les  fiançailles  forment  un  empêchement 
vadi«  fci-  d'honnêteté  publique ,  qui  réfout  les  fiançail- 
*ie$  «Tau-  1«  poftérieures ,  ôc  même  le  mariage  fubfé- 
""1 6<n'  9uent  avec  'cs  ^eres  &  'es  fours  de  la  perfon- 
ne  fiancée;  mais  elles  n'empêchent  pas  qu'on 
n'époufe  la  perfonne  à  laquelle  on  s'étoic  d'a- 
bord engagé  ,  quoiqu'on  fe  foit  fiancé  depuis 
à  une  de  fes  parentes ,  ou  à  un  de  fes  parens 
au  premier  degté  de  la  ligne  collatérale. 
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n  Ex  fponfalibtis. . . .  oritur  eflScax  ad  impedien- 
dum  Se  dirimendum  fequenria  fponfalia ,  vel  marri  mo- 
nta ,  non  auietn  ad  prxcedentia  diflolvcndum  ,  impe- 
dimenrum  public*  juftitia;  honeftatis,  Bonifaciut  VIII. 
cap.  tx  fponfaiibus.  dt  fpanfalib.  &  matrimon.  in  i". 

XXXIX. 

o  L'empêchement  de  l'honnêteté  publique  roJ;;^°c,e 
fe  forme  par  le  mariage  qui  n'eft  point  con-  non  «m- 
fommé;  foit  qu'une  des  parties  décède  avant  fo™J^^ 
la  confommation  ,  foit  qu'elle  fafle  des  vœux 
dans  un  Monaftere  avant  que  d'avoir  confom-  d  bonnùe- 
mé  le  mariage  ,  foit  qu'elle  ne  puifle  le  con-  **  Pub,l~ 
fommer  par  împuiflance.  Il  y  a  cependant  cet- 
te différence  à  faire  entre  l'empêchement  de 
l'honnêteté  publique  qui  vient  des  fiançailles, 
ôc  celui  que  produit  un  mariage  qui  n'a 
point  été  confommé  ,  que  le  premier  eft  ren- 
fermé dans  le  premier  degré  de  la  ligne  col- 
latérale ,  6c  que  le  fécond  au  contraire  s'é- 
tend ,  comme  celui  de  la  parenté  ,  jufqu'au 
quatrième  degré  inclufivement;  parce  que  le 
Concile  de  Trente  n'a  point  dérogé  pour  cet- 
te féconde  efpece  d'honnêteté  publique  aux 
anciens  Canons  ,  qui  érendoient  cet  empê- 
chement jufqu'au  quatrième  degré. 

a  Si  quis  defponfaverit  uxorem ,  vel  fubharraverit , 
&  five  prxveniente  die  mottis ,  five  irruentibus  qui- 
bufdam  aliis  caufis  minimi  cam  cognoverit ,  neque 
fuperftes  ejus  frater  ,  neque  ullus  de  confanguinitare 
ejus  eandem  fibi  tollat  in  uxotem  ullo  unquam  tempo- 
re.  J alita,  con.  fi  quis.  cauf.  ij.  quetfi,  \. 

Pie  V.  a  déclaré  par  une  Bulle  exprejjc  de 
tan  1,67,  qui  commence  AdRomanum,  que 
le  Concile  de  Trente  n'avoit  rien  changé  pour  le 
nombre  des  degrés  dans  le/quels  F  empêchement 
de  r  honnêteté  publique  ,  formé  par  un  maria~ 
ge  non  confommé ,  doit  avoir  lieu.  On  peut  voir 
au  Chapitre  fponfam.  extra,  de  fponfalib.  6c 
matrimon.  Que,fuivant  le  droit  établi  par  les 
Décrétâtes,  cet  empêchement  alloit  aujfi  loin 
que  celui  de  la  parenté. 

XL  * 

Il  y  a  trois  cas ,  dans  lefquels  les  deux  cri-  40  D'â- 
mes d'adultère  ôc  d'homicide  forment  un  cm-  j^n^*" 
pêchement  dirimant  du  mariage  :  p  le  premier  qui  p«H 
de  ces  cas  eft  quand  l'une  des  parties  qui  eft  "e,n  *? 
engagée  dans  le  mariege  commet  un  adultère  muiit  & 
avec  une  autre  perfonne  ,  promettant  à  fon  i'^Ut- 
adultcre  de  l'époufer  après  le  décès  de  la  par-  [* 
tie  innocente.1 

p  Cùm  uxor  ipfios  effet  viam  oniverfx  carnis  in- 
greffa ,  mererrieem  ,  cui  adharferat ,  defponlavit.  Nos 
igitur  inquifirioni  tu*  taiiter  refpondemus ,  quod  nifi 
alter  eorum  in  morrem  uxoris  defunâa:  fucrit  machi- 
natus  ,  vel  eâ  vivenre  Obi  fidem  dederit  de  matrimo- 
nio  conrrahendo  ,  lcgitimum  judices  inammpnium 
fupradiâum.  Itmoctnùns  III.  top.  fignificajïi  txtra.  dt 
to  qui  duxit.  in  matrimon.  quant  poUuit  per  adulttr. 

Relatum  eft  auribus  fanûonim  Sacerdotum ,  quera- 
dam  alterius  uxorem  ftupro  violaffe  ,  &  infupet  mee- 
chx  ,  vivente  viro  fuo ,  juramentum  dediffe ,  ut  poft 
legitimi  marin  morrein ,  fi  fupervixillèt ,  ducerct  uxo- 
rem ;  quod  8c  fadum  eft.  Talc  ergo  connubium  pro- 
hibemus  Se  anatbcmatifamus.  Ex  ConciL  Trikur.  < 
rtlatam.  cauf.  j  1 .  quafl.  1 . 
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trafic  avec 
unrrtmmc, 
pendant  U 
vie  itc  Ion 
mari  t  rend 
nul  le  ma- 
riage célè- 
bre avec  la 
même  per- 
fonne  apicj 
la  mott  du 


Ait  LES  LOIX  ECCL 

3C  L  I* 

q  Si  un  homme  contracte  un  mariage ,  pen- 
dant la  vie  de  fa  première  femme,  avec  une 
autre  femme  qui  fcaitqu'ileft  marié  ;  non-feu- 
lement le  mariage  eft  nul*,  mais  encore  cet 
homme  ne  peut ,  après  la  mort  de  fa  première 
femme ,  époufer  valablement  celle  avec  la- 
quelle il  avoit  contracté  un  mariage  nul.  Il 
en  eft  de  même  de  la  femme  qui  s  eft  mariée 
pendant  la  vie  de  fon  mari.  Dans  l'un  &  dans 
l'autre  cas  il  faut,  que  le  mariage  nul  ait  été 
confommé  ,  pour  former  cet  empêchement 
dirimant. 

q  Ex  litceraram  tuarum  infwuariorte  accepimus , 
quod  T.  uxorem  fuam  in  adulierio  deprehenfam  de 
tui  anteceflbris  aJTenfu  abjecit ,  aux  polrruodùm  ac- 
cepte habirum  M onachalcm.  Sed  di&us.  T.  anecquam 
ÎIU  decederec ,  aliam  fuperinduxit  Se  pluies  epit 
filios  ex  cadem. . .  fraternirati  ruar  igitur  rcfpondemus , 
quôd  illtts  debcs  ab  invieem  feparare  :  idem  verô  vir , 
indictâ  ei  de  adulcerio  pœnirentià  ,  aliaah  ducere  po- 
tent  in  utorcm.  Cltmtns.  III.  cap.  ex  lit  ter  arum,  ex- 
tra, de  eo  qui  duxu  in  matrimon.  quant  polL  ptr  ttehd- 


XLII. 

4t.  Si  la  r  Si  un  homme  pendant  la  vie  de  là  femme 
m" il*  PdT  Promet  a  une  autre  de  l'cpoufer,  fans  avoir 
pouferpeo-  d'habitude  avec  elle;  ou  même  contracte  un 
c^ern  ro£  ma"age  nu*  »  kns  Ie  confommer ,  il  peut  après 
nage" rend  ja  mort  de  fa  première  femme,  époufer  celle 
nui  le  ma-  à  qui  il  avoit  fait  la  promeflTe,  ou  avec  laquelle 
"■S*"      il  avoit  contracté  un  mariage  nul. 


r  Si  quis  ,  uxore  vivenre  fide  data  promifir  aliam 
fe  dufturum  ,  vel  cum  ipfa  de  fàc~ro  comraxit  ;  fi  nec 
tntè ,  nec  poft ,  légitima  ejus  fuperftite ,  cognovit  eatv 
dem  j  quamvis  utrique  ipforum  ,  pro  eo  quôd  in  hoc 
graviter  deliquerinr  ,  fie  pœnitcntia  injungenda  ;  non 
eft  tamen  matrimonium ,  quod  cum  ca  conrraxit  poft 
uxorisobirum  ,  dirimendum.  Cxterum  tolerari  non 
débet (î  priùs  velpoftei ,  dutn  vixerit  uxor ipfius , illam 
adultcrio  polluiifet.  Grtgor.  IX.  cap.  fi  quis.  cxtra.de 
to^qui  duxu  in  matrimon.  quant polluit  ptr  adutterium. 

XJLIII. 

««.seeoud  f  Le  fécond  cas  où  le  crime  produit  un 
\tJ^\  empêchement  dirimant,  eft  quand  un  des 
l  l.om.ddc  conjoints ,  qui  a  fait  mourir  1  autre,  époufe 
d  «a  d«t  une  perfonne  qui  a  eu  part  à  l'homicide.  Une 
veuve  ,  par  exemple ,  ne  peut  époufer  celui 
qui  a  tué  fon  mari ,  fi  elle  a  participé  à  la  mort 
de  fon  mari  :  &  en  cas  qu  elle  l'époufe  ,  le 
mariage  eft  nul  :  mais  fi  elle  n'a  point  eu  de 
part  à  l'homicide ,  le  mariage  eft  valable  :  on 
doit  raifonner  de  la  même  manière  de  la 
femme  par  rapport  au  mari. 

/Interrogafti  de  Sarracenis  qui ,  dum  in  captivirate 
elTcnt ,  qaarumdam  Chriftianarum  viros ,  eaium  infi- 
diis  Se  machinarionibus ,  occidetunc,  utrùin,  quia  pof- 
teà  per  ipfas  ad  fidem  Chriftianam  converti  funt ,  eas 
de  jure  pollint  accipere  in  oxores  ;  vel ,  fi  duxerint , 
conjugium  reneat  corumdem.  Hic  Triburienfis  Con* 
edii  regiilà  conrenri  fumus ,  afTcrentis ,  quôd  fi  in  mor- 
tem  ipforum  malitiosè  fùerint  machinât* ,  licèt  ea- 
tum  ftudio  ad  fidem  acceflêrint  ;  nec  tamen  cis  ad- 
bxtetc  debent;  nec  funt fi  adJwferint ,  etiam  tole- 
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randi  ;  cum  taie  damnum  tali  lucro  Ecclefia 
farc  non  velit.  Ad  hoc  Sarraceni  quidam  m  bello  funt 
Quiftianos  intcrfccùTc  nota  ci. . ,  poftca  verô  Sarrace- 
ni  ,  ad  fidem  convetfi,  uxores  eorum  quos  in  belli 
cercimine  occiderunt  fibi  matrimoniabrer  copula- 
runr. . .  in  his  igitur  refpondemus  ,  quèd ,  cùm  taie* 
non  procuraveruit  virorum  intetitum  defunûorum  , 
matrimonium  inter  huju/modi  perfonas  licke  poteft 
contrahi,  &  taliter  copulaticuvcntiumnequeumpoftu- 
larc.  Ceitfitims  III.  cap.  laudabiUrtu  extra,  d*  corner- 
fionc  infidelium. 

XLIV. 

t  Le  troifiéme  cas  où  le  crime  forme  un  44-  Troi- 
empêchement  dirimant  eft  lorfque  l'homicide  j^»^  * 
eft  joint  à  l'adultère ,  comme  quand  un  mari  joint  à'  re- 
fait mourir  fa  femme ,  afin  d'en  époufer  une  ,'u',er'• 
autre ,  avec  laquelle  il  a  eu  un  commerce  illi- 
cite. L'empêchement  dirimant  a  lieu,quoique 
la  femme  n'ait  point  eu  de  part  à  l'homicide. 

/Super  hoc  quod  qu*fivifti ,  an  licearalicui  cum  ea 
contrahere  matrimonium ,  quam ,  uxore  fuâ  vi vente 
fibi  de  facto  matrimonio  copulavir  ;  taliter  refponde- 
mus ,  quôd  fi  adultéra  eft  in  mortem  uxoris  aliquid 
machinai»  ,  five  fidem  dédit  ,  five  non ,  quod  cî 
defuncH  hanc  cfiet  duûurus ,  fecundùm  Canoncs  ab 
ejuj  confortio  prohibetur  j  &  bec  prohibitio  perpé- 
tue eft  fervanda.  AUxand.  III.  cap.fuper  hoc.  extra, 
deeo  quiduxit  in  matrimon.  quam  poU.  per  adultcr. 

XLV. 

On  fent  bien  que  le  motif  que  PEglife  a  eu  ,  4t .  Motifi 
en  failant  produire  au  crime  un  empêchement  ta 
dirimant  au  mariage  dans  les  trois  cas  qu'qn 
vient  de  marquer,  a  été  de  prévenir  plufieurs 
inconvéniens  très-fâcheux.  C  eft  pourquoi  on 
n'accorde  point  de  difpenfc  pour  contractée 
des  mariages  au  préjudice  de  cette  efpece 
d'empêchement  ;  mais  on  en  donne  quand  les 
mariages  font  contractés.  C'eft  à  la  Péniten- 
cerie  où  l'on  fe  pourvoit  for  ce  fujet ,  afin  que 
la  difpenfe  ,  paiTant  par  une  voie  fecrette  , 
n'attire  pas  fur  les  coupables  les  punitions  de 
la  Juftice  Séculière;  quoiqu'ils  les  aient  bien 
méritées. 

xlvl 

u  Les  mariages  des  Chrétiens  avec  les  Infi-  4<-  Ooii<- 
dclcs  ne  produifant  d'ordinaire  que  des  effets  ^TiiT," 
funeftes,  comme  l'apoftafie  de  la  partie  fidèle,  diveifoéde 
&  la  mauvaife  éducation  des  enfans ,  l'Eglife  ^S'*8* 
a  déclaré  nuls  les  mariages  contractés  parles 
Chrétiens  avec  les  Infidèles.  Un  Payen ,  un 
Juif  ou  un  Mahometan  qui  fe  convertit ,  peut 
même  ,  s'il  le  juge  néceflaire  pour  fon  falut, 
quitter  fa  femme  qui  perfévere  dans  l'infidé- 
lité ,  6c  en  prendre  une  autre. 

u  Si  quis  genrilis  gentilem  uxorem  dimiferit  ante 
bapiifinum  ,  poft  baprifmum  in  poteftate  ejus  erir, 
eam  habere  vel  non  haberc.  Ex  pansent.  T/uodori. 
can.fi.  quis.  a  S.  quajf.  i. 

Si  inhdelis  ,  dicit  Apoflolus  ,  difeedir ,  difiredat  ; 
non  eft  enim  lervituri  fubjctlus  frarcr  aut  foror  in  hu- 
jufinodi  :  id  eft  ,  fi  Inlidelis  noluerir  elTe  cum  conjuge 
fideli ,  hic  agnofcar  fidelis  fuam  liberratem  ;  ne  ira  fe 
fubjc£tum  deputet  fervituti ,  ut  ipfam  dimittar  fidem , 
ne  conjugem  amirrat  infidelem.  Amtrofius.  can.fi in- 
fidtlts  cau£.  1 8.  quajl.  i . 

Si. . . 
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Si. . .  alter  infideliurn  cooiognm  ad  fidem  Catholi-  dêes  par  lis  Papes  à  des  Prince/Ks  Catholiques  . 
eam  convertatur,  altero  ,  vel  nullo  modo  ,  vel  non  r   I  o  •        u'  s\  Y 
fine  blafphemia  divini  nominis  ,  velTeum  lua-  Pf  ™  <P™M& Hcretyues.  Onprena 
har  ad  morale  peccatum  ,  ei  colubitarc  volente  :  qui          "  Cf  f"  ™f™spour  confen>er  a  la  Pnn- 
relinquirur  ad  lecunda ,  fi  voluerir  ,  vora  rranfibir.  Et  ceJ>e  Catno"^ue  **  ul-ene  de  profeffer  la  Reli- 
ra hoc  cafu  intelligimui  quod  ait  Apoftolus  :  fi  infide-  &0tt  <^uts  Quelle  *ll*  £ft  née. 
lis  difcedii ,  difeedar  ;  trater  enim  vel  forot  non  eft                            X  L 1 X 
femturifubjec^$bhujulmodi;&canonemetlamin          _  . 

quo  diciror ,  conrumelia  crearoris  folvir  jus  matrimo-       ?      Mariage  contrafté  par  violence  &  par  \ 

nii  circa  eum  qui  relinquitur.  Innottmms  III.  cap.  une  crainte  capable  d'ébranler  une  perfonne  ^thement» 

quantù.  extra,  dt  divoniis.  confiante  ,  eft  nul  ;  parce  que  la  liberté  eft  ef-  «  violenca 

X  L  V 1 1.  fentielle  pour  la  validité  du  confentement  des  *  U 

ck£  *  k     x  Mais  fi  det"  Fidèles  étant  mariés  dans  le  Pmi"  P0UI  ,es  mar»ges  >  de  même  que  pour 

m£?dc    fein  de  l'Eglife ,  l'un  des  deux  abandonne  la  tous  lcs  aatrcs  Contrais. 

Kchgioa    foi  p0ut  fc  faire  Idolâtre ,  Juif  ou  Mahomé-      î  cùm  ,ocum  non  ,ubcat  confenfiis  ubi  metus  vel 

tlulZa   «n  >  l'autre  partie  ,  qui  perfévere  dans  la  foi ,  coaftio  intercedir  »  '^e(fe  *      ubi  auWus  cujuf- 

aPriic».-ne  peut  fe  marier;  parce  que  le  Sacrement  qUC  •eqmruur  '  T*"*  T,Umr . 

liaae     ca       ri     j  •    '         "         Y**vit,"w.1 1  monium  autem  folo  confenfu  contcabmir  ;  &  ubi  do 

opfrclUf-  <lue.  ^  r*me»  ?nt  K<int  tcnd  le  maria-  ipfo  quzritur  ,  pleni  débet  fecuriute  .Ile  gaudere , 

foluuott.    ge  îndiilolubl»  -,  au  lieu  que  le  mariage  des  cujus  eft  anim'us  indagandus  ,  ne  per  rimorem  dicat 

Payens  ,  qui  n'a  point  été  honoré  de  la  di-  iïbi  placere  quod  odit ,  Ôr  fequaturexitus ,  qui  de  in- 

gnité  de  Sacrement,  peut  être  réfolu  en  fa-  vitis  foIet  n"pù«  provenir».  AUxand.  III.  taP.  eum 
veurlde  la  partie  qui  a  cmbralTé  la  foi  de  Je-  de  fponfalibus. 

■  fus-Chrift.  '.  s  '  <îux  '  benecl,c«one  accepta ,  moxi  fpon- 

fis  aufugiunt ,  anec  carnis  copulam  fubfecutam ,  alTe- 

x  Si  veto  alter  fidelium  conjugum. . .  rranfeat  ad  rentes  le  nonquam  in  illos  veraciter  confen  fille  ,  fed 

gentiliratis  erroiem  ,  non  credimus  quod  in  hoc  cafu  metu  illato  compuUas  verba  protuliilè  confensûs ,  licèt 

«qui  relinquitur  ,  vivence  ahero  ,  pollit  ad  fecundas  animo  diiTcnrircnt  ,  non  ftatim  eft  audientia  dene- 

nuptias  convolare ,  liccr  in  hoc  caiu  major  appareat  gandi  ;  fed  de  illato  metu  eft  cura  diligentia  inqui- 

contumelia  crearoris.  Nam  etfi  matrimonium  verum  rendum  :  Se  fi  talis  metus  inveniatur  i  lia  tus  aut  no- 

:  n   •         r  i      •         n  •  i  ' 


:  infidèle»  exiftat  ,  non  tamen  eft  rarum  :  inter  fi-  tuit  cadere  in  conftantem  virum  ,  erunt  non  imme- 
deles  autem  verum  Se  rarum  exiftit  :  quia  Sactamen-    ritè  audiendx.  Honortus  III.  cap.  confultaùoni.  extra. 


rum  fidei ,  quod  femel  eft  admiftùm  ,  numquam  amuri-  dt  Jponfalibus. 
tur  ;  fed  rarum  efficit  conjugii  Sacrainentum ,  ut  ipfum  L. 
in  conjugibus  illo  durante  perdurer.  Nec  obftat  quod       r,  ,       .  .  , 

àquibufdam  forlan  objicirur ,  quod  fidelis  icliûus  non  ,  Fout  V*  Ia  «aiûte  rende  un  mariege  nul ,  ro.  QueUe 

debeatjurefuofineculpaprivari,cùminmu!dscafi-  »  ««  qu'elle  vienne  d'une  caufe  libre  ÔC 

bus  hoc  contingat  ;  ut  a  alter  conjugum  incidatur.  étrangère  ;  qu'elle  ait  pour  fin  le  mariage,  &  ouL 

Ianoantius  III.  top.  qtumto.  txtret.  dt  divorùu.  qu'elle  ne  foit  point  imprimée  par  une  auto- 
X  L  VI I L  publique  &  légitime.  Ainfi  un  mariage  ne 

^    .      tfvt'-      •       j//.       f      feroit  pointnul.fi  un  homme  ne  s'étoit  marié 
4«.  e*    ^Quoique  1  Eglifc  a«  toujours  défendu  Ies  que  pour  fc  garamit  d'une  maiadie    .;,  a crû 

fraocc  k  mariages  entre  les  Catholiques  fie  les  Héréti-  éviter  pac  l'ufagc  du  mariage  ,  ou  s'il  avoir 
it    5UCS  >  ?lle  n  a,  Pomt  iéf^é  "«J3  Çcs  fortes  voulu  éviter  par  le  mariage  un  autre  péril  au- 
vum™  de  mariages.  Louis  XIV.  a  été  plus  loin  ;  quci  U  fe  yoyoitcxpofé  .  comme  un  Roi  qui 
Lij?"  P,ulf5u  cn  déff  "dant  ces  mariages  il  les  a  dé-  épouferoit  la  fille  d'un  autre  Souverain  pout 
eu        clarés  non-valablement  contractés.  Ainfi  en  terminer  une  guerre  fanglante  ,  ou  fi  un  par- 
France  ,  ou  le  Rota  le  droit  dé  mettre  des  àcuHer  étok condamné  parla Jufticc a épou- 
empêchemens  dinmans  au  mariage,  on  ne  ferunc  perfonne  avec  laquelle  il  auroit  d'a- 
peut  douter  que  celui  d  un  athoLque  avec  bord  contraaé  un  mariage  nul. 
une  Hérétique  ne  foit  nul.  Le  motif  de  l  Edit 

eft  que  ces  fortes  de  mariages  expofent  les  ,  Autrefois le  mariage ,  quoique  nul  pour  avoir 

Catholiques  à  une  tentation  continuelle  de  et*  coatratté  par  crainte  ,  étott  confirmé  de  plein 

fc  pervertir,  fle  caufent  une  profanation  vifible  ^tpar  la  cohabiution  volontaire  de  la  partie 

d'un  Sacrement ,  auquel  Dieu  a  attaché  des  ff*  avou.  tàforc<e  i  pareeque  lapromejfe  de  ma- 

graces  ,  qui  ne  peuvent  être  communiquées  "agefuivieJela  cohabitation Jaifoit  un  vèrita- 

a  ceux  qui  font  aauellcment  hors  de  la  com-  ^Je  mariage  tfans  que  la  prefence  du  propre  Curé 

'          munion  des  Fidèles.  fi*  requife  fous  peine  de  nullité  :  mais  a  prefent 

„  ,  ,  „      ....  ,      ,  il  faut  réhabiliter  ces  mariages  t  Ù  donner  un 

y  Voulons*:  nous  plaît,  qui  avenir  nos  furets  de  ,'/■  .       .il  6      i    r       r  > 

la  Religion  Catholique,  APoftolique& Romaine,  ne  ^nfentement  Ubre  t  avec  U>utes les  formalités 

puiflenr,  fous  quelque  préttxte  q«  ce  foit ,  contre-  ffirtus  parles  loixpour  U  validité  du  mono- 

ter  mariage  avec  ceux  de  la  Religion  prétendue  Rc-  ge  »"  Pane  <P"  "l^e ,  étant  nul  dans  (on  principe t 
formée  ;  déclarant  tek  mariages  non  valablement  con-       peut  être  confirmé  par  ce  qui  Je  fait  dans  la 

traâés  ,  Se  les  enfàns  qui  en  proviendront  illêgiti-  fuite  ,  qu'en  renouvellant  le  confentement  avec 

mes  ,  &  incapables  de  luccéder  aux  biens  ,  meubles  toutes  Us  formalités  qui  peuvent  le  rendre  vola- 

&  immeubles ,  de  leurs  pères  Se  mères.  Edit  du  mois  bU  .  mais  U  Juftice peut  dans  certaines  cïreon- 

"ovtmPrt  #8°'  fiances  forcer  U  partie  qui  a  habité  volontaire- 

Nous  avons  des  exemples  des  difpenfes  accor-  ment  à  donner  ce  nouveau  confentement, 

Rrr 


Digitized  by  Google 


*9* 


LES  LOIX 

J~t  I. 


I 

valfaux  i 
coortactcr 
tcifaios 


ECCLESIASTIQUES 

mariage  ne  dépend  point  des  paroles,  mais 
du  confentement  des  parties  exprimé  par  des 
a  Pour  conferver  la  liberté  dans  les  ma-  fignes  extérieurs. 

«  Confuluifli  nos  urrùm  mutus  Se  furdus  alicui  pof-. 
finr  marrimonialitcr  copulari.  Ad  quod  caliter  refpon- 
demus ,  quôd  cùtn  prohtbirorium  ne  edictum  de  ma- 
trimomo  contrahendo  ,  ut  quiconque  non  prohibetur 
per  confequentiam  admitcatur  ,  &  fuifaciat  ad  matri- 
fulus  confimfus  illorum  ,  de  quorum  quarum- 
que  conjunclionibus  agitur  ;  videtur  quôd  fi  talis  velit 
contrahere  .  fibi  non  pollît  vcl  debcac  denegari ,  cùrr» 
quod  verbis  non  pot  eft  ,  fïgnis  valeat  deelarare.  Inno- 

rapt.  Ce  qui  a  lieu  même  contre  ceux  qui  ob- 

ttnùus  Ht.  cap.  cum  apud  extra,  de  fponfaiiBus  &  ma- 

tiennent  par  furprife  des  Lettres  de  Cachet ,  trimoniis. 
pour  époufer  certaines  filles  ,  ou  pour  les  L  I  V. 

faire  époufer  par  d'autres  perfonnes.  ften  t  quc  ics  Canoniftes  mettent  au 

n  Ira  plcrumquc  temporalium  Dominonun  ac  Ma-  nombre  des  empêchemens  dirimans  ,  cft  un  ^^îcm^ 

giftraruum  menus  oculos  certeni  affe&us  atque  cupi-  premier  mariage  ,  qui  empêche  ,  tant  qu'il  dmmanc , 

ditarcs  excaccant ,  ut  viios  &  mulicces  fub  eorum  ju-  fuhfifte ,  qu'on  n'en  contracte  «n  fécond.  Cet  lc  I,cn 

rifdicW  degentes ,  maxime  divites ,  vel  fpem  ma-  empêchement  eft  de  droit  divin  ;  parce  que  ™£ 

gn*  hxrcditatis  habentes  ,  minis  Se  rxrnis  adigant  Jcfus_Chrift  a  défendu  aux  hommes  d'avoir 

cum  11$  tmtnmonium  inviros  contrahere ,  quos  ipli  .  ,  n        c  a,  r 

 <1  en  meme-tems  pluficurs  femmes ,  &  aux  fem- 


ifi.  Pcfcn 

fe.  aux  sci-  jiages  f  on  a  défendu  aux  Seigneurs  ôc  aux 
Tf"wri  perfonnes  conftituées  en  dignité ,  de  forcer 
leurs  vaflaux,  ou  ceux  fur  lefquels  ils  ont  quel- 
qu'autorité,  de  marier  leurs  filles ,  leurs  niè- 
ces ou  leurs  pupilles  aux  perfonnes  qu'ils  leur 
défignent  ;  fous  peine,  contre  ceux  qui  con- 
treviennent à  cette  loi,  d'être  dégradés  de  no- 
blcfle  .  fie  d'Être  traités  comme  fauteurs  de 


Trei- 
zième cm- 


S*- 


Domini  vel  Magiltratus  illis  prjcfcripfcrint  :  quare.cùm 
maxime  nefarium  fit  matrimoniilibertatemviolarc ,  & 
ab  eis  injurias  nafci  à  quibus  jura  expcdtantui  ,  pnei- 
pit  fan&a  Synodus  omnibus  ,  cujufcumque  gradûî  , 
dignitatis  &  conditionis  exiltant. . .  ne  quovb  modo  , 
direûc  vel  indire&è  ,  fubditos  fuos ,  vel  quofcunquc 
alios  cogant  ,  quo  minus  libéré  marrimonia  contra* 
hanr.  Coruïl.  Trident.  Sejf.  t4.de  Reformat,  cap.  y. 

Défendons  à  tous  Gentilshommes  Se  Seigneurs  de 
contraindre  leurs  fujets  8c  autres  ,  bailler  leurs  filles  , 
nièces  ou  pupilles  en  mariage  à  leurs  fetviteurs  ou  au- 
tres ,  contre  la  volonté  &  libetté  oui  doit  Être  en  tels 
Contrats ,  fur  peine  d'être  prives  du  droit  de  noblef- 
fe ,  Se  punis  comme  coupables  de  rapt.  Ce  que  fem- 
blablemcnt  nous  voulons ,  aux  mêmes  peines ,  ctreob- 
ferve  contre  ceux  qui  abufans  de  notre  faveur  pat  im- 
pominitc,  ou  plutôt  fubrepricemenc,  ont  obtenu  ou  ob- 
tiennent de  nos  Lettres  de  Cachet  clofes  ou  patentes , 
en  vertu  dcfquelles  ils  font  enlever  ou  féqueftrer  filles , 
icelles  époulcnt  ou  font  époufer  contre  le  gré  Se  vou- 
loir des  peres  ,  mercs ,  parens ,  tuteurs  de  curateurs. 
Ordonnance  de  BUis  ,  art.  181. 

lu. 


mes  d'avoir  pluficurs  maris  ;  ce  qui  a  rétabli 
toutes  chofes  dans  l'état  de  la  première  infti- 
tution  du  mariage. 

d  Si  inter  virum  Se  mulierem  legirimus  confenfus 
interveniat  de  przfenti ,  ita  quôd  unus  alrcrum  mu- 
ruo  confenfu  verbis  confuetis  exprellô  recipiat ,  urto- 
que  dicente  ,  ego  te  in  mtam  acupio  ,  &  ego  te  accipio 
in  meum  ,  vel  alia  veiba  confenfum  exprimentia  de 
prarfenti. . .  non  Iket  altcti  ad  alia  vota  ttanfire  :  quod 
fi  fecerit .  fecundum  matrimonium  de  fàtto  contrac- 
tum  ,  etiam  fi  fit  carnalis  copula  fubfccuta  ,  fepararî 
deber ,  &  primum  in  fua  fîrmitate  manetc.  Gregorius 
IX.  cap.  fi  inter.  extra,  de  fponfatib.  &  matrim. 

L  V. 


Quelque  longue  qu'ait  été  l'abfence  d'un  ss ■ Si 
fa  femme  ne  peut  pafler  à  de  fecon-  r< 


miri  peut 

e  prétexte  de  1  ablcnce  de  ferri/de  . 


e 

homme  , 
des  nôces  ,  fous 
fonmari.  Il  fautqu'elle  ait  une  preuve  conftan- 
te  de  fa  mort ,  ou  par  un  extrait  mortuaire ,  0 U£ 
ou  par  un  certificat  de  perfonnes  dignes  de  foi, 
en  cas  qu'il  foit  mort  dans  un  lieu  dans  le- 
quel on  ne  tient  pas  de  regiftre  de  fépulture, 
ou  que  les  regiftres  foient  perdus. 

«  Confultationi  ergo  nue  taliter  refpondemus ,  quôd 


ji.  Nullité    y  La  liberté  étant  elTentielle  pour  la  validité 

e^J^û?'  du  mariage,  celui  qui  a  été  contraâér>arun 

pu  un  fu-  furieux  ,  dans  le  tems  de  la  fureur  ,  eft  nul , 

dM*      parce  qu'il  n'a  pû  donner  un  confentement 

valable.  Mais  celui  que  peuvent  contrader  les  quantocunque  annotum  numéro  ita  remancant  ( 
nerfonnes,dontrefprL'eftqu'unpeuaffoi-  tS^^J^!^^ 
bh  ,  eft  bon  ;  parce  que  ces  perfonnes  ont  ima  con^here,  donec  cerrum  nuntium  reci- 

affer  de  connoifiance  pour  fçavoir  ce  qu  elles   pianc  <je  morte  virorum.  CUmtns  III.  cap.  in  prafen. 
font  dans  un  aÛe  dont  l'exécution  part  d'un  ùa.  extra,  de Jponfalihis  &  matrim 
principe  naturel. 


con- 
Ecclefîa: 


LVI. 


*  Cum  aurerrj  eadem  mulier  cum  ipfo  viro,  qui  -  „,..  . 

continue  futore  labotat ,  morari  non  poiT.r ,  Se  prop-  /  S  il  fe  trouve  qu  on  at  remarié  une  fcm-  £ 

ter  alienationein  f  uroris ,  legirimus  non  poruerit  inter-  me  fur  la  foi  des  certificats  de  la  mort  de  fon  U[  [a  foi 

venire  confenfus  j  mandamus  quatenùs  fi  tern  noveris  premier  mari ,  qu'on  a  crû  véritables  ,  fie  que  d'un  dur 


f  j.  Du  ma, 

fonnis  Se 


ira  elfe ,  przfatas  perfbnas  cures  ab  invicem  feparare. 
Innocent  lus  lit.  cap.  dileSus.  extra,  de  fponfalibus  & 

lui. 

c  Ceux  qui  font  en  même-tems  fourds  Ac 
muets  peuvent  fe  marier ,  pourvu  qu'ils  faf- 
fent  connoitre  leur  confentement  par  des  fi- 
gnes  bien  marques  ;  parce  que  la  validité  du 


;     1  ;  m  ri  fe  préfente  ,  la  femme  doit  cemfic"<ie 
r  _   «        •  •     o  1   /•    nwtt  ,,e 

retourner  avec  Ion  premier  mari ,  6c  lc  le-  fO0 

cond  mariage  eft  nul  :  cependant,  s'il  y  a  des 

enfans  du  fécond  mariage  ,  Us  font  déclarés 

légitimes  à  caufe  de  la  bonne  foi  des  parties. 

y*Sanè  fuper  matrimoniis  ,  qux  quidam  ex  vobis  > 
nondum  habita  obeunris  conjugis  certitudine ,  contra- 
xerunt  ;  id  vobis  refpondemus ,  ut  nullus  amodô  ad 
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facundas  nuptias  migrare  przfumat ,  donec  ci  conftet 
quod  ab  liac  vira  migraverir  conjux  cjus.  Si  wi>  ali- 
quis  vel  aliqua  id  hadcnus  non  fervavit ,  &  de  morte 
prions  conjugis  adhuc  (îbi  cxiflimat  dubitandum  ,  ei 
qu.t  libi  nuput  debirum  non  dcneçer  poftulann ,  quod 
à  fe  tamen  noverk  nullatenùs  exigendum.  Quod  fi 
poft  hoc  de  prions  conjugis  vita  conftiterir ,  relidis 
adulterinis  complcxibus ,  ad  ptiorem  coujugcm  rcver- 
tatur.  Lucïus  III.  cap.  Dominus.  extra,  de  fecundis 


R  l'A   G  E.  4$f 

Ex  litteris  tuis  accepimtw  ,  quod  quidam  fedetim. 
annorum  quamdain  annorum  rredecim  duxit  uxorcm  : 
qui  cùm  debirum.  reddere  non  potier. ,  mulier  tam 
g^ravem  inhrmitatem  contraxir  ,  uc  omnino  viro  fit 
fada  imitilis ,  Oc  inftrumentum  cjus  impedirum  ,  ira 
qubd  vir  ei  commifeeri  non  poteft.  Refpondemus  igi* 
tuf  ,  quôd  fi  virium  iliud  mulier  â  natura  commit , 
nec  ope  medicontm  pocerir  adjuvari ,  viro  aliam  acci- 
piendi  liberam  tribuns  facultatcm.  Alex  and.  III.  cap. 
ex  litteris.  extra,  defrigidis  &  maltficiatis,6  impottmid 
coëundi. 

Quand  l' Empereur  Juftinien  eut  défendu  U 
divorce  volontaire ,  il fut  obligé  de  permettre  pat 
po«'ie  les  gens  d'armées  ôc  les  voyageurs  ,  de  pren-  fa  NoveUe  21  la  diffolution  du  mariage ,  quand 
aiariaec  de  fa  plufieurs  femmes  en  même-tems  :  c'eft   un  homme  ne  pourrait  avoir  de  commerce  avec  fit 
*         '  pourquoi  en  doit  faire  une  attention  particu-  femme ,  pareeque  la  nature  lui  aurait  réfuté  et 
liere ,  quand  il  s'agit  de  marier  ces  fortes  de  Çuelle  aurait  accorde  aux  autres  nommes.  Saint 
perfonnes  ;  &  les  Curés  ne  doivent  leur  don-  Grégoire  écrivant  à  Saint  Auguflm  d Angleter- 
ncr  la  bénédidion  nuptiale ,  qu'après  en  avoir   re  >  *««         exhorte  une  femme  mariée  a  un 
eu  la  permiflion  de  l'Evêque  Diocéfain. 


lvii. 

■fj.  prfca»-  g  H  arrive  fouvent  aux  mandians  &  aux  per- 
dou  pren"  formes  qui  n  ont     <*e  domicile  fixe  ,  comme 


g  Multi  funr  qui  vaganrur  6c  incertas  habent  fedes , 
&  ut  improbi  funt  ingenii ,  primâ  uxore  relidà  ,  aliam 
Cfplcrumqueplurej,  illàvivente,  diverfis  inlocis  du- 
cunt.  Cui  morbo  cupiens  fanda  Synodus  occurrere  , 
omnes  ad  quos  fpedat  paterne  monet  ,  ne  hoc  ge- 
nus  hominum  vagantium  ad  matrimonium  facile  reci- 
pianr.  Magiftratus  etiam  frculares  honatur  ,  ut  eos 
leverc  cocrccant.  Parochis  autem  prateipit ,  ne  illo- 
rum  matrimoniis  interlint ,  nifi  priùs  diligencem  in- 
quifitionein  fecerint  ,  &  re  ad  Ordinarium  dclatâ  , 
»b  eo  licentiam  id  faciendi  obtinuerùu.  ContiL  TritL 
Stjf.  I4.de  Reformât,  cap.  7. 

LVIII. 

1 1.  c«  <j»e    Lorfqu'une  des  parties  ne  peut  confommer 
J^*5i»^n*  l'aûion  du  mariage  avec  l'autre,on  dit  qu'elle 
eft  impuiffante. 

LIX. 


rente» 
f*«a  d' 


DifR- 


impuiffant  à  vivre  avec  lui  comme  avec  fon  frè- 
re ;  mais  il  ajoute  ,  que  fi  elle  ne  veut  pas  fe 
foumettre  à  cette  loi  ,  il  faut  la  feparer  ,  &  lut 
permettre  de  fe  marier  à  une  autre  perfonne* 
Les  Capitulaires  de  nos  Rois  jujlijùnt  qu'on  a 
fuivi  en  France  les  mêmes  principes  avant  la 
Compilation  des  Décrétâtes. 

LXII. 

L'impuuTanceperpétuelle,quifurvient après  «î  Del'im- 
la  célébration  du  mariage  ,  ne  peut  être  un  'u,ij,K,5i 

.,1    j.fl.  ,     .  &    '     ,    r        .  perpétuelle 

motif  de  difloluuon  ;  parce  qu  un  mariage  va-  quilaivieM 
Lablement  contracté  ne  peut  jamais  être  réfo-  «Pr«  le 
lu ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  (bit»  tuuugs. 

LXIII. 

Par  rapport  au  mari ,  1'impuûTance  peut  ve*  *>  D"o4 
nir  ,  ou  de  ce  qu'il  n'a  point  les  parues  nécef-  f^*™^. 
faires  pour  la  génération  ,  ou  de  ce  qu'il  les  a  Cc4u  ami, 
flétries.ou  de  ce  qu'iln'apointdemouvement. 


(•.Impaif- 


II  y  a  différentes  efpeces  d'impuifTance  ;  car 

!» .  cll«  c?  ou  pef  P^efle  ou  pa^gere  ,  abfolue  de  vcrtu  pénétrative ,  ou  d'éjedion ,  ou  de  ce 
^  ou  refpeÛive  i  elle  vient  du  côté  du  mari ,  ou  qu»ii  a  t rop  de  vigUCUt  &  de  feu.  Il  feroit  dif- 
ficile deprouver  que  cette  dernière  efpecs 
d'impuiflance  fût  perpétuelle. 

LXIV. 


41.  Qua- 


du  côté  de  la  femme. 

LX. 

L'impuiflance  paflàgere ,  ou  pour  un  tems  > 
qui  peut  Ctre  guérie  ou  par  la  patience ,  ou      i  L'impuiflance  de  la  femme  rte  peut  venif       D  wi 
par  des  remèdes  humains,  n'empêche  pas  la  que  de  ce  que  la  partie .  qui  eft  deftinée  à  la  fimpuûra 
validité  du  mariage.  génération ,  fe  trouve  dérangée  par  un  capri-  ce  de  u 

ce  de  la  nature  ,  ou  par  quelque  maladie  ,  ou  feŒnK' 
d'une  trop  grande  arttitude.  Si  ce  dernier  dé* 


h  Mais  l'impuiflance  perpétuelle ,  de  quel-  faut  peut  être  corrigé  par  quelqu'opération  de 
aecôtéqu'ellc  vicnne,loitde  lapart  du  mari,   Chirurgiequi  fe  fafleians  danger  de  la  viepour 


quecôtéqueUcvïcnnejfoitdelapartdumari,  Chirurgie  qui  fefafle  (ans  dang 

^cntni».  foit  dc  la  P»^  dc  la  femme ,  produit  un  empê-  la  femme  qui  la  fouffre,il  ne  produit  pas  d'em- 

p" chement  dirimant  du  mariage  ;  parce  que  pêchément  dirimant  ;  mais  fi  cette  opération 

fcrpéwelle.  l'union  des  corps  par  rapport  à  la  génération  ne  peut  fe  faire  fans  danger ,  il  faut  réfoudre 


h  Si  (  mulier) ...  .ad  Epifcopum  aur  ejus  milTum 
proclama verir  dicens ,  volo  elTc  mater,  volo  filios  pro- 
creare  ,  &  ideb  marirum  accepi  :  fed  vir  quem  accepi 
frigidx  natune  eft  ,  Se  non  potetl  illa  facerc  propter 
qux  illum  accepi  ;  6  probari  poteft  per  redum  judi- 
eium  ,  feparare  poteftis  ,  &  ilLi  fi  vutt  nubat  in  Do- 
inino.  Cap.  acceptai,  txira.  de  frigidis  &  maUftiatis 
&  impotent,  coïunji. 


i  Fraternitatis  rux  litteras  recepimus  ,  continentei 
quod  mulier  cuidam  viro  marrimoniaUier  nupfir ,  cum 
quo  per  multos  annos  morara  ,  non  poruic  carnalitex 
ab  ipfo  cognofei.  Licèt  autein  per  Archiprcsbytcrum 
tuum  fuper  hoc  fuidês  edodus  :  tu  tainen ,  volcns  ha- 
bere  cerrirudinem  pleniorcm ,  quafdam  matronas  fu* 
Parœcix  providas  &  honeftas  ad  ruam  prarfenriam 
evocafti ,  diûxidè  illis  injungens  ,  lub  pcnculo  aruma- 

Rrr  ij 
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rum,  ut  mulierem  iptam  prudentct  infpiccrcnt,  5c  pcr- 
quircrcnc  diligentcr  utrùm  idonea  eflet  ad  viriles  im- 
plexus ,  qua»  tandem  in  fide  fua  tibi  alicrucrc  conft.in- 
ter  ,  quôd  eadem  nuiiquam  pocerat  e(Te  mater  aut 
conjux ,  tanqium  cui  naturale  deerat  inftrumentum. 
Undè  inter  ipfjm  Se  virum  divorcium  celebr.ifti. . . . 
concilie  aucem  porte.!  quùd  millier  invenit ,  qui  feras 

hu'iulmodi  referavit        pcrfpicacitec  artendentes  , 

quôd  impedimenrunt  Ulud  non  erat  perpccuum ,  quod 
prêter  divinum  miraculum  per  opus  humanum'  abf- 
que  corporali  periculo  poruic  removeri  :  lentemiatn 
divorrii ,  per  errorem  bcèt  probabiletu  novimus  elfe 
prolaram  ,  cùm  p.itear  ex  poftfacto  ,  quod  ipfa  cog- 
nofcibilu  erat  illi...  &  ideb  inter  ipfam  &  primum 
virum  dkimus  matrimonium  exutilîe...  Per  harc  au- 
tem quarftionem  iltam  noveris  elle  folutam ,  qttâ  qux- 
ricur  ucrùm  ea  qus  adeô  arlta  cil ,  ur  nulli  poilu  car- 
nalitcr  cominifccri ,  nilî  per  incilîonem  ,  aut  alio  libi 
modo  violentia  inferatur  ,  non  fblummodô  levis  fed 
force  ram  gravis ,  ut  ex  ea  morri*  pcriculum  timea- 
tur,  ad  matrimonium  contrahendum  debear  idonea 
perliiberi.  Similircr  itla  quae  viro  cui  nupferat  adeo 
arûa  eft  ,  ut  nunquam  ab  eo  valcat  deflorari  :  fi  ab  co 
lie  per  judicium  tctlcCx  feparata,  Se  nubat  alceri  cui 
arda  non  fie ,  Se  per  liequcnrem  ufum  fecundi  redda- 
tur  eriam  apta  primo,  ucrùm  ad  eum  redite  debear, 
cum  q'ito  priîts  ferdus  inicrat  conjugale.  De  talibus 
aucem  non  eft  facile  judicandum  :  cùm  finale  judicium 
pendear  ex  fururo.  Innocent.  III.  <ap.  fraierait,  extra. 
de/rigiJh  &  maltjiûath  &  impotent.  ctïundi. 

LXV. 

(t.  De  fin»  C'eft  ordinairement  de  l'arclitude  de  la 
«f 'eût"  xcmme<îucvicncl'imPui'ïancc  refpe£tive.Elle 
ft^ye'  rend  le  mariage  nul  quand  elle  eft  perpétuel. 
Je  ,  6c  quand  l'obftacle  ne  peut  être  levé  par 
des  remèdes  humains.  Quand  le  mariage  eft 
réfolu  à  caufe  d'une  impuiflance  refpe&ive 
perpétuelle  ,  chacune  des  deux  parties  peut 
fe  remarier  de  fon  côté.  Les  Canoniftes  ont 
même  décidé  que  quand  une  femme  ,  dont  le 
mariage  a  été  caflé  ,  parce  qu'elle  étoit  trop 
étroite ,  fe  trouve  en  état ,  par  le  commerce 
qu'elle  a  eu  avec  fon  fécond  mari ,  d'habiter 
avec  le  premier  ,  elle  ne  doit  point  retourner 
avec  lui  ;  parce  que  fon  premier  mariage  étoit 
nul  dans  le  tems  de  la  célébration  ;  ou  plutôt 
parce  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  mariage  entre 


LESIASTIQUES 
elle  &  celui  qu'elle  avoit  choifi  pour  en  faire 
fon  époux.  * 

LXVI. 

k  Les  Canoniftes  parlent  d'une  efpece  d'îm-  «.  Vil  y  * 
puiiTancequi  vient  du  fortilcge.  Il  eft  certain  ■n='nTu>f- 
que  Dieu  a  pu  donner  au  démon  le  pouvoir  provienne 
d'empêcher  l'effet  de  la  nature  pour  la  con-  *•  G*al»* 
fommation  du  mariage  :  mais  lui  a-t-il  vérita-  *c* 
blement  donné  ce  pouvoir ,  &  le  démon  s'en 
fcrt-t-il  i  C'eft  une  queftion  très-difficile  à  dé- 
cider. Ce  qu'il  y  a  de  confiant,  c'eft  qu'on  ne 
doit  point  employer  1  égerement  fut  ce  fu  jet  les 
Exorcifmes  de  l'Eglife  i  car  ces  prétendues  li- 
gatures ne  font  ordinairement  que  les  effets 
d'une  impuiflance  véritable,  ou  du  trop  de  vi- 
vacité avec  laquelle  on  fe  porte  dans  les  con- 
mencemens  à  la  confommation  du  mariage. 
Cependant,  s'il  étoit  bien  prouvé  que  le  for« 
tilege  eût  caufé  une  impuiflance  perpétuelle , 
il  faudroit  réioudre  le  mariage. 

k  Sipet  forciarias  atque  maleficas ,  occulco  fed  num- 
quam  injufto  Dei  judicio  permirtente ,  &  diabolo  prx- 
paranre  ,  concubirus  non  fequintr  ;  hortandi  funt  qui- 
tus ifta  eveuiunr  ,  uc  corde  concrico  ,  Se  fpiritu  hu- 
miliaco  ,  Deo  &  Sacerdori  de  omnibus  pcccatii  fuit 
puram  confeflîoncm  faciant  &  profutïs  lac  ry  mis  ,  Se 
targioribus  eleemofynis  &  otationibus  arque  jejuniis 
Domino  fatisfaciant ,  Si  per  cxorcifmos  ac  caetera  Ec- 
cleûaftka:  mcdiciivx  munia  ,  miiuftri  Ecclcfix  talcs  , 
quantum  rXwninus  annuerir ,  qui  Abimelcch  ac  do- 
mum  ejus  Abrakx  orationibus  laruvic  ,  fanarc  procu- 
rent :  quôd  il  forcé  canari  non  poruerinr  ,  fepaiari  va* 
lebunt  :  fed  poftquam  alias  nuptias  expeticxior ,  tilis 
in  carne  viventibus  ,  qui  bus  jundti  fuerant  ;  pnoti- 
bus ,  quos  reliqaerant ,  etiam  Ci  poflibilitas  cortcum- 
bendi  reddira  fuerit ,  reconciliari  nequibunt.  Binon*', 
rus  Remenfu.  tan.fi per  fortmias.  eau/,  j  j.  qttafL.  i. 

Souvent  r  imagination  frappée  a  beaucoup  Jé 
part  â  ces  prétendus  nauds  de  f  aiguillette.  Un 
homme  qu'on  en  a  menacé ,  fe  trouve  impuijfant, 
parce  que  f  on  lui  a  dit  qu'on  cmploy  croit  contre 
lui  la  jorce  de  la- magie  ,  quoiqu'on  n'en  ait  rien 
fait  iv  il  remplit  cnf'uite  le  devoir  conjugal y  par' 
ce  qu'on  lui  fait  entendre  qu'on  a  détruit  fon  im- 


*  Oi  in  v  at  j  o  m  Je  M.  du  Pcnai. 

On  aoroii  Ai  hipprimcr  ce*  nombres  à  caufe  de  la  pudeur  , 
on  a  blia>é  Saruhc*  de  cbofei  fcmblablc.  ,  Son»  oblige  les 
Arocats  de  se  le  point  citer. 

Ri  r  o  -f  *  i. 

n  rfcftTtai  que  l'on  doit  prendre  de  grande»  précautions  quand 
*>  il  s'jgi:  de  la  pudeur  ;  mais  il  ne  faur  pas  porrer  (a  déltcareffe 
"  i  l'excis.  Que  l'on  dé  Tende  la  lctrure  des  Livres,  don:  Ici  Au- 
»  teurs  n'ont  point  est  d'autre  but  que  de  falit  rîmaeiuation  des 
.  »  Lciteutt  par  des  fables  le  par  des  hiftoiict  peu  uonnetes  & 
"  fcandalcufrt  •  ni»is,  que  l'on  ue  confonde  potnr  avec  les  A«i- 
•  teurs  de  cette  clpecc  ,  ceux  que  la  ncccditc  d'expliquer 
h  une  matière  avec  une  jufte  étendue  oblige  d'cn:rcr  dans 
quelque  détail  fur  des  Ibjett  délicats-  Il  a  toujours  été  per- 
»  mis  aux  Médecins  ,  aux  Théologiens  ,  aux  Cafuiltcs  te  aux 
»  Avocats  ,  de  parler  K  d'écrire  fur  les  matières  délicates  de  la 
»>  fcicnce  â  laquelle  ils  s'attachent  ;  ic  on  n'a  pas  le  droit  .!c  lesen 
«.  blÀTicr ,  quand  il  ne  leut  eft  pas  échappé  de  ce*  cxprefhous  ub- 
h  kenci  qui  portent  avec  elles  le  caractère  de  l'effronterie  ,  quand 
•»  ils  ont  ttaitc  leut  fuiet  itune  manière  grave  &  féricufc  ,  quand 
»•  ils  ne  fe  font  pas  jettes  fur  des  qucliions  mutiles  ,  quand  ils  ne  fe 
»  font  fcrvuque  des  eipteffîoi»  les  plus  rnodeftes  J  autant  qu'ils 
».  ont  pnle  fane,  fini  rien  faire  perdre  aux  Lecîcursdc  ce  qu'ils 
.  On    Ûatc  d'avoir  fuivi  exatle- 


r%  ment  ces  règles  dans  rous  les  articles  qui  regardent  l'impuiflin- 
»  ce  ;  on  n'y  a  traité  que  des  qucltiom  qui  le  peuvent  ptéf'enter  , 
»  Se  qui  le  font  crfcilivcmcjit  pré  Tentées  dans  les  Tribunaux 

rs.  On  a  rap- 


Ecclélïamques  ,  k  dans  les  Tnbunaui  Séculi 


»  porté  fous  les  différent  articles  les  Canons  des  Conciles  ,  les 
»  Dectétales  des  Papes  ,  te  d'aurret  autorités  des  Auteurs  Ee- 
»  cléliaftiques,  dont  les  exprerfions  font  moins  ménagées  que 
»  celles  dont  on  s'eft  fervi  dans  l'Ouvrage  dont  d  s'agit,  ta  plii- 
»  part  de  celles  qu'on  a  employées  ,  font  tirées  des  Plaidoyers 
»  qu'ont  fait  MeUieurs  les  Cens  du  Roi  du  Parlement  de  Paris  , 
«.quand  ils  ont  potté  la  parole  fur  des  affaires  d'impuidance. 
m  Ceux  qui  compareront  le  peu  que  l'on  a  dit  fur  t'impuitîance  , 
»  avec  ce  que  l'Aureur  des  Conférences  du  Diocefc  de  Paris  tût 
j.  le  Mariage ,  publiées  par  l'ordre  de  M.  le  Cardinal  de  Noaîl- 
»  les  ,  a  du  fur  le  même  fujet ,  reconnoitront  que  l'on  ne  peut 
»  faire  au  premier  aucun  reproche  ,  qui  ne  retombe  en  meme- 
»  rems  fur  le  fécond  ,  a  beaucoup  plus  forte  raifon  ,  &  mcrai 
»  fur  faint  Thomas  ,  faint  Bnoaventurc ,  Se  fur  tous  les  Cafirif- 
»  tes  St  les  Canooiltes. 

OaateptisSanchèt,  non  d' avoit  trairéavec  quelqu'étendue 
»  la  matière  de  rimpaiflance ,  mais  d'avoir  propofë  fur  l'ulage 
»  du  mariage  4t  fur  l'impurcré  une  infinité  de  queftions  inunies  , 
»  Se  tjui  peuvent  être  téiolucs  par  des  principes  généraux  .  qu'il 
»  furnloit  d'établir  fans  entret  dans  un  détail  de  circoriftances  , 
«qui,  en  faifanr  connoirre  de  nouvelles  elpects  de  crimes  aux 
m  débauebé»^  le»  engage  quelquefois  a  les  commettre. 
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puifiance  par  un fortilege  Contraire.  Cette  maniè- 
re de  guérir  l'imagination  eji  très-condamnable. 

LXVIL 

On  appelle  hermaphrodites  ceux  qui  ont 
les  lignes  des  deux  fexes.S'il  y  en  a  quelques- 
uns  ,  ils  doivent  en  fe  mariant  fuivre  le  fexe 
qui  .domine  en  leur  perfonne. 

LXVIIL 

/  Un  mariage  eft  nul ,  quand  Tune  ou  l'au- 
tre des  parties  n'a  point  atteint  l'âge  de  puber- 
té dans  le  te  m  s  de  la  célébration  ;  parce  que 
la  partie  impubère  n'eft  point  en  état  de  con- 
fommer  le  mariage  ,  ru  par  conféquent  de 
donner  fur  Ton  corps  le  pouvoir  que  cette  fo- 
ciété  donne  aux  perfonnes  qui  la  contractent. 

/  Sieur  puer  ,  qui  non  poceit  reddere  debicum  ,  non 
eft  aptus  conjugio ,  lie  qui  impotentes  funt  ,  minime 
apriadeonctahenda  macnmonia  reputantur.  AUxand. 
M.  cap.  quodj'edcm.  extra,  dt/rtgid.  6r  maUfie.  &  im- 
pôt, coeundi. 

Dilinctiùs  inhibemus  ,  ne  aliqui  ,  quorum  urerque 
Vel  alter  ad  zcaxem  legibuj  vel  canonibus  determiru- 
tam  non  pervenerit ,  conjunganrur.  jVicolaus.  cap.  uii 
non  efl.  extra,  de  dejpbnfationt  impuberunu 

LXIX. 

L'âge  fixé  par  les  Loix  civiles  pour  préfu- 
mer la  puberté ,  eft  celui  de  douze  ans  par  rap- 
port aux  filles  ,  &  de  quatorze  ans  pat  rapport 
aux  mâles,  m  Cependant ,  fi  le  mariage  avoit 
été  célébré»  avant  qu'une  des  parties  eût  at- 
teint le  tems  ordinaire  de  la  puberté  ,  &  qu'il 
tût  été  c  on  fo  m  me  ,  la  partie  qui  n'avoit  point 
atteint  le  tems  fixé  par  les  Loix  pour  la  pu- 
berté ,  fie  en  qui  la  vigueur  auroit  fuppléé  à 
l'âge ,  ne  pourrait  demander  la  difiolution 
du 


m  Si  auretn  fùerit  xtati  proxima  ,  ut  in  undecimo  , 
Tel  circa  duodecimum  annum ,  &  cum  fuo  allcnfu  def- 
ponfata  &:  cognita ,  ab  codem  viro  fcp.tr.iri  non  de- 
bec.  AUxand.  III.  cap.  continc^atur.  extra,  de  defpon- 
Jatione  impulfum. 

Refporidcmus  quod  C  ita  fuerinr  «tari  proximi  t 
quod  potuerint  copulà  catnali  conjungi ,  minons  gra- 
tis intuitu  feparari  non  debent  ,  fi  unus  in  alium  vi- 
fus  fiierit  confenfifle  j  cùm  in  eis  xrarcm  fiipplevillc 
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malitia  videtur.  Altxani.  III.  cap.  de  Ulis.  extra,  de 

Magdeleine  Maran  avoit  été  mariée  avant 
C âge  de  puberté  au  fils  de  fon  beau-pere  qui  étoit 
fin  Procureur.  Le  Mariage  avoit  été  réhabilité 
aujî-tôt  après  que  Madeleine  Maran  avoit  eu 
l'âge  de  puberté.  Quatorze  ans  après  elle  intet- 
jetta  appel  comme  ef  abus  de  ces  deux  mariages  r 
elle  n'eut  point  de  peine  à  faire  voir  la  nullité  du 
premier:  à  C  égard  du fetond,  elle  prétendit  qu'il 
étoit  abufiftjous  prétexte  que  la  réhabilitation  t 
n'étant  qu'une  fuite  de  l 'afieSation  de  fon  beau- 
pere  &  de  fa  mtre  qui  y  trouvoient  leur  avanta- 
ge ,  ne  devoit  point  avoir  plus  d effet  que  le  pre- 
mier mariage.  On  cita,  pour foutenir cette pro* 
pofition  ,  la  Loi  Dcnique  ,f.i.  ff.de  nùnorib; 
qui  dit  que  la  confirmation  <f  un  aUe  en  majorité 
ri  exclut  pas  le  bénéfice  de  la  refiitutiên,  quand  la. 
confirmation  eflun  efet  de  /* artifice  »  calliditate, 
de  la  partie  avec  laquelle  le  mineur  avoit  contrac- 
te. La  règle  générale  t emporta  fur  ces  raifonne- 
mens:  par  T Arrêt  qui  intervint  le  a  t.  février 
1  £72.  conformément  aux  conclu  fions  de  Mon* 
fieurS ignon  ,  Avocat  Général,  la  Cour  dit  qu'il 
n'y  avoit  abus.  Voyer  le  premier  volume  du 
Journal  du  Palais ,  où  cet  Arrêt  efl  rapporté, 

LXX. 

h  Quand  le  mariage  contracté  par  deux  im- 
pubères ,  ou  par  l'une  des  parties  qui  n'a  point 
atteint  l'âge  de  puberté ,  eft  réfolu ,  il  produit 
un  empêchement  d'honnêteté  publique  jus- 
qu'au quatrième  degré,  comme  faifoient  au- 
trefois les  fiançailles* 

»  Si  pubes  &  impubes ,  vel  duo  impubères  non  pro- 
ximi pubertari ,  &  in  quibus  itarem  malitia  non  fup- 
plcbat ,  per  yerba  contraxerint  de  pnfenri. . . .  pet 
d;£him  tamen  conrracbim  qui  valuic  utporuit,  non 
ficuti  agebatur  ,  publicx  honeftaris  juftitia  eft  indudbi 
Boni/,  y III.  cap.fi  infantes,  de  dejponfation*  impubt- 
rum.  m  6e.  * 

LXXÎ; 

On  appelle  clandeftins  les  mariages  qui  ne 
font  pas  célébrés  en  préfence  du  Cm  ré  des  par- 
ties &  des  témoins.  Avant  le  Concile  de 


7*.  Mari* 

ge  contrac- 
té par  de* 
impuberet. 


empêche- 
memdfacM»* 
Ctérctl  p** 


ft.  Serçié* 
me  empê- 
chement , 
la  clandcft 


*  Observation  de  M.  du  Perxai. 

L'Auteur  dit  que  quand  le  mariage  contracté  par  un  impubère 
tir  réfnlu  ,  il  produit  un  empêchement  d'honnêteté  publique 
fulqu'aii  quatrième  degré*.  11  cite  fous  cet  article  le  Chapitre 
fi  inftrt'es,  de  dtjponfuiione  impatirum,  in  t".  Le  Chapitre  dit  le 
cont.airc  de  ce  que  l'Auteur  lui  fait  duc.  i°.  Il  devoit  marquer 
le  S.  idem  quoiiucfi puits.  1".  Le  Concile  de  Trente  n'ayant  ad- 
mis l'empêchement  d'honnêteté  publique  que  jufqu'au  premier 
degré  includvement ,  il  n'y  auroit  au  [  lus  dans  i'efpcce  propoféc 
qu'une  hun.iétcté  publique  n'y  ayant  eu  aucun  rnatiagc  confom- 
Tné  :  d'ailleurs  non  prtfiat  impedimtntum  quod  de  jure  non  font- 
tur  tftSmm  :  n'ayant  pas  confommé  le  mariage  ,  il  n'y  a  pat 
même  d  honnêteté  publique  ,  dit  le  texte  >  &  elle  n'a  lieu  que 


Kqua 


degré. 


R  i  f  o  a  1  1. 


m  Le  Chapitre/r infantes ,  que  l'on  a  cité  fur  cet  article  ,  ton- 
••  tient  deux  décidons  :  frlnn  la  première  ,  les  fiançailles  too- 
"  traétées  pat  des  impubères  ,  étant  nulles  par  défaut  de  conl'en- 
»  cernent ,  ne  produisent  pas  d'empe-hement  d'honnêteté  publi- 
»»  que  :  fuivant  la  féconde  décihon ,  le  mariigc  contracte  entre 
m  Ls  impubetes ,  ou  entre  un  pubère  le  un  impubère  ,  produis 
•>  un  empêchement  de  l'honnêteté  publique,  qui  sctenduit  alors 
:la  du  pcemierdejié.  Ainli  le  Chapicte  uedit  point  au:re 


»  cbol'e  que  ce  que  l'Auteur  lui  fan  dire.  Avant  le  Concile  de 
»  Trente  ,  l'cmpcclicmcntdcl'honnétctépubliquc  s'ùcndoit  juf- 
"  qu'au  quatrième  degié  1  Ce  Concile  ,  dont  la  difpolitiona  été 
»  fuivic  en  France ,  .1  rcltraint  au  premier  degré  l'empêchement 
»  de  l'honnêteté  publique  qui  c  1 1  croduic  par  les  ltançailles  ;  mau 
»  il  n'a  point  changé  l'ancien  uiage  ,  par  rapport  a  l'empéche- 
»>  ment  de  l'honnêteté  publique  qui  vient  d'un  mariage  nul.  Ain/i 
»  cet  ancien  ufage  ,  fondé  tut  le  Chapitre  fi  infimes  ,  fubfilU 
».  dans  toute  fon  étendue.  Ceft  ce  qui  eft  eiprelTémem  décidé 
»par  la  Bulle  de  f?ie  V.  ad  slemanam  fpal  u  de  l'an  ij«8. 
».  L'Auteur  du  Traité  de  Théologie  morale  rappoirc  le  difpofi- 
»  cil"  de  cette  Bulle  ,  Se  il  décide  que  le  mariage  valable  qui  n'a 
*»  point  été  contommé,  à  caufe  de  la  trlort  ou  de  l'entrée  en  Re- 
»  ligion  de  l'une  des  patries ,  ou  le  mariage  nul  par  quctqu'cm- 
»  pêchemenc  dirimant,  forment  un  empêcliemcnc  de  l'honnétcré 
»  publique  qui  s'étend  jufqu'au  q  iatriénic  degte.  Fagnae  dit 
»  que  la  ration  de  ladéeifion  de  Pie  V.  elt  que  l'empêclieincnt  de 
»  l'honuéteté  publique  que  produit  le  mariage  ,  quoique  nul  , 
»  cil  beaucoup  plus  conù'Jéiablc  que  relui  oui  vient  des  tîan- 
>>  cailles.  Oucailc  Se  l'Auteur  des  Conférences  du  DincèCe  de  Pari» 
i>  fur  le  mariage,  ont  fuivi  la  Bulle  de  Pic  V.  Cependant  plu- 
•>  ficurs  perfonnes  li.ilv.lc  penf--nt  que  le  Concile  ayant  tcitrauil 
«.  l'empêchement  de  l'honnêteté  publique  au  premier  degré  ,  cer 
-ladoirsentendtedc  tout  cmpcciie ment  de  l'honnétcré  publi- 
».  que ,  qui  vienc,  foie  des  îaneailics  ,  foie  d'un  mariage  tiuL 
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rente  ,  ces  fortes  dc'mariages  étoient  vala- 
bles ;  mais  depuis  ce  Concile  &  les  Ordon- 
nances du  Royaume  qui  en  ont  adopté  la  dif- 
polîtion  ,  la  clandeftinicé  eft  devenue  un  em- 
pêchement dirimant  du  mariage. 

Voyc-{  la  preuve  Je  la  26.  Maxime  de  la 
feSion  précédente. 

LXXII. 

Il  y  a  deux  cfpeces  de  rapt ,  l'un  de  violen- 
ce,  6c  l'autre  de  féduclion  :  le  premier  fefait 
quand  on  enlevé  un  garçon  ou  .une  fille  par 


epoufer  la  perfonne  ravie;  ni  pareillement  que  l$s 
Juges  puuTcnr  permettre  la  célébration  du  mariage 
avant  on  après  la  condamnation  ,  pour  exempter  l'ac- 
cule de  la  peine  prononcée  par  les  Ordonnances  :  ce 
qui  aura  lieu  quand  même  la  perfonne  ravie  Se  Tes 
pere  Se  mere  ,  tuteur  ou  curateur ,  requerroient  ex- 
preiïîhnent  le  mariage.  Les  perfonnes  majeures  ou  mi- 
neures ;  qui  n'étant  point  dans  les  circonftances  ci- 
dertus  marquées  ,  fe  trouveront  feulement  coupable* 
d'un  commerce  illicite  ,  feront  condamnées  à  telles 
peines  qu'il  appartiendra  ,  félon  l'exigence  des  cas  ; 
fans  néanmoins  que  les  Juges  puilîènt  prononcer  con- 
tre elles  la  peine  de  mort  ;  fi  ce  n'eil  que  par  l'atrocité 
des  circonftances ,  par  la  qualité  &  l'indignité  des  cou- 


«j>t.  Deux  force  de  la  maifon  paternelle ,  de  celle  de  ion   pables ,  le  crime  parût  mériter  le  dernier  fupplicc  :  ce 


rapt. 


pects  do  tuteur f  ou  d'unc  maifon  où  l'enfant  demeure 
par  ordre  de  fon  perc ,  ou  de  fon  tuteur.  Il  y  a 
rapt  de  fc  ludion ,  quand  une  partie  artiricieu- 
fe  engage  u:*.e  autre  partie  à  contracter  un  ma- 
riage fans  le  confentement  de  fes  parens.  o  Le 
mariage  contracté  entre  le  raviffeur  Ôc  la  per- 
fonne ravie  ne  peut  être  valable ,  à  moins  que 


que 

H* 


c  nous  taillons  à  l'honneur  &  a  la  conlcience  des 
es  ,  qui  ne  pourront  en  aucun  cas  décharger  I  ac- 
uié  de  la  peine  de  mort ,  fous  ta  condition  ,  ou  fur 
I  offre  faite  par  les  parties ,  de  s'unir  pat  le  lien  du  ma- 
riage ;  le  tout  ainli  qu'il  eft  porté  par  l'Article  II.  de 
notre  préfente  Déclaration  ,  dans  le  cas  de  rapt  de  fé- 
duchon.  Voulons  au  forplus ,  que  toutes  les  Ordon- 
nances ,  Edits  &  Déclarations  qui  concernent  le  rapt 


la  partie  qui  a  été  ravie  n'ait  réhabilité  le  ma-  de  violence ,  &  pareillement  toutes  celles  qui  ont  été 
riage  par  un  confentement  volontaire ,  donné   fait«  fur  1m  folemniiés  néceftaires  pour  U  célébration 


en  préfence  du  Curé ,  depuis  que  la  violence 
-ou  la  féduâion  n'a  plus  eu  de  lieu. 

«  Decemit  fanera  Synodus ,  inter  raptorcm  Se  rap- 
tam ,  quamdiù  ipfa  in  poteftatc  raptons  manferit ,  nùl- 
lum  poue  confdtcrc  matrimonium.  Quôd  li  rapta  à  rap- 
tore  feparata,  &  in  loco  tuto  Se  libeto  conluruta  ,  il- 
lutu  in  vitum  habere  coruenferit,  eam  raptor  in  uxorem 
rubeat.  Concil.  Trident.  Sejf.  14.de  Reformât,  cap.  6. 

Placuit ,  ut  hi  qui  rapiunt  feminas  ,  vel  fûrantur , 
aut  feducunt ,  eas  nullatenùs  habeanc  uxores.  Ex  Ca- 
pituler. Lb.  7.  cap.  595. 


des  mariages ,  notamment  fur  la  publication  des  bans  , 
&  fur  la  préfence  du  propre  Cure  ,  foienr  exactement 
Se  inviolablement  obfervécs  feton  leur  forme  Se  te- 
neur. Déclaration  du  11.  Novembre  17  JO.  tnrtgifirit 
nu  Parkmuu  de  Bretagne. 

LXXIII. 

Le  Droit  Romain  déclaroit  nuls  les  maria-  7)  U«ri*< 
ges  des  enfans  de  famille  contractés  fans  le  ^sd£"; 
confentement  des  perfonnes  fous  la  piuflance  «aie  fa 
desquelles  vi voient  les  enfans.  p  L'Eglife 
s'eft  conformée  pendant  plufleurs  fiecles  à  cet  ^  ^ 
:  mais  dans  la  fuite  on  a  toléré  ces  ma-  r>n  » 


Les  Loix  Romaines  diflinguent  aufft  deux  ef-  ufage 

peces  de  rapt  ,T  un  de  violence  tl' autre  de feduc-  riages  ;  ôt  c'eft  la  difcipline  établie  par  le  mti 

tion  ;  &  elles  veulent  qu'on puniffe  ceux  qui  ont  Concile  de  Trente  ,  à  laquelle  les  François 

enlevé  des  filles  de  leur  confentement ,  de  la  même  ont  mis  des  modifications  très-équitables. 
man  ière  que  s'  il  y  avoit  eu  un  rapt  de  violence. 


p  Aliter  légitimant  non  fit  conjugium ,  nifi  ab  iit 

Déclarons  ,  conformément  aux  fainrs  Décrets  Se  qui  fiipet  ipfam  fixtnînam  donunationem  habere  vi— 

Cctnftirutions  Canoniques,  1rs  mariages  faits  avec  ceux  Jentur  ,  &  a  quibus  euftoditut,  uxor  petatur  ,  Se  à 

qui  ont  ravi  Se  enlevé  des  veuves  ,  fils  Se  filles  ,  de  parent ibe s  Se  propinqpùoribus  fponfetur  ,  &  legibus 

quclqu 'à    Ar  condition  qu'ils  foienr ,  non  valablement  dotetur ,  Se  fuo  tempore  iâcerdotalitcr ,  ut  mos  eft  , 

contracta;  fans  quep.it  ta  teirs,  ni  par  le  confentement  cum  precibus  Se  obtationibus  â  Saccrdotc  benedica- 

des  perfonnes  ravies ,  Se  de  leurs  pères ,  mères ,  tuteurs  rut . . .  ita  peracia  légitima  feitote  eue  connubia  :  ali- 

&  curateurs  *  ils  puilfent  erre  confirmés ,  tandis  que  ter 

Ja  perfonne  ravie  eft  en  la  pofteflion  du  raviffèur.  Or-  vel  c 

donnante  Je  16  >y.  art.  t.  quàm  légitima  inattimonia  efle  non  dubitare.  Ex 

Les  Ordonnances  ,  Ldits  Se  Déclarations  des  Rois  Epi '/lolaEvarifloadfcripta.can.  aliter,  cauf.jo.qvajl.  j. 
nos  Prcdcccllcurs ,  qui  conccrncnr  le  rapt  de  réduction ,       Quôd  parenres ,  frarres  Se  cognati  utriufque  fcxûs  , 

nouuunent  l'Article  XL1I.  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  in  teftifteatione  fuorum ,  ad  matrimonium  conjungen- 

'  Si  ta  Déclaration  du  16.  Novembre  itf}?.  feront  exé-  dum  ,  vel  dirimendum  admittantur  ,  um  antiquâ 


verb  prxfumpta  ,  non  conjugia ,  fed  adulteria , 
I  conrubernia,  vel  ftupra  ,  aut  fornicariones ,  poriùs 


confuetudinc ,  quàm  legibus  approbatur . . .  qui 
i  debenr ,  quàm  illi  qui  meliùs  fciui 


meliùs  recipi  debenr,  quàm  illi  qui  meliùs  fciunt,  Se 
quorum  eft  inicteue  :  ita  ut  lî  non  intetfuerint ,  Se 
confenfum  non  adhibucrinr,  fecundùm  leges  nullurn 
riat  matrimonium.  Clément  III.  cap.  yiJttur.  extra, 
qui  matrimonium  accu/art  pojjimt. 


cutés  fclon  leur  forme  &  teneur ,  dans  toute  retendue 
de  notre  Royaume  ,  Pays  ,  Terres  &  Seigneuries  de 
notre  obéiflànce  :  Ordonnons  en  conféquence  ,  qu'à 
ta  requête  des  parties  intcrefîècs  ,  ou  à  celle  de  nos 
Procureurs  Généraux  Se  de  leursSubftirutsJc  procès  foit 
fait  Se  parfait ,  fuivant  ta  rigueur  des  Ordonnances  , 
à  tous  ceux  ou  celles  qui  feront  accules  d'avoir  feduit 
9e  fuborné  par  artifices ,  intrigues  ,  ou  aurres  mau- 
vaifes  voies  ,  des  fils  ou  filles  (  même  des  veuves  )  mi- 
neurs de  vingt-cinq  ans  ,  pour  parvenir  à  un  mariage , 
à  l'infçû  ou  fans  le  confentement  des  pères ,  mères  , 
tuteurs  ou  curateurs ,  Se  parens  fous  la  puiftanec  Se 
autorité  defquels  ils  font.  Voulons  que  ceux  ou  celles 
qui  feront  convaincus  dudit  rapt  de  féduftion  foient 
condamnés  à  la  peine  de  mort  ;  fans  qu'il  puilTe  être 

•rdonne  qu'ils  fubiront  cette  peine  s'ils  n'aiment  mieux   que  ce  Décret  a  été  inféré  dans  les  anciennes  Com- 


qu  autrefois  la  difcipline  de  tEglife  t 
clarer  ces  fortes  de  mariages  nuls  ;  pareequ'on 
fçait  que  celui  qui  a  fabriqué  les  fauffes  Décréta- 
it^ ,  qu'il  a  attribuées  aux  premiers  Papes ,  n'y 
a  marqué  que  ce  qui  s'obfervoit  de  fon  tems  ;  & 
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DU  MA 

p'ddtions  des  Canons.  Le  même  ufage ,  par  rap- 
port aux  mariages  des  enfans  de  famille  ,êtoit  en- 
core obfirvéfbus  le  Pape  Clément  III.  Mais  .de- 
puis la  Compilation  des  Décrétâtes  jufqu'au  tems 
du  Concile  de  Trente ,  la  règle  contraire  a  préva- 
lu ,  &  on  a  déclaré  illicites ,  mais  valables  dans 
lEglifi,  Latine ,  les  Mariages  des  enfans  de  fa- 
mille contrats  fans  le  confentement  de  leurs 
pères ,  mères ,  ou  tuteurs.  Les  Pères  du  Concile 
de  Trente  avoient  d'abord  formé  le  ieffiin de 
déclarer  nuls  ces  mariages  :  enfuite  ils  ont  crû  ne 
devoir  pas  donner  d 'atteinte  à  un  ufage  établi 
depuis  plujîeurs  ftecles ,  &  ils  Je  fins  contentés  , 
en  déclarant  ces  mariages  illicites,  de  condam- 
ner f  erreur  des  Hérétiques  ,  Luthériens  &  Cal- 
vinifles  ,  qui  foutenoient  qu  'ils  étaient  nuls  de 
droit  naturel  Ù  divin  ,  &  qu'il  dépendoit  des. 
pères  &  mens  des  enfans  de  les  confirmer  ,  ou 
de  les  infirmer  ^fuivant  leur  volonté.  Cefl-làle 
fens  qu'il  faut  donner  au  Décret  du  Concile  de 
Trente  qui  prononce  anathéme  contre  ceux  qui 
difent  matnmonia  à  filas  familias  fineconlen- 
fu  parentum  contracta ,  irrita  effe  ,  &  paren- 
tes ea  rata,  vei  irrita  faccre  porte.  Car iln'efi 
pas  pojfible  que  le  Concile  ait  voulu  anathéma- 
tifer  ceux  qui  foutiendroient  que  les  mariages 
des  enfans  de  famille ,  fins  le  confentement  de- 
kur  pere  ,  font  nuls  ,  quoiqu'il  y  eût  une  Loi 
qui  les  annullàt  ;  attendu  qu'un  pareil  anathéme 
tomberait  fur  toute  FEglift  Grecque  t  qui  a  mis 
de  tout  tems  le  défaut  de  confentement  des  parens 
au  nombre  des  empêchemens  dirimans  ;  fur  les 
Empereurs  Chrétiens , qui  ont  défendu  ces  maria- 
ges fius  peine  de  nulli  té  ;  &  fur  CEgltfi  Latine  , 
qui  a  fuivi  pendant plus  de  dou^ejîecles  ce  qui 
étoit prefent  fur  ce  fujet  par  les  Loix  Romaines, 
jiinji  t Eglife  &  les  Princes  Souverains  peu- 
vent encore  ,  fans  blejfer  cette  décifion ,  mettre 
le  défaut  de  confentement  des  pères  ,  mères  ,  ou 
tuteurs  ,  au  nombre  des  empêchemens  dirimans 
pour  Us  mariages  contradés  par  les  enfans  de  fa- 
mille ;  &  rétablir  par-là  t  ancien  ufage. 

Mais  les  Rois  de  France  de  la  troifiéme  Race 
fi  font-ils firvis  de  ce  pouvoir ,& y  a-t-il  des  Or- 
donnances depuis  les  deux  derniers  fiecles ,  qui 
aient  condamné  ,fous  peine  de  nullité  t  les  ma- 
riages des  enfans  de  famille ,  pour  avoir  été  cé- 
lébrés fans  le  confentement  des  perfonnes  fous  fa 
puijjdnce  defquelles fi  trouvent  ces  enfans?  Ceux 
d  entre  nos  Jurifconfultes  qui  paroiffent  les 
mieux  inflruits  fur  cette  matière  répondent  qu'à 
la  vérité ,  nous  n'avons  point  d  Ordonnance  qui 
ait  déclaré  directement  les  enfans  de  famille  in- 
habiles à  contracter fans  le  confentement  de  leurs 
pères ,  mères  ,  ou  tuteurs  ;  mais  que  les  difpofi- 
tions  des  Ordonnances  fur  les  mariages  des  mi- 
neurs produifent  directement  le  même  effet ,  en  ce 
quelles  condamnent ,  comme  des  rapts  de  fiduc- 
tion  ,  les  mariages  qu'ils  contractent  fans  le  con- 
fentement de  leurs  pères  ,  de  leurs  mères ,  ou  de 
leurs  tuteurs.  C'eflfur  ce  fondement  que  les  Par- 
Icmens  déclarent  ces  fortes  de  mariages  non  va- 
lablement contractés. 


R   I   AGE.'"  W 
LXXIV. 

En  France  on  déclare  nuls  les  mariages  ce"-    74-  iy 

lebrés  par  Jes  mineurs  fans  le  confentement  ?" 'Vr 
,  .     '  ion  on  aè- 

de leurs  pères,  mères,  ou  tuteurs;  parce  que  le  darc  en 

rapt  de  réduction  y  eft  regardé  comme  un  em-  irjoce  *** 

pcenement  dirimanr  du  mariage,  &  que  1  on 

ptéfume  toujours  que  des  mariages  de  cetté 

nature  Tout  des  effets  de  la  féduction.  à  Cette 

firéfomption  de  fubernation  cft  établie  par 
es  Ordonnances  :  elle  eft ,  comme  parlent  les 
Jurifconfultes  ,'juris  &  de  jure  ;  ôc  la  minorité  , 
fans  autre  preuve,  fuflit  pour  faire  juger  que 
le  mineur  a  été  ravi  ÔC  fuborné.  A  l'égard  des 
majeurs ,  il  faut  des  preuves  pofitives  de  la  fu- 
bomattonià  moins  que  la  féduétion  n'ait  com- 
mencé pendant  la  minorité  :  car  dans  ce  der- 
nier cas  le  mariage  ne  peut  être  regardé  que 
comme  une  fuite  de  la  féduction  du  mineur. 
Le  Roi  a  réfervé  aux  Juges  du  reflort  du  Par- 
lement, de  Flandres  d'examiner  les  motifs  fur 
lefquels  les  pères,  mères  ,  tuteurs  &  curateurs 
refufent  leur  confentement  aux  mariages  de9 
mineurs  ,  &  de  les  autorifer  à  fe  marier  fans 
ce  confentement  ,  quand  il  fe  trouvera  des 
raifons  fuAifantes  pour  le  leur  permettre. 

q  Voulons  que  feux  qui  fe  trouveront  avoir  fuborné 
fils  ou  filles ,  mineurs  de  vingt-cinq  ans ,  fous  prétexte 
de  mit uge ,  ou  autre  couleur  ,  fans  le  gré ,  fçu  ,  vou- 
loir ,  &  confentement  exprès  de  pères ,  mères  ,  Se  de 
tuteurs  ,  foienr  punis  de  mort ,  fans  efpctance  de 

Îjrace  Se  pardon  $  nonobstant  tour  confentement  que 
clitits  mineurs  pourraient  alléguer  par  après  avoir 
donne  audit  rapt ,  lors  d'icelui  ou  auparavant.  Or- 
donnance de  Biois  f  art.  41. 

Délirant  conferver  l'autorité  des  pères  fur  leurs  en- 
fans ,  l'honneur  Se  la  liberté  Jes  mariages  ,  6c  la  révé- 
rence dùe  â  un  fi  faint  Sacrement ,  Se  empêcher  qu'i 
l'avenir  pluficurs  familles  de  qualité  ne  foient  alliées 
de  perfonnes  indignes  Se  de  mœurs  diilembl.ibles  . 
avons  renouvelle  les  Ordonnances  pour  la  punition  du 
crime  de  rapt.  Et  ajoutant  à  icelles  ,  voulons  que  tout 
ceux  qui  commettront  rapt  &  enlèvement  de  veuves  , 
fils  &  filles ,  étant  fous  la  puifianec  des  pères ,  mères  , 
tuteurs  Se  parens  ,  ou  entreprendront  de  les  fubornet 
pour  fe  marier  ,  Se  qui  auront  aidé  Se  favorifé  tels  ma- 
riages ,  fans  l'aveu  Se  confentement  de  leurs  parens , 
tuteurs ,  &  autres  qui  les  auront  en  charge ,  foient  pu- 
nis comme  infraâeurs  des  Loix  Se  perturbateurs  du 
repos  public...  Voulons ,  fuivant  les  faints  Décrets 
Se  les  Conltitutions  Canoniques ,  tels  mariages  fàirs 
avec  ceux  qui  auront  enlevé  lefdites  veuves  ,  fils  Se 
filles  ,  être  déclarés  nuls  ,  &  de  nul  effet  Se  valeur  , 
comme  non  valablement  &  légitimement  contractés. 
Ordonnance  de  \6i<).ari.  i<5a. 

Le  contenu  en  l'Edit  de  l'an  i  j  5  6.  Se  aux  articles 
41 . 41. 43.  Se  44.  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  fera  ob- 
fervé  :  Se  y  ajoutant ,  nous  ordonnons  que  la  peine  de 
rapt  demeure  encourue ,  nonobftant  les  confentement 
qui  pourroient  intervenir  puis  après  de  la  part  des  pè- 
res ,  mercs  ,  tuteurs  &  curateurs  ;  dérogeant  expieîle- 
ment  aux  coutumesqui  permettent  aux  enfans  de  fe  ma- 
rier après  l'âge  de  vinçt  ans  fans  le  confentement  des 
percs.  Et  avons  déclaré  Se  déclarons  les  veuves  ,  fils  Se 
filles ,  moindres  de  vingt-cinq  ans  ,  qui  auront  con- 
tracté mariage  contre  la  teneur  defditcs  Ordonnances... 
enfemble  les  enfans  qui  en  naiffent  Se  leurs  hoirs ,  in- 
dignes Si  incapables  à  jamais  des  fuccefCons  de  leur 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


psie  ,  mere  &£  ayeul 
«collatérales.  Ordonnance 

Dédirons  n'avoir 
de  Mars  «  607.  déroger  aux  Loix 
de  Flandres  concernais  les  mariages 
en  conféquenec  ,  ordonnons  que  les  Magiftraes  des 
Villes  ,  &C  autres  Juges  à  qui  là  connoiflince  en  ap- 
partient ,  continueront  de  connaître  tant  des  deman- 
des des  mineurs  ,  afin  d'obtenir  la  pcrmiflion  de  fc 
marier ,  que  des  oppofitions  ou  refus  de  confentement 
des  pères  ,  mercs  ,  tuteurs  ou  cmareurs  ,  &  d'y  pour- 
voir ainfi  qu'ils  avoient  accoutumé  de  faire  avant  no- 
tre Edit  du  mois  de  Mars  1697.  fauf  l'appel  en  notre 
Parlement  deTournay.  Voulons  que  les  Sentences  & 
Arrêts  qui  auront  été  tendus  avec  les  pères  ,  metes  , 
tuteurs  &  curateurs  des  mineurs  ,  foient  exécutes  ;  mê- 
me ceux  par  lefqucls  il  auta  été  permis  aux  mineurs  de 
contracter  mariage  ,  fans  que  le  défaut  ou  refus  du 
confentement  des  pères ,  mères ,  tuteurs  ou  curateurs , 
puifle  en  ce  cas  être  oppofé  aufdits  mineurs.  Déclara- 
tion du  Roi  du  S.  Mars  1704.  enregifirée  au  Parlement 
dt  Flandres  le  4.  Avril  de  la  menu  année. 

Il  y  a  des  Auteurs  qui  prétendent  que  la  'raifort 
pou  rie 


1JUC 


les  Parlement  ont  déclaré  non  vala- 
blement contraries  les  mariages  des  en/ans  de  fa- 
mille fans  le  confentement de  leur pere  ,  eft  la 


parties  qu'il  y  avoiteu  une  véritable fubornation 
du  jeune  homme  ,  de  la  part  de  la  mere  de  la  fille  t 
che{  laquelle  le  jeune  nomme  était  logé. 

LXXV. 

r  Quoiqu'on  ne  juge  pas  que  les  mariages  7y  fciiw 
contractés  par  les  garçons  majeurs  de  vingt-  nw 
cinq  ans  ,  mats  qui  n'ont  point  atteint  lage  de  Jmn  qui  (k 
trente  ans  ,  foient  nuls  par  le  feul  défaut  de  f"Kat 
conlentement  des  pères  &  des  mères,  les  en-  fciucmcnc 
fans  qui  ont  contracté  ces  mariages  illicites  de  ieaa 
fontfujetsàl'exhérédation.  La  Religion  Ôc  la  J™^* 
nature  infpirent  à  tous  les  enfans  de  donner 
cette  marque  de  refpect  à  leurs  parens ,  pour 
une  action  qui  eft  des  plus  importantes  de  la 
vie  ,  6c  qui  doit  leur  donner  des  defeendans 
&  des  héritiers.  Cependant  il  y  a  des  cas  , 
dans  lefqucls  les  Cours  Supérieures,  ayant  re. 
connu  un  refus  m  ;  u ire  de  la  part  des  pères  ou 


clandeftinité  ;  &  en  effet ,  nos  Ordonnances  ,  en   dcs  racrcs  > ont  Permis  aux  cn^ns.dc.  "SSf 


quelques  endroits  appellent  ces  mariages  clandef 
tins.  Il  nous  a  paru  plus  conforme  al'efprit  &  à 
la  lettre  des  Edits  dé  faire  tomber  cette  nullité  fur 
le  rapt  de Jèduclion,  qui  efl ordinairement  accom- 
pagné de  clandeftintté  ,  laquelle  confirme  la  fu- 
bornation. Il  ferait  à  fouhaiterque  nos  Rois  s  ex- 
pliquajfent  dune  manière  plus  claire  &  plus  pré- 
ci je  fur  une  matière  de  cette  importance  ,  &  qu'ils 
dêclarajfent  les  enfans  mineurs  inhabiles  à  con- 
trotter  fans  le  confentement  de  leur  pere,  mere  , 
ou  tuteur  ;  ou  du  moins  fans  un  Arrêt ,  dans  U 


ter  des  mariages  ,  que  le  refte  de  la  famille 
trouvoit  avantageux  :  mais  ces  cas  font  rares  , 
&  la  préfomption  eft  toujours  en  faveur  de 
l'autorité  paternelle. 

r  Statuons  &  ordonnons...  que  les  enfans  de  famil- 
le ,  ayant  contracté ,  &  qui  contracteront  ci-après  ma- 
riages clandeftins  ,  contre  le  gré  ,  vouloit  &  confen- 
tement ,  te  au  defçû  de  leurs  pères  &  mères ,  puùTent 
pour  telle  irrévérence  &  ingratitude  ,  mépris  et  con- 
temnement  de  leurfdits  pet  es  6c  mères ,  tranfgrefijon 
de  la  Loi  &  commandement  de  Dieu ,  &  offenfe  con- 
tre le  droit  de  l'honnêteté  publique ,  inféparablc  d'a- 


ças  où  les  Cours  Souveraines  jugeroient  que  U  vec  l'utilité ,  être  par  leurfdits  pères  &  mères ,  &  cha 
rejus  des  pères  cy  mères  fut  injulte. 

Fevret  fou  tient ,  dans  /on  Traité  de  t abus  . 
qu'un  mariage  contraSé  par  un  François  mineur, 
fans  le  confentement  de fon  pere,  dans  les  pays  oà 
l'on  fuit  la  difeipline  du  Concile  de  Trente  ,  efl 
valable  ;  &  il  y  a  plufieurs  Arrêts  qui  Font jugé 
ainfi.  Appuyé  fur  C  autorité  de  cet  Auteur  &  fur 


d'eux  ,  exhérédés  Se  exclus  de  leurs  fucceffions  , 
sans  efpcrance  de  pouvoir  quereller  l'exhérédation  , 
qui  ainfi  aura  été  faite.  Puiflent  aufli  lei'dits  pères  & 
mères  ,  pour  les  caufes  que  deltas ,  révoquer  toutes  & 
chacuncs  les  donations  &  avantages  qu'ils  autoient 
faits  à  leurs  enfans.  Voulons  aufli  &  nous  plaît ,  que 
lefdits  enfans  ,  qui  ainfi  feront  illicitement  conjoints 
par  mariages  ,  foient  déclarés  audir  cas  d'e 


ces  Arrêts  ,  j'ai  fou  tenu  à  la  Grand  Chambre 


:  conjoints 
'exhéiéda- 

tion  ,  &  les  déclarons  incapables  de  tous  avantages  , 


qu'un  maria*  ce'lébré  dans  le  Diocèfe  de  Liège  ,  fn6a  *  ^nolutnenI  ?  qu'.fs  potwoient  prétendre  par 

«   un  mu  tugç  *«ctve  ou™  «  x^twuc/c  moyen  Jes  conventions  appofées  ès  contrats  de  ma- 

Jansjraude ,  entre  un  jeune  homme  ae  Lyon  nu-  riage  f  ou  par  les  bénéfices  des  Coutumes  &  Loix  de 

neur  ,  &  une  fille  du  Dtocêfe  de  Liège  ,  ne  pou-  notre  Royaume ,  du  bénéfice  defquels  les  avons  privés 

voit  être  attaqué  parla  voie  de  l'appel  comme  do-  &  déboutés  ,  privons  Se  déboutons  par  ces  préfentes  , 

bus.  J'ai  dit  que  ce  mariage  ne  pouvoit  être  re-  comme  ne  pouvant  implorer  le  bénéfice  des  Loi*  Bc 

gardé,  ni  comme  clandejlin ,  ni  comme  un  rapt  de  C0"0"""  »  eux  qui  ont  commis  contre  la  Loi  de  Dieu 

Jèduclion  ;  parce  que  dans  le  Dtocêfe  de  Liège  U  &  des  hommc,•  EdU  du  flWUf  dt  Ftvrur  1  i  5 6 ■ 

confentement  des  parens  au  mariage  des  mineurs  Voye^,  dans  le  fécond  volume  du  Journal  des 

nefl  pointnêceffairc  pour  éviter  la  clandeftinité,  Audiences ,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du, 

ou  la  préfomption  dt :  Jèduclion.  rai  ajouté  qu'un  z.  Juillet  1 660.  qui  met  les  parties  hors  de  Cour, 

mariage  ne  pouvoit  être  valable  pour  un  pays  ,  fur  t  appel  comme  dabus  qui  avoit  été  interjet- 

&  nul  dans  un  autre  :  que  pour  la  validité  d'un  té  de  la  célébration  du  mariage  d un  fils  de  fa- 

ac7e,ilfuffit  d  avoir fatisfait  aux formalités  pref-  mille ,  majeur  de  2  J .  ans;  mais  qui  n  avoit  point 

crites  par  la  Loi  du  lieu  où  l'aSe  eft  paffê.  Cepen-  encore  atteint  T  âge  de  30.  ans ,  lequel s'étoit  ma- 

dant  ,  par  /* Arrêt  rendu  au  rôle  de  rermandois  riéfans  le  confentement  de  fon  pere.  L'Arrêt, 

en  Cannée  \  f\6.on  jugea  qu'il  y  avoit  abus.  On  fut  rendu  conformément  aux  concluions  de  M. 

regarda  apparemment  en  ce  cas  les  Ordonnances  Bignon ,  qui  foutint  qu'on  ne  déclarait  ces  fortes 

qui  défendent  aux  mineurs  de  fe  marier fans  le  de  mariages  nuls  ,  que  quand  ils  avoient  été pré- 

confentcmtnt  des  perfonnes  aufquelles  ils  font  cédés  dun  commerce  illicite  pendant  la  minorité 
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de  U  partie  ,  qui  s'ejf  mariée  ,/ans  le  confcnte- 
m'-nt  de  fa  famille.  L'Arrêt  du  aô\  Février 
1 6  tf-fr.  qui  parait  contraire  aux  précédents,  quoi- 
qu'ilfoit  rapporté  dans  le  même  Recueil ,  peut 
n'avoir  point  été  fondé  fur  le  défaut  de  confen- 
ment  du  pere  >  mais  fur  le  défaut  de  prtfcnc*  du 
propre  Curé. 

L'article  %.  de  F  Ordonnance  de  16 jp.  porte 
qu'en  ce  cas  la  peine  ttexhérèdation  fera  encou- 
rue de  plein  droit ,  &  que  les  biens  donnés  au  pré» 
judice  de  fEdit  front  confifjuis  au  profit  des 
Hôpitaux:  mais  cette  difpojiuon  n'efl point  exé- 
cutée* On  Juge  que  dès  que  les  parens  fe  font  ré» 
conciliés  avec  leurs  enjans  ,quifc  Jont  mariés 
fans  leur  confenicmcnt ,  ils  ne  peuvent  plus  les 
exhéréder.  On  prétend  même  communément , 
que  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  réconciliation  , 
la  peine  de  l '  exhèredation  n'a  lieu  que  quand 
les  pères  &  mères  ont  déshérité  leurs  enfant  par 
un  a3e  exprès.  Il  femble  au  on  devrait  au  moins 
exécuter  l'Ordonnance  dans  Us  cas  où  il  n'y  a 
joint  eu  de  réconciliation  t  et autant  plus  que  la 
Déclaration  de  1697.  renouvelle  la  difpofition 
x&  t Ordonnance  de  1 6  3p. 

LXXVL 

ft.  Ton**-  y  Les  garçons  âgés  de  trente  ans ,  6c  les  fil* 
Ivt'ef^  ks  ou  veuves  qui  ont  vingt-cinq  ans  accom- 
plis ,  ne  font  pas  fujets  à  T'exhérédation  ,  en 
je  marianr  fans  le  confentement  de  leurs  pères 
ët  meres,pourvû  qu'ils  l'aient  requis  par  écrit, 
quand  même  ils  ne  l'auroient  point  obtenu. 

f  Ne  voulons  aufli ,  6c  n'entendons  comprendre  , 
(  fous  la  peine  de  l'eihérédation  )  Ici  mariages  qui  au- 
ront été  6c  feront  contractés  par  les  fils  excedans  l'âge 
de  trente  ans ,  6c  les  filles  ayant  vingt-cinq  ans  pages 
6e  accomplis ,  pourvu  qu'ils  fe  foient  mis  en  devoir  de 
requérir  l'avis  Se  le  confëil  de  leutfditspcres  6c  mères. 
Edit  du  mois  dt  FivfUr  1 5  $$. 

Enjoignons  aux  fils  qui  excédent  l'âge  de  trente  ans , 
3c  aux  filles  qui  excédent  celui  de  vingt-cinq  ,  de  re- 
quérir par  écrit  l'avis  6c  confeil  de  leurs  pères  6c  mè- 
res pour  fe  marier  ,  fous  peine  d'être  exhérédés  par 
eux ,  fuivant l'Editde  1  j 56.  Edita*  16 «9. art.  1. 

Ajoutant  à  l'Ordonnance  de  l'an  1 5  56.  fc  à"  l'art,  x. 
de  PEdir  de  \  6  «9.  Permettons  aux  pères  6c  aux  mères 
d'exhéréder  leurs  filles ,  veuves  ,  même  majeures  de 
vingt-cinq  ans  ,  lefquellcs  fe  marieront  fans  avoir  re- 
quis par  écrit  leurs  avis  6t  confeils.  Déclaration  du 
mois  de  Mars  1697. 

LXXVIL 
r  Pour  que  ces  fommations  faites  aux  pères 
ôr  aux  mères  foient  valables ,  dans  le  reflbrt 
du  Parlement  de  Paris ,  il  faut  qu'elles  foient 
faites  en  conféquence  de  la  permiilion  du  Ju- 
ÎSw  tv^I  ge  Royal  du  domicile  des  pères  Ôc  racres ,  par 
l^da-  deux  Notaires  en  la  Ville  de  Paris  ,  Ôc  ail- 
leurs  par  deux  Notaires  Royaux  ,  ou  par  un 
Notaire  Royal  ôc  par  deux  témoins  domici- 
liés ,  qui  doivent  ligner  la  fommation  avec 
Je  Notaire. 

/  La  Cour ,  faifant  droit  fur  le  requifitoire  du  Pro-  *  Voulons  6c  nous  plate ,  que  les  entâns  des  pères 
cureur  Général  du  Roi ,  a  ordonné  Se  ordonne ,  qu'en  6c  mères  qui  font  fort»  de  notre  Royaume,  3e  fe  font 
attendant  qu'il  ait  ptû  au  Roi  d'y  pourvoir ,  les  fus  6c  retirés  dans  les  pays  érrangers  puifTcnt  en  leur  abfence 
filles  ,  même  les  veuves ,  qui  voudront  faire  fommer   valablement  contrafter  mariage ,  fan*  attendre  ni  de^ 
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leurs  percs  &  mères ,  aux  termes  de  l'Ordonnance , 
de  confentir  à  leur  mariage ,  feront  tenus  i  l'avenu 
d'en  demander  permUfion  aux  Juges  Royaux  des  lieux 
des  domiciles  des  pères  &  mères ,  qui  feronr  tenus  de 
la  leur  accorder  fur  Requête  ;  6c  que  les  fommations 
feronr  faites  en  cette  VillodePari  s  par  deux  Notaires  , 
&  par  tout  ailleurs  par  deux  Notaires ,  ou  un  Notaire 
Royal  &  deux  témoins  domiciliés  ,  qui  ligneront  avec 
le  Notaire  :  le  tout  A  peine  de  nullité.  Arri*  dt  A^rV» 
mtntdu  t-j.Août  \66i. 

.  JLXXVIII. 

fi  Les  tuteurs  ne  doivent  confentir  au  ma-  J*-,^,^4 
rîage  des  mineurs ,  que  de  l'avis  Ôc  du  confen-  Vct  1°  nî- 
temenc  des  plus  proches  parens,  tant  pater*  ,eur  fur  •* 
nels  que  maternels  ,  des  mineurs.  En  cas  de  ^''^ut) 
partage  entre  les  parens  ,  co  font  les  Magif- 
trats  ,  défenfeurs  nés  des  pupilles  ,  qui  doi- 
vent prononcer  fur  ce  partage  ,  fuivant  l'avis 
des  parens  qui  leur  paroit  le  mieux  fondé  ôc 
le  plus  avantageux  aux  mineurs. 

u  Défendons  à  cous  tuteurs  accorder  ou  confentir  le 
mariage  de  leurs  mineurs ,  linon  avec  l'avis  6c  con- 
fentement des  plus  proches  parens  d'iceux ,  tant  pa- 
ternels que  maternels ,  fur  peine  de  punition  exemplai- 
re- Ordonnant  dt  Blois ,  art,  4  j . 

Les  Mineurs  qui  voudront  contracter  mariage ,  foit 
en  France ,  foit  dans  les  Colonies  Francojfes ,  ne  pour- 
ront le  faire  fans  l'avis  &  le  confentement  par  écrit  de 
leurs  tuteurs  ,  ou  curateur  nommé  dans  le  pays  où  la 
pere  avoir  Ion  domicile  au  jour  de  fou  décès}  fans  néan- 
moins qu'il  puùTe  donner  ledit  confentement  que  fur 
Favis  des  parens  ,  qui  feront  auemblés  i  cet  effet  par- 
devant  le  Juge  qui  l'aura  nommé  tuteur  $  ûuf  audit 
Juge  ,  avant  que  d'homologuer  leur  avis ,  d'ordon- 
ner que  l'autre  ruteur  qui  aura  été  établi  en  France ,  on 
dans  les  Colotiies ,  enfemble  les  parens  que  les  mi- 
neurs auront  dans  l'un  ou  dans  l'autre  pays ,  feront  pa- 
reillement entendus  dans  le  délai  compétent  parde- 
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avis  rapporté ,  être  ftatué  ainfi  qu'il  appartiendra  fur  le 
mariage  propofï  pour  lefdits  mineurs  :  ce  que  nous 
ne  voulons  néanmoins  erre  ordonné ,  que  pour  de 
Grandes  confidérations ,  dont  le  Juge  fera  tenu  de 
faire  mention  dans  la  Semence  qui  fera  par  lui  rendue. 
Déclaration  du\<.  Décembre  j  7 1 1 .  cnrtgifbét  au  Par- 
Imtnt  dt  Paris  k  1 4.  Ftvritr  171t. 

LXXIX. 

x  Les  enfans  mineurs  dont  les  pères  ôc  me-    y  * ,  Des 
res  ,  les  tuteuts  ôc  les  curateurs  fe  font  retirés 
dans  les  pays  étrangers  ,  foit  pour  y  profeffer  ha  ^ret  te 
la  Religion  prétendue  Réformée  ,  foit  par  •« 

•      P  1       .c  ^r  .         rf   _  (uni  retiré» 

quelqu  autre  motif,  peuvent  fe  marier,  uns  ^  ^ 
être  fujets  à  la  peine  de  l'exhérédation,  pour  pays  10*04 
n'avoir  point  requis  le  confentement  de  leurs  S"** 
pères  ôc  mères ,  ou  de  leurs  tuteurs  ;  pourvu 
que  le  mariage  ait  été  célébré  fur  l'avis  de  fix 
de  leurs  parens  plus  proches  affemblés,  de- 
vant le  Juge  du  lieu  ;  ou  de  fix  de  leurs  vol- 
fins  ôc  amis  ,  s'ils  n'ont  point  de  parens  er» 
France  ;  ôc  avec  toutes  les  formalités  pref» 
crites  par  les  ûints  Canons  ôc  parles  Ordon» 
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mander  le  confentement  de  leurs  petes  fie  incres  ,  ou 
de  leurs  tuteurs  &  curateurs  qui  fe  font  r crues  dam 
les  pays  étrangers  j  a  condition  néanmoins  de  prendre 
le  confentement  ou  avis  de  leurs  autres  parens  ou  al- 
liés ,  s'ils  en  onr  ,  fie ,  à  loir  défaut ,  de  leurs  amis  ou 
voifins  :  â  cer  effet  ,  voulons  qu'avant  de  palier  ourre 
au  contrar  Se  célébration  de  leur  mariage  ,  il  foit  tait 
devant  le  Juge  Royal  des  lieux  ,  notre  Procureur  pté- 
ienr  ,  fie  s'il  n'y  a  point  de  Juge  Royal ,  .en  préfenec 
du  J«ge  ordinaire  des  lieux ,  le  Procureur  Fifcal  de  la 
Juflice  préfent ,  une  aflcmblée  de  fix  des  plus  proches 
pareils  ou  alliés ,  tant  paternels  que  maternels ,  s'ils  en 
ont ,  ou  ,  en  défaut ,  de  lix  amis  ou  voifins ,  pour 
donner  leur  avis  Se  caofentement ,  s'il  y  échet  j  dont 
nous  voulons  qu'il  Toit  (ait  mention  fommaire  dans  le 
contrat  de  mariage ,  qui  fera  liçné  dcfdits  patens , 
voifins  ou  amis ,  comme  aulfi  lur  le  Regiftre  de  la 
Paroiffe  où  fe  fera  la  célébration  dudir  mariage. 
DkLuaàon  du  6.  Août  16U. 

Voulons  qtic  les  Ordonnances ,  Edits  Se  Déclarations 
ics  Rois  nos  PrédécefTeurs  fur  le  tait  des  mariages ,  fie 
notamment  l'EdjtdumoisdcMats  KÎ97.  Se  la  Décla- 
ration du  1 5.  Juin  de  la  même  année ,  fuient  exécutés 
félon  leur  forme  fie  teneur  par  nos  fujets  nouvellement 
réunis  i  la  Foi  Catholique  ,  comme  par  tous  nos  au- 
ttes  fujets  ;  leur  enjoignons  d'obferver  ,  dans  les  ma- 
riages qu'ils  voudront  contracter ,  les  folcmnitéspref- 
crues ,  tant  par  les  faints  Canons  reçus  fie  obfervésdans 
ce  Royaume ,  que  par  Icfdites  Ordonnances ,  Edits  &: 
Déclamions  ;  le  tout  fous  les  peines  qui  y  font  por- 
tées ,  Se  même  de  punition  exemplaire ,  fuivant  l'exi- 
gence des  cas. 

Les  enfans  mineurs  dont  ks  pet  es  Se  mères ,  tuteurs 
ou  curateurs  font  fortis  de  notre  Royaume  ,  fie  fe  font 
retirés  dans  les  pays  értangets  pourcaufe  de  Religion, 
pourront  valablement  contracter  mariage ,  fans  atten- 
dre ni  demander  le  confentement  de  leur/dits  pères  Se 
mères,  tuteurs  ou  curatcuts  abfens  ;  à  condition  néan- 
moins de  prendre  le  confentement  Se  avis  de  leurs  tu- 
teurs ou  curateurs ,  s'ils  en  ont  dans  le  Royaume}  li- 
non ,  il  leur  en  fera  créé  à  cet  effet  :  enfemble  de  leurs 
parens  ou  alliés  ,  s'ils  en  ont ,  ou  ,  au  défaut  des  pa- 
tens ou  alliés ,  de  leurs  amis  ou  voifins.  Voulons  à  cet 
effet ,  qu'avant  <le  paffet  outre  au  contrat  fie  célébration 
de  leur  mariage  ,  il  foit  fait  devant  le  Juge  Royal  des 
lieux  où  ils  ont  leur  domicile  ,  en  prefence  de  notte 
Procureur ,  Se  s'il  n'y  a  point  de  Juge  Royal ,  devant  le 
Juge  ordinaire  dcfdits  lieux ,  le  Procureur  Fifcal  de  la 
Juilke  préfent  ,  une  aflemblec  deux  des  plus  proches 
parens  ou  alliés ,  tant  paterne' s  que  maternels ,  faifant 
l'exercice  de  la  Religion  Catholique ,  Apoftoliquc  fie 
Romaine  ,  outre  le  tuteur  ou  le  curateur  defdits  mi- 
neurs ,  Se ,  au  défaut  de  parens  ou  alliés ,  de  lix  amis 
ou  voifins ,  de  la  même  qualité ,  pour  donner  leurs  avis 
fie  confenremens ,  s'd  y  échet  ;  Se  feront  les  actes  pout 
ce  neceflaires  expédiés  fans  aucuns  frais  tant  de  Juf- 
tice  que  de  fecau ,  conttolle ,  infinuations  ou  autres  i  Se 
en  cas  qu'il  n'y  ait  que  le  perc  ou  la  mere  defdits  en- 
fans  mineurs  qui  foit  forti  du  Royaume  ,  il  fuffira  d'af- 
fembler  trois  parens  ou  alliés  du  côté  (le  celui  qui  fera 
hors  du  Royaume ,  ou ,  d  leur  défaut ,  trois  voifins  ou 
amis ,  lefqùels  avec  le  pere  ou  la  mere ,  qui  fe  trouvera 
préfent,  &  le  tuteur  du  curateur,  s'il  y  en  a  autre  que 
le  pere  ou  la  mere ,  donneront  leurs  avis  fie  confenre- 
mens ,  s'il  y  cchet ,  pout  le  mariage  propofé  :  duquel 
confentement ,  dans  tous  les  cas  ci-deflus  marqués ,  il 
fera  fait  mention  fommaire  dans  le  contrat  de  maria- 
ge ,  qui  fera  ligné  par  lefdits  pere  ou  mere ,  tuteur  ou 
curateur ,  parens  ,  alliés ,  voifins  ou  amis  ,  comme 
aufli  fur  le  Regiftre  de  la  Paroiflè  où  fe  fera  la  célébra- 
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tion  dudit  mariage-,  le  roue  fans  que  lefdits  en  fan  s  audit 
jus  puiflent  encourir  les  peine»  portées  par  les  Ordon- 
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ronces  contre  les  enfans  dcfamîllequi  fe  marient  fans  le 
confentement  de  leurs  pères  fie  mères  :  i  l'eflet  dequoi 
nous  avons  dérogé  fie  dérogeons ,  pour  ce  regard  feu- 
lement ,  aufditcs  Ordonnances  ,  lefqucllcs  feront  au 
fuïplus  exécutées  félon  leur  forme  Se  teneur. 

Défendons  a  rous  nos  fujets  ,  de  quelque  qualité  Se 
condition  qu'ils  foient  ,  de  confentir  ou  approuver 
que  leurs  enfans  fie  ceux  dont  ils  feront  tuteurs  ou  cu- 
rateurs ,  fe  marient  en  pays  étrangers ,  foit  en  lignant 
les  contrats  qui  pourtoient  être  faits  pour  parvenir  auf- 
dits  mariages ,  (bit  par  acte  antérieur  ou  pofténeur , 
pout  quelque  caufe  Se  fous  quelque  prétexte  que  ce  pui  t 
fe  être, fans  notte  permiffion  expreflèfie  par  écritJîgnée 
par  l'un  de  nos  Secrétaires  d'Etat  fie  de  nos  comman- 
demens ,  â  peine  des  Galères  à  perpétuité  contre  les 
hommes ,  fie  de  banni  dément  perpétuel  contte  les  fem- 
mes ,  fie  en  outre  ,  de  confîfcation  des  biens  des  tins  &e 
des  autres  ;  fie  où  confîfcation  n'auroit  pas  lieu ,  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que  de  L  moitié 
de  kurs  biens.  DicUrtuion  du  1 4.  Mai  1714. 

LXXX. 

y  II  eft  défendu  aux  pères ,  aux  mères  fie  aux 
tuteurs  ,  de  confentir  que  les  enfans  qui  font 
fous  leur  puiflance  fe  marient  dans  les  pays  eon(a*u 
e*trar)gers,ibit  en  fignant  les  contrats  de  maria-  ^faM'b 
ge,fbit  par  des  a£tes  poftérieurs;à  moins  qu'ils  "anest  a 
n'en  aient  obtenu  la  permiffion  du  Roi.  Le  but 
de  cette  dcTenfc  eft  d'empêcher  que  les  Fran- 
çois  ne  s'établuTent  dans  les  pays  étrangers 
au  préjudice  de  leur  patrie. 

y  Défendons  rres-expreflcmem...  à  tous  nos  fu/ers, 
de  quelque  qualité  fie  condition  qu'ils  foient,  de  con- 
fentir ou  approuver  à  l'avenir ,  que  leurs  enfans ,  ou 
ceux  dont  ils  feront  tuteurs  ou  curateurs  ,  fe  marient 
en  pays  étrangers ,  foit  en  fignant  les  contrats  qui 
pourraient  être  faits  pour  lefdits  mariages  ,  foir  par  . 
actes  poftérieurs  ,  pour  quelque  caufe  fie  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fou  ,  fans  notre  permiffion  exprefie  , 
a  peine  des  Galères  à  perpétuité  i  l'égard  des  hom- 
mes ,  fie  de  banniflement  perpétuel  pour  les  femmes , 
fie  de  confîfcation  de  leurs  biens  ;  fie  où  ladite  confis- 
cation n'auroit  lieu  ,  de  vingt  mille  livres  d'amende 
contre  les  percs  fie  mères ,  tuteurs  ou  curateuti  ,  qui 
auront  contrevenu  a  ces  Préfentes  ,  ladite  amende 
payable  par  eux  fans  déport.  DicUration  du  Roi  du  1 6. 
Jiun\6%i. 

LXXXI. 

7  Le  Clergé  de  France  aflemblé  en  16}  f. 
a  déclaré  folemnellement,  quefuivant  l'an- 
cien ufage  du  Royaume,  approuvé  par  l'Egli- 
se ;  les  Princes  du  Sang ,  qui  peuvent  préten- 
dre à  la  fucceffion  de  la  Couronne ,  font  inha- 
biles a  contracter  aucun  mariage  fans  le  con- 
fentement du  Roi  ;  &  que  ,  s'ils  fe  marient 
fans  l'avoir  obtenu ,  leur  mariage  eft  nul. 

{Nous  Archevêques ,  Evèques  Se  autres  Eccléiufti- 
ques  dépurés  de  toutes  les  Provinces  de  ce  Royaume , 
repréfentant  le  corps  du  Clergé  de  France ,  après  avoir 
foigneufement  examiné  la  queftion  qui  nous  a  été  pro- 
pose de  la  part  de  Sa  Majeflé  :  Vu  les  décifions  fie  les 
conftitutions  Ecclcliaftiques  fut  le  pouvoir  des  Coutu- 
mes des  lieux ,  en  ce  qui  concerne  la  validité  des  ma- 
riages, avec  le  commun  fentiment  de  ceux  qui  ont  écrit 
fut  cette  matière. . . .  difons  ,  félon  le  véritable  fenti- 
ment de  nos  confeiences  d'un  confentement  unanime  , 
que  les  Coutumes  des  Etats  peuvent  faire  que  les  ma- 
riages foient  nuls  fie  non,  valablement  contractés,  quand 


II.  Mari» 
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elles  font  raisonnables  ,  anciennes ,  affermies  par  une  «  Dcfiranc  pourvoir  à  l'abus  qui  commence  à  s'in  - 
prefeription  légitime  ,  Si  autorises  de  l'Egliie  :  que  troduire  dans  notre  Royaume  ,  par  ceux  qui  tiennent 
ta  Coutume  de  Ftancc  ne  permet  pas  que  les  Princes  leurs  mariages  feercts  Se  caches  pendant  lout  vie ,  con- 
clu Sang ,  &  particulièrement  les  plus  proches ,  Se  qui  tre  le  tefpcct  qui  eft  dû  a  un  fi  grand  Sacrement  :  nous 
font  préfompttfs  héritiers  de  la  Couronne ,  fc  marient  ordonnons  que  les  majeurs  contractent  leurs  mariages 
fans  le  confenrement  du  Roi  j  beaucoup  moins  contte  publiquement ,  6c  en  race  d'Eglife ,  avec  les  folemni- 
fa  volonté  fle  fa  defenfe  :  que  tels  mariages  ainli  faits  tes  pteferires  par  l'Ordonnance  de  Blois  ;  &  déclarons 


les  enfans  qui  naîtront  de  ces  mariages  ,  que  les  pâmes 
ont  tenu  juiqu'ici  ou  tiendront  à  l'avenir  caches  pen- 
dant leur  vie ,  qui  reifèntent  plutôt  la  honte  d'un  con- 
cubinage ,  que  la  dignité  d'un  mariage,  incapables  de 
routes  luccelfions  ,  aufG-bicn  que  leur  pofténtc.  Or* 
d*  îtfjp.  art.  5. 


font  illégitimes  ,  invalides  Se  nuls  par  le  défaut  d'uno 
coniition  ,  fans  laquelle  lcfdits  Princes  ne  font  capa- 
bles de  légitimement  ôe  valablement  contracter  j  6c 
que  cette  coutume  de  la  France  eft  raifonnable  ,  an- 
cienne ,  affermie  par  une  légitime  prefeription  ,  6c  au- 
toriles  del'Eglife.  Extrait  duProàs-vtrbaldt  l'A >ffim- 
MtduCUrgide  16^. 

,  Le  Sieur  Sonnet  de  la  tour  ,  Trefoner  des 

Cette  reponfe fut  faite  a  T occafion  du  mariage   Suiffcs,&  Marie  Jonvelle,  Ouvrière  du  Palais, 

<t?ra/l°Jt  *  m"  'frenZni<1UeJU  L°UiS  fi™"1  Un  C0TUrat  de  maria8e>  dans  U1wl  iU  P- 
XI Il.ôde  Marguerite ,  Princeffe  de  Lorraine,  pulerent  une  communauté  de  biens,  un  douaire  & 

Plufieurs  DoàUurs,iantSéculters  queRcguliers,  un  priciput  en  faveur  de  la  future  <poufe  ;  en- 

qui  furent  confultés fur  cette  queftion ,  répondi-  fuite  le  mariage  fut  célébré  en  préfence  du  propre 

rem  de  mime  que  rAfemblee  du  Clergé.  Ainfi  Curé  de  Marte  Jonvelle  &  de  quatre  témoins  , 

on  peut  regarder  cette  maxime  comme  une  déci- 

Jion  de  rËglife  Gallicane. 

LXXXII.  ' 


•  1.  Mariâ- 
tes râla- 


H  y  a  en  France  des  mariages  qui  font  va- 
tiL  yia*ut  kb'cs  Par  'apport  au  Sacrement ,  &  qui  font 
Sa«e-  nuls  par  rapport  aux  effets  civils  ;  de  forte  que 
*  les  veuves ,  après  la  duTolution  de  ces  maria- 
£^  ges ,  n  ont  ni  douaire ,  m  repnfes ,  ni  aucunes 
autres  conventions  matrimoniales  ;  &  que  les 
enfans  qui  font  nés  de  ces  mariages  ,  ou  qui 
ont  été  légitimés  par  leur  moyen ,  font  traités 
comme  illégitimes  ,  par  rapport  aux  fuccef- 


mem 
nuls 
k»  c 


après  la  publication  du  premier  ban ,  &  fur  une 
aifpenfe  des  deux  autres.  On\e  mois  après  ce 
mariage  ,  le  Sieur  Sonnet  mourut fans  avoir  ja- 
mais demeuré  avec fa femme.  Il  y  eut  conteflation 
entre  la  veuve  &  les  héritiers  au  fujet  des  conven- 
tions matrimoniales.  MonfieurleNain,  Avocat 
Général  ,  qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire  , 
fit  voir  que  ce  mariage  ri  était  point  clandejlin  , 
put/qu'on  avoit  obfervé  toutes  les  formalités 
prejerites parles  Canons  &  par  les  Ordonnan- 
ces; mais  il joutint  qu  il  étoitfecret ,  non- feule- 
ment àcauje  de  r habitation  Jeparée,  mais  encore 


fions;demanierequ'onneleiradjugcqu'une  r™.Vu  Manf  Jonvelle  avoit  pris  la  qualité 

de  fille  majeure  depuis  lacèlebrauon  du  mariage. 
D'où  il  conclut  quelle  devoit  être  privée  des  con- 
ventions matrimoniales quelle  demandait.  Ilejt 
vrai  ,  ajouta  ce  Magijtrat.  que  COrdonnance 
de  1 6^9.  ne  prononce  pas  cxprefjement  cette  pei- 
ne contre  Us  veuves  ;  mais  on  doit  les  y  ajfujet- 
tir  à  beaucoup  plus  forte  raifon  que  les  enfans  , 
qui  n'ont  pas  de  part  à  cette  faute  perfonnelle  de 
leurs  pères  &  mères.  Par  Arrêt  du  26.  Mai 


penfion  viagère  fur  les  biens  de  leurs  pères  ÔC 
de  leurs  mercs ,  ou  quelque  portion  des  biens 
en  fonds ,  qui  leur  tient  lieu  d'alimens.  Cette 
portion  eft  plus  ou  moins  forte,  fuivant  la  qua- 
lité des  personnes  Ôt  la  valeur  des  biens. 

LXXXIII. 

D«     a  Entre  ces  mariages  valables  pour  le  Sa- 
crement ,  mats  qui  neproduifent  point  d'effets 


civils ,  l'Ordonnance  de  1 tfjo.  place  d'abord  1 70? .  Marie  Jonvelle  fut  privée  de  fes  conven- 
ceux  qui  ont  été  tenus  fecrets  jufqu'à  la  mort  tions  matrimoniales  ,6  on  n'ordonna  en  fa  fa- 
de l'un  des  conjoints.  Par  ces  mots  de  maria-  veur  que  la  refiitution  des  dix  mille  livres  de  dot, 
ges  fecrets,l'Ordonnance  n'entend  point  par-  dont  le  Sieur  Sonnet  avoit  donné  quittance. 
1er  des  mariages  clandeftins  ,  qui  font  abfolu-  Par  un  autre  Arrêt  du  24.  Juillet  1704.0/1 
ment  nuls  ,  par  le  défaut  de  préfence  du  pro-  déclara  incapable ,  même  d'une  fucceffion  colla- 
pre  Curé  ou  des  témoins  ;  mais  de  ceux  qu'on  lérale ,  un  enfant  né  d'un  mariage  c  'ontraHé  en- 
tient  cachés  ,  après  qu'ils  ont  été  célébrés  tre  un  Maître  &  une  Servante ,  à  condition  que 
avec  toutes  les  formalités  preferites  par  les  Je  mariage  demeureroit  fecret ,  &  que  les  par- 
Ordonnances  6c  par  les  Canons  ;  comme  il  a*-  fies  rejleroient  en  fétat  de  Maître  &  de  Servan- 
rive  quand  1  e  mari  &  la  femme  ont  eu  des  ha-  te  :  c'etoit  une  des  claufes  du  contrat  de  mariage. 
bitations  féparées ,  quand  la  femme  n'a  point  On  a  même  jug~  au  Parlement  de  Paris  le  8. 
pris  le  nom  du  mari,  quand  elle  a  agi  &  con-  Mars  i6"47.  qu'un  mariage  contrj3:  par  un 
traâé  comme  fille  marbre ,  ou  en  qualité  de  Françoisïkors  de  Franc*  avec  une  étrangère ,  te* 
fille  mineure ,  qui  procédoit  fous  l'autorité  de  nu  fecret  &  caché  ,  ne  peut  produire  aucun  effet 
fon  tuteur  ou  de  fon  curateur.  Non-feulement  civil  t  par. rapport  à  la  femme  pour  la  commu- 
les  enfans  qui  naifient  de  ces  mariages ,  mais  nauti ,  ou  pour  le  douaire  ,  ni  par  rapport  aux 


encore  leurs  defeendans  font  incapables  de 
recueillir  aucune  fucceffion.  Ils  font  cepen- 
dant regardés  comme  légitimes  pour  les  au- 
tres acies  de  la  vie  civile  ,  comme  pour  tenir 
des  Bénéfices  fans  difpcnfe,  &c. 


enfans  pour  la  fucceffio 

LXXXIV. 

b  La  féconde  efpece  de  mariages  qui  ne  pro-  «4  Des 
duifent  point  d'effets  civils,  quoiqu'ils  foient 
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àrcTtrfmi-  valables  ,  eft  des  mariages  que  des  hommes 
u  jcjjvic.  contra&ent  à  l'extrémité  de  leur  vie,  avec 
des  femmes  qu'ils  ont  entretenues  dans  un 
mauvais  commerce  avant  le  mariage,  c  11  en 
elr  de  même  des  femmes ,  qui  étant  à  l'extré- 
mité époufent  des  hommes  avec  Icfquels  elles 
ont  vécu  dans  le  libertinage.  On  regarde  com- 
me mariés  à  l'extrémité,  ceux  qui  dans  le  tems 
de  la  célébration  du  mariage  font  attaqués 
d'une  maladie  mortelle ,  quoiqu'ils  ne  décè- 
dent que  pluftcurs  jours  après. 

b  Nous  voulons  que  la  même  peine  (  de  l'incapacité 
de  fucccdcr  )  ait  lieu  contre  les  enfers  nés  Je  femmes 
que  les  pères  ont  entretenues ,  Si  qu'iU  époufent  lorf- 
qu'its  font  à  l'extrémité  de  la  v  kî.  Ordonnant*  d*  1 6  f  9. 
*rt.  6. 

<  Voulons  q-ie  l'article  VI  de  l'Ordonnance  de  1 6  $  9. 
aufujerdcs  mariages  que  l'on  contracte  à  l'exncimté 
de  la  vie  ,  ait  lieu  ,  tant  à  l'égard  des  femmes  qu'à  ce- 
lui des  hommes  ,  &  que  les  c  ifans  qui  font  nés  de  leur 
débauche  avant  lefdits  mariages ,  ou  qui  pourront  naî- 
tre après  lefdits  nmuge?  conrr.iélcs  en  cet  état ,  foient , 
auiîi-bien  que  leur  pofténré  ,  déclares  incapables  de 
toutes  tucceiEons.  Edu  du  mois  dt  Mars  1697. 

Le  2$.  Février  1 667.  un  mariage  célébré  par 
un  homme  bleffe  à  mort ,  avec  la  concubine  dont 
il  avoit  eu  des  enfant  ,fut  jugé  fait  à  C  extrémi- 
té t  quoique  le  mari  eût jurvêcu  cinquante-quatre 
jours.  On  a jagé  au  contraire  leit.  Mai  1 6  8 1 . 
furies  concùijtons  de  M.  de  LamoignûnyAvocat 
Général tqu  un  homme  étantdécedé  un  moisaprés 
le  mariage  qu'il  avoit  contraBé  avec  fa  concubi- 
ne Je  mariage  n'êtoit  point  cenje  fait  à  F  extré- 
mité de  la  vie,  parce  que  le  mari  étoit  en  bonne 
fanté  dans  le  tems  de  la  célébration. 

On  a  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  8.  Juil* 
let  1 6"7  c .  qu'un  mariage  fait  à  l 'extrémité  de  la 
vie  f  quoique  célébré  dans  la  chambre  du  mala- 
de ,  &  avec  difpcnfc  de  la  publication  des  bans  , 
n'efl  point  nul  quant  aux  e§ets  civils  ,  quand  il 
n'y  a  point  de  preuve  de  concubinage  entre  les 
parties.  Dans  tefpece  fur  laquelle  a  été  rendu  cet 
Arrêt y qui  efl rapporté  dans  le  premier  volume 
du  Journal  du  Palais ,  il  y  avoit  quelques  pré- . 
fomptions  de  mauvais  commerce  entre  les  par- 
ties\mais  Monfieurt Avocat  Général  de  Lamoi- 
gnon  y  qui  portait  la  parole  en  cette  affaire  ,  fit 
voirqu  il faut  des  preuves  pofitives  de  concubi- 
nage y  pour  faire  déclarer  nul ,  par  rapport  aux 
effets  civils  ,  un  mariage  célébré  à  {extrémité. 

François  Fourré  ayant  époufi  Marie  Char' 


ESIASTIQUES 

don ,  dont  il  avoit  eu  plufiturs  enfans  avant  fon 
mariage  ,  cette  femme  accoucha  le  lendemain  de 
la  célébration  du  mariage  ,  &  mourut  deux  jours 
après.  Les  parais  collatéraux  de  la  femme  in- 
terjetterent  appel  comme  d'abus  de  la  célébration, 
6*  prétendirent  qu'au  moins  le  mariage  ne  devoir 
point  avoir  d'effet  civil ,  comme  ayant  été  fait 
à  l extrémité  de  la  vie  d'une  des  parties.  On  ré- 
pondit pour  Us  enfans  que  lagrojpffe  n'eff  point 
une  maladie  qui  ait  trait  à  la  mort  ;  6*  qu'au 
contraire  une femme  enceinte  efijuivantles  loix3 
dans  f  état  naturel  des  femmes  ,  qui  fouhaitent  de 
devenir  mères  ;  qu'il  y  avoit  eu  un  contrat  de 
mariage  paffe  entre  les  parties  plufieurs  jours 
avant  la  ceiebratton,&  trois  bans  publiés.  Ain- 
Jî  ,  qu'on  ne  pouvoit  pré  fumer  que  ce  mariage  fût 
du  nombre  de  ceux  qu'on  ne  contrôle  qu'à  la  vue 
d'une  mort  prochaine des  liens  duquel  on  croit 
être  bientôt  dégagé.  On  ajoùtoit  pour  fécond 
moyen  (ce  qu'on  ne  peut  plus  propofer  depuis  F E- 
dit  de  \  6  97.)  que  l'Ordonnance  de  \  6^').  efl  une 
loi  générale',  qui  ne  doit  point  s' étendre  auxeon- 
çuoines  ,  lesquelles  étant  à  t  extrémité  époufent 
les  hommes  avec  lefquels  elles  ont  vécu  dzns  un 
mauvais  commerce.  L'Arrêt  qui  intervint  fur 
ce  tu  contejlation  le  y .  Septembre  \  C",^.au  Par- 
lement de  Paris  t  confirma  le  mariage  &  F  état 
des  enfans  qui  avoientété  légitimés.  Cet  Arrêt , 
qui  efl  rapporté  dans  le  premier  Vçlume  du  Jour- 
nal du  Palais  ,  cfl  d'autant  plus  remarquable  % 
quily  avoit  une  grande  inégalité  de  condition 
entre  Marie  Chardon  &  le  Sieur  François  Four- 
ré ,  Ù  que  leptn  avoit  deux  Bénéfices  dans  le 
Ums  de  la  naiffanec  des  enfans. 

LXXXV. 

d  Ceux  qui  font  morts  civilement ,  ayant  été  u.  Do 
condamnés  .  ou  contradiâoirement  ou  par  ?â!UEtL 
contumace  ,  à  une  peine  qui  emporte  la  mort  fom  c«. 
civile ,  peuvent  fe  marier  valablement  ;  mais  ***** 1 
les  femmes  qu'ils  ont  époufées  en  cet  état  ne  !^'"r. 
peuvent  demander  leurs  conventions  matri-  tr.  u  nm 
moniales  ,  ni  les  enfans  qui  font  nés  de  ces  cwl£' 
mariages  prendre  part  à  leur  fucceiCon. 

d  Comme  auffi  (  voulons  que  la  même  peine  d'inca- 
pacité de  fuccéder  )  ait  lieu  contre  les  enians  procréés 
par  ceux  qui  fe  marient  après  avoir  été  condamnés  a 
mort ,  même  par  les  Sentences  de  nos  Juges  rendues 
par  défaut ,  û  avant  leur-  décès  ils  n'ont  été  remis  au 
netnier  état ,  fuivarr  les  Loix  preferites  pu  nos  Or- 
Ordanna/Kcdt  1659.  an.  6. 


ARTICLE  TROISIÈME. 

Des  empêchement  prohibitifs  ,  &  des  d'tfpen  fes  qu'on  accorde ,  tant  des  empêchement 

prohibitifs  -,  que  des  dirimans. 

NOus  avons  déjà  remarqué ,  en  parlant  faire  quelque  chofe  qui  Kit  contraire  aux  d'rf- 
des  difpenfes  en  général ,  que  pendant  polirions  des  faints  Canons  ;  &  qu'on  ne  rela- 
ies premiers  fiecles  de  1  Eglife  on  n'en  accor-  choit  que  très-difficilement,  ôc  pour  des  cau- 
doit  que  très- rarement ,  quand  il  s'agilïbit  de  fes  importantes,les  peines  qui  étoient  pronon- 
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cées  contre  ceux  qui  avoient  violé  les  règles  l'atteinte  qu'on  donnoit  à  la  DifciplineEcclé- 
de  la  Difciphne  Eccléliartique.  Cette  Loi  fut  fiaftique.  Monfieur  Gerbais ,  dans  fon  Traité 
e  widement  obfervée  pendant  plufieurs  fié-  Pacifique  du  pouvoir  de  l'Eglife&desPrinces 
des ,  au  fujet  des  empêchemens  dirimans  du  fur  lesempêchemens  demariage,rapporte  à  ce 
mariage.  Saint  Grégoire ,  dans  une  Réponfc  à  fujet  cet  exemple  mémorable.  Apres  la  mort 
faim  AuguAm  d'Angleterre ,  veut  qu'on  ex-  de  Philippe ,  qui  avoir  difputé  l'Empire  Gcr- 
horte  les  Anglois  nouvellement  convenir  à  fc  manique  a  Othon  I V.  on  propofa,  pour  termi- 
féparer  de  leurs  parentes  au  troifiéme  degré  ;  ner  les  troubles  d'Allemagne,  de  marier 
mais  il  défend ,  s'ils  s'opiniâtrent  à  demeurer  Othon  avec  la  fille  de  Philippe,qui  étoit  héri- 
cnfemblc,de  les  iéparer  de  la  Communion,  tiere  de  fes  prétentions.  La  Princefie  étoit  pa- 
de  peur  que  cette  févérité  ne  les  détourne  de  rente  de  l'Empereur  au  cinquième  degré ,  qui 
la  Religion  Chrétienne.  Quoique  cette  dif-  faifoit  alors  un  empêchement  dirimant.  LePa- 
'Pcnfc fut fage,  légitime, &  même néceffaire,  pe  n'en  accorda  la  difpenfe  qu'à  condition 
Félix  ,  Evêque  de  Mefline ,  écrivit  fur  ce  fujet  qu'Othon  fonderoit  deux  grands  Monafteres 
une  Lettre  très-vive  à  S.  Grégoire  ;  &  ce  faint  qu'il  feroit  des  aumônes  confidérables  aux 
Pape  fc  vit  obligé  de  faire  une  Apologie  de  la  pauvres  de  tout  l'Empire ,  qu'il  fe  déclareroit 
difpenfe  qu'il  avoit  accordée  aux  Anglois.       ProtcCtcur  de  l'Egiilc ,  &  que  les  Abbés  de 

On  nobfervoit  point  «s  règles  fé  veres  avec  Clugni  &  de  Citeaux  s'engageroient  à  faire  re- 
moins d'exaditudedansle  dixième  fiecle.  Ro-  doubler  les  prières  &  les  pénitences  de  leurs 
bert ,  Roi  de  b  rance  ,  avoit  époufé  Bcrthe ,  Religieux ,  pour  faire  compenfer  en  quelque 
fille  du  Comte  Eudes  ,qui  étoit  fa  parente.  Le  manière ,  par  tous  ces  moyens  ,  la  plaie  que  la 
Pape  Grégoire  V.  ayant  été  averti  de  cette  difpenfe  feroit  à  la  Difcipline  EccléfiafHque. 
contravention  aux  loix  de  l'Eglifc  ,  aflembla  Les  Papes  Alexandre  111.  &  Innocent  III. 
un  Concile  à  Rome ,  qui  ordonna  au  Roi  Ro-  dont  les  Decrétales  ont  formé  la  plus  grande 
bert  de  quitter  Berthc  fous  peine  d'anathême ,  partie  du  Droit  nouveau,  ne  furent  pas  fi  féve- 
fic  qui  retrancha  de  la  Communion  de  l'Eglife  res  que  leurs  prédéceiTeurs.  Le  rélâchcment 
Archambaud,  Archevêque  de  Tours,  &  les  en  matière  de  difcipline,eftcommeuntorrent^ 
autres  Evéques  qui  avoient  affilié  à  ce  maria-  qu'il  eft  prefque  toujours  impoflible  d'arrêter 
ge.  Le  Roi  Robert  obéit,  ôc  n'obtint  point  de  quand  on  luialailTé  prendre  un  certain  cours, 
difpenfe  pour  faire  réhabiliter  fon  mariage.      C'eft  pourquoi  on  en  vint  dans  les  derniers  fié- 

On  accorda  dans  la  fuite  quelques  difpen-  clesjufqu'à  donner  des  difpenfes  pourdescau- 
fcs;mais  ce  ne  fut  que  dans  des  occafions  très-  fes 'allez  légères.  Le  Concile  de  Trente  vou- 
importantes ,  &  en  réparant  en  quelque  ma-  lut  mCttrè  des  bornes  à  cet  ufage;  mais  fes  dé- 
merejPar  un  grand  nombred'ecuvres  de  piété,   cifions  ne  furent  pas  fuivies  avec  exactitude.  * 
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*  Obie  kv  at  ion  de  M.  du  Pcrmi.  ••  me  empêchant ,  ou  du  terme  prohibitif  indifféremment  ;  on  a 

l'Auteur  divife  les  empêchemens  de  mariage  en  prohibitif»  «employé  celai  de  prohibitif  pour  éviter  une  mauvaife  rencontre 
4: en  dirimans.  Nota.  Il  fcmble  que  tout  les  empêchemens  fonc  "  de  mMS ,  at  on  a  eu  foin  en  l'employant  d'en  btea  déterminer  le 
prohibitifs  ;  mais  on  met  des  empêchemens  empéchans    (c  des    "        C  étoit-li  le  point  elîenricl  >  pour  dilïinguer  les  différen- 

«tesefpeeeid'einpéchcmens  Sans  cette  eiplication.le  mot  d'em- 


»  péehement  empêchant  n'eft  pas  plus  détetminc  que  celui  de  pro . 
fi  /  r  o  v  ,  r.  «hibitificaron  peut  dire.cn prenant  le icrmed'emprchemci» dans 

»  Ceci  n  eft  qu'une  dilpotc  de  mots.  On  peut  fe  lirvir  du  cet.    •  toute  Coa  étendue  ,  que  tout  empêchement  clt  « 
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j05  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

des  difpenfes  qui  ne  font  pas  infamantes.  nation  des  difpenfes. 

2 1 .  Des  di  fpenfes  qu'on  appelle  à  Rome ,  fans  24.  Si  ton  peut  attaquer  les  difpenfes  ,  ou  la 

caufe.  fulmination  fans  cdufes  très- importantes. 

22.  Des  difpenfes  in  forma  pauperum  ;  qui  font  2  y.  Les  Supérieurs  Ecclefiaftiques  ne  peuvent 
'   ceux  à  qui  on  les  accorde.  difpenfer  des  empêchemens  qui  ne  vien- 

a;.  Procédures  qu'on  obfene  pour  la  fulmi-  nent  que  des  Princes  Séculiers* 

l 

1. Premier  a  T  E  plus  ordinaire  empêchement  prohi-  <t  entrer  dans  Us  Ordres facrés  ;  les  vœuxeondi- 
n™ntîhro-  *  J  ^c  ^  célébration  des  mariages  eft  tionnels ,  ou  qui  ne  font  pas  exprès  pour  la  chaf- 
lii!>i:ifî  Ut  celui  des  fiançailles.  Il  confine  en  ce  qu'un  tetè.  Il  en  efl  de  mime  quand  on  doute  fi  on  a 
homme  qui  eft  fiancé  à  une  femme  ne  peut  fait ,  ou  fi  on  n'a  point  fait  un  vœu  de  chafteté  t 
.  licitement  en  époufer  une  autre  ,  jufqu'à  ce  ou  (quand la  perfonne  qui  a fait  le  voeu  n  eft  point 
que  l'Eglifc  l'ait  dégagé  de  l'obligation  qu'il  en  etatd" obtenir  la  difpenfe  de  la  Cour  de  Rome. 
a  contractée.  Cependant ,  s'il  contracte  un  .y 
mariage  au  préjudice  de  cette  obligation ,  le 

mariage  eft  valable ,  &  les  fiançailles  font  ré-  </L'Eglife  défend  de  célébrer  des  mariages  4-T10*. 
folties  ;  de  manière  que  la  fille  à  qui  il  a  depuis  le  premier  Dimanche  de  l'Avent  juf-  |£JS?" 
manqué  de  parole  ne  peut  plus  le  pourfuivre  qu'au  juurdcéRois,&  depuis  le  jour  des  Cen-  péam 
que  pour  fes  dommages  &  intérêts.  dres  jusqu'au  lendema'm  du  Dimanche  qu'on  ■»  {■ 

appelle  (Juajimodo  ;  parce  que  ce  tems  eft  déïcnJoj* 
difliné  à  la  pénitence,  ou  à  la  célébration  fe 
des  1  êtes. 


a  Poftulationi  tua:  talitet  refpondeinus  ,  quôd  fi  ribi 
conftireiir  quôd  idem.  L.  P.  pet  verba  de  l'uruio ,  L  ve- 
rô  defponuvcnt  per  verba  de  pra;'i.-nti ,  impolr.â  et 
pcenitentiâ compétent! ,  quia  pr:m.m  fidem  irtitjm  fc- 
cit...  matriinomum  fecundo  loco  contraâiua  ,  legiti- 
tnum  judicos.o:  ad  illud  fervandmn  compolUi  cuiioem- 

I  L 

b  Le  vœu  fimple  de  chafteté*  empêche  aufli 
m-       ce^u* ou  celle  qui  l'a  fait  ne  puiflefe  marier 
,  le  licitement  ;  mais  il  n'annulle  pas  le  mariage 
qui  a  été  célébré  au  préjudice  du  vœu. 

b  Quidam  ,  votum  caftîraris  ernitrens  ,  fnravit  Te 
quandam  duchitum  poltcà  in  uxorcm.  Unde  à  frater- 
nitate  tua  requifiri  arbitramur,  quôd  cùm  fimplcx  vo- 
t  Jtii  apud  Deum  non  minus  obliget  quàm  folemne  , 
pro  co  quôd  joravil  temerè  ,  pœnitentiam  agat ,  Se 
votum  quocl  Dco  lecit  (ludcat  obfervare.  Quôd  fi 
poltquam  hujufmodi  prxltirit  jurnmentum  ,  ad  nup- 
rias  proprio  motu  convolallct  ,  cùm  votum  fimplex 
niarrinionitim  impcdi.it contrahendttm, non  tamendi- 
rimat  jam  contractum  ,  nihil  ainbiguiuris  quarîiio  tua 
continere  vidotur.  Cdtjhruts  l II.  cap.  rurfus.  extra,  qui 
Cltrk't  vd  vovtntti  matnrnonium  coruraliert poffunt. 

III. 

c  Le  Pape  difpenfe  du  vœu  de  chafteté  ceux 
qui  l'ont  fait  trop  légèrement ,  quand  il  y  a 
t  fujet  de  craindre  que  la  privation  du  mariage 
Wccu  e-.i.  nc  jes  fafi"c  tomber  dans  l'incontinence.  Après 
cette  difpenfe  ,  on  permet  à  ceux  qui  ont  fait 
le  vœu  imprudemment  de  fe  marier. 

e  Nos  itaque  ,  attendenres  rurius  elfe  ut  praefata 
mulier ,  poft  hdem  &  votum  (împliciter  obLatum ,  nu- 
trimoniuin  contraliat  ,  quam  tômicatiorui  rearum  in- 
curtat  :  numlamus  quatenu*  fi  plus  non  procellît ,  fibi 
de  tide  menrita  &:  vuto  viulato  congtuam  farisfadioneni 
indicas  ,  cV:  ei  cui  vult  nubendi  in  Domino  liccntiam 
tribuerc  non  poltpoiu*.  AUxani.  III.  cap.  vtniens. 
extra,  qui  Clerki  vd  vovtntts 
pojjunt. 

Il  y  a  des  cas  dans  lefqucls  Us  Evéques  accor- 


</Non  oportet  in  Quadragefima  nuptias...  celebrare 
Ex  Cr.ncit.  Laoditinf.  c*wt.  non  oportet.  cauf.  }  j. 
pu$A  4. 

Non  oportet  \  Scptuagefima  ufque  in  ocHvas  Paf- 
cha:. . .  &  ab  Adventu  Domini  ufque  poft  Epipkaniam 
nuptias  celebrare.  Ex  Concil.  lUrdtnfi.  tan.  non  opor~ 
ut.  cauf.  H.  qwifl.  4. 

Si  quis  dixerir  prohibitionem  folemnitaris  nupria- 
rum  certis  anni  temporibus  fupeftitionem  elfe  tyran- 
n>cam  ,  ab  Ethnicorvm  fuperHitione  profécbm  ,  aut 
benediétioncs ,  aut  alias  ceremonias  quibus  Ecclefia  in 
illis  utitur  damnaverit  ,  artathema  fit.  Conctl.  Trié, 
de  Reformât.  Scjf.  14.  can.  1 1 . 

Ab  Abventu  Dcmini  noftri  Jefu  ChrilVi  ufque  in 
dicm  Epiphanix,  Si  à  l  eria  quarts  Cincrum  ufque  in 
Oclavam  Pafchatis  inclufivè  ,  antiquas  foleinnium 
nuptiarum  prohibitiones  diligentcr  ab  omnibus  obfet- 
vari  fanera  Sinodus  pticipit.  Concil.  Tria".  Sejf.  14.  Je 
Reformât,  cap.  1  o. 

V. 


«.  r>if[n-nre 
tju'on  jc- 


e  Ladéfenfcdu  Juge Eccléfiaftique ,ou du  j.Quatiif- 
Juge  Séculier ,  forme  un  empêchement  prohi-  Ï^JJj 
bitif  du  mariage  ;  mais  il  ne  le  rend  point  nul ,  ntttfi 

de  cette  ■ 


mariage  ;  mats  u  ne  te  rena  p 
lorfqu'il  a  été  célébré  au  préjudice 


défenfe,  s'il  n'y  a  point  d'ailleurs  d  empêche-  £c 
ment  dirimant. 

e  Mandamtu  quatenns  fi  nihil  conftiterit  quod  im« 
pediat ,  prater  confenfum  de  fururo  ,  qui  inter  prxfi- 
tos  R.  Se  M.  allerirur  prarccflilTe  ,  fecunda  matrimonia 
inviolabiliter  obfervanda  fublato  appellationis  obfta- 
culo  judicetis.  Licet  enira  contra  iuterdiâum  Eccle- 
fil  ad  fecunda  vota  rranfire  non  debuerit ,  non  eft  ra- 
men  conveniens  ut  ob  id  folum  Sacramentum  conjugii 
dillolvarur.  Alia  tamen  panitentia  eis  debebit  impo- 
ni ,  quia  contra  prohibitionem  Ecclefise  Ivoc  fecetunt. 
AUxani.  III.  cap.  ex  lituris.  extra,  dt 
traclo  contra  murdiUum  Ecdtfux. 

V  L 


du  J*gt 

qoew  Ss- 
«uikf. 


Quoique  les  oppofitions  formées  aux  ma- 
dent  des  difpenfes  de  vaux fimples  de  chafteté  :  riages  ne  foient  point  un  empêchement  diri- 
tels font  ceux  par  lefquels  on  n'a  fait  qu'une  fi  m-  mant ,  &  qu'elles  ne  foient  pas  même  mifes 
p!e  promeffe  a  Dieu  de  ne  fe  pas  marier  ,  ou   au  nombre  des  empêchemens  prohibitifs,  un  piepto 


t  Peic« 
contre  Le» 
Cotes  qui 
marient 
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^  DU  MARIAGE.  îc7 
SJT"  Çuréfero«  pan*'  i /il  procedoit  à  h  célébra-  cordent  des  difpenfes  pour  fe  marier  pendant 
non  du  mariage  fans  que  les  oppoficions  qui  ce  tems  deftiné  à  la  pénitence.  Lorfque  la  dé- 
lai ont  été  figmfiées  fuffent  levées.  On  ob-  fenfe  de  contraÛer  un  mariage  vient  du  Juge 
tient  main  -  levée  de  ces  oppofitions  du  Juge  Séculier ,  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques  ne 
Eccléliafhque  ,  h  les  moyens  propofés  font  peuv  ent  en  difpcnfer,  parce  que  ceferoitune 
de  la  compétence ,  comme  les  fiançailles  ;  ou  entreprifede  leur  part  fur  la  JurifUidion  Laï- 
du  Juge  Laïc ,  s  il  en  doit  connoitre ,  comme  que  :  les  Juges  Laïcs  ne  peuv  ent  pas  non  plus 
il  arrive  dans  le  cas  des  oppofitions  formées  de  leur  côté  enjoindre  aux  Curés  de  célébrer 
par  les  pères  &  mères  au  mariage  de  leursen-  des  mariages  au  préjudice  des  defenfes  duSu- 
faas ,  à  caufe  de  1  inégabté  de  la  condition  des  péricur  Ecciéfiaftique  ,  excepté  dans  le  cas 
parties,  oupour  quelqu'autte  raifon  de  cette  de  l'appel  comme  d  abus, 
nature.  4t 

A. 

Les  enfant  ne  font  peu  reçus  à  former  oppofi-       Il  y  a  des  empêchemens  dirimans  dont  on  to.  £mpf. 

don  au  mariage  Je  leurs  aères  ù  mères  ,  ni  les  ne  peut  jamais  accorder  de  difpenfes  ,  quoi-  à*mo* 

parens  collatéraux  à  celui  Je  Jeun  parens  ;  à  qu'on  puifle  dans  la  fuite  réhabiliter  le  maria-  Jj^i 

moins  au  ils  nefoient fiimbécilUs,auilsne puif  ge  qui  a  été  célébré  au  préjudice  de  l'empê-  petu  «<o°r! 

fent  avoir  affe^  Je  liberté  pour conjèntir valable-  chement.  Ainfi,  quoiqu'on  ne  puifle  accorder      e  <w" 

ment  au  mariage.  de  difpeafe  pour  permettre  A  une  perfonne  " 

Arrêt  du  P orientent  Je  Touloufe  Jutj.  Mai  d'en  tromper  une  autre  par  erreur  de  perfon- 
1672.  rapporté  dans  le  premier  Volume  du  Jour-  «e  ;  après  que  l'erreur  eft  connue  ,  on  peut 
nal  du  Palais  ,  qui  déboute  un  oncle  paternel  Je  célébrer  de  nouveau  îè  mariage ,  li  les  deux 
Toppojîtion  qu'à  avoit formée  au  mariage  Je  fa  partis  le  défirent.  Il  y  a  d'autres  empêche- 
niece qui était mineure *aÉÇuel la  mereJelami-  mens  dirimans  ,  dont  on  n'accorde  point  de 
neure  avoit  confenti.  La  volonté  delà  mère  doit  difpenfe  avant  la  célébration  du  mariage ,  & 
l 'emporter  dans  ces  occajions;  à  moins  que  les  au-  qu  c*  ne  peut  réhabiliter  dans  la  fuite  ;  par 
très  parens  ne  propo fondes  moyens  tf  oppojuion  exemple  ,  dans  l'Eglife  Latine  un  homme  en- 
 une  attention  particulière,  gagé  dans  les  Ordres  fâcrés  ,  &  qui  n'en  a 


yiL  point  été  relevé  par  un  jugement  légitime  , 

_      .  n'obtiendra  point  de  difpenfe  pour  fe  marier  , 

..  A«««    Outre  les  quatre  empêchemens  prohibé  ni  poUr  faire  confirmer  le  mariage  q u*il  a  con! 


?  n^nag"  dont  on  vient  de  parler,  U  y  en  a  taQé  au  préjudice  des  règles  de  l'Eglife.  Il 

pl^eurs  autres  marques  daasle  Droit  Cano-  «neft  (le  même  de  ceux  qui  font  engagés  par 

«kfb.   mque  i  entre  lefqueU  il  y  en  a  quelques-uns  des  vccirxfolemnels .  contre  lefquels  Us  n'ont 

qui  empêchoient  le  manageavec  quelque  per-  pas  reclamé. 

fonne  que  ce  fût  ,  comme  le  meurtre  d'une      n  ,    \  .  « 

femme  par  fon  mari,  &  d'un  mari  pat  (à  fem-  ,  ?V  rtund1uilï?  ^s  Papes  qui  ont permts 
me,  lemeunrcd'unPrêtre,uneaWefpi-  fHS'tountfattsReàgtcux  * 

rituelle  affeûée  pour  ne  pas  rendre  le  devoir  fi  mAr.urPour  le  bun  dun  Royaume  i  mats  , 

conjugal,  un  mariage  avec  une  Religieufe,  f™°n  %<°™fi<;ro"P*rces  exemples  il  ne 

dont  od  nïgnoroit  pas  l'état  &  la  profeflion  \  K^'T  'T        .  m^Mn' 

le  tems  delà  pénitence  publique  :  I'ufage  a  rucontreia  nêU  S""™1'' 
abrogé  ces  empêchemens  ,  6c  on  n'en  deman- 

XI. 

<de  plus  de  difpenfe.  Il  y  a  d'autres  empêchemens  dirimans,  K  &npf- 

y  j  j  dont  on  peut  obtenir  légitimement  la  difpen- 
n     - r    -            ft  ,          ...  av*at  que  de  fc  marier  ,  fit  même  après  dootoaac- 

t  Emp*.    l-e  qui  leroit  un  empêchrment  dirimant  de-  qu'on  a  été  marié  au  préjudice  de  l'empêche-  ■**»  dc* 

tSZh  vanvC  q,Uc  ^  mariag°  fùt  conaàé ,  furvenant  mcnt.  Tels  font  ceux  qui  viennent  de  la  pa- 


&  l  ofijc  après  la  célébration ,  ne  forme  qu'un  empê- 
é,  mui*.  chement  prohibitif  de  I'ufage  du  mariage. 


renté  en  ligne  collatérale,  au-delà  du  fécond 


cruanerre  pronmiot  ae  l  ulage  du  mariage,  degré  ;  de  l'alliance  ,  de  l'honnêteté  publi- 

*-        Ainfi ,  quand  un  mari  vient  a  malverfer  avec  que  «  de  l'affinité  fpirituelle  êc  des  crimes, 
une  parente  de  fa  femme  ,  il  lui  eft  défendu  Y  I  T 

d'exiger ,  &  même  de  demander  le  devoir  , 

conjugal  avantque  d'avoir  obtenu  une  difpen-  /L'en?rit™1,Eglif«fc»it  q«'<>nn'ac^dât  1*.  Modft 

fe  de  cet  empêchement.  "e  difpenfes  que  très-rarement,  pour  des  eau- 

»  y  fes  légitimes ,  &  fans  rien  exiger  de  ceux  à  qui  a^rei** 

on  les  accorde.  Il  y  a  long-tems  que  ces  re-  po»r  la 

Difpenfe     On  n'accorde  jamais  de  difpenfe  pour  célé-  gles  ne  font  plus  obfervées  :  on  accorde  très- 

^hc^T  bre.r  un  maria€c  au  P^jadice  des  fiançailles  ;  fouvent  des  difpenfes.  Les  prétextes  dont  on  ««s. 

ptobihkifii  raais  on  obtient  une  Sentence  du  Juge  Ecclé-  fe  fert  pour  les  donner  font  trop  légers  ,  fie 

fiaftique  qui  les  déclare  réfolues.  Quand  des  ceux  qui  font  riches  ne  les  obtiennent  point 

"  circonftances  particulières  ne  permettent  pas  gratuitement  ;  mais  comme  à  Rome  l'argent 

d'attendre  pour  la  célébration  d'un  mariage ,  qui  en  provient  eft  deftiné  à  des  oeuvres  de 

.que  le  tems  de  l'Avent  ou  du  Carême  fbit  charité ,  par  exemple  ,  à  marier  de  pauvres 

paXTé ,  les  Evêques  ou  les  Grands-Vicaires  ac-  filles ,  ûçc.  ce  qu'on  donne  pour  la  difpenfe  eft 


11. 

tcikc  entre 
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une  cfpccc  d'aumonc,  par  laquelle  on  mérite 
d'obtenir  la  grâce  que  le  Pape  accorde. 

/  In  contralicndis  nucrimoniis ,  vcl  nulta  omninô  de- 
lur  difpcnfatio  ,  vcl  raro ,  idquc  ex  cailla  gratis  cop- 
coditur.  t'omit*.  Tridtni.  S<jf.  i  j.  de  Rtfarm.  cap.  5-* 

XIIL 

g  Quand  les  parties  ont  contrarié  de  borne 

lencc  entre  r  •  r  •  _:/T__ 

Ja  difpenfe  101  un  mariage ,  fans  avoir  aucune  connoilian- 
«juon  ac-  ce  de  l'empêchement  dirimant  dont  l'Eglifc 
toiJe  pour        difpenfer  ,  on  en  accorde  facilement  la 

Jcs  maria-  •,.,-«  i     y       j  i  c 

go  ton-    difpenfe,  pour  éviter  le  lcandaicque  caule- 
trj^é» ,  &  roit  la  feparation  :  mais  le  Concile  de  Trente 
^rVont"!  voudroit  qu'on  n'accordât  point  de  difpenfe 
compacter,  à  ceux  qui  fc  font  mariés  en  connoiflant  l'em- 
pêchement dirimant  de  leur  mariage,  ni  à 
ceux  qui  ont  été  mariés  au  préjudice  d'un 
empêchement  qui  leur  étoit  incounu  ,  quand 
ils  n'ont  pas  obier  vé  les  formalités  pteferites 
par  l'Kglifc  pour  rendre  le  mariage  valable 
&  légitime.  Cette  dernière  règle  n'eft  peint 
obfervée  à  la  rigueur. 

g  Si  qui»  irnra  gradin  prohibitos  feienrer  matnino- 
nium  contraherc  prifumpferit ,  feparcrar,  A:  (pc  dif- 
penfationis  confequendx  caxcac  :  idque  'in  eo  tr.ulto 
inagis  locuin  habcat ,  qui  non  tantùm  matrimonium 
xonrrat-.cre  ,  fed  etum  confummare  auftw  fuerit.  Quôd 
fi  ignorante*  id  fecerit ,  ii  qaidem  folemnitates  requi- 
(iras  in  contrahendo  marrimonio  neglexerir ,  eifdcm 
iiibjicurur  twm  .  Non  enim  dignus  eft  qui  Ecdefix 
benigniratetn  facile  «pcrianir  ,  cujui  falubria  prxccp- 
ta  réméré  contemplît  -.  <ï  vcrô,folcinnicaùbus  adhibitij, 
jmpedimenrum  aliquod  poftei  tùbe(Te«ognofcatur,  cu- 
jus  ille  probabilem  ignorantiam  habiait ,  runc  faciliùs 
cum  co  6c  gratis  difpcnfaxi  poterie  Concil.  Trident. 
Stjf.  14.  de  Rc format,  cap.  5 . 
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des  empéchemens  dirimans  à  un  mariage  non 
contracté ,  ou  des  empéchemens  dirimans  pu- 
blics d'un  mariage  lblemniféen  face  d'EgliIe. 
A  l'égard  des  empéchemens  qui  précèdent  le 
mariage,  mais  dont  on  n'avoit  point  de  con- 
noiflànce  av  ant  la  célébration  ,  Ôc  qui  ne  font 
connus  que  peu  de  perfpnnes  ,  l'Évêque  ou 
fon  Grand-V  icaire  peut  en  accorder  la  dif- 
penfe ;  de  même  qu'il  peut  en  donner  pour  les 
empéchemens  qui  furviennent  après  le  maria- 
ge ,  et  qui  ne  le  rompent  pas ,  mais  qui  eu 
interdifent  l'ulage  ;  comme  l'aiiinitc  qui  fur- 
vieut  entre  les  parties  àcaufe  d'unincellc. 

XV. 


Quoique  l'ufage  le  plus  ordinaire  foit  de 
s'adreffer  au  Pape  pour  les  empêchement  di- 
rimans qui  proviennent  de  parenté ,  d'aHini- 


ij.  Ufagcs 
de  (iJulieufi 
Dtocèfcs  , 
ou  les  Evè- 

té  ,  d'honnêteté  publique  ,  ou  d  alliance  qacs  don- 
nent des 

WftoCu 

an  ■>;'»- 
nie  te  au 
i-uatriémc 
<îegré  de 
iiimé. 


XIV. 


ia  Mfpcn-  Nous  n'avons  pas  de  Loix  Eccléfiaftiques 
fe  qui  font  _uj  r^ferVent  les  difpenfes  des  empéchemens 

lélcrvécs      !..  „  .  ,  ,«        .  , 

au  Parc, &  dirimans  au  Pape  îeul ,  m  qui  déterminent  a 
d'autrc^ue  qUi  j]  appartient  d'en  difpcnfcr.  Ainii  il  fautfe 
pw7alMor-  conformer  fur  ce  fujet  à  l'ufoge.  Celui  qui  eft 
dcr.        le  phis  commun  attribue  au  Pape  la  difpenfe 


fpirituellc  ,  il  y  a  des  Diocêfes  dans  lcfqucls 
les  Evêques  font  en  pofleiTïon  de  difpenfer 
des  empéchemens  de  parenté  &  d'afîuiité  au 
quatrième  degré  ;  ils'en  trouve  même  quel- 
ques-uns où  les  Evlques  donnent  des  dif- 
penfes  du  troifiéme  au  fécond  degré.  Quel- 
ques Evêques  ne  donnent  ces  difpenfcs  qu'aux 
pauvres  ,  qui  ne  peuvent  faire  facilement  la 
dépenfe  pour  les  obtenir  de  la  Cour  de  Ro- 
me. D'autres  Evêques  voyant ,  que  leurs  pré- 
décelTeurs  n'étoient  point  en  pofleffion  de 
difpenfer  ,  ont  obtenu  du  Pape  des  Induits , 

f>ar  lefquels  ils  peuvent  difpenfer  comme  dé- 
egués  du  S.  Siège.  En  général  on  peut  dire 
que  c'elt  aux  Evêques  à  examiner  s'ils  peu- 
vent licitement  accorder  ces  difpenfcs  :  car 
quand  ils  les  ont  données ,  les  parties  peuvent 
fc  marier  valablement ,  même  dans  le  cas  où 
l'Evêque  auroit  agi  contre  l'ufage  de  fon  Egli- 
fe;  parce  qu'il  n'y  a  point  de  Loix  Eccléfiaf- 
tiques qui  réfervent  au  Pape  feul ,  à-l'exclu- 
fion  des  Evêques  ,  le  droit  de  difpenfer  des 
degrés  de  parenté 


*  Onirvi:  :ok  de  M.  du  Pcrrai. 
L'Auteur  rapporte  que  Ton  allure  à  Rome  que  l'argent  prove- 
nant des  difpenfes  de  mariage  ,  eft  en ,  Un\  en  enivres  de  piété. 
Ma»  Rcbutic  du  ,  fur  Ict  règle*  de  Chancellerie  ,  qu'on  taxe 
ces  difpcnl'cs  pour  empêcher  que  ceua  qui  [ont  dans  de»  degrés 
prohibé»  ne  te  marient. 

I  i  r  o  *  a  ». 

»  R  en  n'empêche  qu'on  ne  joigne  la  raifon  de  Rehuffc  à  ce 
m  que  «lucn:  Ici  Officiers  de  la  Cour  de  Rome ,  fui  l'emploi  des 
..  deniers  qu<  proviennent  de  ces  dilpcnics. 


*»  On  E  K  v at  t  o  H  de  M.  du  Perrai. 


tuteur  dir  qu'en  plufieqr*  Di'océrci  ,  les  Evêques  font  en 
peJfteiTion  d'accarder  de»  difpenfcs  au  quatrième  dcgié  ,  &  qucl- 
quw-uus  me  me  au  uoiliéme.  Mais  la  prohibiuoo  étant  faite 
plr  le  Concile  général  (de  Trcutc)  SeiCon  14.  de  tjformuiimt , 
de  donner  des  difpenfcs  ;  comment  un  Evéque  peut-il  s'érre  mis 
en  :•  vit  !  •  1  île  les  donner  }  Il  y  a  deux  chofes  à  obfcrvet  .  la 
première ,  que  n'y  ayant  poii»  de  Concile  ,  e'eft  au  Pape  a  avoir 
la  Provilioo  ;  la  fecunde  ,  fi  la  difpenfe  m  formJ  paitpirum  cil 
jude  j  les  la  peuvent  donner  :  mais  dans  les  aurres  cas  , 

e'eft  un  mauvais  ufage  des  livéques  de  l'accordet  ,  n'ayant  pas 
plus  de  piiviléges  les  un»  que  les  autres. 

R  t  r  o  k  t  t. 
»  Dans  les  prreniers  ficelés  de  rEelilc  ,  on  n'accordoir  point 
y  etduuùuacut  dw  difpcufcs  pour  Uuc  quelque  choie  qui  i«t 


»  coorraire  aux  difpolitions  des  fainrs  Canons  ;  nuis  quand  (a 
»  faute  étoit  commue  ,  on  fc  iciicboit  quelquefois  de  la  rigueur 
»  de  la  difcipline  EccJé(iaftiquc.  C'éroit  en  ce  cas  que  les  Evé- 
»  ques  accoidotent  les  difpenfcs,  Se  ils  commuèrent  d'en  don- 
»  ncr.  On  palfa  jufqu'à  foulttit  que  des  particuliers  Itlfent  det 
..  choies  contraires  aux  difpolitions  des  fainrs  Canons ,  de  la  ri- 
jagueur  dcfqucls  on  crovoit  pouvoir  fe  départir  pour  un  plu» 
»  grand  bien.  Dan»  la  fuite  ,  les  Evêques  renvoyejeut  au  l'apo 
m  ceux  qui  demandenmr  des  difpenfcs  plus  i  mpotsantes  ,  afin  quet 
»  I  on  en  examinât  plus  mûrement  les  motifs ,  k  qu'elles  ftulrnr 
m  plus  difficiles  à  obtenir  ;  puis  Us  parties  s'adrciTcrcnt  d'eilcs- 
»  racines  au  faint  Siège  ,  &  les  Evêques  confcntircnc  que  ccr- 
»  taincs  difpenfcs  fullcnt  réfervées  au  Papt.  De  cerre  idée géné- 
- .  raie  de  la  difeipltae  de  l'Eglifc  ,  par  rapport  à  cette  matière  , 
•-  on  doit  conclure  que  les  difpenfcs  qui  ae  lont  pas  exprcMcmcut 
«  réfervées  au  Pape  par  l'ufage  ,  qui  forme  par  h  laite  des  tenu 
u  une  prefcnpiiou  ,  peuvent  être  accordées  par  l'Evêque  qui  eft 
«  le  Paftcur  utdinaire.  Ainfl  n'y  ayant  point  de  Loi  pofitive  qui 
■  réfcivc  au  Pape  la  dtlpcufc  pour  permettre  de  fx  marier  dans  - 
■i  le  quatrième  ,  &  même  dans  te  ttoiliémc  dc^rc  de  parenié  ou 
sd'anînité  ,  lien  n'empêche  que  l'Evêque  n'ule  du  pouvoir  q«i 
»  lui  appartient  comme  Paiteur  ordinaire  d'accorder  cet  difpen- 
»  les  ,  loifqu'il  s'agit  d'un  Dioccfc  où  l'Evêque  n'a  point  perdu 
.i  «c  droit  par  prtfcription  ,  parce  que  l'Eiréquc  a  toujours  été 
»  en  policllion  de  difpenfer.  Ceft  en  cette  occafioa  qu'il  fa«c 
m  appliquer  la  maxime ,  tantum  prifcripium  ,  fuur.tkmfojftjfunf. 

».  Il  ci)  certain  qu'en  France  les  Evêques  accordoient  encore 
»  dans  k  VUX  fii<lf  tout»  les  difpcajèi  pour  les  mariages  qui 
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XVI. 

u.  Ca*  A  Le  Concile  de  Trente  veut  qu'on  n'ac- 
^uds  le»  Cot^e  ^e  difpenfe  au  fécond  degré  qu'entre 
l'aies  don-  les  Princes ,  &  pour  l'utilité  publique  :  cepen- 
aem  des  c.ant  nous  voyons  fouvent  des  difpcnfes  ac- 
cordées! des  particuliers, pour époufer leurs 
coufînes  germaines  ;  il  y  a  même  quelques 
etemplcs,  quoiques  rares, de  difpenfes don- 
nées a  des  oncles  pour  époufer  leurs  nièces. 

h  In  fecundo  gradu  nuuquam  difpcnfccur  ,  niiî  in- 
ter  niagnos  Principes ,  &  ob  publicam  caufam.  Concd. 
Trident.  Sef.  14.  de  Rt for  mat.  cap.  5. 

Par  Arrêt  du  1  j.  Mars  1672»  &  Parlement 
de  Paris  a  déclaré  non-recevables  en  leur  appel 
■comme  d abus  des  héritiers  collatéraux  tT un  dé- 
funt,qui  avoient  interjette  appel  de  la  célébration 
du  mariage  de  celui  à  qui  ils  avoient  fuccédé  , 
pour  fe  difpenfer  de  paye  le  douaire  de  la  veuve , 
qui  était petite*nicce  de  fon  mari.  Leurs  moyens 
d'abus  étoient ,  t.  que  la  difpenfe  étoit  fubrevti- 
Ce ,  parce qu-on  n'avait  demandé  la  difpenfe  au 
Pape  que  du  troipéme  degré  >  quoique  les  par- 
ties fujffent  du  premier  au  troifîéme  degré  ,  & 
que  les  Conjlitutions  de  Pie  I r.de  Grégaire  XL 
de  Clément  VI.  &  de  Pie  V.  obligent  de  marquer 
le  degré  le  plus  proche  ;  20  Que  la  difpenfe  etoit 
contre  la  Loi  de  Moïje ,  qui  défend  le  mariage 
des  neveux  &  des  nièces,  contre  la  loi  naturelle , 
contre  le  droit  Romain  ,  qui  défend  ces  mariages 
en  la  loi  Sororis.  ff.  de  ricu  nuptiarum ,  en  la  loi 
17.  Cod.  de  Nuptiis  ,  &  au  §.  \.  des  Injlitu- 
tes  de  Nuptiis  ;  j.  Que  la  difpenfe  était  fans 
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caufe.  On  répondoit pour  la  veuve',  que  fuiront 
U  X) mit  Canonique  le  degré  le  plus  éloigné  atti* 
re  le  plus  prochain  ;  que  les  Conjlitutions  qui 
dérogeoient  a  cette  régie  n'avaient  été  ni  reçues 
ni  enregiflrées  en  France  ;  que  la  Loi  de  Moife 
ne  partait  que  du  neveu  &  de  la  nièce  ;  qu'il  e(l 
même  permis  au  Pape ,  fuivant  le  Concile  de 
Trente  ,  de  difpenfer  pour  le  mariage  de  l'oncle 
&  de  la  nièce  ;  que  la  loi  Nemini ,  au  Code  de 
Nuptiis ,  qui  efl  des  Empereurs  Dioctétien  & 
Maximien  ,  n  efl  point  encore  bien  éclaircie  ,  & 
que  Nerva  avoit fait  une  Loi  contrairefenfin  que 
la  difpenfe  avoit  été  accordée  pour  empêcher  le 
grand  oncle  de  faire  pajfer  les  biens  dans  une 
famille  étrangère  par  un  autre  mariage.  Voyez 
le  premier  Volume  du  Journal  du  Palais. 

XVIL 

Nous  trouvons  auflî  quelques  exemples  de  »7-  Mon 
difpenfes  accordées  à  des  particuliers  au  pre-  j^wi," 
mier  degré  d'affinité  collatérale;  mais  ces  dif-  au  premiet 
penfes  font  fi  fingulieres  ,  qu'on  ne  peut  fe  c^r" 
natter  d'en  obtenir  facilement  de  pareilles.  utérai*. 
Elle  font  beaucoup  plus  aifecsà  avoir,  quand 
il  ne  s'agit  que  de  difpenfer  au  premier  de-> 
gré  en  collatérale  ,  pour  l'honnêteté  publi- 
que, ou  pour  l'affinité  fpirituelle. 

Foi  Vaillant,  Médecin  & fameux  Antiquai- 
re avoit  epoufe  en  premières  noces  Antoinette 
AJrian.  Apres  la  mort  de  cette  femme  ,  dont  il 
avoit  eu  des  enfans ,  il  alla  à  Rome ,  où  ilépoufà 
Louife  Adrian ,  faeur  de  fa  première  femme  ,  en 
vertu  dune  difpenfe  qu'il  obtint  ' du  Pape  AU" 


»  avoient  été  contractés  entre  des  partiel  qui  étoient  dans  un  dc- 
>>  gré  prohibe.  On  repaie  ,  dilcnt  les  Pcrcs  du  Concile  de  Ver- 
»benc  tenu  en  7<i.  ceux  qui  ont  été  mariés  dans  le  ttoifiéuie 
«  degré  ,  &  après  leur  avoir  fait  faire  pénitence ,  ou  leur  per- 
>■  met  de  fe  marier  â  d'autres ,  s'ils  1:  jugent  â  propos  }  ti  ceux 
»  qui  ont  été  marias  ne  foin  païens  qu'au  Quatrième  degté  ,  nous 
»  ne  les  fépatons  point ,  mais  nous  leur  impofons  une  péoitcn- 
»  ce.  Cependant  file  mariage  n'eft  point  célébré ,  nous  ne  leur 
»  donnons  point  la  pcimilhon  de  le  marier  dans  le  quatrième 
»  degré.  Le  Concile  de  Compicgne  ,  tenu  cinq  ans  après  le 
«  Concile  de  Vctberte  ,  s'expiime  de  la  même  maniete.  Depuis» 
»  les  Evèques  accordèrent  des  difpenfes  pour  les  mariages  qui 
»  n 'étoient  point  encore  télébiéi ,  maia  plufieors  d'enu'eux  ren- 
•>  voyereat  au  Pape  cent  qui  voulurent  fc  marier ,  étant  parent 
"  dans  le  rroiliéme  degré  ,  fc  quelques-uns  renvoyèrent  aulTi  en 
»  Cour  de  Rome  ceux  qui  étoient  païens  au  quatrième  degré;  J'au- 
n  très  fc  maintinrent  dans  le  droit  d'accorder  ces  difpcnlcs.  Les 
»  cliout  étaient  en  cet  état  dans  le  quinzième  fiécle;on  voulut  fai- 
»  rc  ladelfus  une  règle  générale  au  Concile  dcTrcnte.  On  y  agita, 
»  dit  M.  de  Sainte-  Beuve  tome  1 .  de  fes  réfouuions  de  plulîeurs  cas 
»  de  confciencc ,  il  on  donnetoit  aux  Evèques  le  pouvoir  d'accor- 
-  der  ces  difpenfes  ,  ou  fi  elles  demeure  toient  rél'ervéc*  au  Pape. 
»  Les  François  &  les  Efpagnols  étoient  pout  les  Evèques  ,  fc  ils 
»  difoient  qu'ils  les  accordctoicnt  avec  connoilfance  de  eaufe  , 
»  qu'à  Rome  elles  s'accordent  fans  conooi  (Tance,  ou»  I  en  coûte  t  ,e 
•»  1  argent,  ce  qui  eft  fclndaleux }  au  contraire  les  Italicnsdifoicnt 
»  que  les  Evèques  de  France  fc  d'Efpagoc  vouloienc  éteindre  peu  à 
»  peu  l'autorité  du  Tape;  qu'il  étoit  viai  qu'il  en  coutoit  pour  avoir 
n  une  difpenfe  de  Rome,  mais  que  c'étoit  une  choie  avanrascu- 
»  fc  à  la  Loi  ,  fc  que  l'argent  qu'il  falloir  ,  rendent  les  dilpen- 
»  fes  plus  rares  qu'elles  ne  (croient ,  fj  lu  Evèques  étoient  dans 
»  le  pouvoir  de  les  accorder.  Cette  conteftation  ne  fut  terminée 
»  par  aucun  Décret.  On  ancta  feulement ,  qu'on  ne  difpenferoit 
»  point ,  ou  rarement  ,  ou  pour  caufe  ,  fc  gratuitement ,  fans  dé- 
»  terminer  fi  ce  pouvoir  dcmrureruit  fingulierement  au  Pape  ,  ou 
..  bien  fi  les  F.vèques  l  auroient  eu  couimnn  avec  l«A  Ainfi  la  dé- 
».  cifion  de  cet  te  queftion  dépend  em  orc  de  tufage^méme  dans  les 
«  Etats  od  le  Concile  de  Trente  a  été  publié  ,  &  ou  l'on  obferve 
»  comme  une  lui  les  décifions  qu'il  a  faites  fur  ladilcipline. 

»  L'uûge  Atm  lequel  font  plulîeurs  Evcqucs  de  Fiance  d'ac- 
»  tarder  ces  liilpeaio  ,  cft  d'autant  plus  favotablc  ,  qu'il  :cnd 


»  à  conierver  les  droits  des  Ordinaires  3  qu'il  empêche  le  tranf- 
»  port  de  l'argent  hors  du  Royaume  ,  fc  qu'il  met  les  Juges  de 
•>  France  en  état  de  faire  obfervi  i  les  famw  Canons  ,  qui  défen- 
»  dent  de  tien  exiger  pour  les  difpenfes. 

»  Plufieurs  Canoniitcs  étrangers  fc  François  ont  approuvé  cet 
"  ufage  .  on  fe  contentera  d'indiquer  les  Kéfolutions  de  M.  de 
*>  Sainte- Ikuvc ,  le  Traité  de  la  Jiuifdiètioa  volontaire  &  con- 
»  tentieufe  de  M.  DucalTc  ,  fc  les  Conférences  Eedéfiaftiauei 
»  du  Dioccfc  de  Paris  fut  le  mariage ,  vu  l'on  dit  que  cet  ufage 
»  eft  établi  dans  le  Languedoc  ,  dans  la  Cuienne  ,  dans  le  Dioce- 


*>  fe  de  Paris ,  dans  celui  de  ChàJobt- fur-Marne,  où  les  Evé- 
»  que*  difpenfenc  même  du  troifîéme  degré  ,  fias  que  les  Parle. 
»  mens  aient  défapprouvé  les  mariages  contraûés  en  conféqueo- 
»  ce  de  ces  dtfpenfes.  Bardct ,  liv.  7.  chap.  1 1.  rapporte  uu  Ar- 
»  rét  du  1 1.  Février  i«)8.  par  lequel  on  a  confirmé  un  maria - 
»  gc  célébré  encre  païens  au  quatrième  degré  ,  fur  une  difpenfe 
»  accordée  pu  l'Evéque  de  Poitiers.  Avant  que  de  finir  ce  qui 
»  regarde  les  empéebcmetis  dirimans ,  il  eft  a  propos  de  faite  ici 
*  une  obfcrvation  fur  ce  qui  tegatde  1e  premier  v«u  dès  Jcfui- 
»  tes.  Os  venu  forment  un  empécbemco»dirinunt ,  fuivant  la 
»  Bulle  de  Grégoire  XIII.  AfieaJcntt  Domina,  de  l'année  t«»4. 
h  &  tuivant  le  Rituel  de  Paris ,  page  114. 

*>  Mais  l'Auteur  des  Conférences  Ec  clé  fia  (tiques  de  Paris  fur 
»  le  mariage ,  foutient  que  la  Bulle  de  Grégoire  XIII.  fc  le  Ri- 
•>  tuel  de  Patis  ,  ne  pailcnt  que  des  vaux  des  Jefuites  qui  (ont 
»  encore  dans  la  Société.  Dès  qu'ils  font  congédiés  ,  dit  cet  Au- 
»  leur  ,  leurs  verux  qui  font  conditionnels  daus  leur  principe  n* 
»  les  obligent  plus,  lia  u ,  dit  le  Bref  de  Paul  III.  en  parlant 
u  des  voeux  des  Jefuites  ,  ad  ît/a  vota  fervanda  pro  eo  ttmpore  , 
*»  quo  ta  JUi  prépofitt  ,  9  oui  pro  00  tmtpore  tiufdtm  fuerint 
»  Socfttatit pr Apejiti ,  eit tutnaamiudjtavtritit ,  éy  non  ultra  af- 
m  tringuiur.  Le  Jcfuite  congédié  n  eft  plus  obligé  /obéit  aux  Su- 
it péricurs  de  la  Société  i  U  peutaequétit  des  biens  ,  fes  parens 
>•  lui  fuccédent  ;  il  peut  tenir  des  Bénéfices  Séculiers  en  litre  , 
»  &  des  Bénéfices  Réguliers  en  coirimcndc  ,  U  peut  par  coufé- 
»»  queot  fe  marier ,  k  vœu  de  chaUeté  ne  pouvant  éne  ,  par 
»  rapport  an  Jéfuitc  congédié  ,  d'une  autre  nature  que  celui  de 
»  pauvreté  &  d'obéidancc.  Ccft  ainfi  que  railoasae'ect  Auteur,  qui 
»  ajoute  qu'il  eft  convenable  que  le  matiage  foit  intci  Jit  ,  foui 
>.  peine  de  nullité  aux  Jéfuites ,  tant  qu'ils  (ont  membres  d'une  So- 
ciétéR»ligicufc,quoiqu  ilin'aieutfait  oue des  «aux  fimpks.  m 
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xandre  VIL  Cette  difpenfe  fut  confirmée  par  des 
Lettres  Patentes  du  Roi  Louis XI V.  Des  parens 
collatéraux  de  Louife  Adrian  ayant  interjette 
appel  comme  d'abus  de  la  célébration  dt  ce  ma- 
riage ,  le  Parlement  de  Paris  jugea  le  a  2.  Jan- 
vier 1 6 8  ? .  qu'il  n'y  avoit  abus  ,  &  il  ordonna 
que  les  Lettres  Paumes  feraient  enregiflrées.  Foi 
Vaillant  avoit  fait  voir  dans fis  écritures  que  cet- 
te  dij'penfenéioit  point  contraire  au  Droit  divin; 
qu  'elle  était fondée  fur  le  danger  auquel  les parties 
auroient  éu  expo  fées  par  rapport  à  la  confeience, 
fi on  ne  leur  avoit permis  defemarier.il rapporta 
plufieurs  exemples  de  difpenfes  pareilles ,  accor- 
dées à  Henri  VIII.  pour  époufer  la  femme 
d'Anus fon frcre\à  la  Princeffc  Louife-Marie  de 
Go;i^agiu;a  une  Reine  dePortugal;à  Diane  de 
Lliâtcaumorand ,  qui  époufa  fuccejjtvement  les 
deux  frères ,  Amé  &  Honoré  d'Urfe  ;  au  Maré- 
chal de  Créqui  ;  au  Marquis  de  Longueval;  au 
Jteurde  Retour,  Capitaine  de  Cavalerie;  au  fieur 
de  la  Chcnefl3  Gentilhomme  de  M.  d'Armagnac. 

XVIII. 

it.  DUR-     H  n'y  a  point  'de  Décret  ni  de  Canon  qui 

fa  'de  e*iîî  ^xe  'cs  cau^cs  P°ur  Idquellcs  on  peut  accor- 
der des  difpenfes  des  empêchemens  dirimans. 
L'ufage  de  la  Cour  de  Rome  eft  de  diftinguer 
les  caufes  en  deux  genres  ;  les  unes  qui  font 
infamantes  ;  les  autres  qui  ne  tirent  point  leur 
origine  d'un  péché" ,  &  qui  ne  peuvent  caufer 
aucune  honte  aux  parties  <jui  les  obtiennent. 

• 

■  f  .Qudia  Les  caufes  de  difpenfes  que  les  Canoniftes 
fom  ici  appellent  infamantes, font  celles  qui  font  fon- 
di<Vmfc1'  ^ées  fur  un  commerce  charnel  que  les  impé- 
qu'oa  ap-  trans  ont  eu  enfcmble,  ou  fur  une  fréquenta- 

min»0'*"  ilon  *  ^ans  commcrce  charnel ,  n'a  point 
laine*  que  de  caufer  du  fcandale.  Les  parties 
font  obligées  de  marquer,  fous  peine  de  nul- 
lité, des  difpenfes,  fuivant  leflyle  de  la  Date- 
ric ,  fi  elles  ont  eu  habitude  enfemble  dans  le 
deffein  d'obtenir  la  difpenfe  fur  le  fondement 
de  ce  commerce  ;  parce  que  cette  circonftan- 
ce  rend  la  difpenfe  plus  difficile  à  obtenir. 

X  X. 

»o.  Qwlkt  Les  caufes  de  difpenfes  non  infamantes  les 
caufes' ki  P^US  ordinaires' font  9,ue  1e  l'cu  du  domicile 
plus  ordi-  des  parties  qui  demandent  la  difpenfe  eft  peu 
naire»  de  étendu  ;  que  la  fille ,  dont  la  dot  eft  modique , 
qufnè  font  nc  potirroit  fe  marier  que  très-difficilement 
fit  inf»-  fuivant  fa  condition ,  fi  elle  n'époufoit  pas  le 
parent  qui  fe  préfente  ;  que  c'eft  une  veuve 
chargée  d'un  grand  nombre  d'enfans  ,  dont 
on  fuppofe  qu'un  parent  aura  plus  de  foin 
qu'un  étranger  ;  que  la  fille  a  paiTé  vingt-qua- 
tre ans ,  fans  que  des  étrangers  fe  foient  pré- 
sentés pour  l'époufer  ;  que  le  mariage  propofé 
par  les  parens  terminera  de  grands  procès ,  6c 
rétablira  la  paix  dans  la  famille  ;  qu'on  confer- 
vera  les  biens  dans  une  famille  confidérable  : 
&  plufieurs  autres  caufes  de  même  nature.  Le 
prétexte, tiré  du  peu  d'étendue  de  l'endroit  du 


LESIASTIQUES 

domicile  dcsparties,n'a  point  de  lieu  pour  les 
Villes  Epifcopales  ;  à  moins  que  l'Evêque  ne 
certifie  qu'il  n'y  a  point  dans  la  Ville  plus  de 
trois  cens  feux.  On  accorde  cependant  des 
difpenfes  fur  ce  moyen  dans  les  Villes  très- 
grandes  ,  où  il  n'y  a  point  de  Siège  Epifcopal , 
quoiqu'il  y  ait  un  Parlement ,  comme  Pau ,  fit 
Dijon.  Il  ne  faut  point  chercher  d'autres  rai- 
fons-de  cet  ufage  ,  qui  paroitra  fingulier,  finon 
qu'à  la  Datcrie  on  ne  regarde  comme  de  gran- 
des Villes  que  celles  où  il  y  a  un  Evôque. 

XXI. 

On  appelle  à  Rome  difpenfes  fanscaufe  j   si.  c 
celles  qu  on  accorde  fur  des  Suppliques,  dans  *(p«*» 
lefquelles  les  parties ,  qui  demandent  des  dif-  ^uTaTo. 
penfes  ,  fe  contentent  de  marquer  que  c'eft  di/p». 
pour  des  caufes  raifonnablcs  à  elles  connues  , 
6c  dont  elles  ne  rendent  point  de  compte.  On 
donne  une  fomme  confidérable  pour  obtenir 
des  difpenfes  de  cette  manière  ,  6c  les  Cano- 
nises difent ,  pour  juftifier  cette  pratique ,  que 
le  bon  ufage  qu'on  fait  de  cet  argent ,  pour  le 
bien  de  l'Eglife ,  eft  une  caufe  légitime  de 
difpenfe. 

XXII. 

Quand  ceux  qui  demandent  une  difpenfe   si.  on 
ne  font  pas  en  état,  fans  s'incommoder  nota-  jty™ftti* 
blement ,  de  payer  la  fomme  fixée  par  le  Ta-  £^/"0î 
rif  de  la  Daterie ,  on  leur  accorde  la  difpenfe     ««  » 
comme  pauvres;  ce  qu'on  appelle  à  Rome ■jjJJJJjH 10 
difpenfe  in  forma  pauperum.  Il  faut ,  pour  ob- 
tenir des  difpenfes  en  cette  forme ,  que  la 
pauvreté  des  parties  foit  attefiée  par  l'Evê- 
que, par  fon  Grand-Vicaire,  ou  par  fon  Offi- 
ciai. Pour  être  cenfé  pauvre ,  par  rapport  à 
cette  matière  ,  iln'èft  point  néceflairc  d'être 
réduit  à  l'aumône  ;  mais  il  faut  n'être  point 
à  fon  aife ,  dans  une  condition  médiocre. 
Lorfque  les  parties  font  de  différens  Diocè- 
fes ,  il  faut  qu'elles  obtiennent  des  Certifi- 
cats des  deux  Evêques. 

XXIII. 

C'eft  à  rOfficialdelafille  ,  qui  obtient  la  2).iw. 
difpenfe,  qu'elle  eft  ordinairement  adreiTée  ;  ^^uon 
(on  l'adrefle  cependant  quelquefois  à l'Offi-  ^Jfbfà. 
cial  de  l'impétrant.  )  Quand  on  lui  en  a  pré-  miutioa 
fenté  l'expédition  il  accepte  la  commiffion ,  ^J*  ^' 
6c  il  ordonne  au  bas  de  la  Requête  qu'elle  ' 
fera  communiquée  au  Promoteur  :  enfuite  les 
parties  font  entendues  fur  la  réquifition  du 
Promoteur^  L'Official  les  interroge  fur  les 
faits  expliqués  dans  la  Supplique,6c  il  examine 
fi  la  difpenfe  n'eft  point  obreptice  ou  fubrepti- 
ce.  Si  par  l'interrogatoire  il  ne  découvre  rien 
qui  puifTeen  empêcher  la  fulmination,  (  c'eft 
la  même  chofe  qu'entérinement  en  matière 
civile  )  orifait  afitgner  des  témoins  ,  du  nom- 
bre defquels  peuvent  être  les  parens  ,  lorf- 
qu'il  nc  s'agit  que  des  degrés  de  parenté  ; 
puis  ,  fur  les  conclurions  du  Promoteur  ,  il 
donne  une  Sentence ,  qui  accorde  aux  par- 
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tics  leurs  demandes  fur  l'entérinement  de 
leurs  Requêtes  ,  ou  qui  les  en  déboute. 

XXIV. 

14  si  Ton     Quoique  les  Officiaux  doivent  être  très- 

pcut  ?«*  exaûs  »  9uan£l  ^  s'^ë*1  de  1*  élimination  des 
da'penfcs  difpenfes ,  il  ne  faut  pas  écouter  facilement 
on  u  fui-  ceux  qU|  veulent  donner  atteinte  à  un  ma- 
2T ^fo  riage  célébré  en  face  d'Eglife,  fous  prétexte 

Îiu  on  aura  omis  quelque  formalité  dans  la 
ulmination  de  la  difpenfe  ,  ou  qu'on  aura 
trouvé  quelque  prétexte  léger  d'obreption  ou 
de  fubreption  ;  parce  que  l'on  doit  toujours 
préfumer  en  faveur  du  Juge  Eccléiiaftique qui 
a  fulminé  la  difpenfe  ,  ôc  en  faveur  d'un  ade 


RIAGE. 
ai; fli  folemnel  ôc  aufli  imp^ààjfl 
ciété ,  que  l'cft  celui  du  tu3H 

XXV.  1 


ftuvent  if.Lcssoi. 


Les  Supérieurs  Eccléliaftiqu 
accorder  des  difpenfes  pour  le\ 
chemens  de  mariage  qui  viennent  de  la  part  qa«  ne 
des  Princes  Séculiers  :  ainfi  les  difpenfes  ac-  EÉS. 
cordées  par  le  Pape  aux  mineurs  de  vingt-cinq  des^em^t 


ans 


pou 


r  fe  marier  fans  le  confentement  de 


leurs  pères  ou  mères  ,  tuteurs  ou  curateurs ,  Um, 
ne  pourroient  jamais  rendre  un  pareil  maria-  Princes  si- 
gc  valablement  contracté  :  il  en  fero'rt  de  mê-  *Jien- 
me  du  mariage  d'un  Prince  du  Sang  de  Fran- 
ce ,  célébré  fans  le  confentement  du  Roi. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  diffolution  du  Mariage  ,  &  de  la  féparation  d'habitation. 


D 


ES  qu'on  reconnoît  que  l'Eglife  &  les 
Princes  Séculiers  peuvent  mettre  des 
empêchemens  irritans  au  mariage  ,  qui  ren- 
dent les  parties  inhabiles  à  contracter  dans 
les  cas  défendus  par  la  Loi ,  il  faut  convenir 
qu'ils  ont  aufli  le  pouvoir  de  faire  féparer  ceux 
qui  fe  font  mariés  au  préjudice  de  ces  empê- 
chemens. On  ne  devroit  pas  proprement  ap- 
peller  cette  réparation  une  diflblution  de  ma- 
riage ;  mais  une  déclaration  faite  par  un  juge- 
aient folemnel,  qu'il  n'y  a  point  de  véritable 
mariage.  Ufemble  que  les  affaires  de  cette  na- 
ture ,  intereflant  également  l'Eglife  fit  l'Etat , 
auroieat  dû  être  inftruites  &  décidées  par  les 
Juges  Eccléfiaftiques ,  &  par  les  Juges  Sécu- 
liers conjointement ,  comme  on  l'oofervc  de 
tems  immémorial  par  rapport  aux  procès  des 
Clercs  aceufés  de  crimes ,  qui  font  au  nombre 
des  cas  privilégiés.  Cependant  les  Princes  , 
ayant  accordé  à  l'Eglife  une  Jurifdidion  con- 
tentieofe ,  lui  ont  abandonné  la  connoiffance 
ordinaire  de  ce  qui  concerne  le  lien  du  ma- 
riage ,  ôc  la  diflblution  à  caufe  des  empêche- 
mens dirimans  entre  les  parties  contractantes. 
C'eft  pourquoi  les  Juges  Séculiers  ne  coimoif- 
fent  parmi  nous  de  ces  affaires ,  que  dans  le 
cas  de  l'appel  comme  d'abus  de  la  célébra- 
tion du  mariage ,  fondé  fur  la  contravention 
aux  Ordonnances ,  ou  aux  anciens  Canons  , 
fur  lefquels  font  appuyées  les  Libertés  de 
l'Eglife  Gallicane. 

Les  Grecs  regardent  l'adultère  de  l'une  des 
parties  unies  par  le  Sacrement  de  mariage  , 
comme  un  moyen  de  diflblution  ,  après  la- 
quelle les  parties  peuvent  pafler  à  de  fécon- 
des noces ,  comme  s'il  n'y  avoit  point  eu  de 
premier  mariage:  l'Eglife  Latine  au  contraire, 
a  toujours  décidé  que  l'adultère  ne  peut  don- 


ner lieu  qu'à  une  féparation  d'habitation ,  fans 
diflbudre  le  lien  formé  par  le  Sacrement.  Cet- 
te diverfité  entre  l'Eglife  d'Orient  &  celle 
d'Occident,  fur  un  point  fi  important,  \ient 
des  différens  fens  qu  on  a  donnés  à  ces  paro- 
les de  Jefus-Chrift  :  Qutncumqtu  dimiferit  uxe- 
rtm  fuam  ,  nijî  ob  fornicationtm  ,  &  aliam  du- 
xerit ,  nuechatur  i  &  qui  dimijfam  duxerit ,  mot- 
chatur.  Le  Concile  de  Trente  frappe  d'ana- 
■thême  ceux  qui  difent  que  l'Eglife  s'eft  trom- 
pée,lorfqu*elle  a  enfeigné  &  qu'elle  enfeigne, 
félon  la  doctrine  de  l'Evangile  6c  des  Apôtres, 
<juc  le  mariage  n'eff  point  réfolu  par  l'adultese 
de  l'une  des  parties,&  que  la  partie  innocente 
ne  peut  époufer  une  autre  perfonne  :  ainfi  ce 
Concile  n'a  point  condamné  expreffément  la 
pratique  des  Eglifes  Orientales.  L'ufage  éta- 
bli chez  les  Latins  paroit  le  plus  conforme  à 
l'inftitution  du  mariage,  &  le  plus  avanta- 
geux pour  la  fociété  civile.  * 

La  profeflion  que  fait  l'une  des  parties  de 
l'infidélité ,  ou  de  l'hérefie,  a  été  regardée  par 
les  Pères  comme  une  efpece  d'adultère  fpiri- 
tuel ,  qui  devoit  aufli  donner  lieu  à  la  fépara- 
tion du  corps  fie  d'habitation  ;  à  caufe  du  dan- 
ger auquel  feroit  expofée  la  partie  fidcle , 
d  être  corrompue  par  les  difeours  de  la  partie 
qui  a  abandonné  la  Religion  Catholique.  U 
faut  Être  bien  ferme  pour  rélifteraux  difeours 
d'une  perfonne  ,  avec  laquelle  on  a  une  liai- 
fon  aufli  forte  que  celle  qui  eft  produite  par 
l'ufage  du  mariage. 

A  l'égard  de  la  féparation  d'habitïon  à 
caufe  des  févîees  6c  des  violences  de  l'une 
des  parties ,  elle  eft  fondée  fur  le  droit  natu- 
rel. Car  perfonne  neft  obligé  d'entretenir, 
aux  dégens  de  fa  propre  vie,  une  fociété  dans 
laquelle  il  s'eft  engagé. 


*  O»  s  i  itat  ion  de  M  du  Petral. 

L'Auteur  dit  «nie  le  Coscile  de  Trente  n'a  point  condamn.'  la 
:  deiEgWc*  Oticntales  ,  <jui^re|arderu  l'adultère  de  l'un 

na  frapp*  danatfxneVe  cttu  «jui^- 


«>■»  «j»*  l'Eglife  erre  }  lot (antilt  cafeignc  ooe  le  mariage  neû 
pou»  iclblu  pu  l'adultère  de  1  une  des  parties.  L'Auteur  fe  uom- 
pe  ,  fc  il  devoit  prendre  garde  qq  il  n'y  a  point  un  fcul  C— 
des  douze  fut  le  mariage ,  ou  l'on  ne  fe  ferre  dit  ma 
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SOMMAIRE. 

Réfplutian  du  mariage  non  confommé  par la  22.  En  quel  cas  des  parens  collatéraux  peuvent 

profeffion  Religieufi  <£ une  des  parties.  attaquer  un  mariage. 

Le  ^tu  (impie  de  chafletè ,  &  la  prife  <£ha-  23.  Il  n'y  a  que  f  un  des  conjoints  qui  puiffe  fe 

bit  y  ne  produifent  pas  cet  effet.  plaindre  de  Cimpuiffance  de  f  autre. 

La  réception  des  Ordres  facrés  ne  produit  2\.  Quelquefois  tn  déclarant  un  mariage  abujtf 

pas  le  même  effet  que  Us  vaux  folemnels.  on  oblige  de  U  réhabiliter. 

Effet  que  produit  la  Profeffton  Rcligicufe ,  a  y .  Cas  dans  lequel  cette  règle  doit  être  particu- 

du  confentement  mutuel  des  deux  parties.  lierement  objèrvée. 

De  la femme  qui  n'a  confenti  que  par  crainte  26.  Du  fécond  mariage ,  contradé  avant  que  U 
à  f entrée  de  fon  mari  dans  un  Monajlere.  premier ,  qui  efl  nul ,  ait  été  réfolu. 

6.  Si  on  peut  obliger  celui  qui  s' ejl fait  Moine  ,  2j.  OnpeutobligerlcsconjointsparlcspeincsEc- 

fans  le  contentement  de  fa  femme,  à  ren-  cléfajltques  à  fe  rendre  U  devoir  conjugal, 

trer  dans  le  Monajlere  après  la  mon  de  28 .  Exception  de  cette  règle  pour  ceux  qui  font 
fon  èpoufe.  féparés  d" habitation. 

7.  Le  nombre  des  années  ne  rend  pas  valable  un  29.  En  quel  T ribunal  doit  être  portée  la  caufe 

mariage  contraUè  au  préjudice  tt un  empê-  de  feparation  / habitation. 

chement  dirimant.  30.  L'adultère  efl  une  caufe  légitime  de  la  fepa- 
%.   Pour  réfoudre  le  mariage ,  il  faut  qu 'il y ait  ration  d'habitation. 

s  eu  des  preuves  claires  de  l 'empêchement  3 1 .  Autre  peine  contre  la  femme  convaincue 

dirimant  au  tems  de  la  célébration.  d" adultère. 

5.  Idem, pour /' 'affinité  qui  précède  le  mariage.  32.  Comment  Je  prouve  l adultère. 

1  o.  Ce  qu'on  doit  objèrver  Jur  les  demandes  en  3  3-  L<  m*ri  ne  peut  pourfuivre  V adultère  après 

diffolution  de  mariage  ,  quand  l'une  des  la  réconciliation. 

parties  ne  comparaît  point.  34*  Lemarifeul  peut  pourfuivre  fa  femme  pour 

1 1 .  Difficultés  fur  les  demandes  en  diffolution  fait  a adultère. 

de  mariages ,  fondées  fur  l  impuiffance.  3S.Il  ne  peut  retirer  du  Cloître fa  femme  qui  y 

12.  Obfervation  à  faire  fur  -la  vifite  du  mari  a  été  enfermée  pour  fait  d  adultère. 

ou  de  la  femme.  36.  Le  mari  adultère  ne  peut  pourfuivre  fa  fem^ 

1 3 .  Quand  t  homme  qui  efl  bien  conformé  affir-         ^  me  pour  le  même  crime. 


nie  qu  1 


l  a  consommé  le  mariage  ,  il  faut   37.  La  femme  peut  demander  d'être  feparée  de 
s'en  tenir  à  fon  ferment.  (oh  mari  adultère. 

1 4 .  Z?e*  l habitation  triennale  &  de  ce  que  le  Ju-   3  8 .  Après  la  feparation  pour  caufe  d'adultère  i 


doit 


avant  que  de  prononcer 


dans  tut 


t.  ReToIu- 
non  <Ju  ma- 
riage 000 
confommé 
par  la  pro- 
fertîon  Rc- 
li^iculc  de 
Tune  des 
parties. 


la  partie  innocente  peut  < 

fur  cette  matière.  Monajlere. 

\e.Lc  Congrès  aboli.  39.  En  quel  cas,  la  femme  enfermée  pour  adulte- 

1 6.  Quand-Us  Juges  ont  été  trompés ,  U  maria-  re  peut  fortir  du  Couvent  après  la  mort 

ge  nef  point  réfolu.  de  fon  mafL . 

17.  Différentes  voies  pour  Je  pourvoir  contre  40.  Seconde  caufe  de  feparation  £  habitation  % 

les  mariages.  la  projeffton  de  C hêrefie. 

18.  On  ne  peut  prendre  quelavoiedel 'appelcom-  4 1 .  Troijiême  caufe  de  Ui  feparation  ,  les  vis- 

me  d'abus ,  fi  tun  des  conjoints  ejt  décédé.  Unces  du  mari. 

ip.  Toutes  perfonnesne  fontpas  indroitdatta-  42.  Séparation  pour  un  tems  à  caufe  desmaia- 

qiler  un  mariage.  dies  qui  Je  communiquent. 

20.  Quelles font  les  perfonnes  qui  peuvent  atta-  43.  Ou  à  caufe  qu'on  a  découvert  quelqu'empê- 

quer  un  mariage  qUtn  a  point  été  célébré  chement  dirimant  du  mariage  ,  dont  on 

enpréfencedu  Curé.  peut  obtenir  une  difpenfe  ,  pour  le  foin 

ai. Les  pères  &  Us  mères  peuvent  attaquer  Us  ma-  rehabiliter. 

riages  contractés  fans  leur  confentement.  44.  De  la  feparation  de  biens, 

I. 

aTTN  mariage  valablement  contracté  fie  qui  refle  dans  le  monde  peut  fe  remarier 

\>J  célébré,  n'ayant  point  été  confommé,  après  la  Profeflion  de  celle  qui  l'a  abandonné, 

eu  réfolu  de  plein  droit  quand  l'une  des  deux  ^  w                 fa  ^         djdc  §  non  u. 

parties  entre  dans  un  Monaftere  approuvé  ,  cere  viro^nifi  ob  au)£m  fomi£ationii  uxorcm  fuam 

fit  y  fait  la  Profefhoil  Religieufe  pat  des  vœux  Smlttcve  ,  •melligendum  eft  lecundùra  interpréta tio- 

folemnels.  En  ce  cas  celle  des  deux  parties  riem  facti  eloquii ,  de  m  quorum  matrimonmm  car^ 


«  L'Auteur  a  fenti 


»  gient  Tut  cet  endroit  du  Concile  de  Trente  ,  lui  ont  fait  eon- 
»  noîire  ,  que  le  Concile  dc  prononce  ras  l'aoathcme  contre  le» 
»  Eglifcs  Orientâtes  ,  qui  permettent  la  diffolution  du  mariaga 
„  pour  fut  d'adultère  ;  mats  coati*  la  Latbirieu  *  les  CaJ«- 


R  i  r  b  k  1  t.  »  aides  qui  ofent  avancer  que  l'tgtife  Latine  eft  dam  ferrear  , 

toute  U  force  de  II  ce nfuie  prononcée  par    »  «jutod  «»e  dit  que  le  mariage  n'ert  «point  rcïolu  par  ïaJuU 
.lanatWrae  ;  mais  les  obfervatiom  des  plus  habiles THcolo-    "«re  de  lune  des  parties.    U  eft  prouvé  paf.1H1H0.te  du 

»  Conçue  de  Trente  ,  que  l'intention  du  Concile  n  a  point  «te 
»  de  coudamnet  l'uface  des  EgliCes  Orientales  nui  fent  eneoio 
„  unies  au  frint  Siège  .  k  celles  H«i  T  ont  iw  uni»  ayaut  la 
..ScbilaK.  * 
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DU  MARI 

nali  copulâ  cft  confummatum  ,  fine  quo  confirmait 
non  potcft.  Alexan.1.  Ut.  cap.  ex  publico.  extra,  dt  con- 
'      verjionc  conjugatorum. 

Poft  confenfum  legitimum  de  prxfcnti  licitum  eft 
aires  i  -,  altero  etiam  rcpugiume ,  eligere  Monafterium , 
(je  lu  fancti  quidam  de  nuptiis  vocati  fuerunt.dum  modo 
carnalis  commixtio  non  intervencrir  inter  eos  :  &  al- 
teri  remanenti  ,  fi  commonitus  conrinentiam  fervare 
nolucric ,  licitum  eft  ad  fecunda  vot.i  aunCucA/exand. 
JiL  cap.  verim  extra.  Je  converjiont  conjugatorum. 

I  L 

•.  u  va«     b  Un  vœu  fimplc  de  chafteté ,  ni  même  la 

fhaïUt/'âc  Pr^e  ^e  '  ^^lt  Re''gîeuï  > ne  fuffifent  pas  pour 
b  pilé  difloudre  un  mariage  qui  n'a  point  été  con- 
«•habit  ne  fommé  ;  il  faut  que  l'une  ou  l  autre  des  par- 
{Sï*  ties  faffent  profelfion  dans  url  Monaftere. 

**a"  B  Porrb  licèt  prxditta  mulier  videatur  in  veli  fuf- 

ceptione  Religionis  habitum  alTuinpfilfe  :  fi  tamen  ve- 
lrt  in  domo  propria  remanere  ,  quafi  propofitum  caf- 
ritaris  in  fàrculo  fervatura  ,  nihilominus  confumman- 
dum  eft  matrimonium  jam  contraclum  ,  nifi  Ce  voro 
adftrinxerit  ad  obfervantum  Regularcm  :  in  quo  cafu 
compelli  poteft,  ut  rcli&o  feculo  religionis  propofitum 
excquarur.  Innocent.  III.  cap.txpttne.  extra. deconvtr. 
Sont  conjugator. 
J  III. 

u  ré-  c  Quoique  la  Profeflîon  Religieufe  fuffife 
o£w  g!  Pour  difloudre  un  mariage  qui  n'a  point  été 
crème  pro-  confomme  ,  la  réception  des  Ordres  facrés 

f£  p^»!c  n  a  P35  k  m^me  ^orcc  i  de  fortc  9,uc  celui 
™?*\ts  *  qu'  y  aPr^s  s,ê«c  marié  ,  a  reçu  les  Ordres 
fo-  facrés  avant  la  confommation  du  mariage  , 
doit  entrer  dans  un  Monaftere ,  ou  retour- 
ner avec  fa  femme. 

e  Licèt  votum  folemnifarum  per  faeri  fufccptionem 
Ordinis  ,  quanrùm  ad  impcdiertdum  matrimonium 
conrrabendum  ,  ad  dirimendum  ,  fi  poft  contraCtum 
fuerit ,  ac  fecundùm  ftatata  Canomim  fit  efhcax  repu- 
tandum  ;  ad  dùlôlvendum  tamen  priùs  contrachun  ,. 
etiamfi  per  carnis  copulam  non  fuerit  confummatum 
(cùm  nec  jute  divino  ,  nec  pet  facros  reperiamus  Ca- 
iioncs  hoc  ftatutum  )  invalidum  cft  cenfendum. . .  ad 
ingreflîim  (  Relijrionit  )  fie  oïdinarum  ,  fi  marttmo- 
nium  confummatum  non  fuerit  p«r  Dicecefanum  in- 
ftanter  moneri  prxcipimus  tk  induci  quod  fi  forfân 
renuerit  adimplere  ,  ipfum  (  fi  fponfa  cjus  in— 
ftiterit  )  per  ccnfuxam  Lcclcliaftkam  eompellendum 
decernimut  ,  contractum  matrimonium  confummare. 
•Extravag.  Joannis  XXII.  cap.  uaito.  de  voto  &  voti 

IV. 

4-  d  Un  mari  ôc  une  femme  peuvent  d'un  con- 

jyV.'oftr  fentement  mutuel  fe  retirer  chacun  dans  un 
«ion  Rdi-  Monaftere,  ôt  y  faire  les  vœux  folcmnels  de 
fôn'fcn'c^1  Religion ,  môme  depuis  la  confommation  du 
wTntenmÛ.  mariage.  La  Profeilion  Religieufe  dans  ce 
■èd  êci    cas  ne  réfout  pas  le  mariage  ;  mais  elle  fait 
j£"  pl>  que  les  deux  parties  ne  peuvent  plus  ufer  des 
droits  que  donne  le  Sacrement;  &  que,  fr 
l'une  des  parties  décède  ,  l'autre  ne  peut  va- 
lablement convoler  à  de  fécondes  noces. 

d  Si  quis  conjurants  vtilt  converti  ad  Monafterium , 
non  eft  recipiendus  nifi  priùs  à  conjuge  caftiinoniam 
profitante  fuerit  abfolutus.  Bajllius  magnus.  can.  fi 
fuis.  tauf.  iy.  quxjl.  x. 


V. 


e  En  cas  que  la  femme  n'ait  confenti  que  f  J» 
par  violence  à  l'entrée  de  fon  mari  dans  le  ™eaa(o\- 
Monaftere,  elle  peut  le  redemander  :  dedans  «  que  par 
ce  cas  on  doit  obliger  le  mari  à  retourner  f.™u£  ^ 
avec  fa  femme  ;  parce  que,  le  confentement  fOI,  mari 
qu'elle  adonné  étant  nul  par  défaut  de  liber-  un 
té ,  elle  a  confervé  tout  le  droit  qu'elle  avoit  cre' 
fur  la  perfonne  de  fon  mari. 

e  Accèdent  ad  prxfenrtam  noftram.  L.  mulier  pro- 
pofuit ,  qubd  cùm  V.  vit  ejus  eam  fibi  matrimonio 
copulaflct ,  volens  tandem  idem  vir  habitum  aflumere 
Monachaletn  ,  poftulabat  humiliter  ab  eadem  ut  tam 
pio  propofito  faverct  ipftus  ;  qux  propter  multa  ver- 
oera  &  alia  cravamina,  qui  diâus  vir  inferebat  eidem  , 
fe  ipfitm  afférent  dimifTumm ,  annuit  votis  ejus  ;  cùnv 
que  idem  vir  in  domo  de-  Varier.  Ciftercienfi?  Ordinit 
Religionis  habitum  aluntip^îiTèt. . . .  eadem  'mulier  fe 
inftanter  ab  ipfo  petiit  realTumi.  Quocirca  diferetiont 
veftrar  mandamus  ;  quarcnùsfi  res  ita  fe  habet ,  dictum 
virum  ut  eam  recipiar  ,  eique  ïftec'tum  exhibeat  con- 
jugalem  ,  appellatione  remotâ  ,  cogatis.  Innoctntius 
III.  cap.  accèdent,  extra,  de  converjiont  tonjtigat. 

VL 

/Si  un  homme  a  fait  Profelîion  dans  un  «  sionpcot 
Monaftere  fans  le  confentement  de  fa  femme ,  SfîStfiS 
&  qu'après  qu'on  l'en  a  faitfortir  pour  retour-. tekoioc, 
ner  avec  fon  époufe ,  elle  vienne  à  décéder  ;  ^lec™' 
on  ne  l'oblige  point  à  rentrer  dans  le  Monaf-  /e™™^. 
tere,  parce  que  le  vœu  qu'il  a  fait  étoit  nul  :  me ,  a  «n- 
mais  il  ne  peut  fe  marier  licitement ,  atten-  SSaîïw 
du  qu'il  a  promis  de  ne  jamais  exiger  le  de-  tpfc  u 
voir  conjugal  ;  ce  qui  dépendoit  de  lui.  Ce-  J*  h 
pendant  s'il  fe  remarioit  au  préjudice  de  (à 
promefle ,  qu'on  doit  regarder  en  ce  cas  com- 
me un  vœufimplc,le  mariage  ne  feroit  pas  nul. 

/ Quidam  intravit  Monafterium  invita  uxore  ,  qui 
ipfum  tepeteiue  coictus  eft  ad  eandem  redire  :  eâ  mor- 
tuâ  ,  quxris  an  ipfe  cogatur  tevettt  ad  Monafterium , 
an  aliani  poûlt  ducerc  in  uxotem  ?  Confultationi  tue 
caliter  refpondcmus  ,  quod  votum  non  tenuit  :  undè 
rationc  voti  non  tenetur  ad  Monafterium  redire  :  ul- 
teriùs  verb  non  poterit  uxorem  accipcrc  ;  promifit 
enim  fe  non  exigere  debitum  ,  quod  in  ejus  poteftate 
exat  ;  &  ideô  quoad  hoc  votum  tenuit.  AUxand.  III. 
cap.  auidam.  extra,  de  conveijtone  conjugatorum, 

.  vii. 

g  Quoiqu'un  mariage  ait  été  célébré  publi-  £•  l«  * 
quement .  ^  qu'il  ait  été  regardé  comme  va-  ^c\ca4 
lablc  pendant  un  grand  nombre  d'années,  on  pas  vauu* 
peut  le  faire  déclarer  nul ,  dès  qu'on  connoît 
qu'il  a  été  contracté  au  préjudice  d'un  empê-  au 
chement  dirimant  dont  onn'avoit  point  obte-  ««un cn»> 
nu  de  difpenfeiôt  les  enfans  nés  de  ce  mariage 
font  illégitimes  ;  à  moins  qu'ils  ne  foientlé- 
gttimés  par  la  bonne  foi  de  l'une  des  parties. 

g  Cùm  ergojam  ufquc  ad  qnartom  gtadnm  prohi- 
bitio  conjugalit  copulx  fit  •  i  icta  ;  eam  in  volumus 
eflc  perpetuam  ,  non  obftantibus  conftitutionibut  fu-t 
per  hoc  dudùm  editis ,  vcl  ab  aliis  ,  vel  à  nobis  j  ut  G 
quis  contra  nrohihitionem  hujufmodi  prxlumpferit  co- 
pulari ,  nulla  longinquitate  defendatur  annotum  i  cùm, 
diutumirat  wmporumjjon  minuat  peccatum  ,  fed  au- 
geat.  Ex  Contilio  Lat%tntnfifub  Innoctnrio  III.  f^p, 
non  débet,  extra,  de  confan"uinitate  £•  afSnitatt 
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f.  Idem. 
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LES  L 
VIII. 

h  Pour  difloudre  un  mariage , 
dos  preuves  claires  ôc  confiantes ,  que  1  em- 
pêchement fubfiftoitdans  le  tems  de  la  célé- 
bration. Ainfi  la  driclaration  qu'un  homme 
feroit ,  môme  avec  ferment  ôc  en  jufhce ,  qu  il 
auroit  eu  une  habitude  criminelle  avec  la  fem 
me  que  fon  frère  auroit  époufée,avant  la  célé- 
bration du  mariage ,  ne  luffiroit  pas  pour  faire 
déclarer  le  mariage  nul  ,  s'il  n'y  avoit  d'ail- 
leurs de»  preuves  fbffifantes  de  cette  habitude. 

k  De  illo  qui  uxorem  firarris ,  antequam  ei  matrimo 
nio  jungeretur ,  fe  propofuitcognovifte ,  tefpondcmus 
qubd .  îiifi  hoc  publicum  «c  notorium  fuent  ,-aut  .do- 
neis  tcllibus  coruprabarum ,  prxdiaum  matnmomurn 
occaConeilli  ,  ipfum  impetere  non  permutas.  AU- 
xander  III.  cap.  *  M*  **«*•  *  w  ?*'  "B*0*"  C0nJaa' 
guintam  uxorisfum. 

1  X. 

i  On  ne  doit  pas  même  diflbudre  un  maria- 
ge ,  fous  prétexte  d'une  affinité  précédente 
contraftéc  par  un  crime,  fur  la  déclaration 
des  parties  qui  avouent  le  crime,quoique  cet- 
te déclaration  foit  confirmée  par  le  bruit  pu- 
blic i  parce  que  cela  fc  pourroit  fouvent  pra- 
tiquer par  collufion ,  peur  faire  difloudre  des 
mariages  dont  les  parties  feroient  ennuyées. 
Il  faut  avoir  des  témoignages  de  l'affinité  , 
qui  ne  puiflent  ôtre*  fufpeûs ,  en  les  exami- 
nant avec  la  dernière  rigueur. 

i  Super  eo  quod  poftulas ,.  utrùm  conjugarus ,  qui , 
ante  conrraâuin  matrimonium ,  uxoris  fu*  confàngui- 
nom  camali  commixtione  cognovit ,  cîuii  id  fatcarur 
uterque  ♦  fie  aliqu*  pars  Yiçimx  hoc  acclamare  dicatur , 
fit ab uxore  fua judicio  Ecclefw  feparandus ; tuxfrater- 
nit.  refpondemos  quod  propter  eorum  confeffioncm 
rantùm  ,  vcl  rumorem  vicinue ,  fepararitibn  debent ; 
ciim  Se  quandoqae  nonnaHi  inter  fe  contra  matrimo- 
nium velinr  colludere  ,  &  ad  confeflionem  inceftûs 
facilè  ptofilirent ,  fi  fuo  judicio  crederent  pet  jùdkium 
Eccleii*  concurtendum.  Rumot  autem  vicwixnon  adeb 
eft  judicindus  validus ,  quod  ,  nifi  rarionabiles  &  fide 
dignx  probationes  accédant  ,  poflit  benè  contraftom 
matrimonium  irritari.  Celtfiinut  III.  cap.fuper  to  txt. 
dt  to  fui  cognovit  confanguintam  uxoris  fu*  Mtlfponf*. 

X. 


«'on 

fonre 


.»  Ce 

én 

fur 

r  k*  deman- 
dai m  dif- 
tolmioa  du 

mrian , 

auand  l'une 
Jet  partiel 


/  Quand  il  y  a  cohteftation  entre.  les_con- 
joints  fur  la  validité  de  leur  mariage ,  fi  l'une 
des  parties  étant  valablement  aflignée  ne 
comparoît  point ,  après  les  délais  ordinaire* 
pour  l'échéance  de  1  affignation ,  le  Juge  doit 
entendre  les  témoins  furies  moyens  propofés 
par  la  partie  qui  foutient  que  fon  mariage  eft 
nul ,  examiner  les  preuves  qu'on  allègue  con- 
tre la  validité  du  Sacrement ,  ôc  ne  prononcer 
fur  la  validité,  ou  fur  la  nullité ,  qu'en  con- 
noiflance  de  caufe  ;  afin  que  la  colhifion  des 
parties  ne  foit  point  un  moyen  de  réfoudre 
-  valablement  contracté. 


LÊSIASTIQU  ES 

dùm  potuitinveniri...  quod  fi  mamfeftum  eft  quod 
aflerinir  ,  aut  legirimi  acculacorcs  Se  telles  apparcant, 
pcftquam  juvenis  fueiit  cum  omni  dihgentia  requifi- 
tus  ,  etiamfi  ncquiverit  inveniri ,  teftes  tecipere  po- 
teris*  8c  fine  canonico  judicium  terminare.  AUxand. 
III.  cap.  rtlatum.  extra,  qui  matrimon.  accujartpojfuiu. 

XI. 

De  tous  les  empêchemens  dirimans  qui  \^cfa 

feu vent  donner  lieu  à  la  demande  en  diflo-  demandes 
ution  du  mariage ,  un  des  plus  difficiles  à  éta-  « 
blir  ,  fie  qui  peut  caufer  plus  d  embarras  aux  lUgejfon. 
Juges  ,  eft  celui  de  l'impui  (lance;  non-feule-  Ha  fur 
ment  parce  qu'il  eft  très-difficile  de  déter-  **r**- 
miner  fi  l'impuiflance  eft  abfolue  ou  refpeâi- 
ve,  Q  elle  eft  perpétuelle,  ou  fi  elle  finira  après 
un  certain  tems  ,  fi  elle  a  précédé  le  mariage  , 
m  ou  fi  elle  eft  furvenue  par  quelqu'accident 
depuis  la  célébration  du  mariage  ;  mais  en- 
core parce  que  l'on  ne  peut  gueres  avoir  de 
preuve  confiante  de  l'impuiflance  qui  vient 
de  la  frigidité  de  la  part  du  mari. 

m  Hi  qui  matrimonium  fani  contraxerint ,  &  uni 
ex  duobus  amentia  aut  furot ,  aut  aliqua  infirmitas 
acceuerit  ;  ob  hanc  infirmitatem  conjugia  talium  ditfol- 
vi  non  pofTunt  :  fimihter  fentiendum  de  iis  qui  ab  ad- 
verfariis  exfecanrur  ,  aut  membris  truncantur ,  aut  i 
barbariï  exfeâi  fuerint.  Nicolaus  Papa.  can.  hi  qui. 
cou/,  il.  qua).7.  ^ 

La  feule  vifite  faite  par  des  experts  fuffit  n.  obfer- 
pour  reconnoître  fi  l'homme,  qu'on  prétend  g[J^ 
împuiflant,  eft  privé  des  parties  qui  fontdef-  TIfi,e  du 
tinéts  à  la  génération,  ou  s'il  les  a  difpofées  j^*^ 
de  manière  qu'il  ne  puifle  confommer  le  ma- 
riage. Mais  il  ne  faut  pas  toujours  croire  qu'un 
homme  foit  eunuque  ,  parce  que  les  témoin» 
de  la  virilité  ne  paroifient  pas  à  l'extérieur  ; 
car  on  a  vû  des  exemples  d'hommes  très-ca- 
pabîes  de  confommer  le  mariage  /dont  les 
témoins  de  la  virilité  étoient  enfermés  au  de- 
dans du  corps.  Les  Anatomiftes  ôc  les  Méde- 
cins difent  auffi  qu'un  feul  des  témoins  de  la 
virilité  fuffit  pour  la  confommation  du  maria- 
ge. Il  ne  faut  non  plus  que  le  rapport  des  ma- 
trones ,  pour  décider  ces  conteftations  quand 
le  mari  prétend  que  la  matrice  de  la  femme  eft 
fi  ferrée,  qu'il  n'eft  pas  poflîble  de  la  péné- 
trer ;  ou  quand  on  prétend  qu'un  dérange- 
ment abfolu  fait  qu'elle  n'eft  nullement  pro- 
pre à  l'ufage  auquel  cette  partie  eft  deftinée. 

XIII. 


Lorfqu'un  homme  a  toutes  les  parties  qui  M-O-^ 
ferventàlagénération, difpofées dansl  ordre  £  cftbien 


/  Relatum  eft  quod ,  cùm  parer  eu  jufdam  pueilae  eam 
çuidam  civi  Parifienfi  nuptm  tradidilfet ,  maritus  poft 
aliquot  anaos...  de  civirate  tiiut^e  mottis exivit .  Nunc 
autem  dîcitur  pofle  probaci ,  J^ibd  pater  puelb: 
de  facro  fonte  lev.vk  r  r- 


icrvcni«i*6"i"«"'»  y  —  r  ,  .        -  . 

ordinaire,  cette  conformation  extérieure  tait 
préfumer  que  la  nature  ne  lui  a  point  refufe  la 
vigueur  intérieure  :  c'eft  pourquoi  fi  un  nom-  j»ommé  „ 
me,  qui  eft  ainfi  conformé  à  l'extérieur  ,  af- 
firme  qu'il  a  confommé  le  mariage ,  s  u  eit 

tenir  à  (on 

ferme  dans  toutes  fes  réponfes  aux  interroga-  - 
toires ,  s'il'fait  connoître  par  la  manière  de 
s'exprimer  qu'il  eft  inftruît  par  expérience  de 
la  confommation  du  mariage,  il  faut  débou- 
ter la  femme  de  fa  demande  en  difTolution  de 
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mariage  ;  parce  que  dans  les  règles  générales 
il  faut  déférer  au  ferment  du  défcndeur,quand 
le  demandeur  n'a  point  de  preuve  pofiti- 
ve ,  pour  établir  fes  concluOons.  n  Or  dans 
cette  efpece  la  femme  eft  la  demanderefle  ; 
c'eft  donc  à  elle  à  rapporter  des  preuves  pofi- 
tives  de  ce  qu'elle  avance  ;  finon  elle  doit 
ctre  condamnée. 

n  Vir  Se  mulier ,  fi  feconjunzerînt ,  Se  pofteà  dixerir 
mulier  de  vira ,  quôd  non  pofEt  coïre  cum  ca  j  fi  porcll 
pet  verum  indicium  probire quôd  verum  fit,  accipiac 
alium.  Rabanus.  can.  quod  auum.cauf.  17.  quttji.  i. 

Si  quis  accepit  uxorem  ,  &  habuir  eam  aliquo  terrt- 
pore  ,  Se  iplà  femina  dicic  ,  quôd  nunquam  coiffer 
cum  ea ,  Se  ille  vir  dicit  quôd  fie  fècit  j  in  vericate  vjri 
confiftat  :  quia  vir  caput  eft  mulieris.  Ex  Conril.  Apud 
'.  tan.fi  quis.  cauf.  j  }.  qttmfi.  i . 


R  I   A   G  E.  ytj 
qu'on  prétend  provenir  de  la  frigidité  ,  fie  que  "iataét  » 
Tune  &  l'autre  partie  affirme  que  le  mariage 


que 
doit 


On  a  vû  des  femmes  qui  ont prétendu  ,  que 
quoique  leurs  maris, qu'elles  accu/oient  dimpuif- 
Jance ,  juraffent  qu'ils  avoient  confommé  le  ma' 
riage ,  elles  dévoient  être  reçues  à  prouver  le  con- 
traire par  vifite  de  leur  propre  perjonne  ;  afin  t 
difoient-elles  qu'on  jugeât  le  mari  impuiffant  » 
s'il  paroi  ffbit  qu'elles  n'euffent  point  perdu  leur 
virginité:  mais  une  pareille  demande  eflen  elle* 
même  peu  fiante  dans  la  bouche  d'une  femme 
et  honneur  ,&  elle  eft  abfolument  inutile.  Car  le 
rapport  des  perfonnes  qui  procèdent  à  ces  vif  tes 
ne fournit  point  des  moyens  déciftfst  &  Une  peut 
faire  naître  que  de  légères  préemptions  ;  parce 
que  cette  membrane  délicate  ,  qu'on  appelle  hy- 
men ,ne  fe  trouve  prefque  dans  aucune  femme  , 
même  dans  celles  qui  ont  été  les  plus  fages  ,àce 
que  difent  d'habiles  Anatomiftes.  Celles  qui  ont 
cet  hymen  (  s'il  y  en  a  quelques-unes  )  peuvent  le 
perdre  d* une  infinité  d autres  manières  ,  que  par 
le  commerce  avec  un  homme*  Il Je  peut  faire  que 
la  matrone ,  fentant  quelque  réjiftance  caufee par 
un  autre  fujet ,  croie  avoir  trouvé  cette  mem- 
brane tant  vantée.  L'autre  preuve ,  tirée  de  télar- 
gijjementou  de  la  compreffion  du  col  de  la  ma- 
trice ji  eft  pas  plus  certaine;parce  que  cetélargif- 
fement ,  ou  cette  compreffion  dépend  beaucoup  de 
la  difpofiûon  du  corps, 5 de  mille  accidens  étran- 
gers. La  trace  d'un  nomme  dans  cette  retraite  obf- 
cure  ri 'eft  ^toujours fenfible.  D'ailleurs  les  ma- 
tronesf  a^Êt plufteurs  remèdes  aflringens,  dont 
elles  peuvent  Je  fervir  pour ftduïre  les  yeux  par 
les  marques  apparentes  de  la  virginité,  S.  Am- 
broift  tf  S.  Cyprien  parlent  de  T inutilité  de  ces 
vifues  ;  &  .au  Chapitre  Propofuifti.  ezcra.de 
probationibus,  que  quelques  Canonises  ont  cité 
pour  les  autorifer,  ileflditexprêfftment ,  quia 
fxpc  rnanus  fallitur  fit  oculus  obftetricum.  * 

XIV. 

•4  D« ru-    *o  Lorfque  le  mari  eft  aceufé  d'impuiffance , 

bimticu   


n  a  point  été  confommé  ;  le  Juge  devant  le- 

DbTcr  ver 

quel  l'affaire  eft  portée  doit  ordonner  que  les  V""  q"c 

•  1       f     .  .  %         *  .         de  pronoo- 

parties  habiteront  enfemblc  pendant  trois  an-  Kr  fc  c« 
néjes ,  à  compter  du  jour  de  la  célébration  du  "»*»*«*• 
mariage.  Si  après  ces  trois  années  la  femme 
veut  (e  plaindre,  &  que  les  deux  parties  affir- 
ment de  nouveau  que  le  mariage  n'a  point  été 
confommé  ;  fi  cette  affirmation  eft  foucenué 
par  des  conjcâures  ,  comme  s'il  y  a  dans  l'ex- 
térieur du  mari  quelques  lignes  qui  puiflent 
faire  préfumer  1  impuiflance  ,  tels  que  font 
raritas  oili ,  une  voix  grêle ,  peu  de  fermeté  fur 
les  jambes ,  une  foiblefle  de  corps ,  &c.  fi  l'on 
voit  que  ,  dans  les  interrogatoires ,  les  répon- 
fes  des  parties  foient  pleines  de  bonne  foi  fie 
fans  colluiion,  le  Juge  Eccléfiaftique  peut  or- 
donner la  diflblution  du  mariage  6c  permettre 
à  la  femme  de  fe  remarier  ,  en  défendant  au 
mari  de  paiTer  à  d'autres  noces.  Mais  on  ne 
feauroit  prendre  trop  de  mefufes  avant  que 
de  rendre  un  pareil  jugement ,  de  peur  de  fé- 
parcr  trop  légèrement  ce  que  Dieu  a  uni.  On 
devroit  agir  avec  plus  de  circonfpetHon  ,  fi 
l'impuiflance ,  dont  le  mari  eft  aceufé ,  pro- 
venoit  d'une  trop  grande  vivacité,  que  le  tems 
fit  les  remèdes  de  la  Médecine  peuvent  or- 
dinairement tempérer. 

o  Requffîfti  de  his  qui  ob  caufatri  frigidx  namrxdi- 
cunt  fe  non  poiTe  invicem  operam  carni  dames  com- 
mifeeri...  quôd  fi  mulicr  caufatur  Se  dicit ,  Volo  efi~« 
nu  ter  Se  fihos  procréa re ,  Se  uterque  eoruin...  taûis  fa- 
crofauclis  reliquiis,  jurejurandudicat,  ut  numquam  per 
comtnixtionem  carnis  conjuncti  una  caro  effecti  fuif- 
fent  }  tune  viderur  mulicrcm  fecundaî  nuprias  conrra- 
here  poire...  vir  autem  qui  frigidx  naturx  eft ,  maneat 
fine  conjuge.  Grtg.  II.  ea».  rtquififii.  canf.  j  j.  au*/l. 

Nos  verô  in  prxfenti  confulracione  fenrimus  ,  ut  a 
tempore  celcbraci  conjugii ,  fi  frieiditat  priùs  probart 
non  po!r«t ,  cohabitent  per  triennium  j  quo  lapfo...  fi 
....  quôd  numquam  fe  invicem  cognoverint  atnbo  Ci- 
tentur...  cum  taûis  factolkncVU  Evangcliis  uterque  }u- 
rejurando  dicat ,  quèd  numquam  per  carnis  copulam 
una  caro  effecii  ruuTent  :  Se  tune  videtur  quôd  mulier 
valeat  ad  fecundas  nupeias  convolare.  CtUft.  III.  cap. 
laudabiUm.  extra,  dt  /rigidis  &  maltfictaùs,  &  impotent U 
cocundi. 

Muliere  autem  requirente  divortium  Se  dicente,quôd 
mater  eue  volebat  Se  filios  proercare;  proponenre  ve- 
rô viro  quôd  paratus  erat  ftare  confilio  Ecclefia: ,  in- 
funxillis  eifdem  ur  aserent  pcenitentiam  de  commiffis, 
Se  fie  fone  placeret  Dco  ,  qui  matrimonii  fuit  inftiru- 
ror  &  auror ,  utopus  matrimonii  confummarent  :qui  t 
poft  plûtes  temiinos ,  ad  veftram  reverfi  prxfcntiam  , 
confonl  voce  dixerunt ,  quôd  non  poterant  carnalitef 
commifeeri.  Quocirca  mandamus  quatenùs ,  fi  itaeft , 
&  cortftiterit  vobis  prxfatum  virum  Se  mulierem ,  in- 
tra  prxdictos  oQto  annos  :  pof  continuuro  triennium 
infimul  hAbitafle  ,  ipfis. . .  firmantibus  juramento  ,  fe 


*  Ob  iiamiOH  Je  M.  du  Perui. 
€n  nombres  ne  fooepasalTa  dégages  ;  il  fjot  traiter  les  eko- 
fei  a»ec  plus  d'formetcr*  j  les  tertncj  n'en  font  pas  «iTex  purs  j 


il  ne  faut  pat  lailTcr  dei  marques  ni  de  traits  qui  foient  eqi; 
ques  ,  Si  qui  puiflent  falir  riuiagictation. 

R  i  r  o.ir  t  m. 

h  On  a  déjà  répondu  a  une  obfcrvation  pareille  à  celle-ci  j  on 


o  tiers  dont  il  s'agit ,  Guis  rie»  omettre  d'elTentiel  pour  le  toaât , 
»  il  eft  abfolaraent  nécelTaire  de  (e  fervir  des  termes  équivo- 
»  ques  j  c'elt-à-dire  ,  de  ternes  ,  ««  tans  exprimer  groifieit- 
>•  ment  une  chofe  qu'il  eft  peu  honnête  d'expliquer  au  nature) , 
•>  ne  taillent  point  de  faire  l'enùr  tout  ce  que  Ton  veut  dire.  Let 
n  termes  les  plus  ordinaires ,  comme  ceux  de  confommarios  de 
»  mariage  ,  d'adultère  ,  de  fornication  ,  (ont  équivoques  dans 
u  le  fens  de  l'Auteur  de  l'otifervatioa  ;  cependant  perfonoe  ne 
-  s'av.fe  de  dire  que  < 
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tommifceri  carnalirer  nequiviue  ,  profcratis  divorrii 
fenrentiam  inter  eos.  Hoaor.  III.  cap.  Huera,  txtra.  de 
frigidis  &  maleficiatis  &  impaunt  coîundi. 

XV. 

Vi  Ub2r  Autrefois  l'ofage  s'étoirintroduit  dans  plu- 
'  fieursTribunaux  d'éprouver  par  le  congrès  les 
maris  qui  étoient  accirfés  d'impuiflance  par 
ieurs  femmes  :  p  -mais  le  Parlemenr  de  Paris  a 
proferit  defon  reflbrt,avec  juftice,une  épreu- 
ve fi  infâme,  peu  certaine,  &  fou  vent  inutile. 

p  La  Cour...  faifànt  droit  fur  les  conclufions  du  Pro- 
cureur General  da  Roi ,  fait  défenfes  a  tous  Juges , 
même  a  ceux  des  Officialirés ,  d'ordonner  a  l'avenir 
dans  les  caufe*  de  mariage  la  preuve  du  congrès.  Or- 
donne que  le  préfent  Arrer  fera  lù  ,  publié  &  enregis- 
tré au  Chàrelet  de  cette  Ville  de  Paris ,  Se  envoyé  aux 
Bailliages  Se  Senéchauflces  do  reflbrt ,  pour  y  etie  lù  , 
publié  Se  enregiftré  aux  Officialirés.  Arrêt  de  Règle- 
ment du  ParUment  de  Paris  ,  du  1 8.  Février  1 $77. 

Cet  ufage  du  congrès  s' é toit  établi  dans  le  quin- 
zième ficelé  Jans  aucune  Loi  Ecclèfiaflique  ou  ci- 
vile qui  P  autorisât.  Pour  y  parvenir on  enjoi- 
gnoitaux  parties  de  procédera  la  confimmation 
du  mariage  dans  le  lieu  préparé  pour  ce fujet ,  & 
fous  les  yeux  des  Chirurgiens  t  des  Médecins  & 
des  Matrones.  M.  de  Lamoignon,  Avocat  Géné- 
ral, aui  porta  la  parole  dans  T  affaire  du  Marquis 
de  Langey  ,  qui  a  donné  lieu  au  règlement  qu'on 
vient  de  rapporter ,  fit  voir  que  cette  épreuve  in- 
fâme n'étoit  fondée  fur  aucun  texte  de  Droit  ; 
quelle  étoit  inutile  f parce  que  la  vue  d'une  femme 
qui  pouffe  fin  mari  à  cette  extrémité  caufe plutôt 
l'indignation  que  l'amour,  &  parce  qu'on  ne  peut 
rien  conclure  de  ce  qu'un  homme  ne fait  pas  paraî- 
tre dans  un  moment  fixe  une  vigueur  qui  dépend 
'd'une  nature  capricieufe  ;  &  qui  n'aime  à  fi  faire 
Jèntir  que  dans  la  retraite.  Il  montra  enfuite ,  par 
pluficurs  exemples  de  perfonnes  qui  avoient  été 
déclarées  impuiffantes  après  le  congrès  ,  &  qui 
avoient  eu  depuis  des  enfans  ,  que  /" expérience 
s'accorde  fur  ce  fujet  avec  le  raifonnement.  Le 
Marquis  de  Langey  ,  dont  il  s'agiffoit  alors  , 
en  foumiffoit  une  preuve  bienfenfible. 

On  doit  parles  mêmes  raifons  condamner  les 
vifites  qui  ne font  ordonnées  que  pourfçavoir  fi 
un  homme  aceufé  d impuiffance  donne  quelques 
fignes  du  mouvement  néceffaire  pour  la  confim- 
mation du  mariage ,  parce  que  ce  mouvement  dé- 
pend du  caprice  de  la  nature  ;  quon  ne peut  r  ex- 
citerfins  commettre  un  grand péché  ,  &  que  F  ap- 
pareil de  la  vifite  fait  reunir  les  efprits ,  que  la 
Jolitude  &  un  objet  aimable  peuveut  réveiller. 

XVI. 

te. Quand  q  Quand  un  mariage  légitimement  con- 
ÈdJS.  "acté  a  été  déclaré  nul,  parce  que  les  Juges 
oue»  ont  Eccléfiaftiqucs  ont  été  trompés ,  ou  par  Tarti- 
né trom-  fice  des  parties  ,  ou  par  les  dépofitions  des 

Pc» ,  le  m»»  .  /       •        ji  1»  '   11  .1 

îiage  ncA  témoms  ;  des  que  1  on  reconnort  1  erreur ,  il 
point  réfo.  faut  obliger  les  parties  à  fe  réunir  ,  fans  avoir 
u         aucun  égard  au  jugement  qui  a  été  rendu  , 
ni  même  aux  mariages  qui  auroient  pu  être 
contractés  depuis  par  les  parties.  En  effet , 
quand  le  Juge  déclare  nul  le  mariage ,  il  ne 
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prononce  pas  proprement  une  difiolutron  i 
mais  il  déclare  qu'il  n'y  a  point  eu  de  mariage, 
à  caufe  des  empêchemens  dirimans.  Si  le  mo- 
tif de  cene  déclaration  n'efl  pas  véritable  , 
elle  tombe  d'elle-même  i  les  hommes  n'ayant 
pû  féparer  ce  que  Dieu  a  uni. 

q  Nolentesigirarmatrimonu  légitimé  contracta  le- 
vitate  quidam  diflblvi ,  mandâmes  ,  quarcnùs  fi  vobts 
conAiterit  eos  per  judicium  Ecclctue  non  fuifle  légiti- 
mé feperatos ,  Ecclefiamque  deceptam ,  ipfos  (aciatis 
(tait  virum  Se  uxorem  infimul  permanerc.  Alexandtr 
III.  cap.  Utor.  extra,  dt  /entent.  O  rt  judicatâ. 

XVII. 

rLa  voie  ordinaire  pour  fe  pourvoir  con- 

de  s'adrefferàl'Official,  ¥™ 


3' 


DUH- 

tre  un  mariage  cft  de  s'adrefler  à  l'Official ,  ™£  ^ 
qui  eft,  fuivant  les  Ordonnances ,  le  Juge  du  Ce  pourvoir 
Sacrement  fie  du  lien  qu'il  forme.  La  voie  j^* 
extraordinaire  ,  eft  celle  de  l'appel  comme  mari*SÇi" 
d'abus.  On  s'adrefle  aux  Juges  Eccléflaltiques, 
quand  il  s'agit  d'empêchemens  qui  provien- 
nent de  l'erreur  de  perfonne  ,  de  violence 
ui  a  été  la  liberté ,  de  défaut  de  puberté  , 
,'un  lien  précédent  ,  de  mariage  contraâé 
après  la  ProfelBon  Religieufe ,  ou  la  récep- 
tion des  Ordres  facrés ,  d'impuiflance,  ou  des 
autres  empêchemens  de  même  nature  :  mais 
on  a  recours  aux  Parlemens  ,  quand  le  maria- 
ge a  été  contracté  par  des  mineurs  lâns  le 
confentement  de  leurs  pères  fie  mères,  tuteurs 
ou  curateurs.  Il  y  a  cependant  des  cas  où  l'on 
s'adrefle  aux  Parlemens ,  même  pour  les  em- 
pêchemens ,  de  la  première  efpece ,  comme 
on  pourroit  s'adreffer  aux  OfHciaux  pour  les 
mariages  des  enfans  de  famille  ,  fur  lefquels 
ils  font  obligés  de  juger  conformément  aux 
Ordonnances ,  6c  à  la  Jurifprudcnce  confian- 
te du  Royaume. 

r  Noos  voulons  que  les  caufes  concernant  les  maria- 
ges (oient  Se  appartiennent  i  la  connoifTance  Se  Jurif- 
di&on  des  Juges  d'Eglifc ,  à  la  charge  qu'ils  feront  te- 
nus garder  les  Ordonnances.  Edit  de  1 606.  article  11. 

La  connoifTance  des  caufes  concernant  les  Sacre- 
mens ,  les  voeux  de  Religion ,  Se  autres  purement  fpi- 
rituelles  ,  appartiendra  aux  Juges  d'Eglife.  Enjoignons 
â  nos  Officiers  ,  Se  même  à  nos  Cours  de  Parlement , 
de  leur  en  laiffer  ,  Se  même  de  leur  en  renvoyer  la  con- 
noifTance ,  fans  prendre  aucune  jurifdiclioii  ni  connoif- 
fancedes  affaires  de  cette  naturc.li  ccn'clr  qu'il  yeûrap- 
pel comme  d'abus  interjetté  en  nofdir.es  Cours,  de  quel- 
ques Jugemens  ,  Ordonnances  ou  Procédures  faites  fur 
ce  lujet  par  les  Juges  ti'ligl  ife ,  ou  qu'il  s'agît  d'une  fuc- 
ceffion ,  ou  autres  effets  civils ,  1  l'occafion,  defquels  on 
rraireroit  de  l'état  des  perfonnes  décédées ,  ou  de  celui 
de  leurs  en/ans.  Edit  de  1 69  5 .  art.  j  4. 

XVIII. 

Quand  on  attaque  un  mariage  après  la  mort  1 1.  On  ne 
de  l'un  des  conjoints ,  par  rapport  à  l'état  du 
furvivant ,  ou  des  enfans  qui  font  nés  du  pré*-  voie  de 
tendu  mariage  ,  on  ne  peut  prendre  que  la  j^^j^" 
voie  de  l'appel  comme  d'abus ,  pour  donner  ™\-an  "dei 
atteinte  au  mariage  ;  parce  qu'il  ne  s'agit  plus  conjoints 
du  lien  du  Sacrement ,  qui  donne  leul  a  1  Ut- 
ficial  le  droit  de  connoître  de  cette  matière. 

Voy  C7  fous  la  maxime  précédente  l 'article  5  4. 
detEditdei6^. 

XIX. 
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DU  MA 

XIX. 

Toutes  perfonnes  ne  font  pas  recevableâ  à 
attaquet  un  mariage  par  des  procédures  faites 
devant  l'Oflicial,  ou  par  la  voie  de  l'appel 
comme  d'abus.  Il  y  a  des  cas  où  ceux  qui  font 
charges  du  miniftere  public ,  comme  les  gens 
du  Roi  &  les  Promoteurs,  peuvent  agir;  d'au- 
tres où  il  n'y  a  queJcs  parties  qui  ont  quelque 
intérêt  à  ce  que  le  mariage  foit  déclaré  nul. 
Entre  les  cas  dans  lefquels  les  parties  intéref- 
fées  ont  le  droit  de  fe  pourvoir ,  il  y  en  a  où 
elles  ont  la  faculté  d'agir  direftement ,  &  de 
demander  la  nullité  ;  d'autres  où  elles  ne 
peuvent  attaquer  le  mariage  que  par  forme 
d'exception. 

On  verra  dans  les  articles  fuivants  T applica- 
tion de  ces  différentes  efpeces. 

XX. 

f  Quand  le  mariage  n*a  point  été  fait  en 
préfence  du  propre  Curé  des  parties ,  ou  en 
préfence  d'un  autre  Prêtre  avec  la  permiffion 
du  Curé  ,  les  Procureurs  du  Roi  des  lieux  où 
les  parties  font  leur  réfidenec  peuvent ,  dans 
l'année  de  la  célébration ,  faire  des  pourfuites 
contre  les  perfonnes  qui  ont  ainfi  contracté, 
fans  obfet ver  les  formalités  preferites  par  les 
Canons  fie  par  les  Ordonnances  ;  afin  de  les 
faire  condamner  par  les  Juges  a  feretirer  par- 
devant  leur  Archevêque  ou  leur  Evêquc,pour 
faire  réhabiliter  leur  mariage ,  après  avoir  ac- 
compli la  pénitence  qui  leur  eft  impofée.  Les 
Promoteurs  peuvent  aufli ,  dans  l'année  de  la 
célébration  de  ces  mariages  ,  faire  afiigner 
ceux  qui  les  ont  contractes  pardevant  les  Ar- 
chevêques &  Evéques ,  qui  impofentaux  par- 
ties une  pénitence ,  6c  qdi  leur  ordonnent  de 
réhabiliter  leur  mariage.  Si  ces  perfonnes  ne 
rapportent  pas  dans  le  tems  qui  leur  eft  accor- 
dé l'acte  de  la  célébration  de  leur  mariage  , 
l'Evéquc  peut  les  priver  de  la. participation 
des  Sacremens  ,  aprèî  les  montrions  canoni- 
ques, 8c  avertir  les  Juges  Royaux,  afin  d'obli- 
ger ces  perfonnes  par  des  condamnations  d'a- 
mende ,  ou  par  des  peines  plus  graves,  à  fe  fé- 
parer;  ou ,  fi  elles  font  matites,  à  faire  réhabi- 
liter leur  mariage  fuivant  les  règles  preferites 
par  les  faims  Canons  &  par  les  Ordonnances. 

/  Voulons  &  nous  plaîc  que  notre  Edir  du  mois  de 
Mars  (  1607.  )  foir  éxeenté  fclon  fa  tonne  Se  teneur. 
Enjoignons  à  nos  Cours  de  Parlement  3c  autres  nos  Ju- 
ges &  Officiers  d'y  tenir  la  main  5  &  lorfqu'ils  jugeront 
<lcs  caufes  ou  des  procès  ,  dans  lefquels  il  s'agira  de 
mariages  célèbres  pardevant  des  Prêtres  autres  que  les 
propres  Curés  des  conrraébans  ,  fans  en  avoir  obtenu 
les  difpenfcs  nétcflàires ,  &  même  fur  les  pourfuites 
que  nos  Procureurs  en  pourront  faire  d'office ,  dans  la 
première  année  de  la  célébration  dcfdits  prérendus 
mariages  ,  d'obliger  ceux  qui  prétendent  avoirconrrao 
té  des  rn.1ri.1gcs  de  cette  manière ,  de  fe  rcttici  parde- 
vers  leurs  Archevêques  ou  Evêques  ,  pour  les  réhabi- 
liter fuivant  les  formes  preferites  par  les  f.iints  Ca- 
nons 6c  par  nos  Ordonnances  ,  après  avoir  accompli 
la  pénitence  filutairc  qui  leur  fera  par  eux  impofée 
telle  qu'ils  l'eltiuieront  i  propos.  Permettons  au  lu  ..ux> 
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Promoteurs  dcfdits  Archevêques  &  Evoques  ,  lorfque 
nos  Procureurs  ou  des  parties  intereflees  ne  feronr  au- 
cune procédure  pardevant  nos  Juges ,  de  faire  aJligner 
devant  Icfdits  Archevêques  ou  Evoques ,  dans  le  ter- 
nie  ci-dclfus  ,  après  en  avoir  obtenu  d'eux  nue  per- 
million  exprelfe,  les  perfonnes  qui  demeurent  Sç  vivent 
enfemble  ,  &  qui  n'ont  poinr  été  mariées  par  les  Cu- 
res des  Paroiflcs  dans  lcfquelles  elles  demeurent  ,  &c 
qui  n'ont  poins»btenii  difpenfes pour  erre  mariées  par 
d'aurres  Prêtres  ,  aux  fins  de  repréfenter  aufdits  Pré- 
lats ,  dans  un  tems  convenable,  les  actes  de  célébra- 
tion de  leurs  mariages.  Voulons  qu'en  cas  que  les  Ar- 
chevêques &  Evêques  trouvent  que  lefdirs  mariages 
n'aient  point  été  célébrés  par  les  propres  Curés  des 
contractais ,  &  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  aucun  aurre  em- 
pêchement légitime ,  ils  puifTcnt  leur  enjoindre  de  le* 
réhabiliter  dans  les  formes  p.efcritcs  par  les  faints  Ca- 
nons Se  par  les  Ordonnantes  ,  après  avoir  accompli 
la  pénitence  faluraire  qui  leur  fera  par  eux  inipoleef ,  & 
moine  de  fe  féparcr  pendant  un  certain  tems ,  s'ils  ju- 
gent que  cela  puiflè  erre  tait  fans  un  trop  grand  éclat  ; 
ce  que  nous  taillons  à  leur  prudence.  Er  en  cas  que  ceux 
qui  auront  été  aflignés  ,  ne  rapportent  point  les  ictes 
de  célébration  de  leurs  mariages  aufdits  Archevêques 
8c  Evêques  ,  dans  le  tems  qui  leur  aura  été  marqué,  en- 
joignons 1  nos  Officiers  dans  le  reflôrt  defquels  ils  de- 
meurent ,  fur  l'avis  que  lefdiis  Archevêques  ou  Evû^ues 
leur  en  donneront  ,  de  les  obliger  de  le  fépircr  ,  par 
des  condamnations  d'amende  ,  &  autre  peine  plus 
grande  ,  s'il  eft  néceffaire  ;  &  fins  préjudice  aux  Ar- 
chevêques Se  Evêques  de  les  exclure  de  la  participa- 
tion aux  faints  Sacremens  de  l'Eglife ,  après  les  mont- 
rions convenables  ,  s'ils  perliftent  dans  leur  défit dre. 
DciUreuion  du  1  j .  Juin  1  697. 

XXI. 

Un  pere  ou  une  metc ,  dont  l'enfant  mineur  st.  Lespe- 
s'ell  marié  fans  fon  confentement  ,  peut  fe  £'u_ 

Eourvoir  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'à-  mu  «ru- 
us  contre  la  célébration  du  mariage  ,  fans  9°"  ,e* 
aucun  autre  intérêtque  celui  de  venger  la  pu  if-  ^J^îe» 
fanec  paternelle  méprifée,  &  d'empêcher  un  p«  leurs 
mariage  qui  ne  convient  px  int  dans  fa  famille.  e"faa>  Cit* 
Il  en  eft  de  mime  d  un  tuteur ,  quand  le  ma-  fcateiaew 
riaf  c  du  mineur  a  été  célébré  contre  fa  vo- 
lonté ,  ou  fans  fon  agrément. 

XXII. 

A  l'égard  des  enfans ,  ou  des  parens  collaté-  .  1.  Fnqotl 
raux ,  ils  ne  peuvent  attaquer  un  mariage  cé-  "^^^ 
lébré  par  leurs  afeendans,  ou  par  leurs  parens  lLcrauipcu. 
collatéraux  ,  que  par  forme  d'exception  ,  ou  «r- 
quand  il  y  a  pour  eux  quelqu'intérot  temporel  ^ 
qui  les  engage  a  demander  que  le  mariage  foie 
déclaré  nul  ôtabulif,  comme  s'ils  vouloient 
contefter  à  la  veuve  fes  conventions  matrimo- 
niales ,  ou  exclure  d'une  fucceflion  les  enfans 
qui  font  nés  d'un  mariage  qu'ils  prétendent 
nul. 

Autrefois  on  doutait  fi  les  parens  collatéraux 
pouvoient fe  pourvoir  par  la  voie  de  rappel  com- 
me d'abus  contre  le  mariage  four  un  intérêt  tem~ 
porel.  Plufieurs  Aïrêis  qui  font  intervenus  fur 
ce  fujety  &  qui  les  ont  reçus  appellans  comme  d'a- 
bus ,  ont fixé fur  ce  point  la  Jurifprudtnce  :  mais 
ilyabicn  des perfonnesqui difiingueniauPalais 
entre  les  empêcltemens  qu'ils  appellent  abfolus  , 
&  ceux  qu'ils  nomment  refpedijs.  Ceux  qui  font 
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cette  dijtinSiondifent  que  les parens collatéraux  de  l'impuiflancc  de  fon  mari;  &  que  le  mari 

font  rccevables  à  intcrjttur  appel  comme  d'abus,  qui  puilfc  fe  plaindre  de  ce  que  fa  femme  ne  ?eu'pfaUi^!e 

quand  f appel  ejl fondé  fur  un  empêchement  ab-  peut  fatisfairc  au  devoir  conjugal.  Ainfi,quoi  de  I  tœpuif. 

folu  t  comme  le  défaut  de  préfence  du  propre  Cu-  que  l'un  des  conjoints  fût  impuiflant ,  quand  frj"  * 

ré  ,  un  Ordre fteré  reçu  avant  le  mariage  ,  ou  les  parties  ont  vécu  enfemble  comme  frère  & 

des  voeux  folemnels  de  Religion  ,  &c.  Mais  ils  fœur,  fous  l'ombre  du  mariage,  fuivant  que 

prétendent  que  les  collatéraux  ne  font  pas  rece-  les  Canons  les  y  exhortent  ;  les  parens  ne  peu- 

vables  à  oppoferun  empêchement  qui  ne  regarde  vent ,  après  la  mort  de  l'une  des  parties ,  faire 

que  r  autorité  paternelle  bleffee ,  comme  il  arrive  juger  qu'il  n'y  a  point  eu  entr'cllcs  de  vérita- 

pour  les  mariages  des  mineurs  contraBês fans  le  blc  mariage. 
confintement  des  pères,  mères ,  ou  tuteurs.  Le  XXIV. 

grand  nombre  de  perfonnes  habiles  qui  adopmt       ji      dcs  cas  dans  lcfquels  les  parlemens  ,  t.  ^ 

cette  decifion  m  avoitprefque  détermine  a  ne  en  déclarant  qu'il  y  a  abus  dans  la  célébration  <mf°T<» 
pas  propofer  les  ratfons  qui  me  paroiffent  très-  mariage  ?  obligenc  les  parties  à  le  réhabi- 

fortes  pour  ne  la  point  admettre  au  moins  dans  jiter-  Ce  qui  fc  pratique  avec  juftice  quand  la  abu«(\1o 

cette  ejpece  ;  mais  ayant  remarque  enfuite  quil  nu,Ht(<  ne       Jent       d.un  deTaut  de  M_  obi,*  de 

n  y  àyott  point  fur  ce fujet  une  fuite  ae  préjuges,  monie  cfc\,ticl    telle  que  peut  être  la  pré- 

qui  fit  une  Jurisprudence  certaine  pour  confir-  fencc  du  Curé  .  ou        d  l'cmpêche. 

mer  cette  diflin&on  ,j  ai  cru  pouvoir  garder  mçm  dirimant        ctre  lcvé     *  unc 

quelques  réflexions  ,  aufquelles  les  LeSeurs  fe-  fe    ainfi     .j.  arrivc  pour  les  mariagcs  con. 

ront  telle  attention  qu  ils  jugeront  a  propos.  ^4  entrc  des     cns     :  font  au  troifiéme 

LesOrdonnancesduRoyaumeveuleniquon  ou  au  quatric<me  degré. 
regarde  les  mariages  des  mineurs  celepres  fans  le        _,  *    ,  j  >   mt    ■  j 

Jnfentement  de  Ùurs  vercs  ù  de  leurs  tuteurs  ,  la  PnUve  *  U  MaXime  2°'  *  c" 

comme  clandeflins ,  Cf  comme  un  rapt  de  feduc-  aructe%  _ 
tion.  La  clandejlinité  &  le  rapt  ne  font-ils  pas       Vous  trouvère^  ,  dans  le  premier  Volume  du 

des  empêchemens  dirimans  abfolus,  que  les  coi  la-  Journal  du  Palais  ,  un  A  rrêt  du  Parlement  de 

téraux  peuvent  oppofer? Les  Juges  Séculiers  peu-  Pans  rendu  le  1 6.  Février  1 67  j  .qui  ,  après 

vent  déclarer  que  ces  fortes  de  mariages  font  nul-  avoir  déclaré  abu(îf un  mariage  célébré  hors  de  la 

lement  &  aiujivement  contraSés ,  quand  F  appel  préfence  du  propre  C uré ,  enjoint  aux  parties  de 

comme  dabus,efl  interjette  par  les  pères  Jes  mères  fc  retirer  pardevers  leur  E  vêque  Diocéfainfour 

ou  les  tuteurs;  il faut  donc  qu'ils  jugent  quil  n'y  qu'il  leurimpofe  une  pénitence falutaire ,  &  qu'il 

a  point  eu  de  confentement  valable  des  parties  ,  fait  de  nouveau  procédé  à  la  célébration  de  leur 

ni  par  conféquent  de  Sacrement  dans  le  temsdela  mariage  fuivant  les  formes  Canoniques.  CetAr- 

célébration.  Or  s'il  n'y  a  point  eu  de  Sacrement  rct  eft  auffi  rapporté  dans  le  troifiéme  V >lume  du 

dans  le  tems  de  la  célébration  ,  par  le  défaut  de  Journal  des  Audiences.  Un  autre  Arrêt  du  Par- 

confentement  requis  par  les  Ordonnances ,  &  que  lement  de  Parisjuxe  Juin  167  payant  déclaré 

le  mariage  n'ait  point  été  réhabilité  depuis ,  n'y  abufifle  mariage  de  deux  perfonnes  qui  s'étoient 

ayant  jamais  eu  de  mariage  valable  ,  toute  per-  pris  pour  mari  (y  femme  devant  le  C uré Jans  fort 

Jonne  qui  a  intérêt  de  fe  pourvoir  contre  Vade  de  Presbytère ,  en  préfence  d'un  Notaire  qui  avoit 

célébration, e(i en  droit  de  demander qu  'il foit  dé-  reçu  le  confentement ,  ordonne  que  le  mariage 

clarê  abufif.  Il  femble  ,  fuivant  ces  réflexions  ,  fera  réitéré.   Cet  Arrêt  fe  trouve  auffi  dans  le 

que  la  feule  différence  qu'on  devrait  mettre  fur  ce  troifiéme  Volume  du  Journal  des  Audiences, 
fujet  entre  les  pères  &  mères  ,  &  les  parens  colla-  XXV. 

téraux ,  ne  devrait  conjifler qu'en  ce  que  les  pères       t  On  doit  fur-tout  obferver  cette  règle  ,    tJm  c, 

&  les  mères  peuvent, fans  autre  raijon  que  celle  quand  il  y  a  de  la  fraude  delà  part  d'une  par-  dansleqwl 

"  quelle  l'autre  partie  qui  s'oppofe  à  la  "t,e  "S 
on  n'a  point  participé.  Ainfi ,  s'il  arri- 
,„  qu'un  homme ,  pendant  la  vie  de  fa  pre- 

conventions  matrimoniales  de  la  veuve,  ou  d" une  micrc  femme ,  en  épousât  une  autre  qui  ne  fût 

fucceffion  dans  laquelle  les  enfans  nés  £  un  pa-  pas  inftmite  de  cet  empêchement ,  ôc  qu'après 

reil  mariage  veulent  avoir  part.  *  Ja  mott  de  fa  première  femme  il  demandât 

XXIII.  que  fon  fécond  mariage  fût  déclaré  nul  ;  il 

Me  î'ulldcs      "  n  y  3  qUC  'a  ^emme  cîui  Pu,u^e  &  plaindre  faudroit ,  en  prononçant  fur  la  nullité ,  ordor.- 


*  OtsitftTATioN  de  M.  du  Pen* 


I. 


1  t  r  o  k  s  r. 


Il  faut  obferver  qu'autrefoi»  de  feavan»  Canonifta  onr  erû 

'  Ici  pats  ti  mères  ne  sVcoicnt  pas  plaines  des  maria-        "  L'Anteur  o'etoie  pas  alTei  inftrait  des  circonfnnccs  de  l'Ar- 


ge*  de  leur  vivant ,  les  Collatéraux  a*feu  bien  moins  d  imé-  »  'et  de  Garbe  pour  en  rendre  compte ,  4:  pour  roppofcr  au  fen- 

lèt  queux,  que  par  conféquent  ils  y Ttoient  non- recevants;  »injent  de  plulïcurs  habiles  Cauoniftes.   Il  seft  conremé  de 

mais  quand  on  a  fait  voir  que  les  mariages  avoient  cti  inconnus  »  propofer  les  raifont  qui  lui  ont  touiours  fait  etoiie  que  les 

au  pete  de  leur  vivant ,  la  plainte  des  Collatéraux  étant  fondée  »  mariagcs  des  mineurs  ,  cont-aétés  fans  le  confentement  des 

fur  les  Loix  du  Royaume  ,  Se  l'ignorance  du  pete  ,  ils  avoient  »  l^r«  &  des  mères  ,  font  abfolument  nuls  ,  &  que  toute  per- 

raifon  de  fe  pourvoir.  Juge  par  l'Arrêt  de  ia^s.  centre  les  en-  "  fonne  qui  y  a  quclqu'imérct  ,  peut  fc  pourvoir  pour  le»  laite 

fans  de  Garbe  Médecin  ,  fur  les  concluions  de  défunt  M.  de  »  déclara  abuliù.  ■• 
LamoignoD ,  Avocat  Général. 
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DU  MA. 
ner  que  ce  fécond  mariage  feroit  réhabilite  : 
carperfonne  ne  doit  profiter  de  fa  fraude. 

t  Licècautem  in  Canon  ibus  habearur  ,  utnullus  co- 
pulet  matrimonio  quam  prius  polluent  adultcrio ,  Se 
illam  maxime  cui  hdem  dederar  ,  uxorc  fuà  vivenre , 
vel  qui  machinaca  eft  in  morrem  axons  :  quia  tamen 
praciata  mulier  crat  infeia  quod  illc  aliam  iiabcrct  uxo- 
rem  vivenrem ,  nec  dignum  cft  ut  prididus  vir ,  qui 
feiencer  contra  Canones  venerat ,  lucrum  de  fuo  dolo 
reportet  ;  conftil  tarioni  eux  taliter  rcfpondemiu ,  quod , 
nifi  mulier  divortium  petar ,  ad  petitionem  viti  non 
funt  aliquatcnùs  feparandi.  AUxand.  III.  cap.  propo- 
fitum.  extrz.  de  co  qui  duxit  in  matrim.  quam  poÛuit pu 
adutttrium. 

XXVI. 

«  Lorfque  celui  dont  le  premier  mariage  eft 
..ul  en  contracte  un  fécond,  avant  que  l'tglife 
contracté   ait  prononcé  fur  l'invalidité  du  premier,  le 
"remier,  *  fécond  mariage  eft  valable;  parce  qu'un  aûe 
qui  eft  nul,  nul  dans  fon  principe  ne  peut  produire  d'ef- 
«jtétéieTo-  çet$}  nj  pflr  confluent  „n  empêchement  diri- 
mant.  11  en  eft  de  même  du  mariage  contracté 
au  préjudice  des  vœux  folemnels ,  qui  étoienc 
nuls  ,  ayant  été  faits  par  violence ,  ou  avant 
l'âge  preferit  par  le  Concile  <3c  par  les  Ordon- 
nances. 

u  Cùm  incer  Villicum  de  Arveia  Se  uxorem  ejus  ma- 
trimonii  quxftio  traâaretur ,  ante  publicariouem  tcf- 
ciura  VilUcus ,  reverfus  ad  propria ,  publiée  inter  fe  Se 
uxorem  fuam  propofuir  fenrenciana  divorrii ,  judicio 
Ecciefix  ptomulgaum  j  Se  lie  faliitare  iurjgeiîa  quanv> 
dam  aliam  facci  nefeiam  fibi  copulare  prxlumpfit.  Poft- 
modùm  verô ,  fuper  priori*  marrimonii  quamionelit- 
teris  impetratis  dclcgari  judices  fententiam  divorrii 
protulerum.  Vcrum  quia  Villicum  Se  rnulierera  quam 
iaperinduxir  ,  pendenre  lice  prions  uxoris  invicem  af- 
feris  confenfille ,  confultarioni  tua:  talirer  refponde- 
mus  ,  quod  impolîtà  viro  pœnitcnriâ  competenri...  in 
marirali  copula  |>oterunr  remanere.  Vrbanus  III.  cap. 
tum  in.  extra,  de  Jponjalibus  &  matrimoniii.  * 

XXVII. 

»7  On  peut    x  En  conféquence  d'un  mariaee  valable- 

ObhPTr.par  n  1  \  !• 

Us  peim-T  ment  contracte,  on  peut  obliger  un  mart, 
Eccfefiifti-  même  par  les  cenfures  Eccléfiaftiques ,  à  ren- 
^  *  kl  dre  le  devoir  conjugal  à  fa  femme ,  &  la  fem- 


R   I   A   G  E. 


me  à  fon  mari  :  ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  c™)ni™ 
cas  où  Jes  deux  parties  fe  feroient  engagées  devo^éL 
par  des  vœux  iimples  à  garder  la  virginité  pet-  )u£al 
pétuelle  ,  fi  l'une  des  deux  veut  jouir  des 


droits  que  lui  donne  le  mariage, 
x  Tua  nos  duxir  fraterniras  tonful 


>s ,  quid  tibi 

fuper  hoc  fit  fociendum,  quod  B.  &  A.  uxor  cjus  ad  in- 
vicem juraverunt  fe  nunquam  mutuo  iiciitutos  :  idem 
verônunc  repetir  ili.uii  inlLinrcr;  ci  c  contrario  afUr- 
niante,  quod  prius  fe  lacérer  Sarracaiam,  quam  redire  » 
ad  eum.  Nos  igirur  fraternirari  ru.r  rcipondenres  , 
mandamus  quatenùs. . .  lî  vir  nolueric  contincre ,  tu 
illam  ut  revertatur  ad  ipfum  ,  Se  tanquam  uxor  tum 
viro  rnorerur ,  per  excommunicatiotiis  îentenriam  ap- 
pellatione  remorâ  compellas  ;  cùm  Se  teuaerarium  fuc- 
rit  hujufmodi  juramenrum.  Innocent  III.  cap.  tua  nos. 
extra,  de  jurejurando.  ** 

XXVIIL 

y  II  faut  excepter  de  cette  règle  les  maris  11  ^«p* 
&  les  femmes  qui  font  légitimement  féparcs  'n",^™' 
d'habitation  ou  de  lit,  comme  parlent  les  Ca-  rour  '"«ix 
noniftes;  parce  que  l'effet  de  cette  fiîparation 
cft  de  difpenfcr  les  parties  de  fe  rendre  le  de-  imatio». 
voir  conjugal ,  tant  qu'elle  fubfiftera  ;  quoi- 
qu'elle ne  donne  point  d'atteinte  au  lien  du 
mariage  ,  qui  conferve  toute  fa  force. 

y  Placuit  ut,  fecundùm  Evangclicain  &  Apoftoli- 
cain  difciplinam ,  neque  dimiiTus  ab  uxore ,  neque  di> 
mùlâ  a  marito  ,  alten  conjungantur  ;  fed  ira  maneant , 
aut  fibinict  reconcilientur.  Quod  fi  contempferrnr , 
ad  pœnitentiam  redigantur.  Ex  Conùl.  Mileùun». 
<an.  plaçait,  cou/.  31.  qu*fi.  y. 

Intervenientc  divorrio  ,  non  abolerur  illa  confœde- 
ratio  nuprialis ,  ita  ut  fibi  conjuges  fine ,  eciam  fepara- 
ri  :  cum  illis  autem  adulrcrium  comminanr  ,  quibu* 
etiam  fuerint  poft  fuum  repudium  copulati.  Uugufiin. 
can.  imtrvtnieme.  cauf.  j  1.  quaft.  7. 

XXIX. 

On  convient  que  la  féparation  de  corps  &  Hnqoel 
d'habitation,  étant  une  fuite  du  lien  forme  par  aou^"1 
le  Sacrement  de  mariage  ,  eft  dclacompé-  ponce 
tence  du  Juge  Eccléfialtique  ,  quand  il  ne  fe  r^^" 
trouve  aucun  intérêt  temporel ,  qui  foit  mêlé 
avec  la  demande  en  féparation  :  mais ,  comme 


*  O »  s  t  état  1  on  de  M.  du  Petral. 

Fax  ce  nombre  on  ouvre  la  porte  à  bien  des  contravention!  , 
<joi  peuvent  ati  iver  lurfqu'uor  perfoune  eft  en  doute  de  fon  état , 
6t  on  ne  doit  pas  décider  fur  Icscircooftincei  d'une  reclanutioa 
douteufe.  Les  Arrêts  ont  Jugé  que'  l'on  devait  attendre  que  l'état 
d'une  petfonoe  qui  a»oit  fait  un  vécu  lotcmncl  fût  jugé,  ou  que 
le  premier  mariage  tut  tatTé. 

K  t  >  0  »  »  f .  * 

»  Au  nombre  16.  de  l'article  1.  du  titre  de  la  transition 
a  d'Ordre  8c  de  la  réclamation  contre  les  vceui ,  on  a  prouvé  par 
m  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Patis ,  qu'il  eft  défen- 
»  du  ,  me  me  fous  peine  de  la  vie ,  à  ceux  qui  ont  iait  des  vceux , 
»  ic  qui  ont  obtenu  des  referipts  pour  en  être  relevés ,  de  fe  ma- 
m  rier  avant  que  Je  rc&ript  foit  cathériné.  Mais  ces  defenfes  ne 
-  produifent  pas  un  empêchement  dit  imam  ;  de  lotre  que  fi 
»  celui  qui  a  réclamé  contre  fei  vceux  ,  a  contracté  un  mariage 
m  avant  que  d'en  étte  relevé  ,  cft  reftirué  après  fon  mariage  ,  le 
*  mariage  cft  valable.  C'cft  tout  ce  crue  l'on  a  voulu  dire  au 
*>  nombre  xi.  » 

*»  OistirtTioN  de  M.  du  Perrui. 

L'Auteur  dit  que  l'on  peut  obliger  un  mari,  mime  par  les  een- 
fures  £ccléfia(Vie{uet  ,  à  rendre  le  devoir  conjugal  à  là  femme  , 
•t  la  femme  a  fon  roati.  Il  cire  pour  cela  le  Chapitre  ma  nos  tx- 
trt.  «V  jurt  jurvtÂo,  Cela  eft  liai  ufàge  parmi  aoav  L'Auteur 


fc  trompe  fou  vent  en  rapportant  pour  autorité  des  Décrétâtes  qui 
font  tans  ufage  parmi  nous. 

R  t  r  a  h  t  r. 
»  La  décifioa  de  la  Uecrérale  tua  mu ,  ne  contient  rien  qui 
m  foit  contraire  aux  Libertés  de  l'Eclife  Gallicane  ,  aux  Ordure 
m  nanecs  de  nos  Hors  ,  aux.  Arrêts  des  Cours  Souveraines.  Elle 
v  cft  même  fondée  lur  des  principes  qui  font  fuiyis  parmi  nous. 
»  Eu  effet  la  demande  ai  aehetion  du  mati  tontte  fa  femrne  ,  te. 
•a  de  la  femme  eontre  fon  mari ,  eft  de  la  compétence  do  Juge 
»  EccJérraftique  ,  parce  que  c'eft  une  dite  du  lien  da  mariage  , 
»  &J  Officiai  peut  prwoneii-iKLoejnet  contre  ccluiqui  réfute  de 
»  rendre  le  devoir  conjugal.  Pourquoi  cette  peine  ne  pourroit- 
>»  elle  point  aller  jutîju'aux  cenfures  Êcclc('ialti<jucs  ;  puiîque  famt 
»  Thomas  eV  les  autres  Doêlcurs  décident  que  le  refus  du  devoir 
»  conjugal ,  tait  lans  railon  légitime ,  eft  un  crime  grave  ,  le 
»  que  la  perfêvêrance  dans  on  crime  grave  8c  fcandaleux ,  acJ 
»  compagnée  du  mépris  des  injonctions  du  Supérieur  Ecclélïa- 
»  que ,  peut  être  penne  de  la  peine  de  l'cxcoiiialuiiieation ,  après 
»  que  l'on  a  employé  tous  les  autres  moyens  pour  faire  icntrcr 
•»  le  coupable  dans  fou  devoir.  Tous  lc<  Canonises  François 
»  qui  ont  traité  cette  queftion  ont  cité  le  Chapitre  tum  n*t  comme 
»  une  règle  qui  peut  érre  fume  parmi  nom.  U  cft  vrai  que  les 
»  exemples  de  cette  procédure  ne  peuvent  fe  préfenter  foutent  j 
»  t°.  parce  que  les  demandes  en  adhétioa  font  fort  rares  j  1". 
P  parce  quT  " 


:  qu'il  feroit  ttés- difficile  de  prouver  que  e'eft  par  une  pure 
ce  que  l'an  des  conjoints  retufe  de  rendre  a  l'autre  le  dù- 
conjugal  ,  atperfevtrc  dans  ce  refus. 

Vuu  ij 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


^demande : ,  elle  n'eft  ordinairement  portée  que  la  dot  de  la  lemme  ne  mmt  point  pour 
que  devant  les  Juges  Séculiers.  *  l'entretenir  dans  un  Couvent ,  on  1  enferme 


,  y  x  dans  un  Hôpital ,  pour  y  fervir  les  pauvres  , 

,0.r.jBi-  ?Lacaufelaplusordin;iredelaféparation  ou  pour  y  travailler  fuivant  les  ordres  des 
I!^"™  de  corps  6c  d'habitation  eft  l'ad»l"*«'  ™««-   1 3  r  11 


Ces  peines  font  pro  noncéespar  t Authentique. 
îd  hodîe.  Cod.  ad  legem  Juliam,  de  adulter. 

ltauJril  u  :      .  >    •eJipcurqaoionappeTlefouventunefemmeau- 

attachés  à  une  promette  qu'il  n'a  point  obfer-   thenttquee  ,  celle  qui  a  ete  enfermée  aansunMo- 
vée  :  ainfi  un  mari  à  qui  fa  femme  a  fait  une  in-  najlere  pour  un  crime  <f  adultère. 
fidélité  peut  s'en  faire  féparer ,  quoiqu'il  ne  XXXII. 
puifle ,  fuivant  l'ufage  de  ^g^^'J?*»  a.  Comme  on  fe  cache  avec  foin  pour  corn- 


époufer  une  autre  pendant  la  vie  de  (à  femme  mcttc  on  aduitcrc  ou  uat.  fornication  ,  il  n'eft 
convaincue  d'adultère. 

I  Sicnificafti  quf>d  quidam  nxorc  fuâ  fine  judicio  Ec- 
clefix  dimiftâ  ,  pro  eo  quod  facgcftum  fibi  fuerat  ip- 


Cotn- 

fe 


fam  inceftum  cum  quodam  conSnçumeo  commiulle , 
vincûlo  fuit  propret  hoc  excommurucationis  adftriâus. 
Verùm  mulier  non  coiuinuit ,  fed  fobolem  de  alio  viro 
fufeepit,  nec  minus  poftulat  vito  reftkui. . .  confulta- 


point  absolument  nécefTalre,pour  prouver  ces 
crimes.d'avoir  des  rémoins  qui  dépofent  d'en 
avoir  vû  la  confommation  :  le  Juge  fe  déter- 
mine ordinairement  fur  de  fortes  préemp- 
tions >  comme  font  celles,  que  les  aceufés  ont 
couché  dans  le  mêmelhym'on  lésa  vûs,aprè* 


prouve  l'a 
dulccrc 


tux  talitet  refpondemus ,  quôd  fi  nototium  eft  des  familiarités  criminelles  ,  chercher  des 

tnulierem  ipfam  adulterium  commiMe  ,  ad  eam  re-  ficllx  ^  Jes  tcmg  commodes  pour  confions 

cipiendam  prefatui  vit  cogi  non  débet  ;  nifi  confta-  mcr  jçur  deflein;  „u'il  y  a  des  Lettres  dans  lef- 
ret  ipfum  cum  aua  adultenum  commiUUe.  AUxanatr  ^  défordrC  ^ 

exprimé  d'une  manière 

III.  cap.  (îgnïficaflt.  extra,  de  divortns.  1  ,        -  a 

FiX^eft  ut  v,r  dimitwt  uxorem  causi  fornicatio-  couverte.  Cependant/i  on  excepte  la  premie- 
nis  ,  quana  Dominus  exceptait)  efle  voluit.  Jam  veto  re  préfomption  qui  eft  de  droit ,  les  deux  au- 
ne nec  iili  nabere  conccdiair ,  vivo  vito  i  quo  tecef-  très,  ôc  toutes  celles  qu'on  allègue  ordinaire, 
fit ,  neque  haie  alteram  ducete ,  vivâ  uxote  quam  di-  ment  dans  ces  matières  ,  ne  forment  pas  de 
mifit  :  moho  minus  fa*  eft  illicita  com  quibufiibet  ftupra  preuves;à  moins  qu'il  n'y  en  ait  plufieurs  réu- 
committere.  Augufl. canon,  fort,  teuf.ji.quefi.  7.  £        m  fajTent  toutes  enfemble  une  impref- 

SiquisdixcnrEcclefiamerrarccumdocuic&docet,  >  ^  .      -    .,  .  .  ,.,  r 

iima Ev,nKelicam  &  Apoftolicam  doarinam ,  proptet         fi  vive  fur  1 ^fpm ,  qu  il  ne  refte  aucun 

adulretiurn  alterius  conjugum  matrimonii  vinculum  doute.  On  doit  bien  obferver  de  ne  pas  pren- 

non  poue  difiolvi ,  &  utromque  vel  etiam  innocen-  dre  des  légèretés ,  des  imprudences  ,  ou  des 

tem ,  qui  caufarn  adulterio  non  dédit ,  non  poflê ,  al-  commencemens  de  défordre  pour  des  crimes 

tero  conjuge  vivente  ,  aliud  matrimonium  conttahe-  confommés  ,  &  de  ne  pas  fuivre  les  tranfpor» 
re ,  nvrehatique  eum  qui  dunif»  adultéra  aham  duxe-  u     ffion  bf  •    à  ^  ^  ■  ,  .  ft 

rit    &  eam  qux  dimi  10  adulcero ,  aln  nupient ,  ana-  3         ~  r  '  »  1 

Sema  fit!  cLu.  Tridau.  S<f.     cm.  7.  {o™cnt  »omP^  P"  dw  apP«ences. 

XXXI  *  Litteris  ftatemitatis  tux  receptu ,  nobis  innotnit , 

Suivant  le  Droit  établi  par  Juftînierr,  qui  eft  S^p^Ye^aranTS 

pcin«  «a-  Q^f^y^  parmi  nous,la  femme  qui  eft  convam-  «nmeteftes  fitmitet  afférentes ,  qubd ,  poftnuam  mu- 

me  con-    eue  d  adultère ,  outre  la  lcparation  de  corps  ,  liet  cum  prxdido  vito  contraxerat  matrimonium,  cob- 

:<fa-  eft  condamnée  à  être  enfermée  dans  un  Mo-  languineum  viri  ejufdem  folum  cum  fola ,  nudum  cun» 

naftere .  où  elle  refte  en  habit  féculier  vent  nt  nuda ,  in  eodem  leao  jacentem ,  eî ,  ut  ctedebant ,  in- 

deux  années.  Si  pendant  ce  tems  le ^  ne  ^^^tZ^e^^ 

la  retire  pomt  du  Couvent,  elle  eft  r.xe  ôc  hofU  ekûb  c^^^j  mx  talitcr  refpondcmus, 
onlwFaitprendrerhabitdesKelig  c"ies>ians  exhujufoodi 

violenta  &  certa  fufpicione  fotni- 

qu'elle  foit  cependant  obligée  d~*  faire  des  carionupoteftfententiadivortiipromulgari.^#/(a;4iA£. 

vœux  folemnels.  Sa  dot  eft  confifquée  au  pro-  ///.  extra,  d*  prafumptionib.  cap.  Luens. 


;  1.  Autres 


dulterc. 


*  Obsiutatiom  de  H.daFcitat. 

L'Aoïcur  dit ,  que  l'on  convient  que  la  fZpatation  da  eotpi  eft 
de  la  compétracc  Au  Juge  Eccliffiafti«)ac.   Cela  n'eft  vrai  dans 
1  cas.  Dumoulin  Se  les  autres  Dockuri  font  d'unfentimcnt 


oppoft 
wa:res 


j  encore  qu'il  y  ait  quelques  articles  de 
;  l  uJ'agc  univctlel  dément  cette  maxime. 


R  4  »  o  jt  $  1, 

>  11  y  a  lien  de  croire  que  l'on  oc  fera  point  de  reproches  à 
»  l'Auteur,  quand  on  ne  diviïcra  point  les  pbraiês  qui  compo- 
••  fenteet  article.  U  fc  réduit  a  dire ,  que  fi  ta  demande  en  fépa- 
-  ration  de  corps  éterit  iodipendaate  de  tout  intérêt  temporel  , 
"  &  o'avoit  pas  pour  fondement  la  réparation  de  quelque  crime 
»  commis  p»r  l'une  de» parties,  elle  ieroic  de  la  compétence  du 
-;  i  nuis  qu'U  eft  trét-dirficile  qu'il  fe  pré- 


»  fente  une  demande  en  lcparation  de  corps  de  cette  nature. 
»  Fevret  s'explique  de  la  même  manière  dans  fon  Traité  de  l'a- 
»  bas  ,  liv.  f.  ebap.  4.  Cet  Auteur  die  que  l'on  n'a  jamais  douté 
»  que  la  demande  en  réparation  de  corps  ne  fonde  li compéten- 
0  ce  du  Juge  d*£gU£é }  mais  il  marque  enfuice  les  exceptions 
h  qui  font  que  cette  règle  générale  n'a  prcfque  jamais  de  lien. 
»  Il  avoir  tiré  cette  doctrine  de  B acquêt  ,-daas  fon  Traité  des 
»  Droits  de  Juftiee,  ebap.  7.  nomb.  ij.  Dumoulin  ne  dit  point 
•>  que  la  (éparation  de  corps  en  elle-même  ,  Se  détacbée  de  tout 
»  intérêt  temporel ,  ne  (bit  point  de  la  compétence  du  Juge  <TE» 
»  glife  ;  mais  il  décide  que  la  difpofiuon  de  l'article  7  j.  de  U 
»  Coutume  de  Itontbonnois  ,  qui  pexmec  au  Juge  d'Eglitc  de 
»  coon otite  de  la  (eparatioode  nient  acceftoirement  à  la  (épata- 
»  tion  de  corps  ,  eu  abufive  :  Hic  tft  atufus  ,  dit  Dumoulin  t 
»  qui*  icc  acctjfêrii  quidtm  pefiau  LccUfiafiici  eogmfitrt  Jt  ft' 
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D  U 
XXXIII. 

n  •  Le  ma-  Le  mari  ayant  eu  connoiflance  de  l'adulte- 
"  f*1"  re  commis  par  fa  femme,  &  s'étant  réconci- 
Fad^àT  M  avec  elle,  foit  par  une  cohabitation  volon- 


tftct  lui-  taire,  foit  de  queîqu 'autre  manière  ,  ne  peut 
Juin ,lu    P'us  ^tenter  d  action  contr'elle ,  ni  contre  le 
complice  du  crime,  qu'il  eft  cenfé  avoir  re- 
mis volontairement. 

XXXIV. 

1 4-  Le  m*.  H  n'y  a  que  le  mari  qui  puiflc  accufer  fa  fem- 
pourfuiv™  mc  d'adulterejà  moins  que  le  mari  ne  foit  lui- 
a  femme  même  complice  de  la  proftitution  ,  ou  que  la 
^Juiwe  ^cmme  ne  devienne  publique  :  car,  dans  ces 
deux  cas  ,  ceux  qui  font  charges  du  miniftere 
public  pour  la  punition  des  crimes  peuvent 
agir  contre  la  femme,fic  mâme  contre  le  mari, 
s  il  eft  complice  de  la  dc"bauche  de  là  femme. 

XXXV. 

i  p  il  pe«  Un  mari  peut  toujours  faire  fortir  du  Cloî* 
Srft  e  r*  tte  fa  ^emme  »  qui  y  a  été  enfermée  pour  eau- 
fcm,ne;ii  fe  d'adultère  ,  fit  fe  réconcilier  avec  elle. 

XXXVI. 

ton  adai.    y  Lorfqu'un  homme  eft  lui-même  coupable 
«V  te  m*,  ^'adultère  ,  il  ne  peut  pourfuivre  fa  femme 
ri  adairere  pour  ce  défordre  ;-non  pas  qu'il  fe  fafle  une 
ne  peat    compenfation  de  crimes;mais  parce  que  celui 
h  femme  <lul  devoir  donnet  1  exemple  de  la  chafteté  , 
pow  iem<-  comme  chef  de  la  fociété  conjugale ,  ne  doit 
m«  «ime.  p0;nt       écouté ,  quand  il  veut  venger  l'in- 
obfcrvation  des  promeiTes  folemnelles  qu'il, 
a  lui  -  même  violées.  Si  le  miniftere  public 
s'élève  dans  ce  cas  contre  le  crime  ,  il  faut 
punir  fie  le  mari  fit  la  femme  adultère,  de  ma- 
nière que  le  mari  ne  tire  aucun  avantage  dte 
la  punition  de  fa  femme. 

b  Nihil  iniquiùs  qulm  fornicarionis  causa  dimittere 
uxorem ,  fi  &  ipfe  convincitur  fomicari  :  ocenrrit  enim 
illud  :  in  quo  tnim  alltntm  juditas  ,  temttip/mm  ttm- 
dtmnas  :  tadtm  enim  agis  qtut  juditas.  Quapropter 
quifquii  rornicarianis  causa  vult  abjicere  uxorem,  prior 
débet  eue  a  fornicatione  purgarus  :  qaod  fimiliter  etiain 
de  fœmina  dixtrira.  Augufiin.  uuu  nihil.  eau/,  j  i. 
quitJL  6. 

Confultationi  rua;  taliter  refpondemus ,  quod  fi  no- 
torium  eft  mulicrem  ipfam  adulterium  commifiiTë ,  ad 
eam  recipîendam  prxfarus  vir  cogi  non  débet  j  nifi. 
conftara  ipfum  cum  aiia  adulterium  commififiè.  AU- 
xand.  III.  cap.fgnifitafti.  txtr.  dt  divortiis. 

IndigriantUr  mariti ,  fi  audiaftt  adultéras  viros  pen- 
dere  limites  adulteris  feeminis  poenu  :cùm  tantô  gra- 
viùs  eos  puniri  opportuerit ,  quancô  magis  ad  eos  pet' 
tinec  &  virtute  vihccre  Se  exempta  regere  fœminàs. 
Augufiin.  tau.  indignatur.  eau/.  J  t.  quetfi.  6. 

XXXVÎL 

* 7-  L»  frm?  c  Comme  lachafteté  conjugale  doit  être  éga- 
Sma^dlr  lement  gardée  par  les  deux  parties  ,  la  femme 
dme  «m-  peut  demander  d'être  féparée  de  corps  fie  d'ha-* 
BMride»iuN  Citation  ^e  f°n  ma"  convaincu  d'adultère  t 
acre.       lorfqu'on  ne  peut  lu»  imputer  le  même  crime. 

•  e  Quidquid  viris  juberar ,  hoc  coofequentet  redon- 
dac  in  fœtriinas  ;  ncque  enim  adultéra  uxor  dimitten- 
da  eft,  Se  vir  mocchus rerinendus.  Hytronymus.  tan. 
prtttipit.  eau/.  }i.  qtiaft.  j. 


M  À  ï\  ï  A  G  E» 

XXXVIIt 
d  Après  la  féparation  du  corps ,  prononcée  i 
«C  exécutée  pour  fait  d'adultete,  la  partie  in- 
nocente  peut ,  fans  le  confentement  de  la  par- 
tie coupable ,  s'engager  dans  un  état  qui  Vo^- 


cautè  ïT  a- 

engager  dans  un  état  quil'o5- <Jalteïe  »  •* 
blige  à  la  chafteté  perpétuelle  ,  faire  des  vœux  VS&à? 
folemnels  dans  un  Monaftere  ,  ou  recevoir  les  P6"  eatm 
Ord  res  lacrés  :  mais  t  après  cet  engagement ,  «f0*  o^-- 
il  ne  lui  eft  pas  permis  de  quitter  cet  état  jjour 
fe  réunir  à  la  perfonne  dont  elle  a  été  légiti- 
mement féparée. 

.  d  Conftirunu  in  pntfeotia  noftra  H.  fit»  nobii  coo* 
feflione  monftravit ,  quôd  in  Acolvthatûs  ordine  con- 
ftitutiu  quamdam  pueilam  R.  nomme  in  facie  Eccle— 
fue  duxit  uxorein  ;  qaam  cùm  carnaliter  côgnoviffêt  , 
onâ  difeordià  intercum  6c  amicos  puellx  ,  ipfa  fuit 
cuidam  alii  V.  nomine  copulara  :  Se  tu  memorattun  H. 
ufquead  gradum  Sacerdotiiordinafti.  Cùm  autem  eum 
fua  conlcientia  remorderet ,  habirum  Ordinit  Cifter- 
cienfit  afiumpfit. . .  ideôque  mandamus  quatenùs  ,  fi 
res  ira  fe  haber ,  prediûam  mulierem  ut  a  diûo  V.  re- 
cédât ,  cui  per  adulterium  eft  conjunfta  ,  nec  pwdic- 
rumMonachum  impetat,  quominùs  regulare  vorum 
valeat  adimplere ,  per  cenfuram  Ecclefiifticam  cogère 
flon  omittas.  Innocent.  III.  eap.  einfliuttus.  extra,  dt 
converjiom  eonjugarum, 

XXXIX* 

La  femme  enfermée  dans  un  Couvent  ,pour  i*  ^<r>H 
caufe  d'adultère,  n'en  fort  pas  après  la  mort 
de  fon  mari ,  à  moins  qu'il  ne  fe  préfente  quel-  «fcuHnêe 
qu'un  qui  veuille  l'époufer  :  car  en  ce  cas  on  •dd* 
lui  accorde  la  liberté  ;  les  autres  parties  de  la  Sti/du 
peine  ,  comme  la  privation  de  U  dot  fie  des  c«iveiu  j 
avantages  ftipulés  par  le  contrat  de  mariage,  Sondift* 
n'en  font  pas  moins  exécutées.     *  mari. 

On  trouve  éteins  U  Journal  des  Audiences  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  dun.  Juin  1 68$. 
qui  permet  à  une  femme,  enfermée  pour  adultère  , 
de fortir  du  Monaftere  après  la  mort  de  fon  mari, 
pour  en  époufer  un  autre.  Cet  Arrêt  eft fondé fur  ce 
que  la  femme  eft  déliée  par  la  mort  de  fon  premier 
mari  ,  &  fur  ce  que  la  punition  de  /"  adultère  nefl 
point  un  empêchement  dirimant  des  mdriages 
qui  pourroient  être  contracté*  dans  la  fuite. 
X  L. 

e  Les  Canoniftes  marquent  pour  fécondé  d^6-  ^5°^- 
caufe  de  la  féparation  d'habitation,  le  cas  dans  r^rwion 
lequel  l'un  des  deux  conjoints  profefferott  d'habit», 
l'héréfie  ,  fie  voudroit  engager  l'autre  partie  jyâiî?^ 
à  renoncer  à  la  Religion  Catholique.  rbetébe. 

t  Nos  iràque  talicet  relpondemus ,  quod  inulier  pro 
furro ,  vel  alio  crimine  Tiri  fut  (  nifi  fidei  fu*  religion 
nem  corrumpere  vefit  )  ab  eo  feparari  non  débet.  Ve* 
rùm  fi  conjugem  fuatn  ad  infideli tacts  maleficium  tra* 
xerit ,  à  viro  poterit  feparari ,  ita  qubd  ei  nubere  alii 
non  Ucebh  \  quia  t  l|cèt  ieparenmr ,  feaiper  amen  con- 
fuges  erum  :  in  viris  quoque  prefentic  tententiz  forma 
ferverur.  Alexand.  III.  cap.  qualtvit,  extra. dt  divoftiii* 
De  illa  qux ,  viro  fuo  labente  in  fucrefim,  iplius  cori- 
forrium  fine  judicio  Ecclefiz  declinavit ,  viderur  nobis 
quôd  millier ,  rruutmè  fi  eâ  btentionedeceflit ,  ut  lap- 
fus  iri  hserefim  tidio  pariter  &  confufione  afFeâus  is 
ab  errore  fuo  converteret ,  ei  cùm  reverfus  fuerit  eft 
reddenda..-  fi  veiè  judicio  Ecclefiz  adeo  recelfit ,  *d 
recipiendum  eum  nullatenùs  dicimus  compelleodam^ 
Urbanus  III.  cap.  dt  il/a.  extra,  de  divorûis. 
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LES  LOIX 
XLI. 

4 1  Troifi^-    f  Les  févices  6t  les  mauvais  traitemens  de 
*  Jhf  de  demander  la  féparation  d'habitation,quand 


violences   jls  font  bien  prouvés 


du  n*u«. 


/Si  ver6  tanta  fit  viri  fxvitia ,  ut  mulicri  trepidanti 
non  poilit  fiiftnicns  fcairitas  provideri  ,  non  folùm 
non  débet  ei  rellkui ,  fed  ab  eo  potiùs  amoveti.  In. 
notent^  III.  cap.  lituras.  txtra.  dt  rejittutionc  Jpoiia- 


41.  Sépara  - 
cion  pour 
un  teim  y  a 
flaufe  des 
maladies 
qui  fc  com- 
munwjueut. 


Si  un  mari  aceufe  fa  femme  de  crimes  capi- 
taux ,  fins  le  pouvoir  prouver ,  la  femme  peut  , 
fuivani  les  Canoniftes  ,  demander  la  fëparation 
de  corps  &  de  biens  :  c'ejl  ce  qui  a  été jugé  par  un 
Arrêt  rendu  au  rapport  de  Monfieitr  Ferrand  le 
premier  Février  1 7 1 6.  en  faveur  de  Dame  Re- 
née le  Maignan  ,  que  Jérôme  Berfet  des  Halle- 
rans ,  (on  mari  ,  avbitaccufée  de  lui  avoir  enle- 
vé /es  meilleurs  effets  ;  de  lui  avoir  voulu  faire 
perdre  la  vie  par  le  fer  & parlepoifon  ,  d'avoir 
mené  une  vie  débauchée.  Une  accujation fi  noire 
a  été  regardée  comme  un  traitement  quidonnoit 
un  ju(te  fujet  à  la  femme  d'en  craindre  de  plus 
mauvais  3  &  qui  rendoit  le  mari  indigne  de  jouir 
de  la  focièti  aune  époufe  qu'il  avoit  voulu  per- 
dre. L'Arrêt  en  ejt  rapporté  dans  le  Traite  des 
Difpenfes  de  mariages  de  M.  Duperray  ,  qui 
avoit  écrit  au  procès  pour  la  Dame  Maignan. 

XLIL 

g  On  n'oblîgeoit  point  autrefois  un  mari 
fain  à  rendre  le  devoir  conjugal  à  la  femme 
lepreufe ,  ni  la  femme  faine  au  mari  lépreux  ; 
parce  qu'eta  n'eft  pas  obligé  de  fatisfaire  à  ce 
devoir  au  péril  de  fa  vie.  On  doit  raifonner  à 
préfent  de  la  même  manière  par  rapport  aux 


ECCLESIASTIQUES 

conjoints  ,  dont  une  partie  cft  infcâée  de 
cette  maladie  honteufe  ,qui  eft  le  fruit  ordi- 
naire de  la  débauche. 

g  Quoniam  igituc  ,  cùm  vir  fie  uxor  una  caro  fint , 
non  debet  aker  fine  aJcero  cflc  diutiùs  :  mandamus 
quatcnùs  &  uxores  viros  ,  &  viri  inores  qui  lèpre 
morbuin  incurrunt ,  fequantur  ,  &  éis  conjugali  affec- 
tione  miniftrent  ,  follicicis  exhortationibus  inducere 
non  poftponas.  Si  veto  ad  hoc  inducinon  poterunt>  eis 
ar&ius  injungas  ,  ut  uterque  altcro  vivente  continen- 
tiam  fervet.  Alex  and.  III.  cap.  pervertit,  txtra.  Je 
conjugio  Itproforum. 

XLIII. 


pa 


h  Celui  qui  feait  que  fon  mariage  eft  nul ,  «»•  °u  * 
rce  qu  il  a  époufe  fans  difpenfe  une  de  les  adecou»crt 
parentes  dans  un  degré  prohibé,  doit  plutôt  «»>  tmpe- 
foum-ir  l'excommunication  ,  que  de  rendre  le  ^^j,, 
devoir  conjugal ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  mariage  , 
une  difpenfe  légitime  ;  ou  s'en  féparer  pour  ^'^^ 
toujours  ,  en  cas  qu'il  ne  puuTe  faire  réfou-  niTu  dit 
dre  le  mariage.  ■ 

h  Ptoptetei  meliùs  videtut  quôd  ,  cùm  opponitur 
coruanguiniras. . .  Se  probationes  ofTetuntut  in  conti- 
nenti  para»  ,  in  czteris  adjudicanda  fit  reftitutio. . . 
quôd  ti  non  habeat  probationes  in  continenti  paratas , 
led  dilationes-  expectat  longiores. . .  ad  teftitutionem 
plenariam  Ecclelufticâ  débet  ceniurâ  compelli  ;  quam 
tamen  ipla ,  ton  negando  confottium ,  débet  humiliter 
tolerare  ,  donec  probationes  offerat  praeparatas  ;  & 
runc  ,  abfolurione  petui  ,  fecundùm  formam  Ecclelue 
abiolvetur.  Innocent.  III.  top.  lituras,  txtra.  dt  refiiti^ 
donc  fpoliatorum. 

XLIV. 

La  féparation  de  biens  ne  produit  d'effets  *.+•  ^p* 
que  par  rapport  aux  intérêts  civils,0c  ne  chan-  f 
ge  rien  entre  les  conjoints  par  rapport  au  de- 
voir conjugal. 


CHAPITRE  VL 

Des  Eglifes. 

QUand  la  Religion  Chrétienne  commen-  cérémonies  les  plus  auguftes.  On  peut  voir 
ça  à  s'établir,  les  Fidèles  s'aflemblerent  dansEufebedeCéfaréecombiencesbâtimens, 
dans  des  maifons  particulières  pour  affilier  au  confacrés  auculteduSeigneur,étoientmagni- 


faint  Sacrilicc  de  nos  Autels  ,  pour  y  enten- 
dre les  inftructions  des  Pafteurs  ,  ta  pour  y 
chanter  les  louanges  du  Seigneur.  Ils  furent 
même  obligés,  dans  le  teins  des  perfécutions, 
de  s'aflcmbler  dans  les  lieux  fou  terrains,  pour 


fiques ,  &  avec  quelle  pompe  on  en  faifoit  la 
con fecration.  On alTembloit  fouvent  des  Con- 


ciles à  cet  effet ,  afin  d'en  rendre  la  cérémonie 
plus  refpcâable  par  le  nombre  des  Evêques 
qui  y  afliftoient.  On  voit ,  dans  la  première 


éviter  la  fureur  de  leurs  ennemis.  Quelques  Apologie  de  S.  Athanafe  ,  qu'il  n'étoit  point 


intervalles  de  repos,  dont  ils  jouirent  fous  les 
Princes  moins  ennemis  du  nom  Chrétien ,  ou 
moins  attachés  à  le  perfécuter  ,  leur  donnè- 
rent lieu  de  bâtir  des  Eglifes  ,  qui  n'étoient 
deftinées  que  pour  le  Service  divin.  Elles 


permis  de  célébrer  le  Service  divin  dans  une 
Èglife  avant  qu'elle  eût  été  folemnellement 
confacrée  ,  &  qu'on  n'exceptoit  de  cette  rè- 
gle que  le  cas  d'une  extrême  nécelfité. 
Cet  ufage  a  continué  depuis  les  premiers 


furent  toutes  détruites  par  l'ordre  des  Empe-  fieclcs  de  l'Eglifc  jufqu'à  préfent.  On  peut 

reurs  Dioctétien  &  Maximien,qui  firent  fouf-  voir  dans  le  Pontifical  Romain  quelles  font 

frir  aux  Fidèles  la  plus  violente  de  toutes  les  les  cérémonies  qu'on  obfcrve  dans  l'Eglife 

perfécutions.  La  fureur  commença  par  Ni-  Latine  pour  la  confécration  des  lieux  fain/s  : 

comédie.  il  fuffit  de  rapporter  ici  le  précis  qu'en  donne 

Lorfquc  Contran  tin  eut  rendu  la  paix  aux  M.  Fleuri  dans  fon  Inftitution  au  Droit  Ec- 

Chrétiens ,  on  commença  de  nouveau  à  bâtir  cléfiaftiquc. 

des  Eglifes ,  &  à  en  faite  la  dédicace  avec  les.      »  On  fe  prépare  à  la  dédicace  par  le  jeûne  > 
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DES  E 

«  &  par  les  Vigiles  que  l'on  chante  devant  les 
».  Reliques  qui  doivent  être  mifes  fous  l'Autel 
-  ou  dedans.  Le  matin ,  l'Evoque  confacre  la 
=■>  nouvelleEglife  par  plufieurs  bénédidions  ôc 
plufieurs  alperfions  qu'il  fait  dedans  ôc  de- 

■  hors.  Il  y  emploie  l'eau,  le  vin,  le  fcl  ôc 
•>  la  cendre,  matières  propres  à  purifier;  puis 
».  il  la  parfume  d'encens ,  fie  fait  aux  murailles 
».  pluheurs  onclions  avec  le  faint  Chrême.  Il 

■  confacre  l'Autel ,  qui  eft  une  table  de  pier- 
».  re  ,  fous  laquelle  il  enferme  des  Reliques. 
m  Enfin  il  célèbre  la  MclTe.  La  dédicace  eft 
».  folemnifée  pendant  huit  jours,  ôcla  mémoi- 
».  re  en  eft  renouvellée  tous  les  ans  ;  tant  on  a 
»>  voulu  donner  au  peuple  de  refpecl  pour  les 
»  lieux  deftinés  à  la  prière  ,  fie  a  la  célébra- 
•»  tion  des  fainrs  Myfteres. 

Outre  l'Eglife  principale  de  chaque  Dio- 
cèfe ,  on  en  conftruifit  plufieurs ,  dans  le  qua- 
trième fiecle ,  dans  les  Villes  Epifcopales  ôc  à 
la  campagne ,  pour  y  alTembler  les  Fidèles  de 
chaque  canton  ;  ce  qu'on  appclla  dans  la  fuite 
Paroifie  :  on  en  fit  bâtir  fur  les  tombeaux  des 

S  O  M  M 

1 .  Des  Eglifes. 

2.  Règles  que  l'Evêque  doit  obferver  en  per- 

mettant et  en  conftruire. 

3.  Cérémonies  qu'on  pratique  avant  la  conf- 

truUion. 

4.  De  la  consécration  des  Eglifcs. 
y.  S'ily  a  des  jours  marqucspourccttc  cérémonie. 

6.  Si  on  peut  reitérer-la  conjécration. 

7 .  De  la  bénédiction  ,  en  attendant  la  con  fecra- 

tion. 

8.  En  quel  cas  on  doit  confacrer  de  nouveau 

une  Eglife  rebâtie, 
p.   Cas  dans  lefquels  une  Eglife  efl polluée. 
16.  Idem. 

1 1 .  Réconciliation  de  l 'Eglife  polluée. 


t.  Des 

E&tÎLft. 


L'Eglife  eft  un  lieu  confacré ,  dans  lequel 
les  Fidèles  s'afTemblent  pour  l'exercice 
de  la  Religion  Catholique.  ' 

I  L 

t.  Rcpte  a  On  ne  peut  conftruire  aucune  Eglife  dans 
^«e  doit'"  unDiocèfe  fans  le  cpnfentement  de  l'Evêque, 
obfctvcrcn  qui  doit  examiner,  avant  que  d'accorder  cet- 

dViTc^nr1  t?  Permi^"on  >  5 f  Y  a  des  revenus  fuffifans 
alignés  pour  l'entretien  des  bâtimens  ,  du  lu- 
minaire, des  omemens,  ôc  des  miniftres  qui 
doivent  la  deflervir  ;  ou  s'il  y  a  apparence ,  en 
cas  que  l'Eglife  foit  deftinée  pour  des  Reli- 

Îjieux  Mendians,  que  les  aumônes  des  Fidèles 
'uflirontpour  l'entretenir ,  de  manière  que  le 
Service  divin  s'y  puifle  faire  avec  la  bienféan- 
ceconvenable.S'il  y  a  quelqu'un  qui  prétende 
que  la  nouvelle  Eglife  pourra  lui  porter  quel- 
que préjudice,  il  faut  que  l'oppofition  foit 
examinée  ôc  jugée  avant  que  l'Evêque  accor- 
de la  permiilîon  de  la  conftruire. 

î,  auteonf- 


G  L  I  S  E  S.  pj 
Martyrs ,  ou  dans  les  lieux  où  l'on  confervoic 
leurs  Reliques.  Ce  culte  folemnel  palTa  des 
Martyrs  aux  faints  Pénitens ,  ôc  enfuite  à  tous 
,  ceux  dont  l'Eglife  permit  de  faire  folemnclle- 
ment  la  Fête.  Les  Moines  qui  s'aflembloienc 
d'abord  les  Dimanches  ôc  les  Fêtes  dans  des 
Eglifes  ,  comme  les  autres  Fidèles,  avoient 
dans  leurs  maifons  ,  dès  le  tems  de  faint  Be- 
noît, des  Oratoires  où  ils  célébroient  le  Ser- 
vice divin.  Ces  Oratoires  particuliers,ou  Cha- 
pelles Monaftiques ,  ont  été  changées  depuis 
en  de  grandes  Eglifes  ,  où  la  piété  des  Moi- 
nes attira  un  grand  nombre  de  Fidèles. 

A  l'égard  des  Chapelles  domeftiques  des 
particuliers  ,  on  les  permettoit  dans  le  cin- 
quième fiecle.  S.  Chryfoftôme  exhorte  les 
perfonnes  qui  demeurent  à  la  campagne  dans 
des  lieux  éloignés  des  l'Eglifes ,  ou  le  pleuple 
s'afiemble  pour  offrir  au  Seigneur  un  Sacrifice 
de  louanges  ,  de  faire  bâtir  chez  eux  des  Cha- 

I »clles  pour  y  louer  Dieu  ,  fie  pour  y  faire  cé- 
ebrer les  faints  Myfteres  par  les  Prêtres  que 
l'Evêque  leurnommeroit. 

AIRE. 

1 2'  QuieP:ce  1ul  Joit  fatre  cetu  cérémonie. 

13.  È énediaion  du  Cimetière  ;  cas  où  il  efl pol- 

lué. 

1 4.  La  pollution  du  Cimetière  emporte  - 1-  elle 

celle  de  F  Eglife  ,  ou  au  contraire. 
I J .  Cimetière  pollué  doit  être  rebeni* . 

16.  Un  Prêtre  qui  célèbre  dans  une  Eglife  poh 

luée  n'eft  point  irrégulier. 

1 7.  Refpeâ 1  qu'on  doit  avoir  pour  les  Eglifes. 

1 8.  Si  les  Eglifes  font  un  ajile  aux  criminels. 

19.  Permijjjion  néceffaire  pour  célébrerdans  une 

Chapelle  domeflique. 

20.  Précaution  que  f  Evêque  doit  prendre  en 

accordant  cette  permiffwn. 

2 1 .  Quand  il  peut  la  révoquer. 

truere  Monafteria  ,  aut  Oratorù  domum ,  fine  con- 
feientia  ipfius  civitatis  Epifcopi.  Ex  Chalttdontnfi 
Concil.  can.  quidam,  cauf.  1 8.  q utjî.  a. 

Hoc  tamen  unufquUque  Epucoporuin  meminerit , 
ut  non  priùt  dedicet  Ecclcfiam ,  nifi  antei  dotem  Ba- 
Hlicac ,  Se  obfequmm  ipfius  ,  per  donarioncm  chami- 
Ix  confirmarum  ,  accipiat.  Nam  non  Ievis  culpaeftifta 
temeritaj.fi  fine  luminaris.vcl  fine  fubftantiali  fubftcn- 
tatione  eorumqui  ibidem  fervitun  funt,  tanquam  do- 
mus  privata ,  confecretur  Ecclefia.  Ex  Concil.  Bracha- 
rtnjî.  can.  plaçait,  cauf.  1 .  quefl.  a. 

IIL 

• 

b  Lorfque  le  plan  de  l'Eglife  eft  tracé ,  l'E-  %.  oWmo- 
vêque  plante  ou  fait  planter  une  croix  à  l'en-  nie$.  Vxoa 
droit  où  doit  être  l'Autel  ;  il  bénit  ou  il  fait  con- 
bénir  par  un  Prêtre  la  première  pierre  ôc  les  fliuciion. 
fondemens.  L'Eglife  doit  être  difpoféc  de  ma- 
nière, que  le  Prêtre  étant  au  maître  Autel  re- 
garde l'Orient  ,  qu'elle  foit  féparée  de  tout 
autre  bâtiment,  ôc  qu'elle  ait  un  porche  cou- 
vert, ôc  s'il  fe  peut  une  place  avant  le  porche. 

b  Ncmo  Ecclefum  xdifiece  antequatn  Epifcopus  ci- 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


4.  Delà 
eoftftca- 
rion  Je» 


Ji4 

vitaris  veniat ,  &  ibidem  crucem  figat ,  publicè  atrium 
defijmer  ,  &  antè  prxfiniat  qui  xdificare  vulc  qux  ad 
luinmaria,  Se  ad  cuftodiain  ,  Se  ad  ftipiendia  euftodum 
funHciant  ,  &  oit  en  si  domrionc  lie  domum  xdilicet  j 
Se  poftquam  confecrata  fucrit ,  atrium  cjufdeni  Ecclc- 
lix  lancu  aquà  confpctgat.  Ex  AW.  Jujliniani 
,  de  confierai,  dijlirûl.  1 . 

IV. 


rie,  aut  fanguinis  eftufione  polluta  ;  aquâ  prorinùs  exor- 
cizatâ  lavetur ,  ne  divinx  laudis  organa  iufpcndantur  -. 
cft  taroen  quim  citiùs  fieri  poterir  confecranda.  Grt- 
gorius  IX.  cap.fi  Eccltfia.  extra,  dt  confierai.  Eccltf. 
vtl  Altariu 

VIII. 

h  Quand  on  rebâtie  une  Egfife  ,  dont  les  {jj  ^" 
principaux  murs  ont  été  détruits  ,  fie  dont  le  corifacter 
c  Auffi-tôt  après  que  l'Eglife  cft  conftruite ,   maître  Autel  a  été  renverfé ,  il  faut  la  confa-  J^T^ 
l'EVcque  doit  faire  la  cérémonie  de  la  confé-   crer  de  nouveau  ;  mais  s'il  n'y  a  que  la  char-  «û»uc 
cration:  cérémonie  ancienne  ôcaugufte,avant   pente  ,  ou  quelque  partie  peu  confidérable 
laquelle  il  n'eft  pas  permis  d'y  célébrer  le   des  principaux  murs ,  qui  aient  été  confumés 
Service  divin.  par  le  feu  >  ou  renverfés  ,  il  n'eft  point  necef- 

<  Sicntnon alii quam  facrari  Domine- Sacerdores de-    faire  d'cn  faire  une  nouvelle  confécration. 

A  Si  quaSan&orum  balilica  a  fundarnenriseriam  fuc- 
rit innovai»  fine  alratis  motione ,  fine  aliqua  dubitat 


benr  Midis  cancare,  nec  factificia  fuper  altare  orferre  \ 
lie  nec  in  aliis  quim  Domino  facratis  locis  ,  id  eft  ,  in 
taVinaculis  divinis  precibus  à  Ponrilkibus  delibutis  , 
Millâs  cantare  aut  facrincia  otterre  licet  ,  mil  fumma 
■coëgerit  necefliras.  Sarîus  ergoeft  Miflam  non  cantare , 
aut  audirc  ,  quim  in  iliis  locis  ubi  heri  non  oponct  , 
nilï  pro  fumma contingat  neceftitate  $  quoniam  necef- 
ïîtas  legem  non  habet.  Unde  feriptum  eft  :  Vide  ne 
offeras  holocaufta  tua  in  omni  loco  qticm  videris  ;  fed 
in  omtii  loiro  quem  clcgeiit  Dominus  Deus  mut.  Can. 
fi\ut  non  alii.  de  conficrationt  ,  dijtinS.  j. 

V. 

dcV  w7  "  ^  ^n  Peut  con'"acrer  tous  ^cs  iours  les  Egfi- 
fes  :  il  n'eft  point  nécelfaire  de  choifir  pour 
cette  cérémonie  un  Dimanche ,  ou  un  jour 
de  Fctc. 

</Inqui(îtioni  tus  talitcr  rcfpondcmus.qubd  in  Dioe- 
cefi  tua  liect  tibi  Ecclclîis  dedicationem  impenderc  , 
tam  diebus  Dominicis  quim  ptivatiî.  Innocent.  III. 
cap.  tua  fraternitas  t  extra,  de  confierai.  Ecclef.  vel 
altarit. 

VI. 

(.  si  on  e  Quand  on  doute  fi  une  Eglife  a  été  conTa- 
pnt  en  xii.  Cf^e  ^  faut  quc  pEvêque  faflc  cette  céréme- 


marques 
pour  cette 
«Jr<fmonic. 


■tario- 

nc  ,  cùm  in  ea  fuerit  Milfarum  folemnitas  celcbtata , 
totius  confectationis  fanâifcatio  itnplebitur.  Si  veto 
fa  nûuaria  qui  habebat  abLata  funt ,  mrfus  eorum  re- 
poiitionc  Se  MilJàrum  folcmnitate  revetentiani  fur.cti- 
heationis  accipiet.  Vigil.  Papa.  tan.  dtfabrica.  dt  con- 
fierai. diflinH.  1. 

Ligncw  ardinciis  Ecclelia:  veftrx  cafu  confumpris , 
parietibus  tatnen  illxfis  ,  ac  menfà  principalis  Alraris 
in  (ua  extremitate  motiicam  paÏÏa  fraduram. . .  in- 
■quiiîrione  tux  talitcr  duximus  refpondcndum ,  qubd 
cùm  paiietes  in  fua  integritate  pennanferint ,  &  tabu- 
la A  ttarismora,  vel  enormirer  Ixfa  non  fuerit, obeau- 
fam  prxdidlam ,  nec  Ecclclxa  ,  nec  Altare  débet  denub 
confecrari.  Innoc.  III.  cap.  /igntis.  extra,  dt  confierai* 
Ecclef.  vtl  Allons. 

IX. 

/  Une  Eglife  eft  polluée  par  l'inhumation  »  c»«<i*n» 
d'un  infidèle  ,  d'un  Hérétique,  fie  d'un  ex-  ^"E^fe 
communié  dénoncé  ;  par  l'exercice  d'une  cft  polluée, 
faufle  religion  ;  lorfque  le  fang  humain  y  a  été 
répandu  ,  ou  que  quelqu'un  y  a  été  tué  d'une 
manière  criminelle;  ou  quand  on  y  a  commis 
quelqu'impureté,quand  même  l'action  auroic 


SaLf^T*  nie./Ondoit  confacrer  de  nouveau  les  Egli-   été  permife  dans  un  autre  .lieu  ,  comme  fi 
fes  qui  l'ont  été  par  les  Hérétiques.  le  mari  y  avoir  rendu  le  devoir  conjugal  à  fa 


e  Ecclcfix  vel  Altaria  qux  ambicua  funt  de  confe- 
cratione,confecrentur,  Se  fuptrrlua  Altaria  defltuantur. 
£x  Comil.  MelJtnJî.  can.  Ecclef.  Je  confierai.  difhnS.  1 . 

/  Ecclclîas  Arianorum  ,  ubicumque  invenetitis  , 
Catholicas  eas  divinis  ptxcibus,  &  operibus ,  abfque 
ulla  mora  ,  confecrate  :  quia  Se  nos  ,  quando  fuimus 
Conftantinopoli ,  tam  pro  Religianc  Catholica  ,  quim 
pro  Theodorki  Régis  caafa  negotii  ,  fuadente  atque 
hortante  ,  Arianos  extirpante  puflîtno  atque  Chnftia- 
niffimo  Juftiiio  ,  orthodoxo  Imperatore  ,  qualcumque 
iliis  in  partibus  eorum  Ecdefias  reperire  potuimus,  Ca- 
tholicas eas ,  Domino  opem  ferente  ,  confecravimus. 
Joann.  Papa,  canon.  Eccltfîas  ,  de  confierai,  diûinél.  1. 

Arianorum  Ecclelia  in  regione  urbis  îlla ,  qux  Subtirra 
dicitur ,  cùm  claufa  ufquc  ante  biennium  permanlîlïët , 
placuit  ut  in  ride  Catliolica  (  introduftis  tQtic  beati  Se- 
baftiani ,  &  fanûx  Agath*  Virginis  Se  Marryris  reli- 
quiis  )  dedicari  debunTet  ;  quotf  Se  fa&um  eft.  Grego- 
nus  magnus.  can.  Arianorum.  dt  confierai,  difiind.  1 . 

VII. 

g  L'Evêque  peut ,  en  attendant  qu'il  confa- 
cre  une  Eglife  ,  permettre  à  un  Prêtre  de  la 
Jant  la  con-  bénir.  Cette  bénédiction  fuffit  pour  qu'on 
flerabon.  puifl-e  y  c^l^brer  le  Service  divin. 

fSiEcclcCanoncon&craracujufcumquefcminefuc-  /bit  la  tête  à  un«  ou  à  plufieun  pcrf< 


7.  De  labc- 
Dc'ditiion  , 
en  anen- 


femme. 

i  Ecdclîam  in  qua  paganus  fcpultus  eft  ,  non  liceat 
confecrate  ,  neque  MilIas  in  ea  celebrarc  ;  fed  jadtart 
foras  &  mundati  opottet.  Ex  Concil.  Aurtlian.  can. 
Ecclef.  de  conjicratrdiflintî.  1. 

Ecdeliam  in  qua  mortuorum  cadavera  inhdelium  le- 
peliuntur,  fanctificare  non  liect.  Sed  lî  apta  videturad 
confecranduro ,  indè  evulils  corporibus  ,  Se  raits  parie- 
tibus ,  vel  tignis  ejus  loci  ,  rcxdilicatur.  Sed  li  hxc 
confecrata  antè  fucrit ,  Milîis  in  ca  celcbrare  licet  :  fi 
tamen  rîdclcs  (uerinr,  qui  in  ea  fepulti  funt.  Ex  Concil. 
Agrippinenfi.  can.  Ecclefiam.  de  confierai,  difiincl.  1. 

Ecdeliis  femel  Deo  confecratis  ,  non  débet  iterum 
confecratio  adhiberi  j  nifi  aut  ab  igne  exuftx  ,  aut 
fanguinis  cffufionc  ,  aut  cujufcunque  femine  pollutx 
fustint.  Quia  liait  infans  à  qualicunque  Saccrdote ,  in 
nomine  Parris  ,  &  Filii ,  &  Spiritùs  îanûi  femel  bap- 
tifatus ,  non  débet  iterum  baprifari ,  ira  nec  locus  Deo 
dicarus  iterum  confecrandus  eft  ,  nid  propter  eas  cau- 
fas  quat  fuperiùs  nominavimus.  Ex  Concil.  Nicano, 
<an.  Ecclef  is.  de  confier at.  dijiincl.  j . 

Les  Canonifles  conviennent  qu'il  faut ,  pour 
que  r effufion  du  fang  pollue  une  Eglife  ,1°.  Que 
ce  ne fait  pas  C  effet  du  hasard,  comme  il  arrive- 
rait ,  fi  une  pierre ,  fe  détachant  de  la  1  ou  te  ,  caf- 

'bnnes. 
Qu'il 
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DES  EGLISES. 


2°.  Qu'il  faut  que  teffufîon  du  fang  foit  cvn/î- 
dérabïe  :  ainfi  tEglife n'eft peint polluée  quand 
il  ne  tombe  que  quelques  gouttes  de  fang  du  neç 
de  celui  quon  a  frappé.  j°.  Qu'il  faut  que  le 
coup  ait  été  donné  dans  t  Eglife  ;  a  oit  ils  con- 
cluent que  fon  ne  ferait  point  obligé  de  difconti- 
nuer  le  Service  divin  ,  fi  celui  qui  a  reçû  un 

coup  d" épée  dans  la  rue  venait  mourir  dans  CE-  ïês. "ïls  font  pollués,  de  même  queïes  Ëgl.if 


Epil'copis  fuper  reconciliatione  fa&um  cft  hactenùs  pce 
eofdein ,  mifericorditcr  colcramus.  Gregorius  IX.  cap. 
aquâ.  txtra.  de  «mftcraùont  EccUf.  vtl  Altaris. 

XIII. 

On  afperge  les  Cimetière*  d'eau-benîte,on  »l  Wn*. 
y  plante  des  Croix,  6c  on  fait  plaideurs  prie-  c'^,'..^14 
rcs  avant  que  d'y  inhumer  les  corps  des  1*  ide-  Cas  ou  . 


glife  ,  ou  fi  U  coup  mortel  avait  été  donné  dans 
le  clocher,  ou  dans  quelque  lieu  fouterrain  def- 
fous  tEglife.  4°.  Que  celui  qui  a  frappé  ait  com- 
mis un  péché  ;  ce  qui  leur fait  dire  que  tEglife 
n'efl  point  polluée ,  quand  on  n'y  répand du fang 
que  dans  le  cas  dune  défenfe  légitime.  On  doit 
encore  ohferver,  que  fi  une  perjonne  reçoit  dans 


par  l'inhumation  d'un  Infidèle  ,  d'un  Héréti- 
que ,  ou  d'un  excommunié  dénoncé  ;  par  l'ef- 
fufion  violente  du  fang ,  ôt  par  une  impureté. 

XIV. 


es,  cft  Pullu<- 


qui  • 


n  Quand  l'Eglife  eft  polluée ,  le  Cimetière  u  r°>- 
i  eft  proche  de  l'Eglife  1  cft  auffi ,  mais  non  gj£,* 
t  Eglife  un  coup  mortel  ,t  Eglife  eft  polluée  ^quoi-   le  Cimetière  éloigné.  Le  Cimaicre  qui  (  " 
qu'il  n'y  ait  point  eu  dcffufion  de fang,  fi  la  per-   proche  de  l'Eglife  étant  pollué ,  on  peut  fai 
fonne  meurt  de  la  blejfure;  &  que  comme  la  le  Service  dans  l'Eglife;  fit  quoique  deux  Ci- 
pollution  de  t Eglife  dépend  en  ce  cas  de  tévé-   metieres  foientproches  l'un  de  l'autre,  quand 
nement ,  il  faut  fufpendre  le  Service  divin  ,   il  y  a  un  mur  qui  les  fépare ,  l'accident  qui 
jufqu'à  ce  que  Ut  perfonne  blefféc  foit  rétablie  ,   fait  que  l'un  eft  pollué  n'empêche  pas  qu'on 
ou  qu'on  ait  fait  rebenir  tEgiift  ,fi la  perfon-  ne  puuTe  enterrer  dans  l'autre. 


eft  empo  î-- 
re  t-clle  celle 
de  l'EjJift 


ou  au  (un- 
itaire ! 


ne  décède  de  la  bleffure. 

X. 

L'Eglife  n'eft  point  cenfée  polluée  quand 
l'impureté  qu'on  y  a  commife  n'eft  point  no- 
toire :  ce  qui  doit  avoir  lieu  même  dans  le 
cas  où  le  fait  Ictoit  connu  de  deux  ou  trois 
perfonnes. 

XL 


ïi.  Xécon- 


n  Si  Eccletîam  pollui  f.inguinis  effufionecontingat , 
ipfius  Csmeterium  fi  conriguum  fie  eidem  ,  ceiilccur 
elle  pollucum  ;  undc ,  antequam  rcconciliatum  tuerie , 
non  débet  in  eo  aliquis  fepeliri  :  fccùs  Ci  remotum 
fueric  ab  eadem  :  non  fie  quoque  in  cafu  converfo  fen- 
rimus ,  ut  videlicetpolluro  Cœmeterio,  quamvis  Ec- 
defix  contiguo  ,  debeat  Ecdefia  reputari  polluta  j  ne 
minus  dignum  tnajus  ,  aut  acceftorium  principale  ad 
fe  trahere  videatur.  Non  unuin  ,  fed  plura  ôxme- 
teria  elle  nofeuntur  ,  qox  quamvis  fibi  cohxrentia 
(  licèt  de  uno  ad  aliud  per  portam  intermediam  ha- 


Eccûf.  vtl  Altaris  in  6" 
XV. 


/On  réconcilie  une  Eglife  polluée  par  Fat 

^"•ETlife  P«rfion      i 'eau  bctiîte  mêlée  de  fel ,  de  vin  fle    heatur  accertus  )  non  ptoptet  hoc  reputabirur  viol» 

PoUuce.    de  cendres,  fie  en  recitant  des  priereS)qui  ten-  ^  ^f^lZ  TS'J  *  confKra- 

dent  principalement  à  chatterie  démon ,  ôc^ 
obtenir  la  rémiftlon  des  péchés.  Ce  qui  doit 
s'obferver  même  dans  le  cas  où  l'Eglife  n'au- 
roit  été  que  benîte  avant  la  pollution. 

/  Propofuifti  qubd  venientibus  ad  Eeclefiam  (anlti 
Jacobi  ex  divertis  regionibus  peregrinis  ,  &  volcntibus 


fieri  interdùm  ,  &  aliqiiando  vaincra  inferunrur. . . .  ^gaet  d  avec  les  autres  corps, 
fratemitati  eux  taliter  refpondcmus  quod  manente 


Onrebenit  les  Cimetières  pollués,  filapol-  ij-Cim*. 
lution  eft  arrivée  ,  parce  qu'on  y  a  enterré  un  j0'{"  \  :f^ 
Infidèle ,  un  Hérétique ,  ou  un  excommunié  rebem. 
dénoncé ,  on  en  tite  le  cadavre  qui  cft  !a  cau- 


Ecclefiâ  &  Altati ,  ip(à  reconciliari  poterit  per  aquam 
cum  vino  Se  cincre  bettedictam.  Innoccntius  III.  cap. 
propofuijli.  extra,  de  confierai.  Ecclef.  vtl  Altar. 

Voyei  la  preuve  de  la  Maxime  j.  de  ce 
Chapitre. 

XII. 

efu  S*  m^-A réconciliation folemnelle  d'une  Egli- 
Joif'fure  ^e  poiluée  ne  doit  être  faite  que  par  un  Evê- 


Voyei  le  Canon  Ecclcfiam  in  qua.  fous  la 
Maxime  a. 

XVI. 

o  Un  Prêtre  qui  cél  ebre  dans  une  Eglife  pol-  i  e.  iv.  fti 
luée  peut  être  puni;  mais  il  n'encourt  pas  d'ir-  |^.^ul,"'j 
régularité ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  Canons  unc  l'ànCs 


quiprononcentcettepeinecontrcceutquicd-  r°!^;c  » 
lebrent  en  ce  cas  contre  la  défenfe  de  l'Eglife.  ^gX  " 

o  ls  qui  in  Ecclefia  fangnints  aut  feminis  effufione 
cène  céré-  que  :  mais  un  limplc  Prêtre  peut  la  rebenir  poilotâ ,  tel  qui  prefenribus  majoti  cxcomtnimicairio. 
oonie.     -avec  Ja  permifllon  de  l'Ordinairei&t  après  cet-   ne  nodaris ,  feienter  celebrare  pnefumit ,  licèt  in  hoc 
te  nouvelle  bénédiôion  on  peut  y  célébrer    temerariè  agat ,  irrcgularitatis  tamen  ,  cùm  idnon 
le  Service  divin.  exptelTuin  in  jure ,  laqueum  non  incurrit.  Bor.ifccius 

VIII.  cap.  is  qui.  dt  Jtmtnt.  txcommnunic.  in  6". 


m  Aqul  per  Epifcopum  benediââ  Ecclcfiam  recon- 
ciliart  porte  pet  alium  Epifcopum  non  negamus  :  per 
Sacerdoces  fimplïices  hoc  fieri  de  cetera  prohibenres  , 
non  obftante  confuetudine  Provinci*  Bracharcnfis.qua: 
dicenda  eft  potiùs  corrupteia  ;  quia  licèt  Eptfcopus 
committere  valeat  qu*  jurifdiûionis  exiftunt ,  qux  or- 
dinis  tamen  Epilcopalis  funt  non  poteft  infetioris  gra- 
dû$  Clcricis  dérnandare.  Quod  autem  nundantibus 


XVII. 

p L'Eglifeeftune  maifon d'oraifon.deftinée  t?. uCptA 
pour  la  célébration  des  Myftcres  les  plus  au-  *îu  on  coi! 
guftes  ;  c'eft  pourquoi  il  eft  défendu  expreflé-  i^'ij^a. 
ment  à  toutes  fortes  de  perfonnes,  de  s  y  pro- 
mener, d'y  faire  des  repas;d'y  reprefenter  dei 

X  x* 
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fpe&acles ,  d'y  tenir  des  aflembiëcs ,  d'y  pat-  q  Ce  privilège  des  Eglifes  n'a  plus  de  lieu  ea 
1er  d'affaires  temporelles  ,  d'y  rendre  la  Jufti-  France  :les  aceufés  ,  qui  font  décrétés  ,  peu- 
ce.  Il  n'eft  pas  mCme  permis  de  tertir  des  foi-  vent  ctre  tirés  même  du  pied  des  Autels.  Ce 
rcs  &  des  marchés  dans  les  Cimetières  ,  ni  n'eft  pas  manquer  de  refpeô  pour  les  Eglifes, 
d'y  rendre  la  Justice.  que  d'abolir  une  franchife  qui  entretenoit  en 

p  Ut  in  dom.bus  Ecclefiarum  neque  Miffus ,  neque  HUe,£lUC.  maniere  lc  crimc  Pat  ^P^ce  de 

Cornes  ,  vel  Judcx  publkus  ,  vel  Minifter ,  quafi  pro  1  impunité. 

confuerudine  placitum  ,  vel  hofpitium  vindicent  ;  fed  ^  Ce  pourront  toutes  perfonnes  prendre  en  fian- 

in  publicis  locis  domos  conftiruant,  in  quibus  placitum  chifes  (  Se  fauf  à  les  rébregrer  )  quand  il  y  aura  pr& 

teneant  &  ctiam  hofpitcntur.  Ex  Synodo  Joannis  de  corps  décerne  à  l'cncontre  d'eux  ,  fur  les  informa- 

Papz.  cap.  ut  in  domiïus.  txtra.  dt  irrtmurùtaztEtcJtf.  tion$  faites  des  cas  dont  ils  font  chargés  &  aceufes  , 

Cœmit.  &  nrum  ad  tas  ptrtintntium.  &  qu'il  foit  ainfi  ordonne  par  le  Juge.  Ordonnant*  dt 

Cum  Ecclcfia  Dci ,  fecundùm  Evangclicam  retira-  i  $  J9.  art.  166. 

tem ,  domusotatiunisefledebear ,  non  fpelunca  latro-  r\     •    >r  r  •    r    j              ■  i »  „^  , 

\Juoiqu  il  /oit  du  dans  cet  article  de  l  Ordon- 


nance dc\  jjp.  faufàréintégrer,A0ajw  voyons 
pas  aut  depuis  iyjj>.  on  ait  réintégré  aucune 
perjonne  aceufee  s  dans  les  Eglifes  dont  on  Us  a 
tirées  ;  même  fous  prétexte  qu'elles  ne  font  pas 
coupables  de  ces  crimes  énormes , pour  Ufquels  il 
n'y  avoit point  autrefois  d" afile  ;  cefl pourquoi 
nous  avons  dit  que  ce  droit  eft  entièrement  été 


num ,  lut  fanguinis  forum  :  fera  la  rcs  Judices  cauds... 
in  Lcclcliis  vel  Gfcmecetiis  agitare  ,  fub  intermina- 
ttone  auathcm.itis  ,  prohibemus.  Lucius  III.  cap. 
aum  Ecckfia.  txtra.  tod.  titulo. 

Inttrdùm  ludi  riunt  in  Ecclelîis  Thearrales,  &  non 
fulùm  ad  ludibriotum  fpeâacula  intcoducunrur  in  eis 
moriftra  larvarum  ;  vçrum  ctiam  in  aliqutbus  fefti vi- 
nt! bus  Diaconi ,  Presbyteri  &  Subdiaconi  infanix  fute 
ludibria  exercere  prxfumunt.  Frateru.  vcftrx  manda- 

mus  quatenùs ,  ne  per  hujufmodi  rurpirudinem  Ec-  aux  Eglifes  de  France.  Ilfubfijle  encore  en  fia- 
clefix  inquinetur  honeius  ,  prxlibatam  ludibriotum    lie  &  tn  Efpagàc. 

confuewdinem  ,  vel  potins  cornrptelam  ,  curctis  i  //  „e  nous  refte  en  France  que  le  privilège  de 
veftris  Eccfefm  enirpare.  Innocent  III.  cap.  cam  de-    U  r(ne  QU  ^  JeS,Romain  qui  ait  quelque 

torcm.  extra,  dtvtta  &  honc  tsu  Lkrttorvm.  /   /    -  J»  r  /     r<       ■    i  r/P 

Turpemetiamillur«i,buii[.mbqutbufd.mfrequen-  nPP<>nau  droit  fahU  Ce  privilège  confie  en 
tatum  Ecclefiis,  quo  in  cerris  anni  folemnitatibus  non-  «  queltChapWedel  Eglife  Cathédrale de Rouen 
nulli  cum  mitra  ,  baculo  ,  ac  veftibus  Pontificabbits ,  délivre  chaque  année ,  le  jour  de  l'Afcenfion^un 
more  Epifcoporum  benedicunt  ;  alii  ot  Reges  ac  Du-  prifonnier  t  à  qui  on  fait  lever  à  la  Procejfion  la 
ces  induti ,  quod  feftura  fatuorum ,  vel  innocenrium ,  Châffc  de  S.  Romain.  Cefl  une  tradition  en 
feu  puerorum  in  quibufdam  regionibus  mmeuparur  ;  Normandie  ,  que  cette  prérogative  finguliere  a 
111  latvales  ac  I  nearrafes  jocos  ,  alu  choreas  ,  ac  m-         „  1  h  rx       r    (  S»  •  W  °, 

pudia  marium  ac  mulierum  fentes ,  ut  homines  ad  *«°rdeeà S.  OtunporleRot  Ûdeobert,  en 
Tpcaiculum  &  cadiinnationes  moveant  ;  alii  comeflk-  ^f^re  de  ce  que  S.  Romain  ,  Archevêque  de 
tiones  ac  convivia  ibidem  prxparanr  :  hacc  fanda  Sy- 
nodus  decedans  ,  (laruir  Se  jubet  ram  Ordinariis , 
qu.im  Eccltliarum  Decanis  &  Rcctoribus  ,  fub  poma 
fi;fp'.niî.)nis  omnium  provcnmum  Ecdefiafticorum 
trimn  inenlium  fpatio  ,  ne  hic  aut  fimilia  hidibria , 
neqtie  etiam  mercantias ,  feu  negociationes  nundina- 
rnm  in  Ecclclîa  (  quxdomus  orationis  eue  débet)  Se 
ccum  in  Ctrnietcno  exereen  ampliùs  permitrant  j 
rranfgrclTbrcfqucpcr  cenfuram  Ecclelkfticaai,  aliaque 
juris  remédia  punirc  ,  non  negligant.  Pragmat.  Sanc- 
tio.  tit.  1 8. 


Rouen  ,  n'étant  accompagné  que  tC un  criminel 
qu'il  avoit  tiré  des  prifons  t  avoit  lié  avec  une 
étole  &  mené  en  triomphe  dans  la  Pille  ,  un  fer- 
pentqui'dcfolo'ule  Pays.  Cependant  il  n'eft pdr- 
lé  de  ce  miracle  éclatant  t  ni  dans  les  anciennes 
Hifloires  de  France ,  ni  dans  celle  de  Norman* 


du 


la  V 


S.  Rc 


éy  Dago- 

bert  f  qui  efl  mort  cinq  ans  avant  que  S.  Ouen 
fut  Archevêque  de  Rouen  ,  n'a pû  accordera  ce 
Saint  le  privilège  de  la  fierté.  Aufjinen  trou- 
Détendons  a  toutes  perfonnes ,  de  quelque  qualité  aucMs     «■      ^  /w  firtulains  du 

IT^Û^^^^   Chapitre  avant  CIL  ,  «7-  Louis  XII.  qui 

en  dévotion  ,  pour  être  l'Eglife  la  maife-n  de  Dieu  Se  trouYa  cet  ufaSe  ctaUl  >  &  Hut  C"L'  ce  V2  on  lu* 
d  oraifon.  Edit  d'Htnri  /I.dun.  Juin  1 5  5 1 .  an.  40.  rapporta  du  jerpent  Ode  la  conceffton  de  Daeo  - 
La  Cour. . .  fait  defenfes  à  tous  Manans  Se  Habi-    bert, confirma  le  privilège  de  la fierté  par  des  Zef* 


ce  reftort",  ny  tenir  aucun  propos  de  négociations  ou  cett.e  faveur  »  fa  en  1  S9%  ™'  Déclaration, 

affaires  particulières  &  temporelles ,  négoces ,  même-  "1**  porte  que  ceux  qui  fe  trouvent  prévenus  de 

ment  durant  &  aux  heures  que  le  Service  divin  fe  fait  crimes  de  le^e-Majefié  ,fauffe  monnoye  t  affaf- 

en  icelles  Eglifes  :  &  ce  fur  peine  de  dix  livres  Pari-  final  de  guet-à-pens  ,  &  de  forcement  de  filles  , 

tis  d'amende  pour  k  première  faute  ,  de  prifon  pour  m  pourront  jouir  du  privilège  de  la  fierté  de  S. 

la  féconde ,  &  de  punition .exemplaire  pour  la  tierce  R^mai„m  ha  eu  Ueu  Jepuis  °ce  umspourles  au- 

contre  les  tranfErcfleurs.  Arrit  dt  Rtgltmtnt  du  Par-  „              f  ,  _  .  .rv,. 

Umcntdt  Paris  du  a  a.  Janvier  ,  j  j  o.  tiennes  On  put  voir  dans  le  premier  Volume 

du  Journal  du  Palais  un  Arrêt  rendu  fur  ce  fujtt 

XVIII.  au  Grand- Confiai  le  1  y . Septembre  1672.  Cet 

.si  le*     LçS  Eglifes  fervoient  autrefois  d  afile  aux  exemple,  &  ce  qui  fe  pratique  quand  TEvêque 


1%. 


un  alîlc  aux 


faints  pour 


,  qu'on  ne  pouvoit  retirer  des  J  ieux  d'Orléans  fait  fon  entrée  dans  fa  Ville  Epifco- 
r  les  livrer  à  la  Juftice  Séculière,  -pale ,  Jont  voir  que  nos  Rois  ont  cédé  i  deux 
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EglifiS  un  des  plus  beaux  droits  de  la  Souve- 
raineté ,  qui  ejl  celui  de  donner  des  grâces  aux 
criminels. 

i  ♦.  Pcrmif-    r  L'on  ne  peut  faire  offrir  le  Sacrifice  de  la 

îï"cnpoCBft  Mcfl?  ^ans  un€  Chapelle  domeftique,à  moins 
ciubia  que  l'Evêque  du  lieu  ne  l'ait  permis  expreffé- 
iint  une  ment ,  &  par  écrit.  Le  Prêtre  qui  contrevient 
doméfti-   a  cette  Loi  doit  être  puni  féverement.    ■  - 

1  r  Clericos  qui  miniftrant. . .  in  oratoriit  quae  intra 

domos  funt  ,  cum  confenfu  Epifcopi  loti  hoc  fâcere 
pricipimus.  Si  quis  vero  hoc  non  obfervaverit ,  de- 
ponatur.  Ex  ftxta  Synode.  cart.CUrkos.  de  confiera' 
liant.  difind.  i. 

XX. 

10.  Pr<fcim-  f  L'Evêque ,  avant  que  d'accorder  la  per- 
uon  Huc   m|fl*|0n  d'offrir  le  Sacrifice  de  la  MefTe  dans 


Jou'Tren-  unc  Chapelle  domeftique ,  doit  examiner  ou 
ite  en  ac-  faire  examiner ,  fl  la  Chapelle  eft  féparée  de 
cordant  t  ut  autre  [\cu  profane  ;  s'il  y  a  des  vafes  fa- 
cette per-         ...  r         -n     \,r  n-  r 

crés  6c  des  ornemens  Lcclciianiques  conicr- 
vés  avec  propreté  ;  s'il  n'eft  point  à  craindre 
que  les  perfonnes  chez  lefquelles  eft  cette 
Chapelle,  n'abufent  de  la  grâce  qui  leur  eft 
accordée.  Il  peut  aufli  défendre  d'y  dire  la 


E  DIVIN,&c.  j27 
Meffe  aux  Fêtes  folemnelles  ,  comme  les 
jours  de  Pâques,  de  la  Pemecôte,de  Nocl,du 
Patron  de  la  Parôiffe  ,  afin  qu'on  affifte  à  la 
Meffe  Paroiffiale  ,  au  moins  dans  ces  grandes 
folemnitcs. 

f  Si  quis  etiam  extra  Parochias  ,  in  quibus  legiti- 
miu  eft  ocdinariufque  Convenrus  ,  oratorium  in  agro 
nabere  voluerit  ;  rebquis  feftivitatibus  ut  ibi  Millàs 
àudiac  ,  propter  fatigacioncm  familiar ,  juftâ  ordtna- 
tione  pennirtimus.  Pafchâ  verô  ,  Natali  Domini , 
Epiphanii  Domini ,  Afcenlione  Domini ,  Pcntccofte , 
te  Natali  fiinâi  Joannis  Bapriftae  ,  &  fi  qui  maximi 
dies  in  feftivitatibus  habentur  ,  non  nifi  in  cmutibus 
«it  in  Parpchiu  audiant.  Clerici  verô ,  h  qui  in  fclli. 
vitanbus  ,  quas  fuprl  diximus  (  nifi  jubence  aut  per- 
mit! ente  Epifcopo  )  Mi/Tas  celebrarc  voluerint ,  coin- 
înuriione  priventur.  Ex  Concd.  Agath.  tan.fi  qmt.  de 
confierai,  di/l/nd.  i . 

XXI. 

L'Evêque  peut  révoquer  la  permiflïon  qu'il 


a  donnée  ,  de  célébrer  le  faint  Sacrifice  de  la 
Meffe  dans  une  Chapelle  domeftique ,  quand 
les  raifons  de  la  conceffion  ne  fubfifient  plus  , 
quand  la  Chapelle  n'efl  point  çonfervée  dins 
un  état  décent ,  ou  quand  on  n'a  point  alfez 
de  refpeû  pour  un  lieu  fanttifié  par  la  célé- 
bration des  (àints  Mylteres. 


tfyo^Bcr, 


CHAPITRE  VIL 

Du  Service  Divin  ,  &  de  la  rcfidenù  des  Chanoines. 


Autrefois  on  n'ordonnoit  point  de  Clerc 
qu'il  ne  fut  attaché  à  une  Eglife,  où  il 
étoit  obligé  d'afiifter  au  Service  divin.  De- 
puis qu'il  y  a  eu  des  Ordinations  fous  le  titre 
de  patrimoine ,  6c  des  Bénéfices  fimples  , 
l'obligation  d'afiifter  au  Service ,  qui  le  fait 
tous  les  jours  folemnellement  dans  les  Edi- 
tes ,  n'a  été  regardée  comme  une  Loi  pou  ri  es 
Clercs  Séculiers ,  que  par  rapport  aux  Cha-  ' 
noines  des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégia- 
les ,  êc  aux  Bénéficiera  qui  y  font  particulière- 
ment engagés  par  la  fondation  &  par  l'ufage. 
Il  y  a  même  eu  depuis  plufieurs  Chapitres  , 
dont  les  Chanoines  regardant  comme  une 
fervitude  incommode  la  grande  affiduité  au 
Service  ordinaire  ,  ont  fait  des  Reglemens 
pour  tenir  préfens  ceux  qui  auront  affûté  à 
une  des  heures  comme  s'ils  avoient  été  à  tout 
l'Office  du  jour.  D'autres  fe  contenaient  que 
les  Chanoines  afliftaffent  au  Chœur  pendant 
un  tems  affez  court ,  comme  pendant  deux 
ou  trois  mois  de  chaque  année.  Quelques- 
uns  de  ces  Statuts  abufifs  avoient  été  confir- 
més par  les  Papes.  Le  Concile  de  Bâle,  dont 
la  dilpofition  fut  adoptée  dans  l'Affemblée  de 
l'Eglife  Gallicane  tenue  à  Bourges ,  condam- 
na ces  coutumes  que  le  relâchement  de  la  dis- 
cipline Eccléfiaftique  avoit  introduites ,  ôc  il 
défendit  expreffément  de  tenir  préfens  pour 
toute  la  journée  les  Chanoines  qui  n'auroient 
été  qu'à  une  des  heures  du  jour.  Pour  rendre 
les  Bénéficier  plus  cxaûs  à  un  devoir,auquel 


ils  auroient  dû  fe  porter  d'eux-mêmes ,  êc  fant 
avoir  en  vue  des  récompenTes  temporelles ,  il 
ordonna  que  dans  tous  les  Chapitres  on  atta- 
chât une  rétribution  pour  l'affiftance  à  cha- 
que Office  ,  êc  qu'on  y  employât ,  fi  cela 
étoit  néceffaire ,  une  partie  des  gros  fruits. 
Par-là ,  ajoute  le  Concile ,  chacun  recevrâ 
plus  ou  moins  d'émolument ,  à  proportion 
de  fon  travail. 

Suivant  1'cfprit  du  Concile  de  Bâle  ,  les 
Chanoines  ne  dévoient  avoir  aucun  tems  de 
relâche,  &  ils  ne  pou  voient  fe  difpenferun 
feul  jour  de  l'Office  ,  fans  perdre  une  partie 
des  rétributions  ordinaires.  Le  Concile  de 
Trente  a  modifié  cette  févérité,  en  accordant 
trois  mois  de  vacance  aux  Chanoines  par  cha- 
cune année.  Ce  Décret  du  Concile  de  Trente 
eft  fuivi  parmi  nous ,  félon  l'ufage  de  la  plu- 
part des  Chapitres  ;  6c  nous  n'avons  retenu  la 
difpofition  du  Concile  de  Bâle,  qu'en  ce  qu'il 
défend  de  réputer  préfent  au  fcrvice  de  toute 
la  journée  celui  qui  ne  s'eft  trouvé  qu'à  l'une 
des  heures  de  l'Office. 

On  excepte  de  cette  règle  ceux  qui  travail- 
lent pour  le  bien  de  l'Eglife  :  on  fuppofe  que 
par  les  fervices  qu'ils  lui  rendent ,  ou  qu'ils  fe 
difpofcnt  à  lui  rendre, ils  récompenfent leur 
défaut  depréfenec  auServiçedivin.C'eftpour 
cette  raifon  que  le  Concile  de  Confiance  a 
voulu  qu'on  donnât  les  fruits  de  leurs  Bénéfi- 
ces à  tous  ceux  qui  avoient  été  préfens  »  de 
la  même  manière  que  s'ils  avoient  réfidé  :  le* 
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Canons  ordonnent,  par  le  même  motif,  de  ce-  font  les  mettent  en  ëtat  de  travailler  utile- 
nir  préfens  les  Chanoines  qui  étudient  dans  ment  dans  la  fuite,  non-feulement  pour  leur 
les  Univcrûtés  i  parce  que  les  études  qu'ils  y  Eglifc  ,  mais  encore  pour  le  fàlut  des  Fidèles. 
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Des  parties  de  l'Office  divin. 

Qui  font  ceux  gui  J ont  obligés  de  le  réciter. 

De  la  diverfitè  qu'il  y  a  entre  les  Eglifes  , 
pour  les  Prières  &  les  Cérémonies  du  Ser- 
vice divin. 

De  la  réfbrmation  des  Bréviaires  &  des 
MiffeU. 

Si  on  doit  permettre  aux  Prêtres  vagabonds 
de  dire  ta  Mejfe. 

Que  la  Prédication  efl  une  des  principales 
fonUions  des  Evcqucs  &  des  Curés. 

pourquoi  on  a  établi  des  Théologaux. 

Les  Théologaux  &  les  Curés  n'ont  pas  befoin 
<T une  mijfion  particulière  pour  prêcher. 

Les  autres  Clercs  ne  peuvent  prêcher  fans 
permiffion  des  Evêques. 

Ce  que  doivent  faire  les  Réguliers  pour prê- 
cher dans  Us  Eglifes  de  leur  Ordre. 

A  qui  appartient  la  nomination  du  Prédi-. 
cateurpour  CAvent  &  pour  le  Carême. 

Le  Prédicateur  approuvé  pour  prêcher  dans 
un  Diocèfe  ne  peut  prêcher  dani  un  au- 
tre y  fans  une  nouvelle  approbation* 

Les  publications  des  affaires  profanes  ne  fe 
font  plus  aux  Prônes. 

Ce  qui  ne  comprend point  la  publication  des 
bans  ,  ni  celle  de  rEdit  d'Henri  II.  de 
icc6\ 

Combien  de  tems  les  Chanoines  peuvent 
s'abfentert  fans  perdre  les  fruits  de  leurs 
Prébendes. 

Quelles  font  les  Heures  aufquelles  Us  Cha- 
noines doivent  afffler  chaque  jour  t  pour 
être  réputés  préfens. 

Des  exeufes  Ugitimes  de  la  non-réfidence  , 


en  premier  lieu  ,  des  maladies. 
1 8.  Seconde  exeufe  ,  t  étude  dans  une  Univert 
Jité. 

ip.  Troifiéme  exeufe ,  le  travail  pour  U  bien 
fpirituel  ou  temporel  de  U  Eglifc. 

20.  Des  Officiers  dont  les  fondions  ne  les  occu* 
pentpas  continuellement. 

ai.  Des  Chanoines  qui  font  à  la  fuite  des  Evê- 
ques. 

22.  Des  Députés  aux  AffembUcs  du  Clergé. 

2  3 .  Quatrième  exeufe  ,  le  Service  dans  la  Cha-_ 

pelle  du  Roi. 
24.  Des  Officiers  de  la  fainte  Chapelle  de  Pa- 
ris. 

2f.  Droits  dont jouiffent  ces  Privilégiés. 
26.  Si  les  Privilégies  font  obligés  au  f âge. 
57.  Combien  il peut  y  avoir  de  PriviUgies  dans 
une  Eglife. 

38.  Les  Confeillers  CUrcs  des  Parlemens  font 

tenus  préfens  à  leurs  Bénéfices. 
29.  Ce  qu'on  doit  obferver  dans  la  célébration 

au  Service  divin. 
%Q.Dc  la  tabU  fur  laquelle  on  marque  ce 

que  chacun  doit  chanter  ou  faire  au 

Chetur. 

11.  Qu'on  ne  doit pas  tenir  U  Chapitre pendant 
le  Service  divin. 

32.  Des  Prières  extraordinaires  que  CEvêqu» 

oeut  ordonner. 

33.  A  qui  il  appartient  d'indiquer  U  jourù 

V heure  pour  Us  Prières  ordonnées  par  h 
Roi. 

34»  Des  fondations. 

3  y.  Qui  efl-ce qui  peut  les  réduire  ,  &  quand  on 


U  peut  faire. 


II. 


1.  Des  a  T  'Office  divin  eft  inftitué  pour  être  cé- 
foiSce  dc  1  lckre* avcc  Ie  chant  fit  les  cérémonies 
convenables.  Il  eft  divifé  en  fept  parties ,  qui, 
fuivant  l'efprit  de  l'Eglife,  devraient  être 
chantées ,  ou  recitées  à  fept  heures  différen- 
tes ,  qui  répondent  au  nom  de  chaque  Heure 
ou  Prière.  Ces  prières  font  nommées  Mati- 
nes fie  Laudes ,  qui  font  deftinées  pour  le 
milieu  de  la  nuit ,  Prime  ,  Tierce  ,  Sezte  , 
None ,  Vêpres  ûc  Compiles. 

a  Ptesbytet  mane , matutinali  Officio  expiera ,  pen- 
fum  fervitutis  fuie ,  videlicec  Pr imam ,  Tertiam  ,  Ser- 
rai» ,  Nonam  ,  Vefperamque  peifolvar  ;  ica  taraen  ut 
competenribus  juxta  pofllbilitatem  ,  aut  a  fe ,  aui  i 
icholaribus  publicè  compleantur...  Prophed  dicente  , 
Scpties  in  die  laudem  dixi  tibi  ;  qui  feptenarius  numé- 
ros à  nobis  implctur ,  fi  Maturini ,  Primat  ,  Terri* , 
Sexra: ,  Non* ,  Vefperac  &  Complctorii  tempore,  nof- 
trx  fervitufis  officia  perfolvamus.  Nam  de  nodrumis 
vigitiis  idem  ipfe  Prophera  ait  :  Media  no£te  furge- 
ban» ,  &c.  ergo  hls  cemporibus  laudes  Creatari  noitro 
fiipet  judicu  jufticix  iiue  referarnus.  Ex  Concii.  Ag<uh. 
tan.  Prtskj/tcr.  txtra.  dt  ctltbrationt  Mijfai 


b  Les  Bénéficier*  fie  les  Clercs  engagés  dans 
les  Ordres  facrés  ,  qui  ne  font  point  obliges  ™ 
d'aflifter  au  Service  divin  qui  fe  .chante  folem-  MjgJ» 
nellement,doi  vent  au  moins  le  réciter  en  par-  k  "°"t* 
ticulier  avec  le  plus  d'attention  qu'il  leur  eft 
poflible.  Quand  ils  manquent  à  fatisfaire  à  ce 
devoir  ,  ils  doivent  aux  pauvres  une  partie  du 
revenu  de  leur  Bénéfice^  proportion  de  la  par- 
tie de  l'Office  qu'ils  ont  manqué  de  réciter. 

b  QuoGmmque  etiam  alibi  bénéficiâtes ,  fea  in  fit- 
cris  conmtutos  ,  cura  ad  horas  canonicas  teneanrur  , 
admonec  lurc  fanÉb  Synodu» ,  uc  fi  orariones  fuas  Deo 
acceptas  fore  cupiunt ,  non  in  gutmre  vel  inter  dentés , 
feu  deglutiendo  aut  fyncopendo  diftiones  ,  vel  coU 
loquia  ,  vel  rifus  intermilcendo  :  fed  five  fob ,  five 
ailociati  ,  diurnum  noéhitnumque  officium  revo* 
renter  ,  verbifque  diftincta  peraganc,  ac  tali  in  loto 
unde  à  devorione  non  retrabantur  ;  ad  quod  fe  dif- 
ponere  &  praparare  debent ,  juxta  illud  quod  fçripeum 
eft;  ante  orationera  prxpara  aniraam  ruain,  ne  lu 
quafi  qui  tentât  Deura.  Pragmat.  Sand.  tit.  1 1. 

La  dernière  partie  de  cette  Maxime  efl  tire* 
d* une  Conjlitution  de  Pie  f.  de  l'année  1572. 
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t>  v 
III. 


SERVI C 


j.  Del 
«iiYcrlùl 
^u'ij  y  a 
entre  les 
E  glife* , 
pour  les 
prier»»  te 
le,  cc/t- 


c  Quoique  l'Eglife  Catholique  foie  une  par 
rapport  aux  dogmes  fie  à  ia  morale,  il  y  a  de- 
là di  ver  fi  té  entre  les  Eglifes  particulières  pour 
la  forme  des  prières ,  fie  pour  les  cérémonies 
du  Service  divin.  Il  faut  fur  ce  fujet  fe  confor- 
mer aux  ufages  de  aux  prières  preferites  par  le 
Miflcl  6c  par  le  Bréviaire  du  Diocèfe  dans  le- 
quel on  le  trouve.  La  pratique  de  plufieurs 
Communautés  Régulières  eft  de  réciter  le 
Bréviaire  Romain,réformé  par  ordre  du  Con- 
cile de  Trente  ,  en  quelque  Diocèfe  que  leurs 
maifons  foient  fituées  :  il  y  en  a  d'autres  qui 
ont  un  Bréviaire  particulier  pour  leur  Ordre. 
Les  Evêques  ont  approuvé  ces  ufages  diffé- 
rents parun  filencede  plufieurs  fiecleSj&c  ilsne 
pourroient  à  préfent  obliger  les  Communau- 
tés Régulières  à  fuivre  le  Bréviaire  de  leur 
Diocèfe.  La  Langue  Latine  eft  la  feule  dont 
il  foit  permis  de  le  fcrvir  dans  l'Eglife  d'Oc- 
cident pour  la  célébration  de  l'Office  divin. 

«Quoniam  in  plcrifquc  parti  bus  in tra  eamdem  civi- 
tarem  atque  Dicccefira  permixci  funt  populi  diverfa- 
nim  li Dgna rum  ,  iubentes  fub  una  fide  varios  ritus  5e 
mores  j  dtftriûè  prxcipimus  ot  Pontifices  bujufmodi 
civiratum  ,  Gve  Dicecefum  ,  provideanc  viros  ido- 
neos ,  qui  lecundùm  diverfitates  ricuum  &  linguarum 
divina  illis  officia  célèbrent ,  Se  Ecclefiaftica  Sacra - 
menra  rniniftrcnt  ,  inftruendo  eos  verbo  pariter  Se 
«xemplo.  Innocent,  Ht.  in  Concil.  Laur.  c*p.  Qup- 
Itiam.  extra.  d*  officia  jud.  ordinarii. 

Ne  fupcrftitioni  locus  aliquis  detur  ,  ediâo  &  pœ- 
nit  propofitis  caveant  (  EpUcopi  )  ne  Sacerdoces  aliis 
quâtn  debiris  horis  célèbrent ,  neve  riras  alios ,  aut 
alias  cétetnonias  Se  preces  in  Miûarum  eclebratione 
•dhibeanc  ,  prxter  eas  qux  ab  Ecclefia  probatx  ,  ac 
trequenti  Se  laudabili  ulu  receptx  fuerint.  Concilium 
Trident.  Sef.  x  x.  deertto.  de  obfervand.  ir  evieand.  ia 
célébrai.  Mijpt. 

Etfi  MiAa  magnam  contineat  populi  fîdclis  érudi- 
tion cm  ,  non  tamen  expedire  vilum  eft  Patribus  ;  ut 
vulgari  linguâ  pailitn  celebrarerur.  Quamobrem  re- 
tento  ubique  cujufquc  Ecclefix  antiquo ,  Se  a*  ùn€U 
Romana  Ecclelîa ,  omnium  Ecclcfurum  marre  Se  ma- 
giftra ,  probato  ritu ,  ne  oves  Chrifti  cfuriaor....  man- 
dat fandta  Synodus  Paftoribus  ,  Se  iingulis  curara  ani- 
marum  gerentibus ,  ut  fréquenter  inter  Miflarum  cé- 
lébra tionem  ,  vel  per  Te  ,  vel  pet  alios ,  ex  lis  qux  in 
Mifia  leguncur  aliquid  exponant.  Concil.  Trident.  Sef. 
a.  cap.  8. 

Il  y  a  dans  Quelques  Diocèfes  des  Eglifes  Col- 
légiales qui  font  en  poffcffion  immémoriale  d'a- 
voir des  Bréviaires  particuliers  ,  ou  de  fe  fcrvir 
du  Bréviaire  Romain,  avec  des  cahiers  pour  les 
Fêtes  particulières  de  leurs  Eglifes.  Plufieurs 
Evêques  ont  voulu  affujettir  ces  Collégiales  à 
fe  fcrvir  du  Bréviaire  de  leur  Diocèfe  ;  parce 
que  les  Canons  veulent  qu'on  garde  l 'uniformité 
dans  chaque  Diocèfe  pour  la  célébration  du  Ser- 
vice divin.  Cependant  le  Parlement  de  Paris  a 
maintenu  quelques  Collégiales  dans  la  poffsjfion 
et avoir  un  Bréviaire  particulier.  Il  y  a  des  Ar- 
rêts pour  Us  Chapitres  de  faint  Quentin  ,  de  la 
fainte  Trinité  <T Angers  &  de  Roye.  Celui  du 
Chapitre  de  Roye  ,  qui  efl  du  30.  Décembre 
1 669.  efl  rapporté  dans  le  premier  Volume  du 


E  DIVIN,to.  et* 
Journal  du  Palais  ,  &  dans  le  Journal  des  Au- 
diences ,  tome  3  «  Ces  Arrêts  font foi  ides  ur  ce 
qu'on  doit  conferver  les  ufages  des  Eglifes  parti- 
culières ,  quand  ils  ne  font  contraires ,  ni  à  la 

foi  ,  ni  aux  bonnes  moeurs ,  ni  aux  règles  fon- 
damentales de  la  difeipline  Eccléfiaflique. 

IV. 

Lorfque  les  Evêques  trouvent  dans  les  Bre- 
viaires  fie  dans  les  Miffels  de  leurs  Diocèfes  BrTvîu-. 
des  légendes  fabuleufes ,  ou  des  cérémonies  «**<•«* 
qui  paroiflent  favorifer  la  fuperftition,  ils  doi- 
vent  les  faire  réformer,ôc  avoir  foin  qu'on  n'y 
infère  rien  que  d'édifiant  fie  d'utile  pour  ceux 
qui  doivent  reciter  l'Office  divin.  Les  Supé- 
rieurs généraux  des  Congrégations  Réguliè- 
res ont  le  même  droit  pour  le  Bréviaire  de 
leur  Ordre. 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  Bréviaires  qui 
ont  été  ainfi  réformés  depuis  le  milieu  du  dernier 
fiecle.  On  n'y  a  fait  entrer  prefquc  aucune  priè- 
re qui  ne  foit  tirée  mots  pour  mots  de  t Ecriture 
fainte ,  von  en  a  retranché  les  légendes  apocry- 
phes. Ce  font  de  bons  modèles  à  fuivre  pour 
ceux  qui  font  chargés  parles  Evêques  d'un  pa- 
reil ouvrage.  Il  y  a  eu  un  tems  ou  F  on  a  crû  en 
France  que  Ton  ne  pouvait  faire  aucun  change- 
ment dans  les  Bréviaires  &  dans  les  Miffels; 
fans  unepermiffwnparticuliereduRoi.Aujour^ 
ahui  on  les  regarde  comme  fufjifxmmentautori^ 
fis  par  les  privilèges  généraux  que  les  Evêques 
obtiennent  aux  Sceaux  t  pour  faire  imprimer  les 
livres  de  rEglife  à  tufage  de  leur  Diocèfe.  Il  efl 
bon  qu'ils  ne  faffent  ces  changemens  que  de  con- 
cert avec  les  Chapitres  de  leurs  Cathédrales. 
Plufieurs  Chapitres  prétendent  que  tEvêque  ne 
peut  publier  de  nouveau  Bréviaire fans  leur  con- 
sentement ;  &  qu'autrement  ils  ne  feraient  pas 
obligés  de  le  fuivre. 

V. 

d  Pour  éviter  le  fcandale  fie  les  furprifes ,  on    j •  »  ©• 
défend  de  permettre  aux  Prêtres  vagabonds  ^naï" 
fie  inconnus  ,  d'offrir  le  faint  Sacrifice  de  la  fréita  «. 
Meffe.  8fa£u 

d  Ut  irreverentia  vitetur ,  finguli  in  fuis  Dicecefi-  Uctrc- 
bus  interdicant ,  ne  cui  vago  Se  ignoto  Sacerdoti  Mif- 
fàs  celebrare  liceat.   C»nid.  Tridtnt.  Sef.  a  a.  dttmo. 
de  obfervand.  &  eviund.  in  célébrât.  Mifa. 

VI. 

e  La  Prédication  fait  une  partie  du  Service  t.  Q«e  te 
divin.  C'eft  une  des  principales  fondions  des  rtàxexùo*. 
Evêques  fie  des  Curés,  dont  Us  doivent  s'ac-  Jjjlff 
quitter  par  eux-mêmes  ,  quand  leurs  talens  fie  Wions 
leurs  occupations  le  leur  permettent  ;  finon  ****  E'é- 
ils  doivent  faire  prêcher  des  perfonnes  qui  qu* 
inftruifent  les  peuples ,  fie  qui  leur  diftribuent 
le  pain  de  la  parole  divine. 

«  Quia  verè  Chriftianac  reipublicx  non  minus  ne- 
ceflaria  eft  pnrdicario  Evangelii ,  quim  le&io ,  Se  hoc 
eft  prxcipuum  Epifcoporum  munus  :  ftatuit  Si  decrevit 
eadem  fancta  Synodus ,  omnes  Epifcopos ,  Atchiepif- 
copos ,  Primates  ,  Se  omnes  alios  Eccleuarum  Praela- 
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J  pncdkandom  fanÛum  Jefu  Cbrifti  Evangel.um. . . 
Archipresbyteri  quoque  ,  Plebam  ,&  uuicuinque  l  ». 
rochiales  ,  velaUiscutamaninwruinhabcntes,  Lcdc 
fusquocumque  modo  obtmeAJir,  per  le  ,  vcUUos 
idoneos  ,  fi  légitimé  impediri  fucrint ,  dicbus  laltcm 
Doroinicis  Se  Fcltis  folemnibus ,  fibi  commiflas ,  pro 
iua  Se  carum  capacitate  ,  pafcant  Olutaribus  veibis. 
Concil.  Tridtnt.  Sefydt  Reformât,  cap.  i. 

VIL 

7.Pocm»oi  /•Comraelesvifites  que  les  Evêques  doivent 
*  *  <"Wi  faire  dans  leurs  Dîocèfes,  6t  les  autres  fonc- 
îlti  tionsde  l'Epifcopat ,  ne  leur  permettent  pas 
de  prêcher  tous  les  Dimanches  dans  leurs 
Eglifes  Cathédrales  ,  les  Conciles  ont  voulu 
qu'il  y  eût  une  Prébende  attachée  à  un  Théo- 
logien, qui  feroit  obligé  de  prêcher  tous  les 
Dimanches  dans  l'Eglife  Cathédrale. 

/Inter  extera  qu*  ad  falutem  fpeûanr  populi  Chrif- 
tiani ,  pabulum  Vetbi  Dei  permaximè  fibi  noftitur 
euenecelTartum  :  quia  ficut corpus  marcnali ,  fie  ani- 
ma fpiricuali  cibo  nutritut  :  eo  qubdnon  mfolo  pane 
vivit  homo  ,  fed  in  omni  verbo  quod  procedit  de  ore 
Dei.  Undc  cùm  Crpè  contingat  quod  Epifcopi ,  prop- 
ter  fuas  occupationes  uiuhiphccs  ,  vel  invalcrudines 
corporales  ,  aut  hofhles  irveurfus ,  feuoccafiones  alias , 
(  ne  dicarnus  dcfcéhim  feienrix  ,  quod  in  eis  repro- 
bandum  eft  omninè  ,  nec  de  catrero  tolerandum)  pet 
leipfos  non  fufficiunt  miniftrare  vetbum  Dei  populo , 
maxime  per  araplas  Dioecefes  &  diffufas  :  generali 
conftirutione  lancinuw  ,  ut  Epifcopi  yiios  idoneos  ad 
tvxùx  prardicationis  officium  falubriter  exequendum 
allumant ,  poternes  in  opère  Se  fermeme. . .  unde  prat- 
cipiœus.„  m  Cathedralibus...  viros  idoneos  ordinan  , 
quos  Epifcopi  poflinr  coadjutores  &  cooperatores  ha- 
bere...  in  praedicationis  officio.  Innocau.  III.  in  Concil. 
Lattran.  cap.  inttr  tetttra.  extra,  de  cffic.judic.  ordinar. 

En  chacune  Eglife  Cathédrale. . .  fera  réfervée  une 
Pjébcndc  affeftée  à  un  Docteur  en  Théologie ,  de  la- 
quelle il  fera  pourvu  par  l'Archevêque  ,  Evèque  ou 
Chapitre  ,  à  la  charge  qu'il  prêchera  Se  annoncera  la 
parole  de  Dieu  chacun  jour  de  Dimanche  Se  Fêtes  fo- 
kmnelles.  Ordonnant  d'Orléans  ,  art.  8. 

VIII. 

s.  L*,    g  Les  Curés  étant  chargés  par  leur  Bénéfi- 
Thfoio-    ce  de  prêcher  dans  leur  Paroifle,6c  les  Théo- 
iogaux  <fc"s  r Eglife  Cathédrale  où  ils  ont  une 
pa,  befom  Prébende,  n'ont  pas  befoin  d'une  Million  par- 
d  une  Mif-  ncuiiere  de  l'Evêque  pour  cette  fonaion.  On 
SaT™"  ne  peut  même  les  empêcher  de  l'exercer  , 
po«  Pi£-  qu'en  les  privant  de  leurs  Bénéfices  pour 
cha-       quelque  crime ,  ou  en  prononçant  contr'eux 
une  peine  de  fufpcnfe ,  après  leur  avoir  fait 
leur  procès  fuivant  les  formes  Canoniques.  * 
g  N'enrendons  comprendre  dans  les  articles  précé- 
der C  qui  obligent  d'obtenir  pour  prêcher  une  per- 
miflion  de  l'Evêque  )  les  Curés  tant  Séculiers  que  Ré- 
guliers ,  qui  pourront  prêcher  &  adminiftrer  le  Sacre- 
ment de  Knitcncc  dans  leurs  Paroifles  :  comme  auffi 
les  Théologaux  ,  qui  pourronr  prêcher  dans  les  Egli- 
fes où  ils  font  établis  ,  fans  aucune  permiffion  plus 
fpéciale.  Edit  du  mois  d'Avril  1 69  <  •       ■  *  •  


LESIASTIQUES 
IX. 

h  Les  Clercs  Séculiers  ou  Réguliers 


qui  »^IU- 

n  iAd  i-f**.»^.  —  -  -   y ^  *   i#     tres  Clercs 

ne  font  pas  chargés  par  leurs  Bénéhces  du  fom  uc  PcuK»t 
des  ames  ,  ne  peuvent  prêcher  lans  une  per-  P"*""  , 
miflion  particulière  des  Archevêques  fit  hvê-  fionra<. 
ques  ,  qui  peuvent  en  l'accordant  la  limiter  l'Evêque. 
cour  le  tems  6c  le  lieu ,  6c  la  révoquer  quand 
ils  le  jugent  à  propos.  Les  Curés  6c  les  1  héo- 
logaux  doivent  aufli  avoir  une  permiflion  de 
l'Ordinaire  pour  prêcher  hors  de  leurs  Egli- 
fes; 6t  s'ils  choififlent  quelqu'un  pour  prêcher 
à  leur  place  dans  leurs  Eglifes,  ils  ne  peuvent 
prendre  que  des  Clercs  Séculiers  ou  Rc'gu-, 
fiers  approuvés  par  l'Ordinaire. 

k  ln  Ecclefis. . .  quz  fuorum  Ordinum  non  font 
(  Rcgulares  )  ultra  licentiam  fuorum  Superiorum  , 
etiam  Epifcopi  licentiam  habere  teneanrur  ;  fine  qua 
in  ipfis  Ecclefiis  non  fuorum  Ordinum  nullo  modo 
prxdicare  poflint  :  ipfam  autem  licentiam  graris  Epif- 
copi concédant.  Concilium  Tridtnt.  Sejf.  5 .  de  Refor- 
mât, cap.  1. 

A  1  cçard  des  Eglifes  aurres  (  que  ccHcs  des  Ré- 
guliers )  les  Séculiers  Se  les  Réguliers  ne  pourront  y 
prêcher  fans  en  avoir  obtenu  la  permiulon  de  s  Arche-  . 
vêques  ou  Evêques  ,  qui  pourront  la  limiter  Se  révo- 
quer ainfi  qu'ils  jugeront  a  propos.  Edit  du  mois  d'A- 
vril 1695.  art.  10. 

Les  Théologaux  ne  pourronr  fubftiruer  d'autres  per- 
fonnes  pour  prêcher  a  leurs  places  ,  fans  la  pcrmuïion 
des  Archevêques  ou  Evêques.  Ibid.art.  13. 

X. 

i  Les  Réguliers  peuvent  prêcher  dans  les  »,  Ctqœ 
Eglifes  de  leur  Ordre  avec  la  permiffion  de 
leurs  Supérieurs ,  pourvû  qu'ils  fe  foient  pré-  jugui,m 
fentés  perfonnellement  à  l'Evêque  pour  avoir  j«- 
fa  bénédidion  ;  mais  ils  ne  peuvent  prêcher ,  \^\^ 
même  dans  leurs  Eglifes  ,  contre  la  défenfc  de  leutOi. 
de  l'Ordinaire. 

i  Rcgulares  verb  cujufcunque  Ordinis  ,  nifi  à  fuis 
fuperi  oribus  de  vira  ,  moribus  &  feientia  examinai , 
Se  approbati  fuerinr  ,  ac  de  eorum  licentia ,  etiam  in 
Ecclefiis  fuorum  Ordinum  prsrdicare  non  pollinr  :cum 
qua  licentia  pcrfonaliter  fe  coram  Epifcopis  prarfenta- 
re,&  ab  eis  benediûionem  petere  tcncantur.antequam 
prxdicare  incipiant.  Concil.  Tridtnt.  Stjf.  $.dt  Re- 
formât, cap.  t. 

Aucuns  Réguliers  ne  pourront  prêcher  dans  leurs 
Eglifes  Se  Chapelles  ,  fans  s'être  prefentés  en  perfonne 
aux  Archevêques  ou  Evêques  Diocéfains  ,  pour  leur 
demander  leur  bénédiûion  ,  ni  prêcher  contre  leur 
volonrc.  Edit  du  mois  d'Avril  1 6 9  $ .  art.  1  o. 

XL 

/  Les  Evêques  ont  le  droit  de  nommer  les   1 1.  A 
Prédicateurs  pour  prêcher  dans  les  Eglifes  »pp*™ 
Paroiflialesl'Avent,  le  Carême,  l'Octave  du  _ 
S  Sacrement ,  6c  les  autres  ftations  fixes.  Il  Prédica- 
faut  excepter  de  cette  règle  les  Eglifes  qui 


anicitc 
m  in*- 

Ut 


ont 
mer 


un  titre  ou  une  poffeffion  valable  de  nom-  poutuc*- 
:  le  Prédicateur  :  car  il  fuffit  dans  ce  der-  râne. 


*  0 1 1  E  rvat  1  o M  de  M.  du  Perrai. 
L'Auteni  parte  de  la  fufpenrc  tonne  lei  Eecléfiaftique»  ,  après 
leai  avoif  faii  leur  procès.  C  eft  une  chofe  lamentable  pour  le 
fecond  Oidre  ,  qu'après  une  infonnation  ,  laquelle  eft  louvcm 
faite  Tant  qu'il  y  ait  de  pteure  ,  ni  que  l'accufè  fou  condamne 
dans  la  luite;  néanmoins  00  commence  toujours  par  une  lui- 


bauchc.  On  dégrade 

y 


Eccléuafhque  bien  fou»ent ,  tant  qu'il 


dèctade  on  F.cctènaftique  bien  lou»e 
piSire  qui  refte  après  le  procès  juRé. 


R  i  r  o  w 


»  Cette  obfervation  ne  donne  point  d'atteinte  à  ce  que  l'on  » 
»  di,  dan»  l  axticb  ;  mais  lesOuTcaux  do.vent  profitet  de  cet* 
ne  pas  prononcer  trop  légèrement  la  peme 


dans  la  fuite;  ncanmoin»  on  commence  r-  — -   .    oionuncc 

penfe  ,  .v.M  que  l'Eecléfiaftiqne  foi,  condamné  n,  même  ,n-  .  ffJHK 
Lrogé  j  ce.  qui  «  doit  avoir  lieu  que  quand  d  j  a  de  la  dé.    »d  mtctitOioa  çwm  los  «cmes. , 
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DU  SERVIC 

nier  cas ,  que  ceux  qui  font  nommés  par  un 
Chapitre»  par  le  Curé  de  la  Paroifle,  fie  par  les 
Marguilliers,  obtiennent ,  pour  prêcher,  l'ap- 
probation ficla  permiflion  de  l'Évêque  ,  s'ils 
ne  font  pas  approuves  d'ailleurs  pour  cette 
fonction.  Il  eft  défendu  aux  Juges  Royaux,  à 
ceux  des  Seigneurs  ,  ôc  aux  Ofhciers  des  Vil- 
les de  nommer  les  Prédicateurs. 

I  Es  Eglifes  dans  lesquelles  il  y  a  titre  ou  pofleffion 
valable  pour  la  nomination  des  Prédicateurs  ,  ils  ne 
pourront  pareillement  prêcher  fans  l'approbation  Se 
million  dcfdits  Archevêques  ou  Evêques.  Faifons  dc- 
fenfes  à  nos  Juges  &  à  ceux  defdtts  Seigneurs  ayant 
Juftice  ,  de  commettre  Se  aurorifer  des  Prédicateurs; 
Se  leur  enjoignons  d*en  biffer  la  libre  &  entière  difpo- 
lîtion  aufdits  Prélats.  Voulant  que  ce  qui  fera  par  eux 
ordonné  fur  ce  fujet  foit  exécuté  ,  nonobftant  toutes 
oppofitions  ou  appcUarions ,  Se  fans  y  préjudicier.  Edit 
du  mois  if  Avril  i  i  i  |  \ .  art.  I  o. 

Les  Prédicateurs  ne  pourront  obtenir  la  chaire  des 
Eglifes ,  même  pour  l'Avtnt  &:  le  Carême  ,  fins  la 
million  Se  permtilîon  des  Archevêques  Se  Evêques  , 
ou  leurs  Grands-Vicaires ,  chacun  en  leur  Diocêfe. 
N  entendons  néanmoins  y  affujettir  les  Eglifes  où  il  y 
a  coutume  au  contraire  ,  aufquelles  fuffira  d'obtenir 
l'approbation  def'dits  Archevêques  ou  Evêques  du 
choix  Se  élection  qu'ils  auront  fait  :  Pour  le  falairc  def- 
quels  Prédicateurs,  en  cas  qu'il  y  eût  différend  ,  ne 
s'en  pourronr  adrellcr  à  nos  Juges  ordinaires  ;  mais 
feulement  pardevant  lefdits  Archevêques  8c  Evcques , 
ou  leurs  Ofticiaux.  Edit.  dt  1606.  art.  1 1. 

Les  Maire  &  Echevins  de  la  Ville  de  Mou- 
lins ayant  demandé  à  faire  preuve  ,  tant  par  ti- 
tres que  par  témoins, de  la poffcffwn  immémoria- 
le, en  laquelle  ils  ctoitnt  de  nommer  un  Prédica- 
teur pourTAvent ,  le  Carême  &  f  OSave  du  S. 
Sacrement ,  furent  déboutés  de  leur  Requête  pat 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  24,  Janvier 
1 69  0.  Par  un  autre  Arrêt, TEvêqut  SAutun  fut 
maintenu  au  droit  de  nommer  tel  Prédicateur  que 
bon  lui  fembleroit ,  pour prêcher  dans  la  Ville  de 
Moulins  r Avent  ,  le  Carême ,  &  rOdave  du 
Saint  Sacrement.  Voyer  les  Arrêts  notables  de 
M.  Augeard. 

II  y  a  1-e.ittcoup  a" apparence  que  cet  Arrêt , 
quiparoud' abord contraire  aux Edits  de  1 696. 
frae  \6$).ejl fondé fur  des  circonftances  parti- 
culières,nui  ne  font  pas  marquées  parT Arfêtifle, 
qui  ne  rapporte  ni  le  fait  fur  lequel  il  a  été  rendu  , 
ni  les  moyens  des  parues. Cejl pourquoi  ton  doit 
faire  plus  de fond  fur  un  autre  Arrêt  duzt.  Fé- 
vrier 1 0*24.  tiré  du  premier  Volume  du  Journal 
des  Audiences  ,  qui  maintient  le  Curé  &  les 
Marguiliters  de  Mâcon  ,  qui  ejl  une  Paroiffe 
de  Pontoife  ,  dans  la  pojfejfon  de  nommer  le 
Prédicateur ,  fans  avoir  égard  aux  offres  faites 
par  le  Grand  -  ficaire  de  Pontoife ,  de  payer 
ta  rétribution,  ou  de  prêcher  lui-même. 

Xll. 

ti.  te  Pré-  Le  Prédicateur  qui  eft  approuvé*  pour  prê~ 
cher  dans  un  Diocèfe,  ne  peut  prêcher  dans 
un  autre  Diocèfe  fans  une  million  particuliè- 
re de  l'Evêque  du  lieu  ;  parce  que  chaque 
VEt  Sm  E\cquedoiHcillcrfutlesFidelesquiluifont 
un  autre,  confiés ,  ôc  connoîtreceux  qui  vont  leur  an- 
noncer la  parole  de  Dieu. 


E    DIVIN,  &Ci  ni 

Voyer ,  fous  la  Maxime  précédente ,  f  arti-  î,fJ^*' 
cle  11.  de  l'Edit  de  1606. 

XIII. 

m  On  appelle  Prônes,  les  ioftructions  que  ij.  t«Pit 
les  Curés,  ou  les  perfonnes  qui  remplirent  ÏÏfJjîEL 
leurs  fondions  j  font  au  peuple  pendant  la  profanes  ne 
Mefle  Paroifliale;  Autrefois  on  publiait  au  fcfonipim 
Prône  pluficurs  nièces  qui  concernoient  les  ""P"5""1 
affaires  temporelles  :  à  préfent  ces  publica- 
tions ne  fe  font  plus  pendant  le  Service  divin, 
mais  à  la  porte  de  l'Eglife  de  la  Paroifle  -r 
quand  on  fort  de  la  Mefle  Paroifliale  :  n  ce  qui 
a  lieu  même  pour  les  affaires  du  Roi  ôc  pour 
tous  les  cas  dans  lefquels  Les  Coutumes  ou 
les  anciennes  Ordonnances  vouloient  que  la 
publication  fe  fît  pendant  la  Mefle  Paroiflia- 
le. C'eft  Une  marque  du  rcfpcct  qu'on  doit 
aux  faints  Myfteres ,  de  ne  point  détournée 
les  Fidèles  de  l'attention  qu'ils  doivent  y  ap- 
porter ,  pour  les  occuper  d'affaires  profanes. 

ut  Les  Curés  ,  leurs  Vicaires  &  autres  Eecléliaiti- 
ques  ne  feront  obligés  de  publier  aux  Prônes ,  ni  pen- 
dant l'Office  divin  ,  les  Actes  de  Jufticc  ,  6c  autres  qui 
regardent  l'intérêt  particulier  de  nos  fujets.  Voulons 
que  les  publications  qui  en  feront  faites  par  des  Huif- 
hers  ,  Sergens  ou  Notaires ,  a  l'ifTue  des  grandes  Méf- 
ies de  ParoifTes,  avec  les  affiches  qui  en  feront  par 
eux  pofées  aux  grandes  portes  des  Eglifes ,  foient  de 
pareille  force  Si  valeur ,  même  pour  les  Décrets ,  que 
li  lcfdites  publications  avoient  été  faites  aufdits  Prô- 
nes ,  nonobftant  toutes  Ordonnances  Se  Coutumes  1 
ce  contraires  ,  aufquéllcs  nous  avons  dérogé  à  cet 
égard.  Edit  du  mois  a"  Avril  1 6p  5.  art.  i  1. 
.  il  Voulons  Se  nous  plaît  que  l'art.  ;  1.  de  notre  Edic 
du  mois  d'Avril  169  5.  foir  exécuté  fuivant  fa  forme  Se 
teneur ,  même  à  l'égard  de  ce  qui  regarde  nos  propre» 
affaires  ;  que  les  publications  en  foient  faites  feule- 
ment à  TilTùe  des  Méfies  de  ParoifTes ,  par  les  Offi- 
ciers qui  en  feront  chargés  ;  Se  que  les  publications 
qui  feront  faites  de  certe  forte  foient  de  hiêrne  effet 
Se  venu  ,  que  fi  elles  éroienr  faites  aux  Prônes  defdl- 
tes  Meffcs  ,  nonobflant  tous  Edits  ,  Déclarations  Se 
Coutumes  à  ce  contraires  ,  aufquelles  nous  avons  dé- 
rogé Se  dérogeons  à  cet  effet.  Déclaration  du  1 6.  Di- 
ctmbrt  i69S. 

XIV* 

o  On  ne  doit  pas  regarder  comme  affaires      Ce  qdi 
profanes  ,  pour  lefquelles  il  ne  faut  pas  intet-  j^'Ya 
rompre  le  Service  divin  ,  la  publication  des  publication 
bans  de  matiage ,  ôc  celles  que  les  Curés  doi-'**,^y  • 
vent  faire  de  trois  mois  en  trois  mois  de  l'Edit  l'Henri  IL 
du  Roi  Henri  U.p  contre  les  femmes  qui  ce-  <fc  'ss*. 
lent  leur  groffefle ,  ôc  dont  les  enfans  meu- 
rent fans  Baptême  ôc  fans  fépulturc  Ecclé- 
fiaflique  ;  car  il  y  adufpirituel  joint  au  tem- 
porel dans  ces  publications. 

0  Voulons  Se  nous  plaît  que  l'Edit  du  Roî  Henri  II. 
du  mois  de  Février  1 5  5  6.  foit  exécuté  félon  fa  forme. 
Se  reneur  \  ce  faifant  ,  que  ledit  Edit  foit  publié  de 
trois  mois  en  trois  mois ,  par  rous  les  Curés  ou  leurs 
Vicaires  ,  aux  Prônes  des  Méfies  Paroifliale».  Enjoi- 
gnons aufdirs  Curés  tt  Vicaires  de  faire  ladite  publica- 
tion ,  5c  d'en  envoyer  un  Certificat  fiçné  d'eux  à  no» 
Procureurs  des  Bailliages  Se  Sénéchauflees  ,  dans  l'é- 
tendue dcfqucls  leurs  ParoifTes  font  fuuces.- ■  Voulon*; 
qu'en  cas  de  refus  ;  us-puiiîent  y  itd  «mirakits  pat] 
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LES   LOIX  ECCLESIASTIQUES 

i  i  •„     _„  o   fuetudinis  ,  ultra  très  menfes  ab  iifdem  Ecclcfiis  quo- 

libet an  no  abeiTe  ;  falvis  nihilominùs  earum  Ecclefia- 
rutn  conftiturionibus ,  qux  longius  fervitii  tempus  re- 
quitunt....  diftributiones  veto  qui  ftatis  horis  inrerfue- 
rinc  recipiant  :reliqui ,  quivis  collufione  aut  remillïo- 
ne  exclusâ  ,  his  catcant ,  juxta  Bonifacii  VIII.  Decre- 
tum ,  quod  incipir  Confuttudintm  ;  quod  fan&a  Syno- 
dus  in  ufum  revocat ,  nonobftantibûs  quibufeuinque 
(tarons  Se  confuetndinibus.  Coati!.  Trident.  Stff.  14. 
de  Reformât,  cap.  1 1. 

Le  Parlement  Je  Paris ,  par  un  Arrêt  au  20. 
Mai  1 669.  a  déclaré  abufif un  ancien  Statut  de 
C Eglife  Cathédrale  de  Sens ,  qui  nobligeoit  les 
Chanoines  qui  Jîx  mois  de  rèfidence ,  pour  ga- 
gner le  gros  de  leurs  Bénéfices.  Cet  Arrêta  or- 
donné ,  conformément  au  Concile  de  Trente ,  que 
Us  Chanoines  réjideroient  au  moins  neuf  mois 
par  cheune  année.  Cette  difpofition  a  été  fuivie 

des  Cathédrales  &  Collé-  «  autres  oec*/îons-         k  J»™> 

Bénéficiera,  oui  font  obli-   du  PiUlS>  5ome  l'  ?'  8o* OU  1  Artêt  de  6ens 


n2 

faille  de  leur  temporel ,  à  la  requête  de  nos  Procureurs 
Généraux  en  nos  Cours  de  Parlemens ,  pourfuite  Se 
diligence  de  leurs  Subftituts ,  chacun  en  leur  redore. 
Déclaration  du  i  <..  Février  1708. 

p  Ordonnons  &  nous  plaît ,  que  toute  femme  qui 
fe  trouvera  dûemcnt  atteinte  Si  convaincue  d'avoir  ce- 
lé ,  couvert  &  occulté  tant  là  groflelfe  que  fon  en  fan - 
temenr ,  fans  avoir  déclaré  l'un  ou  l'autre ,  Se  avoir  pris 
de  l'un  ou  de  l'autre  témoignage  fuffifant ,  même  de 
la  vie  ou  mon  de  fon  enfant  lors  de  luTue  de  fon  ven- 
tre, &  après  fc  trouve  l'enfant  avoir  été  privé  ,  tant 
du  font  Sacrement  de  Baptême ,  que  de  fcpulrure  pu- 
blique &  accoutumée ,  foit  telle  femme  tenue  Se  ré- 
putée avoir  homicidé  fon  enfant ,  &  pour  réparation 
punie  de  mort  Se  dernier  fupplice  ,  Se  de  telle  rigueur 
que  la  qualité  particulière  dû  cas  le  méritera  ;  afin  que 
ce  foit  exemple  i  tous ,  &  que  ci-après  n'y  foit  fait  au- 
cun doute  ru  difficulté.  Edit  du  mois  de  Février  1  j  5  6. 

XV. 


jLcs  Cl 

gialesjôc  les  autres  Bénéficiera,  qui  font  obli-  „ 
chLou**  fiés  d'affiftet  au  Service  divin  qui  fe  fait  dans       "PP°  7 

pc»-.    f-Eglifc  où  ils  ont  un  Bénéfice,  ne  peuvent  ,  Q^JaS^dunC^pitn.&lesBuI. 

s'en  abfenter  plu»  de  trois  mois  pendant  cha-  *»  tfJT    J  " 

!«ri  queannée;foitque  l'abfenccfoU  continuelle  &  à  un  feryue  perpétuel ,  on  leur  accorde 

u «  ™-  ïendant  ces  trois  mois ,  foit  qu'ils  s'abfentent  ^fatre  Uursaf acres.  Ce  tems 

en  différen»  tems.  Cette  règle  doit  être  ob-  ^fi^^lT  n^^rPfrd 
fervée  fans  préjudice  des  Statuts  ou  des  Cou-       *  *        J<  Nom-Dam*  de  rEghfide 

.  ,  j^.  ru, Sens  .comme  on  le  voit  par  F Arrêt  au  20.  Mat 

tumes  anciennes  des  Chapitres  qui  exigent         »      ,  conformément  au  ' ~/*  —  -  ' 

une  réfidenec plus  exa&e  :  mais  les  Statuts ,  : ,       *r  J    1    ,  . 

quelqu'anciens  qu'ils  foicnt,qui  donnent  plus  M'  LaUm  '  Av0CM  beiuraL 

XVI. 


de  trois  mois  de  vacance  par  an  aux  Chanoi- 
nes ,  doivent  être  déclarés  abufifs  ,  même 
quand  on  prétendrait  qu'ils  auroient  été  au- 
torifés  par  des  Bulles  de  Cour  de  Rome.  La 
peine  prononcée  par  les  Canons  contre  les 
Bénéficiera  ,  qui,  étant  obligés  d'affilier  au 
Service ,  s'abfentent  plus  de  trois  mois  pen- 
dant l'année,  eft  d'être  privés  des  fruits  de 
leurs  Bénéfices  ,  à  proportion  du  tems  de 
leur  abfence. 

q  Confuetudinem  qtue  in  quibufdam  partions  ino- 
levit ,  qui  Canonici  Se  al  ri  beneficiati  ,  feu  Clerici 
Cathedralium  Se  aliarum  CoUegïatarum  Ecclelîansm 
diftributiones  quoridianas  (  quz  alils  mannalia  Bénéfi- 
cia ,  feu  vidhulia  nuncupantur ,  Se  tantùin  telidentibus 
tribuuntur  )  qualitercumbuc  in  civitacibus  ,  feu  aliis 
locis ,  in  quibûs  ipfar  confiftunt  Eccleilz ,  tint  prxfen- 
tes  ,  licèt  OfEciis  divinis  non  interfint ,  ex  intcgro 
percipiunt  ,  ac  fi  continué  in  ipfis  Eccletlis  in  eif- 
demOrficiisdefervirent ,  penitùs  improbantes  ;  (la- 
tnimus  ut  diftributiones  iplae  quotidiana: ,  in  quibuf- 
curnque  rébus  confiftunt ,  Canonicis  ac  allie  Benefi- 
ciatis  ,  &  Clerkis  Ecctefiarum  iplarum  »  qui  eidem 
O&ciis  in  ipfis  Ecclefiis  affiiei int ,  tribuantur  ,  juxta 
Ecclellx  cujullibet  ordinarioncin  rationabilcm  ,  jam 
n£lam  ,  feu  etiam  faciendam.  Qui  verà  aliter  de  dif- 
rributionibus  ipfis  quicquam  receperit  (  excepris  illis 
quoi  in&onieas ,  feu  jufta  9e  rarionabilis  cerporalis  ne- 
çelBtas  ,  aut  evidens  Ecclefix  utilius  «xeufaret  )  re- 
rum  fie  receptarum  dominium  non  acquirat ,  nec  fa- 
ciat  eas  fuas  j  im5  ad  omnium  reftitutionem  »  qiix 
contra  hu^ufinodi  noftram  conftitutionem  receperit , 
tencatur.  Boni/,  yill.  cap.  confuetudinem.  de  CUriùs 
non  refidtntikus  in  6°. 

Prartereà  obtinentibus  in...  Cathedralibnt  aut  Col- 
(egiatis ,  Dignitates ,  Canonicatus  ,  Prxbendas ,  aut 
i ,  non  liceat ,  vigore  cujullibet  ftatuti  auteon» 


r  Les  Chanoines,pour  être  réputés  préfens ,  ^  Q0* 
doivent  alTifter  au  moins  aux  trois  grandes  ^"J^- 
Heures ,  qui  font  Matines ,  la  Méfie  ôc  Vê-  quciia  h 
près.  Les  Statuts  qui  réputent  préfens  pour 
toute  la  journée  ceux  qui  affilient  à  l'une  des  Éfttr  ela- 
tXo'lS  grandes  Heures  font  déclarés  abufifs.  luc  if"» 
On  ne  doit  tenir  préfens  aux  grandes  Heures,  e 
que  ceux  qui  y  ont  aflhté  depuis  le  commen-  ftiùa. 
cernent  jufqu'à  la  fin.  Dans  chaque  Chapitre 
on  choifit  un  Chanoine  pour  marquer  ceux 
qui  font  abfens  ,  ou  ceux  qui  entrent  au 
Choeur  après  que  l'Office  eft  commencé  , 
c'eft-à-dire  ,  après  le  Veniu  exultemus  à  Ma- 
tines ,  le  Kyrie  eleifon  à  la  Méfie  ,  &  lé  pre- 
mier Pfeaume  des  Vêpres. 

r  Qui  in  Maturinis  a  me  fin  cm  Pfalmi  ffeaiu  exul- 
in  aliis  Horis  an  te  finem  pnmi  Pfalmi , 


ttmus 


in 


Miflâ  acte  ulcimnm  Kyrie  tùifun  ,  ufque  in  finem  , 
divino  Officio  non  interfuerint ,  nifi  fortè  necelfitate 
cogente  ,  ac  peùtâ  Se  obtenti  à  pnefidente  chori  li- 
ceniiS  ,  difeedere  oporteat  :  pro  nia  hors  abfens  cen- 
featur  ,  ûlvis  -Ecclefiatnm  confuetudmibus  ,  fi  quae 
circa  hax  arébores  exiftant. . .  pro  cujus  executinne 
deputetut  aiiquis,  onus  habtos  notandt  perfonas  fin- 
gutas  ftatuto  tempotc  non  convenientes  juramento 

aftriéhis  agere  fideliter  &  nulli  parcere  tollentes 

prorsùs  abufum  illum  ,  qno  in  una  dumtaxar  hora 
p.vfens  rotius  diei  diftributiones  ufurpat ,  Se  illum 
quo  Prxpofiti  vel  Oecani ,  aut  alii  OAîciales  ,  ex  boc 
lolùm  quod  Officiâtes  fuot  ,  licèt  aéhuliter  pro  utili- 
ute  Ecclcfia:  non  ablînt ,  quoridianas  diftributiones 
percipiunt.  Pragmat.  SanHio.  ût.  11.  • 

L  Arrêt  de  Règlement  pour  U  Chapitre  de 
Sens  ,  rapporté  fous  la  Maxime  précédente  ,  & 

plufieurs 
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plufieurs  autres  Arrêts  ordonnent ,  que  les  diflri- 


'  gagneront  la  dijln 
des  Heures  ,  que  quand  ils  y  auront  ajjîjlè  de- 
puis U  commencement  jufqu  à  la  fin» 

XVII. 

f  maIadie  cft  une  caufe  légitime  dab- 
urnes  de  û  fcnce  :  c'eft  pourquoi  les  Chanoines  malades 
non.téû-  font  réputés ,  non-feulement  préfens  ,  mais 
i>«™^  C"  encore  affiftans  ;  de  forte  qu'ils  ont  leur  parc 
liïu,  d«  dans  les  gros  fruits  fie  dans  les  diftributions 
maladie*  manuelles  ,  de  même  que  s'ils  av oient  été  au 
Choeur. 

f  Fraternitatem  tuam  horramur  quarenùs  latorem 
prxfemium  ,  ad  perci  pienda  qux  confueta  funt  ab  Ec- 
clefia  tua  ,  xgritudo  fiu  non  debeat-impediro  :  quia  fi 
diicjaseïTentexcmplodcrerriti.forTcnonpoffèrqTiimi- 
liraretEcclefîx  inveniri  ;  fed  fecundùm  ejus  ordmem 
quxeumque  ei ,  fi  fanus  eilet  >  poreranr  niiniftcari , 
de  ipfaexiguiure  ,qux  Ecclefix  poreft  acccdcre,  fra- 
terniras  rua  prxbeac  xgroranri.  Gregar.  magn.  cap. 
tum  ptreuffio.  extra,  de  CUrico  ctgrotarue  vel  dtbilhato. 

XVIII. 

ti.Secon-     t  LesChanoines  qui  étudient  dans  les  Uni- 
rî"i™Ll  terfités  fameufes ,  &  ceux  qui  y  enfeignent, 
une  Uqu  font  réputés  préfens  au  Choeur  ,  fie  ils  ga- 
vetfitt.     gnent  tous  ics  fruits  ^  ^  l'exception  des  diftri- 
butions manuelles  qui  fe  donnent  à  ceux  qui 
y  affilient. 

/  Lioèc  vobis  direxerimus  /Iripta  noftra  ,  ut  Maeif- 
tro  N.  Eboraccnfi  Archidiaeono  ,  in  facra  pagina  eu- 
f  ienri  ftudere  ,  proventus  fuos  Ecclelïafticos  feceretis 
«nregrèminiftnn  ;  nolumus  tamen  utquoti  Jianasdif- 
ttiburiones ,  qux  tantùm  refulentibus  in  Ecclefiis  , 
&  lus  qui  interfunt  horis  Canonicis ,  exhibentur ,  ci 
ttibui  fcciatis.  Honor.  III.  cap.  lUet.  extra,  de  Prx- 
btnd.  &  dignitatibus. 

Docenres  verô  itwTheologica  Faculrare ,  dum  in 
fcholis  docuerint,&  (hidenresinipfa  ,  intègre...  perl 
cipianr. . .  provenrus  Prxbendanitn  &  Beneficiorum 
fuorum ,  non  obftanre  aliciuâ  conrrariâ  confuetudine 
vel  ftacuto  ;  cùm  denario  fraudari  non  debeanr  in  vi- 
nea  Domini  opérantes.  Honor.  III.  cap.ruotr  foetal*, 
extra,  de  Maçlfiris,  r  j  r  jr 

.  Cùm  diverlis  mundi  partibus  multi  confluant  ad 
Sedcm  Apoftolicam  ,  quart  m.irretn  :  nos. . .  providi- 
tnus  quôd  ibidem  de  extero  regatur ,  &  vigeat  ftu- 
diurn  juris  divini  &  hutnani  ,  Canonici  videlicet  & 
civiIiî.  Unde  volumus  cV  ftatuimus  ,  ut  ftudenres  in 
fcholis  ipfis ,  penès  fedem  eamdeni ,  talibus  privilç- 
giis  omnmb ,  liberraribus  &  immunitatibus  gaudeant , 
qmbus  gaudent  ftudentes  in  fcholis  ubi  générale  regi- 
tat  ftudium  ,  ac  recipiant  intégré  ptovennis  fuos  Ec- 
■clcfiaftjn»  lient  illi.  Boni/,  vill.  cap.  tum  dt  diverjis. 
de  privilegiif  in  6°. 

XIX. 

i».  Troi-  u  Ceux  qui  travaillent  pour  le  bien  ,  foit 
«SieS-  fPiritucl  »  foit  temporel  de  l'Eglife  ,  font  ré- 
jriiipourie  putés  préfens  ,  quand  leurs  occupations  ne 
S  ou"'  lcun>crm«tentpasd'ailiftcrau  Chœur.  Ainfi 
««pore!  «"Théologal,  qui  eft  obligé  de  fe  préparer 
de  lîghfc.  pour  les  inftruaions  qu'il  doit  faire ,  gagne , 
fans  affilier  au  Chœur,  tous  les  fruits  de  fon 
Bénéfice,  même  les  diûributtons  manuelles. 


Ë    DIVlN,êcc.  n? 

u  El  or  liberiùs  ftudio  vacare  poflit ,  ctiainli  abfcns 
fuerit  i  Jivinis ,  habearur  pro  prxfente  ,  ira  ut  nihii 
perdac.  Concordat,  de  collauonib.  ù primo  de  Pr&btndd 
T/uo/oga/i. 

XX. 

Il  y  a  des  Officiers  dont  les  fonctions  ne  de-    "  J^e* 
mandentpas  une  attention  continuelle  :  ceux-  JJj^ 
là  ne  font  réputés  préfens  que  quand  ils  font  foofiion» 
appliqués  aux  fondions  de  leur  Charge,  dans  ne  ,etoc- 
le  tems  même  du  Service  divin.  On  doit  fui-  continuel- 
vre  cette  règle  par  rapport  aux  Pénitenciers,  fcmcût' 
aux  OrTiciaux ,  a  ceux  qui  font  chargés  de  la 
perception  ou  du  gouvernement  des  revenus 
temporels  de  leurs  Chapitres ,  quand  ils  font 
dans  le  lieu  où  eft  fuuée  l'Eglife  dans  laquelle 
ils  doivent  affilier  au  Service  :  mais  les  Agens 
des  affaires  d'un  Chapitre  ,  que  l'on  députe 
pour  fol  liciter  les  affaires  aux  Parlemens ,  faU 
fans  leur  réfidencehors  du  lieu  où  l'Eglife  eft 
fituée  ,  font  réputés  préfens  pendant  toute 
l'année.  Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  font 
obliges  de  s'abfenter  pour  folliciter  les  affai- 
res qu'ils  ont  contre  le  Chapitre. 

Voye-ifur  ce  fujet  une  dicifion  de  la  Pragma- 
tique SanSion  ,  fur  la  Maxime  1 6*.  de  ce  Cha* 
pure,  lia  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  le 
9.  Janvier  1 67a.  qu'un  Chanoine  s" étant  alfen- 
te  pourjaire  lever  un  interdit  injuflc  ,  pronon- 
cé contre  lui  par  ÏOfficialdu  Chapitre  ^feroit 
payé  pendant  fon  abjence  des  menues  diftribu- 
tions qui  fe  font  par  quartier  dans  le  Chapitre  de 
C aflres  ;  parce  que  ces  di (tribut  ions  y  font  regar- 
dées comme  une  partie  du  gros  qu'on  donne  aux 
etudians.  Il  y  avoit  eu  un  partage  fur  cette  quef 
tion  au  Parlement  de  Touloufe,  comme  on  le  voit 
dans  le  premier  Volume  du  Journal  du  Palais  t 
où  C  Arrêt  ejl  rapporté. 

XX I. 

x  Les  Evéqucs  ont  droit  de  prendre  à  leur    n-  Del 
fuite  deux  Chanoines  ,  pour  les  affilier  dans  C^Dfo"t" 
leurs  fondions  Epifcopalcs  >  dans  la  vifitede  îTfuiKd* 
leurs  Diocèfes  ,  ôc  pour  terminer  les  affaires  ,'Evéq»e' 
qui  fe  préfentent.  Les  deux  Chanoines  que 
l'Evêquc  choifit  pour  être  à  fa  fuite  font  répu- 
tés préfens  au  Chœur ,  tant  qu'ils  font  ainfi 
employés  pour  le  bien  général  du  Diocèfe. 
Les  Archidiacres  jouiffent  auffi  du  droit  de 
préfence  pendant  le  cours  de  leurs  vifites. 

x  Statuimus  ne  Canonicis  ,  donec  in  fervitio  tud 
fuerint ,  quicquam  fubtrahi  debeat ,  tel  auferri ,  quod 
de  conununicaris  fibi  Beneficio  debetur  :  nifi  furrè  lint 
vi&u.ilia  ,  qux  non  confuevetunt  abfenribus  exhiberi. 
Altxand.  III.  cap.  dtcatero.  extra,  dt  Clertcisnon  refi- 
atntihus. 

Ad  audienriam  noftram  pervenir ,  quôd  cùm  in 
Mclden/i  Ecclefia  quxdam  (iteonftiturio,  vaJIara  jura- 
mento  ,  &  autoritarc  Sedis  Apoltolicx  confirmata  ,  ut 
Canonici  qui  non  reiîdenc  in  cadem  fuaruin  priventur 
frudlibus  Prxbendarutn  ,  illis  exceptis  quos  intirmiras 
exeufaret...  dcccmtinus  ut  duo  ex  Canonicis  Eccieux 
memoratx  ,  in  tuo  fervirioexirtentes ,  fuarum  fructus 
intègre  percipiant  Prxbendarum  ;  cùm  abfenccs  dici 
non  debeanr ,  fed  prxfentes ,  qui  tecum  ,  pro  tuo  ÔC 
ipfus  Ecclefix  fervitio  ,  commoranrur.  ffnnorius  III. 
eap.adaditmiam.  extra,  de  Çlmcis  non  reûdemibus. 

Yyy 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


La  plupart  des  Canoniflcs  prétendent  que  l'E-  lidence ,  dpnt  ils  auront  été  pourv  ût.  Autrement ,  i 
ytqut  ne  pourrait  prendre  à  Ja  fuite  dautresCha-  dc  «  fMtc  •  «"«ontprivc.  des  fruits  defdites  Pré- 
noines  que  ceux  de  la  Cathédrale  ,  &  les  faire  *  fu'c"  4 réfidencc- 
tenir  préfens  ;  parce  que  Us  Chanoines  des  Egli-  vZhm&eZoM  vhU ,  que. . .  les  Chantres ,  Cha- 
fes  Collégiales  ne  font  pas  repûtes  Lonjeillers  nés  pe|ains  t  clercs  &  c-nfans  de  notre  Chapelle ,  Oratoi- 
re r Evèqucxommc  ceux  de  la  Cathédrale.  Nous  re  Se  Chambre ,  Bénéficie»  Se  Officiers  de  notre  Cha- 
avons  néanmoins  quelques  Conciles  Provin-  pelle  de  Paris,  &  tous  autres  employés  dans  les  tau, 
ciaux  qui  autorifent  les  Evéques  à  prendre  des  foieM  ,enus  &  ,éPut"  préfens  en  routes  les  Eglifes  de 
Chanoines  dans  les  Chapitres  des  Eglifes  Collé-  "otre  Royaume  pour  tous  les  Bénéfices ,  Office»  ou 
.,  j,  ,m  /*'■  e  t  •  IJienites  que  chacun  d  eux  a  ou  aura  ci-aprCs  elditcs 
fi^^iin^fuMfionUjraUfUÙ^  EgHles,  pédant  tout  le  temsde  leur  ferricejfcavoir, 
/  dans  quelques  Diocejesou  ces  Chanoines  font  TOi  Ordinaires  pendant  toute  l'année ,  ceux  de  Se- 
exempts  de  la  réjidence ,  pendant  qu'ils  jont  à  la  mettre  pendant  fut  mois ,  &:  ceux  de  quartier  pendant 
fuite  de  C Evéque.  L'Evcque  peut  prendre  plus  trois  mois ,  &:  deux  mois  encore  à  chacun  d'eux  pour 
de  deux  Chanoines  pourCaffiflcr  dans  des  occa-  venir  Se  rerourner  à  leurs  Bénéfices  ;  qu'ils  en  jouif- 
fions  extraordinaires;  comme  pour  des  Miffions,  fen<  •  prennent  Se  perçoivent  tous  les  fruits ,  revenus 
pour  des  vifues  où  il  prévoit  qu'il  y  aura  beau-  J  «nolumens  ,  du  jour  de  leur  récepnon  5  des 
r  J  r  1  J  droits  de  nomination  aux  Bcncnccs  ,  Se  options  des 
coup  a  travailler  ,  jur-tout  quand  le  nombre  des  maifons  àÉpmdmKS  dcfdits  Chapitres  i  leur  rouj  , 

Chanoines  eft  grand,  &  qu  on  oem  en  jaire  ab-  &  autres  droits  généralement  quelconques,  à  la  réfer%e 
fenter plufieurs  fans  diminuer  ladécence  duSer.  feulement  des  diftributions  manuelles  ,  qui  ont  de 
vice  divin.  tout  tems  accoutumé  de  fe  faire  à  la  main ,  au  Chœur 
XXII.  pcridant  le  Service  ,  en  argent  lec  Se  monnoyc  ;  Se 
,        ,          a/tli'J  ^ns  1ue  lefdits  Chapitres  puilient  changer  &  innover, 
si.  Des     Ceux  qm  font  députés  aux  AflcmblCcS  du  eu  auoine  manière  que  ce  ïbit,  la  forme  des  payemens 
r.Tiflini-  Clergé  *°nt  réPut^s  préfens ,  pour  gagner  les  Se  difttiburions  au  préjudice  des  expofans ,  foit  qu'ils 
fcUn  '  Ja"  fruits  de  leurs  Bénéfices  pendant  qu'ils  font  à  aient  ou  non  des  privilégiés  dans  leurs  Eglifes.  DécU- 
Owgé.     l'Aflemblée  ;  parce  qu'ils  font  occupés  pen-  fat*°*  <"*       de  Mors  >  666.  enrtgljlrée  au  Grand- 
dant  ce  tems  pour  le  bien  de  l'Eglife  de  Cor^ùl  U  ^l.  du  mou  de  Mars  de  U  mime  année. 
France  Nous  avons  ,  par  ces  prefentes  lignées  de  notre 
'      r  tnaia  ,  confirmé  Se  approuvé,  confirmons  &  approu- 
vé Cierge  en  fit  un  Règlement  dans  lAffenf  vons  tous  Se  chacuns  les  privilèges  accordés  aufdirs 


*>.  Qui' 
trtc'mc  cx- 
eufe,  le  fer- 
ticc  daiula 
Chaptlle 
Ja  Roi. 


blée  de  i6otf. 

XXIII. 

y  Les  Chantres  &  les  autres  Officiers  des 
Chapelles  du  Roi ,  de  la  Reine  ,  des  Enfans 
de  r  rance  &  de  leurs  Epoufes,font  difpenfés, 

fiendant  le  tems  de  leurs  fer  vices ,  d'affilier  à 
'Office  des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégia- 
les dans  lefqucllcs  ils  ont  des  Bénéfices. 
Quand  ils  fervent  par  quarcicr,ils  font  obligés 
d'affifter  à  l'Office  après  que  leur  quartier  cft 
fini:on  leur  accorde  cependant  le  tems  nécef- 
iaire  avant  leut  quartier  pour  aller  à  la  Cour^fic 
après  leur  quartier  pour  retourner  au  lieu  où 
cft  l'Eglife  à  laquelle  ils  font  attachés.  La  pro- 
tection que  les  Princes  accordent  à  l'Eglife  l'a 
engagée  à  leur  donner  cette  marque  de  recon- 
noifiance  en  la  peribnne  de  leurs  Officiers. 

y  Ut  vcftti  fucceilbrumque  veitrorum  omnes  Ca- 
pcllani  Se  Cletici  prxfcnies  Se  poiteris  veftris  Se  illo- 
rum  obfcquiis  infiftentes  fructus ,  reditus  Se  proventus 
omnium  Bencficiorum  Ecclefiaftieorum  ,  etiam  11  di- 
lates ,  perfonatus ,  vel  officia  fuerint  j  Se  curam  ha 


Officiers  de  nos  Chapelles  Se  Oratoires ,  Se  de  notre 
Sainte  Chapelle  do  Paris  ,  par  les  Bulles  des  Papes  ; 
par  les  Lettres  Patentes  des  Rois  nos  Prédeeefleurs , 
Se  en  particulier  par  la  Déclaration  du  mois  de  Mars 
1 666.  Voulons  Se  nous  plaît  que  pendant  le  tems  mar- 
qué par  ladite  Déclaration,  tous  lefdits  Officiers  foient 
tenus  4c  réputés  préfens  en  routes  les  Eglifes  de  notre 
Koyaumc ,  pour  tous  les  Bénéfices,  Offices  Se  Digni. 
tés  ,  dont  chacun  d'eux  eft  ou  fera  pourvu ,  qu'ils  en- 
trent en  jouiilance  defdits  revenus  ,  quand  même  ijt 
n'auroient  pas  fait  le  (Yage  prêtent  par  les  ffaruts  de 
plufieurs  Chapitres ,  â  proportion  néanmoins  de  ce  qui 
en  cft  perçu  par  les  Chanoines  actuellement  réfidens 
qui  font  ledit  liage  ;  bien  entendu  qu'ils  auront  pris 
préalablement  pollëllîon  perfonnelle  ,  fi  les  (bruts  l'e- 
xigent ,  Se  qu'après  le  tems  de  leur  fervice  ils  feront 
ledit  ftage  ;  qu'ils  foient  employés  fut  le  tableau  pour 
nommer  à  leur  rang  aux  Bénéfices  dépendans  des 
Eglifes  où  ils  ont  des  Dignités  ou  Prébendes  ,  &:  que  , 
s'il  eft  d'ufage  que  lefdites  nominations  fe  faflent  dans 
le  Chapitte  ,  ils  foient  admis  à  y  faire ,  pendant  le 
tems  de  leur  fervice ,  lefdites  nominations  par  Procu- 
reur ;  qu'ils  parviennent  aux  Maiibns  Canoniales  à 
leur  rour ,  quand  même  les  ffaruts  des  Chapitres  exi- 
geroient  une  refidence  actuelle  dans  les  lieux  où  fonc 


aniinarum ,  eriamfi  dignitates  hujufmodi  in  Ca-  lefdits  Chapittes ,  pout  pouvoir  obtenir  ou  opter  lef- 
thedralibus  poft  Pontificales  majores ,  Se  in  Collegia-  dites  maifons  ;  laquelle  réfidence  fera  fuppléée  par  le 
ris  Ecclefiis  principales  exiffenr ,  qux  in  quibufvis  Ec-  fervice  qu'ils  rendent  dans  nofdits  Chapelle  &  Ora- 
cle Il i  ,  five  locis  obtiuent ,  Se  in  pofterum  obtinebunt,  roire ,  &  Sainte  Chapelle  de  Paris  ;  qu'ils  participent  i 
cum  ea  integritate  ,  quandiù  hujufmodi  obfequiis  inf-  tous  autres  droits  généralement  quelconques ,  qui  ap- 
titerinr  ,  libère  percipere  valeant ,  (  quotidianis  dif-  partiennent  aux  titulaires  defdits  Bénéfices  acluelle- 
tributionibus  dumraxar  exceptis  )  cum  qua  illas  perci-  ment  réfidens  &  préfens  à  l'Office  divin  dans  lefdites 
pètent ,  fi  in  iifdem  Ecclefiis  ,  five  locis  perfonalirer  Eglifes ,  à  la  réferve  feulement  des  diftriburions  ma- 
rclidcrcnt  ;  ac  inrerim  ad  refidendum  in  cis  minime  nuelles  c 


teneantur.  Bull*  CUmtntii  fljoannis  OJoannaFran- 
corum R<gis  &  Regina, parte  j. fyliParlament.  Parif. 
lit.  44.  §.  S. 

Les  Chanttes  de  notre  Chapelle  ,  après  qu'ils  fe- 
ronr  hors  de  quartier  ,  feront  tenus  d'aller  dcflcrvir  eu 
j»ctfonneles  Picbendcs  Se  autres  Bénéfices  fujets  âic- 


qui  ont  de  tout  tems  accoummé  de  fe  faire  i 
la  main  au  Chœur ,  Se  pendant  le  Service  divin ,  en  ar- 
gent fec  Se  monnoyé  ;  fans  que  lefdits  Chapitres 
puiffent  changer  ni  innover  ,  en  aucune  manière  que 
ce  foir ,  la  forme  des  payemens  Se  des  diftriburions  au 
préjudice  defdits  Officiers.  Voulons  pareillement  que 
tous  Offices  Se  Bénéfices  dans  les  Eglifes  Cathédrales 
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ou  Collégiales  (  surres  que  les  Dignités  ou  Prébendes  ) 
charges  p.u  les  fondations  ,  ou  par  l 'ufage  defdits  Clu- 
picres  ,  d'un  fervice  perfonncl  Se  eonrinucl ,  l'oient 
cenlcs  à  l'avenir  incompatibles  avec  les  Charges  de 
notre  Chapelle  cV:  Or.uoirc  ,  &  avec  le  Service  de  no- 
tre Sainrc  Chapelle  de  Pan».  Voulons  qu'à  l'avenir 
aucuns  titulaires  de  pareils  Offices  ou  Bénéfices  ne 
puilTent  être  pourvus  des  Charges  de  r.oi  Chapelle  <Jc 
t  >ratoite  ,  qu'en  fe  fouine  «an  t\le  rcfiçner  lcfditi  Of- 
fices ou  Bénéfices  dans  le  tems  de  droit  ;  comme  aulli , 
que  ceux  de  notre  Sainte  Chapelle  de  Paris  ,  qui  font 
ex:  pourroient  être  pourvus  «  après  defdirs  Benéficei 
ou  Offices ,  foient  ternis  d'opter  fuivant  les  rentes  de 
droit ,  dans  le  tems  y  p^rre  ,  lequel  parle ,  les  déclarons 
vacans  ,  ou  imparables  ;  &  jul^u'a  ce  que  ladite  op- 
tion foit  faire  ,  lefdits  Chapitres  feront  en  droit  de 
pourvoir  à  h  defferte  defdirs  Offices  ou  Bénéfices  fur 
les  revenus  qui  écherront  peu  Jantlabfcnce  defdits  Of- 
fifWJ  ;  déregeant  1  cet  égard ,  errtant  que  befoin  ,  à  la 
Déclaration  du  mois  de  Mars  [  666.  qu'au  furplus  nous 
voulons  être  exécutée  fclon  û  forme  tk  reneur.  DicU- 
tailtm  du  Roi  dt  17 17.  tnrtpfirie  au  Grar.d-ConjtU  U 
ly.Aiai  1717. 

XXIV. 

14  tvs    Les  Chapelains  fie  les  Officiers  de*la  Sainte 
uZlu  Chapelle  de  Paris ,  qui  étoit  autrefois  la  Cha- 
aiapciie    pelle  de  nos  Rois ,  &  qui  en  a  confervé  le  ti- 
ie  tua.    tte  f  fc  font  maintcnus  pendant  plulieurs  fie- 
clcs  dans  la  poffeffion  de  percevoir  tous  les 
fruits  de  leurs  autres  Bénéftces,fàns  être  obli- 
gés à  réfidcr  dans  d'autres  Eglifes  que  dans 
celle  de  la  Sainte  Chapelle ,  pendant  le  tems 
de  leur  fervice.  Mais  le  Roi  a  révoqué  ce 
privilège  fur  le  fondement  de  la  Déclaration 
de  1 69 1 .  au  fujet  de  l'incompatibilité  des 
Bénéfices  qui  obligent  à  réfidence. 

Voyci  fuprà  la  Déclaration  de  1  666.  &  la 
Déclaration  du  18.  Décembre  1740.  rappor- 
tée fous  r article  12.  du  titre  des  différentes  ef 
peces  de  vacances  des  Bénéfices. 

XXV. 

Drotai  Lcs  PrïvilJgiJs  de  la  Chapelle  àu  Roi  jouif- 
ftnt  ces  lent  de  tous  les  inemes  droits  (  a  1  exception 
privilégiés,  des  diftributions  manuelles  )  que  les  Chanoi- 
nes réfidens.  Ils  ont  comme  eux  la  nomina- 
tion aux  Bénéfices  dans  les  tours  de  mois  fie 
de  femaines  ,  l'option  des  maifons ,  les  lods 
8c  ventes  ,  quand  ils  fe  partagent  entre  les 
Chanoines ,  fit  tous  autres  droits  utiles  fit  ho- 
norifiques. Le  Chapitre  ne  peutchanger  à  leur 
préjudice  le  partage  des  revenus  des  Prében- 
des ,fit  mettreen  diitributionsmanuelles  ce  qui 
faifoit  partie  du  gros  ;  quand  même  ce  chan- 
gement fe  feroit  dans  un  tems  où  il  n'y  auroit 
dans  le  Chapitre  aucun  Chanoine  privilégié. 

Voyt\  fuprà  la  Déclaration  du  mois  de 
Mars  i666. 

• 

Les  Chanoines  de  CEglife  Cathédrale  de  Dol 
en  Bretagne , prétendaient  que  les  Privilégiés  ne 
doivent  avoir  aucune  part  aux  gros  fruits  qui 
accroijfent  aux ■  préfins  parfabfènce  des  Chanoi- 
nes. Le  fleur  de  Reffeguier,  Chapelain  ordinaire 
de  Madame fCltanoine  es  Scolajîique  de  f  Eglife 
de  Dol  ,  fe  pourvut  fur.  cette  contejlation  au 


E  DIVIN,  «ce.'  fjt 
Grand-Confeil.  L' Arrêt  qui  intervint  ,  U  28. 
Août  1714.  ordonna  que  le  (leur de  Reffeguier  , 
pour  lequel  M.  le  Page  avoit  plaidé  ,feroit  payé 
pour  le  pajfé  depuis  le  1  2.  Juillet  1711.  qu'il 
a  voit  été  reçu  Chapelain  ordinaire  de  Madame  , 
&  à  r  avenir ,  du  droit  d accroiffement  pourl'ab- 
fence  des  Chanoines.  Cet  accroiffement  fait  par- 
tie des  revenus  des  Chanoines  qui  ont  réÀ  (i  dé  : 
ainfî ,  les  Privilégiés  devant  jouir  des  mêmes 
droits ,que  les  préfins,  à  /" exception  des  diflribu- 
tions  manuelles ,  ne  doivent  point  être  privés  de 
cette  portion  des  revenus  de  leurs  Bénéfices. 

XXVI. 

» 

7  LesTrivilegiés  qui  ont  des  Dignités  dans    *<•  »  Ut 
les  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales  jouif-  g^** 
fent  de  leur  privilège  ,  comme  les  fimples  gés'au  ûi- 
Chanoines  fit  les  autres  Bénéficiers.  Ce  qui  Be- 
doit  avoir  lieu  ,  quand  même  les  uns  fie  les 
autres  n'auroient  point  fait  leur  ftage,  c'eft-' 
à-dire ,  lafliftancerigoureufe  à  l'Office  pen- 
dant toute  uneannée ,  qui  eft  preferite  par  les 
Statuts  de  quelques  Chapitres,  avant  qu'on 
puilTe  toucher  les  revenus  des  Bénéfices.  Il 
faut  cependant  que  les  Privilégiés  aient  pris 
potfcffion  en  perfonne ,  afin  de  ne  point  ajou- 
ter une  féconde  fonction  à  une  première ,  ôc 
qu'ils  envoient  tous  les  ans  au  Chapitre  un 
Certificat  de  leur  fervice  à  la  Chapelle  ,  qui 
les  fait  jouir  de  ce  privilège. 

{  Ncque  ad  id  (refidentiam  )  inviti  yaleant  coar- 
âari ,  non  obftante  quôd  iidem  Capellani  &  Clcrict 
primai»  in  eifdcm  Ecolefiis  non  fecerint  perfonalera 
refidenriam  ,  quatn  fâcere  renebantur  ab  hujufmodi 
obfequiisreccdentes,  &  quibufeuroque  Apoftoiicis  ac 
ProvincialtbnsconfUtutionibus  ,  &  Syrtodalibus  ftatiir 
ris  &  confuetudinibus  ipfarum  Ecclefiarurn  conroriis , 
juramenro ,  confitmationc  Apoftolicâ  ,  vel  quàvis  alii 
firmitatc  vallatis  :  etiamfî  de  îllis  obfervandis  ,  A:  non 
impetrandis  1  tttexis  Apoûolicis  contra  ea ,  ôc  îpfis  lit— 
cens  non  utendo  ,  eriam  à  di&is  Captdlaiiis  &  Cleri- 
cis,  aut  alio  velaliisimpetratis ,  fou quovis  modo con- 
ccflîs ,  idem  fi  Capellani  vel  CÎerici ,  pet  fe  ,  vel  per 
procuratores  fuos  prxfticerint  haétenus ,  vel  eos  in  pof- 
terum  ptatltare  contigeric  forfan  juramentum ,  feu  lo- 
corum  Ordinariii  à  Sede  Apoftolicâ  lit  conccffiim  . 
qubd  Canonicos  &  perfonas  Ecclefurum  fuarum  ,  ci- 
vitatum  vel  Dicecefiun  ,  euam  in  dignitatibus  vel  per- 
fonatibus  auc  officiis  conftitutas  ,  per  fubtractioncra 
fuorum  proventuum  Ecclefiamcorum ,  vel  aliàs ,  com- 
pellcre  valcantad  retidendum  perfe-ualiter  in  eifdem. 
BuUa  démentis  « 

L'Obligation  des  Privilégiés  de  prendre  pof 
fefjion  en  perfonne  ,  pour  jouir  des  Privilèges  , 
efl  établie  far plufieurt  Arrêts~,qui  l'ont  ainfi ju- 
gé contre  des  Confeillers  d^Parlement.  A  t égard 
de  t  obligation  de  porter  un  Certificat  de fervice, 
elle  efl  fondée  furies  modifications  &  les  charges 
avec  lefquelles  le  Parlement  de  Parts  enregi (Ira 
f  article  7.  de  fEditde  Meiun.  L'Arrêt  denre-. 
giftrement  en  contient  une  claufe  précife. 

Brodeaufur  M.  Louet  L.  CSomm.  s  rap- 
porte des  Arrêts  ,  qui  ont  jugé  que  les  Privilé- 
giés ne  doivent  point  jouir  des  fruits  des  Bcné* 
Jices  qui  obligent  à  des  fervices ptrfonnels  Çf  par->x 


•  I 
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ticuliers  fomrnt  Ut  Chancellerie  de  la  Cathedra-  fit  du  Royaume ,  fie  par  déférence  pour  l'état  t„  rnW 
le  de  Meaux ,  &  les  Prébendes  qu'on  appelle  en  Eccléfiaftique  ,  on  leur  a  de  tout  tems  accor-  f°« 
quelques  endroits  Servitoires.  Cependant,  fi  l'on  dé  les  revenus  de  leurs  Prébendes  ,  à  l'excep-  £°^a 
fuit  la  Bulle  de  Clément  VI.  il  faut  Icuradju-  tion  des  diftributions  manuelles ,  même  fans  Bio<S.ci. 
ger  les  fruits  de  leurs  Bénéfices, v  de  ces  offices ,  affilier  à  l'office;  à  la  charge  cependant  de 
qui  font  expreffément  marqués  par  le  Pape.  La  réfidcr  pendant  les  vacances ,  en  cas  qu'ils  ne 
Déclaration  dei  666.  s'exprime  de  même  manie-  foient  point  chargés  pendant  ce  tems  de  fai- 
re que  la  Bulle  de  Clément  VI.  Je  pancherois  re  exécuter  quelque  Commiffion  du  Parle- 
fortà  croire ,  que  fi  f  affaire  fe  prèfentoit  de  nou-  ment.  L'ufage  n'eft  point  d'accorder  le  mê- 
veau ,  le  Grand-Confeil ,  qui  a  enregiflré  la  Dé-  me  privilège  aux  Confeillers- Clercs  des  Pré- 
claration  ,  en  fuivroit  la  difpofition  à  la  lettre  ;  fîdiaux. 

à  moins  que  le  Bénéficie, ne fût chargé ,  par I ade  y  Jans  jf.  £.  C  Somm  2^  Us 
même  de  la  fondation,  de  quelque fervice  perfon-  Jrréls  j  u  plus  çltcUs  ont  con_ 
ne/.  Car  la  Bulle  de  Clément  VL  ne  déroge  ren>>  ce  iroh  fa  ConfeiUers-Clercs  des  Parle- 
point  aux  claufes  de  lajondauon  des  Bénéfices  ,  mens ,  avec  les  conditions  qu'on  vient  de  mar- 
mais  feulement  aux  Statuts.  quer  jjtnrts  f  jans  /e  premierTome  de  fes  Ar- 
„  r,ie  P™Uëli  1ul  V0Ulr  "venus  de  fon  réts  Uv  2_  cha  +>  ?_  a  fait  ^Dif 
Bénéfice  ,  fans  avoir  fait  fort  flage,  quitte  la  fertation  ,  pour  prouver  que  les  Confeillers- 
Charge  qu  il  avait  dans  la  Chapelle  du  Roi ,  il  çUrcs  fa  pnfiJiaux  devraient  jouir  du  même 
femble  qu  onpeut  dans  ce  cas  l  obliger  ajatre  le  privUe^  que  ceux  du  parlement;  mais fes  rai- 
Jlage  ;  parce  que  bBuUeJr  la  Déclaration  de  fnt  n'ont  pas  paru  affer  fortes  pour  faire  éten- 
ds.  ne  font  pas  difpcnfe  pour  toujours  de  cette  dre  C£  Pnvilege  contre  fur' 
année  a ajfiflance  rigoureufe  :  elles  ont  feulement 

fuf pendu  l'effet  du  Jtatut  pendant  le  tems  de  leur  XXIX. 

ferviceàla  Chapelle,  qui  les  a  fait  jouir  du  Pri-       b  L'Office  divin  doit  fe  faire  dans  toutes  _.1,JC* 

vtlege.  les  Eglifes  Cathédrales  6c  Collégiales  ,  aux  obfcr»er 

XXVII.  heures  marquées  par  les  Statuts  fie  par  l'ufa-  *T*  î* 


i7.  Com-  a  Le  trop  grand  nombre  de  Béntfficicrs  pri-  gc  >  aPrè«  avoir  averti  par  le  fon  des  cloches ,  ia  sctVic 
*  JllT  viléeiés  .  qui  pourraient  (e  renton  rer  dans   »  la  manière  accoutumée.  L'Office  doit  s'y 

S-  »  I   »         1  *  ^  A         m  *  %  •  M  h  A  SB*  A  M  rA  m  \  n  n  n  «-»  »  anaak  »  A I*  ^  M»    A  m  »  A  A 


Priviidg,^  une  même  Eglifc,empêcheroit  4uc  le  Service  chanter  avec  décence,  avec  majefté ,  fit  avec 
J»m       divin  n-y  fut  feit  avec  ^cence,  c  eft  pourquoi       paufes  convenables.  Ceux  qui  font  obli- 

6  **     on  a  réglé  qu'il  ne  pourroit  y  avoir  que  juf-  g&  d'y  affilier  n'y  peuvent  paraître  qu'avec 

qu'à  fix  Privilégiés  dans  les  Eglifes  Cathé-  l'habit  de  Chœur  :  chacun  d'eux  doit  chanter 

drales  ou  Collégiales  où  il  y  a  quarante  Cha-  les  louanges  du  Seigneur  :  le  Doyen,  ou  celui 

noines  ou  plus  ;  fie  que  dans  les  Eglifes  où  le  qui  a  la  direaion  du  Chœur ,  doit  veiller  à  ce 

nombre  des  Chanoines  eftau-deffous  de  qua-  <IUC  ccs  rcglcs  foicnt  obfervées  :  le  Chapitre 

rante  ,  il  n'y  aura  que  deux  Privilégiés  des  doit        ceux  qui  y  contreviennent ,  par  la 

Chapelles  Royales,  en  cas  que  les  Prébendes  p«vation  des  diftributions ,  ou  par  quclqu'au- 

ne  fufTent  pas  à  la  collation  du  Roi ,  fit  qua-  tre  Peine  >  fuivant  la  nature  de  la  faute.  Cette 

tre  dans  les  Eglifes  où  le  Roi  confère  les  Jurifdittion'correûionnelle  appartient  même 

Bénéfices.  aux  Chapitres,  qui  n'ont  point  de  Jurifditlion 

a  Pour  obvier  qu*i  l'avenir  le»  Eelues  CathWmle»  C°ntcntieufe; 
8c  CoUigiales  de  ce  Royaume  ne  loient  fuxcbatgées       '  Si  quis ,  priacipem  fseculi  rogacurus  ,  habitu  ho- 

dc  Privil'ccics  non  refidens  ,  l'entrerenement  &  con-  nefto  ,  geftu  decenti ,  prolatione  non  praxipici  ,  fed 

rimucion  du  Service  divin  ,  6c  la  décence  requife  plus  diftinaâ  ,  attenta  quoque  mente  feipfum  ,  ac  verba 

malaifée  ,  ûdîte  Majefté  veut  &  ordonne  que  l'Edit  ftudeat  componete  \  quanti»  diligentiùs  in  hoc  facro 

fur  ce  fait  en  l'année  1554.  par  feu  d'heureufe  mémoire  l°co  omnipotentem  oratuius  Dcum  hxcomnia  facere 

le  Roi  Henri  11.  foit  entretenu  Se  gatdé  ;  i  fçavoir  ,  curabit.  Statuit  igitui  haecfanda  Synodus... ut  incunc- 

qu'es  Eglifes  Cathédrales  6c  Collégiales ,  n'étant  i  U  ris  Caihedralibus  ac  Collegiaris  Eccleiîis  ,  horis  de- 

difpoiition  ou  collation  du  Roi ,  n'y  ait  au  plus  que  bitis  ,  (ignis  congru!  pulfauone  ptacmiuls  ,  laudes  di- 

deux  Privilégiés  des  Ch  ipslles  de  leurs  Majeftés  j  ès  vin*  pet  fingulas  horas  ,  non  curfim  ac  feftinanter , 

Eglifes  Collégiales ,  dont  les  Prébendes  font  i  la  colla-  fed  rraétim  &  cum  paufa  decenti ,  przfertim  in  inedio 

tion  de  Sa  MTtjefté  ,  n'y  ait  plus  que  quatre  Privilé-  cujuflibet  vetlîculi  Plàlmorum ,  debiram  faciendo  in- 

gics  defdtces  Chapelles  ;  &  au  regard  de  celles  def-  rer  folemne  fie  feriale  othciumdiiTerenriam,  reveren- 

quelles  le  nombre  ei\  de  quarante  Chanoines  &  plus ,  ter  ab  omnibus  perfolvanrur.  Horas  Cartonicas  dic- 

y  piulTe  y  avoir  jufqu'à  ùx  d  iceux  Privilégiés.  Anit  ruri ,  cum  tunica  talari ,  ac  "fuperpclliceis  mundis  , 

du  Conftd  du  1 9.  Juin  1585.  ultra  médias  tibias  longis ,  vel  capris ,  juxta  remporutn 

Le  Parlementai  Paris  dit,  dans  l 'Arrêt  d'en-  *  »  Ecdena,  ingrediantur. . . . 

.  *  '  "T       ,  "     Tr-  .    ,  l.  ,  qu»  1  cum  in  Choro  fùennt,  gravitatem  fervent ,  qium 

regtjlrement  fur  l  article  6.  de  l  Edit  de  MeUut  ,  &  locus  &  officium  exigunt  ;  non  in  fimul ,  aut  cum 

à  la  charge  du  nombre  des  Privilégiés  porté  par  aliis  cenfabulantes  :  fie  cum  pfallendi  gratiâ  ibidem 

les  Arrêts,  conventant ,  mura  aut  claufa  labia  c encre  non  debînt  ; 

XXVIII.  fed  omnes ,  prxfcrtim  qui  majori  fungunrur  honore  , 

.  i~      TkT    t»  •  •   1    j~.    <.  ..1  in  Pfalmis ,  Hymnis  Se  Canticis  Deo  alacriter  mo- 

fin* *il       ,  N? R°,S ?Vant  m,S  deS  ConfeillcrS-ClerCS  dulentur.  Cùm  dicirnr  Gloria  Patri  ,  &  Filio  ,  &c. 

le».  Clerc.  da«S  les  Parlemeps ,  pour  le  bien  de  l'Eglife  omnes  confurgant.  Cùm  nominatur  illud  nomen  Je- 
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Jks  ,  fa  qoo  omne  genn  fleûitur ,  ccrlcftuim ,  rerref- 
triuin  Se  iofernorum  ,  oinnes  caput  inclinent.  N'cmo 
ibidem ,  duru  horx  in  commuai  cantanrur ,  légat  vcl 
dicat  privarum  officium  ;  nam  non  folùm  obfequium 
cui  ODDoxius  cft  choro  fubtrahit,  fed  altos  pkllcn:es 
perturbât.  Super  his  débité  obfervandis  ,  aliifquc  ab 
divini  ofiScii  ptofecutjonem ,  Se  choti  difciplinam  fpe- 
âantibus ,  Decanus ,  vel  cui  onus  incumbit ,  diligen- 
ter  invigilet  hinc  indè  ,  ne  qoid  ioordinaré  iîar  cir- 
cumfpiciens.  Hprum  autein  rranfgreflbrcs ,  illius  ho- 
rs in  qua  circa  prxdicla  cxceUcrint ,  vel  aliâ  majoti , 
prout  rranfgreflionis  gravitas  exegerir ,  pleclanturpae- 
na.  Pragmat.  SanHio.  lit.  10. 

XXX. 

«o.  De  la  c  Pouf  que  le  Service  divin  fe  fafle  avec  plus 
lï£ucUtoo  d'ordre,  il  doit  y  avoir  dans  la  Sacriflie,ou 
marque  ce  dans  quelqu'autrc  endroit ,  un  tableau ,  fur  le- 

3oitch»n-n  *îue'  ce'0'  <lul  a  k  direction,  du  Chœur  mar- 
que ce  que  chaque  Bénéficier  doit  faire  ou 
chanter  aux  heures  du  Service.  Ceux  qui  né- 
gligent d'exécuter  ce  qui  leur  cft  ordonné 
doivent  être  privés  de  la  distribution  du  jour. 

c  Ut  cunâa  in  domo  Dei  ordinatc  procédant ,  Se 
quilibet  fciatquid  agendum  imminet  ,.  ftatuatur  ta- 
bula aliqua  continué  pendens ,  in  quaquid  perunum- 
quemque  ex  Canonicis ,  vcl  aliis  Benencians ,  in  iin- 
gulis  horis  per  hebdomadam ,  aut  imjus  tempus ,  can- 
randum  ,  legendumve  fie ,  deferibatur.  Qui  autem  fe- 
cundùm  quod  ibi  deferiprum  fuerit  facere  pet  fe  vcl 
alium  neglexeric  ,  pto  qualibet  hora  difttibuùones 
Pragmtu.San3io.tit.i4. 

XXXI. 

d  II  ett  défendu  aux  Chanoines  de  tenir  le 
x  m-  Chjpitje  pendant  le  tenas  qu'on  c'.antc  la 

pitre  pen- 
dant le  Ser 
Vice  divtn. 


j  i .  Qu'on 
ne  doit  te 
ait  le  Cba 


E   DIVIN,  &c.  n7 

raux ,  qui  feront  purement  de  police  extérieure  Ecclc- 
(iaftique ,  comme  pour  les  fonnetics  générales ,  (tarions 
du  Jubdé  ,  Procédions  Se  Prières  pour  les  néceflités  pu- 
bbques ,  actions  de  grâces,  &  autres  femblables  fujets, 
tant  pour  les  jours  &  heures  que  pour  la  manière  de  les 
faire ,  foient  exécutes  par  toutes  les  Eglifes  6c  Com- 
munauté* Ecclcfuftiques ,  Séculières  6c  Régulières  , 
exemptes  &  non  exemptes ,  fans  préjudice  à  l'exemp- 
tion de  celles  qui  fe  prétendent  exemptes  en  autres 
choies.  DicLirauon  du  »  o.  Juillu  1710. 

Oe(l  l'ufage ,  fuivant  le  procès  verbal  de  rAf+ 
femblée  du  Clergé  de  France,  de  1 6*70.  que  le 
Nonce  du  Pape  adrejje  les  Bulles  du  Jubilé  aux 
Métropolitains  ,  &  que  ces  derniers  les  envoient 
aux  Evêques  leurs  Suffragans. 

XXXIII. 

f  Quand  le  Roi  ordonne  de  faire  des  priè- 
res publiques  par  tout  fon  Royaume,non-feu- 
lement  le  Clergé  ,  mais  encore  les  principaux 
Officiers  des  Villes  ôdes  Magiftrats  doivent  y 
affilier  en  corps\  Si  l'heure  &  le  jour  des  priè- 
res ne  font  pas  marqués  dans  la  Lettre  que  le 
Roi  écrit  aux  Evoques  ,  Us  ont  le  droit  de  les 
fixer.  Il  faut  excepter  de  cette  régie  les  Villes 
où  fe  trouvent  le  Gouverneur,  ou  le  Lieute- 
nant Général  de  la  Province ,  &  celles  dans 
lefqucllcs  il  y  a  un  Parlement ,  une  Chambre 
des  Comptes  ,  ou  une  Cour  des  Aides  :  car 
dans  ces  Villes  l'Evêque  doit  convenir  avec 
le  Gouverneur  ,  le  Lieutenant  Général ,  fie 
avec  les  Cours  Supérieures  ,  du  jour  6c  de 
l'heure  à  laquelle  fe  feront  les  prières. 


j».  A  onl 

appartient 
d'indiquer 
le  joui  le 
l'heure 
pour  les 
prières  or- 
données 
par  le  Rot. 
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folemnelle,  ou  quelqu'autre  heure  du 
Service;  excepté  dans  le  cas  d'une  néceifité 
prefiànte. 

d  Prohiber  hacc  lanlta  Synodus  ur  rem  pore  Mirti 
majoris,  prrfcrrim  diebus  foleinrùbm ,  Cap:rn!a ,  feu 
âftus  capitulares  ,  aut  al  11  rrtcViruspei  '  'v  iu.>snon 
celebrenrur;  nifl  fortè  urg^  i  X:  c-idens  n  :—.jcret 
necelEras.  Qui  verèt  ad  ulem  horam  ip  r  ihim  inJi- 
xetic,  i  diftributioniL.u;  quori-liams  per  H  .hJotna- 
dam  fit  fufpenfus  :  neque  it>fi  Canoniu  i'i.î  ..oii  ipfjs 
dùlributiones  lucr eiuur.  Pragmat.  Smitio.  tu.  1 7. 

XXXII. 

Des    e  Outre  les  prières  ordinaires  du  Service  di- 
prieres  ex-  vm  les  Evêques  ordonnent  quelquefois  des 
m  que  I  E-  ptieres  extraordmnires  ,  foit  par  or  :  c  du  Roi 
vinue  peut  pour  rendre  grâces  à  Dieu  des  v  i  '    res  rem- 
<mfonDer-  portées  fur  les  ennemis,  foit  pour  choquer  la 
miféricorde  du  Seigneur  dans  les  néceflités 
publiques ,  foit  pour  les  Stations  dei  Jubilés. 
Les  Mandemens  que  les  ArchevcquesouEvê- 
ques,  ou  leurs  Vicaires  Généraux,font  fur  ces 
matieres,qui  font  de  police  Eccléfiaftique  pu- 
rement extérieure ,  doivent  être  obfervcs  , 
tant  pour  le  jour  que  pour  l'heure,  fie  la  ma- 
nière de  faire  ces  prières  dans  toutes  les  Egli- 
fes de  leurs  Diocèfès ,  même  par  les  Chapi- 
tres Séculiers  fie  Régulicrs,qm  fe  prétendent 
exempts  de  la  JurifdiÔion  de  l'Ordinaire. 

t  Voulons  Se  nous  plaît ,  que  les  Mandemens  des 
Atchevcques  tV  Evêques  ,  Se  de  leurs  Vicaires  Géné- 


/Lorfque  nous  aurons  ordonné  de  rendre  grâces  â 
Dieu ,  ou  de  faire  des  prières  pour  quelqu'occafion  , 
fans  en  marquer  le  jour  Se  l'heure  ,  les  Archevêques 
Se  Evêques  lés  donneronr  ;  fi  ce  n'eitque  nos  Lieute- 
nans  Généraux ,  Se  Gouverneurs  pour  Nous  dans  nos 
Provinces  ,  ou  nos  Lieutenant  en  leur  abfence  ,  fe 
trouvent  dans  les  Villes  où  la  cérémonie  devra  être 
fiire  ,  ou  qu'il  y  air  aucunes  de  nos  Cours  de  Parle- 
ment ,  Chambres  de  nos  Comptes ,  Se  Coûts  des  Ai- 
des qui  y  foient  établies,  auquel  cas  ils  en  conviendront 
enfemble  ,  s'accommodanr  réciproquement  1  la  com- 
modité des  uns  &  des  autres ,  &  parriculieremenr  i  ce 
que  lefdits  Prélats  eftitneronr  le  plus  convenable  pour 
le  Service  divin.  Ediidu  mois  d'Avril  1 69  5 .  art.  46. 

XXXIV. 

Dans  la  plupart  des  Eglifes  on  a  ajouté  au 
Service  plufieurs  Méfies  ,  6c  d'autres  prières 
extraordinaires  qui  ont  été  fondées  par  les 
Fidèles. 

XXXV. 


14  Drs 

tjJlditHMiS. 


g  Comme  les  fondations  accumulées  font    n-  Q«> 
fouvent  onéreufesà  l'Eglife ,  on  a  permis  aux  j^'es1^- 
Evêques ,  en  cas  qu'ils  vifientque  le  nombre  duite ,  s 
des  prières  fondées  fût  fi  grand ,  ou  les  reve-  ji^  ™ 
nus  11  modiques ,  qu'on  ne  pût  y  fatisfaire ,  de  „. 
réduire  les  fondations  de  la  manière  qu'ils 
croiroient  devoir  être  la  plus  agréable  à 
Dieu ,  ôc  la  plus  utile  à  l'Eglife  ;  en  obfervanc 
de  "faire  mémoire  des  bienfaiteurs  qui  ont 
donné  6c  légué  une  partie  de  leur  bien  pour 
être  employé  en  couvres  de  piété. 
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g  Comrngîc  (Irpè  in  quibafdam  Ecclciïis  ,  vel  nra 
magnum  Millarum  cclcbcandarum  numerurucxvjnis 
demn&orutn  tcliâic  impoiitum  elle  ,  ut  illis ,  pro  iin- 
culis  diebasà  teflatocibuj  prarfcriptis.nequear  faustieii, 
vel  elcenaofynaro  hujuàuodt  pro  illis celebrandisadco 
tenucm  efle  ,  utjion  facile  inveniarur  qui  velit  huicfe 
xnuneri  fubjicctc  :  unde  depcrcunr  pix  teflantium  vo- 
luntates  ;  &  contra  confcjencia»  ,  ad  quo$  prxdi&a. 
ipccbuit  ,  onerandi  occaiio  datur  :  fanûaSynoJuscu- 
piens  hacc  ad  pios  ufus  retiâa  quo  pleniùs  &  uiiltùs  po- 
teft.implcri.faciiltatemdat  Epifcopis  ut...  re diligenrer 
perjpeco,  potfinc,  pro  fit*  comcionria,  inpnedk- 
tis  Ecclefiis  ,  quai  Juc  provifione  indigerc  <ognove- 
'  rint ,  Itacuere  circa  hxc  quidquid  inagis  ad  Dei  Wio- 
lêtn  &  culuun  ,  atque  Ecclciiarum  utuitatetn  videtint 


LESI  ASTIQUES 

espedire  ;  ita  <arn«n  ut  eorum  Cempcr  defandornm 
commémorant)  ,  fiât ,  qui ,  pro  fiiarum  animarcm  fa- 
iute  ,  Iceata  ea  aJ  pios  ufus  reliquerunc  ConciL  Tri- 
dtnt.  Se]f.  x^.dt  Rcfirmae.  cap.  4. 

Le  Concile  de  Trente  ne  permet  à  tEvéque 
de  réduire  Us  fondations, que  dans  le  Synode  de 

fin  Diocèfe  ;  mais  il  y  a  des  Arrêts  qui  ont  au- 
torifé  ces  réductions  ,  quoiqu'elles  n  différa  été 

faites  que  par  l'Evéque.  Quand  il  n'y  a  point 
d'oppositions ,  c'eft  un  A&e  qui  dépend  de  la  Ju~ 
rifJifhon  volontaire  :  s'il  y  a  des  oppofans  ,  il 

faut  faire  juger  leurs  moyens  à  COfficialité  , 
avant  que  TEvéque  fajfe  fin  Décret. 


C  H  A  P  I  T 

Des  habits  1 

L Es  habits  dont  Te  fervoîentles  Clercs  de 
la  primitive  Eglife  n'étoient  point  dif- 
fécens  de  ceux  des  Laïcs.  Les  Eccléfiaftiques 
n 'avoient  point  d'autre  règle  fur  ce  fujet , 
que  d'éviter  le  fade  fit  la  vanité  du  fiecle. 
Quand  les  Barbares  fe  furent  répandus  dans 
iHEmpire  Romain  ,  des  différentes  Provinces 
duquel  ils  s'étoient  emparés ,  ils  gardèrent 
l'habit  court  qu'ils  a  votent  toujours  porté; 
fie  ceux  qui  fe  fournirent  à  leur  autorité  s 'ac- 
coutumèrent à  s'habiller  de  même.  Les  Ec- 
cléfiaftiques ,  qui  furent  long-tems  choifis 
d'entre  les  anciens  Mabitans  des  Provinces, 
qui  étoient  Romains  ,  conferverent  l'habit 
longific  on  a  toujours  obi  igé  depuis  les  Clercs 
à  le  porter.  Ils  ont  cependant  ajouté,  dans 
ces  derniers  fiecles,des  ornemeas  qui  étoient 
inconnus  ou  défendus  dans  les  flecles  précé- 
dera .comme  les  marichectesjficunrabat  qu'ils 
ont  peu  à  peu  allongé. 

A  l'égard  des  ornemens  pour  le  Service  di- 
vin ,  ils  n'étoient  point  differens ,  pendant  les 
premiers  (îecles  ,  de  ceux  dont  les  Clercs  fie 
les  Laïcs  fe  fervoient  dans  le  commerce  ordi- 
naire de  la  vie;  mais  ceux  qu'on  empk>yoit 
pour  le  miniftere  des  Auteuls  étoientpluspro- 
pres,  de  couleur  plus  brillante ,  fie  ornés  d'or, 
d'argent  fie  de  broderies.  La  chafuble,  com- 
mère marque  Ai.  Fleuri ,  dans  fonTraitédes 
mœurs  des  Chrétiens ,  éooit  un  habit  vulgai- 
re du  tems  de  faint  Auguftin  :  la  Dalmati- 
que  étoit  en  uTage  dès  le  tems  de  l'Empe- 
reur Valerien  :  l'étolc  étoit  un  manteau  com- 
mun aux  hommes  6c  aux  femmos ,  fie  qu'on  a 
depuis  confondu  avec  Vorarium^vïi  étoit  une 
bande  de  linge  diftinguéedei'étole  :  lamani- 

Eule  n'étoit  qu'une  fer viette  qu'on  portoitfur 
:  bras,  pour  fervir  contre  la  fueur  :  l'aube, ou 
la  tunique  blanche,  de  lin  ou  de  laine,  étoit  en 
ofage  à  Rome  fous  Valerien  ,  qui  en  fit  des 
largelTes  au  peuple.  On  a  fait  dans  la  fui- 
te des  tems  quelques  changemens  à  ces  ha- 
billemens  Eccléfiaftiques  ,  pour  les  rendre 
plus  commodes  :  c'eft  pour  cette  raifon  qu'on 
a  ouverc  de  deux  côtés  la  chafuble  i  qui 


R  E       V  IIL 

ledèfiafliques. 

étoit  autrefois  fermée  i  fie  que  le  Prêtre  re> 
levoit  fur  les  bras  pendant  le  Sacrifice. 

Les  anciens  Auteurs  Eccléfiaftiques  nous 
apprennent ,  que  faint  Jean  fie  faine  Jacques  , 
Evêque  de  Jerufalcm,  portoient  fur  le  front 
une  lame ,  qui  devoit  former  une  couronne  , 
felon  S.  Jérôme;  puifque  ce  Pere dit  qu'elle 
marquoit  la  Royauté  fpirituelle  que  Jefus- 
Chrîft  a  donnée  à  fes  Apôtres.  Ammien  Mar- 
cellin  parle  auflà  des  couronnes  des  Prêtres 
Chrétiens  :  Ennodius  repréfente  lâint  Am- 
broife  orné  d'une  couronne  enrichie  de  pier- 
reries ;  fie  les  anciens  Auteurs  ,  en  s'adreflant 
aux  Evêques,  leur  dïSèatvrecorcoronemtuam, 
comme  on  diroit  aujourd'hui  au  Pape ,  je  prie 
votre  Sainteté.  D'où  le  Pere  TlwmaiTin  con- 
clut ,  que  les  Evêques  portoient,  dans  les  pre- 
miers ûecles ,  une  couronne,  dont  on  a  fait 
la  mkrc  qu'ils  portent  à  préfent.  On  croit  que 
la  crofle  Epifcopale  n'étoit  dans  fon  origine 
qu'un  bâton  pour  s'appuyer.  A  l'égard  de  la 
croix  Pectorale  des  Evêques  ,  plusieurs  per- 
fbnnes  font  perfuadées  qu'elle  tire  fon  ori- 
gine de  la  dévotion  qu'avoit  le  Pape  faint 
Grégoire ,  de  porter  à  fon  col  un  croix,  dans 
laquelle  il  y  avoit  des  Reliques  ;  on  appelloic 
cette  croix  Phyladeria.  Les  Papes  fuccef- 
fcurs  de  ûint  Grégoire  ont  fuivi  fon  exem- 
ple ,  fie  les  autres  Evêques  les  ont  imités. 

L'ufage  de  faire  porter  la  croix  devant  les 
Archevêques  eft  moins  ancien  que  celui  de 
la  crofle  ou  du  bâton  PaftoraL  Ce  font  les 
Papes  qui  ont  d'abord  fait  porter  la  croix  de- 
vant eux  :  ils  ont  communiqué  cette  marque 
de  diftinclion  aux  Légats ,  d'où  elle  eft  paflée 
aux  Archevêques. 

Le  Pallium  eft  beaucoup  plus  ancien.  Cé- 
toit  un  ornement  Impérial ,  que  les  Empe- 
reurs permirent  au  Pape  de  porter  :  ils  ac- 
cordèrent enfuite  la  même  grâce  à  plufieurs 
Prélats  de  l'Eglife  Grecque.  Quand  on  vou- 
lut, après  la  divifion  de  l'Empire  ,  honoret 
de  cette  marque  de  diftinâion  les  Prélats  des 
grands  Sièges  d'Occident ,  fur-tout  ceux  qui 
ayoient  la  qualité  de  Vicaires  Apoftoliques  j 
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les  Papes  fa  leur  accordèrent ,  après  avoir 
obtenu  le  con lentement  de  l'Empereur  de 
Confiant inopl  e  ;  parce  qu'étant  lu  et  s  de  cet 
Empereur  ,  ils  ne  vouloient  pas  permettre 
de  porter  un  habit  Impérial  fans  fon  appro- 
bation. Le  Pape  Vigile  en  fait  une  mention 
cxpreflc  dans  les  Lettres  où  il  parle  du  Pal- 
lium qu'il  avoir  envoyé  à  Auxanius  ,  Evêque 
d'Arles,  ôcàAurelicn,  fuccefleur  d'Auxa- 
hius.  Saint  Grégoire  envoyant  le  Pallium  à 


M* 


les  Prélats  convinrent  de  demander  le  Pal- 
lium pour  chaque  Métropolitain  ;  ce  que  le 
Pape  j£acharic  leur  accorda.  On  peut  voir, 
dans  la  Diftertation  du  P.  Brallion  fur  le  Pal- 
lium ,  comme  fe  fait  le  choix  des  agneaux 
dont  la  laine  doit  fervir  à  faire  cet  ornement  j 
par  quelles  perfonnes  cette  laine  eft  filée  ;  de 
quelle  manière  le  Pane  bénir  le  Pallium,  ôc 
comment  on  le  tire  de-deflùs  les  Autels  dé- 
diés à  faint  Pierre  6c  à  faint  Paul.  Du  tans 


Siagrius ,  Evèquc  d'Autun ,  à  la  prière  de  la  de  faint  Grégoire  le  Grand,  le  Palliumétoït 
Reine  Brunehaut  ,  fait  aufli  mention  du  con-  comme  à  préfent  de  laine  blanche ,  il  pen- 
fentement  qu'il  avoit  obtenu  de  l'Empereur  doit  fur  les  épaules  (ans  y  être  attaché.  On 


d'Orient. 

Quand  faint  Boniface  eut  mis  la  réforme 
dans  l'Eglifc  de  France ,  l'Evêque  d'Arles 
ne  fut  pas  rétabli  Vicaire  du  faint  Siège  ;  i 
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g .  Confécraùon  de  l autel  &  des  calices. 
a.   Confervation  Je  rEucharifiie  &  des  fainus 
huiles. 

Propreté  pour  les  va/es  facrés. 
Qui  font  ceux  qui  peuvent  toucher  Us  va/es 

y.  lie  la  bénédiction  des  cloches, 

6.  De  r habit  ordinaire  des  Eccléfiaftiques. 

7.  Des  ornement  pour  le  Service  divin, 

h 

a  T  A  pierre  de  l'Autel ,  fur  laquelle  on  of- 
1  j  fre  le  Sacrifice  de  la  Mette ,  doit  être 
ic7  ou?-  confacrée  par  l'Evêque ,  de  même  que  le  cali- 
««•  ce.  Si  la  pierre  eft  brifée ,  6c  que  l'endroit  du 
fecau  foit  enlevé ,  il  faut  la  faire  confacrer  de 
nouveau ,  même  dans  le  cas  où  elle  pourrait 
«encore  fervir.  Les  napes  de  l'Autel  qui  doi- 
vent être  de  linge  blanc  ,  font  bénites  par 
l'Evêque,  ou  par  un  Prêtre  à  qui  l'Evêque  a 
donné  pouvoir  de  faire  cette  bénédiction. 

a  Ad  hxc  fi  altare  monim  fiierit ,  auc  lapù  ille  folum- 
modb  fupra  pofitus,  qui  figilium  continet ,  confraâus , 
aut  etiam  dimiruitus.dcbct  denuo  confecrari.  Altxand. 
III.  cap.  ad  hxc.  extra,  confierai.  Eccltf.  vtlAltaris. 
Confulto  omnium  ftatuimus  ,ut  facrificium  Attarù 


a  obligé  les  Archevêques  pendant  plu  (leurs 
fiecles  d'aller  eux  -  mêmes  la  demander  à 
Rome  *  depuis  on  les  a  difpenféi  de  ectt* 
formalité. 

SOMMAIRE. 

8 .  De  la  mitre  &  delà  croffe  des  Evcques. 

9.  Si  r Evéque  peut  officier  pontifie  alemenk 


«tContë- 
4ntion  es 
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dans  les  Eglijès  exemptes. 
l  o.  Des  Abbés  qui  ont  le  privilège  dt  porter  U 

mitfe. 
i\.Du  Pallium. 

I  a.  Quand,  ô  où  r  Archevêque  peut  porter  U 

Pallium. 
t$.Dcla  Chaire  Epifcopale. 

ventor  ;  ne  poflîc  ad  illa  temerana  manus  extendi .  2  i 
aliqua  horribilia  ,  vcl  nefàru exercenda.  Si  verb  il  ad 
quem  fpeâat  euftodia  ea  incautè  r  clique  t  i  t ,  r  1  ibus  men- 
fibu»  «ù>  officio  fufpCndatui  :  Se  fi  per  ejw  incuriam 
aliquid  ne&ndum  inde  conrigeric ,  graviori  fiibjaceat 
ultioni.  Innocent.  III.  cap.  [tamimus.  extra,  deeuftod. 
EuduviJK*,  Chrifmads  ,  &  aliorum  Satramentontau 

III. 

c  Les  règles  Canoniques  enjoignent  aux  j-  Propre 
Ecclêfiaftiques  de  conferver  dans  une  grande  'af^"4* 
propreté  les  Eglifes  ,  les  vafes  facrés  ;  les  ué*. 
Corporaux  ,  les  Châflcs  dans  lefquelles  font 
enfermées  les  Reliques  ;  fur-tout  ce  qui  eft 
deftiné  à  la  célébration  des  faints  Myfteres. 
U  ferait  indigne  d'avoir  moins  de  foin  de  ce 
iui  doit  fervir  au  miniftere  des  Autels  ,  que 


non  in  ferico  panno  ,  aut  tmûo  quifquam  celebrare  qui  (Joit  lervir  au  minurcrcacs  AUteis  ,  que 
prxfunut  ;  fed  in  puro  linteoab Epifcopo  confecrato ,  de  ce  qui  eft  employé  à  des  ufages  profanes, 
rerreno  fcilicct  lino ,  procréa»  arque  «mrexto  :  ficut         _     .  r\      ■     v  r  r 

Corpu*  Domini  noftri  Jefu  Chrifti  in  findone  Un»       *  ^temmm  quoque  ur Oratona   Vafa  Corpo- 
munda  fepuhum  fuit.  Can.  confulto.  de  confierai,  dif-  ralu 
tin3.  1. 

II. 

t.  coofo.  b  On  doit  garder  l'Euchariftie  ,  le  faint 
♦an™  ,je  Chrême,  l*hiûle  des  infirmes  fit  celle  des  Ca- 
ri* thécumenes  ,  dans  un  endroit  sûr  Ôc  fermé  à 
feinte*  hui-  clef.  Si  le  Prêtre  qui  eft  chargé  de  ce  foin  le 

néglige  ,  fie  qu'il  arrive  par  fa  négligence 

que  les  chofes  iâintes  foient  enlevées  ,  il  doit 

être  puni  par  une  fufpcnfe  de  trois  mois  ;  fie 

même  plus  féverement ,  s'il  arrive  que  ceux 

qui  les  ont  volées  les  emploient  à  des  fu- 

perftitions  facriléges. 

b  Statnum»  ut  in  cunûis  Ecdcfiis  Chrifma  Se  Eucha- 
rifUa  fub  fideli  cultodia  ,  clavibus  adhibùb  , , 


ralia  Se  veftimenta  prxdifta  ,  munda  &  nitida 
ventur.  Nimis  enim  videtur  abfurdum  in  faccis  fordes 
negligere ,  qax  dedecerent  etiam  in  pr»phani$.  Inno- 
centât III.  cap.  reiinqui.  extra,  de  eufiod.  EuckariJU 
Chrifmat.  &  aliorum  Sacrament. 

IV. 

d  Les  Laïcs ,  6c  les  Clercs  qui  n  ont  pas 
reçùle  Soûdiaconat,  nedoiventpas  toucher  J«J« 
les  vafes  facrés.  toucher  le» 

d  Non  oportw  infacratoî  miniftros  Ucenttam  ha-  JJ» 
bere. . .  contingtte  vala  dominica.  Ex  Concil.  Aga- 
thtnfi.  can.  nonoporm.  diftinS.  1 }. 


font 


La  bénédiaion  des  cloches  eft  des  plus  f.  De  la 
folemneUes  :  on  y  emploie  l'huile  ,  le  faint 
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tû»  Jt*,  Chrême,  l'encens  ficla  myrrhe,  Ôcon  récite  dansles  Additions  au  fécond  Volume  du  Jour- 

cloche*         r  cette  c<£r^monie  pluficurs  prières.  nal  du  Palais.  Il  y  a  un  autre  Arrêt  conforme 

dans  Filleau  en  la -7.  Partie  de  fort  Recueil. 

Les  Frères  Prêcheurs  de  la  Ville  de  lo-jlon 

ayant fait  ajouter  une  cloche  de  dix-fept  qu'ut-  (  . 

taux  aux  trois  autres  qu'ils  aroient  déjà, le  C/u-  Il  y  a  des  habits  particuliers,6c  différera  des  7-  D«or- 

pitrede  CEglifc  Cathédrale ,  qui  s' en  trouva  in-  habits  ordinaires  ,  dont  les  Eccléfiaftiques  p^user- 

commodé, obtint  un  Arrêt  au  Parlement  I  Aix,  doivent  fe  fervir  pendant  la  célébration  du  vice  divia. 

qui  défendit  aux  Frères  Prêcheurs  de  fe  finir  Service  divin.  Il  n'eft  pas  permis  à  un  Cha- 

de  cette  quatrième  cloche.LesRcligieux,qui  cru-  noine  de  paroître  dans  le  Chœur  de  fon  Eglî- 

rent  que  F  Arrêt  n'étoit  fondé  que  fur  ce  que  le  fe ,  pendant  le  Service  ,  fans  l'habit  ordinaire 

Pape  Jean  XXII.  n  avoit  permis  aux  Moines  du  Chœur  :  fit  un  Prêtre  ne  peut  célébrer  la 

que  d'avoir  une  feule  cloche  ,  Je  pourvurent  en  Meffe  ,  en  quelques  endroits  que  ce  foit , 

Cour  de  Rome  ,  où  ils  obtinrent  une  dtfpenfe.  fans  les  ornemens  qui  font  deftinés  pour  offrir 

Mais  cette  difpenfc  fut  déclarée  abufive  ,  par  le  faint  Sacrifice. 

un  Arrêtdu  Parlementé  Aixdu2.Marsi6%2.  L'Evêque  S  Amiens  ,  faifantfa  vifite  dans 

qui  efl  rapporte  dans  le  fécond  V ilume  du  Jour-  XEglife  Collégiale  de  Royet  avoit  prononcé  une 

nal  du  Palais.  Sentence  d" excommunication  contre  le  Doyen  , 

*  *•  qui  n  avoit  pas  voulu  quitter  fon  étoU pendant 

?.  r>e  l'ha-  e Les  Eccléfiaftiques  doivent, fuivant  l'ufa-  la  vifite  de  tEveque.  Le  Doyen  interjetta  ap- 
r-'dw'Êc'  &e  ^ta^'  ^e  tems  immémorial  dans  l'Eglife,.  ptl comme  d'abus  de  cette  Sentence.  L'Arrêt  qui 

"'  porter  un  habit  long  :  cet  habit  doit  être  noir  ,  intervint fur  cette  cor.teflation,  le  3  o.  Décembre 

excepté  pour  ceux  d'entre  les  EcclJliaftLques  1 66p.  déclara  la  Sentence  abufive  ;  &  en  con- 

aufqucls  leur  dignité  donne  ledrcitdc  porter  féqUenccjon  ordonna  que  le  Doyen  pourroitpor- 

un  habit  d'une  autre  couleur.  Ils  (ont  obligés  ter  fétole  en  préfence  de  r Evcque  dans  le  cours 

encore  d'avoir  les  cheveux  courts ,  fit  de  fe  de  fis  vifites, &  dans  les  autres  cérémonies;  &  que 

conformer  en  tout  ce  qui  eft  obfervé  dans  les  Curés  de  la  Ville  de  Roye  pôrteroient  fétole 

chaque  Diocèfe>ou  par  Jacoutume,ou  parles  en  préfence  du  Doyen  &  du  Chapitre ,  quand  il 

Statuts  Synodaux.  Ceux  qui  contreviennent  feroit  fis  vifites  dans  Us  Eglijis  de  fa  dêpen- 

i  ces  règles  ,  peuvent  Être  punis  pour  la  pre-  dance.  Cet  Arrêt  fut  rendu  conformément,  aux 

niere  fois  par  la  privation  des  fruits  de  leurs  concluflons  de  Monfieur  Talon  ,  Avocat  Géné- 

Bénéfices  pour  un  certain  tems,  fit  en  cas  de  rai,  oui  ditqueCêtolen'efl  qu'un  ornement  que 

récidive  par  la  privation  du  titre  du  Bénéfice.  T Eglifefait  porter  aux  Diacres  &  aux  Prêtres, 

t  Non  oportet  Oericos  cooiam  nucrire  Se  minif-  pour  les  dijlinguer  des  autres  Eccléfitlliaues  dans 

•traie  :  fed  attonfo  capite ,  patentibus  auribos.  Ex  Con-  les  fondions  de  leur  minijiere.  Il  ajouta  que 

cil.  Martin.  Bracar.  c*n.  non  Ucua.  Mina,  t } .  quand  on  devrait  regarder  l'étole^n  certains  cas, 

Quia  veto ,  et  fi  habims  non  facit  \ionachuin,  opor-  comme  une  marque  de  la  Jurifdiilion  des  Curés 

tet  tamen  Clcricos  veftes  proprio  coneruenres  ordini  Odes  DoyensJne  s'enfmvroitpasJe-làjuilsU 

lemper  dclcrcc ,  ut  per  ueccr.tum  iuhitus  cxtrmlcci  >  rr         ■                       1  1      u  +        1  r 

mol  honefhrém  intrinfccam  oftendant  ;  «anta  au-  quitter  en  préfence  de  UurEveque  Jorfi 

icm  hodiè  aliquorum  inolcvit  temeritas ,  rclieionifquc  f  «  itfaitja  vif  te.  Lorfque  le  Rot  tient  fon  lu 

contemptus,  ut,  propriam  dignitatem  St'honorem  MJujhce  ,  les  Magiflrats  nefe  dépouillent  point 

Clericaleni  parvi  pendentes ,  vertes  etiam  déférant  des  ornemens  de  la Magifirature.  MonfieurTa- 

publicc  Laïcale$i  pedes  in  diverfis  ponentes  ,  umimin  /on  cua  un  Concile  Provincial  de  Reims  ,  tenu 

divin»,  alterum  in  carnaltbus  :  proptereà  omnes  Ec-  m  1  j  S  j ,  &  plufteurs  Statuts  de  diferens  Dio- 

clefiaftK*  perfon*  ,  q.unrumcanque  exemptx  ,  qu*  ^           ^     ,  /es  Curé(  à  Jif}eren  ét0U 

aut  in  lacr»  tuerint ,  aut  diimirates ,  perlonatus,  ot-  '  ««    7  1     «  t   #  •            1     M        «  ru  - 

ficia,  aut  Bénéficia  qualiacunque  Ecdeûaftica  obti-  au  S  y  nodet  ou  lU  doivent  rendre  compte  a  lEve- 


nuerint,  fi  poftquain  ab  Epifcopo  fuo  ,  etiam  pce  que  de  leur  conduite.  En  1674.  quelques  Curés 

edichim  publkum ,  moniti  fuerint ,  honeftum  habi-  de  fArchidiaconné  de  Pinj'erais  ,  au  Dioccfc  de 

rum  Clcncalcm ,  illorum  ordini  6c  dienitati  congtuen-  Chartres  ,  voulurent  fe  fervir  de  cet  Arrêt  pour 

rem ,  6c  jurta  ipfius  Epifcopi  ordinanonem  &  manda-  fomenir  l 'appel  comme  /abus  qu'ils  avoient  in- 

lumnon  ^rulcnnt  :  per  fuTpenfionem  ab  ordin.bus ,  ■>          Sentence  de  l'Officialité  de  Char- 

acoftciooc  benehcio,  acuuctibus.  reddiubus  &:  pro-  J        .,       ,,r    ,  ■    >            »<  , 

venribus  ipforum  beneficiorum  ;  n«.-c  non  fi,  femel  «es  >  qui  leur  deferuiou  de  porter  ! ctolc  en  pre- 

correpti ,  denub  in  hocdeliquerint ,  etkm  per  priva-  fince  de  leur  Archidiacre  ,  lorfqu  il  ferait  fa 

tiontip  omeiorum  6c  benefieiorum  hujufmodi  caërceri  vifite.  Cependant  le  Parlement  de  Parts  jugea 

poifint  &  debeant  j  conftitutioncm  Clcmcntis  V.  in  le  j  1 .  Juillet  1 674.  qu'il  n'y  avoit  point  d'abus 

Concilio  Viennenh  editam ,  qur  iucipit.  Quoniam  ,  Jans  [a  Sentence-  ;  parce  qu'on  prouva  que  Us 

lteZ™i0^  amplUntl0-  Coni'L  Trid<m-  S'f-  ' 4'  *  Archidiacres  de  Chartres  étaient  enpoflèjfion  de 

jorm  .  op.  .  porter  feuUrétoledans  les  Eglijis  oàilsfaif oient 

On  a  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  1 8»  Mat  leurs  vifites.  Ces  deux  Arrêts font  rapportes  dans 

16*  y  4.  qu'un  Chanoine  qui  porte  les  cheveux  le  premier  Volume  du  Journal  du  Palais,&  dans 

trop  longs ,  &  qui  refujè  de  les faire  couper  après  le  ? .  Volume  du  Journal  des  Audiences.  Ils font 
en  avoir  été  averti  ,  peut  êtt 
des  fiuits  de  fa  Prébende.  L'. 


en  avoir  été  averti,  peut  être  juftement  privé  fondés furladiverfitèdesufages,quidoitfcrvirde 

L'Arrêtai  rapporté   règle  pour  la  décifion  des  affaises  de  cette  nature. 


VIII. 


♦ 
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».  Delà 
Mure  ic  de 


La  Mure  &  la  CrolTe  font  des  ornemens      h  Le  Pallium  eft  un  ornement  que  I  e  Pape  »  i.  Du  M. 

u  crotfe   pameuhers  aux  Evêques ,  dont  il  n'eft  permis  envoie  à  chaque  Archevêque  :  il  doit  être  per- w 

.u,  e,«.  aux  Abbés  même  Réguliers  de  fe  fervir ,  que  fonnel ,  c'eft-à-dire  ,  qu'un  Archevêque  ne 

quand  Us  en  ont  obtenu  la  permiffion  du  faint  peut  fe  fervir  de  celui  d'un  autre  Archevê- 

Siegc  ,  ou  quand  ils  ont  en  leur  faveur  une  que ,  ni  de  celui  de  fon  prédécefleur.  Avant 

pofleffion  immémoriale,  qui  peut  faire  préfu-  aue  de  J 
mer  an  titre  légitime. 


poffeffion  immémoriale ,  qui  peut  faire  préfu-  que  de  le  recevoir  ,  le  nouvel  Archevêque 

doit  prêter  le  ferment  d'une  obéiiïance  Ca« 


I  X. 

s.  Si  i-e.  L'Evêque  peut  bénir  le  peuple,  faire  porter 
SE/"*  fa  Crofl"e  officier  folemnellement  en  Mi- 
fiontificiie-  tre  dans  toutes  les  Eglifes  de  fon  Diocèfe  qui 


nonique  au  faint  Siège. 

k  Ad  hoc ,  quia  quxfitum  eft  1  nobis  ex  parte  tua , 
utrùm  liceat  tibi  Pallium  tuuoi  Metropolitano  alii 
commodare. . .  inquiiîtioni  eux  taliter  reipotidemas  , 
quod  non  videtor  «rte  conveniens ,  ut  f 


:  prêcher. y*L'^ 
vêquea  le  même  droit  d  officier  pontificale- 
ment  dans  toutes  les  Eglifes  exemptes  de  fon 
Archevêché. 

f  Archiepifcopo  per  quxvis  luca  exempta  lux  Pro- 
vinctx  (âcienti  trannram ,  aut  ad  ea  forfan  declinanri , 
ut  ctucem  ante  fe  pomri  fàciat ,  benedicat  populo  , 


novitdif- 
>  txtra.  d» 

autoriiatt  &  ufu  Patîiu 

Cùra  igitur  à  Sede  Apoftolica  veftrx  iiffignia  digni- 
tatis  (  Pallium  J  exigiris  qux  à  beati  Petti  tanrùm  cor- 
pote  aiTumuntur ,  jultum  eft  ut  vos  quoque  Sedi  Apof. 
tolicx  fubje&onis  debitx  figna  folvaiiî  ,  qux  voicum 
beato  Petro  tanquam  membta  de  membro  habere ,  Se 
Catholici  capitis  unitatem  fervare  déclarant.  Pafcalis 
divina  officia  privant»  vel  p\jWice^de^au5uT,  «é  1L  "V-fipùfafl*-  **"*■  «àSiont  &  *i*ai  poufleut. 
ea  etiam  in  pontificalibus  célébrer ,  &  facial  in  fua 
prxfentia  fine  pontificalibus  celebrari ,  quovis  privile- 
gio  contrario  non  obftante  ,  facro  approbante  Conci- 
Eo ,  prxfentis  conltitutionis  ferie  duximus  conceden- 
dum.  Simili  modo  concedimiu  Epucopo  ,  ut  in  locis 
eifdcm  fux  Diœeefis  poflit  populo  benedicere  ,  audire 
divina  officia  ,  Se  ea  etiam  celebrare ,  Se  in  fua  prse- 
lèntia  racere  celebrari.  Sic  tamen  qubd ,  prxtextu  con- 
cellionij  hujufmodi ,  in  locis  ipfis  nullam 


XIL 


i  Le  Pape  peut  porter  tous  les  jours  le  Pal-  ' 1  Q"^ 
lium,U  dans  toute*  les  Eglifes  où  il  fe  trou-  ?ht0vt,«" 

PC  m  porter 
l«  " 


copus  exerceat. 
&  txujfib.  priviL 


io.t»e«Ai>-    g  Les  Abbés  ou  les  autres  dignités ,  auf- 

Dts  qui  Mt 

le  pm 


ve.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Archevê 
ques  :  il  ne  leur  eft  permis  de  fe  fervir  de  leur 
Pallium  qu'aux  jours  des  Fêtes  folemnelles , 
&  dans  les  Eglifes  de  leurs  Provincesi  defor- 
Archicpifcopus  vel  Epif-  te  qu'ils  ne  peuvent  le  porter  à  une  procef- 
Cap.  Architp.  in  CUmtnt.  dtpnviL  fton  qui  foit  hors  de  leur  Province  ,  quoi- 
qu'ils y  affinent  vêtus  pontificalement ,  mê> 
me  avec  le  confentement  du  Métropolitain. 

*  Sanè  folu»  RomaniuPontifex  in  MifTarum  folenr. 
nus  Pallio  femper  utirur ,  &  ubique  :  quoniam  afiump- 
tus  eft  in  plenirudinem  Eccleuafticx  poteftaris ,  qux 
per  Pallium  fignincator.  Alii  autem  eo  nec  femper 
nec  ubique ,  fed  in  Ecclefia  fua ,  in  qua  jurifdktionem 
Ecdcuafticam  acceperunt ,  certis  debent  uti  diebus , 
quoniam  vocati  font  in  partem  follicitudinis  ,  non  irî 
plenirudinem  poteftatis.  Innocent.  III.  top.  ad  hono- 
rtm.  extra,  dt  auâoriteu  &  ufu  Paltii. 

Diebus  iolcmnibus  ufuro  Pallii  (  per  quod  plenitu- 
do  Pontifiai  dellgnatur ,  )  poteris  libcnùs  exercere. 
IJtm.  cap,  cum  JU.  tbid. 

Quxfivifti  quomodb  intelligarur  quod  in  forma  tra- 
ditionis  Pallii  conrinerur  ,  videlicet ,  tradimus  tibi 
Pallium  ut  eo  intra  Ecdefiam  tuam  utaris  :  quod  ita 
inteUigitur ,  videlicet ,  intra  quamlibet  Ecclefiam  pro- 
vincix  tibi  commific.  Si  veto  te  G»cri$  indutuni  vefti- 
bus ,  Ecclefia  m  proce(Conaliter ,  vel  alio  modo  exire 
contigerit ,  tune  Pallio  minime  uti  debe».  Cltmensljl. 
cap.  tumfuptr.  txtra.  dt  auSoritau  O  ufu  PalUi. 


quelles  le  faint  Siège  a  accordé  le  droit  de 
deponerla  bénir  le  peuple  dans  leurs  Eglifes ,  déporter 
v  la  Mitre,&  de  faire  porter  devant  eux  la  Crof- 
fe,  ne  peuvent  fe  fervir  de  ces  marques  de  dif- 
tindVion  hors  de  leurs  Eglifes,même  quand  ils 
vont  en  proceffion  dans  quelque  rue  voifine. 

g  Abbates  quos  Apoftolica  fedes  in  exhibitione 
benedictionis  fupet  populum  fpeciali  privilegio  infi- 
gnivic ,  in.Eccleïiù  qux  ad  cos  pettinent  plcno  jure  , 

Ïuando  in  eis  divina  officia  célébrant ,  poftûnt  per 
'(iflfàrum  folemnia ,  Se  vefpertinas  ac  maturinas  lau- 
dcSjbencdicttonem  folemnem  fuper  populum  elargiri  : 
alibi  autem  publicè,  aut  per  via»  ,  civuates ,  caftra  Se 
villas  ,  populis  Se  plebibùs  benedictiooem  racere  vel 
impanin  non  valeant.  Altxand.  IV.  cap.  Abbatts.  dt 
priviltg.  in  6". 

L'Abbé  de  fainte  Geneviève  de  Paris  priun* 
doit  avoir  le  droit  S ajfifler  en  habits pontificaux 
à  la  ProceJJion  du faint  Sacrement  de  la  Paroif- 


les  Eviques  comme  celui  XAutun  ,  à  qui  le 
Pape  donne  le  Pallium  ,  doivent  obfèrv 


j,  -  -       j  —  -j  -  —  -»  •  ,  «v.rw»  viyjci  rçr  icj 

Je  de  faint  Etienne  du  Mont  ,&ay  donner  la  mimes  règles  pour  fu/age  de  cet  ornement ,  que 

bénédidion  au  peuple  dans  les  rues  :  le  Parle-  les  Archevêques  ,  à  qui  il  doit  à  prêfent  être  oc- 
ment  de  Paris  condamna  cette  prétention  par  un 


Arrêt folemneldu  4.  Juillet  166%.  &  il  défendit 
à  rAbbé  de  fe fervir  à  r avenir  du  droit  qu  il  pré- 
tendait avoir  de  parottre  à  cette  Proceffion  en 
habits  pontificaux 3&  d'y  donner  la  bênèdiêlion. 


cordé  de  droit  commun. 

XIII. 

Quand  L'Evêque  officie  pontificalement  t\.  De  t* 
dans  fon  Eglife  Cathédrale ,  il  y  a  une  chaire  ^^f" 

Zzz 
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Epifcopale  proche  de  l'Autel ,  6c  plus  élevée  fEvéque  ne  pouvoit  ,  fans  le  confcnttmcnt  de 
que  les  fieges  des  Chanoines.  Cette  chaire  cft  [on  Chapitre  ,  changer  la  place  de  la  chaire 
ornée  d'un  dais  &  de  tapis.  Epifcopale  ,  ni  fe  faire  élever  an  trône  dans  U 

chœur fur  une  ejpece  <C hamphitheatre.  Les  Cha- 

11  e(l  Couvent  parle  dans  (es  anciens  Auteurs   pitres  doivent  envoyer  un  certain  nombre  de 

,rWn-    ...  r  /.  />/_   •  .  r  r   W„  •  /.„  r  eti  J  il 


EccUfiafliques  ac  la  Chaire  Epifcopale.  Fevret  Chanoines  che\  fEvéque  ,  quand  il  doit  ofi- 
i apporte  des  Arrêts  ,  par  le f quels  on  a  jugé  ,que 


cier pontificaùmcnt  à  la  Cathédrale. 


CHAPITRE  IX. 

Des  Droits  honorifiques  accordés  aux  Laïcs  dans  Us  Eglifes. 

*  • 

LEs  Eccléfiaftiques  ont  accordé  des  droit»  ficelé ,  qu'on  accorda  dans  l'Eglife  d'Occî- 
honorifiques  dans  les  Eglifes  <  aux  fon-  dent  aux  Patrons,  fur-tout  aux  Laïcs,  le 
dateurs  ,  6c  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ,  droit  de  préfentation.  Ce  privilège ,  qui  étoit 
pour  marquer  leur  reconnoiûance  envers  les  d'abord  attaché  à  la  perfonne  du  fondateur  , 
perfonnes  qui  ont  été  les  bienfaitrices  de  pafla  enfuite  à  fes  héritiers,  puis  aux  fuccef- 
i'Eglifc ,  ou  qui  doivent  la  protéger.  Mais  ces  leurs  de  la  terre  dont  le  Seigneur  étoit  fou- 
droits  n'ont  point  été.  établis  dans  les  pre-  dateur  de  l'Eglife.  On  ajouta  depuis  d'autres 
eniers  fiecles,  où  la  piété ,  fans  aucune  vue  honneurs  en  faveur  du  Patron  ,  même  en 
d'honneur  temporel  ,  fuffifoit  pour  exciter  faveur  des  Seigneurs  qui  exerçoient  quel- 
les Fidèles  à  contraire  des  Eglifes  dans  les  que  jurifdiâion  dans  les  lieux  où  l'Eglife  étoit 
lieux  où  elles  étoient  néceffaîres,6c  les  grands  litucc  :  ce  qui  fut  établi  môme  avant  que  les 
Seigneurs  à  protéger  les  lieux  faints  fie  les  Mi-  fiefs  6c  les  juftices  fuflent  héréditaires  fit  patri- 
niftres  des  Autels.  Le  Pape  Gelafc ,  écrivant  moniales ,  comme  on  le  voit  dans  un  des  Ca- 
à  deux  Evfiqucs  au  fujet  de  la  confécration  pitulaires  de  Charlemagne.  Il  cft  conçu  en 
des  Eglifes  que  Jules  6c  Frigcntius  aVoicnt  ces  termes:  VideantEpifcopi ,  quem honorent 
fait  bâtir  fur  leurs  terres  ,  veut  qu'ils  décla-  Presbyteri  in  Ecclefiis Jcnioribus  fuis  déférant. 
rent  aux  fondateurs  ,  qu'après  la  confécra-  Les  Conciles  ont  autorifé  par  leurs  déci- 
tion  Us  n'auront  point  d'autres  droits  dans  fions  quelques-uns  de  ces  honneurs,fairs  dans 
ces  Eglifes  ,  que  celui  d'y  affilier  aux  prières  l'Eglife  aux  Patrons  ôc  aux  Seigneurs  Hauts- 
publiques  avec  les  autres  ï  idcles.  C'eft  ce  que  Jufncicrs.  Le  troifiéme  Canon  du  Concile  de 
fignifîent  ces  termes  duPape  Gelafc,  niliil ta-  Wigor ,  tenu  l'an  1 240.  défend  aux  Laïcs  de 
■  men  féifundator  ex  hàc  Bafilica  noverit  vin-  refter  dans  le  Chœur  pendant  la  célébration 
-  Jicandum ,  nifi  procejjioàis  aditum ,  qui  Chrif  du  Service  divin ,  6c  il  en  excepte  le  Patron. 
tianis  omnibus  in  commune  debetur.  En  effet,  On  n'avoit  fait  d'abord  cet  honneur  qu'aux 
l'ancien  Interprète  du  Concile  de  Laodicée  Empereurs  ;  6c  feint  Ambroife  ne  voulut  pas 
*  traduit  par  le  mot  de  proceffio  le  terme  Grec  même  en  laùTer  jouir  Théodofe  dans  l'Egli- 
de  fynaxe ,  qui  fignifie  une  Affemblée  Ecclé-  fe  de  Milan. 

Jiaft'ique.  Saint  Léon  ,  faint  Auguftin  ,  faint     Les  hommes,natutcilement  jaloux  des  mar- 

Jerouie  6c  Ennodius  ont  employé  dans  le  ques  de  diftmetion,  portent  ce  fentiment  juf- 

même  fens  que  le  Pape  Gelafc  le  terme  de  qu'aux  pieds  des  Autels  ,  dont  ils  ne  de- 

proceffion.  Ce  qui  paroit  d'autant  plus  naturel,  vroient  s'approcher  qu'avec  humilité.  C'eft 

que  ce  Pape  n'attribue  point  dans  cet  en-  ce  qui  a  fait  que  ceux  qui  fe  font  trouvés 

droit  de  prérogative  particulière  au  Patron  ;  dans  les  Paroifles decampagne  au-defious  des 

mais  qu'il  lui  Taifle  un  droit  qui  lui  cft  com-  Patrons  6c  des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  , 

mun  avec  tous  les  Fidèles.  C'eft  donc  inutile-  ont  voulu  avoir  quelqu'honneur  qui  les  dif- 

ment  que  quelques  Interprètes  ont  voulu  ti-  tinguât  du  refte  du  peuple.  Ces  diftinâions 

rer  de  ces  deux  paflages ,  rapportés  dans  Gra-  ont  fouvent  caufé  des  querelles  6c  des  difpu- 

tien,  le  droit  du  Patron  de  marcher  le  premier  tes.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux ,  c'eft  qu'il 

à  la  Procefllon;  cérémonie  qui  n'eft  devenue  eft  très-difficile  de  terminer  ces  contefta- 

commune  que  long-tems  après  le  Pape  Gela-  tions  ;  parce  que  nous  n'avons  point  de  Loi 

is  >  6c  qui  n'étoit  certainement  point  connue  générale  fur  une  matière  fi  délicate ,  dont  on 

alors ,  ibus  le  nom  qu'on  lui  donne  à  préfenr.  a  fait  un  des  principaux  articles  de  ce  qu'on 

Jl  y  a  encore  moins  d'apparence  de  dirc,com-  appelle  dans  le  monde  le  point  d'honneur.  Il 

nie  ont  fait  quelques  Auteurs  ,  que  les  Pa-  faut  donc  là-dcflùs  confulter  l'ufagc.  C'eft  à 

trons  fuflent  alors  reçus  procefllonneljcmcnt  quoi  je  me  fuis  attaché  dans  ce  Chapitre ,  en 

à  l'entrée  de  l'Eglife,  comme  on  y  reçoit  nos  rédigeant  en  maxime  ce  que  j'ai  trouvé  de 

Rois  ;  ou  que  les  Patrons  conduififlent  pro-  plus  important  dans  le  Traité  des  Droits  ho- 

ccffionnellemcnt  à  l'Evûque  celui  qu'ils  lui  norifiques  de  Maréchal ,  qui  a  étégénérale- 

préfentoient  pour  deflervir  l'Eglife  qu'ils  ment  eftimé.  Les  Juges  6c  les  Avocats  n'au- 

avoient  fondée.  roient  pas  befoin  de  ces  Ouvrages, fi  les  hom- 

Ce  ne  fut  que  dans  le  cours  du  fixiéme  pies  étoient  allez  raifonnables  pour  recevoir 
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DES  DROITS  H 
fans  vanité  les  honneurs  qu'on  rend  à  leur  di- 
gnité &  à  leurs  terres  ,  Ôc  pour  ne  pas  fe 
plaindre  de  quelque  négligence  d'un  Curé, 

S    O    M  M 

i .  En  quoi  confiaient  les  Droits  honorifiques. 
a.  Les  honneurs  Je  fEglifie  ne  font  dûs  aux 
Laïcs  qu'après  les  tccléfiafliques. 

3.  Le  Patron  qui  a  aumône  à  [Eglife  le  droit 

Je  prèfentation  conferve  les  autres  droits 
honorifiques. 

4.  S'il  efl  néceffaire  que  le  droit  de  Patronage 

foit  juflifié  par  titre. 
j.  Au  défaut  Je  Patron ,  le  Seigneur  Haut- 
Jujliciera  le  premier  les  Droits  honori- 
fiques. 

6.  En  quel  cas  les  Engagifles  Ju  Jomaine  ont 

les  droits  honorifiques. 

7,  Ce  qu'il  faut  faire  en  cas  Je  partage  Je  la 

terre  a  laquelle  le  Patronage  ou  la.  Hau- 
te-Jufttce  efl  attachée. 

9.  Quid,//  la  Seigneurie  efl  partagée  entreplu- 
fieurs  Seigneurs. 

9.  Les  Officiers  Je  la  Haute-Juflice  repréfen- 
tent-tls  le  Seigneur,  pour  avoir  les  droits 
honorifiques  ? 

I. 

s.Eaqooi  TTN  banc  dîftingué  dans  le  Choeur,  le 
Î"S«  \J  premier  rang  à  la  Proceffion  ,  à  l'Of- 
feceonfi-  frande  ,  dans  la  diltribution  du  Pain-beni , 
pour  l'Éau-bcnite  ,  pour  l'encens  ,  ôt  la  re- 
commandation aux  prières  de  la  Méfie  Pa- 
roiffiale/ont  les  honneurs  que  l'Eglife  accor- 
de par  reconnoilîance  ,  au*  Patrons  fie  aux 
Seigneurs  Hauu-Jufticiers. 

II. 

*.i«hon-    a  Quand  l'Eglife  a  accordé  ces  honneurs 
Jc  aux  Patrons  Laïcs  6c  aux  Seigneurs  Hauts- 

1  limite  ne  _  „.  .  ..  .  *>  ,       ,.,  , 

foat  dm    Jufticiers ,  elle  a  toujours  entendu  qu  us  n  en 
aui  u.ct  jouiroient  qu'après  les  Eccléiiafliqucs,même 
EcS!  après  les  Laïcs  revêtus  d'habits  Eccléfiafti- 
^•o.       ques  ,  dont  oneft  obligé  de  fc  fervir  en  cer- 
tains lieux  pour  la  célébration  du  Service 
divin  ,  tels  que  font  les  Clercs  fie  les  Chan- 
tres des  Eglifes  de  campagne. 

a  Voulons...  que...  les  Laïc»  ,  dont  on  eft  oblige  de 
fe  fervir  danscetuins  lieux  pour  aider  au  Service  di- 
vin ,  y  reçoivent  pendant  ce  tems  les  honneurs  de  l'E- 
glife ,  prcfcrablcmcnt  à  tous  autres  Laïcs.  Editdumou 
d'Avril  i6ç>uart.  45. 

III. 

,.u  Pa-  h  Le  Patron  a  toujours  les  droits  honori- 
Tin!«ii'  îe  "qucs  dans  l'Eglife  ,  même  quand  il  auroit 
«itou  de  cedéficremisàdesEccléflairiquesouàl'Evê- 
**i(c"';r  que  le  droit  qu'il  avoit  de  préfenter  aux  Bé- 
«life  coo-  nences.  Dans  ce  cas  ,  h  Je  Patronage  eft  per- 
ïerve  les   formel  ,  il  demeure  attaché  à  la  famille  ;  6c 

nfiqucT  S "^  e^  r^  >       tC^e  ^  k  terrC  >  ^e  ^  m^me 

manière  que  fi  le  droit  de  préfenter  n 'avoir 
point  été  aumôné.  Le  Patron  qui  renonce  en 
faveur  de  f  Eglife  à  un  droit  aufli  confidérable 
que  celui  de  la  préfentation  mérite  par-là 


ONORÏFIQUES.  t4j 

qui  devroit  être  tout  occupé  des  faints  Myfte- 
res.  L'humilité  eft  un  degré  qui  conduit  à  la 
véritable  gloire. 

AIRE. 

1  o.  Les  droits  honorifiques  ne  font  pas  ccfji- 
hles.  • 

1 1.  Ordre  des  Seigneurs  après  le  Haut-Jufti- 
cier. 

1 2.  Qui  eft-ce  qui  a  droit  d" avoir  un  banc  dans 
le  Chœur  ? 

1 3.  De  la  ceffion  des  bancs  qui  fe  fait  à  d'autres 
perfonnes  qu'aux  Seigneurs  Hauts- Jufti- 
ciers. 

1$.  Dèfenfes  aux  Laies  d 'occuper  les  places  des 
Eccléfiafliques  pendant  le  Service  divin. 
1  <.  Ordre  dans  lequel  les  Seigneurs  marchent  à 
la  Proceffion. 

16.  De  CEau-benite. 

1 7.  De  la  diftribution  du  Pain-beni. 

18.  De  la  nomination  aux  Prières  du  Prôna 

19.  Que  les  Seigneurs  ne  doivent  point  faire  re- 
tarder l'heure  du  Service  divin. 

20.  Par  quelle  voie  on  doit  fe  pourvoir  pour  les 
droits  honorifiques. 

2 1 .  Des  droits  des  Curés  primitifs, 

qu'on  1  ui'conferve  les  autrès  prérogatives  avea 
encore  plus  d'attention.  Cependant  fi  le  Pa- 
tron autnônoit  à  l'Eglife  la  terre  à  laquelle  le 
Patronage  réel  eft  attaché ,  il  ne  conferveroit 
aucun  des  droits  honorifiques  ,  qui  feroienc 
palTés  à  l'Eglife  avec  la  terre. 

b  Celui  qui  a  fait  don  à  l'Eglife  de  fon  héritage  n'y 
peut  réclamer  autre  chofe  que  ce  qui  eft  cxpreflcmeoc 
réfervé  :  néanmoins  s'il  lui  a  fait  don  de  Patronage 
fans  réfervation  ,  les  droits  &  honneurs  dûs  aux  Pa- 
trons lui  demeurent  entiers  &  à  fes  hoirs  ,  ou  ayan» 
caufe  au  fief  ou  glèbe ,  auquel  étoit  annexé  ledit  Pa- 
tronage. Coutume  de  Normandie  y  article  14t. 

I  V. 

c  Celui  qui  demande  les  droits  honorifi-  4-  S'il  eft 
ques  dans  l'Eglife,  en  qualité  de  Patron ,  doit  ^"^t 
avoir  un  titre  de  Patronage ,  ou  un  jugement  dePanon». 
rendu  en  connoiflance  de  caufe ,  ôc  avec  des 
parties  légimes  ,  fi  le  Patronage  n'eft  établi 
que  depuis  l'année  1559.  parce  que  l'Ordon- 
nance faite  en  cette  année  le  porte  expreflTé- 
ment.  Mais  s'il  prétend  que  le  droit  foit  avant 
1  y  3p.  il  fuffit  que  celui  qui  fc  dit  Patron  jufti- 
fie  qu'il  eft  en  pofleflion  immémoriale  des 
droits  honorifiques  qui  font  attachés  à  la  qua- 
lité de  Patron.  La  poiTefiion  immémoriale  fait 
même  préfumer  qu'elle  a  précédé  l'année 
1  jjp.  quand  le  contraire  n'eft  point  juftifié. 

c  Pour  faire  celTer  les  différends  ,  débars  Se  conten- 
tions d'entre  nos  fujets ,  avons  ordonne  qu'aucun ,  d« 
quelque  qualité  Se  condition  qu'il  foit ,  ne  pourra  pren- 
dre droit ,  poilèflion  ,  autorité ,  prérogative  ou  préémi- 
nence au  dedans  défaites  Eglifes  ,  foit  pour  y  avoir 
banc ,  liège  ,  oratoire ,  accoudoirs  ,  enfeus ,  limes ,  ar- 
moiries ,  éculfons  ,  ou  autres  enfeignes  de  leurs  Mat- 
ions ,  linon  qu'ils  foient  Patrons  ou  Fondateurs  defdi- 

Zzz  ij 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 


Se  qu'ils  en  paillent  promprcmcnt  infor- 


5  4* 

tes       les  ,  - 

mer  par  lettres  ou  licrei  de  fondation  ,  fie  par  Senten- 
ces ou  Ju^cinens  donnes  avec  connoilTincc  decaufe , 

6  p  ■  rtie  légitime.  Ordonnance  de  i  ç  «9.  artide  i  4. 
Voulons  nousplair...  que  l'effet  de  cette  Ordon- 
nance (de  15  59.  pour  ceux  qui  prétendent  droit  de 
Patronage)  n'ait  heu  que  pour  l'avenir.  Ayant  été  avi- 
fédeconlerverces  Seigneurs  ,  autres  que  Patrons,  en 
leur  poiiellion  fie  jouilUnce  d'keux  droits.  Déclaration 
iui\.  Stpumbrt  1 5 jQ. 

_  _    .  -  .   n ,  .       .       particuliers ,  ou  Coinmun.iutés  Ectlclîaftiques  ou  Laï- 

#  Quoique  cette  Ordonnance  &  la  Déclaration   *      voulons  ^  (oicm  aliéné$  it[trc  de  propriété 

n'aient  été  faites  que  pour  la  Bretagne  ,  les  incomrmUab!c  à  perpétuité  ,  pour  en  joui,  par  les  ac- 

Auteurs  qUi  ont  écrit  fur  cette  matière  con-  quereurs ,  comme  de  leurs  autres  biens;  i  la  charge  de 

viennent  quelle  doit  être  appliquée  à  tout  le  les  tenir  de  nous  en  fief  »  de  nous  rendre  la  foi  &;  Jiom- 

Rovaume.  mage  aux  mutations  ,  d'en  fournir  aveu  dans  le  tems 

Quand  une  terre  a  été  vendue  avec  le  droit  de  P°™  PM  leï  Coutumes ,  fie  de  payer  i  la  recette  de 

^  i'n  ....  /  nos  Domaines  des  lieux  une  redevance  annuelle  Se 
patronage  ,  il  nefl  pas  permis  au  nouvel  ao- 

quereur  défaire  ôter  de  l'Eglife  les  armes  de  la 


169  5.  )  pour  l'aliénation  de  nos  Domaines  ,  procédé 
a  La  vente  de  aliénation  de  tous  les  droits  honorifiques 
fie  de  prééminence  ,  qui  nous  appartiennent  dans  les 
Eglifes  lîtuées  dans  l'étendue  de  nos  Domaines ,  Ter- 
res &  Seigneuries  ;  fie  ce  ,  conjointement  arec  lcfdirs 
Domaines ,  Terres  fie  Seigneuries ,  fie  pour  en  jouir  par 
les  acquéreurs  au  même  titre  auquel  l'aliénation  def- 
dits  Domaines  leur  aura  été  faite.  Et  A  l'égard  dcfdits 
droits  qui  nous  appartiennent  dans  les  Eglifes  des 
lieux  dont  la  Juftice  fie  Seigneurie  appartiennent  à  des 


famille  du  fondateur ,  pour  y  faire  mettre  Us 
fiennes  ,  attendu  qu'il  n'ètoit  point  permis  che^ 
les  Romains ,  fuivant  la  Loi  i.ff.  de  operibus 


perpéruelle  de  vingt  fols  ;  fans  aurres  droits  aux  mu- 
tations ,  de  quelque  manière  que  ce  foit.  Déclaration 
du  11.  Mars  1696. 

VII. 


Rohan  ,  contre  le  Sieur  de  Kercroades.  L  Arrêt 
ejldans  le  fécond  Volume  du  Journal  du  Palais. 

V. 

t .  An  dé-  Quand  il  n'y  a  point  de  Patron  d'une  Pa- 
rt» do  Pa-  jflg  je  Seigneur  Haut- Jufticier  doit  jouir  le 
seigneur  premier  de  tous  les  droits  honorifiques  qui 
Haut-Juf-  font  attachés  au  Patronage  ,  à  l'exception  de 
premier 'les  la  préfentation  à  la  Cure.  Dans  la  concurrence 


droiti  ho- 
norifiques. 


€.  En  quel 
cas  les  En- 
gagiftes  du 
Domaine 
ont  le* 
droits  ho- 
norifiques. 


Lorfque  la  terre  ,  à  laquelle  eft  attaché  le  T  Ce  ou  4 

publias  ,  doter  le  nom  de  celui  qui  avoit  fait  _,        ^         1    u        1  nv.    ./»  j;.,;r.(.  fjot  r"re 

*  9      »»•  'te     fi  n  Patronage  ou  la  Haute-Juftice ,  eft  diviiee  en  Ci.  A, 

un  ouvrage  public ,  pour  y  meure  le  lien.  Il  eft         "    &.r  ,         ■    ,         «n  cas  ne 

.  „   ,   fi  v        r  jl  1  par  fuccelhon  ou  autrement  .les  droits  hono-  partage  de 

tu/le  de  conferver  par  ces  marques  d  honneur  la  *.*  .  ,  •     •  _<i„  la  terre. à 

JJcmoirede ceux qui  ont  doté  l  fondé  lesEgli-  «%"es  appartiennent  aceluiqu.refteprmci-  gff.» 

S  quoique  les  autres  droits  honorifiques  dépen-  Pal  S«SMur;  lj  en  faut  «"Pter  lc  ^ 

V'T  £  .  .....  Ï\Z7T\  lequel  les  puînés  tiennent  leur  part  &  portion  ouUH*»- 

dans  du  patronage  palfent  avec  la  terre  a  un      "  .,  ,  ,  r      ■  *  „  tc-Juftue 

-  V\   r  5  r  ™  •     vi      .  j  d  en  paraee  de  1  aîné  :  car  ,  tant  que  le  parage  cft 

étranger.  On  l  a  ainfi  juge  au  Parlement  de  Pa-  jT  »if*      •  /        1     j        1  „  Ati™ÏL.  ?«. 

■  ; 5     w  ■  *  o      r        j.i^njf  r   j  dure  ,  les  puînés  ont  les  droits  honorifiques  ciUc. 

ns  le  22.  Mai  16 ç8.  en  faveur  delà  Mai/on  de  u    .  K      "  ,77  j  * 

4i  v  ri  a  .  *.  conjointement  avec  1  aine. 

VIII. 

En  cas  qu'il  y  ait  plufieurs  Seigneurs  Hauts-  *•  fl"^>* 
Jufticiers  dans  une  môme  ParoilTc,  il  faut  ncdTjw^ 
donner  le  premier  rang  dans  les  droits  hono-  tag^e  entre 
rifiques  à  celui  dans  la  Juftice  duquel  l'Eglife  g^t 
eft  bâtie  ;  celui  qui  a  la  Juftice  fur  les  places 
publiques  doit  aufti  être  préféré  à  celui  qui 
ne  la  fait  exercer  que  fur  les  maifons ,  ou  fur 
les  héritages  des  particuliers:on  accorde  auûî 
la  préférence ,  quand  tout  eft  d'ailleurs  égal , 
au  Seigneur  dont  la  Jurifdiâion  s'étend  fur 
une  plus  grande  étendue.  Si  la  terre  a  été  divi- 
fée ,  en  concurrence  de  droit ,  il  faut  préférer 
celui  qui  a  la  portion  de  l'aîné  de  la  famille , 
ou,  dans  quelques  circonftances,  le  plus  qua- 
lifié. On  a  quelquefois  diviféles  droits  hono- 
rifiques fuivant  la  divifion  de  la  terre ,  de  ma- 
nière que  celui  qui  avoit  deux  tiers  de  la  Hau- 
te-Juftice,  avoit  le  premier  les  honneurs  deux 
Dimanches  confécutifs ,  &  que  celui  qui  n'a- 
voit  qu'un  tiers ,  jouiflbit  le  premier  le  troifié- 
me  Dimanche  des  droits  honorifiques  de  l'E- 
glife. Le  défaut  de  règle  confiante  fur  ce  fujet 
peut  donner  lieu  à  de  grandes  contestations. 

IX. 

Les  Officiers  de  la  Haute- Juflicc  qui  font 
Gradués,  peuvent,  en  l'abfence  du  Seigneur , 


du  Patron  fie  du  Haut- Jufticier  dans  la  même 
Paroifle ,  le  Patron  doit  avoir  le  premier  les 
droits  honorifiques,  fit  après  lui  le  Seigneur 
Haut-Jufticier.  Ce  dernier  eft  regardé  ,  en 
quelque  manière,  comme  Patron  de  l'Eglife, 
ayant  abandonné  une  partie  des  droits  de  la 
Seigneurie  pour  le  fond  fur  lequel  l'Eglife  eft 
bâtie.  L'autoriténublique,quiréfide  en  fa  per- 
fonne  ,  doit  aulfi  lui  faire  accorder  des  hon- 
neurs particuliers. 

VI. 

d  Quoiqu'un  Engagifte  tienne  une  terre  du 
Domaine  ,  à  laquelle  eft  attaché  le  droit  de 
Patronage  ou  la  Haute-Juftice  ,  il  n'eft  pas 
Patron  ni  Haut-Jufticier  ;  c'eft  pourquoi  il  ne 
jouit  pas  des  droits  honorifiques  ,  qui  font 
propres  aux  Patrons  fie  aux  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  ;  à  moins  que  le  Roi  ne  les  lui  ait  cé- 
dés par  le  titre  de  l'engagement ,  ou  par  l'Edit 
qui  ordonne  l'aliénation  de  certains  droits 

domaniaux.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  Prin-  prendre  place  dans  fon  banc  ,  aller  les  pre- 
ce  Apanagiftc ,  qui  a  la  propriété  de  fon  apa- 
nage ,  avec  la  feule  charge  de  retour  à  la 
Couronne  au  défaut  d'hoirs  mâles. 

d  Voulons  fie  nous  plaît ,  qu'il  foit  par  les  Commif- 
faires  par  nous  députes  (  par  l'Edit  du  mois  de  Mars 


les  Of- 
ficiers de  la 
Hjutc-Juf- 
ticc  repré- 

miers  à  la  procelfion  ,  recevoir  les  premiers 
1  cau-bcnite  ôc  le  pain-bcni.  L.  uiage  en  de  _our  ,voir 
n'accorder  cet  honneur  aux  Officiers  de  la  l«  droits 
Juftice  qui  ne  font  pas  gradués ,  qu'au  jour 
de  la  Fête  du  Patrou. 


honorifi- 
ques. 
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X. 


H 


to.  Les  Les  honneurs  qu'on  fait  dans  l'Eglife  au 
droit»  ho-  Seigneur  Haut-Jufticier,  font  plus  perlbnnels 
n<wifi«i»ts        r(je|s    c-e^  p0urqU0i  jjs  nc  peuvent  les 

ccilîblcs,  céder  a  ceux  a  qui  ils  ne  font  point  dus  :  ce 
qui  a  lieu  même  pour  les  Seigneurs  qui  font 
profcflîon  de  la  Religion  Prétendue  Réfor- 
mée ,  quoiqu'ils  fe  foient  mis  hors  d'état  d'en 
jouir  par  eux-mêmes ,  en  quittant  le  fein  de 
l'Eglife  ,  qui  n'attend  que  leur  retour  pour 
les  faire  jouir  des  prérogatives  attachées  à 
leur  qualité. 

XI. 

ii.  Ordre  Après  le  Patron  &  le  Seigneur  Haut-Jufti- 
^ear5"  c»cr»on  donne  la  préférence  au  Seigneur 
fprT/'ie  Moyen-Jufticier,  puis  au  Bas-Jufticicr  ûc  au 
Haur.juf-  Seigneur  de  fief  dans  la  Paroifle.  Entre  plu- 
fieurs  Seigneurs  de  fief,  on  préfère  celui  qui 
a  le  fief  le  plus  noble ,  le  Suzerain  au  vaffal , 
celui  dont  le  fief  relevé  du  Roi  à  celui  qui  re- 
levé d'un  particulier,  celui  fur  le  fief  duquel 
l'Eglife  eft  bâtie  à  tout  autre.  Enfuite  vien- 
nent les  Gentilshommes  habitans  de  la  Pa- 
roi fie  qui  n'ont  pas  de  fief,  pour  lefquels  on 
fuit  l'ordre  de  la  qualité ,  préférant  ceux  qui 
ont  des  titres  diftingués  par  leurs  emplois  aux 
fimples  Gentilshommes  ,  les  Chevaliers  aux 
fini  pics  Ecuyers  ,  les  Nobles  de  race  à  ceux 
qui  font  aonoblis ,  fie ,  dans  l'égalité  de  rang 
fie  de  noblefle ,  les  plus  âgés  aux  plus  jeunes. 
Les  diftinttions  marquées  dans  cet  article  ne 
concernent  que  les  Paroifles  de  campagne  ; 
l'embarras  qu'elles  cauferoient  dans  les  Egli- 
fes  de  Villes  peuplées  fait  qu'elles  n'y  font 
pas  ordinairement  obfervécs. 

XIL 

Ti.Qaiefl-  Si  l'Eglife  eft  en  Patronage  ,  le  Patron  a 
aïoiTâ'"  ^c  ^tolt  d'avoir  un  banc  permanent  fie  à 
queue  dans  le  Choeur  de  la  Paroilfe,  fie  il  peut 
en  exclure  même  le  Seigneur  Haut-Jufticier. 
Lorfqu'il  n'y  a  point  de  Patron,  le  Seigneur 
Haut-Jufticier  peut  faire  mettre  dansle  Chœur 
un  banc  à  queue  fit  permanent ,  Ôç  le  plaçant 
de  manière  qu'il  n'incommode  point  dans  le 
tems  de  la  célébration  du  Service  divin.  En- 
tre plufieurs  Seigneurs  Hauts- Jufticiers,celui 
à  qui  appartient  la  place  la  plus  honorable  a 
fon  banc  à  droite  en  entrant  dans  l'Eglife ,  fie 
l'autre  à  gauche.  La  femme  fie  les  enfans  du 
Seigneur  Haut-Julticier  ont  place  dans  fon 
banc.  11  y  a  quelques  Paroifles  où  les  Sei- 
gneurs Moyens  fie  Bas-Jufticiers  ,  fie  même 
de  fimples  Seigneurs  de  fief  ont  un  banc  dans 
le  Choeur ,  en  quelqu'endroit  moins  dhlingué 
que  celui  où  eft  placé  le  banc  du  Seigneur 
Haut-Jufticier  :  quand  leur  pofleflion  eft  im- 
mémoriale, on  les  y  maintient:  autremcnt,on 
les  oblige  de  fortir  du  Choeur  pour  prendre 
une  place  dans  la  Nef. 

XIII. 

s').  De  a     Ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  d'avoir  un 


voir  un 
banc  dans 
U  Ckxur  > 


ONORIFIQUES.  f*j 
banc  dans  le  Chœur ,  doivent  s'adreiTer  aux 
Marguillicrs  fie  au  Curé  pour  avoir  une  place 
dans  la  Nef  pour  eux  fie  pour  leur  famille. 
Ceux-ci  doivent ,  autant  qu'ils  le  peuvent 
faire  commodément ,  donner  les  places  les 
plus  honorables  aux  perfonnes  les  plus  diftin- 
guées  par  les  biens  qu'ils  pofledent  dans  la 
Paroifle,  ou  par  leur  qualité.  Cette  conceflion 
fc  fait  moyennant  une  fomme  ,  que  celui  à 
qui  le  banc  eft  accordé  paye  à  l'Eglife  :  elle 
n'eft  que  pour  fa  vie  ;  mais ,  après  fa  mort ,  fes 
enfans  ou  fes  héritiers  font  préférés  à  tous  les 
autres  ,  en  offrant  autant  que  les  étrangers 
qui  demandent  la  place.  Il  n'en  eft  pas  de 
même  du  banc  d'une  Chapelle ,  par  rapport 
au  fondateur  ;  car  il  pafle  à  tous  ceux  qui 
font  de  fa  famille ,  fans  payer  aucune  recon- 
noilTance  à  l'Eglife. 

XIV. 

e  II  eft  défendu  aux  Laïcs  ,  de  quelque 
condition  qu'ils  foient,d'occuper,  pendant  le 
Service  divin, les  places  qui  font  deftinées  aux 
Eccléfiaftiques  :  cependant, quand  les  Cours 
fouveraines  vont  en  corps  dans  une  Eglife  , 
les  Officiers  qui  les  compofent  peuvent  fe 
placer  dans  les  chaires  du  Chœur  ,  pourvu 
qu'elles  en  laiffent  un  afTez  grand  nombre 
vu  ides  de  chaque  côté  pour  les  Eccléfiafti- 
ques qui  ont  coutume  de  les  occuper. 

t  Défendons  a  toutes  perfonnes ,  de  quelque  qualité 
Se  condition  qu'elles  ptulfent  être ,  d'occuper  pendant 
le  Service  divin  les  places  deftinées  aux  Eccléfiaftiques. 
Voulons  que  lorfque  les  Officiers  de  nos  Cours ,  al- 
lant en  Corps  dans  les  Eglifes  Cathédrales  ou  autres  » 
fc  placeront  dans  les  chaires  deftinées  pour  les  Digni- 
tés Se  Chanoines ,  ils  en  lailfcnt  un  certain  nombre 
vuide  de  chaque  côté  pour  les  Dignités  Se  Chanoines 
qui  ont  accoutumé  de  les  remplir.  Edit  du  moii  d'A- 
vril 16^5.  art.  47. 

Nous  avons  fait  inhibitions  Se  défenfes  l  nos  fujets , 
de  quelque  qualité  Se  condition  qu'ils  foient ,  d'occu- 
per dans  les  Eglifes  les  places  deftinées  aux  Ecclélîafti- 
ques  pendant  la  célébration  du  Service  divin  ,  même 
les  hautes  chaires  du  Choeur  defdites  Eglifes  affectées 
aux  Chanoines  Se  aux  autres  Eccléfiaftiques  qui  y  font 
le  Service.  Edit  de  1606.  article  19. 

Par  Arrêt  du  Confiil  d'Etat  du  7.  Août 
1 6"86\  les  Maire  &  Echevinsde  la  Ville  d'An- 
gers ont  été  maintenus  dans  la  pojfejfion  d'occu- 
per les  cinq  premières  places  au  côté  gauche  du 
Chœur  des  Eglifes  ,  où  le  Chapitre  de  l'Eglife 
Cathédrale  a*  Angers  va  en  Proceffion  les  jours 
des  Rogations  ,  &  les  premiers  Dimanches  du 
mois.  Journal  du  Palais  ,  tome  2. 

XV. 

A  la  proceffion  ,  le  Patron  marche  immé- 
diatement après  le  Curé  ;  le  Seigneur  Haut- 
Jufticier  fuit  le  Patron ,  ou  il  marche  après  le 
Curé ,  s'il  n'y  a  point  de  Patron.  Les  femmes 
des  Patrons  fie  des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers 
vont  avec  leurs  maris  \  fie  les  Dames  qui  ont 
le  Patronage  fie  la  Haute- Juftice  précèdent 
tous  les  hommes  à  la  Proceffion,  quand  elles 
n'ont  pas  de  mari.  Mais  les  femmes  des  Sei- 


COncciTioa 
des  bapes 
qui  fc  fa.t 
à  d'autre* 
perfonnes 
qu'au  Sci. 
gneur 
Haut-JuC 
ticicr. 


»4- 

Tes  aux 
Laïcs  d'oc- 
cuper les 
places  des 
Eccléfiafti- 
uuci  pen- 
dant le  Ser- 
vice divin. 


1  j.  Ordre 
dans  lequel 
les  Sei- 
gneurs 
marchent  à 
la  Procef- 
fion. 


Digitized  by  Google 


•y**  LES   LOIX  ECCLESIASTIQUES 

gneurs  Moy-ns-Jufticiers  &  des  Seigneurs  de  ne  en  Artois  ,  contre  le  fieurBon  Lallard,  COtH 
fief,  ou  des  Gentilshommes ,  ne  doivent  mar-  ire  l'Abbé  &  les  Religieux  du  Mont faint-Eloi, 
cher  à  la  ProccfTîon  qu'après  tous  les  hom-  &  U  Prieur  d'Aubigni.  On  du  à  la  tête  de  cet 
mes.  On  obferve  les  mêmes  règles  pour  l'of-    imprime' ,  que  ces  Arrêts  ont  juge ,  que  les  Ab- 

frartde  que  pour  l'ordre  de  la  Procellion,  tes  &  Chapitres  ,  en  qualité  de  Patrons  colla- 

XVI   »  teurs  de  la  Cure  ,  &  de  gros  Décimateurs  du 

Village  t  ne pourront  prétendre les  droits  honori- 

itîu'be?  n  •  d'abord  l'Eau-benire  au  fiques,  à  l'exclufion  des  Seigneurs  du  lteu:cepen- 

u   '    "  Patron &cnfuitc au  Seigneur  Haut-Jufticter  dantonrcconnoit,parlalcclurcdu\>ûdel'Ar- 

en  leur  préfenrant  Je  goupillon  ,  fi  c'eli  la  rêt  de  171*.  que  l'Abbé  &  Us  Religieux  du 

coutume  du  Diocèfe,ou  parafperhon  comme  Montfaint  Eloi  ne  prétendoient  point  être 

auxautresFideles.Al'égarddcceuxquin'ont  Patrons  de  la  Cure  de  Savic  ,  maisau'ilsfe 

pas  de  banc  dans  le  Chœur ,  il  n'eft  pas  natu-  difiient Seigneurs  Vtcomtiersde  cette  Paroiffe  ; 

rel  que  leCurélesaille  chercher  chacun  àleur  qualité  qu'ils  n'ont  pu  jufiifier.  S'ils  avoien:  étx~ 

place  pour  leur  donner  de  l'Eau-benite  fui-  Ui  qu'ils  étoient  Patrons ,  fans  doute  qu'on  leur 

vant  le  rang  qu'ils  tiennent  :  cela  cauferoit  un  aurait  accordé  les  droits  honorifiques  avant  le 

trop  grand  embarras.  fieur  Beaurains.  Les  Communautés  Religi<ufist 

XVII.  ouïes  Chapitres  Séculiers  ,  qui  ont  la  pré  fini  a- 

,7.  r*  U    Pom  ,a  dilution  du  Pain-bcni ,  après         **  Çrur"  d°?     nvauu  T  {tf  ^"2  à 

iïrïr    lavoir  préfente  au  Patron  6c  au  Seigneur  ^  manfe  ne  font  pas  pour  cJa  reputes  Pa^ 

Haut-Jufticicr,  on  fuit  lerang  des  autre!  per-  ,nas-  ^  ^  ]' J  quel  Arrêt  de  porte  que 
fonnes  qualifiées  ;  à  moins  quelles  ne  foient        «Ve* la  ^1"*  S*ne  front  pre- 

Jentes  tous  tes  ans  au  heur  Beaurains 


en  trop  grand  nombre ,  &  en  trop  d'endroits 

^erEglifedirTérensrcarencecasonfuitl'or-  ^^/u  dtJjH>fit,f  efi  fondée  fur  un  amcU 

dre  dans  lequel  chacun  fe  trouve  placé.  On  ^P^rd  du  premier  Juin  1  y  87.  Ceftune 

nencenfc  en  particulier  que  le  Patronne  Sei-  ^f^ejourCAnots  pendant  que  cepaysetot, 

eneur  Haut- JufticÎM  fie  leur  famille.  Jbt"'  «Matfon  d Autriche.  Cette  Loi  don  être 

0  objervee  dans  cette  Province  ,  a  laquelle  on  a 

XVIII.  confervê  fes  anciens  ufages  ,  quand  ils  ne  font 
il.  DtU     Aux  prières  qui  fe  font  aux  Prônes  ,  on re-  /Aî  abrogés  par  des  Edits  publiés  au  Confiai 

commande ,  par  exprelfion  de  leur  nom  6c  de  *~ Artois  ,mais  on  ne  doit  pas  l'étendre  aux  au- 

leurs  qualités  ,  les  Patrons  6c  les  Seigneurs  tres  Provinces  du  Royaume.  L'article  24.  du 

Haut-J  ufticiers.  Si  la  Seigneurie  eft  poffédee  Pr<mier  Chapitre  de  la  Coutume  de  la  Salle  de 

par  indivis  par  plufieurs  Seigneurs,  on  les  Lille  ,contientuntdifpofition  pareille  à  celle  du 

nomme  tous  comme  Seigneurs  par  indivis  :  P ifeard  </*  1  j  8  7.  au  fujet  des  comptes  de  ta  Fa- 

s'ils  ont  chacun  une  partie  féparée  ,  en  les  brique.  Ceft  aufii  à  caufe  de  f  ufage  particulier 

nommant,  on  les  qualifie  Seigneucs  en  partie,  de  ce  pay  s, jujltjîè  parlemente  article  de  la  Cou-  ' 

obfervanc  pour  la  nomination  l'ordre  qu'on  a  de  Lille ,  que  l'Arrêt  porte,  qu'en  l'abfince 

déjà  marqué.  du  Seigneur  de  Savic  les  droits  honorifiques  fc- 

XIX.  ront  accordés  à fon  Bailli  ou  Lieutenant ,  pns 

dinflinguer  s' il ejl  gradué  ,  ou  s'il  ne  teft  point* 

M«S?  •  /Quel?,"e  g?ndcS  1ucJ<°îcnt  Ie*  P'*0^-  Ce  que  porte  l  Arrêt  de  17 16.  que  le  Curéprimi- 

«  Sdo,v"„,  "ves  que  1  Egl.fc  a  accordées  aux  Patrons  ôc  tlf  ou  £  ylc<drt  perpémtI  de  Savie  donneront 

P"  faùc   aux  Seigneurs  Hauts- Jufhc. ers  ,  d  ne  leur  eft  fEau-bcnuc  au  Seigneur  ,  a  fa  femme  &  à  fes 

ïwT  a„  Pas  Per™, d  obl,6Jcr      9"** a  rC'ard"  ou  enfans  ,  en  préfentant  U  goupillon  à  chacun 

service     a  avancer  1  heure  du  Service  Paroiflial ,  6c  a  deux  féparément ,  &  t  encens  par  trois  fois  au 

le  célébrer  à  un  autre  tems  que  celui  qui  eft  Beaurains        ^  fois  àra  jemme  & 

marqué  par  le  Rituel ,  ou  par  les  Statues  du  a  Uurs  (nfans\hacun  une  fois  ,  eft  auffi  fondé 

D,ocèfe-  fur  F  ufage  du  lieu.  Il  y  a  plufieurs  Diocefts  oà 

/Défendons  très-exprefRment  aux  Seigneurs  tempo-  il  cfl  même  défendu  par  les  Statuts  de  préfenter 

rels,  Se  autres  p^rfonnes  quelconques  ,âc contraindre  le  goupillon  aux  Seigneurs  ;  &  la  manière  de 

les  Cures  ou  Vicaires  de  changer  ou  différer  les  heures  jeur  a^nner  penCcns  eft  différente  fuivant  les 

de  Service  divin  ordinaires  &  accoutumées.   Edu  de  Diocè^  J<al  cm  ^voir  n'arrêter  fur  les  cir- 

5  7 1 .  art.  j.  confiances  de  ces  deux  Arrêts  ;  parce  qu'ils  ont 

On  a  fait  imprimer  en  1 7 1 6.  fous  le  titre  dkt-  donné  lieu  à  des  Seigneurs  Hauts- Jufiiciers  de 

rets  notables  de  la  Cour  du  Parlement ,  con-  former  des  demandes  exorbitantes  ,  &  que  des 

cernant  les  droits  honorifiques  ,  deux  Arrêts  Curés  en  ont  paru  embarraffes. 

du  Parlement  de  Paris  ,  dont  t intitulé  mal  ré-  „  „ 

digé  %&  le  difpofitif  mal  examiné, ont  introduit  ' 

en  erreur  plufieurs  Seigneurs  Haut-Jufiiciers.  Le  Patron  6c  le  Seigneur  Haut-Jufticicr     »o.  p» 

L'un  de  ses  Arrêts  eft  du  14.  Juillet  1714.  [au-  peuvent  fe  pourvoir  par  la  voie  de  la  com-  I'jclle  T0» 

tre  du  10.  Juin  1716.  tous  deux  enjaveur  du  plainte,  quand  ils  font  troubles  dans  la  pol- pi,urvoif 

peur  Beaurains  ,  Seigneur  de  la  Paroiffe  de  Sa-  feflion,ou  quafi  pçflefliondcs  droits  honon-  Pou*  \& 


mai  S  Cit- 


Digitized.by  Gc 


I 


«t/oirt  ha. 


■  DES  FE S TES,  DES  IMAGES,  &c.  f47 

tiques  qui  leur  font  attribuas  par  t'ufage  ;  par-  différens  :  on  doit  les  régler  par  les  titres  & 

ce  que  ce  font  des  prérogatives  attachées  à  par  la  poflcOion.  Les  plus  ordinaires  de  ces 

leur  qualué.  Mais  les  autres  ,  oui  n'ont  de  droits  font  de  faire  l'Office  aux  quatre  eran- 

dtftinaionquepar  uneefpccedebienféance,  des  Fctes  de  l'année,  fclejour  de  laFcte  du 

ne  doivent  point  agir  contre  le  Curé  ,  mais  Patron.  Un  Eccléfiaftique,  qui  a  par  fon  Bé- 

contre  ceux  qui  prétendent  avoir  les  hon-  néfice  le  droit  de  Patronage  d'une  Eglife  . 

neurs  a  leur  ^,a.„a:^  r  1_  aa — j   a  > 

toujours 
voient  de 

de  la  complainte  ,  mais 
quête. 

XXL 


peut  y  avoir  dans  la  mêracParoiffe  un  Patron, 
par  une  fimplc  Re-  un  Curé  primitif  6t  un  gros  Décimateur  qui 
foient  trois  perfonnes  différentes. 


ai.  Des 
droits  à« 
Curct  prs- 


Lcs  Curés  primitifs  ont  dans  les  Eglifes 
Pamiliialcs  des  droits  honorifiques  qui  font 


V yye-i  le  difpofuifdes  Déclarations  du  %.  Oc- 
tobre 1726.  &  du  1  y.  Janvier  173  1.  dans  U 
quatrième  partie ,  chapitre  2.  fous  F  article  1 3. 


CHAPITRE 


X. 


Q 


Des  Fêtes  »  dis  Reliques  ,  d.s  Images  ,  des  Confréries  ,  d.s  Jeûnes, 

&  des  Abfiinences. 

Uclqu'importantes  que  foient  les  ma-  liminaire  ,  donne  une  idée  de  l'ancienne  Dif- 
tieres  qui  font  lcfujet  de  ce  Chapitre  ,  ciplinc  de  l'Eglrfc,  &  de  la  nouvelle  fur  le» 
elles  ne  peuvent  donner  lieu  à  un  grand  nom-  F  êtes ,  les  Reliques ,  les  Images ,  les  Confré- 
bre  de  conteftations  :  c'eft  ce  oui  a  engagé  à  ries,lcs  Jeûnes  &  les  Abrtinencc's  :  c'eft  pour- 
les  réunir  tous  en  un  feul  article.  Ce  qu'on  quoi  on  ne  s'y  arrêtera  pas  davantage  /pour 
a  dit  fur  ces  fujets  ,  dans  la  diflertation  pré-  ne  pas  fatiguer  par  des  répétitions.  ' 

SOMMAIRE. 

De  la  Fe'te  de  Pâques.  13.//  n'ejl  pas  permis  de  vendre  les  Reliques. 

Du  Dunanckî.  14.  Des  pèlerinages. 

Cekbrauon  des  autres  Fêtes.  x  s.  Sages  précautions  pour  empêcher  Us  abus 
Quelle  efl  la  caufe  de  t eubliffement  des  Fe-  par  rapport  aux  pèlerinages. 

'es;  /..„.,  16.  Difpenfe  des  vaux  de  pèlerinage. 

Quels  font  les  Saints  dont  on  peut  célébrer  1 7.  Dis  Confréries  ;  comment  elles  s'établif- 

Différentes  efpeces  de  Fêtes.  ,  g.  Vil  faut  des  lettres  Patentes  pour  les  éta~ 


T. 
3. 

5- 


7.  A  qui  il  appartient  tt établir  des  Fêtes  cho-  bllr. 

c    r"1'"'    tr  ,  ■     ,   r.  «Ordres  de  Chevalerie. 

S.   Le  qu  on  obferve pour  la  ceUbratton  des Fê-   20.  Du  Carême. 


tes. 


*<ic  de  j'j- 


9 .   Difpenfe  de  la  célébration  des  Fêtes. 

t  o.  Du  culte  des  Reliques. 

1 1  •  Précautions  que  l'Evêque  doit  prendre 

avant  que  de  permettre  d'expofer  des 

Reliques. 

1 2.  Du  culte  des  Images  ,&de  leur  expofttion 
dans  les  Eglifes. 

I.  . 

1"  ^  A  Fête  de  Pâques  eft  la  plus  folemnelle 

brer 
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Des  Jeûnes  dans  un  autre  ums  que  dans 
celui  du  Carême. 
2  2 .  De  la  remife  <f  un  jeûne. 

23.  Modération  de  rabjlinence  du  Carême. 

24.  Difpenfe  de  rabjlinence  de  viande  ,  quand 

la  Fête  de  Noël  arrive  un  Vendredi. 
a  r.  Difpenfe  de  rabflinence  pour  les  malades. 
2(.  Et  en  cas  tt  une  nèceffitè  abfolue. 


qu'un  rcnouvellemennt  de  la  Fête  de  Pâ- 
1  qu  il  y  ait  dans  l  Eglife  :  on  dpit  la  célé-  quCs  ,  6c  une  mémoire  de  la  Réfurreûion  de 
,fuivant  le  Décret  du  Concile  de  Nicée,  Jefus-Chrift  ,  que  l'on  réitère  le  premier  jour 


de  chaque  Semaine ,  pour  mettre  fouvent  de- 


».  !>uDi- 


le  premier  Dimanche  d'après  le  14  de  la  Lu- 
ne de  Mars,  c'eft-à-dire,  le  Dimanche  d'après  vant  les*  yeux  des  Fidèles  le  principal  Myftc 
la  pleine  Lune  la  plus  proche  de  l'Equinoxe  re  de  la  Religion  Chrétienne, 
du  Printemps  ;  parce  que  la  Réfurreâion  de  III. 
Jefus-Chrift ,  qu'on  célèbre  en  cette  Fête,  eft  U  célébration  de  la  Fête  de  Pâques  &  des 
arrivée  le  Dimanche  d  après  la  célébration  de  Dimanches  eft  auffiancienne  que  lïglife.  Les 
la  Paque  Judaïque  ,  qui  fe  faifç.t  le  quator-  Fêtes  des  autres  Myfteres  ont  été  établies  en 
ziéme  de  la  Lune  ,  dans  laquelle  fe  trouvoit  différens  tems  ,  &  célébrées  dans  les  Eglifes 
1  Equinoxe  du  Printemps,  d'une  manière  différente. 

Le  Dimanche  n  eft  en  quelque  manière  a  Le  culte  des  Saints  qui  régnent  dans  le 


).  Ctlcbr*; 
tton  deiaa. 
net  lètcv 

- 


4-  Q««U« 
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Ï4«  LES  LOIX  ECC 

«n  u  cmfc  Qei  avec  Jefus-Chrift ,  ayant  toujours  été  au- 
CeLtmiâ  torifé  dans  l'Eglife  ,  on  a  deftiné  le  jour  de 
leur  martyre  ou  de  leur  mort  à  en  célébrer  la 
Fete^afin  d'exciter  les  Fidèles  à  imiter  leur» 
exemples,  &  à  les  invoquer  comme  des  inter- 
cefleurs  auprès  de  Dieu ,  par  les  mérites  de 
Jefus-Chrift ,  qui  eft  fcul  notre  Sauveur  Ôc  no- 
tre Rédempteur.  * 

a  Mandat  fanera  Synodus  omnibus  Epi&opis ,  Se 
egeteris  docendi  munus  curamque  fullinentibus  ,  ur 
jaxu  Catholk*  &  Apoftolicar  Ecclefix  ufum  ,  ï  pri- 
riuevis  ChnlHaïue  Religionis  teunpuribus  receptuni  , 
fanâorumque  Parrum  confenfionem  ,  &  finctumin 
Conciliorum  décréta  ,  imprimis  de  Sanétorum  inter- 
ceflîone....  docentes  eos  ,  Sanâos  ,  uni  cum  Chrifto 
régnantes  ,  orationes  fuas  pro  hominibus  Deo  oflèr- 
rc  :  bonutn  atque  utile  eflè  fuppliciccr  eos  invocare  , 
&  ob  bénéficia  impetranda  1  Deo  ,  pet  Filium  cjus 
Jefum  Chriftum  Dominuin  noftrum  ,  qui  folus  nof- 
ter  Redemptor  8c  Salvator  eft  ,  ad  eorum  orationes , 
©pemauxiliumque  confugete.  Conùl.  Trident.  Seff.  1 5. 

V. 


t.  Queh     b  II  n'eft  permis  de  célébrer  la  Fête  que 
slinu  SÔm  ^es  Saints  dont  le  culte  public  eft  autorifé  par 
on  peut  °u-  l'Eglife.  Depuis  le  douzième  ficelé,  lesPapes 
ichr«r  la   Te  font  réfervé  le  droit  de  mettre  dans  le  Ca- 
talogue des  Saints  ,  qu'il  eft  permis  d'invo- 
quer publiquement ,  ceux  d'entre  les  Fidclos 
qui  ont  donné  des  marques  confiantes  d'une 
piété  diftinguée  :  on  appelle  cette  cérémo- 
nie Béatification ,  quand  le  Pape  permet  de 
faire  l'Office  d'un  Saint  dans  un  Ordre  Reli- 
gieux dans  un  Diocèfe  ,  ou  dans  une  Eglifc 
particulière  ;  tx.  Canonijation ,  quand  le  Pa- 
pe permet  d'en  faire  la  Fête  dans  toutes  les 
Eglifes  Catholiques. 


*  lllum  ergb  non  prxfumatis  dé  < 
cùm  ,  ctiamli  per  eum  miraeula  fièrent ,  non  licerec 
vobis  ipfum  pro  fanfto  abfque  automate  Romanx 
EccJefîx  venerari.  Altxand.  III.  cap.  audivimus.  ex- 
tra, dt  rtliqui'u  &  vtneratiortt  Sarûivrum. 

VI. 

^  t.  DifR-  Il  y  a  des  Fêtes  qui  ne  font  célébrées  que 
entu  fi-  dans  l'Eglife  4c  pour  le  fervice  Eccléfiaftique: 
w.  il  y  en  a  d'autres  qu'on  appelle  Feus  cho- 
mies ,  êc  qui  doivent  être  célébrés  par  les 
Laïcs.  Entre  ces  dernières ,  il  y  en  a  qui  font 
célébrées  par  toute  l'Eglife  Catholique,com- 
me  celle  des  principaux  myfteres  de  Jcfus- 
Chrift,  &c.  d'autres  qui  ne  font  folemnifées 

Î[ue  dans  quelques  Diocèfes  ;  d'autres  qui  ne 
ont  folemnifées  que  dans  une  paroifle ,  com- 
me la  Fête  du  Patron  dans  une  Eglife  Paroif- 
fiale. 

.  VII. 

? .  A^oi  0  c  Les  Achevêques  fie  les  Evêques  peuvent 
Ti'ZT  de  nouvelles  Fêtes  chômées  da  ns  leurs 

d«  Uin  Diocèfes,  ou  fupprimer  les  anciennes ,  en  o  b- 
«.  tenant  des  Lettres  Patentes  qu'ils  font  homo- 
loguer au  Parlement  ,  par  lefquelles  les  Or- 
donnances qu'ils  font  fur  ce  fujet  fon  confir- 
mées. Ces  Ordonnances  obligent  même  ceux 
qui  fe  prétendent  exempts  de  la  Jurifdiâion 


LESIASTIQUES 
Epifcopale  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit.  Si  les 
Evêques  abufoient  de  ce  pouvoir  pour  éta- 
blir un  trop  grand  nombre  de  Fêtes  ,  dont 
l'obfervation  feroit  préjudiciable  à  leurs  Dio- 
céfains  ,  ou  pour  fupprimer  des  Fêtes  qui 
font  folemnifées  pat  toute  l'Eglife ,  comme 
les  deux  Fêtes  d  après  Pâques  ou  d'après  la 
Pentecôte ,  on  pourrait  fe  pourvoir  par  l'ap- 
pel comme  d'abus  contre  leurs  Mandemens  , 
&  s'oppofer  à  i'enregiftrement  des  Lettres 
Patentes  qu'ils  obtiendraient  pour  faire  con- 
firmer leurs  Ordonnances. 

r  Les  Archevêques  Se  Evêques  ordonneront  des 
Fêtes  qu'ils  trouveront  i  propos  d 'établit  ou  de  fup- 
primer dans  leurs  Diocèfes  t  &  les  Ordonnances  qu'ils 
tendront  fur  ce  fujet  nous  feront  préfentées  pour  être 
auffi  autorises  par  nos  Lettres.  Ordonnons  à  nos 
Cours  &  Juges  de  tenir  la  main  a  l'exécution  defditcs 
Ordonnances ,  (ans  qu'ils  en  puûTem  prendre  connoif- 
fanec ,  fi  ce  n'eft  en  caufe  d'appel  comme  d'abus ,  ou 
en  ce  qui  regarde  la  Police.  Edit  du  meis  d'Avril 
1691.  art.  ii. 

Dies  ctiam  fefti ,  in  quos  Dicecefi  ûia  fervandos 
idem  Epifcopus  prxccperit  ,  ab  eieropru  omnibus 
etiam  regularibus  fetventur.  Contil.  Tridtnt.  Srff.  15. 
dtrtgularib.  cap.  it. 

VIII. 

d  Les  Fidèles  doivent  confacrer  au  Seigneur  Jre,*n'oa 
les  Dimanches  êc  les  Fêtes ,  6c  affilier  au  Ser-  L^u  ce> 
vice  divin  :  c'eft  pourquoi  il  eft  défendu  pen-  Mwation 
dant  ces  jours  de  faire  des  actes  de  Juftice,  de  a" 
tenir  des  foires ,  des  marchés  ,  êc  des  danfes 
publiques  ;  aux  Comédiens  ôc  aux  Bateleurs  , 
de  faire  des  repréfentations  aux  heures  du 
Service  divin;  aux  Cabaretiers  &  aux  Maîtres 
de  jeu  de  paume  ,  de  recevoir  aucunes  per- 
fonnes  pour  boire  ,  pour  manger ,  ou  jouer 
pendant  le  tems  qu'on  célèbre  le  Service  dir 
vin  dans  l'Eglife  Paroiffialc. 

d  Irreligiofa  confuerudo  eft ,  quant  vulgus  per  fan- 
dorum  lolemnitates  agere  confuevit  :  populi ,  qui  de- 
bent  divina  officia  arteadere  ,  faltationibus  8c  turpi- 
bus  invigilant  canticis ,  non  folùm  fibi  nocente» ,  led 
&  religioforum  officiis  perftrepentes.  Hoc  etenim ,  ut 
ab  omnibus  Provinciis  depellarar ,  Sacerdorum  Se  Ju- 
dicum  iConciliofanâo  cura:  commitritur.  Ex  Conut. 
Tolttaao  III.  ton.  imligio/a.  de  confier at.  diJOnS.  }. 

Défendons  i  tous  Juges  de  permettre  qu'es  jours  de 
Dimanches  Se  Fêtes  annuelles  Se  folemnelles.aucunes 
foires  Se  marchés  fofcnt  tenus  ,  ni  dan  (es  publiques 
laites  ;  Se  leur  enjoignons  de  punit  ceux  qui  y  contre- 
viendront. Qrdtuiiuac*  tTOrliant ,  art.  ai. 

Défendons  i  tous  joueurs  de  farces ,  bateleurs  Se 
autres  fcmbLibles,  jouer  eÉiirs "jours  de  Dimanches  Se 
Fêtes  ,  aux  heures  du  Service  divin. ...  &  à  tous  Ju- 
ges leur  bailler  permiflion  de  jouer  pendant  lefdites 
heures.  IBid.  art.  14. 

Défendons  auffi  i  tous  Cabareriers  ,  Tavernier* , 
Se  Maîtres  de  Jeu  de  Paume ,  recevoir  efdites  heu- 
res du  Service  divin  aucunes  perfbnnes  ,  de  quelque 
qualité  qu'ils  foient. . .  Enjoignons  à  tous  Juges  ne 
permettre  qu'il  foit  autrement  contrevenu  au  conte- 
nu ci-deflus  ;  1  peine  de  fufpenfion  d  eut ,  Se  priva- 
rion  d'icelui ,  en  cas  de  longue  diffimularion  Se  con- 
nivence. Ibid.art.  1$. 

Ordonnons  que  les  articles  XXIII.  XXIV.  Se 
XXV.  de  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  ôc  le  XXVIII. 
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DES  FESTES,  DES  IMAGÉS,  &c. 

de  «Ile  de  Blois ,  portant  dcfenfes  de  tenir  des  foires   ce  qui  refte  des  perfonnes  aulquelles  l'Eglilc 
&  marchés ,  &  d>;s  danfes  publiques  les  Dimanches  Se   n'a  point  permis  de  rendre  un  culte  public, 
u»  de  Paumes  Se  Cabarets , 


les  Fîtes ,  d'ouvrir  les  J 
&  aux  Bateleurs  &  autres  gens  de  cette  fotte ,  de  faite 
aucune  rcpréfcnt.uion  pendant  les  heures  du  Service 
divin  ,  tant  les  matins  que  les  aptès-dînées  ,  foient 
exécutés.  Enjoignons  à  tous  nos  Juges ,  &  autres  tef- 
Ibrtitlàns  nueinent  en  nos  Coûts  de  Parlement  ,  de 
les  faite  lire  &  publier  dans  leurs  relTorts ,  avec  no- 
tre prefente  Déclaration....  &c  i  eux  ,  &  à  tous  autres 
Juges  de  punir  les  conrrevenans  par  condamnation 
d'amende  ,  &  autres  peines  plus  graves  ,  s'il  y  écbet , 
fuivaiu  l'exigence  des  cas.  Déclaration  du  16.  Déctm. 
brt  169Z. 

IX. 


point  permis  de  rendre  un  cuite  pt 

g  Omnis  porrb  fuperditio  in  Sanclorum  invocatio- 
ne  ,  Reliquiarum  venerationc ,  &  imaginum  facro  ufu 
toi  la  rut  j  omnis  turpîs  quxftus  climmenir. . .  Hxcut 
fideliùs  obferventur ,  (tarait  fancta  Synodus...  nulta... 
admittenda  elTe  nou  mitacula  ,  nec  novas  Reliquias 
recipiendas  ,  nilt  codem  recognofeente  Se  approbante 
Epifcopo  ,  qui  lîmul  atque  de  iis  aliquid  compertum 
habuerit ,  adliibitis  in  Confilium  Theologis  ,  5c  aliis 
piis  vitis  ,  ea  faciat ,  qux  veritati  &  pietati  1 

Seff.it. 


nea  judicaverit.  Conctl.  Trident 

Le  Concile  de  Trente  marque  dans  la  fuite  , 
qu'il  faut  que  lEvéque  ,  pour  retrancher  Us  an- 
ciens abus  fur  les  Reliques  ,  confulte  fon  Métro- 

p°^,n  rïConcit  *  u  p.mv-ince  '  f  n** 

comme  dans  le  cas  où  les  fruits  dépériraient   ?"    *  au  PaPe  •  mais  cette Jtfpo/ïuon 

nefl  pas  fuivie  en  France  t  où  fEvêque  peut 
faire  fur  ce  fujetee  qu'un  rele  prudent  &  éclair* 


9.  sifprn-  e  On  permet  de  travailler  les  Fêtes  &  les 
f7i  <Vat!iw  D»mancnes  quand  il  y  a  une  grande  nécelTité 

des  Fêtes. 


U2,s>(rc. 


conlid  érablement ,  fi  on  différoit  de  les  re-  "/ft  P™  fi 
cueillir. 

t  Indulgcmus  ut  licear  Parcccianis  veftris  diebus 
Dominicis  ,  fie  aliis  Feftis  ,  prarterquam  in  majoribus 
anni  folcmnitatibus ,  (i  alecia  terra:  incliruvennc ,  eo- 
mm  captioni ,  ingruente  neceflitate  ,  intendere.  Aie. 
xanJ.  II 1.  cap.  lieu,  txira.  de  ferVu. 

X. 


«•.  Do  cul- 
te des  Reli- 


/  L'Eglife  a  toujours  approuvé  le  culte  des 
Reliques  des  Saints  qui  vivent  avec  Jefus- 


Depuis  plufieurs  ficelés  t  Eglife  Collégiale  & 
Paroiffiale  de  Notre-Damc-cn-Vaux ,  de  Châ- 
lons  ,  prétendait  avoir  une  portion  du  faint 
Nombril  de  Notre-Seigneur ,  dont  le  culte  étoit 
jufiifie par  une  A8e  de  1322.  En  1 70  7.  M.  de 
'  oailles  t  Evêque  de  Châlons  ,  ayant  fait  exam- 
iner cet  te  prétendue  Relique par  un  Chirurgien, 


rni 


te  par 

&  la  trouvant  d'ailleurs  fort  fufpeSe,  la  mit  dans 


Chrift  ,  dont  les  corps  ont  été  fes  membres  une  poëte  de  vermeil  qu'il  emporta.  Les  Cha- 
vivans,  &  les  temples  du  Saint-Efprît ,  6c  noinesù  les  Paroifftens firent  affigner  leur  Eve- 
que  Jcfus-Chrift  doit  reflufeiter  &  glorifier   aue  aux  Requêtes  du  Palais ,  pour  êtremainte- 

"[ prétendue  Relique* 
'.lia  comme  d'abus 
'.  qui  permettoit  de- 


tisfaire  leur  avarice  ;  fit  en  avertiflanc  les  Fi 
deles  des  règles  qu'ils  doivent  fuivre  dans  le 
culte  qu'ils  rendent  aux  Reliques. 

/  Sanclorum  quoque  Marryrum ,  &  aliorum  cnm 
CUnfto  viventium  fanûa  corpora ,  qux  vis  a  membra 
fueruiit  Chrifti  ,  Se  tcmplum  Spintûj  fandi,ab  ipfo 
ad  xcernam  vitam  fufeitanda  &  gloriricanda  ,  à  ride» 


qu'il  y  avoitabus  :  Mpr 
cédure  fut  déclarée  nulle  ,  d  les  intimes  furent 
condamnés  aux  dépens  y  fauf  à  eux  de  fe  pour-, 
voir  par  les  voies  de  droit.  M.  le  Nain  ,  Avo- 
cat Général \qui  porta  laparole  dans  cetteaffaire, 
dit  que  les  adions  poffejfoires  intentées  pour  Us 
chofes fpirituelles  ,ven  particulier  pour  les  Re- 
liques,  font  de  la  compétence  des  Juges  Royaux. 
hbus  veneranda  elfe ,  per  qua:  multa  bénéficia  i  Dco    //C/M  f  exemple  de  la  conte Qauon  arrivée  en 

homimbus  prxUantur  :  ita  ur  affirmantes  Sanftorum  •  r  n.i  ~:  ;.  c  f  _  ._  j.  T  „ 

■  *  ,  jl   •      I40f.  entre  les  Keligieux  tic  ^.  Loup  de  1  rayes . 

reliquus  vcuerationem  atque  honorcm  non  deben ,     J*  '     .  „  n.      °.  .      *  r  s  / 

vcl  cas ,  aliaque  facra  monument»  i  fidelibus  inutiU-  &  «ux & Sr Plern *<  U meme  V]Ue>*ufuJe< dc 
ter  honorari  ,  atque  eonun  opis  impetrandx  causl  l&  Relique  de  S.  Loup  ,  qui  fut  décidée  au  Par- 
San&otum  memorias  frultra  frequeiuati  ,  omninô  le  ment.  Il  parla  aujfi de  la  complainte  fur  un  fu- 
damiiandos  etfc  ,  prout  jampadem  cos  damnavit ,  jet  pareil ,  entre  le  Chapitre  de  Notre-Dame  de 
tk  nuhc  etiam  damnât  Ecclclia.  ConcUium  Tridtnù-  parts  j  £,r Abbaye  de  S.  Denys  ,  qui  fut  ter- 
1 J  V  T  minée  par  un  Arrêt  du  ip.  Avril  1410.  mais 

il  fis  voir  que  M.  f  Evêque  de  Châlons  avoit  cm  - 
g  On  ne  doit  expofer  aucune  nouvelle  porté ,  dans  le  cours  dune  vifite  y  la  Relxaue  qui 
î  Ev"  qu"6  Relique  fans  le  confentement  de  l'Evcque.qui  êtoit  revendiquée  ;  qu'il  faifoit  alors  la  fonSton 
ion  rrcn-  doit  la  faire  examiner  par  des  Medécins  &  J"ffe~,  par  conséquent  qu'on  n'avait  pas  pâ 
are  avadi  Chirurgiens ,  6c  voir  ou  faire  voir  par  des  intenter  contre  lui  une  aclion  poffeffoirc  ,  qui 
(xnnrnrc  perfonnes  habiles  les  titres  qui  en  juftifient  la  n'a  point  lieu  contre  ceux  qui  font  la  fonckon 
rfcipofci  vérité  ,  afin  que  les  peuples  ne  foient  point  je  JUgts.  Voyez  le  récit  du  fait  ôc  les  moyens 
trompés.  Les  Evoques  doivent  aufli  examiner,  des  parties  dans  le  RccueU  des  Arrêts  nota- 
dans  le  cours  dc  leurs  vilïtcs  ,  les  anciennes  bles  de  M.  Augeard. 
Reliques  ;  défendre  d'expoferàla  vénération  v  tt 

publique  celles  qui  leur paroiflent  fufpeûes,  JS-IL. 
Pc  empêcher  qu'on  n'honore  publiquement     A  Quoiqu'il  n'y  ait  dans  les  Image*  de  JefuS' 
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f<o  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

Chrift  ôt'des  Saints  aucune  divinité  ni  aucu-  donner  lieu  à  plulieurs  défordres ,  on  a  défen-  pourtmpé- 

ne  vertu  pour  laquelle  on  doive  leur  rendre  du  à  tous  les  François  d'en  entreprendre  hors 

honneur;  nous  adorons  Jcfus-Chrift  ,  ôenous  du  Royaume ,  tels  que  ceux  de  Rome ,  de  S.  'i^fonlm 

honorons  les  Saints  en  préTence  de  leurs  Ima-  Jacques  en  Galice ,  de  Notre-Dame  deLo- 

ges  :  &  l'honneur  que  nous  rendons  aux  Ima-  rette,fans  l'exprcrTe  permiflion  du  Roi,  (ignée  6"' 

ges  fe  porte  à  Jefus-Chrift ,  &  aux  Saints  dont  par  rundcsSecrdtaircs  d'Etat,fur  l'atteftation 

elles  nous  rappellent  la  mémoire.  Il  faut  donc  de  l'Evêque  Dioccfain ,  qui  doit ,  avant  que 

les  conferver  dans  les  Eglifcs.  Mais  les  Eve-  de  leur  accorder  cette  atteftation  ,  les  exami- 

ques  doivent  veiller  à  ce  qu'on  n'y  repréfen-  ner  fur  les  motifs  de  leurs  voyages.  On  n'ex- 

te%  rien  qui  ne  foit  édifiant ,  ou  qui  puifle  être  pédie  ces  permiflions  aux  enfans  mineurs,aux 

aux  perfonnes  (impies  une  occafion  d'erreur,  apprentifs  &  aux  femmes  mariées ,  que  du 

foit  par  rapport  à  l'objet  repréfenté ,  foit  par  confentement  des  pères,  des  tuteurs ,  des  ma- 

ràpport  à  la  manière  dont  l'Image  efthonorée.  ris  ,  des  maîtres  de  Métiers,  &  de  ceux  qui 

h  Imagines  porto  ChriAi  ,  Deipar*  Virginis  ,  &  <>nt  hu*  leur  pouvoir  les  perfonnes  qui  veu- 

«liorumSanctorum,  intemplis  prafertim  habendas,  lent  faire  les  pèlerinages.  Les  Pèlerins  qui 

Se  tctinenda$,eifquedebitum  honorem  Se  veneraao-  n'ont  point  de  pareils  certificats  ne  doivent 

nom  impertiendam  :  non  quôd  credatur  ineflè  aliqua  pomt  fitre  reçûs  dans  les  Hôpitaux  qui  font 

m  iis divirmas ,  vcl  v.rrus  propret  quan, i  fine colendx...  érablis     Uf  j0      jes  pdierins  .  jes  ju„cs  doi. 

ttâSsz.'ïsz ™ffî£sSz  ™j» > & j« A r- 

bant  ;  fed  quoniam  honos  qui  eis  exhibetur  ,  refertur  porellement  Comme  vagabonds  &  gens  fans 

ad  prototypa  ,  quxilla:  reprxfentant  \  ita  ut  périma-  aveu  :  ces  précautions  font  néceflaires  pour 

gines  quai  ofculamur ,  Se  coram  quibus  capuc  aperi-  prévenir  les  défordres  qu'on  cache  fous  l'ap- 

mus,  «cprocumbimus,Chriih»madorcmus,&Sanc-  parenec  de  pèlerinage, 

tos,  quorum  ills  fimilicudinemecruttr,  veneremur...  ,,r    .      „          ,  «  , 

lllud  verô  d.ligentcr  doceant  Epîfcopi    per  hirtorias  ,/  Vou,D?S  *  nou?  ïh"  •,1ue  tom  C™T  vo^ronl 

rrryftetiorum  noftr*  redemprionis  ,  piauris  vel  aliis  *lkt  ".H"""»8  a  fil0t  Jac<îUC!  en,  9°^  >  N.orrc- 


funilirudimbus  expreflas  ,  erudiri  fie  confirmât}  popu- 
lam  in  articulis  fidei  commemorandis ,  Se  aûiduè  reco- 
Iendis  -,  rum  vero  ex  omnibus  fâcris  imaginions  ma- 
gnum fruûum  percipi  ,  non  folùm  quia  admoncrur 
populus  beneficiorum  Se  muncrum  qux  à  Chtifto  fibi 
collata  funr  j  fed  eriam  quia  Dci  per  Sanctos  eniracu- 
la ,  &  falutatia  exempta  oculis  fidelium  fubjicinnrur, 
ut  pro  iis  Dco  gracias  aganr  ;  ad  Sanctorumque  imi- 
tanonem  viiam  morefque  fuos  componanc ,  exciten- 
turque  ad  adorandum  ac  diligendum  Deum ,  ad  pieti- 
rem  colendam...  Tantacirca  n*c  diligentia  Se  cura  ab 
Epifcopisadhibcatur  ,  ue  nihil  inorduiaruin  ,  aut  prx- 
poftcrè ,  aut  tumultuariè  accoinmodatum  ,  nihilque 
inhoneuum  apparcat ,  cùmdomum  Dci  deccatfanc- 
titudo.  Concïl.  Trident.  Seffi  ij. 

XIII. 


Dame  de  Lorctte  ,  fie  autres  lieux  faints  hors  de  no- 
tre Royaume  ,  feront  tenus  de  fe  préfenter  devant 
leur  Evcquc  Diocéfâin  ,  pour  être  par  lui  examines 
fur  les  motifs  de  leur  voyage ,  Se  prendre  de  lu;  at- 
teftarion  par  écrit  ;  outre  laquelle  ils  feront  encore 
tenus  de  retirer  des  Maires,  Jurats,  Echvvins  ,  <Jon- 
futs  ,  Opirouls ,  ou  Syndics  des  lieux  de  leur  demeu- 
re ,  un  certificat  leur  nom  ,  furnom  ,  âge  , 
qualité  ,  vacation  ;  s'ils  font  maries  ou  non  ,  Se  la 
déclaration  qu'ils  auront  faite  du  lieu  où  ils  veulent 
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i.ice  ;  comme 
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retireront 


puci 
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atteftations  du  Lieutenant  Général  ix  Subltituc  de  no- 
tre Procureur  General  en  la  Sénéchaufice  ou  Bailliage 


t».Iln'tft 
pas  pctinis 
de  vendre 
les  Reli- 


dont  ils  dépendent  :  lefqucls  certificats  &  atteftations 
lcfdirs Maires  ,  Echcvins ,  Jurats ,  Con fuis,  Syndics , 
Lieurenans  Généraux,  &  aurres  Officiers ,  feront  te- 
nus de  leur  faire  expédier  gratuitement  &  fans  frais  , 
iHneft  pas  permis  de  vendre  les  Reliques  en  leur  portant  pat  lefdits  Pèlerins  l'atteftation  des 
des  Saints,  parce  quecefontdeschofesfain-    Evcqaes  Diocéfoins,  &  d'en  retenit  auranr  dans  le 


14.  Des 


Greffe ,  pour  j  avoir  recours  ,  fi  befoin  eft  :  faifant  en 
outre  inhibitions  &  défenfes  aufdits  Lieittenar.s  Gé- 
néraux ,  Subftituts  de  notre  Procureur  Général ,  Mai- 
res ,  Confuls  ,  Jurats  ,  Echcvins ,  Cipitouls  ou  Syn- 
dics ,  d'expédier  lefdites  atteftations  Se  certificats  aux 
mineurs,  enfans  de  famille ,  apprentifs  6c  femmes  ma- 
riées ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  par  préalable  du  confen- 
tement de  leurs  percs  ,  tuteurs  ,  curateurs  ou  plus 
proches  parens ,  Maîrres  de  meriets  ,  Se  de  leurs  ma- 
ris. Et  feronr  tenus  lefdits  Pèlerins ,  en  allant ,  de  re- 
On  ne  défend  point  de  vendre  Us  Calices  &    préfencer  lefdites  atteftations  &  certificats  aux  Magif- 

trats  Se  Juges  de  Police  des  Villes  &  Bourgs  qui  fe 
trouveront  (ur  leur  toute  ,  defqucls  ils  prendront  cer- 
tificat de  leur  arrivée ,  &  de  la  reprefentation  defdites 
atteftations  Se  certificats  ,  lefquels  feront  enregiftres 
au  Greffe  defdites  Villes  &  Bourgs  de  leur  palFagc  : 
moyennant  quoi  pourront  librement  aller  dans  toutes 
les  terres  Se  lieux  denorte  obéiflance  ,  fans  qu'il  leur 
foit  fait  empêchement ,  Se  feront  reçûs  ès  Hôpitaux 
pout  ce  établis  fuivant  les  conditions  de  leurs  fonda- 
tions :  Se  où  lefdits  Pèlerins  ne  fe  trouveront  pas  mu- 
nis defdites  atteftations  Se  cerrificars  ,  enjoignons  i 
tous  Juges  ,  Magiftrats  ,  Prevôrs  des  Marcchaux  ? 
Vice-Sénéchaux ,  leurs  Lieurenans ,  Exempts ,  Se  au- 
/  Comme  le  prétexte  des  pélexin«ge$  peut    très  Officiers ,  Maires ,  Confuls,  Echcvins,  Jurats; 


tes  qu  on  ne  peut  donner  à  prix  d'argent  fans 
fimonie. 

i  Cùm  ex  eo  quôd  quidam  Sanâorum  Reliquiis 
exponunt  vénales ,  Se  eas  paflïm  oftendunr ,  Chriftianx 
Religioni  dcrtacrumfit  fcpiùs  ;  ne  in  pofterum  detra- 
hator  ,  praefenti  deercto  ftatuimus  ,  ut  antiqux  Reli- 
quiz  amodô  extra  capfam  nullatenùs  oftendannir , 
nec  exponantur  vénales.  Innocent.  III.  cap.  cum  de  co. 
extra,  de  Rtliquiis  &  vtntraiiontSanctotum. 


les  tableaux ,  parce  que  la  matière  du  Calice  3  & 
l'induftrie  du  Peintre  font  cftimabUs  à  prix 
d'argent  ;  mais  dans  les  Reliques  il  n'y  a  rien 
qui  puijfe  être  ejlimé.  » 
XIV. 

Le  culte  d'un  Saint  ou  d'une  Relique  éta- 
bli dans  une  Eglife,  âcautorifé  par  des  mira- 
cles ,  y  attire  les  Fidèles,  même  des  pays 
éloignés  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  pèlerinage. 

XV. 
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Capitouls  ,  Se  Syndics  des  Villes  A:  Bourgs ,  dans  Icf- 
julferont  lefdits  Pèlerins  ,  de  les  arrêter  &  les 
conduite  dans  les  prifons  de  ladite  Ville  ;  ou  ,  s'ils 
font  arrêtés  à  la  campagne ,  dans  celles  de  la  Ville  la 

S lus  prochaine ,  où  nous  voulons  que  par  les  Juges  de 
olicc  ils  foient  punis  du  carcan  pour  la  première  fois  ; 
nonobftanr  oppofirion  ou  appellation  quelconque  ,  Se 
fans  autre  forme  ni  figure  de  procès  ;  après  quoi  leur 
fera  donné  faufconduit  par  lefdits  Juges  pour  leur  re- 
tour en  leur  pays  :  &  en  cas  de  récidive ,  ou  que  lefdits 
Pèlerins  continuent  leur  prétendu  pèlerinage  ,  feront 
punis  du  fouet  par  manière  de  caftigation ,  en  préfence 
&  par  Ordonnance  des  mêmes  Juges ,  par  les  Valets 
des  Conciergeries  des  Maifons  de  Villes ,  les  Geôliers 
des  prifons  &  autres  perfonnes  à  ce  prepofées  :  &  en 
cas  de  contravention  pour  la  rroifiéme  ,  leur  fera  le 

S procès  fait  &  parfait ,  comme  1  gens  vagabonds  & 
ans  aveu  ,  par  les  Juges  des  lieux  où  Us  auront  été 
ptii ,  en  première  inilance  ,  5c  par  appel  an  nos  Cours 
de  Parlement ;  Se  ne  pourra  la  peine  être  moindre  pour 
les  hommes  que  des  galères  ;  nous  remettant  aufdi- 
tes  Cours  d'en  modérer  le  tems  ,  fuivant  l'exigence 
des  cas ,  Se  qualités  des  perfonnes.  Déclaration  du 
mois  tT  Août  i  <»7 1. 

Voulotn  Se  nous  plaît ,  qu'aucuns  de  nos  fujert  ne 

Ciifl en t  aller  en  pèlerinage  à  fa int  Jacques  en  Cialke  , 
otre  Dame  de  Lorette  ,  Se  aurres  lieux  hors  de  no- 
tre Royaume  ,  fans  une  permiilion  exprefle  de  Nous  , 
(ignée  par  l'un  des  Secrétaires  d'Etat  Se  de  nos  Com- 
mandement ,  fur  l'approbation  de  l'Evêque  Diocé- 
sain ,  à  peine  des  gaietés  a  perpétuité  contte  les  hom- 
mes ,  Se  de  telle  peine  affliâive  contre  les  femmes 
qui  fera  eftimée  convenable  par  nos  Juges.  Enjoi- 
gnons pour  cet  effet  à  tous  Juges ,  Magiftrats ,  Prévôts 
des  Maréchaux  ,  Vice-Sénéchaux ,  leurs  Lieutenans  , 
Exempts  Se  autres  Officiers  ,  Maires  ,  Confuls ,  Eche- 
vins  ,  Jurats  ,  Capitouls  ,  Se  Syndics  des  Villes  Se 
Bourgs  de  nos  Frontières  dans  lefquelles  paueroienc 
lefdits  Pèlerins ,  un  mois  après  la  publication  de  ces 
Préfentes  ,  de  les  arrêter  Se  conduire  dans  les  Prifons 
defdires  Villes  Se  Bourgs  ;  ou  ,  s'ils  font  arrêtés  i  la 
campagne  ,  dans  celle  de  la  Ville  la  plus  prochaine  , 
pour  leur  êtte  le  procès  fait  Se  parfaic ,  comme  i  gens 
vagabonds  &  fans  aveu  ,  par  les  Juges  des  lieux  où 
ils  auront  été  pris  en  première  infhncc ,  Se  par  appel 
en  nos  Cours  de  Parlement.  Déclaration  du  premier 
Août.  1 7 1  S. 

XVI. 

K.Dirpen.  m  Les  Papes  fe  font  r éfervé  le  droit  de  dif- 
fcMofr1  Pen^er  ^es  vccux  des  trois  pèlerinages  ,  à 
•âge.  Rome,  à  faint  Jarques  en  Galice,  ckajéru- 
falem.  C'cft  pourq A.ii  les  Evcques  ne  peuv  ent 
en  accorder  .la  difpenfe  ,  que  quand  la  per* 
fonae  qui  a  fait  le  vœu  eft  hors  d'état  d'en 
obtenir  une  de  la  Cour  de  Rome. 

m  Ex  confultatione  quam  ad  inquilkionem  tuam 
fuper  negotio  crue  c  fignatorum  olim  edidimus  ,  viam 
invenifti  ad  alias  quaefliones  ,  Se  utrùm  quod  in  ca 
dicirur  jus  conftiruat  Générale  >  ut  paflîm  Prxlaus 
quibuflibet  illos  fecundum  fbtmam  exprcllâm  abfolve- 
re  liceat ,  qui  eorum  funt  jurifdiélioni  commifli  ,  fol- 
licitè  requififti.  Ad  hoc  igitur  rcfpondemus  ,  qubd 
in  confultatione  noftra  jus  editur  :  Se  licct  ad  qualcs  , 
ad  quos  tamen  fpccialiteT  fpeâet  cjus  execurio  ,  nul- 
latenùs  explicatur  :  illis  autem  folummodô  jus  hoc  exc- 
quendum  incuinbk  ,  qui  fuper  hoc  mândatum  rece- 
perint  a  Sede  Apoftolica  fpccialc.  Innotent.  III.  cap. 
tx  multa.  extra,  de  veto  &  voti  rtdempt. 

XVII. 

17.  D«     Les  Confréries  font  des  Compagnies  de 
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Fidèles,  qui  s'engagent  à  quelques  œuvres  «>«"•«»«« 
de  piété  de  furérogation ,  comme  de  jeûner  Wiïcnt.  '** 
certains  jours ,  de  réciter  certaines  prières  en 
particulier  ,  ou  dans  les  Eglifes  deftinées  a 
ce  fujet.  On  ne  doit  établir  aucune  nouvelle 
Confrérie  fans  le  consentement  des  Evcques, 
qui  doivent  examiner  fi  dans  les  pratiques 
qu'on  propofe  aux  Confrères  il  n'y  a  rien  de 
contraire  aux  règles  de  l'Eglife. 

L'Eglife  exhortant  Us  Fidèles  à  affifier  ait 
fervice  de  leur  Paroiffe,  les  Evêques  doivent  em- 
pêcher que  Us  exercices  de  la  Confrérie  ne  fe  jfàfi 
fini  Us  Fêtes  &  Us  Dimanches  pendant  la  Mef 
fe  Paroi  fftale  ;  mais  Us  Curés  ne  font  pas  en 
droit  de  Je  plaindre ,  quand  ces  oeuvres  de  piété  » 
&Us  prières  qui  fc  récitent  dans  ces  aÛèmblées 
de  dévotion  fimffnt  avant  la  grande  Meffe. 
Voici  ce  qui  a  été  jugé  depuis  quelques  années 
au  Parlement  de  Paris  fur  ce  fujet. 

Feu  M.  le  Tellier  ,  Archevêque  de  Reims  , 
avoit  défendu  aux  Jefuites  de  fon  Diocèfe  de 
tenir  leur  Congrégation  pendant  toute  la  mati- 
née des  Dimanckes;ce  qui fut  exécuté  pendant  là 
vie  de  ce  Prélat.  M.  de  Mailly  ayant fuccédé  à 
M.  U  Tellier ,  les  Jéfuitesprefenterent  une  Re- 
quête au  nouvel  Archevêque  ,  par  laquelle  ils  U 
fupplierent  de  leur  permettre  de  tenir  leur  Con- 
grégation U  matin,  comme  ils  /' avaient  pratiqué 
dans  la  Ville  de  Reims  depuis  1 62 1  .jufquaux 
ordres  de  fon  prédèceffeur ,  donnés  verbalement 
en  1 6^1.  &  par écrit  dans  lOrdonnanccde\6%6. 
ils  ajoutèrent  que  ce  qu'ils  demandount  était 
obfervé  dans  toutes  Us  Eglifes  de  leur  Société  t 
&  que  cette  aJfembUe  ne  ditournoit  point  du 
fervice  de  la  Paroiffe  ,parce  qu'elle fintffoit  tou- 
jours avant  l'heure  de  la  Meffe  ParoiJ/îaU.  M. 
de  Mailly  ayant  mis  au  bas  de  la  Requête  desjé- 
fuites  ,  accordons  ce  que  deflus,  tes  Curés  de 
la  Vilie  de  R  eims  appelèrent  comme  d'abus  de 
cette  Ordonnance  :  mais  il  fut  jugé ,  par  Arrêt 
du  mois  de  Mars  1713.  qu'il  ny  avoit  point 
et abus ,  parce  que  l'Evêque jpeut  changer  ce  que 
fon  préaéceffeur  a  réglé  ,  Jur  ce  qui  ne  dépend 
que  d'une  discipline  arbitraire  ,  comme  l'heure 
de  C  Affemolêe  d" une  Confrérie  ou  d" une  Congré- 
gation. Au  fond  ,  il  n'y  avoit  dans  cette  Or- 
donnance aucune  contravention  aux  Canons  , 
puifquils  ne  défendent  pas  de  unir  des  A ffemblêes 
pour  Us  Confréries  le  Dimanche ,  mais jeulement 
pendant  la  Meffe  ParoiJjiaU.  Il  efl  vrai  que  dans 
Us  Conclurions  de  la  Requête  les  Jefuites  deman- 
daient la  faculté  de  tenir  leur  Congrégation  la 
matinée  des  Dimanches ,  fans  excepter  expreffe- 
ment  le  tems  de  la  Meffe  ParoiJjiaU  ;  mais  ces 
conclufons  étoient  relatives  au  refle  de  la  Requê- 
te, dans  laquelle  ils  expo  foie  m  que  leur  aJJembL 
Jtnit  avant  f  heure  du  fervice  de  la  Paroiffe.  J' 
été  préfent  à  la  Plaidoirie  de  cette  cauje, 

XVIIL 

n  Nos  Rois  ayant  défendu  toutes  les  alTern-  î*"^&«* 
blées  extraordinaires  faites  fans  leur  permif-  y"^""" 
fion  ,  on  ne  doit  point  foufFrirde  Confréries ,  p°<»  ic» 

Aaaaij  ,ubUt-  ' 
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à  moinsqu' elles  ne  foient  autorises  par  des 
Lettres  Patentes  enregiftrées  ain  Parlemens , 
du  confentement  de  la  Ville  où  l'on  veut  éta- 
blir la  Confrérie. 

«  Voulons  Se  nom  plaît ,  que  les  Ordonnances  Se 
Rcglemcns  des  Rots  nos  prédéceucurs ,  touchant  les 
érabluTemcns  des  Communautés  Religieufes ,  Sémi- 
naires Se  Confréries  foient  exactement  obfervés  :  Fai- 
fons  expreflès  inhibitions  5e  défenfes  i  toutes  perfon- 
nes ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient , 
d'entreprendre  telle  nature  d'établiucmentiâns  notre 
permiflion  ,  avec  l'approbation  des  Evêques  Diocé- 
sains ,  Se  confentement  des  Villes ,  aufquelles  nous 
enjoignons  ne  fouflïir  aucuns  defdits  étaolilTemens  , 
fans  au  préalable  avoir  vû  notre  permiflfion  pottée  par 
nos  Lettres  Patentes ,  enregiftrées  en  nos  Cours  Sou- 
veraines. Déclaration  du  7.  Juin  KÎ59. 

On  tolère  les  Confréries  dont  Us  offimbléts  ne 
fe  tiennent  que  dans  des  Eglifis  publiques  ,  feu- 
lement pour  y  réciter  des  prières ,  &  pour  y  en- 
tendre des  injlrudions  quoiqu'elles  n'aient  point 
été  confirmées  par  des  Lettres  Patentes  :  mais  en 
ce  cas  elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  legs,  ni 
aucune  donation.  * 

XIX. 

»».  De»     Les  Ordres  de  Chevalerie, dans  lcfqucls 
Ch«ak- C  'es  Chevaliers  ne  font  pas  engagés  par  les 
aie.        vœux  folemnels  de  Religion ,  peuvent  être 
regardés  la  plupart  comme  desConfréries  dis- 
tinguées de  toutes  les  autres  par  le  rang  &.  la 
qualité  des  perionnes  qui  y  font  aflbciées. 

L'Ordre  du  S.  EJprit,  qui  ejl  le  plus  illuftr* 
de  tous  les  Ordres  du  Royaume tj 'ut  inflitué  par 
le  Roi  Henri  III.  Le  but  du  Prince  dans  cette 
inftitution  ne  fut  pas  feulement  de  donner  une 
marque  de  diftinSLon  aux  Seigneurs  de  fa  Cour, 
qui  la  mériteraient  par  leur  vertu  &par  leur  naif- 
fance  ;  mais  encore  de  s'attacher plus  particulie- 


LESIASTIQUES 
ter  l'exemple  de  Jefus-Chrift  ,  qui  a  jeûné 
pendant  quarante  jours. 

o  Quadiacefima  fumma  obfervatione  eft  obfërvan- 
da  ,  ut  jcjunmm  in  ea  (  prarter  dies  Dominicos  qui 
de  abftincntia  fubftrarti  funt  )  nifi  quem  infirtniras  im- 
pedierit ,  nulla  tenus  fol  va  tu  r  :  quia  ipfi  dies  décima: 
funt  anni.  A  prima  igitur  Dominica  Quadrageûmae 
ufquc  in  Pafcha  Domiiu ,  fcx  Hebdoinadx  compuran- 
tur ,  quarum  videlicet  dies  quadraginta  6c  duo  riunt , 
ex  quibus  dum  fex  Dominici  dies  abftincnrix  fubtra- 
huntur ,  non  plus  in  abftinentia  quira  triginta  &  fex 
dies  reroanenc. . .  fed  ut  facer  numerus  quadraginta 
dierum  adimplearur  ,  quem  Salvator  nofterfiiofacro 
jejunioconfecravit ,  quatuor  dies  prioris  Hebdomadae 
ad  fuplcmentum  quadraginta  dierum  tolluntur. . .  mû 
enim  iftos  dies  quatuor  luperioribus  triginta  fex  adjun- 
xerimus  ,  quadraginta  dies  in  abftincntia  non  habe- 
mus.  Can.  Quadragtjtma.  de  confierai.  dijlin3.  < . 

Ce  Canon  efl  pris ,  pour  le  fins  t  a* une  Ho- 
mélie de  S.  Grégoire  Pape. 

XXI. 

p  Outre  le  jeûne  du  Carême,  il  y  a  plu-  .*«■  De* 
fieurs  Fêtes  folemnelles  dans  l'année  qui  font  ^"J^* 
précédées  d'un  jeûne;  mais  ces  jeûnes  ne  font  <«»*  oue 
pas  les  mêmes  dans  toutes  les  Eglifes.  Il  faut  jj^J^ 
fe  conformer  fur  ce  fujet  à  l'ufage  du  lieu  où 
on  fe  trouve.  Les  Evêques  peuvent  aufll  ot- 
donner,  dans  leurs  Diocèfes,des  jeûnes  parti- 
culiers 6c  extraordinaires ,  pour  fléchir  la  co- 
lère du  Seigneur  dans  certains  tems  de  cala- 
mité, ou  d'autres  occafions.  Les  jeûnes  des 
Quatre-Tems  font  obfervés  par  toute  l'Eglife 
Latine. 

p  Statuimus  etïam  ut  jejuoia  Quaruor-Temporum 
hoc  ordine  celebrentur  :  primum  in  initie  Quadrage- 
fimx  :  fecundum  in  Hebdomadà  Pentecoftes  :  tettium 
veràln  Seprembri  :  quarrum  in  Decembti  more  folita 
fiât.  Urkanus  II.  tan.  fiatuimus.  difHnS.  7t. 

xxir. 

q  Quand  la  Vigile  d'une  Fête  qui  oblige  "v h 
au  jeûne  fe  rencontre  le  Dimanche  ,  il  faut  ]cùm. 


rement  la  Nobleffe  de  France  ,  &  de  prouver  fin 
attachement  à  la  Religion  Catholique }afn  /em- 
pêcher les  entreprifes  de  la  Ligue.  Par  les  fiatuts 

JerOrdreyilfautêtrcCatholique,entendre,au-   jeûnct  le  Samedi  qui  le  précède,  parce 
tant  au  onlepeut ,  la  MeJ/e  tous  les Jours ,  s'ap-  qu»on  nc  jeûne  pas  le  Dimanche. 
procherau  moins  deux  fois  /* annéedesSacrcmcns 

q  Ex^arre  veftra  qaxfitum  luit ,  umim  fi  Nativita- 
tem  Dotnini ,  vel  AlTumptionem  Bearx  Mari*  ,  vel 
Feilivitatem  alicnjus  Apoftolorum  ,  in  fecunda  Feria 
contigerit  evenire  ,  die  Sabbari  prxcedentis  Vigilia 
debeat  jejunari  ? . . .  ad  quod  breviter  refpondemus  , 
quôd  die  Sabbari  Fefiivirates  przlibara  fecundx  Ferias 
prxcedentis....  débet  Vigilia  jejunari.  Innocaums 
III.  cap.  ix  paru,  extra,  de  oiftrvat.jejuniorum. 


10.  Da 


de  la  Pénitence  &  de  rEuchariJlie,  dire  un  Cha- 
pelet d'une  dixaine  par jourt  &  prier  Dieu  pour 
les  Commandeurs  qui  fin  t  morts.  Le  Roi  efl 
Chefù  Grand-Maître  de  cet  Ordre  :  il  en  nom- 
me tous  les  Chevaliers.  Les  trois  Fêtes  de  P  Or- 
dre font  la  Circoncifion  ,  la  Chandeleur  &  la 
Pentecôte  ,  jours  aufquels  le  Roi  ,  revêtu  du 
grand  Collier ,  eft.  précédé  ,  quand  il  va  enten- 
dre la  Meffe  ,  des  Chevaliers  &  des  Grands  Of- 
ficiers de  l'Ordre.  J 
XX. 

o  L'abftinence  de  la  viande  &  le  jeûne  du 
Carême  ont  été  établis  dès  les  premiers  fic- 
elés de  l'Eglife,  afin  qu'il  y  eût  un  tems  de 
l'année  confacré  à  la  pénitence ,  fit  pour  imi- 


XXIII. 

Les  Evêques  modèrent  quelquefois  la  févé-  Mofé" 

•  /  j  A  1»  1»         1      "non  de 

nté  du  Carême ,  en  permettant  1  ufage  des  rabflir*n- 
oeufs  aux  Fidèles  de  leurs  Diocèfes.  La  règle  ««  dl»  c*- 
qu'ils  obfervent  le  plus  ordinairement  fur  ce  ** 
fujet ,  eft  de  n'accorder  cette  permiflion  que 
quand  le  poiflbn  eft  fort  rare  ,  ou  dans  des 
tems  de  difette. 


*  Oui rv at ion  de  M.  du  Perrai. 

/■çé  par  les  Artfts^w  Icj  Confréries  font  incapable,  d  ae. 
ouênr  Cm,  Urne,  Pltcutn.  $0UÈTt    wme  ^  CeM  c| 
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Quand  r  Archevêque  de  Paris  juge  à  propos 
d"  accorder  r ufage  des  œufs  dans  fin  Diocèfe ,  le 
Parlement  donne  un  Arrêt,par  lequel  il  permet, 
en  conjequence  du  Mandement  de  ï Archevêque, 
d" expofir  des  ceufs  en  vente  dans  les  marches. 

XXIV. 

A4%r    r  Q"^0*  1>Eglifc  ordonne  à  tous  les  Fide- 
"  il  les  de  s'abftenir  de  viande  tous  les  Vendredis 


&  les  Samedis  ,  elle  permet  d'en  manger  le 


de  ,out .  c  Noel  »  <luand  ll  fe  rencontre  un  Ven 
Noïl  ani-  d«di  ou  un  Samedi.  Il  y  a  même  desDiocè- 

L'cS!  Ve°"  feS  où  U  eft  Pcrmis  de  manger  de  la  viande 
les  Samedis  qui  fe  trouvent  entrela  Fête  de 
Noël  ôc  celle  de  la  Purification. 

r  Illi  qui  nec  voto  nec  reguiari  obfervantiâ  funt 
adftriâi ,  in  ferra  Feria ,  fi  Feflum  Nativitaris  Domi- 
niez die  ipfo  venire  contigerit ,  camibus  proptef  Fcfti 
exccllenriam  vefci  poflunc ,  fecundùm  confuerudincm 
Ecdeiîx  generalis.  Nec  tamen  hi  reprehendendi  funt , 
qui  ob  devotionem  v»luerinc  abftinere.  Honorius  III. 
cap.  txptitari.  txtra.  de  obfcnat.jtji' 


»j.Difp»n- 
fc  de  l  abf- 


XXV. 

/Les  Curés  doivent  accorder  aux  malades 


OLTURES.  sn 
la  permiflion  de  manger  de  la  viande  en  Ca- 
rême ,  ou  dans  d'autres  tems  d'abftinence  ,  j££d  ,ci 
quand  cet  ufage  eft  néceflaire  pour  rétablir 
leurfanté*. 

/Prxtereàde  illis  qui  in  Quadragefima ,  vel  inajiis 
folemnibus  jejuniu ,  infirmanrur,  6c  perunt  libiefum 
carnium  indulgeti  :  refpondemus  quôd ,  cùm  non  fub- 
jaceat  legt  neceflitas ,  defiderium  infirmorum  ,  cùm 
urgens  neceflitas  exigic ,  fupporcare  potes  Bc  debés ,  ut 
majus  periculum  in  eis  evirecur.  Imtountius  III.  cap. 
expliatri.  txtra.  de  obftrvat.  jtjuniorum. 

XXVI. 

t  Ce  n'eft  point  un  péché  de  manger  delà 
viande  en  Carême ,  quand  on  fe  trouve  dans 
une  fi  grande  néceffité,  qu'on  feroit  en  dan- 
ger évident  de  mourir  de  faim,  fi  l'on  n'en 
mangeoit. 

t  Cùm  autem  quarfîeris  qux  fit  illi?  pœnitenm  fm- 
pingenda  ,  qui  diebut  quadragefimalibus  ,  tempore 
quo  tant*  famis  inedia  bgraebat  ,  qubd  magna  pare 
populi  proptet  inopiam  annonx  periret ,  carnes  come- 
derc  fnnt  coacti  ;  refpondemus  quôd  in  tait  articulo 
illot  non  credimus  puniendos.  Innottntius  III.  cap. 
Confdium  txtra.  Je  oi/trvat.jejumorum. 


»*.  Etca 
de  oé. 


CHAPITRE  XI. 

Des  Sépultures. 

LES  premiers  Chrétiens  inhumoient  les  les  Prêtres  ,  enfuite  pour  les  fimples  Fidc- 
morts  avec  beaucoup  de  foin.  Avant  que  les.  Nullus  mortuusjk  le  Concile  de  Mayen- 
de  les  porter  au  tombeau  ils  les  Iavoient,Ôc  ils  ce  tenu  en  8 1 3 .  intra  EccUfiam  fepeliatur  , 
emploioient ,  félon Tertullicn ,  les  parfums ,  nifi  Epifcopi  ,  aut  Abbates ,  aut  digni  Pref- 
pour  les  embaumer  ;  ils  accompagnoient  le  byteri ,  vel  fidèles  Laïci.  Théodulphe,  Evê- 
corps  avec  beaucoup  de  cierges  fle  de  flam-  que  d'Orléans  ,  dans  fes  Capitulaires  ,  fie 
beaux ,  fie  ils  chantoient  en  méme-tems  des  quelques  Conciles  particuliers  »  vouloienc 
Pfeaumes.  On  offroit  le  faint  Sacrifice  pour 
tous  ceux  qui  étoient  décédés  dans  le  fein  de 
l'Eglife  :  on  le  renouvelloit  après  trente  ou 
quarante  jours  ,  fie  tous  les  ans  au  jour  de 

leur  mort  ;&  on  ne  célébroit  point  de  Méfie  plus  fur  ce  fujet  au  rang  fit  à  la  dignité  qu  au 
qu'on  n'y  fît 

une  commémoraifon  des  morts,  mérite  perfonnel.  On  alla  jufqu'à  le  vouloir 
On  n'enterroit  cependant  perfonne  dans  les  faire  enterrer  dans  le  Chœur  ôt  aux  pieds  du 
Eglifes  ,  ni  même  dans  les  Villes  ;  parce  que  maître  Autèl.  Le  Synode  d'Angers  en  1 27  c. 
cela  étoit  défendu  expreffément  par  les  Loix 
Romaines.  Conftantin  fut  le  premier  qui  fc 
fit  enterrer  dans  le  porche  du  Temple  des 
Apôtres  à  Conftantinople  ;  &  Honorius  élut 
fa  fépulture  dans  le  porche  de  faint  Pierre  de 
Rome.  Les  autres  Fidèles  fc  faifoient  auffi 
i  nhumer  auprès  des  Eglifes  érigées  furies  tom- 
beaux des  Martyrs  ,  même  auprès  de  celles 
qui  étoient  dans  les  Villes ,  quand  on  eut  levé 


qu'on  n'accordât  cet  honneur  qu'aux  Prêtres 
fie  aux  Laïcs  qui  l'avoient  mérité  par  une?, 
piété  diftinguée  ;  mais  comme  il  étoit  diffi- 
cile d'entrer  dans  cet  examen  ,  on  s'attacha 


défen. 
duirc 


cet  abus  qui  commencoit  à  s  intro- 
6c  il  ne  permet  d'inhumer  aucun  Laïc 


l'exception 
Le 


du  Patron 


Conciles  pofté- 


dans  le  Choeur  ,  à 
&  de  fes  héritiers. 

rieurs  ont  joint  aux  Patrons  les  Seigneurs  de 
Paroifle. 

Les  Curés  doivent  fouvent  avertir  leurs 
Paroiflïens,fuivantle  Synode  deChartres  de 
1  j 25.  de  ne  point  faire  de  dépenfes  fuperflues 


la  défenfe  d'y  enterrer  les  morts.  C'eftde-là  pour  les  pompes  funèbres,  parce  que  la  ma- 
que  font  venus  les  Cimetières ,  qu'on  a  dans  gnificence  de  ces  cérémonies  fe  fait  plus  or- 
la  fuite  réfervés  aux  Eglifes  Paroiflïales.  Une  dinairement  pour  flatter  la  vanité  des  parens, 
loi  de  l'Empereur  Théodofe ,  inférée  dans  le  que  pour  le  foulagement  de  l'ame  du  défunt. 
Code,défendoitexpreffémentd'enterrerdans  D'un  autre  côté ,  les  Canons  défendent  aux 
les  Eglifes.  Cette  loi  fut  renouvellée  dans  plu-  Eccléfiaftiques  de  négliger  la  fépulture  des 
fieurs  Conciles ,  fie  dans  les  Capitulaires  de  pauvres  ,  4c  ils  leur  enjoignent  d'inhumer 
Charlernagne  ;  mais  l'ufage  sjntroduifit  gratuitement  &  honnêtement  ceux  qui  ne 


dans  la  fuite  d'inhumer  dans  Tes  Eglifes.  On 
le  permit  d'abord  pour  les  Evêques  fie  pour 


biffent  pas  de  bien  pour  faire  la  dépenfc  de 
leur  fépulture. 
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doivent 


Où  les  défunts  doivent  être  inhumés. 
Qu'une  jemme  peut  choifir  le  lieu  de  fa  fé- 
pulture. 

Où  doivent  être  inhumés  les  tnfans  de  fa- 
mille. 

Des  fépultures  de  famille. 
Ce  qu'on  obferve quand  un  défunt  n'ejl point 

inhumé  à  fa  Paroiffe. 
Qui  font  ceux  qui  peuvent  être  inhumés 

dans  le  Choeur, 
A  qui  il faut  s'adrefferpourlelieu  delà Je- 
pulture  dans  une  Paroiffe. 
8.  Qui  ejl-ce  qui  peut  avoir  une  tombe  éle- 
vée/ 

S.  Des  tombes  plattes  pour  les  particuliers, 
i  o.  Des  litres  a  &  de  ceux  qui  ont  droit  d en 

L 

DE  droit  commun  un  défunt  doit  être 
inhumé  dans  l'Eglife  ou  dans  le  Cime- 
tière de  la  Paroiflefut  laquelle  il  eft  mort,  a 
Cette  règle  générale  n'a  point  de  lieu ,  quand 
le  défunt  étoit  d'une  famille  qui  a  un  fépulcrc 
deftiné  pour  les  perfonnes  de  fa  famille  dans 
une  autre  Eglife  ;  quand  le  défunt  a  demandé 
d'Être  enterré  ailleurs  qu'en  fa  Paroiffe  ;  ce 
qu'on  peut  prouver  par  écrit,  ou  par  témoins; 
ou  quand  il  a  deftiné  un  cndroitpour  la  fépul- 
ture, comme  s'il  a  fait  faire  une  tombe  fur 
laquelle  il  a  fait  graver  fon  nom. 

a  Nos,  inftiruta  majorum  patnwronfideranrcî  , 
ûatuimus  unumquemque  in  majorum  <uotum  fcpulcris 
jacerc  ,  ut  Pamarcharum  «icus  docet.  Nulli  camen 
negamus  propriam  eligere  fepulruram  ,  6c  eciam  alié- 
nant. Doininus  enim  &  Magilter  aliénant  elegit  ut 
propriam.  Lto  III.  cap.  nos  inflituu.  extra,  dt  Jtpul- 
turis. 

I  I. 

b  Quoiqu'une  femme  foit  fous  la  puiffan- 
ce  de  fon  mari ,  elle  peut  choifir  le  lieu  où 
elle  fouhaite  d'être  enterrée;  &  elle  n'a  pas 
befoin  pour  ce  choix  de  l'autorifation  de  fon 
mari ,  même  dans  les  Coutumes  où  il  ne  lui 
eft  pas  permis  de  faire  fon  teftament  fans  cet- 
te autorifation. 

b  De  uxore  vero  ,  urrùm  ,  quemadmodum  vir ,  li- 
bérant débet  habere  (l-pulrnram  ,  nobis  videtur  quôd 
nulla  fuperhoc  inter  virom  &  mulierem  fit  ûcienda 
diftindio  ;  fed  utrique  in  cafu  ifto  aequakm  efle  ctedi- 
mus  facultarem  ;  cùm  elettio  ifta  ad  eum  pociui  fta- 
min  pertineat ,  in  quo  millier  folvirur  1  lege  viri.  Lu- 
ùus  III.  dip.  dt  uxorc.  extr.t.  dt  fcpulair  'a. 

III. 

j.Oudoi-  C  L'ufàge  qu'on  obferve  en  France  eft, 
qu'un  père  puiffe  faire  inhumer  fes  enfans  mi- 
neurs où  il  lui  plaît. 


a.  QaW 
fcmniqicut 
«hoilir  le 
heu  de  fa 
fcputtuic. 


les  enfin î 


t  Utrùnt  autem  pater  quô  magiï  volucrit  minore* 
filios  valeat  fepelirc  ,  non  invenimus  a  f.utAis  Parri- 
bns  dennirum  ;  &  propterci  terra:  confu.mlini  de- 
cernimus  re!inque:idam.  Lutius  III.  cap.  dt  uxon.  §. 
utrum.  txira.  dtjïputturis. 


faire  peindre. 

1 1 .  De  la  concurrence  de  plufieurs  litres. 

12.  Si  les  Seigneurs  moyens  ou  bas  Jufticiers 

peuvent  en  avoir. 

1 3 .  Des  litres  de  Chapelles. 

1 4.  Si  les  Engagijles  ou  les  Bénéfaiers  peuvent 

faire  mettre  des  litres. 
1    Des  marques  d  honneur fur  Us  litres  &  fur 
les  tombeaux. 

1 6.  Des  litres  qu'on  élevé  après  tan.  de  deuil. 

17.  Que  les  Hérétiques  ne  peuvent  être  inhumés 

en  terre  Jointe. 

1 8.  Des  autres  perfonnes  qui  ne  peuvent  être  in-. 

humées  en  terre  Jointe. 
i«.  Des  Regijlres  des  fépultures» 
20.  Des  prières  pour  les  morts, 

IV, 

Lorfqu'i)  y  a  dans  une  Eglifc  un  lieu  def-  ^ 
tiné  pour  la  fépulture  d'une  famille  ,  on  ne  fj^. 
doit  y  enterrer  aucun  étranger  fans  le  confen- 
tement  de  la  famille.  Ceux  qui  defeendent 
par  les  femmes  de  celui  qui  a  acquis  un  droit 
de  fépulture  pour  fa  famille  doivent  y  être 
enterrés  ,  comme  ceux  qui  en  defeendent 
par  les  mâles.  On  y  enterre  même  les  veu- 
ves de  ceux  de  la  famille  ,  non-feulement 
parce  que  la  veuve  eft  cenfée  de  la  famille, 
quand  elle  ne  s'eft  pas  remariée  ;  d  mais  en- 
core à  caufe  que  nous  voyons  que  la  plupart 
des  veuves  défirent  d'être  inhumées  auprès 
de  leurs  maris. 

d  Quos  conjurait  ntmm  conjugtum  ,  conjungat 
urumt  fepulcrum  ,  quia  una  caro  tout.  Hieronym.  tan. 
Ebroa.  cauj.  1 3.  qumfi.  1. 

V. 

Lorfqu'un  défunt  n'eft  point  inhumé  dans  j.Okjb'c» 
l'Eglife  ParoiOiale  fur  laquelle  il  eft  décédé  , 
le  Curé  de  la  Paroiffe  levé  le  corps,  le  porte  Jeruiuneft 
dans  l'Eglife  Paroilfiale  ,  6c  le  conduit  avec  {™,!in£'r 
fon  Clergé  jufqu'aux  portes  de  l'Eglife  Sécu-  ™ 
liere  ou  Régulière  où  le  corps  doit  être  en- 
terré. Le  Curé,ayant  certifié  à  la  porte  de  l'E-» 
glife  que  le  défunt  eft  décédé  dans  la  Com- 
munion Eccléliaftique ,  remet  le  corps  entre 
les  mains  de  ceux  qui  doivent  faire  la  céré- 
monie ,  avec  lefquels  il  partage  également  le 
luminaire  avant  que  de  le  retirer.  Si  le  Curé 
de  la  Paroiffe  refufoit  de le\  er  6c  de  conduire 
le  corps,  il  feroit  permis  aux  Eccléfiaftiques  , 
Séculiers  ou  Réguliers,dans  l'Eglife  defqucls 
le  défunt  a  choifi  fa  fépulture  t  de  l'enlever 
après  avoir  fait  faire  une  fommatîon au  Curé. 

C'efl  ainfi  que  lesconteflations  d'entre  lesCa- , 
rés  < 

Arrêts  t 
qui  ont  étéfu> 

Royaume.  Ces  Arrêts  font  rapportés  dans  Us 
Mémoires  du  Clergé  &  dans  le  Journal  J:s  Au- 
dience :  ils  font  du  1  \ .  Odobre  ,du2^.  Janvier 
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DES  SÉPULTURES. 

1 66$.  d\  s  27.  Mars  &  7.  Mai  1 696.  Il  y  a  des  alléguer  une  pareille  prèfomption  ,  la  pojfcjfion 

ParUmcns  où  on  ne  donne  au  Curé  que  laqua-  de  quarante  ans  ne  peut  fuffire  ,  attendu  qu'il 

tri  cm:  partie  du  luminaire.  saS'1  d~e  donner  atteinte  à  une  Juri/didion  ordi- 

Les  domefliques  des  Religieux  &  Religieu-  natre  ,  contre  laquelle  la  prefeription  doit  régu- 

fis  ,  qui  ne  font  pas  enfermés  dans  l 'intérieur  de  liercment  avoir  peu  de  poids.  La  négligence  d'un 

la  Maifon ,  doivent  pendant  leur  vie feconfiffir  ou  de  plufieurs  Curés  ne  peut  préjudicier  aux 

&  communier  au  tems  de  Pâques  à  leurs  Fa-  droits  de  leurs  fucceffiurs. 

roiffes ,  Ù  après  leur  mort  être  inhumés  dans  On  a  jugé  par  Arrêt  du  21.  Janvier  1 6S 1 . 

l'Eglife  Paroiffiale  ,fuivant  C  Arrêt  du  y .  Mai  que  les  Religieux  Curés  doivent  être  inhumés 

i58j>.  rapporté  dans  le  cinquième  Volume  du  par  les  Ecclèfiafliques  Séculiers  à  quiilappar- 

Journal  des  Audiences.  tient  dans  le  Diocèfè  d"  adminiflrer  les  Sacre- 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Rennes  du  aj.  mens  aux  Curés  ,  &  non  par  les  Religieux  de 

Mai  1 67  2.  maintient  les  ReSeurs ,  (  on  appelle  leur  Ordre.  Ces  Arrêts  paroiffertt  conformes 

ainfilcs  Curés  en  Bretagne  )  au  droit  d 'adminif-  aux  principes  généraux :  cependant  il  y  a  deux 

trer  les  Sacremens  à  ceux  qui  fi  font  retirés  dans  Arrêts  contraires  ,  rapportés  dans  le  troiféme 

les  M aifons  Religieufis  fituées  dans  f  étendue  de  tome  du  Journal  des  Audiences  ;  run  de  1  r  4  J  . 

leur  Paroi ffe ,  autres  que  Us  Réguliers  &  dame-  l 'autre  du  2  j.  Novembre  1  ^77.  Ces  Arrêts  ont 

jliques  à  gage ,  &  même  de  les  inhumer  dans  les  été  rendus  en  faveur  des  Religieux  de  faim  Jean 

Eglifes  Paroiffiales ,  s'il  n'y  a  teflament  du  dé-  des  Vignes  de  Soijfons  ,  contre  les  Doyens  Ru- 

funt ,  ou  délibération  des  parens  à  ce  contraires,  raux  Je  ce  Diocèjc.  Dans  F  Arrêt  de  1 677.  on 

L 'Arrêt efl  rapporté  dans  le  premier  Volume  du  n'a  point  eu  d'égard  à  fintervention  de  Mon' 

Journal  du.  Palais.  jîeurde  Bourlon  ,  pour  lors  Evêque  de  Soijfons, 

On  a  fouvent  agité  au  Parlement  la  queflion,  v  T 
files  Chanoines  des  Eglifes  Cathédrales  ou  Col- 

légiales  ,  ont  le  droit  de  lever  hors  de  leur  Cloî-  II  n'y  a  que  le  Cure*  de  la  ParoilTe ,  le  Pa-  «  Q™  font 

tre  les  corps  de  leurs  Confrères  ,&de  leur  aller  tron  &  le  Seigneur  Haut-Jufticier ,  qui  aient 

adminiflrer  les  Sacremens  quand  iU  font  mala-  droit  de  fc  faire  inhumer  dans  le  Chœur  de  être  mhu- 

des.  Il  efl  certain  que  quand  Us  Chanoines  l'Eglife  Paroiflialc.  Ils  peuvent  môme  empê-  ^^nsle 

n'ont  ni  titre  ,  ni  poffejfion  contre  Us  Curés ,  cher  que  d'autres  perfonnes  ne  s'y  falTent  en- 

ils  ne  peuvent  prétendre  ce  droit  ;  parce  qu'il  terrer.  On  en  excepte ,  fuivant  la  Jurifpru- 

faut  dans  ce  cas  fuivre  la  règle  ordinaire , félon  dence  des  Arrôts  ,  les  Gentilhommcs  qui 

laquelle  les  Curés  doivent  adminiflrer Us  Sacre-  font  en  pofleflion  immémoriale  d'avoir  un 

mens  à  tous  ceux  qui  ont  un  domicile  dans  Té-  caveau  de  famille  dans  le  Chœur ,  pourvu. 

tendue  de  leur  Paroiffe  ,&en  inkumerles  corps,  que  ce  ne  foit  point  dans  un  lieu  plus  honora-» 

Ce  font  des  Ades  de  JurifdiSion  qui  font  atta-  ble  que  celui  qui  refte  pour  le  Patron,  o\3, 

che s  à  la  qualité  de  Pafleur.  D'un  autre  côté ,  pour  le  Seigneur  Haut-Jufticier. 

Us  Curés  ont  pû  dans  certains  cas  déroger  à  «  , 

droit:  ainfl  quand  Us  Chanoines  ont  un  titre  ,  Q-uan/ on  a  enurrt  <*ans  U  Chœur  le  cor?& 

Uur  prétention  efl  bien  fondée  :  mais  ce  qui fait  * un  Jefunt  '  !ul  ne  dcv0lt  Point  avoir  cet  ^ 

plus  de  difficulté  efl  U  cas  où  les  Chapitres  n'ai-  ncur>, onne  Uy  deurre  Potnt  '  mcus  0,1  eoadamnt 

lèguent  en  Uur  faveur  qu'une  pojfejjîon  ancien-  fesMnuers  àjUU  amende, 

ne.  Les  Arrêts  oui  font  inten-enus  au  Parle-  VII. 

ment  de  Paris  fur  cette  conteflauon  font  diffé-  Ccft  au  Cufë  &auX  Marguilliers  des  Pa- 

rens  ,  Us  uns  ayant  prononce  en  faveur  des  Cha-  toiffcs  à  marqucrrendroit  du  Cimetière,  ou 

pitres ,  Us  autres  en  faveur des  Cures   lima  dc  fa  Nef           lif     dans  lequcl  on  doit 

paru,  après  avoir  examine  Us  circoé/lances  des  cntCfrcr  les  cor*  ^           S      {  de  la  fé- 

affaires  fur  lefquelUs  ces  Arrêts  font  intervenus,  patrons  ni  Sd  ^  Hauts-JufticierS.  L'E-  £T«. 

^j^tlisamctlurp^cwt  j/Un&on,  v4qae  a'k  dro6it  de  fixer  dans  fon  Diocèfe 

Si  U  Chapitre  qtu  efl  en  poffeffton  de  lever  Us  ja  ) '    lké  des  pcrfonncs     -on       ra  emer. 

corps  des  Chanoines  par  toute  la  vtlU  efl  un,  ^  fEgUË  ,  ou  fc  réfervef ,  s'il  le  juge 

Eglifi  matrice  ,  dont  les  Cures  purent  être  en  a             g     >voir  d.accorde/  cettc 

quelqu*  manière  regardées  comme  des  demem-  r 


b  remens,  tels  que  font  les Eglifes  Cathédrales  , 

&  même  des  CollegiaUs  dans  certaines  Villes  ;  VIII. 


pitre  a  en  fa  faveur  une  poffejjîon  immémoria-  hors  de  terre.  On  doit  même  avoir  foin  ,  pat 

le  y  accompagnée  de  quelque  titre  dêcUratif ,  &  rapport  aux  perfonnes  à  qui  ce  droit  appar- 

foutenue  par  l' exemple  des  autres  Communautés  tient,  que  ces  fépulcres  foient  difpofés  de. 

Ecdèfiafiiques  ,  qui  donne  lieu  de  croire  qu'il  manière  qu'ils  ne  caufent  aucun  embarras 

y  a  eu  un  titre  primordial.  Maisfi  l'on  ne  peut  p<ndant  le  Service  divin. 
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IX. 


ECCLESIASTIQUES. 

roiffuûes fautes  fut leurs  Hautes-  Juftices.  Il  faut 
outre  cela  obftrvcr  que  Us  dernières  difpofîtions 
,.De»tonv     Les  particulierspeuvcnt,du  confentement   des  articles  des  deux  Coutumes  qu'on  vient  de 
bu  pUtte»  jju  QUT(i      jes  Marguilliers  ,  mettre  une    clUr  ont  été fort  mal  rédigées  ;  car,  après  avoir 
tombeavec  une  infeription  ,  pourvu  qu'elle   dit  que  le  vaffal  qui  c fi Patron  peut  faire  mettre 
ne  (bit  pas  pl  us  haute  que  le  pavé  de  l'Eglifc ,   des  litres  feulement  au-dedans  de  t  Eglife ,  fi  el- 


ou  qu'elle  foit  attachée  contre  le  mur.  On  [eefl  fuuéc  dans  le  même  lieu  que  la  principale 


mes  règles  doivent  être  obfc'rvées  pour  les  tifiques ,  qu'il  faut  fubjlituer  en  cet  endroit  nu 

épitaphes  qu'on  pofe  dans  les  Cimctiescs.  dehors  ,  aulieu  de  ces  mots  au-dedans.  Sans 

*  cette  correSion ,  la  fin  de  cet  artUle  n'auroic 
point  de  fins.  Cet  article  &  quelques  autres 

««.  d«     «La  litreou  peinture  funèbre  eft  une  trace  prouvent  qu'il  y  a  plufieurs  difpofîtions  de  nos 

q*  de  Pcinture  ««"c  d'un  Pied  &  demi  »  ou  de  Coutumes  qui  nom  point  été  rédigées  avec  alfa 

«m  droit  deux  pieds  au  plus,  fur  laquelle  on  peint  d'ef-  ([attention, 
d>n  faire  paces  en  efpaces  les  armes  de  celui  qu'on  ^ 
veut  honorer.  Les  Patrons  6c  les  Seigneurs 

Hauts-Jufticiers  font  les  feuls  à  qui  il  appar-     Dans  la  concurrence  de  plufieurs  Seigneurs  t*ci» 

tienne  de  droit  commun  défaire  mettre  des  Hauts-Jufticiers,  celui  qui  a  la  portion  la  plus 

litres  au-dedans  &  au-dehors  de  l'Eglifc.  En  confidérable  de  la  Haute-Juftice  doit  avoir  il 

concurrence  du  Patron  &  du  Seigneur  Haut-  fà  litre  dans  l'endroit  le  plus  éminent  ;  Ôc  fi  la 

Jufticier,  la  litre  du  premier  eft  dans  l'en-  Haute-Juftice cft partagée  également,  il  faut 

droit  le  plus  éminent ,  6c  celle  du  fécond  eft  fuivre  l'ordre  de  la  qualité ,  préférer  l'aîné 

au-defibus.  Les  Coutumes  de  Tours  ôc  de  d'une  famille  au  cadet  ;  6c  en  cas  qu'ils  foienc 

I^odunois  ne  permettent  au  Patron  d'avoir  de  différentes  familles,  préférer  le  plus  qua- 

une  litre  qu 'au-dedans  de  l'Eglife  ,  quand  lifié,  comme  un  Grand  Officier  de  la  Cou. 


conestica- 
et  ce  fin. 


elle  eft  fituée  dans  le  lieu  où  eft  affis  le  Châ- 
teau ,  ou  la  principale  maifon  de  la  CbitcU 
lenie. 

c  Le  Seigneur  Châtelain  cft  fondé  d'avoir  la  préémi- 
nence devant  fes  valiairx  es  Eglifes  éians  en  Se  de  fa 
Chitellenie ,  comme  d'avoir  âc  retenir  liftres  à  fes  sr 


ronne  ,  à  un  funple  Gentilhomme 
XIL 


Site 

KUII 


Il  y  a  des  Provinces  où  les  Seigneurs  Moyens  **■ 
ouBas-Jufticiers,mêmelcsSeigneursdeFicfs 
font  en  pofieffion  d'avoir  des  litres  au-deffous  b  >  •  Jufc. 
mes,  &  timbres  au-dedans  &  dehors  defditestgîîfesi    des  Seigneurs  Hauts- Jufticiers.  On  fuit  là- 
&  peut  prohiber  &  défendre  qu'autres  fes  vaflaux  ne    demis  la  polTcffion,quoiqu'on  doive  plutôt  la  avoir, 
mettent  liftres ,  n 'armoiries  efdircs  Eglifes  au^réju-   regarder  comme  une  tolérance,  que  comme 


dice  de  ladite  prééminence  ;  finon  que  fon  variai  fût 
fondateur  fpccial  de  ladite  Eglife  :  auquel  cas  il  pour- 
ra avoir  Se  retenir  liftse  à  fes  armes  &  armoiries  «tim- 
bres ,  Se  autrement ,  au-dedans  Se  dehors  ladite  Egli- 
fe :  fmonque  ladite  Eelife  fut  la  principale  Eglife  Pa- 
rochiale ,  en  laquelle  fat  affis  le  Cliatel ,  ou  principale 
maifon  de  ladite  Clutcllcnic  ;  auquel  cas  ledit  vaffal 
ne  pourra  avoir  lefdite*  liftres  Se  armes  dehors mais 
les  pourra  avoir  dedans  feulement.  Et  auffi  ,•  li  ledit 
d'ancienneté  avoit  ufc  de  tenir  liftres  Se  armes  au-de- 
dans de  ladite  Eglife ,  faite  le  pourra.  Coutume  dt  Lo~ 
dunois  ,  thap.  j  a.  art.  1. 


un  droit.  On  a  quelquefois  permis  à  de  (im- 
pies Seigneurs  de  Fief  d'avoir  feulement  pen- 
dant une  année,  au-delTus  du  lieu  de  leur  fé- 
pulture,  un  endroit  de  deux  ou  trois  pieds  , 
peint  en  noir  ,  avec  les  armoiries  du  défunt. 
Il  femble  qu'on  devroit  empêcher  la  multi- 
plicité des  litres  qui  défigurent  les  Eglifes,  6c 
qui  ne  foot  que  des  monumens  de  la  vanité 
du  défunt  ou  de  fa  famille. 

XIII. 

Ceux  qui  ont  des  Chapelles  dont  ils  font  ij.tviii* 
Fondateurs  ,  peuvent  y  faire  peindre  une  line  "r  <l? 
au-dedans  :  maïs  leur  droit  n'exclut  pas  la  li- 
tre des  Patrons  6c  des  Seigneurs  Haurs- Juf- 
ticiers ,  qui  peuvent  faire  peindre  la  leur 
dans  la  Chapelle  ,  même  au-deflas  de  celle 


La  Coutume  de  Tours  ,  art.  40.  s'exprime  de 
la  même  manière  que  celle  de  Lodunois.  Ce  font 
les  feules  Coutumes  du  Royaume  qui  parlent  de 
litres.  On  n'a  cependant  point  adopte  leurs  dif- 
pofîtions pour  en  faire  le  droit  commun  du 
Royaume ,  pui /qu'elles  donnent  le  litre  au  Sei- 
gneur Châtelain  dans  toutes  les  Eglifes  de  la  du  Fondateur  de  ta  Chapelle. 
Chàttllenit ,  au  préjudice  du  Seigneur  Haut-  v  T  V 

Jufticier;  au  lieu  que  ,  fuivant  notre  ufagegé- 

rural ,  le  Seigneur  Châtelain  ,  ou  un  autre  Sei-      Les  Ufu  fruitiers ,  les  Douairières  &  les  En-    14-  Si  1er 
^urfupcrieurjiefait  meure  de  litre  que  dans  la   gagiftes  du  Domaine  du  Roi ,  n'ayant  point  la 
Faroiffe  du  lieu  principal  de  fa  Seigneurie^  laif-   propriété  des  terres,  ne  peuvent  s'en  qualifier  fider»  rw 
fant  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  des  autres   Seigneurs  purement  &  fimplement ,  6c  n'ont  ^f*"^ 
Paroiffès  le  droit  de  faire  peindre  des  ceintures   pas  droit  de  faire  mettre  des  litres  avec  leurs 
funèbres  avec  Us  armoiries  dans  les  Eglifes  Paz  aimoijies  dans  les  Eglifes  Paroi/Jjalesjà  moins 

que 
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que  le  Roi  n'ait  cédé  expréffément aux Enga-  Patrons  ou  Seigneurs  Hauts-Juftlclers  d'une 

giftes  les  droits  honorifiques.  Les  Bénéficier;  Paroifle.  Cependant  leur  famille  ncperd  point 

qui  font  Seigneurs  de  ParoifTes  ou  Patrons ,  à  le  droit  qui  eft  attaché  au  Patronage  fie  à  la 

caufe  de  leurs  Bénéfices ,  ne  peuvent  pas  or-  Haute-Juftice  ,  fie  leurs  héritiers  y  rentrent 

donner  qu'on  mette  fur  la  litre  ,  après  leur  dès  qu'Us  abandonnent  l'héréfie. 
mort  ,  les  armoiries  de  leur  famille  :  il  fuftit 
qu'ils  eonfervent  le  droit  de  leur  Bénéfice  , 
en  faifanc  appofer  les  armoiries  de  l'Eglife 


dont  ils  font  Titulaires. 

XV. 

m.  De»  Au-defTus  des  litres  fit  des  tombeaux  on 
"honneur  mct  'cs  mar1ucs  de  dignité ,  d'honneur ,  ou 
furiniitm  de  la  profeflioii  du  défunt  ;  le  collier  fie  le 
le»  manteau  aux  Chevaliers  des  Ordres  du  Roi , 


f  Sanè  Clcrici  non  exhibeanr  hujufmodi  pcftilenri- 
bus  (  Harreticis  )  Ecclcliafttca  Sacrament» ,  rtec  eos 
Chriftiania:  prifumant  tradere  fepulrune.  Innocent, 
lit.  cap.  txcommunicamus.  §.  crtdtnus.  extra,  dt  Hee- 

rtticis. 

Ceux  de  la  Religion  Prétendue  Réformée  ne  pour- 
ront être  inhumés  ,  n'élire  leur  (épulrare  dans  les 
F.glifcs  des  Catholiques  ,  encore  qu'ils  fullènt  Fonda- 
teurs defdites  Eglifcs  ou  Monafteres.  Voulons  6c  or- 
donnons i  cet  effet ,  que  l'Edit  par  Nous  fait  en  1* 
Ville  de  Nantes,  en  l'article  »8.  pour  le  regard  def- 


l'ancre  à  l'Amiral  ,  le  bâton  aux  Maréchaux  dites  fépulmres ,  foit  obfervé.  Editât  1606.  art.  10. 
deFrance,  le  cafqueaux  Ecuyers,  fitc.  CetarticU  28.  dtl'Editde  Nantes  ,  portait 
Cesdi/linSions,  qui  étaient  autrefois  obfcr-  V*  Ust  Prétendus  Réformés  inhumerotent  Us 
vées  avec  beaucoup  de  foin  ,  ne  font prefque  plus  ceux  dé  leur  Religion  dans  les  lieux  qui 
gardées.  On  voit  de  /impies  Bourgeois  prendre  ^r  (croient  deftgnes  par  Us  Commères  dé- 
dans leurs  armoiries  ,  nonfeuUmint  le  cafque ,  fi*™'  ,  Degu"la  f^oc^on  de  cet  Edit  ,  les 
maiscncorclaCouronnedcsComtesty  des  Ducs.  Pendus  Reformes  n  ont  plus  de  lieux  fixes 
Onfe  plaint  de  cette  efpece  de  défordre  ,fans  y  t?*'  'l^™ jîSforps  '  l"  enurre  ou  Jans. 
remédier.  Les  plus  fages  font  ceux  qui  ne  pren-  des  VlUts  ^udansla  campagne, 
tient  que  Us  marques  d'honneur  qui  convùn-  XVIII. 
nentàleur état  ;  cy qui Sans  eflimtr  ces  prér*ga-  *  Excomfnuni<$  dénoncés  ,  quin'ont 
tives  plus  quelles  ne  U  doivent  être  ,  en  ufent  f  demandé  avaJlt  |a  raort  l'.bfolution  de 
avec  une  modération  digne  dune  orne  vraiment  ['«communication .  lcs  ufuticrs  publics  ,  qui 

n'ont  pas  donné  des  marques  de  pénitence, 

XVI.  ni  pris  des  mefures  pour  reftituer  ;  ceux  qui , 

1 1.  D«  li.    Il  y  a  une  efpece  de  litres  ou  ceintures  fa-  fe  »ont  d°nnés  *  eux-mêmes  la  mort ,  ôc  ceux 

«.«  f«  nèbres  de  handes  de  velours,  de  damas,  ou  qui  ont  été  tués  en  duel ,  ne  doivent  point 

de  ferge  noire ,  fur  lefquelles  on  attache  d'ef-  «voir  la  fépulturc  Eccléfiaûique. 
pace  en  efpace  les  armoiries  d'un  défunt  pein-       g  Placuit  ut  qui  (ibi  voluntariè  ,  aut  p'tr  ferrum  , 

tes  fur  du  carton.  Ces  litres  fe  mettent  pour  aat  per  yenenum ,  aut  per  praccipitium  ,  aut  per  fuf- 

les  perfonnes  qualifiées  ,  dans  les  Eglifes  où  pendium ,  vel  quolibet  modo  violentam  inferunt  mot- 

elles  font  inhumées ,  quoique  ces  perfonnes  ,em  '  nulU  Prorfu'  P£ »  <J>lanone  commemo- 

.  ■     «    .    .  t»       ^  .\  ratio  rut  .nequecuin  lJl.ilmis  ad lepuuurain  eorum ca- 

n  aient  ni  le  droit  de  Patronage ,  mla  Haute-  <kveTa  i^mSmm.  Mm  Concilia  Brackannfi.  t .  cm. 

Jultice  ,  nt  même  aucune  Seigneurie  dans  le  pUcuu.  cauf.  1  j.  qumft.  5. 

lieu  où  l'Eglife  eft  fitué».  On  ôte  ces  fortes       Quamquam  ufurarii  manifefti  ,  de  ufuris  quas  re- 

de  litres  au  bout  de  l'an,  fit  l'étoffe  en  ap~  ceperaat,UtU&eriexpreMqu£imtare,velindiftinâé, 

partient  à  la  Fabrique.  in  ultima  voluntate  nundaverint  ,  nihilomuius  tamen 

eis  Ecclefiaftica  fepulrara  denegetur ,  donec  de  ufuris 

Ce  qu'on  vient  de  marquer  fur  Us  fipultures  ,  ipfis  fuerit ,  prout  pariunmr  facultates  eoruin ,  plena- 

par  rapport  aux  droits  honorifiques  ,  neft fondé  ni  fatisfkaum  \  ve!  illis  quibus  facienda  eft  reftirutio... 

que  fur  rufage ,  qu'on  peut  voir  dans  Baquet ,  ido«<*  d,e  fit  cautum'  <TTr- X: 

dans  le  Troué  de]  droits  honorifiques  de  Âaré-  M  Concd-  <*■  **  tf™  « 

chai ,  &  dans  celui  du  droit  de  Patronage  de 

*x  «•_•_._      11  /•     •    1  i".  .t.:  .Jt. 


iS.Oein»- 

trei  perfo». 
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peuvent 
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M.  Simon.  Il  feroit  à  fouhaiter  qu'il  y  eût 
dans  U  Royaume  quelque  loi  fixe  fur  cette  ma- 
tière ,  &  fur  tous  les  autres  droits  honorifiques 
dans  les  Eglifes  :  on  préviendroit  par  ce  moyen 
les  comeflaùons  qui  naiffent  fur  ce  fujet.  Ces 
contejf allons  ont  Jbuventdes  fuites  tris-fâcheu- 
fesf  parce  quelles  caufent  des  divi fions  , 
feulement  entre  différens  Seigneurs  t 
re  entre  Us  Seigneurs  &  les  Curés. 

XVII. 

i:  Que  le»  fLes  Hérétiques ,  étant  féparés  de  la  Com- 
ne  mtmÎ  mun'on  de  l'Eglife ,  ne  doivent  être  inhumés 
être  inhii-  ni  dans  les  Eglifes ,  ni  dans  les  Cimetières  :  ce 
wfsdw**  I1"  doit  avc'r  ^eu  »  mftœe quand  ils  feroient 


XIX. 

h  Les  Curés  ou  leurs  Vicaires  doivent  te- 
nir un  Regiftre  exact  des  fépultures  ,  comme, 
des  Mariages  6c  des  Baptêmes ,  fie  faire  ligner 
chaque  article  par  deux  des  plus  proches  pa- 
rens  ,ou  dos  amis  du  défunt ,  qui  ont  affine  au 
convoi.  Si  les  parens  ou  les  amis  du  défunt  ne 
fçavent  point  ligner  ,  le  Curé  ou  le  Vicaire 
doit  en  faire  mention  fur  le  Regiftre ,  après 
les  avoir  interpellés. 

A  Les  Baptêmes ,  Mariages ,  te  Sépultures  feront 
en  un  même  Regiftre  ,  félon  l'ordre  des  jours  ,  (âns 
laiffer  aucun  blanc  j  &  auŒ-tôt  qu'ils  auront  été  faits , 
ils  feront  écrits  fle  lignés  j  fçavoit. . .  les  Sépultures 
par  deux  des  plus  proches  patens  ou  amis  qui  auronc 
alSfté  au  convoi  ;  &  fi  aucuns  d'eux  ne  fçavent  faner , 

Bbbb 
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ils  le  déclareront ,  &  feront  de  ce  interpelles  par  le 
Cure  OU  Vicaire  ,  dont  fera  fait  mention.  Ordonnan- 
te de  1667.  fi/.  10.  art.  10. 

Dans  les  aûcs  de  fcpulture ,  il  fera  fait  mention  du 
jour  du  décès  ,  du  nom  &  qualité  de  la  perfotine  dc- 
cedée  j  ce  qui  fera  obfervé  même  à  l'égard  des  en- 
fans  ,  de  quelqu'âgc  que  ce  foit  :  Se  l'acte  fera  figne 
fur  les  deux  regiftres  ,  tant  par  celui  qui  aura  fait  la 
fépulturc  ,  que  par  deint  des  plus  proche*  jwens  ou 
amis  qui  y  auront  afflué  ,  s'il  y  en  a  qui  feachent  ou 
puilfent  ligner ,  finon  il  fera  fait  mention  de  la  dc- 
claration  qu'ils  en  feront.  S'il  y  a  iranijwt  hors  de  la 
Pareille ,  il  en  fera  fait  un  aék ,  en  la  tonne  marquée 
p»r  l'article  précédent  ,  fut  les  deux  regîltrcs  de  la 
Patoifle  d'où  le  corps  fera  tranfporté  ;  Si  il  fera  fait 
mention  dudit  transport  dans  l'atte  de  fcpulture  ,  qui 
fera  mis  pareillement  fur  les  deux  rcgi'.lres  de  l'E- 
glife où  fc  fera  la  fépulture.  Les  Corps  de  ceux  qiu 
auront  été  trouves  morts  ,  avec  des  figues  ou  indues 
de  mort  violente  ,  ou  aunes  tirconftances  qui  don- 
nent lieu  de  le  foupçonner ,  ne  pourrontetre  inhumés 
qu'en  conféquence  d'une  Ordonnance  du  Lieutenant 
Criminel ,  ou  autre  premier  Officier  au  Criminel , 
rendue  fur  les  conclurions  de  nos  Procureurs  ,  ou  de 
«eux  des  Hauts-Jufticiers  ,  après  avoir  fait  les  procé- 
dures ,  &  pris  les  inftnicVions  qu'il  appartiendra  à  ce 
fujet  :&  toutes  les  circonftances  ou  oofervatiorrs  qui 
pourront  fervir  a  indiquer  ,  ou  i  défigner  l'érat.  de 
ceux  qui  feront  ainlî  décédés ,  Se  de  celui  011  loirs 
corps  morts  auront  été  trouvés  ,  feront  inférées  dans 
les  proces-verbaux  qui  en  ieront  drelTés  ;defquelspro- 
«cs-verbaux,  enfemble  de  l'Ordonnance  dont  ils  au- 


LESI  ASTIQUES. 

ront  été  suivis ,  la  minute  fefadépofée  au  Greffe;  & 
ladite  Ordonnance  fera  datée  dans  l'acle  de  fépulrtirc , 
qui  fera  écrit  fur  les  deux  regiftres  de  la  ParoilTe ,  ain- 
lî qu'il  eft  prelcrit  ci-delfus  ,  à  l'effet  d'y  avoit  recours 
qn.md  befwin  fera.  Ne  feront  pareillement  inhumés 
ceux  aufquels  la  iepulturc  Lccléiialtique  ne  fera  pas 
accordée ,  qu'en  vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge  de 
Police  des  lieux  ,  rendue  fur  les  conelufions  de  notre 
Procureur,  ou  de  celui  desiJauts-Jufiuierî;  dans  la- 
quelle Ordonnance  fera  fait  mention  du  jour  du  dé- 
cès ,  &  du  nom  &  qualité  de  la  perfonne  décédée. 
Et  fera  fait  au  Greffe  un  replie  des  Ordonnances  qui 
feront  données  audit  cas  ,  fur  lequel  il  fera  délivré  des 
extraits  aux  parties  intérelTées  ,  en  payant  au  Greffier 
le  falaire  porté  par  PArricle  XIX.  ci-après.  Diclara- 
tiàn  du  9.  A  vrd  4  7  j  6. 

XX. 

/'  On  doit  prier,  faire  offrir  le*  Sacrifice  ,    \°  D« 
jeûner,  6c  faire  des  aumônes  pour  les  morts,  priere*. 
pourvu  qu'ils  foient  décidés  dans  la  Com-  P 
oiunion  de  l'Eglife, 

1  Sancla  fie  renct  Ecclefra ,  ut  quifque-pto  luis  mor- 
tuis  verèChriftianis  ofrerat  oblationes ,  atque  Presby- 
tereotum  meinoriam  faciat.  Gregorius  II.  cauf.  \  j. 
quaji.  a.  can,  pro  ovtuntibus. 

Aniinx  defunciotuni  quatuor  modi  s  fol  vu  n  tu  r ,  aur 
oblationlbus  Saccrdotum  ,  aut  precibus  SancWum  , 
aur  charorum  eleemofynis  ,  aut  jejunio  cognatorum. 
Idtm.tbid.can.^ninue. 


CHAPITRE  XII, 

De  Vétat  Religieux, 
Article  Premier. 
Dts  Faux  foiemnels. 


Rien  de  plus  faint  que  l'état  de  Religieux, 
dans  lequel  on  s'engage  à  fuivre  les  con- 
fcils  de  l'Evangile  ,  en  renonçant  d'une  ma- 
nière particulière  au  monde  ,  à  fes  plaifirs  , 
aux  richeffes  ,  à  fa  propre  volonté  ,  pour  fe 
foûmettre  à  tout  ce  qui  eft  preferit  par  une 
rcgle  approuvée  par  l'Eglife  ,  6c  aux  perfon- 
nes  qui  font  établies  pour  gouverner  une 
Communauté. 

Dans  les  premiers  fiecles  de  l'Eglife ,  on  t 
vûde  ces  faintes  fociétés ,  compofées  de  per- 
fonnes  qui  fe  retiroient  dans  lafolkude ,  pour 
fe  donner  toutes  entières  à  l'exercice  des  ver- 
tus ,  fuivant  l'exemple  des  Prophètes  ,  des 
Reccabites ,  de  faint  Jean ,  6c  de  Jefus-Chrift 
même ,  qui  fc  retiroit  de  tems  en  teins  fur 
les  montagnes  pour  y  prier.  Plufîeurs  Sça- 
*ans  prétendent  que  les  Efféniens ,  aflemblés 
proche  d'Alexandrie ,  dont  Philon  fait  l'élo- 
ge ,  étoient  des  Chrétiens  qu'on  doit  regar- 
der comme  les  premiers  Solitaires.  Quoiqu'il 
en  foît  de  cette  opinion ,  qui  a  été  vivement 
attaquée  ,  6c  défendue  avec  beaucoup  d'éru- 
dition ,  il  eft  confiant  que  l'Egypte  a  fourni 
les  premiers  exemples  de  la  vieMonaftique. 
Saint  Antoine  y  affembla  un  grand  nombre 


de  Moines  ,  qui  vécurent  en  communauté 
fous  fes  ordres  :  la  prière  6c  le  travail  des 
mains  firent  leur  principal  exercice.  Ce  tra- 
vail leur  feurniffok  non-feulement  de  quoi 
fubflfter ,  mais  il  leur  donnoit  le  moyen  de 
faire  des  aumônes  abondantes.  Saint  Pacô- 
me  fit  auffi  fa  réfidence  en  Egypte ,  6c  il  don- 
na une  Règle  aux  Moines  qu'il  affembla  à 
Tabcnnes. 

Saint  Hilarion ,  qui  avoir  été  difciplc  de 
faint  Antoine  ,  établit  en  Paleftine  ce  qu'il 
avoit  vu  pratiquer  en  Egypte  ;  ôc  faint  Bafi- 
le  fonda  le  premier  des  Monaftcres  dans  la 
Cappadoce  ôt  dans  le  Pont.  Il  preferivit  à  fes 
Moines  une  Règle  dont  on  admire  encore  la 
fagefle.  La  piété  de  ces  illuftres  Solitaires 
leur  attira  bientôt  des  imitateurs,  non-feu- 
ment  dans  tout  l'Orient  ,  mais  encore  en 
Italie,  6c  dans  toutes  les  Provinces  de  l'Oc- 
cident ,  où  il  y  avoir  des  Chrétiens.  Le  plus 
fameux  des  Monaftercs  des  Gaules  fut  celui 
de  Lerins  en  Provence.  Tous  les  Monaftc- 
res d'Occident  étoient  gouvernés  par  diffé- 
rentes Règles ,  dont  on  en  trouve  encore  plu- 
fieurs dans  le  Recueil  qui  a  été  donne  au 
public.  Mais ,  quand  faint  Benoit  eut  pref- 
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crit  une  Règle  aux  Moines  qu'il  avoit  aflem-  Les  Chanoines  Réguliers  ;  qui  ont  pris  pour 

blés  au  Mont-Caflin ,  entre  Rome  6c  Naples,  Regleune  Lettre  de  faint  Auguftin ,  dans  la- 

elle  parut  remplie  de  tant  de  fagefie,  ôede  quelle  il  donnoit  des  Regleniens  à  des  Reli- 

tant  de  prudence  ,  qu'on  abandonna  toutes  gieufes  ,  voudroient  faire  remonter  leur  ori- 

les  autres,  pour  s'attacher  à  celle  de  S.  Be-  ginc  jufqu'à  la  Communauté  du  faint  Evoque 

noît  ;  ce  qui  fit  donner  à  ce  faint  le  titre  de  d'Hipponc  ;  mais  il  leur  fero'it  difficile  de  ju- 

Patriarche  des  Moines  de  l'Eglife  Latine,  ftïfier leur  filiation,  ôc  de  prouver  que  depuis 

Les  troubles  qui  arrivèrent  fur  la  fin  de  la  S.  Auguftin  ,  il  y  ait  toujours  eu  des  Chanoi- 

premiere  Race  de  nos  Rois  rirent  tomber  nés  Réguliers  diftingués du  Clergé  Séculier, 

Ëluiieurs  Moines  dans  le  relâchement.  Saint  jufqu'au  onzième  fiecle.  Les  Clercs  qui  vi- 

enoit  d'Aniane  travailla ,  fous  Charlcma-  voient  en  Communauté  ,  du  tems  de  S.  Au- 

(me  6c  fous  Louis  le  Débonnaire,  à  rétablir  gufiin  ,  compofoient  le  Clergé  de  la  Ville 

a  Difcipline  Monaftique.  Mais  cette  réfor-  Epifcopale.  On  établit  la  même  difcipline 

me  n'alla  point  jufqu'à  rétablir  l'obfervation  dans  la  plupart  des  Eglifes  d'Occident.  Dans 

exaÛe  de  la  Règle  de  faint  Benoit  ;  6c  les  nou-  le  Concile  d'Aix-la-Chapelle  on  voulut  re- 

veaux  troubles  de  l'Etat,  fur  la  fin  de  la  fecon-  nouveller  cet  ufage ,  que  le  relâchement ,  oui 

de  Race  de  nos  Rois ,  6c  au  commencement  eft  une  fuite  de  la  foiblefle  des  hommes  ôc  des 

de  la  troifiéme ,  furent  la  fource  de  nouveaux  maiheurs  des  tems  ,  avoit  fait  négliger.  On 

relâchemens  dans  les  Monafteres.  rétablit  la  vie  commune  ;  mais  non  la  défap- 

Ce  fut  dans  l'Abbaye  de  Clugni ,  qui  avoit  propriation  ,  qui  eft  l'eflence  de  l'état  Reli- 

été  fondée  au  commencement  du  dixième  fie-  gieux. 

cle ,  que  faint  Odon  rendit  à  l'état  Religieux  Dans  l'onzième  fiecle  ,  des  perfonnes  dif- 
fon  ancien  éclat.  Il  y  rit  fuivre  la  Règle  de  tinguées  par  leur  piété,  6c  en  particulier  faint 
feint  Benoît ,  en  y  ajoutant  quelques  modifi-  Pierre  Damien  ,  fe  plaignoient  de  ce  que  les 
cations.  On  fonda  plufieurs  Monafteres  ,  Décrets  qui  ordonnoient  que  les  Clercs  vi- 
danslefquels  on  fit  entrer  des  Religieux  de  vroient  en  commun n'étoient point  obfervés, 
Clugni  ;  6c  plufieurs  anciennes  Abbayes  s'u-  6c  de  ce  que  l'Eglife  étoit  défigurée  parla  fi- 
nirent à  cette  nouvelle  Congrégation.  Les  monte  6c  par  d'autres  défordres  des  Eccléfiaf- 
Religieux  de  Citeaux,  qui  ont  pour  instituteur  tiques.  Les  Papes  Nicolas  II.  6c  Alexandre 
faint  Robert,  Abbé  de  Molefme ,  parurent  II.  aflemblerent  fur  ce  fujet  des  Conciles  ,  où 
enfuite.  Ils  firent  ptofcflîon  de  fuivre  la  RegJo  l'on  crut  que  le  meilleur  moyen ,  pour  arrêter 
de  faint  Benoit  fans  aucune  mitigation  ,  (oh  la  fource  des  défordres  ,  étoit  d'obliger  les 
par  rapport  au  filcnce ,  foit  pour  le  travail  Clercs  de  vivre  en  communauté ,  ôc  de  ne 
des  mains  ,  foit  pour  la  vie  auftere  6c  péni-  rien  polTéder  en  propre.  Les  Décrets  qu'on 
tente.  Ils  renoncèrent  aux  privilèges  ,  aux  fit  fur  ce  fujet  ne  furent  pas  fuivis  par  tous  les 
exemptions  ,  ôc  à  tout  ce  qu'ils  croyoient  Eccléfiaftiques.  Les  plus  zélés  ,  qui  s'y  fou- 
avoir  pù  contribuer  à  diminuer  la  première  mirent ,  formèrent  des  Communautés  diflfé- 
ferveur  de  l'Ordre  de  Clugni.  La  piété  de  rentes  du  refte  du  Clergé ,  à  peu  près  comme 
faint  Bernard  ,  les  grandes  affaires  de  l'Egli-  les  Moines.  Le  Bienheureux  Yves  de  Char- 
fe  ôc  de  l'Etat  dans  lefquelles  il  fut  employé,  très  doit  ôtte  regardé  comme  le  Fondateur 
Ôc  l'eftime  qu'on  fit  de  les  Ouvrages,augmen-  de  ces  Communautés  de  France.  Inftruit  des 
terent  celui  qu'on  avoit  conçu  pour  l'Ordre  Règles  de  la  difcipline  Eccléfiaftique  ,  par 
de  Citeaux  ;  de  manière  qu'on  parut  oublier  l'étude  qu'il  avoit  faite  des  faints  Canons  ôc 
le  ptemier  Fondateur  de  cette  Congrégation,  de  la  Théologie,  il  fut  touché  de  voir  que 
pour  donner  le  nom  de  Bernardins  a  ceux  ceux  qu'on  appekloit  Chanoines  ne  menoient 
qui  s'étoient  engagés  à  fuivre  les  Conftitu-  point  une  vie  régulière  ,  ôc  il  en  marqua  fa 
tions  de  Citeaux.  Toutes  les  Maifons  de  cet  douleut  à  Gui ,  Evêque  de  Beauvais.  Ce  Pré- 
Ordre  ,  dont  il  y  eut  un  gtand  nombre  en  peu  lac  entra  dans  les  fentimens  d'Yves  ,  depuis 
de  tems ,  fe  lièrent  en tr  elles  d'une  manière  Evôques  de  Chartres ,  ôc  il  lui  donna  un  Mo- 
plus  étroite  que  celles  de  la  Congrégation  de  naftere  dans  le  Fauxbourg  de  la  Ville  de  Beatt- 
Clugnï.  vais  ,  où  il  fut  le  premier  Abbé  de  ces  nou- 

Les  Chartreux  parurent  prefque  dans  le  veaux  Religieux,  qui  prirent  le  nom  deCha- 

m6me  tems  que  les  Religieux  de  Citeaux.  noines  Réguliers.  Il  fe  forma  dans  cette  Eco- 

L'obfcrvation  exacte  du  filence ,  ôc  la  retrai-  le  d'excellens  fujets ,  d'où  on  les  tira  enfuite 

te ,  qu'on  s'eft  particulièrement  attaché  de  ou  pour  remplir  les  places  diftinguées  dans 

conferver  dans  cet  Ordre  ,  y  ont  maintenu  l'Eglife  ,  ou  pour  établir  d'autres  Maifons  de 

la  difcipline  régulière;  de  forte  qu'il  s'eft  cet  Ordre  (car  il  yen  eur  plufieurs  en  France 

foutenu  depuis  fept  fiecies  ,  fans  avoir  befoin  du  tems  même  d'Yves  de  Chartres.  )  Il  fis 

de  réforme  générale  :  ce  qui  ne  fe  trouve  pas  forma  depuis  plufieursCongrégations  de  Cha- 

dans  les  autres  Ordres.  noines  Réguliers ,  dont  une  des  plus  illuftres, 

Voilà  les  principales  branches  des  Rcli-  eft  celle  des  Ptémontrés,quidoit  fon  établiffe- 

eieux  qui  font  profeffion  de  fuivre  la  Règle  ment  à  S.  Norbert,  Archevêque  de Magde- 

de  faint  Benoic  ,  ôc  qu'on  appelle  Moines,  bourg. 

Bbbb  ij 
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Les  Chanoines  Itéguliers  ne  furent  pas  les 
feuls  qui  firent  profeJlion  de  fuivre  la  Règle 
de  faine  Auguftin  :  les  Ordres  Hofpitalicrs  , 
•qui  ont  été  établis  la  plupart  à  l'occafion  des 
Croifades ,  embraflerent  Ja  m6me  Rcgie.  En- 
tre ces  Ordres ,  celui  de  faint  Jean  de  Jerufa- 
lem,  dont  on  s  nommé  les  Religieux  Cheva- 
liers de  Malte ,  depuis  leur  retraite  dans  cet- 
te Ifle  ,  eft  le  plus  diftingué. 

Deux  des  Ordres  Mcndians  font  auffi  pro- 
feflton  de  fuivre  la  Règle  de  faint  ;Auguftin. 
Le  premier  a  pour  Fondateur  faint  Domini- 
que, Chanoine  d'Ofmaen  Caftillc,  qui  étant 
venu  en  Languedoc  au  commencement  du 
treiziémefiecle,pourtravailler  àlaconvcrfion 
des  Albigeois ,  aflembla  plufieurs  Clercs  qui 
vécurent  en  communauté  avec  lui.  On  les 
nomma  Frères  Prûcheurs,parce  que  leur  prin- 
cipale occupation  étoit  de  prêcher,  &  d'inf- 
truire  les  Hérétiques.  Les  autres  Mendians , 
qui  ont  le  nom  d'Auguftins ,  font  des  Hermi- 
tes  de  différens  Jnftituts  ,  que  le  Pape  Ale- 
xandre IV.  réunit  en  une  Congrégation. 

Avant  cette  réunion  ,  6c  dans  lé  tems  que 
faint  Dominique  commençoit  à  fleurir  en 
Languedoc, faint  François  d'Affife  aflembla 
en  Italie  plufieurs  Compagnons  ,  les  uns 
Clercs ,  les  autres  Laïcs ,  avec  lefquels  il  me- 
na une  vie  très-pénitente  ôc  très-pauvre,  6c 
aufquels  il  prefen  vit  une  nouvelle  Règle.  Cet 
Ordre  s'eft  partagé  en  différentes  branches  , 
qui  font  répandues  par  toute  la  terre. 

Les  Carmes ,  qui  peuvent  être  les  imita- 
teurs de  la  vertu  des  Difciples  d'Elie  6c  d'E- 
lifée,fans  être  leurs  fpeceffeurs,  font  des  Her- 
tnites  du  Mont^Carmel ,  aufquels  Albert  Pa- 
triarche de  Jerûlàlem,  donna  une  Règle  très- 
auftere. 

Comme  1  efprit  des  Fondateurs  des  Or- 
dres eft  différent,  fuivantles  flecles  de  leur 
établiflement  ;  après  les  Moines ,  les  Chanoi- 
nes Réguliers ,  6c  les  Réguliers  Mendians  , 
on  a  vû  depuis  le  commencement  du  feizié- 
me  fiecle  plufieurs  Congrégations  de  Clercs 
Réguliers.  LesThéatins  fontlesplus  anciens: 

S   O   M  M 

i.   Ce  que  c'ejl  que  vaux. 
a.  Différentes  tfpeces  de  vaux. 
3.   Qui  font  ceux  qui  peuvent  faire  des  vaux 
fîmples. 

-4.  Cas  dans  lefquels  on  obtient  la  difpenfe  des 

vaux  /Impies. 
$.  Effet  des  vaux  folemnels  par  rapport  aux 

autres  vaux. 

6.  Des  vaux  folemnels  de  Religion. 

7.  Du  Noviciat. 

8.  De  l'âge  pour  la  Profeffian. 

o.  Examen  des  Filles  Novices  ,  parfEvéque  , 
ou  parle  Supérieur  Régulier. 

4  o.  Si  un  enfant  de  famille  peut  fi  faire  Reli- 
gieux fans  le  confentementdefon  pere. 

i  1.  LEvîque  peut-il  empêcher  un  Clerc  d'en-. 


L  E  S  I  A  S  T I  Q  U  E  S. 

mais  les  Jefuites ,  dont  les  Conflitutîons  font 
les  plus  fingulieres  ,  fe  font  diftingués  plus 
que  tous  les  autres  par  les  Millions  dans  les 
Indes,  par  leur  foin  pour  l'éducation  de  la 
jeunefle ,  par  l'érudition  de  plufieurs  mem- 
bres de  cette  Société. 

Le  changement,  qui  eft  ordinaire  danj 
tous  les  étahliflemens  humains  ,  fait  que  la 
première  ferveur  des  nouveaux  Ordres  Reli- 
gieux fe  ralentit  peu  à  peu.  C'cft  ce  qui  rend 
fouvent  les  réformes  néceflàires.  Entre  cel- 
les qui  ont  été  faites  dans  le  dernier  fiecle, 
il  y  en  a  deux  qui  ont  formé  deux  Congréga- 
tions qui  fe  font  fort  répandues  en  France  9 
l'une  de  faint  Maur  pour  les  Bénédictins  ; 
l'autre  de  fainte  Geneviève  pour  les  Chanoi- 
nes Réguliers.  La  première  eft  due  au  zele 
de  Jean  Renaud ,  Abbé  de  làint  Auguftin  de 
Limoges  ,  qui  fe  fervit  ,  pour  exécuter  fon 
deflein  ,  de  Religieux  de  la  Congrégation  de 
faint  Vannes ,  établie  en  Lorraine  dès  ifpj. 
Le  Pape  Grégoire  XV.  confirma  la  Congré- 
gation de  faint  Maur  en  1 62  f .  Le  P.  Charles* 
Faure  avoit  réformé  l'Abbaye  des  Chanoi- 
nes Réguliers  de  faint  Vincent  de  Senlis  :  le  . 
Cardinal  de  la  Rochefoucaud  le  fit  venir  à 
fainte  Geneviève  de  Paris  avec  des  Reli- 
gieux de  fa  réforme  ;  l'Abbaye  de  fainte  Ge- 
neviève devint  le  Chef  d'Ordre  de  la  Con- 
grégation ,  qui  fut  approuvée  par  une  Bulle 
d'Urbain  V1IL 

Pour  connoître  tous  les  Ordres  Réguliers,- 
dont  nous  n'avons  pu  marquer  que  quelques- 
uns  des  principaux  ,  6c  pour  être  inftruit  de 
leurs  différentes  réformes  ,  il  faut  lire  les 
Auteurs  qui  en  ont  fait  des  Traités  particu- 
liers ,  fur-tout  PHiftoire  des  Ordres  Monaf- 
tiques  du  P.  Heliot ,  Ouvrage  compofé  de 
huit  volumes  in 

Les  femmes ,  malgré  la  foiblefle  de  leur 
tempérament  ,  n'ont  point  été  au-deflous 
des  nommes  pour  la  v  ie  aufterc  6c  pénitente  ; 
6c  il  n'y  a  point  d'Ordre  dont  elles  n'aient 
fuivi  les  Règles  6c  les  obfervances,  même 
les  plus  rigoureufes. 

AIRE. 

trer  dans  un  Monaflere. 
13.  S'il  eft  permis  ^exiger  quelque  chofe  pour 
rentrée  dans  un  Monaflere. 

1 3.  Peines  contre  ceux  qui  exigent  quelque  cho- 

fe des  Profit. 

14.  Règles  particulières  pour  les  Monafleres  de 

Filles  qui  font  de  nouvelle  fondation. 
ij.  Ce  au  on  doit  objerver  pour  les  Monafleres 
a  ancienne  fondation  qui  font  pauvres. 

1 6.  Précautions  contre  les  fraudes  dont  on  pour- 

raitfe  fervir  pour  pallier  les  dotes  des  Re- 
ligieufes. 

1 7.  Les  nouveaux  Reglemens  pour  les  dotes  des 

Religieufes  ont  un  effet  rétroaWf. 

18.  Un  Novice  peut  faire  un  tejhment  avant 

la  Profejflon. 
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DES  VIEUX 

tj.  Quel  âge  doit  avoir  le  Novice  pour  faire 


fon  tejlament. 
3.  Tout 


20.  Toutes  les  donations  faites  par  les  Novi- 
ces font  cenfics  faites  à  caufe  Je  mort. 
xx.Le  Novice  ne peut  faire  de  difpofition  au 

profit  des  Monajleres. 
aa.  Ce  que  les  filles  &  Us  femmes  peuvent  don- 
ner aux  Communautés  où  fon  ne  fait  pas 
de  vceu  de  pauvreté. 
aj.  Si  la  réception  des  Novices  appartient  à 

rAbbé  ou  aux  Religieux. 
a*.  Qui  efl-ce  qui  doit  recevoir  les  vaux  des 
Profes. 

a  c .  Des  dijfrcntesformules  des  vaux folemnels. 

26.  Du  regijlre  des  Vêtures  &  des  Profefjions. 

27.  La  ProfeJJtoa  tacite  n'a  point  de  lieu  en 

France. 

38.  En  quoi  confjle  le  voeu  d'obéi ffance. 

29.  De  la  pauvreté  des  Monafleres  ,&  de  celle 

des  Religieux. 

30.  En  quoi  confiflc  la  pauvreté  Rcligieufe. 

5  1 .  Les  Religieux  ne  fuccedent  point  ,  ni  le 

Monaflerc  pour  eux. 
32.  Si  Ls  H  ermites  peuvent  fuccéder. 
S  3 .  Reglesparticulierespar rapport  auxjefuites. 


SOLEMNELS,  i<Si 
3*.  Si  on  peut  léguer  des  penfions  aux  Reli* 

gieux. 

3  y.  Du  pécule  des  Religieux ,  &  qui  efl-ce  qui 


Y  fuccéde. 
36.1/nReligic 


Jtit*qu  E  V0CU  eft  UnC  Prome're  faitc  *  Dicu 


1.  Ce  crac 

d'une  bonne  œuvre  à  laquelle  on  n'eft 
point  oblige",  comme  d'un  jeune ,  d'une  au- 
mône ,  d'un  pèlerinage,  a  II  tft  libre  de  ne 
pas  faire  des  vœux  ;  mais  quand  on  les  a  faits , 
on  doit  les  tenir.  Ainfi  ce  qui  n'éroit  dans 
fon  principe  qu'un  pur  effet  de  la  volonté  , 
devient  par  la  fuite  une  obligation. 

Sunc  quxdam  quz  cciam  non  voventej  debemus  , 
quxdam  etiam  qiue ,  nîii  voverimus ,  non  dcbcmai  ; 
fed  poftquam  ca  Deo  promirtimus  ,  necelfino  red- 
dere  couftringimur.  Augujlin.  can.funt  quadarn.  eau/. 
17.  au*fl.  1. 

Il 

mot^tt  b  11  faut  diftinguer  deux  efpcccs  de  vœux  : 
de  ma?  les  uns  font  fimplcs,  les  autres  iont  folemnels. 
Le  vœu  limple  cft  celui  qui  fe  fait  en  particu- 
lier^ fans  aucune  folemnité.  Le  vœu  lolem- 
nel  cil  celui  qu'on  fait  en  recevant  les  Ordres 
facrés  ,  ou  en  faifant  profeflion  de  Religion 
dans  un  Ordre  approuve  par  l'Eglifc. 

b  Quod  votum  debcar  dici  folemnc ,  ac  ad  dirimen- 
dum  matrimonium  erhVax  ,  nos  confulere  voluifti. 
Nos  i^itur  ,  ateendentes  quod  voti  folcmniras  ex  fo- 
la  conllit  Jtione  Eccfefix  clt  inventa  ,  matnmonii  ve- 
tb  vinculum  ab  ipfu  Hctlcfia:  tapite  ,  rerum  omnium 
conditorc  ,  ipfum  in  paradifo  Se  in  llaru  innotemijc 
inllituente  ,  unioncm  A:  indiirolubilitatem  acccpcrii  : 
prxfentis  dedaranduitl  duximus  otaculo  Sanétionis  , 
îlludfolum  votum  débet  e  dici  folemnc  ,  quantum  ad 
poft  contradrum  matnmonium  dinmendum  ,  quod 
lolemnifatum  fucrit  pce  fufccptionem  facri  Ordinis  , 
aur  p-.T  proceffionem  expreûam. . .  fa&im  alicuide 
Relipio-nbus  per  Sedcui  Apoftolicam  approbatis. 
Bor.tf.  Vlll.  cap.  quod  votum.  de  voto  &  voll  redemp- 
tione  in  6". 

III. 

Qui  font    Pour  faire  un  vœu ,  même  fimple  ,  il  faut 

CCUX  MU* 


ligicux  ne  peut  difpofer  de  fon  pé- 
cule par  tejlament. 

37.  Des  vaux  Je  chafiett. 

38.  Delà  clôture  des  Religieufes. 

3<j.  Les  Monajleres  de  Filles ,  qui  font  dans 
des  lieux  trop  expo/es,  doivent  être  trans- 
férés dans  les  Villes. 

40.  Tous  les  Religieux  font  obligés  de  porter 

V  habit  de  l'Ordre ,  &  de  demeurer  dans 
le  Monajhre. 

4 1 .  Peines  contre  les  Religieux  apoflats, 

4a.  Pénitence  qu'on  doit  leur  impofer  ,  s'ils 
font  arrêtés. 

43.  Qu'on  doit  rétablir  la  Conventualité. 

<H-  Qu'on  doit  rétablir  la  difeipline  régulière 
dans  tous  les  Monajleres. 
Comment  les  Congrégations  réformées  doi- 
vent entrer  dans  Us  Monajleres  de  l'an- 
cienne Obfervance. 

46.  Penfions  au  on  donne  aux  anciens  ,  en  in- 
troduifant  les  réjormês. 

être  en  Sge  de  raifon  parfaite  ,  c'eft-à-dire , 
en  âge  de  puberté  ;  avoir  une  liberté  pleine  & 
entière  ,  &  avoir  la  difpcfuion  de  ce  que  l'on 
veut  vouer,  c  Ainfi  une  femme  ne  peut  faire 
un  vœu,d'un  long  pèlerinage  fans  leconfentc- 
ment  de  fon  mari ,  ni  une  fille  fans  le  confen- 
tement  de  fon  pere  ou  de  fa  mere  ;  un  Reli- 
gieux ne  peut  s'engagera  des  jeûnes  extraor- 
dinaires (ans  la  permiflion  de  fon  Supérieur. 

e  Mulier  ,  (1  quidpiam  voverir ,  Se  fe  çonftrinxçrie 
juramenro  ,  qua:  cft  in  domo  patris  fui  ,  Se  in  a-rate 
adhut  puellari ,  ficognovenr.  pater  votum  ,  quod  pol- 
lieita  tft,  Se  juramentum  quod  ob!ie;avit  animam  fuam, 
&  tacucric ,  voti  rca  crit  ;  quidquid  polljcica  cft  &  jura- 
vk  opere  complétai.  Sin  aurcm  (hum  ut  audierit , 
contradixerit  paier ,  Si  vota  Se  juramenta  ejus  irrita 
erunt ,  nec  obnoxia  tenebitur  fponfioni ,  eo  quod  con- 
tradixerit ^aater.  Ex  libro  Numtrorum.  canon,  mulier, 
cm/.  51.  qtiafl.  1. 

I  V. 

d  Si  le  vœu  a  été  fait  légèrement ,  ou  que 
différentes  circonftances  en  rendent  l'accom- 
pliflement  trop  difficile  ,  on  en  obtient  une 
difpenfe,ou  du  moins  unecommutation  d'une 
bonne  œuvre  en  une  autre.  L'Evêquc  difpcn- 
fc  des  vœux  fimplcs  ,  excepté  de  ceux  de 
chafteté  perpétuelle  ,  d'entrée  en  Religion  , 
ou  de  certains  pèlerinages ,  dont  la  difpcnfe 
eft  réfervéc  au  Pape. 

d  De  peregrinationis  votis ,  an  cleemofynis  redimt 
poftînr,  ,  vcl  pro  netellitarc  in  aliud  commurari  :  ref- 
pondemus  quôd  ab  cjus  qui  prarlîdet  pendet  arbitrio , 
ut  confident  diligentiùs  qualicarem  perfonz  ,  Oc 
cauiam  commuracionis  ,  fcilicct  ,  an  ex  infirmicatc  , 
feu  aftlucntià  divitiarum  ,  an  alià  causa  probabili  pe- 
regrinatio ,  an  recompeniatio  mehor  fucrit ,  Se  Deo 


peuvenr 
faire  de* 
»irux  fim- 
plcs. 


4.  Caidint 

JcCqucIs  oa 
obtient  la 
difpcnfe 
des  vœux 


Digitized  by  Google 


vaux 

Icmc 

RcJ 


^  LES  LOIX  ECCL 

mat;îs  accepta  :&  fecundùm  lnvc  débet  exinde  ilil- 
penfare.  Alexand.  llh  cap.  De  per^nnatioms.  ex- 
tra, de  voto  &  voti  rédemption*. 

V. 

,.r«Vt<ta  e  Le  vœu  folemnel  de  Religion  difpenfe 
*«u  foicm-  de  tous  les  autres  voeux  qu'on  auroit  pû  faire 

"ÏT'mT  avant  q,je  d'cn<rer  dans ,e M°naftcre;  Ce  qui 

a  lieu  même  par  rapport  à  ceux  qui  s'étoicut 
engagés  d'entrer  dans  un  Ordre  plus  févere 
que  celui  dans  lequel  ils  ont  fait  profeflion. 

<  Rens  facli  voti  aliquatcnùs  non  habetur ,  qui  tem- 
porale obfequium  in  perpétuant  nofcirur  religionis  ob- 
lervanriam  cotnmuure.  Alexand.  III.  cap.  Scripiurte. 
exfmi.  de  voto  &  voti  rtdempt. 

Qui  poR  voium  à  fe  de  certa  rcligione  intranda 
cuiiHum  ,  Religtonein  aliametiatn  laxiorem  iupredi- 
tur  &  profitetut  in  tpû ,  poteft  (  voto  oon  obilame 
pilori ,  cui ,  tanquam  limplai ,  per  fccunJum  foleninc 
noltuur  derogatum  )  manerc  licite  in  eadem.  l'ro 
voto  tanien  non  complets  ent  eidein  po:niieniia  im- 
ponenda.  Bon,f.  H II.  r»y.  <}n  pofi.  de  regularib.& 
tranfeuntib.  ad  r<.'!-ir.mm.  in  6°. 

VI. 

«.  r>e,     La  Profeflion  Religieufe  eu  un  vœu  folcm- 
"       ncl  ,  pat  lequel  les  Chrétiens  de  l'un  fie  de 
"'ÏJ'  l'autre  fève  s'engagent  publiquement  à  fuivre 
*      les  confc'ds  de  l'Evangile ,  félon  une  des  Rè- 
gles approuvées  par  l'Eglife. 

Voye\  ci-dcjj'us  la  preuve  de  la  Maxime  a. 
VII. 

n  v       /"Pour  que  la  Profeflion  Religieufc  foit  va- 
riable ,&  qu'elle  lie  irrévocablement  celui  qui 

l'a  faite  ,  il  faut  qu'il  ait  pafle  une  année  en- 
tière ,  &  fans  interruption ,  avec  l'habit  de 
l'Ordre  dans  lequel  il  veut  s'engager,**  qu'on 
lui  ait  fait  faire  pendant  ce  rems  les  exerci- 
ces qui  font  preferits  par  les  Règles.  Ce  tems 
d'épreuve  s'appelle  Noviciat. 

/Licèt  zeluin  animarum  liabentcs  eas  lucrari  Do- 
mino foUicitc  cupiatis  ,  quia  tamen  decer  &  cxpcdit 
ut  corucicutix  putitari  non  délit  judicium  ratumis , 
ne  unde  ftiiriiualis  profc&us  quxritur ,  falutis  difpen- 
dium  fubiequarur  :  vobis  ,  de  fratrum  noftrorum  con- 
lilio...  auroritate  prxfentium  diftri&iùs  ir^beinus , 
tic  ante  aiinum  probarionis  clapfum  { qui  cft  maxunè 
infubfiJium  fragiliratishumacx  rcgulathcr  wltitutus  ) 
queniquam  ad  profeliionciB  vciHi  Otdinis  ,  feu  re- 
nunriarionem  in  fxcub  faciendam  recipere ,  nec  inf- 
tirutum  intra  hujusmodi  annum  ,  aliquatenùs  impe- 
dirc  ,  quontinùs  intra  ipfum  ,  ad  aliam  religionem  , 
qnam  maîucrit ,  tranfeat  ;  vel...  oinninô  ad  Ixculum 
réduit  ,  lkut  de  fua  voluncate  proctiïerit  ,  prxfunu- 
t.s.  QiH.il  fi  forte  contra  hanc  noltr.im  prohibitioncm 
qneinquam  recipere  prxfumpfcnris  ,  deccrnutius  cum 
qui  ulitcr  receptus  fuerit  nullatenùs  vcltro  elfe  Or- 
dininlli^mm.  Vofque...  pocn.e  fubju. -endos  ,  qui 
frarnbus  îpfius  Ordmis  pro  culpis  ir.lligi  gravicnbus 
coiifuevu.  AUxand.  IV.  cap.  non  foh.;;.  di  rcgulanb. 
&  tntnjiuntib.  ad  rcfi^ioncm  in 

In  quacunque  Rehgione  ,  r.nn  vir.'ium  ,  qium  inti- 
licrum  ,  proù-llio  non  liai  ante  ducinvim  i'.xnim  .mi- 
num  explctum  ;  nec  qui  niinon  teiîi|v.-e  ,  _ quant  p.T 
poft  fnfceptuin  habirum  m  proli.nioiv.-  uf:e- 
nt  ,  ad  profellionein  admitracut.  l'rotL-ilîo.iutcni  an- 
tea  fa<a«  ,  lir  nulb  ,  nallamou,  ia.uicut  obligatwncm 


ESIASTIQUES. 

ad  alicujus  Régula: ,  vel  Religionis ,  vel  Ordimî  ob- 
fervatiûnem  ,  aut  ad  alios  quoicunque  cffechis.  Concil. 
Trident.  Ssjf  '.  1 5 .  cap.  H.de  regularib. 

La  l'roieilion ,  tant  des  Religieux  que  des  Rehgieu- 
fes  ,  ne  fera  auparavant  l'âge  de  feize  ans  accomplis , 
ni  devant  l'an  de  probation'apres  l'habit  pris.  Ordon- 
nance de  Mois  ,  art.  18. 

VIII. 

L'âge  fixé  par  les  derniers  Canons ,  &  par 
les  Ordonnances,pour  la  Profeflion  Rcligieu  y[oieexm, 
fe ,  cft  celui  de  feize  ans  accomplis.  Ceux  qui 
font  des  vœux  folemnels  avant  cet  âge  ne 
contractent  point  d'engagement  valable. 

Voye?t  ,fous  la  Maxime  précédente ,  la  déci- 
du  Concile  de  Trente ,  &  celle  de  l  Ordon- 
nance de  Blois. 

L'Ordonnance  d'Orléans  art.  10.  ne  permet- 
toit  aux  mâles  dijau;  profcjfton  qu'a  vingt- 
cinq  ans ,  &  aux  filL  s  qu'à  vingt.  On  croyou , 
en  obfervant  cette  règle ,  quon  verrait  moins 
de  personnes  fe  repentir  a  avoir  embrasé  un 
état  quelles  aurount  pris  avec  plus  de  refit' 

xlon' 

Comme  t heure  de  la  naiffance  Jes  enfans  n'efl 
point  marquée  dans  les  Regijlres  de  Baptéme,on 
ne  doit  les  admettre  à  la  ProfcJJion  Religieujê  , 
qu'après  que  le  dernier  jour  de  leur  Jèi^ieme  an-^ 
nèesefi  ecodté  tout  entier.  Cefi  ce  qui  e(l  décidé 
par  un  Arrêt  du  Parlement  dAix  du  1 1.  A  vril 
idSo.  qui  défend  aux  Religieux  ,  fous  peine 
de  faifie  de  leur  temporel,  de  recevoir  à  la  Pro- 
fcjfton Monaflique  avant  que  le  Proj es  ait  fi^e 
ans  accomplis.  '  Cet  Arrêt  a  été  rendu  à  Locca- 
Jion  de  François  Pelicot  ,  qui  étoit  ni  le  8. 
Mars  de  l'année  1627.  &  qui  avoujait  Pro- 
feffion  dans  [Ordre  de  la  fatnte  Trinité  ,  le  8. 
Mars  de  f année  16+3. 

I  X. 


g  La  foiblefle  du  fexe  a  fait  prendre  des  pré- 
cautions  particulières  pour  empêcher  que  les 

Net  ire» 

iillcs  ne  riflent  les  vœux  folemnels  par  con-  P* 
trainte.  Ceft  dans  cette  vue  qu'on  a  ordon- 
né  que  les  Supérieures  des  Monaflcres  ne  nctuRéi«- 
pourroient  admettre  les  filles  à  la  Profeflion,  >««• 
qu'après  que  l'Evcque  ,  ou  en  fon  abfcnce  le 
Grand -Vicaire  ,  ou  le  Supérieur  Régulier 
pour  les  Monaftercs  qui  font  en  Congréga- 
tion, auroitqxaminé  li  celle  qui  veut  s'enga- 
ger dans  un  état  fi  faint  en  connoit  toutes 
les  obligations  ;  fi  elle  ne  fe  propofe  dans  ce 
choix  que  des  vues  de  piété  ;  li  elle  n'eft  point 
contrainte  par  fes  parens  ,  ou  feduite  par  les 
Religieufes.  La  Supérieure  ,  qui  a  manqué 
d'av  ertir  l'Evcque  un  mois  avant  la  Profeflion 
d'une  Religicufe ,  doit  être  punie  par  la  fuf- 
penfc  de  fes  fonctions. 

g  Libertati  pn^flionis  viiginum  Deo  dicandamm 
prolpiciens  fancla  Synodus  ,  Ibtuii  arque  decernit , 
ut ,  li  puella  qux  haSitum  regularem  fulcipere  vo'tiic- 
rit  major  duodecini  annislît ,  non  anre  eutn  fiifcipiat , 
nec  pollcà  ipfa  vel  alia  profcflîor.em  einirr.n  ,  quam 
exploravcrit  Epifcopus ,  vel  eo  abfente,  vel  impe- 
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DES    VŒUX    SOLE  M  NEL  S.  ftfj 

duo ,  ejus  Vicarius  ,  aut  alîquis  eorum  fumptibus  on  leur  enjoignit  d'avertir  Je  cet  Arrêt  les  au- 

ab  cis  tlepuutus ,  virginii  voluntatem  diligentcr  ;  an  tres  Jefuitet  du  Royaume. 

»nfcutqu,dag«;&fivo-  Nous  voyons  d'un  autre  coté  tue  la  Demoi. 

InnMs  eias  dm  ac  libéra  coemra  fiicrit ,  habiientque  rurs-               i      r  ■    s       '     ,      ,  ». 

condicioncs  reqmlit.u  juxta  Monafteri,  illius  &  Ordi-  /'«^ 'rnant, voulant  faire f es  vœux  dans  le  Mo- 

nis  rcgulam ,  nec  non  Monafterium  fuerit  idoncum  ,  na/lcre  de  S .  Pierre  de  Lyon, fis  parens  s'y  op- 

libcfè  ci  profitai  liceat  :  cujus  profeflionis  tem-  pofoient  ,&  demandaient  quelle  revint  dans  le 

pus  ne  Lpifcopus  ignorer ,  teneatur  pra-fetta  Mo-  fucle  ;&  cependant  que  par  f  Arrêt  du  23.  Juil- 

mfterio  eum  ante  menfem  cerriorcm  facete  :  quôd  i\  Ut  1 586 .  la  Cour  lui  a  permis  de  faire /es  vaux  , 

prxfccra  certiorem  Epilcopum  non  fecerit    quamdiù  cn  cds     >e[U  en  fâ[  //W<f        bU  [Arcbe_ 

7±r4faS'":                 P  véque  de  LyonUau'on  condamna  le pere& la 

Voulons  que  les  Abbefle,  oa  Prieure, ,  auparavant  àP^oo.  liv.  de penfwn pendant  la  vie 

que  faire  bailler  aux  tilles  les  habits  de  Proielles ,  pour  de  lfMf  »  •  1 00.  Av.  tant  pour  les  frais  de  la 

les  recevoir  i  la  profdlïon,  feront  tenues  un  mois  Pnfi  d  habit ,  &  de  la  Projeffion ,  que  pour  la 

avant  avertir  l'Evêquc  ,  Ion  Vicaire ,  ou  Supérieur  de  pcnjion  pendant  le  tems  du  Noviciat.  Le  feul 

lOrdre  ,  pour  s'enquérir  par  eux  ou  informer  de  la  moyen  de  concilier  ces  Arrêts  ,  qui  font  tulles 

volonté  dcfd.tes  biles  ,  &  s'il  y  a  eu  contracte  ou  chacun  dans  leur  efpece ,  eft  d'admettre  la  difi 

mdo^or, ,  &  leur  fane  entendre  la  quahtc  du  vœu  tin3ion          r£e  dans  U  J Maxime  précédente. 

auquel  elles  s'obligent.  Ordonnance  de  BUus  ,  ar-  T'A       J         t    h     tos    n  lit 

ti.](  if -j  Arrêt  du  23.  Juillet  1 626.  eft rapporte  a  la 

1  Aucunes  Filles  on  Veuves  ne  pourront  être  admifes  £  da                     Maître  Erard fit  pour  la 

à  la  profeflion  &  i  l'émiflion  des  Vœux  folemncls ,  me-  VemoitelUrernat.  Maure  Gillet  a  aujfi donne 

me  dans  kl  Monaiiercs  exempts  oufe  prétendans  tels,  au  Public  fin  Plaidoyé  pour  le  Sieur &  pour  la 

tins  avoir  été  auparavant  examinées  par  les  Archevê-  Demoifille  Vernat ,  pere  &  mere  de  la  Novice. 

ques  ou  Evêques  Diocéfains ,  ou  par  des  Perfonnes  Ils  ont  été  inférés  dans  le  fécond  Volume  du 

comtnifes  de  W  part  fur  la  vocation  defdites  Fdles  J0Urnaldu  Palais.  Quelquefois  on  ordonne  que 

ou  Veuves  ,  fur  la  liberté  &  les  motifs  de  1  engage-  /a  jf  ^  J}ra  ^  Ju                &    if  ' 

ment  qu  elles  font  lur  le  point  de  contracter  :  rations  r         1  r      n             »••»/•            '  ' 

très-expreires  inhibitions  Se  deffenfes  à  tous  Supérieurs  Jormc.  ^fi^ueftre  en  un  lieu  où  fis  parens  pour- 

ou Supérieures ,  de  quelque  Monaftcre  que  ce  puifle  rom  **  viftterM  comme  tl  a  ete  ordonne  par  une 

«tre ,  d'en  admettre  aucun»  i  la  Profeflion  ,  fans  qu'il  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  1 2.  Mai 

ait  été  procédé  audit  examen  ,  ainfî  qu'il  a  été  dit  ci-  1 68  J.  pour  la  Demoifille  d"  Epernon ,  que  fis 

deflus.  Article  x.dtla  Déclaration  du  1  o.  Février  1 74x.  parens  vouloient  retirer  du  Cloître  ,  quoiqu'elle 

enregiftrà au  Grund-Com/cil ,  U  t.  Marsfuivam.  ■  tû[ prà  lhayu  Je  Uuf  co„fentement.  Qn\  m<_ 

X.  ne  pouffe  fur  ce  point  la  Jurifprudence  jufqu'à 

,..  Si  «,    Les  enfans  ne  doivent  pas  embralTcr  l'drat  0J~r      desfill"Jui  ét0'"nt  <ntr«*  **ns 

ntei  de   Religieux  fans  le  confentement  de  leurs  perL-s  fs  MonAft™  du  confintemznt  de  leurs  parens, 

ïïfefti.  &  de  leurs  mères.  Si  des  Religieux  &  de,  Rc-  H^f?*  au  ^,Ucùce  ** 

«  Rdi-    ligjeufes  employoientdcs  artificespour  fedui-  du  JuSe  Laic  ?  obtenues  par  leurs  peres 

!TJJr7         jeunes  perfonnes  ,  les  Juges  Séculiers  °tt  P^J^*  ***" .  1<"  *™ent  change  de  def- 

«menc  de"  pourroient  les  obliger  à  les  faire Tfortir  de  leur  fi™  Jcrotentmtjes  dansune  maifonZourgeoi- 

r°°  r«£-  Communauté.  Cependant,  fi  un  jeune  hom-  fi ''^  étendues  par des  perfonnes  nommées  a  cet- 

me  ou  une  jeune  fille ,  étans  parvenus  à  un  #f  >  avant  que  de  prononcer  fur  Uppel  comme 

âgemûr,  comme  de  vingt  ou  vingt-deux  ans,  dabus  ™*n**  *  U  profiffion.  Lhopptnen 

vouloient  s'engager  dans  un  Monaftere ,  fans  r?PP«u  «*  exemple folewel pour  le  Parlement 

qu'il  parût  aucune  ftduffion  de  la  part  de  %  P^u-  i}Zf**un  autre  exemple  pour  le 

ceux  qui  le  gouvernent ,  on  n'auroit  point  Parlement  de  Bourdeaux.  L  Arrêt,  quon  peut 


d'égard  à  l'oppofition  des  parens  ,  qui  n'ont  v°ir       U fre,mer V 7{ume du  Joum*1  du£a 

pas  le  droit  d'empêcher  leurs  enfans  de  fe  l?L>fut™uJï  ^-^llet^6m. après laPro- 

confacrer  au  Seigneur.  feffon  dune  fille  myçure.  1  ornes  les  fois  que  ces 

quejlions  fe  Jont prej entées  ,ona  cite  ,  pour fou- 
Tour  net  &  Henry  s  rapportent  plufieurs  Ar-  unir  l'autorité  paternelle  ,  le  Canon  du  Concile 
rêis  qui  ont  défendu  aux  Religieux  de  donner  de  Gangres ,  rapporté  par  Gratien  dans  fa  tren- 
t  habit  aux  enfans  de  famille  fans  le  confente-  tUmt  DiftinSton  ,  le  Canon  Oportet.  cauf.  20. 
ment  de  leurs  pères.  U  y  a  plufieurs  Arrêts  fem-  qua.ll.  2.  &  le  Chapire  1  o  1 .  du  premier  Livre 
blables  dans  le  fécond  tome  des  preuves  des  Li-  des  Capitulaires  ,  qui  porte  Ne  pueri. . .  fine 
henés  de  l'Eglife  Gallicane.  Bouckel  rapporte  volunrate  parentum  tonfurentur ,  vel  puellx 
dans  fa  fomme  r  Arrêt  du  20.  Mai  i  j85.  qui  vclentur  ,  modis  omnibus  prohibitum  eft. 
ordonnoit  qu'on  informerait  des  pratiques  &  ^  j 
des  fubornations  qu'on  açcufoit  les  Jefuites  Sa- 
voir employées  pour  tngager  dans  leur  Société  h  L'Evêque  ne  peut  empêcher  un  Ecclé-  tu  r£ii. 
le  fils  du  Lieutenant  Criminel  d'Angers.  On  fiaftique  de  fon  Diocèfe  d'entrer  dans  un  Mo-  g«  gw-fl 
leur  défendit  ,  fous  peine  d'amende  arbitraire ,  naftere ,  ôc  d'y  faire  Profeflion  ;  en  abandon-  lm  pCJc" 
ou  même de  plus grandes  peines file  cas y écheoit,  nant  les  Bénéfice  Séculiers,  tn  cas  qu'il  en  Jwjtm 
de  recevoir  dans  leur  Compagnie  les  enfans  de  foit  pourvu.  M«P«ft" 
famille  ,  fans  le  jaire  fçavoir  aux  parens  ;  &  k  Si  quishorum  in  Ecclefia  fuafub  Epiftopo  popu- 
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(o  in  aliquo  Monafterio  ,  vel  ceguUri  canoniâ  falvar* 
fc  volucrit  :  quia  lege  privât»  ducirur  ,  nulla  rati» 
exigit ,  ut  à  lege  public*  conftringatur...  Spitiras  Dci 
lex  eft  :  Se  qui  Spintu  Dei  aguntur ,  Icgc  Dei  ducuntur  : 
Se  quis  eft  qui  Spititui  fancto  poflit  digne  tefiftere  ? 
Quifquis  igirur  hoc  Spiritu  ducitur ,  etiam  Epifcopo 
fuo  conrradicenre  ,  eat  liber  noftrâ  automate.  Urba- 
nus  II.  canon,  du*  funt  emmf.  1 9 .  quttfttont.  1. 

XII. 

1 1,  s  il  cft     i  Comme  l'entrée  dans  un  Monaftere  eft  un 
droit  purement  fpirituel ,  il  eft  expreffément 
^e"ttof«  défendu  à  tous  les  Supérieurs  Réguliers  6c 

pour  reo- 
tree  dm* 
on  MoajJ"- 


terc. 


eo>  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES» 

,&fecuUfitervivit,fiaffhtus  Spiritu  fane-  admettre  les  Filles  ,  à  qui  le  Monaftere  ne  «witt 

pourroit  pas  fournir  un  honnête  fubfiftance. 
C'eft  pourquoi  les  Ordonnances  permettent 
aux  Supérieures  de  ces  Monaftcres  de  rece- 
voir des  pendons  viagères  des  Biles  qui  s'y 
veulent  engager  ,  &  même  d'en  pafïcc  des 
contrats  ,  fie  d'aiîîgner  ces  penfions  fur  des 
fonds  particuliers  ;  à  la  charge  que  ces  pen- 
fions  ne  pourront  être  au  plus  que  de  y  00.  liv. 
dans  les  Villes  où  il  y  a  des  Farlemens  ,  fie 
de  j  jo.  liv.  dans  les  autres  lieux.;  6c  qu'on 
ne  pourra  recevoir  plus  de  deux  mille  livres  , 
une  fois  payées ,  dans  les  Villes  où  il  y  a  un 
■  Abbefies  de  rien  exiger des  perlonj.es  qui  p^^J*  douze  cens|ivres  danslesau- 
,  fe  préfentent  pour  faire  profeflion.  Il  leur  eft  trcslicux>  H  eft  même  permis  aux  Supérieures 


cependant  permis  de  recevoir  ce  que  les  pa- 
rens  leur  offrent  volontairement ,  ou  ce  que 
les  Novices  eux  -  mêmes  veulent  donner , 


:  permis  aux  Supérie 
de  ces  Monafteres  de  recevoir ,  pour  tenir 
lieu  de  penfion  ,  une  fomme  d'argent  à  une 
fois  payer ,  ou  des  fonds  de  terre  ;  pourvu 


pourvu  que  la  donation  puifle  paffer  pour  mo-        £  ^  huit  mille  dans 

dique ,  ayant  égard  aux  biens  qu  avo.t  la  per-       y. ,  lef  unrParlcment  f  &  fut  miJJc 


tonne  qui  s'eft  engagée  par  des  vœux 
lemnels. 

i  Univerfis  Abbatibus ,  Prioribus ,  Decanis,  Prx- 
pofitis  Se  Magiftris  ,  nec  non  Abbatiflis  Se  Priot iflis , 
aliifque  Praelatis ,  quovis  nomme  nuncuparis,  Se  eo- 
rum  OfficiaLbus  quarumeunque  etiam  Ecclefianim  , 
Monafteriotum  ,  Ptiotatuum  ,  domorum  Se  locorutn 
qtiorumlibet ,  Religionum  ,  Ordinum  etiam  milita- 
num  ,  tam  eiemprorum ,  quim  non  exemprorum... 
&  fingularibus  perfonis  eorum  ,  ténor e  pracfentiuin , 
automate  Apoftolicà  {  quamvis  fit  cis  a  jure  inhibi- 
tnm  )  diftrutiùs  inhibemus ,  ne  tam  a  mari  bus ,  quim 
à  mulieribus  volenribus  ingredi  eorum  Religionem  , 
Ecclefias  ,  Monaftcria ,  Pnorarus ,  domos  feu  loca , 
in  earumdcm  perfonarum  receprione  ,  aut  ante ,  vel 
poft  illam ,  quofcunque  paftus ,  prandia  ,  feu  cernas , 
pecunias  ,  jôcalia  ,  aut  tes  alias  ,  etiam  ad  ufum  Ec- 
clefiafticum  ,  feu  quemvis  pium  ufum  alium  deputa- 
tas ,  vel  deputandas ,  directe  ,  vel  indirecte  petere  , 
vel  exigere  quoquo  modo  przfumanr.  Sed  eas  potiùs 
cum  omnimoda  pietate  tecipiant ,  ac  in  victu  Se  vef- 
titu ,  ficut  alias  petfonas  fuarum  Ecclefurum. . .  fin- 
cet!  chatitate  pertra&enr.  1111  dumtaxat  qux  perfonx 
illae  ingredientes  pure  &  fpontè  >  pleni  liberalitare  , 
emnique  paétione  ceflànte  ,  dare ,  vel  offerre  Eccleiiis 
vel  Monafteriis...  voluerint ,  cum  gtatiatum  aûione 
licite  recepturi.  Urbaruu  IV.  cap.  fan*,  extravag.  tom- 
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XIII. 

t ,  Peines     /  Celui  dont  on  a  exigé  quelque  bien  tem- 
^eiigeiit  Porc*  »  Pour  &  réception  dans  un  Monaftere , 
quelque     ne  doit  point  être  promu  aux  Ordres  facrés  i 
ôc  le  Supérieur  qui  IVreçù  doit  être  fufpen- 
du  pour  un  tems  des  fonûions  de  fa  Supério- 
rité. 

/  Si  quis  autem  (  Regularis  )  exactus  pro  fua  redemp- 
tione  aliquid  dederit ,  ad  facros  Otdines  non  afeen- 
dat  :  is  veto  qui  eum  receperit  officù  fufpenfione  mul- 
âerut.  Ex  Concilio  Lattrantnjî  fttb  Alex  and.  III.  cap. 
Monachi.  txtra.  dt  flam  Menaehorum  &  cm.  rtgular. 

XIV. 


.14. Règle*  m  En  défendant  d'exiger  quelque  chofe 
fe*™™'1  ï«  Pour  '?  profeflion ,  on  n'a  point  prétendu  que 
MoBiiieres  les  Monafteres  des  Filles  qui  ne  font  pas  fon- 


4c  Él  Ici  <j 

font  de 


dés  ,  comme  il  en  a  plufieurs  établis  depuis 
cent  ans  ,  ne  fufler.t  point  eu  droit  de  ne  pas 


livres  dans  les  autre»  lieux. 

m  Nous  ordonnons  ,  que  les  taints  Décrets ,  Or- 
donnances 6e  Rcglemens  concernant  la  réception  des 
petfonnes  qui  entrent  dans  les  Monafteres  pour  y 
einbrauer  la  profeflion  Religieufe ,  feront  exécutés  : 
Ce  (aifant ,  défendons  1  tous  Supérieurs  Se  Supérieu- 
res d'iceux  d'exiger  aucune  chofe  directement  ou  in- 
directement ,  en  vue  fie  coofidérarion  de  la  réception  , 
de  la  prife  de  l'habit ,  ou  de  la  profelEon.  Permet- 
tons néanmoins  aux  Monafteres  des  Camwlites  ,  des 
.  Filles  de  fainte  Marie  ,  des  Uj fuîmes ,  Se  autres  qui 
ne  font  point  fondés  ,  Se  qui  (ont  établis  depuis  l'aa 
1 6 00.  en  vertu  de  Lettres  Patentes  bien  Se  dùement 
cnregtfttéts  en  nos  Cours  de  Parlement ,  de  recevoir 
des  penfions  viagères  pour  la  fubfiftance  des  perfonnet 
qui  y  prennent  l'habit  Se  y  font  profeflion.  Voulons 
qu'il  en  foit  parte  des  a  des  par  de  vint  Notaites  avec 
leurs  pères  ,  mères  ,  tuteurs  ou  curateurs  ;  à  la  char- 
ge que  lefdites  penfions  ne  pourront ,  pour  quelque 
caule  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  ex- 
céder la  fomme  de  500.  livres  par  chacun  an  dans  no- 
tre bonne  Ville  de  Paris  ,  Se  autres  dans  lefquelles 
nos  Cours  de  Parlement  font  établies  ;  Se  celle  de 
150.  livres  dans  toutes  les  autres  Villes  &  lieux  de  no- 
tre Royaume  j  &  que  pour  la  fureté  défaites  penfions 
l'on  puifle  aflîgncr  des  fonds  particuliers ,  dont  les  re- 
venus ne  ouiuent  être  faifis  jufqu'l  concurrence  def- 
dites  penfions  ,  pour  dettes  créées  depuis  leur  confti- 
rution  :  faifant  dès  i  préfenr  main-levce  de  toutes  les 
failies  qui  pourraient  en  être  faites  ;  Se  ce  nonobftanc 
toutes  futléances  ,  Se  Lettres  d'Etat  :  Enjoignons  i 
nos  Cours  Se  Juges  de  les  ordonnet  lorfqu 'elles  leur 
feront  demandées.  Permettons  pareillement  aufdirs 
Monafteres  de  recevoir  pour  les  meubles ,  habits  8c 
autres  chofes  abfolument  néceflaites  pour  l'entrée 
des  Reltgieufes ,  jufqu'a  la  fomme  de  1000.  livres 
une  fois  payée  dans  les  Villes  où  nofdites  Cours  de 
Parlement  font  établies ,  ô£  jufqu'l  celle  de  1 1 00.  liv. 
dans  les  autres  Villes  Se  lieux  ,  dont  il  fera  pafle  des 
actes  patdevant  Noraircs  \  Se  en  cas  que  les  parens 
Se  héritiers  des  perlbnncs  qui  entreront  dans  lefdirs 
Monafteres  ne  foient  pas  en  volonté  ou  eu  état  d'ajlù- 
rer  lefdites  penfions  viagères  en  tout  ou  en  partie  , 
permettons  aufdites  Supérieures  de  recevoir  des  fem- 
mes d'argent  ,  ou  des  biens  immeubler  qui  tiennent 
lieu  defdites  penfions  ;  pourvu  que  lefdites  fommes 
d'argent  ,  ou  la  valeur  dcfdits  biens  immeubles  n'ex- 
cedentpas  la  fomme  de  8000.  livtcs  dans  les  Villes  où 
nos  Cours  de  Parlement  font  établies ,  Se  ailleurs  celle 
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de  6000  livres  ;  Se  qu'où  l'on  voudrait  donner  u  ? 
partie  en  argent  ou  immeubles  ,  &  l'autre  en  penfions 
moindres  Se  au-dellous  defdites  500.  Se  ;  jo.  liv.  Uf- 
dites  fommes  d'argent  ou  biens  immeubles ,  que  l'on 
pourra  donner  pour  fupléer  anfdites  pendons  ,  foienr 
réduites  Se  réglées  fur  le  même  pied  &  fuivant  la  mê- 
me proportion.  Voulons  que  les  héritages  que  l'on 
pourra  donner  a  cet  effet  (oient  eltiniés  ptcalable- 
încnt  par  des  Experts  ,  qui  feront  nommes  d'Oftico 
par  nos  principaux  Juges  des  lieux ,  lefqucls  donne- 
ront enfufTe  pcrmiflion  aafdits  Mouaftetes  de  les  re- 
cevoir par  forme  d'aliment ,  *f  au  lieu  de  pcnlîoni 
viagères  ;  Se  qu'il  foit  palTé  des  aétes  pardevant  No- 
taires de  la  délivrance  defdites  fommes  d  argent ,  ou 
des  biens  immeubles  qui  feront  ainlï  donnés.  Vou- 
lons que  les  dotes  Se  penfïons  cidevant  prontifes  & 
continuées  ,  rneme  pendant  &  depuis  l'année  1(67. 

(>ar  les  parens  Se  tuteurs  d'aucunes  Religieufes,  aienc 
ieu,nonobtlant  tous Jugcmens  Se  Arrètsqui  pouiroient 
avoir  été  rendus  au  contraire  ;  à  condition  que  (î  lef- 
dites  dotes  ou  penfions  fe  trouvent  excéder  les  fommes 
réglées  ci-dcllus  ,  elles  demeureront  réduites  fuivant 
notre  préfente  Déclaration ,  en  cas  que  tes  percs , 
meres ,  frères  Se  ferurs  defdites  Religicufes  le  deman- 
dent dans  lu  mou  après  lenregutrement  Se  la  publi- 
cuicVi  qui  en  fera  faite  dans  nos  Coûts.  Déclaration 
du  1%.  Avril  160J. 

X  V. 


S  O  L  È  M  N  É  L  Sv 
l'Evcque  DioccTain,  &  ie  plus  prochain  ju- 
ge Royal  du  lieu,  que  la  fondation  n'a  été 
faite  ni  promife,  directement  ni  indirecte* 
ment,  en  confideration  de  l'entrée  des  Rc-» 
ligieufes  dans  le  Àtonaftcre. 

o  Défendons  pareillement  aux  pères  Se  meres  ,  fie 
à  toutes  aunes  perfonnes  ,  de  donner  directement  ou 
indirectement ,  aufiits  Monalleres  Se  Communautés  , 
aucune  autre  cliofe  que  celles  qui  font  expliquées  par 
notre  prefente  Déclaration  ,  en  confideration  des  per- 
fonnes qui  y  font  profcllîbn  Se  qui  s'y  engagent ,  â 
peine  de  jooo.  liv.  d'aumônes  contre  les  Donateurs  , 
Se  de  la  perte, par  lefdits  Monalleres  Se  Cotnmunaurt's 
qui  les  auront  acceptées ,  des  chofes  données  ,  fi  elles 
font  en  nature  ,  ou  du  payement  de  la  valeur  ,  fi  ellts 
n'y  font  pas  ;  le  tour  applicable  au  profit  des  Hôtel  - 
Dieu  ,  &des  Hôpitaux  généraux  des  lient.  N'enter  ■* 
dons  néanmoins  comprendre  dans  la  préfente  difpo- 
(Trion  les  donations  qui  feroienr  faites  aux  Monaf- 
teres pour  une  rétribution  juflc  Se  porportionntc  des 

trières  qui  y  pourtoient  ctreTondces ,  quand  meir  a 
■v  Fondareurs  y  auraient  des  parentes  ,  à  quclqi.e 
degré  que  ce  puiife  être.  Déclaration  du  18.  A\ril 
169). 

Avant  la  Déclaration  du  Roi  du  tnois  d* A- 


1}.  Ce  n  Pour  ce  qui  eft  des  Monafteres  de  Filles 
jjSjntr*  d'ancienne  fontation,fi  les  Supérieures  pré 


vril  1 6"p  } .  il  y  a  eu  plu  fleurs  Reglemens  faits 

par  U  Parlement  de  Paris ,  pour  défendre  aux 

Rtligieufts  d'exiger  des  dotes  des  filles  qu'elles 
u  ukiuiis  luiuduuii  ,  11  its  ouutncurcs  urc*       1   c'         «  t        r  tr       t>  a  ■ •   j  r 

■  ,-,    •  ,      r       r  —t.  admettent  a  la  proie  (ion.  L  Arrêt  du  w.Jan- 

pour  les    tendent  qu  il  n  y  a  point  de  revenu  hilhfant  -      ,•  ■;•  ■  Jr-  r 

t.    «  1      .  /    A  i.  •    r       •  r      m  vier  loi  f .  tailoit  détentes  a  toutes  les  Lommu- 

Monaite-   pour  entretenir  les  Religieufes  qui  fe  prefen-  •  n  r  •    r   1        j  r  t. 

t«  d'an-  *         ,.  °[r     ,  n        »  nautes  iielitrieu  es  de  prendre  aucune  tomme  dt 

ron.  tenr,  elles  ne  peu  vei«  palier  de  contrat  pour  ,   •         3 1  J  ■      r   t      kt    ■  1 

eienneton  ,  »    r«        .  r      ,r     ,       .  ~  ,  deniers  pour  la  réception  d  une  Novice  ;  en  tole- 

dation  qui  la  dot ,  qu  après  avoir  reprclcnté  un  état  de         1        r  j-  ■ 

t'ont  ma  1  •  pc  /       tv    ir  I      »       v  rani  les  penhons  viagères ,  qui  ne  doivent  point , 

•ont  Paa-  jcur  rcvCnu  a  1  Evtque  Diocéfain ,  6c  après  1     ,     ■  l    d    -  j  r        •  • 

Vrei.  .1         ■  -r-      j    n  •  j  Pour  les  plus  riches,  excéder  foo.  livres,  a  peine 

avoir  obtenu  la  permiinon  du  Roi  de  recc*  '«     n  •  c  j     n-  t ■  <    ■    ■        <  1 

■   1      1         A  ...         >ir.         j  •    •  de  nullité  ts  de  re(titutwn>L  Arrêt  du*.  Avril 
voir  des  dotes.  Cette  permiinon  ne  doit  s  ac-      ,,      1     r  1      •  >j        mt  j 

r    i-       j   pc  t  1067.  .plus  fevere  que  le  précèdent ,  difendoit 
corder  que  fur  1  avis  de  1  Evéque.  m      j  ,      7    .    f   .        *  J 

n  "  exprejjement  de  recevoir  des  jommes  d  argent  > 

n  Permettons  aux  auttes  Monafteres  ,  même  àui  des  préfens,  ou  des  penfions  viagères,  en  confidc- 

Abbaycs  Se  Prieurés  qui  ont  des  revenus  par  leurs  ratlon  Je  la  réception  des  Novices  à  la profef 

fondations  ,  &  qui  prétendront  ne  pouvoir  entretenu  fa  Re/ti(ieufe  ,  à.peinedc  rcflttution  du  double 

e  nombre  de  Relifficules  qui  y  font  ,  de  prefenter  J  J  ti    ■  s* 

a  ..u....'  «;  ci-.?.  j„  l  a.  i...   au  profit  des  Hôpitaux,  tes  . 


aux  Archevêques  Se  Evêques  des  crars  de  leurs  reve 
nus  Se  de  leurs  charges ,  fur  lefqueb  ils  nous  donne- 
ront les  avis  qu'ils  trouveront  i  propos  touchant  les 
Monafteres  de  cette  qualiré  où  ils  eftimeront  que 
l'on  pourra  permettre  de  recevoir  des  penfions ,  des 
fommes  d'argent ,  on  des  immeubles  de  la  valeur  ex- 
primée ci-delfus  ;  Se  fut  le  nombre  des  Religieufos  qui 
y  feront  reçues  à  l'avenir  ,  au-dcla  de  celui  qu'ils 
croient  que  lefdits  Monalleres  peuvent  entretenir  de 
leurs  revenus  \  pour  ,  les  avis  dcfdits  Archevêques  & 
Evêques  vus  ,  y  être  pourvu  ainfl  qu'il  appartiendra. 
Déclaration  in  18.  Mai  1 69  f . 

-  ,  XVL 
tt.  ftkau-  o  Comme  on  pourroit  pallier  les  dotes  eîr- 
ue"«r.°^  cefTives  des  Religicufes  du  nom  fpécieux  de 
deidonton  fondation  ,  qu'on  s'engageroit  de  faire  après 
n^ir^oM  laPro^c^lon  '  on  B  défendu  aux  pères,  me- 
pa^rr°ieî  res  j  &auxpafcns  des  filles  Religieufes  ,  de 
do<«  dn  foire  ,  après  la  profciïion  de  leurs  filles  ou  de 
leurs  parentes  ,  aucune  fondation  en  faveur 
des  Monafteres  ;  à  moins  que  la  rétribution 
ne  foit  proportionnée  aux  prières,  &  qu'elle 
n'excède  pas  la  fomme  de  fix  mille  livres.  On 
veut  outre  cela  que  les  donateurs  &  les  Supé- 
rieures du  Monaftcre  ailïrment  pardevant 


Arrêts  de  Regle- 


Keligicu- 


ment  avoient  été  juivis  de  plufieurs  Arrêts  parti- 
culiers du  Parlement  de  Rouen  ,  entr 'autres  d'un 
du  1  o.  Janvier  167}.// fcmble  qu'après  tant  de 
Reglemens  faits  fur  ce  Jujct  parles  Conciles  %é~ 
néraux  &  particuliers ,  par  les  Papes ,  par  les 
Princes  ,  &  par  les  Cours  Souveraines  ,  la  fi- 
monie  à  t entrée  des  Religieufes  devroit  être  ban- 
nie des  Monalleres.  Cependant  on  voit  fouvent 
refufcT  des  filles  ,  Jdns  aucune  autre  raifon  ,  que 
parce  au  elles  n'ont  pas  affe-t  de  bien  pour  faire 
profffion  de  pauvreté  dans  une  Abbaye  bien 
fentee* 

XVIL 

Comme  la  Déclaration  du  Roi  for  les  dotes 
des  Religieufes  ne  fait  que  rcnouveller  ce  qui 
étoit  déjà  décidé  parles  Conciles  &  par  les 
anciens  Reglemens  ,  fans  introduire  un  droit 
nouveau  ,  fes  difpofitions  doivent  avoir  un 
effet  rétroactif ,  &  s'cnécuter  même  par  rap- 
port aux  actes. paffés  pour  les  dotes  des  Re- 
ligieufes avant  1 6"^j. 

La  partie  de  la  Déclaration  de  1 6 93.  rappor- 
tée fous  la      Maxime  de  ce  Chapitre  ,  en  con- 

Cc  ce 


tf.  ris 

nouveai  x 
Rcïlcmcn» 
fur  les  do- 
tes des  Rc- 

ttgjwufti 
ont  un  ctfcl 

KC'.Qi.  M. 
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tient  une  difpofîtion  expreffe.  C'ejl fur  ce  princi- 
pe qu'on  a  confirmé  par  Arrêt  au  Parlement  de 
Paris  fendu  le  20.  Septembre  1711.  une  Senten- 
ce du  Bailliage  de  Tours  ,  par  laquelle  les  Re- 
ligieufes de  la  Virginité,  qui  demandaient  qu'un 
contrat  paffe  pour  la  dot  de  Saur  Suppligeau  fût 
déclaré  exécutoire  contre  les  héritiers  du  confii- 
tuant ,  furent  déboulées  de  leur  demande.  Les 
héritiers  du  pere  de  la  Soeur  Suppligeau  avoient 
pris  des  Lettres  derefcifîon.  Le  Parlement  pro- 
nonça ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'avoir  <îgard 
aux  lettres ,  parce  qu'il  regarda  ce  contrat  com- 
me fimoniaque ,  &  par  confequent  comme  étant 
nul  de  plein  droit. 

Le  Monaflere  doit  refiituer  ce  qu'il  a  reçu 
pour  la  dot  <t une  Religieufe  qui  reclame  contre 
fes  vaux  ,  &  qui  efl  refittuee  au  ficelé  ;  parce 
que  la  répétition  a  lieu  quand  on  a  donné  une 
chofe  pour  une  caufi  qui  n'a  point  eu  d 'exécu- 
tion. On  ta  ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris 
par  un  Arrêt  du  10,  Juillet  1684.  contre  les 
Religieufes  de  r Abbaye  aux  Sois.  L'Arrêt 
efi  rapporté  dans  le  quatrième  Volume  dujour- 

XVIII. 

1  «  Un  Ko-  p  Les  Novices  peuvent  avant  leur  profef- 
fâ'rc  un"-  ^lon  k'rc  un  teftament,  par  lequel  ils  difpo- 
•t  fent  de  leur  bien  en  faveur  de  leurs  parens  , 
f*  ou  d'autres  perfonnes  capables  ,  en  confer- 
vant  cependant  à  leurs  héritiers  légitimes 
les  pans  qui  leur  font  réfervées  par  les  Cou- 
tumes ,  comme  font  les  quatre  quints  des 
propres  dans  la  Coutume  de  Paris.  Si  le 
Novice  ne  fait  point  de  teftament ,  tout  fon 
bien  pafle  de  plein  droit ,  après  fa  profeffion , 
à  ceux  que  la  Loi  ou  la  Coutume  des  lieux 
lui  donnent  pour  héritiers,  fans  que  le  Mo- 
naflere puifle  y  avoir  aucune  paît. 

p  Et  pourront  ceux  qui  auront  fait  profeflion  avant 
ledit  âge  (de  feize  ans  accomplis )  difpofer  de  leuts 
biens  échus  Se  à  échcoir  en  ligne  directe  &  collaté- 
rale ,  au  profit  de  celui  de  leurs  parens  ,  &  autre  que 
bon  leur  fcmblera  ;  non  toutefois  d'aucun  Monaftere, 
directement  ou  indirectement....  cV  s'ils  n'en  ont  dif- 
pofe  dans  ledit  tems  ,  viendront  lefdits  biens  à  leur 
prochain  héritier  ai  inufiat.  Ordonnance  dt  Blois ,  ar- 
ticle li. 

XIX. 

1».  Quel     L'Ordonnance  de  Blois,  en  permettant 
îoVÎeN^  aux  Novices  de  difpofer  de  leur  bien  par  tef- 
?fct  peur  tament  à  l'âge  de  feize  ans ,  n'a  point  dérogé 
aux  Coutumes  qui  demandent  pour  la  vali- 
410      dité  du  teîlament  que  le  teftateur  ait  un  âge 
plus  avancé  :  ainfi  un  Novice  qui  eft  fournis 
par  fon  domicile  à  la  Coutume  de  Paris  ne 
peut  difpofer  avant  l'âge  de  vingt  ans  de 
fes  meubles  de  de  fes  acquêts  ,  ni  avant  l'â- 
ge de  vingt-cinq  ans  d'aucune  partie  de  fes 
propres  ,  en  cas  qu'il  ait  des  meubles  ou  des 
acquêts. 

XX. 

»«  ^1-    Les  Novices  ,  fie  ceux  qui  ont  un  deflein 


LESIASTIQUES. 
formé  d'embrafler  la  vie  Religieufe,  ne  dif-  ,iont 
polent  de  leur  bien,  que  parce  qu'ils  font  per-  ^  ^ 
fuadés  qu'ils  y  vont  renoncer  ,  6c  qu'ils  n'en  «oico  fai- 
pourronc  plus  ufcr;  ainfi  toutes  les  libéralités  £,l£0"l,f" 
qu'ils  font  en  cet  état  doivent  être  regardées 
comme  des  donations  à  caufe  de  morr,  quoi- 
qu'elles foient  qualifiées  donations  entre-  vifs; 
fie  pour  être  valables ,  il  faut  qu'elles  foient 
revêtues  des  formalités  des  tellamcns ,  dans 
les  lieux  où  on  ne  reconnoic  point  d'autres 
difpofitions  à  caufe  de  mort ,  que  celles  qui 
font  faites  par  des  teftamens. 

M.  Jean- Marie  Ricard  établit folidement  cet- 
te Maxime  dans fon  Traité  des  Donations.  Il  y 
rapporte  un  Arrêt  de  1606.  tiré  des  Mémoires 
de  M.  le  Clerc  ,  Confeiller  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  qui  a  jugé  ainfi  la  quefiion  ,  au  fujet  if  une 
donation  faite  par  un  Capucin  pendant  fon  No- 
viciat. Le  \  \.  Mars  1 6  8 1 .  on  a  réduit  aux  meu- 
bles ,  aux  acquêts  &  au  quint  des  propres  une 
donation  de  tous  les  biens  conçue  entre-vifs  ,  Ù 
faite  par  un  majeur  qui  entroit  cher  les  Char- 
treux ,  &  qui  avoit  fait  depuis  profejjion.  L'Ar- 
rêt efi  dans  le  fécond  Volume  du  Journal  dit 
Palais.  Il  efi  naturel  d" étendre  à  ces  donations 
ce  que  dit  la  Coutume  de  Parts ,  de  celles  qui 
font  faites  par  un  malade  d'une  maladie  dont  il 
décède. 

On  a  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  6.  Fé- 
vrier 1 67  î .  que  le  tefiament  holographe  ,  qu'un* 
Religieufe  ri  avoit  fait  paroître  que  longtems 
aprés  fa  profejjion  ,  ne  devoit point  être  exécuté. 
Si  on  autorijbit  en  ce  cas  les  tefiamens  hologra* 
phes  ,  il  feroit  très-facile  aux  Religieux  &  aux 
Religieufes  de  fi  conferver  la  faculté  de  ufier  t 
même  après  qu'ils  fe feraient  dépouillés  de  tout 
leur  bien  par  le  vau  folemnel  de  pauvreté  :  ils 
ri auroient  qu'à  antidater  leur  tefiament  :  ou  ,fi 
le  tefiament  avoit  été  fait  avant  la  profeffion  t 
ils  refieroient  maîtres  de  le  faire  paroître  ou  de 
le  fupprimer  ,&  par  confequent  de  faire  parta- 
ger leur  fiicceffion  ab  inteftat  ,  ou  fuivant  leur 
difpofîtion  tefiamentaire  ,  quoiqu'ils  aient  été 
dépouillés  de  plein  droit ,  par  leur profejfion  ,  de 
tout  leur  bien  ,  &  de  la  faculté  d'en  difpofer. 
Cet  Arrêt  efi  rapporté  dans  le  premier  Volumt 
du  Journal  du  Palais. 

XXI. 

Le  Novice  ne  peut  difpofer  par  fon  relia-  u.  u  Km 
ment,  ni  directement,  ni  indirectement,  en  ^ 
faveur  du  Monaflere  dan3  lequel  il  va  s'enga-  £  diC^f,- 
ger,  ni  en  laveur  d'aucun  autre  Monaflere  ;  ««»» 
parce  qu'il  eft  alors  fous  lapuiffance  des  Re-  " 
ligieux,  qui ,  par  de  fpécieux  prétextes  ,  pour- 
raient l'engager  à  faire  des  donations  aux  Re* 
ligieux  d'un  autre  Ordre  ,  dans  l'efpérance 
que  ceux  qu'ils  auroient  fait  gratifier  leur  té- 
moigneraient leur  reconnoiffance  ,  en  leur 
rendant  un  pareil  fervice. 

Voyef  I" art.  2S.de  r  Ordonnance  de  Blois, 
fous  la  Maxime  18. 
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t>  Ë  S    VIEUX    SOLEMNELSi  *61 
On  a  jugé  au  Parlement  d'Aix le  27.  Février  dre  comme  ayant  un  caractère  pour  enga- voir  les 
1672.  qu'un  Jefuite,  qui  avoit  obtenu  foncon-   ger  la  Communauté  envers  celui  qui  fait  JJJjjj^ 
gé  quatorze  années  après  fes  premiers  vaux ,  ne  profeflion» 
pouvoit  redemander  à  la  foeictè  une  fomme  de  XXV» 

cinq  mille  livres  , qu'il  lui  avait  légua -pour  être       La  formule  dc3  vœux  folcrtlrtels  n'eft  pas  i,.tfctJ£ 


Le  premier,  que  les  chofes  n  étaient  plus  en  leur        h  Règle  de  faint  Benoit ,  le  Profès  pro* 

entier;  le  jecond  que  la  maxime  d'Etat  ,  qui  a  rmet  h  converfion  des  mœurs  &  la  fiabilité  , 

-  lieu  de  défendre  les  legs  faits  parles  No-  fous  ,a  R    le  de  faint  Benoît  j  felon  jcs  uf 

iux  Monajteres  ,cejfe  des  que  les  Religieux  de  ja  con>r^ 


vices  aux 

font  obligés  d" employer  le  legs  à  la  conjlruaton 
ou  au  retabliffement  de  rEgliJè.  Il  cita  deux 
Arrêts  du  Parlement  d  Aix  ,  l'un  du  8 .  Jan  vier 
16 3  l'autre  du  30.  Janvier  1642.  qui  ont  au- 
tan ft  des  legs  faits  par  des  Novices  a  leurs  Mo- 
nafleres ,  pour  la  conflrucliondel'Eglifi.  Il  y  a 
lieu  de  croire  que  cette  Jurifprudence ,  qui  ref 


Congrégation  dans  laquelle  il  s'enga- 
ge. Mais  ,  quelle  que  foit  la  formule  des 
vœux  folemncls  ,  elle  produit  toujours  le 
même  effet  ,  par  rapport  aux  nouveaux  en- 
gagemens  que  contractent  ceux  qui  font  des 
vœux  de  Religion. 

XXVI, 


traint  la  difpojiùon de  tOrdonnance  de  Blois ,  J  Les  a£tes  de  vêture  &  de  profefilon  doi-  i«  d0  « 
ne  fera  dos  Juivie  dans  Us  autres  Parlemens.  vent  être  toujours  inferits  dans  un  regiftre  ,  *'.ft,e  d« 
Voyez  le  premier  Volume  du  Journal  du  Pa*   &  fignés  tant  par  le  Supérieur  ou  par  ia  Su-  £^f£ 


lais  y  où  eft  rapporté  l'Arrêt  de  1 572 
XXIL 

«  t  Ce  que  H  ^CS  I'emmes  &  lcs  filles  qui  demeurent 
io  fittci  se  dans  les  Communautés  ,  dans  lefquelles  les 
j»  femme»  perfonnes  qui  les  compofent  cdnfervent  le 
Iwcr'iui  gouvernement  de  leur  bien  fous  l'autorité 
commu-  des  Supérieures  ,  ne  peuvent' donner  à  la 
ion  te  hit  Communauté  que  des  penfions  viagères,  & 
trois  mille  livres  en  fonds. 


SI 

tt, 


q  Défendons  aux  femmes  veuves  Se  filles  qui  s'en- 
gagent dans  les  Communautés  Séculières ,  dans  lef- 
quelles l'on  conferve  fous  l'autorité  de  la  Supérieure , 
là  jouiflance  &  la  propriété  de  fes  biens  ,  d'y  donner 
plus  de  trois  mille  livres  en  fonds ,  outre  des  pendons 
viagères  telles  qu'elles  font  marquées  ci-deûua.'  Di- 
.18.  Avril  i69), 

XXIII. 


périeure ,  que  par  la  perfonne  qui  a  pris  l'ha 
bit ,  ou  qui  a  fait  profeflion  ,  &  par  deux  té- 
moins. Ce  Regiftre  doit  être  relié  :  les  feuil- 
lets en  doivent  être  paraphés  par  leSupérieurj 
ou  par  la  Supérieure  ;  ôc.  il  faut  qu'il  foit 
approuvé  au  commencement  par  un  acte 
Capitulaire»  Il  eft  défendu  de  laiffer  des 
blancs  entre  les  actes  qui  y  font  inferits.  Les 
Secrétaires  des  Grands-Prieurs  de  l'Ordre 
de  Malte  font  obligés  de  tenir  des  regiftres 
ainfi  paraphés  par  les  Grands-Prieurs ,  pour 
y  regiftrer  l'acte  de  profeflion  des  nouveaux 
Chevaliers ,  au  plus  tard  dans  l'an  &  jour  de 
l'émiffion  des  vœux. 

/  Sera  tenu  regiftre  des  Tonfures ,  des  Ordres  mi- 
neurs Se  fàcrés ,  vêrures ,  Noviciats  Se  profeflions  de 
vœux  j  fçavoir  ,  aux  Archevêchés  cV  Evcchés  ,  pour 
les  tonfures ,  Ordres  mineurs  Se  facrés  ;  Se  aux  Com- 
munautés Régulières  ,  pour  les  verutes ,  Noviciats  Se 


/•Il  y  a  des  Monaftcrcs  ou  l'Abbé  a  le  droit 

ij.Sila  de  recevoir  des  Religieux  fans  confulterla  profeflions  :  lefquels  Regiftres  feront  en  bonne  forme, 

d^?Novi-  Communauté  ;  il  y  en  a  d'autres  où  l'Abbé  reliés ,  &  les  feuillets  paraphés  par  premier  Se  dernier , 

««  apPar-  ne  pcat  admettre  les  Novices  à  la  profeflion ,  ?"  l'Archevêque  ou  Eyeque   ou  pat  le  Supérieur  ou 

M  que  du  confentement  de  la  plus  grandepar-  ^Supérieure  des  Ma  dons  Rcligicufes    chacun!  ion 

lAbbe  00  i                 •      /~»              \            jtr  1  égard  :&  feront  approuvés  pat  un  afteCapitulaire  m- 

midi,  tic  du  Chapitre  Conventuel  .Quand  la  ré-  f^é  au  commencement  du  Regiftre.  Ordonne  de 

ception  appartient  a  1  Abbé  feul ,  les  Reh-  1667.  tir.  10.  art.  15. 

gieux  ne  peuvent  admettre  un  Novice  à  la  Chacun  afte  de  vêtute,  Noviciat,  Se  profeflion,  fera 

profeflion  pendant  la  vacance  du  Siège  Ab-  écrit  de  fuite  fans  aucun  blanc  ,  Se  (igné ,  tant  par  le 

batial  :  mais  ,  quand  la  réception  appartient  Supérieur  ou  la  Supérieure  ,  que  par  celui  oui  aura 

conjointement  à  l'Abbé  ôc  aux  Religieux  ,   Pns  >1ubit  ou  fai<  Profc<r,on  •  &  Pard5»x  a«  ?lf 

proches  parens  ,  ou  amis  qui  y  auront  atTifte  ,  dont  le 

Supétieut  ou  la  Supérieure  feront  tenus  de  délivtcr  ex- 
trait ,  vingt-quatre  heures  après  qu'ils  en  auront  été 
requis.  ifid.  art.  16, 

Les  Grands-Prieurs  de  l'Ordre  de  faint  Jean  de  Jo- 
rufalem  feront  tenus  dans  l'an  &  jour  de  la  profeflion 
faite  par  nos  fujets  dans  l'Ordre ,  de  faire  regiftret 
l'acte  de  profeflion  :  à  cette  fin  enjoignons  aux  Secré- 
taires de  chacun  Grand- Prieuré  d'avoir  un  Regiftre 
relié  ,  dont  les  feuilles  feront  pareillement  paraphées 
par  première  &  dernière  ,  pat  les  Gtands-Prieurs , 
pout  y  êtte  écrite  la  copie  des  actes  de  profeflion  ,  Se 
eft  ce  qui  doivent  être  reçus  par  1  Abbé,  ou  par  un  je  jOUr  auquel  elles  auront  été  frites  ,  Se  l'acte  d'en- 
doit  itce-  autre  Supérieur  ,  qui  foit  regardé  dans  l'Or-    regifttement  figne  pat  le  Grand-Prieur  ,  pour  être  di- 

Ccccij 


ces  derniers  peuvent  recevoir  la  profeflion 
du  Novice  pendant  la  vacance  de  l'Abbaye. 

r  Si  ad  folum  Abbatem  pertineatereatio  Monacho- 
mm ,  eo  defunéro  nequibù  novus  Monachus  à  Con- 
venu! creari  :  alias  poterie ,  (î  corum  creatio  fpedtat 
inlimul  ad  utiumque.  Bonif.  VIII.  cap.fi  ai  folum. 
de  regul.  &  tranftumib.  ad  rclig.  in 

XXIV. 

Les  vœux  folemnels  que  fait  le  Profès 
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jtf8  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

livré  a  ceux  qui  le  rcqucreronr  ;  ie  tout  a  peine  de    nullité  contre  celles  qui  ri  y  font  pas  infc 

dt  ftgi 


en- 


chaque  feuillet  ,  pat  le  Supérieur  ou  la  Supérieure  ;  ««y»***  ,  """V'~-  -rr~   -  "  v" 

à  quoi  faire  ils  fero«t  autorifés  par  un  a&e  Capiru-  Jugement.  Far  Arrêt  du  7.  Mars  1 70 1 .  le  rar- 

laire ,  qui  fera  inféré  au  commencement  de  chacun  Utntnt  jugea  ,  conformément  aux  concluions 

1  i-l  '  ^..il  -r_...  I  A„  .1- Vi,.™-»      Nnvi.       .     **   'l   ^KT   -  jl  /"-'_'/   


defdits  Reçhtres.  Tous  les  actes  de  Vcturc  ,  Novi- 
ciat &  Profeflion ,  feront  infcrtts  en  François ,  fut  cha- 
cun deidits  deux  Rcgifttes  ,  de  fuite  Se  fans  aucun 
blanc  ;  &  lefdirs  aûes  feront  lignés  fut  lefdits  deux 
Regiftres  ,  par  ceux  qui  les  doivent  ligner  ,  le  tout 
en  même  teins  qu'ils  feront  faits  ;  Se  en  aucun  cas  lef- 
dirs aûes  ne  pourront  être  inferits  fur  des  feuilles  vo- 
lantes. Dans  chacun  defdirs  actes  ,  il  fera  fait  men- 
tion-du  nom  Se  du  furnom ,  Se  de  l'âge  de  celui  ou  de 
celle  qui  prendra  l'habit ,  ou  qui  fera  profeflion  ;  des 
noms,  qualités  Se  domicile  dé  fes  père  &  inere,  du 
lieu  de  fon  origine  ,  Se  du  jour  de  ïatie ,  lequel  fera 
fierté  fur  lefdirs  deux  Regiftres  ,  tant  pat  le  Supérieur 

ou  la  Supérieure ,  que  par  celui  oa  celle  qui  prendra    naftere  ,  OC  de  diipofer  de  fon  bien 


de  M.  le  'Nain  ,  Avocat  Général ,  qu'il  n'y 
avoit  point  d'abus. 

XXVII. 

t  La  profeflion  tacite  n'a  point  de  lieu  jSJ^^0* 
parmi  nous  ;  6c  quand  un  homme  au- 


cue  n« 


roit  pafTé  vingt  ou  trente  années  dans  un  p»™  <)« 


Monaftere  avec  l'habit  de  Religieux  Profès 


lieu 
>  T  rince. 

ôc  qu'il  auroît  été  admis  pendant  ce  tems 
aux  aflcmblées  Capîtulaires  comme  Profès  , 
il  feroit  encore  en  droit  de  fortir  du  Mo- 

LeCon- 


l'habit  ou  fera  profeflion  ,cnfemble  parl'Hvcque.oa  cj|c  de  Trente  veut  qu'on  ôte  l'habit  ré- 
autre  perfonne  fcccléiiamque  qui  aura  fait  la  ecremo-  gulier  à  ccux  qui  ne  feront  pas  les  voeux  fo- 
nic ,  Se  par  deux  des  plus  proches  parens  ou  amis  qui  fe^çij  zpt^  linn£e  de  probation  expirée  - 
y  auront  affiné.  Lefdits  Regiftres  ferviront  pendant  f  ff  fortit  du  Couvent,  de  De- 
cinq  années  confécutives ,  Se  1  apport  aux  Ordres  ^  A  ,  -  «•  .  ■»  r 
s 'enfcrajfçavoir,  pour  les  RegiftieVqui  feront  faits  «et  eft  obfervé  ,  fans  préjudice  de  1  ufage 
en  exécution  de  la  préfente  Déclaration  ,  dans  lit  fe-  dans  lequel  eft  fur  ce  fujtt  la  Société  des 
maines  aptes  la  fin  de  l'année  1741.  enfuite  de  cinq  Jéfuites. 
Sera  au  furplus  obfervé  tout  le  con- 


ans  en  cinq  ans. 

tenu  des  articles  XVII.  Se  XVIII.  ci-deflus ,  lurlap 
port  des  Regiftres  ,  Si  (a décharge  qui  en  fera  donnée 
au  Supérieur  ou  Supérieure.  Il  fera  au  choix  des  pat- 
ries intéreflees  ,  de  lever  des  extraits  defdirs  actes 
iur  le  Rcgiftte  qui  fera  au  Greffe  ,  en  payant  au 
Greffier  le  falaire  porté  par  l'article  XIX.  ou  fur  le 
Regiftre  qui  reftera  entre  les  mains  du  Supérieur  ou 
Superiesre  ,  qui  feront  tenus  de  délivrer  lefdits  ex- 
traits ,  vingt-quatre  heures  après  qu'ils  en  feront  re- 
quis ,  fans  aucun  falaire  ni  frais  ,  à  la  réferve  du  pa- 
pier timbré  feulemenr.  Les  Grands-Prieurs  de  l'Or- 
dre de  Saint  Jean  de  Jerufalem  feront  tenus ,  dans 
l'an  & 
ledit  Ordre 


t  Finito  rempote  Noviciarûs  ,  Supériores  novitio* 
quos  habiles  invenerint  ad  profitendum  admittant  a 
aut  è  Monaftetio  eos  ejiciant.  Per  harc  catnen  ûn&a 
Synodus  non  intendit  aliquid  innovarc ,  aut  prohiberc 
quin  rcligio  Clericorum  Socretatis  Jefu ,  juxta  pium 
eotum  inllirutuin  à  fumma  Sedc  Apoftolica  approba- 
tum ,  Domino  Se  ejus  Ecclcfiac  infervire  polfini.  Con- 
(U.  Tridtnt.  St£.  iydt  nguUriU  <ap.  16. 

XXVIII. 

u  L'obéiflance  Religieufe  confifte  dans 
une  foumiflîon  prompte  &  exacte  à  la  Re-  w  f0. 
ut  de  la  Profeflion  faire  par  nos  fujets  dans    „lc  f  que  les  Religieux  doivent  regarder 
rc  dcfairecnregiftrerl'AAcdc  Prorellion  ;    commt  U  volonté  de  Dieu,  &  à  tous  les 


Se  à  cette  fin  ,  enjoiçnons  au  Secrétaire  de  chaque 

Grand  Prieuré  ,  d'avoir  un  Regirtre ,  dont  le,  feu.U  °r?'«  P^culiers  des  Supérieurs;  à  moms 

lets  feront  cotres  pat  premier  Se  dernier ,  &  paraphés  q"  l,S  n  ordonnaient  quelque  chofe  contre 

fur  chaque  feuillet  pat  le  Grand  -  Pticut ,  ou  pat  la  Loi  de  Dieu  ôc  contre  la  Règle  ;  ou  qu  ils 

celui  qui  en  remplira  les  fonctions  en  ca»  d'abfence  ou  ne  vouluflent  obliger  un  Religieux  à  me- 

autre  empêchement  légitime ,  pour  y  ètte  écrit  la  co *  ner  une  vie  plus  rude  ÔC  plus  auftere  que 

pie  des  aôes  de  Profeiiion&  leur  date  .ficl  acic  d'en-  ce|ie  qui  cft  prcfcrite  par  la  Règle  à  la- 

ent  figné  par  le  Grand-Prieur  ,  ou  par  celui  queUc  j,  s'eft  Soumis.  Ce  qui  ne  doit  pas 

s'entendre  des  pénitences  impofées  pour 


qui  en  exercera  les  fondions  ,  pour  être  délivres  à 
ceux  qui  le  rcqucreront  -y  le  tout  à  peine  de  iàifie  du 
temporel.  Didaraùon  du  9.  Avril  17  3$. 

Nicolas  Grégoire  ,  Frère  Convers  che%  les 
Feuillans ,  prétendoit  faire  déclarer fa  profef- 
fion  nulle ,  fous  le  prétexte  que  U  Supérieur 
qui  r avoit  reçue  rien  avoit  pas  eu  un  pouvoir 
ar  écrit  de  fon  Général  ,&  que  f ade  de  fa  pro 


des  fautes  particulières  ,  ou  pour  éprouvée 
un  Religieux. 

u  Quid  ergo  mimm  fi  homo  peccatot  fe  obedien- 
tix  in  prxfentis  vit*  brevitate  fubjecit ,  quando  hanc 
Mediaror  Dei  Se  hominum  tenuit ,  &  tenendain  pr«- 
cepit ,  Se  cùm  obedientes  rémunérât ,  non  relinquit  ! 
Scienduin  veto  eft  quôd  nunquam  per  obedientiam 


fion  ri  avoit  ooint  été  inferit  fur  le  Regiftre.  im|am  fiCri ,  aliquando  autem  per  obedientiam  de- 
nlui  répondit  que  le  Supérieur  ,  en  préface   bet  bonum  quod  agitur  intcmnrti.  Nequc  enim  in 


duquel  il  avoit  fait  fes  vaux  ,  avoit  eu  a  et 
effet  un  pouvoir  verbal  du  Général  de  fOr- 
dre  y  qui  f  avoit  fait  écrire  par  le  Secrétaire 
dans  fon  Journal  :  que  les  Ordonnances ,  qui 
obligent  les  Religieux  à  tenir  un  regiflre  des 

projeffions  ,  n'ont  point  prononcé  la  peine  de    Gngor.  Ma£n.  tan.  quid  trgo.  taûf.  1.  q u*fi. 


Paradifo  arbor  mala  extitit  ,  quatn  Deus  homini  ne 
contingeret  interdixit  :  fed ,  ut  meliùs  per  obedienti* 
merirum  homo  benè  condituscrefeeret,  dignum  fùe- 
rat  ut  hune  etiam  à  bono  prohiberct  :  quatenùs  tantb 
veriùs  hoc  quod  ageret  virrus  effet ,  quanto  Se  i  bon» 
cefTans  autori  fuo  fe  fubditum  humiliùs  exhiberct. 
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DES  VŒUX 

Si  quis  Epifcoj>ui  nut  Abbas  ,  Presbytero  aut  Mo- 
nacho  fuo  juflènt  Miflas  pro  harrcrkis  canrare  y  non 
licet,  &  non  expedit  obedirc  eis.  Can.  ftquiscauf 
11.  qtutfl.  ). 

XXIX. 

19.  IV  la     x  II  y  a  des  Religieux  qui  doivent  Être  pau- 
V^m"^  r  Vres  mêmc  en  cc""mun,  c'eft-à-dire,  que  leur 
icùs  ,  &  dê  Communauté  ne  doit  pofféder  aucun  bien  ;  & 
eclie  d:j    y  en  a  d'autres  qui  polTédcnt  en  commun 
Religieux.  jes  revenus  attirés ,  mais  où  chaque  Reli- 
gieux particulier  doit  obferver  la  pauvreté. 
Tous  les  Religieux  qui  font  Mendians  par 
leur  inflitution  devroient  être  du  nombre 
des  premiers  ,  6c  ne  vivre  que  d'aumô- 
nes. Cependant ,  depuis  la  grande  multi- 
plication de  ces  fortes  de  Religieux  ,  on 
a  toléré  qu'ils  poffédaflent  des  fonds  en 
commun.  Les  Capucins  8c  les  autres  Fran- 
eifeains  de  l'étroite  obfervance  n'ont  pas 
ufé  de  cette  permiffion  ,  6c  ils  ne  peuvent 
avoir  de  fonds  ,  que  ceux  fur  lefquels  eft 
bâtie  leur  maifon  ,  6c  ce  qui  eft  renfermé 
dans  leur  enclos. 

x  Concedit  (àncta  Synodus  omnibus  Monafteriis 
tk  domibuj ,  tam  virorum  ,  quim  mulicrum ,  3c  men- 
dicanrium  (  exceptis  domibus  Frarrum  fancii  Fran- 
ciici  Capucinorum  ,  &  eorum  qui  Minorum  de  Ob- 
fervanria  vocantur  )  etiam  quibus  aut  es  conftirutio- 
nibus  fois  erar  prohibinim ,  aut  ex  privilegio  Apofto- 
lico  non  erat  conceflum ,  uc  deinceps  bona  immobilia 
eis  poflîdere  liceat.  CmàL  Trident.  Sef.  iycap.  j. 
de  régulant. 

XXX, 

9«.Enq«ioi  y  La  pratique  de  la  pauvreté  religieufe 
confftc  u  confifte,  par  rapport  à  chaque  Religieux, 
Kâigîwfe.  *  dépouiller  par  leur  profeflion  de  tous 
les  biens  extérieurs  ,  à  n'avoir  rien  en  pro- 
pre ,  à  ne  pouvoir  rien  acquérir  pour  le  pof- 
féder  en  propre  ,  foit  meuble ,  toit  immeu- 
ble ,  ôc  à  n'ufer  que  comme  des  pauvres  , 
de  ce  que  la  Communauté  leur  fournit  pouf 
la  fubftftance  6c  pour  l'habillement. 

y  Nemini  igitur  regularium  ,  tam  virorum  ,  quim 
mulicrum  ,  liceat  bona  immobilia  vclmobilia  ,cujuf- 
cunque  qualitatis  fùerint ,  etiam  quovis  modo  ab  eis 
acquiura ,  tanquam  propria ,  aut  etiam  nomine  Con- 
vertis poflîdere  vel  tencre  :  led  ftatim  ea  Superioti 
tradannir ,  Cohventuique  incorporemur.  Nec  dein- 
ceps liceat  Superioribus  bona  (tabilia  alicui  rcgulari 
conccdcrc,  eriam  ad  ufurnfnifhirn  ,  vel  ufum  ,admi- 
nilhationem  ,  aut  commendam.  Concilium  Trident. 
S  cf.  15.  dt  régulant,  cap.  1. 


rkrmite  qui  a  fait  Un  vœu  folemnel  »*• s"* 
les  mains  de  l'Evêque  ou  d'une  per- 
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ti.leiRe 
Igictri  ne 
focedenc 


£  C'eft  Une  règle  générale  dahs  le  Droit 
François ,  que  les  Religieux  ne  fuccédent 
wim.niie  point  à  leurs  parens  >  foit  en  ligne  directe, 
TnT  foic  cn  collatérale  »  &  3UC  le8  Monafte- 

fuccédent  point  pour  eux.  Ce  qui  a  lieu  mô- 
me pour  les  Chevaliers  de  Malte  quand  ils 
ont  fait  leur  profeflion.  On  accorde  cepen- 
dant à  ces  derniers  une  penflon  fur  les  biens 
de  leurs  pères  ôc  mères  ,  quand  ils 


SQLEMNBL&  cf* 
n'ont  pas  de  Commanderie  ;  6c  l'ufage  eft 
de  faire  prendre  fur  les  biens  qui  auroient 
pu  leur  échcoir  ce  qui  eft  néceflaire  pouf 
leur  rançon  ,  s'ils  font  pris  par  les  Turcs  j 
parce  que  l'Ordre  ne  les  racheté  jamais.Quoi- 
qu'un  Religieux  ait  été  fait  Evêque ,  il  ne 
rentre  point  dans  le  droit  de  fuccéder  à  fes 
parens. 

î  Religieux  5c  Religieufes  Pro  fes  ne  fuccédent  1 
leurs  parens  ,  ni  le  Monaftere  pour  eux.  Coutume  dt 
Paris  ,  article  J17. 

Cette  difpofîtion  neft  point  particulière  à 
la  Coutume  de  Paris  :  elle  eft  écrite  dans  la 
plupart  des  Coutumes  du  Royaume  ,  &  elle  eft. 
obfervèe  par  toute  la  France.  On  voit  par  la 
queftion  122.  de  Jean  le  Coq  ,  &  parles  an- 
ciens Praticiens  ,  que  cette  règle  étoit  fuiviè 
avant  la  rédadion  de  nos  Coutumes*  Sans  cette 
Loi  tous  les  biens  de  famille  auroient  paffe  aux 
Communautés  ,  qui  fe  feroient  toujours 
chies  fans  jamais  aliéner* 

XXXII. 

entre  les  mains  ae  1  eveque  ou  d  une  per- 
fonne  commife  par  l'Evêque  ,  ne  peut  fuc- 
céder. Mais  un  Hermite  qui  n'a  point  fait 
de  voeu  folcmnel  peut  recueillir  des  fuccef- 
fions  dire&es  ou  collatérales ,  n'ayant  point 
contraûé  d'engagement  public  qui  l'en  ex» 
due. 

L'Arrêt  qui  eft  rapoorté  dans  le  Journal  Jet 
Audiences  ,  contre  l 'Hermite  de  la  Noue  >  paraît 
contraire  à  cette  maxime  ;  mais  il  eft  fondé  fur 
des  circon fiances  particulières.  LaCourria  poir.t 
voulu  laiffer  une  fùcceftion  conftdérable  entre  les 
mains  d'un  homme  qui  avoit  déjà  employé  beau- 
coup de  bien  à  bâtir  des  Hermitàges ,  &  qui  def 
tinoit  peut-être  cette  fuccejjionau  même  emploi. 
1 1  paraît  que  cefi  le  motifqui  a  donné  lieu  à  l'Ar- 
rêt du  7.  Février  1 62  j.  par  lequel  on  a  refufé  la 
légitime  fur  Us  biens  maternels  à  une  fille  qui 
avoit  donné  tous  fes  biens  paternels  aux  Car- 
mélites d'Orléans  ,  qui  avoit  pris  F  habit  dans 
le  Monaftere  des  Carmélites ,  &  qui  y  avoit 
vécu  comme  Religieufe  pendant  dix  ans. 

XXXIIL 

à  Tant  que  les  Jefuites  reftent  engagés  h  fceg>o 
dans  la  Société  ,  ils  ne  peuvent  recueillir  P^J*- 
aucune  fucceflion  directe  ou  collatérale  ,  PrtVui1* 
quoique  les  premiers  voeux  qu'ils  font  après  J«fi»«t» 
les  deux  années  de  probation  ne  foient 
liftés  parmi  eux  que  de  vecux  (impies  :  mais 
quand  ils  font  congédiés  avant  l'âge  de  tren- 
te.troisans^accomplisjils  peuvent  rentrer  dans 
tous  leurs  droits  échus  ôtàécheoir,  avant 


ou  depuis  leurs  vœux  fimplcs.  S'ils  font  con- 
gédiés par  leurs  Supérieurs  après  l'âge  de 
trente-trois  ans  accomplis  ,  Us  ne  peuvent 
plus  prétendre  aucune  part  dans  les  fuccef- 
fions  échues  ôc  a  écheoir.  Ces  règles  ,  qui 
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LES  LOIX 


ECCLESIASTIQUES, 
font  à*  préfent  le  droit  commun  du  Royau-  moins  rien  innover  à  « s  qui  a  été  «-devant,  ou  a  dû 
me  ,  par  rapport  à  l'état  des  Jéfuites  ,  ne 
changent  rien  à  l'ufage  qui  étoit  obfervé  à 
leur  fujet  dans  les  pays  réunis  à  la  Couron- 
ne de  France  depuis  l'Edit  de  i<foj.  pour 
le  rétabliflement  de  la  Société,  b  II  y  aulfi 
un  Règlement  particulier  pour  la  Con- 
grégation de  la  Doârine  Chrétienne  ,  qui 
a  du  rapport  à  ce  qui  s'obferve  pour  les 
Jcfuitcs. 

a  Voulons  &  nous  plaît ,  i°.  Que  du  jour  de  l'en- 
rcgiitrement  de  notre  pré  fente  Déclaration  ,  tous 
ceux  qui ,  après  etre  entrés  dans  la  Compagnie  par 
l'cmiliion  des  voeux  (impies ,  en  feront  licentiés  Se 
congédiés  avant  lage  de  trente-trois  ans  accomplis , 
rentreront  dans  tous  leurs  droits  échus  Se  à  écheoir  , 
avant  ou  depuis  lefdits  vœux  fimplcs ,  pour  exercer 
lefdits  droits  ,  fuivant  l'arr.  V.  de  l'Edit  de  i  do }.  fans 
néanmoins  aucune  reftirution  de  fruits ,  jufqu'au  jour 
qu'ils  en  feront  la  demande  ,  après  qu'ils  feront  for- 
tis  de  la  Compagnie. 

i°.  Et  pour  d'autant  mieux  arturcr  l'état  Se  le  re- 
pos des  familles ,  voulons  que  ceux  qui  feront  licen- 
tiés &  congédiés  de  ladite  Compagnie  aptès  ledit 
âge  de  trente-trois  ans  accomplis ,  ne  puiflent  avoir, 
ou  prétendre  aucune  part  dans  les  fucceflions  directes 
ou  collatérales  échues  ou  i  écheoir. 

?°.  A  l'égard  de  ceux  qui  avant  ces  préfenres ,  ayant 
été  licenrics  Se  congédiés  par  la  Compagnio ,  après 
7  avoir  fait  leurs  vœux  (Impies  ,  n'auront  intenté 
cur  action  aux  termes  6c  en  conféquence  de  l'Edit 
de  1605.  voulons  qu'ils  ne  puillènt  exercer  aucun 
droit  à  cet  égard  ,  en  vertu  de  la  préfentt  Déclara- 


ï; 


être  pratiqué  dans  les  Provinces  ,  6c  pays  cédés  par 
les  différons  traites  de  paix  depuis  l'Edit  de  i6oj. 
Déclaration  du  Roi  ,  du  16.  Juillet  171$. 

L'inftitution  des  Jefuites  efi  fort  différente 
de  celle  des  autres  Religieux.  Ils  font  après 
deux  années  de  probation  des  vaux  qu'Us  ap- 
pellent Jimples  ,  &  qui  les  lient  à  la  Société  , 
fans  que  la  Société  joit  engagée  envers  eux.  Le 
Général  de  î Ordre  peut  les  congédier.  Le  fé- 
cond vau  ,  qu'ils  jont  en  recevant  l  Ordre  de 
Prétrife  ,  confirme  leur  premier  engagement  en' 
vers  la  Compagnie ,  fans  ôter au  Supérieur  Gé- 
néral le  pouvoir  de  les  congédier.  Ce  n'ejl  que 
le  troifiéme  vau  qui  tngage  la  Compagnie  en- 
vers les  Profès  ,  quoiqu'ils  foient  engagés  par 
les  premiers  vaux  envers  Ut  Société.  Cette  ln- 
flitution  (inguliere  efi  confirmée  par  les  Bulles  de 
plufieurs  Papes.  Elle  a  donné  lieu  en  France  à 
plufieurs  contefiatioris ,  au  fujet  des  fuccejjions 
échues  aux  Jefuites  avant  qu'ils  fuffent  congé- 
diés ,  ou  depuis  que  le  Général  les  a  licentiés. 
Lorfquils  jurent  rétablis  dans  le  Royaume  en 
160 3.  Henri  IV.  donna  un  Edit pour  leurré» 
tabliffement ,  dont  le  cinquième  article  porte 
que  ceux  de  la  Société  ne  pourront  prendre 
ni  recevoir  aucunes  fucceilions  directes  ou 
collatérales  ,  non  plus  que  les  autres  Reli- 
gieux ;  ôc  néanmoins  qu'en  cas  que  par  ci- 
après  ils  fuifent  congédiés  ou  licentiés  pax 
la  Société  ,  ils  pourront  rentrer  dans  leurs 
4°.  Voulons  aufli  que  lefdits  Jefuites ,  congédiés   droits  comme  auparavant.  Plufieurs  Magif- 

trats  du  Parlement  de  Paris  ,  prétendirent  que 
les  vaux  f  qu'on  appelle  fimplcs  cher  les  Je- 
fuites t  ne  doivent pas  avoir  moins  de  force  que 
les  vaux  folemnefs  des  autres  Religieux  ;  c  efi 
pourquoi  le  Parlement  arrêta  t  en  enregiflrant 
cet  Édit  après  plufieurs  lettres  de  jujfion  ,  qu'on 
fupplierou  le  Roi  de  donner  une  Déclaration 
pour  exclure  les  Jefuites  de  toutes  les  fuccef- 
fions  f  quand  ils  auroient  fait  leurs  vaux  après 
les  deux  années  de  probatton.  Le  Roi  n'ayant 
point  jugé  à  propos  de  donner  la  Déclaration 
que  le  Parlement  demandait ,  //  ftmbloit  que 
fEdit  devoit  être  exécuté  à  la  lettre.  Cependant 
on  rendit  plufieurs  Arrêts  ,par  lefquels  on  dé- 
clara non-recevables  les  Jefuites  qui  préten* 
dotent  rentrer  dans  leurs  droits  après  avoir  été 
congédiés  de  la  Société.  Quelquefois  on  difiin- 
gua  entre  ceux  qui  avoient  été  congédiés  dans 
les  cinq  ans  de  leur  profeffion  ,  &  ceux  qui  ria- 
voient  été  licentiés  qu  après  cinq  ans  de  la  pro- 
fit\JJion.  Les  Jefuites  congédiés  prétendaient  qu  'on 
devoit  fuivre  la  difpofition  de  l'Edit  de  16*03. 
fans  s  arrêter  à  fùfàge  qui  y  ètoit  contraire. 
C  efi  pour faire  ceffer  ces  difficultés ,  &  pour  af- 
furer  fêtât  des  Jefuites  ,  V  celui  dis  familles  , 

Îu  efi  intervenue  la  Déclaration  du  Roi  du  16. 
uillet  1 7 1  c .  dont  on  vient  de  lire  les  difpo fi- 
lions. Le  dernier  article  de  cette  Déclaration 
peut  regarder  la  Flandre  t  dans  laquelle  on  dit 
qu'il  y  a  des  ufages  particuliers  par  rapport 
aux  Jefuites. 


avant  ces  Ptéfentes  ,  ne  puifleM  fe  pourvoir  contre 
les  difpofitions  faites  par  contrat  de  mariage  »  dona- 
tions ,  teftamens  ,  partages  partes  devant  Notaires , 
renonciations  ,  ou  autres  actes  femblables ,  ni  contre 
les  actes  &  cran  Cadrions  par  eux  confentics  >  ni  même 
contre  les  Jugemens  ou  Arrêts  contre  lefquels  Us  ne 
feraient  plus  dans  le  teins  de  fe  pourvoir. 

j°.  Pourront  néanmoins  lefcurs  Jefuites  congédiés 
avant  ces  Préfentes  ,  qui  n'auront  jufqu'ici  intenté 
leurs  actions  ,  ou  qui  fo  trouveront  dans  quelques- 
uns  des  cas  énonces  dans  le  précédent  article  ,  fe 
pourvoit  pour  demander  une  penuon  alimentaire , 
qui  fera  arbitrée  par  les  Juges  à  qui  la  connoiflance 
en  appartiendra;  Si  feront  tenus  lefdits  Jefuites  con- 
gédies d'en  former  la  demande  dans  trois  ans ,  duiour 
de  l'cnregidrcment  de  la  prefente  Déclaration  j  finon 
déchus. 

6°.  N'entendons  les  exclure  des  fucceflions  qui 
pourraient  écheoir  ci  -  après ,  nonobstant  tous  juge- 
mens &  Arrêts  qui  les  auroient  déclarés  inhabiles  i 
fuccéder. 

70.  Voulons  en  ourre  que  les  Regiftres  qui  fe  tien- 
nent dans  ladite  Compagnie  ,  tant  pour  l'entrée  au 
Noviciat ,  que  pour  les  premiers  Se  les  derniers  vœux , 
foient  en  bonne  forme,  reliés ,  Se  les  feuilles  paraphées 
par  première  Se  demiere  par  le  Supérieur  ,  fle  par  lui 
approuvés  par  un  acte  au  commencement  du  regiflre  ; 
Se  pareillement  que  tous  actes ,  tant  de  l'entrée  au 
Noviciat ,  que  des  premiers  6c  derniers  vœux  ,  foient 
écrits  de  fuite  fans  aucun  blanc  ,  Se  lignés  par  deux 
témoins  ;  fans  néanmoins  que  la  préfence  &  ugnature 
des  rémoins  à  l'emiflion  dcfdirs  premiers  vœux  puif- 
fent  les  rendre  folemnels  ou  publics ,  ni  donner  attein- 
te i  l'inftitut  des  Jefuites. 

8">.  Voulons  au  furplus  que  l'Edit  de  i<foj.  foit 
exécuté  félon  la  forme  Se  teneur  ■>  n\ 


Digitized  by  Google 


6  Voulons  aufll  que  lefdics  particuliers,  qui  au- 
roicnt  fait  Iss  vœux  6i  le  ferment  mentionnés  aufdirs 
Brefs  Se  Lettres  Patentes  ,  ne  puiflènt  recueillit  au- 
cunes fiu'ccflïons  directes  ou  collatérales. Voulons  néan- 
moins que  ceux  qui ,  ayant  fait  lefdics  voeux  ,  feront 
congédiés  de  ladite  Congrégation  avant  I  âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ,  puiflènt  rentrer  dans  tous  leurs 
droits  échus  ou  a  écheoir  avant  ou  depuis  l'émiflion 
defdics  vœux  ,  mais  fans  aucune  reltitution  des  fruits 
jufqu'au  jour  qu'ils  en  feront  la  demande  après  qu'ils 
auront  été  congédies.  Et  quant  à  ceux  qui  avant  ces 
Préfcntcs  atiroienr  été  congédiés  de  ladite  Congréga- 
tion ,  après  y  avoir  fait  les  vœux ,  ils  ne  pourront  exer- 
cer aucun  droit  en  vertu  de  la  préfente  Déclaration , 
en  ce  qui  concerne  les  fucceiTions  directes  ou  collaté- 
rales j  comme  aufli  ceux  qui ,  ayant  fait  les  vœux ,  fe- 
ront congédiés  après  ces  Ptcfentes  avant  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  complets  ,  ne  pourront  fe  pourvoit 
contre  les  difpofuions  dites  par  contrat  de  mariage , 
donations  entre-vifs  ,  partages  pafles  pardevant  No- 
taires avant  ces  Préfentes  ,  ni  même  contre  les  difpo- 
fitions  pour  caufe  de  mort  qui  auront  dû  avoir  feux 
effet  avant  ces  Préfentes ,  non  plus  que  contre  les  re- 
nonciations  qu'ils  pourraient  avoir  faites  ,  aûes  & 
tranfactions  par  eux  confentis  ,  ni  même  contre  les 
Jugcmens  &  Arrêrs  contre  lefquels  ils  ne  feraient  plus 
dans  le  tems  de  fe  pourvoir.  Ordonnons  que  les  Re- 
giftres  qui  fe  tiennent  dans  ladite  Congrégation ,  tant 
pour  l'entrée  au  Noviciat ,  que  pour  l'cmilEon  des 
vœux  ,  feront  en  bonne  forme ,  reliés ,  Se  les  feuil- 
lets paraphés  par  premier  Se  dernier  par  le  Supérieur , 
&  par  lui  approuvés  par  un  adte  au  commencement 
defdits  Regiftxes ,  dans  lefquels  tous  aûes  ,  tant  de 
l'entrée  au  Noviciat  que  de  l'émiflion  des  vœux ,  fe- 
ront écrits  de  fuite  ,  uns  aucun  blanc  ni  interligne  , 
te  (ignés  par  deux  témoins ,  fans  que  la  lîgnarure  def- 
dits témoins  ,  ni  leur  préfence  à  l'émiflion  defdits 
vœux  puiflènt  les  rendre  folemnels  ,  ni  donner  at- 
teinte à  l'initiait  de  ladite  Congrégation  ;  nanobftant 
lefquels  vœux  lefdits  de  la  Ooârine  Chrétienne  pour- 
ront poflcder  des  Bénéfices  féculiers ,  même  pendant 
le  tems  qu'ils  fetont  dans  ladite  Congrégation.  Vou- 
lons cependant ,  pour  y  maintenir  le  bon  ordre ,  Se 
afin  qu'ils  puùfcnt  mieux  vaquer  aux  emplois  dont 
elle  eft  chargée ,  &  remplir  leurs  engagemens  ,  qu'au- 
cun d'entr'eux  ne  puiûe  obtenir  aucun  Bénéfice  exi- 
geant réfidence ,  fans  le  confenremcntdu  Définitoire  ; 
ou  ,  dans  les  cas  prêtions ,  fans  la  psrmiflïon  du  confeil 
extraordinaire  de  la  Province ,  qu'il  fera  néceflâire  de 
faire  ratifier  par  le  Définitoire  au  plus  tard  dans  deux 
mois  :  faute  de  quoi  la  provifion  fera  nulle  de  plein 
droit ,  &  le  Bénéfice  impétrable.  Lexcru  Pauiuu  du 
mois  JtStpwnbtt  1716. 

XXXIV. 

14.  si  <m  cXes  Religieux  étant  morts  civilement  « 
s>*m  Bgncr  fie  les  Monafteres  étant  obligés  de  les  entre- 
fiZiF*'  tcnir  »  Us  font  ^capables  de  recevoir  des 
legs ,  de  quelque  nature  qu'ils  puiflent  être. 
Cependant  on  permet  à  leurs  parens ,  fui- 
vant  la  Jurifprudence  des  Arrêts  ,  de  leur 
léguer  des  pendons  viagères  modiques  ,  fur- 
tout  quand  elles  doivent  être  employées  à 
achever  leurs  études.  Mais  on  ajoute  en  ce 
cas  que  la  penilon  fera  payée  au  Supérieur 
delà  Maifon ,  afin  que  le  Religieux  n'ait  rien 
en  propre.  Un  efprit  de  commifération  doit 
engager  à  tolérer  qu'on  donne  des  pen fions 
viagères  aux  Jefuites  qui  font  congédiés  de 
la  Société  après  l'âge  de  trente-trois  ans  , 
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quand  ils  n'ont  point  en  Bénéfices ,  ou  en 
autres  biens  ,  de  quoi  fubfifter.  On  a  quel- 
quefois obligé  la  Société  à  leur  faire  une  • 
penfion. 


c  Ncmini  igirur  Regularium ,  tam  virorum  ,  quim 
mulicrum  ,  licear  bona  immobilia  vel  mobilia  ,  cujuf- 
cunque  qualitatis  fuerinr  ,  eriam  quovis  modo  ab  eis 
acquifita  ,  tanquam  propria  ,  aut  ctiam  nomine  Con- 
ventûs  poffidere  vel  tencte  :  fed  ftatim  ca  Superiori 
tradanrur  ,  Conventuique  incorporentur.  Coruil. 
Trident.  Sejf.  15.  dtRtguUrfy.  cap.  1. 

MonfieurLouet,  Lettre  L.fomm.  8.  rapporte 
un  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  le  14.  Août 
1  y  8$.  qui  déclare  valable  un  legs  de  deux  fep- 
tiers  de  bled  par  chacun  an  3  fait  par  une  mere  â 
deux  de  fis  en/ans ,  dont  [un  étoit  Dominicain , 
&  r autre  Bénédictin  t  pour  être  employés  par  Us 
Supérieurs  des  deux  Religieux  pour  leur  entre- 
tien ,  tir  pour  les  frais  de  leurs  études.  B radeau  , 
fur  cet  endroit  de  M.  Louer,  cite  un  Arrêt  du  17. 
Février  16*1  y.  qui  confirme  le  legs  de  Cufujruit 
d'une  maifon  fait  à  un  Religieux  Carme^ar fon 
frère.  On  ajouta  que  Us  loyers  fi/oient  touchés 
par  U  Supérieur,  Cependant  un  Novice  du  tiers 
Ordre  de Joint  François ,  qui  avoit  inftituéfa 
mere  fon  héritière  univerfeÛe  ,  &  qui  s*  étoit  ré~ 
firve  une  penfion  viagère  de  3  o.  livres  par  un 
codiciU  dans  Uquel  il  n'avoit  pas  révoqué  la 
claufe  dérogatoire  marquée  par  fon  tejlament  t 
fut  déboute  au  Parlement  de  Toulouje  de  la  de- 
mande qu'il  avoit  formée  pour  être  payé  de  fit 
penfion.  L'Arrêt,  qui  fe  trouve  dans  U  premier 
Volume  du  Journal  du  Palais ,  efldui^.  Mai 
1 673.  //  peut  être  fondé  fur  U  défaut  de  répé- 
tition de  ta  claufe  dérogatoire  dans  U  codicile  , 
ou  fur  ce  que  fon  a  cru  qu'il  n  étoit  point  per- 
mis à  une  peifonne  de  fe  réfirver  quelque  droit 
fur  fon  bien  ,  dons  U  tems  même  quelle  s'en 
dépouilU  par  un  voeu  folemnel  de  pauvreté. 
On  juge  qu'une  veuve  qui  a  un  douaire  vid- 
er ne  U  perd  pas  par  la  profeffion  Religieufe  , 
'  que  U  Monajtere  doit  le  recevoir  pour  elU 
une  penfion  alimentaire. 
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>elle  pécule  le  bien  qu*un  Religieux  jt.  d»  pé* 
par  fon  induit  rie ,  par  les  libéralités  r  jjL^ùi 
parens  ,  ou  par  des  épargnes  fur  les  rc-  &  qui  eû- 
v  en  us  d'un  Bénéfice  régulier ,  ôc  dont  les  Su- 
périeurs  lui  permettent  de  difpofcr.  Les  Re-  uc 
ligieux  n'ont  que  l'ufage  de  leur  pécule  :  U 
propriété  en  appartient  au  Monaftcre  :  c'eft 
pourquoi  le  Couvent ,  après  la  mort  des  Re- 
ligieux, prend  le  pécule,a  condition  de  payer 
les  dettes  du  défunt,  s'il  en  a  contra&é  quel- 

Sues-unes.  Il  faut  excepter  de  cette  règle  les 
Leligieux  Curés,  dont  on  adjuge  le  pécule, 
ou  la  cotte-morte  (  car  c'eft  la  même  chofe  ) 
aux  pauvres  de  la  Paroifle ,  fie  à  la  Fabri- 
que ,  fuivant  la  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Paris  *  qui  eft  fondée  furies  principes  de 
l'équité. 

Ce  qu'çn  vient  de  marquer  de  U  Jurifpruden» 
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j7*  DES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

ce  du  Parlement  de  Paris  pour  la  dépouille  des  lions  pendant  fa  vie  ,  il  eft  jufle  au  on  les  faffe 
Religieux  Curés,  eft juftipé  par  plusieurs  Arrêts  pour  lui  après  fa  mort.  Il  eft  vrai  que plufieurs 
fui  font  rapportés  dans  Bardet  &  dans  Souefvc.  de  ces  Bénéfices  ont  été  donnés  aux  Monafteres 
Il  y  en  a  un  plus  récent  ,  rendu  en  la  Grand"  -  pour  les  fonder;  &  il flemble  qu'on  pourrait  con* 
Chambre  le  Février  171©.  dont  voici  [ efi  dure  fur  cette  obfervation  ,que  le  Monaftere  n'a- 
fcce.  bandonne  le  revenu  de  ces  Cures  aux  Religieux  * 
Frère  Firmin  Coron  ,  Religieux  de  [Ordre  qu'à  condition  de  conferver  à  [Abbaye  ce  qu'el- 
de  Prémontré  ,  &  pourvu  de  la  Cure  de  Saint  les  leur produiront  au-delà  de  ce  qui  efl  nèceffaire 
Léger ,  dans  le  Diocèfe  <T  Amiens  ,  dépendante  pour  leur  entretien.  Mais  on  répondà  cette  objec- 
te [Abbaye  de  Selincourt,  laiffa  en  mourant  des  tion  ,  que  les  Monafteres  s' étant  réfervé  la  meil- 
effets  qui  montoient  <J»  la  fomme  de  cinq  mille  ieure  partie  des  fruits  de  ces  Bénéfices  qui  leur 
livres.  Il  y  eut  une  comeftation  au  fujet  de  la  ont  été  donnés  pour  les  fonder,  la  portion  qu'ils 


quêtes  du  Palais.  La  Sentence  qui  intervint  ad-  font  conformes  aux  difpofitions  Canoniques  ,  il 
jugea  la  fuccejfion  aux  Religieux  ,  à  la  charge  faudroit  adjuger  aux  pauvres  du  Dioccfe  la  juc- 
de  payer  mille  livres  par  forme  d'aumône  aux   cefltond'un  Religieux  élevé  à  [ Epifcopat,puif- 


pauvres  delà  Paroiffe.  fl y  eut  appel  refpedif  quilriapointconfondulepairimoinedefafamil- 

de  cette  Sentence*  L'Arrêt  adjugea  aux  habitans  te  avecles  revenusdel'Eglife.  Cepcndantilya  des 

les  effets  de  Frère  Firmin  Caron  , pour  être dif-  Arrêtsquiontadjugéauxparenslafuccefftond'uit 

tribués  aux  pauvres  de  la  Paroiffe  &  à  la  Fa-  Religieux faitEvêquc.Onaluude  préfumer  que 

brique  ,  fuivant  [  avis  de  [Evéque  «/ Amiens,  ce  qu'on  pratique  pour  les  Religieux  Curés  fera 

Monfieur  Tar  tarin ,  qui  dèftndoit  les  habitans  ,  changer  la  Jurifprudence  par  rapport  aux  Evê- 

fit  voir  que  dans  le  dixième  fiecle ,  tems  auquel  ques.  En  effet  jl  ne  paroît  pas  jufle  que  les  parens 

on  a  permis  aux  Chanoines  Réguliers  de  tenir  profitent  au  préjudice  des  pauvres  d'un  bien  qui 

des  Cures ,  on  adjugeait  encore  aux  Eglifes  la  leur  eft  deftiné  ;  <f autant  plus  qu'on juge  que  le  ■ 

fucceffion  des  Ecclefiaftiques  qui  les  avoient  dé-  Religieux  ,  honoré  de  la  dignité  Epifcopale  , 

finies  >  lorfqu'ils  s' étaient  enrichis  des  reve-  ri  eft  point  capable  de  recueillir  de  fucceffion. 
nus  de  [Eglîfe  ;  d" où  il  concluait  qu'on  donnoit       Les  Religieux  &  les  Abbés  Commandataires 

alors  aux  Eglifes  &  aux  pauvres  la  dépouille  ont  fouventeu  de  grands  procès ,  pour  fçavoir 

des  Religieux  Curèsyqui  ne  pouvoient  avoir  fait  qui  d'en  tr'eux  pouvoit  profiter  du  pécule.  Les 

des  épargnes  que  fur  le  produit  de  leurs  Bénéfi-  Arrêts  font  difjercns fur  cette  queftton  ;  mais  la 

ces  ,  n'ayant  d'ailleurs  aucun  bien.  Le  change-  dernière  Jurifprudence  a  adjugé  la  cotte-morte 

ment  de  difeipline ,  qui  s' eft  introduit  depuis  par  aux  Abbés  Lommendataires.  Ce  Jbtu  ces  der- 

rapport  aux  S  éculiers  >  ri  eft  fondé >  ajoutoit-il,  niers  qui  doivent  avoir  [ admihiftration  de  tout 

que  fur  la  difficulté  qu'il  y  avoil  à  diftinguer  ce  le  temporel  de  [  Abbaye  ,  de  même  que  les  Ab- 

qui  pouvoit  provenir  du  patrimoine  ,  de  ce  qui  bês  Réguliers  ;  la  portion  des  biens  qu'ils  aban- 

venoit  du  Bénéfice.  Ce  motif  ne  peut  être  appli-  donnent  aux  Religieux  ,  ri  eft  regardée  que  com- 

què  aux  Curés  Réguliers  :  on  doit  donc  encore  me  un  revenu  qui  leur  tient  lieu  de  penfien  ali- 

juivre  à  leur  égard  [ancien  ufage.  Ces  Curés  ne  mentaire.  * 
doivent  prendre  ,fur  les  revenus  de  leurs  Bénéfi-  XXXVI. 
ces ,  que  ce  qui  eft  néceffaire  pour  leur  honnête 

entretien  :  le  refte  appartient  aux  pauvres ,  auf-      d  Un  Religieux  ne  peut  difpofer  par  teiîa-  je.  Unit*. 

quels  ils  doivent  le  diftribuer.  Si  le  Titulaire  ment  de  fon  pécule  ,  parce  que  ce  feroit  agir  HiCUI  M 

n'a  point  été  affe^  exa3  pour  faire  ces  diftribu-  en  propriétaire ,  de  faire  une  pareille  difpo-  J^jife 

*  Observation  de  M.  do  Perr«.  ne  peuvent  réfigncr  1er  Bénéfices  donc  il»  font  Titulaires,  fo^cult 
L'Auteur  parle  .lu  pécule  de»  Religieux.  On  poorroit  don-  R  à  r  o  m  s  *. 

lier  quelqucclaircilTeroent  plut  jufte  fur  ce  fyjet.  Au  Parle-       «Il  y  a  lieu  de  préfumer  que  le  Grand-Confci!  tdoprera  la 

RMM  on  donne  celui  des  Cures  aux  Paroifl'cs  :  au  Gtand-Con-  »  Jurifprudence  rcrablie  au  Parlement  de  Paris  par  l'Arrêt  de 

fcil  ,  on  le  donne  an  Abbayes  dont  dépendent  les  Cures.  «1710.  t'cfl  celle  qui  panne  la  plui  conforme  au»  véritable* 


Cette  Ju.ilpiuden«  diircremc  pourrait  fe  concilier  ,  en  don-     »  principes  5  &  ,'ai  tu  des  Religieux  abandonner  une  Inllance 
liant  quelque  cl.ofe  du  pécule  du  Religieux  décédé,   pour     ..  nu  ,1s  avoient  au  GranJ-Confeil  pour  e  pécule  d'un  C  uré  ' 
des  meubles  à  l'ufagc  du  fuceeffeur  ,  a  condition  nue  le  prix    «Confrère  ,  parce  qu'ils  onr  crû  voir  Mcflieors  rlu  Gr, 


le  prix  »  Confrère  ,  parce  qu'ils  onr  crû  voir  Mcîiienrs  do  <_.. 

6e  la  valeur  en  fetoit  pris  par  privilège  fur  les  meubles  qu'il  »  ConfcU  difpofés  à  adjuger  le.  pécule  aux  pauvres  de  la  Pa- 

JailTcroit.  Il  faudiott  au(h  lui  donner  de  quoi  vivre  jusqu'à  »  roilfc  <i 

Ja  récolte  :  ce  feroir  un  tcmpérarriment  d'équité" ;  les  Religieux  Le  tempéramment  que  propofe  M.  D  poorroit  erre  fuivi . 

n'ayant  rien.  Cetre  matière  pourrait  fournit  le  fujer  d'unepr.mdc  »  en  regardant  le  nouveau  Curé  comme  un  des  pauvres  de  la 

diilértation  qui  pourrait  être  utile.  On  poorroit  montrer  çue  les  »  Saroiife.  <• 

uns  ni  les  autres  ne  veulent  pas  tout  a  fait  des  chofes  juftes.  ».  Qutind  il  y  a  des  Traités  entre  l'Abbé  Se  la  Communauté 

A  l'égard  du  fécule  des  autres  Religieux  ,  il  faut  voir  les  »  au  fujrt  da  pécule  des  Religieux  ,  il  faut  fuivre  ces  Traités  j 

parraecs  tain  entre  les  Abbés  ,  Prieurs  âc  leurs  Communautés ,  »  mais  quand  il  n'y  a  point  de  convention  pairiculicrCj  on  ad- 

*  ils  font  dans  le  partage  de  l'Abbé  ou  de  leur  Communauté  ,  »  juge  le  pécule  a  l'Abbt*.  « 

ou  s'ils  font  eu  commuu.  »  I.cs  Religieux  de  la  Congrégation  de  faim  Maur  ,  n'ayant 

-il  faut  encore  diftinguer  les  Religieux  qui  font  en  Congr^pa-  »  pas  même  l'adminiftiation  dès  revenus  de  leurs  Bénéfices» 

tion  ,  comme  celle  de  làint  Maur  J  où  les  Religieux  n'ont  pas-  «  fout  cenfét  n'avoir  point  de  pécule  :  Se  fi  on  leur  ttouvOir 


même  l'adminiftratioi,  des  Prieurés ,  &  les  revenus  doiven.- c::c  ».  quclqu'cfret  aptes  leur  mort .  il  ferait  ptéfum»  appartenir  a  la 
fW.parla  Coostégaucn  ou  la Communauté  i  «c  leurs  Religu.x  -Communauté. 

fition, 
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t>  Ê  S  V  (E  U  x 
fitiom  Le  Paçc  même  ne  peut  pas  lui  accor- 
der la  permUhon  de  tefter  ;  parce que  l'auto- 
rité du  fouverain  Pontife  ne  doit  point  don- 
ncT  d'atteinte  aux  obligations  principales  ôc 
cflenrielies  de  l'état  Religieux» 

d  Ne  peut  <  le  Pape  )  bailler  permiflîon  aux  gens 
d'Eglife  ,  étants  de  robéiflanec  du  Roi ,  ou  autres  te- 
nant Bénéfices  on  ce  Royaume ,  même  aux  Régulieis 
&  Religieux  Proies  ,  de  lefter  des  biens  &  fruits  de 
leurs  Ben  cri  ces ,  fitués  en  ce  Royaume  ,  au  préjudice 
des  Ordonnances  Se  droits  du  Roi ,  Se  des  Coûtâmes 
des  pays  &  Provinces  d'icelui  ru  empêcher  que  les 
parens  defdus  Clercs  décédés  ,  ou  Religieux  faifanc 
profeffion  ,  ne  leur  fuccedenr  en  tous  leurs  biens  , 
même  aux  fruits  de  leurs  Bénéfices.  Libertés  dt  l'E- 
gliji  Galtk+nc ,  art.  16. 

On  a jugé  au  Grand-Confeii  le  3  o.  Mars  1 6$  8k 
qu'un  Chevalier  Profes  de  COrdre  Je  Maltht^ 
ne  peut  te  fier ^ème  au  profit  de  fis  dome/Iiques, 
&  que  l'Ordre  de  Malthe  ,  qui  profite  du  pécule 
d  un  Chevalier  ,  n'efi  point  tenu  d acquitter  les 
dettes  perfonnclles  qu'il  avoit  contractées  avant 
fa  Profcffion  ;  parce  quelle  Ha  retranché  de  la 
fociéti  civile  ,  &  qu  elle  ïa  exempté  de  toutes 
les  charges  qui  y  font  attachées* 

Quand  un  Religieux  a  amaffe  un  pécule  con- 
fidcrablc  ,  ceux  qui  doivent  en  profiter  après  fa 
mort  peuvent  t  empêcher  d  endifpoferà  leur  pré- 
judice. Cefifurce  principe  quefi fondé  i ''  Arrêt 
du  26.  Août  1 6"}  j.  qui  ordonne  qu'une  fomme 
de  quatorze  mille  livres  >  qui  appartenait  à  un 
Religieux  de  jainte  Geneviève  ,  fera  m  'tfe  a 
conffitution  ;  que  le  Religieux  en  aura  l usu- 
fruit pendant  fa  vie  t  &  qu'après  fa  mort  une 
moùté  appartiendra  à  fon  Couvent  ,  &l 'autre 
moitié  à  l 'Hôpital. 

Quoiqu'un  Jefuite  congédié  de  la  Société  après 
tâge  de  5  j.  ans  accomplis  ne  puiiïe  fuccéJer  à 
fes  parens ,  on  juge  que  fes  panns  luifuccelent  t 
&  qu'ils  excluent  le  Seigneur  Haut-Jufiicicr.  Il 
y  en  a  un  Arrêt  dans  le  premier  Volume  du  Jour- 
nal  du  Palais ,  rendu  au  Parlement  de  Paris  le 
*6*.  A vril  1 67$.  On  trouve  dans  le  même  Jour- 
nal ,  au  tome  2.  un  Arrêt  rendu  au  Parlement 
dAix  le  M.  Décembre  1687.  qui  confirme  un 
tefiament  fait  par  un  Jefuite  congédié  de  la  So- 
ciété. 

XXXVIL 

* Pat. le  vœU  de  chafteté  »  les  Rd'g'cax  t\ 
tkiw.  Religieufes  renoncent  au  mariage  ;  &  ils  re- 
nouvellent l'obligation  qu'ils  ont  contractée 
parle  Baptême  ,  d'éviter  tous  les  crimes  qui 
ïbnt  contraires  à  cette  vertu»  Ce  vœu  «ni 
nul  le  mariage fu bloquent;  &  s'ils  le  contrac- 
tent de  fait ,  c'eft  une  conjonction  illicite  fle 
facrilége ,  &  les  enfans  qui  en  nauTent  font 
illégitimes* 

Voyei  1°  Maxime  neuvième  de  l'article  deu- 
xième au  Chapitre  cinquième  de  cette  Partie. 

XXXVIIL 

,8.  De  u  e  Les  Religieufes  de  quelqu'Ordre  &  de 
clôture  a«  quelque  Congrégation  que  ce  fort ,  doivent 
Rchgicu-  garderiacioture.  Elles  ne  peuvent  fortir  de 


SÔLEMKËLSi 
leur  Monaftere  que  pour  des  eau  fes  légiti- 
mes, &  avec  une  permiffion  par  écrit  de  l'E- 
vêqirc  Diocéfain,  &  duSupéricur  Régulier* 
fi  elles  font  en  Congrégation.  Il  leur  eft  ex- 
preffément  défendu  de  iaiffer  entrer  des  per- 
sonnes féculieres  dans  leur  Monaftere ,  fans 
une  permiffion  par  écrit  de  l  Evêque  ,  ou 
duSupéricur  Régulier  ,  quand  le  Monaftere 
eft  exempt  de  1  Ordinaire  ,  &  dépendant 
d'une  Congrégation  Régulière* 

<  Periculofo  Se  dereftabili  quaromdarn  Monialium 
ttarui  ,  qux  honeftatis  laxaris  habenis  ,  &  monachafi 
inodeftii  ,  fexûfque  verecundia  impudenter  abjec- 
tis  ,  exrta  foi  Monaflcria  nonnunquam  per  habitacula 
fecularium  perfonarum  difeurrunr ,  Ce  fréquenter  in- 
tra  eadem  Monafteria  perfonas  fufpeâas  admittont... 
provider»  falubrirer  cupienres ,  prxfenri  confliturio- 
ne. . .  fancimus  ;  univerfas  Se  fingulas  Moniales ,  prr- 
fentes  arque  futur» 5  ,  cujufcumque  Rehgionis  mit , 
•vel  Ordints ,  in  quibufliber  mondi  parribus  exiftenres , 
fub  petpetoâ  in  fuis  Monafreriis  debete  de  extero  per- 
manerc  claufuri  j  ita  qtibd  nulli  earum. . .  fir  vel  eiîè 
▼aleat ,  quacunque  ratione  vel  causa  (  oifi  forte  tan- 
to  6c  rah  morbo  evidenter  aliquam  earum  laborare 
«onftaret ,  qnod  non  poifer  cum  aliis  abfqnc  gravi  pe- 
riculo  feu  feandalo  commorari  )  Monaflcria ipfa  dein- 
ceps  egrediendi  facaltas  t  nuliique  aliquitenus  inho- 
nell*  perfonx  ,  nec  etiam  honefhe  (  nifi  rationabilis 
9c  manifefta  caufâ  exiftat ,  ac  de  illius  ad  quem  perri- 
nuerit  fpeciali  licentiâ  )  ingreffus  vel  aecelfus  pareat 
adeafdem.  Bonifacms  flft.  cap.  periculofo.  defiatu 
rtgular.  in 

Archiepifcopis  &  Epifcopis  univerfîs  diftricrè...i 
Tnandamus  ,  quatenùs  eorum  quilibet ,  in  civirate  ac 

Didcefi  propnâ  ,  in  Monafteriis  Monalium  <fe 

claofura  convenienti  :  ubi  non  eft. . .  diligenriùs  fà- 
cienda  ,  &  de  ipfis  Montalibus  includendis ,  quampri- 
mùm  commode  poterunt ,  provîdcre  procurent. . . . 
per  hoc  aucem  in  Monafteriis  exemptis  Ordinarii  lo- 
corum  ,  qnoad  alia  ,  nullam  fibi  credant  Jurifdictio- 
nem  ,  vel  poteftatem  aliquatenus  atttrbutam.  Hnd.  §. 
&  quoniam. 

Ncmini  aurern  Sanclrmonialium  liceat  port  érofef- 
fionem  exire  â  Monafterio  ,  etiam  ad  brève  tempus , 
quoeumque  prerextu  ,  nifi  ex  aliqui  légitima  caufi 
ad  fcpifcopo  approbandi ,  indultis  quibufeumque  St 
çrivilcgiis  non  obftanribtls.  Ingredi  autem  intra  fepra 
Moiullerii  nemini  liceat ,  cujufcumque  generis  ,  aut 
condirionis  ,  fexùs ,  vel  «taris  fuerit ,  fine  Epifcopi  t 
vel  Superioris  licencia  in  fertpris  obtenta ,  fub  excom- 
snnrùcacionis  pernâ  ipfo  facto  incurrenda.  Dare  au- 
tem tantùm  Epifcopus  vel  Superior  licentiam  débet 
in  cafibus  necelfâriis  ;  neque  alius  ullo  modo  poiïit , 
rtiam  vigore  cujufcumque  faculratis ,  vel  indulti  hac- 
renuî  conccflt ,  vel  in  pofterutn  concedendi.  Concil. 
Tridtàt.  Stjf.  i^.dt  Rtgularii.  cap.  $ . 

Vailonspareillementque  ,  fuivant  &  en  exécution 
des  fainrs  Décrets  Se  Conllitutions  Canoniques ,  au- 
cunes Religieufes  ne  puifTent  fortir  des  Monafteres 
exempts  ,  &  non  exempts  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foir ,  Se  pour  quelque-rems  que  ce  rmnTc  être ,  fans 
caufe  légitime  ,  &  qui  ait  été  jugée  telle  par  l'Ar- 
chevêque ou  Evèque  Diocéfâin  ,  qui  en  donnera  la 
permiltion  par  écrir.  Et  qu'aucune  perfonne  Séculière 
n'y  puiffe  enrrer  faits  la  permiflîon  defdits  Archevê- 
ques on  Evêques ,  ou  des  Supérieurs  RégtiKeTS ,  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  fonr  exempts  :  le  tout  fous  les  pei- 
nes portées  par  lefdires  Conftitutions  Canoniques ,  Se 
par  nos  Ordonnances.  Édù  du  mois  d'Avril  1695. 
article  i<). 

Voulons  qu'en  cas  qu'on  interjette  appel  comme 

Dddd 
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noie  ,  doivent  demeurer  dans  un  Monaftere  g"-™, 
de  leur  Ordre,  d'où  ils  ne  peuvent  fortirqu'a-  «onfiVh  ! 
vec  la  permiffion  du  Supérieur  de  la  Maifon.  b«  de  rof- 
S'ils  font  obligés  de  fortir  du  Monaftere  où  £cm'eu*  tJe 
ils  doivent  faire  leur  réfidence,  pour  aller  fol-  dus  un 
liciter  quelque  procès ,  ou  pour  quelqu'autre  Moaaltcte. 
affaire  importante  qui  dure  plus  d'un  mois  , 
il  faut  qu  ils  aient  une  permiffion  par  écrit  du 
Supérieur  majeur  ;  qu'ils  fc  retirent  dans  une 
Maifon  de  leur  Ordre,  s'il  y  en  a  une  dans 
la  Ville  où  ils  ont  affaire,  ou  dans  une  autre 


m  LES   LOÏX  ECCLESIASTIQUES 

d'abus  tics  Ordonnances  que  lcfdits  Archevêques  ou 
Evoques  pourront  rendre  ,  &  des  procédures  qu'ils 
pourront  faire  touchant  les  deux  articles  prcccdeiis  , 
«Iles  foient  portées  en  nos  Cours  de  Parlemcnc  ,  auf- 
qucllcs  fcuîcî ,  en  tant  que  befoin  eft  ou  ferait ,  nous 
en  attribuons  toute  Cour  ,  Jutifdiction  Se  connoif- 
lance ,  fans  préjudice  des  attributions  de  Jurifdiciion , 
&  évocations  accordées  à  certains  Ordres  ou  Monaf- 
teres  en  d'autres  caufes.  IHd.  art.  10. 

Voulous  que  l'Article  XIX.  de  l'Edit  du  mois  d'A- 
vril «^9  5-  foir  exécuté  félon  fi  fotmc  8c  teneur  j  fie  en 
conféquence ,  faifons  très-expre(îes  inhibitions  Se  dé- 
fenfes  à  toutes  les  Rcligieufes  des  Monaftercs  exempts 

ou  non  exempts  ,  d'en  fortir ,  fous  quelque  prétexte  Communauté  Rellgieufe  J  &  qu  ils  portent 
que  ce  foit ,  6c  pont  quelque-tems  que  ce  puiife  être ,  un  habit  qui  marque  d  une  manière  viable  ÔC 
li  ce  n'eft  pour  caufe  légitime ,  Se  jugée  telle  pat  l'At-  apparente  l'Ordre  dans  lequel  ils  font  enga- 
cheveque  ou  Evi-quc  Dioccfain  ,  &:  en  vertu  de  fa  g^s.  L'Evôque  a  le  droit  de  faire  faire  le  pro- 
pcnmllbn  par  écrit  ;  fans  que  lefdites  Religieufes  cès  cn  fon  Oflîcialité  aux  Religieux  étrangers 
pulilcnt  fortir  de  leut  Cloître  fous  prétexte  de  pe.m.f-  .  f  trouvcrK  dans  fon  Diocèfe  fans  obfer- 
lions  par  elles  obrenues  Je  leurs  Supérieurs  Kcgulicrs;    ]*,  .  .  _      -    .    ,    xc  - 

nonobstant  lefqueltes  perm.ir.ons  /u  pourra  &c  pro!  ces  règles  ,  ou  qui  fon  :  fott»  des  Monaf- 
ccJc .  s'il  y  «net ,  fuivant  les  fair.ts  Canons  Se  les  Or-  teres  fans  permiffion  des  Supérieurs ,  fit  auic 
donnantes,  contre  les  Rcligieufes  qui  fe  trouveroient  Religieufes  qui  font  forties  de  leur  Monaftere 
hors  de  leurs  Monaftercs  ,  fans  avoir  obtenu  la  pet-  fans  permiffion  par  écrit  de  l'Evcque  du  Dio- 
tnillion  pu  écrit  de  l'Atchcvêque  ou  Evêqiie  Diocc-  ccfc  ou  leuç  Monaftere  cft  fitué. 
fain  ,  ou  de  leuts  Grands-Vicaires  ,  à  qui  ils  auraient 
donné  le  pouvoir  d'accorder  pareilles  petmillîons. 
Article  i. 

Les  difpofitions  de  notre  ptéfente  Déclaration  fe- 
ront exécutées  félon  leur  forme  Si  teneur ,  nonobftant 
tous  privilèges  ou  exemptions  ,  de  quelque  natute 
q  :'i's  l'oient ,  &  a  l'égard  de  tous  les  Ordres  Monafti- 
ucs  ou  Congrégations  Régulières  ,  même  de  l'Or- 
re  de  l:on.tevrault ,  de  S.  Jean  de  Jerufalem ,  ou  au- 
tres de  pareilles  qualités.  Si  donnons  cn  mandement 
à  nos  âmes  Se  féaux  Confeillers ,  les  Gens  tenans  no- 
tre Grand  Confeil  ,  que  ces  Préfenres  ils  ayent  I  faire 
lire ,  publier  Se  regiftrer ,  Se  le  contenu  en  icelles  gar- 
d«r  Se  obfetvcr  félon  fa  forme  6c  teneur  ,  celTant  8c 
é",  i l  uit  ielTcr  tous  troubles  &  eropechemens,  nonob- 
ftant toutes  thofes  à  ce  contraires.  Art.  f.de/a  Dccla- 
tiondu  10.  Février  1741.  tnrc^ijirct  au  Grand-ConftU 


g  Ncc  liceat  Régulations  à  fuis  Conventions  i 
dere  ,  etiam  prxrcxtu  ad  Supeiiores  fuos  accedendi , 
nifi  ab  cifdein  milli  aut  vocati  fuerint.  Qui  veto  Une 


crxdicto  mandj 


ito .  m  ferions 
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;  obtento  v  reperrus  fue- 
rit,  ab  Ordinariis  locoram  tanquam  defertorfui  inf- 
rituti  puniatur.  Illi  autem  qui  ftudiorum  causa  ad  Uni- 
verfitates  mittuntut ,  in  Convemibus  tantùm  habi- 
tent \  alioquin  ab  Ordinariis  contra  eos  procedatur. 
Concil.  Tridtnt.  Seffl  1 5 .  dt  Rtgularib.  cap.  4. 

La  Cour ,  faifant  droit  fut  les  concluions  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi ,  ordonne  que  Frère  Luc  Ti- 
ran  ,  ci-devant  Religieux  de  l'Ordre  de  faint  Fran- 
çois ,  Se  autres ,  feront  obligés  de  demeurer  dans  le* 
Monafteres  où  ils  ont  fait  profeftîon ,  ou  dans  les  Bé- 
néfices dont  ils  pourront  être  pourvus  ,  fans  qu'ils 
puiflcnt  fortir  defdits  Monafteres  que  par  permiilîon 
U  t.  Murs  Jurant.  nptttk  des  Supérieurs.  Que  Iorfqu 'ils  voudront  de- 

*  _  meurer  cn  quelqu'autre  lieu  pour  la  pourfuite  de 

^  ta  yLorfque  les  Monafteres  des  Religieufes  quelque  procès ,  ou  pour  quelqu'autre  affaire  qui  doi- 
MwTafterc*  font  dans  des  lieux  peu  aflurés,comme  au  mi-  ve  durer  pendant  un  mois  ,  ou  plus  ,  ils  feront  tenus 
defillesqui  jicu  jcs  l0\s  ou  fans  des  montagnes  éloi-  d'en  obtenir  la  perroilKon  du  Supérieur  Général  ou 
ÊTl-S*  Ruées  de  tout  fecours ,  les  Evêques  doivent  Supérieur  majeur  de  l'Ordre  éunt  dans  fo 

te»  ncux    K'  v  *  »  .  ..  „_  j Royaume  ,  &  de  la  repréfenter  aux  Archevêques  ou 

M£  ^ tra.n5f?er  J-nS  dS      n    '  °r  EvLe,  des  lieux  où  ifs  feront ,  lotfqu'ils  en  feront 

Ù  ul£  endroits  fûrs.  Si  ces  Monafteres  font  exempts   n^s  ^  &  fans  qu.;U  puifl-ent  ètK  reçus  k  fjire  auajne 

ftréidjM  &  en  Congrégation  ,  les  Evêques  doivent  pourfuite  de  leur  prétendu  droit,  qu'ils  ne  demeurent 
des  Villes,  prendre  des  mefures  fut  ce  fujet  avec  les    actuellement  dans  l'un  defdits  Monafteres  de  leur  Or- 


fujet 

Supérieurs  Réguliers. 

/Quia  Monaftcria  Sanétimonialium ,  extra  moenia 
utbis  vcl  oppidi  conftituta  ,  malorum  hominum  pne- 
dae  3c  aliis  facinoribus  ,  fuie  ulla  Crpc  euftodia  ,  funt 
cxpofita  ,  eutent  Epifcopi  Se  alii  Superiores  (  fi  ira 
videbitur  exoedire)  ut  Sanctiinonialcs  ex  eis ,  ad  nova 
vel  antiqua  Monafteria  ,  intra  urbes ,  vel  oppida  fre- 
quentia  reducantur.  ConciL  Tridtnt.  Stff.  i$.dt  Rt- 
gularib. cap.  5.  - 

Admoneftant  les  Archevêques  avec  les  Chefs  d'Or- 
dres ,  de  pourvoir  a  la  tranflation  Se  union  des  Mona- 
ftercs detdites  Religieufes ,  litués  es  lieux  champêtres 
&  mal  aflùrés  ,  en  autres  Couvents  du  même  Ordre 
fuucs  es  Villes ,  Se  le  plus  commodément  que  faire  fe 
pourra.  Edit  dt  1  <>otf.  art.  4. 

XL. 


dre  ,  ou  autre  Communauté  Régulière  ,  en  cas  qu'il 
n'y  en  ait  point  dudit  Ordre ,  Se  qu'ils  ne  portent 
un  habit  qui  marque  ,  d'une  manière  vifible  6c  appa- 
rente, l'Ordre  dans  lequel  ils  ont  été  transférés.  Arrêt 
du  ParUmtnt  dt  Paris  du  1 4.  Mai  1 696. 

Notredire  Cour...  faifant  droit  fur  les  concluions 
de  notre  Procureur  Général ,  ordonne  que  l'Arrêr  de 
Règlement  du  14.  Mai  \C$6.  Se  les  autres  Arrêts  Se 
Reglcmens  feront  exécutés  :  ce  faifant  ,  enjoint  i 
Frère  René  -  François  de  la  Forcft  d'Artnaillé  ,  de 
porter  un  habit  qui  marque  ,  d'une  manière  vifible 
Se  apparente  ,  l'Ordre  dans  lequel  il  a  fait  profeflîon  , 
&  de  prendre  ,  dans  tous  les  Aâes  qu'il  pafleta  ,  la 
qualité  de  Religieux  Proies  de  l'Ordre  de  S.  Benoît  , 
à  peine  d 'être  ptocédé  contte  lui  fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances.    Ordonne  qu'incellament  après 


le  jugement  du  procès  qu'il  a  pendant  a  la  Toumel- 
g  Tous  les  Religeux,  môme  les  Mendians    le  ,  il  fera  tenu  de  fc  rentet  dans  le  Monaftetc  dans 
I»  Rcû-1"  qui  font  transférés  dans  l'Ordre  de  faint  Be-   lequel  il  a  fait  ptofeffion  ,  duquel  U  ne  pourra  fouir 
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DES    VŒUX  S 

fans  permiflion  exprefle  des  Supérieur*.  Et  cepen- 
dant ,  en  attendant  le  jugement  du  procès  ,  lui  e(l 
enjoint  de  Ce  retirer  dans  'huitaine  dam  l'un  des  Mo- 
nalleres  de  fon  Ordre  de  cette  ville  de  Paris ,  Se  d'en 
apporter  certificat  du  Supérieur,  dans  ledit  rems  de 
huitaine ,  a  notre  Procureur  Général  ;  linon  ledit  teins 
lullc»  il  y  fera  pourvu  par  nottedite  Cour,  à  la  di- 
iiSÉfedc  notre  Procureur  Général.  Avril  du  Par- 
Paris  du  îS  Mai  1697. 
ligicux  ,  de  quelque  Ordre  que  ce  foit ,  fe 
trouvant  hors  de  leurs  Abbayes  ,  fans  avoir  congé  par 
cent  de  leur  fupeneur  ,  pourront  etre  cmpnfonncs 
par  l'Ordonnance  des  Archevêques  ,  leurs  Grands- 
Vicaires  ,  ou  Officiaux ,  &c  muldtcs  de  peines  Se  amen- 
des arbitraires,  qui  feront  exécutées  nonobstant  pri- 
vilèges, exemptions,  appellations  quelconques  ,  fé 

'î  1606.  art.  7. 

• 

X  L  I. 


O  L  E  M  N  E  L  S.  5:7; 

rcs  ou  Abbayes  :  Se  particulièrement  lorfqu'il  y  aura 
des  lieux  réguliers  fubfiftans ,  pour  y  recevoir  des  Re- 
ligieux jufques  au  nombre  de  dix  ou  douze  au  moins , 
fuivant  les  Conciles,  Arrêts  Si  Régleraens ,  Se  que 
les  revenus  defdits  Bénéfices  feront ïuftifans  pour  les 
y  enrietenit.  Déclaration  du  6.  Mai  n»8o.  publié*  a» 
Grand^Conj'til  U  11  Juin  16S0, 

X  L  I  V» 

m  Les  Evêques  fit  les  Supérieurs  Réguliers  a*.  Qu'on 
doivent  chacun  viûter  exactement  les  Mo-  ioit  •**- 

& 


btir  la 
cipline  ri- 


naftercs  qui  font  fous  leur  dépendance . 
faire  des  Reglemens  pour  ofcablir  la  Difei-  guTi«e"" 
pline  Régulière ,  fi  elle  n'y  eft  pas  exactement  <kns  «n» 
obfervée.  Les  Ordonnances  que  les  uns  &  les  j£r" 
autres  font ,  fur  cet  article,  font  exécutées  pat 
provifion  ,  nonobftant  l'appel,  qui  n'a ,  dans 

4».  Peines    *  Un  Religieux  qui  quitte  l'habit  de  l'Or-   °*  >  1u'un  cffet  dév0,utif' 

Reî'^tM  drc'  dans  'e<luc*  ^  S  e^  cnfPEë  P*T  des  vecux 


•poiùts. 


folcmnels,  encourt ,  par  lefeul  fait ,  une  ex- 
communication majeure. 

k  Ut  pcriculofa  Religions  evagandi  materra  fub- 
trahatut ,  diftr iéhùs  inhibemus ,  ne  de  extero  aliquis 
quaotcumque  Religionem . . . .  profeflus ,  in  fcholis  , 
vcl  alibi  temetè  habitum  teligionis  fux  dimiriat.... 
fi  quis  au t cm  horum  temerahus  violât ur  extiterit ,  ex- 
communicationis  incurrat  fententiam  ipfo  faûo. 
Bonif.  y  111.  cap.  Ut  pcriculofa  tu  Clerki  oui  Manaehi 
Seuilarià.  ntgot.fi  immifeeam  in  6°. 


«oit  leai 
impoCcr 
s'ils  font 


X  L  I  I. 

, 41.  Peni-   i  Les  Supérieurs  Réguliers  doivent  faire  re- 
5^.on  chercher  exactement  les  Religieux  apoftats, 
&  les  retenir  dans  leur  Monaftere,  ou  dans 
quelque  autre  Maifon  Religieufe ,  pour  leur  y 
faire  faire  pénitence  de  leur  apoftafie. 

t  Statùimus  ut  prxfidentes  Capitulis  celebrandis, 
fecundùm  Staturum  Concilii  Generalis ,  feu  patres 
Abbates ,  feu  Priorcs  ,  fugitivos  fuos  Se  cje&os  de 
Ordinc  fuo  requirant  follicitè  annuatim  *,  qui ,  Ci  in 
Monaftctiis  fuis  recipi  polfunt ,  fecund' 
Regularem ,  Abbatcs ,  feu  Priores ,  corui 
prxviâ  ,  pet  cenfutam  Ecdefiafticam  compellantur  ad 
receptionem  ipforum,  falvâordinisdifciplina.  Qu6d 
fi  hoc  regularis  otdo  non  patitur  ,  autoritatc  noftrl 
provideant,  ut  apud  eadem  Mcmafteria,  in  locisconv- 
petentibus ,  li  abfque  gravi  feandalo  fieri  potetit  ; 
alioquin  in  aliis  religions  domibus  cjufdem  ordinis, 
ad  agendam  ibi  pcemtentiam ,  talibus  vitx  necelfaria 
mimftrentur.  Grtgor.  IX.  cap.  ne  Rtligioji.  txtra.  dé 
Regularib.  ù  tranfiuntib.  ai  Religion. 


X  L  I  I  I. 

&  %™  1  LPrÇ(iu"ïl  Y  a  dans  ""e  Abbaye  ou  dans 
b  TiaCon.  un  Prieuré  des  lieux  réguliers,  &  des  revenus 

r.n'.r.  -  ..  j;  j  t>  _it 


m  En  tous  Monaftcres  Réguliers  ,  tant  d'hommes 
que  de  femmes ,  les  Religieux  3c  Religieufes  vivront 
en  commun ,  &  félon  la  Règle  en  laquelle  ils  ont  fait 
profeflîon.  Et  i  cet  effet,  feront  tenus  lejuArcltevê- 
ques ,  Evêques ,  ou  Chefs  d'Ordte ,  en  fartant  la  vilî- 
tation  des  Monaftercs  dépendans  de  leur  Charge ,  y 
rétablir  la  difciplincMonaftique,  fuivant  la  première 
inftitution  defdits  Monafteres  :  &  de  même  le  nom- 
bre des  Religieux  requis  pour  la  célébration  du  Ser- 
vice divin.  Et  ce  qui  feta  pat  eux  otdonné  feta  exé- 
cuté nonobftant  oppolîtion  ou  appellation  quelcon- 
que ,  Se  fans  préjudice  d'iccllcs  :  &  pour  lcfquclles 
ne  fera  différé,  ains  pafle  outré.  Ordonnance  de  S  lois, 
art.  jo. 

Quoniam  non  ignorât  fancta  Synodus  quantum  ex 
Monafteriis  pic  inltitutis  te  t  ecte  adminiltratis  ,  in 
Ecclefîa  Dei  fplendoris ,  atque  utilitatis  otiatut  ;  ne- 
cefTarium  e(Te  cenfuit,  quo  faciliùs  ac  maturiùs,  ubi 
collapfa  eft,  vetus  Se  regularis  difeiplina  inftaurerat , 
Se  conftantiùs  ubi  conletvata  eft  pet fevetet ,  prxci- 
pere ,  prout  hoc  decteto  prxcipit ,  ut  omnes  Rcgu- 
lares,  tam  viti ,  quam  mulieres ,  ad  Regulx  quant  pro- 
feffi  funt  ptxfcriptum  vitam  inftituant  Se  compo- 
nant  ;  atque  imprimis  qux  ad  fux  profellîonis  per- 
feérionem ,  ut  obedientix ,  paupettatis ,  &  caftitatis , 
ac  fi  qux  alia  funt  alicujus  Regulx  &  Ordinis  pecu- 
latia  vota  Se  prxcepta,  ac  eorum  refpeébvc  eflen- 
tiam  ,  dcc  non  ad  commune  m  vitam  ,  viétum  ac  vcf- 
titutn  confetvanda,  pertinentia  rtdeliter  obfctvent. 
Omnifque  cura  ac  diligentia  i  Superioribus  adhibea- 
tur ,  tam  in  Capitulis  generalibus  Se  Provincialibus , 

Î|uam  in  eorum  vilîtasionibus ,  qux  fuis  temporibu* 
acerc  non  prxtermittant ,  ut  ab  illis  non  recedatur  ; 
cùm  comperrum  fit  ab  iis  non  polfe  ea  qux  ad  fub- 
itantiam  regularis  vitx  pettinent  relaxari.  Si  enim 
illa  qux  baies  funt  Se  fundamenta  totius  regularis  dif- 
ciplinx  exaâè  non  fuerint  confervata  ,  totum  «or- 
ruat  xdificium  necelfc  eft.  Contil.  Trident.  Sejf.  45» 
de  Rtgularib.  cap  u 


X  L  V, 

n  Le  relâchement  s'étant  introduit  dans 
plufleurs  Ordres  Réguliers  ,  des 
me  dans  le  cas  où  de  tems  immémorial  il  n'y  animés  d'un  faint  zèle  pour  le  rétablilTemcnt  Congrcga- 
aufoit  point  eu  de  Religieux  dans  l'Abbaye   de  la  Difcipline  Monaflique  formèrent  en-  I^'1,^!" 
ou  dans  le  Prieuré. 


venwaiité.  fuffifans  pour  entretenir  dix  ou  douze  Reli- 
gieux ,  il  faut  y  rétablir  la  Conventualité,  mê 


ar.Cbm 
KellPieUX  ment  les 


tr'eux  des  fociétés  pour  vivre  conformément  Ttntemier 

dans  les 
Monaftere» 

Ie7co"ndi7ionrrèqûïfes  cCéce"(raires"pour'la!   fteres  mitigés  qui  font  de  leur  Ordre  ,  fans  ob- 
"  fe  reacoutrerom  dans  lefditsPrieu-  Lettres  Patentes  homologuées  au  Parlement 

Oddd  ij 


/  Ordonnons  que  la  Conventualité  ne  pourra  être  *  reffrit  dc  ,a  Reg'e' , P?,^^ ^ 
preferite  parun  faps  detems,  quel  qujil  puifTe  être,   formées  ne  pcuvenir  s  établir  dan^  les  Mona- 
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dans  le  reffort  duquel  les  Monafteres  font 
fitucs. 

u  Confirmons  Se  approuvons  lefdits  Brefs  (  de 
Grégoire  XV.  Se  d'Urbain  VIII.  pour  l'établiuement 
des  Congrégations  reformées  )  Lettres  Patentes  Se 
tout  ce  qui  s'eft  fait  Se  enfuivi  ;  &  néanmoins  ,  en 
tant  que  befoin  eftou  feroit,  interprétant  lefditcs  Let- 
tres Patentes  &  concédions ,  voulons  Se  nous  plaît  que 
ci- après  les  Religieux  defdits  Ordres  Se  Congréga- 
tions ne  puifleni  être  établi*  dans  les  Monalteres 
non  réformés  dépendans  defdits  Ordres  ,  ni  aucunes 
unions  y  être  faites,  fans  notre  exprefle  permiflion ,  & 
fans  avoir  préalablement  obtenu  nos  Lettres  â  ce  né- 
celTàires  ;  Se  en  conféquence  défendons ,  tant  à  nos 
Cours  de  Parlement ,  Grand  -  Confeil  ,  qu'a  toutes 
nos  autres  Cours  Se  Ju^es  d'ordonner  defdites  réfor- 
mes &  unions ,  fous  prétexte  defdites  Bulles ,  brefs  , 
Se  Lettres  Patentes ,  en  quelque  forte  Se  manière  que 
ce  foit ,  fans  qu'il  leur  foit  apparu  de  nofditcs  Let- 
tres ,  a  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  pnurroit  être 
par  eux  fur  ce  fait  Se  ordonné.  Dûlaration  du  mois 
de  Juin  167 1. 

Art  I.  Voulons  Se  nous  plaît,  que  l'Edit  du  mois 
de  Juin  1671.  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur; 
le  conformément  audit  Edit ,  voulons  que  les  Reli- 
gieux de  l'étroite  obfervance  de  Clugm  ne  puilfent 
être  établis  ou  introduits ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit,  dans  lesMaifonsde  l'ancienne  obfervance, 
même  fous  prétexte  que  ces  Maifons  ou  Monafteres 
feroient  membres  dépendans  dudit  Ordre  ,  ou  que 
les  Religieux  de  l'étroite  obfervance  feroient  pour- 
vus de  Bénéfices  ou  Offices  clauftraux  defdites  Mai- 
fons de  l'ancienne  obfetvance  ,  fans  avoir  obtenu 
de  Nous  préalablement  nos  Lettres  Patentes  adref- 
fantes  à  nos  Cours  de  Patlement ,  chacune  dans  fon 
rclfort. 

Art.  H.  Voulons  que  tous  lefdirs  Religieux  de 
l'étroire  obfervance  qui  fe  font  établis  ,  ou  intro- 
duits depuis  l'Edit  du  mois  de  Juin  1671.  dans  des 
Maifons  de  l'ancienne  obfervance  foient  tenus  de 
repréfenter  nos  Lettres,  en  vertu  dcfquelles  ils  y  ont 
été  établis  ,  ou  introduits ,  dans  trois  mois  au  plus 


-ESIASTIQUES. 

tard ,  du  jour  de  la  publication  des  Préfentes ,  aux 
Lieutenans  Généraux  ,  ou  autres  premiers  Juges  des 
Bailliages  &  fecnéchaufTées ,  en  préfence  des  Substi- 
tuts de  nos  Procureurs  Généraux  defdits  Sièges  ,  pour 
en  être  drelfé  des  procès-verbaux ,  avec  un  étar  des 
Monaftetcs  ou  Communautés  de  l'étroite  obfer- 
vance qui  auront  été  &  fe  trouveront  établkjans 
avoir  obtenu  nofdites  Lentes  <.V  Arrêts  d'flâÉjgif- 
trement  ;  enfemble  du  nombre  des  Rcligieux^rrofcs 
Se  Novices ,  des  Domaines  &  revenus  dépendans  def- 
dites Maifons  •,  lefquels  procès-  verbaux ,  feront  en- 
voyés à  nos  Procureurs  Généraux  en  nos  Cours  de 
Pailemcnt ,  chacun  dans  fon  relfort ,  pour  être  par 
eux  remis  ès  mains  de  notre  nès-cher  &  féal  Chance- 
lier de  France ,  Se  fur  iceux  être  par  Nous  pourvu  i 
la  fuppreflion  defdits  établûTemens ,  tranflation  6c 
renvoi  defdits  Religieux  dans  les  autres  Monafteres 
de  l'étroire  obfervance ,  ou  1  la  confirmation  def- 
dits établiltèmens  ,  ainfi  que  nous  le  jugerons  plus 
convenable  pour  le  bien  de  i'Eglife  &  de  notre  Royau- 
me, fuivant  les  Lettres  Patentes  que  nous  en  adref- 
ferons  1  nos  Cours  deParlement  ;  Se  jufqu'a  ce  qu'il  y 
ait  été  par  Nous  pourvu  ,  défendons  aux  Supérieurs 
Réguliers  de  l'étroite  obfetvance  d'envoyer  aucun 
Religieux ,  de  donner  l'habit ,  ni  d'y  recevoir  aucune 
perfoime  à  Profeffion ,  dans  les  Maifons  Se  Monalteres 
non  réformés  où  ceux  de  l'étroite  obfervance  fe 
font  établis,  ou  introduits  depuis  l'Edit  du  mois  de 
Juin  1671.  fans  avoir  obtenu  nos  Lettres  d'établi  f- 
fement  ou  de  confirmation ,  entegiftrées  dans  nos 
Cours  de  Parlement.  DteUraùm  du  mois  d*  Juin, 
1671. 

X  L  V  1. 

LotTque  la  réforme  eft  introduite  dans  un  4«.  Pt*i 
Monaftere ,  on  laifle  aux  anciens  Religieux  la  6o"a  1uc0 
liberté  de  s'y  foumettre ,  ou  de  vivre  fuivant  ,^,^| 
leur  ancien  ufage.  Quand  ils  ne  veulent  pas  imrodni- 
s'unir  aux  réformés ,  ces  derniers  leur  font  une     u  •*< 

Kenfion  fuffifante  pour  les  entretenir  dansuafc^n*, 
lonaftere  de  l'ancienne  Obfervance. 


ARTICLE  SECOND. 

De  la  Tranflation  a"  Ordre  &  de  la  Réclamation  contre  Us  Vaux  de  Religion. 

TOus  les  Religieux  fônt  également  oblî-  pour  prévenir  la  légèreté  &  l'inconltanctf 

gés  à  obfcrvcr  les  trois  vœux  de  pau-  naturelle ,  &  non  pour  empêcher  de  tendre 

vreté ,  de  chafteté  &  d'obéiftance  :  c'eft  pour-  à  une  plus  grande  perfection ,  on  permit  aux 

quoi,  dans  l'origine  de  l'état  Monaflique  ,  il  Religieux  de  pafTer ,  du  Monaftere  où  ils  s'é- 

le»nr  étoit  permis  de  paffer  d'un  Monaftere  à  toient  engagés ,  dans  un  autre  où  la  vie  fût 

un  autre ,  ôc  de  fe  mettre  fuccelîivement  fous  plus  auftere ,  foit  que  la  Règle  y  fût  plus  exa- 

la  direction  de differens  Supérieurs.  Saint  Be-  clément  obfervée ,  foit  qu'il  y  eùtdes  Statur.9 

noît  joignit  au  vœu  d'obéiffance  perpétuelle,  particuliers  qui  exigeaûent  une  plus  grande 

qu'il  fit  taire  à  fes  Religieux,  celui  de  fiabilité  régularité.  On  n'obligea  ceux  qui  pafToient 

dans  le  Monaftere.  La  Règle  de  Saint  Benoît  d'un  Monaftere  à  un  autre  plus  févere  qu'à 

étant  devenue  la  feule  qui  tut  obfervé  en  Oc-  demander  le  confentement  de  l'Abbé  qu'ils 

cident,  ce  qu'il  avoit  ordonné,  par  rapport  quittoient,  fans  les  aflùjettir  à  en  obtenir, la 

à  la  ftabilité,  devint  le  droit  commun  de  l'état  permifllon  ;  parce  qu'on  préfuma  que  tous 

Régulier.  Ainfi  les  Religieux  fe  virent  obligés  ceux  qui  paltoient  dans  un  Monaftere  plus 

de  pafTer  toute  leur  vie  dans  le  Monaftere  auftere  y  étoient  engagés  par  l'efprit  de  Dieu, 

dans  lequel  ils  seraient  engagés  par  la profef-  qui,  fuivant l'exprelfion de  l'Ecriture,  foume 

fion  aux  pieds  des  Autels.  Cependant,  corn-  où  il  lui  plaît. 

me  le  vœu  de  ftabilité  ayoit  été  introduit  Quand  les  Ordres  Mcndians  furent  établis, 
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on  remarqua  que  plufieurs ,  d'çntre  ceux  qui  s'ils  ne  rentroienc  dans  le  Cloître.  On  traitoit 

les  compofoient,  fc  rctiroient  tous  les  jours  ainfi  non  feulement  ceux  qui  avoientembrafTé 

chez  les  Bénédiûms ,  &  dans  différentes  au-  l'état  Monaftique  étant  en  âge  de  raifon ,  mais 

très  Congrégations,  dans  l'efpérance  d'y  ob-  encore  ceux  que  leurs  parens  avoient  confa- 

tenir  des  Bénéfices  :  c'eft  pourquoi  on  régla  crés  à  Dieu  dès  leur  tendre  jeunefle.  Cette 

d'abord ,  que  les  Religieux  Mendians  tranf-  difeipline,  quinousparoît  à préfent  fortdurc, 

feres  a  Clugru ,  a  Cîteaux  &  dans  d'autres  a  été  changée  ;  &  après  plusieurs  fiécles,  or» 

Monafteres  ne  pourroient  tenir  de  Bénéfices  en  eft  venu  à  l'ufage  qui  eft  obfcrvé  aujour- 

fans  une  permifllon  particulière  du  Pape.  Ces  d'hui ,  de  déclarer  nuls  les  vœux  folcmnels 

permifiîonss'accordant  facilement  à  ceux  qui  qui  ont  été  faits  avant  l'âge  de  feize  ans  ac- 

étoient  transférés ,  on  jugea  à  propos  dans  la  complis,  fans  avoir  fait  une  année  d'épreuve  , 

fuite  de  n  approuver  les  tranflations  des  Men-  &  fens  une  liberté  pleine  &  entière  de  la  parc 

dians  dans  un  autre  Ordre  (à  l'exception  de  du  Proies. 

celui  des  Chartreux  où  l'on  ne  poffede  point  SaintBenoîtprefcritdansfaRegledepunir 

de  Bénéfice  )  que  quand  elles  feroient  auto-  féverement  les  Religieux  qui  font  des  fautes 

nfées  par  un  Bref  exprès  du  Pape.  confidérables,&deehaflcr  du  Monaftere  ceux 

Les  tranflations  d  Ordre ,  fondées  fur  les  qui  font  incorrigibles ,  de  peur  qu'une  brebis 

infirmités  des  Religieux ,  font  d  un  ufage  plus  gâtée  ne  corrompe  tout  le  troupeau.  Ce  qui 

a^'jj,       ,       •             ,  cftP"fcrit  par  la  Règle  de  Saint  Benoît  étoit 

A  1  égard  de  la  réclamation  contre  la  pro-  encore  obfervé  du  tems  de  S.  Thomas.  Gre- 

feffion,qu'ona)ointedanscetaracleàlatranf-  goirelX.  ayant  remarqué  que  certe  pratique 

lation  d'Ordre ,  il  faut  obfcrver  que ,  dans  l'é-  pouvoir  avoir  de  grands  inconveniens ,  or- 

tabblTement  de  létat  Monaftique,  les  Reli-  donna  à  tous  les  Supérieurs  Réguliers  défaire 

gieuxn'étoient  point  liés  par  des  vœux  folem-  une  recherche  exacte  des  Religieux  fugitifs 

nels.  Plufieurs  quittoient  les  ,Monafteres  pour  &  chaffés  de  leur  Monaftere ,  &  de  les  rece- 

rentrer  dans  le  fiécle  :  mais  les  Pères  de  l'E-  voir  chez  eux ,  ou  de  les  envoyer  dans  d'au- 

ghfe  &  les  anciens  Auteurs  Eccléfiaftiques  très  Monafteres  pour  y  faire  pénitence.  Cette 


nés ,  ont  fait  regarder  ceux  qui  abandonnoient  tems  d'Urbain  VIII.  Il  n'y  a  que  les  Jéfuites 
les  Monafteres  corn  me  des  Apoftats,  pour  lef-  dans  le  Royaume  qui  puiffent  congédier  leurs 
quels  il  n'y  avoit  point  d'efpérance  de  falut,  Religieux  après  la  profeffion. 


SOMMAIRE. 

i .  Raiforts  pour  lefjuelles  un  Religieux  peut  1 1 .  Des  proteftations  au  'il  faut  faire  dans  les 

être  transféré  d'un  Ordre  à  un  autre.  cinq  ans  de  profeffion  ,  peur  réelamer 

a.  Ce  a  ue  doit  obferver  un  Religieux  qui  veut  1 2.  En  quel  cas  on  peut  obtenir  une  difpenfc 

pajfer  dans  un  Ordre  plus  auflere  que  celui  du  laps  de  cinq  ans. 

°r  dnaf^  PmMT%                n-    .  l*'  Si  Von  efi  obUSé  def™'  des  pourfuites 

3.  Le  Rebgieux  Mendiant  ne  peut  pajfer  dans  dans  Us  cinq  ans. 

un  Ordre  plus  auflere  fans  le  conjentement  14.  L'homme  marié,  dont  la  femme  eft  en- 

du  Papê.  Exception.  Core  vivante, peut  être  reflitué après  Ut  cinq 

4.  De  celui  qui  avait  fait  vceu  d'entrer  dans  un  ans. 

Ordre  plus  auflere  que  celui  où  il  a  fait  pro-  ,  j .  Celui  qui  réclame  doit  être  en  état  de  Reli- 

ftjfion.  gUux. 

5 .  Bref  du  Pape  nécejfaire  pour  être  transféré  16.  Les  Juges  Eccléfiaftiques  connoiffent  de  la 
dans  un  Ordre  moins  auflere.  validité  des  vaux. 

6.  Il  faut  que  le  Bref  fait  de  la  Daterie.  17.  Quelles  procédures  on  obfkrve  fur ce  fujet 

7.  En  quel  cas  le  Religieux  transféré  doit  faire  aux  Officialités.  . 

une  nouvelle  profeffion.  \  %,  Procédure  défendue  fur  le  même  fujet. 

8.  Des  caufes  qui  rendent  la  profeffion  nulle.  1 0.  Ceux  qui  reclament  ne  doivent  point  Je  ma* 
p.  De  la jjrofeffion  faite  par  un  Jurieux  ou  un  rier  avant  que  d'avoir  été  reftitués. 

infenfè.  20.  £)e  la  Jécularifation  des  Abbayes. 

10.  Quand  la  crainte  rend  la  profeffion  nulle»  21.  De  la  réclamation  contre  le  Soûdiac'onat. 


y.  Rjîftms  T"L  n'y  a  que  deux  raifons  pour  lefquelles  vances  régulières  font  plusfcVeres  que  cel- 
!_  un  Religieux  puifle  être  transféré  d'un  Or-  les  de  l'Ordre  dans  lequel'  il  s 'étoit  engagé  ; 
dre 


pxir  lïf- 


*eiigi«K  dre  dans  un  autre  ;  la  première,  quand  le  def-  la  féconde,  quand  la  foibleflc  de  fon  tempé- 

fwjtêtw    fcm  dc  mener  une  vie  plus  auftere  l'engage  rament,  fie  des  infirmités  continuelles  ne  lui 

^n'ordre  *         dans  m  Monaftere  dont  les  obfcr-  permettent  pas  d'obferver  les  rigueurs  de  U 

tnun»utie 
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Règle  à  laquelle  il  s'étoit  affujctti  par  fa  pro-  dans  d'autres  Ordres  par  ambition  ,  &  pour 
feihon.  y  tenir  des  Bénéfices. 


I  I. 


i.Ceqoe  a 
«ion  Met-  Ordre 


c  Nullui  ex  profetîocibus  alieujus  ex  Ordinibus 
_       ■  •**«••  rr     s    r       mendicantium . . .  in  aliquem  MorulUcum  Ordinein 

Quand  le  Religieux  veut  paffer  de  fon  (  Catthufienfium  dumaxat  excepte  )  poflit  aut  debcar 
re  dans  un  autre  plus  auftere ,  il  faut  qu  il 


:  qu  u    per  quemcumqae  recipi ,  vel  admirti  vixiuce  alicujas 


' a*  ^  demande  la  permiflion  de  fon  Supérieur ,  afin  licentix ,  vel  indulti ,  abfque  Sedis  { Apoftolici  )  li- 
«UIC  latu  Qu'on  examine  fi  ce  n'eft  pas  par  légèreté  ou   centiâfpeciali ,  fub  diôis  pc 


»eui  pnfer  qu  on  examine  u  ce  n  eu  pas  par  légère 
d«m  on    par  inconftance  qu'il  veut  quitter  Pétat  qu'il 


ntiâ  fpeciali ,  fub  didtis  pœnis  (  e 
ncurrendx  ipfo  fado)  &  nihilominùs fecùs  fada 

fo  jure*  Martinus  I V.  cap,  viam.  extravag. 


orire  ptu.  '    k  embrafl"é  ;  mais  fi  le  Supérieur  refufe  à  »Pj°  >urc-            'f'      vJ™,  ex'r*v' 

«SÎToH  ce  Religieux  la  permiflion  qu'il  lui  demande,  tonmun-  *  égalât*  es  tranfiuniib.  ad  Rchponan, 

«  fan  pio-  le  dernier  peut ,  après  avoir  éprouvé  fa  voca-  Tous  Us  Canorûflts  conviennent ,  que  quand 

tion ,  fuivre  le  mouvement  du  Saint- Efprit,  Us  Canons  permettent  aux  Religieux  de  paffer 

ÔC  Ce  retirer  Gins  le  confentement  de  fon  Su-  dans  un  Ordreplus  auflere  ,  iU  n'entendent  pas 

périeur.  b  On  obferve  la  même  Règle  pour  les  parler  d'un  Ordre  dont  la  RegU  primitive ,  qui 

Chanoines  Réguliers  >  même  pour  les  Reli-  n' efl  pas  obfervèe  exaSement ,  efl  plus fivere ; 

gieufes  ;  avec  cette  feule  différence ,  qu'elles  mais  de  celui  où  la  difcipline^ui  efl aduellement 

ne  peuvent  fortir  du  premier  Monaftere  fans  obfervèe ,  efl  plus  dure  que  celle  du  Monaftere 

une  permiflion  par  écrit  de  l'Evêque.  que  U  Religieux  abandonne.  En  effet  la  transla- 
tion n  'eflautorifèe  que  quand  celui  qui  ejl  tranf 

a  Licèc  quibufdam  Monachis ,  Canonicù ,  nec  feré  s  eft  détermine  à  ce  changement  par  la  vue 

non  Hofpitalariij  à  Sede  Apoftolicà  fit  indulmm ,  ne  d'embraffer  un  genre  de  vie  plus  auftere.  Ce  qui 

poftquam  aliquit  profelfus  fucrif  apud  eos  ad  alium  ^  avoirUeu  pourUs  Mendians  qui  font  tranf- 

^SZS^^^SSS^  ferès  par  des  Lfs  de  là  Cour  Mme,  Oqli 

lum ,  in  eâ  vocatione  permanear ,  in  qui  dignofcirur  exPlliuenUouve'"         lt?"  Suppliques  des 

«lie  vocarus  :  quia  taruen  ubi  fpiriius  Dci  eft ,  ibi  li-  motifs  differens  de  ceux  qui  Us  font  agir.  Ceux 

e  a/atioae  videtur  hoc  illis  fuiflê  concef-  qui  paient  des  Ordres  Mendians  ,  ou  la  Difci- 


fum ,  ne  quis  ex  temetwate  vel  levitatc ,  in  jadturam   pime  Monaftique  efl  obfervèe  ,  dans  l'ancUnne 

▼el  injuriain  fui Ordinis,  fub prxtextu  majons  Reli-    00fe    '- — -    -'- '*  '  -- 

gionis  ad  alium  Ordinem  tranlvolatet ,  ficut  frequen-  (r^J 


ter  à  multisconftatefleprifumptum  i  non  quidem 
in  ei  tranfeundi  Ucemia  deitegeiur ,  quia  eam  cum  hu- 
militate  ac  puritate  duxerit  poftulandam  ;  ut  non 
fi&c ,  fed  verè  ad  frugem ,  melioris  vitx  valcat  tranf- 
migrare.  Talis  erefc ,  poftquam  à  Prxlato  fuo  tranfeun- 
di licentiam  poftulavcrit ,  ex  lege  privata  qux  pu- 
blier legi  prxjudicai  abfolucus  ,  libéré  poterit  (anc- 


ervance  de  Clugni  ,  où  l'on  a  adouci  par  un, 
grand  nombre  de  mitigations  la  féveritë  de  la 
Règle  de  Saint  Benoit ,  ne fçaurount  trop  faire 
de  réflexions  fur  l' efprit  des  Canons  qui  auto- 
r  'tfent  les  tranflations  d' Ordre. 

Nous  avons  marqué  au  Chapitre  deuxième 
de  la  féconde  Partie  ,  que  Us  Religieux  Men- 
dians qui  font  transférés  dans  un  autre  Ordre 


rioriïvkrpropolitumadimplere,  non  obftantc  pro-      .  Bénéfice,  à  moins  qu'ihrietl 

^ntobtenuunedifpenfepartUuUèrhuPa^ 


poteftate.  Innocent.  IÎI.  cap.  luit,  extra,  de  RtgularU. 
vtl  tranftunùb.  ad  Religion. 

I  Statnimus  ne  profcflionU  Canonicx  quifpiam 
poftquam  Dei  vice  fupra  caput  libi  hominem  impo- 
fuerit ,  aliquo  levitatis  inftinctu  ,  vel  diftri&iorit  Re- 
ligion is  obtencu ,  ex  eodem  clauftro  audeat  fine  patris 
&totiusCongregarionispermi(Iîonerecedete.  Urban, 
11.  ean.  ftatuimus.  cauf.  19.  ouafl.  <• 

» 

Virgines  facrx ,  fi  pro  lucro  animx  fux  ,  propter 
diftridiorem  vitam  ad  alîud  Monaftcriura  pergere  dif- 
pofuerint ,  ibidemque  commanere  decrevetint ,  Syno- 
éui  concedit.  Ex  tonùl.  Tribur.  tan.  virguus.taitf.  ao. 

quxji.  4. 

III. 

j.teRtii-    cil  eft  défendu  aux  Religieux  Mendians , 

5!ant  ne""  *°US  PC'"e  d'exCommUn'Cat'on  *  ^c  P3^"  » 

pent  paffer  ^ans  une  permiflion  exprefic  du  Pape  ,  dans 
dam  un  un  autre  Ordre,  même  plus  févere ,  excepté 
otd«  Piw  dans  ceiu;  dcs  Chartreux.  Il  eft  défendu  k>us 
k  cont^N.'  k  même  peine  aux  Supérieurs  des  autres  Or- 
du  dres ,  de  recevoir  chez  eux  des  Mendians , 
l'ai*.  El-  quand  ils  n'ont  point  obtenu  du  Pape  de  Bref 
cct"lon*    de  tranfiation.  Tout  ce  qui  Ce  fait  contre  ce 

Par-là  on  a 


I  V. 

d  Comme  le  voeu  folemnel  annulle  tous  4.r*«U 
les  vœux  fimples  qui  ont  été  faits  auparavant,  T»' t,oit 
celui  qui  ayant  fait  un  voeu  d'entrer  dans  un 
Monaftere  s'engage  dans  une  Communauté  4>m  on 
dont  la  vie  eft  moins  auftere  que  celle  de  0lij*  f1" 
l'Ordre  qu'il  s'étoit  d'abord  propofé  de  choi-  ^".H 
fir,  peut  refter  dans  le  Monaftere  où  il  a  fait  k  h*  p». 
les  vœux  folemnels>  fans  qu'il  foit  obligé  en  '  ' 
confeience  de  paffer  dans  le  plus  auftere. 

d  Qui  poft  votum  i  Ce  decertâ  Religlone  intrandâ 
emitTum  Religionem  aliam  eciaro  laxiorem  ingredi- 
tur ,  Se  ptofiterur  in  ipsâ ,  poteft  (  voco  non  obftante 
priori ,  cui  tanquam  (implici  per  fecundum  folemne 
nofeitur  derogatum  )  manere  licitè  in  eadern.  Prct 
voto  tatnen  non  compleco  erit  eidem  potnirentia  im- 
ponenda.  Bonifacius  VIII.  cap.  qui  poji. 
ribus  &  tranftuntibus  ad  Rtligiontm. 

V. 


e  II  n'y  a  que  le  Pape  qui  puiffe  transférer  p^8,'';  ;,- 
e  tranuation.  1  out  ce  qui  1e  uit  contre  ce  un  Religieux  d'un  Ordre  à  un  autre,  dont  la  &iie  pou 
Règlement  eft  abfolument  nul.  Par-là  on  a  vie  eft  moins  auftere.  Les  infirmités  perpé- 
eu  en  vue  d'arrêter  les  Mendians  qui  entrent  tuelles,  qui  mcttcnthois  d'état  d'obferver  les  ^qZ* 
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DELA  TRANSLATION  D'ORDRE. 
notas  auf-  auftc'rités  de  la  Règle  ,  font  les  feuls  motifs   veau  Noviciat ,  ôc  des  voeux  folemnels ,  celui 
*ere*       qui  puiflent  rendre  ces  tranflations  légitimes,   qui  palTe  d'un  Ordre  où  l'on  ne  peut  tenir  de 


Il  faut  que  le  Bref  qu'on  en  obtient  foit  ful- 
miné par  l'Official ,  qui  doit  juger  fur  le  rap- 
port ors  Médecins  ,  après  avoir  entendu  le 
Supérieur  du  Monaftere  dont  le  Religieux 
veut  fortir  ,  &  celui  du  Monaftere  dans  le- 
quel il  fouhaite  d'entrer. 

t  Ncmo  etiatn  Regalaris,ctijufctim<]ue  faculcaris  vigo 
re ,  transfèrarur  ad  laxiorem  Religionem  ,  nec  detur  li 


Bénéfices  :  dans  un  Ordre  où  on  peut  en  être 
pourvu.  *  * 

VIII. 

Il  y  a  plufieufs  caufes  qui  peuvent  rendre  ••  ^ 
nulle  la  profeifion  Rcligieufe  :  les  plus  ordi-  ^rot^i 
naires  font,  que  le  Profès  n'ait  point  fait  une  profeffion. 
année  de  Noviciat  ;  qu'il  ait  prononcé  fes  ~ 
vœux  avant  l'âge  de  feire  ans  accomplis,  qu'il 


uiquam  Regulari  occulté  fèrendi  habicum  fu»   les  ait  faits  par  crainte ,  par  v  iolence  ,  ou  dans 


Rcligionis.  Concil.frid.Seff.  15.  de Regularib.  cap.xy 
l  es  Religieux  dt  l'Ordre  de  S.  Jean  de  Dieu ,  ou  de  la 
Charité  ,  font à  leur  projc'Jion  un  vetu  foUmnel  dt fervir 
les  pauvres  malades  :  vau  particulier  à  cet  Ordre ,  &  ap- 
prouve' par  le  Pape  Paul  V.  lorfqu  'il  érigea  en  Congréga- 
tion Régulière  cette  Compagnie,qui  n'étote  d'abord  qu'une 
Affemblét  de  Séculiers.  Cefi  pourquoi  les  Supérieurs  dt 
cet  Ordre  prétendent  que  les  Religieux  qui  le  eompofent 


un  tems  dans  lequel  il  n'avoit  pas  fou  bon 
fens  i  que  la  profeifion  n'ait  point  été  reçue 
par  un  Supérieur  légitime  ,  4c  qu'elle  n'aie 
point  été  faite  dans  un  Ordre  approuvé  par 
l'Eglifc. 

V oyc{  r  article  précédent. 

Frère  le  Couturier  ,' Religieux  Dominicain  ,  ayant  ob* 


Cil  faut 

(oTt        &tK  exécutés  en  France ,  lbient  expédiés  dans   dans  la  démence  ou  dans  la  fureur? 


ne  peuvent  être  tranferés  dans  un  autre.  Frère  Baraeldt  tenuun  Bref  qui  Ureltvoit  de  fes  vaux  Jhus  prétexte  dél- 
ia Charité  ayant  obtenu  un  Bref  de  tr inflation  pour  le  piUpfie  ;  ceux  qui  avaient  intérêt  d'empêcher  qu'il  ne  ren- 
Monaperc  de  Crttas  de  r  Ordre  de  S.  Benoit  ,&  des  Ltt-  trit  ****  lefitcle  interjetterent  appel  comme  d'abus  de  et 
1res  Patentes  qui  confirmaient  le  Bref,  &  qui  dérogeaient  B  réf.  On  fit  voir ,  en  plaidant  fur  (et  appel ,  qu'il  n'y  a 
aux  Statuts  de  l'Ordre  homologués  au  Parlement  ,  le  point  de  Canons  ni  de  Loi  qui  mettent  lépiltpfie  au  nom. 
ficaire  Général forma  oppofition  à  l'enregiflremtnl ,  &  ere  moyens  qui  rendent  la  prof effion  nulle  ;  quoiqu'il 
il  inttrjeua  appel  comme  d'abus  de  l'exécution  du  Bref  J  aït  dts  Ordres  Réguliers  dans  lefquels  il  foit  défendu 
de  tranflation.  Par  Arrêt  du  7.  Juillet  1707.  la  Grand'.    P*r  ***  Siatutsdc  recevoir  des  épilepttques.  L'Arrêt,  qui 

intervint  te  jo.  Août  1701?.  dit  qu'il  avait  été  mal,  nul- 
lement ,  abujtvement  impétré  &  exécuté. 

IX. 

/Celui  qui  a  faitprofcffion  dans  un  Monaf- 
tere ,  étant  furieux  ou  infenfé ,  n'eft  pas  obligé  gj'^ 
de  tenir  fon  vœu  ;  à  moins  qu'il  n'ait  ratifié ,  un  furieux 
étant  dans  fon  bon  fens  ,  le  vœu  qu'il  a  fait  ^Jj*  ,n* 


Chambre  du  Parlement  de  Paris  jugea  qu'il  n'y  avait 
point  d'abus  ;  parle  que  le  Roi  &  le  Pape  avoient  dérogé 
d'un  commun  accord  aux  Statuts  de  l'Ordre  ,  a  caufe  det 
infirmités  du  Frère  BariteL  Voyez  le  Recueil  d'Arrêts 
notables  de  M.  Augeard.  * 

V  I. 

Il  faut  que  les  Brefs  de  translation  ,  pour 


».  t>c  la 


a  Daterie  ;  car  nous  ne  connouTons  pas  ceux 
qui  font  accordés  par  la  Congrégation  des 
Cardinaux ,  ou  par  la  Pénitencerie. 

La  tranflation  £ un  Hcrmiudt  l'Ordre  de  S.  Augufiln 
dans  l'Ordre  de  Clugni ,  en  vertu  d'un  Bref  qui  n'avait 
point  été  expédié  à  la  Daterie  ,  fut  déclarée  abujive  au 
GrarJ.Confetl ,  par  un  Arrêt  du  10.  Septembre  1694. 
Cet  Arrêt  cft  rappotic  dans  le  fécond  Volume  du  Jour- 
nal du  Palais. 

VII. 


7.  tnquel»    L'ufage  de  la  Daterie ,  qui  cft  fuivi  parmi 
«as  le  Re-  nouS  ?  n'oblige  le  Religieux  transféré  dans      e  1 
^'«fcré    une  maifon  du  même  Ordre  &  de  même  Con-  tifde 


/Coiuakationi  veftrat  talirer  refpondetnus ,  tjuôd  li- 
cet  ifta  duo  inter  fe  repugoantia  videantur,  ut  auU'qunm 
feilicee  fit  extra  fe  politus,  Se  de  prtefenti  vita  defpetet  ; 
Ci  tamen  co  ceinporc  quo  P.  Sacerdos,lator  prxfcnrium, 
pofirus  extra  rnentem  aflerirur.indutus  foit  habitu  Mo- 
nachali  ;  cùm  alienarus  non  fentiac ,  ac  per  hoc  non  va- 
leat  confentire ,  eut»  denuntietis  ab  oblervatiorie  Mo. 
naftici  Ordinisabfolurutn  j  nili  ,  poftquim  mentis  fua: 
hùus  eft  compos*fponrancâ  voluntate  piofeffionem  fe- 
cetit  Monachalem.  Innocent.  111.  cap.  ficut  tenore.  ex- 
tra, dt  Regularibus  &  tranfeuntibus  ad  Reltgivncm, 

X. 

La  profeifion  Rcligieufe  faîte  par  un  mo-  ' 
crainte  capable  d'ébranl  cr  une  perfonne  : 


.  Qujftd 

rraiuic 
la 


une  maifon  du  même  Ordre  &  de  même  Con- 

doïT'lai»  grégation  à  faire  une  année  de  Noviciat  ôcune  confiante  ;  telle  que  peut  Être  la  crainte  de  pïôfciîfou 

*dV°ro-  nouvelleprofeflion,quequandlaMaifondans  la  mort,  ou  des  mauvais  traitemens,  eft  nulle  nuilc- 

laquelle  le  Religieux  eft  transféré  eft  plus  auf-  dans  fon  principe.  Celui  qui  a  fait  ainli  pro- 

tere  que  celle  dont  il  fort ,  quoique  1  on  fafle  fefllon  peut  fortir  du  Monaftere,  pourvu  qu'il 

profedion  de  la  même  Règle  dans  les  deux  n'ait  point  ratifie  volontairement  la  profeifion 

Monafteres.  On  oblige  aufll  à  faire  un  nou-  qu'il  n'avoit  faite  que  par  violence. 


*  Oiiiitition  de  M.  du  Perrai. 

Un  Religieux  ne  peut  ètte  tran»fttc  d'un  Ordre  plut  réTormi 
à  un  autte  i)ui  le  foit  moins ,  fua  avoir  un  confeoteroent  du  Su- 
parieur  i  qua  Si  du  Supéneur  ai  qttem  ,  fias  cela  le  Pape  n'en  fait 
pas;  &  il  y  a  un  Arrêt  du  Cooleil  qui  deiend  ces  rranflarions  fan» 
l'autorité  des  Supérieurs  ;  mais  il  eft  parmi j  de  paucx  itUxioti 
odarSiortm,eetiti  ,  licet  non  obtcuA  lietxtU. 

Rirons*. 
»  Oo  parle  de  la  néecAké  du  confcntcmenc  de  fua  li  de  l'autre 
»  Supérieur  dans  l'article  j.  de  ce  Chapitre  ,  eu  cas  de  tran- 
m  dation  à  un  Ordre  moins  aaftoe  que  celui  que  quitte  le  Rcti- 
»  gicux  tramfcré  ;  U  à  l'aiùcle  t.  du  même  Chapitre ,  on 
»  marque  comment  un  Religieux  qui  veut  Piflu  dan»  un  Ordre 
'    :  j  doit  fc  conduire.  ^ 


Noviciat  dam  rCHdredans  IcquxIondfitrar» 
\k%  (rOf&Qoufutflt^  don  i^AtP^  ci©t''ioncc  des 
ré  ,  te  celui-ci  de  la  rigueur  du  Monaftere  oii 


*»  OassavATtoM  de  M  du  Perraî. 

Il  faut  faire  t 
filé  ;  d'autant  que 
ttwrurs  du  transie  ré  , 
il  eft  entré. 

R  <  r  o  »  t  *. 

»  Une  omiffron  dans  cet  atticlc  y  a  caufê  quelque  confalîon  ; 
»  l'intention  de  l'Auteur  »  été  de  due  ,  que  quand  un  Religieux 
»  eft  transféré  dans  une  Maifon  de  fon  Ordtc  ou  de  fa  Coniri- 
»  gation  différente  de  celle  où  il  a  fait  profeflion.on  ne  l'oblige 
■  a  faire  un  nouveau  Noviciat  &  une  nouvelle  Profeûjoo  que 
m  quand  il  paire  dans  une  Maifon  plus  auftere  que  celle  dont  il 
»  fort ,  ou  quand  il  palTc  d'une  Maifon  mitigte  dans  une  «foi- 


ygo  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

g  Pcibram  cft  ad  aud'cnriani  noftram.quôd  cum  qui-  XII. 
dam  nobilis&pocens  M.  uxorem  fuam  fufpeûamha-  *, 

béret,  milites  lui  ejuspraxeptoeam  >  adquamdarnfil-       On  accorde  quelquefois  à  Rome  une  dit-  «i  En  quel 

vam  ducentes ,  evaginaro  gladio occider*  vokiccunt  j  petife  du  laps  de  cinq  ans  depuis  la  profef-  ob'eniVu",: 

fed  candem ,  piccate  du&i ,  fubtali  conditionc peper-  flon  j  fans  aucune  déclaration  faite  au  Supé-  dilpenie  du 

cemnt  eidem  ,  quôd  in  Monafterio  deColobris  habi-  tjeur  &  ^  l'Ordinaire.  Pour  qu'une  pareille  '^"^««1 

ton.  fufcmer^onachalero,.sn.ndarrms  quatenùs...  ^ ■     (         fou      -t  dé  {  ^   ^  jT       y  — 

h  légitime  ptvlxitum  ruent  non  timoré  morus  prxdic-  .  r  r        ,  ,  .       .  * 

tam  rmibercm  Reiigionemintraife,aut  quod  fccit  poft-  faut  que  celui  qui  l  a  obtenue  n  ait  point  en 

modùm  tatum  habuùTe}  ipfam  ad  Monaftetinm  redi-  la  liberté  de  propofer  dans  les  Cinq  ans  fes 

rc,  &  habirum  dcpoiîcum  reafliunere  cenûiri  Eccleiuf-  moyens  de  réclamation  ,  comme  dans  le  cas 

ticà  tompellatis.  Alexander  III.  cap.  ptrlatum.  txtra.  ou  LgS  Religieux  fe  feroient  accordés  avec  tes 

de  kit  q**vimetufque  causa  funt.  parera  du  Profes.pOHr  l'empêcher  de  fe  pour- 

Pourco*noimfiUtTém*pûrt*drtun  v*unul,U  voir  par  les  voies  de  droit.  Car  la  preferip- 

fiuuconfidérer  quel  efl  l'objet  de  ttmtrmnu ,  la  qualité  tion  ne  court  pas  contre  ceux  qui  ne  peuvent 

de  la  perfonne  ménack ,  fan  âge, J'on  fixe ,  Ltfoiblefje  ou  agir. 

la  force  de  fort  efprit  &  de  fan  tempérament.  La  crainte  de  X  1 1 1. 

la  mort ,  de  quelque  traitement  cruel ,  delà  perte  dt  l'hon-  .  . 

neur  ou  dubien  ,  peut  ébranler  les  perfonnes  les  plut  con.        Quoique  le  RellglCUX  qui  Veut  réclamer  j^jg 

fiâmes.  Une  crainte  moms  forte  peut  émouvoir  des  ptr-  Contre  fcs  VOCUX  foit  obligé  de  propofer  fes  ^  fa,t(.'2ç, 

fonnes  plus  foiblts  ,  ■&  rendre  leur profeffton  en  quelque  moycnsau  Supérieur  6t  à  l'Ordinaire  dans  les  pourfaicc» 

manière  involontaire.  Si  tcnemtre répète Jimvtmèjaflle  cjnq  ans  de  fa  ptofcflïon  ,    il  n'd  point  né-  **** 

qu'elUl'adMnkpourUClcitreifielUluifaudcs^  ccrTajrequ'U  fafle de pourfuites danilemême  CimiUa- 

proches  (y  du  menants  ,  p.trce  au  elle  n  embral  t  Piii  i  r-  *    «  lie  n  • 

^Religku^elleluidonneLn^qvud'Zù.dign^  «ms  pourêtre  relevé.  Ses proteftatiorts con- 
tion ,  quinepajfipoint jujquà  ce  qu'eJUfoit entrée  d.ins  fervent  le  droit  qu  il  a  de  demander  a  ren- 
ie Morutfiere  ;  fi  dans  le  cours  du  Noviciat  elle  lui  fait  trer  dans  le  fiecle  ;  pourvu  qu'il  n'ait  point 

fintir  qu'elle  ta  rendra  malheurtuft  ,  en  cas  quelle  rentre  laiiTé  écouler  depuis  Un  afliez  grand  nombre 
dans  U  monde  :  H  n'y  a  rien  quitte  JiUt  nefafe  pnur    d'années  ,  pour  qu'il  foit  CCnfé  avoir  ratifié 

tacitement  fa  profeflion. 

XIV. 

Lorfque  l'empêchement  qui  a  rendu  la  pro-  ta.  Lhom- 
feflîon  nulle  vient  de  ce  que  la  perfonne  étant  ^™urié  * 
déjà  lice  ne  pouvoit  s'engager  dans  l'état  Re-  ^  ^ 
ligieux ,  tant  que  cet  empêchement  fubfifte-  **- 
toit,  on  peut  réclamer  même  après  les  cinq  ^"^Jr" 
ans.  Ainfi  un  homme  marié  doit  toujours  re-  tue  sP>tt 
tourner  avec  fa  femme  >  quoiqu'il  y  ait  dix  fie  r 
vingt  ans  ,  ou  plus  ,  qu'il  fe  foit  engagé  dans 
l'état  Religieux. 

XV. 


éviter  les  combats  continuels  qu'il  faut  qu'elle  fou  tienne 
contre  fa  mère  ;  &  l'envie  d'éviter  cette  contrainte  l'engage 
à  faire  des  vœux  fans  la  liberté  néctjfaire  pour  U  choix 
d'un  état ,  fur  les  obligations  duquel  on  ne fj  aurait  trop 
faire  de  réflexion  ,  même  quand  on  l'embrajfepar  un 

XL 


n.  Des  A  Toute  perfonne  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe , 
f'wtfta-  qui  veut  faire  déclarer  fes  vœux  nuls,  parce 
'fîmîTic  q'j'eîlen'cfl  entrée  dans  le  Monaflcrequcpar 
daot  \e%t  on  motifde  crainte,  pour  avoir  fait  profeflion 
la^^fc*  avant  ^'a8e  ^c  feize  ans  accomplis ,  ou  pour 
ton^pom  quelqu'aurre  taifon,  doit  avoir  propofé  fes 
moyens  de  nullité  au  Supérieur  ou  à  la  Supé- 
rieure ,  fit  à  l'Ordinaire  du  lieu  où  leMona£ 
tere  eft  fitué ,  dans  les  cinq  ans ,  à  compter  du 
jour  de  la  profeflion.  On  ne  doit  écouter  celui 


Celui  qui  fe  préfente  à  la  Juftice  Eccléfiaf-  f  J.  ctlaf 
tique  pour  être  relevé  de  fes  voeux  doit  Être  <îm  redj- 
revêtu  des  habits  de  fon  Ordre ,  fie  demeurer  ™ 
acluellement  dans  Ton  Monaflere:  autrement,  &  ReU- 
ou  celle  qui  n'a  point  obfervé  cette  formalité;   bien  loin  de  l'écouter  ,  on  devroit  le  traiter  S*""' 
parce  qu'on  préfume  que  ceux  qui  ont  laiflé   comme  un  apoflat. 

pafler  plus  de  cinq  ans  fans  fe  plaindre,  ou  fans      Yoyei ,  fous  la  Maxime  n.de  cet  article ,  la  difpo- 
prendre  un  acfe  par  écrit  de  leur  plainte ,  font  fition  du  Concik  de  Trente  fur  ce  fujet, 
cenfés  avoir  ratifié  tacitement  leur  profeflion.  XVI. 

h  Quincumque  regularis  prirendat ,  fc  pet  vim  &  t  \\  n'y  a  que  ]cs  Juges  Eccléfiaftiques  qui  i«.  Les  Ju- 
fuemm  ingreltum  c(Te  Rcligionem  ,  aut  etiam  dicat ,   puiflrcnt  pr0noncer  fur  la  validité  ou  fur  la  8"  Eicle- 

ante  xtatem  debitam  prolellum  nulle  ,  aui  quid  fiuu-    „n.^^  jI   i  

Je.velitque  habinnn  dimitccre  qoacunque  decaofa,  aur 
etiam  cnm  habrra  difeederc  fine  licerrrrâ  Soperiornm , 
non  audiatut  ;  nifi  incra  qutnqaenmnm  taniùm ,  à  die 
profefuonn ,  &  tune  non  alitée  mfi  caufas  qnas  préten- 
dent deduxerit  coram  Sopctiore  fno  Se  Ordinario. 
Quod  fi  antei  habitum  fpontè  dimiferit ,  nullatenùs 
ad  allegandum  quameunque  caufam  admittatur  ;  fed 
ab  Monafterium  redire  cogatur ,  &  tanqaam  apoftata 
puiûatur.  Concil.Trtdcm.Sejf.  1 5  JeKtgularib.<ap.  1  «.* 


nullité  des  voeux ,  parce  qu'on  regarde  cette  , 
matière  comme  étant  purement  fpiruuel  le.    jC  ,la<^aJ'" 

i  La  connoilTance  des  ca  ifcs  concernant  les  Sa- 
cremens  ,  les  varux  de  Religion  ,  l'Office  divin  ,  la 
Difcipline  Ecdcfiaftiquc  ,  &  autres  purement  fpiti- 
tudles,  appartiendra  aux  Juges  d'Lgkfe.  Lnjoignon* 
à  nos  Orhciers  ,  6c  même  à  nos  Court  de  Parlement , 
de  leur  en  LatrTer  ,  Se  meme  de  leur  en  renvoyer  la 
connoilTance  ,  fans  •prendre  aucune  Junfdidion  ni 


*  OnuïAiiox  ie  M.  du  Petiai. 

La  difpcnfc  ejvrrtis  Icpfim  quitçutnnii  ,  n«  doit  point  le 
donner  ,  die  eft  abulive  ;  »  moins  que  1a  force  *  la  violence 
•'ait  toujours  dure" ,  5:  on  a  raifoo  de  propofci  la  fin  de  noo-re- 


it  au  nombte  11. 
connoillance 


)gle 


DE  LA  TRANSLATION  D'ORDRE.  j8l 

eonnoidânce  des  affaires  de  cette  nature  ,  li  ce  n'cft  que  de  Paris,  qu'à  tous  autres  Officiaox ,  de  procc- 
qu'il  y  eût  appel  comme  d'abus  interjette  en  nofditcs  der  par  aucune  information  ou  Enquête  fur  la  Re- 
cours de  quelque  Jugement ,  Ordonnances ,  ou  pro-  quête  i  eux  prefentée  par  les  Religieux  (  pour  obte- 
ss  faites  fut  ce  lu  jet  pat  te  Juge  d'Eglife.  Edit    nir  fut  cette  Enquête  des  Biefs  dédaratoires  de  nul- 

■  lité  des  vaux  )  ains  leur  pouvoir  par  les  voies  dé 
droit,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  inté- 
rêts. Arrit  du  Parlement  de  Paris  du  16.  février  1614* 

XIX. 

m  II  cft  défendu ,  fous  peine  de  la  vie ,  aux  1  c«ox 
perfonnes  de  l'un  6c  de  l'autre  fexe  qui  ont  1"'  t4-;j- 
fait  des  vœux  folemnels  ,  &  qui  ont  intenté  JJ, 


d'Avril  1695.  art.  54. 

Celte  difpofition  de  F  Edit  de  169e.  ejl  con- 
forme à  l'Ordonnance  de  François  î.  faite 
en  ifip.Le Parlement  de  Paris  ayant  déclaré 
nulle  la  profeffîon  du  nommé  Jarriel,le  Confeil 
cajfa  cet  Arrêt  le  j.  Juillet  i6"8c.  comme  on  le 
voit  dans  le  quatrième  volume  du  Journal  des 
Audiences,  t 'cft  pourquoi  quand  il  y  a  un  ap-  J^'Jr 


ment  ne 
oivent 


pel  comme  d'abus  d'une  Sentence  d'Officialité, 
qui  déclare  nulle  une  profeffîon  Je  Parlement  ne 
peut  rien  faire  autre  chofe  que  de  dire  qu'il  y  a 
abus  tfila  Sentence  cft  abufive,  &  renvoyer  les 
parties  devant  le  Juge  Eccléjîaftique  ,  pour 
obliger  le  Religieux  à  rentrer  dans  fon  Cloître. 

XVII. 


action  ,  ou  obtenu  des  referits  pour  en  pu-nr  fe 
être  relevées ,  de  fe  marier  avant  que  le  ref-  m*,lcr  »- 
crit  foit  fulminé ,  ou  le  procès  jugé.  La  même  l™^?™* 
peine  doit  Être  prononcée ,  félon  les  Régie-  itftiiufe 
mens  >  contre  ceux  qui  époufent  ces  perfon- 
nes, étant  inftruits  de  leur  état. 


rit  Fait  la  Cour  très-exprefles  inhibitions  &  défen- 
fes  a  toutes  perfonnes ,  de  contracter  mariage  â  l'a- 
,     r\rr     venir  avec  des  perfonnes  qui  auront  fait  des  vœux , 
.7.  Qoefie  .  La  procédure  qu  on  obferve  dans  les  Offi-  &  obtenu  des  £fcrits    J  les  déclîrer  nul$  t 

procéda»  cialités ,  quand  un  Religieux  y  demande  que   para¥int         referits  n'aient  été  entérinés ,  à  peine 
obfrTe  fa  profefïion  foit  déclarée  nulle  ,  e" 


p 

on 


proieuion  1011  ucciarcc  nuue  ,  eft  de  faire 
'offi?*  aftigner ,  pour  comparoître  devant  l'Official , 
'  le  Supérieur  du  Monaftere,  &  ceux  oui  ont 
intérêt  de  s'oppofer  à  la  réclamation.  On  fait 
enfuite  une  Enquête  fur  les  faits  propofés  con- 
tre la  validité  de  la  profeffîon.  Si  les  faits  font 


de  la  vie  contre  l'un  &  l'autre  des  contractant.  Arrit 
du  Parlement  dt  Paris  du  9.  Juilltt  166S. 

Quoiqu'un  Religieux  qui  a  obtenu  une  Sen- 
tence du  Juge  Eccléjîaftique  ,  par  laquelle  il  a 
été  relevé  de  fes  vaux  ,  ait  vécu  depuis  plus  de 


tre  la  vancute  ue  ia  proicuion.  01  îcs  taits  îont  J  ci.  1:    J      r.  f.—in    V.  ..  «  •/ 

.    ,     ,.  ,,     •   f  rcr            r-     ./  1  vingt  ans  en  Séculier  dans  fa  famtlte .  CV  qu  il 

jugés  véritables  &  fuffifans  pour  fa.re  décla-  ^  ^  ^  ,-u    ^  u  ^  gn 

reries  vœux  nuls  ,1  Officiai  rend  une  Sen-  Vexdure  j,  Je  rfccerrlon  ,  &  le  foi* 

tçnce  par  laquelle  il  permet  a  celui  qu.  re-  ^tigrer  ions  fon  Monafere ,  fi  la  Sentence 

clame  de  rentrer  dans  le  f.écle.  ^  fi  ^  ^  vaJ(Jl           Cefl  (e 

Plufieursr  Religieux  ,  qui  veulent  réclamer  qui  a  été  jugé  au  Parlement  d'Abc  le  1%.  Mai 

contre  leurs  vaux  ,  obtiennent  des  Brefs  de  i°"7°-  contre  Clément  Martin  ,  qui  avoit  fait 

Cour  de  Rome  avant  de  procéder  devant  l'Of  profejfîon  dans  l'Ordre  des  Capucins.  L 'Arrêt 

ficial.  Cette  formalité  n  'eft  preferite  par  aucune  eft  rapporté  dans  le  deuxième  volume  du  Jour- 

Ordonnancc,ni par  aucune  Loi  Eccléjîaftique:  nal  du  Palais.  Ce  qui  ne  doit  avoir  lieu  que 

ilfujfit  de prèfenter  la  Requête  au  Juge  Ecclê-  dans  le  cas  où  l'abus  n'cft  point  couvert  par 

fiajtique  ordinaire  du  Diocefe.  Ily  a plu  fleurs  l' acquiescement  des  parties    car  ceux  qui  ont 

Arrêts  du  Parlement  de  Paris  qui  Vont  jugé  confentt  que  le  Religieux  Pro  fis  fût  relevé  de 

ainfi.  On  peut  les  voir  dans  le  Journal  des  fes  vaux  ,  ou  qui  ont  partagé  avec  lui  unefuc- 

AudUnces,  tome  c.  liv.  7.  chap.  28.  Cette  ceJLon  ,  ne  peuvent  plus fe  pourvoir par lavoie 


mais  de  déclarer  qu'il  n'y  a  point 
ait  lié  valablement  celui  qui  reclame. 

XVIII. 

1 1.  Procé-  '  ^  n  e^  Pas  Pcrrrus  a  u*  Religieux  qui  veu- 
doré  défen-  lent  réclamer  contre  leurs  vœux ,  de  faire  faire 
doc  far  le  une  Enquête  par  l'Official  du  Diocèfe  ,  des 
**"  faits  fur  lefquels  ils  prétendent  fe  faire  rcle- 


à  la  réclamation  d'un  de  leurs  parens  contre  les 
vaux  folemnels  ,  ne  dérogent  point  au  droit 
public ,  mais  ils  renoncent  à  leur  propre  intérêt  y 
&  aux  fecours  extraordinaires  que  les  Lo'tx  ont 
introduites  pour  l'utilité  des  familles. 

XX. 


10.  De  la 


ver ,  &  d'obtenir  fur  cette  Enquête  un  ref-      L'ulage  qu'on  obferve  en  France  pour  faire 

crit  de  Cour  de  Rome  ,  qui  déclare  leurs  fécularifer  une  Abbaye,  ou  une  autre  Corn- 

vœux  nuls.  Une  pareille  procédure  eft  con-  munauté  régulière ,  eft  d'obtenir  du  Roi ,  qui  ai>Ut«. 

traire  à  la  Pragmatique  ôc  au  Concordat ,  qui  eft  ie  confervateur  des  Maifons  Religicufes , 

veulent  que  les  caufes  foient  jugées  fur  les  un  brevet  qui  permette  de  folliciter  a  Rome 

lieux.  la  fécularifation ,  d'obtenir  une  Bulle  du  Pape 

/  La  Cour  ayant  égard  aux  conclurions  du  qu'on  fait  fulminer  par  les  Commiflaires ,  & 

Procureur  Général  du  Roi ,  a  fait  ttês-exprcfîes  pro-  des  Lettres  Patentes  qu  on  fait  homologuer 

hibitions  *  défenfea,  tant  i  l'Official  de  l'Archevè-  au  Parlement. 

Eeee 
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■Ceft  la  forme  qu'ont  fuividans  cesderniers       Celui  qui  reçoit  un  Ordre  fupcrieum'efl pas 

tenu  les  Chapitres  de  Lucon  &  de  Nimes,  toujours  cenfè avoir  ratifié  levœu  dechaflete ai- 

Quoiqu'il  fou  toujours  marqué  dans  Us  Bulles  taché  au  Soùdiaconat.  Nous  trouvons  dans  U 

au  'il y  aura  une  Prébende  Théologale  dans  premier  &  dans  le  troifième  volume  du  Journal 

l  Eglife  fécularifée ,  cette  claufe  n  'ejl  point  fui-  des  Audiences  des  exemples  de  Diacres  qui  ont 

vie  en  Franc:  ,  quand  (es  monafteres  ftcula*  été  relevés  du  vœu  de  chafleté ,  fans  qu'on  ait 

rifcs  font  dans  les  filles  Epifcopales.  déclaré  les  Sentences  abufives  quand  on  s 'en  efl 

Les  membres  de  l' Eglife  fécularifée  ,  qui  ont  plaint  au  Parlement.  Ce  qui  ne  doit  avoir  lieu 

fait  les  vofux  folemnels  avant  la  féculatija-  que  quand  celui  qui  fe  plaint  prouve  qu'on  a 

lion  y  ne  peuvent  Juccèderà  leurs  parens;  parce  employé  ,  pour  lui  faire  prendre  le  Diaconat , 

que  le  changement  d'état  de  leur  Eglife  ne  les  les  mêmes  violences  dont  on  s'étott  fervipour 

dijpenje  pas  du  voeu  de  pauvreté  auquel  ils  fe  l'engager  dans  le premier  Ordre  facré.  Il  n'y 

font  engagés.  *  a  point  de  tems  fixé  pour  fe  faire  relever  con- 

XXI.  tre  le  voeu  de  chafleté  qui  eft  attaché  au  Sou- 

■t.  «ecU-  ^c  ®*  relever  du  vœu  qui  eft  attaché  diaconat  :  cependant,  fi  on  avoit fait  les  fon~ 

•nation     auSoûdiaconat ,  comme  de  ceux  aufquels  on  dions  de  cet  Ordre  pendant  plufieurs  années  , 

contre  le  s'engage  par  la  profeflion  Religieufe.  Mais  on  feroit  préfumé  avoir  ratifié  le  vœu  tacite- 

ceux  qui  ont  été  ainfi  relevés  ne  peuvent  ment  :  il faudrait  au  moins  jujlifier  dans  ce  cas 

plus  faire  aucune  fondion  des  Ordres  qu'ils  que  la  violence  a  continué  ,  is  qu'on  n'a  point 

ont  reçus.  exercé  les  fondions  avec  une  entière  liberté. 


OlI  I  RTATIOM  O  I  M.  DtlrlRRAI. 

•  Nombr»  m.  L'Auteur  parle  des  Monafteres  (ccolariiK  Il 
faut  rbferm  qu'il  y  »  des  Bulles  de  fccularilation ,  noo-(eule- 
meot  .:es  Bénéfices  ,  mais  suffi  des  perïonnes ,  aoqnel  cas  la 
queftion  eft  de  feavoit  G  les  paréos  leur  foccedent  »  mais  (bit 
qu'ils  soient  (éculariles  ou  non ,  ils  ne  fuccedent  point  à  leurs 
«,  ilyen  a  plufieurs  Atrits  do  Grand  Confeil. 
RitOKii. 

iisedifpenfeceuaàqui  elle 


»  eft  accordée  .  que  de  la  *ie  commune  ,  de  de  quelques  autres 
•«pratiques  rentières  ,  (ans  loucher  aux  trois  verui  de  la  Re- 
»  ligion  defquels  le  Pape  ne  peut  les  difpenfer.  Il  fenible  que 
"l'on  doit  conclure  de  cette  refleaion,  qoe  leurs  païens,  auf- 
t>  quels  ils  ne  Giccédenc  point ,  ne  doivent  pas  non  plus  leur 
»»  (accéder.  Cependant  on  affure  que  l'ufage  eft  de  permettre  à 
j.ceni  qui  ont  iti  ainfi  fécularifés  ,  de  tenir  des  Bénéfices  Seca» 
«•  liera,  &  de  ÇaaStlt  que  leurs  païens  leur  fuccedent. 
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DE  FRANCE, 

DANS  LEUR  ORDRE  NATUREL. 

QUATRIEME  PARTIE. 

DES  BIENS  D'EGLISE. 


DISSERTATION  HISTORIQUE 

SUR  LES  .BIENS  D'EGLISE. 

A  Diflfertation  Hiftorique  fur  l'origine  des  Bénéfices ,  qui  eft 
à  la  tête  de  la  féconde  Partie  de  cet  Ouvrage ,  a  engagé  à  faire 
quelques  réflexions  fur  la  manière  dont  les  biens  Eccléiiafti- 
jues  ont  été  partagés  en  différens  tems  :  on  va  préfcntemcnt 
.xaminer  comment  l'Eglife  a  acquis  les  biens  dont  elle  eft  en 
polfeffion. 

Pendant  les  premiers  ficelés ,  l'Eglife  ne  pofTedoit  aucun  fonds ,  mais  les 
offrandes  que  les  Fidèles  lui  faifoient,  fumToient  pour  entretenir  les  Miniftres  , 
&  pour  faire  des  aumônes  confidérables.  Plufieurs  Chrétiens  vendirent  leurs 
biens  après  avoir  reçu  le  Baptême ,  &  portèrent  le  prix  aux  pieds  des  Apôtres. 
Ceux  d' Antioche  mirent  entre  les  mains  de  Barnabé  &  de  Saul ,  ce  qu'ils  avoienc 
pu  recueillir  d'aumônes ,  pour  les  porter  à  leurs  frères  qui  étoient  en  Judée. 
C  etoit  particulièrement  dans  les  Aflemblées  qui  fe  tenoient  les  Dimanches , 
qu'on  recevoit  ces  Offrandes.  Saint  Paul  en  parle  dans  une  de  fes  Epîtres  aux  Co- 
rinthiens. On  voit  dans  la  féconde  Apologie  pour  les  Chrétiens  du  Martyr  faine 
Juftin ,  &  dans  celle  de  Tertullien ,  que  cet  ufage  s'eft  confervé  dans  l'Eglife  long- 
tems  après  la  mort  des  premiers  Miniftres  de  l'Evangile.  Entre  ces  aumônes  il  y 
en  avoit  que  les  Chrétiens  regardoient  comme  une  efpece  de  devoir.  C'étoic 
celle  des  dixmes  &  des  prémices.  Ils  içivoient  que  la  Loi  Judaïque  étant  abolie  , 
l'obligation  de  payer  la  dixme,  donc  l'Eglife  a'avoit  point  encore  fait  de  loi ,  ne 
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fubliftoit  plus.  Mais  ils  en  faifoienc  à  Dieu  &  à  l'Eglife  un  fâcrifice  d'autant  plus 

agréable ,  qu'il  écoic  volontaire. 

Quoiqu'il  ne  fût  permis  chez  les  Romains  aux  Compagnies  qu'on  y  appelloit 
Collèges ,  de  pofleder  des  fonds  ,  que  quand  elles  étoient  autorifées  par  des 
lettres  du  Prince,  les  Fidèles  donnèrent  quelques  fonds  à  l'Eglife  fous  les  Em- 
pereurs Payens ,  &  quelques-uns  d'entre  eux  ,  moins  ennemis  du  nom  Chré- 
tien ,  ou  qui  perfecuterent  moins  ceux  qui  faifoient  profeflïon  du  Chriftianifme , 
la  lailTerent  jouir  en  paix  de  ces  fonds.  Paul  de  Samofate  ayant  été  condamné 
dans  le  Concile  d'Antioche,  ne  vouloir  point  quitter  la  maifon  qui  apparte- 
noit  à  l'Eglife  de  cette  Ville.  Aurelien ,  à  qui  on  s'en  plaignit ,  ordonna  qu'elle 
feroit  remife  entre  les  mains  de  celui  à  qui  l'Evêque  de  Rome  &  les  autres  Evê- 
ques  d'Italie  l'adjugeroient.  Mais  Diocletien  &  Maximien ,  qui  avoient  juré  la 
perte  des  Chrétiens ,  firent  détruire  les  Eglifes  qui  avoient  été  bâties  dans  des 
tems  plus  tranquiles ,  &  s'empacercnt  des  fonds  de  terre  &  des  jardins  qu'on  leur 
avoit  donnés. 

Dès  cure  l'Empereur  Conftantin  fe  vît  maître  de  l'Empire ,  il  ordonna  de 
reftituer  a  l'Eglife  tout  ce  que  les  perfécuteurs  lui  avoient  enlevé  >  il  fit  même  une 
Loi  exprelfe ,  pour  lui  permettre  de  recevoir  les  donations  d'immeubles.  Habeat, 
(  porte  cette  Loi ,  qui  eft  la  première  au  titre  du  Code ,  de fandis  Ecckjiis)  umif 
quifque Hcentiam,jan3iffimo  Catholico,  vener abdique  Conci/io,  decedens  bono- 
rum  quod  optaverit  relinquere :  &  nonjint  caffajudicia  ejus.  Ce  Prince  fit  lui- 
même  bâtir  des  Eglifes ,  &  il  afiîgna  des  fonds  pour  l'entretien  des  bâtimcns ,  & 
pour  la  fubfiftance  des  Miniftres  des  Autels.  A  ces  libéralités  réelles  on  en  a  ajouté 
d'imaginaires  pour  relever  la  gloire  de  ce  Prince ,  ou  plutôt  pour  donner  aux  Papes 
un  titre  ancien  des  Souverainetés  d'Italie ,  dont  ils  font  en  pofleflion.  C'eft  dans 
cette  vue  qu'a  été  fabriquée  la  prétendue  donation  faite  au  Pape  Silveftre  &  à 
fes  fucceueurs.  On  y  fait  dire  a  Conftantin  ,  qu'il  a  donné  à  l'Eglife  de  Rome 
plufieurs  terres  confidérables  dans  la  Judée ,  la  Grèce ,  l'Afic ,  la  Tnrace ,  l'Afri- 
que ,  l'Italie ,  &  dans  différentes  Ifles;  qu'il  a  abandonné  à  faine  Silveftre  &  à 
fes  fuccefleurs  fon  Palais  de  Latran  ;  qu'il  leur  a  accordé  tous  les  ornemens  de  la 
Majcfté  Impériale  ;  qu'il  leur  a  cédé  la  fouveraineté  de  la  Ville  de  Rome ,  &  des 
Provinces  d'Italie  &  de  l'Occident  j  &  qu'il  a  transféré  le  fiege  de  fon  Empire  à 
Bizance  dans  l'Orient ,  parce  qu'il  n'eft  pas  jufte  que  les  Princes  de  la  terre  exer- 
cent leur  autorité  dans  un  Heu  que  Dieu  a  choifi  pour  en  faire  la  première  Ville 
de  la  Religion  Chrétienne ,  &  où  réfide  le  Prince  des  Prêtres. 

Il  eft  certain  que  cette  pièce  eft  très-ancienne  j  elle  eft  citée  dans  les  Recueils 
d'Anfelme,  de Deus dédit ,  d'Yves  de  Chartres,  &  de  Gratien.  Cependant  les 
Critiques  ne  doutent  point  qu'elle  n'ait  été  fabriquée  à  plaifir.  On  y  nippofe  que 
Conftantin  a  fait  cette  donation  étant  à  Rome,  quatre  jours  après  avoir  reçû  le 
Baptême  des  mains  du  Pape  Silveftre  ;  quoique  ce  Prince  ait  reçu  le  Baptême  à 
Achyron  près  de  Nicomedie ,  des  mains  d'Eufebe  Evêque  de  cette  Ville-là ,  & 
qu'il  foit  mort  quelques  jours  après  fon  Baptême.  Les  imprécations  qui  font  à  la 
fin  de  cette  pièce  font  bien  contraires  au  goût  du  fiecle  de  Conftantin  ;  les  ex- 
prefllons  qu'on  y  emploie  ne  font  pas  moins  oppofées  au  ftyle  de  ce  tems-là. 
Mais ,  ce  qui  eft  encore  plusdécifif,  c'eft  que  les  fuccelTeurs  de  Conftantin  ont 
confervé  tous  les  droits  de  fouveraineté  fur  la  Ville  de  Rome  &  fur  l'Italie.  Les 
Papes  les  ont  eux  -  mêmes  reconnus  pour  leurs  Souverains.  Saint  Grégoire ,  qui 
ne  négligeoit  rien  de  ce  qu'il  croyoit  devoir  contribuer  à  relever  ta  dignité , 
appelloit  l'Empereur  Maurice  fon  Seigneur  ;  Boniface  IV.  obtint  de  Phocas  la 
permiflion  de  confacrer  le  Panthéon  au  vrai  Dieu  ;  &  Honorius  obtint  une  per- 
million  pareille  pour  faire  enlever  la  couverture  de  bronze  qui  étoit  fur  le  Tem- 
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pie  de  Romulus.  Il  y  a  un  fi  grand  nombre  d'exemples  pareils ,  que  le  Cardinal 
Ëaronius  n'a  pû  s'empêcher  de  reconnoître  la  faufleeé  de  cetre  donation ,  que 
des  flatteurs  delà  Cour  de  Romeavoient  publiée  fous  le  nom  de  Conftantin.  Il 
n  etoit  point  néceflaire  d'avoir  recours  à  la  fiction  ppur  établir  le  droit  de  fouve- 
raineté  des  Papes ,  dont  les  meilleurs  titres  font  les  actes  d'une  polTejfion  conf- 
iante pendant  plufieurs  fiécles,  ni  pour  relever  la  gloire  du  premier  Empereur 
Chrétien ,  qui  a  fait  d'ailleurs  rant  de  libéralités  à  l'Eglife. 

Cet  exemple  fut  fuivi  par  fes  fuccelTeurs ,  &  par  les  Impératrices.  Pucheric 
laifla  par  fon  Teftament  à  l'Eglife  cV  aux  pauvres ,  tout  ce  qu'elle  avoit  en  argent 
&  en  fonds  de  terre.  Des  que  faint  Ambroife  fut  élevé  fur  le  fiege  Archiépis- 
copal de  Milan  ,  il  donna  à  l'Eglife  la  propriété  de  fes  terres ,  il  réferva  l  ufufruit 
à  fa  fœur.  LcsTeftamens  de  faint  Grégoire  de  Nazianze,  de  faint  Cyrille  &  de 
plufieurs  autres  faints  Evêques ,  qui  avoient  du  patrimoine  avant  que  d'être  éle- 
vés a  l'Epifcopat,  font  des  preuves  confiantes  de  ces  libéralités.  Une  Loi  de 
Théodolc  le  jeune ,  inférée  dans  le  Code  de  Juftinien  au  titre  de  Epifcopis  & 
Clcricis,  porte  que  le  bien  de  patrimoine  des  Evêques,  des  Prêtres ,  des  Diacres , 
des  Diaconefles ,  des  Clercs ,  des  Moines  &  des  Religieufes ,  qui  décéderont  fans 
avoir  fait  de  Teftament ,  &  fans  laifler  d'héritiers  en  ligne  dire&e ,  appartiendront 
de  plein  droit  à  l'Eglife  ou  au  Monaftere  ,  dans  lequel  ces  perfonnes  s  croient  con- 
facrées  au  Seigneur.  Suivant  laNovelle  1 13.  de  Juftinien  ,  un  homme  qui  entroit 
dans  un  Monaftere,  lai  (Tant  des  enfans  dans  le  monde,  devoit  partager  fon  bien 
entre  fes  enfans  &  le  4/lonaftere.  Quand  il  mouroit  avant  d'avoir  fait  ce  partage , 
la  Communauté  entroit  en  pofleflion  de  tout  le  bien,  en  laiiîant  la  légitime  aux 
enfans.  Lorfque  le  Religieux  n  avoit  point  d'enfans  ,  il  n'avoit  point  d'autre 
héritier  que  fa  Communauté.  Ceux  qui  quittaient  le  fiecle  pour  embrafler  la 
Règle  de  faint  Benoît ,  dévoient  renoncer  a  tout  ce  qu'ils  polfedoient  en  propre , 
&  cette  renonciation  fe  faifoit  ordinairement  en  faveur  du  Monaftere.  O.i  fai- 
foit  aufli  des  préfens  confidérables  aux  Abbayes ,  quand  les  pères  &  les  mères 
y  préfentoient  leurs  enfans  pour  les  faire  élever  dans  la  vie  Monaftique  ,  à  la- 
quelle la  piété  de  leurs  parens  les  attachoit  pour  le  refte  de  leurs  jours. 

Nous  avons  aufli  des  exemples  de  plufieurs  Laïcs  qui  ont  fait  à  l'Eglife  des  do- 
nations,  fur-tout  par  leurs  Teftamens.  Saint  Auguftin,  qui  a  paflé  avec  rai  fon 
pour  un  des  Evêques  des  plus  modérés  fur  ce  fujet ,  &  qui  a  refulé  des  fuccefliens 
confidérables,  pour  ne  pas  dépouiller  les  familles  des  biens  qu'elles  pofTedoienc 
depuis  long-tems ,  exhortoit  les  Fidèles  à  faire  des  préfens  à  l'Eglife,  &  les  en- 
gageoit  à  lui  donner  ce  qu'auroient  eu  dans  leur  fucceflion  les  enfans  que  la  mort 
leur  avoit  enlevés.  Le  but  de  ce  faint  Evêque  étoit  d'augmenter  le  patrimoine  des 
pauvres,  en  augmentant  les  revenus  de  l'Eglife,  &  de  fournir  aux  Fidèles  un 
moyen  de  fe  fanâifier.  Tous  lcf  Eccléfiaftiques  n'avoienr  point  des  vues  fi  pures. 
Plufieurs  d'entre  les  Clercs  &  les  Moines  cherchoient  à  fe  faire  un  revenu  plus 
afiuré  6c  plus  confidérable ,  en  engageant  les  particuliers  à  donner  leur  bien  à 
l'Eglife  &  au  Monaftere;  piege  d'autant  plus  difficile  à  éviter,  qu'il  étoit  caché 
fous  les  apparences  de  la  piété.  Quelques-uns  d'entre  eux  alloient  même  jufqu'à 
employer  les  voies  les  plus  baltes  &  les  plus  indignes  de  leur  caractère  pour  en- 
gager les  veuves  &  les  vierges  à  faire  des  donations  en  leur  faveur.  On  auroic 
peine  à  croire  que  les  Clercs  du  quatrième  &  du  cinquième  fiéele  euflent  été  cou- 
pables d'une  pareille  avarice ,  fi  les  plaintes  qu'ont  faites  fur  ce  fujet  faint  Gré- 
goire de  Nazianze ,  faint  Bafile,  faint  Ambroife ,  &  les  plus  illultres  d'entre  les 
Pères  de  l'Eglife,  n'étoient  parvenues  jufqu'à  nous.  Saint  Jérôme  s'tft  fur-tout 
élevé  avec  beaucoup  de  force  contre  ce  défordre  de  quelques  Clercs  de  fon  tems. 
Il  nous  les  repréfenje  comme  des  perfonnes  qui  fonc  occupées  à  s'introduire  chez 
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les  veuves  &  chez  les  vierges  les  plus  riches,  qui  cherchent  à  s'infinucr  adroi- 
tement dans  leur  efprit ,  &  qui  pour  acquérir  leur  bienveillance  ,  leur  rendent 
<les  fervices  qui  ne  conviennent  point  à  des  Clercs  ;  le  même  Pere  décrit  aufli  les 
moyens  que  ces  Eccléfiaftiques  employoient  pour  fa  faire  faire  des  donations 
confidérables  par  ces  veuves  &  par  ces  vierges ,  aufquellcs  ils  avoient  rendu  des 
fervices  intéreffés ,  ou  qu  ils  avoient  trompées  par  une  apparence  de  religion. 
Cet  abus  alla  fi  loin  fous  le  règne  de  Valentinien  ,  de  Valens  &  de  Gratien ,  que 
ces  Empereurs  firent  une  Loi ,  inférée  depuis  dans  le  Code  Théodofien ,  par  la- 
quelle il  eft  expreffément  défendu  aux  Clercs  &  aux  Moines  d'accepter  les  dona- 
tions ,  foit  entre-vifs ,  foit  teftamentaires ,  qui  pourraient  leur  être  faites  par 
ces  perfonnes.  Cette  Loi  fut  adreffée  au  Pape  Damafe.  Saint  Jérôme  qui  en 
parle,  ne  fe  plaint  point  de  la  Loi,  mais  des  Clercs  qui  devant  donner  l'exem- 
ple du  défintéreflement ,  &  du  détachement  des  biens  de  la  terre ,  s  etoient  jufte- 
ment  attirés  cette  efpece  d'affront  par  leur  avarice.  La  Loi  de  Valentinien  ',  qui 
ne  concernoit  que  les  particuliers ,  n'empêchoit  point  que  les  veuves  &  les  vierges 
ne  fiffent  des  donations  à  l'Eglifc  ;  cependant  elle  ne  laiuoit  point  de  retomber 
indirectement  fur  l'Eglifc,  qui  auroit  profité  à  la  more  dé  ces  Clercs  des  libéralités 
xju'on  leur  auroit  faites  pendant  leur  vie. 

Tel  fut  l'état  de  l'Eglifc  par  rapport  au  temporel  fous  les  Empereurs  Chrétiens. 
Quand  les  Peuples  fortis  du  fond  du  nord ,  de  la  Germanie ,  &  de  plufieurs  au- 
tres pays  que  les  Romains  traitoient  de  barbares ,  s'emparèrent  des  différentes 
parties  de  l'Empire  ,  ces  invafions  ne  cauferent  point  de  changement ,  au  moins 
par  rapport  à  TEglife  Gallicane.  Nous  voyons  au  contraire  par  les  Conciles  qui 
ont  été  tenus  fous  notre  premier  Roi  Chrétien ,  qu'après  avoir  reçu  le  Sacrement 
de  Baptême ,  il  fit  aux  Eglifes  des  donations  confidérables.  Ses  fuccefTeurs  fuivi- 
rent  fon  exemple.  Il  ne  faut  pour  en  être  convaincu ,  que  fe  rappeller  le  grand 
nombre  de  Monafteres  &  d'Eglifes  qu'ils  ont  fondées  6c  dotées.  Les  Seigneurs 
fe  faifoient  aufli  un  honneur  d'être  mis  au  nombre  des  bienfaiteurs  8c  des  fon- 
dateurs de  Monafteres.  Ceux  même  dont  la  conduite  étoit  des  plus  irréguliere , 
comme  Ebroïn  &  plufieurs  autres,  vouloient  être  honorés  de  ces  titres.  La  va- 
nité feule  les  faifoit-elle  agir ,  ou  étoient-ils  allez  peu  inftruits  des  vérités  de  la 
Religion  ,  pour  croire  qu'il  fuffifoit  pour  expier  leurs  péchés ,  d'élever  des  Tem- 
ples matériels,  &  de  confacrer  des  Autels  au  Seigneur  î  C'eft  ce  qui  feroitafTez 
difficile  à  décider.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  plufieurs  faints  Solitaires ,  qui  aban- 
donnèrent les  premières  dignités  du  fiecle  pour  fe  renfermer  dans  des  Cloîtres, 
d'un  grand  nombre  d'Evêques ,  qui  comme  faint  Remi  de  Reims ,  faint  Oùen 
de  Rouen,  faint  Eloy  de  Noyon,  facrifioient  tout  leur  bien  pour  enrichir  des 
Eglifes,  ou  pour  fonder  des  Monafteres.  L'Eglife  propofe  ces  exemples  aux  Fi- 
dèles ,  non  a  caufe  des  avantages  temporels  quelle  en  a  tirés ,  mais  parce  que 
ce  font  des  modèles  d'un  détachement  entier,  &  d'une  perfection  vraiment 
chrétienne. 

Les  troubles  qui  furvinrent  fous  la  première  race  de  nos  Rois,  empêchèrent 
les  Eccléfiaftiques  de  jouir  librement  des  fonds  qui  appartenoient  à  l'Eglife ,  dont 

f>lufieurs  Seigneurs  s'étoient emparés,  tant  pour  eux,  que  pour  les  diftribuer  à 
eurs  foldats.  Ce  fait  eft  prouve  par  les  Canons  des  Conciles  qui  ont  été  tenus  en 
France  pendant  ces  tems  de  troubles  &  de  malheurs.  Ce  fut  alors  que  l'on  eut 
recours  aux  dixmes  oour  faire  fubfifter  les  Clercs.  Le  fécond  Concile  de  Tours 
écrivit  une  lettre  très  -  preffante ,  pour  engager  les  peuples  à  payer  la  dixme  à 
l'exemple  d'Abraham.  Offrez  à  Dieu  la  dixième  partie ,  difoient  les  Evêques 
de  ce  Concile,  afin  de  conferver  les  neuf  autres  parties.  Si  vous  refufez  de  rem- 
plir ce  devoir,  craignez  de  vous  voir  réduit  à  la  pauvreté,  pour  avoir  négligé 
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<3c  facrifier  au  Seigneur  une  petite  portion.  Ces  exhortations  &  ces  menaces 
ne  firent  point  apparemment  aflcz  d'impreflîon  fur  les  Peuples  ,  qui  étoient  ac- 
coutumés à  regarder  la  dixme  comme  un  facrifice  volontaire  qu'il  étoir  bon  d'of- 
frir au  Seigneur,  mais  qu'on  pouvoit  omettre  fans  péché.  Le  Concile  de.Mâcon, 
tenu  quelques  années  après  celui  de  Tours ,  fit  de  la  dixme  une  Loi  générale , 
&  ordonna  de  prononcer  la  peine  d'excommunication  contre  ceux  qui  man- 
queroient  à  l'obferver.  Si  quis  autctn  ,  dit  le  Concile ,  comumax  noflris flatum 
jaluberrimis fuerit ,  de  mtmbris  Ecclejiœ  omni  tempore  feparctur.  Pour  autorifcr 
ce  Décret  ,  les  Evêques  fuppofent  que  les  dixmes  font  de  droit  divin  dans  la 
nouvelle  Loi ,  comme  elles  1  'étoient  dans  l'ancienne  ,  afin  que  les  Minières  des 
Autels,  n'étant  point  occupés  d'affaires  temporelles  ,  puifTent  fe  livrer  tout  en- 
tiers au  culte  du  Seigneur ,  &  à  l'inftru&ion  des  Fidèles.  Ceux  qui  ont  examiné 
depuis  cette  matière  avec  quelque  attention  ,  ont  bien  fenti  la  différence  qu'il 
falloir  mettre  entre  les  Minières  de  l'anciennne  Loi ,  qui  n'avoient  point  dau- 
très  revenus  que  les  dixmes ,  &  les  Prêtres  de  la  nouvelle ,  qui  ont  des  reve- 
nus confidérables.  Mais  tous  font  convenus  que  l'ufage  de  payer  la  dixme ,  ob- 
fervé  conftamment  depuis  plufieurs  fiécles  dans  les  Eglifes  d'Occident ,  &  les 
Décrets  que  l'Eglife  a  faits  fur  ce  fujet ,  &  qui  ont  été  autorifés  par  les  Princes , 
forment  fur  ce  point  un  engagement  indifpcnfable.  C'eft  donc  avec  raifort 
que  le  Concile  de  Confiance  condamna  la  propofition  de  Wiclef ,  qui  difoic 
que  les  dixmes  font  de  pures  aumônes  ,  &  que  les  peuples  peuvent  fe  difpenfec 
de  les  payer  aux  Prêtres  ,  quand  ils  commettent  des  crimes  qni  les  en  rendenc 
indignes. 

Les  dixmes  étoient  établies ,  &  fe  payoient  exactement  du  tems  de  Charles 
Martel.  Ce  Maire  du  Palais  ,  voyant  que  les  Sarrafîns  fàifoient  des  courfes  dans 
la  Provence ,  dans  la  Bourgogne ,  &  dans  l'Aquitaine ,  voulut  mettre  ces  Pro- 
vinces à  couvert  de  l'incuruon  de  ces  Barbares,  qui  auroient  pu  fe  répandre  dans 
toute  la  France.  Mais  l'état  dans  lequel  le  Royaume  étoit  alors  réduit  lui  ôtoic 
les  reffources  ordinaires  pour  l'exécution  de  ce  deffein.  Le  parti  qu'il  prit  fut  de 
donner  en  fief ,  ou  plutôt  en  bénéfice ,  comme  on  parloit  alors  ,  aux  Officiers 
de  fes  Troupes  &  aux  foldats,  des  biens  d'Eglife  ,  &  même  des  dixmes.  Il  em- 
ploya le  même  moyen  pour  s'oppofer  aux  courfes  des  Saxons  &  des  Frifons.  Ce 
qui  parut  d'autant  plus  excufable ,  qu'on  ne  diftribuoit  aux  Laïcs  une  portion  des 
biens  Eccléfiaftiques,  que  pour  empêcher  les  Mahometans  &  les  Idolâtres  de  pil- 
ler &  de  brûler  les  Eglifes ,  &  de  s'emparer  de  tous  les  fonds  qui  leur  apparte- 
noient.  Peut-être  même  que  ces  diftributions  fe  firent  du  confentement  des 
Prélats.  De  quelque  manière  qu'elles  fe  foient  faites ,  il  eft  confiant  que  la  Re- 
ligion Chrétienne  a  de  grandes  obligations  à  ce  Maire  du  Palais.  Cependant  les 
Eccléfiaftiques  &  les  Moines ,  voyant  avec  peine  qu'ils  étoient  privés  de  quelque 
partie  des  biens  dont  ils  jouiffoient  auparavant ,  repréfenterent  Charles  Martel 
comme  un  impie  &  un  facrilége  :  ils  publièrent  que  ce  Maire  de  Palais  ,  qui  a 
mérité  les  éloges  des  Papes  Grégoire  II.  &  III.  &  de  faint  Bomface ,  l'Apôtre  de 
l'Allemagne ,  avoit  été  précipite  en  corps  &  en  ame  aux  enfers  ,  en  punition  de 
fes  profanations  &  de  fes  injuflices  ;  &  pour  autorifer  ces  calomnies  d'un  nom 
refpe&able  ,  ils  interpollerent  la  vie  de  faint  Eucher  Evêque  d'Orléans,  pour  y 
dire  que  ce  faint  Evêque ,  qui  eft  mort  plus  de  dix  ans  avant  Charles  Martel , 
avoit  eu  une  vifion  ,  dans  laquelle  Dieu  lui  avoit  fait  voir  lame  du  Maire  du 
Palais  condamnée  aux  flammes  éternelles,  pour  s'être  emparé  des  biens  de  l'Eglife. 
Tant  il  eft  vrai  que  rien  n'eft  plus  à  craindre  que  l'intérêt  quand  il  eft  couvert  du 
voile  de  la  Religion. 

Ces  terres  n'avoient  été  données  aux  Officiers  &  aux  foldats ,  fur  la  fin  de  la 
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première  race  de  nos  Rois  ,  qu'à  la  charge  d'un  cens  en  faveur  de  l'Eglife.  Ce 
cens  s'appelloic  dixième  &  neuvième  :  Charlemagne ,  Louis  le  Débonnaire  & 
Charles  le  Chauve  prirent  de  juftes  mefures  pour  faire  payer  cette  efpece  de  cens. 
Un  article  des  Capîtulaires ,  rédigé  à  Compiegnc  fous  Charles  le  Chauve,  enjoint 
aux  CommiiTaires  qui  alloient  par  ordre  du  Roi  dans  les  Provinces ,  Se  qu'on  ap- 
pelloit  Mijfi  Dominicl  ,  de  faire  une  recherche  exa&e  avec  les  Evêques  Se  les 
Abbés,  des  terres  qui  dévoient  à  l'Eglife  un  neuvième  Se  un  dixième ,  Se  de  con- 
damner les  détenteurs  de  ces  biens  a  payer  ce  droit  exactement,  même  d'obliger 
ceux  qui  refuferoient  de  fe  foumettre  à  leur  Ordonnance  de  comparoître  devant 
le  Roi ,  avec  les  Evêques  &  les  Abbés ,  dont  le  bien  avoit  été  aliéné.  Le  Concile  de 
Meaux  veut  que  ceux  qui  manquent  à  fàtisfairc  à  cette  obligation  foierit  excommu- 
niés ,  &  que  s'ils  perfevérent  après  l'excommunication ,  ils  foient  privés  des  fonds. 
On  voit  par-làqueles  Empereurs  François  ont  approuvé  les  aliénations  faites  avant 
&£  du  tems  de  Charles  Martel.  Ce  qu'ils  n'auroient  point  fait ,  fi  elles  avoient  été 
aufli  illégitimes  que  l'ont  prétendu  les  Eccléfiaftiques  Se  les  Moines  ;  puifque  ces 
Princes  fe  font  fait  un  devoir  d'être  les  Protecteurs  de  l'Eglife ,  Se  qu'ils  ont  con- 
tribue plus  qu'aucuns  autres  Souverains  à  augmenter  fes  droits  par  rapport  au 
temporel.  Voici  en  peu  de  mots  ce  qui  s'eft  palfé  fur  ce  fujet. 

Les  Lombards  s'étant  rendus  maîtres  d'une  partie  de  l'Italie  ,  dont  la  Sou- 
veraineté appartenoit  aux  Empereurs  d'Orient,  les  Papes  Grégoire  II.  Ac  III. 
Zacharic  Se  Etienne  III.  s'adreflerent  aux  Empereurs  pour  les  engager  à  défendre 
ces  Provinces  qui  leur  étoient  foumifes.  Les  prières  &  les  remontrances  des  Papes 
&  des  Italiens  furent  inutiles.  Les  Grecs  qui  fe  foucioient  peu  de  ces  Provinces , 
ou  qui  fc  trouvoient  hors  d'état  de  les  défendre  ,  fur-tout  pendant  les  troubles 
que  cauferent  parmi  eux  les  erreurs  des  Iconoclaftcs ,  abandonnèrent  la  Ville  de 
Rome  Se  les  Etats  voifins.  Les  Papes  engagèrent  les  Romains  Se  les  habitans  des 
Pays  voifins  à  fe  défendre.  Ils  foutinrent  pendant  auelque  tems  les  efforts  de  l'en- 
nemi commun  ;  mais  en  fuite  fe  voyant  hors  d'état  de  réuffir  par  eux-mêmes 
dans  leurs  entreprifes ,  il  s'adrefferent  aux  François.  Pelage  II.  écrivit  à  Charles 
Martel ,  Maire  du  Palais,  &  il  le  pria  de  prendre  la  qualité  de  Patrice  de  Rome, 
c'elt- à-dire,  de  Protecteur  du  peuple  Romain  Se  de  Vicaire  Général  de  l'Empire. 
Charles  Martel  fe  difpofoit  à  pafler  en  Italie  avec  une  armée  ;  mais  la  mort  l'em- 
pêcha d'exécuter  le  deffein  qu'il  avoit  formé. 

Atolfe ,  Roi  de  Lombardie ,  continuant  fes  entreprifes  fur  la  ville  de  Rome ,  & 
fur  les  Pays  voifins,  Etienne  III.  fuccefTcur  de  Grégoire  II.  vint  en  France  implo- 
rer le  fecoursdu  Roi  Pépin.  Ce  Prince  pana  deux  fois  en  Italie,  remporta  plufieurs 
victoires  fur  le  Roi  des  Lombards ,  le  dépouilla  de  l'Exarcat  de  Ravenne  Se  de  la 
Marche  d'Ancône ,  &  il  fît  une  donation  au  Pape  du  domaine  utile  de  ces  terres. 
Pépin  s'en  réferva  la  Souveraineté  qui  lui  appartenoit  par  droit  de  conquête. 

Didier ,  fucceffeur  d'Atolfe ,  ravagea  les  environs  de  Rome ,  comme  avoient  fait 
fes  prédécefleurs.  Charlemagne  pana  en  Italie ,  affiégea  Didiet  dans  Pavie,  le  prit 
rifonnier  avec  fa  famille ,  fe  fit  couronner  Roi  des  Lombards ,  ajouta  au  domaine 
u  S.  Siège  le  Duché  de  Spolette  ,  le  territoire  de  Sabine  &  la  ville  de  Capoue. 
En  l'année  796.  Léon  III.  fuccelfeur  d'Adrien ,  envoya  à  Charlemagne  les  clefs 
du  tombeau  de  faint  Pierre  ,  l'été ndart  de  Rome  Se  plufieurs  préfens.  Ce  fait  eft 
rapporté  par  l'ancien  Annalifte  de  Laureshein ,  qui  ajoute  que  ce  Pape  pria  le  Roi 
d'envoyer  quelqu'un  des  Grands  du  Royaume  pour  recevoir  le  ferment  de  fidé- 
lité des  Romains:  Qui  populum  Romanum  ad Juam  jidtm  atque JubjeSionemper 
facramema firmaret.  Sous  le  Pontificat  du  même  Pape.Charlemagne  fut  honoré 
du  titre  d'Empereur ,  dont  il  avoit  déjà  toute  l'autorité  dans  la  ville  de  Rome  fous 
le  titre  de  Patrice.  Ce  qui  fait  dire  aux  Hiftoriens  Grecs  Zonare  Se  Theophane , 
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que  Charlemagne  acquit  la  Souveraineté  de  la  Ville  de  Rome,  qui  avoit  jufqu  a-, 
lors  appartenu  aux  Empereurs  d'Orient.  Paul ,  Diacre ,  dédiant  un  Livre  à  Char- 
lemagne ,  avant  que  ce  Prince  eût  été  couronné  Empereur ,  lui  dit  qu'il  y  trouvera 
la  de)  feription  déjà  Ville  de  Rome. 

Louis  le  Débonnaire ,  confirmant  les  donations  que  fes  prédéceiîeurs  avoient 
faites  au  faint  Siège ,  y  ajouta  le  domaine  utile  de  la  Ville  de  Rome.  Il  marqua 
cxprefTément  dans  cet  Acte  qu'il  fe  réfèrvoit  la  Souveraineté  fur  cette  Ville ôc  fur 
les  Habitans.  Tegan  dit  qu'au ffi-tôt  qu'Etienne  IV.  fut  élevé  fur  la  Chaire  de  faint 
Pierre,  il  fit  prêter  le  ferment  de  fidélité  par  les  Romains  à  Louis  le  Débonnaire. 
Ce  Prince  s'etant  plaint  au  Pape  de  quelques  entreprifes  qu'on  avoit  faites  à  Ro- 
me fur  fa  Souveraineté  ;  le  Pape  répondit  à  l'Empereur  que  fi  l'on  avoit  fait  quel- 
que cliofe  qui  fût  contre  l'autorité  fouveraine ,  &  contre  ce  que  les  fujets  doivent 
à  leur  maître ,  le  Pape  8c  les  Romains  fe  foumettoient  à  tout  ce  qu'il  plairoit  à 
l'Empereur  ou  à  fes  Envoyés  de  leur  ordonner.  Tel  étoit  l'état  du  domaine  tem- 
porel des  Papes  fous  nos  premiers  Rois  Carlovingiens.  Il  feroit  difficile  de  déter- 
miner comment  ils  onc  changé  en  Souveraineté  le  domaine  utile  des  terres  qui 
leur  avoient  été  accordées  par  nos  Rois.  Ce  qu'on  peut  dire  fur  ce  fujet  de  plus 
probable ,  c'eft  que  les  Papes  fe  font  fervis  de  la  foibleffc  de  nos  derniers  Rois  de 
la  féconde  Race  ,  &  de  la  divifion  d'entre  la  Monarchie  Françoife  &  l'Empire 
-d'Allemagne  ,  pour  s'attribuer  une  autorité  indépendante  fur  la  Ville  de  Rome 
v  Jbc.  fur  le  Patrimoine  de  faint  Pierre.  Le  meilleur  titre  eft ,  comme  celui  d'un  grand 
jiombre  d'autres  Souverains ,  une  pofVeffion  confiante  de  plufieurs  fiécles. 

Revenons  à  la  France  ,  &  voyons  ce  qui  s'y  eft  palfé  fous  la  troifième  Race  de 
nos  Rois  par  rapport  aux  biens  Eccléfiaftiqucs.  Les  fiefs  étant  devenus  héréditai- 
res fur  la  fin  de  la  féconde  Race ,  l'Eglife  en  acquit  plufieurs ,  foit  par  la  libéralité 
■des  particuliets  qui  en  firent  des  donations  aux  grandes  Eglifcs ,  foit  par  les  do- 
maines que  les  Rois  donnèrent  aux  Evêques  &  aux  Abbés.  Ceux  des  Prélats  qui 
xenoient  des  Fiefs  mouvafis  immédiatement  de  la  Couronne  de  France ,  étoienc 
regardés  comme  les  premiers  vaifaux  ;  ils  avoient  un  rang  diftingué  dans  les  Af- 
fembléesde  l'Etat.  Tous  ces  vaifaux  Eccléfiaftiqucs  &  Laïcs,  qui  ne  relevoienc 
que  du  Roi ,  prenoient  la  qualité  de  Pairs ,  &  ils  avoient  tous  féance  en  cette  quali- 
té ,  quand  le  Roi  teuoit  fon  Parlement ,  &  dans  les  autres  cérémonies  pabliques.  On 
les  appelloit  Pairs,  parce  qu'ils  étoient  tous  égaux  entre  eux,  au  moins  par  rapport  à 
la  nobleffe  de  la  mouvance  &  de  leurs  terres: mais  quand  nos  Roischoifirent  douze 
d'entre  les  plus  confidérablcs  de  leurs  vaflaux  pour  faire  les  fondions  les  plus  no- 
bles de  cet  emploi,  &  qu'ils  leur  attribuèrent,  à  l'exclufion  des  autres  vaflaux ,  la 
qualité  de  Pairs  de  France  ,  ils  en  honorèrent  lesxfix  Prélats  qui  jouiflent  encore 
<ïe  cette  prérogative  j  &  ils  leur  donnèrent  la  préféanec  fur  les  Pairs  Laïcs ,  quoique 
ces  derniers  fuffent  tous  Souverains  dans  leurs  terres  ,  que  l'un  d'entr'eux  fût  Roi 
.d'Angleterre ,  &  que  les  autres  fuflent  des  Princes  du  Sang  de  France.  Ces  ancien^ 
jies  Pairies  Laïques  fe  font  éteintes  par  la  réunion  qui  a  été  faite  à  la  Couronne 
■des  Provinces  aufquellcs  nos  Rois  les  avoient  d'abord  attachées.  On  a  créé  de 
nouveaux  Pairs  Laïcs  ,  pour  repréfenter  les  anciens  ;  &  les  Pairs  Eccléfiaftiqucs 
ont  confervé  le  rang  qu'ils  avoient  eu  d'abord.  Le  fcul  changement  qui  foit  fur- 
venu  par  rapport  à  eux ,  depuis  l'écabliflement  des  Pairies  (  que  quelques-uns  at- 
tribuent à  Philippe  II.  d'autres  à  faint  Louk  )  c'eft  que  les  Princes  du  Sang  font 
Pairs  de  France  par  leur  naiflanec  ,  &  qu'ils  ont  la  préféance  fur  tous  les  autres 
Pairs  Eccléfiaftiqucs  ou  Laïcs. 

Il  y  a  eu  autrefois  en  France  des  Prélats  qui  ont  joui  de  tous  les  droits  de 
Souveraineté.  Ce  fut  l'Empereur  Frédéric  I.  qui  céda  à  l'Archevêque  de  Lyon 
tous  les  droits  Royaux  fui  cette  Ville.  Le*, Seigneurs  du  Dauphiné  &  du  Foreft 
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voulurent  depuis  fc  rendre  maîtres  de  Lyon  y  mais  ils  en  furent  chartes  par  les 
Empereurs.  Le  Comté  de  cette  Ville  retourna  tout  entier  à  l'Archevêque  avec 
les  droits  de  Souveraineté ,  jufqu  a  ce  que  les  Habitans  fouffrant ,  avec  impatience 
la  domination  de  leurs  Prélats  qui  les  malcraitoient,  s'adreflerent  au  Roi  Philippe 
le  Bel. 

L'Archevêque  mit  la  Ville  en  interdit ,  &  le  Pape  Boniface  VIII.  prit  le  parti 
•de  ^Archevêque.  Ce  différend  auroit  pu  caufer  de  grands  troubles  dans  l'Eglife  &c 
dans  l'état ,  fi  le  Pape  Clément  V.  ne  l'avoit  terminé  par  un  Traité  qui  donne  au 
Roi  de  France  la  puiflance  Souveraine  fur  le  Comté  de  Lyon ,  le  domaine  utile  à 
l'Eglife  de  cette  Ville ,  &c  qui  confirme  à  l'Archevêque  le  droit  de  Primatie  fur 
plu  lieu rs  Eglifes  de  France. 

L'Archevêque  de  Reims ,  qui ,  fuivant  Flodoard ,  tient  le  Duché  de  cette  Ville 
de  la  libéralité  du  Roi  Louis  d'Outre-mer ,  avoit ,  avec  ce  Duché  dépendant  de  la 
Couronne ,  les  Châteaux  de  Moufon  &  de  Beaumont  en  Argonne  avec  leurs  dé- 
pendances, qu'il  pofledoit  en  franc-aleu  noble,  fans  reconnoître  aucun  Souverain. 
Le  Roi  Charles  V.  écant  perfuadé  qu*il  étoit  de  l'intérêt  de  l'Etat  d'unir  au  do- 
maine de  France  ces  Places  qui  étoient  fur  les  frontière*,  en  fit  une  échange  avec 
Richard  Archevêque ,  &  il  lui  céda  en  récompenfe,  pour  lui  &  pour  fes  fuccefleurs, 
la  Ville  de  Vailly  arre  fes  dépendances  dans  le  Diocèfe  de  SoiiTons ,  fans  fe  réfer- 
ver  d'autres  droits  fur  le  bien  qu'il  cédoit  à  l'Archevêque ,  que  la  Souveraineté,  le 
relfort  au  Parlement  de  Paris  &  les  cas  Royaux. 

Il  y  a  dans  notre  Hiftoire  plufieurs  autres  exemples  de  petites  Souverainetés 
polTedées  par  des  Archevêques  Se  des  Evêques ,  qui  ont  été  depuis  réunies  à  la  Cou- 
ronne. Guillaume,  Comte  d'Auvergne ,  avoit  ordonné  par  fon  teftament  que  l'Ab- 
baye de  Clugni ,  dont  il  étoit  Fondateur ,  ne  releveroit  d'aucun  Prince.  Le  Roi  de 
France  avoit  confirmé  ce  teftament  ;  mais  l'Abbé  &  les  Religieux  reconnurent 
dans  la  fuite  qu'il  leur  étoit  plus  avantageux  d  être  fujets  du  Roi  de  France  ,  que 
de  conferver  l'indépendance  de  leur  petite  Souveraineté. 

Cette  nouvelle  Congrégation  de  Clugni ,  qui  étoit  une  réforme  de  l'Ordre  de 
faint  Benoît ,  ne  fut  pas  lonç-tems  à  devenir  très-confidérable  par  le  nombre  des 
Maifons  dans  lefquclles  on  l'établit,     par  fes  richeffes.  Elle  fut  fuîvie  de  l'établit- 
fement  des  Chanoines  Réguliers ,  des  Chartreux ,  de  l'Ordre  de  Cîtcaux  &  de  plu- 
fieurs autres.  On  peut  réduire  les  moyens  qui  ont  contribué  à  enrichir  ces  Ordres 
Réguliers  à  trois  points  ;  les  libéralités  des  Fidèles,  la  reftitution  des  dûmes  ,  & 
les  donations  que  leur  faifoient  Us  Evêques.  Leurs  Abbayes  étoient  fondées, 
pour  la  plupart  ,  par  des  Seigneurs  qui  leur  donnèrent  des  fonds  confidérables 
cjue  les  Religieux  défrichèrent  eux-mêmes ,  ou  qu'ils  firent  défricher ,  quand  leurs 
etabliflemcns  furent  plus  folides.  D'autres  leur  donnèrent  des  terres  qui  avoient 
toujours  été  cultivées  ;  &  les  particuliers ,  qui  vouloient  avoir  part  aux  prières  de 
ces  illuftres  Solitaires,  leur  firent  des  donations,  dont  chacune  étoit  moins  confi- 
dérable  que  celles  des  Fondateurs,  mais  dont  le  nombre  ne  lai/Ta  point  d'augmen- 
ter confidérablcment  les  revenus  des  Monafteres.  On  regardoit  ces  libéralités , 
faites  à  de  faints  Religieux  ,  comme  un  moyen  fur  pour  obtenir  la  rémiffion  des 
péchés  ;  d'où  vient  l'cxpreflion  qui  fe  trouve  dans  les  Chartres  anciennes ,  où  le 
donateur  dit ,  qu'il  fait  une  telle  donation  à  un  Monaftere  pour  le  falut  de  fon  ame, 
proremedio  animes  fu&.  On  voit  même  dans  nos  Hilloires  qu'il  y  a  des  Seigneurs 
qui  ont  été  jufqu  a  croire  qu'il  leur  fuRîroit  de  reftituer  à  des  Monafteres  des  biens 
qu'ils  avoient  enlevés  à  d'autres  Eglifes,  ou  à  des  particuliers.  L'Eglife  n'a  jamais 
approuvé  ces  facrifiecs  des  fruits  de  l'iniquité ,  Se  on  doit  préfumer  que  ces  Reli- 
gieux n'auroient  point  accepté  ces  donations ,  s'ils  avoient  fc,u  que  les  biens  na- 
voient  point  été  acquis  d  une  manière  légitime  >  ou  du  moins  que  l'on  pouvoit 
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reconnoître  ceux  à  qui  Hs  avoient  été  injuftement  enlevés. 

A  l'égard  des  dixmes ,  touc  le  monde  fçait  qu'au  commencement  de  la  troisième 
race  de  nos  Rois ,  plufieurs  Seigneurs  Laïcs  s'étoicnt  emparés  de  celles  d'un  grand 
nombre  de  Paroiffcs.  Grégoire  VII.  6c  fes  fuccefleurs ,  fans  diftinguer  les  dixmes 
qui  avoienc  écé  légitimement  inféodées  de  celles  qui  avoient  été  ufurpées ,  mena- 
cèrent des  peines  éternelles  tous  les  Laïcs  qui  retenoient  des  dixmes.  La  plupart  de 
ceux  qui  les  poffedoient  prirent  la  réfolution  de  s'en  dépouiller  ;  6c  pour  acquérir 
la  qualité  de  bienfaiteurs  de  quelque  Monaftere ,  ils  aimèrent  mieux  les  reftituer 
à  des  Moines ,  qu'aux  Curés  des  Paroifles  à  qui  elles  appartenoient  de  droit  com- 
mun. Les  Religieux  étant  devenus  propriétaires  de  ces  dixmes ,  en  prirent  tous  les 
revenus ,  &  ils  le  contentèrent  de  donner  aux  Curés  une  rétribution  modique. 

Les  Religieux  fuivirent  la  même  pratique  pour  les  dixmes  de  plufieurs  Paroif- 
fes  qui  n'avoient  point  été  inféodées  ,  6c  que  les  Evêques  ôterent  aux  Curés 
pour  en  enrichir  les  Monafteres  où  ces  Evêques  avoienc  eux  -  mêmes  fait  pro- 
feflion  avanc  leur  Epifcopas ,  ou  pour  lefquels  ils  avoient  une  affection  particu- 
lière. C'eft  ainfi  que  les  Abbés  6c  les  Prieurs  font  devenus  gros  Décimateurs  de 
la  plupart  des  Paroiflcs.  La  bonne  intention  des  donateurs ,  &  l'avantage  que 
l'Eghfc  retiroit  des  prières  6c  des  pénitences  de  ces  faint  Solitaires ,  ont  fait  autori- 
fer  ces  donations ,  quoiqu'elles  ne  fufTent  point  abfoiument  conformes  aux  règles 
qui  font  établies  par  le  droit  commun  pour  l'adminiftration  des  biens  Eccléluf- 
tiques. 

Après  les  Ordres  dont  on  vient  de  parler  ,  parurent  les  Religieux  Mendians. 
Les  uns  ont  été  établis  par  faint  François  d'Àflife  j  d'autres  ont  eu  pour  chef 
faint  Dominique  ,  Chanoine  d'Ofma  ;  d'autres  avoient  pafle  de  la  Paleftine  en 
Occident }  d'autres  étoient  des  Hermites  de  différentes  Maifons ,  qui  s'étoient  ré- 
unis pour  compofer  un  Ordre  Régulier.  Sans  poffeder  aucun  fonds  en  commun , 
ni  en  particulier ,  ils  trouvèrent  des  revenus  aûurez  dans  les  aumônes  des  Fidèles. 
Les  nouvelles  inftitutions,  qui  ont  quelaue  chofe  de  fingulier ,  excitent  les  Cri- 
tiques. Les  Mendians  en  trouvèrent  r>luheurs,  qui  foutenoient  qu'il  n'eft  point 
permis  de  mendier ,  quand  on  eft  en  état  de  vivre  du  travail  de  fes  mains.  Ces  Re- 
ligieux ,  qui 'étoient  alors  employés  à  travailler  au  falut  desames ,  répondoient  que 
les  aumônes  qu'on  leur  faifoit  dévoient  être  en  quelque  manière  regardées  com- 
me la  rétribution  de  leurs  travaux ,  &  qu'il  y  auroit  de  l'injuftice  à  leur  refufer  co> 
qui  eft  néceflaire  pour  leur  fubfiftance ,  après  qu'ils  avoient  tout  abandonné  pour 
fuivre  Jefus-Chrift  pauvre  &  pour  fervir  l'Eglife.  Tous  les  Mendians  n'ont  point 
gardé  cette  exacte  pauvrété  dont  ils  ont  d'abord  fait  profeflîon .  Entre  leurs  Mo- 
nafteres ,  il  y  en  a  qui  ont  des  revenus  confidérables ,  6c  dont  les  Religieux  ne 
laiflent  point  de  mendier.  Si  ces  aumônes  leur  font  néceflaires ,  ce  n'eft  que 
parcequ'ils  veulent  entretenir  dans  ces  Maifons  un  trop  grand  nombre  de 
iujets. 

Les  Jéfuites  font  mis ,  par  la  Bulle  de  leur  fondation ,  au  nombre  des  Religieux 
Mendians  ;  mais  la  même  Bulle  porte  qu'ils  pourront  avoir  des  Collèges  aufquels 
il  y  aura  des  revenus  attachés  pour  les  Profefleurs  6c  les  Etudians  qui  font  mem- 
bres de  la  Société ,  &  que  le  Général  6c  la  Société  auront  le  gouvernement  & 
l'intendance  de  ces  Collèges  6c  de  leurs  biens.  Les  Conftitutions  défendoient  au 
Général  d'appliquer  aucune  partie  des  revenus  des  Collèges  à  l'ufage  des  Pro- 
ies :  mais  les  déclarations ,  qu'on  peut  regarder  comme  une  glofe  qui  modifie 
quelquefois  le  texte  ,  permettent  au  Général  d'aflîfter  de  ces  revenus  les  Proies 
qui  font  utiles  aux  Collèges ,  comme  les  Prédicateurs ,  les  Profefleurs  &  les  Con- 
fefleurs.  Les  fonds  dont  les  Collèges  des  Jéfuites  ont  été  dotés  n'ont  point  aug- 
menté confidérablemenc  les  biens  de  l'Eglife }  parce  qu'on  leur  a  donné  des  biens , 
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fur-tout  en  Allemagne  ,  qu'on  a  retirés  a  d'autres  Religieux.  Les  Bénédictins  Se 
ceux  de  Cîteaux ,  qui  ont  été  les  plus  léfés  dans  ce  changement ,  s'en  font  plaints 
comme  d'une  ufurpation  :  mais  les  Papes ,  qui  n'avoient  agi  que  de  concert  avec 
les  Empereurs  &  avec  les  autres  Princes  Souverains  d'Allemagne  ,  répondirent 
qu'il  écoit  de  l'avantage  de  l'Eglife  d'établir  des  Collèges  &  des  Séminaires  pour 
empêcher  les  progrès  des  nouvelles  héréfies  ;  &r  que  les  Jefuites  étant  plus  en 
état  de  foutenir  ces  établi  démens  que  les  autres  Religieux  ,  dont  les  Monafteres 
n'étoient  plus  comme  autrefois  des  Ecoles  publiques ,  c  eroit  fuivre  l'intention 
des  Fondateurs  de  donner  une  partie  de  ces  revenus  aux  Jefuites.  On  pouvoir 
ajouter  qu'une  grande  partie  des  biens  de  ces  Religieux ,  avant  que  de  paf- 
fer  dans  leurs  mains  ,  avoient  appartenu  à  d'autres  Moines ,  ou  à  des  Eccléfiafti- 
ques  féculiers  ;  &  qu'ils  poffedoient  plufieurs  dixmes  que  le  droit  commun  def- 
tine  aux  Curés.  On  ne  fit  donc  rien  contre  ces  Religieux  qu'ils  n'aient  approu- 
vé dans  le  tems  de  leur  plus  grande  ferveur,  quand  il  s'eft  agi  de  leur  interer.  Il 
y  a  eu  aufïî  en  France  plufieurs  unions  de  Bénéfices  Réguliers  faites  aux  Col- 
lèges des  Jefuites  pendant  le  dernier  fiecle  :  mais ,  comme  ils  ont  négligé  dans 
quelques-unes  de  ces  unions  les  formalités  qui  font  néceflaires  pour  les  rendre  va- 
lables ,  ils  ont  fujet  de  craindre  beaucoup  de  procès  de  la  part  des  perfonnes  qui 
font  des  recherches  curieufes  des  titres ,  pour  obtenir  des  bénéfices  par  la  voie  des 
dévoluts.  • 

Les  revenus  des  Congrégations  plus  récentes  que  les  Jefuites ,  &  qui  ne  font 
pas  dés  réformes  d'anciens  Ordres  ,  leur  font  venus  par  des  unions  de  Bénéfices , 
ou  par  leur  entrée  dans  les  Monafteres  dont  on  a  congédié  les  Religieux ,  ou  par 
les  libéralités  des  Fidèles. 

Les  biens  du  Clergé  ,  tant  Séculier  que  Régulier ,  emportent  une  partie  confî- 
dérable  des  fonds  du  Royaume.  Il  y  a  d'autres  Etats  ou  les  Eccléfiaftiques  font 
à  proportion  beaucoup  plus  riches  qu'ils  ne  le  font  en  France.  On  ne  peut  nier 
que  dans  tous  les  tems  il  n'y  ait  eu  des  Clercs  qui  ont  abufé  de  ces  grandes  ri- 
chefTes  pour  entretenir  leur  vanité  &  leur  luxe.  Les  Pères  de  l'Eglife  s'en  fonc 
plaints  :  ils  ont  dit  que  la  Religion  avoit  procuré  des  richeflès  ;  mais  que  les  ri- 
cheftes  avoient  étouffé  la  Religion.  Quelques-uns  d'eux  ont  même  été  jufqu'à 
fouhaiter  que  l'Eglife  n'eût  jamais  eu  des  revenus  fi  confidérables  :  mais  l'abus 
que  quelques  particuliers  peuvent  faire  des  biens  Eccléfiaftiques  ne  doit  pas 
faire  condamner  ce  qui  eft  avantageux  dans  fon  inftitution.  L'efprit  de  l'Eglife 
a  toujours  été  que  fes  Miniftres  fe  regardaffent  comme  les  Adminiftrateurs  des 
biens  des  pauvres ,  fur  lefquels  ils  ne  doivent  prendre  que  ce  qui  eft  néceffaire 
pour  leur  entretien.  Si  nous  avions  quelque  chofe  à  fouhaiter  fur  ce  fujet ,  ce 
leroit  que  le  partage  des  biens  Eccléfiaftiques  fe  fût  fait  avec  moins  d'inégalité  , 
&  que  ceux  qui  font  chargés  de  la  conduite  des  ames ,  ou  qui  ont  des  Béné- 
fices qui  les  obligent  a  la  réfidenec ,  euffent  une  part  dans  ces  revenus  ,  qui  les 
mît  en  état  de  fubfifter  plus  honnêtement ,  &  de  foulager  les  pauvres  ,  que  des 
Curés  voient  fouvent  en  grand  nombre  dans  leurs  Paroifles ,  fans  être  en  état  de 
les  fecourir. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Dixmes. 

1^  Endant  les  fix  premiers  fiecles  de  l'Egli-  tels  :  cependant  on  exhortoit  les  Fidèles  à 
\^  fe ,  il  n'y  avoit  point  de  Loix  qui  obligeât   confacrer  au  Seigneur  Jes  prémices  &  la  di- 
ienc  à  payer  la  dixme  aux  Miniftres  des  Au-  xième  partie  des  fruits  qu'ils  xecueilloienr. 
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L'Auteur  des  Conflitutîons  Apoftoliques  dit,  lestroupeaux  &  fur  la  volaille,  maiscncote  fut 

que  les  Chrétiens  doiventdonner  aux  pauvres  l'induftrie.  Les  dixmcs  d'induflrie,  qu'on  ap- 

&  à  l'Eglife  les  prémices  ôc  la  dixme  de  tous  pelloit  perfonnelles,  ne  font  plus  en  ufage.  A 

leurs  biens.  Origene  &  faint  Irenée  ieur  rc-  l'égard  des  autres  dixmcs,  on  ne  fuit  pas  par- 

préfentent  que  Jefus-Chrift  exige  de  fesDif-  tout  la  même  coutume.  Il  ya  deslicuxoù  les 

ciples ,  que  leur  jujiiee fou  plus  abondante  que  foins  &  les  bois  font  fujets  à  ce  droit ,  quoi- 

celle  des  Phariiicns ,  qui  payoient  la  dixme  qu'ils  en  foient  exempts  dans  d'autres  Pa- 

avec  une  exactitude  fcrupuleufe  ;  &  par  con-  roiffes.  On  dixme  en  quelques  cantons  fur  les 

féquenc  qu'ils  doivent  offrir  à  Dieu  non-feu-  fruits  des  arbres  &  furies  légumes,  quoique 

lement  la  dixième  partie  de  leur  bien ,  mais  les  Décimateurs  n'y  aient  aucune  part  dans 

encore  au-delà ,  fuivant  les  facultés  de  cha-  les  Paroiffes  voifines.  La  règle  générale,  qu'on 

que  particulier.  doit  avoir  en  vûe  pour  décider  ces  queftions , 

Les  fonds  confidérablcs  que  l'Eglife  a  ac-  eft  de  fuivre  l'ufage  de  chaque  Paroifle ,  ôc  de 

quis,  fous  les  premiers  Empereurs  Chrétiens ,  ne  point  fouffrir  qu'on  exige  des  dixmes  infoli* 

n'ont  point  fait  changer  l'ufage  de  ces  obla-  tes ,  c'eft-à  dire  des  fruits  dont  on  a  coutume 

tions,  qui  étoient  d'autant  plus  agréables  au  de  ne  rien  payer  au  Décimateur. 
Seigneur,  qu'ellesétoient  volontaires.  Les  Lé-      Les  Evcques  ont  eu  pendant  plufieurs  fie- 

vites  du  nouveau  Teftament,  vi voient,  félon  des  l'adminiftration  de  toutes  les  dixmcs  de 

faint  Jérôme ,  détachés  de  tous  les  embarras  leur  Diocèfe ,  comme  des  autres  biens  Ecclé* 

du  ficelé ,  comme  de  véritables  difciplcs  de  la  fiaftiques ,  à  condition  d'entretenir  les  Egli- 

Croix  &  de  la  pauvreté  du  Sauveur,  pareeque  fesPàroifliales,  de  fournir  aux  Miniftres  des 

les  prémices  &  les  dixmes  étoient  deftinces  Autels  ce  qui  eft  néceffaire  pour  leur  fubfif- 

pour  leur  entretien.  Donnez  aux  pauvres  de  tance ,  &  de  faire  des  aumônes,  fuivant  les 

votre  bien  ,  difoit  faint  Auguflin  à  fon  peu-  reglcsprefcritesparlesfaints Canons.  Dansle 

}>Ie,  Ôc  offrez-en  une  portion  aux  Miniftres  de  tems  au  partage  des  fonds ,  des  droits  ôc  des 
a  nouvelle  Loi.  Quoique  vous  ne  foyez  point  revenus  de  l'Eglife,  on  affigna  prefque  à  tous 
obligés,  comme  les  Juifc,àpayer  la  dixme  par  les  Curés  les  dixmes  de  leurs  Paroiffes  :  en 
une difpofition  piécife  de  la  loi  ;  vous  devez  quelques  endroits  les  Evcques  s'en  réferve- 
imiter  Abraham  qui  la  payoit  avant  la  loi  par  rent  une  portion,  qu'ils  abandonnèrent  dans  la, 
le  feul  mouvementdefâ  piété.  fuite.  C'eftde-là  ques'eft  formée  la  maximedu 
Le  zèle  s'étant  ralenti,  on  fat  obligé  de  droit  commun,  félon  lequel  les  dixmes  font 
faire  des  loix  pour  rétablir  l'ancien  ufage ,  ôc  deflinées  à  celui  qui  eft  chargé  de  la  conduite 
de  prononcer  des  peines  contre  ceux  qui  man-  des  ames.  Mais  cette  règle  a  fouffert  un  grand 
queroientà  l'obferver.  Le  premier  Règlement  nombre  d'exceptions,  pareeque  les  Evcques 
que  nous  trouvons  dans  les  Conciles,  lur  ce  fu-  du  dixième  fiecle  ôc  des  fuivans  ont  donné 
îet,  eft  celui  du  Concile  de  Mâccn  tenu  fur  des  Paroiffes,  qu'ils  appelloient  «//a/ïa,  à  des 
la  fin  du  lixième  fiecle.  Il  prononce  la  peine  Monafteres  de  l'un  &  de  l'autre  fexc ,  pour 
d'excommunication  contre  les  perfbnnesqui  l'entretien  des  pcrfbnnes  confacrées  au  Sei- 
ne fatisferont  point  à  l'obligation  qu'il  preferit  gneur;  à  condition  que  ces  Monafteres  fe- 
de  payer  la  dixme.  Statuimus  ac  decernimus ,  roient  deffervir  les  Paroiffes  par  des  Reli- 
(  ce  font  les  termes  de  ce  Concile  )utmosanti-  gieux,  ou  qu'elles  fourniroient  à  un  Prêtre 
quus  à  fidehbus  repamur  ,  &  décimas  EccU-  Séculier  ce  qui  feroit  néceffaire  pour  fon  en- 
jiajlicis  famuiantwus  œremoniis  populus  om-  tretien.  A  confiderer  ces  donations  en  elles- 
nis  inférât ,  quibus  Sacerdotes  aut  in pauperum.  memes ,  on  ne  doit  point  dire  ,  comme  ont 
ufum  ,autcaptivorumredemptionem ,  proroga-  fait  quelques  Auteurs,  qu'elles  foient  injuf- 
tis  fuis  orationibus pacem populo  ac  falutem  im-  tes  :  car  les  dixmes  étoient  deflinées  dans  les 
petrent.  Si  auis  autem  contumax  nofîris  ftatu-  premiers  ficcies  pour  l'entretien  de  tous  les 
lis  fdluberrimis  fuer  'u ,  à  membris  EccUjix  om-  Miniftres  de  l'Eglife,  ôc  des  pauvres,  au  rang 
ni  tempore  feparetur.  Charlemagne  permet  defquels  on  pouvoir  mettre  les  Religieux  lors 
dans  fesCapitulaires  d'employer  l'autorité  des  de  la  fondation  des  Monafteres.  On  doit  rai- 
Juges  Séculiers  contre  les  Laïcs  qui  man-  fonnerde  la  même  manière  fur  les  concertions 
quent  à  payer  la  dixme ,  ôc  qu'on  cite  devant  qui  en  ont  été  faites  aux  H^lfcs  Cathédrales 
l'Empereur  ceux  qui  ne  fe  foumettront  point  ôc  Collégiales. 

aux  ordres  donnés  par  les  Comtes  pour  faire  Pour  ce  qui  eft  des  dixmes  poffedées  par  les 
obferver  cette  louable  coutume.  Laïcs  ôc  qu'on  appelle  inféodées  ,  nosAu- 
Depuis  ce  tems  -  là  la  dixme  a  été  payée  teurs  ne  font  pas  d'accord  entre  eux  fur  leur 
fort  exactement  dans  l'Eglife  Latine ,  ôc  en  origine.  Quelques-uns  les  regardent  comme 
particulier  dans  la  France.  Il  n'y  a  eu  de  va-  des  droits  purement  temporels ,  que  les  Sci- 
riations  fur  ce  point  pour  la  difeipline,  que  par  gneurs  fe  réfervoient  furies  terres  qu'ils  don- 
rapport  à  ce  qui  eft  fujet  à  la  dixme,  ôc  par  noient  en  fiefs  ou  en  cenfives.  D'autres  difent 
rapport  aux  perfonnes  à  qui  elle  eft  due.  On  qu'elles  font  Eccléfiafliques  dans  leur  origine, 
l'a  levée  très-long-tems ,  non- feulement  fur  Ceux  qui  foutiennent  ce  dernier  avis  font  en- 
toutes  les  efpcces  de  grains ,  fur  le  vin  >  fur  les  corc  partagés  fur  la  manière  dont  elles  ont 
arbres  ôc  fur  leurs  fruits ,  fur  les  légumes  ,  fur  paffé  aux  Laïcs.  Les  uns  prétendent  qu'elle* 
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ont  été  ufurpéespar  Charles  Martel ,  qui  les  a 
diftribuées  aux  Officiers  de  fes  armées  :  d'au- 
très  difent  que  l'Eglife  les  a  données  à  des 
Seigneurs ,  à  la  charge  de  les  défendre  contre 
fes  ennemis. 

Il  paroit  difficile  de  juftifier  que  les  dixmes 
inféodées  ne  foient  dans  leur  origine  que  des 
droits  Seigneuriaux ,  non  -  feulement  parce- 
que  les  Hiftoriens,  les  Canons  des  Conciles, 
&  les  anciens  Auteurs  Eccléfiaftiques  en  par- 
lent comme  de  biens  qui  avoient  d'abord  ap- 
partenu à  l'Eglife  ;  mais  encore  pareeque  les 
droits  Seigneuriaux  n'auroient  point  empêché 
qu'on  ne  levât  les  dixmes  Eccléfiaftiques  fur 
les  fruits  des  terres  affujetties  à  cette  efpece 
de  champart.  En  effet  ,  nous  voyons  que 
dans  les  lieux  où  les  Seigneurs  prennent  la 
dixième  ou  la  douzième  gerbe  fous  le  nom 
de  dixme ,  on  ne  biffe  pas  de  payer  la  dixme 
Eccléfiaftique,  même  avant  celle  qui  eft  due 
au  Seigneur.  Si  ces  dixmes  n'étoient  que  des 
droits  réfervés  fur  les  terres,  quand  on  les  a 
données  en  fief  ou  à  cens ,  on  n'auroit  point 
du  les  affujettir  fubfidiairement  au  payement 
de  la  portion  congrue  des  Curés  &  a  la  répa- 
ration des  Eglifes. 

En  fuppofant  qu'elles  ont  d'abord  apparte- 
nu aux  Eccléfiaftiques ,  on  n'a  point  beau- 
coup de  peine  à  reconnoitre ,  en  confultant 
les  anciens  Auteurs  ,  que  quelques-unes  ont 
été  ufurpées  fur  l'Eglife  dans  des  tems  de 
troubles  ;  que  d'autres  ont  été  données  en 
bénéfice ,  c'eft-à-dlte,  en  ufufruit,  à  des  parti- 
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culiers,  dont  les  héritiers  ne  les  ont  pas  ref- 
tituées  ;  qu'il  y  en  a  plufieurs  que  les  Evo- 
ques ont  données  en  fiefs  à  des  Seigneurs, 
à  condition  qu'ils  deviendroient  les  protec- 
teurs de  l'Eglife ,  &  qu'il  y  en  a  auffi  qui  ont 
été  acquifes  à  prix  d'argent.  Dans  la  fuite  on 
ne  s'eft  point  trouvé  en  état  de  diftinguer 
les  dixmes  qui  avoient  été  ufurpées ,  de  cel- 
les qui  avoient  paffé  à  jufte  titre  entre  les 
mains  des  Laïcs.  C'eft  pourquoi  on  a  con- 
fervé  ces  biens  à  tous  ceux  qui  avoient  en 
leur  faveur  une  poûeffion  immémoriale, 
jointe  à  d'anciennes  preuves  par  écrit  qui 
puffent  faire  foi  en  juftice ,  tels  que  font  fes 
dénombremens  que  les  vaflaux  donnent  à 
leurs  Seigneurs.  Il  étoit  naturel  de  proférer 
cette  efpece  de  titre  à  tous  les  autres ,  paree- 
que ces  dixmes  font  tenues  en  fief  ou  de  l'E- 
glife, ou  de  quelqu'autrc  Seigneur  qui  les  a 
cédées  à  la  charge  du  fervice  militaire.  Ce 
bien,  qui  faifoit  partie  du  patrimoine  des  Sé- 
culiers ,  étant  ainfi  devenu  purement  tempo- 
rel ,  letroulème  Concile  de  Latran  n'a  pfi  don- 
ner atteinte  aux  droits  des  Laïcs ,  &  les  empê- 
cher d'en  difpofer.  Ceft  pour  cette  raifon  que 
le  quatorzième  Canon  de  ce  Concile  n'a  point 
été  reçu  en  France.  Le  même  motif  a  déter- 
miné nos  Jurifconfultes  à  décider ,  que  les 
exemptions  accordées  par  le  laint  Siège  à 
quelques  Communautés  Eccléfiaftiques,  Sé- 
culières ou  Régulières ,  ne  pouvoient  avoir 
lieu  au  préjudice  de  ceux  qui  étoient  en  pof- 
feilioû  des  dixmes  inféodées. 
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5  8.  Si  des  Religieux  exempts  peuvent  prendre 
des  terres  à  Jerme  fans  payer  la.  dixme. 

3P.  Traités fous  par  les  exempts  avec  les  Déci- 
mateurs. 

40.  Prescription  contre  l 'exemption,  en  faveur 
des  Décimateurs. 

41.  Ceux  oui  acquièrent  des  terres  des  exempts 
ne  jouiffent  pas  de  l'exemption. 

42.  Queues  font  les  preuves  de  l'inféodation  de 

I. 

LA  dixme  eft  une  portion  des  fruits  de  la 
terre  ou  des  troupeaux,  que  les  Fidèles 
ent  payer  à  l'Eglife  pour  l'entretien  des 
Miniftres  Eccléfiaftiques.  Cette  portion  n'eft 
point  toujours  la  dixième  partie  des  fruits  : 
dans  quelques  endroits ,  c'eft  la  douzième  ger- 
be de  bled,  en  d'autres  la  quinzième ,  en  d'au- 
tres la  vingtième  ou  la  trentième  ,  fuivant  l'u- 
fage  de  chaque  Paroiffe. 

I  I. 

On  diftingue  deux  efpeces  de  dixmes  ;  les 
greffes  &  les  menues.  Lesgroffesdixmes  font 
celles  qui  fe  perçoivent  fur  les  gros  fruits  que 
produit  le  territoire  d'une  Paroiffe,  tels  que 
font  ordinairement  le  bled ,  le  vin.  Les  me- 
nues dixmes  font  celles  qui  fe  payent  fur  les 
fruits  qui  ne  font  pas  une  partie  confidcrablc 
du  produit  des  terres ,  comme  les  fruits  des  ar- 
bres ,  les  légumes.  La  queftion  de  fçavoir ,  fi 
la  dixme  de  certains  fruits  doit  être  regardée 
comme  greffe  ou  comme  menue  dixme  , 
dépend  de  l'ufage  du  lieu  :  la  dixme  de  foin  f 
qui  ne  fe  paye  point  dans  certaines  Paroiffes 

6  qu'on  regarde  dans  d'autres  comme  une 
partie  des  menues  dixmes ,  eft  mife  en  quel- 
ques autres  endroits  au  rang  des  greffes  dix- 
mes ;  parce  1  uc  le  foin  eft  la  partie  la  plus 
considérable  des  revenus  de  la  Paroiffe.  Il 
en  eft  de  môme  de  la  dixme  des  bois.  Les 
dixmes  de  char  nage,  c'eft-à-dire  des  profits 
des  troupeaux  ,  font  mifes  ordinairement  au 
rang  des  menues  dixmes. 

I  I  L 

jtCeqo'on  «  On  appelle  novales  les  terres  qu'on  défri- 
«nrend  pu  che  ,  fie  qui  de  tems  immémorial  n'avoient 
poTiles.  p0mt  été  cultivées  ;  ou  des  terres  fur  lefqucl- 
ieson  feme  des  grains  fujets  à  la  di:  cme  ,  quoi- 
qu'elles n'aient  point  porté  de  fruits  dédou- 
bles de  tems  immémorial.  On  nomme  dixme 
novale  celle  qui  fe  perçoit  fur  les  terres  nou- 
vellement défrichées ,  ou  nouvellement  char- 
gées de  fruits  fujets  à  la  dkme. 

a  Eam  etedimus  prxdecelTorum  noftroram  inten- 

tionem  fuilTe  ut  novale  intcllexetint  agfum  de 

nova  ad  enitum  redaâum ,  de  quo  non  extar  merno- 
ria  qu6d  aliquando  cuiras  fuitfet.  Innocent.  III.  cap. 
qvid  fur.  extra,  de  veràor.fîgnijùat. 

IV. 

4.  Dixmes  Sous  le  nom  de  dixmes  inféodées ,  on  com- 
fauïoti**.  prend  toutes  celles  que  des  Laïcs  tiennent  en 


IX  M  E  S.  e<>; 

la  dixme. 

43.  Quand  V in fea dation  comprend  les  novales 
&les  menues  dixmes. 

44 .  Les  dixmes  inféodées  entrent  dans  le  com- 
merce. 

4  y .  En  quel  cas  la  dixme  inféodée  redevient  Ec~ 
céfîafiique. 

46.  Prefcription  contre  la  dixme  inféodée. 

47.  Dixmes  vendues  à  des  Laies  depuis  le  Con- 
cile de  Latran. 


tons 

cette 


fief,  foitde  l'Eglife,  foit  de  quelque  Seigneur 
Laïc. 

V. 

b  De  droit  commun ,  la  dixme  de  tous  les  ,.iad<MM 
fruits  qui  naiffent  dans  le  territoire  d'une  Pa-  «pi«""'«e 
roiffe  appartient  au  Curé,  pareeque  l'Eglife  £md™a 
les  a  deftinées  à  ceux  qui  font  chargés  de  la  CuX 
conduite  des  ames  :  c'eft  pourquoi  les  Cano-  Piufaun 
niftes  difent  qu'il  ne  faut  pas  d'autre  titre  au  £c£e£( 
Curé  pour  être  décimateur,  que  le  clocher  de 
l'Egliie  Paroi  (haie  ;  mais  cette  règle  générale 
fourFre  un  très-grand  nombre  d'exceptions. 
Premièrement,  pareeque  lesEvêques,  à  qui 
la  dixme  fe  payoit  autrefois  comme  premiers 
Pafteurs ,  en  ont  réfervé  une  parcie ,  quand 
on  a  fait  le  partage  des  biens  Eccléfiaftiques , 
&  qu'ils  en  ont  attribué  une  autre  partie  aux: 
Chanoines  de  l'Eglife  Cathédrale  ;  en  fécond 
lieu  ;  pareequ'on  a  donné  aux  Moines  les  dix- 
mes de  pluficurs  Paroiffes ,  pour  doter  les  nou- 
veaux Monafteres  ,  ou  pour  augmenter  les 
revenus  des  Abbayes  d'ancienne  fondation  ; 
en  troifième  lieu ,  pareeque  les  Curés  de 
pluficurs  Paroiffes  ,  prenant  la  qualité  de 
Curés  primitifs ,  ont  retenu  les  revenus  de 
l'Eglife,  &  ont  abandonné  le  foin  des  ames 
à  des  Vicaires  aufquels  ils  n'ont  Jaiffé  qu'une 
porcion  modique  des  fruits.  Les  dixmes 
inféodées  ont  paffé  entre  les  mains  des  Laïcs 

3ui  les  ont  donné:s  en  fief.  Quelques-uns 
es  poffeffeurs  des  dixmes  inféodées  les  ont 
rendues  à  d'autres  Eglifcs  qu'à  celle  de  la 
Paroiffe.  Ce  font  ces  différentes  raifons  qui 
font  que  les  dixmes  du  plus  grand  nombre 
des  Paroiffes  ne  font  pas  perçues  par  les  Cu- 
rés ,  qui  devraient  naturellement  en  jouir  , 
puifquïls  rempliffent  les  fonctions  pour  les- 
quelles cette  portion  de  fruits  a  été  attribuée 
à  l'Eglife. 

b  Quoniamà  nobis  follicirudo  rua  requifîvic  >  quîd 
de  rjccuniï  novalium  tux  Diœceits  ribiiit  itatuendum  : 
refpondcmus  ut  (i  terrx  qui  atabilesfunt.intta  certain 
alicujus  Ecclcfix  Patœciam  fuetint,  décimas  eatum, 
tuâ  patte  reientâ  ,  eidem  Ecckfix  facias  allignari. 
Alioquin  ipfa  fccundùm  difcrctiouem  àDeo  tibi  da- 
tam  ,  alii  Ecdcfix  deputare,  vel  ad  opus  flium  pote- 
ris  retinere.  AUxand.  III.  cap.  quwùam  txtra.  de  it* 
cimis ,  primit.  &  oblationib. 

Cuin  perceptio  dccitnarutn  ad  Parœciales  Eccleftas 
de  jure  communi  pertinent ,  decimx  novalium ,  qux 
fiunt  in  Paradis  caruxadern ,  ad  iplas  procul  dubio 
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perciticrcnofcurirar.  Innocent.  JII.  cup.  cum  ioruingtu. 
txtra.  de  dccimis  ,  priait  &  oblationib. 

VI. 

*•  bt™}**  t  Une  Egtife  acquiert  le  droit  de  percevoir 
u  'àixmt  'a  dixme  contre  une  autre  Eglife ,  même  con- 
»caan  pr  rte  le  Cure*  de  la  Paroiffe,  par  une  poffcflion 
preicrip-  paifible  de  quarante  années  ;  foit  qu'elle  ait 
joui  de  ce  droit  fur  toute  la  Paroiffe  ;  foîtqu'el- 
le  n'ait  perçù  les  dixmes  que  fur  un  canton. 
Dans  ce  dernier  cas ,  il  faut  régler  fur  là  pof- 
feflion  les  droits  de  l'Eglife  qui  prétend  avoir 
preferit  la  dixnie.  Ces  principes  ont  lieu  ,  à 
plus  forte  raifon ,  quand  il  s'agit  de  Seigneurs 
qui  poffedent  des  dixmes  inféodées  ,  contre 
lefquels  l'Eglife  peut  preferire  pat  unepoffef- 
fion  de  trente  années  fans  titre»  &  de  dix  ans 
entre  préfens,  ou  de  vingt  ans  entre  abfens , 
avec  titre  &  bonne  foi,  dans  les  lieux  où  ces 
preferiptions  font  admifes ,  car  l'Eglife  jouit 
contre  les  Laïcs  des  privilèges  ordinaires  de 
la  poffcflion. 

c  Ad  aurcs  noftras  pervenit  duas  Eccleîîas  litigafle 
fupcrdecin:is  >  quasuua  earum  in  altcnusl'arcrcia  an- 
ii. s  quadraginra  polledit  :  tua:  frarernitaci  teuore  prre- 
feririum  jnnotcfc.it ,  quôd  de  jure  divino  8c  humano 
melior  eft  comlitio  poflidentis.  Quia  quadragcnalis 
prxfcriptio  omnem  prorfus  aclionem  excludic.  AU' 
xand,  III.  cap.  ad  aurts.  txtra.  de  praferiptioniè. 

VIL 

7.  A  qui  ^  Lcs  rurales  font  affeaées  d'une  manière 
•ppar:ie:l-  particulière  à  ceux  qui  font  chargés  de  la  con- 
fient les  duite  des  amesde  la  Paroiffe  :  c'elt  pourquoi 
les  gros  Décimatcurs  ne  peuvent  les  préten- 
dre contre  les  Curés  ;  à  moins  qu'ils  n'aient 
un  titre ,  ou  une  poffeffion  immémoriale  join- 
te à  quelques  titres  déclaratifs  ,  qui  faffent 
préfumrr  qu'ils  ont  eu  un  titre  légitime, 
pour  jufliiier  que  les  novales  leur  appartien- 
nent. 

dCùm  perceptio  decimirum  ad  Parccciales  Eccle- 
fiasde  jure  commuai  pettincat ,  décima:  novaltur.i, 
qu.r  il anr  in  Parœciis  earumdem ,  ad  iplas  procul  du- 
bio  pertintre  nofeuntur  ,  nilî  ab  iis  qui  alias  perci- 
piuut  décimas rationabilis  caufa  oftcndarur ,  per  quart) 
a^pareat  r.ovalium  ad  eos  décimas  pertinerc.  Innocent. 
III.  cap.  cum  continuât,  txtra.  de  dteim.  primit.  €r  ob/d- 
lionib. 

Nec  pro  eo ,  qtiùd  forte  in  aliquibus  Parœciiî  ora- 
nes  rmjorvs  decimas ,  feu  pariemillarum  acquirûnt  de 
inanibus  I.aicaru.n ,  poiTunt  pro  cadein  vel  limili  por- 
tione  ,  fi  de  novo  pollmodùin  fian:  novalia ,  in  eifdein 
petere ,  ve!  perclpete  novalium  decimas  eorumdem  ; 
nid  alia  rationabilis  ,  per  quam  hoc  racete  valeant , 
caufa  fubfit.  AUxand.  IV.  tap.jfatuto,  §.  ntc  pro.  de 
dccimis  ,  primit.  &  obUtionib.  in  6tf. 

L'article  7.  de  l'Edit  du  mois  de  Février  1  y  j 7. 
fur  la  perception  des  dixmes  ,  porte  que  Us  no- 
va/es appartiennent  ,fuivant  le  droit  ,  aux  Cu- 
rés des  Paroiffes,  à  caufe  du  Join  des  antes  dont 
Us  font  chargés  ,  à  iexclufion  des  Eccléftajli- 
ques  ou  des  Laïcs  qui  poffedent  les  anciennes 
dixmes  dans  les  Paroiffes.  Le  même  article  ex- 
cepte de  cette  règle  générale  les  Evéques  ,  &  il 
veut  que  dans  Us  Pai  oiffes  où  Us  jouiffent  d'u- 
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ne  portion  des  srrojjes  dixmes  ,  Us  aient  une  por- 
tion égale  dans  la  dixme  des  novales  ;  à  condi- 
tion que  fi  l'Evique  a  toutes  les  groffes  dixmes, 
le  Curé  aura  la  queurième  partie  des  novales.  La. 
rai/onde  cetteaifpofuioncn  faveur  des  Evéqms 
efl  tirée  de  leur  qualité  des  premiers  Paflcurs  , 
&  de  ce  qu  'on  fuppofe  que  le  Droit  Canonique 
leur  attribue  ce  privilège.  Cet  Edit,  accordé  aux 
infiances  d'une  A ffemblée  générale  du  Clergé  , 
n  ayant  été  enregiftre  dans  aucune  Cour  Souve- 
raine, ne  peut  avoir  force  de  loi  dans  le  Royau- 
me. Ceux  qui  font  les  plus  verfés  dans  ces  ma- 
tières ne  font  point  d  accord  entreux  fur  cette 
quefiion.  Les  tins  difent  que  la  qualité  d'Erê- 
que  &  de  premier  Pafleur  efl  une  caufe  raifon- 
noble,  qui  doit  faire  conferveren  ce  cas  aux  Evé- 
ques le  droit  de  percevoir  les  novales,  avec  d'au- 
tant plus  de  juflice ,  qu'il  y  a  des  Moines  qui 
jouiffent  de  ce  droit  en  vertu  d'un  titre  particu- 
lier, dis  allèguent  le  Chapitre  queniam.  extra, 
de  dccimis ,  où  Alexandre  111.  ordonne  à  l'E- 
véque  de  laiffer  les  novales  à  l'Eglife  Paroiffia* 
le,  en  réfervant  fa  part  dans  ces  dixmes.  D 'au- 
tres prétendent  que  les  Evéques  ne  prenant  à pré- 
fent  aucune  part  aux  anciennes  dixmes  a  une 
Paroiffe  ,fans  un  titre  ou  une  poffejfion  immé- 
moriale ,  ils  ne  peuvent  fans  titre ,  ou  fans  une 
poffeffion  immémoriale  qui  le  faffe  préfumer  , 
percevoir  les  novales  dans  les  lieux  où  ils  ont  les 
groffes  dixmes }  pareeque  les  Decrétales  ,  qui 
ont  attribué  aux  Cures  toutes  les  novales  ,  ne 
diflinguent  point  entre  Us  Evéques  &  Us  autres 
gros  Décimatcurs.  Le  Chapitre  quoniam  d'Ar 
lexandre  111.  a  été  dreffé  dans  un  tems  où  plu.* 
fîeurs  Evéquesav  oient  encore  une  portion  de  l<x 
dixme  dans  les  Paroiffes  dont  ils  n  étoient point 
gros  Décimatcurs.  La  Coutume  deNevers,aux 
titres  des  dixmes  ,  article  y.  attribue  Us  dixmes 
novales  qu'elle  appelle  rompeis,j«.v  Curés  des 
Paroiffes  ,fans  diflinguer  entre  Us  Evéques  & 
les  autres  gros  Décimatcurs.  Ce  dernier  avis  me 
paro'tt  d'autant  plus  jujley  que  Us  Evéques  qui 
ont  d'ailleurs  des  revenus  confidérables ,  ne  doi- 
vent point  envier  ce  profit  modique  à  ceux  qui 
font  chargés  d'adminifirer  Us  Sacremens  dans 
une  Paroiffe  ,  &  qui  n'ont  ordinairement  que  ce 


ut  ejl  néceffaire pour  leur  fubfiflance ,  quand 
'Eve que  ejl  gros  Décimateur. 
Mais  les  Curés  primitijs  peuvent-ils  percevoir 
les  novales  au  préjudice  des  ficaires  perpétuels, 
qui  font  chargés  de  la  conduite  des  ames  &  de 
V adminifiration  des  Sacremens  ?  Je  crois  que  la 
qualité  de  Curé  primitif  ne  donne  par  elle-même 
aucun  droit  fur  Us  novales  ,  1  °.  pareeque  Us 
qualités  de  Curé  primitif,  &  de  gros  Décima- 
teur n  'ont  rien  de  commun  ;  de  forte  qu  'on  peut 
être  Curé  primitif  fans  avoir  aucune  part  aux 
dixmes  :  2  °. parce  que  les  Evéques ,  en  donnant 
aux  Moines  les  revenus  des  Eglifes  Paroifpa- 
Us,  qu'ils  appelloientaharia,  ne Jontcenfés leur 
avoir  accordé  que  les  revenus  dont  C  Eglife jouifÉ 
foit  alors.  La  donation  de  tous  les  biens  ne  corn* 
prendras.  Us  biens  à  venir.  Ainfi  les  novales  , 
qui  n  étoient  point  compr.fes  dans  la  donatiorn 

doivent^ 
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doivent  appartenir  au  Vicaire  perpétuel,  quand 
le  Curé  primitif  n'a  point  de  titre  particulier  , 
tel  que  celui  des  Religieux  de  Clugni  ,  qui  leur 
ejl  confervé  par  les  Arrêts  du  Grand-  ConfeiL 
On  a  jugé  dans  ce  Tribunal  le  23  Mai  1 690. 
en  faveur  de  l'Econome  de  l'Abbaye  de  faint 
Denys ,  que  le  Vicaire  perpétuel  de  Ruel  ne 
pouvoit  prendre  Us  dixmes  des  terres  nouveU 
iement  défrichées  dans  fa  Paroiffe.  Les  moyens 
propofés  pour  l'Econome  furent  ,  i».  que  Us 
Papes  Honoré  111.  &  AUxandre  IV.  ont  ac- 
cordé aux  Religieux  de  faint  Denys  la  faculté 
de  percevoir  Us  dixmes  novales  dans  les  Paroif- 
fes  où  Us  anciennes  dixmes  Uur  appartiennent. 
30.  Que  les  Abbés  de  faint  Denys  fe  font  tow 


jours  maintenus 
Us  novales  dans 


is  dans  la  pojjfejfion  de  percevoir 
ns  la  Paroiffe  de  Ruel,  dont  ils 


font  Curés  primitifs, 

VIII. 

*.  ufjge     <  Il  y  a  des  endroits  où  l'on  donne  au  Curé 

<lu  Niver 


fiogji.cr  ^  jcs  djxmes  <jes  trojs  premières  récoltes  faites 
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On  demande fi  l'on  doit  attribuer  au  Curé  les 
dixmes  des  terres  qui  n'avoient point  été  cuUi- 
vées  depuis  cent  ans,  quand  on  prouve  d'ailleurs 
par  des  Baux  ou par  a"  autres  pièces,  que  ces  ter- 
res ont  produit  des  fruits  dans  un  certain  tenu  , 
poflérieur  à  la  conceffton  faite  au  gros  Décima- 
teur  ?  IlfembU  qu  'en  ce  cas  le  Curé  ne  doit  point 
avoir  la  dix  me  fur  ces  terres ,  comme  novales  ; 
parce  qu'on  ne  peut  dire  qu' il  n'y  a  point  de  mé- 
moire de  culture  des  terres  ,  quand  on  prouve 
pardesASles  authentiques  qu'elles  ont  été  cul- 
tivées :  en  fécond  lieu,  fegros  Décimateur  ayant 
eu  un  droit  acquis  de  percevoir  la  dix  me  fur  ce. 
canton ,  ce  droit  n'a  été  que  fuj pendu  parle  dé- 
faut de  culture  des  terres  ,•  car,  pour  l'en  dépouil- 
Ur,  il  auroit  fallu  une  poffejfwn  contraire  ;  ce 
qui  ne  peut  être  dans  l'efpece  qui  efl  propofée. 

I  X. 

Les  Curés  qui  ont  fûit  l'option  de  la  por-     Si  tco 
tion  congrue  fur  le  pied  de  trois  cens  livres ,  ie*c«ife 
fuivant  les  Déclarations  du  Roi ,  ont  été  obli-  3™  0 


f 


jés  d'abandonner  aux  gros  Décimateurs  tOUS  la  portion 
es  fruits  de  leur  Cure,  &  par  conféquent  les  congru, 
novales  dont  ilsétoientenpoffeflion  ;  maisils  ^""^ 
ont  le  droit  de  percevoir  la  dixme  des  terres 
défrichées  depuis  qu'ils  ont  fait  leur  option , 
fans  que  ce  nouveau  profit  puiffe  faire  dimi- 
nuer la  portion  congrue.  Cependant  l'option 
qu'ils  ont  faite  de  la  portion  congrue  ne  leur 
donne  point  le  droit  de  percevoir  les  dixmes 
novales  au  préjudice  des  gros  Décimateurs 
qui  ont  un  privilège  particulier  »  pour  jouir 
des  dixmes  novales  à  proportion  de  la  part 
qu'ils  ont  dans  les  anciennes  dixmes. 

Dans  un  Commente 
luttons  du  Droit  Canoniqu 
citer  deux  Arrêts  du  Grand-Confeiï qui  ont  ainfi 


fur  les  terres  qui  n'avoient  point  été  culti- 
vées depuis  long-tems,  mais  fur  lesquelles  on 
voit  encore  des  marques  de  culture ,  ou  que 
les  anciens  difent  qu'ils  ont  vu  autrefois  cul- 
tiver. 

t  Les  diurnes  des  tompeis  appartiennent  aux  Cu- 
rés des  ParoiiTes  ès  fins  dcfquellcs  Tant  fitucs  lefdirs 
Tompeis,  pofe  qu'ils  ne  foieni  dixmeurs  des  lieux  cir- 
convoidts  dcfJits  rompeis  •,  &  quant  aux  dixmes  des 
ronecis ,  ils  n'appartiennent  aufdits Cures ,  (inon  pour 
les  trois  premières  années ,  fi  lcsfdits  Curés  ne  font 
dixmeurs  des  lieux  conrigus  aufdits  ronteis  ,  s'il  n'y 
a  titre  ou  privilège  au  contraire.  Coutume  dtNivtrnois , 
chap.  11.  art.  5 

Rompeis  font  terres  nouvellement  cultivées ,  cf- 
quelles  n'y  a  apparence  ou  mémoire  de  culture  faite 
autrefois.  Ronteis ,  font  des  terres  qui  de  lon£  teins 
n'ont  écé  labourées  ,  &  efquelles  il  y  a  apparence  ou 
mémoire  de  culture  ancienne,  lb'id.  art.  6. 

L'ufage  du  Parlement  de  Touloufe  efl  de  n'ad- 
juger au  Curé  Us  dixmes  des  novales  ,  que  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années  depuis  la  cultu- 
re ,  dont  le  motif  efl  qu  'après  ce  tems  les  terres  ne 
doivent  plus  être  regardées  comme  novales.  M. 
de  Catelan  obferve ,  dans  le  Livre  premier  de  fon 

Recueil ,  chap.  7 1 .  qu'on  a  adjugé  quelquefois  feront  dêfnchiesa  l  avenir,  aproportion  des  an- 
cinq  années  ,  &  quelquefois  dix  années  de  joui  f  c,enn"  dtxmes  iont  ds  ont  )out  W"  aK  Jour 
fance  de  ces  dixmes  aux  Curés,  ou  aux  Vicaires 
perpétuels;  mais quel 'ufage  qu'il  croit  qu'on  doit 
futvre  efl  de  Uur  en  accorder  dix  années  ,  même 
dans  le  cas  où  les  terres  portent  des  fruits  tous 
les  ans.  J'ai  oui  dire  qu  on  fuivoitle  même  ufa- 


mentaire  manuferit furies  Injli- 
'  Canonique  de  Lancelot,/ ai  vû 


jugé  cette  quefiion.  L' un  de  ces  Arrêts  ,  qui  efl 
du  i$  Novembre  1 68  8  .fans  avoir  égard  à  la  de- 
mande de  Louis  Daglon  ,  Curé  de  Chalfey ,  or- 
donne que  Us  Religieux  de  faint  Etienne  de  Ne- 
vers  ,  de  l'Ordre  de  Clugni ,  jouiront  des  dix- 
mes fur  Us  terres  défrichées  depuis  la  Déclara- 
tion du  mois  de  Janvier  1 686'.  V furies  terres  qui 


ge  dans  l'Artois.  Cette  Jurijprudence  efl  con- 
traire aux  principes  du  droit  commun  ;  car,  dès 
qu'on  peut  préfumer  que  dans  le  tems  de  la  con~ 
ccffion  des  dixmes  ,  faite  au  Décimateur ,  les 
terres  qui  ont  été  détrichées  depuis  ne  portoient 
point  de  fruits  ,  tes  gros  Décimateurs  n'ont 
point  de  droit,  en  vertu  du  titre  de  concejjîon,  fur 
Us  fruits  que  ces  terres  produifcnf.iU  ne  peuvent 
non  plus  y  rien  prétendre  en  vertu  de  la  preferip- 
tion ,  puifqu'ils  nontpû jouir  du  droit  de  dixme 
furies  terres  qui  ont  toujours  été  incultes. 


de  V  abandonnement  fait  par  le  Cure,  L'autre 
Arrêt ,  dont  on  ne  marque  point  la  date  ,  a  été 
ren  du  au  rapport  de  M.  Olier  ,  pour  un  Prieuré 
de  l'Ordre  de  Clugni ,  qui  efl  dans  le  Diocèfe 
de  Nifmes.  On  ajoute  dans  U  manujerit ,  qu  'il 
ejl  intervenu  depuis plufieurs  A  rréiscon  formes. 
Les  Ordonnances  furies  portions  congrues  ne 
donnent  point  aux  Curés  de  droit  particulier  fur 
les  novales  :  ainfi  ils  ne  doivent  point  en  jouir 
fous  prétexte  de  l'option  qu  'ils  ont  faite  de  la 
penfion  de  trois  cens  livres  ,  quand  un  privilège 
particulier  déroge  au  droit  qui  Uur  efl  attribué 
par  les  difpojitions  Canoniques. 

X. 

/Les  Curés  ne  font  pas  en  droit  d'obliger  u!!^,1^î 
Gggg 
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cinutcon  les  gros  Décimateurs  à  leur  louer  leurs  dix- 
r00"*^  mes,  par  préférence  à  d'autres  perfonncs.  Ainft 
'tûl*  les  Décimateurs  peuvent  donner  leurs  dixmes 
à  ferme  à  qui  ils  jugent  à  propos  ;  excepté  aux 
Gentilshommes  &  aux  Officiers  de  Juftice , 
qui  ne  peuvent  les  prendre ,  meme  fous  des 
noms  interpofés ,  g  fous  peine  contre  les  Gen- 
tilshommes d'être  compris  dans  le  Rolle  des 
tailles  comme  Roturiers  ,  &  contre  les  Of- 
ficiers de  Juftice,  d'être  privés  de  leurs  Of- 
fices. 

/  Les  Cutés  pretendans  devoir  être  préférés  aux 
Baux  a  fermes  des  dixmes  qui  font  au-dedans  de  leurs 
Paroillès ,  &  qu'ils  ont  droit  de  contraindre  lefdits 
Ecdéiialliqucs  i  leur  laifler  lefdites  dixmes ,  au  grand 
dommage  de  ceux  i  qui  elles  appartiennent,  à  qui  la 
liberté  d'en  difpofcr  doit  demeurer  ;  aufli  que  c'eft  un 
moyen  de  détourner  lefdits  Curés  de  leurs  Charges , 
s'eraployant  i  chofes  fcculictcs contre  leur  profeflion  : 
A  ce  delirans  pourvoir  ,  nous  avons  ordonné  &  or- 
donnons que  lefdks  Eccléfuftiques  pourront  bailler 
leurfdites  dixmes  à  ferme ,  a  telle  petfonne  que  bon 
leur  femblcta,  fans  que  lefdits  Curés  y  puisent  pré- 
tendre aucune  préférence ,  tionobftanc  toutes  Ordon- 
jianccs  à  ce  contraires,  lefqueiles  ,  s'il  y  en  a  ,  nous 
avons  révoquées ,  S-  voulu ,  &  ordonne  au  !i:u  d'iccl- 
les,  quel' Arrêt  donné  en  notre  Cour  de  Patlemei-t 
de  Paris  du  1 1  Février  1 604.  fur  femblable  différend  , 
&  pour  empêcher  telle  préférence  ,  foit  inviolable- 
gardé.  Edit  du  mois  de  Décembre  1606.  ar- 
ticle 14. 

g  Nous  avons  défendu  &  défendons  à  tous 

Gentilhomme* ,  Se  Officiers  ,  tant  de  nous  que  dçf- 
dits  Seigneurs  Se  Gentilshommes ,  de  prendre  à  l'a- 
venir &  s'entremettre ,  directement  ou  indirectement, 
des  Baux  a  fctmc  defdits  Bénéficiera,  dixmes,  cham- 
parrs  &  autres  revenus  Eccléfuftiques,  fous  quelque 
couleur  que  ce  foit ,  par  .eux  ou  pat  perfonncs  inter- 
poses pour  y  participer  :  ni  d'empêcher  lefdits  Ec- 
cléfuftiques aux  Baux  à  ferme  faits  ou  a  faire ,  ni  in- 
timider ceux  qui  les  voudront  prendre  ou  enchérir , 
fur  peine ,  quant  aux  Gentilshommes ,  d'êtte  déclarés 
Roturiers ,  Ôc  comme  relsmis  Ci  impofés  aux  Tailles , 

enfemble  leurs  fuccefleurs  &  aufdits  Officiers , 

de  privation  de  leurs  Etats ,  &  d'être  déclarés  inca . 
pables  d'en  tenir  jamais  d'autres.  Ordonnance  de  Biois , 
aricle  48. 

X  I. 


h  Tous  les  fonds  font  fujets  à  la  dixme.  Les 
luwfne«   propriétaires,  ou  leurs  fermiers,  doivent  la 

îrieïiû  Paver  » ,es  Juifs  &  lcS  Ii<Wticlues  '  comme  les 
'  Catholiques ,  les  Nobles  comme  les  Rotu- 
riers ,  lesClercs  comme  les  Séculiers.  Perfcn- 
ne  ne  peut  alléguer  de  prefeription  ou  de  pof- 
feffion  de  ne  la  point  payer.  Il  ne  faut  excep- 
ter de  cette  règle  générale  que  les  Eccléfiaf- 
tiques  6c  les  Communautés  Régulières  qui 
our  un  titre  légitime  d'exemption. 

h  De  terris  quas  Judsci  co'.unt ,  tua:  prudentùr  tef- 
pondemus ,  ur  eos  ad  décimas  psrfolvendas ,  vcl  pof- 
feflîoocs  porcntiùs  renuntiandis ,  cum  onini  diftnetio- 
iie  compellas ,  ne  forte  occaftonc  illi  Ecclelii  valeant 
fuo  jure:  fiaudari.  Jlcxand.  III.  cap.  de  terris,  extra, 
de  decimis  ,  primit.  €•  obluiioiib. 

Ne  pourront  les  propriétaires  Si  pofTefleurs  des  hé- 
ritages fujets  i  dixmes,  dire  ,  j>ropofcr&  alléguer  en 
jugement  ledit  droit  de  dixme  n'îlic  dû  qu'à  volonté, 


LESIÀSTIQUES. 

ni  alléguer  prefeription  ou  pofTeflion  autre 
de  droit.  Ordonnance  de  Biais  ,  art.  50. 

La  prefeription  de  droit ,  dont  parle  V  Ordon- 
nance de  Blois ,  ne  concerne  que  la  quotité. 

X  I  L 

i  Comme  la  quotité  de  la  dixme  n'eft  point  '  »•  Com- 
fixée ,  quand  il  y  a  quelque  conteftation  fur  ce  "^"'/^ 
fujet  ,  il  faut  fuivre  l'ufage  de  la  Paroiffe.  fitfdeij 
Lorfque  cet  ufage  n'eft  pas  confiant ,  on  a  rc-  "iiame. 
cours  à  celui  des  lieux  voifins.  Cette  diver- 
fité  dans  l'ufage  fait  que  la  dixme  eft  fujette  à 
la  prefeription  par  rapport  à  la  quotité.  Le 
détenteur  d'une  pièce  de  terre  ne  peut  al- 
léguer la  pofleflîon  pour  payer  moins  de  dix- 
mes que  les  détenteurs  des  terres  voiflnes  ; 
mais  on  eft  admis  à  prouver ,  que  depuis  qua- 
rante ans  on  a  paye  la  dixme  dans  un  cer- 
tain canton ,  comme  dans  un  hameau ,  fur  un 
pied  moins  haut  que  dans  le  refte  de  la  Pa- 
roiffe. Il  y  a  des  endroits  où  les  Fiefs  payent 
moins  de  dixmes  que  les  Rotures;  d'autres  où 
les  terres  pofledées  par  des  Gentilshommes 
font  fujettesà  une  dixme  moins  forte  que  cel- 
les qui  font  pofledées  par  les  Roturiers.  Ces 
privilèges,  tirés  de  la  nature  des  biens  ,  ou 
de  la  qualité  des  pofleffeurs  ,  font  contre  le 
droit  commun. 

i  llla;  quippe  docimi  neccïfariô  folvenda;  funt ,  quz 
debentur  ex  ... .  loci  co  fuetudir.e  approbatâ.  Inno- 
cent. III.  cap.  in  aUquibas.  «  U/a.  extra,  de  decimis, 
primit  &  oblationib. 

Déclarons  que  lefdites  dixmes  fc  lèveront  félon  les 
Coutumes  des  lieux  &  la  cotte  accoutumée  en  iceux. 
Ordonnante  de  Blois  ,  art.  $0. 

Et  où  par  ci  après  fera  mû  aucun  procès  pour  rai- 
fon  de  la  cotte  defditcs  dixmes  ;  voulons  iceux  être 
jugés  pat  nos  Juçcs,  fuivant  les  Coutumes  anciennes 
des  lieux.  Et  011  ladite  Coutume  fetoit  obfcute  6c 
incertaine ,  fera  fuivic  celle  des  lieux  circonvoilïns  : 
&  feront  les  Sentences  données  en  faveur  des  Ecclé- 
(iailiques  exécutées  par  provilîon ,  nonobftant  l'appel , 
en  baillant  par  lefdits  Eccléfialtiques  caution.  Edit  de 
1579.  art.  iy. 

L 'Article  6  de  VEdit  de  I  (fy  7.  porte  que  dans 
le  Dauphinè ,  &  dans  les  autres  lieux  où  les 
Nobles  payent  une  moindre  quotité  de  dixmes 
que  les  Roturiers,  ceux  d'entre  les  Gentilshom- 
mes qui  ont  acheté  dès  terres  des  Roturiers  de- 
puis l'année  \  6$%.ou  qui  en  achèteront  dans  la 
fuite  ,  payeront  la  dixme  de  même  que  lorfque 
ces  terres  étaient  pojfedées  par  des  Roturiers. 
Mais  cet  Edit  n'ayant  point  été  enregiflré ,  il 
n'a  rien  changé  a  l'ancienne  Jurif prudence. 

XIII. 

/  Quand  il  y  a  des  abonnemens  faits  entre  m»  Des 
les  gros  décimateurs  &  les  habitans  d'une  Pa-  jj^Jj*^  u 
roifle ,  de  payer  tous  les  ans  par  arpent  une 
certaine  fomme ,  ou  une  certaine  quantité  de  t 
grains  ;  ces  tranfacHons  doivent  être  exécu-  0 
tées  ,  pourvu  qu'elles  aient  été  faites  avec 
toutes  les  formalités  preferites  pour  les  alié- 
nations des  biens  Eccléfiaftiques. 
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■t  Statuimus  nt  G  fupet  decimis  înter  vos  &  aliquam    conformer  à  cet  ufàge  dans  les  EetlX  OÙ  il  eft 
perfonam  Ecclefiafticam ,  de  aifenfu  Epifcopi  vel  Ar-  établi, 
chiepifeopi  fui ,  compofirio  faûa  fuerir,  rata  &  incon- 
cufTa  perhftat.  Aàxand.  III.  cap.  fiatu'unus.  txtra.  dt 
tranfatlionïbus. 


La  poffeffton  même  de  cent  années  ne  fufft 
point  pour  mettre  les  Paroifftens  en  droit  de  dire 
qu'ils  ont  été  abonnés  :  iffaut  qu'Us  aient  un 

titre  en  tonne  forme  de  l  abonnement ,  ou  du 

j>  •   _     ,   •    •  •       ,  / 


Juivant  cette  règle  ,  de  concilier  les' Arrêts  rap- 
portés dans  le  Journal  des  Audiences ,  au  fujet 

des  abonnemens  ,  qui  paroijfent  d'abord oppo- 
fés  :  ces  Arrêts  font  du  17  Juin  162  3  ,  du  30 

Mars  1 66+  ,  &  du  premier  Avril  1 58  8. 

XIV. 

ii-Publi-  m  Les  détenteurs  des  fonds  fujets  à  la  dix- 
eacon  de  me  font  obi  igés  de  faire  publier ,  à  la  porte  de 
213  rE6life  Paroiffiale  du  lieu  où  les  fonds  font  fi- 
tués,  le  jour  qu'ils  ont  pris  pour  commencer 
la  moiflbn  ou  la  vendange ,  afin  que  les  gros 
décimateurs  y  faffent  trouver  ceux  qui  doi- 
vent recueillir  la  dùme. 

m  Nous  voulons  que  les  articles  49.  &  50  conte- 
nus en  notre  Edit  des  Eues  de  Blois ,  pour  la  percep- 
tion des  dixmes ,  foient  entièrement  gardes  Se  obfer- 
vés  :  Se  en  ce  faifant ,  que  toutes  perfonnes ,  de  quel- 
que qualité ,  état  &  condition  qu'elles  foient ,  tant 


*  Faifons  exprefles  inhibitions  Se  défenfes  l  tous 
détenteurs  Se  pollefTeurs  defdits  héritages  fujets  i 
dixmes ,  de  mettre  en  gerbe  ,  enlever  ou  emporter 
les  fruits  d'keux ,  fans  avoir  préalablement  payé ,  le 
tout  fur  peine  de  confifearion ,  au  profit  défaits  Ec- 
cléfiaftiques ,  de  tous  les  fruits  Se  grains  ainfi  dépouil- 
lés >  Se  des  chevaux  &  harnois  de  ceux  qui  auront 

8c 

refufans 

lefqucls  encore  nous  voulons  être  punis 
extraordinairement ,  comme  infraétcurs  de  nos  Or- 
donnances. Enjoignons  très-expre(Tément  à  tous  nos 
Juges ,  Officiers  Se  Procureurs  fur  les  lieux ,  fans  at- 
tendre la  plainte  défdits  Ecdéfiaftiques ,  qu'ils  infor- 
ment diligemment ,  &  punuTent  fuivant  la  rigueur 
de  nofdits  Edits ,  ceux  qui  auront  contrevenu  à  la 
préfente  Ordonnance ,  fut  peine  de  fufpenlion  Se  pri- 
vation de  leurs  états  :  leur  enjoignant,  fur  les  mêmes 
peines,  d'avertir  nos  Procureurs  Généraux  ,  6c  nos 
Cours  de  Parlement ,  des  contraventions  qui  fe  fe- 
ront â  la  préfente  Ordonnance ,  &  du  devoir  qu'ils 
auront  fait  à  l'exécution  d'icelle.  E dit  dt  Mtùtn  de 
fan  1  j79.  article 

Il  y  a  une  difpofttion  pareille  dans  Farticlc 
49.  de  l'Ordonnance  de  Blois, 

XVI. 

o  Quand  la  dixme  a  été  biffée  fur  le  champ,  j*.  C*<>oe 
on  ne  peut  faire  pâturer  les  troupeaux  fur  la  ,onobfef- 

veqtund 
on  a  Uifli 
Udumefor 


propriétaires  que  poflefTeurs ,  feVraiers  &  autres  te-  \"KJ!  .que  Çe,ui  1  3ui  la  d.ixme  aPpa««nt  ne 
nanciers  de  terres,  vignes ,  8c  autres  héritages  fujets   1  ait  iatt  en,eVTr  ,  fous  peine  contre  les  con- 

trevenans  d'être  condamnés  à  la  reftitùtion  tet 
de  la  dixme  ,  ôc  aux  dommages  &  intérêts 
des  Décimateurs.  Cependant,  fi  les  Décima* 
reurs  n'ont  point  fait  enlever  la  dixme  dans 
trois  jours  ,  à  compter  du  jour  que  le  pro- 

niiiu  »  uu>  mi  ivcui  ;  Bccisuinj.'icns  OU  rete        '2    '  ce-  e  •    *    i  ' 

prochaine  précédente  icelui  jour,  afin  que  lefdirs  Ec-  Ptl6**lte  >  ou  ion  fermier  ,  a  fait  enlever  les 
cicfiaftiques,  leurs  Receveurs ,  Fermiers ,  ou  Commis  gerbes>  on  peut  faire  pâturer  les  beftiaux  fur 
s'y  puilTcnt  trouver.  Edit  dt  Me! un  dt  fan  i  <7p.  ar.   la  terre ,  fans  craindre  d'être  condamné  à  la 


aux  droits  de  dixme,  prémices,  quartes,  boifleaux, 
&  autres  droits ,  feront  tenus  de  faire  fignifier  Se  pu- 
blier au  Prône  des  Egiifcs  Paroiflîales ,  où  font  limés 
&  afus  lefdits  héritages,  le  jour  qui  aura  été  pris  & 
défigné  pour  dépouiller  Se  enlever  les  fruits  Se  grains 
venus  Se  crus  fur  iceux  :  &  ce  le  Dimanche  ou  Féte 


ticle  19. 


XV. 


reftitùtion  de  la  dixme  6c  des  dommages  ôc 
intérêts. 


Ce 


^  n  II  eft  défendu  d'enlever  les  grains  qu'on  *  Quant  à  la  dixme ,  chacun  en  cfl  quitte ,  la  Uif. 

«joii  faut   n'ait  payé  la  dixme ,  ou  ,en  casque  ceux  qui  fant  fur  le  champ  pour  celui  à  qui  elle  appartient. 

ic'SJhna  *°nt  chargés  de  la  percevoir  foient  abfens,  Toutefois  ne  pourront  les Seigneut s ,  ni  leurs  fujets, 

«e™  n'eft"  qu'on  n'ait  lauTé  fur  le  champ  le  nombre  de  ÎT  ?}iat"  ,eu,r         daM  lc$  tetr"  fu'ettcs  * 

P«  préfene  gerbes  qui  eft  dû  fuivant  l'ufage  du  lieu.  Ce  *?"C,d^mC,'  ,ufqT  *  "  V  Wu' 

lotiaoon                 A„  .    ,  ,  c    ,     -5    j  ■     u  cr  nent  ,adlle  dlxmc  •  l"  wem  u,t  enlever  Se  amener. 

eniereie»  Su  doit  Étre  oblerve  »ous  Pe»ne  de  confifca 


Et  où . 


îront  le  contraire  ,  feront  condamnes 


i  la  reftitùtion  du  dommage  fait  i  ladite  dixme 
délailféc  fur  le  champ  ,  Se  amende  telle  que  d 


que 


ainlî 
c  tai- 


tion  des  grains  enlevés,  des  chevaux  &  har- 
nois ,  &  de  trente  écus  d'amende  au  profit 

des  Décimateurs. .  Les  Procureurs  d'office  f?n  '•  laquelle  tcftitutîon  fe  fera  i  celui  i  qui  appar- 
tient ladite  dixme . . .  pourvu  toutefois  que  ceux  auf- 
quels  appartient  ladire  dixme ,  feront  tenus  dedans 
trois  jours,  i  compter  du  jour  que  les  Seigneurs  Se 
propriétaires  defdites  terres ,  ou  leurs  Fermiers  au- 


des  Seigneurs ,  ôc  les  Procureurs  du  Roi  font 
obligés  d'informer  contre  ceux  qui  enlèvent 
les  grains  fans  avoir  laiffé  la  dixme  fur  le 
champ ,  ôc  les  Juges  de  les  punir  comme  in- 
fraâeurs  des  Ordonnances ,  fans  attendre  les 
plaintes  des  gros  Décimateurs-  Il  n'eft  pas  per- 
mis d'enlever  les  grains  pendant  la  nuit ,  en 
laiffant  la  dixme  fur  le  champ.  En  quelques 
endroits  l'ufage  eft  de  faire  appeller  les  gros 
Décimateurs,  ou  leurs  Receveurs,  par  trois 
cris  différens ,  ôc  de  ne  faire  enlever  lesgrains 


qu'une  heure  après  lç  dernier  cri.  Il  faut  fe   doit  être  fuivie  par  tout. 


ront  fait  lier  &  mener  en  leurs  maifons  les  gerbes  à  eux 
appartenantes,  aller  ou  envoyer  qucriHeurfdires  dix- .. 
mes  ;  autrement ,  ledit  tems  pane ,  un  chacun  pourra 
mener  pâturer  fondit  bétail  dans  lefdites  terres ,  fans  . 
péril  d'amende  ni  reftitùtion  de  dommages.  Coûtamt 
dt  Boulknois  ,  art.  }6. 

Cette  difpofition  de  ta  Coutume  de  Boul/e* 
nois  ,  étant  fondée  fur  des  principes  d'équité  , 


Ggggij 
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17.  Il  <)ii- 
me  (é  pajre 
fans  déduc- 
tion Jet 


LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

Paroiffe  les  bêtes  dont  il  fe  fert  pour  cultiver 
XVII.  la  terre ,  &  qu'il  les  a  employées  à  labourer 

dans  une  autre  Paroiffe  ,  le  décimateur  du  lieu 
où  les  bêtes  ont  hiverné  prend  la  moitié  de 
la  dixme  qu'il  aurait  eue  fi  la  terre  avoit  été 
dans  Ion  territoire  :  l'autre  moitié  de  la  dixme 
appartient  au  Décimateur  de  la  Paroifle  où  la 
terre  eft  fituée. 


18.  Onti 
l*ve  avant 
le  ctunv- 


p  La  dixme  doit  fc  payer  fans  aucune  dé- 
duction des  frais  îqu'il  eft  néceffaire  de  faire 
pour  les  femences ,  la  culture  de  la  terre ,  le 
payement  des  ouvriers. 

p  Cum  homines  de  Hortonâ  de  ftagibus ,  novem 
partibus  fibi  retentis ,  decimam  Ecclefie ,  cujus  Paro- 
chiani  funt,  line  diminutione  folvere  tencantur ,  te 
aneequam  id  faciant  fervientibus  Se  mercenariis  fais 
de  frueibus  non  decimatis  débita  tonus  anni  pro  fer- 
virio  iuo  impendant ,  tune  demùra  de  retiduo  deci- 
mam  pcrfolvenccs  :  Mandamus  quatenùs  eos  cogatis 
ut  decimam  ftatim  miâibus  colleôis  petfolvant ,  at- 
que  de  fubtraâis  Se  retentis  dienam  fatisfaûionem 
exhibere  procurent.  AUxandtr  III.  cap.  cùm  homints. 
txtra.  dt  duimis  ,  prima.  &  obLuionib. 

XVIII. 

q  On  regarde  la  dixme  comme  la  première 
charge  des  fruits  qui  croiffent  fur  la  terre  ; 
c'eft  pourquoi  on  la  levé  avant  le  champart  ôc 
les  autres  droits  Seigneuriaux  de  cette  nature. 
Autrement  on  ne  payerait  point  la  dixme  de 
tous  les  fruits. 

q  Cùm  autetn  in  fignumuniverfalis  dominii ,  quart 
quodam  tiralo  fpeciali ,  fibi  décimas  Dominus  refer- 
vaverit,  nos,  fie  Ecclertarum  difpendiis Se  anima rum 
perieuhs  obviare  volenres ,  ftatuimus  ut ,  in  prxroga- 
•neralis ,  exaâionem  tributorum  Se 
t  folutio  decimarum,  vel  faltem ,  hi , 
ad  quos  ce n fus  ,  vel  tributa  irdecimara  pervenerinc , 
quoniam  rescum  onere fuo  tranfu ,  ea...  decimare 
cogantur  Ecclefiis  quibus  de  jure  debentur.  Ex  Con- 
cii.  Lattraa.fub  Innoc.  III.  cap.  cùm  non  fit.  extra,  d* 
duim.  primit.  &  obUuxonib. 

Les  dicifions  de  nos  Coutumes  furcefujet font 
tonformes  à  la  difpofition  du  Concile  de  Latran. 


X  I  X. 


t  j.Enqoel 
«mi  elle  (t 


f  L/ecimas  vero  mciiium  ,  vet  uuuuuiu  ,  \ 
û  colueiint  in  aliâ  Parochiâ ,  qui  m  in  ea  in  qui  ha- 
bitant ,  quoniam  A  diverti»  diverfa  confuetudo  tene-» 
rur ,  tu  eligas  in  hoc  cafu  quod  per  confoetudinem 
diù  obtentam  ibidem  noreric  obfervatum  Ltuius  III. 
cap.  ad  Apofiolic*.  extra,  dt  duim.  &  oblationib. 

Suire  des  dixme»  a  lieu ,  quand  avec  les  bêces  ce- 
nues  ,  nourries  Se  hivernees  depuis  le  premier  jour  de 
Novembre  jufqu'au  premier  jour  de  Mars,  en  aucune 
dixmerie ,  on  laboure  en  autre  dixmerie  :  auquel  cas 
le  Seigneur  de  la  dixmerie  où  lefdites  bêtes  font  te- 
nues ,  nourries  Se  hivernees ,  comme  delTus ,  par  droit 
de  fuite ,  doit  avoir  la  moitié  des  dixmes  des  fruits 
crus  en  ladite  autre  dixmerie ,  Se  terres  labourées  par 
lefdites  betes  qui  ont  été  nourries  &  hivernees  en  la- 
dite dixmerie.  Coitumt  dt  Btrri ,  titre  du  droits  pré- 
dùutx,  art.  18. 

Au  Seigneur  d'une  dixmerie ,  Laïc  ou  Ecclértafti- 
que,  appartient  la  fuite  de  fes  Laboureurs ,  quand  ils 
vont  labourer  hors  de  fa  dixmerie  ,  en  lieu  fujet  I 
dixme  ou  exempt  d'icelui  \  Se  i  taule  de  ladite  fuite 
il  prend  demi-dixme  ,  c'eft-a-dire ,  la  moitié  de  ce 
qu  il  prendroit  pour  fa  dixme  ,  fi  fondit  Laboureur 
avoit  labouré  chez  lui  :  Se  l'autre  moitié  de  la  dixme 
appartient  au  Seigneur  foncier ,  s'il  n'y  a  procours  ou 
droit  d'aller  labourer  l'un  fur  l'autre ,  qui  s'acquiert 
par  turc,  ou  pr  efeription  fumTante.  Coutume  dt  Ai- 
vtrnois,  chap.  ta. art.  1. 

Er  pour  avoit  Se  obtenir  ledit  droit  de  fuite ,  eft 
requis  que  les  bceufs  ou  bèces ,  dont  le  labourage  a 
été  fait,  aient  écé  bivemés  l'hiver  devant,  précédant 
la  récolleâion  de  la  dixme ,  en  la  dixmerie  audit  Sei- 
gneur dixmeux.  Et  fuffit  que  lefdirs  bceufs  ou  bêtes 
aient  été  hivernes  en  ladite  dixmerie ,  pofé  que  le  La- 
boureur ait  fait  fa  demeure  hors  d'icelle  :  en  ma- 
nière que  celui  où  lefdits  bœufsou  bêtes,  ont  été  hiver- 
nés  aura  le  droit  de  fuite ,  Se  nou  celui  où  ledit  La- 
boureur aura  demeuré.  Ibid,  art.,  t. 

Et  fout  réputés  lefdits  bceufs  ou  bêtes  avoir  été  hi- 
verné* en  une  dixmerie ,  quand  ils  ont  logé  Se  ont  été 
levans  Se  couchans  durant  l'hiver ,  pofé  qu'ils  aient 
pris  leur  parut  e  autre  paît.  Ibid.  art.  t. 


Ordinairement  la  dixme  des  grains  fe 
prend  fur  le  champ.  Il  y  a  cependant  quelques 
cantons  particuliers  où  la  dixme  ne  fe  levé 
qu'après  que  les  grains  ont  été  battus.  La  dix- 
me du  vin  au  contraire  ne  fe  prend  point  or- 
dinairement fur  les  raifins,  mais  fur  le  vin. 

Ceux  qui  vendent  le  tâifin  que  produifent  Ily  a  beaucoup  d'apparence,  comme  Coquille 

leurs  vignes  font  obligés  d'en  payet  la  dixme.  le  remarque,  que  ce  droit  de fuite  a  été  établi  dans 

Lorfque  le  Curé  n'a  point  demandé  la  dixme  letemsqu'onpayouladixmedel'indufirie&de 

du  vin  dans  le  tems  de  la  vendange,  on  eft  obli-  tous  Us  profits  :  on  a  confidiré  la  culture  de  la 

gé  de  la  I  ui  payer  fur  le  pied  de  la  déclaration  terre  comme  le  profit  qu  'on  tire  des  animaux  qui 

faite  aux  Commis  des  Aides  de  la  quantité  de  font  employés  à  la  labourer,  &  on  a  attribué 

pour  cejujet  ta  moitié  de  la  dixme  des  fruits  au 


vin  que  le  particulier  a  recueillie. 
XX. 

d Suivant  k  droit  commun,  fa  dixme  des 


()ue!»  en 
drui 


fruits  qui  naiffent  fur  la  terre  appartient  au 
gros  Décimateur  de  la  Paroiffe,  uns  exami- 
eiics  ner  où  ont  hiverné  les  beftiaux  dont  on  s'eft 
fervi  pour  cultiver  la  terre,  r  Mais  dans  les 
Provinces  où  les  dixmes  de  fuite  ont  lieu, 
comme  dans  le  Berri  êc  dans  le  Nivernois , 
quand  un  Laboureur  a  fait  hiverner  dans  une 


gros  Décimateur  dans  le  territoire  duquel  ils 
avoient  hiverné.  L'autre  moitié  a  été  attribuée 
au  gros  décimateur  du fonds  à  caufedela  réalité. 

XXI. 

/Le  droit  de  fuite  n  a  point  de  lieu  quand  ai.Ei«p- 
Je Laboureur  ne  cultive  point  la  terre  pour  ™>n  P"" 
fon  profit,  &  qu'on  lui  donne  une  Comme  ou  J^™1* 
une  certaine  quantité  d'argent  pout  récom1- 
penfe  de  fon  travail ,  Ôc  pour  les  journées  de 
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DES   D  I  X  M  E  S* 
fes  beftiaux  ;  parce  que  le  profit  des  beftiaux 
ne  vient  point  dans  ce  cas  à  celui  qui  a  labouré 
la  terre. 


foi 


XXV- 


/  Suite  de  dixme  n*h  point  de  lieu,  fi  le  Labou- 
reur laboure  pour  autrui  1  prix  d'argent.  Coûtumt  de 
Nivernais  «kap.  1 1.  mit.  a. 

XXII. 

ki.Uee*  Pans  les  Coûtumes  où  le  droit  de  fuite  eft 
établi ,  il  y  a  des  Paroifles  dont  les  habitans 
vont  labourer  fur  les  territoires  des  uns  des 
autres ,  fans  que  le  Décimateur  des  lieux  où 
les  beftiaux  ont  paffé  l'hiver  puiffe  prendre 
aucune  part  aux  dûmes  des  terres  qui  ont  été 
labourées  par  ces  beftiaux.  Les  dixmes  en  ce 
cas  reftent  toutes  au  Décimateur  du  terri- 
toire où  les  fonds  font  fituds.  On  appelle  droit 
de  procours  ,  dans  la  Coutume  de  Nivernois , 
ce  droit  de  labourer  dans  une  autre  Paroifle, 
fans  être  fujet  à  la  fuite.  Il  s'acquiert  par  un 
titre ,  ou  par  une  prefeription  de  trente  an- 
nées contre  un  Laie ,  fie  de  quarante  ans 
contre  l'Eglife. 

Voye-r ,  fous  la  Maxime  ao  de  ce  Chapitre  , 
le  premier  article  du  Chapitre  12,  delà  Coutume 
de  Nivernois. 

XXIIL 

t  Ceft  ia  Coutume  qui  règle  les  efpeces 
oâlùme   ^e  ^ru'ts  ^ur  lelquels  la  dixtne  doit  être  le- 
itgieks    vée  ;  fie  il  n'eft  point  permis  de  l'exiger  de 
.fpfcM  i»  ceux  dont  on  n'a  point  coutume  de  la  payer. 
£f  □c!**!»  '^in'' on  ncPcut  obliger  à  payer  la  dixme  des 
«liime  re   foins  dans  les  Parûmes  vu  l'ulage  eft  bien 
perçoit,    juftifié  de  ne  point  aflujertir  les  foms  au  droit 
de  dixme*  Il  en  eft  de  même  des  bois ,  des 
agneaux,  fit  de  tous  les  fruits  naturels ,  ou 
qui  viennent  de  l'induftrie. 

t  lUse  quippe  décime  necefTarib  folvendae  funt  quz 
debenrar  ex . . .  loci  confuetudine  approbatâ.  Ex  Cou. 
cil.  Laitran,  fui  Imnocutt.  III.  top.  m  abattit.  $.  Ma. 
extra.  <U  dtcim.prim'u.  &  otUlicnlb. 

Senerchalhu ,  ad  requiûtionem  Conlulum  locorum 
nuorurncumqae,  dereiuUt  ipfoi  Confules  6c  univer- 
fi  tares  8c  lîngnlos  à  novi  iinpofinooe  ferviruris  facien- 
dàper  I'raîlatos,  &  alias  perfonas  Ecclefia(rka5,i  novi 
exactionc  decimarum ,  8c  primitiarum,  fit  pnsftarJonU 
palTarz ,  prourde  jure  fuerit  6c  haâenus  eft  confuc- 
tora  fieri.  Ordinot Philip. IV. an.  1 303. 

Dédirons  aufli  que  leXdites  dixmes  fe  loveront  Mon 
les  Coûtumes  des  lieux  ,  8c  la  cotte  accoutumée  en 
iceux.  Ordonn.  dt  Mois,  art.  50, 

XXIV. 

a  4!  si  on    Un  particulier  n'eft  point  recevable  a  pro* 
particulier  pofer  qu'il  eft  en  pofleflion  immémoriale  de 
îet'f»^.  ne  Payer  l*  dixme  de  certains  fruits  , '  lorf- 
(tfcon.     qu'elle  eft  payée  par  les  autres  habitans  d'une 
Paroifle.  On  préfume  que  c'eft  par  une  ef- 
pece  de  tolérance  qu'on  ne  l'a  point  pourfui- 
vi.  Si  on  admettoit  la  preuve  d'une  pareille 
poffeflîon  de  la  part  des  particuliers,  cela 
:  Ucu  *  UAC  infinité  de  procès.  „ 


Lorfqu'on  feme  desgrains fujets  à  la dixme   àf .  o*t 
fur  des  terres  qui  portoient  ordinairement  «*»»ge- 
des  fruits  fur  lefquels  on  ne  levé  point  de  dix-  J*c 
mes ,  les  gros  décimateurs  font  en  droit  de  jet»  "«T 
fe  la  faire  payer  :  pareeque  ce  ne  font  pas  «uaae, 
les  terres,  mais  les  fruits  qui  y  cfoiflenr ,  qui 
doivent  acquitter  cette  charge.  Il  femble 
que  par  la  même  raifon  on  ne  devroit  point 
aOujêtrir  à  la  dixme  les  terres  fur  lefquelles 
on  avoit  coutume  de  femer  des  grains  fujets 
à  ce  droit,  quandon  leurrait  porter  des  grains 
fur  lefquels  les  gros  décimateurs  ne  font  pas 
en  pofleflion  d'en  prendre  une  partie.  On  fuie 
cependant  une  règle  contraire  quand  il  y  a  un, 
changement  de  furface  confidérable  ;  paree- 
que les  particuliers  pourraient  réduire  à  peu 
de  chofe,  dans  certaines  Paroifles,  cette  por> 
tion  des  fruits  qui  eft  deftinée  pour  l'entre» 
tien  des  Miniftres ,  s'ils  pouvoient  taire  cei 
changemens  fans  indemnifer  les  décimateurs» 

SiVEdkde  i6<7.avoitétéenregiftrétilfau. 
droit  indemnifer  les  Décimateurs  pour  tous  tu 
changemens  defurface  ,  quelque  peu  confidéra- 
bits  qu'Us pufjent  être ,  la  difpofition  de  l'Edit 
étant  conçue  en  termes  généraux.  Mais  oit 
avoit  déjà  fait  un  <^ffe\  grand  avantage  aux 
Décimateurs  ,  en  leur  accordant  une  récompenft 
quand  ce  changement  eft  confidérable  ;  c'eft  une 
des  raifons  pour  laquelle  l'Edit  quipouffbit  ce 
privilège puis  loin  ,n'a point  été enregiffré.  On 
laiffe  a  l  équité  des  Juges  à  décider  fur  les  dif* 
fir  entes  circonftances  ,  quel  eft  le  changement 
de  furf  ace  qui  doit  pafferpour  confidérable. 

XXVI. 

Il  y  a  des  Paroifles  où  l'on  paye  la  dixme  ^.sjonu 
de  tous  les  fruits  qui  croiflent  dans  les  enclos ,  par»  d« 
même  des  légumes  :  dans  d'autres  Paroifles  MK,°*  >  * 
les  enclos  font  exempts  des  dixmes.  Quoi-  ^,^8°" 
qu'on  ferme  de  murs  une  terre  labourable, 
ou  une  vigne ,  on  ne  laiffe  pas  d'être  obligé 
à  en  payer  la  dixme  :  on  la  payerait  aufli  pour 
un  nouvel  enclos ,  où  l'on  ne  recueillerait  que 
des  légumes  ,  fi  on  avoit  enfermé  dans  cet 
enclos  une  quantité  confidérable  de  terres 
oui  portoient  auparavant  des  fruits  fujets  à  la 
dixme. 

XXVII. 

Quand  il  y  a  des  arbres  à  fruit  dans  une  a7.  D« 
terre  qui  porte  des  grains ,  comme  du  bled  Î^V4^ 
ou  de  l'avoine,  les  Décimateurs  ne  prennent  p,^, 
ordinairement  la  dixme  que  fur  les  grains  ,  la  mtme 
quoiqu'ils  la  perçoivent  des  arbres  qui  ne  font 
pas  dans  des  terres enfemencées.  On  ne  trou- 
ve que  quelques  Paroifles  où  les  Décimateurs 
dix  ment  fur  le  haut  fie  fur  le  bas. 

En  cas  qu'on  feme  fur  un  territoire  une  ef 
pece  de  grains  dont  on  n  'a  point  coutume  de  re- 
eutillir  la  dixme  ,  en  eft-clle  due  aux  Décima* 
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1F  IX  ECCLESIASTIQUES. 

les  Curés  font  en  poiTefTion  de  ne  point  payer 
la  dixme  des  fruits  qu'ils  y  recueillent. 


V».  A  qaî 
■fe  ptyt  la 
■diime  de* 


fc-».  L»  dît- 
me  ne  s'ar- 
ïcrige 


)e.  Avtc 

qui  il  fiât 
faite  juger 
les  cornet- 
taiiont  liai 


jl.l.e*do- 
nuinei  de 
la  Cure  j 
font  (ujei» 
en  faveur 
dei  )>rpsDc- 


teurs  ?  En  ce  cas  il  n'y  a  point  d'ufige  en  faveur 
des  Dêcimateurs ,  ni  contre  eux.  Ainfi il  faut 
fuivre  l'ufage  des  lieux  circonvoifms  ,  fmvant 
I article  2p.  de  l'Edit  de  i  $  73. 

XXVIII. 

u  Les  dixmes  des  agneau*  8c  de  la  laine  le 
payent  aux  dêcimateurs  dans  les  dixmeries 
defqoeis  les  beftiaux  ont  leur  Stable  où  ils 
patient  les  nuits,  furtout  pendant  l'hiver  i  à 
moins  qu'il  n'y  ait  un  ufage  contraire. 

u  La  dixme  de  laine  &  des  agneaux  eft  due  i  celui 
•a  dixnup  duquel  les  bête»  gifeat  Se  ptcnoâeiu.  Coû- 

XXIX. 

C*eft  une  des  maximes  des  plus  confiantes 
de  notre  JuriTprudence  ,  que  les  dixmes  ne 
s'arréragent  point  ;  c'eft-à-dire  que  le  Déci- 
mateur  ne  peut  demander  la  dixme  au  pro- 
priétaire des  fonds ,  quand  l'année  de  la  ré- 
colte eft  révolue  :  mais  celui  qui  a  percû  la 
dixme  fans  y  avoir  de  droit,  fur  un  fonds  dont 
il  n'eft  point  propriétaire ,  peut  être  condam- 
né à  en  reftituer  plufieurs  années  au  gros  Dé- 
cimateur;  parce  qu'on  ne  doit  point  s'enrichir 
aux  dépens  d'un  tiers- 

Le  Commentateur  de  M.  Louet  ,  lettre  D. 
oomb.  ç. rapporte  un  Arrêt  du  j  Mars  i  6  j  j.  qui 
déboute  un  Cure"  delà  demande  au' il  avoit  for- 
mée en  reflitution  de  dixmes.  Il  y  a  un  Arrêt 
confo 


M.  Augeard,  dans  fes  Arf&s  notables  f  en 
rapporte  un  du  22.  Août  1699.  oui  condamne 
Jean  VatbUd  ,  Curé  de  la  Paroiffe  de  Cau  ,  à 
payer  la  dixme  des  fruits  d'une  terre  de  fa  Cure 
aux  Religieux  de  faim  Riquier  ,  gros  Dêcima- 
teurs de  la  Paroiffe  de  Cau. 

XXXII. 

*  Toute  terre  étant  alTujettie  de  droit  corn-  1  o«# 
munau  payement  de  la  dixme,  c'eftàceluiqui  ,itrn  J'«1^ 
prétend  en  être  exempt  à  juftifier  du  titre  de  j™1* 
ton  exemption.  Ce  titre  doit  être  émané  d'une 
perfonne  qui  ait  eu  le  pouvoir  de  l'accorder, 
comme  le  Pape ,  qui  en  a  donné  à  plufieurs 
Ordre;  Réguliers.  Comme  un  changement 
fi  confidérable  dans  la  difeiplinc  Eccléfiaf- 
tique  ne  s'eft  pu  faire  fans  l'autorité  du  Roi, 
il  faut  que  le  privilège  accordé  par  le  Pape 
ait  été  confirmé  par  des  Lettres  Patentes  enr 
regiftrées  par  les  Cours  fupérieures. 

x  Com  igitor  quilibet  décimas  folvere  tencanrur^ 
oift  à  prxftacione  ipfarum  fpecialùer  lit  exemptus  t 
Frarernitaci  tux  uliter  refpondemus  »  quôd  à  danti- 
bus  &  recipientibus  poflèfljones  ad  firmam  ,  de 
fruâibus  quoi  peicipiunt  decimx  func  folvendi  :  nilï  - 
ab  eis  oftendatur  quare  ab  hujufmodi  fine  i  mm  unes. 
Innoeenttus  III.  cap.  à  nciis  extra,  dt  decimis  ,  pr'm'u^ 


orme  au  l 


3  Décembre  1  672.  dans  le  pre- 
mier volume  du  Journal  du  Palais^ 

X  X  X. 

Il  faut  faire  juger  avec  les  propriétaires  les 
conteftations  fur  la  dixme ,  afin  de  n'avoir 
point  de  procès  avec  les  nouveaux  Fermiers; 
d'autant  plus  que  ces  queftions  fur  les  droits 
réels  regardent  particulièrement  ceux  qui  ont 
le  domaine  des  fonds.  Si  la  communauté  des 
habitans  a  été  rrùfc  en  caufe  au  fujet  de  la 
quotité  de  la  dixme  ou  des  fruits  qui  y  font 
fujets ,  ce  qui  a  été  jugé  contre  la  commu- 
nauté eft  cenfé  jugé  contre  tous  les  particu- 
liers qui  ont  des  terres  dans  la  Paroiûe, 

XXXI. 

Les  anciens  domaines  de  la  Cure  ne  font 
pas  fujets  au  droit  de  dixme,  dans  les  lieux  où 
le  Curé  n'eft  point  gros  Décimatcur  ;  parce- 
qu'on  fuppofe  que  les  biens  qui  ont  été  cédés 
au  Curé ,  lors  des  partages,  lui  ont  été  aban- 
donnés francs  &  quittes  de  dixmes.  Il  n'en 
eft  pas  de  même  quand  la  donation  de  la  terre 
a  été  faite  à  la  Cure  ,  depuis  que  la  ceffion 
des  dixmes  a  été  faite  à  une  autre  Eglife  qu'à 
celle  de  la  Paroiffe  ;  parce  que  la  donation 
faite  au  Curé  n'a  point  dû  faire  dépouiller 
les  Dêcimateurs  d'un  droit  qui  leur  étoit  ac- 
quis. Dans  le  doute  on  préfume  qu'un  fonds 
eft  de  l'ancien  domaine  de  la  Cure  ',  quand 


XXXIII. 

y  Dans  l'onzième  fiécle,  6c  au  commence-  *  q», 
ment  du  douzième,  les  Papes  avoient  accor-  quel  rem» 
dé  prefque  à  tous  les  Religieux  le  privilège 
de  ne  point  payer  la  dixme  des  terres  qu'Us 
cultivoient  eux  -  mômes.  Le  Pape  Adrien 
III.  ayant  remarqué  que  cette  multitude  de 
privilèges  faifoit  un  grand  préjudice  aux  Egli* 
fies  ParoifTîales,  les  révoqua  tous,  à  l'exception 
de  ceux  qui  avoient  été  accordés  aux  Reli- 
gieux de  Cîteaux  ,  aux  Templiers ,  ôc  aux:  4 
Chevaliers  defaint  Jean  de  Jérufalem.  Cette 
révocation  fut  confirmée  par  Alexandre  III. 
Ainfi  les  exemptions  accordées  aux  Religieux 
de  payer  la  dixme  ne  peuvenr  avoir  aucune 
force  quand  elles  font  antérieures  au  Ponti- 
ficat d'Adrien  IV.  à  moins  qu'elles  n'aient 
été  renouvellées  depuis. 

y  Sanè  nolumus  te  latere ,  qubd  prxdecenores  nof. 
tri  fVre  omnibus  Religions  décimas  laborutn  fuorum 
concefTerant.  Sed  prsdeceflbr  nofter  Adrianus  folts 
fratribus  Ciltercienfis  Ordinis,  &  Templariis,'&  Hof. 
pitalariis  ,  décimas  jaborum  fnorum ,  quos  propriis 
minibus  vet  fumpùbus  colunt  ,'induKic.  Altxand.IlK 
cap.  ex  pàrte.  extra.  Je  decim.  primit.  t?  obUùonib. 

XXXIV. 

r  Les  Religieux  qui  ont  obtenu  du  faint  )4< tester^ 
Siège  une  exemption  de  dixmes  pour  les  ter- r"  <|ue  les 
res  qu'ils  cultivent  eux-mêmes,  ou  qu'ils  font  ^'^j. 
cultivera  leurs  dépens,  ne  doivent  point  jouir  fes  depuis 
de  cette  exemption  pour  les  terres  qu'ils  ont  io»e«m- 
acquifes  depuis  le  Concile  de  Lauan,  tenu  en 


1 
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1216.  a  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  un  nou- 
veau privilège,  pour  les  fonds  dont  ils  font 
devenus  les  propriétaires  depuis  ce  Concile, 

£  f°U^CCUX.?UnS  P°urrontacquerirdans  la 
luite.  Quand  fe  Pape,  dans  un  privilège  ob- 
tenu depuis  le  treiz.ème  fiécle,  n'exempte  de 
*a  dixmeque  les  terresdont  les  Religieux  im- 
fxStransfonten  poft-clïion,  la  grâce  ne  s'étend 
Point  fur  les  biens  acquis  depuis  que  le  privi- 
lège a  été  obtenu.  Il  cft  juile  de  reftraindre 
des  faveurs  fi  contraires  au  droit  commun  , 
lÀm  <î°nnent  a«e'nte  aux  droits  des  Edifes 
Paroifliales,  &  qui  dépouillent  les  gros  Déci- 
niateurs.  •  ° 

î  Ne  occafione  privilcgiorum . . .  Ecclefix  ulteriùs 
pnrgravenrur,  decerniraus  ut  de  terris  alienis  &  amodè 
acquirendis.etiamfi  cas oropriis  manibus  ac  fumptibus 
cxcoknt ,  décimas  perfotvanr  (  Ciftercicnfes  )  Ecclc- 
liw  qmbus  rauonc  prardiomm  antei  folvebantur....  & 
hoc  jpfum  ad  ahos  rcgulares,  qui  gaudenr  fimilibus 
pri  vilegns,  exrendi  voîumus  Se  mandamus.  Ex  Concil. 
i^xuran  fnb  Innocent.  III.  cap.puper.  extra,  dtdtcim 
pnmu.  &  obLuionib.  '  ' 


I  X  M  E  S.  è 

pollcflionibus  habitisante  &  «oft  r^:i-  ,1  °^ 
ranenfe)  memoranim, 

tam  de  novalibus ,  five  ante ,  five  d,,(V  c •     -i ■  î 

t.busexcolunr ,  five  excolent ,  quai  aLCmod£ 
cumque  vel  qualitercumque  eLluntur ,  Eam  £ 
.Hts  poflèfliooibu.  dequuluialiqnis  hafWÏÏi? 
pu ,  neenon  de  bon» ,  yirgultis ,  &  pifcarionibu7f0i; 
Si  fuorum  ammahum  nutrimentis,  fmguli  veftmm 
omnino  fervetis  immune, ....  qmbufeumque  conft" 
rutiombus,  Apoftoloram  ordinationibus  &  aliis  i„ 
contranum  edim  .  non  obftantibus.  Jtuila  Martini 
r.  mtluanu  Ecclejia .  1 4 1  j . 

Avons  de  l  avis  de  notre  Confeil,  par  ces  Préfcntej 
lignées  de  notre  main,  continué,  confirmé,  Se  ap- 
prouve ,  continuons ,  confirmons  &  approuvons  tous 
Icfdits  puv.leges  franchifes  &  exemptions  de  payer 
qu  ils  font  plus  amplement  déclares  par 


XXXV. 

t  e~  c  a  Çommc  ,cs  P^vileges  doivent  être  ren- 
.  >on    fermés  dans  les  cas  qui  y  font  fpécifiés ,  fi  le 
poor?ei,CU  'ain«  Siège  n'accorde  l'exemption  de  dixmesà 
•erres  don-  des  Religieux  que  pour  les  terres  qu'ils  culti- 
née,  à  fer-  vent eux-mêmes,ouqu'ilsfontcultiveràleurs 
frais  >  cette  exemption  n'a  point  de  lieu  pour 
les  fonds  qu'ils  donnent  à  ferme. 


lcfdites  (  Bulles  de  Martin  V.  Pie  \\.  Sixce  IV  Fn 
nocent  VII.  repnfes  dans  le  préambule)  Se  confir- 
mation ,  &  tout  ainfi  que  s'ils  étoicr.t  fpécifiés  &  ex- 
primes par  le  menu ,  pour  en  jouir  par  lefdits  Sup- 
pliât», leurs  Succeireurs,  Abbés  ou  Abbefles,  Prieurs 
Se  Prieures ,  6c  tous  les  Monafteres  dudit  Ordre  fe 
Ion  leur  forme  Se  teneur ,  en  la  mime  forme  Se  ma- 
nière qu  ils  en  ont  ci-devant  bien  &  dûemcnt  joui  & 
ufe,  jouiffenr  &  ufenr  encore  de  préfent-W  Pa- 

Cnt"rt  Tu11!;^  ^^IflriesauGrand 
Conftd  le  1 6  Mai  de  la  même  année. 

Les  Chevaliers  deMaùhe  jduifftnt  des  mi- 
mes privilèges  pour  Us  dixmes  que  les  Reli- 
gieux de  Citeaux.  Les  P  remontrés  ont  été  auffi 
maintenus  ,  en  vertu  de  leurs privilèges  dans  la 
pojjefton  de  ne  point  payer  la  dix  me  des  terres 
de  leur  domaine  qu'ils  donnent  à  ferme  ,  pourvu 
que  les  £  aux  n'excèdent  point  neuf ans.  On  en 
trouve  deux  Arrêts  du  Grand-  Confeil ,  rapport 


a  Licèc  de  benignitate  Sedis  Apofblica:  fit  vobis 
indulfum  ,  ut  de  laboribus  quos pronriis  manibus ,  vel 

fumptibus  colitis,nemini  décimas  fulvere  tencamini       »    j  •        Y7  ~V"7- .-—J~~  >  '~rrw'~ 

propter  hoc  tamen  non  eft  licitum  vobis  décimas  <k  ¥*  L  J°urnaI  fes  Audiences ,  l'un  du  7. 
terris  vcftris  fuhtrabire ,  quas  aliis  rr.-Jiris  excolen-  1 58  '*  '  aulre  du  1 8«  Juillet  1 682. 

A**.Altxand.  III.  tap.  Ikit.  extra,  de  detim.  prima. 
&  oblanontb.  r 


XXXVI. 


jtf.  Eseep- 

tmnt 


b  Plufieurs  Ordres  Religieux  ont  obtenu 
rordridë1  À"  am,P,ialions  dc  privilège,  par  lefquelles  les 
Creaux  8c  ^aPcs  ,eur  ont  accordé  l'exemption  de  la  dix- 
qoeiqoes  m  e ,  non  feulement  pour  les  terres  de  leur  an- 
cienne- fondation  ,  mais  encore  pour  celles 
qu'ils  avoient  acquifes  au  temps  de  Pamplia- 
tion  du  privilège;  &  pour  celles  qu'ils  pour- 
roient  acquérir  dans  la  fuite  ;  pour  les  fonds 
qu'ils  donneroient  à  ferme ,  corn  me  pour  ceux 
qu'ils  cultiveroient  par  eux-mêmes,  ou  qu'ils 
feroient  cultiver  à  leurs  frais.  Tel  cft  le  pri- 
vilège accordé  à- l'Ordre  de  Cîteaux  par  le 
Pare  Martin  V.  confirmé  par  le  Roi  Louis 
5CIII.  , 

b  Nos. . .  propagationem  Ordinis  &  tranquillita- 
tem  prxfatorum  Abbatum...  Si  Convcntuum  di&i 
Ordinis  (  Cillercenfis )  intenris  dclideriis  atfcc>antes , 
prxfatis  Se  pturibus  aliis  favoribus  profequi  volentes 
fpKix  amplioris ,  corum  fupplicationibus  inclinati,  de 
lpcciali  gratiâ . . .  Univerfitati  veftrx  per  Apoftolica 
icripta  mand-imus ,  quatcnùs  diâum  Abbatem  ,  Se 
omnes  8c  fineulos  Abbates,  Priores ,  AbbatiiTÀs,  Se  om- 
ma  &  Ungula  Monallotia  Si  lingulas  perfonas  didi 
Ordinis,  prarfemia  &  futura,  ubicumque  pro  tem- 
porc  coi»lu\entia  ,  i  prarftatiouc  dccinwium,  tam  de 


XXXVII. 

c  Le  privilège  accordé  à  certains  Ordres 
Keguiien  de  ne  point  payer  la  dixme  des  fruits 
de  leurs  travaux,  c'eftà-dire,  des  terres  qu'ils 
font  valoir,  n'eft  point  borné  aux  novales  •  il 
s'étend  fur  toutes  les  terres  qu'ils  cultivent  eux- 
mêmes,  ou  qu'ils  font  cultiver  à  leurs  frais 
foit  q  u'iis  les  aient  défrichées,  foit  qu'elles  por- 
taient des  fruits  lorfqu'ils  les  ont  acquifesT 

r  Illud  privilegii  capitulum  pravâ  quidam  intente- 
tarione  pervertentes  ,  quo  Ciftercicnfibus  indulge- 
rur ,  ne  de  labonbus  quos  propriis  manibus ,  vcl  fump- 
tibus excolunt ,  aliquts  décimas  ab  eis  exigat }  aucrunt 
auôd  pro  laboribus  novalia  intelligi  debent . . .  nian- 
damus  quatenus  non  permirtatis  hoc  fieri.  Nam  fi 
intelligcremus  tantummodè  de  novalibus ,  ubi  poni- 
mns  delaboribus,  de  novalibus  poneremus.  Alexand. 
Ifl.cap.  ml audientiam. extra. dedeàm.primii.  botla. 


17.  Conl-» 
ment  l'en- 
tend le  pri- 
vilège ac- 
Ct-t.Ù-  aux 
Rcligieur 
pour  tr< 
terrti^a'ili 
«Jtivtnt. 


XXXVIII. 

d  L'exemption  accordée  à  des  Religieux 
de  payer  la  dix  me  des  terres  qu'ils  font  valoir 
par  leurs  mains,  ou  de  tous  leurs  fonds,  même 
quand  ils  les  affermeroient ,  n'a  point  lieu  pour 
les  tetresqu'ils  tiennent  à  ferme,  quoiqu'ils  les 
faflent  valoir  par  leurs  mains. 


Religieur 
eicmpts 
ftavt nt 
prendre 
dos  lenei  1 
ferrot  fini 
pyer  U 
dimt. 
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éc*  LES  LO  IX  ECCLESIASTIQUES. 

d  Dilcfti  filii  Abbas     irattes  ivnùx  Crut»  fiu    nautés  Ecclcilaftiques,  Séculières  ou  Régu-  q»*«|»* 
tiobis  couqiielkionc  monftrarunt ,  quod  ptxdia  unde    Jiercs,  de  ne  point  payer  de  dixmes ,  eft  per-  à" 
décimas  ,  &  in  iingiia  pane  luftcnt.tioi.em  confus-    f  Amfl  ceux  qui  acquicreot  des  terres  ex™p £, 

verunt  habere,  a  plcnUiuc  Laïc»  conouxctis  Si  recc-     ■        •  -rr  j  i<  •       ;  a- 

f  iiîi.  ad  firruam.  Und.  quon»»  iidem  fratres  ex  hoc  des  pnv.légiésne  jouiflent pas  de  1  exempt.on, 
gravontur  enornuter,  nec  fuit  intention»  noftrx ,  aut  f°"  9U  deviennent  propriétaires  incommu- 
amecetTorum  noftrorum ,  ut  de  pofleliïonibus  quas   tables  des  fonds ,  foit  qu'ils  ayent  des  Baux  à 

conduxiftis  décimas  r.on  folvatis  :  mandamus  qitate-  vie  OU  à  longues  annecs ,  Ceft-à-dire  ,  qui 
nùs  de  prxdiis  qu.r  conduxiftis  in  l'arœciis  fuis,  de   excedentle  terme  de  neuf  ans.  Cependant,  li 

un  gros  Décimateur  vendoit  un  fond  en  le 
déclarant  exempt  de  dixmes  ,  l'acquéreur 
jouirait  de  l'exemption,  attendu  que  le  gros 
Décimatcut,  qui  eft  garant  de  fes  faits  &  de 
fes  promeuves ,  ne  peut  exiger  la  dixmc  après 
en  avoir  fait  une  femife. 


quibus  confueverunt  décimas  perciperc ,  plcnariè  fol. 
variseifdem,  velcum  ipf»  atnicabilirer  componatis. 
Alcxander  III.  cap.  diieSi.  extra  de  daim,  primii.  & 
ab/ationib. 

XXXIX. 


t  Lorfque  les  Religieux  ont  fait  des  traités 
fur  la  dixmc  avec  les  Décimateurs,  foit  avant 


On  demande  fî c  'ejl  au  Curé  ,  ou  au  gros  Dé- 
cimateur au  'on  doit  payer  la  dixme  des  terres  qui 
mt  obtenue,  ils  doivent  le  conformer  ont  élé  afcnéej  par  des  Religieux  exempts.  Si 
«es,  &  ils  ne  peuvent  fe  prévaloir  de  /w  fr0uvoit  que  les  privilégiés  n'avoient  acquis 
vilege  contre  ceux  avec  lefquels  ds  u  fornds        om  ^ini  depuis  auelezros  Dé- 


Tr»i- 

î:  i. .1  o>r 

v«:c%j<-  qu'ils  aient  obtenu  1  exemption,  foit  depuis 
qu'ils  l'ont  obtenue,  ils  doivent  fc  conformer 
à  ces  traités 

leur  privilège  contre  ceux  avec  iciqucis  m  U  finds  qu' tts  ont  aliéné  dc~ puis  que  le  gros  Dé 
ont  tranfigé.  cimateur  eft  en  poffeftion  de  la  dixme  ,  il  dirait 
e  Ex  multiplici  conqueftione  V.  Prcfbyreri  acee-  rentrer  dans  cette  partie  de fon  droit  dont  il  a  été 
pimus ,  quod  cùm  inter  Abbatcm  de  Ikudui  de  con-  dépouillé  par  le  privilège.  On  ne  peut  en  ce  cas 
lenfu  torn»  Convcnrûs  .  &  Pr*J.aum  l'rxfcytcnim  ftr  aucune prejeription  Jarcequ'il n'a 
talis  interceUL-rir  Conventu» ,  feripto  Mwu..hotum  .  rr.  J.  j  ï>  ■  r  >  7  • 
authentico  rohorata ,  quJ,d  MonachA  diclo  Presbytcro  point  été  en  droit  d  agir  contre  les  propriétai- 
re Ucdcluv  fux  dû  blado  3c  univcrf.s  leguminibus ,  res.  Mais  Jt  l  exemption  a  précédé  U  tems  de 
quamdni  viverct ,  décimas  perfolvetcnt ....  idem  Ab-  la  conceffion  faite  au  gros  Décimatcur,  ces  dix* 
b  as  A  m>bis  ptiv  itegium  okinuit ,  ut  de  laboribus  quoi  mes  n  'ont jamais  fait  partie  de  fon  domaine;  el- 
projinis  raar-ibus  tk  futnptibus  excolunt  nul!»  deci-  Us  appartiennent  par  conféquent  au  Curé  :  car 
nu»  fo'.vere  teneret.tur . . .  unde  quia  non  fuit  nofti x  je  os  Décimateur ,  qui  n  a  point  de  privilège 
intention»  pet  pnvdcgmm  noftrutn  Convennomde-  *  W/  ne  dott  jouirde  la  dixme  que  furies 
royarc  prardictat  :  mandamus  quatcni»  Abbatem  ce  'r  .  ,  '  J  ,  7  J  .  , 
MonaclU,  utcandemConvenlionem  ne  n  obftantc  fruits  des  terres  <,ut  la  payount  au  tenu  delà. 
«LU»  pnvil^io...  inviolabihtcr  tencant  &  obfctvent ,  conceffion  qui  lui  en  a  été  faite.  Dans  U  doute  , 
vtl  exmde  fecum  pacificè  convcnùant ,  appellationc  U  femble  que  l'on  doit  fe  déterminer  en  faveur 
p  il'tjiu.'u  j ,  c  >mpt'liatts.  jidrian.  I lr.  cap.  cxmultiplui.  des  Curés  ,par  les  mêmes  raifons  qui  ont  engcht 
exvj.  de  dectm.  primit.  &  cbUtiomb.  ge-  £  lgUr  attribuer  les  dixmes  des  navales % 

X  L  I  I. 


«o.  Tref- 

Ciiptinn 
vmure  l'e- 
lci»;'-.ion 
*n  t.ivrtir 


X  L. 

/Si  ceux  qui  font  exempts  de  dixmes  par  F  ^  Un  Laïc,  quelque  longue  que  foit  fa  pot  ,xm 

un  privilège  les  ont  payées  de  certaines  terres  fdhon»  »e P"*"11  i2™3^. le dr0lt        Point  ™  S 

pendant  le  tems  de  4o  années  ,  ils  font  cen-  PaYeF  hr  di*mc  de  f«  >éntages ,  ni  de  la  pet- 

fés  avoir  renoncé  à  leur  privilège,  &  ils  doi-  «voir  fur  les  terres  d  une  Faroifle  ;  mais  il 

vent  continuer  de  la  payer  pour  ces  terres  ,  f  ftn^am^'îu. dans  ce  dro,'L»  q^na^pou^  « 

fans  qu'ils  puiflent  fc  préx-aloir  de  leur  exemp-  Juftlhcr  »'  Jùint  Vnc  PoffelTion  immémoriale 

tion.  La  prefeription  neft  jamais  plus  favora-  d  anÇie»?  ddnombranens ,  qui  font  prefumer 

ble,  que  quand  il  s'agit  d'un  retour  au  droit  <luc  Ia  d,xmc  a  étti  l^oiée  en  favcur  de  fcs 


d<la 


41.  C.ut 


commun. 

/Difcretioni  vcftrx  mandamus ,  quarcnùs  fi  Ab- 
bas 5c  Monathi  fuflîcientir  ollendetint ,  quod  à  Tcin- 
plariis  decinus  de  terris  prxdiâis  per  quadraginta  an- 
nos  continué  peteepetint  fine  lite  ,  vos  ad  pra.ilatio- 
ncin  ipfaruinTetupb.tioscorapclbtis.  Cùm  enim  tan- 
to  tempête  contra  indulta  privilégia  décimas  lolvc- 
i iîic  ,  eis  renuntiaiTe  taciti  pr.ïfumuntur.  Innoctn. 
tins  III.  cap.  atcldcnùb.  extra,  dcprni/cgiis  &  txccjfé. 
privilc£iat. 

Littt  enim  privilegiorum  Romanx  F.cclefix  bene- 
ficio  fratribus  CiHcrcicnl»  Ordinis  indultum  fuerit , 
quod  de  laboribus  fuis  nullas  décimas  pcrfolverc  de- 
béant ,  de  privilegio  tameu  indulto  tauto  temporc 
vobiî  dttrahere  volutfti  ;  cùm  liberum  lîr  unicuique 
fiu>  juri  renuntiare.  Altxandcr  III.  cap.Jî dt  terra,  ex- 
tra, de  privilegiii  ù  exceffibus  privilégiai. 

X  L  I. 

Le  privilège  accordé  à  quelques  Coirutm- 


auteurs. 

g  Mandamus  quarcnàs  caufam  ipfam  débite  fina 

décidas  ,  nonobltante  prxfcriptione  temporis   ft 

idem  G.  opponerc  eam  voluenc.  Quia  cùm  Laïei  dé- 
cimas detincre  non  poÏÏint ,  cas  nullâ  valent  prxfcti- 
berc  ratione.  Alexand.  III.  cap.  caufam.  extra,  de prt* 
feriptionib. 

Gens  Laïcs  ni  d'Eglife  en  leurs  patrimoines  8c  Sei- 
gneuries propres  ,  ne  peuvent  rylieder  fans  titres  ca- 
noniques d'inféodation ,  ni  preterire  droit  de  dixme  : 
mais  s'ils  ont  pofTedc  ledit  droit  par  rems  immémo- 
rial ,  ladite  infeodation  eft  préfumée  ;  &  en  montrant 
d'icellc  polîl'lTîon  immémoriale ,  &  alléguant  d'icelle 
inféodarion  ,  ils  obtiennent  poliellbirement  &  peti- 
roirement  ledit  droit,  tout  ainfi  que  s'ils  montroienr 
d'icelle  infeodation.  Coutume  de  Nivtrnois  ,  eJutp.  1 1. 
art.  7. 

Un  homme  Laïc  peut  acquérir  la  poueflion  d'une 
dixme. . .  &  icclle  tenir  &  porteder  en  prouvant  Se 
montrant  qu'elle  eft  inféodée  dùement.  Coùtumtd'Or. 
Uans,  art.  487. 

Dans 
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DES  t) 

Dans  le  Bearn ,  les  Laïcs  qui  poffeient  des 
dixmes  inféodées  s'appellent  Abbés,  &  .'es  Mai- 
fons  auf quelles  ces  dixmes  font  attachées  ont  le 
titre  d''Àbbaye.  Ces  Abbés  Laïcs  ont  ordinaire* 
ment  le  droit  de  Patronage  de  la  Paroiffe  dont 
ils  font  Décimatcurs  à  titre  d'infêodatton.  Ils 
jouijfent  des  honneurs  de  l'Eglife.  Dans  plu- 
fieurs  Paroiffes,  il n'y  a  qu'un  Abbé;  dans  Vau- 
tres il  y  en  a  trois  ou  quatre.  Ils  doivent  laiffer 
le  quart  de  la  dixme  au  Curé pour  fa  portion  con- 
grue y  à  moins  tjue  le  Curé  ne  foit  en  poffeffion 
de  jouir  du  droit  deprémice,  quiejlen  quelques 
endroits  de  la  trente-unième  gerbe ,  dans  d  au- 
tres de  la  quarante-unième  ,  dans  d'autres  de  la 
foixante-unième  ;  ou  qui  confifle,  en  quelques 
Paroiffes  ,  en  une  certaine  quantité  de  grains  ou 
de  vin  qui  eflpayé  chaque  année  au  Curé  parles 
Habitans ,  qu  'on  nomme  en  Bearn  Pacaires.  M. 
de  Marca  dit  que  l'on  paye  la  dixme  aux  Curés 
pour  les  domaines  anciens  des  Abbayes  laïques , 
pareeque  ces  domaines  font  cenfés  avoir  été  dé- 
membrés de  la  Cure ,  6* qu'un  des  Capitulaires 
de  Charlemagne  dit  que  ceux  qui  tiennent  des 
biens  de  l'Églife  en  Bénéfice  (c'eflce  qu'on  a 
depuis  appeué  tenir  en,  fief  )  l'ont  obligés  d'en 
payer  la  dixme  à  l'Eglife.  M.  de  Marca  affure 
que  les  Abbés  Laïcs ,  qui  refufent  de  fe  confor- 
mer à  cet  ufage  ,  y  font  condamnés  par  les  Ar- 
;ts  du  Portement  de  Navarre.  L  Auteur  de 


reti 


l'Hifloire  de  Bearn  ,  êtoit  Prèfident  du  Parle- 
ment de  Pau  ,  lorf qu'il  la  compofa  ;  on  doit  le 
croire  inflruit  de  la  Jurifprudence  de  ce  Tribu- 
nal. J'ai  vù  deux  Arrêts  modernes  quiy  ont  été 
rendus  conformément  à  ce  que  foutient  M.  de 
Marca  :  l'un  de  ces  Arrêts  tfl  de  \  <JS  i.  l'autre 
de  1723. 

X  L  I  I  I. 

4V  Quand 

Par  l'ASe  d'inféodarion ,  on  a  pû  céder  à 
iinÉéoda-  un  Laïc ,  non-feulement  les  grofles  dixmes , 
wen/IeT  m^s  encore- les  menues.  Ceft  pourquoi  on 
&  adjuge  les  menues  dixmes  aux  Seigneurs , 
quand  ils  font  en  poflefllon  de  les  percevoir, 
conformément  à  leurs  anciens  dénombre- 
mens.  On  doit  fuivre  la  môme  régie  par  rap- 
port aux  novales. 

V yyerdans  le  Journal  du  Palais  un  Arrêt 
du  12.  Décembre  \6-,  2.  rendu  au  Parlement 
de  Paris  ,  qui  maintient  un  Seigneur  Laïc  en 
poffeffion  des  menues  dixmes,  quoiqu'il  ne  rap- 
portât point  de  tire  primordial ,  mais  feulement 
d'anciens  dénombremens  joints  à  la  poffeffion 
immémoriale.  Il  y  a  un  Arrêt  conforme  du  Par- 
lement de  Bourdeaux  du  3.  Avril  1 6$^.  rap- 
porté dans  le  2.  volume  du  Traité  des  Droits 
honorifiques  ,  in- 12. 

On  accorde  auffi  les  menues  dixmes  aux  gros 
Décimateurs ,  quand  ils  ont  un  titre  particulier 
ou  une  poffeffion  immémoriale jointe  à  d'ancien- 
nes preuve s  par  écrit ,  qui font  préfumer  qu  'il  y 
a  eu  en  leur  faveur  un  titre  légitime  :  mais  la 
feule  poffeffion  ne  fufft  point  pour  enlever  les 
menues  dixmes  aux  Curés.  Il  efl facile,  en  ap- 
pliquant cette  difttnclion  aux  Arrêts  qui  font 


I  X  M  E  S.  Ce; 

rapportés  fur  ce  fujèt ,  <T en  concilier  Us  dijpo- 
Jitions, 

X  L  I  V. 

h  Les  dixmes  inféodées  entrent  dans  le    44,  Ui 
Commerce,  comme  les  autres  biens:  on  peut  i«» 
les  donner,  les  vendre ,  les  hypotéquer ,  ou  ff&w"en- 
féparément,  ou  avec  les  fonds  aufqucls.clles  îé^m-"' 
font  attachées.  mer»*» 

h  Dixmes  appartenantes  1  gens  Lais  ,  ou  d'Eglifc 
â  cautc  4«  leurs  Patrimoines*  &  Seigneuries  propres 
...  peuvent  êcre  vendues  &  aliénées  ,  tout  ainli  que 
les  autres  chofes  profanes  ;  6c  de  telles  dixmes  la  con- 
noiflance  en  appartient  au  Seigneur  Haut- Jufticier  du 
lieu  où  elles  font  attifes.  Coutume  dtNivernois,  thap. 
11.  art,  8. 

Les  dixmes  6c  dixmeries,  étant  au  patrimoine  Lai, 
fcnr  aliénables ,  tour  ainfi  que  toutes  auices  chofes  pa- 
trimoniales. Coiaumt  de  Berry  ,  tit.  10.  art.  \6. 

L'article  6j.de  la  Coutume  de  Blois  con- 
tient une  pareille  difpofition. 

X  L  V. 

i  Quand  la  dixme  inféodée  elt  vendue  ou  ^.Entjwl 
cédée  à  l'Eglifi;  indépendamment  du  fief  au-  cas  b  dix- 
quel  elle  était  attachée ,  elle  eft  cenfée  ren-  we  in;«-- 
trer  dans  fon  premier  état  ;  de  forte  que  l'E*  dj?  "îc: 

I*/*  1        *y  1     f  t    ta    *    vient  tx- 

glile  peut  la  poliederfans  permilfion  du  Roi  ;  ciifiin^ui 
qu'elle  n'ell  lujctte ,  dans  le  cas  de  la  vente, 
ni  au  retrait  lignager ,  ni  au  féodal  ;  Ôc  qu'elle 
dépendre  la  Jurifdidion  Eccléfiaftique pour 
le  pétitoire.  Il  n'en  eft  pas  de  môme ,  fui- 
vant  notre  ufage ,  quand  la  dixme  eft  vendue 
ou  donnée  à  l'Eglife  avec  une  terre  dont  elle 
fait  partie  ;  car  clic  continue  d'être  de  la  Ju- 
rifdittion  Séculière,  tant  pour  le  pétitoire, 
que  pour  le  pofleflbire  :  on  en  paye  l'amor- 
tilîemcnt  au  Roi ,  comme  d'une  partie  du 
fief,  &  les  parens  du  vendeur  peuvent  l'avoir 
par  retrait ,  de  même  que  le  Seigneur  dont 
la  terre  relevé.  La  dixme ,  qui  n'efl  alors  re- 
gardée que  comme  l'accelToir*  du  fief,  doit 
en  fuivre  la  nature. 

*  Concedimus  quôd  omnes  petfonae  décimas  per- 
cipientes  in  noftra  terra ,  Se  in  rcudis  moventibus  me- 
diatè ,  vel  immédiate  de  nobis ,  quas  Clcricipercipe- 
rer.t ,  fi  cas  Laïci  non  perciperent ,  potlînt  eas  relin- 
quere,  dare ,  Se  aliàs  quoeumque  judo  titulo  &  licite 
modo  Ecclcûis  concederc  tenendas  in  petpetuum  , 
noftro  vel  noftorum  fuccellôram  adfenfu  minime  re- 
quifito  :  ira  criam  quùd  contra  hos  harredes ,  vel  fuc- 
celfores  noftri  nullatcnùs  opponcre  valeanr,  aut  hu- 
jufmodi  conceflionem  noftram  aliquatcnùs  impedire. 
Ordinal.  Ludov.  IX.  1169. 

J'oferai  encore  mettre  entre  les  privilèges  ,  mais 
non  Eccléfiaftiques  ,  le  droit  de  tenir  dixme  en  fief 
par  gens  purs  Laïcs....  mais  avec  tel  tempérament.... 
que  le  Lai  peut  vendre  ou  donner  tel  fief  à  l'Eglife , 
&  l'Eglife  les  recevoir,  &  retenir  fans  permillion 
du  Prince  ,  &  qu'étant  retournes  en  main  Ecdcfiafti- 
que,  ils  ne  font  fujetsi  terrait  de  petfonne  Inique, 
fous  prétexte  de  lignage,  reudalitc  ni  autrement  :  6C 
dis  lors  en  appartient!*  connoilfance  au  Juge  Ecdé- 
fiaftique  pour  leregard  du  pétitoire.  Libertés  dt  l'Eglife 
Gdlkane  ,  art.  74. 

Hhhh 
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«o6  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

Nos  Auteurs  rapportent  un  ancien  Arrêt  rén-  comme  le  dit  BoutUUer  dans  la  Somme  rurale, 
du  à  la  Fête  de  la  louffaint  de  l'an  1 267.  qui  que  comme  un  Fermier  peut  acquérir  pour  fort 
a  jugé  que  le  retrait  lignager  ne  devoit  point  maître ,  il  peut  auffi  lui  faire  perdre  fes  droits 
avoir  lieu  pour  les  dix  mes  in fèodêes  qui  avoient  parla  négligence  de  les  percevoir.  Mais  U  Curé, 
■été  vendues  à  l'Eglifé.  Il  y  a  eu  plufieurs  Ar-  qui  n'a  point  été  en  poffeffion  de  percevoir  la 
rets  qui  ont  jugé  ta  même  cho/e  depuis.  Coquille  dixme  pendant  trente  années  fur  un  canton  ,  ne 
■en  eue  un  du  23.  Mai  l  Jjo.  peut  dire qu'il  l'a  preferite  ;  les  habitons  ne  peu- 

vent oppofer  de  leur  chef  la  prefeription  au pro- 
•  X  L  V  I.  priétaire  de  la  dixme  inféodée.  Ainfi  il  doit 

être  confervê  dans  fes  droits  ,  comme  s 'il  ert 
4«.  P*r-    L'Eglifé  »yant  perçû  la  dixme  d'une  Pa-  «voit  toujours  joui. 
<itrtion    roiffe  pendant  trente  années,  dans  une  Coù-  X  L  V  I  I. 

<mure  ii   tume  où  l'on  preferit  fans  titre  la  propriété      Quand  le  Concile  de  Latran  &  quelques  D'*ï 


mtt  ven- 
due! à  4e* 


££,     dcs  bicns  Par  une  P°ffcffion  de  ttcntc  an?>  autres  ont  défendu  aux  Laïcs  de-  retenir  les 

a  acquis  une  prefeription  légitime  contre  le  dixmes  Eccléfiaftiques ,  ils  n'ont  pu  avoir  en  u.c. 

Seigneur  Laie ,  qui  tenoit  auparavant  cette  vuc  qUC  ceux  qU\  s'étoient  emparés  des  dix-  p°» 

dixme  comme  inféodée.  Un  Laïc  peut  aufli  mes  par  violence,  ou  ceux  auxquels  des  Bé-  9°ncilc  ^ 

Eefcrire  la  dixme  inféodée  contre  un  autr*  ^foiers  ]cs  avoient  abandonnées  fans  aucun  vn°' 

aïe  par  l'efpace  de  trente  ans.  Ceux  qui  lont  avantage  pour  l'Eglifé.  Ceft  pourquoi  ceux 

tu  jets  à  cette  dixme  en  preferivent  aufli  la  quo-  „u\  (  depuis  ie  Concile  de  Latran ,  ont  acquis 

tité  par  le  même  tems  ;  mais  un  particu  1er  ne  fa  dixmes  Eccléfiaftiques  à  titre  onéreux ,  & 

peut objeÛer  au  Décimatcur  Laïc ,  qu'il  eft en  apres  lvoir  cbfcrvé  les  formalités  néceflaires 

pofleflion  immémoriale  de  ne  point  payer  la  p0ur  l'acquifition  des  biens  d'Eglife ,  doivent 

dixme  des  fruits  qu'il  recueille  fur  les  hén-  fctrc  msuntemis  dans  le  droit  de  les  percevoir , 

"ges.  fans  que  les  gros  Décimateurs  qui  les  leur  ont 

Vingt  ansfuffifent pour  acquérir  toutes  ces  vendues,  ni  les  Curés  des  Paroiflcs  puiffent 

prtfcriptions  dans  les  Coutumes  où  l'on  acquiert  Ie8  inquiéter. 

la  propriété  par  une  poffeffion  paifible  de  vingt      £)n  voit ,  dans  le  fécond  tome  du  Journalda 

ans  fans  titre  ;  mais  il  faut  quarante  années  Palais  ,  deux  Arrêts  qui  ont  ainfi  juge  cette 

dans  les  Coutumes  qui  veulent  que  l'on  ait  pof  queflion.  Voici  l'efpeee  du  premier.  En  148p. 

ftdé  quarante  ans  pour  acquérir  la  propriété  les  Religieux  de  S.  Germain  d'Auxerre  avoient 

d'un  droit  par  la  prefeription.  vendu  au  Seigneur d'Egny la  moitié  des  dixmes 

Un  Seigneur  Laie  ,  juflifiant  par  des  titres  de  cette  Paroiffe ,  à  la  charge  de  leur  en  payer 

qu'il  a  la.  dixme  inféodée  dans  toute  l' étendue  une  rente.  En  16S0.U  Curé  d'Egny  prétendit 

d'une  Paroiffe  ,  ne  peut  être  privé  de  ce  droit  qu'  il pouvoit  rentrer  dans  ces  dixmes, en fechar- 

fur  un  canton  de  cette  Paroiffe,  quoique  les  géant  de  payer  la  rente  aux  Religieux.  Son 

Fermiers  aient  négligé  pendant  trente  ans  de  moyen  étoit  de  dire, que  les  Laies  ne peuvent  pof 

percevoirla  dixme  fur  ce  canton  ,  file  Curé  n'a  feder  les  dixmes  Eccléfiaftiques  fans  encour'ur 

point  été  en  poffejfion  de  la  percevoir  pendant  ce  l'excommunication.  C'eft  au  Curé  ,  difoit-il. 


ment  de  Paris  le  50  Avril  1 644. pour  le  fieur  les  Religieux  n'ont  contre  lui  ni  titre  ni  poffcf- 
delaRichardie  Daulial ,contrel 'AbbédeMan-  fion.  On  débouta  le  Curé  de  fa  demande  ,  fans 


tems.  Cette  quefiion  a  été  ainfi  jugée  au  Parle-    qu'elle  doit  retourner  de  plein  droit  ,  puifque 

les  Religieux  n'ont  contre  lui  ni  titre  ni 
é  de  fa  demana 

glieu  ,  &  le  18  Juin  [68  la  pour  M.  Claude-  avoir  égard  à  ces  moyens ,  &  l'aliénation  faite 
J»nace  Prohet,  Avocat  au  Parlement ,  contre  le  depuis  le  Concile  de  t\atran  fut  déclarée  valable, 
iuréde  Marmans.  Ces  Arrêts  font  dans  le  fc-  L  autre  Arrêt  efl  du  p  Février  16%  6.  contre  U. 
cond  volume  du  Journal  du  Palais,  llefivrai ,    Curé  de  S.  Sauveur. 


CHAPITRE  II. 

Des  charges  dont  font  tenus  les  gros  Décimateurs  ,  &  en  particulier  de  la  portion 

congrue  des  Curés. 

LE  S  dix  mes  fe  payoient  d'abord  à  l'Evê-  on  les  ôta  à  plufieurs  d'entr'eux ,  pour  les  don- 
que  de  chaque  Diocèfe ,  qui  en  parta-  ner  aux  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales  , 
geoir  le  produit  comme  celui  des  autres  &  plus  encore  à  des  Monaftercs.  On  obligea 
oblacions ,  entre  les  Clercs ,  aufquels  il  four-  cependant  les  Décimateurs  à  payer  les  rétri- 
nifioit  de  quoi  fubfifter  honnêtement  félon  butions  de  ceux  qui  étoient  chargés  de  la 
leurtftat.  Quand  on  eut  partagé  les  biens  de  conduite  des  ames ,  &  de  radminiftration  des 
l'Eglifé,  &  qu'on  eut  afligné  une  portion  à  Sacremens,  foit  fous  le  titre  de  Curé  ,  foit 
chaque  Titulaire  ,  on  donna  aux  Curés  les  fous  celui  de  Vicaire  perpétuel.  Cette  rétri- 
dixmes  de  leurs  ParouTcs  ;  mais  dans  la  fuite  bution  a  été  différente  dans  les  Paroiffes ,  fui- 
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vant  les  tranfa&ions  paiïées  entre  les  gros  Dé- 
cimatcurs  &  les  Curés.  Dans  quelques  en- 
droits on  a  laifTé  à  ceux  qui  étoient  chargés 
de  la  conduite  des  a'mes  une  portion  de  dtx- 
me  ou  quelque  fonds  de  terre  :  dans  d'au- 
tres lieux  on  leur  a  payé  une  certaine  fomme 
fixe  par  chacun  a,n.  Dans  la  fuite  on  reconnut 
que  plufieurs  Paileurs  des  Paroifles  de  cam- 
pagne ne  trouvoient  pas  dans  les  revenus  de 
leurs  Cures  de  quoi  fubfifter ,  foit  pareeque 
les  fonds  étoient  dépéris ,  6t  les  portions  de 
dixmes  diminuées ,  foit  pareeque  les  biens 
qu'on  leur  avoit  réfervés  avoient  été  trop 
modiques  ,  foit  pareeque  les  fommes  d'ar- 
gent qu'on  étoit  convenu  de  leur  donner  par 
an  ne  pouvoient  plus  fuffire  pour  leur  entre- 
tien, à  caufe  des  changemens  des  monnoics, 
&  du  prix  des  marchandifes.  Rien  n'étoit  plus 
jufte  que  de  remédier  à  cette  efpece  de  dé- 
fordre  ,  ôc  de  faire  vivre  de  l'Autel  ceux  qui 
font  obligés  de  fe  confacrer  tout  entiers  pour 
le  falut  des  ames.  Louis  XIII.  voulut  y  pour* 
voir  ;  c'eft  pourquoi  il  régla ,  par  l'article  i  j. 
de  l'Ordonnance  de  1629.  que  les  gros  Dc- 
cimatcurs  payeraient  une  fomme  de  300.  li- 
vres par  chacune  année  aux  Curés  ou  aux 
Vicaires  perpétuels  qui  demanderaient  à  être 
payés  de  la  portion  congrue,  au  lieu  du  gros 
6c  des  redevances  qu'on  leur  fourniflbit  au- 
paravant. La  plupart  des  difpofitions  de  l'Or- 
donnance de  1  <5ap.  n'ont  point  eu  d'exécu- 
tion. L'Aflèmbléedu  Clergé,  qui  eft  compo- 
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fée  de  Bénéficiera  qui  font  întérelTcs  à  faire 
diminuer  les  charges  des  gros  Décimateurs, 
fe  plaignit  de  l'article  de  cette  Ordonnance 
qui  regardoit  les  portions  congrues ,  &  ob- 
tint Une  Déclaration  du  17  Août  1^32.  par. 
laquelle  le  Roi  Louis  XIII.  réduiftt  la  por- 
tion congrue  des  Curés  à  300.  livres  pour  les 
Provinces  de  deçà  la  rivière  de  Loire ,  6c  à 
aoo.  livres  pour  les  Diocèfcs  de  Bretagne , 
&  pour  les  Provinces  de  delà  la  Loire ,  en 
comprenant  dans  ces  portions  les  fonds  des 
Cures  ,  les  petites  dixmes  ,  les  fondations 
des  obirs  6c  les  autres  revenus  ordinaires.  Le 
Roi  ajouta,  que  dans  les  endroits  où  les  gros 
Décimateurs  avoient  cédé  aux  Curés  &  aux 
Vicaires  perpétuels  des  fonds  ou  des  portions 
de  dixmes,  les  anciennes  tranfa&ions feroient 
exécutées.  Cettte  Déclaration  fut  enregiftrée 
au  Grand-Confeil.  Deux  ans  après  il  inter- 
vint uric  autre  Déclaration  aufli  enregiftrée 
au  Grand-Confeil ,  qui  fixa  à  deux  cens  livres 
les  portions  congrues  des  Curés  de  tout  le 
Royaume,  à  l'exception  de  ceux  qui  avoient 
eu  jufqu'alors ,  6c  ceux  à  qui  les  Evêques  ju- 

§ étoient  à  propos  dans  la  fuite  de  donner 
es  Vicaires  amovibles ,  aufquels  on  afllgna 
300.  livres ,  à  condition  de  payer  la  penfion 
des  Vicaires.  Les  Déclarations  de  1686.  6c 
de  1690.  fixèrent  notre  Jurifprudence  fur  ce 
fujet  :  c'eft  à  ces  deux  Loix  qu'il  faut  parti- 
culièrement s'attacher. 
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î. 


c'eft  que 


QUand  rEglife  a  donné  les  dixmes  d'u- 
ne Paroifle  à  une  Communauté  Sécu- 
lière uu  Régulière ,  elle  a  toujours  réfervé  fur 
ce  bien  une  efocce  de  légitime  pour  les  Curés  > 
6c  pour  les  Eccléfiaftiques  qui  doivent  tra- 
vaille! fous  les  Curés  au  falut  des  ames.  On  a 
appellé  cette  légitime  des  Curés  portion  con- 
grue. Elle  eft  due  aux  Vicaires  perpétuels  de 
même  qu'aux  Curés. 

a  Eam  providenciam  habeas  >  quod  ad  prztcnra- 
tionem  Monachorum  nullum  recipias ,  nifi  tantùm  ci 
«le  proventibu»  Ecclc6x  coram  ce  tuerie  aJSgnatum , 


10.  Quel  efl  le  Juge  des  conte/lotions  fur  les 
portions  congrues. 

1 1.  Comment  Tes  gros  Décimateurs  y  contri- 
buent. 

12.  Quand  les  dixmes  inféodées  y  font  ajfu- 
jetttes. 

13.  Si  les  Décimateurs  peuvent  fe  décharger 
de  la  portion  en  abandonnant  les  dixmes. 

14.  Ceux  qui  font  exempts  de  payer  la  dixme 
contribuent-ils  à  la  portion  r 

if.  Quelle  rétribution  efl  due  à  ceux  qui  def- 

fervent  les  Cures  vacantes. 
16.  De  quelles  réparations  font  chargés  les 

gros  Décimateurs. 


unde  jura  Epifcopalia  poflic  perfolvere ,  Se  congniam 
fubftentirioneip  habere.  AUxandtr  III.  cap.  dt  Mono, 
this.  extra,  dt  Prabtnd.  &  dignitatib. 

Scatuimus  ut  confuetndwc  qualibet  Epifcopi  vel 
Patroni ,  feu  cujuflibet  alrerius ,  non  obftanre ,  portio 
Presbyteris  ipfis  fufficiens  aflîgnetur.  Innoctnt.  III. 
cap.  txtirpand*.  txtra.  de  Prabtnd.  &  dignitatib. 

I  L 

La  portion  congrue  des  Curés  conftfte  en  *•  Enquji 
grains ,  en  vin ,  ou  en  argent.  Quelquefois  ^f^T't 
ces  trois  chofes  fe  trouvent  réunies.  Quand 
la  nature  du  grain  qui  doit  être  payée  pour  la 
Hhhh  ij 
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Sortion  congrue  n'eft  point  déterminée  par 
es  tranfaclious ,  ou  par  une  poflefGon  conf- 
cante ,  le  Curé  ou  le  Vicaire  perpétuel  a  droit 
d'exiger  la  meilleure  efpece  de  grain  de  dix- 
mc  de  fa  Paroifle  ;  parce  que  c'en  une  prefta- 
cion ,  &  la  pre  m  iere  dette  qui  doit  être  acquit- 
tée fur  les  fruits. 

III. 

j.Enquei  b  Encasque  cequi  eft  payépar  les  grosDé- 
ot  le  cari  cimateurs  ,  pour  la  portion  congrue  du  Curé 
peut  de-    &  du  Vicaire  perpétuel  ,  ne  vaille  pas  cent 


L  ESI  ASTIQUES, 
cas  que  ces  droits  leur  appartiennent  en  vertu 
d'un  titre  ou  d'une  poiieflîon  légitime.  Ce 
qui  doit  avoir  lieu  nonobftant  toutes  les  tran- 
iadions  contraires  qui  pourroient  avoir  été  fai- 
tes, feulement  par  rapport  aux  Curés  qui  ont 
fait  cette  option  de  trois  cens  livres  :  car  les 
Curés  qui  onteonfervé  l'ancien  gros  doivent 
exécute- • 


r  ce  qui  s 


s'eft  obfcrvé  dans  la  Paroifle 


fur  le  partage  des  oblations  ,  foit  en  vertu 
des  tranfadions  ,  foit  en  conféquence  d'un 
ufage  confiant. 

e  Voulons  néanmoins  qu'outre  le/dites  fomtnes  , 
îr^Tcen»  ^cus?  toutcs  charges  déduites,  le  Curé  ou  le   (  ducs  auï  Cui^       k  portion  congrue  )  les  of- 
îivîei  pour  Vicaire  perpétuel  eft  en  droit  de  demander  au   ^ran<,es  Adroit*  "fuels,  en  femblelcs  fondarionsdef- 
ditcsEglifesdemeurentaufiiusCurésou  Vicairesper 


,       ,  -   ■"■•«i'.i- 

pctue.s  &  non  les  petites  dixmes,  les  revenus  des  fonds 
fie  domaines  des  Cures ,  Se  autres  revenus  ordinaires 
qui  feront  précomptes  fur  lefdites  portions  congrues. 
DLiaration  du  30.  Mars  1666.  regiflrà  au  Grand. 
Conjiii. 

Voulons  jkreillcmenr  que  lefdits  Cures  fie  Vicaires 
perpétuels  jouiflent  à  l'ivenir  de  toutes  les  oblations 
fie  offrandes ,  tant  en  cire  qu'en  argent ,  fie  autres  ré- 
tributions qui  comnofent  le  cafûelde  l'Eglifc  ;  enfem- 
ble  des  fonds  chargés  d'obits  fie  fondations  pout  le 
Service  divin ,  fans  aucune  diminution  de  leurs  por- 
tions congrues  ;  fie  ce  nonobftant  toutes  tranfaâions, 
abonnemens,  pofflftlons,  Sentences  fie  Arrêrs,  auf- 
quels  nous  défendons  à  nos  Cours  fie  Juges  d'avoir 
aucun  égard  :  pourront  néanmoins  lefdirs  Curés  pri- 
mitifs ,  s'ils  ont  titre  ou  pofleflion  valable ,  continuer 


&  pon-ion  gros  Décimateur  la  portion  congrue  de  trois 
co"Srae'    cens  livres ,  fuivant  qu'il  a  été  réglé  par  les 
dernières  Ordonnances  faites  fur  ce  fujet. 

b  Voulons  fie  nous  pLiît  que  les  portions  congrues , 
que  les  Decimateurs  font  obligés  de  payer  aux  Curés 
ou  aux  Vicaires  perpétuels,  demeurentà  l'avenir  fixées 
dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume ,  terres  fie 
pays  de  notre  obéidance ,  a  la  fomme  de  ttois  cens 
livres  par  chacun  an  ;  fie  ce  outre  les  offrandes  ,  les 
honoraires  fie  droits  cafuets  que  l'on  paye ,  tant  pour 
les  fondations  que  pour  d'autres  caufes  -,  enfemblè 
les  dixmes  novalês  fur  les  terres  qui  feront  défrichées , 
depuis  que  lefdits  Cures  ou  Vicaires  perpétuels  au- 
ront fait  l'option  de  la  portion  congrue ,  au  lieu  du 
revenu  de  leur  Cure  ou  Vicairie,  en  conféquence  de 
notre  préfente  Déclaration.  Dùlaioùon  du  19  Jan- 

SWlÔïtf. 

//  eft  permis  aux  Juges ,  dans  le  reflbrt  du 
P arleimnt  de  Flandres  ,  d'ordonner  le  paye- 
ment de  la  portion  congrue  fur  le  pied  ôc  ainli 
que  par  les  circonftances  du  procès  il  eft  erti- 
méjufte  ôc  à  propos...  fans" néanmoins  qu'en 
aucun  cas  ce Parlcmentpuifle adjuger  les  por- 
tions congrues  fur  un  moindre  pied  que  ce 
qui  eft  porte  par  la  Déclaration  du  mois  de 
Janvier  1 6S6.  qui  fera  au  furplus  exécutée  fé- 
lon fa  forme  ôc  teneur.  Ce  font  Us  termes  d'une 
Déclaration  du  26.  Juin  1686.  enreglftrée  au 
Parlement  de  Flandres  ,  alors  fiant  à  Tournay, 
le  premier  Juillet  de  la  même  année.  Cette  Dé- 
clar ation  efl fondée fur  ce  que  la  portion  congrue 
avoit  coutume  d'être  réglée  dans  le  reflbrt  du 
P arlement  de  Flandres ,  à  une fomme  plus  forte 
que celle  de  trois  cens  livres  avant  i6$4. 

I  V. 

4.  c«  que  c  Le  Curé  qui  a  fait  l'option  de  la  portion 
doit  ab»n-  congrue  doit  abandonner  tous  les  revenus  de 

CuT;'*  k  Cur5'  ****  **•  P«i«*Jixmes:  on  n'ex- 
demande  c.ePtc  dc  001  abandon  général  que  les  obla- 
ies  trou    tions  ôc  les  offrandes  tant  en  cire  qu'en  argent . 

d  obits  ôc  de  fondations  pour  le  Serv  ice  divin. 
Cependant  on  permet  aux  Curés  primitifs  de 
faire  l'Office  divin  dans  leurs  Paroifles  aux 
quatre  Fêtes  foiemnelles  ôt  le  jour  du  Patron , 
Ôc  de  percevoir  la  moitié  des  oblations  ôc  des 
offrandes ,  en  faifanc cux-memesle  Service,  en 


de  faire  le  Service  divin  les  quatre  Fêtes  foiemnelles 
fie  le  jour  du  Patron  :  aufqtcls  jours  feulement ,  lors- 
qu'ils feront  actuellement  le  fervice ,  fie  non  autre- 
ment ,  ils  pourront  percevoir  la  moitié  des  oblations 
fie  offrandes,  tant  en  argent  qu'en  cire ,  fie  l'autre  moi- 
rié  demeurera  au  Curé  ou  au  Vicaire  perpétuel.  Di- 
claratlon  du  jo.  Juin  1650. 

L'Auteur  du  Troué  dis  Madères  bénéficiâ- 
tes ,  liv.  j.  chap.  e.  dit  qu'il  a  vu  juger  le  t$. 
Mars  17 19.  fur  Us  concluftons  de  M.  Gilbert  de 
^"^S*  ^vtocat  Général,  que  les  dixmes  de 
c! n' appartenaient  point  au  Curé  de 
h*arcouffi,  mais  au  Prieur  du  même  lieu  ,  qui 
efl  un  gros  Décimateur. 

La  queflion  s  efl  préfentée plufteurs  fou  de 
ff  avoir,  fi  Us  Curés  des  Villes  murées  ,  qui  ont 
un  revenu  confidêrable  en  fondations  &  en  c«- 
fuel  t  peuvent  demander  la  portion  congrue  au 
gros  Décimateur  de  la  Paroïffe.  Plufteurs  per- 
fonnes  prétendent ,  que  dans  ce  cas  la  portion 
congrue  eft  due  au  Curé  ou  au  ficaire  perpétuel; 
pareeque  les  Déclarations  de  nos  Rois  Caccor^ 
dent  à  tous  les  Curés  ,  aufquels  ils  réfervent  le 
cafuel&  Us  fondations,  fans  diftinguer  entre  les 
Cures  de  la  Campagne  &  celles  des  Villes.  On 
trou  ve  dans  un  recueil,  fait  en  faveur  des  Curés, 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 1.  Mai 


Avril  itfgp.  Cependant  plufteurs  Canonifles  eft 
liment  que  dans  ce  cas  la  portion  congrue  n'eft 
point  due  au  Curé  ou  au  Vicaire perpétuel ,  par- 
ceaue  l' efprit  de  l'Ordonnance  n  'ayant  été  que 
d'affureraux  Curés  une  honnête  fubfi fiance  , 
les  gros  Dicimateurs  en  doivent  être  déchargés, 
dès  que  Us  Cures  ont  d'ailleurs  dequoi  vivre  fi: 
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Ion  leur  état.* Les  derniers  Arrêts ,entre  lefqueU  payer  au  Curé  ou  au  Vicaire  perpétuel ,  (bit 

il  y  en  a  un  du  1 1 .  Février  1 687.  rapporté  dans  qu'elle  (bit  en  argent  >  fort  qu'elle  foit  en  vin 

le  cinquième  volume  du  Journal  des  Au-  ou  en  grain  ;  quand  même  cette  portion  excé- 

diences ,  &  un  autre  du  28.  Août  1706.  con-  de  roi  t  de  beaucoup  la  fommequi  a  été  fixée 

trt  le  Curé  de  faint  Vaafide  Bethune  rapporté  par  les  Edits  ;  ou  quand  les  dixmes  novales, 

par  Monficur  Duperray  dans  fon  Traité  des  dont  les  Curés  auraient  joui  fur  les  fruits  des 

Droits  honorifiques  &  utiles  des  Patrons ,  au-  terres  défrichées  depuis  leur  option ,  produi- 


dedimi- 
nutr  ce  qui 
fe  pajre 
pour  U 
portion  do 
Ouf. 


torifent  cette  interprétation  des  Ordonnances. 
Je  crois  que  cette  Jurifprudence  doit  être  fui- 
vu  ,  fur-tout  pour  les  Paroiffes  où  il  y  a  des 

fondations  confidérables  :  ce  font  des  revenus 

fixes  &  certains. 

V. 

f.'Aqni  Un  Curé  qui  a  fait  l'option  de  la  portion 
•ppjnien-  congrue ,  en  vertu  de  la  Déclaration  du  Roi 
^e  1686  d°lt  j°uir  des  dixmes  de  toutes  les 
depuis  l'op-  terres  qui  ont  été  défrichées  dans  fa  ParoitTe 
depuis  le  jour  qu'il  a  fait  fon  option  ;  fans 
qu  il  foit  permis  au  gros  Décimateur  de  rien 
diminuer  de  1a  penfion  qu'il  paye,  (bus  pré- 


roient  des  profits  confidérables. 

d  Intelleximus  quèd  in  Ecclcfiis  veftris ,  de  quibttt 
certas  penfiones  confueviftis  pererpere ,  portiones  vcl 
allouas  redttus  minoraftis ,  quos  nonnulli  Clerici  Ec- 
ciel  urum  ipfarum  olim  habuifle  nofcunrur  :  ideoque 
mandarous  quatcnùs  (î  quas  portiones ,  vel  anciquot 
redicus  Clericorum  fine  confenfu  A/chiepifeopi  veftri 
miiiuerc,  vcl  Paracias  dividere prxiumpiijtis,  ad  itite- 
gritatem  priftinam  revocetis.  Alexand.  III.  caf.  ava- 
r  'uue.  de  Profond.  &  dignitalii. 

VII. 

e  Les  Archevêques  &  les  Evêques  ont  le 
droit ,  chacun  en  leur  Diocèfe ,  de  mettre  dans 


texte  des  profits  que  le  Curé  peut  tirer  de  la  •«ParoilTes,  outre  le  Curé  ou  le  Vicaire  per 
perception  des  novales.  V6™*1  >  un  ou  Plufieurs  Vicaires  amovibles , 

j  luivant  l'étendue  de  la  Paroi/Te ,  le  nombre 

Voy<\  l'extrait  de  la  Déclaration  du  29.   des  habitans ,  &  les  befoins  de  l'Eglife.  On 
Janvier  1 6S6.  fous  la  maxime  troifùme  de  ce   doit  donner  à  chacun  de  ces  Vicaires  amovi- 
bles une  fomme  de  cent  cinquante  livres  par 
chacune  année. 

16S6.au  fu/et  des  novales, doit-elle  avoir  lieu  en 
faveur  des  Curés  ,  contre  les  gros  Décimateurs 
qui  ont  un  titre  particulier  pour  percevoir  les 
novales  dans  les  lieux  où  Us  ont  les  greffes  dix- 
mes ?  C'efl une  queflion  tris-délicate.  On  peut 
dire  d'un  côté,  que  le  Roi,  n'ayant  pas  dérogé 
expreffément  au  privilège  de  ces  Décimateurs  , 


7.  De  U  ré- 
tribution 
dMVicai- 


Utt, 


Chapitre. 

Mais  cette  difpofîtion  de  la  Déclaration  de 


t  Voulons  que  dans  les  Paroiltis  où  il  y  a  préTcn- 
tement  des  Vicaires ,  ou  dans  le  (quelles  Us  Archevê- 
ques ou  Evêques  cftimeroor,  néccflàirc  d'en  établir  un 
ou  plulieurs ,  il  foir  payé  la  fomme  de  cenr  cinquante 
livres  pour  chacun  defdits  Vicaires.  Didaraùon  dux? 
Janvier  i6t6. 

Cette  difpofîtion  de  la  Déclaration  du  29  Jan- 


n'efl  point  cenfé  leur  avoir  voulu  âter  un  droit  vier  1 686.  a  fait  naître  la  queflioh  de  fçavoir  t 
qui  leur ètoit acquis  fur les  novales.  D'un  autre  fi  Us  gros  Décimateurs  font  obligés  de  payer  les 
côté  il  femble  que  l'intention  du  Roi  a  été  de  cent  cinquante  livres  de  penfion  aux  Vicaires 
fairefur  ce  fujet  une  règle  uniforme  contre  tous  amovibles  ,  quand  les  Curés  ou  les  Vicaires per- 
les Décimateurs  ,fans  aucune  exception  en  fa-  pétuels  ont  un  revenu  qui  excède  de  beaucoup  les 
veur  de  ceux  qui  ont  un  privilège  particulier  :  trois  cens  livres  aufquelles  la  Déclaration  a  fixé 
ce  qui  parott  d'autant  plus  naturel ,  que  dans  leur  portion  congrue.  Les  Curés  difent ,  pour  fe 
les  Ordonnances  fur  la  ponton  congrue  ,  le  Roi  décharger  de  payer  la  penfion  de  leurs  Vicaires 
déroge  en  général  à  toutes  Us  Lobe  contraires  à  amovibles  ,  que  Us  gros  Décimateurs  font  obli- 
ce  qu'il  preferit ,  &  qu'il  déroge  en  particulier  gès ,  fuivantU  droit  commun ,  &  aux  termes  de 
aux  tranf allions  faites  fur  Us  oblations  ,  quoi-  la  Déclaration  du  R  oi,  d'entretenir  dans  les  Pa- 
qu  'elles  aient  été  confirmées  par  des  Arrêts.  Le  roiffes  un  nombre  fuffifant  de  Miniflres  Ecclé- 
privilege  de  quelques  Décimateurs  furies  nova-  fiafliques  pour  l'adminiflraiion  des  Sacremens 
les  ftroit-il  plus favorable que les  tran factions  }  &  pour V  inflruclion  du  peuple: delà  ils concluent 
U 1  Curé  réduit  à  la  portion  congrue  mérite  en  que,  n  y  ayant point  de  loi  qui  ajjujettijfe  les  Cu- 
ce  cas  plus  de  faveur  que  des  Religieux  qui  ne  rés  à  cette  charge  ,  Us  ne  doivent  pas  la  porter 
rendent  ordinairement  aucun  fervtce  à  ta  Pa-  quand  1U  n'ont  pas  départ  dans  les  dixmes.  On 
roiffe  ,  dont  ils  perçoivent  une  partie  des  fruits  :  répond  de  la  part  des  gros  Décimateurs  ,  que  U 
cependant  on  juge  au  Grand- Confeil ,  qu'en  Curé  étant  chargé  de  la  conduite  des  anus  ;  s'il 
cecas  Us  privilégiés  doivent  jouir  des  novaUs.  a  befoin  de  fecours  pour  les  gouverner }  il  doit 
On  prétend  que  M.  Boucherai ,  Chàncelur ,  payer  la  rétribution  des  Vicaires  ,  en  cas  que  les 
déclara  de  vive  voix  à  M.  U  Procureur  Gêné-  revenus  de  la  Cure  aillent  au-delà  de  la  fomme  à 
ral  du  Grand-  Con feil ,  que  l'intention  du  Roi  Uquelte  ce  qui  efl  néceffaire  pour/on  entretien  a 
étoit  que  les  prhilegiés  continuaient  de  jouir  été  fixé  par  la  Déclaration  du  Roi.  On  ajoute 
leur  privilège  fur  ce  fujet.  que  Us  gros  Décimateurs  ne  dçivenx  payer  de 

portion  congrue  que  quand  on  leur  abandonne 
tous  les  revenus  de  la,  Cure  ,■  que  par  la  Déclara- 


efuje 
VI. 


6  v  n'eft  ^  ^'  n  P°s  Permls  au*  8ros  Décimateurs 
p.is  primis  de  diminuer  la  portion  qu'ils  ont  coutume  de 


non  du 


)Mars  \6Go. 


Us  Curés  qui  avoienfun 
Vicaire  amovible pouvount  demander  une  por- 


Digitized  by  Google 


(5,0  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

tion  congrue  de  trois  cens  livres  ,  tant  pour  eux  V lilly  ayant  été  fixée  à  cent  cinquante  livres 
que  pour  leurs  Vicaires ,  en  abandonnant  les  re-  pour  leur  part ,  il  leur  impartoit  peu  de  payer  cet- 
venus  ordinaires  de  la  Cure.  L'ujage  Qui  Je  te  fommeàdcux  Vicaires  perpétuels  ,  ou  de  la 
trouve  confirmé  par  plu  (leur s  Arrêts du  Parle-  payera  un  Curé  chargé  de  la  rétribution  des 
ment  de  Paris  ,  eft  d'obliger  en  ce  cas  les  Curés  deux  Vicaires  amovibles.  Sur  le  fécond  chef  ;  je 
à  payer  aux  Vicaires  amovibles  la  penfion  de  fis  voir  que  le  Curé  étant  j'abroge  aux  deux  Vi- 
tent  cinquante  livres.  Il  y  en  a  aujfi  un  Arrêt  caires  perpétuels  ,  l'option  faite  par  ces  deux 
du  Grand-  Confeil  du  ij  Mars  1702.  Vicaires  en  vertu  de  la  Déclaration  de \6%6.  de- 
Us' efi  pré/enté  fur  ce  fujet  au  Parlement  de  voit  luifervir, fuivani  la  /njjriWSubrogatum 
Paris  une  quefiionfinguliere ,  dont  voici  l'efpe-  fâpit  naturam  fubrogati.  Pour  répondre  au  troi- 
ce.  La  Cure  de  la  Ville  de  Vailly,  dans  le  Dio-  fieme  moyen  d'abus  ,  dfujjifoit  d'obferver  que 
cèfe  de  Soijfons  ,  était  autrefois  dejjervie  par  le  retour  de  la  Cure  à  un  état  ancien  ne  devoit 
trois  Titulaires ,  un  Prieur  régulier  Curé  primi-  point  en  diminuer  les  revenus  ,  put  [que  le  nom- 
tif,  &  deux  Vicaires  perpétuels  féculiers.  Les  bre  des  Mtnifires  n  'étoit point  diminué.  Enfixi- 
deux  Vicaires  perpétuels  avoient  chacun  une  fant  l'union,onnedevoit  point  ôter  à  l' E^ife  de 
portion  congrue  de  joo.  livres  ,  dont  ils  avoient  V tilly  des  droits  qui  lui  étoient  acquis.  A  l'é- 
jait  l'option  en  conféquence  de  la  Déclaration  gard  du  dernier  moyen  d'abus  propofê  par  Us 
de  1 6%6 .  Les contcflations qui  s'élevoient  entre 


gard  du  dernier  moyen  d'abus  propofê  par  les 
Religieux  de  Jaintlved,  on  objerva  qu 'on n 'a- 


primerces  trois  titres,  (s  d'en  unir  les  revenus  à  Èglije  au  préjudice  d'une  autre.  Ql 

un  Prieuré-  Curef  iculier ,  qu  'il  érigea ,  à  condi-  que  de  S oijfons  n  'a  voit  employé  que  les  revenus 

tion  que  le  Prieur-Curé  payeroitla  fomme  de  qu'il  avoit  trouvés  attachés  aux  titres  qu'il  avoit 

2Ç0.  livres  à  chacun  des  deux  Vicaires  amovi-  jugé  uéceffairede  fupp  rimer ,  &  qu'il étoit  plus 

bles  qui  deffcrviroient  fous  lui.  Lejieur  Houqé  à  propos  de  faire  prof  ter  de  ces  revenus  ceux 

ayant  éié  pourvu  de  ce  nouveau  Prieuré-Cure  qui  dejfervoient  cette  Eglife  ,  &  de  leur  donner 

après  la  mort  du  dernier  Titulaire  régulier  ,  les  une  rétribution  plus  forte  que  celle  qui  eft  fixée 

Religieux  de  faint  Ived  de  B raine  ,  gros  Déci-  par  la  Déclaration  du  Rot ,  que  d'en  décharger 

moteurs  pour  un  quart  de  la  Paroiffc  de  Vailly  ,  des  Religieux  qui  perçoivent  les  dixmes  fans 

refuferent  de  lui  payer  les  cent  cinquante  livres  rendre  à  la  Paroijfc  aucun  fervice  fpir'uuel  où 

qu  'ils  dévoient par  chacun  an  aux  deux  Vicaires  temporel. 

perpétuels  ,  avant  la  fuppreffwn  de  ces  deux  ti-  L 'Arrêt  qui  ejl  intenenu  au  rapport  de  M. 

très.  Sur  cette  contefiatton  il  intervint  une  Sen-  Dorieux  le  29  Août  1 7 1 6.  dit  qu  il  n'y  a  abus 

tence  au  Bailliage  de  Soijfons,  qui  condamna  les  dans  le  Décret  d'union  ,  &  fur  1  appel  {impie  il 

Religieux  de  B  raine  à  payer  à  l'avenir  au  Curé  confirme  la  S  entence  du  Bailliage  de  Soijfons. 

de  Vailly  la  fomme  de  cent  cinquante  livres  par  Ainficet  Arrêt  juge  1  °.  qu'on  peut  unir  des  L  u- 

chacun  an  ,  &  les  arrérages  échus  depuis  la prife  res  ou  des  Vicairies  perpétuelles ,  fans  appeller 

de  poffeffion  du  fieurnou^ê.  Les  Religieux  fe  les  gros  Décimateurs  aux  procédures  faites  pour 


dire  ,  1  °.  qu  'on  n  'avoit  pu  unir  à  la  nouvelle    nouvellement  érigée  ,  fans  que  les  gros  Décima- 

t  demander  de  diminution,  fous pre* 


:  nou  veau  Curé  trou  ve  dans  les  reve- 

'  pù  donner  au  nouveau  Titulaire  la  portion  nus  de  fa  Cure  de  quoi  fe  remplir  de  fa  portion 

congrue  ,  avant  qu  'il  eut  fait fon  option  ,  &  l'a-  congrue  &  de  celle  qu  'il  doit  à  fes  Vicaires, 

bandonnement  des  autres  revenus  de  la  Cure  :  VIII 
3°.  que,  le  Curé  trouvant  dans  les  revenus  de  fa 

Cure  de  quoife  remplir  de  fa  portion  congrue,  &  f  Lorfqu'un  Curé  fait  l'option  de  la  por-    t.  a  an 

de  quoi  payer  celle  de  fes  Vicaires ,  il  ne  pouvoit  ù°n  congrue ,  le  gros  Déci  ma  t  eu  r  peut  l'obli-  *  gr«  o:- 

rien  exiger  des  gros  Décimateurs  :     quec'étok  ger  à  prendre ,  en  déduction  des  trois  Cens  li  - 

enrichir  une  Eglife  aux  dépens  d'une  autre  fans  vres,  les  fonds  &  les  portions  de  dixmes  dont  RericCBrf 

caufe,  fans  nécefjité ,  fans  utilité ,  que  de  donner  »l  jouiflbit  dans  le  tems  de  fon  option.  Pour  àt  iwJte 

deux  cens  cinquante  livres  aux  Vicaires  amo-  cet  effet  ces  fonds  &  ces  portions  de  dixmes 

vibles ,  au  lieu  de  cent  cinquante  livres  qui  leur  font  cftimés  par  les  Experts  dont  les  parties  pgniw. 

font  accordées  par  la  Déclaration  de  1686.  conviennent,  ou  qui  font  nommés  d'office. 

Etant  chargé  de  la  défenfe  du  fieur  Houçé  ,  Et  en  cas  que  les  biens  dont  le  Curé  jouiflbit 

je  répondis  furie  premier  moyen  qu  'il  n'y  avoit  ne  foient  pas  fufBTans  pour  remplir  les  trois 

ni  Canons  ni  Ordonnances ,  nimime  d'ufage  cens  livres,  les  gros  Décimateurs  font  obli- 


quienga-  ne  peut  obliger  les  Curés  de  prendre  pour 
geât  à  les  appeller  au  Décret ,  parce  que  la  por-  leur  portion  des  domaines  &  des  parts  de 
tion  congrue  de  ceux  qui  dejfervoient  l' Eglife  de   dixmes  dont  ils  ne  jouiflbient  pas. 
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f  Voulons . . .  que  pour  faciliter  le  payement  «les 
trois  cens  livres  des  portions  congrues,  lefdits  Curés 
&  Vicaires  perpétuels  foient  tenus  de  garder  Si  con- 
tinuer la  jouiflance  des  fonds ,  domaines  Se  portions 
de  dixraes  qu'ils  poflèdoient  lors  de  notre  Déclara- 
tion du  mois  de  Janvier  i<86.  en  déduction  de  la- 
dite fomme  de  trois  cens  livres ,  fuivant  l'cftimation 
qui  en  fera  faite  à  l'amiable  entre  les  gros  Décima- 
teuts  &  les  Curés  3c  Vicaires  perpétuels ,  fuivant  la 
commune  valeur ,  quinzaine  après  l'option  defdics  Cu- 
rés*, &  s'ils  ne  fe  peuvent  accommoder,  l'eftimation  en 
fera  faire  aux  frais  des  gros  Décimateurs ,  fans  répé- 
tition contre  lefdits  Curés  Se  Vicaires  perpétuels , 
par  les  experts  dont  les  parties  conviendront  ;  &  à 
faute  d'en  convenir ,  ils  feront  nommes  d'office  par 
nos  Juges  du  reflbrt  à  qui  la  connoiftance  eft  attri- 
buée par  notredite  Déclaration  ;  Si  jufqu'à  ce  que  l'ef- 
timation en  foit  faire  à  l'amiable ,  confentie  par  les 
parties,  ou  ordonnée ,  foit  en  première  inftance,  ou 
par  appel ,  les  gros  Décimateurs  feront  tenus  de  payer 
en  argent  les  trois  cens  livres.  Ordonnons  qu'après  la- 
dite eftimation  faite ,  en  cas  que  les  fonds ,  domai- 
nes &  portions  de  dixmcs  ne  (onjnt  fufrtfantes  pour 
compenfer  lefdites  trois  cens  livres  ,  le  furplui  foit 
payé  en  argenr  par  les  gros  Décimateurs ,  de  quartier 
en  quartier,  Si  par  avance.  Déclaration  du  }o.Juin 
1690. 

En  cas  qu'un  Curé  ou  un  Vicaire  perpétuel 
ait  fait  l'option  de  la  portion  congrue  ,  ou  qu  'il 
ait  pris  par  eftimation  des  fonds  5*  des  portions 
de  dixmes,  fuivant  la  Déclaration  de  1 690.  fon 
fucceffeur  ne  peut  varier  :  autrement  les  gros 
Décimateurs  feroient  obligés  d'ejfuyer  autant 
de  procès  qu'il  y  auroit  de  nouveaux  Titulaires 
des  Cures.  Il faut  en  excepter  le  cas  où  ily  auroit 
eu  de  la  collujion  entre  Je  Curé  &  le  gros  Déci- 
mateur  y  pour  frauder  le  fucceffeur  du  Curé  qui 
a  tranfigé  ;  ou  une  lésion  mamjefle  ;  ouf  ce  qui 
a  été  cédé  au  Curé pour  lui  tenir  lieu  de  la  portion 
congrue  ,  étoit  diminué  de  manière  qu'il  n'eût 
pas  la  valeur  de  cent  écus  de  revenu. 

I  X. 

wfCQ 'u8**     £  Le*  trois  cens  livres  de  portion  congrue 
te^."-  des  Curés  ou  des  Vicaires  perpétuels  doi- 
vtcs  (bat    vent  être  franches  de  toute  charge,  à  l'excep- 
fojettes.     t;on  des  décimes  ôc  des  autres  impoli tions  du 
/  Clergé  aufquelles  on  a  permis  d'abord  de  les 
impofer  jufqu'à  la  fomme  de  yo.  livres,  que 
l'on  a  augmentée  de  dix  livres  par  des  con- 
trats pofterieurs  paffés  entre  le  Roi  6c  le  Cler- 
gé. Ceux  qui  font  la  répartition  des  déci- 
mes, dans  chaque  Diocèle,  ne  doivent  ufer 
de  cette  permuTion  qu'avec  beaucoup  de  mo- 
dération. Il  vaut  mieux  que  les  charges  tom- 
bent fur  ceux  qui  ont  des  Bénéfices  f  impies, 
&  qui  rendent  pour  la  plupart  peu  de  fervice 
àïEglife,  que  fur  les  Curés  de  campagne, 
.  qui  ont  beaucoup  de  fatigues ,  ôt  dont  le  re- 
venu fuffit  à  peine  pour  vivre. 

g  Sut  laquelle  fomme  de  trois  cens  livres ,  lefdits 
Curés  Se  Vicaires  perpétuels  feront  tenus  de  payer . 
par  chacun  an  à  l'avenir ,  leur  part  des  décimes  qui 
feront  impofées  fur  les  Bénéficiera  de  notre  Royau- 
me... laquelle  part  des  décimes  fera  impofee  modé- 
rément fur  lefdits  Curés  ou  Vicaires  perpétuels ,  dont 


R'GES,  Ôtc.  et  f 

Nous  chargeons  l'honneur  &  la  confcicnce  des ...  dé- 
putés (  des  Chambres  Ecciclîaftiqucs  )  fie  jufqu'à  ce 
que  par  Nous  en  ait  été  autrement  ordonné,  tins  que 
ladire  part  &  portion  puûTe  excéder  la  fomme  de  50. 
livres,  pour  les  décimes  ordinaires  &  extraordinaires, 
dons  gratuits ,  Se  pour  toute  autre  fomme  qui  pour- 
rait être  impofée  à  l'avenir  fur  le  Clergé,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puul'e  être ,  dont  nous  avons  dès- 
à-prefeut  Se  pour  lors  déchargé  Si  déchargeons  pat 
ces  Préfentes  lefdits  Curés  Se  Vicaires  perpétuels. 
DicUrauon  du  »o  Juin  169c. 

Ce  n  'efl  point  au  gros  Dêcimateur ,  mais  au 
Curé ,  quoique  réduit  à  la  portion  congrue,  à 
payer  le  droit  de  vifite  de  l'Archidiacre.  On  l'a 
ainfijugé  au  Parlement  de  Paris  le  38.  Août 
167%.  comrele  Curé  de  Preffigny ,  fans  s' arrê- 
ter à  la  Requête  par  laquelle  le  Curé  avoit  de- 
mandé à  prouver  que  l'ufage  du  Diocèfe  de 
Langres  étoit  de  faire  payer  par  le  gros  Dêci- 
mateur U  droit  de  vif  te  de  l'Archidiacre,  quand 
le  Curé  n'a  que  la  portion  congrue.  On  ne  peut 
obliger  Us  Décimateurs  qu'aux  charges  dont  ils 
font  tenus  fuivant  Us  Déclarations  du  RoL 
L'Arrêt  du  jo.  Août  1678.  efl  rapporté  en 
forme  dans  le  premier  volume  du  Journal  dm 
Palais  &  dans  U  quatrième  tome  du  Journal 
des  Audiences. 

X- 

h  Les  concertât  ion  s  d'entre  les  Curés  on  (*.  q^i 
les  Vicaires  perpétuels,  &  les  gros  Décima-  «ft  k  J"g? 
teurs ,  au  fujet  de  la  portion  congrue ,  doivent  dcs  conx*l~ 

*  a  /  ■        •  n  «anons  fat 

toujours  être  portées  en  première  inftance  uponiw, 
pardevant  les  Bail I ifs 6c  les  Sénéchaux,  Ju-  congru. 

S;es  ordinaires  des  lieux,  &  par  appel  au  Par- 
ement. Ce  qui  a  même  lieu  à  l'égard  des 
Curés  primitifs  fie  des  gros  Décimateurs , 
quand  même  les  Curés  primitifs  ou  les  gros 
Décimateurs  auroient  une  évocation  générale 
de  leurs  affaires  au  Grand-Confcil.  Les  Sen- 
tences rendues  fur  ce  fujet ,  en  faveur  des  Cu- 
rés, font  toujours  exécutoires  par  provilion, 
6c  fans  préjudice  de  l'appel. 

A  Voulons  Se  nous  plaît  que  toutes  les  conreftations 
qui  furviendront  pour  l'exécution  de  nofdites  Décla- 
rations du  16.  Janvier  1686.  dans  lcfquelles  les  Or- 
dres Religieux ,  les  Communautés  Se  les  particuliers , 
qui  ont  leur  évocation  pardevant  vous ,  fi  trouveront 
parties  ;  que  lefdites  conteftations  foient  portées  en 
première  inftance  pardevant  les  Baillifs  Si  Sénéchaux 
ordinairesdes  lieux ,  Si  en  cas  d'appel  pardevant  vous  i 
vous  en  attribuant ,  en  tant  que  bêfoin  eft  ou  feroit , 
toute  Cout ,  Jurifdiâion  Si  connoiflarce,  âla  charge 
par  vous  de  juger  conformément  à  nofdites  Décla-* 
rations  ,  Si  que  les  Sentences  rendues  par  lefdits 
Baillifs  &  Sénéchaux  au  profit  des  Curés ,  pour  les 
payemens  de  leurs  portions  congrues ,  feront  exécu- 
tées par  provilion ,  nonobftant  oppo/ïtions  ou  appella- 
tions quelconques ,  Si  fans  y  ptéjudicier.  Lettres  Pa- 
tenus  du  dtrnitr  Août  1687.  adrejf  'us  au  Grand-Con- 
fcil ,  &  tnrtgiflràs  m  «  Tribunal. 

Les  conteftations  qui  concernent  la  qualité  de  Cu- 
rés primitifs  ,  Si  les  droits  qui  en  peuvent  dépendre, 
ou  les  diftinâions  &  prérogatives  prétendues  par  cet» 
taines  Eglifes  principales ,  comme  aufli  celles  qui  pour- 
ront naître  au  fujet  des  portions  congrues,  Si  en  gé- 
néral toutes  Içs  demandes  qui  ferout  formées  entre 
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les  Curés  primitifs ,  les  Cures- Vicaires  perpétuels  Se 
les  gros  Décimateurs,  fur  les  droits  par  eux  refpechve- 
mertt  prétendus ,  feront  portées  en  première  nilUnce 
devant  nos  Baillifs  Se  Sénéchaux ,  fie  autres  Juges  des 
cas  Royaux  ,  relloi  rillàns  nuement  a  nos  Cours  de 
Parlement  dans  le  territoire  defqucllcs  les  Cures  fe 
rrouveront  fituées ,  fans  que  l'appel  des  Sentences  Se 
Jugcmcns  par  eux  rendus  en  cette  matière  puille 
être  relevé  ailleurs  qu'en  nofdites  Cours  de  Parle- 
ment ,  chacune  dans  ion  relïort  ;  Si  ce  nonoblbnt 
toutes  évocations  qui  auroient  été  accordées  par  le 
parte ,  ou  qui  pourraient  l  itre  par  la  fuite ,  à  tous  Or- 
dres ,  Congrégation» ,  Corp» ,  Communautés  ou  par- 
ticuliers ;  Lettres  Patentes  ou  Dcclitations  à  ce  con- 
traires, aufqucllcs  nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
par  ces  préfeittes,  notamment  à  celle  du  dernier  Août 
1VS7.  portant  que  les  appellations  des  Sentences  ren- 
dues par  les  llaillifs  &  Sénéchaux,  su  fujet  des  cen- 
teftations  formées  fur  le  payemenr  des  portions  con- 


que l'acte  de  ladite  option  lignifié  aufdirs  Décima- 
tcurs  :  &  feront  les  Ordonnances  de  nos  Juges  ,  ten- 
dues fur  ce  fujet ,  exécutées  par  provision ,  nonobstant 
oppolirions  ou  appellations  quelconques.  Déclaration 
du  iy.  Janvier  1686. 

X  I  I. 

Lorfqu'il  y  a  dans  une  même  Paroiffe  des  ,Ielt'^in<i 
dixmcs  Eccléliaftiqucs  ôc  des  dixmes  inféo-  mf^^ 
dées  ,  Jes  dixmcs  Ecclcfiaftiques  font  char-  y  font  «îfii- 
gées  de  la  portion  congrue.  Mais  fi  elles  ne 
iuffifent  point  pour  remplir  le  Cure"  des  trois 
cens  livres  qui  lui  font  dues ,  6c  des  cent  cin- 
quante livres  pour  fon  Vicaire,  cr>cas  qu'il 
en  ait  un  ,  il  peut ,  en  juftifiant  qu'on  lui  a 
abandonné  lcsdixmes  Ecclcfiaftiques,  s'adref- 
ferau  Décimateur  Laïc,  ôc  l'obliger  à  payer 


pues,  feront  relevées  en  notre  Grand-Confeil ,  lorf.  ce  qui  manque  des  fommes  portées  par  les 
que  les  Ordres  Religieux,  les  Communautés  ou  les  Déclarations  du  Roi,  pour  fa  portion  con- 
Particuliers ,  qui  ont  leurs  évocations  en  ce  Tribu-    grue,  ôc  pour  celle  de  ion  Vicaire.  S'il  n'y  a 

que  des  dixmes  inféodées  dans  la  Paroifïè , 
elles  font  chargées  d'acquitter  les  portions 
congrues  toutes  entières. 

Voye^  fous  la  Maxime  précédante  l'extrait 
Je  la  Déclaration  Je  1 686. 


nal ,  fe  trouveront  Parties  dans  Icfdires  conteftations. 
Les  Sentences  te  Jugemens  qui  feront  rendus  fur  les 
conredations  mentionnées  dans  l'Article  précédenr , 
foir  en  faveur  des  Curés  primitifs ,  foit  au  profit  des 
Curés- Vicaires  perpétuels ,  feront  exécurées  par  pro- 
vifion ,  nonobltaiu  l'appel.  Se  fans  y  ptéjudicier.  Vou- 
lons au  furplus,  que  les  Déclarations  des  19.  Janvier 
16S6.  Si  celles  du  jo.  Juin  1690.8c  l'article  premier 
delà  Déclaration  du  )o.  Juillet  1710.  foienc  exécu- 
tées félon  leur  forme     teneur,  en  ce  qui  n'eft  point 


XIII. 

/  Les  gros  Décimateurs,  foit  Eccléfiaft 
contraire  à  norre  prefeute  Déclaration.  Déclaration    ques  ,  foit  Laïcs,  peuvent  fe  décharger  du  Wc,mi^ 
■du  %Q.Juin  17JI.  payement  de  la  portion  congrue,  caabandon-  '""(eit- 

X  I.  nant  au  Curé  toutes  les  dixmes  de  la  Pa-  charger  d« 


11.  Si!» 

Dccia 


roifle.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Curés  pri-  '»  F"1'0" 


1  i.Com- 
rot  ne  let 

tenu  con- 


i  Dans  les  ParoifTes  on  il  y  a  plufieurs  gros  mitifs ,  qui  font  en  même  tems  gros  Déci-  ^„*"l 

Décimateurs  Eccléfiaftiques ,  chacun  d  eux  mateurs  ;  car ,  comme  ils  font  chargés  par  leur  iM  Jumes. 

doit  contribuer  à  la  portion  congrue  des  Cu-  titre  de  premiers  Curés,  de  faire  dclîervir  la 

rés  ôc  des  Vicaires  amovibles  ,  à  proportion  Paroiffe ,  il  ne  leur  fuffit  pas,  pour  fe  déchar- 

de  ce  qu'il  poffede  de  dixmes.  Lorlqu'ils n'ont  ger  de  la  portion  congrue ,  d'abandonner  les 

pas  fait  cette  répartition  entre  eux,  on  les  con-  dixmes  au  Curé  :  il  faut  qu'ils  abandonnent 

traint  folidairement  au  payement  des  trois  tous  les  revenus  des  Bénéfices.  Ce  qui  ne  peut 

cens  livres,  furune  fimplc  Requête  préfentée  avoir  lieu  que  quand  les  dixmes  font  enticre- 

aux  Baillifs  ou  aux  Sénéchaux,  à  laquelle  les  mentépuifces:car,  tant  qu'il  y  a  des  dixmes, 

Curés  ne  joignent  pas  d'autre  pieeeque  la  fi-  le  Curé  primitif  n'eft  obligé  de  contribuer  à 

gnification  par  eux  faite  aux  gros  Décimateurs  la  portion  congrue  du  Vicaire  perpétuel ,  qu'à 

de  l'option  de  la  portion  congrue,  ôc  de  l'a-  proportion  des  dixmes  qu'il  poffede. 

bandonnement  des  revenus  des  Cures.  .  „   ,     ,  f.  ,•  n. 

/  Voubnsoc  nous  plaît ,  que  fuivant  notredite  Dé- 
claration du  mois  de  Janvier  ié86.  les  Curés  Se  Vi-  . 

(Ordonnons  que  ces  fournies  deftinées  pour  la  fub-  caires  perpétuels  jouilTcnt  de  la  portion  congrue  de 

fiftance  des  Curés  ou  Vicaires  perpétuels,  ou  de  leurs  100.  livres  par  chacun  an  qui  feront  payées  par  les 

Vicaires ,  feront  payées. . .  par  ceux  i  qui  les  dixmes  gros  Décimateurs ,  fi  mieux  n'aiment  leur  abandon- 

Eccléfiaftiques  appartiennent  \  Se  fi  elles  ne  font  pas  ner  toutes  les  dixmes  qu'ils  petçoivcnt  dans  lefdites 

fuffifantes,  pat  ceux  qui  ont  lcsdixmes  inféodées,  &  Pareilles,  auquel  cas  ils  feront  &  demeureront  dé- 

que  dans  les  lieux  où  il  y  a  plufieurs  Décimateurs ,  ils  chargés  defditcs  portions  cengrues.    Déclaration  d» 

j  contribuent  chacun  i  proportion  de  ce  qu'ils  polTé-  50.  Juin  1 650. 

dent  de  dixmcs  :  enjoignons  à  cet  effet  .aufdits  Déci-  Et  interprétant ,  entant  que  befoin ,  la  fufdite  Dé- 
inateurs  d'en  faire  le  régalement  entr'eux  dans  trois  datation  du  jo.  Juin  1  Nous  avons  dit  ficordon- 
tnois  après  la  publication  de  la  prefente  Déclararion ,  né  ,  &  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main,  di- 
dans  nos  Bailliages  ,  Sénéchauflèes  Se  autres  Sièges,  fons  &  ordonnons  ,  voulons  Se  nous  plaît, 
dans  l'étendue  defquels  ils  perçoivent  lefdites  dixmes.  Que  la  Déclaration  du  30.  Juin  1 690.  portant  Re- 
"Voulons  qu'après  ledit  tems  de  trois  mois,  jufqu'ace  glement  fur  ce  qui  concerne  les  Curés  primitifs  &  les 
que  ledit  régalement  ait  été  fait ,  chacun  dcfdits  Dé-  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  foit  exécutée  félon  fa 
cimareurs  puille  ître  contraint  folidairement  au  forme  Se  teneur  ,  en  rout  ce  i  quoi  il  n'aura  été  dé- 
payement  detdites  fommes,  en  vertu  d'une  Ordon-  rogé  par  ces  Prcfentcs. 

nanec ,  qui  fera  décernée  par  nos  Juges  fur  une  fimple       Que  pour  infpirer  à  nos  Peuples  le  refpeét  Se  lajulte 

Requête  préfenrée  par  les  Curés  ou  Vicaires  perpé-  confiance  qu'ils  doivent  i  leurs  Payeurs ,  les  Vicaires 

tuefs ,  conrenant  leur  option  de  ladite  portion  con-  perpétuels  puillcnt  en  tous  adres  Se  en  toutes  occafions 

grue ,  fans  qu'il  foit  befoin  d"y  joindre  autre  pièce  prendre  la  qualité  de  Cuiés  de  leurs  Paroirtes  ;  &  qu'ils 

foienc 
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qu'ils  foient  reconnus  en  cette  qualité  par  tous  les  Fi- 
dèles confies  i  leurs  foins. 

Que  toutes  fonctions ,  prééminences ,  droits  hono- 
rifiques ou  utiles ,  prétendus  par  les  Curés  primitifs  , 
de  quelque  nature  qu'ils  puilîenr  être,  foient  i  l'ave- 
nir Se  pour  toujouts  réduits ,  comme  nous  les  rédui- 
sons par  ces  Préfentes ,  à  la  feule  faculté  de  faire  le 
Service  divin  les  quatre  Fêtes  folemnellcs  &  le  jour 
du  Patron ,  s'ils  ont  titre  Se  pofïëffion  valables  à  cet 
effet,  ainlî  qu'il  fera  expliqué  pit  l'article  fuivant, 
fans  qu'ils  puifTent  Icfdirs  jours  prétendre  adminiftret 
les  Sacremens  ,  ou  prêcher  fans  une  million  fpéciale 
des  Evêqucs.  Pourront  cependant,  lefdits  jours  feule- 
ment ,  Se  quand  ils  officieront ,  &  non  autrement , 
percevoir  la  moitié  des  ohlations  &  offrandes ,  tant 
en  argent  qu'en  cire  ;  l'autre  moitié  demeurant  aufdits 
Curés- Vicaires  perpétuels  ;  Se  ce  nonobftant  tous  ufa- 
ges,  abonneinens,  tranfâdlions ,  Jugemens  &  autres 
Titres  à  ce  contraires ,  que  nous  déclarons  a  cet  effet 
nuls  se  de  nul  effet. 

Le  titre  Si  les  droits  de  Curés  primirifs  ne  poU- 
vanr  être  acquis  légitimement  qu'en  vertu  d'un  titre 
fpécial ,  ceux  qui  prétendent  g  être  fondés,  feront 
tenus  en  tout  état  de  caufe  d'en  repréfenter  les  titres  ; 
faute  de  quoi  ils  ne  pourront  être  reçus  i  le  préten  • 
dte  au  préjudice  des  Curés- Vicaires  perpétuels ,  .à  qui 
la  provifion  demeurera  pendant  le  cours  de  la  contef- 
lation  »  &  ne  feront  réputés  valables  i  cet  effet  au- 
nes titres  que  les  Bulles  des  Papes ,  Décrets  des  Ar- 
chevêques ou  Evêques ,  Lettres  Patentes  des  Rois  nos 
prédécefleurs ,  ou  actes  d'une  polTeHion  juitifiée  avant 
cent  ans,  Bc  non  interrompue  j  fans  avoir  égard  aux 
tranfactions  ou  autres  a&es,  ni  aux  Sentences  ou  Ar- 
rêts qui  pourraient  ovoit  été  rendus  en  faveur  des  Cu- 
rés primitifs  fi  ce  n'eft  qne  par  leur  authenticité ,  & 
l'exécution  qui  s'en  ferait  enfuivie ,  ils  eufîenr  acquis 
le  dégré  d'auroriténéceflâire  pour  les  mettre  hors  d'at- 
teinte. 

Les  Abbés ,  Prieurs  &  antres  Bénéficiera  ,  foit  ti- 
tulaires ou  coramendataires ,  qui  auront  dt oit  de  Cu- 
rés primirifs,  pourront feuls,&:  à  l'exclufion  des  Com- 
munautés érablies  dans  leurs  Abbayes,  Prieurés  fie 
autres  Bénéfices ,  prendre  le  titre  de  Curés  primitifs , 
Se  en  exercer  les  fondions  \  ce  qu'ils  ne  pourront  faire 
qu'en  perfonne ,  Se  ainfi  qu'elles  ont  éré  réglées  par 
l'Article  III.  du  ptéfent  Règlement  ;  fans  qu'en  leur 
•bfence  ,  ni  même  pendant  la  vacance  défaites  Ab- 
bayes, Prieurés  &  autres  Bénéfices ,  tefdites  fonctions 
puifTent  être  remplies  par  lefdites  Communautés ,  ni 
par  autres  que  les  Cures- Vicaires  perpétuels  :  Se  1  l'é- 
gard des  Communautés,  qui  n'ayant  poinr d'Abbés , 
ni  Prieurs  en  ritre  ou  commende ,  auront  droit  de 
Curés  primitifs,  les  Supérieurs defdites  Communau- 
tés pourront  feuls  en  faire  les  fonctions ,  conformé- 
ment audit  atticle  -,  Se  feront  les  uns  &  les  autres  tenus 
aufdits  cas,  de  faire  avenir  les  Curés-Vicaires  per- 
pétuels la  furveille  de  la  Fête  ,  Se  de  fc  conformer 
au  Rit  &  chant  du  Diocèfe  :  Se  dans  toutes  les  Pro- 
cédions ,  Cérémonies  ou  Aflèmblécs  publiques  ,  de 
quelque  narure  qu'elles  puifTent  être,  ils  feront  tenus , 
fuivant  la  Déclaration  du  jo.  Juillet  1710.de  fe  fou- 
mettre  aux  ordres  Se  Man  démens  des  Archevêques , 
Evêques  ou  Grands-Vicaires  du  Diocèfe ,  nonobftant 
tous  ufages ,  poflef&ons  ou  rirres  i  ce  contraires  -,  le 
tout  fans  qu'aucunes  preferiptions  puifTênt  être  ci- 
après  alléguées  contre  les  Abbés ,  Prieurs  Se  autres 
Bénéficiera  qui  auraient  négligé  de  faire  en  perfonne 
les  fon étions  de  Curés  primirifs  par  quelque  laps  de 
rems  que  ce  foit. 

Voulons  qu'en  ce  qui  concerne  les  portions  con- 
grues des  Curés  Se  Vicaires  perpétuels  ,  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  Vicaires  amovibles ,  les  Dcclara- 
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tiot-.sdes  iy.  Janvier  itkctc  ;  -..Tuin  îr.jfl.  f<  ient 
exécutée*  ;  Se  en  conféqnence  ordonnons  que  tarfqne 
les  Dixiru-s  dvs  Pjr^iffcs  ne  feront  pas  fuîhlantes  pour 
remplir  lelllitL-s  put  rions  congrues,  ainfi  qu'elles  ont 
été  réglées  par  lefdites  Déclararion* ,  les  Curés  pri- 
mitifs n'en  puifTent  être  déchargés  fous  prétexte  do 
l'abandon  qu'ils  auroient  ci-devanr  fair  ou  pourroicnt 
faire  ci-après  defdites  dixmes  aufdits  Curés-Vicaire» 
perpénicls  ;  mais  foient  tenus  d'en  fournir  le  fupplé- 
rnenr  fur  les  autres  biens  Se  revenus  qu'ils  pofl'cdenc 
dans  lefdites  Paruiffes ,  Se  qui  feront  de  l'ancien  pa« 
ttimoine  des  Curés  ;  li  mieux  ils  n'aiment  abandon- 
ner ledit  titre  Se  les  droits  de  Curés  primirifs  dans 
lefdites  ParoifTes. 

N'entendons  néanmoins  déroger  en  aucune  ma- 
nière aux  droits  J,  prééminences ,  &  ufages  dans  lef- 
qucls  font  les  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales ,  les- 
quelles demeureront ,  à  l'égard  de  tout  le  contenu  en 
la  préfente  Déclaration ,  dans  les  ufages  ou  la  poilef- 
fion  où  elles  font ,  a  l'exception  néanmoins  de  ce  qui 
eftpreferit  par  l'article  VI.  concernant  les  portions 
congrues ,  auquel  elles  feront  tenues  de  fe  conformer. 
Déclaration  du  t.  O3obrt  1716, 

Les  Vicaires  perpétuels  pourronr  prendre  en  tous 
actes, Si  en  toutes  occafions,  le  titre  &  qualité  de  Cu- 
rés-Vicaires  perpétuels  de  leurs  ParoifTes ,  en  laqurllo 
qualité  ils  feront  reconnus ,  tant  dans  leurdire  Paroi 3e 
que  partout  ailleurs.  Ne  pourront  prendre  le  titre  de 
Cures  primitifs  que  ceux  dont  les  droits  feront  éta- 
blis, foit  par  des  titres  canoniques,  aâes  ou  ttanfic- 
tions  valablement  autorifes  ,  Artêrs  contradictoires , 
foit  fur  des  aétis  de  polTcffion  centenaire.  N'enten- 
dons exclure  les  moyens  Se  voies  de  droit ,  qui  pour- 
roienr  avoir  lieu  conrre  lefdits  actes  Se  Arrêts ,  lcf- 
qucls  feront  cependant  exécutés  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné ,  foit  définitivement  ou  pat 
provifion,  par  les  Juges  qui  en  doivent  connoîrre ,  fui- 
vant qu'il  fera  dir  ci-après.  Les  Abbés,  Prieurs  Se 
«utres ,  pourvus,  foit  en  titre  ou  en  commende,  du  Bé- 
néfice auquel  la  qualité  de  Curé  primitif  fera  atta- 
chée ,  pourront  feuls  fie  a  l'exclufion  des  Communau- 
rés  érablies  dans  leurs  Abbayes ,  Prieurés  ou  autres 
Bénéfices  prendre  le  titte  de  Curés  primitifs ,  Se  en 
exercer  les  fondrions ,  lefquellcs  ils  ne  pourront  rem- 
plir qu'en  perfonne,  fans  qu'en  leur  abfénce ,  ni  rrtême 
pendant  la  vacance  defdites  Abbayes ,  Prieurés  ou  au- 
tres Bénéfices ,  lefdites  Communautés  puiflent  faire 
lcfditesfonâions ,  qui  ne  pourront  être  exercées,  dans 
ledit  cas ,  que  par  les  Curés- Vicaires  perpétuels  ;  SC 
à  l'égatd  des  Communautés ,  qui  n'ayant  point  d'Ab- 
bés ,  ni  de  Prieurs  en  titre  ou  en  commende ,  auront 
les  droits  de  Curés  primitifs ,  foit  par  union  de  Béné- 
fices ou  aurrement ,  les  Supérieurs  de  fdires  Commu- 
nautés pourront  feuls  en  faire  les  fonctions  :  le  roue 
nonobftant  tous  aères ,  jugemens  Se  pofTeflion  à  ce 
contraires,  fit  pareillement  fans  qu'aucune  ptefeription 
puifTe  êrre  alléguée  conrre  les  Abbés ,  Prieurs  Se  au- 
tres Bénéficiera ,  ou  conrre  les  Supérieurs  de  Com- 
munautés qui  auroient  négligé  ou  qui  négligeroient 
de  faire  lefdites  fondions  de  Curés  primitifs  ,  pat 
quelque  laps  de  tems  que  ce  foir.  Les  Curés  primi- 
rifs ,  s'ils  ont  titre  ou  pofTeflion  valable,  pourronr  con- 
tinuer de  faire  le  fervice  divin  les  quatre  Fêtes  fo- 
lemnellcs Se  le  jour  du  Patron  ;  a  l'effet  de  quoi  ils 
feront  tenus  de  faire  avertit  les  Curés- Vicaires  per- 
pétuels, la  furveille  de  la  Fête,  Se  de  fe  conformer 
au  Rit  Se  Chant  du  Diocèfe,  fans  qu'ils  puifTent  même 
aufdits  jours  adminiftrer  les  Sacremens,  ou  prêcher 
fans  une  miflîon  fpéciale  de  l'Evêque  :  fit  fera  le  con- 
renu  au  préfent  article  exécuté  ,  nonobftant  tons  ti- 
tres, jugemens  ou  ufages  a  ce  contraires.  Les  dtoitj 
utiles  defdits  Curés  primitifs  demeureront  fixés,  fui-. 
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var.t  la  Déclaration  du  jo.  Juin  11S90.  à  la  moitié 
des  oblarions  Se  offrandes,  tant  en  cire  qu'en  argent  j 
l'autre  moitié  demeurant  au  Cure- Vicaire  perpétuel  : 
lefquels  droits  ils  ne  pourront  percevoir,  que  lorfqu'ils 
feront  le  Service  divin  en  perfoane ,  aux  jours  ci-def- 
fus  marqués  ;  le  tout  a  moins  que  lefdits  droits  n'aient 
«té  autrement  réglés  en  faveur  des  Curés  primitifs  , 
ou  des  Curés  Vicaires  perpétuels  ,  par  des  rirres  ca- 
noniques, a&esou  rranfadions  valablement  autorités, 
Arrêts  contradidoites,  ou  aclcs  de  poffcffion  centenai- 
re. N'entendons  donner  atteinte  aux  ufages  des  Vil- 
les Se  autres  lieux ,  où  le  Clergé  Se  les  peuples  ont  ac- 
coutumé de  s'alTembler  dans  les  Eglifes  des  Abbayes , 
Prieurés  ou  autres  Bénéfices,  pour  Ies7V  Deum  ou  pour 
les  Procédons  du  faint  Sacrement,  de  la  Fête  de  i'Af- 
fomption  ou  de  celle  du  Patron ,  Se  autt es  Procédions 
gcncrjlcs  qui  fc  font  fuivantle  Rit  du  Diocèfe  ou  les 
Ordonnances  des  Evèqiics  ;  lefqucls ufages  feront  en- 
tretenus comme  par  le  raflé.  N'entendons  pareille- 
ment rien  innover  fur  i'ufage  où  font  plufïeurs  Pa- 
roiffes  d'affilier  le  jour  de  la  Fête  du  Patron ,  ou  au- 
tres Fêtes  folcmnefles ,  à  l'Office  divin ,  dans  les  Egli- 
fes  des  Abbayes,  Prieurés  ou  auttes  Bénéfices,  ou 
d'y  faire  le  Service  qu'elles  ont  accoutumé  d'y  célé- 
brer. Voulons  qu'en  cas  de  conreftations  fut  le  fair  de 
I'ufage  Se  de  la  pofTelfion ,  par  rapport  aux  difpofi- 
tions  du  préfent  Article  Se  du  précèdent ,  il  y  foit 


Prieurés  ou  Communautés ,  ayant  droit  de  Curcs- 
primitifs ,  ne  pourront  être  déchargés  du  payement 
des  portions  congrues  des  Curés-Vicaires  perpétuels 
Se  de  leurs  Vicaires ,  fous  prétexte  de  l'abandon  qu'ils 
pourraient  faire  des  dixmes  a  eux  appartenantes  ;  i 
moins  qu'ils  n'abandonnent  aufli  tous  les  biens  &  re- 
venus qu'ils  pofledent  dans  lefdites  Paroilfes  ,  Se  qui 
font  de  l'ancien  patrimoine  des  Curés ,  cnfcroble  le  ti- 
tre Se  droits  des  Curés  primitifs  ;  le  tout  fans  préjudice 
du  tecouts  que  les  Abbés  ou  Prieurs  &  les  Religieux 
pourront  exercer  réciproquement,  en  ce  cas  ,  les  un» 
contre  les  autres ,  félon  que  les  biens  abandonnés  fè 
trouveront  êtte  dans  la  Manfe  de  l'Abbé  ou  Prieur , 
ou  dans  celle  des  Religieux.  Voulons  que  notre  prefen- 
te  Déclaration  foit  obfervée ,  tant  pour  ce  qui  regarde 
les  Curés- Vicaires  perpétuels  des  Villes,  que  pour  ceux 
de  la  Campagne,  &  qu'elle  foit  pareillement  exécutée 
à  l'égard  de  rous  Ordres ,  Congrégations ,  Cotps  Se 
Communautés  Séculières  ou  Régulières,  même  i  l'é- 
gard de  l'Ordre  de  Malte ,  de  celui  de  Fontevtault  Se 
tous  autres,  6c pour  toutes  les  Abbayes,  Prieurés  & 
autres  Bénéfices  qui  en  dépendent ,  fans  néanmoins  que 
les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales 
fuient  compris  dans  la  préfente  difpolîtion  ,  en  ce 
qui  concetne  les  prééminences ,  honneurs  &  diftinc- 
tionsdont  ils  font  en  pofTefHon,  même  cellede  prêcher 


t 


avec  la  petmiffion  de  l'Evcque  certains  jours  de  l'an 
pourvu  par  les  Juges  ci-après  marqués ,  fur  les'tit tes    née  :  defquclles  prérogatives  ils  pourront  continuer  de 
Se  acles  de  podeflion  des  Patries  -,  le  tout  fans  ptéju-    jouir ,  ainfi  qu'ils  ont  bien  Se  dùement  fait  pat  le  pafle. 
dice  aux  Archevêques  &  Evêaues  de  régler  les  diffi-    Déclaration  dui$.  Janvier  1731. 
cultes  qui  pourraient  mure  ,  dans  le  cas  defditsarri-  XIV 

l^r^ScS^^I^  ,  mCcuxquifontexemp'rsdepaycrladixmc  ,< 

ce  fujet  exécutées  par  provifion  .nonobftant  l'appel  d.c  leurs  tcrrcs  nc  contribuent  point  à  la  por-  £™| 

fimple,  ou  comme  d'abus,  &  fans  y  préjudicier.Vou-  tion  congrue,  tant  qu  il  y  a  des  dixmes  Ec-  we/u 

Ions  au/fi  que  dans  les  lieux  où  la  Paroilfe  eft  deifer-  cléfiaftiques  ou  inféodées  fuffifantes  pour  la  diimea 

vie  â  un  Autel  particulier  de  I'Eglifc  dont  elle  dé-  remplir  ;  mais  fi  le  Curé  ne  trouvoit  pas  fur  triboeru^u» 

end ,  les  Religieux  ou  Chanoines  Réguliers  de  l'Ab-  lcs  dixmes  de  quoi  être  payé  des  J00.  livres , 
,aye  Prieuré  ou  autres  Bénéfices  puuTent  continuer  dedixmes  devroient  les  lui  payer, 

du  chanter  leuls  lOmcc  canonial  dans  le  chœur,  Se  *  .      1   _  .  .1 

de  difpofet  des  bancs  ou  fépulrures  dans  leutfditcs  P"«  quel  intention  de  ceux  qui  leur  ont  ac- 

Eglifes ,  s'ils  font  en  poffeflion  paifible  &  immémo-  cordé  le  P«vnege  d  exemption  n  a  point  été 

riale  de  ces  ptérogatives.  Les  difficultés  nées  ou  i  qu'il  fût  pouffé  allez  loin  pour  dépouiller  le 

naïve,  fur  les  heures  aufquelles  la  Meffe  Paroiflialc  ou  Curé  de  la  Paroiflc  de  ce  qui  eft  néceflairc 

d'autres  patties  de  l'Oflue  divin  doivent  êtte  céle-    pour  fa  fubfiftance. 

■  *  1  ».  1:  j_n.:_i.  a  v..r.  j_  i_  1».  « 

m  Ubi  autem  pet  hujufmodi  conceffiones  decima- 
rum  ParœcialesEccIcfiasadc&gravaricontingtt,  quàd 
earum  redores  de  ipfatum  reditibus  congrue  fuilen- 
tari ,  Se  commode  jura  Epifcopalia  exhiberc  non  pof- 
funt;  providearur. . .  &  ordinetut  talitet ,  qu6d  cif- 
dem  redoribus  tantum  de  illarum  relinquatur  pro- 
venribus ,  quod  .exindè  compétent  cm  fuflcntationem 
habere,  Se  Epifcopalia  jura  folvete  valeant,  aliaque 
onera  débita  luppotrare.  Altxand.  IF.  tap.jlatuto.  $. 
vbi,  de  dteim.  pnmit.  & oblationib.  in6r>. 

wiuiiea  nutwja ,  rusiirei  tx  autres  ocncnccs  ;  iwai-  H  faut  remarquer  aue  par  le  mot  conceffio- 

tes  exemptions  8c  jurifdidion  ne  devant  avoir  lieu  en  nés  Ce  Pape  Alexandre  IV.  n'entend  pas  par- 

pateiile  matière.  Les  Curés  primitifs  ne  pourront,  1er  en  ce  §.  d'un  droit  accordé  de  percevoir  la 

fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être ,  préfider  ou  £xme  mais  de  l'exemption  de  la  payer ,  dont 

^^x^iz^^tn^^C^    Utraite  dans  tout  ce  Chapitre  tatuto. 
Vicaires  perpétuels  tiennent  avec  les  Prêttes  qui  def-  v  71 

fervent  leurs  ParoilTes ,  par  rapport  aux  fondions  ou 
devoirs  aufqnels  ils  font  obligés ,  ou  autres  matières 
femblables.  Leur  défendons  pareillement  de  fe  trou- 
ver aux  Afïemblées  des  Curés- Vicaires  perpétuels  Se 
Marguilliers  qui  regardent  la;  fabrique  ou  l 'adminis- 
tration des  biens  de  I'Eglifc  Paroiflialc ,  ni  de  s'attri- 
buer la  garde  des  Archives ,  des  titres  de  la  Cure  ou 
Fabrique  ,  ou  le  droit  d'en  confervet  les  clefs  entre 
leurs  mains  -,  Se  ce  nonobftant  tous  Actes ,  Sentences 


brées  a  l'Autel  Se  lieux  deftinés  à  I'ufage  de  la  Pa- 
roiffe,  feront  réglées  par  l'Evcque  Diocefain ,  auquel 
feul  appartiendra  auffi  de  preferire  les  jours  Se  heures 
aufquels  le  faint  Sactement  fera  ou  pourra  être  expofé 
audit  Autel,  même  à  celui  des  Religieux  ou  Chanoi- 
nes Réguliers  de  la  même  Eglifc  -,  Se  les  Ordonnances 
par  lui  rendues,  fur  le  contenu  au  ptéfettt  article, 
fetont  exécutées  par  provifion  pendant  l'appel  fimple 
ou  comme  d'abus ,  Se  fans  y  prejudicier  ;  Se  ce  non- 
obftant tous  privilèges  5c  exemptions ,  même  fous  pré- 
texte de  Jurifdidion  quafi  Epifcopale  prérendue  par 
lefdites  Abbayes,  Prieurés  Se  autres  Bénéfices  ;  leldi- 


XV. 

n  Lorfqueles  Cures  font  vacantes  ou  que  tr.Qaeito 
les  Titulaires  font  interdits ,  l'Evcque  peut  jS£S|" 
affigner  au  deffervant  une  rétribution  pro-  «ux'qoi 
portionnée  au  nombre  des  Paroiffiens,  &  aux  de* 
revenus  de  la  Cure ,  fans  qu'il  foit  obligé  de  Jj^J 
la  reftraindre  à  lafonîme  de  300.  livres.  Mais  " 
il  ne  peut  leur  affigner  un  honoraire  moin- 


Se  Arrêts  ou  ufages  i  ce  contraires.  Les  Abbayes ,    dre  que  Celui  de  300.  livres  ,  qui  doit  être 


Digitized  by  Google 


De 


DES  C  H  A 
ris  par  préférence  fur  tous  les  revenus  de  la 
*irc,  ou  de  la  Vicairie  perpétuelle. 

n  Ordonnons  que  les  Cures  ou  Vicairies  perpe- 
ruellcs  qui  vaqueront  ci-après  par  mort  des  Titulai- 
res ,  ou  par  les  autres  voies  de  droir ,  Se  cellcj  dont 
les  Titulaires  fc  rrouvcronr  interdirs  ,  feront  delTer- 
vies  duranr  ce  rems  par  des  Prêtres  que  les  Arche- 
vêques ,  Evêques ,  &  autres  qui  peuvenr  être  en  dt oit 
ou  polTelfion  d'y  pourvoir  ,  commettront  pour  cet 
errer  ;  Se  qu'ils  feront  payes  par  préférence  fur  rous 
les  fruits  Se  revenus  dcfdites  Cures  &  Vicairics  per- 
pétuelles de  la  fomme  de  300.  livres ,  a  l'égard  de 
ceux  qui  feront  les  fonctions  des  Curés,  &  de  celle 
de  150.  livres  a  l'égard  des  Prêtres  qui  feronr  com- 
mis pour  leur  aider  comme  Vicaires*  Déclaration  du 
19.  Janvier  i6«6. 

En  interprétant  en  tant  que  befoin  notre  Décla- 
ration du  19.  Janvier  16&6.  en  ce  qui  concerne  les 
300.  livres  afttgnces  par  chacun  an  aux  Prêtres  com- 
mis par  les  Archevêques  Si  Evêques  pour  defiervir  les 
Cures  vacantes  ,  ou  dont  les  Titulaires  fe  rrouvent 
interdits ,  voulons  que  les  Archevêques  «Se  Evêques 
puilTenr,  félon  l'exigence  des  cas  ,  alligner  au  delier- 
vant  une- rétribution  plus  forte  que  celle  de  300.  liv. 
félon  la  qualité  &  l'étendue  de  la  Paroilfe ,  Se  i  pro- 
portion des  revenus  du  Bénéficej  ce  que  nous  vou- 
lons erre  remis  â  leur  prudence  Se  religion.  Dtclara- 
du  30.  Juiliti  1710.  an.  1. 

XVI. 

0  Les  gros  Décimateurs  Ecôléfiaftiqucs ,  ôc 
fubfidiairement  les  propriétaires  des  dixmes 
inféodées ,  font  tenus  de  l'entretien  &  des  ré- 
parations qui  font  à  faire  au  Chœur  ôc  au  Can- 
pot  Dé«i-  cel  des  Eglifes  Paroifllales  ;  même  d'y  fournir 
iwwir».  les  Calices ,  les  Livres  néceffaircs  6c  ornemens 
pour  le  fervice  divin,  quand  les  revenus  des 
Fabriques  ne  fumTent  pas  pour  ces  dépenfes. 
Les  Ordonnances  que  les  Evêques  rendent 
fur  ce  fujet  dans  le  cours  de  leur  vifite ,  ôc  fur 
les  procès-verbaux  des  Archidiacres ,  quand 
ces  derniers  ne  font  pas  en  poiTelTion  de  faire 
eux -mûmes  les  Ordonnances,  font  remifes 
enrre  les  mains  des  Juges  Royaux ,  qui  les 
font  exécuter  par  faille  ôc  adjudication  des 
di x mes.  Les  Sen tences  qu'ils  rendent  fu r  cet- 
te matière  font  exécutées  par  provifion ,  ôc 
les  gros  Décimateurs  Eccléilaltiques  y  font 
contraints  folidairement ,  quand  il  y  en  a  ptu- 
fieurs.  Il  en  cil  de  même  des  propriétaires  des 
dixmes  inféodées  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  tic 
Décimateurs  Eccléfiaftiqucs. 

0  Les  Ecclclîaftiques  qui  jouirtenr  des  dixmes  dé- 
pendantes des  Bénéfices  dont  ils  font  pourvus ,  & 
i'ubfidiairement  ceux  qui  pollëdent  des  dixmes  in- 
féodées ,  feront  tenus  de  téparer  Se  entretenir  en 
état  le  Chtcur  des  Eglifes  Paroilliales ,  dans  l'érendue 
defquelles  ils  lèvent  lefdites  dixmes ,  Se  d'y  fournir 
les  calices ,  ornemens  Se  livres  nccelTaires ,  fi  les  re- 
venus des  Fabriques  ne  fufhfcnr  pas  pour  cer  effet. 
Enjoignons  à  nos  Baillifs  Se  Sénéchaux ,  leurs  Licu- 
tenan's  généraux ,  Se  aurres  nos  Juges  reuorri.fans  nue- 
menr  en  nos  Cours  de  Parlement ,  dans  le  reffort  def- 
quelles lefdites  Eglifes  font  limées  ,  d'y  pourvoir  foi- 
gneufemenr ,  &  d'exécuter  par  routes  voies ,  même 
pat  faiiie  Se  adjudication  dcfdites  dixmes ,  i  la  dili- 
gence de  nos  Procureurs  ,  les  Ordonnances  que  lef- 
dits  Archevêques  ou  Evêques  pourronr  rendre  pour 
les  réparations  dcfdites  Eglifes  &  achats  defdits  or- 


R  G  E  S,  ôcc.  tfty 

nemens,  dans  le  cours  de  leur  vifite,  te  fur  les  pro- 
cès-verbaux de  leurs  Archidiacres  \  Se  qui  leur  feront 
envoyés  par  lcfdits  Atchevêques  ou  Evêques ,  Se  à 
nos  Procureurs  Généraux  en  nos  Cours  de  Parlemcnr , 
dans  le  reffort  defquelles  lefdites  Eglifes  fe  trouve- 
ront lieu  ces ,  aufqucls  nous  enjoignons  pareillement 
de  tenir  la  main.  Voulons  que  lcfdits  Décimatcuts, 
dans  les  lieux  où  il  y  en  a  plufieurs ,  puilfent  y  être  con- 
trainrs  folidairement ,  fauf  le  recours  des  uns  contre 
les  autres  ,  &  que  les  Ordonnances  qui  feront  ren- 
dues par  nos  Juges ,  fur  ce  fujet ,  fetont  exécutées  non- 
obftant  toutes  oppofitions  Se  appellations  quelconques, 
Se  fans  y  ptéju  Jicier .  Edit  du  mois  d'avril  1f95.1ttf.il. 

Voici  une  queffion  qui  s 'efl  prèfentèe  au  Par- 
lement de  Paris  jur  cet  article  de  VEdit  de 
ic>pr.  Le  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  de 
faint  Etienne  de  Chilons  ,  gros  Décimateur 
de  la  Paroiffe  de  faint  Loup  de  la  Ville  de  Châ- 
lons, prétendait  n'être  point  tenu  des  réparations 
du  Choeur  &  Cancel  de  cette  Eglife  Paroiffîale  , 
au/quelles  il  avoit  été  condamné  par  une  Senten- 
ce des  Requêtes  du  Palais  du  8.  Juillet  1-j19.Il 
difoit pour  moyens  d' appel ,  lo.  que  cette  Eglife 
avant  été  bâtie  en  114$.  aux  dépens  des  Paroif- 
fiens, &  pour  leur  commodité,  on  ne  devoit  point 
charger  les  gros  Décimateurs  des  réparations. 

20.  Que  les  Décimateurs  ne  font  point  tenus  de 
cette  charge  pour  le  s  Eglifes  paroiffiales  des  vil- 
les ,  dont  tes  Fabriques  font  toujours  affej  riches 
pour  faire  cette  dépenfe.  30.  Qu'aux  termes  de 
l'article  2 1 .  de  VEdit  de  1 69$. les  Décimateurs 
ne  font  obligés  à  ces  réparations  que  fubfidiai- 
rement ,  &  au  cas  que  les  revenus  des  Fabri- 
ques ne  foient  point  fuffifans  pour  y  contribuer. 

M.  Gillet  le  jeune  ,  qui  écriv  oit  pour  les  Mar- 
guilliers  &  pour  les  Paroiffiens  de  faint  Loup  , 
répondit  au  premier  moyen ,  que  toutes  les  nou- 
velles Paroiffes  font  érigées  pour  la  commodité 
des  Paroiffiens  }  que  cette  commodité  rend  l'érec- 
tion néceffaire ,  tjqu  'elle  oblige  Us  gros»  Déci- 
mateurs à  acquitter  les  charges  ordinaires.  Il  fit 
voir  ,  contre  le fécond  moyen ,  que  les  Canons  & 
lés  Ordonnances  qui  chargent  les  gros  Décima- 
teurs des  réparations  du  Choeur  §  du  Cancel  ne 
font  aucune  diflinclion  entre  les  Paroiffes  des 
Villes  &  celles  de  la  campagne  ;  &  il  cita  deux 
Arrêts  ,  l'un  du  jo.  Juillet  I  j  99.  rapporté  par 
M.  le  Preflre  m  cent.  1 .  chap.  9 1 .  pour  l'Eglife 
Paroiffîale  de  S.  Pierre  de  tonnerre ,  l'autre  du 

2 1 .  Mars  1 670.  contre  le  Chapitre  de  Langres  , 
gros  Décimateur  de  la  Paroiffe  de  faint  Paul  de 
la  même  Ville.  Il  obferva  ,  contre  le  troifième 
moyen  ,que  VEdit  deièy^.n  'affujettit  les  gros 
Décimateurs  à  fournir  les  calices  ,  les  ornemens 
&  les  /ivres  néceffaircs  ,  que  quand  les  revenus 
des  Fabriques  ne  fuffifent  point  pour  cet  effet  t 
mais  que  cette  rejtriSion  ne  doit  point  s 'appli- 
quer  aux  réparât  ions. Pour  confirmer  cette  inter- 
prétation de  VEdit  y  il  cita  deux  Arrêts,  rappor- 
tés dans  les  additions  de  la  Bibliothèque  Cano- 
nique ,  l'un  du  14.  Mars  1673.  Vautre  rendu 
aux  grands  Jours  de  Clermont  le  30.  O Sobre 
1 69  y .  Ces  A rrêts portent  que  les  réparations  du 
C  futur  feront  faites parles  gros  Décimateurs  , 
&  que  ces  derniers  fourniront  les  calices  ,  les  U- 
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vres  &  Us  ornement  néceff aires  ,  fi  la.  Fabrique 
ri  a  point  de  revenu  fuffifant pour  ces  dépenfes.Il 
n'y  a  point  d'apparence  que  parl'Editde  i  tfpf . 
on  ait  voulu  déroger  à cet  ancienufage,  pour fa- 
vorifer  Us  gros  Décimateurs  au  préjudice  des 
Fabriques.  On  ajoutoit pour  moyen jubfidiairc, 
que  les  revenus  de  la  Fabrique  de  S .  Loupfujfi- 
foient  à  peine  pour  acquitter  Us  charges  ordinai- 
res. La  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  fut 
confirmée  par  Arrêt  du  to.  Mars  1721.  rendu 
en  la  cinquième  Chambre  des  Requêtes  ,  au  rap- 
port de  M.  de  Canaye.  * 

L' Ordonnance  de  £  lois  ,  art.  2f.  l'Edit  de 
Melun  y  art.  j.&ia  Déclaration  du  1 8.  Février 
1661.  ordonnent  de  faire  entretenir  le  logement 
des  Curés :mais  ces  Ordonnances  ne  déterminent 
point  qui  efi-ce  qui  doit  être  chargé  de  cette  dé- 
penfe.  La  Déclaration  du  mois  de  Mars  1 666. 
&  celle  du  mois  de  Février  1 6  J  7.  en  chargent  Us 
Paroiffiens.  Quoique  ces  deux  Déclarations  ne 
foient  point  enregifirées  ,  elles  font  exactement 
obfervées.  C'efi  une  Junfprudence  qui  a  été  fui- 
vie  toutes  Us  fou  que  des  que/lions  de  cette  na- 


LESIASTIQUES. 

ture fefont  pt  if  entées  entre  Us  Paroiffiens  &  Us 
gros  Décimateurs.  Chopin  ,  dans  fon  Traité  de 
la  Police facrée  ,  liv.  3.  chap.  j.  rapporte  deux 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  l'un  duw.  Dé- 
cembre 1  <qo.  l'autre  du  3  oJuin  1 567.  qui  con- 
damnent Us  habitons  de  Long-pont  &  ceux  de 
Lonjumeaux  à  bâtir  une  mai  fon  P  resbyterale  à 
leur  Curé.  Ily  a  auffi fur  ce  fltjet  deux  Arrêts  du 
Parlement  dcTouloufc  du  1  6.  Fév.  1  tfjp.  &  du 
iç.  Mai  1643.  1ul  condamnent  les  habitons 
d'une Paroiffe  à  loger  leur  Curé  ,  &  à  payer  Us 
loyers  des  maifons  qu'il avoit  occupées.  L'Ar- 
rêt du  Parlement  de  Dijon  du  i<f.  Juin  1 672. 
rapporté  dans  le  premier  volume  du  Journal  du 
Palais  ,  qui  ordonne  que  le  Presbytère  du  Curé 
dePrafon  fera  fourni  pari '  AbbeffcdePraflon, 
&  parles  habitons  de  ce  lieu,  ne  paroit  point  fon- 
dé fur  ce  que  l'Abbeffe  a  le;  groffes  dixmes  de 
Prajlon,  mais  fur  ce  qu'on  foutenoit  que  l'Ab- 
beffe avoit  toujours  fourni  le  logement  au  Curé  ; 
qu  elle  Uvoit  des  cens  &  d'autres  droits  fur  tou- 
tes les  terres  du  Village,  Ù fur  ce  que  Ut  Paroiffe 
êtoit  deffery'u  dans  l  Eglife  du  Monaflere. 


CHAPITRE  III. 

Des  acquifitions  faites  par  l 'Eglife  :  de  l'amortifemcnt  &  de  l'indemnité. 

f~\  Uand  les  fiefs  furent  patrimoniaux,  fie  fource  que  l'indemnité*  qui  eft  due  aux  Sei- 
V  J  les  cenfives  héréditaires ,  ce  qui  eft  ar-  gneurs  :  car  il  paroit  par  d'anciens  titres,  que 
rive  iur-lafindela  féconde  race  de  nos  Rois,  quand  un  fief  tomboit  entre  les  mains  d'une 
ou  au  commencement  de  la  troifième ,  l'Egli-  Communauté  Eccléfiaftique,  il  falloit  que  le 
fe  acquit  des  fiefs  fit  des  cenfives  confidéra-  Seigneur  y  confentît  ;  &  qu'on  appelloit  ce 
Mes.  Ces  acquifitions  firent  beaucoup  de  tort  contentement  lettresd'amortiiïement.  LeSei- 
aux  Seigneurs ,  parce  que  les  Clercs  Se  les  gneur  fuzerain  fe  plaignoit  de  ces  approba- 
Moines  ne  pou  voient  leur  rendre  les  mêmes  «ons  de  fon  vaflal ,  qui  le  privoient  des  droits 
fervices  que  les  Laïcs ,  6c  que  de  la  part  de  qui  auroient  pû  lui  ccheoir  par  l'ouverture  du 
l'Eglife  il  n'écheoit  point  de  droit  de  muta-  nef ,  &  ainfi  des  autres  Seigneurs,  jufqu'au 
tions.  Quelques  Communautés  &  plufieurs  Roi ,  dont  tous  les  fiefs  relèvent  médiatement 
Bénéficicrs  furent  obliges  de  nommer  des  ou  immédiatement  ;  fit  il  falloit  payer  un 
perfonnes  capables  de  porter  les  armes ,  pour  droit  d'indemnité  à  chacun  de  ces  Seigneurs, 
faire  les  devoirs  militaires  :  c'étoit  une  des  Cette  conjedure  eft  cpnfirmée  par  l'Ordon- 
principales  fondions  des  Vidâmes  ,  aufquels  nance  du  Roi  Philippe  III.  du  mois  deNo- 
l'Eglife  donnoit  quelque  fonds  en  fief  pour  vembre  127J.  Ce  Prince  y  défend  aux  Bail- 
les récompenfer  de  leurs  fervices.  D'autres  lifs  ,  Sénéchaux  ,  fit  aux  autres  Officiers 
Seigneurs  fe  contenaient  d'un  droitd  ïndem-  Royaux ,  d'inquiéter  les  Eglifes  pour  le  bien 
nite  ,  qui  confiftoit  en  une  fomme  à  une  fois  qu'elles  oofiedent  depuis  long-tems,  fie  qu'el- 
payer ,  ou  en  une  rente  payabfe  tous  les  ans.  les  ont  fait  amortir  par  trois  Barons  ,  en  cas 
Dans  quelques  endroits  on  ajouta  que  la  qu'ils  foient  en  pofieflion  d'accorder  des  let- 
Communauté  Séculière  ou  Régulière  nom-  très  d'amortiflement;  ni  pour  le  bien  qu'el- 
meroit  une  perfonne ,  par  le  décès  de  laquel-  les  tiennent  dans  les  fiefs  du  Roi ,  ni  dans 
le  les  droits  feraient  payés  au  Seigneur ,  com-  fes  arrière  -  fiefs  ;  pourvu  qu'elles  payent  en 
me  pour  la  mutation  du  vafial  entre  particu-  argent  l'eftimation  des  fruits  de  deux  an- 
liers.  Nos  Coutumes  ont  confervé  ces  droits 
aux  Seigneurs,  pour  les  indemnifer  delà  per- 
te qu'ils  fouffrent ,  ou  du  moins  des  profits 
qu'ils  manquent  de  faire ,  quand  les  fonds  font 
pofledés  par  des  gens  de  main-morte. 

Il  eft  difficile  de  découvrir  l'origine  du  quiïcs  dans  les  afeus  du  Roi ,  la'  valeur  des 

droit  d'amortiflement  que  les  gens  de  main-  fruits  d'une  année ,  fi  elle  les  a  eus  en  aumô- 

morte  payent  au  Roi  pour  les  ac  uifitions  ne ,  fit  de  deux  années ,  fi  elle  les  a  acquis 

d'immeubles.  Ce  droit  eft  établi  depuis  plu-  par  un  contrat  de  vente, 

fieurs  fiécles.  Il  pourrait  bien  avoir  la  même  Les  Seigneurs  immédiats  dont  les  fonds 
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nées 


fi  les  fonds  leur  ont  été  donnés  en 
aumône;  fit  la  valeur  en  argent  de  trois  an- 


des  fruits,  fi  elles  les  ont  acquis  à  titre 
onéreux.  La  même  Ordonnance  porte ,  que 
l'Eglife  payera,  pour  les  terres  qu'elle  a  ac- 
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DES  ACQUI 

relèvent ,  Toit  en  fief,  luit  en  cenfive,  &  le  Roi, 
ont  c'té  plus  exa£L  à  confcrvcr  les  droits  d'in- 
demnité &  d'amortiflement ,  que  ne  l'ont  été 
les  Seigneurs  intertnédiaires.Lamortiflement 
a  même  été  porté  beaucoup  plus  haut  fur  la  fin 
4a  treizième  fiede,  qu  i)  ne  l'étoit  en  127;. 
PhH'rppe  IV.  qui  lit  une  Ordonnance  fur  ce 
fujet  en  1 29 1.  vouloit  que  les  Communautés 
lui  payafllnt  la  valeur  des  fruits  de  quatre  an- 
nées}  pour  ce  qu'elles  auraient  acquis  à  ticre 

rtirit  dans  les  fiefs  ou  dans  les  ce n livre  ; 
la  valeur  .des  fruits  de  trois  années  ,  fi 
les  biens  étoient  firucs  dans  fes  arriere-fiefs, 
ou  dans  fes  arriéres  -  cenûves.  Ce  Prince 

S  O  M  M 

I.  Néceffité des  Lettres  Patentes pour t'établif- 
fement  des  Communautés. 

a.  Fonds  pour  t'établijfement  des  Communau- 
tés  :  contre-lettres  défendues. 

3.  Legs  fait  à  une  Communauté  en  cas  qu'elle 
s' établi jje. 

4.  Si  les  Religieux  Mendians  peuvent  accep- 
ter une  donation  d'immeubles. 

5.  Défenfes  aux  Communautés  de  prendre  de 
l'argent  à  fonds  perdu. 

6.  Défenfes  aux  Communautés  d'accepter  les 
legs  univerfels  ,  au  préjudice  des  héritiers  en 
lime  direâe. 

7.  Si  on  peut  faire  un  legs  à  fon  Confcffeur  t 
ou  à  fa  Communauté. 

8.  Ce  que  c' efl  qu' amorti ffement. 
p.  Le  Roijeul peut  amortir. 

10.  Différentes  efpeces  d'amortijfement, 

II.  Si  les  lettres  d" amorti  ffement  peuvent  avoir 
lieu  pour  tous  Us  biens  que  la  Communauté 
acquerera  par  la  Juite. 

,12.  Jufqu'à  quel  tenu  peuvent  remonter  les  re- 
cherches pour  l'amortijfement. 

1 3.  Sur  quel  pied  fe  paye  l'amortijfement. 

14.  Comment  on  efltme  les  fonds  pourl't 
tijfement. 

1 1 .  Si  les  charges  de  prières 
tijfement, 

%6.  L'AmoriiJfement  efl perfonnel. 

17.  Comment  il  Je  paye  pour  l'héritage  pris  à 
rente foncière. 

18.  Si  Vamortiffement  efl  dû  pour  les  rentes 
continuées. 

1  p.  S'il  ejl  dû  pour  le  remploi  de  la  rente  qui  a 
été  rembourfée. 

ao.  De  quel  jour  Vamortiffement  efl  dû. 

ai.  En  quel  cas  CEglife  ne  paye  point  d'amor- 
tijfement en  rentrant  dans  un  bien  aliéné. 

a  2.  S i  ce  droit  efl  dû  quand  l'Eglife  rentre  dans 
un  bien  qu'elle  a  donné  à  emphitéofe. 

a  J .  Cas  ou  ïamortijfcment  ejl  dû. 

34.  Si  on  paye  l'amortijfement  pour  une  dona- 
tion d'une  fomme  d  argent. 

af.Si  ce  droit  efl  dû  pour  les  dons  faits  parle 

a6.  Si  les  Hôpitaux  payent  l'amortijfement. 
27.  Amortiffement  pour  lu  nouveaux  bâti* 
mens. 


SITIONS,  ôrc.  tfl7 
fixe  l'amortiflement  au  prix  des  revenus  de 
quatre  ou  de  fix  années ,  pour  les  biens  ac- 
quis par  l'Eglife  à  prix  d'argent.  Cette  taxe 
fut  encore  plus  forte  fous  Philippe  le  Long , 
qui  la  fixa  en  1320.  à  la  fomme  que  l'Eglife 
avoir  payéé  pour  acquérir  les  fonds  Les  Rois 
fes  fucceiïeurs  jugèrent  à  propos  de  modérer 
une  loi  fi  févere  ;  &  le  droit  d'amortiflement 
a  été  pavé  d'une  manière  différente  fous  les 
règnes  fuivans ,  félon  la  volonté  des  Princes 
qui  l'ont  fait  lever.  Nous  marquerons  dans  la 
fuite  de  ce  Chapitre,  fur  quel  pied  il  cft  fixé  à 
prêtent ,  conformément  aux  dernières  Or- 
donnances. 

AIRE. 

28.  Il  efl  gratuit  pour  l'Eglife  &  pour  la  clô- 
ture. 

ap.  Si  les  dix  mes  inféodées  qui  retournent  à 
l'Eglife  font  fu jettes  à  ce  droit. 

30.  Comment  on  en  fait  la  taxe,  &  comment 
on  fe  pourvoit  quand  elle  efl  trop  forte. 

31.  Qui  efl-ce  qui  fait  la  taxe  pour  les  nouvel* 
les  acquittions. 

32.  Manière  de  faire  payer  l'amortijfement. 
3  3 .  Manière  de  payer  l'amortijfement  des  rente* 

conflùuées. 

34.  Des  Lettres  d'amortijfement ,  après  avoir 

payé  le  droit. 
3  j .  L 'amort  ffement  n  'affranchit point  des  ren* 

tes  ordinaires  dues  au  Roi. 
3  6.  Ce  que  c'efl  que  le  droit  de  nouvel  acquêt, 
& fur  quel  pied  il  efl  fixé. 

37.  Quand  ce  droit  efl  dû. 

38.  Ce  que  c'efl  que  le  droit  d'indemnité. 

39.  Peines  contre  les  gens  de  main-morte  qui 
ne  vuident pas  leurs  mains. 

40.  Si  on  peut  les  obliger  â  vuider  leurs  mains  t 
quand  ils  ont  de*  Lettres  d'amortiflement. 

oa.L*  Seigneur  qui  a  reçu  les  droits  pour  lac* 
quifition  ne  peut  forcer  Us  gens  de  main- 
morte à  vuider  leurs  mains. 

41.  Si  ton  preferit  l'indemnité. 
43.  Sur  quel  pied fe  paye  l'indemnité  pour  les 

4+j£n  quel  cas  Us  gens  de  main-morte  doivent 

donner  un  homme  vivant  &  mourant. 
4f.  De  la  mort  civile  de  l'homme  vivant  & 
mourant. 

4d\  Si  on  preferit  l'obligation  de  donner  un 
homme  vivant  &  mourant. 

47.  Sur  quel  pied  fe  paye  (indemnité pour  les 
rotures. 

48.  Le  franc-aleu  ne  doit  point  d'indemnité. 

49.  De  l'indemnité  qui  efl  due  au  Seigneur 
Haut  •  Juflicier. 

JO.  Si  le  Bénéficier  efl  obligé  d'employer  en 

fonds  ce  qui  provient  de  l'indemnité. 
5 1 .  Pour  l  héritage  donné  par  le  Seigneur  il 

n'y  a  point  d'indemnité. 
ca.  Le  droit  d'indemnité  efl  perfonnel. 
53.  Si  le  donateur  oujes  héritiers  doivent  l'in- 
demnité pour  l'Eglife, 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


t.N&eflîté  *  N  ne peut  établir  en  France  aucune 
de*  u«r«    ^  J  Communauté  Séculière  ou  Régulière 

r'Ti'"a-  ^ans  unc  Pcrmii^on  expreffe  du  Roi ,  qui  r.e 
bturémeoc  l'accorde  qu'après  avoir  fait  examiner  en  fon 
des  com-  Confeil  l'approbation  de  l'Evêque  Diocefain, 
nnm»I»éfc  les  avis  des  Maires  &  Echevins ,  des  Curés 
des  Paroifles  &  des  Supérieurs  des  anciennes 
Maifons  Religieufes  du  lieu  où  l'on  propofe 
défaire  le  nouvel  établiffcment.  Les  Lettres 
Patentes  en  doivent  être  enregiftrées  au  Par- 
lement ,  à  la  Juftice  Royale ,  ôc à  l'Hôtel  com- 
mun des  Villes ,  après  que  iesoppofitions ,  s'il 
y  en  a  quelqu'une ,  ont  été  levées.  Les  Com- 
munautés qui  fe  font  formées  fans  obfervcr 
toutes  ces  formalités  ne  peuvent  cllcr  en  ju- 
gement ,  ni  acquérir  des  immeubles  ;  fie  en  cas 
qu'elles  falTent  quelque  acquifition  fans  ob- 
terver  ces  formalités,  les  fonds  qu'elles  ont 
acquis  par  achat ,  ou  par  donation ,  font  con- 
fïfqués  au  profit  des  Hôpitaux  des  lieux  où 
ïa  Communauté  s'étoit  alTemblée.  Ce  qui  a 
lieu  même  pour  les  Maifons  particulières 
des 'Ordres  &  des  Congrégations  qui  ont  ob- 
tenu des  permillions  générales  de  s'établir 
dans  le  Royaume.  On  excepte  de  cette  règle 
les  Séminaires  pour  lefquels  les  Evoques  ne 
laiiTent  pas  de  prendre  des  Lettres  Patentes, 
afin  d'en  mieux  aflùrer  l'établiiTement.  Il  y  a 
des  règles  particulières  pour  l'établiiTemeat 
des  nouvelles  Communautés  dans  la  Flan- 
dre 6c  le  Hainault ,  fit  dans  le  reûort  du  Par- 
lement de  Metz. 

a  Vouions  &  nous  plaît  qu'a  l'avenir  il  ne  pourra 
être  Fait  aucun  établillcment  des  Collèges ,  Monafte- 
res ,  Communautés  Religieufes  ou  Séculières ,  même 
fous  prétexte  d'hofpiccs ,  en  aucune  Ville  Se  lieu  de 
notre  Royaume ,  pays ,  terres  &  Seigneuries  de  no  - 
tre  obcillance ,  fans  permiflion  exprede  de  Nous ,  par 
Lettres  Patentes  bien  Si  dûcment  enregiftrées  en  nos 
Cours  Je  Parlement ,  Se  fans  que  nofdites  Lettres , 
enfecnble  lefditsArrèts  d'enregiftrementd'icclles  aient 
été  enregiftrées  dans  les  Bailliages,  Sénéchauflees  & 
Sièges  Royaux ,  dans  le  refiort  defquels  ils  feront  fî- 
mes ;  Se  ce  par  Ordonnance  des  Lieutenans  Géné- 
raux des  Sièges  >  rendue  fur  les  concluions  des  Sub- 
stituts de  nos  Procureurs  Généraux  en  keux  :&  en 
cas  que  lefciits  Monafteres,  Collèges  ou  Communau- 
tés loicnt  établis  dans  l'enceinte ,  Kauxbourgs  Se  pro- 
che de  nos  Villes ,  Voulons  que  nofdites  Lettres ,  Ar- 
rêts de  nos  Cours ,  &  Ordonnances  dcfdits  Lieute- 
nans Généraux  rendues  en  confequence ,  foient  en- 
regiftrées  dans  les  Hôtels  communs  defdites  Villes , 
de  l'Ordonnance  des  Magiftrats  d'icelles.  Que  fi  néan- 
moins il  étoit  formé  quelque  oppolition  a  l'exécution 
defdites  Lettres  Patentes  enregiftrées  en  la  forme 
ci  -  dciïus  ,  nous  ordonnons  aux  Lieutenans  Géné- 
raux, Se  aux  Maires  &  Echevins,  Jurats  &  Capitouls 
defdites  Villes,  d'en  donner  incontinent  avis  a  nos 
Procureurs  Généraux,  pour  nous  en  être  par  eux  rendu 
compte  ;  Se  cependant  leur  défendons  de  fouffrir  qu'il 
foitpalfc  outre  aufditsétabliffemens,  jufqu'a  ce  que 
les  oppofîtions  aient  été  levées.  Ut'  afin  que  nofdites 
Lettres  Patentes  ,  portant  permiflion  de  faire  ledit 
établuTcniL-nt  foient  accordées  avec  connoilîânce  de 
caufe ,  nous  voulons  Se  entendons  que  l'approbation 


de  l'Archevêque  ou  Evêque  Diocefain ,  on  des  Vi- 
caires Généraux ,  enfemble  le  Procès-verbal  du  Juge 
du  lieu  où  devra  être  fait  ledit  établilTement ,  con- 
tenant les  avis  de* Maires,  Echevins  ,  Confiais  ,  Ju- 
rats ,  Canitouls ,  Cures  des  Paroifles  Se  Supérieurs 
des  Maifons  Religieufes  établies  cfdits  lieux,  alam- 
bics féparément  en  préfence  du  Subftitut  de  norre 
Procureur  Général,  foient  attachées  fous  le  contre-fccl 
de  nofdites  Lentes  ;  fans  néanmoins  que  lefdits  Mai- 
res Se  Echevins ,  Confuls ,  Capitouls ,  Jurats ,  Curés 
ou  Supérieurs  defdites  Maifons  Religieufes ,  puùTent 
s'aHembler  pour  donner  leur  avis ,  qu'il  ne  fou  aupa- 
ravant apparu  de  nos  ordres ,  foir  par  Letrres  fignees 
de  Nous ,  Se  contrefignées  par  l'un  de  nos  Secrétaires 
d'Etat  Se  de  nos  cornrnandcrnens ,  ou  par  Arrêt  de  no- 
tre  Confeil,  donné  Nous  y  étant,  par  lequel  la  Re- 
quête a  nous  préfentée  pour  avoir  nos  Lettres  Paten- 
tes ,  tendantes  a  l'éubliÛcment  de  Communauté  dans 
leur  Ville ,  nous  foient  envoyés  pour  nous  donner 
avis  fur  icclui.  Et  en  cas  que  ci-après  il  s'y  faflc  au- 
cun érablilïèmenr  de  Communauté  Séculière  ou  Ré- 
gulière, fans  avoir  été  fatisfait  i  routes  les  conditions 
ci-deûus  énoncées,  fans  exception  d'aucunes,  Nous  dé- 
clarons dès-i  préfenr ,  comme  pour  lors ,  l'alfemblée 
qui  fe  fera  fous  ce  prétexte  être  illicite ,  faite  fans  pou- 
voir Se  au  préjudice  de  norre  autorité ,  Se  des  lois  du 
Royaume.  Péclarons  lefdites  prétendues  Commu- 
nautés incapables  d'efter  en  jugement ,  de  recevoir 
aucun  don  &  legs  de  meubles  ou  immeubles,  Se  de 
tous  autres  effets  civils  ;  comme  auffi  toutes  difpofi- 
tions  tacites  ou  exprelfes  faites  en  leur  faveur  nul- 
les &  de  nul  effet ,  Se  les  chofes  par  elles  acquifes  ou 
données,  conâfquées  aux  Hôpitaux  généraux  des  lieux 
...  Se  d'aurant  que  certaines  Congrégations ,  Mo- 
nafteres Se  Communautés  ont  ci-devant  obtenu  de 
Nous  des  perrrùilioiis  générales  d'établir  des  maifons 
ou  hofpices  dans  toutes  les  Villes  de  notre  Royaume , 
où  ils  feront  appelles  du  confentement  de  l'Evêque 
Se  des  habirans  ,  fans  avoir  befoin  de  nouvelles  Let- 
tres ,  comme  auilt  l'amottiiTement  de  tous  les  biens 
qu'ils  pourroienr  acquérir  pour  la  dotarion  dcfdits 
Monafteres  :  Nous  avons  par  ces  Préfentes  révoqué  Se 
révoquons  lefdites  permillions ,  pour  quelques  caufer» 
Se  en  quelques  termes  qu'elles  aient  été  accordées , 
les  déclarant  nulles  Se  de  nul  effet ....  N'cnrcndons 
comprendre  en  la  préfente  Déclaration  les  établiffe- 
mens  des  Séminaires  des  Diocèfes,  lefquels  nous  ad- 
moneftons  ,  Se  néanmoins  enjoignons  aux  Archevê- 
ques Se  Evcques  de  drefler  &  inftiruer  en  leur  Dio- 
cèle.  Edit  du  mois  de  Décembre  1 666. 

Voulons  conformément  aux  dérenfes  portées  par 
les  Ordonnances  Se  Reglemens  faits ,  foit  en  général 
pour  tout  notre  Royaume ,  ou  en  particulier  pour  les 
pays  du  relfort  de  norre  Cour  de  Parlement  de  Flan- 
dre,  qu'il  ne  puilfe  y  être  fair  aucun  nouvel  établif- 
fement  de  Chipitrcs ,  Collèges  ou  Séminaires ,  Mai- 
fons Religieufes ,  Hôpitaux ,  Confiâmes ,  ou  autres 
Corps  Se  Communautés  Eccléluttiques  ou  Laïques  > 
fi  ce  n'eft  en  vertu  de  notre  permiflion  exprefle ,  por- 
tée par  nos  Lettres  Parentes  enregiftrées  en  norre 
Cour ,  en  la  forme  qui  fera  preferire  ci-après.  La  dif- 
pofition  de  l'article  précédent  fera  obfervée  ,  même 
par  rapport  aux  fondations  faites  pour  fournir  à  per- 
pétuité a  la  nourriture  ou  entretien  d'un  certain  nom- 
bre d'Eccléfiaffiqucs ,  d'Etudians  ,  ou  de  pauvres  j 
encore  que  le  Fondateur  ait  ordonné  que  ladite  nour- 
riture ou  entretien  leur  feroienr  fournis  par  les  mains 
des  perfonnesEccléfiaftiques,  Officiers  municipaux  , 
ou  autres  par  lui  défignés ,  par  forme  de  diftributions , 
fous  le  nom  de  Bourfes  ou  Prébendes ,  Se  qu'il  n'eût 


uigitizeo  uy 
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donné  aucune  maifon  pour  y  faire  vivre  en  commun 
lefdirsflccléfiaftiques,  E radians,  ou  pauvres.  N'en- 
tendons comprendre  dans  le  préfent  article  les  dif- 
pofitions  qui  feraient  faites  en  faveur  des  établif- 
lèmens déjà  autorifés  pat  Lettres  Parentes ,  foit  pour 
y  fonder  de  nouvelles  places  >  ou  pour  les  charger  de 
nouveaux  fervices  ou  obits  -,  à  l'égard  de  (quelles  dif- 
pofitions,  feront  obfervées  les  règles  qui  feront  pref- 
crites  ci-aptès  pour  les  acquifitions  faites  par  les  gens 
de  main-morte.  Défendons  de  faire  a  l'avenir  aucu- 
nes difpofirions  par  acte  de  dernière  volonté  ,  pour 
fonder  un  nouvel  établifTèmenr  de  la  qualité  de  ceux 
qui  font  mentionnes  dans  les  deux  articles  précédons , 
ou  au  profit  de  perfonnes  qui  feraient  chargées  de 
former  ledit  étabuflement  -,  le  tout  â  peine  de  nul- 
lité. Ceux  qui  voudront  former  un  établifletnent  de  la- 
dite qualité ,  par  des  actes  entre-vifs ,  feront  tenus , 
avant  toutes  enofes ,  de  nous  faire  préfenter  le  projet 
de  l'acte  par  lequel  ils  auront,  intention  de  faire  ledit 
établilTement ,  pour  en  obtenir  la  permiflion  par  nos 
Lettres  Patentes-,  lefquelîesne  pourront  être  expé- 
diées ,  s'il  nous  plaît  de  les  accorder ,  qu'avec  Udaufc 
cxprellë  >  qu'il  ne  pourra  êtse  fait  aucune  addition  ni 
autre  changement  audit  projet,  lorfqu'aptcs l'enregif- 
ttement  defdites  Lettres  en  notre  Cour  de  Parle- 
ment de  Flandres  fade  propofé  pour  faire  le  nouvel 
établilTement  fera  pafTé  dans  les  formes  reqqifes  pour 
•s  contrats  ou  des  donations  enrre-vjfs. 


la  validité  des  < 

Déclarons  que  nous  n'accorderons 
Patentes  ,  pour  pet  mettre  un  nouvti  ««wcimw , 
qu'après  nous  être  fait  rendre  compte  de  l'objet  St  de 
l'utilité  dudit  établilTement ,  ainfî  que  de  la  nature , 
valeur  Se  qualités  des  biens  deilitiés  à  le  doter ,  & 
après  avoir  pris  les  avis  &  les  confentemens  des  Ma- 
giftrats  Se  Gens  de  loi  des  lieux ,  des  Communautés 
ou  Maifons  de  charité  qui  y  font  déjà  établies  ,  Se 
des  autres  parties  qui  pourront  y  avoir  intérêt.  Il  fera 
fair  mention  exprelfe ,  dans  lefdites  Lettres  r  des  biens 
deftincs  à  la  dotation  du  nouvel  établifTèmenr  ;  Se  il 
ne  pourra  en  recevoir  ou  acquérir  aucuns  autres ,  fans 
obtenir  nos  Lettres  d'octroi ,  ainfî  qu'il  fera  dit  ci- 
après  :  ce  qui  aura  lieu,  nonobftant  toutes daufes ou 
difyofitions  générales  inférées  dans  Icfdites  Lettres 
Patentes ,  par  lefquelles  ceux  qui  les  auraient  obte- 
nues auroient  été  déclarés  capables  de  poffeder  des 
biens- fonds ,  Se  ce ,  encore  que  lefdites  Lcrtres  euf- 
fent  été  expédiées  avant  la  prefente  Déclaration.  Lef- 
dites Lettres  Patentes  feront  communiquées  â  notre 
Procureur  Général ,  pour  être  par  lui  tait  telles  re- 
quifitions ,  ou  pris  telles  concluions  qu'il  jugera  à 
propos  -,  Se  elles  ne  pourront  erre  enregiftrées ,  qu'a- 
près qu'il  aura  été  informé ,  à  fa  Requête ,  de  la  com- 
modité ou  incommodité  dudit  établilTement ,  &  qu'il 
aura  été  donne  communication  defditcs  Lettres  aux 
Magiftrars  cV  Gens  de  loi  du  lieu  où  TétablifTement 
doit  être  fait,  &  a  ceux  du  lieu  ou  les  biens  defti- 
nés  a  le  doter  feront  fitués,  ou  autres  perfonnes  dont 
notre  Parlement  de  Flandres  jugera  1  propos  de  pren- 
dre les  avis  ;  comme  auffi  aux  Seigneurs  dont  les  biens 
feront  mouvans  immédiatement ,  foit  en  fief  ou  en 
roture  ,  aux  Communautés  ou  Maifons  de  charité 
déjà  établies  dans  le  même  lieu ,  Se  autres  parties 
qui  pourront  y  avoit  intérêt  ;  le  tout ,  i  peine  de 
nullité  de  Tenrcgiftrement  defdites  Lettres,  en  cas 
d'otruflion  defdites  formalités.  Ceux  qui  voudront 
formet  opposition  a  l'enregiftrement  defdites  Let- 
tres pourront  le  faire  en  tout  état  de  caufe  avant 
l'Arrêt  d'enrcgiftremenf ,  Se  même  après  ledit  Arrêt , 
s'ils  n'ont  pas  été  appcltés  auparavant  ;  &  feront  tou- 
tes les  oppofitidns  communiquées  i  notre  Procureur 
Général ,  pour  y  être  fur  fes  concluions  Manié  par 
notredite  Cour  ainfi  qu'il  appartiendra.  Déclarons 
nuls  tous  les  établiflèmens  de  la  qualité  marquée  aux 
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articles  I.  Se  II.  qui  n'auront  pas  été  autorifés  par 
nos  Lettres  Patente*  enregiftrées en  notredite  Cour» 
comme  auffi  toutes  difpofirions  &  actes  faits  en  leur 
faveur  directement  ou  indirectement  ;  5c  ce ,  nonob- 
ftant toutes  preferiptions  &  tous  confentemens  exprès 
cm  tacites ,  qui  pourraient  avoir  été  donnés  a  fcSé- 
cution  defdites  difpofirions  ou  actes  t  par  les  parties 
intéreftees ,  leurs  héritiers  ou  ayans  caufè  -,  Nous  ré- 
fervans  néanmoins  ,  a  l'égard  des  établilfemens  qui 
fubfiftent  paifiblcment),  Se  fans  aucune  demande  for- 
mée avant  la  ptefenre  Déclaration  ,  pour  les  faire 
déclarer  nuls ,  d'y  pourvoir  ainfi  qu'il  appartiendra , 
après  que  nous  nous  ferons  fait  tendre  un  compte 
exact  de  l'objet  Se  qualité  dcfdits  éublilTemens.  Fai- 
fons  défaites,  conformément  aux  Loix  Se  Keglertwns 
faits  pour  les  pays  du  reflort  de  notre  Parlement  de 
Flandre ,  i  tous  les  Gens  de  main-morte  »  d'acqUe- 
rir  ni  poUeder  aucuns  biens -immeubles,  maifons  ou 
héritages  ,  fitués  dans  les  Villes  ou  à  la  campagn* , 
de  quelque  natuse  ou  qualité*qu'ils  foient ,  Se  encote 
que  fuivant  les  coutumes  des  lieux  ils  tuûent  réputés 
meubles ,  fi  ce  n'eft  en  vertu  de  notre  permiflion  ex- 
p relie  portée  par  nos  Lettres  Patentes  d'octroi ,  en- 
rcgifrrées  en  nottedite  Cour  ,  en  la  forme  qui  fera 
prescrite  ci-après  ;  ce  qui  aura  lieu ,  à  quelque  titre 
que  les  Gens  de  main-morte  ptétessdent  faire  l'ac- 
quifition  dcfdits  biens ,  foit  par  vente  volontaire  eu 
forcée ,  échange  ,  donation  ,  cclfion  ou  tranfporr  , 
même  en  payement  de  ce  qui  leur  ferait  dû ,  Se  en  gé- 
néral pour  quelque  caufe  gratuire  ou  oncreufe  que 
ce  puiilè  être.  Lutru  Pattntts  du  9.  Juillet  1 7  j  8. 

Voulons ,  conformément  aux  défenfes  portées  par 
les  Ordonnances  &  Regtcmens  des  Rois  nos  Pré- 
décefleurs ,  qu'il  ne  puiiTe  être  fait ,  dans  les  pays  du 
reflort  de  notre  Cour  du  Parlement  de  Metz ,  aucune 
fondation  ou  nouvel  établilTement  de  Chapitres,  Col- 
lèges, Séminaires,  Chapelles,  Maifons  ou  Commu- 
nautés Religieufes  >  Hôpitaux,  Hofpices,  Congréga- 
tions, Confréries ,  ou  autres  Corps  6c  Communau- 
tés Eccléfiaftiques  ou  Laïques ,  fi  ce  h'eft  en  vertu 
de  notre  permiflion  exprefte,  ponce  par  nos  Lettres 
Patentes  enregiftrées  en  notredite  Conr  en  la  forme 
qui  fera  pteferite  ci-après.  La  difpofition  de  l'arti- 
cle précédent  fera  obfervée ,  même  par  rapport  aux 
fondations  faites  pour  fournir  à  perpétuité  à  la  nouri- 
ture  ou  enrretien  d'un  certain  nombre  d'Eccléiiaf- 
riques,  d'Etudians,  ou  de  pauvres,  encore  que  le 
Fondateur  eût  ordonne  que  ladite  nourriture  ou  en- 
tretien leur  feraient  fournis  par  les  mains  de  perfon- 
nes Eccléfiaftiques ,  Officiers  municipaux  ou  aurres 
par  lui  délignés ,  par  forme  de  attributions,  fons  le 
nom  de  Bourfes  ou  Prébendes ,  Se  qu'il  n'eût  donné 
aucune  maifon  pour  y  taire  vivre  en  commun  lefdirs 
Eccléfîaftiques ,  Etudiant  ou  pauvres.  N'entendons 
comprendre  dans  le  premier  article  les  difpofirions 
qui  feraient  faites  en  faveur  des  établiflèmens  dc/a 
autorifés  par  Lettres  Patentes  ,  foit  pour  y  fonder 
de  nouvelles  places,  ou  pour  les  charger  de  nouveaux 
services  ou  obits  ;  à  l'égard  defqueltes  difpofitiotis 
feront  obfervées  les  règles  qui  feronc  preferices  ci- 
après  pour  les  acquittions  faites  par  les  Gens  de 
main-morte-  Défendons  de  faire  à  l'avenir  aucunes 
difpofirions  par  actes  de  dernière  volonté  ,  pour  fon- 
der un  nouvel  établifTeraent  de  la  qualité  de  ceux  qui 
font  mentionnés  dans  les  deux  articles  précédens,  ou 
au  profit  des  perfonnes  qui  feraient  chargées  de  for- 
mer ledit  établilTement ,  le  tout  a  peine  de  nullité  t 
ce  qui  fera  obfervé ,  quand  même  la  difpofition  ferait 
faite  a  la  charge  d'obtenir  nos  Lettres  Patentes.  Ceux 
qui  voudront  faire  une  fondation  ou  établiflement  de 
ladite  qualité ,  par  desactes  entre- vifs ,  feront  tenus , 
avant  toutes  chofes ,  de  Nous  faire  préfenter  le  pro- 
jet de  l'ate  pat  lequel  ils  auront  intention  de  tan. 
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02     ,    .  •  ,  ..^  . venir  aiKunsbietu  immeubles,  marions,  ou  hcriucej 

Udite  fondation  ou  érabliflemeni ,  pout  en  obtenir    venu  aucunsmens  in»       ,  audoue 

<ier,  quavec  la  ciauie  expreue,  ^         r  Patente*  enreaiftrées  en  notredite  Cour  en  la 

iair  aucune  addit  on  ni  antre  changement  audit  pro-    «es  i  «crue*  ,      .  .„..;.,  ,„ 

forme  qui  fera  ptefente  ci-aptes  ;  ce  qui  aura  lieu  , 


tendent  faire  l'acqoifition  defdit*  biens,  foit  par  vente 
volontaire  ou  forcée,  échange*  donation ,  ceflîon  ou 

'  leur  ferait 


pour  faire  le  nouvel  établirtement  fera  parte  dans 
Ses  formes  requifes  pour  la  validité  des  contrats  ou 
des  donations  entre-vifs.  Déclarons  que  Nous  n'ac- 
corderons aucunes  Lettres  Patentes  pout  permettre 
une  nouvelle  fondation  ou  établirtement ,  qu'après 
Nous  être  fait  rendre  compte  de  l'objet  &  de  l'uti- 
lité dudit  établirtement ,  ainfi  que  de  la  nature,  valeur 
*  qualité  des  biens  delUné*  à  le  doter ,  &  après 
*     ■  i  -  ■  t  j„  vi.„:n. 


Wr  pris  les  avis  &  confen<e»en.  d ;ei >  M«fc*    i^fqueîleVib  auroient  été  déclarés  capables  de  porte 
Officiers  des  biens-fonds  indiftinûement.  DiclarJon  du 

qui  y  font  deja  établis ,  oc  ces  autres  parties  qui  pour- 
ront y  avoir  intétêt.  Il  fera  fait  mention  exprefle  dans 
lefdites  Lettres  des  biens  deftinés  a»  La  dotation  du 
bouvcI  établirtement  ou  fondation-,  3c  il  ne  pourra 
y  en  être  ajouté  aucuns  autres ,  foit  par  donation , 
acquifirion ,  Xju  autrement ,  (ans  obtenir  nos  Lettres 
de  permiflion,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci- après  :  ce  qui 
aura  lieu  nonobftant  toutes  claufes  ou  difpofitions 
ce n craies  inférées  dans  lefdites  Lettres  Patentes ,  par 
lefquelles  ceux  qui  les  auront  obtenues  auraient  été 
déclarés  capables  de  pofleder  des  biens- fond*  indif- 
tin&ement.  Lefdites  Lettres  Patentes  feront  com- 
muniquées à  notre  Procureur  Général ,  pour  être  par 

lui  faites  telles  réquifitions ,  ou  pris  telles  concluions  nautés  que  fur  la  foi  de  ces  contrats ,  c'eft  avec 
qu'il  jugera  à  propos  ;  &  elles  ne  pSurront  être  en-   -  ffice     .Qn     a  étcndu  ja  difpofition  de  la 

regiftrées,  qu'après  qu'il  aura  été  informe ,  a  la  Re-    J-,^  J„  A„  fcr;e  a,  ,U  nln^urs  autres  .  fur 

qu Lee,  de  la  commodité  ou  incommodité  de  la  fon- 
dation ou  établirtement ,  &  qu'il  aura  été  donné  com- 
munication defdites  Lettres  aux  Maeiftrats  Se  Offi- 
ciers du  lieu  où  l'établiffement  doit  être  fair  ,  âc  à 
ceux  du  lieu  où  les  biens  deftinés  à  le  doter  feront 
fitucs ,  ou  autres  pet  Tonnes  dont  notre  Parlement  de 
Metz  jugera  à  propos  de  prendre  les  avis  ;  comme 
aufti  aux  Seigneurs  dons  les  biens  feront  mouvans 
immédiatement,  foit  en  fief  ou  en  roture,  aux  Com- 
munautés ou  Hôpitaux  déjà  établis  dans  le  même 


t  réfente 

difpofition  foit  oofervée,  nonobftant  toutes  claufes  ou 
difpofitions  générales  qui  auraient  été  inférées  dans 
les  Lettres  Patentes  ci-devant  obtenues  pour  autho- 
rifer  l'ctabtiuement  defdit*  Gens  de  main-motte ,  par 
té  déclarés  capables  de  pofle- 

des  biens-fonds  ind 

,-,«..„►.  n 

b  On  n'établit  aucune  Communauté  Sécu- 
lière ou  Régulière,  à  l'exception  de  celles  des 
Mendians  ,  qu'il  n'y  ait  des  fonds  aflignés  g* ^ 
pour  la  dotation.  Les  contre -lettres  qu'on  d«Com- 
pourroit  prendre  fur  les  contrats  de  donation  "«nm*  i 
font  absolument  nulles ,  &  il  eft  défendu  à 
tous  les  Notaires  d'en  expédier.  Comme  les  iaet. 
parties  intérelTées ,  les  Magiftrats  &  le  Roi 
n'ont  confenti  à  l'établiffement  des  Commu- 


Coutume  de  Paris  &  de  plufieurs  autres ,  fut 
les  contre-lettres  qui  donnent  atteinte  aux 
conventions  des  contrats  de  mariage. 

b  La  Cour.. .  a  fait  défenfes  à  l'avenir  à  toutes 
perfonnes ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient ,  de  faire  aucunes  contre-lettres  contre  les  con- 
trats de  fondation  &  donation ,  qu'elles  feront  pour 
l'établHIèment  des  Couvents ,  Maifous  6c  Commu» 
nautés  Séculières  &  Régulières,  à  peine  de  iooo.li- 

des  prifon- 


d'amende ,  applicable  le  tiets  au  pain  des  p 
lieu  ,  6c  autres  parties  qui  pourront  y  avoir  intérêt  -,  niers  de  la  Conciergerie  du  Palais ,  le  tiers  â  l  Hôtel- 
le  tout  à  peine  de  nullité  de  l'enregiftrement  def-  Dieu,  &  l'autre  tiets  à  l'Hôpital  Général,  &  de  nul- 
dites  Lettres ,  en  cas  d'omirtion  des  formalités.  Ceux    lùé  defdites  contre-lettre!  -,  6c  à  tous  Notaires  &  Ta 


qui  voudront  fbrmeroppofition  a  l'enregiftrement  def- 
dites Lettres  pourront  le  faire  en  tout  état  de  caufe 
avant  l'Arrêr  d'enregiftreraent ,  &  même  après  ledit 
Arrêt  s'ils  n'ont  pas  été  appelles  auparavant  :  Et  feront 
toutes  les  oppofitions  communiquées  à  notre  Procu- 
reur Général ,  pour  y  être ,  fur  fes  concluions ,  ftatué 
par  notredite  ' 
tons  nuls  tou 

aux  articles  I.  &  II.  qui  n'auront  pa 


bellions  d'en  paflèr  aucune ,  à  peine  de  faux  ,  6c  de 
looo.  liv.  d'amende  applicable  comme  deflus.  Arrêt 
de  Règlement  du  i  Mars  \66$. 

1  1  L 

I.orfque  les  legs  font  faits  pour  Pétablifle-  fï  

ment  d'une  Communauté ,  qu'on  croit  de-  comom-  > 

^^ÊSLTT^Sé^X  «*«« «y»« r'TS  =£. 

articles  I.  Se  H.  qui  n'auront  pas  été  autorités   aux  Légataires  le  défaut  d  approbation  «  OC  ^^y^ 


Leg» 

i  une 


par  nos  Lettres  Patentes  enregiftrè'es  en  notredite  Lettres  Patentes;  non- feulement  pareeque 

Cour  ;  comme  auflï  toutes  difpofitions  &  aâes  faits  ces  fortes  de  difpofitions  font  préfumées  fai- 

«n  leur  faveur,  directement  ou  indirectement  ;&  ce,  tcs  fous  condition  ,  &  pour  avoir  lieu  en 

.nonobftant  toute  prefeciption  6c  tous  confentemens  cas     -ji    ja;fc  au  Roi  d'agréer  l'étabUiTe- 

exprès  ou  taci.es.  qui  pourront  avoir  étedonnési  J       K  encore  pareequ'on  ne  forme  au- 

.l'exécution  defdites  (iifpofmons  ou  ades,  par  les  par-    mt     V-<  /     •   ~  .„» 

ries intéreflees,  leurs  héritiers  ou ayans  caufe, : rJous  cunç  Communauté  ou  avec  un  contrat  de 

réfervant  néanmoins,  à  l'égard  des  établiflemens  qui  fondation  qu  on  attache  au  contre  -  lcel  des 

fubfiftent  paifiblement ,  Se  (àns  aucune  demande  for-  Lettres  Patentes. 

mée  avant  la  préfente  Déclaration ,  pour  les  faire  dé-  [/n  ^rrit  Ju  2}),  jivrtf ,  g2    rapporté  dans 

clarer  nuls  ,  d'y  pourvoir  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  u        Ur  vo{ume  Ju  Journd  JgJ  Judiences  a 

après  que  Noos  nous  ferons  fait  rendre  un  compte  jfa                     .      ^          &        .  ■ 

exaû  de  l'objet  &  qualité  defdui  ecabliUcmens.  Fai-  ««arc                 «gj  «•  J>" 

fons  défenfes  i  tow  les  Gens  de  main-motte  du  ref-  proj^s  Ur fuîmes  ,  fi  elles  s  itablijfoient  dans 

fort  de  notredite  Cour ,  d'acquérir  ni  pofleder  à  l'a-  la  Ville  de  Troyes  ,  dans  vingt  ans  du  jour  de 

la 


*  Voyci  à  la  fin  de  cet  Ouviage  U  nouvelle  tWcUtation  du  Roi,  touchant  les 


Si  les  tcquiucioiu  i**  Gea*  da 
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lamortdela  teftaince,  à  la  charge  qu'après  les  nautésqui  p retendent  foutenir ces  fortes  dcdo- 

vingt  ans  le  legs  appartiendrait  aux  Jefuites  ,  nations,  faites  en  leur  faveur ,  s 'appuient  parti- 

s' ilnyavo'apo'tntîVrfulmes  établies  àTroyes.  culierement  fur  la  clou Je  des  Lettres  Patentes  de 

j  y  leur  établiffement ,  qui  leur  permettent  d'accep- 
ter tous  dons  &  legs,  fans  aucune  diftindion. 

a.  Si  le»     Il  y  a  des  Ordres  Religieux,  tels  que  celui  Les  héritiers  collatéraux  difent  au  contraire  , 

mu$$m  ^es  Capucins  &  des  WtteS  qui  obfervent  à  la  que  cette  faculté  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  les 

j^rm"*  rigueur  la  Règle  de  faint  François ,  aufquels  legs univerfels  :  voici  les  raiforts  qu 'ils  en  alle- 

icceptft    il  n'eft  pas  permis  de  pofleder  d'autres  fonds  guent :  i°.la  loi 8  .au  Code  de  harredibus  infri- 

"ioV'dVn  9uc^cur  ™^ao  &  l'enclos.  On  ne  peut  faire  tuendis,  porte  que  nulle  Communauté  ne  peut 

meubiet!""  *  ^  R-e'ig,eux  de  legs  ou  de  donations  qui  être  inftituée  héritière  fans  un  privilège  JpéciaU 

les  rendent  propriétaires  d'immeubles ,  ou  de  L 'Empereur  Valentinien ,  révoquant  ou  modi- 

fommes  confiderables  d'argent ,  au-delà  de  ce  fiant  la  loi  faite  par.Conftantin ,  défend expref- 

qui  eft  néceffaire  pour  leur  fubfiftance  pen-  fément  à  toutes  les  veuves  &  aux  vierges  d'infti- 

dant  un  certain  tems,  ou  pour  la  conftruc-  tuer  héritiers ,  direSement  ou  par  fidéicommis 

tion  de  leurs  bâtimens.  On  leur  permet  auffi  les  Clercs  ou  les  Moines.  Cette  loieftla  17*.  du. 

d'accepter  des  donations  modiques  en  fonds  ,  Code  Théodofien ,  au  titre  de  Epifc.  Ecdef.  fie 

pourvu  qu'ils  le  vendent  aufli-tôt  après  l'ac-  Cleric.  S.  Jérôme  trouva  cette  loi  fage ,  &  Une 

ceptation ,  pour  en  employer  le  prix  fuivant  fe plaignit  que  des  Eccléfiaftiques  qui  iavoient 

la  difpofition  de  leur  Règle.  Il  y  a  en  Fran-  méritée.  20.  Grégoire  de  tours  parle  dans  fon 

ce  plu  ficurs  Ordres  Mendians  qui  n'obfer-  Hiftoire,  liv.  7.  chap.  7.  d'une  Ordonnance  de 

vent  point  leurs  Conftitutions  à  la  rigueur  ,  Chilperic ,  qui  déclare  nuls  les  teftamens  où  l'on. 

&  qui  poffedent  des  immeubles.  auroit  inftituê  l'Eglife  héritière.  Un  des  Capi- 

tulaircs  de  Louis  te  Débonnaire ,  inféré  dans  le 

.     '  premier  livre  de  la  Collection  dAn/egife,  défend 

f .  Dtfenfia     Plufieurs  particuliers  ayant  donné  de  l'ar-  aux  Eccléfîa/îiques  d'accepter  les  donations  qui 

aux  Com- 
munauté» 
de  prendre 
de  l'argent 

mât     f0*?"  *****  pàfferauxMonafteres  unepartie  univerfels,  marque  qu'on  était  perfuadé  que  cet- 
f*r  °*      conlidérable  des  biens  de  ramilles  :  on  defen-  te  claufe  eft  néceffaire  pour  rendre  les  Commu- 
ait ces  fortes  de  contrats  à  toutes  les  Corn-  nautés  les  plus  privilégiées  capables  de  recevoir 
munautés,  à  l'exception  de  l'Hôtel-Dieu  ,  de  des  donations  de  cette  nature.  3».  Il  eft  de  l'in- 
J'Hôpital  Général  &  des  Incurables.  tiret  public  d'empêcher  qu  'a  ne  paffe  une  trop 

gran  de  partie  des  biens  de  l'Etat  entre  les  mains 

lly  a  fur  cefujet  une  Déclaration  du  mou  des  gens  de  m^in-morte  ,parcequeces  biens  for- 

d'Août  i66u  tent  par-là  du  commerce,  &  ne  /ont  plus  affujet- 

»  *•  lis  aux  charges  publiques.  J'avois  cru  que  ces 

-«.Defcnfei     c  Le  Parlement  de  Paris  défend  expreffé-  raiforts, jointes  à  des  circonftances particulières, 

m  cm-  mcnt  auJt  Communautés  d'accepter  des  legs  favorables  pour  les  héritiers,  fuffiroient  pour 

d  «"t««  univerfels ,  ou  d'une  partie  confidérablc  des  fitre  déclarer  nul  un  legs  univerjel  fait  par  un 

de.  îeçî     biens ,  faits  par  les  pères  au  préjudice  de  leurs  Prêtre  à  des  Religieufes  Angloifes  de  cette  Vd- 

onivenéij,  eniàns  j  ou  par  les  enfans  au  préjudice  de  leurs  ledePans.  Cependantl '  Arrêt  qui  intervint  fur 

SCS"  percsôc  de  leurs  meres ;  pareequ'on  préfume  «"?  conteftation  ,  au  mois  d  Août  17 17 .  fit 

tuier.  r„    qu'il  ne  peut  y  avoir  que  l'effet  de  la  fédudion  délivrance  aux  Religieufes  du  legs  untverfel,  en 

%°e  *■    ou  d'une  colère  mal  fondée  qu'on  aura  pris  ordonnant  la  diftradion  d'une  famine  modique 

foin  de  cacher,  qui  puiffeengagerà  faire  une  en  faveur  des  héritiers  qui  étoient  pauvres.  La. 

difpofition  fi  contraire  aux  vœux  de  la  natu-  queflion  s' étant  pré fentée  l'année  fuivante  à 

■  re ,  &  à  l'affeaion  que  ces  perfonnes  doivent  l'Audience  de  là  Grand  Chambre ,  aufujet  du 

avoir  les  unes  pour  les  autres.  tefiament  de  M.  de  Genlis ,  Archevêque  d'Am- 

brun,  qui  avoit  infatué  j 'es légataires univerfels^ 
c  La  Cour  a  déclare  le  tcftamenr  du  défunt  Eve-  par  égale  portion,  h  Fabrique  de  fon  EglifcMé- 
que :  de  Beau»ais ,  en  ce  qui  concerne  le  legs  unuer-  '  [ita<ne  fy  l'Hôpital  SAmbrun  ,  on  fit  déli- 
fà  de  fes  meubles  Se  acquêts,  fait  en  faveur  des  Prc-  r  ,.  ,  ,  ,  r  J 
tresde  l'Oraroire,  nul.  lait  défenfes  aufdits  l>rhr«  France  aux  légataires  deleurs  legs  ,  fans  aucune 
de  l'Oratoire  d'accepter  aucuns  legs  ou  donations  diftraclion,  L  Arrêt  qui  eft  du  28. .  Mars  1728. 
teftamentaircs  de  biens  immeubles,  ou  de  fommes  m-  a  été  rendu  contre  Madame  la  Maréchale  de 
ceflïvcs,  faites  par  les  percs  &  meres  au  préjudice  de  Harcourt  ,  nièce  &  héritière  du  teftateur.  Il  eft 
leurs  enfan» ,  ou  par  les  enfans  au  préjudice  de  leurs  vrai  ,  que  par  un  Arrêt ,  rendu  depuis  en  faveur 
pères  6c  meres.  Arnt  tn  fomu  de  Rcgùmcns  du  x7.  JeMademoifeUcd'EJlrées,  au  rapport  de  Mon- 
JuUltt  16 19.  j-leur  flretjer)  on  a  déclaré  nuls  des  legs  parti- 
A  l'égard  des  legs  univerfels  faits  au  préju-  culiers  tres-confidérables  ,  que  M.  de  Lionne  , 
dicedes  héritiers  collatéraux, ontrouvedans  nos  Evêque  de  Rojalie  ,  avoit  faits  au  Séminaire- 
Livres  des  Arrêts  qui  les  ont  jugés  valables ,  &  des  Miffwns  Etrangères  ;  mais  cet  Arrêt  paroi f- 
d 'autres  qui  les  ont  déclarés  nuls.  Les  Commu-  foi*  être  fondé  fur  k  circonftance  particulière  , 
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qu'un  des  Ecclcfîaftiques  du  Séminaire  était  tturs,  être  nulles  te  de  nul  effet  &  valeur.  Ordon- 

ConfeffeurdeM.de  Lionne,& qu'ilavoiteu  en  *««*  dt  1 5  M-  <"<•  '  5  >- 

_  ._;  r.  _  ira-     J  r-..Z.~nr.r  J.„n  ~n       Nous  voulons  &  ordonnons  que  toutes  doua. 

mcmetenuladirettiondefontemporel.Amfton  ^  ^  ^  &  leftamcntairef f*| fetontfoitc, 

dire  que  les  deux  Arrêts  precedens  établi/-  ,e,  don3tcUr,  &  teftâtcurs  au  pront  ie  ^  tu_ 
fent  fur  cette  matière  le  dernier  état  de  la  JunJ-  tcur$  &  curJCeuts,  gardiens ,  baillirtrcs  &  autres  Ad- 
prudence ,  par  rapport  à  la  Grand' Chambre  du  miniftrateurs ,  pendant  leur  adminiitrarion,  foienrnul- 
Parlement  de  Paris.  L'ufage  des  Requêtes  du  les  &  de  nul  etfct  &  valeur  ;  &  telles  les  avons décla- 
Palais  &  de  quelques  autres  Tribunaux  ,  ejl  r«es  &  déclarons  pat  ces  Préfentes ,  cnfemble  celles 
d'ordonner  une  diftraclion  confidérable  du  le**    <iu«.  fraudulcufement  feraient  faites  durant  le  tems  de 

ladite  adimmltracjon,  a  perlonnes  înterçofces ,  venant 
di tellement  ou  indirectement  au  proht  dcfdits  tu- 
tcurs ,  •■rarcurs  ,  bailliftres  &  adrainiftrateurs.  Di- 
cUraûon  S  Henri  II.  1544. 

t  Pourront  les  Curés  &  Vicaires  recevoir  les  reih- 
mens  6c  difpofitions  de  dernière  volonté  ,  encore  que 
par  iceux  y  ait  legs  A  enivres  pies >  faintes  ft  rcli- 
gieufes  ;  pourvu  que  lot  legs  ne  foient  faits  eu  faveur 
d'eux  ou  do  leurs  païens.  Ordonnance  de  Biais,  ér- 
ucte 6}. 


universel  en  faveur  des  héritiers  préjomptifs 
On  a  quelquefois  fuivi  la  même  règle  au  Par- 
lement, même  contre  l'Hôpital  Général,  quoique 
les  Lettres  Patentes  lui  permettent  de  recevoir 
toutes  donations  univerfeU.es  ou  particulières 
par  quelque  Acte  que£e  fait.  Un  Arrêt  du  28. 
A vril  1 7 1 1 .  a  adjugé  à  la  nièce  du  teflateur  une 
fomme  de  huit  mille  (ivres,  à  prendre  fur  un  legs 
de  trente  nulle  livres  fait  à  l'Hôpital  Général  de 
Paris.  De  mime  en  171 1.  la  Cour  a  réduit  à ftx  George  de  P clous  ,  Confrère  de  l'Oratoire  » 
mille  livres  le  legs  univerfelfait  au pro fit  de  t Hô-  ayant  in  fi itué  fon  héritière  univerfelle  la  Mai" 
pital  Général  par  UJîeur  Bernard,  Chevalier  de  jon  des  Pères  de  l 'Oratoire  de  Lyon,à  condition 
l'Ordre  Militaire  de  S .  Louis,  Il  feroit  à  fouhai-  d'y  entretenir  chaque  année  trois  Confrères  qui 
ter  qu'ily  eût  une  loi  générale  fur  une  matière  n'auroient  point  de  quoi  payer leur  penfîon,& de 
qui Je  préfente fi fouvent.  L'intérêt  public  enga-  faire  des  Catéchifmes  ;  La  faut  du  teflateur  fe 
geroit  ,Jelon  toutes  les  apparentes,  à  la  faire  plaignit  de  cette  difpofîtion.  Elle  fit  voir  queles 
contre  les  Communautés ,  à  l'exception  des  Hô-  Confrères  de  t  Oratoire  font  fous  la  dépendance 
pi  taux.  Les  Eccléfiajliques  &  les  Religieux  les  des  Prêtres  qui  les  gouvernent ,  &  qu'il  feroit 
11  alors  a  vec  faint  Jérôme  ,  nec   d'une  dangereufe 


;ddol 


eu  curmcruennius 


con ftqaence  pour  familles 
d'autorifer  les  difpofitions  univerf elles  qu  'ils 
feraient  en  faveur  de  leur  Congrégation  ,  fou 
directement ,  foit  par  des  fondations.  Sur  quoi 
il  intervint  un  Arrêt  au  Parlement  d'A  'ix  le  22. 
Mai  167$  :  par  lequel  après  avoir  confirmé  la 
Sentence  des  premiers  Juges  qui  avaient  mis  la 
faurdu  teflateur  en  pofjeffion  du  bien  ,  on  or- 
donna qu'il  feroit  f'au  une  diflraSion  delà  fom- 
me de  nuit  mille  livres  en  faveur  du  Syndic  des 
Prêtres  de  l'Oratoire.  roye\  le  premier  volume 


VIII. 


plus  f  âges  di 
de  lege  conqueror  ; 
hanc  legem. 

VII. 

7.  si  on  d  Les  Confeflcurs  &  les  Directeurs  ayant 
pcut&ire  beaucoup  de  pouvoir  fur  l'efprit  des  perfori- 
(on  cfnfrf-  ncs  1u  ''s  dirigent ,  les  donations  faites  en  leur 
fuir,  00  à  faveur  par  les  pénitens  font  nulles  :  il  en  eft 
ftCommu-  de  même  des  legs  faits  à  une  Communauté 
Rejigieufe  dont  le  Directeur  fait  partie  :  car 
les  Directeurs ,  qui  efperent  de  fe  faire  con-  du  Journal  du  Palais 
fiderer  dans  leur  Ordre  par  les  avantages  qu'ils 
lui  procurent ,  n'ont  pas  moins  d'ardeur  pour 

enrichir  leur  Maifon ,  que  les  ConfeiTeurs  qui  f  Quoique  les  Communautés  qui  ont  ob- 
ne  vivent  point  en  Communauté ,  en  pour-  tenu  des  Lettres  Patentes  portant  confirma- 
roient  avoir  pour  leur  intérêt  particulier.  Il  tion  de  leur  établiflement  foient  autorifées 
n'en  feroit  pas  de  même  d'une  libéralité  mo-  pour  efter  en  jugement  ôc  pour  acquérir  des 
dique,  qu'on  ne  pourrait  regarder  que  corn-  fonds ,  elles  ne  peuvent  faire  aucune  acqui- 
mc  une  marque  de  reconnoiffance.  e  Un  Curé  fi  tion  particulière  ,  fans  obtenir  des  Lettres 
pouvant,  fui  vant  l'Ordonnance  de  Blois,  re-  d'amortifiement ,  fit  fans  payer  au  Roi  une 
cevoir  un  telbment  par  lequel  le  teftateur  fomme  pour  chaque  acquifttion,fuivant  la  va- . 
fait  des  legs  deftinés  a  des  œuvres  pies ,  on  leur  des  biens.  L'amortiflement  comprend  la 
juge  que  le  Cure  le  peutaulTi  recevoir  quand  permifiîon  que  le  Roi  accorde  aux  gens  de 
il  y  a  des  difpofitions  faites  en  faveur  de  fon  main-morte  ,  de  pofleder  des  biens  immeu- 
Eglife,quoiqu'il  doive  en  qualité  de  Curé  pro-  blcs  en  France  en  toute  propriété ,  ôclafinan- 
fiter  d'une  partie  des  fruits  du  legs.  On  fui-  ce  que  lesgens  de  main-morte  font  obligés  de 
vroit  la  même  règle ,  fi  le  Curé  étoit  le  Con-  payer  au  Roi  pour  obtenir  cette  permidion. 

que  le  profit  Cette  taxe  eft  une  efpece  de  récompenfe  qui 
eft  due  au  Roi ,  à  caufe  que  les  biens ,  en  paf- 
fant  entre  les  mains  des  gens  de  main-morte» 
fortent  en  quelque  manière  du  commerce,  ÔC 
ne  produifent  plus  les  droits  dont  leRoi  auroie 
prolîté ,  fi  ces  biens  étoient  reliés  entre  les 
mains  des  particuliers.  Il  y  a  en  France  des 
Provinces  où  les  gens  de  main- morte  ne  peu- 
vent acquérir  des  fonds ,  meme  des  rentes  y 


t. Ci  qne 
c>ft  <p'a- 
monilts- 


felfcur  du  teftateur  ;  à 
que  le  Curé  doit  tirer  du  legs  ne  fût  fort  con- 
fidérable, ôc  que  cette  circonftance,  jointe 
à  d'autres  confédérations  ,  ne  fît  prefumer 
de  la  fédudion  de  fa  part. 

d  Nous  déclarons  toutes  difpofirions  encre- vifs 
ou  relume maires ,  qui  ferjnt  ciraprc$  faites  par  les 
donateurs  ou  teftareurs  au  profit  de  leurs  cuceurs , 
cutjieurs,  jj.icdiî.is,  bailltfas  Z<  autres  A imiuillra- 
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quand  elles  y  feraient  réputées  meubles,  (ans 
avoir  auparavant  obtenu  la  permiflion  du  Roi 
dûemcnt  enregiihée. 

/  La  chofe  amortie  par  le  Roi ,  &  par  fcs  Lettre* 
en  forme  «le  Chartres ,  n'eft  mie  dùement  amortie , 
fi  la  Chartre  n'eft  expédiée  en  fa  Chambre  des  Com- 
ptes i  &  cette  conclufion  ou  proposition  fe  peut  mon- 
trer par  raifon  fie  par  Ordonnance  ou  indications 
Royaux.  Premièrement  par  raifon ,  &  pour  ce  mon- 
trer eft  à  fçavoir . .  •  que  le  Roi  en  amortiûant  perd 
&  quitte  les  droits  Seigneuriaux  qu'il  avoit  en  la 
choie  qu'il  amortit  ,  &  pour  ce  a-t'il  bien  accoutu- 
mé pour  raifon  de  fon  intérêt  prendre  finance  :  mê- 
memenr  auparavant  l'an  1401.  au  mois  d'Octobre  , 
auquel  tems  !c  Roi  Charles  VI.  dernier  trépaHé  (  que 
Dieu  abfolve  )  fît  fon  Ordonnance ,  &  ordonna  que 
dorénavanr  toute»  perfonnes ,  de  quelque  état  5c  con- 
dition qu'ils  fuflenr,  qui  voudroient  impétrer  Se  ob- 
tenir impétreroient  Se  obeiendroient  de  lui  fes  Let- 
tres d'amortillement  d'aucunes  terres ,  rentes  Si  pof- 
feflions ,  feraient  tenus  de  lui  bailler ,  &  bailleroient 
réaument  &  de  fait  avant  la  vérification  &  entéri- 
nement de  leurfdites  Lettres  au  profit  Se  accroilfe- 
menr  de  fon  domaine ,  la  tietee  pat tie  d'autant  comme 
vaudraient  &  monteraient  les  rentes  &  poiTellîons 
qu'il  leur  auroir  amorties  »  ou  amortiroir ,  comme  dit 
eft.  Ancitns  Mémoires  rapporth  par  Bacqutt. 

Le  terme  demain-morte  a  différentes  fignifi" 
cations  dans  notre  droit  François.  Il fignifie 
dans  plu fieurs  Coutumes  des  perfonnes  de  con- 
ditionfervile ,  qui font  affujetties  à  des  charges 
extraordinaires  envers  leurs  Seigneurs.  Quand 
il  s 'agit  d'amortiJTement,  on  entend  par  le  mot  de 
main-morte  les  Bênêficiers ,  les  Communautés 
Ecclcfiafliques  Séculières  &  Régulières  ,  &  les 
Communautés  Laïques,  commeïts  Univerfités, 
les  Bourgs  &  les  Villes  ,  dont  les  héritages  ne 
changent  jamais  de  main  ;  parce  que  les  fonds 
font  attachés  au  Bénéfice  ou  à  la  Communauté  , 
qui  ne  meurt  jamais.  B  acquêt  prétend  qu  'on  a 
nommé  les  Communautés  ou  les  Bênêficiers gens 
de  main-morte  par  antiphrafe;  de forte  qu  'à  pro- 
prement parler  il  faudroit  Us  appeller  gens  de 
main-vive  ,  parce  qu'Us  ne  meurent  pas  ;  d'au- 
tres difent  que  ceux  quipojfedent  ces  fortes  de 
iiensJcs  Bênêficiers  ouïes  Communautés, font 
appeUésgens  de  main-morte,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent en  difpofer  ;  de  même  qu  'on  nommait  gens 
de  main-morte  les  perfonnes  de  condition fervile, 
parce  qu'elles  nepouvoient  difpofer  de  leur  bien 
par  teftament ,  ni  même  le  vendre  aux  perfonnes 
qui  n  ét oient point  de  leurfervitude. 

Faifons  défenfes ,  conformément  aux  Loix  &  Re- 
glemens  faits  pour  les  pays  du  reflon  de  notte  Parle- 
ment de  Flandre  ,  à  tous  les  Gens  de  main-morte , 
.  d'acquérir  ni  polTèdcr  ayeuns  biens  immeubles ,  mai. 
fons  ou  héritages ,  finies  dans  les  Villes  ou  à  la  campa- 
gne ,  de  quelque  nature  ou  qualité  qu'ils  foient,  &  en- 
core que  fuivant  les  coutumes  des  lieux  ils  fulTent  ré- 
putés meubles ,  fi  ce  n'eft  en  vettu  de  notre  permiflion 
exprefle,  portée  par  nos  Lettres  Patentes  d'octroi  en- 
regifttées  en  notredite  Cour,  en  la  forme  qui  fera  pref- 
ente  ci-aptès  «  ce  qui  aura  lieu ,  a  quelque  titre  que  les 
Gens  de  main  -  morte  prétendent  faite  l'acquilîtion 
dcfdits  biens ,  foir  par  vente  volontaite  ou  forcée  , 
échange ,  donation ,  celfion  ou  ttanfport ,  même  en 
payement  de  ce  qui  leur  ferait  dû ,  Se  en  génctal  pour 
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quelque  caufe  gratuite  ou  onéreufe  que  ce  puifle  erre. 
La  difpofition  de  l'article  précédent  auta  lieu  pa- 
reillement pour  les  renres  foncières  Se  autres  rentes 
non-racherables ,  même  pour  les  rentes  rachetantes , 
lorfqu'clles  feront  conftiruées  fur  des  particuliers. 
N'entendons  comprendre  dans  la  difpofition  des  deux 
articles  précédens  les  rentes  conftituées  fur  Nous  ou 
fur  le  Clergé ,  Dioccfcs ,  pays  d'Etats ,  Villes  ou  Com- 
munautés :  permettons  aufdits  Gens  de  main-i 
de  les  acquérir  en  venu  des  Préfentes ,  fans  qu'ils  a 
befoin  de  nos  Lentes  d'octroi  i  cet  effet. 
Lettres  d'octroi  ne  feront  pt  Nous  accordées ,  qu'a- 
près nous  être  fait  rendre  compte  de  la  nature  ,  va- 
leur &  qualité  des  biens  que  les  Gens  de  main-morte 
voudront  acquérir ,  &  de  futilité  ou  des  inconvéniens 
de  la  permiflion  qu'ils  Nous  en  demanderont.  Les 
règles  6c  formes  preferites  par  l'article  Vil.  ci-def- 
fus,  au  fujet  de  renregifttcrr.cn t  des  Lettres  Paten- 
tes ,  ponant  permiflion  de  faire  un  nouvel  ciabluTo- 
menr ,  feront  pareillement  obfetvées  par  rapport  1 
l'enregiltrement  des  Lettres  d'oûroi ,  6c  fous  la  même 
peine  de  nullité  :  i  la  réferve  néanmoins  de  l'obliga- 
tion de  communiquer  lefdi  tes  Lettres  aux  aatres  Com- 
munautés établies  dans  le  même  lieu ,  laquelle  forma- 
lité il  ne  fera  pas  néceuaire  de  remplir  a  l'égard  des 
Lettres  d'octroi.  La  difpofition  de  l'article  Vlll. 
ci-defliis ,  fera  obfervée  par  rapport  aux  oppositions 
qui  pourront  être  formées  a  l'entegiftrement  defdites 
Lentes  d'octroi.  Les  Gens  de  main-mone ,  qui  au- 
ront obtenu  Se  fait  cnregiftrer  lefdi  tes  Lettres ,  feront 
remis ,  dans  fix  mois  pour  roui  délai  après  l'Arrêt 
d'enregistrement ,  de  prendre  poflelEon  des  biens  j 
énonces ,  en  obfcrvanr  les  formes  en  tel  cas  requi- 
fes  &  accoutumées  :  (mon ,  ils  demeureront  déchus  de 
l'effet  defdites  Lettres  Se  Arrêts.  Défendons  à  tous 
Notaires ,  Baillifs ,  Echevins ,  Gens  de  loi ,  oe  au- 
tres faifant  fonction  de  perfonnes  publiques ,  de  pro- 
céder à  aucunes  œuvres  de  lot  ou  adhérirances  au 
profir  defdits  Gens  demain-morte,  s'il  ne  leur  ap- 
paroir Lertres  d'octroi  &  Arcêt  d'enteciftrement  d'i- 
celles  ;  defquelles  Lettres  &  Arrêt  ils  feront  tenus  de 
faire  mention  exprefle  dans  lcfdues  ccuBes  de  loi  ou 
adhérirances  >  le  toût  à  peine  de  nullité  .  même  d'in- 
terdiction ,  6c  des  dommages  8c  intérêts  des  patties  , 
s'il  y  échet  ;  &  en  outte  d'une  amende  qui  fêta  ar- 
bitrée fuivant  l'exigence  des  cas  :  ladite  amende  ap- 
plicable, fçavoir,  un  tiers  au  dénonciateur,  un  tieis 
a  Nous  ,  6c  un  autre  tiers  aux  Seigneurs  dont  les 
biens  feront  mouvans  immédiatement  »  Se  en  cas  qu'ils 
foient  dans  none  mouvance  directe ,  ladite  amende 
fera  appliquée  pour  les  deax  riers  à  none  profit.  Il 
ne  fera  expédie  aucunes  quittances  de  finance  pout  te 
droit  d'amot tiflèment  des  biens  de  la  qualité  marquée 
aux  articles  X.Sc  Xl.fi  lefdits  gens  de  main-morte 
ne  juftifienr  de  nos  Lettres  d'octroi  8c  Arrêt  d'enre- 
gifttement  d'icelles  ;  defquelles  Lettres  &  Arrêt ,  il 
fera  fair  menrion  exprefle  dans  lcfdites  quittances ,  i 
peine  de  nullité  :  voulons  que  les  fomtnes  qui  feraient 
payées  par  lefdits  gens  de  main-morte ,  avant  lcfdit.es 
Lettres  cV  Arrêt ,  pour  l'amoniflcment  des  biens  de 
ladite  qualité ,  foient  confifquées  au  profir  de  l'Hô- 
piul  général  le  plus  prochain ,  fans  que ,  pour  raifon 
des  mêmes  biens ,  il  puifle  leur  être  accorde  dans  la 
fuire  aucunes  Lenres  d'octroi.  Défendons  a  toutes 
perfonnes  de  prêter  leur  nom  aufiites  gens  de  main- 
morte ,  pour  poiTeder  aucuns  des  biens  de  la  qualité 
marquée  par  les  articles  X.  6c  XI.  à  peine  de  trois 
mille  livres  d'amende ,  laquelle  fera  appliquée  ainii 
qu'il  eft  potté  par  l'arricle  XVII.  Voulons  qu'à  l'a- 
venir aucuns  biens  de  ladite  qualité  ,  ne  puilîenc  ètte 
donnes  aufdits  gens  de  main-morte  ,  par  les  difpo- 
fitions  de  detniete  volonté  *,  ce  qui  feraobfervé  mê- 
me dans  le  cas  où  le  leftateur ,  au  lieu  de  leur  laif- 
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for  directement  lefdits  biens,  auroit  ordonné  qu'ils 
feroieni  vendus,  Se  que  le  prix  leur  en  feroit  remis  ! 
le  tout  à  peine  de  nullité.  Lcfdits  Gens  de  main- 
morre  ne  pourront  exercer  aucune  action  en  retrait 
féodal  ou  foigneurial ,  à  peine  de  nullité  ;  fauf  à  fe 
faire  payer  des  droits  de  lods  &  ventes ,  &  autres , 
fi  aucuns  font  dus  aux  Seigneurs  fuivant  les  loix  Se 
coutumes  des  lieux.  Dans  tous  les  autres  cas ,  dans 
lefquels  les  biens  de  la  qualité  marquée  aux  article? 
X.  Se  XI.  pourroient  écheoit  aufdits  Gens  de  main- 
morte ,  en  vertu  des  droits  attaches  aux  Seigneuries 
à  eux  appartenantes  ,  ils  feront  tenus  de  les  mettre 
hors  de  leurs  mains  dans  l'an  Se  jour  après  que  lefdits 
biens  leur  auroient  été  dévolus ,  fans  qu'ils  paillent 
les  faire  pafler  à  d'autres  Gens  de  main  -  morte ,  ni 
faire  aucun  autre  emploi  du  prix  qui  en  proviendra , 
qu'en  acquifition  des  rentes  mentionnées  en  l'ar- 
ticle XII.  Et  faute  par  lefdits  Gens  de  main-motte 
de  fatisfaire  dans  ledit  tems  â  la  préfente  difpofïtion , 
lefdits  biens  fetont  réunis  à  notre  domaine ,  fi  la  fei- 
sneurie  appartenante  aufdits  Gens  de  main-morre  eft 
dans  notre  mouvance  directe  -,  Se  ft  elle  relevé  im- 
médiatement de  Seigneurs  particulier» ,  leut  permet- 
tons, dans  le  délai  d'une  année  après  l'expiration  du- 
dit  an  0c  jour ,  de  demander  la  reunion  defdits  biens 
à  leurs  Seigneuries  ;  faute  de  quoi  ils  demeureront 
réunis  de  plein  droit  à  notre  domaine ,  &  en  confé- 
quenec  les  Fermiers  ou  Receveurs  de  nos  domaines 
pourront ,  après  ledit  délai  paue ,  s'en  mettre  en  pof- 
fclUon.  Tout  le  contenu  en  la  préfenteDéclaration  fe- 
ra obfcrvé ,  1  peine  de  nullité  des  contrats  ou  actes  qui 
feraient  faits  fans  avoir  fatisfait  aux  conditions  Se  for- 
malités qui  y  font  preferites  -,  même  à  peine  d'être  lef- 
dits Gens  de  main-morte ,  déchus  de  toute  demande 
en  reftirution  des  fommes  par  eux  payées  pour  le  ptix 
des  biens  qu'ils  acquerraient  à  l'avenir  fans  nos  Let- 
tres d'octroi  :  Voulons  en  confequence ,  que  les  hé- 
ritiers ou  ayans  caufe  de  ceux  â  qui  lefdits  biens  appar- 
tenoient ,  même  leurs  enfuis  ou  autres  héritiers  pré- 
fomptifs ,  de  leur  vivant ,  foient  admis  1  y  rentrer , 
nonobftant  toute  prefeription  Se  tous  confentemens 
exprès  ou  tat^ps ,  qui  pourroient  leur  être  oppofés. 
Permettons  pareillement  au  Seigneur  dont  lefdits 
biens  feront  mouvans  immédiatement,  foit  en  fief  ou 
en  rorure ,  de  former  fa  demande  pour  les  faire  réu- 
nir à  fa  feigneurie,  nonobftant  toute  prefeription  & 
tous  confentemens  exptès  ou  tacites,  qu'on  pourrait 
lui  oppofer  :  a  la  charge  néanmoins  qu'en  cas  que  les 
parries  dénommées  dans  l'article  précédent ,  forment 
leur  demande  pour  y  rentrer  ,  même  poftérieurement 
à  celle  du  Seigneur  ,  ils  lui  feronr  préférés  ;  comme 
auffi  qu'il  fera  tenu  de  leur  remettre  lcfdits  biens , 
s'ils  le  demandent  dans  l'an  Se  jour  après  qu'il  en  aura 
pris  poflêffion.  Et  pour  prévenir  l'effet  de  la  négli- 
gence ,  ou  autres  caufes  qui  pourraient  empêcher  fêf- 
dites  parties ,  on  le  Seigneur ,  d'ufer  de  la  faculté  qui 
leur  eft  accordée  par  les  articles  précédens ,  permet- 
tons i  notredite  Cour  de  Parlement  d'ordonner , 
fur  le  réquisitoire  de  notre  Procureur  Général ,  que 
faute  par  lcfditcs  parties  ,  ou  par  ledit  Seigneur ,  de 
former  leurs  demandes  dans  un  délai  qui  fera  fixé  par 
l'Arrêr  de  norredire  Cour ,  ôc  qui  courra  du  jour  de 
la  publication  &  affiches  qui  en  feront  faites  aux  lieux 
accoutumés  ,  lcfdits  biens  feront  vendus  au  plus  of- 
frant Se  dernier  encheriffeur  :  auquel  cas ,  le  prix  en 
fera  confifqué  a  notre  profit ,  pour  être  par  nous  ap- 
pliqué à  rels  Hôpitaux ,  Collèges  >  Villes  ou  ouvra- 
ges publics  que  Nous  jugerons  à  propos.  Les  difpo- 
firions  des  articles  XXIII.  XXIV.  &  XXV.  feront 
exécutés  par  rapport  aux  biens  dont  lefdits  Gens  de 
main-morte  fc  foin  mis  en  poffeffion  depuis  le  pre- 
mier Janvier  163 1.  fans  avoir  obtenu  des  Lettres 
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d'octroi  conformément  aux  loix  précédentes  ;  1  la 
charge  néanmoins  que  les  parties  mentionnées  en 
l'article  XXI11.  ou  le  Seigneur  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle XXIV.  feronr  tenus  de  leur  rendre  ce  qu'ils 
juftificront  avoir  payé  pour  acquérir  lefdits  biens  i 
Se  en  cas  qu'ils  foient  vendus  fur  la  requifition  de 
notre  Procureur  Général ,  fuivant  l'article  XXV.  lef- 
dits Gens  de  main-morte  toucheront  le  prix  qui  en 
proviendra  ,  fans  qu'en  aucun  cas  ils  puùTent  faire 
d'autre  emploi  des  deniers  qu'ils  recevront ,  qu'en 
acquittions  des  rentes  mentionnées  en  l'article  XII. 
Permettons  en  outre  à  ceux  defdits  Gens  de  main- 
morte qui  fe  trouveront  en  poflêffion  paifible  def- 
dits biens ,  fans  qu'il  y  ait  eu  aucune  demande  for- 
mée contr'eux  avant  la  publication  des  Préfenres, 
de  fe  retirer  pardevers  Nous ,  dans  un  an ,  à  comp- 
ter du  jour  de  lad  ire  publicarion ,  pour  y  erre  pour- 
vu ainlt  qu'il  appartiendra  :  faute  de  quoi ,  8c  ledit 
temspaffc,  lefdires  parties,  ou  le  Seigneur ,  pourront 
demander  d  être  mis  en  poffeflîon  defdits  biens  ;  ou 
il  fera  ordonné,  fur  la  requifition  de  notre  Procureur 
Général ,  qu'ils  feront  vendus  °,  le  tout  ainfi  qu'il  eft 
réglé  par  te  préfent  article ,  Se  par  les  trois  précé- 
dens. Ltttrts  Patentes  du  $.  Juiîiet  17  }8. 

Faifons  défenfes  à  tous  les  Gens  de  main- morte  du 
reflort  de  norredire  Cour ,  d'acquérir  ni  poffeder  à  l'a- 
venir aucuns  biens  immeubles ,  maifons  ou  héritages 
firués  dans  les  Villes  ou  a  la  campagne ,  de  quelque 
nature  ou  qualité  qu'ils  foient ,  fi  ce  n'eft  en  venu  de 
notre  permiffion  expreue ,  portée  par  nofdites  Let- 
tres Patentes ,  enregiftrées  en  norredire  Cour  en  la 
forme  qui  fera  preferire  ci-après  ;  ce  qui  aura  lieu , 
i  quelque  titre  que  lefdits  Gens  de  main-morte  pré- 
tendent faire  l'acquifition  defdits  biens,  foir  par  vente 
volontaire  ou  forcée ,  échange,  donation ,  ccifion  ou 
tranfport ,  même  en  payement  de  ce  qui  leur  teroic 
dû ,  &  en  général  pour  quelque  caufe  gratuite  ou 
oncreuCf  que  ce  puitle  erre.  Voulons  que  la  pré  fente 
difpofïtion  fbit  obfervée  nonobftant  toutes  claufes 
ou  difpol'trions  générales  qui  auroient  été  inférées 
dans  les  Lettres  Patentes  ci- devant  obtenues  pour 
autotifer  l'établiffement  defclits  Gens  de  main- 
morte, par  Icfquelles  ils  auroient  été  déclarés  capa- 
bles de  poffeder  des  biens  fonds  jndiftinélement. 
La  difpoûrion  de  l'article  précédent  aura  lieu  pa- 
reillement ,  oour  les  tentes  foncières ,  ou  autres  renres 
non  rachetables  ;  même  pour  les  renres  rachetables  , 
lofqu'clles  feront  conftituées  fur  des  particuliers  -,  & 
ce,  encore  que  les  deniers  provinrent  de  rembourfe- 
mens  de  capitaux  d'anciennes  rentes.  N'entendons 
comprendre  dans  la  difpofïtion  des  deux  articlft  pré- 
cédens les  rentes  conftituées  fur  Nous  ,  ou  fur  le 
Clergé,  Diocèfes,  pays  d'Etats ,  Villes  ou  Commu- 
nautés :  Permettons  aufdits  Gens  de  main-morte 
de  les  acquérir  en  vertu  des  Préfentes  ,  fans  qu'ils 
aient  befoin  de  nos  Lettres  de  permiûlon  à  cet  effer. 
Lefdires  Lettres  de  permiffion  ne  feront  par  Nous 
accordées ,  qu'après  Nous  être  fait  rendre  compte  de 
la  nature ,  valeur  Se  qualité  des  biens  que  les  Gens 
de  main-morte  voudront  acquérir ,  Se  de  l'utilité  ou 
des  inconvéniens  de  la  permiffion  qu'ils  Nous  en  de- 
manderont. Les  règles  Se  formes  preferites  par  l'ar- 
ticle VIII.  ci-deffus ,  au  fujet  de  l'entegiftrement  de 
nos  Lertres  portant  periruiuon  de  faire  une  fondation 
ou  établiffement ,  feront  pareillement  obfervéespar 
rapport  i  l'enregiftrement  de  celles  qui  autoriferonr 
les  Gens  de  main-morre  à  acquérir  ou  poffeder  des 
biens  de  la  qualité  marquée  aux  arricles  X.  Se  XI. 
Se  fous  la  même  peine  de  nullité  ;  à  la  réferve  néan- 
moins de  l'obligation  de  communiquer  lefdires  Let- 
tres aux  autres  Communautés  ou  Hôpitaux  établis 
dans  le  même  lieu  ;  laquelle  formalité  il  ne  fera  pas 
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néceuaire  de  remplir  a  l'égard  defdites  Lettres  de  gneurie  appartenante  aufdits  Gens  de  main-morte  elt 
permiflîon.  La  difpofition  de  l'article  VIII.  ci-def-  dans  notre  mouvance  directe  j  &  ft  elle  relevé  immé- 
fus ,  fera  auffi  obfervée  par  rapport  aax  oppofirions  durement  de  Seigneurs  particuliers  >  leur  permettons» 
qui  pourront  eue  formées  à  l'enregiflrement  defdites  dans  le  délai  d'une  année  après  l'expiration  dudit  an 
Lettres  de  permiflîon.  Les  Cens  de  main-morte  qui  &  jour ,  de  demander  la  réunion  defdits  biens  a  leurs 
auront  obtenu  Se  fait  entegiltrer  lefdires  Lettres  le-  feigneurics  -,  faute  de  quoi  ils  demeureront  réunis  de 
ront  tenus ,  dans  fix  mois  pour  tout  délai  après  l'As-  plein  droir .«  notre  domaine  j  &  en  conféquence ,  les 
rit  d'enregiftrement ,  de  prendre  poifelfion  des  fonds  Fermiers  ou  Receveurs  de  nos  domaines  pourront  » 
ou  héritages  y  énoncés ,  en  obfervant  les  formalités  après  ledit  délai  palTé ,  s'en  mettre  en  pofleflion.  Tout 
en  tel  cas  requifes  Se  accoutumées  :  (inon  ils  demeu-  le  contenu  en  la  préfenre  Déclaration  fera  obfervé  , 
retour  déchus  de  l'effet  defdites  Lettres  Se  Arrêt,  i  peine  de  nullité  de  tous  contrats  ou  actes  qui  fe- 
Défendons  a  tous  Notaires  ,  Tabellions  Se  autres  roient  faits  fans  avoir  fatisfaic  aux  conditions  6c  for- 
Officiers  ,  de  palier  ou  recevoir  au  profit  defdits  malités  qui  y  font  preferites  -,  même  à  peine  d'être 
Cens  de  main  -morte  >  aucun  contrat  de  vente,  lefdirs  Gens  de  main-morte  déchus  de  route  demande 
échange,  donation ,  et tlion  ,  tranfport  ou  a&e  de  en  reftitutiondes  fommes  par  eux  conftituées  fur  des 
prife  de  pofleuîon  defdits  biens  ,  comme  aulfi  au-  particuliers,  ou  par  eux  payées  pour  le  prix  des  biens 
cun  contrat  de  conftuution  de  tente  foncière  ,  ou  qu'ils  acquetroient  à  l'avenir  fans  nos  Lectres  de  per- 
fut  des  particuliers,  qu'après  qu'il  leur  aura  apparu  miflion  :  Voulons  en  conféquence ,  que  les  héritiets 
de  nofdues  Lctties  de  permiflîon  &  Arrêt  d  ente-  ou  ayant  caufe  de  ceux  a  qui  lcfdits  biens  apparte- 
giftrement  d'icelles  ;  defquelles  Letttes  Se  Arrêt  il  noient,  même  leurs  enfans  ou  autres  héririerspréfom- 
lera  fair  mention  cxprcflc  dans  lefdirs  contrats  &  ptift ,  de  leur  vivant ,  foient  admis  i  y  rentrer ,  non- 
adtes ,  à  peine  de  nullité  ,  même  d'interdiction ,  6c  obftant  toute  prefeription  Se  tous  confentemens  ex- 
des  dommages  &  intérêts  des  parties ,  s'il  y  échec  ;  près  ou  tacites  qui  pourroient  leur  être  oppofés.  Pct- 
fV:  en  outre  d'une  amende ,  qui  fera  arbitrée  fuivant  mettons  pareillement  au  Seigneur  qui  ne  fera  de  main- 
l'exigence  des  cas  :  ladite  amende  applicable  ,  fea-  morte ,  &  dont  lefdits  biens  feront  mouvans  immé- 
voir  un  tiers  au  dénonciateur ,  un  tiers  à  Nous ,  &  diatement ,  foit  en  fief  ou  en  roture ,  de  former  fa  de- 
un  tiers  aux  Seigneurs  dont  les  biens  feront  mouvans  mande  pout  les  faire  réunir  à  fa  feigneuric ,  nonobf- 
immédiatement  i  Se  en  cas  qu'ils  foient  dans  notre  tant  toute  prefeription  Se  tous  confentemens  exprès 
mouvance  directe,  ladite  amende  fera  appliquée  pour  ou  tacites  qu'on  pourroit  lui  oppofer  :  à  la  charge 
les  deux  tiers  1  notre  profit.  Il  ne  fera  expédié  au-  néanmoins  qu'en  cas  que  les  parties  dénommées  dans 
cune  quittance  de  finance  pour  le  droit  d'amorrifle-  l'article  précédent  forment  leur  demande  pour  y 
ment  des  biens  de  la  qualité  marquée  aux  arricles  X.  rentrer ,  même  poflérieurcmcnc  à  celle  du  Seigneur, 
&  XI.  (i  lefdits  Gens  de  main-motte  ne  juftifient  de  elles  lui  fetont  ptéférées  .  comme  auffi  qu'il  fera  tenu 
nos  Lettres  de  permiflîon  &  Arrêt  d'enregiltrement  de  leur  remettre  lefdits  biens ,  Il  elles  te  demandent 
d'icelles  i  defquelles  Lettres  Se  Arrêt  il  fera  fait  men-  dans  l'an  6c  jour  aptes  qu'il  en  auta  pris  poflëflïon. 
rion  expreiîe  dans  lcfditcs  quittances,  à  peine  de  nul-  Er  pout  ptévenir  I  effet  de  la  ncpligence  ,  ou  autres 
lité.  Voulons  que  les  fommes  qui  feroient  payées  par  caufes  qui  pourroient  empêcher  lefdires  pat  tics ,  ou 
lefdits  Gens  de  main-morte  avant  lefdites  Lettres  Se  le  Seigneur  ,  d'ufer  de  la  faculté  qui  leur  eft  accor- 
Attêt ,  pour  l'amer  tiffement  des  biens  de  ladite  qaa-  dée  par  les  articles  précédent ,  permettons  à  notre- 
lité  t  foienr  confifquées  au  profit  de  l'Hôpital  génétal  dite  Cour  de  Parlement  d'ordonner  ,  fur  le  requifî- 
Je  plus  prochain  ,  fans  que  pour  raifon  des  mêmes  toire  de  notre  Procureur  Général ,  que  faute  par  Icf- 
biens  il  puilïc  leur  eue  accordé  dans  la  fuite  aura-  dites  parties ,  ou  par  ledit  Seigneur  de  former  leur 
nés  Letttes  Patentes.  Défendons  à  toutes  petfonnes  demande  dans  un  délai  qui  fera  fixé  par  l'Arrêt  de 
de  ptètet  leurs  noms  aufdits  Gens  de  main-  morte ,  notredite  Cour ,  &  qui  courra  du  jour  de  la  publi- 
pour  pofleder  aucuns  des  biens  de  la  qualité  marquée  cation  Se  affiches  qui  en  feront  faites  aux  lieux  ac- 
par  les  articles  X.fc  XI.  a  peine  de  trois  mille  livres  coutumés ,  lefdirs  biens  fetont  vendus  au  plus  offrant 
d'amende ,  laquelle  fera  appliquée  ainfi  qu'il  eft  porté    Se  dernier  encherifTeur ,  pout  en  être  le  prix  confif- 
par  l'article  XVII.  Voulons  qu'à  l'avenir  aucuns  biens    que  i  notre  profit ,  Se  par  Nous  applique  a  tels  Hô- 
de  ladite  qualité  ,  encore  que  fuivant  les  Coutumes    pitaux  ,  Villes  ou  ouvrages  publics  que  Nous  juge- 
des  lieux  ils  fuflent  réputés  meubles ,  ne  puifTent  être    rons  à  propos  :  ce  qui  aura  pareillement  lieu  dans  le 
donnés  aufdits  Gens  de  main-morte  par  des  difpofï-    eu  que  le  Seigneur  érant  de  main-morte ,  il  n'aurait 
tions  de  dernière  volonté:  ce  qui  fcraobfetvé,  quand    pu  pourfuivre  ladite  réunion.  Les  difpofïrions  des 
même  le  reftateur,  au  lieu  de  leur  laifTer  directement    articles  XXIII.  XXIV.  Se  XXV.  feront  exécutées 
lefdirs  biens ,  aurait  ordonné  qu'ils  feroient  vendus ,    par  rapport  aux  biens  dont  lefdirs  Gens  de  main- 
&  que  le  prix  leur  en  feroir  remis  ,  le  tout  à  peine    morte  fe  font  mis  en  poffctlîon  depuis  trenre  ans ,  i 
de  nullité.  Lefdits  Gens  de  main-morte  ne  pourront   compter  en  remontant  du  jour  de  l'enregiftrement 
exercer  aucune  aâion  en  retrait  féodal  ou  feigneu-    des  Préfentes ,  (ans  avoir  obtenu  des  Lettres  de  per- 
rial ,  fous  la  même  peine  de  nullité',  sauf  à  fe  faire    miflion  :  à  la  charge  néanmoins  que  les  parties  men- 

(tayer  des  droits  qui  pourraient  être  dûs  fuivant  les  données  en  l'article  XXIII.  ou  le  Seigneur  dans  le 
oix  &  coîitumes  des  lieux.  Dans  tous  les  autres  cas  cas  de  l'article  XXIV.  feront  tenus  de  leur  rendre  ce 
dans  lefquels  les  biens  de  la  qualité  marquée  aux  ar-  qu'ils  juftifieront  avoir  payé  pour  acquérir  lefdits 
ticles  X.  &  XI.  pourroient  écheoir  aufdits  Gens  de  biens  :  Et  en  cas  qu'ils  foient  vendus  fur  la  requifî- 
main-morte,  en  vertu  des  droits  attachés  aux  feigneu-  rion  de  notre  Procureur  Général,  fuivant  l'atticle 
ries  a  eux  appartenantes  ,  ils  fetont  tenus  de  les  met-  XXV.  lefdits  Gens  de  main-morte  toucheront  le  prix 
tre  hors  de  leurs  mains  dans  l'an  Se  jour  après  que  qui  en  proviendra ,  fans  qu'en  aucun  cas  ils  puiflent 
lefdits  biens  leur  auront  été  dévolus ,  fans  qu'ils  puif-  faire  d  autre  emploi  des  deniers  qu'ils  recevront, 
fent  les  faire  paflèr  a  d'autres  Gens  de  main-morte  ,  qu'en  acquifïtion  des  renres  mentionnées  en  l'article 
ni  faire  aucun  autre  emploi  du  prix  qui  en  provien-  XII.  Permettons  en  outre  à  ceux  defdits  Gens  de 
dra,  qu'en  acquifïtion  des  rentes  mentionnées  en  Par-  main- morte  qui  fe  uouveront  en  porteflion  paifible 
ticle  XII.  Et  faute  par  lefdits  Gens  de  main-morte,  defdits  biens  ,  fans  qu'il  y  ait  eu  aucune  demande 
de  fatisfurc  dans  ledit  rems  à  la  ptéfente  difpofition  ,  formée  conu'eux  avant  la  publication  des  Préfentes  , 
lefdits  biens  feront  réunis  à  notre  domaine ,  fi  la  f«-   de  fc  retirer  pardevers  Nous ,  dans  un  an ,  à  comptée 
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du  tout  de  ladite  publication  ,  pour  y  «re  pourvu    pour  les  biens  Ecclcl.aftiques  qu'ils  pofledent  ptéfen- 


Ï.Lefccl 
feul  peut 


fera  ordonné  fur  la  rëquifirion  de  notre  Procureur 
Général ,  qu'ils  feront  vendus  ,  le  tout  ainfi  qu'il  eft 
réglé  par  le  préfent  article,  Se  par  les  trois  précé- 
dais. Défloration  du  premier  Juin  1759. 

I  X. 

g  Comme  tous  les  héritages  du  Royaume 


Eccléfiaftiques  c 
ficiers  payans  décimes.  Contrat  pajféà  Manu  entre  U 
Roi  &  le  Clergé  U  14.  Août  1641. 

i  Aufdits  Supplians  (  Religieux  Minimes  des  Bons- 
Hommes  )  pour  ces  caufes  ,  Se  afin  qu'ils  foient  plus 
enclins  de  prier  Dieu  >  Se  ladite  glorieufc  Dame  fa 
m  ère ,  pour  Nous ,  nos  en  fans ,  &  profpérité  de  no- 
tre Royaume  ;  Se  aufli  que  nous  foyons  participai  es 
prières  ,oraifons ,  divins  Services ,  &  autres  bienfaits 


relèvent  du  Roi ,  6c  qu'ils  ne  peuvent  paflfer   en  ladite  EgUfê  -,  &  pour  toutes  autres  caufes  Se  con 
aux  Gens  de  main-morte  (ans  priver  l'Etat    fiderations  â  ce  Nous  mouvans,  avons  oûroyé  &  oc- 
d'une  partie  des  droits  aufqueJs  ces  héritages 
font  aflujcttis,  il  n'y  a  que  le  Rot  qui  puifle 
donner  des  Lettres  d'amortiflement  :  toutes 


troyc 


celles  que  pourraient  accorder  les  Seigneurs 

inférieurs,  n'empêcheroient  pas  que  les  Offi-   M>i,  «Ul  ~  —  ~  r—- , 

ciers  Royaux  ne  puffent  obliger  les  Commu-  •  comme  dit  eft,  Se  en  jouir  amplement,  paifiblemenc 


nautés  6c  les  Bénéficiera  à  payer  le  droit  d'in 
demnité  qui  eft  dû  à  la  Couronne. 

g  Déclarons  qu'a  Nous  feuls  &  pour  le  tout  ap- 
partient amollir  en  notre  Royaume  ,  à  ce  que  les 
chofes  puilTcnt  être  dites  amorties  ;  Se  fuppofc  que  les 
Barons  Se  autres  Seigneurs  nos  fujets  amortiflënr  pour 
tant  comme  il  leur  touche ,  Se  qu'il  eft  tenu  d'eux, 
toutefois  ne  peuvent  ni  doivent  les  chofes  amorties 
avoir  effet  d'amortiflement ,  jufqu'à  ce  que  les  ayons 
amorties  par  nos  Lentes  en  forme  de  Chartres  ;  mais 
pouvons  les  contraindre  à  les  mettre  hors  de  leurs 
mains  dedans  l'an  ;  &  s'ils  ne  le  font ,  icclles  mettre 
en  notre  domaine.  Ordonnante  de  Charles  V.  du  mou 
de  Mail  J71. 

X. 


rons ,  voulons  Se  nous  plaît ,  de  etace  fpéciale ,  par 
ces  Prcfentes ,  qu'eux  &  leurfdits  luccefleuts  puiflent 
tenir  Se  pafleder  tous  lefdits  cens ,  tentes ,  revenus , 
héritages,  poflèffions ,  fiefs,  arriere-fiefs,  Juftices ,  Se 
autres  oiens  immeubles  quelconques  pat  eux  acquis ,  6c 
qui  leur  ont  été  donnés  Se  aumônes  ledit  rems  parte , 
Comme  dit  eft,  &  en  jouir  amplement,  paifiblemenc 
Se  i  toujours  ;  &  avec  ce  qu'ils  en  puiffent  encore 
acquérir  ci-aptès,  jufqu'à  ladite  valeur  Se  fortune  de 
deux  cens  livres  panfis  de  rente ,  tenir  &  poûcder  aufli 
paifiblemenc  Se  perpétuellement ,  comme  amotti  Se  ï 
Dieu  Se  à  ladite  Eglife  dédié  ;  &  lefquelles  rentes , 
revenus ,  cens,  cenuves ,  fiefs ,  arrière  nefs ,  juftice  Se 
autres  poflèflions ,  &  biens  immeubles  quelconques , 
acquis  &  à  acquérir  jufqu'à  la  valeur  delTufdite ,  Nous 
avons  amotti  &amorriflbns  de  grâce  fpéciale,  pleine 
puiflance  Se  autorité  Royale ,  par  cefdites  Ptéfentes  ; 
ians  que  lefdits  Supplians  ni  leurfdits  fuccefleurs  foient 
ne  puiffent  être  contraints ,  ores  ,  ne  pour  le  teins 
avenir ,  à  les  mettre  ne  vuider  hors  de  leurs  mains  , 
pour  quelque  caufe  Se  autorité  que  ce  foit.  Lettres 
famortiffement  du  Roi  Loua  XL  de  1477. 


îo.  V'Sk- 
rentes  ef- 
pece»  J'»- 
monifle* 
mens. 


X  I. 
/  Quelque  généraux 


foient  les  termes      Si  b* 

Lettre»  dV 
moitiûë- 
ment  pen- 
vent  «voir 
lieu  pour 
tous  les 
biens  que  ta 


Il  y  a  trois  fortes  d'amortiiTemcns  reçus  ert      „  y^^^^gw.  n-  --  

France,  le  général,  le  particulier,  Ôc  le  mixte,  dans  lefquels  Ion  tconçûes  les  Lettres  d'amor 
h  Ce  général  eft  celui  que  le  Roi  accorde  à  tiffement  accordées  à  une  Eglife  ,  ou  à  une 
un  Diocèfc ,  ou  à  tout  le  Clergé  de  France ,  Communauté  ,  elles  ne  peuvent  jamais  avoir 
moyennant  une  finance  que  paye  tout  le  Dio-  lieu  que  pour  les  biens  dont  ceux  qui  les  ont 
cèfe,  ou  tout  le  Clergé  ;  le  particulier  eft  ce-  obtenues  étoient  en  pofleffion  dans  le  tems 
lui  qu'on  donne  à  une  Eglife ,  ou  à  une  Corn-  de  l'erpédition  des  Lettres ,  ou  au  plus  pour 
munauté,  pour  des  biens  particuliers  qui  doi-  les  biens  qu'ils  pourroient  acquérir  par  la  fui- 
vent  être  énoncés  dans  les  Lettres  ,  avec  le  te ,  jufqu'à  la  concurrence  d'une  certaine  fom- 
titre  de  l'acquifition  :  i  l'amortiffement  mixte  me.  Les  Lettres  d'amortiflement  accordées 
eft  celui  que  le  Roi  accorde  pour  tous  les  pour  touslesbiensquelaCommunautépour- 
biens  que  pofTede  une  Communauté ,  ou  une  ra  acquérir  dans  la  fuite  font  nulles,  fie  les  Ju- 
Eglife,  à  quelque  titre  que  ce  foit.  ges  ne  doivent  y  avoir  aucun  égard  ,  quand 

même  elles  auroient  été  enregiftrecs. 

A  Moyennant  le  payement  des  taxes  faites  fur  tous 
les  Bénéficie» ,  promettent  lefdits  fieuts  Btûlatd  Se  1  Nous  avons  pareillement  révoqué  toutes  Lettre» 
d'Hemeri  (  CommilTaires  nommés  par  le  Roi  )  audit  d'amomUemem  accordées  à  quelques  Communautés 
nom ,  de  tenir  quittes  &  déchargés  lefdits  Bénéficiers  que  ce  foit ,  pour  les  biens  qu  elles  doivent  ci-aprcs 
de  tous  les  droits  Se  fommes  de  deniers  dont  on  pré-  acquérir ,  nonobftant  les  Attcts  de  vérification  del- 
rend  qu'ils  pourroient  être  redevables  â  fadite  Majef-  dites  Lettres ,  auxquelles  nous  défendons  a  nos  Juges , 
té  .  &  qui  poutroient  leut  être  demandées  à  caufe  des  Officiers ,  &  Justiciers  d'avoir  aucun  égard.  Edit  du 
bienspateuxpoflcdés.àquelquetitrcôcmaniereque  mois  de  Décembre  1666 
ce  foit ,  avant  Se  depuis  ladite  année  1  jxo.  jufqu'au 
jour  Se  date  des  Préfentes,  &  d'amortir  toutes  &  cha- 
cunes  les  terres ,  domaines  Se  héritages ,  fiefs ,  cens 
Se  rentes  qui  ne  font  point  rachetables ,  droits  ,  pro- 


quêter» 
pu  U  fuite; 


fus  &  émolumens ,  dont  ils  jouiflent  i  caufe  de  leurs 
Bénéfices  en  quelque  forte  &  manière  ,fans  que  pour 
raifon  d'iceux  ils  puiffent  à  l'avenir  être  inquiétés ,  ni 
tenus  de  bailler  aucune  déclaration  ,  payet  finance 
pour  ledit  droir,  ni  pour  franc  -  fiefs  &  nouveaux  ac- 


X  I  I. 

Comme  le  droit  d'amortiflement  eft  doma- 
nial ,  6c  par  conféquent  imprefcriptible ,  fi 
f  on  agifToic  à  la  rigueur  avec  les  gens  de  main- 
morte ,  on  pourroit  les  obliger  à  rapporter  des 
Lettres  d'amortiffement  générales,ou  particu 
lieres  pour  tous  les  biens  qu'ils  pofledent ,  mê 

 J  '-   _1         f!  n^(*Li>  M-..*    *****    1  »«>«-*-*» 


ii.  Jafqa'l 

quel  tems 
peuvent  re- 


pour  V»- 
morrilTe- 


qutts  ,  m 


tdroir,  ni  pour  tranc- nets  «  nouveaux  x-    « —  ~"  ?  - 

pouitou.auttesgénéralen«ntquelconques,  me  depuis  plufieuts  flécles,  mais  ces  Lettres 
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DES  ACQUI 

pouvant  ïe  pCtdte  après  un  grand  nombre 
d'années ,  le  B-oi ,  par  un  Arrêt  du  Confeil  du 
2  ! .  Décembre  \  68  6.  a  défendu  à  ceux  qui  font 
chargés  de  ce  recouvrement ,  d'inquictet  les 
gens  de  main-morte  qui  ne  payent  point  de 
décimes  pour  les  biens  dont  ifs  étoient  en  pof- 
feflion  en  itfoo.  A  l'égard  des  Bénéficiées  & 
des  Communautés  qui  payent  les  décimes, 
on  ne  peut  les  inquiéter  pour  les  fonds  qu'ils 
ont  acquis  avant  1 6+ 1 .  le  Roi  leur  ayant  accor- 
dé cette  année  un  amortiflement  général,  en 
conféquence  du  contrat  qu'il  a  fait  à  Mante 
avec  le  Clergé,  m  On  eft  donc  obligé  de  payer 
la  finance*  &  de  prendre  des  Lettres  non-feu- 
lement pour  les  biens  qu'on  a  acquis  depuis  la 
dernière  recherche ,  mais  encore  pour  ceux 
dont  on  avoit  évité  de  payer  les  droits  dans 
le  tems  des  recherches  précédentes. 

'  m  Dans  lefquelles  Déclarations  les  gens  de  main- 
morte.... feront  aufli  obliges  de  comprendre  les 
biens  fujets  au  payement  défaits  droits ,  qui  peuvent 
avoir  été  ternis  ou  recelés  lors  des  dernières  recher- 
ches ,  faites  en  exécution  de  notre  Déclaration  du  J . 
Juillet  1689.  de  nos  Edits  des  mois  de  Mars  1671. 
&  Août  i6<ji.  Déclaration  dumtisde  Mars  1700. 
ert.  j. 

XIII. 

i?.  Sot  #  n  Le  droit  d'amortiflement  n'a  point  tou- 
qoeipiedf*  jours  été  levé  fur  le  même  pied.  Apréfent  il 
fe  paye  conformément  à  la  Déclaration  du  2. 
Novembre  1724.  dont  on  va  voir  ledifpofi- 
tif.  o  L'aroortiflcment  eft  fixé  dans  le  Comté 
de  Bourgogne  à  cinq  années  des  revenus  des 
biens  nobles ,  &  à  trois  années  des  revenus  des 
biens  roturiers,  p.  Dans  l'Artois ,  la  Flandre  fie 
le  Hainaur,  on  paye  pour  l'amortiffement  trois 
années  des  revenus ,  fans  aucune  diÛinâion 
enrre  les  fiefs  6c  les  rotures  :  on  en  excepte  les 
Hôpitaux,  qui  ne  payent  que  la  valeur  d'une 
année  fit  demie  des  revenus  des  fonds  dont  on 
demande  l'amortiflement. 

n  Les  Eccléfiaftiques  Se  Gens  de  main-morte ,  qui 
acquereront  aT  avenir,  par  ventes»  dons  ou  autrement, 
foit  dans  notre  mouvance  ou  dans  celle  des  Seigneurs 
particuliers ,  des  biens  en  fief  ou  en  roture ,  ne  feront 
tenus  de  nous  payer ,  pour  le  droit  d'amortiflement , 
que  le  cinquième  de  la  valeur  des  biens  tenus  en  fiefs , 
&  le  fixtème  de  ceux  tenus  en  roture. 

Lorfque  les  biens  feront  dans  notre  mouvance  ou 
cenfive,  il  nous  fera  payé  par  lefdits  Eccléfiaftiques 
te  gens  de  main-morte  ,  outre  l'amorriflemenr ,  le 
droit  d'indemnité ,  fur  le  pied  fixé  par  les  coutumes 
ou  ufages  des  lieux. 

Si  les  biens  acquis  font  feulement  dans  l 'étendue 
de  nos  hautes- Juftices ,  l'indemnité  Nous  fera  payée 
"au  dixième  de  la  fomme  qui  Nous  feroit  dùe ,  fi  lef- 
dits biens  étoient  auffi  dans  notre  mouvance. 

Le»aycmenr  de  ramortifTement  Se  de  l'indemnité 
ne  difpenfera  point  lefdits  Eccléfiaftiques  &  Gens  de 
main- morte  du  payement  des  droits  Seigneuriaux  de 
leurs  acquittions,  &  des  cens  ou  autres  redevances 
annuelles  dont  les  héritages  acquis  peuvent  être  char- 
gés ,  non  plus  que  de  Nous  fournir  homme  vivant  & 
mourant ,  aux  effets  qu'il  appartiendra. 

Comme  le  payement  du  droit  d'indemnité  eft  une 
véritable  aliénation  de  la  portiou  la  plus  précieufe  de 
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notre  Domaine,  puifqu'il  nous  prive  des  droits  Sei- 
gneuriaux que  nous  produiraient  les  mutations ,  fi  les 
biens  acquis  par  les  Eccléfiaftiques  &  ger.s  de  main- 
morte étoient  demeurés  dans  le  commerce  ;  voulant 
que ,  pour  Nous  tenir  lieu  dudit  droit,  il  foit  payé  an- 
nuellcment  Se  à  perpétuité  à  notre  Domaine  des  ren- 
tes foncières  Se  non  rachetables ,  fur  le  pied  du  der.icr 
trente  ,  de  la  fomme  à  laquelle  fe  trouvera  monter 
ledit  dtoit  d'indemnité ,  fuivant  lefdites  coutumes <Sc" 
ufages  des  lieux  :  défendons  aufdits  Eccléfiaftiques  & 
gens  demain-morte  d'en  faire  à  l'avenir  le  payement 
en  argent ,  à  peine  de  nullité  ;  Se  fans  qu'ils  on  puiffcnt 
acquérir  aucune  prefaiption,  par  quelque  rems  queco 
foit.  Défendons  pareillement  aux  Fermiers  ou  Ré- 
gilfeurs  de  nos  Domaines  de  recevoir  ledit  droit  en 
argent ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  envers  Nous , 
outre  la  teftitution  de  ce  qu'ils  auront  reçu. 

Seront  lefdits  Eccléfiaftiques  &  gens  de  main- morts 
tenus  de  repréfenter  aux  Receveurs  généraux  de  nos 
Domaines  en  exercice,  chacun  dans  leur  départe- 
ment ,  les  contrats  des  acquittions  qu'ils  aui  ont  faitei 
dans  l'étendue  de  nos  mouvances»  cenfives  &  Jufticcs  , 
&  de  leur  en  lailTcr  copie  dans  trois  mois ,  à  compter 
du  jour  de  leurs  dates ,  i  peine  de  cent  livres  d'amen- 
de ,  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée ,  Se  fera  par- 
tagée entre  nofdits  Receveurs  généraux  ,  Se  les  Fer- 
miers ou  Régiffeurs  de  nos  Domaines  ,  chacun  par 
moitié. 

Lcfdirs  Receveurs  généraux  donneront  aufdits  Ec- 
cléfiaftiques Se  gens  de  main-morte  leur  reconnoif- 
fance  de  la  représentation  qui  leur  fera  faite  defdits 
contrats ,  dont  ils  tiendront  Regiftre,  Se  envoyeront 
copie  au  fieut  Cpntrolleur  générales  Finances  ,  avec 
le«r  avis;  pour  erre,  ifon  rapport,  procédé  en  notre 
Confeil  a  la  liquidation  des  rentes  qui  devront  Nout 
être  payées  pour  le  droit  d'indemnité. 

Les  Arrêts  de  liquidation  feront  envoyés  aax  Bu- 
reaux des  Finances  de  chaque  Généralité ,  pour  y  être 
regiftre»  fans  frais  ;  Se  il  en  fera  délivré  des  copies  aux 
Fermiers  ou  Régiffeurs  de  nos  Domaines ,  pour  leur 
fèrvir  à  faire  le  recouvrement  defdites  tentes ,  dont  les 
arrérages  leur  feront  payés ,  a  compter  du  jour  des 
acquittions  ,  en  quelque  tems  que  les  Arrêts  Je  li- 
quidation aient  été  rendus. 

Si  les  indemnités  font  dùss  à  caufe  de  quelques-uns 
de  00s  Domaines  tenus  à  tirre  d'Appanige  ou  dT.n- 

Sagement ,  les  Appanagiftes  ou  Engagittcs  jouiront 
efdites  rentes  pendant  la  durée  de  leurs  Appanages 
ou  Engagemcns.  Déclaration  du  t.Srovtmbre  1714. 

o  Dans  notre  Comté  Je  Bourgogne ,  pour  les  fiefs 
&  autres  biens  nobles  pofTedés  par  les  Eccléfiaftiques, 
Bénéficie»  Se  gens  de  main-morte ,  à  raifon  de  cinq 
années  de  revenu  d'iceux  -,  Se  pour  ceux  tenus  ob  pof- 
fedés  en  roture ,  i  raifon  de  trois  années  ,  fuivant  le 
Règlement  porté  par  les  Ordonnances  dudit  Comté 
de!  l'année  1  jtfi.  Déclaration  du  9.  Mars  1700.  art.  6. 

p  Et  dans  les  Provinces  de  Flandres ,  Hainaut  Se 
Artois  A  raifon  de  trois  années  du  revenu  dcfdits 
biens ,  fans  diftinction  de  leur  qualité  \  Se  d'une  an- 
née 8c  demie  du  revenu  feulement ,  pour  ceux  appar- 
tenons aux  Hôpitaux,  charités  ou  pauvretés.  Ibidtm, 
art.  7. 

XIV. 

Quand  le  droit  d'amortiflement  doit  être  l4. 
payé  fuivant  la  valeur  du  fonds,  fit  qu'on  ne  m*mon 
peut  connoître  cette  iulte  valeur  par  le  titre  ? lM 
d  acquifition  ,  ou  par  quelqu  autre  Acte  r»moitiut- 
équipolent ,  les  biens  font  eftimés  à  propof-  ment, 
tion  des  loyers  ;  les  maifons  de  Paris  fur  le 
pied  du  denier  vingt-deux ,  celles  des  Villes 
de  Provinces  fur  le  pied  du  denier,  vingt  » 
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x2«  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

£  fiefs  cul  relèvent  du  Roi  &  les  franc-  gard  des  Communautés .W^»1^ 

aleus  nobles  à  raifon  du  denier  vingt-cinq ,  tirages  a  rente  foncière , .ilfeutdéduire  la  ren» 

le  franc  aleu  romricr  fie  les  terres  au  denier  te  fur  l'eltimat.on  de  l'héritage^  Le  ÇonfeU  , 
vingt. 

Cette  maxime  ejl  tirée  d'une  iécijion  du 
Con feil,  rapportée par  M.  Jarri  ,  dans  le  Traité 

fa- 


des amorti 


pour  éviter  les  embarras  des  eftimations  ju- 
diciaires ,  a  fixé  la  propriété  de  l'héritage  arj 
cinquième  de  ce  que  la  rente  peut  valoir, 

XVIII. 

XV.  r  Les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  en  ii.  Si  m 

*   *  i«    Les  prières  &  les  fervices ,  dont  les  dona-  faveur  des  gens  de  ^^*(™" !Z«  « 
*»tp  J«  teurs  oït  chargé  les  fonds  donnés  aux  Corn-  pour  les  Provinces  qui  font  de  1  ancien  do-  ^  ^ 
r"su*  d'"  ^«nanrA  &  au*  Ejrlifes  ne  font  pas  dimi-  marne  du  Royaume  ,  font  fujetres  au  droit  re^co^ 

toutercelle  ■  mais  quand  un  Seigneur  a  ven-  l'Hôtel  de  Ville  de  Pans,  Ce/des  rentes  con- 
ff?uî«i'£^îSSrte  unegterre  fituée  ftituées  fur  le  Clergé,  pour  les  emprunts  que 
dansfaluvance,àconditionquelesacaue-  les  Eccléfiaftiques  ont  faits  a  l  jccafio"  des 
«•urs  ne  lui  payeraient  ni  indemnité  ni  lois  Se  dernières  fubventions.  L  »?™^  WJ™ 
ventes  ,  on  Fait  une  diftraûion  de  la  fomme  à  les  rentes  conft,tuces  avo» .  été  ^bo  d  fixé  au 
laquelle  auroient  pu  monter  ces  droits ,  qui  fixiemc ;  du  principal  :  enfuite  le  Ro  1 ^a Re- 
font cenfés  compris  dans  le  contrat  de  vente,  deré  a  deux  années  du  «venu ,  c*  qm  n^ a  heu 
&onn'exigel-aLrtifrementquepouxlefu,  ^S^™^^^^ 

Eelifes  fituées  dans  les  Coutumes  qui  décla- 


plus  du  prix. 

Voye\  la  huitième  &  la  onzième  décifion  du 
Conjc  'd,  rapportées  par  M.  Jarry% 

XVI. 


jnrnt  *ft 


rent  expreflement  que  les  rentes  conftituées 

font  meubles,  n'en  payent  point  l'amort'iue- 

ment.  Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  Cou-. 

tûmes  d'Artois  Ôt  deTournay ,  où  les  anciens 

q  Quand  une  Eglifc  ou  une  Communauté  Souverains  des  Pays*Bas  ont  affujetti  les  ren-i 

paye  le  droit  d'amortificment  d'un  fonds  ,  le  tes  conftituées  à  ramoniflêment,  quoique  CCS 

Roi  n'accorde  ces  Lettres  que  pour  rendre  Coutumes  les  déclaraflent  meubles. 

cette  Eglifc  ou  cette  Communauté  capable  u  e  ^ 

de  le  polfedcr ,  fans  qu  elle  puifle  être  inquié-  de  Mahrc  c^,e(  >  £ufgeoij  &  Pa_ 

téedans  la  poflelhon.  A  mil,  lamorancment   ^      Jc  rccouvremenï  Jes  droits  d'amortidemenc 

étant  perfonnel  pour  chaque  fonds,  le  droit  fe  fâ(fe  >  p0ur  ics  rcntes  conftiruées  i  prix  d'argenc 

eft  dû  de  nouveau ,  fi  une  Eglifc  vend  à  une    au  profit  des  Eccléfiaftiques,  Bénéficier* ,  Communau- 

autre  Eglife  un  fondsamorti.  Il  eft  auftï  dû   tés  Séculières  &  Régulier* ,  Curés,  Fabriques,  Con- 

en  cas  auc  l'Eelife  échange  avec  un  particu-   frairies,*  généralement  de  tous  gens  de  main-morte, 

7-         u-  .  fo  mimi»ilin<!     ras  nù    dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume ,  Pays , Terres 

her  un  bien  amorti ,  &  même  dans  le  cas  ou  &  &.       ^  ^  ^  ob  ..^  >  ou  |efdiles  rcntes 

l'Eghfe  changerait  un  bien  amorti  contre  un  ^  ^chtées  ou  répmées  iroineubie$ -,  fçavok ,  dans 

autre  bien  amorti  :  le  droit  ou  avoit  acquis  ies  provinces  ju  dedans  du  Royaume  depuis  le  pre- 

chacune  de  ces  Eglifcs  ,  par  les  Lettres  d'à-  mjcr  Janvier  itfoo.  Se  dans  celle  de  Hainaut  depuis 

mortiftement,  a  été  éteint  dès  qu'elle  a  mis  le  premier  Janvier  1701.  jufqu'au  jour  de  l'enregif- 

l'héritaee  hors  de  fes  mains  ;  &  elle  a  befoin  trement  de  la  prefente  Déclaration  qu'à  cet 

dcnouvclles  Lettres ,  pour  poffeder  uneterre  eftet  lejditsgens  de  main-morte  foient  tenus  de  fou*. 

t  laquelle  elle  n'avoir  p£  de  droit  avant  ^^^^T^0^^ 

l  échange.  foncières ,  &  de  celles  conftituées  l  leur  profit ,  de 

_.  .  ,  1  te  quelque  nature  qu'elles  puuTent  être ,  foit  à  prix 

qu'ils  (oient ,  Religieux  ou  autres ,  ayant  acquis  en 
nos  fiefs ,  cenfives ,  artiere-nefs ,  foit  par  titre  de  don, 
de  legs  ou  d'aumônes ,  d'achat ,  échange  &  autre  quel- 
conque ,  par  quelque  maniete  6c  condition  que  ce 
foit,  fonsl'aiTenreraenc&Lcttccsd'amcwiùTernentde 
Nous  &  de  nos  PrcdecefTeuts  obtenues ,  dûcment  paf- 
fôes ,  vétifices  &  expédiées  en  notre  Chambre  des 
Comptes  puis  quarante  ans  en  ci ,  feront  failles  &  mi- 
les en  noue  main.  Ordonnance  de  Chartes  VI.  1  j  8  5 . 


XVII. 


argent, 

referve  de  celles  a/lignces  fur  l'Hôtel  de  Ville  de 
Paris,  &  dans  la  Province  de  Hainault,  de  celles 
alignées  fur  les  corps  de  Ville  &  d'Etats,  &  générale, 
ment  de  tous  les  autres  biens  fujets  au  payement  des 
droits  d'amortufement.  Dklaraùou  du  4.  0<fo*« 
i7°4- 

Voulons  &  nous  plaît  que  les  droits  d'amortidê- 
ment  pour  les  rentes  conitituées  A  ptix  d'argent  au 
profit  des  gens  de  main-morte ,  dont  nous  avons  or- 
donné le  recouvrement  par  notre  Déclaration  du  4. 
Oftobre  1704.  foient  modères  i  deux  années  de 
revenu  défaites  rentes  :  lefquelles  deux  années  feront 
payées  par  les  débiteurs  d'icellcs.  Déclaration  du  9. 
Mars  ijo6. 

/Déclarons  lefdits  contrais  de  rente  qui  feront 


17.  Com.  Lorfque  les  gens  de  main-morte  donnent 
ment  iife  ^  reme  ^,.3  héritages  pour  lefquels  ils  ont 
n/-ri:«-«    Paycl  amortinement,  il  n  elr point  du  de  nou- 

v,i<  }>  «me  veau  droit  pour  la  rente ,  qui  fait  en  quelque  ciers,  Communautés  tcdélialttqucs ,  becuiiercs-Cv  *e- 
funciere.    manière  partie  du  fonds  qui  y  eft  fujet.  Al'é-   gulicrcs,&c  aunes  gens  de  main-morte,  nette  fujettes 


pall?s  par  le  Clergé  au  profit  des  Diocèfes  ,  Bencfi- 

ciers,  Communautés  Ecdéfialtiqucs ,  Séculières^;  Ré- 
 1:         >  j  :^  r..:«r,^« 


au 
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DES  ACQUI 

droit  ï»moit'"«tnent ,  nouveaux  acquêts ,  ou  au- 
tres ,  tels  qu'ils  puiffent  être ,  dont  en  tant  que  de 
bcfoin  nous  les  avons  déchargés  3c  déchargeons  »  ainfi 
que  celles  qui  pourront  être  constituées  pat  les  Dio- 
cefes  ou  par  les  Communautés  au  profit  d'autres 
Diocèfes ,  Communautés  ou  Gens  de  main-morte , 
cV  celles  qui  pourront  être  acquifes  dans  la  fuite  par 
les  Gens  de  main-morte ,  pat  le  rembourfement  qui 
ieroit  fait  defdites  rentes ,  en  conféquence  de  ladite 
délibération.  Lettres  Pat  tu  tes  dit  \i  Avril  1710.  pour 
U  rembourftmtru  du  Jicours  txtraordinaiit  tenant  lieu 


1 9.  S'il  eft 
dû  pour  le 
de 


latente  qui 
a  été  rf  ro- 


to.  De 
«et  jonr 
ramortif- 
eft 


ai.  En  quel 
casl-Eglife 
ne  paye  • 
point  d'a- 
mottifle- 
ment  en 
lentrane 
dam  on 
bien  alicné. 


Les  Lettres  Patentes  du  9 .  Juillet  1 7 1  f .  pour 
V emprunt  de  doure  millions  du  don  gratuit , 
contiennent  une  claufe  pareille. 

X  I  X. 

t  En  cas  qu'on  rembourfe  aux  gens  de  main- 
morte le  principal  d'une  rente  amortie  ,  ils 
peuvent  l'employer  en  d'autres  rentes  de 
même  nature  ,  fans  payer  de  nouveau  le 
droit;  pourvu  qu'ils  aient  pris  la  précaution 
de  faire  mention  du  remplacement  dans  les 
quittances  de  rembourfement  ,  &  dans  les 
nouveaux  contrats  de  conftitution  ;  pareeque 
ces  déclarations  ont  l'effet  de  fubroger  la  nou- 
velle rente  à  l'ancienne. 

t  Permettons  aufdiu  gens  do  main-morte  ,  en  cas 
de  tembourfement  de  rentes  continuées  i  leut  profit 
à  prix  d'argent ,  dont  ils  nous  auront  payé  l'amor- 
tifiement ,  d'en  remplacer  le  principal  en  d'autres 
rentes  de  pareille  nature ,  qui  demeureront  valable- 
ment amorties  ,  Cins  qu'ils  (oient  tenus  de  nous  payer 
une  nouvelle  finance  :  à  la  charge  de  faire  mention 
dudit  remplacement  dans  les  quirtances  de  tembour- 
fement ,  '&  dans  les  contrats  de  nouvelles  cenftitu- 
tions  qui  feront  pafles  à  leur  profit.  Déclaration  du 
4.  Octobre  1704- 

X  X. 

L'amortiiTement  eft  dû  dès  que  les  gens  de 
main-morte  ont  acquis  la  propriété  d'un  fonds, 
quoiqu'ils  ne  doivent  pas  jouir  auffi-tôt  des 
Fruits,  comme  il  arrive  dans  le  cas  où  le  do- 
nateur du  fonds  s'en  eft  réfervé  l'ufufruit  pen- 
dant fa  vie.  On  oblige  aufli  les  gens  de  main- 
morte à  payer  l'amortiffement,  du  jour  de  l'ao 
quifition ,  des  fonds  qu'ils  achètent  avec  la 
claufe  de  la  faculté  de  rachat  en  faveur  du 
vendeur  :  mais  quand  le  vendeur  ufe  de  la 
grâce  qui  lui  eft  accordée ,  avant  que  le  tems 
de  la  faculté  du  rachat  foit  expiré ,  les  gens 
de  main-morte  peuvent  en  employer  le  prix 
en  acquifition  d'autres  héritages ,  pour  Jef- 
quels  ils  ne  payent  point  le  droit  d'amortifle- 
ment,  iorfqu'ils  ont  eu  le  foin  de  faire  marquer 
dans  le  dernier  contrat,  que  le  prix  provient 
des  deniers  du  rachat  de  1  héritage  amorti. 

X  X  I. 

Lorfqu'une  Eglife,  en  vertu  d'un  contrat  de 
vente  ou  d'une  donation ,  rentre  en  poffeffion 
des  biens  qu'elle  a  valablement  aliénés ,  il  eft 
dû  un  nouveau  droit  d'amortiffement  au  Roi  ; 
pareeque  l'Eglife,  ayant  renoncé  a  fon  droit 

remis  l'héritage  daas  le  commerce,  ne  peut 
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l'en  faire  fortir  une  féconde  fois  fans  indem- 
nifer  le  Roi.  Il  n'en  eft  pas  de  même  quand 
l'Eglife  rentre  dans  les  fonds  qui  ont  été  ven- 
dus ou  échangés ,  fans  obferver  toutes  les  for* 
malités  preferites  pour  l'aliénation  des  biens 
Eccléfiaftiques  ;  car  comme  elle  rentre  en  1a 
poffeflion  de  ces  domaines,  en  vertu  d'un  an* 
cien  droit  dont  elle  n'a  été  dépouillée  par  au- 
cun acïe  valable ,  elle  ne  doit  point  de  nouvel 
amortiffement  pour  ces  fonds ,  non  plus  que 
pour  ceux  qui  ont  été  aliénés  pour  les  fubven- 
tions ,  6c dans  lefquels  elle  eft  rentrée  en  ver- 
tu de  la  faculté  qui  en  a  été  accordée  plufleurs 
fois  au  Clergé.  Cependant  fi  l'Eglife  étoit 
obligée ,  dans  les  deux  cas  qu'on  vient  depro- 
pofer  de  payer  des  augmentations  fie  des  amé- 
liorations faites  par  les  poffeffeurs ,  elle  feroit 
fujette  à  l'amortiffement  à  proportion  de  ces 
augmentations,  qui  rendroient  le  fonds  plus 
confidérable  qu'il  n'étoit  dans  le  tems  de  l'a- 
liénation. 

X  II. 

L'Eglife  qui  rentre  dans  le  bien  qu'elle  avoit 
donné  à  bail  emphytéotique,  foit  pareeque  s'c" 
le  tems  de  l'emphytcofe  eft  expiié ,  foit  parce-  q™"j , 
que  ceux  qui  tenoient  le  bail  ont  abandonné  giife  -en- 
fin déguerpi  le  bien  pour  fe  décharger  du  w.'<)»«  °« 
payement  de  la  rente ,  ne  doit  pas  de  nouveau  ^nqnV 
droit  d'amortiffement  ;  attendu  qu'elle  ne  à  empby- 
poffede  qu'en  conféquence  de  l'ancien  titre 
auquel  elle  n'avoit  point  renoncé. 

XXIII. 

Il  eft  dû  un  droit  d'amortiffement  pour  les 
acquifitions  faites  par  les  gens  de  main-mor- 
te  des  deniers  qui  proviennent  des  indemnités 
des  droits  Seigneuriaux ,  pour  ce  qu'ils  acquie- 
rent  par  retrait  féodal ,  par  déshérence ,  ou 
par  confifeation  ;  car  une  acquifition  n'en  eft 
pas  moins  nouvelle  pour  avoir  été  faite  des 
profits  qu'a  produit  un  bien  dont  on  étoit  en 
poffeffion  depuis  long-tenu. 

L'A bbi  Sr fes  Religieux  ne font  qu  'un  mime 
corps  :  c'ejl pourquoi  il  n'ejl pas  dû  d'amortiffe» 
ment  pour  U  partage  des  biens  de  l'Abbaye  entre 
eux.  Il femble  qu'on  devrait fuivre  la  mime  règle 
quand  les  Religieux  achètent  une  portion  de  la 
manfe  de  l'Abbé  ,  ou  PAbbé  de  celle  des  Reli- 
gieux f  cependant  le  ConfeU  jugeant  que  cette 
idée  d'un  mime  corps  s'évanouiffoit  dans  un 
contrat  de  vente  ,  parce  qu'on  ne  vend point  à 
foi- mime ,  a  décidé  que  dans  ce  cas  on  devoit  un 
nouveau  droit  d 'amortiffement.  Faudroit-il fui- 
vre une  règle  fî  féveif  pour  les  échanges  quife 
fontentreles  Abbés  &  les  Religieux  ? Ne  vau- 
droit-U pas  mieux  les  regarder  comme  des  ac- 
commmodemens  ,  qui  fe  font  entre  les  copro- 
priétaires des  mimes  biens  ,  pour  en  rendre  la 
jouifjance  plus  facile. 

XXIV. 

u  On  ne  fait  pas  payer  de  droit  d'amortif-  t4" 00 
fementaux  gens  de  main-morte  pour  les  legs  *" 

lui 
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Ôc  'es  donations  d'une  fomme  d'argent,  quand 
™*  ledonatcurnelesapointobligésd'enfaireun 
femme     emploi  en  acquifition  de  rente  ou  d'héritage. 
<r*rgtnc    II  n'en  eft  pas  de  même  quand  on  a  ftipuld 
qu'il  y  auroit  un  emploi  pour  la  sûreté  de  la 
fondation  ;  cardans  ce  cas  les  Eglifes  doivent 
Pamortiffement  dès  que  le  terme  pour  faire 
l'emploi  eft  expiré. 

u  Nous  avons  déchargé  &  déchargeons  lefditsgens 
de  main-morte  defdits  droics  d'amortiffement  des 
dons  &  le^s  a  eux  faits  en  deniers  ,  (ans  llipulation 
d'emploi  ni  affectation  des  fonds  -,  Se  qaanr  aux  dons 
&  legs  qui  leur  ont  été  &  feront  faits ,  a  charge  d'em- 
ploi ou  autre  affectation  de  fonds ,  nous  voulons  & 
entendons  que  Icfdirs  droits  en  foient  payés  confor- 
mément a  notre  Déclaration  du  5.  Juillet  16&}.  Dé- 
floration dû  16.  Juillet  i5oi. 

XXV- 

d  V;  es,j  2     Quand  le  Roi  a  fait  un  don  à  une  Corn- 
er t«s    munauté  ou  à  une  Eglife  d'un  fonds ,  ou  d'une 
dons  fat»  fomme  pour  employer  en  acquifition  d'héri- 
ptf  Je  Roi.  ta„e>  j|  cft  ccn^  avQjr  amorti  ce  qU>ii  a  don- 
ne, fans  qu'on  puiffe  dans  la  fuite  demander 
la  finance  pour  l'amortiflement.  Il  n'en  feroit 
pas  de  même  fi  le  Roi  avoit  donné  à  une  Com- 
munauté une  certaine  fomme  fans  aucune 
condition  d'emploi ,  en  cas  que  cette  fomme 
f&t  enfuite  employée  àl'acquifition  d'un  fonds. 


st. Si  Ici 
H&piraoi 
payent  l'x- 

WtaU 


XXVI. 

'  x  Les  Hôpitaux ,  les  Hôtels-Dieu ,  &  les 
Maladrerieslontafiujettis,  comme  les  autres 
Communautés  ,  au  droit  d'amortifiement  ; 
mais  nos  Rois  leur  ont  prefque  toujours  ac- 
cordé l'exemption  pour  les  biens  qui  font  def- 
tinés  à  l'entretien  &  au  foulagement  des  pau- 
vres, ôc  non  pour  ce  qui  dépend  de  la  manfe 
des  Religieux,  desReligieufes,  ou  des  Bénéfi- 
cier qui  font  chargés  de  la  conduite  des  Hô- 
pitaux. Cette  grâce  accordée  aux  Hôpitaux  a 
été  étendue  par  les  Arrêts  du  Confeil  aux  do- 
nations qui  fe  font  aux  charités  des  Paroifles 
pour  l'entretien  des  pauvres  honteux,  ôc  aux 
écoles  de  charité  établies  pourl'inftru&ion  des 
enfans  des  pauvres  gens. 

*  Nous  avons  entendu  qu'ils  s'efforcent....  par 
vertu  de  lcurcommiflîon ,  de  prendre  &  lever  finance 
des  acquêts,  que  les  Prieurs,  les  Maîrres ,  les  Frères 
&  les  Gouverneurs  des  Maifons- Dieu ,  Se  Hôpitaux , 
où  les  pauvres  font  héberges  ,  Se  des  Maladrcries  de 
notre  Royaume ,  onr  fair  Se  acquis  pour  leurfditcs 
Maifons,  &  pour  foutenir  les  pauvres.  Nous  pour  ce 
avons  ordonné  Se  ordonnons  qu'aucune  finance  ne 
foit  prife  ;  mais  dès  maintenant  les  en  quittons ,  Ce 
leur  donnons  pour  Dieu  &  en  aumône ,  Se  de  notre 
grâce  fpéciale ,  toute  telle  finance  qui  nous  en  peur 
*  doit^ppartenir.  Ordonnant  dt  Phiiippt  de  Abu 

N'entendons  comprendre  dans  la  préfente  recher- 
che des  droits  d'amortiffement  Se  de  nouvel  acqêt , 
les  Hôpitaux  8t  Hôtels-Dieu  où  l'hofpitalité'eft  ac- 
tuellement exercée ,  fttucs  dans  les  Provinces  du  de- 
dan*  du  Royaume,  &  dans  le  Comté  de  Bourgogne , 
pour  les  biens  affectés  à  la  fubfiftance ,  nourrituVc  Se 


LESIASTIQUES. 

entretien  des  pauvres.  Déclaration  du  9.  Mars  tioùl 
art.  18. 

Dans  la  Flandre  ,  le  Hainault  &  l'Artois  , 
les  Hôpitaux  &  les  charités  payent  une  année 
&  demie  de  revenu  du  fonds  pour  l'amoniffe- 
ment ,  comme  on  l'a  remarqué  dans  la  Maxim* 
i$.de  ce  Chapitre. 

XXVII. 

.y  On  (ait  payer  une  nouvelle  finance  aux  t7.Amcei 
gens  de  main-morte  pour  les  nouveaux  bâti-  «"«nent 
mens  conftruits  fur  les  fonds  amortis  :  elle  pouT  Ieî 
eft  fixée  fur  le  pied  de  la  financepour  Pamor-  bîT>"nt 
tiflement  des  biens  roturiers.  On  fait  à  cet 
effet  une  eftimation  des  nouveaux  bâti  mens, 
ôc  on  diminue  un  tiers  fur  la  liquidation ,  à 
caufedu  fonds  qui  étoit  déjà  amorti.  A  l'é- 
gard des  bâtimens  qui  ont  été  conftruits  à  la 
place  des  anciens  qui  ont  déjà  été  amortis,  il 
n'en  eft  dû  aucun  droit. 

y  Pour  ce  qui  concerne  les  droirs  d'amortiffement 
&  nouveaux  acquêts  ,  Nous  voulons  &  entendons 
qu'ils  foient  payés  par  ceux  qui  y  font  fujers  con- 
formémenri  notre  Déclararion  du  {.Juillet  i6"8o. 
pour  les  maifons  Se  bâtimens  faits  Se  conftruits  fur 
des  fonds  anciennement  amortis  ,  i  la  déduction 
néanmoins  du  riers  des  droits  que  Nous  leur  accor- 
dons pour  lefdits  fonds  ,  au  lieu  du  quart  que  Nous 
leur  avons  ci-devant  accordé ,  fans  qu'il  puiffe  rien 
erre  exigé  d'eux  pour  raifon  des  bâtimens  qu'ils  au- 
ront faitconltruire  au  lieu  &  place  des  anciens ,  donr 
Nous  les  déchargeons  expreflément.  Déclaration  du. 
16  Juillet  1701. 

La  Déclaration  du  f .  Juillet  1689.  fixe  la 
recherche  pour  les  nouveaux  bâtimens  à  ceux 
qui  ont  été  conftruits  depuis  le  1 a.  Juillet  1 04 1 . 

XXVIII. 

j  Le  Roi  amortit  gratuitement  les  lieux  n.  n  efl 
qui  font  confacrés  à  Dieu  d'une  manière  par-  S*1™" 
ticuliere,  comme  les  Eglifes,  les  lieux  réeu-  J^ïf" 
liers,  ôc  les  jardins  compris  dans  la  clôture  des  pow  u 
Monafteres.  Quand  la  Communauté  eft  tranf- 
ferée  dans  un  autre  emplacement ,  les  lettres 
d'amortifiement  gratuites ,  qu'elle  avoit  obte- 
nues, ont  lieu  pour  la  féconde  clôture,  jufqu'à 
concurrence  du  prix  de  la  première ,  ôc  elle 
en  paye  l'amortiflement  pour  le  furplus.  Si 
les  Communautés  augmentent  leur  clôture, 
elles  doivent  l'amortiflement  pour  toutes  les 
acquifitions  faites  depuis  qu'elles  ont  obte- 
nu des  Lettres  d'amortifiement.  A  l'égard 
des  Maifons  Religieufes  qui  n'avoient  rien 
acquis  ayant  leurs  lettres  d'amortifiement, 
l'exemption  du  payement  de  ce  droit  pour 
la  clôture  ne  s'entend  que  de  la  première 
acquifition  ;  à  moins  qu'il  ne  paroifle  ma- 
nifeftement  qu'elle  n'eft  point  fuflifante 
pour  loger  commodément  les  perfonnes  qui 
doivent  compofer  la  Communauté.  Pour  c« 
qui  eft  des  fonds  enfermés  dans  la  clôture, 
fur  lefquels  les  gens  de  main-morte  font  bâ- 
tir des  maifons  qu'ils  louent  à  des  pàrticu- 


Digitized  by  Google 


DES  ACQUI 
Iiers,ilsen  payent  l'amortiffement,  de  même 
que  pour  tous  les  autres  bâtimens  conftruits 
fur  des  fonds  amortis. 

{  Révoquons  toutes  lettres  d'amortirTement  >  gé- 
nérales ou  parricutieres ,  que  les  gens  de  main-morte 
pourroieut  avoir  obtenues  de  Nous  faits  finance.  Dé- 
fendons â  tous  nos  Officiers  Se  Sujets  d'y  avoir  égard. 
Voulons  néanmoins  qu'en  vertu  defdircs  Lettres ,  les 
Eglifes& lieux  réguliers,  Se  jardins  compris  dans  la 
clôture  ,t  fervans  actuellement  aux  pcrlonnes  Reli. 

eurent  valablement  amortis ,  cornmepar 
C  dédiés  i  Dieu.  Dklaraùon  du  9.  Mars- 
1700.  art.  17. 

Les  Chartreux  de  Paris  ayant  fait  bâtir  une 
mai/on  fur  un  terrain  quifaifoit partie  de  leur 
clôture,  &  ayant  hué  cette jna'uon  ,  ils  furent 
condamnés  a  en  payer  V am'ortiftement ,  par  ar- 
rêt du  Confeil  au  10.  Décembre  170p.  La  li- 
quidation en  fut  faite  fur  le  pied  des  loyers  delà 
maijon  au  denier  22.  à  la  déduction  du  tiers  pour 
le  fonds  amorti.  Cet  Arrêt  efi  fondé  fur  les  ter- 
mes des  Déclarations  de  16S9.&  de  1700.  La 
première  ajfujettiffoit  au  droit  d'amortiffement 
les  bâtimens  conflruits  fur  les  fonds  qui  fai- 
'  ■  des  Monajtcres  ;  la  féconde  ne- 


foient  partie  1 

xempte  de  la  taxe  que  les  lieux  compris  dans 
la  clôture  ,  qui  fervent  aSuellement  aux  per- 
fonnes  Religieufes. 

,  furies  autres  parties  de  cette  Maxi- 


me t< 


'es  dêcifions  générales  du  Confeil^apportées 
dam  le  Traité  de  l'amorti fement  de  M.Jarry. 

XXIX. 

» 

*,.  Si  i«i  M  n'eft  point  dû  de  droit  d'amortiffement 
àitma  in-  pour  les  dix  mes  inféodées  ,  foit  qu'elles  fe 

r™ffe  «- trouvent  cntrc  *cs  mains  de  ccux  qui  les  ont 
tlTi  ci**"  pofledées  de  terns  immémorial ,  foit  qu'elles 
aient  été  cédées  par  les  poffeffeurs  à  une  au- 
tre Eglife ,  foit  qu'elles  aient  été  abandon- 
nées  aux  Curés  pour  leur  portion  congrue  ; 
pareequ'on  les  a  en  quelque  manière  regar- 
dées comme  des  droits  fpirituels,  à  cauie  de 
leur  deftination  particulière  à  l'entretien  des 
Mini  Ares  des  Autels.  Mais  les  dûmes  inféo- 
dées ,  qui  retournent  à  i'Eglife  avec  la  glèbe , 
ou  le  fonds  auquel  elles  font  attachées ,  étant 
toujours  cenfées  des  biens  profanes,  font  fu- 
jettes  au  droit  d'amortiffement. 


S  I  T  I  O  N  S  ,  Sic.  <fjf 
communique  la  Requête  6c  les  pièces  à  celui 
qui  eft  chargé  du  recouvrement  :  l'Intendant 
drefle  un  Procès- verbal  de  ce  qui  a  été  dit  de 
part  &  d'autre ,  &  il  l'envoie  au  Confeil  du 
Roi  avec  fon  avis.  La  Requête  des  oppofanj 
ne  doitponit  être  admife,  à  moins  qu  ils  ne 
rapportent  une  quittance  de  la  moitié  def- 
dits  droits,  b  Tous  les  Seigneurs,  les  Juges,  les 
Greffiers,  (ont  obligés  de  délivrer  à  celui  qui 
eft  chargé  du  recouvrement  les  aûes,  le» 
jugemens,  les  aveus,  les  déclarations  8c  les 
reconnoiffances  qui  peuvent  juftifier  les  ac- 
qmlitionsfair.es  par  les  gens  de  main-morte; 

~  «Ordonnons  que  les  Ecdéfiaftiques,  Bénéfi  tiers  & 
autres  gens  de  main-morte ,  qui  prétendront  la  dé- 
charge du  tour  ou  partie  des  femmes  pout  lefquelle» 
ils  feront  employés  dans  les  Rolles  qui  feront  arrê- 
tés en  notre  Confeil  fur  les  déclarations  qu'ils  au- 
ront fournies  .pourront  préfenter  leur  Requête ,  avec 
les  pièces  juftificatives  aux  Intendans  ou  Commiffii- 
res  départis ,  qui  en  ordonneront  la  communication 
aux  Procureurs  &  Commis  dudir  Chaplet ,  Se  dref- 
feront  enfuite  proses- verbal  des  dires  Se  conteftations 
des  parties ,  qu'ils  envoyèrent  en  notre  Confeil  avec 
leur  avis ,  pour  enfuite  être  par  Nous  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  i  Se  cependant  que  les  rolles  feront  exé- 
cutés par  provision ,  pour  la  moitié  des  forâmes  y 
contenues ,  avant  que  les  gens  de  main-morte  puif- 
fent  êtte  reçus  â  préfenter  leur  Requête  en  oppoution 
à  l'exécution  d'iceux  ;  Se  qu'elles  ne  pourront  être 
répondues  par  les  Intendans  ou  CommuTaires  dé- 
partis ,  qu'en  juftifiant  par  les  gens  de  main- morte 
du  payement  de  la  moitié  des  tommes  pour  lefquel- 
les  ils  auront  été  compris  dans  les  rolles.  DUlaraùon 
du  9.  Mars  1 700.  art.  1  < . 

b  Enjoignons  à  rous  nos  fujen  defdites  Province* 
qui  poltêdent  des  fiefs  &  Seigneuries ,  de  communi- 
quer audit  Chaplet ,  fes  Procureurs  ou  Commis,  les 
aveux  ,  déclarations  &  rcconnouTances  qui  leur  ont 
été  données ,  ou  à  leurs  auteurs, pat  les  gens  de  main- 
morte.... Se  i  tous  Juges  on  Greffiers  de  leur  délivrer 
les  actes  Se  jugemens  dont  ils  auront  befoin  pour  l'exé- 
cution des  l'réfenres  ;  &  i  tous  Notaires  Se  Tabel- 
lions ,  à  peine  d'interdiûion ,  de  leur  délivrer  des 
extraits  en  bonne  forme  de  tous  les  contrats  d'acqui- 
fition  de  fief,  Se  autre  bien  noble,  faits  par  les  rotu- 
riers ,  pour  chacun  defquels  extraits  il  leur  fera  payé 
<ix  fols,  que  ledit  Chaplet  pourra  répéter  fur  les  re- 
devables qui  auront  été  eu  demeure  d'en  fournir  leur 
déclaration  Ibid.  art.  14. 


avou 


Le  Roi  ,par  un  Edit  da  mois  de  Mai  1 708. 
oit  commis  les  Tréforiers  de  France  dans  cha- 


XXX. 

,0.  Com-  «  Les  rolles  de  ce  que  les  gens  de  main- 
m?monen  morte  doivent  payer  pour  le  droit  d'amor- 
&  'lia'"'  ^ment  font  arrêtés  au  Confeil  du  Roi ,  fui- 
mciu  on  fe  vant  les  déclarations  qu'ils  ont  faites  de  leur 
pourvoit  acquiiïtion ,  fur  les  pièces  que  produit  celui 
e  qui  eft  chargé  du  recouvrement ,  ou  fut  les 
évaluations  qui  font  faites  par  des  Experts, 
que  les  Commiflaires  départis  dans  les  Géné- 
ralités nomment  d'Office.  Si  ceux  qui  font  fu- 
jets  au  droit  fe  prétendent  furtaxés  pour  la  re- 
cherche des  acquifitions  faites  avant  1700. 
ils  ptéfentent  à  l'Intendant  de  la  Province 
leur  Requête  avec  les  pièces  juftificatives  :  on 


f jt'e. 


trop 


que  Généralité  pour  faire  la  liquidation  des 
droits  d'amortiffement ,  Ù  pour  juger  toutes  Us 
conteftations  qui  furvienaroient  fur  ce  fujet , 
fauf  ï appel  au  Confeil,  &  il  avoit  créé  des  Re- 
ceveurs tt  des  Contrôleurs  de  ce  Droit.  Mais 
ces  Offices  ayant  été fupprimés  par  un  Edit  du 
mou  de  Septembre  170t.  on  révoqua  par  le 
même  Edit  les  droits  qui  avoient  été  attribués 
aux  Tréforiers  de  France.  La  liquidation  fe 
fait  auparavant  au  Confeil ,  £  on  en  envoie 
l'Arrêt  aux  Tréforiers  de  France. 

XXXI. 

c  Pour  les  acquifitions  faites  depuis  1700.  |i.cv«ft' 
les  gens  de  main  morte  font  obligés  d'en  °"  iai  Ux 

Llllij 
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faire  leur  déclaration  ,  dans  l'année  de  l'ac-   délivres  audirChaplet,  furc* jam  moins  des  Tomme* 
.Z.  .       ,     ,.     •   «   ^„«r,tnonr  faîrp       dont  ils  fe  trouveront  redevables  ,  même  il  fera  pro- 
r»t  te    quifiuon ,  àcclui  qui  eft  prépofé  pour  îaire  le   ^  i  u  ^  de$  ^  non  > 

r<^£-    recouvrement ,  fur  le  pied  fixé  par  la  yccia-  aufdUs  ççn$  de 

main- morte ....  fans  que  les  adju- 
ration du  9.  Mars  1700.  On  peut  soppo  dicataicei ,  leurs  hoirs ,  fucccfTeurs  ou  ayans  caufe , 
fer  aux  contraintes  dans  les  fix  mois  de  la    pujOent  être  troublés  par  lefdits  gens  de  main-morte 

t-    dans  la  propriété  &  jouiilàncc  d'iceux  ,  à  quelque 
titre  fie  Unis  quelque  prétexte  que  ce  puuTe  eue.  Di* 


fignification ,  &  on  procède  fur  ce  fujet  par- 
devant  les  Intendans  ,  fans  configner  ;  mais 
ce  qu'ils  ordonnent  doit  être  exécuté  par 
provifion  ,  fie  fans  préjudice  de  l'appel  au 
Corde  iL 

c  Pour  affûter  fie  faciliter  à  l'avenir  la  perception 
dcfdirs  droits ,  voulons  qu'a  commencer  du  premier 
Janvier  dernier ,  les  gens de  main-morte ,  qui  ont  fait 
ou  feront  des  acquidtions  fujettes  au  payement  des 
droirs  d'amortiflement ,  foient  tenus  après  l'an  fie  jour 
de  leur  contrat  d'acquilîtion  ,  donations  ,  ou  autre* 
titres,  d'en  fournir  leur  déclaration  audit  Chaplet , 
fes  Procureurs ,  Commis  ou  prepofes ,  en  la  forme  ci- 
dclTiis  preferite ,  pour  être  procédé  à  la  liquidation 

defdits  droits  fut  le  pied  fixé  par  notre  prclcntc  Dé-  à  le  payer,  jufqu'à  ce  que  la  taxe  foit  entie- 
daration.  Déclaration  du  9.  Mars  1700.  art.  10.  rement  acquittée.  Le  prépofé  a  pour  cet  effet 
Voulons  que  lefdits  droits  d'amortiftement ,  nou-  une  préférence  contre  tous  les  autres  créan- 
vel  acquêt....  foient  payes  par  les  gens  df  «an-  cierJ}  fur  jes  reyenus  Jes  tiens  du  débiteur 
morte ...  en  venu  des  contraintes  dodu  Chaplet,  même  ^    ^      .  font  ^ 

^'îSsJKbiSE  réellement  /Le  Roi  a  auffi  déclaré  nuls  les 

nu  d'en  tenir  regiftre,  &  que  les  redevables  puiftent   payemens  faits  avant  1  échéance  des  termes,- 
pourvoir  par  oppofttion  1  l'exécurion  defdites  par  les  débiteurs  de  la  rente,  pout  les  années 


tlaration  du  ?.  Mort  1700.  art.  10. 

XXXIII. 

e  II  eft  libre  aux  gens  de  main-morte ,  en  m*4 
donnant  leur  déclaration  fut  les- rentes  con-  nîeiede 
ftituées ,  de  déclarer  s'ils  enrendent  payer  les  p 
droits  dont  ils  fc  trouvent  redevables ,  ou  de 
les  laifler  percevoir  fur  les  débiteurs  des  ren- 
tes. Dans  ce  dernier  cas  le  prépofé  pour  le 
recouvrement  doit ,  à  l'échéance  de  chaque 
quartier  de  la  rente,  contraindre  le  débiteur 


5 1.  Ma- 
niera de 
fine  payer 
l'imortilfe- 


fe  pourvoir  par  oppoftti 

contraintes  dans  les  fix  mois  du  jour  de  leur  fignifi- 
cation ,  fans  être  tenus  de  configner  ;  que  lîWites  op- 
positions foient  inftruites  fommairement  pardevant 
lefdits  Intendans  fie  CommifTaites  départis ,  fie  que  ce 
qui  fera  par  eux  ordonné  Doit  exécute  nonobftant  3c 
fans  préjudice  de  l'appel  en  notre  Confeil.  Ibid.  ar- 

Voulons  que  les  gens  de  main-morte...  ne  puif- 
fent  être  reçus  à  fe  pourvoir  contre  les  toiles  dans 
lefqucls  ils  feront  employés  fix  mois  après  la  fignifi- 
cation d'iceux,  s'il  n'eît  exprcfTément  ordonne  par 
Arrêt  rendu  en  notre  Ccnl'eil-  Itid.  ait.  16. 

XXXII. 

d  Si  les  gens  de  main-morte  ne  payent  pas 
les  droits  d'amortiflement  fuivant  la  liquida- 
tion ,  le  prépofé  au  recouvrement  fait  faifir 
les  revenus  de  tous  leurs  biens ,  &  il  en  per- 
çoit les  fruits  jufqu'à  concurrence  de  la  taxe. 
Il  lui  eft  aulli  permis  de  faire  vendre  les  biens 
non  amortis  qui  appartiennent  aux  redeva- 
bles ,  fans  que  les  acheteurs ,  ou  ceux  qui 
exercenr  leurs  droits,  puiflent  être  inquiétés, 


oui  font  deftinées  au  payement  de  l'amortit 
fement.  - 

t  Voulons  que  les  gens  de  main-morte  foient  teJ 
nus  de  fournir  audit  Aubcrt ,  fes  Procureurs ,  Com- 
mis ou  Prépofés ....  des  déclarations  exactes  de  tou- 
tes les  rentes  qui  leur  appartiennent ,  fujettes  au  re- 
couvrement des  droits  d'amortiflement  ;  lefquelle* 
déclarations  contiendront  en  dérail  chaque  partie  de 
rente ,  le  nom  fie  le  domicile  de  celui  qui  en  fera  le  dé- 
biteur ,  enfcmb'.e  les  termes  dans  lefqucls  clic  devra 
être  payée  ;  le  tout  à  peine  du  double  defdits  droits  : 
fie  en  cas  que  les  gens  de  main-morte ,  pour  éviter  la 
difcuflion  de  leurs  débiteurs,  voulufTent  payer  les  droits 
dont  ils  fe  trouveront  redevables  pour  raifon  de  leurs 
rentes ,  ils  feront  tenus  d'en  faire  mention  dans  leurs 
déclarations  ;finon  ils  feronr  refpon  fables  des  frais  qui 
auront  été  faits  contre  les  débiteurs  defdites  rentes. 
Voulons  que  fur  lefditcs  déclarations  il  foit  arrêté  des 
rolles  en  notre  Confeil ,  en  vertu  defquels  les  débi- 
teurs defdites  rentes  feront  contraints ,  chacun  pour 
ce  qui  les  concernera  ,  au  payement  des  fommes  y 
contenues,  aux  échanges  defdites  rentes ,  par  faifîe 
de  tous  leurs  biens  meubles  fie  immeubles ,  fans  que 
ledit  Aubert  ou  fes  Commis  foient  tenus  de  rappor- 


fous  prétexte  qu'ils  font  en  pofleffion  de  ter  d'autres  tirres  que  les  déclarations  qui  leur  at> 
biens  EccléOaftiques.  Le  Roi  a  même  accor-   ront  été  fournies  par  les  gens  de  main- morte ,  qui  en 


dé  la  permilfion  aux  gens  de  main  -  morte 
d'emprunter  pour  payer  leur  taxe  du  droit 
d'amortiffemcr.t  ,  &  d'affecter  leurs  biens 
pour  la  sûreté  du  principal  6c  des  intérêts 
des  deniers  prerés  ;  ou  de  vendre  une  partie 
des  biens  non  amortis ,  à  la  charge  de  faire 


gens  tic  ttuin-mone  ,  qu 
demeureront  refponfables  en  leur  propre  fie  privé 
nom ....  Déclarons  nuls  les  payemens  qui  auront  été 
faits  aux  gens  de  main-morte,  oui  d'autres  en  leur 
acquit,  des  arrérages  de  rentes  fujettes  au  droit  d'a- 
mortiflement ,  avant  l'expiration  des  termes  portés 
par  les  contrats  de  conftitution  ;  fauf  le  recours  des 
débiteurs  defdites  rentes  ,  ainfi  qu'ils  aviferont  bon 
confirmer  les  contrats  d'aliénation  pat  un  être.  Ordonnons  que  ledit  Aubert ,  fes  Procureurs , 
Arrêt  du  Confeil  ,  dans  un  mois,  à  Compter  Commis ,  ou  Prépofés ,  feront  préférés  pour  raifon 
du  jour  de  l'aliénation.  defdits  droirs  a  tous  autres  créanciers  fut  les  revenus 

des  biens  qui  auront  été  faifis  à  leur  requête ,  ap- 
d  Faute  par  lefdits  redevables  de  payer  dans  les  dé*  partenans  aux  débiteurs  des  rentes  fujettes  i  ce  recou- 
lais les  fommes  aufquelles  lefdits  droits  auront  été  li-  vrement  ;  même  fur  le  prix  des  baux  judiciaires  ,  do 
quittés ,  ils  y  feront  contraints  par  faific  du  revenu  de  ceux  qui  auront  été  faifis  réellement  fur  lefdits  débi- 
tous  leurs  biens ,  qui  feronr  régis  par  les  Commif-  teurs  i  qu'à  cet  effet  leurs  Fermiers  &  locataires  , 
laites  établis  à  cet  edet ,  fie  les  deniers  en  provenans  cnfemble  les  CommilTaires  aux  Saisies  réelles  feront 
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tenus  de  VBiAet'eot*  tn»ins  jufqu'à  U  concurrence  do 
U  partie  defdits  àtoits ....  en  celles  dudit  Auberr  ; 
qu à  ce  faire  ils  feront  contraints  comme  dépofitaires  -, 
moyennant  quoi  ils  demeureront  bien  6c  valable- 
ment quittes  &  déchargés  :  ne  pouronr  les  débiteurs 
defdices  rente»  fe  fervir  contre  ledit  Aubert  des  L er- 
res d'Erar  qu'ils  pourroient  avoir  obtenues  de  Nous , 
lefquelles  Lettres  Nous  avons ,  en  tant  que  befoin  fe- 
roit ,  révoquées  pour  ce  regard  feulement.  Déclara, 
fu  9.  Mars  iyot. 

XXXIV. 

Quand  les  gens  de  main-morte  ont  payé 
a»-  leurs  taxes  pour  les  nouvelles  acquifitions,  ils 
doivent  prendre  des  Lettres  d'amortifiement , 
.Jr^yé  &  ^cs  ™IC  enregiftrer  en  la  Chambre  des 
les  droits.  Comptes,  f  Le  Roi  a  accordé  au  Clergé  un 
amortilTement  général  en  170 1.  pour  tous  les 
biens  dont  il  avoir  payé  les  droits  en  confé- 
quence  des  recherches  de  1680.  îtfef.  ôc 
1700.  ôt  il  a  déchargé  les  Bénéficiera  fie  les 
Communautés  de  l'obligation  de  prendre  des 
lettres  particulières  d'amortiiTement.  p  A  l'é- 
gard des  Communautés  Laïques ,  ôc  des  Ec- 
défiaftiques  qui  ne  font  pas  du  pays  fujet  aux 
décimes ,  on  leur  a  donné  la  même  difpenfe 
en  payant  le  fol  pour  livre  de  leur  taxe.  Ce 
iupplement  d'amortiiTement  ne  peut  jamais 
être  au-deflbus  de  vingt-cinq  livres ,  ni  au- 
deflus  de  mille  livres. 

/Voulons  &  Nous  plaît  que  les  Lettres  d'amonùTe- 
tnent  général ,  obtenues  par  le  Clergé  de  France  au 
mots  de  Mars  1701.  foient  exécutées  félon  leut  forme 
Ce  teneur  :  &  de  la  même  autorité  que  deflus ,  Nous 
avons  amorti  &  amortiflbns  par  cesPréfcnres ,  en  fa- 
veur de  tous  les  Bénéficier»  ôc  gens  de  main-morte , 
payans  ÔC  non  payans  décimes  ,  Communautés  Sécu- 
lières ou  Régulières  >  Monafteres  .Offices  Clauftraux , 
Chapelles ,  Preftimonics ,  Obits ,  Tréfors ,  Fabriques , 
ConfrairieSt  6c  de  routes  autres  fondations  pieufes 
généralement  quelconques ,  dans  l'étendue  des  Dio- 
cèfes  qui  font  du  Clergé  de  France,  tous  les  héritages, 
fonds  de  terres ,  rentes  foncières  ou  conftituées  à  leur 
profit  par  dons  6c  legs ,  dont  les  droits  d'amortuTe- 
meut  6c  de  nouvel  acquêt  nous  ont  été  payés  en 
exécution  de  notre  Déclaration  du  9.  Mars  1700. 
au  moyen  de  quoi  Nous  les  avons  déchargés  &  dé- 
chargeons du  payement  des  fomraes  aufqueljcs  ils  ont 
été  taxés  en  vertu  de  notre  Déclaration  du  4.  Octo- 
bre 1 704.  ponr  le  fol  pour  livre  de  la  portée  des  droits 
d'amortiffemenr,  qu'ils  nous  ont  paye  lors  des  recher- 
ches de  i<»8o.&de  1700-  faure  par  eux  d'avoir  obtenu 
des  Lettres  particulières  d'amortiiTement ,  Se  de  les 
avoir  fait  enregiftrer  :  leur  faifons  pleine  entière 
main-levée  des  Taifies  qui  pourroient  avoir  été  faites 
fur  eux  pour  raifon  defdits  fols  pour  livre.  Ordon- 
nons que  les  fommes  qu'ils  juftifieront  avoit  payées , 
pour  le  tout  ou  partie  dcfditcs  taxes,  lent  feront  ren- 
dues &«ftituécs  ;  qu'à  ce  faire  ledit  Chaplet  ,  fes 
Procureurs  ,  Commis  ou  Prépofés  feront  contraints 
pat  toutes  voies  dûcs  &  raîfonnables  :  dérogeanr  à 
cet  égard ,  en  tant  que  befoin  feroit ,  a  l'article  9.  de 
notre  Déclaration  du  4.  Octobre  «704.  laquelle  au 
furplus  fera  exécutée  félon  fa  forme  3c  teneur.  Dicta- 
ration  du  iS.  Juin  1705. 

g  Difpenfons  les  gens  dé  main-morte ,  qui  nous 
ont  payé  les  droits  d  amortilTement  dont  ils  étoient 
redevables  en  exécution  de  notre  Déclaration  du  5. 
Juillet  l6i?>  (4 l'exception  des  payans  décimes,  Se 


SITIONS,  &C.  etjj 
antres  compris  dans  les  Lettres  d'amorrùTement  obte- 
nues en  1700.  par  le  Clergé  de  France  )  &  générale- 
menr  tous  ceux  qui  étoient  compris  dans  la  recherche 
de  «<to.  5c  dans  celle  faire  en  exécution  de  nos  Dé- 
clarations du  16.  Février  1694. 11.  Novembre  16^5. 
6c  9.  Mars  1 700.  qui  n'onr  point  encore  obtenu  nos 
Lettres  d'amortiûerocnc ,  de  prendre  lefdires  Let- 
tres, &  de  les  faire  enregiftrer  en  nos  Chambres  des 
Comptes.  Voulons  que  les  biens ,  pour  lefquels  ils 
ont  éré  taxés  ,  foient  valablement  amortis  en  venu 
des  Préfenres,  fans  qu'à  l'avenir  ils  puuTenr  erre  re- 
cherchés pour  raifon  de  ce ,  fous  prétexte  de  défaut 
de  formalité ,  ou  autrement-  Accordons  une  fembla- 
ble  difpenfe ,  6c  un  pareil  amortilTement  à  ceux  qui 
feront  fujets  au  payement  defdits  dtoits ,  en  venu  do 
la  préfente  Déclararion  -,  à  la  charge  par  les  uns  Se  par 
les  autres ,  de  nous  payet  le  fol  pour  livre  des  fom- 
mes aufquelles  ils  auront  été  ou  feront  taxés  pour  les 
droits  d'amorriflemenr  feulement  \  non  compris  ceux 
de  nouvel  acquêt ,  ni  les  deux  fols  pour  livre  dcfdirs 
droits  *,  fans  néanmoins  qu'en  aucun  cas  ils  puident 
erre  compris  dans  les  rôles  pour  une  fomme  au-def- 
fous  de  15.  livres  ,  ni  au-dellus  de  mille  livres ,  ni 
que  ceux  dont  les  droits  d'amortiiTement  auront,1  été 
ou  feront  liquidés  au-deflous  de  cent  livres ,  puillènt 
fous  aucun  prétexte  erre  allujetris  au  payemenr  dudit 
fol  pour  livre.  Déclaration  du  4.  Ocîoir'c  1704. 

Comme  le  dernier  état  de  la  Jurifprudence 
du  Confeil,au fujet  du  droit  d'amortiffement,  efi 
établi  par  un  Arrêt  du  Confeildu  Roi  ,  adrejfé 
avec  des  Lettres  Patentes  aux  Commiffaires  dé- 
partis dans  les  Généralités  du  Royaume  ;  ilejl 
à propos  d'en  rapporter  U  difpofitif^pour  que 
l  on  voie  comment  on  exécute  au  Conseilles  der- 
nières Déclarations  rendues  fur  ce  fujet. 

Les  échanges ,  acquifirions  ,  dons  &  legs  qui  fe- 
ront faits  des  tetres ,  maifons  6c  héritages  ,  pour  être 
uniquement  employés  à  l'élévation ,  aggrandiflcmenr, 
ou  plus  grande  commodité  des  Eglifcs ,  Chapelles  , 
Sacrifties ,  Ôc  autres  lieux  fervans  i  faire  le  Service 
divin ,  comme  aufliles  bârimens  qui  feronr  conftruits 
de  nouveau ,  ou  rcconftruits ,  pour  êne  employés  à 
ces  ufages,  feront  exempts  de  tous  droits  «f  amorrif- 
fement ,  comme  étant  lefdits  lieux  plus  particulière- 
ment dédiés  à  Dieu ,  &  ne  produifans  aucun  reve- 
nu, conformément  aux  Déclarations  des  5.  Juillet 
16S9.&  9.  Mars  1700.  Les  échanges,  acquifitions» 
dons  Ôc  legs  qui  feront  faits  des  tettes ,  maifons  ôc  hé- 
ritages ,  aux  perfonnes  religieufes  de  l'un  ôc  de  l'au- 
ne fexe ,  pour  leur  fervir  de  lieux  réguliers ,  de  jar- 
dins ,  6c  de  logemens  ,  comme  aulii  les  bâtimens 
qu'elles  feront  conftruire  de  nouveau  ,  ou  reconf- 
truire ,  dans  l'intérieur  de  leur  clôture  ,  dont  elles 
ne  retireront  aucun  revenu  ,  feront  pareillement 
exempts  des  droits  d'amortitlemens  ;  mais  dans  les 
cas  ou  lefdirs  biens  6e  bâtimens  ceuetoienr  d'être 
employés  i  ces  ufages  ,  6c  produiroienr  un  revenu , 
les  droits  d'amortifiement  feront  payés  de  la  valeur 
defdits  biens  &  bâtimens,  aux  Fermiers  qui  feront 
en  place  lorsqu'ils  rentteront  dans  le  commerce.  Les 
Hôpitaux  particuliers ,  &  Hôtels- Dieu  ,  les  Maifons 
&  Communautés ,  tant  féculieres  que  régulières ,  où 
l'hofpitalité  eft  exercée ,  jouiront  de  la  même  exem- 
ption des  droits  d'amortiiTement ,  que  les  Hôpitaux 
généraux  ,  pour  routes  les  acquifitions  ,  échanges  » 
dons  &  legs  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puiûent  être , 
conflructions  8c  reconductions  de  bârimens  qui  fe- 
ront deftinés  &  employés  ,  foit  au  logement ,  à  la 
fnbfiftance  Se  enttetien  des  pauvres  8c  des  malades , 
foil  à  leur  infiruaion  gratuite  -,  mais  au  cas  que  Ihoi'- 
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pitalité  celle  d'y  être  exercée  >  ou  que  les  biens  ac- 
quis ,  échangés ,  ou  donnés  ,  &  lefdics  bâtimcns , 
ceiTcnt  dette  employés  à  ces  ufages ,  les  droits  d'a- 
morriflèment  feront  payés  en  entier  de  toutes  les  ac- 
quittions ,  échanges,  dons  &  legs,  8c  bâtimens, 
aux  Fermiers  qui  feront  en  place  lorfque  lefdics  biens 
rentreront  dans  le  commerce  ,  &  produiront  un  re- 
venu. Les  Mations  6c  Ecoles  de  charité  des  Paroif- 
fes ,  Se  les  charités  des  Fabriques ,  enfemble  les  af- 
femblées  des  pauvres,  tant  des  Villes  que  de  la  cam- 
pagne ,  par  quelques  peifonnes  qu'elles  foient  régies 
&  admiruArécs,  ne  payeront  aucuns  droits  d'amor- 
tiflement pour  toutes  les  acquifitions ,  échanges,  dons 
&  legs ,  confttuâions  Se  reconftrucrions  de  bâtimcns 
qui  feront  deftinés  8c  employés,  foit  au  logement, 
â  la  fubfiftance  &  au  foulagcment  des  pauvres  mala- 
des, foit  à  l'inftruction  gratuite  de  la  jeuneflê,  ranc 
que  lefdits  biens  feront  employés  aufdits  ufages ,  con- 
formément à  l'article  précèdent.  Les  échanges ,  ac- 
quittions, dons  &  legs  faits  en  faveur  des  Hôpitaux 
généraux  &  particuliets ,  Maifons  &  Ecoles  de  cha- 
rité ,  enfemble  les  bâtimens ,  contractions  6c  recons- 
tructions qui  auront  toute  autre  deftination  que  la 
fubfiflance ,  l'entretien  8c  le  foulagement  des  pauvres 
&  des  malades ,  &  leur  inArucrion  gratuite .  6c  celle 
de  la  jeunefle  ,  feront  fujets  aux  droits  d'amor fine- 
ment ;  â  moins  que  les  biens  acquis ,  échangés  ou 
donnés ,  n'en  foient  exempts  par  des  Edirs ,  Décla- 
rations ou  Arrêts  du  Confeil.  Les  fondations  per- 
pétuelles de  prières ,  faires  dans  les  Hôpitaux  géné- 
raux ou  particuliers ,  ou  dans  les  Maifons  6c  Ecoles 
de  charité',  ne  feront  fujettes  aux  droits  d'amottilTe- 
ment ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  fera  jugé 
néceftaire  pout  acquitter  lefdites  fondations  :  mais 
celles  qui  feront  faites  en  deniers ,  â  tous  autres  Gens 
de  main-morte i,  feront  fujettes  au  payement  de  ces 
droits ,  fur  le  pied  des  fortunes  en  entier  données  pour 
cette  deftination ,  lorfque  le  Donareur  n'aura  pas  fixé 
les  fommes  qu'il  veut  êtte  employées  A  l'acquit  de  ces 
fondations.  Les  dons  6c  legs  qui  feront  faits  aux 
Gens  de  main-morte ,  de  rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville 
de  Paris  ,  fur  les  Tailles  8c  fur  le  Clergé ,  même  fur 
les  Diocéfes  patriculiers  ,  ne  feront  fujets  à  aucuns 
droits  d'amortiflement ,  quand  même  elles  feraient 
données  pout  caufe  de  fondation ,  &  quoiqu'elles  fuf- 
fent  conftituées  originairement ,  6c  même  avant  1710. 
au  profit  des  particuliets  qui  les  donneront  ;  mais  en 
cas  de  tembourfemenr  defdites  tentes  ,  les  emplois 
portant  revenus  qui  feront  faits  des  deniers  rernbour- 
fés ,  feront  fujets  aufdits  droits  ;  â  moins  que  ce  ne 
foit  en  rentes  exemptes  defdits  droits.  Lesconfttuc- 
tions  i  neuf,  &  les  reconlhnictions  des  Fermes  8c  au- 
tres édifices  qui  ne  produifent  pas  par  eux-mêmes 
un  revenu  ni  un  loyer  particulier ,  mais  qui  fervent 
feulement  â  la  commodité  defdites  Fermes  ne  feront 
fujettes  i  aucuns  droirs  d'amortiiTcroent ,  foit  qu'el- 
les foient  faites  for  les  mêmes  ou  fut  de  nouveaux 
fondemens.  Les  confeuttions  1  neuf ,  de  bâtimens 
que  les  Gens  de  main-morte  feront  faite  fut  un  ter- 
rein  non  amorti,  Se  dont  Us  titeront  ou  pourront  re- 
tirer des  loyers ,  feront  fujettes  aux  droits  d'amorrif- 
femertt ,  fut  le  pied  de  la  valeur,  tant  du  fol,  que 
des  bâtimens.  Les  coiiltraccions  â  neuf,  de  bâtimens 
fur  un  tetrein  amorti,  dont  les  Gens  de  main- morte 


ration  du  16.  Juillet  1701.  a  otdonné  8c  ordonne 
que  les  reconfVructions  de.  bâtimens  que  les  Gens  de 
main- motte  fetonr  faire  ,  foit  fut  les  anciens,  foit  fur 
de  nouveaux  fondemens ,  dont  ils  retireront  ou  pour- 
ront retirer  un  loyer ,  quand  même  elles  feraient  fai- 
tes fur  des  fonds  qui  auroient  été  amortis  auparavant, 
Se  faifant  partie  des  Monafteres ,  Se  quoiqu'il  n'y  aie 
pas  de  plus  grande  élévation  de  bâtimens ,  ni  aug- 
mentation de  corps  de  logis ,  8e  que  les  Gens  de 
main-morte  aient  payé  depuis  dix  années  les  droits^ 
d'amottiflenient  des  maifons,  au  lieu  8c  place  des- 
quelles ils  auront  fait  conltruire  les  nouveaux  édifi- 
ces ,  feront  fujerres  à  payer  les  droits  d'amortifle- 
ment fur  le  pied  de  ce  dont  le  loyer  fera  augmenté 
depuis  la  nouvelle  contraction ,  i  la  déduction  du 
tiers  fur  cette  augmentation  de  loyer ,  dont  Sa  Ma- 
jefté  veut  bien  leur  faire  remife ,  en  juftihant  par  les 
gens  de  main- morte ,  qu'ils  ont  payé  l'amortifTement  > 
tant  du  fol  que  des  anciens  bâtimens  :  mais  s'ils  ne 
peuvent  juftiher  que  le  fol  Se  les  anciens  bâtimens 
aient  été  par  eux  amortis  avec  finance ,  les  droits  fe- 
ront payés  fur  le  pied ,  tant  des  anciens  loyers ,  que 
de  ce  dont  ils  feront  augmentés;  2c  s'ils  ne  joftinent 
que  de  l'amortiiTement  du  fol  avec  finance,  il  fera 
feulement  fait  déduction  du  tiers  fur  le  produit  tant 
des  anciens  que  des  nouveaux  loyers.  Ne  pourront 
les  gens  de  main-motte ,  non  plus  que  les  Hôpitaux 
généraux  Se  particuliers ,  Se  les  Maifons  Se  Eco- 
les de  charité  ,  joindre  à  leurs  clôtures  aucunes  mai- 
fons ,  ni  faire,  foit  dans  lefdites  clôtures ,  foit  en  de- 
hors, aucunes  conftructions  à  neuf,  nireconlhuctions 
de  bâtimens ,  qu'après  en  avoir  communiqué  les  plans. 
Se  devis  aux  heurs  Commiuaires  départis  dans  les 
Provinces  8c  Généralités  du  Royaume ,  &  dans  Paris 
au  fieur  Lieutenant  Général  de  Police  ;  lefquels  en- 
verront leur  avis  au  Confeil ,  tant  fur  la  nccellîcé  des 
bâtimens ,  que  fut  les  droits  d'amortiflement  qui  poux- 
ronr  en  être  dûs  ;  â  peine  contre  ceux  qui  n'y  auront 
pas  fatisfait,  de  payet  le  double  de  la  fomme  i  laquelle 
pourroienr  monter  les  droits,  fi  les  bâtimens  étoienc 
fujets  à  l'amorrilTement ,  fans  qu'ils  puiffent  en  efpé- 
rer  aucune  remife  ni  modération .  Ordonne  Sa  Maief- 
té  que  les  droits  d'amortiflement  qui  pourront  être 
dûs  pour  les  contractions  6e  reconittuâions  de  biti- 
roens  appartiendront  au  Fermier  pendant  le  bail  du- 
quel les  bâtimens  auront  été  commencés  ,  pourvu 
qu'il  y  ait  des  devis  Se  des  dépris  pafles  pat  devant 
Notaires  pendant  la  durée  du  bail.  Les  bâtimens  que 
les  Villes  Se  Communautés  pourront  faire  faite  pour 
des  cafernes,  des  écuries  pour  la  Cavalerie,  des  ma- 
gafins  d'abondance  ,  ou  pout  loget  les  Gouverneurs, 
Evêquc) ,  Intendans  Se  Curés  ,  tant  des  Villes  que 
de  la  campagne ,  Se  tous  autres  édifices  pour  le  fer- 
vice  de  Sa  Majeflé ,  pour  l'utilité  publique ,  Se  pour 
la  décoration  des  Villes ,  ne  feront  fujets  â  aucuns 
droits  d'amortiflement,  pourvu  que  les  Villes  6c  Com- 
munautés n'en  retirent  aucun  revenu  :  mais  feront 
fujets  aufdits  droits  les  fonds  fur  lefquels  lefdits  bâti» 
mens  feront  conAruits ,  s'ils  ne  font  pas  amortis  avec 
finance.  Et  dans  le  cas  où  lefdites  Villes  &  Com- 
munautés scheteroient  des  maifons  toutes  bâties  pour 
ces  ufages,  l'amottiuement  n'en  fera  pareillement  payé 
que  fut  le  pied  de  la  valeur  du  fonds  :  voulant  néan- 


moins Sa  Majefté ,  que  fi  lefdits  bâtimens  ceûoient  de 

retireront  ou  pourront  retirer  des  loyers ,  feronr  aufli  fervit  à  ces  ufages ,  Se  produifoient  par  la  fuite  un  re- 

fujettes  au  droit  d'amortiflement ,  fur  le  pied  de  la  venu  aufditcs  Villes  Se  Communautés,  elles  foient  te- 

valcur ,  tant  du  fol  que  des  bâtimcns ,  â  la  déduc-  nues  d'en  payer  aux  Fermiers  qui  feront  pour  lors  eu 

tion  néanmoins  du  tiers  pour  le  fonds  amorti ,  en  ju  Ai-  place,  l'amottilTement  fut  le  pied  du  capital  des  loyers  } 

fianr  qu'il  l'a  éré  avec  finance.  Et  voulant  Sa  Ma-  a  la  déduction  néanmoins  du  tiers  pout  le  fonds  amor- 

jeftéflatuer  fur  les  conreAations  qui  font  nées  au  fujet  ti ,  en  juftifiant  qu'il  l'a  été  avec  finance.  Ne  feront 

de  l'exécution  de  l'Arrêr  du  premier  Dccemb.  1719.  tenus  les  Fermiers  de  s'en  rapporter ,  pour  la  liquida- 

Sc  en  interprétant ,  en  bat  quebefoin,  U  Dccla-  uon  des  droits  d'amottilTementquipounoot  être  dûs, 


DES  ACQUISITIONS,  &c. 


t  des  biens ,  faites  pat  les  contrats  d'ac- 
quittion  ,  ou  par  les  actes  de  donation  ;  &  en  cas  de 
conceltation ,  il  fera  procédé  â  l'eftimation  des  biens 
&  des  batitnens  par  experts  convenus ,  linon  nom- 
mes d'office  par  les  fleurs  Intendans  &  CommHTaires 
départis.  Les  deniers  provenans  du  rembourfement 
des  rentes  de  toute  nature  ,  données  ou  conftiruées 
au  profit  des  gens  de  main-morte ,  par  dons  &  legs , 
même  pour  sûreté  de  fondations,  pour  lefquclsles 
droits  d'amorriflement  auront  été  payés  ;  enfeiuble 
ceux  provenans  du  rembourfement  du  prix  des  ac- 
quittions faites  par  les  gens  de  main-morte  ,  avec  forme  6c  teneur.  Enjoint,  Sa  Majefté  aux  (îeurs  In- 
faculté de  réméré  ,  dont  l'amortiflernenr  auta  été    tendans  6c  CommifTaires  départis  dans  les  Provinces 

Se  Généralités  du  Royaume ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  préfent  Arrêt ,  nonobftanr  toutes  oppofi- 


Provinces  de  Flandre ,  Hainault ,  Artois ,  oc  dans 
le  Comté  de  Bourgogne  -,  a  l'exception  des  articles 
concernant  les  Hôpitaux  ,  Maifons  de  charité ,  6c 
aurres  lieux  pieux  défaites  Provinces  de  Flandre, 
Hainault,  Artois,  &  du  Comté  de  Bourgogne,  pour 
lefqueb  il  ne  fera  rien  innové.  Veut  en  outre  Sa  Ma- 
jefté ,  que  lefdirs  droits  Se  franc-fiefs ,  dûs  Se  échus 
dans  toutes  les  Provinces  Se  Généralités  du  Royau- 
me, jufqu'audit  jour  premier  Janvier  1759.  foient 
liquidés  Se  payes  fur  le  pied  des  précédera  Reghv 
,  lefquels  feront  au  furplus  exécutés  félon  leur 


payé ,  pourront  être  employés  par  les  gens  de  main 
morte ,  foit  en  acquittions  de  fonds  ,  foit  en  conf- 
truclions  ou  reconlrtuctions  de  bâtimens ,  fans  que 
les  Fermiers  en  place  lors  du  rembourfement ,  &  des 
remplacemens  ,  puillent  prétendre  aucun  nouveau 
droit  d'amorrifieraenr ,  en  gardant  les  formalités  pref- 
exites  par  l'Arrêt  du  1 1.  Juillet  1690.  Se  i  la  charge 
en  outre  par  les  gens  de  main-morte ,  lorfqu'ils  fe- 
ront des  remplacemens ,  de  faire  faire  mention  fur 
la  minute  de  la  quittance  de  rembourfement ,  par  le 
Notaire  qui  en  fera  dépottaire ,  des  fommes  qu'ils 
remplaceront ,  Se  de  la  nature  du  remploi ,  &  d'en 
rapporter  un  extrait  ligne  du  Notaire,  aux  Fermiers 
qui  feront  pour  lors  en  place.  Les  gens  de  main- 
morte qui  acquerront  des  héritages  Se  autres  immeu- 
bles ,  moyennant  des  rentes  foncières ,  payeront  les 
droits  d'amortitTemcnt  fur  le  pied  du  capital  de  la 
rente  ,  lorfqu'ils  feront  lefdites  acquittions  :  mais  ils 
ne  feront  tenus  depayer  aucun  fupplément ,  lorfqu'ils 
feront  le  remboursement  defdites  rentes  :  Se  lotfque 
les  gens  de  main-morte ,  créanciers  de  rentes  fon- 
cières, céderont  Se  tranfporteront  à  d'autres  gens  de 

main  morte  la  propriété  defdites  renres ,  les  ceflion-   dans  les  lettres  une  exemption  de  toutes  les 
-  Se  acquéreurs  defdites  rentes  en  payeront  les  redevances  en  faveur  du  Domaine ,  ou  une  ré- 
duction de  ces  redevances  à  un  fol  par  an  ;  à 
moins  que  le  principal  de  ces  rentes  ne  foie 
entré  dans  la  finance  de  l'amortiflement. 

h  Voulons  &  Nous  plaît  que  tous  les  gens  de 
main  morte ,  qui  ont  obtenu  des  Letttes  d'amorrif- 
fement  en  conféquence  de  la  finance  qu'ils  nous  ont 
payée  en  exécution  de  notte  Déclaration  du  mois 
de  Juillet  1689.  par  lcfquclles  ils  onr  été  déchargés 
de  routes  les  redevances  â  Nous  dues  ,  ou  les  ont 
fait  réduire  â  un  fol  pour  héritage  ou  autrement ,  fe- 
ront remis  de  continuer  le  payement  defdites  rentes 
&  redevances  de  même ,  Se  ainfi  qu'ils  auraient  dû 
faire  avanr  lefdites  Lettres ,  auxquelles  Nous  avons 
expreuement  dérogé  1  cet  égard  i  moins  qu'ils  ne 
juÀifient  que  le  rachar  ou  la  réduction  defdites  ren- 
tes &  redevances  font  entrés  dans  la  finance  de  leur 
Déclaration  du  19.  JuilUt  1701. 


tions  ou  auttes  empêchemens  quelconques ,  dont , 
fi  aucuns  interviennent  ,  Sa  Majefté  s'eft  réfervé  U 
connoilTance  6c  à  fon  Confeil ,  Se  icelle  interdit  à  tou- 
tes fes  Cours  &r  autres  Juges.  Et  feront  fur  le  préfent 
Artét  toutes  Lettres  néceflaires  expédiées.  Arrêt  du 
Cortftil  du  1 1  Janvier  1 7  j  ; . 

X  X  X  V. 

A  Commereffetdeslettresd*amortiiïement  if- 
n'eft  que  de  rendre  les  gens  de  main-morte  "^"f^t 

Lt        1  rr    1        1    br      J  1  ment  n»t* 

îles  de  poueder  des  fonds  ou  des  rentes  fnnctm 

qu  on  pouvoit  les  forcer  de  mettre  hors  de  P"»™  J« 

leurs  mains ,  fuivantles  anciennes  Ordonnan-  J^"^'" 

ces;  ils  font  obligés  de  payer  au  Roi  les  ren-  «jfe,  M 

tes  &  les  redevances ,  dont  les  terres  étoient  KoL 

chargées  envers  le  Domaine  avant  l'amortif- 

fement.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  même  dans  le 

cas  où  les  gens  de  main-morte  ont  fait  inférer 


droits  d'amortiûcment.  Dans  tous  les  cas  mention- 
nés ci-deflus ,  où  la  liquidation  fe  doit  faire  fur  le 
capital  des  revenus ,  ledit  capital  feta  fixé  pour  la 
Ville  de  Paris  au  denier  vingt-deux  ,  6r  pour  les 
autres  Villes,  Se  la  campagne ,  au  denier  vingr.  Pour 
faire  cefler  les  conreftations  qui  nattent  journellement 
entre  les  Fermiers  des  droits  de  franc-fiefs ,  &  les 
redevables  à  l'occaton  des  accenfemens  ou  aliéna- 
tions a  titre  de  cens  Se  rentes ,  qui  fe  font  par  les 
propriétaites  des  fiefs  ;  ordonne  Sa  Majefté  que  les 
acquéreurs  aufdits  titres  ne  feront  fujets  aux  droits 
de  franc -fiefs ,  que  dans  le  cas  où  les  aliénations  ex- 
céderaient la  pet  mi  (ton  accordée  par  les  Coutumes , 
aux  Seigncuts ,  de  fe  jouer  ou  d'aliéner  une  partie  de 
leurs  nets.  Veut  Sa  Majefté ,  que  les  Fermiers  des 
amortifemetis  6c  franc- fiefs  remettent  aux  Greffes 
des  Intendans ,  i  la  fin  de  chaque  année ,  Se  au  plus 
tard  dans  les  rro'is  mois  qui  fuivront  l'expiration  de 
chaque  année,  un  état  certifié  par  leurs  Directeurs, 
des  droits  par  eux  reçus  pendant  le  coûts  de  l'année  C'ejl  une  grande  queflionde  fçavoirfi Us  Bé- 
ptécedente ,  contenant  les  noms  des  redevables  ,  la  nificiers  &  les  Communautés  ,  qui  ont  payé  U 
caufe  du  payement ,  la  narurc  du  bien  ,  6c  celle  de  Jroù  d' amorti ffement  d'un  fonds  ,font  tenus  de 
l'acte  qui  a  donné  lieu  aux  droits  ;  dcfquels  états  les  faire  foi  &  nommage  au  pour  /„  fiefs  oui 
fuccefleurs  des  Fermiers,  les  redevables ,  Se  toute,  ^  ^  Couronne.  Les  Bénéficier*  ,  étant 
auttes  perlonnes  pourront  prendre  communication,  .  ,  .  r  •     <  1  , ■    j  1 

mime  tejs.  extrait»  qu'ils  eftiraeront  nccelTaires  :  6c  pour juivu pour  ce  fujet  a  la  requête  des  gens  du 
faute  par  lefdits  Fermiers  de  remerrre  lefdits  états  Bot,  folltctterent  au  Confeil une  décharge  de  ces 
dans  les  rems  cidcrtus  marqués,  ordonne  Sa  Majefté ,  pourfuites.  Mais  les  Agens  n'ont  pu  obtenir  que 
que  lefdirs  Fermiers  &  leurs  cautions  feront  contraints  des  Arrêts  de  furféance.  Les  moyens  propojés 
iolidaitement  au  payement  de  la  fomme  de  mille  liv.  parle  Clergé  font  1  °.  que  les  fitfs  pojfedès  par 
pour  chaque  contravention  .  au  profit  des  Hôpitaux  Eccléfiaftiqucs  fon:  des  biens  confacrés  au 
de  la  VUlc  principale  de  U  Généralité ,  fins  qu'ils  puif-       ,    ^  £ ^  »  •    a(rujettir  à 

lent  en  clperer  aucune  remue  ni  modération.  Veut     .  •      ,  7       r\         '  1    1  M  n 

cv<i.:rtî        1      c     a  «.r:.    >        a  fo>  6*  hommage.  2°.  Uue  par  les  lettres  d  amor- 

&a  Ma|eltc,  que  le prclcnt  Atcc  i'iit exécute,  a com-   J  ,  , 

mencer  du  premier  Janvier  1  ;  }9.  dans  rootes  les  Pro-  ujfement  le  Roi  déclare  que  les  gens  de  main- 
vinces  6c  Généralités  du  Royaume ,  même  dans  les    morte  ne  pourront  être  inquiétés  pour  quelque 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

qu'il  y  en  a  même  qui  portent    P"  Procureurs  fondés  de  procurations  Wciales ,  paf- 
7*  I»  fni    hommage     *ies  devant  Nota,res >  &  revèraes  d«  formalités  né- 
Oue    cclTaucsi  pour  lefquels  foi  &  hommage  ils  ne  feront 
tenus ,  en  fatUfaifant  au  préfem  article  dan;  ledit 
délai  d'une  année ,  de  ne  payer  que  la  moitié  des  droits 


63S 

caufe  que  te  foit 

prcffêment  V exemption  de  la.  foi  &  ht 
de  tous  les  autres  droits  &  devoirs, 
les  Auteurs  qui  ont  traité  du  droit  d'amortijfe- 
ment,  &  en  particulier  B  acquêt  qui  ètoit  fort  at- 
taché à  la  conservation  des  droits  du  Roi  ^déci- 
dent que  les  héritages  mouvons  du  Domaine  de 
la  Couronne  font  exempts  ,  après  l'amortijfe- 
ment ,  de  la  foi  &  hommage  pour  Us  fiefs,  &  de 
la  cenfive  pour  les  rotures.  D'un  autre  côté,  on 
peut  dire  que  les  gens  de  main-morte  ne  payent 
le  droit  d  amortijjement  que  pour  indemnifer  le 
Roi  &  l'Etat  des  droits  feigneuriaux  au] quels 
les  biens  d'Eglife  ne  peuvent  plus  être  fujets  , 
tant  qu  'ils  font  entre  les  mains  des  gens  de  main- 
morte ;  &  non  pour  les  décharger  de  ceux  auf- 
qucls  les  poffejjcurs  peuvent fatis faire  fans  bief- 
fer  leur  état  ,& fans  donner  d'atteinte  à  leurs  pri- 
vilèges. Les  biens  amortis  refient  toujours fiefs 
ou  cenfives  ,fuivant  ce  qu'ils  étoient  avant  l  a- 
mortijfement.  On  doit  donc  encore  faire  la  foi 
&  hommage  pour  les  fiefs ,  &  en  donner  des  dé- 
nomb remens  ,  quand  ils  relèvent  du  Roi ,  comme 
on  doit  le  faire  pour  les  fiefs  qui  relèvent  des  Sei- 
gneurs particuliers ,  à  qui  on  a  payé  le  droit 
d'indemnité.  Les  Lettres  d'amortijfemens  gé- 
néraux ,  qui  portent  que  les  gens  de  main.mor- 
te  ne  pourront  être  inquiétés  pour  quelque  caufe 
que  ce foit,  ne  doivent  avoir  d'effet  que  pour  em- 
pêcher que  les  Officiers  Royaux  ne  puiffent  obli- 
ger les  gens  demain-morte  de  vuider  leurs  mains 
des  biens  qu'ils  ont  acquis  ,  comme  Dumoulin 
le  décide  cxprcffêment  dans  la  gloffc  2.  fur  l'ar- 
ticle ci.  delà  Coutume  de  Paris.  Si  dans  quel- 
ques amortijfemens  particuliers  on  a  inféré  l'e- 
xemption de  la  foi  &  hommage  &  de  l'obligation 
de  donner  des  dénombremens  ,  c'efl  une  claufe 
qui  n  'a  pu  faire  de  préjudice  aux  droits  du  Roi, 
non  plus  que  l'exemption  des  redevances  ,  qui 
ne  doit  point  avoir  lieu ,  aux  termes  de  la  Dé- 
claration du  10.  Juillet  1701.  quand  elle  a  été 
accordée  gratuitement.  Les  biens  amortis  payent 
au  Roi  des  cenfives  ,  qui  font  des  marques  de  re- 
connoiffance  pour  la  Seigneurie  direSe  :  pour- 
quoi ne  feroient-ils  point  fujets  à  la  foi  &  hom- 
mage, qui  produit  te  même  effet  pour  le fief,  que 
la  cenfive  pour  les  biens  roturiers?  Plufieurs 
perfonnes  ont  conclu  de-là  que  c'efl  une  grâce  que 
nos  Rois  font  aux  Eccléfiafiiques  ,  quand  on  ne 
les pourfuit  point pour  faire  ta  foi  Ù  hommage 
des  terres  qui  relèvent  de  la  Couronne  j  &  qu  'on 
peut  les  y  affujettir,  fans  donner  atteinte  aux 
lettres  d'amortiffement  qu'ils  ont  obtenues.  Voi- 
cieeque  leRoiareglé furce fujeten  172c. 

Nous  avons  accordé  fie  accordons  aux  Archevê- 
ques, Lvêques ,  Abbés,  Prieurs  &  autres  Bénéficiera, 
tant  Séculiers  que  Réguliers ,  ou  Communautés  Sé- 
culières ou  Régulières,  qui  compofenr  actuellement  le 
Clergé  de  notre  Royaume ,  une  année  de  délai,  à 
compter  du  jour  de  l'cnregilhement  des  Préfentes , 
pour  faire  les  foi  &  hommage  qu'ils  Nous  doivent 
pour  raifon  des  Terres,  Fiefs  fie  Seigneuries  dépen- 
dantes de  leurs  Bénéfices ,  mou  vans  8c  relevans  immé- 
t  de  Nous  :  fie  leur  permettons  de  les  faire 


fie  honoraires  qui  ont  coutume  d'être  payés  i  nos  Of- 
ficiers par  nos  autres  vaiTaux. 

Nous  leur  avons  pareillement  accordé  fie 
dons  un  délai  de  dix- huit  mois,  à  compter  ; 
jour  fie  date  de  l'cnregiltremcnt  des  Prélentes,  pour 
fournir  en  nos  Chambres  des  Comptes ,  dans  le  reflort 
defquelles  les  Chefs- lieux  de  leurs  Bénéfices  font  fi- 
rués ,  les  déclarations  lignées  de  leurs  mains  &  feel- 
lées  de  leurs  Sceaux  ,  de  tout  le  temporel  de  leurs 
Bénéfices  -,  lesquelles  contiendront  la  confiftanec  en 
détail  &  par  le  menu ,  avec  les  tenans  fie  aboutiûans , 
autant  qu'il  feta  pofiiblc  ,  des  Fiefs ,  Terres  &  Sei- 
gneuries mouvans  fie  relevans  de  Nous ,  unis  &  in- 
corporés à  leurs  Bénéfices  ;  des  Maifons ,  Fermes  , 
Métairies,  Prés,  Bois,  Renres  6c  autres  héritages 
par  eux  polTcdés  en  notre  Cenfive  fie  Seigneurie  di- 
recte :  lesquelles  déclarations  ferviront  d'aveus  Ce 
dénombremens  pour  ce  qui  concerne  les  Fiefs  mou- 
vans de  Nous ,  tans  que  les  déclarations  foient  Sujet- 
tes à  être  envoyées  pardevant  les  plus  prochains  Ju- 
ges Royaux  des  Chefs-lieux  dans  l'étendue  de  la  Ju- 
rifdi&ion  defquels  les  Fiefs  font  compris ,  pour  y  erre 
lues ,  publiées  Bc  vérifiées  en  la  manière  accoutumée  i 
defquelles  lectures ,  publications*:  vérifications  Nous 
avons  difpenfé  fie  difpeofons  les  Archevêques ,  Evc- 
ques  Se  aurres  Bénéficiers ,  tant  Séculiers  que  Régu- 
liers ,  actuellement  pourvus  de  Bénéfices ,  qui  fourni- 
ront leurfdites  déclarations  dans  les  délais  ci-deflus 
matqués ,  fans  que  ceux  des  Bénéficiera  actuellement 
pourvus  des  Bénéfices  qui  n'auront  pas  fourni  leurs 
déclarations  dans  lefdits  délais  ,  puiffent  en  erre 
exempts  :  fauf  i  nos  Procureurs  Généraux  â  contes- 
ter Se  blâmer  lefdites  déclarations ,  fi  le  cas  y  échet , 
en  ce  qui  fe  trouverait  contraire  à  nos  d  toits  !  à  la 
charge  néanmoins  que  lefdites  déclarations ,  qui  n'au- 
ronr  pas  été  publiées ,  ne  pourront  point  leuc  faire 
un  nouveau  Titre  de  propriété  ou  depoiTeflîon ,  pour 
les  droits  Se  hétitages  ou  domaines  compris  dans  lef- 
dites déclarations. 

Voulons  &  ordonnons  qu'en  faifant  par  lefdits  Ar- 
chevêques, Evêques  fie  autres  Bénéficiera  ,  rant  Sé- 
culiers que  Réguliers ,  actuellement  pourvus  de  Béné- 
fices ,  leurs  foi  Se  hommage ,  Se  four  milan  t  leurs  dé- 
clarations du  temporel  de  leurs  Bénéfices  dans  les 
délais  ci-dedus  marqués ,  ils  (oient  Se  demeurent  dé- 
chargés ,  comme  Nous  les  déchargeons ,  de  toutes 
demandes  &  poufuites  faires  à  l'encontre  d'eux ,  tant 
i  la  requête  de  nos  Procureurs  Généraux  de  nos 
Chambtes  des  Comptes  ,  qu'à  la  requête  de  nos 
Procureurs  aux  Bureaux  des  Finances ,  Contrôleurs 
Se  Fermiers  Généraux  de  nos  Domaines ,  Se  tous  au- 
tres ,  faute  d'avoir  fait  les  foi  fie  hommage ,  Se  fourni 
les  déclarations  de  leur  tempot el  ;  Se  de  toutes  fai- 
fies  féodales ,  établiûement  de  CommifTaires  ,  fie  au- 
tres faifies  faites  fie  à  faire,  dont  Nous  leur  accor- 
dons pleine  fie  entière  main-levée ,  fie  à  la  charge  de 
payer  les  frais  bien  fie  légitimement  faits  :  Et  four- 
niUant  par  eux  les  déclatations  de  leur  remporel  dans 
ledit  délai  de  dix-huit  mois ,  ils  ne  feronr  renus  de 
payer  à  nos  Officiers  que  la  moitié  de  leurs  droits 
fie  honoraires  ,  confbrmémenr  i  l'article  premier  de 
la  préfenre  Déclaration. 

Ceux  de  nos  Sujets  qui  feront  à  l'avenir  pourvus 
d'Archevêchés ,  Evêchés ,  Abbayes ,  Prieurés  fie  au- 
tres Bénéfices  ,  fous  quelque  titre  fie  dénomination 
que  ce  foit,  feront  tenus,  fans  aucune  exception  ,  de 
Nous  faite ,  dans  les  ûx  mois  du  jour  de  leur  prife  de 
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DES  ACQUI 

pofieflion,  les  foi  &  hommage  qu'ils  Nous  devront 
pout  raifort  des  Terres  ,  Fiers  &  Seigneuries  depen- 
danres  de  leurs  Bénéfices ,  mouvans  &  rclevans  im- 
médiatement de  Nous ,  &  de  fout nir  dans  les  lîx 
mois  fuivans  les  déclarations  de  leur  temporel  étant 
dans  notre  mouvance  directe  ;  à  la  charge  de  les  (aire 
publier  devant  les  plus  prochains  Juges  Royaux  des 
.Chers- lieux  des  Bénéfices. 

S'il  attive  que  les  déclarations  du  temporel ,  qui 
feront  fournies  par  les  Bénéficie»,  foient  conteftees 
par  les  Procureurs  Généraux  de  nos  Chambres  des 
Compres  ,  Ordonnons  que  pour  la  jultification  d'i- 
celles  ils  ne  feront  tenus  de  rapportet ,  i  l'égard  des 
biens  &  droits  qui  ont  écé  amortis  ,  d'autres  titres 
crue  ceux  juttificatifs  que  leurs  prédécefleurs  titulaires 
cies  Bénéfices  étoient  en  pofldlion  de  ces  biens  Se 
droits  lors  de  i'Edit  de  Mclun  de  l'année  i  $  8 1 .  com- 
me Baux  i  Fermes,  Papiers  Terriers,  Cueilloirs, 
Livres  ,  HeconnoilTances ,  Regtttxcs  &  autres  chofes 
femblables  -,  Se  a  l'égard  des  biens  non  amortis  ,  par 
eux  acquis  ,  retirés  ou  échangés  depuis  l'année  164t. 
ils  reprefenreront  les  conrrats  de  ces  acquittions ,  re- 
traits ,  donations  ou  échanges ,  fans  que  ces  déclara- 
tions puiuent  préjudicicr  à  l'avenir  aux  amomife- 
mens  généraux  Se  particuliers  accordés  aux  Bcnéfi- 
ciers ,  tant  par  Nous  ,  que  par  nos  PrédécclU'urs  ;  le 
tout  confot mément  i  ce  qui  a  été  ordonné  par  la 
Déclaration  de  1674.  laquelle  fera  au  Arplus  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur ,  en  ce  qu'il  n'y  a  pas 
été  déroge  par  ces  Préfentes.  Déclaration  du  10.  No- 
vtmbrt  1715. 

lly  a  eu  des  A rréu  du  Con feil qui  ont  proro- 
gé le  délai  accordé  par  ceticDéclaration.  L  e  der- 
nier, quiejldu<f.  Août  x^^o.  pourcinq  années, 
porte  ex prejfément  fans  efpérance  d'aucun  au- 
tre délai  pour  faire  la  foi  &  nommage,  0  pour 
fournir  les  aveux  &  dénombrement. 

XXXVL 

jt.Ceqo*    i  Le  droit  de  nouvel  acquêt  eft  une  taxe 
c>ft  que  le  qQe  jçj  gens  <je  main-morte  payent  au  Roi 
tooïc)  ac-  Pour  k  jouiflance  des  biens ,  depuis  le  jour 
qoet,  *  fur  qu'ils  en  ont  acquis  laproprieté.jufqu'au  tems 
quel  pied  qu'ils  ont  obtenu  des  lettres  d'amortifiement. 
ii  cQiût.  çeft  une  efpece  fje  récompenfequieftdûeau 
Roi  de  la  diminution  qu'il  fouffre  des  droits 
féodaux,  Seigneuriaux,  cenfuels  &  doma- 
niaux pour  la  jouiflance  paflée  ;  comme  l'a- 
mortillementeft  une  efpece  de  recompenfe 
delà  diminution  des  mêmes  droits  pour  l'ave- 
nir. Cette  taxe  étoit  auttefois  fixée  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  forte  fuivant  la  nature 
des  biens,  6c  la  manière  dont  ils  av oient  été 
acquis  :  on  la  payoitaufli  fur  un  pied  plus  haut 
pour  les  fiefs  ou  pour  les  cenlives  qui  étoient 
dans  le  domaine  du  Roi ,  que  pour  ce  qui  re- 
levoit  des  Seigneurs  particuliers.  A  prélent  il 
fe  levé  pour  toute  forte  de  biens  fur  le  pied 
d'une  année  de  revenu  pour  vingt  années  de 
jouiflancej&à proportion  pour 4..  y.  6. 10.  ou 
1 1 .  années  ;  c'eft-à-dirc  que  les  gens  de  main- 
morte payent  pour  chaque  année  la  vingtiè- 
me partie  du  revenu  des  fonds  qui  ne  font 
point  amortis. 

i  A  viginti  novem  annis  citra,  hanegratiam  fieri 
volimms  Ecclcfùs ,  queui  rcs  Se  poflelliones  rallier  ac- 
■qiiifuas  extra  manurn  pto  nobis  Se  nomine  noftio 


S  I  T  I  O  N  S  ,  &c.  63j 

ponerc  non  cogantur  ,  dummodb  pro  palieiïionibus 
St  eleemofynans  cifdem  nobis  prxftent  in  pecunia 
quantum  valere  pollunt  ttuttusi!iu  :mviannorumre- 
rum  fie  acquilitatum  légitime ,  xi'unutt.  Ad  alias  vefè 
poiTeûloncs  per  quemeunque  contractum  non  graïui- 
tum  fie  acquittas  ab  Ecclcliis  ,  ponendum  volumut 
illas  Ecclelias  non  compelh  pro  nobis  Se  nomiix-  nof- 
tro  ,  qu.v  nobis  folvere  valent  in  pecunia  quantum 
valere  portant  fruchis  trium  annorum  légitime  xl\i- 
mati.  Ordinal.  Pkitippi  1175. 

A  l'égard  du  droit  de  nouvel  acquêt  (  il  fera  payé  ) 
fur  le  pied  d'une  année  de  revenu  pour  vingt  années 
de  jouiflance  defdiis  biens.  Didarat.  du  9.  Mort 
1700. art.  t. 

XXXVIÎ. 

Le  droit  de  nouvel  acquêt  fe  paye  pour  la  «7-  O?*** 
jouiflance  de  tous  les  biens  pour  kfquels  on  "i  iuxl  * 
doit  prendre  des  lettres  d'amortiflement.  Nos 
Rois ,  en  affermant  ces  droits  >  les  réuniflënt 
dans  le  même  traité  ;  &  ils  font  l'un  &  l'autre 
imprefcriptibles.  Le  droit  de  nouvel  acquêt 
n'elt  dù  que  dans  le  cas  où  les  gens  de  main- 
morte auroient  dû  payer  l'amortiflemcnt , 
quand  ils  font  devenus  propriétaires  du  bien , 
fit  on  ne  peut  l'exiger  dans  tous  les  cas  où  l'a» 
mortiffement  n'auroit  point  été  dû  ;  comme 
pour  les  biens  dans  lclquels  l'Eglife  eft  ren- 
trée, parce  qu'on  n'avoit  point  obfervé  les 
formalités  preferites  pour  rendre  les  aliéna- 
tions valables  ,  &  quand  le  tems  des  Baux 
emphytéotiques  eft  expiré. 

XXXVIII. 

/  Quand  les  gens  de  main-morte  devien-  1»  c«q«» 
nent  propriétaires  d'un  héritage,lcs  Seigneurs 
de  fief  font  privés  de  l'cfpérance  du  quint  qui , 

I)ourroit  leur  écheoir  de  tems  en  tems  ,  fi 
es  fiefs  étoient  entre  les  mains  des  Laies  qui 
auroient  la  faculté  de  les  aliéner ,  &  des  re- 
liefs qui  leur  écherroient  en  ligne  collatéra- 
le :  les  Seigneurs  cenfiers  ne  peuvent  plus  cC- 
pérer  de  droit  de  lods  &  ventes,  &  les  Sei- 
gneurs Haut-Jufticiers  n'ont  plus  d'efpéran- 
cc  au  droit  de  deshéranec  ôc  de  confifeation. 
Ceft  pourquoi  nos  Coutumes  ont  permis  aux 
Seigneurs  de  faire  fommer  les  Communautés 
Eccléfiaftiques ,  qui  ont  acquis  des  fonds  à 

Iwix  d'argent  ou  pat  donation  ,  de  vuider 
eurs  mains,  c'eft-à-dirc  ,d;  vendre  le  fonds 
dans  l'année  ,  ou  de  les  indemniferde  la  per- 
te qu'ils  fouffrent  par  la  nouvelle  acquifitiun 
des  gens  de  main-morte. 

/  Si  aucuns  Gens  d'Eglife  ,  Chapirre  ou  Couvent 
acquièrent  pour  Se  au  nom  de  leurs  Eglifes  Se  Béné  - 
fices,  aucuns  héritages  tenus  en  fief  ou  cenfive  d'au- 
cun Seigneur  Haut- Jufticier ,  moyen,  bas  ou  foncier, 
Se  font  fommés  Se  dénoncés  fufmamment  par  lefdits 
Seigneurs ,  ou  l'un  d'eux  ,  de  mettre  iccux  héritage* 
hors  de  leurs  mains ,  lefdits  Cens  d'Eglife ,  après  Icf- 
dites  fommarions  Se  dénonciations  à  eux  faires ,  font 
tenus  ainfi  le  faire  en  dedans  l'an  &  jour  enfuivant , 
ou  faire  amortir  iccux  héritages  ,  fi  faire  fe  peut  :  au- 
trement feroient  \efdits  héritages  acquis  aux  Sei* 
gneuis  ,  qui  atitoient  fait  lefdits  commandemens , 
parce  que  fans  amortill'ement  lefdits  Gens  d'Eglif» 
rie  peuvent  tenir  aucuns  héritages  au  préjudice  de 
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leurs  Seigneurs  plus  d'an  &  jour.  Coutume  <U  Valois , 
article  14. 

Le  Seigneur  de  fief  n'eft  tenu  recevoir  en  foi  Se 
nommage  gens  d'Eglife ,  Marguilliers ,  Adminiftra- 
teurs  d'EgUfe  ,  Se  autres  gens  de  main-morte ,  pour 
fiefs  par  eux  achetés ,  à  eux  donnes  ou  légués  à  leur 

Erofir  efdttcs  qualités  ,  fi  bon  ne  lui  fcmble  :  mais 
s  peut  contraindre  de  mettre  lefdits  fiefs  hors  de 
leurs  mains  ;  Se  s'ils  ne  le  font  dedans  an  &  jour  J 
peut  faifir  lefdits  fiefs ,  Se  faire  les  fruits  liens ,  jufqu'à 
ce  qu'ils  l'aient  fait*  linon  que  lefdits  fiefs  fuflent 


LESIASTIQUES 

te  capables  de  poffeder  le  fonds  quiavoiteté 
faifi  comme  pofîedé  par  des  perfonnes  qui 
n'avoient  point  le  droit  de  le  tenir.  En  ce 
cas ,  le  Seigneur  ne  peut  quefe  pourvoir  con- 
tre les  poflefTeurs  pour  fon  indemnité. 

m  Si  lefiiiis  fiefs  ont  été  amortis  par  le  Roi  ,  les 
peut  néanmoins  (  le  Seigneur)  contraindre  de  bailler 
homme  vivant ,  mourant  Se  confifeant ,  Se  lui  bailler 
indemnité,  l'ermandois  ,  art  109. 

S'il  y  avoir  amottiflemciir  fait  par  le  Roi  ,  les  Sei- 


amortis  par  le  Roi.  Auquel  cas  doit  avoir  indem-  gneurs  de  fief,  ou  ccufuels,  font  tenus  de  prendre 
nité  pour  ledit  amortilfement  avec  homme  vivant  &    leur  indemnité.  Riktmont ,  art.  16. 

Dumoulin  dit  fur  l'art  icle  y  1  .de  la  Coutume 


mourant ,  que  font  tenus  bailler  lefdits  gens  d'Egli- 
fe ,  par  le  deces  duquel  eft  dû  profit  Se  relief.  Cou- 
tume de  Ckâlons ,  art.  108. 

Le  pareil  doit  être  gardé  es  terres  roturières  Se  te- 
nues en-cenfive  d'un  Seigneur  foncier,  pour  lesquel- 
les ledit  Seigneur  foncier  peut  contraindre  lefdits 
cens  d'Eglife ,  d'en  vuider  leurs  mains  ,  fi  elles  ne 
font  amorties.  Et  où  elles  tutoient  été  amorties  par 
le  Roi ,  en  doit  avoit  indemnité.  Ibid.  art.  109. 


de  Paris, que  t amortiffement  accordé  par  le  Roi 
n  'empêche pas  que  le  Seigneur  ne puijj'e  obliger 
les  gens  de  main-morte  a  vuider  leurs  mains  : 
mats  fon  avis  n'ejl  point  fuivi.  Nous  voyons 
même  que  les  Seigneurs  ne  fe  fervent  plus  guère 
delà  faifîe  contre  les  gens  de  main-morte  qui 
n'ont  point  encore  obtenu  de  Lettres  d  amorti f 


leurs  mains  dans  l 'année ,des  héritages  qu'ils  ont  du  droit  que  leur  attribue  la  Coutume ,  qui  ne 
nouvellement  acquis.  Les  difpojttions  de  ces  leur  a  été  oté par  aucune  Ordonnance,  n'em- 
Coutumes forment  fur  ce fujetun  droit  commun^  pèche  point  qu'ils  ne  puiffents'en  fervir  quand 
qui  doit  être  fuivi  dans  les  Coutumes  qui  gar- 
dent le  filence  fur  ce  point.  Ily  a  quelques  Cou- 
tumes particulières  qui  donnent  aux  gens  de 
main-morte  deux  années  ,  à  compter  du  jour 
de  la  fignification  qui  leur  efl  faite  de  la  part  de 
leur  Seigneur ,  pour  mettre  les  héritages  hors 
de  leurs  mains. 

XXXIX. 


Si  les  gens  de  main-morte  ne  vuident  pas 


ils  le  jugeront  à  prope 

XLI. 

«Le  Seigneur  ayant  reçu  les  gens  de  main-  *,L*Seî: 
morte  à  faire  la  foi  6c  hommage  pour  les  fiefs ,  f  X* 
ou  cnfàifiné  le  contrat  pour  les  rotures ,  ne  droits  pour 
peut  plus  les  obliger  à  vuider  leurs  mains.  Il 1  »«til,f'- 
en  eft  de  même  quand  le  Seigneur  a  reçu  le  ^'forcer 
quint  ou  les  lods  6c  ventes  pour  la  nouvelle  Ui  geni  do 
acquifition ,  ou  quand  il  a  tait  quelque  autre  ™*',n- 


omre  l«  leurs  mains  dans  l'année,  à  compter  du  jour 

gen»  de    de  la  fommation  qui  leur  en  eft  faite,  le  Sei-  aûe  > V*  lequel  û  a  rec°™u     acquéreurs  der  leu„ 
mor-  gneur  peut  faire  ïàifir  les  héritages ,  6c  jouir   Pour  fes  vaffwx  ou  pour  fes  cenfitaircs  :  mais 
!  detousles  fruits,  fans  être  obligé  de  les  ref-   dans  ce  cas  il  peut  encore  demar 
tituer ,  jufqu  a  ce  que  les  fonds  aient  pa/Té 
entre  les  mains  des  particuliers,  ou  que  le 
Seigneur  ait  reçu  une  indemnité ,  s'il  veut 
l'accepter. 


main 
te  qui 
yuident 
ru  Ictus 


cas  U  p 

d'indemnité.  Il  y  a  quelques  Coutumes  par- 
ticulières qui  permettent  au  Seigneur  d'obli- 
ger les  gens  de  main -morte  à  vuidet  leurs 
mains ,  même  après  qu'il  a  reçu  d'eux  les 
droits  qui  font  dûs  pour  la  mutation ,  en  leur 
Voye-t  les  Coutumes  citées  fous  la  Maxime   reftituant  ce  qu'il  en  a  touché  :  maïs  ces  Cou- 


prècedente  ,  &  plufieurs  autres  qui  y  font  con- 
formes. 

XL. 

40.  Si  on  m  Lorfque  le  Roi  a  donné  des  Lettres  d'a- 
l»ut  îti  rnortifTement  aux  gens  de  main-morte,  pour 
voider  *  temr  ^es  héritages  féodaux  ou  cenfuels  qu'ils 
icartrruini  ont  nouvellement  acquis,  le  Seigneur  féodal 
quand  iu  ou  cenfuel  ne  peut  plus  leur  faire  fignifier 
qu'i.s  aient  à  vuider  leurs  mains ,  ni  faire  fai- 
fir le  bien  en  cas  que  les  acquéreurs  aient 
obtenu  des  Lettres  d'amortifTcment  dans 
l'année  :  quand  ces  Lettres  ont  étd  obtenues 
après  l'année,  on  ne  peut  les  obliger  à  vui- 
der leurs  mains  après  la  lignification  des 
Lettres  ;  ôcs'il  y  a  eu  une  faille ,  le  Seigneur 
ne  peut  plus  profiter  des  fruits ,  lorfque  le  Roi 
a  accordé  l'araortifTement  ;  pareeque  le  Roi , 


ont  des 
Ltttrft 
d'amortif 


tûmes  ,  dont  la  difpofition  eft  contraire  au 
droit  commun,  ne  doivent  point  avoir  de 
lieu  hors  de  leur  refiort. 

n  Si  le  Seigneur  de  fief,  fon  Receveur ,  ou  autre 
Officier  ayant  pouvoir  fpécial  de  recevoir  d'iccux  les 
ventes  ou  rachats  de  tels  dons ,  legs ,  ou  acquêts ,  les 
recevoir ,  ledit  Seigneur  feudal ,  après  ce ,  ne  fera  re- 
cevable  à  faire  telles  injonctions ,  &  pourra  deman- 
der fon  indemnité  :  mais  fi  le  Seigneur  ou  fon  Rece- 
veur recevoir  les  deniers  ou  devoirs  ordinaires,  telles 
réceptions  de  devoirs  ou  rentes  de  tels  acquêts  n'em- 
pîchent  ladite  injonction  ne  l'effet  d'icellc,  ni  le  droit 
d'icelle  indemnité.  Maine  ,  art,  41. 

Si  ledit  Seigneur  de  fief,  l'on  Receveur  ou  autre 
Officier  avoient  reçu  les  droits  féodaux ,  foit  hom- 
mage ou  devoir  annuel ,  avec  les  ventes  d'iceux  ac- 
quêts ,  ou  les  rachats  defdits  dons  &  legs ,  ce  nonobf- 
tant  eft  ledit  Seigneur  féodal , après  ce ,  fondé  Se  rece- 
vable  A  faire  faire  telles  injonctions  :  ne  lefdites  ap- 
probations ,  ne  réceptions  de  vente ,  devoirs ,  hotn- 


par  ces  Lettres,  rend  les  gens  de  main-mor-   mages  Se  rachats ,  ou  rente  de  tels  acquêts ,  n'eu»-' 
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pécheront  ladite  injonâion ,  ne  l'effet  d'icelle ,  ne  le 
droit  d'icelle  indemnité  ,  fi  ledit  Seigneur  féodal  en 
veut  prendre  ladite  indemnité.  Et  au  cas  que  ledit 
Seigneur  de  fief,  après  qu'il  aura  reçû  lefditeS  ventes 
ou  rachats ,  veut  contraindre  lefdits  gens  d'Eglife  ou 
autres  mains- mortes  ,  a  mettre  lefdites  choies  hors 
de  leurs  mains ,  le  Seigneur  de  fief  fera  tenu  de  leur 
rendre ,  avant  l'exécution  de  ladite  Sentence ,  l'émo- 
lument defdites  ventes  ou  rachats  qu'il  en  aura  reçû. 
jtnjou  p  artitlt  a$. 

XLII. 

4fcritl0a  °  ^n  Seigneur  féodal  ou  cenfier  ne  peut 
rindfaini-  obliger  les  gens  de  main-morte  à  vuider  leurs 
mains,  ni  même  les  obliger  à  payer  l'indem- 
nité ,  quand  ils  ont  pofledé  fans  trouble  les 
fonds  qu'ils  ont  acquis  pendant  le  tems  mar- 
qué par  la  Coutume  pour  preferire  contre  le 
Seigneur.  Ce  tems  eft  fixé  par  le  droit  com- 
mun à  trente  années  ,  de  même  que  pour  les 
arrérages  des  cens ,  &  les  droits  cafuels  des 
fiefs.^>  Nous  avons  des  Coutumes  particuliè- 
res qui  demandent  quarante  ans ,  &  d'autres 
foixante  ans  pour  acquérir  cette  prefeription 
contre  le  Seigneur,  q  La  Coutume  de  1  ours 
dit ,  que  cette  prefeription  ne  s'acquiert  que 
parunepoflcfljon  immémoriale,  qu'elle  fixe  à 
cent  années.  ' 

«Ne  peut  faire  telle  faille  (contre  les  gens  de 
main-morte ,  pour  les  obliger  â  vuider  leurs  mains  ) 
Bc  pourfuite  que  jufquà  trente  ans.  Saint  Qutntirt  , 
antet*  84. 

q  Si  gens  d'Eglife,  Communauté,  ouaurre  demain- 
morte  acquerent  de  nouvel  aucuns  fiefs ,  les  Sei- 
gneurs féodeaux  ne  les  reçoivent  fi  bon  ne  leur  fem- 
ble  ;  mais  leur  feront  ou  feront  faire  commandement , 
que  dedans  l'an  &  jour  ils  les  mettent  hors  de  leurs 
mains . . .  finon  que  lefdits  gens  d'Eglife  ,  Commu- 
1  nauré ,  &  autres  gens  de  main-morte,  eulTent  joui 
defchts  nefs  plus  de  quarante  ans-  Stnt ,  art.  84. 

Si  lefdits  gens  d'Eglife  ou  de  main-morte  avoient 
tenu  &  joui  defdits  héritages  par  foixante  ans ,  ou 
qu'ils  enflent  Lettres  d'amortiflement ,  en  ce  cas  ne 
.  feront  tenus  en  vuider  leurs  mains. . .  mais  feront  te- 
nus de  nommer  Vicaire  audit  Seigneur  de  fief,  fans 
payer  profit  ;  &  dès-lors  en  avant  pat  la  mort  de  cha- 
cun Vicaire  feta  dû  rachat  &  profit  de  fief.  Orlcans 
art.  41. 

q  Indemnité  par  quelque  tenement  ne  fc  preferit 
finon  par  tems  immémorial ,  qui  eft  de  cent  ans 
Tours  ,  art.  107. 

XLIII. 


4t.  Sot    L'indemnité ,  qui  eft  dûe  au  Seigneur  pour 

ei  pied  les  fiefs  acquis  par  les  gens  de  main-  morte,  eft 

P'y  .  fixée  d'une  manière  différente  par  les  Coutu- 
■«bmi-  .1  i<  »_:_..  «.  j„   c  i  


mes.  Celles  d'Anjou  fie  du  Maine  ont  fixé  ce 
droit  à  trois  années  du  revenu  du  fief  ;  celle  de 
Sens  au  revenu  de  trois  années  du  fonds ,  ou 
au  fixième  du  prix  de  l'héritage ,  au  choix  des 
acquéreurs.  Celle  de  Tours  donne  au  Sei- 
gneur pour  fon  indemnité  la  cinquième  par- 
tie du  prix  de  la  valeur,  ou  une  rente  fur  le 
fonds ,  ou  la  cinquième  partie  du  revenu  à 
perpétuité ,  au  choix  du  Seigneur.  A  l'égard 
des  Coutumes  qui  n'ont  aucune  difpofition 
fur  ce  fujet ,  l'ulage  du  Parlement  de  Paris 
eft  d'y  condamner  le  gens  de  main-morte  a 


S  I  T  I  O  N  S ,  «ce.  6,9 
payer  pour  l'indemnité  des  fiefs  le  tiers  de  la 
valeur  des  héritages.  Cet  uf  ageeft  juftifié  par 
plufieurs  Arrêts ,  6c  pat  l'autorité  des  Au- 
teurs qui  ont  écrit  fut  ce  fujet. 

XLIV. 

/■Les  gens  de  main-morte  payent  l'indem-  t^u  "yZl 
nité  au  Seigneur  féodal ,  pour  le  dédommager  .le  mn'i. 
des  droits  de  quint ,  qu'il  ne  peut  plus  efperer  mo"e 
de  percevoir ,  pareeque  le  fief  n'eft  plus  dans  n''r"uoon" 
le  commerce.  Ils  font  obligés  de  plus  de  don-  homme  »i- 
ner  au  Seigneur  un  homme  vivant  fit  mou-  *»n'  * 
rant,  qu'on  appelle  en  quelques  endroits  Vi*  numiDU 
caire ,  qui  fait  la  foi  fit  hommage  au  nom  de 
la  Communauté ,  6t  pour  lequel  on  paye  le 
droit  de  rachat  ou  de  relief  à  chaque  muta- 
tion. Quelques  Coutumes  ajoutent,  au  titre 
d'homme  vivant  &  mourant  de  la  perfonne 
qui  reprefente  la  Communauté ,  le  mot  de 
conffeant  :  mais  ce  terme  inféré  par  inadver- 
tance dans  les  Coutumes  ne  peut  avoir  d'ef» 
fet,  quand  même  le  Vicaire  auroit  commis 
quelque  crime ,  pour  lequel  il  mériterait  d'ê- 
tre condamné  à  une  peine  qui  emporteroit 
confifeation  ;  pareeque  le  fief  ne  peut  être 
confifqué  fur  celui  qui  n'en  a  point  la  proprie- 
té.  Quand  le  fief  nouvellement  acquis  appar- 
tient à  un  Bénéfice  polTcdé  par  un  feul  Titu- 
laire ,  on  paye  l'indemnité  au  Seigneur  une 
feule  fois,  fit  chaque  nouveau  Titulaire  doit 
payer  le  relief  ou  le  rachat. /Quelque  délit 
que  commette  le  Bénéficier  ,  il  ne  confifqué 
point  la  propriété  du  fief ,  mais  on  peut  con* 
fifquer  fur  lui  les  revenus ,  pour  tout  le  tems 
pendant  lequel  il  rcftera  Titulaire  du  Béné- 
fice. 

/•Pour  le  regard  de  ce  qui  eft  tenu  en  fief ,  les 
gens  de  main- morte  fonr  tenus  (  outre  l'indemnité  ) 
de  leur  (  aux  Seigneurs  J  bailler  homme  vivant  8c 
mourant.  Ribtmont ,  art.  17. 

/"Dclictiun  perfonx  in  damnum  Ecclefix  non  eft 
convertendum.  Can.fiËpifcopum.  cauf.  16.  cuxfi.  6 

X  L  V. 

t  L'homme  vivant  fit  mourant  n'eft  donné  4t-  r*  1* 
que  pour  fervir  de  mefure  à  la  vie  naturelle  j"""^'9 
aun  vaiïal,  par  la  mort  duquel  il  foit  dû  un  Jvâ'™*n'* 
relief.  Ainft  la  mort  civile  de  l'homme  vivant  mounm. 
fit  mourant,par  la  profeflion  Religieufe,ou  par 
une  condamnation  aux  Galères  perpétuelles, 
ne  donne  point  lieu  à  un  droit?  de  relief:  mais 
s'il  étoit  néceflâire  de  faire  la  foi  fit  hommage 
à  un  nouveau  Seigneur ,  pendant  la  vie  natu- 
relle du  Vicaire  qui  eft  mort  civilement ,  il 
faudrait  en  donner  un  nouveau  qui  fût  à  peu 
près  de  même  âge  que  celui  auquel  il  fucccdc  : 
autrement  le  Seigneur,  a  qui  il  n'eft  point  dû 
de  relief  en  ce  cas ,  pourrait  faire  faifir  le  fief 
féodalement ,  fie  en  gagner  les  fruits.  Il  y  a 
quelques  Coutumes  dans  lefquelles  les  gens 
de  main-morte  qui  donnent  au  nouveau  Sei- 
gneur un  nouvel  homme  vivant  fie  mourant , 
à  caufe  de  la  mort  civile  du  précèdent,  payent 
un  relief  au  Seigneur. 

M  m  m  m  ij 
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xtcnie  demcr  du  prix  &  valeur  d'icelle ,  au  choix  de 
l'acquêt  oui  ;  &  outre  celui  revenu  ou  fixième  denier , 
font  Icfdits  gens  d'Eglife ,  ou  autres  de  main-morte  , 
tenus  de  bâiller  audit  Seigneur  homme  vivant  Se 
mourant ,  par  le  trépas  duquel  ledit  Seigneur  pren- 
dra le  revenu  d'une  innée  defdits  héritages ,  rentes , 
ou  autres  droits  acquis.  Auxtrre  ,art.%. 


I  Si  gens  d'Eglife  ou  de  main-morte ,  pour  l'hérita- 
tage  tenu  en  fief ,  nomment  &  baillent  Vicaire ,  qui 
comme  tel  foit  reçu  en  foi ,  Se  après  icclui  Vicaire 
fait  vœu  Se  profefliort  en  Religion  :  dc-U  en  avant , 
s'il  y  a  mutation  du  côté  du  Seigneur  féodal ,  avant 
le  trépas  dudit  Vicaire  qui  s'eft  rendu  Religieux  & 
Profès,  en  ce  cas,  après  fommacion  ou  empêchement 
fait  de  la  pan  d'icelui  Seigneur ,  ledit  fief  eft  ouvert , 
Se  le  peut  icelui  Seigneut  féodal  exploiter  en  pute 


Quelquefois  les  Seigneurs  voulant  faciliter 


perte ,  jufqu  a  ce  qu'il  ait  nouvel  Vicaire  ,  faut que  le  payement  de  l'indemnité,  conviennent  que  les 
lefdits  gens  de  main -morte  ont  quarante  jours  de   gens  de  main-morte  leur  payeront  pour  ce  droit 


une  certaine  renie  à  perpétuité.  D 'autres  accep- 
tent un  homme  vivant  ty  mourant,  par  le  décès 


délai  ,  après  ledit  empêchement  ou  fommation  ,  pour 
bailler  nouvel  Vicaire  :  Se  ledit  nouvel  Vicaire  étant 

baillé  dedans  lefdits  quarante  jours ,  n'y  a  aucun  pro-    £^  Us  prennent  un  droit  de  relief,  au  lieu  du 

cinquième  du prix  qui  leur  étoit  du  lors  de  l'ac- 


ht.  Orléans  ,  art.  4  a.  Montargis ,  art 

X  L  V  I 


vint  Se 
iiuitrant, 


Ai.  Si  on  «  On  preferit  contre  le  Seigneur  féodal  le 
preferit  iv  droit  d'indemnité:  mais  on  ne  peut  jamais  pref- 
deSdoTO«t  crire  contre  l'obligation  de  lui  donner  un 
homau  vi-  homme  vivant  &  mourant,  pareeque  la  foi  fie 
l'hommage  que  cet  homme  doit  porter  font 
imprefcriptibles.  x  C'eft  notre  droit  commun , 
auquel  quelques  Coutumes  ont  dérogé  ,  en 
déclarant  qu'après  quarante  années  de  pof- 
feiiion  fans  trouble  de  la  part  du  Seigneur,  les 
gens  de  main-morte  ont  preferit  non-feule- 
ment l'indemnité ,  mais  encore  l'obligation 
de  donner  un  homme  vivant  fie  mourant  ; 
qu'ils  tiennent  le  fief  en  franche  aumône ,  fie 
au'ils  ne  doivent  au  Seigneur  qu'une  fimple 
déclaration. 


qmfition  de  l'héritage. 

X  L  V 


I  I  t 


r  Les  francs-aleus  ne  doivent  aucune  in- 
demnité  au  Seigneur  cenfier  ni  au  Seigneur 

ne  doit 

féodal.  P°int  di"- 

{  Pour  les  héritages  francs  &  aUodiaux  n'eft  dû  ai 
ne  indemnité.  Auxtrrt ,  art.  9. 


X  L  I  X. 

a  Le  Seigneut  Haut-Jufticier ,  dans  la  Juftï 
ce  duquel  les  fonds  acquis  par  les  gens  de  qn™"à  ^ 
main-morte  font  fitués  ,doitaùffi  être  indem-  auSeignror 
nifé,  pareeque  les  fonds  ne  peuvent  plus  être  Hlot  ■ Iof" 


confifqués.  Le  Parlement  de  Paris  a  fixé  ce  ' 
droit  d4ndemnité  à  la  dixième  partie  dans  la 
fomme  à  payer  pour  le  droit  d'indemnité  au 
u  Si  lefdits  gens  dEglife  ou  de  main-morte  avoient   Seigneur  cenfier ,  quand  la  cenfi ve  Ôc  la  Hau- 
tenu  &  joui  defdits  héritages  par  foixanrc  ans,  ou       J  m     n'appartiennent  point  à  la  même 

de  bailler  Vicaire  audit  Seigneur  de  fief.  Orléans  ,   de  diminuer  cette  part  dans  1  indemnité  don- 


article  41 

x  Si  l'Eglife  a  polTedé  fief  ou  héritage  pat  qua- 
rante ans  en  exemption  de  baillet  homme  vivant , 
mourant  Se  confifquant ,  ou  de  poutvoir  a  l'indem- 
nité du  Seigneur ,  elle  tiendra  de-là  en  avant  le  fief 
ou  l'héritage  en  pure  aumône ,  Se  ne  fera  tenue  de 
biillcr  que  fimple  déclaration  au  Seigneur.  Ncr- 
'  t,  article  141. 


X  L  V  I  L 

47.  Se*  y  Les  Coutumes  fixent  d'une  manière  diffé' 
«]uti  pied  rente  je  droit  d'indemnité  pour  les  rotures  : 

le  paye 


née  au  Seigneur  Haut-Jufticier ,  en  cas  que 
les  difpofitions  des  Coutumes  fit  des  circons- 
tances particulières  rendiflent  cette  diminu- 
tion nécefiaire.  Il  eft  jufte  de  donner  une  par 
dans  l'indemnité  au  Seigneur  Haut-Jufticier , 
danslajuftice  duquel  les  gens  de  main-morte 
ont  acquis  un  fief:  mais  cette  pan  doit  être 
moins  forte  que  celle  qu'on  lui  accorde  au 
Parlement  pour  les  rotures;parceque  les  droits 
de  quints ,  fur  lefquels  on  règle  l'indemnité 
pour  les  fiefs ,  font  beaucoup  plus  confidéra- 


dc  la  valeur  tles  9UC  lcs  droits  dc  lods  &  ventes' 


lïndemni-  dans  quelques-unes ,  c'eft  le  tiers  dc  la  val 
té  pour  les  des  fonds,  dans  d'autres  le  fixième;  dans  d'au- 
tres les  fruits  d'un  certain  nombre  d'années , 
ou  une  certaine  fomme  à  une  fois  payer ,  au 

choix  du  Seigneur.  Quand  la  Coutume  garde  auront  acquis  des  héritages  (ïtués  dans  la  cenfivc  d'un 
le  filence  fur  ce  fujet ,  l'ufage  du  Parlement  de  Seigneur  cenfier,  auquel  la  Hautë-Jufticc  n'appar- 
Paris  eft  de  fixer  le  droit  d'indemnité  au  cin-  tient  point ,  que ,  fi  le  Seigneur  Haut-Jufticier  de- 
quième  dc  la  valeur  des  fonds  tenus  à  cenfive.  ma,,de  !ndemnlté  '  0,\f? «™.  do,nn?r  t  d,,x,èm0 
Èn  ce  cas,  les  gens  de  main-morte  ne  donnent 
pas  d'hommes  vivans  ôc  mourans ,  excepté 
dans  les  Coutumes  de  Sens  6c  d'Auxerre ,  où 
les  gens  de  main-morte  font  tenus  de  donner 
au  Seigneur,  outre  l'indemnité,  un  homme  vi- 
vant 6c  mourant ,  au  décès  duquel  le  Seigneur 
prend  une  année  du  revenu. 


a  La  Cour  a  arrêté  Se  ordonné  .  .  .  pour  ce  qui  eft 
de  la  queftion  de  l'indemnité  prétendue  par  le  Sei- 
gneut Haut-Jufticier ,  lorfque  des  gens  de  main-morte 


partie  dans  la  fomme  à  laquelle  le  droit  d'indemni- 
té ,  qui  fera  payée  lors  dc  i'acquifition  ,  fe  trouvera 
monter ,  Se  que  cette  portion  pourra  encore  être  di- 
minuée ,  s'il  y  a  des  difpofitions  dans  la  Coutume 
des  lieux  ,  ou  des  circonlunces  parriculicrcs  dans  les 
affaires  ,  qui  donnent  lieu  de  le  faire.  Arrêt  de  , 
ment  du  Parlement  de  Paris  du  1 8 .  Mars  1 6  y  1 . 


Efl-U  dû  un  droit  d'indemnité  au  Seigneur 
y  L'indemnité  du  Seigneur  eft  eftimét:  monter  le    S  u\erain  pour  les  acquittions fahes  parles  gens 
revenu  de  trois  années  dc  la  chofe  acquife ,  ou  le  iU    demain-mortel Prefquctous nos Auteurs repon- 
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dent  qu  'il  ne  lui  ejl point  dû  de  droit,  &  qu  'il ne  ffves  pou r  I efq uelles  ils Pontpayé.  Ain fi,q  tianâ 

peut  obliger  fes  arriere-vaffaux  âvuider  leurs  ils  vendent  ces  fonds  à  des  particuliers  ,  les 

mains  ,  auand  le  Seigneur  immédiat  a  reçu  fon  droits  font  dûs  au  Seigneur  à  chaque  muta- 

indemntté  {  pareeque  c'eft  U  dernier  qui  eftpri-  tion  >  comme  ils  l'étoient  avant  que  ces  fonds 

vi par  l'acquifition  de  l'efperance  de  plufieurs  appartinffent  aux  gens  de  main-morte.  On  a 

droits  cafueL.  Lefeul  cas  où  il pourroit  préten-  même  toujours  jugé,que,comme  le  droit  d'in- 

dre  que  l'indemnité donnée  à  lonvaffal  lui  pour-  demnité  eft  perfonnel,  il  en  eft  dû  un  nouveau 

roit  faire  quelque  préjudice, feroit  celui  de  iafai-  au  Seigneur,  quand  des  gens  de  main-morte 

fie féodaie,  pendant  laquelle  il  y  auroit pùavoir  acquièrent  un  héritage  d'autres  perfonnes  de 

un  rachat  s  ou  quelque  autre  droit  qu  il  auroit  même  qualité. 
perçu  Jurl'arriere-fief)  &  c'ejl  ce  qui  a  détermi-  LUI. 

ni  Dumoulin  à  décider  ,  que  quand les  gens  de       r  fi-s,it 

Le  donateur  entre-vifs  n'eu  point  obligé  donateur 

er  les  droits  d'amortiflement  &  d'in-  oa  rw  M~ 

des  biens  qu'il  a  donnés  à  l'Eglife.  ^'"in^ '* 

indémnifer  h •Seigneùi Surérain  eu  égard  au  A  l'égard  des  donations  teftamentaires ,  la  d«mnî,é 

unis  que  dure  la  jaifie.  Les  autres  difent,  quele  Jurifprudence  établie  par  un  grand  nombre  P°°'  n- 

SeigneurSurerainn'ayantdedroit,parlafaifie  d'Arrêts  anciens  fie  modernes  eft  de  juger8 

fcodale,que furies  arrière- fiefs  qui Jont  ouverts,  que  les  limiers  du  teftateur  font  obligés  de 

nepeut  prétendre  aucun  droit  fur  ceux  pour  lef-  Pa  >'  erl'araortiflêmentôc  l'indemnité  ;  à  moins 

quels  les  vaffaux  ont  été  reçus  à  la  foi.  IL  n  ont  quils  ne  fe  tiennent  aux  portions  qui  font 

j>as  confideré  que  l'indemnité  ne  fepaye point  rcïervées  par  les  Coutumes  aux  héritiers  du 

pour  les  mutations  des fiefs ynais  pour  uidemni-  "nf>- 

ni  fer  UScigneurde  cequ  Une  peut  y  avoir  d'où-  Voici  l'efpece  d'un  A  rrêt  récent  ,qui  confirme 
verture.  Ôr  quand  les  gens  demain-morte  tien-  la  première  partie  de  cette  Maxime.  Lefieuf 
nent  des  fiefs,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  muta-  Detouilfy ,qui  eft  mort  Doyen  de  Sorbonne,fit 
tion  qui  donne  lieu  aux  droits  dont  le  Seigneur  une  donation  de  plufieurs  fonds  de  terre  aux 
Suzerain  auroit joui,s'ils  étoient  échus  pendant  Maire  &  Echevins  delà  Ville  de  Chauny, à  con- 
la  jaifie  féodale.  Ainfi ,pour juger àlarigueurt  dition  qù  ils  en  employer  oient  les  revenus  pour 
U  faudrait  fuivre  le  fentimentde  Dumoulin,  entretenir  deux  enfians  de  la  même  Ville  dans  un 
Quandles  gens  de  main-morte  font  convenus  des  Collèges  de  C Univerfitè  de  Paris,  Il  nomma 
de  payer  une  rente  par  chaque  année  ,  au  lieu  lui-même  les  deux  premiers  Bourfiers,  La  plus 
d'une fomme  à  une  fois  payer,pourle  droit  d'in-  grande  partie  de  ces  biens  font  dans  la  cenfive 
demnité  ,m  le  Seigneur  Suzerain  perçoit  ce  qui  du  Seigneur  de  Brouchy.  Après  la  mort  du  do- 
échoit  de  cette  rente  pendant  la  Jaifie  féodale,  nateurje  Seigneur de  a rouchy  obtint  une  S  en- 
comme  Us  autres  profits  du  fief.  tence  à  fa  Juftice  ,  qui  condamna  les  Maire  & 
_  Echevinsde  Chauny  à  vuider  leurs  mains,  ou  à 

payer  l'indemnité  fur  le pied  du  cinquième  de  la 

jo.  Si  le     Lorfqu'un  Bénéficier  reçoit  en  argent  le  valeur  des  fonds. Cette  Sentence  fut  infirmée  au 

^"'m  'ÎI  droit  d'indemnité  pour  des  fiers  ou  des  cenfi-  Bailliage  de  Chauny.  L 'appel  de  ce  Jugement 

demptô/er  ves  V1'1  dépendent  de  fon  Bénéfice,  &  qui  ayant  été  porté  au  Parlement,  les  Maire  & 

«s  fona»  ce  ont  été  acquis  pat  des  gens  de  main-morte,  il  Echevins  de  Chauny  mirent  en  caufe  les  Bour- 

qui  pro-    eft  obligé  d'employer  cet  argent  en  fonds  de  fiers  &  les  héritiers  du  donateur.  Les  derniers  > 

rîrjemni-  terrcs  > ou  en  rente  au  profit  de  fon  Bénéfice  ;  qu'on  vouloit faire  condamner  à payer  l'indem- 

rf.  pareeque  c'eft  une  récompenfc  des  profits  nitè  &  l'amorùffement ,  fe  défendirent  parla 

que  fes  fuccefleurs  ne  recevront  plus  fur  un  maxime  établie  fur  ce  fujet pour  Us  donations 

bien  qui  eft  forti  du  commerce.  entre-vifs.  Les  donataires  v  les  Bourfiers  fou- 

,  tinrent  au  contraire,que, quand  il  eft  de  l'intérêt 

L  I.  public  qu'une  donation  fou  exêcutèedes  héri- 

f         1  o  •  •  j  i.i  •  tiers  du  donateur  font  obligés  de  payer  l'amor- 

ti Pour     Comme  le  Seigneur  qui  donne  un  hérita-     .1      7.;,.  ,  J  -,     b      f,i„„„  r...*.  J. 

fi.  roor  ■        »  ,  .       .  tllfement&l  indemnité, en  cas  qu  Uyaitjuetde 

rkénwge    ge  a  des  gens  de  main-morte  ne  doit  point    * ,  ,  ,   .  '  j.  r^f 

j„n,,i        6    .  ,     &   c        1.    .        .,  ».  craindre  que  L  exécution  de  la  donation  ne  tout- 

ÎSSnE  fvo»r  lesprofitsordmaires,  .1  ne  peut  exiger  £       *  atleinle ,  fi  on  oblige  les  donatalJà 

U  ny\  le  droit  <f  indemnité.  Les  Communautés  ne  JlJcesdroiu/éependa7tUsMaire,Eche- 
po.™  a-,n-  doivent  pas  non  p  us  ce  droit  au  Seigneur      f#  &         ^  ch/unv  furent  coniamnés  en 

drmnj»*.    fuperieur,  quand  elles  acquièrent  quelque  hé-  , 

xitacc  dans  leur  mouvancc.parceque  l'indem-  .1 

.  Pi  fl  1.       ■•    ■         V.     ^    c  •  d  indemnité  aubeivnturt 
mt<T n  eft  duc  ordinairement  qu  au  Seigneur       .  fl  {U  ^  Jnformiment  aux  conclu  fions 

-  immédiat.  ^  Monfieur  Chauvelin,efldu  y .  Janvier  1 7 1 8. 

Je  plaidois  pour  le  Seigneur  de  B  rouchy. 

t  z.  Le     Le  payement  de  l'indemnité  ne  donne  au-      A  l'égard  de  la  féconde  partie  de  la  Maxime, 

Jroit  «Tin-  cune  atteinte  à  la  mouvance ,  êc  il  n'a  point  je  crois  volontiers  ,  avec  Dumoulin ,  qu  on  de- 

Jeuiniré  cft  d'autre  effet  que  de  rendre  les  gens  de  main-  vroit  condamner  Us  gens  demain-morte  àpayer 

perfonnel.  mone  capableS  de  pofleder  les  fiefs  fie  lescen-  l"tniemnitê&  l'amorùffement  des  donations  qui 
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leur  font  faites  par  des  teflamens  ;  parcequ'il  teflateur  avait  léguée  à  fort  affranchi.  A'infi , 

fuffuà  l'héritier  ,  pour  exécuter  la  volonté  du  quand  un  teflateur ;  qui  donne  un  fonds  à  l  E~ 

teflateur,  de  délivrer  les  biens  légués  tels  qu'ils  glift ,  n'a  point  intention  de  charger Ces  héri- 

ftems  de  la  mort  de  celui  qui  en  a  dijpofé,  tiers  du  payement  de  l'amortiffement  &  de  l'in~ 

dsv 
font 
xcap 

té:  mais  l'ufage  contraire  doit  remporter  fur  ces  été 


&  que  l'incapacité  de  poffeder  des  fonds  vient  demnité,ules  en  doit  décharger  par  fon  tefla- 

dela  part  des  gens  de  main-morte^  qui font  par  ment.  Comme  l'ufage  établi  fur  ce fu/et  vient  de 

confêquent  obligés  de  faire  lever  cette  incapaci-  ce  qu'on  préfume  que  l'intention  du  teflateur  a 

té:mais  l'ufage  contraire  doit  Pemporter  fur  ces  été  que  le  legs  parvint  tout  entier  au  légatai- 

obfervations.  Cet  ufage  paroit  fondé  fur  la  fa-  re  ,  les  moindres  préfomptions  d'une  volonté 


exempter  de  cette 
fang  ,  dont  la  caufe 
furtout  dans  le  Pays 
droits  d'entrée  d'une  Charge  Militaire  que  le  Coutumier. 


CHAPITRE  IV. 

De  l'adminiflration  des  biens  Eccléfiafliques. 

Endant  plufieurs  fiecles  ,  les  Evêques  arrêter  ici  plus  long-tems  fur  cette  matière. 
\  o  u  dminiftré  les  biens  Eccléfiafliques  A  l'égard  des  biens  des  Hôpitaux ,  defti- 
de  leur  Diocèfe.  Les  Economes  qui  les  .  nés  pour  les  pauvres  qui  font  hors  d'état 
gouvcrnoicnt  fous  leurs  ordres  dans  l'Orient,  de  travailler ,  pour  les  malades  ,  ou  pour  les 
comme  le  faifoient  les  Archidiacres  dans  orphelins ,  les  Evêques  n'en  ont  point  tou- 
l'Occident,  leur  en  rendoient  un  compte  jours  eu  l'adminiftration  :  mais  Juftinien  fit 
exact.  Les  Evêques  en  faifoient  diilribuer  les  une  loi  expreûe ,  pour  ordonner  que  les 
revenus  aux  Minières  de  l'Eglile  &  aux  pau-  Adminiftrateurs  de  ces  lieux  de  piété  ren- 
vres.  Ils  en  employoient  une  partie  pour  l'en-  droient  compte  à  l'Evêque  des  revenus  ,  ôc 
tretienou  pour  l'ornement  des  Eglifes  6c  des  de  l'ufage  qu'ils  en  avoient  fait.:  Oecono- 
autres  lieux  faints ,  6c  ils  en  réfervoient  une  mot  autem  ù  Xenodocos  ,  Nofochomos  ,  Pto- 
partie  pour  eux,  qu'ils  dévoient  employer  en  cotrophos,  &  aliorum  venerabilium  locorum 
oeuvres  de  piété ,  après  avoir  pris  ce  qui  étoit  gubernatores . .  .jubemus  pro  creditis  fibi  gu- 
néceflaire  pour  leur  entretien.  Le  partage  bernationibus ,  apud proprium  Epifcopum  cui 
qui  s'eft  fait  des  biens  de  l'Eglife  entre  les  fubjacent  convenire ,  &  rationem  fuat  guber- 
Miniftres  a  changé  cet  ordre.  Chaque  Com-  nationis  facere  ,  &  exigi  quod  ex  ip/îs  deben- 
munauté  Eccléftadique,  6c  chaque  Bénéficier  tes  oflenduntur}  illi  venerabili  redaendum  do- 
a  préfentcment  l'adminiftration  de  tous  les  muitex  cujus  ordinationc  dcbitum  apparuerit. 
biens  qui  font  attachés  au  Bénéfice ,  ou  à  la  Ce  font  les  termes  du  Chapitre  23.  de  la  No- 
Communauté  ;  en  forte  qu'il  ne  refte  plus  à  velle  1 2  j.  de  Juftinien. 
l'Evêque  qu'une  infpeûion  générale  fur  les  Les  Evêques  ayant  été  regardés  de  tout 
biens  Eccléfiafliques,  6c  l'adminiftration  li-  tems  comme  les  proteâcurs  des  pauvres  6c 
bre  des  revenus  des  fonds  qui  compofent  la  des  malheureux ,  rien  ne  leur  convient  mieux 
manfe  Epifcopale.  que  d'entendre  les  comptes  des  Hôpitaux ,  6c 
On  a  expliqué ,  dans  la  Diflertation  Hifto-  de  voir  par  eux-mêmes  l'ufage  qu'on  fait  des 
rique  qui  eft  à  la  tête  de  la  féconde  Partie  de  revenus  deftinés  à  des  emplois  fi  pieux.  Aufli 
cet  Ouvrage ,  comment  6c  en  quel  tems  s'eft  voyons  •  nous  qu'en  France  ils  ont  toujours 
fait  ce  changement.  On  a  aufll  remarqué  de  eu  la  principale  part  aux  comptes  qu'on  rend 
quelle  manière  les  biens  des  Monafteres  des  revenus  des  Hôpitaux  :  ils  prélident  aux 
et  oient  gouvernés  d'abord  par  l'Abbé  feul  ,6c.  Aflemblées  qui  fe  tiennent  fur  ce  fujet:ilsar- 
en  quel  tems  on  a  commencé  à  divifer  la  rêtent  les  comptes  avec  les  Magiftrats  des 
manfe  des  Religieux  de  celle  de  l'Abbé  ;  ce  Villes  :  ils  règlent  feuls  ce  qui  concerne  le  fpi- 
qui  eft  devenu  prefque  néceflaire ,  quand  le  rituel  de  l'Hôpital;  6c  les  Ordonnances  qu'ils 
nombre  des  Abbés  Commendataires  s'eft  rendent  fur  le  fpirituel  font  exécutées  par 
augmenté.  Nous  nous  difpenferons  de  nous  provifion. 
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I. 


Ailes  qui  y  doivent  être  (nregifirés. 


I!  r.'tft 


LEs  Arrêts  de  Règlement  défendent 
t  aux  Eccléfiaftiques ,  &  à  tous  ceux  qui 
amUïp»-  font  chargés  de  l'adminiftration  des  biens 
tton  i«  d'Eglife ,  6c  des  Communautés  tant  Séculie- 
btan  "c-  tes  °,ue  Régulières ,  d'en  faire  les  Baux  par 
t'.ciufti-    anticipation ,  à  peine  de  nullité.  On  ne  rc- 


,  de  faire  aucuns  Baux  ,  foie  A  longues  années 
ou  autrement ,  par  anticipation  ,  ni  de  rcnouveller 
les  anciens  Baux  avant  que  le  tems  foit  entièrement 
fini  Se  accompli.  Brodtau  fur  Monfitur  Loua  luire  B. 
Somm.  t 

Pareil  Arrêt  fut  donné  le  16.  Février  1 571.  Cho- 
pin Se  Ramat  plaidant  en  une  caufe  d'un  Bail  fait 
garde  point  comme  des  Baux  anticipés  ceux    par  anticipation  ,  &  avant  le  tems  du  premier  Bail 
oui  font  faits  fix  mois  avant  l'expiration  du    fini  par  les  Marguilliers  de  Montigni  en  Panas,  d'une 


ail  courant ,  pour  les  maifons  de  Paris  fit  des  tnaiion  _qui  appanenoit  i  l'Eglife  dudit  lieu ,  fife  en 
utres  Villes  :  ni  les  Baux  des  terres  laboura-   «rte  Vllle  «  P«  ^W*1  A 


autres 

blcs  qui  font  paffés  un  an  ou  dix-huit  mois 
avant  l'exploitation  ,  fuivant  l'ufage  des  lieux, 
pareequ'il  faut  donner  du  tems  aux  nou- 
veaux rermiers  pour  fe  difpofer  à  cultiver  les 


3 


uel  pied  feront  les  fermages  dans  le  tems 
de  l'exploitation ,  6c  pareeque  c'elt  plutôt 
l'intérêt  de  celui  qui  pafle  le  Bail ,  que  l'a- 
vantage de  l'Egliie  ou  de  la  Communauté 
qui  " 
Be 


Arrêt  la  Cour  enjoignit  auf- 
dits  Marguillcrs.dc  ne  relouer  cette  niaifon  que  lîx 
mois  avant  le  tems  du  premier  Bail  expiré  ;  &  lit 
défenfrs  à  rous  Corps  ,  Collèges  Se  Communautés 
des  Eglifes,  même  en  Amples  Baux  de  maifons,  de 
f tire  Bail  à  louage  par  ancicipation  de  tems ,  que 
fix  mois  avant  l'expiration  des  Baux  ,  qui  eft  le  tems 
que  l'Eglife  a  perpétuellement  réglé  par  les  Arrêts. 
Id*m  ib  'uL 

Magnam  Ecclefiis  pernicietn  afferre  folet ,  cùm  ea- 
rum  bona ,  reprefentatâ  pecuniâ,  in  fucceflbrum  prf- 
judicium  atiis  locantur.  Omnes  igirurhx  locariones, 
fi  anticipatis  folutionibus  fient ,  nullatenus  in  prx- 
judicium  fuccedbrum  validsr  intelliganrur  ,  quoeunv 


ui  l'engage  à  une  fi  grande  anticipation.  Les  que  indulto  aut  privilegio  non  obttante  *,  nec  hujuf- 
^eneficiers  qui  ont  fait  un  Bail  par  anticipa-  modi  locariones  in  Romaua  curia  ,  vel  extra  eaiu 
ion  des  revenus  de  leurs  Bénéfices  ne  peu-   «^meneur.  ConciL  TruUnt.  S.f  15.  cap. . ,. 


non  des  revenus  ae  leurs  oenences  ne  pe 
vent  le  faire  déclarer  nul ,  attendu  qu'il  y  a 
de  leur  part  un  engagement  perfonncl ,  con- 
tre lequel  ils  ne  peuvent  revenir.  11  n'en  eft 
pas  de  même  de  ceux  qui  leur  fuccedent  par 
réfignation  ou  par  permutation ,  lefquels  peu- 
vent faire  réfoudre  le  Bail ,  quand  l'exploita- 
tion n'eft  point  commencée. 


I  L 

b  Les  nouveaux  Bencficiers  qui  ont  été 
pourvus  fur  une  vacance  par  mort ,  fur  un  dé- 
volut ,  ou  fur  une  réfignation  pure  6c  fimplc 
entre  les  mains  de  l'Ordinaire ,  ne  fonr  point 


obligés  d'entretenir  les  Baux  qui  ont  été  faits 
a  Arrêt  du  1 6.  Mai  1 5  48.  par  lequel  défenfes  fu-   par  leurs  prédecefieurs  ,  quoiqu'ils  n'exee- 
rent  fanes  à  tous  Collèges ,  Chapitres  Se  Commu-  dent  point  le  terme  de  neuf  années.  Ils  ne 


l.  S,  le 
BcneficVr 
doit  tmie- 
tenit  le  Biil 
fait  par  lui» 
.éJrccl- 
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feront  tenus  de  laifiër  jouir  le  Fermier  que  de  de  Laïcs  les  maifons  du  Cloître  deftinées  a«l4'« 

Ja  récoke  de  la  terre  qu'il  a  enfemencée ,  à  la  pour  l'habitation  des  Chanoines.  11  y  a  d'au-  lc 

charge  de  leur  en  payer  la  redevance.  Il  n'en  très  Chapitres  où  l'on  ne  fuk  plus  cet  ancien 

eft  pas  de  même  ,  luivant  la  Jurisprudence  ufage. 

établie  par  l'ufage..  de  ceux  qui  ont  été  pour-      ^Nu,|a  h  ^  at>  n;fi 

vus  d'un  Bénéfice  pour  caufe  de  permutation  tam .  m  clcricotum.  HicoLua  Papa,  tan.  nulU.  cauf. 

11.  quttfl.  i. 

V, 


ou  de  réfignation  en  faveur  :  ils  doivent  en- 
tretenir les  Baux  pafTés  par  leurcopermutant 
ou  leur  rélignant ,  quand  ils  n'ont  point  été 
faits  par  anticipation,  te  qu'ils  ne  vont  pas  au- 
delà  du  terme  de  neuf  années  ;  car  les  Baux 
qui  excédent  ce  terme  font  regardés  comme 
des  aliénations  des  biens  Eccléfiaftiques ,  qui 
ne  peuvent  fe  faire  fans  formalités. 

b  Ordonnons  -que  toutes  Fermes  de  Bénéficier 
expireront  pat  la  dcmiilion  ,  réfignation  ou  trépas 
du  Bénéficier  ,  leuf  le  tecour s  au  Fermier  pour  Tes 
dépens,  dommages  Se  nucicts  contre  le  tcûgnant, 
pu  héritier  dudcfunr,  en  cas  d'avance-,  Ci  ce n'elt  des 
Terres  de  labour  ,  dont  les  Baux  ne  pourront  excé- 
der neuf  années.  Ordonnance  de  Charles  IX.  du  mois 
Je  Septembre  i  5  (S  8 . 


t  II  eft  défendu  aux  Gentilshommes ,  aux  f  •  'Q?' fom 
Officiers  des  Juftices  Royales ,  &  à  ceux  des  ^'X'.e- 
Ju  (lices  des  Seigneurs  de  prendre  àferme  les  mr  1  tenue 
biens  Eccléfiaftiques,  foit  fous  leur  nom,foit  '**  bic:,s. 
fous  des  noms  interposés ,  à  peine  d'être  trai-  E^tû:>ft,~ 
tés  comme  roturiers  pour  les  Nobles,  ou  dé-  <*u 
pouillés  de  leurs  Charges  pour  les  Officiers  de 
Judicature.  Ce  qui  a  été  lagement  établi,  afin 
que  ces  perfonnes ,  qui  ont  plus  d'autorité  que 
les  fimples  Bourgeois  ,  ne  s'emparaflent  pas 
clés  biens  qu'ils  ont  d'abord  tenu  à  ferme,  6c 
qu'elles  ne  fe  ferviflent  point  de  leur  pouvoir 
pour  fe  faire  maintenir  dans  ces  fermes  au 


les  Auteurs  qui  ont  excepté  de  la  règle pref    préjudice  de  l'Eglife ,  qui  en  retireroit  plus 
Ordonnance  les  réfîonataircs  &   de  profit  en  affermant  à  d'autres  particuliers, 


m  mi- 
ens Ti- 


trite  parcette  O 

les  copermutans  ,  comme  ttnans  en  quelq 
niere  une  partie  de  leur  droit  des  prédit 
tulaircs  ,  font  cités  par  Brodeau  JurM.  Loua, 
Lett.  S.  Sommaire  2. 

Dans  les  cas  où  le  nouveau  Titulaire  peut 
donner  congé  au  Fermier ,  on  permet  au  Fer- 
mier de  renoncer  au  Bail.  Souefve  en  rapporte 
un  Arrêt  dans  le  Tome  fécond  de [on  Recueil , 
Centurie  4.  chap.  5  S.  Le  Fermier  que  congédie 
le  Bénéficier  pourvu  par  mort  ne  peut  deman- 
der de  dommages  &  intérêts  aux  héritiers  de 
l'ancien  Titulaire ,  parecqu'il  a  fçu  que  celui 
qui  lui  pajfoit  le  Bail,  n'étant  au  'usufruitier  , 
ne  pouvott  céder  à  un  tiers  plus  de  droit  qu'il 
n'en  avoit  lui-même fur  le  temporel  du  Bénéfice. 
Dcfmaifons  dans fon  Recueil  d' Arrêts  }livre  6. 
nombre  14.  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris ,  qui  fait  défenfes  à  un  Chevalier  de 
Malte  d  affermer  les  domaines  de  fa  Comman- 
Aerie  à  un  terme  plus  long  que  celui  de  vingt 
•années. 

III. 


't.  S'il  font 
faire  une 
Tcmife  an 
fermier  à 
caufe  de  ]a 
ûfciiJitc, 


cS'il  furvient  une  ftérilité  par  un  cas  for- 
tuit ,  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  fermier , 
le  Bénéficier  eft  obligé  de  diminuer  le  prix 
de  fa  ferme  ;  à  moins  que  la  perte  que  fouffre 
le  Fermier  par  la  flérilité  ne  foit  compenfée 
par  l'abondance  des  années  précédentes ,  ou 
de  celles  qui  fuivent  dans  le  cours  du  Bail. 

e  Propicr  fterilitatem  afEcicntern  magno  incom- 
modo  condudtores  ,  vitiorei,  line  culpacoloni ,  feu 
cafu  foriinro  contingentent ,  colon is,  Ecclelix  eux, 
pro  rata  penfionis ,  rcmilîio  eft  facienda  ;  pili  cum 
«bertarc  pr.tccdentis  vcl  fubfequentis  airni  valcat  ite- 
xilicis  coin  pen  tari.  Gngor.  IX.  cap.  propur.  exirt. 
lie  locato  &  conduHo. 

I  V. 

4  Sifon  dj\ya  piuficurs  Chapitres  où  l'on  obferve 
peui.oucn  encore  i'ancienne  rcgle  de  ne  point  louer  à 


ou  quipourroitfc  faire  payer  plus  facilement 
des  redevances. 

«Voulons  que  l'Ordonnance  faite  à  Amhoife  par 
le  feu  Roi  Charles  notre  très-cher  5eigncur  Se  frère , 
que  Dieu  abfolve ,  Se  par  Nous  réitérée  en  l'Edit  def- 
dits  Etats  à  Blois  article  48.  pour  le  regard  des  Baux 
des  biens  Eccléfiaftiques ,  fou  entièrement  gardée  Se 
obfervée.  Et  en  ce  faifant,  fuivant  icelle,  avons  dé- 
fendu &  défendons  à  tous  Gentilshommes  &  Offi- 
ciers >  tant  de  Nous  que  defdits  Sieuts  Gentilshom- 
mes ,  de  prendre  â  l'avenir  Se  s'entremettre  directe- 
ment ou  indirectement  des  Baux  A  ferme  defdits 
Bénéfices ,  dixmes  ,  champarts  Se  autres  revenus  Ec- 
cléfiaftiques ,  fous  quelque  couleur  que  ce  foir ,  pat 
eux  ,  ou  par  perfonnes  interpofées ,  pour  y  partici- 
per :  ni  d'empêcher  lefdits  Eccléfiaftiques  aux  Daux 
a  ferme  faits  ou  à  faire  ,  ni  d'intimider  ceux  qui  les 
voudront  prendre  ou  enchérir  -,  fur  peine  quant  aux 
Gentilshommes  d'être  déclarés  roturiers  ,  fie  comme 
tels  mis  Se  impofés  aux  Tailles  ;  &  aufdits  Officier* 
de  privation  de  leurs  états,  Se  d'être  déclarés  incapa- 
bles d'en  tenir  jamais  d'autres.  Défendons  fcmbla- 
blsment  aufdits  Bénériciers  de  bailler  leurfdites  Fer- 
mes aufdits  Nobles  Si  Officiers ,  fur  peine  de  nullité 
defdits  Baux.  Déclarant  en  outre  les  Baux  qui  au- 
ront été  ci-devant ,  fie  feronr  i  l'avenir  faits  aux  per- 
fonnes de  la  qualité  fufdice ,  nuls  &  de  nul  effet,  fans 
qu'on  s'en  puiffe  aider ,  foit  en  jugement ,  ou  dehors. 
Et  pourront  lefdits  Eccléfiaftiques  impétrer  eenfures, 
Si  les  faire  publier  où  il  appartiendra  contre  ceux  Se 
celles  qui  prêteront  ou  accommoderont  leurs  noms 
aufdits  Gentilshommes  Si  Officiers  ,  foir  pour  pren- 
dre à  ferme  les  dixmes  Si  autres  revenus  defdits  Bé- 
néfices ,  ou  cautionner  ôc  piéger  ceux  qui  les  pren- 
dront au  profit  defdits  Gentilshommes  ou  Officiers  : 
fans  que  les  appellations  comme  d'abus  puùTcnr  em- 
pêcher ou  retarder  la  publication  fie  fulminacion  d'i- 
celtes.  Ed'u  de  Melun  de  l'an  1 579.  art.  }  1 . 

Ajoutant  au  48.  article  de  nos  Ordonnances  de 
Blois .  Nous  voulons  que  les  Gentilshommes  qui  par 
eux ,  ou  par  perfonnes  interpofées ,  prennent ,  ou  font 
prendre  à  titre  de  Ferme  ,  les  revenus  defdits  Ecclé- 
fiaftiques ,  foienc  condamnés  en  amende  pécuniaire  , 
i  l'arbitrage  des  Juges  ,  applicable  moitié  à  Nous  , 
fie  moitié  aux  réparations  des  Bénéfices ,  fie  contraints 

au 
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m  payement  d'icelle  comme  pour  nos  propre*  deniers. 
Edit  dt  1606.  an.  }8. 

Voye^l' 'article 48. de  l'Ordonnance  deBloi*> 
fous  ta  maxime  10.  du  Chapitre  des  Dtxmes. 

V  I. 

«.. D" l™*  /Il  doit  toujours  y  avoir  en  en  réferve,  en  na- 
Tïne!"  " lure  de  futaie  ,  un  quart  des  bois  qui  appar- 
tiennent aux  Bénéficiers  6c  aux  Communau- 
tés Eccléfiaftiques ,  Séculières  ou  Régulières. 
Les  trois  autres  quarts  doivent  être  partagés, 
de  manière  que  les  taillis  foient  mis  en  coupes 
ordinaires,  fuivant  les  reglemens  faits  depuis 
l'Ordonnance  de  166p.  à  la  charge  de  laiiTer 
en  chaque  arpent  feize  balliveaux  par  coupe , 
de  de  ne  point  toucher  aux  balliveaux  anciens 
ou  modernes. 

/  Voulons  que  conformément  à  l'Ordonnance  de 
l'innée  ij7j.  confirmée  par  celle  de  1597.  la  qua- 
trième partie  au  moins  des  bois  dépendant  des  Evc- 
chés,  Abbayes  ,  Bénéfices  1  Commanderies  Si  Com- 
munautés Eccléfiaftiques  ,  foit  toujours  en  nature  de 
futaie  i  Se  s'il  ne  fe  trouvoit  aucune  fiitatc  dans  toute 
l'ctendue  de  leurs  bois ,  ou  que  celle  qui  y  eft  à  pté- 
feut  fût  au-deflous  de  la  quatrième  partie  de  la  tota- 
lité ,  ce  qui  manquera  fera  pris  dans  leurs  taillis  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quatrième  partte ,  pour  erre 
réfervée  à  croîrre  en  futaie ,  dont  le  choix  3c  triage 
feta  fait  par  les  Grands  Maîtres  aux  endroits  les  plus 

Jiropres  !  &  où  le  fonds  pourra  mieux  en  porter  ,  qui 
éra  féparé  du  refte  du  taillis  par  bornes  &  limites  , 
Se  réputé  de  pareille  nature  6c  qualité ,  Ijiis  qu'il  foit 
permis  d'en  ufer ,  ou  couper  aucuns  arbres  que  par 
les  formes  preferircs  pour  la  futaie.  Ordonn.dts  Eaux 
&  Forêts,  tu.  14.  art.  1. 

Après  les  réferves  diftraites  Se  féparées ,  le  furplus 
des  bois  taillis  feta  réglé  en  coupes  ordinaires  de  dix 
ans  au  moins  ,  avec  charge  exprclTc  de  laifler  feize 
balliveaux  de  l'âge  du  bois  en  chacun  arpent ,  outre 
tous  les  anciens  &  modernes ,  qui  feront  pareillement 
réputés  futaie»  &  comme  rcls  réfervés  dans  toutes 
les  coupes  ordinaires ,  fans  qu'en  aucun  cas  on  y  puif- 
fc  toucher  qu'eu  vertu  de  nos  Lettres  Patentes  bien 
&  dûement  vérifiées  ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après. 
lbu{.  art.  1. 

V  I  L 

7.  permit"-  g  Les  Eccléfiaftiques  6c  les  Communautés 
ton  )»<ir  ne  peuvent  faire  couper  aucun  arbre  du  quart 
d«  i^iT  ^es  k°'s  m's  en  re^*erve  »  des  futaies  ,  &  des 
dt  hiwe  balliveauxfurtaillis,làn$desLettresPatentes 
qui  leur  donnent  une  permilTion  exprefle. 
Suivant  l'Ordonnance  cette  permiflion  ne 
doit  être  accordée  qu'en  cas  d  incendie ,  de 
ruines ,  de  démolitions  arrivées  par  un  cas 
fortuit,  6c  par  une  force  majeure,  ôc  non  par 
la  faute  des  Bénéficiers.  On  n'expédie  les  Let- 
tres Patentes  que  fur  l'avis  des  Grands-Maî- 
tres, qui  y  joignent  un  procès-verbal  de  la  visi- 
te ,  qu'ils  ont  dû  faire  faire  en  leur  préfence  , 
des  réparations ,  de  l'état ,  de  la  valeur,  fie  de 
la  qua  n  tité  des  bois  qu'on  demande  permiflion 
de  couper,  6c  de  ce  qui  reliera  au  Bénéficier 
ou  à  la  Communauté.  Quand  un  Bénéficier 
coupe  des  bois  de  futaie  ou  de  réferve ,  dé- 
pendans  de  fon  Bénéfice ,  fans  avoir  obtenu 
des  Lettres  Patentes ,  il  eft  condamné  à  l'a- 
mende envers  le  Roi ,  6c  à  la  reftitution  du 


T  R  A  T  I  O  N,  Ôcc.  6-4J 
quadruple  du  prix  des  bois.  Si  cette  reftitu- 
tion eft  au-delious  de  cinq  cens  livres ,  elle 
appartient  à  l'Hôpital  des  lieux  ;  mais  fi  la  ref- 
titution eft  au -de nus  de  cinq  cens  livres,  elle 
eft  employée  en  fonds  au  profit  du  Bénéfice , 
6c  l'Hôpital  profite  des  arrérages  ou  des  fer- 
mages du  fonds,  tant  que  le  Bénéficier ,  qui  a 
fait  l'aliénation  fans  obferver  les  formalités , 
eft  Titulaire. 

$Les  Eccléfiaftiques,  Communautés ,  Comman- 
deries ,  Economes ,  Recteurs  Ce  Administrateurs  , 
ne  pourront  couper  aucun  arbre  de  fùtaie  ou  balli- 
veaux taillis ,  ni  toucher  au  quart  mis  en  réferve ,  ou 
rien  entreprendre  au-delà  des  coupes  ordinaires  & 
réglées ,  linon  en  venu  de  Le  tu  es  Patentes  bien  Se 
dùement  regilbées  \  à  peine  d'amende  arbitraire  en- 
vers Nous ,  Se  de  reftitution  du  quadruple  de  la  va- 
leur des  bois  coupés  ou  vendus ,  laquelle ,  li  elle  ex- 
cède cinq  cens  livres  ,  fera  employée  en  fends  pour 
le  liénéfice,  Collège,  Commandcrie,  Maladrcne , 
ou  autre  Communauté ,  &  le  revenu  appliqué  à  l'Ho- 
piral  du  lieu  pendant  la  vie  ou  la  poûeflioii  des  Bé- 
néficie» ,  Commandeurs ,  Rcûeurs  ou  Adminiftra- 
teurs  contrevenans  :  &  fi  la  reftitution  étoit  moindre 
de  cinq  cens  livres ,  elle  appartiendra  entièrement  à 
l'Hôpital.  Ordonnant*  dts  Eaux  6'  Forits ,  lit.  24.  ar. 
ttctt  4. 

Nos  Lettres  ne  feront  oétroyées  pour  vente  de 
fùtaie  ou  balliveaux  réfervés,  qu'en  cas  d'incendies  , 
ruines ,  démolirions ,  pênes  Se  accidens  extraordinai- 
res, arrivés  par  forfait,  guerre,  ou  cas  fortuit,  Se 
non  par  le  fait  ou  faute  des  Bénéficiers  Admimftra- 
reurs ,  qui  pour  y  parvenir  feront  leurs  remontrance! 
au  Grand-  Maître  ;  lequel  informera  des  caufes  Se  de 
la  néccûué ,  vifitera  les  lieux  en  préfence  de  notr» 
Procureur  en  la  Maîrrife ,  fera  prifer  par  experts  les 
répararions  nécelfaires ,  Se  envoyera  au  Confcil ,  ès 
mains  de  notre  Conrrolleur  Général  des  finances ,  fan 
procès- verbal ,  qui  contiendra  au  vrai  la  valeur ,  l'érat 
Se  la  qualité  des  bois  qu'on  demandera  permiflion  dt 
couper ,  enfemble  le  nombre  8c  la  qualité  de  ce  qui 
en  reftera  au  Bénéfice  ou  â  la  Communauté  ,  &  ton 
avis ,  lequel  fera  joinr  avec  le  procès-verbal  aux  let- 
tres fous  le  contrefeel.  Ibid.  art.  j, 

VIII. 

h  L'exécution  des  permiflïons  accordées   1.  krg'ei 
aux  Eccléfiaftiques  pour  faire  couper  des  bois  ^j°"r^ic 
appartient  au  Grand-Maître >  qui  doit  faire  ^0,'™^. 
l'affierte,  c'efl-à-dire ,  la  défignation  des  en-  Pioiu«wo 
droits  dont  les  bois  feront  coupés  ,  qui  fait  àttboa. 
marquer  devant  lui  les  arbres  qu'on  fera  obli- 
gé de  réferver ,  qui  fait  faire  en  fa  préfen- 
ce l'adjudication,  6c  qui  va  recolcr  les  ven- 
tes, c'eft-à-dire,  examiner  fi  l'exploitation  a 
été  faite  fans  délit ,  quand  le  terme  accordé 
à  l'adjudicataire  eft  expiré.  /  A  in  fi  l'on  obfcr- 
ve  pour  ces  ventes  les  mêmes  formalités  que 
celles  qui  font  preferites  pour  les  ventes  de» 
bois  qui  appartiennent  au  Roi. 

t  L'exécution  Ae  nos  Lettres,  ponr coupes  extraor- 
dinaires es  bois  des  Eccléfiaftiques  S:  Communautés , 
ne  pourra  erre  faite  que  par  le  Grand-Maîrre,  qui 
fera  procéder  en  fa  préfence  aux  aflïertes  ,  martela- 
ges ,  Se  fera  les  adjudications  8c  récolcmcns  avec  les 
mêmes  formalirés  obfcrvécs  pour  nos  bois ,  taxera  les 
frais  Se  droirs  de  nos  Officiers ,  Se  autres  par  lui  em- 
ployés ,  fclon  leur  travail ,  dont  ils  feront  payés  fur 

Nnim 
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le  prix  J*  l'adjudication.  Ordonnant  des  Eyx  0  Fo- 
nts ,tit.iA.ari.6. 

i  Sera  tenu  l'adjudieitaire  d'obferver  en  l'exploi- 
tation tout  ce  qui  clt  preferit  pour  celle  de  nos  Dois 
. . .  &  de  faire  procéder  au  récolement  auffi-tôt  que 
le  terme  de  vuidange  fera  expiré  ,  à  peine  d'amende 
arbitraite ,  Se  de  demeurer  chargé  des  délits  qui  fe 
commettront  dan»  la  vent:  dans  les  réponfes ,  Ans 
recours  ni  modération.  IHd.  a  t.  .9 

I  X. 

9.  Si  on     Un  Bénéficier  eft  toujours  en  droit  de  ré- 
peut rtvo-  voquer  les  Officiers  de  la  Juftice  temporelle 
tvfi'iï    qui  déPend  de  fon  Bénéfice ,  quand  les  Offi- 
J •  i  j»(îic«  c'crs  n  ont  point  été  pourvus  à  titre  onéreux. 
tc.H^K-t-  Mais  quand  il  a  reçu  d'eux  de  l'argent  pour  les 
le»  i«  j  e.  pourvoir  de  ces  Offices ,  il  ne  peut  les  en  dé- 
c l'"'       pouiller ,  fans  leur  rembourfer  la  fomme  qu'il 
en  a  tirée.  Le  nouveau  Bénéficier  eft  tou- 
jours en  droit  de  dépouiller  l'Officier  qui  a 
été  pourvu  à  titre  onéreux  par  fon  prédecef- 
feur  ,  quand  les  provifioni  n'ont  point  été 
accordées  pour  récompenfe  des  fervices  ren- 
dus au  Bénéfice ,  par  celui  qui  avoit  été  choi- 
fi  pour  remplir  la  place  de  Bailli  ou  de  Pro- 
curer Filial. 

X. 

/  Il  y  a  des  Bt'néficiers  ôc  des  Communau- 
entrei.  tés ,  qui ,  pour  conferver  leur  Juftice  tempo- 
E.'i'ifM  te"c  '  ^e  'ont  aur°c'és  les  Rois ,  fous  certai- 
P^u,  ncs  conditions  ;  telles  que  celles  que  les  Offi- 
Jufii,e  ciers  Royaux  &  ceux  du  Haut-Jufticicr  ju- 
wnifoxei-  geroient  conjointement,  ou  que  les  Offi- 
ciers leroient  nommes  une  fois  par  le  Roi ,  6c 
une  autrefois  par  le  Haut-Jufticier ,  ou  que 
les  provifions  feroient  données  conjointe- 
ment par  le  Roi  6t  par  les  Eccléfiaftiques  ,  ou 
les  Communautés  à  qui  appartient  la  Hau- 
te-Juftice.  Toutes  les  conditions  de  ces  aflo 
dations  doivent  être  exactement  obfervées. 
Ces  auoeiations  ont  lieu  en  quelques  en- 
droits ,  non-feulement  pour  la  Juftice ,  mais 
encore  pour  les  droits  utiles  des  terres.  Si 
ion  comprenoit  dans  des  aliénations  du  do- 
maine des  terres  dans  lcfquelles  le  Roi  auroit 
ctéainfiaflbcié,  ou  en  qualité  de  Roi  de  Fran- 
ce ,  ou  comme  ayant  fuccedé  à  des  Seigneurs 
particuliers,  avec  qui  cette  aflbciation  auroit 
été  faite  ;  il  feroit  permis  à  l'Eglife  de  retirer 
ces  terres  des  mains  des  acquéreurs ,  en  leur 
rembourfant  le  prix  principal ,  les  frais  6c  les 
loyaux-coûts,  attendu  que  l'Eglife,  qui  avoit 
contracté  cette  focieté  pour  avoir  un  protec- 
teur qui  eût  une  autorité  fupérieure  pour  la 
défendre ,  fe  trouve  privée ,  par  l'aliénation , 
des  avantages  qu'elle  efpéroit  tirer  de  la  fo- 
cieté. 

/Nous  ayant  auffi  fait  entendre  (le  Clergé)  que 
pluik'iirs  Archevêques  ,  Evcques  .Chapitres,  Abbés 
&  Monafteres ,  ont  alîocié  les  Rois  nos  Prédéceflèurs 
en  leurs  rerres ,  Seigneuries  Se  droits  de  Julhce ,  pour 
av  >ir  une  plus  affûtée  protection  ;  mais  à  certaines 
conditions  qui  ne  leur  ont  point  été  obfervées ,  parce 
que,  contre  l'exprcile  convention  ,  la  part  de  nofdits 
Prédcceueuis  ôc  de  Nous  auroit  été  aliénée  avec 


E  S  I  A  S  T  I  Q  U  E  S, 

lefdirs  domaines  ,  au  grand  défavanrage  defdirs  £0 
défiaftiqucs ,  Ufquels  au  lieu  de  Nous  ont  en  partage 
des  Seigneurs  peu  arfeâionnés  Se  bien  fouvent  en- 
nemis de  l'Eglife  j  Se  que ,  d'ailleurs  combien  que  par 
lefdites  aflociations  &  partages ,  il  foit  dit  qu'il  fera 
pourvu  aux  Charges  fie  offices  par  commun  avis  .... 
qu'ils  feront  exercés  alternativement  *,  toutefois  par 
le  moyen  du  parti  général ,  fair  pour  les  Office*  dt 
notre  Royaume ,  U  y  eft  pourvu  farts  leur  confenre- 
roent  :  c'eft  pourquoi ,  ne  pouvant  changer  ce  qui  a  été 
fait  par  le  paûe ,  Nous  voulons  Se  ordonnons  que 
pour  l'avenir  les  conditions  des  partages  foient  gar- 
dées 5c  fuivant  icellcs  qu'il  foit  pourvu  aux  Offices 
par  avis  commun  alternativement  ;  5f  qu'ès  lieux  ef- 
quels  les  dernières  provifions  auront  été  faires  par 
notredit  Seigneur  *c  Père,  le  Roi  dernier  décédé,  le 
droit  d'y  nommer ,  la  première  vacation  avenant ,  ap. 
partienne  aufdits  Eccléfiaftiques  ;  Se  fi  on  y  a  établi 
des  Offices  fupermtméraircs ,  qu'ils  demeurent  fup- 
primés  par  mon.  Edit  du  moit  dt  Stpumbrt  1610. 

4/1.  10. 

Voulons  pareillement  que  ,  fi  en  la  vente  du  do- 
maine, quelques  terres  &  Seigneuries  de  ladite  qua- 
lité ont  été  aliénées.que  lefdits  Eccléfiaftiques,  y  ayant 
part  avec  Nous ,  les  puiûent  retirer  des  mains  des 
acquéreurs ,  en  leur  rendant  le  prix  ,  frais  &  loyaux- 
coùts  ,  toutes  &  quant  e  fois  que  bon  leur  femblera  ; 
pourvu  que  ce  foit  pour  les  réunir  au  domaine  de 
l'Eglife ,  Se  non  autrement.  Ib'td.  ttrt.it. 

XL 

Les  biens  des  Abbayes  6c  des  Prieurés  qui 1  «•^«■'g* 
font  tenus  en  commende  fe  partagent  ordi-  ^  tjUmim 
nairement  en  trois  lots  ;  un  pour  l'Abbé  ;  un  for*  «m» 
pour  les  Religieux  ;  un  troificme  pour  acquit-  J'am»* 
ter  les  charges.  L'Abbé  prend  ce  tiers  lot,  6c 
il  acquitte  les  charges  aufquelles  il  eft  aflujet- 
ri.  Il  y  a  des  Monafteres  où  le  partage  des 
biens  le  fait  en  deux  portions  égales ,  à  condi- 
tion que  les  charges  feront  partagées  éga- 
lement entre  l'Abbé  6c  les  Religieux.  Dans 
d'autres  Maifons ,  l'Abbé  ou  le  Prieur  prend 
tous  les  fruits ,  6c  donne  aux  Religieux  une 
certaine  quantité  de  grains ,  de  vin  6c  d'argent 
pour  chacune  année.  Quand  ces  partages  ont 
été  faits  après  une  eftisnation  ,  fans  fraude  , 
ôc  qu'ils  ont  été  homologués  au  Parlement, 
on  ne  doit  point  y  donner  atteinte  ;  à  moins 
qu'il  ne  paroifle  une  lézion  confidérable  pour 
l'une  ou  pour  l'autre  des  parties.  Quand  il  n'y 
a  point  eu  de  partage  ,  les  Religieux  font  en 
droit  de  le  demander ,  de  même  que  l'Abbé. 
Quelques  AbbésRéguliers  ont  aulïi  une  man- 
fc  féparée  de  celle  de  leur  Communauté. 

XII. 

On  appelle  petit  Couvent  les  biens  qui  ont  p* 
été  acquis  par  les  Religieux  ou  qui  leur 'ont 
été  aumônés  depuis  Tétablifleraent  de  la  uT piugt. 
commende  dans  leurs  Monafteres.  Les  Reli- 
gieux doivent  jouir  feuls  des  revenus  de  ces 
biens  :  ainfi  ils  n'entrent  point  dans  le  parta- 
ge. A  l'égard  des  biens  qui  ont  été  donnés 
au  Monaftère  avant  la  commende  à  la  char- 
ge de  quelque  fervice  particulier,  ils  encrent 
dans  le  partage  ;  auquel  cas  l'Abbé  paye  aux 
Religieux  la  rétribution  pour  le  fervice ,  fui- 
vant i'ufagc  du  Diocèfe  daus  lequel  l'Abbaye 
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«ft  fituëe.  Les  revenus  des  Offices  Claufiraux  intervint fur cette conteflationUib.  Juin  ijià. 

appartiennent  aux  Religieux  tout  entiers,  de  condamna  les  Religieux  à  abandonner  à  leur 

même  que  ceux  du  petit  Couvent,  quand  ces  Abbé  Commendataire  lu  libre  poffejïion  &  ta 

Offices  font  en  titres  de  Bénéfices  ;  foit  que  jouijfancedela  maifondont  était  queÏÏion,& des 

ces  particuliers  s'en  trouvent  pourvus ,  foit  dépendances ,  &  de  lui  en  rapporter  les  loyers  du 

qu'ils  aient  été  réunis  au  Monaftcre,  comme  jourdela  Tou£âint  1712.  jour  de  ^expiration 

l'ont  été,en  vertu  des  Bullcs,les  Offices  Clauf-  du  bail  emphytéotique  de  \6\ 3.  &  encotepayet 

traux  qui  dépendent  des  Mations  de  la  Con-  à  leur  Abbé  la  redevance  de  7 y.  fols  par  an  , 


grégauon  de  faint  Maur. 

XIII. 

t  j.  Chu-:  Les  charges  foncières ,  telles  que  font  les 
ges    eh»,  çcnfives  les  portions  congrues  des  Curés  fur 

nue  lot.     .  ir    j-  '         «  1     J?  j 

les  grofles  dixmes ,  &  les  réparations  des  mat- 
ions, le  prennent  fur  chaque  lot  qui  s'en  trou 
ve  chargé  pour  les  biens  qui  en  dépei 
mais  le  tiers  lot  doit  les  réparations 


que 


depuis  1706.  qu'ilavoit pris poffeffiondet 'Ab- 
baye, jufqu 'en  171  fc. 

Plusieurs  grandes  Abbayes  du  Royaume    ij%  Dr» 
font  en  pofleffion  de  prendre  fur  les  Pricutés  ""'j^*"' 
qui  en  dépendent  une  redevance  annuelle,  les  ^  £r 


is  en  trou-  unes  pouf  je  droit  de  vifite ,  d'autres  pour  la  let  Pn«nt 
Trv  "f :  déPenfe  dcs  Chapitres  généraux ,  d'autres  en-  »»»  ^ 
,    _ ,                            de  1  Lgh-  fjn  pour  marqUe  de  reconnoiflance.  Quand  3'M* 
je,  de  la  Maifon  Abbatiale,  des  lieux  régu-  Ccs  droits  foJU  éubïl5  „  un  ufage  anckn 
hers,leschargesdelaSacriftie,ôclcsancien-  ils  font  dûs  par  les  Prieurs  Commendauires  , 
ncsdécimes.  quoiqu'ils  ne  dépendent  point  des  Vifiteurs  , 
Pourcequiefidesameublemensdelamaifon,  &  qu-lls  n'alfiftcnt  point  aux  Chapitres  gé- 
7  ^l&y'i"  Mede,etns         Ckl^rgiens,  n(5raux  .  parceque  c-crt  lc  prieuré  fur  lequel 
Us  Abbés  Commendataires  prétendent  qu  ils  ces  redevances  fe  lèvent  ;  ou  plutôt  ce  fout 
nenjontpas  chargés,  quand  le  lot  des  Reli-  des  charges  qui  doivent  être  toujours  acquit- 
ta* *  efl point  entièrement  épuifé par  les  de-  tées  patBcelui  qui  jouit  des  fruhs  du  Bénc- 
penjes  qui  Jontabjolumeninécejjatres pour  leur  £ce 
Jubfiflance.  On  peut  même  dire  que  ces  charges 


'/ont  c«mprifes  dans  l'entretien  âes  Religieux  , 
dont  Lut  {ot  <Jl  tenu. 

XIV. 

»4^it  Ab-    Après  que  le  partage  a  été  fait ,  il  n'eft  point 

ion- 


A u  Parlement  dePai  îs  on  ne  condamne point 
le  nouveau  Titulaire  à  payer  les  arrérages  de 
Ces  rentes  échus  du  tems  de /on prédéceffeur.  C  'e/i 
ainfi que  cette  queftion  a  êiéjugéele  28.  Novem* 
bre  1 69%.  contre  V Abbé  de  Marmouiier.  Mais 
au  Grand-Confedon  fait  payer  au  nouveau  77- 


bé  pcoi  ci-  permis  à  l'Abbé  Commendataire  d'abandon-  tulaire  vingt-neuf  années  a" arrérages  ,fi  fon 

Religiras  ner  à  fes  Reugicux>  au  préjudice  de  fes  fuc-  prédécejfeur  a  laiffé  écouler  ce  tems  fans  les 

une  (unie  cefleurs  ,  une  portion  de  ce  qui  eft  échu  dans  payer.  Les  biens  de  ces  Prieurés  ont  autrefois 

it  fon  lot.  le  lot  de  l'Abbé ,  ou  dans  le  tiers  lot  ;  à  moins  appartenu  aux  Abbayes  ,  dit-on ,  pour  jaftifier 

qu'on  n'ait  owervé  pour  cet  abandon  toutes  cette  Jurifprudence  :  la  redevance,  qui  a  été  con- 

les  formalités  preferites  pour  les  aliénations  jetvée  fur  le  fonds  comme  une  marque  de  recon- 

des  biensEccléfiaftiques ,  ou  du  moins  qu'on  noiffance  ,  doit  donc  être  regardée  comme  une 

ne  juftine  d'une  néceflité  ou  d'une  utilité  6  vi-  rente  foncière.  La  maxime ,  que  ces  redevances 

dente.  font  des  marques  de  reconnoiffancè  &  de  Sei- 
gneurie directe  ,  a  fait  auffi  décider  plufieurs 

Voici  l'efpece  d'un  Arrêt  qui  a  ainfi  jugé  fois  dans  ce  Tribunal,  qu  elles  font  imprejerip- 

cette  quejlion.  M.  Rore  ,  Evéque  de  Clermont,  ùbles, 
&  Abbé  Commendataire  de  l  Abbaye  de  faint 

MeJ min  de  Mixi,  pris  d'Orléans,  aliéna  pour  X  V  L 

$9.  ans  ,  moyennant  7  y  .fols  de  rente ,  l'empla-  L'EsUfe  eft  en  droit  de  demander  vingt-  1  r 
cernent  ou  étoit  l  Hôtel  Abbatial  avant  Us  trou- 


pour  des  *,ire  V** 


de  faint  Mefmin,lequel  la  rétrocéda  aux  Re- 
ligieux,&  Uur fit  une  donation,  non-feulement 
de  la  rente  deyf.  fols  ,  mais  encore  de  la  mai 


jieur  de  Vaffan  devott  être  regarc 
une  aliénation  des  domaines  de  la  manfe  Ab- 
batiale ,  faite  fans  formalité  ,  &  qui  ne  pou- 
voit  fubjijler,  nonobjlant  la  poffeffion  dis  Reli- 
gieux pendant  quatre-vingts  ans.  L'Arrêt  qui 


ceque  cette  Ordonnance  ne  regarde  que  h 
arrérages  des  rentes  conftituées  i  prix  d'ar- 
gent pour  caufe  de  prêt.  Ces  rentes  étoient 
encore  odieufes  du  tems  de  Louis  XII.  Ici 
au  contraire  tout  eft  favorable ,  puifque  l'E^ 
glife  ne  demande  que  l'honoraire  qui  eft  dû  à 
les  Miniftrcs  pour  des  fetviecs  qu'ils  ont  ac- 
quittés. 

XVII. 

m  On  ne  peut  contraindre  les  Eccléfiafti-ï    i7.  Do 
M  nnn  i; 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


danc  la  v* 
cance  des 
Bénéfices 
Coofiflo- 


re.-nSoorre-  ques  à  recevoir  le  rembourfement  des  rentes 
men<  J«  foncières ,  ni  de  celles  qui  font  pour  caufe  de 
7r£ii£*  fondations.  A  l'égard  des  rentes  conllituées 
à  prix  d'argent ,  le  débiteur  ne  peut  les  rem- 
bourrer valablement ,  qu'en  appellant  le  Pa- 
tron ou  le  Collateur  du  Bénéfice ,  afin  que 
le  principal  du  rachat  Toit  employé  à  l'aug- 
mentation des  revenus  du  Bénéfice,  &  non 
au  profit  particulier  du  Titulaire. 

m  Voulant  conferver  le  domaine  de  l'Eglife,  Se 
empêcher  qu'il  ne  foir  aliéné  ,  avons  ordonné  Si  or- 
donnons que  les  Eccléfîailiques  ne  pourront  être  con- 
trainte i  fouffrir  le  rachat  des  rentes  foncières  dépen- 
dantes de  leurs  Bénéfices  :  Se  pour  le  regard  des  ren- 
ies continuées  i  prix  d'argent  ,  ne  s'en  pourra  faire 

3u'appellé  le  Patron  ou  Collateur  du  Bénéfice,  duquel 
épeni  ladite  rente  ,  i  ce  que  les  deniets  du  rachat 
foient  employés  i  l'augmentation  du  revenu  du  mê- 
me Bénéfice ,  non  au  profit  particulier  du  Titulaire  , 
ou  ailleurs.  Edit  dt  1 606.  art.  10. 

XVIII. 

tt.  t>«  n  Pendant  la  vacance  par  mort ,  ou  par  dé- 
1  airainiC-  miffion  pure  &  fimple ,  des  Archevêchés ,  des 
^""J^Evcchés,  des  Abbayes,  fit  des  Prieurés  6c 
<w  i»  m-  Tréforeries  oui  font  à  la  nomination  ou  à 
la  collation  du  Roi ,  les  biens  dépendans  des 
Bénéfices  font  adminiflrés  par  des  Econo- 
mes ,  qui  les  régilTent  par  eux- mêmes,  ou  par 
des  Commis  dont  ils  refient  civilement  ref- 

Fonfables.  Auflï-tôt  après  la  mort  du  Prélat, 
Econome  doit  faire  appofer  le  fcellé ,  fie 
faire  faire  inventaire,  ou  former  oppofition 
au  fcellé ,  quand  il  a  été  appofé  à  la  requê- 
te de  l'héritier  du  Prélat,  de  fon  exécuteur 
teftamentaire ,  ou  de  fes  créanciers,  o  Enfui- 
te,  il  faut  faire  une  faille  entre  les  mains 
des  Receveurs  fie  des  Fermiers,  afin  qu'ils 
ne  payent  qu'à  lui  feul  ce  qu'ils  peuvent  de- 
voir des  revenus  du  Bénéfice ,  fie  qu'ils  en 
délivrent  par  la  fuite  le  produit  i  ceux  à  qui 
il  appartient. 

n  Pourront  les  Economes  commettre  telles  per- 
fonnes  que  bon  leur  femblera ,  pour  vaquer  à  l'exer- 
cice de  leurs  charges ,  dans  les  lieux  où  ils  ne  pour- 
ront agir  par  eux-mêmes  ;  Se  ils  demeureront  refpon- 
fables  civilement  de  ceux  qu'ils  auront  commis.  Edit 
du  mois  de Dcumbrt  \6$\.art.  j. 

Voulons  que  vacation  arrivant  de  quelque  Préla- 
ture ,  nos  Economes  féqueftres  falTent  appofer  i  leur 
requête  le  fcellé  dans  les  Hôtels  des  Archevêchés , 
Evcchés,  Abbayes,  Prévôtés,  Prieurés  Conventuels, 
Tréforiers  de  nos  Saintes  Chapelles,  &  autres  Digni- 
tés de  notre  nomination  ou  collation  ,  pour  lesquel- 
les nos  Lettres  d'Economat  ont  coutume  d'être  ex- 
pédiées -,  Se  en  cas  qu'il  ait  auparavant  été  appofé  1 
la  diligence  de  l'héritier  du  Prélat ,  de  fon  exécu- 
teur telumentaire  , ou  de  fes  créanciers, lefdits  Eco- 
nomes s'y  oppoferont  pour  la  confervarion  des  meu- 
bles ,  titres  Se  revenus  du  Bénéfice ,  &  aifurancc  des 
téparations,  Ci  aucunes  y  a-  Ibid.  art.  6. 

Lorfque  le  fcellé  aura  été  appofé  k  la  réquifirion 
de^  nos  Economes ,  inventaire  fera  fait  à  leur  re- 
quête des  meubles  étant  dans  le  Bénéfice  Se  mai- 
sons en  dépendantes,  l'héritier  &  oppofans  au  fcellé    patar ions  qui  f 
dûment  appcllés }  Se  Û  le  fcellé  a  été  mit  i  la  pour-   voulons  que  la  v 


fuite  de  l'héritier  du  Prélat ,  l'Econome  affiliera  feu- 
lement à  l'inventaire ,  (ans  pouvoir  prétendre  aucune 
vacation.  Ibid.  art.  7. 

0  Enjoignons  a  nos  Economes  ,  incontinent  après 
le  décès  des  Prélats,  de  faire  procéder  par  voie  de 
faille  entre  les  mains  des  Receveurs  &  Fermiers , 
fur  tous  les  deniers ,  grains ,  vins  Se  autres  chofes 
procédant  des  revenus  du  Bénéfice  qui  fe  trouveront 
par  eux  dûs  \  Se  aufdits  Receveurs  Se  Fermiers  d'en 
vuider  leurs  mains  en  celles  defdits  Economes  \  i 
la  charge  d'en  tenir  par  eux  compte,  Se  de  les  déli- 
vrer à  qui  il  appartiendra.  Ibid.  art.  8. 


XIX. 


p  L'Econome  doit  entretenir  les  baux  faits  T£** 
par  le  dernier  poffeffcur  pour  l'année  cou-  1^cim, 
rame ,  en  faire  de  nouveaux  pour  deux  ou  ron  r»i- 
trois  années ,  percevoir  tous  les  revenus,  ac- 
quitter  les  charges  ordinaires  du  Bénéfice 
vacant ,  faire  faire  les  réparations  qui  fur- 
viennent  pendant  l'Economar,  faire  vifitec 
les  bâtimens  dépendans  des  Bénéfices,  fie 
drefler  des  proces-verbaux  des  ruines  arri- 
vées du  tems  du  dernier  Titulaire  ;  même 
faire  rétablir  le  tout  aux  frais  de  fes  héritiers, 
s'ils  ne  les  remettent  point  en  bon  fie  luflifant 
état  dans  les  fix  mois. 

p  Seront  tenus  tes  Economes  féqueftres  d'entre- 
tenir les  baux  faits  par  le  dernier  poUefleur  pour  l'an- 
née courante  i  &  de  les  continuer ,  ou  en  faire  de 
nouveaux ,  pour  deux  ou  trois  années  ,  devant  No- 
taires ,  de  l'avis  du  Subftirut  de  notre  Procureur  Gé- 
néral fur  les  lieux ,  après  trois  publications  faites  par 
trois  Dimanches  confécutifs^ux  Prônes  des  Paroiûes, 
dans  lefquetlcs  les  fermes  feront  fituées.  Edit  du  mois 
dt  Dktmbrt  1691.  an.  y 

Chaque  Econome  fera  obligé  ,  durant  le  tems  de 
fon  adminiftration ,  d'acquitter  toutes  les  charges  or- 
dinaires de  la  Dignité  vacante,  fur  les  revenus  en  dé- 
pendans ,  fpécialcment  celles  qui  concernent  l'er.tre- 
tenement  du  Service  divin ,  les  aumônes,  les  pendons 
des  Religieux ,  les  réparerions ,  les  décimes  ordinai- 
res Se  extraordinaires ,  la  taxe  du  don  gratuit ,  Se 
autres  préparions  accoutumées  :  Se  ne  pourra  aucun 
Econome  couper  les  arbres  de  fùtaie ,  ou  ballivaux 
fur  taillis ,  ni  toucher  au  quart  mis  en  réferve  ,  ni 
rien  entreprendre  au-delà  des  coupes  ordinaires  Se 
réglées ,  fous  les  peines  portées  par  les  Ordonnan- 
ces. Ibid.  art.  17. 

Les  Eglifes ,  maifons ,  fermes ,  bâtimens  dépen- 
dans du  Bénéfice  vacant ,  feront  viiîtés  de  l'Ordon- 
nance du  Juge  Royal  des  lieux  ,  a  la  requête  de 
l'Econome,  en  préfence  de  l'héritier  du  Prélar,ou  dûe- 
ment  appellé ,  par  deux  Experts  Jurés  ,  qui  feront 
nommés  d'office  par  le  Subftirut  de  notre  Procureur 
Général  i  Se  feront  lefdits  Experts  Jurés  tenus  de 
faire  mention  dans  leur  rapport  du  tems  auquel  ils 
eftiment  que  Icfdites  réfections  Si  ruines  feront  arri- 
vées ,  des  caufes  qui  y  ont  donné  lieu  ,  de  la  nécef- 
fité  ou  inutilité  clés  bâtimens  Se  édifices  à  réparer, 
Se  de  prifer  Se  eftimer  les  réfections  Se  réparations , 
pour ,  leur  rapport  vù ,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. Ibid.  art.  10. 

Seront  tenus  les  héritiers  du  Prélat  de  remettre , 
dans  les  fix  mois  après  la  vifire  ,  les  lieux  en  bonne 
&  fuffifante  réparation  -,  finon  1  Econome  fera  bail- 
ler le  f  dites  réparations  au  rabais  :  Se  i  l'égard  des  ré- 
urviendront  pendant  l'Economar  • 
la  viiice  en  fou  faite  par  un  Expert  Juté 


DE  L*  ADMINISTRATION,  ôcc. 


qui  fera  nommé  d'office  par  le  Subfticut  de  notre  Pro- 
cureur Général  >  oc  que  fur  fon  rapport  l'Econome 
palTê  marché  >  par  l'avis  dudit  Subftitut ,  devant  No- 
taires ,  avec  les  ouvriers  &  entrepreneurs  defdirei  ré- 
Ibid.  ait.  ii. 


XX. 


q  Quand  les  Bénéfices  font  mis  en  fequef- 
tre  par  une  Ordonnance  du  Juge,  ou  quand 


les  repréi 


il  y  a  des  faifies  des  Bénéfices  &  des  pen- 
fi°ns  >  ^cs  fruits  >  les  revenus ,  &  les  deniers 
fàifis  doivent  être  mis  entre  les  mains  de 


<549 

\m  par  Juftice  fera  ordonné.  Edù. 
du  mois  dt  Dictmbrt  1691.  an.  ) . 

Les  feuillets  defdits  Regiftres  feront  cortés  par 
premier  &  dernier  ,  6c  paraphés  par  le  Juge  Royal  , 
dont  fera  fait  procès-verbal  en  la  première  page  de 
chacun  defdits  regiftres  :  &  pour  tout  droit  d'avoir 
cotté  &  paraphé  ces  deux  regiftres ,  de  quelque  grof- 
feur  qu'ils  foienr ,  enfemble  pour  le  procès  verbal  » 
le  Juge  recevra  la  fomme  de  quatre  livres.  Ibid.  ar- 
tkU  4. 

y  Rendront  lefdirs  Economes  compte  par  chacun 
an ,  à  l'amiable,  de  tous  les  revenus  qu'ils  auront  per- 
çus des  Evîchés  6c  autres  Bénéfices  vacans ,  &  en 


IS  de    payeront  le  reliquat  a  ceux  que  Nous  aurons 
l'Econome  fequeftre  ,  qui  prend  un  droit   mis  pour  ouïr  ledit  compte  -,  &  à  l'égard  du  r 
de  fix  deniers  pour  livre  fut  toutes  les  fom- 
mes  dont  il  ett  tenu  de  rendre  compte  ,  & 
qui  reftitue  le  furplus  aux  perfonnesaufquel- 
les  il  eft  adjugé  par  la  Juftice. 


qu'ils  auront  reçu  des  Bénéfices  &  dixmes  mis  en 
fequeftre ,  voulons  qu'ils  en  rendent  pareillement 


compte  ,  un  mois  après  la  Sentence  de  reercance  , 
ou  de  pleine  maintenue  adjugée  à  l'une  des  parties  ; 
&  en  cas  de  conteftation  fur  lefdits  comptes ,  elle 
fera  jugée  ,  pour  le  fait  de  l'Economat ,  pat  le  Juge 
Royal  au  reffort  duqutl  fera  fitué  le  chef-lieu  de 
la  Prélature  vacante  >  6c  en  ce  qui  concerne  le  fé- 


q  Ils  (  les  Economes  fcqueftres  )  percevront  les 
fommes  Se  revenus  de  tous  les  Bénéfices  dont  les  fruits 
auront  été  féquefttés  pat  Sentence  ou  par  Arrêt.  EdU 
du  mois  dt  Diumbrt  1691.  an.  1 1. 

Et  pour  faire  ceficr  les  difficultés  qui  arrivent  en- 
tre nos  Sujets  fur  la  convention  ou  nomination  d'of- 
fice d'un  fequeftre ,  quand  il  y  a  des  dixmes  Ecclé- 
fiaftiques  ou  prétendues  inféodées ,  dont  le  fequeftre 
a  éré  ordonné  par  Sentence  ou  par  Arrêt ,  voulons 
que  lefdites  dixmes  foient  pareillement  féqueftrées 
entre  les  mains  d'un  de  nos  Economes  fequeftres. 

Jid.art.iL.  çon  &  reddition  de  compte  :  leur  défendons  de  pren- 

Lorfqu  iT y  aura  des  revenus  de  Bénéfices ,  ou  arré-   ^e  .  ,  Jtoit    {    ine  du  qiudruple  Je  ce 

"S?*„de  .^w™i^.CT._<!f.uf.?e.  *°_°ÎB  ' qu'ib  auront  indûement  pris,  Se  de  cinq  cens  livres 


queftre ,  par  le  Juge  qui  l'aura  accordé  ;  fans  que  fous 
prétexte  de  faine,  ou  intervention  de  créanciers  pri- 
vilégiés ,  lefdits  comptes  puiûent  cire  évoqués ,  ou 
envoyés  en  autre  Jurildidtion.  Ibid.  an.  40. 

Voulons  que  lefdits  Economes  emploient  au  cha- 

[ titre  de dépenfe >  dans  leurs  comptes ,  deux  folspour 
ivre  de  toute  leur  recette ,  qui  leur  feront  parles  Se 
alloués ,  Se  qu'ils  retiendront  par  leurs  mains ,  pour 
tous  frais  de  leur  adminiftration,  recouvrement ,  fa- 


&:  inftance  de  préférence  entre  les  créanciers  faifif- 
ûns ,  ordonnons  que  lefdits  revenus  &  arrérages  de 
penfions  foient  portés  entre  les  mains  de  l'Econo- 
me ,  &  les  droits  de  fequeftre  payés  à  rai  fon  de  fix 
deniers  pour  livre  >  préfcrablement  à  tous  créanciers, 
même  au  frais  de  Juilice.  Ibid.  an.  15. 

S'il  fument  quelque  faifie  ou  oppofîtion  fur  les 
fruits ,  ou  arrérages  de  penfions ,  féqucftrés  ès  mains 
de  nos  Economes  fcqueftres ,  feront  lefdites  failles 


d'amende.  Ibid.  art.  1 9. 

- 

XXII. 

1  Le  Roi  Louis  XTV.  a  voit  établi  en  1 6p  1  :  ^"^DeJ 
des  Economes  fequeftres  en  titre  d'Office  ,  ^^o- 
&  des  Controlleurs  de  ces  Economes  :  mais  nut  juf- 


il  fupprima  ces  charges  en  17 14.  6c  il  nom-  9U',U. 
ou  oppoTtlonTcnrêgE  ma  des  prépofés  pour  faire  les  fondions  de  *"* 


les  regiftres  defdirs  Economes ,  Se  par  eux  paraphés  ;  cette  charge  par  e  ux-mùmcs ,  ou  par  des  per- 
sil leur  fera  payé  dix  fob  pour  l'enregulremenr. /M.  fonnes  dont  ils  font  refponfablcs.  Qn  conti- 
*re-  if.  nuera  cependant  de  payer  les  mêmes  droits  , 
XXI.  jufqu'à  ce  que  les  Offices  qui  ont  été  fuppri- 
11.  t*    r  Les  Economes  fequeftres  doivent  tenir  més  foient  rembourfés.  Mais  après  que  le 
giftre»  «  des  regiftres  de  recette  &  de  dépenfe >  &  des  remboursement  aura  été  fait  du  produit  des 
actes  qu'ils  partent ,  ou  des  figmfications  qui  droits  dont  les  prépofés  rendent  compte  , 
leur  font  faites.  Il  faut  que  ce  regiltre  loit  moyennant  la  remife  que  le  Roi  veut  bien 
paraphé  par  le  Juge  Royal.  /  Les  Econo-  leur  accorder,  le  Roi  pourvoirai  la  régie  des 
mes  font  obligés  de  rendre  compte  tous  les  Bénéfices  qui  vaqueront  à  fa  nomination  , 
ans  de  Fadminiftration  des  Evcchés  &  des  comme  il  faifoit  avant  1 69  i.ôc  les  Juges  nom- 
autres  Bénéfices  vacans  qui  font  à  la  nomi-  meront  des  fequeftres  pour  les  fruits  des  Bé- 
nation  du  Roi.  A  1  égard  des  revenus  des  néfices  ôc  des  dixmes,  conformément  à  l'Or- 
Bénéfices,  Ôc  des  dixmes  qui  font  en  fequeftre,  donnance  de  \66j.  Les  fequeftres  prépofés 
ils  en  rendent  compte  un  mois  après  la  Sen-  doivent  fuivre  toutes  les  régies  preferites  à 
tence  de  recréance ,  ou  d'une  pleine  mainte-  ceux  qui  étoient  établis  en  titre  d'Office  ;  ren- 
nue  adjugée  à  l'une  des  parties.  L'Econome  dre  compte  chaque  année  ,  pardevant  les 
retient  deux  fols  pour  livre  pour  les  droits  de  Commiflaires  départis  dans  les  Généralités  , 
l'adminiflration  des  Bénéfices  vacans  qui  font  de  tous  les  fruits  des  Bénéfices  vacansà  la  no- 


à  la  nomination  du  Roi. 

r  Ils  (  les  Economes  )  tiendront  deux  regiftres  , 
dans  l'un  defouels  il  écriront  leur  rîcerte  5c  dépen- 
fe ,  6c  dans  l'autre  ils  feront  mention  par  extrait  de 
chaque  acte  qu'ils  auront  fait  Je  pallé ,  ou  qui  leur 
aura  été  figniné ,  concernant  la  fonction  de  1<  ur  char- 
ge ;  Se  garderont  les  expéditions  defdits  a&es ,  pour 


mination  Royale,  6c  rendre  le  même  compte 
au  Confeil  du  Roi,  par  un  bref  état,  des  droits 
qu'ils  ont  reçus  pour  la  geftion. 

t  Nous  avons ,  par  le  préfent  Edit  perpétuel  Se  ir- 
révocable ,  éteint  Se  fupprimé ,  éteignons  &c  fuppri- 
tuora  les  Offices  d'Economes  fequeftres ,  &  de  leur* 


■ 
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«f8  LES  LOIX  ECC 

-ControîletiO  anciens ,  alternatifs, Se  triennaux ,  créés 
par  nos  Edits  du  moi»  de  Décembre  169 1.  Octobre 
170J.  &  Juillet  1708.  Les  fonctions  defdits  Econo- 
mes fequeftrcs ,  tant  pour  les  Bénéfices  étant  a  no- 
tre nomination ,  que  pour  ceux  dont  les  fruits  auront 
été  faifis  ou  ordonnés  être  fequeftrcs ,  feront  remplies 
&  exercées  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume , 
pays  fit  terres  de  notre  obéiflanee  ,  conformément 
Aux  Edits  fie  Arrêts  de  notre  Confeil  intervenus  fur 
cette  matière ,  par  des  perfonnes  que  Nous  commet- 
trons 1  cet  effet,  fous  la  remife  que  Nous  jugerons 
à  propos  de  leur  accorder  -,ou  par  d'autres  qu'ils  pour- 
ront fubftiruer  en  leur  place ,  dont  ils  demeureront 

civilement  &  folidaitementgaransfie  refponfablcs  

Ils  rendront  ou  feront  rendre  compte  d'année  en  an- 
née ,  pardevant  les  fleurs  Intendans  fie  Commiflaires 
par  Nous  départis  dans  les  Ptovinces  te  Généralités , 
de  toute  la  recette  qu'ils  auront  faite ,  ou  fait  faire 
des  fruits  fie  revenus  des  Bénéfices  élans  à  notre  no- 
mination ,  échus  pendant  le  tents  de  la  vacance  . . . 
«Uns  lefquels  comptes  leut  feront  partes  fie  alloués  les 
droits  attribués  sufdits  Offices  par  nofdits  Edits  Se 
Arrêts  de  notre  Confeil ,  Oc  fpécialement  les  fix  fols 
pour  livre  de  leur  recette  entière . . .  Seront  tenus  de 
compter  en  notre  Confeil  auffi  d'année  en  année ,  par 
un  bref  étar  ,  tant  des  deniers  procédans  defdits 
gages  (  des  Economes  fupprimés  )  qu'ils  toucheront , 
«me  defdits  flx  fols  pour  livre  à  eux  alloués ,  &  d'en 
remettre  le  montant  a  notre  Tréfor  Royal ,  A  la  dé- 
duction delà  remife  que  Nous  leur  accorderons.pour 
être  ce  qui  reftera  defdits  flx  fols  ,  fie  le  montant  des 

Îjages ,  appliqué  au  rembourfemeni  defdits  Officiers 
upptimés,  fie  au  payement  des  intérêts  qui  leur  feront 
dûs . .  .Voulons  qu'après  le  rembourfement  fait  auf- 
dits  Officiers  fupprimés,  les  gages  attribués  a  leurs 
Offices  foient  retranchés  de  nos  Etats ,  fie  que  les 
droits  1  eux  accordés  ceflent  d'être  levés  ;  Nous  ré- 
servant pour  lors  à  pourvoir  i  la  tegie  fie  adminiftra- 
tion  des  fruits  fie  revenus  des  Bénéfices  qui  vaqueront 
à  notre  nomination ,  ainfl  qu'auparavant  la  création 
defdits  Offices  :  fie  fera  permis  à  nos  Juges  de  nom- 
mer des  féqueftres  pour  les  fruits  qui  auront  été  or- 
donnés être  féqueftrés  ,  ou  qui  feront  faifis ,  confor- 
mément à  nos  Ordonnances  fie  Réglemeiu.  Edit  du 
mois  dt  Novunbrt  1714. 

XXIII. 

*  j .  Com-    u  Depuis-que  la  Régale  eft  établie  »  les  Rois 
ai'rwfcie»  *k  Francc  ont  eu  la  propriété  des  fruits  des 
fruit»  àtt  Archevêchés &  des  Evêchés  vacans  :  mais  ils 
*énéfktt   les  ont  toujours  employésen  oeuvres  de  pieté. 
ZZLZJ*  En.  ««4^1e  Roi  Louis  XIII.  voulut  que  les 
'  fruits  échus  pendant  la  vacance  des  Sièges  fuf- 
fent  remis  à  ceux  qui  rempliroient  les  Bénéfi- 
ces ,  &  il  leur  en  fit  un  don  i  ce  qui  s'obferve 
encoreaujourd'hui ,  x  à  l'exception  d'un  tiers 
que  Louis  XIV.  a  réfervé  en  1676.  pour  ac- 
quitter les  pendons  conftituées  en  faveur  des 
nouveaux  Convertis ,  ôt  les  droits  attribués 
aux  Economes  féqueftres  ,  prépofés  pour  la 
régie  desfruits  des  Bénéfices  vacans  à  la  nomi- 
nation Royale.  La  réferve  du  tiers  des  fruits 
en  faveur  des  nouveaux  Convertis,  &  des 
droits  des  Economes  a  lieu  même  pour  les 
Abbayes,  quoiqu'elles  ne  foient  point  fujet- 
tes  au  droit  de  Régale.  Les  prépofés  à  l'Eco- 
nomat font  obligés ,  à  mefure  de  la  recette 
qu'ils  fontdes  fruits  des  Bénéfices  vacans ,  d'en 
remettre  le  tiers ,  qui  ell  deftiné  aux  penlion* 


t 


LESIASTÏQUES. 
des  nouveaux  Convertis ,  entre  les  mains  de 
la  perfonne  que  le  Roi  charge  d'en  faire  la  re- 
cette, &  de  remettre  le  furpluscntrc  les  mains 
des  Evêques  &  des  Abbés ,  en  conféqucncc 
du  don  que  le  Roi  leur  en  fait. 

m  Voulons  fie  Nous  plaît  que  vacation  avenant  def- 
dits Archevêchés  fie  Evcchcs  de  notre  Royaume  cf- 
jucls  Nous  avons  droit  de  Régale ,  te  revenu  d'iceux 
oit  mis  en  not redite  main ,  pont  être  adminiftre  pen- 
dant l'ouverture  de  ladite  Régale  par  perfonnes  fulva- 
bles  qui  feront  i  cet  effet  commîtes  ;  à  la  charge 
que  la  Régale  étant  clofe  ,  le  revenu  qui  fêta  pro- 
venu defdits  Archevêchés  fie  Evcchcs  fera  remis,  par 
celui  qui  aura  été  commis  pour  l'adminiltration ,  ès 
mains  des  Archevêques  fie  Evêques  qui  en  auror.t  été 
pourvus  fur  notre  nomination  ;  duquel  revenu  ,  en 
tant  que  befoin  eft ,  Nous  avons  fait  don  par  ces  Pré- 
fentes  aufdirs  Archevêques  fie  Evêques ,  fars  qu'à  l'a- 
venir il  puille  être  diverti  ni  employé  ailleurs.  Let- 
tres Pauntes  du  mois  dt  Dèctmbrt  1 64 1 .  rtgijlrûs  en  la 
Chambrt  des  Compta  dt  Paris. 

x  Seront  . . .  lefdits  prépofés  (  i  l'Economat  )  te- 
nus, au  fur  Se  à  mefure  de  la  recette  qui  fera  faite  par 
eux  ou  par  leurs  commis  des  fruits  defdits  Bénéfices 
vacans  a  notre  nomination,  de  remettre  le  tiers  def- 
tiné i  la  fubflftance  des  nouveaux  Convertis  ès  mains 
du  Commis  par  Nous  chargé  d'en  faire  la  recerte  .... 
fie  a  l'égard  de  ce  qui  reftera  de  net  defdits  comptes 
arrêtés  par  lefdits  fleurs  Intcndans ,  après  les  déduc- 
tions du  tiers  des  nouveaux  Convertis,  des  frais  fie 
droits ,  fie  defdits  flx  fols  pour  livre,  ils  feront  tenus 
de  les  temettre  à  ceux  aufquels  Nous  en  aurons  fait 
don.  Edit  du  mois  dt  Sovtmbrt  1 7  f  4. 


Nous  a\ons  déjà  remarqué ,  dans  le  priant' 
iule  du  Chapitre  de  la  Régale ,  queU  Rot  Louis 
Vil.  avoit  accordé  parties  Lettres  Patentes  , 
à  un  Monaflere  de filles,  Us  revenus  del'Evéché 
de  Paris ,  pendant  la  vacance  du  Siège  Epifco- 
pal.  Les  R  ois  fes  fuccejfeurs fuivirent fon  txem- 
ple  ,  &  ils  employèrent  en  auvres  de  piété  les 
fruits  des  Evêchés  vacans.  étoient  ajfeclés 
depuis  long-tems  à  la  Sainte  ChapelU  de  Paris, 
quand  le  Roi  Louis  XII I.  prit  la  réfolution 
d'en  faire  un  don  aux  Prélats  qui  rempliroient 
les  ftêges  vacans,  afin  de  les  mettre  en  état  d'ac- 
quitter les  charges  dont  ils  font  tenus  pour  en- 
trer dans  les  Bénéfices  :  mais , pour  indemnt/er  la 
Sainte  Chapelle  de  Paris  de  la  perte  qu  '  elle  fou f 
froit par  ce  changement,  le  Roi  y  unit  r  Abbaye 
de  S.  Nicaife  de  Reims ,  &  il  ordonna  que  tou- 
tes Us  Lettres  néceffaires  pour cetteunion furent 
expédiées  ,  à  condition  que  les  revenus  qui  en. 
proviendraient  feroient  employés  à  faire  le  Ser- 
vice divin  avec  plus  de  dignité ,  &  qu  'iU feroient 
adminiflrés  de  la  même  manière  qu'étaient  ad- 
mini jlrês les  deniers  quiprovenoientaupamvant 
de  la  Régale. 

L 'Economat  des  Bénéfices  Confifloriaux  de- 
vantdurer,aux  termes  de  l' Edit  de  1 6  o 1  .jufquâ 
ce  que  ceux  qui  font  nommés  par  le  Roi  aient 
pris  pojfeffion  en  vertu  des  Bulles  cUCourdcRo- 
me  ;  les  Archevêques,  Us  Evêques,  Us  Abbés  cy 
Us  autres  Bénéjtciers,  que  le  Roi  avoit  nommés 
en  1 7 1 6 .  repréjenterent  au  Roi  que  cette  difpofî- 
tionn'avou  été  faite  que  pour  punir  la  négligen- 
ce de  ceux  que  le  Roi  avoit  nommés  aux  Béni- 
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fices  Confifiorïaux  ,  &  qu'elle  ne  devoit point 
avoir  lieu  quand  l'empêchement  qui  arrête  les 
Bulles  vient  d'une  autorité  fupèrieure  ,  fans 
qu'il  /oit  au  pouvoir  des  nommés  d'y  remédier. 
Sur  quoi  le  Roi,de  l'avis  de  M.  le  Duc  d'Or- 
léans, Régent  du  Royaume,  rendit  un  Arrêt  en 
jon  Confeil d'Etat, qui  porte  que  tant  quel' em- 
pêchement durera  par  rapport  àl'expédit  ion  des 
Bulles  ,  l'Economat  ty  les  droits  attachés 
à  l'exercice  des  Offices  d'Economes ,  &  de  leurs 
Conirolleurs,  demeureront  fixés  à  fix  mois  ,  & 
qu'il en  fera  de  même  pour  le  tiers  des  revenus 
défîmes  aux  nouveaux  Convertis  :  à  la  charge 
que  Us  nommés  obtiendront  des  Bulles  3.  mois 
après  que  l'empêchement  fera  cefféijînon  qu'ils 
demeureront  déchus  de  plein  droit  de  la  décharge 
qui  leur  a  été  accordée ,  fans  que  la  peine puiffe 
être  réputée  comminatoire.  CetArrêtportoit  que 
les  fix  mou  commenceraient  du jour  de  la  vacance 
duBénéfice.LeRoi  en  rendit  un  autre  le  huitième 
de  Janvier  1717.  par  lequel  il  déclare ,  pour  les 
nominations  qu'ilferoit  dans  la  fuite  ,  que  Us 
fix  mois  pour  l'Economat  ne  commence/vient  à 
courir  que  du  jour  du  Brevet  de  Ut  nomination 
Royale. 

XXIV. 

^DansplufieursDiocèfes,lesfruitsdesCu- 
rcs  vacantes  appartiennent  à  l'Archidiacre , 
ou  à  l'Evêque ,  ou  au  Chapitre  des  Eglifes 
Cathédrales.  11  y  a  même  un  grand  nombre 
deDiocèfesoù  les  Supérieurs  Eccléfialliques, 
qui  jouiflent  du  droit  de  déport ,  ont  le  re- 
venu de  la  Cure  pendant  une  année ,  ou  pen- 
dant un  tems  moins  confidérable ,  fuivant 
les  differens  ufages.  Dans  la  Normandie  le 
déport  dure  un  an  entier ,  en  quelque  tems 
que  le  Titulaire  décède  ;  dans  d'autres  en- 
droits il  n'a  lieu  que  quand  le  Curé  meurt 
dans  le  tems  qui  s'écoule  depuis  le  commen- 
cement du  Carême  jufqu'à  la  fainte  Croix. 
En  d'autres  endroits  le  déport  commence  au 
jour  du  décès  du  Titulaire,  en  quelque  tems 
de  Tannée  qu'il  vienne  à  mourir ,  &  il  finit 
toujours  à  la  Fête  de  la  Pentecôte  fuivante. 
Celui  qui  jouit  du  déport  eft  chargé  de  faire 
deflervir  le  Bénéfice.  L'Eglife  Cathédrale  de 
Cahors  prend  pendant  une  année  la  moitié 
des  revenus  de  toutes  les  Cures  vacantes  , 
quand  l'autre  moitié  fuffit  pour  entretenir  le 
Titulaire  fie  pour  acquitter  les  charges.  Le 
produit  des  déports  n'y  doit  être  employé 
qu'aux  réparations  6c  à  l'embelliflement  de 
l'Eglife  Cathédrale,  fuivant  l'avis  de  l'Evê- 
que de  Cahors. 

y  Après  avoir  fait  voir  «n  notre  Confeil  les  Or- 
donnances ,  Bulles ,  Se  toutes  autres  pièces  . . .  par  Les 
Préfentes  lignées  de  notre  main ,  aurorifons  Oc  con- 
firmons lefdites  Ordonnances,  &  conformément  a 
icelles  avons  aucorifé  Se  maintenu  lefdics  Chanoines 
&  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Cahors  dans 
le  droit  de  percevoir  la  moitié  des  fruits  &  revenus 
des  Cures  dudit  Diocèfe  de  Cahors  ,  vac.intes  par 
mort  ou  autrement,  durant  la  première  année  de  la 
vacance  d'icclle ,  en  jouir  par  lcfdits  Chanoines  Se 
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Chapitre  ,  ainfi  qu'ils  en  ont  bien  Se  dùement  joui 
&  ufé,  Se  jouiflent  Si  ufent  encore  â  préfehr . . . .  a* 
condition  que  la  portion  qui  reAera  aux  Bénéficier* 
puiUe  furrîre  pour  leur  entretien  Se  pour  les  charges..* 
Se  que  lefdics  fruits  Se  revenus,  qui  feront  ainfi  perçus 
par  ledit  Chapitre  ,  ne  pourront  être  employés  à  au-* 
rre  ufage  qu'aux  réparations ,  embelliUemens  Se  orne-' 
mens  qu'il  conviendra  faire  à  ladire  Eglife  Cathé- 
drale, fuivant  les  avisdcfdits  fleurs  Evèques  deCa-> 
hors  préfens  Se  à  venir.  Lettres  Pattnus  du  mois  <tt 
Juillet  it>8i.  tnrtgiflrùs  au  Pdrltment  dt  Toulouft. 

Lorfqu'on  fit  V  enregifi rement  de  ces  Lettres 
Patentes  au  Parlement  de  Toulouft ,  U  Syndic 
du  Diocèfe  de  Cahors  déclara  qu'Une  préten- 
dait pas  lever  le  droit  de  déport ,  (  qu'on  appelle 
annate  dans  ce  Diocèfe  )  en  cas  de  permutation 
ou  de  réfignation  des  Bénéfices-  Cures. 

On  nefçait  rien  d'affuré fur t origine  du  droit 
de  déport  ;  mais  on  préfume  que  Us  Evèques,  & 


dans  certains  endroits  Us  Archidiacres  ,  étant 


Us  fruits  dont  Us  n'ètoient  que  Us  dépofit 
Cependant  cet  ufage, qui  efl  ancunje  trouve  au* 
torifé par  Us  Conciles  qui  ont  été  tenus  en  An- 
gleterre pendant  le  trei-ieme fiecU.  Le  déport  eft 
donc  plus  fondé fur  la  coutume  ,  que furU  droit  : 
U  efl  même  contraire  au  droit  commun.  Cefipour- 
quoi  U faut  fe  renfermer fur  ce  fujet  à  ce  qui  Je 
pratique  dans  un  Diocèfe  ou  dans  un  Archtdta* 
coné,  &  ne  pas  étendre  le  déport  d'un  cas  à  un 
autre.  Ainfi  quand  Us  Evèques  &  Us  Archidia- 
cres ne  font  en poffcffion  de jouir  du  déport ,  qui 
dans  U  cas  de  la  vacance  du  Bénéfice  par  mort, 
il  n  'a  point  de  lieu  dans  U  cas  de*  permutations 
&  des  réfignat  ions  pures  & Jimplesau  en  faveur* 
Les  Cures  R  égulUrs  font  fujets  à  ce  droit  de  mê-> 
me  que  Us  Séculiers  :  c'efi  ainfi  qu'on  l'a  jugé 
au  Parlement  U  27.  Décembre  1651  enfaveur 
des  Archidiacres  de  Soiffons  contre  Us  r  rémon- 
trés ,  fi*  contre  Us  Chanoines  Réguliers  de  joint 
Jean  des  Vignes  de  Soiffons  :  mais  Us  Cures 
dépendantes  de  l'Abbaye  de  Joint  Victor  n'y 
font  pas  fujettes  ,  pareeque  ce  font  des  Béné- 
fices amovibles  à  la  volonté  des  Supérieurs.  Il 
y  a  des  lieux  où  le  déport fe  levé  pendant  le  litige» 
Les  Evèques  de  Normandie  font  en  poffcf- 
fion de  jouir  du  droit  de  déport  fur  les  Cures 
de  leur  Diocèfe.  Cet  ufage  a  donné  lieu  à  un* 
conteflation  entre  l'Evêque  deBayeux  &  U  Curé 
de  famtGilles.  L'Evêque  prètendoit  queU  droit 
commun  de  UProvince  deNormandie  ètoit  <taf- 
fujettir  toutes  Us  Cures  au  droit  de  déport ,  & 
qu'aucune  desEglij'esParoifJiales  n'enpouvoU 


droit  fur  la  Cure  de'faint  GUles.  Four  lejufii 
fier  ,  U  rapportoà  des  bannies  dit  déport  qui 
av  oient  été  faites  en  différentes  vacances  de  Ut 
Cure  de faint  Gilles  ,  depuis  l'année  1  <  ij.juj} 
qu'en  l'année  1 6  8p.  LeCuré  foutenoit  au  contrai- 
re que  U  déport  ne  devoit  point  être  regardé  com* 
me  le  droit  commun  de  Ul  Normandie,  mais  com- 
mtunufagccontravtauxreglesdudroitCanoni* 
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que  ,  &  qui  ne  devoit  avoir  lieu  que.  pour  les 
jParoiffcs  où  l'Evêqueétoiten pofjeffton  du  dé- 
port. Les  bannies ,  ajoutoit-il ,  ne  prouvent  pas 
lapojfeffion  des  Evéques,  quand  on  ne  jujlifie 
pas  qu  Us  ont  perçu  une  année  des  revenus  de  la 
Cure  en  conféquence  de  ces  bannies.  Le  Curé  toi- 
noit  à  ces  raifons  une  Charte  de  Guillaume  le 
onquérani,fignée  pari' Evéque  deBayeux,qui 
exemptait  le  Curé  de  faint  Gilles  de  tous  droits 
Epifcopaux.L  'Evéque  repliquoit  que  l'exemp- 
tion des  droits  Epifcopaux  ne  comprenoit  pas 
l'exemption  du  droit  de  déport.  Par  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen  du\i.  Mai  1 595».  la  Cure 
de  S.  Gilles  fut  déclarée  exempte  du  droit  de  dé- 
port, conformément  aux  concluions  de  Mon- 
fieur  l'Avocat  Général  deMeniwus.  On  ne  peut 
fçavoir fi le  Parlement  de  Rouen  s'efi  déterminé 
dans  cette  affaire  fur  la  Charte  de  Guillaume  le 
Conquérant ,  ou  furie  défaut  de  poffeffion  de  la 
part  de  l' Evéque.  lly  a  bien  de  l'apparence  que 
lun &rautremoyenapû  influer furla  dêcifion  : 
car  le  déport  n'étant fondé  en  Normandie  que fur 
l'ufage  ancien  ,  il  faut ,  comme  l'a  remarqué 
Monfieur  de  Memlbus ,  que  l' Evéque , pour y 
être  maintenu,  ait  joui  de  ce  droit furtEglifequi 
le  luicontefle.  Car  on  n'acquiert  point  de  pref- 
cription  fans  pojfeffton.  Une  Egltfe  particulière 
a  pu  s 'exempter  d'une  fervitude  à  laquelle  les 
autres  Eglifes  Je  font  foumifes.  Et  quand  elle 
n'y  a  été  affujettie  en  aucun  tems  ,  on  doit  lui 
tonfcrvcrla  liberté  dont  elle  a  joui,  d'autant 
plus  que  le  droit  Canonique  veut  qu  'on  conferve 
les  ttfages  des  Eglifes  particulières. 

Quelques  Canonifles prétendent  que  celui  qui 
Jouit  du  déport  n  efl  point  obligé  de  payer  les 
penfions  dont  le  Bénéfice  efl  chargé  \parcequelt 
déport  efl  plus  ancien  que  la  penfîon  :  mais  cet 
avis  n' efl  point  fuivi ,  attendu  que  la  penfîon  , 
ayant  été  légitimement  établie  ,  doit être  payée 
par  tous  ceux  qui  perçoivent  les  fruits  du  Béné- 
fice. 

XXV. 


if.  De 


L'annate  eft  le  revenu  d'une  année ,  ou 

(>lutôt  la  taxe  à  laquelle  a  été  autrefois  fixé 
c  revenu  d'une  année  des  Bénéfices  Confif- 
toriaux ,  que  ceux  qui  en  font  pourvus  payent 
â  la  Chambre  Apoftolique  en  retirant  leurs 
Bulles.  Ces  taxes  ne  font  pas  proportionnées 
à  la  valeur  préfente  des  revenus  d'une  an- 
née des  Bénéfices  :  il  y  en  a  plufieurs  dont 
l'annate  fe  monte  à  plus  de  deux  années  des 
fruits. 

On  trouve  des  vefliges  du  droit d'annate  dans 
un  Concile  de  Bourges  ,  tenu  du  tems  de  Louis 
Kl II.  &  d'Honoré  III.  &  dans  un  Concile 
d  Angleterre  affembléà  fPjtfimunfler  vers  le  mé- 
metems  JeanXX.dansl '  Extravagante  commu- 
ne  fufcepti  regiminis,  s 'attribua  :ous  les  fruits 
des  Bénéfices  vacans  :  dans  la  fuite  les  Papes  de- 
mandèrent tous  les  fruits  de  la  première  année. 
Grégoire  XII.  exempta  de  cette  efpece  de  taxe 
tous  les  Bénéfices  dont  les  revenus  font  au-def- 
fous  de  vingt-quatre  ducats.  Le  Concile  de  Bâle 
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défendit  de  rien  exiger  fous  le  nom  d'annate,  de 
communs  &  de  menus  fervices  ,  de  déport ,  ou 
fous  quelque  autre  prétexte  que  ce  fût ,  pour  les 
provtfions  desBénéfices  ù pour  les  Bulles  ;  ilor- 
donna  de  punir comme fïmoniaques  ceux  qui  con- 
treviendraient à  cette  loi,&  il  voulut  que  le  Pa- 
pe fut  déféré  au  Concile  Général,  s 'ily  donnoit 
quelque  atteinte.  L'Eglife  Gallicane  affemblèe  à 
Bourges  accepta  ceDecret  avec  la  modification, 
que, pendant  la  vie  du  Pape  quirempliffoh  alors 
le fatnt  Siège  ,  les  nouveattxTitulaires  des  Bé- 
néfices Confîfloriaux pay  croient  en  deux  années 
la  dixième  partie  delà  fomme  à  laquelle  les  Bé- 
néfices étotent  taxés  parle  droit  d  annale. Cette 
modification  étoit  fondée  fur  le  befoin  preffant 
que  le  Pape  &  les  Cardinaux  avoient  alors  de  ce 
fecours, qui  ne  leur  étoit  accordé  que  par  forme 
de  don  gratuit.  La  Pragmatiques  andion  ayant 
été  abrogée  par  le  Concordat  fait  entre  le  Pape 
Léon  X.&  François  I.  le  droit  d'annate  fut  ré- 
tabli. Un  y  a  cependant  aucun  texte  dans  le  Con- 
cordat qui  ordonne  le  payement  de  l'annate  ,  le 
titre  1 1  .qui fuppofe  ce  droit  Jans  leprefcrire,ne 
faitpoint partie  du  Traité  paffè  entre  Léon  X. 
&  Franco  isl. d'où  vient  qu'ily  a  plufieurs  Ju- 
rifconfultes  François  qui  difent  qu  'on  ne  paye 
l  annote  pour  les  Evéchés  6  pour  les  Abbayes, 
que  parce  que  le  Roi  le  veut  bien  ,  &  que  le 
Clergéy  confient.  Quelques  Auteurs  fe  font  éle- 
vés contre  ce  droit  d'annate, qu'ils  ont  ofé  con- 
damner comme  fimoniaque.  C  eux  qui  ont  entre- 
pris de juflifier fur  ce  point  le  Pape  &  nos  Evé- 
ques ont  foutenu  que  l'annate  efl  une  efpece  de 
don  gratuit,  que  les  nouveaux  Prélats  font  au 
Pape  &  à  fes  Officiers ,  &  qu'on  ne  doit  pas  la, 
regarder  comme  le  le  prix  des  Bulles.  Cette  ex- 
plicationfe  trouve  autorifêe  parla  Pragmatique 
Sanction  ,  qui  appelle  un  don  gratuit  le  dixiè- 
me de  Cannate  :  taxe  qu  'elle  obligeait  les  nou- 
veaux Prélats  de  payer  auPape  &à  fes  Officiers. 

XXVI. 

?  On  ne  doit  rien  exiger  pour  les  Lettres   )*  s'i!f'1 
d'Ordre ,  ni  pour  les  provifions  des  Bénéfices,  £Rr™q0£ 
fous  prétexte  du  fceau ,  ou  fous  quelque  au-  que  dote 
tre  prétexte  que  ce  foit  ;  à  l'exception  d'une  P"*1 
rétribution  modique  qui  cil  due  aux  Sécrétai-  5ésV&fn£ 
res  des  Evûques,  a  proportion  de  leur  travail ,  fic«. 
fans  que  l'Evêque  puiffe  en  tirer  aucun  profit 
directement  ou  indirectement.  On  doit  punir 
comme  fïmoniaques  ceux  qui  contreviennent 
à  cette  loi. 

I  Statuit  hxc  fandh  Synoduj  qubd . . .  in  . . .  pro- 
vifione  ,  collationc . . .  prxfentatione  ,  etiam  â  Laicis 
fàciendâ ,  inftitutione ,  &  invcftuur  j  de  . . .  Monaf- 
reriis ,  dignit atibm  ,  onSciifque  Ecclclïafticis  quibuf- 
cnmque  ,ncc  non  Ordinibusfacris  Se  benediâione ac 
pallio ,  de  «tero  nihil  pcnitùs  aine  vel  poft  exigarur 
rationc  litterarum,  vcl  BuII.t,  figilli,  annararum  com- 
munium. .  ..aiu  fub  quoeumque  alto  titulo,  colore 
vel  nomine ,  pr.Ttcxru  cujufvis  confuetudinis  ,privi- 
legii  vel  fhtuti ,  aut  aliâ  quàvis  causa  vel  occafione  , 
dire&è  vel  indirecte  :  folùm  feriproribus,  abbrevia- 
tonbus  &  regiftratoribus  litterarum  feu  minutarum 

pro 
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pro  illorum  laborc  comperenti  faîario  folvendo.  Huic 
autem  facro  Canoni  k  quis  promirtendo ,  exigendo , 
vcl  dando  conrravenire  prxiumpferit ,  ponam  incur- 
rac  adversùs  Hmoniacos  infli&am.  Pragmat.  San3.  tit. 
de  annatis. 

Les  Evêques  &  autres  Collatcurs  ordinaires  >  ou 
leurs  Vicaires  &  Officiers  ne  pourront  rien  prendre  > 
fous  quelque  couleur  ou  prétexte  que  ce  fuit ,  pour 
la  collation  d'aucuns  Ordres ,  tonfures  des  Clercs , 
Lettres  dimilTbires  &  reftimonialcs ,  foit  pour  le  feel, 
ou  autre  caufe  quelconque ,  encore  qu'il  leur  tut  pré- 
fenté  ;  fauf  néanmoins  i  faite  taxe  pour  les  Lettres 
dimillbircs  te  testimoniales  au  Greffier  pour  fon  fa- 
laire ,  qui  rte  pourra  excéder  la  dixième  partie  d'un 
écn  :  &  ce  feulement  pour  le  regard  de  ceux  qui  n'ont 
autres  gages  &  émoi  urne  ns  pour  exercer  leur  Office  : 
&  Cuis  qu'aux  Evoques  &  aunes  Collateurs  puiffe  ve- 
nir aucun  profit ,  directement  ou  indirectement ,  non. 
obftant  tous  ffatuts,  ufances  &  coutumes  contraires* 
Et  ferour  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  pris  »  ou  don- 
né ,  punis  des  peines  ordonnées  de  droit  contre  les 
-tdeBlois,  art.  10. 


XXVII. 

PféïJns  ^    a  La  Coutume  &  les  Arrêts  autorifent  les 
ie  fo  u  a  droits  qui  fe  payent  pour  l'inftallation.  On 
rtg'.iv  i   permet  auflt  aux  Chapitres  d'exiger  des  nou- 
XlJSkJ*  veaux  Chanoines  quelqué  préfent  en  argent 
a«  Bc,ie.  ou  en  ornemens ,  même  de  prendre  la  pre- 
fic».       micre  année  du  revenu  de  la  Prébende, 
quand  cet  ufage  eft  immémorial  ;  pourvu  que 
ces  préfens  foient  employés  pour  la  décora- 
tion ou  l'entretien  de  l'Eglife  ou  à  d'autres 
œuvres  de  piété,  &  qu'ils  ne  tournent  point 
au  profit  particulier  des  Chanoines. 

«  In  pluribus  Ecclclîis ,  tam  Cathedralibus  quàm 
Collcgiatis,  &  Patochialibus ,  ex  earum  conltirutio- 
nibus  ,  aut  ex  prava  confuerudine  obfervari  intelli- 
gitur,  ut  in  cle&one.  prxfentatione ,  nominatione, 
confirmatione,  collarionc,  vcl  aliâ  provilione,  (îve 
admiffione  ad  poflèflîonein  alicujus  Catbedralis  Ec- 
clefir ,  vel  Beneficii ,  Canonicatuum  aut  Prxbenda- 
rum,  vel  partent  proventuum ,  feu  ad  diAributiones 
quotidianas  ,  certx  conditioncs  ,  feu  deduâiones  ex 
truciibus ,  folutioncs ,  promiflîones ,  compenfationef- 
ve  illicirae  ,  aut  etiam  qux  in  aliquibus  Ecclefiis  di- 
cuntur  Turnorum  lucra  inrerponunrur.  Hatc  cùm 
fanâa  Synodus  deteftetur  ,  mandat  Epifcopis ,  ut 
quxeumque  hujufmodi  in  ufus  pios  non  converrun. 
tur ,  atque  ingrelTus  eos  qui  Itmoniacx  labis  ,  aut 
fordidx  avaritix  fufpicionem  habent,  fieri  non  per- 
mittant  :  ipttque  dikgenter  de  eomm  conftirutioni- 
bus ,  iive  confuetudinibus ,  fuper  prxdi&is  cognof- 
rant,  &  illis  tantùm,  quas  ut  laudabiles  probaverinr , 
excepris,  reliquas  ut  pravas  &  feandatofas  rejiciant  & 
aboleant.  Eos  verb  qui  adversùs  hxc,  in  prxfcnti  De- 
crerocoroprchenlâ,quâvisrarionecommifcrinr,pccnis 
contra  fimoniacos  editis,  facris  Canonibus  fit  variis 
Summorum  Pontificum  conftitutionibuî ,  quas  om- 
îtes innovât  teneri  decernir.  Contil.  Trident.  Stjf. 

A+.dc  Reformât,  cap  14. 

Les  Archevêques  de  Reims  ont  coutume  de 
donner  un  ornement  complet  à  leur  Egiife  Mé- 
tropolitaine pour  leur  joyeux  avènement.  Mon- 


Crequifon  héritière,  pretendou  qi 
point  obligée  d'acquitter  ce  droit ,  pareequt 


STRATION,  &c.  '6ef 
Moniteur  le  Tellier  avoit  fait  des  fondations 
considérables ,  &  qu'il  avoit  donné  ,  pour faire  la 
fervice  qu'il  avoit  fondé  ,  un  ornement  noir 
au  'elle  offrait  de  rendre  complet.  Cependant  par 
V  Arrêt  qui  fut  rendu  par  la  Grand  Chambre  en 
1 7 1 3.  conformément  aux  conclufions  de  Mon- 
fieurT Avocat  Général  de  Lamoignon,  la  Dama 
Marquife  de  Crequi fut  condamnée  à  donner  un 
ornement  complet,  qui  fut  eflimé  parla  Courà 
trois  mille  livres ,  fans  tirer  à  conféquence  pour 
les  autres  Archevêques  de  Reims.  Ce  qui  a  été 
ajouté  dans  l'Arrêt ,  afin  que  les  Archevêques 
de  Reims  nepuffentfe  prévaloir  dans  la  fuite  de 
cette  ejlimation  ,  qui  n  avoit  été  faite  au-dejfous 
de  la  valeur  ordinaire  de  l'ornement  que  don- 
nent Us  Archevêques  de  cette  Ville  pour  leur 
joyeux  avènement ,  qu'à  caufe  des  donations 
confidérables  que  Monfieurle  Tellier  avoit  fai- 
tes à  Jon  Egiife. 

XXVIII. 

Il  y  a  des  Hôpitaux  gouvernés  par  des  Re*  03 
ligicux ,  des  Religieufes ,  ou  par  des  Bénéfi-  £^""°t* 
ciers  qui  jouiflent  de  tous  les  revenus,  à  con-  ; 
dition  d'entretenir  le  nombre  des  pauvres  mar- 
qué par  la  fondation.  Il  y  en  a  d'autres  donc 
les  biens  font  régis  par  des  A dmin iftrate urs 
qui  font  nommés  par  les  Fondateurs,  parles 
aflcmblées  des  Villes ,  ou  par  les  aHembléea 
des  Direûeurs  nés  de  l'Hôpital 

Comme  ily  avoit  plufieurs  Maladreries  ,  Le- 
proferies ,  Hôpitaux  é  Hôtels-Duu  ,  oùl'hof- 
p'ualité  n'étoit point  gardée  fuivant  l'efprit  de 
la  fondation  ,  te  Roi  Louis  A.1V.  les  avoit  unis 
par  un  E  dit  du  mois  de  Décemb.  1 672.  à  l'Or^ 
dre  de  Notre-Dame  du  Mont-  Carmel  &  defaint 
Lazare  de  Jerufalem ,  pour  compofer  différen- 
tes Com  mande  rie  s  qui  dévoient  être  diflribuêes 
à jes  Officiers  ;  à  condition  qu'on  prend/vit  fur 
ces  Commanderies  de  quoi  entretenir  les  Lé- 
preux ,  s'Uy  en  avoit  encore,  &  les  Hôpitaux 
de  l'armée  tf  des  Places  frontières  pour  les  Sol- 
dats blejfés  ou  malades.  Le  Roi  n  'avoit point  eu 
intention  de  comprendre  dans  cette  union  les 
biens  qui  avoient  été  deflinês  à  l'entretien  des 
pauvres  &  des  malades  ,  &  qui  avant  l'Edit  de 
1 672.  avoient  été  unis  ,  en  conféquence  de  Let- 
tres Patentes,  à  des  Hôpitaux  où  V hofpitaliii 
ejl  obfervée.  Dans  la  fuite  le  Roi  jugea  qu  'il 
,  étoit  plus  à  propos  de  conferver  ces  viens  aux 
pauvres  que  a  en  faire  des  Commanderies, 
Dans  cette  vue  il  révoqua ,  par  l'Edit  du  mois 
de  Mars  io'pj.  t 'union  qu'il  en  avoit  faite  à 
l'Ordre  de  faint  Lazare.  Cejl pourquoi  il  or- 
donna que  l'hofpitalité  ferou  exercée  dans  les 
lieux  où  ily  auroil  un  revenu  fuffifant ,  &  que 
les  revenus  des  autres  lieux  pieux  feroient  unis 
à  des  Hôpitaux  voifins,  à  la  charge  d'y  recevoir 
Us  pauvres  &  Us  malades  des  Paroiffes  où  Us 
biens  font  fituês  ,  &  de  fatis faire  aux  prières  & 
aux  Services  de fondation.  Enfuit  e  il preferu 
vit  par  une  Déclaration  du  22.  Décemb.  160 8. 
les  règles  qu  'on  doit  fuivrepourîadminiflration 
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des  biens  des  Hôpitaux ,  &  des  autres  lieux  de 
pieté  qui  ont  été  rétablis  en  vertu  de  l'Edit  de 
lépj.  &  des  anciens  Hôpitaux  aufquels  ces 
tiens  ont  été  réunis,  quand  ces  Hôpitaux  na- 
voient  point  eu  de  Règlement  avant  1 69  3 . 

XXIX. 

d*!"  t^lT    ^  Les  Archevêques  &  les  Evêqucsont  droit 
filftiquck    de  P^fider  à  toutes  les  aflemblées  générales 
pour  i'»4-  ou  particulières,  qui  fe  tiennent  pour  l'admi- 
v"n  du    n'ftrat»on des  Hôpitaux  qui  ne  font  pas  gou- 
i%ita"i.  vernés  par  des  Religieux ,  des  Religieufcs  ou 
des  Bénéh'ciers  ;  quoique  les  Archevêques ,  ôc 
lesEvêques  leurs  prédéccfJcurs  n'y  aient  point 
eu  d'entrée.  Leurs  Grands  -  Vicaires  qui  y 
affilient  en  leur  abfence,  n'ont  de  rang  qu'a- 
près le  Préfident  pour  les  Hôpitaux  qui  font 
régis  par  l'Edit  de  1678.  ce  qui  a  été  réglé 
fans  préjudice  des  autres  droits  ,  des  hon- 
neurs &  des  prérogatives ,  dont  les  Supé- 
rieurs EccléfialHques  font  en  poiTcffion  pour 
l'adminifhation  4des  Hôpitaux  ,  fuivant  les 
ufages  des  différentes  Villes. 

h  Voulons  que  lei  Archevêques  ,  Evcques  ,  leurs 
Grands-Vicaires  Se  autres  Eccfélîartiqucs ,  qui  font 
en  poilcffion  de  préfider  Se  d'avoir  foin  de  l'adminif- 
rration  des  Hôpitaux  5c  lieux  pieux  ,  établis  pour  le 
foulagement ,  retraite ,  Se  initruction  des  pauvres , 
foient  maintenus  dans  tous  les  droits ,  féance  &  hon- 
neurs ,  dont  ils  ont  bien  Se  dùement  joui  jufqu'à  pré- 
fent,  Se  que  lefdits  Archevêques  Se  Evêques  aient 
à  l'avenir  la  première  féance,  Se  préfident  dans  tous 
les  Bureaux  établis  pour  l'adminiftration  dcfJm  Hô- 
pitaux ou  lieux  pieux ,  où  eux  Se  leurs  prédécefleurs 
n'ont  point  été  jufqu'à  prefent ,  Se  que  las  Ordon- 
nances &Rcglemens,  qu'ils  y  feront  pour  la  conduite 
fpirituellc  Se  célébration  du  Service  divin  ,  foient 
exécutées  nonobftanr  toutes  oppofitions  Se  appella- 
tions (impies  Se  comme  d'abus ,  Se  fans  y  préjudicicr. 
Edit  du  mois  <f avril  1 6  ?  5 .  artUU  19. 

Les  Archevêques  Se  Evcques  auront ,  conformé- 
ment i  l'article  19.  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695. 
la  première  féance ,  Se  préfideront ,  tant  dans  le  Bu- 
reau ordinaire ,  que  dans  les  alfèmblées  générales  qui 
fe  tiendront  pour  l'adminiltration  des  Hôpitaux  de 
leurs  Dioccfcs ,  lorfqu'ils  y  voudront  aflifter  ;  &  les 
Ordonnances  Se  Reglcmcns  qu'ils  y  feront  pour  la 
conduite  fpirituellc ,  6e  célébration  du  Service  divin, 
feront  exécutées  nonobftïnt  toutes  oppofitions  Se 
appellations  fimples  &  comme  d'abus  ,  &  fins  y 
préjudicier.  Déclaration  du  11.  Décembre  arti- 
cle 10. 

En  1'abfcnce  des  Archevêques  Se  Evcques  ,  leurs 
Vicaires  Généraux  pourront  aflifter  aufdits  Bureaux 
ordinaires  Se  aflcmbléc.4  générales ,  y  auront  voix  dc- 
libérative  &  prendront  place  après  celui  qui  préû- 
dera.  Ihd.an.  11. 

Un  Arrêt  rendu  au  Confeil  d'Etat  le  pre- 
mier Mars  itfS  1.  porte  qu  'en  l' abfence  de  l'E- 
véqtte  de  Coutances  ,  le  Lieutenant  Général 
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t  pour  l  adminifiration  de  l'Hôpital  'de 
C ou  tances  :  le  même  Arrêt  juge  que  les  Vicai- 
res-ijéitcraux  de  V  Evêque  ne  pourront  y  pren- 
dre place  qu'après  le  Lieutenant  Général  du 
Bailliage. 


c  On  doit  commettre  ,  pour  la  recette  &  jo.  d*  la 
la  régie  des  revenus  des  Hôpitaux ,  des  Bour-  nomina- 

Îeois,  &  non  des  Officiers  de  Judicature.  "^^^ 
-ei  Receveurs,  qu'il  eft  permis  dedépoferen  Aimîmi-" 
cas  de  mauvaife  adminillration ,  ne  peuvent  ««on. 
être  continués  plus  de  trois  années.  Ce  qui 
doit  être  obfervé  pour  tous  ceux  qui  fonc 
chargés  de  la  recette  des  revenus  des  Hôpi- 
taux ,  foit  qu'ils  foient  nommés  par  les  Vil- 
les, foit  que  la  nomination  en  appartienne 
aux  Fondateurs  fie  aux  Patrons,  d  A  l'égard 
des  Hôpitaux  régis  par  la  Déclaration  de 
1698.  les  Adminiftrateurs  font  nommés,  de 
même  que  les  Tréforiers  ,  de  trois  ans  en 
trois  ans  par  le  Bureau  général,  qui  peut  après 
les  trois  années  continuer  les  mêmes  Admi- 
nùlrateurs,  s'il  le  juge  à  propos. 

c  Ordonnons  que  tous  les  Hôpitaux,  Maladreries, 
Léprofcries  ,  ou  autres  lieux  pitoyables ,  foit  qu'ils 
foie  nt  tenus  en  titre  de  Bénéfices  ,  ou  autrement ,  è» 
Villes  ,  Bourgades  ou  Villages,  feront  régis  Se  gou- 
vernés ,  &  le  revenu  d'iceux  adininiftré  par  gens  de 
biens  refTéans  &  folvaktes ,  deux  au  moins  en  chacun 
lieu ,  Icfquels  feront  élus  Se  commis  de  trois  ans  en 
trois  ans  par  les  petfonnes  Ecclcfialtiques  ou  Laies , 
i  qui  par  les  fondations  le  droit  de  l'rcfentation  ,  pto- 
vilion  ,  ou  nomination  en  appartiendra ,  autres  que 
lcuis  parens  ,  domeltiques,  ou  de  leur  famille.  Et  es 
lieux  qui  ne  font  en  patronage  Se  de  fondation  d'E- 
glife  ou  Laies ,  encore  qu'aucuns  foient  fondés  par 
nos  prédcceflèurs ,  feront  les  Adminiltratcurs  com- 
mis par  les  Communautés  des  Villes ,  Bourgades  ou 
Villages,  fans  que  les  Administrateurs ,  qui  feros* 
dtltituablcs  en  cas  de  malverfation ,  puilTent  êrre  con- 
tinués après  les  trois  ans.  Ordonnance  de  116 1.  ar- 
ticle t. 

Ne  pourront  déformais  être  établis  Commifiaires 
au  régime  Se  gouvernemenr  des  fruits  Se  revenus  def- 
dites  Maladreries  Se  Hôpitaux  ,  autres  que  fimples 
Bourgeois ,  Marchands,  ou  Laboureurs,  Se  non  pet- 
fonnes Eccléfiaftiques ,  Gentilshommes,  Archers, 
Officiers  publics ,  leurs  fervitcurs  ,  ou  perfonnes  par 
eux  interpofées.  Ordonnance  de  B  lois  t  art.  6$. 

d  Outre  les  Directeurs  nés  ,  il  en  fera  choifi  de 
trois  ans  en  trois  ans  ,  dans  les  alTemblces  générales 
qui  feront  tenues....  tel  nombre  qui  fera  jugé  à  pro- 
pos dans  chaque  lieu  d'entre  les  principaux  Bourgeois 
Se  Habitans,  pour  avoir  enttée ,  féance  après  les  Di- 
refteuts  nés ,  S:  voix  détiberarive  dans  le  Bureau  de 
Direction  dans  ledit  tems  de  trois  ans  j  faufà  l  aiTem- 
blée  générale  à  les  continuer  tous ,  ou  feulement  quel- 
ques-uns fi  bon  leur  fembie.  Déclaration  duix.  Dé- 
cembre 169%. 

Il  fera  nommé  tous  les  rtois  ans,  par  le  Bureau  de 
Direction  ,  un  Tréforier  ou  Receveur  pour  faire  les 
recettes  de  l'Hôpital  ,  &  les  employer  à  l'acquit  des 
charges ,  à  la  fublifhncc  Se  entretien  des  pauvres ,  ÔC 
autres  dépenfes  utiles  Se  néecuaires.  Ibid.  art.  7. 

Le  Trcforier  ou  Receveur  aura  entrée  dans  toutes 
les  aflemblées  ordinaires  Se  extraordinaires  ,  fans 
voix  délibéra tivo.  ibid.  art.  6. 

XXXI. 

e  Les  Adminiftrateurs  ôc  les  Tréforiers  doi-  M-  Ri- 
vent rendre  compte  d'année  en  année,  fit  en  tio",d'  t 
payer  le  reliquat ,  pour  lequel  ils  font  fujets  les  A  cm- 


ed  by  Google 


DE  L'  A  D  M  I  N  I  S 
à  la  contrainte  pat  corps.  Ce  compte  eft  rcn« 
du  pardevanc  les  Officiers  des  Seigneurs , 
quand  Us  nomment  les  Achniniftrateurs  &  les 
Tréforiers  ;  pardevant  les  Officiers  Royaux 
&  ceux  des  V  illcs  ,  dans  les  endroits  où  la  no* 
mination  des  Adminiftrateurs  appartient  à  la 
Communauté  des  Habitans  ;  /  &  pardevant 
le  Bureau  général ,  dans  les  endroits  où  le  Bu- 
reau de  l'Hôpital  choifit  le  Receveur. 

t  Ordonnons  que  les  Adminiftrateurs  rendront 
compte  d'an  en  an ,  Se  i  la  fin  de  chaque  année ,  fea- 
voir ,  ceux  qui  auront  été  commis  par  les  gens  d'E- 
glife  fie  Patrons  Laïcs ,  pardevanc  leurs  Juges ,  appel- 
les les  plus  apparens  Habirans  du  lieu  ou  Paroiue, 
f  ufqu'au  nombre  de  quatre  au  moins  :  fie  les  autres 
qui  auront  été  commis  par  les  Communautés  des 
Villes,  pardevant  nos  Juges  ,  en  la  préfence  de  l'E- 
vcque  ou  Archevêque,  ou  fon  Vicaire ,  appelles  les 
Ecnevins ,  Confeillers ,  Capitoub ,  Confuls  Se  autres 
qui  lors  auront  l'adminiftration  des  Villes  ou  Bour- 
gades. Et  tî  a  la  lin  des  trois  ans  reftent  deniers  ès 
mains  des  Adminiftrateurs  revenans  bons ,  entendons 
qu'ils  foient  employés  1  la  fourniture  des  meubles  Se 
réparations ,  aimes  charitables ,  par  l'avis  de  ceux 
qui  affilieront  à  ladite  reddition ,  IciqucU  préféreront 
les  pauvres  des  lieux  â  tous  autres.  Seront  tenus  les 
Administrateurs  faire  pourfuites  contre  les  prédé- 
cefleurs ,  afin  de  rendre  compte ,  tant  du  revenu  qu'ils 
auront  manié ,  Se  des  deniers  qu'ils  auront  reçus ,  que 
des  meubles  defquets  les  nouveaux  Administrateurs 
fe  chargeront  par  inventaires  fignés.  Ordonnance  de 
i(6l.  art.  6. 

/LeTréforicr  ou  Receveur  fera  tenu  de  préfenter 
au  premier  Bureau  de  la  (Direction ,  qui  fera  tenu  en 
chacun  mois ,  l'état  de  là  recette  Se  dépenfc  du  mois 
précédent  oui  fera  arrêté  Se  (igné  par  ceux  qui  y 
auront  ai&M.DicUr*ùon  du  n.  Dicanb.  1 69  S .  art.  1 5 . 

Le  Tréforier  ou  Receveur  fera  renu  de  préfenter 
au  Dureaude  la  Direction  dans  les  trois  premiers  mois 
de  chacune  année ,  le  compte  de  la  recette  &  de- 
penfe pat  lui  faite  dans  l'année  précédente ,  Se  d'y 
joindre  les  états  arrêtés  par  chacun  mois ,  avec  les 
autres  pièces  jultificatives ,  pour  être  ledit  compte  ar- 
rêté dans  le  Bureau ,  Se  figue  par  tous  ceux  qui  y  au- 
ront affiitc.  Ibid.  art.  16. 

A  faute  par  ledit  Tréforier  de  préfenter  fon  compte 
dans  le  tems  porté  par  l'article  précédent ,  il  pourra 
être  deftitué ,  &  il  en  fera  en  ce  cas  nommé  un  autre 
en  fa  place  ;  fans  préjudice  des  pourfuites  qui  feront 
faites  contre  celui  qui  n'aura  rendu  compte ,  pour 
l'obliger  i  le  rendre.  Ibid.  art.  1 7. 

Le  Comptable  fe  chargera  en  recette  du  reliquat  du 
compte ,  n  aucun  y  a ,  Se  des  reptifes.  Ibid.  art.  18. 

Les  pièces  juftificatives  feront  paraphées  par  celui 
qui  rendra  compte ,  &  par  celui  qui  préfidera  à  l'exa- 
men Se  clôture.  Ibid.  art.  1 9. 

Le  compte  clos  fie  arrêté  dans  le  Bureau  de  la  Di- 
rection ,  fera  repréfenté  Se  lù  dans  la  première  aflem- 
blée  générale  qui  fera  tenue  en  fuite  ;  &  en  cas  qu'il 
y  foit  reconnu  quelque  abus  »  il  y  fera  pourvu 
par  l'Auemblée ,  ainfi  qu'elle  jugera  a  propos.  Ibid. 


art.  10. 

XXXII. 
g  Le  Bureau  ordinaire  des  Hôpitaux  régis 
m'ent  tft  *  faivant  'a  Déclaration  de  1698.  eft  compofé 
compta  le  du  premier  Officier  de  la  Juftice  du  lieu,  & 
Buf"0  «•«  à  fon  abfence  de  celui  qui  le  repréfente ,  du 
!é  %  "pu*!»  Pr°cureur  du  Boi ,  ou  de  celui  des  Seigneurs , 
Déciar».  du  Maire,  d'un  Echevin,  des  Adminiftrateurs, 
oon  i»  du  Receveur,  des  Curés  qui  y  affilient  d'an- 
",l'  eéeeaajinéejs'UxcoapluJieursdarw 


RATION,  ficc.  ô-f; 
oùl'Hôpital  eft  établi.  Les  affrmblées  desBu- 
reaux  ordinaires  doivent  fe  teuit  au  plus  tard 
de  quinze  jours  en  quinze  jours,  6c  les  aflem- 
blées  extraordinaires  une  fois  ou  deux  par  an. 
Les  anciens  Directeurs  &  les  principaux  Ha- 
bitans du  lieu,  ont  droit  d'aiïilter  à  cesaflem- 
blées  générales.  Les  délibérations  des  Bu- 
reaux particuliers  font  (ignées  par  ceux  qui  y 
affilient ,  &  celles  des  aiTcmblées  générales 
par  les  plus  notables  du  lieu. 

g  II  y  aura  en  chacun  defdirs  Hôpitaux  un  Bureau 
ordinaire  de  Direction ,  compofé  du  premier  Officier 
de  la  Juftice  du  lieu ,  Se  en  lbn  abfence  de  celui  qui 
le  repréfente ,  du  Procureur  pour  Nous  aux  Sièges , 
ou  du  Seigneur ,  du  Maire  ,  de  l'un  des  Echevins  . 
Confuls ,  ou  aunes  ayans  pareille  fonction ,  fie  du 
Curé ,  Se  s'il  y  a  pluûeurs  Paroiffcs  dans  le  lieu ,  les  S 
Cutés  y  entreront  chacun  pendant  une  année ,  fie  -' 
tour  i  tour ,  a  commencer  par  le  plus  ancien.  DU  \. 
claraiiondu  11.  Dictmbn  ifioS.  art.  1. 

Le  Bureau  ordinaire  de  Direction  s'aflemblerx 
une  fois  la  femaine,  ou  tous  les  quinze  jours  au  moins» 
dans  l'Hôpital ,  au  jour  Se  heure  qui  fera  marquée ,  fie 
plusfouvent  fi  les  affaires  le  requièrent.  Ibid,  arti~ 

Il  fera  renu  des  affêmblées  générales  dans  chacun 
Hôpital  une  ou  deux  fois  par  chacune  année  ,  aux 
tems  qui  feront  marqués.  Ibid.  art.  4. 

Les  affêmblées  générales  feront  composes ,  outre- 
le  Bureau  ordinaire ,  de  ceux  qui  auront  été  Direc- 
teurs de  l'Hôpital ,  fie  des  autres  Habitans  qui  ont 
droit  de  fe  rtouver  aux  affêmblées  de  la  Commu- 
nauté du  lieu.  Ibid  art.  5 . 

Les  délibérations  qui  auront  été  prifes  dans  les 
affêmblées  générales ,  fie  dans  les  Bureaux  de  Direct 
tion ,  feront  écrites  fur  un  Regiflre  paraphé  par  la 
premier  Officier  de  Juftice,  Se  (ignées  :  fçavoir ,  cel- 
les du  Bureau  de  Direction ,  par  tous  ceux  qui  y  au- 
ront affifté  ;  fie  celles  des  affêmblées  générales  ,  pat 
les  principaux  fieplusnotablesdulieu.  Ibid.  art.  6. 

XXXIII. 

A  Ceft  dans  les  Bureaux  de  Direction  que  ,,,  ceasJ 
doivent  être  faits  les  Baux  à  ferme  des  reve-  fe  r*gie 
nus  de  l'Hôpital ,  après  les  publications  ôc  les  iua  le» 
enchères  ;  ôc  il  n'y  a  que  ce  Bureau  qui  puifle.  Btne*u*>- 
accorder  des  diminutions  aux  Fermiers.  Il 
faut  une  délibération  de  l'auemblée  générale 
pour  entreprendre  de  nouveaux  batimens, 
pour  foutenir  des  procès ,  ou  pour  faire  des 
emprunts  &  des  acquifitions. 

A  Les  baux  à  ferme  des  biens  Se  revenus  defdirs 
Hôpitaux  ne  pourront  être  faits  que  dans  le  Bureau 
de  Direction ,  après  les  publications  néceffàires  ,  fie 
après  avoir  reçu  les  enchères.  Didaratio*  d*  1 1.  Di. 
ctmbrt  1698.  art.  11.  1 

11  ne  fera  fair  aucun  voyage ,  ni  réparations  ,  ni 
accordé  aucune  diminution  aux  Fermiers ,  que  par 
délibération  du  Bureau  de  Direction.  Ibid.  art.i}. 

11  ne  pourra  être  entrepris  aucun  bâtiment ,  nî 
ouvrage  nouveau ,  intenté  ni  foutenu  aucun  procès , 
fait  aucun  emprunt  ni  acqnifirion  ,  fans  une  délibé- 
ration ptéalable  prife  dans  l'affemblée  générale.  Ibid. 
art.  14.  > 

XXXIV. 
i  II  doit  y  avoir  un  inventaire  des  titres  fie 
des  papiers  de  chaque  Hôpital  :  on  les  enfer-  fe|£t£ 
me  dans  des  armoires  qui  ferment  à  trois  clefs,  d«  tint»  «1 
qu'on  rxmet  entre  les  mains  de  différentes 
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perfonnes.  Les  nouveaux  aâes  paffés  au  profit 
de  l'Hôpital ,  &  les  comptes  que  rendent  les 
Tréforicrs,  avec  les  pièces  juftificatives,  font 
remis  dans  ces  armoires. 

i  II  fer»  fait  choix  d'un  lieu  commode  dans  l'Hô- 
pital ,  où  feront  mis  par  ordre  les  titres  le  papiers 
concernans  les  biens  de  l'Hôpital ,  en  une  ou  plu- 
fieurs  armoires  fermâmes  i  deux  ou  à  trois  clefs,  dont 
chacune  fera  cardée  par  ceux  qui  feront  nommes  à 
cet  effet.  DtcUucuion  du  ix.  Décembre  169t.  arti- 
cle 11. 

Il  fera  fait  aufli  un  inventaire  defdits  titres  &  pa- 

f>iers  ,  qui  y  fera  joint ,  Se  fur  lequel  feront  ajoutés 
es  comptes  qui  feront  rendus  à  l'avenir,  &  les  aâes 
nouveaux  concernans  les  affaires  de  l'Hôpital ,  à  me- 
fute  qu'il  s'en  palTera;  &  feront  lefdits  actes  Se  com- 
ptes ,  avec  les  pièces  juftificatives ,  remis  aux  archives 
de  l'Hôpital,  ibid.  art.  11. 

Quoique  cette  Déclaration  de  1 6> 8.  n'ait  été 
faite  que  pour  les  Hôpitaux  rétablis  &  dotés 
des  biens  que  le  Roi  a  étés  à  l'Ordre  de  faint 
Lazare  ,  auquel  il  les  avoit  réunis  ,  &  pour  les 
anciens  Hôpitaux  aufquels  on  a  uni  quelques- 
uns  de  ces  fonds  ,  quand  ils  n'avoient  point  de 
Règlement  particuliers  avant  la  réunion  ;  on 
doit  fe  conformer  à  ces  difpofîtions pour  les  au- 
tres Hôpitaux  ,  quand  elles  ne  font  pas  con- 
traires aux  Statuts  particuliers. 

XXXV. 

j  f .  Des  Les  biens  des  Fabriques  font  régis  par  des 
J*^0*1*  Marguilliers ,  Fabriciens  ou  Procureurs  des 
Paroifles ,  qui  font  nommés  dans  les  affem- 
blées  des  Habitans.  Tous  les  Laies  qui  ont 
leur  domicile  fur  une  Paroifle  peuvent  en  être 
élus  Marguilliers, a  l'exception  de  ceux  qui 
font  exempts  de  cette  Charge  publique  par 
un  privilège  particulier ,  comme  par  l'Edit 
de  création  d  un  Office  dont  ils  font  revêtus. 

A  Paris  ,  &  dans  quelques  autres  grandes 
Villes,  il  y  a  des  Marguilliers  d'honneur,  &  des 
comptables.  Les  premiers  fe  trouvent  aux  aj- 
femblêes  pour  les  affaires  delaParoiffe  :  mais 
ils  ne  font  chargés  d'aucun  maniment  :  ce  font 
ordinairement  des  Officiers  de  Cour  Souverai- 
ne ,  de  la  Jurifdidion  Royale  ordinaire,  ou  des 
Avocats.  Les  féconds  reçoivent  les  deniers  ,  & 
ils  rendent  compte  de  leur  adminifiration.  On 
choifit  pour  remplir  cette  place  des  Notaires  , 
des  Procureurs ,  ou  des  marchands. 

XXXVI. 
/  Il  faut  que  les  Marguilliers  rendent  tous 

%t.  a  qui  ^cs  ans  'eur  comPtc  aux  Archevêques ,  aux 
ie«  Mat-  Evêques  ,  ou  aux  Archidiacres ,  quand  ils  font 
goiiiiew    leur  vifite  dans  la  Paroi  (Te.  Les  Prélats  peu- 
['"^   vent  commettre  un  Eccléfiaftique  fur  les  lieux 
pte.        pour  entendre  les  comptes  des  Marguilliers. 
Si  les  Prélats  ôc  les  Archidiacres  ne  font  pas 
leur  vifite ,  6c  fi  l'Archevêque  ou  l'Evêquen'a 
point  commis  d'Ecdéfîaftiques,  les  comptes 
font  arrêtés  par  le  Curé  ôc  par  les  principaux 
Habitans,  &  repréfentés  aux  Prélats ,  ou  aux 
Archidiacres  à  la  plus  prochaine  vifite  qu'ils 
font  dans  la  Paroifle.  Les  Officiers  de  Juftice 
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ôt  les  principaux  Habitans  doivent  être  api 

pellés  lorfque  les  Marguilliers  rendent  leur; 

compte. 

/  Enjoignons  aux  Marguilliers  Fabriciens ,  de  pré- 
fentet  les  comptes  des  revenus  &  de  la  dépenfe  des 
Fabriques ,  aux  Archevêques ,  Evêques ,  Se  a  leurs  Ar- 
chidiacres ,  aux  jours  qui  leur  auront  été  marqués, 
au  moins  quinze  jours  auparavant  lefdites  viiues;  & 
ce,  à  peine  de  fix  livres  d'aumône  au  profit  de  l'E- 
glifc  du  lieu  ,  dont  les  fuccerTcurs  en  charge  des  Mar- 
guilliers feront  tenus  de  fe  charger  en  recette  :  Se  en 
cas  qu'ils  manquent  a  prefenter  lcfdirs  comptes ,  les 
Prélats  pourront  commettre  un  Eccléfiaftique  fur  les 
lieux  pour  les  entendre  fans  frais.  Enjoignons  aux 
Officiers  de  Juftice  &  autres  principaux  Habitans 
d'y  aduler  en  la  manière  accoutumée ,  lorfque  les  Ar- 
chevêques ,  Evêques,  ou  Archidiacres  les  examine- 
ront :  Se  en  cas  que  lefdits  Prélats  ou  Archidiacres 
ne  falTent  pas  leur  vifite  dans  le  cours  de  l'année ,  les 
comptes  feronr  rendus  Se  examinés  fans  aucuns  frais  , 
Se  arrêtés  par  les  Curés ,  Officiers  &  autres  princi- 
paux Habitans  des  lieux ,  &  repréfentés  aufdits  Ar- 
chevêques, Evêques  &  Archidiacres,  aux  premières 
vifites  qu'us  y  feront.  Enjoignons  aufdits  Officiers  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  Ordonnances,  que 
lefdits  Prélats  ou  Archidiacres  rendront  fur  lefdits 
comptes  ,  Se  particulièrement  pour  le  recouvrement 
6e  emploi  des  deniers  en  provenans  ;  &  i  nos  Procu- 
reurs ,  Se  à  ceux  des  Seigneurs  ayans  Juftice ,  de  faire 
avec  les  Marguilliers  fucceflenrs ,  &  même  eux  feuls 
à  leur  défaut,  toutes  les  pourfuites  oui  feront  nécef- 
faires  pour  cet  effet.  Edit  du  mois  d'Avril  169$.  ar- 
ticle 1 7. 

L'ufagedu  Parlement  de  Touloufe  ,  au e fié 
par  M.  d'Olive  au  chapitre  20.  du  livre  pre- 
mier de  fes  Que  fiions  notables  ,  efl  de  ne  deman- 
der aucun  compte  aux  Marguilliers  après  dix 
années.  Ailleurs  cette  adion,  qui  efl perfonelle, 
dure pendant  trente  années  ,  pendant  lej quelles 
on  eft  toujours  en  droit  de  leur  faire  rendre  corn- 


ila 

té  chargé  de  cet  emploi  ~,  comme  le  Mineur  fur 
les  biens  de  fon  Tuteur. 

Quoique  UsMarguillUrs  ne /oient  tenus,  pour 
les  dettes  de  la  Fabrique,que  jufqu  'à  concurren- 
ce de  ce  qu  'ils  ont  reçu  ;  on  ne  laiffe  pas  de  Us 
condamner  ,  pendant  le  tems  de  leur  exercice ,  à 
payer  les  charges  ordinaires  &  néetffaires  de  la 
Fabrique ,  comme  ladre  ,  le  pain,  &c.faufleur 
recours  contre  la  même  Fabrique  :  autrement  le 
Cirier  ne pourroit  être  payé  d  un  Marguillier  , 
qui  lui  prouverait  par  un  bref  état  qu  'un  'a  rien 
reçiPqui  ne  fou  employé.  Cette  charge  efl  ho- 
norable itna  'is  elle  efl  en  même  tems  onéreuje. 

XXXVII. 
m  Les  Marguilliers  ne  peuvent  accepter  17.  Emploi 
aucune  fondation  fans  le  confentement  du  <•« 
Curé  de  la  Paroifle,  n  intenter  nipourfuivre  ™J^|F*~ 
aucun  procès  fans  une  délibération  de  la 
Communauté  des  Habitans ,  laquelle  délibé- 
ration doit  être  autoriféc  par  le  Commifiai- 
re  départi  de  la  Généralité  où  la  Paroifle 
eft  fituée ,  fous  peine  de  répondre  des  frais 
en  leur  propre  6c  privé  nom ,  fans  qu'on  puif- 
fe  les  répeter  contre  la  Fabrique,  o  Quand 
les  charges  ordinaites  font  acquittées ,  le 
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furplus  des  revenus  doit  être  employé  à  faire 
faire  des  réparations,  à  entretenir  6e  à  orner 
les  Eglifes,  ou  à  d'autres  œuvres  de  piété, 
fuivant  l'avis  du  Curé.  Les  Marguilliers  doi* 
vent  veiller  à  la  confervation  des  fonds,  com- 
me à  la  perception  des  revenus.  Ceft  pour- 
quoi ils  font  chargés  de  faire  faire  un  inven- 
taire des  titres  de  la  Fabrique ,  fie  de  les 
conferver  avec  foin. 

m  Ne  pourront  les  Marguilliers  Se  Fabriqncurs 
des  Eglifes  accepter  aucune  fondation ,  fans  appeller 
les  Cures  Se  avoir  fur  ce  leur  avis.  Ordonnance  de  Btois, 
article  j  j. 

n  Voulons  Se  nous  plaît  gue  les  Maires,  Eche- 
vins ,  Syndics ,  Jurats ,  Se  Confuls  des  Communautés, 
&  tous  autres ,  ne  puiifent  intenter  aucune  action , 
commencer  aucun  procès,  tant  en  caufe  piincipale 
que  d'appel ,  ni  faire  aucune  dépuration  au  nom  des 
Communautés,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
fans  en  avoir  obtenu  le  confentement  des  Habirans 
dans  uneailemblée  générale,  convoquée  &  tenue  dans 
la  forme  prefer itc  par  nos  Ordonnances ,  dont  l'aâe 
de  délibération  fera  confirmé  Se  autotifé  d'une  per- 
xmflîon  par  écrit  de  l'Intendant  ou  Commûlaire  dé- 
parti cour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  la  Province 
ou  Généralité,  dans  l'étendue  de  laquelle  ladite  Com- 
munauté fe  trouvera  fîtuée  :  Voulons  que  les  Maires, 
Echevins,  Syndics ,  Jurau,  Confuls,  &  autres  qui 
auront  entrepris  le  procès  au  nom  des  Communau- 
tés ,  fans  être  autorifés  en  la  forme  ci-deiTus  foient 
condamnes  en  leur  propre  Se  privé  nom  aux  frais 
defdits  procès,  fans  cfpcrar.ee  de  répétition,  fous 
quelque  prétexre  que  ce  foit ,  &  aux  dommages  Se 
intérêts  defdites  Communautés.  Faifbns  défenfes 
aux  Procureurs  d'occuper  pour  les  Communautés , 
aux  premiers  Juges  de  rendre  aucun  Jugement  fur 
les  affaires  qui  concernent  lefdites  Communautés , 
qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  la  délibération  des  Ha- 
birans ,  autorifee  de  la  permiflion  par  écrit  defdits 
fieurs  Intendans  ou  CommuTaires  départis  ,  à  peine 
de  nullité  des  procédures  &  des  jugemens  rendus  en 
conféquence ,  Se  de  répondre  en  leur  nom  des  dom- 
mages Se  intérêts  des  Parties.  Déclaration  du  i,  03o . 
ire  170J. 

0  Le  revenu  des  Marguilliers  Se  Fabriques,  après 
les  fondations  accomplies ,  fera  appliqué  aux  répara- 
tions &  achat  des  omemens  des  Eglifes,  Se  autres  œu- 
vres pitoyables ,  fuivant  les  faints  Décrets,  Se  non 
ailleurs,  fur  peine  aux  Marguilliers  Se  Procureurs 
defdites  Eglifes  d'en  répondre  en  leur  propre  Se  privé 
nom-  Lefquels  Marguilliers  feront  tenus  taire  bon  Se 
loyal  inventaire  de  tous  Se  chacuns  les  titres  &  en- 
feignetnens  defdites  Fabriques ,  Se  rendre  bon  Se 
loyal  compte  par  chacun  an  de  leur  adminiftration 
pardevant  qui  il  appartiendra.  Edu  de  Metun  ,  ar- 
ticle?. 

XXXVIII, 

r»ro**d£    P  ^  nc^  P°^nt  permis  aux  Marguilliers 
Bgiife.     d'emprunter  de  l'argent  à  intérêt  ou  à  fonds 
perdu ,  pour  réparer ,  pour  augmenter  des 
Eglifes,  ou  pour  faire  denouveaux  bâtimens, 
même  du  confentement  de  la  Communauté,  à 
moins  que  le  Roi  n'ait  accordé  des  Lettres  Pa  • 
.tentes  pout  autorifer  l'emprunt,  ôc  que. les 
Lettres  n'aient  été  enregiftrées  au  Parle- 
ment. Si  les  Marguilliers  contreviennent  à 
cette  loi ,  ils  font  tenus  en  leur  propre  fit  privé 
nom  de  la  dette  qu'ils  ont  contractée ,  fie  ceux 


»  T  R  A  T  î  O  N ,  ficc  6ff 
qui  ont  prêté  font  obligés  de  reftituer  les  in- 
térêts qu'ils  ont  reçus  de  l'Eglife,  fauf  leur 
recours  contre  le  Marguillierqui  a  fait  l'em- 
prunt, a  Le  moyen  ordinaire  pour  faire  re- 
parer les  nefs  des  ParoilTes ,  fie  pour  faire  con- 
fhiiire  la  maifon  Prelbytcrale  dans  les  lieux 
où  il  n'y  en  a  point,  elt  de  faire  une  impoli- 
tion  fur  tous  les  Habitans  ,  fie  fur  ceux  qui 
poffedent  des  biens  dans,  la  Paroifle,  que  le 
Commiflaire  départi  dans  la  Généralité  ac- 
corde fur  le  procès-verbal  que  l'Evcque  ou 
l'Archidiacre  dreffe  dans  le  cours  de  fa  vifite. 
On  faifit  le  temporel  des  gros  Décimateurs , 
quand  ils  manquent  à  faire  les  réparations 
néceflàires  du  Chœur  fit  du  Cancel,  confor* 
tnêment  aux  Ordonnances  que  rendent  fur 
ce  fujet  les  Supérieurs  Eccléliaftiques  dans 
le  cours  de  leur  vifite. 

p  Défendons  très-expreflement  â  tous  Marguilliers 
des  Fabriques ,  Paroiues  &  Confirairies  d'entrepren- 
dre aucuns  bâtimens ,  foit  pout  conftruire  ou  aug- 
menter leurs  Eglifes  &  ParoùTes  ,  fans  en  avoir  ob- 
tenu permiflion  de  Nous  ,  par  Lettres  Patentes 
dûement  vérifiées ,  Se  qui  ne  feront  expédiées  qu'a- 
près avoir  eu  fur  ce  l'avis  des  Archevêques  Se  Evê- 
ques ,  Se  Juges  des  lieux  où  lefdits  bâtimens  fetont 
à  faire ,  fuivant  lus  procès  verbaux  qui  en  auront  été 
faits  Se  drefles  en  bonne  forme  par  gens  à  ce  con- 
hoilTàns  nommes  d'office  par  lefdits  Arclicvêques ,  Se 
Evoques  Se  par  les  Juges  des  lieux ,  contenant  la  né- 
cefllré ,  tant  del'Jits  nouveaux  bâtimens  ,  que  do 
l'augmentation  ou  rctabliflement  d'iceux.  Faifons 
ttès-exprellès  inhibitions  Se  défenfes  aufdits  Admi- 
niftrateurs  Se  Dit  ecieurs ,  Marguilliers ,  Fabriciens  Se 
autres  ,  d'cmprv.nter  aucune  fomme  d'argent ,  ni  de 
prendre  aucuns  deniers  â  renre  viagère  ou  autrement , 
our  raifon  defdits  bâtimens ,  augmentation  ou  téta- 
liilêtnent ,  fans  permiflion  exptcllc  de  Nous  en  la 
forme  ci-  delTus  ,  i  peine  d'en  répondre  en  leurs  pro- 
pres &  privés  noms;  &  â  tous  particuliers  qui  les  au- 
ront prêtés  ,  (Je  reftituer  les  arrérages  qu'ils  en  au- 
ront reçus ,  Se  de  perte  de  leur  dû.  Déclaration  duit. 
Janvier  1C9O. 

q  Enjoignons  aux  Archevêques  &  Evêqucs  de  no- 
tre Royaume,  Se  ,  ou  ils  feront  légitimement  empê- 
chés ,  à  leurs  Grands- Vicaires ,  de  vifuer  inceflam- 
ment  Us  Eglifes  Se  Maifons  Prelbyterales  de  leurs 
Diocèfes,  &:  de  pourvoir  ptomptement ,  les  Officiers 
des  lieux  appelles ,  d  ce  qu'elles  foient  bien  Se  dûe- 
ment réparées;  même  lefdites  Maifons  Ptesbytéralcs 
bâties  aux  lieux  où  il  n'y  en  a  pas  ,  enlorte  que  le 
Service  divin  y  puifle  être  dûement  Se  commodé- 
ment fait  Se  célébré ,  &  les  Curés  &  Vicaires  con- 
venablement logés  ;  même  a  ce  que  lefdites  Eglifes 
foient  fournies  des  omemens  Se  autres  chofes  nécef- 
faircs  pour  Ja  célébration  dudit  Service  divin  :  à  quoi 
faire  ils  feront  contraindre  les  Décimateurs ,  Mar- 
guilliers, I'aroilliens  &  autres,  fuivant  qu'ils  en  peu- 
vent être  te  nus  ;  même  les  Curés,  pour  telle  part  & 
portion  qu'il  fera  par  eux  arbitré ,  s'ils  jugent  que  le 
rev-nu  de  leur  Cure  le  puifle  commodément  porter  ; 
&  ce ,  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables  ,  Se  par 
failies  de  Itmrs  biens  &  revenus  :  &  feront  les  Ordon- 
nances rendues  pour  raifon  de  ce  par  lefdits  Arche- 
vêques, &  Evoques,  leurs  Grands -Vicaires  &  Offi- 
ciaux ,  exécutées, nonobftant  oppofitkms  ou appella- 
toins  quelconques ,  Se  Cuis  préjudice  d  icelks.  DkU- 
rationdu  18.  Février  1615. 

Les  gros  Décimateurs  doivent  contribuer  aux 
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réparations  de  la  nef  des  Eglijes  Paroi  fiâtes,  à 
proportion  de  cequils  tirent  du  profit  de  la  dix- 
me ,  par  rapport  aux  autres  biens  de  la  ParoiJU. 
Voyez  furcefujet  dans  le  premier  volume  du 
Journal  des  Audiences  un  Arrêt  du  n.  Dê- 
cembrc\6iî.* 

XXXIX. 

,,.'  Blti-  r  Les  Religieux  mendians  de  Paris  ne  peu- 
«nemUef  vent  entreprendre  aucun  bâtiment  dont  la 
:  dépenfe  foit  au-deflùs  de  quinze  mille  livres , 
fans  en  avoir  obtenu  la  permiflion  par  des  - 
Lettres  Patentes,  qui  ne  doivent  être  enre- 
giftrées  au  Parlement  qu'après  avoir  pris  l'a- 
vis des  Officiers  de  Police  du  Châtelet  &des 
Subftituts  de  Monfieur  le  Procureur  Géné- 
ral. Quand  les  frais  des  bâtimens  font  au- 
deflbusde  quinze  mille  livres ,  mais  au  deûus 
de  trois  mille  francs,  ces  Religieux  n'obtien- 
nent qu'un  Arrêt  que  le  Parlement  accorde 
fur  l'avis  desOfficicrs  de  Police  &  du  Subfti- 
tut  de  Monfieur  le  Procureur  Général  du 
Châtelet.  Ce  qui  a  été  fagement  établi  pour 
empêcher  les  fuites  fâcheufes  qui  arriveroient 
fi  les  particuliers  qui  ont  prêté  leur  argent 

Sour  conftruire  les  bâtimens ,  étoient  obligés 
e  les  faire  vendre.  Le  Roi  a  déclaré  nuls 
tous  les  Contrats  faits  au  préjudice  de  ce  Rè- 
glement. 

r  Défendons  très-expreflement  aufdks  Religieux 
Mcndians ,  â  peine  d  ette  prives  de  tous  les  privilèges 
que  Nous  leur  avons  accordés ,  ou  les  Rois  nos  Predc- 
celTeurs  ,  d'entreprendre  fie  de  commencer  a  l'ave- 
nir aucun  bâtiment ,  dont  la  dépenfe  excède  la  fom- 
me  de  quinze  mille  livres ,  fans  avoir  obtenu  notre 
permiflion  par  des  Lettres  Patentes,  fignées  de  notre 
main ,  contrefignées  par  un  des  Sécretaircs  d'Erat  & 
de  nosCommandemens,  &  fcellécs  de  notre  grand 
Sceau ,  fur  l'avis  du  Lieutenant  de  Police  fie  de  notre 
Procureur  au  Châtelet  ,8c  des  Prévôt  des  Marchands 
&  Echevins  de  notredite  Ville  (  de  Paris  )  Se  avec 
les  auttes  formalités  qu'on  a  accoutumé  d'obferver  en 
ces  occafions.  Et  à  l'cgard  des  bâtimens  dont  la  dé- 
penfe, excédant  la  fommede  trois  mille  livres,  fera 
au-deflous  de  celle  de  quinze  mille  livres  ,  leur  dé- 
fendons  pareillement  de  les  entreprendre  ,  qu'après 
en  avoir  obtenu  la  pet  million  par  Arrêt  de  notre  Cour 
de  Parlemenr  ,  qui  ne  fera  accordée  qu'en  grande 
connoiflance  de  caufe ,  8e  avec  les  formalités  mar- 
quées ci  deftus.  Voulons  que  ceux  qui  prêteront  ou 
qui  fourniront  d'une  autre  manière  de  l'argent  aufdits 
Religieux ,  pour  ces  bâtimens,  foient  tenus,  ou  lef- 
dits  Religieux  pour  eux ,  de  représenter  à  notredite 
Cour  de  Parlement  les  conttats  de  conflïtution ,  ou 
autres  actes  qu'ils  en  auront  paffés ,  pour  être  inférés 
dans  les  Arrêts  denregiftrement  de  nos  Lettres  Se 
dans  ceux  que  notredite  Cout  pourra  rendre  dans  la 
fuite  »  fi  lefdits  Religieux  avoieni  befoin ,  pour  ache- 
ver  les  bârimens  que  Nous  leur  auriow  permis  de 
faite ,  de  plus  grandes  fommes  que  celles  qu'on  leur 
auroit  fournicsTorfqu'ils  auraient  fait  enregiftrer  nof- 
dires  Lentes,  &  dans  les  At rets  pat  lefquels  nôtre- 
dite  Cour  permettra  la  conftrudtion  des  bâtimens 
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qui  feront  au-de  flous  de  la  fomme  de 
livres  :  fie  i  faute  de  ce  faire ,  déclarons  lefdits  Con- 


trats fié  AOcs  nuls ,  défendons  à  tous  Juges  à'y  i 
égard,  6c  d'en  ordonner  ni  permettre  l'exécution ,  di- 
rectement ni  indireacrnenu  Déclaration  du  y  Stp- 
tembrt  1684. 

X  L. 

/  Le  Roi  Louis  XIV.  pour  conferver  les  ti-  *>£ 
très  des  biens  de  l'Eglife  êc  les  preuves  de  «j^  ^ 
fa  pofleflîon ,  a  établi  dans  chaqueDiocèfe  un  main-mor- 
Greffe  de  gens  de  main-morte,  où  l'on  doit  «.  *  «j« 
entegiftrer  les  Contrats  d'aliénation  des  biens  7 
Eccléiiaftiques ,  les  acquifitions  faites  par  TE-  être 
glife  à  titre  d'achat,  de  donation  entre-vifs  ou  gitt"J 
teftamentaire,  les  ventes  des  bois  de  haute- 
futaie  ,  les  tranfaûions  fur  les  biens  qui  appar- 
tiennent à  l'Eglife ,  fie  les  baux  généraux  des 
revenus  d'un  Bénéfice.  Quand  les  gens  de 
main-morte  font  valoir  quelque  domaine  par 
leurs  mains ,  ils  doivent  en  faire  une  déclara- 
tion de  dix  ans  en  dix  ans  pardevant  Notaires  , 
&  la  faire  enregiftrer  au  Greffe  du  domaine  de 
gens  de  main-morte.  Les  aâesfont  tranferits 
tout  entiers  dans  le  Regiftre  du  Greffier  par 
lui-même  ou  par  l'un  de  fes  Commis.  Ce  Re- 
giftre doit  être  paraphé  par  le  Juge  Royal  :  les 
a£tes  y  font  inlerés  làns  aucun  blanc ,  avec  la 
date  de  l'enregiftrement ,  qui  doit  être  mar-f 
qué  au  dos  ou  au  pied  de  l'acte.  Les  Greffiers  , 

3ui  font  chargés  des  Regiftres ,  font  obligés 
'en  donner  des  expéditions  ,  quand  ils  en 
font  requis.  L'enregiftrement  de  tous  les  actes 
fe  fait  au  Greffe  du  Diocèfe  où  les  biens  dont 
il  s'agit  dans  l'adc  font  fitués. 

f  Les  Archevêques ,  Evèqucs ,  Abbés  ,  Prieurs  ? 
D  oyens ,  Prévôts ,  Archidiacres ,  Chapitres ,  Curés , 
Chapelains  ,  Monafteres  ,  Fabriques ,  Confraities  , 
Commandeurs  Séculiers  fit  Réguliers  ....  fie  autres 
gens  de  main-morte  de  notre  Royaume ,  qui  aliène, 
ront  ou  engageront  ci-après  aucuns  immeubles  dc- 
pendans  de  leurs  Eglifcs  fit  Communautés ,  â  prix 
d'argent ,  par  échange,  par  baux  à  titre  d'inféodation  , 
cens  ou  rentes ,  par  emphy téofe  fie  baux  à  gaudence , 
feront  tenus  d'en  faire  regiftrer  les  Contrats  d'aliéna- 
tion ,  fit  les  adjudications  par  Sentences  ou  Arrêts  . 
au  Greffe  des  domaines  des  Gens  de  main-morte  du 
lieu  où  les  biens  aliénés  feront  alfis ,  dans  les  quatre 
mois  après  l'aliénation  :  autrement  déclarons  lefdites 
aliénations  nulles ,  faifons  défenfes  â  tous  Juges  d'y 
avoir  égard  ,  fie  aux  parties  de  s'en  fervir.  Èdù  d* 
mois  de  Dictmbrt  11,91  ail.  9. 

Déclatons  pareillement  nulles  les  acquifitions  qui 
feront  ci- après  faites  par  les  gens  de  main-motte  â 
titre  d'achat,  fondations ,  donations  teftamentaires  , 
ou  autres  titres  quelconques ,  fi  elles  n'ont  été  regif- 
rtées  au  Greffe  du  lieu  où  les  biens  feront  fitués  , 

Îuatre  mois  après ,  à  l'égard  des  Contrats  entre-vifs  , 
:  fix  mois  après  la  mon  du  teftateur  ,  à  l'cgard  des 
donations  pour  caufe  de  mort ,  ou  teflam«ntaires. 
Ibid.  art.  10. 

Seront  femblablement  fujertes  à  l'enregiftrement 


*  Vtpz  à  la  fin  de  cet  Ouvrage  deux  Arrêts  du  Parlement 
de  Taris  ,  l'un  dn  ta.  Décembre  174»  ,  portant  règlement  pour 
Ijdminiftraùon  de  la  Fabrique  de  S.  Louis  en  rifle  de  Parie, 
l'autre  du  il.  Dcccmbie  171  a,  ponant  règlement  pour  l'Œu- 


vre &  Fabrique  de  la  ParoUfe  de  S.  Pierre-le-Marcbe.  de  la 
Ville  de  Bourges.  Prefque  toutes  les  dilpofitkjiisdc  ces  deux 
Arrêts  doivent  eue  applique**  à  tontes  Us  fabriqua  <i* 
Royaurot. 
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audit  Greffe ,  les  ventes  &  adjudications  des  bois  de 
haute  futaie  appartenons  aux  gens  de  main  motte  > 
Jes  ttanfactions  &  iugemensfur  procès  mus  Se  à  mou- 
voir, concernant  le  tonds  &  propriété  des  biens  dé- 
pendans  des  Eglifcs  ou  des  Communautés  :  autre- 
ment ,  Se  a  faute  dudit  enregiftrement  dans  le  délai 
de  quarre  mois ,  Nous  les  rèputor.s  nulles  ôc  de  nul 
effet  fie  valeur,  Ibid.  art.  1 1. 

Les  baux  généraux  des  Atchsvcehés  ,  Evcthés, 
Abbayes  ,  Prieurés  &  autres  gtands  Bénéfices  ,  & 
tous  les  baux  des  autres  biens  appartenait*  aux  gens 
de  main  morte ,  fans  aucuns  excepter  ,  feront  portés 

par  les  preneurs  aux  Bureaux  dcfdits  Greffiers  

pour  y  être  enrcgitVrés  dans  le  terme  de  deux  mois  : 
Se  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été  regiftrés ,  faifons  défen- 
i"es  aux  Gardes-Scels  des  Contrats  de  les  fceller ,  à 
peine  de  privation  de  leurs  charges  ;  Se  a  tous  Huif- 
fîers  Se  Sergens  de  les  mettte  a  exécution ,  a  peine  de 
nullité  des  contraintes  Se  d'interdiction  ;  &  a  nos  Ju- 
ge s  d'y  avoir  égard.  Ibid.  art.  1 1. 

N'entendons  toutefois  que  les  fous  baux  des  biens 
compris  en  un  bail  général  regiftré  foient  fujets  a  au- 
cun enregiftrement.  Ibid.  art.  ij. 

Les  gens  de  main-niorie  qui  feront  valoir  pat  leurs 
mains  leurs  domaines,  en  tout  ou  en  partie,  feront  une 
déclatation  de  dix  ans  en  dix  ans  pardevant  Notai- 
res ,  contenant  les  biens  qu'ils  exploiteront ,  Si  la  va- 
leur -,  affirmeront  ladite  déclaration  véritable  ,  Se  la 
fetonc  ent egiftter  aufdits  Greffes  ;  &  1  faute  d'y  faris- 
faire,  ils  y  feront  contraints ,  à  la  diligence  des  Gref- 
fiers ,  par  faine  de  leur  temporel.  Ibid.  art.  i  4. 

Voulons  que  rous  les  Notaires  qui  paneront  des 
Contrats  portant  acquifition,  ou  aliénation  d'immeu- 
bles pour  gens  de  main-morte ,  déclarent  aux  partiesa 
la  fin  du  Contrat ,  qu'il  leur  eft  enjoint  par  notre  Edit 
de  les  faire  regiftrer  au  Greffe  des  gens  de  main-morte. 
Ibid.  art.  15. 

Voulons  qu'ils  (  les  Greffiers  des  (fontaines  des  gens 
de  main-morte  )  tiennent  bon  Se  loyal  regiftte  con- 
tenant au  moins  trois  cens  feuillets ,  &  qu'aupara- 
vant d'y  écrire  Se  enregiftret  aucun  acte  ,  ils  le  pré- 
fentent  au  Juge  pour  en  cottet  &  parapher  les  feuil- 
lets par  premier  &  dernier,  Si  faire  procès-verbal  en 
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la  première  page  du  nombre  des  feuillets ,  Si  du  jour 
qu'il  a  ctii  paraphé.  Ibid.  art.  \. 

Seront  tenus  les  Greffiers  de  dater  l'enregiitrcment 
de  l'acte  -,  Se  de  faire  ligner  celui  qui  l'aura  préfenre , 
pour  être  regiftré,  s'il  fçait  ligner  j  finon,  ils  feront 
mention  dans  fa  déclaration  qu'il  ne  fçair  ligner ,  Si 
ligneront  au  pied  de  chaque  enregiftrement.  Leur 
défendons  de  laitier  aucun  blanc  entre  les  enregif- 
tremens ,  à  peine  de  privation  de  leurs  charges ,  &  d'ê- 
tie  procédé  contt'cux  comme  fauffaires ,  de  rrois  mille 
livres  d'amende ,  dommages  Si  intétets  des  patties. 
Ibid.  an.  j . 

Pour  faire  prompremenr  expédiet  les  patties  Si 
fans  retardement ,  permettons  aufdits  Greffiers  d'a- 
voir près  d'eux  un  ou  plufieurs  Commis  Laies ,  pouc 
exercer  leurs  charges  en  leur  abfcncc ,  maladie  ou 
empêchement  légitime ,  fans  néanmoins  avoit  Regif- 
tte fépaté.  Voulons  que  lefdits  Commis  ,  après  avoir 
prêté  ferment  devant  !e  Juge  Royal  de  leur  réiîden-# 
ce  ,  puiffent  faire  toutes  expéditions  Si  enregiftre- 
mens.  Ibid.  art  4. 

Lorsqu'un  acte  auta  été  regiftré  ,  les  Greffiers  ou 
leurs  Commis  feront  mention  au  dos  ou  au  pied  d'i- 
celui  du  jout  de  fon  enregiitremenr ,  auquel  Regiftre 
Se  au  quantième  feuillet  il  a  été  écrit ,  par  qui  il  a  été 
apporté  au  Greffe, "Il  celui  qui  l'a  préfenté  a  ligné  fur 
le  Regiftre  ;  leGtcffier  ou  l'on  Commis  en  ligne- 
ront Tacts.  Ibid.  art.  5. 

Enjoignons  aux  Greffiers  de  délivrer ,  quand  ils 
en  feront  requis ,  des  extraits  de  leur  Regiftte ,  fie 
de  corter  i  la  tête  de  chaque  acte  le  quantième  Re- 
giftre ,  fie  le  feuillet  cù  ledit  acte  a  été  regiftré ,  fie 
par  qui  il  a  été  préfenté  au  Greffe  -,  Si  pour  l'expé- 
dition de  chaque  acte ,  ils  prendront  pareille  fomrao 
que  celle  qui  leur  eft  atttibuée  pour  l'enregillrement. 

Fetont  lefdits  Greffiers  à  la  fin  de  chaque  Regif- 
tre un  répertoire  de  tous  les  Contrats ,  baux  te  titres 
qu'ils  y  auront  regifttés ,  pour  en  pouvoir ,  en  cas  de 
befoin  ,  délivrer  promptement  des  extraits ,  le-rf- 
qu'its  en  feront  requis  ;  fit  ne  pourront  prendre  pour, 
droit  de  recherche  de  chaque  acte  que  cinq  fols.  Ibid. 
art.  y.  • 


CHAPITRE  V. 


Des  Décimes  &  des  autres  Subventions. 


T  Es  premiers  Empereurs  Chrétiens  fe  font 
\  t  fait  un  devoir  d  exempter  les  Clercs  des 
charges  perfonnclles,  en  donnant  tantôt  plus , 
tantôt  moins  d'entendue  à  cette  exemption , 
félon  les  befoins  de  l'Etat ,  ôc  le  penchant 
qu'ils  avoientà  favorifer  les  EccléfialUques.  Il 
n'en  étoit  point  de  même  des  charges  réel- 
les :  l'Eglife  payoit  exactement  aux  Empe- 
reurs les  impofitions  qui  fc  levoient  fur  les 
fonds  qui  lui  appartenoient ,  comme  fur  ceux 
des  particuliers  >•  Si  vous  demandez  des  tri- 
•»  buts  (  difoit  faint  Ambroifeà  un  Officierde 
»  l'Empereur  )  nous  ne  vous  les  refufons  pas: 
•>  les  terres  de  l'Eglife  payent  exactement  le 
»  tribut.  »  Juftinien  permit  aux  Evêques  d'A- 
frique, par  fa  Novcllc  37.  de  rentrer  dans  les 
biens  dont  les  Ariens  s'étoient  emparés ,  à 
condition  de  payer  les  charges  ordinaires.  Il 


y  avoit  plufieurs  boutiques  i  Conftantinople  » 
dont  les  revenus  étoient  deftinés  pour  les  irais 
des  fépultures.  Juftinien  ne  voulut  exempter 
des  tributs  qu'une  partie  de  ces  boutiques  ;  de 
peur  que,  s'il  lesexemproittoutesdes  charges 
ordinaires,  cette  exemption  ne  devînt  préju- 
diciable au  public.  Juftinien ,  diftinguant  ail- 
leurs, fuivanr  le  Décret  d'Honorius ,  les  im- 
pofitions ordinaires  des  extraordinaires , 
difpenfc  lesÉglifes  des  fécondes ,  en  les  aflu- 
jettiflant  aux  premières.  Les  fonds  même 
de  l'Eglife  de  Rome  étoient  aflujettis  à  cet- 
te loi  ,  puifque  faint  Grégoire  recomman- 
doit  aux  défenfeurs  de  Sicile ,  de  faire  culti- 
ver avec  foin  les  terres  de  ce  pays ,  qui  appar- 
tenoient au  faint  Siège,  afin  qu'on  pût  payer 
plus  facilement  les  impofitions  dont  elles 
étoient  chargées. 
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Les  François  s'étant  rendu  les  maîtres  des 
Gaules,  y  fuivirent  oe  que  l'on  avoit  pratiqué 
pendant  que  ce  Pays  avoit  été  fous  la  domi- 
nation des  Empereurs  Chrétiens.  Nos  Rois 
exemptèrent  les  Clercs  des  charges  pcrfon- 
nelles  ;  mais  ils  voulurent  que  les  terres  de  l'E- 
glife reftaflentafluiecries  aux  charges  ordinai- 
res. Cescharges,fous  lesdeux  premières  races, 
étoient  le  droit  de  gîte  ,  le  fcrvice  militaire , 
6c  les  dons  que  faifoient  les  Eccléfiaftiques, 
les  autres  Tu  jets,  dans  les  affemblées 
qu'on  appelloit  Parlemens. 

Toutes  les  Eglifes ,  Séculières  ou  Réguliè- 
res ,  qui  étoient  affu  jetties  au  droit  de  gîte,  dé- 
voient loger  6c  nourrir  le  Roi  6c  ceux  de  la 
fuite  ,  quand  il  paûoit  dans  les  Villes  où  ces 
Çglifes  étoient  H  tuées  :  elles  dévoient  aufii  re- 
cevoir de  même  les  Officiers  que  le  Roi  en- 
voyoit  dans  les  Provinces.  Charlemagne  con- 
damna à  de  greffes  amendes  les  Evêquesqui 
n'avoient  pas  reçu  les  Ambaffadeurs  que  lui 
avoit  envoyé  le  Roi  de  Perfe, 

Le  fcrvice  militaire  étoit  encore  plus  à  char- 
ge que  le  droit  précédent.  Dès  que  le  Roi 
avoit  une  guerre  à  foutenir,  les  Eglifes  qui 
avoient  quelque  fonds  confidérable  étoient 
obligées  d'envoyer  à  l'armée  un  certain  nom- 
bre de  perfonnes ,  &  de  les  y  entretenir  à  leurs 
dépens.  L'Evêqueou  l'Abbé  devoit  être  à  la 
tête  de  fes  vaffaux.  Quelques-uns  de  nos  Rois 
les  exemptèrent  de  fe  trouver  au  camp  en  per- 
fonne  :  c  eft  ce  que  fit  Charlemagne ,  qui  les 
obligea  à  envoyer  leurs  vaffaux  fervir  fous 
les  ordres  d'un  Comte  ou  de  quelque  autre 
Seigneur.  Quelques  Monafteres  payoient 
une  contribution  pour  s'exempter  de  cette 
charge. 

On  voit  dans  la  Chronique  de  faint  Arnoul- 
phe  ,que  Lothaire  tint  fon  Parlement  à  Com- 

fiiegne  en  8  j  3 .  ôc  qu'il  y  reçut  les  préfens  que 
ui  faifoient  tous  les  ans  les  Evêques ,  les  Ab- 
bés ,  les  Comtes  6c  le  peuple.  Ce  don ,  com- 
me l'obferveFauchet,  étoit  proportionné  aux 
biens  que  chaque  fujet  poffedoit. 

Ceux  qui  font  .un  peu  inftruits  de  nos  an- 
ciennes Coutumes  fçavent  que  le  droit  de 
gite  fit  le  fervice  militaire  ont  continué  bien 
avant  fous  la  troifième  race  de  nos  Rois.  A  l'é- 
gard des  autres  impofitions,les  Eccléfiaftiques 
qui  étoient  devenus  très-puiffans  prétendi- 
rent que  les  biens  d'Eglife  en  dévoient  être 
exempts  comme  la  perlonne  des  Clercs  :  il  y 
en  eut  même  qui  allèrent  jufqu'à  foutenir  que 
l'une  &  l'autre  de  ces  exemptions  étoit  de 
droit  divin.  Ayant  répandu  cette  maxime  vers 
la  fin  du  neuvième  fiecle,  ôc  au  commence- 
ment du  dixième,  ils  s'exemptèrent  do  don 
annuel  que  chacun  d'eux  avoit  coutume  de 
faire  au  Roi,  comme  les  autres  fujets.  Les 
guerres  d'Outre-merdonnerentlieu  àdcsfub- 
ventions  qu'on  exigea  des  Eccléfiaftiques. 
Quoique  ces  guerres  n'aient  point  eu  de  fui- 
tes moins  fâcheufes  par  rapport  à  la  difeipline 
de  l'Eglife ,  que  par  rapport  à  l'Etat  ôc  aux  fa- 
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milles  particulières ,  il  fuffifoit  qu'elles  fu£» 
fent  honorées  du  titre  de  Religion ,  pour  obli- 
ger les  Eccléfiaftiques  à  contribuer  aux  dépen- 
fes  immenfes  qu'il  falioit  faire  pour  les  foute- 
nir. Louis  le  Jeune ,  le  premier  de  nos  Rois 
qui  fe  croifà,  fit  une  levée  de  deniers  fur  les 
biens  Eccléfiaftiques ,  comme  il  eft  juftifié , 

I  °.  par  un  compte  que  rendit  un  Religieux  de 
faint  Benoit  fur  Loire,  chargé  de  l'adminiftra- 
tion  du  temporel  de  fon  Abbaye ,  i°.  par  une 
Lettre  de  l'Abbé  deFcrricres,  qui,  pour  fe 
mettre  en  état  de  payer  fa  taxe ,  demande  du 
tems  à  Suger,  Régent  du  Royaume,  30.  par 
une  Requête  du  Chapitre  de  Brioude  au  Roi 
Louis  le  Jeune.  Ces  trois  pièces  font  rappor- 
tées dans  Duchêne. 

Philippe  Augufte  s'étant  croifé  en  u88. 
avec  l'Empereur  6c  Richard  Roi  d'Angleter- 
re, pour  reprendre  Jerufalem  fur  Saladin,  Sou- 
dan d'Egypte  ;  les  Etats  s'aflëmblerent ,  &  on 
ordonna  que  chaque  particulier  qui  ne  paffe- 
roit  point  enPaleftine ,  même  les  Eccléfiafti- 
ques payeraient  la  dixième  partie  du  revenu 
d'une  année  de  leur  bien.  C'eft  de  cette  im- 
pofition  qu'eft  venu  le  nom  de  décimes  qu'on 
a  donné  depuis  aux  fubventions  qu'ont  payées 
les  Eccléfiaftiques.  Le  Concile  de  Latran  te- 
nu fous  Innocent  III.  ordonna  que  tous  les 
Clercs  payeraient  la  vingtième  partie  de  trois 
années  de  leur  revenu ,  pour  le  fecoursde  la 
Terre  Sainte.  Les  levées  devinrent  très-fré- 
quentes dans  le  treizième  fiecle  :  il  y  en  eut 
treize  fous  faint  Louis ,  6c  vingt  6c  une  fous 
Philippe  le  Bel.  Les  deniers  n'en  étoient  point 
toujours  deftinés  aux  guerres  contre  les  Ma- 
hométans.  Comme  l'ufage  s'étoit  introduit 
de  faire  des  Croifades  contre  les  Hérétiques 
ôc  contre  les  Excommuniés ,  on  leva  des  dé- 
cimes pour  foutenir  ces  guerres  ;  Ôc  les  Papes 
amodièrent  par  des  Bulles  ces  fortes  d'impo* 
fi  tion  s.  Ils  eurent  eux-mêmes  recours  à  ce 
moyen  dans  leurs  guerres  contre  les  Princes 
Chrétiens  qu'ils  ne  manquèrent  pas  de  faire 
paffer  pour  les  ennemis  de  l'Eglife.  Les  Sou- 
verains, qui  en  partagèrent  avec  eux  le  pro- 
fit ,  confentirentà  ces  impofitions  qui  étoient 
levées  par  les  Officiers  de  la  Cour  de  Rome. 

II  y  eutauffi  en  differens  tems  des  Bulles ,  par 
lesquelles  les  Papes  approuvèrent  les  décimes 
que  nos  Rois  exigeoientdans  les  befoins  pref- 
fans  de  l'Etat ,  ôc  fans  aucun  prétexte  de  Reli- 
gion. Ceft  ainfi  que  Clément  VI.  approuva 
en  1348.  les  deux  décimes  que  demandoit 
Philippe  de  Valois. 

Pendant  le  Schifme  d'Avignon  ,  les  Papes 
traitèrent  de  guerres  faintes,  celles  que  cha- 
cun d'eux  faiioitauPaped'uncautre  obédien- 
ce ;  8c  fous  ce  prétexte  ils  voulurent  lever  des 
décimes.  Les  François  s'y  oppoferent ,  Ôc  de- 
puis ce  tems  ils  n'en  ont  pas  accordé  au  Pape. 
On  en  a  même  payé  plus  rarement  à  nos  Rois 
depuis  le  Concile  deBâle,  jufqu'au  règne  de 
François  I.  En  1  p  6".  le  Pape  Léon  X  confen- 
tit  que  ce  Prince  levât  une  décime  fur  le  Clcr- 
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gé  pout  une  année  feulement ,  à  condirion 
que  le  produit  feroit  employé  à  la  guerre 
qui  fe  devoir  faire  contre  les  Turcs.  On  lit  à 
cette  occallon  un  département  fur  tous  les 
Bénéficiers ,  qui  n'eft  connu  que  par  les  comp- 
tes que  ceux  qui  avoient  levécette  impofition 
rendirent  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Pa- 
ris. 

•Cette  taxe,  qui  ne  devoit  avoir  lieu  que 
pour  un  an,  a  été  retirée  plufieurs  fois  fous 
le  titre  de  don  gratuit  &  de  charitatij,  cquipol- 
lant  à  Jêcime.  C'étoit  le  Clergé  &  les  Cheva- 
liers de  S.Jean  de  Jerufalem  qui  l'accordoient 
auRoi.Cette  conceflion  étoit  de  v  e  nu  e  en  i  y  y  7 
annuelle  ôt  ordinaire,puifque  le  Roi  Henri  II. 
créa  en  cette  année  des  Receveurs  des  dé- 
cimes en  chaque  Archevêché  ou  livéché ,  & 
qu'il  leur  afligna  douze  deniers  par  livre  de 
ce  qu'ils  percevoient.  Les  douze  deniers  dé- 
voient être  impofés  fur  les  Bénéficiers  au-def- 
fusdu  principal  des  décimes  ;  &  ces  nouveaux 
Officiers  dévoient  rendre  compte  de  leurgef- 
tion  à  la  Chambre  des  Comptes. 

Le  Clergé  reconnut  aux  Etats  d'Orléans 
tenus  en  1  y  tfo.  qu'il  avoit  à  craindre  pour  fon 
temporel,non-fculement  delà  part  des  Héré- 
tiques ,  mais  encore  du  côté  des  Catholiques, 
dont  plufieurs  avoient  porté  leurs  plainres 
fur  l'ahusdes  biens  Eccléfialfiques.  Pour  pré- 
venir les  fuiresde  ces  premiers  mouvemens, 
les  Prélats  afTemblés  à  Poifly  en  1  y  6  j .  pour  le 
fameux  Colloque  qui  fe  tint  avec  les  Minif- 
tres  de  la  Religion  prétendue  Réformée  ,  ri- 
rent au  nom  de  tout  le  Clergé  de  France  un 
Contrat  avec  le  Roi,  par  lequel  ils  s'engagè- 
rent à  payer  au  Roi  feize  cens  mille  livres  par 
an  pendant  (îx  années ,  ôt  ils  promirent  de  ra- 
cheter dans  dix  ans  fix  cens  trente  mille  li- 
vres de  rente ,  au  principal  de  fept  millions 
cinq  cens  foixante  mille  livres ,  dont  l'Hôtel 
de  Ville  de  Paris  étoit  chargé  envers  diffé- 
rens  particuliers  qui  avoient  prêté  leur  argent 
auRoî.  En  1  y  62.  ôc  pendant  lesannées  fuivan- 
tes,  le  Roi  Charles  IX.  emprunta  des  fommes 
confidérables,  dont  il  alfigna  les  rentes  fur  les 
feize  cens  mille  livres  du  Clergé ,  de  même 
que  fi  ce  don  devoit  être  perpétuel.  Puis,  le 
Contrat  de  Poifly  étant  prêt  d'expirer,  il  or- 
donna qu'il  feroit  continué  pour  fix  autres  an- 
nées. L'Aflemblée  de  1 Î67.  obtint  la  révoca- 
tion de  cette  Ordonnance ,  ôc  la  décharge  de 
toutes  les  rentes  alïignées  fur  le  Clergé  depuis 
1  y  6 1 .  à  condition  d'exécuter  ce  qui  étoit  pref- 
crit  par  le  Contrat  de  Poifly.  Le  Clergé  aiiem- 
bléàMeluncn  iy70.  prétendit  qu'il  avoit  fa- 
tisfait  à  toutes  les  claufes  du  Contrat  fait  à 
Poifly,  fie  que  par  le  moyen  des  impofitions 
fixées  en  1  y  67.  il  avoit  fourni  l'argent  nécef- 
faire  pour  le  rembourfement  de  toutes  les 
rentes  créées  avant  1  y  6 1 .  Cependant  ces  prin- 
cipaux n'étoient  point  rembourfés ,  pareeque 
l'on  avoit  employé  les  fommes  qui  étoient 
deflinées  à  ce  rembourfement,  pour  payer  de 
nouvelles  rcntes,quc  le  Roi ,  plufieurs  Prélats 
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ôc  les  Sindics  Généraux  du  Clergé  avoient 
conftituéesen  1  y 57.  c'eft  pourquoi  les  Offi- 
ciers de  de  l'Hôtel  de  Ville  foutinrent ,  que  le 
Clergé  devoit  encore  les  anciennes  rentes  ôc 
les  nouvelles  qu'il  avoit  conftituées.  D'un  au- 
tre côté ,  1  Afîcmblée  générale  défavoua  les 
Prélats  ôc  les  Syndics  qui  n'a  voient  pû,  difoit- 
on,engager  tous  les  Eccléfiaftiqucs  du  Royau- 
me fans  leur  participation.  L'affaire  fut  vive- 
ment agitée  de  part  6t  d'autre  ;  enfuitc  le 
Clergé  pafla  un  Contrat  avec  le  Roi  au  mois 
de  K-vrier  1580.  Dans  cet  Acte  Henri  I IL 
déclare  qu'il  ne  juge  point  à  propos  de  faire 
décider  la  queftion  de  la  validité  des  Con- 
trats faits  en  1  y  67.  ôt  il  demande  les  mêmes 
fecoursque  le  Clergéavoit  accordés  à  fes  pré- 
décefleurs.  De  Ion  côré,  le  Clergé  ayant  pro- 
tefté  contre  les  Contrats ,  en  vertu  defqucls 
on  prétendoit  l'obliger,  confentit  de  payer 
unefomme  pour  la  décharge  de  l'Etat,  fans 
que  cette  conceflion  pût  préjudicier  aux  dé- 
lenfes  qu'ilavoit  propofées ,  ôc  aux  répétitions 
de  deniers  qu'il  prétendoit  exercer.  Cette 
fomme,accordée  au  Roi  pourtix  années  fcule- 
ment,fut  de  treize  cens  mille  livres  par  chacu- 
ne année,  en  y  comprenant  la  compolltion 
desRhodicns.  En  1  y  85.  le  Clergé  lit  avec  le 
Roi  un  Contrat  pareil  au  précédent  ;  ôc  ce 
Contrat  fut  renouvcilé  par  toutes  les  gran- 
des All'emblées  du  Clergé  tenues  de  dix  ans 
en  dix  ans.  Dans  tous  tes  Contrats  le  Clergé 
a  proteflé  conrre  les  rentes  créées  ôt  aflignées 
furie  Clergé  depuis  rAfTemblée  de  Poifly; 
Voici  comme  il  s'explique  dans  le  Contrat  de 
1 7 1  y.  Etant  Us  dix  années  pour  lefquelles  étoit 
fait  ledit  Contrat  de  ijoç.  expirées ,& n'ayant 
Sa  Majeflé pendant  iceltes  déchargé  ledit  C  Urgi 
dej dites  rentes  ,  comme  il  avoit  ejpéré  ,  nijait 
réfoudre  &  juger  de  la  validité  des  Contrats. pat 
Ufquels  Mefjieurs  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris 
prétendent  lef dites  rentes  leur  être  dites  nifem- 
blablement  les  raifons  &  exceptions  que  lefdits 
Seigneurs  duClergéont  &préiendent  au  contrai* 
re  ,  lefquelles  auroient  été  déduites  pendant  les 
Affemhlécs  tenues  en  1  5^p.  &  tbSG.  &  en  la 
pré/ence  du  défunt  Roi  Henri  II J '.  que  Dieuab- 
Jolve  . . .  lefquelles  après  avoir  par  leurs  remon- 
trances &  fupplications  fait  entendre  à  SaMa- 
jeflé par plufieurs  Conjerences,&àMejfieurs  dé 
Jon  Confeil  d'Etat, ce  qu'ils  ont  jugé  cire  expé- 
dient &  néceffaire  pour  le  rétablijj'ement  de  la 
Difcipline  Eccléjiajlique &JuriJdidion  d'icelie 
en  fon  entier,  tf  Jupp/iileur  vouloir  accorder 
fes  Provifions  à  cet  effet  y  fur  quoi  Sa  Majejli 
leur  aurait  fait  entendre  par  Mefftcurs  de  fon 
Confeil,  que  fa  commodité  ne  lui  ayant  pû  per- 
mettre jujqu'ici  de  faire  pourvoir  au  payement 
&  rachat  defdues  rentes  ,  &  que  le  tems  &  la 
fat  fon  n  'étoit propre  pour  débattre &difcuter  tel- 
les affaires,  &  les  mettre  en  jugement,  &  qu  'elle 
défiroit  être  fecourue  par  ledit  Clergé ,  comme 
avoient  été Jes prédecefeurs  Rois,  &  qu'ils  con- 
tjnuafftnt  encore  la  fubvention  accordée  par  Us 
contrats  précédent ,  pour  être  employée  au  paye- 
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ment  def dites  rentes  ,  félon  &  ainfi  qu'il  efl  ac- 
cordé parle/dits  Contrats,  /ceux  Seigneurs  du 
Clergé  de  tirant  contenter  S  a  Majeflè,  Ù, comme 
fes  très-humbles  fujets  &  ferviteurs,  fatisfairt 
de  tout  leur  pouvoir  à  fa  volonté,  &  lui  aider, 
de  ce  qui  leur  refle  de  moyens ,  après  avoir,  com- 
me ils  ont  ci-devant  fait .  . .  proteflé  ne  pouvoir 
avouer  être  obligés  par  lefdits  Contrats  envers 
ladite  Ville,  &  fans  que  ce  qu'ils  accordent  pré- 
fentement,  ni  Us paycmens  qui  fe  pourront  faire 
des  deniers  qui  je  lèveront  fur  eux  en  vertu  du 
prèfent  Contrat,  leur puiffent  nuire,  nipréjudi- 
cier  en  quelque  forte  que  ce  fou  aux  droits  , 
noms  ,  raijons  ,  exceptions  &  difenfes  qu'ils 
ont  contre  Ufdits  Contrats ,  ni  aux  répétitions 
des  deniers  &  actions  qu'ils  pourront  avoir  en 
conséquence  d'iceux.  Ont  le f dits  Seigneurs  du 
Clergé  confenti  d'impoferjureux  ,  pour  le  tems 
&  ej'pace  de  dix  ans  . .  .jufquà  la  fomme  de 
douze  cens  quatre-vingt-dou^e  mille  neuf  cens 
Jix  livres  y  ^compris  ta.  compofuion  des  Rho- 
diens,  au  lieu  de  treize  cens  mille  livres  qu'Us 
voulaient  impofer. 

Cette  réduction  des  Contrats  vient  de  ce 
qu'il  y  a  pluficurs  parties  de  rentes,  dont 
le  Clergé  étoit  chargé,  qui  ont  été  rembour- 
ses par  des  Diocèles  particuliers.  De  nou- 
veaux rembourfemens ,  juftifiés  par  le  Clergé 
en  1716.  ont  donné  lieu  de  réduire  l'impo- 
fition  à  quatre  cens  quarante-deux  milJe  fix 
cens  quarante-fix  livres.  On  appelle  décime 
ordinaire  cette  fubvention ,  que  le  Clergé  re- 
nouvelle de  dix  ans  en  dix  ans.  Les  deniers 
qui  en  proviennent  font  deftinés  à  payer  les 
rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  alignées  fur  cette 
fubvention ,  6c  à  acquitter  les  gages  des  Offi- 
ciers des  décimes. 

Nous  avons  déjà  remarqué  qu'on  avoir 
créé  en  1 7^7.  des  Receveurs  des  décimes  en 
titre  d'Orficc  ,  comme  Officiers  Royaux.  Le 
Clergé  fit  des  remontrances  fur  ce  fujet,  &  il 
obtint  la  révocation  de  cet  Edit ,  de  même 
que  de  celui  du  mois  de  Janvier  1 572.  par 
lequel  on  avoir  rétabli  ces  Officiers.  Char- 
les IX.  en  révoquant  ce  dernier  Edit  le  14. 
Juin  1Ç7J.  créa  de  nouveau  pour  chaque 
Diocèfedes  Receveurs  des  décimes,  dont  il 
laiiTa  la  nomination  aux  Evêques  ;  à  condition 
que  le  prix  qui  proviendroit  de  ces  Officesfe- 
roit employé  àpayer  la  fomme  de  »  80000.  li- 
vres, que  le  Clergé  a  voit  accordée  comme 
une  fubvention  extraordinaire  pour  le  voyage 
du  Duc  d'Anjou,  alors  Roi  de  Pologne,  On 
permit  au  Clergé  de  chaque  Diocefe  d'ac- 
quérir ces  charges  pour  les  faire  exercer  par 
les  particuliers  qu'ils  nommeraient,  &  de 
rembourfer ,  quand  il  le  jugerait  à  propos, 
ceux  qui  s'en  feraient  fait  pourvoir. 
L'établiflement  des  Receveurs  Provinciaux, 
dans  les  dix-fept  anciennes  Généralités  du 
Royaume,  seft  fait  à  peu  près  de  la  même  ma- 
'  nierc  que  celui  des  Receveurs  particuliers  des 
décimes  dans  chaque  Diocèfe.  fleuri  III.  créa 
ces  Receveurs  Provinciaux  par  un  Edit  du  1  j. 
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Juillet  1  j  8 1 .  Le  Clergé  s'oppofa  à  l'enregifrre* 
ment,  &  il  obtint  par  fes  remontrances  une 
Déclaration  de  1  y  8 1.  qui  fupprima  ces  Offi- 
ciers. L'emploi  de  Receveur  Provincial  fut 
exercé  par  des  Commis  du  Recevçur  Géné- 
ral du  Clergé ,  depuis  ce  tems,  jufqu'en  l'an- 
née que  le  Roi  Henri  IV.  en  créa  de 
nouveau ,  accordant  au  Clergé  la  faculté  de 
les  rembourfer.  Ce  fut  en  1621.  que  Louis 
XIII.  créa  des  Receveurs  Provinciaux  alter- 
natifs, &  des  Controilcurs  Généraux  anciens 
&  alternatifs ,  des  Receveurs  ParticLlicrs  al- 
ternatifs ,  ôc  des  Comrolleurs  de  ces  Rece- 
veurs; avec  pouvoir  au  Clergé  de  rembourfer 
ces  Officiera  On  a  fuivi  la  même  règle  pour 
les  Receveurs  6c  les  Controilcurs  triennaux 
de  chaque  Province ,  créés  en  1627.  fie  pour 
les  augmentations  de  gages  des  Receveurs, 
&  des  Controlleurs  Diocéfàins.  On  leva  de- 
puis fur  ces  Officiers  des  fupplémens  de  fi- 
nance 6c  d'autres  taxes ,  qu'on  peut  regarder 
comme  des  fubventions  extraordinaires  fur 
le  Clergé j jwreeque,  quand  on  veut  rembour- 
fer ces  Officiers ,  il  faut  leur  payer  non-feu- 
lement le  principal  de  l'acquifition  de  leur 
Office,  mais  encore  de  ce  qu'ils  ont  depuis 
payé  au  Roi.  A  l'égard  de  la  recette  généra- 
le des  décimes,  ce  n'eft  qu'une  Commiflion 
que  le  Clergé  donne  à  une  perfonne  qu'il 
choifit ,  6c  avec  lequel  il  fait  un  Contrat 
pour  percevoir  les  décimes  pendant  les  dix 
ans  du  Contrat  que  l'AfTembléc  générale  paf- 
fe  avec  le  Roi.  Dans  rAffcmblée  de  1726.  le 
Clergé  a  donné  la  qualité  d'Intendant  géné- 
ral des  affaires  temporelles  du  Clergé  de 
France  au  fieur  Olivier  de  Senofan ,  Seigneur 
du  Marquifat  de  Rofny  &  du  Comté  de  Se- 
nofan, qu'il  a  commis  pour  faire  la  recette 
des  décimes  &  des  fubventions  extraordi- 
naires ,  pendant  les  dix  années  du  Contrat.  Il 
reffe  véritablement  -  Receveur  général  du 
Clergé ,  fous  uo  nouveau  titre  par  lequel  on 
a  cru  apparemment  donner  plus  de  relief  à 
cette  place. 

Comme  le  produit  des  décimes  qui  font 
devenues  une  impofition  réglée  par  le  renou- 
vellement des  Contrats,  n'entre  point  dans 
les  coffres  de  nos  Rois ,  ils  ont  demandé  de 
tems  en  tems  au  Clergé  des  fecours  ex- 
traordinaires fous  le  titre  de  don  gratuit.  Ils 
n'ont  été  d'abord  accordés  que  pour  des  oc- 
cafions  prenantes,  telles  qu'étoient  fous  Louis 
XIII.  la  guerre  contre  les  Prétendus  Réfor- 
més en  idn.  le  fiége  de  la  Rochelle  en 
1628.  la  guerre  étrangère  en  1636.  ou  pour 
des  cérémonies  extraordinaires, comme  pour 
le  Sacre  &  pour  le  Mariage  des  Rois  :  enfuite 
les  befoins  de  l'Etat  ont  engagé  à  demander 
quelque  fubvention  extraordinaire  à  chacu- 
ne des  AfTemblées  qui  fc  tient  de  cinq  ans  en 
cinq  ans ,  6c  môme  a  des  AfTemblées  extraor- 
dinaires du  Clergé,  convoquées  par  f  ordre 
du  Roi.  Par  le  Contrat  du  2$.  Août  170c.  le 
don  gratuit  futde  trois  millions  cinq  cens  mii- 
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le  livres.  L'année  fuivante  l'Affemblée  extra- 
ordinaire du  Clergé-  accorda  au  Roi  une  fub- 
vention  de  quatre  millions  par  an,  qui  dé- 
voient être  payés  tant  que  la  guerre  durerait. 
En  1 70;.  le  Contrat  des  décimesfur  renouvel- 
lé  avec  un  nouveau  don  gratuit.  L'AlTemblée 
de  17  jo.  paya  au  Roi  vingt-quatre  millions , 
pour  affranchir  le  Clergé  à  perpétuité  des 
quatre  millions  de  livres  qui  tenoient  lieu  de 
capitation  ;  ce  qui  fut  fuivi  d'un  don  de  huit 
millions  accordé  par  l'Affemblée  extraordi- 
nairede  1711. En  171  c. le  Clergé renouvelia 
le  Contrat  ordinaire  des  décimes,  &  il  en  fît 
un  nouveau  avec  le  Roi ,  par  lequel  il  s'enga- 
gea à  payer  douze  millions  de  livres. 

Le  Clergé  a  pris  différens  moyens  pour  ac- 
quitter ces  fubventions  extraordinaires  :  quel- 
quefois il  a  aliéné  une  portion  des  domaines 
Eccléfiaftiqucs.  En  d'autres  occafions  on  a 
fait  prendre  des  augmentations  des  gages  aux 
Officiers  des  décimes.  Il  eft  arrivé  plufieurs 
fois  que  les  Bénéficiera  en  ont  payé  leur  part 
ôt  portion  dans  quatre  ou  cinq  années.  La  ma- 
nière la  plus  ordinaite  à  préfent  eft  de  faire  un 
emprunt  au  nom  du  Clergé  ôt  de  lever  fur 
les  particuliers  une  fomme  plus  forte  que  cel- 


le qui  feroit  néceflairepour  payer  les  intérêt 
de  la  fomme  empruntéc,afin  d  employer  cha- 
que année  ce  qui  refte  au-delà  de  l'intérêt 
à  rembourfer  une  partie  des  principaux.  En 
1 700.1e  Qergé  emprunta,  en  venu  de  Lettres 
Patcnteaenregiftrées  au  Parlement^  3945c o. 
livres  pour  rembourfer  des  fommes  confidé- 
rables  qu'il  avoit  prifes  à  rente,  afin  d'acqué- 
rir des  augmentations  de  gages  qu'on  avoic 
obligé  ies  Officiers  des  décimes  de  prendre 
pendant  les  années  i6jf.  itfpo.  1691.&  i^PJ* 
Ces  intérêts  fe  payoient  les  uns  au  denier  1 8. 
les  autres  au  denier  14.  Moyennant  le  rem- 
bourfement  fait  en  1700.  toutes  ces  rentes 
furent  réduites  au  denier  vingt.  On  réfolut 
cependant  de  continuer  les  impofitions  pour 
ces  rentes  fur  le  même  pied,  &  d'employer  le 
revenant  bon  à  rembourfer  les  dettes  que  le 
Clergé  avoit  contractées  depuis  1 6 7  3 .  Le  Roi 
uutorifa  cette  délibération  :  il  permit  aux 
étrangers  d'acquérir  de  ces  nouvelles  rentes 
conflituéespour  rembourfer  les  anciennes,  fie 
il  les  exempta  du  droit  d'aubaines. 

Quelques  Canoniftes  Ultramontains  con- 
damnent les  Evêques  de  France  de  ce  qu'ils 
accordent  des  fubventions  au  Roi  fans  le  con- 
tentement du  Pape  :  ils  citent  fur  ce  fujet  le 
Chapitre  Adverfus  ,  tiré  du  Concile  de  La- 
tran  tenu  fous  Innocent  III.  fie  inféré  dans  les 
Décrétâtes  de  Grégoire  IX.  au  titre  de  Lmmu- 
n'uate  Ecclefianim  ,  qui  porte  que  les  Evê- 
ques fit  le  Clergé  ne  payeront  pas  de  con- 
tributions ,  même  dans  les  befoins  preflans , 
fans  le  confentement  du  Pape ,  qui  doit  veil- 
ler pour  la  confervation  de  tous  Jes  biens  de 
l'Eglife. 

Pour  juflifier  la  conduite  de  nos  Prélats 
contre  cette  accufationj  ilfufitd'obfcrvcr  que 
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les  immunités  accordées  pou  ries  biens  Ecclé- 
fiaftiques  font  des  grâces  que  les  Clercs  tien* 
nent,  non  des  Papes  &  des  Conciles,  qui  n'ont 
aucun  pouvoir  direct  ou  indireâ  fur  le  tem- 
porel, mais  de  la  piété  ôt  de  la  libéralité  de  nos 
Rois.  Il  faut  conclure  de  ce  principe  que  nos 
Rois  ont  le  droit  d'expliquer  en  quel  cas ,  ôt 
de  quelle  manière  ce  privilège  doit  être  exé* 
cute  pour  qu'il  ne  caule  pas  un  préjudice  trop 
fenlible  aux  autres  corps  de  l'État.  Le  parti 
qu'ils  ont  pris  fur  ce  fujet  a  été  de  repréfenter 
au  Clergé  les  befoins  qu'ils  ont  defecours  ex- 
traordinaires ,  fit  d'en  obtenir  des  dons  gra- 
tuits que  les  Eccléfiaftiqucs  impofent  fur  eux. 
mêmes.  Ce  moyen,  qui  eft  le  plus  favorable,  a 
été  expreffément  autorifé  par  le  Concile  de 
Latran  tenu  fous  Alexandre  III  dont  la  dé- 
cifion  eft  rapportée  au  Chapitre  Non  minute 
extra,  de  immunuate  EccUfiarum.  Ce  qui  a  été 
ordonné  depuis  par  le  Concile  de  Latran  tenu 
fous  Innocent  III.  n'a  pû  dépouiller  les  Rois 
de  France  du  droit  qu'ils  avoient.  Boniface 
VIII.  qui  a  prétendu  pouffer  l'autorité  des 
Papes  plus  loin  que  n'avoient  fait  fes  prédé* 
ceffeurs,  a  lui-même  reconnu  cette  vérité  # 
comme  on  le  voit  par  la  Bulle  de  ce  Pape ,  qui 
s   eft  inférée  dans  la  quatrième  partie  du  ftile  du 


Parlement.  Il  y  dit  expreffément  que  les  Rois 
de  France  ne  font  point  compris  dans  la  dé- 
fenfè  qui  eft  faite  aux  Souverains  de  pouvoir 
demander  des  fubventionsaux  Bccléfiaftiques 
de  leurs  Etats  fans  le  confentement  du  Pape. 
Il  ajoute  enfuite,  qu'il  laiffe  à  la  confeience  du 
Roi  d'examiner  les  cas  dans  lefquels  la  fub» 
vention  fera  néceffaire.  Si  les  François  fe  font 
quelquefois  adreffés  au  Pape  pour  ce  fujet, 
avant  ôc  depuis  le  Pontificat  de  BonifaceVIII. 
ces  démarches  ne  doivent  point  être  regar- 
dées comme  un  devoir  ôc  une  obligation;mais 
comme  une  déférence  particulière,  qui  n'ira- 
pofe  point  de  loi  pour  la  fuite.  Depuis  la  Bulle 
d'Urbain  VIII.  du  mois  de  Novembre  1627. 
pourlefecours  accordé  au  Roi  Louis  XIII.  à 
i'occafion  du  fiege  de  la  Rochelle ,  il  y  a  eu  un 
grand  nombre  de  dons  Gratuits  accordés  par 
le  Clergé  de  France  fans  avoir  recours  au  Pa- 
pe. Le  zélé  que  les  Prélats  ont  fait  paroître 
en  tant  d'occafions  différentes  pour  le  foula- 

J;ement  de  l'Etat ,  leur  a  mérité  à  jufte  titre 
es  bienfaits  du  Roi  fit  la  reconnoiffance  du 
peuple. 

Outre  les  décimes  ordinaires,  fie  les  fubven- 
tions extraordinaires ,  le  Clergé  levé  encore 
des  deniers  fur  les  Bénéficier?  pour  les  pen- 
fions  des  Miniftres  convertis  6c  pour  les  frais 
des  Affemblées.  Ce  fut  le  Roi  Henri  IV.  qui 
repréfenta  au  Pape  Paul  V.  que  les  Héréti- 
ques rentreroient  plus  facilement  dans  le  fein 
de  l'Eglife,  fi  après  leur  converfion  on  leur 
donnoit  une  peniion  pour  fublifter  plus  faci- 
lement. Ce  Pape  écrivit  un  Bref  en  1 608.  au 
Clergé  de  France,  pour  l'exhorter  à  féconder 
fur  ce  fujet  les  bonnes  intentions  du  Roi.  Le 
Bref  fut  préfenté  par  le  Cardinal  de  Joyeufe  j, 
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«on  prit,pourlespenfions  des  Miniftrescon- 
vertis ,  trente  mille  livres  fur  les  frais  de  l'Af- 
femblée,jufqu'à  celle  de  îéiy.quien  fit  un 
département  au  fol  la  livre  ,  félon  la  cottifa- 
tion  des  décimes.  Ce  département  eft  de 
livres  dont  le  Receveur  général  rend 
compte  aux  Afliemblées. 

l  e  département  des  impofitions  fe  fait  fur 
chaque  Dioccfe  dans  l'Aflemblée  générale  du 
Clergé',  &  la  répartition  fur  chaque  particu- 
lier du  Dioccfe,  par  le  Bureau  des  décimes, 

3uieft  compofé  del'Evêque,  du  Syndic,  & 
es  Députés  par  les  Chapitres,  par  les  Curés 
&  par  les  Monafteres.  Ces  Bureaux  Diocé- 
fains  ont  été  établis  par  des  Lettres  Patentes 
expédiées  fuivant  les  conventions  du  contrat 
de  1  tfi  y.  Ils  jugent  les  conteftations  qui  peu- 


LESIAStlQUES. 
vent  naître  au  fujet  des  oppofitions  formées 
aux  taxes  par  les  particuliers  quife  croient  fur- 
taxés.  L'appel  de  leur  jugement  eft  porté  au 
Bureau  général  qui  décide  fouverainement.  Il 
y  a  neuf  Bureaux  généraux,  à  Paris,  à  Lyon ,  à 
Rouen ,  à  Tours ,  à  Bourges ,  à  Touloufc ,  à 
Bordeaux ,  à  Aix,  &  à  Pau.  Les  huirs  premiers 
ont  été  établis  par  un  Edit  de  1  y  80.  Avant  cet 
Edit  les  Syndics  généraux  du  Clergé  avoient 
une  Jurifdiclion  pour  tout  ce  qui  regardoi  t  les 
décimes.  Mais  rAflcmblée  de  Mclun,  qui  • 
croyoit  que  ces  Syndics  avoient  abufé  de  leur 
autorité  les  fupprima.  C'eft  ce  qui  engagea 
le  Clergé  à  demander  au  Roi  l'établiiTemcnt 
des  Bureaux  généraux,  ôc  à  faire  deux  Agens  . 
Généraux  pour  folliciter  à  la  Cour  les  affaires 
de  f  Eglife  de  France. 
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(/'""XN  ne  peut  lever  aucune  taxe  fur  les 


1.  Qu'on  a  _  p 

ne  peut  le-  Eccléliaftiques  du  Royaume  ,fous  le 

***  ae  titre  de  fubvention,  do  don  gratuit,  de  frais 
ctergéûn»  commun  des  AiTemblécs ,  ou  fous  quelque 
Letnts  Pi-  autre  prétexte  que  cepuifleêtre  >  fans  Lettres 
tentet.  Patentes  enregiftrées  dans  les  Cours  Souve- 
raines auxquelles  elles  doivent  être  adreflées. 
Ces  Lettres  Patentes  s'expédient  en  conlc- 
quenec  des  contrats  que  les  Affemblées  géné- 
rales du  Clergé  paftenr  avec  le  Roi  pour  les 
dons  gratuits  &  les  autres  fubventions.  b  II 
n'eft  pas  néceflaire  que  le  Pape  ait  approuvé 
ces  contrats,  parce  qu'il  n'eft  point  Juge  des 
privileg«s  que  nos  Rois  ont  bien  voulu  ac- 
corder au  Clergé  pour  le  temporel ,  6e  dont 
ils  doivent  régler  l'étendue  &  l'exécution  fui- 
vant  les  befoins  de  l'Etat ,  qu'ils  repréfentent 
au  Clergé. 

a  Encore  qu'il  ne  fait  permis  en  cetui  -  ci  notre 
Royaume  faire  aucune  levée  de  deniers  que  fous  no- 
tre autorité,  Si  par  noue  pcrmiilipn ,  l'on  ne  kulle 
toutefois  de  faire  plubeurs  levées  de  deniers  eu  au- 
cuns Dioccfes,  à  notre  defeû;  pour  obvier  auquel 
abus  avons  fait  inhibition  &  derenfes  1  toutes  ptr- 
ionnes.dc  quelque  qualité  8c  condition  qu'elles  fînent 
lur  les  peines  portées  par  nos  Ordonnances ,  défaire 
aucune  levée  fur  les  hcdclialliques  ,  ftnoti  en  vertu 
de  nos  Lctrrcs  Patentes  dùemenr  omtrollées ,  M  après 
qu'elles  auront  été  enregiftrées  es  Bureaux  &  Chant-, 
bres  EccléiîaïUques.  Edit.  du  10  Janvier  1599.  rtgiflrt 
au  Parltmtnt  de  Paris  ,  art.  1  o. 

b  Adjicimus  fuper  hujufmodi  déclaration»  nodr.x  , 
qubd  fi  prxdtâo  Régi  acfaccclforibus  fuis ,  pru  uni- 
verfalivel  particuian  «jufdem  regni  defénltunc,  pe- 
ridulofj  necclutas  unroincret  »  ad  cjufinodi  neceRita- 
tiscafum  fe  nequaquam  extendateonftitutio  rrwmo- 
rara  :  quin  potiùs  idem  Rex  ac  fucceilores  ipfiuspof- 
fint  à  Pnclaris  &  perfonis  Lcckhailkw  diéfci  reçu  pç- 
tere  &  recipere  pro  hujufmodi  defenuone  fubudium 
vel  comribucionem  *»  illudque,  vel  illara  Pnelati  & 
petfonx  prxdi&e ,  prxfato  Kegi,fuifque  furxenori- 
dus  ,  iiKonfulto  etiam  Romano  Pontîrice ,  teneantur 
&  valeant  fub  quoi*  noinine ,  aut  alias  eciara  imper- . 
tiri,  nonoblVante  conftitutione  prxdiéii,  (eu  qoovii 
exemptionis  ,  vel  alio  quolibet  priviiegb .  fub  qua- 
cutnque  verborum  ferie  confetko  ,  &  à  Sede  Apof. 
lolicâ  impetrato.  Ejufque  neceflîtaris  decUratione 
fupra  di&i  ipfius  Régis  &  fuccetforum  tuorumeonf- 
cientias  onerari . . .  Prxterea  intenttonis  noitrx  non 
exut ,  nec  extitir  per  conftitutioneui  prxdictam , 
feu  declarationem  prxfentem ,  jura  ltbertares ,  fran- 
chisas •  feu  confuetudines  qux  ptxfatis  Régi  &  wg~ 


110.  . .  édition is  prasfati  conltiturionistcrnpore,  ac 
ettam  ante  illud  comperere  nofcebantur ,  tôlière ,  di- 
œinuere,  vel  quovis  modo  ruurare ,  aur  eis  in  aliqud 
derogarc . . .  fed  jura,  libenates  ,  franchifus,  &  con- 
fuctudincs  fupradictas  &  prxuétas  Régi ,  Se  aliis  il- 
l*fa  Se  intégra  conlervare.  Bitlla  BonifVUI.  ttjî  d* 
ftatu. 

Cette  Bulle  de  Boniface  VI II.  efl  rapportée 
touteentiere  dans  les  privilèges  du  Royaume  de 
France  recueillis  par  Jean  Perrault ,  qui  écri- 
voit  fous  le  règne  de  Louis  XII.  Dumoulin  a 
cru  que  cette  Bulle  étoit '  fauffe.  Mais  M.  Bail- 
Ut  en  a  juflific  l 'autenticité  dans  l'hifloirc  du 
dijfértnd  de  Boniface  VI IL  &  de  Philippe  le. 
Bel. Les  termes  de, celtçBulle  méritent  d'autant- 
plus  d'attention  ,  que  le  Papey  reconnoit,  que 
l'ufage  t  dans  lequel  e(l  le  Roi  de  France  de 
pouvoir  demander  au  Clergé  des  dons  gratuits  % 
n  'efl point  un  privilège, mais  un  droit  attaché  à 
la  Couronneront  nos  Rois  ne  fe  font  point  dé- 
pouillés ,  comme  ont  pû  faire  d'autres  Souve- 
rains, qui  fe  font  fournis  au  Décret  du  Concile 
de  Latran,  tenu  fous. le  Pape  Innocent  III, 

I  I- 

Le  Roi  François  I.  ayant  levé  en  te  16*  î.Com- 
une  décime  fur  le  Clergé,  fuivant  la  Bulle  ^tn^irr'u 
de  Léon  X.  on  continua  pendant  plufieurs  ^n^n 
années  cette  décime ,  qui  étoit  au-deflbus  Heures  fut 
de  la  valeur  du  dixième  des  revenus,  ôc  elle  ,eCle,8c* 
eft  devenue  une  impolition  ordinaire,  parle 
contrat  que  le  Clergé  renouvelle  avec  le 
Roi  tous  les  dix  ans.  r  La  principale  ré- 
gie qu'on  doit  fuivre  dans  la  répartition  des 
décimes  fur  les  Bénéficier ,  eft  le  départe- 
ment qui  fut  fait  en  i<i6.  ou  >  pour  parler 
plus  juftp ,  le  compte  rendu  à  là  Chambre 
des  Comptes,  par  lequel  on  connoît  la  fom- 
me  à  laquelle  chaque  Bénéficier  eft  taxé  par 
le  département. 

c  Pour  apporter  nn  ordre  aux  taxes  des  décimes , 
&  ôter  la  caufe  des  différends  qui  fe  préfentent  pour 
l 'inégalité  d'iccfles ,  avons  otdonoé  &  ordonnons  que 
l'ordre  Qt  département  de  m  décime  accordée  en  ce 
Royaume  en  l'année  1  j  16.  &  fut  le  pied  duquel  les 
décimes  ont  ecc  depuis  accordées  aux  Rois  nos  Prc- 
dcceltèurspar  les  contrats  fur  ce  faits ,  ne  pourra  î  tra 
efiange  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  Se  que  tou- 
tes levées  de  deniers,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naire» ,  fefcronr  eWk»  Etiocèfcs  far  fe  pied  de  la- 
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due  décime  de  l'an  1516.  faus  toutefois  prejudicier 
auxJugemens  Se  Arrêts  conuadiftouement  tendus. 
Eat.dt  1  j<>y.  an.  1. 

V oye\  à  l'art,  j.  en  quoi  le  Roi  Henri  IV , 
a  dérogé  à  cet  article  de  l'Edit  de  1  5$  0. 

1 1  L 

d  On  n'a  point  recours  au  département 
tL  Je'r»  de  1  y  1 5.  pour  lcavoir  qucile  fomme  un  Bé- 
ifgie  fti-  nclicier  ou  une  Communauté  doit  porter 
<UcMt.  jcs  décimes ,  quand  le  Bénéficier  ou  la  Com- 
munauté ont  été  cottifés  pendant  trente  an- 
nées à  une  fomme  différente  de  celle  à  la- 
quelle ils  étoient  impofés  par  le  premier  dé- 
partement ;  ou  quand  il  y  a  eu  des  tran- 
sactions ou  des  Arrêts  qui  en  ont  fixé  autre- 
ment le  taux,  e  On  a  aufli  impofé  aux  dé- 
cimes >  en  vertu  de  l'Edit  de  1606.  plufieurs 
Bénéfices  qu'on  avoit  omis  par  inadvertance 
de  comprendre  dans  le  département  de  1  $  1 6. 
ou  qui  avoient  été  établis  depuis  le  règne  de 
François  I.  On  a  ordonné  la  même  chofe 
en  1 65  j.  pour  les  Monafteres  de  nouvelle 
fondation.  La  part  des  décimes  qu'ont  por- 
tée ceux  qui  ont  été  impofés  en  vertu  de 
ces  Reglemens ,  a  dû  tourner  au  profit  des 
Curés  dont  le  revenu  eft  peu  confidéra- 


ont  été  faits  depuis 
encore  ni  exécuté. 


mais  ce  dejfein  n'a  point 


I  V. 


Les  Hôpitaux ,  les  Maladreries ,  les  Fa- 
briques, les  Communautés  des  Mendians,  & 
quelques  Communautés  établies  en  France 
depuis  peu  de  tems,  ne  font  point  compris 
dans  les  rolles  des  ' 


Les  Jefuitss  avoient  obtenu  des  Lettres  Pa- 
tentes en  1637.  &  en  1644.  au*  déchar- 
geoient  du  payement  des  décimes  &  des  Subven- 
tions extraordinaires  pour  les  Bénéfices  unis  à 
leurs  Collèges.  Le  Clergé  s'en  plaignit  en  1 6^6. 
Ht  représenta  que  les  Je  fuites  ne  dévoient  point 
être  déchargés  des  décimes  Ô  des  fubvenuons 
dont  ces  Bénéfices  avoient  été  chargés  avant 
l'union.  Sur  quoi  il  intervint  un  Arrêt  contra- 
diHoire  au  Conjeille  6.  Juillet  \  6+6.  qui  porte 
que  Us  Jefuites  payeront  les  décimes  ù  les  fub- 
ventions  extraordinaires  pour  les  Bénéfices 
payant  décimes  qui  font  unis  à  leurs  Maifons, 

V. 

/"La  Bulle  de  Léon  X.  pour  les  décimes 
exeuiptoit  de  la  contribution  les  Chevaliers 
de  faint  Jean  de  Jerufalem,  qui  avoient  alors  j! 


f.D«!i 

COICpcU- 

lon  Mi 


fclc  &  que  nos  Rois  ont  voulu  qu'on  dé-  ieur  réiidence  à  Rhodes.  Quand  Jes  décimes  fc  mIT 


chargeât  d'une  partie  de  leurs  décimes  ordi- 
naires. 

d  Pour  ôter  le  fujet  des  conteftations  qui  pour* 
roieut  furvenir  cfdits  Diocèses  »  à  caufe  des  taxes 
particulières  defdites  décimes ,  non  comprîtes  en  la 
première  taxe  de  l'an  1 5 1 6.  ou  faites  depuis ,  avons 
ordonné  que  Us  taxes  faites  des  Diocèfes,  en  vertu 
des  Lettres  Patentes,  il  y  a  déjà  trente  ans  pallés, 
feront  lûmes  Si  exécutées  cfdits  Diocèfes ,  encore 
qu'elle»  11c  fuucnt  conformes  aux  taxes  faites  en  l'an- 
née 15 16.  y  ayant  pour  ce  regard  dérogé.  EJù  de 
\6o6.att.  iû. 

t  Et  d'autant  que  Iefdits  privilèges  3c  exemptons , 
accordées  aux  EccléûaAiques  en  conlidérauon  du 
payement  defdites  décimes ,  font  générales  pour  tous 
les  Eccléfialtiques  ,  tans  aucun  excepter:  Nous  avons 
aufTi  ordonne  Se  ordonnons,  que  tous  les  Bénéfices , 
de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  feronr  impofés  en 
chacun  Dioccfe  ,  au  rolle  8c  département  defdites 
décimes ,  mime  ceux  qui  ne  fc  trouvent  être  com- 
pris efdits  rolles  de  l'an  1516.  foit  par  omiilion, 
ou  qu'ils  aient  été  du  depuis  fondés,  Si  que  lefditcs 
raxes  tournent  â  la  décharge  des  Curés  des  mêmes 
Diocèfes  qui  font  les  plus  chargés.  Enjoignons  à  cet 
«fret  aufdits  Archevêques ,  Evêques  8c  Députés  en 
chaque  Diocèfc ,  procéder  à  I  impoûtion  Se  taxe  des 
décimes  defdits  Bénéfices ,  à  raiion  de  leur  revenu, 
dont  Nous  chargeons  leur  honneur  Se  confeience. 
Itut,ankÙ2.i. 

On  a  propofé,  dans  plufieurs  Ajjemblées  du 
Clergê,de  faire  de  nouveaux  départemens,  tant 
pour  les  décimes  ordinaires  ,que  pour les fubven- 
tions  extraordinaires  i  afin  de  proportionner  les 
charges  aux  biens  des  Bénéfices  &  du  Commu- 
nautés avec  plus  d'exaSitude  qu  'on  n  'avoit  fait 
dins  le  département  deifi6.&  dans  ceux  qui 


font  devenues  ordinaires  &  réglées,  ces  Che- 
valiers ont  prétendu  en  être  exempts  :  le 
Gergé  au  contraire ,  qui  vouloit  les  y  affu- 
jettir,  les  impofa  parle  contrat  dePoifly  à 
la  fomme  de  378  C7.  livres.  Cette  taxe  fût 
modérée  par  Arrêt  du  Confeil  de  1  ç6%.  à 
25438.  livres.  Us  furent  remis  à  la  première 
impofirioncn  1y7j.ee  qui  donna  lieu  à  un 
procès  entr'eux  &  le  Clergé,  terminé  en 
16S6.  par  une  tranfaclion,  dans  laquelle  l'Or- 
dre des  Chevaliers  de  faint  Jean  de  Jérusa- 
lem s'engagea  de  payer  par  chacune  année 
28000.  livres  pour  la  part  des  décimes ,  à  la 
décharge  du  Clergé.  Cette  tranfaclion  s'ap- 
pelle la  compofition  des  Rhodiens.  Ils  dot- 
vent  payer  cette  fomme  ,  dont  ils  font  la  ré* 
partition ,  entre  les  mains  du  Receveur  gé- 
néral du  Clergé  ;  ou  rapporter  quittance  de 
pareille  fomme  du  Receveur  des  Prévôt  des 
Marchands ,  ôc  Echevins  de  la  Ville  de 
Paris. 

fK  été  convenu  Se  accordé  que  Iefdits  Cheva- 
liers de  l'Ordre  de  faint  Jean  de  Jérusalem  feront  te- 
nus ,  pendant  les  dix  ans  pcytés  par  le  corurat  fait  Bc 
pafle  entre  le  Roi  Se  ledit  Clergé  de  France,  reçu 
par  le  Noir  Ce  LulTon  Notaires  le  as.  du  mois  de 
Mars  1 606  payer  Se  faire  payer  es  mains  du  Rece- 
veur général  dudit  Clergé ,  la  fomme  de  vingt-huit  * 
mille  livres  tournois  par  chacun  an  pour  êtte  em- 
ployée en  l'acquit  des  dettes  de  Sa  Majelic ,  comme 
eft  porté  par  ledit  contrat ,  on  de  faire  tenir  quitte 
ledit  Clergé  de  ladite  fomme  envers  le  Receveur 
defdits  fieurs  Prévôt  des  Marchands  Se  Echevins  de 
l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  &cn  bailler  Se  délivrer 
bonnes  quittances  Se  valables  dudit  Receveur  és  maint 
du  Receveur  général  dudit  Clergé  :  &  ne  feront  lef- 
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dits  Je  l'OrdrC compris  ni  impofés  par  ledit  Clergé 
au  département  ou  états  d'aucunes  décimes ,  fubfides, 
aliénations  &  fubvemions  ordinaires  ou  extraordi- 
naires ,  ni  autre  nature  de  deniers ,  qui  pourront  étte 
demandes  par  Sa  Majefté auxdks  du  Clergé,  ni  fem- 
blabtement  contraints  au  payement  d'iceltes  fommes , 
en  aucune  manière,  &  pour  quelque  caufe  &  occa- 
fion  que  ce  foit.  Tranfaaion  du  jo.  Avril  1606.  en- 
tre U  Clergé  de  France,  l'Ambaffadeur  &  Us  Chevaliers 
de  faint  Jean  de  Jtrufaiem. 

Ont  lefdits  Seigneurs  du  Clergé  Tes  comparant  ac- 
cordé i  Sa  Majefte ... .  que  lefdits  Seigneurs  du  Clei- 
gé  impoferont  fur  tous  les  Dioccfes  &  Bcnériciers  du 
Royaume  jufqu'à  la  Comme  de  1 191906.  livres  13 
fols  9  deniers ,  y  compris  la  compolîrion  des  Rho- 
diens.  Contrat  pafjientrt  U  Roi  &  le  Clergé  de  France 
le  $  1  O3obrt  171 5 .  pour  le  payement  des  rentes  de  C Hô- 
tel de  y  au. 

Tous  Us  Contrats  que  le  Clergé paffe  avec  le 
Roi,  de  dix  ans  en  dix  ans  ,  contiennent  la  mê- 
.  me  claufe par  rapport  aux  Chevaliers  de  Malte. 

V  L 

4.  Des  Toutes  les  Provinces  qui  faifoient  partie 
f*T*  d£f  ^u  Royaume  de  France  dans  le  tems  du  dé- 
"  partement  de  içié.  font  fujettes  aux  déci- 
mes :  quelques  Provinces  réunies  depuis  à  la 
Couronne  y  font  aufli  aflujetties ,  comme  la 
Brefle  &  le  pays  de  Bugey  6c  de  Gex, 
échangé  par  Henri  IV.  pourlcMarquifat  de 
Saluées  ;  &  le  Bearn  qui  y  fut  fournis  lorfqu'on 
donna  main-levée  aux  Éccléfiaftiques  de  ce 
pays  de  la  faifie  des  biens  d'Eglife  faite  par  la 
Reine  Jeanne  de  Navarre.  La  Baffe  Navarre  y 
efl  aufli  affujcttie.Mais  les  décimes  n'ontpoint 
de  lieu  pour  lestroisEvcchésde  Metz,  Toul, 
.Verdun  &  leurs  dépendances  ,  pour  le 
Comté  d'Artois ,  la  Flandre  Françpife ,  la 
Franche-Comté,  l'Alfaceôc  le  Rouflillon. 

g  Accordons  encore  audit  nom  que  les  Bénéficiers 
de  Bearn  ,  Soûle,  Baffe-Navarre,  Brcûe,  Bugey  , 
Valromey  âc  Gex,  jouiront  des  mêmes  privilèges  & 
exemptions  accordées  au  refte  dudit  Clergé  de  Fran- 
ce, attendu  qu'ils  contribuent  aux  décimes  &  autres 
charges  dudit  Clergé.  Contrat paffé  entre  le  Roi  &  U 
Clergé  h  9  Avril  i6}6. 

Quoique  le  Clergé  eût  compris  long-tems 
avant  1 636.  les  Eccléfiafliques  de  la  Baffe  Na- 
varre au  nombre  de  ceux  qui  dévoient  jouir  de 
toutes  les  prérogatives  du  Clergé  de  France, 
comme  contribuons  aux  décimes  iUs  Bénéficier  s 
de  ce  pays  prétendoient  n  y  point  être  affujettis. 
Il  y  eut  fur  ce  fujet  un  procès  au  Confeildu  Roi 
entr'eux  &  les  A  gens  généraux  du  Clergé.  Les 
Searnois  difoient  que  Louis  XII 1.  par  fon  édit 
d'union  des  deux  Couronnes  ,  avoit  confervé 
les  privilèges  de  la  Navarre  ,  entre  lefquels  on 
devoit  mettre  celui  de  rexemption  des  décimes, 
que  le  Clergé  deNavarre  n  avoit jamais  payées} 
ils  ajoutoient  que  les  Bear  no  is  ne  s  y  étoient 
fournis  que  pour  avoir  main-levée  de  la  faifie 
des  biens  Eccléfiafliques,  que  la  Reine  Jeanne 
avoit  fait  faire  ;  que  les  Bénéficiers  de  la  Baffe 


E  C  I  M  E  S.  stpf 

Navarre  n  'avoient  point  eu  befo'm  de  cette  grâ- 
ce, leurs  biens  n  'ayant point  êtéfaifis,ni  dtfiri- 
bués,  comme  les  biens  des  Bénéficiers  de  Bearn, 
à  ceux  de  laRcligion prétendueRéformée.D'oà 
ils  concluaient  que  c'étoit  par  l'artifice  des 
Bearnois  qu'ils  avoient  été  compris  dans f  les 
dipariemens  qui  avoient  été  faits  pour  les  dé' 
cimes  desDiocèfes  deLefcar&  d  Oleron.  Ils 
prétendoient  fe  prévaloir  de  ce  qu'ils  n' étoient 
point  du  Cierge  de  l'Eglife  Gallicane ,  n'ayant 
ni  voix  ,  ni  Députés  dans  les  Affemblèes  géné- 
rales à  Provinciales,  ni  même  dans  lesAffem- 
blées  Synodales  des  Evêchcs  de  Bayonne  &  de 
Dacqs  dont  Us  relèvent.  De  la  pan  des  Agent 
généraux  du  Clergé,  on  répondoit  que  par l'u- 
nion des  deux  Royaumes  les  Bénéficiers  deNa- 
varre faifoient  partie  du  Clergé  de  France , 
d'autant  plus  qu  ils  font  desDiocèfes  de  Bayon- 
ne &  de  Dacqs  y  qu'ainfi  ils  doivent  contribuer 
aux  décimes  comme  le  refit  du  Clergé ,  n  'ayant 
point  de  titre  particulier  d'exemption  .-  que  le 
Roi  Louis  XIII.  les  a  compris  dans  le  dépar- 
tement qu'il  fit  faire  par  le  fieur  De  (lampes  de 
Valençay  en  162J.  un  an  après  la  réunion  des 
deux  Couronnes  ,•  &  que  depuis  ce  tems  le  Cler- 
gé les  a  compris  dans  les  dèpartemens  qu  'il  a 
faits  pour  les  dons  gratuits .  Sur  ces  raifons  ex- 
pliquées de  part  &  d'autre  ,il  intervint  un  Ar- 
rêt du  Confeildu  Roi  le  o.  Août  1671.  qui  or- 
donna que  les  Bénéficiers  de  la  Baffe  Navarre 
payeront  leur  cotte  part  des  décimes  &  des  dons 
gratuits,  conformément  aux  dèpartemens. 

Dans  les  dèpartemens  des  décimes  &  des 
fubvemions  extraordinaires  faits  ,  pour la  baf- 
fe Navarre  ,  on  a  compris  non-feulement  les 
Bénéficiers  de  ce  pays,  mais  encore  les  Béné- 
ficiers des  autres  Provinces  ,-quiy poffédoient 
des  biens  Eccléfiafliques.  L'Évêque  &  le  Cha- 
pitre de  Bayonne  prétendirent  qu'ils  dévoient 
être  déchargés  de  la  taxe, pour  laquelle  ils  étoient 
compris  dans  les  rolles  d' Oleron  ,  à  eaufe  des 
revenus  qu'ils  ont  dans  la b a jfe Navarre. L'af- 
faire fut  portée  au  Confeil  du  Roi,  &  renvoyée 
par  Arrêt  à  l'AffembUe  générale  du  Clergé  de 
1 700.  Laffembiée  rendit  un  jugement  le  j  Sep- 
tembre de  Ta  même  année,  par  lequel,  en  ordon- 
nant l'exécution  des  anciens  dèpartemens,  elle 
a  débouté  Monfieur  l'Evéque  de  Bayonne  & 
fon  Chapitre  de  fa  demande,  &  l'a  condamné 
aux  dépens. 

Les  Bénéficiers  de  Lyon  &  de  Maçon  ,  qui 
poffédoient  des  biens  dans  les  pays  de  Breffe,de 
Bugey,  de  Valromey  &  de  Gex ,  furent* déchar- 
gés de  toutes  les  unpofitions  de  ces  pays  aux- 
quelles ils  étoient  affujettis  , pendant  que  ces  pe- 
tites Provinces  étoient  fous  la  domination  du 
Duc  de  Savoye.  Le  Roi  a  ordonné, dit  l'Arrêt 
du  Confeildu  a.  Septembre  i<So8.  que  les  Béné- 
ficiers des  Diocèjes  de  Lyon  &  Màcon,  qui  ont 
revenu  &poffefjion  efditspays  dcBreffe,  Bugey 
Valromey  5  G  ex, dépendons  des  Bénéfices  dont 
ils  payent  décimes  en  France,  Jeront  &  demeu- 
reront exempts  ,  quittes  &  déchargés  de  payer 
aucune  choje pour  leur f dits  revenus  &  membres 
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de  Bénéfices  étant  efdits pays  de  BreJJe,Bugey,  la  domination  des  Rois  de  France.  L 'Abbé  de 
Valromey  &  Gex  ,foit  pour  Jubvention  ,don  S.JoJfe  de  Dammanin  a  obtenu  un  Arrêt  du 
gratuit ,  a venement  de  Rois  à  la  Couronne >  ou  Conjetl du  Roi  en  1661.  qui  l'a  déchargé  des 
autrement  ,  tant  en  confidération  dejdites  déci-  décimes  qu'il payoit  auparavant  dans  UDiocèJ'e 
mes  qu'Us  payent,  quedes  autres  charges  qu'Us  d'Amiens  :  les  autres  Bénéficias  prétendent 
fupportent  d  ailleurs.  Cet  Arrêt,  &  celui  qui  a  qu'ils  doivent  jouir  de  la  même  prérogative, 
été  rendu  en  1 6ji.  contre  la  Baffe  Navarre,  fie  Le  Clergé  de  France  foutient  au  contraire  , 
trouvent  dans  le  quatrième  volume  des  Mémoi-  que  les  décimes  &  les  autres  Jubventions  devant 
res  du  Clergé  de  l'Abbé  le  Gentil,  &  le  juge-  fie  régler fuivant  les  départemens  faits  en  lit  6. 
ment  de  tjoo.  contre  l'Evéque  de  Bayonne  &  1641.  aux  termes  des  contrats  faits  entre  le 
dans  le  procès-verbal  de  l'Aff emblée  de  la  même  Roi  &  le  Clergé,  (f  des  Edits  donnés  en  confié- 
année.  quence,on  ne  peut  aujourd'hui  donner  d'atteinte 
Dans  les  pays  qui  ne  font  pas  fitjets  aux  dé-  à  ces  anciens  départemens.  Il  dit  en fécond  lieu , 
cimes, ily  a  des  Provinces  où  Us  Eccléfiafliaues  que  les  Eccléfiiafiliques  d'Artois  n  'élcnt  chargés 
fie  prétendent  exempts  de  toute  forte  d'impofi-  du  centième  que  pour  les  biens  qu  'ils poffédent 
ttonidyen  a  d'autres  dans  lefiquellcs ils  payent  en  cette  Province  ,  il  efl  jufle  qu'ils  payent  Us 
quelques  droits.  Dans  l'Artois  ,parexcmpU,  décimes  pour  les  fonds  qu'ils  ont  dans  les  Dio- 
timpofition  ordinaire  fur  tous  Us  fonds  efl  U  cèfiesfiujets  à  cette  impo/îtion.  On  a  confervê  à 
centième  de  la  valeur  qui  fut  établie  en  t56g.  ces  Provinces  nouvellement  conquifes  leurs  pri- 
par  les  EfpagnoU  ;  dans  le  cas  de  nécefifiuè  on  vileges  ;  mais  on  n'a  point  diminué  Us  charges 
double  &  on  triple  U  centième  iUsEccUfiaJliques  auxquelles  Us  Ecdéjîaftiques  étaient  afiujeuis 
Séculiers  &  Réguliers  payent  ce  droit,demême  avant  la  conquête  L'Abbé  deS.  Vaafild'Arras 
que  les  Laies  y  avec  cette  feuU  différence  que  les  a  toujours  payé  les  décimes  au  Diocèje  d'A- 
CUrcs  &  les  NobUs  ne  payent jamais  qu'un  cen-  miens  pour  Us  biens  qu  'ily  pofféde  ,  même  de- 
tième  par  an  des  maifons  qu'Us  occupent,&  des  puis  que  l'Abbé  de  S.  Joffe  a  obtenu  un  Arrêt 
terres  qu'iU  font  valoir,  aulieu  que  Usbiens  du  Conjeilen  fa  faveur.  Le  Clergé  affemblé  en 
qu'ils  donnent  à  ferme  font  fiujets  à  tous  Us  cen-  1 68o.avoit  rèjolu  de  faire  fies  très-humbUs  re- 


connais &  les 

Jgne.  Dans  U  Hamaut  les  Ecclèfiiafliques  Edits  qui  ordonnent  l  exécution  des  anciens  dé- 
fontjujets  à  tous  Us  droits  qu'on  levé fur  les  ter-  parlement,  il  faut  dans  celte que  fi  ion  Je  déter- 
resJur Us  befiltauxfif fur  la  confompùon.Dans  miner  en  j tireur  du  Clergé  de  France.  Ce  qui  n'a 
la  Province  de  LUU  ,  qui  efl  un  pays  d'Etats, le  rien  de  contraire  à  l'équité  par  rapport  à  l'Ar- 
peupU fiait  tous  Us  ans  un  don  au  Roi  ;  en  fuite  tois.  Le  centième  qui efl ,  comme  les  décimes ,  la 
l'Intendant  affemble  le  Clergé  &  la  Nobleffe  ,  fiubvention  ordinaire, ri ejl payêparlesEcclèfia- 
çui accordent  ordinairement' U  vingtième  &  demi  filiques  de  ce  Comté  que  pour  les  biens  qu  ils  y 
des  biens  qu  'Us  font  valoir  par  leurs  mains.  poffédent.  A  l'égard  des jubventions  extraordi- 
Mais  les  Bènéficiers  des  Provinces  du  Roy  au-  naires,on  les  proportionne  de  même  à  la  quan- 
mequi  ne  font  pas  fu jettes  aux  décimes, doi  vent-  t  hé  de  biens  que  les  Bènéficiers  poffédent  dans 
Us  payer  pour  Us  biens  de  leurs  Bénéfices  qui  la  Province  y  &  fi  on  Us  taxoit ,  fans  garder 
fie  trouvent  en  pays  de  décimes,  quand  ces  biens  cette  proportion  ,  iU  pourraient  s'en  plaindre  , 
y  ont  été  impofés  parles  départemens  faits  avant  &  repréfienter  qu  'Us  font  chargés  d'autres  im- 
la  réunion  de  ces  Provinces  à  la  Couronne  de  pofitions  pour  Us  fonds  qu'Us  ont  dans  les  pays 
France?  Cette  que/lion  efl  tris-difficile  à  deci-  de  décimes, 
der.  Les  Bènéficiers del 'Artois quty fiontUs plus  VII. 

intêreffés par  rappon >  aux  biens  qu'iù  poffé-       Lç  Gc    ,  accorde  fo(Jvent  dcs  c  ?  Eltmp. 

dent  dans  le  Diocefe  d  Amiens, dtfientqu  Us  ne  ûms  Je  dégmçs  aUJ(  Eccl<il]aftiaucs  qui  font  f' 

doiventpas contribuer aux décimes deccDiocè-  fi)s  de  Chancelier  dc  France  oudc  jvï5niftrcs  j££ 

le.  l,a  rai  on  qu  ils  en  rendent  efl .  au  ils  n  é-    j.r?  •        c  -r    •)   •  „ 

*  •  J  ,,Y  ...  ,  s.*"  ,  d  Etat;  mais  en  fanant  ces  grâces,  il  ajoute 
totent  impojés  aux  décimes  a  Amiens  par  les   ordinairement       .j,  Jc  fcit  %RS  5-  à 

anciens  départemens    que  parce  qu  étant  alors  .        k  ^     hofe  e„  d>autrcf  &cca. 

fous  une  puiffance  étrangère  ,  Us  ne  contrt-  {•  ^ 

buoient  point  aux  charges  de  l'Etat  ;  d'où  iU  '°nS* 

concluent  qu'en  payant  aujourd'hui  au  Roile  On  voit  dans  le  procès-verbal  de  16S0.  une 
centième  &  d'autres  Jubventions  ,  Us  doivent  exemption  de  cette  efipece  accordée  à  M.  U  Tel- 
être  déchargés  des  décimes.  IU  ajoutent  que  Us  lier,  Archevêque  de  Reims  ,  &  fiUs  de  M.  U  Tel- 
Bènéficiers  des  Diocèfes  de  Lyon  &  de  mâcort  lier  ,  Chancelier  ,•  &  p/ujieurs  autres  exemples 
ayant  été  déchargés  par  un  Arrêt  de  1608.  dece  précidens  quiy  font  rapportés, 
qu'ils  avo  'unt payé  du  tems  du  Duc  de  Savoye,  Les  Cardinaux  étoient  exempts  des  décimes 
pour  les  biens  qu'ils  av oient  dans  la  Breffe  &  dans  U  tems  qu'elles  fie  Uv oient  en  vertu  des 
dans  UB  ugey,  en  payant  les  dériifes  au  Clergé  BuUcs  des  Papes, qui  Us  exempioient  en  termes 
de  France,  on  doit  par  la  même  raijon  deckar-  exprès. IU  ont joui  du  mémeprivUege jufiqu  'à  ce 
ger  les  Bènéficiers  d'Artois  des  décimes  qu'Us  que  les  décimes  aient  été  payées  en  vertu  des 
payaient  à  Amiens  avant  qu'ils  Juffient  fous  contrats paffés  entre  U  Roi  &  Us  affemblêes  du 

Clergé 
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Clergé.  Alors  Us  Cardinaux  y  jurent  impofés, 
mais  le  Roi  leur  accorda  ,  pour  les  indemnifer , 
une  fomme  à  peu  près  pareille  à  celle  de  leurs 
décimes  ,  à  prendre  fur  le  Receveur  général. 
Cette  fomme  ejl fixée  depuis  1 6+5.  à  3  6000  liv. 
qui Je  partagent  chaque  année  entre  les  fixplus 
anciens  Cardinaux. 

VIII. 

t.  Corn-    h  On  n'accorde  des  fubventions  extraordi- 

wi"cm  'wt  naircs  au  Roi  1ue  dans  dcs  Aflemblées  gé- 
lubven-  '  nérales  du  Clergé,  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. H  faut,  pour  que  le  don  foit  accordé  va- 
lablement, quil  y  ait  plus  des  deux  tiers  des 
Provinces  qui  aient  été  d'avis  de  le  faire;  de 
forte  que  s'il  arrivoit  que  le  tiers  des  Provin- 
ces fût  d'avis  de  ne  point  donner,  ou  de  don- 
ner moins,  la  délibération  devroit  être  dref- 
féc  fuivant  cet  avis.  C'efl  la  règle  que  le  Cler- 
gé s'eft  propofe  de  fuivre.  Lorfque  la  con- 
clufion  d'oftrir  au  Roi  la  fubvention  qu'il  de- 
mande eft  arrêtée,  on  en  drede  le  contrat 
avec  les  Commiflaires  du  Confeil  :  en  fuite  le 
Roi  donne  des  Lettres  Patentes  qu'on  fait 
enregiftrer,  en  conféquence  defqùellcs  l'Af- 
fcmblée  du  Clergé  en  fait  le  département  fur 
chaque  Diocèfc. 

h  Les  Prélats  qui  feront  à  la  fuite  de  la  Cour,  ou 
aflerablés  pour  occafion  à  Paris ,  ne  pourront  faite  au- 
cunes Ordonnances  pécuniaires  ,  m  confeutir ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  aucune  impolîtion  , 
ni  me  nie  a  aucune  dépenfe ,  fut  peine  de  radiation 
au  Receveur  général  des  fommes  qu'il  fourniroir  en 
Vertu  de  leurs  Ordonnances  ou  délibérations  pnCes 
hors  des  A.femblées  générales  ,  qui  feules  peuvent 
8tre  fondées  en  pouvoir  de  ce  faire  par  les  procura- 
tions des  Provinces  ;  Si  aux  Prélats  qui  les  auront 
lignées,  de  privation  de  l'entrée  aux  Allcmblées  gé- 
nérales :  enjoignant  auxdirs  Agens  de  s'oppofer  à  tel- 
les Ordonnances ,  Se  d'en  empêcher  l'exécution  ,  à 
peine  de  privation  de  tous  émolumens  &  récorapen- 
fes ,  à  caufe  de  leur  charge.  Article  du  Règlement 
fait  le  4  Juillet  1 6  4<5 .  par  VAfjtmblit générait. 

H  a  été  jugé  à  propos  qu'en  matière  de  don  Se  de 
gratification,  il  n'y  aura  point  de  conclu/ion  .s'il  ne 
paire  de  plus  des  deux  tiers  defdires  Provinces  :  Ce 
un  tiers  d'icelles  étant  d'avis  de  ne  rien  donner  ,  ou 
de  donner  moins  que  les  autres  deux  tiers,  il  parfera 
à  l'.ivis  de  ne  point  donner,  ou  de  donner  le  moins  ; 
&  la  délibération  fera  d reliée  fuivant  ledir  avis.  Ar- 
ticle 8.  du  même  Règlement. 

(  Toutes  lesquelles  promeMes  &  articles  (  pour  la 
fubvention  de  douze  millions  de  livres)  lefdits  Sei- 
gneurs (  Commiûaircs  )  comme  Procureurs  Se  ayans 
pouvoir  de  Sa  Majcfté ,  par  laquelle  ils  promettent 
de  faire  ratifier  tout  le  contenu  en  ces  prélcntes ,  Se 
en  fournir  lettres  de  Tarification  en  bonne  forme  dans 
huit  jours  prochains ,  Se  lefdits  Seigneurs  du  Clergé 
ont  refpecuvement  promis  de  garder  ,  entretenir , 
rairc  &  accomplir  de  point  en  poinr ,  ainfi  Se  à  la 
manière  que  le  tout  eft  ci-devant  exprimé  même 
lefdits  Seigneurs  Commiflaires  de  faire  délivrer  pour 
l'exécution  des  préfentes ,  tous  Edits ,  Déclarations , 
Commutions ,  Lettres  ,  Arrêts,  Se  autres  A&es  Se 
expéditions  néceflaires  ,&  de  les  faire  vérifier  Se  re- 
eiftrer  dans  les  Cours ,  &  par  tout  ailleuts  où  hefoin 
fera ,  fins  aucun  frais  pour  le  Clergé.  Contrat  d'entre 
URoi&  U  Clergé ,  pafilt  j  1  03tirt  1 7 ,  j , 


CI  MES,  &c.  6e9 
La  même  claufefe  trouve  dans  tous  Us  Con. 
trats  précedens,  faits  pour  les  fubventions  ex- 
traordinaires. 

Depuis  le  Contrat  detibj.  pour  les  décimes} 
dont  le  Clergé  a  conteflé  &  contefle  encore  la 
validité  y  parce  qu  'il prétend  que  ceux  qui  l'ont 
pafféne  reprèfentoien  t point  le  Clergé  deFrance^ 
nos  Rois  ont  toujours  obfervé  de  ne  demander 
des  dons  Ecclé/îafiiques  des  pays  des  décimes  j 
que  dans  les  Ajjemblées  générales  du  CUrgé. 
Dans  des  befoins  prejfans  ,  ils  l'ont  fait  afjem- 
bler  extraordinairement  pour  ce  fujet.^ 

I  X. 

La  répartition  des  fubventions,  autres  que    9. ex- 
celles des  décimes ,  fe  fait  fur  les  Diocèlès  &  m*ni 
fur  les  Bénéficicrs,  félon  le  pied  de  Mante , 
c'eft-à-dire,  félon  le  département  fait  dans  «ter^en. 
l'Aflcmbléc  tenue  en  1 64. 1 .  ex- 

traordii-ai. 

On  dit  ordinairement  que  le  département  de 
t  6* 40.0  été  reclifié  en  1 64b.  Ceux  qui  ont  exa- 
miné ces  départemens prétendent  qu'on  n  'auroit 
point  du  s 'exprimer  ainfi  ;  parce  que  le  change- 
ment qui  a  été fait  par  le  dernier  n  'ejl  point  en 
conséquence  des  délibérations  de  l'A  ffemblée  ^ 
mais  par  l'inadvertance  ,  ou  par  un  deffein  pré- 
médité de  ceux  qui  Vont  rédigé.  Le  pied  de 
Mante,  fur  lequel  on  impofe  les  fubventions  ex- 
traordinaires,efi  bien  différent  de  celui  deiblô.. 

X, 

Comme  il  y  a  différente*  claufes  dans  les    19.  Que 
contrats  que  le  Clergé  pafle  avec  le  Roi  pour 
les  fubventions  extraordinaires ,  dès  qu'il  naît  nôwîrtei't 
quelque  contellation  fur  une  fubvention,  ou  de  régie  fur 
pour  la  manière  de  la  payer,  oupourconnoî-  ™ne  n,î- 
tre  ceux  qui  y  font  aflujettis ,  il  faut  obferver 
d'avoir  recours  au  contrat  qui  l'établit,  à  la 
délibération  du  Clergé ,  &  aux  Lettres  Paten- 
tes qui  l'autorifent. 

Si  le  Clergé  ne  donnait  au  Roi  de  nouvelle 
fubvention  qu  'après  que  la  dernière  dont  il  était 
chargé  ejl  acquittée,  il fujfiroit  de  s'attacher  au 
dernier  Contrat.  Mais  comme  il  y  a  plujiturs 
fubventions  accumulées  ,  pour  lefqueîles  U 
Clergé  a  fait  des  emprunts  confidèrailes  dont  il 
paye  Us  intérêts  ,•  pour  être  injlruit  de  cette  ma- 
ture, il  faut  faire  une  étude  particulière  de  tous 
les  Contrats  depuis  trente  années  ,  &  en  dijlin- 
guer  Us  différentes  cUufes, 

XL 

/Pour  acquitter  les  fubventions  extraor-  „.Mor«nj 
dinaircs ,  on  a  pris  quelquefois  le  parti  de  diftreus 
permettre  les  aliénations  des  biens  Ecclé-  p^^rt 
."uniques  ;  mais  ce  moyen,  qui  auroit  dans  la  J^"'^ 
fuite  des  tems  dépouillé  l'Eglife  d'une  par-  tien*, 
tie  confidérable  de  (on  temporel ,  n'eft  plus 
en  ufage  :  /d'autrefois  on  a  créé  de  nouvelles 
charges  des  décimes,  ou  on  a  fait  prendre  aux 
anciens  Officiers  des  augmentations  dégages. 
m  A  préfent  on  fe  renferme  dans  deux  moyens} 
le  premier ,  de  partager  le  don  gratuiten  plu- 
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ficurs  parties ,  &  de  faire  payer  chaque  année 
aux  Bénéficiera  une  partie  desfondsile  fécond 
moyen  qu'on  emploie,  quand  le  Roi  fouhai- 
te  d'être  fecouru  fur  le  champ,  ou  quand  la 
fomme  eft  fi  confidérable  qu'on  ne  pourroic 
la  lever  fur  les  Bcndficiers  fans  les  incommo- 
der,eft  de  faire  un  emprunt  au  nom  du  Clergé 
de  la  fomme  qu'on  remet  dans  les  coffres  du 
Roi ,  ôc  de  conftituer  des  rentes  en  faveur  de 
ceux  gui  ont  prêté  de  l'argent.  On  impofe  en- 
fuite  furies  Bénéficier  une  fomme  plus  forte 1 
que  celle  qui  cft  ntîcelTaire  pour  acquitter  les 
arrérages  de  la  rente  ,  afin  d'employer  le  fur- 
plus  à  rembourfer  une  partie  du  principal. 
C'eft  la  voie  la  plus  courte  qu'on  ait  pu  pren- 
dre pour  empêcher  que  les  nouvelles  fubven- 
tions  que  lesClergé  à  payées  dans  ces  derniers 
tems,  ne  devinffent  des  charges  perpétuelles 
des  Bon^ficcs» 


«Ordonnons  qu'il  fera  fait  vente  Se  aliénation  des 
maifons  >  Seigneuries ,  hefs ,  Juftices ,  cens  ,  rentes, 
terres,  près,  vignes  ,  bois  Ss  autres  héritages  ,  & 
biens  immeubles  apparcenans aux  Archevêques,  Evê- 
ques ,  Chapitres  Se  Communautés  des  Eghfes  Cathé- 
drales &  Collégiales,  Abbayes,  Prieurés , Commen- 
deries  Se  autres  dignités,  Se  adminiitrations ,  foit 
des  Rhodiens  ou  Chevaliers  de  fàint  Jean  de  Jeru- 
falem  ou  auttes ,  enfemble  des  Couvens  de  Religieux, 
de  quelque  Ordre  qu'ils  foient ,  étans  en  nos  Royau- 
mes ,  Pays ,  Terres ,  Seigneuries  de  notre  obéiffânee  , 
jufqu'à  la  fomme  de  cent  mille  écus  de  rente  &  re- 
venu annuel ,  félon  le  département  &  commirtions , 
qui  pout  certui  effet  feront  expédiés.  Edit  de  Charlts 
IX.  du  mois  dt  Mai  156).  art.  i. 

t  Ils  { les  ficurs  du  Clergé  )  ont  accordé  Se  donné 
à  Sa  Majcfté ,  pour  êrre  employé  à  la  continuation 
dudir  fiegc  (  de  la  Rochelle  )  Se  non  ailleurs ,  la 
fomme  de  trois  millions  de  livres.  Pour  laquelle  fom- 
me faire  6c  trouver  lefdits  Sieurs  du  Clergé  établi- 
ront des  Offices  de  Receveurs  Se  Controllcurs  trien- 
naux Diocéfains  de  décimes  dans  tous  les  Diocéfes 
de  ce  Royaume ,  aux  gages  6e  taxations  de  fept-vingt 
nulle  livres.  Contrat  du  17  Juin  16x6. 

m  Laquelle  cotte  part  des  trois  millions  50000 
livres  accordées  pour  fubvention  extraordinaire  en 
1700.  de  chaque  Diocèfe,  vous  ordonnerez  être  le- 
vée en  cinq  termes  égaux ,  fuivant  le  contrat  parte 
entre  Nous  ic  le  Clergé  de  France,  le  14  du  prêtent 
moisd'Aoûr ,  aux  termes  des  décimes  accoutumées  ; 
fçavoir  ,  Octobre  170  >.  Février  6c  Octobre  170 1 .  6c 
Févticr  &  Octobre  1701.  par  les  Receveurs  particu- 
liers des  décimes  de  vos  Diocèfescnexercice,  qui  fera 
par  eux  payée  aux  porteurs  des  quittances  du  lieur  de 
Pennautier  ,  Receveur  général  du  Clergé.  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d'Août  1 700. 

Approuvons  6c  confirmons  ladite  délibération  du 
Clergé ,  pout  être  avec  ledit  Arrêt  de  nortc  Con- 
feil,  de  ce  jourd'hui ,  exécuté  félon  leur  forme  & 
teneur  ;  6c  en  conféquence ,  permerrons  qu'il  foit  fait 
au  nom  du  Clergé  de  notre  Royaume  un  emprunt 
à  constitution  détente  ,  au  denier  douze,  de  vingt 
quatre  millions  de  livres ,  pout  employer  au  rachat  Se 
anranchiucrnent  i  perpétuité  de  quatre  millions  de 
livres  de  fubvention  ,  ou  fecours  extraordinaire  te- 
nant lieu  de  non  ,  à  commencer  au  premier 
Janvier  de  la  prérente  année  mil  fept  cens  dix  ;  Se  que 
par  les  Commirtaires  dépurés  par  ladite  Atfemblce, 
tant  conjoiniemenr  que  fcparcmcnr  ,  Se  en  cas  de 
mort  ou  d'abfencc  de  l'un  ,  par  les  autres ,  il  foit 
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pallc  des  contrats  de  conftitutions  de  rentes  au  de- 
nier douze  i  ceux  qui  fourniront  ladite  fomme  ds 
vingt-quatre  millions  de  livres ,  pardevant  tels  No- 
taires que  les  prêteurs  voudront  choilir  ;  par  lefquels 
ils  obligeront  tous  les  biens  Eccléfiaftiqucs  du  général 
Se  des  particuliers  du  Clergé  de  notte  Royaume  foli- 
dairement,  fans  divilion  ,  difeurtion  ,  ni  ridejurtion  , 
fur  les  renonciations  requifes;  6c  promettant  de  payer 
en  efpeces  fonnantes  les  artérages  dcfdites  rentes 
conftituées ,  en  notre  bonne  Ville  de  Patis ,  au  Bureau 
de  la  recette  génétale  dudit  Cletgé ,  de  fix  mois  en  fix 
mois,  fans  aucun  retardement ,  ni  que  lefditcs  rentes 
puiiïcnt  êrre  ni  retranchées,  ni  réduites ,  par  quelques 
caufes ,  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ou  puulê 
ctie.Lettnts  Patentes  du  ix  Avril  1  7 10. 

Il  y  a  des  Lettres  Patentes  du  30  Juillet 
ty 11.  pour  emprunter  huit  millions  de  livres  au 
denier  dou\e  ;  accordés  par  l'AJfemblée  géné- 
rale &  extraordinaire  du  Clergé  de  la  même  an* 
née  ,  &  d'autres  Lettres  Patentes  du  0  Juillet 
tyib.  pour  emprunter  au  denier  vingt  dou^e 
millions  ,  qui  dervoient  faire  le  fonds  du  don 
gratuit  de  l'Aff emblée  générale  de,  cette  année. 

Vouions  que  le  département  fait  en  ladite  Aflem- 
blée  pour  l'impofition  de  deux  millions  cinq  cens 
mille  livres  pour  la  préfente  année  ,  dont  quinze 
cens  mille  livres  feulement  doivent  être  employées 
au  payement  des  arrérages  qui  coureront  défaites 
rentes  pendant  ladite  année  ,  Se  un  million  an  tachât 
des  principaux  ,  &  celui  pour  la  levée  de  trois  mil- 
lions de  livres  pour  les  années  fuivantes ,  dont  deux 
millions  feront  employés  au  payement  des  arrérages 
cour  ans  defdires  rentes ,  &  le  troisième  au  rachat  des 
capitaux ,  jufqu'à  ce  que  lefdits  vingt-quatre  millions 
de  livres  8c  arrérages  defditcs  rentes  foient  entière- 
ment payés  8c  acquittés ,  foient  exécutés  félon  leur 
forme  6c  teneur.  Ltttrts  Paunus  du  1  x  Avril  1710. 

On  a  impofé,  pour  payer  les  arrérages,  &  pour 
rembourfer  Us  fonds  de  huit  millions  de  tjt  t. 
quatre  cens  mille  livres  la  première  année,  & 
nuit  cens  foixante-quin^e  mille  livres  par  cha- 
cune des  années  fuivantes  jufqu'au  parfait  rem- 
bourfement.  Ces  renies  créées  en  tyio.  &  en 
1  y  11.  ont  étédepuisréduites  au  denier  1 0  .ce  qui 
en  a  fait  diminuer  les  départemens ,  à  proportion 
de  la  diminution  des  arrérages.  Pour  acquitter 
les  arrérages ,  &  pour  rembourfer  chaque  année 
une  partie  du  fonds  des  rentes  créées  en  tytb. 
on  impofe  une  fomme  fixe  pour  chaque  année  , 
jufqu  'à  ce  que  le  total  foit  acquitté.  Moyennant 
la  ré  du  cl  ion  des  rentes  de  ty  10. &  de  1  y  11.  cette 
dernière  impojition  a  été  faite  par  deux  états  de 
dijlraclion ,  l'un  pour  l'année  tyti.  de  quatre 
cens  dix  mille  livres  ,  à  prendre  fur  le  départe- 
ment de  trois  millions  foixante  &  quinze  mille 
liv.fait  en  Cannée  1  y  10. en  conféquence  du  con- 
trat pajféencette  année  ;  &  l  autre  décent  deux 
mille  cinq  cens  livres  ,  à  prendre  dans  le  dépa, 
tement  de  huit  cens  fotxante  &  quinze  mille  liv, 
fait  en  l'année  lyit.  en  conféquence  du  con- 
trat paffé  entre  le  Roi  &  le  Clergé  le  13  Juillet 
lytt.  A  l'égard  des Diocèfes  qui  avoient fait 
des  emprunts  particuliers  fur  un  pied plus  avar.* 
tageux  que  le  denier  dou^e,  pour  payer  leur  part 
des  fubvention*  de  tyio.é'  tyii.ona  ordonné 
quepourle  fonds  deleurpart  des  jommes  impo-_ 
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fés  en  tyti.  ils  feraient  un  nouveau  rolle ,  ou  melites  ,  les  filles  de  la  Vifitation ,  &  dcl'Ab- 
qu  'Us  rétabliraient  celui  qu'ils  av oient  fait  con-  baye  de  Malnoue ,  6c  les  Maifons  ôc  Collèges 
formément  aux  département  de  ijto.  &  de  desjefuites,  qu'on  ne  devoit  taxer  que  pour 
t  y  1 1 .  pour  les  années  fuivantes  t  à  commencer  raifon  des  Bénéfices  unis  à  leurs  Collèges: 
du  premier  Avril  1  y t 6 '.  Ona  fait  deux  autres  mais  cette  exception  n'a  point  été  inférée  dans 
états  de  diflradion  ou  département  de  la  fomme  les  Contrats  ôc  dans  les  Lettres  Patentes  pour 
d'un  million  vingt-cinq  mille  livres  ,pour  avoir  les  dons  gratuits  de  1 7 1  o.  1 7 1 1 .  ôc  de  1 7 1  j . 
lieu  par  chacune  année, juj au  'à  ce  que  les  douze 
millions  de  livres  de  tjtb.  &  les  emprunts  de 
ijio.  ceux  de  ijn.Ùles  arrérages foient  en- 
tièrement acquittés..  L'emprunt  jait  en  confé- 
quence  de  la  délibération  de  tyto.fe  trouvera 
rembourfé  en  IJ32.  &  celui  qui  a  été  fait  après 
la  délibération  de  ijti  .fera  acquitté  en  tjzy. 
tant  pour  le  principal  que  pour  Us  intérêts, 
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non  plus  que  pour  les  dons  gratuits,  luivans. 

o  Voulant  que,fans  y  avoir  égard ,  les  département 
qui  feront  par  vous  faits  (  pour  le  don  gratuit  de  trois 
millions  cinq  cens  mille  livres)  en  ^exécution  des  pre- 
fentes,  foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur, 
quand  même  les  Bénéficier;  ne  fc  trouveraient  com- 
pris aux  département  des  dons  gratuits  précédera, 
ou  des  décimes  ordinaires  :  ré  fer  van  t  feulement  de 
la  préfente  taxe  ceux  qui  n'ont  que  des  gages ,  com- 
me les  Chantres  Se  autres  du  bas  Chaut ,  enfcmbte 

n  L'impofition  que  lait  le  Clergé  pour  les  î?  QT^T  '  FiUf,d,wU  T         *„&  de, 1>Ab- 

«  *-  "«^"Mu»  qu*  uui  K^LBy.  pwu.  i«  k    je  MJnoue,  &  les  Maifons  Se  Collées  des  Je- 

*  dons  gratuits  n  a  lieu  que  fur  les  pays  qui  fu;ies  ui  De      ront . tre  tuét          *tai£m  Jdes 

fontfujets  aux  décimes  :  mais  il  y  a  des  Pro-  Bénéfices  qui  font  unis  a  leurfdites  Maifons  &  Col- 

vinecs  dans  les  pays  de  décimes  qui  font  leges  que  pout  bonnes  considérations  nous  en  excep- 

abonnées  à  une  tomme  fixe  avec  le  Clergé  ,  tons ,  fans  néanmoins  qu'elles  prudent  a  l'avenir  tirer 

tant  pour  les  décimes  ordinaires,  que  pour  les  cette  gtace  1  conféquence.  Lettres  Pattntts  du  mois 

fubventions  extraordinaires.  La  règle  géné-  ^AJHU  17.°°j.     -  . 

raie  eft  que  le  Clergé  ne  puifle  leschargerau-  „  ,S,eront  kfd/te$  f0™^  5«*|oo.  bvrespout  la 
.  1.   ■  ^     r        &       r  .,      .         b.  prefente  année  1715.  k  1000015.  livres  pour  cha- 

dela  de  ces  fommes :  mais  il  arrive  quelque-  rcorK  des        (ailmWt  mpci(ee%. . . .  &  t00î  lej 

fois  que  le  Roi  déroge  à  ces  abonnemens,  Bénéficier!,  Communautés  Ecclciuftiques ,  tant  Sé- 

quand  même  ils  auroient  été  confirmés  par  culieres  que  Régulières,  Se  fur  tous  les  Ecelcnarti- 

des  Arrêts  du  Confcil  6c  par  des  Lettres  Pa-  ques  des  Univeriités ,  Collèges,  Séminaires,  Mai- 

tentes.  Lorfque  cette  claufe  de  dérogation  eft  (ons  nouvellement  érablies,  Menfes  Conventuelles, 


w 


inferée  dans  le  Contrat,  l'Aflemblée  générale 
peut  impofer  fur  les  pays  abonnés  une  fom- 
me plus  forte  que  celle  qui  eft  fixée  par  les 
Traités  faits  entre  les  Eccléfiaftiques  de  ces 
Diocèfesôc  le  Clergé. 

n  Seront  lefdites  fommes  de  511100.  livres  pour 
la  ptéfente  année  171 5-  &  un  million  vingt- cinq 
mille  cinq  cens  livres  pour  chacune  des  années  fui- 
vantes  (  jufqu'au  rembourferaent)  impoféesfur  tous 
les  Diocèfes  Se  pays  comprit  dans  les  toiles  des  déci- 
mes ,  même  fur  tous  les  Diocèfes  8c  pays  abonnés 
avec  le  Clergé ,  nonobstant  tous  traités ,  concordats , 
abonnemens  Si  pieds  fixés  par  lefdits  abonnemens , 
Arrêts  du  Confeil,  Lettres  Patentes  données  en  con- 
firmation d'iceux ,  Se  dans  tous  les  Diocèfes  Se  pays 
abonnés  ou  non  abonnés.  Lettres  Patenta  du  9. 
Juillet  1715. 

Il  y  a  plufieurs  contrats  précédent  qui  dé  ré- 
gent aux  abonnemens.  Celui  qui  a  été  fait  pour 
ta  Breffe  ,  le  Bugey  ,  Gex  &  V îlromey  t  étoit 
de  j  0  0  0  liv.  par  an.  On  ne  doit  impofer  fur  tes 
Eccléfiafliques  de  ce  pays  au-delà  des  $000  liv. 
que  pour  les  fubventions  qui  fe  payent  en  con- 
féquence  des  Lettres  Patentes  par  lefquelles  le 
Roi  a  dérogé  à  ces  abonnemens.  t 

XIII. 

Qoi  o  D'abord  les  dons  gratuits  ne  felevoient 
que  fur  les  Bénéficiera  ôc  fur  les  Communau- 
tés qui  payoient  les  décimes.  Enfuite  on  y  af- 
fujettit  tous  les  Bénéfices  Ôc  toutes  les  Com- 
munautés qui  poffédoient  les  biens  Eccléfiaf- 
tiques, payans  ou  non  payans  décimes.  On  en 
exceptoit  dans  les  Lettres  Patentes  f  les  Car-. 


foit  qu'elles  foient  compofees  de  fonds ,  ou  feulement 
payées  en  pendons ,  d'atgent  ou  autrement ,  Offices 
Clauftraux ,  Dignités  dans  les  Eglifes .  Chapelles , 
Obits,  en  quelque  Eglife,  Paroi  Ile  ou  Chapelle  qu'ils 
foienr  fondés,  Fabriques  ,  Confrairies,  même  de  Pé- 
nitens,  fondations  rurales  payans  Se.  non  payans  taille, 
diftribution ,  &  généralement  fur  tous  les  poftedans 
&  jouilTans  des  biens  Eccléfiaftiques,  de  quelque  qua- 
lité qu'ils  foient ,  payans  Se.  non  payans  décimes .... 
Se  encore  fut  les  Communautés,  6c  toutes  perfonnes 
compbfanr  les  Communautés  Séculières  ôc  Réguliè- 
res de  l'un  &  de  l'autte  fexe ,  qui  jufqu  a  préfenc 
n'ont  contribué  aux  décimes  ni  aux  dons  gratuits. 
Lettres  Patentes  du  9  Juillet  17 1 5. 

XIV. 

p  Dans  le  Contrat  pour  le  don  gratuit  de  *4,  ^ Iw 
1700.  on  avoit  encore  excepté  les  Chcva-  Ij^'*" 
liers  de  Malte  de  la  contribution  a  la  fub-  font  iuj  ». 
vention  extraordinaire ,  en  réfervant  au  Cler- 
gé le  droit  de  les  taxer  quand  il  le  jugeroit  à 

f>ropos,  fuivantles  conventions  qu'on  avoit 
aites  avec  eux.  Le  Clergé  s'eft  fervi  de  cette 
faculté  dans  les  départemens  pour  les  fecours 
tenans  lieu  de  rembourfement  de  la  Capita- 
tionôcdu  Dixième,6c  pourceluide  171  y.  qui 
fe  levé  par  forme  de  diftraction  fur  ce  que 
produifoient  les  deux  fubventions  précéden- 
tes dont  on  avoit  réduit  les  arrérages  au  de- 
nier vingt.  On  voit  dans  les  Mémoires  du 
Clergé ,  qu'il  y  avoit  déjà  eu  d'autres  fubven- 
tions extraordinaires,  auxquelles  on  avoit  fait 
contribuer  les  Chevaliers  de  Malte. 

p  Er  quant  aux  Chevaliers  Se  Commandeurs  de 
Make;  en  confidétation  des  grandes  dépenfes  qu'ils 

Qqqqij 
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font  obliges  de  faire  préfentement  pour  la  défenfede  cordéauRoien  l  y  40  ./oit  entièrement  rembour- 
U  Chrétienté  ,  l'Aflemblée  ne  les  a  voulu  compren-         enfuùe  iU  contribueront  d'un  cinquième  de 

dre ,  ni  Impofér  aucune  fomme  fur  eux  j  fans  préju-  [eur penfi0n  jusqu'au  rembourfement  des  fub- 

dieeroutefois  de  le  faire  lorfquelle  le  jugera  à  propos,  ventwns  de  1334.  &  de  1  y3^-/tivant  qu'il  efi 

tt^cxtrl^Èt^T"7ccX'  C0ntratpourlafubvm'  porté parlesLettresPatentee du  14A0UUJ4O. 

,    .  xvi. 

Dans  les  Contrats  futvans pour  la  fubventwn  t 
tenantlieudeCapitaiion&deDixième>&  dans     t  Le  Roi  ayant  accordé  aux  Curés  une  por- 

celui  de  tjib.on  n'a  point  mis  la  même  ckufe  ;  tion  congrue  de  trois  cens  livres,  tranche  &  ^ycon. 

&  lis  termes  généraux  dans  lefquels  ces  Con-  quitte  de  toutes  charges,  les  obligea  enfuite  .,ib«nt  i« 

o  .  4*  •  X  1  „  J_-  A  À „: Ar  a...-  i.  I  ......    Cujét  ré- 


trats  font  conçus  comprennent  Us  Chevaliers  de  à  payer  leur  part  des  décimes  &  des  fubven- 
Mahe  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  porter  lions  extraordinaires;  en  ordonnant  par  la 
leur  part  des  importions. 


dtiitt  à  U 
poition 
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Déclaration  de  1 690.  que  leur  taxe  ne  pour-  «>,iBioe. 
roit  excéder  la  fomme  de  cinquante  livres. 
r  Ce  qui  a  été  obfervé  jufqu'aux  fubventions 
tenant  lieu  de  Capitarion  &  de  Dixième ,  par 
lefquelles  le  Roi  a  permis  de  pouvoir  impo- 
fer  à  dix  livres  pour  leur  part  des  ces  fubven- 
tions les  Curés  réduits  à  la  portion  congrue; 
de  forte  qu'ils  peuvent  êire  taxés  à  foixante 


tp  Si  cet»  q  Depuis  1641.  on  a  toujours  fait  contri- 
q«i  ont  des  buer  aux  fubventions  extraordinaires ,  à  la  dé- 
ErhM*  charge  des  Bénéficier» ,  ceux  qui  ont  des  pen- 
née» 7   fions  fur  les  Bénéfices  :  mais  ce  n*a  point  tou- 

feiu  fojecs.  jours  été  fur  un  même  pied.  Leur  taxe  a  été  livres  pour  les  décimes  ordinaires,  lesancien- 
quelquefois  du  douzième  de  la  penfion  par  nés  fit  les  nouvelles  fubventions.  La  Déclara- 
chacune  année,  quelquefois  du  tiers  en  trois  tion  de  tfipo.  reprendra  toute  ûforce,  quand 
ans ,  d'autrefois  du  quart ,  dans  d'autres  con-  les  rentes  créées  pour  les  fubventions  de 
trats  du  fixième  :  c'eft  la  taxe  dont  ils  font  1710.  171 1.  fie  171;.  feront  acquittées,  tant 
chargés  pour  les  fubventions  extraordinaires  pour  les  arrérages  que  pour  le  fonds.  On  s 
de  1710.  171 1.  6c  171  j.  les  penfionnaireS  même  permis  d  impofer  au-delà  de  dix  livres, 
doivent  payer  cette  part  de  lataxe,nonobftant  pour  les  nouvelles  fubventions ,  les  Curés  ré- 
tous les  Concordats  pour  la  création  de  la  duits  à  la  portion  congrue  dont  le  cafuel  eft 
penfion  ,  fit  les  claufes  des  fignatures,  qui  por-  confidérable ,  ou  qui  ont  beaucoup  de  nova- 


tent  que  les  pétitionnaires  jouiront  de  leur 
penfion  franche  fit  quitte  de  toute  charge.  Il 
n'y  a  d'exception  à  cette  règle  qu'en  faveur 
des  Curés  qui  ont  réfigné  leurs  Cures  après 
les  avoir  defiervies  quinze  ans,  ou  qui  les  ont 
réfignées  avant  les  quinze  années  de  fervice , 
à  caufe  de  quelque  infirmité  notable  qui  les 
mettoit  hors  d'état  de  remplir  leurs  fondions. 

q  Voulons  que  ceux  qui  jouiflènt  de  quelque  pen- 


les. 

r  Voulons  que  les  Curés  ou  Vicaires  perpétuel» 
qui  jouiffent  Se  qui  jouiront  de  la  portion  congrue, 
fie  qui  n'auront  qu'un  modique  cafuel ,  ne  puiflent 
être  impofés  qu'à  la  fomme  de  dix  livres  par  an  ;  en 
forte  que  compris  les  décimes,  les  rentes,  &  le  ra- 
chat du  fecours  ordinaire  &  extraordinaire  tenant 
lieu  de  Capitation ,  ils  ne  puiflent  être  impofés  que 
jufqu'a  la  fomme  de  foixante  livres  \  à  moins  que 
d'ailleui  .  ils  ne  jouiffent  de  quelques  autres  biens ,  Bc 


fion  fur  les  Bénéfices  foient  tenus  de  contribuer  aux  que  ceux  qui  ont  des  cafucls  confidérables  puiffent 
taxes  qui  feront  faites  fur  lefdits  Bénéfices  ;  Se  ce ,    être  impofés  au-delà  de  dix  livres  :  ce  que  Nous  re- 


mettons à  la  confeience  des  Archevêques ,  8t  Evê- 
ques,  &  Députés  aux  Bureaux  Diocéfains.  Ltttrts  Pa- 
ttntts  du  9  Juillet  1715. 

On  devroit  faire  une  attention  particulière 
dans  les  Bureaux  dts  décimes  aux  claufes  des 
Lettres  Patentes  qui  chargent  les  Députés  de 
la  répartition  des  fubventions  extraordinaires 
réfigné  des  Cures  après  les  avoir  deffcrvies  pendant  furUs  Curés  :  car  il  ne  fu  fit  pas  pour  garderies 

règles  de  lajujiice  fur  ce Jujet ,  de  proportion- 
ner les  charges  aux  revenus  de  chaque  Bénéfice} 
il  faut  avoir  égard  à  la  nature  des  titres  &  à 
leur  produit.  S  uppofons  que  les  charges  ordinal' 
res  tj  extraordinaires  d  un  Diocète  emportent 


jufqu'a  la  concurrence  du  fixième  de  leur  penfion , 
tant  que  ladite  levée  durera ,  à  la  décharge  du  Ti- 
tulaire du  Bénéfice ,  nonobftant  routes  claufes  appo- 
fées  dans  leurs  Brevets ,  fignatures  &  concordats  de 
création  de  penfion  -,  fie  encore  qu'il  fott  porté  en 
iccux  que  lefditcs  penfions  feront  franches  &  quittes 
de  toutes  charges  :  auxquels  nous  avons  . ..  dérogé  fie 
dérogeons  •■>  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  : 


quinze  ans  .  ou  qui  ont  réfervé  une  penfion  pour 
vivre  à  caufe  d'une  notable  infirmité,  lefquels  ne 
payeront  fur  lefdites  pcnfions  -,  fauf  i  les  pouvoir 
taxer  perfonnellement.  Lettres  Patentes  du  9  Juillet 

1715- 

Cette  dernière  claufe ,  fauf  à  les  taxer  per- 
fonnellement,  n 'étoit  point  dans  les  Contrats 
précédens ,  parce  qu'il  n'y  avott  avant  1702 


(portent 

un  fixième  des  revenus  de  tous  les  Bénéfices  ;  fi 
l'on  n  'a  égard  qu'à  la  quantité  du  revenu  ,  on 
n'y  avott  avant  1702.  taxera  un  Curé  à  ponton  congrue  à  cinquante 
aucune  taxe  perfonnelîe  furies  EccUfiafliqu.es ,  livres  ,  &  un  Abbé  Commendaiaire  quiaurafix 
&  qu'on  n'en  chargeoit  que  les  Bénéfices,  ou  mille  livres  de  rente  à  mille  livres  :  neferoit-il 
pour  parler  plus  jufie  les  Titulaires  à  caufe  de  pas  plus  jufie  qu  'on  ne  fit  porter  que  trente  li- 
leurs  Bénéfices.  LesPenfionnaires  doivent  con-  vres  de  taxe  au  Curé  réduit  a  ta  portion  congrue, 
tribuerdu  quart  de  leur  penfion  aux  fubventions  &  qu'on  fît  payer  mille  &  trente  livres  à  l  Abbé 
extraordinaires, jufqu  à  ce  que  U  don  gratuit  ac-    Commendaiaire  t Le  derniefnepayera-tiï point 
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plus  facilement  ces  trente  livres fans  s' incommo- 
der, que  le  premier  qui  efl  chargé  de  la  conduite 
des  ornes,  &  qui  n  a  que  trois  cens  Ih'res  pour 
fubfiflcrïOnpeut  raifonnerde  la  mime  manière 
à  proportion  fur  tous  les  autres  Bénéfices.  Il  y 
a  bien  des  Dtocifes  où  cette  règle  n  'efl  point  ob- 
fervêe  }  il  y  en  a  même quelques-uns  où  les  Cu- 
rés &  les  autres  Bénéficiers  ,  dont  les  revenus 
font  d'un  produit  fort  modique  ,  fe  plaignent 
qu'on  leur  fait  porter  beaucoup  plus  de  charge, 
a  proportion  de  ce  qu'ils  tirent  de  leurs  Béné- 
fices ,  que  des  Abbés  Commendataires  qui  ont 
des  revenus  très-confidérables. 

XVII. 


«7. 
ment  fe 


uand  la  menfe  de  l'Abbé  eft  réparée  de 
celle  des  Religieux»  ces  derniers  doivent  être 
Cipfiiioiu  impolés  féparcment  aux  fubventions  extraor- 
<u  i  A.hU  dinaires ,  fuivant  les  derniers  Contrats, 
*  <•«  Reii-  quand  même  leur  menfe  ne  confifteroit  qu'en 
pendons.  Ces  impofitions  réparées  fur  les 
Abbés  fie  fur  les  Religieux ,  doivent  être 
payées  par  chacun  d'eux  pour  leur  part, 
fans  que  les  Religieux  puiflent  en  rien 
répeter  contre  l'Abbé  ,  quoiqu'il  y  ait  eu 
des  partages  6c  des  tranfauions  homologués 
au  Parlement,  ou  confirmés  par  des  Lettres 
Patentes  ;  qui  portent  que  les  Religieux 
jouiront  de  leur  part  fans  être  tenus,  d'au- 
cune charge ,  ou  qu'ils  Apporteront  chacun 
par  moitié  les  charges  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires. Ce  qui  doit  avoir  lieu  même  en 
cas  que  le  tiers  lot  n'ait  point  été  abforbé  par 
les  charges ,  quand  l'Abbé  a  eu  les  deux  tiers 
des  revenus ,  fuivant  la  forme  la  plus  commu- 
ne des  partages. 

/Les  menfes  Conventuelles,  Ce  tous  autres  qui  fe- 
ront impofés  féparement  dans  les  rolles  qui  feront 
faits  en  exécution  de  ladite  délibération  du  deux  du 
mois  de  Juillet  dernier,  &  du  prêtent  Contrat,  fe- 
ront tenus  de  payer  leurs  taxes  fans  pouvoir  les  ré- 
péter ,  ni  les  faire  payer  aux  Titulaires  des  Bénéfi- 
ces ,  comme  portedans  &  jouuTansdu  tiers  lot  :  quand 
même  ledit  tiers  lot  ne  feroit  pas  épuifé  par  l'acquit 
des  autres  charges,  Se  fous  quelque  autre  prétexte  que 
ce  foit  ,  comme  de  partage  de  menfe,  concordat, 
tranfa&ions  anciennes  &  nouvelles  ;  &  encore  qu'il 
tut  ftipuié  par  rraités  te  conventions  ,  ou  ordonné 
par  Jugemens  Bc  Arrêts  qu'ils  jouiront  de  leurs  re- 
venus trancs  &  quittes  de  toutes  charges ,  même  des 
décimes  ordinaires, extraordinaires  6c  dons  gratuits, 
&  généralement  de  route  imoofition  qui  pourrott 
être  faite  pour  raifon  defdits  biens ,  rionobftant  tou- 
tes chofes  à  ce  contraires.  Contrat  du  j  t  Odotre  1715. 
entre  le  Roi  &  le  Clergé. 

Voulons...  que  les  menfes  Conventuelles ,  &  que 
les  Chapitres  auxquels  lefditcs  menfes  Conventuelles 
ont  été  abandonnées  pour  leur  tenir  lieu  de  menfes 
Capitutaires ,  payent  les  taxes  qui  feront  impofées 
fur  lcfditcs  menics ,  fans  pouvoir  exercer  aucun  re- 
cours fur  les  Titulaires  6e  Bénéficier*  ,  même  fur  le 
lot  des  charges  du  Bénéfice  -,  &  ce  ,  nonobftant  tout 
partage  de  menfe  ,  ttanfaction  ancienne  6c  nouvelle  , 
traites  &  conventions  entie  les  Abbés.  Prieurs,  Re- 
ligieux Se  Chapitres ....  Se  encore  qu'il  fût  ftipuié  par 
Icfdirs  traites  ou  rranlaétions ,  Se  ordonné  par  Juge- 
ment ou  Arrêts,  foie  de  notre  ConfeU  ou  des  Cours 
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Supitieures,  que  les  Chapitres  &  Retigicm  jouiront 
de  leurs  revenus  francs  Se  quittes  de  toutes  chatges 
généralement  quelconques;  nonobftant  toutes  chofei 
â  ce  contraires ,  auxquelles  nous  avons  dérogé  &  en- 
tendons que  nos  Juges  n'aient  aucun  égard,  lettres 
Patentes  du  9  Juillet  1715. 

Il  y  a  une  claufe  pareille  de  dérogation  aux 
Traités  faits  entre  tes  Abbés  &  les  Religieux  , 
dans  le  Contrat  pour  la  fubvention  extraordi- 
naire deijoo.  Quand  cette  claufe  n'efi  point 
dans  les  Lettres  Patentes  qui  autorifent  les  dé- 
libérations du  Clergé  pour  les  fecours  extraordi- 
naires ,  les  Abbés  &  les  Religieux  payent  leurs 
taxes  féparement  (  mais  les  Religieux  exercent 
leur  recours  contre  l'Abbe",  aux  termes  de  leurs 
Concordats. 

Les  Lettres  Patentes  pour  les fubventions  ex- 
traordinaires de  1700.  6>  1 7 1  c.  décident ,  com- 
me on  vient  de  le  voir,  que  les  Religieux  doivent 
porter  la  part  à  laquelle  ils  font  impofés  pour 
les  fubventions ,  fans  aucun  recours  contre  leur 
Abbé  s  quoiqu  d  ait  été  ftipuié  par  les  partages 
que  chacun  d'eux  portera  la  moitié  des  charges 
ordinaires  &  extraordinaires  du  Clergé.  Mais 
elles  ne  décident  point  ce  que  l'on  doit  faire  en 
cas  que  l'Abbé  demande  contre  les  Religieux 
l'exécution  du  partage,  pour  obliger  les  derniers 
à  payer  la  moitié  des  taxes  impofées  pour  ces 
fubventions ,  tant  fur  la  menfe  de  t  Abbé  que fur 
celle  des  Religieux.  De  la  part  des  Religieux  , 
on  dit  que  le  Roi  ayant  dérogé  aux  Traités pour 
les  obliger  â  payer  leur  part  de  ces  impofitions 
extraordinaires ,  fans  aucun  recours  contre  les 
Abbés, ily  auroit  del'injuflicc  à  obliger  les  Re- 
ligieux à  acquitter  fur  leur  menfe  une  partie  de 
ces  taxes;  orque, dis  quel" on  dérogeaux  traités 


contraires  au  droit  commun;  qu'elles  ne  doivent 
pas  s 'étendre  d'un  cas  d  un  autre;  &  quels  Roi, 
n'ayant  dérogé  aux  traités  qu'en  faveur  des 
Abbés  contre  les  Religieux, n  efl  point  préfumé 
avoir  voulu  déroger  aux  mêmes  traités  en  fa- 
veur des  R  eligieux  contre  les  Abbés.  On  a  ainfi 
jugé  cette  queffion  au  Parlement  de  Paris  contre 
les  Chanoines  Réguliers  de  l'Abbaye  de  faint 
C héron  Us  Chartres, pourMonfieur Jean- Henri 
Cochois,  Abbé  Commendatairedela  même  Ab- 
baye. On  a  ordonné  en  confirmant  la  Sentence 
du  Bailliage  de  Chartres  du  1 1  Juillet  1 7 1  S. que 
le  Concordat fait  en  1 63 1 .  par  lequel  l'Abbé  & 
les  Religieux  s'étaient  engagés  apayerchacun 
par  moitié  les  charges  extraordinaires  du  Cler- 
gé,&  les  augmentations  qui  furviendroient  aux 
charges  ordinaires  ,feroit  exécuté  ;  &  en  confé- 
quence  ,  on  a  condamné  les  Religieux  à  payer 
à  l'avenir  la  moitié  des  décimes  extraordinai- 
res, des  fubventions  ,  &  des  dons  gratuits  dont 
l'Abbaye  efl  chargée,  tant  pour  la  menfe  con- 
ventuelle ,  que  pour  celle  de  l'Abbé,  &  â  rejli- 
tuera  l'Abbé  ce  qu'il avoit  payé  au-delà  de  la 
moitié  des  impofitions  depuis  fa  prife  de  poffef- 
fion.  L'Arrêt,  rendu  au  rapport  de  M,  Lortn- 
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chet,  ejfdu  21  Juillet  1719.  J'avou  écrit  au 
procès  pour  le  fieur  Abbé  de  S.  C héron, 

XVIII. 

tetffcm?  1  Avant  lcs  fecours  tenans  ,ieu  de  CaPita* 
quacon-  tion  &  de  Dixième,  les Eccléfiaftïques  n'é- 
tTiboent  toient  impofés  à  aucune  fubvention  pour  leur 
^15**0^  ^'cn  Patr'mon'aU  &  >'$  ne  payoient  rien  au 
Uor'bien  Roi  quand  ils  ne  poffédoicnt  point  de  Bé- 
dé parti-  néfices.  On  a  dérogé  à  cette  règle  pour  les 
fubventions  extraordinaires  de  1 7 1  o.  &  1 7 1 1 . 
6c  pour  celle  de  171  y.  qui  fe  paye  pat  des 
états  de  diltraâion  fur  le  produit  des  impo- 
rtions précédentes,  à  caule  de  la  réduction 
des  rentes.  Ceft  pourquoi  on  fait  porter  une 
partie  de  la  taxe  à  tous  les  Eccléfiaftiques  , 
a  proportion  des  biens  Laïcs  qu'ils  pofiedcnt, 
même  du  titre  patrimonial  fur  lequel  ils  ont 
été  ordonnés.  Les  Bénéficiera ,  outre  la  taxe 
de  leurs  Bénéfices,  portent  encore  une  par- 
tie de  l'impofition  pour  leur  patrimoine  \  & 
les  particuliers,  qui  font  taxés  en  corps  avec 
une  Communauté  ,  le  font  encore  féparé- 
ment  pour  leur  patrimoine ,  quand  ils  en  ont. 
Chacun  doit  être  taxé  dans  le  lieu  de  fa  ré- 
fidence  ordinaire ,  pour  cette  part  perfonncl- 
le  de  l'impofition,  qui  eft  indépendante  du 
Bénéfice. 

l  Voûtons  que...  les  femmes  impofeespar  lefdits 
départemens  fuient  levées ...  fur  les  perfonnes  conf- 
tiruées  ès  Ordres  facré*,  Clercs  vivans  clericalemcnt , 
Béncflcicrs  ou  non  Bcncficiers ,  qui  jounTent  de  quel- 
que autre  bien  que  du  bien  d'Eglife ,  foit  terres,  fiefs , 
Seigneuries ,  ou  biens  rotariers  ;  foit  qu'il  vienne  de 
leur  ticre  patrimonial  ,  ou  de  leur  bien  de  famille  , 
par  donation  ou  acquilition  ,  pcnitons  ou  emplois  Ec- 
clcfiafuques ,  qui  pour  raifon  defdites  terres  Se  biens 
n'ont  pu  être  compris  dans  la  Capitation  Laïque  i 
même  fur  les  Chantres  Se  autres  du  bas  Chcrur  ,  qui 
n'ont  que  des  penfions  ou  des  gages  ;  Se  générale- 
ment fur  tous  ceux  qui  jouiffent  de  quelques  autres 
biens ,  a  quelque  titre  qu'ils  les  puisent  pofleder , 
comme  aulU  fur  les  Communautés ,  6c  fur  toutes  les 
perfonnes  compofans  les  Communautés  Séculières  Se 
Régulières  de  l'un  Se  de  l'autre  fexe ,  qui  jufqu'i  pré. 
féru  n'ont  contribue  ni  aux  décimes ,  ni  aux  dons 
gratuits  j  6c  encore  fur  les  personnes  qui  compofent 
les  Chapitres,  Communautés  Se  Monafteres ,  qui  ont 
été  ci- devant  impofées  aux  décimes  &  dons  gra- 
tuits, &  que  les  Archevêques,  Evcques,  Syndics, 
&  Députes  des  Diocèfes  jugeront  pouvoir  être  impo- 
fées par  tête  au-ddi  de  U  taxe  qu'elles  ont  portée 
jufqu'à  préfent  en  corps  de  Chapitre  ou  de  Commu- 
nauté ;  en  telle  forte  que  les  Bcncficiers  ayans  Béné- 
fices qui  obligent  a  réfidence  foient  taxés  dans  le 
Diocèie  de  leur  Bénéfice ,  racine  pour  leurs  biens  pa- 
trimoniaux ;  fur  les  Eccléfiaftiques  Se  Clercs  vivans 
cléricalemcnt  qui  n'ont  point  de  Bénéfices,  ou  qui  en 
ont  qui  n'obligent  point  à  réfidence ,  lcfquels  feront 
taxés  pour  raifon  de  leurs  biens  patrimoniaux  dans 
le  lieu  de  leur  domicile  ,  que  Nous  voulons  être  rè- 
gle par  rapport  à  leur  établifiëment ,  leut  emploi , 
Se  par  le  lieu  de  leur  réfidence  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l'année.  Permettons  aux  Archevêques  Se 
Evêques ,  avec  leurs  Syndics  &  Députes  aux  Bureaux 
Diocéfuns  ,  de  taxer  les  F.cclcfialtiques  demeurans 
dans  leur  Diocèfe  ,  quoiqu'ils  n'y  aient  pas  fait  un 
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grand  féjour  :  Se  qu'ils  foient  contraints  au  payement 
de  leurs  taxe» ,  s'ils  ne  tons  appercevoir  qu'ils  aient  été 
taxes  ,  Se  qu'ils  aient  paye  leur  taxe  dans  un  autre 
Diocèfe.  Lutrts  Paumes  du  mois  de  Juillet  1715. 


X  I  X. 

u  Lorfqu'il  y  a  des  annexes  qui  dépendent  i,.  oilei 
d'un  Bénéfice,  le  Titulaire  doit  etre  taxé  Kn«û.m 
pour  les  fubventions  ordinaires  ôt  extraor-  J"^"^ 
d  inaires  au  chef- lieu  du  Bénéfice  :  il  en  cil  de  i«  «no,, 
même  des  Bénéfices  unis  à  des  Commu-  *«• 
nautés  \  ce  qui  doit  avoir  lieu  pour  les  anne- 
xes qui  font  d'un  autre  Diocèie,  même  pour 
celles  qui  font  fituées  dans  les  Provinces  du 
Royaume  qui  nefont  paslujcttes  aux  décimes. 
Il  faut  en  excepter  les  Bénéfices  unis  à  d'au- 
tres Bénéfices,  ou  à  des  Communautés  ,  qui 
ont  été  impofés  féparément  aux  décimes  en 
1  y  1 5.  ou  aux  fubventions  extraordinaires  pat 
le  département  de  1641.  rectifié  en  16+6. 

u  Et  d'autant  qu'il  y  a  des  Bénéfices  annexés  1 
d'autres  Bénéfices ,  ou  à  des  Communautés ,  lefditcs 
annexes  demeureront  taxées  en  leur  chef  lieu ,  même 
celles  qui  fout  fituées  dans  les  Provinces  qui  ne  font 
pas  du  Clergé  de  France  ,  non  fujettes  aux  décimes  , 
Se  qui  font  fous  norre  obeilfance  ;  fi  ce  n'eft  qu'elles 
foient  employées  féparément  auxrollesdcs  décimes 
ordinaires  de  quelques  Diocèfes  \  Se  outre  cela  qu'el- 
les aient  été  taxées  féparément  dans  le  département 
de  i  «41 .  re&ific  en  16+6.  Lettru  Paumes  du  9  luiL 
Utrjiy 

Les  lettres  Patentes  pour  les  fubventions 
extraordinaires  précédentes  contiennent  depuis 
long-tems  la  même  difpofîtion. 

LeCh  apure  de  Notre-D  ame  d" Autun  avait 
été  impofé par  le  Bureau  de  ce  Diocife  à  la  fub- 
vention ,  tenant  lieu  de  capitation  ,  tant  pour 
les  biens  qu'il  avait  dans  le  pays  fut  et  aux  dé- 
cimes ,  que  dans  le  Comté  de  Bourgogne  qui  en 
ejl  exempt.  Le  Clergé  du  Comté  de  Bourgogne 
ayant  fait  un  don  au  Roi  de  quarante-cinq 
mille  livres  au  lieu  de  capitation  ,  on  impofa  le 
Chapitre  de  Notre  -  Dame  d' A  ut  un  pour  les 
fonds  qu'il pojfédoii  dans  cette  Province.  Le 
Chapitre  fe  plaignit  de  cette  impofition  ,  &  il 
fit  voir  qu'il  ne  devoit  point  être  impofé  deux 
fois  à  cette  fubvention  pour  le  même  bien.  Sur 
fes  plaintes  ,  il  intervint  un  Arrêt  au  Confeil 
du  Rai  le  1  Octobre  1701.  qui  déchargea  U 
Chapitre  de  la  taxe  qu'on  avoit  impojée  fur  fes 
biens  de  Franche-Comté  ,  &  qui  ordonna  réjli- 
tution  des  fommes  qu'il  avoit  payées. 

X  X. 

jrLe  prix  des  augmentations  de  gages,  «o.impc- 
données  dans  des  tems  différens  aux  Ufii-  £^ 
ciers  des  décimes,  cft  entré  dans  les  coffres  „,e!' tâtons 
du  Roi,  &  le  Clegé  en  paye  les  intérêts  j.ar  >'« 
forme  de  fubvention  :  l'impofition  s'en  fait 
fur  les  Bénéficiera  fur  le  pied  de  Manie  rec-  a^imei. 
tifié  en   1646.  Ces  augmentations  qui  fe 
payoient  à  iw  denier  très-fort,,  ont  été  rem- 


it ju 


gle 


DES  DECIMES.&û 

bourfècs  et»  ,700'  par  le  moyen  d'un  cm-  y  Leur  promettons  d'emprunter  ladite  tomme -,  ou 
prunt  que  le  Clergé  a  fait  d'une  fomme  con- 

Arable  au  denier  vingt.  On  continue  ce-  Terfcj             |çs  ae        obé(rfincc  ajnfi  - 

pendant  1  impofition  fur  1  ancien  pied  pour  fi  c>ctoient n»          fujew .  fc  auxdi„ écrangcr?de 


partie  d'icelle  des  étrangers  non  natuialilés  ,  et  de 
ceux  demeurons  hors  de  notre  Royaume  ,  Pays, 


r                     ».                                     r.»      ,  ii  c  croient  nus  piOp 

ces  augmentations  de  gages  ,  6c  le  Uergé  difpofer  de,  rentes  qui  |eut  ont  été  conlhtuces  par 

deftine  le  revenant  bon  à  rembourfer  les  ledit  Clergé  \  Se  en  cas  qu'ils  n'en  aient  difpofé ,  vou- 

dettes  qu'il  a  contractées  depuis  167J.  Les  Ions  Se  nous  plaît  que  leurs  héritiers  leur  iuccedent , 

Diocèfes  qui  ont  fait  des  emprunts  particu-  encore  que  leurs  donataires  ou  légataires  foientettan- 

liers,  pour  acquérir  ces  augmentations  de  g<™&n°»>  regnicoles:  renonçant  pour  cet  effet  au 

„  rsir      ■  "L  _  i„  „„_„  jL^o   «.  droit  d'aubaine  &  autres  droits,  meme  a  celui  de 

gages,  &  qui  par  le  moyen  de  ces  emprunts  confifc„ion  au  caJ    -j,  ftlflent  fujets  dcî  Princc, 

ont  impoK  des  fommes  moins  fortes  que  le  QU  E(atJ  contre  ,ef  JLj,  Nous  fcfions  ou 

refte  du  Clergé  pour  payer  les  intérêts  du  jtfC  en         t  dont  Nous  les  avons  relevé  &  dif- 

priocipal ,  font  obligés  de  reimpofer  fur  les  penfés  :  Se  les  rentes  qui  auront  été  ainu*  acquifes  par 

feénéficiers  les  mêmes  fommes  qu'ils  auroient  les  étrangers  feront  exemptes  de  toutes  Lettres  de 

levées  fans  leurs  emprunts  particuliers,  afin  marque  Se  de  repréfaille ,  pour  quelque  caufe  &  fous 

d'employer  le  revenant  bon  à  acquitter  leurs  Suc>îuc  Prfte"e  <.ue  «  fo,t  •  &  Ve  Pour.ront  êtTe 

detteïc/ééesdepui,  r57î.  comme  fait  le  refte  bL53^"tS  f  l£K 

du  Cierge.  nouveaux  Conttats  au  denier  vingt  à  ceux  qui  of- 

_                   n  •  1     1     îii  i             1  friront  leurs  deniers ,  pour  rembourfer  les  particu- 

Cette  maxime  eft  tirée  des  délibérations  de  ljers  defquels.lefdits  7*94650  livres  auront  été  cm- 

l'AffembUe  générale  du  Clergé  du  19&  du  z%  pruntés.  Permettons  pareillement  aux  Diocèfes  qui 

Juillet  tyoo.  elles  ont  été  approuvées  par  des  voudront  fe  tacheter,  Se  amortir  ce  i  quoi  ils  ont 

Lettres  Patentes  ,  dont  voici  Us  termes.  été  taxés  pour  leur  part  de  ladite  impoution  d'en 

emprunter  les  deniers  Se  de  les  impofer  fur  eux ,  ainli 

*  Approuvons  Se  confirmons  ladite  délibération,  qû'»l  eft  porté  pat  ladite  délibération ,  &  conformé- 


ment au  pouvoir  a  eux  ci-devant  donné  ,  f«ns  que 
pour  raifon  de  l'emprunt ,  ou  impofition  desdeniers 


du  11  Juillet  dernier,  pour  être  avec  ledit  Arrêt  de 
notre  Confeil  de  ce  jourd'hui  exécutés  te\i-n  leur  for- 
me Se  teneur  -,  Se  en  conféquence ,  ordonnons  que  par  defdits  amortiUemens  ,  lefdits  Dioccfcs  aient  befoin 
les  Commiuaites  nommes  par  ladite  AlTerublée 'il  d'obtenir  des  Lettres  particulières  ,  ou  autres  expé- 
fera  paflc  des  Contrats  de  conftitution  de  rente  àu  Citions  que  ces  Préfewes.  Lettres  Pttenus  du  - 


denier  vingt ,  &  expédié  par  le  Receveur  général  des 
quittances  d'augmentations  de  gages  fut  le  nie  me 
pied  du  denier  vingt ,  en  la  forme  ordinaire ,  à  ceux 

Îui  fourniront  ladite  fomme  de  71946  jo  liv.  Lettres 
'^tentes  du  mois  d'Août  170». 

X  X  I. 


11.  ttn-    y  Quand  le  Clergé  à  quelque  emprunt  à 
ï1™0"  V*  faire  4  foit  pour  acquitter  une  dette,  foit  Pmnts  P*Ç 
*'  pour  payer  au  Roi  un  don  gratuit  qui  doit 


d'Août  1700. 

On  trouve  les  mimes  claufes  dans  les  Lettres 
Patentes  qui  autorijent  Us  emprunts  pour  les 
fu bventions  extraordinaires  detjio.  ijn.ô 
ijii.  On  a  même  permis  aux  Bénéficiers  & 
aux  Communautés  de  rembourfer  leur  part  des 
importions  de  ijio.&  detjti.  par  des  cm* 
ticuiiers. 


gc  pour 
payet  les 
d»>us  gr»- 


X  X  I  1. 1 


ii.  bè» 

rentes  coiv1 
fiituees 
jt  ces 


être  porté  au  tréfor  Royal  en  peu  de  tems , 

on  donne  des  Lettres  Patentes  qui  permet-  ï  Le  Clergé  oblige  folidaircment  tous  les 
tent  à  l'Aûemblée  générale  d'emprunter  k.cns  Eccléfialliques,  fans  divifion,  au  paye- 
toute  la  fomme  néceflaire  pour  le  renibour-  ment  des  rentes  ôc  des  principaux.  Les  arré- 
fement  &  pour  l'acquit  du  don  gratuit ,  fie  rages  s  cn  pavent  de  fix  mois  en  fix  mois  au  emprunt» 
à  chaque  Diocèfc  particulier  d'emprun-  Bureau  de  la  Recette  générale  du  Clergé.  Ces 
ter  la  part  de  cette  fomme  à  laquelle  il  rentes  ne  peuvent  être  retardées,  retranchées, 
eft  taxé.  Les  mêmes  Lettres  Patentes  por-  ni  réduites  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  6c 
tent  que  les  étrangers  pourront  acquérir  les  ctllcS  qui  ont  été  créées  en  171c.  n'étoient 


rentes  que  le  Clergé  conftituera  à  ceux 


,uj  point  fu  jettes  au  dixième  qui  fe  payoit  alors  , 


lui  prêteront  leuts  deniers,  fans  que  ces  ren-  &  nV  feraient  point  affujettics,  quand  même 
tes  6c  le  fond  foient  fujettes  au  droit  d'au-  on  le  rétabliroitdans  la  fuite.  Le  principal  qui 
baine  par  rapport  aux  étrangers  ;  de  ma-  provient  de  ces  emprunts  eft  mis  entre  les 
niere  qu'  ils  peuvent  en  difpofer  même  par  mains  du  Receveur  général  du  Clergé,  qui 
teftamens,  que  leurs  héritiers  non  regnico-  fait  les  rembourfemens  fi  le  principal  eft  déf- 
ies y  fuccedent  ;  &  qu'elles  ne  font  aflujetties  «néi  acquitter  des  dettes,  ou  qui  fait  porter 
ni  à  la  confifeation  ,  ni  aux  repréfaillcs  en  au  TreTor  RoVai  l'argent,  dont  il  retire  des 
cas  que  les  acquéreurs  foient  fujets  d'un  Prin-  quittances.  Le  receveur  doit  rendre  compte 
ce  qui  rafle  la  guère  à  la  France,  niàlafai-  dans  l'aflcmblée  fuivante  de  l'emploi  des 
fie  par  les  créanciers,  foit  regnicoles,  foit  fommes  principales  qui  ont  été  empruntées; 
étrangers,  de  ceux  en  faveur  de  qui  la  rente  &  ll  rapporte  les  quittances  des  particuliers 
eft  conftituée.  11  eft  aufli  permis  au  Clergé  de  rembourfés ,  ou  du  tréfor  Royal,  qu'on  met 
faire  enfuite  de  nouveaux  emprunts  pour  rem-  dans  les  archives. 

bourfer  quelques-uns  des  rentiers,  fans  qu'il      ç  Lefquelles  rentes  (peut  le  ptincipal  de  douze 

ait  befoin  de  nouvelles  Lettres  Patentes.  millions  de  livres  ;  feront  Se  demeureront  exempte» 
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6-,6  LES  LOIX  ECCL 

du  dixième  que  Nous  avons  ordonne  êtte  levé  par 
la  Déclaration  du  14  Oûobre  17 10.  à  laquelle  Nouj 
avons  expredément  dérogé  Se  dérogeons  a  cet  égard  , 
enfemble  a  tous  Edits  ,  Déclarations  fie  Arrêts  qui 
pourraient  intervenir  pour  continuée  Ce  proroger  ou 
établir  la  levée  du  dixième  ,  qui  ne  pourront  avoir 
aucun  effet  à  l'égard  des  rentes  qui  feront  conftiruées 
en  vertu  defdites  délibérations  fie  dudit  Arrêt.  Or- 
donnons que  par  les  CorrunilTaires  députés  pat  ladite 
Aflèmblée ,  tant  conjointement  que  séparément ,  Se 
en  cas  de  mort  ou  d'abfence  de  quelqu'un  d'entr'eux , 
il  (bit  paUc  par  les  autres  des  contrats  de  conftitution 
au  denier  vingt,  au  profit  de  ceux  qui  fourniront  lef- 
dites  fommes  ,  pardevant  tels  Notaires  que  les  prê- 
teurs voudront  choilir ,  fie  par  lefquels  ils  obligeront 
tous  les  biens  Eccléfiaftiques  du  général  fie  des  parti- 
culiers du  Clergé  de  France  ,  folidairement ,  fansdi- 
vilion,difcuâion,ni  fidejufliun,  fous  les  renoncia- 
tions requifes ,  de  payer  tes  arrérages  defdites  rentes 
en  cette  Ville  de  Paris ,  au  Bureau  de  la  recette  géné- 
rale du  Clergé  de  France ,  de  lut  mois  en  ftx  mois , 
fans  aucun  retardement ,  ni  que  lefdites  rentes  puif- 
fent  être  ci-après  retranchées  ni  réduites ,  pour  quel- 
que caufe  ni  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ou 
puiiîc  être.  Voulons  fie  entendons  que  les  fommes 
principales  qui  feront  empruntées  foient  mifes  entre 
les  mains  du  fieur  Pierre-François  Ogier ,  Receveur 
général  du  Clergé,  ou  de  ceux  qui  feront  par  lui 
prépofés  ;  moyennant  laquelle  remife  ledit  Clergé 
demeurera  déchargé  defdites  fommes  envers  Nous , 
pour  raifon  desquelles  il  ferapatTé  des  Contrats  de 
conihrution  de  rentes ,  dans  lefquels  ledit  ficur  Ogiet 
interviendra,*:  s'obligera  au  payement  des  arrérages 
des  renres  qui  feront  conltituées  j  6c  il  fera  renu  de 
retirer  les  quittances  du  Tréfor  Royal  ,  tant  à  fa  dé- 
charge qu'à  celle  du  Clergé  ;  dans  lefquelles  quittan- 
ces il  fera  fait  mention  que  les  deniers  feront  prove- 
nus defdirs  emprunts  :  defquelles  fommes  principales 
reçues  par  le  (ieur  Ogier,  fie  des  payemens  qui  feront 
par  lut  faits  au  Tréfor  Royal ,  il  rendra  compte  en 
la  prochaine  AAemblée  du  Clergé ,  qui  fera  renuc  en 
17x0.  pour  en  être  le  double,  avec  lés  quittances  du 
Tréfor  Royal ,  ternis  aux  archives  du  Clqrgc.  Lutrts 


*».  Du 
PiucvTa- 

nfei  par> 


Ily  a  eu  plufîcurs  Arrêts  du  Confeileni  jto. 
qui  ont  ordonné  que  les  créanciers  du  C/erqé  fe- 
raient rembourfés  en  billets  de  la  Banque  K  oya- 
le^ou qu'ils  feraient  réduire  leurs  rentes  au  denier 
cinquante.  Par-là  toutes  les  rentes  que  le  Clergé 
payoitau  denier vingt ,  &  même  à  un  denier  plus 
fort ,  ont  été  réduites  à  deux  pour  cent.  Ce  quia 
donné  lieu  à  une  diminution  de  la  quotité  des 
taxes  quife  levoient  fur  les  Bénéficiers,^  enfui- 
teà  un  Arrêt  du  Confe'd  du  16.  Juillet  tyio. 
en  faveur  des  Bénéficiers.  Il  porte  que  les  Com- 
munautés t  qui  en  vertu  des  Concordats  paffés 
avec  les  Titulaires  des  Bénéfices,  jouiffent  de  la 
totalité  des  revenus,  à  condition  de  payer, outre 
le  prix ftipulé  ,  toutes  les  importions  ordinaires 
&  extraordinaires  du  Clergé  à  quelque  fomme 
qu'elles  puijfent  monter,  &  les  Fermiers  qui  ont 
fait  des  baux  fous  la  même  condition,  feront  te- 
nus de  payer  aux  Titulaires  des  Bénéfices, outre 
les  fommes portées par  le f dits  concordats  ou  baux 
à  ferme,  celles  auxquelles  fe  trouvera  monter  le 
profit  provenant  de  la  réduSion  des  rentes  dues 
parle  Clergé  Général,  ou  parles  Diocifes  par- 
ticuliers ,  nonobflant  tous  concordats  ,  abonne- 


ESIASTIQUES. 

mens  ,  ou  baux  à  ferme  qui  au  furplus  doivent 
être  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Cet  Ar- 
rêt fût  rendu  fur  la  Requête  préfentée  auConfeii 
par  les  A  gens  Généraux  du  Clergé, qui  remon- 
trèrent que  fuivant  l'Arrêt  du  tonjeildu  26. 
Octobre  IJ19.  tous  les  Bénéficiers  doivent  pro- 
fiter de  la  rédudion  des  rentes  dont  le  Clergé 
étoit  chargé. 

XXIII. 
Quand  le  Cierge;  fe  trouve  obligé  de  faire 
des  emprunts  il  nomme  ordinairement  le 
Président  de  rA(Temblée,auquel  il  joint  quel- 
que Prélatôt  les  deux  Agens,aufquels  il  donne  eter^pw 
pouvoir  de  faire,  tant  conjointement  que  fe'-  « 

fortement  ,  en  cas  de  mon  de  l'un  d'entr'eux ,  emPniaB- 
es  emprunts  fuivant  la  délibération ,  ôc  d'hy- 
potequer  au  principal  ôt  aux  payemens  des  ar- 
rérages tous  les  biens  EccléfiafHques  du  gé- 
néral &  des  particuliers  de  France.  Quelque- 
fois on  permet  à  quelques-uns  des  Commit- 
faircs  de paffer  feuls  les  contrats  en  labfence 
des  autres. 

Voye\  la  preuve  de  la  Maxime  10.  de  ce 
Chapitre. 

XXIV. 

a  Les  frais  des  Aflemblées  générales  du  t4.c<>n- 
Clergé,  foit  pour  le  contrat,  lbit  pour  les  m«m>n 
comptes ,  fe  lèvent  auparavant  l'Aflemblée , 
fuivant  le  département  quia  été  fait  en  i6î+.  n^tSûtt 
Chaque  Bénéficier  qui  y  eft  taxé  doit  payer  pour  i« 
fa  part  de  la  taxe  dans  les  termes  ordinaires 
de  Février  ôtd'Oclobre.  Le  produit  en  eit  rc-  duc£^. 
mis  par  les  Receveurs  Diocéfains  entre  les 
mains  du  Receveur  général  des  décimes.  A 
l'égard  des  Aflemblées  extraordinaires,  qui 
font  quelquefois  convoquées  par  l'ordre  du 
Roi,  comme  on  ne  peut  en  lever  les  frais  par 
avance,  le  Clergé  emprunte  ou  fait  emprun- 
ter par  fon  Receveur  général,  une  fomme 
dont  il  s'engage  de  payer  les  intérêts  ;  &  en 
vertu  des  Lettres  Patentes ,  on  impofe  l'an- 
née fuivante  fur  les  Bénéficiers  la  fomme  né* 
ceflaire  pour  acquitter  le  principal  fit  les  inté- 
rêts de  cet  emprunt. 

a  Les  deniers  des  taxes  des  Députés  feront  impo- 
fés  fur  les  Bénéficiers  de  chacune  Province ,  fuivant 
le  département  qui  en  fera  drelfc  en  la  préfente  Af- 
fcinblce ,  &  leur  fera  envoyé  avec  la  Comnuiîion  & 
Lettres  Patentes  ,  portant  pouvoir  d'en  faire  la  levée 
un  an  auparavant  lefdites  Atîèmblées  ;  6c  ce  par  lef- 
dits  Agens  ;  dequoi  faire  ils  font  ex  pre  lié  ment  char- 
ges :  6c  pourra  un  même  département  fervirpour  plu- 
ueurs  années ,  attendu  que  les  taxes  ne  peuvent  aug- 
menter. Et  en  cas  que  lefdites  Provinces  y  apportent 
ci-après  quelque  retranchement  ou  ménage  ,  ce  qui 
reliera  de  l'iinpoiition  d'une  année  fervira  pour  l'au- 
tre fuivante ,  uns  pouvoir  être  diverti  »  fur  peine  de 
répétition  contre  Us  Ordinateurs.  Et  feront  lefdirs 
deniers  levés  aux  termes  ordinaires  de  Février  6c  Oc- 
tobre, par  moitié,  reçus  par  les  Receveurs  particu- 
liers. Règlement  dt  la  Chambre  EtcUfiafiique  du  Etats 
Généraux  tenus  en  16 14. 

Lefquelles  fommes  (  pour  les  frais  communs  )  s'im- 
poferont  for  lcfdits  Bénéficiers  un  an  auparavant  les 
AiTomblces,  6c  feront  temifes  au  Receveur  général } 

tant 
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tant*  ce  }  ^^fe'des  frais  communs  étant  pref- 
ctite ,  vis  ne  «  puifTcnt  augmenter  ,  que  pour  en  évi- 
ter les  intérêts.  Ibid.  art.  14. 


On  levé  Je  la  même  manière  les  taxes  pour 
les  A ffemblces provinciales.  Quand  un  Diocèfe 
a  été  obligé  de  faire  des  dépendes  extraordinai- 
res pour Joutenir  quelque  affaire  quiconcernoit 
tout  le  Clergé  du  Diocèfe,  on  obtient  des  Let- 
tres Patentes  qui  permettent  de faire  une  tmpo- 
fition  fur  chaque  Bénéficier. 

X  X  V. 

ïr.  impoli-  1  On  prit  d'abord  fur  les  frais  communs  les 
STnES?  pendons  que  le  Clergé  paye  aux  Minières  6c 
veaaxCon-  aux  Propofans  de  la  Religion  prétendue  Ré- 
formée. Depuis  l'Aflembfée  générale  du  Cler- 
gé de  i6"i c.  on  fit  un  département  au  fol  la 
livre  des  décimes  :  ce  département  eft  de 
32823.  livres,  dont  le  Receveur  Général  rend 
compte  aux  Aflemblées.  Le  Receveur  Géné- 
ral paye  les  penfions  fuivant  l'Etat  qui  en  eft 
arrêté  par  le  Clergé,  c  Les  Miniftres  &  les  Pro- 

[>ofans  qui  font  convertis  ne  doivent  jouir  de 
eurs  penfions  qu'en  apportant  aux  Agens  un 
certificat,  donné  par  l'Evêque  de  leur  domi- 
cile ou  par  fes  Grands-Vicaires ,  de  leur  vie  , 
de  leurs  mœurs ,  &  de  leur  peiféyérance  dans 
la  Religion  Catholique. 

b  Vos  etiam  arque  etiam  horramnr  in  Domino , 
ac  efficaciter  requirimus ,  rationem  ineacis  quâ,  ex  Ec- 
clefiafticis  rcdditibus  ipfius  regni ,  point  aliqua  ratio- 
ne  defiderio  régis  fatisfieri,  &  neceflitatibus  redeuo- 
tium  ad  fidem  Catholicam  fubveniri.  Bulia  Pauti  y. 
btnedielus  Dtus  1 6  08 . 

La  fomme  de  ttente  mille  livres  fera  par  chacun 
an  impofée  Se  levée  fur  les  Bénéficie! s  de  ce  Royau- 
me i  pour  erre  employée  a  l'entrctencment  des  Minil- 
ttes  convertis  ;  laquelle  fera  reçue  par  les  Receveurs 
particuliers  &  Provinciaux,  ou  autre  faifant  leur  char- 
ce  ,  &  envoyée  au  Receveur  Général  i  Patis ,  pour 
ctre  par  lui  <iiftribuée&  payée,  fuivant  &  conformé- 
ment  à  l'état  &  au  préfent  Règlement,  &  non  au- 
trement ,  à  peine  de  perdre  ce  qui  auta  été  payé 
contre  ledit  eut  &  Règlement.  Règlement  dt  CAffem- 
blâdeiôii. 

c  Ceux  qui  font  couchés  fur  ledit  état  (  de  Mi- 
nières ou  de  Propofans  convertis  )  feront  tenus  de 
porter  à  chaque  terme  qu'ils  defireront  d'être  payés 
de  leurs  penfions  ,  an  certificat  de  leur  bonne  vie  & 
mœurs ,  expédié  par  Meueigneurs  les  Evêques  du  lieu 
de  leur  rélidenec ,  ou  leuts  Vicaires  Généraux,  de  darc 
précédente  leur  payement  de  fix  femaines  tout  au  plus. 
Autrement  lefdits  certificats ,  ni  les  quittances  qui  fe- 
ront par  eux  envoyées ,  ne  pourront  être  vifées  par 
les  (îeurs  Agens ,  ni  les  payemens  faits  fur  icclles  pat 
le  fieur  Receveur  Général ,  s'ils  leur  font  préfentïs  de 
plus  vieille  date ,  i  peine  de  radiatkin.  Règlement  de 
rAjJtmblte  de  \66\.  art.  1. 

Nul  ne  pourra  être  couché  à  l'avenir  fur  ledit  état 
en  qualité  de  Propofant ,  fi ,  outre  ladite  qualité  de 
Propofant  bien  reconnue  &  avérée  par  aûe  autenti- 
que ,  il  ne  rapporte  le  certificat  de  l'abjuration  de 
ion  héréfie  en  bonne  forme,  &  le  témoignage  de  fes 
vie  &  mœurs  de  fon  Evèque  Diocéfain  ,  ou  de  celui 
du  lieu  de  fa  demeure,  ou  de  leurs  Vicaires  Géné- 
JbiJ.art.  j. 
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Lorfque  ceux  qui  ont  des  penfions  en  qua- 
lité de  Minifires  convertis  demeurent  dans  les 
Provinces ,  le  Receveur  Général  donne  des 
Mandemens  aux  Receveurs  particuliers  pour 
payer  les  penfions. 
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d  Les  derniers  Conciles  ôc  lesOrdonnan-   *«.  De* 
ces  de  nos  Rois  enjoignent  aux  Archevêques  in,p°*»- 
&  aux  Evêques  d'établir  dans  leurs  Diocèfes  £™reaaM 
des  Séminaires,  pour  y  former  les  Eccléfiaf-  : 
tiques  qui  doivent  être  promus  aux  Ordres  fa- 
crés,  &  d'en  établir  pour  l'éducation  des  jeu- 
nes Clercs  dans  les  Diocèfes  où  il  y  en  a  déjà 
pour  les  Clercs  plus  âgés.  On  leur  permet 
auffi  d'en  fonder  pour  leurs  Eccléfiaftiques  qui 
après  avoir  fervi  l'Eglife  pendant  plufieurs  an- 
nées, fe  trouvent  hors  d  état ,  à  caufe  de  leurs 
infirmités ,  de  travailler  au  falut  des  ames.  On 

{>ourvoit  à  la  fondation  des  Séminaires ,  6c  à 
a  fubfiftance  des  Clercs  qui  doivent  y  demeu- 
rer, ôtde  ceux  qui  font  chargés  de  les  diriger, 
par  des  unions  de  Bénéfices  féculiers  ou  ré- 
guliers i  &  jufqu'à  ce  que  ces  unions  foienc 
laites,  &  que  les  Séminaires  jouiflent  des  fruits 
des  Bénéfices  unis,  le  Roi  permet  par  des  Let- 
tres PatentesauxEvêques,  delever  une  fom- 
me par  chaque  année  fur  les  Bénéficiers  6c  fur 
les  Communautés  du  Diocèfe.  La  réparti- 
tion de  la  taxe  que  chacun  doit  porter  pour  le 
Séminaire  eft  faite  par  l'Evêque  6c  par  le  Bu- 
reau Diocéfain  ,  comme  celle  des  Décimes. 
La  règle  la  plus  ordinaire  eft  d'excepter  de 
cette  taxe  les  Cures  qui  n'ont  point  d'autres 
revenus  que  la  portion  congrue,  6c  même  cel- 
les dont  le  revenu  eft  au-deflbus  des  cinq  cens 
livres.  Celui  qui  reçoit  cette  taxe,  foit  le  Re- 
ceveur des  décimes  ;  foit  une  autre  perfonne 
chargée  par  l'Evêque ,  doit  en  rendre  compte 
au  Bureau  Diocéfain.  La  taxe  finit  dès  que  le 
Séminaire  jouit  des  revenus  des  Bénéfices 
unis,  jufqu'à  la  concurrence  de  la  fomme  qui 
a  été  déterminée  par  les  Lettres  Patentes  pour, 
la  fondation  du  Séminaire. 

d  D'autant  que  l'inftitution  des  Séminaires  &  Col- 
lèges ,  qui  ont  été  établis  en  aucuns  Evcchés  de  cettui 
notre  Royaume  admoneftons  &  néanmoins  en- 
joignons aux  Archevêques  &  Evêques ,  d'en  dreflêr 
ou  inftitucren  leurs  Diocèfes ,  8c  avifer  de  la  forme 
qui  femblcra  être  la  plus  propre ,  félon  la  néceflité  6c 
condition  des  lieux ,  &  pourvoir  â  la  fondation  & 
dotation  d'iceux  ,  par  union  de  Bénéfices  ,  afllgna- 
tions  des  perfonnes  ou  autrement,  ainiî  qu'ils  verront 
être  à  faire.  Ordonnance  de  Mois ,  art.  14. 

Nous  exhortons  Se  néanmoins  enjoignons  par  ces 
Préfentes  fignées  de  notre  main  ,  à  tous  les  Archevê- 
ques &C  Evêques  dè  notre  Royaume  ,  d'établir  incef- 
larnrocnt  des  Séminaires  dans  les  Diocèfes  où  il  n'y 
en  a  point  pour  y  former  des  Eccléfiaftiques ,  &  d'é- 
tablir autant  qu'il  fera  poflîble  ,  dans  les  Diocèfes  où  il 
y  en  a  déjà  pour  les  Clercs  plus  âgés,  des  Maifons  par- 
ticulières, pour  l'éducation  des  jeunes  Clercs  pau- 
vret ,  depuis  l'âge  de  douze  ans ,  qui  patoîtront  avoir 
de  bonnes  difpofitions  pour  l'état  Ecdéfiaftique  ;  Se 
de  pourvoir  à  la  fubfiftance  des  uns  &  des  autres ,  par 
l'union  de  Bénéfices  >  &  pat  toutes  les  autres  voies 
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canoniques  Se  légitimes.  Déclaration  du\%.  Dicemb. 
1698. 

Autorifons  l'établifTcment  de  ladite  Maifon,  Tous 
le  titre  du  Séminaire  de  faint  François  de  Sales ,  pour 
y  être  les  Eccléfiaftiques  6c  le»Prêtres  âgés  6c  infir- 
mes ,  qui  ont  travaillé  dans  les  Diocèfes  de  notte 
Royaume...  &  particulièrement  dans  le  Diocèfe  de 
Paris ,  reçus  à  l'effet  d'y  être  aidés  ,  s'ils  ont  peu  de 
bien ,  5c  d'être  pourvu  1  tous  leurs  befoins ,  s'ils  n'en 
ont  point .  le  refte  de  leur  vie ,  en  obfcrvant  les  Re- 
glemens  que  notre  Coufin  l'Archevêque  de  Paris  ju- 

§era  i  propos  de  leur  donner  :  laquelle  Communauté 
emeureta  établie  fousl'autorité  immédiate  de  nôtre- 
dit  Coufin &  (es  fuccelleurs...  Lui  permettons  de  faire 
bâtir  ladite  Maifon  en  tel  lieu  de  notre  bonne  Ville 
de  Paris ,  ou  des  autres  lieux  de  fon  Dioccfe  qu'il 
jugera  plus  commode.  Voulons  qui  cette  fin ,  6c  pour 
faire  fubfifter  ladite  Communauté ,  notredit  Coufin 
&  fes  fuccelleurs  Archevêques  de  Paris  emploient 
Se  fc  fervent  de  tous  les  moyens  portés  6e  permis  par 
les  Conciles  6c  par  les  Ordonnances  pour  la  dotation, 
fondation  &  fubfiftance  des  Séminaires  Se  des  Hôpi- 
taux en  la  forme  &  manière  qui  femblera  la  plus 
commode ,  félon  la  nécefliié  &  les  befoins  des  tems 
Se  lieux ,  tant  par  union  de  Bénéfices  jufqu'à  la  fom- 
me de  fix  mille  livres  de  revenu  annuel ,  Se  par  af- 
fignation  de  penfions  fur  les  Bénéfices,  autres  toute- 
fois que  des  Cures....  Et  cependant  afin  qui  ledit  éta- 
fcliiletnetit  ne  fouffre  aucun  retardement ,  Nous  per- 
incttone  1  notredit  Coufin  d'impofer  annuellement 
avec  les  auttes  Députés  qui  compofent  la  Chambre 
Eccléfiaftique  de  fon  Dioccfe  ,  jufqu'à  la  fomme  de 
ftx  mille  livres  fur  tous  les  Bénéfices  &  Communautés 
de  fon  Diocèfe ,  de  quelque  qualité  6c  revenu  qu'ils 
puifTcnt  être ,  eV  même  fur  les  Cures  qui  excéderont 
cinq  cens  livres  de  revenu  annuel  ;  ladite  fomme  de 
J 1  ■■:  millelivres  payables  par  chacune  année,  à  tel  terme 
que  notredit  Coufin  avifera ,  entre  les  mains  6c  fur  les 
limples  quittances  de  celui  qu'il  commettra  pour  en 
faire  la  recette.  Laquelle  fomme ,  ainfi  impofée  fur 
lefdits  Bénéfices ,  fera  payée  par  les  Titulaires ,  Pof- 
felleurs  ,  Fermiers  ou  Receveurs  defdits  Bénéfices , 
fclon  les  taxes  qui  en  feront  faites  par  notredit  Cou- 
fin avec  les  autres  Députés  de  la  Chambre  Eccléfiaf- 
tique de  fon  Diocèfe  ;  icelles  taxes  fetont  payées 
pat  les  voies  ordinaires ,  nonobftant  oppolïtion  ou  ap- 
pellation quelconque  ;  à  condition  néanmoins  que  la- 
dite levée  ceflèra  auffi-tot  que  par  des  unions  de  Bé- 
néfices ,  qui  peuvent  être  faites  i  ladite  Maifon ,  il  s'en 
trouvera  jufqu'à  la  fomme  de  fix  mille  livres  par  cha- 
cun an ,  dont  ladite  Maifon  foit  en  pofTeflîon  6c  jouif- 
fance  actuelle.  Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier 
i  700  enregijlrèes  au  Parlement  &àla  Chambre  Souvc* 
faîne  des  Décimes. 

Il  y  a  des  Lentes  Patentes  en  faveur  des  Sé- 
minaires d'un  grand  nombre  de  Diocèfes ,  qui 
contiennent  à  peu  près  les  mêmes  dïfpofitions , 
foit  pour  Us  Maifons  où  l'on  forme  ceux  qui  fe 
préparent  à  recevoir  les  Ordres  facrésyfoit pour 
■  celles  oà  l'on  élevé  des  jeunes  Clercsi 

XXVII. 

17.  Ce  q«i    Autrefois  il  yavoitdans  chaque  Abbaye  & 
(t  paye  au  dans  chaque  Prieuré  de  nomination  Royale 
nmfiaa  de»  unc p'acc  deftinée  pour  un  foldat  que  fon  âge 
obiaT»?  "  ou  >es  infirmités  avoient  mis  hors  d'état  de 
remplir  les  devoirs  militaires.  Ce  foldat,  qu'on 
appclloit  Oblat  ou  Religieux  Laïc  ,  étoit 
nourri  ôc  entretenu  daitf  leMonaftcre.  Quand 
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l'Oblat  ne  vouloit  pas  vivre  dans  la  Commu* 
nauté  |  on  lui  faifoit  une  penfion  ,  qui  a  été 
pendant  un  tems  de  cinquante  livres  ,  &  qui 
a  dans  la  fuire  augmenté  jufqu'à  cent  cin- 
quante livres.  Le  Roi  Louis  XIV.  ayant  éta- 
bli à  Paris  l'Hôtel  des  Invalides ,  pour  y  rece- 
voir les  Soldats  qui  avoient  été  bleflés  à  fon 
fervice ,  réunit  à  cette  Maifon  toutes  les  pen- 
sions des  Oblats.  è  C'ett  pourquoi  tous  les 
Abbés  6c  les  Prieurs,  dont  les  Bénéfices  font 
à  la  nomination  du  Roi ,  doivent  payer  tour 
les  ans  leur  taxe  pour  l'Oblat  au  Receveur  des 
décimes  du  Diocèfe  Où  le  Bénéfice  eft  fitué. 
Cette  taxe  eft  de  cent  cinquante  livres  pour 
les  Prieures  6c  les  Abbayes  dont  le  revenu 
eft  de  mille  livres  ou  plus ,  6c  de  foixante- 
quinze  livres  pour  les  Bénéfices  de  moindre 
valeur.  Ces  Bénéfices  font  aflujettis  à  cette 
taxe  f  même  dans  le  cas  où  ils  auroient  été 
unis  à  d'autres  Bénéfices,  à  des  Communau- 
tés, à  des  Séminaires ,  6c  à  des  Evêchés  fécu- 
larifés ,  éteints  6c  fupprimés  par  l'union.  Il 
n'y  a  d'excepté  de  cette  règle  générale  que 
les  Abbayes  qui  ont  été  érigées  en  Evêchés. 

*  Tous  les  Abbés  te  Prieurs  pourvus  par  Nous ,  en- 
femble  tous  les  Chapitres ,  Collèges ,  Séminaires  te 
autres  Communautés  Séculières  ou  Régulières ,  jouif- 
fans  à  ritte  d'union ,  ou  autrement ,  des  Abbayes  ou 
Prieurés,  étant  à  notre  nomination  â  quelque  titre  que 
ce  foit ,  feront  tenu  de  payer  par  chacun  an  ,  auifi 
qu'il  eft  porté  par  ledit  Arrêt  (  du  6.  Mai  1715.) 
la  Tomme  de  cent  cinquante  livres  pour  chaque  Béné- 
fice étaht  de  mille  livres  de  revenu  &  au-defius, 
6c  celle  de  foixante- quinze  livres  pour  chaque  Béné- 
fice de  moindre  valeur ,  fans  qu'ils  puifient  s'en  dif- 
penfer  fous  prétexte  que  leurs  Bénéfices  n'ont  ja- 
mais été  taxés  pour  les  Oblats ,  6c  qu'ils  n'ont  jamais 
payé  lefdites  penfions ,  ni  fous  prétexte  de  décharges 
qu'ils  auroient  pû  obtenir  dans  le  tems  par  Lettres 
Patentes ,  Arrêt ,  ou  autrement ,  ni  même  fous  pré- 
texte de  la  fécularifation  defdits  Bénéfices  ,  extinc- 
tion ,  fuppreiTîon  de  titres ,  ou  union  i  d'autres  béné- 
fices ,  ou  1  des  Chapitres ,  Collèges  ou  Séminaires ,  6c 
autres  Communautés.  Voûtant  que  le  rolle  ci-devant 
arrêté  le  S.  Août  171 5.  foit  reformé  6c  de  nouveau 
arrêté ,  &  envoyé  aux  Receveurs  des  décimes  pour 
le  recouvrement  defdites  penfions ,  au  profit  de  l'Hô- 
tel Royal  des  Invalides  ,  ainfi  qu'ils  ont  fait  par  le 
paffé  :  dans  lequel  rolle  ne  font  compris  les  Abbaye* 
Se  Prieurés  qui  ont  été  érigés  en  Evêchés ,  lefquels 
Nous  avons  expreflcmënt  déchargés  par  ledit  Arrêt , 
fans  ptéjudice  du  payement  qui  fera  fait  defdites  pen . 
fions  pour  les  Abbayes  ou  Pt ieurés  étant  à  notre  no- 
mination ,  qui  ont  été  unis  aux  Evêchés  ,  lefquels 
ont  toujours  payé  lefdites  penfions  jufqu'à  prêtent , 
defquelles  Nous  n'avons  entendu  les  décharger.  Vou- 
lant que  lefdites  penfions  d'Oblats  ou  Religieux  Laits 
foient  payées  parles  Titulaires  ,  ou  ceux  qui  jouiffenc 
defdits  Bénéfices....  à  quoi  faire  ils  feront  contraints  , 
enfcmble  leurs  Receveurs  ,  Fermiers  &  Cautions , 
comme  pour  deniers  Royaux.  Lettres  Patentes  du  7. 
Juillet  1716.  enregijlrèes  tu  Grand- Coftfctl ,  avec  ami. 
but  ion  de  JurifdiBion. 

Le  titre  d' Oblat  efl fort  ancien  dans  les  Mai- 
fons Religieufes.  On  appclloit  ainfi  dis  le  ;o. 
fiecle  des  Laïcs  qui  donnoient  tous  leurs  biens  à 
des  Monaflcrcs  au  fervice  defqutls  ils  fe  confa- 
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croient  pour  le  refit  de  leurs  jours ,  à  la  charge 
que  les  Monajleres  leur  fourniraient  pendant 
toute  leur  vie  ce  qui  ferait  nécejfaire  pour  leur 
nourriture  &  pour  leur  entretien.  Ces  Oblats 
itoientcenfés  être  du  corps  delà  Communauté  ,• 
cependant  ils  ne  prenoient  point  l'habit  Monaf 
tique  ,  &  ils  ne  jaifoient point  de  voeu  folemneU 
Dans  le  treizième  (ieclenos  Rois  itoient  en  pof- 
fejfwn  ,  à  leur  avènement  à  la  Couronne  de  don- 
ner une place  d' Oblat  ou  de  Religieux  Laie  dans 
chaque  Monajlere  qui  étoit fous  la  garde  royale. 
Guenois  dans  une  note  marginale  fur  le  titre  fé- 
cond du  Livre  premier  de  la  Conférence  des  Or- 
donnances ,  en  rapporte  des  Arrêts  rendus  pen- 
dant Us  années  1275.1 278.6*  1 147.  CesOblats 
nommés  parle  Roi  ne  donnaient  rien  au  Monaf. 
tere  ,  quoiqu  'ils  dâjfenty  être  entretenus.  Dans 
lajuite,  les  Rois  nommèrent  des  Oblats,  non- 
feulement  à  leur  avènement  à  la  Couronne,  mais 
encore  pendant  tout  le  cours  de  leur  règne  ;  de 
manière  cependant  qu'il  n'y  avoit  jamais  dans 
un  Monajlere  qu'un  Oblat  nommé  par  le  Roi. 
Ces  efpeces  de  Prébendes  Monachales  furent  a  f- 
feSées  à  des  Soldats  que  l'âge  &  les  blejfures 
avoient  mis  hors  d'état  de fervirdans  les  armées', 
&on  défendit  parles  Ordonnances,  aux  Abbés 
■&  aux  Prieurs  d'admettre pour  remplir  la  place 
d' Oblat  nommé  parle  Roi,  ceux  qui  ne  rappor- 
teraient point  des  certificats  des  Officiers  fupé- 
rieurs  3  pour jufiifier  qu'ils  avoient pajfé  la  plus 
grande  partie  de  leur  vie  ,  ou  qu'ils  avoient  été 
tlejfés  au  fervice  du  Roi  &  de  l'Etat.  Après 
que  nos  Rois  eurent  acquis  le  droit  de  nomina- 
tion aux  Abbayes  ùaux  Prieurés  éleUifs-con- 
firmatifs  ,  Us  rejlraignirent  à  ces  Bénéfices  le 
droit  de  nommer  des  Oblats  ,  qu'ils  exerf  oient 
auparavant  Jur  toutes  les  Communautés  Régu- 
lières dont  leurs prédccejfcurs  ,  ou  les  Seigneurs 
dont  les  terres  avoient  été  réunies  à  la  Couronne, 
avoient  été  les  fondateurs  ou  les  bienfaiteurs. 
Les  Ordonnances  de  iefS.&  itS^.en  contien- 
nent les  difpofitions  formelles  :  cefl  en  confé- 

Suence  de  ces  Loix  qu'on  a  jugé  depuis  que  les 
ionafleres  dont  les  Chefs  ne  font  point  à  la  no- 
mination du  Roi ,  comme  les  Chartreux  &  les 
Celefiins,  &  les  Prieurés  collatifs,  ne  font  point 
ajfujett'is  à  l'entretien  d'un  Oblat. 

Plufieurs  Soldats  ayant  de  la  peine  à  fe  ré- 
duire à  la  vie  Monaftique  ,  les  Abbés  &  les 
Prieurs  convinrent  de  leur  payer  une fommepar 
chacune  année  pour  leur  entretien.  Cette  penfion 
fut  d'abord  de  cinquante  livres ,  Louis  XIII.  la 
fixa  a  cent  livres  ,  &  Louis  XI Kparl'Edit  de 
1 670.  à  cent  cinquante  livres  pour  les  Monaf- 
teres  dont  les  revenus  étoient  au-dejjus  de  1 2  o  0. 
livres .  Tel  étoit  l'état  de  la  Jurifprudence  furies 
Oblats  y  quand  le  feu  Roi  réunit  toutes  ces  pen- 
fions  à  l'Hôtel  des  Invalides.  On  vient  de 
voir,  dans  la  preuve  de  la  maxime  précédente  , 
qu'on  n'ajfujettit  à  cette  charge  que  les  Béné- 
fices qui  y  étoùnt  fujets  avant  cette  union, 
&  que  la  feule  différence  efl  que  les  Titulaires 
payent  à  préfent  cette  fomme  aux  Receveurs 
des  décimes  ,  au  lieu  de  la  payer  à  l' Oblat.  Il 


I  M  E  S  ,  &C.  e?70 
efl  jufle  que  les  Eccléjïafiiques  ,  qui  ont  une 
partie  considérable  des  biens  du  Royaume ,  con- 
tribuent au  foulagement  des  perjonnes  qui  fe 
font  fxcrifiées  pour  l'Etat. 

X  X  V  1 1 1. 

/Les  Abbayes  fit  les  Prieurés  qui  font  à  la  1».  Si  en 
nomination  du  Roi  dans  les  Pays  conquis,  p»y?  ** 
doivent  payer  la  taxe  pour  les  Oblats ,  de  mê-  J1™" 
me  que  les  Bénéfices  des  Provinces  aflujetties  téui>u  de- 
aux  .  décimes  ;  pareeque  la  nomination  des  poispru* 
Oblats  eft  un  ancien  droit  de  la  Couronne, 
qui  doit  avoir  lieu  dans  toutes  les  Provinces 
qui  en  dépendent.  Comme  il  n'y  a  point  dans 
ces  pays  de  Receveurs  de  décimes ,  les  pen- 
fions  des  Oblats ,  unies  à  l'Hôtel  des  Invali- 
des y  font  perçues  par  les  perfonnes  que  le 
Roi  commet  à  cet  effet.  S'il  furvient  fur  ce  fu« 
jet  quelque  conteftation ,  elle  doit  être  portée 
au  Grand-Confeil ,  auquel  le  Roi  en  a  attri- 
bué la  connoiflance. 

f  Nous  avons  ordonne  que  les  Arrêts  de  notre 
Confeil  feront  exécutés  ;  en  confequence ,  que  tous 
ceux  qui  jouuTent  des  Abbayes  ou  Prieures  Sécu- 
liers ou  Kéguliets ,  fitués  dans  I "étendue  des  Provin- 
ces de  Flandres,  Hainaut  6c  Artois,  Généralité  de 
Metz ,  Gouvernement  d'Alface ,  Comté  de  Bourgo- 
gne &  de  Rouffillon ,  6c  autres  pays  conquis ,  étant 
I  notre  nomination  ,  en  verra  des  Traites  de  paix  de 
Munftcr,  des  Pyrénées,  d'Aix-la-Chapelle,  deNi- 
megue,  de  Rifwik  ,  d'Uttecbt  6c  de  Bade,  des  In- 
duits de  nos  faints  Pères  les  Papes,  ou  â  quelques  au- 
tres titres  que  ce  foit ,  foient  tenus  de  payer  incef- 
famment  entre  les  mains  de  ceux  qui  fetont  pi  épo- 
fés  par  Nous  à  cet  effet  les  penfions  des  Religieux 
taies  dues  par  lefdits  Bénéfices  j  fçavoir  ,  de  cent 
cinquante  livres  pour  les  Bénéfices  étant  de  mille 
livres  de  revenu  &  au-deflus,  &  de  foixante- quinze 
livres  pour  ceux  de  moindre  valeur  ;  farts  qu'ils  puif- 
fent  s'en  difpenfer  fous  aucun  prétexte  d'union ,  ex- 
tinction de  tirres  ,  modicité  de  revenu,  ou  de  n'a- 
voir jamais  payé  lefdites  pendons  ,  ou  même  d'en 
avoir  été  déchargés  par  de  précédens  Arrêts  ,  auf- 
quels  Nous  avons  expreflèment  dérogé  ;  ordonnant 
que  lefdites  penfions  feront  payéees  par  cou  %  qui  n'ont 
iulqu'à  prêtent  été  compris  dans  aucun  rolle ....  A 
l'effet  de  quoi  il  fêta  fait  un  nouveau  rolle  &  arrêté 
en  notre  Confeil ,  pour  être  envoyé  i  ceux  qui  fe- 
ront prépofés  pour  le  recouvrement  défaites  pendons, 
pour  le  payement  defquelles  tous  les  Abbés ,  Pticuts , 
Prévôts,  Chapittcs,  Communautés,  Collèges  ,  Sé- 
minaires ,  foient  contraints  par  failic  de  leur  tempo- 
rel ,  enfemble  leurs  Receveurs ,  Comptables  ,  Fer- 
miers &  Cautions  ;  mème'lcs  Economes ,  comme 
pour  deniers  Royaux  ,  ainfi  qu'il  eA  porté  par  les  Ar- 
rêts du  6.  Mai  171  t.  Se  7.  Juillet  17 16.  nonobltanc 
oppofiriont  ,  appellations  ou  autres  empêchement 
quelconques ,  defquels  Se  des  procès  mûs  6c  à  mou- 
voir au  fujet  defdites  penfions ,  6c  en  exécution  de 
notredit  Arrêt,  Nous  avons atttibué  toute  Cour ,  Ju- 
rifdi&on  &  connoiflance  ,  &  icelle  interdite  à  nos 
autres  Cours.  Uttrts  P tut  nus  du  1  ; .  Novcmbrt  \  7 1  . 
enrtgi/lrtts  au  Gtand-Conftd. 

XXIX. 

%  La  part  que  doit  porter  chaque  Bénéficier  re»u  Dio- 


6c  chaque  Communauté  des  pays  de  décimes,  «*f»'" 
les  fubventions  ordinaires  ou  extraordi-  ew  ' 


pour 
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€So  "L'ES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

i»  uiede  naires,  eft  fixée  par  le  Bureau  des  décimes  éca-      Les  Syndics  des  Diocèfes  feront  reçii  dans  no» 

elup*  flf-  bH  dans  chaqu;  Diocèfe  p„  l'Ordonnance    Bailliages,  ScnéchauOees  &  autres  S.egos  Royaux, 

cfiue.        .   D  -  i      •  virr  j   i>      A~.e.£  ~    C.     Se  même  clans  nos  Cours  de  Parlement ,  à  pourfui- 
du  Roi  Louis  XIII.  de  1  année  «  6  «  6  confor-   yrc  ^  k$  qu  intcrven^n  ^ 

mement  au  contrat  pafle  entre  le  Roi  &  le   a(faircs  qui  rergarden\  b  Religion,  le  Service  divin, 

Clergé  le  8.  Juillet  1 6 i  y .  Il  n'y  a  que  la  pen-    [  honneur  Se  la  dignité  des  perfomies  Eccléfiaftique» 

/ion  des  Oblats  qui  le  levé  en  vertu  d'un  rolle   des  Diocèfes  qui  les  ont  nommés.  Edù  du  mois  a  A- 

particulier  ,  qui  a  été  dreffé  au  Confeil ,  fie   vrit  1C95.  art.  5. 

Délibésation  prife  par  Provinces  far  les  plaintes 


envoyé  aux  Receveurs  des  décimes. 

g  Ordonnons  aue  tous  Se  chacun  les  Bénéficiers , 
de  quelque  qualité ,  condition  &  dignité  qu'ils  foient, 
toutes  les  Communautés,  tant  Séculières  que  Régu- 
lières de  l'un  6c  de  l'autre  fexe ,  tous  les  pofledans  & 
jouilTàns  des  biens  Ecclélîaihques ,  de  quelque  qua- 
lité qu'ils  foient  &  généralement  tous  le  Ecclé- 

fiaAiquc*  fins  diftinétion ,  foient  contraints  au  paye- 
ment de  leurs  taxes ,  fuivant  les  dépattemens  Se  états 
de  diftra&ion  qui  feront  faits  1  ladite  Allemblée ,  fur 


faites  par  plufieurs  de  l'Afiemblée ,  de  ce  qu'aucuns 
des  Députes  Se  des  Syndics  des  Diocèfes ,  prétendant 
qu'aptes  avoir  été  une  fois  nommés  pour  Députés 
ou  Syndics  >  ils  ne  peuvent  être  changes  ,  ains  qu'ils 
doivent  continuer  pendant  leur  vie,  fans  qu'il  /oh 
i  la  liberté  des  nominateurs ,  on  électeurs ,  de  les  en 
démettre  pour  en  nommer  d'autres  s  a  été  dit  &  or- 
donné que  lefdits  Députés  ne  peuvent ,  ni  doivent 
prétendre  être  petpétucls  ;  ains  qu'ils  peuvent  être 
changés  à  la  volonté  Se  arbirre-des  Diocèfes ,  cornu» 


les  Diocèfes ,  Se  a  proportion  dudit  million  de  livres ,    &  poUf  le  tems  qu'ils  aviferont  &  auront  agréable , 


fuivant  le  rolle  qui  fera  fait  dans  chaque  Diocèfe ,  ou 
éxecution  des  Departemens  de  ladite  AlTemblce ,  fur 
tous  les  Bénéficiers  Se  autres  fujets  à  ladite  impoli- 
tîon,  par  les  Archevêques  Se  Evcques,  ou  leuts  Vi- 
caires Généraux,  Syndics  Se  Dépuiés  de  chaque  Dio- 
cèfe ,  de  la  qualité  Se  revenu  des  Bénéfices.  Lettres 
Patentes  du  9.  Juillet  1715. 

Les  autres  Lettres  P atentes pour  les  fubven- 
tions  extraordinaires  ,  s'expriment  de  là  même 
manière  fur  l'autorité  des  Bureaux  Diocéfains 


pour  l'impofition  des  fubventions  au] quelles  Us  fes  Officiers  t  mais  qu'ils  ne  pouvoient  pas  changt 
particuliers  doivent  être  impofés.  les  Syndics  Se  Députes  des  Diocèfes ,  i  caufe  qo  i 

tant  nommés  par  le  Clergé  du  Diocèfe ,  ils  ne  pot 


fans  que  lefdits  Diocèfes  foient  obligés  nom- 
mer certaines  perfonnes  ou  Bénéficiers  :  mais  lef- 
dits nominateurs  ou  Diocèfes  pourront  nommer  , 
continuer  ,  démettre  ,  fobroger  ,  &  autrement  y 
pourvoir,  avec  pleine  &  entière  liberté ,  comme  ils 
le  jugeront  raifonuable.  Règlement  fait  en  C  '  Jjftmblû 
générale  de  1615. 

L'on  eft  demeuré  d'accord  dans  la  Compagnie  qoe 
les  Chapitres  pouvoient  bien  après  la  morr  de  l'E- 
ve que  changer  l'Official,  le  Grand- Vicaire  Pro- 
moteur que  l'Evcque  avoir  établis ,  parceqn'Hs  étaient 

S 
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XXX. 

h  Dans  chaque  Diocèfe  le  Bureau  des  dé- 
cft'-ceqai  cimes  eft  cornpoféde  l'Evcque ,  ouenfonabn 
nomine  :e»  fence,  de  fon  Grand-Vicaire,  des  Députés  des 
Curés ,  des  Abbés ,  des  Communautés  Ré- 

fulieres ,  des  Chapitres  Séculiers  fie  du  Syn- 
ic  Diocéfain  du  Qergé.  Suivant  le  droit 
commun ,  le  Député  des  Abbés  doit  avoir  été 
nommé  par  le  plus  grand  nombre  des  Abbés. 
Il  faut  fuivre  là  mfime  règle  pour  les  Dépu- 
tés des  Communautés  Régulières  ,  fie  pour 
celui  des  Curés.  Le  Syndic  Diocéfain  reçoit 
les  ordres  des  Affemblées  du  Clergé  par  les 
Agens  généraux  :  il  fait  la  fonction  de  Pro- 
moteur dans  le  Bureau  particulier  :  il  pour- 
fuit  les  affaires  qui  regardent  la  Religion ,  le 
Service  divin,  l'honneur  6c  les  droits  du  Dio- 


par  le  Qergé  du  Diocéle ,  ils  ne  pou- 
voient être  dcltitués  que  dans  une  Aflemblée  Syno- 
dale. Règlement  fait  en  rjjfembUe  générale  du  Clergé  i». 
1650. 

XXXI. 

SU  furvtent  des  conte  nations  dans  un  Dio-  ,  i.où  farf 
■cèfe ,  au  fujet  des  Syndics  6c  des  Députés  au  itàà^> 
Bureau  particulier  des  décimes ,  cllesdoivent 
être  décidées  par  l'Afiemblce  générale  du  c*tten<*a-j. 
Clergé  ou  par  la  Chambre  des  Décimes  de  « 
la  Province,  fi  l'affaire  eft  prenante. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  23.  Février  l6*\6, 
renvoie  à  l'Affemblée  générale  du  Clergé  Us 
Syndics  &  Us  Députés  du  Diocèfe  du  Mans  , 
pour  y  être  réglés  fur  l'ordre  des  Bureaux  & 
des  Affemblées  Diocêfaines.  Un  autre  Arrit 
du  dernier  Septembre  itfjo.  a  renvoyé  à  l' A  f- 


ocrviixa  vin,  inonneur  oc  tesarous  au^uio-  ftmbUc  du  Clergé  Us  conteflaùonsi entre  Mon- 

iîL  ^  YTÏÉ  ?rlé,.ltnfjlAfljm"  fteur  l'Archevêque  de  Toirs  f  les  Députés  du 
blée  générale  du  Diocèfe ,  c  «ft-à-dire ,  dans  ^  é  ie  u  ^ife  &ic  Chapitre  de  S.  Mar- 
ie Synode  ;  fie  il  ne  peut  ctre  révoqué  que  ^  %  Tours   m  fujet  &  Brureau  particu^ 

™ÏLUÏLC  l        £  /  LeLaUtrCs5é-  aueprétendouavLceCkapit 

putes  peuvent  être  aufli  révoqués  par  ceux  7  r 


qui  les  ont  continués.  Il  y  a  quelques  Dio 
cèfes  où  les  Evcques  prétendent  fc  rendre 
maîtres  de  ces  places ,  pour  en  difpofer  en  fa- 
veur de  qui  ils  jugent  à  propos.  Il  eft  de  l'in- 
térêt du  fécond  Ordre  de  veiller  fur  ce  point 
à  la  confervation  de  fes  droits. 

//  Sur  h  Requête  faite  par  lefdits  Eccléfiaftiques , 
leur  avons  permis  Se  accordé....  qu'ils  puilfcnt ,  en 
TAircmblée  générale  du  Clergé  de  chacun  Diocèfe , 
élire  Syndic  ou  Solliciteur  ,  pour  faire  pourfuitc  en 
jartice  des  torts  qui  leur  auront  été  faits.  Ordonnance 
deBlou,  art.  i?. 


oitre. 

XXXII. 

V  Les  Syndics ,  fie  les  autres  Députés  aux  jt.Wfîi 
Bureaux  Diocéfains  ,  font  tenus  préfens  à  J^j^ 
leurs  Bénéfices  tant  qu'ils  travaillent  aûuelle-  Dép01^  ' 
ment  aux  Bureaux ,  fie  ils  en  perçoivent  les 
fruits  de  même  que  s'ils  av oient  afflfté  au  Ser- 
vice divin. 

/  La  Compagnie......  délibération  prife  pr  Provin- 
ces.... a  ordonné  que  tous  les  Dépotés  aux  Aflcmblées 

générales  Se  Ptovincialcs  du  Clergé  ceux  qui 

font  employés  aux  Bureaux  des  Décimes  .généraux 
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pourvoie 
conctu  la 


ltN         DES  DECIMES, 

&  o»nk\Ai«tS  ^putc»  aux  Etats  généraux  du  me  aux 
Royaume,  o«  «» Provinces  fie  Pays  d'Etat,  &  gé- 
néralement t0**  °*a*  qui  feront  employés  par  les 
Seigneurs  Evèques  oo  Chapitres,  pour  le  bien  fie  af- 
faires de  leur  Diocife  ou  Chapitre ,  jouiront  de  tous 
les  revenus  de  leurs  dignités ,  Offices  fie  Prébendes , 
tant  qu'ils  feront  actuellement  fèrvans  fie  employés 
aux  chofes  ci-defles.  DtWmion  de  tAfftmblà  du 
CUrgidt  \6iy 

Cette  délibération  a  été  confirmée parplufieurs 
Arrêts  du  Confeil&  des  autres  Tribunaux.  Elle 
efl  conforme  aux  règles  générales  du  droit  Ca- 
nonique, fuivant  lej quelles  celui  qui  travaille 
pour  le  bien  général,  fou fpirituel,  fait  temporel 
dcl'Eglife,  doit jouir  des  fruits  de Jon  Bénéfice. 

XXXIII. 

/Lorfqu  une  Communauté  Eccléfiaftique , 
ou  un  particulier  prétend  avoir  été  impo- 
fé  au-deflus  de  ce  qu'il  doit  porter ,  tant  des 


&C  69 1 

de  JufUcc  ,  Police  fie  Finance  ; 
tans  qu'aucun  des  contribuables  puifle  le  foulrraire 
de  la  jurifdidion  ,  tant  des  Bureaux  particuliers  des 
Diocèfes ,  que  des  Bureaux  généraux ,  fous  prétexte 
d'exemption  fie  autres  privilèges  quelconques, ni  qu'ils 
puuTent  être  reçus  1  le  pourvoir  contre  leurs  taxes , 
ou  par  appel  des  Jugemens  rendus  aux  Bureaux  Dio- 
célains  pour  les  taxes  excédant  trente  livres ,  qu'ils 
n'aient  préalablement  payé  les  termes  échus,  fie  rap- 
porté des  quittances  des  Receveurs  Diocéfains.  Ceux 
qui  feront  impoTés  ne  pourront  fe  pourvoir  contre 
leurs  taxes,  ni  en  demander  la  décharge  ou  modé- 
ration aux  Bureaux  Diocéfains  ,  qu'Us  n'aient  au 
moins  payé  la  moitié  de  leurs  importions,  fie  donné 
un  état  de  la  valeur  fie  du  revenu ,  fie  des  charges  de 
leurs  Bénéfices ,  Communautés  ou  menfes  Conven- 
tuelles ou  Capitulaires  ,  qui  fera  certifié  véritable  par 
celui  qui  fe  plaindra  de  la  taxe ,  i  peine  du  double 
de  fon  impolîtion  ;  laquelle  peine  ne  pourra  pas  être 
comminatoire ,  lequel  état  ils  feront  tenus  de  joindre 
à  leur  requête  :  linon  fie ,  1  faute  de  donner  ledit  état 
par  eux  certifié  véritable  ,  demeurera  la  taxe  telle 
qu'elle  aura  été  impofée  par  le  Bureau  Diocéfain ,  fie 


décimes  ordinaires  que  des  fubventions  ex-  e„  fcront  les  termes  échus  par  eux  payés  fans  répett- 

î-    tion,  jufqu'l  ce  qu'ils  aient  fourni  ledit  état,  fans 


traordinaires ,  il  ne  peut  fe  pourvoir  en  pre- 
mière inftance  que  par  la  voie  de  l'oppofition 
au  Bureau  des  Décimes  du  Diocèfe.  Les  Bu- 
reaux particuliers  jugent  en  dernier  reflbrt 
les  conteftations  pour  les  décimes  ordinaires 
qui  n'excèdent  point  la  fomme  de  vingt  livres 
en  principal ,  m  ôt  les  différends ,  pourles  der- 
nières fubventions  extraordinaires ,  quand  ils 
ne  font  pas  au-deflus  de  trente  livres.  Ceux 
qui  veulent  fe  pourvoir  contre  leur  taxe  ne 
peuvent  en  demander  la  modération  qu'ils 
n'aient  payé  les  termes  échus  &  la  moitié  du 
courant ,  &  qu'ils  n'aient  joint  à  leur  re- 
quête un  état  par  eux  certifié  véritable  du  re- 
venu &  des  charges  des  Bénéfices  ,  de  la 
Communauté ,  ou  de  la  menfe  Conventuelle 
eu  ' 


M-Oe* 


/  Pour  le  foulagement  des  Bénénciers ,  fie  pour 
faciliter  le  payement  des  décimes ,  Sa  Majelté  accorde 
que  les  caufes  qui  font  de  la  connoiuance  fie  Jurif- 
didtion  ci-devant  accordée  aux  Bureaux  (  généraux  } 
feront  jugées  fie  décidées  en  première  înltancc  par 
les  Evcques ,  Syndics  fie  Députés  des  Diocèfes ,  fauf 
l'appel  aux  Bureaux.  Et  quant  aux  caufes  fie  diffé- 
rends qui  n'excéderont  la  fomme  de  vingt  livres  au 
principal,  ils  y  feront  jugés  en  dernier  rclTort  fie  fans 
appel  :  pour  l'exécution  de  quoi  Sa  Majeftc  promet 
aufdits  Heurs  du  Clergé  de  leur  faire  bailler  toutes 
lettres  Se  expéditions  néceûaires.  Contrat  du  CUrgi 
:U  Roi  du  8.  Août  161  j. 


lequel  la  Requête  ne  pourra  être  répondue ,  ni  par 
le  Bureau  Diocéfain ,  ni  par  les  Chambres  fupérieu- 
res.  Leurts  Pauntts  pour  Ut/ubvcntiûn  extraordinaire 
àt  1715, 

XXXIV. 

n  Après  que  PAfferablée  générale  tenue  à 
Mciun  eut  révoqué  les  Syndics  généraux  du  Kartàui 
Clergé ,  aufquels  nos  Rois  avoient  accordé  gtnéwo* 
la  connoiuance  en  dernier  reflbrt  de  toutes  ~*  

i/r-  •  •        1      /•  l         •        pojr juger 

les  affaires  qui  concemoient  les  fubventions  c«$  ifiaire 
ordinaires  &  extraordinaires,  le  Roi  Henri  H.  en  dernier 
établit  fept  Bureaux  généraux  pour  juger  fou-  ,eJfcrt' 
verainementles  conteftations  qui  pourraient 
naître  fur  le  même  fujet.  o  En  16*33.  celui 
de  Pau  fut  établi  pour  juger  les  appellations 
des  jugemens  rendus  par  les  Bureaux  Diocé- 
fains  de  Lefcar  6c  d'Oleron ,  pour  les  raxes 
des  Bénéficicrs  de  Bearn ,  de  Navarre  &  de 
Soûle ,  &  pour  les  autres  affaires  concernant 
les  fubventions  ordinaires  &  extraordinaires 
de  ces  pays. 


n  Ordonnons  par  ces  Préfentes1,  que  toute  la  Ju- 
rifdiction  fie  connoùlance  attribuée  fie  accordée  aux 
Syndics  fie  Députés  généraux  du  Clergé  ,  ci-devant 
établis  à  Paris  pat  nos  Lettres  Patentes  fera  do- 
rénavant ,  pour  le  foulagemeot  des  Diocèfes,  reroi- 
fe ,  départie  fie  établie,  fie  laquelle  Nous  remettons, 
départiflons  fie  établidôns  en  chacune  de  nos  Villes 
de  Paris ,  Lyon ,  Touloufe  ,  Bourges  ,  Bordeaux , 
La  même  claujeefi  inférée  dans  tous  Us  Con-   Rouen  ,  Tours,  Aix,  en  Provence....  pour  par  les 
trots  fuivans  ,  faits  pour  le  payement  des  ren-   Députés  qui  feront  établis  èfdites  Villes ,  lefquels  i 
tes  de  l'Hôtel  de  Ville.                                 cet  effet  Nous  permettons  aufdits  Eccléfiaftiques 

de  choifir ,  élire  fie  nommer  chacun  refpeûivemenc 
n  En  cas  qu'il  fe  forme  quelques  conteftations  au  félon  lefdits  Diocèfes  reflottiflans  èfdites  Villes  ,  fie 
fujet  defdits  états  de  diffraction  ou  département ,  fie  dont  ils  conviendront  ainli  qu'ils  aviferont  entr'eux, 
du  payement  des  fommes  qui  y  feront  portées  ;  or-  connoîtte,  juger  Se  décider  en  dernier  reflbrt ,  fie  non- 
donnonsque  les  contribuables  fe  pourvouont  en  pre»  obftanr  oppoîitions  où  appellations  quelconques ,  de 
mierc  inftance  aux  Bureaux  particuliers  des  Diocè-  tous  les  procès  fie  différends...  qui  proviendront  entre 
fcs.qui  jugeront  en  dernier  reflbrt  des  taxes  qui  n'ex-  les  Bénéficie»  fie  leurs  Receveurs  fie  Commis ,  tant 
cederonr  pas  la  fomme  de  rrenre  livres  ;  fie  pour  plus  pour  raifbn  de  la  taxe  qui  fera  faire  des  deniers  qu'ils 
grande  fomme ,  par  appel  aux  Bureaux  généraux  des  lèveront  fur  eux ,  que  pour  l'adrainift ration  d'iceux.... 
décimes....  a  l'effet  de  quoi  Nous  leur  en  avons  at-  fie  aufdits  Députés  de  cefdites  Villes  donnons  plein 
iribué  toute  Cour,  Jurifdidion  fie  connoiuance  ,  Se  pouvoir  ,  puiflance ,  autorité  fie  mandement  ipécial 
i  à  toutes  nos  autres  Cours  fie  Juges ,  me-   de  ce  faire ,  en  validant  les  Jugemens  qui  fur  ce  fc- 
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p  En  validant  les  jugemens  qui  fut  ce  feront  par 
eux  (  Députes  au  Bureau  général  )  donnés ,  comme 
fi  émanes  étoiem  de  Tune  de  nos  Cours  fouveraincs; 
pourvu  toutefois  qu'ils  appellent  avec  eux  aufdits 
jugemens  trois  de  nos  amés  &  féaux  Confcillers 
Clercs  de  notre  Cour  de  Parlement ,  ou  Siège  Pré- 
fidial  defdites  Villes ,  &  en  leur  défaut  pareil  nom- 


ront  par  eux  donnés ,  comme  fi  émanés  étoienr  de 
Tune  de  nos  Cours  fouveraines.  Eda  ^  «o.  Février 

o  Donnons  pouvoir  (  aux  Eccléfiaftiques  du  Bearn  ) 
par  ces  Prcfentes  (ignées  de  notre  main ,  d'établir  en 
notre  Ville  de  Pau  un  Bureau  Se  Chambre  Ecdéfiaf- 
nque ,  à  l'inftar  des  Bureaux  &  Chambres  Eccléfiafti- 

tiquei  ,  établis  en  notre  bonne  Ville  de  Paris  Se  au-  bre  d'autres  nos  ConfeiUets  Lares  Se  Catholiques* 
rres  Provinces  de  cetrai  notre  Royaume ,  pour  juger 
&  rerminer  en  dernier  reflort  tous  procès  &  diffé- 
rends concernans  le  fait  des  décimes  Se  fubventions , 
circonftanccs  Se  dépendances ,  foit  par  appel  des  Bu- 
reaux particuliers  ,  établis  èfdits  Diocèfes  de  Lefcat 
Si  Oleron ,  ès  cas  cfquels  les  appellarions  font  rece- 
vables ,  ou  autrement  en  quelque  forte  que  ce  foit , 
en  notre  Pays  de  Bearn ,  et  reflort  denotredite  Cour 
du  Parlement  de  Pau  ,  entre  les  Eccléliaftiques  Se 
Bénéûcicrs ,  tant  dudit  Pays  ,  que  ceux  de  Navarre 
Se  Soûle,  leurs  Fermiers,  Receveurs  Se  tous  autres-, 
lefqucls,  pat  les  érabliflemens defdits  Bureaux ,  Se  Re- 
glemcns  faits  fur  les  levées  &  collectes  des  décimes 
Se  fubventions  peuvent  cire  jufticiables  ;  permettant 


le  tout  fans  retardement  du  payement  des  taxes  ,  Se 
contraintes  qui  s'enfuivront  pour  taifon  d'icelles. 
Edit  de  Février  de  15  So. 

Voyeur  fous  l'article  précédent  l'extrait  du 
Contrat  de  171^. 

XXXVI. 

Quand  les  Députés  au  Bureau  général  des 
décimes  ont  des  Bénéfices  qui  obligent  à  ré-  K< 
fidence,  Us  font  tenus  préfens  à  leurs  Béné- 
fices ,  6c  ils  reçoivent  les  gros  fruits  &  les  dif- 
tributlons  manuelles,  tant  qu'ils  font  abfens 


en  les  Dé- 
pute». 


^^A^^CZ^T^i^^^  pourlefervice  du 'Bureau.  Il  fout  que  les  Dé- 
tel  lieu  &  jour  qu'il  fcraavifé  par  nos  chers  &  bien  putés  foient  Gradués  ÔC  conltitués  dans  les 
amés  les  Evcques  de  l'Efcar  Se  Oleron ,  qui  feronr  te-  Ordres  facrés.  Il  ne  leur  eft  pas  permis  de  re- 
nus  de  le  faire  fçavoir  dans  leurs  Diocèfes  ;  Se  en  la-  cevoir  des  appointemens  des  Diocèfes  qui  les 
dire  Aflemblée ,  par  eux  ou  leurs  Procureurs  ou  Dé-  ont  commis.  Les  Archevêques  &  les  Evêques 
purés ,  nommer  Se  chorûr  nombre  iurhfant  de  per-  du  reffort       •  fc  trouvcru  au  Bureau ,  y  pré- 

Bureau  Se  Chambre  EcdéfialUquc.  Edit  du  mois  de  ou»  fe  trouvent  dans  un  degré  prohibé  par  les 

Juin  163».  Ordonnances  pour  tenir  des  Charges  dans 

La  Jurifdidion  Se  connoiflar-.ee  auparavant  ledit  un  même  Siège,  ne  doivent  point  être  admis 

contrat  de  l'an  1 580.  attribuée  &  accordée  au*  Syn-  dans  le  Tribunal  où  l'on  juge  les  affaires  de 

dics  &  Députés  généraux  dudit  Clergé,  demeurera  décimes, 
remife  Se  établie  fuivant  le  Contrat  de  l'année  1 5  Ktf. 

és  Villes  de  Paris,  Lyon ,  Rouen ,  Tours ,  Bourges ,  L'attribution  au  Bureau  Diocéfain  de  la  con- 

fiourdeaux,  Touloufc,  Aix  en  Provence,  Se  Pau ,  noiffance  de  toutes  les  affaires  qui  concernent 

pour  juger  fouverainement  par  ceux  qui  feront  dé-  [(J  décimes  &  Us  autres  fubventions  efl  fi  gé- 

putés  du  Clergé  èfdites  Villes  -,  pourvu  qu'aufdits  ju-  néfaU       w/e  a  àeu  méme  C0Mre  Us  Commu- 

eemens  ils  foicrsc  aflilu-s  de  trois  Conltillers  Clercs       .   .  ...     /  .    «  •  .  . 

~  ,               .   c-     n  >r  j-  1  j  <-j     »»-n  nautes  dont  tous  tes  procès  doivent  eu 
du  Par  entent ,  ou  du  Siège  Prefidial  defdites  Vil  es , 


ou  à  leur  défaur  de  trois  Confcillers  Laïcs  Carholi- 
ques  -,  le  tour  fans  retardement  du  payement  des  ta- 
xes ,  &  contraintes  pour  raifon  d'icelles»  Contrat  fuit 
entre  le  Clergé  &  le  Roi  pour  le  payement  des  rentes  de 
lH<iul  de  Fille  le  51.  Octobre  1715. 

Tous  les  Contrats  pour  le payement  des  rentes 
de  l'Hôtel  de  Ville  depuis  i<ç%6.jufqu'à  pré- 
sent y  contiennent  la  même  difpofttion  pour  Us 
Bureaux  généraux  des  décimes  ;  &  tes  Con- 
trats pour  les  fubventions  extraordinaires  leur 
attribuent  la  Jurifdicfion  pour  Us  impo filions. 
Voye'i  fur  ce  fujet  l'extrait  des  Lettres  Paten~ 
tes  pour  la  fubvention  de  171c.  rapporté  fous 
la  maxime  précédente. 

XXXV. 


jr.  Des 

aux  Bu- 
mu*  gé- 


r  procts  doivent  être  portes 
au  Grand-  Confeil ,  en  vertu  d'un  attribution 
particulière. 

XXXVII. 

q  En  cas  qu'il  furvienne  quelque  contefta-    ,7.  dm 
tion  entre  deux  Bureaux,  au  fujet  du  reffort,  a>ntc»->- 
ils  peuvent  choifir  un  Bureau  voifin  pour  déci-  Jo^,,,  ^, 
der  le  différend,  ou  attendre  l'Affemblée  gé-  gfnéuoi. 
nérale  du  Clergé  ,  à  laquelle  nos  Rois  ont 
accordé  le  droit  de  prononcer  fur  les  affaires 
de  cette  nature. 

f  Permettant  en  outre  aux  parties  qu'il  appar- 
tiendra ,  au  cas  qu'une  Province  eût  procès  tonne 
une  autre  province  ,  &  y  eût  contention  de  reflort, 
de  convenir  cnfemblement  déluges  d'une  autre  Ville 
plus  prochaine  :  Ci  mieux  n'aiment  attendre  la  tenue 
d'une  Aflemblée  générale  dudit  Clergé  ;  fans  qu'au- 
cun de  nos  Juges  &  Officiers,  quels  qu'ils  foient, 


 -ciers , 

p  Chaque  Diocefe  nomme  un  Député  au   en  puiflent  prendre  aucune  Cour ,  Junfdi&on, 


Bureau  général  dans  le  reffort  duquel  il  fe 
trouve.  Ces  Députés  jugent  toutes  les  affaires 
qui  concernent  les  fubventions  ordinaires  ou 
extraordinaires ,  en  appcllant  avec  eux  trois 
Confeillers-Clercs  du  Parlement ,  quand  le 
Bureau  eft  établi  dans  une  Ville  où  il  y  a  un 
Parlement  ;  &  s'il  n'y  a  point  de  Parlement , 
en  appcllant  trois  Con/eillers-Laics  du  Pre- 
fidial du  lieu  où  le  Bureau  eft  établi. 


connoulance.  Edit  du  mois  de  Février  de  1580. 

Cette  difpofition  de  l'Edit  de  1  r  80.  tfi  dans 
tous  les  Contrats  que  le  Roi  a  rtnouvellés  avec 
U  Clergé  de  dix  ans  en  dix  ans  depuis  i;]?. 

XXXVIII. 


r  Les  rolles  des  taxes  6c  les  jugemens  ren-  vtu 
dus  fur  ce  fujet  par  les  Bureaux Dîocéfaîns ,  j^e*?' 


»,».  S'ils 
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doivent  être  exécutés  par  provifion  :  c'eft  ordonnons  faire  droit  aufdites  parties ,  ainfi  qu'il» 

pourquoi  il  eft  expreflément  défendu  aux  verront  être  i  faire  par  raifon ,  ùns  qu'il  leur  fbit 

Bureaux  fupérieurs  de  donner  des  défenfes  5™"  ob<cmr  de  Nouï  L.emes  de  Requête  civile.... 

d'exécuterl«jugemens,oulamain-levéedcs  f^^ft^^l^TC^T^t^ 

f-n  _  r  •  .«i0       «     j    d              j  Kequeres ,  Nous  avons  valides  Se  validons  ,  Se  vou- 

failles  faites  à  la .requête  des  Receveurs  des  Ions  quiU  aient  force  d'Arrêt,  comme  delTuseftdT , 

décimes.  Ce  qui  a  lieu  pour  les  décimes  ordi-  &  fans  qu'il  foir  loifiblc  aux  parties  de  plu!  y  revenir: 


naires ,  de  même  que  pour  les  fubventions  cx; 
uaordinaires. 


r  Pour  qu'il  ne  foît  apporté  aucun  retardement  i 
l'exécution ,  tant  des  departemens  qui  feront  règles 
dans  chaque  Diocèfe  i  que  des  Sentences  Se  Juge- 
mensdes  Bureaux  Diocclains  Se  payemens  des  taxes, 


Edà  du  prunier  Mai  1596. 

XL  L 

S'il  arrive  que  les  Bureaux  Provinciaux  ju-  **■  °*  6t* 
gent  contre  la  difpofition  des  Ordonnances,  £5E2 
h* uci  uui»u  tnuwums  «.  payemens  ues  taxes,   des  contrats  pailes  entre  le  Roi  fie  le  Clergé  ,  de  ce«  j& 
les  Chambres  Eccléfiaftiqucs  tWricures  ne  pourront  &  des  Lettres  Patentes  expédiées  en  confé-  S*"1»- 

des  Receveurs  des  Diocèfes,  m  donner  aucunes  de-   Roi  &        ff    ,   Jugement   Mais  le 

renies  d  exécuter,  tint lefdlts  departemens,  que  L-f-    r>     C-\  •    r         »  ii>igv««;iu.  ituuie 

dits  jugemens  ;  lefquels,  attendu  la  nature  des  de.  ^°nl«l1  tc™oie.  Souvent  ces  fortes  de  con- 
niets  ,  doivent  avoir  leur  exécution  par  provifion ,  ™tatlons  à  la  plus  prochaine  AiTemblée  gé- 
nonobftanr  toutes  oppofirions  ou  appellations  quel-  nérale  du  Clergé.  A  l'égard  des  difTerends  qui 
conques ,  Se  fans  préjudice  d'icellcs.  Lettres  Patentes  peuvent  naître  entre  les  pays  des  décimes  fie 

les  Provinces  oui  n'y  font  point  affujettiesi 
ils  ne  font  décidés  qu'au  Confcildu  Roi,  par- 
ceque  l'Aflemblée  générale  du  Clergé  doit 
toujours  être  regardée  comme  partie  dans  ces 
conteftarions. 


pour  le  don  gratuit  de  1715. 

XXXIX. 


)».Com-  /On  ne  doit  examine?  par  Commiflaires, 
ils  aux  Bureaux  Eccléfiaftiques ,  que  les  procès 
>•».'  ou  les  inftances  où  il  y  a  plus  de  cinq  chefs  de 


On  peitt^  voir  dans  la  Mémoires  &  dans  les 
'lies  du  Clergé  plu- 
••  »•  ont  renvoyé  àl  Af- 

qu  ils  ne  concernent  ooint  la  procédure.  femblée  générale  la  connotffance des  riçuétes  in 
Les  autres  procès  ou  inftances  doivent  être  caffatiolprifes  contre  iJjugemens  qui  avoient 
jugés  alAudaencc^upatrapportfaitalor-  été rendJs par  Us  Bureaix^rovinliaux En 
dinaue ,  fans  examen  de  CommuTaucs.  ,  699.  U  Syndic  du  Diocèfe  de  Cahors  Je  plai- 

/Les  contribuables  fe  pourvoiront.....  par  appel  *j  CJinff  i'  U  1ue  ^  Ch^e  EcclèftaJ- 

aux  Bureaux  généraux  des  décimes ,  qui  ne  pourront  tUJUe  j  \S.UJe  av0U  reduli  la  taxe  *u  Cna' 

juger  de  Commiflaires,  ou  par  fabbatines ,  que  con^  Pure     Ptgeac.  Les  moyens  du  Syndic  étoient 

fotmément  i  l'article  10.  de  notre  Edii  du  mois  de  ?Ue  ce  Chapitre  avoit  été  impojé pour  la  fub-, 

Janvier  k57j.  i  l'effet  de  quoi  Nous  leur  en  avons  vention  extraordinaire,  même au~de (fous  du  fol 

attribué  toute  Cour ,  Jurifdidrion  Se  connoifTance.  la  livre  des  départi 

Lettres  Patentes  pour  iafukvtntion  de  171  j.  ,  6^  &  que  le  Bu 

la  requête  du  Chapitre  de  Figeâc  avant  qu'il 
eût  payé  les  termes  de  là  taxe qui  étoient  échus. 
L'Arrêt  du  Conjeil du  23.  Décembre  1 5pp.  a 
renvoyé  la  requête  à  l'Affemblée  générale  du 
Clergé  pour  y  être fait  droit.  Cet  Arrêt  eft  dans 
le  procès-verbal  de  l'AffembUe  de  1700.  On 
t  trouve  dans  le  même  procès-verbal  un  Arrêt  du 

40;  Des  '  Lorfqu  une  partie  a  quelque  moyen  de  Confeil  i  qui  juge  par  provifion  que  les  appelle* 
Rcç*t«  requête  civile ,  comme  le  recouvrement  de  tiens  du  Bureau  des  décimes  de  Nevers  feronï 
w  fcjjT*  3uelquePlcce  retenue  parfes  parties  adverfes,  portées  au  Bureau  Provincial de  Paris  ,  tyqui 
gtmens  de  Ie  dol,  La  fraude  ;  elle  fe  peut  pourvoir  au  renvoie  le  fond  de  la  côntejlat  'ton  d'entre  les 
ce*  Titbo-  Bureau  Provincial  qui  a  rendu  le  jugement  Bureaux  de  Paris  &  de  Lyon  à  l'Affimbléegé> 
par  unefimole  requête,  fans  qu'elle  foitobli-   nérale  du  Clergé. 


j —  — j   •  "  — »  »  f  ■  j . 

Permettons  i  nos  Cours  feulement  de  juger  par 
Commiflaires  les  procès  od  inilanccs  où  il  y  a  plus 
de  cinq  chefs  de  demande  au  fond ,  juftifics  par  dif- 
fetens  moyens,  fans  que  les  demandes  concernant  la 
procédure  puiflent  être  comptées.  Ed'u  du  mois  de 
Janvier  167J.  art.  10. 

X  L. 


ternens 
iureau 


•  faits  en  \6+  x.&'en 
Provincial  avoit  recû 


gée  de  prendre  en  Chancellerie  des  Lettres  en 
forme  de  requête  civile.  Quand  la  partie  eft 
déboutée  de  fa  requête ,  il  ne  lui  eft  pas  per- 
mis de  fè  pourvoir  de  nouveau. 

r  Au  cas  que  ,  contre  le»  jugemens  donnés  par 
iceux  Bureaux  Provinciaux,  les  parties  enflent  £  dire 
&  propofer  quelque chofe  pour  les  faire  revoir,  com- 
me des  pièces  de  nouveau  recouverte* ,  ou  pour  y 
avoir  eu  futprife  de  dol ,  fraude  ,  où  précipitation , 
ou  autres  canfès  qui  font  de  droit ,  Nous  voulons  Se 
entendons  qu'icelles  parties  fe  puiflent  pourvoir  par 


X  L  I  I. 

Les  fubventions  ordinaires  êc  extraordi- 
haires  font  reçues  dans  chaque^ Diocèfe  parle 
Receveur  des  décimes,  u  Ces  Officiers,  ayant  des  «sta- 
des gages  pour  faire  le  recouvrement  des  ta-mw« 
xes  ordinaires  ,  ne  peuvent  rien  exiger  pour 
Ce  fujet.  y  A  l'égard  des  taxes  extraordinai- 
res: ,  le  Roi  fixe  par  les  Lettres  Patentes  ce  qui 
doit  être  payé  aux  Receveurs  pour  le  recou- 
vrement. On  leur  a  donné  quelquefois  fix  de- 


v.nciiuum  vju parues  le  puillenr  pourvoir  p.ir     »*-v««i-iit..  v.msui  a  uunne  qutiqucrois  lu  de- 

Requête  pardevant  lefdits  Juges  établis  comme  def-  niers  pour  livre  :  dans  d'autres  occafions  on  ne 
fus  :  fur  Usuelle  Nous  leur  permettons ,  «c  néanmoins  leur  a  donné  que  trois  deniers  à  prendre  fur 
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leur  recette  actuelle,  fans  qu'ils  puifTcnt  rien 
exiger  davantage  fous  quelque  prétexte  que 
ce  ioit. 

«  L'ACTemblée  a  déclare  que  les  Receveurs  par- 
ticuliers n'avoient  point  de  droit  de  prendre  des  ta- 
xations pour  les  décimes  ordinaires  ,  Si  qu'elles 
ont  été  converties  en  gages,  attendu  qu'il  étoit  ac- 
cordé fix  deniers  pour  livre  des  deniers  extraordinai- 
res feulement ,  au  Receveur  qui  en  faifoit  le  recou- 
vrement :  i  caufe  de  quoi  l'Aliemblée  leur  a  fait  dé- 
fenfes  d'exiger  aucune  taxation  pour  les  décimes 
ordinait  es.  RtgUmtnt  dt  fjijftmbUc  du  CUrgé  de 
1650. 

x  Ordonnons  que  les  Bureaux  Dioccfains  remet- 
tront aux  Receveurs  Dioccfains  lefdits  déparremens  ; 
fçavoir ,  pour  le  premier  terme  de  chaque  année ,  que 
l'on  appellera  le  terme  de  faint  Jean  ,  de  mente  que 
pour  les  deux  importions  faites  en  17  10  &  1711.  le 
1.  Mars  \  ce  qui  fait  plus  de  trois  mois  avant  l'é- 
chéance dudir  terme ,  pour  faire  par  les  Receveurs 
Dioccfains  les  recouvremens  :  Si  pour  le  fécond  ter- 
me, que  l'on  appellera  aulTi  le  terme  de  Noël  ,  le 
premier  Octobre  ,  pour  les  fommes  qui  en  provien- 
dront être  payés  au  lieu  où  la  Recette  Provinciale 
cft  établie,  entre  les  mains  de  ceux  que  le  Receveur 
général  indiquera ......  Voulons  Si  entendons  que 

moyennant  trois  deniers  pour  livre,  qui  feront  ac- 
cordés aux  Receveurs  Diocéfains  pour  le  recouvre- 
ment qu'ils  retiendront  par  leurs  mains  pour  la 

recette  actuelle  qu'ils  feront ,  lefdits  Receveurs  Dio- 
céfains  foient  tenus  de  remettre  les  fommes  impo- 
fées  aux  deux  termes  de  fainr  Jean  Se  de  Noël ,  au 
lieu  où  les  Recettes  Provinciales  feront  établies ,  en- 
tre les  mains  de  ceux  que  le  Receveur  général  nom- 
mera pour  faire  ce  recouvrement,  fur  Tes  quittances 
.  vifées  par  les  Heurs  Agens  généraux  du  Clergé  :  lef- 

3ucls  trois  deniers  pour  livre  ne  feront  accordés  auf- 
its  Receveurs  Dioccfains  ,  chacun  dans  fon  année 
d'exercice ,  qu'a  raifon  de  la  recette  actuelle  feule» 
ment ,  ainfi  qu'il  eft  dit  ei-deflus -,  8c  fans  que  lefdits 
Receveurs  Diocéfains  paillent  prétendre  plus  grande 
fomme  que  celle  i  laquelle  le  trouveront  monter 
les  trois  deniers  pour  livre  de  leur  recette  actuelle , 
pour  quelque  caufe  Se  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  même  pour  frais  de  voiture  ;  &  fans  que  le 
Clergé  foit  tenu  de  faire  palTer  les  deniers  prove- 
nans  de  ce  recouvrement  par  les  mains  des  Rece- 
veurs Provinciaux ,  ni  de  leur  payer  pour  raifon  de 
ce  aucunes  taxations  :  le  tout  nonobftanr  les  attribu- 
tions qui  peuvent  leur  avoir  été  accordées  par  l'Edit 
de  création  de  leurs  Offices  Si  autres  titres ,  auf- 
qucls  Nous  avons  dérogé  Si  dérogeons  i  cet  égard. 
Lctirts  Patentes  pour  la  fuhtntiôn  extraordinaire  dt 

X  L  I  I  I. 

4?;  Le  y  Quoique  les  Recevcursdesdécîmcs  aient 
c  «rj>é  des  provisions  du  Roi ,  ils  font  toujours  re- 
peut  rfm-  gardés  comme  Officiers  du  Clergé  ;  qui  au 

bo'irtcr  ces  0    _       11  1  c  Te 

Offict».  renouvellement  du  contrat  le  rclcrve  tou- 
jours la  faculté  de  les  pouvoir  révoquer ,  en 
les  rembourfant  de  la  finance  qu'ils  ont  payée 

f»our  l'acquifition  de  leurs  Charges.  Lorfque 
es  anciens  Receveurs  font  rembourlcis,  les 
Eveques  peuvent  en  nommer  d'autres  en  ti- 
tre d'Office,  ou  par  commiflion.  Ces  Rece- 
veurs, Commis  ,  ou  Officiers  doivent  don- 
ner caution  pardevant  lesTréforiers  de  Fran- 
ce de  la  Généralité ,  dans  laquelle  le  Diocèfe 
èft  fitué.  Il  en  cft  de  même  des  Receveurs 


.ESIASTIQUES. 
alternatifs  6c  triennaux,  ûc des  Conttolleurs. 
r  Tous  ces  Officiers  font  exempts  des  droits 
de  marc  d'or ,  de  quart  denier,  de  confirma- 
tion d'hérédité ,  des  recherches  de  Chambre 
de  Juftice,  des  taxes  fur  les  Officiers  des 
finances,  de  taille,  ôc  de  logement  de  gens 
de  guerre. 

y  Sa  Majeftc ,  renouvelant  la  permiffion  accordée 
par  les  contrats  précédens ,  a  bien  voulu  accorder , 
que  les  Receveurs  Provinciaux  &  Diocéfains  anciens 
des  décimes  ,  pourront ,  fï  bon  femble  aux  Eveques 
&  députés  de  chacun  Diocèfe ,  être  deftitués  &  de- 
mis de  l'exercice  de  leurfdits  Offices ,  en  les  rem- 
bourfant de  la  finance  par  eux  actuellement  payée 
Si  fans  fraude  pour  leurfdits  Offices, ou  les  affiirant  de 
rembourfer  ladite  finance  dans  fix  mois  après  ladite 
deftitution  en  trois  payemens ,  en  leur  payant  ce- 
pendant la  rente  au  denier  vingt  :  laquelle  rente  di- 
minuera au  fur  Si  a  mefure  défaits  payemens  :  Se  ce, 
nonobitant  Lettres  &  Déclarations  que  les  Receveurs 
ont  &  pourroient  avoir  Si  obtenir  ci-aptes  au  contrai- 
re :  Si  moyennant  ledit  rembourfement  Si  affiirance 
de  payement  d'icelui,  lefdits  Seigneurs  Eveques  pour- 
ront établir  d'autres  perfonnes  pour  faire  ladite  re- 
cette ,  par  commiflion ,  ou  en  titre  d'Office ,  pout  le 
même  prix  de  la  finance  fufditc ,  Si  aux  mêmes  ga- 
ges Si  droits  héréditaires ,  ou  moins  s'il  fe  peut ,  au 
loulagcmcnt  dudit  Clergé  i  en  baillant  par  lefdits 
Commis  ou  Officiers  de  nouveau  établis  caution 
pardevant  les  Tréforiers  de  France ,  fuivant  l'Ordon- 
nance ;  &  pour  le  regard  des  Receveurs  alterna- 
tifs ,  Si  Conttolleurs  anciens  Si  nouveaux ,  Si  autres 
Officiers  dudit  Clergé  ,  qu'ils  pourront  erre  rem- 
bourfés  fuivant  Si  conformément  aux  Contran  faits  , 
tant  entre  Sadite  Majcfté  Si  lefdits  Seigneurs  du 
Clergé ,  qu'entre  lefdits  Officiers  Si  Seigneurs  du 
Clergé  feulement.  Sadite  Majeftc  a  aulli  permis  Se 
.permet  aufdits  Seigneurs  du  Clergé  d'emprunter 
ou  impofer  les  deniers  néceflaires  pour  ledit  rem- 
bourfement ,  en  vertu  du  préfent  contrat ,  (ans  que 
pour  ledit  emprunt  Si  les  intérêts  on  puilfe  obliger 
finoti  que  les  gages  Si  droits  attribués  aufdits  Offi- 
ces :  le  tout  fans  retardement  des  deniers  de  la  le- 
vée ,  qui  écherra  pour  le  payement  de  ladite  rente 
Si  arrérages  d'icelle.  Contrat  du  t.  OSobretjv^. 

C'eft  une  difpojîtion  qui  e(î répétée  dans  tous 
le  Contrats,  depuis  VétabUjjenunt  des  Officiers 
des  décimes. 

j  Voulons  Si  nous  plaît  que  lefdits  Receveurs  Se 
Controllcurs  Provinciaux  Si  Diocéfains  defdites  dé- 
cimes demeurant  exempts  de  la  recherche  de  la 
Chambre  de  Juftice ,  des  taxes  faires  en  exécution 
dudit  Edit  du  mois  de  Juillet  dernier ,  dont ,  en  ranc 
que  befoin  feroit ,  Nous  les  avons  déchargés  Si  dé- 
chargeons de  toutes  celles  qui  pourront  être  ci  après 
fur  eux  faites  fur  ce  regard  ;  pourvu  qu'ils  n'aient  été 
intércflés  directement  en  aucune  affaire  de  nos  finan- 
ces ,  que  celles  concernant  lefdites  décimes  5c  lefdits 
dons ,  Si  qu'ils  n'en  aient  traité  avec  Nous  :  lefquels 
Receveurs  Si  Contrôleurs  Généraux  defdites  Décimes 
Nous  avons  d'abondant  confirmés  Si  maintenus  en 
l'exemption  de  toute  taxe  faite  ou  i  faire  pour  la 
jouilfance  de  leurs  gages  Si  taxations  en  hérédiré , 
payement  dudroic  Royal ,  retranchemenr  de  gages, 
Se  rétablilfbmenr  d'iceux  ,  droits  de  rélignation  de 
leurs  Offices,  &  de  marc  d'or,  taxes  d'aifés  ,  loge- 
mens  de  gens  de  guerre  pendant  les  années  de  leur 
exercice  i  Se  en  tous  les  autres  privilèges,  8c  déchar- 
ges mentionnées  en  nos  Lenres  de  déclaration  du  9. 
Juillet  1646.  Déclaration  du  t.  Avril  1)66. 

Cette 


.      :       DES  DEC 

Ceitc  JJta*ration  eft  conforme  au  con  rat 
paffê  entre  U  Roi  çy  le  Clergé  le  ip.  Mai 
l6Sl> 

X  L  I  V. 

4  4-Sîgni-    à  Quand  lesRccéveurs  particuliers  ont  re- 
lation des  <jù  les  départemens  faits  fur  les  Bénéficiera  , 
ao<eB<né&  ou  ^ur  les  Communautés  par  les  Bureaux  Dio- 
«i«s.       céfàins ,  ils  doivent  faire  fignifier  un  extraie 
du  rolle  à  chacun  de  ceux  qui  font  impofés  , 
&  marquer  ce  qu'ils  doivent  payer  pour  cha- 
que efpèce  d'impofition.  Il  eft  expreffément 
défendu  aux  Receveurs  de  rien  exiger  pour 
cette  première  fignification.  Mais  les  frais  des 
autres  lignifications  qu'ils  font  faire ,  quand 
les  Bénéficiera  n'ont  point  payé  aux  termes  , 
doivent  être  taxés  par  le  Bureau  fuivant  la 
diftance  des  lieux. 

«  Défendons  aufdits  Receveurs  particuliers,*:  à  cha- 
cun d'eux,  de  prendre  &  exiger  aucune  chofe  def- 
dits  Bénchciers  pour  les  premières  lignifications  des 
commillîons ,  taxes  &  départemens  qui  leur  feront 
délivrés,  de  quelque  nature  de  deniers  que  ce  (bit, 
fur  les  peines  pouces  par  nos  Ordonnances.  Voulons 
néanmoins  que  les  frais  des  fécondes  &  autres  ligni- 
fications, que  lefdits  Receveurs  particuliers  feront  te- 
nus de  faire  pour  le  refus  que  lefdits  Bécéficiers  fe- 
ront de  payer  leur  cotte ,  foient  payés  fuivant  la 
dîllance  des  lieux ,  &  fuivant  la  taxe  qui  leur  en  fera 
faite.  Edu  du  j.  Décembre  1581, 

Leur  défendons  (  aux  Receveurs  des  décimes  )  de 
prendre  &  exiger  aucune  chofe  pour  les  premières 
lignifications  des  commiffions  ,  taxes  et  departemens 
qui  leur  feront  délivrés ,  pour  quelque  nature  de  de- 
niers que  ce  foir ,  fur  les  peines  portées  par  les  Or- 
,  Edu  du  mois  de  Janvier  1 J99.  art.  18. 


XL  V. 

b  LesReceveurs  doivent  marquer  en  détail, 
les  Rece-  "ans  'es  quittances  qu  us  donnent  aux  parti- 
rent* doi-  culiers ,  ce  qui  a  été  payé  pour  chaque  efpèce 
vent  nnr-  d'imposition  ,  tant  par  rapport  aux  décimes 

quer  dam     j-   i-  ^  _  1  

les  quittin-  ordinaires,  que  pour  les  lubventions  extraor- 
cei  qu'ils  dinaires,  pour  les  pcnfionsdesOblats,&  les  au- 
doonent.   tres  taxes  ;  même  expliquer  le  titre  en  vertu 
duquel  fe  fait  l'impofition  des  deniers  extraor- 
dinaires ,  pour  quelle  année  &  pour  quel 
terme  le  payement  a  été  fait. 

b  Défendons  aufdits  Receveurs  particuliers  de  bail- 
ler aucunes  quittances  aux  Bénchciers  indéfinies  fur 
Ce  qu'ils  doivent  :  ains  leur  enjoignons  pat  lcfdites 
quittances  faire  exprelfe  déclaration  des  taxes  parti- 
culières impofées  fur  les  Bénéficiées ,  tant  pour  les 
arrérages ,  courant ,  million ,  que  des  deniers  extraor- 
dinaires ,  &  des  mandemens  en  vertu  dcfquels  lefj 
dits  deniers  extraordinaires  fe  lèveront  :  comme  auûi 
ce  qu'ils  autont  reçu  des  Bénéficier  fur  chacune  na- 
ture de  denier  ,  pour  quelles  années  &  termes  ;  le 
tout  diftin&ement ,  fur  peine  d'amende  Se  de  fuf- 
penfion  de  leurs  Offices  ;  aufquels  Receveurs  paiti- 
culicts  faifons  exprelTes  inhibitions  Si  défenfes  de  de- 
mander aucune  chofe  aufdits  Bénchciers  pour  le  droit 
de  quittance ,  fous  quelque  prétexte  &  couleur  que  ce 
foit.  Edu  du  mois  de  Janvier  1  j  90.  art.  14. 

XL  VI. 

4« .  Effet    ç  Lojfque  Je  Receveur  a  donné  à  un  Bé7 
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néficier,ouàuneCommunaaité,des  quittan-  q»'<- 
ces  fans  aucune  réferve  pendant  trois  années  t,"ces  <i" 
coniccutives ,  tant  pour  les  décimes  ordinm-  nees  ltl)l 
tes,  que  pour  les  fùbventions extraordinaires ,  tciêrre. 
lesannées  précédeneesfont  préfumées  payées; 
fle  il  rieft  pas  recevable  à  former  des  deman- 
des pour  lès  années  précédentes  qu'il  pourroit 
prétendre  lui  être  dues.. 

<  Lefdits  Receveurs  ayant  reçû  trois  années  con- 
fécutivês  defdites  décimes ,  &  d'tcelles  baillé  quittan- 
ces aufdits  Bénéficiera  fans  aucune  protection  ,  ne 
feront  reeevables  à  demander  aucuns  arrérages  def- 
dites décimes  pour  les  années  précédentes.  Edu  du 
mois  de  Janvier  1  5  99.  art.  1  j . 

XL  VII. 

<r*Les  fuccefleurs  aux  Bénéfices  peuvent  IJ.^"" 
être  obligés  de  payer  jufqu'à  trois  années  des  4™  eT 
fùbventions  ordinaires  ôc  extraordinaires  .  t« 
quand  ils  font  pourvus  fur  une  réfienation  du  <em! f* 

a.  f       1  c  -        'on  rrvdc». 

pure  &  limple  ,  en  laveur,  ou  par  permutation 
d'un  Titulaire,  qui  a  négligé  de  payer  fa  part 
des  impofitions.  On  ne  peut  demander  que 
deux  années  à  celui  quia  été  pourvu  par  le 
décès  du  dernier  Titulaire.  Pour  que  le  Re- 
ceveurpuifle  agir  contre  le  fuccefTeur  aux  Bé- 
néfices ,  il  faut  qu'il  prouve  qu'il  a  fait  des 

Ï>urfuites  contre  le  prcdéceiTeur.  Le  nouveau 
itulaire ,  qui  paye  au  Receveur  des  décimes 
les  arrérages  des  années  qui  ont  précède  fa 
prife  de  pofleflîon ,  a  fon  recours  contre  l'an- 
cien Titulaire ,  ou  contre  fes  héritiers.  En 
cas  qu'il  n'y  ait  point  trois  années  confécuri- 
ves  de  quittances ,  ou  qu'il  y  ait  quelque  ré- 
ferve dans  les  quittances  des  trois  dernières 
années ,  on  peut  demander  jufqu'à  trente  an- 
nées de  décimes  ordinaires  ou  extraordinai- 
res, à  celui  quia  poffédé  le  Bénéfice  pendant 
ces  années,  ou  à  fes  héritiers;  pareeque  cette 
dette  donne  au  Receveur  des  décimes  une 
action  perfonnelle  qui  ne  fe  preferit  que  par. 
trente  ans. 

d  Ne  pourront  anfli  lefdits  Receveurs  faire  de- 
mander au  nouveau  fuccefleur  au  Bénéfice ,  qui  fer* 
pourvu  par  le  décès  du  dernier  Titulaire  ,  plus  de 
deux  années  d'arrérages  defdites  décimes,  &  a  ceux 
qui  feront  pourvus  par  réfignation ,  plus  de  trois  an- 
nées, en  faifant  néanmoins  apparoir  des  diligence» 
faites  par  iceux  Receveurs.  Edit  du  mois  de  Janvier 
j<M.art  y  6. 

X  L  V  1 1 1. 

e  Après  les  mois  de  Février  êc  d'Octobre  ,*    41.  De» 
qui  font  IeS  deux  termes  marqués  pour  le  F0^** 
payement  des  décimes  fie  des  fùbventions  ex-  £yemenl 
traordinaires,  chaque  Receveur  eft  obligé  de  des  déci- 
remettre  à  l'Evéque ,  à  fes  grands-Vicaires  6c 
aux  Députés  de  la  Chambre  Eccléfiaftique  du 
Diocèfc ,  un  état  des  Bénéficiera  qui  n'ont 
pas  payé  leur  taxe  :  fur  cet  état  l'Evêque  &  les 
Députés  règlent  le  nombre  des  Sergens  que 
le  Receveur  pourra  employer  pour  faire  les 
commandemens  &  les  faifies ,  fit  ils  fixent  les 
falaires  des  Sergens  pour  chaque  jour.  Ces 
Sergens  doivent  drelkr  des  procès-verbaux 
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des  exploits ,  des  faifies ,  des  exécutions  ;  faire 
mention  de  celles  qu'Us  ont  faites  en  même 
jour ,  &  déclarer  ce  qu'ils  ont  reçu  par  leurs 
exploits.  Ils  peuvent  recevoir  les  taxes  des  Bé- 
néficier ;  Ôc  le  Receveur  eft  obligé  de  palier 
en  compte  les  quittances  qu'ils  en  donnent. 
Toutes  ces  précautions  ont  paru  néceffaires 
pour  empêcher  les  Receveurs  fie  les  Sergens 
qu'ils  emploient ,  de  vexer  les  Eccléfiaftiques , 
&  de  multiplier  finis  fujet  les  frais  qui  tour- 
nent à  leur  profit. 

t  Nous  ayanr  été  remontre  que  les  Sergens  ,  en 
faifant  lefdites  exécutions,  faifies  &  contraintes ,  font 
plufieurs  exactions  fur  lefdits  Bénéficiées ,  Fermiers 
6c  Receveurs ,  tant  pour  le  falairc  qu'ils  prennent , 
nue  pour  plulicuis  voyages  qu'ils  dilent  avoir  faits , 
lans  toutefois  qu'aucunes  fàilies  6c  exécutions  téelles 
aient  par  eux  été  faites  -,  néanmoins  fe  font  payer 
comme  fi  lefdites  exécution»  6c  contraintes  avoient 
été  pat  eux  faites  :  avons  ordonné  &  ordonnons  qu* 
les  utmes  expirés  de  paver  lefdites  décimes,  qui  font 
ès  mois  de  Février  6c  d'OÛobre ,  lefdits  Receveurs 
feront  tenus  de  bailler  aufdits  Prélats ,  leurs  Vicai- 
res ,  6c  Députés  de  chacun  Diocèfe ,  un  bref  état  des 
noms  des  Bénéficiers  qui  n'ont  payé  leurfdites  déci- 
mes ,  à  ce  que  dans  la  fin  du  mois  de  Mars  6c  de 
Novembre  enfuivant,  pout  tous  délais,  il  foit  par 
eux  avife .  avec  lefdits  Receveurs ,  du  nombre  des 
Huifliers  &  Sergens  qu'il  conviendra  envoyer  par 
lefdits  Dioccfcs  pour  recouvrer  lefdites  dccîmts  ,  6c 
arbitrer  félon  la  diftanec  des  lieux  le  falaite  que  lef- 
dits Huiffiers  &  Sergens  prendront  par  chacun  jour , 
pour  les  commandemens ,  faifies ,  exécutions  6c  cm- 
prifonnemens:  aufquels  Huiffiers  6c  Sergens  enjoi- 
gnons de  délivrer  leurs  procès-verbaux  defdits  Ex- 
ploits ,  faifies ,  exécutions,  ficemprifonnemens  aufdits 
Receveurs  particuliers  j  8c  au  pied  d'iceux  procès- 
verbaux  faire  mention  des  exploits ,  commandemens, 
faifies  &  exécutions  qu'ils  auront  faites  en  un  jour ,  6c 
des  fommes  par  eux  reçues  par  lefdits  exploits.  Edi* 
du  mois  d*  Janvitr  i  5  99.  art.  1 5. 

Enjoignons  aufdits  Receveurs  particuliers  prendre 
les  quittances  defdits  Huiffiers  ou  Sergens  qui  ont 
exploité  à  leur  requête ,  Se  reçu  les  décimes  defdits 
Bénéficier*,  leu/s  Fermiers  ou  Receveurs ,  &  en  tenir 
compte  aufdits  Bénéficiers.  Ibid.  art.  16. 

X  L  I  X. 

4».  Pour-  /Les  fermiers  qui  ont  un  bail  général  de 
foites  con-  tous  les  revenus  d'un  Bénéfice  peuvent  être 
trcsieiFer-  contraints  par  corps  au  payement  de  toutes 
les  taxes  que  le  Titulaire  doit  acquitter,  ôc  le 
Fermier  particulier  jufqu'à  la  concurrence  du 
prix  de  la  Ferme.  Ce  qui  doit  être  exécuté  fans 
avoir  égard  au  payement  que  les  Fermiers 
pourroient  avoir  fait  par  avance  aux  Titulai- 
res ,  contre  Iefquels  on  leur  réferve  leur  re- 
cours, g  Pour  prévenir  les  fraudes  qu'on  pour- 
roit  faire ,  en  panant  des  Baux  à  vil  prix ,  dont 
on  aurait  des  contrc-letttes ,  on  a  permis  aux 
Receveurs  des  décimes  de  faire  procéder  à  un 
nouveau  bail,  qui  doit  être  adjugé  au  plus  of- 
franr  ôc  dernier  enchériflëur.  h  Les  Econo- 
mes ,  qui  adminiltrent  les  biens  des  Bénéfices 
électifs  pendant  la  vacance ,  peuvent  auffi  être 
contraints  par  corps  au  payement  des  déci- 
mes ,  fans  qu'ils  fe  puiffcrit  difpenfcr  de  les 
payer  fous  prétexte  des  frais  de  leur  Eco- 
iioiuat. 


LESIASTIQUES. 

/Tous  les  Fermiers,tanr  généraux  que  particuliers , 
des  tetres  Se  revenus  des  Eccléfiaftiques ,  6c  ceux  qui 
a  quelque  titre  &  prétexte  que  ce  foit  prennent  les 
fruits  dépendans  des  Bénéfices ,  pourront  être  corw 
traints ,  comme  pour  nos  propres  deniers  ,  au  paye- 
ment des  décimes  i  fçavoir ,  lefdits  Fermiers  géné- 
raux ,  6c  ceux  qui  auront  perçu  8c  levé  lefdits  fruits , 
jufqu'à  la  concurrence  des  deniers  de  leurs  Fermes, 
nonobftant  les  payemens  qu'ils  pourroient  avoir  faits, 
fauf  leur  recours  ainlî  qu'ils  verront  être  a  faire.  Edit 
du  mou  dt  Janvur  1  j  99.  art.  3 . 

g  Et  d'autant  qu'aucuns ,  pour  éviter  le  payement 
de  leurs  décimes ,  font  baux  à  ferme  des  fruits  de 
leurs  Bénéfices  à  fort  vil  prix ,  6c  le  plus  fouvenr  4 
leur»  ferviteurs  domeftiques ,  on  i  perfonnes  fupjx>- 
fecs,  inconnues  &  fans  domicile ,  qu'il  eft  impofli- 
ble  de  contraindre ,  ni  fur  leurs  biens  faire  aucune  exé- 
cution :  Avons  en  ce  cas  permis  aux  Receveurs  par- 
ticuliers defdites  décimes  faire  procéder  à  nouveau 
bail ,  au  plus  offrant  6c  dernier  encherUTeur  ',  faifant 
défenfes  à  tous  nos  Sujets ,  de  quelque  qualité  5c  con- 
dition qu'ils  foient ,  d'empêcher  les  Fermiers  Judi- 
ciaires en  la  jouitTance  de  leur  bail ,  fur  peine  de  pu- 
nition corporelle.  Ibid.  art.  1. 

h  Les  Economes  ,  de  quelque  qualité  &  condi- 
tion qu'ils  foient ,  établis  au  régime  &  gouvernement 
des  Archevêchés,  Evêchés,  Abbayes,  &  auttes  Bé- 
néfices électifs,  feront  contraints  par  emptifonnement 
de  leurs  perfonnes,  au  payement  defdites  décimes , 
nonobftant  les  frais  8c  dépens  qu'ils  pourroient  pré- 
tendre avoir  été  par  eux  faits  en  l'exercice  de  leur 
Economat,  Ibid.  art.  5. 

Lh 

jo.  Preci- 

i  Quand  le  Sergent  trouve  les  fruits  du  Bé-  *im 
néfice  affermés ,  il  oblige  le  Fermier  de  don-  J^J*« 
ner  copie  de  fon  bail ,  ilTétablit  CommùTaire, 
il  lui  fait  défenfe  de  vuidet  fes  mains  de  ce 
au'il  doit  ôc  de  ce  quil  pourra  devoir  dans  la 
fuite ,  jufqu'à  ce  que  les  fommes  pour  lesquel- 
les la  faifie  eft  faite  foient  payées  ;  enfuit*  il 
lui  donne  une  affignation  pour  fe  voir  con- 
damner à  payer  les  décimes  fie  les  fubventions 
pendant  le  refte  du  bail ,  même  quand  il  ne 
s'en  feroit  pas  chargé  en  prenant  la  ferme. 
Quand  les  revenus  du  Bénéfice  ne  font  point 
affermés,  le  Sergent  publie,  après  avoir  tait  la 


faili 


e ,  que  l  adju 


liudication  des  fruits  du  Béné- 


fice fe  fera  au  jour  fie  pardevant  les  Juges  qui 
en  doivent  connoître ,  au  plus  offrant  ôc  der- 
nier encheriffeur.  Il  met  des  affiches  pour  cet- 
te adjudication  au  lieu  où  les  biens  font  fi- 
tués  :  il  laiffe  une  copie  de  fon  exploit  Ôc  de  fon 
procès-verbal  au  Bénéficier ,  ou  à  celui  qui  de- 
meure au  chef-lieu  du  Bénéfice ,  ôc  au  Rece- 
veur des  décimes ,  afin  qu'il  faffe  procéder  au 
bail.  S'il  ne  fe  préfente  perfonne  pour  enché- 
rir, ou  que  les  enchères  ne  montent  pas  affez 
haut ,  les  Commiffaires  qu'on  établit  doivent 
percevoir  les  fruits ,  Ôc  on  contraint  le  Bénéfi- 
cier Se  les  anciens  Fermiers  à  donner  des  dé- 
clarations de  tous  les  droits  qui  appartiennent 
au  Bénéfice.  Le  Receveur  contraint  les  Com- 
miffaires à  rendre  compte  :  le  reliquat  du 
compte  doit  être  mis  entte  les  mains  du  Re- 
ceveur ,  jufqu'à  concurrence  des  fommes  pour 
lefquelles  la  faille  a  été  faite  i  eufuite  on  juge 
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DES  DECIMES,  «ce.  «Si 

les  Contcftations  fur  le  compte ,  &  on  règle  ment  emploient  plufieurs  frais  en  la  dépenfé  de  leurs 
Contre  qui  le  Commiflaire  doit  fe  pourvoir  comptes ,  aux  dommages  defdus  Bénéficiers  ,  afin 
p.  k?fi*  &  te  dommage.  *  fa&te.      ^fffZ  ^^SÊE  ?  ES£Î 

particuliers  pour  raifon  dcfdits  frai* ,  le  reliquat  def- 
dits comptes  demeure  entre  leurs  i nains  ,  pour  ob- 
vier 1  telle  fraude ,  voulons  &  ordonnons  que  le  reli- 
quat defdits  comptes  foit  mis  ès  mains  defdits  Re- 
ceveurs particuliers ,  jufqu'à  la  concurrence  des  fom- 
mes  pour  lefquelles  les  faifies  auront  été  faites  -,  fauf , 
après  que  lefdits  débats  auront  été  jugés ,  ordonner 
lefdits  frais ,  enfetnblc  les  dommages  &  intérêts ,  être 


i  Ordonnons  que  les  Sergens  procédans,  a  la  faille 
des  fruits  defdits  Bénéfices ,  aient  à  s'enquérir  dili- 
gemment ,  fi  les  fruits  du  Bénéfice  font  affermés  ; 
auquel  cas  feront  tenus  lefdits  Fermiers  bailler  copie 
/îgnéc  de  leurs  baux  aufdits  Huifliers  ou  Sergens ,  & 
à  ce  faire  contraints  par  toutes  voies ,  même  par  corps  : 
aufquels  fruits  feront  lefdits  Fermiers  établisCominif- 


i  nouveau  bail  :  &  leur  feront  faites  défenfes  de  vui- 
<ler  leurs  mains  de  ce  qu'ils  doivent ,  &  devronr  ci- 
après,  jufqu'au  parfait  payement  des  fonuues  pour  lef- 
quelles ladite  faifie  aura  été  faite  :  &  outre  que  lefdits 
fermiers  feront  afllgnés  pour  fe  voir  faire  plus  am- 
ples inhibitions  Se  defenfes ,  Se  fe  conftituer  Fermiers 
de  Juftice ,  Se  condamner  au  pyement  defdites  dé- 
cimes Se  fubventions  ,  dutant  le  tems  de  leurs  baux 
à  ferme  ,  encore  qu'ils  ne  fuffent  faits  aufdites  char- 
ges ,  fauf  leur  recours  contre  lefdits  Bénéficiers.  Et 
où  les  fruits  defdits  Bénéfices  faifis  ne  feront  bailles 
à  ferme ,  voulons  auflS  &  ordonnons  que  par  nofdits 
Huifliers  &  Sergens  >  en  continuant  leuts  exploits  def- 
dites faifies ,  &  fans  nouvel  ufage ,  foit  publié  6c  pro- 
clamé ès  lieux  Se  endroits  accoutumés,  qufrdclivrancc 
&  adjudication  defdits  fruits  fe  fera  à  cerrain  jour  , 
au  plus  offrant  Se  derniet  encherilTeut ,  pardevanreeux 
aufquels  la  connoiflànce  en  appartient ,  &  nue  par 
lefdits  Huifliers  ou  Sergens  affiches  foient  mues  auf- 
dirs  lieux ,  contenant  la  déclaration  fufdite,  Se  que 
copie  de  leurfdits  exploits  Se  procès- verbaux,  qu'ils 
auront  de  ce  fait ,  Toit  par  eux  baillée  &  délivrée 
aufdits  Bénéficiers,  ou  à  ceux  qui  fetont  trouvés  de- 
meurons ès  maifons  defdits  Bénéfices  :  enfeinble  auf- 
dits Receveuts  particuliers ,  pour  en  pourluivre  Se  fol- 
licitet  ledit  bail  à  ferme ,  Se  faite  les  diligences  à  ce 
néceflaires.  Aufquels  Receveurs  particuliers  défen- 
dons recevoir  procès-verbaux  des  Huifliers  Se  Ser- 
gens ,  Se  aux  Prélats  Se  Députés  des  Diocèfes  d'y  avoir 
égard ,  à  la  décharge  des  Receveurs  ,  même  en  pro- 
cédant â  l'adjudication  de  leurs  comptes ,  s'ils  ne  font 
faits  ainfi  qu'il  cft  déclaré  ci-deffus.  EdU  du  mois  de 
Jamier  1599.  art.  ai. 

Et  fi  en  procédant  audit  bail  Se  adjudication  il  ne 
fe  trouve  perfonne  qui  veuille  enchérir  lefdits  fruirs , 
on  s'ils  font  enchéris  a  fi  vil  prix  que  lefdites  décimes 
&  fubventions ,  enfemble  les  frais  defdits  Comrtiiflai- 
res  &  Huifliers ,  ne  puiffent  être  payés  1  feront  tenus 
lefdits  Commiflâires  de  recevoir  par  le  menu  lefdits 
fruits  i  Se  les  Bénéficiers  retufans  de  payer ,  Se  ceux 
qui  auront  été  auparavant  Fermiers  ou  Receveurs 
defdits  fruits  *  feront  contraints  en  ce  cas  pat  toutes 
voies  ducs  Se  raifonnables ,  même  pat  emprifonne- 
ment  de  leurs  perfonnes ,  de  bailler  par  déclaration 
les  droits  ,  devoirs  Se  revenus  appartenait:  aufdits  Bé- 
néfices ,  pour  ctte  levés  6t  perçus  par  lefdits  Com- 
miflâires. Ibid.  art.  n. 

Er  pour  empêcher  que  lefdits  Commiûaircs  n'abu- 
fent  des  deniers  qu'ils  recevront ,  ou  que  par  collu- 
sion ou  intelligence  qu'ils  pourtoient  avoir  avec  lef- 
dits Bénéficiers ,  Se  autres ,  le  payement  defdites  dé- 
cimes ne  foit  diffère  ;  mandons  aufdits  Receveurs  par- 
ticuliers de  faire  rendre  compre  aufdits  Commiflâires, 
pardevant  ceux  qu'il  appartiendra  ;  aufquels  enjoi- 
gnons de  vaquer  foigneufement  à  l'audition  &  clô- 
ture defdits  comptes.  Défendons  très- exprcfll ment 


de  proionger  aufdits  Commiflâires  aucun  délai  de  ce 
tJire.  Ii>iJ,  art.  i). 
Fr  pour  ce  que  lefdits  Commiflâires  induflticufe- 


L  L 

/  En  cas  que  le  revenu  du  Bénéfice  ne  cbn-  1  »  •  £>tf  « 
fille  qu'en  un  gros  payable  en  grains ,  ou  en  j°  E1^* 
une  penfion  en  argent,  le  Receveur  peut  fai-  tiIlC,  dti 
re  làifir  le  gros  ou  la  penfion ,  même  la  por-  Cmés* 
tion  congrue  des  Curés ,  pour  ce  qui  lui  eu  dû 
des  décimes,  m  A  l'égard  des  Cures  des  Villes 
qui  n'ont  pas  d'autre  revenu  que  le  cafuel ,  on 
établit  pour  Commiflaire  le  Vicaire ,  ou  un 
autre  Eccléfiafiique  capable  de  faire  les  fonc- 
tions Curiales  ,  qui  les  exerce  &  qui  perçoit 
les  fruits,  jufqu'à  cequ'il  ait  reçu  de  quoi  payer 
les  décimes  ûc  les  frais  de  la  faifie. 

/  Lefdits  Receveuts  particuliers  des  décimes  pour- 
ront ,  à  faute  de  payement  defdites  décimes ,  arrêter 
le  gros  dû  au  Bénéficier  qui  n'a  autre  revenu  ;  auquel 
ne  fera  baillé  main-levée  qu'en  payant  lefdites  déci- 
mes, ou  baillant  bonne  Se  fuffifaute  caution  de  les 
payer  aux  termes  qu'elles  font  dû:s.  Elit  du  mois  dt 
Janvier  1 5 <J9-  àrt.  7. 

m  Pour  facilitet  le  payement  des  décimes  des  Cu- 
res fituées  ès  Villes  de  cettui  notre  Royaume  >  def- 
quelles  ne  dépend  aucun  temporel  ne  revenu  que  l'on 
puifle  commodément  faifir ,  les  Vicaircs'inftùués  ef- 
dites  Cutcs  ,  ou  autre  Eccléfiafiique  de  la  capacité 
requife,  fetont,  à  faute  de  payement  defdites  déci- 
mes ,  établis  Commiflâires  ,  exerceront  lefdites  Cu- 
res ,  Se  jouiront  des  fruits  d'icelles  jufqu'à  ce  qu'ils 
aient  deniers  fufHfans  pour  fatisfaite  au  payement 
defdites  décimes  Se  frais  de  la  faifie.  Ibid.  art.  6. 


L  I  I. 


n  Le 


-es  lâifies  pour  les  décimes  font  privî-  ft.pti»u 
legiées,  6c  dans  la  diflribution  des  deniers,  le  JfBe 
Receveur  des  décimes  eft  préféré  à  tous  les  £  j^f0"* 
oppofans  ou  faififlans  :  fon  privilège  l'empor-  mt 
tè  fur  tous  les  autres ,  excepté  pour  ce  quî 
concerne  le  Service  divin. 

a  Pont  obvier  aux  fraudes  Se  collufïons  qui  fe  font 
ordinairement  par  les  Bénéficiers  ,  pour  ne  payer  les 
décimes ,  feront  toutes  faifies  Se  exécutions  faites  pour 
le  payement  defdites  décimes  privilégiées,  Se  préfé- 
rées i  toutes  auttes  dettes  te  charges  quelconques  , 
excepté  celles  qui  concernent  le  Setvicc  divin.  Edit 
du  mois  de  Janvier  1       art,  8. 


LUI; 


à  Ceux  des  contribuables  qui  ont  manqué  %( 
à  payer  leur  part  de  la  tâxe  pour  certaines  ^  fe  K. 
fubventions  font  obliges  de  payer  ,  outre  les  néfeicrqui 
frais  des  pourfuites  &  des  faifies ,  l'intérêt  au  m""loe  Je 


denier  douze  de  la 


fomme  à  laquelle 
S  fff  ij 


terme»  1» 
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6SS  LES   LOIX  ECC 

fW/fmion  étoicnt  impofés ,  à  compter  du  jour  que  le 
-*  terme  elî  échu  ;  parceque  le  Receveur  parti- 
culier eft  lui-même  obligé  de  payer  cet  inté- 
rêt au  Receveur  Général ,  en  cas  de  délais 
de  fa  part  d'acquitter  au  terme  marqué  ce 
que  doit  tout  le  Diocèfe  pour  cette  fubven- 
tion  extraordinaire. 

o  Toutes  lefqucllcs  fommes  (  impofées  par  le  dé- 
partement de  1 7 1  j .  )  feront ....  remifes  au  Receveur 
général  du  Clergé  avant  le  premier  Août  pour  le 
terme  de  S.  Jean ,  Se  avant  le  premier  Février  pour 
le  terme  de  Noël  :  &  faute  pat  les  Diocèfes  &  Re- 
ceveurs des  décimes  de  payer  exactement,  dans  les  ter* 
mes  ci-delfus  marqués  ,  leur  part  &  portion  des  im- 
politions ....  d'un  million  vingt-cinq  mille  livtes  pour 
l'année  entière  1716.  &  les  fuivantes ,  ordonnons 
qu'ils  payeront  au  Receveur  général  du  Clergé  l'in- 
térêt au  denier  douze  des  fommes  dunt  ils  fe  trouve* 
ront  en  retard  ....  Seront  pareillement  tenus  les  Bé- 
néficiers, Communautés  &  pertounts  Ecclcliaftiques , 
de  payer  à  la  recette  Diocéfainc  l'intérêt  au  denier 
douze  des  fommes  qu'ils  feront  en  retard  de  payer  , 
à  compter  du  jour  auquel  ils  auroient  du  payer  à  la 
recette  Diocéfaiie  ,  jufqu'au  jour  de  l'actuel  paye- 
ment. Lettres  Patenta  pour  la  fubyenitonextraorduuùrt 
dt  17.  5. 

LI  V. 


1 4.  Dm  p  tl  n'y  a  point  de  folidité  pour  les  décimes 
ou' de  r"n'  or"ma'rcs  d'un  Diocèfeà  un  autre ,  ni  d'un  Bc- 
™  ^.rda"  néficier  à  un  autre  Bénéficier  ;  q  mais  s'il  arrive 
dv>  jïuien.  quelque  fpoliation  d'un  Diocèfe  ou  d'un  Béné- 
fice ,  foit  par  une  incurfion  des  ennemisde  l'E- 
tat, foit  par  un  campement  des  troupes  deFran- 
ce ,  ou  une  intervertie*  des  deniers  payés  au 
Receveur  des  décimes ,  les  Bénéficier  ou  les 
Rece  veursouiont  fouffert  la  fpoliation  ou  l'in- 
terverfion  doivent  en  faire  la  preuve  parde- 
vant  les  1  "réforiers  de  France ,  ou  le  plus  pro- 
chain Juge  Royal  relfortiflant  nuement  au 
Parlement.  Ce  Juge  accorde  une  furfeance  de 
trois  mois  au  Diocèfe  ou  au  Receveur,  &  il 
donne  fon  avis  fur  la  diminution  qu  i!  croit 
devoir  être  accordée  à  caufe  de  la  fpoliation 
ou  de  l'intetverfion.  On  envoie  les  procès- 
verbaux  6c  cet  avis  aux  Agens  Généraux  du 
Clergé ,  qui ,  du  confentement  du  Syndic  & 
des  Députes  du  Bureau  du  Diocèfe,  fol li ci- 
tent au  Confeil  l'Arrêt  de  décharge  en  faveur 
des  Bénéficiers  ou  des  Receveurs.  Le  Roi  s'eft 
engagé  à  remplacer  à  l'Hôtel  de  Ville  les 
fommes  dont  les  Diocèfes ,  les  Bénéficiers  & 
les  Receveurs  ont  été  ainfi  déchargés. 

p  Déclarons  par  ces  Préfentes  ....  pour  les  levée» 
des  décimes  Si  lubventions  en  venu  defdits  Contrats 
partes  ci  devant ,  &  celui  qui  a  été  ce  jourd'hui  paJTé 
entre  Nous  Si  les  Prélats  &  Députés  Généraux  af- 
femblés  par  notre  petmiflion  en  cette  Ville  de  Paris , 
qu'un  Diocèfe  ou  Bénéficier  ne  fera  faiû  ou  exécuté 
pour  l'autre  -,  même  les  Evêqucs  ,  Chapitres  Si  prin- 
cipaux Bénéficier*,  li  ce  n'elt  pour  le  défaut  de  pjye- 
inent  procédé  de  leur  part,  coulpe  ou  faute  qui  l'etoit 
pour  icbailler  le  département  ,  ou  autrement  em- 
pêcher les  payemens  de  ladire  levée  i  <2c  que  ceux  qui 
auront  payé  leur  cotte  ne  pourront  eue  contraints 
ni  recherchés  pour  celte  des  autres^  Déclaration  du 
premier  Mai  1696. 


LESIASTIQUES. 

f  Ne  pourra  eue  fait  aucun  divcrtùTcmcnt  ou  in- 
tetverfion  des  deniers  ci-deuus  ;  Si  en  cas  de  fpolia- 
tion provenant  de  l'incurlion  des  ennemis  de  l'Etat 
qui  auront  actuellement  ravagé  un  Diocèfe ,  ou  au- 
cun Bénéfice ,  ou  d'un  féjour  ou  campement  d'armée , 
qui  auta  produit  les  mêmes  cftets  qu  auroit  pù  faire 
ladite  incuilion ,  comme  aurfi  en  cas  d'inrerverfion  de 
deniers  payés  ès  mains  du  Receveur  général  Si  parti- 
culier fur  ladite  levée  ,  Si  en  cas  d'empêchement 
d'icelles ,  foit  de  la  part  des  Gouverneurs  de  Provin- 
ces ,  ou  autres  perfonnes,  ils  en  demeureront  refpon- 
fables ,  jufqu'à  la  troifièmc  lignée  ;  Se  les  Diocèfes  , 
Bénéficiers  ,  ou  Receveurs  qui  auront  fouffert  ladite 
fpoliation  ou  interverlion  ,  feront  renus  d'en  faire 
preuve  dans  li*  mjis  après  icetles  fouftértes  parde- 
vant  les  Trcforiers  de  France  ,  ou  le  plus  prochain 
Juge  Royal  rerfouilfant  nuement  au  Parlement,  le 
Procureur  du  Roi  appelle  :  lequel  Juge  Royal  don- 
nera fon  avis  de  la  décharge  qu'il  jugera  devoir  être 
accordée  aufdits  Diocèfes  ou  Bénéficiers ,  proportion- 
néroent  a  leurs  décimes,  ou  à  leur  fpoliation  -,  &  pourra 
ledit  Juge  donner  furfeance  du  payement  aufdits  Dio- 
cèlcs ,  Bénéficiers  Receveurs  pendant  trois  mois  , 
durant  Icfquels  ils  feront  leur  diligence  d'envoyer 
leurs  informations  Si  avis  aux  Agens  Généraux  du 
Clergé ,  Icfquels  feront  tenus  examiner  icelles  dili- 
gemmenr,  ce  s'ils  trouvent  les  preuves  fuflifanies ,  Se 
dans  les  termes  preferits  par  le  préfenr  article,  Se 
qu'ils  aient  le  confentement  des  Syndics  Si  Députés 
des  Diocèfes  où  i'eronr  litués  les  Bénéfices  pour  Icf- 
quels ils  demanderont  décharge ,  lcfdits  Agens  pour- 
liiîvront  l'Arrit  de  décharge,  lequel  Sa  Majcftc  pro- 
met faire  accorder  par  fon  Conleil ,  après  qu'il  aura 
vu  &  examiné  les  pièces  conformément  au  confente- 
ment des  Agens ,  Si  non  aun-ement  j  Si  par  le  mê- 
me Arrêt  faire  ordonner  que  les  Diocèfes ,  Bénéfi- 
ciers Se  Receveurs  particuliers,  même  le  Clergé  & 
fon  Receveur  général  en  demeureront ,  comme  par 
exprès  ils  en  demeurent  dès-à-préfent  comme  pour 
lors ,  quittes  &  déchargés  envers  ledit  Hôtel  de  Ville 
de  Paris  ;  &  que  le  retranchement  fera  fait  de  pareille 
fortune ,  dont  lcfdits  Diocèfes ,  Bénéficiers  ou  Rece- 
veurs auronr  été  déchargés  par  ledit  Arrêt ,  fur  le 
courant  du  payement  des  rentes  dudit  Hôtel  de  Vil- 
le :  &  Sa  Majtlté  promet  de  remplacer  audit  Hôrel 
de  Ville ,  les  fommes  dont  lcfdits  Diocèfes ,  Bénéfi- 
ciers &  Receveurs  auront  été  déchargés.  Contrat  pajfi 
entre  le  Roi  &  U  Clergé  ««1715.  pour  le  Payement  des 


rentes. 


Tous  les  Contrats  précédens  contiennent  la 

claufe. 

L  V. 

/■On  ftipule  ordinairement  dans  les  Con-  f(,ca»o.i 
trats  que  le  Roi  fait  avec  le  Clergé  pour  les  r  *  de* 
lubventions  extraordinaires  ,  qu'il  n'y  aura  2*  bc  "1';- 

f>oint  de  folidité  entre  les  Diocèfes  ôc  entre  cien  pou 
esBcnériciers;&que,  s'ily  adesinterverlions  le»  fub»™- 
dc  deniers,  des  décharges,  ou  des  Spoliations ,  x^£™' 
le  Roi  en  fupportera  la  perte  ,  fans  pouvoir  01  '  '  ' 
demander  aucun  rejet  fur  les  Bénéficiers  pour 
les  non  valeurs ,  pourvu  que  le  département 
ait  été  fait  fut  le  pied  de  1646".  Ceft  ce  qui 
s'obfervc  quand  le  produit  du  don  gratuit 
doit  être  porté  au  1  réfor  Royal ,  à  mefure 
qu'il  elt  levé  fur  les  particuliers.  H  n'en  cft 
pas  de  même  des  dons  gratuits  pour  Icfquels 
le  Clergé  fuit  un  emprunt ,  dont  il  paye  la 
rente  juiqu'à  ce  qu'il  ait  rcmbourlii  le  pr'inci- 
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pal.  A  la  vérité  on  ne  contraint  point  dans 
tx  cas  un  Bénéficier  à  payer  ia  taxe  d'un  au* 
trc  ;  mais  on  tait  un  rejet  ou  une  répartition 
des  non  valeurs  fur  tout  le  Diocèle.  Il  y  a 
encore  un  autre  cas  dans  lequel  on  fait  un 
rejet  fur  tous  les  contribuables ,  tant  pour  les 
décimes  ordinaires  ,  que  pour  les  fubven- 
tions  extraordinaires  :  c'elt  celui  dans  lequel 
un  Bénéficier  a  obtenu  la  décharge  d'une 
partie  de  fa  taxe,  en  conféquence  d'un  juge- 
ment du  Bureau  Diocéfain  ,  ou  J.u  Bureau 
Provincial.  Ce  qui  provient  de  ce  rejet  doit 
être  donné  à  ceux  qui  ont  obtenu  la  diminu- 
tion ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  ont 
payé  depuis  leur  impolition ,  au-delà  de  la 
taxe  qu'ils  doivent  porter. 

r  Accordent  (  les  CoinmilTaires  du  Roy  )  audit 
nom  ce  qui  enfuit  :  premièrement  que  tous  les  Béné- 
ficiers foienr  quittes  Se  déchargés ...  en  payant  chacun 
leur  taxe,  fans  que  L-s  Diocèfes  ou  Bénéhciers  foient 
obliges  de  payer  les  uns  pour  les  aurres ,  &  fans  que 
pour  raifon  defdites  taxes  ils  puiiTent  être  contraints 
foiidairement  l'un  pour  l'autre  au  payement  d'icclle 
laxc  ,  ni  renus  d'aucuns  frais ,  droits  de  quittances  , 
coattolles,  ports  &  voitures  de  deniers.  Que  s'il  ar- 
rive aucune  non  valeur  dans  les  Diocèfes ,  &  inrer- 
vcrlïon  de  deniers ,  fpolianons  ou  décharges  ,  elles 
feront  portées  par  Sa  Majefté ,  à  la  referve  des  spo- 
liations qui  pourroient  arriver  faute  d'avoit  fourni 
lefdits  départemens  aux  termes  ci-delfus  déclarés  ; 
fans  les  pouvoir  répéter  fur  les  autres  Diocèfes ,  °ni 
fur  les  Bénéficie»  &  particuliers ,  ni  demander  au 
Clergéqu'il  foit  fair  unii  nouvelle  levée  pour  fuppléer 
tk  remplacer  lefditcs  non  valeurs.  Et  en  cas  qu'il  ar- 
rive qu'aucun  Diocèfe  foit  fpolié  en  tout  ou  en  par- 
tie par  incurfîon  de  gens  de  guerre ,  ou  autrement , 
il  a  été  accordé  qu'à  régard  defd.  Diocèfes ,  les  dé  • 
parreroens  faits  fur  lefd.  Bénéficiers  particuliers  Oc 
aurres  contribuables  defd.  Diocèfes  ,  feront  renus 
bons  tk  en  bonne  forme ,  lorfque  les  raxes  feront  fur 
le  mime  pied  qu  elles  ont  été  au  département  de 
1646.  promettant  Sa  Majefté  de  s'en  contenter ,  fans 
que  les  non  valeurs ,  qui  pourroient  être  dans  leCd. 
Diocèfes  &  fur  les  Bénéficie»  d'iceux ,  puiiTent  être 
imputées  au  défaut  defd.  départemens  ,  ni  que  Sa 
Majefté  puifTe  prétendre  aucun  rejet  de  la  taxe  d'un 
Bénéficier  fur  l'autre ,  ni  fur  lefd.  Diocèfes  ,  ainfi 
mil  a  été  accordé  ci-devanr  ;  tk  fans  aufli  que  le  pri- 
ent article  puifTe  rirer  à  conféquence  pour  les  aunes 
Diocèfes,  qui  demeurent  en  liberté  de  le  faire  leur 
département,  fuivant  la  connoifTance  qu'ils  ont  en 
confeience  de  la  valeur  des  Bénéfices.  Contrat  pour  le 
don  gratuit  dt  1700. 

f  Si  dans  la  fuite  on  étoit  obligé  dans  quelque 
Diocèfe  de  faite  pendant  une  ou  pluficurs  années 
des  rejets  des  non  valeurs  qui  y  pourroient  arriver  ; 
lefdits  rejets  fe  feronr ,  tanr  fur  ceux  qui  fe  feront 
affranchis  de  leur  cotte-part  defdits  douze  millions , 
que  fur  les  aurres  contribuables,  fuivant  tk  ainfi  que 
Us  Chambtcs  Diocéfaines  le  jugeront  1  propos  en 
leur  confeience  :  le  tout  néanmoins  fans  qu'il  puifTe 
être  rien  chance  ,  diminué ,  ni  ajouté  aux  rejets  qui 
auront  été  ci-devant  faits  tk  exécutés  dans  cettains 
Diocèfes  ,  à  caufe  des  non  valeurs  qu'il  y  auroit  eû  , 
tk  pour  lefquels  Sa  Majefté  leur  auroit  permis  d'em- 
prunter les  sommes  dont  ils  étoient  redevables  a  ce 
fujet  a  la  recette  gcuérale.  Contrat  pour  la  fubvention 
txtraordinairt  de  1715. 

Et  s'ileft  fait  modération  ou  décharge  (  des  taxes  ) 
vous  en  ferez  le  rejet  fut  les  autres  Bénéficias  de 
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vos  Diocèles,  pour  des  deniers  en  provenans  reiu- 
bourfer  ceux  qui  les  auront  obtenus ,  &  qui  auront 
payé  leur  taxe  par  provifion  j  fans  qu'aucun  Bénéfi- 
cier foit  obligé  de  payet  l'un  pour  l'autre ,  ni  un  Dio- 
cèfe pour  u:i  autte  Diocèfe.  Contrat pourh  don  gratuit  . 
de  1700. 

L  V  I. 

/  Les  Receveurs  particuliers  des  décimes  j„'  £™£ 
font  obligés  d'avoir  un  Regrftre  en  bonne  for-  très  dt» 
me  ;  de  le  préfenter  chaque  année  à  l'Evêque ,  R""rron 
aux  Syndics  ôc  aux  Députés  du  Bureau  Die-  j^"" 
céfain ,  d'y  faire  inférer  l'acte  de  la  préfenta- 
tion  (igné  par  l'Evêque  ou  fon  Grand-Vicai- 
re, par  le  Syndic  ôc  par  les  Députés  ;  d'en  fai- 
re cotter  tous  le»  feuillets  par  le  Sécrétaire  de 
l'Archevêque  ou  de  l'Evêque ,  &  de  le  faire 
parapher  par  deux  des  Députés  ;  d'y  marquer 
toutes  les  efpèces  de  deniers  qu'ils  doivent  re- 
cevoir pendant  l'année ,  ôc  fur  quel  pied  ;  d'y 
tranferire  tous  les  payemens  qui  lui  font  faits 
par  les  Bénéficiers /pour  quelle  efpèce  de  ta-  > 
xe,  pour  quel  terme,  ôc  pour  quelle  année. 
Ceux  d'entre  les  Receveurs  qui  manquent  à 
obferver  ces  formalités  doivent  être  condam- 
nés à  l'amende ,  ôc  contraints  au  payement 
de  toutes  les  fommes  qu'ils  étoient  chargés 
de  recouvrer  ;  fans  avoir  de  recours  contre 
les  Titulaires  des  Bénéfices ,  leurs  héritiers  , 
ou  les  autres  Bénéficiers. 


*  Pour  pourvoir  aux  plaintes  qui  fe  font 
aucuns  defdits  Receveurs  ,  lefquels  aptès  le  décès  des 
Titulaires  font  demande  de  plufîeurs  années  des  dé- 
cimes ,  fous  prétexte  que  les  héritiers  defdits  Titu- 
laires ,  ou  les  fuccefTeurs  aux  Bénéfices ,  ne  peuvenc 
recouvrer  les  quittances  des  payemens  qui  ont  été 
faits  ;  ordonnons  que  chacun  an ,  au  premier  Janvier, 
le  Receveur  particulier  de  chacun  Diocèfe  préfenter* 
aufdits  Archevêques ,  Evoques,  leurs  Vicaires ,  Syn- 
dics Se  Députés  ,  un  livre  de  papier  blanc ,  relié , 
au  premier  feuillet  duquel  fera  inféré  par  le  Secré- 
taire de  l'Archevêque  ou  EvSque  l'acre  de  préfen- 
tation  d'icelui ,  contenant  le  nombte  des  feuillets  qui 
feront  cottés  pat  ledit  Secrétaire,  tk  paraphés  par 
deux  defdits  Députes,  tk  que  c'eft  le  papier  Journal 
dudir  Receveur ,  pour  recevoir  les  deniers  de  l'année 
courante  ;  Se  feta  ledit  acte  ligné  defdits  Archevê- 
ques ,  Evêques ,  Syndics  6c  Députés ,  enfemble  def- 
dits Receveurs.  Aufquels  Receveurs  enjoignons  fpé- 
cifierSc  déclarer  par  le  menu  en  icelui  papier  toutes 
les  natures  des  deniers  qu'ils  doivent  lever  en  ladire 
année,  fur  quel  pied.  Et  en  outre  d'inférer  dans 
ledit  livte  tous  les  payemens  qui  leur  auront  été  faits 
par  les  Bénéficiers  ,  fur  quelle  nature  de  deniers , 
pour  quel  terme  tk  année ,  fur  peine  d'amende  arbi- 
traire *,  &  à  faute  de  ce  ,  ne  feront  lefdits  Receveurs 
redevables  à  demander  aucunes  années  d'arrérages 
defdites  décimes  Oc  autres  natures  de  deniers ,  foit  à 
lencontte  des  héritiers  defdits  Titulaires ,  ou  de  leurs 
fuccefTeurs  aufdits  Bénéfices ,  ou  des  aurres  Bénéfi- 
ciers :  tk  néanmoins  feror.t  contraints  à  l'entier  paye- 
ment defdites  décimes ,  fans  efpérance  d'aucun  re- 
cours. Edit  du  mou  d*  Janvier  iyy).*rt.  11. 

L  VII. 

u  Chaque  Receveur  doit  préfenter  à  l'Ar-  n-  £<«» 
chevêque,  ou  à  l'Evêque,  Ôc  aux  Députés  du  l"*  le  Rç' 
Dtoccfe ,  de  lix  mois  en  lix  mois,  un  état  ou  il  ,i(U>  t, 
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Jolt   pré-  explique  ce  qu'il  a  reçu ,  pour  quelle  année  &  eft  finie*  l'Archevêché  ou  Evcché  ;  à  moins 

ti"'™»  en  Pour  ^uc^ terme  » ce  9°*  re^e  *  payer  ;  le  nom ,  que  le  Bureau  ne  foit  transféré  du  coruente- 

°  la  qualité,  la  demeure  des  Bénéficiers  qui  re-  ment  des  Archevêques  ou  des  Evêques ,  des 

fufent  de  payer  leur  taxe ;  les  pourfuites  qui  Députés  au  Bureau  fit  des  Syndics  des  Dio- 

out  été  faites  contr'eux.  Les  Députés  au  Bu-  cèles, 
rent  vérifier  cet  état  h 


fil  «1015. 


reau  Diocéfain  doivent  veriner  cet  état  nuit 
}ours  après  qu'on  le  leur  a  préfenté ,  en  donner 
avis  aux  Receveurs  Provinciaux  ,  fit  en  en- 
voyer une  copie  aux  Agens  Généraux  du 
Clergé ,  afin  que  l'on  connoifie  pour  quelle 
raifon  le  payement  eft  retardé. 

u  Pour  empêcher  la  rétention  defdits  deniers  que 
pourraient  faire  aucuns  defdits  Receveurs  part  iculiei  s, 
6e  que  i'occaiîon  du  retardement  qui  a  été  par  ci-de- 
vant foit  mieux  connue  ;  Ordonnons  aufdits  Rece- 
veurs particuliers ,  &  à  chacun  d'eux ,  de  préfenter 
6e  bailler  par  chacun  terme ,  de  lix  mois  en  fix  mois , 
aufdits  Archevêques ,  Evêques,  leurs  Vicaires,  &  aux 
Députés  audit  Clergé  de  Chacun  Diocèfe ,  un  état 
dreilè  par  Chapitres  diftinâs  fle  féparés  de  chacune 
nature  de  deniers ,  (igné  de  leur  main  ,  contenant  au 
vrai  Se  par  le  menu  ce  qu'ils  auront  recû  pendant  le- 
dit tems,  Se  pour  quelles  années  Se  terme  de  chacune 
nature  de  deniers  ;  ce  qui  reftç  à  payer  jufqu'au  jour 
dudit  état ,  Se  par  quels  Bénéfices  -,  &  un  Sommaire 
des  raifons  pour  Ici  quelles  ils  n'ont  été  payés  defdits 
relies  ;  Se  les  noms,  qualités  Se  demeutances  ,  tant 
de  ceux  qui  font  fans  titte  ,  Si  qui  par  force  occu- 
pent lefdits  Bénéfices,  jouilTent  des  fruits  d'iceux, 
que  de  ceux  qui  jouaient  auffi  des  fruits  defdits  Bé- 
néfices (  en  vettu  d'un  titre  ) ,  &  font  néanmoins  re- 


*  D'autant  que  les  longueuts  dcfqaelles  ufent  lef- 
dits Receveurs  en  reddition  de  leurs  comptes  n'ap- 
portent que  confufion  en  la  recette ,  Se  désordre  au 
payement  defdites  décimes  j  pour  â  ce  obvier  ,  avons 
ordonné  cV  ordonnons  que  lefdits  Receveurs  feront 
tenus ,  fix  mois  après  l'année  expirée ,  rendre  compte 
pardevant  lefdits  Prélats  ou  leurs  Vicaires ,  Syndics 
ÔC  Députés  defdits  Dioccfes  :  Se  à  ce  faire  feront  con- 
traints par  toute  voie  due  &  raifonnible  ,  même  par 
corps ,  en  vertu  du  préfent  article.  Edit  du  mois  de 
Janvier  ityy.art.  ly. 

y  Les  Receveurs  des  décimes ,  ou  leurs  Commis  , 
feront  tenus  faire  leur  demeure  en  la  Ville  où  eft  fitué 
l'Archevêché  ou  Evcché,  Se  y  renir  leur  Bureau  de 
recette  ;  8c  â  ce  faire  feront  contraints  par  faille  & 
arrêt  de  leuts  gages  -,  iînon  que  pour  caufe  légitime 
le  Bureau  tût  transfère ,  de  I  avis  Se  du  confêiitement 
exprès  defdits  (îcuts  Archevêques ,  Evêques ,  Dépu- 
tes 4:  Syndics  des  Dioccfes.  Ibid.  art.  n. 

L  I  X. 

Un  mois  après  chaque  terme  expiré 


f  «-.Remife 
lies  deniers 
faire  par 
les  Rece- 
veurs pur- 


^    w*.    uivia    u|/it>j    ^>  t  ■  av^ub    bv&iMW   fcjlplic  y 

les  Receveurs  Diocéfains  doivent  faire  re- 
mettre entre  les  mains  des  Receveurs  Pro- 
vinciaux la  fomme  à  laquelle  les  Diocèfes 
dont  ils  ont  la  recette  font  taxés  pour  les  «cutiew 
i'ufans  de  payer  lefdites  décimes  Se  fubventions  ;  avec  décimes  ordinaires ,  fit  pour  les  fubventions  *"t^^ 
les  exploits  ou  procès  verbaux  des  diligences  ou  fai-  extraordinaires  ,  quand  le  produit  en  doit 
fies  qui  auronr  été  faites  contre  les  ufurpatcurs  &  re-  palTcr  par  la  recerte  des  Provinciaux:  Les 
tu&nsdcjnyet, ,&  de  la pourfuite  qu'ils  auront. faite  KeceveUrs  de  ^  provi0Ce  doivent  donner 
en  exécution  delaiies  laines  ;  cC  en  outre  les  lurlcan-  «,  ir  •  i 

i-.  xii~it.A.r* „k,„„„,.       a.,rn...i.    aux  Receveurs  Diocclains  des  quittances, 
ces  que  les  UciKtKicrs  auront  obtenues ....  Aulquels  ,  -      ,,      ..  ..  »   VT  .,  , 

Archevêques,  Evêques,  leurs  Vicaires  Se  Députés,  dans  lefquelles  ils  expliquent  en  détail  les 

enjoignons,  lefdits  fix  mois  expirés ,  de  faire  contrain-  fommes  qu'ils  ont  reçues ,  pour  quelle  année  , 

dre  par  corps,  en  vertu  de  l'extrait  du  préfent  arti-  pour  quel  terme ,  fit  pour  quelle  efpèce  d'im- 

de ,  lefdits  Receveuts  particuliers  ou  Commis ,  de  pofition.  Quand  les  Receveurs  Diocéfains 

kur  repréfenter  lcdir  état,  abfi  qu'il  eft déckté  ci.  n.Qnt  point  envoye-              dans  les  trois 

dertus-,  &fibefom eft, leurspapiers Journaux.  Edu  moi$/du  jour  dJ  terme? expiré ,  leS  Rece- 

veurs  Provinciaux  peuvent  envoyer  faire  les 
contraintes  contre  eux  ,  contre  leurs  cau- 
tions, fie  contre  les  principaux  Bénéficiers 
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leveques 


du  mois  de  Janvier  1 5  99.  art.  1 

Voulons  aulli  que  huit  jours  aprè 
dudir  état  Se  papiers  Journaux ,  lef 
&  Evêques ,  leurs  Vicaires  Se  Députés  du  Diocèfe 
aient  à  vérifier  icelui  état  bien  Se  dûement  ;  Se  ladite 
vérification  faite ,  en  donner  incontinent  avis  aux  Re- 
ceveuts Provinciaux ,  Se  en  outt e  envoyer  copie  d'ice- 
iui  état  un  mois  après ,  (igné  des  Syndics  de  l'Ar- 
chevêché ou  Evèché  ,  aux  Agens  Généraux  dudit 
Clergé  étans  i  la  fuite  de  notredite  Cour ,  afin  que 
par  les  états  de  recette  ,  Se  l'état  que  voulons  êtte  en- 
voyé par  lefdits  Receveurs  Provinciaux  ,  l'on  paille 
reconnoitte  ladite  tétention  ,  il  aucune  y  a  ,  &  la 
caufe  du  retardement  defdits  deniers.  Ibidem ,  arti- 
cle 10. 

L  VIII. 

f  i.Compte  x  Outre  l'état  que  les  Receveurs  Diocé- 
Tnt  "m  foi™  doivent  donner  de  fix  mois  en  fix  mois, 
>nnt.  ils  font  obligés,  fix  mois  après  chacune  an- 
née expirée ,  de  rendre  compte  au  Bureau 
Diocélàin  de  ce  qu'ils  ont  reçu  pendant  l'an- 
née, y  Et  afin  que  les  Députés  au  Bureau  Dio- 
céfain puiffent  toujours  veiller  fur  ce  qui  fe 
paffe  à  la  recette ,  les  Receveurs  ou  leurs 
Commis  doivent  demeurer  dans  la  Ville  où 


qui  n'ont  pas  acquitté  leur  part  des  taxes. 
On  a  obfervé  de  ne  pas  faire  paficr  par  les 
mains  des  Receveurs  Provinciaux  les  deniers 
provenans  des  dernières  fubventions  extraor- 
dinaires. Le  Receveur  général  indique  une 
perfonne  dans  le  lieu  où  la  recette  Provin- 
ciale eft  établie  ,  à  laquelle  les  Receveurs 
Diocéfains  remettent  ces  deniers.  On  donne 
trois  deniers  pour  livre  au  Receveur  général 
pour  faire  ce  recouvrement. 

{  Pour  aufdits  Officiers  (  Receveurs  Provinciaux  ) 
être  dès-i- préfent  par  Nous  pourvu  héredirairemenr 
de  perfonnes  fuffifantes  Se  capables ,  aufquelles  les 
Receveurs  particuliers  defdits  Dioccfes  ,  chacun  en 
la  Généralité  où  il  rertorrit ,  porteront  ou  envoyetonr 
dorénavanr,  au  plus  rard  un  mois  après  chacun  terme 
échû  ,  &  ainlt  qu'il  eft  accoutumé  ,  tous  cV  chacuns 
les  deniers  des  décimes  Se  fubventions  ordinaires  ou 
extraordinaires ,  qui  feront  impofées  6e  levées  fur  le- 
dit Clergé ,  fclon  les  états  qui  leur  en  feront  envoyés. 
Ed.it  du  mois  de  Septembre  1 5  94. 
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DÉS  DEC 

!■*»  Receveurs  particuliers  feront  tenus  envoyer 
les  deniers  de  leurs  recettes  à  la  recette  générale  Pro- 
vinciale ,  fàns  qu'ils  puirtent  être  intervertis ,  ni  le 
payement  d'iceux  retardé  par  les  Ordonnances  Se 
Mandemens  defdits  Prélats ,  Syndics  &  Députés  , 
pour  quelque  caufe  &  occafion  que  ce  foir.  Et  en 
cas  de  contravention  ,  feront  lefdiis  Receveurs  parti- 
culiers contraints  par  les  Receveurs  généraux  Pro- 
vinciaux au  payement  defdites  fommes  interverties  , 
Se  en  outre  fufpcndus  pour  trois  ans  de  l'exercice  de 
leurs  états,  Se  de  privation  d'iceux,  s'il  y  échet.  Edit 
du  mois  dt  Janvier  1599.  art.  1 1. 

Pourront  lefdits  Receveurs  généraux  Provinciaux 
envoyer  par  les  Dioccfes  de  leurs  Généralités  faire 
les  exécutions,  contraintes  Se  emprifonnemens  con- 
tre les  Receveurs  particuliers  qui  feront  en  relie  de 
payer  les  décimes ,  trois  mois  après  chaque  terme  ex- 
pire. Ibid.  an.  j  1. 

Ayons  défendu  &  défendons  aux  Receveurs  Pro- 
vinciaux &  leurs  Commis  pouvoir  faire  plus  long 
féjour  efdits  Oiocèfes ,  pour  procéder  par  failîe  &  exé- 
cution fur  lefdits  Receveurs ,  ou  leurs  cautions ,  com- 
me aufli  â  l'encontre  des  principaux  Bénéficie» ,  Se 
autres  qui  feront  en  refte  de  payer  leurs  décimes,  fans 
au  il  fou  lo.fible  aufdits  Receveurs  Provinciaux  ou 
leurs  Comrms ,  Huifliers  Se  Sergens  prendre  leur» 
lalaires  fur  les  deniers  defdites  recettes  particulières , 
ne  femblablement  faire  demande  aufdtts  Receveurs 
particuliers  Se  Bénéficiets  étant  en  demeure  ,  de 
payer  plus  grande  fomme  que  celle  qui  leur  aura 
été  taxée  aux  Bureaux  des  Chambres  Eccléfiaitiques  ; 
exhortant  les  Juges  établis  aufdits  Bureaux  .faire 
lefdites  taxes  fur  les  procès  verbaux  defdits  Rece- 
veurs Provinciaux,  ou  leurs  Commis,  Huifliers  ou 
Sergens ,  le  plus  cquitablement ,  Se  au  foulagement 
des  parties ,  que  faire  fe  pourra.  Ibid.  art.  ,  1. 

Voye^U  preuve  <U  la  maxime  ^x.  de  ce  Cha- 
pitre, &  ia preuve  de  la  maxime  60. 


LX. 

m?„',?ïn"    a  ?  &UÎ  Ve  lcs  Receveurs  Provinciaux 
«nJe  ■«  "voient  de  fix  mois  en  fix  mois  aux  Agcns 
Recewrs  du  c,erge>  &  au  Receveur  général ,  un  état 
ftovin-    ligné  d'eux  de  ce  qu'ils  ont  reçû  de  chaque 
«os.      Receveur  particulier  de  leur  département  , 
de  ce  qui  refte  à  payer,  des  diligences  qu'ils 
ont  faites  pour  recevoir  les  fommes  qui  leur 
font  dûes ,  &  des  raifons  pour  lefquelles  ils 
n'ont  pû  être  payés.  S'Us  manquent  à  en- 
voyer  cet  état,  le  Receveur  général  eft  en 
droit  de  les  contraindre  au  payement  de  tout 
ce  qui  eft  dû  par  les  Diocèfcs  dépendans  de 
leur  recette  Provinciale ,  en  leur  réfervant 
un  recours  contre  les  Receveurs  particu- 
liers. r 

«  Pour  le  regard  defdits  Receveurs  généraux  Pro- 
vinciaux  leur  enjoignons  bailler  quittance  dif- 

tinttcment  aux  Receveurs  particuliers  des  Diocèfes 
de  ce  qu'ils  recevront  de  chaque  nature  de  deniers 
conformément  à  l'ordre  Se  règlement  ci-deflus  dé- 
claré entre  les  Bénéficiera  &  Receveurs  particuliers  • 
&  en  outre ,  d'envoyer  de  fix  mois  en  fix  mois ,  au  plu, 
tard,  aufdits  Agens  Généraux  Se  ...  au  Receveur  gé- 
néral dud.t  Clergé,  un  état  dreffé  par  chapitres  dif- 
tinCts  Se  feparés  de  chacune  nature  de  deniers ,  con- 
tenant  au  vrai  ce  qu'ils  auront  reçu  defdits  Rece- 
veurs pan.cul.ers ,  le»  d.ligences  qu'ils  auront  faite, 


pour  être  fyé»,**  l„  raifon,  pour  lefquelles  .1, 
«auront  pu  erre  payés;*  à  faure  de  ce  faire,  vou- 
ant lefdits  Receveur,  Provinciaux  Être  contraints  i 
lent.er  payement  de  «  qui  fe  trouvera  du  par  les 
Dioccfes  de  la  Généralité' en  laquelle  il,  fbm  éta- 
blis ilaur  leurs  recours-contre  lefdits  Receveurs  par- 
ticuliers ,  ainf.  qu'ils  verront  être  i  faire.  Edit  du  mois 
J*/a**i«,599.an.)o. 

L  XI. 

b  Suivant  les  Régremens ,  tous  les  Rece-  ,,.6*,» 
veurs  Provinciaux  doivent  rendre  compte  q<*  *  R<- 
apres  chaque  année  au  Receveur  eénéraldu  """"  6*" 

Afferllé^JT7  nC  rCnd- f?P  ^U'aUX 
Aflemblécs  générales  ;  mais  U  donne  de  fix  fi*»»»™ 

mois  en  fix  mois  aux  Agcns  généraux  un  état fil  mo"' 

ligné  par  lui  de  la  recette  &  de  la  dépenfe  , 

dans  lequel  1  marque  ce  qui  refte  dû  par 

chaque  Diocèfe  ,  afin  qu'on  l'envoie  aux 

Evêques  &  aux  Députés  des  Bureaux  par- 

ticuliers,  qui  prennent  des  mefures  pour  le 

recouvrement.  Il  faut  que  le  Receveur  eé- 

néral  tire  un  double  de  cet  état ,  figné  des 

Agens  généraux  ;  pareeque,  s'il  négligeait  de 

latisfaire à  cette  obligation,  on  ne  lui  palTe- 

roit  rien  en  reprife  de  ce  qui  feroit  du  de 

refte  pour  les  fix  mois  ;  auquel  cas  il  n'auroit 

de  recours  que  contre  les  débiteurs  pour  ce 

qu  il  feroit  obligé  de  payer. 

*  Seront  tenus  iccux  Receveurs  Provinciaux  dt 
compter  pardevant  lui  (  fieur  Ogier  Receveur  géné- 
ral )  chacun  de  leur  année  d'exercice ,  dans  l'année 
fu.vante  celle  de  leur  exercice,  à  peine  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérèrs.  Contrat  tntrt  U  Rutvcur 
finirai  &  U  C%rgé  du  „.  OHobrt.  ,  y ,  j. 

c  Defquels  deniers  fer»  icclui  fieur  Ogier  tenu 
compter  pardevant  ledit  Clergé  ,  ou  fes  Députés  , 
commis  en  ladite  Ville  de  Paru  ou  ailleurs ,  de  deux 
ans  en  deux  ans ,  ou  dans  tel  autre  teras  que  lefdi- 
tes  Alfemblées  te  tiendront  ;  dans  lequel  tenu  les 
Députés  c-ui  feront  envoyés  des  Provinces  fe  trou- 
veront pt«s  pour  y  vaquer  :  Se  fuivant  l'arrêté  8c 
dorure,  qui  fera  par  eux  fait,  demeurera  ledit  fieur 
Ogier  quitte  Se  déchargé  envers  ledit  Clergé  Se  tous 
aurres,  Se  fera  tenu  icclui  fieut  Ogier  de  préfenter 
'es  comptes  dans  le  premier  jour  du  mois  de  Juin  ; 
Se  i  faute  de  ce  faire  ,  les  Députés  qui  feront  venus 
de  Province ,  pour  l'audition  defdits  comptes ,  Ajour- 
neront à  fes  dépens,  &  fera  tenu  de  payer  leur  taxe 
«Jepuis  le  25.  Mai ,  jufqu'â  la  préfenration  actuelle 
defdits  comptes  :  &  outre  cela,  pourront  lefdits  Sei- 
gneurs du  Clergé ,  a  faute  de  fournir  fes  comptes , 
defhtuer  ledit  fieur  Ogier  de  laditte  recette ,  fans 
autre  figure  de  procès  ;  Sc'lcur  fera  libre  de  com- 
mettre tel  autre  que  bon  leur  femblcra ,  Se  néan- 
moins contraindre  ledit  (leur  Ogier  à  l'entier  accom- 
pliilcment  de  tout  ce  dont  icelui  fieur  Ogier  feroit 
ou  pourrait  être  redevable  au  jour  de  ladite  defti- 
rotion.  Ibid. 

Sera  tenu  ledit  fieur  Ogier  de  fix  mois  en  fix  mois 
de  bailler  un  bref  état  figné  de  la  recette  Se  dépenfe 
Par  lui  faites ,  tant  de  ladite  fubvention  qu'arrérages , 
Se  icelui  mettre  ès  mains  des  Agens  dudit  Clergé ,  ou 
de  l'un  d'eux,  donr  lui  fera  baille  décharge  :  Se  Icf- 
qucls  Agens  en  contrelîgneront  la  copie ,  qui  demeu- 
rera ès  mains  dudit  (ieur  Ogier ,  pour  être  vie  6c 
rapportée  i  l'audition  de  fes  comptes  :  Icfquels  eut, 
contiendront  par  le  menu  les  relies  de  toutes  notUr 
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tes  des  deniers  dûs  particulic-rcmc-nt  par  chacun  Dio-  aux  renonciations  accoutumées  paur  l'accompiifle- 
ccfe  \  dcfvjiicls  relies  feront  fait»  cxiiaics  fur  iefdirs  ment  du  ptéfent  contrat ,  &  aulîi  pour  rendre  le» 
cuts  ,  figue*  deftiiis  Agci.s  ,  de  te  qui  (Ira  du  par  comptes  qui  feront  lors  à  rendre,  &  pour  l'avenir ,  & 
chacun  Diuccù; ,  pour  le*  envoyer  aux  livêques  SC 


Dé 


à  ce  qu  ils  tiennent  la  main 
.  fans  toutefois  que  le 


.putes  d  kcIui  Cierge 
qu  ils  fc  piulTeiit  recouvre 

Clergé  s'en  décharge  :  4fc  ej»  cas  q»'il  n'ait  pas  fourni 
ledit  état  dans  le  teins  porte  par  le  prêteur  arricle ■> 
les  reprifes  qu'il  rapportera  feront  rayées  au  compta- 
ble, faut' Ton  tecouis  contre  le»  débiteurs. 


payer  le  reliquat  d'iccux ,  &  de  rout  ce  qui  fera  & 
pourra  être  du  par  ledit  heur  Ogier ,  ou  par  fes  hé- 
ritiers ,  i  cattfc  de  la  recette  dcfJits  Seigneurs  da 
Clergé:  Se  néanmoins  où  lefdits  héritiers  voudtoient 
fe  décharger  de  iaditte  recette,  faire  le  pourront , le 
faifant  Ravoir  ,  lix  mois  auparavant  la  reddition  des 
comptes ,  aux  Ageru  du  Ctetgé ,  pour  en  avertir  les 
Provinces,  Se  pourront  pardevanr  les  Auditeurs  d'i- 
ceux  quitter  &  remettre  ladite  recette  ;  &  demeu- 


Les  mimes  claufes  fe  trouvent  dans  les  Con 

trais  précédais ,  faits  entre  le  CUrgé  &  les  Re-  reront'lcfdits  héritiers  dudit  fieur  Og.cr  entièrement 

<exeurs  généraux  Jls  font  tous  copies  les  uns  fur  q«'««  *  déchargés  de  l'obligation  &  charge  def- 

/  quelles  il  croit  tenu  par  le  prclenr  contrat  :  co.u.'iie 


ti.  CUafef 


Us  autres. 

LXII. 

«/L'emploi  du  R< 


i  Clergé 


receveur  gênera 
tm  n'eft  qu'une  fimplccommifrion.L*Aficmiblce> 
mmwn  dé  qui  renouvelle  le  Contrat  avec  le  Roi  pour  le 
payement  des  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville,  choi- 
lit  une  perfonne  qui  fe  charge  par  un  Contrat 
de  recevoir  les  décimes  de  tous  les  Diocèfes 


quelles  il  croit  tenu  par  le  prclen 
aulli  ne  pourra  ledit  heur  Ogier  pendant  les  dix  an- 
nées commettre  à  ladite  charge  ,  qu'.l  n'en  fuît  & 
demeure  caution  &  rciponfable  ,  fle  fans  le  confente- 
ment txptés  de  1'AtIc.ublcc  du  Clergé ,  convoquée 
pour  l'audition  def  lits  comptes ,  ajùès  avoir  eu  le 
confentement  des  Provinces,  /tid. 

L  X  I  I  I. 

Quand  le  Receveur  général  du  Clergé  doit  *Ir  Com' 
°.  .    °    r.  million 


qui  y  font  fujets  ,  moyennant  une  fomme  faire  le  recouvrement  des  fommes  impofecs 

qu'où  lui  donne  par  chacune  année  pour  les  pour  payer  les  fubventions  extraordinaires,  ou 

frais  de  la  recette.  Si  le  Receveur  général  pour  payer  les  arrérages,  &  pour  rembourfer  |U:"ea" 

vient  à  mourir  dans  le  cours  du  bail ,  fes  hé-  le  fond  des  emprunts  qui  o  it  été  faits  pour 

ritiers  font  tenus  de  continuer  la  recette  ,  acquitter  ces  fubventions ,  il  eft  commis  à 

&  de  nommer  pour  la  geftion  une  perfonne  cet  effet  par  la  délibération  de  l'Aflcmblée  , 

qui  s'oblige  folidairement  avec  eux.  Cepen-  &  par  les  Lettres  Patentes  qui  la  confirment, 
dant  fi  les  héritiers  veulent  6tre  déchargés  à 

L  a  1  V» 


l'Affemblée  des  comptes,  ils  le  peuvent  6tre 
en  avertiffant  les  Agens  fix  mois  avant  la  red- 
dition des  comptes ,  fie  en  fatisfaifant  après  le 
compte  rendu  à  tout  ce  qui  pourroit  être  dû 
au  Clergé.  Le  Receveur  du  Clergé  ne  peut 
commettre  aucune  perfonne  pour  la  recette 
que  du  confentement  d'une  Affcmblée  géné- 
rale ;  &  môme  en  ce  cas  il  demeure  caution 
de  celui  qu'il  commet. 

d  De  tous  Icfquels  deniers  ledit  lieur  Ogier  fera 
tenn  dans  le  tems  de  dix  années  faire  la  recette  > 
pourfuivre  te  payement  contre  Icfdits  Receveurs  Pro- 
vinciaux ,  à  fes  coûts  Se  dépens,  fuivant  lefdiis  dé- 

Iurrcmcns  Se  contraintes  i  faut  a  recouvrer  par  lui 
es  frais  qu'il  pourra  faire  contre  Icfdits  Receveurs 
Provinciaux  ,  Commis ,  &  autres  députés  à  faire  lef- 
dites  recettes ,  leurs  cautions  Se  bien  -  tenans ,  refu- 
fans  ou  délayans  ,  même  les  intérêts  du  retardement 
de  payement  de  ce  qu'ils  devront  des  deniers  de  lciii 
recette ,  fans  que  ledit  fieur  Ogier  puiite  prétendre 
aucun  recours  contre  ledit  Clergé  pour  raifon  def- 
dits  intérêts ,  &  fans  qu'icclui  fieur  Ogier ,  les  Rece- 
veurs Provinciaux  ou  Commis  puilfenr ,  en  vertu  de 


e  Le  Receveur  général  ne  doit  employer 
les  deniers  qu'il  reçoit  que  conformément  ^ 
aux  états  que  l'Affemblée  lui  fait  remettre 
entre  les  mains  :  ce  qu'il  employeroit  à  d'au-  f""- 
très  ufages ,  ne  lui  feroit  point  alloué  dans 
fon  compte.  /  Les  Officiers  de  l'Hôtel  dcrieisdea 
Ville  n'ont  droit  de  faire  décerner  des  con-  vii'e  l* 
traintes  contre  lui  pour  les  arrérages  des  dé-  1 
cimes,  que  quand  il  eft  juftifié  par  fon  compte , 

Su'il  a  ,  ou  qu'il  doit  avoir  dans  fa  caUTc  des 
eniers  qu'il  a  touchés  des  Receveurs  Provin- 
ciaux y  &  afin  qu'on  n'ufe  pas  contre  lui  mal 
à  propos  de  voies  de  fait,  il  eft  défendu  de 
l'arrêter  fans  un  Arrct  du  Confeil  qui  en  don- 
ne la  permiffion  exprefle.  En  cas  de  défaut  de 
payement  de  la  part  des  Receveurs  Piovin- 
ciaux ,  il  fait  failir  &  décréter  leurs  Offices  , 
ôc  il  offre  aux  Officiers  de  la  Ville  de  Paris  des 
referiptions  à  prendre  fur  les  Receveurs.  Si 
les  Officiers  de  l'Hôtel  de  Ville  refufent  ces 
referiptions ,  le  reliquat  doit  refter  en  fuf- 


quelque  mandement  que  ce  fou.  contraindre  ou  taire  '  juf    >à  ce      '  je  Receveur  général 

contraindre  un  D.ocefc  à  payer  pour  l  autre ,  ni  pa-    ^  fuffi>ans  pouf  ,e  paycr.^Uand 


reillement  un  Bénéficier  ,  ton  Receveur,  Fermier  ou 
autrement ,  à  payer  la  taxe  d'un  autre  ,  fuivant  le 
vouloir  &  intention  du  Roi.  Contrat  tntrt  U  Clergé 
&  le  Receveur  général  du  il.  Octobre  1715. 

AulTï  a  été  accordé  que  li  pendant  lefdites  dix 
années  icelui  lieur  Ogier  venoit  à  décéder  (  ce  que 
Dieu  ne  veuille  )  fes  héritiers  feront  renus  de  conti- 
nuer ladite  recette  6c  dépenfe  ,  Se  de  nommer  un 
homme  demeuranr  dans  la  Ville  de  Pans,  rclféanr 
6c  folvablc  ,  au  contentement  defdirs  Ser-neuts  du 
Clergé,  lequel  s'obligera  comme  delfus  avec  eux  ,  Se 


le  Receveur  diffère  d'employer ,  fuivant  les 
états  ,  les  deniers  qui  font  dans  fa  caifte ,  il 
en  demeure  refponfablc  en  fon  propre  6c  pri- 
vé nom. 

«  Pour  êrre  lefdites  fommes  de  la  recette  géné- 
rale employées  ainli  qu'il  fera  ordonné  par  l'état  do 
dépenfe  qui  en  fera  tait  Si  baillé  audit  lieur  Ogiet  , 
avec  les  conttaintes  nécellaircs  pour  le  recouvrement 
defdits  deniers  ;  &  s'il  baille  lefdits  deniers  ou  por- 


foiidaireincrii  pvjr  le  tout ,  fansdivilion  ni  difculHoi) ,    tious  d'iccux  auttement ,  ou  à  autre  ufage  Se  perfon- 
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DES    DECIMES,  êcc; 

nés  qu'il  eft  contenu  par  ledit  état:  comme  aulE ,  fi 
la  dépenfe  vient  à  excéder  la  recette  des  deux  fom- 
inesci-deilus,  le  plus  ne  lui  fera  point  alloue  dans 
fes  comptes.  Contrat  du  Cierge  aveclt Receveur gênerai 
du  j  i  Octobre  1715. 


misprépofé  à  cet  effet  vife  ôc  paraphe  tou- 
tes les  fignifications  qui  font  faites  au  fujec 
des  rentes,  afin  qu'on  évite  toutes  les  furprU 
fes. 


f  Ordonnons  que  lefdits  Prevét  des  Marchands  & 
Echevins,  avait  que  de  pouvoir  ufer  d'aucune  con- 
trainte contre  ledit  de  Caftille  (  Receveur  gênerai 
du  Cierge  )  pout  les  fommes  qu'il*  prétendront  leut 
être  dûcs  >  feront  tenus  de  le  fommer  de  tepréfenter 
l'état  des  deniers  qu'il  aura  reçus  \  ce  que  nous  en- 
■  joignons  audit  de  Caftille  de  taire  dedans  huitaine 

après  le  jour  de  la  fommation  ,  pour  par  iccux  Pré- 
vôt des  Marchands  Se  Echevins ,  ou  deux  d'entr'eux , 
afliftans  deux  Députés  dudit  Clergé ,  vérifier  bien 
&  dûement  ledit  état  de  recette  Se  dedépenfe:  tic 
où  par  ladite  vérification  feroit  trouvé  ledit  de  Caf- 
lille  cire  redevable  à  caufe  de  fadite  Charge  de  Re- 
ceveur du  Clergé  ,  lefdits.  Prévôt  des  Marchands  Se 
Echevins,  ou  leur  Receveur  le  pourront  faire  con- 
•  rrnindre  au  payement  defdites  fommes  qui  feront  par 

lui  ducs ,  par  les  voies  Se  contraintes  accoutumées 
pour  nos  deniers  &  affaires ,  ayant  au  préalable  une 
commiilïcn  ou  mandement  ligné  defdits  Prévi  t  des 
Marchands  Si  Echevins  ,  &  des  Députés  dudit  Clergé 
oui  auront  affilié  à  la  vérification  dudit  compte.  Et 
11  ledit  de  Caftillc  n'eft  pat  ladite  vérification  trouvé 
redevable,  ne  pourra  être  contraint,  ni  pareillement 
fes  pleiges ,  cautions  6c  cerri fixateurs  ,  en  leurs  per- 
foi.iiîs,  ne  biens  ;  ce  que  Nous  avons  inhibé  &  dé- 
fen  Ju ,  inhibons  Se  dérendons  rtcs-expreirémcnt  aux- 
dits  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins,  ou  leur  Re- 
ceveur ,  fes  Commis  &  tous  autres ,  fur  peine  de  tous 
dépens ,  dommages  Se  intérêts ,  &  de  tépararion  en- 
vers ledit  de  Caftillc ,  telle  que  y  écherra.  Lettres  Pa- 
tentes du  5  Novembre  1575. 

■  Ordonnons  qu'il  ne  pourra  être  décrété  ni  expé- 
dié aucune  prife  de  corps  fur  la  perfonne  dudit  de 
Caltille»  fes  pleiges  Ce  cautions,  pat  quelque  Juge 
que  ce  foit,  ni  moins  exécuter,  pour  raifon  de  fadue 
recette  Se  exercice  de  faditc  Charge,  i  la  requête  8c 
pourfuite  defdits  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins 
dudit  Paris ,  ou  d'auti  es  quelconques  perfonnes ,  fans 
que  nous  en  ayons  été  préalablement  avertis  en  notre 
Confeil  Privé ,  en  quelque  part  que  nous  y  fuyons, 
pour  y  pourvoir  ainli  que  verrons  bon  être.  lettresPa- 
tentes  dut}  Août  1 576. 

L  X  V. 

'<  com-  #C*eft  le  Receveur  général  du  Clergé  qui 
àwntieR* !  reçoit  les  deniers  des  fubventions  extraor- 
ceveor  ge-  dinaires  de  1 7 1  o.  1 7 1 1 .  &  1 7 1  r .  il  paye  les  ar- 
rêtai paye  rérages  des  emprunts ,  ôc  il  fait  les  rembourfe- 
"  détend  niens  des  capitaux,felon  les  ordres  des  Com- 
»ts.  miflaires  députés  par  l'Aflemblée.  Il  y  a  des 
particuliers  qui  ont  rtipulé,  en  prêtant  leur  ar- 
gent, que  les  arrérages  feraient  payés  à  la  re- 
cette Provinciale,  ce  qui  s'exécute  par  celui 
que  le  Receveur  général  com  met  dans  chaque 
province  pour  la  recette  de  ces  deniers.  Quand 
il  fur  vient  des  change  mens  dans  la  propriété 
des  rentes,  les  nouveaux  propriétaires  font 
obligés  d'envoyer  au  Bureau  de  la  recette  gé- 
nérale les  actes  qui  juftifient  leur  propriété , 
&  ils  ne  peuvent  être  payés  que  fur  les  extraits 
des  immatriculesqueleReceveur  général  leur 
délivre.  Toutes  les  failles  fur  les  rentiers  doi- 
vent aufli  être  faites ,  à  peine  de  nullité,  au 
Bureau  de  la  recette  générale,  où  le  Com- 


fi" 


g  Permettons  au  fieur  Receveur  général,  pour  la 
facilité  de  ceux  des  rentiers  qui  délireront  être  payés 
dans  les  Provinces  des  arrérages  de  leurs  rentes ,  de 
fc  charger  par  les  coutrats  de  leur  faire  payer  lefdits 
arrérages  dans  les  lieux  de  la  recette  Provinciale ,  par 
celui  qui  feta  par  lui  commis  par  chacun  an  dans  les 
deux  termes  ci-dellus  :  &c  d'autant  que  les  contrats 
dont  les  arrérages  le  payeront  dans  les  Provinces 
doivenr  fe  palTer  A  Paris ,  Si  que  les  rentiers  doivent 
être  immatriculés  fur  les  Rcgiltrcs  du  Clergé,  les 
arrérages  defdites  rentes  ne  ierui.t  payés  qu'à  ceux 
qui  feront  défignés  Se  nommés  dans  les  états  de  re- 
couvrement du  Receveur  genctal  ;  Se  en  cas  de  chan- 
gement ou  mutation ,  les  propriétaires  defdites  ten- 
tes feront  tenus  d'envoyer  i  Paris ,  au  Bureau  de  U 
recette  générale  du  Clergé ,  les  aâes  furfifans  Se  va- 
lables, pour  autorifer  le  Clergé  à  faire  ces  change- 
rons :  le  payement  des  arrérages  dcfquclles  rentes  ne 
pourra  être  fait  que  fur  les  extraits  des  immatricules 
qui  feront  délivres  par  le  Receveur  gênerai  :  Voulons 
Se  entendons  que  le  rembourfement  des  capitaux 
des  tentes ,  qui  feront  conftituées  pour  lefdits  douze 
millions  de  hvres ,  ne  pu  idem  cite  faits  qu'à  Paris ,  au 
Bureau  de  la  recette  gcnetale ,  &  que  les  failles  Se  op- 
pofuions  qui  feront  laites  furies  arrérages  &  capitaux 
dûs  auxdits  rentiers ,  ne  puifleur  êtte  faites  qu'audit 
Bureau  de  la  recette  gcnetale  a  Paris,  fit  non  ailleurs, 
à  peine  de  nullité.  Lettres  Patentes  peur  la  fubventwn 
extraordinaire  de  171$. 

Ordonnons  que  tous  exploits  de  faine ,  oppofi- 
tions,  empêchemens,  &  autres  lignifications  qui  fe- 
ront faites  au  Reccvcut  général  du  Clergé  ,  pour 
raifon  defdites  renies ,  feront  vifes  iV  paraphés  par 
les  Commis  qu'il  prépofera  à  la  réception  defdits  ex- 
ploits ,  à  peine  de  nullité  d'iccux  ,  pour  éviter  les  fut- 
ptifes.  Itid, 

LX  VI. 

h  Si  quelqu'un  des  rentiers  a  befoin  de  fon  *t.  Ccm- 
argent,  le  Clergé  a  le  pouvoir  d'emprunter  mcm  '« 
au  denier  vingt  la  même  fomme  que  celle  qui 
compofe  le  capital  du  rentier,  ôc  defubro-  l«i'ùt; 
ger  le  nouveau  créancier  à  l'ancien,  en  mar.  R«  p™""1 
quant  dans  le  nouveaucontrat  que  l'emprunt  *tt< 
a  été  fait  pour  payer  un  créancier  du  Clergé, 
<&  déclarant  dans  la  quittance  que  donnera  le 
créancier ,  que  les  deniers  ont  été  empruntés 
de  celui  en  faveur  duquel  a  été  paflé  le  nou- 
veau contrat,  i  Ces  contrats,  6c  les  autres  actes 
jaffés  par.  le  Clergé  pour  des  emprunts ,  ne 
bntfujctsniaucontfolleni  àl  inlinuation,  & 
es  exploits  qui  font  faits  de  la  part  du  Cierge, 
pour  ces  emprunts  peuvent  être  faits  fur  du 
papier  ou  parchemin  non  timbré,  &  ils  font 
exempts  du  controlle. 

h  Permettons  aux  CommifTaires  nommés  be  dépu- 
tés par  ladire  délibération  ,  en  cas  qu'il  fe  préfente 
des  perfonnes  qui  aient  befoin  des  fommes  qu'ils  au- 
ront ptètécs  au  Clergé ,  de  prendre  les  mêmes  fom- 
mes i  conltitution  de  nouvelles  rentes  ,  au  denier 
vingt ,  pour  être  employées  au  rachat  des  tentes  de 
ceux  qui  voudront  êrre  rembourfés,  Se  jufqu'à  con- 
currence d'icelles ,  aux  mêmes  claufes ,  ftipuiations , 
conditions  Si  obligations  ci-defl'us  -,  à  la  charge  ,  & 
non  autrement ,  qu'il  feta  porté  par  les  nouveaux1 

Tttt 


Digitized  by  Google 


€si  LES  LOIX  ECCL 

•contrats  de  conftitution  ,  que  l'emprunt  fera  tait  pour 
payer  un  créancier  du  Clergé ,  &  que  dans  les  quit- 
tances que  le  créancier  fournira  il  fera  fait  mention 
«que  ce  fera  des  mêmes  deniers  qui  auront  été  em- 
pruntés de  celui  i  qui  on  aura  patte  le  nouveau  con- 
trat ,  afin  qu'il  foit  fubroge  aux  droits  &  hypotcqnes 
de  celui  qui  aura  été  rembourfc  ,  lequel  fera  tenu  de 
faire  les  fr-iis  du  contrat.  Lettres  Patentes  pour  tafub- 
ventior.  extraordinaire  Je  1 7 1  5 . 

i  Voulons  &  entendons  que  tous  les  contrats  fie 
a&es  qui  feront  pattes  par  le  Clergé ,  concernant  le» 


ESI  ASTIQUES. 

dit  emprunt  de  douze  nullioos  de  livres  ,  Se  même 
les  quittances  du  remboutfement  defdtts  contrats  , 
foient  exempts  de  tout  droit  de  controlle  &  infinua- 
tion ,  &  autres  de  cette  nature  ;  Se  que  tous  les  ex- 
ploits &  lignifications  qui  feront  faites  de  la  part  du 
Clergé ,  concernant  &  pour  raifon  de  l'emprunt  def- 
dits  douze  millions  de  livres  &  chofes  en  dépendan- 
tes ,  puùTent  être  faits  en  papier  &  parchemin  non 
timbré  ;  qu'ils  foient  exempts  de  tout  droit  de  con. 
trolle ,  dont  nous  les  avons  eu  tant  que  de  befoin  dé- 
chargés. Ibid. 


CHAPITRE  VI. 

Des  Affemblées  du  Clergé. 


C'Etoit  dans  les  Affemblées  générales  de  diaires  de  cinq  ans  en  cinq  ans.  Dans  ces  AC- 

la  Nation  que  le  Clergé  avec  les  deux  femblées,  on  examine  les  comptes  du  Rece- 

autres  Etatsfaifoit  aux  Roisïes  dons  gratuits,  veur  général,  &  on  met  ordre  à  toutes  les  af- 

fous  la  première  &  fous  la  féconde  race  de  faires  temporelles.  On  y  fait  au  Roi  des  dons 

nos  Rois.  Ce  qui  n'empêchoit  point  les  droits  gratuits  fuivant  les  befoins  de  l'Etat ,  &  on  y 

de  gîte ,  de  ferviecs  militaires,  &  les  autres  décide  quelquefois  des  queftions  de  doârinc 

charges  quïl  devoir  acquitter  à  caufe  des  &dcmorale.Quelquespcrfonncsfcfontatta- 

terres  qu'il  poffedoit.  Sous  la  première  race ,  chées  à  diminuer  l'autorité  deccsdéciiionsfur 

les  Eccléfialtiqucs  ont  fouvent  payé  des  déci-  la  do£trine  &  fur  la  morale ,  fous  le  prétexte 

mes,  que  le  Roi  faifoit  lever  fur  eux ,  à  peu  que  le  Clergé  n'eft  alors  aflemblé  que  pour 

près  comme  on  levoit  le  dixième  des  revenus  des  affaires  temporelles:mais,les  Procurations 

des  Laïcs,  il  y  a  quelques  années.  Depuis  que  que  les  Provinces  donnent  à  leurs  Députés 

le  Clergé  paye  au  Roi  les  décimes  pour  ac-  n'étant  point  limitées  au  temporel ,  &  conte- 

quitterles  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris*  nant  un  pouvoir  exprès  pour  le  fpirituel,  on 

il  tient  tous  les  dix  ans  de  grandes  Affemblées,  ne  voit  point  pourquoi  ces  Affemblées  ne 

dans  lcfquelles  il  renouvelle  le  Contrat  qu'il  pourroient  point  être  regardées  comme 

fait  avec  le  roi,  &  des  Affemblées  intermé-  efpece  de  Concile  de  toute  la  Nation. 

■ 
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I. 

LE  Clergé  tient  des  AiTemblées  généra- 
les, avec  la  pcrmiflîon  du  Roi,  de  dix 
fr*"*'    ans  en  dix  ans,  pour  renouveller  le  Contrat 

aaCeijjf.   qu,.j  fejt  tous  Jcs  djx  ^  flu  fujet  des  rentcs 

fur  l'Hôtel  de  Ville,  b  Cinq  ans  après  chaque 
Aflcmblée  pour  le  contrat,  on  en  tient  une 
pour  entendre  les  comptes  du  Receveur  gé- 
néral ,  &  pour  les  autres  affaires  qui  peuvent 
furvenir.  On  entend aufli  les  comptes  dans  les 
A  tremblées  pour  le  renouvellement  du  con- 
trat. 

a  Si  dans  le  jour  Se  Fête  de  S.  Jean  Bapriftc  que 
l'on  comptera  1715*  Sa  Majeltc  n'avoit  pourvu  à 
l'acquit  Je  Tes  dettes  envers  lefdits  Hôtels  de  Ville 
de  Paris  &  de  Touloufe  ,  prétendues  être  dûes  par 
lefdits  Seigneurs  du  Clergé ,  ou  qu'il  ne  fût  dans  le- 
dit tems  juge  Se  décidé  defdits  Contrats  contenant 
les  conftitutions  defdites  rentes  :  Sa  Majclté  promet 
des-i-préfent  une  Aiîcmblée  générale  dudit  Clergé 
au  15  de  Mai  1715.  fans  qu'il  foit  beibin  d'autres 
Lettres  de  permiflion  Se  fignifiration  ;  Se  ce  où  Sa 
Majcfté  fe  trouvera,  qui  leur  donnera  lieu  commode 
pour  la  tenue  de  ladite  AlTembléc  générale ,  le  pour 
y  traiter  de  leurs  affaires ,  tant  fpiruuelles  que  tem- 
porelles -,  fuppliant  Sa  Majcfté  que  ce  foit  ailleurs 
qu'en  ladite  Ville  de  Paris.  Contrat  entre  le  Roi  ty  le 
Clergé  pour  Us  rentes  d*  IHctel  de  l'HU  du  3 1  Octobre 
1715. 

b  Pour  le  regard  des  comptes  du  Receveur  géné- 
ral ,  fera  député  de  chacune  Province  pour  y  ouir  lef- 
dits  comptes ,  en  l'Alfemblée  prochaine  du  Clergé 
qui  fe  tiendra  en  Tannée  17x0.  laquelle  a  été  remife 
audit  tems  pour  bonnes  considérations  ;  fans  toute- 
fois que  lefdits  Seigneurs  du  Clergé  ne  puilicnt  après 
ledit  tems  s'afTembïer ,  fi  bon  leur  femblc,  de  deux 
ans  en  deux  ans ,  fuivant  leur  ancienne  coutume.  lbid. 


II. 


1.  Dm 


Outre  les  Aflcmblées  ordinaires  qui  fe 
AffemoUSeï  tiennent  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  le  Roi 
«.oc  ra.-  L0uis  XIV.  en  a  quelquefois  convoqué  d'ex- 
traordinaires ,  lorfqu'U  a  eu  befoin  des  fecours 
du  Qergé  dans  les  befoins  preflkns.  Nous  en 
avons  des  exemples  depuis  le  commencement 
du  fiécle. 

I  I  I. 

cLorfque  le  Roi  a  fait  feavoir  aux  Agens 
«  n/"Ar-  généraux  le  lieu  où  il  lui  piaît  que  le  Clergé 
Wo'wnjL-        affembléjôc  le  tcmSjS'ils  agit  d'une  Aném- 
ies poorJé.  blée  extraordinaire  ;  ils  écrivent  aux  Arche- 
pwer  aux  vcques  ou  à  leurs  Grands-Vicaires  pour  faire 
g;1  ircsaies.  temr  [es  Affemblées  Provinciales.  Les  Arche- 
vêques ou  leurs  Grands- Vicaires  écrivent  à 
tous  les  Suffragans ,  pour  indiquer  le  jour  & 
le  lieu  derAflemblée  ;  chaque  Êveque,  ayant 
reçu  cet  ordre,  convoque  le  Syndic  fle  les 
Députés  de  fon  Diocèfe ,  fuivantl'ordre  qu'on 
a  coutume  d'ublerver  en  pareilles  occafions, 
Ce  on  choifit  les  Députes  pour  l'Aflemblée 
Provinciale,  d  Si  les  Agens  manquoient  d'a- 
vertir les  Provinces  au  mois  de  Janvier,  com- 
me ils  y  font  obligés  pour  les  AfTcmblés  or- 
dinaires, les  Archevêques  ne  laifleroient  point 
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d'indiquer  leurAiîemblée  Provinciale  au  mois 
de  Mars.  Et  fi  l'Archevêque  manquoit  à  latis- 
faireà  cette  formalité ,  les  Evêqucs  aflembie- 
roient  de  plein  droit  les  Députés  du  Diocèfe, 
pour  nommer  le  Député  quife  rendrait  en  la 
Ville  Métropolitaine  où  fe  tient  ordinaire- 
ment l'Aflemblée  Provinciale.  En  ce  cas , 
le  jour  derAflemblée  eft  le  1  y.  du  mois  de 
Mars. 

c  Les  Agens  Généraux  du  Clergé ,  après  avoir  en- 
tendu de  !>a  Majefté  en  quelle  Ville  il  lui  plaira  l'Af- 
femblce  lors  prochaine  être  convoquée ,  en  avertiront 
les  Provinces ,  au  plus  tatd  dans  le  8.  du  mois  de  Jan- 
vier que  fe  devra  tenir  ladite  Aiîcmblée  ,  adreuant 
pour  cet  effet  leurs  paquets  a  Metteurs  les  Archevê- 
ques ou  leurs  Grands-Vicaires.  Règlement  dtt' A ffim* 
btt'e  de  1615.  art.  1. 

d  Lcfquels  lieurs  Archevêques  ou  leurs  Vicaires, 
ayans  rctû  le  paquet  defdits  Agens  ,  feront  tenir  loi 
Lettres  inclûtes  aux  Diocèfes  de  leurs  Provinces , 
cnfeniblc  teins  Lettres  particulières  portant  indiétion 
de  l'Allcmblce  Provinciale  à  certain  jour&  lieuqu'ils 
a%neront ,  en  forte  que  les  Députés  des  Diocèfe* 
les  plus  éloignes  du  lieu  où  fera  indicte  ladite  Allêra- 
bléc  Provinciale,  puirtent  avoir  le  tems  compétent 
S:  fuffifant  pour  s'y  trouvet ,  Ce  que  ledit  jour  de 
ladite  Aflcmblée  Provinciale  foit  diftant  de  celui 
ue  l'Auemblée  devra  êtte  commencée  en  la  Ville 
e  Paris ,  ou  tel  autte  lieu  qu'il  plaira  au  Roi  nom- 
mer,  de  deux  mois  pour  le  moins ,  à  ce  que  les  Dé- 
putés puiflent  s'apptêter  Se  recouvrer  Mémoires  de* 
Diocèfes.  lbid.  art.  j. 

Que  fi  les  Agens  manquoient  d'avertir  les  Pro- 
vinces dans  le  tems  ci  dcilus  preferit  pour  la  renue 
de  la  prochaine  Aûetubléc  dans  les  cinq  ans  ,  lefdits 
fieurs  Archevêques  ou  leurs  Grands-  Vicaires ,  fant 
attendre  Us  Lettres  defdits  Agens,  feront  tenus  de 
faite  l'indiction  de  leur  Ali'émblcc  Provinciale  dans 
le  1  j  Mats  enfuivant ,  pour  être  en  icelle  élus  le» 
Dé  putes  qui  fe  devront  trouver  en  ladite  Afllmblée 
du  Clergé,  lbid.  art.  4. 

Et  au  cas  que  dans  le  premier  de  Mars  les  Let- 
tres Se  dépêches  defdits  fieurs  Archevêques  ou  de 
leurs  Grands- Vicaires  .portant  indiction  de  l'Aflem- 
blée Provinciale,  n'eullènt  été  portées  dans  les  Dio- 
cèfes de  leur  Province,  il  fera  permis  aux  fieurs  Evê- 
qucs ou  lents  Vicaires  de  faire  alTcmbler  les  Bcné- 
neiers  de  leur  Diocèfe ,  félon  leur  ordre  ancien  Se 
accoutume ,  &  toutainn  que  s'ils  cudent  reçu  ladite 
Lettre  d'indiâion  pout  élire  leurs  Députés  ,  qui  fe 
rendront  au  1 5  de  Mars  dans  la  Métropole ,  Se  11 
avec  ledit  fieur  Archevêque  ou  fon  Grand-Vicaire  , 
au  lieu  accoutumé ,  tiendronr  ladite  Aiîcmblée  Pro- 
vinciale ,  Se  à  leur  défaut ,  avec  le  plus  ancien  Evê- 
"que ,  Grand- Vicaire ,  ou  Député  d'un  Diocèle  de  la, 
Province  ,  Se  en  icelle  éliront  les  Députés  qui  fa 
devront  trouver  en  ladite  Alfemblée  du  Clergé,  lbid, 
art.  5. 

IV. 

«L'Archevêque  prtfide  à  l'Aflemblée  de  4.r»P»é« 
fa  Province,  &  à  fon  abfcnce  le  plus  ancien  jjj^", 
des  Evtques  de  la  Province,  ou  le  Doyen,  provinci»? 
dans  les  Provinces  où  cette  qualité  eft  atta-  le*, 
chée  à  un  des  Sièges  Suffragans.  Cependant 
lorfque  l'Archevêque  ne  préftde  point  à  l'Af- 
femblce  Provinciale  f  ce  font  fes  Grand»-; 

T  ttt  ij 
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Vivaircs  qui  font  la  propofition,comme  ayant 
reçu  les  lettres  des  Agens  &  convoqué  l'Af- 
fcmblée.  L'Evêque  &  les  Députés  d'un  Dio- 
cèfen'onc  en femble  qu'une  voix  dans  l'Afl'em- 
blée  :  il  en  eft  de  même  de  l'Archevêque ,  de 
fes  Grands  Vicaires ,  &.  des  Députes  de  fon 
Diocèfe. 

e  Ec  en  l'abfencc  defdirs  ficurs  Archevêques  >  le 


voir  fpécial  pour  cela.  Rtgtemtnt  dt  CAfftmblèe  tx- 
traordinairt  dt  1707. 

V  I. 

g- On  commence  la  féconde  féance  par  la    «.  De  ce 
Meffc  du  S.  Efprit ,  à  laquelle  les  Evéques  &  <l°'  ft  f"* 
les  Députés  de  la  Province  affilient  :  enfuite  Âjem- 
on  procède  à  la  nomination  des  Députés  du  bien. , 
premier  &  du  fécond  ordre  pour  l'AHembléc 


plus  ancien  Evêque  ou  Doyen  d'iceux ,  Se  Suft'ragant  générale.  Puis  on  traite  des  affaires  ff  irituel- 
dc  l»  Province, _  félon  la ^«"um. ^ufage  dWK    Jcs  ou  teinporelles  qui  le  préfentent.  Les  dé- 

libérations  patient  à  la  pluralité  des  voix  des 


préfidera  &  tiendra  la  feance  ;  fauf  que  le  Grand- 
Vicaire  defdics  ficurs  Archevêque»  ,  audit  cas  d'ab- 
fenec ,  y  fera  la  propofiuon  du  fujet  &  de  la  con- 
vocation ,  comme  en  ayant  reçu  Se  envoyé  les  dépê- 
ches ;  fans  que  lefdits  fieurs  Archevêques ,  leurs 
Grands  Vicaires  Se  Députés  de  leurs  Dioccfes  puif- 
fent  avoir  plus  d'une  voix  avec  tout  lcurdit  Diocèfe , 
non  plus  que  chacun  des  autres  Dioccles.  Rtgltment 
fait  tn  CAQtmbttt de  161^.011. 


f.  Des  Dé- 
poté» tat 
Afl>mblées 
Protincia- 


fï\  faut  que  les  Députés  aux  Aflemblécs 
Provinciales  foient  nommés  dans  la  Procura- 
tion, qu'ils  foient  conftitués  dans  les  Ordres 


Diocèles,  ôc  elles  doivent  être  lignées  pat 
tous  les  aififtans.  Si  quelqu'un  croit  avoir  fujet 
de  fe  plaindre  de  ce  qui  a  été  arrêté  dans 
l'Affcmblée Provinciale  ,  il  doit  sadreffer  à 
rAflcmbléegéaéraledu  Clergé. 

g  Et  le  lendemain  (  de  In  première  féance  )  les 
ficurs  Archevêques  ,  Evêqucs  &  autres  Députés  def- 
dits  Dioccfes  s\il(ciubleront  >  &  après  avoir  oui  la 
MeiTe  du  S.  Efprit,  procéderont  à  ladite  dépuration 
en  toute  probité  Se  confeience,  fans  avoir ei>  aucune 
façon  égard  aux  brigues  ni  aux  recommandations 
d'aucunes  petfonnes  ,  de  quelque  qualité  ou  condi- 


facrés,  &  qu'ils  ayent  un  Bénéfice  dans  le  tion  qu'ils  foienr  ;  Se  ceux  qui  auront  ufé  de  quelque 
Diocèfe  qui  les  députe.  Les  Grands-Vicaires    ^"g"*  /««>«  déc!ar"  lnd,8™s.  V3™"  d'«cur.e 


des  Evéques  ne  peuvent  y  aflifter  au  nom  de 
leurs  Prélats  qu'ils  n'en  aient  reçu  un  pouvoir 

S>écial.  On  examine  dans  la  première  féance 
e  l'Aflemblée  Provinciale  les  Procurations 
des  Députés, '6c  s'ils  ont  les  qualités  requifes 

par  les  Reglemens.  S'il  y  a  quelque  Diocèfe  f«  »  !«««  pouvoirs  ou  autres  occurrences ,  lefdites 
qui  n'ait  point  envoyé  fes  Députés ,  on  or-    AlTemblées  Provinciales  en  jugeront  provifoiremenr  ; 

fauf  a  le  faire  juger  par  après  es  AlTemblées  généra- 
les du  Clergé.  Rtgltment  dt  CJffvnblie  de  \  606. 


dépuration.  Et  traiteront  en  fuite  des  autres  affaire* 
fuivant  les  occurrences  »  Se  feront  les  délibérations 
lignées  par  tous  les  afliftans.  Rtgltment  dt  C AJftmbUt 
de  1615.  article  7. 

S'il  le  trouve  quelque  difficulté  cfdires  AlTemblées 
Provinciales ,  foit  touchant  les  Députés  des  Diocè- 


donne  qu  il  fera  paflé  outre  nGnobftant  leur 
abfence,  après  que  le  métropolitain  ou  fes 
Grands-Vicaires  ont  juftifié  qu'ils  ont  envoyé 
les  Lettres  d'indiction  de  l'AlTemblée. 


/Le  jour  de  la  convocation  échû ,  fera  feulement 
procède  i  la  réceprion  des  Députés  des  Diocèfcs , 


Voye\  dans  le  procès-verbal  de  l'Ajfemblée 
générale  du  Clergé  tenue  en  ijoo.  les  Formu- 
les ,  t'.de  la  Procuration  d'un  Diocèfe  à  un 
Député  pour  affifler  à  une  AfJ 'emblée  Provin- 
ciale ,  2°.  de  la  Procuration  d'un  Evéû 


tque 


Se  jugemens  de  leurs  Procurations.  A  cette  fin  fe-  Un  Eccléfiafliquc  pour  affifler  à  fa  place  aï  Af- 

ronr  tenus  les  ficurs  Eveques,  leurs  Grands-Vicaires  fcmblée  générale.  Il  elt  marqué  expreffement 

Ct  Députes  des  Dioccfes  ,  ou  1  un  d  iceux ,  bailler  J  t      /  3     -             1    rt  ■      •  ■ 

«.  i^cpuie»  u«             ,                    ,  [a  dernière,  que  les  Députes  agiront  con- 

Lcrrrcs  Se  ccttincaiions  par  cent  du  jour  qu  ils  au-  .*  1             1   .,  .  t> 

ront  reçu  l'avis  pour  fe  rrouver  en  ladite  Semblée  Jfwtcment  ou  Jeparement,  en  l  abjence  les  uns 

Provinciale:  linon,  Se  à  faute  de  ce  faite ,  ferapallé  des  autres.  Suivant  la  féconde  formule,  les 

outre,  Se  contre  les  abfens  donné  défaut ,  en  jufti-  Evéques  peuvent  donner  à  leur  Procureur  un 

fiant  Se  faifanr  apparoir  par  Icfdits  fîeurs  Archevê-  pouvoir  limite  pour  le  choix  des  Députés  qui 

<jues ,  par  bons  certificats  fignés ,  comme  ils  auroient  jûnt  nommés  par  l'Ajfemblée  Provinciale  pour 

avern  &  fait  renir  leurs  Lettres  d'indidion  par  Mef-  aUerâ  [a  générale  :  mats  les  Députés  iy  les  Syn- 

fagers  exprès  aux  Dioccfes  de  leurs  Provinces,  &     .      •    P..    ir  _»    ,  j':.  a  j-r  1 

,    '    r  air         j     n    ir    1  c.    1  dits  du  Uiocele  n  ont  pas  droit  de  de  ligner  à 

donné  tems  fufhfanr  auxdits  Diocèfes  de  taire  leur  .           ,      ,  ■>,  .,  Alr  '  , ,,    n          .J  p     ,  . 

convocation  Diocéfaine ,  Se  envoyer  leurs  Députés  Uur  Député  a  l  AJfemâlee  Provinciale  celui 

tn  Udire  AlTemblée  Provinciale  :  pour  le  profit  du-  f  "  'd  doit  nommer  pour  Députe  à  ÏAQcmblèe 

quel  défaut ,  ainfi  jugé  &  examiné  ,  fera  ordonné  générale.  Les  Evéques  étant  Députés  de  droit 

qu'au  lendemain  on  procédera  à  ladire  dépuration,  à  l'Ajfemblée  Diocéjaine  &  à  la  Provinciale  , 

nonobftant  leur  abfence.  Et  ne  feronr  reçues  dedans  onl  droa  d'y  déléguer  fpécialement  ;  mais  Us 

lefd.tcs   AlTemblées  Provinciales  aucunes   Procu-  Députés  des  Bureaux  ,  étans  eux-mêmes  déle- 

rations  en  blanc ,  Se  fi  elles  ne  font  remplies  fur  les  f              vn  ufer  de  la  même  redriUion  • 

lieux  du  nom  de  perfonnes  conftituées  aux  Ordres  Su"  >  ne  Peu?ent  ujeraetanumt  rejtrtawn  : 

factés.5:  qui  aient  Bénéfices  dans  les  Diocèfes  dont  C/Ak  motif  marqué  dans  le  procès  -  verbaL 

ils  feront  Députés.  Règlement  fait  tn  l'yiJftmbUe  dt  L'Ajjemblée  générale  a  envoyé  ces  Formules  à 

16 1\.  article  6.  tous  les  Evéques    &  les  a  priés  de  s'y  conjor- 

L' AlTemblée  . . .  s'eft  trouvée  unanimement  d'avis ,  mer  ,  pour  éviter  les  embarras  que  peut  caufer 

que  les  Vicaites  Généraux  ne  doivent  point  alfifter  [e  déjaut  d' autorité  de  Procuration. 

aux  AlTemblées  Provinciales ,  &  y  donner  leurs  fuf-  VIT 

frages  pour  Melfeigneurs  les  Evêqucs  ,  s'ils  ne  fonr  .  -p.. 

pourvus  de  leur  Procuration  ,  qui  leur  donne  un  pou-  b  Chaque  Province  nomme  quatre  DépU- 


7.  Noml- 
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DÉS  ASSEMBLÉ 
"Té  aux  Aflernbrées  générales  qui  fe  tiennent 

S^Ûicî  de  ans  en  dix  ans  P°ur  'e  renouvellement 
toi  Airem-  du  contrat.  Deux  de  ces  Députés  doivent  être 
J^g*"*-  du  premier  ordre}  Archevêques  ou  Evêques. 
Les  deux  autres  font  toujours  du  fécond  or- 
dre.Pourl'Aflemblée  des  comptes,qui  fe  tient 
entre  deux  AiTemblées  Décennales ,  on  ne 
députe  que  deux  perfonnes  par  Province» 
l'une  du  premier,  l'autre  du  fécond  ordre. 
Les  Députés  du  fécond  ordre  doivent  être 
dans  les  Odres  facrés,  pofféder un  Bénéfice 

)>ayanr  au  moins  vingt  livres  de  décimes  dans 
a  Province  qui  les  députe ,  &  y  avoir  fait  leur 
réfidence  pendant  un  an.  Les  Réguliers 
peuvent  êtrechoifis  pour  cette  fonction  com- 
me les  Séculiers.  Les  Evêques,  les  Coadju- 
teurs  &  les  Suffragans  des  Archevêques  ou 
des  Evêques  ne  peuvent  en  aucun  cas  être 
choifispour  remplir  une  des  places  du  fécond 
ordre,  quand  même  ils  auraient  un  Bénéfice 
dans  la  Province.  On  peut  nommer  un  Dépu- 
té du  premier  fle  du  fécond  ordre  du  même 
Diocèfe,  pourvu  que  celui  du  fécond  ordre 
ne  foit  ni  Grand- Vicaire,  ni  Officiai  de  l'E- 
wêque  député  à  l'Aûemblée  générale. 

A  A  été  arrêté  qu'à  l'avenir  il  fera  loifible  aux 
Provinces  ,  ii  boff  leur  femblc  ,  de  garder  leur  ordre 
tout  entier  >  preferit  6c  réfolu  entre  les  Evêques  Se 
Diocèfes  de  leur  l'rovince  >  ou  bien  d'envoyer  i  leur 
choix  aux  Aflemblces  du  Clergé  tel  nombre  de 
Députes  qu'elles  aviferoient  bon  être  ,  en  nombre 
égal  du  premier  &  du  fécond  ordre ,  fans  toutefois 
qu'elles  puillcnt  excéder  le  nombre  de  quatre  ;  fça- 
voir ,  deux  de  chaque  ordre ,  pourvu  que  du  premier 
ordre  foient  Archevêques  ou  Evêques  préfens  ou  ab- 
fens,  &  dudir  fécond  ordre  Séculiers  ou  Réguliers, 
continués  aux  Ordres  facrés ,  6c  pourvus  de  Bénéfice 
en  ladite  Province  -,  lequel  fécond  ordre  ne  pourra 
être  rempli  par  Evcque ,  Coadjutcur  6c  Suffragant 
d'un  Evêque  ,  prétenJant  avoir  Bénéfice  dedans  la- 
dite Province.  Regttmtni  de  l'Afftmblit  dt  1 6 1 5 . 

Les  Alfemblées  Provinciales  ne  pourront  nommer 
des  Dépurés  pour  aller  aux  générales ,  s'ils  ne  font 
actuellement  continués  dans  les  Ordres  facrés  fix 
mois  avant  la  nomination  qui  fera  faite  de  leur  per- 
fonne  ,  6c  s'ils  ne  font  Bénéficiers  Se  pailiblespoiref- 
feurs,  deux  ans  avant  ladite  nomination ,  d'Abbaye, 
Dignité  ou  Prébende  d'Eglifc  Cathédrale  ou  Collé- 
giale ,  ou  d'autre  Bénéfice  Séculier  ou  Régulier  fis 
dans  la  Province",  autre  que  Chapcllenie ,  payant 
du  moins  vingt  livres  de  décimes,  &  s'ils  n'y  onr  réfidé 
actuellement  i'efpace  d'un  an  entier  avant  ladite  Af- 
femblée.  RtgUmtntdet Ajftmblitdc  1646.  a- 1.  j. 

Il  a  été  jugé  à  propos  ,  pour  bonnes  conlidéra- 
tions ,  de  donner  la  liberté  aux  Députés  defdites  Af- 
femblées  Provinciales ,  de  prendre  les  Députés  pour 
les  générales  des  Diocefes  qu'ils  aviferont  bon  être 
pour  l'utilité  du  Clergé  ,  6c  d'en  prendre  un  ou 
plufieurs  d'un  même  Diocèfe  ,  pourvu  qu'ils  aient 
des  Bénéfices  en  différens  Diocefes,  &  qu'ils  foient 
d'ailleurs  de  la  qualité  requife  ;  i  la  réferve  néanmoins 
des  Vicaires  Généraux  Métropolitains,  Officiaux  , 
Promoteurs ,  Procureur  -  Fifcal  &  Secrétaires,  Icf- 
qucls  ne  pourront  être  Députés  avec  leurs  Arche- 
vêques &  Evêques  dans  une  même  AïTemblce./^m, 
ertic'.t  4. 


ES  Du  Clergé. 
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ux  innées  dans  la 
''un  an  :  il 


à  là  lettre  les  difpofuions  qui  concernent  les 
vingt  livres  de  décimes  ,  la  poffejfion  paifible 
a  un  Bénéfice  pendant  à. 
Province,  &  la  réjideme 
par  le  procès-verbal  de  l'Afft 
qu'elle  n'a  point  condamné  ce 

VIII. 

iLesSyndics&lesDéputésauBureauEo  t.M 
cléfiaftiquedechaqueDiocèfe  doivent  remet-  ret  I"'01 
tre  entre  les  mains  des  Députés  de  leur  Pro-  r*m?m 
vince  à  l'AiTemblée  générale  des  Mémoires  maùTd*, 
exaâs  de  l'état  des  payemens  faits  par  leur  Re-  Dipurf*. 
ceveur ,  des  décharges ,  s'il  y  en  a  eu  quel- 
qu'une d'obtenue  à  caufe  des  fpoliations,  8c 
de  toutes  les  affaires  fpirituelles  ou  temporel- 
les dont  il  eft  à  propos  de  rendre  compte 
à  1  Anemblce  générale. 

(jLefquels  (Députés  de  l'AfTemblée  Provinciale) 
écriront  en  corps  i  tous  les  Diocefes,  de  metrre  en- 
tre les  mains  des  Députés  pour  le  voyage  de  la  Cour 
bons  6c  amples  Mémoires  de  toutes  les  affaires  5c 
notamment  I  état  des  payemens  faits  par  les  Rece- 
veurs particuliers  defdits  Diocefes  en  la  recette  Pro- 
vinciale, depuis  lAlTemblée  précédente,  des  denier» 
par  eux  dus  pour  les  années  defquelles  les  comptes 
devront  être  rendus  en  l'Aûemblée  lors  prochaine, 
darans  par  eux  les  payemens  faits  audit  Receveur  Pro- 
vincial,enfemble  les  décharges  par  eux  ou  aucun» 
particuliers  de  leur  Diocèfe  obtenues  depuis  le  der- 
nier compte  (  fi  aucunes  y  a  )  avec  l'extrait  du  compte 
du  Receveur  particulier  du  Diocèfe  auquel  ladite 
décharge  aura  été  faite ,  6c  rollc  des  certifications  des 
Bénéficie»  particuliers  defdits  Diocèfes  ,  déclarant 
avoir  joui  de  leurdite  décharge ,  fuivant  le  départe-  - 
ment  qui  en  aura  été  fait  au  fol  la  livre ...  au  pro- 
fit des  Bénéficier  fpoliés,  5e  à  proportion  de  leur 
fpoliation  ,  extrait  du  chapitre  des  deniers  rendus  Se 
non  reçus  au  compte  dudit  Receveur  particulier  ;  le 
tout  à  peine  de  nullité  des  députations  qui  feron:  hi- 
tes  en  ladite  Province,  &  répétition  des  taxes  def- 
dits Députes  contre  lefdits  ficurs  Archevêques ,  Evê- 
ques ,  Syndics  6c  Receveurs,  en  leurs  propres  Se  pri- 
vés noms.  RtgUmtnt  Je T Ajjtmtlit dt  \  Cx<).  art,  8. 

I  X. 

/  Au  jour  déterminé  pour  l'ouverture  de  »-DeiW 

'f rare  drt 
Allrnibtée» 


l'AiTemblée  générale,  les  Députés  saffem- 


blcnt  chez  le  plus  ancien  Archevêque  pré- 
fent  :  on  y  lit  la  Lettre  adreflée  aux  Agens  du 
Clergé ,  pour  avertir  les  Diocèfes  du  lieu  où 
fe  doit  tenir  l'AiTemblée.  On  ordonne  que 
tous  les  Députés  du  fécond  ordre  mettront 
entre  les  mains  des  Agens  les  Lettres  qui  juA 
tifient  qu'il  ont  reçu  les  Ordres  facrés  i  puia 
on  indique  le  jour  delà  première  féance. 

/Ha  été  conclu  que  fuivant  les  Reglemens  tous 
les  ficuts  Dép  mes  du  fécond  ordre  feront  apparoir 
dcsOrdres  facrés  au 


 -, — -fils  font  promus  par  leurs 

Lettres  ,  ou  témoignages  autentiques  de  Merteigneur» 
les  Prélats  ,  ou  autres  perfonnes  irréprochables.  Rt. 
gUmtnt  dt  CAfftmUk  de  K ,  j . 


mhz  première  féance,  qui  fe  tient  dans  le    10.  r.à: 
t.  .  Heu  indiqué  pour  l'AfTemblée,  &  à  laquelle  mco<ie5 

Il  y  a  des  Provinces  ou  l'on  n'obferve  point  préfide  le  plus  ancien  Archevêque,  eft  em- 
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ployéc  à  la  lecture  des  Procurations  des  Dé- 
putés. S'il  y  a  desconteftations  fur  la  validité 
des  Procurations  ou  entre  les  Députés  d'une 
même  Province,  on  remet  l'examen  de  ces 
affaires  après  laletture  de  toutes  les  Procu- 
rations. Ceux  dont  la  validité  dcladëputation 
eft  conteftée  n'ont  droit  d'opiner  môme  furies 
autres  Procurations  difputées,  qu'après  que 
l'oppofidon  à  leur  nomination  a  été  jugée ,  6c 
qu'ils  ont  été  admis.  On  donne  un  défaut  con- 
tre les  Provinces  dont  les  Députés  ne  fent  pas 
à  l'Affemblée ,  après  la  lecture  du  Certificat 
des  Agens  qui  attellent  qu'elles  ont  été  légiti- 
mement convoquées.  Les  Députés  de  ces 
Frovinces  font  reçus  quand  Us  fe  préfentent 
dans  la  fuite  de  l'Affemblée  avec  des  pouvoirs 
valables,  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  ce  qui 
a  été  fait  &  ordonné  à  leur  abfence.  Il  funit 
après  le  premier  Juin  qu'il  y  ait  dix  Provîntes 
avec  les  Agens  Généraux  du  Clergé,  pour 
l'examen  ôt  pour  la  clôture  des  comptes  du 
Receveur  Général. 

m  Avant  que  de  commencer  les  Aflemblécs  des 
comptes  &  décennales,  l'on  jugera  de  la  validité  ou 
invalidité  des  Procurations ,  lesquelles  feront  jugées 
feulement  par  ces  Députés  en  icclles,  contre lelquels 
il  n'y  auta  aucune  oppoliuon ,  Se  qui  feront  Députés 
conformément  à  ce  préfenc  Règlement.  Règlement  fait 
en  t '  Affemblét  de  i6iy  art.  i  j . 

Peur  expliquer  le  treizième  article  dudit  Règle- 
ment de  1615.  concernant  le  jugement  des  Procu- 
rations qui  doit  être  faite  dans  les  Aucmblées  géné- 
rales,*: ôter  tous  les  doutes  qui  peuvent  être  fans  pour 
en  établir  les  Juges,  il  a  été  arrêté  que  ceux  contre 
la  nomination  defquels  il  y  aura  oppolition  ,  ne  fe- 
ront prefentés  à  ladite  Aflembléc,  Se  n'opineront  nu 
jugement  des  Procurations ,  qu'après  qu'il  aura  été 
jugé  de  la  validité  de  la  leur.  Pourront  néanmoins 
les  autres  Députés  qui  feront  fans  contcltattun  ,  af- 
filier au  jugcmatit  des  Procurations  contentieufes , 
autres  toutefois  que  de  leurs  Provinces ,  auxquelles 
ils  ne  pourront  donner  leurs  voix ,  ni  celles  qui  au- 
ront un  intérêt  pareil.  Règlement  de  16+i.  art.  5 . 

Il  fut  dit  que  les  cinq  Provinces  abfentes  ayant 
par  le  certificat  des  Agens  ,  été  dûcmcnt  convoquées , 
feraient',  comme  d'effet  elles  fulfent ,  déclarées  con- 
tumaces ,  fauf  que  quand  elles  fe  préfenteroknt  avec 
bon  pouvoir  ,  elles  îcroient  reçues,  &  fans  pouvoir 
debsttre  ce  qui  auroir  clé  déjà  fait  Si  ordonné.  Dé- 
libération de  l' A ff emblée  de  s  jS  j. 

Pour  éviter  que  pour  trop  tardive  arrivée  d'aucuns 
particulict  s  Députés  des  Provinces  ,  l'examen  &  au- 
dition dudit  compte  ne  fait  retardé  -,  ceux  qui  dès  le 
premier  jour  de  Juin  feront  arrivés  y  pourront  va- 
quer, pourvu  qu'ils  fuient  au  nombre  de  dix  Provin- 
ces avec  les  Agens  dudit  Clergé  trouvés  au  lieu  dé- 
figne  pour  leurdite  Aifcmblée  ,  fans  qu'il  foit  befbin 
qu'autres  ni  plus  grand  nombre  intervienne  à  l'audi- 
tion defdiis  comptes  -,  l'examen  &  clôture  defquels 
lefJits  Seigneurs  du  Clergé  approuvent ,  tout  ainlï 
que  s'ils  avoient  été  faits  en  pleine  Atlctnblcc  géné- 
rale dudit  Clergé.  Contrat /dit  en  1715.  entre  U  Clergé 
&  le  Rictveur  général. 

X  I. 

ii.  Si  les  n  Les  Archevêques  &  les  Evêques  des  Pro- 
Fiï,h*i  vinces  du  Royaume,  qui  ne  payent  point  de 
îuU'ïii  <të«mc»  n'ayant  point  d'intérêt  aux  affaires 


LESIASTIQUES. 

temporelles  qui  fe  traitent  dans  les  Affem-  De  fa"  P** 
blées  n'y  font  point  appellés ,  &  ne  doivent  j,0*'*^. 
point  y  alMer  ;  mais  quand  il  fe  tient  des  Af-  nies ,  te  le* 
lcmblées  générales  de  l'Eglife  Gallicane, pour  E»tq<** 
des  affaires  qui  concernent  toutes  les  Provin-  "n^t'^e*' 
ces  de  la  domination  du  Roi ,  telle  que  fut  dms  i«  Af- 
celle  de  i58a.  convoquée  au  fujetde  la  Réga-  fembiees. 
le,  du  pouvoir  du  Roi  fur  le  temporel,  de 
l'autorité  des  Conciles  Œcuméniques,  &  des 
libertés  de  l'Eglife  de  France,on  y  doit  admet- 
tre les  Députés  des  Provinces  qui  ne  font  pas 
fu jettes  aux  décimes.  A  l'égard  desEvêqucs 
in  partibus ,  ils  ne  font  point  admis  dans  les 
Aiièmblécs  ,ôc  quand  il  cfl  néceffaire  de  les  y 
entendre,on  leur  donne  une  place  féparéc  des 
autres  Prélats  du  premier  ordre.  Ce  qui  n'a 
poin  t  de  lieu  pou  r  les  E  vêq  ues  in partibus  ,  qui 
font  nommes  Coadjuteurs  des  Evéques  de 
France  avec  future  fucceflion  :  car  ils  peuvent 
être  nommés  Députés  du  premier  ordre,  & 
quand  ils  doivent  être  entendus  dans  les  Af- 
lèmblées  auxquelles  ils  ne  font  pas  Députés  , 
on  leur  donne  une  place  comme  aux  autres 
Prélats;  on  obferve  la  même  chofe  pour  les 
anciens  Evêques  qui  fe  font  démis  de  leur 
Evêché. 

n  11  a  été  rrfolu  que  les  Evêques*!»  partibus  ne  fe- 
ront point  appellés  aux  Alfcmblces  paiticulieres  des 
Evêques  de  France,  &  que  lot  (qu'il  fera  nécellàite 
de  les  entendre  dans  les  Alfcmblces  ,  tant  générales 
que  particulières ,  on  leur  donnera  place  feparée  de 
celle  des  Evêques  de  France  :  &  que  la  préfente  dé- 
libération n'aura  point  de  lieu  ,  rant  a  l'égard  des 
Coadjuteurs  nommés  à  des  Evêchés  de  France  avec 
future  fucceflion  ,  que  des  anciens  Evêques  qui  fe 
font  démis  de  leur  Evcchc.  Délibération  de  l'Aj/emblét 
de  1655. 

XII. 

o  Aucun  Evêque  ni  aucun  Eccléfiaflique    n.  nes 
des  pays  de  décimes  ne  peut  être  admis  &  *wcH 
avoir  voix  aux  délibérations  de  l'Affemblée,  %£&mr 
qu'il  ne  foit  Député  de  fa  Province.  Il  en 
faut  excepter  l'Evcque  du  Diocèfe  dans  le- 
quel fe  tient  l'Affemblée,  qui  ne  peut  avoir 
aucune  gratification  pour  (on  affifiancc,  & 
p  les  nouveaux  Agens  à  qui  la  Compagnie 
accorde  voix  délihérativedans  leur  Province. 
Les  Agens  Généraux  qui  fortentde  Charge, 
n'ont  pas  la  même  prérogative  en  cette  qua* 
lité  :  ils  n'affilient  à  l'Affcmblée,que  pour  ren- 
dre compte  de  leur  Agence. 


o  Nul  ne  pourra  être  aggregé  efdites  AiTemblceî 
fors  l'Evcque  du  lieu  où  elfes  fe  Tiendront ,  fans  tou- 
tefois qu'il  puiilc  prendre  aucune  taxe  ni  gratihearion 
quelconque,  &  ne  pourra  fubllitucr  un  autre  Député 
en  fa  place  ,  ni  l'adjoindre  à  fadite  Procuration.  Rè- 
glement de  1615.  art.  2.6. 

Délibération  prife  par  Provinces ,  l'AiTèmblée  a 
déclaré  que  les  Provinces  ,  lorfqu'elles  font  en  tour 
de  les  Agens,  n'ont  aucun  pouvoir  de  leur 

accorder  voix  délibérât  ive  dans  les  Alfemblécs  géné- 
rales conjointement  avec  les  Députes  dcfdites  Pro- 
vinces ,  cv  que  les  Ag^iis  Généraux  du  Clergé  ne 
pourront  avoir  déformais  voix  délibcrative  dans  les 
Alfemblécs,  qu'en  cas  qu'elle  leur  foit  ac«ordccpa: 
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cV'.iWiO"  des  Provinces.  Délibération  dci"Â£tm- 
Ht:  de  16M* 

p  Les  Agens  généraux  du  Clergé ,  qui  auront  exer- 
ce leur  Charge ,  ne  fe  pourront  a  l'avenir  trouver  es 
Atfemblécs  pour  quelque  caufequece  foit,  nonobs- 
tant quelques  prétendus  Règlement  à  ce  contraires» 
à  peine  d'en  être  rejettes;  li  ce  n'tlt  qu'ils  fuient  dé- 
putes de  leur  Province  :  tel  Règlement  n'ayant  été 
lait  que  pour  les  Agens  qui  fouent  immédiatement 
de  Charge ,  afin  de  rendre  compte  à  l'Allêmblée  fui- 
-vante  dt  leur  Agence.  Ibid.  art.  17. 

XIII. 

q  Les  Députés  du  premier  ordre  ne  doi- 
vent alfiïteraux  féances  de  l'AfTcmblde  qu'en 
rochet  &  en  caniail ,  &  ceux  du  fécond  ordre 
qu'en  habit  long,  en  manteau,  aveclebon- 
nct. 

q  II  a  été  auflï  réfolu  qu'en  toutes  les  féances  de 
l'Alfemblce,  tant  du  matin  que  de  relevée  ,  les  Sei- 
gneurs du  premier  ordre  feront  en  rocher  &  caniail , 
&  ceux  du  fécond  ordre  avec  le  bonnet.  Règlement  de 
rjffembléc  de  i<S?j. 

X  I  V. 

1 4.  De  l  é.  r  L'aflcmblée  étant  formée,  après  l'examen 
Vcttion  des  des  Procurations  on  procède  à  l'élection  d'un 
l'iduieus.  pendent  &  d'un  Vice-Préfident.  Ils  lbnt élus 
par  les  délibérations  des  Provinces  à  la  plu- 
ralité des  fuftrages,fans  que  les  Députés  foient 
obligés  de  s'arrêter  ni  à  l'ancienneté  des  Evé- 
ques ,  ni  au  rang  &  aux  prérogatives  préten- 
dues ou  réelles  des  Sièges  qu'ils  occupent. 
On  peut  choifir  pour  Préfidens  les  Prélats 
Députés  qui  font  abfens,  de  même  que  ceux 
qui  font  préfens  dans  le  tems  de  la  nomina- 
tion. Quand  les  deux  Préfidens  font  abfens , 
&que  l'on  doit  commencer  à  travailler,  c'eft 
le  plus  ancien  Prélat  qui  prélide.  Le  rang  des 
Archevêques  &  des  Evêques  entr'eux  fe  règle 
dans  les  Aflemblées  fur  le  tems  de  la  pro- 
motion à  l'Archicpifcopat  ou  à  i'Epifcopat, 
&  non  fur  le  tems  du  facre  :  ce  qui  a  été 
réglé  fans  préjudice  des  droits  de  préféance 
que  les  Eglifcs  prétendent  avoir  les  unes  fur 
les  auttes. 

r  Lecture  faire  du  préfent  Règlement ,  fera  procé- 
dé à  l'élection  des  Préfidens  cV  Officiers  de  ladite 
AiTëmbléc,  laquelle  dépendra  purement  du  choix 
lui  en  fera  fait  par  les  Provinces  ,  fans  qu'aucun 
le  puifle  attribuer  la  qualité  de  Prélident  a  caufe  de  fa 
dignité,  ni  de pourvoiraux  Charges  Se  Commuions 
de  ladite  Auemblée  ,  fi  ce  n'elt  pàr  l'opinion  des  Pro- 
vinces -,  Se  qu'efdites  Commi  (lions  y  fera  toujours 
nommé  &  pourvu  en  nombre  égal  du  premier  Se  du 
fécond  ordre.  Règlement  dt  l'AJ/emblée  de  1615.  ar- 
ticle 1  j. 

A  l'entrée  de  cette  féance  il  a  été  délibère  par  Pro- 
vinces ,  que  le  plus  ancien  des  Seigneurs  Prélats  qui 
fe  trouveront  à  l'heure  qu'il  faudra  commencer  à  tra- 
vailler ,  préiidera  Se  commencera  à  travailler  aux  af- 
faires. Extrait  du  Procès. verbal  de  1615. 

Différend  s'étant  mû  entre  Meilleurs  les  Archevê- 
ques d'Ambrun  &  de  Vienne  pour  la  préféance ,  di- 
sant Moniteur  de  Vienne  qu'il  devoir  précéder  en 
féance  *:  délibération  Monlicur  d'Ambrun ,  à  caufe 
qu'il  ctoit  facré  Evcque  devant  lui  ,  c<  Moniieur 
d'Ambrun  foûtenant  le  contraire ,  à  caufe  qu'il  ctoit 
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promu  à  l'Archiepifcopat  plutôt  que  lui,  ce  différend 
bien  entendu  pat  ladite  AlicmbU  c ,  qui  fut  priée  pat 
les  parties  d'en  juger,  fut  dit  :  que  iuivant  la  coutu- 
me de  ,1'F.gUfe  Gallicane,  ledit  (leur  d'Ambrun» 
comme  premier  en  promotion  à  l'Archiepifcopat, 
précedetoit  ledit  (ieur  de  Vienne  ,  encore  qu'il  fut 
facré  Evcque  devant  l'autre;  Se  par  ainlî  tut  arrête 
pour  l'avenir  ,  que  prior  in  promotiont prior  trit  infef- 
fiont ,  encore  qu'U  lût  po/Ierior  in  confte rationt.  Règle- 
mentfait  par  la  Chambre  EccUfufliquc  des  Etats  Géni- 
taux à  Blois  en  1 576. 

A  été  réfolu  que  les  rangs  Si  ordres  de  délibérer 
feroient  fans  préjudice  des  droits ,  tant  des  Provin- 
ces ,  que  des  Evêchés ,  Doyens ,  Abbé  Se  autres  Ec- 
cléfufhques.  Délibération  de  l 'Afftmblét  de  ij8j. 

A  été  délibeté  qu'en  procédant  à  la  nomination 
des  Préfidens  ,  on  pounoit  nommer  les  Prélats  qui 
fetoient  abfens,  dont  les  Procurations  feroient  adini- 
fes,  auifi-bien  que  les  préfens.  Extrait  du  Ptocisveibal 
de  [Afftmblée  dt  1 6  4  5 . 

A  l'Afjemblêe  de  Melun  ,  tenue  en  1  £79; 
l'Archevêque  de  Lyon  pritendoit  préfider , 
comme  Primat  des  Gaules  ,  &  l'Archevêque  de) 
Bordeaux ,  comme  plus  ancien  Archevêque. 
L'Affemblée  délibéra  fur  la  proposition  ,  ry  on 
ordonna  que fi  l'un  des  deux  étoit  élu  Préjîdentt 
il  auroit  celte  place  en  vertu  de  la  nomination, 
&  non  en  vertu  de  fon  ancienneté  ou  du  rang 
de  fon  Siège.  En  1  y8y.  il  s'éleva  unecontefla- 
tion  pareille  entre  les  Archevêques  de  Vienne 
&  de  Bourges.  Le premier  difoit qu'il étoit  Pri* 
mat  des  Primats  ,  l'autre  ,  qu  'il  étoit  feul  Pa- 
triarche en  France.  On  élut  pour  Prêfident 
V Archevêque  de  Vienne,  &  en  même- tems  oh 
lui  déclara  qu'Une  devoit  cette  placent  au  tems 
de  fa  promotion  ,  ni  aux  prééminences  de  fort 
Siège  i  l'AJJemblée  s'étant  réfervé  le  pouvoir 
d'élire  qui  bon  luifembleroit. 

V oui  un  fait  fingulier par  rapport  à  la  Pré* 
fidence  ,  fur  lequel  il  efl  à  propos  de  rapporter 
les  termes  du  procès-verbal  de  l A ff emblée  tenu* 
en  1700. 

Monfeigneur  le  Prêfident  (  Charles-Maurice 
le  Tellier  ,  archevêque  de  Reims  )adit . . .  que 
depuis  que  Monfeigneur  l'Archevêque  de  Paris 
a  été  aggrégé  à  VAffemblée,  le  Pape  l'a  fait 
Cardinal  à  la  nomination  du  Roi;  que  le  cas 
dans  lequel  on Ce  trou  voit  n' 'étoit Jamais  arrivé, 
aucunPrélat  des  A ffemblées précédentes  n'ayant 
été  élevé  au  Cardinalat  pendant  qu  'elles  tenoient 
leurs  féances  ,  &que  par  conféquent  on  ne  pour- 
voit Je  régler  en  cette  occafeonfur  aucun  exem- 
ple. Monfeigneur  le  Prêfident  a  ajouté ,  qu'U 
falloit  pofer  pour  principe  certain  ,  que  de  quel- 
que dignité  Eccléfiafiique  qu  'on  fût  revêtu  ,  on 
ne pouvoit  êtreP  réndent  que par  voie  d'élection? 
jure  conceffionis,  non  dignitatis  ;  que  d'un 
autre  côté  il  étoit  en  poffefjion  de  la  Pré/îdencé 
par  le  choix  de  la  Compagnie  ,  &  qu'ainfi  Uni 
croit  pas  qu'elle  pût,  ni  voulût ,  dans  le  cas 
préfent ,  faire  un  nouveau  Prêfident  fans  fon 
confentement  exprès  ;  mais  que  le  mérite  de 
Monfeigneur  le  Cardinad  de  Noailles  ,  &  fon 
^èle pour  la  defenfe  de  la  vérité  lui font  fi  con- 
nus ,  qu'il  ne  tiendra  point  à  lui  que  lAffem- 
blii  nt  le  mette  à  fa  tête  ,  fi  elle  le  juge  à  pro~ 
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pos ,  dans  la  conjoncture  préfente ,  où  fa  qualité 
de  Diocéfain  donneroit  un  plus  grand  poids  à  la 
cenfure  a  laquelle  la  Compagnie  efl  fur  le  point 
de  ira  vailler  ;  que  pour  cet  efet ,  il  confentoh  à 
tout  ce  au' elle  voudroit  ordonner  fur  lapropo- 
fttion,o'  qu  'il  la  prioitméme  d'élire  mondil  Sei- 
gneurie Cardinal  pour fon  P  réftdcnt  ,étant  per- 
suadé qu  'il  rempliront  beaucoup  mieux  cette  pla- 
ce qu'elle  ne  la  été  jufques  ici.  L' A ff emblée 
avant  entendu  la  proposition  de  Monfeigneur  le 
Prefident ,  délibération  prife par  Provinces  ,  a 
élu  unanimement ,  du  conjentement  de  Monfei- 
gneur V  Archevêque  de  Reims  &  à  fa  prière, 
Monfeigneur  le  Cardinal  de  Noailles  pour f on 
Pré  (idem  \ fans  que  ce  qu'elle  a  fait  en  cette  oc- 
cafion  puiffe  jamais  être  tiré  k  confcqucnce  par 
aucun  Cardinal. 

X  V. 

Apres  la  nomination  des  Préfidens;  l'Af- 
JSef*    fembléc  choifit  à  la  pluralité  des  fuffrages 
d«Promo-  un  Promoteur  6c  un  Secrétaire.  Quoique  les 
icuis.       Députés  foient  I  ibres ,  aux  termes  des  Regle- 
rnens,  de  choifir  qui  bon  leur  femble  pour 
remplir  ces  deux  emplois»  l'ufage  cftd'y  nom- 
merles  deux  Agensqui  fortent  de  place.  Dans 
les  Aflemblées  du  contrat  on  élit  deux  Secré- 
taires &  deux  Promoteurs  ,  &  dans  celles  des 
comptes  on  n'élit  qu'un  Sécretaire  &  un  Pro- 
moteur ,  qui  font  toujours  tirés  du  fécond  or- 
dre. S'ils  font  promus  à  l'Epifcopat  pendant 
l'Aflemblée ,  ils  ne  peuvent  plus  exercer  leurs 
Charges,  &  l'Affemblée  en  nomme  d'autres 
à  la  pluralité  des  fuffrages. 

L'Affemblée  de  1606.  avoit  arrêté  qu'on  ne 
pourroit  élire  les  A  gens  généraux  pour  Promo- 
teurs &  pour  Secrétaires:  mais  l"  ufage  contraire 
a  prévalu. 

XVI. 

i«.  De*  Les  fondions  des  Sécrétaires  font  de  ré- 
«wiions   j •    f  par  ^Cfjt  tout  ^  qUj  fc  fajt  (jans  l'AfTcm- 

nwtcun  &  Mce  ,  ôcd'en  drelfcr  le  procès-verbal,  f  Ce\~ 
de»s*crc-  les  du  Promoteur  font  de  recevoir  les  Mé- 
moires de  ceux  qui  ont  quelque  chofeà  pro- 
pofer  à  l'Affemblée,  foit  Députés  ou  autres, 
d'expofer  ce  qui  doit  faire  le  fujet  de  la  dé- 
libération, après  en  avoir  conféré  avec  le 
Préfident  fi  1  affaire  cft  importante,&  de  don- 
ner leurs  conclufions  pour  l'avantage  général 
du  Clergé,  fur  tout  ce  qui  fe  préfente  à  dé- 
cider. Ils  commencent  leurrapportjdebout  & 
découverts,&  ils  continuent  affis  ôc  couverts. 
Ce  font  eux  qui  font  chargés  de  commettre 
un  Huiffier  pour  garder  la  porte  de  la  falle 
où  fc  tient  l'Aflemblée,  de  manière  que  per- 
fonne  ne  puiffe  en  approcher  d'affez  près  pour 
entendre  ce  qui  s'y  traite.  Les  Députés  peu- 
vent propofer  eux-mêmes  ce  qu'ils  croient 
devoir  être  utile ,  fur-tout  quand  ils  ont  remis 
les  Mémoires  entre  les  mains  des  Promoteurs, 
qui  n'en  ont  pas  rendu  compte  à  l'Aflemblée. 

./  Suivant  Si  conformément  au  Règlement  fait  en 
1606.  pout  éviter  coiijulion  ,  a  étéordonné  que  ceux 
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qui  auront  à  propofer  quelque  affaire  dans  l'Aflem- 
blée en  drefleront  des  Mémoires  ,  lefquels  ils  remet- 
tront au  Promoteur  v  &  n'en  feia  faite  l'ouverture  & 
propolition  que  par  eux  ,  lefquels  en  conféreront  au- 
paravant avec  les  Seigneurs  Préfidens,  nota  ceux  qui 
en  auront  conné  les  Mémoires  d'ajouter  ce  qu'ils  ju- 
geront nécetfaireà  la  propofition  dcfdits  Promoteurs. 
Délibération  de  l'Affemblée  de  16^. 

Ceux  qui  auront  à  faire  propofer  quelque  chofe,  ef- 
dites  Aflemblées  ,  foit  Députés ,  ou  non  Députés ,  & 
pour  aftairesjfpiruueUcs  ou  temporelles ,  s'adrefleront 
aux  h  lui  s  Prélidens  &  Promoteurs ,  pour  éviter  toute 
confufion  ;  lefquels  feront  tenus ,  avant  que  d'en  faire 
l'ouverture ,  d'en  conférer  avec  Icfdits  fleurs  Préfi- 
dens, du  moins  fi  elles  font  tant  foit  peu  de  confé- 
quence  ;  &  feronr  pour  cer  effet  Icfdits  fieurs  Promo- 
teurs failis  de  toute  Commiffion  ,  afin  d'en  avoir  com- 
munication ,  pour  dire  leur  avis  de  toutes  les  affaires, 
&  prendre  leurs  concluions  à  l'avantage  &  bien  gé- 
néral du  Clergé.  Règlement  de   ,  1  ;.  art.  1. 

Sur  la  queftion  mue  de  quelle  façon  les  fieurs  Pro- 
moteurs etoient  obligés  de  faire  leur  propofition  à  la 
Compagnie  ,  délibération  prife  par  Provinces ,  parla 
pluralité  des  voix  ,  a  été  ordonné  qu'après  avoir  com- 
mencé debout  &  découverts,  ils  continueront  aflis 
&  couverts.  Délibération  de  T Ajfemblée  de  1615. 

Par  le  Promoteur  fera  commis  un  Huiffier  à  l'en- 
tré* &  porte  de  ladite  Aflemblée  ,  qui  fera  foigneux 
d'ouvrir  &  termer  ladite  porte  lorfquc  befoin  fera  , 
ô£  empêcher  qu'autre  qui  ne  foit  de  ladite  Aflemblée 
n'y  puiffe  entrer  ou  en  approcher  d'affez  prés  pour 
entendre  ce  qui  s'y  traitera.  Lequel  Huiffier  fera 
raifonnablement  récompenfé  aux  frais  communs  de 
l'Affemblée.  Délibération  de  t AjfembUe  de  1 579. 

Il  a  été  délibéré  Se  arrêté  que  tous  Billets  &  Mé- 
moires ,  qui  fe  devront  faite  à  l'avenir  à  ladite  Aflem- 
blée ,  feront  mis  entre  les  mains  des  Promoteurs ,  lef- 
quels les  recevront  \  &  fera  à  leur  jugement  &  difcré- 
tion  de  les  propofer  ou  taire ,  s'ils  voient  que  faire  fe 
doive  :  faut  que ,  s'ils  font  difficulté  de  les  propofer , 
fera  en  liberté  de  ceux  qui  les  autont  donnés  de  les 
propofer  eux-mêmes,  fi  bon  leur  femble.  Délibération 
delAfembléedeii7v. 

XVII. 

t  Les  Agens  Généraux  ne  font  point  élus 
dans  rAflemblée  du  Clergé  ;  mais  les  Pro- ^  drt 
vinecs  les  nomment  tour  à  tour  de  cinq  ans  Agen»  t> 
en  cinq  ans.  A  chaque  Aflemblée  ordinaire  "j£"f ia 
pour  le  renouvellement  des  contrats,  ou  pour 
les  comptes,  les  deux  Provinces  qui  font  en 
tour  nomment  chacune  un  des  Agens.  On 
lit  l'aclc  de  leur  nomination  en  même-tems 
que  les  Procurations  des  Députés  de  leur 
Province ,  on  les  reçoit  après  que  tous  les 
Députés  ont  prêcé  le  ferment ,  &  on  leur  fait 
prêter  le  ferment  de  remplir  fidèlement  leurs 
fondions  pendant  les  cinq  ans  de  leur 
Agence. 

t  Délibération  prife  par  Provinces',  il  a  été  derechef 
arrêté  que  les  Aflemblées  générales  du  Clergé  ne  fe 
tiendront  plus  que  de  cinq  ans  en  cinq  ans ,  pour  fou- 
lager  d'autant  les  Eccléffattiques ,  6c  éviter  la  grande 
depenfe  des  deputations.  Et  ayant  eu  égard  à  ce  qui 
a  été  repréfente  fur  la  conféquence  de  la  retraite  des 
Agens  Généraux  hors  le  tems  de  la  féance  d'une  Af- 
femblée  ,  il  a  été  otdonné  que  les  Agences  feront  pro- 
portionnées au  tems  defdites  Aflemblées  j  &  partant 
que  les  fieurs  Agens ,  qui  font  a  préfent  en  Charge , 
continueront  le  fervice  pendant  ledit  tems  de  cinq 
ans.  Délibération  de  l'A //emblée  de  161 5. 
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/i.Sjj'on  "On  ne  peut  continuer  les  Agens  fous 
r«uconii-  quelque  prétexte  que  ce  foit;  c'cft  pourquoi 
lcsProvhvces  qui  font  en  tour  doivent  nom- 
mer chacune  le  leur  quelque  tems  avant 
l'Aflemblée ,  afin  qu'il  puiffe  s'inftruire  des 
affaires  du  Clergé  avec  ceux  qui  quittent  cet 
emploi.  S'il  arrivoit  qu'une  des  Provinces 
confentît  à  la  nomination  d'un  des  anciens 
Agens,  elle  perdroit  Ton  tour  de  nomination) 
£cla  Province  qui  la  fuit  en  pourtoit  nommer 
un  pour  les  cinq  ans. 


DU  CLERGÉ.  7oi 

vince ,  au  moins  un  an  auparavant;  qu'ils  n'aient  alliftc 
aux  Alfemblées  générales  ou  des  comptes ,  fi  faire  fe 
peut ,  &  s'ils  ne  font  pourvus  de  Bénéfices  payant 
décimes ,  autres  que  Chapelles  :  lefquelles  qualités  1c- 
ront  exprimées  dans  l'a&e  de  nomination.  Et  en  cas 

Sjue  ces  conditions ,  ou  l'une  d'icelles ,  ne  fe  trouvai- 
ent pas  en  celui  qui  ferait  nomme  Se  élûà  la  plura- 
lité des  voix ,  1  cle&ion  fera  nulle  >  Se  le  droit  d'A- 
gence dévolu  i  celui  auquel  lefdites  qualités  fe  ren» 
contreront ,  &  qui  aura  eu  le  plus  grand  nombre  de 
voix ,  après  l'aune  qui  fera  demeuré  exclus  manque 
des  fufdites  qualités.  Rtgltmtntdtl'AffvnbUtdt  165  5. 
art.  7. 


On  n'obferve  point  à  la  lettre  la  diïpojîtion 
Je  ce  Règlement  par  rapport  à  la  réjiaenee  ac- 
tuelle pendant  un  an  dans  la  Province  qui  nom- 


X  X. 


u  L'ordre  &  le  tems  des  Provinces  pour  envoyer 
lefdits  Agens  fera  dorénavant  de  cinq  ans  en  cinq 
ans  :  fçavoir ,  pour  les  Provinces  d'Aix  &  de  Tours    me  &  l'A»ence% 
va  i6"jo. &ainficonfccurivemcntdecinqansencinq  0 
ans  ;  lefquels  Agent  ne  pourront  être  continues  après 

les  cinq  ans  de  leur  Charge  expirés  ;  &  où  quelque      X      arnve  qtfun  Agentfoh  nommé pat  le  io.  DipiK 
Province  confentiroit  à  la  continuation  de  plus  long»    Roi  à  un  Evêché ,  &  qu'il  accepte  cette  digni 
tems  , 
auroit 
i<îij.  art.  5 

Les  nouveaux  Agent  feront  nommés  par  les  Pro-  k  h  ^      {  ~  "un"autr"e. 

vinces  qui  feront  en  rour,  quelques  mois  avant  le  pre- 
mier jour  de  Mars,  de  l'année  qu'ils  doivent  être  en 


mee  conientiroit  a  ta  continuation  ac  pius  long-  "«1  «»  un  xjvcuic,  ex  au  11  accepte  cette  aign  1- 

,  ou  manquerait  à  faire  la  nomination,  elle  té  pendant  le  cours  de  fon  Agence,  ou  qu'il 

it  perdu  fon  tour  pour  cette  fois.  JUgUmintd*  foit  pourvû  d'un  Office  Royal,  la  place  eft 

J .  -.  vacante  de  plein  droit,  &  la  Province  qui 

Les  nouveaux  Agent  feront  nommés  par  les  Pro-  v*„n-..  „u~:tt.  /iaa:          ._  .   ^ 


tes  oui  i*n» 
dent  lent 
place  va- 
cance. 


y  S'il  advient  que  durant  la  Charge  deldits  Agent* 
quelqu'un  d'eux  foit  promu  i  la  dignité  F.pifcopale, 
11 -tôt  qu'il  l'aura  acceptée ,  il  fera  tenu  de  quitter  la- 
dite Cnarge  d'Agent,  fans  s'en  pouvoir  plus  entre- 
mettre ,  1  peine  d'être  défavoué  dé  tout  ce  qu'il  pour- 
rait négocier  ;  Se  fera  en  la  faculté  des  mêmes  Provin- 
ces qui  l'avoienr  nommé  d'en  fubftituer  un  autre  en 
fa  place.  RtgUmcnt  fait  tn  T  Ajfcmilà  dt  i6oû. 

Il  a  été  arrêté  que  les  Agens  ne  pourront  être  conti- 
nués ;  que  par  la  Promotion  i  la  dignité  Epifcopale , 
ou  office  Royal,  leur  Ciurgc  expirera.  DilUnrationdt 
{JJftmhlkdti6o6. 

XXI. 

des  affaires  du  Clergé }  ni  les  anciens  èrre  continués ,  T  OU  tes  les  fondions  des  Agensfc  réduifent 
même  du  confenremenr  des  Provinces  qui  feront  de  à  trois  chefs  principaux,  j  Le  premier,  de 
tour  Jefquelles,  manquant  à  procéder  à  ladite  nouvelle  veiller  fur  la  recette  des  deniers  du  Clergé  : 
nomination,  perdront  leur  mur  pour  cette  fois,  &  d'examinerles  états  que  leur  envoient  lesKe- 
la  Province  qui  fuma  fera  en  droit  de  nommer  fon  cevcurs  particuIiers^  lcs  Receveurs  Provin- 
Acenr  ;  «  après  la  nomination  faite  defdits  Acens.      •       .  F  n  1  1    ■    •>      .  y. 

ils  feront  re^ûs  &  prêteronr  le  ferment  dans  l'AÏÏèm-    ÇttUXtV  le  R^veiir  général  j  d  avoirfoinque 
blée  Provinciale  qui  les  aura  nommes 
cès-Verbal  de  ladite  Aflèmblée  demeurera 


«xercice.  Et  pour  cet  effet,  les  Agens  qui  fortiroot 
de  Charge  feronr  tenus  d'avenir  les  Provinces  qui 
4f  ront  en  tour  avant  les  autres ,  afin  qu'elles  puiilent 
faire  la  nomination  de  leuts  Agent  audit  tems ,  Se 
qu'ils  puiflènt  pendant  icelui  prendre  les  inftru&ior.s 
ncceflàires  de  ceux  auxquels  ils  doivent  fuccéder  en 
ladite  Charge.  Et  fi  les  anciens  Agens  marquent  d'a- 
vertir les  Provinces  qui  feront  en  tour ,  elles  pourront 
t'aflèmbler  par  l'ordre  qui  leur  en  fera  donné  par  les 
Archevêques ,  ou  par  leurs  Grands- Vicaires  en  leur 
•bfence,  6c  procéder  à  la  nomination  des  nouveaux 
Agens ,  qui  ne  pourront  être  élus  que  de  la  qualité 
tequife,  &c  qui  aient  affilié  1  une  Aflèmblée  géné- 
rale <  fi  faire  le  peut ,  afin  qu'ils  aient  la  connoiffance 


M.  Fonc- 
tions dti 


Lu»  l'AÏÏèm-  ^»»*»««^««Bcncra»iaavoiriomque 

dont  le  pro-  **8  den,ers  loient  employés  fuivant  les  ordres 

irera  chargé,  de  l'AiTemblée  ;  de  pourfuivre  les  décharges 

Pourront  néanmoins  les  Affemblees  générales  faire  pour  les  non  jouitTancesôclcsfpoliations.aLe 


renouveller  ledit  ferment  aux  Agens  ,  fi  boa  leur 
'de  16+6.  art.  14. 


ty.Qaalî- 
th  qu'ils 
doivent 
avoir. 


X  I  X. 

x  II  faut  que  les  Provinces  qui  font  en  tour 
nomment,  pour  remplir  la  place  d'Agens,  des 
Prêtres  qui  aient  dans  la  Province  un  Bénéfice 


iecond,d'avoir  foin  qu'on  ne  donne  point  d'at- 
teinte aux  privilèges  du  Clergé ,  &  aux  çlau- 
fes  des  contrats  pour  lesfubventioqs  ordinai- 
res, ou  extraordinaires;  d'avertir  les  Archevê- 

Sjues,  les  Evêques,  ôc  les  Syndics  des  Diocè- 
es,  de  tout  ce  qui  peut  les  concerner  fur  ce 

payant  décime,  autre  qu'une  chapelle,  ôcqui  fU'Ct  ;  de  faire  au  R?j  &  à  (on  -t0ut f 

aient  affilié ,  s'il  fe  peu? ,  à  une  Auembléc  gé-  S?  remona^  q«  B£d&ye»  d° 

nérale ,  afin  qu'ilsWnt  inftruits  des  affaires         P««  1  aVanta£  g^,<£du  Clergé  ;  mè- 

du  Clergé.  Si  celui  qui  eft  nommé  par  la  plus  me  d 'n»™«  au  Conkl}  &  ?arlfmIe"^ 

grande  partie  des  Députes  n'étoit  point  f  rê-  Tïf^  ^  T      ^  ^  ^  ff^' 

fre,  oun'avoitpointSeBénéficed'anslaPro-  \*mlLée  P°ur,.don^  danS  V"*W* 

vincejedroitdïremplircetteplaceferoitdé-  ^^quâtedintervenuonaunomduCler- 

voluàcduiquUyantlcsquaUtc<srequifes,aut  &*tet^™*£f>  d ™"  lagardedes 

roiteuleplusde  voix  en  faveur,  aprèsedui  5^™'  ^^'SfZ'"^^ 
^••i  fi.  trn.,v~  «v/-i..e  ^o,  i»  av  r ■  jl  Plcrs  communs  a  ceux  du  Clergé  qui  en  ont 
qui  fe  trouve  exclus  par  le  défaut  de  qualité.  kfoi|,  fans  ^  cmporter  ier  papiers  hors 

*  Les  Agens  no  pourront  être  elûs  i  l'avenir  qu'ils  de  la  Chambre  dans  laquelle  ils  doivent  être 
ne  fuient  Prêttcs  &  actuellement  refidens  dans  la  Pro-  COnfervés, 

Vyy? 
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^  Pour  obvier  i  la  rétention  des  deniers  ,  donc 
poutroient  ufer  les  Receveurs  Provinciaux,  ou  les 
Receveurs  particuliers  de  chacun  Diocèfe,  recevront 
les  états ,  qui  leur  feront  envoyés  de  tr  jis  mois  en  trois 
mois  ,  de  la  recette  dcfdits  Receveurs  particuliers ,  Se 
de%  payemens  qu'ils  montreront  par  rccepirlcs  avoir 
faits  auxdits  Receveurs  Provinciaux:  aufli  tant  l'état 
de  la  recette  qu'aura  faite  ledit  Receveur  général , 
que  Icfdits  Provinciaux ,  lefquels  ledit  Receveur  gé- 
néral fera  tenu  repréfenter  îîgné  d'eux  ,  conférant 
tour  enfemble ,  pour  en  donner  tel  avis  aux  Diocèfes 
qu'ils  veuonc  Être  à  faire.  Règlement  fait  en  l'Ajfem. 
blet  de  1 1>  t  j .  art.  5 6. 

Prendront  g-irde  que  les  deniers  accordés  pour  la 
fubvention  ,  foierir  employés  félon  l'état  qui  en  a  cre 
baillé  audit  Receveur  général ,  Se  non  ailleurs  :  &  s'il 
en  advenoit  mtervcrlion  fur  la  levée,  poutfuivront  , 
félon  les  avertiflemens  qu'on  leur  en  mandera  ,  d'en 
faire  décharger  etfettuellement  les  Diocèfes  Se  Béné- 
ficier* qu'il  appartiendra ,  &  d'en  fane  bailler  par  le 
Roi ,  comme  il  elt  tenu,  telle  rfurance  à  ceux  de 
l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  ,  quercs  Seigneurs  dudit 
Clergé  n'en  foient  aucunement  recherchés.  Ibidem, 
article  57. 

Poursuivront  les  décharges  que  befoin  fera ,  pour 
les  non  jouiffanecs  Se  (pointions,  fuivant  le  contenu 
au  contrat  pafTc  avec  le  Roi  :  pourfuivront  aufli  Ici 
affaires  concernant  tout  le  Clergé  de  France ,  ou  le 
gt'nci^l  d'un  ou  plusieurs  Diocèfes ,  fuivant  les  man- 
de m  en  s  ,  mémoues  5c  irltrucrions  qui  leur  feront  en- 
voyés par  les  ?7;<dics  Métropolitains  ou  Dioccfains , 
conformément  au  Règlement  fur  ce  fait  ;  auxquels  ré- 
ciproquement Us  donneront  avis  de  ce  qu'ils  auront 
fait.  Ibid.  aru  }3. 

a  Leur  charge  &  devoir  fera  de  foigneufemenr  8c 
diligemment  prendre  garde  qu'il  ne  fou  rien  dérogé, 
ni  innové  au  préjudice  du  Clergé,  aux  Cahiers  & 
Lettres  Patentes  du  Roi  expédiées  en  faveur  dudit 
Clergé  ,  ni  aux  articles ,  claufes  Se  conventions  faites 
&  palfées  avec  Sa  Majefté  :  Se  pour  la  défenfe  Se 
exécution  d'iceux ,  quand  befoin  fera ,  dire ,  déduire 
Se  remontrer,  tant  à  Sa  Majelré.qu'à  Meilleurs  de  fon 
Confeil  Privé ,  Se  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  rout 
ce  qu'ils  verront  bon  être,  pour  l'honneur ,  bien ,  fou- 
lacement  &  profit  du  Clergé  :  &  avettiront  les  Ar- 
chevêques, Syndics  ou  Métropolitains,  de  ce  qui  fe 
proposera  au  contraire ,  Se  s'y  oppoferonc  i  leur 
pouvoir.  Ibid.  art. }  y 

Ne  pourront  toutefois  repréfenter  le  Clergé  en  gé- 
néral aux  procès  ji  mûs  Se  â  mouvoir ,  ni  pour  ice- 
lui  défendre  en  caufe  ,  ni  accepter  aucune  affigna- 
tion ,  fommation  ,011  lignification  ,  ni  prêter  conten- 
tement ou  dilfenrement  quelconque  au  nom  dudit 
Clergé ,  puur  quelque  occafion  que  ce  foit  *,  fi  ce  n'eft 
qu'ils,eultent  été  chargés  expredèreent,  par  le  procès- 
verbal  des  4  tremblées  ♦  d'intervenir  en  quelques  af- 
faires :  Se  en  cas  de  contravention ,  ladite  Ailemblée 
générale  a  dès  a  préfent  comme  dès-lors,  Se  dès- lors 
comme  dès- à.  préfent ,  défavouc  Se  défavoue  tout  ce 
qu'ils  auront  géré  Se  négocié  au  contraire ,  Se  roue 
ce  qui  pourroit  enfume  au  préjudice  dudit  Clergé. 
Ibid.  art.  jç. 

Lis  Agsns  Généraux  du  Clergé  feront  reçus  pa- 
reillement en  nos  Cours  de  Pailernent  â  faire  les  mê- 
mes pourfuires ,  Se  pour  les  irwmescaufes  (  qui  regar- 
dent la  R  lij;ion,  le  Service  divin,  l'honneur  Se  la 
dignité  des  perfonnes  EcclélîatHques  )  Se  à  y  deman- 
der ce  qu'ils  eftimeronr  être  de  la  dignité  Se  de  l'in- 
térêt général  lu  Clergé  de  notre  Royaume,  lorlqu'il 
ne  fera  ps  ademolé/  Edit  du  mois  d'Avril  169  y  ar- 
ticle 50. 

b  Auront  (  les  Agens  généraux  )  la  carde  des  pa- 
piers communs  dudit  Clergé ,  Se  à  cette  lin  chacun 


LESIASTIQUES. 

une  clef  des  Atcliives.ou  Chambre  où  font  lefdits  pa- 
piers ;  lefquels  ceux  qui  fortitont  de  la  Charge  feront: 
tenus  de  tendre  à  leurs  fucceficurs ,  par  la  vérification 
de  l'inventaire  qui  en  aura  été  fait  en  ladite  Allem- 
blée ,  Se  d'iceux  prendre  fuffifanr  acquit  Se  décharge , 
Se  audit  Clergé  d'alîurance  que  rien  n'en  aura  été 
diftrak ....  bailleront  à  ceux  dudit  Clergé  qui  au- 
ront befoin  defdits  papiers  extraits  Se  copies  de  ce 
dont  ils  auront  affaire ,  qui  s'expédieront  â  la  dili- 

Since  Se  frais  des  pourfuivans  ,  dans  lefdires  Archives 
ns  qu'ils  en  puiflent  laider  tranfporter  dehors  aucun 
pour  cette  occafion ,  ni  autre  quelconque  ,  fi  ce  n'eft 
par  Ordonnance  des  AlTemblées.  Règlement  dei6iy 
article  41. 

XXII. 

cLe  Clergé  donne  pour  appointernept,  à  Jt*"Rfn'* 
chacun  de  les  Agens  généraux  »  cinq  mille  ' 
cinq  cens  livres  par  an ,  &  on  leur  remet  en- 
tre les  mains  la  fomme  de  trois  mille  livres  par 
chacune  année  pour  les  frais  des  affaires  du 
Clergé.  Ils  jouiffent  outre  cela  des  fruits  de 
leurs  Bénéfices,  de  même  que  s'ils alTiftoienc 
aux  Offices,  d  Le  Roi  leur  accorde  le  droit 
de  Committimus  au  grand  Sceau  pour  toutes 
les  affaires ,  pendant  le  tems  de  leur  Agence. 

c  Seraauflî  tenu  ledit  fîeur  Ogier  ...  de  bailler* 
fournir  Se  délivrer  des  deniers  de  l'a  recette  aux  deux 
Agens  par  chacun  an  la  fomme  de  quatotze  mille  li- 
vres, au  lieu  d'onze  mille  livres  qui  leur  étoient  ci-de- 
vant ordonnées  ;  l'Auemblée  leur  ayant  augmenti 
leurs  appoinremers  de  la  fomme  de  quinze  cens  li- 
vres à  chacun ,  pour  les  confidérations  portées  par  la 
délibération  du  15  Avril  1657.  en  forte  qu'il  leer 
fera  payé  à  chacun  la  fomme  de  cinq  mille  cinq  cens 
livres  par  an  pour  leurfdits  appoimcmer.s,  qui  eft  & 
raifon  de  quinze  livres  par  jour  pour  chacun,  fuivant 
la  taxe  des  Députés  du  fécond  Ordre  ,  au  lieu  de 
quarre  mille  livres  qu'on  «voir  accourume  de  bailler 
à  chicun  d'eux  :  Se  outre  fera  baillée  auxdits  deux 
Agens  enfemble  la  fomme  de  trois  mille  livres  pour 
les  frais  des  affaires  dudit  Clergé  ,  ainfi  qu'il  elt  ac- 
coutumé ,  taifant  routes  lefdites  fommes,  qui  doivent 
être  baillées  auxdits  Agens,  celle  de  quatorze  mille 
livres, de  laquelle  fera  aufli  fait  dépenfe  par  ledit  fieur 
Ogier ,  en  lefdits  comptes ,  pour  lui  être  allouées  en 
rappotrant  quittances  valables.  Contrat  pafle  entre  k 
Clergi  &  le  Receveur  général  en  1715. 

Les  Agens  feront  tenus  Se  réputés  pout  préfen» 
en  leurs  Prébendes  Se  Bénéfices ,  tant  pour  les  gros 
fruits ,  que  pour  toutes  autres  manuelles  Se  ordinai- 
res diftnbutions ,  que  les  préfens  onr  accoutumé  de 
gagner  en  leurs  Chanoiuies  Se  auttes  Bénéfices  ,  tant 
au  Chœur  de  l'Eglife  que  dehors.  Diiiberaûon  de 
rAfemblèedejtfo. 

Ce  Règlement  a  iti  renouvelle1  dans  plu  (leurs 
ÂJfemblees  pojlerieures  ;  &  confirmé  par  des  Ar- 
rêts du  Confeil qui  font  rapportés  dans  Us  Mi- 
moires  du  Clergé. 

d  Voulons  qu'à  l'avenir  il  n'y  air  que  ceux  ci-après 
déclarés ,  qui  puillènt  jouir  du  droit  de  Committimus 
du  grand  Sreau  -,  favoir ....  les  Agens  généraux  du 
Clergé  de  France  pendant  leurs  Agences.  Ordonnance 
du  mois  d"  Août  1669.11t.  4.  art.n. 

XXIII. 

e-Lorfque  les  cinq  années  font  expirées,    «|.  Ce 
les  Agens  doivent  remettre  entre  les  mains  «îD'lls 

vent  faiie 
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DES  ASSEMBLÉ 
deCt'Mnt  ^eceujC(Ju'  font  nommés  pour  leur  fucceder, 
&  *  Jes  clefs  des  archives ,  &  les  papiers  fuivant 
l'inventaire  qui  en  a  été  dreffé,ôc  rendre  comp- 
te à  l'Affemblé  de  ce  qui  s'eft  paffé  pendant 
leur  agence.  Ce  compte,  qu'ils  rendent  au 
Clergé  pour  l'inftruire  de  l'état  prêtent  de  les 
affaires,  cft  ordinairement  divilé  en  trois  par- 
ties; la  première,  pour  les  affaires  temporelles, 
les  décimes,  les  fubventions  extraordinaires  ; 
la  féconde,  pour  les  privilèges  du  Clergé;  la 
troifième,  pour  la  Jurifdiclion  Eccléfiaftiquc. 

Voye\  l'article  41.  du  Règlement  de  1 G  xi* 
fout  la  Maxime  xt.de  ce  Chapitre. 

€  A  été  arrêté  que  l'Aifeinblée  formée  ,  on  com- 
mencera par  l'audition  des  Agent  fur  les  affaires  qui 
fe  feront  palfées  de  leur  rems ,  defquelles  ils  feront 
tenus  de  faire  un  rapport  fi  fidèle  ôc  fi  exact,  que 
l'Affcmblée  puifle  en  avoir  une  parfaite  Se  entière 
csnnoiuance.  Rcglemtnt  dt  fAfJcmbUt  dt  16)  5. 

XXIV. 

14.  ori»  Les  A  ffemblées  tiennent  deux  féances  par 
d<«  Aiifm-  jOUf  f  l'une  le  matin ,  l'autre  l'après-midi.  La 
fiance  de  l'après-midi  eft  toujours  employée 
à  l'examen  des  comptes,  celle  du  matin  pour 
les  autres  affaires.  Quand  elles  ne  fuffuenf, 
point  pour  occuper  pendant  le  tems  defti- 
né  au  travail ,  on  examine  les  comptes.  On 
nomme  des  CommifTaires  pour  l'examen  par- 
ticulier des  comptes ,  fie  pour  les  autres  affai- 
res fpirituclles  ou  temporelles ,  qui  deman- 
dent une  plus  ample  difeuflion.  / Chaque 
Bureau  doit  être  compofé  d'un  nombre  égal 
de  CommifTaires  du  premier  fit  du  fécond 
Ordre.  C'eft  à  préfent  le  Préfident  qui  nom- 
me des  CommifTaires. 

/La  bonne  correfpondance  entre  le  premier  Se  le 
fécond  Ordre  étant  le  ciinenr  qui  doit  fervir  à  unir 
leurs  bonnes  intentions  1  il  a  été  jutjé  à  propos ,  pour 
partager  les  foins  que  les  uns  &  les  autres  doivent 
contribuer  pour  le  foulagemenr  du  Clergé ,  qu'aux 
Coramiflions  qui  fe  donneront  dans  lefdires  Aliem- 
blées  >  il  y  air  nombre  égal  de  CommifTaires  ,  rant 
du  premier  que  du  fécond  Ordre.  Rtgltmtm  dt  1646. 
article  10. 

XXV. 

Le  plus  ancien  des  Députés  du  premier 
Ordre  prononce  le  fuffrage  de  fa  Province: 
s'il  n'y  a  point  d'Evêque  député  d'une  Pro- 
vince prélent  à  rAffemblée,  c'eft  un  Dépu- 
té du  fécond  Ordre  qui  fait  cette  fonction. 

5 Quand  l'Agent  fe  trouve  d'une  Province 
ontl'Evêque  eft  abfcnt,  ce  n'eft  point  lui 
qui  prononce  le  fuffrage  delà  Province, mais 
un  des  Députés  du  fécond  Ordre. 

g  Par  délibération  des  Provinces  (la  Compagnie  ) 
a  ordonné  que ...  les  Agens,  ayanr  d'aurres  fonctions 
&  emplois  honorables,  rant  dedans  que  dehors  l'Af- 
femblée ,  le  fuffrage  des  Provinces  fera  prononcé  par 
les  Députes  du  fécond  Ordre ,  en  Tablcnce  des  Eve- 
ques.  Délibération  dt  fJftmUûdt  1640. 

t(,De,  XXVI. 

?  \l\t£  h  Quand  on  fe  prépare  à  délibérer  fur  une 
n-.iLL    a&ùze  importante,  on  doit  la  remettf  e  au  lcn- 
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demain ,  fi  trois  Provinces  le  défirent;  mais 
après  ce  délai  on  ne  peut  ordonner  une  nou- 
velle remife  que  par  l'avis  des  deux  tiers  de» 
Provinces. 

b  II  a  été  réfolu  que  toute  affaire  importante ,  ju- 
gée telle  par  trois  Provinces  ,&  dont  elles  demande- 
ront que  l'on  diffère  à  opiner ,  feront  feulement  re- 
mifesau  lendemain  ;  après  quoi  elles  ne  le  pourront 
être  davanrage  que  par  avis  des  deux  riers  de  l'AlTem- 
blée.  Dilibtraùon  dt  CAffimblct  dt  1 6  5  5 , 

XXVII. 

i  Lorfqu'il  s'agit  de  décider  quelque  quef- 
tion  qui  concerne  l'intérêt  particulier  d'une 
Province ,  les  Députés  de  cette  Province  ne 
peuvent  donnet  leur  fuffrage;  /  Ôc  lorfqu'on 
délibère  fur  une  affaire  d'un  des  Députés,  il 
doit  fortir  de  TAfiemblée,  ôc  il  ne  peut  y  ren- 
trer qu'après  en  avoir  reçu  un  ordre  exprès. 

i  Après  la  lecture  du  1  j.  arricle  du  Règlement 
de  itft$.  a  été  réfolu  que  tous  les  Députés,  contre 
lefquels  il  n'y  aura  point  d'oppotîtion,  opineront  pour 
leurs  Provinces,  pourvu  qu'il  ne  s'agifle  de  quelque 
difficulté  concernant  lefdites  Provinces.  Délibtraiioa 
dt  f  Ajftmktkdt  1645. 

/  Dt  libération  prife  par  Provinces,  il  a  éré  arrêté 
que  lés  Dépurés,  lorfquc  l'Auemblée  délibérera  des 
affaires  dans  lefquelles  ils  auront  quelque  intérêt  per- 
fonncl ,  feront  obligés  d'en  fortir ,  Si  qu'à  faute  d'en 
Tenir  lorfquc  l'ArTcrnblée  le  leur  ordonnera ,  ils  en 
feront  exclus.  Délibcratioa  dt  CAfftmblit  dtïCGy 

Sur  ce  qu'il  a  été  remontré  qu'il  ferait  nécetfàire 
d'établir  un  ordre,  pour  empêcher  la  liberté  que  pren- 
nent quelquefois  ceux  qui  fonr  hors  de  la  falle  de 
l'Auemblée  ,  quand  on  traite  de  leurs  affaires  ,  de 
rentrer  fans  erre  appelles  ;  il  a  été  conclu  qu'aucun 
de  ceux-li  ne  pourra  rentrer  fans  avoir  au  préalable 
fair  demander  ou  obtenu  audience.  Diiibtration  dt 
[AjftmbUtdtii^u 

XXVIII. 
m  On  a  réglé  dans  l'Auemblée  de  1700. 
que  les  Députés  du  fécond  Ordre  n'auroient 
qu'une  voix  confultative  dans  les  jugemens 
des  affaires  de  morale  fie  de  doctrine  ;  à  moins 
que  les  Procurations  des  Provinces  ne  leur 
donnaflent  en  termes  formels  le  pouvoir  de 
délibérer  fur  la  morale  fie  fur  la  doctrine  :  ce 
droit  appartient  aux  Archcvcques  ôc  aux  Evê- 
ques  députés ,  par  leur  caractère ,  indépen- 
damment des  termes  de  leurs  procurations. 

m  L'Auemblée ,  ayant  entendu'  la  proportion  de 
Monfeigneur  le  Prciidenr,  a  réfolu  que  lefdirs  lieura 
Députes  du  fécond  Ordre  n'auront  point  dans  la  pré- 
fente Affemblce  voix  déliberarive ,  mais  feulement 
confultative ,  quand  il  s'agira  de  matières  de  doctri- 
ne Se  de  morale ....  L'Alfemblée  ayanr  égard  à  la 
remontrance  dudit  ficur  Promoteur,  a  ordonné  que 
la  préfenre  délibération  fera  inceffamment  envoyée 
dans  tous  les  Diocèfcs ,  avec  une  lettre  de  la  Com- 
pagnie, afin  qu'on  y  foit  avetti  que  par  ce  terme, 
dt  bitn  fpirùiul ,  le  pouvoir  de  délibérer  en  matière 
de  doctrine  Se  de  morale  ne  fcioit  point  fenfé  avoir 
été  donné  i  Meilleurs  les  Députés  du  fécond  Ordre  » 
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■  fes  Dépotés  du  fecond  Ordre  le  pouvoir  de  ju- 
ger des  matières  de  doctrine  Se  de  morale,  lequel 
appartient  de  droit  4  Mefleigneurs  les  Archevêques 
Se  Evéques  par  leur  caraétere,  indépendamment  de 
la  Procuration  de  leurs  Provinces  ;  comme  celui  de 
délibérer  fur  toute  autre  matière  fpirituelle  appar- 
tient aufli  de  droit  a  Meilleurs  les  Députés  du  fécond 
Ordre  en  venu  de  leurs  procurations  »  lorfqu'ils  fc 
trouvent  dans  les  Alfeitiblécs  générales  du  Clergé. 
Extrait  du proctivcrbal  de  rjjfimbltc  deijoo. 

XXIX. 

«Toutes  les  délibérations  arrêtées,  &  con- 
clues à  la  pluralité  des  suffrages  pris  par  Pro- 
vinces >  doivent  être  relues  fie  lignées  avec  le 
procès* verbal  dans  la  féance  fuivante.  Il  n'eft 
cependant  pas  permis  à  ceux  qui  Ibnt  préfènsà 
la  ledure  de  l'arrêté  de  demander  qu'on  opi- 
ne de  nouveau  fur  l'affaire  qui  a  été  décidee; 
à  moins  que  la  délibération  n'ait  été  faite  dans 
une  féance  où  les  Députés  étoient  en  petit 
nombre,  &  que  l'Affemblé  ne  jugeât  qu'il  fut 
néceffaire  de  réopiner  dans  une  (éance  où  il 
y  auroit  plus  de  Députés  préfens. 

a  L'AlTemblée  a  réfolu  que  les  arrêtés  &  Ordon- 
nances qui  feront  faites  en  ladite  Allcmblée ,  Se  par 
les  Secrétaires  reçues  par  chacun  jour ,  feront  lues 
avant  toutes  choies  en  l'Auemblée  ou  féance  suivante. 
Rc»!tmtnt  dt  C JJptmlUt  deifjf. 

Pour  éviter  les  inconvéniens  qui  peuvent  arriver 
en  faisant  réopiner  fur  les  propofitions  faites  &  réfo- 
lues  dans  lefdites  Aflèmblces ,  il  eft  ordonné  qu'après 
la  délibération  prife  dans  l'Aflemblée  il  ne  fera  point 
loisible  à  aucun  des  Députés  de  faire  mettre  de  nou- 
veau une  proposition  refolue  en  délibération  -,  fi  ce 
n'eft  que ,  ladite  délibération  ayant  été  prife  en  tems 
auquel  les  Députés  fe  feront  trouvés  en  petit  nombre , 
il  fut  jugé  néceflàirc ,  pour  le  bien  Se  pour  l'avantage 
du  Clergé ,  de  faire  réopincr ,  l'Aflemblée  étant  plus 
remplie ,  Se  non  autrement  -,  auquel  effet  ceux  qui  au- 
ront la  direction  de  l'AiTemblce  feront  exhortes  de 
l'empêcher ,  Se  les  Promoteurs  de  s'y  oppafer.  RtgU. 
mau  dt  1648.  art.  10.  • 

XXX. 

o  Les  grandes  Aflemblées  qui  fe  tiennent 
de  dix  ans  en  dix  ans,  ont  un  droit  d'infpec- 
tion  &  de  révision  fui  i'AlTemblée  qui  a  été  te- 
nue cinq  ans  auparavant,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  comptes.  Elles  peuvent  exami- 
ner files  Reglemens  ont  été  obfervés;  fi  l'on  a 
alloué  mal-à-propos  quelque  décharge,  fi  on 
a  paffé  au  Receveur  général  des  intérêts  pour 
les  décimes,  ou  quelque  fomme  qu'il  auroit 
payée  en  vertu  des  Arrêts  du  Confeil. 

o  Les  Aflemblées  décennales  auront  toujours  pou 
voir  fur  les  AtTemblées  des  comptes  d'examiner  li 
en  l'audition  defdits  comptes  Se  parties  allouées ,  les 
Reglemens  auront  été  observés  de  point  en  point  : 
Se  particulièrement  fi  aucunes  décharges  auront  été 
allouées  hors  le  cas  de  fpoliation ,  interverfion  ,  Se 
non-juuiflance,  Si  fi  aucuns  intérêts  auront  été  partes 
Se  alloués  au  Receveur  général  du  Clergé  fur  aucuns 
deniers  de  fa  recette ,  tant  de  ceux  deftinés  pout  le 
payement  des  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  5c 
Touloufe ,  en  l'acquit  du  Roi  &  décharge  du  Clergé , 
qu'autres  retiins  en  fes  mains,  pour  l'amorti (fement 
du  fort  principal  defdires  rentes  :  étant  tait  défenfes 
audit  Receveur  général  d'employer  aucuns  intérêts 


LESIASTIQUES. 

dans  fes  comptes ,  ni  aucunes  parties  en  venu  <f  Ar» 
rêis  du  Confeil ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foir  ou 
puifle  être ,  a  peine  du  quadruple.  RtgUmtnt  de  iCiy 
art.  10. 

XXXI. 

p  Comme  le  Receveur  du  Clergé  eft  établi 
pour  dix  ans  par  chaque  contrat  pané  avec  les 
grandes  Aflemblces ,  celles  des  comptes  ne 
peuvent  recevoir  fa  deVniflion  :  mais  s'il  a  fait 
quelque  faute  confidérable  dans  l'adminiftra- 
tion  des  deniers ,  elles  ont  droit  d'en  établir  un 
autre.  Pour  que  le  Receveur  général  foit  con- 
tinué par  les  Aflemblées  décennales,  il  faut 
qu'il  ait  en  fa  faveur  les  fuffrages  de  plus  des 
deux  tiersdes  Provinces.  <j On  ne  peut  le  dit- 
penfer,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  de 
donner  caution  rélidante  dans  Paris. 

p  II  ne  fera  permis  à  l'AlIcmblce  des  comptes  de 
recevoir  la  démillion  du  Receveur  général ,  en  fa- 
veur de  quelque  perfonne  que  ce  (oit  :  mais  feule- 
ment ,  s'il  a  delinque  au  fait  de  fa  Charge,  Se  qu'il  ait 
été  trouve  en  faute  notable,  d'y  en  pouvoir  mertre 
Se  établir  on  autre  :  &  qu'aux  Ailcmblées  décennales, 
quand  il  fera  queftion  de  la  continuation  dudit  Re- 
ceveur, qu'il  faudra  qu'elle  fe  farte  par  plus  des  deux 
tiers  des  Provinces  qui  opineront  ;  Se  que  le  tiers  y 
répugnant ,  ou  s'y  oppofant ,  pourra  empêcher  ladite 
continuation.  Rtglcmentdt  1615.  art.  ij. 

q  La  facilite  qu'on  a  ci-devant  apportée  i  recevoir 
des  Receveurs  généraux  ,  fans  les  obliger  à  bailler 
caution  ,  pouvant  être  à  l'avenir  préjudiciable  aus 
affaires  du  Clergé ,  il  a  été  réfolu ,  que ,  pour  quelque 
caufe  ou  prétexte  que  ce  puifle  îrre ,  le  Receveur  gé- 
néral ne  pourra  erre  difpenfé  ni  déchargé  de  baiSer. 
bonne  Se  fu disante  caution  rélidante  dans  Paris,  la- 
quelle il  fera  tenu  de  nommer  trois  jours  après  qu'il 
aura  été  defliné  Rcccvenr  général  :  &  elle  sera  reçue 
dansl'Aflèmblée.  RtgUmentdt  rAJftmblic  dt  164C. 
art.  Ij. 

,  XXXII. 

/■Les  CommîiTaires  nommés  par  le  Roi 
Vont  ordinairement  deux  fois  à  l'Aflemblée  ; 
la  première ,  pour  donner  aux  Députés  un 
témoignage  de  l'estime  &  de  la  confidération 
du  Roi  pour  le  Clergé  ;  la  féconde,  pour  de- 
mander le  don  gratuit  fuivant  les  befoins  de 
l'Etat.  Les  Agens  vont  recevoir  les  Commif- 
faircs  à  la  defeente  de  leur  carofle ,  &  les  Dé- 

rutés  nommés  par  l'Aflcniblcc  à  la  porte  de 
Eglifequi  donne  dans  le  Cloître,  quandl'Af- 
fcmblée  fe  tient  aux  grandsAuguflins  de  Paris. 
Aux  grandes  Aflemblées  on  choifit  quatre  Dé- 
putés ,  deux  de  chacun  ordre ,  pour  recevoir 
chaque  Commiflaire.  Aux  Aflemblées  des 
comptes  il  n'y  a  que  deux  Députés,  l'un  du 
premier ,  l'autre  du  fecond  Ordre ,  pour  rece» 
voirchaqueCommiflaire.Le  plusancien  Evê- 
que  prend  la  droite  du 'premier  Commiflaire 
qu'il  conduit,  &  paffe  devant  à  toutes  les 
portes.  Le  premier  de  ceux  qui  font  députés 
pour  conduire  le  fecond  Commiflaire  obfer- 
ve  la  même  règle.  On  fuit  le  même  ordre 
pour  reconduire  les  Commiflaires  quand  ils 
sortent  de  l'Aflemblée. 

r  I  ts  procès-verbaux  des  Aflemblées  précédentes 
ayant  etc  vus  ,  Ce  ouu  Messieurs  les  Archevêque» 


ji.De 
la  nomini- 
non  du  Re- 
ceveur gé- 
nésal. 


1 1.  Com- 
ment on 
reçoit  dans 
les  AlTem- 
bléet  les 
Commif- 
taijei  Dom- 
iné! pas  le 
Roi. 
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à'Aoch ,  à«  Vletme  »  Gc  de  Tours,  les  Seigneurs  Evé- 
qUe,  ie  Sens,  d'Aire  ,  de  Noyon ,  &  autres  qui  ont 
«c  utciçns  en  pateillcs  occurrences  :  a  été  remarqué 
qu'il  y  a  de  deux  fortes  d'AlTsmblées  du  Clergé ,  les 
unes  de  cinq  ans  en  cinq  ans ,  les  autres  de  dix  ans  en 
dix  ans ,  qui  font  pour  le  renouvellement  du  con- 
trat: que  lors  des  premières ,  le  nombre  des  Députés 
«tant  moindre,  9n  envoie  pour  recevoir  chaque  Coin- 
milTaire  du  Roi  un  Députe  de  chaque  Ordre  ;  qu'aux 
Aflemblécs  pour  le  renouvellement  du  contrat ,  com- 
me le  nombre  dcfdits  Députés  eft  plus  grand ,  aulïï 
envoie-t  on  pour  chaque  Commiflaire  du  Roi  deux 
Députés  de  chaque  Ordre;  quelefdits  Députés  vont 
recevoir  lel'dirs  licurs  CommilTaires  à  la  petite  porte 
de  l'Eglife  qui  entre  dans  le  Cloître-,  où  «ans,  fie  re- 
cevans  lefditsficurs  CommilTaires  ,  le  plus  ancien  Evc- 
que  prend  la  droite  dupremier  ComuiiiTaiie  qu'il  con- 
duit ,  Se  pafle  devant  a  toutes  les  portes ,  fi:  de  même 
chacun  des  autres  Prélats  envers  le  Commillàirc  qu'il 
conduit.  Er  lorfqu'il  y  a  deux  Prélats  paur  recevoir 
chaque  Commiflaitc  du  Roi ,  le  Commiflaire  du  Rot 
marche  au  milieu  d'eux  ,  enfortc  que  le  plus  ancien 
Prélat  tient  toujours  la  droite ,  Se  marche  le  premier 
aux  portes ,  !e  ConunuTairc  ùu  Roi  partant  après ,  fie 
puis  l'autre  Evîque  qui  i'.icco»<p.n;nc  ;  fie  ainfi  en 


pur 

ufent  les  autres  Seigneurs  Prélats  Députés  avec  les 
aurres  CommilTaires  du  Roi.  Lequel  ordre  s'obierve 
au  retour  defdits  (leurs  CommilLurcs,  qui  fonteon- 
duits  &  accompagnés  en  la  même  forme  ,  jufqu'aa 
lieu  où  ils  onr  été  reçus.  L'Aflcmblce  ,  délibération 
rife  pat  Provinces  ,  a  arrêté  que  l'ancien  ordre  ci- 
•elTus ,  pour  la  réception  fie  conduite  de  Meilleurs  les 
Cômniitliires  du  Roi  ,  fera  pareillement  garde  fiC 
exécuté.  D {libération  Jt  VAfltmbtitdt  164J. 


U  Âffemblée  de  1 6b5.  avo'u  réfolu  de  n'en- 
voyer pour  recevoir  les  Commffaires  que  deux 
Députés  y  même  aux  A ffemblées  qui  fe  tiennent 
pour  le  renouvellement  du  contrat  ,•  à  moins  que 
le  premier  Commiffaire  ne  fût  un  des  Officiers 


de  la  Couronne,  auq 


uauel  cas 


on  de 


vroit  envoyer 


quatre  Députés  pour  ce  Commiffaire  ,  &  deux 
pour  chacun  des  Commiffaires  qui  l'accompa- 
gneroient.Mais  leRoiayant  témoigné qu'il Jo, 
haitoit  que  la  délibération  de  1 6*4;.  fût  juivie, 
Clergé  s'ejl  depuis  conformé  à  l'intention  t 


Roi. 


XXXIII. 


pour  les 
dunt  grj 


tt.  De«  /Pour  accorder  un  don  gratuit,  ou  une 
fwfl»g«  autrc  fubvention  extraordinaire ,  il  faut ,  fui- 
vant  les  Reglemens,  que  la  délibéra;  ion  paf- 
fe  de  plus  des  deux  tiers  des  Provinces  ;  de  for- 
te que  fi  un  tiers  des  Provinces  s'oppofe  au 
don,  ou  eft  d'avis  de  donner  moins,  la  délibé- 
ration doit  être  dreffée  fuivant  cet  avis  :  c'eft 
ce  que  porte  le  Règlement  fait  en  1 6+6.  Mais 
on  n'a  point  eu  lieu  jufqu'à  préfent  d'en  faire 
l'application  ;  le  Clergé  ayant  offert  au  Roi 
les  donsgratuits  d'un  contentement  unanime. 
Le  Roi  a  même  modéré  en  quelques  occa- 
fions  le  zèle  de  ï'Affemblce ,  en  acceptant 
une  fomme  moins  que  celle 

qu'elle  lui  offroit. 

f  Parce  qu'il  pourroit  arriver  qu'il ...  y  auroit  di- 
verllté  d'avis;  pour  reflet  les  choies,  &  empêcher  la 
confuflon  qui  naît  ordinairement  des  différenres  opi- 
nions, il  a  été  jugé  à  propos ,  qu'en  matière  de  don 
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fie  de  gratification  il  n'y  aura  point  de  conclu  don, 
s'il  ne  parte  de  plus  de  deux  tiers  defdites  Provin- 
ces; fie  un  tiers  d  icelles  étant  d'avis  de  ne  rien  don- 


ner, ou  de  donner  moins  que  les  autres  deux  tiers, 
il  pallera  i  l'avis  de  ne  point  donner  ,  ou  de  donner 
le  moins  :  fie  la  délibération  fera  drelfée  fuivant  ledit 
avis.  Règlement  de  1646.  art.S. 


XXXIV. 

L'Aflemblée  en  corps  va  rendre  deux  fois    n-  De 
fes  refpeds  au  Roi.  Le  Sdcrétaire,  le  Promo-  ^ceZi 
teur,  &  les  deux  Agens  marchent  les  pre-  j^n'  «ai 
miers  :  après  eux  les  Prélats  vont  deux  à  deux,  Dfpués 
félon  1  ordre  de  leurfacre,  en  camail  violet  &  duUc,l£ 
en  rochet  ;  puis  ceux  du  fécond  ordre  en  man- 
teau long  ôc  en  bonnet  quarré,  deux  à  deux , 
fansdiftin£lion.  Ils  lbnt  conduits  dans  l'appar- 
tement du  Roi  par  un  des  Sécrétaires  d'Etat , 
par  le  Grand-Maître  &  par  le  Maître  des  Cé- 
rémonies. Quand  ils  palïcnt  dans  la  Salle,  les 
Gardes  font  en  haie,  fous  les  armes,  les  Offi- 
ciers à  leur  tete  ;  les  deux  battans  font  ouverts 
à  toutes  les  portes.  On  oblèrve  les  mêmes  cé- 
rémonies quand  l'Aflcmblée  fe  retire  après 
avoir  eu  audience. 

C  'eflce  qui  eft  juftifié par  les procis^verlaux^ 
des  ÀffembUes% 

XXXV. 

rLes  Députés  âoh  rent  affilier  a  toutes  les  jr.  îonc^ 


A  ffemblées,  tant  du  matin  que  de  l'a  près-mi-  ™>n$acpti 

DépUlCS. 


di  ;  à  moins  qu'ils  n'aient  quelque  raifon  lé-  v,,eKf*  de* 


gitime  de  s'en  difpenfcr.  Leur  taxe  eft  payée 
pour  chaque  jour  de  féance,  de  même  que 
pour  leur  voyage  &  pour  leur  retour  dans  la 
Province  qui  les  a  députés.  Le  tems  pour  les 
voyageseft  fixé  fuivant  la  diftance  deslieux,  u 
Ils  font  tenus  préfens  à  leurs  Bénéfices,  non- 
feulement  pendant  les  féances  de  rAlfem- 
blée ,  mais  encore  pendant  le  tems  pour  leur 
voyage  &  pour  leur  retour. 

t  A  été  ordonné  qu'il  ne  fera  loi/iblc  i  aucun  des 
Seigneurs  députés  de  ladite  Allemblée ,  de  fe  retirer 
ou  abfcnrcr  avant  que  la  Compagnie  ait  ordonné  un 
congé  général  fie  dilfolution  de  la  Congrégation  ,  ou 
bien  que  l'on  ait  obtenu  une  particulière  pcrmuïïoft 
d'icellc.  Et  où  aucuns  auroient  fait  autrement ,  ils 
feront  coiuraints  de  reftituer  ce  qu'ils  auront  pris  du 
Receveur  général ,  fie  ne  feront  reçus  i  débattre  1s 
contraire  de  ce  qui  fera  arrêté  en  icelle  en  leur  ab- 
fence.  Délibération  dt  C jijjtmblie  de  1 $79. 

Le  voyage  fie  retour  des  (leurs  Députés ,  qui  fe 
trouveront  ci-après  efdites  Artemblées,  a  été  pareil- 
lement limité.  Rcglement  de 1615.  «/t.  jo. 

u  Les  Députés  des  Provinces  qui  affilieront  aux 
AlTemblées  Diocéfaines ,  Provinciales  fie  particulières 
des  comptes  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  fie  décennales 
du  Clergé,  feront  réputés  préfeni ,  fi:  jouiront ,  tanc 

3u'ils  feront  abfens  pour  afliftance  efdircs  Artemblées, 
e  tous  les  fruirs  ,  profits ,  revenus  fit  émolumens  ap- 
partenans  à  leurs  Bénéfices ,  tant  des  gros  fruits ,  que 
toute  diltriburion  manuelle  fie  quotidienne ,  de 
dque  qualité  Se  condition  qu'elles  foient ,  comme 
...  feraient  s'ils  fervoient actuellement en^er forme. 
Règlement  d*  i6i.yart.ii. 


de 
ils 
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LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


CHAPITRE  VII. 


De  l'aliénation  des  biens  de  l'Eglife. 


QUoique  les  Evcques  cuffent  pendant 
les  premiers  ficelés  l'adminiltration  de 
tous  les  biens  Eccléfiaftiques  de  leur  Diocèfc, 
il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  les  vendre ,  de 
les  échanger,  ni  de  les  aliéner,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  fut.  Les  anciens  Conciles  en  con- 
tiennent des  difpofiriorvs  exprefles.Ilsn'excep- 
toientde  cette  règle  que  les  cas  d'une  nécef- 
fité  évidente,  ou  d'une  utilité  fenfible  que  l'E- 
glife pouvoit  retirer  de  l'aliénation.  Ces  règles 
Eccléfiaftiques  ont  toujours  été  autorifées  par 
les  Princes  Chrétiens.  La  Novelle  1 20.  de 
l'Empereur  Juftinicn,  adreffée  au  Préfet  du 
Prétoire  d'Orient,  contient  fur  ce  fujetplu- 
fieurs  Loix  qui  détendent  ces  aliénations  ;  qui 
marquent  les  cas  dans  lcfqucls  elles  peuvent 


être  faites ,  &  les  formalités  qu'fn  doit  obfer- 
ver  pour  les  rendre  valables.  C'eft  de  cette 
Novelle  qu'on  a  tiré  la  plupart  des  principes 
qu'on  trouve  fur  cette  matière  dans  les  Ca- 
nons pofterieurs  6c  dans  les  Décrétais.  Ils 
ont  été  confirmés  par  les  ordonnances  de 
nos  Rois ,  fit  ils  font  fui  vis  exactement  parmi 
nous. 

Les  fubventions  que  l'Eglife  a  accordées  à 
nos  Rois  dans  les  befoins  preffans  de  l'Etat, 
ont  quelquefois  donné  lieu  à  des  aliénations 
des  biens  Eccléfiaftiques,  que  les  Souverains 
Pontifes  ont  autorifées,  quand  lesBénéficiers 
fit  les  Communautés  ne  fe  trouvoient  point 
en  état  de  contribuer  par  un  autre  moyen 
au  foulagement  du  Royaume. 
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I 

a  T  Es  Bénéficiers  fit  ceux  qui  compofent 
J  t  les  Communautés  Eccléfiaftiques,  Sé- 
culières fit  Régulières,  n'ayant  point  la  pro- 
priété des  biens  qui  appartiennent  au  Bénéfi- 
ttre  «ufné.  ce  oa§  la  Communauté ,  mais  uo  fimplc  ufu- 
firuit,  ne  peuvent  aliéner  les  droirs ,  les  fonds, 
ni  même  les  meubles  qui  appartiennent  à  l'E- 
glife ,  fie  à  Dieu  à  qui  ces  biens  font  confacrés. 

a  Diaconi  vel  Presbyteri  in  Parochia  conftiruri  de 
rébus  Ecclefii  (ibi  credms  mhil  audeant  commuure , 
vcndere.-vel  donare  :  quiarcs  facraix  Deo  elle  nof- 
aai\U.ExContil.Jsatk.can.Diac.  eau/.  12.  quajl.  1. 
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nés. 

2  } .  Ce  que  les  Eglifes  qui  rentrent  dans  les  do- 
maines aliénés  doivent  rembourfer. 

24.  Comment  le  Clergé  de  France  a  renoncé  à 
ce  droit. 

ay.  P  rivilége  accordé ,  à  caufe  de  la  taxe,  aux 
j-(ffeffcurs  des  biens  Eccléfiaftiques  par  en- 
gagement ,  ou  par  des  baux  emphytéotiques. 

26.  Exception  de  la  règle  précédente. 

27.  Comment  l'Eglife  a  pu  rentrer  en  tyoz. 
dans  jes  biens  aliénés. 

2%.  Des  biens  pour  Uf quels  l'Eglife  avo  'u  in- 
tenté une  action  de  retrait  en  tyoz. 

ap.  De  la  taxe  payée  par  les  dêtempteurs  des 
dix  mes  inféodées. 

30.  Si  lesEcdéJiaftiques  ont  dû  payer  cette  taxe. 

Ne  unquam  prxdium  feu  rufticum ,  feu  Urbanum, 
velonuinenraaut  Minillena  Ecclcfiarum ,  qux  nunc 
funt,  vcl  qux  er  quibuflibet  titulis  ad  EccUûarum 
jura  pervenerint ,  ab  eo  qui  nunc  amiftes  fub  elc&io- 
rse  communi  fuerit  ordinandus ,  Çc  illisqui  futuris  fx- 
culis  fcquemur,  quoeumque  tiiulo  atquc  commente 
alienari  liceat.  Si  quls  ver6  aliquid  eorum  alienare 
volucrit ,  inenicax  atquc  irrirum  judicetur.  Symrruu 
chus.  tan.  btnt.  $.  quorum,  diflïncl,  96. 

I  I. 

£Sous  le  terme  d'aliénation  des  biens  de  ».cq«oa 
l'Eglife  6c  des  Hôpitaux  qui  eft  défendue,  on 
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Cm  le  Ter- 
nie ^jjif- 
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les  hypothèques,  l'infcodation,  les  baux  em- 
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4.  Caufet 


phytéotiques  ,&  tous  les  autres  actes  de  quel 

que  nature  qu'Us  puiflent  être ,  par  lefquels  la  dations  des  biens  d'Eglife  font  dés  dettes  qJrendenî 

propriété  d'un  bien  Ecclcfiaftïque  pourroit  valablement  contractées  qu'il  faut  acquitter,  l»li*»««>n 

être  transférée  à  un  particulierouàuneautrc  '«  befoîns  preflans  des  pauvres  qu'il  faut 

Eglife  ;  même  les  actes  par  lefquels  l'Eglife  Jpu'age*  dans  des  becafions  extraordinaires, 

n'abandonnerait  que  le  domaine  utile,  le  ré-  davantage  que  l'Eglife  peut  rerirer  par  l'é-i 

fervant  toujours  le  domaine  direct.  Ce  qui  a  wanJ>.e  d  un  fonds  d  un  «venu  plus  confU 

lieu  pour  les  rraniaftions ,  parce  que  les  Bé^  dérable  &  qui  eft  plus  à  fa  bienféance,  ou  lë 

néficiers ,  ou  ceux  qui  compofent  la  Commu*  P*0*?1  <lm  revient  à  l'Eglife  du  bail  emphy- 

nauté,  ou  qui  en  adminiftrent  les  revenus ,  ne  téotique  d'une  terre  qui  lui  étoit  plus  à  char^- 

peuvent  tranfiger  fur  la  propriété  d'un  bien  Se<îuc  profitable.  Pour  rendre  valable  l'échan- 


qui  ne  leur  appartient  point. 

k  Nulli  liceat  alienate  rem  immobilem  Ecckfix  , 
five  agrum ,  five  rufticum  mancipium,  neque  fpecia- 
lis  hypothecz  titulo  obligare.Alietuùonisautem  ver- 
bum  commet  conditioncm ,  donationera,  venditio- 
netn ,  permutirionem  &  emphyreuticum  perpetuum 
contraâum.  Unde  omnes  facerdotes  ab  hujufmodi 
aliénation*  abftineant ,  panas  rimentes  quas  Leonina 
conftiturio  comminatur.  Ex  Concil.  Sylvantn.  cap. 
nulli.  extra,  dt  rébus  Eceltf.  alicnand.  vtl  non. 

I  I  I. 

s-  Cat     c  Quelque  générale  que  foit  cette  règle 


Se  que  fait  une  Eglife  avec  une  autre  Eglife  , 
fuffit  que  les  fonds  échangés  foient  d'une 
égale  valeur,  &  qu'ils  foient  à  la  bienlèance 
de  cesEglifes ,  parce  que  chacune  d'elles  trou-" 
ve  en  ce  cas  un  avantage  dans  l'échange. 

€  Przterea  fi  (  Eodciîa  )  habcat  fuperflua  vafa ,  cura 
debirrix  fit ,  net  aliunde  folvere  valeat,  ne  quid  im- 
mobile alienctur,  vel  diftrahatur;  ea, geftis  habiris  co 
ram  eo  cujus  eft  loci  ordinatio  intégra ,  vel  al  m  loci* 
venerabilibus  obtara  dentur,  velconflata  cuilibetalii 
vendantur .. . .  fi  autero  debitum  ex  mobilibus iolvâ 
non  valet ,  primo  res  immobiles  fpecialiter  dentar 

in 


dln!       de  ne  point  aliéner  les  biens  Eccléfiaftiques  &  £lgno"  '  c^u,3iu.m  T*0115  creifltoï  £bi  rcP™« 

JL»*  ceuxdcsHômtauiCj ,elk  reçoit  une  exception  ^  otdinator  doiï  a^ud  el  i  q^ 

dans  le  cas  cf une  nc^ffitéabfolue,  ou  dune  ordinatur  babirisabfqued^pendio  geftis,  jurer.. ?£ 

utilité  évidente  pour  1  Eghfe  ;  pourvu  qu  en  debitum  urgere,  nec  ex  mobilibus  îblvi  porte.  Quo 

fanant  l'aliénation  on  obferve  les  formalités  fubfecuro  per  viginti  diesrem  Ecclefiz  venakm  eue 

qui  font  preferites  fur  ce  fujet  par  les  Ca-  publicè  notum  fit  ,  ut  plus  ofierenri  detur ,  pretio 

nons,  &  par  l'ufàge  qui  a  été  obfervé  en  ,no<,',  0B,|ùbus  pro  debito  dando.  Aliter  enim  re» 


France  de  tems  immémorial. 

«  Quod  fi  neceilitas  compulerit  ut  pro  Ecclefiz  ne- 
ceûltare ,  aut  utilitate ,  vel  in  ufufru&u ,  vel  in  direc- 
ts vendirione  diftrahatur .  . ,  caufa  qui  necefle  fit 
veodi  primitiùs  comprobetur ,  ut  habita  djfcuffione 
iacerdotali  ,  eorum  fuferiptione  ,  quz  raâa  fuerit 
venditio  ,  vel  tranfaclio  corroboretur.  Aliter  fada 
vendirio ,  vel  tranfa&o  non  valcbit.  Imptrat.  Lto  6r 
Ant/umius.  can.  hujufmodi.  $.  a.  cauf.  le.  quatfl.  1. 

Quia  verô,  in  conceiBonehujufinôdi.prardiAa  Ec- 
clefia  cum  vacaiet  legitimo  caruit  defenlorc ,  qui  fibi 
priùs  ab  eodem  Eptfcopo  debuerat  depurari  :  quia 
criant  rradanu  folemnis  diligens ,  qui  in  talibus  con- 
celfionibus  perpetuis ,  &  alienationibus  rerum  Eccle- 
fiaihearum  «igirur ,  non  fuit  habitus  in  eadem .... 
conceflîonem  iptam  (prxfètttm  cum  evidens  neceffi- 
tat  quare  fieri  deberet,  vel  utilitos  non  fabefle  )  de 
frat  rum  noftrorum  con  fil  io  decernimus  non  valere  : 
diâas  décimas  ipfi  Ecdefi*,  tanquaro  pertinentes  ad 
eam,  fententialiter  adjudicare  curantes.  lnnoctnt.IK. 
top.  dudum.  dt  rtbus  Eceltf.  non  alicnand.  in  C. 

d  Monafterionim  &  aliarum  adminiftationum  re- 
gulartum  difpendiis  occurrere  cupienres  ,  perpetuo 
prohibemusedido,  ne  quia  religiofiu  Monafterio, 
Frioratui ,  Ecclefiz  >  feu  adminiftrationi  cuivis  przfi- 
dens,  jura  y  reditus ,  aut  poileilîones  ejufdem  alicut 
ad  vitam  ejus  ,  feu  aliud  certum  tempus  ,  pecuniî 
etiam  inde  receprâ  ■  quovis  modo  concédât:  nifi  ne- 
ceffiras  aut  militas  Monafterii ,  Prioratùs ,  Ecclelîx  , 
aut  adminifirationis  hujufmodi  hoc  expofeat  ;  Con- 
ventûs  fui ,  aut  >  fi  Conventum  non  habeat ,  Prxlati 
proprii  afleofu  ad  hoc  nihuominùs  accedente.  Si  quis 
autem  contra  hoc  fecerit ,  pcenam  fufpenfionis  ab 
oiScio  eo  ipfo  incurrat ...  nec  ex  concenîone  ipfi  us 
recipienti  jus  aliquod  acquiratur.  In  Cttmtnt:  top. 
\  *    .    „i  Eceltf 


emptori  non  conceditur }  Se,  hoc  infenbatur,  nihil  efle 
faâum  in  ea  re  ad  damnum  divinat  domûs . . .  h  cré- 
diter hîc  intelligatur ,  qui  quod  ciedidit ,  ptobat  in 
utilitatem  divin»  domûs  PtoceCRfCe.  Ex  Auihtn.  Jul. 
Anttuff.  can.  ta  thim.  $.  hocjiu.  cm/.  1  o. *umfl'.i. 

Ce  Canon  efltiri  de  l'extrait  que  l'Anteeef 
Jeur  Julien  a  fait  du  Chapitre  6  de  laNovelU 
izo.  de  JuJlmUn. 

Sacrorum  Canonum  Sratnca,  éc  jegalis  pennittte 
autorius  licite  res  Ecclefialticas  in  redemptioneni 
captivorum  iropendi.  Grtg.  I.  can.facrôrum.  eau/.  1 1. 
quajl.t. 

Sicut  omninè  grave  eft  fruftra  Ecclefiaftica  minif- 
reria  venumdare  ,  fie  1  te  rum  culpa  eft ,  imminente 
hujufmodi  neceiEtate ,  res  maxime  defolatz  Ecclefiar 
captivis  fuis  prxponere,  &  in  eorum  rédemptions 
ceflare.  Idem.  can.Jicut.  ibid. 

Sine  exceptione  decernimus ,  ne  quis  Epifcopus  d« 
rebus  Ecclclia;  fua:  quidquam  donare ,  vel  comrao- 
tare ,  vel  vendere  ai 
faciat  at  meliorapn 

uru  atque  confenfu  id  eliear  quod  non  'fit  dubium 
profururum  Ecclefiz.  Lto  I.  can. fin*  exception*,  cour* 
11.  qtutff.  1. 

Terrulas  aut  vineolas  exiguas,  *  Ecclefiz  minus 
utiles ,  aut  longe  pofitas  parvas ,  Epifcopus  fine  con- 
filio  fratrum  (  fi  necefiiras  fuerit  )  diftrahendi  habeat 
poreftatem.  Ex  Agathtnfi.  Concil.  can.  Urrulas.  ibid. 

Sibi  invicem  rcûè  permutant  (  Ecclefiz  )  cutn 
urriufque  indemnitate ,  eorum  feilicet  confenfu  inter^ 
venienre  qui  fupra  referuntur.  Ex  Autktnt.  Julmni 
Anuctjforu.  can.  ta  enim.  $.  j .  ittm.  cauf.  10.  quafi.  1. 

V. 


at ,  nifi  /ortè  aliquid  honim 
iciar ,  &  cum  rotius  clef  i  rrac- 


A  vant  que  le  Créancier  de  l'Eglife  puiffe 
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7o3  LES  LOIX  ECC 

teCréan-  faire  aliéner  les  fonds  pour  être  pavé  de  ce 
tier  de  ie-  qui  lui  eft  dû  ^  il  feut  qu'il  cn  fafTe  difeuter  les 

f  !!' f£T  effets  mobiliers ,  comme  on  le  pratique  avant 
•rendre  le*  que  de  décréter  les  immeubles  des  mineurs. 
fcndt"  Il  doit  aufli  pour  la  validité  de  l'aliénation , 
être  en  état  de  prouver  que  la  dette ,  pour  le 
payement  de  laquelle  on  a  aliéné  des  fonds, 
a  été  légitimement  contractée  pour  l'avantage 
de  l'Eglife. 

Voyvi  fous  la  maxime  précédente  le  Canon 
ea  enim ,  $•  hoc  jus. 

V  I. 

€  Dflbe-     ^our  9ae  ^e8  ^0nC^  ^  U"  Chapitre  Pu«^cnt 

n«io.,  àu  être  valablement  aliénés,  il  faut  que  le  Cha- 
chapitre  pitre  ait  été  aflemblé  à  la  manière  acepûtu- 
.™£r»iii-  j.on  aie  délibéré  fur  la  néceflité  ou 

*U"0a'  fur  l'utilité  de  l'aliénation ,  que  la  plus  grande 
fie  la  plus  faine  partie  l'ait  approuvée.  S\  quel- 
qu'un des  Capitulans  s'oppofe  à  l'aliénation, 
on  ne  doit  pas  pafler  outre ,  jufqu'à  ce  que 
le  Juge  à  qui  il  appartient  d'en  connoitre 
ait  prononcé  fur  cette  oppofition. 

Voye\fous  la  Maxime  quatre  le  Canon  fine 
exceptione,  que  le  Pape  Innocent  III.  répète 
mots  pour  mots  au  Ckapitrevxà  nuper.  extra,  de 
hisqux  fiunt  à  Prarlato  fine  confenfu  Capituli; 
<&  le  Chapitre  dudum.  de  bonis  Ecclefiae  non 
alienandis.  in  6\ 

VI  L 

y.tnfot:     La  délibération  du  Chapitre  qui  a  réfolu 
nuùon  for  l'aliénation  doit  être  fuivie  d'une  Enquête 
forb^né0"  quon  appe^c  information  de  commoio  &  in- 
commodo  ,  fur  l'utilité  ou  fur  la  néceflité  de  l'a- 
liénation, fur  fétat  des  biens  de  l'Eglife ,  fur 
la  valeur  des  fonds  qu'on  veut  aliéner  i  6c  s'il 
s'agit  d'an  échange ,  fur  la  valeur  du  bien 
ru'on  veut  donner  à  l'Eglife  en  échange.  Le 
lénéficier  qui  ne  fait  point  partie  d'un  Cha- 
itre  doit  obferver  la  même  formalité.  On 
fuit  aufli  cette  règle ,  quand  les  habitans  d'une 
Paroifle  ont  réfolu  dans  une  aflemblée  d'a- 
liéner quelque  bien  de  la  Fabrique ,  fie  quand 
les  Adminiftrateurs  des  Hôpitaux  veulent  en 
vendre  ou  en  échanger  quelque  fonds. 

VIII. 

i.  eWen-  fLe  confentement  de  l'Evêque  eft  abfolu- 
«nwnt  de  meHt  néceflaire  pour  rendre  l'aliénation  va- 
4uP»uot.  lable,  afin  que  les  Bénéficier,  ou  ceux  qui 
çompofent  les  communautés ,  ne  foient  pas 
Jugea  dans  leur  propre  caufe.  g On  doit  aufli 
demander  le  confentement  du  Patron  Ecclé- 
fiaflique  ou  Laïc ,  parce  qu'il  eft  de  fon  inté- 
rêt de  conferver  les  biens  de  l'Eglife  dont  il 
eft  Fondateur.  Les  Communautés  exemptes 
de  la  Jurifdiclion  de  l'Ordinaire,  fie  qui  font 
en  Congrégation,  ne  demandent  point  la  per- 
miflàon  a  l'Evêque  pour  les  aliénations  i  mais 
aux  Supérieurs  Réguliers. 

/  Abbaribus,  Ptcfbvccris,  c.ttcrifque  miniflris,  de 
rebus  Ecckfiaftuis  ,  vel  facto  minilcerio,  aticnaxc, 
vtl  obligare,abfquc  petnùflu  ôc  fiibfcriptionc  Epifcopt 


LESIASTIQUES. 

fui  mhil  liccat.  Ex  Loncil.  Aunlian.  III.  ctm,  Abbai. 
cou/'.  11.  quaji.  i. 

Placuit  ut  Preibyteri  non  vendant  rem  Eccleluc  , 
ubi  funt  conftituti ,  nefeientibus  Epifcopis  fuis  ;  qu>- 
modo  nec  Epifcopis  liccat  vendere  pca:dia  Ecclefi.-e 
inconfulto  Concilie  ,  vel  cunûo 
citio  Canhagia.  can.  placuit.  tbid. 

g  Filiis  vel  nepoubus,  ac  honeftioribus  propinquis 
e[uj  qui  conftruxit  vel  ditavit  Ecdcfiaru ,  lkrtum  fit 
banc  bon*  intentionis  haberc  folortum  \  ut ,  fi  facer,- 
dotera ,  feu  rahnitrum  aliquid  cjl  coilati*  rebus  jwx- 
yiderint  dciVaudarc ,  aut  comrnomtionis  froneftx  con- 


yemionc  cornpefcant  >  aut  Ep 
rigenda  denunrienr.  Quod  u 


el  Judici 
ia  Epifcopus  agere 


tentée  >  Metropolitano  ejus  hic  iniinuirc  procurent. 
Si  autem  Mctropolitanus  ralia  gerat  ;  Régis  lixc  au- 
ribus  intimare  non  différant.  Ex  ConcU.'Tolu.  IX. 
can. JUiis.  cauf.  i6.auaft.-r. 

Les  Canonijles  demandent  fi  pour  la  validité 
de  l'aliénation  d faut  obtenir  le  confentement  de 
l'Evêque,  du  Chapitre  ou  duBénèficier  qui  veut 
aliéner,  ou  de  l'Evêque  du  lieu  où  le  bien  eft 
Jitué.  Quelques-uns  d'entr'eux  difent qu  'il eft à 
propos  pour  une  plus  grande  jûreté ,  d'avoir  le 
confentement  de  l'un  &  de  l'autre  Evêque.  Ce- 
pendant les  Canons  ne  demandent  que  l'appro- 
bation du  propre  Evêque  de  l'Eglife  dont  on 
aliène  le  bien  j  &Uya  bien  de  l'apparence  qu  'on 
le  jugeroiifuffifant  tfila  quejlion  fe  préfentoit, 

I  X. 

Quoique  la  menfe  de  l'Abbé  foit  féparée  j  Canfre* 
de  celle  des  Religieux,  les  uns  ôc  les  autres  j*^  * 
ont  toujours  intérêt  à  la  confervation  des  biens  r»^^ 
de  l'Abbaye.  C'cft  pourquoi  J'Abbé  ne  peut  dcsSœude 


ceflici  de 

l'alirni- 


S 


aliéner  les  fonds  de  la  menfe ,  fans  le  confen-  ^  fe 
tement  des  Religieux,  fit  les  Religieux  ne  ^Mu< 
peuvent  difpofcr  des  biens  qui  fe  trouvent 
clans  leur  lot  fans  l'approbation  de  l'Abbé. 
h.  Il  en  eft  de  même  des  Evêques  par  rapport 
au  Chapitre  de  leurs  Egiifes  Cathédrales. 

h  Irrita  et it  Epifcoporum  donacio ,  vel  vendit» , 
vel  commutatio  tel  Ecclefiafticx  abfque  collaudatio» 
ne ,  &  fubfcriptione  Clericorum.  Ex  Çonc.  apud  Vn- 
Lntuun.  cap.  irrita,  titra,  it  his  fmzjwni  à  Pr*lae* 
jint  conjtnfu  Capituli. 

Certum  eft  de  tigore  juris  conceflîonem  itlam  non 
tenere  ,  quara  réclamante  Capicuto ,  (  per  Epifc» 
pum  )  prardecelTorem  tuum  contrat  faâam  faille  :  run 
cira  ratam  poUmodum  habuuTet.  JUxand.  III.  top. 
ibtd. 


cors 

obtenir 


Plu  fleurs  Canonijles  prétendent  qu'outre  le 
nfentement  du  Chapitre,  l'Evêque  doit  encore 
„  tenir  celui  de  fon  Métropolitain  pour  aliéner 
quelque  domaine  del'Evéché.  Ce  parti  efl  le  plus 
fur,  &  il  eft  bon  de  le  confeiller  quand  il  s  agit 
défaire  une  aliénation  :  mais Jîelle  étoit  faite  s 

h 


objerver  n  'exigent  en  ce  cas  que  le  confentemeas 
du  Chapitre. 

X. 


Quand  on  vend  un  bien  Eccléfiaftique ,  U  j,w>"w. 
faut  mettre  des  affiches,  faire  des  proclama-  <w 

tipnî 
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^  L'ALIENATION  D 

lions»  6cW  le  délivrer  qu'au  plus  offtant  ôc 
au  dernier  encherifleur, 

Voye\  fous  la  maxime  quatrième  le  Canon 
ea  emm  §.  hoc  jus. 

X  I. 

t  r.  Emploi  Comme l'Eglife  peutetre  reftituée ,  de  mê- 
«lu  pri»  .les  mc  qUe  \es  mineurs,  quand  on  ne  prouve  pas 
né*"*  "  Suc  l'aliénation  lui  a  été~utite  ;  l'acquéreur 
doit  faire  employer  les  deniers  fuivant  la  des- 
tination qui  en  a  été  faite  par  la  délibération  , 
ôc  par  l'approbation  de  la  vente ,  &  fe  faire 
délivrer  une  expédition  des  quittances  de 
ceux  qui  reçoivent  l'argent. 

Voyt\  h  Canon  ea  enim.yÔHJ  la  Maxime 
quatrième. 

XII. 

t  x.  Rnre-  i  Le  Roi  a  créé  en  1 69  \ .  des  Greniers  des 
w^Greffe  '  ëens  ^e  "T»»»"-1"0"6  >  aux  Greffes  defquels  on 
det  gens  doit  faire  enregiftrer  tous  les  contrats  d'alié- 
de  nuin-  nation  des  biens  qui  appartiennent  à  l'Eglife , 
qui  ont  été  vendus ,  échangés  ,  ou  donnés  à 
cens ,  ou  à  baux  emphytéotiques.  Cet  enre- 

Siflrement  le  doit  faire  dans  les  quatre  mois 
e  la  date  de  l'aliénation ,  au  Greffe  du  lieu 
où  les  biens  font  fitués.  Quand  on  a  manqué 
à  obferver  cette  formalité ,  les  Juges  ne  doi- 
vent avoir  aucun  égard  aux  contrats  qui  ont 
été  faits  ;  ôc  il  eft  défendu  aux  parties  de  s'en 
fervir. 

<  Les  gens  de  main-morte  de  notre  Royaume  >  qui 
aliéneront  ou  engageront  ci-après  aucuns  immeubles 
dépendant  de  leurs  Eglifcs  ou  Communautés  a  prix 
d'argent,  par  échange,  par  baux  à  titre  d'inféoda- 
tion,  cens  ou  rentes,  par  emphytéofe  6c  baux  i  gaa* 
denec,  feront  tenus  d'en  faire  regiltrer  les  conrrats 
d'aliénation ,  &  les  adjudications  pac  Sentence  ou  Ar- 
rêt au  Greffe  des  domaines  des  gens  de  main-morte , 
du  lieu  où  les  biens  aliénés  feront  alfis ,  dans  les  quatre 
mois  après  l'aliénation.  Autrement  nous  déclarons 
lefdites  aliénations  nulles.  Faifous  defenfes  i  nos 
Juçcs  d'y  avoir  égard  ,  &  aux  parrics  de  s'en  fervir. 
Edit  du  mais  d'Oclobrt  1 70 1 .  art.  8. 


XIII. 

îj.Qnel*  Il  n*e^  Point  néceffaire  d 'obferver  à  la  ri- 
fonr  les  gueur  toutes  les  formalités  preferites  par  les 
fonds  qui  Canons  pour  l'aliénation  des  biens  Eccléfiaf- 
etreVuénés  tiques,  quand  les  domaines  que  l'Eglife  don- 
ne à  cens  ou  à  bail  emphytéotique  font  d'un 
revenu  fi  modique ,  qu'il  faudroit  employer 
une  partie  du  prix  de  l'aliénation  pouf  faire 
faire  l'enquête ,  les  affiches  ôc  les  proclama- 
tions. /  On  permet  aufli  aux  Ecclcfiaftiques 
de  donner  à  cens,  ou  à  bail  emphytéotique,  les 
biens  qu'on  a  coutume  de  donner  à  cens  , 
quand  ces  biens  retournent  à  l'Eglife ,  parce- 
que  le  bail  eft  expiré ,  ou  pareeque  le  cenfi- 
taire  les  abandonne  ;  mais  il  faut  en  ce  cas  que 
la  raifon  quia  fait autorifer  la  première  aliéna- 
tion fubfifte  encore  :  car  fi  une  terre  inculte , 
qui  avoit  été  aliénée  pour  quatre-vingt-dix  ans 
à  la  charge  de  la  défricher  ,pouvoit  produire 
un  revenu  confidérable  à  l'Eglife,  après  l'ex- 
piration du  bail)  U  ne  feroit  pas  permis  au  Bé- 
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néficier  de  la  donner  à  un  nouveau  cenficairc, 
ou  de  rcnouvcllcr  le  bail  de  l'ancien. 

t  lllas  terras  qux ,  de  filvis  extirparx ,  func  «rabilet 
faâx  ,  eis  li.xrcditario  jurepoterisconcedere  fub  »n- 
nuo  cenfu  tenendas ,  â  quibus  fuo  vcl  parentum  fuo- 
rum  Ubore  cunftiterit  extùpatas  -,  nifi  forte  nunc  aliis 

G (Tînt  ad  majorcm  Ecclctur  utilitatem  cum  codent 
•oie  &  onere  conferri.  Âîcxand.  III.  cap.  adaures. 
extra,  de  reins  Ecciejî*  abtnandis  vcl  non. 

Ex  parte  tua  noftro  eft  apoftoUtui  referarum ,  qu6d 
fxpiùsdubitafti ,  utrùm,  cumeontingit  valTalum  tuum 
decedere  &adtc  feudum  iplîus  redire,  feudumejos 
aliis  liceat  ribi  dare ,  quamvis  juramento  tenearis  af- 
trictus ,  non  infeudare  de  novo ,  Romano  Pontifie» 

inconfulto  feudum  decedentis  libère ,  fi  vident 

expedire,  concédas.  Innocent.  III.  cap.  ex  paru,  extra, 
de  feudis. 

Voye\  le  Canon  terrulas.  fous  la  Maxim* 
quatrième. 

Les  Statuts  de  l'Ordre  de  Malte  ne  deman- 
dent point  d'autres  formalités  pour  les  aliéna' 
lions  des  biens  de  cet  Ordre ,  que  U  confente- 
ment  du  Grand- Maître  &  defon  Confeil.  C'ejl 
furie fondement  de  ces  Statuts  qu'on  a  jugé  va- 
lable  un  bail  à  cens  de  la  Commandent  du  Tem- 
ple ,  quoique  l'aliénation  eût  été  faite  fans  en- 
quête fur  la  nécejfué,  &  fur  la  commodité  oa 
l'incommodité. 

X  I  V. 

m  Quand  les  aliénations  des  biens  de  l'Eglife,  n^*'tt^* 
des  Hôpitaux ,  ou  des  Fabriques  ont  été  faites  £^^«1*1» 
fans  néceUité  ôc  fans  utilité  évidente ,  ou  fans  *»»«  les 
obferver  les  formalités  preferites  pac  les  Ca-  JjjJJ^  ^ 
nons ,  elles  peuvent  être  déclarées  nulles  ;Ôc  c^j7rft 
l'Eglife  peut,  de  même  que  les  Hôpitaux,  ren-  «t  &m  né* 
trer  dans  fes  droits ,  en  rembourfant  à  Tache-  «  * 
*  teur  ce  qu'il  juftifie  avoir  été  employé  utile» 
ment  au  profit  de  l'Eglife  ;  Ôc  fans  reftirurion 
du  prix  de  la  vente ,  quand  on  ne  juftifie  point 
que  l'Eglife  en  ait  profité.  Comme  les  voies 
de  fait  n'ont  point  de  lieu  en  France  ,  il  faut 
que  dans  ce  cas  l'Eglife  prenne  des  Lettre» 
de  refeifion  ;  à  moins  que  le  Roi  ne  l'en  dif- 
penfe  expreffément ,  comme  il  a  fait  par  la 
Déclaration  du  12.  Février  166  \.  en  ïaveut 
des  Fabriques ,  à  qui  il  a  permis  de  rentrer 
de  plein  droit  dans  leurs  biens  qui  avoient 
été  aliénés  depuis  1641.  Quand  l'Eglife  n'a 

firofité  en  aucune  manière  de  l'aliénation  » 
'acquéreur  doit  reftituer  avec  le  fonds  les 
fruits  depuis  trente-neuf  années. 

m  Si  quis  Prcsbycerorum  »  Diaconorum  ,  feu  de- 
fenforum  aliénant!  prxdium  Ecclefix  fubfcripferit  , 
quo  iratus  Deus  animas  percutit  anathemate  fetia- 
tur  \  nifi  fonè  alienator  fit  qui  acceperit  céleri  relti- 
rutione  fibi  profpexerint  :  qubd  (î,  minore  animx  fu* 
cura ,  remedium  oblatum  neglexerint ,  prxxer  rxrnarrt 
fuper  hoc  adfcriptam  ,  confectum  documentum  viri- 
bus,  quamvis  ab  initio  nullas  habuerit  ,  vacuerur. 
Scd  etiam  licet  quibufeumque  Ecclefiafticis  oerfoni» 
voeem  contradiirionis  offerre ,  ut  &  cum  fructibut 
poflint  alienata  repofeere ,  &  Ecctefiaftica  autoritate 
rulciri.  Symmathus  Papa.  cap.  fituis extra,  de  rti. Et. 
c  'ef.  alicnand.  vcl  non. 

Nous  avons  déclaré  &  déclarons  les  aliénations  fai- 
tes par  les  Eccléfiaftiqucs  ôc  Marguilliers ,  dul 
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loit  détruite  par  une  preuve  contraire. 


nio  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

|iurel  des  Eglifes  fans  1er  for 
Ordonnances  &  difpofitions  i 

de  nul  effet  Se  valeur  :  voulons   

les  parties  pour  ce  voir  frire ,  appellées.  Edu  du  mois 

àt  Décembre  lùoù.  an.  i  y  i  

Voulons  &  nous  plaît  que  les  Eglifes  fie  Fabriques    prclume  même,  lorfqu'il  s'agit  d'aliénations 

«le  notre  Royaume  ren  i- i .  ■  - 

fans  aucune  formalité ... 

renres  Se  domaines  qui  leur  appartiennent  ,  fie  qui 
depuis  vingt  ans  ont  été  vendus  ou  engages  par  les 
Marguitllers ,  Habitans  ou  Communautés  defditcs 
ParoùTes ,  fans  notre  pet  million ,  &  fans  avoir  garde 
fie  obfcrvé  les  autres  formalités  en  tel  cas  requîtes  fie 
néceflaires,  pour  autres  caufes  que  pour  les  propres 
affaires  fie  neceflités  dcfdiccs  Eglifes  fie  Fabriques,  fie 
dont  les  deniers  &  prix  de  la  vente  ou  engagement 
n'ont  point  tourné  au  bien  fie  utilité  des  Fabriques. 
Ce  failant ,  voulons  que  lespoiTcllciirs  Se  deterupeeurs 
d'iceux  leur  abandonnent  la  pofleflion  Se  jouiffance 

libre  fie  paifible ,  fans  pouvoir  répéter  contre  lefdites      •'"S"      uiunu-wrijcu  ic  20.  mars  1620.  «n 
Eglifes  &  Fabriques  le  prix  principal  defditcs  ventes  faveur  de  l'Abbé  de  Mon  (lier  faim  Chafre 
Se  eneasreoiens  .  ni  aucuns  frais  ,  loyaux-coûts .  de-    n„*  ^  >  •  .  r...  ' 


.  plaît  que  les  Eglifes  Se  Fabriques  prcliime  même,  lorfqu'il  s'agit  d'aliénations 
rentrent  de  plein  droit  Se  de  tau,  «es-anciennes,  qu'on  a  obfervé  les  formalités 
itédejuftice,  dans  tous  les  biens,    néceflaires,  quoiqu'elles  ne  foient  poinc 

énoncées  dans  l'acte  :  car  la  moindre  grâce 
qu'on  puifle  faire  en  ce  cas,  au  pofîeflèur ,  eft 
de  juger  du  titre  par  la  pofleflion  :  mais  le 
tiers  détempteur  ne  peut  fe  fervir  contre  l'E- 
glifc  de  la  pofleflion ,  quelque  longue  qu'elle 
loit  ,  non  plus  que  l'acquéreur,  quand  on 
prouve  par  le  titre  même  de  l'aliénation  f 
qu'on  n'a  point  obfervé  toutes  les  formalités 
néceflaires  pour  la  rendre  valable. 

Jugé  au  Grand-Confeil le  20.  Mars  1 620.  en 


Se  engagetnens  ,  ni  aucuns  frais ,  loyaux- coûts,  dé- 
pens ,  dommages  Se  intérêts ,  en  vertu  des  actes  Se 
contrats  de  leurs  acquittions  5c  engagemens ,  lefquels 
Nous  voulons  être  nuls  fie  de  nul  effet  à  l'égard  déf- 
aites Eglifes  &  Fabriques  ;  fauf  aufdits  poueffeurs  fie 
détempteurs  de  fe  pourvoir  pour  lent  rembourfement 
à  l'encontre  defdits  Habitani ,  Communautés  fie  Mar- 


.        r  ■    •  j.      j  M'"  » 

que  la  prejcrtpuon  centenaire  n  a  point  lieu  en 

fa  veur  des  tiers  détempteurs  des  biens  Eccléjiaf 
ttaues ,  quand  on  prouve  par  les  acies  mêmes 
d  aliénations  au' elles  ont  été  faites  fans  ob fer- 
ver  les  formalités  requifes pour  les  rendre  vala- 
bles .  V  quand  Un' ejl point  prouvé  par  la  repré- 


•»  •  tntwjn.it  usiuii»  1  uuiijjii ,  v^ummunautes  oc  Mar-  >  quunu  u  n  eji  point  prouve  par 
guillietsen  leur  nom,  ainfi  qu'ils aviferont  bon  être,  fentation  du  titre  du  tiers  dêtempteu 
Défendons  très- expreflcinenr  aux  Marcuilliers Se  au-    n'*ir  nnint  „•  ^n^^./T  j..    •„  j_. 


u'il 


Défendons  trcs-exprelTément  aux  Marguilliers  Se  au-    n  'ait  point  eu  connoifance  du  vice  du  titre  de 

s,  d  employer  i  l'ave-  fonÀuteur.  Voyer  le  premier  volume  du  Jo ur- 
itesFabr.ques  i  autre  Jnal  du  Palais/ X    P      erV0Utme  du  Jour~ 


très  Habicans  Se  Communautés ,  « 
nir  les  biens  fie  revenus  defdites 

ufage  que  celui  de  l'Eglife,  fie  auquel  ils  font  deftinés,  /la""™<«J- 
«5c  aux  Auditeurs  de  leurs  comptes ,  d'y  consentir  ,  ou  X  V  L 

d'allouer  aucune  partie  de  cette  nature,  à  peine  d'en       Les  emprunts  faits  par  les  Bénéficiers .  on  i<  Formai 

répondre  en  leur  propre  Se  privé  nom.  Déclaration  du.  par  les  Communautés ,  font  des  aliénations  ,ith  P°« 

r  1    xt,   j  ,  r,-      indiredes  des  biens  Eccléfiaftiques  :  Darce- lM 

Ladite  Cour  a  ordonné  fie  ordonne  ,  que  lefdites  -  u      '-^"•"«•««ju»  ,  parce- 

Lettres  feront  enregiftrées  au  Greffe  d'icelle  fauf  qU  j"  "e  peU^  charger  un  b^  &  dettes  (ans 

les  oppofitions  des  détempteurs  defdits  biens  aliénés ,  en  dlI"in.uer  «  valeur.  Ceft  pourquoi  l'em- 
for  lefquetles  les  oppofans  fe  pourvoiront  par  Je  van  t  •  Pfunt  doit  Être  précédé ,  pour  les  Chapitres, 
les  Lieutenans  généraux  des  lieux,  qui  jugeront  lefdi-    d'une  délibération  Ca  pi  tu  faire,  confîrméepax 

tes  oppofitions  fommairement  t  la  charge  que  la-    l'Evêquc  :  celui  qui  prête  fes  deniers  doit  exa- 

dite  Déclaration  n'aura  lieu  pour  les  aliénations  fai-    miner  fi  l'emploi  qu'on  fe  propofe  de  faire 
tes  pour  caufes  legmmes   avec  les  formalités  requi-    des  deniersqu'U  a  dciTcin de  prêter  eftléciti 
les  8c  nccelTaires ,  ou  fur  lcfquelles  auront  été  obte-    m- .  ;i  _  .        •       Frctcr  emegiti- 

nues  Lettres  Patentes  de  confirmation ,  regiftrées  en  c  '  ,.l°it.nrcf  fes  qu,«ances  de  1  emploi, 
la  Cour ,  3e  fans  que  le  tems  de  vingt  ans  .  porté  par  ahn  *îu  "  loit  en  état»  cn  cas  dc  conteflation  , 
ladite  Déclaration ,  puifle  préjudiciel  aufditcs  Eglifes  Pr°uver  que  le  principal  de  la  rente  qu'on 
ie  Fabriques,  pour  les  aliénations  antérieures  non    ll"  Conftitue,  ou  delà  promefle  qu'on  lui  fait, 

a  tourné  au  prolit  de  l'Eglife. 

XVII. 

n  Ledébiteurde  l'Eglife,  qui  veutrembour-  ,7. 1 
fer  une  rente  conftituée ,  doit  appcller  le  Pa-  >Wfe- 

Qtron  ou  le  Collateur  du  Bénéfice ,  afin  aue  le  ,neni  d™ 
umquonprefcnvecontrerEglifeparune   principal  delà  rente  qu'il  remboutftfoiW  "^f" 
Ctafc^          °n  der(îuaraiue  a"nl«  fans  trouble  &   f  loyé  dune  manière  utile  pour  l'Eglife    ôc  *  ^ 
Saïî^^^w^PoflMion,  cellemême   $uele  Salaire  du  Bénéffc°"n'en  emp  ob 
*,/^r...  décent  années  ne  oeur  nu*  f^rvîr  m,  ^«.»™  1^.   r      r  ■  emploie 


pteferites ,  fie  qui  fe  trouveront  vicieufes  fie  faites  con- 
tre les  Ordonnances.  Arrêt  du  premier  Mars  166 1.  pour 
ltnrtSifirtmtnt de  la  Déclaration  du  u.  Février  1661. 

XV. 


«...  a.  ici  poi 

nTaU,im.lo^Ut  W1^4  CtttÇ.  ^tiereïa  nons  que  les  Ecclcfiaftiques  ne  pourront  être  contraints 

maxime  commune,  qu.l  vaut  mieux  pour  le  ifou£?nrle  rachat  des  rentes  foncieres,dépendant«d" 

pollelleurn  avoir  point  de  titre  que  d'en  1""  bénéfices ,  cV  à  l'égatd  des  rentes  confWes  i 

avoir  un  vicieux.  Apres  les  quarante  années  Prix  J'arSent  «  "c  *'e"  pouir»  faire  qu'appellé  le  Pa- 

de  poflrflion  ,  on  prefume  qu'on  a  obfervé  IIon  o",0011-1'61"^  Ju  Bénéfice  duquel  dépend  ladite 

toutes  les  formalités  néceflaires  pour  la  va-  5e,?,e  '  "  que  ,cs,demers  du  raclut  employés 
liditc  des  aliénations ,  quand  elles  font  énon-       auSmenta»on  du  revenu  du  même  Bénéfice ,  non 

J,n<!  '  "1    ,u        ,ont  «non-  au  prc,st  particulier  du  Tiru  aire  ou  ailleurs.  Editdu 

«<5cs  dans  latle,  quoiqu'on  n'en  rapporte  mois  de  Décembre  Uod.  art.  xo 
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L'ALIENATION  DES  BIENS  D'EGLISE.  7<« 
^  y  j  j  j  faculté  de  racheter,  pendant  dix  années ,  les 
.                       '  biens  aliénés  depuis  i  y  y  6.  en  rembourfant 
.  s.  Emploi    Un  Bénéficier  peut  difpofer  à  fa  volonté  aux  détenipteurs  le  prix  principal  de  l'aliéna- 
is douer,  des  droits  de  lods  &  ventes,  qui  lui  font  payés  tlon  f  ies  impenfcs  &  les  améliorations  utiles 
pour  la  vente  des  fonds  qui  font  dans  une  cen-  &  nécefTaires  ;  les  frais  &  les  loyaux-coûts ,  fie 
t  five  dépendante  de  fon  Bénéfice ,  fit  des  droits  Ja      qu'Us  avoient  payée  en  1 64.  i  pour  Être 
i-  de  quint  fie  requint  ou  de  rachat  pour  les  fiefs  maintenus  pendant  les  trente  années. 
mouvansdelui;maisfidesgensdemain-mor-  ,    „ ,.    -,                             „  , 
te  acquièrent  un  fief  dont  ifsdoivent  un  droit  Edits  ù  Us  Déclarations  pour  ces  facuU 
d'indemnitéàunBénéficieràcaufedefenBé-  t^^ra^ouo^^Ec^fiafiqu^Cont 
néfice ,  il  faut  qu'ils  conviennent  d'une  cer-  rapportés  dans  Us  Mémoires  du  Chrgé.  Corn- 
tainefomme  qu'ils  payeront  par  an,  à  luiôcà  me-  eUes.  ^peuvent  être  à  préfentd  un  grand 


ufage  dans  la  pratique  ,  il  nous  fuffit  d* en  avoir 
indiqué  tes  principales.  Nous  rapporterons  Us 
derniers  Edits  fous  les  Maximes  fuivantes. 

XXII. 


fes  fuccefleurs,  ou  à  chaque  mutation  d'hom- 
me vivant  &  mourant,  ou,  fi  Ton  donne  une 
fomme  à  une  fois  payer  pour  tout  droit  d'in- 
demnité, que  le  Titulaire  emploie  cette  fom- 
me pour  le  profitdu  Bénéfice ,  parcequel'in-  0  L'Affemblée  du  Clergé  tenue  en  i  67c.  »  ï«» 
demnité  eft  une  récompenfe  pour  les  droits  ayan£  fait  au  Roi  ^  don  gratuit  de  quatre  !»  «'»• . 
Seigneuriaux  dont  fes  fuccefleurs  auraient  millions  dnq  ccns  niUle  edda  au  Roi  £££ 
joui,  &  dont  iln  eft  point  jufte  de  laitier  pro-  pour  quatre  cens  mille          Ja  facultc-  dCiw„c,. 
fiter  feul  celui  qui  fe  trouve  Titulaire  dans  le  rachCter  pendant  trente  années  les  biens  Ec- 
tems  de  1  acquuition.  cléfiaftiques  aliénés  pour  caufe  de  fubvention, 
XIX.  ^  la  charge  que  la  taxe  qui  ferait  impofée  fur 


x  9.  Aliéna- 


Les  malheurs  aufqucls  la  France  fut  expo-  ics  ^enteurs  de  ces  biens ,  pour  ne  pouvoir 
«afe        tefur  la  fin  du  feizieme  fieele,  obligèrent        inquiétés  pendant  les  trente  années,  n  ex- 
nos  Rois  à  demander  au  Clergé  des  fubven-  i^rxiï^ 


tions  extraordinaires  ;  ôc  pour  mettre  les  Ec 
cléfiaftiques  en  état  de  payer  ces  fubventions 


cipal  de  l'aliénation  ;  ôcque,  fi  les  Éccléfiaf- 
tiques  vouloient  faire  le  rachat ,  ils  feraient 


onleurpermitd'aliénerdesbiensdeleurEgli-  P^rés aux  détenteurs  ,  en  payant  la  taxe  , 
fe ,  en  cas  qu'ils  ne  puffent  trouver  d'autïes  &  «  «"boudant  celle  qui 


moyens  de  fournir  au  Roi  ce  qu'il  demandoit, 
foit  par  la  vente  des  meubles,  foit  par  la  cou- 
pe des  bois ,  foit  en  continuant  des  rentes.  Les 
Papes  approuvèrent  ces  aliénations.  Cepen- 
dant il  y  eut  de  grands  abus ,  à  caufe  de  la  col- 
lufion  entre  les  CommifTaires  députés  pour 
cette  vente  fie  les  Acquéreurs  ,  à  caufe  des 
adjudications  faites  à  vil  prix,  fie  de  la  vente 
des  héritages  les  plus  confidérablcs ,  dont  le 
prix  alloit  beaucoup  au-delà  de  ce  qui  étoit 


ayoit  été  payée 

en  1641. 

o  Nous  voulons  fit  ordonnons ,  que  tous  Icfdits  pof- 
feffeurs ,  détempteurs  fie  joui  (Tans  de  quelque  qualité 
qu'ils  foient  defdits  biens ,  droits ,  revenus ,  cens , 
rçntes  ,  &  autres  déperidans  defdits  Archevêchés , 
Evêchés,  Abbayes»  Prieurés  ,  Doyennes,  Chapi- 
tres, Eglifes,  Chapelfenics ,  Commandcries ,  Hôtels- 
Dieu  ,  Hôpitaux ,  Maladreties ,  Aumôneries ,  Collè- 
ges ,  Fabriques  ,  Monafteres ,  Congrégations  &  au- 
tres Communautés  Eccléfiaftiques ,  &  de  tous  autres 
Bénéficie»  payans  &  non  payans  décimes  de  notre 


n.  Faculté 


nécefTaire  pour  acquitter  la  fubvention  donc   K°7™™>      »  T«"«  &  Seigneuries  de  notre  obéif- 

chaque  Bénéfice  étoit  chareé.  T?*.  »  fans  auc.™  *  T  ont  ctc  venduî  ? 

wnaijuv  ^"v-hm-         ^11-15^.  aliénés  ou  engagés  à  facultc  de  rachat  ou  autremenr,  i 

X  X»  P"x  d'argent  ou  à  rente,  en  deniers ,  grains  ou  autres 

f           _  efpeces  rachetables  ou  non  rachetables  depuis  l'année 

On  n  a  regardé  en  France  ces  aliénations  1  <  56.  &  qui  n'ont  été  jufqu  a  préfent  retirés  par  fcf- 

l's  bThCre'  1ue  Comme  des  engagemens  ;  c'eft  pourquoi  dits  Bénéhciers  Se  Eccléfiaftiques  ,  foient  tenus  de 

alVinés!"     on  a  fouvent  permis  aux  Eccléfiaftiques  de  nous  paver,  par  manière  de  fupplément,  le  huitième 

rentrer  dans  les  biens  qui  avoient  été  aliénés  "  dcnier  •e«1cm«nt  du  prix  defdires  aliénations,  fuivanc 

pour  les  fubventions.  On  accorda  d'abord  à  les  «?"  f e  n?u.s cn  rcr?ns  arT«"  cn  "otre  Conffj 
vv^v.Ca  u  r,^,1^  j.u  J»  „  1.      ,      avec  les  deux  lois  pour  livre  deidites  iommes ,  def- 

lEglife  la  faculté  de  les  racheter  dans  1  année.       lles ,  cn  C1S  £  lefdio  Eccléfiaftiques  &  Bénéfi- 

Entuite  cette  faculté  fut  prorogée  à  cinq  an-  àers  veuillent  rentrer  dans  lefdits  biens  après  lcfdites 
liées.  Elle  a  été  fouvent  renouvellée  par  les  trente  années,  fuivant  la  faculté  portée  par  lefdites 
contrats  que  les  AfTemblécS  pafTent  avec  le  préfentes,  ils  feront  actuellement  rembourfés  avec  les 
Roi.  autres  fommes  ci  -  deflus  mentionnées.  Voulons  cn 

outre ,  que,  conformément  audit  Contrat  du  onzième 
Septembre  de  la  préfente  année ,  les  Eccléfiaftiques  & 
Bénéficiées  pourvus  de  Bénéfices  ,  dont  les  biens  ont 
été  aliénés  ,  foient  préférés  au  pyement  de  la  taxe , 
<Vpui(Tenr  les  racheter  pendant  un  mois,  a  compter 
du  jour  de  la  lignification  du  rofle ,  en  rembourfant 
le  prix  des  aliénations  en  la  forme  portéepar  ces  pré- 
fentes, &  la  finance  payée  par  les  pofteffeurs  en  con- 
séquence de  la  Déclaration  de  1641.  fit  qu'à  cet  effet 


X  X  I. 

1 1 .  cemorf  En  1 64 1 .  le  Clergé  afiemblé  à  Mante  céda 
du  racine  au  Roi  pour  trente  années  la  faculté  de  rache- 
dfx  bifn'  ter  les  biens  Eccléfiaftiques ,  ôc  de  faire  payer 
poor  caofe  une  taxe  aux  détenteurs  pour  être  mainte- 
de  fub»«n-  nus  pendant  trente  années  dans  la  pofieflion 
de  ces  biens ,  fans  qu'ils  puflent  être  inquiétés 
at  l'Eglife.  Par  la  Déclaration  du  1  y  Décem 


par 
t>re 


ils  en  faflent  leurs  déclarations  au  Greffe  des  Dio- 
1 6;  6.  le  Roi  donna  aux  Eccléfiaftiques  la   cefes ,  &  lei  fàfTent  fignifier  a  celui  qui  fera  chargé  de 

Xxxx  i; 
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cnfcmble  ce  que  lefdits  détenteurs  ] unifieront 


dans  ; 

avoir  payé ,  tant  en  principal ,  que  deux  fols  pour 
livre ,  en  exécution  de  ladite  Déclaration  du  1  j.  Juin 
\6+i.  Se  Arrêts  donnés  en  conséquence,  Se  des  pré- 
fentes  ;  fans  que  lefdits  détenteurs  puifTent  erre  de- 
pofledés  de  la  jouiffaiice  defdirs  biens  que  lefdits 
rembourfemens  n'aient  actuellement  été  faits.  Dàla- 
du  m.  Octobre  1675. 


Le  rembourftment  des  taxes  ,  des  dépenfes  & 
des  améliorations,  joint  au  prix  principal,  mon- 


la  potirfuire  &  recouvrement  defdites  taxes  ;  1  faute 
de  quoi  ils  en  demeureront  déchus  pendant  lefdites 
trente  innées.  Déclaration  du  11.  OÛobrt  1675.  adrtf. 
fit  au  Grand  ConfiU. 

Comme  cette  Déclaration  étoit  relative  au 
Contrat  que  le  Roi  avoit  paffé  avec  U  Clergé 
en  167$.  &  que  dans  ce  contrat  il n 'étoit parlé 
que  des  biens  qui  av oient  été  aliénés  pour  caufe 
de fubvention ,  il  y  avoit  lieu  de  croire  que  le  Roi 
n' avoit  eu  intention  de  comprendre  dans  la  taxe 

du  huitième  denier  que  Us  biens  aliénés  pour  te  fi  haut,  qu'il  a  été  plus  avantàgeux'aux  Egli- 
acquitter  les  fubv  entions  ;  d'autant  plus  que  les  fes  depuis  167$.  d'abandonner  aux  détenteurs 
biens  aliénés  pour  les  fubventions  avoient  été  les  biens  aliénés  pour  caufe  de  fubvention  ,  que 
délivrés  par  tes  Commiffaires  à  un  prix  modi-  de  profiter  des  facultés  de  rachat.  Ily  a  des  Corn, 
que  ,  &  que  la  vente  en  avoit  été  forcée  :  mais  munautés  qui  ont  contracté  beaucoup  de  dettes  , 
tes  Arrêts  qui  furent  rendus  au  Confeildu  Roi  pour  rentrer  dans  des  biens  dont  les  revenus  ne 
furcefuiet,  étendirent  la  difpofition  de  FOrdon-  leur  produifent  pas  la  moitié  des  intérêts  des 
nance  fur  tous  les  biens  d'Eglife  aliénés  depuis  f ommes  qu  'elles  ont  empruntées  pour faire  le  ra~ 
I  y  j5.  pour  quelque  caufe  que  ce fût  ;  même  fur  chat.  Le  Clergé  a  donc  pris  un  parti  qui  lui  eft 
Us  biens  qui  n  étaient  point  fujets  au  rachat,    avantageux  ,  quand  pour  fe  décharger  d'une 


qui  n  etoient  pc 
Les  Arrêts  du  Confeilont  aujji  affujetti  à  la  ta-  partie 

xe  du  huitième  denier  les  biens  aliénés  devant  noncè pour toujours à  cette  faculté  de  rachat,  en 


a  une  fub 


vcntion  ex. 


traordinaire  ,  il  a  re- 


nouvi 


■/.'.- 


taxi 


l'année  de  1  y  y  6.  ceux  fur  lefquels  ily  a  eu  des  confentant  que  le  Roi  levât  une 
tranj allions paffées  depuis  cette  année,  ceux  qui  fur  le*  biens EccUfiafliques  qui  avoient  été  alié- 
n'ont  point  été  amortis ,  ceux  que  les  gens  de        depuis  1  y  y  5. 

X  X  I  V. 

q  En  1702.  le  Clergé  a  confenti  que  le  Roi  »4.  Com- 
imposât  une  nouvelle  taxe  fur  les  détenteurs  mtnt  [e 
des  biens  Eccléfiaftiques  aliénés  depuis  iyyo*.  j,1^^' 
pour  caufe  de  fubvention,ou  autrement.Cette  tenonrf  â 
taxe  étoit  le  fixième  denier  du  prix  de  l'alié-  «droit, 
nation ,  ou  de  la  valeur  des  biens  quand  le  prix 
de  l'aliénation  n'étoit  point  connu ,  avec  les 
deux  fols  pour  livre.  Le  Roi  a  déclaré  que 
ceux  qui  lui  payeroient  cette  taxe  devien- 
draient propriétaires  incommutablcs  des 


:  ont  été  obligés  par  les  Seigneurs  de 
mettre  hors  de  leurs  mains  ,  ceux  qui  ont  été  lé~ 
gués  à  des  Communautés  qui  les  ont  vendus  fans 
s'en  être  mis  enpojfejjion,  ceux  dont  les  particu- 
liers ne  jouiffoient  qu'en  qualité  de  gardiens 
pour  ajfurance  de  leur  rembourfement ,  &  pour 
les  aliénations  d'Eglife  à  Eglife.  Ces  Arrêts 
font  rapportés  dans  le  RecueU fur  cette  matière 
qui  a  été  imprimé  en\6-fè. 

XXIII. 


aj.ceqae    p  Quand  les  Eccléfiaftiques  rentraient  dans 

l«  Egiif*.  ics  biens  qui  avoient  été  aliénés  pour  caufe  de  fondsaïiénés  Vârî^gÛlêVdc^eïc^Eœléfî^ 
fubvention,  il  falloit  qu'ils  rembourfaflentaux  tiques  ne  feraient  plus  reçus  à  retirer  ces  biens 
acquéreurs ,  &  à  ceux  qui  exerçoient  leurs  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût.  Les  déten- 
droits,  le  prix  principal  de  l'aliénation ,  les  teurs  des  biens  aliénés  par  l'Eglife  ,  qui  n'a- 
taxes  qui  avoient  été  pavées ,  tant  en  1 64 1 .  voient  point  payé  la  taxe  du  huitième  denier 
que  depuis  cetteannée ,  les  améliorations  qui  en  1  <7y .  ont  été  obligés  de  payer  le  quart  du 
avoient  été  faites ,  tant  celles  qui  font  nécef-  prix  de  l'aliénation  pour  jouir  du  privilège  qui 
fairesfic  utiles,  que  celles  oui  ne  tendent  qu'à  eftaccordé  par  la  Déclaration  de  1702. 


rendre  les  bâtimens  &  les  lieux  qui  en  dépen 


près  le  rembourfement  du  fort  principal ,  &  pendans  des  Archevêchés ,  Evèchés,  Abbayes,  Prieu- 
de  tout  ce  qui  leur  étoit  dû  pour  les  taxes  &  r^  »  Chapitres ,  Cures ,  Prévôtés ,  Commanderies , 
pour  les  améliorations.  Hôpitaux ,  Hôtels  Dieu ,  Maladrerics^  Aumôneries , 

p  Voulons  que....  les  Eccléfiaftiques  Se  Us  Béné- 
ficier* ne  puiflent  racheter  lefdits  biens  aliénés,  finon 
en  rembourfant  actuellement  comptant ,  Se  en  un  feul 
payement ,  le  prix  des  aliénations  &  engagemens  def- 
dits  biens ,  en  la  même  nature ,  nombre  &  qualité  des 
efpeces  oui  auront  été  payées  pour  lefdites  aliénations, 
eu  égard  au  prix  qu'elles  valoient  lors,  nonoblranc 
l'augmenration  Se  valeur  d  icelles ,  au  teins  que  fe  fe- 
ront  lefdits  rembourfemens  :  comme  auffi ,  Nous  vou- 
lons que  dans  les  rembourfemens  foient  compris  les 
impenfes,  améliorations  Se  augmentations  faites  fur 

lefdiu biens,  tant nécefTaires,  que  celles  qui  auront    payanr  par  chacun  d'eux....  le  fixième  denier  du  pi 
«c  faites  pour  l'ornement ,  embcllifTement  Se  plus    defdites  alicnations.qu  de  la  jufte  valeur  defdits  biens 
grande  commodité  de  bàtimcns  Se  lieux  en  dépen-   au  cas  que  le  prix  defdites  aliénations  ac  puiûc  être 


Collèges ,  Fabriques ,  Monaftcres  ,  Congrégations , 
Communautés  Eccléfiaftiques,  Se  de  tous  autres  Bcné- 
ficiers  payans  Se  non  payans  décimes  ,  fans  aucun 
excepter ,  qui  ont  été  vendus  ,  aliénés  ,  baillés  en 
échange ,  ou  engagés  a  faculté  de  réméré  dans  les  ter- 
mes qui  font  expires ,  foit  à  prix  d'argent  ou  à  rente , 
en  deniers ,  grains,  ou  autres  efpeces  ,  rachetables  ou 
non  rachetables  depuis  l'année  1 5  5  fi.  jufqu'à  préfenc, 
foient  Se  demeurent  maintenus  Se  confirmés,  comme 
par  ces  préfentes  Nous  les  maintenons  &  confirmons 
dans  la  polTcflîon  &  jouifTànce  defdits  biens  à  perpé- 
tuité ,  6e  A  titre  de  propriété  incommutablc  ;  en  nous 
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juftiné  par  les  Contrats ,  te  les  deux  folspout  livre  

fans  que  lefdits  Eccléfiaftiques  ou  Bénéhciers  puiflcnt 
être  jamais  reçus  à  racheter  ni  retirer  lefdits  biens , 
pour  quelque  caufe  0c  fous  quelque  prétexte  que  ce 
loir»-  s'il  fe  trouve  qu'aucuns  de  tous  lefdits  dé- 
tenteurs ne  nous  aient  ci- devant  payé  la  taxe  du 
huitième  denier ,  en  conféquence  de  notre.—  Décla- 
ration [de  1675.  ]  Voulons  qu'ils  foienc  tenus, 
pour  jouir  du  bénéfice  des  Préfentes ,  nous  payer  le 
quart  du  prix  des  aliénations,  ou  de  de  la  jufte  valeur 
defdits  bi*ns ,  comme  ci-delïus ,  pour  nous  tenir  lieu 
de  ce  qu'ils  nous  auroient  dû  payer ,  tant  en  exécution 
de  notreditc  Déclaration  du  j  1  Août  1675.  que  de  la 
préfenre.  Déclaration  du  1 8.  Juillet  1701.  tnrtgijlrét 
auGrandCon/cil. 


H  y  a  eu  un  Arrêt  rendu  au  Conftil  le  :p 
Juin  170 j.  qui  a  déchargé  VHôtel-Dieu  6 
l'Hôpi 
du fixL 


& 

l'Hôpital  des  Incurables  de  Paris  ,  delà  taxe 
ième  denier  ,  pour  les  biens  enfermés  dans 
leur  clôture ,  qu'Us  avoient  acquis  de  l 'Eglife 


sj.Privi- 


de  la  me 
aux  poffel- 
feor»  des 
biens  Ee- 
cleïufti- 
<ju«  par 


baux 


,  00 
des 


:  Cm- 
ph)ttc«i- 


acqu  ;s. 

On  n'accorde  pas  de  recours  de  garantie  aux 
détenteurs  des  biens Ecclêftafliques  aliénés, con^ 
tre  l' Eglife  qui  a  vendu  ,  pour  les  taxes  du  hui- 
tième denier;  pareeque  c'ejl  une  charge  du  fonds ; 
&  un  fait  du  Prince  ,  dont  le  vendeur  ne  peut 
être  tenu.  Il  en  faut  excepter  le  cas  dans  lequel 
V  Eglife  qui  a  aliéné  s' ejl  engagée  à  la  garantie 
pour  ces fortes  de  taxes, ou  celui  des  contrats  d'a- 
liénation dans  lefquels  ily  a  des  claufts  jï géné- 
rales &  fi  fortes  y  qu'on  ne  pujffe  douter  que 
cette  garantie  n'y  foit  comprife.  Telle  étott  la 
claufe  du  contrat  d'albergement  perpétuel  fait 
parle  P  rieur  de  faint  Robert  de  Cornillon  aux 
Chartreux  de  Grenoble  ,  par  laquelle  on  garan- 
ti [foit  les  fonds  donnés  en  albergement  exempts 
de  toutes  charges  impofées  &  à  tmpojer ,  par  qui 
que  ce  foit,  &  telle  qu'elle  pût  être.  Carie  grand 
Con/eil,  ayant pejé  tous  les  termes  de  cette  clau- 
fe, condamna  le Prieur  de  faint  Robert  à  rejli- 
tuer  la  fomme  de  douze  cens  livres  &  les  quatre 
fols  pour  livre  que  les  Chartreux  avoient  été 
condamnés  de  payer  pour  l'albergement.  L' Ar- 
rêt efidu  1 2.  Septembre  1 58 1.  V yyc\  le  2.  vol. 
du  Journal  du  Palais. 

XXV. 

r  Les  détenteurs  de  biens  Eccléfiaftiques 
engagés  à  faculté  de  rachat ,  dont  le  terme 
n'étoit  point  expiré  lors  de  la  Déclaration  de 
1703.  ont  été  confirmés  dans  leur  poffeffion 
pour  trente  années,  à  compter  du  jour  que  les 
trente  années  qui  leur  avoient  été  accordées 
par  la  Déclaration  de  1 61  <.  feroient  expirées, 
fans  que  les  Eccléfiaftiques  puiflent  exercer 
pendant  ce  tems  la  faculté  de  rachat.  Pour 
jouir  de  ce  privilège ,  les  détenteurs  ont  été 
obligés  de  payer  le  huitième  denier  du  prix 
de  1  aliénation  ,  comme  ils  avoient  fait  en 
1 61  J.  Ceux  qui  pofledoient  des  biens  Ecclé- 
fiaftiques à  baux  à  vie,  ou  à  longues  an nées,ont 
acquis  le  droit  de  poffeder  ces  biens  par  eux- 
mêmes,  ou  par  leurs  héritiers  pendant  dix  an- 
nées au-dcla  des  termes  portés  par  les  baux , 
en  payant  au  Roi  deux  années  de  la  jufte  va- 
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leur  des  revenus  des  biens  qui  leur  ont  été 
donnés  à  vie  ou  à  longues  années. 

r  Quant  aux  détenteurs  defdits  biens  (  aliénés 
par  l'Egkfe  )  qui  onc  été  engagés  i  faculté  de  réméré 
dans  les  termes  qui  ne  font  encore  expirés ,  Nous  les 
avons  maintenus  &  confirmés  dans  La  jouiflance  def- 
dits biens  >  pendant  l'efpace  de  trente  ans ,  à  com- 
mencer du  jour  de  l'expiration  des  trente  années  qui 
leur  ont  été  accordées  par  notredite  Déclaration  du 
j  1 .  Oftobre  167  5.  en  nous  payant  feulement  le  hui. 
tième  denier  du  prix  de  l'engagement,  ainfi  qu'ils  ont 

fait  en  vertu  de  notredite  Déclaration  Voulons 

en  outre ,  que  lefdits  détenteurs  defdits  biens  qui  ont 
été  bailles  a  vie ,  à  longues  années ,  ou  emphytéofe 
au  deltas  de  trente  ans ,  foient  tenus  de  nous  payer 
deux  années  de  la  jufte  valeur  actuelle  des  revenus 
defdits  biens  \  au  moyen  de  quoi ,  ils  demeureront  » 
&  leurs  héritiers ,  confirmés  pour  dix  années  au-delà 
des  termes  portés  par  leurs  baux ,  fans  qu'ils  puilTent 
y  être  troublés  par  lefdits  Eccléfiaftiques ,  aufqueU 
permettons....  de  payer  Uditc  taxe  aufdits  déten- 
teurs •,  au  moyen  de  quoi  ils  relieront  en  pofTeûloa 
defdits  biens  ,  à  l'expiration  des  portés  pu 

lefdits  baux  :  le  tout  conformément  audit  confente- 
ment  (  du  Clergé  )  du  1.  du  préfent  mou.  Déclara- 
tion du  1%.  Juilkt  170a. 

X  X  V  L 

/"  Le  Roi  n*a  point  eu  intention  de  com- 
prendre dans  la  taxe  les  biens  donnés  à  rente 
au-deffous  de  fix  livres ,  ceux  qu'une  Eglife 
a  échangés  contre  une  autre  Eglife,  6c  ceux 
qui  (ont  unis  à  des  Séminaires ,  ou  à  des  Com- 
munautés Eccléfiaftiques  établies  depuis  tren- 
te ans. 

f  N'entendons  comprendre  dans  l'exécution  des 
Préfentes  les  biens  baillés  à  rente  au-dedous  de  fix 
livres,  ou  aliènes  par  échange  d'Eglife  à  Eglife ,  non 
plus  que  ceux  qui  fe  trouvant  unis  i  des  Séminaires 
établis  en  vertu  de  Lettres  Parentes  par  Nous  accor- 
dées; ni  ceux  qui  appartiennent  a  des  Communautés 
Eccléfiaftiques  établies  depuis  uente  ans.  Déclara- 
tion du  18.  Juillet  1701. 

XXVII. 

i  On  a  permis  en  1702.  aux  Eccléfiafti- 
ques de  rentrer  dans  les  domaines  que  1E- 

§life  avoit  aliénés  ,  en  déclarant ,  dans  les 
eux  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  lignifi- 
cation des  taxes ,  qu'ils  vouloient  rentrer  dans 
le  bien ,  en  rembourfant  le  prix  de  l'aliéna- 
tion &  des  améliorations  aux  détenteurs, 
&  en  payanr  au  Roi  le  huitième  denier  au  lieu 
du  fixième  ;  &  le  fixième  denier  feulement 
pour  les  biens  aliénés,  pour  lefquels  on  n'a- 
voit  point  payé  la  taxe  du  huitième  en  167e. 
Le  Roi  a  autorifé  par  cette  Déclaration  de 
1702.  les  emprunts  que  feroient  les  Ecclé- 
fiaftiques &  les  Communautés  pour  rentrer 
dans  ces  biens,  à  condition  qu'ils  ne  pour- 
roient  hypotéquer  pour  ces  dertes  que  les 
fonds  dans  lefquels  ils  rentreraient ,  &  que 
les  fonds  refteroient  réunis  pour  toujours  à 
l'Egiife  qui  les  avoit  aliénés.  Les  Eccléfiafti- 
ques ont  pû  auftî  payer  les  fommes  aufquelles 
étoient  taxés  ceux  qui  avoient  des  biens  Ec- 
cléfiaftiques à  faculté  de  rachat ,  &  en  vertu 


it.  Excep- 
tion de  la 
règle  prt- 
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de  baux  à  vie  ou  à  longues  années ,  afin  de 
pouvoir  exercer  contre  les  premiers  la  faculté 
de  rachat  quand  il  leur  plairoit ,  &  d'empê- 
cher les  autres  de  jouir  des  fonds  au-delà  des 
termes  preferits  par  leurs  baux. 

t  Permettons  aufdits  Ecdéfuftiques  Se  Bcncficiers 
<)ui  voudront  rentrer  dans  lefdits  biens  aliénés  ,  de 
payer  par  préférence  lefditcs  taxes ,  que  Nous  avons 
icduiies  &  modérées  >  en  faveut  de  notredit  Clergé  > 
au  huitième  denier  au  lieu  du  fixième  ;  à  la  charge 
par  eux  d'eu  faire  leur  déclaration  cxprciTc  au  Greffe 
des  fieurs  Intendans  Se  CommifTaires  départis  pour 
l'exécution  de  nos  otdres  dans  les  Provinces  où  lefdits 
biens  feront  fitués  ;  Se  ce ,  dans  le  tems  &  efpace  de 
deux  mois ,  du  jour  que  la  notification  defdites  Pré- 
fentes  aura  été  faite  au  Greffe  de  chacun  des  Diocè- 
fes ,  fie  de  payer  actuellement ,  lors  defdites  déclara- 
tions ,  un  tiets  de  ladite  taxe  du  huitième  denier ,  Se 
les  deux  autres  tiers  en  deux  payemens  égaux,  de  trois 
mois  en  trois  mois....  faute  de  quoi  faire  dans  ledit 

tems ,  Se  icelui  parte ,  ils  en  demeureront  déchus  

fans  aucun  retour        Et  pour  faciliter  aufdits  Ecclc- 

fiaftiques  le  moyen  de  rentrer  dans  lefdits  biens ,  leur 
permettons  d'emprunter  les  fouîmes  néceiïàires  ,  tant 
pour  le  payement  de  ladite  taxe,  que  pour  les  rem- 
bourfemens  qu'ils  feront  tenus  de  faire  aufdits  dé- 
tenteurs, Se  d'employer  tous  autres  moyens  qu'ils  trou- 
veront les  plus  convenables  pour  le  bien  Se  avantage 
de  leurs  Eglifes  i  auquel  effet  toutes  lettres  néceffai- 


plait  que  les  Ecclélîaltiques  & 
wifonr  "f"er  de  la  faculté  qui  leur 


rachat  defqucls  lefdites  fortunes  feront  em- 
ployées. Déclaration  du  xi.  Juillet  1701. 

Voulons  Se  nous 
Bénéficie»  ,  qui  vuunronr  mer  <ie  la  faculté  qv 
eft  accordée  par  notre  Déclaration  du  11.  Juillet 
1 701.  de  rentrer  dans  les  biens  aliénés  de  leurs  Egli- 
ses Se  Bénéfices ,  pour  raifon  defquels  la  taxe  du  hui- 
tième ne  nous  aura  point  été  payée  par  les  déten- 
teurs, en  conféquence  de  notre  Déclaration  du  51. 
Octobre  1675.  puiflônt  le  faire  en  nous  payant  feu- 
lement le  fixième  du  prix  des  aliénations ,  ou  de  la 
jufte  valeur  defdics  biens ,  i  quoi  Nous  avons  réduit 
Se  modéré,  en  faveur  de  notre  Clergé  ,  le  quart  qui 
doit  être  payé  en  ce  cas  par  les  détenteurs  defdits 
biens  ;  à  la  charge  néanmoins  par  lefdits  Eccléfiafti- 
qoes&  Bénéficiets,  d'en  faite  leur  déclaration  expref- 
Je  au  Greffe  des  fîeurs  Intendans  &  CommilTaires dé- 
partis ,  fuivant  Se  conformément  A  nos  Déclarations 
du  1».  Juiller  1701.  Se  1  «.Février  dernier.  Déclara, 
lion  du  17.  Avril  1 703.  rtgijlrct  au  Grand  Confeit. 

Voulons  &  nous  plaît  que  les  Eccléfiaftiqucs 

qui  retireront  lefdits  biensaliénés ,  ne  le  puilTcnt  taire 
u'i  condition  de  le  réunir  pour  toujours  au  temporel 
es  Eglifes  &  Bénéfices  d'où  ils  auraient  été  aliénés  ; 
fans  qu'il  en  puitTe  Être  fait  i  l'avenir  aucune  aliéna- 
tion ,  à  peine  de  nullité  Se  du  double  des  fommes 
qu'ils  nous  auront  payées  pour  le  huitième  denier. 
Déclaration  du  13.  Février  1703.  rtsiflric  au  Grand 
ConfeU.  J 

Un  Arrêt  du  Confeildu  30.  03obre  170  3.  a 
défendu  aux  Ecclèfiaftiques  de  rentrer  dans  les 
biens  aliénés ,  lorfque  ces  biens  étoient  renfer- 
més dans  la  clôture  des  Communautés  établies 
en  vertu  de  Lettres  Patentes. 

XXVIII. 

i».  Dr»  «  Dans  le  tems  que  la  Déclaration  de 
fei.ni  four  1702.  a  été  faite,  il  y  avoit  des  Eccléfiafti- 


1 


LESIASTIQUES. 
ques  &  des  Communautés  qui  avoîent  inten-  'efyutij 
té  des  actions  contre  les  détenteurs  de  leurs  VEK''re  *" 
biens  aliénés.  Le  Roi  leur  permit  de  pour-  u  "J^'k- 
Fuivrecesaclions,&derentrerdansleurbien,  «ion  <»e»e- 
fans  payer  la  nouvelle  taxe  ;  pourvu  qu'ils  ren- triit  *T*nt 
trafienten  pofieflion  dans  les  fix  mois,  àcom-  *7"" 
pterdu  jour  que  le  contrat  d'entre  le  Roi  fie  le 
Clergé  ,  en  conféquence  duquel  eft  interve- 
nue la  Déclaration ,  avoit  été  lignée.  A  l'égard 
des  biens  qui  ont  été  ufurpés  lur  l'Eglife ,  ou 
aliénés  fans  néceflité ,  fans  utilité,  fit  fans  ob- 
ferver  les  formalités  preferites  parles  Canons, 
hors  du  cas  de  la  fubvention ,  l'Eglife  eft  tou- 
jours en  droit  d'y  rentrer ,  quelque  taxe  que 
les  détenteurs  aient  payée  ;  fauf  à  eux  à  fe 
pourvoir  contre  le  Roi ,  en  cas  que  l'action 
qu'Us  pourraient  en  avoir  contre  lui  ne  fût  pas 
prçfcrite. 

«  Ne  feront  tenus ,  ceux  defdits  Eccléfiiftiques , 
qui  ont  ci-devant  intenté  pour  le  retrait  defdits  biens 
aliénés  des  actions  lefquclles  ne  font  encore  preferi- 
tes ,  de  payer  la  taxe  du  huitième  denier  ;  pourvu 
néanmoins  qu'ils  rentrent  actuellement  en  polfcflîon 
defdits  biens  aliéné; ,  dans  fix  mois  au  plus  tard  du 
jour  Se  date  du  contrat  paflc  entre  nofdits  Commif- 
faires  Se  lefdits  Députés  >  après  lequel  ils  en  demeu- 
reront déchus        N'entendons  ptéjudicicr  au  droit 

3ue  lefdits  Ecclèfiaftiques  ou  Bénchciets  ont  de  rentrer 
ans  les  biens  de  leuts  Eglifes ,  qui  ont  été  ufurpés  ; 
en  le  faifant  ainfî  ordonner  par  les  Juges  qui  en  doi- 
vent connoîtee ,  &  fans  préjudice  du  payement  que 
les  détenteurs  feront  tenus  de  faire  du  fixième  de- 
nier v  a  la  charge  d  ctte  par  nous  pourvu  à  leur  rem- 
bourfement ,  au  cas  que  par  l'événement  ils  fe  trou- 
vent évincés.  Déclaration  du  ai.  Juillet  170a. 

XXIX. 

x  Les  poflefleurs des  dixmes  inféodées  ont      ^  <- 
ccé  maintenus  pour  toujours  dans  la  poflef-  ««' 
lion  fit  la  pleine  propriété  de  ces  dixmes ,  par  P«  ^* 
un  Edit  du  mois  de  Juillet  1708.  en  payant  j'"'™" 
deux  années  de  revenu  que  produifent  les  ' 
dixmes.  De  forte  qu'ils  ne  peuvent  plus  être 
inquiétés  par  les  Êccléfiaftiqucs  ,  lorfqu'ils 
juftifient  qu'ils  ont  eu  par  eux-mêmes ,  ou  par 
leurs  auteurs,  une  jouiflance  paifible  de  cent 
années,  quand  même  ils  n'auroient  point  d'au- 
tres titres  que  les  preuves  de  leur  pofleflîon  ; 
ce  qui  doit  s'entendre  des  anciens  dénombre- 
rons ,  ou  d'autres  aaes  qui  aient  la  même 
force.  Car ,  en  matière  de  dixmes  inféodées,  il 
n'eft  pas  néceflaire  d'avoir  des  titres  primor- 
diaux ôc  conftitutifs.  y  Quoique  la  taxe  eût 
été  payée,  elle  ne  feroit  point  de  préjudice  à 
l'Eglife,  qui  poutroit  rentrer  dansfon  droit, 
fi  les  poflefleurs  des  dixmes ,  qui  les  préten- 
dent inféodées ,  n'avoient  point  en  leur  fa- 
veur une  pofleflîon  paifible  de  cent  années  , 
juftifiée  par  des  titres  déclaratifs,  nu  un  titre 
en  bonne  forme,  fuivi  d'une  poûcifion  conf- 
iante. 

*•  Voulons  &  nous  plaît,  que  tous  les  propriétaires 
Se  polTeflcurs  de  dixmes  inféodées  Se  patrimoniales , 
qui  en  ont  joui  pailiblemenrpar  eux  &  par  leurs  au- 
reurs  pendant  cent  ans ,  à  quelque  tiers  que  ce  foit , 
foient  fie  demeurent  maintenus  fle  confirmés ,  comme 
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dès-l-préfenc  nous  les  maintenons  Si  confirmons  à  dûmes  inféodées  à  titre  de  patrimoine  ont  EecKfi»ni- 
perpetuiré,  eux,  leurs  veuves  ,  enfans  Se  héritiers,  été  obligés  de  payer  les  taxes  ;  mais  les  Bé-  qu«ontJ4 
ou  ayans  caufe ,  dans  la  propnetc ,  polfellion  6c  jouif-  négriers  fit  les  Communautés  Eccléliaftiqucs  \**r"  ce!I° 
fanceincormnutable  deldices  dixmes-,  fans  que  pour    ^  p,,^,,^,  fa  ^  fortcs  fa  dixmes  CU.™" 

ométédifpenfés. 


raifon  d'iclles  ils  puilTent  à  l'avenir  être  troublés  ni 
inquiètes  par  les  Ecdcfiafciqucs  Se  Bénéficier!  ,  fous 
quelque  caufe  &  prétexte  que  ce  (bit ,  dans  ladite  pro- 
priété, potldlion  Si  jouillànce,  en  nous  payant  par 
chacun  defdjts  propriétaires  oc  poilcileuis  defdites 
dixmes ,  fous  les  quittances  du  Garde  de  notre  Trc- 
for  Royal ,  deux  années  de  revenu  annuel ,  fur  le  pied 
du  dernier  bail  à  ferme  qui  en  aura  été  fait  fans  fraude 
avant  l'enrcgiltrcment  du  préfent  Edit ,  en  cas  qu'il 
y  en  ait  un  ;  Se  où  il  n'y  auroit  point  actuellement  de 
bail ,  le  dixième  de  la  valeur  en  principal  defdites 
dixmes,  dont  il  fera  fait  mention  dans  les  Déclara- 
tions avec  les  deux  fols  pour  livre,  fut  les  quittances 
de  celui  qui  feta  par  Nous  prépofé  pour  l'exécution 
dudit  Edit  :  le  tout  fuivant  les  rollcs  que  Nous  ferons 
pour  cet  effet  arrêter  en  notre  ConfeU.  Edit  du  mois 
dtJuilUt  1708.  an.  1. 

y  Voulons  qu'au  moyen  du  payement  de  ladite  fi- 
nance de  confirmation ,  Si  deux  fols  pour  livre ,  ceux 
defdits  propriétaires  Si  poneffeut  s  qui  feroient  actuel- 
lement inquiétés  par  des  Ecclélialtiques  on  Bénéfi- 
cier* ,  pour  la  polfellion  Si  jouiflance  defdites  dix- 
mes ,  y  demeurent  irrévocablement  maintenus ,  com- 
me dès-à-préfent  Nous  les  y  maintenons  par  le  ptéfent 
Edit  -,  en  juftifiant  pat  eux  Si  leurs  auteurs  une  jouillàn- 
ce paifiblc  de  cent  années,  quand  même  ils  n'auroient 
autres  titres  que  les  pteuves  de  leur  poffeûlon.  Ib  'uU 


XXX 

jo>  Si  les    î  ^-es  EccléTiaftiques  qui  pofledoient  des 


{  Et  afin  que  les  Ecrléfiaftiques  de  notre  Royaume  5 
ne  fouârcnt  aucun  ptéjudice  de  l'exécution  du  ptè-  ■ 
fent  Edit  :  defirant  en  toutes  occafions  donner,  air . 
Clergé  de  l'Eglife  Gallicane  des  marques  de  la  liais- , 
faction  que  Nous  avoons  de  fou  zèle  pour  notte  fer- 
vice,  Nous  avons  maintenu  &  maintenons  les  Bcnc- 
ticiers ou  Communautés  Ecclélialtiques ,  qui  jouillënc 
des  dixmes  inféodées  dépendantes  de  leurs  Bénéfices 
ou  Eglifes ,  dans  la  poflèllion  defdites  dixmes ,  pour 
en  jouir  par  eux  Si  leurs  fuccelTeurs  ,  ainli  qu'ils  pne 
fait  par  le  paflï;  fans  que  pour  raifon  de  ce  ils  foient 
tenus  de  nous  payer  aucune  chofe  ,  i  quelque  titre 
que  ce  foit ,  dont  Nous  les  avons  exprclTcment ,  Si 
en  tant  que  befoin  feroit ,  quittés  &  déchargés  pour 
toujouts  par  le  pxéJc&C  Edit.  Edit  du  mois  de  Juillet 
1708.de/.  j. 

N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  cette 
exception  les  Bénéficie»  &  autres  Ecclclïaftiques  qui 
jouilivnt  des  dixmes  inféodées  à  titte  de  biens  patri- 
moniaux ou  d'acquêts  non  dépendait*  de  leurs  Bé- 
néfices ;  dans  la  jouiffance  &  pofTcmon  dcfquelles  il» 
ne  feront  confervés  qu'en  nous  payant  auffi ,  comme 
les  autres  propriétaires  Laïcs  ,  deux  années  de  leur 
revenu ,  ou  le  dixième  de  leur  valeur  en  principal  pour 
droit  de  confirmation ,  avec  les  deux  fols  pour  livre , 
Si  en  juftifiant  pareillement  par  eux  &  leurs 
Une  pofTeflioii  de  cent  années.  Ibid.  an.  4.* 


CHAPITRE  VIII. 

Des  Privilèges  des  Ecdéjiaflijues. 


LEs  EccléTiaftiques  doivent  fe  confacrer 
tout  entiers  au  Service  de  l'Eglife  :  la 
prière ,  l'inftrudion  des  Fidèles ,  ladminif- 
trationdes  Sacremens  doivent  faire  leur  prin- 
cipale occupation.  Ceft  pourquoi  les  Prin- 
ces Chrétiens  les  ont  toujours  exemptés  des 
charges  publiques  ,  afin  qu'ils  ne  fu tient  pas 
détournés  de  fondions  fi  fainces  fit  fi  utiles 
à  l'Etat.  Que  ceux  oui  font  employés  aux  fa- 
crés  Myfteres  de  la  Religion ,  difoit  l'Empe- 
reur Conftantin  ,  foient  exempts  de  toutes 
fortes  de  charges  publiques ,  afin  qu'ils  ne 
foient  point  détournés  du  fervice  qu'ils  doi- 
vent au  Seigneur.  Confiant  ne  vouloit  pas 
que  les  Clercs  fufient  affujettis  à  aucunes  des 
fondions  que  les  Romains  regardoient  com- 
me des  fondions  viles  ,  6c  dont  les  perfon- 
nes  difiinguées  par  leur  rang  ,  ou  par  leur 
naiffanec,  étoient  exemptes.  Il  défendit  mê- 
me de  les  impofer  aux  taxes  à  caufe  de  leur 
négoce ,  pourvu  qu'il  fût  allez  modéré  pour 
qu'on  pût  préfumer  qu'ils  cherchoient  plutôt 
à  s'entretenir  par  ce  moyen ,  qu'à  s'enrichir. 
L'Empereur  Julien  l'Apoftat  révoqua  tous 
les  privilèges  que  fes  prédeceffeurs  avoient 
accordés  à  l'Eglife  fit  à  Tes  Miniftrcs  :  mais  les 
Princes  qui  lui  fuccederent  les  rétablirent ,  6c 


ils  en  ajoutèrent  de  nouveaux. 

Le  premier  Concile  d'Orléans ,  tenu  fous 
Clovis  ,  parle  des  immunités  que  notra  pre- 
mier Roi  Chrétien  accorda  aux  Clercs.  Les 
Capitulaires  de  nos  Rois  de  la  féconde  race 
portent  que  la  confécration  exempte  de  tou- 
tes les  charges  fer  viles,  publiques  fie  perfon- 
nellcs,  les  Evcques  ,  les  Prêtres,  6c  les  au- 
tres Miniftres  des  Autels.  Rien  n'eft  plus 
commun  dans  les  Ordonnances  des  Rois  de 
la  troifieme  race ,  que  les  défenfes  qui  font 
faites  à  toutcs.fortes  de  perfonnes  de  donner 
atteinte  aux  franchifes  ôc  aux  immunités  des 
perfonnes  6c  des  biens  Eccléfiafiiques. 

Nos  Rois  n'ont  pas  borné  leur  rcfpcd  pour 
l'Eglife  à  l'exemption  des  charges  pcrfonnel- 
les  qu'ils  ont  accordées  à  fes  Minifires  :  ils 
leur  ont  encore  donné  un  rang  difiinguédans 
l'Etat,  6c  ils  ont  voulu  qu'on  regardât  leCler- 
gé  comme  le  premier  Ordre  du  Royaume. 
LesEvêques  étoient  au-dclTus  des  Barons  6c 
des  autres  grands  Seigneurs ,  dans  les  afiem- 
blées  générales  qui  le  tenoint  fous  les  pre- 
mières races  de  nos  Rois.  Nous  voyons  dans 
nos  Hifloriens,  que  c'étoit  prefquc  toujours 
des  Prélatsqui  préfidoientauParlementavant 
qu'il  fût  fédemaire.  Lorfque  cette  affemblée 
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fut  fîxt*e ,  les  Rois  donnèrent  encore  chaque 
année  une  comrniffion  à  desPrélats  pour  y  pré- 
iider,  jufqu'à  ce  que  Simon  deiîucy  fut  fait 
Premier  Président  en  titre  d'Office  en 
Jufqu'au  rems  de  Louis  XI.il  y  eut  plus  de 
Confetilers  Clercs  au  Parlement  que  de  Con- 
seillers Laies.  Ce  Prince  ordonna  qu'ils  fe- 
roient  par  la  fuite  en  nombre  égal.  Mais  les 
Charges  qui  y  ont  été  créées  depuis  font  que 
le  nombre  dès  Confeillers  Laïcs  l'emporte  à 
préiènt  ùit  celui  des  Confei  11  ers-Clercs. 


LESIASTÏQUES. 

Les  Préiidiaux  jugent  plufieurs  affaires  par 
jugement  dernier  ,  dont  il  ne  peut  y  avoir 
d'appel  :  c'eft  pourquoi  nos  Rois ,  en  crablif- 
fant  ces  Tribunaux ,  y  ont  érigé  des  Offices 
qui  ne  peuvent  être  pofledés  que  par  des 
Clercs  conftitués  dans  les  Ordres  facrés. 
Ainfi  l'Eglife  Gallicane  trouve  dans  les  prin- 
cipaux Tribunaux  du  Royaume  des  protec- 
teurs tirés  de  fon  fein  ,  éc  elle  voit  plufieurs 
de  fes  Miniftrcs  dépofitaircs  d'une  patrie  de 
l'autorité  Royale, 
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es  exempts  de  la  contrainte  par 


LE  Cierge"  a  toujours  été  regardé  en 
France  comme  le  premier  Ordre  du 
Royaume ,  6c  nos  Rois  le  font  toujours  fait 
un  devoir  d'accorder  des  privilèges  particu- 
liers à  l'Ordre  Eccléfiaflique  en  général ,  fie  à 
chacun  de  ceux  qui  lecompofenr.  Ces  mar- 
ques de  diftinélion  fervent  à  faire  connoître 
la  vénération  que  les  Souverains  ont  pour  les 
Miniftres  de  l'Eglife ,  à  rendre  ces  Miniftrcs 
plus  refpeâables  aux  yeux  du  peuple  ;  ôt  l'e- 
xemption des  charges  publiques  met  les  Ec- 
cléliaftiques  en  état  de  fe  confacrer  tout  en- 
tiers au  fervice  des  Autels. 

«Voulons  que  les  Archevêques  ,  Evcqucs  &  tous 
«utres  Ecdéfialriques ,  foient  honorés  comme  le  pre- 
mier des  Ordres  de  noue  Royaume ,  6c  qu'ils  foient 
maintenus  dans  tous  les  droits,  honneurs  ,  rangs, 
féances ,  préfidences  Se  avantages ,  dont  ils  ont  joui , 
ou  dù  jouir  jufqu'à  préfenc.  Edit  du  mois  d'Avril 
i$55.  art.  45. 

II, 

»ui  £tT    *  Dans  ,es  Aflfemblées  des  Etats  généraux , 
stfniranr  ^es  Députés  du  Clergé  font  i  m  méd  iatement 
&aa Parte- après  les  Princes  du  Sang;  au  Sacre  de  nos 
°*ne-     Koîs  ôc  au  Parlement ,  les  Pairs  Eccléfiafti- 
ques  précèdent  les  Pairs  Laïcs  c  qui  ne  font 
pas  Princes  du  Sang  Royal.  Plufieurs  Prélats 
IbntPrcfidens  nés  desEtats  de  leurs  Provinces. 
h  Voulons......  que  ceux  des  Prélats  qui  ont  des 

Pairies  attachées  à  leurs  Archevêchés  ou  Evêchcs 
tiennent  près  de  notre  perfonne  &  dans  notre  Con- 
feil ,  aufli  bien  que  dans  noue  Cour  de  Parlement , 


corps  ,  &  de  la  faifie  des  meuble*. 
t  o.  Exemption  de  la  taille. 

1 1 .  Idem. 

1 2.  &  des  autres  contrihutions  lc\>écs  par  le 
Roi,  ou  par  les  Villes. 

I  5.  Les  Eccliftafliqucs  contribuent  aux  aumô- 
nes généra/es. 
1 4..  Ils  font  exempts  de  l'impofition  du  Sel. 
1  c.  Droits  furie  vin  dont  ils  font  exempts. 

1 6.  Exemption  de  tutelle  &  de  curatelle. 

17.  Si  les  Eccléfiafliques  font  exempts  des 
-droits  de  corvée  &  bannalué. 

ï8.  Eccléfiafliques  maintenus  dans  leurs  oient 

tn  vertu  de  la  pof[cfJi»n. 
tp.  Quand  commencent  à  courir  les  quarante 

années  pour  la  prefcripmn. 


les  rangs  qui  leur  y  ont  été  donnés  Jufqu'à  prefenc/ 
Edit  du  mois  d'Avril  1695.  art.  45. 

c  Ordonnons  que  dorénavant  les  Princes  de  noue 
Sang  précéderont  &  tiendront  rang ,  félon  leur  dégté 
de  confanguiniré,  devant  les  autres  Princes  te  Sei- 
gneurs, Pairs  de  France,  de  quelque  qualité  qu'il* 
puiflent  être ,  tant  es  Sacres  &  Couronnemens  de 
Nous  qu'ès  féances  des  Cours  de  Parlement ,  &  au- 
tres quelconques  folcmnkés.  Edit  d'Henri  III.  det  576. 

Ce  n'efl  que  depuis  les  Etats  tenus  à  faint 
Germain  en  Laye  en  1  r  6 1 .  que  les  Princes  du 
Sang  ont  eu  la  préféance  Jur  les  Cardinaux^ 
Aux  Etats  qui furent  tenus  à  Tours  fous  Louis 
XI.  le  Cardinal  de  fainte  Suzanne ,  Evéque 
d'Angers  ,  étoit  à  la  droite  du  Roi,  &  le  tioc 
de  Sicile  étoit  à  la  gauche.  Les  Ducs  &  Pairs 
Eccléfiafliquts précédaient  aujfi  ordinairement 
au  Sacre  de  nos  Rois  6*  au  Parlement  Us  Ducs 
ts  Pairs  Laies ,  quoique  Princes  du  Sang,  tels 
qu'étaient  les  anciens  Ducs  de  Bourgogne» 
Mais  c'ejl  avec  raifon  qu'an  a  donné  la  pré- 
féance aux  Princes  delà  Maifon  Royale  ,  de- 
puis que  leur  rang  n'a  plus  dépendu  de  celui  de 
leurs  Pairies  y  ou  de  leurs  Terres  ,  mais  de  leur 
qualité  de  Prince  du  Sang  de  France. 

L  *A rchevéqae  de  Narbonne préfide  aux  Etats 
de  Languedoc  ,  celui  d'Aix  aux  Etats  de  Pro- 
vence, l 'Evcque  de  RhoJej  à  ceux  de  Rouer- 
gue.  L'Evéque  d'Autun  a  été au  jfi  maintenu , 
par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  j.  Avril  1538. 
en  pojfefjion  de  préfider  aux  Etats  de  Bourgo- 
gne, en  qualité  de  Préfident  né  Ù  perpétuel. 

III. 


PRIVILEGES  DES  ECCLESIASTIQUES.  71? 

III.  Sénéchauffées  &  des  Préfidiaux  de  Corps  à 

jt  -  A  a  1    r«  a  /  Corps ,  de  Député  à  Député ,  de  particulier  à 

^  ^Us  Archevêques  &  les  EvfinueS,Aans  p  Juûucr,  en  toute  A/mblé  publique  ou  par- 
rt  de*  E.ê-  dans  leurs  Diocèfes ,  précèdent  dans  toutes  nonobflamles  ArrâJ /«rL^X*  ■ 

qUc*.'«r:«  lesAffembldes .généralcsou particuli eres,lcs  ^we*M^JlMt^A^t»^^rd^» 

Gouvrr-     ^  „  j  6t>     •        ï  «'«^'"o,  ic»  &  Us  ufaees  contraires  à  cette  Déclaration  i 

„<urs  des  Gouverneurs  de  Province;  a  momsque  ces  maUletrand-Confcilnel 'ayant  enregiflrêe  que 

évince  Gouverneurs  ne  foient  Pnnces  du  Sang.  p0Ury  avoir  recou/s  quand  Sefomferlit,  on  JL 

«"Pour  les  Archevêques*  Evêqucs  ctans  dans  leur»  tinuadefuivrelcs anciens ufages.C'efldc-là que 

U  Tiïi  f.P    édrVe"  tOUfeS  A,rem"  ™»       «<"  ™<*"  A»  dfverfiii  des  Arrêts 
blces,  geucrales&pamculiercs,  les  Gouverneurs  qui  i      /  /•      j     i     Jj    r  ij 

ne  feront  point  de  notre  Sang,  du  moisis  rapportés  dans  le  fécond volume  du  Journal  du 

Février  1657.  râlais  ,  dont  les  uns jont  en  faveur  des  Chanot- 


pojît, 

pratique  ,  comme  conforme  ■ 

commun  du  Royaume.  Avant  1  tfy7.  il  y  avoit  *  'A  ""î            j<  fSav°«  fi  *  ™f  ** 

euun  Arrêt  du  Confeil ,  qui  avoit  donnlàl'Ar-  f^/^M^f^}^ 

ckevêque  de  Bordeaux  la  préféance  au  Parle-  fâl0n  >°u[?rce{ul  &Uurin/hflation  Le  Par. 

ment  fur  le  Gouverneur  dei  Province.  d. AlX,  W  /c  1  Vi-ntj  '  *7  ** 

■*  faveur de  celui  qui  avoit  été  inflaué  le  premier  , 

quoiqu'iln 'eût pris j>offefJion  qu 'après  celui  qui 

luiconteJloitlapréfcance.Ainfil'onajugéqu'en- 


I  V. 

On  doit  faire  une  entrée  folemnelle  aux 


ques. 


4.  !ïnnee  a  .„  a,  „     c.,a  ..  .  . ..  tre  perjonnes  qui  jont  revêtues  d  Offices  ou  de 

r  *  Archevêques  6c aux  hveques,  quand  i  s  vont  »v        i   7     /  »      •     j  j 

foi.  nnei.c   ,  „1.„.;\„,  fu:„  j„i.:„î^   c  -/■  Dtgnues  égales  ,  le  rang  s  acquiert  du  tour  de 

Ac 'dni-     pour  la  prem  ère  rois ,  depuis  leur  tpifcouat  »  n  °    ■     %    »  ô»/  >  Vr  v 

V  „  ■   r  •    •  ,i  r\  .      ^^nr"»  l'exercice acluelfpartcqu  dn  eft pas rai  onnabie 

dans  les  principales  Villes  de  leurs  Dioceles.  .    /  •    •*/•'/   ré'    j>  r\œ 

Y       r     (  •i'i»*.!*  d  oter  a  celui  qui  a  fait  les  fonctions  d  un  Office 

L'Evêaue  a  Orléans  a  dans  cette  cérémonie  le  la  place  qui  lui  a  été  donnée.  L 'Arrêt  du  Parle- 

droit  de  délivrer  des  prifonniers  criminels.  Plu-  ment  d'Aix  efl  rapporté  dans  le  premier  Volu- 

fiettrs  petfonnes  attribuent  ce  droit  à  un  miracle  me  du  Journal  du  Palais  ,  &  dans  le  tome  pre* 

qu'on prétend  qui fe fit  àl 'entrée  de faint  Agnan.  mier  de  Boniface. 

Quoiqu'il en foit  de  fon  origine,  il fe  trouve  con-  ParunArrêtdu  n.  Juin  i6jl.  qui  efl  dans 
firme  par  un  ancien  Arrêt  du  Parlement  du  U  Journal  du  Palais,  le  Parlement  d' Aix main- 
mois  deNovembre  i  322. par  des  Lettres  Paten-  tint  les  Pères  de  faint  Antoine  de  Viennois  dans 
tes  de  Charles  VI.cn  1 4.01  par  d'autres  Lettres  U  droit  de  préféance fur  les  Religieux  Prêcheurs, 
Patentes  d'Henri  II.  du  14.  Mars  1  yy 6.  &  en-  Autntfiins,  Carmes,  Obfervantins  ,Trinitaires 
fin  par  un  Arrêt  du  Confeil ,  qui  fait  défenfes  de  &  Servîtes  de  Marfeille  ;  pareeque  les  Pères 

t  Antoine  ètoient  en  poffeffionde  cette pré- 
,  Ils  ajoutoiem  que  leur  qualité  de  Cha- 

"Evêque  d'Or-  'noines  Réguliers  les  étevo  'u  au-deffus  des  Men- 

Uans.  dians  ,  &  que  leur  Ordre  étoit  plus  ancien  que 

V.  celui  qui  leur  contefloit  la  préféance  ,  pareeque 

.  I     rv.„<.  A-,  m,-  •       ,  l'Hôpital  de  faint  Antoine  de  Viennois  avoit 
t.  Rang    *  Les  Corps  des  Chapitres  des  Eglifes  Ca-      , , nnr 

*,  < M^l  thédrales  ont  la  préféance  fur  les  Corps  des  etéctabU  disUn  l°9S' 

°fficiers  des  Bailliages,  des  Sénéchauffées  ,  V  I- 

,ctVde,   &  même  des  Préfidiaux.  De  particulier  à  par-     /Les  Charges  créées  pour  des  Confeillers  t.chw 

^  ^,1?, ^R1?^^  C^5édrpal?  Clercs ,  tant  Ls  les  PaSemens  que  pour  les  * 'ft- 

précédent  les  Chefs  des  Ba.U .âges  &  des  Pré-  VtiHid^x>  ne  doivent  6tre  poftedées  que  par  J 

Hdiaux ,  comme  les  Préf.dens ,  les  Lieutenans  dcs  EcddfiaftiqueS  ConlWs  dans  les  Ordres  Ecc«r-ai, 

Généraux,  les  Lieutenans  Criminels,  &  les  facrés.Lqs  Coïfeillers  Clercs  jouilTent  au  Par-  V* 

Lieutenans  rurtiouhcrs.  ht  es  Chanoines  oar-  .  ^  r.   ....... ^  '1  :  lu 


LieutenansPart,ouhers.EtlesChanoincs^  lementdeParisdepluf.eurs  prérogatives:  à  la 

T^llm^  i"  S°^,IeS  &iT"  Grand'ChambrclïPréadentprendleurvoix 

c.ersdesBailLages,desSénéchauirécsôcde8  avant  quc  de  ^nàze  celies  5^  Confeillers 

aux.  Laïcs.  Quand  on  donne  une  commiffion  à 

«  Voolons ...  que  les  Corps  des  Chapitres  des  Egli-  deux  Confeillers,  il  y  en  a  toujours  un  Ecclé- 

fe*  Cathédrales  précédent  en  tous  lieux  ceux  de  fiaftique  qui  eft  nommé  le  premier, 

nos  Bailliages  &  Sièges  Préfidiaux.  Que  ceux  qui  font  /Les  Charges  de  nos  Cours ,  Bailliages  Se  autres 

Titulaires  des  Dignités  defdits  Chapitres  précédent  Sièges ,  deftinées  à  des  Eccléfulhquei .  ne  feront  rem- 

les  Préfidens  des  Préfidiaux  ,  les  Lieutenans  Génc-  pliès  par  des  Laïcs ,  fans  néanmoins  innover  aucune 

raux  ,  U  les  Lieutenans  Criminels  &  Parriculiers  def.  chofe  à  l'égard  des  Charges  des  Confeillers ,  pofle- 

djts  Sièges.  Edit  du  mois  d'Avril  1  95.  art.  45.  ^w  par  \£  Préfidens  aux  Enquêtes  d'aucunes  de  nos 

Le  8.  Février  1 6S7.  le  Roi  avoit  adreffe  au  Cou"'  Edu  du  T          'f*  Sn«  '  ^\  r„nf.iL 

/>r,„J  rnnC*;i  „.//);,/               ««'^e  au  Voulons  pareillement  que  les  Odices  de  Confeil* 

Gran^ConfeauntDt^amn^ntuttque,  baltes  que  Nqm  avons  crées,  tant  d«s  nos 

tous  Us  Chanoines  des  Eglifes  Cathédralespré-  Cours  Supérieures ,  que  dans  nos  Sièges  Préfidiaux  , 

cedtroient  tous  Us  Officiers  des  Bailliages  ,  des  ne  puilfent  «re  poffedés  que  par  des  pcrfoimcs  Ec* 

Y  yyy 


7,«  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

diadiques,  au  moins  Soûdiacres  ;  en  forte  que  va-  les  Maitrcffes  d'Ecole  dont  il  n'eft  point  con- 

cation  arrivant  defdits  Offices ,  il  n'y  puifTe  être  pour-  tent ,  foit  par  rapport  à  la  do&rine  ,  foit  par 

vû  que  de  pet  Tonnes  de  ladite  qualité ,  fans  qu'il  en  rapport  aux  mœurs  ;  ÔC  ordonner  qu'on  en 

puiife  être  accordé  aucune  difpenfe.  Déclaration  du  d'autrcs.  Mais  l'inftitution  qu'il  don- 

^i.jutlUt  1710.  ne  doit  toujours  être  gratuite.  Ce  Règlement 
Ce  que  dit  C  article  48.  de  V Edit  de  i6*pj. 


fur  les  Préfîdens  des  Enquêtes  ,  regarde  l'ancien 
ufageobfervépendantdeuxfiéclesau  Parlement 
de  Paris  ,  de  ne  donner  Us  Charges  de  Prijidens 
aux  Enquêtes  qu'à  des  Ecclifiafiiques.  On  ac- 
corda dans  la  fuite  des  difpenfes  aux  Laies  pour 
pojfeder  ces  Offices.  Puis  on  en  fit  des  Charges 
Laïques. 

A  la  Grand' Chambre  du  Parlement  de  Pa- 
ris s  les  Confeillers-Clers  ne  préjident  jamais 
en  l'abfence  des  Prijidens  à  mortier.  Les  Con- 
fellers-Laîcs  du  Châtelet  de  Paris pritendoient 
que, par  une parité  de  raifon,lc fieur  Petit-pied ', 
Confeiller-Clerc  ,  ne  pouvoit  préfider  en  l'ab- 
fence des  premiers  Officiers  du  Châtelet,  quoi- 
qu'ilfe  trouvât  le  plus  ancien  ,  félon  l'ordre  du 
tableau  ;  mais  on  fit  voirqu  'on  ne  devoitpas  pri- 
ver les  EceUfiaftiques  des  prérogatives  attachées 
aux  Offices  de  Confeillers  ,  dont  une  des  plus 

confidérables  efile  droit  qui  appartient  au  plus  fcra  pourvù  pir  lçs  Archevêques  &  Evêques,  chacun 
ancien  ,  de  préfider  en  l  abfence  des  Chefs  de  la  €n  leur  Dioccfe.  N'entendons  néanmoins  prejudicier 
Compagnie  quandl'ufage  confiant  duSiégen'efi  aux  anciens  privilèges  des  Univetûtés.  Edit  de  1606. 
point  contraire  aux  Confeillers-Clercs.  C'efila    article  14. 

rai f on  fur  laquelle  efi fondé  L'Arrêt  du  1 7.  Mars  Le fieur  de  Sugny  ,  Ecolâtre  de  l'Eglife  Mé- 
tropolitaine de  Reims  ,  ayant  défendu  à  Char- 
les Gerele  de  faire  les  fonSions 


s'obferve  fans  préjudice  des  droits  qui  appar- 
tiennent aux  Universités,  dans  les  Villes  où 
elles  font  établies. 

g  Les  Régens,  Précepteurs,  Maîtres  &,  Maîctef- 
fes  d'Ecoles  des  petirs  Villages  feront  approuvés  par 
les  Curés  des  Paroifles ,  ou  autres  perfonnes  Ecclé- 
fuftiques  qui  ont  droit  de  le  faire  ;  Se  les  Archevêques 
ou  Evoques,  ou  les  Archidiacres,  dans  le  cours  de 
leur  viiîte ,  pourront  les  interroger  >  s'il  le  jugent 
à  propos,  fur  le  Catechifmc ,  en  cas  qu'ils  l'enfeignent 
aux  enfans  du  lieu ,  &  ordonner  que  l'on  en  mette 
d'autres  en  leurs  places ,  s'ils  ne  font  pas  farisfaits  de 
leur  doctrine  ou  de  leurs  mœurs  ;  Se  même  en  d'aurres 
terni  que  celui  de  leurs  vifites ,  lorfqu'ils  y  donnent 
lieu  pour  les  mêmes  caufes.  Edit  dit  mois  d'Avril  1 69  j , 

ATUClt  15. 

Les  Régens  ,  Précepteurs  ,  ou  Maîtres  d'Ecoles 
des  petites  Villes  ou  Villages,  feront  approuvés  par 
les  Curés  des  l'aroilles ,  ou  perfonnes  Eccléiiafliqucs  , 
qui  ont  droit  de  nommer  ;  Se  où  il  y  aura  plaintes 
defdits  Maîtres  d'Ecoles ,  Régens  ou  Précepteurs ,  y 


Conjeil.  Ily 


fv 


Maître  d'Ecole  dans 


s  ta 


de  Clerc  &  de 
Paroi/Te  de  Sermier  , 


bleau  Confeildu  Roi  en  faveur  des  Confeillers-  Gerele fe  pourvut  à  l'Officialite  de  Reims  ,  où  il 

Clercs  du  Parlement  de  Metf.  obtint  une  Sentence  qui  lui  permit  de  faire  les 

Ils'  éleva  une  pareille  contefiation  au  Confeil  fonctions  de  Clerc  &  de  Maître  d'Ecole  dans 

tTEtat,entreMonfieurle  Tellier,  Archevêque  de  la  Paroijfe  de  Sermier,  &  ailleurs  dans  le  Dio- 

Reims, OiMonfieur  de  laReynie,tous  deuxCon-  cèfe  de  Reims.  Le  fieur  de  Sugny  interjetta  ap- 

jeillers  d 'Etat.  Le  dernier,  quoique  moins  ancien  pel  comme  d'abus  de  cette  Sentence.  L"  Arrêt 

Confedler  d'Etat  que  Monfieur  l'Archevêque  de  qui  mten'int  fur  cette  contefiation  le  y.  Juillet 

Reims, prétendoit préfider au  Confeilenl 'abfen-  1718.  conformément  aux  conclufions  de  Mon- 

ce  de  Monfieur  le  Chancelier  ,  fous  prétexte  que  fieur  de  L  amoignon,  A  vocal  Général,  dit  qu'ily 

euier  étoit  Eccléfiafiique  ,  &  qu'ayant  avoit  abus  dans  la  Sentence  ,•  &  en  conféquence 


M.leT, 
eu  un 

qualité 


rang  difiingué  au  Conjeil,  à  caufe  de  fa    maintint  le fieur  de  Sugny  &Jes fuccejjéurs  dans 

i  de  Duc  &  Pair ,  dès  qu  'il  avoit  eu  (on    U  droit  &  la  poffeffion  d'inftituer  &  de  defiituer 

•    -     •  ■  •■        *  ....  i.^.nr..  j' L  ..1.  j.  tz  v:ir. 


fut  condamnée  par  un  Arrêt  du  Confeildu  17.  queles  infiitutions  auront  été  révoquées.  Parle 
Février  170J.  même  Arrêt  on  a  donné  aSe'au  fieur  de  Sugny 

VII.  de  fa  déclaration  ,  au  Un  entendoit  prendre  au- 

cun droit pour  les  Lettres  ttinfiitution  qu  'il  don- 
î.L'infti-  5'C'eit  aux  Eccléfialtiques  à  qui  appartient  neroit  aux  Maîtres  d'Ecole  ;  on  ordonna  que 
union  Aa\e  droit  d'établir  les  Maîtres  &  Maîtreffes  s'il  avoit  touché  quelque  fomme  de  ceux  qu'il 
J«  m1:-&  d'Eco,es  des  ParoilTes  de  la  Campagne.  Cette  aV0lt  mflitués  ,  il  les  refiitueroità  ceux  de  qui  il 
info  *in  inflitution  appartient  dans  quelques  endroits  /„  avou  reçues.  M.  Gudlet  de  Blaru  pLidoit 
petim  Ec«-  aux  Evèques ,  dans  d'autres  aux  Archidiacres  ;  pour  l' Ecolâtre  de  Reims. 
)«  appar-  jans  d'autres  Diocèfes , c'en  unedes  principa- 
les fondions  de  celui  qui  a  dans  l'Eglife  Ca- 
thédrale la  Dignité  d'Ecolâtre.  Il  y  a  des  Dio- 
cèfes où  l'Ecolâtre  a  le  gouvernement  des  pe- 
tites Ecoles  de  la  Ville ,  &  l'Archidiacre  a  la 
direction  de  celles  de  la  Campagne.  Celui 
qui  eft  chargé  du  foin  des  Ecoles  peut,  quand 


tient  aux 
EccltTutti 


VIII. 

h  La  pliipaît  de  nos  Coutumes  accordent  s  d«e«- 
aux  Curés  le  droit  de  recevoir  des  teilameris 
dans  leurs  Paroifles.  Elles  donnent  auffi  la  «^ven, 
même  faculté  aux  Vicaires  amovibles ,  pour-  le»  tefta- 


il  le  juge  à  propos,  révoquer  les  Maître*  &  vu  que  les  Curés  leur  aient  donné  des  Let- 
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.  D.ES  PRIVILEGES  DES 
très  de  Vicariat ,  qui  aient  été  enregiftrées 
**u  Greffe  de  la  Juftice  ordinaire.  Quand  les 
Curés  ou  les  Vicaires  ont  reçu  des  teflamens, 
ils  doivent  en  dépoter  la  minute  dans  l'Etude 
d'un  des  Notaires  Royaux  &  Apoftoliques  du 
Diocèfe ,  huit  jours  après  le  décès  du  teftateur. 
Ceft  le  Notaire  Apoftolique  qui  en  expédie 
des  grofles  aux  parties  intéreffées. 

A  Pour  reputer  an  teftament  folcmnel ,  eft  requis 
qu'il  foit  écrit  Se  ligné  du  teftateur,  ou  qu'il  foit  pafle 
pardevant  deux  Notaires  ,  ou  pardevant  le  Curé  de 
la  Paroillc  du  teftateur  ,  ou  Ton  Vicaire  Général ,  fie 
un  Notaire;  ou  dudit  Curé  ou  Vicaire  fie  trois  té- 
moins ,  ou  d'un  Notaire  &  deux  témoins ,  iceux  té- 
moins idoines ,  fufh'ians ,  mâles ,  &  âgés  de  vingt  ans 
accomplis ,  &  non  légataires  -,  Se  qu'il  ait  été  diûé  fie 
nommé  par  le  teftateur  aufdirs  Notaires ,  Curé ,  ou 
Vicaire  Général ,  &  depuis  à  lui  relû  en  la  préfence 
d'iceux  Notaires ,  Curé  ou  Vicaire  Général  fie  té- 
moins &  qu'il  foit  fait  mention  audit  teftament  qu'il 
a  été  ainfi  diâé ,  nommé  je  relû  ,  fie  qu'il  foit ,  ligné 
par  ledit  teftateur  &  par  les  témoins ,  ou  que  mention 
en  foit  faite  de  la  caufe  pour  laquelle  ils  n'ont  pd 
ligner.  Coutume  de  Paris  ,  art.  1 8  p. 

Sont  tenus  iceux  Curés  de  bailler  Lettres  de  Vica- 
riat Général ,  fie  icelles  faire  enregiftrer  aux  Greffes 
Royaux  pour  le  regard  des  Patoifles  alTifes  es  Villes  où 
il  y  a  Juges  Royaux ,  &  es  autres  lieux  en  la  Juftice 
ordinaire  d'iceux ,  avant  que  les  Vicaires  puiflent  re- 
cevoir aucun  teftament.  lbid.  art.  190. 

Lorfque  le  Curé  de  la  Paroifle  du  teftateur ,  ou  fon 
Vicaire  »  auront  reçû  un  teftament ,  nous  leur  enjoi- 
gnons d'en  dépofer  la  minute, huit  jours  après  le  décès 
du  teftateur ,  dans  l'étude  de  l'un  des  Notaires  Royaux 
fie  Apoftoliques  du  Diocèfe  ,  pour  la  grofle  eu  être 
expédiée  par  ledit  Notaire.  Edit  du  mots  it  Décembre 
itfjr.  an.  8. 

On  n  'a  rapporté  la  difpofltion  de  la  Coutume 
de  Paris,  que  par forme  a  exemple  ;car plu  fleurs 
Coutumes  ,  même  du  nombre  de  celles  qui  don- 
nent aux  Curés  &  à  leurs  Vicaires  le  droit  de 
recevoir  des  teflamens ,  preferivent  fur  ce  fujet 
des  formalités  particulières.  On  ne  laijfe  pas  de 
confirmer  les  teflamens  reçus  par  un  Vicaire  , 
quoique  les  Lettres  n  'aient point  été  enregiftrées 
à  la  j  office  ordinaire  du  lieu  ,  quand  il  a fait pu- 
bliquement la  fonction  de  Vicaire  ,  pendant  un 
tems  confîdérable.Les  particuliers  quife  fervent 
de  fon  minijlere  font  dans  la  bonne  foi  ;  &  il  ne 
feroitpas  jufle  que  leur  teftament  ne  fut  pas  exé- 
cuté ,  à  caufe  du  défaut  d'une  formalité  qu'ils 
dévoient  naturellement  pré  fumer  qu'on  avoir 
obfervée.i*) 

I  X. 

/Les  Eccléfiaftiques  conftitués  dans  les  Or- 
dres faccés  ne  peuvent  ôrre  contraints  par 

Cftiq??  COrf>S  aU  Payement  de  lcurs  dettes  »  même 
exempt»  de  £°ur  les  dépens  des  affaires  danslefquelles  ils 
lacontra  n-  luccombent.  /On  ne  peut  faifir  leufs  meubles 
jjP|»«?t(leftincs  au  Service  divin,  ou  à  leur  ufage 
feifip  des  ordinaire ,  ni  leurs  livres  jufqu'à  la  valeur 
de  cent  cinquante  livres. 

/  Voulons  que  les  perfonnes  conftituées-  ès  Ordres 
facrés  ne  puiliènt  être  contraints  par  corps  au  paye- 
ment des  dépens  dans  lefquels  ils  luccomberonr  ;  fai- 
fons  défenfes  à  toutes  nos  Cours  fie  Justes  de  décer- 
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ner  des  contraintes  par  corps  contr'etrx  ,  pour  raifort 
defdits  dépens.  Déclaration  du  jo.  Juillet  1710.  art.  jl 

Les  perfonnes  conftituées  aux  Ordres  factés  de  Prê- 
trife ,  de  Diaconat  ou  Soùdiaconat ,  ne  pourront  être 
exécutés  en  leuts  meubles  deltinés  au  Setvice  divin  , 
ou  fervant  à  leur  nfage  nccelTaire ,  de  quelque  valeur 
qu'ils  puiflent  être,  ni  même  en  leurs  livres,  qui  leuc 
feront  laides  jufqua  la  fomme  de  cent  cinquante  U-. 
Vtes.Ordonn.de  1667. fit.  f^.art.  15. 

I  Les  perfonnes  conftituées  es  Ordres  facrés  ne  pour- 
ront ,  en  vertu  de  l'Ordonnance  faite  â  Moulins ,  être 
contraintes  par  empnfonnement  de  leurs  perfonnes  , 
ni  pareillement ,  pour  le  payement  de  leurs  dettes, 
être  exécutées  en  leurs  meubles  deftinés  au  Service  di- 
vin ,  ou  pour  leur  ufage  nccelTaire  fie  domeftique ,  ni 
en  leurs  livres.  Ordonn.  de  Blois ,  art.  57. 

La  portion  congrue  d'un  Curé  peut-elle  être 
fetifie  par  fon  créancier  ?  Un  Arrêt  rendu  fur 
cette  queflion  au  Parlement  de  Paris  le  24.  Mai 
1 705 .  a  ordonné  que  déduction  faite  de  toutes 
charges  fur  la  portion  congrue  ,  le  créancier  tou- 
cheroit  le  tiers  du  reflan t  de  la  portion  congrue  , 
jufqu  'à  l' entier  rembourfement  de  ce  qui  lui  étoie 
dû,  tant  en  principal  intérêts,  frais ,  que  dépens» 
L 'Arrêt  eft  rapporté  en  forme  dans  fe  Traité  des 
Droits  honorifiques  &  utiles  des  Patrons  ,  par 
M.  Duperray.  Le  même  Auteur  eue  un  Arrêt 
qui  a jugé  la  même  chofe,pourun  Chanoine  dont 
le  Canonicat  ne  valoit  que  trois  cens  livres.  Les 
distributions  manuelles  demeurent  au  Titulaire 
franches  &  quittes  de  toute  charge, 

m  Les  Clercs  ne  font  pas  sujets  à  la  taille  $ 
aux  uftencilles ,  &  aux  autres  impofitions  de  t 
cette  nature,  foit  qu'ils  n'aient  point  d'autres  *'°n  <t* 
revenus  que  ceux  de  leurs  Bénéfices,  foit  qu'ils tuUc* 
aient  du  patrimoine  ou  des  acquêts.  Ils  peu* 
vent  même  faire  valoir  leurs  terres  par  leurs 
mains  jufqu'à  la  concurrence  de  quatre  char* 
rues ,  pourvu  qu'elles  foient  fituées  dans  une 
feule  Paroifle  ,  fans  qu'on  puifle  les  impofec 
à  la  taille  ;  mais  ils  y  leroient  fujets ,  s'ils  pre- 
noient  des  terres  à  ferme ,  ou  s'ils  faifoienc 
valoir  plus  de  quatre  charrues  des  terres  de 
leurs  Bénéfices,  ou  de  leur  patrimoine. 

m  Nous  ordonnons  que  lefdits  Eccléfiaftiques 

Chevaliers  de  Malthc  ne  pourront  tenir  qu'une 

ferme  par  leurs  mains  dans  une  même  Paroifle  fie  fans 
fraude  }  fçavoit  ,  lefdits  Eccléfiaftiques ....  Che- 
valiers de  Malthc ,  le  labour  de  quatre  charrues .... 
fans  qu'ils  puiflent  jouir  de  ce  privilège  que  dans  une 
feule  Paroifle  j  fie  s'ils  ont  des  héritages  ailleurs  1  ils 
feront  tenus  de  les  bailler  à  ferme  igcnstail  labiés  ; 
autrement  ils  feront  eux-mêmes  cotrifés,  comme  fc-t 
roit  un  Fermier  qui  exploiteroit  lefdits  héritages; 
Edit  du  mois  de  Mars  1667. 

On  a  jugé  au  Confeil  d'Etat  te  18.  Janvier, 
KÎ83.  quêtes  Religieux  Auguflins  de  Barge* 
mont,  s' étant  engagés  par  un  Concordat  paffL 
avec  les  Habitons  de  cette  Ville,  de  payer  la- 
taille  de  tous  les  biens  qu'ils  avoient ,  &  qu'ils- 
pourroient  acquérir  par  la  fuite,  à  caufe  d'une 
penfîon  que  leur  faijoient  Us  Habitans  de  Bar- 
<nt,n 'étoient point  recevables  à  demander 
exe, 


{ *  )  Voyez  1  U  fin  de  cet  Ouvrage  le»  »nides  de  tOrionomce 
de  17  Jf  ,  qui  retirent  vu  Vicaires  U  racolté  de 


tettamen»,  û  ce  n'eft  en  certains  cas  1  *  tegteos  Us  fonnatitfi 
quidbiTeMtaegbienéapttU»  Carfsqoi  les  recoirent. 
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vent  &  de  leur  Jardin.  L'Arrêt  ejl  dans  le  Je-  niémedu  remplacement  du  fol  pour  livre,  réparation» 

çond  Volume  du  Journal  du  Palau.  de  murailles  Se  fortifications  <ks  Villes ,  ponts ,  pon- 

taux  .chautîccs ,  fontaines,  patfjges,  grands-chemins, 

X  I.  guet&gards  JesViUes&Châttaux.nertaycraentdcs 

.  fortes,  Se  autres  imposions  qui  pourroient  «refaite» 

n  II  elt  permis  aux  Curés ,  ou  aux  Vicaires  pour  raifon  de  ce  que  dellus ,  fcurnùTement  de  v;vres, 

rpétuels,  de  prendre  à  terme  les  dixmes  des  fublîlbnce ,  mazahn ,  armes  ,  ufteuciUs ,  bois ,  chan- 


perpe 

gros  décimateurs  de  leurs  Paroiflcs,  làns  q u'on 
puiûc  fous  ce  prétexte  les  impofer  à  la  taille. 

n  Permettons ...  aux  Vicaires  deuervans  les  Cures 
pour  des  Curés  non  rélidens  de  prendre  i  ferme  déf- 
aits Cures  non  rélidens ,  les  dixmes  defdites  Paroif- 
fes  qu'ils  delîetvent,  appartenons  aufdits  Curés ,  6c 
les  lever  Se  exploiter  a  leur  profit  ;  fans  que  pour  rai. 
fon  de  ce ,  ils  foient  taxés  ni  cottifés  aux  tailles.  Dl~ 
datation  dun.  Juillet  \6\\.art.x%. 


délie ,  Se  contribution  pour  l'eatterencment  du  loge- 
ment du  Gouverneur,  garni  fon ,  gens  de  guerre  ou 
logement  d'iccux ,  tant  dedans  que  dehors  Us  Villes, 
ès  mains  des  Eccléfuftiques ,  payement  des  dettes 
communes  des  Bourgs,  Villes  Se  Provinces,  Se  de 
deniers  d'octrois ,  fous  quelque  nom  qu'ils  foienr  le* 
vés . ...  Se  généralement  de  toutes  autres  importions 
qui  fe  levèrent  par  forme  de  capitation  dans  Ufdires 
Villes  ,  foit  par  Ordonnances  de  Sa  Majefté ,  Gou- 
verneurs, Capitaines,  Prévôts  des  Marchands,  Mai- 


Voulorrs  Se  nous  plaît  que  les  Curés  à  portion  con-  .  res,  Erhevins,  Capitouls,  Confiais  &  Jutats ,  &  de 
grue ,  cnfcmblc  les  Curés  décimateurs  qui  ne  jouif-    quelque  autre  que  ce  Lit  ;  nonobllant  Couimilfion  , 
lent  que  des  pottions  indivifes  des  dixmes  de  leuts    Arrêt; ,  Se  autres  Lettres  dj  Sa  Majeltc  à  ce  contrai- 
ParoilTés  ,  puillent  prendre i ferme  lefdites  dixmes, 
ou  les  autres  portions  indivifes  d'îcclles,  fans  que  pour 
raifon  defdites  fermes  ils  foient  cenfés  faire  acte  dé- 
rogeant a  leurs  Privilèges,  ni  qu'ils  puilTént  être  im- 
ppfci  à  la  Taille.  Déclaration  du  »  6.  Novembre  1 71  j . 


res  ,  qui  pourroient  avoir  été  expédiées ,  ou  le  pour- 
roient être  ci-après ,  Ufqucllcs  font  des-à  ptefent  nul- 
les Se  révoquées  pour  ce  regard  ,  ic  les  exacteurs  de 
telles  importions  condamnés  en  leur  nom  de  rendre 
Se  r^ftituer  Us  deniers  par  eux  touchés.  Contrat  tntrt 
te  Roi  &  U  C/er£è  du  j  1 .  OÏÏobn  1 7 1  5 . 

On  infère  les  mêmes  claufes  dans  tous  les  con- 
trats que  les  grandes  A ffembUes  du  Clergé paf- 
•»««con-  bitans  d'une  Ville  pour  acquitter  des  dettes  fent  avt:  /e  Koi  je  £x  ^s  en  dix  ans,  pour  la 
uïit Tp*r  communes  ,  pour  le  rétablifîement  des  ponts, 
,  des  murailles ,  des  fontaines ,  ou  pour  quel- 


XII. 

n.E«4es    o  Quand  on  levé  des  taxes  fur  tous  les  Ha- 


ie Roi  OJ 

paries  vu-  que  autre  raifon  de  cette  nature ,  les  Ecclé- 
iiaitiqucs  ne  doivent  point  y  être  compris,  mê- 
me quand  il  s'agit  de  la  défenfe  de  la  Ville. 
Ils  font  exempts  de  guet  &  de  garde,  excepté 
dans  le  cas  d'une  extrême  néceflité,  de  toute 
contribution  pour  l'entretien  des  troupes ,  du 
ban  ôc  de  l'arriere-ban ,  des  francs  fiefs ,  &  du 
logement  des  gens  de  guerre ,  tant  à  la  Ville 
qu'à  la  campagne  ;  des  droits  6c  des  autres 
impofitions  de  ville. 


continuation  des  décimes. 

Défendons  la  connoiifance  du  fait  de  francs-fiefs, 
&  recherches  en  ce  qui  touche  Us  biens  ,  terres  Se 
héritages  des  Ecclélialtiques ,  fans  qu'on  y  puitfe  ci- 
après  procéder,  ne  faire  auatnc  faille  fur  eux,  foie 
en  vetru  de  nos  Lettres  ou  Coutumes  ;  Se  ce  "à  peine 
de  mille  écus ....  déchargeons  Ufdirs  Ecclélialtiques 
defdus droin.  H<nri  M.      Août  1^7. 

XIII. 

Quoique  les  défenfes  de  lever  aucuns  de-  ^".^ 
niers  fur  les  EccUfiaftiques  foient  très-eéné-  con. 


ques  îoient  tres-genc-  con. 

o  Exemprons  les  Eccléfiaftiques  de  tout  payement  «les  ,  ÔC  qu  ils  ne  foient  pas  même  compris  ««W  . 
contribution  aux  frais  Se  dépenfes ,  tant  ordinaires    dans  les  nnpoiitions  que  le  Roi  ordonne  de  J£  ™ 

lever  fur  les  exempts,  comme  fur  ceux  qui  font  ni«s. 
fujets  aux  charges  ordinaires  i  le  Clergé  doit 
contribuer  aux  aumônes  publiques  &  généra- 
les qui  fe  font  pour  la  nourriture  des  pauvres 
dans  des  teins  malheureux ,  tels  que  font  les 


qu  extraordinaires, desrépararîonst&fortificationsdes 
Villes ,  folde  de  garnifons  Se  de  gens  de  guerre ,  à  che- 
val ou  à  pied  \  étapes ,  ultcncilles  Se  fournitures  de 
chevaux  de  notre  artillerie  ;  de  pionniers ,  bleds ,  fa- 
rines ,  avoines  Se  autres  grains  Se  munitions ,  Se  de 
tous  emprunts  de  Ville,  tant  généraux  que  particu- 


liers ;  Se  généralement  dé  toute  levée  faite  Se  à  faire...  ^ms  de  famine  ou  de  pelle.  En  Ce  cas  les  Af- 
&  aulTi  des  hôtclages  Se logis  dépens  de  guerre ,  tant   femblces  pour  la  taxe  des  aumônes ,  tant  des 


de  cheval  que  de  pied.  Charles  IX.  1 7.  Novembre  1  j  C  8 
Les  gens  du  Clergé  ne  foient  aucunement  con- 


EccléfialliqueS  que  des  Laïcs,  fe  doivent  te- 
nir en  l'Hôtel  de  l'Evoque  qui  préfide  en 
traints  en  aucune  contribution  de  deniers ,  garnifon ,  l'Afiemblée ,  s'il  eft  préfent  :  en  cas  d'abfencc 
fortification ,  fubfides ,  aides ,  emprunts ,  recevoir  Se  d  rEv<w  c.cft  Un  de  fes  Grands-Vicaires 
loger  des  cens  de  cuerre ,  payer ,  ne  contribuer  au-        .      ,r\    V»       1     r         <■  m  • 

généralement '   J!"  r^^-  ^  ^«  ^«  «  d  n  Y  »  J»Ol« 

tnà  111.  i6.  No-  «  Evêque ,  1  Aflemblce  fe  tient  chez  1  Ecclé- 
liaftiquc  le  plus  qualifié  du  lieu.  Ce  qui  doit 
être  obfcrvc  même  dans  les  Villes  où  il  y  a 
un  Parlement ,  fans  Siège  Epifcopal, 


cunc  folde ,  garde ,  guet ,  fcnrinelU 
de  toutes  levées  faites  &  à  faite.  Henri 
Vtmbrt  1 574. 

Durant  lefdites  dix  années  ne  fera  impofé ,  levé  , 
ni  demandé  par  Sa  Majelté  fur  ledit  Clergé  aucunes 
décimes ,  francs-fiefs ,  nouveaux  acquêts ,  iiiême  pour 
Us  rîefs  pollcde's  en  propriété  par  Us  Ecclélialtiques 
Conflitucs  aux  Ordres  facres  ,  qui  ne  fen.iit  de  con 


p  Voulons  les  Béncficiers  être  quittes  te  exempts 
de  tous  fubrtdes,  emprunts,  charges  &  impofitions 
dition  noble  -,  emprunts ,  don*  gratuits ,  fubventions ,  de  Villes ....  fors  aux  aumônes  publiques  Se  générales 
aides  Se  autres  charges  Se  imprimons  quelconques.. .  des  Villes  ,  Bourgs ,  Bourgades  &  Villages  qui  feront 
de  toutes  Ufquelles  charges  ledits  Bénéfîciers  payans  faites  pour  la  nourriture  des  pauvres  \  permettons  aux 
décimes ,  enlemHe  les  Maladrcrics ,  Fabriques ,  Ho-  Archevêques  faire  taxe ,  tant  fur  les  EccUfuftiqucs  , 
piraux ,  Se  autres  Bénéfices  non  compris  aufdires  déci-  que  fur  Us  Habitans  des  lieux.  Charles  IX.  },Nortm- 
sxtes ,  («tout  Se.  demeureront  quittes  6c  déchargés  i  Se    irt  1  j;  1. 


I 
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£>ES  PRIVILEGES  DES 
Cela  a  iù  ainfi  régté  pour  la  Ville  de  Dijon 
par  un  Arrêt  rendu  contradicloirementau  Con- 
feil  Privé  le  30.  Ofiobre  itfjy. 

X  I  V. 


1*.  rr$  font  9  Dans  les  Provinces  où  le  fel  fe  diftribuc 
e«empt!  de  par  impôt,  les  Eccléfiaftiques  ne  font  pas  fujets 

■impoG- 
lion  «lu  fel. 


/im/*>fi-  ^  à  cette  charge  :  r  ils  doivent  cependant  pren- 
*  die  au  Grenier  du  Roi  le  Tel  dont  ils  ont  befoi  n 

q  Demeureront  quittes  &  décharges  lefdirs  Sei- 
gneurs do  Clergé  de  l'impôt  du  fcl  qui  fe  levé  tant 
es  Villes  qu'aux  champs,  fit  Provinces  où  ledit  impôw 
a  lieu ,  fans  qu'ils  puiffent  être  recherchés  en  leurs 
maifon» ,  ni  appelles  pour  repréfenter  leurs  billets  de 
leur  fournitiement  -,  &  définies  font  faites  à  tout  Offi- 
ciers de  contraindre  aucuns  Bénéhciers  ou  perfonnes 
Ecdéfiaftiques  continuées  aux  Ordres  factés ,  de  pren- 
dre plus  grande  quantité  de  fel  au  Grenier  de  Sa 
Majefté  que  celles  qu'ils  voudront  ,  fans  toutefois  que 
Icfdits  Ecdcfiaftiques  puiflênt  en  abufet  ;  à  la  charge 
néanmoins  de  prendre  leur  fel  au  Gtcnict  de  Sa  Ma. 
jefté  ,  ou  chez  tes  Rentiers ,  Se  non  ailleurs  ;  &  fans 
préjudice  des  amendes  contre  ceux  qui  feront  con- 
vaincus d'avoir  acheté  du  faux  fei  :  faifant néanmoins 
défenfes  aufdits  Orhciers  de  faire  aucune  recherche 
dans  les  maifons  d-fdirs  Eccléfiaftiques ,  fous  prétexte 
de  dire  qu'ils  auraient  ufé  de  faux  fcl ,  ou  qu'il  y  en 
a  chez  eux.  Carurat  d'entre  U  Roi  &  le  Clergé  du  ji. 
Octobre  1715. 

r  Enjoignons  aux  Eccléfiaftiques ,  nobles  6c  autres 
privilégiés ,  de  prendre  dans  les  crois  premiers  quar- 
tiers de  chacune  année  le  fcl  dont  ils  ont  besoin 
pour  leur  provilbn  ,  ufage  &  falaifon.  Ordonnance 
des  Gabelles ,  lit.  X.art.  }). 

X  V. 

ir.Dro'  /Le  Roi  a  exempté  des  droits  de  gros  & 
for  le  vin  d'augmentation  les  Eccléfiaftiques  qui  ven- 
ant ils      A~nren  aros  le  vin  oui  Drovienrdu  rrfi  rU  l*»tu 


dent  en  gros  le  vin  qui  provient  du  crû  de  leur 
Bénéfice ,  ou  de  leur  titre  facerdotal.  t  On 
regarde  comme  vin  du  crû  celui  qui  provient 
des  dixmes  6c  des  prelloirs  bannaux ,  qui  ap- 
partiennent aux  Ecdéfialliques,  quand  la  ban- 
nalité  eft  établie  avant  l'année  1  y  60.  Le  vin 
qui  eft  donné  aux  Vicaires  perpétuels  par  les 
gros  décimateurs  eft  réputé  vin  du  crû ,  pour- 
vu qu'il  provienne  du  Bénéfice  qui  attribue  la 
qualité  de  gros  Décimateur  à  celui  qui  le  don- 
ne en  payement  de  la  portion  congrue.  Les 
Eccléfiaftiques  font  aufii  exempts  du  droit  de 
fubvention  dans  les  lieux  où  ce  droit  fe  levé 
aux  entrées  des  Villes.  Ils  font  cependant 
obligés  avant  la  vente  de  donner  au  Fermier 
une  déclaration  fignée  d'eux ,  des  vignes  qui 
dépendent  de  leur  Bénéfice ,  ôede  la  quantité 
de  vin  qu'ils  y  ont  recueillie. 

/Maintenons  les  Eccléfiaftiques  dans  le  privilège 
de  vendre  en  gros  le  vin  du  ctù  de  leurs  Bénéfices , 
Se  de  leur  titte  ûcerdoul  feulement ,  {ans  payer  au- 
cun droit  de  gros  fie  d'augmentation.  Ordonnance  des 
Aides  ,  lit.  9.  art.  1. 

/  Ne  fêta  fujet  à  aucun  droit  de  gros  Se  d'augmen- 
tation de  vin  baillé  en  payement  par  les  Cu/cs  pri- 
mitifs aux  Vicaires  perpétuels  pour  leur  portion  con- 
grue ,  pourvu  Se  non  autrement  que  te  vin  foitdu  crû 
du  Bénéfice  qui  donne  le  titte  de  Curé  primitif. 
Ibid.  art.  j.  f 


ECCLÉSIASTIQUES.  y±f 

Cet  Article  ne paroit  pas  bien  rédigé.  Au  liett 
de  Curé  primitif ,  il  fallait  dire  gros  Décima- 
teur. Il  doit  avoir  lieu  dans  le  Cas  où  le  Béné- 
ficier qui  fait  la  ceffion  efl  gros  Décimateur  , 
quoiqu'une  joit  pas  Curé  primitif  i  parcequ'ti 
y  a  parité  dt  raifon, 

Dédaroos  le  vin  provenant  des  dixmes  te  des  ptef- 
foirs  bannaux  appartenais  aux  Ecdéfiaftiques  i  caufir 
de  leuts  Bénéfices  ....  étte  vin  du  crû  ,  pourvu  4:  non 
autrement  que  la  bannalité  foit  établie  avant  l'an  1560. 
Ibid.  art.  8. 

Seront  tenus  les  Ecdéfiaftiques ...  de  bailler  avant 
la  vente ,  aux  Fermiers  aufquels  les  droits  en  feraient 
dûs,  ccllant  le  privilège,  une  déclaration  partenans 
&  aboutiflans  fignée  d'eux ,  contenant ...  la  quantité 
des  vignes  qui  font  du  temporel  de  leurs  Bénéfices... 
enfemble  la  quantité  de  vin  qu'ils  y  ont  recueilli  pat 
chacune  année  ;  le  tout  à  peine  de  déchéance  de  leurs 

f rivilégcs  pour  le  tenis  qu'ils  n'y  auraient  point  fais- 
ait. Ibid.  art,  6. 

Maintenons  les  EcclcGaftiques  pour  les  boitions  da 
crû  de  leurs  Bénéfices . . .  dans  l'exemption  du  droit 
de  fubvention  à  l'entrée ,  pour  ce  qu'ds  en  confom- 
meront  dans  leur  maifon  pour  leur  provifion  feule- 
ment. Ordonnance  des  Aides  ,  titre  4.  du  droit  dt  fub- 
vention , art.  u. 

Voulons  Se  nous  plaît  que  nos  Ordonnances  du 
mois  de  Juin  1680.  Se  Juillet  16S 1.  foient  exécutées 
félon  leut  forme  &  teneur  ;  Se  en  conféquence  >  qua 
les  Communautés  Religieufes ,  Séculières  Se  Réguliè- 
res ,  ne  pourront  jouir  de  l'exemption  d'autres  droirs, 
que  de  ceux  accordés  par  nofdices  Ordonnances  au. 
Clergé  de  notre  Royaume ,  dont  lefdites  Commu- 
nautés font  pat:ie ,  8c  de  ceux  pour  lefquels  aucunes 
defdites  Communautés  feront  employées  dans  les 
états  qui  feront  annudlement  arrêtés  en  notre  Con- 
feil  :  raifons  rrès-expreues  défenfes  aux  Officiers  des 
Elections ,  &  à  ceux  de  nus  Coûts  des  Aides ,  de 
faire  jouir  lefdires  Communautés  d'aucuues  autres 
exemptions , fous  quelque  ptétexte  que  ce  puifie  être: 
même  en  conféquence  des  anciennes  Déclarations  Se 
conce  liions  révoquées  par  nofdites  Ordonnances  des 
mois  de  Juin  1680.  Se  Juillet  1681.  le  tout  â  peine 
de  nullité  des  jugemens  qui  pourraient  intervenir ,  fie 
de  répondre  pat  les  premiers  Juges ,  en  leurs  propres 
fit  privés  noms ,  du  retardement  du  payement  de  nos 
deniers ,  enfemble  des  dommages  6c  intérêts  de  nos 
Fermiers ,  pour  lefquels  ils  fe  pourvoiront  ainfi  qu'ii 
appartiendra.  Dcclaraiion  du  \C.  Févritr  171 5. 

Ordonnons  que  les  Communautés  Ecdcfiaftiques 
Séculières  ou  Régulières ,  ne  jouiront  des  exemptions 
des  droits  d'Aides  à  elle  attribués  pr  l'Ordonnance 
du  mois  de  Juin  mil  fix  cent  quatre-vingt ,  fur  les 
vins  fie  autres  boitions  provenant  de  leurs  héritages  , 

3u'en  juftifiant  de  l'acquit  Se  payement  des  droits 
'Amoriiucment  fit  d'indemnité  i  Si  que ,  faute  d'en 
luftifiet ,  elles  feront  tenues  d'en  payer  tous  les  droits 
fans  aucune  exception.  Lettres  Patenta  du  ty  No- 
vembre 1714. 

L 'exemption  du  droit  degros  n  'a point  de  lieu 
pourles Eccléfiaftiques  quivendentdans Paris  le 
vin  du  crû  de  leurs  Bénéfices.  C  'efi  la  dijpofitiort 
de  l'article  7.  du  titre  de  l'exemption  du  gros 
dans  ^Ordonnance  des  Aides. 

Quand  les  Marguilliers  font  valoir  pour  U 
Fabrique  les  vignes  qui  lui  appartiennent  t  elles 
jouifftnt  des  mêmes  privilèges  pour  le  vinquien 
provient,  que  les  autres  Eccléfiafiiques.  'ily  en 
a  un  Arrit  rendu  en  la  Cour  des  Aides  de  P*i 
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72,  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

fit  U  2 6.  Novembre  16^6.  il  eft  rapporté  dans  le   pain  au  four  bannal ,  fi  mieux  ellet  n 'aimoient 
premier  volume  du  Journal  des  Audiences.         s 'abonner  pour  le  droit  de  bannalité  avec  les  Fer- 
y  j  miers  de  rfemours.  L'ufage  dijférent  des  lieux 

r\        r  peut  fervir  à  concilier  ces  deux  Arrêts.  En  effet , 
u  Les  Ocres  conttituCS  dans  les  Ordres  fa-      ^ieur  je  pavant  metwit  en  fait  que  les  Gén- 


ie tu-  crés  peuvent ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  refufer 
ie  &  de  je  fc  charger  d'une  tutelle,  ou  d'une  curatel- 
wlelJe"  Je.  Ces  fonctions ,  qui  jettent  dans  un  grand 
détail  d'affaires  temporelles ,  ne  leur  convien- 
nent point. 

«  Gcneraliter  fancinuis  omnes  viros  reverendirti- 
mos  Epifcopos ,  nec  non  Presbyteros ,  five  Diaconos 
*C  Subiiiaconos ,  Se  prxcipuè  Monachos,  liïct  no» 
tint  Clerici ,  immunitatem  ipfo  jure  omnes  habere 
tutelx ,  live  tellamentariar  ,iive  dativx ,  iivelegiiimx  : 
&  non  folùm  rutelx  eos  efle  expertes ,  fed  ctiamcur*, 
non  folùm  pupillorum  Se  adultorum  ,  fed  Se  furiofi , 
tV  furdi,  &  muci ,  Se  aliarumperfonarum,  quibustu- 
torcs  vel  curatores  A  veteribus  legibus  dantur.  Ex 
Col.  kg.  40.  de  Epij'copis  &  Cttricis.  cm.  generahur. 
eauf.  16.  quaft.  1. 

XVII. 

x  Suivant  notre  Droit  Commun,  les  Ecclé- 
tj.  Si  les  fiafliques  font  exempts  de  toutes  fervitudes 
inMifint"  perl°nne'les>  air,fi  ''s  ne  doivent  être  aflujet- 
«tempt  tis ,  ni  aux  tailles  Seigneuriales ,  ni  aux  cor- 
det  dmits  vées,  ni  à  la  bannalité  du  moulin,  ou  du  four 
&  de'bâa-  ^ans  'cs  ''em  ou  ces  ^roits  attribués  aux  Sei 


i  fait  qu 

tiLs hommes  &  les  Eccléfiajliques  du  Comté  de 
Ligny  n'av oient  jamais  été  ajfujettis  à  la  ban- 
nalitédu four.  Au  contraire,  dans  l '  affaire  dcMa- 
dametaDuchejfed 'Orléans ,onfoutenoitqueles 
Nobles  &  les  Eccléfiajliques  de  là  Fille  de  Ne- 
mours  avoient  toujours  été  ajjujettis  à  la  banna- 
^.itê  du  four ,  &  les  Religteufes  convenoient 
queleSieur  Hedelin  ,  feul Gentilhomme  domici- 
lié à  Nemours  ,  &  le  Prieur-Curé  de  la  jeule 
Paroijfe  qui  eft  dans  cette  Ville  ,n  'avoient point 
de  four  dans  leur  maifon. 

XVIII. 


if.Eccli. 


biens  en 


y  Les  EcclcTiaftiques  ne  font  point  obligés 
de  repréfenter  les  titres  de  leurs  dixmes ,  de 
leurs  droits  de  juflicc ,  ôc  des  autres  biens  que 
l'Eglife  polTede  :  il  fuflit  qu'ils  rapportent  des  rertn 
preuves  confiantes  d'une  ancienne  pofieflîon.  poffeiTua. 
Ce  qui  doit  avoir  lieu  fur-tout  pour  les  Egli- 
fes  dont  les  titres  ont  été  pillés  pendant  les 
troubles  qu'ont  excité  en  France  les  Préten- 
dus Réformés.  j  A  l'égard  des  Laïcs ,  quand 
1  s'agit  de  droits  qu'ils  peuvent  acquérir  pat 


gneurs  ne  font  pas  attachés  aux  fiefs  :  mais  ,  11  s  W  de  dro!ts  1u  1,5  Peuvent  ?cWÉnr  PM 

commcilyadesCoûtumesqui,enatuchant  P'cf?"Ptlon  >  îls  nc  PS1^  k.^ttAconm 

ces  droits  aux  fiefs,  en  exemptent  les  Ecclé.  lE6hfe  ^e  dune  Poffeffion  «aifible  de  qua- 

fiaftiques  &  les  Gentilshommes ,  il  y  a  aufli  "nte  ™n6cs>  accompagnée  de  bonne  foi ,  ôc 

des  lieux  où  l'ufage  eft  d'affujettir  les  privi-  tou1ternue  Par  ufn  Vtre  au  m.oins  ^claratif.  Une 

légiés  à  la  bannaiTté ,  quoiqu'elle  y  foVt  re-  B  îfe  nc  Prcfcnt  nonJn-US  frc  un  autre 

gardée  comme  une  férvitude  perfonnelle.  Eghfe,  que  par  une  polTeflion  de  quarante  ans. 

r*      j.c  vr         li        j  •  y  Voulons  que  lefdits  Eccléfiaftiques  iouiffent  de 

x  Gens  d  Eghfe  ne  nob .  es  ne  doivent  montes,  ne  £^  ^  ^  dixmeJ  JJgJ  »&  detoutes 

fourrages,  ne  corvées,  s  .  s  ne  acquièrent  chofes  qui  ^  ^               „  â  ,'eurs  Bénéficcs.  Fal. 

les  doivent  :  combien  qu  ,1s  ne  peuvent  fa.re  four  ne  f     défenfcs  i  ^     f(jnncj  de  ^  ^ 

moulin  au  préjudice  des. Seigneurs  :  Se  iront  leurs  £un  trouble    j  em^hemeal  .  Et)joi  rnons  4  aof 

Meuyer».  &  gens  roturiers  demourans  ès  l.eux&  Cours  &  Juges  de  les  y  maintenir  fous  notre  ptotec- 

f  ci  i'es  nob  es,  audir  moulin  Se  four;  car  le  privilc^e  .•                 -     -\                             jr  ■ 

,b         ii     irjj        r              v      j"  Mon,  quand  même  us  ne  rapporterotenr  que  des  titre» 

de  non  y  aller  defeend  des  perfonnes ,  non  pas  des  a.            j      <r  tr       ai  r           1  ji 

..         ' .       j,  .  ■          r            >       r  &  preuves  de  podeflion  ,&  fans  que  les  détenteurs 

Jicux.  Coutumt  tfJn/ou ,  art.  11.  ,                                .  a.  «  r  •  . 

,  __  ,     i  des  héritages  qui  peuvent  être  fujeis  aux  droits  pré- 

La  Coutume  duMamet/ quelques  autres  con-  rendus  par  lefdits  Ecclcfiaftiques  puiifent  alléguer 

tiennent  des  difpofi lions  pareilles.  A  l'égard  des  d'autre  prefeription  que  celle  de  droit.  Edit  du  mois 

Coutumes  qui  gardent  le  filence  fur  ce  fi  jet ,  les  d'Aval  169$.  article  +9. 

Arrêts  anciens  &  les  modernes  paroiffent  avoir  i  Y^S'1™"  ftudio  "vendum  eft ,  nc  mak  fidei 

jugé  la  que/lion  d'une  manière  différente.  Quel-  P01!^0'"  fimus     P aUe«»  i  quoni*'»  «»« * 

J  0      1    J      tr  •     •  1     c    ttl*  n-        ir  1  antiqua  dietum  polleHio  juvat  aliqurro  inalx  fidei 

1"«-™*  ont  afuje  ti  les  Ecclifiafliaues  &  les  ^rorem,  nif,  refipuerir  poftquam  fe  aliéna  nove- 

nobles  à  la  bannalité  du  moulin  6-  du  four  i  d  au-  rir  poflîderc  ;  cùm  bon.x  fidei  poile(Tor  dici  nonf  offir. 

très  les  en  ont  exemptés.  MonfieurleDucdeLu-  Altxand.  III.  cap.  vigilanii.  extra,  de  prajcriptiotùtus. 

xembourg,  Comte  de  Ligny ,  prétendoit  que  le  Illudaurem  te  feire  volumus  &  tenetc ,  quôd  ad- 

Sieurde PavantjGeniil/iommerfuidemeuroitâ  versus  Ecclefias  minorem  pr.tfcriptionem  quàm 

Ligny,  devoit fairecuirefon  painau  four  bannal  quadraginta  annorum  Kom.  Ecdef.  non  admitùt . . 

de  cette  Ville.  Le  Juge  de  Bar  maintint  le  Sieur  vctT_'l  de.PrifcrlPVone  *  interruPt,one  ,nl«r  PM 
de  Pavant  dans  l'exemption  de  la  bannalité  du 
four  t  &  cette  Sentence  fut  confirmée  par  un 
Arrêt  rendu  en  la  féconde  Chambre  des  Enquê- 
tes, au  rapport  deMonjieurdeFortiaJe  1  p.  Juil- 
let 1 707.  D'un  autre  côté,  un  Arrêt  du  7.  Mai 
1718.  rendu  au  profit  de  Madame  la  Duchejfe 
Douairière  d' Orléans ^confirme  uneSentencedes 


par- 
tes hietit  mot  a  qu.vlho  ,  ab  utraque  patte  telles  re- 
cipi  debent  ;  &  li  ptobata  fucrit  interruptio  ,  prxf- 
criptio  non  tenebit.  AUxan.  III.  cap.  illud.  extra.de 
prxfcripiionibus. 

Quia  judicante  Abbate  C.  comperimus  inter  eum 
Se  Abbatem  (antXx  Lucis  gravem  clTc  exortam  de 
finibus  qiLcltioncm  ,  agri  menfuris  dclïuitione  illam 
proipeximus  funendam.  Hortamur  igitur ,  ut ,  ad  loca 
de  quibus  eft  contentio  accedentes ,  tiin  in  veftra 
P-t^ves  du  Palais,  par  laquelle  les  Religteufes  Lc£K  pKtfenci,  t„m\niïl.  Quadragin.a  tantùm  an- 
de  la  L  ongrêgatton  de  TV otre-Dame  ,  établies  à  norum  prjeferipuone  utrique  prri  fervatà.  Altxandir 
J\  emours  ,  ont  été  condamnées  à  faire  cuire  leur    III.  cap.  quia  extra,  de  prtfcriptionibui. 
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DES  PRIVILEGES  DES 

JugêauParUment  J"Aix  le  i  (.Janvùri 680. 
que  le  tiers  détempteur  d'un  héritage  avoit pref- 
critparune poffeffion paifible  de  dix  années  l'hy 
poteque  que  Us  Religieujes  de  fainte  Catherine 
de  Frejus  avoient  fur  cet  héritage  pour  la  dot 
d'une  Rcligieufc  de  ce  Monajlere.  Monfieur  de 
faint  Martin,  Avocat  Général,  qui  porta  la  pa- 
role dans  cette  affaire  ,  cita  deux  Arrêts  ,  dans 
lesquels  on  avoit  fuiviba.  même  Jurif prudence  ,■ 
l'un  du  dernier  Juin  1 666.  contre  l'Econome  de 
l'Eglife  de  Toulon ,  l'autre  du  1 6.  Mars  1 67%. 
contre  l'Econome  des  Pères  de  l'Oratoire  de  la 
Ville  d'Hyeres.  Ces  Arrêts  font  fondés  fur  la 
maxime  établie  par  Barbofa,parCovarruvias , 
&  par pluficurs  autres  Auteurs  ,  que  l'Eglife 
jouit  au  privilège  des  quarante  années  par  rap- 
port à  la  prefcnption  des  fonds  qui  font  de  Jon 
véritable  patrimoine  ;  mats  au' 'elle  eflfujette  aux 
preferiptions  ordinaires,  quand  elle  veut  exercer 
une  hy poteque fur  un  fonds  dont  elle  n'a  point  eu 
la  propriété.  Voye^  le  deuxième  volume  du  Jour- 
nal du  Palais,  lly  a  des  Auteurs  qui prétendent 
que  quand  nos  Coutumes  difent  qu  on  ne  peut 
preferire  contre  l'Eglife  que  par  une  poffejfion  de 
quarante  années, cette  difpofition  générale  com- 
prendnon- feulement  Us  jondstmais  encoreles  hy- 
potèques  que  l'Eglife  peutavoir fur  les  fonds:ce 
qui  paroi  t  le  plus  conjorme  à  la  Uttre  &  à  l'efprit 
des  Coutumes,  quand le  tiers  acquéreur  n'efi de- 
venu propriétaire  du  fonds  que  depuis  que  l'hy- 
potique  fur  ce fonds  a  été  acquife  à  l'Eglife. 

On  ne  peut  preferire  contre  l  Eglife  Romaine 
que  par  une  poffejfion  de  cent  ans  Jans  trouble. 
Ce  fi  un privilège  que  lui  ont  donné  les  Empe- 
reurs Chrétiens  ,  &  qu'elle  a  confervé  depuis 
plujieurs  (îecles  :  il  y  en  a  des  preuves  dans  U 
Décret  de  Gratien  &  dans  Us  Décrétâtes .  Les 
Chevaliers  de  Malte  vont  encore  plus  loin  y  car 
ils  prétendent au  'on  ne  peut  preferire  contre  eux 
par  une  poffejfion  même  de  cent  ans.  C  'efi  le  mo- 
tif deCOppofiiion  au  ils  ont  formée  aux  Articles 
1 2.  &  1 24.  de  la  Coutume  de  Paris.  On  leur  a 
donné  a3e  de  leur  oppo/ition ,  €'  les  deux  Arti- 
cles ont  été  rédigés  fans  préjudice  des  droits  & 
des  privilèges  prétendus  par  l'Ordre  de  Malte. 


ECCLESIASTIQUES.  72* 
més  ,  fans  que  l'on  puifîe  objcâcf  aucune 
difeontinuation ,  laps  de  tems  ou  preferip- 
tion ,  dont  ils  font  relevés.  Les  Rois fucceffeurs 
d'Henri  II.  Je  Jent  exprimés  (U  la  même  manié" 
re,  en  confirmant  Us  privilèges  des  ChevalUrs  dé 
faint  Jean  deJérufalem.  Ils  font  fondés  , par  rap- 
port à  la  prejeription  ,  fur  ce  que  les  Comman- 
deurs ,  n  'étant  que  de JimpUs  ufufruitiers pour 
U  tems  des  dix  années  ,  la  propriété  des  biens 
appartient  à  l'Ordre ,  dont  le  chef-lieu  efi  hors 
du  Royaume.  Les  propriétaires  de  ces  biens  doi- 


f en Jeurs  des  droits  de  l  KJrdre  de  Malte  rappor- 
tent fur  cejujet  plu  fleurs  Bulles  des  Papes, dont 
la  plus  jormelle  efi  celle  de  Clément  VII.  qui 
maintient  Us  Chevaliers  dans  tous  les  biens  qui 
leur  appartiennent,  fans  quonpuiffe  leur  oppofer 
la  poffejfion  &  la  prejeription  ,  quelque  longue 
qu'elle foit ,  même  immémoriale.  Non  obdante 
quâcunque  prxfcriptionc,  feu  longifllmâ  pof- 
lellione  &  detentione.  Cette  Bulle  a  été  enre- 
gjfiréc  au  Parlement  de  Provence  ,  &  à  celui  de 
Touloufe.  Elle  ne  l'a  point  été  au  Parlement  de 
Paris  :  mais  les  Lettres  Patentes  données  par 
Henri  II.  en  1  J4y.  ont  été  enregifirées  dans  tous 
les  ParUmens,LcRoi,aprh  avoir  confirmé plu- 
jieurs privilèges  de  l' Ordre  de  Malte,  qu'il  énon- 
ce en  détail,  ajoute ,  &  autres  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  ,  exprimés  6c  non  expri- 


,puij'qu  ils  jon  t  défi "t, 
inflitution  à  avoir  toujours  les  armes  à  la  maint 
pour  défendre  la  Chrétienté  contre  les  Infidèles» 
Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  faire  connoitrg 
qu'on  ne  peut  oppofer  à  l' Ordre  dcMalte  ùt  prej- 
eription de  quarante  années  :mais  doit-on  conclu- 
re de  ces privilèges  qu  'on  ne  peut  fe  fervir  contre 
cet  Ordre  de  la  prejeription  de  cent  ans  f  Les 
Chevaliers  de  Malte  difent  qu  'il  n  'efi pas  per- 
mis de  donner  des  bornes  au  privilège  d  i  mpref- 
criptibilité  ,  qui  leur  efi  accordé  d'une  maniè- 
re indéfinie  par  les  Bulles  des  Papes ,  &  parles 
Lettres  Patentes  de  nos  Rois.  Que  la  nouvelle 
C outume  de  Paris  a  exclu  U  prejeription  de  cent 
ans, dans  Us  artules  où  l' ancienne  difoit fimpU- 
ment  qu  'il  »  'y  auroit  point  de  prejeription  }  que 
Us  Arrêts  des  Cours  Souveraines ,  en  particu- 
lier du  Parlement  de  Paris  &  du  Grand-  Con- 
feil,  ont  rétabli  l'Ordre  de  Malte  dans  des  biens 
dont  il  ne  jouiffoit plus  depuis  plujieurs  fiécles. 
IL  confirment  ces  préjugés  par  des  Arrêts  que 
rapporte  M.  de  Catelan  ,  UJ'queù  ont  jugé  que 
ce  privilège  des  Chevaliers  de  Malte  devoit 
avoir  lieu  ,  même  contre  U  Roi  &  contre  d'autres 
Communautés. 

Ceux  qui  prennent  un  parti  contraire  oppo- 
fent  à  ces  préjugés  d'autres  Arrêts  {  même  du 
Parlement  de  Touloufe  ,  rapportés  par,  Cambo- 
las  ,  des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ,  &  un 
Arrêt  duGrand-Conjeil  du  1  oSeptembrei  677. 
rapporté  dans  le  troijtème  volume  du  Journal  des 
Audiences.  Ils  ajoutent  que  les Arrêts  qui  je trou- 
vent dans  U  Recueil  des  privilèges  de  l'Ordre 
peuvent  ctre  fondés  fur  ce  queUs  titres  des  acqui- 
ttions ètoient  vicieux  ,•  ce  qui  empêche  bx pref- 
cnption ,  même  par  rapport  aux  autres  Com- 
munautés. Enfuite  ,  examinant  la  queflton  en 
elle  ■même  ,  ils  dijent  que  juivant  Dumoulin, fur 
l'articU  12.  de  la  Coutume  de  P aris ,  &  les  Ju- 
rijconjultes  cités  par  cet  Auteur,  l'imprefcripti- 
btlité  n'empêche  pas  l'effet  de  la  prejeription  de 
cent  années  ;  à  moins  qu  'elle  nejoit  marquée  ex- 
preffémeni  par  la  Loi  :  pareeque  cette  pojfeffion 
vaut  un  titre  ,  félon  la  Loi  hoc  jure  §.  duttus 
ff.  de  aqua  quotidiana  ôc  arftiva  ;  qu  'il  efi  de 
l'intérêt  public  qu'on  ne  vienne  point  après 
un  fiécle,  ou  même  après  plujieurs  JtécUs  depoj- 
Jêjfton  ,  troubler  une  famille  qui  a  perdu  les 
titres  légitimes  de  propriété.  Ce  qui  rend  la 
rcfolution  de  cette  quefiion  difficile  ,  c'efi  la 
Javeur  de  l'Ordre  de  Malte  ,  qui  efi  oppofêe  à 
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la  faveur  de  la  prefcription  ,&à  C  intérêt  public. 

X  I  X. 

i*  Quand     aLes  quarante  années,pour  acquérir  la  pref- 
commen-  cription  contre  l'Eglife ,  ne  courent  que  du 
rtTta  C«a"  'our  ^UC  ^C  m,uva's  Adminiftrateur ,  qui  a  fait 
tinte  a"  l'aliénation ,  a  ceffé  d'être  Titulaire  du  Béné- 
n&»  ponr  fice  ;  parccqu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  l'Egli- 
k  prefaips  fe  fôt  prive-e  du  Bénéfice  de  la  loi ,  par  la  fauf- 
fc  honte  qui  cmpôcheroit  celui  qui  a  fait  l'a- 
liénation de  revenir  contre  fon  propre  fait. 
On  doit  aufli  retrancher  du  tems  de  la  pref- 
cription celui  des  troubles  &  des  hoftilités  , 
lorfqu'elles  ont  empêché  de  fe  pourvoir  en 
Juftice  pour  la  confervation  de  fes  droits  , 
fur-tout  quand  ces  hoftiiités  viennent  de  la 
part  des  ennemis  de  l'Eglife. 

«  Si  Sacerdo  tes  vel  Miniftri ,  dum  gubernacula  Ec- 
clefiirum  adminiftrare  videntur ,  contra  Pacrum  fanc- 
tiflimas  fanctiones  de  rébus  Eccleûx  definere  aliqua 
dignofeuntur  -,  non  ex  die  quo  talia  feribendo  derre- 
verunc  ,  fed  ex  quo  calia  moriendo  defiiiita  relique- 
runt ,  fupputacionis  ordo  fubftabir.  Ex  Canal.  Tain. 
IX.  tan.Jîfaçtrdous.  cauf.  i<5.  quajl,  )■ 


L  ESI  ASTIQUES. 

Placuic  uc  omnis  Parochia  ,  quam  antiquâ  ditione 
ance  militarem  hoflilitatcm  retii.uuTe  Ecclefiam  fuaoi 
quifque  comprobarec ,  ejus  privilegio  reftituerctur. 
Sicat  enim  pet  legem  mundialem  ,  us  quos  barbarica 
ferkas  captiva  neceflltate  tranlvexit,  poftluninio  re- 
vertentibiu  redditur  antiqua  polfcllio  ;  non  aliter  Se 
Ecclcfia  receptura  eft  Panxhiani ,  quam  antè  tenuie 
cum  rébus  fuis  :  ftvc  ab  aliis  Ecdeliis  potfideacur ,  five 
in  cujuflibet  pollctlionem  transfufa  fit.  Non  enim  eric 
objicienda  prxfcriptio  tempons ,  ubi  neceultas  inte-  \ 
reft  hoftilitatit.  ExCmtilio  Hifpalcnjî  1 1 ,  can.  primd. 
cauf.  \6.quafl.  j. 

Ubi  paganorum  Se  incrcdulorum  furor  in  eau  fa 
eft ,  quantaiibet  pritereant  tempora ,  juri  non  prx- 
judicant  Ecclefiarum,  qux.corporalianefcientesarma, 
folurri  doininum  &  propugnatorcm  fuum ,  quando  ei 
placucrit ,  mifereri  patienter  expédiant.  Joannts  Papa 
y M.  can.  porri.  cauf.  1 6 .  quctjt.  3 . 

La  difpofîtion  du  Canon  fi  Sacerdotes  a  été 
confirmée  par plufeurs  arrêts  du  Parlement  de 
Paris.  M.  Louet  fous  la  lettre  V.fomm.  1.  en 
rapporte  trois  des  années  1  y  3 1 .  1  j  -f  > .  &  15  94. 
Le  dernier  a  été  rendu  au  rapport  de  cet  habile 
Mao  tj}  ,at  en  faveur  des  Religieux  de  Lcfpau  , 
au  2/iocêfe  du  Mans. 


Fin  des  Loix  Ecclésiastiques. 
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ANALYSE 

DU  DECRET  DE  GRATIEN, 

CONFERE  AVEC   LES  USAGES 

DE  L'EGLISE  GALLICANE. 


PREMIERE  PARTIE. 


»  Cmone, 
eaine*. 


c  On.  mot: 

confuetu- 

do. 

/On.  jas 
•uccm. 

i  On.  jai 
juninle. 


IA  première  Partie  du  Dé- 
cret de  Gratien  eft  divifée  en 
toi  Diftinctions.  Dans  les 
I  vingt  premières ,  le  Compila- 
teur a  recueilli  ce  qui  con- 
cerne les  LoixEccléfiaftiques 
en  général ,  les  Coutumes ,  les  ulàges  6c  les 
Canons  des  Conciles.  Depuis  la  vingtième 
diftinétion  jufqu'à  la  demierc  de  cette  Partie , 
il  traite  des  différens  Qrdres  desMiniftresde 
l'Eglife ,  des  qualités  qu'ils  doivent  avoir;  des 
crimes  6c  des  défauts  qui  rendent  les  Clercs 
irréguliers  ;  des  devoirs  des  Evêques  6c  des 
Clercs  inférieurs ,  de  l'Ordination  des  uns  6c 
des  autres ,  &  de  l'exercice  des  fondions  de 
leur  Ordre. 

DISTINCTION  PREMIERE. 

Du  droit  Divin ,  &  du  droit  Humain. 

S.  Indore  de  Séville ,  dont  Gratien  a  tiré 
tous  les  Canons  de  cette  diftin&ion ,  dit  dans 
Ton  traité  des  Etymologies,  a  que  toutes  les 
loix  font  divines  ou  humaines  :  félon  lui  les 
loix  divines  font  fondées  fur  la  nature ,  les 
loix  humaines  fur  les  moeurs.  Il  appelle  Jas 
la  loi  divine ,  6c  droit  la  loi  humaine  :  le  droit 
eft  établi  fur  les  loix  ôc  fur  les  moeurs,  b  La 
loi  eft  une  conftitution  écrite  ;  c  la  Coutume 
eft  un  droit  établi  par  l'ufage  qui  doit  être  fuivi 
au  défaut  de  la  loi  écrite. 

d  Le  droit-  eft  divifé  en  droit  naturel  ,  ci- 
vil 6c  des  gens,  e  Le  premier  eft  commun  à 
toutes  les  Nations  :  il  n'eft  point  fondé  fur 


/On.jw 
civile. 

gCan.  jui 

Gentiom. 

h  On.  jas 
nu  luire 


/Cm.  iut 


)U1 

Qnmconu 


des  conftitutions  particulières,  mais  fur  les 
fentimens  que  la  Nature  infpire  à  tous  les 
hommes,  y  Le  fécond  eft  un  droit  que  cha- 
que Nation  ou  chaque  Ville  fe  preferit  à 
elle-même,  g  Le  droit  des  gens  eft  obfervé 
par  toutes  les  Nations  policées,  h  Le  droit 
militaire,  qui  eft  en  pluiïeurs  articles  la  mê- 
me chofe  que  le  droit  des  gens ,  règle  l'ordre 
qu'on  doit  fuivre  pour  déclarer  la  guerre, 
les  Traités  entre  les  différentes  Nations,  la 
folde  des  Troupes ,  6cc.  i  Le  droit  public 
concerne  les  chofes  facrées  6c  les  Magiftrats.  î""™* 
/Le  droit  Romain  eft  celui  qui  n'eft  obfervé  /c.m 
que  par  les  Romains. 

(  On  reconnoit  d'abord  qu'il  y  a  peu 
d'exactitude  dans  ces  diftinclions  d'Ifidore. 
Il  y  a  des  loix  divines  qui  ne  font  point  fon- 
dées fur  la  loi  naturelle  ;  telles  font  pluiïeurs 
loix  que  Dieu  a  données  au  peuple  Juif,  6c 
Jefus-Chrift  aux  Chrétiens.  Il  eft  difficile 
de  faire  une  jufte  application ,  fuivant  les 
vues  de  cet  Auteur,  de  la  diftincïion  qu'il 
met  entre  ces  deux  chofes,  fas  ôc  jus.  La  fé- 
conde divifton  du  droit,  en  droit  naturel, 
civil  6c  des  gens,  eft  plus  exacte;  mais  fa  dé- 
finition du  droit  public  eft  fort  imparfaite. 
Du  teras  d'Ifidore  il  n'y  avoit  que  ceux  qui 
étoient  fujets  de  l'Empire  Romain  qui  fui- 
vifTent  le  droit  Romain:  à  préfent  ilfert  de 
loi  prefque  à  toutes  les  Nations  de  1  Europe  ; 
6c  celles  qui  font  régies  par  des  Coutumes 
particulières,  le  fuivent  encore  pour  lesqucf- 
tionsqui  ne  font  pas  décidées  pat  leurs  Cou- 
tumes. )  r 
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celui  de  fc  conformer  à  la  difpofition  des  loix. 
DISTINCTION   II.  Les  loix  font  confirmées  par  l'ufage ,  ôc 

Des  parties  du  Droit  Civil.  peuvent  être  abroges  par  un  non-ufage  ; 

"  c  eft  pourquoi  Gratien  étoit  periuadé  qu  on 

tfC»r..iei     a  On  appel  loit/ci  chez  les  Romains,  une  nedevoit  pas  faire  un  crime  aux  Clercs  de  ne 

ciV'         Conftitution  faite  dans  i'Ailembléc  du  Sénat  p0int  commencer  le  Carême  dès  le  Diman- 

i on.rie-  &  du  Peuple;  *  PUbifcites  les  Conftitutions  chc  delà  Quinquagéfîme «/quoique  S.  Gre-  ^j^"-* 

c.  '\  Se  du  ^euPlc  »  c  &  Senatufconfultes ,  les  Confti-  go-ire  en  ^  feit  une  loi  pour  tous  les  Ecclé-  n*,oe' 

r'.ofcon-"'  tiu'ïcns  duSénat.  Un  fcdit  eft  ce  que  l'Empe-  fiaftiqucs,  &  t  qu'une  faune  Décrétai  ,  attri- 

(ui«um.     rcur  ordonne  pour  être  exécute,  e  Les  répon-  buée  au  Pape  Telefphorc ,  &  qui  étoit  alors  <^^. 

Cota  ™'   ^cs  ^cs  Jurifconfultes  font  aulfi  d'un  grand  regardée  comme  une  pièce  authentique ,  en  in^tuau. 

'"c..n.Ujéf-  poids.  /  Il  y  a  des  loix  qui  portent  le  nom  de  contint  une  difpofition  exprefic. 
jM.n&.      ceux  qui  les  ont  proposes  :  telle  eft  la  loi  nTCTin^Tinv  u 

,'<>«•  q««-  Fakidie ,  propofée  par  le  Tribun  Falcidius ,  DISTINCllON  V. 

oui  conferve  aux  héritiers  la  quatrième  partie     D(  forigine  &  je  /'immutabilité  de  la  Loi 
* Can.  svi-  du  bien  duTeftateur.^On  aupelloit  to\oatyra%  naturelle. 
';'»•       celle  qui  étoit  compofee  de  pluficurs  autres 

*r->n.   loix,  ou  qui  contenoit  pluficurs  décifions.  h      Les  principes  de  la  Loi  naturelle  font  im- 

\:...A\x.    Les  loix  que  les  Romains  fuivoient'pour  le  muables  ;  mais  celles  d'entre  les  loix  divines, 

commerce  maritime ,  étoient  empruntées  de  qui  ne  font  point  fondées  fur  la  loi  naturelle , 

celles  des  Rhodiens,  qui  s'étoient  diftingués  peuvent  être  changées.  Telles  font,ccrome  le 

dans  le  commerce.  (  Il  eft  néceflaite  que  ceux  remarque  Gratien ,  les  loix  de  l'ancien  I  elta- 

qui  veulent  étudier  le  Droit  Canonique,  con-  ment,  qui  n'étoientquemyftiqucs&figurati- 

noiflent  ces  différentes  efpeces  de  loix  Ro-  Ves.  a  Ceft  en  fuivant  ce  principe  que  ie  Pape  „  eu.  % 

maincs,  dont  le  corps  du  droit  civil  eft  com-  S.  Grégoire  permet  aux  femmes  chrétiennes  '■*»• 

pofé ,  ôt  qu'ils  en  faflent  une  étude  narticu-  d'entrer  dans  l'Eglife ,  pour  y  rendre  grâces  au  ^ 

iicre  ,  parce  qu'il  y  a  dans  le  droit  Romain  Seigneur  aufli-tôt  après  la  naUTance  de  leurs 

plulieurs  principes  qui  peuvent  fervir  à  dé-  enfans;  b  quoiqu'il  fut  défendu  aux  femmes  iOacs» 

cider  des  affaires  Eccléfiaftiques.  )  Juives  de  fe  présenter  auTemple  avant  trente- tnLU- 

trois  jours  après  la  naiflanec  d'un  garçon ,  & 

DISTINCTION  III.  avant  quarante-fix  jours  après  la  naiflance  d'u- 
ne fille,  c  Le  mêmePape  permet  aux  femmes  ?  Cbi  W 
iui  fouffrent  les  infirmités  ordinaires  à  leur t,m" 


Des  Conftitutions. 


qui  tournent  les  inhrmit.es  orainaircs  a  leur 
a  cm.  Ci-     a  Gratien  appelle  toutes  les  Con  (l'initions   feXe,  de  s'approcher  de  la  fainte  Commu- 
ne» i  -mè.  Eccléfiaftiques ,  des  Canons.  Ce  mot  eft  grec,   njon }  quiaei  natures  fuperflu'uas  in  culpam  non 
iCin.te-  &  (ignifie  Reste,  b  On  a  ainfi  nommé  les   débet  unputari  :  mais  il  loue  celles  quis'ab- 

gulj.  #••<  •  -..-"¥?—!  tr.-n:    i-    r.    •    ■    *■  ■  . 


JCan.om-  culiers.        but  des  loix  Eccléfiaftiques  eft,  mcsdesdroitsdumariage,  dansletemsquY. 

n,1>        comme  celui  des  loix  Civiles,  de  preferire  les  fouffrent  ces  infirmités,  ou  aufli-tôt  après 

ce  que  chacun  doit  obfcrvcr  ;  de  défendre  la  naiffance des cnfans:ôc  il  condamne,  com- 

de  rien  faire  qui  foit  contre  les  règles ,  &  de  mc  une  preuve  d'incontinence ,  l'ufage  qui 

prononcer  des  peines  contre  ceux  qui  man-  s'étoit  introduit  de  fon  tems,  de  faire  nourrit 

quent  à  obferver  les  loix.  ics  enfans  par  des  femmes  étrangères. 

DISTINCTION  IV.  DI  STINCTION  VI. 

Des  caufes  ,  des  qualités  &  Je  l'autorité  Des  illujîons  noQurnes. 


des  Loix. 


Les  exemples  rapportés  par  Gratien  dans  la 


*Lm.  U-    a  Le  but  des  Loix  eft  de  conferver  l'ordre  diftinûion  précédente ,  l'ontengagé  à  yjoin- 
cU*        dans  la  fociété ,  ôt  de  réprimer  les  entreprifes  dre  ce  qui  regarde  les  Ululions  nodurnes. 

de  ceux  qui  veulent  troubler  cet  ordre.  a  II  obferve  après  le  Pape  S.  Grégoire ,  &  ,c».t/< 


b  Selon  Ifidore  de  Séville,  toute  loi  doit  aprèsS.IfidoredeSevUle,quequandonn*ya  tunenam- 

être  honnête ,  jufte ,  conforme  aux  fentimens  point  donné  lieu  par  des  penfées  deshonnêtes 

que  la  nature  infpire  à  tous  les  hommes,  aux  dont  on  fe  foit  occupé  pendant  le  jour  ,  & 

ufages  du  pays,  pour  lequel ellceft  faite  ;  elle  qu'on  n'a  point  confenti  aux  plaifirs  fenfuels  f-w. 

doit  être  nécefiâire ,  utile ,  claire  ;  il  faut,  en  qu'excitent  ces  mouvemens  irréguliers  delà  1 

la  taifanc,  fe  propolcrle  bien  public,  &  non  nature,  on  ne  doit  point  regarder  cet  acci- 

^•in  l'intérct  des  particuliers,  c  Ccft  fur  ces  re-  dent  comme  une  faute;  que  files  penfées  dont 

gles  que  le  Légillateur  doit  examiner  les  loix  on  a  été  occupé  pendant  le  jour ,  ont  donné 

avant  que  de  les  publier  ;  car  après  la  publi-  lieu  aux  Ululions  nocturnes,  il- faut  s  abftenir 

cation  &.  la  confirmation ,  dit  S.  Auguftin ,  le  de  la  Ciinte  Communion  le  jour  que  cet  acci- 

Juge  n'a  point  d'autre  parti  à  prendre  que  dent  eft  arrivé. 
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DISTINCTION  VII.  DISTINCTION  X. 

Des  Auteurs  des  Loix. 

clnïat'  LYcurgue  >  de  Numa,  &  de  quelques  autres        r    er  J  c  r  rinces  j cimiers, 

na^H     '  Légiflateurs ,  finit  parle  Code Théodofien ,      a  Le  monde  Chrétien  eft  gouverné  par  «cm.^ 

fans  parler  des  colleâions  du  droit  Romain ,  deux  Puiûances,dit  le  Pape  Nicolas  I.  les  ,"a",• 

faites  fous  l'empire  de  Juftinien.  Princes  féculiers  gouvernent  le  Temporel, 

DISTINCTION  VIII.  %  1«  Mjniflics  de  l'Eglife  le  Spirituel.  4  Les  *  C«. 

„   ,    ,._  ,   „    .  ,    ,  EccLliaftiques  doivent  donc  fe  foumettre  »»•""•• 

De  la  différence  entre  le  Droit  naturel,  les  aux  ,oix  dcS  princes  fouvcrains,  p0ut  tout  " 

Constitutions  &  les  Coutumes.  cc  qu;  concerne  le  temporel.  Les  Papes  ont 

«C«n.  1.4.     a  Les  Coutumes  qui  font  contraires  aux  eux-mêmes  fuivi  cette  règle  tant  qu'ils  ont 

j. 6.7.8.9.  principes  de  la  loi  naturelle,  ou  aux  vérités  ré-  été  fujets  des  Empereurs  Romains;  c  mais   eCtn,  t, 

vélées ,  doivent  être  condamnées  comme  des  quand  il  s'agit  de  la  Foi  ou  de  la  Morale ,  fit  }•  «.  r .  *• 

défordres,  quelqueanciennesqu'elles  puiflent  deS  droit  purement  ipirituels ,  l'autorité  des 

être.  La  raifon  fit  la  vérité  naturelle  ou  rêvé-  l0jx  Eccléfiaftiques  doit  l'emporter  fur  celle 

lée ,  font  des  loix  auxquelles  les  Chrétiens  ne  dcs  Princes  féculiers.  d  C'eft  ce  qui  fait  dire  à  rfCan-  le. 

peuvent  en  aucun  cas  fe  difpenfer  d'obéir,  S.Grégoire,  que  le  divorce,  qui  étoit  permis  ge. 

parce  que  Jefus-Chrift,qu'ils  doivent  fepropo-  parles  loix  impériales,  ne  devoit  point  être 

fer  peur  modèle ,  leur  a  dit  qu'il  eft  la  vérité,  toléré  chez  les  Chrétiens ,  parce  qu'il  eft  cc4i- 

Les  partages  de  S,  Cyprien  fie  de  S.  Auguftin  damné  par  la  loi  Divine ,  fit  parles  Conftitu-. 

font  formels,  fur  ce  fu  jet:  A^mOjdit  le  dernier,  tions  Eccléfiaftiques. 
confuetudincm  ratiom  &veritatij>ra:ponat:quia 

con/uetudinem  ratio  &  veritas  femperexcludit,  DISTINCTION  XI, 

*  Can.   b  Le  Pape  Nicolas  I.  avertit  les  Pafteurs  de 
■*•*•       s'oppofer  avec  force  aux  mauvaifes  coutumes,       Les  Coutumes  doivent  céder  aux  Loix, 
quand  elles  commencent  à  s'introduire,  parce 

que  le  peuple  s'accoutume  à  regarder  les  pré-      a  Les  Coutumes  fie  les  anciens  Ufages  de  «  C»n.  tu 

varications  comme  des  loix ,  lorfqu'on  les  a  l'Eglife ,  fervent  à  décider  les  queflions  lur  *»s 

tolérées  pendant  plufieurs  années.  lefquelles  les  loix  Eccléfiaftiques  écrites 

DISTINCTION   IX  n'ont  rien  prononcé.  Les  tPapes ,  les  Conci- 

,  .  "     ,  les  fie  les  Pères  s'accordant  tous  à  décider 

Le  Droit  naturel  doit  l  emporter  fur  les  loix  furce  flJjetj  que  les  Coutumes  qui  ne  font 

"es  "rtnces'  contraires  ni  à  la  loi  Divine,  ni  aux  dédiions 

•  Can.  im-    a  II  n'eft  jamais  permis  d'obéir  aux  Princes,  des  fàints  Canons,  doivent  être  inviolable- 

Fcittores.  quand  ce  qu'ils  ordonnent  eft  contraire  à  la  loi  ment  obfervées  ;  b  mais  quelque  grande  que  lÇtn 

naturelle,  ou  au  droit  divin.  Les  trois  Enfans  foit  l'autorité  de  l'ufage;  il  ne  doit  jamais  (Wtoimin 

confervés  dans  la  foumaife  ont  mérité  cette  l'emporter  fur  la  raifon  ou  fur  la  loi.  (Pour  con<u]ueiii 

grâce,  pour  n'avoir  point  obéi  à  Nabuchodo-  appliquer  ce  principe,  il  faut  diftinguer  deux  JjJJ^^, 

nofor,  qui  vouloit  les  obliger  à  adorer  les  efpeces  de  loix,  les  unes  qui  font  fondées 

Idoles.  fur  la  loi  naturelle  j  ou  fur  les  règles  que  Je- 
Gratien  ayant  établi  cette  propofition  par  '  fus-ChriftaprefcritesàfesDifciplinesdanslE- 

l'autorité  de  fàint  Auguftin,  b  fait  voir  enfuite  vangile;  les  autres  qui  font  fur  des  matières 

^  par  plufieurs  partages  du  même  Dotleur,  d'une  difeiplinc  purement  arbitraire  :  la  Cou- 

]•.«!».'«!»?  qu'il  eft  fouvent  arrivé  aux  Ecrivains  Ecclé-  tume ,  quelque  longue  qu'elle  foit ,  ne  doit  ja- 

fiaftiques,  les  plus  faints  6c  les  plus  illuftres,  mais  l'emporter  fur  cette  première  efpece  de 

de  s'éloigner  de  la  vérité;  ôc  que  quand  il  Ioix;mais  l'ufage  public ,  confiant  fie approu- 

leur  eft  échapé  de  faire  quelque  faute  de  cet-  vé  par  les  Pafteurs ,  fufiit  pour  déroger  aux 

te  nature,  on  doit  préférer  à  leur  avis  l'£-  loix  de  la  féconde  efpece.) 

criture  fainte,  ou  la  Tradn^»  de  l'Eglife,      Sous  cette  diftintlion ,  Gratien  rapporte  c  cC^.Cou. 

ôc  les  décifions  des  Conciles.  cC'eft  le  prin-  les  autorités  des  Papes  Nicolas  I.  Jules  I.  fie  ^T*"*  ' 

li.  cipe  dont  faint  Auguftin  s  eft  fervi  pour  corn-  Innocent  I.  qui  femblent  dire  qu  il  n  eft  per-  Q.m  nef. 

battre  les  Donatiftes,  qui  employoient  les  mis  à  aucune  Eglife  particulière  de  fuivre  cm. 

exemples  d'Agrippin ,  de  faint  Cyprien  ,  fie  des  ufages  fie  des  coutumes  différentes  de  ce 

de  plufieurs  autres  faints  Evcques,  pour  faire  qui  s'obferve  à  Rome  ;(  mais  ces  partages 

croire  que  le  Baptême  donné  par  les  Héréti-  ne  doivent  s'entendre  que  de  certains  points 

ques  étoit  nul.  effentiels,  fur  lefquels  il  n'y  a  jamais  eu  de 

rfCan.  juf-     dOn  voit  encore  dans  la  même  Diflinc-  diverfité  entre  lesEgiifes  ;  puifque  ces  Papes 

nMM*         tion  un  partage  d'Ifidore  de  Sévillc,  qui  die  ôc  plufieurs  autres  ont  fouvent  déclaré  qu'ii9 

que  les  Princes  doivent  obfervcr  les  loix  qu'ils  ne  défaprouvoient  point  les  pratiques  fingu- 

preferivent  à  leurs  fujets  :  de  peur  qu'ils  ne  lieres  des  différens  Sièges ,  quand  elles  né- 

paroiflent  condamner  par  leur  conduite  ce  toient  contraires  ni  à  la  foi ,  ni  aux  bonnet 

qu'ils  veulent  faite  pratiquer.  moeurs.) 

B  bbbt  ij 
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ANALYSE 


DISTINCTION  XII. 


Qu'il  faut  (vivre  Us  Coutumes  &  les  Traditions 
universelles. 

a  II  y  a  deux  cfpeces  de  Coutumes  Ecclé- 
fiaftiques ;  les  unes  qui  font  univerfellcment 
«pt«  con-  obfervées  dans  toutes  lesEglifcs,  &  qui  nous 
, fuetudo  :    vjenneiK,  au  moins  pour  la  plupart,  de  1  ra- 
Nav'c"      dition  Apoftolique  ;  d'autres  ne  font  que 
des  Coutumes  des  Eglifcs  particulières  d'un 
Etat,  d'une  Province,  ou  môme  d'un  Diocc- 
fe.  Les  Coutumes  univcrfelles  doivent  être 
obfervées  par  toutes  les  Eglifes  chrétiennes  ; 
elles  doivent  être  fuivics  comme  des  loix ,  6c 
il  n'eft  point  permis  d'y  donner  atteinte.  A 
l'égard  des  Coutumes  particulières ,  qui  font 
différentes  fuivant les  lieux,  il  faut  '«fuivre 
exadement  dans  les  endroits  où  elles  ont  été 
..  long-temps  obfervées,  b  pourvu  qu'elles  ne 
n'    il;!'  contiennent  rien  qui  foit  contraire  à i  la  toi, 
K,«  con-  ni  aux  bonnes  mœurs.  C'eft  ce  qui  eft  décidé 
foetoii-    expreffément  par  les  autorités  que  Graticn 
rapporte  de  faint  Auguftin,  du  Pape  faint 
Grégoire,  &  de  Léon  IX. 
tc»r,.de     cplufieurs  Conciles  d'Efpagne,  &  entre 
ii:.  lucuit.  awres  je  1X  de  Tolède,  ôt  le  1.  de  Braguc, 
vouloient  qu'on  fc  fervît  du  même  Bréviaire, 
&  qu'on  obfervât  les  mêmes  cérémonies  dans 
toutes  les  Eglifes  d'une  même  province.  (  On 
ne  fuit  point  à  préfent  ces  décrets ,  furtout 
dans  les  Eglifes  de  France,  où  chaque  Dio- 
céfc  a  fon  Brcvaire  &  fes  cérémonies  parti- 
culières.) 

DISTINCTION  XIII. 

On  n'accorde  point  de  dijpenfe  contre  le  droit 
naturel. 

Graticn  regardant  le  principe  qui  eft  dans 
le  titre  comme  inconteftable,  ié  contente 
d'établir  dans  cette  diftinâion ,  qu'on  ne 
doit  fe  difpenfer  de  l'obfervation  du  droit 
naturel,  que  quand  on  fe  voit  obligé  de 
choilir  entre  deux  maux,  auquel  cas  il  dé- 
cide qu'on  doit  choifir  le  moindre.  Pour 
juftificr  cette  propofition,  il  rapporte  un 
stop  àao  Canon  du  vin.  Concile  de  Tolède,  a  qui 
mab.      porte  que  celui  qui  sert  engagé  avec  fer- 
ment à  commettre  un  crime ,  ne  doit  point 
*  Op.  n«-  l'éxécuter.  b  S.  Grégoire  décide  la  môme 
***         chofe  dans  fes  réHéxions  Morales  fur  le  Li- 
vre de  Job  :  (  mais  il  faut  prendre  garde  aux 
fens  qu'on  donnera  à  cette  diftindion  ;  car  elle 
peut  donner occafion  de  croire,  fion  la  prend 
a  la  lettre,  qu'il  y  a  des  cas  dans  lefquels  il 
eft  permis  de  faire  un  petit  mal  pour  en  évi- 
ter un  plus  grand;  au  lieu  que  les  exemples 
rapportes  juftifienr  que  l'intention  du  Com- 
pilateur n'a  été  que  de -dire,  qu'il  n'eft  pas 
permis  de  commettre  u  n  nouveau  crime,pour 
exécuter  une  promette  d'une  chofe  qui  eft 
contre  la  loi  natutclle.  ) 


DISTINCTION  XIV. 

On  ne  peut  difpenfer  du  droit  naturel; 
on  accorde  des  difpenfes  delà  Coutume , 
6*  de  quelques  Loix. 

a  La  première  partie  du  titre  de  cette  mCxm 
diftinaion,  eft  établie  par  ce  que  dit  S.  Au-  <v»i»ii* 
guftin ,  au  fujet  du  difeours  que  Lot  tint  aux 
Sodomitcs,  qu'il  n'eft  jamais  permis  d'ad- 
mettre une  compenfation  de  crimes ,  &  de 
fouffrirun moindremal  pourcnévitetunplus 
grand. 

b  La  féconde  partie  du  titre  eft  juftifiée  par  *  c*».  fe 
ce  que  dit  S.  Léon  dans  fa  Lettre  à  Ruftique,  «<• 
qu'il  y  a  plufieurs  Règles  qu'on  peut  modé- 
rer, Suivant  les  circonftances  des  tems  6t  des 
perfonnes,  pourvu  que  les  difpenfes  qu'on 
accorde  ne  fôient  contraires  ni  aux  préceptes 
de  l'Evangile,  ni  aux  loix  fondamentales  de 
la  difeipline  Eccléfiaftique. 

DISTINCTION  XV. 

De  l'origine  &  de  i autorité  des  Canons. 

Cette  diftinclion  eft  compofée  de  trois  a  cn.  cm 
Canons  ;  a  le  premier  eft  tiré  des  Etymolo-  nones, 
gies  de  S.  Ifidore,  qui  ,  après  avoir  parlé  des 
quatre  premiers  Conciles  généraux,  palle  a 
l'étymologie  du  mot  Concile,  fur  lequel  il 
propofe  des  conjectures  qui  font  du  goût  de 
peu  de  perfonnes.  b  Le  fécond  Canon  eft  tiré  i  Cm.  fi- 
de  S.  Grégoire  Pape ,  qui  déclare  qu'il  ho-  cou 
nore  &  qu'il  refpefte  les  quatre  premiers 
Conciles  généraux  comme  les*  quatre  Evan- 
giles ;  qu'il  condamne  toutes  les  perfonnes 
que  ces  faintes  Aflemblées  ont  condamnées; 
&  qu'il  veut  fuivre  inviolablement  leurs  dé- 
cidons :  ajoutant  que  c'eft  fe  déttuirc  foi- 
même  que  de  ne  point  fe  foumettre  à  des 
décifions  li  rcfpeclables.  c  Le  troifième  Ca- 
non  attribué  au  Pape  Gelafc ,  contient  une 
Lifte  des  Ouvrages  des  Pères,  &  d'autres 
Auteurs  dont  l'Eglife  approuvoit  la  lecture , 
ou  de  ceux  qu'elle  condamnoit.  (  Ce  Canon 
a  fort  exercé  les  critiques  depuis  plus  d'un 
fiéele  ;  mais  les  bornes  qu'on  doit  le  propo- 
ser dans  une  Analyfc,  ne  permettent  point 
de  les  fuivre  dans  ce  détail.  ) 

D1STLNCTION  XVI. 

Du  nombre  &  de  l'autorité  des  Canons 
des  Apôtres. 

a  S.  Ifidore  de  Sévillc  met  tous  les  Canons  „  c«.  c«- 
Apoftoliques  au  rang  des  Ouvrages  apocry-  non«. 
phes,  que  le  Saint  Siège  n'a  point  reçus,  b  Le  *c»n.  ci* 
Pape  Léon  IX.  au  contraire,  veut  qu'on  joi-  n,fn,"• 
cne  aux  Livres  orthodoxes  cinquante  Ca- 
nons qui  font  attribués  aux  Apôtres,  c  Le  f  c»n.P!»-. 
fixième  Concile  Œcuménique  compte  qua-  cuic. 
tre-vingt-cinq  Canons  qu'il  attribue  aux 
Apôtres.  Sur  cette  divcrftté  d'opinions  ,  il 
faut  dire  avec  les  derniers  critiques,  que  les 
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cilcs ,  fuivant  l'ordre  flc  le  tems  de  leur  confe- 
cration. 


pU  DECRET  DE 
Canons  Publiés  fous  le  nom  des  Apôtres, 
n'ont  été  rédigés  que  vers  le  troifième  fid- 
èle ;  que  l'Eglife  Latine  n'en  a  fait  inférer 
que  cinquante  dans  les  Codes  Eccléfiaftiques, 
&  que  l'Eglife  Grecque  en  a  admis  quatre- 
vingt-cinq. 

Il  y  a  une  difficulté  à  peu  près  pareille  fur 
le  nombre  des  Canons  du  Concile  de  Nicée; 
if  Can.Sep-  dcar  faint  Athanafe  en  compte  jufqu'à  foi- 

*"<cTn"Vi-  xante-dix:«plufieurs  Auteurs  de  l'Eglife  La-   «xécùté,  comme  on  le  voit  par  destanons 

gintir"'  "  "ne  ne  parlent  que  de  vingt  Canons  de  ce   des  Conciles  poftérieurs  ;  b  enfuite  on  ne  les  *  oP.qoo- 
Concile ,  apparemment  parce  que  les  Latins   convoqua  qu'une  fois  par  chaque  année ,  puis  •»»«»• 
n'ont  d'abord  connu  que  vingt  de  ces  Ca-       devinrent  beaucoup  plus  rares  :  c'etoit 

/■c.n.quod  nons.  f  On  a  aufli  reçu  en  Occident  les  Ca-   au  Métropolitain  à  convoquer  les  Evêques 

diciii«.       nons  du  Concile  de  Sardique ,  comme  une  delaProvinc 


DISTINCTION  XVIII. 

De  l'utilité  des  Conciles  Provinciaux. 

a  Le  Concile  de  Nicée  ordonna  de  tenir    «  Can.- 
des  Conciles  dans  chaque  Province  deux  '^«tar. 
par  an  :  ce  décret  a  été  long  -  tems  cj^jf* 


lois 


g  Can.  ho- 


•n  Can.  pri- 
ma sueem  t 
Prima  an- 


Ce.  S'il  y  manquoit,  il  devoit  être 
fuite  de  ceux  de  Nicée.  puni  fuivant  les  Conftitutions  canoniques. 

g  Le  cinquième  &  le  fixième  Concile   c  Celui  d'entre  les  Evêques  qui  ne  pouvoitfCan.  no» 
n'ayant  point  fait  de  Canons  fur  ladifeipiine,   aflifterau  Concile,  parce  qu'il  étoit  malade  ,  °p°"'!  ; 
les  Evêques  d'Orient  tinrent  une  affrmblée ,   ou  p°uf  quelque  autre  raifon,  écrivoit  une  ^^["si 
dans  laquelle  ils  dréflerent  plufieurs  Règle-   lettre  d'exeufe  au  Concile,  &  il  envoyoit  un  qui»:  Si 
mens,  qu'ils  publièrent  fous  le  nom  du  cin-   Eccléfiaftique  qui  le  repréfentoit.  Quand  un  Epîtcoput. 
quième  ôc  fixième  Concile ,  dont  il  y  en  a  plu-   Evêque  s'abftenoit  du  Concile  fans  une  ex- 
fieurs  qui  n'ont  point  été  reçus  dans  l'Eglife   eufe  légitime ,  il  étoit  privé  de  la  commit- 
Latine.  nion  des  autres  Eglifes  de  la  Province ,  juf- 

Sous  cette  diftinction ,  Gratien  rapporte  h   qu'au  Concile  fuivant ,  fans  être  cependant 
une  énumeration  des  Conciles,  tirée  de  faint   lufpendu  de  la  communion  des  Fidèles  de 

fon  Diocèfe.  On  décidoit  dans  les  Conciles 
les  queftions  fur  la  foi  ôc  fur  la  difeipiine 
Eccléfiaftique  :  d  le  Métropolitain  y  préfi-  rfClB  ^ 
doit ,  &  chaque  Evêque  y  prenoit  (a  place  cuit, 
fuivant  le  tems  de  fa  confécration.  e  Après  le  * c»n.<k- 
Concile  l'Evêquc  aflembloit  les  Eccléfiafti-  cwmu,ui- 
ques  de  fon  Diocèfe,  Ôcrendoit  compte  dans 
(  Les  premiers  Conciles  généraux  ont  été  cette  affembléede  tout  ce  qui  s'étoit  pafié, 
convoques  par  les  Empereurs  :  depuis,  l'Em-   &  desReglemensqui  avoient  été  faits  dans  le 
pire  ayant  été  divifé ,  les  Papes  en  ont  fait  la  Concile  de  la  Province.  Depuis  un  fiécle  on 
convocation.  Cet  ufage  étoit  établi  du  tems   n'a  point  tenu  en  FrancedeConcilesProvin- 
de  Gratien;  ôc  Grégoire  VII.  en  avoit  fait   ciaux;  cependant  les  dernières  Ordonnances 
une  des  maximes,  dans lefquclles  il avoit  pré-   enjoignent  au  Métropolitain  de  les  convo- 
tendu  marquer  les  prérogatives  des  fuccef-   quer.  (  On  a  été  plus  exact  à  tenir  les  Sy- 
feurs  de  S.  Pierre.  Niais  le  Compilateur,  vou-   nodes  diocéfàins,  ) /  que  lesEvêques  doivent  /Can.  »*■ 
lant  établir  cet  ufage  fur  des  autorités  plus   afiembler  rous  les  ans-,  fuivant  les  Canons,  g  ni*, 
anciennes,  en  a  rapporté  qui  n'ont  pas  de   Les  appellations  des  Jugemens  rendus  par  les  sc*n-P"* 
«Cao.ie.  rapport  à  fon  titre.  )  a  II  cite  une  Lettre  du   Evêques ,  étoient  portées  au  Concile  de  la  p 
Pape  Jules  aux  Orientaux, qui  déclare  nul    Province,  (à  préfent  les  Métropolitains  ju- 
tout  ce  qui  a  été  fait  contre  faint  Athanafe,   gent  ces  appels  par  leurs  Officiaux.  ) 
parce  qu'il  a  été  condamné  par  une  aflem- 


Ifidore  (  mais  qui  ne  peut  point  fuffire  pour 
ceux  qui  veulent  être  inflruits  d'une  matière 
fi  importante.  ) 

DISTINCTION  XVII. 

LePapedoit  convoquer  Us  Conciles  généraux. 


blee  d'  Evêques  qui  n'étoient  point  Catholi- 
ques, &  à  laquelle  il  n'y  avoit  point  affilié  de 
tCan.nec  Légat  du  Saint  Siège,  b  La  Lettre  de  Pela- 
it,      ge  I.  défend  feulement  d'affembler  des  Con- 
ciles ,  pour  examiner  de  nouveau  ce  qui  avoit 
«Cao.mo>  été  décidé  dans  un  Concile  général,  c  Le  Pa- 


DISTINCTION  XIX. 

De  l'autorité  des  Décrets  des  Papes; 

a  Les  Papes  étant  les  chefs  de  l'Eglife,  «Can.  fc 
leurs  décrets  doivent  être  refpeftés  d'une  «nntt-.ii- 
maniere  particulière  ;  6c  il  n'eft  permis  à  au-  " 


inec  : 
mm  veto. 


pe  Pélage  II.  écrivant  aux  Evêques  affemblés  cunj'idéle  de  ne  s'y  pas  foumettre  quand  il: 

par  l'ordre  de  Jean  de  Conftantinopie,  pour  ont  été  reçus  par  l'Eglife,  dont  il  fait  partie 

l'affaire  de  Grégoire  d'Antiochc ,  leur  mande  Le  Pape  Nicolas  I.  voulant  pouffer  plus  loin 

qu'ils  n'auroient  point  dû  prononcer  fur  une  l'autorité  des  fucceffeurs  de  S.  Pierre,  b  pré-    *  Can-  S 


</C.in. 


affaire  fi  importante,  fans  confulter  leS.Sié-  tendoit  que  tous  les  Décrets  des  Papes  de- 

ge.  d  Le  décret  du  Pape  Symmaque  regarde  voient  être  obfervés ,  quoiqu'ils  n'euffent  pas 

auffi  les  relations  qu'on  faifoit  au  Pape  des  af-  été  inférés  dans  les  Codes  des  loix  Eccléfiaf- 

fàires  importantes.  tiques;  ce  qu'il  appliquoit  même  aux  faufles 

Cette  diftin£lion  finit  par  un  décret  de  Dccrérales  publiées  fous  le  nom  des  premiers 

faint  Grégoire,  «qui  veut  que  lesEvêques  Papes.  Hincmar,ArchevêquedeReims,fou- 

Efifeopos.  foient  admis,  &  foufcriyent  dans  les  Con-  tint  contre  Nicolas  I.  que  les  François  ne* 


r  Can. 
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*7?S  ANAL 
toient  point  obliges  de  regarder  comme  des 
lcix  ,les  Décrets  des  fouverains  Pontifes,  qui 
n'avoient  point  été  inférés  dans  le  Code  de 
l'Eglife  Gallicane.  (  Les  Evêques  de  France 
ont  toujours  fuivi  ce  principe  ;  de  forte  que 
les  Bulles  des  Papes  n'ont  force  de  loi  en 
France,  que  quand  elles  ont  été  confirmées 
par  des  Lettres  Patentes  enregistrées  au  Par- 
lement ,  acceptées  par  les  Pafteurs ,  &  pu- 
bliées dans  leurs  Diocèfes.  ) 

Gratien  convient  que  ce  qu'il  a  rapporté 
Tur  l'autorité  des  Décrets  des  Papes ,  ne  doit 
s'entendre  que  de  ceux  qui  ne  contiennent 
aucune  difpofition  contraire  aux  préceptes  de 
l'Evangile  ,  ôc  aux  Décrets  des  Papes  leurs 
*  c*n.  A-  prédécefleurs  ;  c  mais  l'exemple  d'Ànaftalc , 
naiiaûa».   qu'il  a  tiré  du  Pontifical,  n'eft  point  vérita- 
ble: c'eft  une  remarque  des  Correcteurs  Ro- 
mains. Il  faut  encore  obferver  fur  cette  dif- 
tinâion,  que  le  Sommaire  du  fixième,  Ca- 
non, inter  Canonicas  feripturas  Décrétâtes 
Epifiola  connumerantur ,  ne  répond  point  au 
texte,  de  ce  Canon  tiré  de  faint  Auguftin ,  qui 
rfc*n.in  dit,  d  que  quand  il  s'agit  d'examiner  quels 
anonici».  font  les  Livres  canoniques  de  l'Ecriture ,  on 
doit  recevoir  ceux  qui  font  reçus  par  toutes 
les  Eglifes;  &  que,  quand  elles  ne  s'accordent 
pas,  on  doit  s'attacher  aux  Eglifes  les  plus 
conlidérables,  entre  lefqucllcs,  on  doit  don- 
ner le  premier  rang  à  celle  de  Rome. 

DISTINCTION  XX. 

Il  faut  préférer  les  Décrets  des  Papes  à  l'auto- 
rité  des  Interprètes. 

«Can  de  oLe  Pape  Léon  IV.  preferivant  les  loix 
libeiijj.  qu'on  doit  luivre  dans  les  jugemens  en  ma- 
tières Eccléfiaftiques  ,  indique  d'abord  les 
Canons  des  Conciles  ,  cjui  ont  été  inférés 
dans  les  Codes  des  Eglifes  d'Occident,  puis 
les  Décrets  des  Papes;  il  veut  enfuite  qu'on 
s'attache  aux  décifions  des  Pères  6c  des  Au- 
teurs Eccléfiaftiques ,  quand  il  fe  préfente 
quelque  queftion  qui  ne  fe  trouve  décidée  ni 
dans  les  Codes  Eccléfiaftiques,  ni  par  les  Dé- 
*Cm.  de  crets  des  Papes,  b  Un  Canon  attribué  au 
quibiB.  Pape  Innocent  (  mais  qui  ne  fe  trouve  pas 
dans  les  Lettres  d  Innocent  I.  &  qui  ne  peut 
être  attribué  à  Innocent  II.  )  preferit  le  même 
ordre.  (  Les  cliangemcns  qui  font  furvenus 
dans  la  difeipline  Eccléliaftique  depuis  le 
neuvième  fiéele ,  empêchent  que  ces  Décrets 
ne  foient  fuivis  à  la  lettre.) 

DISTINCTION  XXI." 

De  l'origine  &  de  l'injlitution  des  Miniflres 
Eccléfiaftiques. 

Gratien  commence  cette  diftincHon  par 
«  Can.dc- un  paflage  des  Etymologies  de  S.  Ifidore,  o 
«*•        qui  marque  les  dirtérens  Ordres  Eccléfiafti- 
ques, fie  l'étymologie  du  nom  qu'on  leur  a 
donné.  Quelques-unes  de  cesétymologiesne 
ibnt  pas  tort  heureufes  :  celle  qu'il  donne  du 


Y  S  E 

nom  de  Métropole ,  fait  connoître  que  l'Au- 
teur n'étoit  pas  fort  verfô  dans  la  langue 
Grecque  :  il  appelle  Archevêques  les  Prélats 
qu'on  nomme  à  préfent  Primats. 

Après  cette  idée  générale  des  differens 
Ordres  Eccléfiaftiques ,  Gratien  traite  de  la 
primauté  du  Pape,  b  II  fait  voir  par  un  dé-  *Can- 
cret  de  Gclafe ,  que  cette  fupériorité  n'a  1uimvii- 
point  été  donnée  au  Pape  par  les  Conciles , 
mais  par  Jefus-Chrift  qui  avoit  choifi  faint 
Pierre  pour  en  faire  le  chef  du  Collège  Apof- 
tolique.  c  Cette  primauté  de  S.  Pierre  n'em-   '  c,n-  ' 
pêchoit  pas  que  les  autres  Apôtres  n'euflent  " 
reçu  un  pareil  dégré  d'honneur  6c  de  puifian- 
ce,  qu'ils  ont  communiqué  aux  Evêques  leurs 
fuccefleurs,  qui  doivent  regarder  comme 
leurs  chefs  les  Papes  fuccefleurs  de  S.  Pierre, 
ainfi  que  le  porte  la  Décrétale  attribuée  au 
Pape  Anaclet. 

De  ce  principe ,  que  le' Pape  eft  le  premier 
de  tous  les  Pafteurs,  le  Pape  Nicolas  I.  con- 
clut d  que  les  Papeïne  peuvent  être  jugés  par  d  Can.4. 
des  Evêques  ni  par  des  Conciles,  parce  que  *-7-*-  »• 
les  inférieurs  nont  point  d'autorité  fur  les 
fupérieurs.  (  C'eft  cependant  mal  à  propos 
que  les  Ultramontains  ont  voulu  conclure  de 
ces  autorités  que  le  Pape  ne  pouvoit  être 
jugé,  même  par  le  Concile  (Ecuménique, 
pour  ce  qui  regarde  la  foi  6c  la  réformation 
générale  ;  car  le  Concile  général  tenant  fon 
pouvoir  de  Jefus-Chrift,  ôt  repréfentant  l'E- 
glife univerfelle,  a  une  jurifdidion  fur  tous 
ceux  qui  la  compofent.  ) 

DISTINCTION  XXII. 

Des  Patriarches. 

a  L'Eglifede  Rome  atoujours  tenu  le  pre-  /can.om- 
mier  rang  entre  les  Eglifes  Catholiques  ;  celle  ™i:sKvt. 
d'Alexandrie  a  eu  d'abord  le  fécond  rang ,  ôc  k'  4*»- 
celle  d'Antioche  le  troifième:  b  le  Concile  *can. 
de  Conftantinople  a  enfuite  donné,  après  le  Confbiui- 
Pape,  le  premier  rang  à  l'Evêque  de  cette 
ville.  Les  Papes  fe  font  oppofés  long-tems  à  »anicj.in°" 
ce  Décret,  qu'ils  ont  exécuté  dans  la  fuite: 
c'eft  pourquoi  les  Eglifes  de  Rome ,  de  Con- 
ftantinople, d'Alexandrie,  d'Antioche  ôc  de 
Jerufalem  font  marquées  dans  le  vi.  6c  dans 
le  vur.  Concile  (Ecuménique,  comme  les 
premières  Eglifes.  c  Quelquegrandequc  fut  ,Cin,  q„r 
la  prééminence  de  ces  Sièges ,  tous  ces  Pré- 
lats dépendoient  du  Pape.  (  En  France  il  y  a 
un  Evêque  qui  eft  honoré  du  titre  de  Pa- 
triarche \  mais  cette  qualité  ne  lui  donne 
aucune  autorité  fur  les  Métropolitains,  ni 
même  de  rang  au-deflus  des  autres  Arche- 
vêques. ) 

DISTINCTION  XXIII. 

De  l'ordination  des  Clercs. 

a  Le  Pape  Nicolas  II.  ayant  remarqué  „ca 
qu'il  y  avoit  eu  fouvent  de  la  brigue  ôc  de  la 
limonie  pour  l'élection  des  Papes,  fit  un  dc- 
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DU   DECRET  DE 

ctetdaftS  le  Concile  de  Latran ,  par  lequel  il 
ordonna  qu'après  la  mort  du  louverain  Pon- 
tife, les  Cardinaux  Evêques  s'aflembleroient 
avec  les  Cardinaux  Clercs ,  le  relie  du  Cler- 
gé ôc  le  peuple  Romain ,  pour  élire  fon  fuc- 
ceffeur  ;  en  rendant  pour  cette  cérémonie 
l'honneur  qu'ils  dévoient  à  l'Empereur.  (  De- 

Fuis  on  a  ajouté  de  nouvelles  formalités  pour 
élection  du  Pape,  qui  a  été  réfervée  aux 
feuls  Cardinaux.  ) 

De  l'élection  du  Pape,  Gratien  paffe  à  l'e- 
xamen qu'on  doit  faire  des  Evêques  avant 
*  Can.  qui  que  de  les  confacrer.  b  Le  iv.  Concile  de 
Epifcopus.    Carthage  veut  qu'on  examine  fi  celui  qui 
doit  être  cordàcré  eft  homme  prudent,  do- 
cile, de  bonnes  moeurs,  chafte,  fobre,  hum- 
ble, affable,  doux,  inftruit  dans  la  loi  du 
Seigneur,  propre  à  expliquer  les  différens 
fens  de  l'Ecriture  6c  des  dogmes  de  la  Foi , 
dont  il  veut  qu'on  lui  fafle  taire  une  profef- 
fio  i  claire  6t  diftincte.  Après  ces  formalités, 
celui  qui  avoit  été  élu  étoit  confacré  du  con- 
fentemcntdes  Clercs,  des  Laïcs,  des  Evê- 
ques de  la  Province,  6c  de  l'autorité  du  Mé- 
tropolitain. Quand  on  propofoit  quelque 
chofe  contre  celui  qui  devoir  être  confacré, 
l'affaire  étoit  examinée  par  trois  Evêques;  6c 
on  ne  procédoit  à  la  cérémonie  de  la  confé- 
'  «Can.  E-  cration  qu'après  que  l'élu  .avoit  été  juftifié.  c 
pifcopu*.    Les  cérémonies  marquées  dans  le  Concile 
de  Carthage  pour  la  confécration  de  l'Evê- 
que  font,  qu'on  mette  le  livre  de  l'Evangile 
fur  la  tête  6c  fur  le  coû  de  celui  qui  doit  être 
confacré,  fit  que  pendant  que  l'Evêque  con- 
iecrateur  fait  la  prière  fur  le  confacré,  les  au- 
tres Evêques  de  la  Province  lui  impofent  les 
j  Can.  mains.  </Le  même  Concile,  expliquant  les  cé- 
?KÛ>r«r-   rémonies  pour  l'Ordination  des  Prêtres,  dit 
que  pendant  que  l'Evêque  fait  la  prière,  6c 
limpofition  fur  celui  qui  eft  ordonné,  les 
Prêtres  affiftans  doivent  auffi  mettre  la  main 
fur  la  tête  du  nouveau  Prêtre  ;  6c  que  ce  der- 
nier doit  porter,  dans  toutes  les  cérémonies 
Eccléfiafliques,  l'étole  que  l'Evêque  lui  a 
mife  fur  les  épaules  dans  le  tems  de  l'Ordi- 
«C»n.  Ec-  nat'on-  *  Le  m.  Concile  de  Brague  recom- 
defuAiau  mande  auffi  aux  Prêrres  de  porter  l'étole  dans 
/Can.    toutes  les  cérémonies  Eccléfiafiiques.y  11  n'en 
commun»,  étoit  pas  de  même  de  la  Dalmatique,  que  les 
Evêques  eux-mêmes  ne  pouvoient  porter  du 
tems  de  S.  Grégoire ,  fans  une  permiffion  spé- 
ciale du  Pape.  (Cet  ornement  eft  accordé  à 
préfent  à  tous  les  Diacres  ôc  à  tous  les  Sou- 
diacres.  ) 

g  Du  tems  du  iv.  Concile  de  Carthage,  on 
n'obfervoit  point  d'autres  cérémonies  pour 
l'Ordination  des  Diacres,  que  l'impofition 
des  mains  faire  par  l'Evêque,  avec  la  béné- 
*  Can.  ex  diction,  h  Un  Concile  deSéville  déclare  nulle 
fpitoiâ.     l'Ordination  des  Prêrres  ôc  des  Diacres ,  pour 
laquelle  l'Evêque  s'éteit  contenté  d'impofer 
les  mains,  en  failànt  faire  la  prière  par  un 
jCan.Sub-  Prêtre. /' A  l'égard  des  Ordres  inférieurs,  il 
furïïfoit  du  tems  du  iv.  Concile  de  Carthage  , 


g  Can. 


GRATIEN.    /.  Partie. 
que  l'Evêque  mît  la  Patène  6c  le  Calice  vuide 
entre  les  mains  du  Soudiacre,  auquel  l'Ar- 
chidiacre préfentoit  une  burette  pleine  d'eau, 
ôc  un  effuie-main.  /  L'Evêque  expliquoit  à  /On.  Aco- 
l'Acolite  les  fondions  de  fon  office,  6c  YAt-1**""- 
chîdiacre  lui  prélentoit  un  chandelier  avec 
un  cierge  ôc  une  burette  vuide.  m  C'étoit  TE-  mCan. 
vêque  qui  préfentoit  à  l'Exorcifte  le  Livre  E*«e'ft«* 
des  Exorcifmcs,  en. lui  donnant  l'inflruction 
qui  eft  marquée  dans  le  Pontifical,  dont  on 
fe  fert  encore  à  préfent.  n  II  en  eft  de  même  «Can.te- 
du  LeÔeur ,  entre  les  mains  duquel  l'Evêque  ôat' 
remettoit  le  Livre  dont  on  devoit  fe  fervir 
pour  les  lectures  qui  fe  faifoient  dans  l'Eglifc.  o  0  Cin- of- 
Les  clefs  qu'on  donnoit  au  portier,  en  mar-  1"us" 
quant  l'ufage  qu'il  en  devoit  faire,  étoient  auffi 
la  marque  de  fon  ordination,  p  Les  fimples   p  c»". 
Prêtres  en  Afrique  pouvoient  ordonner  les  p^11"'11»- 

*»/•  ■    -n         t       t    F,         <■   i     iiri  ?  Cm.  Non 

Plalmiftes.  a  Les  Lecteurs  &  les  1  lalmtues  ne  o  -0tt«. 
pouvoient  le  fervir  d'étole-rLes  MiniAresEc-  'Can.noo 
cléfiaftiqucs  qui  n'étoient  point  dans  les  Or-  °Por:-t  : 

•       r      t        %       •  •      j     i     •     i  .  Non  licear. 

dres  facrés,  navoient  point  de  droit  de  tou-y-c^,  pt(y. 
cher  les  vales  deftinés  pour  le  facrifice./On  hibere: 
recommande  expreffément  à  tous  les  Clercs ,  Clet  : 
dans  les  anciens  Canons ,  de  porter  les  che-  <*u"* 
veux  courts  ;  ôc  on  menace  d  excommunica- 
tion ceux  qui  manquent  à  obferver  cette  loi. 

/  Saint  lfidore  de  Séville  recommande  à  t  Can.  f<4 
tous  les  Eccléfiafliques  de  vivre  d'une  ma-  l»'iur" 
niere  chafte,  d'éviter  la  fréquentation  des 
veuves  ôc  des  vierges;  d'obéir  à  leurs  Supé- 
rieurs ;  de  s'appliquer  à  la  lecture  de  l'Ecritu- 
re lainte;  de  fuir  les  fpectaclcs  ôc  les  affem- 
blées  publiques;  d'éviter  l'ufure,  l'attache- 
ment aux  richeffes  ôc  aux  emplois  féculiers; 
de  ne  point  rechercher  par  vanité  les  honneurs 
de  l'Eglifc  ;  de  ne  point  diftribuer  pour  de  l'ar- 
gent les  grâces  du  Seigneur  ôc  il  leur  ordon- 
ne de  faire  paroître  la  modeftie  ôc  la  fageffe  , 
non-feulement  dans  toutes  leurs  actions;  mais 
encore  dans  leurs  démarches  ôc  dans  leurs 
geftes.  u  Une  lettre  attribuée  au  Pape  S.  Cic-  «  Can.  ci- 
ment, ayant  marqué  les  qualités  que  doivent  '«*• 
avoir  les  Miniftrcs  de  l'Eglife,  ajoute  qu'il 
vaut  mieux  n'en  ordonner  qu'un  petit  nombre 
qui  rempliffent  leurs  fonction*  avec  ferveur, 
que  de  donner  à  l'Eglife  un  plus  grand  nom- 
bre de  Miniftres  inutiles. 

Gratien  a  joint  dans  cette  Diftinction  les 
cérémonies  du  mariage  à  celles  de  l'Ordina- 
tion des  Clercs,  x  II  rapporte  le  Canon  i  j.  xCi,^ 
du  iv.  Concile  de  Carthage,  qui  veut  que  Spo^iu. 
l'époux  ôc  l'époufe  foient  préfentés  par  leurs 
parens  au  Prêtre  dont  ils  doivent  recevoir  la 
ténédiction.  Il  veut  que  le  Prêtre ,  après  les 
avoir  bénis ,  les  avertiffe  de  s'abftcnir  pendant 
la  première  nuit  de  l'ufage  du  mariage. 

DISTINCTION  XXIV. 

Examen  Je  ceux  qui  doivent  être  ordonnés. 

Saint  Paul  ayant  recommandé  àTimothée, 
ôc  en  fa  perfonne  à  tous  les  Evêques,  de  n« 
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point  impofcr  légèrement  les  mains;  a  ils  fe 
Ibnttoujours  fait  un  devoir  d'examiner,  avant 
■riic©P«*.  ]'Ordination,  ceux  qu'ils  vouloient  promou- 
voir aux  faints  Ordres.  Unconcile  de  Nantes, 
A  cm.  tenu  fur  la  fin  du  neuvième  fiécle,  b  preferic 
jiando.  ja  fjrme  de  cet  examen.  Il  veut  qu'on  fafie 
venir  les  Ordinans  dans  la  Ville  Epifcopale 
quelques  jours  avant  l'Ordination,  6c  que 
l'Evéque  choififfe  des  Prêtres  verfes  dans  les 
loix  Divines  ôc  dans  les  lolx  Eccléfiaftir- 
pour  examiner  la  naiffance ,  la  famille 
trie ,  l'âge ,  les  meeurs,  la  feience  ôc  la 
<:cux  qui  fepréfentent.  Ce  Concile  ajoute  que 
fi  les  Exam'nateursfe  laifient  gagner  par  la  fa- 
veur ou  par  préfens,  ils  feront  prives  des  di- 
gnités qu'ils  poffédoient  dans  l'Eglife.  (Ce 
Canon  du  Concile  de  Nantes  eft  encore  ob- 
ferve.  On  y  a  joint  une  retraite  dans  un  Sémi- 
naire pendant  quelques  mois ,  afin  de  connoî- 
tre  plus  à  fond  ceux  qui  fe  préfentent  pour  le 
xniniftere  des  Autels.) 

DISTINCTION  XXV. 

Des  fonSions  des  Ecclifiajliaues, 

Voici  de  quelle  manière  S.  Ifidore  de  Sé- 
ville  décrit  les  fondions  des  différens  Ordres 
iOn.  Eccléfiaftiques.  a  Le  Portier  doit  avoir  les 
peri*b*.  çiçfc  de  l'Eglife ,  pour  fermer  ou  pour  ouvrir 
le  Temple  du  Seigneur,  pour  y  taire  entrer 
les  fidèles  6c  pour  en  exclure  les  excommu- 
niés. L'Exorciftc  impofe  les  mains  fur  les 
Energumencs  6c  les  Catéchumènes,  en  pro- 
nonçant les  exorcifmes.  L'Acolythe  prépare 
les  cierges  dans  la  Sacriftic,  6c  les  porte  à  1  Au 


ANALYSE 

font  comm'fes  par  les  Clercs.  (De  ces  fbnfS 
tions,  l'Archidiacre  n'a  pl  is  que  ce  qui  con- 
cerne la  vifite  des  Eg'ifcs  Paroifiîales.  L'Ar- 
chiprêtre  devoit  obéir  à  l'Archidiacre ,  qui 
lui  faifoit  connoîtreles  ordres  de  l'Evéque  ;il 
étoit  à  la  tête  de  tous  les  Clercs ,  6c  il  faifoit  le 
fcxvice  folemnel  à  l'abfencede  l'Evéque.  Le 
primicier  étoit  le  Chef  des  Clercs  inférieurs: 
il  preferivoit  ce  que  chacun  d'eux  devoit  faire 

'Uoit  for  leur 


lue  ceux  qui 
idérables,  6c 
il  avoir  le  foin  des  bâtimens  des  Egltfcs  qui 
étoientdans  la  Ville  Epifcopale.  Le  fréforier 
veilloit  fur  le  Portier  de  l'Eglife ,  préparoit  le 
Bapti  flaire,  l'encens,  les  cierges»  les  orne- 
mens  Eccléfiafliques,  6c  ce  qui  étoit  néceffairc 
pour  le  fervice  divin.  (  Ces  fondions  font  i 
prêtent  attachées  à  différentes  dignités ,  ou 
a  différens  offices ,  félon  les  ufages  particu- 
liers de  chaque  Eglife.) 

b  Le  iv.  Concile  de  Tolède  remarque  que 
la  fonction  des  Diacres  étoit  de  fervir  à  l'Au- 
tel ,  ôc  que  c'eft  pour  être  plus  libres  dans  l'e- 
xercice de  leurs  fondions ,  qu'ils  ne  portent 
l'étole  que  fur  l'épaule  gauche. 

Gratien  ayant  expliqué ,  depuis  la  distinc- 
tion 2 1 .  ce  qui  regarde  l'origine ,  le  nombre 
6c  les  fondions  des  ordres  Eccléfiafliques ,  la 
forme  de  l'Ordination  6c  l'examen  de  ceux 
qui  doivent  être  ordonnés ,  commence  fur  la 
fin  de  cette  diftindion  à  entrer  dans  le  dé- 
tail des  qualités  que  doivent  avoir  les  Minif- 
tres  de  l'Eglife.  La  première  qualité  que  faint 
Paul  demande,  eft  que  l'Evéque  foit  irriprt* 


*c\ti» 


crime  lur  la  comcicnçc  aans  ie  tems  de 
confécration,  mais  qu'il  n'en  ait  commis  au-» 
cun  depuis  fon  baptême.  (Onfe  contente, 
depuis  plufieurs  fiécles,  d'admirer  cette  difei- 
pline  de  la  primitive  Eglife  a  lins  pouvoit  eft 
pérerde  l'imiter. } 

DISTINCTION  XXVI. 


Que  l'Evéque  n'ait  eu  au  'une  fe 


tel.  Il  prépare  les i  vafes  pour  les  présenter  au  h(rbU  ^  ou>  ce  qui  figIufie  h  même  chofe  i 

Soudiacrc.  Le  Pfalmifte  chante  à  1  Eghle  les  ,    crm^  ç  Saint  j,ftôme)  en  expliquant  ces 

pfeaumes,  les  répons  6c  les  prières  de  la  Méfie.  dçux  paflageS  de  l'Apôue ,  dit  qu'ils  ne  figni- 

Le  Ledeur  dit  les  Leçons  ôc  les  Prophéties.  ficm  *    feulement  que  l'Evéque  n'ait  aucun 

(Les fondions  de  ces  Ordres  mineurs  nont  crimc  fUr  la  confeiençe  dans  le  tems  de  fa 
point  été  rétablies ,  dans  l'Eglife ,  comme  le 
fouhaitoit  le  Concile  de  Trente.  )  Le  Soudia- 
cre  prépare  au  Diacre  le  Calice ,  la  Patène , 
les  Burettes,  6c  vçrfe  à  l'Autel  l'ea.u  fur  les 
mains  de  l'Evéque  ôc  du  Prêtre.  Le  Diacre 
affilie  le  Prêtre  à  l'Autel,  6c  doit  l'y  fervir:  il 
difpofc  l'Autel,  ilyjporte  les  oblations ,  il  y 
lit  l'Evangile.  Le  Prêtre  offre  le  Sacrifice  de 
l'Autel ,  récite  les  prières  ôc  les  bénédidions. 
Les  fondions  de  l'Evéque  font  d'ordonner  les 

Clercs,  de  confacrer  les  Autels  ôc  les Eglifes,      a  Saint  Jérôme  croyoit ,  avec  plufieurs 

de  faire  le  faint  Crème ,  de  veiller  fur  les  Mi-  Orientaux ,  que  ce  paflage  de  S.  Paul ,  unius  i 

niftres  de  l'Eglife  ôc  fur  tout  le  Peuple.  uxoris  virum ,  ne  devoit  s'appliquer  qu'aux 

Saint  Ifidore  ne  marque  que  quatre  ornées  mariages  contradés  depuis  le  baptême  :  ainfi 

d'Archidiacre,  d'Archiprêtre,  de  Primicier,  il  prétendoit,  qu'on  pouvoit  ordonner  celui 

ôc  de  Tréforier.  Il  charge  l'Archidiacre  de  qui  avoit  été  marié  plufieurs  fois  avant  que 

veiller  fur  les  Diacres  ôc  fur  les  Soudiacres,  de  recevoir  le  baptême ,  pourvu  qu'il  n'eût 

de  marquer  ce  que  chacun  d'eux  doit  faire  qu'une  femme  depuis  qu'il  avoit  reçu  ce  Sa- 

ou  chanter  dans  l'Eglife  les  Fêtes  ôc  les  Di-  cremenr.  b  Mais  S.  Ambroife,  S.  Auguflin,  £c*n.uitit 

manches,  de  vifiter  les  Paroiffes  par  l'ordre  le  Pape  Innocent  I.  ôc  tous  les  Pères  de  FE-  Acotu» : 

de  l'Evéque ,  de  lui  faire  un  rapport  de  l'état  glife  Latine ,  ont  toujours  été  perfuadés  que  De,tkle* 

des  bâtimens  ôc  des  omemens ,  de  terminer  la  multiplicité  des  mariages ,  contradés  avant 

les  conteftations  légères  6c  peu  importantes,  le  baptême,  rendoit  irregulier.  La  raifon 

ôc  d'inftruire  l'Evéque  des  fautes  graves  qui  qu'ils  en  rendent,  efl  que  le  baptême  ne  re- 
mettant 
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mettant  que  les  pèches ,  n'efface  point  les  ma- 
riages qui  font  desactes  légitimes  ôc  louables. 
t  Can.  e  L'Eglife  n'a  point  condamne'  les  fécon- 
dai w.  des  noces,  en  excluant  les  bigames  des  Ordres 
Eccléfiafliques  ;  mais  elle  a  voulu  que  fes  Mi- 
niftres  fuffent  plus  en  état  d'exhorter  les  Fidè- 
les à  la  chafteté,  Ôc  que  leur  vie  repréfemâc 
l'unité  de  l'Eglife ,  feule  époufe  de  J.  C. 

DISTINCTION  XXVIL 

Ceux  qui  font  dans  Us  Ordres  facrés  ne  peu- 
vent uftr  du  mariage. 


«Can.' 
*Cani 
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à  II  étoit  défendu  même  aux  Diacres ,  pen- 
dant les  premiers  fiécles,  de  fe  marier  aptès 
leur  Ordination  i  b  mais  le  vœu  de  chafteté 
n'étoit  point  alors  regardé  comme  un  empê- 
chement dirimant  du  mariage,  ainfiqueledi- 
fent  expreflémcntS.  Auguflin,Thcodore  dans 
fon  Pénitentiel,  6c  plufieurs  autres  Auteurs 
Eccléfiafliques.  On  excluoit  du  Clergé,  6c  on 
mettoit  en  pénitence  ceux  qui  s'étoient  maries 
depuis  qu'ils  avoîent  reçû  les  Ordres  facrés , 
mais  on  ne  les  féparoit  point  de  leurs  femmes, 
c  Un  Concile  tenu  fous  Urbain  II.  en  topo, 
déclare  nuls  les  mariages  contractés  par  les 
Prêtres ,  les  Diacres ,  les  Soûdiacres  6c  les 
Moines  :  ContraSta  quotjue  matrimonia  ai  hu- 
jufmodi perfonis  disjungi...judicamus.  (Cette 
difeipline  a  toujours  été  obfcrvée  depuis  dans 
l'Eglife  Latine.  Ceft  inutilement  que  Gratien 
a  eu  recours  a  la  diflin&ion  des  vœux  fimplcs 
te  des  folemnels,  pour  concilier  ce  que  difent 
S.  Auguftin  6c  Théodore ,  avec  ce  qui  fe  pra- 
tique depuis  l'onzième  fiécle  ;  car  on  ne  diftin- 
guoit  point  ces  deux  efpecesde  vcctfx  du  tems 
2e  S.  Auguftin ,  ôc  il  cft  prouvé  par  les  Ca- 
nons de  plufieurs  anciens  Conciles,  qu'on  ne 
déclarait  point  ces  mariages  nuls.  ) 

DISTINCTION  XXVIII. 

Ceux  qui  font  dans  Us  Ordres  facrés  doivent 
garder  la  chafteté. 

'«  e*n.     •  Les  plus  anciens  Canons  de  l'Eglife  Lari- 
•iibmi ...  ne,  qui  parlent  de  la  continence  des  Clercs , 
Prncna.  n'y  obligent  que  les  Evéques,  les  Prêtres  6c 
tCu.de  les  Diacres,  b  Le  II.  Concile  dcTolede,  tenu 
iii.Nnliiun.  au  commencement  du  fixième  fiécle ,  nous 
apprend  que  l'ufage  de  l'Eglife  ■d'Efpagne 
étoit  d'obliger  les  Soûdiacres  à  faire  le  vœu 
de  chafteté  avant  que  de  les  ordonner.  La 
même  règle  étoit  obfcrvée  en  kalie  du  tems 
de  laint  Grégoire. 

Gratien  avant  remarqué  que  les  Eglifes 
d'Orient  neiuivent  point  la  même  difeipline  , 
«Can.  Di».  c  6c  que  les  Canons  y  permettent  aux  Prêtres 
coni...  si  de  vivre  avec  leurs  femmes  comme  avant 
qui»  Pwf-'  l'Ordination,  prend  de-là  occafion  dé  faire 
jfttran.   vQ-r  ^u>-^  y  a  £es  pojntg  je  difeipline  qui  va- 
rient fuivant  les  circonftances  des  tems,  des 
lieux  6c  des  perfonnes  :  c'eft  ce  qui  fait  le  fu- 
jet  des  trois  diftinctions  fuivantes. 
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DISTINCTION  XXIX. 

Des  dijjérentes  circonflances  auxquelles  il faut 
faire  attention. 

a  Quand  on  Ut  les  Décrets  dés  Conciles,  fcitnijam.(; 
ôc  les  autres  règles  de  la  difeipline  EccléliafU-  Necsiii.  " 

3ue ,  il  faut  s'attacher  à  examiner  les  motifs 
es  Canons ,  les  circonftânces  des  tems ,  des 
lieux  6c  des  perfonnes ,  parce  que  les  régle- 
mens  qui  ne  regardent  que  la  difeipline ,  peu- 
vent changer  iùivant  les  différentes  circon- 
ftances :  ceux  qui  ne  prennent  point  cette  fage 
précaution  en  lifant  les  Conciles  6c  l'hiftoire 
Eccléfiaftique,tombcnt  fouvent  dans  l'erreur, 
6i  condamnent  des  uf3gesdont  ils  ne  connoif- 
fent  pas  les  raifons.  Ce  principe  eft  tiré  de  Si 
Ifidorc  &  de  faint  Jérôme. 


DISTINCTION  XXX. 

Des  Loix  Eccléfiafliques  fondées  fur  des 
motifs  particuliers, 

11  y  a  des  Loix  Eccléfiafliques  fondées  fur 
des  motifs  particuliers ,  qui  n'ont  de  lieu  que 
tant  que  les  motifs  fubfiftcnt.  a  C'eft  ainli  que  •Cmi*  # 
le  Concile  de  Gangres  avoit  défendu  fouspei-  <lms* 
ne  d'anathême  de  jeûner  le  Dimanche-,  à  eau- 
fe  des  hérétiques  de  ce  tems ,  qui  avoient  ce 
faint  jour  en  horreur.  Il  y  a  plufieurs  autres 
Canons  de  ce  Concile ,  ôc  de  ceux  qui  ont  été 
tenus  dans  la  fuite,  qui  n'ont  pour  motif  que 
de  faire  éviter  aux  Chrétiens  les  pratiques  que 
les  Manichéens  obfervoient  par  fuperftition« 

DISTINCTION  XXXI. 

Des  Loix  Eccléfiafliques  fondées  fur  Us 
circonftances  du  tems. 

a  S.  Grégoire  avoit  défendu  aux  Evéques  tCiél 
de  Sicile  d'ordonner  des  Soûdiacres ,  fans  les  vue. 
obliger  de  faite  vœu  de  chafteté,  fuivant  la 
difeipline  qui  étoit  alors obfcrvée  dans  le  refte 
de  l'Italie.  Quelques  perfonnes  vouloient 
obliger  les  Soûdiacres  qui  avoient  été  ordon- 
nés avant  ce  règlement ,  de  fe  féparcr  de  leurs 
femmes.  Saint  Grégoire  décide  qu'on  ne  doit 
point  obliger  ces  Soûdiacres  à  quitter  les  fem- 
mes qu'ils  avoient  époufées  avant  leur  Ordi- 
nation ;  mais  il  défend  de  les  élever  aux  Or- 
dres fupérieurs.  Voilà  un  règlement  quin'eft 
fondé  que  fur  les  circonftances  des  tems. 

b  Les  Canons  du  v  i.  Concile  (Ecumeni-  iCjn; 
que,  6c  de  plufieurs  autres  Conciles  d'Orient,  qoenum. 
qui  permettent  aux  Prêtres  d'habiter  avec  les 
femmes  qu'ils  ont  époufées  avant  leur  Ordi- 
nation ,  font  fondes  fur  l'ufage  de  l'Eglife 
Grecque,  c  que  Paphnuce  a  foutenu  dans  le  e  cm.  UU 
Concile  de  Nicée ,  quoiqu'il  n'eût  point  été  «»»». 
marié,  d  L'ufage  contraire  de  l'Eglife  Lati-    rfc».  8 
ne  ell  fondé ,  fuivant  la  remarque  d'Innocent  !»ICW  •  •  • 
I.  6c  de  S.  Jérôme,  fur  ce  que  les  Prêtres 
doivent  tous  les  jours  prier  &  offrir  le  Sacri- 
fice pour  les  Fidèles,  e  Si  S.  Paul  a  confeillé    e  Cj.i. 
aux  Laïcs  de  s'abftenir  de  l'ufage  du  mariage,  n'"-,lK»t« 
pour  s'appliquer  à  la  prière ,  il  eft  convena* 

Ccccc 
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Je  que  les  Miniftres  des  Autels ,  qui  doivent 
toujours  prier,  n'aient  point  de  commerce 
avec  les  femmes. 

DISTINCTION  XXXII. 

Les  Diacres  doivent  garder  la  continence. 

S'.Tt     a  Les  PaPcs  S-  Lcon »  S-  Grégoire ,  Nico- 
Mu  ioram.  ™  I.  ôc  Nicolas, II.  défendent,  aux  Clercs  de 
Si  qui. ...  fe  marier ,  ôc  d'ufer  du  droit  du  mariage  avec 
Util'"       fe.mm«  qu'ils  ont  époufées  avant  leur  Or- 
*c»n.  Se-  dination:  b  II  n'en  étoit  pas  de  même  des 
mua».     Clercs  inférieurs ,  auxquels  il  étoit  permis  de 
fe  marier,  Ôc  de  conferver  en  meme-tems  la 
place  qu'ils  tenoient  dans  l'Eglife.  (  Le  droit 
établi  pat  les  décrétales  a  changé  cet  ufage, 
en  déclarant  que  le  mariage  contradé,  même 
par  les  Clercs  mineurs ,  feroit  vacquer  de 
plein  droit  le  Bénéfice.  ) 
r  Can.     c  LeConcilede  Nicée  ne  permet pointaux 
in«eto«ic  Clercs  d'avoir  des  femmes  dans  leurs  maifons, 
à  moins  que  ce  ne  foit  leurs  mères,  leurs 
fœurs ,  leurs  tantes ,  &  d'autres  perfonnesqui 
jc*«.  k>f-  foientau-deffusde  toutfoupcon:  dc'eft  pour- 
piuoiom.         g  Jérôme  recommande  à  Nepotien  de 
ne  point  fouffrir  que  les  femmes  entrent  fou- 
vent  dans  là  maifon ,  fie  de  leur  rendre  très-ra- 
rement des  vifites.  La  raifon  qu'il  en  rend, 
eft  que  celui  qui  fréquente  fouvent  des  fem- 
mes, s'attache  rarement  au  Seigneur  de  tout 
fon  cœur. 

c  c»n.  mil.  e  L'Eglife  Latine  a  toujours  eu  tant  d'hor- 
.  Pi*-  reur  des  Prêtres  qui  entretiennent  des  concu- 

,w-  bines ,  que  le  Pape  Nicolas  II.  ôc  Alexan- 
dre II.  ont  défendu  aux  Fidèles  d'entendre  la 
Méfie  des  Prêtres  qui  font  reconnus  pourcon- 
cubinaires  :  ce  n'eft  pas ,  comme  le  remarque 
Gratien,que  ces  Papes  crufient  que  les  Prêtres 
concubinaires  fuffent  privés  du  pouvoir  d'of- 
i  ^  fa'nt  Sacrifice  i  mais  ils  vouloient  par- 
là  infpirer  plus  d'horreur  du  concubinage. 

DISTINCTION  XXXIII. 

On  ne  doit  point  ordonner  un  Bigame. 
a  Cm.  nta-  a  L'Auteut  du  Livre  des  Dagmes  Ecclêfia- 
Habuiirè*  fii<lttes»  nc  vcut  point  qu'on  admette  dans  le 
Clergé  celui  qui  a  époufé  deux  femmes  fuc- 
ccfiivement ,  ou  une  veuve,  ou  une  femme 
répudiée,  ou  une  fille  publique  :  il  défend  aufli 
d'ordonner  celui  qui  a  eu  une  concubine  ; 
(parce  que  dans  le  tems  que  cet  Auteur  écri- 
voit,  le  concubinage  Ôc  les  autres  grands  cri- 
mes rendoient  les  Clercs  irréguliers.  ) 

b  Le  dix-feptième  des  Canons  Apoftoli- 
*"  •       ques  défend  auffi  d'admettre  dans  le  Clergé 
celui  qui  a  été  marié  deux  fois,  ou  qui  a  lu 
une  concubine. 
Le  j.  4.  &  le  y.  Canon  de  cette  Diftindion 


7  "ET  ~  4U'  «"cnu  aoraonner,  c 
Jaiifcr  faire  les  fondions  Eccléfiaftiques  à 
ceux  qui  font  obfédés  parle  Démon.  Les  deux 
Utcrets  fuivans  de  Nicolas  I.  ôc  de  Gclafe 
contiennent  une  pareille  difpofition. 
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DISTINCTION  XXXIV. 

L'Evéque  doit  éviter  la  compagnie  des  femmes: 
on  ne  doit  point  ordonner  de  Bigames. 
Cette  diftindion  commence  par  une  Let- 
tre de  Nicolas  I.  a  qui  mande  à  l'Archevêque  «On-oo». 
Alvm  d'avertir  l'Evêque  Manfrede,  d'éviter  nwvUm. 
les  trop  grandes  familiarités  qu'il  avoit  avec 
une  de  fes  filles  ;  de  lui  défendre  d'aller  à  la 
chafle,  fie  de  le  priver  des  fondions  de  fa 
dignité ,  s'il  ne  fe  corrige  point  après  qu'il 
aura  été  averti,  b  D'autres  Canons ,  rapportés    * c»n- R 
dans  cette  Diftindion ,  défendent  d'ordonner  g»/"0» 
les  Bigames,  ôc  ceux  qui  ont  époufé  des  Pr*^" 
veuves,  des  femmes  répudiées  par  leurs  pre-  mm- 
miers  maris ,  ou  des  filles  publiques,  c  Le  dix-  c  Can.  fi 
huitième  des  Canons  attribués  aux  Apôtres 
y  ajoûte  celles  qui  ont  été  employées  dans  les 
fpedacles  publics,  d  Le  Concile  de  Neoce-    j  c*. 
farée  défend  d'élever  aux  Ordres  ceux  dont  <■  «jw. 
les  femmes  ont  commis  un  adultère  pendant 
qu'ils  étoient  laïcs  ,  quand  cet  adultère  eft 
bien  prouvé;  Ôc  ils  ordonnent  d'éloigner  des 
Autels  les  Clercs  dont  les  femmes  ont  com- 
mis un  adultère  depuis  l'Ordination  delcurs 
maris,  s'ils  ne  les  ont  point  répudiées  auffi- 
tôt  après  que  le  crime  de  leurs  époufes  eft 
venu  à  leur  connoiflance.  e  A  l'égard  des  fil-  «  c*n.  v*. 
les  qui  ont  été  mariées  une  première  fois  fans leaiu,a- 
avoir  confommé  le  mariage,  celui  qu'elles 
époufent  en  fécondes  noces,  ne  devient  point 
irrégulier  par  ce  mariage,  fuivant  ladecifion 
du  Pape  Pelage. 

fA  l'occalîon  de  la  Bigamie  Ôc  des  conçu-  /an:  i. 
bines  des  Clercs  ;  Gratien  rapporte  des  paffa-  qui-  chnf- 
ges  d'un  Concile  de  Tolède,  de  S.  Ifidore  ôc  'un<>-  A°- 
de  S.  Auguftin,  qui  femblent  permettre  aux 
Chrétiens  d'avoir  une  concubine,  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  en  meme-tems  de  femmes 
légitimes;  (mais  le  Concile  ôc  ces  deux  Au- 
teurs Eccléfiaftiques  n'entendent  par  le  mot 
de  concubines,  que  des  femmes  légitimes  aux- 
quelles on  promettoit  la  foi  conjugale,  qui 
étoit  indifibluble ,  mais  qu'on  n'époufoit  point 
avec  toutes  les  formalités  preferites  par  les 
loix  civiles.  Juftinien  parle  dans  fes  Novelles 
de  cette  efpecede  concubines,  ôc  il  les  com- 
pare en  plufieurs  chofes  aux  femmes  qu'on 
avoit  époufées  folemnellement.  ) 

g Vn  Concile  de  Tolède  permet  de  confê.  jraa.fr 
rer  le  Soudiaconat  dans  le  cas  de  néceffité,  au  «lo1* 
ledeur  qui  a  époufé  une  veuve.  (Et  c'eft  fur 
cet  exemple  qu'on  accorde  quelquefois  des 
difpenfes  pour  ordonner  les  Bigames.  ) 

h  II  eft  défendu  aux  Prêtres  dans  le  Concile  .  c»; 
dAgde,  d  affilier  aux  feftins  des  nôces,  de  Pr^teri. 
peur ,  porte  ce  Concile,  que  les  yeux  ôc  les 
oreilles  des  Miniftres  de  l'Eglife  ne  foient 
fouillés  par  des  fpedacles  Ôc  par  des  paroles 
peu  décentes.  1 

(  Tous  les  Canons  de  cette  Diftindion  peu- 
vent être  appliqués  à  nosufages,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  concernent  les  concubines , 
parce  qu'on  n'admet  point  parmi  nous  de 
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mariage  qu  'il  n'ait  été  célébré  fuivant  toutes 
les  formes  prefcritcs  par  les  Conciles  6c  pat 
les  Ordonnances.) 

DISTINCTION  XXXV. 
Les  Evcques  &  les  Prêtres  doivent  être  fobres. 

a  Saint  Jérôme  s'attache  à  montrer  dans 
plufieurs  endroits  de  fes  Ouvrages ,  que  la 
bonne  chère  &  le  vin  excitent  fouvent  les 
pallions  les  plus  honteufes  ;  de  que  de  même 
qu'il  étoit  défendu  aux  Prêtres  Juifs  qui  dé- 
voient fervir  dans  le  Temple ,  de  boire  aucune 
des  liqueurs  oui  peuvent  cnyvrer,  lesMinif- 
tres  des  Autels  doivent  s'abftenir  du  vin  6c des 
repas  où  la  modération  n'eft  point  gardée,  b 
Les  Canons  des  A  pôtres  Ôc  le  Concile  d' Agde 
tenuen  yo5.  veulent  qu'on  Drive  de  la  Com- 
munion Eccléfiaftique  les  Clercs  qui  font  fu- 
jets  à  s'enyvrer. 

DISTINCTION  XXXVI. 

Que  les  Evêques  &  les  Clercs  foient  prudens. 

Gratien  comprend  fous  cette  qualité  de 
prudence,  une  connouTance  fuffifante  des 
fciences  profanes ,  des  faintes  Lettres,  6c  des 
affaires  temporelles;  c'eft  pourquoi  il  rapporte 
fous  cette  DiftinOion,  a  le  Décret  du  Pape 
Gelafe,qui  met  au  rang  des  irréguliers  lesgens 
fans  Lettres ,  b  celui  du  Pape  Zozime  qui  dé- 
fend d'ordonner  ceux  qui  ne  font  point  inf- 
truits  des  Règles  de  la  difeipline  Eccléfiafti- 
que, c  6c  un  paffage  d'Origcne,  qui  propofe 
à  tous  les  Palleurs  l'exemple  de  Moyfe ,  qui 
étoit  continuellement  dans  le  Tabernacle, 
pour  s'inftruire  avec  le  Seigneur ,  ou  pour  en- 
feigner  le  Peuple  :  Exemple,  ajoute  Origene, 
que  les  Miniftres  de  l'Eglife  fuivront  exacte- 
ment, s'ils  font  toujours  occupés  à  lire  ôc  à 
méditer  l'Ecriture,  ou  à  cnfeigner  au  Peuple 
ce  que  le  Saint-Efpritleur  infpire. 

DISTINCTION  XXXVII. 

Que  les  Eccléjiaftujucs  doivent  avoir  une  con- 
noiffance  fuffifante  des  Lettres  humaines. 

On  trouve  dans  les  Conciles  6c  dans  les 
Pères  plufieurs  autorités,  a  qui  femblent dé- 
fendre aux  Eccléfiaftiques  l'étude  des  Livres 
profanes ,  6c  fur-tout  celle  des  Poètes  ;  mais 
pour  peu  qu'on  faffe  d'attention  fur  ces  parta- 
ges, il  eft  facile  de  reconnoître que  les  Con- 
ciles Ôc  les  Pères  n'ont  prétendu  condamner 
que  ceux  qui  négligeoient  l'étude  de  l'Ecri- 
ture fainte,  de  la  Tradition  ôc  des  Auteurs 
Eccléfiaftiques,  pourfe  livrer  tout  entiers  à 
la  lecture  des  Poètes ,  dont  les  fictions  ne  ten- 
icjn.tnr-  dent  fouvent  qu'à  exciter  les  pallions,  b  En 
Uc  '  effet ,  le  véné  table  Bede  dit  que  c'eft  émoufler 
l'efprit,  que  de  défendre  abfolumenc  la  lecture 
des  Auteurs  profanes.  Il  ajoute  qu'on  peut  ti- 
rer de  ces  Livres  des  inftructions  utiles ,  que 
Moyfe  ôc  Daniel  s  étoient  inftruitsdes  fciences 
qu'on  enfeignoit  chez  les  Nations,  dont  ilsab- 
horroient  les  plaifirs  ôc  les  fuperftitions  j  ôc 
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que  S.  Paul  s'eft  fervi  des  partages  des  Poètes 
dans  fes  écrits  &  dans  fes  difeours.  c  S.  Jérôme 
propofe  auffi  l'exemple  de  Daniel,  ôc  il  fait 
voir  que  les  connoiflances  des  fciences  profa- 
nes font  utiles ,  ôc  même  néceffaires  pourfoû- 
tenir  les  vérités  de  la  Religion.  Ailleurs  il  dit 
que  la  Grammaire  ôc  la  Dialectique  font  utile- 
ment employées  pour  l'intelligence  de  l'Ecri- 
ture fainte.  d  S.  Auguftin  veut  aufll  qu'on  em- 
ploie l'érudition  ptofane,  pour  convaincre  les 
Paycns  de  la  vanité  de  leur  fauffe  Religion,  e  «  c»*.  i» 
C'eft  dans  cette  vue  qu'un  Concile  tenu  à 
Rome  fous  le  Pape  Eugène  II.  vouloit  qu'on 
établît  dans  chaque  ville  Epifoopale  une  Eco- 
le publique ,  pour  y  enfeigner  les  Lettres  hu- 
maines ôc  les  Arts  libéraux. 

DISTINCTION  XXXVIIL 

Les  Eccléfiaftiques  doivent  fçavoir  l'Ecriture 
fainte. 

a  Les  Miniftres  des  Autels  étant  chargés  *^Lop*' 
par  leur  état  d'inftruire  le  Peuple ,  6c  de  le 
conduire  dans  la  voie  du  falut ,  doivent  fe 
rendre  capables  de  remplir  une  li  noble  fono« 
tion,  de  peur  qu'il  n'arrive  qu'un  aveugle  en 
voulant  conduire  d'autres  aveugles,  ne  tombe 
avec  eux  dans  la  fofle.  C'eft  dans  l'Ecriture 
fainte,  Ôc  dans  les  Canons  des  Conciles,  que 
les  Eccléfiaftiques  doivent  chercher  ces  vives 
lumières,  dont  ils  font  obligés  de  fe  fervir 

[jour  s'inftruire  eux-mêmes,  ôc  pour  éclairer 
es  autres,  b  Les  Conciles  6c  les  Pères  leur  re-  t  ctn.ipta>. 
commandent  pour  ce  fujetde  faire  leur  étude  '««i»..  • 
des  Livres  faints,  d'apprendre  les  réglemens  NoW* 
qui  ont  été  faits  dans  les  Conciles,  afia  d'j 
conformer  toutes  leurs  actions. 

DISTINCTION  XXXIX. 

Qu'un  Eccléfiaftique  doit  avoir  quelque  con~ 
noiffance  des  affaires  fécuueres. 
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*  S.  Grégoire  veut  qu'un  Evêquc  foit  inf- 
truit,  non-feulement  de  ce  qui  regarde  le  falut 
des  ames,  mais  encore  des  affaires  temporel-* 
les ,  afin  qu'il  puiffe  donner  de  bons  confeils* 
ôc  fe  rendre  utile  à  ceux  qu'il  doit  gouverner. 

DISTINCTION  XL. 

Que  les  Eccléfiaftiques  doivent  avoir  les  vertus 
intérieures. 

a  Rien  n'eft  plus  grand  ôc  plus  faint  que  -OBi  no4 
le  Sacerdoce  ôc  les  autres  Ordres  Eccléfiaf-  qui...  Non 
tiques;  mais  ces  dignités  ne  fanûifient  pas  Jj;jj_JJ: 
toujours  ceux  qui  en  font  honorés.  Adam  a  i^.,  A, 
péché  dans  le  Paradis  Terreftre ,  l'Ange  pré- 
varicateur dans  le  Ciel  ;  ôc  plufieurs  Ecclé- 
fiaftiques, en  rempliffant  les  premières  places 
de  TEglife,  fe  font  perdus,  b  Ceft  ce  qui  fait 
dire  à  S.  Cliryfoftôme ,  qu'il  y  a  plufieurs  SKejiot«'« 
Prêtres  de  nom ,  mais  qu'il  y  en  a  peu  d'effet. 
Celui  qui  remplit  bien  fa  place ,  ajoute  ce 
faint  Archevêque  ,  feia  honoré;  mais  celui 
qui  la  remplit  mal ,  fait  injure  à  fon  Siège,  Le 
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Sacerdoce,  au  ïïeu  d'honorer  un  mauvais  Prê- 
tre, ne  le  rend  que  plus  coupable.  Si  un  Prê- 
tre donne  au  peuple  de  bonnes  inftrutlions , 
ôt  s'il  pratique  ce  qu'il  enfeigne  aux  autres ,  il 
infîruit  par  fes  dilcours  fie  par  fon  exemple  ; 
mais  s'il  inftruit  bien  les  Fidèles ,  ôc  qu'il  vive 
cul ,  il  fe  condamne  lui-même. 

DISTINCTION  XLI. 

De  l'extérieur  des  Ecclifiafliques . 
«Cin.Ec-    «Ceftparlafoiôc  parles  vertus  qu'un  Evô- 
juitopw.    que  doitloûtenir  fa  dignité.  Les  Percsdu  iv. 
Concile  de  Carthage,étoient  fi  pénétres  de 
cette  vérité ,  qu'ils  vouloient  qu'un  Evoque 
n'eut  que  des  meubles  de  peu  de  prix  ;  que  la 
pauvreté  parût  fur  fa  table  &  dans  ce  qu'on 
lui  ferviroit ,  &  que  fon  logement  n'eut  rien 
4  c»tv   de  magnifique,  b  Le  même  Concile  veut  que 
OniciM.    les  Clercs  fartent  connoître  la  fainteté  de  leur 
état ,  par  la  modeftie  de  leur  extérieur  ôc  de 
leur  démarche  ;  ôc  il  leur  défend  de  chercher 
à  fe  diftinguer  par  leurs  habits  ou  par  leurs 
fCïn.^oif-  chauffures.  c  A  l'égard  des  gens  du  monde, 
(JUH...IW1-  dont  ja  tau]e  CQ  fcrvie  d'une  manière  qui  ré- 
"  liu-Ir"".  Por|d  à  leur  rang  fit  à  leurs  biens ,  S.  Auguflin 
Q.u>iiijcity  avertit  qu'on  ne  doit  pas  les  condamner  ;  car 
ce  n'eft  pas  ce  qu'on  mange  qui  fait  le  péché , 
mais  l'attache  immodérée  à  certains  mets ,  fie 
la  trop  grande  avidité:  ce  qui  peut  quelque- 
fois rendre  criminels  ceux  auxquels  on  fert 
les  mets  les  plus  vils. 

DISTINCTION  XLII. 

Les  Eccléfiafliqucs  doivent  exercer  l'hofpi- 
taluè. 

Les  Evêques  étoient  chargés  dans  les  pre- 
miers (iécles  de  recevoir  les  étrangers ,  fie  on 
leur  laiflbit  une  portion  conlidérablc  des  re- 
venus de  l'Eglife ,  afin  qu'ils  fuffent  plus  en 
<c>«.  qui-  état  de  remplir  cette  obligation.  aS.Chryfuf- 
tiiamus.  tome  jes  exhortoit  à  recevoir  indifféremment 
tous  les  étrangers,  à  l'exemple  d'Abraham,qui 
n'avoiteu  l'honneur  de  recevoir  chez  lui  les 
Anges,  que  parce  qu'il  ne  refufoit  aucun  de 
ceux  qui  fe  préfentoient.  Dieu  ne  doit  point 
mefurer  votre  récompenfe ,  ajoute  ce  Pere, 
fur  la  qualité  de  ceux  que  vous  recevez ,  mais 
fur  la  charité  que  vous  leur  témoignez.  (Cette 
vertu  de  l'hofpitalité  n'eft  plus  guercs  prati- 
quée. ) 

joo.non     £Les  Eglifes  ne  devant  être  deftinées  qu'à 
0? orin ...  ia  prière  fie  au  culte  du  Seigneur ,  les  Conci- 
îu^ho.  les  ont  défendu  d*y  faire  des  repas,  même  fous 
prétexte  de  charité. 

DISTINCTION  XL III. 

LesEcclijiaJliqucs  doivent enfeigner UsFideles. 

«Can.fi  a  S.  Grégoire  fait  voir  aux  Pafteurs  que  leurs 
rtOgr.  lévresdoivent  être  les  dépofitaircs  de  lafcien- 
ce;  qu'ils  doivent  feavoir  prêcher  la  faine  doc- 
trine ,  ôc  s'oppofer  à  ceux  qui  en  enfeignent 
une  mauvaifè  ;  que  ceux  qui  ne  s'acquittent 
pas  de  ce  devoir,  font  comparés  dans  l'Ecri- 
ture à  des  Pafteurs  mcrcenaires,ôc  à  des  chiens 
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muets.  Enfuite  il  les  avertît  de  régler  leur  zele 
fur  la  prudence,  6c  de  ne  point  profaner  en 
quelque  manière  leurs  inftruclions ,  lorfqu'ils 
croient  qu'elles  ne  doivent  point  produire  un 
bon  effet,  b  Le  Seigneur  nous  a  confié  la  fe-  *c»"  fl-* 
mence  célefte ,  dit  le  Pape  Nicolas  I.  malheur  ~ 
à  nous  fi  nous  ne  la  répandons  point  :  Malheur 
à  nous  fi  nous  gardons  le  filence.  Mais  comme 
nous  fomraes  menacés  d'un  grand  danger,  fi 
nous  ne  nous  élevons  point  pour  fou  tenir  avec 
force  la  faine  doctrine  6c  la  difeipiine  Ecclé- 
fiaftique ,  il  n'y  apas  moins  de  péril  à  craindre 
pour  ceux  qui  méprifent  nos  inftruâions  y 
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lorfqu'ils  devroient 

DISTINCTION  XLIV. 

De  la  fobriété  des  EccUJiaftiques. 
a  Comme  la  ibbrieté  cft  recommandée  à  «c»n.  no» 
tous  les  Fidèles,  fur-tout  aux  Eccléfiaftiques,  ^"'£r~ 
les  Canons  ont  défendu  expreflément  à  ces  ,jCt''  *" 
derniers  de  manger  dans  les  cabarets  ,  excepté 
dans  le  cas  de  néceffité,  quand  ils  font  en 
voyage,  b  Les  Conciles  exhortent  les  Ecclé-  *c«uï»u 
fiaftiques,  quand  ils  fe  trouvent  plufieurs  à 
manger  enfemble,  à  faire  lire  quelques  en- 
droits de  l'Ecriture-fainte  ;  ôc  ils  leur  défen- 
dent de  s'exciter  les  uns  les  autres  à  boire. 

DISTINCTION  XLV. 
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ques  ne  doivent  point  être  fujeti 
à  frapper. 

Graticn  fe  propofe  de  faire  voir  dans  cette 
Diftinclion,  que  les  Supérieurs  Eccléfiafti- 
ques doivent  avoir  beaucoup  de  douceur  pour 
leurs  inférieurs,  a  S.  Léon  donne  fur  ce  fujet 
une  excellente  inftraclion  à  AnaftafcdeThef-  t<ujK* 
falonique.  Qu'un  Pafteur,  dit  cefaintPape, 
employé  plutôt  ta  douceur  que  la  févérité, 
les  exhortations  que  les  menaces,  la  charité» 
que  la  puifiance.  Mais  ceux  qui  fe  recher- 
chent plus  eux-mêmes  que  la  gloire  de  Jefus- 
Chrift,  fe  propofent  plutôt  de  détruire,  que 
d'être  utiles  à  leurs  inférieurs  :  l'orgueil  les 
enfle;  fie  la  fupériorité,  qui  avoit  été  établie 
pour  entretenir  l'unité  Eccléfiaftique,  devient 
un  mal.  b  S.  Grégoire  avertit  Jean  de  Con-  iOuuyH 
ftantinople,  que  les  Pafteurs  font  établis  pour  Mteau 
gouverner  le  troupeau  ôc  non  pour  le  frapper; 
ôc  que  S.  Paul  les  exhorte  à  réprimer  Jes  dé- 
fordres,  à  prier,  à  reprendre  avec  patience. 
Saint  Jérôme  étoit  pénétré  de  ces  fentimens, 
quand  il  difoit  qu  un  bon  Pafteur  emploie 
la  douceur  pour  faire  rentrer  dan?  le  chemin 
du  falut  ceux  qui  s'égarent ,  pendant  que 
d'autres  par  leur  feverité ,  font  tomber  dans 
l'abîme  ceux  qui  font  chancelans.  c  II  y  a  f 
cependant  des  cas  dans  lefquels  le  Pafteur 
doit  joindre  la  douceur  à  la  feverité ,  à  J'é-  Suut' 
xemple  du  Samaritain,  qui  a  employé  le  vin 
ôc  l'huile  pour  guérir  fes  blcflures:  par-là, 
dit  S.  Grégoire,  on  fe  conduit  de  manière 
que  les  inférieurs  ne  font  pas  irrités  par  une 
trop  grande  févérité,  ni  engagés  par  trop  de 
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douceur  à  perfévercr  dans  leurs  défordres. 
Moyfe  a  demandé  à  mourir  pour  tous  les  Juifs; 
mais  fa  charité  ne  l*a  point  empêché  de  punir 
féverementeeux  pour  lefquels  il  vouloit  s'ex- 
pofer  à  la  mort.  Rcgat  ergo  difeiplinae  rigor 
manfuetudinem  ,  &  manfuetudo  omet  vigorem: 
&  fie  alterum  commendetur  ex  altero  ,  ut  nec 
vigor  fit  rigidus,  nec  manfuetudo  dijjoluta. 
i/Can.  «pi  </S,  Grégoire  trouvoit  mauvais  qu'on  em- 
Lk**?  "  '  ployât  la  violence  pour  empêcher  les  Juifs  de 
s'aûembler  dans  leurs  Synagogues;  il  vouloit 
qu'on  ne  fe  fervît  que  de  la  douceur  &  des 
inftrudions  pour  les  convaincre ,  par  les  Li- 
vres de  l'ancien  Tcftament,  des  vérités  de  la 
Religion  Chrétienne. 

DISTINCTION  XLVI. 

Que  les  Ecclèfiajliques  ne  foient  point  querel- 
leurs, 

s  c»n  ae-     a  ^e  C°nc^c  de  Carthage  veut  qu'on  dé- 
cnCatuiet....  grade  les  Clercs  médifans ,  qui  ne  réparent 
ci«iicai     pas,  par  une  jufle  fatisfadion ,  le  tort  qu'ils  ont 
?W,M"  fait  par  leurs  difeours;  fie  il  défend  d'élever 
aux  Ordres  ceux  qui  regardent  avec  un  œil 
d'envie  les  vertus  des  autres.  Les  Clercs  qui 
aceufent  leurs  frères ,  fans  pouvoir  prouver 
ce  qu'ils  avancent  doivent  être  privés  de  la 
communion  félonie  même  Concile.  Gratien 
joint  à  ces  efprits querelleurs  les  Pafteurs  qui 
gouvernent  avec  hauteur,  6c  qui  veulent  faire 
lcntir  leur  fupériorité  fie  leur  domination ,  juf- 
ques  dans  le  difeours  qu'ils  font  pour  exhorter 
i  Can.   les  autres  à  la  vertu,  b  Ce  ton  impérieux  cm- 
hoc  habet..  pêche  fouvent ,  comme  le  remarque  S.  Gré- 
goire, qu'ils  ne  fanent  fur  les  efprits  toute 
«  c«n.  fiant  nmpreffion  qu'ils  devroient  produire.  Le  c 
BonnuilL    défaut  oppofé  à  la  hauteur,  fie  qui  n'eft  point 
moins  à  craindre,  eft  de  flatter  les  pécheurs 
dans  leurs  défordres,6c  de  louer  leurs  défauts 
contre  lefquels  les  Pafteurs  doivent  s'élever 
avec  zélé. 

DISTINCTION  XLVII. 

Que  les  Ecclèfiajliques  ne  doivent  être  ni  ava- 
res  ni  ufuriers. 

m  On.      a  ^CS  Canons  des  Apôtres  fie  le  Concile  de 
Epifcopjî..  Nicéc,  veulent  qu'on  dépote  les  Clercs  qui 
Quonixn.  donnent  leur  argent  à  ufure.  b  Le  Concile 
Siquu!"    d'EI vire  prononce  la  même  peine  contre  les 
c  cm.  de  Clercs  ufuriers.  c  Les  Napolitains  ayant  choifi 
Tetxo.      pour  Evêque  un  nommé  Pierre ,  qui  étoit  ac- 
eufe  d'avoir  prêté  fon  argent  à  ufure,  S.  Gré- 
goire leur  manda  d'examiner  cette  affaire  à 
iond,  fie  d'élire  un  autre  Prélat,  fi  Pierre  étoit 
convaincu  d'ufure,  parce  quel'Eglife  défend 
d'ordonner  les  ufuriers. 

JLespaflagesde  S.  Grégoire  6c  de  S.  Am- 
broife ,  qui  font  rapportés  dans  cette  Diftinc- 
tion  contre  les  avares ,  peuvent  s'appliquer 
aux  Laies,  de  même  qu'aux  Eccléfiaftiques. 
L'cxcufe  ordinaire  des  avares ,  eft  de  dire 
qu'ils  ne  font  de  tort  à  perfonne  en  confer- 
vanteequi  leur  appartient;  mais  S.  Ambroife 
leur  répond ,  que  les  riches  ne  font  que  les  dé- 
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pofitaires  de  leur  bien.  Dieu  cil  jufle,  leur  dit- 
il ,  fie  il  a  voulu  que  tous  les  hommes  euflent 
de  quoi  fubfifter  :  s'il  vous  a  donné  du  bien  en 
abondance ,  c'eft  pour  que  vous  vous  fandi- 
fiyez  en  le  diftribuant  :  ces  grains  que  vous  re- 
tenez ,  font  le  bien  des  pauvres  ;  ces  habits  que 
vous  enfermez,  font  le  vêtement  des  indigens; 
cet  argent  que  vous  amaflez,  eft  le  prix  des 
captifs  :  vous  volez  donc  aux  pauvres  tout  le 
bien  que  vous  pourriez  employer  à  les  fou- 
lager. 

DISTINCTION   XLVII  I. 

On  ne  doit  point  ordonner  les  Néophytes: 

a  On  a  renouvel  lé  dans  le  Concile  de  Nicée  *  < 
ladéfenfe  que  S.  Paul  avoir  faite  à  Timothée  nialn• 
d'ordoner  les  Néophytes,  de  peur  que  n'étant 
point  encore aftermisdans la  vertu,  ils nes'en- 
orgueillifientdeleurdienitéjficqu'ilsnetom- 
baflent  dans  les  pièges  du  démon,  b  S.  Gregoi-  »c«nJko£ 
re  vouloit  qu'on  regardât  comme Néophites, 
ccu  x  qu  i  ont  embralfé  depuis  peu  de  tems  l'état 
Eccléfiaftiquc  ;  ôc  il  veut  qu'on  n'élevé  les 
Clercs  que  par  degré  aux  Ordres  6c  aux  digni- 
tés des  l'Eglife. 

DISTINCTION  XLIX 

Les  Ecclèfiajliques  doivent  être  ornés  de  vertus'! 

a  Le  Paftoral  de  S.  Grégoire  contient  un  «Cm. lune 
long  détail  des  vertus  dont  les  Prêtrcsdoivent 
être  ornésxe  faintPape  les  a  toutes  recueillies 
dans  le  Chapitre  onziéme,en  marquant  les  dé» 
fautsque  les  Miniftres  des  Autels  doivent  évi- 
ter, 6c  en  expliquant  d'unemaniere fpirituelle 
les  imperfedions  quiexcluoient  du  Sacerdoce 
de  l'ancienne  loi. 

DISTINCTION  L. 

Si  les  Clercs  qui  ont  commis  de  grands  crimes 

doivent  être  dépofés.  J 
Le  deflein  que  Gratien  s'étoit  propofé ,  de 
rapprocher  la  aifeipline  de  la  primitive  Eglife, 
de  celle  qui  s'obfervoit  de  Ion  tems ,  fie  les 
faufles  Décrétâtes,  l'ont  fait  tomber  dans  de 
grandes  fautes  fur  la  matière  qui  fait  le  fujec 
de  cette  Diftindion.  Il  prétend  qu'on  a  tou- 
jours obfervé  dans  l'Eglife ,  de  permettre  aux 
Eccléfiaftiques  qui  a  voient  commis  de  grands 
crimes,  de  faire  les  fondions  de  leurs  Ordres 
après  une  pénitence  fincere,  pourvu  que  cette 
pénitence  n'eût  point  été  publique  :  cepen- 
dant fi  on  examine  avec  attention  les  auto- 
rités qu'il  rapporte ,  il  eft  très-facile  de  recon- 
noitre  que  lcsEglifes  d'Occident  6c  d'Orienc 
ont  obfervé  pendant  plufieurs  fiécles,  d'in- 
terdire pour  toujours  les  fondious  Eccléfiaf- 
tiques aux  Clercs  qui  avoient  commis  quel- 
que grand  crime  ,  comme  la  fornication, 
l'adultère  ôc  l'homicide,  a  S.  Grégoire ,  écri- 
vant à  l'Evêque  de  Milan ,  lui  défend  abfolu-  c  cam 
ment  de  laifler  faire  les  fondions  Eccléfiafti- 
ques  à  ceux  qui  étoient  tombés  dans  des  fâu-  f  ^ 
tes  énormes,  b  Si  un  Evêque,  un  Prfitre,  ou  un  epxC(^m, 
Diacre;  dit  le  Concile  d'Agdc,  commet  un 
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crime  capital ,  rend  un  faux  témoignage ,  ou 
fa  liiîe  un  écrit,  on  doit  le  renfermer  dans  un 
Monaflcrc,  Ôtle  réduire  pendant  toute  £&  vie 
à  la  communion  laïque.  Les  Canons  qui  pa- 
roifient  oppofés  à  cette  décifion,  ôt  qui  ont 
trompé  Gratien,  font  tirés  c  d'une  faufle  Dé- 
cretale  attribuée  au  Pape  Calixte  I.  d'une  Let- 
tre publiée  fous  le  nom  de  fiant  Grégoire, 
écrite  à  Secondin ,  mais  dont  les  bons  Criti- 
ques ont  fait  voir  la  fuppofition,  de  même  que 
de  celle  d'Ifidore  à  Mulianus.  Tout  ce  que  ces 
Pièces  peuvent  prouver,  c'eft  que  dans  le 
tems  que  les  fautles  Décrétâtes  ont  été  pu- 
bliées, on  permettoit  aux  Prêtres ,  contre  l'an- 
cienne Dil'ciplinc ,  de  faire  les  fonctions  de 
leurs  Ordres ,  quand  ils  avoient  expié  par  la 
pénitence  le  crime  pour  lequel  on  les  ex- 
cluoit  autrefois  du  mini  ilere  des  Autels.  Cette 
grâce  n'étoit  accordée  dans  le  neuvième  fic- 
elé ,  qu'à  ceux  dont  les  crimes  n'étoient  point 
publics,  d  C'cft  la  décifion  de  Raban  Maur , 
Archevêque  de  Mayence,  qui  mandaàHeri- 
balde  que  ceux  qui  ont  été  convaincus  publi- 
quement de  parjure,  de  vol ,  de  fornication , 
6t  d'autres  crimes  de  cette  nature,  doivent 
être  dépofés,  parce  qu'ils  feraient  un  fujet  de 
fcandale  à  ceux  qui  les  verroient  monter  à 
l'Autel.  Mais  il  ajoûtequeccux  qui  ont  com- 
mis ces  crimes  en  fecret ,  peuvent  faire  les 
fondions  de  leurs  Ordres ,  après  s'en  être  con- 
finés à  un  Prêtre,  6c  s'être  purifiés  par  des 
jeûnes ,  des  aumônes ,  des  veilles  &  des  priè- 
res. On  s'eft  encore  relâché  fur  ce  point  de  la 
Difcipline  Eccléfiaftique,dcpuis  le  neuvième 
fiécle. 

DISTINCTION  LI. 

Qu'on  ne  doit  point  ordonner  les  officiers  pu* 
blics  ,  Us  Soldats  ,  &  les  gens  du  Barre  au. 

a  Les  trois  premiers  Canons  de  cette  Dif- 
■  tinclion ,  font  tirés  de  trois  Lettres  du  Pape 
'  Innocent  III.  qui  défend  de  conférer  les  Or- 
dres à  ceux  qui  ont  porté  les  armes ,  qui  ont 
plaidé  au  Barreau ,  ou  qui  ont  été  Officiers 
des  Villes  municipales,  qu'on  appelloit  Cu- 
riaux.  Le  premier  Concile  de  Tolède  défend 
aulfi  d'ordonner  ceux  qui  fe  font  engagés  à 
porter  les  armes.  (  A  préfent  aucune  de  ces 
Fonctions  ne  rend  irrégulier  :  il  cft  même  per- 
mis d'ordonner  fans  difpenfe  ceux  qui  ont 
porté  les  armes  quand  ils  n'ont  pas  tué ,  6c 
quand  ils  ne  fc  font  trouvés  dans  aucune  action 
qui  puifle  leur  donnet  lieu  de  douter  s'ils 
n'ont  point  tué  ou  blelfé. 


Y  S  E 

reçu  le  Soûdiaconat,  doit  demeurer  fufpens 
desfonctionsde  firsOrdres,  jufqu'à ce  qu'il  air 
reçu  le  Scûdiaconat.  Ce  Pape  ufa  dans  cette 
occafion  d'une  grande  modération  ,  parce 
que  cette  faute  étoit  arrivfe  par  inadvertance 
Ôc  non  par  mépris  de  l'Ordre  du  Soûdiaconat. 

DISTINCTION  LUI. 
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DISTINCTION  LU. 

De  ceux  qui  ont  été  promus  per  saltum. 

On  appelle  ainfi  ceux  qui  ont  été  promus 
à  un  Ordre  fupérieur,  fans  avoir  rccii  l'infé- 
rieur, a  Le  Pape  Alexandre  II.  étant  confulté 
fur  une  Ordination  de  cette  nature,  répond 
à  l'Evêque  de  Confiance ,  qu'un  Clerc  qui 
a  été  ordonné  Diacre  6c  Prêtre ,  fans  avoir 


Pourquoi  on  ne  doi. 
publics  ,  Us  Solda 

a  Cétoit  l'Empereur  Maurice,comme  nous 
l'apprenons deS.  Grégoire ,  qui  avoitdéfendu 
d'admettre  dans  le  Clergé  ceux  qui  avoient 
été  Officiers  des  Villes  municipales ,  &  les 
Soldats.  Saint  Grégoire approuvoit  cette  loi, 
parce  qu'il  arrivoit  louvent  que  ces  perfonnes 
embrafioient  l'état  Eccléfiallique ,  non  par  un 
motif  de  zélé  6c  de  piété,  mais  pour  éviter 
de  rendre  leurs  comptes,  ou  pour  fe  fouftrai- 
re  aux  engagemens  de  la  Milice. 

DISTINCTION  LIV. 

Les  Efclaves  ne  doivent  point  être  ordonnés 
fans  avoir  reçu  La  liberté. 

a  Dans  le  tems  qu'il  y  avoit  des  efclaves ,  il 
étoit  défendu  aux  Evêques  de  les  ordonner 
fans  le  confentement  de  leurs  Maîtres ,  b  qui 
ne  pouvoient  leur  permettre  de  s'engager 
dans  le  Clergé  fans  leur  donner  la  liberté  : 
mais  on  n'obi  fervoit  pas  par  tout  la  même  dis- 
cipline par  rapport  aux  efclaves  qui  avoient 
été  ordonnés  iàns  le  confentement  de  leurs 
Maîtres,  c  Dans  quelques  endroits,  l'efclave 

3ui  avoit  été  ainfi  ordonné  Prêtre,  ne  per- 
oit  que  fon  pécule  ;  celui  qui  avoit  reçu  le 
Diaconat ,  pouvoit  donner  un  efclave  à  fa 
pla.e.  d  Dans  d'autres  pays ,  tout  efclave  qui 
avoit  été  ordonné  fans  la  permiffion  de  celui 
dont  il  dépendoit,  étoit  dégradé  6c  remis  en- 
tre les  mains  de  fon  Maître,  e  Le  premier  Con- 
cile d'Orléans  veut  que  l'Evêque  qui  ordonne 
un  efclave  dont  il  connoit  la  condition ,  paye 
au  Maître  le  double  de  la  valeur  de  l'efclave. 
11  ajoute  qucii  l'Evêque  ne  connoiflbit  point 
la  qualité  de  celui  qu'il  a  ordonné ,  ceux  qui 
l'ont  préfenté  doivent  payer  la  même  fomme 
au  Maître  de  l'efclave. 

/On  permettoit  d'ordonner,  (ans  le  confen- 
tement du  Maître ,  les  efclaves  attachés  à  une 
terre  qu'on  appelloit  adfcriptitii ,  à  condition 
que  ceux  qui  feraient  ainfi  ordonnés ,  culti- 
veraient ou  feraient  cultiver  la  terre  à  laquelle 
ils  étoient  attachés. 

(Nous  avons  en  France,  dans  quelques 
Coutumes,  des  Serfs  ou  gens  de  mam-mor- 
te ,  qu'on  peut  comparer  à  ces  efclaves  oui 
étoient  attachés  à  la  culture  d'une  terre.  Plu- 
ficurs  Coutumes  dilent  que  les  Serfs  ne  peu- 
vent embrafiër  l'Etat  Eccléfiaftique ,  fans  le 
confentement  du  Seigneur  ;  mais  le  défaut  de 
ce  confentement  ne  les  rend  point  irréguliers. 
Quoique  promus  aux  Ordres  facrés,  ilsrci- 
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tent  toujours  fujets  aux  charges  de  leurs  fer- 
vitudes,  pour  ce  qui  concerne  les  biens  en 
fonds  qu'ils  peuvent  avoir.  ) 
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DISTINCTION  LV. 

C«tf*  y«f  yônr  mw//^  ««  peuvent  être  or- 
donnés. 

a  Ceux  qui  font  Eunuques,  quand  même 
ce  feroit  par  le  motif  d'une  piété  peu  réglée, 
font  irréguliers  :  il  y  en  a  une  difpofition  pré- 
cife  dans  les  Canons  attribués  aux  Apôtres  , 
ôc  dans  le  fécond  Concile  d'Arles. 

b  II  en  eft  de  même  de  celui  qui  s'eft  retran- 
ché à  lui-même  quelque  partie  du  corps,com- 
mc  un  doigt  des  mains  ou  des  piés ,  parce  que 
les  uns  ôc  les  autres  font  homicides  d'eux- 
mêmes,  c  A  l'égard  de  ceux  que  les  ennemis 
ou  les  Médecins  ont  fait  eunuques,  ou  qui  fe 
/ont  mutilés  par  hafard  ,  ils  peuvent  être  clc- 
vés  aux  Ordres,  s'ils  n'ont  point  d'ailleurs 
d'empêchement,  d Cependant  celui  à  qui  l'on 
a  arraché  un  œil  par  violence  après  qu'il  a 
reçû  le  Diaconat,  ne  peut  être  ordonné  Prê- 
tre. Celui  qui  a  fubi  une  pénitence  publique, 
ne  doit  point  être  admis  dans  le  Clergé. 

«Le  troiflème  Concile  d'Arles  veut  que 
l'Evêque  qui  a  ordonné  un  irrégulier ,  s'ab- 
ftienne  de  célébrer  la  Meflc  pendant  une  an- 
née ;  &  qu'il  foit  privé  de  la  communion  ,  en 
qu'il  ne  fuive  pas  cette  règle. 
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DISTINCTION  LVL 


Si  les  enfans  des  Prêtres  peuvent  être  ordonnés. 

Pendant  les  premiers  fiécles ,  del'Eglifc ,  la 
naiflanec  illégitime  ne  rendoit  point  irrégu- 
«c«n.on-  l'er-  a       étoit  perfuadé  que  les  enfans  ne 

decoïKjiie.  dévoient  ps  fournir  du  crime  de  leurs  pères. 

Konçioa,,,.  ^  j.  c.  le  fouverain  Pontife  eft  né  félon  la 
/cîn.Do-  chair ,  difoit  Saint  Jérôme,  de  parens  qui  de- 

«jnui.  voient  leur  naiflanec  à  des  conjonctions  adul- 
térines; Se  il  nous  a  appris  par-là  que  quelle 
que  puifle  être  la  naiflançe  d'un  Clerc,  en 
peut  l'élever  aux  Ordres,  s'il  a  d'ailleurs  les 

«Cin.prtr-  qualités  requifes.  c  Le  fcandalc  que  caufa 

bjrtwoium.  Jans  ja  çune  jegranc|  n0mbre  d'enfans  illégi- 
times des  Prêtres  qui  étoient  promus  aux 
faints  Ordres  engagea  le  Pape  Urbain  II.  à 
déclarer  irréguliers  les  enfans  des  Prêtres, 
qui  n'étoient  point  nés  d'un  mariage  légitime, 
à  moins  qu'ils  n'entraflent  dans  un  Monafle- 
re ,  ou  dans  une  Maifon  de  Chanoines  Régu- 
liers. Gratien  prétendoit  que  ce  Décret  ne  de- 
voit  s'entendre  que  des  enfans  illégitimes  des 
Prêtres ,  qui  imitent  l'incontinence  de  leurs 
pères  ;  mais  cette  diftindtion  eft  condamnée 
par  la  pratique  confiante  de  l'Eglife ,  qui  a 
étendu  depuis  cette  irrégularité  à  tous  ceux 
qui  ne  font  pas  légitimes ,  quand  même  leurs 
pères  n'auroient  jamais  été  engagés  dans  l'état 
Eccléflaftique. 
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DISTINCTION  LVII. 

Ceux  qui  ont  été  baptifés  pendant  une  maladie > 
ne  peuvent  point  être  ordonnés. 

a  Le  Concile  de  Ncocéfarée  défendoit 
d'ordonner  ceux  qui  avoient  reçu  le  Baptême  <}■«. 
étant  à  l'extrémité,  à  moins  que  leur  foi  n'eût 
été  long-tcms  éprouvée  ;  parce  qu'on  appré- 
hendoit  que  la  crainte  de  la  mort  n'eût  déter- 
miné ces  perfonnes  à  demander  le  Sacrement 
de  la  régénération. 

DISTINCTION  LVIII. 

On  ne  doit  point  ordonner  Us  Moines  fans  le 
confentement  de  leur  Abbé. 

a  La  décifîon  contenue  dans  ce  titre ,  eft  *Cv\.  nol» 
établie  par  une  lettre  de  S.  Grégoire  à  I'Evê- 1«-  Si  quîi. 
que  Marinien ,  ôc  par  un  Canon  du  cinquiè- 
me Concile  de  Cannage. 

DISTINCTION  LIX. 

Ceux  qui  ne font  point  in  fl mit  s  ne  doivent  point 
être  ordonnés. 

a  On  n'élevé  point  un  homme  auxpremiers   *  c»n.  fi 
emplois  de  l'armée ,  qu'il  n'ait  pafle  par  les 
degrés  inférieurs.  Si  l'on  fuit  exactement  cet  Qàf"°l'_ 
ordre  pour  les  emplois  miUtaires,l'importan-  fufbcu 
ce  des  dignités  Eccléfiafliques,  ôcl'expérien-  Hoctdn«j. 
ce  néceflaire  pour  les  remplir  dignement,  doi- 
vent engager  à  n'y  élever  que  ceux  dont  la 
Vertu  &  la  feienec  ont  été  long-tcms  éprou- 
vées :  c'eft  pourquoi  on  obfervoit  autrefois  de 
n'élever  au  Sacerdoce  ôc  à  l'Epifcopat,  que 
ceux  qui  avoient  rempli  fucceflivement  les 
fonctions  des  Ordres  inférieurs  pendant  plu- 
fleurs  années.  (  A  préfent  on  voit  fouvent  dés 
Bénéficiera  charges  de  la  conduite  des  ames, 
qui  n'ont  point  eu  le  tems  d'apprendre  ce  qu'ils 
doivent  enfeigner.  ) 

DISTINCTION  LX. 

L'Archidiacre  doit  être  tiré  d'entre  les  Dia- 
cres ,  &  l'Archiprêtre  d'entre  les  Prêtres. 

a  Suivant  les  Décrets  des  Papes  Urbain  II.  «  an  (t. 
Calixte  II.  &  Innocent  II.  on  ne  pou  voit  con-  ce  Noiiu... 
férerla  dignité  d'Archidiacre  qu'à  un  Diacre,  lnnov*" 
ôc  celle  d'Archiprêtre ,  de  Doyen  ou  de  Prc-  Y,miw' 
vôt,  qu'à  un  Prêtre.  (  Il  fuffit  à  préfent  que  ce- 
lui qui  eft  pourvu  de  ces  dignités ,  puifle  être 
Prêtre  dans  l'année  de  la  paifible  pofleflion.) 
£11  falloir  auflï  du  tems  d'Urbain  II.  êtreDia-  ton.nol- 
cre  pour  être  élu  Evêque,  ou  du  moins  avoir  ,nsin  EPif- 
obtenu  une  difpenfe  du  faint  Siège,  fi  l'oneopum' 
n 'étoit que  Soûdiacre  lors  de  1'élecVion.  (  Selon 
notre  ufage  préfent,  fondé  fur  le  Concordat, 
le  Roi  peut  nommer  à  l'Evêché  un  Ample 
'Clerc,  pourvu  qu'ilaitl'âge  de  vingt-fept  ans.) 

DISTINCTION  LXI. 

Les  Laies  ne  doivent  point  être  reçus  £véquest 

a  Le  Concile  de  Laodicée  recommande  d-  &B>  E. 
aux  Métropolitains  &  aux  Evêqucs  de  cha-  pirœpuin. 
que  Province,  de  veiller  fur  les  élections,  afin 
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ANALYSE 


qu'on  ne  choifiûe  pour  Evêques  que  des  Ec-  de  demander  le  confentement  &  l'approba- 
défialtiqucs,  dont  la  vertu  ût  lafeienec  aient   tion  des  Souverains, 


etc 


£  Cin.  mi- 
(runi  .  . . 
Miainut... 
Q_i:J  pro- 
di.ii:. 


fCin.  obi- 


i  Cir.Nto. 


tCtn.  nfe 

eiitcnrb. . . 
Nti>  lut. 
li\  oriiina- 

I40UC 


avant  quedefàcrerceux 

ong-tems  éprouvées  dans  des  dégrés  in*  qui  étoient  élus,  d  On  fuivoit  cette  règle,  *c»n.H»- 

férieurs.  £  La  raifon  que  rendent  de  ce  dé-  même  par  rapport  aux  Papes,  qui  ont  été  long- 

cret  les  Papes  Innocent  I.  Celeftin  I.  &  faint  tems  obligés  d'obtenir  le  confentement  des  conflit»^ 

Léon ,  eft  qu'il  faut  que  ceux  qui  font  chargés  fuccefleurs  de  Charlemagne.  (Le  Concordat  ùo. 

du  gouvernement  d'un  Dioccfe  aient  appris  à  fait  entre  Léon  X.  fie  François  I.  a  transferé-à 

commander  en  obéiflant  pendant  pluficurs  an-  nos  Rois  tout  le  droit  des  Electeurs.  ) 
nées,  e  S.  Grégoire  nommoit  des  Evoques  vi-        n  t  c  ti  m     t*  t  /~\  m  f  v  t  xr 
fitcurs ,  pour  avoir  linfpeaion  fur  les  Eglifes       DISTINCTION  L  X I V. 

vacantes  d'Italie  ôc  les  chargeoit  de  prendre  L' Evêque  doit  être  facré  par  trois  Evêques, 
de  juftes  mefures  pour  empêcher  qu'un  finïple  du  confentement  du  Métropolitain . 

Laïc  ne  (ut  élû  pour  remplir  le  Siège  Epifco-         .  .    _  . 

pal.  ./Nous  voyons  cependant  dans  l'Hiftoire    ,  «Autrefois  tous  les  Eyè^ues  de  la  Province  -c,„.e. 

Ëccléftaftique  plufieurs  exemples  de  Prélats  5  affe™j?loJcnt  d^sl  Eglifc  vacante  pour affif-  - 

ui  ont  été  élûs  d'entre  les  Laïcs  :  tels  étoient  l«  a  >  &■  P°«"  k«er  celui  qui  étoit  ^ 

Nicolas  ôc  S.  Ambroife  :  maisces  éleftions  é,lu'  Q-"and  ™SJ«  EvêS,ucs  ne  pouvoient  p,™** 

s  aflembler,  il  fumfoit  qu  îly  en  eut  trois  qui  '«••■Q?» 

confàcrafTent  l'élu,  du  confentement  du  Mé-  *L 
tropolitain,  qui  avoir  le  droit  de  confît  mer  l'é- 
lection. Ce  règlement  du  Concile  de  Nicée , 
confirmé  par  lesDécrets  de  pluficurs  Conciles  ' 
Dans  ïéïcaion  des  Evoques ,  on  préféroit   P?^rieu"  '  ?  éié,  fuivi  exaûemcnt  pendant 

Zlcrcs  d'une  Eglife  vacante  à  tous  les  au-   Rluffl.eu"  fiécl,cs-  (0"  obfcrvc  cncore  ,a 

de  faire  facrer  les  Evêques  par  trois  autres  Evê- 

■cr,  que  quandon  ne  trou  voit  aucun  Ecclé-  qu«;^isUn'erVp$néceffaire  que  le  Métro- 
iaftique  dans  le  Diocèfe  qui  fût  capable  de   pohtain du nouvau Prélat faffc  la  cérémonie.) 


S 

n 'étoient  approuvées  que  quand  l'humilité  de 
ceux  que  l'on choififïbit  pour  Pafteurs ,  étoitfi 
univcrfellemcnt  reconnue ,  qu'on  n'avoit  pas 
lieu  de  craindre  qu'ils  s'enorgueilliflent  'de 
leur  dignité. 


Epi.- 


DISTINCTION  LXV. 


les  Clercs  d'une  Eglift 
très;  ôcon  ne  devoir  nommer  un  Clerc  étran 

S  . 

gouverner  :  en  obfervant  cette  règle,  on  étoit 

K lus  affûté  du  mérite  de  celui  qu'on  élifoit;  ÔC 

:s  Fidèles  obéiflbient  plus  volontiers  à  celui  L*  confentement  du  plus  grand  nombre  des 

qu'ils  avoient  vû  obéir  avec  humilité.  (  Il  faut  E v£1u"  ré1uu  Pour  la  conjécratton. 

que  ceux  que  le  Roi  nomme  pour  remplir  les  Approbation  du  Primat. 

Evêchés  vacans,  foient  du  moins  tonfurés;  a  Quand  les  Evêques  s'étoient  partagés,  les  *cu.fe 

mais  il  n'eft  point  obligé  de  choifir  un  Clerc  uns  voulant  que  l'élu  fût  confacté ,  les  autres  »*■••!*» 


du  Diocèfc  vacant. 

DISTINCTION  LXII. 


s'y  oppofant ,  on  fuivoit  la  pluralité  des  fuf-  Epifol^ 
frages.  b  II  y  avoit  des  Provinces  où  le  Mé-  i  c,n.k 
tropolitain  ne  pouvoit  confacrer  ceux  qui  P0*00»- 
La  Evêques  doivent  être  élus  par  le  Clergê,du   avoicnt  é(é  é[ùs  ftns  lc  confentement  du  Pri- 
confentement  du  Peuple.  mati  Ceft  un  de8  droil8  quc  S>  i^on  attribue 

Dans  le  tems  que  le  Peuple  avoit  part  à   au  Primat  de  Theffalonique. 
icleftion,  a  onnedevoitfacrerquc  ceux  que      c  Le  nouvel  Evêque  ayant  été  confacré,  <Cial 
le  Clergé  élifoit,  ôt  que  le  Peuple  deliroit;   devoit,  deux  mois  après  fonfacre,  aller  vifiter  I0*' 
b  mais  le  Métropolitain  ôc  les  Eveques  de  la  fon  Métropolitain  >  pour  recevoir  de  lui  les 
Province  dévoient  inftruire  le  Peuple,  arin  de   inftruûions  ôc  les  avis  qu'il  iugeroit  à  pro 


«  Cm.  nul- 
la. 
iCan.<io- 


«Can. 

«ju^mo.... 
l'Vbi . . . 
pi  011?. 


iplc 

ne  point  élever  à  une  place  li  éminente  de> 
peribnnes  incapables  de  la  remplir. 

DISTINCTION  LXIII. 

Les  Laïcs  &  les  Princes  ne  doivent  point  élire 
les  Evêques. 
a  On  a  long-tems  confervé  aux  Laïcs  le 
droit  d'aflîiler  aux  élections ,  Ôc  d'y  donner 
leur  fuffrage.  La  confulion  que  pouvoit  cau- 
fer  la  multitude  des  électeurs ,  ôc  la  crainte 


qu'il  jugeroit  a  propos 
de  lui  donner.  (Il  y  a  des  Eglifes  où  l'on  ob- 
fcrvc encore  cette  règle.  ) 

DISTINCTION  LXVI. 

L'Archevêque  eft  facré  par  Us  Evêques  delà 
Province. 


t  Cin.nnl- 
. . .  Hi- 

diijiii». 


Np^is .... 
Itàiî....» 


a  Gratien  n'appuie  cette  décifion  que  fur  *Cw.i» 
les  fauffes  Décrétâtes  des  Papes  Anicet  ôc  Ana-  ci"*l"lc0- 
cleti  mais  ce  qu'on  y  fait  dire  à  ces  deux  Papes,  pu*' 
que  le  peuple  ne  fit  point  allez  d'attention   c?  conforme }  ce  quisVft  pratiqué  pendant 
fur  les  qualités  que  doivent  avoir  les  Evê-  f£c     Cette  formalité  n  eft  plus  en 

ufage  :  les  métropolitains  font  facrés ,  comme 
les  autres  Evêques ,  par  ceux  à  qui  les  Bulles 
que  le  Pape  leur  donne ,  font  adrefTées. 


qualités  q 

ques,  engagea  à  n'y  admettre  plus  que  le 
Clergé  b.  On  en  rit  un  décret  exprès  dans  le 
vin.  Concile  général,  qui  fut  fuivi  dans  l'E- 
glife  d'Occident,  comme  dans  celle  d'Orient. 
Ou  défendit  en  meme-tems  de  recevoir  pour 
Evêques  ceux  qui  ne  feroient  nommés  que  par 
les  Empereurs  ou  par  les  Rois,  c  Ce  change 


DISTINCTION  LXVII. 

Le  Prêtre  eft  ordonné  par  un  feut  Evêque. 

a  C'cft  une  décifion  autorifée  par  une  fauffe  j^ù, .. 
mentn  a  point  cmpcchéquci  on nefùt obligé   Décrctale  d'Anaclet,  ôc  par  un  Concile  de  Epifcëpu'. 

Se  ville, 


s  C»n.  if 


> 


-  Can. 
fîcur. 


<fCan.  Ec. 
cleCis. 


4  Can. 


Î)U   DECRET  DE 
SevlUe,  auxquels  Gratien  auroit  pu  joindre 
plufieursautres  autorités. 

DISTINCTION  LXVIII. 

Il  n'y  a  que  l' Evêque  qui puiffe  ordonner  des 
Prêtres. 

a  Celui  qui  a  été  ordonné  Prêtre,  ne  peut 
.  être  ordonné  une  féconde  fois ,  b  à  moins  qu'il 

Preffey*»,.  n  a"  ^  or0'onne'  p3*  un  inconnu ,  de  l'Epif- 
copat  duquel  on  ait  fujet  de  douter, 
c  can.       c  Les  Chorévêques  n'ayant  point  été  facrés 
gaauivis.         trojs  Evêques ,  ne  pouvoient  conférer  les 
Ordres,  donner  la  Confirmation,  ni  confa- 
crer  les  Eglifes. 

d  Le  Concile  de  Nicée  défend  de  confacrer 
les  Eglifes  qui  l'ontdéja  été,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  confumées  parle  feu,  ou  polluées 
par  l'effufion  du  fang,  aut  cujufcunque  femine: 
{ ce  qui  eft  encore  en  ufàge.  ) 

DISTINCTION  LXIX 

Qui  ejlce  qui  peut  conférer  les  Ordres  in férieurs . 

a  On  permit  dans  le  vu.  ConciJe  général 
aux  Abbés  Prêtres  &  bénits,  fit  aux  Chorévê- 
ques d'ordonner  les  Ledeurs  :  (  les  Evêques 
de  France  ne  veulent  point  reconnoître  les 
privilèges  qui  font  accordés  à  quelques  Ab- 
bés ,  pour  conférer  les  Ordres  mineurs. } 

DISTINCTION  LXX. 

Qu  yon  ne  doit  ordonner  aucun  Clerc  fans  titre, 
r*  Can. né-  a  II  a  été  défendu  aux  Evêques  pendant 
lancwini.  plurïeurs  ficelés,  d'ordonner  des  Clercs  fans 
un  titre  Eccléfiaftique,  c*cft-à-dire  fans  les 
attacher  à  une  Eglife  dans  laquelle  ils  étoient 
obligés  de  faire  les  fondions  de  leurs  Ordres, 
vfic  qui  leur  foumifTbit  ce  qui  étoit  néceûaire 
pour  leur  fubfiftance.  (  Depuis  on  a  ordonné 
des  Clercs  fous  un  titre  patrimonial  :  ce  qui  ne 
fatisfait  qu'en  partie  au  règlement  du  Concile 
de  Chalcedoinc ,  Ôc  des  Conciles  poftérieurs, 
qui  ne  vouloient  pas  feulement  pourvoir  à  la 
fubfiftance  des  Minières  de  l'Eglife;  mais  en- 
core les  obliger  à  travailler  dans  l'Eglife  félon 
leur  rang  fit  leur  mérite.  Quand  les  anciens 
Canons  ont  déclaré  nulles  les  Ordination  s  fans 
titre,  ils  n'ont  rien  voulu  marquer  autre  chofe, 
{mon  que  ceux  qui  font  ainfi  ordonnés  demeu- 
rent fufpens  des  fondions  de  leurs  Ordres.  ) 

DISTINCTION  LXXI, 

Un  Evêque  ne  doit  point  ordonner  le  Clerc  d'un 
autre  Diocèfe  ,  fans  le  confentement  de 
V Evêque  du  Clerc  qu'il  ordonne. 

*  Can.  il-    a  Les  Conciles  de  Nicée  fie  de  Sardique  en 

tf>n»?si  cont'ennent  ^es  difpofitions  exprefles,  qui 
qni'»?1*  1  ont  été  confirmées  par  plufieurs  Papes ,  fit  par 
un  ufageconftamment  obfervé  depuis  lcspre- 
iCan.cie-  miers  fiécles  de  l'Eglife  jufqu'à  préfent.  b  II 
i.co»...  Ei-  eft  défendu  par  le  ConciU  de  Chalcedoinc, 
nX^"  &  Pacle  P«mier  Concile  de  Catthage,  de 
recevoir  des  étrangers,  ôc  de  leur  permettre 


GRATIEN.  /.  Partie. 
de  faire  les  fondions  Eccléfiaftiques,  fans  dés 
Lettres  de  recommandation.  Il  étoit  encoré 
moins  permis  d'attacher  à  uneEglife  un  Clerc 
qui  auroit  été  ordonné  dans  un  autre  Diocè- 
fe, à  moins  qu'on  n'eût  obtenu  le  confente- 
ment de  TEvêque  qui  l'avoit  ordonné.  { On 
obferve  parmi  nous  fur  ce  fujet ,  de  ne  per- 
mettre aux  Evêques  d'ordonner  que  leurs  Dio- 
céfains,  de  ne  laifler  mettre  en  pofieflion  des 
Bénéfices-Cures ,  fit  des  autres  Bénéfices  qui 
obligent  à  réfidence  les  Clercs  d'un  Diocefe. 
étranger  que  quand  ils  ont  des  Lettres  de 
leurs  Evêques  qui  leur  permettent  defortirde 
leur  Diocèlè  :  ces  Lettres  s'appellant  Exeat.  Il 
y  a  aufli  plufieurs  Diocèfes  dans  lefquels  il 
n'eft  point  permis  de  laifler  célébrer  les  faints 
Myfteres  aux  Prêtres  étrangers,  tans  uneper* 
miflion  de  l'Evêque ,  ou  de  fes  grands  Vicai- 
res. ) 

DISTINCTION  LXXIL 

Les  Evêques  ne  doivent  accorder  des  Lettres 
</'Excat ,  que  quand  on  les  leur  demande.  ^ 
a  C'eft  la  décifion  du  Pape  S.  Léon ,  à  la-  Epjfcopas. 
quelle  Gratien  a  joint  deux  Canons  des  Con-  ciericwm 
ciles  d'Afrique,  qui  défendent  de  retenir  dans  vitmiu 
une  Eglife  les  Clercs  étrangers,  fie  de  leur  y 
donner  une  place  fans  le  confentement  dq 
leur  propre  Evêque. 

DISTINCTION  LXXIII; 

Formules  de  Lettres  Dimiffwnales. 
Cette  diftindion  contient  deux  Formulés 
de  ces  fortes  de  Lettres  ;  a  l'une  par  laquelle  *  can.  a» 
un  Evêque  confent  qu'un  Prêtre  de  fon  Dio-  non»"». .  l 
cèfe,  foitattaché  à  une  Eglife  dans  un  autre  ^a"fi*- 
Diocèfe;  l'autre  par  laquelle  un  Evêque  con- 
fent que  celui  auquel  la  Lettre  eft  adreffée 
confère  les  Ordres  facrés  à  celui  oui  eft  indi- 
qué ,  en  cas  qu'on  l'en  juge  capable.  (  On  ne 
s'attache  point  fcrupulculement  à  fuivre  ce» 
deux  Formules.) 

DISTINCTION  LXXIV. 
On  ne  doit  point  ordonner  un  Clerc  malgré  lui. 

On  trouve  rapportés  lous  cette  Diftindion, 
des  Canons  dont  les  difpofitions  pacoiflentop- 
pofées.  a  Le  troifième  Concile  d'Orléans  ôc  4  ^ 
le  Pape  S.  Grégoire  défendent  d'ordonner  des  pt&opt». 
Clercs  malgré  eux.  b  Un  Concile  de  Carthage  c**1*- 
6c  un  Concile  d'Agde  tenus  en  yo£.  veulent  6^J^i 
au  contraire ,  qu'on  punifle  feverement  les  piatoit."./ 
Clercs  qui  ne  veulent  point  obéir  à  leur  Evê-  Hpifcop»» 
que,  Iorfqu'il  veut  les  élever  à  un  ordre  fupé-  nan' 
rieur.  Gratien  concilie  ces  Canons,  en  difanc 
que  le  dernier  ne  regarde  que  ceux  qui  refu-> 
lent  opiniâtrement  de  fe  faire  promouvoir  aux 
Ordres  quand  l'Eglife  abefoin  de  leurfervic», 
ôc  que  les  autres  Canons  concernent  ceux  qui 
s'abftiennent  par  refped  des  ordres  fu  périeurs. 
(Nous  avons  encore  quelques  Eglifes  dans 
Jefquelles  on  oblige  les  Chanoines  à  fe  faire? 
promouvoir  au  Sacerdoce  après  un  certain 
tems,  quoique  leurs  Prébendes  ne  foienj 
point  Sacerdotales.} 

dl  d  4 
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DISTINCTION 

Du  tems  dans  lequel  on  peut  conférer  les 
Ordres. 

a  II  faut.,  fuivanc  le  Concile  deChalcedoi- 
ne ,  que  le  nouvel  Evêque  fe  faffe  confacrer 
dans  les  trois  mois,  du  jour  de  fon  élection  : 
s'il  diffère  plus  long-tems  fans  une  exeufe  lé- 
gitime ,  il  doit  être  puni  d'avoir  manqué  à  ob- 
,  lerver  ce  qui  lui  eft  preferit  fur  ce  fujet  par  les 

<iiiunon«.  Canons,  b  11  n'en  eft  pas  de  même  du  tenis 
pour  l'ordination  des  Prêtres ,  des  Diacres ,  & 
a  prélent  des  Soûdiacrcs  j  car  les  Canons  ne 
permettent  de  les  ordonner  qu'après  le  jeûne 
des  Quatre-Tems,  le  famedi  de  devant  le  Di- 
manche de  la  Paffion ,  fit  laveille  de  Pâques. 
«On  peut  conférer  les  Ordres  mineurs  dans  un 
autre  tems  que  celui  qni  eft  deft  iné  pour  l'or- 
dination publique.  On  peut  faire  cette  céré- 
monie tous  les  Dimanches.  (On  obtient  quel- 
quefois de  la  Cour  de  Rome  des  difpenfes 
qu'on  appelle ,  Extra  tempora ,  pour  recevoir 
les  Ordres  facrés  dans  un  temps  différent  de 
celui  qui  elt  deftiné  pour  cette  cérémonie.  ) 

DISTINCTION  LXXVI. 

Quels  font  les  tems  dejlinés  au  jeûne. 

Outre  le  Carême  &  la  veille  de  plulieurs 
«an. je-  Fêtes  folemnellcs,  a  l'Eglife  deftine  quatre 
c^nT  '  '  ^em,mes  P°ur  'M  jeûner,  une  au  mois  de 


ANALYSE 
L  X  X  V.       Poim  fi"1*  d«  Pf  être  qu'il  n'eût  l'âge  de  trente 
ans  accomplis,  quelqueéprouvée  que  fut  d'ail- 
leurs fa  vertu.^LePapcZacharic  permitd'or-  *r«S 
donner  Prêtres  des  Clercs  âgés  de  vingt-cinq  ' 
ans ,  pourvû  que  ce  fût  dansîe  cas  d'une  extrê- 
me néceffité.  (  Cette  difpcnfe,  accordée  par  le 
Pape  Zacharie,  eft  devenue  le  droit  commun 
de  l'Eglife  Latine.  ) 
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DISTINCTION  LXXIX. 

Qui  efl-ce  qui  doit  élire  le  Souverain  Pontife. 

a  Du  tems  de  Gratien,  tout  le  Clergé  de  l'E-  *  c»n.  G 
glife  Romaine  avoit  encore  part,  avec  les  Car- h^ 
dinaux ,  à  l'éleaion  du  fouverain  Pontife ,  fui- 
vant  le  décret  du  Pape  Nicolas  II.  l>  Le  Pape    ' Cl!1; * 
Symmaque  défend  de  faire  aucune  affemblée  **** rari 
pendant  la  vie  d'un  Pape,  pour  lui  donner  un 
fuccelTeur.  <:Un  Concile  tenu  fous  Boniface  sr">-^- 
III.  défend  de  procéder  à  l'éleaion  d'un  Pape  1<B' 
avant  trois  jours,  à  compter  du  jour  du  deecs 
du  dernier.  (/Nicolas  II.  déclare  que  quand    '  <*■>»- 
un  Pape  a  été  élu  par  fimonie,  par  la  faveur  c'u^ipî" 
des  Grands,  ou  par  un  tumulte  populaire ,  (ans 
une  élection  canonique,  il  eft  permisaux  Car- 
dinaux de  chafler  celui  qui  s'eft  élevé  fur  la 
chaire  de  S.  Pierre  par  une  voie  fi  indigne ,  êc 
de  choifir  une  perlonne  capable  de  remplir 
une  place  fi  importante  ;  même  des'afiembler 
hors  de  la  ville  de  Rome  pour  procéder  à  l'é- 
leaion. Cette  diflinaion  finit  par  unedécréta- 
le  fauflement  attribuée  au  Pape  Anaclet,  qài 
porte*  qu'il  n'y  a  que  Dieu  feul  qui  puiffedé-  t  cw-k- 
pofer  un  Pape.  {  Les  Conciles  de  Confiance  ,ionem' 
Ôc  de  Bafle  ont  été  perfuades,  malgré  cette 
fàuiTe  décrétale ,  qu'il  y  avoit  des  cas  dans  lef- 


)f  Mars ,  une  après  la  Pentecôte,  une  au  mois  de 
Septembre,  fie  la  quatrième  au  mois  de  Dé- 
levor...   cembre.  L'un  de  ces  jeûnes  eft  toujours  con- 
"'"**     fondu  avec  celui  du  Carême.  Il  n'y  a  que  trois 
«Cto.  je-  jours  de  jeûnes  pour  chaque  Quatre-Tems.  b 
f    »m     j^es  pcreSjôc  en  particulier  faint  Léon,  difent 

que  ces  quatre  femaines  de  jeûnes  ontété  éta-  queis  iei  Conciles  Œcuméniques  pouvoient 
bl.es  pour  fana.ficr  chaque  faifon  de  l'année.   &pofcr  lcs  PapcS)  mCmc  légitimement  élus,) 

DISTINCTION  LXXVII. 

Des  internes  qu'on  doit  obferver  entre  les  DISTINCTION  LXXX. 

Ordres.  En  quels  lieux  on  doit  établir  des  Prélats* 

Les  interftices  qu'on  obfervoit  autrefois  en-  ~       .  .  ,  . ..  .   _  . 

très  les  Ordres ,  étoient  bien  plus  longs  qu'ils  _  fl  °n  ne  doit  «abhr  lcs  E  vêqucs,fui  vant  les  <  G»,  i: 

c  On.  in  ne  font  aujourd'hui.  aLe  Pape  Zozime  vouloir  Çanons>  1ue  dans  ies  VllJes  conlidérables  ;  l^'a 

que  les  Clercs  qui  avoient  été  préfentés  dès  de  Pcunr  (lue  ,e,ërand  «ombre  des  Evêques 
leur  enfance  à  l'Eglife,  refta 
ans  Leaeurs  ou  fcxorciftes, 

tre  ans  Acolytes  ou  Soûdiacrcs,  cinq  ;  

cres,  êc  qu'ils  puffent  être  enfuitc  promus  au  tropoluains  »  dfs  Primats  &  des  Patriarches, 

Sacerdoce.JLercglementfaitparfcPapeSy-  on.  n  en  a  établi  que  dans  ics  ViU«  qui  te- 

rice,  contient  à  peu  près  les  mêmes  difpoli-  noK?nt  le  Prcrmer  rang  dans  l'Etat.  Ainfi  Aie- 

Jfuf  «ons.  cOndiminuoitletemsdesinterfticcsen  xand"c,a  été  une  v"le  Patriarchale,  parce 

faveur  des  Moines,  &  de  ceux  qui  étoient  en-  9°  die  étoitcaDttale  de  l'Egypte,  avant  que 

très  dans  le  Clergé  en  un  âge  plus  avancé.  1Evangtle  eut       prêché  dans  le  pays.  Le 

(  Les  derniers  reglemens  demandent  une  an-  de  Conftantinople  donne  le  premier 

née  d'interflice  entre  chaque  Ordre  facré  ;  ranS  >  aPrès  le  faint  Siège, a  i'Evêque  de  cette 

Ville, j)arce  qu'elle  éroit  devenue  une  nou- 
velle Rome  fous  les  Empereurs  Chrétiens. 
b  Ceux  qui  ont  compofé  la  décrétale  atrri-  *Cm.oj- 


iCjn. 


«  On.  fi 


mais  on  permet  à  I'Evêque  d'en  difpenfer  fui- 
vant  les  oefoins  de  l'Eglife.  ) 

DISTINCTION  LXXVIII. 

A  quel  âge  on  peut  être  ordonné. 


»  •  • . . 

Ncmo. 


buée  à  Luce  I.  ont  reconnu  ce  fait,  que  les  b"- 
premiers  Sièges  ont  été  placés  dans  les  Vil- 
les qui  étoient  les  capitales  d'un  pays  ou  d'une 


a  On  a  long-tems  obfervé  dans  l'Eglife  de 
ne  point  conlcrer  le  Diaconat  à  ceux  qui  n'a-    Province  dans  le  temps  que  l'Evangile  y  a  été 
ruilyxez.  voient  point  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  6c  de  ne  prêché. 
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DU  DECRET  DE  G 
DISTINCTION  LXXXI. 

Ceux  qui  ont  commis  de  grands  crimes  ne  doi- 
vent point  être  ordonnés. 

Gratien  recommence,  à  cette  diftindVion , 
a  examiner  quelles  font  les  qualités  que  doi- 
vent avoir  les  Eccléfiaftiques.  La  première 
dont  il  parle,  eft,  s'il  eft  permis  de  s'exprimer 
ainfi ,  l'irrépréhenfibilité.  Pour  être  ordonné, 
il  falloit  pendant  les  premiers  fiécles  être  irré- 
préhenfible:  «c'eft-à-dire,  félon  faint  Auguf- 
tin,  n'avoir  fait  ni  adultère,  ni  homicide,  ni 
fornication  ,  ni  vol ,  ni  facrilege ,  ni  faux  fer- 
ment, ni  aucun  autre  crime  de  cette  nature. 
b  Ceux  qui  avoient  commis  quelqu'un  de  ces 
crimes  depuis  leur  ordination,  ét oient  dépo- 
fé*  ;  mais  la  règle  qu'on  obfervoit  à  l'égard  de 
ceux  qui  avoient  été  dépofés  pour  ce  fujet, 
n'étoit  point  la  même  dans  toutes  les  Eglifes  : 
c  il  y  avoit  des  endroits  où  on  les  enfermoit 
dans  des  Monaftcres  pour  faire  pénitence  le 
reftede  leurs  jours  :  d  dans  d'autres  Eglifes  on 
leur  faifoit  faire  pénitence  comme  aux  Laïcs  : 
e  en  d'autres  on  ne  faifoit  que  les  réduire  à  la 
communion  laïque ,  afin  que  la  même  faute 
ne  fût  pas  punie  d'une  double  peine. 

On  vouloit  que  les  Eccléfiaftiques  fufienc 
mCme  exempts  de  foupçon  par  rapport  aux 
femmes  :  f  c'eft  pourquoi  on  punifioit  féve- 
rement  ceux  qui  alloient  fans  nécefllté  chez 
les  veuves ,  fie  chez  les  vierges  ;  ôc  on  leur  dé- 
fendoit  d'avoir  chez  eux  d'autres  femmes  que 
celles  que  la  proximité  du  fang  mettoit  au- 
defius  de  tous  les  foupçons  :  g  on  leur  propo- 
foit  même  comme  un  modèle  à  fuivre,  l'e- 
xemple de  faint  Auguftin ,  qui  ne  vouloit  pas 
que  u  feeur  demeurât  chez  lui  ;  parce quelcs 
femmes  qui  viendroient  voir  ma  faeur ,  difoit 
ce  faint  Evêque ,  ne  font  pas  mes  foeurs. 

Les  grands  crimes,  marqués  par  faint  Au- 
guftin, ne  rendent  plus  irrégulier,  à  l'excep- 
tion de  l'homicide.  La  peine  de  la  dépofition 
n'eft  pas  même  toujours  prononcée  contre  les 
Clercs  qui  font  convaincus  d'adultère ,  ou  de 
fornication  :  on  continue  cependant  de  défen- 
dre aux  Clercs  toutes  les  familiarités  avec  les 
femmes  qui  pourroient  caufer  du  fcandale. 

DISTINCTION  LXXXII. 

t»' Evêque  doit  fecourir  Us  veuves  &  Us 
pauvres. 

a  L'Auteur  ayant  rapporté  un  Canon  du 

ëTOnier  Concile  d'Orléans,  qui  engage  les 
vêques  à  fecourir  les  veuves  &  les  pauvres, 
tranicrit  les  décrets  des  Papes  Syrice  6c Inno- 
cent L  contre  les  Prêtres  fie  les  Diacres  qui 
avoient  eu  commerce  avec  leurs  femmes  de- 
puis leur  ordination,  b  Le  premier  vouloit 
que  ceux  qui  avoient  commis  cette  faute ,  ne 
puffent  être  élevés  à  un  ordre fuperieur;mais 
il  leur  permettent  de  faire  les  fonctions  de  l'or- 
dre qu  ils  avoient  reçu,  à  condition  qu'ils  gar- 
deroient  dans  la  fuite  lâcha  fteté.  A  l'égard  de 
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ceux  qui  commettoient  la  môme  faute  après 
avoir  eu  connoiflance  de  fon  décret ,  ce  Pape 
ordonnoit  de  les  dépoter  fans  efperance  de  ref- 
titution.  c  Innocent  1:  ordonnoit  de  dépofer  «Cin.pra. 
les  Prêtres  Ôc  les  Ducrcs  qui  avoient  habité  P*^'11'- 
avec  leurs  femmes  depuis  qu'ils  avoient  fçû  le 
décret  de  Sirice  6c  il  aéfendoitde  conférer  les 
ordres  fuperieurs  à  ceux  qui  avoient  contreve- 
nu à  ce  décret ,  fans  en  fçavoir  les  difpofitions. 

DISTINCTION  LXXXIII. 

On  ne  doit  point  ordonner  ceux  qui  favorlunt 
Us  pêcheurs. 

a  Le  Pape  Grégoire  VII.  veut  qu'on  fuf-  *  c*n.  s. 
pende  des  fbnâions  Epifcopales  les  Evêques  <,u"" 
qui  étant  engagés  par  argent  ou  par  faveur, 
ne  font  pas  punir  les  Prêtres,  les  Diacres,  ou 
lesSoùaiacres  fornicateurs  ou  inceftueux,*^><îuid 

f>arce  que  c'eft  en  quelque  manière  approuver  c«îftn:ire. 
e  vice ,  que  de  ne  point  corriger  les  pécheurs, 
quand  on  a  l'autorité  nécefiaire  pour  les  répri- 
mer. 

DISTINCTION  LXXXIV. 

Les  Evêques  &  les  autres  Eccléjîajiiques  doi- 
vent être  vigilans  ,  chafles  ,  &  non  bigames . 

a  S.  Grégoire  mande  à  Anthemius ,  Soû-  *  Ci»,  ptr- 
diacre  de  l'Eglifc  Romaine  qui  étoit  dans  la  JJ^,.ja"  ' 
Campanie,  d'avcrtirl'Evêque  Pafcafius  qu'on  t^a' 
fe  plaint  qu'il  néglige  les  fonctions  Epifcopa- 
les ;  de  forte  qu'iln'a  aucun  foin  des  Monafle- 
res ,  des  Eccléfiaftiques  ôc  des  pauvres,  qu'il 
devrait  foulager;  ôc  qu'il  ne  veut  pas  fuivre 
les  bons  avis  qu'on  lui  donne,  pour  lui  faire 
connoître  des  obligations  auxquelles  il  ne  fait 
point  d'attention.  S'il  ne  fait  point  d'attention 
à  ce  que  vous  lui  direz ,  ajoute  ce  Pape ,  en- 
voyez-le à  Rome,  afin  qu'on  l'y  inftruife  de 
fon  devoir. 

b  Le  v.  Concile  de  Carthage  ordonne  de  *  Cin.com 
dépofer  les  Evêques,  les  Prêtres  6c  les  Dia-  ™-  •  Cam 
cres  qui  ont  eu  commerce  avec  leurs  femmes  e* 
légitimes  depuis  qu'ils  ont  reçu  les  Ordres  fa- 
cres.  e  Le  Pape  Syrice  veut  qu'on  exclue  du    f  c-*. 
Clergé,  ôc  qu'on  prive  de  tout  emploi  Ecclé-  qoil')a,s- 
fiaftique  les  Gères  inférieurs  qui  époufent  une 
veuve ,  ou  qui  paflënt  à  de  fécondes  noces. 
(  Le  cinquième  Canon  du  Concile  de  Car- 
thage feroit  encore  obfervé,  fi  un  Clerc  qui 
a  quitté  fa  femme  pour  entrer  dans  le  Clergé, 
retournoit  avec  elle  après  avoir  reçu  les  Or- 
dres facrés.  A  l'égard  des  Clercs  qui  n'ont 
que  la  tonfure  ôc  les  ordres  mineurs,  ils  font 
privés  de  tous  les  Privilèges  delaClcricature, 
quand  ils  fc  marient. 

DISTINCTION  LXXXV. 

L 'Evêque  doit  exercer  V  hospitalité.  r.,,^. 

a  On  étoit  fi  convaincu ,  du  rems  d' les  t';^'"J" 
Grégoire,  que  l'obligation  de  reccopat, 
étrangers  étoit  un  devoir  dans  \t  Flore"- 
qu'il  voulut  qu'avant  de  con/d  ij 
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tinus  Evêque  d'Ancone  *  on  examinât  fi  c'é-  faire  laprofeffion  d'Avocat,  ni  d'accepterun* 
toit  par  impuiffance  ou  par  avarice  qu'il  n'a-  tutelle ,  quand  ils  veulent  bien  s'en  charger, 
voit  point  exercé  jufqu'alors  l'hofpitalité  en-       DISTINCTION  LXXXIX. 

Les  Evêques  ne  doivent  point  donner  deux  em- 
plois à  un  Clerc  ,  ni  confier  des  emplois 
Ecclêfiajliques  à  des  Séculiers. 

Tant  que  les  Eccléfiaftiques  ont  été  atta- 


vers  les  étrangers. 

DISTINCTION  LXXXVI. 

Les  Evêques  doivent  enfeigner  ,  reprendre,  & 
aimer  la  libéralité. 


a  Ceft  en  quelque  manière  participer  aux   chés  à  une  E  )ifc  dans  |e  tems  dt 
fautes  des  inférieurs,  que  de  neles  pointaver-   nation  j       f  lif  j.cmpIoi  qu  on  leuc 

1     &Lr  de  fe  leS  P,01?1  °"   coniîoit,  on  n'a  point  permis  que  les  Evô-  -  C«.  fi». 


e  leur  ordi- 
qu  on  leur 


eft  établi  pour  les  conduire,  &  qu'on  eft  char 

fé  du  foin  de  leur  ame  :  b  mais  il  faut  que  les 
afteurs agiflent avec  moderarion,qu'ils  haïf- 
fent  les  pochés  &  non  les  hommes,  qu'ils  fup- 
portent  les  foibles ,  &  qu'ils  emploient  les 


que  leurs  confiaient  plu  fi 


eurs  em 


ploiî.  Il 


en 


étoit  alors  de  l'Eglife  comme  du  corps  hu- 
main ,  où  un  membre  ne  fait  point  les  fonc- 
tions d'un  autre  membre.  D'où  faint  Grégoire 
a  formé  cette  maxime  :  Sinmila  Ecclenaflici 
muons  pour  corriger,  ôc  non  pour  punir  Jurù  0fficia  fmguUs  ^ibufaue  perfonÀùfin* 
les  pécheurs.  gulatim  commit  tijubemus.  Maxime  qu'on  em- 

c  e».  ftir    c  Un  Evêque  doit  avoir  un  cœur  de  pere  *loie  encore  dans  ,c  Tribunai  de  la ^confcien- 
x>ur  les  pauvres,  regarder  leur  mifere  comme   ce  f  contre  la  plura|ité  dcs  Bénéfices ,  quand 
la  fienne,  &  les  foulager  dans  leur  befoms.   la  modicité  des  rcvcnus  n'Cxempte  point  le» 
d  can.  dl\  faut  cependant  qu  i^arde  certa.nes  mefu-  Titulaires  de  la  règle  générale. 


eula...Ad 
toc. 


Non  fois.  res  dans  fes  libéralités;  e  fie  qu'il  n'entretienne 
nare-'ooi*  P°'nt  des  perfonnes  qui  exercent  des  profef- 
lions  dangereufes  ou  inutiles,  comme  les  bala- 
b«ls-        dins  fit  les  chafteurs;qu'ii  préfère  toujours  ceux 
/Cm.Eft  qui  font  dans  un  befoin  plus  prenant. /Un  Ec- 
clcliaftiquequi  a  des  parens  pauvres,eft  obligé 
de  les  préférer  à  des  étrangers  ;  mais  il  ne  doit 
point  les  enrichir  :  car  c'eft  leur  état  de  pauvre, 
ôt  non  l'affection  du  fang  qui  doit  en  ce  cas 
régler  fes  libéralités. 

DISTINCTION  LXXXVII. 

L'Evêque  doit  être  protecteur  des  veuves ,  des 
orphelins  &  des  pauvres. 

a  Gratien  rapporte  plufieurs  partages  du 
c«.  .Q«iir-  Pape  Gelafe,  qui  repréfentent  aux  Evêques 
ymi!".!^  l'obligatio!1  de  protéger  les  veuves,  les  orphe- 
«••igiofom.  l'ns  ôt  les  pauvres  qui  implorent  Ton  fecours, 
*Ci.».Li-  comme  un  des  Dev  oirs  de  l'Epifcopat.  b  Les 
Libeni'."  ancicns  Conciles  recommandoient  auflî  aux 
Eccléfiaftiquesd 'être  les  Protcttcursde  ceux 
c  Can.  Eos  qUi  avoient  été  affranchis,  c  Le  premier  Con- 
<1'u*        cile  d'Orange  defendoit  de  livrer  au  bras  fe- 
culicr  ceux  qui  fc  refugioient  dans  les  Eglifes; 
(  mais  ce  droit  d'azile  n'a  plus  de  lieu  en  Fran- 

DISTINCTION  LXXXVIII. 


«Can.  li- 


b  Les  anciens  Canons  vouloient  qu'il  y  eût  *Ca*' Vo* 
dans  chaque  Dioccfe  un  (Econome,  pour  '^V..'." 
avoir  foin  des  revenus  temporels  de  l'Eglife.  îniicaiun. 
Cet  (Econome  devoir  être  Éccléfiaftique,  afin 
qu'il  fût  entièrement  fous  la  dépendance  de 
l'Evêque.  (  Les  changemens  furvenus  dans 
l'adminiftrationdes  biens  Eccléfiaftiques,  on* 
rendu  inutile  cet  emploi  d'CEconome.  ) 

DISTINCTION  XC. 

Les  Evêques  ne  doivent  point  aimer  les  conte 
talions  ,  &  ils  doivent  chercher  à  accorder 
ceux  qui  ont  des  différends, 

a  L'Evêque  doit  accorder  par  raifon ,  ou  /Can.  d;«, 
par  autorité,  les  Clercs  oui  ont  entr'eux  des  «*"*»<"«• 
conteftations.  b  A  l'égard  des  procès  que  les  *  Can.  Sio- 
Laïcs  ont  entr'eux  ;  un  bon  Pafteur  les  ex-  dtnia:n- 
horte  à  les  terminer  plutôt  par  voie  d'un 
accommodement,  que  de  les  faire  juger  dans' 
les  Tribunaux  ordinaires,  c  Le  xxxi.  Canon  ' Can.pia- 
du  Concile  d'Agde  ne  veut  point  qu'on  ad-  " 
mettre  à  la  Communion  cétox  qui  nourriflent 
des  fentimens  de  haine  contre  leurs  frères, 
Ôc  qui  refufent  de  fe  reconcilier ,  après  qu'ils 
ont  été  avertis.  [  Suivant  la  Jurifprudencc 
obfervée  depuis  jplulieurs  fiécles,les  contefta- 
tions d'entre  les  Cl< 


Cuir. . 
40c 


«Car.Con 


_  ercs,  qui  ne  prennent  point. 

Les  Evctjues  5*  Us  Ecclêfiajliques  ne  doivent  la  voie  de  la  tranfaction  ou  du  compromis; 

point  fc  miler  des  affaires  des  Séculiers.  font  jugées  par  l'Official.  ] 

a  Comme  les  Eccléfiaftiques  font  obligés  DISTINCTION  XCL 

par  leur  érat  de  s'appliquer  tout  entiers  à  ce  r  ,  r  n-  , 

qui  regarde  le  fervicc  de  Dieu  ôt  de  l'Eglife  ;  *-a  Eccléfiafii<fues  doivent  travailler  aprlf 

les  Canons  leur  défendent  de  fe  mêler  des  af-  avoir  ajflfl'  au  fervicc  divin. 

faircs  feculieres ,  de  prendre  des  biens  à  fer-  a  Les  Papes  ôc  les  Conciles  veulent  que 

me,  b  de  plaider  dansles  Tribunaux  laïcs ,  ede  l'Evêque  puniffe  féverement  les  Eccléfiafti- 

8*"-'.  •  faire  le  négoce,  de  fc  charger  de  l'exécution  ques  qui  négligent 
des  teltamens^ 


«Can. 


*Can.  E-s 


d'afllfter  aux  heures  du  . 

Clciict. 


cien,. 

rfCan.  exactitude 
Ntqiic.     Govon  [ 

défias  Faufius  tuteur  de  fes  enfans.  On  ne   procuraffent  de  quoi  fubfifter  ,  ou  de  quoi  ricu<cjiun- 
'  \t  à  préfenr  aux  Eccl  jfiaftiques  de  faire  des  aumônes  plus  abondantes,  en  tra- 
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DU  DECRET  DE  GRATIEN.  /.  partit 
vaillant  à  quelque  métier  honnête ,  ou  en  cul- 
tivant la  terre.  Les  Clercs  qui  ont  des  Bénéfi- 
ces fimples ,  font  à  préfent  obligés  à  la  récita- 
tion du  Bréviaire;  mais  comme  ils  ne  font  at- 
tachés à  aucune  Eglife ,  ils  peuvent  le  réciter 
en  particulier. 


7*î 

pliages  que  Graticn  rapporte  fur  ce  fujet ,  d 'c™.  te* 
on  trouve  la  Lettre  de  S.  Jérôme  à  Evagre,  gmw*' 
(par laquelle  quelques  perfonnes  ontpreten- 


4  Cin.Cin- 

wntM  m.  In 


h  Cin.  Si 

narut  ...Si 
quuEjiifco- 
pus  ...  Si 
qoi  Epifco- 
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t  Cm.  Va- 

renie . . . 
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DISTINCTION  XCII. 

De  quelU  manière  les  Ecclèfiafliques  doivent 
chanter  U  Service  divin, 

a  On  faifbit  faire  la  fonction  de  Chantre 
aux  Soûdiacrcs  fit  aux  Clercs  inférieurs  :  en 
les  chargeant  de  cet  emploi ,  on  les  exhortoic 
à  chanter  plus  de  cœur  que  de  bouche  ;  6c 
on  leur  détendoit  de  prendre  des  tons  affec- 
tés fie  recherchés ,  qui  approchaient  de  la 
mufique  des  théâtres. 

Les  derniers  Canons  de  cette  diftinQion 
n'ont  nul  rapport  avec  le  titre,  b  Us  décident 
que  l'Evêque  qu'on  n'a  point  voulu  recevoir 
dans  l'Ëglife  pour  laquelle  il  avoit  été  facré , 
ne  peut  faire  que  les  fonctions  de  l'office  au- 
quel il  étoit  attaché  avant  fon  facre  ;  que  s'il 
entreprend  de  faire  les  fonctions  Epifcopales 
dans  le  Diocèfeoù  il  réfide,  il  doit  être  dé- 
pofé.  (  Les  Evêques  titulaires  des  Eglifes  qui 
font  fous  la  puifïance  des  ennemis  de  la  Reli- 
gion Chrétienne ,  fit  ceux  qui  ont  été  chattes 
de  leur  Siège,  ne  peuvent  encore  faire  les 
fonctions  épifcopales  fans  le  confentement  de 
l'Ordinaire  ;  comme  un  Evêque  ne  fçauroit 
faire  fes  fonctions  dans  un  autre  Diocèfe  fans 
permiffion.)  On  privoit  delà  Communion, 
conformément  à  la  décifion  du  Concile  d'An- 
tioche,les  Evêques  qui  n'alloient  pas  réfider 
dans  leurs  Eglifes  aufii-tôt  après  leur  facre. 
</Le  même  Concile  défendoit  aux  Evêques 
qui  n'avoient  point  été  reçus  dans  leur  Dio- 
cèfe ,  de  fe  trouver  dans  les  Eglifes  vacantes, 
avant  que  les  Evêques  de  la  Province  fuffent 
affemblés. 

DISTINCTION  XCIII. 

Tous  Us  Ecclèfiafliques  doivent  obéir  au  Sou- 
verain Pontife  ,  &  Us  injçruurs  à  leurs 
fupéruurs* 

a  Celui  qui  fe  fépare  de  la  Communion  de 
la  chaire  de  faint  Pierre ,  n'eft  plus  cenfé  du 
Corps  de  l'Ëglife  ;  6c  celui  qui  efl  féparé  de  la 
Communion  par  le  Pape,  ne  doit  être  ad- 
mis à  la  Communion  dans  aucune  Eglife. 
(Cette  obéuTance,  due  aux  Succefleurs  de 
faint  Pierre,  doit  être  réglée  par  les  faints 
Canons.  ) 

b  Tous  les  Ecclèfiafliques  d'un  diocèfe  doi- 
vent être  fournis  à  l'Evêque;  les  Diacres  aux 
Prêtres;  6c  tous  ceux  qui  ont  reçu  les  or- 
dres inférieurs,  à  ceux  qui  font  conftitués  dans 
les  Ordres  fupérieurs.  Les  Diacres  sécant 
enorgueillis  à  caufedes  commiffions  impor- 
tantes dont  les  Evêques  les  chargeoient,  vou- 
lurent s'élever  au-dcffusdesPrêtrcs  ;  c  mais  les 
Conciles  ayant  fixé  leurs  fonctions,  les  rédui- 
fircnt  au  rang  qu'Us  dévoient  tenir.  Entre  les 


du  prouver  que  S.  Jérôme,  pour  abaiffer  les 
Diacres,  avoit  confondu  les  Prêtres  avec  les 
Evêques  ;  mais  on  a  fait  voir  que  fi  ce  Saint 
relevé  en  cet  endroit  les  points  furlefquels 
les  Prêtres  font  égaux  aux  Evêques,  ailleurs  il 
les  diftingue ,  en  reconnoiffant  qu'il  n'y  a  que 
l'Evêque  qui  puiffe  conférer  les  Ordres,  j  e  ^jc"I^TÏ* 
Le  v  i.  Concile  veut  que  le  Diacre  fbit  aflis  ap,,"*fc 
au-deffus  des  Prêtrès,  quand  il  tient  la  place 
du  Patriarche  ou  du  Métropolitain,  dont  il 
exécute  quelque  commiflion. /"Les  Evêques  f&n.Uf 
qui  étoient  facrés  par  le  Pape,étoicnt  obligés ,  «*♦ 
du  tems  du  Pontificat  de  Zacharie, de  viliter. 
tous  les  ans  l'Ëglife  Romaine. 

DISTINCTION  XCIV. 

Les  inférieurs  font  quelquefois  ,  par  priviUge  i 
au-dejjus  des  Jupérieurs. 

a  Saint  Grégoire  écrivant  aux  Evêques  de    *  c»n, 
Sicile ,  leur  mande  qu'il  a  envoyé  le  Soûdia- 
cre  Pierre  dans  cette  ille,  pour  y  reprélenter 
le  Pape ,  dont  il  lui  a  confié  l'autorité  :  Petro 
Suldiacono  . . .  vices  nojlras,  DeoauxUiante, 
committimus.  b  Une  faulle  décrétale,attribuée    t  C:jBt 
au  Pape  Alexandre  I.  défend  d'admettre  à  la  si  ,1UkS. 
Communion  ccuxqui  ref tifent  de  recevoir  les 
Légats  du  faint  Siège.  (On  ne  les  reçoit  en 
France  que  du  confentement  du  Roi.  ) 

c  Le  Concile  de  Châlons  tenu  en  8ij.  rCin.Di- 
preferivant  les  devoirs  des  Archidiacres,  ne  fb,au 
veut  point  qu'ils  dominent  le  Clergé  :  il  leur 
recommande  de  faire  exécuter  les  ordres  des 
Evêques  dans  les  Paroifies ,  fans  fe  lailfcr  do- 
miner par  l'avarice.  (Ils  ne  peuvent  à  prér 
fent  rien  exiger  des  Paroifies  au-delà  de  ce 
qui  eft  fixé  pour  leur  procuration.  ) 

DISTINCTION  XCV. 

S'ilejl  permis  aux  Prêtres  d'oindre  Us  Fidèles 
avec  U  faint  Chrême. 

a  Ueft  défendu  aux  fimples  Prêtres  de  don-  <•  Can.  Prt- 
ner  la  Confirmation  ;  b  cependant  S.  Gre-  n,>teT0'; 
goire  permet  aux  Prêtres  de  Sardaigne,  d'oin-  ^t.' P"* 
dre  du  faint  Chrême  le  front  des  nouveaux 
baptifés ,  quand  il  n'y  a  point  d'Evêque  pré- 
fent. Cette  permiffion  étoit  fondée  fur  1  an- 
cien ufage  de  l'Ëglife  de  ce  pays.  Gratien  a 
regardé  cette  onction  comme  une  adminiftra- 
tion  du  Sacrement  de  la  Confirmation  ;  6c 
c'eft  le  fentiment  le  plus  commun  dans  les 
Ecoles  de  Théologie. 

c  Les  Prêtres  de  la  campagne  doivent  aller  eCm.  pr*i 
eux-mêmes  à  la  ville  Epifcopale ,  recevoir  le  %tc,i« 
faint  Chrême  de  la  main  de  leur  Evêque ,  oir 
y  envoyer  un  des  Clercs  des  plus  expérimen- 
tés de  leur  Eglife.  (  Ce  font  les  Doyens  ruraux 
qui  vont  à  préfent  le  prendre ,  6c  qui  le  diftri- 
buent  aux  Eglifes  de  leur  diflrict.) 

^  Il  eft  permis  a  l'Evêque,  qui  peut  faire  dM 
toutes  les  fonctions  facerdotales ,  d  admi-  iuj. 


7{4  AN  A 

murer  aux  malades  le  Sacrement  de  l'Extrê- 
me-On£Hon. 

,  c.n.EA».    e  Quoique  l'Evêque  foit  au-deflus  de  tous 
vc ;fccpof.  jes  patres  f  \\  doit  \ei  traiter  comme  fes  col- 
lègues, &  ne  point  dominer  fur  Ton  Clergé. 

DISTINCTION  XCVL 

Les  Laies  ne  doivent  point  juger  des  affaires 
EccUJiafiiqu.es, 

4  c»n.  com    a  Jefus-Chrift ,  en  confiant  à  fon  Eglife  une 
• A  ve™m-  autorité  abfolue  pour  le  fpirituel ,  n'a  rien  été 
aux  Princes  feculiers  des  droits  qu  ils  avoient 
fur  le  Temporel  :  c'eft  pourquoi  les  Ecclé- 
fiaftiques n'ont  aucun  droit  en  cette  qualité 
(■  r.m.  not  fur  le  Temporel  ;  b  de  même  que  les  Souve- 
••'  t'4îem-  rains  ne  doivent  point  décider  les  affaires  pu- 
tc*a.ùùt.  rcment  Spirituelles»  c  comme  les  queftions 
qui  concernent  la  Foi ,  l'excommunication  , 
ou  l'abfolution  de  ceux  qui  ont  été  féparésde 
la  communion  de  l'Eglife. 

Gratien  rapporte,  fous  cette  Diftin£Uon, 
le  prétendu  privilcge  accordé  par  l'Empereur 
Conftantin  au  Pape  Sylveftre,  &  à  l  Eglife 
Romaine.  Cette  pièce  eft  fort  ancienne  ;  ce- 
pendant tous  les  critiques  conviennent  qu'elle 
eft  faufle. 

DISTINCTION  XCVII. 

Les  Confiitutions  des  Empereurs  fur  les  matiè- 
res Eccléfiaftiques  y  ne  doivent  être  exécutées 
que  quand  elles  font  confirmées  par  le  Pape, 

.  Can.  f.c-  a  Le  Pape  Boniface  écrivant  à  l'Empereur 
tvftr....  Honorius,  le  félicite  de  ce  qu'il  avoit  protégé 
Victor.  &  défendu  l'Eglife  contre  les  Idolâtres  6c 
contre  les  Hérétiques,  &  de  ce  qu'il  conful- 
toit  fur  ces  matières  les  Evêques  &  les  En- 
voyés du  S.  Siège.  (  Mais  cette  Lettre  de  Bo- 
niface &  le  referit  d'Honorius,  ne  portent  pas 
que  les  Souverains  ne  peuvent  faire  aucune 
Ordonnance  fur  les  matières  Eccléfiaftiques, 
quelles  qu'elles  foient ,  fans  les  faire  confir- 
mer par  les  Papes.  Les  reglemens  faits  par  les 
Princes  depuis  Conftantin ,  fur  les  points  qui 
concernent  la  difeipline  extérieure del'Eglifc, 
ont  toujours  été  exécutés  fans  la  confirmation 
du  faim  Siège.  ) 


L  Y  S  E 

DISTINCTION  XCVIII. 
On  ne  peut  ordonner  aucun  Clerc  étranger 

fans  Lettres  de  fon  Evcque. 
a  Les  Evêques  d'Italie  prenoient  des  pré-  «Cm.  *>' 
cautions  particulières  avant  que  d'ordonner 
des  Africains;  parce  que l'éloignement  des  „«. 
lieux  pouvoit  donner  occafi on  à  ces  étrangers 
de  tromper  les  Evêques  auxquels  ils  fe  préfen* 
toient.6  Le  Concile  d'Elvire  défendoit  auffi  »Cia*n. 
d'ordonner  ceux  qui  avoient  été  baptifés  dans 
un  pays  éloigné  ;  parce  qu'il  étoit  difficile  de 
connoître  fi  la  manière  dont  ils  avoient  vécu 
depuis  leur  baptême ,  répondoit  à  l'honneur 
qu  on  vouloir  leur  faire. 

DISTINCTION  XCIX. 

Les  Archevêques  doivent  obéir  aux  Patriar- 
ches &  aux  Primats. 

a  Deux  faufles  décrétâtes  d'AnacIec  font  «c».!»» 
les  feules  autorités  que  Gratien,  rapporte  pour  ™>cU . . . 
établir  ce  principe  :  b  il  joint  deux  décrets  de  J^' 
Pelage  II.  &  de  faint  Grégoire,  qui  défèn-  ^  f-, 
dent  de  donner  aux  Patriarches ,  même  à  l'E-  < 
vêquede  Rome,  le  titre  à'Univerfel:  parce 
que  c'eft  détruire  l'Epifcopat,  que  de  recon- 
noitre  un  Evêque  univerfel. 

DISTINCTION  C. 

Du  Pallium. 

a  Le  Pallium  eft  un  ornement  particulier  «Cu.t& 
aux  Archevêques,  qu'on  ne  leur  accorde  qu'a-  «••••ty* 
près  qu'ils  ont  fait  leur  profeffion  de  Foi  :  b>  ils  t"^xsu^, 
ne  doivent  le  porter  qu'aux  Méfies  folemnel-  Uwn-.N« 
les.  c  Un  décret  du  Pape  Jean  VIII.  que  le  «nota*... 
Compilateur  attribue  à  Pelage,  veut  que  le 
Métropolitain  foit  privé  de  fa  dignité,  s'il  nù».'' 
n'envoie  point  à  Rome  trois  mois  après  fa 
confécration ,  pour  demander  le  Pallium.  (  Ce 
décrer  n'eft  point  obfervé.  ) 

DISTINCTION  CI. 

Qu'il  n'y  ait  qu'un  Métropolitain  dans  une 
Province. 

a  Le  Concile  de  Chalcedoine  défend  d'obte-  «c«.p* 
nir  des  Lettres  du  Prince  pour  divifer  une  Pro- 
vince ,  &  pour  y  établir  deux  Métropolitains. 
(Cette  divifion  des  Métropoles  fe  fait  à  pré- 
lent  par  le  Pape  du  confentement  du  Roi.  ) 


SECONDE  PARTIE. 


/"^Ette  Partie  eft  divifée  en  trente-fix  Cau- 
V^.v  ^es  '•  chaque  Caufeeft  une  efpece  fur  la- 
quelle Gxatien  fe  propofe  plufieurs  Queftions. 
.La  troifième  Queftion  de  la  trente-troifième 
Caufe ,  contient  un  Traité  de  la  Pénitence , 
qui  eft  divifé  en  fept  Diftindions. 

PREMIERE  CAUSE. 

La  première  Caufe  contient  fept  Queftions 
fur  la  Simonie. 


PREMIERE  QUESTION. 

Il n'efi permis  ni  d'acheter  ni  de  vendre 

Us  chofts  fpirituelUs.  .  . 

a  Les  chofes  fpirituelles ,  comme  les  Sacre-   t  o% 
mens,  ne  pouvant  être  eftimées  à  prix  d'ar-  q«yq»* 
gent,  parce  que  la  Grâce  qui  y  eft  attachée  job-p* 
eft  un  don  du  S.  Efprit ,  il  n'eft  point  per-  ««.  s- 
mis  de  les  vendre,  m  de  les  acheter  :  b  c'eft  JJ*^r~" 
pourquoi  les  Canons  défendent  expreffément 
d'exiger  quelque  chofe  de  temporel  pour 
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DU  DECRET  DE  G 
1  adminiftration  du  Baptême,  pour  la  Confir- 
mation, pour  le  faint  Chrême ,  ni  pour  lacon- 
fécration  des  Autels  ôt  des  Eglifes  :  c'eft  fur- 
tout  contre  les  Ordinations  fimoniaques,  que 
les  Conciles  6c  les  Pères  de  l'Eglue  fe  font 
exprimés  d'une  manière  plus  forte.  Ils  ne  fe 
font  point  contentés  de  prononcer  la  peine 
d'anathême  de  de  la  dépofition  contre  les 
Clercs  qui  avoient  été  ordonnés  par  fimo- 
nie, &  contre  les  Evêques  qui  les  avoient 
ainfi  ordonnés  :  e  ils  nous  ont  encore  dit  que 
ces  ordinations  étoient  nulles  ;  que  les  fimo- 
niaques ne  pouvoient  ni  donner ,  ni  recevoir 
le  Corps  de  Jefus-Chrift;  que  ce  qu'ils  rece- 
voient  étoit  une  lèpre,  ôt  non  pas  une  grâce; 
qu'ils  recevoient  la  damnation ,  &  non  pas  la 
bénédiction  par  1  impolition  des  mains.  Mais 

Îuelque  fortes  que  loient  ces  exprefllons  des 
ères  &  des  Conciles,  on  reconnoit  fenfiblc- 
ment  en  les  confrontant  avec  d'autres  parta- 
ges, que  le  fens  de  ces  autorités ,  n'eft  point 
que  le  Prêtre  qui  a  été  ordonné  parfimonie , 
n'ait  point  reçu  le  caractère  facerdotal,  &  qu'il 
ne  confacre  point  véritablement  le  Corps  ÔC 
le  Sang  de  Jelus-Chrift  ;  d  mais  qu'en  recevant 
l'autorité,  ils  n'ont  point  reçu  la  grâce  qui  eft 
attachée  au  Sacrement: qu'ils  font  fufpensde 
plein  droit  des  fondions  de  leurs  Ordres ,  & 
qu'ils  ne  peuvent  les  exercer  làns  commettre 
unnouveau  péché.  *  Il  en  eft  donc  de  ceux  qui 
ont  été  ainfi  ordonnés,  comme  des  hérétiques 
qui  confèrent  le  baptême  aux  adultes  :  celui 
qui  a  été  baptifé  reçoit  le  caractère  indélébile, 
qui  eft  attaché  à  ce  Sacrement  ;  mais  il  ne  re- 
çoit point  la  grâce  faneufiante  que  le  Saint- 
Efprit  répand  fur  ceux  qui  font  baptifés  dans 
l'Eglife  Catholique.  C'eft  ce  que  S.  Auguftin 
explique  pat  rapport  à  la  fimonie ,  par  une 
comparaifon  qu  il  faut  rapporter  dansfes  pro- 
pres termes  :  Sicut  Eunuchus.Juit  quijojeph 
comparavit ,  ita  qui  gratiam  mercatur  ,  vivum 
femen  non  habctficcis  genitalibus. 

f  Le  Pape  Urbain  II.  veut  que  ceux  qui  fe 
font  ordonner  par  un  Evêque  qu'ils  fçavent 
coupable  de  fimonie,  foient  dépofés,  quand 
même  leur  Ordination  ne  ferait  point  limo- 
niaque  ;  mais  il  confent  que  ceux  qui  ont  été 
ordonnés  fans  fimonie,  par  un  Evêque  qu'ils 
ne  croyoient  point  fimoniaque ,  quoiqu'il  le 
fut  effectivement ,  faflent  les  fonctions  de 
leurs  Ordres.  Le  Pape  Alexandre  II.  confirme 
cette  décilîon  d'Urbain  II.  &  Grégoire  VII. 
défend  aux  Evêques  ,  fous  peine  de  dépofi- 
tion ,  de  rétablir  un  Prêtre  dépofé ,  moyen- 
nant une  certaine  fomme. 

g  Ce  n'eftpas  feulement  ceux  qui  ont  don- 
né de  l'argent  pour  conférer  les  Ordres ,  ou 
pour  les  recevoir,  que  faint  Grégoire  regar- 
de comme  fimoniaques  ;  mais  encore  ceux 
qui  ont  rendu  des  fervices  dans  la  vue  d'être 
ordonnés,  ou  qui  confèrent  les  Ordres  com- 
me une  efpece  de  récompenfe  des  fervices 
qu'ils  ont  reçus ,  ou  ceux  qui  emploient  la 
faveur  pour  être  admis  dans  le  Clergé  ;  car 
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dans  tous  ces  cas  on  contrevient  à  la  règle  de 
l'Evangile,  qui  ordonne  de  donner  gratuite- 
ment ce  qu'on  a  reçu  gratuitement. 

QUESTION  IL 

S'il  ejl permis  de  recevoir  quelque  chofe  pour 
l'entrée  en  Religion. 

a  L'entrée  dans  un  Monaftere  eft  mife  au  «ctatfwfc 
rang  des  chofesfaintes,  pour  lefquellcs  il  n'eft  lus. 
point  permis  d'exiger  quelque  bien  temporel) 
ni  de  faire  aucune  convention  :  c'eft  ce  que 
décide  expreffément  le  Pape  Urbain  H.  (Dans 
notre  ufage ,  on  n'a  excepté  de  cette  règle  que 
les  Monafleres  des  Filles,  dont  les  revenus  ne 
font  pasfuffifans  pour  entretenir  un  plus  grand 
nombre  de  Filles,  que  celles  qui  ont  faitpro- 
felfion.  )  b  Gratien  rapporte  encore,fbus cette  *  On.pU- 
queftion ,  des  Canons  qui  défendent  d'exiger  euit-  Slc«- 
quelque  chofe  pour  la  confëcration  des  Egli- 
fes fit  pour  l'ordination.  Enfuite  il  examine  fi 
les  Clercs  qui  ont  du  bien  de  patrimoine  fuffi- 
famment  pours'entretenir,  peuvent  recevoir  * 
de  l'Eglife  ce  qui  eft  néccfiaire  pour  leur  fub- 
fiftance  ;  fur  quoi  il  cite  plufieurs  paffages  de 
Julien  Pomere,  dans  fon  traité  delà  Vie  con- 
templative, c  qui  portent, que  l'Eccléfiaftique  *  c«n.p»f- 
qui  ayant  du  bien  de  patrimoine ,  ne  l'a  point  Si 
abandonné ,  ne  peut  rien  recevoir  des  biens  ^  " 
de  l'Eglife ,  qui  lont  deftinés  pour  l'entretien 
des  pauvres  ;  parce  que  les  revenus  qui  font 
le  prix  des  pécnés  des  Fidèles,  ne  doivent  être 
employés  que  pour  entretenir  ceux  qui  font 
véritablement  pauvres. 

QUESTION  III. 

S'il  efl  permis  a" acheter  le  temporel  auquel  U 
Jpirituel  cjl  attaché. 

Gratien  répond  dans  cette  queftion  à  la 
vaine  fubtilitéde  ceux  qui  difent ,  qu'en  don- 
nant de  l'argent  pour  l'entrée  en  Religion  , 
ou  pour  les  provilions  d'un  Bénéfice  ,  ils  ne 
prétendent  point  acheter  des  biens  fpi  rituels  ; 
mais  le  temporel  qui  y  eft  attaché,  11  leur  op- 
pofe  a  le  décret  du  Pape  Pafchal  I.  qui  dit  „  c»n.  : 
que  l'Eglife,  l'Evêché  ou  l'Abbaye  nefaifant  quù. 
qu'un  fcul  tout  avec  les  biens  tcmporels,com- 
mc  l'amc  qui  eft  unie  avec  le  corps ,  c'eft  ven- 
dre l'Evêché  ou  l'Abbaye,  que  de  vendre  le 
temporel  qui  y  eft  attaché,  à  Urbain  II.  re-  ic»n,qa*; 
péte  mot  pour  mot  le  décret  du  Pape  Paf-  litwn.  e*. 
chai  I.  Eniuite  il  ajoute  que  fi  l'on  pouvoit  s*1™"*' 
divifer  ainfi  le  temporel  du  fpiritucl ,  auquel 
il  eft  attaché ,  il  n'y  auroit  jamais  de  Simo- 
niaqucs  ;  ôc  que  Simon  le  Magicien  lui-même 
n'aurait  pu  être  condamné  par  faint  Pierre  i 
car  il  n'avoit  pas  précifément  intention  d'a- 
cheter le  Saint-Efprit  àcaufe  du  Saint-Efprit, 
mais  de  gagner  de  l'argent  en  vendant  les 
miracles  que  le  Saint-Efprit  auroit  produits 
par  fon  moyen.  L'Apôtre  n'a  point  eu  hor- 
reur de  la  vente  du  S.  Efprit ,  fçachant  qu'il 
ne  pouvoit  être  dans  le  commerce,  mais  de 


Digitized  by  Google 


ANALYSE 

l'ambition  &  Pavance  de  Simon  le  Magi.   une  fimonie  de  donner  de  l'argent  pour  avoir  aCâIlte£0 
ttin.  ex  cien.  Ainfi  c  quand  les  anciens  Pères  &  les  les  Coffrages  des  électcuts.  a  S.  Grégoire  étoit  Mw»h 


Faml 


Conciles  ont  défendu  de  recevoir  de  l'argent  fi  perfuadé  de  cette  vérité,  qu'il  vouloit  qu'on 
pour  conférer  lesOrdresfic  lesdignitésEcclé-  examinât  avec  foin,  fi  ceux  qui  étoient  élus 
fiaftiques ,  ils  ont  entendu  condamner  égale-  n'avoient  point  promis  de  récompenfe  à  ceux 


ment  cette  pratique  fimoniaque,  tant  pour 
te  fpirituel  que  pour  le  temporel  qui  y  eft 
attaché. 

QUESTION  IV. 

Si  le  fils  ejl  puni  du  crime  que  fon  péri 
a  commis. 

Avant  que  de  décider  la  queftion  defeavoir 
Ci  un  Clerc  doit  être  traité  comme  fimoniaque, 
quand  fon  perc  a  donné  de  l'argent  pour  le 
faire  ordonner ,  fans  que  le  fils  y  ait  eu  aucune 
part,  Graticn  examine  la  queftion  générale  > 
fi  un  Mis  eft  puni  pou  r  le  crime  commis  par  fon 
pere.  Il  rapporte  fur  ce  fujet  les  paflages  des 
•Cm.  nul-  Pères,  qui  difent,  a  que  les  crimes  (ont  per- 
!1°  «^u-  f°nncls  y  <V*C  perfonne  n'eft  puni  pour  les  fau- 
Àxi.  Um    tes  auxquelles  il  n'a  point  eu  de  part,  que  le  fils 
inqoe . . .  ne  porte  pas  la  peine  de  l'iniquité  de  Ion  pere. 
Homini.    jj  a]OUtcJqUe  fuivant  les  Conciles  d'Afrique  » 
«pod.  Qui»  les  enfans  baptilés  par  les  hérétiques  ne  lont 
jfiAviiv».  point  irréguliers ,  quand  ils  rentrent  dans  le 
fein  de  l'Eglife  aufli-tôt  après  q  u'ils  ont  atteint 
l'âge  de  raifon.  Le  Compilateur  s'objecte  en- 


qui  leur  donneroient  leur  voix,  h  Ce  Pere  dit 
dans  un  autre  endroit ,  qu'on  doit  conférer  les  ■* 
dignités  Eccléfiaftiques  à  ceux  qui  les  refu- 
fent ,  &  qu'on  en  doit  éloigner  ceux  qui  em- 
ploient les  follicitations  pour  en  être  pourvus; 
afin  qu'on  reconnoiffe  que  l'élection  eft  l'effet 
de  la  volonté  du  Seigneur.  Graticn  ajoute  que 
fiTon  avoit  donné  de  l'argent  à  quelques-uns 
des  électeurs,  pour  faire  élire  une  perfonne 
fans  fa  participation ,  &  qu'il  parût  que  la  per- 
lônne  eût  eu  la  pluralité  des  fuffrages ,  fans 
compter  ceux  qui  auroient  été  gagnés  ,  on  ne 
pourrait  la  dépouiller  du  Bénéfice. 

QUESTION  VII. 

Si  celui  qui  renonce  à  Chéréfii  peut  être  con  * 
fervé  dans  fa  dignité  Eccléfiajlique. 


T    |  —  g  —  -J  

font  punis  des  crimes  de  leurs  pères ,  que 
quand  Us  imitent  leurs  peres  dans  leurs  déioj> 

QUESTION  V. 


-J — i   7  t   j  LUHi_ni~c  ,  III41S  11  dJOlllC  ejUC  LjUOKjUe  1C 

Des  principesétablis  dans  la  queftion  précé-  gncur  «mette  la  fimonie,  ceux  qui  ont  é 
dente, GratienconclutqucleClercpour  l'or-  ordonnés  par  une  voie  fipeu  convenable,! 


t  Can.qui- 


Comme  les  Peres  ont  comparé  les  Simo- 
niaques  aux  Hérétiques ,  &  qu'ils  ont  voulu 
qu'on  les  traitât  de  la  même  manière ,  Gratien 
examine  dans  cette  queftion ,  fi  l'on  peut  per- 
mettre aux  uns  &  aux  autres  de  faire  les  fonc- 
fuite  plufieurs  exemples  fle  plufieurs  paffages  tions  des  ordresqu'ils  ont  reçûs.  a  S.  Cyprien  *Caa 
rie  l'Ecriture ,  qui  paroiffent  établir  un  prin-   vouloit  que  les  Clercs  qui  avoientembraffé  le  Si  V*. 
çipe  contraire:  ôc  il  répond  que  les  enfans  ne   parti  du  fchifme  6t  de  l'héréfie ,  après  avoir 

été  ordonnés  dans  l'Eglife  Catholique ,  fuffent 
réduits  à  la  communion  laïque ,  en  rentrant 
dans  le  fein  de  l'Eglife.  b  Le  v  1 1.  Concile  tcw.S 
otrcumeniqe  avoue  qu'il  n'y  a  point  de  péché 
dont  on  ne  puiffe  obtenir  la  rémiftion  pàr  la  ^  vo",eî 
Vu  fils pour lequel  le  pere  a  acheté  Us  Ordres.   pemtence  ;  mais  il  ajoûte  que  quoique  le  Sei- 

été 
_ne 

dination  duquel  on  adonné  de  l'argent  fans  fa   peuvent  être  rétablis  dans  les  fondions'  de 
participation ,  ne  peut  être  puni  comme  fimo-  leurs  Ordres  ;  parce  que  les  Miniftres  des  Au- 
niaque.  a  C'eft  en  fuivant  ce  principe  que  le   tels  doivent  être  îrrépréhenfibles.  c  II  y  a  ce-  c  c».  e*> 
Concile  de  Plaifence  a  décidé  qu'un  enfant   pendant  plufieurs  Conciles  qui  ont  permis  de  ™'Jn™- 
pour  lequel  le  pere  avoit  ainfi  obtenu  un  Bé-    laiffer  exercer  les  fonctions  de  leurs  Ordres  à 
nefice,  pouvoir  être  de  nouveau  pourvu  du  Bé-  ce"x  <lul  quitteraient  l'héréfie.  d  L'Eglife  fe  *c*«-  <*■ 
néficc ,  après  qu'il  s'en  feroit  démis  ;  &  qu'il   «J™  iulCl  quelquefois  de  la  féverité  de  la  jgSr 
pouvoit  Uns  difpenfc  être  promu  aux  Ordres  difciphnc,  quand  il  y  a  une  nécefilté  abfolue,  Qnociw... 

ou  un  avantage  confidérable  à  en  retirer  pour  TiJi ,  *c 
les  Fidéles,&que  lescirconftances  particuliè- 
res font  préfumer  qu'on  nefefervira  point  de 
cette  dilpenfe  pour  commettre  les  crimes, 
dans  l'efpérancc  de  l'impunité.  (Ceftfurces 
règles  qu'on  devroit  à  préfent  régler  les  dif- 
penfes  qu'on  accorde  aux  Simoniaques,pour 
tenir  les  Bénéfices ,  ôt  pour  faire  les  fonctions 
des  Ordres  qu'ils  ont  reçûs.  ) 


fupé  rieurs.  Ce  Concile  de  Plaifancea  été  tenu 
i  c.-.r..coj  dans  l'onzième  lice  le.  b  On  accordoit  des  dif- 
!«•  penfes  dans  ce  fiécle  à  ceux  qui  avoient  été 
pourvus  d'une  Eglife  par  fimonie  ,  non  pour 
conferver  le  rang  qu'ils  avoient  dans  cette 
Eglife,  mais  pour  faire  les  fonctions  de  leurs 
Ordres,  en  fe  retirant  dansunMonaftere,  ou 
dans  une  maifonde  Chanoines  Réguliers. 


QUESTION  VI. 

S'ilejl permis  de  donner  quelque  chofe pour 
être  élû. 

L'Elù  acquérant  un  droit  fur  l'Evêché  ou 
fur  l'Abbaye ,  par  l'élection  qui  eft  faite  de  fa    qu'un  ;  cependant  l'Evêque  fut  dépofé,  feus 
pcrjbnne,  on  ne  peut  douter  que  ce  ne  foit   le  prétexte  que  le  crime  étoit  notoire.  Cette 

cfpece 


CAUSE  II. 

Un  Evêque  étant  aceufé  d'un  crime  con- 
tre la  chafteté ,  la  dépofition  de  trois  témoins 
fut  rejettée  du  procès  :  il  n'en  reftoit  plus 
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efpece  donne  occaftdn  à  Graticn  d'examiner  les  Capiculaircs  publiés  fous  le  nom  du  Pape 

les  huit  qucfKons  fuivantes.  Adrien  &  une  fauflê  Décrétale  attribuée  au 

PREMIERE    QUESTION.  ufarge  on  diftingue  l'accufation  calomnieufe , 
Si  1' 'ordre  judiciaire  eûnéceffaire  quand le  crime  du  défaut  de  preuves  furRfantes;  car  quand 
eft  notoire.  l'Accufé  eft  renvoyé  abfous ,  l'Accufateur  eft 
ifjB  .      a  Une  loi  de  l'Empereur  Conftantin,  Ûi-  condamné  aux  dommages  &  "^ts  de  la 
£.    '  ferée  dans  le  Code  Théodoûen,  dit  en  ter-  Partie,  même  a  des  peines  affli^ves,  quand 
mes  précis,  qu'on  ne  doit  condamner  aucun  ks  chefs d  accu fetion  font  graves  :  mais  quand 
acculé ,  à  moins  qu'il  n'ait  confeffé  le  crime,  on  ordonne  qu'il  fera  plus  amplement  infor- 
ou  qu'il  n'en  foit  convaincu  par  la  dépofition  mé  »  l'accufation  ne  pouvant  plus  être  regar- 
de témoins  dignes  de  foi.  L'Kglife  a  toujours  dée  comme  calomiùeufe ,  on  ne  prononce 
foivi  cette  régie  ,  qui  eft  fondée  fur  les  prin-  P°mt  de  peine  contre  l'Accufateur,  dans  le 
-  »  a»,  cipes de  l'éqmsé  naru  relie,  b  Saint  Auguftin  «as  où  il  ne  furvient  point  de  nouvelles  preu- 
an».       h  propofe  comme  une  loi  inviolablement  ves.  On  obferve  la  même  chofe  quand  on 
obfcrvéc  par  tous  les  Juges  Eccléfiaftiques  met  hors  de  Cour,  fans  décharger  de  l'accu- 
cOvboI-  c  &  S.  Gégoire  mande  àjean  le  défcniêur,  fa«on.  S  il  n  y  a  point  de  Parae  civile,  le 
qu'on  doit  rétablir  un  Evcque  qui  a  été  dé-  Promoteur  eft  obligé  de  déclarer  fon  dénon- 
pofé ,  fi  l'on  n'a  point  fuivi  dans  l'inftruaion  ciateur ,  quand  l'Accufé  eft  abfous  ;  que  fi  le 
du  procès,  la  caufe  preferite  par  les  loix  qui  Promoteur  ne  déclare  point  fon  dénonciateur, 
étoient  alors  en  ufage.  Ces  loix,  dont  parle  d  eft  regardé  comme  Partie ,  &  condamné 
S.  Grégoire,  font  les  loix  Romaines,  dont,  comme  calomniateur.  Le  j.  Août  1718.  on 
il  cite  les  difpoGtions  ;  déclarant  que  la  Sen-  a  jugé  a  la  To^elle  Criminelle ,  que  le  Pro- 
tenceeft  nulle,  fi  elle  n'a  point  été  rédigée  moteur  de  1  Officiahté  de  Paris  devoir  faire 
par  écrit ,  fuivant  le  titre  +4.  du  7.  Livre  du  connoître  celui  qui  avoit  été  le  dénonciateur 
Code.  Gratien  prétend  que  ces  règles  n'ont  du  fieur  René  Richard ,  quoique  l'Official  en 
point  de  lieu,  quand  le  crime  eft  notoire,  le  renvoyant  abfous  fur  plufieurs  chefs  dac- 
j  an      d]\  cite  fur  ce  fujet  faint  Ambroûe,  qui  dit,  eufation ,  eût  mis  hors  de  Cour  fur  plufieurs 
•>iMU....  manifefta.accufationenonindigent^nDéczct  autres.  Larticlc  73-  de  1  Ordonnance  d  Or- 
Qo*  ^-   du  pape  N  icotas  I.  ôc  un  autre  d'Etienne  V.  léans ,  oblige  les  Procureurs  Fifcaux  &  ceux 
"  (Quelque  notoires  que  puiûent  être  les  cri-  du  Roi  à  nommer  leurs  dénonciateurs ,  s  ils 
mes,  on  ne  permet  pas  en  France  de  pronon-  en  font  requis, après  que  l'Accufé  a  obtenu 
cer  de  peine  contre  l'Acculé,  à  moins  que  le  un  jugement,  ou  un  Arrêt  d  abfolunon.) 
procès  n'ait  été  inftruit  fuivantles  procédures  *>  Si  l'Accufateur  appréhendant  de  ne  pou-   ic*n.  si 
preferites  par  les  Ordonnances ,  &  que  le  cri-  voir  réunir  s'accorde  avec  l'Accufé,  ce  der-  q«m. 
me  ne  foit  prouvé ,  ou  par  un  aveu  formel  du  nier  peut  remettre  la  peine  a  fon  Accufateur  : 
coupable  ,  ou  par  la  dépofition  de  témoins  (mais  le  Promoteur ,  qui  eft  la  Partie  prinfci- 
non  fufpects.  pale  dans  ces  fortes  d'affaires,  peut  toujours 
«t  w  e  t  1      w    ït  pourfuivre,  &  le  Juge  peut  condamner  l'Ac- 
QUESTION    1 1.  rufôfi,a        ,c              du  ?to^  cft  fuffi- 
On  doit  rétablir  celui  f  m  a  été  dépouillé  avant  j 

que  de  le  juger.  QUESTION  V. 


iha.-ius 
De  ma  ni 


a  Si  un  Eccléfiaftique  aceufé  a  été  dépouillé  ,  .     ...      .     A     r,   ,  r 

5*....  de  fa  dignité  avant  V'on  ait  inftruit  ïe  pro-  *  '  ^^r^mÙiiiS^' 
O.k....   .      -J-\ .  :,  fau/L  rtçtablir  avant  aue  de  quand  l  Accufateur  ne  jufltju  point 


cès  criminel ,  il  faut  le  rétablir  ayant  que  de 
faire  aucune  procédure  contre  lui  ;  parce  q 


l'accufation. 


l'on  ne  peut  dépouiller  aucune  perfonne  de  Gratien  a  mis  cette  queftlon  avant  la  qua- 
les  droits,  à  moins  qu'elle  n'aitété  convaincue  trième  ,  à  caufe  de  la  liaifon  qu'ellè  a  avec  la 
d'un  crime  qui  mérite  cette  peine ,  ou  qu'on  précédente,  ceft  une  obfervation  des  Cor- 
nait eu  du  moins  de  fortes  préfomptions  con-  recteurs  Romains. 

tre  elle  par  les  premières  procédures.  Les      Pour  entendre  cette  queftion,  il  faut  obfer- 

Loix  civiles  s'accordent  fur  ce  fujet  avec  les  ver  qu'on  along-temsobligérAccuféàfepur- 

difpofitions  des  Loix  Eccléfiaftiques ,  en  par-  ger  de  l'acculàtion  ,  quoiqu'elle  ne  (ut  point 

ticulicr  avec  le  Décret  du  Pape  Jean  1.  êc  établie.  Cette  purgation  «oit  canonique,  ou 

avec  les  Décrétâtes  fauflement  attribuées  aux  vulgaire.  Pour  la  purgation  canonique,  on 

Papes  Etienne  I.  &  Eufebe.  obligeoit  l'Accufé  à  faire  ferment  fur  les  Reli- 

n  n  c  c  tt  n  v   ttt  ques ,  qu'il  n'étoit  point  coupable  des  crimes 

QUESTION    III.  4u.onliiimputoit.Ilyaeudesfiéclesoùron 

Quelle  peine  on  doit  prononcer  contre  ceux  qui  J  obu  é  i'Acrcufé  à  faire  jurer  avec  lui  cinq , 

ne  peuvent  prouveras  accufations.  fu  ouyept  patres,  (fi  l'Accufé  étoit  Prêtre ,  ) 

«c»n  si    aL'accufateur  qui  ne  peut  prouver  les  qu'ils  le  croyoient  innocent.  La  purgation  «  c»n.  l«- 

qpi*...ca.  accufations,  doit  être  lui-même  condamné  vulgaireétoit l'épreuve  du  fer  chau<f,  de  l'eau  ^VM;  '' 

lumnaior.  ^  ia  pCme  qu'auroit  fubie  celui  qu'il  a  aceufé ,  froide ,  du  duel ,  ôtc.  L'Eglife  apprôuvoit  la  Qa»moï.'. 

*?inon'  fileçrimeavoitété  prouvé.  Le  Pape  Damafe,  première  efpece  de  purgation.  a  On  trouve  Qp*  <u. 
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plufieurs  Lettres  de  S.  Grégoire ,  qui  ordon-  Juge  qui  avoit  rendu  laScntence.  On  appel- 

'  t.  Gra- 


»  dm' 

«Tuimïo.... 
Ouwbus. 


nent  que  les  Acculés  fe  purgeront  par  ferment  loitces  Lettres  Dimiffoire  ou  ApoftoUt 

fur  les  Reliques  de  faint  Pierre,  ou  de  quel-  tien  rapporte  la  Formule  de  ces  Lettres, 

que  Martyr,  b  Innocent  II.  veut  que  l'Evêque  telles  qu'on  les  donnoit  de  (on  tems.  L'Eve- 

de  Trente,  aceufé  de  fimonie,  fe  purge  en  que  y  difoit  à  l'appellant,  ad  Apoflolicam 

jurant  fur  les  faints  Evangiles,  &  que  trois  Sedem  quant  appeuajliyabobfervaiionerTteiju- 

Evêques  &  quatre  Abbés  ou  Prêtres  jurent  dicii  his  Apoftolis  dWr/o.  c  Juftinicn  accorda  fCln- 

qu'ils  croient  que  l'Evêquc  de  Trente  a  juré  dix  jours  à  ceux  qui  avoient  été  condamnés  ,  teno,0ra- 

conformément  à  la  vérité.  Les  Capitulaires  pourinterjetterappel  du  jugement.  (En  Fran- 

de  Chariemagne,  &  plufieurs  autres  Décrets,  ce  on  regarde  l'appel  comme  un  droit  per- 

t  r.-iiii.con-  approuvent  cette  efpece  de  purgation.  c  La  fonncl,  qui  ne  s'éteint  que  par  une  preferip- 

vulgaire  eft  condamnée,  comme  une  prati-  non  detrente  années,  quand  le  jugementn'a 

que  fupcrftitieufe,  par  les  Papes  Etienne  V.  point  été  lignifié  avec  les  formalités  preferi- 

&  Nicolas  I.  Ceft  tenter  le  Seigneur  que  de  tes  par  l'ordonnance  de  1667.) 
sexpofer  à  ces  épreuves.  (  Il  y' a  long-tems      <?Les  Conciles  d'Afrique  défendoient  de 

que  la  purgation  vulgaire ,  qui  avoit  été  pra-  recevoir  l'appel  des  jugemens  rendus  par  le  1 

tiquée  en  France  dans  des  tems  de  barbarie,  Juge ,  que  les  Parties  avoient  elles-mêmes 

ne  s'obfcrve  plus.  La  purgation  canonique  n'y  choifi.  Le  troifième  Concile  de  Carthage  en 

eft  plus  obfervée.  Il  fuflît  que  le  crime  ne  foit  contient  une  difpofition  exprefle  ,  quoique 

point  prouvé  pour  qu'on  préfume  que  l'Ac-  Gratien  lui  fafle  dire  le  contraire.  Il  eft  à  pré- 

eufé  eft  innocent.  fent  permis  d'appeller  <Jes  Sentences  des  Ju- 

p  V  ges  que  les  Parues  fe  font  choifis. 

QUc-STION.    V.  <  Juftinien  vouloit  que  l'appel  fût  jugé  dans  j,,cin.  fl 


fu'uilli 
Monouu 


"r     iTV  i\r  Î."c  7r  «   °iul  a  ete  relevé  dans  le  tems ,  pourvu  qu'il  ne 

. .  Nui-  IV.  portent  que  Evêque  ne  peut  être  con-  ^    int  dri  paruncdifconrinuation4de  pro- 
damné  que  fur  la  dépofition  de  fonçante-   ^aL«„S a   ^„  x 


Si  un  Evé^ue  peut  être  condamné fur  la  dépoji-  l'année  ;  fi  non  que  la  Sentence  paflât  en  force  qui. 

de  chofe  jugée.  (Ce  qui  n'a  point  de  lieu  parmi 
nous,  où  Ion  peut  toujours  pourfuivre  1  appel 


tion  de  deux  témoins, 
a  Les  Décrets  des  Papes  Silveftrc  6c  Léon 


ui  a  été  relevé  dans  le  tems,  pourvu  qu'd  ne 


que  lur  la  depo 
douze  témoins;  &  un  Prêtre-Cardinal,  que 
fur  la  dépofition  de  quarante-quatre  témoins  : 
mais  Gratien  convient  que  deux  ou  trois  té- 
moins dignes  de  foi  fuffifent  pour  pronon- 
cer unt  condamnation  légitime. 

QUESTION  VI. 

Des  Appellations. 

s  Cimip.  Gratien  fe  propofant  d'établir  les  appella- 
peLUnr. . .  rions  au  faint  Siège ,  dans  le  commencement 
de  cette  queftion,  a  cite  plulieurs  partages  des 
Lettres  décrétales,  attribuées  aux  premiers 
Papes.  Entre  ces  Lettres ,  il  y  en  a  qui  permet- 
tent d'appeller  au  faint  Siège,  fans  avoir  pafte 


Omnis 
Si  <]nit . . 
Qugties , 


eddure  pendant  trois  années.  ) 

/ On  peut  fe  défifter  de  l'appel ,  après  l'a-  /cw.™» 
voir  interjetté  ,  (  en  payant  les  dépens  faits  juf-  ia. 
qu'au  jour  du  défiflement.  ) 

g  On  ne  prononce  aucune  peine  con-  gCtn.hoc 
tre  le  Juge  dont  on  infirme  la  Sentence ,  «5Mn- 
quand  il  n  eft  point  prouvé  qu'il  fè  foit  déter- 
miné par  inimitié,  parpaffion,  ou  par  faveur.* 

QUESTION  VII. 

Si  les  Laies  peuvent  aceufer  Us  Ecclépajliquesi 
ou  les  Cleres  inférieurs  ceux  qui font  dans 
les  Ordres  fupérieurs. 

a  Les  Décrétales  publiées  fous  le  nom  des  t&n.m 

lim. 


pett. 


pro- 
.  Ab 


par  les  degrés  des  Tribunaux  Eccléfiaftiques  premiers  Papes  portent  que  les  Laïcs  ne  peu-  eft...K 

inférieurs,  6c  même  avant  que  le  premier  Ju-  vent  jamais  aceufer  les  Clercs  ni  les  Clercs  £jrj£ 

gc  ait  prononcé,  en  cas  qu'il  foit  fufpect  à  la  inférieurs  dénoncer  les  crimes  de  ceux  qui  skw,»& 

Partie.  (Quoique  l'ufage  d'appeller  au  Pape  font  conftitués  dans  les  Ordres  fupérieurs, 

foit  beaucoup  moins  ancien  que  Gratien  vou-  à  moins  qu'il  ne  s'agifie  de  la  Foi.  Mais  des 

droit  le  faire  entendre ,  l'Eglife  Gallicane  s'y  autorités  inconteftables  des  Conciles  6c  des 

eft  foumife  ;  mais  les  François  ne  foufirenc  Percs  des  premiers  fiécles ,  font  voir  qu'il 

point  qu'on  s'adrefïe  au  Pape ,  avant  que  d'à-  étoit  permis  aux  Laïcs  6c  à  tous  les  Eccléfiaf- 

voir  pafte  partous  les  dégrés  des  Jurifdiclions  tiques  d'aceufer  non-feulement  les  Clercs , 

Eccléfiaftiques  de  France.  II  y  en  a  des  difpo-  mais  encore  leur  Evêque.  b  II  y  en  a  des  dé-  h  C10.O 

fitions  formelles  dans  la  pragmatique  Ôtdans  cifions  formelles  dans  le  Concile  de  Calcé-  •s« 

le  Concordat  qui  veulent  que  les  appellations  doine,  dans  les  Décrets  du  Pape  Gelafe,  6c <,w>' 

foient  jugées  en  France  parles  Commiffaires  dans  les  Lettres  de  faint  Grégoire.  cCequ'on  <cw&* 

que  le  Pape  délègue  à  cet  effet.)  obfervoit  dans  ce  tems-là  par  rapport  auxj?*£l" 

Le  Compilateur  examine  auffi  dans  quel  Evêqués,  aux  Prêtres  6c  aux  Clercs,  étoit/' 

tems  on  peut  interjetter  appel  des  fentences.  Il  de  ne  point  recevoir  contre  eux  les  aceufa- 

citefur  cefujet  lesLoixduCodeThéodofien,  tions  des  Hérétiques,  des  Juifs,  des  Péni- 

b  félon  lefquelles  l'appel  doit  être  interjetté  tens,  6c  de  tous  ceux  qui  étoient  tombés 

dans  les  cinq  jours  après  que  la  Sentence  a  dans  des  irrégularités  oui  les  empêchoient 

été  rendue.  Celui  qui  appelloit  étoit  obligé ,  d'être  admis  dans  le  Clergé.  (  Cette  reftri- 

fuivant  ces  LoU ,  de  prendre  des  Lettre;  du  tion  n'eft  point  obfervée  parmi  nous.  Les  Hc- 
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DU   DECRET  DE  GRATIEN.  1 1.  Partit. 

rétiqueso*  Ceux  qui  font  irréguliere,  peuvent  accorderait  à  l'Accufé  un  délai  de  fix  mois 

pourfuivre  les  Eccléfiaftiques  dont  ils  pré-  ou  d'un  an.  (  On  n'obfer  ve  point  ces  délais  en 

tendent  avoir  été  offenfés  :  ils  peuvent  auflï  France,  Ôc  il  y  eft  même  perm*  d  inftruire le 

les  dénoncer  au  Promoteur,  fans  fe  rendre  procès  aux  aceufés  pendant  qu l  ils  plaident, 

Parties  civiles  :  il  eft  cependant  de  la  prudence  pour  être  mis  en  pofieffion  des  biens  dont  il$ 

du  Promoteur  d'examiner  en  ce  cas  quelles  ont  été  dépouillés.) 
font  les  preuves  que  les  Accufateurs  peuvent  QUESTION  III. 

fournir ,  de  peur  qu'il  ne  fatisfaffe ,  _  fans  y  Qn  ^  accord(r  ^  Aceufés; 


penfer ,  les  paillons  des  perfonnes  mal  inten- 
tionnées. 


«On.  in- 


a  Suivant  un  Décret  du  Pape  Damafe  I. 
il  faudrait  accorder  un  délai  de  fix  mois  aux 
Aceufés,  pour  répondre  aux  chefs  d'aceufa- 
tions  propofées  contre  eux.  b  Les  (auffesDé-  ^âa,^ 
crétalcs  des  Papes  Félix  fie  Eleuthete  con-  Dtind*- 
»  Om.  «c-  a  L'Accufàteur  ne  doit  point  être  admis  a  yennenc  ]eS  mêmes  difpofitions.  (  Les  délais 
«[«arum.  pourfuivre  ,  qu'il  n'ait  donné  par  écrit  les  dans  ^  affaires  criminelles  des  Clercs,  font 


QUESTION  VIII. 

SiV  aceufation  doit  être  par  écrit. 


Sciant.  - 


chefs  d'aceufation ,  comme  le  porte  la  Décré-  ^  Ws  parmi  nous  furvant  jcs  difpofitio 

taie  de  Sixte  III.  fic  la  Lettre  attribuée  au  ^Ordonnance  de  1 670.  qu'on  peut  voir  dans 

Pape  Eutichianus.  (C  eft  ce  qu  on  obferve  à  ,c  Chapitre  2 , .  dc  Ja  première  Partie.  ) 

prefent  dans  tous  les  Tribunaux  Eccléfiafli-  r  J ' 

nues,&nonleDécretpubliéfouslenomdu  QUESTION  IV. 

Pape  Etienne  I.  qui  n'admet  pointées  accu-  Si  les  infimes  ,  &  ceux  qui  ne  font  pas  nis 
tuons  par  écrit.  L'ufage  de  la  " 


int 

Étions  par  écrit.  L'ulage  de  la  France^  eft 
que  le  dénonciateur  préiènte  une  Requête  , 
qui  contienne  fa  plainte,  ou  qu'il  fafle  fa  dé- 
nonciation verbalement,  dont  le  Promoteur 
fait  drefler  un  procès- verbal,  que  l'Accufa- 
teur  doit  ligner.) 

CAUSE  III. 


d'un  mariage  légitime  ,  peuvent  être 
Accufateurs. 

a  Les  onze  premiers  Canons  de  cette  que-  «Can,»ii«. 
ftion,  qui  font  tous  tirés  des  fauifes  Décréta-  JU,'^8*?" 
les,  portent  que  les  infâmes  ôc  les  excommu-  l<f>Ut 
niés  ne  peuvent  être  accufateurs  ;  fie  ils  met- 
nombre  des  infâmes  les  Clercs  quiac» 


«  Can.oont 

minci.» 


«  Can.  E- 
pifeopi). 
Reinte- 


tent  au 

eufent  leur  Evêque  de  quelque  crime.  (  Nous 
Les  onze  guettions  auxquelles  1  efpece  de   venons  je  remarquer  qu'il  eft  permis  en Fran- 
la  troifième  Caufe  a  donné  lieu  ,  roulent  fur   ce  à  toutcs  pcrfonnes  d'être  aceufauices  ôç 
plufieurs  matières  différentes ,  en  particulier  (j^nonciatrices.  ) 
fur  la  reftitution  de  ceux  qui  ont  été  dépouil-  nicTinirTinN  v 

lés,  les  qualités  des  témoins ,  la  manière  de  V. 
recevoir  les  dépolirions  ,  l'endroit  où  doit   Si  on  peut  recevoir  la  dépojîtion  des  ennemis 
être  jugé  l'Accufé ,  la  manière  dont  un  Evê-     Je  l'Accufé  ,  &  des parens  de  V Accufateur, 
que  doit  être  jugé.  a  On  ne  doit  point  admettre  en  Juflice  les  5Ca 

PREMIERE    QUESTION,     dépofitions  des  témoins  qui  pourroicnt  être  Ac«r,to- 

enëa6^s  Par  que'que  raifon  particulière  à  i««...SuP» 
S'il  faut  reftituerceux  qui  ont  été  dépouillés.   faire  condamner  l'Accufé  :  c'eft  pourquoi  les  P*ftw« 

a  S'il  étoit  arrivé  qu'on  eût  dépouillé  par  Canons  défendent  exprefiement  d'avoirégard 
violence  un  Bénéficier  de  fon  Bénéfice ,  ou  aux  dépofitions  des  ennemis  de  l'Acculé ,  ou 
de  fes  autres  biens,  (ans  un  Jugement  cano-  de  ceux  qui  font  parens  ou  domefliques  dc 
nique,  fous  prétexte  de  quelque  crime  qu'il  l'Accufateur. 

b  Les  témoins  doivent  être  exemts  de  paf-  f*-L,"'q  1 
fion  contre  l'Accufé  i  il  en  doit  être  à  plus 
forte  raifon  dc  même  du  Juge ,  qui  ne  doit 
avoir  en  vue  que  de  rendre  la  juftice  :  c'eft 
pourquoi  on  a  toujours  permis  aux  Aceufés 
de  reeufer  les  Juges  contre  lefquels  ils  ont  de 


«Can. 

Quanta... 
C11  m  Ec- 
clefix 


auroitcommis,ilfaudroitlercmettreenpoflef- 
fion  de  fon  Bénéfice  fit  de  fes  autres  biens, 
avant  que  de  recevoir  l'acculàtion ,  fit  d'in- 
ftruite  le  procès.  Le  Pape  Jean  I.  le  décide 
ainfi,  par  rapport  aux  Eveques  aceufés,  parce 
qu'on  ne  doit  point  punir  ceux  qui  ne  font 

encore  convaincus  d'aucun  crime.  (  Cette  re-  juftes  foupçons  ;  car  il  eft  naturel ,  dit  le  Con- 
glc  eft  fui  vie  dans  notre  Jurifprudence.  )         cile  de  Conftantinople ,  d'éviter  les  piège» 

d'un  ennemi,  ôc  le  jugement  des  perfonnes 
QUESTION    II.  dont  on  craint  le  refientiment.  Le  Concile 

S 'il  faut  accorder  des  délais  à  l'Accufé  après    confirme  cette  maxime  par  l'exemple  de  faine 
lareflitudon.  Athanafe,  ôc  de  faint  Jean  Chryfoftome. 

Le  Pape  Jean  I.  veut  qu'on  accorde  à 

l'Ac 
de  tems 


autwn. 

a  Le  Pape  Jean  I.  veut  qu'on  accorde  à  QUESTION  VI. 

eufé,  avant  que  de  le  P^jg^g"*  Sil'Accufi  doit  être  jugé  hors  de  fa  Province; 
ems  depuis  le  jour  qu  il  a  été  rétabli  en   ^"^    7        ,       f     «•  •        •   •  n 

de  fes  biens,       a  II  eft  naturel  que  les  affaires  criminelles 

crime  a  été 
témoins , 


ciefi*...Si  pofl-emon  de  fon  Bénéfice  ou  de  fes  biens,  a  II  eft  naturel  que  les  anaires  cr 
Ep.fcopu*.  r     s>cn  eft  écoulé      dant  qu.u  cn  a  été  dd_   fo-iem  jugées  dans  le  lieu  où  le  cr 

pouillé.  Les  fauffes Décrétâtes  attribuées  aux   commis,  parce  qu'on  y  trouve  les 


«CaïuJif. 


premiers  Papes,  portoient  qu'en  ce  cas  on  &  qu'on  eft  plus  facilement  m&vAt  des  ci|- 
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confiances  des  faits  ;  c'eft  pourquoi  les  an- 
»  c*n.  Si  ciens  Canons,  b  même  les  faunes  Décrétâtes 
tj!în  dilcnt  que  toutes  les  affaires  doivent  être  ju- 
géesfur  les  lieux  paries  Juges  auxquels  la  con- 
noiflance  en  appartient  :  les  faunes  Décréta- 
les  exceptent  de  cette  règle  le  cas  de  l'appel 
en  Cour  de  Rome.  (  Mais  cette  exception 
n'a  point  de  lieu  en  France,  parce  que  tou- 
tes les  affaires  y  font  jugées  par  desCommlf- 
faires,  même  dans  le  cas  d'appel  au  Pape  :  ce 
qui  le  pratique  auffi  pour  le  jugement  des 
Evêques,  pour  lefqueis  on  obferve  ce  qui  eft 
preferit  par  le  Concile  de  Sardique ,  c'eft-à- 
dire ,  que  l'Evêque  aceufé-  eft  jugé  par  les 
Comprovinciaux  ;  ôc  qu'en  cas  d'appel ,  lè 
Pape  nomme  un  Légat  pour  examiner  le  pro- 
cès dans  un  Concile  plus  nombreux.  ) 

QUESTION  VII. 

Si  le  Juge  qui  eft  lui-même  coupable  de  grands 
crimes  ,  peut  juger. 

«Can.ùr     a  Les  infâmes  ne  peuvent  être  Juges  félon 
fm*».      le  Droit  Romain ,  qui  diftingue  trois  efpeces 
d'infamies;  l'une  de  droit,  quand  uneper- 
fonne  a  commis  un  crime  par  lequel  la  Loi  dé- 
clare qu'on  encourt  l'infamie;  l'autre  qui  vient 
de  la  fentenec  du  Juge,  qui  déclare  une  per- 
sonne infâme  ;  la  troilième  par  la  condamna- 
tion à  une  peine  qui  emporte  l'infamie,  com- 
»Can.qai  me  étoit  la  condamnation  aux  mines,  b  Saint 
6ne...Judi-  Ambroife  &  Saint  Grégoire  vont  encore  plus 
P»vâ«B.  "  l°'n>  car  *'s  ne  veulent  pas  que  ceux  qui  ont 
commis  de  grandes  fautes  demeurent  Juges  , 
de  peur  qu'ils  ne  fe  condamnent  eux-mêmes 
en  condamnant  les  autres.  Mais  ce  que  difent 
ces  deux  Pères,  eft  regarda  comme  un  avis, 
f  c«n.jo-  &  non  comme  une  loi.  c  II  n'en  eft  pas  de 
même  de  ce  que  faint  Ambroife  dit  aux  Ju- 
ges ,  qu'ils  ne  doivent  fc  conduire  dans  leurs 
'juge  mens ,  ni  par  haine,  ni  par  faveur,  ni  avec 
légèreté;  qu'ils  doivent  fuivre  en  tout  ce  que 
les  loix  leur  preferivent  ;  qu'ils  doivent  exa- 
miner avecattention  les  circonflancesdu  fait, 
6c  être  exempts  de  prévention. 

Gratien  a  auffi  remarqué  fous  cette  quef- 
tion  les  devoirs  des  Avocats ,  en  rapportant 
rfC»n.  io-  ce  qui  eft  dit  dans  le  Digefte  ;  d  Qûc  Tonne 
Wis.tf-  doit  pas  laifler  faire  la  fonction  d'Avocat  à 
Wwi-*  ceu.x  quifont  des  traités  avec  les  Parties,  pour 
tui,        avoir  une  part  dans  les  droits  litigieux;  à  ceux 
qui  combattent  contre  leurs  Parties  adverfes, 
plutôt  par  des  injures  que  par  des  raifons ,  ni 
a  ceux  qui  refufent ,  fans  exeufe  légitime ,  de 
défendre  une  Partie,  lorfqu'ils  en  ont  reçu 
l'ordre  du  Juge. 

QUESTION  VIII. 

.S  i  l'Evêque  peut  être  jugé par  un  autre  Evêque. 
m  Cm.  fog.  a  Le  fécond  Concile  de  Carthage  veut 
qu'un  Evêque  aceufé  foit  jugé  par  douze  au- 
tres Evéques;  (  c'eft  pourquoi  les  Evêquesde 
France  prétendent  que  quand  il  n'y  a  point 
douzeEvcqucs  dans  la  Province ,  pour  juger 


L  Y  S  E 

un  de  leurs  confrères  qui  eft  acculé',  Ufàotapv 
peller  des  Evêques  des  Provinces  voiûnes. 

QUESTION  IX. 

S  i  on  peut  recevoir  une  aceufation  ,  &  entendre 
des  témoins  contre  un  aceufé  abfcnt. 

a,  Ceft  une  règle  du  Droit  canonique  ôc  «Gn.jj- 
du  Droit  civil,  fondée  fur  les  premiers  prin- 
ripes  de  l'équité,  qu'on  ne  doit  point  con-  JJ^ 
damner  unabfent,  quipeutavoir  des  moyens  Abfcos,& 
légitimes  de  défenfes.  b  Mais  fi  l'Accufé  refufe  *c«.fc- 
de  fe  repréfenter ,  on  peut  le  juger  après  avoir caawm- 
inftruit  contre  lui  la  contumace ,  fuivant  les 
règles  de  la  procédure.  (  Avanr  cette  inftruc- 
tion,  on  reçoit  en  France  l'accu fatïon ,  ou  la 
dénonciation;  &  on  entend  les  témoins.  L'ac- 
cule' qui  a  été  condamné,  peut  purger  la  con- 
tumace en  fe  repréfentant:  le  procès  en  ce  cas 
fe  doit  juger  de  nouveau ,  comme  s'il  n'étoit 
point  intervenu  de  condamnation.  ) 

c  Les  témoins  doivent  dépofer  par  eux-mê-  '  te- 
rnes, fie  ne  rendre  témoignage'  que  de  ce  fto~N'lbil- 

3u  us  fçavent,  ôc  de  ce  qu  ils  ont  vu.  Leur  pun. 
épofition  doit  être  fimple  fie  naturelle,  d  iCu.kf- 
Avant  que  de  la  recevoir,  on  leur  fait  juret  ■* 
qu'ils  déclareront  tout  ce  qu'ils  fçavent  fur  les 
faits  qui  ont  donné  lieu  à  l'accuiation. 

QUESTION  X. 

Si  les  Accusateurs  qui  ne  peuvent  prouver  un 
des  chefs  d'accujation,  doivent  être  admis 
à  la  preuve  des  autres  chefs. 

a  Le  troifième  Chapitre  du  vu.  Concile 
de  Carthage ,  décide  que  quand  il  y  a  plu- CttU' 
fieurs  chefs  d'aceufation  propofés  contre  un 
Clerc ,  fi  l'Accufateur  ne  peut  prouver  le  pre- 
mier chef,  il  ne  doit  point  être  admis  à  la 
preuve  des  autres  chefs  de  l'accufation  (  Ce 
Canon  n'eft  point  fuivi  parmi  nous.  Il  faut 
cependant  remarquer  que  fi  un  chef  de  l 'ac- 
eufation, qui  n'eft  point  prouvé,  ctoit très- 
grave  ,  ficque  fi  les  autres  chefs,  qui  font  bien 
établis ,  étoientpeu  importans,  il  feroit  jufte 
d'obliger  l'Accufateur  à  quelque  réparation, 
parce  que  des  fautes  légères  ne  doivent  point 
fervir  de  prétexte  pour  autorifer  la  calomnie 
fur  des  articles  importans.  ) 

QUESTION  XI. 

Si  la  récrimination  eft  permife. 

Si  l'on  fuivoit  en  France  les  autorités  rap- 
portées fous  cette  queftion,  a  on  n'écorne- 
roitpas  les  aceufations  d'un  Aceufé  contre8*^ 
fon  dénonciateur ,  avant  que  le  premier  pro- 
cès fût  jugé  ;  b  à  moins  que  les  chefs  d'accu-  j£n'ïM' 
fation ,  propofés  par  l'Accufé  originaire,  ne 
fuffent  beaucoup  plus  graves  que  ceux  pour 
lefqueis  on  le  punit;  mais  les  Promoteurs  ôc 
les  Gens  du  Roi  étant  parmi  nous  les  Par- 
ties principales  dans  les  affaires  criminelles , 
rien  n'empêche  qu'un  Aceufé  ne  dénonce  fon 
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Accufateur  qui  a  commis  quelque  crime,  6c 
qu'on  ne  fafle  le  procès  au  dernier,  fans  inter- 
rompre la  procédure  commencée  contre  ce- 
lui qui  a  été  le  premier  acculé. 

CAUSE  IV. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  un  Excommunié peut  être  accufateur. 

Ceux  qui  perfcverent  dans  l'excommunica- 
tion, les  hérétiques  &  les  infâmes  ne  peuvent 
a  c»n.Jif-  êwe  reçus  pour  aceufateurs,  a  félon  le  vu. 

fini  mur. 


GRATIEN.  //.  Partie,  jét 
cléfîaftique.  Cette  interdiction  céfle  dès  que 
l'acculé  a  fubi  l'interrogatoire.  ) 

QUESTION  VI. 

Si  celui  qui  a  été  jugé  accufateur  calomnieux , 
peut  être  admis  à  aceufer  dans  une 
affaire  qui  l'intéreffe. 

a  Le  v  1 1.  Concile  de  Carthage  veut  qu'on  *  0B|i 
permette  à  tous  ceux  qui  ne  peuvent  être  ac- 
eufateurs ,  d'aceufer  dans  les  affaires  qui  les 
intéreflent  perfonnellement.  b  D'autres  Con- 
ciles  leur  défendent  abfolument  d'être  accu-  &, 


Concile  de  Carthage ,  b  &  le  Pape  Nicolas  I.  feteurs.  (  Nous  ayons  déjà  obfervé  que  ces 

(Nousavons  déjà  remarqué  que  cela  n'eft  point  décifions  n'ont  point  de  lieu  dans  notre  Jurif- 

obfervé  en  France ,  avec  d'autant  plus  de  rai-  prudence.  ) 
fon ,  que  les  Promoteurs  des  Oflicialités  font 
les  Parties  principales  des  Accufés.  ) 


*Can. 

ïeftei. 


CAUSE  V. 

PREMIERE  QUESTION. 

A  quelle  peine  doit  être  condamné  celui  qui  à 
compofê  un  libelle  diffamatoire. 

a  Les  auteurs  des  libelles  diffamatoires  doi-  J  c»n.  Qat 
vent  être  privés,  fuivant  les  Conciles,  de  la  £*'ijî,,os"'.* 
communion  Eccléfiaftique.  On  doit  punir  si  qui.1™" " 
a  U  n  Concile  de  Carthage  défend  d'enten-  ceux  qui  diftribuent  ces  fortes  d'ouvrages  dans 
dre  comme  témoins  ceux  qui  ne  peuvent  être  le  public,  comme  s'ils  en  étoient  les  auteurs, 
aceufateurs  ;  6t  les  enfans  qui  n'ont  point  at-    (  Comme  ce  crime  eft  puni  en  France  de pei- 


QUESTION  II.  &  IIL 

Si  les  Mineurs  de  quatorze  ans  ,  &  ceux  qui  ne 
peuvent  aceufer ,  peuvent  être  témoins 
dans  les  affaires  criminelles  i 


teint  l'âge  de  quatorze  ans.  (  On  laiffe  en  Fran- 
ce  a  la  prudence  du  Juge  a  examiner  par  la 
manière  dont  l'enfant  a  répondu ,  fi  fa  depofi- 
*Cm.»U-  l'on  <k"t  ^tre  admife  ourejettée.  )  b  Un  arti- 
cou.  '  cle  des  Capitulaires  de  nos  P.ois,  perte  que 
les  témoins  feront  à  jeun  dans  le  tems  de  leur 
dépofition.  (  Ce  qui  neft  plus  obfervé.  ) 

Le  troifième  Canon  que  Gratien  a  rapporté 
fous  cette  queftion ,  eft  un  extrait  de  pluheurs 
«  Ctn.fi  l°'x  du  Digefte  Ôc  du  Code ,  c  où  l'on  trouve 
rAcx.  les  qualités  des  témoins ,  les  attentions  que  le 
Juge  doit  faire  fur  les  différentes  circonftan- 
ces  de  l'âge ,  de  la  condition ,  de  la  réputa- 
tion, 6t  du  mérite  des  témoins,  furla  manière 
dont  la  dépofition  eft  rédigée ,  6c  fur  ce  qui 
paroît  s'accorder  le  mieux  avec  les  différentes 
circonftances  du  fait. 

QUESTION  IV. 

SU' Accufateur  peut  être  témoin. 


nés  afflictives  ;  quand  un  Eccléfiaftique  eft  ac- 
cu fé  d'avoir  fait  ou  publié  un  libelle  diffama- 
toire ,  il  faut  que  l'Official  6c  le  Juge  Royal 
inftruifent  conjointement  le  procès  contre 
l'acculé.  ) 

QUESTION  II. 
Combien  de  fois  U  faut  cher  l'accufé  avant  qut 
de  le  condamner  par  contumace. 

«Les  citations  contre  les  accufés  doivent  «Can.  v*> 
être  par  écrit,  b  UneDécrétale  attribuée  au  Pa- 
pe  Sylvcftrc,  ordonne  de  faire  quatre  cita-  *-Cin  i 
tions  :  elle  porte  qu'il  y  aura  un  délai  de  fept 
jours  entre  la  première  &  la  féconde,  de  deux 
jours  entre  la  féconde  6c  la  troifième ,  6c  un 
jour  entre  la  troifième  6c  la  quatrième.  Après 
ce  dernier  délai  expiré ,  l'aecufé  peut  être  con- 
damné par  contumace.  La  première  citation 
emportoit ,  fuivant  ce  décret ,  la  privation  de 
l'entrée  de  l'Eglife ,  &  du  droit  d'affifter  au  fer- 


vice  divin.  (  Dans  notre  ufage  le  décret  pour 

.  être  ouï,  qui  eft  la  première  citation,  eft  con- 

-C.O.N.W     «L  accufateur  &  le  Juge  ne  peuvent  fervir  vcni  en  d^cret  ajournement  perfonnel:  fi 

iw.        de  témoins.  l'accufé  ne  comparait  point,  l'ajournement 

QUESTION   V*  perfonnel  eft  converti  en  décret  de  prife  de 

_.,../.,/■      . ,  corps  :  fi  l'accufé  ne  peut  être  pris ,  on  fait  la 

Sicelui  qui  ne  feprefeme point  aujeur  marque  per5uultiondefaperfonne;  on  donne  l'affigna- 

douetreféparedelacommumonËcdefiaflique.  ^  laquinza4  .  fon  domicilej  ou|  ia 

marqués 
compa- 


*  Ctn. 
QaiGjuis. 


à  la  hui- 


taine par  un  feul  cri  public.) 
QUESTION 


1 1 1. 


de 

troifième  Concile  de  Carthage,  jufqua  ce 
qu'il  eût  purgé  la  contumace.  (  L'accufateur 
ne  peut  jamais  être  fujet  à  cette  peine ,  félon 
les  règles  de  notre  procédure  :  à  l'égard  de 
l'acculé  ,  l'ajournement  perfonnel  emporte 
de  plein  droit  l'interdiction  des  fondrions  des 

feinta  Ordres,  6c  non  de  la  commjunion  Eo-  b  6c  il  ne  peut  fe  défendre  par  Procureur. 


ts  On. 


Si  on  peut  fe  défendre  par  Procureur  dans  les 

affaires  criminelles.  crimioaîi- 

a  L'accufé  doit  comparoître  enperfonne,  ^c,,,^ 


Digitized  by  Google 


«Cm. 

Nujlg» . . . . 


n6*  ANALYSE 

C'eft  ce  que  décident  les  Canons ,  qui  veu-  par  un  des  Clercs  de  fon  Diocèfè ,  il  doit  Ta- 
lent que  l'Evêque  aceufé ,  qui  eft  malade ,  venir  en  fecret  ;  mais  s'il  l'excommunie ,  il  eft 
puifle  envoyer  une  perfonne  pour  propofer 
l'es  exeufes ,  6c  qu'on  lui  accorde  un  délai  de 
deux  ou  trois  mois.  (Parmi  nous ,  quand  l'cx- 
eufe  qu'on  appelle  exoine  ,  eft  jugée  légitime, 
on  accorde  fa  furféance  jufqu  a  la  guérifon  de 
l'accufé.  La  maladie  doit  être  atteftée  par  un 
Médecin  qui  ait  prêté  ferment  devant  le  Juge 
du  lieu.) 

QUESTION  IV. 

Si  l'Evêque  peut  être  iueé  fans  un  Concile.  ,  r 

1    r         ■>  t>  j  être  jugé  par  le  Métropolitain  6c  par  les Evê- 
a  Les  Evêques  aceufés  ne  doivent  être  ju-  ques  d  ime  autre  Province.  (  Cependant  l'ac- 
cès que  parle  Concile  de  la  Province,  où  il  eufé  pourrait  reeufer  le  Métropolitain  ,  ou 
doit  y  avoir  douze  Evêques.  quelques-uns  des  Evêques  du  Concile,  s'il 

QUESTION    V  aVoit  ^  m°yens  légitimes  de  récufàtion.  ) 
„  .  ,  _             .„         .            .  b  Un  Evêque  peut  excommunier  un  Clerc  iew, 

Si  c  ejl  être  ennemi  d  une  perfonne  t  que  dede-  qui  a  commis  un  crime  dans  fon  Dioccfe, 

noncerles  crimes  qu  elle  a  commis.  quoique  ce  Clerc  ait  fon  domicile  dans  un  '** 

a  On  peut  dénoncer  les  criminels  par  un  autre  Diocèfe. 

QUESTION  IV. 


lui-même  iéparé  delà 
Evêques. 

QUESTION  III. 

SiC  Evêque  aceufé  peut  être  jugé  par  un  autre 
Métropolitain  que  par  celui  de  fa  Province. 

a  ^Métropolitain  eft,  avec  fesfuffragans,  «Cm: 
le  Juge  ordinaire  des  Evêques  de  fà  Province,  ^î™01" 
qui  font  aceufés  de  quelque  crime  ;  c'eftpour- 
quoi  un  Evêaue  aceufe  ne  peut  demander  à 


«Ctn.No» 

<oi...nm  motif  de  charité  pour  celui  qui  eft  aceufé, 
afin  que  la  crainte  de  la  peine  l'empêche  de 
commettre  des  crimes  dans  la  fuite ,  ou  pour 
fervir  d'exemple.  Si  votre  frère ,  dit  S.  Auguf- 
tin,  a  une  plaie  qu'il  veuille  cacher,  de  peur 


A  qui  il  faut  s'adreffer  quand  les  Evêques  de 
la  Province  font  partagés. 

«Si  les  Evêques  fe  trouvent  partagés  en  tCm.i 


qu'on  n'emploie  le  fer  6c  le  feu  pour  le  guérir,  procédant  au  jugement  d'un  de  leurs  Confre- 
n'eft-ce  pas  une  charité  que  de  la  faire  connoî-  resqui  a  été  aceufé,  le  Métropolitain  fait  venir 
tre  aux  perfonnes  qui  peuvent  y  apporter  du  des  Evêques  des  Provinces  voifines ,  pour  ;u 


remède  ;  6c  une  cruauté  de  garder  le  filence? 
Ce  n'eft  donc  point  être  ennemi  d'un  criminel 
que  de  le  dénoncer. 

QUESTION  VI. 

A  quelle  peine  doit  être  condamné  celui  qui  ne 
peut  prouver  fes  aceufations. 


Qui»  ju  ua. 


t  Can.  Epi- 


ger  avec  eux.  Ccft.la  déciûon  du  Concile 
d'Antioche ,  b  qui  vouloir  que  le  jugement  *C«.S 
qui  avoitété  ainfi  rendu  dans  le  Concile  de  la  opa' 
Province ,  fût  exécuté  fans  appel,  c  Quelques  *  Cm.  0. 
années  après ,  le  Concile  de  Sardique  permit  k*» 
aux  Evêques  qui  avoient  été  condamnés  par 
les  Evêques  d?  leur  Province ,  de  s'adrefler 
a  L'accufateur  convaincu  de  calomnie,  au  Pape,  qui  pourroit  faire  examiner  de  nou- 
îoit  fubir  la  peine  à  laquelle  auroit  été  con-   veau  ie  procès  par  '  es  Evêques  de  la  Province^ 
damné  celui  qu'il  a  aceufé,  s'il  avoit  été  con-  6c  par  ceux  des  autres  Provinces  voifines, 
vaincu.  C'eft  la  décifion  de  faint  Grégoire  ,  OUESTIONV 
b  qui  dit  dans  un  autre  endroit,  que  le  calom-  y  „      n  »  r  • 

niateur  doit  être  privé  de  la  communion  Ec-        on  *ou  obliger  l  aceufé à  prouver fon  innoï 

cence  ,  cuand  l'accufateur  ne  prouve  pas 


cléfiaftique. 

CAUSE  Vh 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  les  criminels  ou  les  infâmes peuvem  être 
aceufateurs. 

*c*«.si  aGraticnraflcmble  encore  plufieurs  auto- 
SacerJoi..,.  rires  fous  cette  queftion ,  pour  prouver  que 
omnes^...  ceux     .  ont  comm;s  jCgran(^  crimes,  6c 

'  '  les  infâmes  ne  peuvent  être  aceufateurs.  Les 
obfervations  qu'on  a  faites  fur  les  queftions 
où  il  traite  de  la  même  matière,  djipenfenc 
de  le  fuivre  dans  ce  détail. 

QUESTION  II. 

Sir  'on  peut  condamner  un  aceufé  fur  la  dépo- 
fttwn  d'une  feule  per/br, 


les  aceufations. 

a  On  ne  peut  obliger  celui  qui  dénie  un   ,  eu. 
fait ,  de  prouver  que  fa  dénégation  eft  bien  Qpod»- 
fondée  :  c'eft  pourquoi  on  n'oblige  pas  l'accufé 
à  prouver  fon  innocence,  quand  l'accufateur  **"' 
ne  rapporte  pointdes  preuves  fuffifantes  pour 
établir  les  chefs  d'aceufation.  La  loi  a  5.  au 
Code  de probationibus ,  Ôc  la  Lettre  de  S.Gre- 
goire  à  Maxime ,  en  contiennent  des  difpofi-; 
lions  exprefles. 

CAUSE  VII. 
PREMIERE  QUESTION. 
Si  on  peut  donner  un  fuccefeur  à  un  Evêque 
vivant. 

a  Les  infirmités  qui  Torviennent  à  un  Evê-   «  ^ 
que  après  fon  facre  -,  ne  doivent  point  le  faire  J^jjJ."' 
dépouiller  de  fon  Evêché.  S'il  arrivoit  qu'on  ùw.... 
violâtcêtteregle,ôt  qu'on  nommâtun  fuccef- Pwtittc* 
condamner  un  Aceufé.  Ainli  quand  un  Êvê-   feur  à  l'Evêque  infirme ,  celui  qui  feroit  ainfi 
que  a  feul  connoiflance  d  un  crime  commis  feçrf  devroit  être  dépofé.  Saint  Grégoire, 


*  C*n.  si  a  ^n  quelque  dignité  qu'une  perfonne  foit 
Mmum  ...  conftituée ,  fadépofition  ne  peut  fulfire  pour 

J'Jiuit.    -  *  -  —  n     »  •  f- 
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3ui  établît  ce  principe  dans  plulieurs  endroits 
e  Tes  Ouvrages,  dit  à  Marien  deRavenne,  b 
que  fi  un  Evêque  qui  ne  pourrait  remplir  les 
fondions  de  l'Epifcopat ,  a  caufe  des  violentes 
douleurs  de  tête  qu'il  fouffre ,  fe  démet  vo- 
lontairement de  fon  Evêché,  on  peut  lui  élire 
un  fucceffeur,  ôc  le  facrer.  c  Dans  d'autres 
occafions ,  on  obfervoit  du  tems  de  ce  Pape, 
de  donner  un  Coadjuteurà  l'Evêque  infirme  : 
ce  Coadjutcur,quiétoit  chargé  du  gouverne- 
ment du  Diocèfe ,  nepouvoitêtre  làcré qu'a- 
près la  mort  de  celui  qu'il  devoit  foulagcr 
dans  les  fonctions  de  fon  minifterc.  C'eft  ainfi 
que  le  Pape  Zacharie  permit  à  S.  Boniface  de 
Mayence  de  fe  choifir  un  fucceffeur.  (Apré- 
fent  quand  on  donne  un  Coadjuteur  à  un 
Evêque ,  il  cft  facré  fous  le  titre  de  quelques- 
uns  des  Evêchés  qui  font  fous  la  domination 
des  Infidèles  ;  afin  qu'il  n'y  ait  point  deux  Evê- 
ques  du  même  fiege.  ) 

Après  ces  obfcrvations  furies  Coadjuteurs, 
Gratien  parle  des  tranfiations  des  Evêques. 
d  Les  Conciles  de  Nïcée  ,  d'Antioche,  de 
Chalcédoine ,  ôc  plufieurs  autres ,  défendent 
aux  Evêques  depalTerd'un  fiege  à  un  autre. 
Il  ne  faut  pas  cependant  condamner  toutes 
les  tranfiations  ;  e  car  il  y  a  des  Evêques  qui 
fe  font  transférer  par  des  motifs  d'ambition , 
d'avarice  &  d'inconftance  ;  on  en  voit  d'au-n 
très  qui  font  transférés  par  les  Supérieurs  Ec- 
cléfiaftiques ,  pour  l'avantage  de  l'Eglife.  On 
doit  autant  louer  les  derniers  de  leur  zélé  & 
de  leur  foumiffion,  qu'on  doit  blâmer  les  pre- 
miers de  leur  cupidité  6c  de  leur  inconfiance. 
Cette  décifion ,  qui  eft  tirée  du  i  v.  Concile 
deCarthage,  fc  trouve  confirmée  par  les  Dé- 
crets du  Pape  Pelage  II.  6c  de  faint  Grégoire. 
/Can.  Si  /Comme  les  Evêques  ne  pouvoient  autre- 
|oi.  fois  être  transférés  d'un  fiege  à  un  autre  , 
que  par  l'ordre  du  Concile  Provincial  ;  les 
•  Prêtres  6c  les  Miniflrcs  inférieurs,  qui  étoient 
chacun  attachés  à  une  Eglife  dans  le  tems  de 
leur  Ordination  ,  ne  pouvoient  la  quitter 
pour  défervir  une  autre  Eglife,  fins  l'ordre 
exprès  de  l'Evêque. 

g  L'obligation  de  la  réfidence  étoit  égale 
pour  les  uns  6c  pour  les  autres  ;  c'efi  pour- 

Îuoi  les  Canons  défendent  fi  fouvent  aux 
A'êques  d'être  long-tems  hors  de  leur  Dio- 
cèfe ;  6c  ils  ne  leur  permettent  pas  de  faire 
leur  réfidence  ordinaire  hors  de  la  ville  épif- 
copale. 

''•  Ce  qui  doit  même  avoir  lieu  ,  félon  le 
Pape  Nicolas  I.  dans  le  tems  des  perfécu- 
tions  qui  viennent  de  la  part  des  Payens,  des 
Hérétiques  ,  ou  même  des  ennemis  de  l'Etat. 
L'Evêque  n'eft  jamais  plus  néceffarre  à  fon 
peuple  que  dans  ces  tems  de  malheurs.  Il 
doit  le  foutenir  par  fes  paroles  ôc  par  fon 
exemple,  prier  pour  lui,6c  le  raffcmbler  quand 
le  péril  eft  paffé  ,  pour  rendre  à  Dieu  des 
actions  de  grâces.  L'habile  Pilote  ne  quitte 
point  le  gouvernail  pendant  la  tempête , 
ni  le  bon,  Pafteur  fon  troupeau ,  quand  il  le 
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voit  expofé  à  la*  fureur  des  loups. 

i  Un  Evêque  ne  peut  conférer  les  Ordres,  'Can.Eprt- 
ni  confacrer  les  Autels  hors  de  fon  Diocèfe ,  cop0*' 
fans  la  permiilion  de  l'Evêque  diocefain. 

/  Si  un  Prêtre  tombe  dans  unefoibleffequi  '°n- 
l'empêche  de  continuer  les  faints  Myfteres  Iud'"N  ll* 
qu'il  a  commencés ,  un  autre  Prêtre  doit  ache- 
ver le  facrilîce.  Dans  ce  cas ,  s'il  ne  fe  préleti- 
te  point  de  Prêtre  qui  foit  à  jeun ,  on  peut  en 
prendre  un  qui  ait  mangé. 

QUESTION  II. 

L'Evêque  qui  s' efl  démis  de fon  Evéché,à  caufe 
de  fes  infirmités  ,  peut-il  demander  à  y 
être  rétabli  f 

Gratien  décide  que  dans  ce  cas ,  l'Evêque 
ne  peut  demander  à  y  être  rétabli ,  quand 
même  il  recouvrerait  la  fànté  ;  mais  il  ne  rap- 
porte aucune  autorité  pour  établir  cette  dé- 
cifion. a  Enfuite  il  prouve  par  un  Décret  ?Cin.l« 
d'Alexandre  III.  que  le  Prêtre  à  qui  l'on  a  ,0"' 
défendu  d'offrir  le  faint  Sacrifice ,  parce  qu'il 
étoit  attaqué  d'épilepfie  ,  peut  ceiébrer  les 
faints  Myfteres  ,  quand  il  eft  guéri  de  cette 
maladie.  £  Les  marques  que  le  Pape  Gelafc  *Can.  No- 
donne  de  l'épilcpfic ,  font  que  celui  qui  en  pw" 
eft  attaqué  tombe  tout  d'un  coup  par  terre, 
qu'il  ne  forte  de  fa  bouche  qtfe  des  fons  mal 
articulés,  ôc  qu'il  écume  par  la  bouche.  (Les 
Médecins  prétendent  qu'il  eft  très -difficile 
qu'on  guériffe  de  l'épifepfic ,  lorfqu'on  en  a 
été  attaq  ué  après  l'âge  de  puberté  :  il  faut  donc 
prendre  de  grandes  précautions  avant  que  de 

1>ermettre  à  un  Prêtre  qui  a  été  attaqué  d'épi- 
cpfie,  de  célébrer  les  faints  Myfteres.) 

CAUSE  VIII. 

PREMIERE  QUESTION. 

S'il  efl  permis  à  un  Evêque  de  fe  choifir  un 
fucceffeur  ? 

a  11  cft  fouvent  défendu  aux  Evêques  par  *  can.Epif- 
les  anciens  Canon*  de  fe  choifir  un  iuccef-  " 


f  Can.  Pla- 
cur. ....  Si 


k  Can.  Scif- 

1114! U. 


feur  ;  c'eft  pourquoi  le  Concile  d'Antioche  mmu». 
déclara  nul  tout  ce  qui  a  été  fait  au  préju- 
dice de  ceux  à  qui  il  appartient  de  choifir  un 
Evêque  quand  le  liège  epifcopal  eft  vacant. 

b  II  y  avoit  cependant  certaines  «aifconftan-  t  Can.  si 
cesfingulieres,  dans  lefquclles  on  permettait  p*,nu< 
aux  Evêques  de  fe  nommer  un  fucceffeur  , 
du  confentement  du  Clergé  à  qui  appartenoit 
l'élettion. 

cDans  la  fuite  de  cette  queftion ,  le  Com-  c  Can.  in 
pilatcur  examine  quelles  font  lesqualitésquc 
doivent  avoir  ceux  qu'on  élevé  à  l'Epifcopat. 
Saint  Grégoire  veut  qu'on  refufe  les  digni- 
tés Eccléfiaftiques  à  ceux  qui  les  recherchent, 
6c  qu'on  les  offre  à  ceux  qui  les  fuient.  L'af- 
fettion  que  ces  derniers  pourraient  avoir 
pour  la  retraite  Ôc  pour  l'humilité,  ne  doit 
pas  les  empêcher  de  fe  charger  du  fardeau 
pefant  de  l'Epifcopat,  quand  le  Seigneur  les 
y  appelle  :  il  faut  qu'ils  facrifient  l'amour 


de  la  retraite  à  la  charité  pour  leurs  frercs, 


Digitized  by  Google 


é  Cjo.  11- 


764  A  N  A 

rfrin.Qoi  d  Saint  Auguftin  avoit  expliqué  ces  vérités 
i.[.-icop»-  avant  faim  Grégoire  ;  car  il  dit  que  le  fcul  ti- 
tre d'Evcquedoit  faire  fouvenir  ceux  qui  font 
honorés  de  cette  dignité ,  qu'il  eft  de  leur  de- 
voir de  veiller  fur  le  peuple ,  &  de  le  condui- 
re. L'amour  de  la  retraite  fait  éviter  un  fardeau 
H  diilkile  à  porter;  mais  lanéceflitéqu'impo- 
fe  la  charité ,  oblige  ceux  qui  font  légitime- 
ment appcllés,  de  s'en  charger.  Ceft  être 
mercenaire  que  de  rechercher  l'Epifcqjpat  à 
caufe  des  biens  temporels  6c  des  honneurs  qui 
y  font  attachés. 
€  c»n.Nec  c  La  faveur  ne  doit  avoir  aucune  part  aux 
•  ■  -l  élevions  ;  Ôc  ceux  qui  élifent  un  Evêque ,  ne 
doivent  avoir*  en  vue  que  de  choifir  celui  qui 
eft  au-deflus  de  tous  les  autres  par  la  vertu  6c 
par  la  feience  du  gouvernement  Eccléfiaftique 

QUESTION  II. 

Si  les  EU3eurs  doivent  avoir  égard  aux 
recommandations  f 

a  Saint  Grégoire  enjoint  à  ceux  qui  doi- 
vent élire  un  Evfique,  de  n'avoir  aucun  égard 
aux  recommandations,  de  peur  que  les  Evo- 
ques qui  ont  été  ainfi  élus  ,  ne  fe  trouvent 
engagés  par  reconnoifiance ,  à  obéir  à  ceux  à 
»c»n.Di-  qui  ils  font  redevables  de  leur  dignité,  b  Le 
icOiiiimi.  même  Pape  recommande  aux  Clercs  de  PE- 
glife  de  Milan ,  de  ne  point  confidérer  leur 
intérêt  particulier  dans  le  choix  qu'Us  feront 
d'un  Archevêque,  parce  que  ces  vues  d'inté- 
rêt les  empêcheroient  de  choifir  le  plus  digne, 
&  celui  qui  feroit  le  plus  utile  à  l'Eglife. 

QUESTION  III. 

Si  c  'eft  une  fimonie  que  de  faire  faire  un  ferment 
à  i  Evêque  élu  ,  pour  la  confervation  du 
temporel  ? 

«On.  Ta-  «  Si  les  Clercs  ou  quelques  autres  perfon- 
li*.  nés  s'étoient  emparés  des  biens  d'une  Eglile , 
ce  feroit  une  fimonie  d'obliger  celui  qui  eft 
élude  jurer  avant  fa  confirmation,  qu'il  ne  fe- 
roit aucune  pourfuite  pou  ^retirer  les  biens  de 
fon  Eglife  d  entre  les  mains  de  ceux  qui  s'en 
A.Can.  Ar-  étoientemparés  injuftement  :  b  mais  il  eft  per- 
mis à  celui  qui  a  été  élu-  de  promettre ,  même 
avec  ferment ,  qu'il  confervera  les  droits  & 
les  bien%de  fon  Eglife.  Le  Pape  Urbain  IL 
confirma  un  Evêque  qui  avoit  fait  une  pareille 
promette,  quoique  fon  Archevêque  eût  refu- 
fé  de  le  facrer.  (  Il  y  a  encore  plufieurs  Eglifes 
où  l'on  fait  jurer  au  nouvel  Evêque ,  qu'ilcon- 
fervera  les  droits  de  fon  Evêché,  6c  de  fon 
Chapitre.  ) 

QUESTION  IV. 

S'il  efl  permis  aux  Clercs  de  fe  ft parer  de  leur 
Evêque  avant  le  jugement  du  Concile  ï 

a  Ennodius ,  dont  Gratien  cite  un  pafTage 
fous  le  nom  du  Pape  Symmaque  ,  oblcrvc 
qu'il  y  a  plufieurs  Canons  qui  défendent  aux 
Clercs  de  fe  féparer  de  la  communion  de  leur 
Evoque  aceufé  de  crimes ,  avant  qu'il  ait  été 
condamné  par  un  Jugement  canonique. 


«  Can. 
Nonne. 


L  Y  S  E 

QUESTION  V. 

S'il  efl  permis  à  l' Evêque  accu/é  devant  le 
Pape  ,  de  retourner  à  fon  Eglife  fans 
Lettres  Apofloltques  ? 

a  Suivant  la  Décretale  attribuée  au  Pape  «  Cin.Qju- 
Sixte  I.  un  Evêque  aceufé  6c  cité  à  Rome  Yih*'~ 
pour  repondre  fur  les  chefs  d'aceufâtion ,  ne 
peut  retourner  à  fon  Eglife  qu'avec  des  Let- 
tres du  Pape,  qui  fanent  connoîtreque  l'ac- 
eufation  étoit  mal  fondée.  (  Cette  faufle  Dé- 
crétale  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  Evêques 
François,  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  jugés 
à  Rome  en  première  inftance ,  ni  en  caufe 
d'appel.  ) 

CAUSE  IX. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  celui  qui  a  reçu  les  Ordres  d'un  Evêque 
excommunié /efl  valablement  ordonné ? 

a  Saint  Grégoire  veut  qu'on  regarde  com-  *Cin- 
me  nulles  les  consécrations  faites  par  lesEvé- 
ques  excommuniés.  Le  Pape  Urbain  II.  dé-  "tT.T  p« 
cide  la  même  chofe  pour  les  Ordinations  fai-  «Hidum. 
tes  par  les  Hérétiques  nommément  excom-  °'dl,uti<>" 
munies  :  mais  le  ternie  de  nullité  ne  doit  point 
^tre  pris  à  la  rigueur  dans  ces  paflages  ;  6c  il 
ne  fignifte  rien  autre  chofe ,  finon  que  ceux 
qui  ont  été  ordonnés  par  des  excommuniés, 
dont  ils  connoifient  l'excommunication ,  font 
de  plein  droit  fufpens  des  fonctions  de  leurs 
Ordres  ;  b  puifque  ce  Pape  confent  qu'on  ac-  »  On.  ai» 
corde  une  difpcnfe  à  ceux  qui  ont  étéordon-  w""™1"- 
nés  par  les  Schifmatiques ,  ôt  qu'ils  exercent  nK>M' 
les  fondions  des  Ordres  qu'ils  ont  reçus. 

QUESTION  II. 

Si  un  Evêque  ou  un  Archevêque  peut  ordonner  • 
fans  démiffoirc  un  Clerc  d'un  autre  Diocèfe? 

a  L  eft  expreffément  défendu  auxEvêques ,  *Can.  b- 
dans  les  Conciles  d' A  mioche  6c  de  Conftan-  v^°v»m- 
tinople ,  de  faire  aucunes  fonctions  épifeopa-  p  topl' 
les,  6c  de  conférer  les  Ordres  hors  de  leur 
Diocèfe,  fans  le  confentement  de  l'Evêque 
dans  le  Diocèfe  duquel  fe  fait  cette  cérémo- 
nie. Ces  Conciles  déclarent  nulles  les  Ordi- 
nations faites  au  préjudice  de  cette  régie  ;  ce 
qui  veut  dire  que  ceux  qui  ont  été  ainfi  ordon- 
nés, doivent  demeurer  fufpens.  b  Le  Pape  iCan.  Log. 
Urbain  II.  permet  aux  Evêques  de  lever  cette  «tantôt, 
fufpenfe  ,  en  impofant  une  pénitence  aux 
Clercs  qui  ont  été  ainfi  ordonnés  contre  les 
régies  de  la  Difcipline  Eccléfiaftique. 

c  On  obfervoit  autrefois  prelque  le  même  *  Can.  Nu;, 
ordre  par  rapport  aux  Laïcs  ;  car  le  Concile  Iui' 
de  Nantes  ,  tenu  fur  la  fin  du  neuvième  fié- 
cle ,  défend  à  tous  les  Prêtres  de  célébrer  la 
Méfie  les  Dimanches  ôc  les  Fêtes  en  préfence 
d'un  habitant  d'une  autre  Paroifle ,  à  moins 
qu'il  ne  foit  en  voyage. 

QUES- 
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nilF  CTinw    T  T  T  non  pas  de  les  aligner,  ôc  d'en  diffiper  les  re- 

VU£auuw    11  *•  venus  en  des  emplois  fuperHus.  Ceux  qui 

Si  l'Archevêque  peut  condamner  ou  abfoudre  manquoient  à  obîerver  cette  règle,  éroieiit 

Us  Clercs  deja  Province  ,fans  conJuUer  déférés  au  Concile  de  la  Province ,  fit  punis 

fts  Sujjragans  ?  févercment 
aSuivantladifciplineobfervéedutemsdu  QUESTION  III. 

Concile  d'Antiochc ,  ôc  long-tems  après  ce  Sl  rEvéque peut  exiger  quelque  chofe  des  Pré. 
Concile ,  les  Me  tro  pou  tains  ne  jugeoient  les  *     tres    jon  2)iocèfe. 


appel  îations  des  Jugemcns  rendus  par  leurs 
Suflragans,  que  dans  le  Concile  de  la  Provin- 
ce,ôcdc  l'avis  detouslesEvêquesqui  y  tutoient 
appelles  :  àprefent  les  Métropolitains  font  ju- 
ger par  les  Ofliciaux  les  appellations  des  Sen- 
tences 6c  des  excommunications  prononcées 


a  Les  exactions  que  firent  quelques  Evê- 
ques ,  dans  le  cours  de  leurs  vifites ,  fur  les 
Paroifles  ôc  fur  les  Prêtres  de  leurs  Diocèfes, 
engagèrent  plufieurs  Conciles  à  fixer  la  fom- 
me  qu'ils  pourroient  exiger  pour  leur  procu- 
ration. Cette  fomme  etoit  fort  modique. 


loJ...Ne« 


CiTcn- 
duw,  kc 


l  Can.Pa- 
»et. 


ner  que  les  hveques  ne  pourroient  rien  exi- 


PREMIE 

Si  une 


W  On.  Sic 


Que. 


par  leurs  Suflragans,  ou  par  leurs  OfBciaux.  tv 

î-            •  •    °%           '        n-             j  U  autres  Conciles  le  contentèrent  d  ordon 

Gratien  a  joint  dans  cette  queftion,  aux  de-  ner  ug  j  g 

crets  qui  regardent  les  Métropolitains ,  b  plu- 
fleurs  paflages  des 

des  appellations  au  v.i.e  ae    tu. on  ntes 

porte  un  décret  du  Pape  Etienne,  qui  met  au  ,   ,         ,    ~  '  -       .    r  ,  * 

*L  .  _  „,  t,„„,,;„„,vi.„p,.,«c  \\  A,r.:.A'*r  à  donner  la  Confirmation,  a  réformer  les 

E?nî  l\ ^SS.  A?îîïv  \           T  abus  »  truite  les  Peuples  des  vérités  de  la 

donner  des  Clercs  des  Diocefes  étrangers  ,  t,  ,.  \       «      ,.,  ,  .    r      c  . 

fans  le  confentement  de  leurs  Ev  êques.  *d            SJÏ              {°cZa  "«Jr 

*  pourroit  lcandaluer  les  r  idéles.  S  il  eu  en  pol- 

CAUSE    X.  feflion  de  recevoir  un  droit  de  Procuration , 

RE  QUESTION  qull  falTe  en  forte  que  cette  efpece  de  taxe 

,  _  „.    !r      .  .       ,,      *  ne  foit  point  à  charge  aux  inférieurs,  b  Saint 

Chapelle  &Jes  biens  dosent  dépendre  Gtegoi[e  recommande  la  même  chofe  aux 

e  Lveque.  Evêques  de  Sicile.  (L'ufage  d'un  grand  nom- 

a  L'Evêque  étant  le  Chef  ôc  le  Paftcur  de  bre  de  Diocèfes  de  France  eft  que  l'Evêque 

tout  fon  Doicèfe,  on  ne  doit  y  conflruire  au-  n'ait  aucun  droit  de  Procuration  pour  fa  vi- 

cune  Chapelle  qui  ne  foit  fous  fa  dépendance,  fite.  Cet  ufage  doit  être  exactement  obfervé 

Les  Conciles  de  Tolède  j.  Ôc  4.  de  Châlons  dans  les  lieux  où  il  eft  établi.  A  l'égard  des 

2.  ôc  d'Antioche,  en  contiennent  des  difpo-  Diocefes  où  l'Evêque  a  un  droit  de  Procura- 

fitions  formelles.  (  Ces  décrets fontfuivis par-  "on.  il  ne  doit  tien  exiger  au-delà  de  ce 

mi  nous  pour  le  fbiriruel  :  à  l'égard  du  tempo-  que  les  anciens  Statuts  ou  l'ufage  lui  permet- 

rel,  les  anciens  Canons  donnoient  beaucoup  «nt  de  percevoir.  ) 

plus  d'autorité  à  l'Evêque,  qu'il  n'en  a  préfen-  q  j  USE  XI. 

tement;  car  il  ne  lui  refte  plus  qu'une  infpec-  IT                  c  .    „  ' 

tion  générale  fur  le  gouvernement  temporel  U"CIcrÇ  aVant  «utafligner  un  autre  Clerc 

des  Eglifes  de  fon  Diocèfe,  ôc  le  droit  ^e  fe  Pardcvant,  lcJuSc  lajc  »  3UL  fu>«  d  *™  P'^e 

faire  rendre  compte  des  revenus  des  Fabri-  de  terre»  le  De.mandeur  obtint  un  Jugement 


iCan.  Re- 
lui... De- 
ere vimus.. 
Epiù.opuin. 


ques.  ) 

b  L'attention  que  les  Evêques  doivent  avoir 
furtoutes  les  Paroifles  de  leur  Dioccfe,  les  en- 
gage à  les  vifiter  exactement.  Le  Concile  de 
1  arragone  vouloit  que  cette  vifite  fc  fît  tous 
les  ans  ;  ôc  celui  de  Tolède  les  obligeoit  à  en- 
voyer des  Prêtres  pour  les  vifiter  à  leur  place, 
quand  leurs  infirmités  ne  leur  permettoient 


qui  lui  permit  de  fc  mettre  en  pofleflion  du 
bien  :  le  Défendeur  qui  avoir  refufé  de  com- 
paroître,  fe  plaignit  à  l'Evêque,  qui  fcfpen- 
uit  le  Demandeur  des  fondions  de  fon  Or- 
dre. Ce  dernier  ayant  célébré  nonobftant  la 
fufpcnfc ,  fon  Evêque  l'intcidit.  Cette  caufe 
donne  lieu  à  trois  queftions. 

PREMIERE  QUESTION. 


«Can.Quia 

Hanc  con- 
fuetudi- 


point  de  s'acquitter  par  eux-mêmes  de  ce  de-  c-                        -    ,  , 

voir.  Soit  que  l'Evêque  fafle  la  vifite  en  per-  ^  un  ClercPetu  itr<  aMni  devant  UJuge  laïc. 

fonne,  foit  qu'il  la  fafle  faire  par  d'autres  Prê-  (La  Jurifditlion  qui  appartient  de  droit 

très,  c  il  doit  toujours  veiller  à  ce  que  les  Laïcs  divin  à  l'Eglife ,  ne  s'étend  que  fur  les  atfai- 


ne  s'emparent  point  desoblations  qui  fe  font 
aux  Eglifes  ôc  aux  Autels. 

QUESTION  IL 

S 'd  eft permis  à  l'Evêque  de  s' emparer  des  biens 
de  l'Eglife. 


d  Can.  Ci 
l'état . . . 
F.pikupuj, 


rcs  purement  fpirituelles,  ôc  pour  le  for  de 
la  confeience.  Les  Princes  Chrétiens  ont  at- 
tribué aux  Evêques  un  Tribunal  conten- 
tieux, où  ils  décidoient  d'abord  les  contefta- 
tions,  plutôt  comme  Arbitres,  que  comme 
Juges.  Dans  la  fuite  ils  en  ont  fait  une  Ju- 
rifdiction  ordinaire.  Il  fuit  de  ce  princi- 


a  Dans  le  tems  que  l'Evêque  avoit  une 

plus  grande  autorité  fur  le  temporel,  ce  pou-  pe,  que  les  Princes  peuvent  mettre  telles 

voir  n'étoit  point  fans  bornes  :  il  lui  étoit  per-  bornes  qu'ils  jugent  à  propos  à  la  Jurifditlion 

mis  d'adminiflrer  les  fonds  de  l'Eglife;  mais  contentieufe  de  l'Eglife ,  ôc  déterminer  les 


1  . 
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arïaircs,dontlesJugesEccléfiaftiqucs  peuvent 
connoître.  )Du  temsde  Gratien,  les  Clercs 
ne  plaidoicnt  jamais  que  devant  les  Juges 
d'Eglife  ,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant ,  même  pour  les  affaires  réelles  ;  &  le 
Juge  féculier  ne  connoiflbit  des  affaires  cri- 
minelles des  Clercs,  que  quand  ils  avoient 
été  dégradés  par  leur  Evêque  6c  livrés  au 
-  c»n.   bras  féculier.  a  Les  autorités  tirées  des  Loix 
chnftîr"  des  Empereurs,  des  Conciles  Ôt  des  fauffes 
r.i'.\  '.%\\-  décrétales,  qu'il  a  recueillies  dans  fa  réponfc 
«iicf ....  à  la  première queflion  ,  ne  tendent  qu'a éta- 

D*  |>»tfo.  ^lir  l'ufage  qU;  c'l0it  obfervé  de  fon  tems.  l>  Il 
rcin.Qui-  y  joint  la  Loi  qui  eft  attribuée  à  Conftantin, 
«an^u.  .....  &  qu'on  dit  avoir  été  adreffée  à  Ablavius,  qui 

wiiumaj.  porte,  que  s'il  y  a  un  procès  entre  les  Fidè- 
les, de  quelque  état  qu'ils  foient,  même  fur 
les  affaires  réelles  ôc  fur  le  poffclfoire  ;  ôc 
qu'une  des  Parties,  foit  le  demandeur,  foit  le 
défendeur ,  demande  à  être  renvoyée  devant 
le  Juge  Eccléfiaftique,  l'Evêque  prononcera 
furie  différend;  &  le  Juge  laie  fera  obligé  de 
faire  exécuter  le  jugement.  (  Les  Critiques 
ont  douté  avec  raifon  de  cette  Loi  attribuée 
à  Conftantin.  Cependant  elle  a  été  rapportée 
dans  les  Capitulaires  de  nos  Rois  qui  en  ont 
ordonné  l'exécution  :  &  elle  a  été  long-tems 
fuivie  en  plulicurs  pays.  En  I-  rance ,  les  droits 
de  la  Jurifdiclion  Eccléfiaftique  font  réglés 
par  l'Edit  de  i  j  3p.  &  par  les  Ordonnances 
pofléricures.  Les  Juges  d'Eglife  n'y  peuvent 
connoitre  des  affaires  réelles,  entre  quelques 
perfonnes  que  ce  foit.  Les  Clercs  ne  plai- 
dent devant  les  Odiciaux  pour  les  affaires  per- 
fonnelles  ,  que  quand  ils  font  défendeurs.  A 
l'égard  des  affaires  criminelles,  s'il  s'agit  d'un 
cas  privilégié,  I  OHicial  &  le  Juge  laïc  inf- 
truilent  conjointement  le  procès  contre  l'Ac- 
eufé ,  &  rendent  chacun  un  Jugement  ft  paré  : 
fi  le  délit  cft  commun,  l'Orlicial  en  cft  feul 
Juge.  ) 

c  can.  Si    e  Remarquez  fous  cette  queftion  deux  Ca- 

Ma"'Zr'  nons  tiri5s  dc  S-  Ambroifc ,  où  ce  Pcre  dit  ex- 
preffément ,  que  les  terres  de  lEglife  payent 
le  tribut  ;  ôc  deux  décrets  du  Pape  Pelage,  qui 
portent  que  quand  le  Clerc  cil  demandeur 
contre  un  laie,  il  doit  faire  affigner  fa  Partie 
adverfc  devant  le  Juge  laie  ;  mais  que  le  laïc 
demandeur  doit  faire  affigner  le  Clerc  défen- 
deur devant  le  Juge  Eccléfiaftique ,  fuivant 
la  règle  du  droit,  Aclor  jequitur  Forum  rei. 


QUESTION  II. 


S 


1  cet  ii 


faute  Di 


ut  l  u; 


être  punie  par fufpenje. 


Le  Concile  ayant  prononcé  la  peine  d'ex- 
communication contre  les  Laïcs  qui  font  affi- 
gner les  Clercs  devant  les  Juges  fécuiiers  ;  à 
plus  forte  raifon,  dit  Gratien,  peut-on  pronon- 
cer la  peine  de  la  fufpenfe  contre  un  Clerc  qui 
en  fait  affigner  un  autre  devant  le  Juge  laïc. 
a  c.-.n.  tn  a  Un  Canon  du  troilième  Concile  de  1  olede , 
m'"  âfl  i  que^rat'en  cite  comme  étant  d'unConcilcde 
'  iUJ  ''  Milcve,  veut  qu'on  cxcommuniele  Clerc  qui 


y  s  e 

affigr.c  un  autre  Clerc  devant  le  Juge  féculier. 
(L'ufage  obfervé  en  France  fur  ce  fujet,  n'eft 
pas  de  prononcer  les  peines  de  l'excommuni- 
cation ou  de  la  fufpenfe  contre  ceux  qui  ont 
fait  affigner  le  Clerc  devant  le  Juge  laie ,  pour 
les  affaires  qui  doivent  être  portées  aux  Tri- 
bunaux Eccléfiaftiques:  mais  le  Clerc  qui  a 
été  mal  affigné,  demande  fon  renvoi  devant 
le  Juge  d'Eglife  ;  ôc  le  demandeur  originaire 
eft  condamné  aux  dépens  de  l'incident.  ) 

QUESTION  III. 

La  faute  ne  devant  point  être  punie par  la  fuf- 
penfe ,  le  Clerc  oui  ne  l'a  point  olferxé 
peut-il  être  dépojè  ? 

a  Les  condamnations  juftes  ou  injuftes,'qui  c  *Via' 
font  prononcées  par  les  Pafteurs ,  font  tou- 
jours  à  craindre ,  dit  le  Pape  faint  Grégoire. 
b  Les  Conciles  ont  voulu  qu'on  fuivit  ce  pria-  *  0n'  <" 
cipe,  quand  il  s'agitd'cxcommunication.  Ce-  ^^['"s; 
lui  de  Sardique  permet  aux  Clercs  qui  préten-  Epucopus. 
dent  avoir  été  excommuniés  injuffement ,  de 
fe  pourvoir  par  appel  au  Concile  de  la  Pro- 
vince :  mais  il  défend  d'admettre  ce  Clerc  à 
la  Communion  ,  jufqu  a  ce  que  le  Concile 
l'ait  abfous.  Le  Concile  d'Antioche  ôc  le 
deuxième  de  Carthage  s'expriment  dc  la 
même  manière.  Celui  d'Agde,  tenu  en  yotf. 
ajoute  que  les  Evêques  ne  doivent  avoir 
aucune  communion  avec  celui  qui  a  admis 
aux  faints  Myftercs  un  Cierc excommunié  par 
fon  Evêque ,  avant  que  ce  Clerc  ait  obtenu 
un  Jugement  d  abfolution  du  Concile  de  la 
Province.  Ne  recevez  pas  à  la  communion, 
dit  le  Pape  Urbain  I.  ceux  que  les  Evêqucs 
ont  excommuniés;  car  on  doit  craindre  mê- 
me les  Jugemens  injuftes  de  rEvêque  :  Valdè 
enim  ejl  ttmenda  Scntentia  Epijcopi ,  licèt  in- 
juflè  itgei. 

c  Après  ces  autorités,  Gratien  rapporte ,c»n.Qoo- 

fdufieurs  paffages  des  Pères,  qui  difent  que  nwio.... 
es  Jugemens  injuftes  ne  lient  point  ceux  ton-  {^jf^ 
tre  lefquels  ils  font  prononcés:  que  la  Jufiicc  ' 
divine  rompt  les  liens  injuftes:  que  Dieu  ne 
condamne  pas  ceux  qui  n'ont  point  commis 
de  crimes  qui  leur  aient  fait  perdre  fa  grâce. 
Il  rapporte  le  décret  du  PapeGelafe,  qui  dit: 
Cui  ejl  illata  Sententia  ,  deponat  errorem  ,  & 
vacua  ejl  ;  fed  fiinjuflaefl ,  tantà  eam  curare 
non  débet ,  auanto  c.pud  Deum  &  Ecclejiam 
ejus  neminem  potefl  iniqua  gravare  Sententia. 
lia  ergo  eâ  je  non  abjolvi  dtftderet,  quà  fe 
nullatenùs  perfpicit  obligatum. 

Le  Compilateur  fe  propofe  enfuitedecon- 
cilicr  ces  autorités.  Dans  cette  vue  il  diftin- 
gue  trois  cfpeccs  d'excommunications  injuf- 
tes. i°.  Une  excommunication  peut  ètrein- 
jufte  par  l'intention  de  celui  qui  l'a  pronon- 
cée ,  parce  qu'il  s'eft  laiffé  conduire  par  fa 
paffion ,  6c  être  jufte  pour  le  fond  &  da-.is  la 
forme.  20.  Elle  peut  être  injufte  dans  la  for- 
me, parce  qu'on  n'a  point  obfervé  les  for- 
malités preferites  pat  le*  Canons ,  6c  être 
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«  On; 

CtericiK... 
Cui  poi- 
lîo . . .  Uoo 
func-. Qyi» 


b  On. 
MMifef- 
t»..Sini 
mamfcftx.. 
Ex  hit. 

t  On.  Si 


</On.  Illi 
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jufte  au  fond  &  fuivant  l'intention.  j°.  Elle 
peut  être  injufte  au  fond,  fi  celui  contre  le- 
quel elle  eft  prononcée  n'efl  coupable  d'au- 
cun crime.  Il  applique  les  premiers  Canons 
aux  excommunications  qui  ne  font  injuftes 
que  par  l'intention  de  celui  qui  les'prononce , 
ou  dans  la  forme.  Il  n'y  a  que  celle*  qui  eft  in- 
jufte au  fond ,  à  laquelle  il  applique  le  décret 
du  pape  Gclafe.  Puis  il  ajoute  que,  quoique 
celui  qui  a  été  excommunié  injuftement  ne 
foit  point  Hé  devant  Dieu ,  il  doit  cependant 
fc  loumettre  au  jugement,  c'eft-à-dire,  fe 
conduire  comme  s'il  étoit  excommunié  ;  de 

}>eur  qu'étant  abfous  par  fon  innocence ,  il  ne 
è  lie  par  fon  orgueil.  C'eft  fur  ce  principe 
que  les  canoniftes  ont  décidé  que  ceux  qui 
ione  excommuniés  injuftement  ne  peuvent 
participer  aux  faints  Myftcres ,  qu'en  cas  qu'il 
n'y  ait  point  de  fcandale  à  cfeindre  s'ils  appro- 
chent des  Autels.  Ils  n'ont  excepté  de  cette 
règle  que  les  excommunications  notoirement 
itijufles,  telle  que  celle  qu'un  évêque  pronon- 
ceroit  contre  un  Clerc  qui  ne  voudroit  point 
offrir  le  faint  facrificc  pour  un  homme  qui  fc- 
soit  mort  hérétique. 

Mais  doit-on  obéir  aux  Juges  Eccléfiafti- 
ques, s'ils  ordonnent,  fous  peine  d'excommu- 
nication,de  faire  quelque  chofe  qui  foit  défen- 
due parla  loi  de  Dieu,  ou  s'ils  défendent,  fous 
la  même  peine,de  s'acquitter  d'un  devoir  réel 
&  indifpenfable?  Non,  répond  Gratien,  parce 
que  ce  n  eft  pas  manquer  au  refpeÛ  qui  eft  dû 
aux  Puiflanccs,  de  ne  leur  point  obéir,  pour 
exécuter  ce  qu'ordonne  une  Puiflance  lupe- 
rieure. 

On  ne  doit  prononcer  la  peine  d'excommu- 
nication que  po^r  une  faute  mortelle,qui  foit 
bien  prouvée ,  £  quand  on  ne  peut  avoir  d'au- 
tres moyens  de  corriger  lestoupables. 

CAUSE  XII. 

PREMIERE  QUESTION» 

S'il  efi permis  aux  Clercs  d'avoir  du  bien  en 
propre. 

a  On  a  toujours  exhorté  les  Eccléfiaftiques 
•  à  renoncer  aux  biens  qui  leur  appartenoient  ; 
afin  qu'étant  détachés  de  tout  le  temporel , 
ils  puflent  dire  véritablement  que  le  Seigneur 
eft  leur  partage ,  &  qu'ils  ne  s'occupafient  que 
de  leur  falut  Ôc  du  foin  des  ames  qui  lout 
confiées  à  leur  conduite.  Mais  on  ne  les  a 
point  obligés  à  cette  renonciation,  b  comme 
on  le  voit  par  les  mefures  que  prennent  les 
conciles,  pour  empêcher  que  les  biens  pro- 
pres des  évfiques  ne  foient  confondus  avec 
ceux  de  l'Eglife.  c  Les  Clercs  qui  confervent 
leur  patrimoine  doivent  le  regarder,  félon 
la  penfee  de  lâint  Auguftin ,  comme  les  Pro- 
cureurs des  pauvres,  d  Julien  Pomere  veut 
que  ceux  qui  trouvent  dans  leurpatriraoine  de 
quoi  fubfifter ,  abandonnent  à  î'ceconome  la 
part  qu'Us  auroient  cûc  dans  les  revenus  de 
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l'Eglife,  pour  ladiftribueraux  pauvres.  (C'eft 
un  confoil  qu'on  ne  fuit  point  a  prefent.  Les 
Eccléfiaftiques  n'en  font  pas  moins  obligés  de 
diftribuer  aux  pauvres  ce  qui  leur  refte ,  après 
avoir  pris  ce  qui  eft  néceffaire  pour  leur  en- 
tretien. ) 

QUESTION  II. 

Si  les  Eccléfiafliques  peuvent  donner  les  biens 
deVEgltfe. 

a  Ceux  qui  fe  font  emparés ,  par  violence» 
dés  biens  d'Eglife  doivent  être  excommu- 
niés, jufqu'àcequ'ils  les  aient  reftitués ;  parce 
que  c'eft  un  fàcnlege  d'enlever  des  biens  qui 
font  confacrés  au  Seigneur.  . 

b  II  n'eft  pas  permis  aux  Eccléfiaftiques  >  de 
quelque  qualité  qu'ils  foient,  d'aliéner  les 
biens  de  leurs  égliîès ,  foit  par  des  donations , 
foit  par  des  contrats  de  vente  ou  d'échange  ; 
&  s  ds  en  font  quelque  aliénation ,  elle  eft 
abfolument  nulle,  c  On  la  permet  cependant 
quand  il  y  a  une  nécefiîte  ou  un  avantage 
confidérable  pour  l'Eglife  dans  la  vente  ou 
dans  l'échange  :  d  mais  pour  que  l'aliénation 
foit  valable,  même  dans  ce  cas, .il  faut  qu'elle 
foit  confirmée  par  l'évêque  ;  ou  par  le  Clergé, 
fi  c'eft  l'Evcque  qui  aliène  quelque  portion  du 
domaine  de  l'Evéché.  e  Le  Concile  d'Agde 
excepte  de  cette  régie  l'aliénation  de  quel- 
ques petites  portions  de  terres  ou  de  vignes , 
éloignées  des  autres  biens  de  l'Eglife,  fit  dont 
on  tiroit  très-peu  de  profit. 

/Les  Pères  &  les  Conciles  permettent  de 
vendre  les  vafes  facrés  pour  racheter  les  cap 
tifs ,  &  pour  fecourir  les  pauvres  dans  des 
befoins  extraordinaires,  g  Le  Pape  S.  Gré- 
goire donna  à  un  Monaftere  de  Filles  une 
maifon  qui  appartenoit  à  l'Eglife  de  Rome, 
&.le  ix.  Concile  de  Tolède  permet  à  l'Evê- 
que  qui  fonde  un  Monaftere, de  lui  donner, 
en  propriété ,  jufqu'à  la  cinquantième  partie 
des  biens  de  l'évcché.  (  Le  grand  nombre  de 
Monafteres  qu'il  y  a  à  préfent  en  France  em- 
pécheroit  qu'on  n'autorisât  une  pareille  dona-. 
tion.) 

QUESTION  III. 

Si  les  Clercs,  qui  n'avoient  aucun  bien  lors  dé 
leur  ordination  peuvent  difpofer  de  ce 
■  qu'ils  ont  acquis  depuis. 

Lesbiensde  l'Eglife  doivent  être  employés 
an  aumônes,  après  que  les  Eccléfiaftiques  en 
ont  pris  ce  qui  eft  nécefiaire  pour  leur  entee- 
tien  :  a  c'eft  pourquoi  on  obfervoit  autrefois 
de  ne  point  fouffrir  que  les  Eccléfiaftiques  puf- 
fent  difpofer  des  biens  qu'ils  avoient  acquis 
par  leurs  épargnes  fur  le  bien  de  l'Eglife:  ainfi 
quand  un  Clerc,  qui  n'avoit  aucun  bien  en 
fonds  dans  le  tempsde  fon  Ordination,  laiflbit 
quelque  fonds  en  mourant,  ce  fonds  retour* 
noit  de  plein  droit  à  l'Eglife.  On  lui  permet- 
toit  cependant  de  difpofer  des  biens  qui  lui 
étoient  échus  par  fucceffion ,  ou  par  donation, 
depuis  qu'il  étoit  entré  dans  le  Clergé.  (  Quel- 
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quefaintequefoit  cette  règle,  elle  n'eft  point  qu'ayant  percû  les  dixmes  fur  une  autre  Pa- 
obfervée  parmi  nous.  Les  Eccléfiaftiques  dif-  roi  fie,  pendant  quarante  années,  il  a  acquis  ce 


«  On.  Sa- 


pofênt  des  épargnes  qu'ils  ont  faites  fur  les  re- 
venus de  leursBénéfices ,  ou  leurs  héritiers  lé- 
gitimes s'en  mettent  en  poffefîion,  comme 
d'une  partie  de  fa  fucceffion  :  mais  les  uns  Ôc 
les  autres  doivent  fe  fouvenir  de  l'ufage  au- 
quel les  revenus  del'Eglifc  font  deftinés.) 

QUESTION  IV. 

Des  Eccléfiaftiques  qui  ont  fait  des  acquittions 
ayant  des  biens  de  l'Eglife  &  de  patrimoine* 

A  Quand  un  Clerc,  qui  avoit  des  biens  d'E~ 
glife  ôc  de  patrimoine ,  avoit  fait  des  acqui- 
fitions ,  on  les  parrageoit  entre  l'Eglife  &  les 
héritiers,  à  proportion  de  ce  que  le  Clerc 
avoit  de  patrimoine  ;  de  forte  que,fi  le  revenu 
du  patrimoine  du  Clerc  étoit  égala  ce  qu'il 
recevoit  de  l'Eglife ,  les  acquifitions  fe  parta- 
geoient  par  moitié.  Ceft  ce  qui  eft  ordonné 
oar  le  neuvième  Concile  de  Tolède.  ' 

QUESTION  V. 


droit  par  une  prefeription  légitime.  (Suivant 
notre  droit  commun,  la  dixmc  fc  paye  au  Curé 
de  la  Paroiffe  où  les  héritages  font  mués  :  une 
Paroiffe  peut  cependant  acquérir  le  droit  de 
dixmc  fur  les  terres  d'une  autre  ParoifTe ,  par 
une  poffeflion  de  quarante  années.  Il  y  a  quel- 
ques endroits  où  les  dixmes  des  terres  aune 
ParoifTe  cultivées  parlcshabitans  d'une  autre 
ParoifTe ,  fe  partagent  entre  les  deux  Curés.  ) 

QUESTION  II. 

Si  l'on  peut  acquerirypar  la  prefcription}le  droit 
de  percevoir  Us  dixmes ,  V  d'enterrer: 

a  De  droit  commun  un  défunt  doit  Être  in- 


s  On. 

IN  Utl  I  .  .  . 

Owtjm. 


<C*n. 

humé  dans  la  ParoifTe  de  fon  domicile  :  b  on  ^ 
peut  aufTi  l'inhumer  dans  le  tombeau  de  fes    *  On. 
ancêtres ,  comme  le  pratiquoient  les  anciens  ^bron  •  •  • 
Patriarches ,  c  ou  dans  le  lieu  que  le  défunt  a  q^"*" 
marqué  par  fon  Tcflament.  c c»n.ut- 

A  près  ces  décifions ,  le  Compilateur  traite 
S'il  eft  permis  à  un  Clerc  de  faire  un  Teftament,    plufieurs  queflions  qui  regardent  les  fépultu- 
aDansletemsque  la  difcijrtine  marquée   "f'^  ".Concile de 'Cartilage,  le  premier 
dans  les  deux  queflions  précédentes  étoit  en  dc,  Vaïfon  &  ce,u"  dAgdc  Prononcent  la^ce- 

r   1  s  Clercs  ne  pouvoient  tefter  que   P^06"  excommunication  contre  ceux  qui  rc-  tKi. 
dêîreVnus  qu'ils  renoient  de  leur  famille  :   ™ett\  d'«écu«r  £  lc§?  P™»-  «Saint  Jerô-  ^ c 
mais  U  ne  leur  étoit  point  permisde  tefter  des       >  le  Ï?PC  ?'  G'/goire &Je  Concde  dej"g 


point  permis 
biens  qu'ils  avoient  acquis  par  leurs  épargnes 
i  c»n.  Sic-  fur  les  revenus  eccléfiaftiques.  b  L'Eglife  fuc- 
cédoit,  pour  tout  le  bien,  aux  Eccléliaftiques 
qui  décedoient  ab  intejlat ,  fans  lai  fier  d'héri- 
tiers légitimes  en  ligne  directe.  (  En  France 
les  héritiers,méme  collateraux,fuccedent  aux 
Clercs  pour  tous  les  biens  qu'ils  laifTent  ;  & 
les  Cletcs  peuvent  endifpofer  parTeftament, 
en  obfervant  ce  qui  eft  preferit  par  les  Coutu- 
mes.) 

CAUSE  XIII. 

Des  habitans  d'une  ParoifTe  l'avoient  aban- 
donnée, par  la  crainte  des  hoftilités,  &  s'é- 
tôient  retirés  dans  une  autre  Paroiffe,  d'où  ils 
alloient  cultiver  les  terres  de  leur  ancien  do 


uam. 

«le- 


Nantes  défendent  de  rien  exiger  pour  la  fé-  c^u». 

fiulture  :  ils  permettent  cependant  de  recevoir  Pricipwtn 
eslcgsque le défuntafàits à  l'Eglife oùil  fou- iaau 
haitoit  d'être  inhumé,  &  les  oblations  que  le» 
parens  font  volontairement.  (  A  préfent  les 
rétributions  pour  les  inhumations  font  fixées 
par  le  Rituel  de  chaque  Eglifc.)  Le  Con- 
cile de  Nantes,  tenu  fur  la  fmdu  quatrième 
fiéclc  défend  d'inhumer  dans* l'Eglife.  Cette 
règle  n'etoit  plus  obfervée  du  temps  de  Gra- 
tien. 

/Les  Fidèles  fouhaitoient ,  dès  le  temps  de  fÛMfc  Q?î. 
S.  Auguftin ,  d'être  inhumés  auprès  des  tom- 
beaux  des  Martyrs,  afin  qu'on  les  recomman-  ijro  cbtw 
dât  aux  prières  des  Saints.  Les  Pères  exhor-  «bu*.  ... 
tent  les  Chrétiens  à  faire  offrir  le  faint  Sacri-  *aim*—* 


X  On. 

Quim 
prxpofte- 


micile;  ce  qui  fit  naître  une  conteftation  entre  fice  des  Autels,  à  jeûner,  àfaire  desaumônes  ' 
les  deux  Curés ,  pour  feavoir  à  qui  la  dixme  de  pour  les  morts.  Et ,  à  l'égard  de  la  magnifi- 
ées terres  appartenoit,  6c  où  ceux  qui  culti-  cence  &  dc  la  pompe  dans  les  funérailles,  ils 
voient  les  terres  dévoient  être  inhumés.  les  regardent  plutô|  comme  une  confolation 
PREMIERE  QUESTION.  des  vivans ,  que  comme  un  fecours  pour  le» 
„                       ,.            r  défunts. 

Ou  l  on  doit  payer  la  dixme  &fe  faire  inhumer,      g- Plufieurs  Pères  dc  l'Eglife  défendent  aux 

Gratien ,  au  lieu  de  répondre  à  cette  pre-  Chrétiens  de  pleurer  la  mort  des  Fidèles, 

miere  queftion ,  rapporte  les  raifons  de  l'une  (  Ceft  un  confeil  qu'on  ne  peut  fuivre  que  par  ^^Tubi- 

&  de  l'autre  Partie  :  il  dit  pour  le  Curé  dont  un  effort  de  confiance  &  de  Chriftianifme  :  cunqœ . . . 

les  habitans  avoient  quitté  la  Paroiffe  pour  fe  on  ne  doit ,  en  ce  cas ,  blâmer  la  douleur  que  Os"*™*, 

retirer  dans  une  autre,que  le  territoire  de  cha-  quand  elle  eft  portée  à  l'excès.  ) 
que  Paroiffe  étant  déterminé ,  fuivant  la  de-      h  Des  Conciles  tenus  dans  le  neuvième    a  c»n. 

crétalequ'ilcitefouslenomduPapeDenys,  fiecle  veulent  qu'on  donne  la  communion  QvkG™§i. 

le  Curé  doit  avoir  la  dixme  de  toutes  les  terres  aux  criminels  qui  font  condamnés  à  mort , 

qui  font  dans  fon  territoire  :enfuke  il  rapporte  quand  ils  fe  font  confeffés  avant  l'exécution 

les  raifons  de  l'autre  Curé,  qui  foutient  qu'on  du  jugement.  (A  préfent  on  donne  un  Con- 

doit  payer  la  dixme  au  Prêtre  de  la  Paroiffe  où  feffeur  à  ceux  qui  font  condamnés  à  mort: 

on  reçoit  les  Sacr^mens.  Ce  Curé  ajoute  mais  on  ne  leur  accorde  pas  la  communion  j 


lui*». 
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DU   DECREt  DE 
&onne  les  inhume  en  terre  fàinte,que  quand 
Jes  Juges  qui  les  ont  condamnés  le  permet- 
tent. )  . 

CAUSE  XIV. 

PREMIERE  QUESTION. 

S'il  ejl  permis  aux  Clercs  de  demander  en 
Jujlice  ce  oui  leur  appartient. 

a  Gratien  décide  qu'il  eft  permis  aux  Clercs 
d'agir  en  Juftice ,  pour  fe  faire  reftituer  ce  qui 
leur  appartient.  Enfuite  il  répond  aux  Parta- 
ges de  l'Ecriture  ôt  des  Pères ,  qui  paroiflent 
contenir  une  décifion  contraire ,  que  ce  font 
des  confeils  fie  non  des  préceptes. 

QUESTION  IL 

Si  les  Chanoines  peuvent  être  témoins  dans  les 
affaires  de  leur  Chapitre. 

a  Le  Pape  Pafchal  II.  veut  qu'on  reçoive 
la  dépofttion  des  Chanoines ,  quand  il  s'agit 
des  droits  temporels  de  leur  Eglife ,  s'ils  font 
inftruits  par  eux-mêmes  de  ces  droits.  (Cette 
règle  ,  qui  eft  fuivîe  en  certains  cas  dans  notre 
ufage ,  reçoit  pluficurs  exceptions.  ) 

b II  eft  défendu  aux  Prêtres  par  un  Concile 
tenu  à  Rome  fous  le  Pape  Eugène  II.  de  fer- 
vir  de  témoins  dans  les  affaires  temporelles , 
fans  une  permiflion  de  l'Evêque  :  (  ce  qui  n'eft 
point  obfervé  parmi  nous.  ) 

Q  U  E  S  T  I  O  N  III. 

Si  c'efl  une  ufure  que  d'exiger  quelque  chofe 
au-delà  du  fort  principal. 

s  Can.  Si  a  Tout  ce  qu'on  exige,  foit  argent,  foit 
^"""po-  gf^nsjfoit  marchandifes  au-delà  du  fortprin- 
uni..  P'eri-  cipal,eft  une  ufure,felon S.  Auguftin, S.An> 
qœ...ufo-  broife,  S.  Jérôme  6c  le  Concile  d'Agde. 

Q  U  ES  TI  O  N  IV. 

S'ilefl permis  aux  Clercs  &  aux  Laïcs  d'exiger 
des  u/ures. 

«  Can.  Si    a  L'ufure  ayant  toujours  été  regardée  dans 
qnu......  l'Eglife  comme  un  vol,  fuivant  la  doctrine 

cun  Nec  ^cs  ^eres'  e^e  a  défendue  aux  Laïcs,com- 
hoc.'ic."  me  aux  Clercs  :  b  mais  quand  ces  derniers  en 
*'c»n.  font  convaincus ,  ils  doivent  être  traités  d'au- 
Quoniam.  tant  plus  féverement,  que  leur  état  les  engage 
CW.'  "  '  *  éviter  avec  plus  de  loin  tout  ce  qui  relient 
num.„  Mi-  l'attachement  aux  biens  d  e  la  terre.  CTeft  pour- 
»  &c.  quoi  ie  Concile  de  Nicéc  veut  qu'on  dépofe 
tous  les  Clercs  qui  font  convaincus  d'avoir 
prêté  à  ufure.  Ceux  de  Tarragone,  de  Brague 
ôt  de  Carthage  prononcent  les  mêmes  peines 
contre  les  Clercs  ufuriers. 

QUESTION  V. 

S'il  ejl  permis  d'employer  Us  profils  ufuraires 
en  aumônes. 

a  Le  Seigneur  rejette  les  oblations  qui  font 
i  c»n.  No-  ic  faiu  de  l'iniquité ,  êc  il  n'eft  pas  permis  de 
qùV.Ï.[£  foulager  les  pauvres  d'un  bien  dont  on  n'a 


«Carulm 

aiclatis  .. 
Saiptum 


pointîa  propriété:  iainfilcs  uljiriers  ne  peu- 


GRATIEN.  //.  Partie.  7& 
vent  expier  leurs  ufures ,  non  plus  que  les  vo- 
leurs fe  purger  de  leurs  vols ,  en  donnant  aux 
pauvres ,  ou  en  employant  en  d'autres  œuvres 
de  piété ,  le  bien  qu'ils  ont  pris  injuftement  à 
leur  prochain^ 

QUESTION  VI. 

Si  les  ufuriers  peuvent faire  une  véritable  péni- 
tence fans  reflituer. 

a  Ceux  qui  fe  font  emparés  du  bien  d'au-  ^""^j 
trui,  foit  par  vol ,  foit  par  des  ufures ,  ne  peu-  "$^  *.  " 
vent  faire  pénitence  fit  obtenir  la  rémiïfion  de  Hiqw.  - 
leurs  péchés ,  qu'en  reftituant  le  bien  dont  ils 
fe  font  mal  emparés,  quand  ils  peuvent  faire 
cette  reftitution. 

CAUSE  XV. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  on  ptut  imputer  à  une  perfonne  les  fautes 
qu'elle  a  commifes  pendant  qu'elle  a  eu 
y       l'efprtt  aliéné. 

a  II  n'y  a  point  de  péché  dans  les  actions  «Can.  ah- 
qui  ne  font  point  volontaires ,  ôc  quand  celui  <,U0^J|jj 
qui  agit  n'a  point  de  liberté  fie  ne  fe  trouve  îj^,^. 
point  en  état  de  connoître  ce  qu'il  fait  :  ainfi 
un  fou,  un  infenfé,  un  homme  qui  eft  endor- 
mi,  ne  commet  point  de  péché,  quelque  ac- 
tion qu'il  fafle  pendant  fa  folie ,  la  fureur  ou 
fon  fommeil.  Les  loix  civiles  s'accordent  fur 
ce  point  avec  les  autorités  des  Pères  6c  des 
Conciles.  Cependant  on  punit,  pour  les  cri- 
mes qu'ils  ont  commis ,  ceux  qui  fe  font  mis 
eux-mêmes  dans  un  état  qui  les  prive  de  leur 
liberté,  b  Loth ,  dit  S.  Ambroife ,  n'eft  point  *  Çw» 
condamnable  comme  inceftueux  ;  il  eft  pour-  *bnawfit* 
tant  condamné  pour  l'incefte,  parce  que  c'eft 
une  yvreffe  volontaire  qui  a  donné  lieu  à  ce 
crime* 

QUESTION  IL 

S 'il eft permis  à  un  Clerc  d'exiger  quelque  choft 
pour  avoir  plaidé  en  faveur  d'une  Partie. 

a  Le  Concile  de  Tarragone  défend  aux  «c»n.c*« 
Clercs  qui  font  la  profeflîon  d'Avocats,  d'exi-  fa»»»1"»»* 
ger  de  1  argent  des  Parties  pour  lefquelles  ils 
ont  plaidé.  Gratien  remarque  que,  depuis  ce 
Concile,  les  Clercs  ont  fait  la  profeifton  d'A- 
vocat ,  Ôc  qu'il  leur  eft  permis  de  demander 
leurs  honoraires,  comme  le  peuvent  faire  les 
Avocats  laïcs. 

QUESTION  III. 

Si  un  Clerc  otut  être  condamné  fur  la  confejjion 
d'une  femme  qui  dit  avoir  commis  un 
4  cnme  avec  lui. 

a  Comme  il  y  a  des  perfonnes  qui  peuvent  *  can.  N** 
être  affezmalheureufes  pour  fe  diffamer  elles-  bùm. 
mêmes ,  dans  la  vûe  de  perdre  les  autres,  on 
ne  doit  point  croire  une  Femme  qui  aceufe  un 
Clerc  davoir  eu  un  mauvais  commerce  avec 
elle ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  des  preu- 
ves qui  puhTent  confirmer  ce  qu'elle  avance.  *  *>• 
b  Gratien  rapporte,  fur  cette  q«eftion,plu-  ™xm™"' 
Heurs  loix  Romaines ,  qui  ne  permettoient  r 
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aux^  femmes  d'être  accufàtrices  que  dans  cer-  QUESTION  VIII. 

tains  cas  qui  les  touchoient  d'une  manière  c.        j  ■  j.    r        ^,           ,  *  ■ 

particulière.  (  Ces  loix  ne  font  point obfervdes  St  l%dou  d<P°Jer  un  Clerc  pour  les.  ermes 

parmi  nous  ;  &  les  femmes  peuvent  s'y  ren-  d  *  cor™" \avant  fon  Ordination. 

dre  Parties  çi viles  &  dénonciatrices  pour  a  ^  Concl'c  oc  Neocefarée  veut  qu'on  *Can.  Q.« 

toutes  fortes  de  crimes^        •  défende  à  celui  qui  a  commis  un  crime  contre  *dn,ifitsM' 

.*  la  chafteté  avant  fon  Ordination ,  d'offrir  les  ^'^i^. 

QUESTION   IV.  faints  myfteres.  Martin  de  Brague  ordonne  la 

Si  on  veut  juger  Us  affaires  le  Dimanche.  m*me  ch.ofc  daf S  fon  «coeil  de  Canons.  On 

r     JO  doit  conclure,  de  ces  autorités,  que  quand  un 

c*n.      a  Le  Concile  de  Tarragone  Ôc  plufieurs  Clerc  a  commis,  avant  fon  Ordination,  un 

autres  défendent  aux  évêques ,  &  à  tous  Juges  crimç  qui  doit  être  puni  de  la  dépofition,  il 

Eccléfiaftiques,  de  rendre  la  Juftice  les  Di-  faut  le  dépofer  quand  le  crime  eft  prouvé  , 

manches  &  les  Fêtes.  Ce  qui  eft  obfervé  par-  après  qu'il  a  été  ordonné, 

mi  nous,non- feulement  dans  les  Jurifdi&ions  . 

Eccléliaftiques ,  mais  encore  dans  les  Tribu-  CAUSE  XVI. 

mux  laies ,  fous  peine  de  nullité  des  juge-  PREMIERE  QUESTION. 

•  )  S'il efi permis  aux  Moines  de  confeffer  ,  &  de 

Q  U  E  S  T  I  O  N.    V.  *  bapiifer. 

„      r.  i  •  r          i  n      r  ■  a  Lcs  Canons  défendent  aux  Moines  d'ad-  «  cm  Mo- 

Si  raceufê  doit  fe  purger  de  l  accufation.  minift     ,   Sacrement  dc  la  Pénitence.  &  nithlH..r 


miniftrer  le  Sacrement  de  la  Pénitence,  & 

Quand  l'accufé  ne  fe  connoît  point  cou-  de  donner  la  fépulture  Eccléfiaftique  à  d'au-  ^"^,7 

pable  du  crime  qu'on  lui  impute, &  qu'on  ne  tfes  perfonnes  qu'aux  Moines  de  leurs  Monaf-  mà'ljoiu. 

produit  point  dc  témoins  dont  les  dépofitions  teres,  ou  à  quelques  Religieux  étrangers  qui 

foient  fu^ftifantes  pour  le  convaincre,  on  doit  font  reçus  chez  eux  par  forme  d'holpitalité* 

sC*n,  De  Ie  renvoyer  abfous.  a  Autrefois  il  falloir  que  C*eft  ce  qui  fait  dire  à  faint  Jérôme ,  que  le 

ctiminè...  l'accufé  en  ce  cas  fe  purgeât  par  ferment.  devoir  d'un  Moine  n'eft  point  d'enfeigner; 

mais  de  gémir  &  de  prier  :  que  les  Clercs 

QUESTION   VI.  f°nt  établis  pour  gouverner  le  troupeau  du 

Seigneur,  &  les  Moines  pour  être  gouvernés. 

Si  l'on  doit  employer  les  tourmens  de  la  que/lion  Nous  avons  appris ,  dit  le  Pape  Pafchal  1 1.  à 

contre  l'accufé.  l'Evâque  de  Boulogne ,  qu'il  y  a  des  Moines 

wc.n.  Si     aOntrouve,fur  cette  queftion,trois  faufTes  *  des  AbWs  dans  votre  Diocefc,  qui  s'attri- 

s».»4oq»e.  Decréralcs  ,  qui  veulent  qu'on  n'ait  aucun  buent  avec  orgueil  des  droirsqm  ne  leur  ftp- 

éçard  aux  confeflions  qui  ne  font  pas  volon-  paniennent  point ,  &  qui  veulent  confeffer  fie 

*a„.  a-  taircs;  4&des  dédiions,  dont  les  deux  pre-  "c,oncÏ!"  les  Pannes  fans  la  permiffion 

N<»micresf0nttirécsdeGregoireVII.c<latroific-  delcurEvêquc,& contre  les  difpofinons  des 

■  me  d'Urbain  II.  Elles  pSrtent  que  les  fujets  Conales.  Nous  vous  avemffo^ns  de  faire  venir 

font  déliés  de  leur  ferment  de  fidélité  envers  ces  Moines  devant  vous,  ôede  leurdéfendre 

leurs  Souverains,  quand  ces  Souverains  font  def?Jrc  da"s  la  ^«deparedles  entrepnfes. 

excommuniés.  ( Rien n'eftplus  contraire  aux  Lc  \aPc  Alexandre  H- défend  abfolumcnt 

véritables  principes,  qu'une  pareille  maxime,  aux  M°meA»  ^  d<fpofition  du  Concile 

que  perfonne  n'avoit  ofé  avancer  avant  le  ix.  de  Chalcédoinc ,  de  faire  les  fondions  Ec- 

fiécle.  La  Puiflance  temporelle  eft  abfolu-  cléfiaftiques  hors  de  leurs  Monafteres.  b  Ce  *Can.  Qrf 

ment  indépendante  de  la  puiflance  Ecdéfiaf-  C°nïl}c>  *,té  par  Alexandre  IL  yeutquetous 

que  :  c'eft  pourquoi  le  Prince  excommunié,  les  Monafteres  foient  fournis  a  1  Evêque  ;  ^ufiwn- 

même  légitimement,  conferve  encore  tous  <luc      ML°ines  fo,ieot.  «^P*  dÇ ,a  P"erc  » 

fes  droits  furie  temporel.)  exa"s  a  obferver  les  jeunes  qui  leur  feront 

preferits;  ôc  qu'ils  ne  fe  mêlent  en  aucune 

QUESTION    VII.  manière  des  affaires  Eccléliaftiques ,  à  moins 

c/»r  -  j  n  ■       r  que  l'Evêque  ne  le  leur  ordonne  dans  des  oc- 

SU  Eveaue  peut  condamner  un  Prêtre,  fans  ^       ^ordinaires  ,  fc  pour  dcs  fujcts 

une  ci  emblée  d  autres  Prêtres.  •  »      r     ,  / 

•u  importans. 

,  On.      a  Les  anciens  Canons,  6c,  en  particulier,      c  On  trouve  à  la  vérité  plufieurs  paflages  rc™.  si; 

ceux  des  Conciles  de  Carthage  &  dc  Scville ,  dans  les  Pères  fie  dans  les  Auteurs  Ecdéfiaf-  ™«  •  •  -  * 


Si  .  &  ,c  ^aPe  S-  Grégoire  défendoient  expreffé-  tiques ,  qui  font  voir  que  des  Moines  ont  fait 
Si  Mteni.  ment  aux  Evêques  de  condamner  un  Prêtre  les  mêmes  fondions  que  les  Clercs  feculiers;  "  ' 
aceufé,  à  moins  qu'ils  ne  fuflent  accompagnés  maisfi  l'on  veut  examiner  avec  guelque  atten- 
de fix  Prêtres  (A  préfentlesOfficiaux  peuvent  tion  les  pafTagcs  cités  fur  çe  fujet  par  Gra- 
juger  feuls  des  Prêtres  qui  font  aceufés devant  tien,  on  rcconnoitra  qu'il  ne  s'agifloit  alors 
eux  :  ils  prennent  cependant  la  précaution ,  que  des  Moines  qu'on  avoit  tirés  de  leurs 
dans  les  affaires  extraordinaires ,  de  fe  faire  Monafteres ,  pour  les  charger  du  foin  d'une 
aflifter  de  quelques  perfonnes  habiles  qui  leur  Eglife;  &  qVils  ceflbient  dès-lors  d'être  regar- 
dent de  confeil.  )  dés  comme  Moines  ;  l'état  Monaftique  n  en- 
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gageant  point  alors  par  des  vœux  folemnels 
&  irrévocables    comme  il  engage  aujour- 
d'hui ceux  qui  l'ont  embraffé.  Ainfi  le  Reli- 
gieux qui  étoit  admis  dans  la  Clericature ,  fe 
trouvoit  en  quelque  manière  délivré.du  joug 
Monaftique,  comme  le  font  aujourd'hui  les 
Religieux  élevés  à  l'Epifcopat. 
j/can.  qoe-    d  Le  Pape  Pafchal  II.  exempte  les  Moines 
^j"  Deei"  Ôc  les  Clercs  qui  vivoient  en  commun  de 
payer  la  dixme  des  terres  qu'ils  cultivoient. 
Le  Concile  de  Châlons  avoit  preferit  la  même 
règle  :  (  mais  à  préfent  les  Moines  &  les  Cha- 
noines Réguliers  payent  la  dixmc  de  toutes 
leurs  terres,  à  moins  qu'ils  n'aient  un  titre 
d'exemption  ,  comme  les  Religieux  de  G- 
teaux  fit,  les  Chevaliers  de  Malte.  ) 
cCan.tta-    e  L'Evêque  avoit  autrefois  la  difpofition 
t-j.i.m»  ...  des  dixmes;  de  forte  qu'il  pouvoit  les  6ter 
i«  c/n'onU  aux  E8,ifcs  Paroiffiales,  pour  les  donner  à  des 
but.         Monaûeres  ou  à  d'autres  Eglifcs.  (  De-là  vien- 
nent en  partie  tant  de  gros  Décimateurs  qui 
perçoivent  les  dixmes  des  Paroiffes,  fans  être 
chargés  du  foin  des  ames.  ) 

QUESTION  II. 

Si  les  Moines  peuvent  inflituerun  Prêtre  dans 
Us  Egltfes  Paroiffiales. 

Dans  le  dixième ôt  dans  le  onzième  ficelé  , 
les  Evêques  donnèrent  aux  Moines  plufieurs 
Paroiffes  ,  à  condition  de  faire  défervir  les 
Eglifes  par  des  Prêtres  qui  feroient  chargés  de 
m  Cio.  la  conduite  des  ames.  a  Le  Pape  Urbain  II. 
leur  défendit  d'inftituer  ces  Prêtres  fans  le  con- 
fentement  de  l'Evêque.  Les  Prêtres  rendoient 
compte  à  l'Evêque  du  fpirituel,  &  à  l'Abbé 
du  temporel.  (  A  préfent  les  Curés  ou  leurs  Vi- 
caires perpétuels  n'ont  plus  l'adminiftration  du 
temporel  dans  les  Paroiffes  dont  les  Religieux 
font  gros  Décimateurs  :  on  leur  donne  une 
portion  congrue.  ) 

QUESTION  III. 

Si  l'Evêque  peut  confacrer  l'Eglife  au  il  a  fait 
bâtir  dans  un  autre  Diocèfe. 

«  Can.  Si     a  Un  Evêque  ne  peut  faire  contraire  une 
1^'-"°r-  Eglifc  dans  un  Diocèfe  étranger,  &  la  con- 
facrer fans  la  permi/fion  expreffe  de  l'Evêque 
*  Cm.  du  lieu  cù  elle  eft  conftruite.  b  L'Evêque  Pa- 
Utor-       tron  de  l'Eglife  nouvellement  bâtie  peut  en 
ce  cas  préfenter  un  Prêtre  pour  la  défervir  : 
mais  il  faut  qu'il  foit  inftitué  par  1  Ordinaire, 

QUESTION  IV. 

Si  Us  droits  des  Eglifes  fe  peuvent  perdre  par 
prefeription. 

Les  territoires  des  Paroiffes,  des  Evêchés 
«Can.perôt  des  Archevêchés  font  diftingués  :  a  ce- 
Quicum-  P6"^301  quand  un  Curé  a  gouverné  pendant 
qu«.'.Upu-  quarante  années  les  habitans  d'un  canton , 
cuit.  l'Evêque  une  Paroiffe,  l'Archevêque  un  Evê- 
.  ché ,  ils  ont  acquis  une  prefeription  qui  em- 
maCrw-  Pêcne  <îu'on  ne  Paiflfc  demander  que  les  cho- 
tb.  "'      fes  foient  rétablies  dans  leur  ancien  état,  b  Le 
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tems  pour  preferire  ne  court  pas  pendant  les 
hoftilités.  c  On  ne  preferit  contre  l'Eglife  Ro-    *  Cm. 
maine  que  par  une  poffeflîon  de  cent  ans.  ntœ* 

QUESTION  V. 

Si  une  Eglife  peut  preferire  contre  une  autre 

Eglife. 

Suivant  la  Novelle  1 3 1 .  de  Juflinien,  on  ne 
peut  preferire  contre  un  Monaftere,  que  par 
une  poffeflîon  de  quarante  années,  a  Le  Pape  «  c»n.  to- 
S.  Grégoire  veut  qu'un  Monaftere  puiffe  pref-  mus . . . 
crire  contre  une  autre  Eglife  par  le  même 
efpace  de  tems  :  ce  qui  eft  exactement  obfervé 
parmi  nous. 

QUESTION  VI. 

Si  un  Evêque  peut  de  fa  propre  autorité  rentrer 
dans  une  Eglife  qu  'il prétend  dépendre 
de  Jon  Evéché. 

a  Les  voies  de  fait  ne  pouvant  caufer  que  jCan.ron- 
beaucoupde  troubles,  font  défendues  dans  les 
affaires  Eccléfiaftiques,  comme  clans  les  ma-  9lKmu 
tieres  civiles  :  ainfi  un  Evêque  ne  peut  lesem- 
ployer  pour  rentrer  en  pofieffion  d'une  Eglife 
qu'il  prétend  dépendre  de  fon  Evcché ,  & 
qu'un  autre  eft  en  poffeflîon  de  gouverner. 
Il  faut  donc  porter  cette  conteftation  devant 
les  Juges  à  qui  il  appartient  d'en  connoitre. 
(  Si  l'action  étoit  intentée  au  poffeffoire ,  il 
faudroit  procéder  en  France  devant  les  Juges 
laïcs.  ) 

QUESTION  VII. 

Si  Us  Laïcs  qui  Je  font  emparés  d'une  Eglife, 
peuvent  la  remettre  entre  Us  mains  des  Moi- 
nes ,fans  leconfentementde  t Evêque. 

Plufieurs  Evêques  avoient  donné  ou  vendu 
à  des  Laïcs  les  dixmes  d'un  grand  nombre  de 
Paroiffes,  qu'ils  faifoient  défervir  par  des 
Prêtres  qui  étoientà  leurs  gages,  a  Le  Pape  «Can.Jer 
Grégoire  VII.  s'éleva  contre  ce  défordre:  il  C"DM* 
fit  fur  ce fu jet  plufieurs  Décrets,  parlefquels 
il  condamna  comme  facriléges  tous  les  Laïcs 
qui  poffédoient  des  dixmes  Eccléfiaftiques  , 
foit  qu'ils  les  tinffent  de  la  main  des  Evêques , 
foit  qu'elles  leur  euûent  été  données  par  les 
Princes.  Ces  décrets  firent  une  forte  impref- 
fion  fur  l'efprit  de  plufieurs  d'entre  les  Laïcs 
qui  poffédoient  des  dixmes.  Pour  éviter  l'ef- 
fet des  menaces  du  Pape,  ils  remirent  les  dix- 
mes &  les  Eglifes  entre  les  mains  des  Moines. 
Gratien  fe  propofe  de  montrer  dans  cette 
queftion,que  les  Moines  ne  pouvoient  accep- 
ter ces  dixmes  ôcces  Eglifes,  fans  le  confen- 
tement  des  Evêques.  b  II  cite  dans  cette  vue  tcan.om-' 
le  xix.  Canon  du  premier  Concile  d'Or-  n«.Nu:iui. 
leans,  qui  porte  que  toutes  les  Eglifes  doi- 
vent demeurer  fous  la  jurifdiclion  de  l'Evê- 
que, dans  le  rerriroire  duquel  elles  font  bâ- 
ties ;  le  décret  de  Calixte  II.  qui  défend  mê- 
me aux  Archidiacres ,  aux  Archiprêtres  6c 
aux  Doyens,  de  confier  le  foin  des  ames  & 
de  conférer  les  Prébendes  ,  fans  le  confen-  tC*«-*P~ 
tement  &  l'ordre  exprès  de  l'Evêque.  c  II 
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joint  à  ces  autorités  plu  (leurs  Canons  qui  pro- 
noncent la  peine  de  la  depofition  contre  ceux 
qui  ont  employé  l'autorité  féculiere  pour  s'é- 
/  lever  aux  dignités  Eccléfiaftiques.  Puis  il  rap- 
porte le  décret  de  Calixte  II.  qui  eft  conçu 
en  ces  termes  :  Que  Us  Moines  ne  reçoivent 
pas  des  mains  des  Laïcs ,  fans  le  consentement 
■de  l'Evêque  Us  dixmes  &  Us  Egltfes. 

Le  Compilateur  parle  dans  cette  queftion , 
ifQm.fl*  du  drojt  de  Patronage.  «/Les  premiers  Ca- 
™n<Luiu».  nons  9,u'»l  allègue  ne  donnoient  aucun  pri- 
vilège aux  Fondateurs  dans  les  Eglifes  qu'ils 
avoient  dotées  6c  qu'ils  avoient  fait  conftrui- 
■  on.  <a#-  re-  e  l)ans  la  fuite  les  Conciles  accordèrent  au 
MonTfte-   Fondateur, pendantfavie feulement, ledroit 
nom.      de  préfenter  à  l'Evêque  un  Prêtre  pour  défer- 
vir  l'Eglife  quil  avoit  fondée.  Puis  on  donna 
la  même  prérogative  aux  héritiers  du  Fonda- 
/Can.in  £eur  y  j^c  deuxième  Concile  de  Châlons  ne 
ven.om.      ermct  aux  patrons  de  chafferlcs  Prêtres  qu'ils 
ont  fait  ordonner  dans  les  Eglifes  de  leur  pa- 
tronage, que  quand  ils  ont  été  dépofés  par 
l'Evêque,  aprèsavoirété  convaincus  de  quel- 
que crime  qui  méritât  cette  peine. 

CAUSE  XVII. 

PREMIERE  QUESTION. 

Celui  qui  étant  attaqué  d'une  maladie  mortelle 
a  promis  de  Je  faire  Moine,  peut  ne 
point  exécuter  fa  promeffe. 

*  do.  font  a  II  y  a  des  oeuvres  de  furérogation  qui  de- 
qunbm--  viennent  d'obligation,  quand  on  s'y  eft  enga- 
gé par  un  vœu.  Ceft  ce  qui  fait  dire  à  S.  Jérô- 
me que  c'efi  un  crime  à  ceux  qui  ont  fait  un 
vœu  de  virginité,  non-feulement  de  fc  marier, 
mais  même  de  former  le  defiein  de  fe  marier. 
Si  Ananie,  dit  S.  Gregoire,a  été  puni  de  mort, 
pouravoir  fouflrait  une  partie  de  l'argent  qu'il 
avoit  confacré  au  Seigneur,  quelle  punition 
ne  mérite  pas  celui  qui  fouflrait  au  Seigneur 
non  fon  argent,  mais  fa  perfonne  qu'il  lui 
avoit  confacrée?  Le  même  Pape  dit  que  ce- 
lui qui ,  après  avoir  réfolu  de  garder  la  chafte- 
té ,  abandonne  ce  defTein ,  en  perd  tout  le  mé- 
rite, qu'il  eft  déjà  tombé  aux  yeux  du  Sei- 
gneur. Ilfemble,  ditGratien,  qu'il  faudroit 
conclure  de  ce  paffage,quela  fimple  promeffe 
devroit  produire  le  même  effet  que  le  vœu. 
Mais  il  faut  diftinguer,  obferve-t-il ,  entre  la 
promeffe  qui  a  été  exécutée  parla  profeflion 
monaflique,  &  une  fimple  promeffe  verbale 
qui  n'eft  qu'une  réfolution.  L'inexécution  de 
la  féconde  ne  rend  point  criminel  :  autrement 
il  faudroit  condamner  tous  ceux  qui  fortent 
des  monafteres  pendant  l'année  du  Noviciat. 

QUESTION  II. 

Si  on  doit  rendre  à  un  Clerc  U  Bénéfice  qu'il 
a  réfigné  librement. 

a  fin.      a  Un  Prêtre  nommé  Gonfalde,  fe  voyant 
GcntaLUM.  à  l'extrémité,  avoit  promis  d'entrer  dans  un 


Vo.cnti- 
bus     . , 
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Monaftere,  &  il  avoit  donné  une  démifliofl 
pure  Ôt  fimple  de  fon  Bénéfice.  Etant  revenu 
en  fanté,  il  ne  voulut  point  fe  faire  Moine.  Le 
Pape  Alexandre  II.  ayant-été  confulté  fur  cette 
affaire,  décida  qu'on  ne  pouvoir  obliger  ce 
Prêtre  à  e  mbraffer  l'état  Monaflique ,  ôc  qu'on 
devoit  le  remettre  en  poffeffion  de  fon  Béné- 
fice. (  Ceft  fur  cet  exemple  qu'on  a  autorifé  le 
regrés  dans  les  Bénéfices  ) 

b  Les  Capitulaircs  vouloient  qu'on  différât   *c»n.  Si 
pendant  trois  années  à  donner  l'habit  Monafti-  <Ims- 
que  aux  perfonnes  inconnues  qui  fe  préfen- 
toient  ;  de  peur  que  ce  ne  fuffent  des  efclaves 
qui  s'étoient  échappés  de  la  maifon  de  leurs 
Maîtres. 

QUESTION  III. 

S'il  efl  permis  à  un  Mqine  de  quitter  fon 
Monaftere. 

Gratien  décide  fous  cette  queflion,  fans 
rapporter  aucune  autorité,  qu'un  Abbé  ne 
peut  permettre  à  un  Religieux  qui  a  fait  pro- 
feffion de  quitter  fon  Monaftere. 

QUESTION  IV. 

Si  on  doit  rendre  à  un  Moine  qui  quitte  Jo* 
Monaftere  ce  qu'il  y  a  apporté. 

Gratien  décide  que  dans  ce  cas  on  ne  doit 
pas  rendre  au  Moine  fugitif  ce  qu'il  a  donné 
au  Monaftere  ;  parce  que  c'eft  un  facrilege  de 
reprendre  ce  qu'on  a  offert  au  Seigneur  6c  à 
l'Eglife.  (  Cette  décifion  ne  devroit  point  être 
fuivie,  file  Religieux  qui  a  réclamé  contre  fes 
vœux  s'en  fàifoit  relever  folemnellement.  ) 

A  l'occafion  des  biens  enlevés  à  l'Eglue  , 
le  Compilateur  traite  des  peines  prononcées 
contre  ceux  qui  frappent  les  Eccléfiaftiques; 
de  l'afylc  accordé  aux  criminels  qui  fe  réfu- 
gient dans  les  Eglifes ,  6c  des  legs  faits  à  l'E- 
glife, au  préjudice  des  enfans.  Sur  le  premier 
article,  il  rapporte  le  Canon  du  Pape  Inno- 
cent II.  dans  le  Concile  de  Latran ,  a  lequel  «  c»n.  Si 
anathematife  les  perfonnes  qui ,  à  la  periua- 
fion  du  diable,  commettent  des  violences 
contre  les  Clercs  ou  les  Moines ,  ôc  qui  réfer- 
ve  au  Pape  l'abfolution  de  ce  crime ,  excepté 
à  l'article  de  la  mort,  b  Le  Pape  Alexandre 
II.  défend  aux  Juges  Laïcs  de  faire  prendre 
prifonniers  les  Prêtres  ou  les  Clercs,  a  moins 
qu'ils  n'aient  été  condamnés  6c  dégradés 
par  leurs  Evêques.  (  Ce  Canon  n'eft  point 
obfervé  parmi  nous  :  les  Clercs  aceufes  de 
grands  crimes  peuvent  être  arrêtés  en  vertu 
d'une  Ordonnance  du  Jugcféculier.On  n'ob- 
ferve  pas  non  plus  en  France  plufieurs  Canons 
qui  défendent  de  tirer  des  Eglifes  les  aceufés 
qui  s'y  font  réfugiés.  ) 

cSur  le  dernier  Chef,  Gratien  rapporte 
un  pafiage  de  faint  Auguftin,  qui  dit  que 
ceux  qui  veulent  deshériter  leurs  enfans,  pour 
donner  tous  les  biens  à  l'Eglife  ,  doivent 
chercher  un  autre  qu'Auguftin  pour  recevoir 
leurs  legs. 

CAUSE 


t  Can.  nji- 
lor.  Reuui. 
Frwei.érc 
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CAUSE   XVI II. 
PREMIERE  QUESTION. 

Comment  fe  doit  partager  la  fuccejjion  d'un 
Moine  fait  Evêque. 
*c«n.  s«-    *  ^n  Concile  tenu  en  Allemagne  en  517. 

partage  ainfi  la  fucccftion  d'un  Moine  elevé  à 


G  R  A  T  I  E  N.    //.  Partie.  t  fit 

de  fon  diocèfe  d'embrafler  l'état  Monaftique» 

QUESTION  II. 

Si  un  Clerc  peut  entrer  dans  un  Monaftere 
contre  la  défcfifc  de  fon  Evêque. 

tt  Si  un  Clerc ,  dit  le  Pape  Urbain  II.  fe  lent  «cm.  DoA 


TEpiicopat  :  il  veut  que  tout  ce  qu'il  a  acquis  porté  par  l'Efprit  du  Seigneur  à  embrafler  l'é- 
avant  fon  facre  appartienne  au  Monaflere  ,  tat  Monaftique,  ou  à  te  retirer  dans  uneMai- 
6c  que  les  biens  qu  il  a  eus  depuis  qu'il  a  été  fon  de  Chanoines  Réguliers ,  on  peut  le  re- 
délivré du  joue  Monaftique  appartiennent  à  cevoir  ,  même  contre  l'ordre  de  fon  Evêque  ; 
fon  Eglife.  Il  leroit  à  fouhaiter  qu'on  fuivtt  parce  que  l'on  ne  doit  point  réfifter  à  l'Efprit 


parmi  nous  cette  Jurifprudence ,  par  rapport 
a  la  fucceflion  du  Religieux  Evêque  ;  mats  il 
n'y  a  point  d'apparence  qu'on  foive  jamais  en 
France  une  autre  décidon  de  ce  Concile ,  qui 
veut  que  le  Religieux  qui  eft  devenuEvêquc 
fucccdc  a  fes  parens. 

QUESTION  II. 


Saint. 

QUESTION  III. 

Si  un  Chanoine  Régulier  peut  fe  faire  Moine. 


Si  l'Abbé  doit  être  nommé  par  l'Evêque  >  ou 
élu 


M 


ftament  in„edu„- 


a  Le  defir  d'un  genre  de  vie  plus  auftere  ne  «an.Mtn- 
fiiffit  point  aux  Chanoines  Réguliers  pour  fe  dam™ 
retirer  dans  un  Monaftere:  il  faut  qu'ils  aient 
Une  permiliion  du  Supérieur  de  la  maifon  , 
dans  laquelle  ils  ont  fait  profeflîon. 

b  II  n'eft  point  permis  aux  Moines  &  aux 
taA(^     a  Suivant  le  droit  commun,  l'élection  d'un   Chanoines  Réguliers  de  faire  un 
\  Ab-  Abbé  appartient  aux  Religieux  du  Monaftere,  après  qu'ils  fe  tont  engagés  par  le  voeu  folem-  tib«. 
eut-  qui  ne  doivent  mettre  à  leur  tête  que  celui   nel.  c  Les  JNovellcs  de  Juftinien  &  pluficurs  «  Cai.  st 
qu'ils  croyent  le  plus  digne  de  remplir  une   Canons,  qui  ont  été  rédigés  fur  cesloix,  dé-  qu»».Noa. 
place  fi  importante.  C'eft  ce  que  portent  les   cident  que  le  bien  dont  le  Religieux  n'a  point 
Règles  Monaftiqucs  &  les  Décrets  des  Pa-   difpofé  avant  fa  profeflion ,  appartient  au  Mo-  "  (Um* 
pes  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  TE vêque n'ait   nafterc.  Dans  notre  ufage  au  contraire,  les 
Q  .  toujours  la  jurifdiciion  for  le  Monaftere.  b  II   biens  que  laùTent  les  Religieux  lors  de  leur 
!^ué  ne^  P*3  P«m>s  de  fonder  &  de  bâtir  un  Mo-   profi-flîon  ,  fans  en  avoir  difpofé  par  tefta- 
naftere  fans  la  permiliion  de  l'Evêque.  c  Les   ment  ^appartiennent  aux  héritiers  du  fang  ; 


iGan 

dam 

Monacbil 

Na"nJ  Ab  Abbés,  telon  foprem»er  Concile  d'Orléans ,  Ce  les  Profcs  ne  peuvent  faire  de  difpofition» 
bltw*?...   doivent  être  fournis  à  l'Evêque  Diocefain ,   confidérablcs  au  profit  des  Monafteres. 

Monafle- 
ria.  Abba 


i  Car».  Do- 
dum...  Vi- 
lîcjndi . . . 
Nonfemcl. 


qui  peut  dépofer  l'Abbé,  s'il  néglige  de  faire 
obferver  la  règle  à  fes  Religieux ,  ou  s'il  com- 
met quelqu'autre  faute  qui  puifie  être  punie 
par  la  peine  de  la  dépofition.  Ce  Concile  per- 
met aux  Evêques  de  faire  aflêmblcr  tous  les 
ans  les  Abbés ,  pour  décider  les  aflFaircs  qui 
concernent  le  gouvernement  Monaftique.  d 
Saint  Grégoire  &  le  premier  Concile  d'Or* 
leans  veulent  que  l'Evêque  vifitc  les  Monaf- 


CAUSE  XX. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  les  enfans  offerts  à  un  Monaftere  par  leurs 
parens  peuvent  en  fortir. 


teres,  qu'il  y  fafle  des  Reglemens  pour  lob- 


a  On  a  permis  aux  percs  6c  aux  mères ,  pen 
dant  plufieurs  fiécles,  d'offrir  leurs  enfans  au  ^'"j^J" 
Seigneur  dans  les  Monafteres ,  &  de  les  en-  g^''1 
fervation  de  la  Règle,  &  qu'il  corrige  ce  qu'il   gager  par-là  dans  l'état  Monaftique  ,  même 

"  honv   avant  qu'ils  euflent  atteint  l'âge  de  puberté. 


Can.  Ad- 


fCin. 1 
deama. 


*c»n.i>-  y  trouve  à  réformer. «Les Monafteres d'1 

finimus . . .  mc$  ôc  de  f«mmes  doivent  être  féparés  ;  6c  On  ne  permettoit  point  à  ces~enfans  de  for- 

laaotio.    on  ne  <j0jt  permettrc  aux  Religieux  de  s'en-  tir  du  Monaftere,  quelque  oppofition  qu'ils 

tretenir  avec  les  Religieufes  ,  qu'en  prenant  témoiçnaflent  pout  cet  état ,  quand  ifs  en 

des  précautions  qui  puifient  empêcher  le  pouvoient  connoître  les  obligations.  Ceftde- 

l„  fcandale. /  Le  deuxième  Concile  de  Seville  là  que  s'étoit  formée  la  maxime  répétée  dans 

fouhaite  que  les  Religieufes  foient  gouver->  plofieurs  Conciles ,  que  la  dévotion  des  pa- 

«<Caa>Per.  nées  par  les  Moines  j  ce  qui  eft  encore  obfervé  rens  ou  la  profèîfion  volontaire  fait  un 

«Mie.      dans  plufieurs  Monafteres.  g  Les  femmes  ne  Moine.  On  a  reconnu  dans  la  fuite  que  cet 

doivent  point  entrer  dans  les  Monafteres  des  ufage ,  qui  étoit  encore  obfcrvé  du  tems  de 

hommes,  ni  les  Religieux  tenir  des  eafans  fur  Graticn,  étoit  trop  dur.  (Il  n'y  a  préfence- 

les  Fonts  de  baptême.  ment  que  la  profcu*ion  faite  avec  liberté  à 

CAUSE    XIX.  *  age  ^e  feac  ans      Pv^e  *"am5  un  Moine.  ) 

pnru.rRp  otipcTTOW  b         ,a  ProfclIion  > a  y  avoit  autrefois  pour ,  Cln  D  ; 

PREMIERE  QUESTION.  1m  Religierufc8  une  cérémonie  qu'on  appel- 

Si  l'Evêque  doit  permettre  à  fes  Clercs  de  fe  loir  conlécraaon  ;  qui  ne  fe  faifoit  que  par  l'E-  vencgiw. 

faire  Moines.  \£<\ue  f  &  qUand  \cs  Vierges  étoient  plus 

ê  Can.  de-    a  Le  iv.  Concile  de  Tolède  décide  qu'un  avancéesch  âge.  (  Cette  cérémonie  n'eft  plus 

lia.        Evêque  ne  doit  point  empêcher  les  Clercs  en  ufage.  ) 
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E  S  T  I  O  N 


L  Y  S  E 

faite  depuis  entre  les  Bénéfices  qui  obligent 
les  Titulaires  à  réfidence,  fie  ceux  quineïesy 


<]jiiii»er. 
b  Oui. 


res  &  aux  mères  d'empêcher  leurs enfans  mi-  d.autres,  S01  req uierenr  rciiaencc  par 
neurs  d'entrer  dans  l'état  Monaftique.  6  Un  »uon.  AléçarddcsBcnéhcesfimples,onUuflfc 
Concilc,tenu«n  Allemagne  verslalin du  neu-  a,  J»  confcience  des  Titulaires  a  examiner  a 
vième  fiécle ,  a  borné  fur  ce  fujet  la  puiffance  1  d!U"  lequel  ils  fe  trouvent,  ou  le  peu  de 
des  pères  6c  de*  meres ,  en  permettantaux  en-  "vcnu  dcs  Bénéfices  les  obligent  a  tenir  e» 
fans  de  s'engager  dans  un  Monaftere  àl'âgede  mêrmc-tc.mPs  PK>««»  titres,  contre  la  dif- 
douzeans.  (A  préfent  on  ne  peut  faire  profef-  pofition  des  anciens  Canons.) 
fion  avant  l'âge  de  feize  ans  ;  &  les  Parlemens  a  Saint  Grégoire  confentit  qu  on  donniten  »£a  a* 
ne  fouffriroient  pas  qu'un  enfant  s'engageât  à  commende à  un  Evêque  une  Eglife  vacante , 
cet  Sge  contre  la  volonté  de  fes  parens  :mais  P*"?^ £  Eghfc,  dont  cet  Evê- 

Cc  <luc  ^tolt  Titulaire  avoit  été  détruite  par  les 
ennemis. 

QUESTION  II.* 

Si  un  Clerc peutpaffer d'une  Eglife  à  une  autre: 

<z  On  attachoit  autrefois  les  Clercs  à  une  «Can.ttti 
Eglife,  dans  le  temps  même  de  leur  Ordina-  ««• 
tion  ;  6c  il  ne  leur  étoit  point  permis  de  palier 
de  cette  Eglife  à  une  autre ,  à  moins  qu'ils  n'y 

oui.  Q 


:  âge  contre  la  volonté  ae  les  pa 
(t  l'enfant  avoit  paflé  la  vingtième  année , 
s'il  étoit  bien  juftifié  qu'il  ne  fut  point  féduit 
par  les  Religieux ,  on  l'autoriferoit  à  faire  pro- 
feflion  fans  le  confentement  de  fa  famille.  \ 

QUESTION  IIL 

Si  celui  qui  a  embraffe  volontairement  l'état 
Monaflique  peut  l'abandonner. 

m  can.Pro-    a  On  défend  expreffément  dans  les  anciens  fuffent  transférés  par  leur  Evêque.  b  Le  Clerc  f  ci 

pafiwm ...  Conciles  à  ceux  qui  fe  font  engagés  dans  l'é-  qui  avoit  été  ainli  transféré  ne  pouvoit  fe  ré- <,oiK 

ftoch»ii.  tat  Monaftique,  de  quitter  leur  habit  pour  ren-  térver  aucun  droit  fur  l'Eglife  qu'il  quittoit. 

trer  dans  le  fiécle.  Ceux  qui  commettent  cette  (Le confentement  de  l'Evêque  n'eft  neceffairo 

faute  font  à  préfent  punis  comme  apoftats.  à  préfent,  quand  les  permutations  ou  les  réfi- 

Ce  qui  n'a  lieu  que  par  rapport  aux  perfonnes  gnations  fe  font  en  Cour  de  Rome ,  que  par 

dont  ta  profeffion  eu  volontaire  :  car  ceux  qui  rapport  au  Vifa.  )  Un  Concile  de  Reims  dé-  «  Ou.Sb 

ont  été  engagés  par  crainte  ou  par  violence  fend  expreffément  de  divifer  les  Eglifes  ;  6c 

s  C*n.p«-  doivent  être  relevés  de  leurs  vœux  y  b  fuivant  cette  règle  efl  encore  fuivie  par  rapport  aux 

' &n*'      la  déçifion  du  Pape  Nicolas.  Bénéfices ,  qu'on  ne  peut  divifer  fans  oWcrve* 

.de  grandes  formalités. 

,       Q"ES"°"  IV-,  QUESTION  Ht. 

S'il  efl permis  de  paffer  d' unMona (lert  dans  un  .       .         -,,/•«         j  e 

autre  plus  Jevere.  S  d 'ftpvm*       Clercs  de  fe  charger  de*  af- 

j  aires  temporelles. 


«c.n.v.r-    aUnConcile,  tenu  en  Allemagne  fur  lafin 

du  neuvième  fiécle,  permet  auxlleligfeufes  &  de  fon  Eglife  doivent  en  être 


jui  fouhaitent  de  mener  une  vie  plus  auftere 
de  paffer  dans  un  autre  Monaftere  que  celui 
où  elles  ont  fait  profeffion.  Cette  décifion 
fetn.  Mo-  d0;t  avo}r  |;eu  p0ur  jes  Moines  :  b  mais  il  faut 
Mc  um*  que  les  Religicufes  fie  les  Religieux  qui  veu- 
lent ainfi  fe  transférer  dans  une  maifon  plus 
auftere,  aient  obtenu ,  ou  du  moinsqu'ils  aient 
demandé  la  permifOon  de  leurs  Supérieurs. 

CAUSE  XXI. 


a  Ceux  qui  fe  font  confàcrés  au  fervice  du  *Can. 
îeur  6c  de  fon  Eglife  doiven 
rement  occupés  ;  c'eft  pourquoi  S.  C 


Creiio...: 


prien  défend  en  général  aux'  Clercs  tous  lés  ' 
emplois féculiers.  Le  Concile  de  Chalcedoine 
ne  leur  permet  point  de  prendre  des  biens  à 
ferme ,  de  fe  charger  des  procurations  des 
Séculiers  pour  avoir  foin  de  leurs  affaires  :  il 
veut  que  ceux  qui  n'obfervent  point  cette  rè- 
gle foient  punis  par  l'Evêque. 


<C»n.  dé- 
tient.... 
Cleiitum. 


QUESTION  IV. 

PREMIERE    QUESTION.  S'il  ejl  permis  aux  Clercs  defeferyir  d'habit* 
Si  un  Clerc  peut  poffèder  deux  Eglifes.  de  couleurs. 

a  Le  xv.  Canon  du  vu.  Concile  général ,      a  Gratien  rapporte  fur  ce  fujet  un  Canon  jCu-Om* 

6c  le  dixième  Concile  de  Chalcedoine  dé-  du  vu.  Concile  général ,  qui  défend  aux     ~ N"Jr 

fendent  exprefTémentd'infcrire  un  Clerc  dans  Clercs  de  porter  des  habits  bordés  de  fbie,^^^ 

le  Canon  de  deux  Eglifes,  fie  par  conféquent  ou  de  différentes  couleurs.  Ce  Concile  veut  ' 

de  poffèder  deuxBénéfices.LcConcilea'Ag-  que  l'habillement  des  Eccléfiaftiquesfoitfim- 

de  défend  aufli  à  un  Moine  de  tenir  deux  Ab-  pie ,  modefte  ;  6c  qu'on  recortnoiffe  qu'il?  lé 

bayes.  (Si  l'on  fuivoit  ces  décrets  à  la  ri-  portent  pour  la  néceffité,  ôc  non  pour  fatis- 

geur,  il  ferait  abfolument  défendu  aux  Ec-  faire  la  vanité.  Si  un  Clerc,  dit  le  Pape 

cléfiaftiques  de  poffèder  plufieurs  bénéfices  Innocent  II.  porte  des  habits  dont  la  forme 

en  même-temps  :  mais  la  diftin&on  qu'on,  a  fie  la  couleur  ne  conviennent  point  à  fon  état4 
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l'Evcque  doit  l'avertir  ;  6c ,  s'il  ne  fe  corrige  que  pour  fe  divertir,  eft  beaucoup  moins  cou» 

point  après  avoir  été  averti ,  il  faut  le  priver  pablc  que  celui  qui  imagineun  fait  pour  nuire 

de  fes  Bénéfices.  a  la  réputation  de  fon  prochain.  S.  Auguftin  , 

QUESTION   V  &, après  lui, Gratien  cherchent  des  moyens 

,  r  r  pour  faire  voir  que  les  difeours  ou  les  répon»  * 

Si  les  Clercs  aceufés  devant  l  Evêque  peuvent  fes  jcs  anciens  Patriarches,  qu'on  a  voulu 

avoir  recours  au  Juge  féculier.  faire  pifct  pour  des  menfonges,  n'en  font 

«c»n.  pi»,     a  Les  anciens  Canons  défendent  abfblu-  point  véritablement. 

c"  ment  aux  Clercs,  qui  ont  à  fe  plaindre  des      Gratien  conclut  des  principes  établis  dans 

jugemens  de  leur  Êvêque,  de  s'adrefler  au  la  réponfe  à  la  queftion  précédente,  qu'un 

Juge  Séculier.  (  Ces  Canons  ne  font  fui  vis  Evêque  qui  avoit  aflùré  avec  ferment  une 

parmi  nous,  quç  quand  il  s'agit  d'affaires  qui  chofe  faune ,  qu'il  croyoit  véritable ,  n'avoic 

font  de  la  compétence  des  Juges  Eccléfialli-  point  péché  ,  &  qu'ainfi  un  Archidiacre  avoit 

ques  ;  6c  ils  n'ont  point  de  lieu  dans  le  cas  où  eu  tort  de  jurer  qu'il  n'obéiroit  plus  à  cet 

les  Clercs  fe  pourvoient  aux  Parlemcns  par  Evêque.  Enfuitc  le  Compilateur  traite  la 

la  voie  de  l'appel  comme  d'abus.  )  queftion  fuivante. 

CAUSE   X  XI  I.  QUESTION  III.  6c  IV. 

PREMIERE  QUESTION.  Sl  r  Archidiacre  ayant  juré  de  faire  une  chofe 
S* défi  permis  de  jurer.  illicite  ,  efl  obligé  de  tenir  jon  ferment. 

•ùn.N<m     «  Ceft  une  grande  faute  que  de  jurer  fans      a  Lorfqu'on  a  promis  avec  ferment  de  faire  ,  c.n.  St 

«ft....  u  néceflîté}6cles  Canons  ordonnent  de  punir  „ne  chofe  qui  eft  contre  la  loi  de  Dieu,  ou  con-  p*mïc«— 

™e,Y[ùUt  fêvcrement  ceux  qui  la  commettent ,  après  trc  ics  regies  jc  ]a  difeipline  Eccléfiaftiquc ,  ![*  c,1*m" 

£°c,e"  '  avoir  été  avertis  de  s'en  abftenir.  Mais  il  eft  on  ne  doit  pas  faire  un  nouveau  péché  pour 

permis  de  jurer  dans  le  cas  de  néceffité,  fur-  exécuter  ce  qu'on  a  promis  témérairement, 

tout  quand  il  s'agit  de  rendre  témoignagne  en  ccft  cc  qUj  cft  expreffement  décide  par  les 

Juftice.  Ceft  ce  que  S.  Auguftin  a  expliqué  autorités  de  faint  Ambroife,  de  faint  Augullin, 

d'une  manière  très-fenfible,  dans  les  partages  du  Vénérable  Bede ,  de  faint  Ilidore  de  Se- 

qui  font  rapportés  par  Gratien.  Je  jure, dit  S.  ville,  6c  dupremierConcile  général,  quifont 

Auguftin  ;  mais  je  ne  jure  que  quand  je  m'y  rapportées  fous  cette  queftion. 
vois  forcé,  quand  je  m'apperçois  qu'on  ne  me 

croira  point  à  moins  que  je  ne  jure ,  6c  qu'il  QUESTION  V. 

eft  néceffake  qu'on  croie  le  fait  que  j'affirme. 

Si  l'Archidiacre  avoit  été  obligé  à  garder  foti 
QUESTION    II.  ferment ,  i Evêaue  qui  vouloit  le  forcer 

Si  celui  qui  affirme  avec  ferment  une  chofe  à  le  violer  auroit-il  été  parjure  > 

faujfe,  la  croyant  véritable ,  doit  être  a0u{y  repond  Gratien ,  parce  que  celui  -  Cm.  Qpl 

traité  comme  parjure.  qui  veut  forcer  un  autre  à  commettre  un  cri-  wn^!"» 

•«Can.  Ho-    c  ®n  ne  doute  pas  que  le  parjure  ne  doi-  me,,  eft  lui-même  coupable  du  crime  qu'il  ^Jsj 

min«...ii  ve  être  puni  très-féverement  :  mais  ce  n'eft  veut  faire  commettre.  Si  quelqu'un  fait  un  qu«,*e. 


*c'  point  être  parjure ,  ou  du  moins  on  ne  doit  parjure,  dit  le  Pape  Gelafe,  ou  s'il  engage  un 
point  être  puni  comme  tel,  quand  on  affirme  autre  à  faire  un  faux  ferment,  il  doit  faire  pé- 
une  chofe  fau rte,  fi  on  la  croit  véritable;  cat  nitence pendant feptannées.  LepremierCon- 
il  faut  juger  alors  de  Paftion  par  l'intention  de  cile  de  Mâcon  vouloit  qu'on  refusât  la  cora» 
celui  qui  patle  :  i  I  ne  veut  point  tromper ,  mais  munion  jufqu'à  l'article  de  la  mort  à  ceux  qui 
il  fe  trompe.  Il  arrive  cependant  fouvent  que  avoient  engagé  des  témoins  à  rendre  en  Juf- 
ceux  qui  font  ces  fortes  d'affirmations  font  tice  un  faux  témoignage.  Saint  Auguftin  dit 
coupables  de  légèreté ,  comme  l'a  remarqué  que  c'eft  un  plus  grand  crjme  d'obliger  à  faire 
S.  Auguftin  ;  parce  qu'ils  n'ont  point  pristou-  un  ferment  celui  qu'on  croit  qui  en  fera  un  * 
tes  les  précautions  néceftaires  pour  s'inftrui-  faux ,  que  de  commettre  un  homicide  ;  parce* 
re  à  fond  de  la  vérité  du  fait  qu'ils  affirment,  que  c'eft  perdre  en  même-temps  fon  amc  ÔC 
Saint  Auguftin  applique  le  même  principe  au  celle  de  celui  qu'on  fait  jurer, 
menfonge  ;  6c  Gratien  prend  de-là  ocofion  b  Quelque  artifice  qu'on  employé  dans  les  *  e«n.Qu*» 
*Cjn.in-  de  rapporter  plufieurs  b  partages  des  Percs  fermens,  Dieu, qui  connoît  ledeflein  de  ce- 
amc.  M^hi  contre  |e  menfonge.  S.  Auguftin  a  fait  un  lui  qui  parle ,  prend  toujours  la  réponfe  dans 
'*'"'  '  traité  exprès  fur  cette  matière,  où  il  con-  le  même  fens  que  celui  qui  demande  le  fer- 
darane  non  feulement  les  menfonges  qui  peu-  ment.  Ainfi  celui  qui  emploie  les  détours  eft 
vent  faire  tort  à  quelqu'un,  mais  encore  ceux  doublement  criminel,  parce  qu'il  a  pris  le 
qu'on  peut  faire  dans  la  vue  de  fe  divertir ,  ôc  nom  de  Dieu  en  vain ,  6c  parce  qu'il  a  trom- 
pour  empêcher  quelque  mal  phyfique  ou  mo-  pé  fon  prochain.  Cette  maxime,  tirée  de  faint 
ral:  mais  il  reconnoît  en  même- tems  qu'il  faut  Ifidore,  eft  conforme  à  ce  que  faint  Grégoire 
mettre  unegrande  différence  entre  les  efpéces  avoit  enfeigné  fur  ce  fujet  dans  le  27.  Livre 
de  menfonges  ;  car  celui  qui  n'invente  un  fait  de  fes  Morales.  Les  Capitulaires  défendent 
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d'admettre  en  Juftice  les  depofitions  de  ceux 
<jui  ont  été"  convaincus  d'avoir  rendu  un  faux 
témoignage ,  celles  des enfans  qui  font  au-def- 
m  fous  de  quatorze  ans  &  de  ceux  qui  ne  fontpas 
a  jeun.{Ces  deux  derniers  articles  ne  font  plus 
obfervés.  On  ne  fuit  pas  non  plus  le  Décret 
du  Concile  de  Reims,  tenu  fur  la  fin  du  ix. 
fiecle,  qui  ne  permet  point  aux  Clercs  de  ju- 
rer devant  les  Laïcs  ;  ni  celui  du  pape  Urbain 
II.  qui  défend  aux  évoques  d'exiger  des  fet- 
mens  d'autres  Eccléfiaftiques,  que  de  ceux  à 
qui  Us  confient  le  temporel  de  leur  Eglife.  ) 

CA  USE  XXIII. 
PREMIERE  QUESTION. 

S'il  cft permis  de faire  la  Guerre. 

iCan.Noli.  a  Les  préceptes  de  l'Evangile ,  qui  recom- 
Quidcuip»-  mandent  par-tout  la  douceur,  fie  qui  défen- 
i^..  Mil».  £cnt  ja  vengeance,  pourroient  faire  croire  que 
le  parti  des  armes  ieroit  abfolument  défendu  ; 
fi  les  Pères  fit  la  pratique  de  l'Eglife  ne  nous 
avoient  appris  qu'on  peut  conferver  dans  le 
cœur  cet  elprit  de  douceur  fie  de  modération, 
en  réprimant  ceux  qui  font  des  injuftices  à  un 
état,  pou  ries  engager  par-là  à  n'en  plus  com- 
mettre dans  la  fuite.  C'eft  pourquoi  S.  Jean- 
Baptifte  n'a  point  ordonné  aux  Soldats  de  quit- 
ter la  profeffion  des  armes  ;  mais  feulement  de 
ne  point  faire  de  coneuflions,  6c  de  fe  con- 
tenter de  leur  folde.  ) 

QUESTION  II. 

Quelle  Guerre  eft  jufie. 

»  c»n.  ï„r-  a  Samt  Auguftin  fit  faint  Ifidore  appellent 
win.'.Do-  guerre  jufte  &  légitime  celle  qui  fc  bit  par 
minus.  Pordre  du  Prince ,  pour  punir  l'injure  qu'il 
fouftre ,  parce  qu'on  lui  refufe  ce  qui  lui  ap- 
partient ,  ou  parce  qu'on  ne  répare  pas  le  tort 
qu'on  lui  afait.  (  Ceft  aux  Souverains  ôc  à  leurs 
Confeils ,  fie  non  aux  particuliers ,  à  examiner 
fi  la  guerre  eft  légitime.) 

QUESTION  III. 

S'il  efl  permis  de  repouffer  par  la  force  des  ar- 
mes les  injures  de  fes  Concitoyens. 
«On.  Sei.     e  tj  n»eft  pas  permis  à  celui  qui  craint  d'être 
«s'axT  attaque*  Pat  fes  Concitoyens  d'employer  la 
force  des  armes,  mais  il  doit  avoir  recours  à 
la  juftice  fie  à  l'autorité  du  Prince  :  comme  les 
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goire.  Ces  peines  ne  font  pas  inutiles  ;  com- 
me le  veulent  faire  entendre  les  Donatiftes  t 
dit  S.  Auguftin  ;  car  nous  en  voyons  pluficurs 
d'entr'eux  que  ces  peines  ont  engages  à  ren- 
trer dans  le  fein  de  l'Eglife,  fit  qui  nous  ren- 
dent à  préfent  des  aôions  de  grâces  des  vio- 
lences làlutaircs  qu'on  leur  a  faites ,  pour  les 
retirer  du  chemin  de  perdition  dans  lequel 
ils  étoient  entrés.  Ne  nous  dites  point  que 
vous  voulez  périr,  qu'on  ne  doit  point  s'in- 
térefler  à  vous  fauver  malgré  vous.  Si  vous 
vouliez  vous  précipiter  dans  un  puits,  ce  fe- 
rait une  inhumanité  de  ne  point  vous  en  em- 
pêcher, fie  une  charité  de  vous  détourner  du 
péril.  Les  vrais  ferviteurs  de  Dieu  feroient 
donc  coupables ,  s'ils  n'employoient  point  les 
moyens  qui  peuvent  vous  retirer  du  danger  de 
la  mort  fpirituelle.  Le  devoir  des  Princes 
Chrétiens  eft  de  procurer  le  repos  de  l'Egli- 
fe, fie  de  faire  rentrer  dans  fon  rein  tous  ceux 
qui  l'ont  abandonnée.  Qui  d'entre  -  vous  ne 
loue  pas  les  loix  des  Empereurs  contre  les  fa- 
crifices  des  Payens  ?  Ces  loix  font  cependant 
beaucoup  plus  feveresque  celles  qui  ont  été 
faites  contre  les  Donatiftes  :  car  l'impiété  des 
Payens  eft  punie  de  mort;  fie  on  a  été  à  votre 
égard  d'une  fi  grande  modération ,  qu'on  doit 
regarder  les  peines  prononcées  contre  vous, 
plutôt  comme  des  avertiftemens  pour  vous  dé- 
terminera quitter  vos  erreurs,que  comme  une 
punition  d'un  crime.  Ces  peines  font  un  effet 
de  l'amour  que  les  Catholiques  confervent 
pour  vous.  Les  frénétiques  ne  veulent  pas 
qu'on  les  lie ,  ni  les  létargiques  qu'on  les  pro- 
mené; c'eft  néanmoins  les  aimer  que  de  leur 
faire  cette  violence  :  pendant  que  leur  maladie 
dure,ils  s'irritent  contre  ceux  qui  leur  rendent 
ce  fervicejmais  quand  ces  malades  font  guéris, 
ils  remercient  ceux  qui  le  leur  ont  rendu. 
(Saint  Auguftin  avoit  eu  d'abord  fur  ce  fujet 
des  fentimens  bien  différens  de  celui  qu'il 
foutient  dans  les  pafiâges  cités  par  Gratien.) 

QUESTION  V. 

Si  c  'ejl  un  crime  à  un  Juge  de  condamner  à  mort, 
&  où  Minijlre  de  la  Juftice  d'exécuter 
le  Jugement. 

ail  a  été  néce  flaire,  pour  conferver  l'or-  «c«n.Pi©; 
dre  de  la  fociété,  d'arrêter  par  la  crainte  des  d' 
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Evêques  d'Afrique  implorèrent  lefecours  de  peines  ceux  que  la  loi  naturelle  fit  les  loix 
l'Empereur,  pour  défendre  l'Eglife  contre  les   divines  ou  humaines  ne  peuvent  retenir  dans 


empereur ,  pour  défendre  l'Eglife  contre  les 
violences  des  Donatiftes. 

QUESTION  IV. 

S 'il  efl  permis  d'employer  les  peines  temporelles. 

Gratien  fe  propofe  de  prouver,  dans  la  rs- 
ponfc  à  cette  queftion ,  qu'il  eft  permis  d'em- 
ployer les  peines  temporelles  contre  les  Hé- 
rétiques ;  non  pas  par  un  efprit  de  vengeance , 
mais  par  un  motif  de  juftice,  fie  pour  les  en- 

i» Su  ^  P3ger  à  rentrer  dans  le  fcin  de  l'Eglife.  Il  fe 

Kmvùi'n"  »cn:>po'ir  établir  cetre  propofition  ,a  deplu- 
ju.  '  '  fleuri  pafiâges  de  S.  Auguftin  fie  de  S.  Gre- 


leur  devoir;  c'eft  pourquoi  il  eft  permis  aux 
Souverains ,  fie  aux  Magiftrats  qui  font  char- 
gés fous  eux  de  l'adminiftration  de  la  Jufti- 
ce, de  condamner  à  mort  ceux  qui  commet- 
tent des  crimes  qu'on  doit  punir  de  cette  pei- 
ne. Il  eft  auffi  permis  de  tuer  l'ennemi  de  l'é- 
tat dans  une  guerre  légitime  :  Cùm  homo  juflè 
occiditur ,  dit  S.  Auguftin,  lex  eum  occidit, 
non  tu. 

b  Gratien  revient  fur  la  fin  de  cette  quef-  *  Canî 
tion  aux  peines  prononcées  contre  les  Hére-  Jj*;°j!L^* 
tiques  j  ôc  il  rapporte  deux  Lettres  du  Pape  te* ,  &c. 
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nop-fcuiement  par  l'exil  &  la  privation  ». 
mit  bien,  mais  encore  parja  peine  delà  pri- 
lon. 


DU  DECRET   DE  GRATTPM    tj  »  • 
Pelage,  l'une  adrcftée  au  patrice  Valerien?*  '    7.7-  *W 

fautre  au  Patrice  Narfez,  dans  Jefquelles  le  CAUSE  XXIV. 

Fape  exhorte  ces  Officiers  à  pourfuivre  les     PREMIERE  OUF^ttam 
Hérétiques  fie  les  Schématiques ,  à  les  punir    „  QUESTION: 

de   Si  l'Evéque  qui  ejl  tombé  dans  l' hirefie  peut 
prononcer  des  Jugemens. 

a  Tous  ceux  qui  fe  font  fépatés  de  la  com 
QUESTION   VI.  «union  de  I'Eglife,  pour  embrafier  le  fchif-  *ÏÏ5 

Si  l'on  doit  forcer  Us  méckans  à  faire  le  hi,„  t"  hérefie»      Y*"™*1  plus  prononcer  "f™  - 

y                     ajaire  le  bten'  des  Jugemens  valables,  qui  portent  ou  cen- 

JSSi  tîJ!  7e  ^"P^cur  rapporte  fur  cette  quef-  fu/c  ou  excommunication  :  ainfi  l'Evêque 

Jfafa»  ^^P^dcS.Aogattin.pogrprtïiver  ««dque  ou  fchifmatique,  qui  doit  Être  rC. 

*c        <IU  on  Peut  employer  les  peines  temporelles  garde"  comme  un  Paye n  ou  un  Publicain  ne 

contre  les  Hérétiques.  Il  nefaut  pas  reprendre  P^t  valablement  dépofer  les  Prêtres  ni  « 

en  ce  cas  la  violence  ,  dit  ce  Pere,  mais  con-  communier  les  Fidèles  de  fon  Diocefc.  Si  un 

fidérerl  avantage  qu.  en  doit  revenir.  On  ne  ¥ vfique  ou  un  Clerc  a  été  excommunié  par 

peut  rendre  un  homme  bon  &  fage  malgré  Neftorius  depuis  qu'il  a  enfeigné  fes  erreurs 

lu.  :  mais  quand  .1  craint  les  maux  Sont  ifeft  dit  le  Pape  deleftin,  nous  le  recevrons  dan* 

menace,  il  renonce  à  l'entêtement  qui  le  do-  notre  Communion;  pareeque  Neftorius  avant 

m!no,t,acdfa,tattent,onfurlavérit^qu'ilné-  abandonné  la  foi  de  I'Eglife  Catholique  ne 

gligeoit  de  rechercher  :  la  crainre  l„i  £ir  al..„.  pouvoit  en»mmm{«.  t.   jZT**  ne 
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 ; — ,ui      veruc  nu  il  ne 

gligeoit  de  rechercher  :  la  crainte  lui  fait  abju- 
rer fes  erreurs;  fit  il  commence  à  embrafler  vo- 
lontairement le  bien  auquel  ilétoit  oppofé. 

QUESTION  VII. 

S'il  eft  permis  de  dépouiller  les  Hérétiques  de 
leurs  biens  &  de  leurs  Eglifes. 
«Saint 


pouvoit 
Clerc. 


excommunier  ou  dépofet  aucun 
QUESTION  II. 

Si  on  peut  excommunier  un  homme  après  fa. 
mort. 


a  Le  Pape  Gelafe  défend  abfolument  de  ,a„ 
réciter  le  nom  d'Acace  dans  les  dyptiques;  K.<«r  .'.  . 
que  les  rnnees  peuvent  ordonner  des  peines   Parcc  <3ue  celui  qui  eft  mort  féparé  de  la  Com-  Sjn*  •  •  ■  ■ 
temporelles  contre  les  Hérétiques,  en  con-   «union  de  I'Eglife,  fans  demander  l'abfolu-  N''c  qu* 
«ut  qu  ds  ont  pû  leur  ôter  les  biens  fie  les   uon  de  fa  faute,  ne  peut  jamais  être  regardé  Sa*m' 
églifes  qu'ils  polTédoient,  fie  qu'on  a  pû  les   comme  mort  dans  le  fein  de  I'Eglife  Catholi 
réunir  aux  Eglifes  Catholiques  ;  pareeque  ce    <3UC-  Jefus-Chrift,  ajoute  ce  Pape,  n'a  permis 
lontles  Loix  des  Princes,  fur  Jefquelles  fc  doi-   au*  Apôtres  de  lier  fit  de  délier  que  ceux  qui 
vent  régler  ces  droits.  Ce  n'eft  point  par  ava-   étoient  fur  la  terre  ;  fie  nous  devons  juger  de 
rice  que  nous  demandons  à  être  maintenus   1>dtat  d'une  perfonnefur  celuidans  lequel  elle 

\.l.niftin  .n./ilc   S'eft  trouvée  à  la  fin  Am  A  „:„  H 


i —  -™  — »  vus  maintenu: 

dans  ces  droits ,  ajoute  S.  Auguftin  :  qu'ils  ren- 
trent dans  I'Eglife,  fie'  tous  ces  biensferont  à 
eux  comme  à  nous;  non-feulement  ces  biens, 
mais  encore  tous  ceux  qui  font  à  I'Eglife. 

QUESTION  VIII. 


J  —  VV1U1V 

s  eu  trouvée  à  la  fin  de  fa  vie. 

b  Le  cinquième  Concile  a  mis  une  excep-  tc,„  -, 
non  a  cette  règle,  par  rapport  aux  Hérétiques,  *i  t 
fit  onyajuuifié,parungfandnombred'exem-  ■» 
pies,  que  S.  Auguftin ,  plufieurs  autres Evô- 
ques,  fit  l'Eghfe  Romaine  avoient  approuvé 

ions  Dmnnnri'i><rnnr»  l»_ 


c,.  •     ,  •  O  —  _  "»«".Hl  -^prouve 

ù  il  ejl  permis  aux  Evéques  ou  aux  Clercs  £cs  excommumcat»ons  prononcées  contre  les 

d'exciter  les  peuples  à  prendre  les  armes  ,  Ev'êques  hérétiques;  quoiqu'on  ne  les  eût 

fans  r ordre  du  Souverain.  P°,nt  aceufés ,  pendant  leur  vie ,  d'avoir  fofa 

-  On.      a  Le  droit  de  faire  la  guerre  réfide  tout  en-  tCnU  lcS  d°gmeS  condamn^s  P"  I'Eglife. 

a*».!.1.0"       dans  la  perfonne  des  Souverains.  Les  O  U  E  S  TT  n  N  ttt 

NonP,u.  -  Evéques  fie  les  Clercs  ne  peuvent  exciter  les  .      V!Ut5TI°N  III. 

FideleJ ià  prendre  les  armes,  ni  contre  lesen-  Sifonpeu. excommunier toute une  famillepour 

nemis  de  1  Etat ,  ni  contre  ceux  de  la  Reli-  &  crime  d'un  particulier. 

cion,  fans  un  ordre  exprès  du  Prince .  à  oui  «          a      n-    r  ■ 

Dieu  a  confié ,  fur  ce  lujct ,  toute  rautorité  n»J                  î?\  intcrro«d  fur  c«tc 

mais  quand  les  Souverains^ntautor  ?é ts  Zl^VtJrfZ^  v'S^  Au",iuS> 

guerres  contre  les  Hérétiques  fie  contre  S  cris  aVJ      q°  •  ^  Prdat  *Ul  eût  entre- 

>an  igi-rnfideles,AonavûlcsEvêquesficlcsPaD«  SuV^  *Commumcr  toute  un,e  Emilie  ,  à 

exhorter  les  Chrétiens  à  prendre  les  armes  S^lZSS?  COm™.  Par  lc  ch^  il  ne 

fit  fouvent  ils  ont  été  les  premiers  à  «S  E?ï !t,!"ft,?cr  cettc  a£l,on>  »  par  PautO- 

M™ca^]»v£^Hé£q£™  n'!  r    E-TrC'            Ce,Ie  d«  I'Eglife  ; 

,Ca«.  Re-  aux  Mahometans.  cil  a  cependant  omours  fW^S?  ^  ^ Jî""»™»  innoceniW. 

rhenûbi.  ^  défendu  aux  Eccléf.aftiq Ves  de  cZbZl  ccn/,  Z  "a  COU?ahle'  (jrati^  conclut  de 

Sis  lesarmées,  fie  même'de  JetoTe^  SiïSË!& *SEfï 

les  Tribunaux  pour  y  décider  des  affaire  rri  7^1    •  J  .  «  »  ?  6  ce,UI  9™  a  été  ex~ 

xninelles.       *      *             "           W1"  ^° "g™*  " eft  Point  véritablement  féparé 

de  1  Eghfç  |  fie  que  celui  qui  a  rendu  le  Juge, 
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ment  avec  précipitation  eft  lui-même  cou- 
pable. 

^  On.      b  Le  Compilateur  prend  de -là  occafion 
muT^Chii  a"expl'0,uerCc0,u'on  doit  obfcrver  par  rapport 
neçhçunc..  *  l'excommunication.  Il  remarque,  après  wint 
Dccicom-  Grégoire,  qu'on  ne  doit  fe  porter  à  pronon- 
akJtSh'  ceroesjugemens  qui  fôparent  les  Fidèles  de  la 
tàndx  te  communion  de  l'Eglife,  que  dans  la  vue  de 
corriger  les  coupables  ,  &  après  les  avoir 
avertis  deux  ou  trois  fois  de  fe  corriger.  Saint 
Auguftin,  &  l'Auteur  du  Traité  de  la  Vie 
contemplative  preferivent  la  même  règle. 
Un  bon  Pafteur  ne  fépare  de  fbn  troupeau  une 
brebis  attaquée  de  la  contagion ,  que  quand  il 
ne  peut  la  conferver  fans  appréhender  la  cor- 
ruption des  autres.  Un  Evêquc  ne  peut  donc 
prononcer  la  peine  d'excommunication  que 
dans  le  cas  d'une  pareille  nécclTité.  Les  der- 
niers Canons  rapportés  fur  cette  queftion ,  re- 
gardent les  Hérétiques  ôclesSchifmatiques.  c 
S.  Jérôme  met  cette  différence  entre  les  uns 
ôt  les  autres,  que  l'Hérétique  foutient  les  dog- 
mes condamnés  par  l'Eglife ,  ôc  que  le  Schiî- 
matique  fe  fépare  des  Parleurs  légitimes  &  du 
iCui  Di-  Corps  de  l'Eglife.  «/L'erreur  ne  rend  point  hé- 
Mrrtm  rctique,felon  S.  Auguftin,  à  moins  qu'on  ne  la 
foutienne  avec  opiniâtreté  contre  la  décifion 
de  l'Eglifex'eftpourquoi  il  ne  veut  point  qu'on 
mette  au  rang  des  Hérétiques  ceux  qui,  ayant 
embrafTé  une  opinion  erronée  »  cherchent 
avec  foin  la  vérité ,  6c  font  difpofés  dès  qu'ils 
l'auront  reconnue  à  rétracter  leurs  erreurs. 
«can.Qai-     e  Gratien  rapporte  enfuite  une  lifte  des 
Aim ....  hérefies  &  des  héréfiarques ,  tirée  du  huitième 
Livre  des  Etymologics  de  S.  Ifidore  de  Sevil- 
le,  qui  ajoute  qu'il  y  en  a  plufieurs  autres  dont 
il  n'a  point  fait  mention  ;  6c  qu'on  peut  mettre 
au  rang  des  Hérétiques  tous  ceux  qui  enten- 
dent l'Ecriture  fainte  d'uneautre  maniereque 
ne  le  demande  l'Efpri:  Saint  qui  l'a  dictée. 
S.  Auguftin  dit  quê  fa  divine  providence  n'a 

Iiermis  cette  multitude  d'hérefies ,  qu'afin  que 
es  Chrétiens  s'appliquaflent  à  l'étude  de  1 E- 
criture  Sainte ,  pour  fe  mettre  en  état  de  les 
combattre  ;  ôt  il  rapporte  à  ce  fujet  les  paro- 
les de  l'Apôtre:  Oportet  hœrefes  eJfe,utpro- 
hati  thanifejli  fiant  inttr  vos. 

CAUSE  XXV. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  les  Clercs  d'une  Eglife  ParoiJJîale,  peuvent 
s'attribuer  toutes  les  dixmes  de  la  Paroiffe  , 
en  vertu  d'un  privilège. 

Gratien  remarque  d'abord  fur  cette  quef- 
tions  que  les  dixmes,  fuivant  les  Canons  qui 
étoient  autrefois  en  ufage,  fe  partageoïent 
en  quatre  portions,  dont  la  première  étoit 
attribuée  à  I  Evêque,la  deuxième  aux  Clercs  , 
la  troilième  deftinéc  pour  l'entretien  de  la 
Fabrique,  &  la  quatrième  pour  les  pauvres. 
Enfuite  il  demande  file  Pape  a  pû,  au  pré- 
judice de  cet  ordre ,  accorder  un  privilège 
aux  Clercs  d'une  Eglife  Paioiffialc,  pour  avoir. 


Y  S  E 

feuls  toutes  les  dixmes  de  la  Paroiffe.  La  rai- 
fon  qui  pouvoit  déterminer  à  dire  qu'un  pareil 
privilège  ne  devoit  point  être  éxecuté,eft  que 
le  Pape  doit  être  lui-même  fournis  aux  déd- 
iions de  l'Eglife.  Il  rapporte  fur  ce  fujet  un 
grand  nombre  d'autorités ,  dont  voici  le  pré- 
cis, a  Le  Pape  Gelafe  dit,  qu'il  n'y  a  point  *  Confidl- 
d'Eglife  où  l'on  doive  obfcrver  plus  religieu-  d*,^  V 
fement  les  décrets  qui  ont  été  faits  dans  les  Nuiu  b$  a 
Conciles ,  que  dans  l'Eglife  Romaine.  Ce  qui &c- 
a  été  fagement  établi  pour  le  bien  de  l'Eglife 
ne  doit  point  être  changé,  difoit  le  Pape  laine 
Léon  à  Anatolius.  Le  Pape  Damafc  regarde 
comme  un  blafphême  contre  le  Saint-Ejiprit , 
de  violer  les  SS.  Canons  ;  6c  le  Pape  Zozi- 
me  déclare  en  termes  exprès ,  que  quelque 
grande  que  foit  l'autorité  du  fâint  Siège ,  il  ne 
peut  faire  aucuns  reglemens  contre  ce  qui  a 
été  établi  par  les  SS.  Pères ,  ou  changer  ceux 
qui  ont  été  faits  dans  les  fiécles  précedens.  S. 
Grégoire ,  Hormifdas ,  6c  Léon  IV.  s'expri- 
ment de  la  même  manière.  Mais  ces  autorités 
n'empêchent  point  que  Gratien  ne  décide 
pour  la  validité  du  privilège  qui  fait  le  fujet 
de  la  queftion.  Il  présend  que  le  Pape  donne 
toute  l'autorité  aux  Canons;  qu'il  n'eft fournis 
à  leurs  décidons  que  par  une  efpece  de  bien» 
féanec;  qu'il  a  droit  de  les  expliquer,  6c  de 
marquer  des  casdans  lefquels  il  permet  de  ne 
les  point  obferver:  d'où  il  conclut  que  le  Pape 
avoit  pu  attribuer  aux  Clercs  de  cette  Eglife 
Paroiflialc  toutes  les  dixmes  qui  en  dépen- 
doient ,  même  au  préjudice  de  l'Evêque. 

(  Par  rapport  à  notre  ufage ,  nous  avons 
deux  obfervations  à  faire  fur  cette  queftion. 
La  première,  que  l'ancien  partage  des  dix- 
mes h'eft  plus  obfervé  parmi  nous  ;  6c  que  !• 
Curé  de  la  Paroiffe,  oulegrosDécimateurles 
perçoit  tout  feul ,  fans  autre  charge  que  celle 
de  la  portion  congrue ,  quand  ce  n'eft  point  le 
Cuté  qui  les  poffede ,  6c  de  l'entretien  du 
Chœur  des  Eglifes  Paroiffiales. 

La  deuxième  obfervation  concerne  les  Ca- 
nons cités  pat  Gratien ,  qui  portent  que  les 
Papes  ne  peuvent  déroger  aux  anciens  Ca- 
nons ;  car  on  regarde  en  France  comme  une 
maxime  confiante ,  que  le  Pape  ne  peut  dé- 
roger aux  ufages  de  l'Eglife  Gallicane  ,•  6c  à 
fes  libertés,  dont  les  principaux  points  font 
fondés  fur  les  règles  preferites  par  les  anciens 
Canons.  Ainfi  l'explication  forcée  que  donne 
Gratien  aux  Textes  qu'il  a  cités  fur  cette 
queftion  n'eft  point  admife  parmi  nous.) 

QUESTION  II. 

Si  un  privilège  accordé  aux  Moines  peut  dé- 
roger au  droit  de  l'Eglife  ParoiJJîale. 

Le  Pape  ayant  donné  un  Privilège  aux 
Eccléfiaftiquesqui  deffervoient  une  Paroiffe, 
pour  percevoir  toutes  les  dixmes  ;  des  Rqjjp 
gieux,  exemts  par  privilège  de  payer  la  dixme, 
ont  acquis  plufieurs  terres  dans  cette  Paroiffe: 
On  demande,  dit  Gratien t  fi  le  Pape  a  pû, 
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par  un  privilège  poftérieur ,  déroger  à  celui 
qui  avoir  été  accordé  aux  Clercs  de  cette  Pa- 
«  c»n.  M-  roiffc.  a  II  avoue  que,  fuivant  les  Décrets  des 
s!' *  *  Papes  S.  Léon,  S.  Grégoire,  Hormifdas,  dont 
ijiouj  &c.  il  rapporte  les  pallâges  ,  les  fuccefleurs  de 
S.  Pierre  ne  doivent  donner  aucune  atteinte 
aux  droits  6c  aux  privilèges  des  Eglifes  qui 
font  fondés  fur  les  5S.  Canons.  Mais  enfuite 
il  explique  ces  Décrets  à  fa  manière,  &  il  pré- 
tend que  les  droits  des  Eglifes  doivent  être 
inviolablement  obfervés  jufqu'à  ce  que  celui 
qui  les  a  donnés,  (lèlon  lui,  c'eft  le  Pape)  y 
ait  dérogé  ;  ce  que  le  fuccefleur  de  S.  Pierre 
peut  faire,  ajoute  notre  Compilateur, quand 
il  y  a  des  motifs  particuliers  de  piété  qui  l'y 
engagent ,  comme  darls  l'efpece  de  cette 
quefUon  où  il  s'agit  de  fecourir  les  Religieux 
«uiontpeu  de  bien  pourfubfifter.  (  Il  y  a  plu- 
iicurs  Ordres  Religieux  en  France  qui  jouif- 
fent  de  l'exemption  de  la  dixme ,  contre  no- 
tre droit  commun  qui  l'attribue  au  Curé ,  ou 
aux  autres  gros  Décimateurs.  ) 

CAUSE  XXVI. 

PREMIERE  QUESTION. 

Des  Sorciers. 

hC*n.  Sot-    <*  Saint  Ifidore  de  Seville  appelle  Sorciers 
«kgù      ceux  qui  prétendent  prédire  1  avenir  par  Li 
leâure  de  quelques  pafiàges  de  l'Ecriture 
pris  à  l'ouverture  du  Livre  :  on  nofnmoit 
cette  efpcce  de  divination  Sortes fanBorum, 

QUESTION  II. 

Si  le  Sortilège  efl  un  péché, 

cm:  a  Saint  Auguftin  blimoit  ceux  qui  conful- 
S"?*"'  "|  toient  des  paflàges  de  l'Ecriture,  pris  au  ha- 
taLïiioc  fard ,  pour  fe  déterminer  fur  le  parti  qu'ils  dé- 
voient prendre  fur  des  affaires  temporelles  j 
mais  il  les  jugeoit  moins  condamnables  que 
ceux  qui  s'adrefibient  au-  Démon.  Le  même 
Saint  dit  que  c'eft  une  efpece  d'idolâtrie  de 
Rattacher  à  l'Aftrologie ,  aobferver  les  Au- 
gures i  ôc  de  confulter  les  Devins  ôc  les  Sor- 
ciers. 

QUESTION  IÎL  6c  IV. 

Des  différentes  efpeces  de  divinations  ,  ù  de 
leur  origine. 

'«Cm.  igi-  a  Raban-Maur,  dans  fon  Livre  furies  pfef- 
mu.  Sclea*  tiges  des  Magiciens,  fait  une  énumeration  des 
Devins ,  qui  prétendent  dire  l'avenir  par  en- 
chantemens ,  par  le  vol  des  oifeaux  &  par 
leurs  cris ,  par  le  thème  de  la  nativité ,  par 
les  traits  du  vifage  ou  de  la  main  ,  ôcc. 

Saint  Auguftin ,  fuppofant  que  les  Démons 
connoiflent  quelquefois  l'avenir,  fie  qu'ils  le 
font  connoitre  aux  hommes ,  fe  demande 
comment  cela  fe  peut  faire.  Enfuite  il  répond, 
que  ces  efprits  de  ténèbres  ont  des  corps 
aériens  qui  les  rendent  plus  légers  que  les 
oifeaux  les  plus  vites  ;  6c  qu'une  longue  ex- 
périence leur  fait  connoitre  les  fuites  des 
effets  que  l'efprit  humain  ne  fcauioit  péné- 
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trer  ;  qu'ils  découvrent  les  penféeS  des  hom- 
mes par  des  lignes  extérieurs  ;  qu'ils  prédifent 
ce  qu'ils  opèrent  eux-mêmes.  Saint  Auguftin 
ajoûte  que  c'eft  par  ces  moyens  que  les  Dé- 
mons prédifent  l'avenir ,  6c  font  une  infinité 
de  chofes  furprenantes  ;  fie  qu'ils  ont  l'avan- 
tage de  faire  rejetter  toute  la  faute  fur  leurs 
Miniftres ,  quand  ils  ne  réunifient  point.  Ce 
Saint  dit  dans  fes  rétractations ,  qu'il  a  été 
trop  hardi  de  vouloir  découvrir  de  quelle 
manière  les  Démons  connoiflent  les  penfées 
qui  ne  font  point  manifeftées  par  des  fignes 
extérieurs,  6c  qu'il  eft  peut-être  impo  fïiblc 
d'expliquer  un  effet  fi  furprenant. 

QUESTION  V. 

Si  l'on  doit  excommunier  les  Sorciers  &  les 
Devins* 

a  Le  Concile  d'Ancyre ,  6c  les  Canons  re»  *  c»n-  & 
cueillis  par  Martin  de  Brague  condamnent  à  E^S* 
une  pénitence  de  cinq  ans  ceux  qui  conful-  m ...  No» 
tent  les  Devins.  Selon  le  iv.  Concile  de  To-  >««  » 
lede,  celui  d'Agde ,  6c  le  premier  d'Orléans  » 
on  doit  excommunier  tous  ceux  qui  s'appli- 

Sj  uent  à  la  magie  6c  à  la  divination,  foit  Clerc, 
oit  Laïc.  Le  xili.  Concile  de  Tolède  veut 
qu'on  dépofe  les  Prêtres  qui  obfervent  les  pra- 
tiques fuperftitieufes ,  de  dire  la  Méfie  des 
morts  pour  un  homme  vivant ,  dans  la  vue  de 
lui  caufer  la  mort  ;  de  dépouiller  des  Autels, 
ou  de  les  environner  d'ornemens  lugubres,ou 
d'y  éteindre  tous  les  cierges ,  pour  prévei  ' 
les  malheurs  dont  on  eft  menacé» 

Saint  Auguftin  dit  que  les  effets  furprena 
que  l'on  attribue  à  la  magie  ne  font  que  des 
preftiges,  que  Dieu  permet  pour  éprouver; 
les  Fidèle* 

QUESTION  VI. 

Si  celui  qui  a  été  excommunié  par  l'Evêqut 
peut  être  reconcilié  par  un  Prêtre  ,  fans 
l'ordre  de  l'Evéque. 

Il  n'y  a  que  l'Evéque,  ou  le  Supérieur  de 
l'Evéque,  qui  puifie  abfoudre  de  l'excommu- 
nication que  l'Evéque  a  prononcée.  Cette 
règle  n'a  point  de  lieu  pour  les  excommuniés 
qui  fe  trouvent  dans  un  danger  de  mort  ;  parce 
que  tout  Prêtre  peut  les  abfoudre  de  l'ex- 
communication ,  a  de  même  que  tous  les  «  'Cm.  si 
Prêtres  pou  voient  autrefois  abfoudre  les  pé-  i,**V  •  ■  * 
nitens  qui  fe  trouvoient  dans  un  danger  de  &e>  1 
mort ,  quoique  cette  abfolution  fût  rciervée 
à  l'Evéque  par  les  faims  Canons.  On  doit 
toujours  accorder  aux  rrtourans  la  réconcilia- 
tion ,  fuivant  le  Décret  du  Pape  Céleftin  , 
quand  ils  donnent  d«s  marques  d'un  repentir 
fincere.  b  Le  troifième  Concile  de  Cannage ,    iCtn.  h 
6c  le  Pape  S.  Léon ,  décident  que  quand  le  <Jai  P*"'- 
mourant ,  qui  a  demandé  un  Prêtre  pour  fe  î""'^"" 
reconcilier,  fe  trouve  fi  violemment  attaqué  t 
qu'il  ne  peut  faire  connoitre  fa  pénitence  au 
Prêtre  par  des  fignes  extérieurs ,  il  faut  que 
le  Prêtre  lui  donne  l'abfolution,  fm  1er  émoi- 
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gnage  de  ceux  qui  étoient  préfens  quand  le 
mourant  a  demande4  un  Prêtre. 

QUESTION  VII. 

Si  on  doit  impofer  aux  mourons  une  pénitence 
pour  un  certain  teins. 
«Car.  ai>  Les  pénitences  que  l'Eglifè  impofoit  aux 
pécheurs  duroient  pendant  plufieurs  années  ; 
fuivant  l'énormité  des  péchés,  a  Théodore 
Archevêque  de  Cantorberi  avertit  lesPrêtres. 
dans  fon  Pénitentiel ,  qu'ils  ne  doivent  point 
impofer  aux  mourans  de  pénitence  pour  plu- 
fie  urs  années  :  mais  qu'ils  doivent  les  avertit 
de  la  pénitence  qu'on  leur  auroit  impofée,s'ils 
avoient  été  en  fanté ,  afin  que  les  pénitens 
l'accompliffent ,  en  cas  qu'ils  ne  meurent  pas 

qîSi!  dc  cettc  ma,adie*  *  Po«f  c«"x  qui  font  en 
H.ciu,&^  Gune'»  les  anciens  Canons  portent  que  le  tems 

de  leur  pénitence  doit  être  proportionné  à 

leurs  crimes. 

C  A  USE  XXVII. 

PREMIERE  QUESTION» 

Si  ceux  qui  ont  fait  voeu  de  chafletè  peuvent 
fe  marier. 

Il  a  toujours  été  défendu  aux  Moines  ÔC 
aux  Vierges  de  fe  marier  :  mais  ce  n'eft  que  de- 
puis Gratien  que  l'Eglifè  a  déclaré  nuls  les  ma- 
riages que  contractent  ceux  qui  (è  font  enga- 
ge*!. Si-  8^s  ^ans  un  Monaftcre  par  des  vœux  folem- 
cot  ho-  nels.  «Auparavant  on excommunioît les per- 
fonnes  oui  s'étoient  ainfi  mariées  contre  le 
vœu  qu  elles  avoient  fait  de  garder  la  chaf- 
teté.  Dans  quelques  endroits  on  les  renfèr- 
moit  dans  les  Monafteres.  Ceft  ce  que  por- 
tent  les  Canons  cités  par  Gratien. 

QUESTION'  IL 

S'il  efi  permis  à  l'Epoufe  de  quitter  [oh 

Epoux  pour  en  époufer  un  autre. 
Le  lien  du  mariage  étant  indiflbluble  ,  il 
n'eft  pointpermis  aux  perfonnes  mariéesde  fe 
féparer  pour  contracter  un  autre  mariage,  mê- 
me avant  que  le  premier  mariage  foit  consom- 
mé :  a  car  les  Pères  remarquent  que  ce  n'eft 
point  l'union  des  corps,  mais  celle  de  l'efprit, 
ufficili ....  promife  folemnellement  entre  les  époux ,  qui 
tsM»,  &c.  tait  le  véritable  mariage.  Ceft  en  ce  fensque 
l'Ecriture  &  les  SS.  Pères  ont  appelle  S.  Jo- 
feph,  l'époux  de  la  làinte  Vierge  :  cependant 
on  faifoitdès  le  tems  de  Gratien,  &  plufieurs 
fiècles  avant  lui,  une  diftinclion  entre  le  ma- 
riage confommé ,  &  celui  qui  ne  l'avoit  point 
été.  On  appelloit  Je  premier  ratum ,  6c  le  fe- 
*c,n.De-  çond  inmatum.  b  Quand  le  mariage  n'étoit 
Su    Point  confomm^  >  une  des  parties  pou  voit  en- 
e     *    trer  dans  un  Monaftere ,  même  fans  le  con- 
fentement  de  l'autre  partie.  Ceft  ladécifion 
dc  S.Gregoire  &  de  Théodore  de  Cantorberi, 
t  cjn.Sunt  qui  eft  encore fuivie  à  préfent.  c  A  l'égard  de 
qui...  Mui-  ceux  dont  le  mariage  a  été  confommé,  on  ne 
5;,*  lcur  a  jamais  permis  d'entrer  dans  leMonaf- 
'  tere ,  que  du  confentement  mutuel  des  deux 
parties.  S.  Bafilc,  le  Pape  S.  Grégoire,  <3c 
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tous  les  Auteurs  Eccléfiaftiques  l'ont  ainfi  dé- 
cidé. Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  les 
Conjoints  ne  font  plus  les  maîtres  de  leurs 
corps,  &  ne  peuvent  fe  priver  de  l'ufage  du 
mariage  que  d'un  confentement  mutuel. 

CAUSE  XXVIII. 
PREMIERE  QUESTION. 

S'dyauR  véritable  mariage  entre  Us  Infidèles. 

Le  mariage  forme  un  lien  civil  qui  fubfifte 
entre  les  Infidèles ,  de  même  qu'entre  les  Fi- 
dèles, a  Ceft  pourquoi  on  a  toujours  regardé ,    *  C*n; 
dans  l'Eglifè  Latine,  comme  bigames,  ceux  ^mquù1' 

i  i        -i  t       r.«         >t  Slqui». 

qui  ayant  etc  maries  avant  leur  baptume  se- 
toient  remariés  après  avoir  reçu  ce  Sacrement: 
b  mais  quand  l'un  ou  l'autre  des  époux,  mariés    *  pJlU 
avant  leur  baptême ,  embraffoit  la  foi ,  il  étoit  Utor . . . 
permis  au  Fidèle  d'abandonner  la  partie  Infi- Id.oloj*- 
déle  :  cependant  on  exhortoit  les  Chrétiens  à  ""'^ 
demeurer  avec  la  partie  Infidèle,  fur- tout 
quand  il  n'y  avoit  point  de  fujet  dc  craindre 

Îjue  le  Fidèle  fe  laifsât  pervertir.  Ce  confeil , 
ur  lequel  S.  Auguftin  a  beaucoup  infifté ,  eft 
tiré  de  l'Epitre  aux  Corinthiens ,  où  l'A  pôtre 
dit  qu'il  arrive  fouvent  que  le  mari  infidèle 
eft  fanclifié  par  la  femme  fidèle,  &  la  femme 
infidèle  par  le  mari  fidèle,  c  S.  Ambroife  ex-  «dn.Cc* 
hortoit  les  Catholiques  à  ne  point  époufer  des  "  •  •  • xia* 
Gentils ,  des  Juifs  &  des  Hérétiques.  Le  Con-  Olott* 
cile  d'Agde  défend  aufllexprefTementaux  Ca, 
tholiques  d'époufer  des  femmes  hérétiques, 

QUESTION  II. 

S'U  ejl  permis  à  l'Infidèle  converti  de  quitter 
fa  femme  ,  &  d'en  époufer  une  autre. 

et  On  a  toujours  pratiqué  dans  l'Eglifè,  de   à  Cm: 

Î>ermettre  à  l'Infidèle  qui  étoit  converti  de  Si  infcfeiB, 
e  remarier  à  une  femme  fidèle,  quand  celle 
qu'il  avoit  époufée  avant  fon  baptêmene  vou- 
loir point  embrafler  la  religion  Chrétienne,, 
&  abandonnoit,  pour  ce  fujet ,  fon  mari. 

QUESTION  III. 

Si  celui  qui  a  été  marié  avant  le  Baptême  ,  0 
après  le  Baptême  ,  efl  bigame. 

a  S.  Jérôme  ne  vouloit  point  qu'on  regar-    4  cmî 
dât  comme  bigame  celui  qui  avoit  été  marié  Opontc  ■ 
avant  Ion  Baptême ,  &  qui  depuis  le  Baptême 
avoit  contracté  un  fécond  mariage,  b  S.  Au-  * 
guftin  étoit  d'un  avis  contraire  :  &  fon  fenti-  Ac0"UJ* 
ment  a  toujours  été  fuividans  l'Eglifè  Latine, 
comme  Gratien  l'a  jullifié  dans  &  DiirincUon 

25. 

CAUSE  XXIX. 
PREMIERE  QUESTION. 

Si  l'erreur  de  la  perfonne  rend  le  mariage  nul. 

Gratien  diftingue  plufieurs  efpcccs  d'er- 
reurs fur  le  fujet  de  cette  queftion.  L'er- 
reur de  la  perfonne ,  quand  on  prend  Vir- 
gile 
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glle  pour  Platon  ;  l'erreur  de  la  fortune,  quand 
celui  qu'on  croit  riche  ôc  pauvre;  l'erreur  de 
la  condition,  quand  on  prend  un  efclave  pour 
une  perfonne  libre  >  ôc  l'erreur  de  la  qualité  » 
quand  on  prend  un  roturier  pour  un  noble.  Il 
n'y  a  que  l'erreur  de  la  condition  ôc  celle  de 
la  perfonne,  qui  rendent  le  mariage  nul,  par- 
ce qu'il  ne  peut  y  avoir  dans  ces  deux  cas  de 
véritable  confentement.  Gratien  ne  rapporte 
fous  cette  queftion  aucune  autorité  pour  con- 
firmer fa  déciiion  ;  mais  il  traite  les  mêmes 
matières  dans  la  queftion  fuivante ,  ôc  dans  la 
Caufe  34. 

QUESTION  II. 

Si  la  femme  peut  quitter  un  efclave  qu'elle 
croyoit  libre  lorfqu  'elle  l'a  ipoufé. 

jCan.Om.    a  II  y  a  un  véritable  mariage,  non-feule- 
nibm...si  ment  entre  les  cfclaves,  mais  encore  entre 
q,U1'       une  perfonne  libre  ôc  un  efclave  :  il  n'eft 
donc  jamais  permis  à  la  femme  oui  a  époufé 
un  efclave,  dont  elle  connoiffoit la  condition 
dans  le  temps  de  la  célébration  du  mariage , 
de  quitter  fon  mari  pour  en  époufer  un  autre  ; 
comme  il  eft  expreffément  décidé  par  le 
Concile  de  Compiegne ,  ôc  par  plufieurs  au- 
h  Qn.  si  très  autorités,  b  Le  Concile  de  Verberie ,  au- 
flnM-       quel  le  Roi  Pépin  allîfta,  permit  à  un  homme 
qui  avoit  époufé  une  efclave,  la  croyant  li- 
bre ,  de  la  renvoyer  pour  en  époufer  une  au- 
tre. 11  preferit  la  même  règle  par  rapport  aux 
femmes  libtes  qui  époufent  des  cfclaves  fans 
connoître  leur  condition. 

CA  USE  XXX. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  celui  qui  a  tenu  fon  propre  enfant  fur  Us 
Fonts  de  baptême  doit  rendre  le  devoir 
conjugal  à  fa  femme. 

iCî*        On  contracte  par  le  Baptême  une  alliance 
qui».      '  fpîrîtuelle  ;  a  c'eft  pourquoi  un  homme  qui  a 
-   tenu  fur  les  Fonts  un  de  fes  enfans,  ne  doit 
point  avoir  de  commerce  avec  fa  femme, 
qu'il  n'en  ait  obtenu  une  difpenfc  légitime. 
*c»n.  Ad  0  On  a  excepté  de  cette  règle  le  cas  de  la  né- 
lioiin».     ceflité  par  rapport  au  Baptême  ,  quand  un 
perça  baptifé  les  enfans  lorfqu'il  n'y  avoit  per- 
fonne pour  faire  cette  fainte  cérémonie:  c'eft 
la  déciiion  du  Pape  Jean  VII. 

QUESTION  IL 

Si  les  fiançailles  entre  les  en/ans  font  valables. 

Les  promelTes  de  mariage  doivent  être  fon- 
dées fur  le  confentement  réciproque  des  Par- 
ac*n.  Ubi.  ties;  a  c'eft  pourquoi  on  a  toujours  décidé  que 
les  fiançailles  croient  abfolument  nulles, 

Îuand  on  les  avoit  célébrées  avant  que  les 
artics.cuffcnt  atteint  l'âge  de  fept  ans. 

QUESTION  III. 

Si  une  fille  peut  époufer  le  fils  de  fon  Parain. 

Autrefois  on  obfervoit,  dans  l'Eglife,  de  ne 
point  permettre  aux  filles  d'époufer  un  fils  de 


Nul. 

Nof- 
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^£urs  Parrains:  cet  ufage ,  quiétoit  encore  fut- 
vi  du  temps  de  Gratien,  aeftatteftépar  lesdé-  «c*n.Pi. 
cifionsdes  Papes  Nicolas  I.  Zacharie  &  Paf-  gj^1  '  " 
chai  II.  (mais  il  n'eft  plus  obfervé ,  ôc  1  aftini-  tn?0?°t~ 
té  fpirituelle ,  qu'on  contracte  par  le  Baptê- 
me, eft  à  préfent  renfermée  dans  les  perfon- 
nes  du  baptifé ,  de  celui  qui  a  conféré  le  Bap- 
tême ,  du  parrain  ôc  de  la  marraine,  du  pete 
ôc  de  la  mere  de  l'enfant  qui  a  été  baptifé.  ) 

QUESTION  IV. 

S'il  ej! permis  à  un  homme  d'époufer  la 
du  compère  de  fa  première  femme. 

a  Gratien  répond,  qu'un  pareil  mariage  «c»n.Scif- 
n'eft  point  permis ,  fuivant  les  décrets  des  Pa-  r  " 
pes  Nicolas  ôc  Innocent  I.  Mais  ces  décrets 
ne  font  plus  obfervés  parmi  nous,  non  plus 
que  celui  d'Urbain  II.  b  qui  défend  à  un  hom-    *  ' 
me  de  tenir  un  enfant  fur  les  Fonts  de  Baptê-  ^d 
me  avec  fa  femme. 

QUESTION  V. 

Si  le  mariage  caché  empêche  l'effet  d'un  mariage 
public  pojlerieur. 

a  La  pratique  de  l'Eglife  a  toujours  été  de  *Cm, 
rendre  publique  ôc  foleranelle  la  célébration  lo'  " 
du  mariage.  Le  Pape  Hormifdas  veut  que  les  j™"' 
Fidèles  fe  marient  publiquement ,  ôc  qu'ils  re- 
çoivent la  bénédiction  du  Prêtre.  Les  Papes 
S. Léon  ôc  Nicolas  I.  exigent  auffi  que  les  pa- 
rens  de  la  fille  aftîftent  à  la  célébration  du  ma- 
riage, b  La  décrétale  attribuée  au  Paoe  Eva-  *  c*n 
rifte,  demande,  pour  qu'un  mariage  fôitlégi- 
time,  que  l'époux  ait  obtenu  le  confente- 
ment des  parens  de  l'époufe ,  Ôc  que  le  Prêtre 
leur  ait  donné  publiquement  la  bénédiction 
nuptiale ,  fuivant  la  coutume.  Mais  les  ma- 
riages fecrets  feront-ils  nuls?  Non,  répond 
Gratien ,  fuivant  l'ufege  de  fon terra,  c  Cepen-  «  c»" 
dant  il  décide  dans  la  fuite,  que  le  Juge  ne  * 
doit  point  déclarer  nul  un  mariage  public , 
contracté  après  un  mariage  clandeftin  ;  par- 
ce qu'il  ne  peut  prononcer  que  fur  les  faits 
juftifiés  par  des  témoins.  (Cette  difficulté  ne 
peut  fe  préfenter  à  préfent,  attendu  que  le 
Concile  de  Trente ,  dont  la  difpofition  a  été 
adoptée  par  nos  Ordonnances,  déclare  nuls 
les  mariages  qui  n'ont  pas  été  célébrés  en  pré- 
fence  du  propre  Curé  ôc  de  trois  témoins.  ) 

CAUSE  XXXI. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  un  homme  peut  époufer  celle  avec  laquelle 
il  a  commis  un  adultère. 

•  a  II  y  a  deux  cas  dans  lefquels  celui  qui  a  4ca«.  H» 
fait  un  adultère  pendant  la  vie  de  fa  premie-  iud-~R.«i*-. 
rc  femme ,  ne  peut  époufer  celle  avec  laquel-  tUBI,• 
le  il  a  commis  ce  crime.  Le  premier ,  s'il  avoit 
promis  à  fon  adultère  de  l'époufer,  en  cas 
que  fa  femme  légitime  vînt  à  mourir  :  le  fé- 
cond, fi  le  mari  ou  fon  adultère  ont  été  la 

Hhhhh 
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de  h  mort  de  h  femme  légitime.  (Ces   c  S.  Jean  Chryfoftome  &  le  PénitenticI  de 
dédiions  font  tirées  de  deux  Conciles  qui  onl   Théodore  condamnent  à  une  pénitence  de  * 
>e  liéclc.  Elles  font  encore   plulieurs  années  les  maris  qui  manquent  à  ob-  ' 

ferver  cette  régie.  Mais  S.  Auguftin  veut  que 
quand  la  femme  adultère  a  fait  pénitence,  on 
exhorte  fon  mari  à  vivre  avec  elle ,  fit  à  ou- 
blier un  péché  que  le  Seigneur  a  pardonné. 

QUESTION  II. 


été  tenus  dans  le  p 

obfervées  :  il  n'en  efl  pas  de  même  des  Ca- 
nons des  Conciles ,  b  qui  défendent  abfolu- 
ment  à  un  homme  d'epoufer  fon  adultère  > 
quand  même  il  n'y  auroit  aucune  des  cir- 
conftances  qu'on  vient  de  marquer.  ) 

Les  Pères  fe  font  élevés  contre  la  bigamie, 
qu'ils  ont  regardée  comme  une  preuve  d'in-    Si  une  femme  qu'on  a  époufée  dans  la  vue  de 
continence,  &  ils  l'ont  quelquefois repréfen-      fatisjaire  fon  incontinence  doit  avoir  le 

nom  de  femme.  • 


Cl  IL 


e  C»n. 

Qjumo- 


tée  comme  une  efpéce  d'adultère  ;.mais  ils 
ne  l'ont  jamais  condamnée  comme  un  crime, 
c  lié  ont  dit  au  contraire,  que  la  fragilité  hu- 
maine faifoit  autorifer  les  fécondes  &  lestroi- 
Ape"  fièmes  noces. 

QUESTION  IL 

Si  un  mariage  forcé  efl  valable. 


On  peut  fc  propofer  deux  vûcs  dans  le  ma- 
riage ;  la  première*,  d'avoir  des  enfâns  ;  la  fé- 
conde ,  d  éteindre  d'une  manière  légitime  les 
feux  de  la  concupifcence.  Saint  Paulapropo- 
fé  aux  Corinthiens  cette  féconde  vue ,  quoi- 
que moins  parfaite ,  lorfqu'il  leur  a  dit  :  que 
chacun  de  vous  ait  là  femme,  &  chaque  fem- 


nm*?  S'     a  La  libemî  cft  néceflaire  pour  la  validité  me  fon  mari,  pouréviter  la  fornication,  a  Ainfi  «Ch.  s> 

TiiTLai-  **cs  contrats  >  &  plus  encore  pour  le  mariage  l'on  doit  regarder  comme  femme  légitime  ,  '•«qu«- 

ui.         que  pour  tous  les  autres.  Ceft  ce  qui  fait  dire  dit  Gratien,  cellequ'un  homme  a  épouféefeu- 

au  Pape  Urbain  II.  qu'il  n'y  a  point  de  ma-  lement  pour  avoir  un  remède  à  la  concupif- 


riage  fans  un  confentement  libre  des  Parties 
contractantes. 

QUESTION  III. 

Si  une  fille  mariée  par  fon  pere  veut  époufer 
un  autre  mari  que  celui  que  fa  famille 
lui  a  donné. 
Gratien  ne  traite  point  cette  queflion  : 
a  Cm.  Si  mais  après  avoir  dit,  a  conformément  au  Con- 


cile  d'Elvire ,  qu'il  n'eft  pas  permis  aux  pa 
rens  de  rompre  les  mariages  contractés  par 
leurs  enfans,  il  ajoute  que  cette  décifion  ne 


cence.  Si  ces  perfonnes  ne  font  pas  aflez  par- 
faites pourfe  propofer  principalement  lanaif- 
fance  des  enfans ,  il  leur  fufht  de  ne  point  met- 
tre d'obdacle  à  la  génération. 

Notre  Auteur  revient,  fur  la  fin  de  cette 
queflion ,  à  la  nécefllté  du  confentement  des 
patens  pour  la  validité  des  mariages  des  filles. 
b  II  cite  un  paflage  de  S.  Léon,  qui  dit  en  jc*n.s'ai 
parlant  des  filles  :  Paterno  arbitrio  junda  ca-  omwi. 
rent  culpâ.  Enfuite  il  ajoute,  qu'on  reconnolt 
par-là  que  le  confentement  des  pères  6c  mères 


efl  néceflaire  pour  la  validité  des  mariaees  » 
s  entend  que  des  manages  contradés  par  les   fuivan£  ]a  d^fion  du  p      £varifte  jf  » 

enfans,  du  confentement  de  leurs  pères ;;d  ou  m6me  d>anciens  manufcrïts  de  Gmien ,  où 
il  faut  conclure  que  du  tems  de  Gratien  le  pon  trouvc>  avcc  cettc  r<îflexion  dc$  Loiï 
confentement  des  pères  &  des  mères  étoit  Romaines  titées  du  Cod  du  Digefte  &  des 
néceflaire  pour  la  validité  des  mariages  des   InftituteS ,  contre  Jes  mariages  coturaclés  par 

les  enfans  de  famille  fans  le  confentement  de 
leurs  pere  ôcmere.  Ce  qui  fait  connoitre  que 
les  difpofitions  des  dernières  Ordonnances 
fur  ce  fujet,n'ont  fait  que  renouvellerun  Re- 
niement obfcrvé  dans  l'Eglife  pendant  plu- 
lie  ursfiécles. 


enfans  de  famille.  A  l'égard  de  la  queflion 


«  On. 
Non  eft. 


i  égard 

propofée  dans  le  titre,  il  efl  certain  qu  une 
fille  mariée  par  fon  pere  ne  peut  abandon- 
ner fon  mari ,  qu'en  cas  qu'elle  n'ait  point  eu 
la  liberté  néceflaire  pour  la  validité  du  ma- 
riage. 

CAUSE  XXXII. 
PREMIERE  QUESTION. 

Si  on  peut  époufer  une  fille  publique, 
a  Saint  Jérôme  ayant  rapporté  l'exemple 
du  Prophète  Ofée ,  le  loue  de  ce  qu'en  épou- 


QUESTION  III. 

Si  une fille  doit  être  mariée  par  fon  pere  qui  efl 
efclave  t  ou  par  fon  ayeul  qui  efl  libre. 

a  Le  fape  Gelafc  vouloit  qu'en  ce  cas  la 


faut  une  fille  publique  il  l'a  retirée  du  défor-  fiWe  fui  vit  plutôt  la  volonté  de  fon  ayeul ,  que 
dre.  D'où  Gratien  conclut  qu'il  efl  permis   celle  de  fon  pere. 


«  On. 


*C*n. 


d'epoufer  une  fille  de  mauvaife  vie  /quand 
il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  la  rendra  fage  par 
le  mariage.  Il  examine,  dans  la  même  quef- 
tion ,  de  quelle  manière  un  mari  doit  fe  con-. 
duire  avec  fa  femme ,  qu'il  feait  être  coupa- 
;  ble  du  crime  d'adultère,  d  Les  Canons  dé- 
fendent aux  maris  de  rendre  le  devoir  con- 


QUESTION  IV. 

S'il  efl  permis  à  un  homme  de  commettre  un 
adultère  ,  dans  la  vue  d'avoir  des  enfans. 

Il  efl  inutile  de  recueillir  plufîeurs  surdi- 
tés, pour  faire  connoitre  à  un  Chrétien,  à  qui 
la  fimple  fornication cft  défendue,  qu'il  ne  lui 


jugal  à  leurs  femmes  ,  qu'ils  fçavent  avoir  efl  pas  permis  de  commettre  un  adultère  dans 
commis  un  adultère  ,  avant  qu'elles  ayent  la  vue  d'avoir  des  enfans  ,  quoiqu'il  n'en  ait 
expié  ce,  péché  par  une  fincere  pénitence,   point  de  fa  femme. 
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DU  DECRET  DE 

QUESTION  V. 

Si  la  femme  à  qui  on  a  fait  violence  doit  Are 
traitée  comme  adultère. 
4  On.  it*.     a  La  chafteté  eft  une  venu  qui  réfide  dans 
^topofi»,  l'efprit ,  ôc  qu'on  ne  perd  qu'en  contentant  à 
des  actions  contraires  a  celte  vertu.  S.  Augus- 
tin conclut  de  ce  principe,  qu'une  femme  à 
qui  on  a  fait  violence ,  fie  dont  le  corps  a  fef- 
vi ,  contre  l'intention  de  la  perfonne ,  à  fatis» 
faire  une  paflïon  à  laquelle  elle  n'a  point  eu  de 
part,  ne  doit  point  être  traitée  comme  une 
adultère.  Son  mari  ne  peut  denc  fe  fervir  de 
ce  prétexte  pour  la  répudier. 

QUESTION  VI. 

Si  le  mari  peutfe féparer  Je  fa  femme  adultère, 
quand  il  ejl  coupable  du  même  crime. 
«  an.  Ni-    a  Rien  ne  fèroit  plus  injufte,  dit  S.  Auguf- 
fcii...  in»,  tin,  que  de  fouffrir  que  des  maris  qui  ont  man- 
qo«ni,  ttx--nyii  à  la  foi  conjugale  fe  féraraflent  de  leurs 
femmes ,  parce  qu'elles  auroient  commis  un 
adultère.  On  pourroit  leur  oppofer  ce  partage 
de  l'Ecriture  :  E «  jugeant  les  autres, vous  vous 
condamne ^vous-mêmes  ;  car  vous  faites  ce  que 
vous  condamne^.  II  faut  donc  que  le  mari  qui 
prétend  fe  féparer  de  là  femme  pour  fait  d'a- 
dultère ,  ne  toit  point  coupable  du  même  cri- 
me. Il  faut  dire  la  même  chofedes  femmes  qui 
veulent  employer  ce  moyen  pour  fe  faire  fé- 
parer de  leurs  maris.  Les  hommes  paroirtent 
choqués  de  cette  doctrine,  dit  S.  Auguitin,  ils 
veulent  que  leurs  femmes  obfervent  ce  qu'ils 
ne  pratiquent  point;  ils  exigent  qu'elles  triom- 

Iihentde  leurs  pallions,  fit  ils  font  vaincus  par 
es  pafIions.Ce pendant  ils  dilent  qu'ils  font  les 
chefs:  fie  c'eft  ce  qui  doit  les  engagera  vivre 
d'une  manière  plus  fage  ;  carie  chefdoitdon- 
ner  l'exemple.  Les  maris,  qui  doivent  être  au- 
deflus  de  leurs  femmes  par  la  vertu ,  doivent 
donc  être  punis  plus  féverement  que  leurs 
femmes  ,  quand  ils  commettent  un  adultère. 
*c»n.  Si  b  Ce  Pete  fefert  du  même  raifonnement,pour 
u  faire  voiraux  jeunesgens  qu'ils  doiventgarder 
la  challeté.  Vous  fouhaitez ,  leur  dit  il ,  de 
trouvet  une  vierge  fans  tache,  quand  vous 
vous  marierez  :  toyez  donc  chartes  de  votre 
côté  ;  car  il  ne  vous  eft  pas  plus  difficile  de 
garder  la  chafteté,  qu'à  celle  que  vous  épou- 
ierez. 

QUESTION  VIL 

Si  l'homme  féparède  fa  femme  adultère  peut  en 
épouftr  une  autre. 

«Can. in-    a  Ceft  un ufage  obfervé  conftamment  dans 
terveniente  l'Eglife  Latine ,  de  ne  point  permettre  qu'un 
^>ftoiu*  »  homme-féparé  de  fa  femme ,  pour  caufe  d'a- 
dultere,  puirte  en  époufer  une  autre.  Le  lien 
du  mariage ,  dit  S.  Auguflin,  n'eft  point  refolu 
par  l'adultère-,  fie  ceux  qui  font  réparés  pour 
ce  crime  demeurent  toujours  maris  ôc  fem- 
mes*. Les  autres  Pères  de  l'Eglife  Latine  s'ex- 
*un"  u?"  priment  de  la  même  manière. 
<£»T.  '        b  Quoique  1a  naiflance  des  cnfàns  foit  le 
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principal  but  qu'on  doive  fe  propofer  en  fc 
mariant,  il  n'ert  point  permis  de  quitter  fa  fem- 
me à  caufe  de  fà  fterilité ,  pour  en  époufer  une 
autre.  Les  maladies,  la  fureur,  ou  1  importan- 
ce qui  fur  viennent  à  l'une  des  Parties  après  la 
célébration  du  mariage,ne  donnent  point  d'at- 
teinte à  fon  indiflbiubilité.  c  Le  Décret  de  q^*"' 
Grégoire  III.  rapporté  parGratien,  qui  paroît  poteOiT"" 
contenir  une  décifion  contraire ,  doit  s'enten- 
dre d'une  impuiflance  qui  fubfirtoit  avant  le 
mariage ,  fit  qui  ne  fe  peur  guérir. 

QUESTION  VIII. 

S i  un  Fideie peut  quitter fa  femme, pour  époufer 
une  Infidèle  qui  promet  de  fe  convertir. 

a  II  ne  faut  point  faire  le  mal ,  pour  qu'il  ^^Koa 
en  arrive  un  bien  ;  ainfi  on  ne  peut  permettre, 
fous  pretextede  Religion ,  de  donner  atteinte 
au  lien  facré  du  mariage.  S.  Auguflin  établit 
folidement  ce  principe. 

CAUSE  XXXIII- 
PREMIERE  QUESTION. 

Si  l'on  peut  réfoudre  un  mariage  à  caufe  de 
V  impuiffance  de  Vu  ne  des  Parties. 

a  Raban-Maur  Ôc  le  Pape  Grégoire  Il.difent   *  c,"« 
que  fi  une  femme  peut  prouver  que  fon  mari  ^ 
eft  impuiflant ,  il  faut  les  féparer,  ôc  permet-  qurfîftî. 
tre  à  la  femme  de  fe  remarier,  b  Le  Concile  t<Un.si 
deCompiegne  décide  que  fi  le  mari  foutient  1°"* 
qu'il  a  contommé  le  mariage ,  il  faut  s'en  rap- 
porter à  fon  ferment.  cHincmar,  Archevêque    «Cm.  Si 
de  Reims ,  parle  d'une  impuiflance  qu'il  pré-  **** 
tend  venir  d'un  forci lege  :  il  veut  qu'on  em- 
ploie les  prières  ôc  les  exorcifmes  de  l'Eglife  ; 
ôtfi  l'impuiflance  ne  finit  point  par  ce  moyen, 
qu'on  fcf  pare  les  deux  époux.  Il  permet  à  l'un 
ôc  à  l'autre  de  fe  remarier  ;  mais  il  ajoute , 
qa* après  ce  fécond  mariage  il  ne  fera  point 
permisaux  Parties  de  fe  réunir, quand  même 
elles  pourroient  confbmmer  le  mariage. 

QUESTION  II. 

Si  une  femme  peut  époufer  un  homme  avec  le- 
quel elle  avait  commis  une  fornication. 

a  Un  homme  ayant  eu  commerce  avec  la  *Can.s«- 
femme  d'un  impuiflant  peut  l'époufcr  dans  la' 
fuite,  quand  ce  mariage  a  été  déclaré  nul; 
mais  il  tàutauparavant,  félon  le  Concile  d'Ag- 
de,  que  l'Eglife  ait  prononcé  la  nullité  du 
mariage  contracté  par  l'impuiflanr. 

b  Le  Pape  Nicolas  I.  décide  qu'il  n'eft  *Can.5i< 
point  permis  à  un  Chrétien  de  tuer  fa  femme  v'"' In,et» 
qu'il  a  furprife  en  adultère.  Après  ce  Décret 
Graticn  en  rapporte  plurtenre  autres ,  dans  lef-  ' 
quels  on  voit  quelles  pénitences  les  Papes  ôc 
les  Evêques  ont  impofëes  à  ceux  jqui  avoienc 
tué  leurs  femmes ,  ou  qui  avoient  commis  un 
parricide.  * 
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QUESTION  III. 

Si  ta  feule  Confejfion  du  caurfuffit  pour  effacer 
les  crimes. 

l  a  réponfe  à  cette  queftion  comprend  un 
Traité  de  la  pénitence ,  que  Graticn  divife  en 
fept  diftinctions. 

TRAITE1  DE  LA  PENITENCE. 
DISTINCTION  PREMIERE. 

Gratien  fepropofe  d'examiner,  dans  cette 
Diftinclion ,  s  il  eft  néceflaire,pour  obtenir  la 
rémiflion  des  péchés ,  de  les  confefler  à  un 
Prêtre,  ou  s'il  fuffit  d'en  avoir  une  véritable 
douleur,  fie  de  les  expier  par  une  fatisfaction 
volontaire.  Il  rapporte  un  grand  nombre 
d'autorités  de  part  ôc  d'autre.  Voici  le  précis 
de  celles  qu'il  propofe  pour  l'avis  de  ceux  qui 
croyoient  de  Ion  tems  qu'il  n'étoit  point  né- 
ceflaire  de  fe  confefler  à  un  Prêtre  pour  ob- 
«  Ctn.  pf.  tenir  la  rémiflion  de  fes  péchés,  a  Saint  Am- 
broife,  ayant  fait  remarquer  que  faint  Pierre 
'  "  '  avoit  pleuré ,  ajoute  en  parlant  aux  pécheurs  ; 
les  larmes  lavent  les  crimes  que  vous  avez 
honte  de  confefler.  L'Auteur  du  Traité  de  la 
Vie  Contemplative  ne  paroit  rien  demander 
autre  chofe  de  ceux  qui  ont  commis  des  pè- 
ches fecrets,  pour  en  obtenir  la  rémiflion, 
que  de  les  pleurer  en  fecret,  ôede  fe  féparer 
eux-mêmes  de  la  communion  des  Fidèles.  Si 
le  Seigneur  accorde  la  vie  au  pécheur ,  félon 
l'expreffion  des  Prophètes,  dès  que  le  pécheur 
fe  convertit  &  gémit  de  fes  iniquités,  la  dé- 
claration des  pecHés  faite  au  Prêtre  devient 
abfolument  inutile ,  difoient  ceux  qui  foutc- 
noient  qu'on  pouvoit  obtenir  la  rémiflion  de 
fes  péchés,  fans  fe  confefler  à  un  Prêtre. 
t  Cm.  Suf-  ceUx  qui  défendoient  le  parti  contraire  fe 
nîr-ni  î .?  fondoient  fur  plufieurs  partages  des  Pères,  b 
Nj>  lurS-  Faites  pénitence,  difoit  S.  Auguftin,  com- 
cit,  ax.  mc  on  |a  fa"lt  dans  l'Eglife,  afin  que  l'Eglife 
prie  pour  vous  :  que  perfonne  ne  dife ,  je  fais 
ma  pénitence  en  fecret;  car  fi  cette  péniten- 
ce étoit  fufhfante ,  ce  ferait  en  vain  que  Jefus- 
Chrift  auroit  dit  à  fes  Apôtres ,  tout  ce  que  vous 
cure-  délié  fur  la  terre  fera  délie  dans  le  Ciel. 
Ce  feroit  inutilement  que  le  Sauveur  auroit 
donné  les  clefs  ?.  l'Eglife.  Si  nous  autorifions 
ces  pénitences,  nous  rendrions  inutiles  l'E- 
vangile ôc  les  promettes  de  Jefus-Chrift.  Saint 
Léon  dit  que  le  Médiateur  entre  Dieu  &les 
hommes  n'a  donné  qu'aux  Minières  de  l'Egli- 
fe le pouvoird'impofcr  une  pénitence  falutai- 
re,  &  de  les  admettre  à  la  participation  des 
fùntsMyfteres,  par  la  réconciliation  qu'il  leur 
a  accordée.  Jefus-Chrift ,  dit  S.  Ambroife,  n'a 
donné  qu'aux  Prêtres  le  pouvoir  de  lier  &  de 
délier ,  ôc  le  pécheur  ne  peut  être  délié  que 
par  leur  moyen.  La  confeflion  des  crimes  eft, 
félon  S.  Jérôme,  une  planche  que  Dieu  a 
donnée  aux  pécheurs  après  le  naufrage.  Saint 
Léon  ne  veut  point  qu'on  fatte  de  confeflion 
publique  pout  les  péchés  caches  i  mais  il 
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exige  qu'on  fe  confefie  à  Dieu ,  &  enfuite 
au  Prêtre  qui  prie  pour  les  pécheurs. 

Gratien  ayant  rapporté  les  autorités  fit  les 
raifons  de  part  ÔC  d  autre,  déclare  qu'il  laide 
à  fes  LcÛeurs  à  k  déterminer ,  parce  que  l  une 
ôt  l'autre  opinion  eft  foutenue  par  des  perfon- 
nes  habiles  ôc  pieufes.  Ce  qu'il  confirme  pat 
le  pénitentiel  de  Théodore  de  Cantorberi , 
c  qui  dit  que  quelques-uns  ne  fe  confeflbient  eC*n.Q«' 
qu'à  Dieu,  que  d'autres  fe  confeflbient  aux 
Prêtres  ;  ôt  qui  ne  condamne  aucune  de  ces 
deux  opinions,  en  exhortant  cependant  les 
Fidèles  à  fe  confefler  aux  Prêtres,  parce  que 
la  confeflion  qui  fe  fait  à  Dieu  remet  les  pé- 
chés ,  dit  Théodore ,  ôc  que  celle  qui  fe  fait 
au  Prêtre  apprend  de  quelle  manière  on  peut 
obtenir  la  rémiflion  de  fes  fautes.  Les  Correc- 
teurs Romains  remarquent  que  le  trente-troi- 
fième  Canon  du  deuxième  Concile  de  Châ- 
lons  s'exprime  de  la  même  manière  que  le 
Pénitentiel  de  Théodore. 

(  L'Eglife  a  décidé  cette  queftion  d'une  ma- 
nière précife,par  le  Canon  du  Concile  de  La- 
tran,  qui  commence omnis  utriufquefexûs.  Il 
enjoint  à  tous  les  Fidèles  de  confefler  leurs 
péchés  une  fois  tous  les  ans  à  un  Prêtre  ap- 
prouvé. Les  Théologiens  foutiennent  qu  il 
etoitnéceflaire,  même  avant  ce  Décret,  defe 
confefler  à  un  Prêtre  des  péchés  fecrets.  Les 
autorités  que  Gratien  avoit  employées  pour 
fbutenir  ce  fentiment  font  plus  décifives  que 
celles  qu'il  avoit  alléguées  pour  l'opinion 
contraire.  ) 

DISTINCTION  II. 

Si  on  peut  perdre  la  charité. 

a  Gratien  fepropofe  de  prouver,  dans  cette  t**j?a'S' 
Dillindion ,  que  le  Fidèle  peut  perdre  par  le  ApolUiw. 
péché  la  charité  habituelle  ;  ce  qu'il  établit  Mow,  te. 
par  un  grand  nombre  de  paflages  de  l'Ecritu- 
re-fainte ,  ôc  des  Pères ,  lux-tout  de  S.  Auguf- 
tin ôc  de  S.  Jérôme. 

DISTINCTION  III. 

Si  la  pénitence  peut  être  réitérée. 

a  On  a  obfervé  long-tems  dans  l'Eglife    «  cm. 
de  n'accorder  qu'une  fois  la  pénitence  aux  Qouum. 
pécheurs ,  comme  on  le  voit  dans  l'Epître  de 
faint  Auguftin  à  Macedonius.  b  Cependant  *c»n.r.:e 
on  a  toujours  été  perfuadé  que  le  Seigneur 
pardonne  plufieurs  fois  les  iniquités  des  pé-  fc 
cheurs  ,  quand  ils  fe  convertiflent  fincere- 
ment.  Ceft  ce  que  faint  Jérôme  établit  par 
l'exemple  de  David ,  qui  a  obtenu  la  rémiflion 
de fon  adultère,  de  fon  homicide,  &  de  fon 
orgueil.  S.  Ambroife  fe  fert  du  même  exem- 
ple. L'homme  eft  fi  foible ,  dit  S.  Auguftin , 
qu'après  avoit  fa;  pénitence,  Ôc  avoir  été  ré- 
concilié, il  commet  quelquefois  les  mêmes 
crimes  ;  ôc  fouvent  de  plus  grands  que  les 
premiers  :  cependant  le  Seigneur  ,  dont  la 
bonté  eft  au-deflus  de  la  foiblefle  humaine, 
lui  ouvre  encore  les  voies  du  falut.  L'Eglife, 
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DU  DECRET  DE 
ajuùtc  Ce  faînt  Docteur,  n'accorde  point  la 
pénitence  à  ceux  qui  font  ainfi  retombas; 
mais  la  miféricorde  du  Seigneur  leur  remet 
les  péchés,  quand  ils  en  font  véritablement 
contrits  &  qu'ils  ont  réparé  leurs  fautes  par 
une  finecre  pénitence.  (La  difeiplinc  de  1 E- 
glife  a  changé  fur  ce  point ,  &  l'on  donne  l'ab- 
lolution  aux  pécheurs  qui  font  retombés  dans 
les  mêmes  crimes ,  torique  l'on  reconnoît  que 
leur  pénitence  eft  fincerc. 

DISTINCTION  IV. 

Si  Us  péchés  qui  ont  été  effacés  revivent  lors- 
qu'on en  commet  de  nouveaux. 

Gratien  rapporte  fur  cette  queftion ,  qu'il 
biffe  indécife,  des  raifons  ôc  des  autorités  de 
part  &  d'autre,  a  Saint  Auguftin  a  cru  que 
les  péchés  qui  avoient  été  remis  revivoient 
en  quelque  manière,  quand  celui  à  qui  cette 
grâce  avoit  été  accordée  commettoit  un  pé- 
ché mortel  ;  de  forte  que,,  s'il  mouroit  en  cet 
état,  il  étoitpuninon-leulementdu  péché  qui 
lui  avoitfait  perdre  la  charité ,  &  de  ceux  qu'il 
avoit  commis  depuis ,  mais  encore  de  tous  les 
péchés  qu'il  avoit  commis  pendant  toute  fa 
vie.  b  S.  Grégoire  au  contraire  décide  que  les 
péchés  qui  ont  été  remis,  ne  font  plus  punis > 
uand  on  perdrait  la  grâce.  Le  Pape  Gelafe 
it  aufli  expreffément,  que  la  clémence  di- 
vine ne  fait  jamais  revivre  les  péchés  qui  ont 
été  pardonnés. 

DISTINCTION  V. 

Quelles  doivent  être  Us  difpofuions  du  pénitent. 

a  Saint  Auguftin  veut  que  le  pécheur  exa- 
mine le  temps,  le  lieu,  le  nombre,  ôcles  cir- 
conftances  de  fes  péchés  ;  qu'il  faffe  une  at- 
tention particulière  fu  r  le  tems  pendant  lequel 
il  a  perfeveré  dans  fon  iniquité;  qu'il  gémiffe 
d'avoir  enttaîné  avec  lui  d'autres  perfonnes 
dans  le  crime ,  que  pénétré  de  fentimens  de 
douleur  il  abandonne ,  s'il  lui  eft  poflible  de 
le  faire,  tous  les  emplois  qui  pourroient  le 
détourner  en  quelque  chofe  de  fa  pénitence  ; 
qu'il  s'abandonne  au  Prêtre  qui  doit  être  fon 
Juge ,  qu'il  s'abftienne  des  plaifirs  mêmes  qui 
font  permis  ;  qu'il  offre  au  Seigneur  ôc  aux 
pauvres  une  partie  de  fon  bien ,  qu'en  fe 
voyant  prive  deschofes  faintes  il  reconnoiffe 
avec  douleur  qu'il  a  mérité  cette  féparatîon  ; 
ôc  qu'il  s'adrefle  continuellement  auSeigneur, 
étant  affuré  que  s'il  demande  fincerement  le 
pardon  de  fes  péchés ,  il  l'obtiendra  de  la  mi- 
féricorde divine.  Ce  Pere  recommande  fur- 
tout  aux  pénitens ,  de  ne  point  divifer  leurs 
confeflions ,  6c  il  les  avertit  que  s'ils  déclatent 
une  partiede  leurs  péchés  à  un  Prêtre ,  &  une 
partie  à  un  autre,  ils  ne  peuvent  efpérer  d'ob- 
tenir ainfi  par  partie  la  rémiflîon  de  leurs  pé- 
chés, b  S.  Léon  vouloir  aufli  qu'on  défendît 
au*  pénitens  de  porter  les  armes,  ou  d'exer- 
cer le  commerce.  (Ce  qui  n'eft  plus  obfervé 
à  ptéfeat.  ) 
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DISTINCTION  VI. 

A  qui  fe  doit  faire  la  Confeffion. 

a  Comme  Un'  y  a  que  les  Prêtres  qui  aient  «Ctn.Qaî 
reçu  de  Jefus-Chrift  le  pouvoir  de  lier  ôc  de  Tult' 
délier,  il  n'y  a  qu'eux  qui  puiffent  entendre  la 
confeffion  des  pénitens.  b  Les  Canons  veulent  *  St'- 
que  les  Prêtres  qui  révèlent  la  confeffion  des  ***  " 
Fidèles  foient  dépofés  ôc  condamnés  à  une 
pénitence  pour  le  relie  de  leur  vie. 

DISTINCTION  VII. 

Onpeut  faire  pénitence  iufqu'au  dernier  mo- 
ment de  fa  vu. 

aOnncdoit  jamaisdéfefpcrerdufalut,  dit  «On.  Ne- 
S.  Léon  ;  parce  que  le  Seigneur  reçoit  tou-  mo- 
joursla pénitence,  tant  que  le  pécheur  eft  fur 
la  terre,  b  Cependant  S.  Auguftin  croit  que  *  c*n* a 
les  pénitences  qui  fe  font  fut  la  fin  de  la  vie  t?"£?~ 
font  fouvent  fufpectcs.  Nous  ne  refufons  ' 
point,dit-il,  de  réconcilier  ces  pécheurs,  nous 
les  admettons  à  la  pénitence  ;  mais  nous  ne 
pouvons  leur  donner  d'affurance.  Je  ne  dis 
point ,  ajoùte-t'il ,  que  ces  perfonnes  foient 
damnées  ;  mais  je  ne  dis  point  qu'elles  foient 
fauvées.  Voulez- vous  être  délivré  de  ce  dou- 
te ,  ôc  éviter  cette  incertitude ,  faites  péniten- 
ce pendant  que  vous  pouvez  pécher  ;  de  peur 
que,  fi  vous  tardez  fi  long-tems;  vous  ne  quit- 
tiez point  le  péché  ,  mais  que  le  péché  ne  vous 
quitte. 

QUESTION  IV. 

Si  on  peut  rendre  le  devoir  conjugal  dans  un 
tems  defliné  à  la  prière. 

a  Saint  Auguftin  ôc  S.  Jérôme  exhortent  les  «  On.$ci«« 
perfonnes  mariées  à  garder  la  continence  pen-  [î^^-*9" 
dant  les  jours  de  jeûne  ôc  de  Fête  ;  ce  qui  ne  ^Fraît» 
doit  fe  pratiquer  que  du  confentement  mutuel  Apofteias. 
des  deux  parties,  b  Le  Concile  de  Laodicée  ic*n.Non 
défend  de  marier  pendant  le  Carême,  c  Un  ojxwet. 
autre  Concile  tenu  vers  le  milieu  du  feizicme  ^^f86 
ficelé  ne  permet  point  de  célébrer  des  noces, 
depuis  la  Septuagefimc  jufqu'après  l'Oclave 
de  Pâques,  Ôc  depuis  le  commencement  de 
l'A  vent  jufqu'après  la  Fête  de  l'Epiphanie  : 
ce  qui  eft  encore  obfervé  à  préfent.  Mais  on 
n'obfcrve  pas  la  défenfe  portée  par  ce  Conci- 
le, de  marier  pendant  les  trois  femaines  qui 
précédent  la  naiffance  de  S.  Jean-Baptifte. 

QUESTION  V. 

Si  le  mari  peut  jaire  un  vœu  de  chafleté fans  le 
confentement  de  fa  femme, 

a  Comme  les  perfonnes  mariées  ne  font  «Cm.  si 
plus  maîtreffes  de  leur  propre  coprs ,  le  ma- 
ri  étant  à  la  femme,  de  même  que  la  femme  " 
eft  au  mari ,  elles  ne  peuvent  faire  de  vœu 
de  continence ,  que  du  confentement  mutuel 
des  deux  parties,  b  Celui  des  deux  conjoints  lCtn  Se_ 
qui  ne  fait  que  rendre  à  l'autre  le  devoir  con- 
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jugal,  pour  l'empêcher  de  tomber  dans  l'adul- 
fJi.ftiNo"tere,  a  tout  le  mérite  de  la  continence,  c  Si 
l'une  des  parties  employoit  la  violence  pour 
engager  l'autre  à  faire  le  vœu  de  continence, 
ce  vœu  ayant  été  fait  fans  liberté  feroit  abfo- 
lumcnt  nul. 

CAUSE  XXXIV. 

QUESTION  L  ôc  IL 

-Si  une  femme  qui  fe  remarie  pendant  la  vie  de 
fon premier  mari  efl  adultère. 


ET 


Si  le 


mari  étant  de  retour  elle  doit 
quitter  le  fécond. 

•  Cnn.Cam  41  Ce*  deux  queftions  ayant  été  proposes 
yei.  au  Pape  faim  Léon ,  il  décida  qu'une  femme 
qui  setoit  remariée ,  croyant  que  fon  premier 
mari  étoit  mort,  ne  devoit  point  être  regar- 
dée comme  adultère  ;  mais  que  fon  premier 
mari  étant  de  retour ,  elle  devoit  retourner 
avec  lui,  &  quitter  le  fécond;  pareeque  le 
premier  mariage  étant  indiffoluble ,  le  fécond 

JCtn.Si  ne  Fcut  avo,r  aucun  c^et*  °  Le  Concile  de 
<p.w       Vcrbcrie  décide  qu'une  femme  dont  le  mari 
s'eft  retiré  dans  les  Provinces  éloignées ,  ne 
peut  fc  remarier  pendant  la  vie  de  fon  premier 

*  On.  s  rnari  c  ^nc  ^c  91"  époufe  un  homme  marié, 
vttgo.      fans  feavoir  qu'il  eût  une  autre  femme,  n'eft 

coupable  d'adultère  que  quand  elle  continue 
de  vivre  avec  celui  qu'elle  a  époufé ,  après 
avoir  appris  qu'il  avoit  une  autre  femme. 
^c»n.  s«    ^  On  ne  permettoit  point  autrefois  aux  in- 
<)ui  .  Q?i-  ceftueuxdefe  marier  à  quelque  perfonne que 
à*m.  .  in-  ce  fjjt>  On  exceptoit  de  cette  règle  ceux  qui 
te..u  uni.  avojcnt  commis  un  incefte  fans  le  fçavoir.  A 
préfent  l'inceftc  n'eft  plus  un  empêchement 
du  mariage,  quand  on  ne  fe  propofe  point 
d'époufer  une  parente ,  dans  un  degré  prohi- 
bé, de  la  perfonne  avec  laquelle  on  a  com- 
mis ce  crime. 

CAUSE   XXX  V. 

PREMIERE  QUESTION. 

S*  il  efl  permis  aux  parent  de  s'époufer 

m  cjo  cum     a  Saint  Auguftin  fuppofant  la  règle  conftan- 
ignui.      te  qu'il  n'eft  pas  permis  de  marier  les  parens 
qui  font  dans  un  degré  très-proche,  dit  que 
cette  règle  a  été  établie ,  afin  qu'il  y  eût  un 

fdus  grand  nombre  de  perfbnnes  unies  cntr'el- 
cs,  par  les  alliances  que  forme  le  mariage. 
Ce  qui  contribue  à  entretenir  l'union  ôc  la 
liaifon  dans  la  fociété. 

QUESTION  II.  &  III. 

Jufqu  'à  queldégré  de  parenté  ou  d'affinité  il  efl 
défendu  de fe  marier? 

*  Ce*,  a.  a  lçs  parens  de  la  femme  font  alliés  du 
51*1-'.'"     mar'>  ôc  les  parens  du  mari  font  alliés  de  la 

tcyn.  De  femme.  On  a  toujours  défendu  les  mariages 
aflinrate ...  entre  les  al  liés ,  de  même  qu'entre  les  parens. 
Hc'-n'iëoi  b  Du  temps  de  Gratien,  le  mariage  étoit  dé- 
NutiJ     fendu  jufqu'au  feptième  degré  de  parenté  ou 
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d'affinité.  (Les  Caoonsqui  font  à  préfent en 
ufage  ont  réduit  ces  défenfès ,  pour  l'une  ôc 
pour  l'autre ,  au  quatrième  degré.  ) 

Il  fe  contracte  tfne  efpece  d'alliance  par  un 
crime  ,  de  même  que  par  le  mariage;  c'eft 
pourquoi  il  n'eft  point  permis  à  un  homme 
d'époufer  une  femme  avec  laquelle  quelqu'un  ' 
de  fes  parens  a  eu  une  habitude  criminelle.  Si 
le  crime  n'a  point  été  confommé  in  naturali- 
bus ,  quelque  condamnable  qu'il  foit,  il  ne 

Çroduit  pas  d'affinité,  félon  la  déciûon  du 
ape  Urbain  IL  L'alliance  formée  par  un  cri- 
me ne  s'étend  point  à  préfent  au-delà  du  fé- 
cond degré  en  ligne  collatérale. 

Saint  Grégoire  a  accordé  une  difpenfe  aux 
Anglois,  pour  confirmer  les  mariages  qu'ils 
avoient  contraêtésau  quatrième  degré ,  quoi- 
que la  défenfe  s'étendit ,  du  tems  de  ce  Pape , 
jufqu'au  feptième  degré.  La  converfion  récen- 
te des  Anglois  fut  le  motif  de  cette  difpenfe. 

QUESTION  IV. 

Quel  efl  le  motif  de  la  défenfe  jufqu'au  feptiè- 
me degré. 

a  Saint  Ifidore  prétend  qu'on  avoit  fixé  la  «Cui.»* 
défenfe  de  fe  marier  au  fixième  degré,  pour  <»l,g«w- 
renferraer  les  parentés  dans  un  nombre  de  de-  "** 
grés  égal  à  celui  des  âges  du  mor  de.  (  Les  rai- 
Ions  myftiques  ne  font  pas  toujours  folides.  ) 

QUESTION  V. 

Comment  fe  comptent  Us  degrés  de  fanguinui. 

a.  La  manière  de  compter  les  degrés  de  con-  «  Cm. il 
fanguinité  ôc  d'affinité  qu'on  obferve,  fuivant  5*™'" 
le  droit  Canonique,  eft  bien  différente  de  celle 
qui  eft  preferite  parle  Droit  Romain.  Car  fui- 
vant le  Droit  Gvil,  on  monte  de  la  perfonne 
dont  il  s'agita  la  fouche  commune,  ôc  on  def- 
cend  de  la  fouche  commune  à  l'autre  perfon- 
ne dont  il  s'agit  ;  puis  on  compte  autant  de 
degrés  qu'il  y  a  de  perfbnnes,  tant  en  mon- 
tant qu'en  defeendant  fans  y  comprendre  la 
fouche  commune.  Au  lieu  que  fuivant  le 
Droit  Canonique ,  ou  compte  les  degrés  par 
le  nombre  des  générations  qui  fe  trouvent  de- 
puis la  perfonne  dont  il  s'agit,  jufqu'à  la  fou- 
che commune.  Ainfi  le  frère  ôc  la  feeur,  qui 
font  au  fécond  degré  fuivant  la  fupputation 
civile,  fe  trouvent  au  premier  degré  félon  la 
fupputationCanonique.LesPapes  Zacharie  ÔC 
Alexandre  II.  veulent  qu'on  fuive  toujours  la 
fupputation  Canonique ,  quand  il  s'agit  du 
mariage,  ainfi  que  le  Pape  faim  Grégoire 
commandoit  de  1'obfervcr. 

QUESTION  VL 

Qui  font  ceux  qui  doivent  fervir  de  témoins pour 
la  parente. 

a  Comme  on  eft  ordinairement  mieux  in-  «Cin.v»- 
ftruit  de  la  généalogie  de  fa  famille,  que  de  ^«i.-n»- 
celle  des  étrangers  ;  on  doit  entendre  les  pa-  t^ajn'* 
rens  (quand  il  s'agit  deconnoitreà  quel  de- 
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gré  deux  perfonnes  font  parentes,  pour  Ra- 
voir fi  elles  doivent  s'époufer,  ou  li  on  doit 
réfoudre  un  mariage  contracté,  b  On  fait  prê- 
ter ferment  à  ceux  qui  doivent  dépofer.  c  Ce- 
lui qui  prétend  avoir époufé  une  de  fes  paren- 
tes dans  un  degré  prohibé,  ne  peutpafler  à 
un  autre  mariage,  à  moins  qu'il-n'ait  fait  dé- 
clarer nul  le  premier  par  unJugementEcclé- 
fiaflique. 

QUESTION  VII. 

Si  les  tnfans  inceflueux  fuccedtnt  à  leur  père. 

a  S.  Auguftin,qui  fe  propofe  cette  queftion, 
répond  qu'ils  ne  peuvent  lui  fucceder.  (  Leur 
pere  leur  doit  cependant  des  alimens.  ) 

QUESTION  VIII. 

Si  on  peut  accorder  une  difpenfe  à  ceux  quife 
jont  mariés  ,  fans  fçavoir  qu  'ils  étoient 

dans  un  degré  prohibé, 
a  Ceux  qui  fe  font  mariés  dans  un  degré 
prohibé  doivent  être  féparés  }  mais  on  leur 
accorde  quelquefois  des  dilpenfes,  fur-tout 
quand  ils  ne  feavoientpas  dans  le  temsdela 
célébration  du  mariage  qu'ils  étojent  parens 
dans  un  degré  prohibé.  Nous  trouvons  dans 
S.  Grégoire  un  exemple  de  ces  difpenfes. 

QUESTION  IX. 

Si  un  mariage  a  été  déclaré  nul  par  erreur  t 
que  doit-on  penjer  du  mariage  contracié  par 
l'une  des  Parties  depuis  la  féparation  ? 

Un  mariage  a  été  déclaré  nul ,  fous  prétexte 

3ue  les  Parties  étoient  parentes  au  quatrième 
egré.  La  femme  féparée  a  palTé  à  d'autres 
noces.  Depuis  ce  fécond  mariage  ,  on  a  re- 
connu que  les  Juges  avoient  été  trompés ,  ôc 
qu'il  n'y  avoir  nulle 


;  parenté  entre  les  perfon- 
nes dont  on  avoit  déclaré  le  mariage  nul. 
Comment  doit-on  fe  conduire  en  ce  cas  ?  La 
Sentence  de  féparation  n'étant  fondée ,  ré- 
pond Gratien ,  que  fur  une  fauiTe  (uppofition, 
cette  Sentence  tombe  d'elle-même  dès  que 


GRATIEN.  11.  Partie.  %  tfj 
l'erreur  eft  reconnue  ;  l'on  doit  obliger  la  fem» 
me  à  retourner  avec  fon  premier  mari. 

QUESTION  X. 
Si  on  peut  époufer  la  fillt  de  fon  allié. 
Une  femme  s'étant  remariée  après  la  mort 
de  fon  premier  mari ,  6c  ayant  eu  une  fille  de 
ce  fécond  mariage  ;  cette  fille  peut ,  félon  no- 
tre ufage ,  époufer  un  parent  du  premier  mari 
de  fa  mère.  Du  tems  de  Gratien  cela  n'étoit 
point  permis ,  a  comme  on  le  voit  par  les  au-  4  C*B' 
tontes  qu  il  rapporte  de  laint  Grégoire,  d  un  s  ^ 
Concile  de  Rome ,  fit  du  Pape  Innocent. 

CAUSE   XXX  VI. 
PREMIERE  QUES^OM, 

Si  c'ell  un  rapt  d'abufer  une  fille. 

Un  jcuné*homme  ayant  féduit  une  fille  par 
des  préfens ,  l'invita  à  unfeftin ,  où  après  le  re- 
pas il  en  abufa.  Gratien  décide  que  dans  ce 
cas  il  y  a  un  rapt  de  féduâion.  a  Suivant  «can.kx 
la  décifion  du  Pape  Gelafe  ôc  du  Concile  »ib....i* 
d'Orléans ,  le  rapt  n'a  point  été  commis  con-  HPl0,kUui* 
tre  la  fille  ;  mais  contre  fes  parens,  de  la  mai- 
fon  defquels  on  l'a  tirée  pour  en  abufer. 

QUESTION  II. 

Si  U  raviffeur peut  époufer  la  fille  ravie,  quand 
les  parens  delà  fite  confenteni  au  mariage, 
a  Le  raviffeur  ne  peut  époufer  la  fille  qu'il  "c,rt,-( 

c  •  •   t  t  •         ai   cl-        ma....  31 

a  ravie,  (oit  par  violence,  loitparlcduction,  avuemi 
qu'elle  n'ait  été  remile  entre  les  mains  de  fes 
parens,  fit  qu'ils  n'aient  confenti  à  la  célébra- 
tion du  mariage.  Ceft  ce  qui  cft  preferit  par  ' 
le  Concile  de  Meaux,  conformément  à  ce  que  p 
dit  faint  Jérôme  fur  ce  fujet.  b  Un  article  des  *  cm.pl». 
Capitulaires  de  nos  Rois  défendoit  ces  maria-  coi», 
ges ,  même  dans  le  cas  où  les  parens  y  confen-  (  ç^  ^ 
tiroient.  c  (  Mais  cet  article  n  eft  point  fuivi  à     ..."  o, 
prêtent.  )  Les  Canons  prononcent  la  peine  yueiui . . . 
d'excommunication  contre  les  ravifleurs  6c  6i  lais- 
leurs  complices.  + 

Fin  de  la  féconde  Partie. 


*  Can. 


TROISIÈME  PARTIE. 

De  la  Confécratîon. 

IL  y  a  cinq  Diftin£Hons  dans  cette  Partie  crer  l'Eglife  quand  elleeft  bâtie,  b  Ledeuvie- 

du  Décret.  L'Auteur  y  traite  de  laConfé-  me  Concile  de  Brague  défend  de  confacrer 

cration  des  Autels ,  du  facrifice  de  la  Méfie ,  lés  Eglifcs  que  les  particuliers  peuvent  faire 

du  Baptême,  des  cérémonies  de  l'Eglife ,  du  conflruire ,  dans  la  vue  d'en  tirer  du  profit, 

jeûne  6c  des  Fêtes.  en  partageant  les  oblations  avec  les  Clercs. 

DISTINCTION  PREMIERE.  c  11  ^ut  confacrer  les  Eglifes ,  quand  on  dou- 

te  qu  elles  1  aient  été.  d  On  renouvelle  cha- 

De  la  confécratîon  des  Eglifes  ,  &  de  la  célé-  qUC  ann^e  |a  pctc  je  Ja  Dédicace  de  l'Eglife. 

Ration  de  la  Meffe.  e  SU  y  a  cu  des  Infidèles  inhumés  dans  un 

a  On  neftloit  bâtir  aucune  Eglife ,  fuivant  bâtiment, on  ne  doit  point  le  confacrer  qu'on 

les  Novelles  de  Juftinien ,  fansla  permiflion  n'en  ait  tiré  des  corps./  Ileft  permis  de  con- 

de  l'Evêque ,  qui  doit  planter  la  Croix ,  mar-  facrer  les  Eglifes  qui  ont  été  en  la  poficlfion 

quer  leterrein  où  l'Eglife  fera  bâtie,  exami-  des  Hérétiques,  g  On  confacre  de  nouveau 

ner  les  fonds  qui  font  deftinés  pour  l'entre-  une  Eglife,  quand  elle  a  été  entièrement  dc- 

tien  de  l'Eglife  6c  de  fes  Miniftres ,  6c  confa-  truite,  h  Gratien  rapporte  des  Canons  qui 
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défendent  de  confacrer  des  Eglifes  fans  la 
permilfion  du  Pape  i  mais  ces  Canons  ne  font 
poitenufage. 
iùn.Sïcot     i  II  n'ed  permis  d'offrir  le  facrifice  de  la 
Wiiiiram.  Meffe  que  fur  des  Autels,  fie  dans  des  lieux 
/  Can.  »i-  confacrés  au  Seigneur.  /  L'Evêque  be»it  les 
Autels  ôc  il  les  confacre  avec  fe  faint  Crê- 
nCan.oni-  me.  Les  Autels  doivent  être  de  pierre,  m  II 
cuique...  cft  défendu  d'offrir  le  facrifice  de  la  Meffe 
çitncoi.   j-^j  unc  Chapelle  domeftique ,  fans  une  per- 
»  c»n.  a  million  expreffe  de  l'Evêque.  n  II  a  le  droit 
V*       de  limiter  ce  pouvoir ,  fle  dé  défendre  d'y  dire 
la  Meffe  aux  Fêtes  principales}  afin  que  les 
Fidèles  ne  foient  point  détournés  en  ces  jours 
du  fervice  de  la  raroiffe. 
«Cin.Tïik.    °  Les  ^Rices  dont  on  fe  fert  pour  offrir  le 
Uc  Caliz.  faint  facrifice  de  la  Meffe  doivent  être  d'or 
ou  d'argent  ;  il  n'eft  point  pernfb  d'en  em- 
ployer de  bois  ou  de  verre.  Il  en  eft  de  même 
fCan.am-  de  ja  Patène./»  La  nappe  de  l'Autel  doit  être 
d'un  linge  blanc  tout  fimple ,  ôc  non  brodé , 
q  c*n.  in  ou  d'une  étoffe  de  foie,  a  Ceft  une  profana- 
Unfa . . .  tjon  d'employer  à  des  g  (âges  profanes  les  va- 
y***—  fcs  &  les  ornemens  qui  fervent  pour  le  fer- 
vice  divin.  Il  n'y  a  que  les  perfonnes  qui  font 
dans  les  Ordres  facrés  qui  puiffént  toucher  les 
vafes  facrés. 

r  Can.  Sa-  r  II  faut  que  le  Prêtre  foit  à  jeun  pour  cele- 
«nmenra.  brei  la  Meffe  ;  / qu'il  n'en  dife  qu'une  en  un 

^C»«u  fuf-  jQur  t  exce?té  a  )a  pête  dfi  la  Nalivit<£  de  No_ 

tre  Seigneur,  ou  quand  il  en  a  obtenu  une 
ton.  vi-  pcrmiflîon  particulière  de  fon  Evêque  :  t  qu'il 
foi».       fa  (Te  des  Prières  pour  les  morts ,  en  offrant  le 
*c»n.Mif-  faint  Sacrifice  -,  u  Ôt  que  le  Peuple  entende  la 
ûj.    %'  Meffe  toute  entière  les  Dimanches  &  les  Fê- 
-*  Can.5»-  tes.  x  II  y  a  même  des  Conciles  qui  menacent 
ceraoce.     d'excommunication  ceux  qui  fortoiem  de  l'E- 
glife  pendant  l'Inftruâion  que  le  Prêtre  fait 
yC»n.\  aux  Fidèles,  y  Theodulphe  d'Orléans  ordon- 
l,oc*       ne  aux  Prêtres  qui  difent  des  Meffes  particu- 
lières, de  prendre  des  mefurcs  pour  que  les 
Fidèles  ne  foient  point  ajournés  d'aflifter  au 
fervice  Paroiffial. 

DISTINCTION  II. 

On  doit  offrirait  faint  facrifice  de  la  Meffe  U 
pain  ,  &  le  vin  mcU  avec  l'eau. 

«  Cainfni-     a  Saint  Cyprien  a  écrit  fur  ce  fujet  une  Let- 
ton... Sic  tre ,  dans  laquelle  il  fait  voir  qu'il  n'eft  point 
in*         permis  d'employer  le  vin  feul ,  ni  l'eau  feule 
pour  le  faint  Sacrifice;  mais  que  l'un  fit  l'au- 
tre doivent  être  mêlés.  Ce  Pere  dit,  que  l'eau 
que  l'on  mêle  avec  le  vin  repré fente  le  peu- 
ple Chrétien  uni  à  Jefus-Chrift.  Le  troifième 
Concile  de  Carthage  défend  expreffément 
d'employer  autre  chofe  pour  le  facrifice,  que 
le  pain  &  le  vin  mêlé  avec  l'eau. 
b  Can.  qui*     De  cette  matière ,  qui  fait  le  fujet  du  titre , 
pailiis. ...  Gratien  paffe  à  quelques  obfervations  fur  la 
Faïuiffcc.  d'feiphne  de  l'Eglife  par  rapport  à  la  fainte 
cCan!rda- Meffe  ;  &  il  rapporte  b  plulieurs  autorités 
wm....  ^  pour  établir  la  tradition  de  l'Eglife  fur  la  réa- 
Conipe-  •  jjt({  du  çorpS  &  o<a  sapg  de  JefusChrift  dans 

l'Eustariftie.  c  Le  Concile  de  Tolède  dé- 
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fend  expreffément  aux  Prêtres ,  fous  peine 
d'être  privés  pendant  une  année  de  la  Com- 
munion, de  célébrer  la  Meffe  fans  prendre 
le  Corps  fie  le  Sang  de  Jefus-Chrift  :  fit  le  Pape 
Ge  lafe  ne  veut  point  qu'on  permette  aux  Prê- 
tres célébrans  de  recevoir  le  Corps  de  Jefus- 
Chrift, fans 'prendre  en  même-temps  le  Sang 
précieux,  d  S.  Auguftin  ne  loue  ni  ne  blâme 
ceux  qui  reçoivent  tous  les  jours  l'Eucharif-  ^f^Sl 
tie  :  il  faut  que  chacun  fuive  fiir  ce  fujet  les 
mouvemens  que  la  foi  lui  infpire;  pourvu  qu'il 
fe  difpofe  à  recevoir  dignement  un  Sacrement  • 
fi  augufte.  Zachée  fie  le  Centenier  ont  égale- 
ment fait  paroître  leur  foi,  quand  le  ptemier 
a  reçu  Jefus-Chrift  dans  là  mai  fon ,  fie  quand 
le  fécond  lui  a  dit  qu'il  n'étoit  pas  digne  de 
le  recevoir,  e  On  obligeoit  autrefois  les  Ca-  <can.  Eifi. 
tholiques  à  communieraux  Fêtes  de  Pâques , 
de  Noël  ôc  de  la  Pentecôte ,  ce  qu'on  a  réduit 
depuis  à  la  Communion  Pafcale. 

/Théodore  de  Cantorberi  preferit  ce  /  can.fi 
qu'on  doit  obfcrver ,  s'il  arrive  qu'il  tombe  p*'  "*gH- 
à  terre  quelque  goutte  du  Sang  précieux.  Il  8*ntlwn- 
veut  que  fi  la  goutte  tombe  iyr  une  planche, 
le  Prêtre  lèche  l'endroit  avec  la  langue ,  fie 
qu'on  racle  la  planche  ;  qu'on  fafle  la  même 
chofe  fur  la  pierre  ;  qu'on  brûle  les  raclures  , 
fie  qu'on  mette  la  cendre  fous  l'Autel.  Il  im- 

5ofe  une  pénitence  de  trois  jours ,  fi  la  goutte 
u  Sang  précieux  'eft  tombée  fur  l'Autel.  Il 
ajoute  un  jour  de  pénitence ,  fi  elle  a  péné- 
tré jufqu'à  la  féconde  nappe  ;  fie  il  ordonne 
aux  Prêtres  de  laver  trois  fois  la  nappe  fus 
laquelle  la  goutte  du  Sang  précieux  eft  tom-  y 
bée.  Les  Caniculaires  ordonnent  aux  Prêtres 
de  conferver  avec  foin  l'Euchariftie  ;  fie  le 
Pénitentiel  de  Théodore  impofe  une  péni- 
tence de  quarante  jours  aux  Prêtres  oui  onç 
négligé  l'Euchariftie ,  quand  elle  a  été  man- 
e  par  les  rats,  ou  par  d'autres  animaux.  £  Un  eCin.Vn» 


vêque  d  Afrique  avant  confulté  S.  Cyprien,  ^^"^e- 
pour  Içavoir  s  il  devoir  donner  la  Commu- 
nion à  un  Baladin  ;  le  faint  Evêque  de  Car- 
thage lui  répondit.XJu'il  ne  convenoit point 
que  l'honneur  de  l'Égl  ife  fût  temi,  en  admet- 
tant à  la  Communion  une  perfonnedont  l'em- 
ploi étoit  fi  oppofé  aux  préceptes  de  l'Evan- 
gile. 

Le  troifième  Concile  de  Carthage  n'ac- 
corde aux  Farceurs ,  fie  à  ceux  qui  paroiffent 
fur  le  Théâtre,  la  Communion  de  l'Eglife, 
que  quand  ces  perfonnes  ont  renoncé  à  leur 
profeffion ,  fie  fe  font  fincerement  converties. 
A  A  l'égard  du  dogme ,  Gratien  rapporte  en  * 
cet  endroit  plufieurs  paffages  de  S.  Ambroi- 
fe ,  de  S.  Auguftin ,  de  S.  Hilaire ,  de  S.  Gre-  n« 
goire  fie  de  S.  Jérôme ,  qui  prouvent  que  les  &c" 
Pères  ont  crû  la  prcTence  réel^de  Jefus- 
Chrift  dans  l'Euchariftie.  Ils  odWtc-  perfua- 
dés  que  les  Fidèles  recevoient  le  même  Corps 
qui  eft  forti  du  fein  de  la  Vierge ,  fie  qui  a  été 
crucifié.  Ils  s'expriment  fur  ce  fujet  d'une 
manière  qui  fait  bien  connoître  que  c'étoit 
la  dottrine  de  leur  Eglife  ,  qu'ils  avoient 

reçue 
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reçue  par  tradition  des  Apôtres.  On  peut  voir 
ces  partages  dans  l'Auteur  même. 

DISTINCTION  III. 

Des  Fêtes  &  des  Cérémonies  Eccléfiaftiques- 
sCan.vto-     a  On  doit  annoncer  les  Fêtes  au  peuple, 
afin  qu'il  fanûirie  ces  faints  jours,  b  Le  troi- 
fième  Concile  de  Tolède  défend  aux  Fidèles 


GRATIEN.  ///.  Partie.  7*9 
aux  queftions  qu'on  leur  fait  fur  la  fbi,on  ieur 
donne  un  Parrain  &  une  Marraine,  qui  font 
pour  eux  la  profcfllon  de  foi.  Les  Parrains 
font  en  quelque  manière  les  cautions  de  ceu  x 
qu'ils  ont  tenus  fur  les  Fonts;  c'eft  pourquoi 
ils  doivent  veiller  à  ce  que  ces  enfans  foienc 
inftruits  des  préceptes  de  la  Foi ,  ôc  les  ex- 
hortera vivred'une  manière  digne  d'un  Chré- 
tien. Les  Canons  défendent  aux  Religieux  r 
d'être  parrains.  #11  n'a  jamais  été  permis  de  f(, 


dum. 

leligioïi.  *  de  les  employer  à  danfer  ou  à  chanter  des 
cC*o.Ce-  chanfons  profanes,  c  La  Fête  de  Pâques  doit 

Icbritatem.  toujours  être  célébrée  le  Dimanche,  b  Avant    conférer  plufieurs  fois  le  baptême  â  la  même  vaio«.  ri* 
. Pafcb*.  ccttc  Ji'éte,  on  doit  jeûner  tout  le  Carême,  à    perfonne;  mais  quand  on  n'avoit  point  de  <»"- 
ceïJoiibu*.  l'exception  des  Dimanches.  11  n'eft  pasjpermis    preuve  qu'une  perfonne-  eût  été  baptifée ,  ou 

quand  on  doutoit  fi  on  l'avoit  baptifée  fui- 
vant  la  forme  peferite  par  lEglife ,  on  lui 
conferoit  le  Baptême.  Depuis  on  s'eft  fervt 
dans  ces  occafions  de  la  forme  conditionnel- 
le :  Si  vous  n  'êtes  point  baptifé ,  je  vous  bapti-  * 
fe,  &c.  h  S'il  arrive  que  celui  qui  prononce  *  c*n 
les  paroles  en  bapti  fan t  fafle  quelque  faute 
contre  la  Grammaire ,  ces  fautes  ne  rendent 
point  le  Baptême  nul.  C'eft  fur  ce  principe 
que  le  Pape  Zacharie  défend  de  baptifer  de 
nouveau  celui  qui  avoit  été  baptifé  par  un 
Prêtre  ignorant,  lequel  avoit  baptifé,  In  no- 
mine  Patria,  Ù  PUia  ,  &  Spiriiu  fanefa. 

i  Saint  Auguftin  dit  en  écrivant  contre  les  ,0n.  isp 
Donatiftcs ,  que  le  martyre  6c  le  défir  du  iUnu. 
Baptême  fuppléent  quelquefois  au  Baptême 
de  l'eau. 


Non  Uccat.  de  rompre  le  jeûne  le  Jeudi  Saint,  e  C'eft  en 
«c»n.  Lit-  ce  jour  qUe  pÈvêque  doit  faire  le  faint  Chrê- 
*rc"an.  A-  me» /[Une  Decretale  attribuée  au  Pape  Ale- 
<juam.  "     xandre  I.  parle  de  l'Eau-benite  :  cette  Decre- 
tale dit ,  qu'on  doit  mêler  le  fel  avec  l'eau ,  fie 
gC*n.  Pet-  fij-ire  jçj  prières  pour  la  bénir,  g  Le  Pape  S. 
néxâbiies?'  Grégoire  fe  plaint  afin  Evêque  qui  avoit  brifé 
des  Images  de  peur  que  le  peuple  ne  les  ado- 
rât. Il  le  loue  d'avoir  défendu  d'adorer  les 
Images  ;  mais  le  blâme  de  les  avoir  brifées. 
Il  ajoute  qu'il  faut  conferver  les  peintures  dans 
lcsEglifes,  pour  fervir  d'inftrudion  auxigno- 
rans  i  qu'ils  y  trouvent  des  exemples  de  pieté , 
fie  qu'ils  y  apprennent  ce  qu'ils  doivent  ob- 
ferver. 

DISTINCTION  IV. 

Du  Sacrement  de  Baptême. 

ïCan.N*-  °  L'es  hommes  naiflans  enfans  de  colère,' 
ctTarium...  avec  la  tache  du  péché  originel ,  ne  peuvent 
Peibaprif-  être  purifiés  que  par  le  Baptême,  b  On  ne 
nniSni  "  conférait  autrefois  ce  Sacrement  qu'aux  Fêtes 
etc.  *  de  Pâques  Ôc  de  la  Pentecôte ,  à  moins  que  le 
*  c»"«  Çatechumcne  ne  fût  en  danger  de  mort.  cLes 
D°è  "P.De  Evêques  ôc  les  Prêtres  font  les  miniftres  ordi- 
c*tbecu-    naires  de  ce  Sacrement.  Dans  le  cas  de  nécef- 

jneois....s.        non-feulement  les  miniftres  de  l'Eglife,  ci'Herard  veulent  qu'on  avertifle  lèsFidéles  ufty^ 

<  c«n  Con-  ma^s  encore  les  Laïcs  peuvent  donner  le  de  ne  recevoir  qu'à  jeun  la  Confirmation ,  ôc  Pi. 

A«.. '.Mu-  Baptême,  d  On  ne  réitère  point  ce  Sacre-  après  s'être  approché  du  Sacrement  de  Pc* 

lier .. .  in  ment,  quoiqu'il  ait  été  conféré  par  des  Héré-  nitence.  Un  Concile  de  Paris,  tenu  au  corn- 

"^1"^  tiques  ôc  par  des  Payens,  pourvu  que  ces  der-  mencement  du  neuvième  fiécle  ,  ordonne 

qoi . . . .     niers  aient  agi  ferieufement ,  ôc  qu'on  ait  ob-  aufli  à  l'Evêquc  d'être  à  jeun  quand  il  donne 

Qoam»i«.  fervé  ce  que  prefcrit  l'Eglife,  tant  pour  la  la  Confirmation.  (  Ce  qu'on  regarde  à  pré- 

N°H^  A  forme,  que  pour  la  matière  du  Baptême,  e  fenr  comme  un  confeil,  ôenon  comme  un 

Tc^An-  Avant  que  de  baptifer,  on  faifoit  plufieurs  précepte.) 

ie...Sym-  exorcifmesfurles  Catéchumènes  ;  onleuren-      cTous les  Fidèles  doivent  obfcrverlcs  jeu-  <c»n«Qp** 

c         •  feignoit  le  Symbole  ;  on  leur  faifoit  des  lignes  ncs  qui  font  preferits  par  l'Eglife ,  fie  il  n'y  a  j^'j""*" 

de  croix  fur  le  coeur  ôc  fur  le  front  ;  on  réci-  que  la  maladie  qui  puifle  les  en  difpcnfer.  i/Cin.Non 
toit  plufieurs  prières  ;  on  leur  mettoit  du  fel      d  Graticn  rapporte,  fur  la  fin  de  cette  dit 

dans  la  bouche ,  de  la  falive  fur  les  narines  Ôc  tintUon ,  un  Canondu  Concile  de  Laodicée , 

fur  les.  oreilles ,  on  leur  frottoit  la  poitrine  ,  qui  défend  aux  Prêtres  d'entreprendre  des  pc- 


DISTINCTION  V. 

Du  Sacrement  de  Confirmation ,  &  des  Jeunes. 

a  Les  Chrétiens  après  le  Baptême  doivent  V* 
recevoir  le  Sacrement  de  la  Confirmation  :  |j','"V.  m»Î 
l'Evêquc  en  eft  le  miniftre ,  ôc  il  n'eft  point  »m. 
permis  de  le  réitérer,  b  Les  Capitulaircs  *°,n-  Vt 


Foftquam. 
ieui,  &c. 


Car».  lai 
cut. 


les  épaules  Ôc  le  front  avec  l'huile  des  Cate-  lerinages  fans  le  confentement  de  leur  Evê- 

chumènes  ôc  on  faifoit  les  trois  immerfions  que,  ôcd'afllfter  aux  fpectacles.  e  11  y  joint  un  ' 

en  prononçant  les  paroles  que  Jefus-Chrifta  pafiage  de  S.  Auguftin,  contre  le  fard  dont" 

{«eferites.  Le  Prêtre  frottoit  du  faint  Chrême  les  femmes  fe  fervent,dans  la  vue  de  fe  rendre 

a  tête  du  baptifé ,  ôc  on  lui  faifoit  porter  une  le  teint  plus  beau  ;  f  ôc  deux  pafiages  de  faint  /Can-  00 

robe  blanche.  Prefque  toutes  ces  cérémonies  Cyrille  ôc  de  Didyme ,  pour  prouver  contre 

s'obfervent  encore  à  préfent.  y  Comme  les  les  Grecs,  que  le  Saint  -  Elprit  procède  du 


'/Cm.  Pat- 

antè.  ' Voï  enf"uls  ne  peuvent  répondre  par  eux-mêmes   Père  ôc  du  Fus. 

FIN  DE  L'ANALYSE  DU  DECRET. 
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ANALYSE 

DES  DECRET ALES  DE  GREGOIRE  IX. 

DU   SEXTE    DE   BONIFACf  VIII. 

DES  CLEMENTINES, 

E  T 

DES  EXTRAVAGANTES. 


I  E  Pape  Grégoire  IX.  fit  re- 
cueillir ,  par  faint  Kaimond 
de  Pcgnafort ,  les  Decretales 
d'Alexandre  III.  de  Clément 
III.  d'Honoré  III.  d'Inno- 
cent III.  6c  de  quelques  au- 
tres de  fei  prédécefleurs,  dont  on  avoit  déjà 
donné  plufieurs  compilations  ;  il  y  fit  joindre 
fes  propres  Decretales.  Il  adrefla  ce  recueil 
aux  Univerfités,  afin,  dit-il  dans  la  Bulle, 
qu'on  l'enfeigne  dans  les  Ecoles ,  ôc  qu'on  le 
cite  dans  les  Tribunaux.  Boniface  VIII.  adref- 
fe  de  même  à  toutes  les  Univerfités  le  Recueil 
des  Decretales  des  Papes  ,  depuis  Grégoire 
IX.  jufqu'à  fon  tems;  ôc  celles  par  lefquclles 
il  avoit  lui  -  même  décidé  plufieurs  affaires 
Eccléfiaftiques.  Ce  fut  Jean  XXII.  qui  pu- 
blia ,  la  féconde  année  de  fon  Pontificat ,  la 
compilation  des  Décrets  du  Concile  de  Vien- 
ne, ôc  des  Decretales  que  Clément  V.  avoit 
faites  devant  ôc  après  ce  Concile.  Cette  com- 
pilation avoit  été  rédigée  fons  le  Pontificat  de 
Clément  V.  Tel  eft  le  précis  des  Bulles  qui 
fervent  de  Préface  aux  Decretales,  au  Sexte, 
6c  aux  Clémentines  :  il  n'y  en  a  point  à  la  tête 
des  Extravagantes.  On  a  marqué  dans  la  Dif- 
fertation  hiftorique,  qui  contient  une  Hiftoire 
abrégée  du  droit  canonique ,  quelle  eft  en 
France  l'autorité  de  ces  compilations. 

LIVRE  PREMIER. 
TITRE  PREMIER. 

De  la  f ointe  Trinité  ,  &  de  la  Foi  Catholique. 

Les  deux  chapitres  qui  fe  trouvent  fous  ce 
fcOp.Fir-  titre  dans  les  Decretales ,  font  tirés  du  Con- 
miter  ei-  c^  jc  Latr3a  f  lcnu  jous  Inil0Cent  III.  a  Le 


premier  contient  une  profefiion  de  Foi  fur  Ie$ 
myftercs  de  la  Trinité  6c  de  l'Incarnation  , 
fur  le  Jugement  dernier ,  l'unité  de  l'Eglife , 
l'Euchariftie ,  le  Baptême  ôc  la  Pénitence,  b 
Dans  le  fécond  chapitre,  le  Concile  condam- 
ne un  Livre  que  l'Abbé  Joachim  avoit  com- 
pofé  contre  le  Maître  des  Sentences ,  que  cet 
Abbé  aceufoit  d'avoir  admis  une  quaternité 
dans  le  Myftere  de  la  fainte  Trinité  ;  parce 
que  Pierre  Lombard  avoit  dit  que  le  Pere ,  le 
Fils  &  le  Saint-Efprit  font  un  Etre  fuprême, 
oui  n'engendre  point ,  qui  n'eft  point  engen- 
dré ,  Ôc  qui  ne  procède  d'aucun  autre.  Le  mê- 
me chapitre  condamneles  erreurs  d'Almaric, 
Doâeur  de  Paris ,  qui  écrivoit  au  commence- 
ment du  treizième  fiécle. 

c  Le  Décret  du  Concile  de  Lyon,  rapporté 
dans  le  Sexte ,  décide  que  le  Saint-Efprit  pro- 
cède du  Pere  ôc  du  Fils;  ôc  il  condamne  ceux 
qui  foutiennent  l'opinion  contraire. 

d  II  a  été  décide  dans  le  Concile  de  Vien- 
ne ,  i .  Que  les  enfans  recpivent,dans  le  Bap- 
tême, non-feulement  la  rémifllon  des  péchés, 
mais  encore  la  grâce  fan&ifiante ,  ôc  les  ver- 
tus. 2.  Qucl'ame  eft,  par  elle-même,  ôcefien- 
tiellement  la  forme  du  corps  humain.  Il  n'y 
a  rien  fur  ce  titre  dans  les  Extravagantes, 

TITRE  It 

Des  Conflituùons. 

On  comprend  ici,  fous  le  nom  de  Conflî- 
rutions,  toutes  les  loix  ôc  tous  les  reglemens. 
a  Un  Concile  de  Meaux  tenu  en  84$'.  veut 
qu'on  obferve  exactement  les  Canons ,  ôc  il 
défend  aux  Juges  de  préférer  leur  avis  parti- 
culier à  des  décifions  fi  refpeclables.  b  Saint 
Jérôme  dit  que  c'ejl s 'appuyer fut  ja prudence, 


Diiniu- 


c  Cf.  Fî- 
d«l,.  H»  t. 


dci.  m  Cle- 


fCap.Ne 

irmitarij. 
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de  préférer  fes  penièes  aux  décrets  des  Percs,   titre ,  qui  font  du  Pape  Innocent  ITT.  portent 
contre  la  règle  preferite  dans  l'Ecriture.         que  les  Ordonnances  faites  par  les  Laïcs  fur 
c  Une  loi  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les   des  affaires  purement  temporelles,  telles  que 
affaires  nées  depuis  la  publication  ;  à  moins   font  les  droits  des  Fiefs ,  n'ont  aucune  force 


cet.  in«. 


cédentes ,  fur  kfqueUes  on  commencent  à  fe 
relâcher. 

d Quand  le  Pape  fait  une  nouvelle  loi,  il 
eft  cenfô  avoir  dérogé  aux  loix  générales  pré- 
cédentes ,  dont  on  préfume  qu'il  eft  inftruit. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Privilèges  6c  des 
Statuts  particuliers ,  pour  lefquels  il  faut  une 
dérogation  expreffè. 


chapitres ,  qui  donnent  atteinte  à  la  fouverai- 
neté  des  Rois,  ôt  à  leur  indépendance  fui  le 
temporel.  ) 

TITRE  III. 

Des  Referas. 

Il  eft  parlé  fous  ce  titre  de  deux  efpèces  de 
Refcrits,  les  uns  qui  regardent  les  affaires 


lin. 


,Cap.Uc     e  Les  Cenfures  prononcées  par  les  Statuts  contcnticufcs,  les  autres  qui  concernent  les 

d'un  Diocèfe  ne  font  point  encourues  par  Bénéfices.,  a  Tout  Refcrit  eft  cenfé  contenir  *Cip.e* 

ceux  qui  n'ont  point  de  connoiffanec  du  Sta-  la  claufe,  en  cas  que  i expofé  foit  véritable  :  P*"e-E** 

tut ,  pourv  u  que  l'ignorance  ne  foit  pas  crafle  fi  elle  n'eft  point  expreffément  marquée ,  elle  "** 

&  affectée.  Si  le  crime  pour  lequel  la  Ccnfure  y  eft  toujours  fous-entendue. 

eft  prononcée  n'a  point  été  commis  dans  le      b  Quand  un  Refcrit  eft  adrclTé  à  plufieurs  ftOfkScS 

Diocèfe  dcl'Evcque  qui  a  fait  les  Statuts,  elle  perfonnes  avec  la  claufe  ,  que  filous  ceux  ouf-  ^1,U!A'/ 

ne  lie  point  le  coupable  fujet  de  cet  Evêque.  quels  il  eft  adrefjé  ne  peuvent  être  préfens  à 

(L'ignorance  d'une  loi  eft  toujours  réputée  V  exicutionjunou  deux de ceux qui font  nommés 

affectée ,  quand  la  loi  a  été  légitimement  pu-  pourra  /7x^cu«r;cetteimpuiffance,d'être  pré- 

bliéc.  )  fent  à  l'éxecution ,  s'entend  de  l'impuiffance 

Cip.  Ex    /Lorfqu'une  Loi  ou  un  Statut  prononce  de  droit,  en  cas  que  quelqu'un  des  nommé» 


ew.  Ex-  de"j  peines  contre  ceux  qui  refufent  de  s'y 
foumettre,  cette  peine  ne  doit  durer  qu'au- 
tant que  dure  la  contufnacc,  à  moins  que  la 
Loi  ou  le  Statut  ne  décide  expreffément  que 
la  peine  fera  perpétuelle. 


foit  infâme  ;  ou  de  fait ,  en  cas  qu'il  foit  retenu 
par  une  maladie ,  ou  par  quelque  autre  em- 
pêchement légitime.  Dans  l'un  fit  dans  l'autre 
de  ces  cas ,  un  ou  deux  des  exécuteurs  du  Ref- 
crit peuvent  procéder  à  l'exécution.  Si  quel- 


xCip.cùm  g  Le  Pape  Innocent  III.  veut  qu'on  exécute  qu'un  de  ces  exécuteurs  ne  vouloit  point  pro- 
.ccfiiiiiènt.  un  Statut  du  Chapitre  de  Toul,  confirmépar  cederavec  les  autxes,n'ayant  aucun  empêche- 

Bitia.        1=  B,™.  .  m,i  fnnnrimnir  une  rlrs  Hicmifès  de    mpnt  légitime  .  on  ne  Oourroit  exécuter  le 


le  Pape ,  qui  fupprimoit  une  des  dignités  de   ment  légitime ,  on  ne  poutroit  exécuter  le 
*c»p.cam  ccttc  Eglife,  *  moins  que  le  Chapitre  n'eût  Refcrit;  à  moins  que  le  Pape,  n'y  eût  fait  in- 


M.Extn. 


ne  peuvent, 


pourvûdepuis  à  cette  dignité.  A'Lc  même  ferer  la  claufe,  filous  les  ne 

Pape  décide  que  quand  le  faint  Siège  a  réduit  ou  ne  veulent  y  ètreprifens. 
à  un  certain  nombte  les  Canonicats  d'une      cLes  Juges  délégués  ne  doivent  avoir  au-  t  op.  s*~ 

Eglife,  fi  le  Chapitre  admet  des  Chanoines  cun  égard  aux  refcrits  obreptices ,  ou  fubrep- p«-  S**, 

au-delà  du  nombre  fixé,  il  doit  partager  en-  tices  ;  ce  qui  doit  toujours  être  obfervé  à  la 

tre  les  nouveaux  tcçûslcs  revenusqui  reftent  rigueur,  quand  l'obreption  ou  la  fubreption 

au  Chapitre,après  que  les  anciens  Chanoines  font  un  effet  de  la  fraude  ou  de  la  malice  : 

ont  été  remplis  de  leur  Prébende.  (  Dans  mais  fi  elles  ne  viennent  que  d'ignorance  ou 

notre  ulàge  les  Statuts  d'un  Chapitre,  quoi-  d'inadvertance,  le  Juge  doit  examiner  fi  le 

que  confirmés  par  le  faint  Siège,  ne  furhfent  fait  étant  exprimé  tel  qu'il  eft,  avec  toutes  fes 

paspourlafuppreffiondesDignitésficdesPré-  circonftances,le  Pape  auroit  accordé  la  grâce 

tendes;  il  faut  que  cette  fuppreffion  ait  été  fuivant  les  règles  ordinaires,  ou  s'il  l'auroic  • 

faite  par  l'évêque,  en  obfervant  les  formalités  refufée  :  fi  le  délégué,  juge  que  le  Pape,  ayant 

que  l'on  a  marquées  dans  le  dernier  chapitre  été  bien  inftruit ,  n'eût  point  accorde  le  Ref- 

de  la  féconde  Partie,  pour  l'extinction  ou  crit ,  il  faut  en  refufer  la  fulmination  ;  mais  ù 

pour  l'union  des  titres.  Quand  le  titre  a  été  la  grâce  eft  de  telle  nature ,  que  le  Pape  ne 

ainfi  fupprimé,  les  Provifions  qu'on  en  ob-  l'eut  pas  refufée,  on  doit  la  fulminer:  ainfi 


le  Commiffaire  délégué  doit  fe  déterminer 
pour  la  fulmination  fur  ce  qui  auroit  déter- 
miné le  Pape  à  accorder  la  grâce ,  ou  à  la  re- 
fufer. 

d  Alexandre  III.  écrit  à  l'Archevêque  de 


tient  ne  le  font  pas  revivre  ;  à  moins  qu'on  ne 
fafle  déclarer  la  fuppreffion  abufive,  en  jufti- 
fiant  qu'elle  a  été  faite  fans  utilité  fit  fans 
i  c»P.  E»  néceffité.  >  i  C'eft  fur  ce  motif  que  le  Pape 
P»tte.  iiid.  Honoré  III.  permit  à  l'Evcque  d*Autun  de 

conférer  des  Prébendes  que  le  Chapitre  avoit  Ravenne ,  que  s'il  trouve  dans  un  Refcrit 
fait  fupprimer,  quoique  la  fupprcflioneûtété  quelque  chofe  qui  lui  paroiffe  contraire  aux 
approuvée  par  le  faint  Siège  ;  pareeque  l*E*  règles  de  l'Eglifc,  il  ne  dok  point  faire  de 
vcque  d'Autun  prouvoit  qu'elle  n'étoit  point  difficulté  de  lui  mander  les  raifons  pour  lef- 
/ c«n.Qor.  nécefiairc.  quelles  il  prétend  que  le  Refcrit  ne  doit  point 

/ Les  feptieme  6c  dixième  chapitres  de  ce  être  exécuté,  pareeque  nous  fpuffrirons  avec 

Iiiii  ij 


OU. 
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ptience,  dit  ce  Pape,  que  vous  n'exécutiez  en  cas  qu'ils  en  aient  befoin. 

point  un  Refcrit  qu'on  avoit  tiré  de  nous  pat  q  Le  Concile  de  Latran  ,  tenu  fous  Inno-  f  CjpjN» 

furprife  ôc  pat  artifice.  cent  III.  défend  expreflement  de  nommer  "  u 

e  Quand  je  Pape  accorde  une  grâce  dans  des  Juges  délégués,  dont  le  domicile  foit  plus 
un  refcrit ,  en  cas  que  l'un  ou  l'autre  des  deux  éloigné  que  de  deux  journées  du  Diocèfe  du 
faits  expliqués  foit  véritable,  Ufuffit  que  l'un  défendeur;  fie  le  Pape  Boniface  VIII.  dé- 
desdeux  faits  (è  trouve  juftifié,  pour  autorifer  ci  de  que  les  Juges  délégués  ne  peuvent  citer 
ia  fulmination  du  Refcrit;  mais  quand  le  Rcf-  i  es  Parties  hors  du  lieu  dans  lequel  ils  ont 
ctit  marque  plufieurs  faits  fur  lefquels  la  grâce  coutume  de  faire  leur  réfidence,  ôc  où  le 
eft  fondée ,  on  ne  doit  le  fulminer  qu'après  Pape  a  fuppofé  qu'Us  décideroient  les  con- 
que tous  ces  faits  ont  été  juftifiés.  teftations. 
fc*f.  Ad    /  Le  Pape  Lucc  II.  ne  veut  point  qu'on  (  Telles  font  les  règles  propofées  pour  l'e- 
loaiemum  ajoute  foi  aux  Refcrits  dans  lefquels  il  y  a  xécution  des  Refcrits  qui  concernent  les  ma- 
AJ  des  folecifmes.  g  Le  môme  Pape  veut  qu  on  tieres  contentieufes  :  il  y  faut  ajouter ,  parrap- 
hît.Yki.  n  ait  aucun  égard  aux  Lettres  de  Chancelle-  port  à  nos  ufages ,  les  dlfpofitions  de  laPrag- 
rie,  qui  commettent  les  affaires  d'une  per-  matique  fie  du  Concordat,  qu'on  peut  voir 
fonne  à  tel  juge  qu'il  plaira  à  cette  perfonne  dans  la  première  Partie.  ) 
*  Op.  Si  de  fe  choifir.  A  II  décide  dans  un  autre  cha-  A  l'égard  des  Refcrits  qui  concernent  les 
uu*m.iiid.  pjtrc  t      fiquelqu'un  a  obtenu  un  Refcrit  de  Provifions  de  Bénéfices ,  r  une  des  premières  ,C,P  fa- 
Cour  de  Rome ,  fans  faire  mention  d'un  pre-  règles  eft  que  le  Refcrit  obtenu  pour  un  Bé-  JJJJJjjJr 
mier  Refcrit  que  la  Partie  adverfe  avoit  obte-  néfice  eft  abfolument  nul,  fi  celui  qui  l'a 
nu ,  le  fécond  Refcrit  doit  être  exécuté ,  fi  on  obtenu  n'a  point  fait  mention  des  autres  Béné* 
a  omis  par  fraude  ou  par  négligence  de  fefer-  fices  dont  il  étoit  pourvu  ;  ce  qui  doit  avoir 
i  c»p.  E»  vir  du  premier,  i  II  eft  aulh  défendu  par  une  lieu  pour  les  Tittes  dont  les  revenus  font  les 
tenoic.     Decrctalc  d'Innocent  III. d'obtenir  deux  Ref-  plus  modiques,  même  pour  les  Vicaireries 
crits  fur  la  même  matière;  à  moins  que  lefe-  perpétuelles.  Cette  règle  eft  fondée  fur  ce 
cond  ne  fafTe  une  mention  exprefle  du  pre-  que  les  Papes,  qui  ont  les  premiers  voulu  dif- 
/op.  Se-  mier.  /  Quelque  générales  que  (oient  les  clau-  pofer  des  Bénéfices  contre  les  règles  du  droit 
des.  inj.  fcs  d'urt  Refcrit  qui  permet  de  faire  afllgner  commun ,  ont  eu  en  vue  de  pourvoir  à  la  fub- 
pluficurs  perfonnes  ,  ou  de  traitet  de  plu-  fiftance  des  Clercs,  à  qui  leurs  Evêquesne 
fieurs  affaires  ,  ces  claufes  doivent  toujours  donnoient  point  de  Bénéfices.  /Il  faut  auffi  rc^.w. 
Être  renfermées  dans  les  dépendances  de  exprimer  exactement  dans  la  Supplique  le  «p«un.  a 
l'affaire  principale  pour  laquelle  le  Refcrit  eft  genre  de  la  vacance  du  Bénéfice  :  car  fi  de  '* 
obte  :  u  ,  fie  des  perfonnes  qui  y  ont  quelque  deux  Contendans,  l'un  avoit  obtenu  leBéné- 
intérêt.  m  S'il  y  a  quelque  ambiguïté  dans  les  fice  comme  vacant  par  mort ,  fie  l'autre  com 


Refcrits  qui  ont  été  obtenus  de  Cour  de  Ro-  me  vacant  par  réfignation;  fi  la  vacance  par 
me ,  ou  quelque  obfcurité ,  il  faut  expliquer  mort  étoit  la  véritable,  celui  qui  l'auroit  ainfi 
les  Lettres  lu;  va  tu  les  règles  du  droit  com-  obtenu  ,  quoique  poftérieut  en  date,  feroit 
mun.  préféré.  (  Pour  éviter  cette  difficulté ,  on  a 
«op.Edo-  n  Le  Refcrit  qui  permet  de  faire  affigner  loin  en  obtenant  un  Bénéfice  fur  une  réfigna- 
<aii.MJ.  l'Abbé,comprena  auui  les  Religieux  du  Mo-  tion ,  défaire  inférer  dans  la  fignature  ladau- 
naftere ,  qaand  la  Manfede  l'Abbé  n'eft  point  fe ,  aut  alias  quovis  modo ,  afin  d'y  compren- 
féparée  de  celle  du  Monaftere.  Les  procédu-  dre  la  vacance  par  mort ,  en  cas  que  le  'I  hu- 
res fie  les  jugemens  font  nuls ,  quand  on  n'a  laire  foit  décédé  au  tems  de  la  date  de  la 

Sointobfervé  les  formalités  preferites  par  le  fignature.  ) 
.eferit.  t  Boniface  VIII.  veut  que  fi  deux  Clercs  ,c«r.?.-> 
•  Op.      oOndoitexprimerexaÛcmentdanslaSup-  ont  été  pourvus  en  Cour  de  Rome  du  même  bœ...s»f- 
Nemnoiffl  plique  le  nom  du  Diocèfe  de  la  perfonne  con-  Bénéfice,  celui  qui  fe  préfente  le  premier  "f™"1 
*"..fum  *  tre  laquelle  on  veut  obtenir  un  Refcrit  ;  pour  prendre  pofïeffion  loit  préféré  ;  fit  que 
tiù.  iM.   parce  qUC  f  f,  on  nianquoit  à  obfcrver  cette  Vils  fe  préfentent  tous  deux  en  même-tems  , 
formalité ,  le  Refcrit  feroit  nul.  Il  faut  auffi ,  ceux  à  qui  il  appartient  de  conférer  le  Béné- 
pour  la  validité  du  Refcrit ,  qu'il  ait  été  ob-  fice ,  ou  de  mettre  le  Pourvu  en'  poffefiion , 
tenu  en  vertu  d'un  ordre  fpécialde  celui  qui  puiffent  choifir  entte  les  deux  Contendans. 
a  quelque  intérêt  dans  l'affaire.  (  Suivant  notre  ufage,  deux  fignatures  de  mê- 
Op.Etfi    p  Le  Pape  ou  fon  Légat  ne  peuvent  com-  me  date  fe  détruifent  par  leurs  concours  ;  fit 
incien^nt.  mettre  pour  Juges  des  conteftations  nui  doi-  celui  oui  a  obtenu  desProvifionspoftérieurcs 
Stitmum.  vent  être  décidées  par  des  Délégués  ,  que  du  Collateur  ordinaire ,  ou  une  fignature  de 
*"*"       ceux  qui  font  revêtus  d'une  dignité  Écclé-  Cour  de  Rome,  eft  préféré  à  ceux  dont  les 
fiaftique,  les  Chanoines  des  Eglifes  Cathe-  fignatures  fe  détruifent  ) 
drales  ,  les  OrTiciaux  des  Evêques  ,  ôc  les      Les  autres  chapitres  de  ce  Titre  regardent 
Prieurs  conventuels.  Il  faut  que  les  Délé-  les  Mandats  ,  qui  ne  font  plus  en  ulage  de- 
gués  fafient  leut  rélîdencc  ,  ou  du  moins  puis  le  Concile  de  Trente  qui  les  a  défendus: 
nigent  des  conteftations  dans  un  lieu  où  il  faut  cependant  les  examiner,  à  caufe  du 
ils  puiffent  avoir  facilement  des  confeils ,  rapport  qu'ils  peuvent  avoir  avec  quelque^ 
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DES  DECRETA 

grâces  expectatives ,  qui  font  admifes  en 
Vrance. 

u  Quand  le  Mandat  pour  une  Prétende 
de  l'Eglife  Cathédrale  étoit  adreffé  au  Cha- 
pitre pendant  la  vacance  du  Siège,  le  nou- 
vel Evêque  étoit  obligé  de  conférer  au  Man- 
dataire la  première  Prébende  vacante,  x  Lorf- 
queplufieurs  Gères  a  voient  obtenu  des  Man- 
dats fur  les  Bénéfices  de  la  même  Eglife ,  il 
falloit  préférer  celui  qui  étoit  le  premier  en 
dater  Celui  qui  avoit  tranfigé  fur  fon  Mandat, 
&  qui  avoit  reçû  pour  y  renoncer  une  pen- 
fton  ou  un  autre  Bénéfice ,  ne  pou  voit  obtenir 
un  nouveau  Mandat ,  fans  fany  mention  du 
précédent,  à  peine  de  nullité.  {  Il  n'étoit  pas 
même  permis  aux  Clercs  qui  avoientpréfen  té 
leur  Mandat  à  un  Collateur ,  d'en  obtenir  fur 
un  autre  Collateur.  a  Grégoire  IX.  ne  char- 
geoit  un  Collateur  que  d'un  Mandat  ;  quand 
il  en  accordoit  plufieurs ,  il  vouloit  qu'il  n'y 
eût  que  le  premier  qui  eût  fon  effet,  b  Si  le 
Collateur  manquoit  à  fàtisfaireau  Mandat,  le 
Pape  lui  adreffoit  des  Lettres  monitoriales  , 
en  fuite  il  nommoit  des  exécuteurs  ;  mais  les 
Lettres  exécutoriales  étoient  nulles,  quand 
elles  n'avoient  point  été  précédées  des  mo- 
nitoriales. Enfuite  on  donna  aux  premières 
Lettres  la  même  force  qu'a  voient  les  deux 
fuivantes. 

c  On  vouloit  que  le  Mandataire  eût  les 

Qualités  requifes  pour  pofféder  le  Bénéfice 
ans  le  tems  de  l'expédition  du  Mandat  :  c'eft 
pourquoi  Boniface  VIII.  a  décidé  que  celui 
qui  n'étoit  point  en  âge  de  tenir  une  Cure 
dans  le  tems  que  la  grâce  lui  avoit  été  accor- 
dée, n'avoitpû  la  requérir  en  vertu  du  Man- 
dat, quoiqu'il  eût  l'âge  de  la  pofféder  dans  le 
tems  de  la  réquifition.  d  Quand  le  Pape, 
après  avoir  révoqué  un  Mandat,  le  rétablif- 
foit,  cet  acte  ne  portoit  point  de  préjudice  à 
celui  qui  avoit  acquis  un  droit  fur  le  Bénéfice 
dans  le  tems  qui  s'étoit  écoulé  entre  la  révo- 
cation ôc  la  reftitution  du  Mandat,  e  On  fui- 
voit  la  même  règle  pour  les  grâces  expectati- 
ves qui  étoient  fous  condition  ;  car  celui  qui 
étoit  poprvû  du  Bénéfice  avant  que  la  condi- 
tion fut  accomplie ,  étoit  préfère  au  Manda- 
taire./Mais  quand  les  Mandats  étoient  purs 
ôc  fimples ,  on  ne  pouvoit  pourvoir  une  au- 
tre perfonne  au  préjudice  du  Mandataire;  à 
moins  qu'il  n'y  eût  de  fa  part  une  négligence 
notable  à  requérir  le  Bénéfice. 

g  Clément  V.  décide  qu'un  Mandat  ne 
s'étend  point  fur  les  Bénéfices  érigés  depuis 
que  la  date  a  été  accordée  ;  h  Ôc  que  celui  à 

Ïui  le  Pape  a  accordé  un  Mandat  pour  un 
lenefice-Cure ,  ne  peut  plus  s'en  prévaloir, 
s'il  a  été  pourvû  enfuite  a  un  autre  Bénéfice- 
Cure,  quand  même  il  déclarerait  qu'il  eft 
prêt  à  s'en  démettre  ,  ou  même  qu'il  l'auroit 
déjà  réfigné. 

i  Les  provifions  des  Bénéfices  obtenues  en 
Cour  de  Rome  ne  font  point  nulles  par  le 
défaut  d'expreflion  des  Bénéfices ,  quand 


LES,  LIVRE  I.  7Pî 
l'impétrant  ne  fçait  point ,  dans  le  tems  de  U 
date,  qu'il  a  été  pourvu  d'un  autre  Bénéfice 
par  un  Coliateut  ordinaire. 

(  Pour  conférer  ce  qgi  eft  preferit  pour  le* 
Mandats,  dans  le  corps  du  Droit  canonique  , 
avec  ce  qui  fe  pratique  en  France  pour  les 
grâces  expectatives  qui  y  font  reçûes ,  il  faut 
lire  les  chapitres  de  la  féconde  Partie ,  où  il 
eft  parlé  des  Gradués,  des  Indultaires ,  ôc  des 
Brevetaires  de  joyeux  avènement  &  du  Ser- 
ment de  fidélité.  ) 

/  Boniface  VIII.  a  révoqué  toutes  les  dit  /Ctp.<roiaj 
perdes  qu'il  avoit  accordées ,  ôt  toutes  celles  P*r,m  *• 
que  fes  Prédéceffeurs  avoient  données ,  pour 
percevoir,  fans  affifter,lcs  fruits  des  Bénéfice» 
qui  obligent  à  réfidence.  Il  a  exhorté  fes  Suc- 
celle urs  a  fuivre  la  même  règle. 

TITRE  IV. 


De  U  Coutume. 

a  La  Coutume  eft  l'interprète  des  Loix; 
elle  eft  d'un  grand  poids  pour  la  décillon 
des  affaires  :  cependant  elle  n'a  aucune  au- 
torité, quand  elle  eft  contraire  à  la  Loi  na- 
turelle ôc  aux  Loix  divines  ;  ôc  elle  ne  l'em- 
porte fur  les  Loix  pofitives,  que  quand  elle 
eft  fondée  fur  un  ufage  immémorial  6c  légi- 
time ;  qui  n'a  rien  de  contraire  aux  régies 
fondamentales  de  la  Difcipline  Eccléfiaftique. 
C'eft  fur  ces  principes  que  font  fondées  tou- 
tes les  décifions  contenues  dans  ce  titre. 
b  Honoré  III.  y  décide  qu'un  Chapitre  ne 
peut  changer  les  anciens  Statuts  ôc  les  Cou- 
tumes de  Ion  Eglife ,  fans  le  confentement 
de  l'Evêque  ;  parce  que  f  obfervation  des  an- 
ciens ufages  entretient  la  paix,  ôc  que  les  nou- 
veautés caufent  fouvent  du  trouble,  c  Inno- 
cent in.  veut  que  la  Coutume  établie  dans 
une  Communauté  de  Religieux,  de  ne  choifir 
pout  Abbé  qu'un  Moine  du  Monaftere  dont 
cette  Communauté  n'eft  qu'one  filiation, 
foit  obfervée  exactement ,  parce  qu'il  n'y  a 
rien  d'illégitime  dans  cet  ufage ,  quoiqu'il 
foit  contraire  au  droit  commun,  d  Les  cou- 
tumes des  Eglifes  voifines  font  auffi  d'une 
grande  autorité,  quand  il  y  a  des  contefta- 
tions  à  décider  fur  des  affaires  qui  ne  peu- 
vent être  réglées  ni  par  les  ufages ,  ni  par  les 
Statuts  de  f  Eglife  où  elles  fe  font  formées. 
Mais  la  Coutume,  quelque  ancienne  qu'elle 
foit ,  e  ne  peut  autorifer  les  Prêtres  à  faire  des 
fondions  qui  dépendent  du  caractère  Epif- 
copal  ;  f  aifperuer  un  Chapitre  d'obfêrver 
l'interdit  prononcé  comte  la  ville  où  l'E- 
glife de  ce  Chapitre  eft  fituée  ;  g  rendre  licite 
la  renonciation  d'un  Abbé  à  fon  Abbaye  , 
làns  le  confentement  de  fon  Supérieur  ;  h  au- 
torifer les  Clercs  à  tenir  fans  difoenfes  plu- 
fieurs dignités  dans  la  même  Eglife  ;  t  ou  taire 
relever  Tes  appellations  de  Sentences  qu'a 
tendues  l'Official,  pardevant  l'Evêque  qui  l'a 
conftitué. 
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ANALYSE 


Evêchés  vacans  :  on  s'eft  fervi  de  la  même 


/op.  fa-    1  Le  Pape  Jean  XXII.  condamna  comme 

rr  :  Ru»-  ^  at,us  l'ufegg  qUi  («toit  obfervé  de  fon  tems  voie  après  l'établiflement  des  Monaftcres , 

^.:oœ"  dans  plufieurs  pays ,  de  ne  point  recevoir  les  pour  en  choifir  les  premiers  Supérieurs.  (  Les 

Légats  du  faint  Siég<y    moins  que  les  Sou-  élections  pour  les  Evêchés  ne  font  plus  en 

rerainsne  les  euflcntjdcmandés ,  ou  que  le  ufage  en  France,  depuis  le  Concordat,  &  il 

Pape  ne  les  eût  envoyés  du  confentement  des  n'y  a  plus  que  quelques  Abbayes  pour  lefquel- 


£rc7o,  Ôt  que  le  pays  tombera  dans  l'interdit,  dans  les  lieux  où  elles  font  encore  en  ufage.  ) 

(Cette Bulle  n'a  point  empêché  que  les  Fran-  b  Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  Innocent  *ùp. 

cois  ne  fe  foient  maintenus  dans  leur  ancien  III.  voulant  empêcher  la  trop  longue  vacan- 

ufage,  auquel  les  Papes  fe  font  aflujett'is,  ce  desEglifes,  ordonna  aux  Chapitres  Sécu- 

n'ayant  envoyé  de  Légats  en  France  que  du  liers  ou  Réguliers  de  procéder  à  l'élection 

confentement  du  Roi.  d'un  prélat  dans  les  trois  mois ,  à  compter  du 

_  v  jour  de  la  vacance  du  bénéfice,  6c il  décida 

I  I  1  R  h  V.  qu'en  cas  que  l'élection  ne  fût  pas  faite  dans 

De  la  Population  des  Prélats,  1«  "ots  mo}s  > le  Supérieur  immédiat  pour- 

^             ,i.      .     „  ,  roit  pourvoir  de  la  prélature  une  perfonne 

4     a  On  ne  peut  élire :  ni  poftuler,  pour  rem-  fje  u        k  ^  S    <ricur  Eldéfia{ïi, 

dignité  Eccléfiaftique  ceux  qui  s  en  ^  dc             Ju  wJfoc  dans  les  trois 


■  Cap. 

hxcExm.  plir  une  aignite  tccienaïuque  ceux  qu 

font  rendus  indignes  ;  ôc  le  Clergé  qui  poflu- 
le  une  perfonne  indigne  doit  être  prive  pour 
cette  fois  de  la  faculté  d'élire  ;  à  moins  que  le 
Pape  ne  lui  accorde  la  grâce  dc  procéder  à 
une  nouvelle  élection,  ou  à  une  poftulation 
t  cap.ttfi  légitime,  é.  Mais  on  peut  poftuler  celui  qui 
iiid-       n'a  que  des  empêchemens  dont  le  Pape  peut 
difpcnfer  ;  ainfî  on  peut  poftuler  un  Evéque 
cOp.pTa-  pour  l'élever  à  la  dignité  Archiépifcopale.  c 
cihr.  ttuL  Quand  la  poftulation  a  été  caffée  à  caufe  de 
quelque  défaut  qui  rendoit  la  perfonne  poftu- 
lée  indigne  de  pofieder  une  dignité,  il  n'eft 
point  permis  de  la  poftuler  de  nouveau  :  ceux 
qui  contreviennent  à  cette  règle  font  privés 
pour  cette  fois  du  droit  d'élire  ôc  de  poftuler. 
VCjp  bo-  </En  cas  que  la  poftulation  foitfaite  à  la  plura- 


mois  i.  ajoutant  qu'en  cas  de  négligence  de 
fa  part ,  le  droit  d'y  pourvoir  feron  dévolu 
à  un  autre  Supérieur  Majeur.  Si  les  Capitu- 
lans  ne  peuvent  procéder  à  l'élection  qu'a- 
près avoir  obtenu  la  perroiffion  de  quelque 
Supérieur,  le  temps  des  trois  mois  ne  com- 
mence à  courir  contre  eux  que  du  jour  qu'ils 
ont  négligé  de  demander  la  permiflion  de  saf- 
fcmbler. 

c  Avant  de  procéder  à  l'élection,  il  faut  fCip.k* 
y  appeller  tous  ceux  qui  ont  droit  de  don-j^1^^1 
net  leur  fufFrage.  Si  quelqu'un  d'entr'eux  "* 
n'y  a  point  été  appellé,  il  peut  faire  décla- 
rer l'élection  nulle  ;  mais  s'il  garde  le  filcnee , 
fon  abfence  ne  porte  aucun  préjudice  à  celui 
qui  a  été  élu.  La  citation  des  abfens  pour 


l,tédesfuffr3geS,ilncftpointpermisauCler-   ^der  à  l'élection  ne  doit  être  fake  qu'a 
gé  de  procéder  a  une  éfettion ,  que  le  Pape   ^  h  mQn  du  pré,     ^  fi  ^  ^  ^ 
c  aP.bo-  n  ait  prononcé  fur  la  poftulation.  e  Quoique   faitc  aUparavant,  elle  feroit  abfolument  nul- 


x.  j.ii/V.  le  Poftulé  ait  en  fa  faveur  la  pluralité  des  fuf- 
frages,  la  poftulation  n'eft  point  admife,  fé- 
lon Innocent  III.  à  moins  que  le  tiers  des  Ca- 
pitulans  n'ait  donné  fa  voix  au  Poftulé./II  n'eft 


/Op.  pet 
|K:tttO  in  i. 


jOp.Jif- 
perwH.s." 


le  :  6c  1  abfent  qui  n'auroit  point  été  appellé 

pourroit  s'oppofcrà  l'élection,  i  Quand  on  a  «ûp.«« 

lait  avertir  quelque  perfonne  qui  n'avoit  J^'t^. 

point  droit  d'aftifter  à  l'élection,  ou  quelqu'un 

des  Capitulans  qui  étoit  dans  un  endroit  trop 

éloigné  pour  qu'on  fiit  obligé  de  l'appeller, 

l'élection  n'eft  point  nulle,  quoiqu'on  y  eût 

procédé  avant  que  ces  perfonnes  euflent  pû  fe 

rendre  au  lieu  où  l'élection  fe  devoit  faire. 

eUn  Moine  qui  a  été  fait  Abbé  d'un  autre  fCip.nm- 

Monaftere  que  celui  où  il  a  fait  profeflion ,  Ibntis-El1 

ne  fanant  plus  partie  de  la  Communauté  dont 
g  Une  Constitution  du  Paoe  Jean  XXII.   u  cft  forti  ;ne  ,foit  point  être       „é  à  ré,cc. 

défend  de  poftuler  pour  Evèqucs  ceux  qui   tion  de  rAbbé  du  Monaftere  qu'il  a  quitté, 
nont  point  attemt  I  age  de  vingt-fept^ans ,  f\{  y  a  des  décrétâtes  qui  portent,  qu'on  /o «, 

ne  doit  appeller  les  Capitulans  que  quand  ils 
font  dans  la  Province  où  fe  doit  faire  l'élec- 
tion. L'ufage  de  la  France ,  dans  le  tems  qu'on 
y  élifoit  les  Evêqucs ,  étoit  d'appellertous  les 
Capitulans  qui  étoient  dans  le  Royaume. 
(  Comme  il  faut  étreScûdiacre ,  fui  van  t  les  re- 
glcmcns  des  derniers  Conciles,pouravoirvoix 


f>oint  permis  d'élire  en  portulan  t ,  ou  de  pollu- 
er celui  qui  doit  être  élu  ;  à  moins  qu'on  ne 
doute  fi  celui  à  qui  on  donne  fon  fufFrage  peut 
êtreélû,  ou  s'il  doit  être  poftulé.  Dans  ce  der- 
nier cas,  celui  qui  eft  nommé  doit,  en  don- 
nant fon  confentement,  fe  déterminer  pour 
l'élection  &  pour  la  poftulation,  fans  qu'il  lui 
foit  permis  de  varier  dans  la  fuite. 


6c  de  poftuler  pour  Abbés  les  Religieux  Men- 
dians. 

Il  auroit  été  plus  naturel  de  mettre  le  titre 
de  l'élection  avant  celui  de  la  poftulation. 


TITRE  VI. 

De  l'élection ,  &  des  droits  de  celui  qui  ejt  êlû 

-  c,v.nu:    a  Dès  les  premiers  fiédes  de  TEglifc,  ona  oVnslVs'Chapît^ 

i«.e«„.  employé  la  voie  del  électionpourremplix  les  n'eft  point  néceflairc  d'appeUer  les  Capitulans 
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DES  DECRETA  LES  i  LIVRE  I.  7Pf 
qui  ne  font  pas  conftitués  dans  les  Ordres  fa-  faire,  d'admettre  un  étranger ,  l'abfent  perd 
^Cap.  Ex  cré s.  #  Les  Religieux  qui  n'ont  point  encore   pour  cette  fois  le  droit  de  Tufirage. 

m  Pour  que  l'élection  d'un  Prélat  foit  va-  «Cap.a»' 
lable ,  il  ne  fufTit  pas  qu'il  ait  eu  en  fa  faveur  ^  ejEc" 
fuivanr  le  Droit  commun.  )  la  pluralité  des  fuffrages  ,  en  comparant  le  £* 

h  Cap.      ^  Ilfuffit  ,  pour  donner  fa  voix  dans  une   nombre  des  voix  de  ceux  qui  fcfont  décla- 
qaciciam.  élection,  d'être  en  pofleflion  d'y  avoir  un   rés  pour  lui ,  avec  celles  de  tous  ceux  qui  ont 
fufFrage  ,  fans  qu'on  foit  obligé  de  juftifier   eu  quelques  fuffrages:  il  faut  encore  que  plus 


«t>.  *  m  Ec-  fajt  Profeffion ,  &  les  Frères  laïques  ne  font 
1  15*in  '  point  non  plus  appel  lés  à  l'élection  de  l'Abbé, 


qu'on  a  un  droit  légitime  de  fuffrage.  C  elui  de  la  moitié  de  tous  ceux  qui  étoient  préfene 

qui  eft  fufpcns  des  ronflions  de  fon  Bénéfice  à  l'élection  fe  foit  déclarée  pour  lui.  Il  faut 

ne  peut  afufter  à  l'élection,  quelque  droit  qu'il  même  que  ces  Capitulans  compofent  la  plus 

ait  d'ailleurs.  Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  faine  partie  du  Chapitre.  Ce  qu'on  pré  lu  me 

eft  excommunié.  toujours  quand  on  n'a  point  de  preuve  ducon- 

;c       u    i  Le  troifième  Concile  de  Latran ,  tenu  traire.' 

pioprcr.    fous  Innocent  III.  propofe  trois  formes  d'é-      n  Quand  le  Chapitre  a  remis  fon  autorité  „cap.  là 
caua.       lections  qui  doivent  être  obfervées,  à  peine  entre  les  mains  des  Compromiffaires ,  il  ne  c»u(U.ex- 
de  nullité.  Nous  ordonnons,  dit  ce  Concile ,  peut  la  révoquer,  à  moins  que  les  chofès  ne  "a* 
en  parlant  de  la  -première  forme  d'élection ,  foient  encore  en  leur  entier  ;  c'eft-à-dire  > 
qu'on  choififfe  en  préfence  de  ceux  qui  doi-  qu'ils  n'aient  encore  fait  aucune  démarche 
vent ,  qui  veulent,  &  qui  peuvent  être  pré-  pour  procéder  à  l'élection,  o  Le  Chapitre  ne  oOp.ciny 
fens ,  trois  Capitulans  dignes  de  foi ,  qui  re-  peut  fe  difpenfer  de  recevoir  pour  Prélat  ce-  j'™^""1* 
çoivent  en  fecret,  ôc  l  un  après  l'autre,  les  lui  qui  eft  nommé  par  les  Compromiflàires  , 
fuffrages  de  tous  les  vocaux  ;  qui  les  rédi-  à  moins  que  le  nommé  ne  foit  indigne  de 
gent  par  écrit ,  ôt  qui  en  fafTent  la  publica-  remplir  cette  place ,  ou  que  les  Compromit 
rion  auffi  -  tôt  après  les  avoir  rédigés  ;  afin  faircs  n'aient  manqué  à  obferver  ce  qui  leur 
qu'on  élife  pour  Prélat  celui  qui  a  les  voix  de  étoit  preferit  par  le  compromis  î  car  le  Cha- 
tous  les  Capitulans  ,  ou  du  moins  de  la  plus  pitre  peut ,  dans  cesdeux  cas ,  procéder  à  une 
grande  Ôc  de  la  plus  faine  partie.  La  féconde  nouvelle  élcction.Silcs  Compromiffaires  font 
forme,  approuvée  par  le  Concile  de  Latran ,  partagés,  on  doit  recevoir  pour  Prélat  celui 
eft  celle  des  Compromiflàires  à  qui  les  Elec-  que  le  plus  grand  nombre  a'entr'eux  a  nom- 
teurs  remettent  leur  pouvoir.  La  troifième  eft  mé.  Si  les  fuffrages  étoient  égaux  de  part  ôc 
celle  qui  fe  fait  par  une  voix  unanime ,  com-  d'autre ,  le  droit  retourneroit  au  Chapitre  ; 
me  par  infpiration.  Auffi-tôt  que  l'élection  eft  p  mais  fi  de  fept  Compromiflàires, trois  élifant  pc*â.  mm 
faite,  on  doit  la  publier:  Il  eft  expreffé-  l'un  d'entr'eux ,  les  trois  autres  élifoient  une  in 
ment  défendu  de  laifler  aucun  intervalle  en-  autre  perfbnne,  ôt  que  celui  des  Compromit Ui" 
tre  les  fuffrages ,  l'examen  qu'on  en  fait  pour  faires  qui  a  été  nommé  confentît  à  l'élection, 
connoître  celui  qui  a  la  pluralité  des  voix ,  ôc  ce  dernier  doit-il  être  préféré  t  Oui ,  répond 
la  publication  de  l'élection.  Le  même  Con»  le  Pape  Innocent  III.  à  un  Evêque  qui  Ta- 
cite permet  à  ceux  qui  doivent  être  appellés  voitconfulté  fur  cette  queflion.  ^  L'élection  qCto.ûcwi 
à  l'élection ,  ôc  qui  ne  peuvent  être  préfens ,  ayant  été  faite  par  les  Compromiflàires ,  un  >«>  *• 
parce  qu'ils  font  arrêtes  par  quelque  empê-  d'entr'eux  doit  en  faire  la  proclamation  fa- 
cilement légitime,  d'envoyer  leur  Procura-  lemnelle,  comme  on  l'obferve  dans  les  éleo- 
tionà  un  des  Capitulans ,  pour  donner  leur  t'tons  qui  fe  font  par  Scrutin,  r  Les  Com-  ,ciP.S 
/Cap.  fi  fufFrage  en  leur  abfence.  lùn  permet  même  promiflaires  qui  ont  élû  un  indigne  encou-  compro- 
quu  in  6.  aux  abfens  de  nommer  folidairement  plu-  rent  la  même  peine  que  les  Capitulans  qui  ^j^""*" 
fieurs  Procureurs ,  qui  doivcnt,cn  cas  de  con-  ont  commis  cette  faute  en  procédant  par  la 
currence ,  s'accorder  entr'eux  ,  cour  fçavoir  voie  du  Scrutin  ;  cependant  ceux  qui  ont 
quel  eft  celui  qui  donnera  le  fufFrage  pour  nommé  des  Compromiflàires  peuvent  pro- 
l'abfent.  En  cas  de  conteftation  entre  les  céder  à  une  nouvelle  élection ,  en  cas  qu'ils 
Procureurs ,  on  préfère  celui  qui  eft  nommé  n'aient  point  approuvé  ce  qui  a  été  fait  pat 
le  premier  dans  la  Procuration.  Si  l'a£te  eft  ceux  à  qui  ils  ont  confié  leur  autorité.  Si  le 
pur  ôc  Ample,  le  Procureur  ne  peut  nommer  Compromiflaire  néglige  de  nommer  un  Pré- 
une  perfonne  en  fon  nom ,  ôc  une  autre  au  lat  dans  les  trois  mois  qui  font  accordés  au 
nom  de  celui  qui  l'a  chargé  de  donner  fon  Chapitre  pour  l'élection  ,  le  droit  de  nomina- 
fuffrage;  mais  fi  la  perfonne  que  le  Procureur  tion  eft  dévolu  au  Supérieur;  ôt  le  Chapitre 
doit  nommer  eft  marquée  dans  la  Procura-  doit  s'imputer  à  lui-même  la  faute  d'avoir 
tion ,  il  peut  nommer  une  perfonne  pour  lui  remis  fon  droit  entre  le  mains  d'une  perfonne 
ôc  une  autre  perfonne  pour  celui  dont  il  tient  négligente. 

la  place.  On  ne  peut  donner  fon  fufFrage      /L'élection  étant  faite  ,  les  électeurs  font  /Op. 

avant  le  Scrutin  ;  c'eft  pourquoi  il  n'eft  point  obligés  de  la  faire  connoître,  le  plutôt  qu'il  {Jmm  fa 

permis  de  l'envoyer  dans  une  lettre  :  de  forte  leur  eft  poflible ,  à  celui  qui  a  été  élû  :  celui-ci  m  '* 


que  fi  l'abfent  ne  trouve  aucun  des  Capitu-  doit  y  donner  fon  confentement  dans  le 
lan9  qui  veuille  fe  charger  de  fa  Procuration,  mois,  finon  il  eft  privé ,  par  fa  feule  négli- 
&  que  le  Chapitre  refufe,  comme  U  le  peut  gence,  de  tout  le  droit  qu'il  avoit  acquis  fur  la 
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prélaturc.  Il  faut  excepter  de  cette  règle  ceux   lites  requifes  par  le  Concile  de  Latran ,  tenu 
quinepeuventconfentirài'électionquiaété   fous  Alexandre  III.  pour  qu'un  Cierc  puiiTe  e 
faite  de  leur  perfonne ,  qu'après  avoir  obtenu   être  nommé  à  l'Evêché ,  font  qu'il  foit  âgé  de 
le  confentement  de  leur  Supérieur;  car  il  faut   trente  ans,  qu'il  foit  né  d'un  légitime  maria- 
leur  accorder ,  outre  le  mois,  un  délai,  qui   ge,  qu'il  fediltingue  par  fa  fcicncc  &  par  fes 


î  grande  partie  des  Capitu-  *  <M- 
onne  indigne, qu'elle  con- 

mois,  à  compter  du  jour  du  confeiuemcnt  noiflbit  telle,  le  droit  de  lélection  eft  dé- 
■qu  il  adonné  :  s'il  diffère  plus  long-tcms,  fans  volu,par  le  feul  fait,à  ceuxdesCapitulansqui 
pouvoir  alléguer  d'empêchement  légitime,  ont  nommé  une  perfonne  digne ,  quoique  la 
t  Op.  G  l'élection  ne  peut  plus  avoir  d'effet.  t  Si  lé  nomination  du  premier  n'ait  point  été  décla- 
xehg'oiw.  Reiigiçux  t  qUi  ne  d0it  p0int  avo-,r  d'autre  rec  nulle:  e  ceux  des  Capitulans  oui  ont  élu  'Car  r'ni 
volonté  que  celle  de  fes  Supérieurs,  con-  un  indigne  font  privés  du  droit  d'élire  dans  ^, 
fent,  fans  leur  approbation,  à  l'élection  qui  la  première  vacance;  ils  font  outre  cela  fuf-  inquifi;»,- 
a  été  faite  de  fa  perfonne  pour  une  Prélatu-  pens  de  leurs  Bénéfices  pendant  trois  ans,  6c  n*»-»™». 
tc  hors  de  fon  Monafterc,  fon  confente-  ils  ne  peuvent,  pendant  ce  tems,être  élus  pour 
ment  6c  l'élection  ne  doivent  avoir  aucun  remplir  la  dignité  à  laquelle  ils  avoient  nom- 
effet.  Les  Supérieurs  des  Monaftercs  peu-  mé  une  perfonne  indigne./ On  n'encourt  les  fOt>.ccn 


vent  donner  cette  apptobation  à  ceux  qui  peines  que  quand  le  Scrutin  eft  publié,  fie  6ir'"!- 
font  élus  ,  fans  le  contentement  de  leur  Cha-  l'élection  faite.  gLorfqu'il  y  a  un  appel  inter-  fc,('r,. 
t«Cip.«m  pitre;  u  mais  un  Abbé  ne  peut  donner  à  fon  jetté  d'une  élection ,  on  ne  peut  procéder  à  per.aj. 
concefl».in  Religieux  une  permiûlon  générale  d'accep-  une  nouvelle  avant  que  l'appel  ait  été  jugé, 
csement.  tçf  toutes  |es  prcïatUrCS  aufquelles  il  pourra  S'il  arrive  que  l'élection  foit  déclarée  nulle, 
être  élù  dans  la  fuite ,  parce  que  ce  feroit  parce  qu'on  n'a  point  olfervé  les  formalités 
exciter  en  quelque  manière  l'ambition  de  ce  néceflaircs,  on  peut,  dans  une  nouvelle  élcc- 
x  Cap.  fi  Religieux,  x  Quand  l'élection  n'a  point  d'ef-  tion ,  faire  fuivant  toutes  les  formes  preferites 
■«kaioào*.  fet>  parce  qUe  p<«lû  n'a  point  confenti  dans  par  les  Canons,  nommer  de  nouveau  la  môme 
le  tems  de  la  nomination,  ou  parce  qu'il  n'a  perfonne:  mais  fi  l'élection  avoitéré  déclarée 
point  obtenu  le  confentement  de  fon  Supé-  nulle  à  caufe  de  quelque  incapacité,  ou  de 
rieur,  ou  parce  qu'il  decede  avant  que  d'à-  quelque  défaut  de  la  part  du  nommé,  on  ne 
voir  obtenu  la  confirmation ,  les  électeurs  pourrait  le  choilir  dans  une  féconde  élection, 
doivent  procéder  à  une  nouvelle  élection  dans  II  en  elt  de  même  d'une  élection  qui  a  étédé- 
les  trois  mois  à  compter  du  jour  que  leur  droit  clarée  nulle  à  caufe  de  la  fimonie ,  quand  mê- 
eft  ouvert.  me  celui  qui  a  éré  nommé  n'auroit  aucune 
L'appel  peut  être  interjetté  d'une  élec-  part  au  crime  qui  a  été  commis  pour  fon  élec- 
tion par  quelques-uns  des  Capitulans ,  ou  par  tion.  Si  le  Supérieur  confirme  l'élection  avant 
ceux  qui  ont  eu  des  fuffrages  en  leur  faveur  :  que  l'appel  qui  en  a  été  inrerjetté  ait  été  jugé, 
yc»p.e«m  on  appelle  ces  derniers  Compétiteurs,  y  Celui  laconfirmation  cftnulle  de  plein  droit,  fit  ce- 
miei-ema.  qui  a  renoncé  à  l'élection  qui  avoit  été  faite  lui  qui  a  confirmé  eft  fufpensde  fes  fonctions 
de  fa  perfonne ,  n'y  ayant  plus  aucun  intérêt ,  pendant  une  année. 

n'eft  point  recevable  à  interjetter  appel  de  Nous  avons  déjà  vû ,  dans  le  titre  précé- 
ç op.  uni-  la  féconde  élection.  ^  Un  Capitulant  qui  a  dent,  qu'on  emploie  quelquefois  la  poftula- 
Um*.  donné  fon  fuffrage  à  l'élu  ;  ou  qui  ne  s  eft  tion,  au  lieu  de  l'élection,  quand  celui  qu'on 
point  oppofe  à  l'élection  qui  a  été  faite  par  veut  choifir  pour  remplir  une  dignité  man- 
ies autres ,  ne  peut  interjetter  appel  de  i'é-  que  de  quelques  -  unes  des  qualités  qui  font 
lection ,  à  moins  que  fori  moyen  d'appel  ne  requifes.  Il  y  a  encore  plufieurs  décidons  fur 
foit  fondé  fur  des  faits  poftérieurs  à  l'élection .  cette  matière  rapportées  dans  ce  titre  :  en 
ou  fur  des  défauts  ou  des  incapacités  cachées,  voici  le  précis:  AOn  ne  peutélire  pour  Abbé  «  Cip.cjn 
dont  l'appellanr  jure  qu'il  n'a  eu  de  connoif-  un  Religieux ,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  profef-  Mu^llV[T 
fance  que  depuis  l'élection.  fion;  mais  on  peut  le  poftuler ,  quand  il  y  a  J. 

L'élection  peut  être  attaquée  dans  la  for-  des  raifons  légitimes  ,  telles  que  la  ferveur  ci.n  du- 
rcie, ou  à  caufe  de  l'incapacité  de  celui  qui  particulière  de  celui  que  l'on  choifit  pour  ré-  ^t,a- 
a  été  élu.  Toutes  les  contraventions  aux  Re-  tablir  la  régularité  dans  le  Monaftere.  Inno- 
glemens  du  Concile  de  Latran ,  tenu  (bus  In-  cent  III.  examine  dans  le  chapitre  quatrième 
nocent  III.  aux  autres  Décrétâtes  qui  pref-  ce  qu'on  doit  obfcrver  dans  la  concurrence 
crivent  les  formalirés  des  élections ,  fie  aux  d'une  élection  6c  d'une-  poftulation.  i  Ce  /c»p. 
Statuts  particuliers  des  Chapitres,  fournifient  Pape  dit  que  quand  l'élection  concourt  avec  ^™m" 
«Op.com  ^es  nio>'cns  d'appel  dans  la  forme  ;  a  auf-  la  poftulation ,  la  poftulation  doit  être  admi- 
lerfa.  cm»,  quels  il  faut  ajouter  le  défaut  de  liberté,  qui  fe,  fi  le  nombre  de  ceux  qui  l'ont  faite  eft 
•  *  CfP-  rend  l'élection  nulle;  h  ôc  l'abus  de  la  Puif-  deux  fois  plus  grand  que  celui  des  Capitu- 
/■W.^015    fance  feculiere  qui  produit  le  même  effet,  lans  qui  ont  élu.  Si  le  poftulé  eft  indigne ,  fie 
f  0n    ôt  qui  empêche  que  celui  qui  a  étéainfi  nom-  que  ceux  qui  l'ont  nommé  n'aient  point  de 
(1m  i.,'   n:i  neputlfe  ci::  éiii  'Je  nouveau.  cLes  qua-   connoiiîance  de  fon  indignité,  on  doit  dé- 
clarer 
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clarcr  nulles  &  la  poftulation  &  l'éledion.  Si 
ceux  qui  ont  pofiulé  étoient  inftruits  de  l'in- 
dignité de  la  perfonne  qu'ils  ont  nommée, 
l'élu  doit  être  confirmé.  Si  le  poftulé  n'a  voit 
point  en  fa  faveur  deux  fois  plus  de  fuffrages , 
quoiqu'il  ne  fut  point  indigne ,  l'élu  fcioit 
confirmé. 

/Celui  qui  a  été  élit  canonîquement  doit 
obtenir  la  confirmation  du  Supérieur  à  qui  il 
appartient  de  l'accorder.  Avant  que  de  con- 
firmer, il  faut  qu'il  examine  fi  celui  qui  eft 
élu  a  les  qualités  requifes.  Cet  examen  doiefe 
faire  dans  l'endroit  où  le  nommé  avoit  fon 
domicile  avant  1'élettion.  m  Si  la  confirma- 
tion eft  déclarée  nulle  par  le  défaut  de  pou- 
voir de  la  part  de  celui  qui  a  confirmé,  ou 
pareequ  il  n'a  point  fuivi  les  formalités  pref- 
crites  par  les  Canons ,  ce  défaut  ne  donne 
aucune  atteinte  à  l'éle£tion  qui  peut  être 
confirmée  par  un  autre  Supérieur,  n  L'élu  qui 
demande  la  confirmation  ne  peut  fe  préva- 
loir de  deux  élections  faites  en  fa  faveur  ;  il 
faut  qu'il  déclare  celle  à  laquelle  il  prétend 
s'attacher  fans  qu'il  lui  foit  permis  de  varier 
par  la  fuite,  o  Celui  qui  a  été  élu  ne  peut  fai- 
re aucune  fonction  attachée  à  fa  dignité,  ni 
conférer  les  Bénéfices  avant  que  d'avoir  ob- 
tenu la  confirmation.  S'il  contrevient  à  cette 
règle ,  il  eft  privé  du  droit  qu'il  avoit  acquis 
fur  la  dignité.  Le  Pape  Innocent  III.  excepte 
de  cette  règle  ceux  qui  ont  été  élûs  dans  une 
Province  éloignée  de  l'Italie,  6c  qui  doivent 
obtenir  la  confirmation  du  Pape  ;  il  leur  per- 
met d'adminiflrer  le  fpiritucl  fit  le  temporel 
quand  l'élection  a  été  unanime,  p  La  confir- 
mation donne  le  droit  d'exercer  les  fondions 
du  Bénéfice,  qui  dépendent  de  la  jurifdic- 
tion  ;  mais  il  n'y  a  que  la  confécrarion  qui 
donne  aux  évêques  le  droit  de  faire  les  fonc- 
tions attachées  au  caractère  Epifcopal.  a  Le 
Supérieur  qui  confirme  par  inadvertance  un 
indigne,  ou  un  incapable,  eft  privé  du  droit 
de  confirmer  celui  qui  fera  élû  à  la  place  de 
l'indigne  ou  de  l'incapable ,  6c  fufpens  de 
fon  propre  Bénéfice,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait 

f>énitence  de  cette  faute.  S'il  a  péché  par  ma- 
ice ,  il  doit  être  puni  encore  plus  fevere- 
ment. 

/•Outre  la  confirmation  que  les  Archevê- 
ques obtenoient  du  faint Siège,  dans  letems 
que  les  élections  étoient  en  vigueur,  le  Pape 
leur  donnoit,  comme  à  préfent,  le  Pallium, 
après  qu'ils  avoient  prêté  le  ferment  de  fidé- 
lité  fit  d'obéiffance  au  fainr  Siège 

/Le  Pape  Boniface  VIII.  preferitdans  un 
chapitre  du  Sexte ,  des  formalités  particuliè- 
res pour  l'élection  fit  pour  la  confirmation  des 
Supérieures  des  Monafteresde  Filles.  Il  veut 
que  fi  une  Abbefle  a  été  élue  par  les  deux 
tiers  des  Religieufes,  le  Supérieur  confirme 
l'élection ,  fit  fafie  bénir  celle  qui  a  été  élue , 
en  cas  qu'elle  en  foit  digne,  nonobftant  les 
oppofitions  fie  les  appellations  de  l'autre  par- 
tie des  Religieufes.  Il  ajoute  que  fi  la  plus 
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grande  partie  du  Chapitre  ne  s'eft  point  dé- 
terminée pour  une  même  perfonne ,  celles 
qui  ont  donné  leurs  fuffrages  à  différentes  Re- 
ligieufes pourront  fe  déclarer,  même  après 
la  publication  du  Scrutin,  en  faveur  de  celle 
qui  a  eu  le  plus  grand  nombre  des  fuffrages  , 
pourvu  qu'elles  le  foient  déclarées  avant  que 
d'être  forties  du  lieu  où  elles  étoient  affem- 
blées  pour  l'élection  :  s'il  arrive  que  par  cette 
voie  d'acceffion  une  Religieufe  ait  en  fa 
faveur  plus  de  la  moitié  des  fuffrages  des  ca- 
pitulantes, clic  doit  être  confirmée  fie  bé- 
nite. Si  la  Religieufe  nommée  n'a  point  en 
fa  faveur  plus  de  la  moitié  des  voix  des  capi- 
tulantes, quoiqu'elle  aitun  plus  grand  nom- 
bre de  fuffrages  que  toutes  fes  concurrentes, 
il  faut  que  le  Supérieur  examine  l'élection 
avant  que  de  la  confirmer  :  la  Religieufe 

[>eut  cependant  adminiftrer  le  temporel  6c 
e  fpirituel.  Si  elle  n'a  été  nommée  ou  élue 
que  par  la  plus  petite  partie  de  la  Commu- 
nauté ,  on  ne  pourra  employer  à  fon  égard 
la  voie  de  l'accefljon  :  en  cas  qu'elle  ait  été 
élûe  par  compromis ,  elle  doit  adminiftrer 
6c  être  confirmée,  fi  celles  qui  s'oppofent  ■ 
à  la  confirmation  ne  font  pas  la  moitié  des 
capitulantes.  Le  Pape  déclare  enfuite  ex- 
communiées les  perfonnes  qui  cauferont 
quelque  divifion  dans  les  Monafteres  de  Fil- 
les, ou  qui  entretiendront  celles  qui  y  font 
déjà,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'élection. 
Le  même  chapitre  défend  d  admettre  pour 
l'élection  de  l'Abbeffe  les  Religieufes  qui 
n'ont  point  fait  profeffion.  Il  veut  auffi  que 
celle  qui  eft  élûe  ait  au  moins  trente  ans  ac- 
complis, 6c  qu'elle  ait  fait  une  Profeffion  cx- 
prefle. 

r  Ceux  qui  doivent  obtenir  leur  confirma-  ,C»P- Tn_ 


du 


'ape ,  ou 


qui  ont  été  pourvus  à  Rome 


d'une  dignité  ne  peuvent  faire  aucune  fonc-  , 
tion ,  ni  être  reçus  comme  Prélats  dans  leurs 
Eglifes ,  qu'ils  n'ayent  préfenté  les  Bulles 
qu'ils  ont  obtenues  du  faint  Siège. 

u  Quand  l'Evêque  élû  aété  confirmé  fit  «Ca?.cùm 
confacré,  ou  que  letems  qui  lui  eft  accordé  )0™a^ 
par  les  Canons  pour  fe  faire  confacrereft  ex-  ,è.e«ta. 
piré,  les  Bénéfices  dont  il  étoit  pourvû  avant 
lbn  élection  vacquent  de  plein  droit  ;  6c  les 
collaceurs  ordinaires  peuvent  en  difpofcr.  (  Ce 
qui  eft  encore  fuivi  à  préfent,  quand  les  Evé- 
ques  n'ont  point  obtenu  du  Pape  des  Bulles 
qui  leur  permettent  de  retenir  les  Bénéfices 
donr  ils  font  en  poffeffion.) 

x  II  y  a  des  règles  particulières  pour  l'élec-  VCip.  tl- 
tion  du  Pape.  Le  Concile  de  Latran,  tenu  ei"*' 
fous  Alexandre  III.  veut  qu'on  ne  reconnoifle 
pour  Pape  légitime  que  celui  qui  a  en  fa  fa- 
veur les  deux  tiers  des  fuffrages  de  ceux  qui 
doivent  donner  leur  voix,  y  Grégoire  X.  con-  yCap.  Ubi 
firme  cette  décifion  dans  le  Concile  Général 
de  Lyon ,  qui  ajoute ,  qu'auffi-tôt  après 
mort  du  Pape  on  doit  engager  les  Fidèles  à 
faire  des  prières  pour  demander  au  Seigneur 
qu'il  lui  plaife  de  faire  connoître  aux  Cardi- 
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naux  celui  qu'ils  doivent  choifir  pour  le  plus  tié  reftant  au  Titulaire.  Cette  Bulle  n'a  point 

grand  avantage  de  l'Eglife.  Le  même  Concile  eu  d'éxecution  dans  quelques  Egliles  de Fran- 

ordonne  aux  Cardinaux  de  s'aficmbler  dans  ce,  où  les  Titulaires  font  obligés  d'abandon- 

lc  Conclave  dix  jours  après  la  mort  du  Pape,  ncr  la  première  année  des  revenus  de  leurs 

Ceux  qui  forcent  fans  néceflité  du  Conclave  Bénéfices.) 

ne  peuvent  plus  y  rentrer  ;  mais  ceux  qui  c  Le%émolumcns  de  la  jurifdiâion  fie  du  eCi^s» 

font  fortis  à  caufe  de  quelque  maladie  doi-  fceau  pendant  la  vacance  du  Siège,  doivent 

vent  y  être  admis ,  s'ils  demandent  à  y  rentrer  être  réfervés  à  l'Evéquc  fuccefleur ,  en  dédui- 

avant  que  1  'élection  foit  faite.  On  doit  aufli  y  fant  les  dépenfes  ;  ce  qui  n'a  point  lieu  pour 

admettre  ceux  d'entre  les  Cardinaux  qui  ne  les  Eglifesoù  il  y  a  un  Statut,  ou  ùn  ulage, 

font  pas  arrivés  dans  les  dix  jours,  en  cas  qui  réferve  à  quelque  dignité  la  jurildichon 

u'ils  arrivent  avant  que  le  nouveau  Pape  foit  fie  les  émolumens. 

û.  Les  Cardinaux  qui  font  dans  le  Concla-  d  Les  Décrerales  veulent  que  ceux  qu  i  ^Cir-Cin 


ve  ne  doivent  avoir  aucune  communication  font  pourvus  d'une  Cure  aient  atteint  l'âge  jn 

avec  les  perfonnes  de  dehors,  recevoir  ni  écri-  de  vingt-cinq  ans  ;  6c  que,  s'ils  ne  font  pis 

re  aucune  Lettre.  Le  Concile  les  déliede  tou-  Prêtres ,  ils  fe  falTent  promouvoir  à  l'Ordre  d< 

tes  les  promettes ,  fie  de  tous  lesfermens  qu'ils  Prêtrife  dans  l'année ,  à  compter  du  jour  de 

pourraient  avoir  faits  au  fujet  de  l'élection  du  leur  pofïeflîon.  e  Boniface  VIII.  ajoute  que  *c*p-h- 

Pape,  afin  qu'ils  ne  s'attachent  qu'à  choifir  ce-  cette  année  pour  l'Ordination  ne  court  pas***"1*' 

lui  qu'ils  croiront  le  plus  digne  d'une  place  fi  contre  ceux  qui  ont  quelque  empêchement 

tc»p.  Ne  éminente.  {  On  ne  peut  empêcher  aucun  des  légitime.  (  Ces  décrets  ne  iont  point  obfervés 

Rr.m»ni,  f.  Géniaux  de  donner  fon  furTrasedbus  prétex-  en  France  pour  l'âge  des  Curés,  car  on  peut 

Cctftum.  ...    A  -ter  •        j*       t,  '  j>  j  i-e 

i<>ciei»»ew. te  9U  "  c"  excommunié ,  lulpens  ou  interdit,   être  pourvu  a  une  Uure  quand  on  a  1  âge  re- 

Lcs  obfervations  que  nous  avons  à  faire  quis  pour  être  ordonné  dans  l'année.  )f  Le  fCth^m 
fur  ce  titre,  par  rapport  à  nos  ufages,  font  Pape  Boniface  VIII.  permet  aux  Evêques  ext0,ia<" 
io.  Que  depuis  le  Concordat  les  élections  d'accorder  une  difpenfe  aux  Curés  en  faveur 
n'ont  plus  de  lieu  en  France  pour  les  Evê-  des  études ,  pour  lept  années.  Ceux  qui  ont 
chés,  ni  pour  les  Abbayes,  ni  pour  les  autres  obtenu  cette  difpenfe  font  obligés  de  rece- 
dignités  dont  la  mon  du  Titulaire  rend  1E-  voir  le  Soûdiaconat  dans  l'année  du  jour  de 
ghle  vacante.  20.  Qu'on  a  confervé  le  droit  leurprifedepofieflion,  fie  de  fe  faire  promou- 
d'életiion  aux  ALbayes  Chefs-d'Ordres,  fit  à   voir  à  l'Ordre  de  Prêtrife  dans  l'année,  à 

3uclques  autres;  je  Qu'il  y  a  des  Statuts  fie   compter  du  jour  que  le  tems  de  leur  difpenfe 
esCoutumcsparticulierespourpIuiieursdes  eft  hni:  il  faut  (aire  défervix  la  Cure  par  un 
Abbayes  électives ,  auxquelles  il  faut  s'atta-  Vicaire. 

cher.  4°.  Que  la  plupart  des  règles  preferkes  g  Une  Décretale  d'Innocent  III.  rappor-  r c»^ 
dans  les  Décretalcs,  pour  les  élections,  ne  rc-  tée  fous  ce  titre ,  parle  de  l'élection  de  l'Em-  ntMWon- 
gardent  que  les  premières  dignités  qui  ren-  pereur.  Ce  Pape  dit  qu'il  a  le  dtoit  d'exami- 
dent  l'Eglife  veuve,  ôc  qu'elles  n'ont  point  ncr,  d'approuver,  de  facrer,  fit  de  couronner 
lieu  pour  les  dignités  inférieures  électives,  celui  que  lesEledeursontchoifipourEmpe- 
confirmatives,  ou  collaiives ,  fur  lefquelLes  il  reur ,  ôc  même  de  le  refufer ,  s'il  eft  indigne 
faut  fuivre  les  Statuts  fit  les  ufages  de  chaque  de  remplir  cette  place.  Innocent  III.  ajoute 
Eglifc.  que  fi  les  Electeurs  négligent  de  choifir  un 

Outre  les  chapitres  qui  concernent  les  Empereur,  la  nomination  appartient  au  Pape, 
élections ,  on  trouve  fous  ce  titre  les  décidons  ficque  quand  les  fufîrages  font  également  par- 
cCê^Ce-  fuivantes  :  a  le  Concile  général  de  Lyon  dé-  tagés,  le  Pape  peut  gratifier  celui  des  nom- 
neulî  in  «.  fend  à  toutes  perfonnes  de  s'attribuer  dans  niés  qu'il  lui  plaît  de  choifir.  Nous  laiflons  aux 
la  fuite  les  revenus  des  Eglifcs  Cathédrales  Allemands  à  examiner  fi  cette  Décretale  doit 
fit  des  Abbayes  vacantes.  Et  il  enjoint  à  ceux  être  fuivic  comme  une  loi  dans  l'Empire, 
à  qui  ce  droit  appartient,  ou  par  la  fondation 

des  Eglifcs,  ou  par  un  ancien  ufage,  d'en  TITRE  VIL 

ufer  de  manière  qu'ils  ne  perçoivent  que  les 

fruits  échus  pendant  le  tems  de  la  vacance,  De  la  tranjlanon  des  Evêques.' 

ôc  qu'ils  confervent  les  fonds  dont  ils  ont  la 

garde.  Ainfi  le  Concile  de  Lyon  confirme  le      a  Dès  le  tems  du  Pape  Innocent  III.  on  <Ca?.i» 
droit  de  Regale  des  Rois  de  France  ,  oui   regardoit  les  tranflations  des  Evêques  d'un  te"'^£ 
*c»p  Suf-  étoit  établi  long  tems  avant  ce  Concile,  b  Le   Siège  à  un  autre  comme  des  caufes  majeures,  ^ 
«ept.Ex-    papC  jean  XXII.  fit  une  Bulle  en  1  3  1 7.  par   dont  il  n'y  avoit  que  le  fouver  fin  Pontife  oui 
loanfxxii.  laquelle  il  ordonna  que  ceux  qui  font  cnpof-    pût  prendre  connoiflance.  Ce  Pape  voulut 
'  feffion  d'avoir  la  première  ou  la  leconde  an-    même  que  ce  règlement  eût  lieu  pour  les  Evê- 
née  des  revenus  d'un  Bénéfice ,  à  chaque  mu-    quesqui  avoient  été  élus  ôc  confirmés,  quoi- 
tationde'I  itulairc,  ne  pourroient  exiger  que   qu'ils  n'euflent  point  encore  été  facrés,  6c 
la  Comme  à  laquelle  le  Bénén'c»  eft  taxé  aux   qu'ils  n'euflent  point  pris  pofleflion  de  leurs 
décimes;  ou  ,cn  cas  qu'il  n  y  ait  point  de  taxe   Evêchés.  Selon  lui ,  on  doit  regarder  l'union 
aux  décimes ,  la  moitié  des  fruits  i  l'autre  moi-  de  i  Evêque  à  fon  Eglife  comme  un  mariage 
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fnirituel  que  Dieu  fcul  ou  le  Pape  qui  eft,   vêché.  «Un  Evêquc  qui  a  abandonné  fa  di-  *Cap.poft. 
dit-il,  fon  Vicaire  fur  la  terre,  peut  fcul  réfou-  gnité ,  parce  qu'il  a  commis  quelque  crime» 
dre.  (  En  France  ces  tranflations  d'Evêques   &  qui  eft  entré  dans  un  Monaftere  pour  y  nem"  ' 
d'un  Siège  à  un  autre  ne  fefont  que  fur  la  no-   faire  pénitence,  ne  peut  être  élu  une  féconde 
mination  Royale,  en  vertu  de  laquelle  ceux   fois;/ mais  s'il  a  renoncé  à  caufe  des  perfé-  /Cap.Pnft 
qui  ont  été  transférés  obtiennent  des  Bulles   cutions  qu'il  fouifroit  de  la  part  de  fes  diocé-  j^ul^T 
du  Pape.  )  fains,  ou  à  caufe  d'une  fimonie  à  laquelle  il  neuJ''  '  * 

TITRE    VIII.  n'avoit  point  eu  de  part,  ou  pour  quelque 

Del'ufagedu  Pallium,  &  de  l'autorité  que   autre  raifon  fcmblable ,  il  peu^  tee  poun-û 

donne  cet  ornement  °e  nouvcau  "  un  Evêché.  g  Celui  qui  s  eft  jCip.  Er 

démis  volontairement  de  fon  Evêché,  ou  d'un  "»"Cmiffl* 


a  Cajv-NiC     a  Le  Pape  Innocent  III.  nous  repréfentele  autre  ' Bénéfice  ,  ne  peut  demander  à  y  ren- 

fpectaiis.    Pallium,  que  le  faint  Siège  donne  aux  Arche-  trer,  quand  la  démillion  a  été  admife  ',fi  mais  *C»p.cJm 

extra.       vêques,  comme  un  ornement  qui  leur  confère  il  peut  être  élu  ou  pourvu  de  nouveau  du  mê-  mK'-ti"L 

la  plénitude  du  pouvoir  Pontifical,  Ôc  qui  leur  me  Bénéfice:  il  en  eft  de  même  de  celui  qui 

donne  droit  de  prendre  à  jufle  titre  la  qualité  a  renoncé  à  une  éle£Uon  qui  avoir  été  faite  de 

*  Cap.  AJ  d'Archevêque.  t>  Le  Pape  peut  toujours  por-  fa  perfonne.  i  On  ne  regarde  point  comme  n'iCJ^S*' 

fconoren*.  ter  fon  Pallium  ;  mais  les  Archevêques  ne  le»  une  renonciation  au  droit  qu'un  Particulier  a  nc,<  '  ' 

e  c»V-  cim  Portent  °,ue  dans  leurs  Eglifes,  6c  feulement  fur  un  Bénéfice,  la  remife  qu'il  peut  faire  de 

fis.  ibïd.     à  certains  jours  de  fêtes  folemnelles.  Ils  peu-  fes  titres  entre  les  mains  de  quelque  perfonne 

vent  s'en  fervir  dans  toutes  les  Eglifes  de  leur  que  ce'foit  ;  /  ni  la  déclaration  d'un  Abbé  qui  cip.  Les- 

JCap.  Ex  Province, d  maisnondanscellesqui  font  hors  décharge  fes  Religieux  de  l'obéifiance  qu'ils*" 

i*-™"'"     de  leur  Province,  où  ils  ne  doivent  avoir  au-  lui  doivent,  quand  il  ne  s'eft point  démis  de 

€  Gap.  aj  cune  mûiquc  de  jurifdiclion.  e  Le  Pape  Ce-  fon  Abbaye  en  conféquence.  L'Abbé  qui  pré- 

hoç.U>id,  leftin  III.  dit  que  le  Pallium  n'eft  donné  qu'à  tend  ne  relever  que  du  faint  Siège  ne  doit 

la  perfonne  à  qui  le  faint  Siège  l'a  accordé ,  &  faire  fa  démifilon  qu'entre  les  mains  du  Pape, 

qu  il  n'eft  point  permis  à  un  Archevêque  de  le  m  Innocent  III.  décide  qu'on  ne  peut  fe  dé-  «Cap.qno.1 

prêter  à  un  autre  Métropolitain.  Il  ajoute  que  mettre  d'un  Bénéfice  entre  les  mains  des^^"*' 

chaque  Archevêque  doit  être  enterré  avec  fon  Laïcs  ;  qu'une  pareille  démiflion  eft  nulle  de 

/C*p.  Ma-  Pallium.ySelon  le  Pape  Jean  XXII.  les  ac-  plein  droit  ;  mais  celui  qui  a  commis  cette 

i»îis.Ex.    cuûtions  propofées  contre  un  Archevêque  ne  taute  doit  être  dépouillé,  par  unjugement 

commun,  doivent  point  empêcher  qu'on  ne  lui  donne  le  Eccléfiaftique ,  de  tout  le  droit  qu'il  avoir  fur 

Pallium  ;  à  moins  que  les  aceufateurs  n'affir-  le  Bénéfice. 

ment  aveeferment  qu'ils  font  en  état  de  jufti-      «  Le  Pape  Boniface  VITI.  déclare  nulles    nC»f  fi 

fier  promptementles  faits  qu'ils  avancent ,  &  toutes  les  démiflions  qui  fe  font  en  fraude  de  ,e>  m  '* 

qu'ils  ne  le  foumettentaux  peines  auxquelles  ceux  qui  ont  des  grâces  expectatives  ,  lorf- 

les  calomniateursfont  condamnés  en  cas  qu'ils  qu'on  prétend  les  pourvoir  d'un  Bénéfice  de 

ne  réuffifiênt  point  dans  leurs  aceufations.  peu  de  valeur , qu'un  particulier  réfigne  ,dans 

un  tems  où  l'on  croit  que  quelque  Bénéfice 

TITRE    I  X.  confidérable  viendra  à  vacqùer.  o  Le  même  eCjp.Qno- 
De  la  démi/Tion  pure  &  KmpU.  fit  un  Décret  exprès  pour  déclarer  que  niim- 

le  Souverain  Pontife  pouvoit  fe  démettre  de 

k  Cap.  aj-    a  On  ne  peut  fe  démettre ,  fuivant  les  re-  la  Papauté,  comme  avoit  fait  Celeftin  V.  fon 

moRct  ex-  oies  canoniques,  d'un  Evêché  ou  d'un  autre  prédécefieur.  Tout  le  monde  fçait  les  moyens 

Bénéfice ,  fans  le  confentement  du  Supérieur  que  Boniface  employa  pour  faire  réunir  cette 

iCjp.N.fi  Eccléfiaftique.  b  Le  Pape  Innocent  III.  mar-  renonciation. 

'  '  *       que  fix  caufes  pour  lefquelles  le  Pape  doit  ac-       (  Suivant  notre  ufage ,  les  Evêques ,  &  tous 

corder  à  un  Evêquelapermiffiondefedemet-  les  autres  qui  ont  des  Bénéfices  confiftoriaux 

tre  de  fon  Evêché.  La  première,  fi  l'Evêque  en  France ,  ne  peuvent  fe  démettre  de  leurs 

eft  attaqué  de  quelque  infirmité  qui  l'empêche  Evêchés  ,  ou  des  autres  Bénéfices  confifto- 

de  remplir  les  fonctions  de  fon  minifterc.  La  riaux,  que  du  confentement  du  Roi,  qui  fait 

féconde ,  s'il  eft  ignorant.  La  troifième ,  s'il  expédier  des  Brevets  en  faveur  de  ceux  qu'il 

fe  fent  coupable  de  quelque  grand  crime.  La  veut  faire  pourvoir  du  Bénéfice.  On  n'obfer- 

quatrième,  s'il  a  encouru  une  irrégularité.  La  ve  pas  non  plus  parmi  nous ,  quand  il  s'agir  de 

cinquième  ,  fi  le  peuple  le  hait ,  de  manière  réfignation  en  faveur,  le  Décret  du  Concile 

qu'il  ne  puifle  faire  aucun  fruit  dans  fon  Dio-  de  Vienne ,  qui  porte  que  les  réfipnationsfai- 

eCa  Lie  c^e<  ^a  fixième,  s'il  a  caufe  du  fcandale.  c  tes  par  Procureur  doivent  avoir  leur  effet  > 

Ktis.iiiJ.  Alexandre  III.  ne  vcutpoint  qu'on  reçoive  la  quand  la  révocation  n'a  point  été  fignifiée 

démiflion  des  Evêques  qui  nepropofentd'au-  au  Procureur,  ou  à  celui  qui  devoir  pourvoir 

tre  motif  que  leur  vieillefle,  quand  ils  peuvent  au  Bénéfice;  car  il  fufiît,  fuivant  notre  Jurif- 

encorc  être  utiles  ou  néceflairesà  leurs  Egli-  prudence,  que  la  révocation  de  la  réfignation 

rfCjp.  AJ  fes.  d  Le  Pape  Innocent  III.  permet  aux  Eve-  ait  été  fignifiée  à  celui  en  faveur  de  qui  elle 

fuppiicino-  ques  qui  ne  peuvent  demeurer  dans  leur  Die-  eft  faite ,  avant  qu'elle  ait  été  admife  en  Cout 

nem.  titJ.  ç^çc  fans  danger  Je  mort ,  de  renoncer  à  l'E-  de  Rome.  ) 
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porel,  comme  il  l'étoit  des  Prélats  pour  le  fpi- 
TITRE    X.  rituel;  &  qu'il  devoir  fuppléer  à  la  négligence 

_      ,  ,     _    .  .        ,  ■       a  »_  «  /.   des  uns  ôc  des  autres.  Ce  Pape  eut  lieu  de  fe 

Cas  oà  Us  Supérieurs  doivent  fuppléer  à  la  ^  dW  voulu  faitc  ^loir  cepouvoic 

négligence  des  Prélats.  ,cs  François ,  dont  Ies  Souverains ,  de 

*  Cp.  «-     <z  Un  Concile  de  Larran  a  ordonné  à  tous  l'aveu  du  Pape  Innocent  III.  n'ont  jamais  rt* 
j**-  les  Collatcurs  des  Bénéfices  d'en  difpofcr  dans  connu  de  Supérieurs  pour  le  temporel.  ) 
les  fix  mois,  à  compter  du  jour  que  la  vacan-  TITRE  XI 

ce  eft  connue  dans  le  lieu  du  Bénéfice.  S'il 
néglige  de  conférer  dans  ce  tems,  le  droit  en   Dej  tms„arqUis  pour  conférer  Us  Ordres,  &. 
eft  dévolu  à  fon  Supérieur  immédiat,  auquel  ^Ufl/,^  qUe  doivent  avoir  ceux  oui 

le  Concile  accorde  auffi  fis  mois  pour  pour-  reçoivent. 
voir  aux  Bénéfices.  La  dévolution  fe  fait  ainfi 

de  dégré  en  dégré  jufqu'au  Pape ,  en  cas  que      a  L'Evêque  peut  conférer  les  Ordres  mi-  -ûp.De 
les  autres  Supérieurs  n'ayent  point  conféré  le   neurs  tous  les  Dimanches;  mais  il  ne  peut  don-  «•erttfc 
»  c»P.  Di-  Bénéfice,  b  Quand  le  Collateur  n'en  a  point   ner  lc  Soûdiaconat ,  le  Diaconat,  &  la  Prêtri- 
leOo.  iN£  difpofé  dans  les  fix  mois  qui  lui  font  accordés  fe  qu'aux  Quatre-Tems,  que  le  Samedi  Saint , 
par  le  Concile  de  Latran ,  il  a  perdu  fon  droit   &  je  Samedi  de  devant  le  Dimanche  de  la 
de  manière  que  les  provifions  qu  il  pourroit   Palfion.  Il  faut  excepter  de  cette  règle  lePa- 
donner  dans  la  fuite  font  abfolument  nulles.  Il   pe)  qUi  peuteonferer,  &  permettre  à  d'autres 
en  eft  de  même  du  Supérieur  du  Collateur  ,   Evêqucs  de  conférer  les  Ordres  facreshors 
qui  n'a  point  ufé  de  fon  droit  dans  les  fix  mois   des  temps  marqués  par  l'Eglifepour  cette  cé- 
qui  lui  font  accordés.  Il  n'y  a  que  lc  Pape  qui   r^monie  i  b  mais  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  <«* 
peut  toujours  conférer,  quand  la  collation  eft   aux  coutumes  qui  pourroient  s'être  introdui- 
dévolue  au  S.  Siège  ;  pareequ'il  n'a  point  de   tcs  dans  les  Eglifes  particulières ,  de  conférer 
Supérieurqui  puifle  fuppléer  en  cas  de  négli-   jes Ordres  majeurs  les  jours  où  les  Canons  no 
tCt     .  gencede  fa  part.c  La  même  régie  a  lieu  pour  lcpermettentpoint,quelque grande quepuuTe 

les  Bénéfices  réguliers ,  même  pour  ceux  qui  ctre  la  folemnité.  c  Celui  qui  a  été  ordonné  'Cap-O*» 
dépendent  desMonafteres  quife  difentcxemts,   fans  difpenfe ,  hors  du  tems  marqué  pour  l'Or-  tuSà^ 
dont  l'Evêque  peut  difpofer,  quand  ceux  à  qui  dination ,  demeure  fufpens  des  fonctions  de  ri«u.i*i/ 
la  collation  en  appartient  n'en  ont  pas  difpofé   l'Ordre  qu'il  a  reçu ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obte- 
dans  le  temps  marqué  par  lc  Concile  de  La-   nu  une  diipenfc  du  faint  Siège  ;  ôc  l'Evêque 
ïC»pAcm.  tran.  d  L'Evcque  peut  encore  conférer  libre-   eft  fufpens  du  pouvoir  de  conférer  les  Ordres. 

nient  les  Bénéfices  féculiers  ou  réguliers,  «/Il  n  eft  pas  permis  de  conférer  à  un  Clerc  iOp.ii- 
quand  le  Patron  n'a  point  préfenté  dans  les  deux  Ordres  lacrés  en  un  même  jour,  ni  de  * 
fix  mois,  s'il  eft  Ecclefiaftique  ;  dans  les  qua-  »lui  conférer  un  Ordre  un  jour,  &  un  autre  le  ^ 
tre  mois,  s'il  eft  Laïc.  lendemain,  quoique  le  Clerc  qui  eft  ordonné, 

„   .       e  Quoique  l'Evêque  foit  excommunié,  la   ôc  l'Evcque  qui  l'ordonne ,  aient  continué  le 


muTin  t.  jurifdiûion  n'eft  point  dévolue  au  Métropo-  jeûne  pendant  ces  deux  jours.  Un  Clerc  qui  a 

Op.Epif-  Utain:ilcncftdc  même  fi  l'Evcque  eft  prispri-  ainfi  ordonné,  contre  les  règles  de  l'Égl** 

cT \\c  .  fonnicr  par  les  Infidèles.  Mais  Boniface  VlII.  fc,  eft  fufpens  des  fonctions  des  Ordres  qu'il 

veut que,dans ce derniercas,la jurifdittion foit  a  reçus,  ôc  l'Evêque  du  droit  d'ordonner, 

exercée  par  le  Chapitre  (ce  qui  ne  feroit  point  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  une  dilpenfe  du 


ùx.  iU. 


res  la  volontaire.  On  ne  fouffriroit  pas  non  enfant  de  treize  ans  ;  ôc  il  déclare  cet  enfant 

plus  que  le  Pape  nommât  un  Vicaire  pour  ad-  fufpens ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  pref- 

miniftrerlcfpirituclou  le  temporel  des  Eglifes  crit  par  les  Canons  pour  recevoir  les  Ordres 

vacantes,  quoique  Boniface  Y 1 1 1 .  attribue  ce  facrés. 

droit  au  faint  Siège.  /Un  Clerc  ne  peut  recevoir  les  Ordres  'JO*** 

/"Op.      /Le  Pape  Innocent  IV.  croyant  que  le  Roi  ni  la  Tonfure  que  des  mains  de  fon  propre  'P;-0'^ 

fT»nii.     de*  Portugal  étoit  hors  d'état  de  gouverner  par  Evêquc ,  ou  en  vertu  d'un  démifloire.  Boni- 


lui-niême,  manda  aux  Barons  ôc  aux  Comtes  face  VIII.  veut  qu'on  regarde  comme  pro- 

de  ce  Royaume  d'obéir  à  Alphonfc  Comte  de  pre  Evêque  celui  de  l'origine  du  Bénéfice,  ou 

Boulogne  ôc  frère  du  Roi ,  que  ce  Pape  avoit  du  domicile  du  Clerc  qui  fe  préfente  pour 

nommé  pour  gouverner  le  Royaume  :  en  mê-  être  ordonné.  (  Les  Evêques  de  France  font 

me-tems  il  commit  l'Archevêque  de  Brague ,  convenus  entr'eux  de  ne  reconnoître  pour 

ôc  un  Evêque  de  Portugal,pour  excommunier  propre  Evêquc  que  celui  de  l'origine  des 

ceux  d'entre  lesSeigneurs  qui  refuferoient  d'o-  Clercs  féculiers.)  Ceux  qui  font  ordonnes 

héir  à  Alphonfc.  (C'eft  une  des  entreprifes  des  fans  démiflbire,  par  un  Evêque  étranger,  en- 

Papcsfur  le  temporel  desRois,  que  Boniface  courent  de  plein  droit  la  fufpcnfe  des  fonc- 

a  fait  mettre  fous  ce  titre,  pour  faire  accroire  tions  de  leur  Ordre,  jufqu'à  ce  qu'ils  en 

qu'il  étoit  lc  Supérieur  des  Rois  pour  le  tem-  aient  été  relevés  pat  leur  propre  Evêque  ;  ôc 
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celui  qui  les  ordonne  eft  fufpens,  pendant  un  étoient  inftruits  de  l'état  de  celui  qui  les  a  or- 

er ip.cam  an  f  du  droit  de  faire  l'ordination,  g  Le  pro-  donnés.  L'Evêque  qui  n'a  renoncé  qu'à  fon 

T-tvLlitd.  Prc  Ey^que  e^  pour  les  Religieux  celui  du  Siège  peut  ordonner,  quand  un  autre  Evéque 

*  U  "      Monaftere  dans  lequel  ils  réfident ,  quoiqu'ils  le  prie  de  faire  les  Ordres  dans  fon  Diocèfe.  b  ^fc^** 

n'y  aient  pas  fait  leur  Profeflion.  On  ne  doit  Le  Pape  Grégoire  IX.  permet  aux  Evêques  un, 

ordonner  aucun  Religieux  fans  la  permiflion  de  difpenfcr  ceux  de  leurs  Diocéfains  qui  fe 

de  fon  Supérieur.  font  fait  ordonner  par  un  Evêque  excommu- 

ACap  qax-    h  Les  Clercs  qui  ont  commis  des  crimes  nié,  n'ayant  aucune  connoiflance  de  l'ex- 

(î'«m  —  Ex  cachés  peuvent,  fuivant  la  difcipline  préfen-  communication, 
«noie,  er-  te  de  i'fegiife>  faire  ies  fonaions  de  leur  Or- 

dre,  après  avoir  réparé  leurs  fautes  par  la  pé-  T  I  T  R  E  X  I  V. 
nitence.  Il  faut  en  excepter  rhomiciae,quiles  rt  /*->     j  t  • 
rend  irréguliers,  &  par  conféquent  incapa-  DeVâ&>                ù  de  l  ordre  que  doivent 
bles  de  recevoir  les  drdres,  ficïexercer  ceux       «^««*     for»  Promus  aux  MgmUs 
qu'ils  ont  reçus  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu                          JlaJ  l1ues* 
î  Cap.Quod  une  difpenfe  du  Pape,  i  Innocent  III.  n'ap-      a  On  ne  doit  pourvoir  des  dignités  Eccïé-  *  C>P  c<ra* 
tr*n<la.  10.  prouvoit  pas  que  les  Evêques  de  l'Eglife  La-  fiaftiques  que  ceux  qui  ont  les  qualités  requi-  "*  "wa* 
ncoi.  ibid.  tjne  donnaflent  des  démifloires  à  leurs  Diocé-  fes  par  les  Canons ,  tant  par  rapport  à  la  feien- 
fains ,  pour  fe  faire  ordonner  par  les  Evêques  ce ,  que  par  rapport  aux  moeurs,  à  l'âge  ôt  à 
Grecs ,  qui  n'obfervoient  point  les  jours  mar-  l'ordre.  C'eft  une  décifion  du  Pape  Alexandre 
quésdans  l"Eglife  Latine,  pour  conférer  les  III.  qui  ajoute,  que  quand  un  Clerc  eft  pourvu 
Ordres  facrés;  mais  il  ne  vouloir  pas  qu'on  de  plusieurs  Eglifes,  on  peut  l'obliger  à  fe 
fufpcndîtdesfonûionsdeleurOrdrelesClercs  démettre  d'une  de  fes  Eglifes;  à  moins  que  les 
qui  auraient  été  ainfi  ordonnés ,  tant  que  l'E-  revenus  n'en  foient  fi  modiques,  qu'ils  ne  fuffi- 
glife  tolereroit  cet  ufage.  fent  pas  pour  entretenir  un  Prêtre.  (  Ce  décret 
Dans  le  tems  de  la  Compilation  des  decre-  "'eft  fuivi  parmi  nous  que  pour  les  Bénéfices 
taies ,  on  obfervoit encore  ce  qui  eft  preferit  incompatibles.  On  laine  à  la  confeience  des 
par  les  anciens  Canons ,  de  faire  facrer  le  Mé-  Particuliers  à  examiner  s'ils  peuvent  tenir  plu- 
tropolitain  par  les  Evêques  de  la  Province;  6c  fleurs  Bénéfices  qui  n'obligent  point  à  réfi- 
les Suffragans,  par  trois  Evêques  de  la  Pro-  dence.  ) 

.vince  ,  du  confentement  du  Métropolitain.  .  b  Innocent  III.  permet  d'élire  pour  Evêque    *  cap:  i 

_  un  Soûdiacre.  (  Suivant  le  Concordat,  le  Roi  ■"""■«A 

1  I  1  K  L    XII.  r'cft  pqjnt  obligé  de  nommer  pour  les  Evê- 

Du  Scrutin  qui  Ce  fait  à  t  Ordination.  ^  un  Ç'ercqui  foitdans  les  Ordres  facrés.) 

On  vouloir  aulfi  autrefois  que  celui  qui  étoit 

Avant  l'Ordination ,  l'Evêque  demande  à  pourvu  d'un  Bénéfice-Cure  fut  au  moins  Soû- 

l'Archidiacre,  fi  celui  qui  fe  préfente  pour  diacre  dans  le  tems  de  la  Provifion  ;  fie  on  ne 

être  promu  aux  Ordres  facrés  en  eft  digne,  pouvoir  conférer  ces  Bénéfices,  que  par  dif- 

L'Archidiacrc  répond,  qu'il  fçait  ôc  qu'il  at-  penfe  aux  Clercs  qui  n'avoient  reçû  que  les 

tefte  que  le  préfenté  eft  digne  de  l'Ordre  Ordres  mineurs.  (  Suivant  notre  ufage ,  on 

qu'il  va  recevoir,  autant  que  la  fragilité  hu-  confère  les  Cures  fans  aucune  difpenfe  à  de 

■*  Csp.  Ex  maine  peut  le  permettre,  a  Innocent  III.  dé-  Amples  Clercs,pourvû  qu'ils  puiffent  être  pro- 

*!,  qu'il  fuffit,  pour  que  mus  à  l'ordre  de  Prêtrife  dans  l'année  de  la 


cide  fur  cette  réponfe,  qu'il  fuffit,  pour  que 

l'Archidiacre  la  puifle  faire  en  confeience,  pofTeffion.)  c  On  ne  peut  conférer  un  perfon-  cC*p.î«4 

qu'il  ne  feache  point  d'indignité  en  laper-  nar,  ni  aucun  autre  Bénéfice  dans  uneEglife, 

lonne  de  celui  qui  doit  être  ordonné;  parce-  àunmineurdequatorzcans.(Cequieftcncore 

qu'il  doit  préfumer  en  ce  cas  que  celui  qui  va  obfervé  dans  la  plupart  des  Tribunaux ,  pour 

recevoir  les  Ordres  a  les  qualités  rcquiles.  les  canonicats  des  Cathédrales;  car  il  y  a  d'au- 

très  Bénéfices  qu'on  peut  conférer  à  des  enfans 

TITRE    XIII.  de  dix,  même  de  fept  ans.  )  d  Le  Concile  de  JC*P-  °* 

De  ceux  qui  ont  été  ordonnés  par  un  Evéque  Poitiers  veut  que  ,es  Abbés,  les  Doyens ,  les  JJ£tc$* 

qui  a  renoncé  à  l'Epifcopat.  Prévôts,  les  Archiprêtres  fe  faflent  ordon- 

.       .  ner  Prêtres,  ôc  que  les  Archidiacres  reçoivent 

*M«i(iv&      û11  &ut  dîftinguct  avec  Alexandre  III.  l'Ordre  de  Diacre,  ouqu'ils  foient  dépouillés 

les  Evêques  qui  n'ontrenoncé  qu'à  leur  Siège,  de  leurs  Bénéfices.  En  France  les  Archidia- 

de  ceux  qui  ont  renoncé  en  même-tems  à  cres  doivent  être  Prêtres  dans  l'année  de  la 

l'Epifcopat.  Les  derniers  ne  peuvent  conférer  paifible  ppITeflion.  e  Le  Pape  Alexandre  III.  rC«p.qo*. 

que  les  Ordres  mineurs;  ôc  s'ils  confèrent  décide  qu'on  peut  obliger  un  Bénéficier  à  re-  &m*,kU- 

les  Ordres  majeurs,  ceux  qu'ils  ont  ordonnés  «voir  les  Ordres  facres ,  quand  le  befoin  ôc 

ne  peuvent  en  faire  les  fonctions  qu'après  l'utilité  de  l'Eglife  l'exigent  ainfi,  quoique  fon 

avoir  obtenu  la  difpenfe  de  leur  Evêque,  en  Bénéfice  ne  requière  point  que/ celui  qui  en 

cas  qu'ils  ayent  ignoré  que  l'Evêque  qui  leur  eft  pourvu  foit  dans  les  Ordres  facrés. 
a  conféré  les  Ordres  avoir  renoncé  à  l'Epif-      y  Si  un  Clerc  demeure  fufpens  ou  excom-  /c*p.  Cum 

copat;  ou  avec  une  difpenfe  du  Pape,  s'ils  munié  pendant  une  année,  fans  prendre  des 


mefures  pour  fe  faire  relever  de  la  fufpcnfc ,   Cathecumènes  avec  1  huile  bénite ,  fur  Iapoi- 
ou  de  l'excommunication,  fon  Evêque  peut   trine  fie  entre  les  épaules  ;  ôc  après  le  baptême 
le  priver  des  Bénéfices  dontil  eft  pourvu.       on  en  fait  une  avec  le  Chrême  fur  la  tête  du 
,nP.c«m   \  Le  PapeInnocentIH.  permet  aux  Abbés   nouveau  baptifé.  La  première  onction  mar- 
L1A„.  quf  font  Pr'ôtteS  &  bénits,  5e  donner  la  ton-   que,  que  le  baptifé  doit  renoncer  a 1  erreur -, 
it,J'      »  Le  Cleucalc.  (  Mais  les  EvÛqucs  de  France   ôc  vivre  de  la  foi.  La  féconde,  que  le  baptifé 
ne  veulent  point  ordonner  ceux  qui  n'ont  re-  doit  s'exercer  dans  es  bonnes  oeuvres.  La 
eu  la  tonfurc  que  des  mains  d'un  Abbé.  )        troifième  qu'i  doit  ctre  prêt  à  rendre  com- 
*  Il  y  a  encore  deux  autres  queftions  déci-   pte  de  là  foi.  L'Evêque  feul  doit  donner  aux 

Fidèles  le  Sacrement  de  la  Confirmation,  par 
l'onclion  du  Chrême  qui  fe  fait  fur  le  front: 
les  feuls  Apôtres  dont  les  Evêques  font  les 
fuccefleurs ,  ayant  confirmé  les  Fidèles ,  aux- 
quels les  Diacres  avoient  adminiftré  le  Sacre- 
ment de  Baptême.  On  emploie  encore  i'on<« 
tion  du  faintChrême pour laconfécration  des 
Autels,  des  Eglifes,  ôc  des  Calices.  Le  Pape 
parle  auffi,  dans  cette  Dccretale,  du  facre  des 
Rois ,  dont  on  trouve  des  exemples  dans  l'an- 
cien teflament  ;  mais  il  veut  que  cette  on£tion 
ne  fe  fane  que  fur  les  épaules,  afin  d'accom- 
plir ce  qui  eft  dit  dans  le  Prophète,  faSus  eft 
principatus  fuper  humerum  ejus.  Cette  diftinc- 
tiondoit être obfcrvée,  dit  innocent III. pour 
marquer  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'autorité 
de  l'Evêque,  ôc  celle  du  Prince. 
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in  t. 


i  Cap.  ut 


dées  fous  ce  titre  dans  les  Decretales.  La 
h  op.  >a  première ,  h  Qu'un  Médecin  inflruit  des  rê- 
nes, «w.  glcs  de  fon  art  n'eft  point  irrégulier,  quoi- 
que les  remèdes  qu'il  a  donnes  fuivant  les 
principes  de  la  Médecine  aient  expofé  les 
malades  à  un  danger  de  mort.  La  féconde , 
;cîp.ac-  /que  celui  qui  a  été  ordonné  fans  titre  peut 
eepinùu.    obliger  l'Evêque  qui  lui  a  conféré  les  Ordres , 
***       à  lui  donner  un  Bénéfice.  (  Décifion  qui  n'a 
point  de  lieu  parmi  nous,  à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  été  ordonnés  fur  un  titre  patrimonial.) 

i  oP.  rn.  I  Boniface  VIII.  nermet  aux  Evêques  d'ac- 
corder une  difpenfc  pour  tenir  des  dignités 
ôc  desperfonnats  à  ceux  qui  ont  vingt  ans  ac- 
complis. (  Difpenfe  que  nos  Evêques  ne  peu- 
vent accorder  a  caufe  de  la  difpofition  de  l'Or- 
donnance de  1606.  ) 

m  Le  Concile  de  Vienne,  voulant  engager 

ii  m  cit.  les  Clercs  à  fe  faire  promouvoir  aux  Ordres 
iu«nt.      facre*s ,  a  défendu  de  donner  le  droit  de  fuf- 

frage  en  Chapitre  aux, Chanoines  des  Eglifes 
Cathédrales  ou  Collégiales ,  à  moins  qu'ils  ne 
fu  fient  Soûdiacres.  Le  même  Concile  veut 
que  ceux  qui  pofiedent  un  Bénéfice  ajjquel  il 
y  a  quelque  Ordre  attaché  ,  fe  faflent  pro- 
mouvoir à  cet  Ordre;  à  moins  qu'ils  n'aient 
«Op.gc-  une  exeufe  légitime,  n  II  eft  permis ,  félon  le 
rcrsieiu.  même  ConcUe ,  de  donner  le  Soûdiaconat  à 
un  Clerc  âgé  de  dix-huit  ans ,  le  Diaconat  à 
vingt  ans ,  6c  la  Prêtrife  à  vingt-cinq.  (  Le 
Concile  de  Trente  6c  l'Ordonnance  de  Blois 
ont  fixé  l'âge  pour  le  Soûdiaconat  à  vingt- 
deux  ans,  pour  le  Diaconat  à  vingt-trois,  ce 
pour  la  Prêtrife  à  vingt-cinq.) 

TITRE  XV. 

De  l'Onction  facrée. 

m  Op.Com  a  Innocent  III.  parle  dans  le  fcul  chapitre 
♦«'«•     qui  remplit  ce  titre  des  différentes  onctions 


TITRE  XVI. 

Des  Sacrtmens  qu'on  ne  doit  point  réitérer. 

a  On  ne  peut  conférer  deux  fois  aune  même  '«c^pi. 
perfonne  le  Sacrement  de  la  Confirmation  tonlii  »• 
6c  de  l'Ordre  ;  mais  quand  on  a  manqué  à  ob-  at" 
ferver quelque  cérémonie  effentielle  en  con- 
férant ces  Sacremens ,  on  doit  fuppléer  ce  qui 
a  été  omis.  C'cft  la  raifon  pour  laquelle  lo 
Pape  Innocent  III.  décide  que  l'on  doit  faire 
l'onction  du  faintChrême  furie  front  du  con- 
firmé, quand  on  s'eft  fervi  par  erreur  d'huile 
bénite  au  lieu  du  faint  Chrême ,  ôc  qu'on  doit 
impofer  les  mains  au  Soûdiacre,  quand  on  a 
omis  cette  cérémonie  dans  fon  Ordination,  h  jcç.rtt'- 
C'cft  en  fuivant  le  même  principe  que  Gregoi-  ty"-  >ui 
re  IX.  veut  qu'on  impofe  de  nouveau  les 
mains  fur  les  Prêtres  ôc  fur  les  Diacres ,  à  l'Or- 
dination defquels  on  a  manqué  d'obfervcr 
cette  formalité,  c  Honoré  III.  ne  veut  point 
qu'on  rebenifie  de  nouveau  les  habits  Sacer- 
dotaux ,  dont  les  Prêtres  fchifmatiques ,  ou 


qui  font  en  ufage  dans l'Eglile  Catholique.  La  dégradés ,  fe  font  fervis ,  ou  qu'on confaçre  de 
première  eft  celle  des  Evêques  ^ôc  dans  la  cé- 


rémonie de  leur  confécration.  Ce  Pape  y  dé- 
cide ,  qu'un  Evêque  ayant  été  fâcré  fans  qu'on 
lui  eût  fait  l'onction  fur  la  têteôcdans  les  mains, 
trois  Evêques  doivent  faire  cette  cérémonie 
qui  avoit  étéomife.  Il  dit  qu'on  fait  l'onttion 
avec  le  faintChrême  furfa  tête ,  pour  marquer 
fon  autorité  ôc  fa  dignité  ;  ôc  qu'on  la  lui  fait 
dans  les  mains  à  caufe  du  miniftere  ôc  de  l'of- 
fice qui  lui  eft  confié,  en  difant  :  Daigner , 
Seigneur,  confacrer  &  fanilifîer  ces  mains ,  afin 
que  tout  ce  qu'elles  confacreront Jbit  conjacré , 
Ù  que  tout  ce  qu  'elles  béniront  foit  béni  au 

nom  du  Seigneur,  On  fait  deux  onctions  aux   pourvu  qu'on  n'ait  aucun  foupçon  de  conti- 


nouveau  les  Autels  fut  lefqucls  ils  ont  célébré. 

TITRE  XVII. 

Des  enfans  des  Prêtres  qui  peuvent  ou  ne 
doivent  être  ordonnés. 

a  Comme  les  Bénéfices  ne  doivent  point  a  Cl? 
être  héréditaires ,  il  n'eft  point  permis ,  mê-  qaoniii 
me  aux  enfans  légitimes  des  Prêtres,  de  **"»• 
oofléder  un  Bénéfice  dont  leur  pere  étoit 
Titulaire  ;  mais  on  permet  'à  l'es  enfans 
de  tenir  le  même  Bénéfice  que  leur  pere, 
quand  il  y  a  eu  un  Titulaire  intermédiaire , 


DES   DECRETA  LES,    LIVRE  L  Spj 
*  Cap.  dence.  b  Un  enfant  légitime  de  Prêtre  peut  le  charger  de  quelque  fervice  fpirituel  ;  com- 
uu""     au^1  temr  un  Bénéfice  dans  la  même  Eglife  me  de  célébrer  le  fervice  divin  dans  une  Cha- 
que fon  pere ,  pourvu  que  ce  ne  foit  point  ce-  pelle  domeftique.  Si  l'affranchi  manquoit  à  fi- 
lm dont  fon  pere  étoit  revêtu.  C'eft  ainfi  que  tisfaire  à  la  condition  oui  lui  avoit  été  impo- 
Clcment  III;  permet  de  conférer  un  Bénéfice  fée ,  il  étoit  dépofé  par  l'Evêque  fur  la  plainte 
*  e*p.  ai  de  Cathédrale  au  fils  légitime  de  l'Evêque.  c  de  fon  maitre.  d  Quand  l'Eglife  affranchilToit  (JC*?- de 
ctîn  dec™  11  n  cn  cft  Pas  ^e  mtme  dcs  enfans  illégitimes  un  de  fes  Efclaves  pour  le  faire  entrer  dans  le  ^"„[  '  ' 
ncn.  ibid.  des  Prêtres  :  il  leur  eft  défendu  non-feulement  Clergé ,  tout  ce  que  cet  affranchi  acqueroit ,  iim.  it,d. 
de  tenir  le  Bénéfice  de  leur  pere ,  mais  encore  appartenoit  après  fa  mort  à  l'Eglife  ;  de  forte 
de  pofléder  des  Prébendes  dans  les  Eglifes  que  le  Propriétaire  ne  pouvoit  en  difpofer  en 
dont  leurs  pères  font  Chanoines;  parce  qu'il  faveur  d'une  perfonne  étrangère.  Ceux  qui 
eft  indécent ,  dit  le  Pape  Innocent  III.  qu'un  a  voient  été  affranchis  à  condition  de  fervir 
enfant  illégitime  ferve  avec  fon  pere  à  l'Autel,  dans  une  Eglife  ne  pouvoient  pafler  d'une 
fur  lequel  le  fils  unique  de  Dieu  eft  immolé  à  Eglife  à  une  autre:  il  n'en  étoit  pas  de  même 
fon  pere  pour  le  falut  du  genre  humain.  de  ceux  à  qui  on  avoit  donné  la  liberté  fans 

Dans  letems  de  la  Compilation  des  Dé-  cette  condition,  e  C'étoit  alors  la  condition  «Qtp-d^ 

cretales,  on  ohfervoitla  règle  qui  eft  encore  de  la  mère  qui  faifoit  celle  de  l'enfant,  de  '* 

fuivieà  préfent,  de  ne  point  admettre  dans  le  même  que  dans  le  droit  Romain  ;  de  forte  que 

Clergé  ceux  dont  la  naiflance  eft  illégitime  ;  l'enfant  d'une  femme  libre  ôt  d'un  pere  efcla- 

mais  on  y  ajoûtoit  la  modification  marquée  ve  étoit  libre;  au  lieu  que  l'enfant  d'une  fem- 

«f  c«p.  m  dans  le  Concile  de  Poitiers ,  d  de  permettre  me  efclave  ôc  d'un  homme  libre  étoit  efcla- 

.  exm.  aux  enians  illégitimes  de  fe  faire  promouvoir  ve.  (Depuis  plufieurs  fiécles  il  n'y  a  point 

aux  Ordres  facrés ,  même  fans  difpenfe,  en  en-  d'efclaves  en  France  ;  ce  titre  des  Décrétâtes 

trantdans  un  Monaftcre,  ou  dans  unemaifon  n'y  eft  par  conféquent  d'aucun  ufage;  car  les 

de  Chanoines  Réguliers,  à  condition  qu'ils  Serfs,  ou  gens  de  main-morte ,  dont  parlent 

n'y  tiendroient  aucune  prélaturc.  La  collation  plufieurs  de  nos  Coutumes ,  ne  font  pas  irré- 

t  c«p.  ni-  des  Bénéfices  faite  aux  enfans  illégitimes,  fans  guliers.  On  ne  pourroit  faire  d'ufage  dequel- 

mn.Uid.    difpenfe  ,  eft  abfolument  nulle  ;  on  ne  doit  ques-unesdes  difpofitions  de  ce  titre,  que  par 

h  q«u  m  t.  point  non  pjus  jcur  donner      Ordres  fans  rapport  aux  efclaves  de  l'Amérique.  ) 
difpenfe.  t  C'eft  l'Evêque  qui  accorde  cette 
difpenfe  pour  les  Ordres  mineurs ,  ôc  pour 

les  T  I  T  R  E    X  I  X. 

Bénéfices  fimples  ;  mais  il  n'y  a  que  le  Pape    Si  ['on  peut  ordonner  ceux  qui  ont  un  compte 
qui  puilfe  la  donner  pour  les  Ordres  facrés,  &  rendre. 

ôc  pour  pofléder  des  Cures,  des  Dignités,  ôc 
/c,p.  fi  «  des  Canonicats  de  Cathédrales.  /Quand  le      a  Le  Concile  de  Carthage  tenu  en  ?48-  ne  «■ &p-  m«- 

"»'•        Pape  n'a  accordé  la  difpenfe  que  pour  tenir  vcut  Point  <lu'on  oedonne  ceux  qui  font  char-  *  " 

un  feul  Bénéfice,  cette  difpenfe  ne  fuffit  point  g^s  d'une  tutelle, ou  de  quelque  autre  admi- 

pour  en  tenir  plufieurs  ;  parce  que  les  grâces  m"ratwn  i  a  mo,ns  qu'lls  n'aient  rendu  leur 

qui  font  données  contre  la  difpofition  du  droit  compte.  (  On  ne  regarde  à  préfent  ce  Canon 
commun  ne  doivent  jamais  s'étendre  d'un  cas         comme  un  confeil  de  Frude"ce,  &  on 

g  Cap.  ii-  à  un  autre,  g  II  n'y  a  guère  que  le  Pape  qui  n  «ntcrdiroit  point  des  fondions  Ecclefiafh- 

leaus.cz-  puifTe  accorder  unedifpcnfe  à  un  enfant  même  <lues  un  tuteur  qui  auroit  été  ordonné  avant 

m-         légitime  pourtenir  un  Bénéfice  dont  fon  pere  <lue  d  avoir  rendu  fo"  compte.  ) 

étoitTitulaireimmédiatementavantlui. C'eft  TITRE  XX. 

pourquoi  Honoré  Ill.déclare  nulle  la  difpenfe  ,      ,,r         r  , 

qu'un  Archevêque  de  Reims  avoit  accordée  Sl  ceux  lul  ont  1u<l1ue  ffif  perfonnel  peu- 
au  fils  d'un  Prêtre  nommé  Virgile ,  pour  tenit  vent  etre  ordonnes> 

une  Cure  que  fon  pere  avoit  polfédée.  LePape      aCeluiqui  s'eft  fait  lui-même  eunuque,  ou  «Cap.si- 

veut  que  ce  Curé  foit  dépouillé  de  fon  Béné-  qui  s'eft  fait  faire  cette  opération  par  d'autres  ffjgwit- 

fice ,  fie  qu'on  le  confère  a  un  autee  Clerc.  perfonnes  ,  ne  peut  être  promu  aux  Ordres 

lacrés  ,  ni  exercer  ceux  qu'il  a  reçus,  quand 

TITRE   XVIII.  mêmeilauroitété  porté  à  cette  action  par  un 

„    rr,         .      /-  ,  faux  zcle,6c  qu'il  auroit  crû  par-là  fe  rendre 

Des  Efclaves  qui  ne  doivent  point  être  ordon-     ,s     éable  au  Seigneur,  blï  n'en  eft  pas  de  *f»P-  e» 

nés,  &  de  leur  affranchirent.  même  de  celui  qui  a  été  fait  eunuque  pen- 

Il  y  avoit  encore  un  grand  nombre  d'Ef-  dant  qu'il  étoit  au  berceau ,  ou  de  celui  qui  a  m.  au. 

claves  au  temsdela  Compilation  des  Décre-  été  obligé  à  caufe  de  quelque  maladie  de  fe 

«Cap.in-  taies,  a  II  n'étoit  point  permis  de  les  recevoir  faire  faire  cette  opération  par  les  Chirur- 

ftroendi .  .  <jans  je  cierg,<  f  à  moins  que  leurs  maîtres  ne  giens  ;  parce  que  l'Eglife  n'exclut  du  Clergé 

Emu      les  euffent  affranchis,  b  Ceux  qui  avoient  été  pour  ce  fujet  que  ceux  qui  fe  font  fait  violen- 

ACap.de  ordonnés  fans  avoir  obtenu  leur  liberté,  ce  à  eux-mêmes,  ôc  qu'on  regarde  en  quelque 

fervorum.  étoient  dépofés  Ôc  rendus  à  leurs  maîtres,  manière  comme  homicides  de  leur  propre 

f  c*P  «m-  c  Celui  qui  affranchifloit  un  Efclave  pour  le  perfonne.  Le  Pape  peut  en  certains  cas  dif- 

tafcdtt    faire  ptomouvoir  aux  Ordres  facrés  pouvoit  penfer  ceux  qui  le  font  mutilés  eux-mêmes, 


So*  ANALYSE 

&  leur  permettre  de  faire  les  fondions  des  point  encoura  d'irrégularité.  (  Il  y  a  lieud'é- 

Ordres  facrés.  tre  furpris  que  les  actions  innocentes  par  el- 

*  c»p.Bi-     c  Le  Pape  Innocent  III.  mande  à  un  Evê-  les- mêmes  produifent  une  irrégularité ,  à  la- 

^iuifti.    qUe  de  dépoferun  Abbé,  qui  avoit  été  promu  quelle  lésâmes  ne  donnent  point  de  lieu, 

à  cette  dignité  après  avoir  perdu  la  main  gau-  Ceux  qui  ne  goûtent  point  fur  ce  fujet  les  rai- 

che  ;  parce  qu'il  ne  pouvoir  être  élevé  en  cet  fons  myftiqucs  font  réduits  à  dire,  qu'il  y  a 

</Csp.  de  état  aux  Ordres  facres.  </  Alexandre  III.  accor-  des  reglemens  dont  on  ne  peut  rendre  de 

iiwt  rUr°'  ^a  une  difpenfe  *  un  Prêtre  pour  célébrer ,  raifon.  ) 

quoiqu'il  eût  perdu  une  partie  d'un  doigt  dans  f\->c  Pape  Honoré  III.  a  défendu  aux  Evê-  /c»p.Su- 

unducl;  mais  il  ordonna  de  lui  faire  faire  une  quesde  difpenfer  de  l'irrégularité  qui  vient  Peieo-''"/- 

pénitence  proportionnée  à  fon  crime,  avant  de  la  bigamie.  (  Mais  les  Papes  ont  depuis 

«CjP.clm  de  l"1  permettre  d'ufer  de  la  difpenfe.  e  Le  accordé  des  difpenfesaux  bigames ,  pour  Être 

Jeta».j*jJ.  même  Pape  ordonne  à  l'Archevêque  de  Can-  promus  aux  Ordres  facrés,  ôc  pour  tenir  des 

torberi  d'examiner,  fi  la  tache  qu  un  Evêque  Bénéfices. )g Le  Clerc  bigame  eft  privé  de  g&p- 

élu  avoit  dans  l'œil  devoir  l'empêcher  d'être  plein  droit  de  tous  les  privilèges  de  la  Cleri-  £'«1,,0,u»' 

élevé  à  l'Epifcopat  ;  d'où  les  Canoniftes  ont  cature. 

conclu  que  ces  fortes  de  défaurs  dans  l'oeil  ne  TITRE  XXII. 

rendent  irrégulier  que  quand  ils  caufent  une  j)es  c{ercs  itranReru 

/Cnp.Tho-  troP  grande  difformité,  /  Le  défaut  d'oncle  ° 

au.  au  pouce  ne  rend  point  irrégulier,  quand  le  a  On  ne  doit  admettre  aucun  Clerc  étran»  *  Op.  in- 


doigt  eft  d'ailleurs  affez  fort  pour  rompre  ger  à  faire  les  fondions  des  Ordres  facrés ,  à  ^^J^* 

l'Euchariflie  :  c'eft  la  décifion  du  Pape  Hono-  moins  qu'on  ne  foit  afiuré  de  fon  Ordination ,  extIa> 

ré  III.  au  fujet  d'un  Clerc,  fur  le  doigt  duquel  foit  par  des  Lettres  d'ordre ,  foit  par  des  té- 

étoit  tombée  une  barre  de  fer  pendant  qu'il  moignages  de  perfonnes  dignes  de  foi.  b  Aie-  *Cap.  Tu« 

étoit  enfant.  xandre  ftl.  veut  qu'on  garde  de  plus  grandes  m*' 

TITRE    XXI.  mefures  pour  les  Prêtres  qui  viennent  de  Dio- 

~       ,  .  ,        i    û-  cèfes  fort  éloignés ;&  qu'on  ne  leur  permette 

Un  ne  doit  point  ordonner  lej  Bis-âmes.  •  .  j      xiR.       i     r  •       \*  a. 

'  6  point  de  célébrer  les  faints  Myfteres,  que 

iCip.Ut     a  L'Apôtre  ayant  défendu  d'ordonner  les  leurs  lettres  de  Prêtrife  ne  foient  certifiées  par 

%«»■ . . .  Bigames ,  cette  règle  a  toujoursété  fuivie  de-  cinq  évêques.  c  Une  Dccrctalc  du  Pape  Ho-  *  c*p.  Te 

jj^8^-   puis  dans  l'Eglife,  foit  que  la  féconde  fem-  noré  III.  défend  aux  Prélats  inférieurs  de  don-  noba-  '*^s 

m.  txu*.  mc  je  celui  qui  demande  à  être  ordonné  ner  des  emplois  dans  leurs  Eglifes  aux  Clercs 

foit  encore  vivante,  foit  qu'elle  foit  déccdcc  qui  viennent  des  Diocèfcs  étrangers ,  fans  en 

avant  qu'il  fe  préfente  pour  recevoir  les  Or-  avoir  obtenu  la  permilfion  de  l'Evêque  Diocé- 

»c»p.  No-  dres.  b  On  traite  comme  Bigames  &  irrégu-  fain.  (  Il  y  a  plufieurs  Diocèfes  en  France  ob 

per.iM.   liers  les  Clercs,  qui,  ayant  recules  Ordres  fa-  les  Curés  Ôc  les  Supérieurs  des  Monafteresont 

crés  après  la  mort  de  leurs  premières  fem-  des  Ordres  exprès  de  ne  point  fouffrir  que  les 

mes,  en  époufent  une  féconde,  ôc  confom-  Prêtres  étrangers  (  quelque  Certificat  qu'il» 

ment  le  mariage  ;  quoique  ce  mariage  foit  rapportent  de  leur  Ordination  )  célèbrent 

nul  i  pareequ'on  ne  confidere  point  en  ce  cas,  plus  de  deux  ou  trois  fois  fans  la  permifîlon 

dit  le  Pape  Innocent  III.  la  validité  du  Sacre-  de  l'Evêque  du  lieu,  ou  de  fes  grands  Vicai- 

ment,  mais  l'intention  de  ce'ui  qui  a  con-  res.) 

tratlé,  ôcqui  a  été  fuivie  de  la  confomma-  TITRE  XXIII. 

-,  r,«  a  lion,  c  Ce  Pape  décide  par  la  même  raifon,  /->  i>r\a:    j  t'A  lj- 

c  Cap.  A  „    ~r  r  »  i)e  [  {Jmce  de  l  Archtdiaae. 

oobis.  au.  qu  un  Soudiacre  ayant  époufé  une  veuve  de-  ■** 

vient  irrégulier,  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu       a  L'Ordre  Romain  veut  que  l'Archidiacre  «Car-,Tî 
de  véritable  mariage  entre  les  deux  Parties  foit  regardé  comme  le  Vicaire  de  l'Evêque  en  j^^'*^" 
rfCap.De.  contractantes.  </Mais  celui  qui  a  époufé  une  toute  chofe;  qu'il  veille  fur  le  Clergé  de  la 
fille  qui  avoit  déjà  été  mariée,  Ôc  dont  le  Ville&de  la  Campagne  pour  ce  qui  concerne 
premier  mariage  n'avoit 'point  été  confom-  les  mœurs  fie  la  feience  des  Eccléfiaftiques, 
mé,  n'eft  point  irrégulier.  La  raifon  qu'en  le  rétablhTement  6c  l'entretien  des  Eglifes; 
rend  le  Pape  qu'on  vient  de  citer  eft  que  qu'il  vifite  les  Paroiffes  ;  qu'il  corrige  Ôc  qu'il 
quand  l'Eglifc  admet  un  Miniftre  qui  a  été  réforme ,  à  la  place  de  l'Evêque,  ce  qu'il  trou- 
marié,  il  faut  que  fon  mariage  représente  l'u-  ve  à  réformer  6c  à  corriger,  b  Le  Concile  de  *Cap.  os. 
nion  de  Jefus-Chrift  avec  fon  Eglife ,  qui  a  été  Tolède  ajoute ,  que  les  fondions  de  l'Archi- cium  f* 


confommée  par  le  myftere  de  l'Incarnation,    diacre ,  dans  l'Eglifc  Cathédrale ,  font  de  lire  <3°x" 
Or  cette  repréfentation  myftique  ne  reçoit   l'Evangile,  ou  de  marquer  le  Diacre  qui  le 
aucune  atteinte  par  le  mariage  dont  il  s'agir ,    doit  lire  ;  d'inflruire  ôc  d'avertirceux  qui  doi- 


pareeque  l'époux  ni  i'époufe n'ont  point  par-  vent  chanter  les  Répons,  les  Epîtres  6c  les 

tagé  leurs  corps  entre  plufieurs  perfonnes.  Leçons;  dénommer  les  Acolytes  qui  doivent 

/Op.  Qu'u  eLa  fimple  fornication  ne  rend  point  irrégu-  faire  quelques  fonctions.  L'Archidiacre  doit 

enta. itid.  jjef)  fc|on  ]a  difeipline  préfente  de  l'Egli-  être  auffi  chargé,  fuivant  Grégoire  III.  de 

fè:  ainfi  un  homme  qui  a  eu  fucceflivement  tous  les  Ornemens,  de  tous  les  Vafes  fàcrés  ,a?.  a<1 

ou  en  méme-tems,  plufieurs  concubines,  n'a  de  l'Eglife  Cathédrale,  c  Celui  qui  eft  honoré  tux.uu. 

de 
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DES  DECRETA 
de  cette  dignité,  doit,  feJon  le  Pape  Innocent 
III.  être  le  Vicaire  &  l'œil  de  lEvêquc ,  veil^ 
1er  fur  toutes  le  Paroiffcs ,  les  régler .  décider 
les  conteftations  moins  importantes,réfervant 
à  l'Evêque  à  régler  celles  qui  font  plus  confi- 
dérables  ;  exercer  leur  jurifdiction  fur  les 


LES, 


rfCtp. 

'Archidlï- 
conit.  •  • 
Cùm  Cicnt. 
«tira. 

t  Op. 
Significa- 
Ri.HU. 


LIVRE  t 
TITRE  XXIV. 
De  l'Office  de  CArchipUtte. 
a  Dans  le  feptième  êc  dans  le  neuvième  fié-  «  C»P»  Ut 
cles,  les  fondions  de  l'Archiprêtre  del'Eglife  fSj'ï 
Cathedrale  écoient  de  veiller  fur  tous  les  Cu-  niitiriom. 
Doyens  ruraux,  avoir  l'autorité  fur  les  Dia-  rés  de  la  Ville,  qu'on  appellolt  alors  Cardi-  offidwn. 
cres,  lesSoûdiacres,  ôclcs  Clercs  inférieurs  ;  nauxjde  leurfaire  obfetver  lès  Ordonnances  nati 
examiner  ceux  qui  doivent  être  promus  aux  del'Evêque  ;  d'offrir  le  faint  Sacrifice  en  l'ab* 
Ordres  facrés,  ou  êtrepourvûsde  Bénéfices  ;  fence  de  l'Evêque  aux  jours  folemnels  ;  d'en* 
les  préfenter  à  l'Evêque ,  &  mettre  les  Bene-  tendre  la  confeflion  de  tous  les  Prêtres  ,6c  dû 
liciers,  même  les  Abbés  fie  les  Abbeffes,  en  leur  impofer  des  pénitences.  (Il  y  a  encore" 
pofleÛion  de  leurs  Bénéfices.  (  H  y  a  une  par-   des  ArchiprêtresdansquelquesEglifcsCathé* 
tie  de  ces  droits  dont  les  Archidiacres  jouif-   d raies  ,  qui  font  l'Office  à  certains  jours,  ert 
fent  encore  aujourd'hui,  d'autres  qu'ils  n'exer*  l'abfence  de  l'Evêque  ;  mais  qui  n'ont  aucun* 
centplusdansaucuneEglifcj&d'autresqu'ils  jurifdiction  fur  les  Curésde  la  Ville  épifeopa* 
ont  confervés  dans  quelques  Eglifes,  quoique   le  :  on  voit  encore  dans  d'autres  Diocèfes  des 
l'ufàge  les  en  ait  dépouillés  dans  d'autres.  Ils   Curésqui  ontletitre  d'Archiprêtresdela  Vil- 
n'ont  plus  de  jurifdiction  fur  les  Diacres,  ni  fur  le,  aufquels  cette  qualité  ne  donne  que  quel- 
les Clercs  inférieurs  de  la  Cathédrale  ;  ils  ne  ques  marques  de  diftindVion  fans  aucune  jurif- 
font  plus  chargés  de  la  garde  des  ornemens  &   ditlion  fur  leurs  Confrères.  L'Archiprêtre  de 
des  Vafes  facrés  :  il  ont  prefque  dans  tous  les  la  Ville  étoit  fournis  à  l'Archidiacre. 
Diocèfes  le  droit  de  vifiter  les  Paroiffes  ;  mais      b  Les  Archiprêtres  delà  campagne ,  qu'on 
en  quelques  endroits  ils  font  des  ordonnances   appelle  plus  communément  Doyens  R  uraux , 
dans  le  cours  de  leurs  vifites ,  fur  les  affaires  doivent  veiller  non-feulement  fur  les  peuples, 
fommaires;dans  d'autres  ils  ne  font  que  dreffer   mais  encore  fur  la  conduite  des  Curés  qui  font 
des  Procès-verbaux,  fur  lefquels  l'Evêque  or-  dans  l'étendue  du  Doyenné;  faire  obfervcr 
donne  ce  qu'il  jugea  propos.  Il  y  a  même  exactement  la  difciplineEccléfiaftique,ôcren* 
quelques-uns  des  Archidiacres  qui  fe  font  dre  un  compte  fidèle  à  l'Evêque  de  tout  c« 
maintenus  dans  la  poffeffion  d'exercer  fur  cer-  qui  fe  paffe. 
taines  matières  la  jurifdi&ion  contentieufe.  T  T  T  R  F  XXV 

Quelques-uns  mettent  en  poffeffion  les  Ab- 

bés  fie  les  Abbeffes.  Par-tout  ils  préfentent  De  l'Office  du  Primicier. 

à  l'Evêque  ceux  qui  doivent  être  ordon-  a  Le  Primicier  ou  premier  Clerc  avoitl'inf- 
nés.  )  pecHon ,  fuivant  l'ordre  Romain ,  fur  les  Dia- 

d  Alexandre  III.  décide  que  l'Archidiacre  cres  &  fur  les  Clercs  inférieurs ,  pour  leur  faire 
ne  peut ,  fuivant  le  droit  commun ,  prononcer  obferver  la  difeipline  Eccléfiaftique;  il  inftrui- 
des  excommunications,  ni  confier  à  un  Ec-  foh  les  autres  Clercs  de  ce  qu'ils  dévoient 
ckéfiaftique  le  foin  des  ames.  e  Innocent  III.  chanter  dans  1  Eglife ,  il  étoit  lui-même  fou- 
lui  défend  auffi  d'accorder  des  démiffoires  aux  mis  a  l'Archidiacre. 


Ut  fingulM 

au. 


,CP.  TJr 


Clercs  pour  fe  faire  promouvoir  aux  Ordres. 
Ceux  qui  (ont  ordonnés  fur  de  pareils  démif- 
foires lontfufpens  des  fonctions  de  leurs  Or- 
/ciP.Diie-  dtes./Le  Pape  Honoré  III.  décide  que  fi 
âio.       l'Archidiacre  de  Sens  eft  en  poffcfli 


ion  immi 


TITRE  XXVI. 

De  l'Office  du  Sacnftain. 

a  La  fonaion  du  Sacriftain ,  qui  étoit  aufii 
fournis  a  l'Archidiacre,  étoit  d'avoir  le  foin  g 


Op.  Ut 


moriale  de  vifiter  le  Monaftere  de  S.  Pierre,  fie  des  vafes  facrés,  des  Ornemens  de  l'Eglife, 
d'y  percevoir  le  droit  de  Procuration,  on  lui  du'tréfor ,  des  cierges  6c  des  lampes.  Cet  of- 


Ad  h,c. 

f.  fubfe- 
qnrntcr. 


doit  conferverfur  ce  Monaftere  toute  la  jurif- 
diction dont  il  a  toujours  joui  ;  fie  qu'on  en 
doit  décharger  le  Monaftere ,  fi  l'Archidiacre 
fie  fes  prédéceffeurs  n'ont  point  fait  leur  vifi- 
te,  ni  exercé  leur  jurifdiûion  fur  ce  Monafte- 
re. (Auffi  les  Archidiacres 

Jréfent  les  Monafteres 
es ,  que  quand  ils  font 
cer  leur  jurifdiftion.) 
g  De  droit  commun  lesDoyens  Ruraux  dé- 


fice  n'eft  à  préfent ,  dans  plufieurs  Eglifes , 
qu'une  funplc  commilfion. 

TITRE  XXVII. 

De  l'Office  du  Gardien  de  l'Eglife, 


fie  les  lampes;  de  préparer  l'encens,  le  pain 


Ac  le  vin  pour  le  Sacrifice  de  la  Meffe  ;  de  fon- 
pendent  de  l'Archidiacre  fie  de  l'Evêque,  qui  ner  le  Service  Divin  à  l'heure  qui  lui  étoit 
doivent  les  élire  fie  les  dépofer  conjointe-  marquée  par  l'Archidiacre,  auquel  il  devoir 
ment  ;  mais  il  y  a  des  Diocèfes  où  l'Evêque  obéir  de  même  qu'à  l'Archiprêtre  ;  car  ils  dé- 
nomme feul  les  Doyens  Ruraux  ;  d'autres  où  voient  tous  trois  concourir  pour  toutes  ces 
ils  font  élus  par  les  Curés  du  Doyenné ,  qui  fondions ,  fans  envie  fie  fans  jaloufte. 
les  préfentent  à  l'Evêque. )  Cette  dernière  fonction  du  Gardien  de  l'E* 

LUI! 
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Sctf,  AN  Al 

glife ,  qu'on  vient  de  marquer ,  a  donne*  occa- 
iion  de  mettre  fous  ce  titre ,  dansles  Extrava- 
gantes communes ,  une  Bulle  de  Jean  XXII. 
co!"X?U'S  qui  défend  aux  Religieux  Mendians  b  d'avoir 
£*n»«i».   p'us  d'une  cloche  pour  fonner  la  Méfie  fie  les 
conui.au.  heures  du  Serv  ice  divin ,  à  moins  qu'ils  n'euf- 
fent  obtenu  une  permiflïon  foecialedu  S.  Sié- 
gc  d'en  avoir  plufieurs.  Le  Pape  déclare  qu'il 
ne  comprend  pas  dans  ce  Décret  les  petites 
cloches  que  les  Mendians  peuvent  avoir  dans 
la  mai  (on  pour  les  exercices  réguliers.  Cette 
Decretale  avoitété  faite  pour  arrêter  les  plain- 
tes des  autres  Eglifes ,  fur-tout  des  Paroiffes  , 
(  mais  elle  n'eft  plus  obfervée.  ) 

TITRE  XXVIII. 


De  V  Office  du  Vicaire. 

Il  eft  parle  fous  ce  titre  de  deux  efpccesde 
Vicaires,  ceux  des  Curés  ,  6c  ceux  qui  exer- 
«Op.  Ad  cent  la  jurifdicYion  de  l'Evêque.  a  On  ne  peut 
lus.  un».  oter  à  un  Clerc  la  Vicairerie  perpétuelle  dont 
il  cft  titulaire,à  moinsqu'ilnaiteommis  quel- 
que crime ,  à  caufe  duquel  il  foit  dépouillé 
*  c»!>.  F.x  canoniquement  de  fon  Bénéfice,  b  Le  Vicaire 
pute. «tu  perpétuel  étant  chargé  de  la  conduite  des 
ames ,  doit  fc  faire  promouvoir  à  l'Ordre  de 
Prêtrifc  dans  l'année  de  la  paifible  poffeflion 
cCap.cie-  du  Bénéfice  :  il  eft  obligé  à  réfider  :  c  il  ne 
iuos.  iUJ.  pCUt  fubftituer  un  autre  Vicaire  pour  faire  fes 
rfdp.  A4  fondions,  d fie  il  eft  privé  de  fa  Vicairerie, 
an  liemum  s'i|  cft  pourvu  d'une  Cure  ou  d'une  autre  Vi- 
,.i,J'       cairerie  :  c'eft  ce  qui  fait  dire  au  Concile  de 
»Car.Qo«  Vienne,  e  qu'on  doit  obfcrver  pour  les  Vi- 
ci*,  caires  perpétuels  les  règles  qu'on  fuit  pour  les 
mcru*      Curés,  tant  pour  la  relidence,  que  pour  la 
promotion  aux  Ordres  facrés,  fie  l'âge  auquel 
on  peut  être  pourvu  de  ces  Bénéfices. 

Boniface  VIII.  parlant  des  Vicaires  des 
Evêques,  ne  diftingue  point  ceux  qui  exer- 
cent la  Jurifdi£tion  contentieufe  de  ceux 

3ui  ont  la  JurifdicYion  volontaire  ;  c'eft-à- 
irc,  qu'il  confond  l'Official  6c  le  Grand- 
/cap.  in  Vicaire. /'Ce  Pape  décide  que  l'Official  ou 
(5t.iei«!i....  le  Vicaire  Général  de  l'Evêque  ne  peut  con- 
La.et.in  (.  fercr  \cs  Bénéfices  ;  ni  en  dépouiller  les  Ti- 
tulaires, même  pour  les  crimes  les  plus  gra- 
ves à  moins  qu'il  n'ait  reçu  fur  ce  fujet  un 
pouvoir  fpecial  de  l'Evêque,  parce  que  ces 
matières  font  du  nombre  de  celles  qui  ne 
font  pas  comprifes  dans  un  pouvoir  général. 
gCap.Ro-?  M  ajoute  que  J'Officiai  de  l'Evêque  ayant 
nuni.  itu.  été  excommunié  par  celui  du  Métropolitain, 
le  Viccgerentde  l'Ofticialicé  peut  exercer  la 
Jurifdiclion,  s'il  ne  tient  point  fon  autorité 
dcl'Olficial.  (En  France, le  Grand  Vicaire 
ne  peutdifpofcr  des  Bénéfices,  à  moins  qu'il 
n'y  en  ait  une  claufe  fpcciale  dans  fes  Let- 
tres ;  mais  l'Official  peut  prononcer  la  pei- 
ne de  la  privation  des  Bénéfices  contre  les 
Clercs  qui  fent  convaincus  d'avoir  commis 
de  grands  crimes,  quoique  l'Evêque  ne  lui 
ait  pas  donné  ce  pouvoir  en  particulier.  Les 


Y  S  E 

Vicegcrens  des  Officialités  n'étant  point  nom- 
més par  les  Officiaux,  mais  par  l'Evêque,  peu- 
vent toujours  exercer  leurs  fondions  quand 
l'Official  eft  excommunié.  ) 

^Innocent  III.  décide  que  le  pouvoir  qu'un  *c»p-  Sa». 
Pape  accorde  à  fon  Vicaire  dans  la  Ville  de  extn* 
Rome ,  ne  s'étend  point  hors  de  la  Ville ,  à 
moins  qu'il  n'y  en  ait  une  claufe  fpecialc  dans 
la  Commiffion. 

TITRE  XXIX. 
Des  Fortifions  &  du  pouvoir  du  Jugg  délégué. 

a  Les  Juges  délégués  par  le  Pape ,  peuvent  fSES? 
exercer  fa  Jurifdiclion ,  non-feulement  furies  t"a.raou 
Parties  principales  de  l'affaire  quileur  eft  com- 
mife,  b  mais  encore  fur  toutes  les  autres  per-  *^s*" 


fonnesqui  peuvent  y  avoir  quelque  intérêt 
quand  même  ce  feroit  leur  propre  Evêque.  c  eC,P;c 
Quand  le  Pape  a  délégué  plufieurs  perfonnes  auL 
pour  décider  une  conteftation ,  un  des  Délé- 
gués ne  peut  la  juger  feul  ;  linon  le  Jugement 
qu'il  rend  eft  absolument  nul.  d  Si  la  Com-  ^c>p.pro- 
miflion  adreffée  à  trois  perfonnes  porte  que  con,11,^." 
d'eux  d'entr'elles  pourront  juger,  fi  la  troifie-  ij . ..  com 
me  ne  peut  être  préfente  au  Jugement ,  deux  fupw.'**^ 
de  ces  Juges  délégués  ne  peuvent  terminer 
la  conteftation ,  à  moins  que  le  troifième  ne 
leur  ait  fait  connoître  par  écrit  qu'il  n'y  peut 
affilier.  Comme  celui  qui  eft  reeufé  ne  doic 

{>lus  être  Juge,  fi  l'un  des  deux  Délégués  a  été 
égitimement  reeufé ,  l'autre  peut  procéder 
feul ,  en  cas  que  le  Refcrit  contienne  la  clau* 
fe  :  Que  files  deux  ne  peuvent  affilier  au  Juge- 
ment, l'un  d'eux  pourra  décider  l  affaire  qui  lui 
eft  commife.  e  Un  de  deux  Juges  dé  légués  n'eft  t  Ctf.  Co- 
point  obligé  d'admettre  le  Subdélégué  de  ce- 
lui  qui  étoit  délégué  avec  lui,  quand  le  Ref- 
crit porte  la  claufe  qui  permet  à  l'un  des  deux 
de  juger ,  en  cas  que  l'autre  ne  puiffe  exécuter 
la  Commiffion.  Si  le  Refcrit  porte,  que  tous 
ceux  qui  font  délégués,  ou  l'un  d'entr'eux  > 
pourra  terminer  l'affaire  qui  leur  cft  renvoyée* 
chacun  d'eux  peut  exécuter  là  Commiffion 
fie  celui  qui  eft  faifi  le  premier  de  l'affaire 
doit  la  terminer,  fans  que  les  autres  y  pren- 
nent aucune  part. 

/Le  Délégué  devant  fc  renfermer  dans  les  /c»p.  D* 
bornes  delà  Commiffion,  il  ne  doit  connoî- 
tre  d'aucune  autre  affaire,  que  de  celle  qui 
lui  eft  confiée ,  fie  la  juger  dans  le  tems  pref- 
crit  par  le  Pape  :  s'il  laiffe  expirer  le  tems 
fans  prononcer ,  il  n'a  plus  d'autorité ,  à" 
moins  que  les  Parties  n'aient  prorogé  le  ter- 
me d'un  confentement  mutuel,  g  Quand  on  *c,p 
dit  que  le  pouvoir  du  Délégué  eft  renfer-  <etM'  '  1  * 
mé  dans  les  termes  de  fa  commiffion ,  cela 
ne  doit  s'entendre  que  pour  le  principal  de 
l'affaire  à  laquelle  fa  JurifJiction  cft  bor- 
née; car  il  peut  faire  tout  ce  qui  eft  nécef- 
faire  pour  la  décifion  de  cette  affaire;  ci- 
ter les  perfonnes  intérefféei;  punir  ceux  qui 
refufent  de  fc  préfentet  ;  entendre  les  té- 
moins ,  ôcc.  Mais  fi  le  Pape  avoir  chargé  en 
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DES  DECRET 
Délégué  de  décider  quel  eft  celui  d'entre 
plufieurs  Collateurs  à  qui  appartient  la  dif- 
pofuion  d'un  Bénéfice,  ce  Délégué  ne  pour- 
roit  conférer  ce  Bénéfice  au  préjudice  de  ce- 
lui à  qui  appartiendrait  le  droit  d'en  difpo- 
fer  ;  parce  que  le  Pape  ne  lui  a  confié  que  la 
décilion  de  la  conteftation  entre  les  Colla- 
teurs. 

h  II  eft  permis  aux  Parties  qui  ont  des  cau- 
fes  légitimes  de  réeufation  contre  les  Juges 
délégués  ,  de  propofer  ces  réeufations  ,  & 
d'empêcher  celui  qui  eft  commis  de  pronon- 
cer fur  la  conteftation.  Ceft  fur  ce  principe 
que  le  Pape  Alexandre  III.  révoqua  la  Com- 
mifllon  qu'il  avoit  donnée  à  un  Evêque  d'An- 
gleterre ;  parce  que  l'une  des  Parties  étoitdo- 
meftique  de  cet  Evêque,  ce  qui  l'engagea  à 
nommer  d'autres  Commiffaires.  i  La  réeufa- 
tion contre  les  Délégués  peut  être  propofée 
même  après  la  conteftation  de  la  caufe ,  quand 
le  moyen  de  la  réeufation  n'eft  furvenu ,  ou 
n'a  pu  être  connu  de  la  Partie ,  qu'après  la 
conteftation  en  caufe.  /  Le  Pape  Bonifàce 
VIII.  veut  qu'en  cas  de  réeufation  d'un  Offi- 
ciai ,  on  la  rafle  juger  par  l'Evêque.  (  Mais 
cette  décilion  n'eft  point  fuivie  parmi  nous, 
attendu  que  les  Evêques  n'y  exercent  point 
par  eux-mêmes  la  Jurifdiclion  contentieufe  : 
ce  font  les  autres  Officiers  de  l'OlEcialité  6c 
les  Praticiens  qui  fuivent  le  Siège,  qui  doi- 
vent ,  étant  au  nombre  marqué  par  l'Ordon- 
nance ,  prononcer  fur  les  moyens  de  réeufa- 
tion propofés  contre  l'Orficial.  Ainfi  l'on  n'a 
point  recours  dans  notre  Jurifprudence  aux 
Arbitres  choifis  pour  juger  la  réeufation, 
quand  il  s'agit  d'un  Official-Commiflaire  du 
S.  Siège ,  ni  a  l'Evêque  qui  lui  a  confié  la  Ju- 
rifdiclion contentieufe.  )  m  Le  Délégué  qui 
s'eft  déporté  parce  qu'il  fe  croy oit  légitime- 
ment reeufé ,  ou  pour  quelqu'aûtre  raifon ,  ne 

{>eut  plus  prendre  connoiflànce  de  l'affaire  qui 
ui  étoit  confiée. 

n  Tout  Délégué  peut  faire  exécuter  fon 
Jugement  pendant  une  année,  à  compter  du 
jour  que  la  Sentence  a  été  rendue,  &  mê- 
me prononcer  la  peine  d'excommunication 
contre  ceux  qui  refufent  de  s'y  foumettre, 
en  cas  que  la  contumace  foit  aflez  grande, 
&  fur  une  matière  aflez  importante ,  pour  mé- 
riter cette  peine,  o  Mais  quand  le  Jugement 
a  été  exécuté  ,  ou  que  1  année  eft  expirée 
depuis  la  prononciation  du  Jugement ,  le 
Délégué  n'a  plus  aucune  autorité  ;  &  s'il  fur- 
vient  quelque  conteftation  fur  le  même  fujet, 
elle  doit  être  portée  devant  le  Juge  ordi- 
naire. 

p  La  Jurifdiclion  des  Délégués  expire  aufll 
par  la  mort  de  celui  qui  lésa  commis,  quand 
les  chofes  ne  font  pas  en  leur  entier,  c'eft- 
àdire,  quand  on  a  fait  citer  devant  le  Dé- 
légué les  Parties  qui  dévoient  procéder  fur 
la  conteftation.  Il  en  ferait  de  même  fi  l'un 
des  deux  Délégués,  commis  pour  juger  con- 
jointement une  affaixe,  venait  à  mourir  avant 
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la  décifion  de  la  conteftation.  q  Quand  la  f'c»p. 
Commiflion  n'eft  point  ad  reliée  à  la  perfon-  Q-,»on,ljn* 
ne ,  mais  à  la  dignité ,  comme  à  un  Evêque  > mm' 
ou  à  fon  Officiai,  la  mort  de  l'Evêque  ou  de 
l'Official  ne  change  rien  ;  &  ceux  qui  leur  fuc- 
cédent  peuvent  exécuter  la  Commiflion.  On 
obferve  même  en  France  de  permettre  aux 
Vicegcrens  des  Officialités  de  juger  les  affai- 
res que  le  Pape  commet  aux  Officiaux,  quand 
ces  derniers  ne  peuvent ,  ou  ne  veulent  point 
exécuter  la  Commiflion  ;  parce  qu'on  fuppofe 
que  fous  ce  titre  d'Official  le  Pape  a  com- 
pris tous  cgux  qui  exercent  la  Jurifdiclion 
contentieufe,  &  qui  préfident  dans  les  Tribu- 
naux des  Officialités.  Lorfque  le  Pape  a  com- 
mis des  Délégués  pour  l'exécution  d'une  grâ- 
ce ,  les  Cominiflaires  qui  font  nommés  pour 
l'exécuter  peuvent  remplir  leur  Commif- 
fion ,  quoique  le  Pape  foit  décédé  avant  qu'on 
la  leur  ait  préfentée  ;  de  peur,  dit  Bonifacc 
VIII.  que  la  grâce,  à  laquelle  la  mort  du  Pape 
ne  donne  aucune  atteinte  ,  ne  foit  retardée 
par  la  demande  qu'il  faudrait  faire  de  nou- 
veaux Commiflàires. 

L'appel  des  Jugcmens  rendus  par  les  Dé- 
légués du  Pape  doit  être  porté  au  Saint  Siège. 
Il  y  a  même  des  Décrétâtes  quidifent,que  le 
Pape  peut  commettre  des  Juges  pour  décider 
les  affaires  en  dernier  reflort  par  un  premier 
Jugement,  fans  qu'il  foit  permis  d'enappeller 
au  Pape.  (Mais  on  n'admettrait  point  en  Fran- 
ce ces  fortes  de  Rcfcripts,  parce  qu'on  n'y  re- 
garde comme  fouverains  les  Jugcmens  ren- 
dus dans  les  Tribunaux  Eccléfiaftiques ,  que 
quand  il  y  a  trois  Sentences  définitives ,  con- 
formes ,  ou  deux  Sentences  conformes  pour 
les  interlocutoires. 

r  Les  Décrétâtes  difent  qu'il  eft  permis  ,cap.  Si 
aux  Juges  Délégués  par  le  Pape,  dénommer  p«<kbiii- 
des  Subdelegues ,  non-feulement  pour  exer-  ut,,Mn*« 
cer  une  partie  de  la  Commiflion,  comme 
pourrait  être  d'entendre  des  témoins ,  de  vi- 
fiter  des  bâtimens  d'une  Eglife  ;  mais  encore 
pour  décider  le  fonds  des  conteftations  qui 
leur  font  commifes./Le  Pape  Grégoire  IX.  /cap.Qoa» 
excepte  de  cette  règle  les  Corn  millions  don- 
nées  à  une  perfonne  dont  le  Pape  a  connu  Ir" 
le  mérite  &  les  lumières  qui  l'ont  déterminé 
à  choifir  cette  perfonne  plutôt  qu'une  autre  : 
ainfi  quand  le  Pape  a  chargé  un  Commif- 
faire  de  nommer  une  perfonne  capable  de 
remplir  un  certain  emploi,  il  ne  peut  fubde- 
leguer  pour  cette  foncUon  ;  Quia ,  dit  Boni- 
face  VIII.  circa  eligendam  perfonam  ejus  in- 
dujlria  tune  videtur  eleda.  Ce  Commiflaire 
pourrait  cependant  fubdelcguer ,  fi  la  Com- 
miflion portoit  qu'il  pourrait  faire  ce  choix 
par  lui-meme,  ou  par  un  autre.  Celui  à  qui 
le  Pape  n'a  confie  qu'un  fimple  miniftere, 
fans  aucune  Jurifdiclion  ,  peut  commettre 
une  autre  perfonne  pour  exécuter  l'ordre 
qu'il  a  reçû  du  Saint  Siège.  Bonifàce  VIII. 
décide  que  le  Délégué  qui  a  été  reeufé,  ne 
peut  fubdeleguer  quand  la  réeufation  a  été 
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jugée  valable  ;  mais  s'il  a  fubdelegué  avant 
que  la  réeufation  ait  été  propofée ,  celui  qu'il 
a  commis  peut  exercer  la  Com million.  Le 
même  Pape  décide  que  le  Commiflaire  du 
Saint  Siège  peut  révoquer  la  fubdelegatioo 
qu'il  a  faite ,  quand  les  chofes  font  encore  en 
leur  entier,  c'eft-à-dire ,  quand  le  Subdelcgué 
n'a  point  uféde  fa  Jurifdidion.  Il  veut  qu'on 
obfervcla  même  règle,  en  cas  que  leSubde- 
legué  vienne  à  décéder  avant  qu'il  ait  décidé 
les  conteftations  qui  font  le  fujet  de  la  Com- 
miflion. 

i  Cip.  So-  /  L'appel  des  Jugemens  qui  qnt  été  rendus 
pereovei6.  par  les  Juges  fubdeiegués  doit  être  porté  di- 
«Cap.Glia  rectement  au  Saint  Siège,  uqnand  le  Subde- 
te  eitr».  légué  a  été  commis  pour  décider  le  fonds  de 
la  conteftation  ;  mais  fi  la  Corn  million  du  Sub- 
delegué  eft  bornée  à  quelque  Ade  particu- 
lier, comme  à  l'audition  des  témoins,ouàia 
vifite  d'un  bâtiment ,  ou  à  une  enquête,  la  Par- 
tie qui  fe  plaint  du  Subdelegué  ne  porte  point 
fes  plaintes  au  Pape ,  mais  au  Délégué  qui  a 
donné  la  Commillion.  (  Les  décifions  conte- 
nues dans  les  Décrétalcs  fur  les  Délégués  aux- 
quels les  Commiflaires  du  Saint  Siège  ont 
confié  la  décifion  du  fonds  des  conteftations, 
ne  fontgueresen  ufage  en  France  ;parceque 
les  affaires  contentieufes  (ont  renvoyées  aux 
Ofticiaux  qui  ne  font  point  dans  l'ufage  de 
nommer  des  Subdelegués.  Quand  ils  n'exé- 
cutent point  eux-mêmes  laCommiflion,  ils 
en  huilent  la  décifion  à  leurs  Vicegerens. 
Voyez  fur  les  Juges  Délégués  le  chapitre  p. 
de  la  première  Partie.  ) 

TITRE  XXX. 

De  l'Office  du  Légat. 

Il  y  a  trois  efpeces  de  Légats,  comme  on 
l'a  remarqué  dans  le  chapitre  7.  de  la  premiè- 
re partie  ;  mais  le  Legar  à  Lattre*  beaucoup 
«  Cap.   P^uS  d'autorité  que  les  autres,  a  Dès  qu'il  arn- 
voiemet.'   ve  dans  la  Province  de  fa  légation,  les  autres 
curj.      Légats  ne  peuvent  plus  exercer  leur  pouvoir. 
11  y  a  cependant  plufieurs  Pays  dans  lefquels 
fon  pouvoir  ne  s'étend  point  au  (fi  loin  que 
•  f  c*p.  nii  celui  du  Pape  qu'il  repréfente.  b  11  ne  peut, 
o^î"5 ""  k"s un Pouvo,r fpec'al> transférer lesEvêques 
S.ione^!"  ^-un  S'cgc  *  un  autre  i  unir  ou divifer  les  Evê- 
inj.       chés  ; ériger  un  Siège  Epifcopal  en  Archevê- 
ché y  donner  le  droit  de  Primatie  à  uneEghïe 
t  Cip.Sra-  fur  une  autre  Eglifé.  c  Quand  il  a  renvoyé  une 
^dc»  ti  affaire  au  Pape ,  il  ne  peut  plus  en  décider,  d 
cet./iiv.  '*  Quand  le  Pape  a  nommé  des  Commiffaires 
pour  une  affaire  particulière ,  le  Légat  ne 
peut  plus  en  connoître ,  parce  que  la  Com- 
miflion  particulière  déroge  toujours  à  lagé- 
/r,p.Cum  nérale:  cil  eft  vrai  que  le  Pape  Alexandre  ni. 
ilu-  attribue  à  tous  les  Légats  du  Pape  le  droit  de 
connoître  en  première  inftance,par  voie  de 
plainte ,  de  toutes  les  affaires  Eccléfiaftiques 
qui  naiffent  dans  l'étendue  de  leur  Jurifdic- 
tion:  mais  les  François  qui  obfervcntla  règle 
de  ne  pass'adrefier  même  au  Pape  f  (ans  avoir 


LYS'E 

pafte  les  degrés  des  Jurifdidions  inférieures, 
ne  foufirent  point  que  ce  Décret  foit  exécuté 
en  France  quand  il  y  a  un  Légat. 

/Boniface  VIII.  défend  à  tous  les  Légats , 
quelqueétenducsqucpuiflcntêtrelesfacultés  M  6,  ' 
de  leur  légation ,  de  clifpofer  des  Evêchés  & 
des  Abbayes ,  &  des  dignités  des  Eglifes  qui 
font  électives,  au  préjudice  de  ceux  à  qui  il 
appartient  d'y  pourvoir  par  la  voie  de  l'élec- 
tion ;  g  mais  ce  Pape  leur  permet  de  fe  réfer-  *c****î' 
ver  la  difpoiition  desautres  Bénéfices,  en  cas  em'*'  '  ' 
qu'ils  viennent  à  vaquer  pendant  leur  légation, 
&  de  donner  des  Mandats  à  des  Clercs,  pour 
fe  faire  pourvoir  des  Bénéfices  qui  vaqueront: 
ce  qui  n'eft  pas  fuivi  en  France  ;  les  Réferves 
&  les  Mandats  n'étant  plus  admis  parmi  nous. 
Le  Légat  ne  peut  accordera  uneperfonne  le 
pouvoir  d'admettre  la  démifiton  d'un  Bénéfice 
fit  de  le  conférer  à  qui  il  lui  plaira,  h  Quand  *  ç»P. Col- 
on préfente  une  fupplique  à  la  Légation,  i*ut>it'i- 
pour  être  pourvu  d'un  Bénéfice,  il  faut  expri- 
mertousles  Bénéfices  dont  on  eft  pourvu,  fur 
peine  de  nullité  des  provifions.  /  Le  Légat  ''Clr- D'- 
difpofe  des  Bénéfices  au  préjudice  des  Patrons 
Eccléfiaftiques ,  dont  il  n'eft  point  obligé  d'at- 
tendre la  préfentation. 

/  Dès  que  Je  Légat  eft  forti  des  Provinces  /Cip.  No- 
de  fa  légation ,  il  ne  peut  plus  ufer  du  pou- 
voir  qui  lui  eft  accordé  par  fes  facultés,  m  aCip.  te- 
Clément  IV.  veut  qu'on  regarde  le  Légat  6»0*"1  «• 
comme  Ordinaire,  ôc  que  Ion  pouvoir  ne 
finifie  point  par  la  mort  du  Pape  qui  l'a  ho- 
noré de  la  Légation.  (  Les  Légats  n'ont  ja- 
mais été  regardés  en  France  comme  Ordi- 
naires ;  c'eft  pourquoi  plufieurs  de  nos  Cano- 
niftes  croient  que  la  Légation  y  expire  par 
la  mort  du  Pape.  Voyez  dans  le  chapitre 
feprième  de  la  première  partie,  de  quelle 
manière  les  Légats  font  recûs  en  France; 
comment  ils  /exercent  leur  autorité,  6c  com- 
ment elle  finit.  ) 

TITRE  XXXI. 

De  l'Office  du  Juge  ordinaire. 

a  L'Evêque  eft  chargé  par  fa  dignité  de    *  c*r- 
faire  obferver  l'ordre  &  la  difciplinc  Ecclé-  ^cmta* 
fiaftique  dans  fon  Diocèfe  ;  de  punir  ou  de 
faire  punir  les  Clercs  qui  commettent  des 
crimes ,  fit  d'employer  pour  cet  effet  la  Jurif- 
didion Séculière,  quand  il  ne  peut  fans  ce 
moyen  faire  exécuter  fes  Ordonnances  &  les 
Jugemens  de  fes  Ofliciaux.  b  Le  Concile  de   *C*P-  V* 
Vienne  recommande  aux  Evêques, &  à  ceux  ^'q^0™ 
qui  exercent  fous  eux  la  jurifdidion ,  de  fe 
conduire  dans  ces  affaires ,  de  manière  que 
la  crainte  des  peines  prononcées  contre  les 
coupables  les  empêche  de  commettre  les 
mêmes  crimes  dans  la  fuite ,  6t  retienne  dans 
le  devoir  les  autres  Clercs ,  qui  appréhende- 
roient  de  pareils  châtimens.  (  Cette  féveri- 
té  doit  être  cependant  mêlée  de  douceur  ôc 
de  charité.)  c  Quand  l'ordinaire  ne  connoît  *c*p.Si 
que  par  le  Sacrement  de  la  Pénitence  les  & 
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DES  DECRETA 
crimes  de  ceux  qui  font  fu  jets  à  fa  Jurifdittion, 
il  doit  fe  contentet  d'avertir  en  fircret  le  cou- 
pable ,  ôc  il  ne  peut  lui  refufcr  la  communion. 
Mais  fi  celui  à  qui  ce  Clerc  a  fait  tort  porte 
l'affaire  au  Tribunal  contentieux ,  ôc  juftifie 
d'une  manière  juridique  les  faits  qu'il  avance , 
l'Ordinaire  peut  excommunier  le  coupable, 
donc  il  a  entendu  la  confellion.  C'eft  la  déci- 
fion  du  Pape  Alexandre  III. 

Les  Monaftercs  font  de  droit  commun  fu- 
jets  à  la  furifdiclion  de  l'Evêque,  comme  les 
chapitres  Séculiers  ôc  les  Cures  :  il  peut  les 
vificer  ôc  y  faire  des  ordonnances  pour  l'ob- 
(èrvation  de  la  difcipline  régulière,  b  Le  Pa- 
pe Honorius  III.  veut  que  les  Evêques  obier- 
vent  en  ce  cas ,  de  ne  point  mener  avec  eux 
de  Séculiers  ;  mais  de  prendre  deux  ou  trois 
de  leurs  Chanoines  pour  les  accompagner, 
fit  quelques  Religieux  d'un  autre  Mon  artè- 
re, s'ils  le  jugent  à  propos,  e  L'Evêque  doit 
veiller  à  ce  que  les  Moines  ne  quittent  point 
leurs  Monaftcres  :  il  doit  leur  enjoindre  de 
s'y  retirer;  de  remettre  leur  pécule  entre 
les  mains  des  Supérieurs,  6c  de  vivre  con- 
formément à  la  Règle  dont  ils  ont  fait  pro- 
fèllion.  Si  les  Abbés  fit  les  autres  Supérieurs 
Réguliers  négligent  de  faire  rentrer  leurs 
Religieux  dans  le  Cloirre,  l'Evcque  a  droit 
de  les  punir  par  la  fufpenfe  de  leur  Office 
&  de  leur  Bénéfice,  f  A  l'égard  des  Cha- 
noines qui  font  en  pofTeflion  de  corriger 
ceux  de  leurs  Confrères  qui  font  quelque 
saute,  fi  le  Chapitre  néglige  de  s'acquitter  de 
ce  devoir  dans  le  tems  qui  lui  a  été  mar- 
qué par  l'avertiffement  de  l'Evcque ,  ce 
dernier  peut  prononcer  contre  les  coupa- 
bles les  peines  canoniques,  comme  il  y  eft 
obligé  par  fon  miniftere ,  qui  le  charge  de 
la  conduite  des  ames  de  tout  le  Diocèfe.  g 
Au  tems  de  la  Compilation  des  Décrétâ- 
tes fie  du  Sexte ,  il  y  avoit  des  Chapitres  qui 
prétendoient  avoir  le  droit  de  faire  cefler  le 
Service  divin  dans  leurs  Eglifes ,  même  fans 
l'ordre  de  l'Evêque.  g  Boni  face  V1IL  leur 
défendit  d'ufer  de  ce  droit ,  fans  appcllcr  ce- 
lui dont  ils  prétendoient  avoir  reçu  quelque 
injure,  &  qu'après  qu'ils  auroient  connu  que 
celui  qui  avoit  fait  l'injure  ne  vouloit  point 
la  réparer.  Il  ajoute  qu'auitt-tôt  après  que  la 
cefLcion  du  Service  divin  fera  ordonnée, 
le  Chapitre  fera  obligé  de  faire  citer  devant 
le  Pape  celui  qui  aura  donné  lieu  à  la  ceffa- 
tion ,  6t  d'envoyer  à  Rome  des  Procureurs 

(>our  juftifier  fa  procédure.  11  déclare  nulles 
es  Ordonnances  faites  pour  la  cefiation  du 
Service  divin,  dans  lefauelles  on  n'auroit 

f)oint  obfervé  toutes  ces  formalités  ;  fie  il  dé- 
end  d'abattre  les  Statues  fit  les  Images,  fie 
de  les  couvrir  d'épines ,  même  dans  le  cas 
des  ce Ainions  le»  plus  légitimes.  (  11  eft  inu- 
tile de  nous  arrêter  davantage  fur  cette  ma- 
tière ,  parce  que  les  Ordonnances  des  Cha- 
pitres, pour  la  cefiation  du  Service  divin,  ne 
font  plus  en  ufage. 
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i  S'il  y  a  dans  un  Diocèfe  quelque  dignité  cJ«n 
inférieure  à  ceilede  l'Evcque,  qui  exerce  une  ^^'^ 
Jurifdiûion,  &  qui  ait  droit  d'excommunier  ; 
l'Evêque  ne  doit  point  recevoir  ceux  qui  ont 
été  privés  de  la  Communion  par  celui  qui 
eft  pourvu  de  cette  dignité ,  à  moins  que 
1  excommunié  n'ait  faàsfait  à  ce  que  fon  Su- 
périeur ordonnoit,  fie  mérité  par-là  (on  ab- 
lblution.  C'eft  ce  que  décide  le  Pape  Ale- 
xandre III.  par  rapport  à  ceux  qui  avoient 
été  excommuniés  par  les  Curés,  (  qui  ne 
jouifient  plus  de  cette  autorité.  )  /  Quand  ce-  1  &p.  Es 
lui  qui  a  été  excommunié  par  l'Ordinaire 
a  obtenu  une  abfolution  du  Pape,  l'Evcque 
doit  examiner,  luivant  la  décifion  d'Alexan- 
dre III.  fi  on  a  expofé  au  fbuverain  Ponti- 
fe toutes  les  circon  (tances  du  fait;  fit  en  cas 
qu'il  trouve  que  l'abfolution  ait  été  obtenue 
parfubreption ,  ou  parut  rept  ion,  il  doit  ren- 
voyer au  Pape  celui  qui  avoit  obtenu  l'abfo- 
lution. (  Cette  règle  n'eft  point  fuivie  parmi 
nous  pour  les  excommunications  qui  font 
prononcées  dans  le  1  ribunal  contentieux , 
pour  lefquellesil  faut  s'adrefler  au  Supérieur 
immédiat  de  celui  qui  a  excommunié.  )  m  Le  m  c»p.  Si- 
Pape  Celeftin  III.  veut  que  l'Evêque  qui  a  j^4""' 
excommunié  quelques-uns  de  fes Diocefains, 
pour  avoir  contracté  des  mariages  dans  des 
dégrés  prohibés,  puifiê  les  priver  de  la  Com- 
munion ;  quoiqu'ils  aient  obtenu  une  abfolu- 
tion des  Juges  que  le  Pape  avoit  délégués  , 
ôc  qui  s'étoient  laiffés  furprendre  par  négli- 
gence ,  ou  par  l'artifice  des  Parties  qui  avoient 
obtenu  le  Refcrit. 

n  Le  Pape  Grégoire  X.  ordonne  aux  Evê-  »c«p.Gi*» 
ques  de  le  faire  repréfenter  les  dipenfes  que 
des  Clercs  ont  pû  obtenir  du  Saint  Siège , 
pour  pofTéder  des  Bénéfices  incompatibles.  Il 
leur  enjoint  d'obliger  ceux  qui  n'ont  point  de 
difpenfe  légitime  à  fie  démettre  de  ces  Bé- 
néfices Ôc  a  renvoyer  à  Rome  ceux  dont  les 
difpenfes  leur  paraîtraient  fufpectes.  (  Parmi 
nous,  on  n'autorife  point  ces  fortes  de  difpen- 
fes pour  tenir  en  mcme-temsplulieurs  Cures, 
ou  une  Cure  fie  un  Canonicat  de  Cathédrale: 
c'eft  pourquoi  les  Arrêts  ont  déclaré  abulifs 
les  privilèges  que  plufieurs  Chapitres  avoient 
obtenus  pour  que  les  Chanoines  puflent  être 
en  mème-teras  Curés.  ) 

o  Quand  il  y  a  dans  un  Diocèfe  quelque  aCi'p,Qoo- 
canton  où  l'on  parle  une  langue  différente  "^"■  •  •J"' 
de  celle  de  la  Ville  Epifcopale ,  l'Evêque  doit  j~ 
établir  un  Vicaire  général  dans  ce  canton , 
qui  entende  la  langue  du  pays,  fie  qui  puifiê 
y  faire  obferver  h  difcipline  Eccléliaftiquc. 
L'Ev  cque  doit  auffi ,  fuivant  le  Concile  de 
Latran ,  établir  dans  &  Cathédrale  des  Ec- 
cléfiaftiques  diftingués  par  leur  érudition  v 
qui  puiffent  le  foulager  dans  les  fondions  de 
ion  miniftere,  entendre  les  confortions  des 
Fidèles,  fit  adminiftrer  le  Sacremeopfcde  la 
Pénitence: c'eft  ce  qui  adonné  lieu  a  l'éta- 
bli fiemenc  des  Pénitenciers  fie  des  Théolo- 
gaux. Le  même  Concile  veut  que  l'Evêque 
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qui  ne  peut  vîfiter  affez  fouventtout  fon  Dio- 
cèfe, àcaufede  fa  trop  grande  étendue ,  choi- 
fi(Te  des  perfonnes  capables  de  remplir  à  fa 
place  cette  fonction.  Lorfque  l'Evcque  ne  v'w 
l'ire  point  une  Paroiffe  de  fon  Diocèfe  en  per- 
e  ^  Cjp' Sl  fonne,  il  ne  peut  exiger  les  droits  de  Vifite./» 
in "{f~"vau  Boniface  VIII.  permet  cependant  à  celui  qui 
fait  la  Vifite  à  la  place  de  l'Evcque,  de  de- 
mander aux  Paroifies  ce  qui  eft  néceflaire 
pour  fa  fubfiftance  pendant  le  cours  de  là 
Vifite.  (  L'ufage  dans  la  plupart  des  Dio- 
cèfes  de  France  eft  que  l'Evcque  n'exige 
aucun  droit  de  procuration  pour  la  Vifite. 
Il  ne  lui  eft  point  permis  de  contrevenir  à  cet 
ufage,  quand  il  a  été  obfcrvé  de  tems  immé- 
4}  cip.Prx-  morial.  )  q  II  y  a  quelques  Eglifes  où  les  Evê- 
k au  m  6.  q0CS  jouiflent  dcs  revenus  pendant  la  vacance 
des  Bénéfices.  Ceux  à  qui  la  vacance  appar- 
tient ainfi ,  en  vertu  du  Privilège  6c  de  la 
Coutume ,  doivent  acquiter  les  charges  du 
Bénéfice  ,  &  fournir  à  l'honnête  entretien  de 
ceux  qui  le  défervent. 

Le  Concile  de  Latran ,  tenu  fous  Innocent 
III.  recommande  aux  Evcques  de  fe  condui- 
re ,  pour  tout  ce  qui  regarde  le  temporel,  de 
manière  qu'ils  ne  foient  pointa  charge  à  leurs 
Diocéfains  ;  &  de  ne  rien  faire  qui  puuTe  fentir 
l'avarice,  fur-tout  quand  il  s'agit  de  pronon- 
cer des  peines  contre  ceux  qui  ont  commis 
quelque  faute. 

Il  y  a  plufieurs  décifions  fous  ce  titre ,  qui 
regardent  les  appellations  des  Jugemens  ren- 
dus par  les  Evéques  ou  par  leurs  OfHciaux. 
Une  des  plus  remarquables  eft  le  Canon  du 
Concile  de  Latran,  tenu  fous  Innocent  III. 
rCap/tne.  rqu»  ordonne  que  les  Jugemens  rendus  en 
frig«bi:i.    matière  de  difeipline ,  de  corre&ion  &  de  ré- 
formation ,  feronr  exécutés  par  provilion , 
/Op.  Li-  nonobftant  l'appel./ Lorfque  le  Pape  adrefle 
<xi.u,ij,    un  Rcfcrit  à  l'ordinaire ,  pour  exécuter  quel- 
que choie  qui  dépend  de  la  Jurifdiction  Epif- 
copale ,  l'appel  du  Jugement  de  l'Evêque  ne 
doit  point  être  porté  au  Saint  Siège ,  mais  au 
Métropolitain ,  même  dans  le  cas  où  le  Pape 
auroit  inféré  dans  le  Refcrit  que  l'Evêque  pro- 
céderait par  l'autorité  Apoftolique.  La  raifon 
qu'en  rend  le  Pape  Innocent  III.  eft  que  l'E- 
vêque ne  procède  point  en  ce  cas  comme 
délégué  du  Saint  Siège  ;  mais  en  vertu  de  la 
tC*p.  Rcv  JurifcUaion  Epifcopile.  /  L'Official  de  l'Ar- 
m»n*.  J.    chevêque  ne  peut  connoître  que  par  la  voie 
•e*'  d'appel  des  affaires  qui  doivent  être  jugées 
en  première  Inftance  par  les  Evcques  luffra- 
gans  ou  leurs  OfHciaux  ,  même  quand  ils  fe- 
raient leur  refidence  dans  le  Diocèfe  du  Suf- 
fragant.  Innocent  III.  défend  auffi  aux  OfH- 
ciaux des  Archevêques  de  p/ononcer  contre 
les  Evcques  Suflfragans  des  Sentences  d'in- 
terdit de  fufpenfe  6c  d'excommunication.  Il 
veut  que  par  refpeâ  pour  la  perfonne  des  Evé- 
ques q^réferve  au  Métropolitain  le  droit  de 
«Cjj».  Ooo  prononcer  ces  Jugemens.  «  Aucun  Archevê- 
uw  en».  ^  ne  pgut  jcvcr  jes  Sentences  d'interdit 
prononcées  par  fes  Suffcagans,  ou  parleurs 
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OlHciaux ,  qu'après  avoir  jugé  l'appel  interjet- 
té  de  l'excommunication ,  en  cas  qu'il  la  trou- 
ve mal  fondée ,  ou  que  la  Partie  n'ait  point  fait 
une  légitime  fatisfadion.  x  Le  Métropolitain  fj^^' 
peut  commettre  un  Diocéfain  de  fes  Suffra- 
gans  pour  juger  l'appel  d'une  Sentence  ren- 
due par  rOfficial  de  fon  Evêque.^  Quand  yC*p.<pod 
l'Archevêque facroit  fes Sufïragans,  îlpouvoit  ledemjiU< 
commettre  un  autre  Prélat  pour  remplir  cette 
fonction  à  fà  place. 

Il  y  a  deux  Bulles  fous  ce  titre  dans  les  Ex-  -Cj 
travagantes  communes;  f  l'une  de  Boniface  ben*»t-i- 
VIII.  qui  déclare  que  les  Evêques  qui  font  vag.  cou- 
leur vifite  dans  un  Monaftere  ne  font  point  nMtn- 
obligés  de  prendre  pour  Secrétaire  un  Reli- 
gieux de  ce  Monaftere,  6c  qu'ils  peuvent  fe 
faire  accompagner ,  dans  la  Vifite  de  deux  ou 
trois  Clercs,  dont  l'un  leur  fervira  de  Secrétai- 
re, a  La  féconde  Bulle,  qui  eft  de  Jean  XXII. 
déclare  que  fi  un  Clerc pofféde  fans  difpcnfe  ^'jî^* 
plufieurs  Bénéfices  incompatibles,  ils  feront 
vacans  de  plein  droit ,  à  l'exception  du  der- 
nier dont  il  a  été  pourvu ,  deux  mois  après  la 
publication  de  fa  Bulle.  Il  ajoute  que  dans  la 
fuite  le  Clerc  qui  fera  pourvu  d'une  Dignité , 
d'un  Perfonnat,  ou  d'un  Bénéfice  charge  de  la 
conduite  des  ames ,  ne  pourra  en  pofleder  un 
autre  de  même  nature  ;  finon  que  le  premier 
dont  il  a  été  pourvu  vaquera  de  plein  droit 
dès  qu'il  aura  pris  pofleffion  du  fécond.  (  Cette 
règle  eft  obfcrvée  parmi  nous ,  avec  cette  mo- 
dification que  celui  qui  eft  pourvu  de  deux 
Bénéfices  incompatibles  a  une  année  pour  fe 
défaire  de  l'un  des  deux ,  à  compter  du  joue 
de  la  paifible  pofleffion  du  fécond.  ) 

TITRE  XXXII. 

De  l'Office  du  Juge. 

a  Honoré  III.  décide  que  quand  l'une  des  Eljit^ 
Parties  ne  trouve pointd'Avocat  pour  défen-  eîn^en*' 
dre  fondrait,  le  Juge  devant  lequel  la  contes- 
tation eft  portée  doit  lui  en  donner  un.  b  Le  J^', 
fécond  Chapitre  de  ce  titre  qui  eft  tiré  d'une  ,cu*  '  ' 
decretale  de  Grégoire  I X.  veut  que  la  deman- 
de en  reftitutionen  entier  foit  inftruite  comme 
une  demande  principale,lorfqu'on  fepourvoit 
en  Juftice  pour  fe  faire  rétablir  dans  la  polie  f- 
fion  de  quelque  droit ,  par  le  moyen  de  la  res- 
titution, qui  fait  alors  le  principal  objet  de  l'ac- 
tion :  mais  quand  l'affaire  a  été  conclue  avant 
la  demande  en  reftitution  en  entier ,  le  Pape 
ordonne  de  l'inftruirc  comme  un  incident. 

TITRE  XXXIII. 

De  la  fupériorité  &  de  l'obéiflance. 

a  Celui  qui  n'obéit  pas  aux  ordres  de  fon   «Cap.  y. 
Evêque  doit  être  excommunié ,  dit  le  Pape  "V'*-  *ltIfc 
faint  Grégoire,  après  le  Concile  d'Agde, 
fuivant  ce  qui  eft  die  dans  l'Ecriture ,  Qui  non 
obedierit prineipi  ,  morte  moriatur.  b  Celui  qui  i  c«p.  p#r 
a  été  ordonné  par  le  Pape  doit  obéir  com- 
me  les  autres  Clercs  à  fon  Evêque  Diocéfain. 


Digitized  by  Cj 


DES   DECRETALES,   LIVRE  I.  Su 

Cap.qoo'  c  On  peut  obliger  les  Abbés,  par  les  Cenfures  déférence  pour  un  Prélat  quitenoît  un  rang 

„j>er.  au.  Eccléfiafti  nues ,  à  affiflei  au  Synode,  à  rendre  fi  diftingue  dans  l'Eglife.  Ce  Pape  relevé ,  le 

à  l'Evêque  les  refpects  qu'ils  lui  doivent ,  ôc  plus  qu  il  lui  eft  pollible,  la  Jurifdidion  ec- 

à  lui  obéir,  s'il  n'ordonne  rien  qui  foit  con-  défia/tique.  Il  dit  que  Dieu  a  confié  auxEvê- 

4Cip.Com  traire  aux  dilpofit ions  Canoniques,  d  Quand  ques  Je  foin  de  toutes  les  brebis,  entre  lef- 

i*iAelcfi'*"  *es  ^e'"g»eux  &  ^cs  Chanoines  Réguliers  n'o-  quelles  on  doit  mettre  les  Rois  &  les  Empe- 

béiflenr  point  à  leur  Prieur,  il  peut  les  ex-  rcurs;  que  les  Evêquesont  reçu  le  pouvoir 

communier.  Innocent  III.  ajoute  qu'il  a  droit  de  tout  lier  6c  de  tout  délier  fur  la  terre.  Il 


que  celle  qui  eu  établie  pour  le  lpi 

«Op.com  gédier  les'Religieux  Profés.  e  Les  AbbelTes  autant  au-deffus  de  celle  qui  gouverne  le  tem- 

ne  peuvent  excommunier  les  Religieufes ,  ni  pore! ,  que  le  Soleil  eft  au-deiTus  de  la  Lune  ; 

les  Clercs  qui  font  (bus  leur  jurifdictioit  ;  mais  mais  ce  Pape  ne  va  pas  jufqu'à  vouloir  con- 

ellespcuvcnt  avoir  recours  aux  Supérieursec-  fondre  les  droits  de  ces  deux  Puiflances,  fie 

clcTiafiiques  ,  pour  faire  prononcer  les,Cen-  à  s'attribuer  à  lui-même  un  pouvoir  furie 

fures  contre  ceux  fie  celles  qui  refufent  de  temporel,  a  II  n'en  tft  pas  de  même  de  Bo-  f 

/c*p.hit,  Icut  rendre  l'obéiflancc  qui  leur  eft  due.  f  nifàce  VlII.  dont 'la  Bulle  ,  qui  commence  nm^tx- 


Lcs  Clercs  qui  défervent  les  Chapelles  dé-  Unam  fandam  ,  eft  rapportée  fous  ce  titre  ui»>g. 
pendantes  des  titres  des  Cardinaux  doivent  dans  les  Extravagantes  communes.  Ce  Pape  convnnD' 
obéir  aux  Cardinaux,  qui  ont  droit  de  pro-  y  foûtient  que  Jefus-Chrift  ayant  laiiïé  deux 
noncer  contre  ces  Clercs  défobéifians  des  glaives  à  Saint  Pierre,  ils  repréfentent  deux 
Sentences  d'excommunication ,  d'interdit  ôc  glaives  qu'il  a  donnés  à  fon  Eglife  ;  l'un  tem- 
de  fufpenfe.  porel,  6c  l'autre  fpirituel  i  que  l'un  fit  l'autre 
g c»p.  mm    g  Pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal ,  eft  la  puiflance  de  l'Eglife  ;  qu'elle  fe  fert  de 
oOauexm.  le  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  exerce  la  l'un  ,  fie  que  les  Princes  temporels  doivent 
Jurifdiction  :  il  confirme  les  élections  que  employer  l'autre  fuivant  fes  ordres  ;  que  l'un 
l'Evêque  auroit  confirmées ,  fi  le  Siège  avoit  doit  être  fournis  à  l'autre ,  afin  qu'il  y  ait  en 
i  c»p.Hpif-  été  rempli  ;  h  fie  il  abfout  des  excommunica-  tout  de  l'ordre  ;  par  conféquent  que  la  Puif- 
copaUjn  c  tlons  jont  l'Evêque  auroit  donné  l'abfolu-  fance  fpirituellc  doit  établir  les  PuilTances 
tion.  temporelles,  les  juger  fie  les  corriger,  afin 
i  Cap.  corn     i  Quand  une  Eglife  foûmife  à  un  Archidia-  que  ces  paroles  du  Prophète  Jeremie  ibient 
inferioi.    cre  eft  érigée  en  Cathédrale,  l'Archidiacre  ne  accomplies:  Conjiitui  te  fuper  gentes  t  &  re- 
peut  plus  y  .exercer  fa  Jurifdiction  ;  mais  on  gna ,  ut  evelias  &  dijfipes  ,  adificts  &  plantes, 
doit  le  récompenferà  caufe  du  préjudice  que  d'où  Boniface  VIII.  conclut  qu'il  eft  de  foi 
cette  érection  fait  à  fa  dignité.  que  tout  homme  eft  fournis  au  Souverain 
/Op.Ji-    /L'Archevêque  ne  peut  exiger  d'un  de  fes  Pontife,  tant  pour  le  temporel ,  que  pour 
le^1*       Suffragans,  qu'il  lui  prête  un  ferment  d'obéif-  le  fpirituel.  Les  François  bien  loin  d'avoir 
fance,  différent  de  celui  que  les  autres  Evê-  regardé  comme  un  article  de  foi  une  doctrv* 
«Cap. in-  ques  prêtent  à  leur  Métropolitain,  m  Lorf-  ne  fi  contraire  à  l'Ecriture  fainte  ,  aax  fen- 
ttt.  Humi-  qu'il  s'agit  de  fçavoir  fi  une  Eglife  fera  foû-  timens  des  Pères  de  l'Eglife  ôc  des  Papes  les 
Lu.exti2.  mjce  ^  un  Métropolitain ,  à  un  Primat,  ou  à  plus  (àints  6c  les  plus  zélés  pour  la  défenfe 
un  Patriarche,  on  ne  doit  rien  décider  fans  des  prérogatives  de  leur  Siège ,  ont  toujours 
avoir  appel  lé  le  Prélat  de  l'Eglife  qui  fait  le  déclaré  hautement,  que  le  Roi  de  France 
fujctdela  conteftation,  fie  tous  ceux  qui  pré-  ne  connoic  point  fur  la  terre  de  fupérieur 
tendent  avoir  quelque  jurifdiction  fur  cette  pour  le  temporel.  Et  le  Pape  Clément  V. 
Eglife.  Il  faut  même  citer  les  Chapitres  qui  a  lui-même  reconnu  la  juftice  de  cette  pro- 
exercent le  droit  de  leurs  Prélats  pendant  la  pofition,  en  déclarant  par  une  Bulle  exprefle, 
vacance  du  Siège.  que  celle  de  Boniface  VIII.  qui  commence 
n  c»p.  Sa-     n  Dans  toutes  les  Eglifcs,  ceux  qui  font    UnamfanSam,  ne  feroit  aucun  préjudice  au 
loiroos.    fupérieurs  en  Ordre,  doivent  avoir  la  pré-  Roi  de  France,  nia  fes  Sujets,  qui  ne  (croient 
ibid.       féance  :  le  Prêtre  doit  être  devant  le  Dia-  point  plus  dépendans  de  l'EgUie  Romaine  , 
oC.p.Ctjm  cre,  celui-ci  devant  le  Soûdiacrc.  o  Entre  les  qu'ils  ne  l'étoient  avant  cette  Bulle,  c'eft-à 
ceitum.  a.  Clercs  qui  font  honorés  du  même  Ordre,  aire,  qu'ils  en  feraient  toujours  indépendans 
celui  qui  a  été  ordonné  le  premier  doit  avoir  pour  le  temporel,  comme  Innocent  III.  la- 
la  préféance.  (  Ce  qui  n'a  point  de  lieu  quand  voit  reconnu  au  chapitre  Pervcnerabilem. 
celui  qui  a  été  ordonné  le  dernier  a  quel-    Qui  jilii  fini  Ugitimi.  Extrav.  Cette  Bulle  de 
que  dignité  qui  lui  donne  un  rang  diftin-    Clément  V.  eft  rapportée  au  chapitre  metuit 
gué.  )  de  privi/egiù ,  dans  les  Extravagantes  com- 
p  Caf .  So-    p  Le  Pape  Innocent  IIL  écrivant  à  Bau-  munes. 

lie*.  MJ.   douin ,  Empereur  de  Conftantinople ,  lui  re-       r  Plufieurs  Evêques  alloient  à  la  Cour  du  r  dp.  Vt 


proche  qu'il  ne  fait  point  aftez  d'honneur  au   Pape ,  du  tems  de  Jean  XXII.  fans  rendre  Pl 
Patriarche  de  cette  ville.  Son  but  étoit  d'en-   leurs  refpects  au  Pape  i  ce  qui  donna  lieu  aux  J°™a" 
gager  ce  Prince  à  avoir  dans  la  fuite  plus  de  deux  Bulles,  pat  lclqueUes  ce  Pape  ordonna 


ru  m ...  Eifi. 
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à  tous  les  Evêques  qui  iroient  au  lieu  où  il  te-  confirme  toutes  les  grâces  expectatives  que 

nort  fa  Cour,  de  le  vifiterj  leur  défendant  de  fcs  Prédéceffeurs  avoient  autorises  pour  les 

fortir  de  la  ville  fans  en  avoir  obtenu  fa  per-  François  ;  il  ajoûte  qu'il  accordera  pour  les 

mUIkm.  Il  déclara  excommuniés  tous  les  Evê-  autres  mois  fix  grâces  expectatives  à  fix  Ec- 

ques ,  Archevêques  &  Patriarches  qui  n'ob-  cléfiaftiques  François  &  Kegnicoles  ;  ôc  que 

/r.»p.  Ec-  ferveroient  point  cette  loi.  /  Le  même  Pape  de  ces  fix  grâces  expectati ves ,  il  en  accorde- 

tr«4.  1  détendit  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  pten-  ra  deux  aux  Eccléfiaftiques  qui  lui  feront  pré- 

Joiii.  «ii.  dre  la  qualité  de  Capitaines ,  Maîtres  fie Rec-  fentés  par  le  Roi ,  la  Reine ,  le  Dauphin ,  ôc 

teurs,dansles  villes  du  Patrimoine  de  S.  Pier-  par  les  Préfidens,  les  Confeillcrs,  &  lesau- 

re,  6t  d'y  exercer  les  fondions  de  ces  charges  très  Officiers  de  l'un  des  Parlemens;  que 

fans  la  permiffion  du  Pape,  quand  même  les  ceux  qui  auront  été  ainfi  nommés  jouironc 

villes  auroient  le  droit  de  choifir  ces  Offi-  de  tous  les  Privilèges  des  Familiers  Ôc  des 

ciers.  Ce  font  des  règles  pour  le  Domaine  Commenfaux  du  Pape  ;  &  que  ,  quand  le 

temporel  du  Pape,  qui  ne  font  d'aucun  ufcge '  Collateur  aura  rempli  les  fix  expectatives ,  le 

pour  notre  Jurisprudence  Canonique.  Pape  en  nommera  fix  autres,  en  fuivant  les 

mêmes  règles  que  pour  la  première  nomina- 

TITRE    XXXIV.  tion.  A  l'égard  des  Bénéfices  conférés  aux 

Familiers  Commenfaux  des  Cardinaux ,  donc 

De  la  Trêve  &  de  la  Paix.  ce  Pape  prétendoit  que  la  difpofition  étoit 

réfetvée  au  S.  Siège ,  en  quelque  tems  qu'ils 

Les  guêtres,  qui  le  fâifoient  entre  les  plus  vacquafient,il  dit  que  cette  règle  n'aura  lieu 

petits  Seigneurs  dans  l'onzième  fiécle ,  ayant  qu'en  cas  que  les  Bénéricicrs  décèdent  pen- 

produit  par-tout  une  grande  confufion ,  des  dant  la  vie  des  Cardinaux  dont  ils  étoient 

perfonnes  de  piété  publièrent,  comme  par  or-  Commenfaux,  ou  fix  ans  après  la  mort  de 

dre  du  Ciel,  une  trêve  qui  devoit  durer  cha-  ces  Cardinaux.  Il  remet  à  h  difpofition  des 

que  femaine  depuis  le  coucher  du  foleil  de  la  Collateurs  ordinaires  les  Bénéfices  qui  vac- 

guatrième  ferie,  jufqu'au  lever  du  foleil  de  la  queront  par  la  promotion  d'un  Eccléliaflique 

féconde  ferie  de  la  femaine  fuivante  ;  &  pen-  i  l'Epifcopat ,  pourvu  que  ces  Bénéfices  ne 

dant  toute  la  femaine ,  depuis  le  premier  jour  foient  point  compris  dans  les  rélèrves  géné« 

de  l'A  vent ,  jufqu'après  l'octave  de  l'Epipha-  raies  ôc  dans  celles  des  fix  mois.  Il  ajoûte  que 

nie,  &  depuis  fa  Septuagefime ,  jufqu'après  les  procès  furies  matières  Lénéficiales  feront 

l'octave  de  Pâques,  a  Le  Concile  de  Latran ,  jugés  en  France  en  première  Inftancc  lèule- 
tenu  fous  Alexandre  HI.  confirma  cette  trêve, 
qu'on  appelloit  la  Trêve  du  Seigneur.  Il  or- 
donna à  tous  les  Evêques  de  dénoncer  excom- 
muniés tous  ceux  qui  la  violeraient  :  b  ôc  il 
défendit ,  fous  la  même  peine ,  d'attaquer  en 


«Op. 
Yrfttgu. 


»Op.In- 


ment ,  ôc  enfuite  par  appel  en  Cour  de  Ro- 
me :  que  le  poffelfoire  lera  jugé  dans  deux 
ans ,  à  compter  du  jour  de  l'action  commen- 
cée ;  fi  non  qu'il  pourra  être  accumulé  avec  le 
petitoire.  Ces  propofitions  d'accommode- 


quelque  tems  que  ce  fût,  les  Moines,  les  Prê-  ment ,  que  Sixte  IV.  vouloit  que  les  François 

très ,  les  Pèlerins ,  les  Payfans  qui  travaillent  acceptaient  dans  les  quatre  mois ,  n'eurent 

à  la  terre:  d'enlever  leurs  grains  ôc  les  animaux  aucun  effet. 

dont  ils  fe  fervent  pour  labourer.  L'autorité  La  conteftation  d'entre  la  France  ôc  le  Pa- 

des Souverains , qui  a  arrêté  ccsguerres  entre  pe,  au  fujet  de  la  Pragmatique-San&ion  ,  ne 

les  Sujets  du  même  Prince ,  a  rendu  ces  Re-  fut  terminée  que  par  le  Concordat  d'entre  le 

glemens  inutiles.  Pape  Léon  X.  ôc  le  Roi  François  I.  Les  con- 

Les  deux  Bulles  de  Sixte  IV.  qui  fontrap-  ditions  en  font  bien  différentes  de  celles  que 

portées  fous  ce  titre  dans  les  Extravagantes  Sixte  IV.  avoit  propofées 


d  La  féconde  Bulle  de  Sixte  IV.  confirme  rfCl  vi. 
ôc  rend  général  pour  toute  l'Eglife  un  Trai-  c«.EiW. 
té  que  les  Religieux  Mendians  d'Allemagne  ' 
avoient  fait  avec  les  Curés,  à  la  lullicitation 
des  Légats  que  le  Pape  avoit  envoyés  en  ce 
Pays-là.  Les  conditions  du  traité  font,  \°.  Que 
les  Curés  ne  diront  plus  que  les  héréfies  vien- 
nent des'Mendians.  2P.  vue  les  Mendians  ne 


communes ,  ont  été  faites  pour  terminer  deux 
efpeces  de  guerres  fur  des  matières  ecclé- 
fialtiqnes.  Les  François  s'attachant  à  défendre 
les  Décrets  du  Concile  de  Bafie,  qui  avoient 
été  inférés  dans  la  Pragmatique  -  Sanction  : 
Sixte  IV.  crut  les  en  détacher ,  en  propo- 
fant  quelques  règles  particulières  pour  la  dif- 
c  op.  ah  poli  tion  des  Bénéfices  de  France,  c  Ceft  dans 

ï"™*  cettevue  qu'il  déclare  par  faBullede  1417.    prêcheront  plus,  que  les*  Fidèles  ne  fontpas 
«ou-miun.  iue  ,es  Collateurs  ordinaires  du  Royaume  de   obligé?  d'affilier  au  Service  divin  dans  l'Eglife 
France  ôc  du  Dauphiné  pourront  difpofer  li-   paroi/fiale  les  Dimanches  ôc  les  Fêtes.  j».Que 
brement  des  Bénéfices  qui  vacqueront  dans   les  Religieux  ôc  les  Curés  laiffctont  aux  Fi- 
les^mois  de  Février,  d'Avril,  de  Juin,  d'Août,   déles  une  liberté  toute  entière  pour  le  choix 

de  leur  fépulture.  40.  Que  les  Mendians  ne 
prêcheront  plus  contre  la  vérité ,  que  les  Fi- 
dèles peuvent  fe  difpcnfer  de  fe  confefler  à 
Pâquc  à  leur  propre  Prêtre  ,  fans  déroger 
pour  un  autre  tems  au  droit  qu'ont  les  Men- 
dians 


d'Octobre,  ôc  de  Décembre ,  pourvu  qu'ils  ne 
foient  pas  compris  dans  les  règles  générales, 
marquées  dans  les  Corps  du  Droit ,  dans  la 
Bulle  AdRegimen  de  Benoît  XIII.  ôc  dans  la 
Bulle  ExecrabilU  de  Jean  XXII.  Enfuite  il 
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dians  de  pouvoir  entendre  les  confeffions , 
(  quand  ils  font  approuvas  par  l'Ordinaire.  ) 
y».  Qu'on  obfervcra  ce  qui  s'eft  pratiqué  juf- 
qu'à  préfentpour  l'heure  des  Prédications,  du 
Service  divin ,  &  pour  le  fon  des  cloches. 

TITRE  XXXV. 

Des  Conventions. 

4  c»p.  An-    a  On  doit  exécuter  fidèlement  les  conven- 
(igontjt . . .  rions;  &  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques  font 
qÎXm!!  obligés  de  confirmer  celles  que  les  Particu- 
«tra.      liers  ont  faites  entr'eux ,  quand  la  confirma- 
it Cap.  P«c-  tion  des  Supérieurs  eft  néceflaire;  /  ce  qui 
wnei.itid.  doit  s'entendre  des  conventions  licites,  ûc 
dont  l'éxécution  eft  poflible  :  car  es  conven- 
tions qui  font  contre  la  Loi  de  Dieu ,  contre 
les  bonnes  moeurs,  ôc  dont  l'exécution  eft 
împolfible  ne  doivent  point  être  obfervées. 
«  cap.cûm  c  C  eft  fur  ce  principe  que  le  Pape  Alexandre 
pruin» . . .  XII.  déclare  nulles  les  renonciations ,  moyen- 
com  cieri-  nantunc  certaine  fomme,  au  droit  qu  uneper- 
ei.  iHJ.    fonne  peut  avoir  fur  un  Bénéfice  ;  lcspromef- 
fes  de  payeràune  Eglife  une  fomme  plus  forte 
que  celle  que  payoïent  Tes  prédecefleurs ,  en 
cas  qu'on  lui  confère  une  dignité;  la  colla- 
tion d'un  Bénéfice  faite  à  un  Titulaire ,  à  con- 
dition qu'une  perfonne  défignéc  lui  fuccede- 
jc»p.  pie-  ra.  «/Innocent  III.  réprouve  aufli,comme faite 
rique.  iiid.  au  préjudice  d'un  tiers,  la  condition  que  les 
Religieux  avoient  inférée  en  donnant  leur 
bien  à  ferme ,  que  leur  Fermier  leur  payeroit 
la  dixme,  au  lieu  delà  payer  à  la  ParouTe,  & 
qu'il  fe  feroit  inhumer  dans  leur  Eglife. 
i  cap.  Pac-     «  Les  promefies  faites  par  les  Religieux  aux 
mm.  in  «.  Curés  de  ne  point  inhumer  chez  eux  certai- 
nes perfonnes ,  ne  contenant  rien  d'illicite , 
doivent  être  obfervées  :  car  quoique  les  Reli- 
gieux puifiient  enterrer  dans  leurs  Eglifes 
ceux  qui  demandent  à  y  Être  enterrés,  ils 
peuvent  déroger  à  ce  droit  par  les  conven- 
/cap.Qai>  tions  particulières.  /Tîoniface  VIII.  a  même 
txeo.  Md.  ^ciclé  que  les  conventions  faites  entre  les 
Curés  &  les  Religieux  Mendians  doivent 
être  obfervées ,  quoique lesSuperieurs  Géné- 
raux de  ces  derniers  ne  les  aient  point  approu- 
vées. 

g  Cap.     g- Le  même  Pape  veut  que  la  fille,  qui 
kiaainyù.  ayam  recû  fa  dot  a  renoncé  avec  ferment , 
par  fon  Contrat  de  mariage ,  à  la  fucceflion 
a  écheoir  de  fon  pere ,  exécute  fa  promefte , 

Quoiqu'elle  foit  nulle  fuivant  les  principes 
u  Droit  Romain.  Il  ajoute  cependant  que  cet- 
te décifion  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  cas  que 
cette  renonciation  n'ait  point  été  extorquée 

Par  violence,  ou  par  fraude.  (Onautorife  en 
rance  ces  renonciations  des  filles,  faites  par 
leur  Contrat  de  mariage  aux  fucceffions  direc- 
tes 6c  aux  collatérales,  même  pour  les  Pays 
qui  font  régis  par  le  Droit  écrit,  quoique  la 
fille  n'ait  fait  aucun  ferment.  Il  y  a  même  des 
Provinces  où  la  fille  mariée  par  fes  parenseft 
exclufe  de  plein  droit  des  fucceffions  directes, 
quand  elle  n'aurok  euqu'«/i  (hapeau  de  rofes. 


LES,  LIVRE  L  81? 

Une  fille  qui  a  ainfi  renoncé  à  un  droit  à 
écheoir  ne  peut  alléguer  qu'elle  y  a  été  obli- 
gée par  fraude,  ou  par  violence.) 

TITRE  XXXVI. 


Des  TranfaSions. 

a  Quand  les  Parties  qui  étoienten  contef-  iCip.&m 
tation  onttranfigé  fur  un  droit  litigieux ,  une  »*"*• 
des  Parties  ne  peut  fe  difpenfcr  d'exécuter  la 
tranfaclion  fous  prétexte  qu'elle  a  des  titres 
qui  érabliflent  le  droit  dont  elle  a  été  dépouil- 
lée, b  Les  tranfaclions  qui  ont  été  fûtes  par  4Cip  0t 

le  Titulaire  d'un  Bénéfice  n'obligent  point  cz-.iio  

fes  fuccefieurs  ,  quand  elles  n'ont  point  été  y**^**"' 
approuvées  par  les  Supérieurs  Eccléfiafti-  ^vT""' 
ques  ;  pareeque  celui  qui  n'a  qu'un  ufufruit 
Ôc  une  fimple  adminiftration ,  ne  peut  tran- 
figer  valablement  ;  attendu  qu'une  tranfaction 
fur  des  droits  conteftés  peut  donner  atteinte 
à  la  propriété,  c  Quand  le  Chapitre  a  ratifié    ,  c.P. 
la  tranfattion  qui  a  été  faite  par  fori  Prélat  Commet, 
au  nom  de  fon  Eglife,  ou  quand  il  l'a  exécu-  UU" 
tée  pendant  quelques  années,  il  ne  peut  plus 
refulcr  d'en  fuivreles  difpofitions,  fous  pré- 
texte qu'il  n'avoit  point  été  appellé  lorfqu'on 
a  fait  le  traité. 

d  II  n'eft  par  permis  de  tranfiger  fur  un  ^cap. 
Bénéfice ,  c'eft-à-dire ,  que  l'un  des  conr en-  otcceio... 
dans  ne  peut  céder  à  fa  Partie  adverfe  tout 
le  droit  qu'il  prétend  avoir  furie  Bénéfice, 
à  condition  qu'on  lui  cédera  une  certaine 
fomme ,  ou  qu'on  lui  donnera  quelque  droit 
temporel  ;  mais  les  Parties  peuvent  convenir 
à  l'amiable ,  pourvu  que  tout  (bit  gratuit  de 
pan  &  d'autre.  On  fouffre ,  dans  notre  Ju- 
rifptuden.ee,  que  celui  des  deux  contendans 
qui  renonce  pour  le  bien  de  la  paix  au  droit 
qu'il  prétend  fur  le  Bénéfice ,  fe  réferve  une 
penfion  en  réfignant  fes  droits,  e  Celui  qui  cCap.  e« 
a  fervi  de  confeil  à  l'une  des  Parties,  dans  fc««w«W. 
une  tranfaction  fimoniaque  faite  fur  un  Bé- 
néfice ,  ne  peut  impetrer  le  même  Bénéfice , 
comme  vacant  par  la  fimonie  du  Titulaire.  Il 
en  eft  des  tranfactions  fur  le  droit  de  Patro- 
nage, comme  de  celles  qui  fe  font  fur  les  ti-  • 
très  des  Bénéfices;  /c'eft  pourquoi  le  Pape  /c.p.rv* 
Luce  111.  condamne  comme  fimoniaque  une  ,et»J  t*ne. 
tranfaction,  par  laquelle  des  Religieux,  qui  <^^>' 
avoient  une  conteftation  avec  un  Laïc  fur 
un  droit  de  Patronage ,  étoient  convenus  que 
le  Laïc  auroit  la  préîentation  au  Bénéfice.  6c 
què  les  Religieux  auroicntfurles  fruits  du  Bé- 
néfice une  portion  plus  forte  que  celle  dont 
ils  avoient  joui  auparavant,  g  On  doit  raifon-  gCap.Prx- 
ner  de  la  même  manière  fur  la  jurifdiclion  t^'*^Ln' 
fpirituelle  ;  ainfi  quand  une  Abbaye  renonce 
au  droit  de  fupérioritë  qu'elle  a  fur  un  Prieu- 
ré, moyennant  un  cens  annuel  qui  doit  être 
payé  à  l'Abbaye,  la  tranfaction  eft  déclarée 
nulle  :1e  Prieuré  rentre  fous  la  dépendance 
de  l'Abbaye,  à  laquelle  il  ne  paye  plus  le 
cens,  h  On  ne  peut  non  plus  tranfiger  fur  j  Cap.  Et 
lç  mariage,  parce  que  les  traités  faits  entre 
M  m  m  m  m 
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les  Particuliers  fle  peuvent  jamais  annulicr  un 
mariage  valable,  ni  rendre  nul  celui  qui  a  été 
célébré  fui  vant  les  difpolitionsdes  Canons. 

TITRE  XXXVII. 
Dt  la  Population. 


eft  valable.  i  Si  au  contraire  cette  formalité  a  rfCap.  Ex 
été  obfervée  ,  tout  ce  quis'eft  fait  avec  le  pre-  infi,in**i«- 
mier  Procureur,  depuis  la  révocation,  tombe  "àb^!Tx- 
de  foi-même  ;  &  s'il  étoit  intervenu  un  juge-  a». 
ment  forces  procédures,  il  ne  pourrait  fatre 
aucun  préjudice  à  la  Partie.  «  Un  Laïc  peut  »c»p.Non 
être  Procureur  dans  les  affaires  Eccléliafti-  injoftè.in«. 
On  appelle  portulans ,  dansle  droit  Canoni-  ques. 
que,  ceux  qui  fe  chargent  en  qualité  d'Avo-      Il  y  a  fous  ce  titre  quelques  principes  con- 
«  Cap.  de-  catsde  la  défenfe  d'une  Partie.  a  Le  Concile   cernans  ceux  qui  font  chargés,  en  vertu  de 
i   extra.  je  j_iJ|tran  défend  à  tous  les  Bénéficie»  de  Procuration,  deeerer  les  affaires  des  autres, 

plaider  comme  Avocats  dans  les  Tribunaux  même  hors  des  Tribunaux./  Quelque  éten-  /c*p.  qù 
léculiers  ;  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  leur  dues  que  puifient  être  ces  Procurations,  con-  «im- 
propre défenfe,  pour  foutenir  les  droits  de   eues  en  termes  généraux,  elles  ne  coropren- 
•  Cap.cùm  leur  Eglife ,  ou  pour  les  pauvres,  b  Le  Pape   nent  jamais  certains  droits  principaux  &  im- 
s»cerdotis.  Grégoire  IX.  fait  la  même  défenfe  à  tous  les  portans,  tels  que  font  ceux  de  tranfiger  ôt  de 
****        Prêtres,  fansdiftinguerccuxquiontdcsBéné-   taire  des  donations;  à  moins  que  la  Procu- 
c Cap.  Ei  ficesdeceux  qui  n'en  ont  point,  c  Innocent  ration  n'en  contienne  une  claufe  fpéciale. 
ftne.  uu.  jij  nc  permct  aux  Moines  &  aux.  Chanoines  g  Si  une  perfonne  a  conftitué  plufieurs  Pro-  *  Cap.  si 
Réguliers  tic  faire  la  fonction  d'Avocats ,  mê-   cureurs  pour  la  conduite  de  fes  affaires ,  &  dlw* 10  e' 
me  dans  les  Tribunaux  Eccléfiaftiques,  que  qu'ils  foient  nommés  par  le  même  Acte,  ils 
quand  il  s'agit  des  affaires  de  leur  Monaftcre ,  doivent  agir  tous  enfcmble  ;  à  moins  qu'il  ne 
&  qu'ils  en  ont  la  pcrmilfion  de  leur  Abbé,   paroifle  par  les  termes  de  l'Acte,  que  finten- 
(  Les  Moines  ne  font  point  en  France  la  fon-   tion  du  contractant  a  été  qu'un  des  Procu- 
ctiond'Avocats:mais  elle  n'eft  point  défendue   reurs  pût  agir  indépendamment  de  l'autre, 
aux  Clercs ,  même  à  ceux  qui  ont  des  Bénéfi-  Dans  ce  dernier  cas,  celui  des  Procureurs  qui 
ces.  On  y  obfcrve  exactement  la  décifion  du   a  commencé  une  affaire  doit  la  continuer. 
Conc  ile  de  Latran ,  qui  défend  aux  Eccléfiaf-   h  Si  la  Procuration  eft  conçue  en  ces  termes  :  j  Ctp>  Si 
tiques  d'exercer  les  Charges  de  Bailli  des  Sei-   J'établis  un  telmon  Procureur ,  pour gérer  une  qœm.i^V. 
gneurs  Hauts  Jufticiers  ;  mais  les  Clercs  peu-   telle  affaire  quand  je  ferai  abjent ,  la  Pro- 
royales de  judica-   curation  n'eft  point  cenfée  révoquée ,  quand 


vent  y  tenir  des  Charges 
turc.) 

TITRE  XXXVIII. 


'«Cap. 
Quia  in 


la  Partie  préfente  agit  en  cette  affaire  ;  mais 
fi  le  Procureur  avoit  été  conftitué  fimple- 

Des  Procureurs.  mcnt  &  fans  condition  > ^  Partic  9ui  Par 

elle-même  dans  l'affaire  eft  cenfée  l'avoir  ré- 

Autrcfois  il  n'y  avoit  point  comme  à  pré-  voqué  ;  à  moins  qu'elle  n'ait  fait  connoître 

fent  dans  les  Tribunaux  des  perfonnes  éta-  que  fon  intention  n'eft  point  de  révoquer  par 

blies  en  titre  d'Office ,  pour  fe  charger  de  la  cette  démarche  la  Procuration  qu'elle  a  don- 

défenfedesParties:ily  amêmeeuun  temsoù  née.  /  Un  Procureur  qui  a  un  pouvoir  foécial  «c»p.Qpi. 

il  n'étoit  point  permis  à  toutes  fortes  de  per-  de  fubftituer  une  autre  perfonne  à  (a  pla-  w 

fonnes  de  foutenir  leur  droit  par  Procureur,  a  ce ,  ne  peut  révoquer  celui  qu'il  a  fubftitué  ; 

L'ufage  qu'on  obfcrve  à  préfcntfurce  fujet  à  moins  que  fa  procuration  ne  l'autorife  à 

étoit établi  dès  le  tems  de  la  compilation  des  faire  une  pareille  révocation.  Mais  celui 

Décrétâtes  comme  on  le  voit  dans  une  déci-  qui  eft  chargé  de  plufieurs  affaires  ,  avec 

fion  du  Pape  Innocent  III.  dans  une  Lettre  pouvoir  de  fubftituer ,  ayant  confié  le  foin 

iC*f.AÎir.  adrefféeàl'univerfité de  Paris,  b  S.  Grégoire  d'une  de  ces  affaires  à  une  perfonne,  peut 

iUd.        vouloit  qu'on  ne  pût  agir  avec  une  perfonne,  exercer  fon  droit  par  rapport  aux  autres  aftai- 

comme  fondée  de  la  procuration  d'une  autre ,  rcs. 

qu'en  repréfentantune  procuration  en  bonne      /On  peut  fe  marier  par  Procureur  ;  mais  /Cap.  Prç- 

forme.  (  il  fuffit  parmi  nousque  les  Procureurs  il  faut,  pour  rendre  les  mariages  valables,  ".'ator* 

des  Tribunaux  Jîccléfiaftiques,  ou  Séculiers,  1°.  que  la  Procuration  foit  fpéciale  pour 

foient  chargés  des  pièces  de  la  Partie ,  pour  contracter  le  mariage  :  z°.  que  le  Procureur 

faire  légitimement  tout  ce  qui  regarde  la  pro-  exécute  par  lui-même  lacommilfion,  à  moins 

cédute;  mais  ils  ont  befoin  d'une  Procuration  qu'il  n'ait  reçû  le  pouvoir  de  fubftituer  :  3°. 

fpéciale  pour  tout  ce  qui  peut  concerner  le  que  la  Procuration  n'ait  point  été  révoquée 

fonds  de  la  conteftation  ;  comme  pour  faire  avant  que  le  mariage  ait  été  célébré  ;  ce  qui 

des  offres ,  pour  prendre  des  qualités ,  pour  a  lieu  dans  le  cas  où  la  révocation  n  auroit 

abandonner  une  partie  des  droits.)  c  Quand  point  été  fignifice,  avant  la  célébration  du 

la  Partie  veut  révoquer  fon  Procureur ,  elle  mariage ,  au  Procureur  &  à  la  perfonne  avec 

doit  faire  lignifier  la  révocation  à  fon  pre-  laquelle  il  devoit  contracter,  m  Le  Procureur  mCap. 

mier  Procureur,  6c  au  Procureur  de  fa  ParT  établi  par  le  Prélat,  ou  par  un  autre  Bénéfi-  Procura», 

tie  adverfe.  Si  on  manque  à  obfcrver  cette  cier,  eft  révoqué  par  la  mort  de  celui  qui  l'a  Jj£^r- 

formalité  ,  tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  pre-  conftitué  ,  même  pour,  les  affaires  qui  font 

mier  Procureur,  même  depuis  la  révocation,  déjà  commencées. 
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DES  DECRETA 

TITRE  XXXIX. 

Du  Syndic. 

«Le  Pape  S.  Grégoire  veut  que  les  Commu- 
nautés Religieufes  choifi  fient  un  Syndic  fecu- 
lier,  à  qui  elles  donnent  une  rétribution  pour 
avoir  foin  de  leurs  affaires  ;  car  il  eft  à  propos, 
dit  ce  Pape,  que  les  pcrfonnes  qui  font  con- 
sacrées au  Seigneur  s'éloignent  du  bruit  &  du 
tumulte  du  Parreau.  (  Les  Moines  ne  font 
plus  fi  ennemis  des  affaires  ,  ôc  ils  choififient 
entre  eux  un  Procureur  dans  chaque  Maifon , 
qu'ils  chargent  de  ce  foin.  ) 

TITRE  XL. 

De  ce  quife  fait  par  force  ou  par  violence. 

Le  Droit  Canonique,comme  le  droit  Civil, 
déclare  nuls  tous  les  atles  qui  font  un  effet  de 
la  violence  ou  de  la  crainte  ;  mais  il  faut , 
pour  produire  cet  effet,  queectt;  violence  Ôc 
cette  crainte  foient  de  la  nature  de  celles  qui 
peuvent  ébranler  une  perfonne  confiante. 
Ceft  la  décifion  du  Pape  Innocent  III.  fur  la- 
quelle il  faut  obferver  que  pour  juger  de  l'effet 
de  la  violence  &  de  la  crainte,  on  doit  avoir 
égard  à  l'âge  ,  au  caractère ,  au  fexe  des  per- 
fonnes  qui  ont  agi,  &  aux  différentes  circonf- 
tances  du  fait,  b  Si  quelqu'un  a  été  forcé  à  faire 

Erofeûîon  dansun  Monaftere  par  la  crainte  de 
\  mort ,  la  profeflion  eft  abfolument  nulle  ;  à 
moins  que  le  Profes  n'ait  ratifié  volontaire- 
ment ce  qu'il  avoit  fait  d'abord  par  crainte,  c 
Un  Bénéficier  qui  a  réfigné  fon  Bénéfice,  dans 
la  crainte  de  perdre  fon  Patrimoine,  doit  y 
rentrer ,  quand  même  il  fe  feroit  engagé  par 
ferment  à  en  donner  fa  démifiion.  On  ne  doit 
point  regarder  comme  excommunié,  «/celui 
qui  a  été  obligé  par  force  ou  par  crainte  à 
avoir  quelque  communication  avec  un  ex- 
communié dénoncé.  «L'abfolution  d'une  ex- 
communication eft  auftî  déclarée  nulle,quand 
on  ne  l'a  obtenue  que  par  violence  ;  &  ceux 
qui  ont  employé  ce  moyen,  pour  faire  relever 
des  cenfures  ceux  qui  les  avoient  encourues, 
font  excommuniés  par  le  feul  fait. 

TITRE   X  L  I. 

Delareflitution  en  entier. 

a  Le  mineur,  dont  les  biens  ont  été  aliénés , 
peut  demander  à  être  rétabli  dans  l'état  dans 
lequel  il  étoit  avant  l'aliénation,quand  elle  a 
été  faite  fans  obferver  les  formalités  preferites 

[>ar  les  Loix ,  ou  quand  le  mineur  fe  trouve 
ezé;  quoiqu'il  ait  fatisfait  à  toutes  ces  forma- 
<juifmi.i*.  lieds,  b  L'Eglife  qui  aétélczée  en  donnant  fes 
biens  àcens ,  ou  dans  quelque  autre  Contrat , 
Q       peut  aufli  demander  à  être  refiituée  contre 
c^'ïïl  l'Acte  qui  lui  fait  préjudice  ;  c  ce  qui  a  lieu 
non-feulement  quand  l'Eglife  plaide  contre  un 
Laïc ,  mais  encore  quand  elle  a  affaire  à  une 
dCtp%cm  autre  Eglife. 

„,..    d  L'Eglife  doit  aufli  être  refiituée  contre 
les  jugemens  en  dernier  reffort,  qui  ont  été 
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LES,  LIVRE  I.  8»f 
rendus  à  fon  préjudice,  quand  elle  n'a  point 
été  légitimement  défendue ,  foit  parce  que 
l'on  a  négligé  de  produire  des  pièces  qui  au- 
roient établi  fon  droit,ioit  parce  qu'on  a  man- 
qué à  expliquer  toutes  les  raifons.  e  Le  droit 
Canonique  accorde  quatre  ans  à  l'Eglife, 
pour  revenir  contre  un  jugement  en  dernier 
reffort  ;  mais  l'Ordonnance  de  1567.  ne  don- 
ne qu'un  an  à  l'Eglife  &  aux  Hôpitaux ,  pour 
fe  pourvoir  par  la  voie  de  la  Requête  civile 
contre  les  Arrêts  &  contre  les  autres  Juge- 
mens en  dernier  reffort  :  cette  année  ne  com- 
mence à  courir  qire  du  jour  que  l'Arrêt  où  le 
Jugement  a  été  fignifié  à  l'Eglife  ou  à  l'Hôpi- 
tal. Il  en  faut  excepter  le  cas  où  l'Eglife  con- 
noîtroit  que  le  Jugement  a  été  rendu  fur 
des  pièces  faufles ,  ou  recouvreroit  des  piè- 
ces retenues  par  le  dol  ou  par  l'artifice  de 
fes  Parties  adverfes  :  car  le  tems  de  la  Requête 
civile  ne  commenceroit  alors  à  courir  que  du 
jour  qu'elle  auroit  reconnu  la  fauffeté  des  pie- 
ces  recouvrées./Les  Lettres  en  forme  de  Re- 
quête civile,  que  le  Droit  Canonique  appelle 
des  demandes  de  reflitution  en  entier,  n'em- 
pêchent point  que  les  Jugemens  &  les  Sen- 
tences ,  qui  doivent  pafler  en  force  de  chofe 
jugée,  ne  foient  executéespar  provifion;  au- 
trement il  y  auroit  des  perfonnes  qui  auroient 
recours  à  ce  moyen  fans  aucun  fondement , 
afin  de  fe  difpenfer  d'éxecuter  les  Jugemens. 
g  La  Requête  civile  principale  eft  toujours  g  c»t>. 
portée  dans  le  Tribunal  où  le  Jugement  con- 
tre lequel  elle  eft  prife  a  été  rendu  ;  mais 
quand  la  Requête  civile  eft  incidente  à  un 
autre  Procès,  elle  fe  plaide  devant  le  Juge 
qui  eft  faifi  de  la  conteftation  principale,  h 
L'Eglife  eft  refiituée  contre  les  Jugemens  qui 
ont  été  rendus  contr'elle  par  défaut,  ou  par 
forclufion ,  de  même  que  contre  ceux  qui  font 
contradictoires,  i  Grégoire  X.  décide  que  l'E- 
gli  fe,qui  a  été  déboutée  de  fa  demande  en  refti- 
tution  en  entier,  peut  former  une  féconde  fois 
la  même  demande ,  quand  elle  a  de  nouveaux 
moyens  :  mais  cette  décifion  ne  feroit  poinc 
reçue  parmi  nous ,  parce  que  l'on  y  a  réglé  , 
pour  empêcher  la  multitude  des  procès ,  que 
celui  qui  aura  été  débouté  d'une  demande 
en  entérinement  d'une  Requête  civile  ne 
pourroit  en  prendre  une  féconde.  /  L'Eglife 
qui  s'eft  fait  préjudice  à  elle  même,cnavouant 
un  fait  qu'elle  reconnoît  n'être  point  véritable, 
peut  fe  faire  reftitucr  ,  en  délavouant  l'aveu 
qu'elle  en  a  fait. 

TITRE  XLII. 

Des  aliénations  qui  fe  font  pour  changer  de 
Tribunal. 

a  Le  Pape  Alexandre  III.  décide,  que,  fi 
celui  qui  eft  attaqué  pour  la  reftitution  d'un  ^mTextr*. 
bien  cède  ce  bien  à  un  autre,  le  cefllonnaire 
doit  procéder  dans  le  Tribunal  où  le  Cédant 
avoit  été  afiigné  ;  afin  que  l'on  ne  faffe  point 
d'aliénation  en  fraude,  dans  lavûedc  chan- 
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eer  de  Tribunal,  b  II  eft  auflï  défendu  aux  dans  les  Tribunaux  Ecck'fiaftiques.  (La  récon- 

Clercs,  par  le  Pape  Grégoire  X.  d'acquérir  vention  n'eft  permife parmi  1nous  devant  les 

des  actions  litigieufes,  dans  la  vue  de  dépouil-  Arbitres  comme  devant  les  Juges  ordinaires, 

1er  les  Juges  laïcs  de  la  connoiffance  d'une  que  quand  elle  doit  être  regardée  comme  une 

affaire.  On  a  pris  des  mefures  dans  nos  Or-  défenfe  naturelle  contre  l'action.  )  g  Innocent  pCp.™» 

donnancespourempêchercesaliénations,  qui  III.  dit ,  que  les  Eglifes  qui  prétendent  avoir  JJ^1*"" 

fc  font  pour  attirer  les  Procès  dans  d'autres  des  privilèges  pour  ne  relever  que  du  faint 

Tribunaux ,  fur-tout  par  rapport  à  ceux  qui  Siège  ne  doivent  point  paffer  de  compromis 

pnt  un  droit  de  Commtmmus.  fur  leur  Jurifdi&ion ,  fans  le  confentement  du 

tttuc  viïtt  Pape.  Le  grand  nombre  d'exemples  contrai- 

n    j,  resàcettedécifion,quelaFrancefoumit,faie 

Des  Arbitres.  allez  connoitre  qu'elle  n'y  a  point  été  fuivie. 

a  Les  femmes  ne  doivent  point  être  choi-  h  Quand  de  trois  Arbitres  deux  font  de  même  'f^£«t 

fies  pour  arbitres  :  cependant  le  Pape  Inno-  avis ,  leur  opinion  doit  prévaloir  fur  celle  ducww-uU* 

cent  III.  confirma  une  Sentence  arbitrale  troilicme,  qui  eft d'un  fentimentoppofé.  Ceft 

qu'avoit  rendue  la  Reine  de  France  fur  un  la  décifion  de  Boniface  VIII.  qui  ajoute ,  i  que 
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compromis,  par  lequel  des  Religieux  de  Ci- 
teaux  &  un  Hôpital  s'étoient  engagés  de  s'en 
rapporter  à  fa  décifion  pour  un  droit  de  chauf- 
fage quiétoit  contefté.  Il  fonde  cette  décifion 
fur  ce  que  les  Dames  de  qualité 
dans  ce  tems-là  une  JurifdicÛon  fur  leurs  Vaf- 
faux ,  fie  que  des  Evêques  avoientété  préfens 
au  Jugement,  b  Un  laïc  ne  peut  être  arbitre 

f»our  les  affaires  fpirituelles  ;  c  à  moinsque  le 
aïe  n'ait  été  nommé  arbitre  avec  un  Clerc , 


fi  un  des  trois  Arbitres  nommés  ne  veut  pas 
juger  avec  les  autres,  les  deux  autres  peuvent 
examiner  l'affaire  ôc  la  décider.  (  On  ne  doic 
appliquer  cette  Decretaie  qu'aux  compromis 
t   qui  porteroient  que  deux  des  Arbitres  pour- 


roient  rendre  feuls  leur  jugement,  en  cas 
qu'un  des  trois  ne  pût  ou  ne  voulût  pas  juger; 
car  ce  feroit  donner  atteinte  au  compromis 
que  de  la  fuivre ,  quand  les  Arbitres  ont  été 
nommés  pour  Juger  conjointement.  )  /  Les  /ciF.  a- 
du  confentement  du  Juge  Ecclélîaftique  qui   Arbitres  ne  peuvent,  en  prononçant  fur  une  pofiu.«- 
avoit  droit  de  décider  la  conteftation.  d  Grc-   conteftation  ,  rétracter  ce  qui  a  été  décidé  par  3a* 
goire  IX.  déclare  nuls  des  compromis  par  lef-    une  Sentence  qui  a  paffé  en  force  de  dhofe 
quels  on  nomme  deux  arbitres,  à  condition   jugée,  m  Quand  les  Arbitres  ont  décidé  que  «cap. 
que  s'ils  ne  s'accordent  point  ils  pourront   le  Collateur  d'un  Bénéfice  ne  pourrait  en  dit  Com  ai» 
choifir  tel  fur-arbitre  qu'ils  jugeront  à  pro-   pofer  fans  avoir  pris  l'avis  d'une  Communauté  eua' 

{>os  :  e  cependant  le  même  Pape  permet  dans  Eccléfiaftique,  il  fuffit ,  pour  exécuter  la  Sen- 
e  Chapitre  fui vant  de  nommer  un  Arbitre ,  à  tence  ,  que  le  Collateur  ait  comulté  la  Com- 
qui  on  donneroit  le  pouvoir  de  juger  par  lui-  munauté ,  fans  qu'il  foit  obligé  de  fuivre  l'avis 
même  la  conteftation  ,  ou  de  la  faire  juger  du  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  la  com- 
par  telle  perfonne  qu'il  jugeroit  à  propos.  On  polent. 

n'a  point  fuivi  enFrance  cette  première  déci-      «  Le  pouvoir  des  Arbitres  finit  par  la  mort  ■ 
fion  de  Grégoire  IX.  de  l'une  des  Parties  :  fes  héritiers  peuvent'*^ 

/Le  pouvoir  des  arbitres  ne  s'étend  point   recommencer  les  procédures  devant  le  Juge  ma*" 
au-delà  de  ce  qui  eft  porté  par  le  compro-   ordinaire,  o  lien  eft  de  même  de  celui  qui  eft  »<>  « 
mis;  c'eft  pourquoi  Innocent  III.  décide  nomméauBénéficeàlaplacederundcsdeuxP*xte,a''' 
qu'on  ne  peut  ufer  devant  eux  de  la  récon-   contendans,  qui  eft  décédé  avant  le  Jugement 
vention ,  quoiqu'elle  fût  permife  de  fon  tems  des  Arbitres. 

Fin  du  premier  Livre  des  Deere  ides. 


LIVRE 

T   A  plus  grande  partie  desdécifions  con- 
I  j  tenues  dans  le  fécond  Livre  concernent 
la  procédure.  II  y  en  a  plufieurs  fous  ce  titrc 
qui  n'ont  pas  entr'elles  beaucoup  de  liaifon. 

TITRE  PREMIER. 

Des  Jugemens. 

a  dp.  à*.  a  Les  Juges  laïcs  ne  peuvent  connoître  des 
ceinimw.  affaires  purement  Eccléfiaftiques,  fuivant  le 
décret  du  Concile  de  Reims ,  tenu  fous  le 
Pape  Eugène  III.  (  Les  François  conviennent 
de  ce  principe  :  mais  il  y  a  plufieurs  affaires 
que  les  Décrctalcs  ôc  les  Canoniftes  étrangers 
regardent  comme  fpirituelles,  qui  font  en 


SECOND. 

France  de  la  compétence  des  Juges  laïcs  ;  tel 
eft  le  poffcffoire des  matières  bénéficiâtes,  des 
dixmcs ,  du  droit  de  Patronage  laïc  ou  Ecclé- 
fiaftique. b  Ainfi  l'on  n'obfervc  point  en  Fran-  i  Cap; 
ce  la  Décrétalc  d'Alexandre  III.  qui  porte  que 
toutes  les  affaires  qui  concernent  le  droit  de 
Patronage  feront  décidées  par  des  Juges 
d'Eglifc.) 

Suivant  notre  ufage,  les  actions  perfon- 
nelles  dans  lefquelles  les  Clercs  font  défen- 
deurs doivent  toujours  être  portées  aux  Of- 
fi  ci  alités,  le  Juge  d'Eglife  ne  peut  connoî- 
tre en  aucun  cas  de  celles  dans  lefquelles  les 
Laïcs  font  défendeurs,  foit  qu'un  autre  Laïc  j 
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foit  qu'un  Clerc  ait  intenté  l'action.  On  ne  en  cas  qu'on  trouve  que  l'action  d'il  deman- 

fuit  donc  pas  parmi  nous  le  décret  du  Pape  deur  foit  bien  fondée,  fie  on  inftruit  par  con- 

▼^^«1"°"  Innocent      c      dit,  que  toute  affaire  rem-  tumace  le  procès  de  l'accule'  :  il  eft  cepen- 

.  extt*.    p0rejjc  jans  |aqueue  j j  pCUt  y  avoir  du  r^-  d3nt  interdit  des  fondions  de  fon  Ordre  fit  de 
ché  eft  de  la  compétence  du  Juge  Eccléfiaf-  fes  Bénéfices,  tant  qu'il  ne  fe  préfente  point 
tique;  fur-tout  quand  il  s'agit  de  fçavoir  fi  après  un  ajournement  pcrfonnel. 
Tune  des  Parties  a  violé  le  ferment.  C'eft  fur      A  Celui  qui  intente  une  aftion  n'eft  point  *  Op. Di- 
te principe  que  le  Pape  nomme  dans  fa  Dé-  obligé  de  marquer  le  nom  qu'on  donne  à. ,etti' 
crétale  des  Juges ,  pour  examiner  fi  le  Roi  de  cette  action  dans  les  Tribunaux  j  mais  il  y 
France  a  violé  le  Traité  de  Paix  qu'il  avoit  doit  prendre  des  conclufions ,  6c  expliquer, 
fait  avec  le  Roi  d'Angleterre.  Le  pouvoir  in-  le  motif  de  la  demande ,  de  manière  que  le 
direct  que  ce  Pape  s'attribue  par  là  fur  le  tem-  défendeur  connoiffe  le  fujet  de  l'action.  (  Nos 
porel  tend  à  détruire  l'autorité  fit  l'indépen-  Ordonnances  qui  ont  fuivi  cette  décifion  , 
élance  des  Souverains.  Le  même  Pape  veut  ajoûtent  que  le  demandeur  doit  faire  don- 
qu'il  n'y  ait  que  les  Souverains  Pontifes  qui  ner  copie,  avec  l'afiignation  des  pièces  jufti- 
aient  droit  de  décider  les  conteftations  au  ficatives  de  la  demande.)*  Le  mineur  pourvu  '  C,P\S{ 
fujet  des  Privilèges  des  Chapitres  Séculiers  d'un  Bénéfice  peut  procéder  pour  les  droits  *nWMn',n 
ou  Réguliers ,  qui  prétendent  ne  relever  que  de  fon  Bénéfice ,  tant  en  demandant,  qu'en 
du  faint  Siège.  (Ce  qui  n'eft  point  obfervé  défendant,  fans  être  autorifé  de  fon  Tuteur, 
en  France,  où  la  plupart  de  ces  affaires  font  (pourvû  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  quatorze 
portées  au  Parlement ,  par  les  appels  comme  ans  ;  mais  fi  le  Bénéficier  n'eft  point  âgé  de 
d'abus.  )  quatorze  ans ,  il  doit  procéder  tous  l'autorité 

<fc«p.ct\m    d  A  l'égard  des  Clercs  qui  font  aceufés  de  d'un  Curateur,  pour  les  droits  de  fon  Béné- 

non.  itïd.  grands  cnmes ,  comme  de  vol  fit  d'homici-  ficc.  ) 

de,  Celeftin  III.  dit  qu'ils  ne  doivent  être      /Le  Pape  Boniface  VIII.  avoit  publié  une  /Op.Dtii 
jugés  que  par  le  Juge  Eccléfiaftique,  qui  pro-  Bulle ,  par  laquelle  il  décidoit  qu'il  fuffifoit,  £jm  "] 
rvohce  la  peine  de  la  dépofition  contre  l'Ac-  pour  obliger  lesParties  de  comparoître  devant  ta'9tt* 
eufé,  s'il  eft  convaincu  de  crime:  il  ordonne  le  Pape ,  que  les  aifignations  euflent  été  pu- 
d'excommunier  le  Clerc  dépofé ,  s'il  com-  bliées  à  fon  Audience  publique ,  ou  affichées 
met  un  nouveau  crime  après  fa  dépofition  ;  aux  portes  de  fon  Palais.  Le  Concile  reftrai- 
6'il  retombe  une  trottième  fois  ,  de  l'anathe-  gnit  l'effet  de  cette  Bulle  à  ceux  qui  empê- 
matiferj  fie  la  quatrième  fois,  de  le  livrer  chent  qu'on  ne  leur  donne  l'aflignation ,  ou 
au  bras  féculier.  (  Notre  Jurifprudence  eft  à  ceux  du  domicile  defquels  on  ne  peut  s'ap. 
en  ce  point  fort  différente  de  cette  Décré-  procher  en  lurcté.(LaBufie  de  Boniface  V11J. 
taie,  qui  entretiendroit  les  Eccléfiaftiques  6c  la  modification  du  Concile  ne  peuvent  être 
dans  leurs  crimes,  parce  qu'ils  ne  craindroient  d'aucun  ufage  en  France ,  parce  que  les  con- 
plus  les  peines  temporelles.  Dès  qu'un  Clerc  teftations  Eccléfiaftiques  qui  s'y  élèvent  doi- 
a  commis  en  France  un  crime  qui  trouble  vent  être  jugées  en  première  inftance  parles 
l'ordre  de  la  fociété  civile ,  les  Juges  laïcs  in-  Juges  ordinaires ,  fit  en  cas  d'appel  au  S.  Sie- 
ftruifent  le  procès,  conjointement  avec  les  ge ,  par  les  Juges  délégués.) 
Juges  Eccléfiaftiques:  enfuite  ces  Juges  ren-      On  ne  peut  obliger  aucune  Partie  à  com- 
dent  chacun  de  leur  côté  des  Sentences,  qui  paraître  en  perfonne  devant  le  Juge  ;  à  moins 
condamnent  le  coupable  aux  peines  que  cha-  que  la  Partie  ne  doive  répondre  par  elle-mê- 
cun  d'eux  peut  prononcer  ;  c  eft-à-dire ,  que  me  fur  certains  faits ,  comme  nos  Ordonnan- 
le  Juge  d'Eglife  emploie  les  cenfuresfic  les  ces  le  preferivent  pour  répondre  aux  inter- 
autres peines  eccléfiaftiques,  6c  le  Juge  laïc  rogations  fur  les  fines  6c  articles,  m  Cepeo-  «Cap.M<tf 
des  peines  aflSitiivcs,  ou  d'autres  peines  tem-  dant  on  n'obligeroit  point  dans  ce  cas  une  tien»,  in  «,  • 

fiorelles,fuivant  la  qualité  du  crime.  Ce  qui  a  heligieufe  à  fortir  de  fon  Monaftere,  fie  on 

ieu  même  pour  l'adultère,  e  quoique  le  Pape  ne  confentiroit  point  qu'elle  en  fortît ,  quand 

**''*       Alexandre  III.  le  mette  au  nombre  des  crimes  même  elle  le  louhaiteroit  ;  mais  le  Juge  fe 

pour  lefquels  on  ne  doit  pas  livrer  les  Clercs  tranfporteroit  au  Monaftere ,  pour  y  recevoir 

au  bras  léculier.  )  fes  réponfes.  Il  en  feroit  de  même ,  s'il  étoit 

/Can.  Dt    /"Un  Concile  d'Afrique  veut  qu'on  excom-  néceuaire  de  recevoir  la  dépofition  d'une  Re- 

Quod  »oJt  munie  ceux  qui  refufent  de  comparoître  ,  ligieufe  dans  une  affaire  où  elle  ne  feroit  point 

U  os  *o>  1uan(^     ont  ^  légitimement  cités,  g  Aie-  partie.  (  A  l'égard  des  autres  filles  ôc  femmes , 

leiumjiij.  xandre  III.  permet  a  l'Evêque  de  pronon-  il  faut  qu'elles  comparoiffent  devant  le  Ju- 

cer  la  même  peine  contre  les  Vaflaux  de  l'E-  ge ,  pour  répondre  aux  interrogations ,  ou 

glife  qui  refufent  de  comparoître  devant  lui ,  pour  dépofer.  On  n'obferve  point  parmi  nous 

pourlesconteftationsfurlcsmatieresqui con-  ce  que  preferit  le  Pape  Boniface  VIII.  d'o- 

cernent  leurs  Fiefs.  (  Le  défaut  en  matière  bliger  les  Juges  à  aller  recevoir  eux-mêmes 

civile,  fie  la  contumace  en  matières  crimi-  les  dépolirions  des  femmes  dans  leurs  mai- 

nelles,  ne  font  jamais  punis  parmi  nous  par  fons ,  ou  de  commettre  une  perfonne  pour 

la  peine  d'excommunication.  Si  le  défendeur  les  recevoir.  )  " 
ne  comparoît ,  on  le  condamne  par  défaut ,      n  Un  Juge  qui  a  en  fon  nom  une  contefta-  in 
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qu  il  aurqit  pour  la  propre  cl  _ 
lui  fit  prendre  un  mauvais  parti.  Clerc  demandeur  ou  défendeur  doit  toujours 
•  Cap.  si-    o  Celui  qui  a  fuccombc  dans  l'action  qu'il  procéder  devant  le  Juge  féculier ,  fuivant  l'u- 
mfic»«-  a  intcnt^e  far  ie  pofleffoire  peut  en  intenter  làge  qui  eft  obfervé  en  France;  quoique  les 
une.  ein».  ^  nouVelle  pour  le  petitoire  :  on  doit  même  Décrctales  aient  fuppofé  que  dans  toutes  for- 
procéder  devant  deux  différens  Juges  fur  ces  tes  d'actions ,  excepté  pour  celles  qui  concer- 
deux  efpeces  d'actions ,  quand  celui  qui  a,  nent  les  Fiefs,  le  Clerc  défenfeur  ne  doit 
jugé  le  poffefioire  n'a  point  droit  de  décider  comparoître  que  devant  le  Juge  Eccléfiafti- 
le  petitoire  :  (  mais  il  arrive  fouvent  dans  les  que.  )  Le  Pape  Honoré  III.  veut  que  lés  pau- 
matieres  Eccléfiaftiques,  que  le  Jugement  vres,  ôc  les  autres  perfonnes  qui  femblent  par 
du  poflefibire  entraine  avec  lui  la  décifion  leur  état  devoir  attirer  la  compaffion ,  puif- 
du  petitoire.  Ceft.cc  que  nous  voyons  tous  les  fent  faire  affigner  même  les  Laïcs  devant  les 
jours  obferver  en  France  par  rapport  aux  Juges  Eccléfiaftiques  pour  les  actions  pofiêf-. 
Bénéfices,  dans  la  pofiefîion  defquels  on  ne  foires.  (  Il  y  a  deux  raifons  pour  lcfquelles 
conferve  que  ceux  qui  ont  des  titres  canoni-  cette  Décrétale  n'eft  point  reçue  parmi  nous.' 
ques.  )  La  première,  quun  Laïc  n'eft  obligé  de  ré- 
rOp.Ei-    p  On  doit  prononcer  furies  exceptions  qui  pondre  devant  le  Juge  Eccléfiaftique  que 
A'"a  'i,J' Cont  propofées  par  le  défenfeur,  avant  que  pour  les  affaires  purement  fpirituelles.  La 
dVixamincr  le  fondsde  la  conteftation;  ôefile  féconde,  que  le  Juge  d'Eglife  ne  peut  en 
Juge  manquoit  à  obferver  cette  règle  on  pour-  aucun  cas  connoitre  du  poffeûoire.  )  On  n'a 
roit  fe  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel  contre  point  reçu  non  plus  parmi  nous  les  Décréta- 
fon  Jugement.  les  d'Alexandre  III.  &  d'Innocent  III.  qui  per- 
laMi^6*    f     ^aPe  Inn°cent  III.  mande  à  un  de  fes  mettent  aux  Laïcs  qui  ont  des  Procès  contre 
nciaus.   j)^jCgU^S(Je  prononcer  fon  Jugement  fur  une  d'autres  Laïcs  de  fe  pourvoir  aux  Tribu- 
conteffation,  quoiqu'une  des  Parties  foùtînt  naux  Eccléfiaftiques,  6c  d'y  faire  juger  leurs 
que  l'inftance  etoit  périe  par  le  laps  de  trois  conteftations ,  quandles  Juges  laïcs  leur  font 
années.  (  Si  pendant  les  trois  années,  on  n'a-  fufpccts,  ou  quand  ils  différent  de  rendre  U 
voit  fait  de  part  ni  d'autre  aucune  procédure ,  juftice  aux  Parties.  Ceftjau  Juge  féculier  fil- 
on déclarerait  en  France  l'inftance  périe,  perieur  auquel  il  faut  s'adrefler  en  cas  de  déni 
contre  la  décifion  de  cette  Décrétale  ;  mais  de  juftice ,  ou  quand  le  Juge  légitimemenc 
s'il  y  avoiteu  départ  ou  d'autre  des  procédu-  reeufé  refufe  de  s'abftenir  du  Jugement  de 
res  qui  eu  fient  empêché  la  péremption ,  au-  la  conteftation.  On  doit  raifonner  de  la  mê- 
cune  des  Parties  ne  pourroit  fe  prévaloir  du  me  manière  fur  la  Décrétale  de  Boniface 
bps  de  trois  années.  VIII.  qui  veut  qu'on  porte  aux  Tribunaux 
rcip.c«-    /-Le  Juge  qui  veut  prononcer  un  Jugement  Eccléfiaftiques  toutes  les  affaires  où  il  s'agit 
tm.  ein».  valar,le  doit  avoir  foin  qu'on  obferve  dans  les  de  l'exécution  du  ferment  ;  car  le  ferment  ne 

{>rocédures  toutes  les  formalités  preferites  par  change  point  la  nature  de  la  conteftation ," 

es  Loix;  parce  que  fi  on  en  a  négligé  quel-  ôc  ne  rend  point  de  la  compétence  du  Juge 

ques-unes ,  le  Jugement  eft  nul ,  ou  du  moins  Eccléfiaftique  ce  qui  doit  être  décidé  par  le 

peut  être  annullc  (  de  manière  qu'on  a  droit  Juge  féculier.  On  n'obferve  point  non  plus 

de  fe  pourvoir  par  la  voie  de  la  Requête  ci-  en  France  le  Décret  du  Concile  de  Paris  y 

vile  contre  tous  les  Jugemens  rendus  en  der-  qui  prononce  la  peine  d'excommunication 

nietreflbrt,  qui  font  intervenus  fur  une  pro-  contre  les  Juges  féculiers  qui  font  arrêter 

cédurc  irréguliere.  )  les  Clercs  fans  la  permiffion  de  l'Evcq.ie  ; 

Il  y  a  des  affaires  fommaires  pour  lcfquel-  ni  le  Décret  du  Pape  Luce  III.  qui  laine  le 

les  on  obferve  moins  de  formalités  que  pour  choix  aux  Eccléfiaftiaues  de  pourfuivre  par- 

/Cap.    les  autres.  /  Clément  V.  met  au  nombre  de  devant  les  Juges  feculiers,  ou  pardevant  les 

km  utiT  ccs  a^'rcs  fommaires  les  conteftations  fur  les  Juges  d'Eglife ,  les  Laïcs  qui  ont  fait  quelque 

firovifions  des  Bénéfices,  fur  les  dixmes,  fur  tort  à  l'Eglifé;  ni  celui  de  Celeftin  II.  qui 

es  mariages  6c  fur  les  ufurcs;  mais  ces  ma-  veut  que  les  Caufes  perfonnelles  des  Clercs 

tieresontparutropimportantespour  lesjugcr  ne  foient  pas  jugées  fuivant  la  coutume  des 

comme  fommaires  :  c'eft  pourquoi  l'Ordon-  lieux ,  mais  fuivant  le  Droit  canonique  :  car 

nance  de  1 667.  ne  les  a  point  comprifes  dans  les  Juges  d'Eglife,  exercans  la  Jurifdiction 

le  détail  qu'elle  a  donné  de  affaires  fommai-  contentieufe  par  une  grâce  fpeciale  de  nos 

res.  )  Rois  doivent  le  conformer  dans  leurs  Juge- 

TITRE   II.  mens  aux  difpofitions  des  Ordonnances  ÔE 

7-1  /  r  j   t  'i  des  Coutumes.  Un  Laïc  qui  s'empare  des 

De  la  Compétence  des  Tribunaux.  . .  ,  •  3DDartcnir  à\E„iif  *  ncourt 


biens  qu'il  fçait  appartenir  à  l'Eglifé  encourt 
l'excommunication  ;  mais  l'action  que  l'Eglifé 


é  c*p.  Si     «  Si  un  Clerc  intente  une  action  perforu 

quu.  eiti».  nelle  contre  un  autre  Clerc,  il  doit  le  faire  intente  contre  lui ,  pour  rentrer  dans  le  bien 

afllgner  devant  l'Ofikial  :  il  en  eft  de  même  qu'ilaufurpé;  doit  être  porcéedevant  lejuge 

d'un  Laie  qui  forme  une  demande  perfon-  féculier. 


*  Cip. 


dC*p.  Li- 
en, «ma. 


*  Cap. 
QpamTit. 


/"Cap.Ro- 
au:  je.  in  t  • 


DES  DECRET 
£  Un  Clerc  ne  peut  déroger  aux  privilèges 
•  qui  font  accordas  à  l'Eut  Eccléfiaftique,  ni 
par  conféquent  confentirde  plaider  devant  le 
Juge  laïc ,  pour  une  affaire  qui  eft  de  la  com- 
<c»p.  Pro-  pétence  derOfficialité.  c  Le  Clerc  qui  a  été 
affigné  devant  i'Official  du  domicile  qu'il 
avoit  dans  le  tems  de  l'affignation  ne  peut 
demander  fon  renvoi  devant  un  autre  Offi- 
ciai, fous  prétexte  qu'il  a  depuis  changé  de 
demeure.  (On  fuit  en  France  ces  deux  déci- 
dons du  Pape  Grégoire  IX.  mais  les  difpolî- 
tions  dc.la  Pragmatique  &  du  Concordat  ./ne 
nous  permettent  point  d'adopter  la  fui  van  te, 
par  laquelle  ce  Pape  déclare  qu'un  Clerc  qui 
eft  cite  à  Rome ,  pour  comparaître  devant  Je 
Pape ,  doit  obéir  à  l'affignation  ;  car  toutes  les 
affaires  des  François  doivent  être  jugées  dans 
le  Royaume.  ) 

e  Le  Concile  de  Vienne  permet  à  l'Evoque 
qui  a  été  clialfé  de  fon  Siège,  &  qui  ne  peut 
exercer  fa  Jurifdiâion  par  lui-même,  ni  par 
les  Délégués  dans  la  ville  Epifcopale,  de 
demander  à  l'Evêque  dans  le  Diocèic  duquel 
ils'cft  retiré ,  la  permiffion  d  y  faire  afligner 
ceux  qui  l'ont  chaflé  par  violence,  &  d'y 
faire  rendre  la  juftice  pour  les  affaires  de  fon 
Diocèfe ,  en  cas  que  le  lieu  où  il  s  eft  retiré  ne 
foit  point  éloigné  de  plus  de  deux  journées 
de  fon  Diocèfe. 

/"Innocent  IV.  défend  à  l'Archevêque  de 
Reims  6c  à  fon  Officiai,  &  à  tous  les  Orhciaux 
des  Métropolitains , de  connoître  en  première 
infiance  des  affaires  nées  dans  les  Diocèles  de 
leurs  Suffragans ,  quand  même  les  Parties  y 
confentiroient  ;  ôc  d'obliger  les  Officiaux  des 
Evêqucs  de  la  Province  à  comparaître  devant 
eux ,  pour  répondre  des  jugemens  qu'ils  ont 
rendus,  (  à  moins  queces  Orhciaux  n'aient  été 
pris  à  partie.  ) 

TITRE  III. 

De  la  P rijentatïon  du  Libelle. 

a  On  appelle  Libelle  ,  dans  les  Décrétales , 
un  écrit  qui  doit  contenir  les  concluions  de 
la  demande ,  &  les  principaux  moyens  fur  lef- 
quels  elle  eft  appuyée.  Le  demandeur  devoir 
prélénter  au  Juge  une  copie  de  cet  écrit,  & 
une  autre  copie  au  défendeur.  Dans  les  actions 
réelles  il  falloit  défigner  le  fond  contentieux , 
de  manière  qu'il  n'y  eût  ni  obfcurité ,  ni  équi- 
voque: &  quand  on  demandoit  unefomme 
d'argent,  il  falloit  marquer  la  raifon  pour  la- 
quelle cette  fomme  étoit  due.  Quand  le  Li- 
belle n'avoit  point  été  fait  fuivant  ces  règles, 
le  défendeur  pouvoir  refuferde  procéder  juf- 
qu'à  ce  qu'on  y  eût  fàtisfàit.  (Cette  formalité 
du  Libelle  n'eft  point  abrogée  paxmi  nous, 
mais  elle  eft  comprife  dans  l'affignation  :  c'eft 

fourquoi  nos  Ordonnances  ,  qui  ont  retenu 
ancien  terme,  difent  que  l'Exploit  doit  être 
libellé  ,  c'eft-à-dire  ;  qu'il  doit  contenir  les 
concluûons  du  demandeur,  les  moyens  de  la 
demande ,  ôc  la  copie  des  pièces  juftificatives. 
Quand  on  a  manqué  à  donner  la  copie  de  ces 


4  C»p.îg- 

naru*.  Sig- 
oificanti- 
bo§...Ui!f«. 
ri.  cit». 
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pièces  dans  l'Exploit,  au  moins  pat  extrait, 
on  eft  obligé  dans  la  fuite  de  la  fournir  au  dé- 
fendeur, fans  pouvoir1  en  aucun  cas  en  repéter 
les  frais  contre  lui.  ) 

TITRE  IV. 

Des  demandes  réciproques. 
La  demande  réciproque,  ou,  pour  parler 
en  termes  de  Palais  ,  la  réconvention  fe  fait 
quand  le  défendeur  forme  une  demande  con- 
tre le  demandeur  originaire,  a  Alexandre  III.  *  ^P* 
mande  à  un  Evcque ,  qu'il  avoit  délégué  pour  ^u 
juger  une  affaire ,  qu'il  doit  prononcer  iur  la  ' 
demande  qu'a  formée  le  défendeur,  comme 
ur  la  demande  originaire,  à  l'occafton  de 
aquelle  on  avoit  obtenu  le  Refcrit:  b  ôt  Ce-  *  aP. 
Jeltin  iiJ.  décide  que  fi  un  Juge  a  été  corn- 
mis,  à  la  prière  du  demandeur,  pour  juger  ilid> 
une  conteftation  fansappel,  ce  Juge  doit  auffi 
prononcer  en  dernier  reffort  fur  les  deman- 
des formées  par  le  défendeur  originaire.  { On 
ne  peut  douter  que  la  réconvention  ne  foit 
permife  parmi  nous  quand  elle  fert  de  répon- 
ie  a  1  adion.  Si  un  Laïc  demande  unefomme 
a  un  Clerc,  ce  Clerc  peut  répondre  que  le 
demandeur  lui  doit  une  fomme  pareille ,  ou 
plus  forte,  ôc  qu'ainfi  il  s'eft  fait  de  droit  en- 
tr'eux  une  compenlàtion  :  mais  quand  la  ré- 
convention contient  une  demande  qui  eftab- 
folument  indépendante  de  la  demande  ori- 
ginaire ,  le  défendeur  ne  peut  l'employer. 
C'eft  ce  qui  eft  décidé  expreffément  par  plu- 
fieuxs  de  nos  Courûmes,  pour  les  Tribunaux 
fcculiers,6c  tacitement  par  l'Ordonnance  de 
1 667.  pour  les  Tribunaux  Eccléfiafliques  ;  car 
fette  Ordonnance  défendant  d'employer  dans 
les  Officialités  d  autres  procédures  que  celles 
que  le  Roi  a  preferites  pour  toutes  les  Jurif- 
dicuons  de  fon  Royaume,  n'ayant  point  parlé 
de  la  réconvention,  eft  cenfée  l'avoir  condam- 
née. D'ailleurs  il  y  a  plufieurs  occafions  où  on 
ne  pourrait  ufer  de  réconvention,  fans  don- 
ner atteinte  à  l'Ordre  des  Jurifdi£tions;  par 
exemple,  un  Clerc  étant  affignépour  reftituer 
une  fomme  à  un  autre  Clerc ,  le  défendeur  ne 
pourrait  demander  à  celui  qui  a  intenté  l'ac- 
tionna reftitution  d'un  fonds  dont  le  Juge  laïc 
a  droit  de  connoître.  ) 

TITRE  V. 
De  la  Conteftation  en  caufe. 
a  Grégoire  IX.  dit  qu'une  cauic  n'eft  point    *  Cap; 
cenfée  conteftée,  quoique  le  demandeur  ait 
formé  des  demandes,  &  que  le  défendeur  y 
ait  fourni  des  réponfes;  à  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  des  conclufions  prifes  en  préfence  du  Juge, 
&  des  réponfes  à  ces  conclufions  de  la  part 
du  défendeur.  (  Une  caufe  n'eft  cenfée  con- 
teftée parmi  nous,  que  par  le  premier  règle- 
ment que  le  Juge  prononce  fur  le  différend 
des  Parties.  )  b  Bonîface  VIII.  dit  que  l'ex- 
ception péremptoire,  propofée  de  la  part  du  ob'a«».rin~ 
défendeur ,  ne  fait  pas  que  la  caufe  foit  cenfée 
conteitée. 
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tique,  ôc  d'une  demande  en  diflblution  de 

TITRE   VI.  mariage,  lorfque  l'une  des  Parties  refjfott  par 

•  j.       j   i  malice  de  fe  préfenter  devant  le  Jti  j;e  pour 
Qu'il  n'ejlpas  permis  d  entendre  Us  terne**  ,  k  ^  Qn  toif  ^  ^ 

oude  rendre  une  Sentence  définitive  avant  e  £  ^ 

aue  la  eau  e  fou  conte/tee.  .  . ..  «i  r  • 

ifuc         j  j  j  non,  quand  ilyavoit  un  jufte  fujet  de  crain- 

kCip.  a  L'ordre  de  la  procédure  preferit  par  les  dre  que  les  témoins  ne  vintfcnt  à  mourir ,  ou 
Quooiam-  D<<crétales,  ne  permettoit  de  juger  aucune  af-  à  entreprendre  quelque  grand  voyage  avant 
emlil"''  ^"re  avant  <îue  ta  caufe  eût  été  conteftée:  que  la  caufe  put  être  conteftée.  (L'enquête 
c  eft  pourquoi  quand  le  défendeur  ne  paroif-  ne  fc  fait  ordinairement ,  fuivant  notre  pfocc- 
foit  point  pour  répondre  fur  les  aâions  réel-  dure ,  qu'après  que  le  défendeur  a  comparu 
les  ,  on  mettoit  le  demandeur  en  poffeffion  devant  le  Juge,  011  du  moins  fourni  l'es  dé- 
du  fonds  qui  faifoit  le  fujet  du  différend ,  fenfes  fur  le  fonds  ;  parce  ou~  le  demandeur, 
pour  le  tenir  en  dépôt  fie  en  fequeftre.  Si  le  ayant  établi  fes  conclufiens  fur  des  faits,  de- 
défendeur  fe  préfentoit  dans  l'année,  on  le  mande  la  permilfion  d'en  faire  la  preuve ,  en 
remettoit  en  poffeflion,  en  donnant  caution  cas  qu'ils  foient  conteflés  :  quand  ie  défen- 
d'exécuter  ce  qui  feroit  jugé ,  ôc  en  rembour-  deur  ne  comparoit  point  en  perf  une,  ou  qu'  .î 
fant  les  dépens  au  demandeur.  Si  le  dé-  convient  des  faits,  on  adjuge  1rs  concluions 
fendeur  ne comparoiffoit point  dans  l'année,  au  demandeur,  fi  elles  paroilfent  d'ailir  rs 
on  ne  donnoit  point  de  caution  ;  le  deman-  bien  fondées.  Il  y  a  cependant  des  cas  ni  i 
deur  étoit  établi  le  véritable  poffefleur ,  ôc  le  eft  abfolument  néceffaire ,  pour  la  validir. 
défendeur  ne  pouvoit  plus  agir  contre  lui  la  procédure,  de  faire  une  enquête,  quoique 
qu'au  petitoire.  Quand  la  demande  étoit  per-  le  défendeur  ne  comparoiffe  pas ,  com  n  ;  c 
tonnelle ,  ôc.  que  le  défendeur  ne  comparoif-  dans  le  cas  où  U  s'agit  d'une  féparation  de  i .icn 
foit  point,  on  mettoit  le  demandeur  en  pof-  ou  d'habitation  entre  maris  fie  femme;  .  oc 
feffion  des  biens  meubles  du  défendeur,  alors  l'enquête  fe  peut  faire,  quoique  le  n  an 
jufqu'à  la  concurrence  de  la  fomme  qu'on  n'ait  point  comparu,  foit  par  négligence,  ic*t 
demandoit  :  lorfque  les  meubles  ne  ûiffifoient  pat  malice, 
pas  pour  remplir  la  fomme,  on  mettoit  le 

demandeur  en  poffeflion  des  immeubles  du  TITRE  VII. 

défendeur.  On  fuivoit  la  même  règle  quand  ^  f  ^ 

le  défendeur  ne  le  prcientoit  pas  pour  les  ■* 

atVions  réelles.  Le  Juge  Eccléfiaftique  pou-      On  vouloit  dans  le  Droit  Romain  que  les 

vok  aufli ,  lotfqu'il  le  jugeoit  à  propos ,  pro-  Parties  s'engageaflent,  par  un  ferment  folem- 

noncer  des  cenfurcs  ôt  des  excommunica-  nel,  à  n'avancer  aucun  fait,  qu'elles  ne  le  cruf- 

tions  contre  le  défendeur  qui  refufoit  de  fe  fent  véritable:  c'eft  ce  qu'on  appelloit  lefer- 

j>réfenter.  (  En  France  la  procédure  eft  bien  ment  de  calomnie,  ou,  pourparler  plusjufte, 

différente  de  celle  des  Décrétâtes  :  on  la  peut  ferment  contre  la  calomnie.  On  adopta  dans 

voir  au  chapitre  vingtième  de  la  première  les  Tribunaux  Eccléflaftiques  cette  formalité, 

Partie  où  nous  avons  marqué  les  différentes  établie  pour  arrêter  les  Plaideurs  de  mauvaife 

cfpeccs  de  défauts  à  faute  de  comparoître,  de  foi.  a  Honoré  II.  avoit  exemté  les  Clercs  ôc  «Cap.b- 

défendre,  de  fe  préfenter  à  l'audience,  ou  les  Moines  de  prêter  cette  efpece  de  fermenr; Lneao- 

d'écrire  dans  les  affaires  qui  font  appointées;  ils  pouvoient  commettre  d'autres  perfonnes 

comment  le  Juge  prononce  fur  ces  défauts ,  ôc  pour  le  faire  à  leur  place,  b  Mais  les  Clercs  Ôc  i Of.o- 

de  quelle  manière  on  s'oppofe  aux  trois  pre-  les  Moines  ne  jouiûoient  plus  de  ce  privilège  «™»'--' 

miers.  Le  Juge  Eccléfiaftique  ne  peut  pro-  du  tems  du  Pape  Luce  III.  c  Grégoire  IX.  ,gp.c2e 

noncer  d'excommunication  contre  le  défail-  mande  à  un  Evêque  qu'il  doit  prêter  ce  fer-  *  >u 

lant,à  moins  qu'ilne  foit  prouvé  que  celui  qui  menr,  quand  il  comparoit  lui-même  en  Jufti- 

necomparoit  point  a  commis  quelque  faute  ce.  «/Toute  Partie  pouvoit  faire  faire  ce  fer-  ^.w- 

pour  laquellconpuiffe  prononcer  cette  peine)  ment  par  Procureur  :  on  lui  donnoit  à  cet  iium». 

Comme  on  ne  prononçoit  point  de  juge-  effet  une  procuration  fpéciale.  e  Les  Com-  t o^c<n 

ment  définitif,  on  ne  permettoit  point  de  munautés  le  prêtaient  par  leur  Syndic,  ou  £Mlar-"' 

faire  entendre  les  témoins  avant  que  la  caufe  par  leur  Procureur.  /II  étoit  permis  d'éxi-^jp  (CT 

»CjP.    eût  été  conteftée  contradi&oirement.  b  Le  ger  ce  ferment  d'un  nouveau  Procureur ,  in  «pr*  » 

Accent».  Pape  Innocent  III.  caffa  une  procédure,  dans  quoiqu'il  eût  été  fait  par  le  Procureur  que"0"''40'1 

laquelle  on  avoit  entendu  les  témoins  d'une  la  Partie  avoit  d'abord  conftitué.  Il  étoit 

femme,  qui  demandoit  à  être  féparée  de  auffi  permis  de  l'exiger  en  caufe  d'appel, 

corps  avec  fon  mari  pour  fait  d'adultère,  même  après  qu'on  l'avoir  prêté  en  premie- 

Circe  que  l'enquête  avoit  été  faite  avant  que  re  inftance.  g  Eugène  III.  ne  vouloit  pas  gCip.i? 
mari  eût  contefté  fur  la  demande  formée  qu'on  prît  ce  ferment  des  Parties  dans  les  J«w-«r:i- 
w«n,r*w.  de  la  part  de  fa  femme,  c  On  n'obfervoit  affaires  purement  fpirituelles ,  ôc  furies  dix- 
point  cette  règle  pour  les  affaires  criminelles,  mes ,  h  mais  Boniface  VIII.  révoqua  ce  Dé-  jGf.Si 
quand  il  s'agiflbit  d'éleelion  pour  remplir  cret  du  Pape  Eugène  III.  qui  n'éroit  point 
une  prélature  ou  une  autre  dignité  Eccléfiaf-  pbfervé  dans  plulicurs  Tribunaux  ;  ôc  il  vou- 

lut 
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hit  qu'ont  fit  CC  ferment  pour  les  affaires  fpiri-  ou  fept  arraéesde  penfton.  e  II  y  a  fous  Ce. titre    cC«p.  tH 

f  Op.  Cim  tuelles,comme  pour  toutes  les  autres./  Quand  dans  les  Extravagantes  communes,une  Bulle  «fciirfonimj 

'*  le  demandeur  refufoit  de  jurer ,  on  le  débou-  de  Jean  XXII.  qui  ordonnoit  à  tous  ceux  qui  [jj^j* 

toit  de  fa  demande  ;  ôc  on  adjugeoit  les  cou-  fabriquoient  des  florins  dans  la  Lombardie  fie 

clulions  au  demandeur,  quand  le  défendeur  dans  les  Provinces  voifines,  de  fe  préfenter 

1   *        *  %  7*  /ti    fj     *  nj  *  *  1*        -  *  /» 


«n|. 
«un 


1  pouvoit  1  exi-  ces  norins  ;  linon ,  ce  r ape  déclare  qu  < 

ger  en  tout  état  de  caufe;  6c  la  procédure  étoit  cédera  contre  eux,  s'ils  ne  conoparoiftent 

valable ,  quoiqu'on  ne  l'eût  demandée  de  parc  point ,  de  même  que  s'ils  étoient  convaincus 

ni  d'autre  avant  le  jugement  du  procès.  Outre  de  fàuflc  monnoie. 
le  ferment  dont  on  vient  de  parler  ,  il  y  en  _  _  _      _    T  „ 

avoit  un  autre  qu'on  nomme  ferment  de  ma-  TITRE    I  Xi 

lice,  ou  contre  la  malice,  que  le  Juge  pou-  pgs  p  • 

voit  exiger  quand  il  le  trouvoit  à  propos  :  il 

étoit  encore  différent  du  fermenc  décifoirc,     Sous  ce  terme  de  Feriesdes  Decretales  com3 

donc  nous  parlerons  dans  la  fuite.  prennent  les  Fêtes  chômées  dans  l'Eglife ,  fie 

( Ces  ferraens  concre  la  calomnie  fie  contre  le  cems  des  vacances  des  Tribunaux,  a  Iln'eft  «c»p.O!rf< 

la  malice  ne  fonc  plus  en  ufage  enFrance  dans  permis  de  faire  aucun  a  de  de  Jurifdiftioh  con-  °**' 

iesTribunaux  Séculiers,  ni  dans  lesTribunaux  tencieufe,  ni  aucune  procédure  les  Dimanche* 

Eccléfiaftiques.  Les  Parties  n'en  font  pas  ou  les  Fêtes  ;  ce  qui  a  lieu  même  pour  les  F6- 

moins  obligées  de  n'avancer  aucun  faitqu'elies  tes  particulières  des  Diocèfes.  Les  procédures 

necroyenc  véritable;  parce  qu'il  n'en  point  faites,  ficlesjugemens  prononcés  les  Diman- 

permis  de  tromper  la  Juftice,  fie  d'obtenir  par  ches  ôc  les  Fêtes  font  abfolument  nuls:iecon- 

des  détours  fie  des  artifices  ce  que  l'on  ne  fentement  des  Parcies  ne  peut  les  rendre  vala- 

pouvoit  avoir  en  expofant  fincerement  la  vé-  bles  :  il  faut  excepter  de  cette  règle  les  procé- 

rité  :  cet  amour  de  la  vérité  doit  particulière-  duresqui  font  absolument  néceffaires,fic  qu'on  Cj  } 

ment  dominer  parmi  les  Avocats,  dont  le  ne  peut  différer  fans  danger,  b  A  l'égard  du  , 


«niniflere  ne  doit  point  être  de  fervir  les  paf-  tems  des  vacations,  Grégoire  IX.  permet  de 

lions  de  leurs  Parties ,  mais  de  faire  connoitre  faire  des  procédures  pendant  ce  tems ,  6c  de 

aux  Juges  la  juftice  6c  l'équité  dans  chaque  prononcer  des  jugemens  du  confentement  des 

affaire.)  Parties.  Il  y  a  certaines  affaires  qu'on  peut 

JITRE   VIIL  pourfuivre,même  contre  la  volonté  de  1  une 

Des  délais.  des  Parties,  en  tems  de  vacation. 

Nous  trouvons  fous  ce  titre  une  Décrétale 

iap.  Dî-    «  Quand  on  donne  une  affignation ,  il  faut  d'Alexandre  III.  fur  lobfef  vation  du  Diman- 

leôi.  eitn.  y  marquer  le  terme  dans  lequel  la  Partie  af-  che  fit  des  Fêtes ,  fie  une  autre  de  Clément  IIL     ,  u- 

lignée  doit  comparoître  devant  le  Juge.  Aie-  fur  leterns  auquel  il  eft  permis  de  fe  marier,  c  £^0. 

xandre  III.  veut  que  ce  délai  ne  foit  point  Par  la  première ,  le  Pape  permet  a uxhabitans 

»  c»p.  Ei-  crop  court,  b.  Grégoire  IX.  ordonne  d'en  ac-  d'une  Paroi  fie  de  pêcher  les  Dimanches  Ôc  les 

pùk.Wi,  corder  un  nouveau  quand  celui  qui  a  été  Fêtes ,  à  l'exception  des  principales  Fêtes  de 

donné  n'eff  point  fufhfant ,  pour  que  le  dé-  l'année,  quand  on  nepeutavoir  d'autre  tems 

fendeur  ait  pû  délibérer  fur  ce  qu'il  auroit  à  que  les  jours  de  Fêtes  ôc  de  Dimanches  pour 

faire  ou  pour  préparer  les  pièces  qui  étoient  taire  la  pêche  de  certains  poiffons.  Le  Pape 

néceflaires  pour  la  défenfe.  (En  France  les  recommande enfuite  aux  Pêcheurs  qui  auront 

délais  accordés  aux  Parties ,  pour  comparoître  profité  de  cette  difpcnfe ,  de  faire  part  à  l'E- 

devantle  Juge ,  font  réglés  par  l'Ordonnance  glife  6e  aux  pauvres  de  quelque  partie  de  leur 

de  1 667.  fuivant  l'éloignement  du  domicile  pêche,  d  Dans  la  féconde,  Clément  III.  décla*  rfCip.Càa 

du  défendeur  du  lieu  où  fe  tient  la  jurifdic-  re  que  l 'ufage  de  l'Eglife  Romaine  étoit  de  dé- 

;tion  à  laquelle  l'affaire  doit  être  portée.  )  fendre  la  célébration  des  nôces  depuis  la  Sep- 

"t.-    cCeleftin  III.  ne  veut  point  qu'onaccorde  tuaeefimejufqu'aufeptiemejoura aprèslafe* 

tvtM.UiJ.  Je  nouveaux  délais  aux  défendeurs  après  le  te  de  la  Pentecôte.  (  Le  Concile  de  Trente, 

terme  de  l'affignation ,  quand  elle  eft  conçue  qui  eft  fuivi  fur  ce  point  par  tous  les  Catholi- 

en  des  termes  aflez  clairs  pour  que  le  défen-  ques ,  ne  défend  de  marier  que  deouis  le  pre- 

deur  ait  été  en  état  de  préparer  fes  réponfes  à  mier  jour  de  Carême  jufqu'après  l'Octave  de 

*c»pXic-  la  demande  qui  a  été  faite  contre  lui.  d  La  Pâques  ôc  depuis  le  commencement  de  l'Ai 

utx.  ihd.  même  règle  doit  avoir  lieu ,  fuivant  Honoré  vent  jufqu'après  la  Fête  de  l'Epiphanie.  ) 
III.  quand  ce  qu'il  y  a  d'obfcur  ôc  d'embar- 

raffé  dans  la  demande  n'empêche  point  que  TITRE  X. 

le  défendeur  ne  difpofe  fes  réponfes  :  ainfi  il  De  Mre    >on  doit  obferver  ^  Vexamtlt 

veut  que  D  un  Clerc  demande  a  une  fcglife  d'une  affaira 

trois  années  d'une  penfion ,  ou  plus,  l'Eglife  * 

réponde  fans  demander  un  nouveau  délai ,  en  S'il  y  a  des  exceptions  propofe'es  par  le 

cas  que  ce  Clerc  prétende  qu'il  lui  foit  dû  G*  défendeur ,  l,c  Juge  doit  les  examiner  fie  kt 
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juger  avant  que  de  prononcer  for  Je  fonds,  point  accepté  les  offres,  eft  condamne'  aux 

«c»p.in-  a  Ùcû  ainfiquele  Pape  acmentlll.  ordon-  dépens  du  jour  que  les  offres  lui  ont  été  fi» 

inKls*  ne  à  un  Evêque ,  avant  que  de  prononcer  fur  gnifiées.  ) 

la  validité  d'un  mariage,  de  juger  s'il  étoit  TfTR  F  YIT 

vrai  que  les  Parties  fuflent  parentes  dans  un  Ail. 
degré  qui  eût  pù  les  empêcher  de  fe  marier  n      <r  ir  •    e.  j 

vaèblemcnt,  comme  leWnoit un  préten-  Du  poffejfotreù  dupttuotre. 

<fu  mari,  qui  refufoit  de  retourner  avec  fa  fem-      «  Quand  un  Eccléfiaftique  a  conféré  deux  «c* 

»c»p.   me.  6  Honoré  III.  décide  auflî  que  s'il  y  a  fois  de  fuite  un  Bénéfice,  6c  que  les  Titulai-  ^«i. 

******  Due  corfteftation  entre  des  enfans  au  fujet  de  tes  l'ont  pofledé  en  vertu  de  ces  collations,  eiUi 

la fucceffion  paternelle  ou  maternelle,  ôc  que  cet  Ecclc-liaitique  eft  en  pofleflion  du  droit 

l'on  prétendeque  l'un  de  ces  enfans  n'eft  point  de  conférer;  fie  on  doit  maintenir  définiri- 

né  en  légitime  mariage,  il  faut  fuget  la  quef-  vement  dans  la  pofleflion  du  Bénéfice  le 

tion  de  la  naiffance  de  l'enfant,  avant  que  Clerc  en  faveur  duquel  il  en  a  difpofé;  ce 

d'ordonner  le  partage  de  la  fucceffion.  Ce  qui  n'empêche  point  que  ceux  qui  prétendent 

Pape  ajoute  que  le  fonds  de  la  conteftation  que  la  collation  du  Bénéfice  leur  appartient, 

étant  pendant  dans  un  Tribunal  Séculier,  il  ne  puiffent  faire  juger  la  queflion ,  de  Ravoir 

faut  renvoyer  cet  incident  aux  Juges  Ecclé-  qui  a  le  droit  de  le  conférer,  fit  de  pourfui- 

fiaftiques.  (  Ce  qui  n'eft  peint  obfervé  parmi  vre  fur  ce  fujet  celui  qui  en  a  difpofé  aux 

nous ,  quoique  la  Décrétale  foit  adreffée  à  un  trois  dernières  vacances,  b  Le  Pape  Clément  ^c*p.o» 

Roi  de  France.  Ce  font  les  Juges  Séculiers  V.  dit  que  quand  une  affaire  bénéficiai  eft  &.i»cic 

qui  prononcent  fur  l'état  &  la  qualité  des  dévolue  au  Saint  Siège  par  la  voie  de  l'ap- aeat- 

perfonnes  ;  &  s'il  y  a  eu  un  mariage  contracté,  pcl  »  l'Appellant  fie  'lTntimé  peuvent  accu- 

qu'il  foit  néceffaire  de  faire  déclarer  nul  pour  niuler  le  poffeffoire  fie  le  petitoire.  Il  ajoute 

exclure  les  enfans  de  la  fucceffion,  on  fe  pour-  que  celui  qui  a  été  dépouillé  du  Bénéfice, 

voit  au  Parlement  par  la  voie  de  l'appel  com-  dont  il  étoit  en  pofleflion  actuelle,  peut  en  ce 

me  d'abus.  )  cas  demander  que  le  poffeffoire  foit  jugé 

/Ci^  dm    c  En  cas  que  quelqu'un  ait  été  dépouillé  de  avant  le  petitoire.  (  Il  n'eft  permis  en  Fran  ce 

tùpîr'fpol      k'cn  »  8 mtcntc  une  aûion  contre  celui  en  jaucun  cas  d'accumuler  le  petitoire  fit  le 

latione. 

*** 

cft  propofé,  de  fa  part  du  défendeur ,  ne  puifle  fur  l'examen  des  titres' fans  lefqueU  il  n'y*a 

être  regardé  comme  une  exception  contre  iz  point  de  pofleflion  légitime,  ce  ferait  caufer 

demande  qui  a  été  formée  contre  lui.  des  dépeiucs  inutiles  que  de  faire  juger  le  pc- 

titoire  par  les  Juges  Eccléfiaftkjues  ,  après 

t-  TITRE  XI,  que  les  Juges  ordinaires  ont  prononcé  fur  le 

Des  demandes  excejftves.  poffcfloire.)  ........ 

M  eCeleftin  HT.  fuppofant  l'ufage  étabb  par  tCt.  ^ 
Op.     «  Grégoire  IX.  dit  qu'il  peut  y  avoir  de  les  Décrétâtes,  d'accumuler  le  petitoire  ôc  le  ■inwà. 
l'excès  dans  les  demandes,  ou,  comme  par-  poffeffoire,  décideque  le  Juge,  ayantexami-  •"»• 
lent  les  Praticiens,  de  la  plus  pétition  ,  en  cinq  né  les  preuves  que  les  parties  ont  rapportées 
cas  différons.  Le  premier,  quand  on  exige  la  pour  établir  leur  droit  fur  l'un  fie  fur  l'autre 
dette  dans  un  lieu  où  elle  ne  doit  point  être  point,  peut  d'abord  prononcer  fur  le  poflef- 
payée.  Le  fécond,  quand  on  veut  être  payé  foire,  fit  remettre  à  examiner  le  petitoire, 
avant  le  terme  marqué  pour  le  payement.  Le  avant  que  de  prononcer  un  Jugement  défi- 
troifième,  quand  on  demande  précifément  nitif.  d  Quand  le  Juge  prononçoit  en  même-  jc»i(ïln 
Une  chofe  quoiqu'il  y  en  ait  deux  fur  lefquel-  tems  fur  le  poffeffoire  Ôc  fur  le  petitoite,  le  iwL 
les  le  débiteur  ait  l'option.  Le  quatrième^otf-  poffeffoire  étoit  décidé  d'abord  dans  l'ordre 
qu'on  demande  une  fomme  plus  forte  que  de  la  prononciation  ;  mais  ce  qui  étoit  jugé 
celle  qui  eft  due.  Le  cinquième,  quand  la  fur  le  petitoire  étoit  d'abord  exécuté  :  il  ar- 
dette  n'eft  due  que  fous  condition ,  6c  qu'on  rivoit  cependant  quelquefois  que  le  Juge- 
en  exige  le  payement  avant  que  la  condition  ment  fur  le  poffeffoire  produifoit  quelque 
foit  arrivée.  Dans  tous  ces  cas ,  à  l'exception  effet ,  quoique  celui  en  faveur  duquel  il  étoit 
du  quatrième,  le  demandeur,  qui  a  mal  à  pro-  rendu  fût  dépouillé  en  même-tems  de  tout 
pos  formé  fon  a£tion ,  doit  être  condamné  le  droit  qu'il  prétendoit  avoir  au  petitoire. 
aux  dépens.  (A  l'égard  du  quatrième,  il  faut  e  Nous  en  avons  un  exemple  dans  une  Dé- ,<s-  r&m 
appliquer  la  maxime  de  nos  Praticiens,  que  crétale  d'Innocent  III.  qui  déclare  nulle  l'é-  Ecei«fi». 
la  plus  pétition  n" 
c'eft-à-dire,  que 

<ju  il  ne  lui  eft  dû,  4i  ne  pciu  pumi  laucrie,  ot  navoicnr  point  ete  appelles,  pareequ.. 
il  n'eft  point  condamné  aux  dépens;  à  moins  avoient  donné  leur  fuffrage  dans  les  trois 
que  le  débiteur  n'ait  fait  des  offres  valables  ;  éleftions  précédentes  ;  fie  qui  juge  en  même- 
car  dans  ce  dernier  casa  le  créancier ,  qui  n'a  tems  qu'il  n'y  a  que  les  Chanoines  de  l'Eglife 
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Cathédrale  qui  doivent  être  appelles  à  Té-  nom  de TEglife  qui  avoit  la  propriété,  ou 


leûion  ;  parce  que  Jà  pofleffion  de  ces  Clercs 
n'étoit  point  aflez  longue  pour  leur  faire  ac- 
quérir par  prefeription  la  faculté  d'affilier  à 
l'élection  contre  le  droit  commun  ,  qui  Tat- 


doit  dire  que  l'Eglife  étoit  véritablement  en 
pofleffion. 

h  Si  un  Clerc,  ayant  été  chaflé  avec  vio- 
lence de  Ton  Bénéfice,  en  donnoit  une  dé- 


k  Ctp.  Sot- 
UciK.  iùiJ. 


tribuoit  alors  aux  feuls  Chanoines  de  l'Eglife  mi  filon  pure  &  fimple ,  ou  en  fàifoit  une  ré- 

Cathedrale.  fignation  en  faveur,  il  devroit  être  rétabli  dans 

Celui  qui  a  pris  d'abord  des  conclufions ,  ia  poiTeflion  ;  pareequ'on  ne  préfumeroit  pas 

pour  fe  faire  adjuger  la  propriété  d'undroit  ou  que  cette  démiflion  fût  volontaire  :  «s'il  s'étoic  <Cap.  Ae 


démis,  ou  s'il  avoit  réfigné  avec  une  pleine  . 
liberté  avant  la  violence  qu  on  a  exercée  pour 
le  dépouiller ,  il  pourrait  fe  plaindre  de  cette 
violence  ;  maïs  il  n'auroit  pas  droit  de  deman- 
der d'être  rétabli  en  pofleflion.  /  Alexandre  /Cap.in 
III.  veut  que  le  Clerc  qui  a  été  dépouillé  de  ^at"lii"L 
fon  Bénéfice  foit  rétabli  en  pofleffion ,  mê- 
me avant  qu'on  examine  s'il  a  en  fa  faveur 
un  titre  canonique.  Nous  fuivons  en  France 
une  maxime  contraire  ;  ôc  on  n'accorde  ja- 
mais la  provifion  d'un  Bénéfice  à  celui  qui 
n'a  point  en  fa  faveur  de  titre,  au  moins  co- 
loré. 

niLes  Papes  Alexandre  III.  &  Innocent  mCap.Ei 


d'un  fonds,  peut  enfuite  préfenter  une  Re- 
quête particulière,  pour  être  maintenu  par 

provifion  dans  la  poiTeflion,  s'il  appréhende 

qu'il  ne  faille  un  tems  confidérable  pour  juger 
y  cap.  Pi-  le  procès  fur  le  petitoire.  f  Innocent  Ql. 
Roiaii*.     n'accorde  cette  faculté  au  demandeur ,  que 

quand  il  peut  facilement  établir  fa  pofleffion , 

6c  qu'il  n'avoir  pas  d'abord  de  preuve  pour 

l 'établir  :  mais  parmi  nous ,  tout  demandeur  a 

cette  faculté  de  droit  commun. 

TITRE  XIII. 

De  la  refiitution  de  ceux  qui  ont  été  dépouillés. 

Le  pofiefieur  d'un  droit  ou  d'un  fonds, 
qui  en  a  été  dépouillé  par  force  &  par  vio-   III.  décident  qu'une  femme  qui  quitte  fon  ma-  rtanfm' 
lence ,  peutdans  l'an  6c  jour  intenter  l'a&ion  ri  prétendant  que  le  mariage  eft  nul,  doit  être  j^jj1** 
que  les  Praticiens  appellent  Réintégrande  :   remife  avec  fon  mari,  fi  elle  n'eft  point  en 
a  action  fi  favorable,  que  quand  ce  ferait  le  état  de  juftifier  fur  le  champ  la  nullité  qu'elle 
a  Cap.  Lu.  v^rjtajJje  Propriétaire  qui  aurait  exercé  la   allègue.  Ils  n'exceptent  de  cette  règle  que  le 
violence,  &  qu'il  offrirait  de  juftifier  la  pro-  cas  où  le  mari  feroit  un  homme  li  violent, 
priété  fur  le  champ,  on  ne  l'écouteroit  pas,   qu'il  y  eût  à  craindre  pour  la  vie  de  la  fem- 
jufqu'à  ce  qu'il  eût  remis  en  poiTeflion  celui   me,  fi  elle  retournoit  avec  lui.  Mais  fi  Tem- 
qu'il  avoit  dépouillé,  b  Le  Juge,  qui  adépouil-  pêchement  dirimant  eft  véritable ,  &  que  le 
léun  de  fes  jufticiablesfans  procéduresôc  fans   mari  veuille  ufer  avec  cette  femme  du  droit 
jugement ,  doit  remettre  en  pofleffion  celui 
qui  a  été  dépouillé ,  avant  que  de  procéder 
Cj  Ei  contte  lui.  c  Si  le  demandeur  agit  au  peti- 
«nq^i^  toire,  ôc  que  le  défendeur  qui  a  été  dépouil- 
nt.ibid.    lé  forme  une  demande  en  réintégrandc ,  il 
doit  être  rétabli  avant  qu'on  juge  le  petitoi- 
jc»  cùm  re*  *^n  Peut  employer  l'action  en  trouble  de 
aJSedem!".  pofleflion ,  non-lèulement  contre  celui  qui 
s'eft  emparé  du  droit  6c  du  fonds  par  fraude 
6c  par  violence,  mais  encore  contre  celui  qui 


b  Cap. 
ibU. 


que  donnerait  un  légitime  mariage  que  doit- 
elle  faire?  Il  faut,  répond  le  Pape  Innocent 
III.  qu'elle  refufe  ce  que  fon  prétendu  mari 
exige  d'elle;  6c  fi  on  l'a  obligée  d'habiter 
avec  lui  fous  peine  d'excommunication,  qu'el- 
le fe  foumette  avec  humilité  â  cette  cenfurc, 
jufqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  connoître  au  Juge 
la  nullité  du  mariage.  On  n'expoferoit  point 
parmi  nous  une  femme  à  un  fi  grand  danger  ; 
on  lui  donnerait  un  délai  railonnable  pour 


t  Cap,olim 


l'a  reçu  des  mains  de  la  perfonne  qui  s'en  eft  juftifier  ce  qu'elle  avance  contre  la  validité 

emparée,  ôc  contre  ceux  qui  ont  ordonné  ou  du  mariage,  6c  on  lui  permettrait  de  fe  re- 

favorifé  la  violence  pour  dépouiller  le  pof-  tirer  pendant  ce  tems  dans  un  Monaftcre. 

fefleur.  Il  n'eft  jamais  permis  d'employer  les  On  préfume  que  dans  ces  circonftanccs  une 

voies  de  fait  ;  e  mais  fi  celui  qui  étoit  en  pof-  femme  aurait  toujours  à  craindre  la  violence 

feflion  s'eft  fervi  de  ce  moyen  pour  fe  réta-  de  fon  mari. 


/"Cap.  Gra- 
vit, ibid. 


blir  auffi-tôt  après  qu'il  a  été  dépouillé ,  ceux 
qui  s'étoient  emparés  du  bien  ne  peuvent 
intenter  l'action  en  réintégrande.  f  tn  réta- 
bliflant  le  pofTefTeur,  on  doit  lui  reftituer  le 
fonds  6c  les  fruits;  ce  qui  comprend  non- 
feulement  ceux  que  le  poffeflcur  violent  a 
perçus  ,  mais  encore  ceux  que  le  véritable 
poffefleur  aurait  pû  percevoir,  g  Quand  ce- 

»CTiflif.  901  a  lc  droit  °e  difpofer  de  la  propriété 
ibid. 


n  L'Eglife  qui  eft  en  pofleflion  de  perce-  «cap-Ai 

voir  les  d'urnes  d'une  Paroifle  ne  doit  point  décimai, 

être  rétablie  en  poffeflioh ,  fuivant  Boni-  in 

face  VIII.  quand  elle  eft  troublée  par  le  Curé 

de  la  Paroifle;  à  moins  qu'elle  ne  juftifie 

qu'elle  a  acquis  ces  dixmes  d'une  manière 

légitime  :  autrement,  dit  ce  Pape,  onpréfu- 

me  quelle  les  a  ufurpées  fur  TEglife  Pa- 

roifliale.  (  Cette  Décrétale  n'eft  point  fuivie 
•    _..  *:i  „•  a  *  .  J_o  a:~ 


d'un  bien  en  a  fait  une  donation  à  une  Egli-  parmi  nous  pareequ'il  n'en  eft  pas  des  dix- 

fc,  pour  en  jouir  après  la  mort  d'une  per-  mes  comme  des  Bénéfices  qu'on  ne  peut  pot 

fonne  qui  en  a  Tufufruic  pendant  fa  vie  ;  TE-  feder  fans  aucun  titre  canonique  :  il  fuffit  d'ê- 

glifc  peut  demander  la  réintégrande ,  fi  on  tre  en  pofleflion  des  dixmes,qui  fe  preferivent 

la  trouble  dans  la  pofleflion  après  la  mort  de  entre  Ëccléfiaftiques  comme  les  autres  biens , 

Tufufruicier  ;  car  ce  dernier  ne  pofledant  qu'au  pour  être  en  droit  d'intenter  l'action  pofleflbi- 
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rc/mcme  contre  ceux  à  qui  elles  appartien- 
nent fuivant  le  drdit  commun. 

TITRE  XIV. 
Du  Dol  &  de  la  Contumace. 
Les  Canoniftes  appellent  Contumax  celui 

Îui  ne  fc  préfente  point  devant  le  Juge  quand 
y  eft  appellé ,  tant  pour  les  affaires  civiles , 
que  pour  les  affaires  criminelles.  Parmi  nous , 
on  ne  fe  fert  du  terme  de  Contumace  que  pour 
les  procès  criminels,  ôc  on  nomme  défail- 
lant celui  qui  ne  comparaît  point  fur  les  affi- 
gnations  qui  lui  ont  été  données  pour  les  con- 
tentions civiles. 
«  Cm.  ve-  a  Innocent  III.  permet  d'entendre  les  té- 
îitat».  tx-  moins  contre  l'acculé  qui  ne  comparoir  point, 
&  de  prononcer  contre  lui  un  Jugement  dé- 
finitif, même  la  peine  de  la  dépofition ,  quand 
les  témoins  qui  ont  été  entendus  ont  dépoté 
de  faits  aflez  graves  pour  que  le  contumax 
puifle  êtte  condamné  à  une  peine  fi  féverc. 
(  On  obfcrve  la  même  chofe  en  France,  en 
fuivant  les  formalités  prefcrites  par  l'Ordon- 
nance de  1 670.  pour  l'inttruûion  des  procès 
contre  les  contumax.  ) 
*c»?.ve-  b  Quand  on  ne  trouve  pas  le  défendeur, 
nîT-in  i».  £[  fumt  t  fejon  Grégoire  IX.  de  faire  afficher 
**"*  l'aflignation  dans  l'Eglife  où  il  a  un  Bénéfice. 
Dans  nos  mœurs  il  n'eft  point  néceflaire  de 
donner  l'aflignation  à  la  perfonnej  on  peut 
la  donner  an  domicile  ordinaire  de  la  Par- 
tie ,  ou  au  principal  manoir  du  Bénéfice ,  s'il 
«dp  Rem  s'sg"  des  droits  de  ce  Bénéfice,  c  Le  Pape 
non.  Ex-  Bonifacc  VIII.  publia  une  Bulle  en  1301. 
mv*g.  gUj  p0rte  que  toutes  perfonnes ,  de  quelque 
commun.  af;t<<  qu'elles  foient,  Ducs ,  Princes,  Rois, 
Empereurs,  Evêques,  Archevêques,  Cardi- 
naux ,  font  obliges  de  fe  préfenter  devant  le 
Pape ,  quand  ils  ont  été  affighés  par  un  zùe 
publié  à  l'Audience  de  la  Chambre  Apofto- 
tique ,  ôc  affiché  dans  le  lieu  où  le  Pape  fe 
trouve  avec  fa  cour  dans  le  tems  que  fade 
eft  expédié.  Il  ajoute  que  ceux  qui  refufe- 
ront  de  comparoîue  fur  cette  efpece  d'afli- 
gnation  feront  traités  comme  contumax , 
6c  qu'on  inftruira  contre  eux  le  procès ,  fur- 
tout  s'ils  étoient  dans  un  lieu  dont  on  ne  pût 
approcher  en  fureté ,  ou  qui  empêchât  qu  on 
ne  leur  donnât  l'aflignation.  (  Les  Libertés 
de  l'Eglife  Gallicane  6c  le  Concordat  nous 
difpenlent  d'entrer  dans  l'examen  de  cette 
Bulle ,  qui  ne  peut  jamais  être  mife  en  ufage 
par  rapport  aux  François.  ) 

Nous  avons  déjà  vû  qu'au  tems  de  la  com- 
pilation des  Décrétâtes  le  demandeur  étoit 
mis  en  poffeffion  du  bien,  pour  le  garder  com- 
me fequeftre  pendant  une  année  ,  6c  après 
l'année  comme  véritable  pofleffeur ,  quand  le 
défendeur  ne  comparoifloit  point.  Il  y  a  fous 
ce  titre  plufieurs  Décrétâtes  qui  ont  rapport 
à  la  même  matière.  Le  Concile  de  Latran , 
tenu  fous  Innocent  III.  dit  que  quand  le  de- 
mandeur à  qui  on  a  adjugé  la  pofleffion  n'a 
pû  y  entrer  par  le  dol  ôc.  l'artifice  du  déî'cn- 
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deur,il  eft  cenfé  véritable  poflefieur  après  <*Cjp.Et 
que  l'année  eft  expirée,  d  Quelquefois  le  ^e"^" 
Juge  fe  contentoit  d'ordonner ,  en  cas  de  dé- 
faut de  la  part  du  défendeur ,  que  le  bien  feroit 
fequeftré  :  dans  ce  cas  le  défendeur  étoit  con- 
damné en  tous  les  dépens  que  le  demandeur 
avoit  faits.  Si  le  défendeur  s'abfentoit ,  ou  ne 
vouloit  point  procéder  après  que  la  caufe 
avoit  été  conteftéc  en  préfence  du  Juge  ;  on 
pouvoit  prononcer  définitivement,  en  cas 
que  l'affaire  fe  trouvât  en  état;  ou  mettre  le 
demandeur  en  pofleffion ,  lorfque  l'affaire  n'é- 
toit  point  a  fiez  inftruite  pour  prononcer  défi- 
nitivement. Le  défendeur  qui  propofoit  quel- 

3ue  exception  contre  les  preuves  du  deman- 
eur,  6c  auquel  on  accordoit  un  délai  pour 
juftifier  cette  exception,  étoit  condamné  aux 
dépens  de  l'incident,  qu'il  ne  pouvoit  répé- 
tée,, quoique  le  Jugement  définitif  lui  fût  fa- 
vorable. On  condamnoit  auffi  aux  dépens  des 
premières  procédures  celui  qui  n'avoit  point 
comparu  au  terme  marqué  par  l'aflignation  , 
quand  il  n'avoit  point  d'exeufe  légitime,  ou 
quand  il  ne  s'étoit  point  préfenté  aufli-tôt 
après  que  l'empêchement  qui  l'avoit  arrêté 
avoit  été  levé.  Lorfque  le  demandeur  n'avoit 
point  comparu  au  terme  qu'il  avoit  lui-même 
afligné  dans  fon  exploit,  on  le  condamnoit  aux 
dépens  de  la  procédure  ;  6c  il  ne  pouvoit  don- 
ner une  nouvelle  aflignation  qu'avec  une  cau- 
tion, qui  répondoi  t  qu'il  com  paroîtroit  au  jour 
qu'il  avoit  défigné  au  défendeur.  L'appelant 
s 'étant  retiré  après  avoir  interjette*  appel  d'un 
incident  6c  d'un  jugement  interlocutoire,  qui 
ne  fufpcndoit  point  le  Jugement  définitif,  on 
procéaoit  contre  lui  de  la  même  manière  que 
s'il  avoit  été  ptéfent. 

TITRE  XV. 

De  celui  quiefi  mis  en  poffeffion  pour  la  conser- 
vation du  fonds. 

Ce  titre  eft  une  fuite  des  précédens,  6c  re- 
garde la  profeffion  provifionnelle  qu'on  ac- 
cordoit autrefois  au  demandeur,  quand  le  dé- 
fendeur n'avoit  point  comparu,  a  Alexandre  <Cip. 
1 1.  décide  fur  ce  fujet ,  que  le  demandeur  Co^•ft"I""•s• 
eft  cenfé  avoir  acquis  un  droit  réel  6c  perpé- 
tuel ,  quand  fa  Partie  adverfe  n'a  point  don- 
né caution  dans  l'année  ;  quoiqu'elle  ait  fait 
quelque  démarche  pour  préfenter  cette  cau- 
tion qu'elle  n'a  pas  fait  recevoir,  b  Mais  le  «c*j>- 
Pape  Clément  III.  ajoute  à  cette  décifion,  cimÈat 
que  fi  le  défendeur  a  préfenté  dans  l'année  exiu' 
la  caution  au  Juge,  6c  qu'il  n'ait  point  dé- 

[>endu  de  lui  delà  faire  recevoir,  on  remet 
e  défendeur  en  pofleffion  du  bien  ;  parec- 
qu'on  ne  peut  rien  imputer  à  celui  qui  a  pris 
toutes  les  mefures  qui  dépendoient  de  lui , 
pour  éxécuter  ce  que  la  loi  ordonne,  c  S'il  <  Cip. 
arrivoir  qu'après  que  le  demandeur  avoit  été  fm 
mis  en  pofleffion,  le  défendeur  foutînt  que 
le  défaut  avoit  été  mal  obtenu  contre  lui, 
on  remettroit  les  chofes  dans  leur  premier. 
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état ,  en  obligeant  le  défendeur  à  donner  eau-  même  règle  pour  les  Bénéfices  collatifs.  (No- 
tion ;  ôc  on  ne  le  condamne  it  aux  dépens  tre  ufage  eft  fur  ce  point  bien  différent  ;  car 
qu'après  avoir  examiné  fi  le  défaut  obtenu  quand  un  des  deux  contendans  au  Bénéfice 
contrelui  avoitété  bien  pris.  t/Gregoire  IX.  vient  à  décéder  dans  le  cours  des  procédu- 
vouloit  qu'en  cas  d'abfencede  la  part  du  dé-  res  ,1e  Collatcur  ordinaire  peut  conférer  le 
fendeur,  on  mît  le  demandeur  en  poffelfion,  Bénéfice;  &  celui  qui  eft  ainfi  pourvu  des 
quand  l'alfignation  avoit  été  donnée  au  do-  droits  du  prédecedé,  reprend  le  procès,  & 
micile  du  défendeur,  &  qu'il  ne  fe  préfentoit  fait  valoir  les  droits  de  fon  prédéceflêur  ;  de 
perfonne  pour  foutenir  fon  droit,  e  Boniface  forte  qu'il  eft  maintenu  en  pofleflîon  ,  fi  celui 
Vlll.  défendit  de  fuivre  cette  règle  pour  les  auquel  il  eft  fubrogé  avoit  Je  meilleur  droit.  ) 
Bénéficiers  :  c'eft  pourquoi  quand  le  défen-  e  La  règle  preferite  fur  ce  fujet  par  Boniface 
deur  qui  prétendoit  avoir  droit  à  un  Bénéfi-  VlII.étoit  encore  obfervée  du  tems  du  Con- 
ce ,  ne  comparoiflbit  point  fur  l'aflignation  ,  cile  de  Vienne,  qui  dit,  i°.  que  quand  deux 
on  ne  mettoit  point  le  demandeur  en  poflef-  contendans  à  un  Bénéfice  viennent  à  mourir 
fion  ;  mais  on  jugeoit  définitivement  le  difFé-  en  même  tems ,  fi  celui  qui  étoit  en  pofleflîon 
rend,  après  avoir  examiné  le  droit  des  Par-  décède  en  Cour  de  Rome,  la  collation  enap- 
tics ,  quoique  la  caufe  n'eût  point  été  contef-  partient  au  Pape  ;  mais  que  fi  celui  qui  étoit 
tée  en  préfencedu  Juge.  (Ces  procédures  ont  en  pofleflîon  eft  décédé  hors  de  la  Cour  de 
peu  de  rapport  à  celles  qui  font  fuivies  parmi  Rome  ,  le  Collateur  ordinaire  a  droit  de 
nous,  &  il  ne  faut  s'y  attacher  qu'autant  que  difpofer  du  Bénéfice.  2°.  Que  fi  ni  l'un  ni 
l'étude  en  eft  néceflaire ,  pour  entendre  plu-  l'autre  des  contendans  n'eft  en  pofleflîon  , 
fleurs  endroits  du  Droit  canonique  qui  font  qu'ils  meurent  en  même  tems,  6t  que  l'un 
d'ufage  en  France,  &  dont  on  ne  peut  fou-  d'eux  décède  en  Cour  de  Rome,  le  Pape 
vent  découvrir  le  véritable  fens,  que  quand  conférera  à  caufe  des  prérogatives  du  faint 
on  eft  inftruit  de  la  procédure  qui  étoit  en  Siège.  30.  Que  s'il  n'y  a  que  l'un  des  deux 
ufage  dans  le  tems  de  la  compilation  des  Dé-  qui  vienne  à  mourir,  on  jugera  le  procès 
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TITRE  XVI. 


avec  le  furvivant  ;  &  que  fi  l'on  difoit  que  le 
droit  du  défunt  étoit  le  meilleur,  le  Pape  con- 


Qu'on  ne  doit  rien  innover  tant  que  le prvUs 
efl  pendant. 


«  Cap.  A 
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féreroit  fi  le  contendant  étoit  mort  en  Cour 
de  Rome,  &  l'ordinaire  fi  le  contendant  étoit 
décédé  hors  de  la  Cour  de  Rome.  (Il  eft  faci- 
La  règle  générale  eft  de  maintenir  pen-  le  de  reconnoître  que  ,  fuivant  notre  ufage, 
idant  le  procès  celui  qui  eft  en  poflelfion  d'un  quand  l'un  des  contendans  à  un  Bénéfice  vient 
droit;  à  moins  que  cette  pofleûion  ne  foit  ab-  à  décéder  en  Cour  de  Rome ,  le  Pape  peut 
folument  contraire  à  la  loi  naturelle ,  ou  aux  conférer  le  Bénéfice  à  un  autre  Clerc  qui  eft 
règles  fondamentales  de  la  difeipline  Ecclé-  fubrogé  au  droit  du  défunt ,  &  que  le  Colla-t 
fialtique.  a  Ceft  fur  ce  principe  que  le  Pape  teur  ordinaire  peut  conférer  de  la  même  ma- 
AlexandrelII.permit  à  l'Archevêque  d'Yorck  niere  quand  le  contendant  n'eft  point  mort  à 
de  faire  porter  la  Croix  Archicpifcopale  de-  la  Cour  du  Pape.  Il  faut  encore  remarquer, 
vant  lui  par  toute  l'Angleterre,  jufqu'à  ce  que  fur  ce  décret  du  Concile  de  Vienne,  que  tous 
le  faint  Siège  eût  prononcé  définitivement  ceux  qui  prétendoient  avoir  quelque  droit  fur 
fur  le  différend  que  cet  Archevêque  avoit  à  un  Bénéfice  ne  prenoient  point  alors  poflef- 
ce  fujet  avec  celui  de  Cantorberi.  b  II  n'étoit  fion ,  comme  ils  font  aujourd'hui  ;  ôc  qu'on 
point  permis  du  tems  d'Innocent  III.  d'alic-  ne  regardoit  point  comme  poflefleur  celui 
ncr  un  bien  contentieux  pendant  le  procès,  qui  s'étoit  prélenté  le  dernier.  A  préfent  ce- 
Sion  l'avoit  aliéné,  6c  que  du  prix  de  cette  lui  qui  a  pris  le  dernier  pofleflîon  peut  in- 
aliénation on  eût  fait  une  nouvelle  acquifi-  tenter  la  complainte ,  comme  celui  qui  l'a 
tion,  le  bien  nouvellement  acquis  étoit  fub-  prife  le  premier.  ) 

ftituéau  premier.  (Parmi  nous  ces  aliénations      Un  autre  Décret  du  Concile  de  Vienne ,  /C«p. 


li«e.  Mi. 


qu  en  cas  daccuiation  d  adultère ,  il  ne  loit  aonnceauaeienaeur,pc 
point  permis  aux  Parties  de  fe  féparer  avant   qué  d'une  manière  claire  quel  eft  le  fujet  pour 
que  l'adultère  ait  été  prouvé ,  ôc  que  la  Sen-   lequel  l'aflignation  a  été  donnée. 
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tence  de  féparation  ait  été  prononcée. 

d  Lorfqu'il  arrivoit  que  l'un  des  deux  con- 
tendans qui  avoient  été  élûs  pour  remplir  un 
Bénéfice  venoit  à  décéder,  ou  renonçoit  à 
fon  droit  avant  que  le  procès  fût  décidé  :  on 
ne  devoit  point  procéder  à  une  nouvelle 
élection  ,  fuivant  les  Décrétâtes  de  Boniface 
VIII.  avant  qu'on  eût  fait  juger  la  nullité  de 
l'élection  du  furvivant  :  autrement  l'élection 
étoit  nulle.  Ce  Pape  otdonnoit  de  fuivre  la 


TITRE  XVII. 

Du  fequefire  des  fonds  &  des  fruits. 

a  Quand  le  fonds  qui  faifoit  le  fujet  d'une 
conteltatïon  avoit  été  mis  en  fequeftre  par  h£c.eî:i», 
ordre  du  Juge ,  au  lieu  d'en  donner  la  poflef- 
fion  par  provifion  au'demandeur ,  en  cas  de 
défaut  de  fe  préfenter  de  la  part  du  défen- 
deur ;  ce  dernier  pouvoit  rentier  en  poflef- 


Digitized  by  Google 


leda*.  UnJ. 


$26  A  N  A 

fion  en  donnant  caution ,  &  en  payant  lesdé- 
i-  pensdu  défaut,  b  Mais  s'il  arrivoit  que  le  de- 
J-  mandeur  eût  été  mis  en  poffeffion  par  provi- 
sion ;  comme  il  n'avoit  qu'une  fimple  garde 
des  fruits,  qu'il  étoit  obligé  dereftituer ,  en 
cas  que  la  Partie  adverfe  fe  prefentât  dans 
l'année,  le  Juge  ,1'obligeoit  de  rapportet  la 
valeur  des  fruits  qu'il  avoitdifllpés ,  &  on  les 
mettoit  avec  le  fonds  entre  les  mains  d'un  fe- 
queftre. 

rOp.MJ  c  Clément  V.  détermina  que  quand  il  fe- 
njti.iieicen.  roit  intervenu  à  Rome  une  Sentence  défini- 
Cc*  ùve  contre  lepoffeffeur  actuel  d'un  Bénéfice , 
foit  fur  le  poffeflbire,  foit  furie  petitoire,  l'E- 
vêque  nommeroit  un  fequeftre  pour  en  perce- 
voiries  fruits,  afin  de  les  reftituer  à  celui  des 
contendans  qui  fc  trouverait  victorieux  à  la 
fin  de  la  conteftation  :  que  celui  qui  trouble- 
roit  le  fequeftre  encourroit  l'excommunica- 
tion ;  &  que  fi  le  trouble  venoit  de  la  part  d'un 
des  contendans,  il  feroit  privé  de  tout  le  droit 
qu'il  avoit  fur  le  Bénéfice.  (  Cette  Décrétale 
ne  peut  être  d'aucun  ufage  pour  les  Fran- 
çois, qui  ne  vont  point  plaider  à  Rome  pour 
les  Bénéfices.  Le  feul  cas  dans  lequel  on  or- 
donne parmi  nous  le  fequeftre  des  fruits  du 
Bénéfice  eft  quand  le  Juge  trouve  le  droit 
des  Parties  fi  embarralTé  qu'il  ne  voit  point 
qu'il  puifle  adjuger  la  provifion  à  l'un  plutôt 
qu'à  l'autre  des  contendans  ,  avant  que  de 
prononcer  fur  la  pleine  maintenue.  ) 

Si  le  poflefleur  appelle  d'une  Sentence  qui 
n'eft  pas  exécutée  par  provifion ,  &  qu'il  dit 
fipeles  fruits,  le  Juge  devant  lequel  l'affaire 
«ft  portée  peut  en  ordonner  le  fequeftre. 

TITRE  XVIII. 

Des  faits  qui  font  confeffés  parla  Partie; 
a  Lorfque  celui  qui  eft  convaincu  de  quel- 

3uc  grand  crime  aceufe  quelques  perfonnes 
'être  fes  complices  ;  ces  perfonnes  fuivant 
les  Décrétâtes,  ne  peuvent  être  condamnées 
fur  la  fimple  déclaration  du  coupable  ;  mais 
fa  déclaration  peut  fervir  d'indice,  &  forme 
une  préfomption.  (  Cette  règle  n'eft  pas  fui- 
vie  exactement  parmi  nous:  les  Juges  exami- 
nent, parles  différentes  circonflances,  quel 
fond  ils  peuvent  faire  fur  les  déclarations  des 
♦  Cap. «m  coupables.  )  b  Celui  qui  confefic  dans  le  cours 
fusela*,  d'une  procédure,  dans  laquelle  il  n'étoit  point 
partie  ,  qu'il  a  commis  un  crime ,  doit  être 
puni  :  c'eft  ainli  que  le  Pape  Innocent  III. 
dépofa  de  fon  Ordre  ôc  de  fon  Bénéfice  un 
Prêtre  qui ,  ayant  comparu  en  Juftice  au  fujet 
d'un  procès  d'entre  deux  contendans  à  l'Evê- 
ché  de  Bethléem ,  avoit  avoué  qu'il  avoit 
été  le  médiateur  d'une  convention  fimonia- 
que,  faite  par  l'un  de  ceux  qui  avaient  été 
élus. 

c  c3p.  vt    c  Quoiqu'une  Partie  ait  avoué  un  fait  en 
finc./WA  Juftice ,  fon  aveu  nelui  faitaucun  préjudice , 
fi  elle  juftifle,  avant  que  l'affaire  foit  terminée, 
que  cet  aveu  aété  fait  par  erreur,  ôt  que  le  fait 
n'eft  point  tel  qu'elle  J'a  crû. 
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d  Innocent  IV.  permet  iu  demandeur  de  ^c»y.:v 
poferdes  faits,  &  de  faire  interroger  Je  dé-  t0'"mi 
tendeur  fur  ces  faits,  en  cas  que  le  Juge  le 
trouve  à  propos,  e  Si  le  défendeur ,  ayant  fçû   *  o..  • 
l'Ordonnance  du  Juge  qui  l'oblige  à  répon-  P0*1^- 
drefur  ces  faits,  réfute  de  répondre,  où  s'ab- 
fente ,  les  faits  font  tenus  pour  confeflTés ,  dit 
le  Pape  Boniface  VIII.  mais  s'il  s'eft  abfenté 
avant  qu'il  aitfcû  l'Ordonnance  rendue  fur  ce 
fujet ,  le  Juge  ne  doit  pas  tenir  les  faits  pour 
confeffés  :  mais  il  faut  prononcer  des  peines 
contre  le  défendeur,  à  caufede  fa  contuma- 
ce. Cette  procédure  eft  la  même  que  celle 
qu'on  appelle  à  "préfent  interrogatoire  fur  faits 
&  articles.  Il  eft  permis  parmi  nous  au  défen- 
deur,  comme  au  demandeur  ,  défaire  inter- 
roger fa  Partie  adverfe  en  tout  état  de  caufe. 
Les  faits  font  toujours  tenus  pour  confeffés  fie 
avérés ,  quand  la  Partie  a/lignée  pour  y  répon- 
dre en  perfbnne  ne  comparoît  point ,  ou  refu- 
fc  de  répondre  ;  mais  la  Partie  qui  n'a  point 
comparu  au  tems  qui  lui  étoit  marqué  peut 
fe  faire  interroger  dans  la  fuite  en  payant  les 
dépens  de  fa  contumace.  Voyez  ce  que  nous 
avons  remarqué  fur  ce  fujet  au  chapitre  20* 
de  la  première  Partie. 

TITRE  XIX. 

t  Des  Preuves. 

a  Le  défendeur  n'eft  point  obligé  de  recher-  '*  U 
cher  s'il  n 'au  roit  point  des  Pièces  qui  établif-  EpU!o* 
fent  le  droit  du  demandeur,  ni  de  les  produire 
en  cas  qu'il  en  ait ,  (  excepté  dans  le  cas  où  les 
Loix  veulent  que  les  Parties  adverfes  fe  com- 
muniquent réciproquement  leurs  Titres  :  ce- 
pendant la  bonne  foi  veut  que  le  défendeur, 
qui  fçait  qu'il  a  entre  les  mains  des  Titres  qui 
érabliroient  les  demandes  de  fa  Partie  adver- 
fe, s'ils  étoient  produits  ,  abandonne  au  de- 
mandeur ce  qui  lui  eft  dû.  ) 

£11  y  avoit  des  Tribunaux  du  tems  d'Ale-  \ 
xandre  III.  où  l'on  obligeoit  le  demandeur 
de  jurer  fi  ce  qu'il  demandoit  lui  étoit  légiti- 
mement dû ,  même  après  qu'il  avoit  établi 
fes  conclufions  par  des  Actes,  ou  par  les  dd- 
pofitions  des  témoins.  Le  Pape  condamna 
cet  ufage ,  parce  qu'on  ne  doit  ordonner  le 
ferment  décifoire  que  quand  il  n'y  a  point 
d'ailleurs  de  preuves  fuJfifantcs  des  droits  des 
Parties. 

c  Lorfque  les  Parties  font  contraires  en  rClPi 
faits  qui  peuvent  être  prouvés  par  témoins  ,  ^ 
on  leur  permet  de  faire  chacun  de  leur  coté 
la  preuve  des  faits  qu'ils  avancent.  Le  Juge 
ayant  examiné  les  enquêtes  refpectivcs,  & 
pefé  les  depofitions  des  témoins  ,  la  manière 
dont  elles  l'ont  conçues ,  le  mérite  &  la  qua- 
lité de  ceux  qui  ont  dépofé  ,  fe  détermine  en 
faveur  de  celui  dont  l'enquête  lui  parcit  la 
plus  concluante;  mais  fi  les  deux  enquêtes 
paroi  fient  également  fortes ,  il  doit  pronon- 
cer en  faveur  du  défendeur,  parce  que  le 
parti  du  défendeur,  &  de  celui  qui  eft  enpof- 
feflion  eft  le  plus  favorable.  Dans  le  doute,  les 
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Loix  Romaines  veulent  qu'on  décharge  celui 
qui  eft  attaqué)  plutôt  que  de  le  condamner. 
a  Lorfque  les  preuves  de  la  poffeffion  paroif- 
fent  égales  de  part  &  d'autre ,  il  faut  fe  déter- 
miner pour  la  Partie  dont  les  preuves  paroif- 
fent  foûtenues  de  Titres  plus  autentiques; 
parce  que  deux  Parties  n'ayant  pû  pofféder  en 
même  tems  légitimement  le  même  droit  ou 
le  même  fonds ,  on  prefume  que  la  pofleflion 
la  plus  jufte  eft  celle  qui  eft  confirmée  par  les 
Titres  qui  femblcnt  les  plus  légitimes,  e  Un 
Moine  x  ayant  pris  les  Sceaux  dé  fon  Chapi- 
tre |  icclla  un  Acte  d'aliénation  d'un  bien  du 
Monaflere  en  faveur  d'un  de  fes  amis.  Les 
Religieux  fe  plaignirent  de  cet  AÛe ,  ôc  dé- 
clarèrent que  toutes  les  fois  qu'on  avoit  pro 
pofé  au  Chapitre  cette  aliénation  ,  tous  les 
Capitulans  s'y  étoient  oppofés.  Le  Pape  Clé- 
ment IL  décida  fur  la  dépofltion  de  ces  Reli- 
gieux, que  l'Acle  était  taux  :  d'où  les  Cano- 
niftes  concluent  qu'il  y  a  des  cas  dans  lcfquels 
on  peut  admettre  la  dépofltion  des  Particu- 
liers dans  les  affaires  qui  concernent  les  droits 
de  la  Communauté. 

/Clément  III.  décide  que  fi  les  témoins 
qui  ont  été  entendus  dans  une  enquête,  pour 
lçavoir  fi' deux  Parties  qui  veulent  fe  marier 
font  parentes  dans  un  degré  prohibé,  ont  dit 
que  les  Parties  étoient  parentes ,  6c  que  l'en- 
quête ait  été  publiée,  il  n'eft  point  permis  de 
faire  entendre  de  nouveaux  témoins  pour 
prouver  le  fait  contraire  à  celui  qui  eft  établi 
par  la  première  enquête.  (  Parmi  nous  on  per- 
xneteroit  en  ce  cas  aux  Parties  de  faire  une 
addition  d'enquête,  pour  faire  entendre  ces 
nouveaux  témoins.  )  On  doit  examiner  avec 
attention  les  preuves  qui  font  alléguées  de  la 
part  de  ceux  qui  demandent  la  diflolution 
d'un  mariage  ;  g  cependant  les  Papes  Gré- 
goire VIII.  ôc  Honoré  III.  veulent  qu'on 
déclare  un  mariage  nul  pour  fait  d'impuif- 
fance  du  côté  du  mari,  lorfque  la  femme 
qui  fe  plaint  affirme  qu'elle  eft  encore  vier- 
ge &  que  les  Matrones  qui  l'ont  vifitée  affû- 
tent la  même  chofe  ,  quoique  le  mari  jure 
qu'il  a  confommé  le  mariage.  Dans  l'efpece 
fur  laquelle  Grégoire  VIII.  avoit  été  con- 
fulté ,  il  y  avoit  eu  fept  Matrones  qui  a  voient 
fait  la  vifite  :  &  Honoré  III.  ordonne  dechoi- 
fir  les  Matrones  les  plus  habiles,  &  les  plus 
prudentes  pour  ces  vifites  ;  parce  que  les  Ca- 
nons avertiflênt  qu'il  arrive  fouventdans  ces 
fortes  de  vifites ,  que  l'oeil  6c  la  main  des  Ma- 
trones font  trompées.  Nous  avons  marqué, 
à  l'Article  iv.  du  Chapitre  v.  de  la  troifième 
Partie,  les  raifons  pour  lefquelles  d'habiles 
Canon  iftes ,  ôc  de  fçavans  Médecins ,  ont  cru 
que  cette  vifite  des  femmes,  qui  prétendent 
établir  par  leur  virginité  rimpuiffance  de  leur 
mari,  ne  devoit  point  être  admife;  6c  la  dé- 
cifion  du  Concile  de  Compiegne  fur  l'affirma- 
tion faite  par.  le  mari,  qu'il  a  coafonuné  le 
mariage. 


LES,  LIVRE  IL  fi,7 

h  Si  un  homme  a  appellé  un  enfant  fon  fils,  *  „ 
qu'il  l'ait  fait  élever  en  cette  qualitc,  &  que  la  t**3->**, 
mere  l'ait  reconnu  pour  l'enfant  de  celui  qui 
a  eu  foin  de  fon  éducation  ;  on  ne  doit  avoir 
aucun  égard  à  la  déclaration  de  la  mere,  qui 
afflue  dans  la  fuite  que  cet  enfant  n'eft  point  du 
fait  de  celui  qui  s'en  eft  crû  le  perc,  quand 
même  la  naiflanec  de  cet  enfant  ne  feroit 
point  légitime. 

i  Les  preuves  dont  on  fe  fert  pour  établir  /C,B- 
les  limites  des  Diocèfes  Ôc  des  ParoifTes  font  "!/ 
les  anciens  Regiftres  6c  les  autres  Titres ,  les 
dépofitions  des  témoins,  la  commune  renom- 
mée ,  auxquelles  on  peut  joindre  plufleurs  in- 
dices. 

/  Innocent  HT  décide  fous  ce  Titre ,  qu'un 
pere  ayant  inffitué  fon  fils  fon  héritier,  à  la 
charge  de  fubftitution  en  cas  que  fon  fils  vint 
à  décéder  fans  enfans ,  fi  l'héritier  inftitué 
entre  dans  un  Monaflere ,  tout  fon  bien ,  mê- 
me celui  qui  étoit  chargé  de  fubftitution , 
pafîe  au  Monaflere.  Il  y  a  deux  chofes  dans 
cette  déciflon  qui  font  abfolument  contraires 
à  nosufages;  la  première  ,  que  le  Monaflere 
hérite  des  biens  que  le  Religieux  avoit  quand 
il  s'eft  engagé  dans  l'état  MonafUquc  ;  la 
féconde  que  fa  profeflion  Religieufè  faflb 
cefler  la  fubftitution,  qui  devoit  avoir  lieu  en 
cas  que  l'inftitué  mourût  fans  enfans  légi- 
mes. 

m  Honoré  III.  défend  d'admettre  les  ac- 
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eufés  à  faire  une  enquête ,  pour  détruire  les  "^,IM* 
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faits  qui  font  établis  par  l'informât 
décifion  n'a  point  été  fuivie  dans  l'Ordonnan- 
ce de  1570.  pour  la  procédure  criminelle, 
on  y  permet  au  Juge ,  s'il  le  trouve  à  propos , 
après  avoir  fait  la  vifite  du  procès  criminel  : 
d'admettre  l'accufé  à  la  preuve  des  faits  jufti- 
ficatifs  énoncés  dans  les  interrogatoires  ôc  les 
confrontations.  Voyez  fur  ce  fujet  la  trentiè- 
me propofition  du  Chapitre  2 1 .  de  la  premiè- 
re Partie. 

n  Chaque  Juge  doit ,  fuivant  le  Concile  de 
Latran,  tenu  fous  Innocent  III.  avoir  un 
Greffier  qui  rédige  par  écrit  les  Jugemcns, 
les  Ordonnances ,  les  Interrogatoires  ,  les 
Dépofitions  des  Témoins,  6c  les  autres  Aétcs 
auxquels  le  Juge  a  quelque  part;  il  faut  qu'il 
en  garde  les  minutes ,  Ôc  qu  il  en  délivre  des 
expéditions  aux  Parties ,  quand  les  pièces  ne 
doivent  pas  être  fecrettes.  o  Les  pièces  de  la  o  c*p.  «m» 
procédure  qui  a  été  faite  devant  le  Juge  font 
autent iques ,  &  font  foi  devant  le  Juge  d'ap-  ,tu 
pel.  p  Les  faits  énoncés  dans  les  Lettres  Apof-  p  c«P.  lit- 
toliques,  dans  lefquelles  le  Pape  rend  compte  " 
de  ce  qu'il  a  fait  6c  de  ce  qu'il  a  connu  par  loi- 
même,  tels  que  font  ceux-ci ,  que  le  Pape  a 
reçu  la  réfignation  d'un  Bénéfice ,  ou  qu  il  a 
commis  une  perfonne  pour  connoître  d'une 
affaire,  font  foffifamment  établis  par  cette 
dénonciation,  fuivant  les  Décrétâtes.  (  Ce  qui 
eft  abrogé  par  la  Pragmatique  t  ôc  par  le  Con- 
cordat) 

•   ■ . 
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TITRE  XX.  , 

Des  témoins  &  de  leurs  dépofitions. 

Nous  avons  marqué ,  dans  le  Chapitre  20» 
de  la  première  Patrie ,  les  règles  qde  prefcrit 
l'Ordonnance  de  i66y.  furies  enquêtes:  il 
faut  à  préfent  comparer  ces  règles  av  ec  ce  que 
«  c*p.  in  les  Décrétâtes  prefcrivent  fur  ce  fujct.  a  Du 
nemtM.    tems  de  Grégoire  IX.  la  dépofition  des  té- 
*****      moins  fc  faifoit  en  préfence  des  Parties  inté* 
rc  lie  es  ;  &  quand  le  témoin  avolt  dépofé ,  fans 
que  la  Partie  eût  été  appellée  pour  affilier  à  la 
dépofition  ,elle  ne  failoit  aucune  foi.  Parmi 
nous  les  Parties  ne  font  appellées  que  pour 
voir  prêter  le  ferment  aux  témoins,  qui  ne 
dépotent  qu'en  préfence  du  Juge  fie  du  Gref- 
fier, excepté  pour  les  affaires  fommaires,  fur 
lcfquelles  les  témoins  dépofent  à  l'Audience. 
»  c»p.  «i*  b  Aucun  témoin ,  quand  même  il  feroit  Rcli- 
... .Noper.  gieux  ou  Prêtre,  ne  doit  être  entendu  qu'il 
cCap.com  n'ait  prêté  le  ferment  dédire  vérité,  c  Le  Juge 
cauOm.     qui  entend  les  témoins  doit  leur  faire  expli- 
****       quer  les  principales  circonftances  du  fait  dont 
Us  dépotent,  par  rapport  au  tems,  au  lieu ,  aux 

Serfonnes  ;  leur  faire  dire  s'ils  ont  vû  ce  qu'ils 
épofent,  s'ils  ont  entendu  les  paroles  qu'ils 
rapportent ,  s'ils  ont  feulement  ouï  dire  ces 
faits ,  s'ils  ont  une  afluranec  entière  de  certai- 
tC»p.  »  m  nés  circonftances,  ou  une  fimple  opinion,  d 
lùmi*.  i».       dépofitions  des  témoins  qui  ne  font  fon- 
dées que  fur  ce  qu'ils  ont  oui  dire  ne  font  pas 
t  Cap.  pre-  fuffifantes  pour  déterminer  le  Juge,  e  Ce  qui  a 
mn-M*  même  lieu  pour  l'adultère  6t  la  fornication , 

Îu'on  ne  peut  établir  fur  de  fi  m  pics  ouï  dire  ; 
moins  qu'ils  ne  foient  confirmés  par  de  fortes 
préfomptio  n  s,  &  par  différentes  circonftances, 
qui  peuvent  déterminer  les  Juges  dans  les  af- 
faires où  il  s'agit  de  fautes  qu'on  cherche  à  dé- 
/C*p.tom  rober  aux  yeux  des  hommes.  /Ceft  ce  qui 
dm»*,     doit  obliger  les  Juges  à  examiner  les  témoins, 
***^'       de  manière  qu'il  n  y  ait  rien  d'obfcur  ni  d'em- 
harraffé  dans  les  dépofitions.  ?  Les  Avocats 
•'  fit  les  Procureurs,  qui  ont  plaidé  ou  écrit  pour 
une  des  Parties  en  première  in  (lance ,  ne  peu- 
vent fervir  de  témoins  en  caufe  d'appel.  Le 
Juge  ne  peut  non  plus  fervir  de  témoin  : 
iCtpkDi-  h  c'eft  pour  cette  raifonque  le  Pape  Innocent 
III.  ayant  commis  le  Doyen  d'Arras  pour  dé- 
cider une  conteftation ,  révoqua  la  commif- 
fion ,  fur  ce  qu'une  des  Parties  repréfenta  que 
ce  Doyen  étoit  témoin  néceffaire  dans  l'anai- 
xe  ;  attendu  qu'il  n'y  avoit  que  lui  ôc  une  autre 
perfonne  qui  pufient  rendre  témoignage  du 
tait  qui  avoit  donné  lieu  au  différend. 

i  Quand  les  témoins  ne  peuvent  fe  préfen- 
te r  devant  le  Juge  à  caufe  del'éloignement, 
ou  d'une  maladie,  le  Juge  doit  fetranfpor- 
ter  au  domicile  du  témoin,  ou  nommer  un 
Commifiaire  pour  recevoir  fa  dépofition. 
/Cap.  cou-  /On  peut  forcer  les  témoins  à  dépofer.  Les 
Aiwio...  Décrttales  permettent  d'employer  les  Ccn- 
*  fures  Hccléfiaftiques  contre  ceux  qui  refufent 
de  fe  préfenter.  Dans  notre  ufage  on  les  y 
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contraint  par  des  amendes ,  ôc  pat  lafaifiede 
leuts  biens ,  pour  les  affaires  civiles.  Le  fer- 
ment qu'ils  ont  fait  à  une  des  Parties  de  ne 
point  dépofer  contre  elle ,  en  cas  qu'ils  foient 
a  (lignés ,  étant  injufte  ôc  nul ,  ne  peut  lesdif- 
penfef  de  rendre  témoignage  à  la  vérité, 
quand  la  Juftice  le  Jeur  ordonne. 

m  L'enquête  qui  a  été  faite  devant  un  Juge  1 
peut  fervir  à  décider  une  conteftation  devant 1 
un  autre  Juge,  pourvu  qu'il  s'agiffë  des  mê- 
mes faits,  &  qu'elle  ait  été  faite  entre  les  mê- 
mes Parties.  À  l'égard  des  enquêtes  faites  de- 
vant les  Arbitres,  en  cas  que  le  compromit 
ne  puiffé  être  exécuté,  ôc  qu'on  retourne 
devant  le  Juge  ordinaire ,  n  Honoré  III.  per-  »  Cap.  put 
met  à  la  Partie  contre  laquelle  l'enquêee  a  £n'lt*' 
été  faite,  de  s'en  rapporter  à  celle  des  Arbi-  ' 
très ,  ou  de  faire  entendre  devant  le  Juge  les 
mêmes  témoins  ;  la  dépofition  des  témoins 
qui  font  morts  fubfiftant  dans  toute  fa  force. 
(  L'enquête  ayant  été  faite  dans  un  tems  où 
les  Arbitres  avoient  une  autorité  légitime , 
il  n'y  aurait  point  de  raifon  pour  en  faire  une 
nouvelle  ;  fie  cette  difpofition  de  la  Décrétale 
d'Honoré  III.  ne  feroit  point  fuivie  parmi 
nous.) 

o  Le  Droit  Romani  fie  les  Décrétâtes  ne  «cap-oi, 
permettent  de  produire  que  trois  fois  des  té-  °»-«n»' 
moins.  Quand  la  Partie  demandok  à  en  pro- 
duire une  quatrième  fois ,  il  falioit  qu  elle 
jurât  qu'il  n'y  avoit  de  fa  part  ni  fraude,  ni 
malice,  fit  qu  elle  n'avoit  pû  faire  entendre  d'a- 
bord les  témoins  qu'elle  prélente.  Parmi  nous-* 
quand  l'enquête  eft  ciole ,  on  préfente  une 
requête  au  Juge,  pour  avoir  la  permillion  de 
faire  faire  une  addition  d'enquête;  ce  que  le 
Juge  peut  accorder. piufieurs  fois,  quand  il 
le  trouve  néceffaire  ,  fans  qu'on  oblige  les 
Parties  au  ferment  dont  on  vient  de  parler. 
p  Comme  la  multitude  des  témoins  peut  con-  «-Cap.  casa 
fumer  les  Parties  en  frais,  le  Juge  ne  doit  «uf»™- 
point  en  recevoir  un  trop  grand  nombre ,  1 
lur-tout  quand  ceux  qu'il  a  entendus  de  part 
6c  d'autre  fuffifent  pour  établir  le  droit  des 
Parties.  Innocent  III.  avoit  fixé  ce  nombre 
dans  une  affaire  à  quarante  :  il  faudrait  qu'une 
conteftation  fut  bien  embarraffée,  pour  qu'on 
en  admît  en  France  un  fi  grand  nombre  fur  le 
même  fait. 

q  Quand  l'enquête  avoit  été  publiée,  il  4  Cip.fra- 
n'étoit  plus  permis  de  faire  entendre  des  té-  ternît»»  ... 
moins  fur  les  mêmes  faits  ,  même  de  la  part  SfV" 
de  celui  qui  n'avoit  fait  faire  aucune  en-  h  j. 
quête  ;  mais  on  pouvoit  faire  une  nouvelle 
enquête  fur  de  nouveaux  chefs  de  contefta- 
tion, ou  fur  des  faits  différens  de  ceux  qui 
avoient  été  établis  par  la  première  enquête. 
Suivant  les  règles  de  notre  procédure ,  on 
peut  faire  faire  des  additions  d'enquête,  non 
feulement  en  caufe  d'appel ,  mais  encore  en 
caufe  prinri  pale.  On  ne  permet  jamais  dans 
les  affaires  Civiles  à  une  Partie  d'établir  par 
une  enquête  les  faits  qu'elle  a  avances,  qu  on 
n'accorde  en  même-tems  à  l'autre  Partie  la 
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faculté  de  faire  une  enquête  contraire  ;  & 
l'une  des  parties  peut  toujours  faire  faire  fôn 
enquête,  tant  qu'on  ne  lui  a  point  donné 
copie  de  l'enquête  de  fa  Partie  adverfe.  )  On 
peut  faire  entendre  de  nouveau  les  mêmes 
témoins  ,  quand  il  s'agit  d'éclaircir  quelque 
fait  énoncé  dans  les  enquêtes.  S'il  avoit  été 
prouvé,  par  exemple,  qu'une  vente  d'un 
tien  d'Eglifecût  été  faite  à  vil  prix,  on  pour- 
toit  faire  entendre  les  mêmes  témoins ,  pour 
connoitre  au  jufte  de  combien  le  fonds  a  été 
vendu  au-deffous  de  fa  jufte  valeur.  Les  té- 
moins, entendus  fur  un  incident  du  procès, 
peuvent  l'être  encore  fur  le  principal  de  la 
r  Cap.  in  conteftation.  rLorfqueles  enquêtes  font  con- 
nofUa.iW.  traires ,  il  ne  faut  pas  toujours  s'arrêter  au  plus 
grand  nombre  des  témoins  :  il  faut  confide- 
rer  leurs  qualités,  la  manière  dont  leurdépo- 
fition  eft  conçue ,  ôc  les  différentes  circonftan- 
ces  propofées  de  part  &  d'autre,  afin  que  le 
Juge  fe  détermine  pour  le  parti  qui  lui  pa- 
roitra  le  plus  conforme  à  la  verité;  mais  quand 
il  ne  trouve  rien  dans  cescirconftancesqui  le 
détermine  plutôt  pour  un  côté ,  que  pour 
l'autre ,  il  faut  qu'il  s'attache  au  plus  grand 
nombre. 

y  Cap.  Li-  /Lorfqu'il  s'agit  de  la  célébration  d'un 
c«.itii.  mariage,  on  peut  entendre  pour  témoins  fur 
les  degrés  de  parenté  les  parens  de  l'une  ôc 
de  l'autre  Partie  ;  ôc  les  témoins  peuvent  dé- 
pofer  non-feulement  de  ce  qu'ils  ont  vû  par 
eux-mêmes,  mais  encore  de  ce  qu'ils  ont  ouï- 
dire  y  pourvû  que  les  perfonnes ,  fur  la  foi  def- 

3uelles  eft  fondée  leur  dépofition ,  aient  été 
es  gens  dignes  de  foi.  A  préfent  que  l'on 
conferve  avec  foin  les  Regifttes  des  Baptêmes 
&  des  célébrations  de  mariages ,  on  n'eft 
point  ordinairement  obligé  d'avoi 
cette  cfpece  de  preuve.  )  Les 
font  entendus  fur  cette  matière  doivent  mar- 
quer en  détail  les  dégrés  de  parenté ,  ôc  jufti- 
lier  par  eux-mêmes  ce  qu'ils  avancent  fur  ce 
<  c*p.ficw  *°iet*  '  Si  des  témoins  corrompus  avoient  en- 
•««.*  '  gagé  à  contracter  un  mariage  entre  des  Par- 
ties qui  font  dans  un  dégré  prohibé ,  ou  à  faire 
déclarer  nul  un  mariage  valablement  con- 
tracté ,  tout  ce  qui  feroit  fait  en  confequen- 
ce  de  leur  dépofition  tomberoit  de  foi-mc- 
me ,  de  manière  qu'il  faudroit  déclarer  nul  le 
mariage  contracté  fur  la  foi  de  ces  dépofi- 
tions,  ou  réunir  les  Parties  qui  auroient  été 
féparées. 

_  a  II  n'étoit  point  permis  aux  Parties  dans 

fentium!*"  le  tems  de  la  Compilation  des  Décrérales, 
de  réeufer  les  témoins  après  la  publication  de 
l'enquête  à  moins  que  la  Partie  qui  vouloic 
reeufer  le  témoin  n'eût  proteftéde  faire  cette 
réeufation  ,  ou  qu'elle  n'affirmât  que  les 
moyens  de  reproche  qu'elle  veut  propofer 
n'étoient  venus  à  fa  connoiflance  que  depuis 
la  publication  de  l'enquête.  (  Suivant  notre 
ufage,  la  Partie  qui  a  des  reproches  à  propofer 
contre  les  témoins  doit  le  faire  au(Ii-tôt  après 
qu'où  lui  a  donné  copie  du  proçès-Yetbal  de 
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l'enquête  ;  car  fi ,  après  que  la  Partie  a  reçu 
cette  copie,  elle  n'a  point  propofé  de  repro- 
che, ôcqu'on  lui  ait  donné  copie  de  l'enquête  , 
l'Ordonnance  veut  qu'on  n'écoute  plus  ce  que 
cette  Partie  pourrait  dire  :  il  eft  cependant  de 
la  prudence  du  Juge  d'examiner  la  nature  des 
reproches  qu'on  pourrait  alléguer  dans  la  fui- 
te ,  fur-tout  dans  le  cas  où  las  reproches  fe- 
raient fondés  fur  des  faits  dont  la  Partie  n'au- 
roit  eu  connoiflance  qu'après  avoir  pris  com- 
munication de  l'enquête  ;  mais  cet  examen  fc 
doh  faire  alors  en  jugeant  le  procès ,  Ôc  fans 
en  faire  un  incident  le  paré. 

x  Si  le  Juge  refufoit  d'admettre  des  moyens 
de  reeufation  pertinens,  propofés  contre  un 
témoin ,  avant  qu'on  lui  eût  donné  copie  du 
procès- verbal  d'enquête,  il  feroit  permis  à  la 
Partie  d'interjetter  appel  du  jugement  interlo- 
cutoire qui  feroit  intervenu.  On  doit  mettre 
entre  les  repoches  pertinens  la  qualité  que 
peut  avoir  le  témoin  de  domeftique  de  l'une 
des  Parties.  ^-11  eftaufll  permis  de  faire  re- 
jetter  la  dépofition  de  ceux  qui  ont  été  con- 
vaincus en  jultice  de  quelque  grand  crime, 
fur-tout  quand  la  peine  d'infamie  eft  attachée 
au  crime  même  pour  lequel  ils  ont  été  con— 
damnés ,  ou  à  la  condamnation  qu'ils  ont  fu- 
bic  :  il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  ont  com- 
mis quelque  grand  crime  dont  ils  font  accu- 
fés ,  quoiqu'ils  ne  fc  trouvent  point  encore 
condamnés  :  leur  dépofition  ne  doit  poinc 
être  reçue.  Suivant  les  Décrétales,  celui  qui 
eft  complice  d'un  crime  ne  doit  point  être 
admis  pour  témoin  contre  le  principal  aceufé. 
Le  Pape  Grégoire  IX.  excepte  de  cette  règle 
celui  qui  eft  aceufé  de  fimonie,  quand  on  pro- 
cède contre  lui  civilement.  {  Alexandre  III. 
avoit  décidé  le  contraire  ;  ôc  fa  décifion  doit 
être  fuivie  parmi  nous ,  ou  la  dépofition  du 
coupable  ne  fert  que  d'indice,  a  Les  Décré- 
tâtes ne  permettoient  point  d'admettre  le  té- 
moignage des  Laïcs  contre  les  Clercs  dans 
les  affaires  criminelles;  ce  qui  n'eft  point  ob- 
fervé  en  France,  b  Les  mêmes  Décrétales 
veulent  qu'on  admettepour  témoinsles  Clercs 
dans  les  affaires  qui  concernent  leurs  Eglifes; 
mais  cette  règle  fouffre  plufieurs  exceptions  , 
qui  dépendent  de  la  prudence  du  Jugé.  On 
peut  entendre  les  Chrétiens  comme  témoins 
dans  les  affaires  Civiles  ôc  Criminelles  des 
Juifs;  mais  les  Loix  Canoniques,  que  nous 
trouvons  confirmées  de  quelques  Arrêts  des 
Cours  Souveraines,  ne  permettent  point  d'ad- 
mettre les  dépofitions  des  Juifs  contre  les 
Chrétiens  en  faveur  d'un  autre  Jui£ 
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Si  l'on  peut  forcer  les  témoins  à  dépoferl 

a  Si  des  témoins  aflignés  pourdépofer  re-  Qm...cum 
fufoient  de  le  faire  par  haine,  par  faveur ,  ou  foper.cx- 
par  crainte,  on  pourrait  les  y  contraindre,  ^  Pefi 
b  même  pour  les  affaires  criminelles.  La  T<B1I' 
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peine  prononcée  par  le  Pape  Alexandre  III.  nocent  HL  qui  fait  connoître  de  quelJe  ma- 
contre  ceux  qui  ne  fe  préfentent  point  devant  niere  on  examinent  les  titres  du  tems  de  ce 
le  Juge  pour  déclarer  ce  qu'ils  fçavent,  eft  Pape.  Des  Religieux  demandoient à  l'Arche- 
celle  de  la  fufpenfe ,  de  la  dépofuion  contre  vêque  de  Milan  certains  biens  qu'ils  préten- 
les  Clercs,  ôc  de  l'excommunication  csntre  doient  leur  appartenir.  Ces  Religieux,  pour 
les  Laïcs.  (  Ce  n'eft  pas  la  procédure  qu'on  juftifier  leur  demande ,  produifoient  un  pri- 
fuit  parmi  nous ,  comme  nous  l'avons  déjà  vilege  de  l'Evêque  ôc  Comte  Luitard ,  leur 
remarqué  :  on  emploie  en  France  les  amen-  Fondateur;  une  Sentence  rendue  en  faveur 
des,  les  làifics  des  biens,  &  même  la  con-  du  Monaftere,  contre  le  neveu  de  Luita/d,  par 
trainte  par  corps  en  matière  criminelle ,  pour  l'Archevêque  de  Milan ,  Délégué  de  l'Fmpe- 
obliger  les  témoins  qui  font  aflignés  à  fe  pré-  reur  Henri,  qui  confirmoit  ôc  qui  donnoit 
fcC»p.cx-  fenter  devant  le  Juge.  )  c  Le  Pape  Clément  tous  ces  biens  au  Monaftere  ;  6c  une  enquête 
***  III.  veut  qu'on  oblige  les  témoins  à  fe  préfen-  compolée  de  plufieurs  témoins,  qui  dépo- 
ter pour  les  affaires  de  mariage,  de  même  que  foient  que  depuis  cinquante  ou  foixante  ans  les 
pour  toutes  les  autres.  Les  fcrmensqueles  té-  Religieux  étoient  en  poffeflion  de  ces  biens, 
moins  peuvent  avoir  faits,  de  ne  point  compa-  Le  Procureur  de  l'Archevêque  répondoit , 
roitre  pour  dépofer  de  certains  faits ,  ne  peu-  que  la  prétendue  donation.étoit  effacée  à  l'en- 
vent  empêcher  qu'on  n'emploie  contre  eux  droit  où  étoit  marquée  llndiction  ;  endroit 
les  peines  ordinaires,  pour,  les  obliger  à  dé-  effentiel  >  par  lequel  on  auroit  pû  connoître 
pofer  :  il  en  eft  de  même  de  ceux  a  qui  les  plus  facilement  la  fâuffeté;  que  le  papier 
aceufés  ont  donné  quelque  fomme  d'argent  paroiffoit  très-vieux  ôc  l'encre  plus  récente  ; 
pour  les  engager  à  ne  point  dépofer.  que  le  Sceau  paroiifoit  avoir  été  effacé ,  par- 
i/Le Pape  Celcftin  III.  décide  que  la  dépo-  ce  que  l'on  voyoit  à  la  moitié  du  Sceau  la 
ion  d'un  témoin ,  qui  s'eft  trompé  dans  l'ex-  figure  d'un  homme  qui  n'étoit  point  revê- 
plication  d'un  fait,  ôc  qui  s'eft  rétracté  fur  le  tu  des  habits  Pontificaux ,  mais  de  ceux  d'un 
champ ,  ne  doit  point  être  rejettée.  (  Cepen-  Empereur  ;  qu'il  y  avoir  lieu  de  préfumer 
dant  on  peut  dire  que  ces  variations  rendent  qu'à  l'autre  Partie  du  Sceau ,  dont  on  avoic 
au  moins  fufpecte  en  plufieurs  cas  la  dépofi-  enlevé  la  figure,  étoit  repréfenté  la  femme 
tion  du  témoin. )  ou  le  fils  de  l'Empereur;  que  dans  le  nom 

qui  y  étoit  marqué  on  avoit  enlevé  deux 

TITRE  XXII.  lettres;  qu'il  ne  reftoit  plus  que  L..thar.us  , 

~    „    r     ,               .,     r  .     T  a,  ôc  qu'il  y  avoit  bien  de  l'apparence  qu'il  fal- 

QfuUesfont  Us  puces  qui  font  foi  cnjuflice.  l0i?  y  U/e  2^W,  ,  CtnonLuitharJus  ,  par- 

iCjp.      a  Nous  ne  pouvons  juger,  difoit  le  Pape  cequ'il  ne  paroiffbit  pas  qu'il  y  eût  allez  d'ef- 

fetipranm.  faint  Grégoire ,  fur  de  fimples  copies  des  pic-  pacc  entre  1 6c  le  c  pour  y  mettre  deux  let- 

ces;  il  faut  en  produire  les  originaux,  ou  des  très;  que  le  fécond  efpace  vuide  paroiffoit 

hCêf.cùm  copies  autentiques.  b  On  appelle  copies  au-  plutôt  la  place  d'un  i  que  d'un  d.  La  cire 
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«Cap.  Si  comme  le  Urcmer  ou  le  îNotaire.  c  i-.es  expe-  avoit  cte  ajoute  a  cette  picce,  fie  attache  par 
inftiumen-  dirions  délivrées  par  le  fucceffeurdu  Greffier,  le  moyen  d'un  peu  de  cire  nouvelle.  On  di- 
ou  du  Notaire  qui  a  entre  les  mains  les  minutes  foit  contre  lo  Privilège  attribué  à  l'Empe- 
defonprédeceffeur,  ne  font  pas  moins  auten-  reur  Henri,  qu'il  n'étoit  point  autentique, 
tiques  que  fi  elles  avoient  été  délivrées  par  ce-  parce  que  la  moitié  du  Sceau  étoit  empor- 
lui  qui  a  reçu  l'Acte ,  où  qui  a  rédigé  la  Scn-  tée  ;  qu'on  n'y  voyoit  plus  que  les  lettres  icus  , 
i/Cap.  Ei  tencedujuge.  «/Alexandre  III.  décide  que  la  6c  les  mots  Dei  gratta,  qui  peuvent  conve- 
h!"7is*      rature  qui  fe  trouve  dans  des  Lettres  Apoftoli-  nir  à  Louis  comme  à  Henrii  d'ailleurs ,  cet 
ques  ne  les  rend  point  fufpeâes ,  quand  cette  A £te  n'avoit  point  été  rédigé  par  une  per- 
xature  ne  tombe  pointfur  un  endroit  effentiel.  fonne  publique.  Il  y  avoit  dans  la  Sentence 
(L'ufage  qu'obfcrvcnt  en  France  les  perfon-  des  ratures  ;  la  foufeription  étoit  d'une  au- 
nes qui  rédigent  les  A£tes  publics  eft  d'ap-  tre  main  que  l'infcription,  quoique  le  No- 
prouver  les  ratures ,  ôc  de  les  faire  approuver  taire  déclarât  dans  la  foufeription ,  qu'il 
par  les  Parties  dans  les  actes  qu'elles  doivent  avoit  écrit  l'Acte  entier  de  fa  main;  que  le 
Cap.  ex  ligner.  )  e  Une  lettre  effacée  ne  rend  pas  non  papier  fembloir  plus  ancien  que  l'encre ,  6c 

qu'il  paroiffoit  qu'on  avoit  mêlé  de  l'eau 


plus  un  acle  nul ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  qu'il  paroiffoit  qu'on 

dansquelque  endroit  où  les  lettres  différentes,  avec  l'encre,  pour  faire  paraître  l'écriture 

qu'on  pourrait  fubftituer,  feraient  desfensdif-  plus  ancienne;  que  dans  tous  les  Actes  pofte- 

/c»j>.   férens  dans  le  difpofitif.  Comme  on  ne  fignoit  rieurs  on  n'avoit  pas  fait  mention  de  cette 

f«.pu.jij</.  pointautrefoislespieces,ellesnefaifoicntau-  Sentence,  quoiquon  y  eût  parlé  de  la  pré- 

cune  foi  en  Juftice  après  la  mort  des  témoins;  tendue  donation  de  Luitard  ;  que  cette  Sen- 


jCp.  Sceau  autentique ,  qui  tenoit  lieu  de  fignatu- 
inttt. inj.  re.  g  Voici  le  précis  d'une  Décrétale  d'In-   l'Archevêque  fut  partie;  c'étoit  res  inter  alios 


Digitized  by  ^^jjSjj 


,  DES   DECRETA  LES,   LIVRE  II.         .  Sjr 
t$a.  Le  Procureur  de  l'Archevêque  em-  caufe  injufte  &  illicite >  comme  le  jeu.) 
ployoit  le  même  raifonncment  contre  tous      q  Innocent  III.  veut  que  l'on  s'adrefleau  ?op.to- 
les  témoignages  repris  dans  la  Sentence,  pour  Pape,  fi  l'on  doute  qu'une  Bulle  ou  une  au-  ota'"-'** 
établir  l'autorité  de  la  donation  ;  la  Charte  ,  tre  pièce  émanée  de  la  Cour  de  Rome  ,  qui 
qu'on  attribuoit  à  l'Empereur  Henri ,  ne  fai-  contient  quelques  difpofitions  contraires  au 
foit  que  confirmer  cette  donation,  &  ne  don-   droit  commun,  foient  véritables.  (EnFran- 
noit  point  de  droit  aux  Religieux  fur  le  bien   ce ,  les  figna turcs  ,  les  Bulles  Ôc  les  autres 
qui  faifoit  le  fujet  de  la  conteftation  :  les  baux   pièces ,  qui  font  émanées  de  la  Cour  de  Ro~ 
à  ferme  faits  par  les  Religieux  ne  prouvoient,   me ,  doivent,  fuivant  les  Ordonnances,  être 
difoit  le  Procureur  de  rArchevequc ,  ni  la   certifiées  véritables  par  les  Banquiers  Expe- 
propriété  ,  ni  la  pofteftîon  de  la  part  du  de-  ditionnaires.  ) 
mandeur.  Le  Pape,  ayant  entendu  les  moyens 

des  Parties,  débouta  les  Religieux  de  leur  de-  TITRE   XXII  î- 

mande.  Laraifon  qu'il  rend  de  fon  Jugement 

eft  que  dans  le  doute  il  faut  fe  déterminer  Des  Précomptions. 

contre  le  demandeur. 

ACap.Con-     h  Celeftin  III.  veut  que  quand  une  con-      a  Au  défaut  de  preuves  pofitives  qui  éta-  'Cip-M* 
cingicttiA  teftation  doit  être  décidée  par  un  privilège,  Minent  un  fait,  le  Juge  peut  quelquefois  fe  feire-.eltrf* 
on  life  leprivilege  entier  en  préfence  du  Juge   déterminer  fur  de  fortes  préfomptions.  Tel 
fie  de  la  Partie  ,  &  qu'on  ne  donne  copie  a  été  le  motif  qui  a  déterminé  Salomon  fur 
que  de  l'article  oui  concerne  la  conteftation}   le  différend  des  deux  femmes  qui  préten- 
îCap.Ac- 1     Alexandre  ill.  ordonne  que  quand  une  doient  toutes  deux  être  mères  du  même  cn- 
cepitw».   Partie  s'inferit  en  faux  contre  un  privilège  ,  fant.  b  La  conduite  qu'une  perfonne  a  tenue  *  c«p.  E* 
UUm        pour  une  affaire  qui  eft  pendante  en  Cour  de   pendant  fa  jeunefle  forme  une  préfomption  ftudm*  . 
Rome,  on  repréfente  ce  privilège  à  la  Par-  par  rapport  à  un  âge  plus  avancé,  c  C'eftfur  fé»peiM 
tie  dans  un  lieu  fur,  pour  faire  enfuite  telle  ce  principe  que  le  Pape  Innocent  III.  veut  injuvwu- 
objection  qu'elle  jugera  à  propos  contre  la    qu'on  examine  de  plus  près  les  aceufarions  «•«""• 
validité  de  l'acte.  (  Suivant  notre  ufage ,  il  d'incontinence  propofées  contre  un  Arche- 
faut  toujours  produire  la  pièce  originale  ,  vêque  dont  la  conduite  avoit  toujours  été 
quand  la  Partie  l'attaque  par  l'infcription  en  irréprochable  ,  ôc  qui  s'étoit  diftingué  par 
faux.  11  faut  auffi  que  les  (impies  copies  qu'on   fon  érudition,  d  On  préfume  que  ceux  qui  rfc»p. 
produit  foient  collationnées  avec  la  Partie ,   font  proche  d'un  endroit  où  un  tait  s'eft  paf-  QjjoGUnn 
fie  qu'il  n'y  ait  point  d'infeription  de  faux.)     fé  en  font  mieux  inftruits  que  ceux  qui  de-  A,d" 
/c».  cim    *On  peut  toujours  produire  de  nouvelles  meurent  dans  un  lieu  plus  éloigné,  t  II  y  a  »Cap.  lù- 
jiieSiis.    pièces ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  intervenu  un  Ju-   des  actions  qu'on  cache  avec  foin,  fit  pour  ^n'-Uli' 
«itia.      gement  qui  ait  décidé  la  conteftation.  m  Si  lefquelles  on  cherche  la  retraite  fie  la  folitu- 
»  CirùsC  une  ^cs  Part'cs  avoit  en  dépôt  des  Papiers  de ,  tels  que  font  les  commerces  défendus 
^ibïd.        qui  fu  fient  communs  aux  deux  Parties,  on  entre  les  hommes  ôc  les  femmes.  11  fuffit,pouf 
pourroit  obliger  le  dépofitaire  à  les  produire,   prouver1  ces  actions,  qu'il  y  ait  des  préfomp* 
(  S'il  refulbit  de  les  préfenter ,  on  prefumeroit  tions  fortes  ôc  certaines  de  ces  fortes  de  coni- 
que ces  papiers  juftifient  les  faits  que  le  refu-   merces  ;  telles  que  font  celles  d'avoir  vù  des 
n  c»p.   fant  auroit  intérêt  de  contefter.  )  n  Quand  la   perfonnes  de  différent  fexe  fe  retirer  enfem- 
impuuri.   même  Partie  produit  des  pièces  qui  fonteon-   nie  à  certaines  heures  dans  des  lieux  écartés 
traires ,  on  n'y  doit  avoir  aucun  égard.  fit  ténébreux  ;  de  les  avoir  furpris  feules  cou-*- 

o  cap.  com     0  Innoccnt  NI-  permet  d'admettre  la  preu-  chées  dans  un  même  lit.  / On  peut  aufli  dans  /c»p.  Ter. 
vc  par  témoins ,  pour  juftifier  que  les  Parties  ces  cas  avoir  quelque  égard  au  bruit  public,  »»• 
ont  fait  entr'elles  d'autres  conventions  que  quand  il  eft  appuyé  fur  d'autres  préfomp- 
celles  qui  font  exprimées  dans  l'acte  ;  ôc  il  tions  :  il  ne  faut  pas  fe  déterminer  dans  ces 
décide  fur  ce  principe  ,  qu'une  vente  éroit  fortes  d'affaires  fur  de  ftmplcs  bruits  ôc  de 
conditionnelle  ,  parce  que  les  témoins  fat-  foibles  préfomptions  ;  car  il  pourroit  arriver 
teftoient,  quoiqu'elle  parût  être  pure  ôcfim-  fouvent  que  l'on  condamnerait  comme  cri- 
pie  par  le  contrat.  (Ce  qui  ne  peut  être  fuivi  minellcs  des  actions  où  il  y  auroit  plus  de  le- 
enfrance,  parce  que  l'Ordonnance  de  Mou-  geretéôc  d'imprudence  quede  mal.  gComme  jrÇap.U- 
lins,  6c  celle  de  1667.  ne  permettent  point  la  préfence  du  propre  Curé  n'étoit  point  au-  lai',tui- 
d'admettre  cette  preuve  ,  pour  juftifier  qu'il  trefois  requife  pour  la  validité  du  mariage,  6c 
y  a  eu  d'autres  conventions  entre  les  Par-  qu'il  arrivoit  fouvent  qu'on  n'en  drefloit  au- 
ties  ,  que  celles  qui  font  exprimées  dans  cun  a£le  ;  on  étoit  obligé  de  fe  déterminer 
l'acte.  )  fur  ces  affaires  par  des  préfomptions  ,  dont 

_    s.    p  Celui  qui  demande  le  payement  d'une  les  plus  ordinaires  étoient  qu'un  homme  6c 
iutio,i*irf.  pro méfie  ,  dans  laquelle  la  caufe  de  la  dette  une  femme  avoient  vécu  enfemble  ,  man- 
n'eft  point  marquée  ,  doit  prouver  félon  Gre-  géant  à  la  même  table ,  ôc  couchant  dans  un 

foire  IX.  que  la  fomme  eft  légitimement  même  lit. 
ûe.  X  Parmi  nous  ,  ce  ferait  au  défendeur      h  Quand  il  s'agit  des  affaires  criminelles,  acip.ii». 
à  prouver  que  la  promcûe  a  été  faite  peur  une  on  ne  doit  point  condamner  un  aceufé ,  mê-  mu.  ma 
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me  fur  de  fortes  préemptions  ;  à  moins  qu'el- 
les ne  (oient  du  nombre  de  cellesqui  fontunc 

J>reuve  go m plctte , parce  qu'elles  font  des  con- 
ëquencesnéceflaires  d'un  fait  confiant. 

i  On  préfume  qu'un  Clerc  a  les  qualités  re- 
quifes ,  fur-tout  celles  qui  font  intérieures , 
quand  on  ne  prouve  pas  le  contraire» 

TITRE  XXIV. 
Du  Serment. 

Lorfqu'on  s'engage  par  ferment  à  faire  une 
choie  injufte ,  on  ne  doit  point  tenir  fa  pro- 
meflè.  a  Ainiiun  Bénéficier  quia  juré  d'alié- 
ner les  biensdefonEglife,oudene  point  ré- 
voquer les  aliénations  qu'il  en  a  faites  contre 
les  règles ,  feroit  un  nouveau  péché  s'il  alic- 
noit,  ou  s'il  ne  prenoit  point  de  mefures  pour 
faire  révoquer  lesmauvaifesaliénations.Celui 
qui  a  juré  de  ne  point  redemander  les  ufures 
qu'il  a  payées  à  un  ufurier,  peut  les  répéter  par 
la  même  raifon.  On  n'eft  point  obligé  d'exé- 
cuter les  ordres  d'une  perfonne,  quoiqu'on  s'y 
foit  engagé  par  un  ferment  folemnel ,  quand 
cette  perfonne  ordonne  quelque  chofe  qui  eft 
contraire  aux  bonnes  mœurs.  Lorfqu'un  for- 
ment eft  conçu  en  termes  généraux  ,  il  faut 
l'expliquer  de  manière  qu'il  ne  contienne  rien 
de  contraire  aux  bonnes  mœurs  fie  aux  rè- 
gles de  droit,  b  C'eft  pourquoi  s'il  arrivoit 
que  celui  qui  s'eft  engagé  par  ferment  à  obéir 
à  tous  les  ordres  d'une  autre  perfonne ,  en 
reçût  qui  lobligeaflcnt  à  faire  quelque  cho- 
fe qui  lut  contraire  à  un  forment  précédent  , 
cette  perfonne  ne  feroit  point  tenue  de  l'e- 
xécuter i  parce  qu'on  préfume  qu'elle  n'au- 
roit  point  fait  le  dernier  ferment,  fi  elle  avoit 
crû  qu'on  lui  ordonnât  quelque  chofe  qui  fut 
contraire  au  premier,  e  Celui  qui  a  fait  un 
ferment  d'une  chofe  illicite  n'a  point  befoin 
dedifpenfe  pour  ne  point  1  obier  ver,  en  cas 
qu'on  ne  puiffo  trouver  aucun  moyen  pour 
exécuter  d'une  manière  licite  ce  qu'il  a  pro- 
mis. Mais  fi  une  perfonne  a  juré  de  faire 
une  chofe  permife  ,  qu'elle  croyoit  illicite  , 
elle  doit  faire  pénitence  de  la  faute  qu'el- 
le a  commife  en  agiflant  contre  fa  conscien- 
ce i  mais  elle  doit  obferver  fon  ferment.  Les 
fermeos  qu'on  fait  de  ne  point  obéir  au  Su- 
périeur légitime  ,  ou  qui  peuvent  indirecte- 
ment donner  atteinte  a  l'obéiffance  qui  lui 
eft  due  ,  ne  doivent  point  être  obfervés.  i 
Lorfqu'on  a  obligé  quelqu'un  par  fraude  fie 
par  violence  à  faire  un  ferment,  les  Papes 
ont  déclaré  que  celui  qui  avoit  juré  pou- 
voir obtenir  une  difpenfe  de  fon  forment  : 
ainfi  ils  n'ont  pas  voulu  décider  exprefTément 
que  ce  ferment  fût  nul  ■  (  quoiqu'il  le  foit  fui- 
vantles  principes  du  Droit,  comme  les  au- 
tres aâes  qui  font  l'effet  de  la  violence  fit  de 
la  crainte  ,  lorfque  cette  violence  eft  allez 
grande  pour  ébranler  une  perfonne  confian- 
te. ) 

c  Ce  n'eft  point  fe parjurer,  que  do  eban- 
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ger  une  bonne  action  en  une  mewcurc, 
de  ne  point  obferver  ce  qu'on  avoit  promis 
avec  ferment,  quand  la  promeffe  étoit  con- 
ditionnelle ,  fie  quand  la  condition  ne  s'eft 

5 oint  trouvée  accomplie.  Il  y  a  quelquefois 
es  cas  fingulicrs  qui  ne  font  pas  compris  dans 
les  fermens  les  plus  généraux.  /Un  Avocat ,  /c*?:.p^ 
par  exemple  ,  qui  fe  feroit  engagé  par  fer- 
ment à  ne  jamais  plaider  contre  une  perfon- 
ne >  pourrait  plaider  contre  cette  perfonne 
pour  lui-même  fie  pour  les  droits  de  fon  Bé- 
néfice, s'il  étoit  Bénéficier,  g  Un  homme  qui 
a  promis  à  une  fille  de  l'époufer  n'eft  point 
obligé  de  tenir  fa  promeffe,  fuivanl le  Pape 
Innocent  III.  fi  cette  fille  eft  tombée  dans 
la  fornication  depuis  que  la  promeffe  a  été 
faite  ;  parce  que ,  dit  ce  Pape,  l'on  doit  tou- 
jours lous-entendre ,  dans  ces  fortes  de  pro- 
mefles,  la  condition  que  la  fille  vivra  d  une 
manière  conforme  à  l'engagement  qu'elle  a 
contracte.  Mais  fi  depuis  cet  engagement  la 
fille  tu  m  Luit  dans  quelque  maladie  confidé- 
rable,  ou  fi  elle  perdoit  quelque  partie  du 
corps  qui  la  rendît  difforme,  l'homme  fe- 
roit-il  obligé  de  l'époufer  l  Ccft  une  queftion 
que  le  Pape  laiflè  indécife  :  cette  queftion 
ne  peut  regarder  que  le  for  intérieur  ;  car 
pour  le  for  extérieur ,  l'ufage  qui  eftconftam- 
ment  obfervé  parmi  nous  eft  de  ne  point 
forcer  ceux  qui  ont  fait  des  promettes  de 
mariage ,  même  avec  ferment,d'époufer  cel- 
le à  qui  ils  ont  fait  cette  promeffe  j  par  co- 
que les  mariages  qui  ne  font  point  volon- 
taires font  fujets  à  de  grands  inconvéniens. 
^ Innocent  III.  propoie  enfuite  une  autre 
queftion,  qui  eft  de  lcavoir  fi  un  homme  qui  aiA 
s'eft  engagé  par  ferment  à  ne  jamais  inten- 
ter l  action  d'adultère  contre  fa  femme  eft 
obligé  de  tenir  fon  ferment.  Après  avoir  rap- 
porté les  raiforts  de  part  fie  d'autre ,  il  déci- 
de qu'il  eft  plus  fur  dans  ce  cas  au  mari  de 
ne  point  intenter  l'action  d'adultère  contre 
fa  femme,  pour  fe  faire  féparer  d'habitation. 
Quoiqu'un  mari  fie  une  femme  fe  foient  i  en-  ;  c*p.  Ta 

S âgés  avec  ferment  de  n'exiger  jamais  l'un  »*e«n. 
e  l'autre  le  devoir  conjugal ,  on  peut  obli- 
ger la  femme  à  retourner  avec  fon  mari,  s'il 
la  redemande  ;  fur-tout  quand  cette  fépara- 
tion  donne  lieu  à  un  adultère  ,  parce  qu'un 
pareil  ferment  étoit  téméraire.  /  Celui  qui  a  /cip.cAm 
juré  de  ne  point  affifter  dans  le  befoin  fon  quidam..*, 
pere,  fa  mere ,  fes  ferurs  ou  fes  frères ,  n'eft 
point  lié  pat  ce  ferment ,  non  plus  que  le  Re- 
ligieux qui  a  juré  de  quitter  1  Ordre  dans  le- 
quel il  s'eft  engagé  par  des  vœux  folemnels. 
m  II  en  eft  de  même  du  ferment  qui  a  été  fait  «  Cao.su 
au  préjudice  du  droit  dé  l'Eglife,  tel  que  ce-  ^noftl* 
lui  que  faifoient  autrefois  entre  eux  les  Cha- 
noines en  élifànt  un  Evéque, que  celui d'en- 
tr'eux  qui  feroit  élû  reuonceroit  à  certains 
droits  qui  étoient  attachés  à  la  dignité  Epifco- 
pale.  il  faut  appliquer  à  ces  queftions  fie 
a  plufteurs  autres  la  maxime  des  Canoniftes , 
que  le  forment  n'eft  point  un  lien  d'iniquité 
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a  Quand  deux  perfonnes  fe  font  engagées  ré-  défendu  aux  Laïcs  par  le  Concile  de  Latran  , 

ciproquement  à  faire  certaines  chofes,  fi  l'un©  tenu  fous  innocent  III.  d'exiger  le  ferment  de 

des  deux  manque  à  exécuter  ce  qu'elle  a  pro-  fidélité  des  Gères  qui  ne  tiennent  d'eux  au- 

mis,  l'autre  eft  déliée  de  fon  fermenr.  cun  bien.  (Ce  Décret  ne  pourrait  difpenfer 

Innocent  III.  veut  que  les  femmes  qui  ont  les  Clercs  de  prêter  le  ferment  de  fidélité  au 

confenti  à  l'aliénation  de  leurs  biens  dotaux,  Roi ,  s'il  l'éxigeoit  même  des  Ecciéfiaftiques 

ou  des  donations  à  caufedes  noces ,  &  qui  qui  ne  poffedent  aucun  bien.  Ils  y  font  obligés 

ont  juré  qu'elles  n'uferoient  point  du  droit  dès  qu'ils  font  nés  Sujets  du  Roi. 

que  la  loi  leur  donne ,  de  révoquer  ces  alie-  x  Quand  le  demandeur  n'a  point  de  moyen 

nations,  tiennent  leur  ferment;  quoiqu'il  pour  foutenirfà  demande,  le  défendeur  doit 

ne  les  oblige  point ,  fuivatnt  les  loix  qui  l'ont  être  déchargé  purement  &  Amplement  ;  mais 

obfervées  dans  le  lieu  où  l'Acte  a  été  paUé.  s'il  y  a  des  précomptions  en  faveur  du  deman- 
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u  Lî_  o  Le  Pape  Boniface  VIII.  confirme  ce  De-  deur ,  le  Juge  doit  déférer  le  ferment  au  dé- 

*-.    cret  d'Innocent  III.  &  il  veut  qu'on  oblige  fondeur;  à  moins  qu'il  ne  voie  par  la  qualité 

par  les  Cenfures  Eccléfiaftiques  les  Juges  Se-  des  perfonnes,  &  par  les  circonftances  du 

culiers  à  s'y  conformer  dans  leurs  décilions.  fait ,  qu'il  eft  plus  à  propos  de  déférer  le  fer- 

On  n'a  aucun  égard  en  France  à  ces  deux  De-  ment  au  demandeur.  Lorfque  le  Juge  ordon- 

cretales  dans  les  lieux  où  la  dot  de  la  femme  ne  qu'une  Partie  affirmera ,  elle  perd  fa  caufe 

ne  peut  être  aliénée,  même  de  fon  confirme-  fi  elle  n'exécute  pas  ce  que  porte  la  fentence. 

ment.  Il  n'eû  pas  permis  aux  Particuliers  de  y  Le  Juge  peut  ordonner  le  ferment  dans  tou-  y  c*p.  Et 

déroger  par  leur  ferment  au  droit  qui  a  été  tes  les  affaires  où  l'on  ne  peut  connoître  le  imaaHid. 

»Cap.'o>n-  établi  peut  l'intérêt  public,  p  Les  Prélats  ou  droit  des  Parties  par  un  autre  moyen ,  com- 

tisgit.  uu.  les  Chanoines  qui  ont  juré  à  leur  réception  me  il  arrive  fouvent  dans  les  affaires  où  il  s'a- 

d'obferver  les  Statuts  &  Jes  coutumes  du  Cha-  git  de  l'ufure.  (  Le  ferment  qui  eft  ainfi  déféré 

.  pitre,  ne  font  point  obligés  d'obferver  ces  aux  Parties  s'appelle  dV«yô//it.  Le  titte,dont  on 

Statuts  y  quand  ils  prefcrivent  des  chofes  im-  vient  de  donner  le  précis ,  étant  rangé  avec 

poffibles,  illicites,  ou  contraires  aux  libertés  tes  différentes  efpeces  de  preuves  qu'on  peut 

de  l'Eglife.  On  ne  doit  point  avoir  égard  employer  pour  la  décifion  des  affaires,  il  fem- 

à  un  Acte  contraire  aux  loix  civiles ,,  quand  ble  qu'on  n'auroit  dû  y  parler  que  dé  cette  ef- 

la  difpofition  n'en  eft  pas  oppofée  à  la  loi  di-  pece  deferment;mais  nous  avons  déjà  vû  dans 
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vine.  il  faut  encore  obferver  fur  le  Décret  de 
Boniface  VIII.  que  la  jurifdiôion  Séculière 
ne  dépendant  point  de  la  jurifdiôion  Ecclé- 
fiaftique  *  on  ne  peut  employer  les  Cenfures 
contre  les  Juges  Laïcs  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  fonctions  de  leurs  Charges.  On  ne 
doit  pas  traiter  comme  parjure  y  celui  qui  a 
iuré  d'obferver  les  anciens  Statuts  du  Chapi- 


plulieurs  titres  des  Décrétâtes ,  que  ce  qui  de- 
vrait faire  le  fujet  principal  du  titre  n'en  com- 
pofe  fouvent  que  la  moindre  partie.  ) 

TITRE  XXV. 

Dct  exceptions. 

On  a  expliqué  dans  la  première  Partie,  au 
chapitre  de  la  procéda re  civile,  les  différen- 
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tre ,  quand  il  viole  ceux  qui  ont  été  faits  de-  tes  efpeces  d'exceptions  peremptoires  6c  di- 
puis  fon  ferment;  quoiqu'il  puifie  être  puni  latoires.  Nous  trouvons  deux décifions, dans 
pour  fa  contravention  T  s'il  étoit  obligé  de  les  les  Decretales  fit  dans  le  Sexte,  fur  la  premie- 
obferver.  re  efoece  d'exceptions,  a  Honoré  III.  décide 

rLc  ferment  neft  point  une  chofe  mau-  que  l'intimé  qui  eft  affigné  devant  les  Juges 
vaife  en  elle-même;  mais  il  peut  le  devenir  délégués  qui  font  éloignés  de  plus  de  deux 
par  le  danger  auquel  on  s'expoferoit  de  fe  journées  du  Diocèfe  ou  l'affaire  a  été  jugée , 
parjurer,  fi  l'on  jurait  fouvent,  êc  pour  des  peut  propofcr  le  moyen  d'incompétence  ,  qui 
chofes  peli  importantes  :  il  eft  donc  permis  eft  autonfé  par  le  Concile  gênerai  de  Latran, 
à  toutes  fortes  de  perfonnes ,  même  au* Moi-  tenu  fous  innocent  III.  fit  que  fi  le  Juge  dé- 
nés  ôt  aux  Clercs ,  de  jurer ,  quand  il  y  a  né-  légué  n'a  point  égard  à  cette  exception ,  l'in- 
ccflitédelcfairc,  que  ce  que  l'on  affirme  eft  rimé  peut  fc  pourvoir  par  la  voie  d'appel; 
Véritable,  êc  que  ce  qu'on  promet  eft  licite.  Ôc  que  le  Juge  qui  prononcera  fur  cet  inci- 
/Clement  III.  écrivant  au  Roi  de  Sicile  dent  ne  pourra  rien  décider  for  le  fonds  de 
/^fP-^-  qui  étoit  Vaffal  du  Saint  Siège,  lui  déclare  la  corfteftarion.  b  L'autre  exception  peremp- \ckf.c&m 
que  fesSucccfleurs,  ayant  fait  La  foi  ôc  hom-  torre ,  dont  parle  Boniface  VHI.  eft  celle  qui  quidun.  in 
mage  à  un  Pape  pour  leur  Couronne,  nefe-  eft  tirée  de  la  chofe  jugée.  Si  une  contef- 
iont  pas  obligés  de  la  renouveller  à  chaque  tarion  a  été  décidée  par  le  Juge  Eccléfiafti- 


nracis.  e*- 


nouveau  Pape.  (C'étoit  une  grâce  fpeciale,  "que  dans  un  cas  dont  la  connoifïance  lui  ap- 
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que  le  lerraent  que  les  "de  non-recevoir  a  ion  aaveriairc ,  qt 
Empereurs  prêtoient  au  Pape  dans  leur  Cou-  porter  la  même  conteftation  devant  le  Juge 
ronnement  étoit  un  véritable  ferment  de  fi-  'Laie.  Il  y  a  deux  obfervations  à  faite  fur  ce 
N.  délité  ;  ainfi  il  vouloit  qu'on  regardât  les  Em-  ^Décret  de  Boniface  Vllf.  La  première  qu'on 
c  •      pereurs  comme  les  Vattaux  du  Pape.  «  Il  eft  ne  pourxoit  employer  en  France  les  Cenfures, 


Digitized  by  Google 


Sj4  ANALYSE 

pour  obliger  les  Juges  Laïcs  à  admettre  l'ex-  en  Juftice.  L'excommunication  fie  tes  autres 

ception  tirée  des  jugemens  rendus  dans  les  Cenfures  ne  rendent  point  en  France  les  de* 

Tribunaux  Eccléfiaftiques  :  la  féconde  ,  qu'on  mandeurs  incapables  d 'cfter  en  jugement.  On 

ne  permetrroit  point  parmi  nous  aux  Juges  ne  peut  donc  les  propofer  que  comme  des 

d'Eglife  de  réformer  les  Jugemens  féculiers  exceptions  peremptoires,  quand  elles  rendent 

qu'ils  croiroknt  contraires  aux  règles  de  la  tin  Acte  nul,  comme  la  provifion  d'un  Bencfi- 

confciencc  Quand  un  Juge  Eccléfiaftique  a  ce  qui  auroit  été  conféré  à  un  Clerc  excom- 

prononcé  fur  des  affaires  qui  ne  font  pas  de  fa  mu  nié. 

compétence,  il  faut  fepourvoirau Parlement      i  II  y  a  fous  ce  titre  un  chapitre  fur  les  re-    »  Of. 

pour  faire  déclarer  le  Jugement  abufif,  avant  proches  contre  les  témoins.  Il  porte  qu'on  9^^- 

que  des'adrefler  au  Juge  ordinaire  à  qui  il  ap-  peut  objecter  aux  témoins  les  crimes  qu'Us  ont 

partenoit  d'en  connoitre.  commis  ;  ôc  que  l'on  doit  rejetter  leur  àépofi- 

cc«p»       c  Innocent  III.  veut  que  le  Juge  marque  tion ,  fi  ces  crimes  font  prouvés  ;  parce  qu'il 

PafiowiK.  nfl  d£kif  dans  lequel  le  défendeur  propofe  faut  que  la  conduite  des  témoins  foitau-deffus 

**B*"      toutes  les  exceptions  dilatoires,  &  après  le-  de  tous  foupeons. 

quel  il  ne  poifle  plus  en  propofer;  à  moins  TTrrPt>    v  v  ir  t 

qu'elles  ncïurviennent  après  le  délai  expiré,  1  11  *  b    XX  V  L 

ou  que  la  Partie  n'affirme  qu'elle  les  a  décou-  Ou  Prejcriptterti. 

vertes  depuis  le  délai.  Parmi  nous  il  faut  pro-      a  Le  droit  Canonique  décide  que  l'Eglife     -  . 

pofer  toutes  les  exceptions  dilatoires  par  un  acquiert  le  fonds  par  prefeription,  par  une  sJàJL 

foui  &  même  acte ,  &  avant  que  de  fournir  des  poffeffion  de  trente  années  contre  les  Laïcs.  ««■ 

défenfes  fut  le  fonds;  car,  après  les  défenfes  fur  Dans  la  plupart  de  nos  Coutumes  ,  à  lexcep- 

le  fonds,  on  n  eft  point  redevable  à  fournir  tion  de  celles  qui  ont  établi  les  prescriptions 

des  exceptions  dilatoires.  uniformes ,  6c  qui  les  ont  fixées  à  trente  an- 

L'exception  dilatoire  la  plus  ordinaire,dans  nées ,  l'Eglife  peut  preferire  contre  les  Laies  , 

le  te  m  s  de  la  compilation  des  Décrétâtes  ,  quand  elle  a  un  tkre  accompagné  de  bonne 

étoit  celle  de  l'excommunication  qu'on  em-  foi ,  par  une  poueffion  de  dix  ans  entre  pré- 

ployoit  alors  très- fouvent  :  celui  qui  étoit  fens,  ôc  de  vingt  ans  entre  abfènsôt  majeurs, 

excommunié  ne  pouvoit  intenter  aucune  fie  par  trente  ans  fans  titre.  Les  Laïcs  ne  pref- 

rfCip.C0m  action;  d  il  étoit  cependant  admis  à  fe  dé-  crivent  contre  l'Eglife,  ôc  l'Eglife  ne  preferit 

im*rexaa.  fendre  quand  il  étoit  affigné,  à  propofer  des  contre  une  autre  Lglifeque  par  une  pofTeffion 

exceptions  6c  des  fins  de  non-recevoir  ;  mais  de  quarante  années, accompagnée  de  titre; 

il  ne  lui  étoit  point  permis  d'ufer  de  récon-  6  ce  qui  a  même  lieu  pour  les  dixmes  d'une  . 

#Cjp.di-  vention.  «On  admettoit  auffi  l'excommunié  Paroiffe,  qu'une  autre  Eglifc  peut  preferire  ,j 

«te. MJ.  à  interjetter  appel  de  la  Sentence  rendue  par  ce  laps  de  tems.  A  l'égard  des  Laïcs,  ils  «W4 

contre  lui ,  ôc  a  le  pourfuivre ,  même  à  obte-  ne  peuvent  preferire  les  dixmes  contre  TEgli- 

nir  un  Refcrit  du  Pape  pour  avoir  des  Juges  fe,quelque  longue  que  foit  leur  poffeffion.  Ce- 


délegués ,  fans  qu'il  fû*  obligé  de  faire  men-  pendant  quand  les  Laies  tiennent  parmi  nous 

.     tion  de  l'excommunication.  /  Le  défendeur  des  dixmes  comme  inféodées,  ôc  que  leur 

•-  qui  oppofoit  au  demandeur  l'exception  de  poffelhon  eft  immémoriale,  on  préfume tou- 

6'  1 excommunication  devoit  déclarer  le  Juge  jours  qu'ils 


cofliiders- 

ils  ont  eu  un  titre  légitime  dïnféoda- 

qui  l'avoit  prononcée  ,  ôc  juftifiet  dans  la  tion ,  avant  le  Concile  de  Latran  qui  a  défen- 

huitaine  ce  qu'il  avoit  propofé;  finonle  Juge  du  ces  fortes  d'aliénations,  c  II  n'y  a  que  la  tCl?>Aj 

procédoit  à  la  décifion  du  procès ,  fans  avoit  prefeription  de  cent  années  qu'on  puifle  op-  u^iaun 

égard  à  cette  exception.  Mais  fi  le  défen-  pofer  a  l'Eglife  Romaine,  même  pour  les 

deur  prouvoit  dans  la  fuite  que  le  demandeur  droits  temporels  qui  lui  appartiennent, 

fut excommunié,  cette  preuve  arrétoit  toute  d  La  poffeflion  doit  avoir  été  fans  inter- 

la  procédure.  Lorfque  le  défendeur  avoit  ruption ,  pour  établir  la  prefeription.  On  ad-  ffî"*" 

propofé  deux  fois  cette  exception,  il  n'étoit  met  la  preuve  de  cette  interruption  ,  li  elle 

plus  admis  i  l'alléguer;  à  moins  qu'il  n'eut  eft  alléguée  par  le  demandeur,  e  La  preferip-  . 

en  main  les  pièces  juftiricatives,  ouqu'il  n'ob-  tion  ne  court  point  pendant  le  tems  de  trou-  t^imé.' 

jeelât  une  excommunication  prononcée  de-  bles  ôc  d'hoftilités,qui  mettent  les  Parties  hors  un 

jCtn.Ex-  pUis  qUe  faction  avoit  été  intentée,  g  Le  dé-  d'état  d'agir  pour  la  défenfe  de  leurs  droits, 

"nonit/â  tendeur  avoit  le  droit  de  propofer  l'exception  Le  filence  qu'une  Partie  a  pû-  garder  ne  lui 

cèmew.   de  l'excommunication  contre  le  demandeur,  fait  aucun  préjudice ,  quand  le  tems  marqué 

en  tout  état  de  caufe.  Le  Juge  pouvoit  ob-  par  les  Loix  pour  preferire,  n'eft  point  entiè- 

jeâer  d'Office  l'excommunication  au  deman-  rement  écoulé  fans  trouble ,  ôc  fans  inquieta- 

h  CâP.  a-  deur,  ôc  ne  le  point  écouter.  A  Quand  le  de-  tion.  /  Celui  qui  pofféde  au  nom  d'un  au-  yctp.Sî 

poftoiic*.  mandeur ,  à  qui  on  oppofoit  une  excommuni-  tre ,  foit  comme  ufufruitier ,  foit  comme  Fer-  «uiigenù 

cation ,  répondoit  que  la  Cenfure  étoit  nulle,  mier,  ne  peut  jamais  preferire  ;  parce  qu'il  <m*" 

&  qu'il  y  avoit  du  danger  pour  l'Eglife  à  diffe-  faut,  pour  acquérir  ce  droit  par  le  laps  du 

rer  le  jugement  du  procès,  on  lui  accordoït  tems,  qu'on  ait  poffédé  comme  propriétaire, 

une  abfoîqtion  à  cautele;  dont  l'effet  étoit  de  La  prefeription  a  été  introduite  pour  éviter 

rendre  la  Partie  capable  de  foutenir  fon  droit  la  confufion  ôi  l'embarras  qu'il  y  auroit  à  re- 
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connoître  à  qui  appartiendroient  les  fonds,  Juges  de  rendre  une  prompte  juftice,  oc  de  r!or?^- 

fi  après  un  grand  nombre  d'années  il  fàlloit  ne  pas  laifTer  les  conteftations  indécifes,  lorf- 

difeuter  les  titres,  dont  il  pourroit  y  en  avoir  qu  elles  font  en  état  d'être  terminées.  Il  faut 

eu  plufieurs  de  perdus;  mais  non  pour  fàvo-  cependant  que  le  Juge  examine  les  afraires 

j?Cap.    rifer  la  mauvaifé  foi  des  Parties,  g  Ainfi  ce-  avec  la  dernière  attention,  fur-tout  quand  il 

yigiUnu.   ju j  qU-j  (j-a;t  qUe  fz  pofleflion  eft  injufte  dans  s'agit  de  prononcer  des  peines  ;  car  les  Ccnfu- 

CJtŒa*       fon  origine  eft  toujours  obligé  en  confeien-  res  font  abfolumcnt  nulles,  comme  remarque 

ce  de  reftituer  un  bien  mal  acquis ,  quelque  le  même  Pape ,  quand  elles  n'ont  point  été 

longue  ôc  quelque  paiftble  qu'ait  été  fa  pof-  prononcées  pour  des  caufes  légitimes,ou  pour 

feflion ;  mais  le  pofteûeur  pacifique  doit  pré-  des  fautes  qui  ne  font  point  bien  prouvées,  b  *  c«p.£n 

fumer  que  fa  poifeffion  eft  légitime,  quand  il  Le  Pape  Boniface  VIII.  veut  que  la  Sentence  fc  6' 

n'a  point  de  preuve  du  contraire ,  &  n'eft  définitive  foit  prononcée  par  le  Juge,  à  l'ex- 

point  obligé ,  fi  la  confeience  ne  lui  repro-  ception  de  celles  qui  font  émanées  de  l'Evê-> 

che  rien  ,  de  faire  des  recherches  fur  l'origine  que,  à  qui  il  permet  de  les  faire  prononcer  par 

A  Cap»   de  fa  polTeflîon.  h  Boniface  VIII.  décide  une  autre  perfonne.  Ce  Pape  ajoute  que  le 

EpHoopum.  nU*un  Évêque  qui  prétend  avoir  prefcritles  Juge  doit  étreaflis  pour  prononcer  la  Senten- 

dixmes  d'une  Paroifle  d'un  autre  Diocèfc  eft  ce:  il  déclare  nulles  celles  qui  ont  été  rendues 

obligé  de  rapporter  un  titre  ,  parce  que  le  fans  obferver  l'une  6c  l'autre  de  ces  formali- 

Droit  commun  eft  en  ce  cas  contre  lui  ;  ou  lités;  de  forte  qu'il  permet  de  ne  point  exé- 

du  moins  de  juftifier  une  polTeflîon  fi  ancienne  cuter  ces  jugemens ,  quoiqu'on  n'en  ait  point 

qu'il  n'y  ait  point  de  mémoire  du  contraire,  interjetté  d'appel.  Parmi  nous  le  Juge  ne  pro- 

On  ne  voit  point  par  quelle  raifon  un  Evêque  noneeque  les  Jugemens  rendus  à  l'Audience; 

ne  pourroit  en  ce  cas  fe  fervir  de  la  preferip-  &  on  fe  contente  de  faite  lignifier  ceux  qui 

tion  de  quarante  années;  6c  cette  décifion  ne  font  intervenus  fur  des  procès  par  écrit,  c  L'un  rCap.Com 

feroit  point  fuivie  parmi  nous,  s'il  s'y  préfen-  des  Arbitres  doit  aufli ,  félon  Boniface  VIII.  *  °«o. 

'  S  c»p.  ac  toit  une  affaire  de  cette  nature,  i  Suivant  le  prononcer  aux  Parries  la  Sentence  arbitrale  u>:i' 

Pape  Innocent  III.  lesEglifes  ne  peu  vent  ja-  au  nomde  tous  lesAtbitres:  ce  qui  n'eft  point 

mais  preferire  la  faculté  de  ne  point  payer  néceflâire  parmi  nous,  d  Clément  V.  neper-  <fCtp.ot 

aux  Légats  du  S.  Siège  le  droit  de  Procu-  mettoit  point  de  fe  pourvoir  contre  les  juge-  f*J?,™™'; 

mens,  foit  fur  le  petitoire,  foit  fur  le  poflefloi- 


ration;  a  moins  qu'elles  n'aient  fur  ce  fujet  rnens,  foit  fur  le  petitoire 

un  privilège  particulier  du  Pape.  te  ,  quand  il  y  en  avoit  trois  conformes  ;  à 

iCap.càm     /Le  même  Pape  écrivant  à  des  Religieux  moins  que  ces  jugemens  ne  fuflênt  exécutés. 

"^,iccat*  leurordonne  d'obéir  à  leur  Archevêque,  6c  de  Le  Concordat  a  réglé  que  les  François  ne 

le  refpecler  comme  le  doivent  faire  les  autres  pourroient  plus  interjetter  appel  des  Sentcn- 

CiercsduDiocèfe,  nonobftant  la  prefeription  ces  définitives , quand  il  y  en  auroit  trois  con-' 

la  plus  longue.  La  raifon  que  ce  Pape  rend  de  formes. 

fa  décifion ,  eft  qu'il  n'en  jamais  permis  aux      «  Les  Papes  faint  Grégoire  ôc  Alexandre  ,Cip.fen= 

membres  de  fe  fôparer  de  leur  chef.  Il  décide  III.  décident  qu'un  jugement  qui  eft  manifef-  in. 

aufli  que  les  inférieurs  ne  peuvent  jamais  pref-  tement  injufte ,  6c  contraire  aux  Loix  ou  aux  ,w  cx,eM* 

crire contre  les  fupérieurs  le  droit  qui  appar-  Canons,  ne  doit  point  être  exécuté,  quoiqu'il 

tient  à  ces  derniers,  de  faire  des  vifites,  &  de  n'y  en  ait  point  d'appel.  On  ne  permettroit 

recevoir  la  Procuration.  Il  fcmble  qu'après  ces  point  parmi  nous  aux  Parties  d'alléguer  une 

décifions ,  ce  Pape  n'auroit  point  dû  autorifer  pareille  nullité.Il  faut  fe  pourvoir  par  les  voies 

la  prefeription,  par  rapport  à  la  jurifdiâion  de  droit  contre  les  Sentences,  quelque  injuf- 

Epifcopale  ;  cependant  il  autorife  par  deux  tes  qu'elles  paroi  fient. 

Décrétales  cette  exemption  de  la  jurifdiclion      /"Quand  une  Sentence  a  été  infirmée  à  fc*p.tâ 

mOp.aa-  de  l'Ordinaire,  m  quand  elle  eft  fondée  fur  une  caufe  du  défaut  de  pouvoir  de  la  part  de  P™4»"-. 

aiiis.cum  potTeflion  de  quarante  années,  en  retranchant  celui  qui  J'a  rendue,  ou  à  caufe  des  nullités  dum'*"t 

•  m.  u.  du  tems  marqué  pour  acquérir  la  prefeription  dans  les  procédures,  il  faut  examiner  J'afTai- 

celui  qui  s'eft  écoulé  pendant  la  vacance  du  rc  de  nouveau ,  6c  la  renvoyer  devant  les  Ju- 

Siege  Epifcopal,  ôc  en  reftraignant  le  droit  de  ges  qui  décident  en  première  inftance  (  en  cas 

ceux  qui  ont  acquis  la  prefeription  aux  cas  fur  que  le  Juge  qui  a  prononcé  fur  l'appel  ne 

lefquels  ils  établiflent  leur  pofleflion.  (  Nous  puifie  évoquer  le  principal.  Il  faut  même  or- 

avons  marqué  dans  le  chap.  V.  de  la  première  oinairement  recommencer  la  procédure  faite 

Partie,  les  raifons  pour  lefquelles  le  Parle-  depuis  la  nullité  dans  les  affaires  criminelles.) 

ment  de  Paris  6c  plufieurs  autres  Tribunaux  g  Le  Juge  qui  s'eft  déterminé  dans  les  juge-  gC»p.eiim 

du  Royaume  ont  jugé  que  la  prefeription  mens,  ou  dans  les  procédures ,  par  paflion,  «•""Unt, 

n'eft  point  fuffifànre  pour  autorifer  les  exe  m-  par  haine ,  par  complaifance  ou  par  avarice , 

ptions  de  la  jurifdiûion  des  Ordinaires.  )  peut  être  pris  à  panic ,  6c  doit  être  condamné 

aux  dommages  ôc  intétêts  envers  la  Partie  à 

TITRE    XXVII.  laquelle  il  a  voulu  faire  tort  ;  car  le  Juge  doit 

Des  Sentences  &  des  chofes  jugées.  toujours  obfer  ver  une  grande  égalité.fans  que 

a  cp.  j»,  J    y  5  ]a  paflion  le  faflê  pancher  plutôt  d'un  côté 

gwuium ....    a  Le  Pape  faint  Gregoixe  recommande  aux  que  de  l'autre. 
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«  Cap.  fi-    b  Le  Pape  Innocent  TlL  permet  aux  Par-  payer  pendant  neuf  années  ce  qu'il  devoit  SU 

«.«mû  t;es  de  prouver  par  témoins  ,  qu'une  contefta-  Pape  pour  la  Couronne  de  Sicile. 

tion  a  déjà  été  décidée  par  les  Juges ,  môme      p  L'autre  Bulle ,  qui  eft  de  Clément  V.  in-  p  c«» 

quand  ces  témoins  ne  rapporteroient  point  firme  un  jugement  rendu  par  l'Empereur Hcn-  P^.""1"; 

les  motifs  du  jugement.  (  Une  pareille  preuve  ri  contre  le  roi  de  Sicile ,  qui  avoit  des  terres 

ne  feroit  point  admife  parmi  nous  :  on  y  con-  pour  lefquelles  il  relevoit  de  l'Empire,  &  qui 

ferve  exactement  les  minutes  des  jugemens ,  étoit  jufUciable  de  l'Empereur.  Le  Pape, dé. 

;c»p.cam  auxquelles  il  faut  avoir  recours.  )  i  Lemême  clara  nettement  dans  cette  Bulle,  qu'il  eft  fu- 

Quo'aVd.'  Pape  ne  donne  que  dix  jours  pour  interjetter  périeur  à  l'Empereur  ;  mais  que  ce  n'eft  point 

UiJ.        appel  d'un  jugement,  à  compter  du  jour  qu'il  en  cette  feule  qualité  qu'il  a  infirmé  fon  juge- 

a  été  prononcé.  Suivant  les  règles  de  notre  ment.  LesFrançois  ayant  toujours  été  perfua- 

procédure,  on  peut  interjetter  appel  pendant  dés,  avec  raifon,  que  la  qualité  de  fuccef- 

trente  années,  quand  la  Sentence  n'a  point  feur  de  faint  Pierre  ne  donne  au  Pape  aucun 

été  lignifiée  ;  pendant  dix  ans ,  quand  elle  a  droit  direct  ou  indirect  fur  le  temporel;  on 

été  fignifiée  fans  la  fommation  d'en  appeller,  ne  regarde  en  France  de  pareilles  Bulles  que 

feulement  pendanttroisans,  quand  la  fomma-  comme  des  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome  9 

tion  d'appeller  eft  jointe  à  la  fignification.  qui  ne  peuvent  donner  d'atteinte  aux  droits 

/ciP.«m    /Lorfque le tems  accordé  pour fe pourvoir  des  Souverains, 
inwr  ut  fu-  contre  une  Sentence  s'eft  écoulé  fans  qu'on 

pn.ttU    enajt  mterjctté  appel,  cette  Sentence  pafle  TITRE  XXVIII. 

en  force  de  chofe  jugée ,  c'eft-à-dire ,  qu'on 

doit  la  regarder  comme  ii  elle  avoit  été  ren-  Des  appellations ,  des  ricujations  &  des  rap\ 
duc  par  un  Juge  fouverain  ;  quoique  celui  ports  qui  fe  font  au  faint  Siège. 

dont  elle  étoit  émanée  eût  un  Supérieur ,  qui 

auroit  pu  la  réformer ,  fi  on  s'étoit  pourvu      On  commencera  l'Analyfe  de  ce  titre  pat 

mCip.  in-  devant  lui.  m  On  ne  peut  donc  fe  pourvoir  les  formalités  que  les  Décrétâtes,  lcSexte  , 

•ru. '««ta  contre  ces  jugemens ,  fous  prétexte  de  pièces  &  les  Clémentines  preferivent  pour  rendre 

X     nouvellement  retrouvées,  telles  que  pourroit  un  appel  valable,  a  Non-feulement  il  n'étoit  «c*p.in3 

être  un  jugement  précédent,  rendu  fur  la  point  permis  d'interjetter  un  appel  général  ôc  toextoa. 

même  conteftation ,  &  entre  les  mêmes  Par-  extrajudiciaire  de  toutes  les  Sentences  qu'un 

ties,  ou  un  Privilège  du  Saint  Siège  qui  n'au-  Juge  pourroit  rendre  contre  une  Partie^  mais  ic»p.Cco- 

roit  point  été  produit  ;  à  moins  que  ces  pièces  il  falloit  encore,  en  interjet  tant  appel  d'un  ju-  «oJuir. 

n'euffent  été  retenues  par  le  dol  de  la  Partie  gement  particulier,  foit  interlocutoire,  foit 

adverfe  jufqu'au  tems  qu'on  s'eft  pourvu  con-  définitif,  exprimer  les  caufes  de  l'appel  devant 

tre  le  jugement.  Les  Sentences  rendues  par  le  Juge  qui  avoit  prononcé  la  Sentence,  c  Si  eCaP.cim 

les  Juges  Eccléfiatliqucs ,  qui  prononcent  la  le  Juge  trouvoit  que  l'appel  d'un  incident  fut  j*™** 

diffolution  d'un  mariage  ,  ne  pafTent  jamais  bien  fondé,  il  pouvoir  rétracter  fon  jugement,  '  '  ' 

en  force  de  chofe  jugée.  Dès  que  l'Eglife  re-  &  continuer  laprocédure.Si  le  moyen  d'appel 

connoît  qu'elle  a  été  trompée  iur  les  faits  qui  qu'on  propofoit  lui  paroiiToit  avoir  quelque 

lui  ont  donné  lieu  d'ordonner  aux  .Parties  probabilité,  quoiqu'il  ne  fût  point  luffifant 

de  fe  féparer,  elle  leur  enjoint  de  fe  réunir.  pour  l'engager  à  rétrader  ce  qu'il  avoit  pro- 

•  Cjp.com     n  Un  tiers,  qui  n'a  point  été  Partie  dans  une  noncé,  l'appel  fufpendoit  l'effet  de  la  procé- 

fuper.  ex-  conteftation ,  pouvoir ,  félonies  Décrétâtes,  dure;  mais  quand  l'appel  ne  lui  paroiflbit 

"**        appeller  du  jugement,  s'il  lui  portoit  quel-  qu'une  pure  vexation ,  il  continuoit  laprocé- 

que  préjudice.  Suivant  notre  ufage ,  celui  qui  dure  fans  y  avoir  égard,  d  II  n'étoit  pas  tou-  icap.  aj 

croit  avoir  quelque  fujet  de  fe  plaindre  d'un  jours  néceffaire  de  fe  fervirdu  terme  à' appel,  ^'«•"•m» 

jugement,  dans  lequel  il  n'a  point  été  Partie,  il  fuififoit  de  faire  connoîtfe  par  fes  démar-  ,tta* 

fe  pourvoit  devant  le  Juge  qui  a  rendu  la  Sen-  ches  qu'on  appelloit  en  effet  ;  e  ainfi  ceux  fCap.Di- 

tence  par  une  tierce  oppofition  ;  &  fi  fon  op-  qui  prenoient  le  chemin  de  Rome  ,  après  lecUtftf. 

pofition  eft  bien  fondée,  la  Sentence  eft  re-  avoir  déclaré  qu'ils  alloient  s'adrefler  au  Pape, 

tractée  à  fon  égard.    îk  étoient  cenfés  appellans  ,  lorfqu'ils  étoient 

Il  y  a  fous  ce  titre  deux  Bulles  qui  concer-  encore  dans  le  tems  accordé  pour  fe  pour- 

nentles  droits  que  les  Papes  fe  font  voulu  at-  voir  par  la  voie  d'appel.  L'Acte  d'appel  fe 

,Cip.Ad  tribuer  fur  les  Souverains,  o  La  première  eft  pouvoit  faire,  ou  de  vive  voix  en  préfencedu 

ApottoHc*.  du  Pape  Innocent  IV.  faite  dans  Je  Concile  Juge,  ou  par  un  écrit  qui  lui  étoit  fignifié. 

de  Lyon  :  elle  porre  que  l'Empereur  Frede-  /Lorfque  cet  Acte  étoit  par  écrit,  il  n'étoit  /Cap.Ap- 

ric  eft  déchu  de  l'Empire,  &  que  tous  fes  point  néceffaire  d'en  faire  la  lecture  au  Juge.  Pellit,o-.>n 

fujets  font  déliés  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  £-En  cas  que  celui  qui  avoit  rendu  la  Sen-  j'cap.Cor- 

lui  ont  prêté,  fous  prétexteque  cet  Empereur  tence  ne  défapprouvàt  point  l'appel,  on  lui  di  Abco 

avoit  fait  de  faux  fermens  ;  qu'il  avoit  tait  at-  demandoit  des  Lettres  par  lefquelles  il  ac-  *• 

rcter  des  perfonnes  continuées  dans  les  pre-  cordoit  à  la  Partie  la  permifllon  de  fe  pour-  £££ 

mieres  dignités  Ecclétiaftiques  ;  qu'il  étoit  voir  devant  le  Juge  fupérieur.  On  appelloit  i 

fufpect  d'herefie;  qu'il  avoit  maltraité  les  Si-  ces  Lettres  Apôtres, cpà  fignifioient,  Miffions 

ciliens  vaffaux  du  faint  Siège  t  &  manqué  de  ou  Renvois  au  Juge  fupérieur.  On  demandoit 
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de  pareilles  Lettres  quand  le  Juge  ne  vouloit  ou  par  celui  devant  lequel  il  étoit  porté  , 

point  déférer  à  l'appel.  S'il  les  refufoit  après  l'appel  tomboit  de  lui-même,  b  II  falloitcxé-  *c,p*  ^[ 

en  avoir  été  requis ,  toute  la  procédure  qu'il  cuter  Ja  Sentence  Tans  pouv  oir  interjetter  ap-  ^'1^0- 

faifoir  après  ce  refus,  tomboit  d'elle-même,  pcl  de  nouveau;  à  moins  que  la  Partie  qui  n*m  in 

La  Partie  qui  interjettoit  l'appel  étoit  obli-  avoit  négligé  de  faire  des  pourfuites  n'allé-  Clcmenti 

ec  de  demander  ces  Lettres  avec  inftance ,  guât  des  moyens  particuliers  pour  fe  faire  ref- 

ians  les  trente  jours,  à  compter  de  celui  de  tituer.  r  Le  teins  fixé  pour  pourfuivre  l'appel  q^,„^ 

fon  appel  ;  finon  elle  étoit  cenfée  y  avoir  re-  ne  couroit  point  pendant  qu'il  y  avoit  uni»/, 

nonce.  Lorfque  le  Juge  avoit  fixé  à  la  Partie  compromis  entre  les  Parties ,  fur  la  conteftâ. 

un  terme  pour  lui  accorder  ces  Lettres  qui  la  tion  lur  laquelle  la  Sentence  étoit  intervenue, 

renvoyoient  au  fupérieur  ,  6c  qu'elle  ne  la  ou  quand  l'intimé  avoit  confenti  à  un  nou- 

demandoit  point  au  terme  marqué,  elleétoic  veau  délai./Quoique  la  Partie  n'eût  pas  pour-  /Cjp.cohf- 

cenféc  avoir  renoncé  à  fon  appel,  h  A  l'é-  fuivi  l'appel  dans  le  tems  déterminé,  le  Juge  ftitotn»-«1' 

S  cap.Con-  gard  des  appellations  extrajudiciaires ,  com-  fupérieur  pouvoir  en  certains  cas  prononcer  **** 

certwiooi.  me  celles  qui  étoient  interjettées  des  élec-  d'office  fur  la  conteftation  ,  quand  l'affaire 

tions ,  des  poflulations ,  des  provilions,  il  fal-  éteit  de  la  nature  de  celles  qui  intéreflbient 


in  t 


jours  de  la  Sentence  rendue  ou  condamne  aux  depens.  11  étoit  y> 

fignifiée  ,  ni  d'exprimer  dans  l'acte  d'appel  l'appellant  de  renoncer  à  fon  appel ,  fana 

le  motif  fur  lequel  on  prétend  l'établir  :  on  avoir  égard  aux  oppefitiens  de  l'intimé  , 

ne  fignifie  point  non  plus  l'acle  d'appel  au  quand  l'appel  n 'avoit  point  été  reçu  par  le 

Juge,  mais  feulement  à  la  Partie;  6c  on  re-  Juge,  ou  par  la  Partie,  u  L'appellant  étoit  ■CipSoiU- 

levé  l'appel  par  des  Lettres  qu'on  obtient  à  cenfé  avoir  renoncé  tacitement  à  fon  appel ,  ^'vfnem* 

la  Juftice  fupérieure  où  on  doit  procéder  fur  quand  il  procédoit  fans  aucune  proteftation 

l'appel.)  devant  le  Juge  qui  avoit  rendu  la  Sen-  *c*P-'5« 

Autrefois  on  admettoit  les  appellations  au  tence.  x  Celui  que  la  crainte  ou  la  violence  m± 

Pape,  fans  que  les  Parties  euilent  paffé  par  avoit  empêché  de  faire  lignifier  fon  appel, 

tous  les  degrés  de  jurifdictions  intérieures,  de  le  pourfuivre ,  ou  de  famfairc  aux  autres 

1  Ctp. Si  i  Lorfque  les  Parties  interjettoient  appel  ref-  formalités  qui  étoient  preferites  fur  ce  fujet 

peclivement  d'une  Sentence  ,  &  que  l'une  pouvoit  fe  faire  reftituer,  6c  pourfuivre  fon 

Kortoit  fou  appel  à  Rome,  l'autre  devant  le  appel.  Il  étoit  même  permis,  en  cas  que  le 

létropolitain  ;  il  falloit  que  celui  qui  avoit  Juge  qui  avoit  rendu  la  Sentence  s'abfentâc 

appdlé  à  Rome  fe  préfentât  devant  le  Mé-  par  malice  ou  par  quelqu'autre  raifon ,  d*iri- 

tropolitain ,  pour  lui  faire  connoître  qu'il  ne  terjetter  l'appel  en  préfence  de  perfonnes  di- 

devok  point  juger  du  différend ,  attendu  que  gnes  de  foi.  On  fouffroit  auûi  que  la  Partie 

l'appel  a  Rome  avoit  faifi  le  faint  Siège  de  la  fe  fit  reftituer  pour  pourfuivre  l'appel ,  même 

conteftation.  {  Ces  appellations  omijjo  medio  après  l'année,  quand  fon  Procureur  avoit  né- 

font  défendues  en  franc*  par  rapport  au  gligé  de  le  faire,  fur-tout  dans  le  cas  où  il  y 


_s pour  pourfuivre  l'appel  étoit  dures  font  encore  fort  différentes  de  ce  qL_ 

Cilm  fi!.p  d'une  année ,  luivant  le  Droit  commun ,  ob-  s'obferve  parmi  nous  ;  car  on  nomme  dans 

au.    '    fervé  lors  de  la  compilation  des  Décrétales  ,  les  Décrétales  dé/'ertion  d'appel ,  le  défaut  de 

ou  de  deux  années  quand  il  y  avoit  des  eau-  faire  des  pourfuites  dans  le  tems  marqué  par 

fes  légitimes  d'accorder  un  nouveau  délai  ;  la  loi,  ou  par  l'aile  d'appel.  En  France  un 

nr*f-<x-  mais  le  teins  pouvoit  être  abrégé,  n  ou  par  la  appel  eft  défert  quand  on  a  manqué  à  en 

rè . ..  a  i  partie  appellante  qui  (ïxoit  un  terme  moins  prendre  un  relief  dans  le  tems  qui  cil  fixé  par 

•uics.^"/.  long,  ou  par  le  JugequiavoitrendulaSen-  l'ufage  des  Tribunaux.  L'appel  étant  délert 

tence,  ou  par  celui  devant  lequel  l'appel  étoit  parle  défaut  de  pourfuites ,  la  Sentence  paffe 

cCjr.  o-  porté,  o  Lorfque  le  délai  pour  pourfuivre  l'ap-  de  plein  droit  en  force  de  chofe  jugée  ;  au  lieu 

b\ux.u,,j.  pel  n'étoit  fixé  que  par  la  loi ,  l'intimé  pou-  que  quand  l'appel  a  été  déclaré  defert  parmi 

voit  obtenir  du  Juge  devant  lequel  l'appel  nous,  on  peut  en  inrerjerter  un  nouveau, 

étoit  porté  une  commiflîon  qui  abregeoit  pourvu  qu'on  foit  encore  dans  le  tems  qui 

le  tems  du  délai ,  6c  en  conféquence  de  la-  eft  accordé  pour  appellcr  d'une  Sentence.  Il 

quelle  l'appellant  étoit  obligé  de  pourfuivre  n'y  a  point  parmi  nous  de  tems  fixé  dans  le- 

l'appel  au  terme  qui  lui  étoit  marqué.  quel  les  Parties  (oient  obligées  de  pourfui- 

Cjp  Vc ,m     p  Lorfque  l'appellant  manquoit  à  pourfui-  vrc  l'appel ,  à  moins  qu'on  n'ait  paffé  trois 

ii.ruiVcx-   vrc  l'appel  dans  le  tems  qui  étoit  déterminé  années  fans  faire  aucune  procédure.  Csr 

par  la  loi,  par  latte  d'appel,  parle  Juge  delà  après  les  trois  années  l'appel  eft  péri ,  6c  la 

Sentence  duquel  l'appel  avoit  été  interjetté  ,  péremption  de  l'appel  emporte  de  plein  droit 
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la  confirmation  de  la  Sentence.  )  nepouvoicntctreconteftés,&  parconlê'quent 

y  Cap.  Ai    .y  H  y  a  des  Ordres  Religieux  qui  ont  ob-  aue  l'appel  n'étoit  point  admiffible  ;  le  Juge 

noftnm. ..  tenu  des  Privilèges  des  Papes ,  pour  qu'il  ne  devant  lequel  l'appel  avoit  été  porté  pouvoir 

Quu»«.  mt       pCrmis  aux  Moines  d'appcller  hors  faire  des  défenfes  d'exécuter  le  jugement, 

de  1  Ordre  :  ainfi  ces  Moines  ne  font  plus  après  qu'il  avoit  jugé  que  l'appel  devoit  être 
reçûsà  interjetter  appel  devant  d'autres  Juges 
Eccléfiaftiques,  quand  le  Chapitre  ou  le  Su- 


admis.  11  déclaroit  auffi  nul ,  fans  aucun  exa- 
men ,  tout  ce  qui  avoit  été  fait  au  préjudice  de 


périeur  général  a  confirmé  les  Sentences  ren-   l'appel  d'uneSentence  définitive,  après  que  le 
t  Cap.    dues  parles  premiers  Supérieurs.  \  On  nedoit   premier  Juge  avoit  autorifé  cet  appel.  /L'effet  J0*? 


*  Cap.  Di- 


point  recevoir  non  plus  l'appel  de  ceux  qui  fc  des  Sentences  d  excommun  icarion,defufben-  ttl; 

^ocftiooi.  ^Qnt  çngagjjspaj.  ferment  à  fe  foumettre  à  ce  fe  &  d'interdit,  n'eft  point  fulpendu  par  f'ap- 

qui  feroit  ordonné  par  les  premiers  Juges,  a  pel ,  fans  préjudice  duquel  on  peut  dénoncer 

Celui  qui  a  interjetté  appel  fur  un  incident ,  les  Excommuniés,6t  les  priver  de  leursBéné- 

qu'il  n'a  point  pourfuivi,  peut  interjetter  en-  fices;  m  mais  le  Juge  devant  lequel  l'appel  «Cap.  Ai 

corc  appel  de  la  Sentence  définitive ,  6c  d'un  étoit  porté  pouvoit  en  certains  cas  accorder  femiam 

autre  incident.  par  provifion  l'abfolution  de  la  cenfure./i  Lorf-  Prr> 

i Cap.  Si-     b  Les  Décrétales  permettent  d'appcller  de  que  la  Sentence  d'excommunication ,  de  fuf-  c«ea.  au. 

çnificame.  la  Sentence  d'un  Juge  qui  in/iove,c'eft-à-dire,  penfe  &  d'interdit  étoit  conditionnelle ,  l'ap- 

liU"       qui  rend  quelque  Ordonnance  au  préjudice  pel  empêchoit  l'effet  de  lacenfure,  dans  Je 

d'une  partie  avant  la  conteftation  de  la  eau-  cas  où  il  étoit  interjetté  avant  l'événement 

c  c»p.  s-  fe  ;  c  lorfqu'on  n'a  point  d'égard  aux  excep-  de  la  condition,  o  La  cenfure  qui  a  été  pro-  «Cap.  Di. 

j>ni6ca»it.  jions  légitimes ,  propofées  par  le  défendeur;  noncée  depuis  l'appel  interjetté  des  procé- 

'*''*       lorfqu'on  refufe  de  lui  montrer  les  fonds  qui  dures,  ou  de  la  Sentence  définitive ,  en  nulle 

rfeap.  si-  font  le  fujet  de  la  conteftation  ;  d  lorfqu'on  de  plein  droit. 

kat^"'^  vcut  °b!'gcr  cclu'      c^  afi>gn(^  comme  tu-      p  Le  Juge  devant  lequel  l'appel  étoit  por-  />Cap.in- 

pïwliw.  teurde  procéder  en  cette  qualité  quand  la  té  pouvoit  prononcer  fur  un  incident  q"»re?!?t?-/ 

tCap.No-  tutelle  eft  finie,  e  On  peut  auffi  appeller  des  avoit  donné  lieu  à  l'appel ,  en  tout  état  de         '  ' 

iu.au.     Ordonnances  de  celui  qui  n'eft  que  fimple  Caufe,  quand  l'une  des  Parties  ne  compa- 

exécuteur  de  ce  qui  eft  ordonné  par  le  Su*  roiflbit  point  ;  <j  mais  il  ne  pouvoit  rendre  *  Cap.  ta 

périeur  Eccléfiaftique ,  quand  cet  exécuteur  aucun  jugement  définitif  par  défaut,  quand 

pafle  les  bornes  de  facommiflion.  (On  per-  la  caufe  n'avoit  point  été  conteflée  en  pre- 

met  quelquefois  parmi  nous  au  demandeur  miere  Inftance. 

de  failir  pour  fureté  de  ce  qu'il  prétend  lui      r  Grégoire  IX.  décide  que,  pour  réuffir  /-Cap.  la- 

tire  dû ,  &  les  vues  6c  montrées  font  abro-  dans  un  appel ,  il  faut  aue  l'Appellant  jufti-  «n**** 

gées  parmi  nous  :  ainfi  il  y  a  deux  des  moyens  fie  non-feulement  que  les  faits  qu'il  allègue  **** 

d'appel ,  qu'on  vient  d'expliquer ,  qui  ne  font  font  bien  fondés ,  mais  encore  qu'il  a  deman- 

pas  reçus  en  France.  )  dé  à  faire  preuve  de  ces  faits  devant  le  pre- 

/"Cap.  A    /Un  Evcque  ayant  affilié  en  qualité  d'E-  mier  Juge,  6t  qu'on  a  refufé  de  l'admettre 

colla»©»-,  vêque  au  Chapitre ,  où  l'on  a  élu  une  dignité,  à  faire  cette  preuve.  /La  même  jurtfpruden-  /Cap.  Ap- 

jn  t. 


limi. 


l'Evêque  n'avoit  afÇfté  au  Chapitre  qu'en  tre  en  première  Inftance.  (  On  n'obferve  plus 

(rCap.Ro-  qualité dcChanoine.j'S'ilyadansunDiocèfe  cette  règle,  ôc  on  peut  à  préfent  propoferen 

mana.111  i.  des  Archidiacres,  des  Chapitres  ou  d'autres  caufe  d'appel  de  nouveaux  moyens  de  droit 

perfonnes  qui  exercent  une  jurifdidion  con-  6c  de  fait.  ) 

tentieufe ,  l'appel ,  fuivant  le  droit  commun ,      /  Si  le  Juge ,  en  prononçant  fur  l'appel ,  in-  ,  Cap.  LL- 

doit  être  porté  devant  l'Evêque;  mais  on  n'ap-  firme  une  Sentence  définitive,  il  pcutinllr-  cet-im. 

pellepoint  à  l'Evêque  desjugemens  rendus  mer  en  même-temsun  jugement  interlocu- 

parrOfficial,qui  n'eft  cenfé  avoir  qu'un  même  toire ,  qui  a  influé  fur  la  Sentence  définitive , 

ACap.Si  Tribunal  avec  fon  Prélat,  h  II  étoit  permis  par  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  d'appel  interjetté 

*i  lux...  ics  Décrétales  d'Alexandre  III.  à  celui  qui  de  l'interlocutoire.  (  Ce  qui  ne  peut  avoir  de 

dm!! 0,t   avoit  interjetté  appel  de  la  Sentence  d'un  Ju-  lieu  quand  l'Appellant  a  exécuté  l'intcriocu- 

ge,  &  qui  étoit  afïigné  devant  lui  pour  une  toire.  )  a  Grégoire  IX.  veut  que  l'appel  in-  «Cap.Unâ. 

autre  affaire ,  de  réeufer  ce  Juge  comme  fuf-  terjetté  par  l'une  des  Parties ,  6c  le  jugement  Mr™- 

pe£L  Onn'écouteroitpas  en  France  une.Par-  rendu  en  faveur  de  l'Appellant,  profite  aux 

tie  qui  propoferoit  un  pareil  moyen  de  récu-  autres  Parties  qui  n'ont  point  appelle*  ;  quand 

iation.  On  ne  préfume  point  qu'un  Juge  foit  toutes  ont  un  intérêt  commun,  6c  qu'elles 

indifpofé  contreune  Partie , par  la  feule  raifon  ont  employé  le  même  moyen  pour  fe  défen- 

qu  elle  a  interjetté  appeUde  la  Sentence  de  ce  dre.  (Cette  décifion  ne  feroit  point  fuivic 

iCap.  Non  Juge  dans  une  autre  affaire.  parmi  nous.  Il  n'y  a  que  la  Partie  qui  a  in- 

foium ...      i  Quand  le  Juge  de  la  Sentence  duquel  on  terjetté  appel  de  la  Sentence  qui  puific  pro- 

».TiaxVi  avoit  appelle*  avoit  refufé  d'admettre  l'appel,  fiter  du  jugement  par  lequel  la  Sentence  eft 

in  s.       fous  prétexte  que  les  motifs  de  fon  jugement  infirmée.  ) 
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x  Le  Juge  de  la  Sentence  duquel  l'appel  ti  qu'ils  dévoient  pendre.  Les  réponfes  du 

eft  interjetté  ne  peut  fixer  un  terme  aux  Pape  leur  fervoient  de  règles  pour  la  déci- 

Partics  pour  faire  juger  l'appel ,  ni  faire  fai-  fion  du  procès.  Ceft  fur  ces  cfpeces  de  con- 

re  aucune  procédure ,  quoique  l'appel  n'ait  teftations  que  le  Pape  Grégoire  IX.  décide, 

point  été  jugé  dans  le  rems  qu'il  a  preferir.  e  que  le  Mémoire  envoyé  au  Pape  par  le  Ju- 

y  II  étoit  permis  au  Pape,  félon  une  De-  gc  doit  être  communiqué  aux  Parties,  afin 

cretale  d'Innocent III.  d'évoquer  au  S.  Siège  que  le  fait  foit  expliqué  de  manière  que  le 

la  connoiffance  d'une  affaire  pendante  devant  Pape  connoiffe  les  droits  du  demandeur  6c 


du  défendeur.  Ces  confultations  ne  font  plus 
en  ufâge  en  France. 

TITRE  XXIX. 

Des  Clercs  qui  vont  en  pèlerinage  à  Rome. 

a  Le  Pape  Oement  III.  déclare  que  les  "^[f*"' 
incident  "par  1»  voie  de  l'appel ,  ils  ne  peu-   biens  de  tous  les  Clercs  qui  vont  à  Rome  par 
rr  le  principal,  qu'en  le  jugeant  à   dévotion  font  fous  la  protection 


les  Juges  Eccléfiaftiques  inférieurs;  ôc  dès  que 
le  Pape  avoir  déclaré  qu'il  en  vouloit.connoî- 
tre,  les  procédures  faites  par  les  autres  Juges 
étoient  nulles ,  de  même  que  fi  elles  avoient 
été  faites  au  préjudice  de  l'appel.  Le  Pape 
n'ufe  point  en  France  de  ce  pouvoir;  fit  quand 
les  Délégués  qu'il  a  nommés  font  faifis  d'un 


çCap.  Pof- 


du  Saint 

Siège.  (  Cette  protection  ne  poutroit  attri- 
buer en  France  aucune  jurifdiction  aux  Juges 
Eccléfiaftiques,  pour  connoître  des  affaires 
qui  ne  font  point  de  leur  compétence; 

TITRE  XXX. 


«  C»p.Cum 
fpetUli. 

un. 


vent  évoquer! 
l'Audience  avec  l'incident. 

{La  féconde  partie  de  ce  titre  regarde  les 
réeufations  des  Juges.  Il  y  eft  décidé  lut  ce  fu- 
jet,  iu.  Que  le  Juge  délégué  par  le  Pape,  pour 
connoître  d'une  affaire,  peut  Être  reeufé, 
quand  il  eft  fufpecU  l'une  des  Parties,  parce- 
qu'il  eft  parent  de  l  autre  Partie,  ou P^qu'il  confirmalion  ejl  udU  ou  inutile  à  U 

a  plaidé  pour  elle  dans  la  même  affaire  en  qua-  Partie  qui  t  a  obtenue 

lité  d'Avocat,  ou  pour  quelqu'autre  raifon  lé-  " 

gitime  :  ce  qui  a  lieu  même  pour  les  Délc-  La  confirmation  d'un  privilège ,  quelque 
gués  que  le  Pape  a  nommés  pour  juger  fans  autentique  &  quelque  folemnelle  qu'elle 
appel,  a  2°.  Que  la  Partie  qui  veut  teeufer  un 


J  uge  doit  propofer  fes  moyens  de  réeufation , 
&  convenir  d  arbitres  avec  la  Partie  adverfe , 
ou  avec  le  Juge,  pour  décider  û  les  moyens 


puifle  être,  ne  donne  point  un  nouveau  droit 
à  une  Partie  ;  mais  elle  fortifie  celui  que  le 
Supetieut  fuppofe  appartenir  légitimement 
à  celui  qui  cndcmandela  confirmation.  Ainfi 


de  réeufation  font  valables.  Quand  la  réeufa-  quand  le  Privilège  que  le  Pape  confirme  eft 
tion  étoit  jugée  eù  faveur  de  la  Partie  qui  la 
propo foit,  le  Juge  commettoit  uneperfonne 
pour  décider  la  conteftation ,  ou  renvoyoit  au 
Supérieur.  Suivant  notre  ufage,  ce  ne  font  pas 
des  arbitres  nommés  par  les  parties ,  ou  par  le 
Juge,qui  prononcent  fur  les  réeufations,  mais 
les  autres  Juges  du  Siège,  ôc  en  cas  qu'il  n'y 


taux,  ou  qu'il  n'a  point  été  donné  légitime- 
ment ,  la  confirmation  n'opère  aucun  ef- 
fet, a  Ceft  fut  ce  principe  que  le  Pape  Ho-  •»<  'p.s  *J 
III.  déclara  que  des  Ediles  qu'un  Car- 


nore 


lara  que  aes  f.giues  qu  ui. 
dinal ,  Légat  du  S.  Siège,  avoit  foulfraites  à 
la  Jurifdiclion  du  Patriarche  de  Conftanti- 
nople ,  fans  raifons  légitimes ,  demeureroienr 


*Cap. 


ait  point  d'autres  Juges ,  ce  font  les  Avocats  foumifes  à  ce  Patriarche,  quoique  le  S.  Siège 
&  les  Praticiens,  qui  doivent  être  au  nom- 
bre de  trois  pour  prononcer  fur  ces  matières. 
Lorfque  le  Juge  eft  bien  réeufé,  il  ne  com- 
met point,  6c  il  ne  renvoie  point  au  Supé- 
rieur; mais  les  autres  Juges  du  Siège,  6c  à 
leur  défaut  les  Avocats  6c  les  Praticiens  dé- 
cident la  conteftation. 

b  Le  Concile  Général  de  Lyon ,  tenu  fous 


eût  confirmé  ce  qui  avoit  été  fait  fur  ce  lu- 
jet  par  le  Légat,  b  Innocent  III.  décida  fur  *  Cap.Cii- 
Jc  même  principe  ,  qu'une  Sentence  arbitra-  ^ri' 
le  qui  étoit  nulle,  pareeque  les  arbitres  n'a-  '  '  ' 
voient  point  exécuté  ce  jqui  étoit  preferir 
par  le  compromis ,  ne  devoir  point  être  exé- 
cutée, quoiqu'elle  eût  été  confirmée  par  fon 
prédefieur.  c  Le  même  Pape  vouloit  qu'on   cu?.  :i 


Innocent  IV.  permet  au  Juge  contre  lequel  n'eût  aucun  égard  aux  confirmations  que  les 

on  propofe  des  moyens  de  réeufation  ,  de  Religieux  6c  les  Chanoines  Réguliers  obte-  '' 

marquer  un  tems  dans  lequel  les  Parties  feront  noient  du  S.  Siège,  pour  6tre  confirmés  pen- 

tenues  de  faire  juger  la  queftion  ;  6c  après  ce  dant  leur  vie  dans  la  poflèfllon  des  Prieurés , 

tems  il  veut  que  le  Juge  inftruife  l'affaire ,  ôc  6c  des  autres  adminiftrations  qu'on  ' 


leur  con- 


jugede  la  même  manière  que  s'il  n'avoit  point  fioit.  Si  ces  Religieux  ôc  ces  Chanoines  Re- 

étë  reeufé.  (En  France,  il  ne  dépend  point  guliers  n'ont  point  exprimé  leur  état  dans  la 

du  Juge  quia  été  reeufé,  de  fixer  un  terme  Supplique,  diloit  ce  Pape,  la  confirmation 

pour  faire  juger  la  conteftation.  eft  fubreptice  ;  s'ils  ont  fuppofé  dans  la  Sup- 

La  troifiéme  partie  de  ce  titre  regarde  les  plique ,  qu'ils  ont  marqué  leur  état ,  la  con- 

rapports.  Pour  entendre  le  fens  dans  lequel  ri  r  ma  tion  eft  fauffe.  La  raifon  eft  que  dans 

ce  terme  eft  pris  en  cet  endroit ,  il  faut  ob-  ce  tems  les  Prieurés  n'étoient  que  des  com- 

ferver  qu'il  arrivoit  fouvent  que  les  Juges  qui  miffions  que  les  Supérieurs  pouvoient  ôtet 

trouvoient  quelque  difficulté  dans  une  affai-  aux  Religieux  quand  ils  le  jugeoient  à  pro- 

re  s'adrclfoient  au  Pape,  pour  fçavoir  le  par-  pos ,  ôc  que  les  Papes  ne  dérogeoient  pas  à 

Ppppp  ij 
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cette  règle  monaftlque.  A  preTcnt  iesi'rieu-  aucun  ufagc,  ont  engage  le  Pape  à  en  cu- 
rés &  les  Prévoies  fe  donnent  en  titre.  torifer  une  nouvelle  copie,  qu'il  a  confren- 
<fop.  s;     «/Alexandre  III.  défendit  à  tous  les  Juges  tée  lui-même  avec  l'original ,  eu  qu'il  a  fait 
'■■'„'■  .0i  de  donner  atteinte  à  ce  qui  avoit  été  con-  confronter  par  des  Commifiâires;  cette  co- 
lioiiijos."    firmé  par  le  S.  Siège  ,  à  moins  qu'on  n'eut  pie  n'attribue  point  un  nouveau  droit  à  ceux 
a-J.        reçu  un  ordre  particulier  du  Pape,  ou  qu'on  qui  l'ont  obtenue;  mais  elle  conferve  leur 
n'eût  reconnu  que  la  confirmation  étoit  fub-  droit  s'ils  en  avoient  auparavant  qui  leur 
reptice,  ou  qu'une  partie  l'avoit  demandée  fût  légitimenent  acquis.  11  faudroit  parmi 

f>cr.dant  que  le  droit  étoit  en  litige.  On  ne  nous,  pour  rendre  cette  copie  autentique, 

uit  point  cette  règle  parmi  nous  :  ôc  dès  qu'elle  eût  été  faite  contradi&oirement  avec 

qu'on  connoit  qu'un  privilège  eft  abufif  ou  les  Parties  intereiTécs. 
faux  ,  on  n'a  aucun  égard  à  la  confirmation  ,      Le  Pape  Innocent  III.  ayant  renouvellé  le 

quoique  le  Pape  n'ait  point  donné  fur  ce  fu-  privilège  qu'on  prétendoit  avoir  été  accordé 

jet  «ux  Juges  de  pouvoir  particulier.  On  n'a  par  le  Pape  Agapet,  à  un  Monaftere,  de  ne 

point  non  plus  égard  en  France  aux  confit-  relever  que  du  S.  Siège,  dit  que  l'Evêque 

marions  des  Sentences  des  premiers  Juges,  ne  peut  alléguer  la  prefeription  contre  ce 

eOp.Bo.  e  que  la  Partie  qui  avoit  réufli  obtenoit  autre-  privilège,  qu'en  jufliliant  que  lui  &  fes  Pré- 

iix. "ù'ij."'  ^°'s  du  PaPe»  car  outre  qu'on  ne  doit  confir-  decefleurs  ont  exercé  leur  jurifdiclion  fur  ce 

mer  un  jugement  qu'après  avoir  entendu  les  Monaftere  depuis  cent  ans.  La  raifon  qu'il 

deux  Parties  intereftées,  toutes  les  affaires  de  rend  de  fa  décifion  eft  que  la  dépendance 

France  doivent  Être  décidées  dans  le  Royau-,  immédiate  du  S.  Siège ,  eft  un  droit  acquis  à 

me,  foit  par  les  Juges  ordinaires,  foitpardes  l'Eglifc  Romaine ,  à  laquelle  on  ne  peutop- 

Délegués  du  Saint  Sicge.  poler  que  la  poffeflion  de  cent  années.  Nos 

/Cap  Ve-    y  La  confirmation  d'un  acte  eft  valable,  Canoniftes  François  ne  regardent  la  preferip- 

nti*i.i..s.   qUOiqUe  les  termes  par  Icfquels  le  Pape  le  tion  que  du  côté  de  celui  qui  prétend  ne 

confirme  précèdent  ie  précis  des  difpofuions  relever  que  du  Pape  ;  c'eft  pourquoi  ils  efti- 

dc  l'acte.  ment  que  l'Evêque  preferit  contre  les  privi- 

foo.am    g  Quand  des  Parties,  qui  appréhendent  leges,  par  une  pofieflion  de  quarante  années: 

jùuu.  /*.  qU'un  privilège  ne  foit  ufé  par  la  fuite  du  le  retour  au  droit  commun  eft  toujours  favo- 

tems,  de  manière  qu'on  ne  puifle  en  faire  rable. 

Fin  du  fécond  Livre  des  Décrétâtes. 


LIVRE    T  T  O  I  S  I  £'  M  E. 

TITRE   PREMIER.  ne  à  tous  les  Clercs,  de  tenir  cabaret,  fous 

De  la  vie  &  de  la  conduite  des  Clercs.  Pcin<:  d!ê5reJîrivés  dc  tous, lcs  P" vileges  at- 

it  Y   ir  r>      i      /  /  i  j    i  tachés  a  Ja  Uencature,  s  ils  ne  quittent  cet 

cSum  I    c  Con.clle  8cn(îraI  de  Latwn,  a  tenu  emploi  indigne  de  leur  état,  après  en  avoir 

tïua.  '     JL_i  Io"5  Alexandre  III.  ayant  repréfenté  aux  été  avertis  ;  ou  s'ils  le  reprennent  après  qu'ils 

Uercs,  fur-tout  à  ceux  qui  font  conftitués  l'ont  quitté       le  Concile  de  Latran ,  qu'on  ^«.o- 

dans  les  Ordres  lacrés,  que  leur  conduite  vient  de  citer,  ne  leur  permet  de  manger  &  tiei'.  tùn. 

don  être  même  au-dellus  de  tous  les  foup-  de  boire  dans  les  cabarets  ,  que  quand  ils  font 

çons ,  par  rapport  à  la  chafteté ,  veut  qu'on  en  voyage. 

pu.iiire  par  la  peine  dc  la  fufpenfc  ceux  d'en-       e  S'il  y  avoit  quelque  Clerc  qui  fe  fit  jon-  ,Ca_  c  t 

tre  les  Uercs  qui  font  convaincus  d'avoir  fait  gleur  ou  baladin ,  il  feroit  privé  de  plein  droit  ricL  in  ,'. 

auelque  faute  contre  cette  vertu,  &  qu'on  de  tous  les  privilèges  dc  la  Clericature./Il  /o,.c.e- 

depole  ceux  qui  auront  fait  les  fonctions  de  n'eft  pas  même  permis  aux  Eccléfiaftiques 

leur  Ordre  avant  que  la  fufpenfe  prononcée  d'afiifter  aux  fpectaclcs  que  les  farceurs  don- 

*  raP.  i  contre  eux  fou  levée.  *  Le  même  Concile  rc-  nent  au  Public  :  g  il  eft  aufli  défendu  à  tou-  *  oP.  i*n 

mj.       commande  aux  Clercs  d  éviter  i  y  vefle ,  &  de  tes  fortes  de  perfonnes,  &  fur-tout  aux  Clercs,  «t"°«m. 
ne  point  boire  au-dcla  des  bornes  de  la  tem-  de  fairedans  l'Eglifedesrepréfentations  corn-  ,l,J' 
perance;  parce  que  le  vin  pris  avec  excès  me  fur  lestheâtres,  &  d'y  introduire  des  per- 
irnte  les  panions  les  plus  honteufes ,  &  fait  fonnes  mafquées,  &  d'y  donner  d'autres  foec- 
perdre  la  railon.  Il  déclare  qu'on  doit  fur-  tacles  qui  ne  conviennent  point  dans  Ja  mai- 
tout  duefter  les  repas  ou  les  convives  s'en-  fon  du  Seigneur,  qui  doit  être  une  maifon 
gagent  a  boire  également,  &  où  on  eftime  le  d'Oraifon.  6  Jean  XXIÏ.  ajoute  à  cette  dé-  h  c.P  Joc- 
plusccluiquiboitdavantage,oùquicnyvrele  cifion  d'Alexandre  III.  qu'on  ne  doit  point  t*.nis. 
plus  de  perfonnes.  11  veut  que  ceux  qui,  ayant  foufirir  que  les  Chantres  expriment  par  leurs 
cieavcrii.s  parleu:sSupi':ieurs,retombcroient  gefles  ce  qu'ils  chantent;  il  veut  qu'on  ban- 

,f  v.  d;o-  cJanscsdçlordrc,  fo:c:.tpunis,  parlafufpenfe  niire  de  l'Eglife  la  mufique  trop  recherchée 

t  .'  .mit  m 

..es  fonctions  de  leur  Ordre  &  de  leur  Béné-  &  contraire  à  la  gravité ,  qui  doit  toujours 

cuicm.  lice,  c  II  eft  défendu  par  le  Concile  de  Vien-  paroitre  dans  un  lieu  li  faint. 
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DES   DEC  R  ETALES»   LIVRE   II  î.  Ht 
Lï  négoce  étant  défendu  aux  Clercs ,  Jcs   d'affez  près ,  pour  qu'on  ncpuiftc  avoir  aucun 


—    '  V  '    \  I  |  —   If*  * 

Papes  ont  déclaré  que  ceux  des  Eccléfiafti-  loupçon  fur  leur  conduite,  b  Ln  Concile  de  t'^j^' 
ques  qui  s'y  adonnoient  ,  contre  Jcs  défen-  Nantes  ne  permet  point  aux  Prêtres  de  garder  /u, 
fes  portées  par  les  Canons ,  feroien:  fujets  aux  chez  eux ,  même  leurs  parentes  les  plus  pro- 
mômes charges  publiques  que  les  autres  Né-  ches,  parce  qu'il  efl  arrivé  quelquefois  qu'on 
gocians.  (On  obfcrve  la  même  chofe  parmi  a  commis  des  crimes  avec  ces  perfonnes,  ou 
nous  par  rapport  aux  Eccléûafiiques  qui  tien-  qu'on  en  peut  commettre  avec  les  femmes 
nent  des  biens  à  ferme.)  qui  les  fervent,  c  Le  Pape  Eugène  vouloit  eS'^, 
/Op.  Si     i  Tous  les  Canons  enjoignent  aux  Clercs  qu'on  excommuniât  les  Clercs  continués dans  ' 
^uiiCifn-  de  porter  les  cheveux  courts,  &  l'Archidiacre  les  Ordres  facrés ,  même  pour  dr  (Impies  con- 
iuU  "tun  ctoit  cnarS^  ^c  couper  les  cheveux  des  Ec-  verfations  avec  des  femmes  qu'on  leur  avoit 
'  «  oP7  cléfiaftiques  qui  les  avoient  trop  longs,  m  II  défendu  de  voir,parce qu'on  avoit  eu  quelque 


Cît.-.ci.ex-  a  toujours  été  défendu  aux  Clercs  de  porter   foupçon  fur  leur  conduite,  d  Les  Clercs  Con- 


tra. Cap. 


JOp.S; 
eut  • .  • .  Si 


n  Op. 
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des  habits  où  il  y  eût  de  l'or  Ôc  de  l'argent  ,  vaincus  de  concubinage  doivent  être  fufpcn-  „ 
des  étoffes  de  différentes  couleurs,  ou  d'une  dus  de  leur  Bénéfice  ;ôc  s'ils  continuent  dans 
feule  couleur  éclatante  ;  d'avoir  un  anneau  ce  défordre,  on  doit  prononcer  contre  eux  la 
au  doigt ,  à  moins  que  leur  dignité  ne  les  y  peine  de  dépolition ,  ôc  même  celle  de  l'ex- 
obligtat  ;  d'affecter  les  modes  des  Séculiers ,  communication,  e  II  cft  permis  d'entendre  la  eC*b.?td- 
&  de  porter  des  habits  courts  dans  le  lieu  de  Mcflc  des  Prêtres  foupeonnés  de  concubina-  '  ' 
leur  rclidence.LesReligieux  doivent  toujours  ce,  maisquand  leur  crime  efl  notoire  ou  pu- 
avoir  l'habit  de  leur  Ordre  ;  cependant  le  n  blic ,  de  manière  qu'on  n'en  peut  douter ,  on 
Pape  Innocent  III.  permet  aux  Religieux  6c  ne  doit  point  entendre  leur  Meffe  :  non  qu'il 


aux  Chanoines  Réguliers ,  Millionnaires  dans   y  ait  de  leur  part  un  défaut 


l'u 


hL 


îvomc 


d 


mec  pour 


e  porter  l'habit  de  ce  pays  ;  de   offrir  le  faim  bacriiice,mais  parce  qu'on  a  def- 


o  Cap. 


peur  que  la  diverlité  d'habillement  ne  fut 
un  fujet  de  fcandale  aux  nouveaux  Chré- 
tiens. 

o  Grégoire  VII.  voulant  rétablir  la  vie 
commune  entre  les  Ciianoines  des  Eglifes 
Cathédrales,  permet  aux  Evoques  d'obliger 
ces  Chanoines  ,  même  par  la  fufpenfe  des 
fonctions  de  leur  Ordre  6c  de  leur  Bénéfice» 
de  vivre  tous  dans  une  même  maifon,de  man 


fein  par-là  d'infpirer  plus  d'horreur  des  Clercs 
concubinaires ,  6c  de  les  obliger  eux-mêmes, 
par  cette  efpece  de  confufion ,  de  renoncer  à 
leur  défordre. 

TITRE  III. 

Des  Clercs  mariés. 

a  Dès  le  teras  d'Alexandre  III.  les  Clercs 
qui  fc  marioient  ,  n'étant  pas  encore  dans 
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ger  à  la  même  table,6c  de  coucher  dans  le  mê-  les  Ordres  facrés ,  étoienc  dépouillés  de  leurs 
me  dortoir.  Ce  règlement  a  été  exécuté  dans  Bénéfices  ;  mais  quand  ils  contractaient  un 
pluficurs  Eglifes  Cathédrales,  dont  les Cha-   mariage  de  fait,  étant  confiitués  dans  l«s 


noines  ont  dci 


ib 


la  vie  commu- 


ne ,  pour  jouit  chacun  des  fruits  de  leur  Pré- 
bende. 


Ordres  facrés ,  ils  étoient  punis  par  la  fuf- 
penfe, 6c  par  l'excommunication  ;  quoique 
ce  mariage  fut  alors  déclaré  nul ,  comme  il 
p  Le  Concile  de  Nantes  veut  que  chaque    l'eft  à  préfent.  b  Cependant  les  Clercs  qui 
itu^ljuc.  Cur^  de  la  Campagne  ait  avec  lui  un  Clerc   avoient  commis  cette  faute  pouvoient  être 
uiJ.        pour  l'aidera  chanter  l'Office  divin ,  6c  pour   rétablis  par  les  Evéqucs  dans  leur  premier 
tenir  les  écoles  où  l'on  doit  inflruîrc  les  en-   état ,  après  avoir  fait  pénitence,  &:  après  avoir 

vécu  pendant  quelque  tems  d'une  manière 
irréprochable,  c  Un  homme  marié  ne  pou-  t  oP.  t». 
voit  être  élevé  aux  Ordres  facrés  ,  ou  être  ni.i^J. 
pourvu  de  Bénéfice, iqu'après  avoir  fait  un 


vœu  de  chail 


etc  perpétuelle  ;  ce  qui  navoit 


fans. 

«  c»p.  Ut  f  Dans  le  tems  du  Service  divin ,  les  Laïcs 
;»i;>.  ema.  ne  doivent  pas  être  mêlés  avec  les  Clercs ,  ni 

être  près  de  l'Autel  où  l'on  offre  le  fecrifice. 
t  c»-  Mo-     7  '  -e  Concile  de  Latran ,  tenu  fous  Alexan- 
n  !i;tu.    dre  III.  défend  aux  Clercs  de  rendre  des  vifi- 
itiJ.        te:,  aux  Religicufcs  fans  raifon  légitime  ;  or- 
donnant à  l'hvêque  de  fufpendre  de  leurs 
fondions  ceux  qui  continueront  ces  fortes  de 
vilites ,  après  qu'on  les  leur  aura  défendues, 
/o  c:e.    /Les  Clercs  qui  portent  les  armes,  ou  qui   portaffent  la  tonfure  6c  l'habit  Clérical  ;  en- 
nu.        commettent  des  ufures,  doivent  être  excom-   lorte  que  ces  Clercs  n'étoient  point  obligés 
munies  ,  fuivant  la  difpofition  d'un  Concile   de  répondre  devant  le  Juge  Laïc  pour  les 


lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  n'avoienr  eu 
qu'une  femme,  6c  qui  l'av oient  époufée  vier- 
ge, d  Les  Clercs  mariés  jouiffoient  encore  Jd?.cn 
des  privilèges  perfonnels  de  la  Clcricature  ris'- in  ** 
du  tems  du  Pape  Bon ifacc  VIII.  pourvu  qu'ils 


de  Poitiers. 

TITRE  IL 

S'Ucfl  permis  aux  Clercs  d'avoir  des  femmes 
c/ie^  eux. 

c  Le  Pape  Innocent  III.  défend  expreffé- 
"-  7x-*  n1ClU  ,illx  Clercs  d'avoir  des  femmes  chez   peut  en  aucun  cas  jouir  des  privilèges  de  U 
eux ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  leurs  parentes   Cericature.  ) 


actions  criminelles  intentées  contre  eux  ;  ni 
pour  les  affaires  perfonnclLs  ,  quand  ils 
étoient  défendeurs:  e  mais  ils  n  étoient  point 
difpenfcs  des  charges  publiques ,  ni  des  droits  rinr. 
auxquels  les  autres  perfonnes  marines  étoient 
afluitttics.  (  Parmi  nous  un  Clerc  marié  ne 


t  Op.  t  A 


H;. 
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ANALYSE 

/op.coot  "y* Le  Pape  Innocent  lit  permet  aux  Evê-  perfonne  plufieurs  dignités  Eccléfiaftiques 
ques  de  l'Eglife  Latine ,  d'ordonner  les  enfans  qui  obligent  à  réfider ,  ou  de  la  pourvoir  de 
légitimes  des  Prêtres  Grecs ,  quoiqu'ils  foient  plufieurs  Cures. 


nés  depuis  que  leurs  pères  ont  reçu  les  Or- 
dres facrés  ;  pourvu  que  les  Evoques  n'euffent 
point  fujet  de  craindre  que  cette  ordination 
ne  causât  quelque  trouble  dans  leur  Diocèfe» 

TITRE  IV. 


Des  Clercs  qui  ne  ré (ident  point  en  leurs 
Béni  tues. 


idp.  ex 

pue... 
Qualiter. 


r  Cip.  *J 
aulien. 


tus.  au. 


TITRE  V. 

Des  Prébendes  &  des  Dignités, 
a  II  étoit  autrefois  défendu  de  conférer  à  «c»p.No 
un  Clerc  les  Ordres  facrés ,  fans  l'attacher  r 
à  une  Eglife  qu'il  étoit  obligé  de  défervir  , 
6c  dont  il  recevoit  ce  qui  étoit  néceflaire 
pour  fa  fubfiftance.  b  Dans  la  fuite  on  toléra 
a  Si  les  Clercs  pourvus  de  Bénéfices  qui  que  les  Evcques  donnafient  les  Ordres  fa-    *  Cip: 
obligent  à  réfidence  manquent  de  fatisfaire   crés ,  fans  donner  de  titre  Eccléfiaftique  à  j^eop,w* 
à  cette  obligation ,  ils  doivent  Être  privés  de  celui  qu'ils  ordonnoient  ;  à  condition  que  fi 
leur  Bénéfice,  après  qu'on  les  a  avertis  qu'ils   les  Clercs  qui  étoient  ainfi  ordonnés  n'a- 
aient  à  réfider ,  ou  à  le  démettre  de  leur  Bé-  voient  point  de  quoi  fubfifter,  l'Evêque  leur 
*Op.  tx  néfice.  b  Innocent  III.  veut  que  quand  le  donneroit  une  penfion ,  jufqu'à  ce  qu'il  leur 
n*.Utf.   Bénéficier  eft  abfent ,  fans  qu'on  fçache  le  eûteonferé  un  BénéficeJuffifant  pour  leur  en- 
lieu  où  il  demeure,  on  mette  trois  affiches  à  tretien.c  Le  fucceffeur  de l'Evêque  quiavoit  t c»p.cim 
la  porte  de  l'Eglife  ;  &  qu'enfuite  on  le  dé-  ordonné  ce  Clerc  étoit  obligé,  comme  fon  C«™di«»J. 
pouille  de  fon  Bénéfice,  s'il  ne  vient  pas_  ré-  prédecefleur ,  à  le  faire  fubfifter.  d  Depuis,  ^caP.Toi* 
iider  dans  les  fix  mois,  à  compter  du  jour  Innocent  III.  écrivant  à  l'Archevêque  de  qorftioni- 
qu'on  a  pofé  la  dernière  affiche.  Befançpn,  approuva  expreffément les  ordina- 

c  Honoré  III.  permet  à  l'Evêque  de  Meaux  tions  des  Clercs  faites  fous  le  titre  patrimo- 
d'avoir  auprès  de  lui  deux  Chanoines  de  fa  niai;  c'eft- à-dire, qu'il  confentit  qu'on  con- 
Cathedrale ,  pour  travailler  fous  fes  ordres  ferât  les  Ordres  facrés  aux  Clercs  qui  avoient 
pour  lefervice  de  l'Eglife.  Il  déclare  que  ces  de  leur  famille  un  revenu  fuffifânt  pour  vivre 
Chanoines  doivent  jouir  du  fruit  de  leur  Pré-  félon  leur  état ,  quoiqu'ils  ne  fu fient  pourvus 
bende ,  de  la  même  manière  que  s'ils  avoient  d'aucun  Bénéfice.  On  continua  cependant 
réfidé  ;  parce  qu'on  ne  doit  point  regarder  d'obliger  les  Evêques  à  payer  une  penfion  aux 
comme  abfens  ceux  qui  travaillent  pour  le  Soûdiacres  qui  avoient  reçu  cet  Ordre  fansti- 
-  Acu?.  bien  général  du  Diocèfe.  d  Le  même  Pape  tre  de  Bénéfice  ou  de  patrimoine,  e  Boniface  ^ 
C^m^;ee"  man"e  à  l'Evêque  de  Metz ,  qu'on  doit  tenir  VIII.  décide  fur  ce  fujet ,  i°.  Que  fi  un  Evê-  f-f^1**' 
préfentdans  fon  Eglife  un  des  Chanoines  que  que  a  permis  d'ordonner  dans  fon  Diocèfe, 
ce  Pape  avoir  tenu  à  Rome,  ôc  auquel  ilavoit  (ans  dc^tigner  les  perfon  nés,  c'eft  l'Evêque  qui 
donné  un  emploi  qui  l'obligeoit  de  réfider  en  a  conféré  les  Ordres  qui  doit  payer  la  penfion 
«Ctp.cz  cette  ville,  e  Quoique  les  Chanoines  fe  foient  de  ceux  qui  ont  été  ordonnés  fans  titre.  a°. 
,  m<L  engagés  par  ferment  à  réfider  exactement  Que  fi  l'Evêque  diocéfain  du  Clerc  a  défigné 
à  leur  Bénéfice ,  ils  peuvent  s'abfenter  pour  les  perfonnes  qui  doivent  être  ordonnées ,  ou 
en  pourfuivre  les  droits,  &  pour  défendre  s'illeur  a  donné  un  démiftbire,  il  doit  fournir 
,c  tor  ccux  ^c  leurs  Eglifes.  /Ondifpenfe  aufli  les  la  penfion,  jufqu'à  ce  qu'il  leur  ait  conféré  un 
Bénéliciersde  la  réfidence ,  en  faveur  desétu-  Bénéfice  ;  parce  que  l'Evêque  a  dù  en  ce  cas 
des,  pourvu  qu'ils  étudient  dans  une  ville  où  examiner  fi  celui  qu'il  ordonnoitavoit  un  titre 
il  y  ait  des  Ecoles  &  un  Cours  public  d'étude,  fuffifânt. 

g  II  eft  permis  aux  Chapitres ,  fuivant  la  déci-      /Les Papes  Alexandre  III.  &  Innocent  III.  /  Cir- Re" 
lion  de  Grégoire  IX.  d'obliger  les  Chanoines   vouloientque  quand  on  avoit  admis  un  Clerc  D"'^V 
privilégiés  de  réfider  à  leur  Eglife ,  quand   au  nombre  des  Chanoines,  on  lui  conférât  la  ««*. 
il  n'y  a  point  d'ailleurs  un  nombre  fuffifânt   première  Prébende  vacante.  Letitredc  Cha- 
de  Chanoines  pour  faire  le  Service  divin,   noine  ne  donnoit  alors  qu'un  rang  dans  l'E- 
A  II  y  avoit  des  Chanoines  qui  prétendoient  glife,  avec  les  diftributions  manuelles.  {A 
devoir  gagner  les  diftributions  manuelles,   préfent  on  ne  donne  point  de  Canonicats  fé- 

fwurvû  qu'ils  réfidaffent  dans  la  ville  dans  parés  de  la  Prébende  à  moins  que  le  Pape 
aquelle  étoit  fituée  l'Eglife  où  ils  avoient  n'accorde  le  titre  de  Chanoine  à  celui  qui 
un  Bénéfice,  quoiqu'ils  n'affiftaftent  point  au  eft  pourvu  d'une  dignité  qu'il  ne  peut  tenir 
Service  pour  lequel  fe  donnoit  la  rétribution,  fans  être  Chanoine.  Ces  Canonicats,  qu'on 
Le  Pape  Boniface  VIII.  condamna  une  pré-  appelle  ad  effeSum,  ne  donnent  aucun  droit 
tention  fi  mal  fondée  ,  ôc  il  ordonna  de  ne  fur  les  Prébendes  vacantes,  )  g  Innocent  III.  g cjp.inr« 
JaifTer  prendre  part  à  ces  diftributions  que  voulok  que  l'Evêqueayant  conféré  à  un  Clerc  r" 
ceux  qui  auroient  effectivement  affifté  au  Ser-  un  Bénéfice  dont  il  avoit  été  évincé  dans  la 
vice ,  ou  ceux  que  la  maladie ,  ou  quelque  oc-  fuite,  parce  que  l'Evêque  n'avoit  pû  difpofer 
cupation  qui  regarde  le  bien  général  de  l'Egli-  de  cette  Prébende ,  fût  obligé  de  conférer  à 
fe ,  auroient  empêché  d'y  aflifter.  ce  Clerc  la  première  Prébende  vacante ,  fous 

*  Le  Concile  de  Latran ,  tenu  fous  Aie-    peine  de  nullité.  Ce  qui  n'eft  point  obfervé 
xandre  III.  défend  de  conférer  à  la  même   parmi  nous. 


frattrrin- 
tis.  extt». 

jC»p.Cum 
ad  hoc. 


A  Ctp. 
confoeradi-  devoir 
.in« 


iCap. 
Qni»  non- 
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DES  DECRETALES,  LIVRE  IÏI.  8f ? 

a  op.  m*     h  Le  Concile  de  Tours  ,  tenu  dans  Je  dou-   nous  Jes  portions  congrues  des  Curés  à  la 
t°a.li,0te,"  Zlcrne  fîécle ,  déclare  que  les  Bénéfices  font  fomme  de  trois  cens  livres.  ; 

indivifibles;  flcqu'on  ne  peut  dépouiller  d'une      p  Pour  tenir  un  Bénéfice,  il  faot  avoir  les  pC*p>$** 
partie  des  fruits  ceux  à  qui  on  les  a  conférés,  qualités  requifcs  par  les  Canons.  Les  enfàns,  Yct-C~" 
{Cap. a ya>  /  Ceft  fur  ce  principe  que  le  Pape  Alexan-   qui  ne  peuvent  rendre  aucun  fervice  à  TE- 


igi 

décimateurs,  de  diminuer  en  quelque  ma-  rial  dans  l'Eglife  de  Strafbourg,  de  n'y  ad- 
niere  que  ce  foit  les  penfions ,  ou  le  gros  mettre  pour  Chanoines  que  ceux  qui  prou- 
qu'ils  avoient  coutume  de  payer  au  Curé  ou  vent  une  Nobleffe  ancienne  du  côté  pater- 
i  Cap.  Va-  au  Vicaire.  /Il  eft  cependant  permis  à  l'Eve-  nel  &  du  côté  maternel ,  ne  devoit  point  être 
«ante.  ,b,d.       f  fuivant  le  même  Pape ,  de  divifer  une  fuivie ,  parcequ'elle  empêche  de  choifir  les 
Prébende,  quand  il  le  trouve  néceflaire  pour  perfdnnes  les  plus  propres  à  remplir  ces  pla- 
ie bien  de  l'Eglife,  &  d'en  partager  lcsrcve-  ces.  Les  Chanoines  de  Stra(bourg,  malgré 
nus  en  deux  Prébendes;  pourvu  qu'il  ait  le  cette  décifion,  ont  confervé  cette  ancienne 
confentement  du  Chapitre  &  qu'il  ait  ob-  coutume,  demêmequequelquesautresCha- 
fervé  toutes  les  formalités  preferites  pour  la  pitres,  r  Boniface  VIII.  défend  de  conférer  '.^P;  °^ 
m  CaP.  Sig-  divifion  des  Bénéfices,  m  L'Evêque  ôc  le  Cha-  les  Bénéfices  dépendans  d'un  Monaftere ,  à  *' 
nificatum.  pjtrc  pçyygnt  au(Ji  obliger  celui  qui  fera  un  Religieux  qui  ne  foit  point  du  même  Mo-  mus  m*, 
pourvu  d'une  prébende  vacante  à  célébrée  naftere,  quand  même  il  feroitdu  même  Or- 
tous  les  jours  une  Méfie ,  ou  à  remplir  quel-  dre  ;  à  moins  qu'il  n'ait  été  légitimement 
qu'autre  fonction  Eccléfiaftique ,  dont  on  ju-  transféré  au  Monaftere  dont  on  lui  confère 
gc  à  propos  de  charger  quelque  Prébende,  le  Bénéfice.  (Il  y  a  des  Tribunaux  en  France 
On  peut  encore  regarder  comme  une  elpece  où  l'on  fuit  ce  Décret  à  la  lettre  ;  mais  le  Droit 
de  diminution  de  fruits,  ou  de  divifion  de  commun  du  Royaume  eft  que,  pour  tenir 
Prébende ,  les  penfions  qu'on  permet  en  cer-  en  règle  un  Bénéfice  régulier,  il  furfit  d'être 
i  Cap.  NiC  tains  cas  de  réferver  fur  les  Bénéfices,  n  Nous  Profès  du  même  Ordre  ;  ce  qui  a  lieu  même 
•      trouvons  un  exemple  de  ces  réferves  de  pen-  pour  ceux  qui  font  d'une  Congrégation  dif- 
ilons  dans  une  Décrétale  d'Innocent  III.  qui  ferente  de  l'Abbaye  dont  dépend  le  Béné- 
confirme  la  penfion  que  des  Arbitres  avoient  fice  qu'on  leur  a  conféré.  )  Le  Pape  accorde 
allîgnée  fur.  un  Prieuré  à  l'un  des  deux  con-  quelquefois  des  difpcnfcs  à  ceux  qui  n'ont 
tendans  à  ce  Bénéfice.  Le  Pape  n'autori-  pas  atteint  l'âge ,  ou  qui  n'ont  pas  reçu  les  ^ 
foit  cette  Penfion  que  parce  qu'elle  avoit  été  Ordres  requis  pour  tenir  un  Bénéfice,  s  Telle 

'  à  v»g.  eom- 

ui  mun' 


les  fucceffeurs  devant  acquitter  la  penfion  ans;  quoiqu'il  fallut  alors  être  Soudiacrc,  & 

dont  le  Bénéfice  a  été  chargé  par  leurs  pré-  avoir  atteint  l'âge  de  trente  ans  pour  être 

décefleurs  non-feulement  dans  le  cas  de  la  Evêque.  Le  motif  de  cette  difpenfe  a  été  la 

Décrétale ,  où  il  s'agiflbit  d'une  penfion  éta-  feience  êc  la  vertu  éprouvée  de  celui  à  qui  le 

blie  pour  le  bien  de  la  paix  ;  mais  encore  dans  Pape  l'accordoit. 

le  cas  des  réfignations  en  faveur ,  des  permu-      t  Le  Clerc  pourvu  d'un  Bénéfice  qui  oblige    /  cap. 

tarions  ôedespenfions  fans  caufe,qu'onréferve  à  réfidenec  ne  peut  en  tenir  un  fécond  deQ?i*-Ad 

quelquefois  fur  des  Bénéfices  confiftoriaux.)  même  nature,  fans  fe  démettre  du  premier, 

•  Cap.  Et-     o  II  y  avoit  de  gros  Décimateurs  dans  quand  même  ces  Bénéfices  feroient  defiervis  ttni, 

tirpanJj:.   quelques  Paroifles  du  tems  d'Innocent  III.  dans  la  même  Eglife.  Ainfi  un  Chanoine  ne  Op.  Licee 

qui  ne  donnoient  au  Curé  ou  au  Vicaire  que  peut  avoir  deux  Prébendes  dans  une  feule  in 

la  fixième  partie  des  dixmes  pour  leur  fubfif-  Eglife,  ni  une  Prébende  dans  une  Cathe- 

tanec;  d'où  il  arrivoit  fouvent  qu'on  ne  pou-  drale,  &  une  Prébende  dans  une  Collégia- 

voit  trouver  de  Prêtres  capables  pour  défier-  le  :  on  ne  peut  avoir  avec  une  Cure  un  Cano- 

vir  ces  Eglifes.  Le  Pape  >  voulant  remédier  à  nicat,  ni  aucun  autre  Bénéfice  chargé  de  la 

ce  défordre,  enjoignit  à  tous  les  gros  Déci-  conduite  des  ames.  u  Jean  XXII.  fanant  l'é-  «Cap. 

mateurs  de  donner  aux  Curés  ôc  aux  Vicaires  numération  des  Bénéfices  qui  font  réputés  g^^* 

une  portion  fufiifante  pour  les  entretenir  fe-  chargés  de  la  conduite  des  ames,  dit  que  ce  iMn.xin.- 

lon  leur  érat,làns  avoir  aucun  égard  aux  Cou-  font  ceux  dont  les  Titulaires  iont  obligés  de 

tûmes  contraires,  quelqu'anciennes  quel-  deflervir  une  Cure  par  eux-mêmes,  ou  qui  ont 

les  puflent  être.  Le  Pape  Clément  IV.  fit  droit  de  faire  des  vifites,  ôc  de  prononcer  des 

une  Conftitution  expreffe  pour  obliger  même  fufpenfes,  des  excommunications,  êc  d'ab- 

les  Religieux  qui  fe  prétendent  exempts  de  la  foudre  des  cenfures.  x  Quand  un  Clerc  eft  *CaP.  Da 

jurifdiétion  des  Ordinaires,  à  laifier  aux  Cu-  pourvùdcdeux  Bénéfices  incompatibles,  dès  »>»!«.•*! 

rés  un  revenu  furfifant  pour  leur  entretien,  6c  qu'il  a  pris  pofieflion  du  fécond,  le  premier  lr** 

pour  acquitter  les  charges  du  Bénéfice.  (  Les  vacque  de  plein  droit ,  fuivanc  les  dédiions 

dernières  Déclarations  du  Roi  ont  fixé  parmi  rapportées  fur  ce  fujet  dans  les  Décrétales  ôc 
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i  premier  C:  nonce  a  en  difpo- 
fer  ;  &  s'il  ne  le  confère  point  dans  les  fix 
mois,  la  dévolution  s'en  fait  au  Supérieur. 
_yOr.  -ç'j^Le  Concile  de  Vienne,  en  confirmant  ces 
CkèTiem?  Décrets,  veut  qu?  la  pofTeiïion  du  fécond 
Bénéfice  foit  pacifique  ,  pour  que  le  pre- 
mier vacque  de  plein  droit.  (  Comme  il 
faut  du  tems  pour  connoître  fi  le  Titulaire 
ne  fera  point  troublé  dans  fa  poflefllon ,  on  ac- 
corde une  année  en  France  à  ceux  qui  font 
pourvus  de  Bénéfices  incompatibles,  pour 
faire  leur  option.  Le  premier  Bénéfice  dont 
le  Ticulaire  a  été  pourvu  vacque  de  plein 
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dinslcSextc;  de  forte  qu'il  efl  permis  dès-lcrs  queroit  à  fa  difpcfition  ,  su  Clerc  qui  étoit  (Cj  c.ffl 
au  Collateurdu  premier  EJnéfice  d'en  difpo-    nommé  dans  la  lettre,  e  Quand  le  Pape  ac-  0iim.'^. 

cerdoit  un  Mandat  à  un  Eccléliaftique,  pout 
être  pourvu  du  premier  Bénéfice  qui  vien- 
droit  à  vacquer  dans  une  Eglife,  le  Mandat 
ne  comprenoit  point  la  première  dignité  de 
cette  Eglife.  J  On  obfervoit  môme  de  ne  /c»p. 
point  comprendre  dans  le  Mandat  les  Egli-  Q>>«mi*. 
fes  Cathédrales ,  lorfque  le  Pape  ordonnoit  m  * 
de  conférer  au  Mandataire  une  dignité  dans 
un  Diocèfe ,  ou  dans  une  VJÎle  ;  mais  le  Man- 
dataire pouvoir  requérir  la  première  digni- 
té d'une  Eglife  Cathédrale,  fi  le  Pape  avoir, 
mandé  de  conférer  à  ce  Clerc  une  dignité 
droit,  s'il  ne  s'en  démet  point"  après  avoir   dans  une  des  Eglifcs  de  la  Province,  g  Les  #  caP.'cùm 
pofiedé  deux  Bénéfices  incompatibles  fans  Mandats  que  le  Pape  donnoit  en  faveur  des  debcneiUio 
tc.ip. Sa-  trouble  pendant  une  année.)  {  Il  n'efi  pas   Clercs  Séculiers  ,  pour  être  pourvus  d'un  ,luL 
jei.iu*.    défendu  de  pofieder  en  môme  tems  une  di-   Prieuré,  ne  pouvoient  être  éxecutés  en  fa- 
gnité  ou  une  Prébende,  ôc  une  Cure,  quand   veur  de  ce  Clerc ,  à  moins  que  le  Bénéfice 
ces  Bénéfices  ont  été  légitimement  unis.  Une   n'eût  été  tenu  par  plufieurs  Séculiers  aflez 
des  vues  qu'on  s'eft  propofé,  en  recherchant   de  tems  pour  en  preferire  l'état,  ou  que  le 
les  commendes,  a  été  de  pouvoir  pofleder   Pape  n'eut  marqué  expreflement  que  le  Man- 


en  même- tems  plufieurs  Bénéfices  incompa 
a  Cap.Ex  tibles.  a  Clément  V.  voulant  pourvoira  ce 
d(îfaut  dans  ,a  dirdi,linc  Eccléliafliquc  ,  &  à 
«gciuion.  plufieurs  autres  qui  font  des  fuites  des  Com- 
mendes, révoqua  en  1 30 j.  toutes  celles  qu'il 
avoit  secordées  jufqu'alors  pour  les  Arche- 
vêchés ,  les  Evêchés  &  les  Abbayes.  (  Nous 


S: 


dataire  feroit  pourvu  du  Bénéfice  régulier,  fie 
qu'il  le  tiendrait  en  commende.  h  On  ne  de-  *c*p.cùm 
voit  pas  aullî  confereraux  Mandataires  lesBé-  **• 
néfices  chargés  de  la  conduite  des  ames,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  une  Claufe  exprefle  dans 
le  Mandat,  i  Clément  V.  ajoute  à  ces  règles ,  ic»p.  Pet 
qu'on  n'étoit  point  obligé  de  conférer  les  '« 
n'avons  point  d'Archevêchés,  ni  d'Evêchés  Hôpitaux  aux  Mandataires,  quoiqu'ils  fuflent  Clta*nfc 
en  France  qui  foient  tenus  en  Commendes;  érigés  en  titre  de  Bénéfices,  à  moins  qu'on 
mais  il  y  a  plufieurs  Abbayes  dont  les  Ab-  n'en  eût  fait  une  mention  expreffe  dans  le 
bés  Commendataires  font  pourvûs  d'autres  Mandat.  /Le  même  Pape  déclare  que  les  Bé-  J&P'B 
Bénéfices  qui  obligent  à  réfidence.)  néfices  électifs  ne  font  pas  fujets  à  cette  cf-  y^afm 

Pour  être  pourvu  d'un  Bénéfice-Cure,  il   pece  d'expectatives. 

m  Lorfque  le  Mandat  n'étoit  adreffé  qu'au  «c»p» 
Chapitre,  un  Chanoine  qui  avoit  la  colla-  Mandatum 
tion  ou  la  pré fen cation  d'un  Bénéfice  n'é-  m  '* 
toit  point  obligé  d'en  difpofer  en  faveur  du 
Mandataire,  n  Une  Prébende  qui  étoit  unie    *  Cap. 
à  une  dignité  étant  vacante ,  celui  qui  avoit  j^jj* ix^' 
obtenu  un  Mandat  fur  la  dignité ,  étoit  pré- 
féré à  un  Mandataire  antérieur  dont  le  Man- 
dat étoit  borné  aux  Prébendes,  o  La  Pré-  «Cap.<.Tnn 
fion ,  ou  par  la  libéralité  des  poflefleurs  :  il   bendc  d'une  Eglife  Cathédrale ,  attachée  à  m.md. 
faut,  pour  en  être  pourvu  légitimement,  avoir   l'Evêché,  ne  pouvoit  pas  non  plus  être  re- 
un  Titre  canonique,  qui  foit  émané  du  Col-   quife  par  un  Mandataire,  d  II  falloit  accom-  ^eC^Cul 
lateur  ordinaire ,  ou  du  Supérieur  Eccléfiadi-   plir  à  la  lettre  les  claufes  du  Mandat;  de  for- 
que,  qui  a  la  faculté  d'en  difpofer  en  cer-   te  qu'il  n'étoit  point  permis  au  Mandataire 
tains  cas,  contre  les  r-gles  du  Droit  commun,    d'accepter  une  Prébende  facerdotale ,  quand 


n'eft  pas  néceffairc  d'être  Prêtre  lors  de.  la 
date  des  Povifions;  il  furht  de  pouvoir  rece- 
voir la  Prêtrife  dans  l'année  de  la  poneflion  : 
*Cip.    c'eftTufagequieft  fuivi  en  France.  £Boniface 
tUiT'in'r         v°uloit  que  ceux  qui  avoientété  pour- 
'  vûs  de  ces  Bénéfices  fe  fiflent  ordonner  aux 
premiers  Quatre-Tems  après  leurs  Provifions. 
*  Cap.  Ut     r  On  n'obtient  point  les  Bénéfices  comme 

noiiuf.  «-  le  biens  prophanes ,  par  le  droit  de  fuccef- 
tra. 


«/Cip.  in  d  Les  Religieux,  quoique  gros  Décimatcurs 
-""'nenC  des  Paroi^«,  &  Patrons  des  Cures,  ne  doi- 
vent point  les  conférer  ;  mais  il  doivent  pré- 
fenter  à  l'Evêque  des  Eccléfiaftiques  d'une 
probité  reconnue,  auxquels  l'Evêque  confère 
la  Cure  vacante. 

11  y  a  plufieurs  décidons  fur  les  Mandats 


dans  le  titre  que  nous  expliquons.  Quoique 

cette  efpecc  d'expettative  ne  foit  plus  en   rir;  mais  celui  qui  a 
ufage  depuis  le  Concile  de  Trente,  qui  les 
a  abolis,  nous  ne  laiderons  pas  de  rapporter 
le  précis  de  ces  d^cifions.  Le  Mandat  étoit 


le  Pape  avoit  marqué  que  celle  qui  lui  feroit 
conférée  ne  feroit  point  facerdotale  ;  ou  une 
demi-Prébende,  quand  on  avoit  ordonné 
de  lui  conférer  une  Prébende  entière ,  ou  qui 
fut  d'une  certaine  valeur,  q  La  celfion  que  fCaP.  dï- 
les  Rois  avoient  faite  à  une  dignité  de  la  ex- 
collation d'un  Bénéfice  n'empêchoit  pas  que  "*' 
le  Mandataire  ne  fut  en  droit  de  le  reque- 


un  Mandat  pour  ,CaP.  n 

cui.  in  «. 


une  Prébende  facerdotale  ne  pouvoit  en 
faire  la  requifition,  à  moins  qu'il  n'eût  alors 
l'âge  marqué  par  les  Canons  pour  être  Prê- 


un  ordre  que  le  Pape  donnoit  à  un  Colia-  tre. /Lorfque  la  caufe  pour  laquelle  le  Man- 
tcur,     cjnfcrc:  le  premier Bénélice,qui  vac-   dat  étoit  accordé  ne  fubJiftoit  plus,  le  Man- 


dataire 
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DES  DECRETAL 
dataire  ne  pouvoir  plus  en  faire  ufage.  Un 
Clerc  par  exemple ,  à  qui  on  avoit  donné 
un  Mandat  à  caufe  de  fa  pauvreté ,  ne  devoit 
pas  s'en  fervir  quand  il  avoit  été  pourvu  par 
une  autre  voie  d'un  Bénéfice  fuflîfant  pour 
fon  entretien. 

t  La  grâce  devenoit  inutile,  quand  le  Man- 
dataire négligeoic  de  requérir  le  Bénéfice 
dont  il  auroit  du  être  pourvu;  dé  forte  qu'il 
ne  pouvoir  prétendre  aucun  droit  en  vertu  du 
Mandat  furies  Bénéfices  qui  vaqueroient  en- 
fuite,  a  Entre  plufieurs  Mandataires  qui  rc- 
queroient  un  Bénéfice  vacant,  il  falloir  pré- 
férer celui  dont  le  Mandat  étoit  le  premier 
expédié ,  quoique  celui  en  faveur  duquel  il 
avoit  été  expédié  n'eût  préfenté  fon  Man- 
dat, ou  fait  fa  requilition  qu'après  d'autres 
Mandataires,  x  L'Evèque  qui  étoit  chargé 
d'un  Mandat,  étoit  obligé  de  conférer  au 
Mandataire  les  Bénéfices  dont  il  dilpofoit 
par  droit  de  dévolution. y  Quand  le  Chapi- 
rre  Collateur  des  Prébendes  avoic  négligé 
de  conférer  au  Mandataire  qui  avoit  faut  fa 
requilition  ,  les  Papes  ordonnoient  que  le 
Chapitre  recevroit  le  Mandataire  au  nombre 
des  Chanoines,  ôc  qu'il  lui  payetoit  une  pen- 
fion  égale  au  revenu  de  la  Prébende ,  juqu'à 
ce  qu'il  lui  en  eût  conféré  une.  Ceft  la  déci- 
fion  d'Innocent  III.  quffuppofe  qu'il  n'y  avoit 
point  de  Décret  irritant  dans  le  Mandat  ;  car 
quand  le  Pape  avoit  ordonné  de  conférer  au 
Mandataire  la  première  Prébende  vacante , 
fous  peine  de  nullité  des  Prcvifions ,  en  cas 
qu'on  n'exécutât  point  fes  ordres ,  les  exécu- 
teurs du  Mandat  donnoient  des  Provifionsqui 
l'emportoient  fur  celles  du  Collateur  qui  avoit 
conféré.  7  On  déclarait  auifi  nulle  la  colla- 
tion d'une  Prébende  au  préjudice  de  celui  qui 
avoit  été  recû  Chanoine  dans  une  Eglife  par 
ordre  du  Pape. 

a  Clément  III.  confirmant  la  coutume  qui 
réfervoit  au  Pape  la  collation  des  Bénéfices 
qui  vacquent  par  la  mort  des  Titulaires  en 
Cour  de  Home,  déclare  que  les  collations 
faites  au  préjudice  de  cette  réferve  font  ab- 
solument nulles ,  à  moins  que  les  Collateurs 
n'aient  obtenu  du  Pape  le  pouvoir  d'en  dif- 
pofer  dans  cette  efpéce  de  vacance,  b  Boni- 
face  VIII.  expliquant  ce  Décret  de  Clé- 
ment III.  veut  qu'on  l'applique ,  non-feule- 
ment aux  Béntîficiers  qui  décèdent  dans  la 
Ville  où  eft  la  Cour  de  Rome,  mais  encore 
dans  un  lieu  qui  n'eft  point  éloigné  de  plus 
de  deux  journées  de  celui  ou  le  Pape  fe  trou- 
ve avec  fa  Cour  lors  du  décès  de  Titulaire. 
c  La  réferve  de  la  vacance  en  Cour  de  Ro- 
me n'a  point  lieu  pour  les  Cures ,  quand  le 
Titulaire  décède  pendant  que  le  S.  biege  eft 
vacant,  ou  quand  la  Cure  qui  a  vacqué  en 
Cour  de  Rome  n'eft  point  remplie  lors  du 
décès  du  Pape,  i  Si  le  Pape  ne  difpofe  pas 
dans  le  mois  du  Bénéfice  dont  la  collation 
lui  eft  ainfi  réfervéc ,  le  Collateur  ordinaire 
peut  en  difpofer  de  la  même  manière  qu'il 
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auroit  pù  faire  dans  un  autre  genre  de  va- 
cance. 

e~Les  P-ovifions  des  Bénéfices  obtenues 
en  Cour  de  Rome  font  nulles  &  fubrepti- 
ces  ,  quand  l'Impétrant  n'a  point  exprimé 
tous  les  Bénéfices  dont  il  étoit  pourvu,  quel- 
que modiques  qu'en  puiflent  être  les  reve- 
nus:/ cependant  fi  le  Pape  conferoit  un  Bé- 
néfice à  un  Clerc  de  fon  propre  mouvement, 
les  Provifions  ne  feroient  point  nulles,  dans 
le  cas  où  il  n'auroit  fait  aucune  mention  des 
Bénéfices  dont  le  nouveau  Pourvu  étoit  déjà 
en  poflêflîon.  g  Les  Légats  à  latere  peuvent 
en  certains  cas  dilpofcr  des  Bénéfices  vacans 
dans  l'étendue  de  leur  légation ,  pourvu  qu'ils 
fe  renferment  dans  les  termes  de  leurs  facul- 
tés. Mais  fi  le  Pape,  le  Légat  &  l'Ordinaire 
confèrent  en  même  jour,  lequel  des  Pour- 
vûs  doit  être  préféré  ?  h  Boniface  VIII.  dé- 
cide fur  cette  queftion ,  qu'on  doit  donner 
la  préférence  à  celui  qui  a  été  mis  le  premier 
en  pofieflion  ;  &  que,  fi  aucun  des  Pourvûsn'a 
pris  poflelfion ,  on  doit  préférer  celui  à  qui 
le  Pape  a  donné  des  Provifions.  (  En  France  , 
on  juge  en  faveur  de  celui  qui  a  été  pourvu 
par  l'Ordinatoire.) 

/Quoique  l'acceptation  foit  néceflaire  pour 
rendre  un  Clerc  Titulaire  d'un  Bénéfice ,  le 
Collateur  ne  peut  en  difpofer  au  préjudice  de 
celui  à  qui  il  l'a  conféré,  même  avant  qu'Hait 
donné  fon  confentement. 

/On  peut  prendre  pofieflion  d'un  Bénéfice 
par  Procureur.  Celui  qui  emploie  la  violence 
pour  fe  mettre  en  pofiefiîon  d'un  Bénéfice 
eft  privé  de  tout  le  droit  qu'il  y  avoit.  Bo- 
niface VIII.  qui  l'a  ainfî  décidé  ,  veut  que 
le  Titulaire  d'une  Cure,  qui  prend  pofief- 
fion  d'une  féconde  fans  un  titre  légitime, 
foit  privé  de  l'une  &  de  l'autre ,  afin  que  ce- 
lui qui  a  fait  une  faute  ne  foit  point  traité 
plus  favorablement  que  celui  qui  ayant  déjà 
une  Cure  auroit  pris  polTerlion  d'une  fécon- 
de, dont  il  auroit  été  légitimement  pour- 
vu, m  Le  Clerc  qui  s'eft  démis  de  (on  Béné- 
fice,pour  en  tenir  un  autre  incompatible  avec 
le  premier  dont  il  a  été  pourvu  ,  peut  ren- 
trer dans  le  premier,  quand  il  eft  évincé  du 
fécond. 

nLe  Concile  de  Latran,  tenu  fous  Inno- 
cent III.  vouloit  que  l'on  privât,  dans  les  Con- 
ciles Provinciaux,  du  droit  de  conférer  les 
Bénéfices,  les  Collateurs  lcfqucls,  abufantde 
la  faculté  qui  leur  eft  accordée ,  difpolènt  des 
titres  Eccléliaftiques  en  faveur  des  perlbnncs 
qui  n'en  font  pas  dignes.  (Ce  Règlement  n'eft 
point  obferve ,  parce  qu'il  y  a  de/a  long-tems 
qu'on  ne  tient  plus  réglémcnt  de  Conciles 
Provinciaux.) 

ojean  XXII.  croyoit  que  le  Pape  avoit 
droir  de  fe  réferver  les  fruits  d'une  année  de 
tous  les  Bénéfices,  aux  mutations  des  Titu- 
laires, &  d'employer  ces  revenus  pour  fub- 
venir  aux  befoins  du  Pape  &  de  fa  Cour. 
Il  fit  plufieurs  Reglemens  fur  la  manière  de 

Q  qqqq 


«  Cap.  Si 
moto.  iiid. 


f  Cap.  Si 
konunuj. 


;  Cap.  Do-' 
um.  »o». 


«Cap.Sîi 
(tic.  ihid. 


i  Cap.  Si 


/  Cap.  Di- 
leâo.extn. 

Op.  Glin 
qoi.in*. 


r  Cap.  Si 


n  Cap. 
Grave,  ei- 


«  Cap.  PûP- 
tulilb  . . .  ' 
Cùm  rtun- 
nullx.  Ei- 
tnvig. 
commun. 


I 


Digitized  by  Google 


M6  ANALYSE 

percevoir  ce  droit.  (On  fouffreen  Francequc  ne  peut  fele  Conférer  à  lui-même,  nifele/àj're 
ceux  qui  font  pourvus  de  Bénéfices  confifto-  conférer  par  une  autre  perfonne  ;  parce  qu'il 
riaux  en  payent  les  annates  ;  mais  on  ne  pet-  doit  y  avoir  une  diftindion  entre  le  Collateur 
met  pas  au  Pape  de  lever  quelque  droit  que   &  celui  qui  cft  pourvu. 

ce  foit  fur  le  temporel  des  autres  Bénéfices.)      c  L'inltitution  des  Bénéfices  appartient  de  tCâ  Er 
j»c»p.  Li-    p\Jn  Chanoine  qui  <îtudie  en  Théologie,   droit  commun  à  l'Evêque  ou  à  fes  Grands- Vi-  fafJàn* 
avec  la  permiffion  de  fon  Chapitre,  doit  avoir   caires;  cependant  il  y  a  des  Ecdéfiaftiqucs 
tous  les  fruits  de  fon  Bénéfice ,  à  l'exception   inférieurs  aux  Evêques  qui  confèrent  de  plein 
des  diftributions  qui  fe  donnent  tous  les  jours   droit  des  Bénéfices,  d  Innocent  III.  autorife  jcnp.  rà» 
à  ceux  qui  affilient  au  Service.  cet  ufage  par  rapport  à  un  Archidiacre  ;  fie  il  «n«fl«at. 

q  Quand  le  revenu  des  Prébendes  eft  mo-  veut,  qu'en  cas  de  conteftation  entre  l'Evêque 
dique,  l'Evêque  peut  y  unir  des  Chapelles  6c  l'Archidiacre ,  ce  dernier  ditpofe  de  plein 
de  J'Eglife  Cathédrale,  ou  d'autres  Bénéfi-    droit  des  Bénéfices,  s'il  eft  en  pofTcffion  de 

les  conférer.  (  Il  y  a  même  parmi  nous  des 
Abbefies  6t  des  Laïcs  qui  donnent  des  Provi- 
lions.) 

*  Quoique  le  Chapitre  ne  puific  conférer  ,c«b.ea 


pofU 

tiid. 


les  Bénéfices  pendant  la  vacance  du  Siège  »■>*• 


ces  ;  mais  ces  unions  ne  fe  doivent  jamais 
faire  fans  nécefilté,  ou  fans  utilité  fenfible 
pour  le  bien  de  l'Eglife.  On  doit  fuivre  la 
même  règle  pour  les  érections  des  nouveaux 
Evêchés,  fie  des  Eglifes  épifcopales  en  Ar- 
r  Cap.  S»l-  chevêchés  :  /-c'eft  pourquoi  les  Papes  rendent   Epifcopal,  il  a  fe  droit,  fuivant  Boniface  Vlfi. 
N-  qw!Èi _.comPte>  dans  les  Bulles  d'éredion,  des  motifs   de  donner  des  Provilionsà  ceux  qui  lui  font 
tra»»g.  *  qui  les  ont  engagés  à  faire  ces  changemens   préfentéspar  les  Patrons.  (En France  le  Cha- 
common.   dans  l'ordre  des  Diocefcs.  On  peut  voir,  dans   pitre  ne  confère  que  des  Cures,  fur  la'préfcn- 
les  extravagantes  communes ,  les  raifons  fur   tation  des  Patrons ,  pendant  la  vacance  du 
lefquelles  Jean  XXII.  s'eft  déterminé  pour  Siège  Epifcopal;  c'eft  le  Roi  qui  admet,  à 
partager  le  Diocèfe  de  Touloufe  en  plufieurs  caule  de  la  Regale,  les  préfentations  pour  les 
Evêchés,  &  pour  faire  de  l'Eglife  de  Tou- 
loufe la  Métropole  d'une  nouvelle  Province 
Eccléfiaftique. 

TITRE  VI. 

Du  Clerc  malade  ou  infirme. 

a  Un  Chanoine,  ou  un  autre  Bénéficier,  qui 

eft  malade,  doit  jouir  de  tous  les  fruits  de  fon  neconferoit  des  Bénéfices  qu'à  des  Clercsôri- 

Bénéfice  ,  tant  que  dure  là  maladie.  einaires  de  Venife.  Innocent  III.  manda  àfes 

*  c»p.  Pre-     b  Quoiqu'un  Prêtre  qui  a  perdu  une  partie  Légats  d'avertir  ce  Patriarche  de  choifir  entre 

«tyenam.  de]a  mam  nc  pUiflrc  pius  offrir  ic  famt  Sacri-  les  Clercs  ceux  qui  étoient  les  plus  capables 

fice ,  il  peut  faire  les  autres  fonctions  Ecclé-  de  remplir  les  Bénéfices ,  fans  s'arrêter  au  lieu 

fiaftiques.  de  leur  naifïance.  (  Il  n'eft  cependant  point 

c  c»p.  r>     c  Les  Papes  Luce  III.  fie  Clément  III.  veu-  défendu  parmi  nous  d'affeder  des  Bénéfices  à 

»f«otibufc  lent  qu'on  donne  un  Coadiuteur  à  un  Curé  des  Clercs  de  certains  pays 

Tua  nos.         •  ~  .  .    .    .  .  —  »  .  »  «-  -  ^ 

un. 

d  Cap.con- 

niiras"^  a  un  Arcnldiacre  S,01  6tolt  devenu  paralyti-  religieux  ou  ae  neng 

"c  oïp.  Éi ti0?' e  l'y  3  ur|c  Décrétale  d'Innocent  III.  re,  que  le  Couvent  n'en  peut  enttetenir  de  fes 

pute.itiJ.  qui  otdonne  aufïï  de  donner  un  Coadjuteur  revenus.  (Il  feroit  à  fouhaiter  que  ce  Décret 

/c»p.  Q.ui»  à  un  Evcque  qui  eft  attaqué  d'une  maladie  lut  obfervé,  pour  ôter  tous  les  vains  prétextes 


a  Cj  p.  Olfll 
pereuflû 


autres  Bénéfices.  ) 

/On  peut  préfenter  un  Clerc  pour  une  Cu-  /aP.  s* 
re,quoiqu'il  n'ai  t  point  les  Ordres  facrés,pour-  ^ 
vû  qu'il  ait  d'ailleurs  Jes  qualités  requifes ,  Ôc 
qu'il  puifTe  être  promû  aux  Ordres  dans  le 
tems  marqué  par  les  Canons, 
g- Le  Patriarche  Latin  de  Conftantinople  gc*p.M 


""•  ientquon  aonne  un  Coadjuteur  a  un  Cure  acs  ocres  ae  certains  pays.  ) 

qui  fe  trouve  attaqué  de  la  lèpre,  d  Honoré      ^  Un  Concile  d'Agde,  tenu  fous  Charle-  ACif.Ni» 

>n-  III.  preferivit  la  même  choie  à  l'occafion  magne,  veut  qu'on  ne  reçoive  pas  plus  de  ,mP""- 

d'un  Archidiacre  qui  étoit  devenu  paralyti-  Religieux  ou  de  Rcligieufes  dans  un  Monafte- ttm" 


violente  Se  incurable./Dcpuis,  les  Papes  ont   dont  on  fe  lert  pour  autorifer  les  dotes  des 
réfervé  au  faint  Siège,  comme  une  caufe  ma- 
jeure ,  le  choix  des  Coadjuteurs  des  Evêques, 
que  leurs  infirmités  mettent  hors  d'état  de 


Religieufes.  ) 

TITRE  VIII. 


remplir  les  fondions  de  l'Epifcopat  :  (  En 
France  on  nc  donne  point  de  Coadjuteurs  que 
pour  les  Bénéfices  confiftoriauxi  ôc  ils  font 
toujours  défignés  fuccefleurs  du  Prélat  qui  les 
choifit  pour  l'aider  à  remplir  les  charges  de 
fon  miniftere. 

TITRE  VII. 

Des  Inflitutions. 


Des  Provifîons  des  Prébendes  ,  &  des  Eglifes 
qui  ne  font  point  vacantes. 

a  Le  Concile  de  Latran,  tenu  fous  Alexan- 
dre III.  défend  expreflément  aux  Collateurs 
de  conférer  les  Prébendes  qui  ne  font  point 
vacantes ,  6c  même  de  les  promette;  de  peur 
sédative  ne  donne  lieu 
cier,  auquel  on 


que  cette  cfpéced  expectative 
:>rt  du  Béncfi 


de  louhaiter  la  mo 

Bec 2T ,n  C  a  }  lî  eft  paS  Pcrmis  dc  confer«  des  Béné-   efpere  de  fucceder.  b  Si  le  CoUateur  promet- 
««tr,.  *    ficc*  a  des  Laics  i  &  s'il  arrivoit  qu'on  leur  ac-   toit  une  Pré" 
*cap.cùm  cordat  des  "rovilions,  elles  ne  leur  donne 

* no(W  roiem  aucun  droit.  mefle  ;  &  )e  Collateur  pourroit én  difpofe'r en 

b  Le  Clerc  qui  cft  Collateur  d'ujj  Bénéfice  faveur  d'un  autre,  fans  que  celui  à  qui  U  avoit 


ibende  à  un  Clerc,  il  n'acquere- 
roit  aucun  droit  furie  bénéfice  par  cette  pro 
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DES  DECRET 
«Cip.Con.  été  promis  pût  s'en  plaindre,  c  On  auroit  fujet 
ftumuj.»*.  de  craindre  le  môme  inconvénient,  fi  le  Col- 
lateur  donnoit  à  un  particulier  le  droit  de 
conférer  une  certaine  Prébende,  ou  le  pre- 
mier Bénéfice  qui  vaquerait  :  c'eft  pourquoi 
Je  Pape  Innocent  III.  ayant  toléré  par  grâce 
une  faculté  de  cette  nature ,  qui  avoit  été  ac- 
cordée par  un  Evêque  à  un  Soûdiacre,  défend 
à  tous  les  Collateurs  d'en  accorder  dans  la 
*?P-Cim  fuite  de  pareille,  d  Honoré  III.  fit  la  même 
*'  '  "  défenfe  aux  Patrons  pour  le  droit  de  préfen- 

* C*  iiîj'" ter' e  ^e  n  c^  P°mt  contrevenir  à  la  dil'pofi- 
wrM*    '  tion  du  Concile  de  Latran,  que  de  conférer 
un  Bénéfice  qui  eft  vacant  de  droit ,  quoiqu'il 
y  ait  un  Clerc  qui  foit  en  pofleflion ,  mais  in- 
justement, du  même  Bénéfice. 
/  Quand  le  Pape  accordoit  un  Mandat  à 
potuit,ei-  un  Clerc  fur  un  Bénéfice ,  fie  qu'il  nommoit 
dans  les  lettres  un  exécuteur,  le  premier 
Bénéfice,  vacant  à  la  difpofition  de  ce  Colla- 
teur,  étoit  tellement  affecté  au  Mandataire, 
des  le  jour  de  la  lignification  des  Lettres , 
que  fi  le  Collateur  en  difoofoit  en  faveur 
d'une  autre  perfonne,  les  Provifions  étoient 
g  c.p.  quia  abfolument  nulles,  g  II  n'en  étoit  pas  de  mê- 
">  me  lorfque  le  Mandat  portoit  que  le  Colla- 
teur conférerait  au  Mandataire  le  premier 
Bénéfice  vacant  qu'il  accepterait  ;  car  l'exé- 
cuteur ne  pouvoit  en  ce  cas  pourvoir  au  pré- 
judice de  la  Collation  de  l'Ordinaire ,  qui 
avoit  été  faite  avant  l'acceptation  du  Man- 
dataire. Le  Mandataire ,  auquel  le  Pape  avoit 
accotdé  la  faculté  de  faire  l'option  du  Béné- 
fice qu'il  voudrait  accepter,ne  pouvoit  choifir 
X  c»p  cûm  que  le  premier  qui  viendrait  à  vaquer ,  le  fe- 
fupei.  ex-  cond  ou  le  troWicme.  h  Ceux  qui  avoient  été 
reçus  au  nombre  des  Chanoines  dévoient 
toujours  être  pourvu  de  la  première  Pré- 
bende vacante.  (  Ce  qui  n'a  point  de  lieu  en 
France  pour  ceux  qui  ont  obtenu  le  titre  de 
Chanoine,  à  l'effet  de  tenir  une  dignité  dans 
une  Eglife.) 

icip  nulia  '  Suivant  le  Concile  de  Latran  tenu  fous 
«un!  Alexandre  III.  les  Collateurs  doivent  difpo- 
fer  des  Bénéfices  vacans  dans  les  fix  mois ,  en 
faveur  des  perfonnes  capables  de  les  remplir. 
Le  même  Concile  donne  au  Chapitre  dè  la 
Cathédrale  le  droit  de  conférer  les  Prében- 
des ,  quand  l'Evêque  n'en  aura  point  difpofé 
dans  les  fix  mois  ;  fie  il  permet  à  l'Evêque  de 
donner  des  Provifions,  quand  le  Chapitre, 
Collateur  des  Prébendes  ,  n'y  aura  point 
pourvu  dans  le  même  tems  de  fix  mois  :  il  dé- 
clare que  fi  les  uns  6c  les  autres  ont  négligé 
d'ufer  de  leur  droit ,  il  eft  dévolu  au  Métro- 
politain. (Parmi  nous  la  dévolution  ne  fefait 
point  de  l'Evêque  à  fon  Chapitre  ;  mais  au 
tcjp  Qui»  Supérieur.  )  /  Comme  la  dévolution  n'a  été 
dsveiitn-  établie  parle  Concile  de  Latran,  que  pour  pu- 
ccm.  uu.  nir  ja  négligence  des  Collateurs ,  les  fix  mois 
ne  commencent  à  courir  que  du  jour  que  la 
vacance  du.Bénéfice  a  été  connue,  ôc  du  jour 
que  l'empêchement  a  été  levé ,  en  cas  qu'il  y 
en  ait  quelqu'un  qui  ait  mis  le  Collateur  hors 
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A  LES,   LIVRE  ïîl  ïtf 
d'état  de  donner  des  provifions.  «Lorfque  «c».p»t 
l'Evêque,  en  qualité  de  Piélat,  &  le  Chapitre  JjJ*1* 
confèrent  conjointement  les  Prébendes  ,  fi  ' 
l'on  n'a  point  pourvu  aux  Prébendes  vacantes 
dans  les  fix  mois  preferits  par  le  Concile ,  la 
dévolution  ne  fe  fait  point  de  l'Evêque  au 
Chapitre,  mais  au  Supérieur  de  l'Evêque.  Si 
l'Evêque  n'aflîfte  que  comme  Chanoine  à  la 
collation  des  Prébendes ,  il  fupplée  àla  négli- 
gence du  Chapitre. 

TITRE   î  X. 

Qu'on  ne  doit  rien  innover  pendent  là  vacance 
du  Siège. 

a  Comme  on  ne  doit  rien  innover  pendant 
que  le  Siège  Epifcopal  eft  vacant,  il  n'eft  pas 
permis,  avant  qu'il  y  ait  un  nouvel  Evêque, 
de  féparer  de  la  manie  Epifcopale  une  Abbaye 
qui  y  avoit  été  unie  ;  parce  qu'il  n'y  a  per- 
fonne dans  ce  cas  pour  foutenir  les  droits  de 
l'Evêché.  b  Innocent  III.  décide  par  la  même 
raifon ,  que  les  jugemens  rendus  au  préjudice 
des  droits  de  l'Evêque,  pendant  la  vacance 
du  Siège  Epifcopal,  ne  font  d'aucune  autori- 
té. (  Dans  les  Etats  où  le  droit  de  Régale  n'a 
point  de  lieu,  )  e  le  Chapitre  ne  peut  confé- 
rer les  Prébendes  pendant  que  le  Siège  Epif- 
copal eft  vacant  :  il  en  faut  réferver  la  colla- 
tion à  celui  qui  remplira  le  Siège  ;  d  mais  fi  le 
Chapitre  confère  les  Prébendes  conjointe- 
ment avec  l'Evêque ,  le  Chapi  tre  peut  feul  les 
conférer  pendant  la  vacance  du  Siège  :  il  en 
eft  de  même  quand  le  Chapitre  doit  confc* 
rer  du  confentement  de  l'Evêque ,  ou  après 
avoir  demandé  fon  avis. 

e  Jean  XXII.  déclare  par  une  Bulle  expref- 
fe,  que  quand  la  Fabrique ,  des  Eglifes,  ou  des 
Particuliers,  doivent  avoir  les  revenus  de  la 
première  ou  de  la  féconde  année  des  Bénéfi- 
ces, aux  mutations  des  Titulaires,  Us  ne  doi- 
vent prendre  que  la  moitié  des  fruits ,  fie  qu'ils 
doivent  laifler  l'autre  moitié  au  Bénéficier. 
(  Ce  qui  n'eft  point  obfervé  en  France  en  quel- 
ques endroits ,  où  les  Titulaires  ne  jouiflent 

Êas  de  la  première  année  du  revenu  de  leurs 
énéfices.  )  ' 

/La  Bulle  du  même  Pape ,  qui  eft  rappor- 
tée fous  ce  titre,  dans  les  Extravagantes  où 
l'on  n'a  inféré  que  fes  décidons,  porte  que 
toute  l'autorité  Impériale  eft  dévolue  au  Pape 
pendant  la  vacance  de  l'Empire  i  fie  elle  dé- 
fend à  toutes  perfonnes  de  prendre  la  qualité 
de  Vicaires  de  l'Empire,  fans  urtepermillion 
exprefie  du  Saint  Siège.  (Les  Allemands  ne 
conviennent  pas  de  la  règle  que  Jean  XXII, 
propofe  comme  le  fondement  de  fa  Bulle.  )  J 

TITRE  X. 

Des  chofes  aue  le  Prélat  peut  faire  fans  le  C Ort- 
fentement  de  Jon  Chapitre. 

a  Du  tems  d'Alexandre  III.  le  Chapitre  aCt^Ua» 
avoit  beaucoup  plus  de  part  au  gouverne-  vit-  ""»• 
ment  du  Diocèfe  qu'il  n'en  a  à  préfent.  Ce  f^f™ 
Pape  mande  au  Patriarche  de  Jcrufalem  ? 

Qqqqq  ij 


Ctpti.  Ez- 
trarjg. 
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qu'il  ne  peut  inftituer  ni  deftituer  les  Béné- 
ficiers ,  confirmer  les  éleâions,  réformer,  cor- 
riger ,  faire  des  ftatuts ,  fans  le  confentement 
de  la  plus  grande  6c  de  la  plus  faine  partie  des 
Chanoines  de  fon  Eglifc  Cathédrale,  b  Celef- 

■ofciMr &  t*n  ^*  v00'0'1  aun*î  *lue  ^cs  Abbés  nepréfen- 
taffent  aux  Bénéfices  dont  ils  font  Patrons 
que  du  confentement  de  leurs  Religieux  ;  à 
moins  qu'ils  ne  prouvaient  qu'ils  font  en  pof- 
feffion  de  préfenter  fculs ,  fans  prendre  l'avis 
de  leur  Communauté.(A  préfent  le  droit  com- 
mun eft  que  l'Evêque  confère  les  Prébendes 
de  la  Cathédrale ,  fie  que  l'Abbé  préfente  aux 
Bénéfices  du  patronage  de  l'Abbaye  ;  à  moins 

3ue  les  titres  ou  la  pofleffion  immémoriale  ne 
onnent  quelque  part  à  leurs  Chapitres  dans 
la  difpofition  des  Bénéfices.  ) 
«Cap.  Edû    c  Les  Chapitres  des  Cathédrales  doivent 
être  appellés  aux  Conciles  provinciaux ,  6c 
leurs  Procureurs  doivent  avoir  part  à  toutes 
les  affaires  qui  s'y  traitent,  fur-tout  à  celles 
qui  peuvent  concerner  les  Chapitres. 
d  c*p.!rri-     &  Les  Canons  déclarent  nulles  les  aliéna* 
ix.  nu.     tions,  ou  les  donations  des  biens  de  l'Evê- 
ché ,  faites  fans  le  confentement  ôcl'approba- 
« Cap. Con-  tion  du  Chapitre  de  la  Cathédrale:  e  mais  le 
tinebicor...  Chapitre  peut  ratifier  l'aliénation  qui  a  été 
cam  nos.  ^c  ç3n%  fz  particjpation.  I]  n'étoit  pas  non 

Elus  permis  autrefois  à  l'Evêque  de  donner 
:s  Eglifcs  Paroiffiales  à  des  Monafteres ,  fans 
le  confentement  du  Chapitre  ,  quoique  ces 
Cures  fuffent  à  la  collation  de  l'Evêque. /Un 
/Cap.  dm  Laïc  qui  tient  des  dixmes  inféodées  peut  les 
A^rbUca.  donner  à  telle  Eglife  qu'il  juge  a  propos.  In- 
nocent III.  ajoute,  que  dans  ce  cas  le  Laïc 
doit  avoir  le  confentement  de  l'Evêque  :  (  ce 
qui  n'efl  point  obfèrvé  parmi  nous.  ) 

TITRE  XL 

De  ce  qui  fe  fait  par  la  plus  grande  partie 
du  Chapitre. 

-Cap.  «m    a  Les  délibérations  Capitulaires  doivent 
|"  "">a«*'  paffer  à  la  pluralité  des  fuffrages,  à  moins  que 
le  plus  petit  nombre  n'ait  des  raifons  légiti  mes 
t  Cap.  Ei  de  s'oppofer  à  la  délibération,  b  Ceux  qui  n'ont 
«e.  Uid.    p0int  d  intérêt ,  foit  direct ,  ou  indireÛ ,  dans 
une  conclufionCapitulaire,  ne  peuvent  y  for- 
< Cap.  Ei  mer  d'oppofition.  cL'Evêquepeut  ordonner, 
fmc.nu.  je  j'avis  &  du  confentement  du  Chapitre, 
que  chaque  Chanoine  contribuera  à  l'entre- 
tien de  la  Fabrique ,  quand  il  le  juge  néccffài- 
re,  fans  qu'on  doive  avoir  égard  àioppofition 
formée  par  un  plus  petit  nombre  de  Chanoi- 
'«/Cap.q»»-  nés.  d  Les  particuliers  qui  compofentle  Cha- 
knuibiJ,  pitre,  ne  peuvent  interdire  l'Eglife  Cathé- 
drale ;  ce  pouvoir  eft  réfervé  à  l'Evêque. 

TITRE  XII. 

L  'on  ne  doit  réferver  aucune  partie  des  fruits  , 
en  conférant  les  Bénéfices. 

*Cap.Uc     a  Le  Pape  Innocenr  III.  reprend  fevere- 
'odrum.    ment  l'Archevêque  de  Milan,  de  ce  qu'en 
conférant  une  dignité  à  un  Clerc,  il  s'en  étoit 


Y  S  E 

réfervé  les  fruits.  Il  lui  fait  connoître  qu'une 
difpofition  fi  extraordinaire  eft  contraire  au 
Concile  de  Latran ,  tenu  fous  Alexandre  III. 
qui  l'a  expreffément  défendue ,  6c  aux  autres 
Canons  qui  ordonnent  aux  Colîateursde  con- 
férer les  Bénéfices  (ans  aucune  diminution 
des  fruits. 

TITRE  XIII. 

De  l'aliénation  des  biens  de  l'Eglife; 

a  Les  Bénéficie»  n'ayant  que  I'adminiftra-  ,Ctp. 
tion  du  temporel  qui  eft  attaché  à  leurs  ti- 11  **a 
très,  ne  peuvent  en  vendre ,  en  changer,  en  ^aqaa' 
aliéner  aucune  partie  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  c*p.  Ja- 
une néceflité  abfolue,  ou  un  avantage  con-  <i«m-u>«. 
fiderable,  qui  doive  revenir  à  l'Eglife,  de^^' 
cette  aliénation.  Il  faut  même  dans  ces  deux  ™ 
cas  qu'il  y  ait  une  information,  par  laquelle 
on  établiffe  cette  néceflité  ou  cette  utilité  : 
que  le  Chapitre  ait  confenti  à  l'aliénation,  6c 
qu'elle  ait  été  approuvée  par  l'Evêque.  Les 
aliénations  qui  ont  été  faites  fans  obferver 
ces  formalités  font  nulles ,  6c  les  fucceffeurg 
de  celui  qui  a  aliéné ,  font  toujours  en  droit 
de  rentrer  dans  le  bien ,  en  reftituant  la  par- 
tie du  prix  dont  l'Eglife  a  profité.  On  com- 
prend fous  le  nom  d'aliénation  les  Baux  em- 
phithéotiques,  pour  un  grand  nombre  d'an- 
nées a  6c  à  deux  ou  trois  générations,  b  Quoi- 
qu'une aliénation  ait  été  faite  avec  toutes  les 
formalités  preferites ,  l'Eglife  peut  rentrer 
dans  le  bien ,  quand  elle  a  été  lezée  considé- 
rablement par  l'aliénation,  c  On  n'obferve 
point  ces  formalités  à  la  rigueur,  quand  l'E- 
glife donne  à  cens  ou  à  empnitheofe  des  biens 
incultes,  6c  dont  elle  ne  tiroit  point  de  profit. 
Il  fuffit  dans  ce  cas  de  j unifier  que  ce  qui  a 


Ctp.  li 


été  fait  a  tourné  au  profit  de  l'Eglife. 

d  Dans  le  tems  qu  il  y  avoit  des  efclaves ,  JCy.cn 
un  Prélat  ne  pouvoit  affranchir  ceux  qui  ap-  f"1^.^ 


partenoientà  l'Eglife,  qu'en  lui  donnant  le 
double  de  b  valeur  de  l'efclave  :  encore  étoit- 
ce  à  condition  que  ceux  qui  avoient  ainfi  ob- 
tenu leur  liberté  feroient  toujours  regardés 
comme  affranchis  de  l'Eglife. 

e  Le  Concile  de  Lyon  tenu  fous  Grégoire  ,ctf.\>x 
X.  défendit  aux  Prélats  6c  aux  autres  pcrfbn-  coœ'aini&- 
nes  qui  ont  l'adminiftration  des  biens  d'Egli-  ^,*1D<• 
fe,  de  les  foumettre  à  des  Seigneurs  laïcs, 
dont  ils  ne  dépendoient  point  auparavant, 
6c  de  reconnoitre  qu'ils  les  tiennent  en  Fief 
de  ces  Seigneurs,  quand  même  on  leur  don- 
neroit  le  titre  d'avoués  ou  de  proteâeurs  de 
l'Eglife.  Par  le  même  Décret,  le  Concile  a 
déclaré  nuls  tous  les  aâes  qui  pourraient 
avoir  été  faits  fur  ce  fujet. 

/"Un  des  Décrets  faits  par  Clément  V.  dans  /Cif.K 
le  Concile  de  Vienne ,  porte  que  l'Evêque  °~ 
peut  unir  une  Cure  6c  une  dignité,  à  une  Pré-  C,et 
bendc ,  ou  à  une  Maifon  Religieufe ,  lânsap- 
peller  le  Titulaire  du  Bénéfice  qu'il  veut  unir; 
(ce  qui  eft  abfolument  contraire  à  nos  ufa- 
ges,  non-feulement  parce  qu'on  ne  doit  point 
unir  de  Cures  aux  Prébendes,  mais  encore 


in 


,'e-vitr.:. 
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parce  que  ,  dans  les  unions  des  Bénéfices ,  il 
faut  toujours  appellcr  le  titulaire ,  qui  eft  le 
défenfeur  des  droits  de  ion  Eglife.  Le  même 
Décret  porte ,  que  l'Evêque  ne  peut  unir  un 
Bénéfice  à  la  manfe  de  Ton  Chapitre.  (  Ce 
qui  n'eft  point  fuivi  parmi  nous.  ) 

TITRE  XIV, 

Des  Précaires. 

Le  Contrat  qu'on  appelloit  précaire  étoit 
un  Aâe  par  lequel  I'Eglife,  fe  réfervant  la 
propriété  d'un  fonds,  en  accordoit  la  jouif- 
fance  à  un  particulier  pendant  toute  fa  vie  , 
6c  quelquefois  pendant  la  vie  defes  enfans, 
6c  des  enfans  de  fes  enfans ,  à  condition  de 

m  Cjp.  Pre-  payer  une  certaine  redevance  à  i'Eglife.  a  Le 

cam.eztr*.  Concile  de  Bea  u  vais  ordonna  de  renouveller 
ces  Contrats,  fuivant  l'ancienne  coûtume ,  de 
cinq  ans  en  cinq  ans;  afin  que  ceux  qui  pof- 
fédoient  ainfi  les  biens  d'Eglife  reconnurent 
*Cip.De  qu'ils  n'en  étoient  point  les  propriétaires,  b  II 

pwciri».  étoit  permis  à  I'Eglife  de  révoquer  les  aliéna- 
tions à  titre  de  précaire,  quand  elles  avoient 
été  faites  fans  néceffité  ôc  fans  utilité  t  mais 
quand  elles  avoient  été  faites  fuivant  les  for- 
mes ,  le  fuccefleut  du  Bénéficier  ne  pouvoit 
c  dp.  pre"  les  révoquer,  c  Grégoire  IX.  avertit  qu'il  ne 

cannai,  faut  pas  confondre  avec  les  Contrats  de  pré- 
caire  la  jouifiance  qu'un  Bénéficier  accorde 
à  un  particulier  du  bien  de  fon  Eglife ,  pour 
en  jouir  tant  qu'il  plaira  au  Titulaire  du  Bé- 
néfice, parceque  le  fucceffeur  du  Bénéficier, 
6c  le  Bénéficier  font  toujours  en  droit  de  révo- 
quer cette  grâce. 

(  On  n'appelle  plus  précaire  les  Contrats 
dont  il  eft  parlé  dans  ce  titre,  mais  emphitéo- 
fe  ou  cenfive.  Il  n'eft  pas  nécefiaire  de  les  re- 
nouveller de  cinq  ans  en  cinq  ans  ;  le  titre  fuf- 
fit  pour  faire  connoître  le  véritable  proprié- 
taire.  ) 

TITRE  XV. 

Du  Prêt. 

s  Ctp.  oim  a  Le  Pape  Grégoire  X.  décide  fur  le  prêt , 
.  que  celui  à  qui  on  a  prêté  quelque  chofe,  pour 
lui  faire  plaifir,  eft  tenu  des  fautes  les  plus  lé- 
gères ;  mais  qu'il  n'eft  pas  refponfàble  des  cas 
fortuits,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  fa  faute,  ou 
que  les  Parties  aient  fait  entr'elles  quelque 
convention ,  ou  que  celui  à  qui  on  a  fait  le 
prêtait  différé  de  rendre  la  chofe  qui  lui  avoit 
été  prêtée.  On  ne  peut  redemander  ce  qu'on 
a  prêté ,  qu'après  qu'on  en  a  fait  l'ufage  qui 
a  donné  lieu  à  l'emprunt  ;  parcequ'on  ne  doit 
pas  tromper,mais  être  utile  en  rendant  fervice. 

TITRE  XVI. 

Du  Dépôt. 

a  On  ne  préfume  point  qu'un  dépofitaire 
foit  de  bonne  foi  quand  il  perd  ce  qu'on  lui 
a  confié,  ôc  qu'il  ne  perd  rien  de  ce  qui  lui 
appartient.  Le  dépofitaire  eft  refponfàble  de 
ce  qui  arrive  par  fà  faute,  quand  il  s'eft  of- 
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fert  lui-même  pour  être  dépofitaire,  6c  quand 
il  reçoit  de  l'argent  pour  garder  ce  qu'on  lui 
confie.  Il  eft  même  refponfàble  des  cas  for- 
tuits, quand  il  y  a  de  fa  faute ,  qu'il  eft  conve- 
nu'd'en  répondre,  ou  qu'il  a  différé  de  refti- 
tuer  le  dépôt.  Dans  cette  matière  il  ne  fe  fait 
point  de  compenfàtion ,  quand  même  la  dette 
fèroit  liquide,  b  L 'Eglife  qui  n'a  point  profité  *  r»£. 
de  l'argent,  qui  a  été  mis  en  dépôt  entre  les  Vl 
mains  d'un  Bénéficier,  n'eft  point  tenue  de  la 
reftitution  de  cet  argent. 


TITRE  XVII. 

De  l'achat  &  de  la  vente. 

a  Quand  le  vendeur  a  foufTert  une  Iézion 
d'outre  moitié  du  jufte  prix  du  fonds  qu'il  a 
vendu ,  il  peut  demander  que  l'acheteur  le 
remette  en  pofleihon  du  fonds,  ou  qu'il  lui 
paye  un  fupplément  jufqu'à  la  jufte  valeur. 

b  Le  vendeur  n'eft  point  tenu  de  la  garantie 
du  fond  envers  fon  acheteur,  quand  ce  der- 
nier, qui  a  été  évincé,  n'a  point  mis  le  ven- 
deur en  caufe  auffi-tôt  après  qu'il  a  été  affi- 

tnéj  quand  il  s'eft  laiflé  condamner  par  dé- 
iut,  ou  quand  il  eft  intervenu  un  jugement 
par  coUufion  entre  lui  6c  celui  qui  l'atta- 
quoit.  Celeftin  III.  dit,  qu'une  femme  ne 
peut  rentrer  dans  fes  biens  dotaux,  qui  onc 
été"  aliénés  pendant  fon  mariage,  lorfque  l'a- 
liénation a  été  faite  de  fon  contentement  ; 
que  l'acheteur  a  pofïêdé  le  bien  pendant 
trente  ans ,  6c  que  les  deniers  de  la  vente  ont 
tourné  au  profit  du  mari  6c  de  la  femme. 
(  Cette  décuion  n'eft  point  fuivie  en  France 
dans  les  Provinces  où  les  deniers  dotaux  font 
inaliénables.  ) 

c  Innocent  HT.  veut  qu'on  regarde  comme 
ufuraire  un  Contrat  de  vente  d'un  fond  à  un 
prix  très-modique ,  quand  le  vendeur  s'eft  ré- 
lervé  la  faculté  de  réméré.  (  On  regarde  parmi 
nous  comme  ufuraires ,  pour  les  mêmes  rai- 
fons,  les  antichrefes ,  lorfque  les  revenus  des 
fonds  ,  dont  on  accorde  la  jouifiance  dans 
certaines  Provinces  à  celui  qui  a  prêté  fon  ar- 
gent ,  font  beaucou  p  au-deffus  de  l'intérêt  des 
deniers  qui  ont  été  prêtés. 

d  Un  Concile  de  Mayence  condamnoit  à 
trente  jours  de  pénitence  au  pain  6c  à  l'eau 
ceux  qui  avoient  vendu  à  faux  poidsou  à  fauf- 
fe  mefure.  e  Un  autre  Concile  vouloit  qu'on 
allât  dénoncer  aux  Prêtres  ceux  qui  vendoient 
leurs  denrées  plus  chères  aux  étrangers  qu'à 
ceux  qui  les  achetoient  fur  le  marché.  (S'il  y 
avoit  quelque  plainte  a  faire  fur  ce  fujet  con- 
tre les  Marchands,  ce  feroit  aux  Officiers  de 
la  Police  qu'il  faudrait  s'adreffer. 

L'ufage  s'écoit  introduit  en  Allemagne ,  au 
commencement  du  quinzième  fiécle ,  d'em- 
prunter de  l'argent,  dont  on  faifoit  une  rente 
affignée  fur  un  fond;  à  condition  que  celui 
qui  avoit  emprunté  pourroit  toujours  rem- 
bourfer  le  principal,  6c  fe  décharger  par-là 
du  payement  de  la  rente;  6c  que  celui  qui 
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iivoit  prête5  ne  pourroit  exiger  le  rembourre-  rrc  droit  fpiritucl ,  un  Bénéfice  pour  un  autre 

mem.rlufieursCafuiftcsfcveres  decetems  là  BénéHce.  c  Cette  permutation  des  Bénéfices  '  C*P  &* 

prétendoient  que  ces  fortes  de  rentes  étoient  ne  fe  doit  pas  faire  par  la  feule  convention  roi" eu 

ufuraires,  &  qu'on  ne  devoit  pas  par  confé-  des  Parties./ Il  faut  que  le  Collateur  leur  oiim-ùii 

quent  les  permettre.  Le  Pape  Martin  V.  fut  donne  ce»  provisions.  Si  elle  avoit  été  faite 

confulté  fur  ce  fujet,  &  fit  publier  une  Bulle  fans  obferver  cette  formalité,  elle  feroit  ab- 


jCip.G5m 


/rip.re-  en  1420.  /"par  laquelle  il  approuva  ces  ren-  folument  nulle,  &  l'un  &  l'autre  des  coper 

' tes  ^u     aPPc"°«t  cenjuelles ,  parce  qu'elles  murans  feroit  dépouillé  de  tout  le  droit  qu'il 

«HMMHk  étoient  aflignées  fur  des  fonds.(Ces  rentes  s  ap-  avoit  fur  le  Bénéfice  dont  il  avoit  été  pour- 

petlent  patmi  nous  rentes  conjlituées.  Il  n'eft  vù.  g  Si  l'une  des  Parties ,  qui  a  été  dépouil-  . 

f>as  néceflaire  qu'elles  foient  aflignées  furies  léede  fon  Bénéfice  par  permutation  ,  ne  peut  on,Ttrle- 

ruits  de  quelques  fonds  particuliers.  Quand  prendre  pofleflion  de  l'autre  Bénéfice,  elle 

le  Contrat  en  eft  paflé  pardevant  Notaires,  rentre  dans  le  Bénéfice  dont  elle  s'étoir  dé- 

il  emporte  hypoteque  fur  tous  les  biens  du  mife.  h  Ceux  qui  ont  des  grâces  expectatives  *Cap./,cer. 

débiteur  ;  mais  la  rente  n'en  feroit  pas  moins  fur  des  Bénéfices,  ne  peuvent  empêcher  que  io** 

licite,  dans  le  cas  où  le  débiteur  n'auroit  aucun  les  Titulaires  des  Bénéfices  ne  les  permutent, 

bien  en  fonds.  Il  furfit,  pour  ôtertoutfoupcon  t  Les  collations  des  Bénéfices  vacans  par  per-  ic.;.« 

d'ufure,  que  celui  qui  prête,  acheté,  pour  mutations  feroient  abfolument  nulles,  u  le  eona^ 

ainfi  dire,  la  rente,  en  payant  le  principal,dont  Collateur  difpofoit  en  faveur  d'autres  per-  (*-"lCe* 

il  ne  peut  exiger  le  rembourfement.  )  fonnes  que  des  copennutans 

TITRE  XVIII.  TITRE  XX. 

Du  louage.  DesFufs. 
_      _.    ,  ,„  „  ,  a  Un  Vaflal  qui  devoir  de  l'argent  à  TE-  'O^in- 

-CiP.ve-    «Les  hecléfiafliques  peuvent  donner  à  vêque,  lui  ayant  cédé  la  jouiflance  d'un  fief  *neKmc' 

ftifc«m..  ferme  les  biens  de  i'Eglife  dont  ils  ont  l'ad-  jufqu'à  ce  qu'il  l'eût  payé ,  Innocent  III.  dé- 

ramiftration,  oourvûquc  ce  Contrat  ne  foit  cide  que  l'Evêque  n'eft  point  obligé  d'im- 

point  une  inféodation ,  ou  une  aliénation  du  puter  les  fruits  du  fief  fur  le  principal ,  pour- 

4  Op.  pro-  fond,  b  On  doit  faire  quelque  diminution  aux  vû  qu'il  n'exige  point  les  devoirs  féodaux  de 

pt«.  ikid.  Fermiers ,  à  caufe  des  ftérilités  extraordinai-  fon  Vaflal  pendant  la  jouiflance.  (  Un  pareil 

res  ;  à  moins  que  ce  malheur  ne  foiteompen-  traité  feroit  déclaré  ufuraire  parmi  nous  à 

fé  par  une  abondance  extraordinaire  des  an-  moins  qu'il  ne  s'agît  d'une  rente  conftituée 

nées  qui  ont  précédé,  ou  qui  ont  fuivi  la  fie  que  le  revenu  du  tond  ne  fût  éealauxin- 

c cap.  Po-  ftérilité  dans  le  cours  du  Bail,  c  Grégoire  IX.  terêts  de  la  rente. 

wit.  nu.   permet  d'expulfer  l'empliithéotc ,  ou  le  cen-       [,  Le  même  Pape  permet  à  l'Evêque,  1  «  De  *  <¥  •* 

fitaire  de  I'Eglife,  qui  a  paffé  deux  années  donner  en  lief  le  bien  qui  eft  retourné  à  J'E-  fant,*A 

fans  payer  la  cenfive  ;  à  moins  qu'il  ne  paye  glife  par  la  mort  du  Vaflal.  a».  D'en  inveftir 

aufll-tôt  après  que  les  deux  années  font  ex-  le  fils  ou  un  aurre  parent  du  Vaflal  qui  a  alié- 


ve  pendant  deux  ans  furfife  pour  expulfer  le 
ceniitaire.  TITRE  XXI. 

TITRE    XIX.  Des  gages  &  des  autres  affurances. 

De  l'échange  &  despermutations  des  Bénéfices.       a®n  ne  doit  jamais  engager  les  meubles  4  c».  ml- 

t    /-1     -,     .   c-    i-  ou  les  immeubles  de  I'Eglife,  fans  néceffirt*  l«.e>ji. 

,  Op.  Si    «  Le  Concile  de  Senhs  permet  aux  Prin-  ou  fans  utilité,  b  Si  un  lénéficiè  avoit  en 

prince   ces  de  prendre  a  échange  es  b  ens  de  l'F-  «rW  A**  ~ff~rc  a~      ha  J<T     •      ;  •  • 

îm*.      plife .  m„rvù  on.  r,  m$L  Z:  ZZ.lL  lJZ  de.s.efl«?  de  fon  Bénéfice,  le  créancier 


glife,  pourvu  que  ce  quïls  lui  donnent  foit  ^^^TiS^i^^^ 

3  une  valeur  égale,  ou  piusgrande  que  celle  fon  recours  contre  la  fucceflion  ae  celui  à  aux 

*  op.com-  des  biens  qu'ils  ont  pris,  b  11  cft  permis  à  un  il  auroit  prêté  u"-«»°n  ae  celui  a  qui 

««fa-  Bénéficier,  fuivant  le  le  Concile  de  Beauvais,      cLa  confifc'ationdes  biens  du  mari  à  caufe  .  0*1» 

de  faire  déclarer  nulsles  échanges  qui  ont  été  de  quelque  crime  qu'il  ^commCn Xêche 

faits  par  fonprédécefleur,  quand  on  n'apoint  pas  que  la  femme  ne  wiTiffiî* 

obfervé  les  lornulirés  prefcrites  pour  les  alié-  les  biens  confifqués  Ppà  ce  que  Ta  IZ e I 

<c.P.mtn™">™^  biens  d'Eglife.  cil  nétoit point  un  hypoteque  L  jouf  de  ion  CcSït  de 

échanger  les  unt  f  ou,  les  autres;  mais  on  ,ier,  fans  aucune  détérioration  fr  j^    n  '"■ 

peut  permuter  un  droit  fpiri.uel  pou,  un  au-  tuer'  l'argent  6c  1«  autrTcSs  quKc  "t 


engagé 


/■cap.  n- 

nificante. 
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gages,  en  payant  ce  qu'il  doit,  même  après 
te  teins  marqué  par  fa  convention. 

TITRE  XXII. 
Des  cautions. 
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fument  par  l'ufage,  quand  fon  ufufruit  fera  tttbtt  yytv 

fini.  (Il  y  a  des  cas  où  lufufruiticr  n'eft  point  III  Kt  aaiv. 

obligé  en  France  de  donner  caution.  )  Du  Donations, 

«Quand  le  créanaer,  a  qui  le  débiteur  a 

gagé  un  fond ,  a  perçu  des  fruits  jufqu'à  la      a  On  a  permis  pendant  quelqoe  tems  aux  »  Cjp.  A- 
concurrence  de  ce  qui  lui  étoit  dû  ,  il  doit  Evéques  de  donner  quelque  partie  peu  con-  P0^1"^;-* 
reftituef  le  fond  à  fon  débiteur  :  autrement  il   fidérable  des  biens  de  la  manfe  Epifcopale,  ier^"éï»a. 
doit  être  traité  comme  ufurier./La  conven-   pour  la  dotation  des  Monafleres  qu'ils  fon- 
tion  de  prendre  les  gages  pour  ce  qui  eft  dû  ,   doient  \  mais  à  préfent  on  n'autoriferoit  pas 
en  cas  de  défaut  de  payement ,  étant  illicite ,   de  pareilles  donations ,  quand  même  elles  fe- 
on  doit  permettre  au  débiteur  de  retirer  fes  roient  faites  du  confentemcntdu  Chapitre  Ôc 

du  Supérieur  Eccléfiaftique.  L'Evêque  n'eft 
que  l'Adminiftrateur  des  biens  de  l'Évêché  : 
il  ne  peut  par  conféquent  en  faite  des  libérait*- 
tés.  b  Quand  l'Evêque ,  du  confentement  de  *c»p-  ï*r- 
fon  Chapitre,avoit  fait  un  don  à  un  Monaftere  «°»1'5-'*w' 
d'une  Eglife  fur  laquelle  il  étoit  en  pofieflion 
a  Un  Religieux  ne  peut  s'engager  comme  de  percevoir  certains  droits  temporels,  il  étoit 
caution ,  ni  emprunter  môme  pour  le  Mona-  cenfé  avoir  fait  une  remife  de  ces  droits.  Le 
ftere ,  fans  le  confentement  de  l'Abbé  fie  de  la  Patron  qui  avoit  confenti  à  l'union  d'une  Egli- 
Communauté.  S'il  contrevient  à  cette  règle ,   fe  à  un  Monaftere  étoitpréfumé  avoir  renoncé 
l'Abbaye  n'eft  point  tenue  de  fon  fait,à  moins  à  fon  droit  de  patronage ,  quand  il  ne  fe  l'étoit 
qu'on  ne  prouve  que  lafommequ'ilaemprun-  pas  refervéexpreflément.  c  Quoique  le  Prélat  tCi  ^ 
tcc,ou  pour  laquelle  il  s'eft  engagé,  a  tourné   fe  fut  engagé  par  ferment  à  n'inféoder  aucune  „ut.  tin. 
au  profit  de  fa  Communauté.  partie  du  domaine  de  fon  Eglife  ,  il  pourroit 

b  Quand  celui  qui  s'dtoit  rendu  caution  a  donner  quelque  fonds  pour  exécutcrl'inféoda- 
payé  pour  le  principal  débiteur,  ce  dernier  tion  qui  auroit  été  faite  par  fon  prédécefleur, 
eft  obligé  de  rembourfer  la  caution,  fit  de  l'ac-  s'il  avoit  obfervé  les  formalités  preferites 
quitter  des  dommages  6c  intérêts,  fi  elle  en  a  pour  rendre  valables  les  Actes  de  cette  nature, 
fouffert  quelques-uns.  d  Le  Donateur  peut  révoquer  la  donation ,  </cjp.pr»; 

c  Grégoire  IX.  permet  à  la  caution  de  faire  quand  il  y  a  une  ingratitude  de  la  part  du  Do-  pc«.  «an 
des  pourfuites  contre  le  principal  débiteur,  nataire,  comme  dans  le  cas  où  le  Donataire 
pour  être  libéré,  quand  le  débiteur  diffère  trop  auroit  frappé  fon  bienfaiteur ,  auroit  attenté  à 
long-tems  de  payer  le  principal  de  la  dette ,  fon  honneur  ou  à  fa  vie  ;  mais  fi  le  Donataire 
ou  quand  il  dilfipe  fon  bien,  ou  quand  la  eau-  a  difiimulé  cette  ingratitude  ,  fes  héritiers  ne 
tion  a  été  obligée  de  payer  le  créancier ,  ou  fe  peuvent  révoquer  la  donation, 
voit  Dourfu ivre  pour  le  pavement.  {  Mais  on 

T  I  T  R  E   X  X  V. 

Du  pécule  des  Clercs. 

On  appelloit  autrefois  pécule  Jes  Clercs  tout 
ce  que  les  Eccléfiaftiques  épargnoient  fur  les 
revenus  de  leurs  Bénéfices,  a  Tout  leur  pécule  4cip.  Pr«- 
appartenoit  à  l'Eglife  dans  le  tems  de  la  corn-  H1 
a  Un  Bénéficier  n'eft  tenu  de  payer  les  det-  pilation  des  Décrétâtes;  6c  ils  ne  pouvoient  en  JTjS 
tes  de  fon  predécefleur ,  que  quand  elles  ont  difpofer  à  fon  préjudice ,  foit  entre-vifs ,  foit  qaireixium. 
été  contractées  pour  le  bien  6c  l'avantage  de  par  teftament.  Un  Concile,dont  la  décifion  eft 
l'Eglife ,  en  cas  de  nécefllté ,  ou  d'une  utilité  rapportée  fous  ce  titre ,  dit  que  les  Clercs  qui 
évidente,  b  Grégoire  IX.  défend  d'excomrnu-  font  desacquifitions  fous  des  noms  empruntés, 
hier  un  Clerc  qui  n'a  point  payé  fes  dettes ,  pour  empêcher  qu'on  ne  connoiffe  qu'ils  ont 
quand  il  a  été  hors  d'état  de  le  faire  ;  en  l'o-  lait  des  épargnes  fur  leurs  Bénéfices,commet- 
bligeant  à  s'engager  par  ferment  à  les  acquitter  tent  un  crime  pareil  à  celui  de  Judas ,  qui, 
dès  qu'il  le  pourra.  (  On  n'excommunie  point  étant  chargé  des  aumônes  qu'on  faifoit  à  J.  C 
en  France  les  Clercsqui  ne  payent  point  leurs  6c  à  fes  Apôtres,  en  vola  une  partie.  (Les  biens 
dettes  ;  les  créanciers  n'ont  que  la  voie  de  fe   d'Eglife  font  aujourd'hui,  comme  ils  étoient 
pourvoir  fur  les  biens  de  leurs  débiteurs.  )       autrefois,  le  patrimoine  des  pauvres  fie  de  l'E- 
c  Celui  qui  prétend  qu'il  ne  devoit  pas  ce  glife,ôc  lesBenéficiers  font  toujours  obligés  de 
'*  *lu^  a  Pay^>  nc  Pcut  'c  répéter  qu'en  jufti-  les  employer  aux  ufages  auxquels  ils  font  defti- 
fiant  qu  il  n'étoit  point  débiteur  de  la  fomme  nés  \  mais  on  abandonne  ce  foin  à  leur  conf- 
qu'il  a  payée  ;  mais  fi  celui  qui  a  reçu  la  fom-   cience,  fie  on  n'examine  point  d'où  leur  vien- 
me  l'avoit  déniée,  on  préfumeroit  qu'il  y  a  nent  les  biens  dont  ils  difpofent ,  foit  entre - 
de  la  mauvaife  foi  de  fa  part,  ôc  on  l'oblige-  vifs,  foit  par  teftament.  )  b  Dans  le  tems  que  lc  In_ 
roit  à  prouver  qu'elle  lui  étoit  véritablement  le  pécule  des  Clercs  appartenoit  de  droit  à  Tcn  &in- 
dûe.  l'Eglife  qu'ils  avoient  défervie ,  on  préfumoit  iam- 


n'emploie  pas  parmi  nous  les  cenfures  contre 
le  principal  débiteur ,  quoique  le  Pape  Lucd 
III.  l'ordonne  en  termes  exprès.) 

TITRE  XXIIL 

Des  payemens. 
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que  toutes  les  acquifitions  faites  par  un  Ecclé- 
fiaftique ,  qui  n'avoit  point  de  bien  de  patri- 
moine dans  le  tems  qu'il  étoit  entre"  en  poflef- 
fion  d'un  Bénéfice,  étoient  un  effet  qui  pro- 
vcnoitde  fon  pécule. 
c  op.  Si     c  Quand  un  Bénéficier  avoit  fait  défricher 
qui».  aiJ.  jcs  terres  dépendantes  de  fon  Bénéfice ,  on 
lui  en  biffait  la  jouiflance  pendant  fa  vie, 
quoiqu'il  ne  fût  plus  titulaire  du  Bénéfice  ; 
(  ce  qui  ne  s'obfcrve  plus.  ) 

TITRE  XXVI. 

Des  Tejlamens  ,  &  des  difpo filions  de  dernière 
volonté. 

»  Cip.Quo-  «  Du  tems  de  Grégoire  IX.  les  Eccléfiafti- 
nmvfjm...  ques  pouvoient  difpofer  par  teftament ,  en  fa- 
cim  m  «f-  veur  <jc  iellc  perfonne  qu'ils  jugeraient  à  pro. 
ih.ui.utn.      ^      ftens  qU-  jeur  Soient  échûs  par  fuc- 

ceflion  directe  ou  collatérale,  ou  par  des 
donations  que  leurs  parens  leur  avoient  fai- 
tes entre-vifs;  mais  il  ne  leur  étoit  pas  per- 
mis de  faire  des  libéralités  de  ce  qu'ils  avoient 
*oP.  Ad  épargné  des  revenus  de  leurs  Bénéfices  ;  à 
h  r  ...Rti«-  l'exception  de  quelques  legs  peu  confidéra- 
tum.(é/i.   blés  qu'ils  pouvoient  faire  à  leurs  domefti- 
ques  6c  aux  pauvres  :  le  refte  appartenoit  de 
cCap.Rt-  droit  à  l'Eglife.  c  Quand  un  particulier  fai- 
«juiiiftt.     f0jt  un  iegS  à  un  Evêque ,  ou  à  un  autre  Bé- 
néficier, on  préfumoit  que  le  Teftatcur  avoit 
eu  l'Eglife  en  vùe ,  &  qu'il  avoit  voulu  lui 
faire  une  libéralité  ,  &  non  au  Titulaire  du 
Bénéfice  ;  à  moins  qu'il  n'eût  marqué  ex- 
preflément  que  ce  n'étoit  point  à  l'Eglife 
qu'il  donnoit,  mais  au  Bénéficier,  pour  en 
jouir  comme  Propriétaire.  (  Ces  Décrets  ne 
font  plus  obfervés.  Un  Bénéficier  peut  difpo- 
fer par  teftament  de  fes  biens,  fans  qu'on  exa- 
mine d'où  Us  proviennent  ;  de  fi  l'on  fait  un 
legs  à  un  Bénéhcier,PEglife  n'y  a  aucun  droit  ; 
à  moins  que  le  Tcftateur  n'ait  marqué  quec'é- 
toit  au  Bénéfice  ôt  à  l'Eglife  que  la  donation 
a  été  faite.  ) 

i cap. cùm    d  Alexandre III.  veut  quon  exécute  tous 
«tics.       lesTeftamens  qui  ont  été  reçus  par  le  Curé 
du  Teftateur  en  préfenec  de  deux  témoins  ; 
défendant  fous  peine  d'anathéme  de  les  dé- 
«c»p.Re-  clarcr  nuls,  e  Le  même  Pape  ordonne  d'exé- 
btam.M/£  cuter  les  legs  pieux  portés  par  les  te  (la  mens 
qui  n'ont  été  faits  qu  en  préfence  de  deux  té- 
moins. (  Ces  Décrets  n'ont  lieu  que  pour  les 
Pays  où  cette  forme  de  teftamens,prefcr  ite  par 
le  Droit  Canonique ,  eft  autorifée  par  la  dif- 
pofition  de  la  Loi  ou  par  un  ufage  confiant  ; 
mais  quand  la  Loi  oufufage  exigent  d'autres 
formalités,  il  faut  lesobferver,à  peine  de  nul- 
lité des  teftamens.  Quand  les  legs  pieux  font 
modiques,  les  Cours  (buveraincs  en  ordon- 
nent quelquefois  l'exécution ,  en  déclarant  les 
teftamens  nuls  par  "le  défaut  de  formalités.  ) 
/"c»p.      /  Les  Décrétâtes  attribuent  le  droit  aux 
leunnet.    EvCques ,  Ôc  aux  autres  Juges  Eccléliafliques, 
cuil.       {jc  vci|jcr  £  l'exécution  des  teftamens  ;  d'o- 
bliger les  héritiers  &  les  exécuteurs  tefta- 
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mentaitesà  remplir  les  volontés  des  défunts, 
fie  de. les  exécuter  eux-mêmes  fur  les  biens  g^r----". 
u  défunt ,  quand  ceux  qui  en  font  chargés  ^^m' 
n'y  ont  pas  fatisfait  dans  Vannée,  à  compter 
du  jour  qu'ils  en  ont  été  avertis  par  l'Evcquc. 
h  Elles  permettent  même  en  ce  cas  à  l'Eve-  hcT 
~ue  d'ôter  à  l'héritier  la  jouiflance  des  biens  ' 
u  défunt.  (  En  France,  ce  font  les  Juges  fé- 
culicrs  qui  connoiflent  de  l'exécution  des  tef- 
tamens des  Clercs  fie  des  Laïcs  ;  c'eft  à  eux  que 
les  légataires  doivent  s'adrefièr  pour  être  mis 
en  pofleffion  des  legs  qui  leur  font  faits,  6c 
c'eft  à  eux  feulsque  ^exécuteur  teflamentaire 
doit  répondre  de  fa  geftion.  ) 

i  Un  Religieux  peut,  fuivant  la  décifion  ;c>».Bp. 
de  Bonifacc  VIII.  être  chargé  de  l'exécution 
d'un  teftament ,  6c  accepter  cette  charge  du  *" 
confentement  de  fon  Supérieur.  /  Clément  '°»?-**- 
V.  fuppofant  cette  décifion  ,  ajoute  que  le  ^f^,  ' 
Religieux  exempt  eft  fujet  à  la  Jurifdi&ionde 
l'Ordinaire,  pour  ce  qui  concerne  l'exécution 
des  dernières  volontés.  Ricard  a  remarqué 
avec  raifon ,  dans  fon  Traité  des  Donations, 

Îue  cettejdifpofition  ne  ferait  point  fuivie  en 
rance ,  où  les  Religieux  font  regardés,  pour 
les  effets  civils ,  comme  des  perfonnes  mor- 
tes: d'ailleurs,  il  ne  conviendrait  pas  que  la 
Communauté  s'engageât  en  ce  cas  pour  fon 
Religieux. 

m  Autrefois  il  y  avoit  toujours  une  partie  »ci?.ot 
des  legs  pieux  qui  appartenoient  à  l'Evéque ,  £t».0cfai 
ou  à  PEglife  Paroifliale:  on  appelloit  ce  re-  "tn- 


tranchement  qui  fc  faifoitfur  les  legs^o 
Canonique.  Il  y  a  déjà  longtems  que  cet  ufage 
n'eft  plus  obfervé  en  France. 

n  Un  enfant  inftitué  héritier  par  le  tefta- 
ment de  fon  pere,  6c  chargé  de  fubflirution ,  : 
a  toujours  fa  légitime  6c  la  quarte Trebellia-  io- 
nique, dont  il  peut  difpofer  librement,  o  Bo-  j^**"" 
niface  VIII.  décide  que  fi  un  pere  inftitué  ,ùf.s 
fon  fils  fon  hétitier  ,  qu'il  lui  fubflitue  fa  )*«•><"• 
fœur  6c  les  enfâns  de  fa  focur,  6c  qu'il  fub- 
flitue les  pauvres  à  l'un  6c  à  l'autre ,  6c  que  les 
deux  viennent  à  mourir  avant  l'âge  marqué 
parle  Droit  Romain,  fans  tefter,  la  fubfti- 
tution  doit  être  regardée  comme  pupillaire; 
6c  que  tout  le  bien  doit  être  donné  aux  pau- 
vres ,  fans  détraction.  La  raifon  qu  il  rend  de 
fa  décifion  eft ,  qu'on  doit  croire  que  le  pere 
a  eu  intention  de  faire  la  fubflitution  qui  con-  • 
venoit  à  lage  de  fes  enfans.  (Ces  dédiions 
regardent  particulièrement  le  Pays  de  Droit 
écrit.) 

TITRE  XXVII. 
Des  Succédions  ,  ab  inteflat. 

a  Un  ancien  Concile,  dont  la  difpofition  «o»p.Sd 
eft  rapportée  fous  ce  titre,  permet  aux  Ptè-  l**-6"* 
très  de  difpofer  par  teftament  des  biens  de 
patrimoine  ;  mais  il  veut  que  tout  leur  bien 
appartienne  à  l'Eglife,dans  laquelle  ils  avoient 
un  Bénéfice  ,  s'ils  font  décedés  fans  faire  de 
teftament.  (  Notre  Jurifprudence  eft  fur  ce 

point 


r. 


*  Cap. 
itU. 


t  Ctp.  Cùm 


DES  DECRETAi 
point  bien  différente  ;  car  les  parens  des  Ec- 
cleiiaftiques  leur  fuccedent,  non-feulement 
our  le  bien  qui  vient  de  la  famille ,  mais  pour 
es  épargnes  qu'ils  ont  pû  faite  fur  les  revenus 
de  leurs  Bénéfices.  ) 

b  Lorfqu'un  efclave  avoit  été  reçû  dans  le 
Clergé,  Ion  makrc  ne  pouvoir  plus  rien  pré- 
tendre furfafuccefllon,  en  qualité  de  Patron. 
Cette  fucceflion  fepartageoit  également  entre 
l'Egiife  que  ce  défunt  avoit  défervie,  fes  pa- 
rens, l'Evcque  &  les  pauvres.  (  La  connoif- 
fance  de  cette  règle  n'eft  plus  que  de  curio- 
fité.  ) 

c  Ilfuffifoit  du  tems  d'Innocent  III.  qu'une 
perfonne  fe  fût  offerte  avec  tous  fes  biens  à  un 
Monaftere,  &  qu'une  autre  certifiât  qu'elle 
avoit  été  préfente  à  la  donation,  pour  que  le 
Monaftere  fût  en  droit  de  fe  mettre  en  poflef- 
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ES,   LIVRE  III.  ?;j 
famille ,  ou  une  Eglife  où  leurs  ancêtres  ont 
été  inhumés  depuis  long-tems ,  peuvent  y 
être  enterrés ,  quand  leur  famille  le  fbuhaite. 
Chaque  Fidèle  a  auffi  la  faculté  de  choifir 
le  lieu  de  fà  fépulture.  e  Ceft  un  droit  dont 
la  femme  mariée  peut  jouir,  de  même  que  iicr,  m ,;, 
fi  elle  n'étoit  point  engagée  dans  les  liens  du 
mariage.  Boniface  VIJl.  veut  que  la  femme 
qui  a  eu  plufleurs  maris  foit  inhumée  avec 
le  dernier.  /Il  permet  aux  enfans  de  famille ,  fc*ï-  L;- 
qui  ont  atteint  l'âge  de  puberté ,  de  choifir  cn  'hJ' 
le  lieu  de  leur  fépulturc.  g  Le  même  Pape  *V£M 
veut  que  celui  qui  avoit  fon  domicile  ordi-  C,U1*  '  ' 
naire  dans  une  Ville,  &  qui  eft  décédé  dans 
une  Paroiffe  de  campagne  où  il  alloit  fe  pro- 
mener ,  fbit  enterré  en  la  Paroiffe  de  fou  do- 
micile, sll  n'a  pas  déligné  de  lieu  pour  fa 
fépulture.  (Ce  qui  n'eft  point  obfervc  parmi 
nous:  on  inhume  le  défunt  dans  la  Paroiffe 


(ion  de  tous  les  biens  du  Donateur  après  fon 

décès,  même  au  préjudice  de.  l'Egiife  qui  au-  fur  laquelle  il  eft  mort,  quand  il  n'en  a  point 

roitdù  être  héritière  du  Donateur.  (De  pa-  difpofé  autrement.)  h  Les  Religieux  font  - 

rcilles  donations  entre-  vifs,  faites  fans  forma-  »™»«»~  •-  M — «a..«    *  1 

lités ,  &  prouvées  par  témoins ,  ne  feroient 
point  admifes  parmi  nous.  ) 


toujours  enterrés  dans  leur  Monaftere ,  à 
moins  qu'ils  ne  viennent  à  mourir  dans  un  cn- 


g-*)û.  ittj. 
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TITRE  XXVIII. 

Des  Sépultures. 

âll  n'eft  pas  permis  d'inhumer  dans  les 
Eglifes,  ou  dansles Cimetières,  lesPayens, 
Irt  Infidèles ,  les  Hérétiques  fie  les  Excommu- 
niés dénoncés.  Si  un  Excommunié  à  été  inhu- 
mé par  violence,  ou  par  quelqu'aurrc  rai  fon 
dans  un  Cimetière ,  il  faut  en  tirer  fon  corps, 
en  cas  qu'on  puiffe  le  diftinguer  des  corps  de 
ceux  qui  font  morts  dans  la  Communion  de 
l'Eglile  :  fi  l'on  ne  peut  le  diftinguer ,  il  faut  le 
laiflerdans  l'Egiife  ou  dans  le  Cimetière  ;  de 

f>eur  qu'on  n'enlevé  le  corps  d'un  Fidèle, .au 
ieu  de  Celui  d'un  excommunié.  La  fépulture 
dans  un  lieu  faint  eft  inutile  aux  impies,  de 
même  que  la  fépulture  dans  un  lieu  profane 
ne  peut  nuire  à  celui  qui  eft  mort  dans  le  fein 
de  l'Egiife.  b  On  ne  doit  pa! 


pas  refufer  la  fépul- 
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rure  Eccléfiaftique  à  celui  qui  ayant  été  ex- 
communié a  obtenu  avant  fa  mort  l'abfolution 
de  l'excommunication.  Mais  s'il  a  été  excom- 
munié pour  avoir  fait  tort  à  quelqu'un,  on  doit 
obliger  fes  héritiers  à  réparer  le  tort  fait  par 
celui  auquel  ils  fuccedent.  Grégoire  IX.  veut 
qu'on  emploie  en  ce  cas  les  cenfures  contre 
les  héritiers.  (  Ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  par- 
mi nous,  où  ceux  à  qui  le  défunt  a  fait  tort 
n'ont  que  la  voie  de  fe  pourvoir  contre  les  hé- 
ritiers ,  pardevant  le  Juge  ordinaire.  ) 

c  Innocent  III.  défend  expreflémentàtous 
les  Eccléfiaftiques  de  fe  faire  payer  une  cer- 
taine fomme  pour  le  prix  de  la  terre  dans  la- 
quelle les  Fidclles  doivent  être  inhumés  ;  fit  il 
enjoint  à  tous  les  Evêques  de  veiller  pour  faire 
obfervcr  ce  Règlement. 

dDe  droit  commun,  les  Fidèles  doivent 
être  inhumes  à  la  Paroiffe  fur  laquelle  ils  font 
déeedés  ;  mais  ceux  qui  ont  une  fépulture  de 


droit  qui  en  foit  fort  éloigné.  /'Il  eft  abfolu-  iCar-  Ahl- 
ment  défendu  aux  Clercs  féculiers  ou  régu-  f*'™'' 
liera ,  d'engager  les  Particuliers  à  choifir  leurs 
Eglifes  pour  le  lieu  de  leur  fépulture,  avec 

I>romefle  de  ne  fe  point  faire  inhumer  ail- 
eurs  :  (  les  Fidèles  doivent  conferver  fur  ce 
fujet  leur  liberté  jufqu'au  derjiier  moment  de 
leur  vie.  )  /  La  Clémentine  Dudum,  faite  ' c«p- Do- 
dans  le  Concile  de  Vienne ,  renouvelle  le  c™m™u 
Décret  de  Boniface  VIII.  qui  permettoit 
aux  ReligieuxMendians,d'inhumer  dans  leurs 
Eglifes  ceux  qui  l'avoientdefiré  étant  en  plei- 
ne fanté ,  fit  fans  fuggeftion  de  la  part  des  Re- 
ligieux. 

m  II  eft  encore  parlé,  en  pluficurs  endroits  «CapCS* 
de  ce  titre,  de  la  Portion  canonique,  qui  étoit        •  •  • 
toujours  réfervée  à  l'Egiife  Paroifliale  fur  les  ^t* 
legs  pieux ,  en  quelqu'endroit  que  le  défunt 
eût  choifi  fa  fépulture.  Cette  portion  étoit  la 
quatrième  partie  des  legs  dans  plufieursDio- 
cefes  :  dans  d'autres,  elle  étoit  plus  ou  moins 
forte ,  fuivant  la  diverfité  des  ufages.  n  On 
ne  permettoit  aux  Religieux  ôc  aux  Chapi- 
tres feculiers,  d'enterrerlcs  Fidèles  dans  leurs 
Eglifes,  qu'à  condition  de  laifler  à  la  Paroiffe 
cette  efpece  de  légitime.  (  Il  eft  inutile  de 
s'arrêter  fur  ces  décifions  qui  ne  font  pl  us  d'au- 
cun ufage.  ) 

o  Ceux  qui  enterrent  un  défunt  au  préju- 
dice d'une  Eglife  dans  laquelle  il  devoit  être 
inhumé  félon  le  droit  commun,  ou  dans  Ja- 

3 u  elle  il  avoit  choifi  fa  fépulture»  font  obligés 
e  reftiruer  à  cette  Eglife  tout  ce  qu'ils  ont 
reçu  pour  l'enterrement.^  Il  y  a  même  des  pCt?.  u 
Décrétâtes  qui  portent  qu'ils  doivent  reftituer  gj^*^  * 

le  Corps.  nm.Ù.J. 

q  On  ne  doit  point  enterrer  en  terre  fainte  •  c»P.  e* 
les  perfonnes  qui  fe  font  donné  la  mort  à  r*"e-  liiJ» 
elles-mêmes;  mais  on  ne  peut  refufer  la  fé- 
pulture Eccléfiaftique  à  ceux  qui  fe  font  tués  ^ 
par  accident,  r  Les  Religieux  qui  fc  préten-  en 
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dent  exempts  de  la  jurifdî&ion  de  l'ordinaire  c'eft  le  Fermier  qui  eft  tenu  de  l'acquitter  ;  fie 
ne  peuvent  inhumer  dans  leur  Cimetière  pen-  le  Propriétaire  du  fonds  ou  fon  Fermier  n'en 
dant  l'interdit ,  ni  donner  la  fépulture  Ecclé-  peuvent  être  exempts,  qu'en  rapportant  unTV 
fiaftique  aux  excommuniés  dénoncés,  fit  aux  tre  valable  d'exemption. 

ufuriers  publics  :  s'ils  contreviennent  à  cette      g  Les  Décrétâtes  décident  que  tous  les  fc*ç.  tt 
règle ,  le  Concile  de  Vienne  veut  qu'ils  foient  fruits  qu'on  recueille  fur  la  terre  font  fujets  à  pu».  i>*4» 
fournis  fur  ce  point  à  la  jurifdittion  de  l'ordi-   la  dixme ,  de  quelque  nature  qu'ils  puiûent 
naire.  être.  (En  France,  il  eft  défendu  aux  Eccle- 

TITRE   XXIX.  fiaftiques  d'éxiger  des  dixmes  infolites  ;  c'eft. 

à-dire,  desefpeces  de  fruits  dont  on  n'a  point 
Des  Paroiffes  &  des  Paroijfuns  étrangers,   coutume  de  payer  la  dixme  dans  la  Paroifle 

où  ils  font  crûs.)  A  Alexandre  III.  6c  Inno-  Ac»p.i»efi 
Sous  ce  titre,  le  Compilateur  des  Décréta-  centUI.  veulent  qu'on  levé  la  dixme  des  mou- 
les  a  entendu  parler  non-feulement  de  ce  que  lins  à  eau  ôcàvent;  ce  qui  n'eft  point  obfervé  e,"^^!** 
nous  appelions  a  préfent  Paroiffes  &  Paroif-  parmi  nous ,  parce  qu'on  l'a  déjà  perçue  des  mi&.  ■*/<£ 
fiens ,  mais  encore  des  Diocèies  différens  fie  grains  qu'on  fait  moudre,  i  La  dixme  perfon-  ;  c*p.  Ad 
«r*p.  Do-  des  Diocéfains.  a  II  n'y  a  qu'une  décifion  fur  nelle  de  l'induftrie  fe  payoit  autrefois  à  la  ApoftoU... 
minicij.    je  mot  (je  Paroifle,  pris  dans  lepremier  fens:  Paroifle  du  domicile  de  chaque  Particulier  :  j^™1"* 
c'eft  un  DecretduConcilcdeNantes,quior-   elle  n'eft  plus  en  ufage. 

donne  aux  Curés  de  s'informer,  avant  que  de      /Quoiqu'un  Bénéficier,  autre  que  le  Curé  /Cap-dm 
commencer  la  Mcffe  les  jours  de  Dimanches  de  lararoifles,  y  ait  les  grofles  dixmes ,  fit  ^^t" 
fit  Fêtes ,  s'il  n'y  a  point  quelqu'un  d'une  Pa-  qu'il  les  ait  eues  de  tems  immémorial ,  il  ne  .t,j. 
roifle  étrangère,  qui  ait  quitté  fon  propre  Paf-  peut  prétendre  les  novales ,  qu'il  ne  produife 
tcur  ;  fie  s'ils  trouvent  quelque  étranger  qui  un  titre  au  moins  déclaratif,  qui  lui  donne  le 
veuille  aflifter  à  leur  Méfie  fans  néceflité ,  il  droit  de  les  percevoir.  Si  legros  Décimatcur 
leur  enjoint  de  le  chafler  de  l'Eglifc.  (  Il  eft  n'a  point  de  titre ,  c'eft  au  Curé  à  qui  les  no- 
inutile  d'avertir  que  ce  Décret  n'eft  point  ob-  vales  appartiennent. 

fervé.  )  m  Les  Papes  fie  plufieurs  Conciles  ont  dé-   *  Gap? 

»Cip.Noi-    AAucunEvêquenepeutordonner  unClerc  fendu  de  donner  en  Fiefles  dixmes  aux  Laïcs:  ^J^*"3 
b,(^''    d'un  Diocèfc  étranger,  c  Si  une  perfonne  qui  n  c'eft  pourquoi  le  Concile  de  Latran ,  tenu  ^mTt** 
iigniiiaVic  avoitfon  domicile  dans  un  Diocefe  pafle  dans  dans  le  douzième  liécle,  a  décidé  eue  les  «Cap. Proî 
u>td.       un  autre,  elle  n'eft  plus  dépendante  de  l'Evê-  Laïcs  qui  retiennent  les  dixmes  inféodées  I^J"a,B" 
dCtoJiUt  ^ue     Diocefe  qu'elle  a  quitté,  d  L'étendue  s'expofent  à  un  grand  danger.  Il  ajoute  qu'il 
"  fie  les  bornes  d'un  Diocèfe  font  impreferipti-  n'eft  pas  permis  a  un  Laïc  de  les  acheter  d'un 
bles,  fuivant  la  décifion  d'Urbain  III.  quand  autre  Laie,  ou  d'en  acquérir  la  propriété  de 
on  peut  prouver  qu'elles  ont  été  fixées  par  un  quelque  manière  que  ce  foit;  6c  que  ceux 
Jugement  Eccléfiaftique.  qui  les  perçoivent  doivent  être  privés  de  la 

<Cip.si  e  On  obferva  pendant  quelque  tems  en  fépulture  Eccléfiaftique  (  Parmi  nous  les 
Fpifcopo».  Afrique  de  partager  les  Diocèfes  entre  les  dixmes  inféodées  entrent  dans  le  commerce 
Evêqucs  Catholiques,  6c les EvêquesDona-  comme  les  autres  biens,  pourvu  que  l'in- 
tiftes  qui  fe  réuniflbient  à  l'Eglifc  :  les  Conci-  féodation  foit  fi  ancienne ,  qu'on  pujfle  prè- 
les d'Afrique  approuvèrent,  pour  le  bien  de  la  fumer  qu'elle  ait  été  laite  avant  le  Concile  de 
paix,  une  pratique  fi  extraordinaire.  (On  ne  Latran.) 

doit  point  tirer  ces  exemples  à  conféquence.  )      o  Prefque  tous  les  Religieux  avoient  ob-  •  QP- E* 
f  tenu ,  dans  l'onzième  ôc  dans  le  douzième  fié- 

TITRE   XXX.  cle,  des  Privilèges  des  Papes ,  pour  ne  pas 

payer  la  dixme  des  terres  qu'ils  cultiveroient 
Des  Dixmes ,  des  Prémices  &  des  Oblations.  par1  leurs  mains  ou  qu'ils  feraient  cultiver 

a  leurs  dépens.  Un  des  prédecefieurs  d'A- 
ac»p.p».    a  Tous  les  Fidèles  doivent  payer  la  dixme  lexandre  III.  ayant  reftraint  ce  privile- 
rt>chi.ex-  exactement:  £  on  oblige  même  les  hérétiques  ge  aux  Religieux  de  Oteaux.,  aux  Tem- 
*  ap.  De  &  les  Juifs  qui  ont  des  terres  à  la  payer,  c  On  pliers,  6c  aux  Religieux  de  Saint  Jean  de  Je- 
tenis.itid.  levé  la  dixme  aufli-tôt  après  que  les  fruits  font  rufalem,  ils  y  furent  fculs  maintenus,  p  II  pc*p.U-i 
r^tuT  recuc''as  »  ^ans  aucune  déduction  des  dépen-  n'avoit  pas  lieu  pour  les  biens  que  ces  Reli-  ««• 
wap.cim  fes  néceflaires  pour  cultiver  les  terres,  pour  gieux  donnoient  à  ferme  i  mais  il  compre-  f  ^  Alj 
bomînei ...  les  enfemencer ,  6c  pour  la  récolte.  De  droit  noit  toutes  les  terres  qu'ils  faifoient  cultiver  auJien- 
Noo  eft.    commun  la  dixme  eft  dûe  à  l'Eglife  Paroiflia-   à  leurs  dépens,  foit  qu'elles  fuflent  nouvelle-  «»ra-'w* 
«ôpcûm  ^e du  lieu  où  les  terres  font  fituées;  e  A  y  a  ment  défrichées,  foit  qu'elles  euffent  été 
km...  Ad  cependant  des  endroits  où  les  dixmes  des  ter-  cultivées  avant  qu'ils  en  fuflent  en  pofïeflion. 
ApoftoU-   res  d'une  Paroifle ,  cultivées  par  les  habitans  r  Enfuite  le  Concile  de  Latran  tenu  fous  In-  'C»p.  No^ 
""'^  d'une  autre  Paroifle,  fe  partagent  entre  les  nocent  III.  déclara  que  les  biens  qui  feroient  P*»* 
deux  décimatcurs.  C'eft  un  ufage  particulier  acquis  dans  la  fuite  par  les  Religieux  de  l'Or- 
ne  A  qu'on  doitfuivre  dans  les  lieux  où  il  eft  éta-  dre  de  Citaux,  ôc  par  les  autres  Privilégiés, 
nebiv  '    bh./Commela'dixmefeperçoitfurlesfruits,  feroient  fujets  à  la dixme^  comme  ils  l'étoient 


'  /"Cap.  Ex 
l\)oltiplici. 


DES  DECRETALES, 
avant  leur  acquifition ,  même  dans  les  cas  où  Clergé 
ils  les  feroient  cultiver  à  leurs  dépens.  (  De- 
puis, les  Religieux  de  Citeaux,  ôc  d'autres  pri- 
vilégiés, ont  obtenu  des  Bulles  du  faint  Siège, 
que  nos  Rois  ont  confirmées ,  par  lefquelles 
Us  font  exempts  des  dûmes  pour  les  terres 
qu'ils  donnent  à  ferme  ,  même  pour  celles 
qu'ils  ont  acquifes  depuis  le  Concile  de  La- 
tran.  ) 

/Les  privilèges  ne  dérogent  point  aux  trai- 
tés particuliers  qui  ont  été  faits  entre  les  Re 


LIVRE  III.  tSe 
ainfî  ils  nous  fuffit  d'indiquer  la  Bulle 
de  Boniface  VIII.  ôc  le  Décret  de  Qement  V. 

TITRE  XXXI. 
Des  Réguliers  ,  &  de  ceux  quipaffent  d'un 
Ordre  à  un  autre. 

a  L'âge  fixé  pour  la  profeflion  Monaftique , 
au  tems  de  la  compilation  des  Décrétâtes  , 1 
étoit  de  douze  ans  pour  les  filles ,  êc  de  qua-  CI[I 
torze  ans  pour  les  mâles.  Celles  &  ceux  qui 
oient  fait  profeflion  avant 


-Op.  Ad 
oftram. 


por- 


avoient  tau  proteiuon  avant  cet  âge  pou- 
ligiéux  &  les  Décimateurs,  ni  à  plus  forte  voient  rentrer  dans  le  monde,  quand  ils  n'a- 
raifon  aux  traités  qui  ont  été  faits  depuis  que   voient  point  ratifié  leurs  vœux  étant  parve- 
les  privilèges  ont  été  obtenus  ;  ainfi  les  uns  6c  nus  à  l'âge  de  douze  ou  de  quatorze  ans.  b  On  '  c»P  vi< 
les  autres  doivent  être  obfervés  exactement,  diftinguoit  alors  deux  efpeces  de  profeflion ,  ^  '  "^* 
rOp.Sng-  /  Les  Papes  peuvent  révoquer  les  exemp-  l'une  exprefle  ôc  l'autre  tacite.  La  profeflion 
£\a?ru    .  tions de  (a  dixme  accordées  aux  Religieux,   exprefle fe fàifoit par  la  prononciation folem-  AU. 
quand  ils  voient  que  ces  privilèges  font  trop   nelle  des  voeux  ;  la  profeflion  tacite  en  p 
«  cipj>i-  à  charge  aux  Eglifes  Paroifliales.  u  Quelque 
UAi.  au.  étendus  que  foient  les  privilèges ,  ceux  à  qui 
ils  ont  été  accordés  doivent  toujours  la  dix- 
me des  terres  qu'Us  prennent  à  Ferme,  x 
Quoique  les  Religieux  foient  exempts  de  la 
jurifdicVion  de  l'Ordinaire,  ils  doivent  payer  la 
d'urne  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  fur  ce  lujet  un 
privilège  particulier. 
»u.%.     y  Lorfque  le  Pape  accorde  des  privilèges 


in  i. 


tant  l'habit  de  Profès  dans  un  Monaflere ,  ou 
en  faifant  des  actes  réfervés  aux  feuls  Pro- 
fès.' c  II  étoit  défendu  d'admettre  à  la  pro- 
feflion exprefle  ou  tacite  pendant  l'année  du 
Noviciat;  mais  quand  le  Novice  avoit  fait 
profeflion  avant  que  l'année  de  l'épreuve  fût 
expirée ,  il  ne  lui  étoit  plus  permis  de  quitter 
l'état  dans  lequel  il  s'étoit  engagé.  dOn  obli 
geoit  même  à  embraflèr  l'état  monafliqu< 


<Op.  Ad 

->;i- 


à  des  gros  Décimateurs,  pour  leur  attribuer  la  ceux  qui  avoient  fait  les  voeux  folemnels  fans 

même  portion  dans  les  novales  qu'ils  avoient  ayipir  pris  l'habit ,  quoiqu'ils  euflent  demeuré 

dans  les  dixmcs  anciennes ,  ce  privilège  ne  pendant  quelque  tems  dans  le  monde ,  6c 

s'étend  point  fur  les  terres  qui  ont  été  dé-  qu'ils  euflent  continué  d'y  jouir  de  leur  bien. 


i  Op.  Si- 
cni  nefeu. 
itU. 


*Op. 

e  A  l'égard  des  Novices ,  on  diftinguoit  entre  fWairt. 
ceux  qui  étoient  entrés  dans  le  Monaflere  il,d' 
avec  un  deflein  formé  d'embrafler  l'état  Mo- 
naftique, 6c  ceux  qui  n'y  étoient  entrés  que 
dans  la  vue  d'examiner  fi  cet  état  leur  con- 
viendrait. On  décidoit ,  que  les  premiers 


frichées  avant  qu'il  foit  accordé ,  ni  fur  les 
Paroifles  dont  ils  font  devenus  gros  Décima- 
teurs depuis  qu'ils  ont  obtenu  ce  privilège. 
Ceft  une  règle  preferite  par  le  Pape  Ale- 
xandre IV.  qui  ajoute,  {  que  le  privilège  ac- 
cordé aux  gros  Décimateurs  pour  percevoir 

les  dixmes  des  novales ,  à  proportion  de  ce  étoient  obligés  en  confeience  à  faire  Profcf- 

Î[u'ils  ont  de  grofles  dixmes  dans  une  Paroif- 
e ,  ne  leur  donne  le  droit  que  de  percevoir 
la  moitié  des  novales  ,  quoiqu'ils  aient  tou- 
tes les  anciennes  dixmes.  Les  Religieux  de 
l'Ordre  de  Gteaux  6c  les  Chartreux  ne  font 
pas  compris  dans  cette  règle  fur  le  partage 


aliU.\. 
k  pto  eo. 
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fion  ;  on  permettoit  aux  féconds  d'embraf- 
fer  un  autre  genre  de  vie ,  même  de  rece- 
voir les  taints  Ordres  comme  Eccléflaftiques 
féculiers.  /Dans  les  Monafteres  où  l'habit  fCêp.tx 
des  Profès  n'étoit  point  diftingué  de  celui  r*nc.au. 
des  Novices ,  on  étoit  cenfé  avoir  fait  Pro- 
bes novales  entre  les  Curérôc  les  gros  Décî-  feflion  tacitement ,  quand  on  avoit  porté  l'ha- 
mateurs ,  dans  le  cas  des  privilèges  pour  per-   bit  Monaftique  plus  d'un  an.  g  Le  Pape  Aie-  s  aP- Non 
cevoir  les  novales.  xandre  IV.  donna  quelque  atteinte  à  ces  re-  £Ïmw 

a  Les  Religieux,  à  qui  les  Laïcs  ont  cédé  gles ,  en  déclarant  nulles  les  Profeflions  ex-  tioncm.  in 
les  dixmes  qu'ils  tenoient  à  titre  d'inféoda-  prefles  ou  tacites,  faites  chez  les  Religieux  «• 
tion ,  ne  peuvent  demander  les  novales ,  (  à  Mendians  avant  que  le  Novice  eûtfaitfon  an- 
moins  que  ceux  de  qui  ils  tiennent  les  dix  mes,   née  de  Probation  ;  fans  cependant  donner 
n'aient  eu  un  titre  pour  percevoir  celles  des  atteinte  à  ce  qui  fe  peatiquoit  dans  les  au- 
terres  nouvellement  défrichées.  )  très  Ordres  Religieux.  (  A  préfent  la  Profcf- 

fion  eft  nulle ,  ôc  elle  n'engage  point  le  Pro- 
fès en  quelque  Ordre  que  ce  foit ,  quand 
elle  eft  faite  avant  que  1  année  du  Noviciat 
foit  expirée.  Cette  année  commence  à  cou- 
rir du  )our  que  le  Novice  à  reçu  l'habit  de 
a  preferit ,  l'Ordre  dans  lequel  il  veut  s'engager.  La  Pro- 
eft  aufli  nulle  ,  quand  le  Profès  n'a- 


Les  Papes  ont  fouvent  levé  des  décimes 
fur  des  Bénéfices,  fous  prétexte  des  guerres 
qu'on  avoit  à  foutenir  contre  les  ennemis  de 
l'Eglife  ;  ou  ils  ont  permis  à  difTérens  Princes 
Souverains  d'en  lever  fur  les  Eccléflaftiques 


C»p.  Reli- 

pnli.  in 


de  leurs  Etats,  b  Boniface  VIII. 

dans  une  Bulle  exprefle,  plufieurs règles  fur  feflion  eft 

la  manière  de  les  payer.  Clément  V.  en  a  aufli  voie  pas  feize  ans  accomplis  dans  le  tems  qu'il 

preferit  quelques-unes  ;  mais  ces  règles  n'ont  a  prononcé  fes  voeux  ;  ce  qui  a  lieu  pour 

gueres  de  rapport  à  ce  qui  fe  pratique  parmi  les  filles  comme  pour  les  mâles.  La  Profef- 

nous  pour  la  perception  des  décimes  fin  le  lion  tacite  n'eft  point  admife  parmi  nous  i  de 
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forte  qu'un  homme  pourrait  fortir  d'un  Mo-  /  Jean  XXII.  fit  une  Bulle  exprefle  contre  jj**^  Ad 
naftere  après  avoir  porté  pendant  dix  ans  le  les  Religieux  qui  entreprenoient  des  voyages  J°,âV,^. 
même  habit  que  les  Profès,  s'il  n'avoit  point  d'outre-mer  fans  la  permifllon  de  leurs  Supé-  commun, 
fait  les  voeux  folemnels  de  Religion.  )  rieurs.  Il  y  déclare  que  ces  Religieux  font  ex- 
il Op.  Si-    h  La  Profcflion  d'une  perfonne  qui  n'eft  pas  communies  par  le  feul  fait ,  ôt  qu'en  casqu'il* 
m.»»  en  fon  bon  fens  cft  abfolument  nulle \\  de  foient  arrêtés ,  on  doit  les  punir  comme  de* 
forte  qu'elle  peut  quitter  le  Monaftere ,  fi  elle  Apoftats. 

n'a  point  ratifié  fa  Profeflion  depuis  qu'elle  a  TITRE  XXXII. 

recouvré  la  liberté  d'efprit.  r%  r  r>       r    j       r  -1 

îCip.  Vf-     i  Un  mari  oc  une  femme  peuvent  embral-  J         •  J 

•Lent.  itid.  çet  tous  jeux  l'état  religieux  d'un  confente-  «  L'un  des  deux  époux  peut  entrer  dans  *  ^P* 

ment  mutuel.  un  Monaftere ,  &  s'y  engager  par  les  vœux  e*~ 

/cap.  b«.     /  On  ne  doit  point  conférer  les  Bénéfices  folemnels  de  Religieux,  pourvu  que  le  ma- 

ncâciujn.   (jtcuiicrs  je  cejui  qUj  eft  entrc-  cjans  un  Mo-  riage  n'ait  point  été  conlommd:  en  ce  cas  , 

naftere,  ôc  qui  y  a  pris  l'habit,  avant  que  l'an-  la  Partie  qui  refte  dans  le  ficelé  peut  pafler 

née  du  Noviciat  loit  paflée ,  ôc  qu'il  ait  fait  à  de  fécondes  nôces.  b  Si  une  femme ,  qui  *  c»p.  Ex 

profeflion.  n'a  point  confommé  le  mariage,  dit  qu'elle  poWico. 

»  cap.      m  Dans  les  Monaftcres  où  l'Abbé  a  droit  veut  fe  retirer  dans  un  Monaftere,il  faut  qu'on 

Si  ad. in  <.  de  recevoir  feul  les  Religieux,  la  Commu-  l'oblige  à  faire  Profeflîon  dans  un  certain 

nauté  ne  peut  en  admettre  pendant  la  va-  tems  ,  ou  à  rendre  à  fon  mari  le  devoir  con- 

cance  du  Siège  abbatial  ;  mais  quand  la  Com-  jugal. 

munauté  les  reçoit  conjointement  avec  l'Ab-  c  II  ne  fuffit  pas ,  pour  réfoudre  le  mariage  r  Cap.  ex 

bé ,  elle  peut  faire  donner  l'habit  à  ceux  qui  qui  n'a  point  été  confommé ,  que  l'une  des  P*"-  *'uU 

fe  preTentent ,  fie  qu'on  en  juge  capables  ,  Parties  rafle  un  vosufimple  de  chafteté,  ou  de 

quoique  l'Abbaye  foit  vacante.  Religion:  il  faut  qu'elle  entre  effectivement 

«Cap.      „  La  plupart  des  Ordres  Réguliers  ont  dans  un  Monaftere  approuvé,  fie  qu'elle  y 

Licet.  ex-  0]jtenu  jes  privilèges  du  S.  Siège,  pour  qu'il  rafle  Profeflion. 

fut  déïen  du  à  leurs  Religieux  de  pafler  dans  «/Deux  perfonnes  mariées  ne  peuvent,  après    i  Cap; 

d'autres  Ordres.  L'effet  de  ces  privilèges ,  la  confommation  du  mariage ,  faire  un  voeu  ]l'jnn$' 

quand  il  s'agit  de  pafler  d'un  Ordre  danïun  de  chafteté  ,  ni  s'engager  dans  l'état  reli-  '  ' 

autre  plus  auftere ,  n'eft  que  d'obliger  le  Re-  gieux ,  que  d'un  conlentement  mutuel,  e  Si  ff*p'sf™*. 

ligieux  à  demander  la  permifllon  de  fon  Su-  un  homme  fait  Profeflion  dans  un  Monafte-  faïu.Uid. 

périeur.  Si  le  Supérieur  abufe  de  fon  au-  re,  du  confentement  de  fa  femme  ,  il  faut 

torité,  fit  refufe  d'accorder  cette  permifllon,  obliger  la  femme  à  fe  faire  Religieufc.  On 

le  Religieux  peut  fuivre  les  mouvemens  que  exceptoit  autrefois  de  cette  règle  les  fem- 

•  Cap.   le  S.  Ëfprit  lui  infpire.  o  II  en  cft  de  même  mes  qui  étoient  avancées  en  âge,  6c  dont  la 

Su>t.iéU.  (jçs  Chanoines  Réguliers  ,  qui  fouhaitent  conduite  étoit  irréprochable;  (  mais  à  pré-. 

d'entrer  dans  quelque  Congrégation  où  l'on  fent  on  auroit  de  la  peine  à  autorifer  cette 

fafle  profeflion  d'une  Règle  plus  auftere  que  exception.  )  La  femme  qui  a  confenti  que  fon 

celle  de  la  Communauté  dans  laquelle  ils  mari  fît  un  voeu  de  chafteté  perpétuelle  ne 

f  cap.   fe  font  d'abord  engagés,  p  A  l'égard  des  Re-  peut  plus  l'empêcher  d'entrer  dans  un  Mo- 

Vum.Ei-  ligieux  Mendians,  Us  ne  peuvent  pafler  de  naftere  ,  ni  l'obliger  à  en  fortir,  s'il  s'y 


kur  Ordre  dans  un  autre  plus  auftere,  àl'cx-  trouve  engagé.  /"Mais  une  femme  eft  tou-  /Cap.  Ac- 
ception de  celui  des  Chartreux,  fans  une  per-  jours  en  droit  de  redemander  fon  mari  qui  «dcnfc'*- 
«Cap.  Ut  mifllon  exprefle  du  Pape,  q  Ceux  d'entre  les  s'eft  fait  Moine  fans  fon  confentement ,  ou 
profeflbre».  Religieux  Mendians  qui  partent  dans  un  au-  qui  a  employé  la  force  ôc  la  violence  pour 
wCtement.  tfc  QtcJre,  même  avec  la  permifllon  du  Saint  l'obliger  à  confentir  à  fon  entrée  en  Reli- 
Siege,  n'ont  point  de  voix  au  Chapitre  ,  Ôc  gion.  g  Un  homme  marié  ,  qui  étoit  entré 
ne  peuvent  tenir  aucun  Bénéfice,  office  ou  dans  un  Monaftere  fans  le  confentement  de  eCap.Q_oi- 
adminiftration,  même  comme  Vicaires,  (à  fa  femme,  ayant  été  obligé  d'en  fortir  a-  **m:r.V^ 
moins  que  le  Pape  ne  leur  ait  accordé  une  près  fa  Profeflion  ,  parce  que  fa  femme  l'a 
difpenfe  à  cet  effet.  \  demandé  ,  n'eft  point  obligé  d'y  rentrer 
r  cap  O.™     r  Celui  qui  a  fait  voeu  de  s'engager  dans  après  la  mort  de  fon  époufe.  h  Mais  fi  la    k  f** 
poiLin*.  un  Monaftere  très-auftere,  ayant  depuis  fait  femme,  connoiflant  le  nouvel  état  que  fon  ^2° 
Profeflion  dans  un  Monaftere  moins  fevere,  mari  avoit  embraflé,  a  gardé  le  filence  pen- 
n'eft  point  obligé  de  quitter  le  dernier  pour  dant  toute  fa  vie  ,  cet  homme  ne  pourrait 
entrer  dans  celui  qu'il  avoit  d'abord  choifi  ;  fortir  du  Monaftere  après  la  mort  de  fa  fem- 
parce  que  les  vœux  folemnels  anéantiflent  me  ;  ôc  s'il  en  époufoit  une  féconde,  le  ma- 
in quelque  manière  tous  les  vœux  fimplcs  riage  feroit  abfolument  nul.  i  La  femme  qui  'Cap.c<>n. 
qu'on  avoit  fait  auparavant.  a  <5r<5  convaincue  d'adultère,  ayant  perdu  par  ^litu"lï• 
/"Cap.  Ne     /Grégoire  IX.  veut  qu'on  excommunie  fon  crime  tout  le  droit  qu'elle  avoit  fur  la 
wiigiufi.    les  Religieux  qui  quittent  leur  Monaftere  ;  perfonne  de  fon  mari ,  nc'peut  plus  l'obli- 

ôc  s'ils  font  arrêtés ,  qu'on  leur  fafle  faire  une  ger  à  retourner  avec  elle,  s'il  s'eft  engagé  /a  Mo_ 

rude  pénitence  de  leur  faute.  par  des  vœux  folemnels  de  Religion.  /  11  en 
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DES  DECRETA 
eft  de  même  de  la  femme  qui  s'eft  fait  Re- 
ligieufe ,  après  avoir  été  féparée  de  Ton  ma- 
ri ,  qui  étoit  tombé  dans  l'infidélité:  elle  n'eft 
point  obligé  de  retourner  avec  lui ,  quoiqu'il 
foit  rentré  dans  le  fein  de  l'Eglife. 
«Cip,      m  On  ne  doit  conférer  les  Ordres  facrés 
Conjog»-  a  aucun  homme  marié ,  à  moins  que  fa  fem- 
'  me  ne  fc  retire  dans  un  Monaftere,  ôc  n'y 
fafle  profefTion  :  il  faut  obferver  fur  cette  ma- 
tière les  mêmes  règles  que  pour  l'entrée  en 
n  Op. cha.  Religion,  n  Quoiqu'une  femme  ait  fait  un 
""     voeu  fimple  de  Chafteté  ,  ôc  que  fon  mari  ait 
confenti  pendant  un  certain  tems  qu'elle  l'e- 
xécutât, il  peut  toujours  l'obliger  à  lui  rendre 
le  devoir  conjugal. 

TITRE  XXXIII. 

De  la  Converfion  des  Infidèles. 

a  Si  un  Juif,  converti  à  la  Religion  Chré- 
tienne ,  continue  de  vivre  avec  la  femme  qu'il 
avoit  époufée  étant  Juif,  ôc  que  cette  fem- 
me perîevere  dans  la  profeflïon  du  Judaïfme  , 
il  faut  confier  au  mari  l'éducation  des  en- 
fans,  afin  qu'il  les  fafle  élever  dans  la  Reli- 
gion Chrétienne.  Cette  décifion  de  Grégoi- 
re IX.  a  rapport  au  titre  fous  lequel  elle  cft 
rapportée  :  il  n'en  eft  pas  de  même  de  celle 
du  Pape  Celeftin  III. 
»Cap.  Un-    b  Ce  Pape  ayant  été  confulté  fur  la  quef- 


LES,  LIVRE  Ht.  8j7 
permettoit  de  l'échanger  en  aumônes  qui 
dévoient  être  employées  pour  le  fecours  de 
la  Terre  Sainte  fie  dés  Chrétiens  qui  Thabi- 
toicnt./Les  Prélats  étoient  obligés  d'accom-{Jj^J^* 
plir  ce  vœu  comme  les  autres  ;  ils  pou  voient 


l 


«Cap. 
Ex  litîtiB. 


tion  de  feavoir ,  fi  des  Sarrafins  ayant  erabraf- 
fé  le  Chriuianifme  pouvoient  épouler  les 
femmes  des  Chrétiens  qu'ils  avoient  tués  à  la 
guerre,  répondit,  que  ces  mariages  étoient 
valables,  pourvu  que. les  femmes  n'euflent 
aucune  part  à  la  mort  de  leurs  premiers  maris. 
Il  ajouta,  qu'on  ne  devoit  point  écouter  les 
plaintes  des  femmes  qui  vouloient  faire  dé- 
clarer leurs  mariages  nuls  fous  ce  prétexte. 

TITRE  XXXIV. 
Du  voeu  ,  &  du  rachat  du  voeu. 

c»p.  lit-    a  Quoiqu'un  homme  ait  pris  une  réfolu- 
»rum.    tion  de  faire  un  plus  grand  bien ,  comme  eft 
celui  d'entrer  dans  un  Monaftere ,  il  n'eft 
point  coupable  en  cas  qu'il  n'exécute  point 
ce  qu'il  a  promis,  s'il  n'en  a  point  fait  un 
tCip.  d«  vœu.  b  On  peut  racheter  les  vœux  par  des 
perccTîn».  aumône?  ou  les  changer  en  d'autres  œuvres 

'îtût"'  °k  P'^  '  (luana'  k  Supérieur  Ecclefiaftique, 
qui  accorde  la  difpenle,  voit  qu'il  y  a  nécef- 
fité  ou  utilité  de  faire  ce  changement ,  ou 

Îue  l'action  qu'il  preferit  fera  plus  agréable  à 
lieu  que  l'exécution  du  voeu. 
-  t  cp.  Ex    c  Le  vœu  du  voyage  d'outre-  mer  étoit  fort 
muitj.<w.  ordinaire  dans  l'onzième  fiécle.  Les  Papes  fe 
font  réfervé  le  pouvoir  d'en  difpenfer,  ou 
d'accorder  la  faculté  de  donner  cette  dif- 
penfe.  Les  règles  qu'ils  s'étoient  preferites 
fur  ce  fujet,  d  étoient  d'accorder  un  délai 
pour  accomplir  ce  vœu ,  quand  on  avoit  des 
raifons  légitimes  pour  en  différer  l'éxécution. 
ci?.m»-  e  Quand  les  raifons  qui  mettoient  la  perfon- 
Fv.  Quod  nc  hors  d'état  de  remplir  ce  qu'elle  avoit  pro- 
fond,      demeuroient  toujours  les  mêmes ,  on  lui 


i/Cap. 
Non  eft. 


;  employer  une  partie  des  revenus  de  l'Egli- 
e.  g  Innocent  III.  menace  le  Roi  de  H  on-  tc*v-  Um 
grie  de  le  priver  du  Royaume,  ôc  de  le  fai-  tMtt 
re  pafier  à  fon  frère ,  s'il  ne  fait  pas  le  voya- 
ge d'outre-mer,  que  fonpere  avoit  promis, 
fit  que  lui-même  s'étoit  engagé  d'exécuter  en 
prenant  la  Croix.  (  Ces  menaces  étoient,  de  la 
part  du  Pape ,  une  entreprife  fur  le  temporel; 
fur  lequel  l'inexécution  du  vœu  ne  pouvoit 
lui  donner  aucune  autorité.  ) 

h  Tous  les  vœux  peuvent  être  changés  en    h  c«pj 
celui  de  Religion ,  de  forte  qu'on  n'eu  plus  ^ptut** 
tenu  des  autres  vœux ,  quand  on  fait  Profef-  '  ' 
fion  dans  un  Monaftere  approuvé,  i  Mais  le  l^,^J^ef 
vœu  de  Religion  l'emporte  tant  au-deflus  de 
tous  les  autres,  que  celui  qui  après  l'avoir 
fait  eft  élu  Evêque ,  fans  l'avoir  exécuté ,  eft 
obligé  de  quitter  l'Epifcopat  pour  entrer  dans 
un  Monaftere. 

/  Le  vœu  folemnel  de  chafteté ,  qu'on  fait  /c*mooJ 
tacitement  en  recevant  les  Ordres  facrés,  ou  WMI""<' 
expreffément  par  la  Profeflïon ,  rend  nul  le 
mariage  qui  a  été  célébré  depuis  le  vœu  ; 
mais  le  vœu  fimple  de  la  chafteté  ne  fait 
qu'empêcher  qu'on  ne  fe  marie  licitement; 
fans  donner  d'atteinte  à  la  validité  du  ma- 
riage qui  a  été  contracté  au  préjudice  du 
vœu.  m  La  réception  d'un  Ordre  facré,  ôcle  „  e»p.Aiw 
vœu  de  chafteté  qui  y  eft  attaché,  n'opère  tiqo».  e«- 
pas  la  difiolution  d'un  mariage  valablement  "*"«• 
célébré  avant  1  Ordination.  Le  mariage  con-  eo,,,m0,,• 
tradé,  mais  non  confommé,  n'eft  point  réfo» 
lu  par  la  réception  du  Soudiaconat ,  com- 
me il  le  feroit  par  la  Profellion  Religieufe  ; 
de  forte  qu'il  faut  obliger  celui  qui  a  été  or- 
donné après  fon  mariage ,  mais  avant  que 
de  le  confommer  ,  d'entrer  dans  un  Monaf- 
tere, fit  d'y  faire  profeflïon;  ou  de  retour- 
ner avec  fa  femme ,  fie  de  confommer  le  ma- 
riage ,  fi  elle  le  fouhaite.  Celui  qui  a  été  or- 
donné pendant  fon  mariage  ne  peut,  même 
après  la  mort  de  fa  femme,  faire  les  fonc- 
tions de  l'Ordre  facré  qu'il  a  reçu,  ni  être 
élevé  aux  Ordres  fuperieurs. 

T  I  T  R  E   X  X  X  V. 
De  l'état  des  Moines  ,  &  des  Chtmoines 
Réguliers. 

Ce  titre contientplufieurs reglemens pour 
les  Moines  ôc  les  Chanoines  Réguliers  :  en 
voici  le  précis,  a  Le  Concile  de  Latran ,  tenu  d  c,p.  voi 
en  1 170.  défend  d'éxiger  quelque  chofe  pour  nachi.  ex- 
la  réception  des  Novices  :  il  veut  qu'on  n'é-  ,M* 
levé  jamais  aux  Ordres  facrés  ceux  qui  ont 
donné  de  l'argent  pour  leur  entrée ,  6c  que 
les  Supérieurs  qui  les  ont  reçus  foient  fuf- 
pendus  de  leur  charge.  Selon  le  même  Con- 
cile on  doit  priver  de  la  communion  de  l'E- 
glife, fie  même  de  la  fépulture  EcçléfiafU- 
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que ,  tous  les  Religieux  qui  ont  u  n  pécule ,  ou 
quelqu'autrefomme  d'argent  que  celles  qu'ils 
peuvent  avoir  pour  leur  maifon ,  quand  les 
Supérieurs  les  chargent  de  quelque  adminif- 
tration.  L'Abbé  doit  craindre  la  peine  de 
la  dépofition  ,  s'il  ne  veille  pas  exactement 
for  fes  Religieux ,  pour  empêcher  le  vice  de 
la  propriété.  Le  même  Concile  défend  de 
permettre  aux  Religieux  de  demeurer  feuls 
dans  les  Villes,  dans  la  campagne,  ou  dans 
des  Paroifies  ;  Ôc  il  leur  enjoint  de  réftder  dans 
le  Monaftere ,  ou  d'avoir  avec  eux  quelques 
Compagnons  du  même  Ordre  :  le  Concile 
ajoute  qu'en  ne  doit  point  donner  ou  rece- 
voir des  préfens  en  diipoCint  des  Prieurés  & 
des  Obédiences  ;  &  qu'on  ne  doit  changer 
les  Prieurs  Conventuels ,  lorfqu'ils  font  élus 
pour  être  perpétuels ,  que  pour  des  caufes 
juftes  &  légitimes  ;  comme  s'ils  difiipoient  les 
biens  de  la  Communauté ,  s'ils  v  i  voient  d'une 
manière  peu  réglée,  ou  H  on  vouloir  les  éle- 
ver à  une  autre  dignité  pour  l'avantage  de 
l'Ordre. 

*  Op.  b  Le  Pape  Clément  III.  ne  veut  pas  qu'on 
inhume  en  terre-fainte  les  Chanoines  Régu- 
liers qui  font  morts  avec  le  vice  de  pro- 
priété :  il  va  même  jufqu'à  ordonner  de  les 
déterrer,  s'ils  ont  été  inhumés  avec  les  au- 
tres Religieux  ,  en  cas  qu'on  puifîe  exécuter 
tctp.G\m  cet  ordre  fans  fcandale.  c  Innocent  III.  fui- 
vant  le  même  principe,  dit  que  la  pauvreté 
eft  fi  eflcntielle  a  l'état  Monaftique  ,  que  l'Ab- 
bé &  le  Pape  même  ne  peuvent  en  difpenfer 
les  Religieux  ;  que  fi  un  Moine  vient  à  mou- 
rir ayant  quelque  chofe  en  propriété,  il  doit 
être  enterré  dans  le  fumier  avec  ce  qu'il 
confervoit  contre  l'efprit  de  la  Règle.  Il  re- 
commande aux  Religieux  de  garder  le  filence 
dans  J'Eglife ,  dans  le  Réfeâoire  êt  dans  le 
Dortoir  :  il  veut  que  les  Moines,à  qui  il  adrefle 
fa  lettre ,  ne  mangent  de  la  viande  que  quand 
ils  font  malades  6c  dans  l'infirmerie  ;  6c  qu'ils 
ne  mangent  au  Réfectoire  que,  ce  que  l'Abbé 
leur  fait  fervir  ;  que  l'Abbé  fuive  par  -  tout  fa 
Communauté  le  plusqu'il  lui  eft  poiïible;  qu'il 
ferve  d'exemple  par  fa  régularité ,  ôc  qu'il 
fçache  qu'on  doit  le  dépofer,  s'il  néglige  de 
remplir  fes  devoirs. 

d  Le  Concile  de  Latran ,  ayant  remarqué 
les  avantages  que  retitoit  l'ordre  de  Cîteaux 
des  Chapitres  généraux  qui  s'y  tenolent,  en- 
joignit à  tous  Tes  Ordres  Réguliers  d'en  te- 
nir de  la  même  manière  de  trois  ans  en  trois 
ans  ;  afin  de  traiter  enfemble  de  ce  qui  con- 
cerne le  règlement  de  la  difeipline  régulière  , 
6c  d'élire  des  Vifiteurs  pour  aller  viliter  les 
différens  Monafteres,  ôc  pour  y  réformer  ce 
qu'il  y  auroit  à  corriger.  Les  dépenfes  pour 
le  Chapitre  général  doivent ,  félon  le  Con- 
cile, fe  prendre  fur  toutes  les  maifons  qui  y 
envoient  leurs  Députés.  Ils  font  obligés  d'y 
mener  une  vie  commune  :  les  Reglemens  du 
Chapitre  fur  la  difeipline  doivent  être  ob- 
»Cap.T».  fervés  parprovifion,  nonobftant  l'appel,  c  Le 


VCap.  in 
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Pape  Honoré  III.  expliquant  enfuite  le  Dé- 
cret du  Concile  de  Latran  fur  les  Vifiteurs, 
leur  ordonne  de  veiller  furie  fpirituel  6c  fur  le 
temporel  des  maifons  qui  leur  font  confiées  ; 
d'obliger  les  Abbés  à  punir  les  Religieux  qui 
manquent  à  obfcrver  la  difeipline  monafti- 
que ,  ôc  d'avertir  le  Chapitre  général  des  fau- 
tes que  commettent  les  Abbés ,  afin  qu'on  les 
y  puniffe  de  manière  que  cet  exemple  rende 
les  autres  Supérieurs  plus  vigilans  ôc  plus 
exacts.  Ce  qui  eft  dit  des  Mornes  dans  ces 
Décrets  du  Concile  de  Latran  ôc  d'Hono- 
ré III.  eft  auffi  appliqué  aux  Chanoines  Régu- 
liers./! Innocent  III.  ajoute  fur  ces  derniers ,  /Cap. 
qu'ils  peuvent  tenir  des  Cures  ;  mais  qu'il  doit  jJJ*J  Dei* 
y  avoir,  autant  que  cela  fe  peut  faire  com- 
modément ,  deux  Religieux  qui  demeurent 
enfemble  dans  le  Prefbytcre. 

g  Clément  V.  preferit ,  dans  le  Concile  de  g  Cap.  N'e 
Vienne,  ce  qu'on  doit  obfcrver  pour  l'habil-  %$^!" 
lementdes  Religieux,  ôc  pour  la  forme  de 
leur  habit  :  il  leur  enjoint  de  fe  confefler  ôc 
de  communier  une  fois  chaque  mois;  il  veut 
qu'on  donne  aux  Novices  un  Maître  qui  leur 
explique  la  Règle  ôc  qui  leur  apprenne  à  l'ob- 
ferver.  Il  défend  aux  Religieux  le  plaifir  de 
la  châtie,  l'oit  avec  des  chiens,  foit  avec  des 
oifeaux;  de  porter  des  armes,  de  s'approprier 
une  partie  des  biens  du  Monaftere ,  de  faire  i 
leur  féjour  dans  les  cours  des  Princes  ;  de 
demeurer  feuls  dans  les  Prieurés  ôc  dans  les 
autres  Obédiences.  Il  veut  que  les  Prieurs 
Conventuels  aient  atteint  l'âge  de  2  y  ans, 
dans  letemsde  leur  élection,  qu'ils  fe  :  a  tient 
ordonner  Prêtres  dans  l'année  de  leur  poflef- 
fion  ;  ôc  s'ils  y  manquent ,  qu'ils  foient  privés 
de  tout  le  droit  qu'ils  avoient  fur  les  Bénéfi- 
ces ;  que  tous  les  Religieux  fe  faftent  promou-  . 
voir  aux  Ordres  quand  l'Abbé  le  leur  ordon- 
ne ,  ôc  qu'il  y  ait  un  Maître  dans  tous  les  Mo- 
nafteres conjiderables,  pour  apprendre  aux 
jeunes  Proies  les  feiences  qui  conviennent  à 
leur  état. 

h  Le  Pape  Alexandre  III.  écrivant  à  des  h  c*?.** 
Religieux  de  Citcaux  les  exhorte  à  obferver 
exactement  les  Règles  qui  leur  ont  été  pref-  eKli" 
crites,Ôc  qui  ont  été  fuivies  dès  rétablifie- 
ment  de  leur  Ordre.  Il  déclare  que  toutes 
les  maifons  qui  s'unifient  à  l'Ordre  de  Cî- 
teaux doivent  s'y  conformer,  fur  la  pau- 
vreté ,  ôc  fur  les  autres  devoirs  de  la  vie  Mo- 
naftique. 

i  Toutes  les  Religieufes ,  de  quelque  Or-  IÙJfc  Pt_ 
dre  ôc  de  quelque  obfervance  que  ce  foit,  doi-  ticoiofa. 
vent  garder  une  exaûe  clôture ,  fans  qu'il  ,n 
leur  foit  permis  de  fortir  ;  excepté  dans  le 
cas  d'une  maladie  fi  dangereufe,  qu'elles  ne 
puflent  demeurer  dans  le  Monaftere  fans 
un  grand  danger  pour  les  autres  Religieufes. 
Aucune  perfonne  ne  peut  entrer  dans  la  clô- 
ture des  Religieufes,  que  quand  cela  eftab- 
folumcntnécefiairc,  ôcavec  lapermiftion  de 
ceux  à  qui  il  appartient  de  l'accorder.  Si 
l' Abbefle  eft  obligée  de  fortir  pour  aller  faire 
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DES  DECRETA 
la  foi  fit,  hommage  de  quelque  terre,  ne  pou- 
vant fatisfaire  à  ce  devoir  par  Procureur ,  il 
faut  qu'elle  rentre  dans  le  Monaftere  aufli-tôt 
après  qu'elle  s'en  eft  acquittée.  Boniface  VIII. 
veut  que  les  Evêqucs  veillent  exactement 

Îiour  faire  obferver  la  clôture  à  toutes  les  Re- 
igieufes  de  leurs  Diocèfes  ,  foit  qu'elles 
foient  fbûmifes  à  leur  Jurifdiâion ,  foit  qu'el- 
les s'en  prétendent  exemptes.  Le  même  Pape 
défend  de  recevoir  dans  le  Monaftere  plus  de 
filles  que  le  Couvent  n'en  peut  commodé- 
ment entretenir.  (Cequiavoit  étéfagement 
établi ,  afin  qu'on  n'exigeât  point  de  dot  de 
celles  qui  fe  préfentoient  pour  être  Religieu- 
fes.  ) 

/  L'Evêque  doit  vifiter  tous  les  ans  les  Mo- 
nafteres  des  Religieufes  qui  font  foumifes  à 
fa  Jurifdi&ion,  félon  le  Décret  de  Clément 
V.  qui  ordonne  la  même  chofe  aux  Supérieurs 
des  Religieufes  qui  font  exemptes  de  la  Jurif- 
diction  Ëpifcopale. 

TITRE  XXXVI. 

Des  Maifons  Religieufes,  &  de  laJurifdic- 
tion  Ëpifcopale  fur  us  Maifons. 

a  Quand  on  doute  de  quel  Diocèfe  eft  l'E- 
glife qui  a  été  nouvellement  bâtie,  il  faut  la 
faire  confacrer  par  l'Evêque  dont  dépendoient 
auparavant  les  habitans  du  lieu  fur  lequel  l'E- 
glife  eft  conftruite.  £  Quoique  le  Pape  ait  uni 
une  Eglife  à  un  Bénéfice  d'un  autre  Diocèfe  , 
cette  Eglife  unie  dépend  toujours  de  l'Evê- 
que du  Diocèfe  dans  lequel  elle  eft  fituée. 

c  Si  un  Monaftere  a  befoin  d'être  réformé , 
il  faut  y  mettre  d'autres  Religieux ,  plutôt 
que  des  Clercs  féculiers. 

«/Tous  les  Hôpitaux  ôc  les  lieux  de  piété , 
deftinés  pour  recevoir  les  pauvres  &  les  ma- 
lades ,  font  fous  la  direction  de  l'Evêque:  e 
lorfqu'il  en  a  approuvé  l'établiflement,  il  n'eft 
plus  permis  d'en  faire  un  bien  profane./Les 
Hôpitaux  ne  doivent  point  être  conférés  en 
titre  de  Bénéfices  ,  à  moins  qu'Us  n'aient  été 
érigés  en  Bénéfice  par  l'acte  de  la  fonda- 
tion ;  mais  on  doit  choifir  des  perfonnes  d'un 
mérite  diftingué  ,  qui  en  foient  les  Admi- 
niftrateurs  :  ces  perfonnes  doivent  gouver- 
ner le  temporel ,  en  percevoir  les  revenus  , 
avoir  foin  de  faire  fournir  aux  pauvres  ce 
qui  leur  eft  néceflaire,  &  rendre  compte  de 
leur  adminiftration  devant  l'Evêque ,  &  de- 
vant les  autres  perfonnes  à  qui  il  appartient 
d'en  connoître.  A  l'égard  du  fpirituel ,  on 
doit  établir  des  Prêtres  pour  adminiftrer  les 
Sacremens  aux  pauvres,  fi  les  Curés  des  Pa- 
roiftes  fie  d'autres  Eccléfiaftiques  ne  font  pas 
chargés  de  ce  foin  par  l'ufage  ,  ou  en  vertu  du 
titre  de  leurs  Bénéfices.  Les  règles  preferites 
par  le  Concile  de  Vienne,  fur  1  adminiftration 
du  temporel  des  Hôpitaux  ,  n'ont  point  de 
lieu  pour  ceux  qui  font  gouvernés  par  des  Re- 
ligieux ou  par  des  Ordres  militaires.  ^11  n'y  a 
point  d'Egufej  ni  de  Monaftere  dans  un  Dio* 


Iti:utiu.i*. 


i  Cap.  ne 


LES  ,  LIVRE  III.  Sj-j? 
cèfc,  qui  ne  dépende  de  l'Evêque;  à  moins  «biiiî.  e» 
qu'il  n'y  ait  un  titre  légitime  d'exemption. tr** 
Les  Décrétales  rapportées  fous  ce  titre  ajou- 
tent, ou  une  prefeription  légitime.  (Ce qui 
n'a  point  de  lieu  parmi  nous ,  où  la  poffeffion 
fans  titre  ne  fuffit  pas  pour  établir  l'exemp- 
tion de  la  Jurifdiaion  de  l'Ordinaire,  h  Le  *c*Pn?' 
Pape  Innocent  III.  ne  trouvoit  pas  mauvais 
qu  un  Evêque  qui  exemptoit  un  Monaftere 
defa  Jurifdidion  ,  fe  réfervât  quelque  droit 
temporel  fur  l'Eglife.  ( En  France,  on  regar- 
de ces  conventions  comme  des  traités  fimo- 
niaques,  qui  rendent  le  titre  déxemption  nul 
6c  abufif.  ) 

î  Le  Concile  de  Latran ,  tenu  fous  Inno- 
cent III.  appréhendant  que  le  trop  grand 
nombre  des  différens  Ordres  Religieux  ne 
causât  de  la  confuflon  dans  l'Eglife ,  défendit 
abfolument  d'en  établir  de  nouveaux.  /  Ce-  'C->  Re- 
pendant les  Papes  accordèrent  dans  la  fuite  ]^fam' 
des  permi/fions  pour  établir  de  nouveaux  Or- 
dres ,  fur-tout  des  Mendians.  Ainfi  le  Décret 
du  Concile  de  Latran ,  expliqué  par  celui  de 
Lyon,  fous  Grégoire  X.  s'eft  terminé  à  n'ad- 
mettre aucun  Ordre  nouveau  fans  l'approba- 
tion du  Saint  Siège. 

m  La  compagnie  des  Béguines,  qui  por-  mCap.nmf 
toient  un  habit  particulier ,  fans  faire  les  de- ,n  Cler 
voeux  de  Religion ,  fut  condamnée  par  le  mtm' 
Pape  Clément  V.  parce  qu'elles étoient  accu- 
fées  de  foûtenir  plufieurserreurs  fur  lesMyfte- 
res  de  la  Rel  igion  6c  fu  r  les  Sacre  m  ens.  n  Jean  »  e-p- 
XXII.  expliquant  ce  Décret  de  Clément  V.  !,,m* 

»     *  i     c     •  j  i    i     n       •  commua. 

ne  dcfappruuvaqueies  Sociétés  des  Béguines 
dont  les  fentimens  ou  la  conduite  étoient  fuf- 
peûes.0  Le  même  Pape  condamne  ôc  abolit.<>c»?  rjnc- 
l'Ordre  des  Fratricellcs  ou  Béguins,  qui  fe 
nommoient  Pénitens  de  l'Ordre  de  S.  Fran- 
çois, non-feulement  parce  que  cette  Congré- 
gation s'étoit  établie  fans  Bulle  du  Pape  qui 
f  approuvât;  mais  encore  parce  que  ceux  qui 
la  compofoient  enfeignoient  plufieurs  erreurs. 

TITRE  XXXVII. 

Des  Chapelles  des  Moines  &  des  autres 
Religieux. 


a  Le  Pape  Urbain  III.  régla  dans  le  Con- 
cile de  Clermont ,  que  les  Paroiffes  qui  dé- 
pendoient des  Monafteres  ne  feroient  point 
gouvernées  par  les  Moines  ;  mais  qu'ils  pré- 
fenteroient  a  l'Evêque  un  Prêtre  féculier, 
qui  feroit  chargé  du  foin  des  ames,  ôc  qui 
dépendroit  d^  l'Evêque.  b  Boniface  VIII. 
ajouta  que  les  Curés  préfentéspar  les  Moines 
feroient  perpétuels,  fie  que  l'Evêque feulau- 
roit  le  droit  de  les  dépofer  pour  des  caufes 
légitimes. 

c  Le  Décret  du  Concile  de  Latran ,  qui 
défendoit  aux  Moines  de  demeurer  feuls  dans 
les  Prieurés,  fut  renouvcllé  par  Honoré  III. 
Ce  Pape  ajoûta,  que  les  difpenfès  obtenues 
fur  ce  tu  jet  du  Saint  Siège ,  ne  dévoient  point 
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empêcher  l'exécution  du  Décret;  à  moins  que  mérite  fit  quelques  talens  qu'il  ait  pour  rcm- 
le  Pape  n'eût  déroge*  expreffément  à  ladifpo-   plir  dignement  le  Bénéfice  auquel  il  peut  pré- 
fition  du  Concile.  Il  enjoint  aufli  aUx  Evêques   lènter.  m  Le  Patron  Laïc  peut  varier ,  c'eft-à-  «Cap. 
d'obliger  les  Abbésà  rappeller  dans  leurs  Mo-   dire ,  qu'il  lui  eft  permis  de  préfenter  au  Col-  ^f..^r. 
nafteres  les  Moines  qui  demeuroient  feuls   lateurplufieurs  Clercs  fucceifivement,  ou  par  t0nii$.it. 
dans  les  Prieurés.  le  même  acte.  L'Evêque  choifit  entre  ces 

Clercs  celui  qui  lui  paroît  le  plus  digne,  n  II  "J^'  c^m 


TITRE   XXXVIII.  n'en  eft  pas  de  même  des  Patrons  Eccléfiafti- 

du  **  *  /w,,,,  s^^^ssa^Jx^î 

Il  y  a  deux  efpeces  de  droit  de  Patronage,  ne  foit  indigne ,  ou  incapable  de  le  remplir, 
l'un  Eccléfiaftique ,  l'autre  Laie  :  le  Patronage  o  Quand  il  y  a  plufieurs  Patrons ,  le  Collateur  '  °P-  ^ 
<  Op.  de  Laïc  eft  ou  réel ,  ou  perfonnel.  a  Le  dernier  eft  obligé  de  pourvoir  du  Bénéfice  celui  qui  n"ni"  '  '  ' 
rare. extra.  fle  çe  ^ent  vendre,  parce  que  c'eft  un  droit  eft  prélenté  par  le  plus  grand  nombre.  En  cas 
fpirituel,  dont  on  ne  peut  transférer  la  proprie-  que  le  Patron  ne  préfente  pas  dans  le  tems  qui 
té  pourde  l'argent,  lans  commettre  une  fi  mo-  lui  eft  accordé  par  les  Canons,  pour  délibérer 
»  dp.  ex  nie.  ^Cependant  H  le  Patron  avoir  aliéné  tous  fur  le  choix  qu'il  doit  faire,  l'Evcque  peut  con- 
Uttem.  a.  les  biensqu'il  avoit,  de  quelque  nature  qu'ils  férerle  Bénéfice  de  plein  droit,  p  Ce  tems  eft  Jf^'^'^ 
fuflent ,  fans  excepter  le  Patronage,  il  paffe-  defix  mois  pour  les  Patrons Eccléfiaftiques,fic  *tnm!in6. 
roit  à  l'acheteur  avec  i'univerlàlité  des  biens,  de  quatre  mois  pour  les  Patrons  Laïcs,  q  S'il  Jj^.*  Po* 
de  même  qu'il  pafle  à  l'acquéreur  avec  la  ter-  étoit  arrivé  que  le  Collateur  eût  difpofé  du  Bé-  El'|n^'^l 
«Cap.  Quia  re  à  laquelle  il  eft  attaché,  c  Si  le  droit  de  Pa-  néfice,fans  attendre  la  préfentation  du  Patron,  tioncema. 
cieiici.  ib.  tronage  étoit  vendu  féparement  de  la  terre ,  le  dernier,  fe  plaignant  dans  le  tems  qui  lui  eft 
ou  de  l'vniverfalité  des  biens ,  la  vente  ferait  accordé  pour  préfenter ,  pourrait  faire  décla- 
nullë  ;  &  le  vendeur  fie  l'acquéreur  devraient  rer  nullesles  provifions  qui  ont  été  données  à 
être  également  dépouillés  de  toutes  préroga-  fon  préjudice,  r  Si  le  Patron  Eccléfiaftique  ou  rCap.trai>r- 
Wc*p.enm  tives  attachées  à  cette  qualité,  d  Quand  ceux  Laïc  avoit  conféré  un  Bénéfice,  au  lieu  de  ç™[;;t,# 
foeattim.   qui  fe  prétendent  exempts  de  la  JunfidiéUon  de  faire  un  acte  de  préfentation,  les  provifions  ne  * 
**''•       l'Ordinaire  acquièrent  le  droit  de  Patronage  donneraient  aucun  droit  furie  Bénéfice  ;  fit  il 
d'une  Eglifc  qui  eft  foûmife  à  l'Evêque  ;  ce  pourrait  préfenter  uneautreperfonneau  Col- 
changement  n'en  produit  aucun  dans  les  droits  lateur ,  parce  que  le  Bénéfice  eft  dans  ce  cas 
«Cap. Si  de  l'Evêque.  e  Du  tems  d'Innocent  III.  les  cenfé  vacant./ Le  nouveau  Patron  ne  peut  /Cap.que- 
Lsict».  i*.  jjaic$  ne  pouvoient  céder  le  droit  de  Patro-  ôter  le  Bénéfice  à  celui  qui  en  a  été  pourvft  .,i'!"}0"Ua"" 
nage  ,  même  à  une  Egjife ,  fans  le  confente-  fur  la  préfentation  de  fon  prddécefieur.  t  Le  '  Qp  ^m 
Cap.   ment  de  l'Evêque;  J  mais  Bomfàce  VIII.  Pape  fit  fes  Légats  exercent  les  mêmes  droits,  diiedum. 
ayant  révoqué  cette  règle ,  il  leur  eft  permis  tant  fur  les  Bénéfices  qui  font  en  Patronage 
de  le  céder  à  un  Monaftere,  ou  à  une  autre  Eccléfiaftique ,  que  fur  ceux  qui  font  à  la  plei- 
Eglifc ,  fans  que  l'Evêque  ait  approuvé  cette  ne  difpofition  des  Collateurs.  { Le  Pape  fit  le 
ceftion.  Le  patronage  perfonnel  fe  partage  Légat  ne  peuvent  à  préfent  s'en  réferver  la 
dans  la  famille  après  la  mort  du  Patron,  à  pro-  difpofition,  comme  leur  permettoient  les 
portion  de  la  part  que  chacun  des  héritiers  a  Décrétales,parce  que  les  rélerves  ont  été  abo- 
^Cap.  P!n-  dans  la  fucceifion.  g  En  ce  cas,  les  Patrons  lies.) 

re^in  cie-  peuvcnt  convenir ,  pour  éviter  la  confufion ,  u  Outre  la  préfentation  au  Bénéfice,  le  Pa-  ■  c*(^no* 


in  t. 


de  préfenter  tour  à  tour ,  ou  de  préfenter  plu-  tron  a  encore  les  droits  honorifiques  dans  les 

fieurs  perfonnes,  entre  lefquelles  le  Collateur  Eglifes  de  fon  Patronage:  tel  eft  le  droit  d'aller 

pourra  choifir  celle  qu'il  croira  devoir  être  le  premier  à  la  proceflion ,  qui  eft  reconnu  par 

plus  utile  à  l'Eghfe.  .  le  Pape  Clément  III.  S'il  tombe  dans  un  état 

4Cap.no-    A  Le  Pape  Clément  III.  veut  qu'on  accorde  pauvre  ,lEglife  eft  obligée  de  lui  fournir  de 

lit.  e«ra.  le  droit  de  Patronage  à  celui  qui  a  fait  bâtir  quoi  fubfiftcr  :  hors  de  ce  cas,  x  le  Patron  ne  *Cap.Pr*- 

l'Eglife.  (  Les  Canoniftes  y  ont  ajouté  ceux  qui  peut  rien  exiger  de  f  Eglife;  à  moins  qu'il  ne  fe  ierei" tbli' 

l'ont  dotée ,  ou  qui  ont  donné  le  fonds  furie-  foit  réfervé  ,  du  confentement  de  l'Evêque  , 

quel  elle  eft  bâtie.  )  La  principale  prérogative  quelque  droit  temporel  par  la  fondation, 
du  Patron  eft  celle  de  préfenter  au  Bénéfice 

quand  il  eft  vacant,  fit  d'approuver  l'éleâion  TITRE  XXXIX. 

quand  les  Bénéfices  font  électif»,  même  d'af-         „       ,    r    „.     c  j  n 

Aller  a  l'élcdion,  fit  d'y  avoir  part,  s'ils  fe  font  Des  C ens>  des  Exacll0nt  &  d"  Procurations. 

<Cip.con- expreflément  réfervé  cette  iaculté.  Si  un       a  Unancien  Concile,  dont  la  difpofition  eft  -c»p.s«n. 

foiratW  Laic  ou  un  Eccléfiaftique  eft  en  poflëflion  de  rapportée  dans  Jes  Capitulairesde  Charlema-  £"tt«'-  «- 

préfenter  àun  Bénéficecomme  Patron, celui  gne,  vouloir  que  chaque  Eglifeeût  une  mai-  "a" 

qui  a  été  pourvu  fur  leur  préfentation  doit  fon,  6c  une  certaine  quantité  déterre  franche 

erre  maintenu ,  quoique  celui  qui  a  préfenté  fit  libre  de  toutes  cenlives.  (Ce  qui  n'eft  plus 

ait  été  évincé  dans  la  fuite  du  droit  de  Patro-  obfervé  en  France.  )  b  Un  Prélat  ou  un  autre  *CaP.  p«*. 

/r        nage  qu'il  prétendoit  avoir.  /  Un  Patron  ne  Bénéficier,  ne  peutaffujettiràunecenfivefon  «ewa. <*«•'. 

>.<>ai*.it.  peut  jamais fcprdfenter lui- même,  quelque  Bénéfice,  ou  les  terres  qui  en  dépendent, 

lorfqu'eUes 
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l./rf^u'clles  en  étoient  exemptes  avant  qu'il  6c  la  fcicncc  des  Minirtrcy  Ecdéliafliques. 

fCap-rro       ert  pofleflîon  du  Bénéfice,  c  II  ne  lui  eft  (Depuis  long-tems  les  Archevêques  ne  vifi- 

!/ÎJ.mW    pas  non  plus  permis  de  confentir  que  les  an-  tentplus  les  EglifcsdesDiocèfesdeleursSuf- 

ciennescenfivesdùes  aux  Bénéfices  foient  di-  fragans.  ) 
4cap.C0m  minutes,  d  La  peine  prononcée  par  le  Pape      Tous  les  Evêqucs  avoient  auflî  un  droit  de 

ciejicu     AlexandrelIL  contre  le  Prélat  qui  contrevient  procuration  quand  ils  vifitoient  les  Eglifes  de 

à  cette  regle,efl  la  privation  du  Bénéfice  ;  par-  leur  Diocèfe,  foit  Régulières  foit  Séculières  ; 

ce  qu'on  doit  ici  le  regarder  comme  un  uïu-  à  moins  qu'elles  n 'euflent  un  titre  d'exemp- 

fruitierôcunadminiflrateur,quiabufedudroit  tion.  n  L'Evcqucqui  avoir  remisa  une Egliie  4op.fum 

«dp.  que  lui  donne  fonadniiniftration.e  Le  Patron  tous  les  droits  qu'elle  avoit  coutume  de  lui  renc'abui* 

piruMJ-  nc  pCU(  impofer  de  nouveaux  droits  de  cens  payer  n'étoit  point  cenfé  avoir  compris  dans  ext"" 

fur  lesEglilcsde  Ion  Patronage,  ni  augmenter  cette  remife  les  droits  de  procuration,  à  moins 

les  anciens;  ce  qui  doit  avoir  lieu  même  quand  qu'il  n'en  eut  fait  une  mention  exprelfe.  0C2    „  c3p. 


cneiA.-i.iJ. 


le  Titulaire  du  Bénéfice  s'eft  engagé  car  fer-  qui  avoit  lieu  même  pour  les  Eglifes  Paroi  f- 
ment  à  payer  ces  droits ,  parce  qu'un  ferment  fiales  de  la  ville  Epifcopale.  p  On  ne  payoit  ,*'i''c 
injufte  Ôc  contraire  aux  dilpofitions  des  faints  point  ce  droit  pour  la  vilite  des  Chapelles  do-  iULiuté. 
/CapAiiro.  Canons  nc  doit  point  être  obfervé.  /  On   meftiques.  (  Il  n'y  a  plus  que  très-peu  de  Dio-  iHJ. 
'  paye  les  cens  fuivant  la  valeur  de  la  mon-   cèfes  où  les  Evêques  reçoivent  le  droit  de 

noie  dans  le  tems  que  le  cens  a  été  établi  ;  à  procuration  dans  le  cours  de  leur  vifite  :  ils  ne 
moins  que  les  Cenfitaires  n'aient  preferit  la  peuvent  l'exiger,  quand  leurs  prédécefleurs 
faculté  de  le  payer  fuivant  la  valeur  de  la  ont  été  pendant  un  tems  cor.fidcrable  fans  le 
monnoic  courante.  (  Les  changemens  dans  la  demander. 

valeur  des  efpeces  d'or  ôc  d'argent  ontdimi-  Ceux  qui  payoient  ledroit  de  procuration 
nué  conlidérablement  le  profit  des  cenfives  étoient  autrefois  obligés  de  nourrir  &  de  loger 
Ôt  des  autres  droits  Seigneuriaux.  )  les  Prélats  qui  faifoient  la  vifite,  les  perfonnes 

ir  Cap.      ^Boniface  VIII.  6c  Clément  V.  défen-  qui  étoientà  leur  fuite,  ôc  leurs  chevaux,  q  Le  TCap.  Aim 
quunqium  doient  à  tous  les  Seigneurs,  de  quelque  qua-   Concile  de  Latran  tenu  fous  Alexandre  III.  Ari'ft.>:«. 
Mxfau!Pin  Jité qu'ils  fuflent,  d'éxiger  aucun  péage,  droit  voulant  empêcher  que  les  Eccléfiaftiques  du  'ï"*4 
citaient,  de  paflages  ôc  de  traverfes  des  perfonnes  Ec-  fécond  Ordre  ne  fuirent  ruinés  par  les  vilites 
cléfiaftiques,  ou  des  effets  qui  leur  appartien-  de  leurs  Supérieurs  Eccléfiaftiquos ,  fixa  le 
nent,  quand  ils  n'en  veulent  pas  faire  de  com-   nombre  des  chevaux  quechaqucrrélat  devoir, 
merce.  C*s  Papes  prononcent  la  peine  d'ex-  avoir,  félon  le  rang  qu'il  tenoitdans  l'Eglife. 
communication  contre  ceux  qui  contrevien-   (Ce  nombre  paraîtra  (ans  doute  encore  excef- 
nent  à  leur  Décret.  (En  France ,  quand  un   fif,  fi  l'on  confiderc  les  dépenfes  que  pouvoir 
droitde  péage  eft  légitimement  établi  en  fa-   caufer  une  fi  nombreufe  compagnie.)  Ain  no-  fCaP.Ro- 
veurdu  Roi  ou  de  quelque  Seigneur  particu-   cent  IV.  renouvellace  Décret  du  Concile  de  nuu.».ui«. 
lier,  les  Eccléfiaftiques  doivent  le  péage  pour   Latran,  défendant  d'exiger  les  procurations 
leur  performe  ôc  pour  leurs  effets;  à  moins  en  argent;/mais  dans  la  fuite,  Boniface  VIII.  yCip.ft;i. 
qu'ils  n'en  foient  exempts  par  le  titre  qui  éta-  permitaux  Prélats,  qui  faifoientleurvifite,  de  «(,  iw. 
blit  le  péage.  )  recevoir  en  argent  la  valeur  de  la  dépenfe 

Il  eft  parlé  en  plufieurs  endroits  de  ce  titre  qu'ils  auroient  pu  fairc,pourvû  qu'ils  ne  reçuf- 
des  procurations  qui  le  payent  aux  Prélats  ÔC   lent  qu'un  droit  de  procuration  en  un  jour, mô- 
auxautres5upericursEccléfiaftiques,lorfqu*ils  me  quand  ils  vifiteroient  plufieurs  Eglifes.  t  ,c»P.  v«. 
font  la  vifite  des  Eglifes  qui  font  fous  leur  dé-  Benoit  XII.  fixa  enfuite  la  fomme  que  chaque  Eum^. 
ACap.com  pendance.  h  Innocent  III.  vouloit  que  tou-   Prélat  pourroit  exiger  pour  la  procuration.  C0,T""jn' 
infonti*.   tes  les  Eglifes  fufient  obligées  de  recevoir  ôc   (  Les  Archidiacres  qui  ont  parmi  nous  le  droit 
«*"*•      de  nourrir  les  Légats  Ôc  les  Nonces  du  Saint  de  vifite  le  perçoivent  en  argent:  s'ilsvifitent 
Siege;6c  on  permettoit  aux  Prélats  qui  avoient  plufieurs  Eglifes  paroifllales  en  un  jour,  ils 
fait  la  dépenfe  delà  procuration,  de  fe  ré-  peuvent  recevoir  le  droit  de  chacune,  parce 
compenfer,  en  levant  quelque  droit  fur  les  au-   que  la  procuration  étant  fixée  à  une  fomme 
très  Eccléfiaftiques.  (Ce  qui  n'cll  point  fuivi  "modique  ,  un  feul  droit  ne  furfit  pas  pour  la 
en  France.  )  dépenfe  de  la  journée.)  a  Ils  ne  peuvent  de-  -Cj^ 

iCap.  fo-    i  La  procuration  étoit  dùe  aux  Archevê-  mander  ce  droit  que  quand  ilsfontleur  vifite  «m-Lo. 
pi»,  an.  ques ,  lorfqu'ils  vifitoient  les  Eglifes  de  leurs   en  perfonne. 

Suffragans  ;  il  leur  étoit  même  permis  de  la  TITRE  XL 

/Cap  com  demander  aux  Monaftercs  ;  /  ôc  ils  pronon- 

napei.  AU.  <j0icnt  des  peines  contre  ceux  qui  la  leur  refu-    &e  &  confection  des  Eglifes  Sr  des  Autels. 
*>  o?.  Ro-  foient.  m  L'Archevêque  ne  pou  voit  vifiter  les      a  Quand  la  pierre  de  l'Autel  eft  enlevée ,   «  o>p.  »  1 
'"*•  Eglifes  de  fa  Province,  qu'après  avoir  fait  la   ou  quand  elle  eft  brifee  dans  l'endroit  où  eft       C-  '  J 
vifite  de  fon  Diocèfe  ;  Ôc  il  ne  lui  étoit  point  le  Sceau,  on  doitla  confacrer  de  nouveau. On 
permis  de  vifiter  une  féconde  fois  fa  Province,   peut  mêlerde  l'huile  ordinaire  avec  celle  qui  jc^-carn 
fans  un  confentement  par  écrit  de  fes  Suffira-   efteonfacrée  ;  ôc  letout,  que  ces  deux  liqueurs  ,lS- 
gans.  Il  devoit  s'informer  exactement  de  ce   compofent,  eft  alors  confacré./»  On  peuteon-  fr^I,r'.J7 
qui  concernoit  le  Service  divin ,  la  conduite  lacrer  le  même  jour  plufieurs  A  utels.  c  II  n'ell  mi 
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m  ANAL 
pas  nccefTaîre  que  la  confécration  des  Eglifes 
le  fade  un  jour  de  Dimanche  ou  de  l'été. 
d  Lorfque  l'Eglife  a  été  polluée  ,  parce  que 
quelqu'un  y  a  été  tué  ou  uleffé ,  il  faut  la  ré- 
concilier par  l'afperliun  de  l'eau-benite,  avec 
de  la  cendre  6c  du  vin.  e  On  doit  obferver  la 
même  cérémonie,  fi  un  excommunie  eft  en- 
terré dans  une  Eglife  ou  dans  un  cimetière  ; 
/ ce  qui  doit  fe  pratiquer  même  pour  les  Egli- 
fes qui  n'ont  pas  encore  été  confacrées ,  mais 
feulement  bénites,  g  Grégoire  IX.  ne  vouloit 
pas  qu'on  permît  à  de  (impies  Prêtres  de  ré- 
concilier les  Eglifes,  quoique  l'eau  dont  ils 
dévoient  fe  fervir  pour  cette  cérémonie  eût 
été  bénite  par  i'Evcquc  ;  cependant  il  tolc- 
roit  qu'on  fit  le  Service  divin  dans  celles  qui 
avoient  été  ainft  reconciliées,  h  Quand  l't- 
glifceft  polluée,lecimetierecontigulcftaudii 
maislapollution  du  cimetière  ne  rend  point 
l'Eglife  polluée,quoiqu'elle  foiteontigue.  En 
cas  que  l'Eglife  foit  éloignée  du  cimetière ,  on 
peut  inhumet  dans  le  dernier ,  quoique  l'Egli- 
fe foit  polluée.  De  deux  cimetières  contigus, 
l'un  peut  être  pollué  fans  que  l'autre  le  loit, 
quoiqu'on  paflëde  l'un  dans  l'autre. 

/  S'il  arrive  que  le  comble  de  l'Eglife  tom- 
be, fans  abatte  les  principaux  murs,  il  n'eft 
pas  nécedaire  de  confacrer  l'Eglife  de  nou- 
veau. On  ne  la  confacre  pas  non  plus  une  fé- 
conde fois,  quand  la  pierre  du  principal  Au- 
tel eft  enlevée  ou  brilée. 

TITRE  XLI. 

De  la  célébration  de  la  MeJJe ,  du  Sacrement 
de  l' Eucharijlie  ,  &  de  l'Office  divin. 

a  Un  Prêtre  ne  doit  dire  qu'une  Mefle  par 
jour,  il  faut  en  excepter  la  bête  de  Noèl ,  fie 
le  cas  d'une  nécedité  predante.  b  Quand  un 
Prêtre  doit  célébrer  deux  Méfies  le  même 
jour,  il  ne  prend  point  i'ablûtion  à  la  première, 
parce  qu'il  ne  feroit  plus  à  jeun, 
c  Innocent  111.  manda àunArchevêque,que 
les  termes  de  la  confécration  myjleriumfidei, 
fie  ceux-ci ,  6*  xterni  teflamenti ,  ont  été  con- 
fervés  par  la  tradition;  y  ayant plufieurs ac- 
tions ,  ci  plulîeurs  paroles  de  Jefus  -  Chrilt , 
que  les  Evangeliiîes  n'ont  pas  rapportées.  11 
y  a  même  dans  les  paroles  de  la  confécration 
des  termes  qui  ne  le  trouvent  point  dans  un 
Evangelifte ,  fit  qu'on  lit  dans  les  autres.  Le 
même  Pape,  ayant  rapporté  le  fentiment  de 
différentes  perlbnnes  au  fujet  de  l'eau  qu'on 
met  dans  le  calice ,  dit  que  l'opinion  la  plus 
probable  eft  celle  deceux  qui  croient  que  1  eau 
cil  changée  en  fang  de  J.  C.  de  même  que  le 
vin  :  d  ailleurs  il  défaprouve  les  Théologiens 
de  fon  tems,quipcnfoient que  l'eau  étoit  chan- 
gée en  piilcgme.  e  Honoré  III.  veut  qu'on 
mette  dans  le  calice  plus  de  vin  que  d'eau  ;/ôc 
il  ordonne  de  dépoter  un  Prêtre  qui  a  offert  le 
làcrilicede  la  Al  elfe  dans  un  calice  de  bois, 
fanseau  &  làns  cierge  allumé.  »  1.  .'EuchariOie 
doit  être  conlcryée  dans  uu  lieu  propre  dé- 
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cent.  Quand  le  Prêtre  la  porte  aux  malades  \ 
il  faut  que  ce  foit  avec  rcipecï  ;  qu'il  foit  vêtu 
d'une  manière  qui  convienne  à  ce  faint  mi- 
niftere  ;  qu'il  foit  précédé  d'une  perfonne  qui 
porte  un  cierge  allumé,  ôc  que  tous  ceux  qui 
padent  devant  lui ,  ou  qui  le  voient  pader ,  fe 
mettent  à  genoux. 

h  C'eft  un  plus  grand  crime  à  un  Prêtre  de  k  cap.  te 
faire  femblant  de  célébrer  le  faint  Sacrifice ,  iwmme. 
6c  de  fupprimer  les  paroles  de  la  confécration, 
que  de  recevoir  l'Euchariftie  en  état  de  péché 
mortel. 

/  Le  Concile  d'Agdc  exhorte  les  Eccléfia-  ic.?.  pref- 
diques  à  reciter  autant  qu'ils  le  pourront  les  ^ 
heures  du  Service  divin,  au  tems  qui  eft  mar- 
qué par  l'Eglife,  pour  chacune  des  heures  qui 
le  compofent.  /  Et  le  Concile  de  Latran  tenu  /Cap.  io- 
fous  Innocent  III.  recommande  à  ceux  qui  af-  !««««. 
liftent  à  l'Eglife,  lorfqu'on  chante  l'Oflice,  de 
n'êtreoccupés  que  d'une  action  fi  fainte.  m  Le 
Concile  de  Vienne  recommande  audi  aux  j 
Prélats  6c  aux  Supérieurs  Eccléfiaftiqucs  ,  de 
prendre  des  mefures  pour  que  le  ferv  ice  divin 
foit  célébré  aux  heures  marquées  ,  6c  avec 
décence  dans  les  Eglifes  Cathédrales ,  dans 
les  Collégiales  ôc  dans  les  Monafteres. 

n  Jean iXXIL  accorda  deslndulgcnces  à 
ceux  qui  chanreroient  à  la  MelTe  des  prières  " n 
marquées  dans  (à  Bulle ,  pour  le  repos  6c  la 
paix  des  Etats  Chrétiens ,  ôc  pour  l'extirpa- 
tion des  héréfies. 

TITRE  X  L  1 1. 

Du  Baptême  &  de  fes  effets. 

a  L'eau  ôc  les  paroles  Sacramentelles  font 
abfolument  néceffaires  pour  la  validité  du  c]«,...>ion 
Baptême  :  ainfi  on  ne  doit  point  regarder  usa' 
comme  baptifé  celui  fur  la  tête  duquel  on  a 
verfé  de  l'eau ,  fans  prononcer  les  paroles  que 
Jefus  Chrilt  a  preferites  ;  ou  celui  fur  qui  on 
a  prononcé  les  paroles,  fans  fe  fervir  d'eau 
naturelle.  Celt  par  cette  raifon  que  le  Pape 
Innocent  III.  a  déclaré  nul  le  Baptême  d'un 
homme ,  pour  lequel  on  avoit  employé  de  la 
fali ve.  b  On  ne  peut  jamais  fe  baptifer  foi- mê-  *  te- 
me,  quelque  predante  qu'en  foit  la  nécedité.  bimm..)J. 
c  Les  Grecs  ne  doivent  pas  rebaptifer  ceux  rCip.i;«. 
qui  ont  recû  le  Sacrement  de  Baptême  des 
mains  des  Latins,  d  Quand  on  doute  fi  une  d  0{V  Je 
perfonne  a  été  baptifée,  on  emploie  en  la  bap-  qaibasjwA 
tifant  la  formule  conditionnelle  :  Si  tu  n'as 
point  été  baptifé,  je  tebaptije  au  nom  du  Père, 
du  Fils  ,  &  du  Saint-Efprit. 

e  Quoique  les  enfâns  n'aient  point  la  Foi ,  *cap.  ma- 
&  qu'ils  n'entendent  point  ce  que  l'Eglife  pra-  i0,c4-  ii,J' 
tique  en  leur  conférant  le  Baptême,  ils  reçoi- 
vent la  rémidion  du  péché  originel  :  il  n'en 
eft  pas  de  même  de  ceux  qui  ont  commisdes 
péchés  a&uels.  Le  péché ,  dont  les  premiers 
naident  coupables,  fans  y  avoir  confemi,  eft 
edacé  par  la  force  du  Sacrement ,  fans  aucun 
confentement  de  leur  part.  Le  péché  auquel 
les  autres  ont  confenti  ne  peut  être  rem't* 
que  de  leur  confentement.  Ainii  un  fou  qui  a 
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fait  des  péchés  atluels  avant  de  tomber  dans 
fa  folie,  ne  peut  être  baptifé;  à  muns  qu'il 
n'eût  demandé  le  Baptême,  lorfqu'il  nctoit 
point  encore  réduit  à  cet  état. 
jfC4p.PT*-    /On  ne  doit  donner  le  Baptême  que  dans 
fenti.  in    jes  Eglifes  Paroiflïales  où  font  les  Fonts  bap- 
Ciesntn'-   jïfmaux  •  a  moins  que  l'enfant  ne  paroiffe  ex- 
pofé  à  un  danger  évident  de  mort,  (1  on  le 
tranfporte  à  l'Eglifc ,  ou  que  ce  ne  foit  un  en- 
fant ae  Roi  ou  de  Prince,  pour  lequel  on  puifie 
accorder  une  difpcnfe  de  la  règle  générale. 

TITRE   X  L  1 1 1. 

Du  Prêtre  qui  n'a  point  été  baptifé. 

«C»p.»e-     a  On  doit  préfumer  qu'un  homme  qui  eft 
!  *f°"  né  de  Parens  Chrétiens,  6c  qui  a  toujours  vécu 

fiarmi  les  Chrétiens  en  fàifant  profelfion  de 
a  même  Religion ,  a  reçû  le  Sacrement  du 
Baptême.  Si  un  Chrétien  ayant  tout  lieu  de 
croire  qu'il  a  été  baptifé,  ne  l'avoit  point 
été ,  cette  omillion  n'empêcheroit  pas  qu'il 
n'eût  obtenu  la  rémiflion  du  péché  originel  ; 
pareeque,  quand  il  n'y  a  poiut  de  mépris  du 
Sacrement,  le defir  du  Sacrement,  comme  le 
difentS.  Auguftin  fle  S.  Ambroife,  produit  le 
P.  si  même  effet  que  le  Sacrement,  b  Cependant  fi 


le» 


Ve-  un  homme  avoit  été  ordonné  Prêtre ,  fans 
tkU'  avoir  reçu  le  Baptême ,  quoiqu'il  crût  avoir 
été  effectivement  baptifé,  il  h'auroit  point 
reçu  le  caractère  Sacerdotal  :  il  faudroit  le  bap- 
tifer  6c  l'ordonner  de  nouveau.  C'eft  la  dé- 
cifion  du  Concile  de  Compiegne,  qui  eft  con-  IV.  n'a  point  encore 
fumée  par  Innocent  III . 


LES,  LIVRE  III.  Stfj 
faire  un  trafic  honteux  de  leurexpofition  ,  ou 
pour  tromper  le  Peuple,  b  II  n'eft  pas  permis  de 
rendre  aucun  cuire  aux  Saints,  même  quand 
ils  feroient  des  miracles;  à  moins  que  ce  cul- 
te ne  foit  autorife  par  le  Saint  Siège  :  (  c'eft 
ce  qu'on  appelle  à  préfent  Canonifation  6c 
Bonification.  ) 

c  Bonifacc  VIII.  ordonna  de  célébrer  com- 
me Office  double  celui  des  douze  Apôtres , 
des  quatre  Evangeliftes ,  6c  des  quatre  Doc- 
teurs de  J'Eglife  Latine,  S.  Grégoire  Pape, 
S.  Auguftin,  S.  Ambroife,  6c  S.  Jérôme. 

d  Le  Concile  de  Vienne  ordonna  de  célé- 
brer la  FSte  du  faint  Sacrement  le  Jeudi  d'a- 
près l'octave  de  la  Pentecôte;  Ôc  il  accorda 
des  indulgences  à  ceux  qui  afiiûeroient  au 
Service  divin  avec  dévotion  le  jour  de  cette 
Fête  ôc  pendant  l'Odave.  r  Sixte  IV.  accorda 
par  une  Bulle  expreffe ,  de  pareilles  Indulgen- 
ces à  ceux  qui  allifteroient  à  l'Office  le  jour 
qu'on  célèbre  la  Fête  de  l'Immaculée  Concep- 
tion, ôc  pendant  l'Odave./Le  même  Pape 
défend  fous  peine  d'excommunication  ,  de 
condamner  comme  hérétiques,  ou  comme 
étant  en  état  de  péché  mortel ,  ceux  qui  di- 
fent  que  la  fainte  Vierge  n'a  point  été  conçue 
fans  la  tache  du  péché  originel  ;  6c  il  pronon- 
ce même  peine  contre  les  perfonnes  qui 
traitent  d'hérétiques  les  Théologiens  qui 
croient  que  la  fainte  Vierge  a  été  conçue im- 
maculée;parce  que  cette  queftion,ajoute  Sixte 


i  Ca«>.  <ia 
divimut. 


fiolus  m  i. 


rfCap.  k 


*  Op.  cr'iri 
ptxeiv-dft. 

commun, 
ve.  r 


cté  dé 


cid 


ce  par 


l'Eglifc 


«Cap.  fa- 
tal mut  CI' 


TITRE  X  L  I  V. 

Du  foin  avec  lequel  on  doit  garder  l'Eucharifiie 
&  le  Chrême. 

a  II  fauf  garder  l'Eucharifiie  ôc  le  faint  Chrê* 
me  dans  un  endroit  qui  ferme  à  clef,  de  peur 
**■        qu'une  main  profane  n'abufe  des  chofes  les 
plus  faintes.  S'il  arrivoit  quelque  abus  par  la 
faute  de  celui  qui  eft  charge  de  ce  loin ,  il  fau- 
droit fui  van  t  Innocent  III.  le  fufpendre  pen- 
nant  trois  mois  delfonCtions  de  fon  Ordre. 
h  Ct  re  h  Le  même  Pape  dwnd  de  recevoir  dans  l'E- 
lin<ju!./*i</.  ghfé  des  meubles  déftinés  à  l'ufagc  ordinaire , 
ou  des  marchandifes  :  il  n'excepte  de  cette  rè- 
gle que  le  cas  d'une  extrême  nécefiité ,  com- 
me d'un  incendie)  ou  d'une  incurfion  d'enne^ 
mis.  Il  enjoint  aux  Clercs  de  faire  tenir  pro- 
pres les  Eglifes,  les  Chapelles,  les  Vafcs  fa- 
crés,  Ôc  les  Ornemens  Eccléfiaftiques.  , 

TITRE   X  L  V. 

Des  Reliques,  &  du  culte  des  Saints. 

«dp.  «m  a  Innocent  III.  défendit  de  vendre  les  an- 
ei  eo.  «i-  ciennes  Reliques,  de  les  tirer  fans  neceff  té 
des  Châffes  dans  lefquclles  elles  font  renfer- 
mées ,  ôc  d'honorer ,  fans  le  confentement  du 
Papc,celles  qui  font  nouvellement  découver- 
tes. (  Parmi  nous  il  faut  une  approbation  de 
l'Evêquc  pour  expofer  de  nouvelles  Reliques 
à  la  vénération  du  Peuple.)  On  doit  veiller  à 
ce  que  Tonne  fe  ferye  point  des  Reliques  pour 


Romaine  ôc  par  le  S.  Siège.  (  Le  Concile  de 
Trente  a  confirmé  cette  Buledc  Sixte  IV.) 

TITRE  XLVI. 

De  l'obfervation  des  jeûnes. 

«  Il  y  a  des  Fêtes  oui  font  précédées  d'un 
jeûne  commandé  par  l'Eglifc  :  quand  la  veille 
de  ces  Fêtes  fe  rencontre  un  Dimanche ,  on 
doit  jeûner  le  Samedi  qui  précède,  b  Tous  les 
Fidèles  font  obligés  d'obferver  les  jours  d  ab- 
ftineneequi  font  marqués  par  TEglife  ;  mais 
on  donne  aux  malades  la  pcrmiflion  de  man- 
ger de  la  viande  en  ces  jours ,  quand  il  y  a  né- 
cefiité. On  peut  aufli  manger  de  la  viande, 
dans  les  tems  de  famine  aux  jours  défendus, 
quand  on  ne  trouve  point  d 'ailleutsdc  quoi  fc 
foutenir. 

c  Lorfque  La  Fête  de  Noël  fe  rencontre  un 
Vendredi ,  tous  les  Fidèles  peuvent  manger 
de  la  viande,  à  l'exception  de  ceux  qui  font 
profeffion  d'une  règle  où  Tufage  de  la  viande 
eft  toujours  défendu. 

TITRE  XLVII. 

De  la  Purification  après  Us  couches. 

a  Dans  l'ancienne  Loi ,  aucune  femme  ne 

f)ouvoit  entrer  dans  le  Temple  qu'elle  n'eût 
aiiré  écouler  un  certain  nombre  de  jours  pour 
fc  purifier,  après  la  naiffance  d'un  enfant. 
Dans  la  nouvelle  Loi ,  on  ne  fait  point  aux 
femmes  la  memedéfenfe  :  elles  peuvent  entrer 

S  f  f  ff  ij 
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nent  d'y  entrer, 

TITRE 


ANALYSE 

fans  le  confentement  du  Pape,  e  Boniface 

ces  défenfes  beau- 
cc-m- 
parCle- 
ar  Be- 


dans  les  Eglifes  aufll-tôt  après  la  naiffanec  de 

leurs  enfins;  cependant  on  ne  doit  pas  les   VIII.  avo,t  voulu  porter  ces  défenfest 
condamner,  quand  par  rcfpect  elles  s'abftien-  coup  plus  lo,n;/mais  fa  confi.tuuon,  qu. 
A\,  ~n'rZ  mence  Clencis  laicos ,  a  été  révoquée  pa 

ment  V.  g  Ce  Décret  a  été  confirme  p 
noît  XI.  qui  ordonna  en  meme-tems  1' 


X  L  V  1 1 1. 


execu- 


x  <;»«• 
y-Cap 
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jrCap.qoo... 
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De  la  conjlrudion  S'  de  là,  réparation 
des  Eglifes. 

a  Lorfqu'il  y  a  des  Hameaux  trop  éloignes 
de  l'Eglife  Paroiffiale ,  6c  que  l'on  a  peine  à 
y  aller  adminiftrer  les  Sacremens  à  caufe  des 

torrens  ôc  des  mauvais  chemins ,  on  peut  faire   pagne,  que,  dans  le  cas  d'une  extrême  rtécef- 


tion  des  deux  Conciles  de  Latran.  {En  Fran- 
ce, le  Clergé  contribue  volontairement  aux 
befoins  de  l'Etat ,  en  payant  les  décimes ,  & 
d'autres  fubventions  extraordinaires ,  fans 
confulter  le  Pape) 

h  Saint  Grégoire  mande  à  un  Evêqued'Ef.  *<£f-  r"~ 


bâtir  une  Eglife  dans  le  Hameau  avec  l'ordre 
*  c*f-  "»  de  l'Evêquc.  b  Celeftin  III.  a  même  permis 
n«. itu.    auj£  Evêques  d'aliéner  quelque  partie  des  do- 
maines de  la  Manfc  Epifcopale,  pour  faire 
conftruire  des  Eglifes  dans  les  endroits  où 
«Op.Qtii-  cj|çs  font  abfolumcnt  néceffaires.  c  Ceux  qui 
ont  des  Bénéfices  dans  une  Eglife  font  obli- 
gés de  contribuer  aux  réparations ,  (quand  il   point  fuivi  parmi  nous  ;  mais  quand  les  Juges 
n'y  a  point  de  fond  defliné  pour  cette  dépen-   inférieurs  retiennent  des  affaires  qui  doivent 
rfCjp.J»  fe.  )  d  On  doit  aufll  obliger  ceux  qui  ont  les   être  jugées  dans  les  Officialités,  on  s'adreffe 
revenus  des  Eglifes  Paroiflïalcs ,  d'en  faire   aux  Juges  fuperieurs,  qui  renvoient  l'affaire 
faire  les  réparations.  (  En  France  les  gros  De-  devantles  Juges  qui  en  doivent  connoître.) 
cimateurs  ne  font  tenus  que  de  l'entretien  du 


fité,  les  Eccléfiaftiques  ne  font  point  exempts 
de  la  garde  des  murs. 

i  Le  Pape  Boniface  VIII.  veut  que  les  Ju-  «c«p- ™£ 
ges  laïcs  qui  retiennent  la  connoiflanc?  des  af-  mam- 
faires  qui  appartiennent  de  droit,  ou  par  la 
coutume,aux  tribunaux  Eccléfiafliques,ïbient 
excommuniés  par  le  feul  fait.  (  Ce  Décret  n'eft 


Chœur  6t  du  Cancel.  ) 
,  Cip.  ti     e  Si  l'on  vcut  mettre  des  Chanoines  Régu 


TITRE  L. 


liejrs ,  ou  des  Moines  dans  une  Eglife  Colle-    Que  les  Clercs  &  les  Moines  ne  doivent  poini 


gialc,  il  faut  biffer  aux  Chanoines  Séculiers 
la  valeur  de  leurs  Prébendes  pendant  leur  vie, 


fe  mêler  des  af  aires  J'eculieres. 


a  Un  Clerc  qui  condamne  un  criminel  à  *  Cap.de- 
mort,  ou  à  quelque  autre  peine  afflittive,  de-  '^'^f"" 
vient  irrégulier.  élleft  cependant  permisà un  ntT». 
Bénéficier  qui  a  une  Juridiction  temporelle,.   *  r>. 
de  faire  pourfuivre  les  criminels,  &  de  les  ^l'et"'i">u 
*c*o  Uc     a ^  c^  défendu  à  tous  les  Juges  de  tenir  faire  juger  parles  Officiers  fuivant  la  rigueur 
in...cum  leur  fcéance  dans  les  Eglifes  Ôcdans  les  Cime-  des  loix.  c  Le  Concile  de  Latran  fcmble  dé 


TITRE   XLI  X. 

De  l'immunité  des  Eglifes ,  des  Cimetières , 
&  de  leurs  dépendances. 


eitn. 
*C»p. 


tieres,  fit  d'y  prononcer  leurs  jugemens,  foit  fendre  à  tous  les  Clercs  de  tenir  des  charges  de 
ln_  civils  foit  criminels,  a  Les  Eglifes  étoient  au-   Judicature  :  (  ce  qui  n'eft  point  obfervé  en 


ter 


im.  trefois  un  lieu  d'azile  pour  les  criminels  :  on   France ,  où  il  y  a  des  charges  qui  ne  peuvent 
t«m  ne  pouvoit  les  en  tirer  pour  les  condamner  à   être  pofledées  que  par  des  Clercs.)  ^lleftdé- 
^:J'       mort  ;  à  moins  que  ce  ne  fuffent  des  voleurs   fendu  aux  Prêtres  Ôc  aux  ty. 
.  publics  ou  des  affaffins ,  ou  que  le  criminel 
n'eût  affecté  de  commettre  le  crime  dans  l'E- 
glife ou  dans  le  Cimetière,  pour  jouir  du  pri- 
vilège des  lieux  faints.  (  Ce  droit  d'azile  clans 
les  Eglifes  n'a  plus  lieu  parmi  nous.  ) 


JCa^Si- 

d'exercer  le 

négoce ,  d'être  Sécrétai^  ôc  Intendans  des  jjjj 
Maifons  des  Laïcs.  » 

e  Alexandre  III.  défendit  aux  Moines  de  «apw 
fortir  de  leur  Monafterc  pour  étudier  les  Loix 
Civiles  &  la  Médecine.  ^Honoré  III.  vou-  /c^s»- 

titdm 


t  c»p.  non     c  II  eft  défendu  aux  Laïcs  par  le  Concile  de   Iant  engager  les  Eccléfiaftiques  à  étudier  la  pet 

Théologie  avec  plus  de  foin ,  défendit  aufli 
à  tous  ceux  qui  font  conftitués  dans  des  di- 
gnités Eccléfiaftiques,  ôc  à  tous  les  Prêtres,' 
d'aller  dans  les  Ecoles  publiques  pour  y  étu- 
dier les  Loix  Civiles  ôc  la  Médecine.  (  Ce  qui 
n'eft  point  obfervé  parmi  nous.)  e  Aucun  /ûPr" 


Latran ,  tenu  fous  Alexandre  III.  de  lever  des 
tailles,  ou  d'autres  impofitions  fut  les  Ecclé- 
fiaftiques :  cependant  ce  Concile  permet  aux 
Evêques  6c  au  reftedu  Clergé,  de  contribuer 
aux  befoins  de  l'Etat,  quand  ils  le  jugeront 
i/Cjp.  »d-  néceffaire.  d  Un  autre  Concile  de  Latran  ,te- 
«rius.  ib.  nu  fous  Innocent  III.  ajouta  que  les  Eccléfiaf- 
■  tiques  ne  pourraient  contribuer,  même  vo 


Religieux  ne  peut  quitter  fon  Monaftcre ,  fous  J^**' 
prétexte  d'étude  dans  les  Ecoles  publiques, 


lontairement,  aux  befoins  prefians  de  l'Etat ,  fans  une  permiffion  exptcfTe  de  fes  Supérieurs. 


Fin  du  troifiéme  Livre  des  Deere  taies. 


DES   DECRE  TA  LES,  LIVRE  IV. 


LIVRE  QVATRIE'ME. 

TITRE   PREMIER.  i  Quoique  les  fiançailles  ne  contjnflent    'c>?-  i4 

Des  Fiançailles  &  du  Mariage.  V'°.ne  fimP.,e  F^tte  de  s'époufer,  au  tems 

4  °  de  la  compilation  des  Décrétâtes,  on  leur 

T   Es  fiançailles  font  des  promefles  réci-  donnoit  tout  l'effet  d'un  véritable  mariage, 

J  ,  proques  que  les  Parties  fe  font  de  s'é»  quand  elles  avoient  été  fuivies  d'un  commet- 

«  Cap.  ptx-  poufer.  a  Les  deux  Parties  peuvent  renoncer  ce  charnel  des  deux  Parties  :  mais  il  falloir , 

Kie*.cura.  réciproquement  aux  fiançailles,  de  la  même  pour  produire  cet  effet,  que  l'action  eût  été 

manière  gue  deux  aflbciés  peuvent  renoncer  confommée  :  /  c'eft  pourquoi  les  fiançailles  .  '  c>v  6 

d'un  contentement  mutuel  à  la  fociété  qu'ils  fuivies  de  la  cohabitation  rendoient  nuls  les  """" 

h  cap.  de  avoient  contractée,  b  Les  fiançailles  font  aufli  mariages  qui  avoient  été  contractes  depuis, 

iihi.  ibid.   réfolucs  de  plein  droit ,  fi  le  Fiancé  quitte  le  (  Suivant  le  Concile  de  Trente ,  la  prélence 

pays  ,fans  que  fa  Fiancée  fçachc  où  il  eft  allé,  du  propre  Curé  eft  devenue  d'une  néecliité 

cCap.Ei    t  Le  Pape  Alexandre  III.  vouloit  qu'on  em-  abfolue  pour  la  validité  des  mariages  :  ainfi 

Uuerb.      ployât  les  cenfuresEccléfiaftiquespourobli-  les  décidons  des  Décrétâtes,  fur  l  efî'et  des 

ger  celui  qui  avoit  fait  une  promeffe  de  ma-  fiançailles  après  la  cohabitation,  ne  font  plus 

riage  avec  ferment  de  contracter  le  mariage  d'ufage  ;  non  plus  que  celles  qui  concernent 

4Cap.M-  auquel  il  s'étoit  engagé.*/  Mais  Lucelll.ayant  lesparolesdc  prêtent,  parlefquelles  lesdeux 

quifir».    fait  réflexion  fur  les  fuites  fâcheufes  que  peu-  Parties  fc  prennent  pour  mari  6c  femme, 

vent  avoir  les  mariages  qui  ne  font  pas  abfo-  quand  ces  paroles  ne  font  pas  données  en 

lument  libres ,  dit  qu'on  devroit  plutôt  aver-  préfence  du  propre  Curé.  ) 

tircesperfonnesde  tenir  leurs  promefles,  que      m  Une  feule  perfonne  de  probité  qui  dé-  «c>.tùm 

<Cap.Gcm-  de  les  forcer,  e  C'eft  cette  liberté  néceflaire  clare  qu'elle  fçait  quelque  empêchement  di-  '"" ltlJ' 

ma.        dans  le  mariage,  qui  a  fait  décider  à  Grégoire  rimanr,  fondé  fur  la  confanguinité,  ou  fur 

IX.  que  celui  qui  s'eft  engagé  à  époufer  une  quelqu'autre  moyen ,  fuflît  pour  empêcher  la 

fille,  fous  une  certaine  peine  en  cas  qu'il  célébration  d'un  mariage,  jufqu'à  ce  qu'on 

manque  à  tenir  fa  patole  ,  n'eft  point  obligé  ait  examiné  fi  ce  que  cette  perfonne  avance 

à  payer  la  peine ,  s'il  refufe  d'époufer  celle  à  eft  bien  fondé. 

qui  il  étoit  engagé.  (  Ce  qui  eft  fuivi  parmi      «Pour  fc  marier  il  faut  être  en  état  de  r.Ct?.Ji- 
nous,  où  l'on  ne  condamne  la  Partie  qu'aux*  donner  un  confenrement  libre  :  c'eft  pour-  lulM  ,i"J' 
dommages  &  intérêts ,  fans  avoir  égard  à  la  quoi  un  furieux  ne  peut  contracter  de  maria- 
peine  marquée  dans  la  promette.  ge  tant  que  dure  la  fureur,  o  II  n'en  elt  pas  «Cap-t-im 

/Cap.  ad    fi~cs  fiançailles  donnent  lieu  à  un  cmpÊ-  de  même  d'un  muet,  quand  il  feroit  fourd  en  a;oJ  •■TjJ! 

aoaiemiam  chement  dirimant  du  mariage,  qu'on  appelle  même-terns;  parecque  les  paroles  ne  fervent  ll*™"Kil" 

d'honnêteté  publique  :  il  confifte  en  ce  que  le  qu'à  exprimer  le  confente  nient,  &  que  ce 

Fiancé  ne  peut  époufer  aucune  parente  en  confentement  peut  être  fufiïfamment  marqué 

ligne  directe  de  fa  Fiancée,  ni  une  parente  par  des  fignes. 

au  premier  degré  en  ligne  collatérale.  Cet      p  La  violence  peut  ôter  la  liberté  cécef-  r  c„p.  j« 

empêchement  alloit  même  auffi  loin,  au  tems  faire  pour  la  validité  du  mariage  ;  maisil  t'jut,  "^'c,c' 

de  la  compilation  des  Décrétales ,  que  celui  pour  produire  cet  effet,  que  la  violence  foit 

g  Cap.  e*  de  la  confanguinité  &  de  l'affinité.  ^  Les  fian-  affez  forte  pour  ébranler  une  perfonne  con- 

fpoo&ubos,  çailles  contractées  avec  liberté  produifent  fiante,  q  Quoiqu'un  mariage  ait  été  con-  1  <>•  ai 

»  l'empêchement  de  l'honnêteté  publique  ,  tracté  par  violence ,  on  ne  peut  plus  le  faire 

quand  même  elles  feroient  nulles,  à caufe de  déclarer  nul,  quand  il  a  été  confirmé  par 

l'affinité ,  de  la  confanguinité ,  de  la  frigidité ,  une  cohabitation  volontaire ,  qui  doit  palier 

ou  de  la  diverfité  de  Religion  ;  cependant  pour  un  confentement  libre.  Si  l'on  appré-  rCap.oim 

3uand  les  fiançailles  ont  été  faites  fous  con-  hendoit  qu'une  fille  ne  fe  fût  déterminée  à  ]<Kam-lhJ- 

ition  ,  elles  ne  produifent  point  cet  effet ,  un  mariage  que  par  un  effet  de  crainre  ,  le 

avant  que  la  condition  foit  accomplie.  Ainfi  Juge  devroit  ordonner  qu'elle  fe  rctireroir 

un  homme  qui  a  promis  à  une  fille  de  l'épou-  pendant  un  certain  tems  chez  des  perfonnes 

fer,  en  cas  que  fon  perc  confentît  au  mariage,  de  probité,  &  délintéreffécs ,  où  elle  pourroit 

peut  époufer  la  fecur  de  cette  fille,  fi  le  pere  expliquer  fes  fentimens  avec  une  entière  li- 

dc  celui  qui  a  fait  la  promeffe  a  refufé  de  don-  berté. 

ner  fon  confentement  au  premier  mariage     s  Un  homme  s'étant  remarié  avant  que  fon  /Cip.o-m 

l  cap  jure-  qui  avoit  été  propofé.  A  Le  mariage  qui  eft  premier  mariage ,  qui  étoit  nul ,  cùr  été  dé- 

»«.eat».  uui  produit,  comme  les  fiançailles,  un  cm-  clarétel,  Urbain  III.  décida  que  le  fécond 

pêchement  d'honnêteté  publique,  c'eft  pour-  mariage  étoit  valable  ;  mais  il  ordonna  en  mê- 

quoi  le  Pape  Eugène  défendit  à  un  homme  me  tems  d'impofer  une  pénitence  à  cet  hom- 

d'époufer  la  parente  d'une  fille  à  laquelle  il  me ,  pour  avoir  patte  à  de  fécondes  nôccs 

avoit  été  marié,  lorfqu'elle  n'avoit  encore  avant  que  l'Eglife  eût  prononcé  fur  la  validité 

atteint  que  l  âge  de  fept  ans.  des  première», 
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t  Une  femme  ne  peut 


«fle 


A  N  A  L  Y 

à  de  fécondes  capab 


S  E 

e  d'être  merc  avant  ce  tems.  ) 


ïl.:3  r 


K  C«p. 

Commil- 
•uui.  liiJ. 


x  Cap. in_ 


«Cip.tir- 


»  Op.  Pu- 
bères, àid. 


hôces,  à  moins  qu'elle  n'ait  des  preuves  cer-      /  Les  promettes  que  les  parens  font  deleurs 

tainesdela  mort  de  fon  premier  mari , quel-  enfans  font  nulles,  &  ne  ptoduifent  point 

que  long  qu'ait  été  le  tems  de  fon  abfence ,  d'empêchement  d'honnêteté  publique;  à 

lans  qu'on  en  ait  reçu  des  nouvelles.  moins  que  les  enfans  qui  étoient  ptéfens  , 

u  II  eft  permis  à  un  homme  qui  a  juré  de-  n'aient  approuvé  tacitement  ce  que  leurs  pa- 

poufer  une  fille  ,  de  contracter  mariage  avec  rens  ont  fait  entr'eux ,  ou  qu'ils  ne  l'aient 

elle;  ôc  avant  que  de  le  confommer,  de  fe  ratifié  expreffément. 
retirer  dans  un  Monaftere,  ôc  d'y  faire  pro-  TITRE  III. 

felfion.  n  „.    .  n. 

x  Clément  III.  dit  que  c'eft  une  action  mé-  Ues  "fanages  Clandefitns. 

ritoire  devant  Dieu ,  que  de  retirer  une  fille       Comme  il  n'étoit  point  autrefois  nécelîair* 

publique  d'un  mauvais  lieu  pour  1  epoufer.  que  les  mariages  fuflent  célébrés  en  préfence 

(On  trouve  peu  de  perfonnes  qui  veuillent  du  propre  Curé  des  Parties,  i)  y  avoit  fou- 

.profirer  de  cette  efpccc  de  mérite.  Ccfcroit  vent  des  mariages clandeftins,  dont  la  preuve 

une  adion  bien  héroïque,  fi  elle  n'avoit  pour  étoit  ttcs-dirhciJe  à  faire,  a  Cétoit  à  celle  «  ^r- S 

motif  que  le  lalut  d'une  pécherefle.  )  desdeux  Parties  qui  prétendoient  qu'il  y  avoit  ^ 11  x 

eu  un  véritable  mariage,  à  juftifier  ce  qu'elle 

TITRE   II.  avançoit. 

n,.  £„r,,~;ii.r  à*  '      l  b  L'ufage  s'étant  établi  dans  l'Eglifc  de  *c«f 

Des  fiançailles  des  impubères.  tr  j    r-         li-     j     l      t       i     ;rM,  , 

J    '  r  r  tance  de  faire  publier  des  bans  dans  les  AJ  ' 

a  Les  Décrétâtes  permettent  de  fiancer  les  Eglifcs  Paroilliales,  avantque  de  célébrer  les 
enfans  de  fept  ans,  Ôc  décident  que  ces  lian-  mariages,  le  Concile  de  Latran ,  tenu  fous 
pailles  produilent  un  empêchement  d'honnû-  Innocent  III.  fit  une  Loi  générale  de  cette 
teté  publique;  mais  fi  l'une  des  Parties  n'a  règle  de  l'Eglifc  Gallicane,  ôc  ordonna  de 
point  atteint!  agede  fept  ans  dans  le  tems  des  mettre  un  intervalle  entre  la  publication  des 
fiançailles;  comme  elles  font  abfolument  nul-  bans  &  la  célébration  du  mariage.  Ce  Con- 
les ,  l'un  des  fiancés  peut  fe  marier  dans  U  cile  ajouta  que  s'il  y  avoit  entte  les  Parties 
fuite  aux  parens  de  l'autre  Partie.  quelque  empêchement  dirimant,  dont  elles 
b  A  l'égard  de  l'âge  pour  la  célébration  du  n'eulfent  point  eu  de  connoiflance,  les  en- 
mariage  ,  il  n'eft  point  fixé  par  le  Droit  Ca-  fans  nés  de  leur  mariage  feroient  illégitimes, 
Monique  ,  comme  il  l'eft  par  le  Droit  Civil  :  fi  elles  avoient  manqué  à  faite  faire  la  pu- 
il  fufîit ,  fuivant  les  Canons ,  qu'une  fille  Ôc  -  blication  des  bans.  Ce  Concile  déclara  que 
un  gardon  foient  capables  de  confommer  le  les  enfans  feroient  aufli  illégitimes,  fi  leurs 
mariage,  pour  pouvoir  être  mariés.  On  en  pereôcmere  avoient  eu  connoiflance  de  l'env 
doit  juger,  félon  faint  Ifidore,  dont  la  déci-  pechement  dirimant,  quoiqu'ils  euflent  fait 
(ion  ell  rapportée  fous  ce  titre ,  par  l'infpec-  publier  des  bans.  Ceux  qui  forment  ,  par 


tOp.  <fe  tion  de  ceux  qui  veulent  fe  marier,  c  Quand    pure  malice,  des  oppofit 


ions  aux  mar 


lages , 


\Wa.iitd.    ccux  qUj  n*ont  point  encore  atteint  l'âge  or-  pour  lefquels  il  n'y  a  point  d'empêchement , 

dinairc  pour  la  puberté  ont  confommé  le  doivent  être  punis, 
mariage,  parce  que  la  malice  fuppléoit  en  TITREIV 
eux  à  ce  qui  manquoit  du  côté  de  l'âge,  on  n  i   r  v  • 

ne  peut  déclarer  nul  le  mariage ,  même  dans  V€  la  Jemme  1ul  a  deux  mans- 

le  cas  où  l'une  des  Parties  le  fouhaiteroit  ;  à      a  Si  un  homme  marié  contracte  un  fécond 

moins  qu'il  n'y  eût  d'ailleurs  quelque  empé-  mariage  pendant  la  vie  de  fa  femme,  le  fe-  £^Tf* 

JCtp  tar  chement  dirimant.  d  Le  mariage  contracté  cond  mariage  eft  nul,  ôc  il  eft  obligé  de  re- 

Uv.7iîn1»  cnrrc  'cs  pcrf°n|ies  qm  n'ont  point  encore  tourner  avec  fa  première  femme,  b  ce  qui  aKw.k<f. 

mSuitat  atteint  l'âge  de  puberté ,  ôc  en  qui  la  malice  lieu  même  dans  le  cas  où  le  premier  mariage  •iU- 


nobi. 

«î«,j.iJeni  atteint  l  âge  de  puDertc,  oc  en  qui 

in  6.        n'a  point  luppiée  a  l'âge ,  n'eir  point  un  véri-   n'a  point  été  confommé. 

table  mariage:  il  produit  cependant  un  empê-  c  Celui  qui  a  obtenu  une  Sentence  du  «c*™ 
chement  d'honnêteté  publique ,  comme  au-   Juge  Eccléliaftique,  par  laquelle  le  mariage 


roient  pù  faire  les  fiançailles  ;  &  il  devient  qu  il  avoit  contracte  eft  déclaré  nul,  ne  peut 
un  véritable  mariage ,  fi  les  Parties  le  ratifient  palier  à  de  fécondes  nôces  avant  que  l'appel 
par  une  cohabitation  volontaire,  étant  en  pu-  de  la  Sentence  foit  jugé.  S'il  contrevient  à 
*CiP.ubi  berté.  e  On  ne  peut  marier  ceux  qui  n'ont  cette  règle,  il  faut  le  féparer  de  la  féconde 
ttid.  point  encore  la  puberté  ,  à  moins  que  ce  ne  femme,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  intervenu  un  der- 
î'oit  pour  des  intérêts  d'état ,  ôc  pour  pro- 
curer la  paix  à  deux  Royaumes  par  une  al- 
liance des  Souverains. 

(  Parmi  nous  on  juge  de  la  puberté  par 
l'âge,  comme  dans  le  Droit  Romain  ,  ôc  on 
ne  fouffriroit  pas  qu'une  fille  fe  mariât  avant 


gé.  S'il  contrevient  à 
féparer  de  la  féconde 
[  foit  intervenu  un  der- 
nier jugement  fur  la  validité  du  premier  ma- 
riage. 

TITRE  V. 

Des  fiançailles  conditionnelles. 


$  Cip. 


a  On  peut  mettre  dans  les  fiançailles  uns 
l'âge  de  douze  ans  ;  à  moins  que  la  naif-    condition,  à  la  charge  que,  fi  la  condition  ° 
fatice  d'un  enfant  n'eût  juHiiié  qu'elle  étoit   manque  ,  la  promette  tombe  d'clle-iucmc 


: 


DES  DECRETALES,  LIVRE  III.  Stf 
Un  fils  de  famille,  par  exemple,  peut  promet-  été  contracté  au  préjudiccdcladéfenlèqui  eft    tQi  g 
tre  à  une  fille  de  l'époufer ,  fi  fon  pere  confent  faite  par  les  Canons,  b  II  n'en  feroit  pas  de  mê'  q„i*.  thj, 
à  ce  mariage.  Si  le  pere  rcfufoitlon  confente-  me ,  iï  un  homme  pendant  la  vie  de  fa  pre-» 
ment,lesfiançaillesdeviendroientabfolument  miere  femme  avoit  promis  à  une  autre  de 
nulles.  Il  en  lêroit  de  même,  fi  un  homme  pro-  l'époufer,  fans  avoir  eu  aucune  habitude  cri- 
mettoit  à  une  fille  de  l'époufer  en  cas  qu'elle  minelle  avec  elle  avant  ou  depuis  cette  pro- 
eût  vingt  mille  francs  en  dot,  ôc  que  la  fille  méfie  :  ces  deux  perfonnes  pourraient  s'unir 
n'eût  point  de  bien  pour  remplir  cette  dot.  par  le  Sacrement  de  mariage,  après  la  mort  de 
b  c.ap.  per  ^Cependant  quand  le  garçon ,  ayant  fait  une  Ja  première  femme  de  celui  qui  avoit  fait  la 
tuas.  tbid.  promette  conditionnelle,  avoit  habitude  avec  promefle.Gregoire  IX.  étend  mémecette  dé- 
la  tille ,  les  fiançailles  devenoient  un  véritable  cifion  au  cas  où  le  mari  auroit  époufé  cette  fe- 
niariage,  quoique  la  condition  ne  fut  point  conde  femme  pendant  la  vie  de  la  première, 
e  Cap.  <î  accomplie,  c  Les  conditions  honteufes  ou  im-  fi  le  mariage  n'avoir  point  été  confommé;  &il 
conditionrs  pofiibles  étant  regardées  de  même  que  fi  elles  leur  permet  de  s'époufer  après  la  mort  de  la 
tbidm         n'avoient  point  été  inférées  dans  les  actes,  féconde  femme,  en  donnant  un  nouveau  con- 

n'empêchent  pas  la  validité  des  fiançailles ,  fentement.  c  Mais  fi  ce  ficond  mariage  avoit  cu'm  "m*^ 

quoiqu'elles  ne  foient  point  accomplies.  Il  étéconfommé,  ôc  fi  la  femme  avoit  eu  con-  r«.  .  v<y 

n'en  eft  pas  de  même  des  conditions  qui  font  noifiance  du  premier  mariage  qui  fubfiftoit,  il 

contre  la  nature  du  mariage,  comme  feroit  ne  feroit  point  permis  à  l'homme  de  contracter 

celle  d'époufer  une  femme ,  &  de  vivre  avec  un  nouveau  mariage  avec  la  même  perfonne , 

ellejufqu  a  ce  qu'on  en  auroit  trouvé  une  plus  après  la  mort  de  la  première  femme  ;  quand 

riche:  car  les  promettes  faites  fous  de  pareilles  même  le  premier  mariage  n'auroit  point  été 

conditions  font  abfolument  nulles  par  elles-  confommé ,  &  qu'il  y  auroit  eu  des  enfàns  nés 

'd  Cap. qui-  mêmes,  d  On  ne  peut  fe  matier  fous  condi-  de  lafeconde  femme, 
cumque ....  tion,quand  même  elle  paroîtroit  d'ailleurs  ne 

j>c  ,.i.s./*.  rien  contcnir  quc  de  légitime,  ôc  le  mariage  TITRE  VIII. 

fublifieroit,quoique  la  condition  ne  fût  point  Du  mari     d(S  UpnuXt 

accomplie.  5  r 

TITRE   VI.  a  Si  l'un  des  fiancés  étoit  attaqué  delà  lepre  ^cap-iit- 

Sites  Clercs,  ùceuxauiomfaitvctuaUchajle-  ^^r^^dua^tï^trcB^ 
tépcuvelfe  mlricr.           J  f  0"difpenfée  de  la  promette  qu  elle  avo.t  fin- 
\         J  te  de  lcpouier.0  Mais  quand  la  lepre  fur  venoit  -r", 
ïc*p.ie     aSiunSoûdiacre,  ou  quelque  autre  Ecclé-  aprèslemariage,onnepouvoitleréfoudrefous  ïeiuu'  ' 
Ducono  ...  fiaftiquequi  foit  dans  les  Ordres  fuperieurs,  fe  ce  prétexte.  Alexandre  III.  décide  même  que 
Exiittïta-'  marie ,  le  mariage  eft  nul;  6c  on  doit,  aptès  dans  ce  cas,fi  la  Partie  qui  eft  attaquée  de  cette 
rum.ex»a.  l'avoirféparé ,  luiimpofer  une  pénitence  pro-  infirmité  exige  le  devoir  conjugal,on  doit  obli- 
*  Cap.  me-  portionnée  à  la  faute  qu'il  a  commile.  b  Le  ger  l'autre  Partie  à  le  lui  rendre,fuivant  le  pré- 
niininms...  vœu  folemnel,  fait  dans  un  Ordre  approuvé  cepte  de  l'Apôtre.  Ailleurs,  il  femble  modérée 
in»;nuan'ti.'  Par  l'Eghk  >  eft  un  empêchement  qui  ôte  au  cette  feverité,  en  difant,que  fi  l'on  ne  peut  en- 
ùidt      '  Profès  la  faculté  de  fe  marier ,  6c  qui  diflbut  gager  une  femme  à  rendre  le  devoir  conjugal 
le  mariage  contracté  au  préjudice  des  vœux.  Il  a  Ion  mari  qui  eft  attaqué  de  la  lepre ,  on  doit 
n'en  eft  pas  de  mêmedu  vœu  fimple  :  il  rend  le  leur  enjoindre  à  l'un  6c  à  l'autre  de  garder  la 
mariage  illicite;maisil  ne  rend  point  nul  celui  continence.  (  On  n'eft  point  obligé  à  rendre  le 
qui  a  été  contracté  par  la  perfonne  qui  s'étoit  devoir  conjugal  au  péril  de  fa  vie  ôc  de  fa  fan- 
engagée  ,  par  un  vœu  fimple ,  à  garder  la  chaf-  té.  )  c  Les  lépreux  pouvoient  fe  marier,quand  f  c»p.qoo* 
«•Cap.  ve-  teté.  c  On  accorde  une  dilpenfe  pour  fe  marier  ils  trouvoientdes  filles  qui  vouloient  bien  les  niim.  ;W» 
mens.  iHJ.  à  ceux  qui  ont  fait  des  vœux  fimples,  quand  il  épouferen  cet  état, 
y  a  lieu  de  craindre  que  le  vœu  ne  foit  un  fuiet 

de  chute  pour  ceux  qui  fe  font  engagés  trop  le-  TITRE  IX. 

gerement.  rpj^j^g    y  u  Du  mariage  des  efclaves. 

De  l'homme  qui  a  époufé  la  femme  avec  laquelU       *  Vtertcm  fur  ,a  condition  de  la  perfonne  ,c,p.Pro* 

il  avoit  commis  un  adultère.  c,  un  des  empêchemens  dirimans  du  mariage:  P°J™-  Ad 

c'eft  pourquoi  quand  un  homme  avoit  époufé 


noftrem. 
eitn. 


*  c.p.  fi-,  /  Un  homme  ne  peut  époufer  en  fécondes  une efclave ,  qu'il  croyoit libre,  il  pouvoit fai 

RniiicaHi... noces  une  femme  avec  laquelle  il  a  eu  une  ha-  re  déclarer  le  mariage  nul,  en  cas  qu'il  n'eût 

super  îwc.  bitude  criminelle  pendant  la  vie  de  fa  pre-  point  eu  d'habitude  avec  cette  femme  depuis 

miere  femme,  fi  pendant  la  vie  de  fa  première  qu'il  avoit  été  inftruit  de  fon  état.  Il  en  étoit 

femme  il  a  promis  à  fon  adultère  de  l'épou-  de  même  d'une  femme  libre  qui  époufoit  un 

fcr,ou  fi  l'adultère  a  eu  quelque  part  à  la  mort  efclave ,  dont  elle  ne  connoifloit  point  l'état, 

de  la  première  femme.  Cet  empêchement  eft  b  L'efclave  pouveit  fe  marier ,  fuivant  les  De-  tc  n- 

mis  par  les  Papes  au  nombre  des  dirimans ,  cretales,  fans  le  confentementde  fon  Maître  ; 

c  eft-a-dire ,  qu  il  ne  rend  point  feulement  le  mais  il  reftoit  aftujctti  à  lafervirude  ,  de  même 

mariage  Ulicitc,  mais  encore  nul ,  quand  il  a  que  s'il  n'avoir  point  été  marié. 
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c  L'enfant  fuivoit  ordinairement  la  condi-      h  Un  homme  ayant  baptifé  ou  tenu  furies  tiI  clI.pi;ï 
c  ciP.iic«.       ^  fo  mere:  cependant  il  y  avoit  des  en-*  fonts  de  Baptême  fon  propre  enfant,  cette 


droits  où  il  fuivoit  celle  du  pere.  Dans  ces 
.lieux,  ceux  qui  étoient  nés  d'un  perc  libre 
étoient  libres,  ôc  fe  marioient  en  cette  qualité, 
fans  qu'on  pût  attaquer  leur  mariage,  fous  pré- 
texte qu'ils  étoient  nés  d'une  mere  de  condi- 
tion ferviie. 

TITRE  X. 

De  ceux  qui  font  nés  d'une  femme  libre. 

Saint  Grégoire ,  fuivant  le  droit  commun 
établi  par  les  Loix  Romaines,  vouloit  qu'on 
regardât  comme  libres  les  enfans  nés  d'une 


action  ne  donne  aucune  atteinte  à  la  validité 
de  Ton  mariage ,  foit  qu'il  eût  fçù  que  c'étoit 
fon  propre  enfant  qu'il  baptifoit,  foit  qu'il 
l'eût  ignoré.  (  Cependant  les  Canons  veulent 
qu'il  ne  puifle  exiger  de  fa  femme  le  devoir 
conjugal ,  qu'après  avoir  obtenu  une  difpenfc, 
s'il  a  baptifé  fon  enfant  fans  néceffité.  ) 

TITRE  XII. 

Delà  parenté  qui  vient  de  l'adoption. 
Nicolas  V.  fuivant  les  principes  établis  da 


mere  libre  ou  affranchie  ;  Ôc  que  l'Eglife  fuivît   le  Droit  Romain ,  dit  qu'un  homme  ne  peut 
cette  Loi  pour  lesenfans  de  ces  cfclaves.        époufer  fa  feeur  adoptive ,  tant  que  dure  l'a- 
doption. (Comme  l'adoption  n'a  plus  de  lieu 


TITRE  XI. 

De  l'affinité  fpirituelle. 

(  Le  Concile  de  Trente  a  réduit  l'alliance 
fpirituelle ,  qui  forme  un  empêchement  diri- 
mant  du  mariage ,  au  parrain  qui  ne  peut 
époufer  fa  filleule ,  à  la  marraine  qui  ne  peut 
époufer  fon  filleul;  au  parain  &  à  la  mar- 
raine ,  qui  ne  peuvent  époufer  le  pere  ou  la 
mere  de  l'enfant  qu'ils  ont  tenu  fur  les  fonds 


en  France,  ce  titre  nous  eft  abfolument  inu- 
tile.) 

TITRE  XIII. 

D'un  homme  qui  a  eu  habitude  avec  la  parente 
de  fa  femme  ou  de  fa  fiancée. 


e  Cap,  c» 
liiiciii.  Vf 
nient,  ti- 


en. 


mu. 


JC*f. 
uininv.So 


a  L'affinité  qui  furvient  entre  deux  fiancés, 
par  un  commerce  criminel  de  l'une  des  Par- 
ties avec  un  parent  ou  une  parente  de  l'autre 
partie ,  forme  un  empêchement  dirimant,  qui 

de  Baptême  ;  à  ceux  ou  celles  qui  ont  con-  doit  empêcher  les  fiancés  de  paffer  à  la  célé- 

feré  le  Baptême ,  lefquels  ne  peuvent  époufer  bration  du  mariage ,  &  qui  le  rendrait  nul , 

ni  l'enfant  qu'ils  ont  baptifé,  ni  le  perc  ou  la  s'il  avoit  été  célébré  fans  difpenfc,  au  préju- 

mere  de  cet  enfant.  )  Cette  affinité  fpirituelle  dicc  de  cet  empêchement,  b  Mais  l'affinité  *c«p.tw-- 

s'étendoit  beaucoup  plus  loin  avant  le  Con-  qui  furvient  après  la  célébration  du  mariage,  £^'*0"' 

«  op.  ne-  cile  de  Trente;  a  car  un  garçon  ne  pouvoir  par  le  crime  de  l'un  des  conjoints,  ne  rend  neta.iNj. 

lui»,  in  (.)  époufer  la  fille  de  fon  parrain ,  ni  une  fille  fe  point  le  mariage  nul  :  la  Partie  coupable  cft 

marier  au  fils  de  fon  parrain  ou  de  fa  marrai-  même  obligée  de  rendre  le  devoir  conjugal 

*Cap.  Fi  ne.  b  II  y  avoit  aulîi  une  affinité  fpirituelle,  à  l'autre  Partie,  fi  elle  le  fouhaite;  mais  elle  ne 

qui  produifoit  un  empêchement  dirimant  du  le  peut  demander ,  à  moins  qu'elle  n'en  ait 

mariage  entre  le  baptifé  6c  les  enfans  decelui  obtenu  la  difpenfe.  c  Le  crime  commis  par  un  *  f»r-fr» 

t  c»p.  m»  qUi  ju,  avoit  conféré  le  Baptême,  c  II  n'étoit  homme  qui  a  été  aflez  malheureux  pour  abu-  "J'J"' 

pas  même  permis  à  un  garçon  d'époufer  la  fer  d'une  fille  de  fept  ans  rend  nul  le  mariage 

fille  du  compère  ou  de  Ta  commère  de  fon  contracté  depuis  avec  la  fœur  de  cette  fille, 

pere  ou  de  fa  mere.  dli  y  avoit  des  Diocèfcs  qui  a  été  l'objet  de  fa  paffion  déréglée, 
où  l'on  pou  doit  encore  plus  loin  cette  affinité      d  Quoique  les  deux  Parties  conviennent  </ cip.  <*■ 

fpiritueilc;  &  les  Papes  vouloient  qu'ony  fui-  qu'il  y  avoit  entr'elles  avant  la  célébration  du  j^'j^* 

vit  exactement  l'ufagequi  s'y  étoit  établi.  mariage  un  empêchement  qui  avoit  été  con-  ' 

«Cap.con-     tfLa  fimple  préfèntation  de  l'enfant  aux  traité  par  un  crime,  Ôc  que  leur  aveu  foit  con- 

ir»a«.j*(rf.  jnftructionsôc  aux  cérémonies  qui  précèdent  firmé  par  un  bruit  public,  ou  par  la  dépofition 

cawbir-    le  Baptême  ne  fotmoit  point  une  affinité  d'un  feul  témoin,  on  ne  peut  déclarer  le  ma- 

wuiu:  in  «.  fpirituelle ,  qui  fût  aflez  forte  pour  faire  un  riagenul  ;  parcequ'il  pourroit  fou  vent  atriver 

empêchement  dirimant ,  mais  elle  produifoit  que  les  Parties ,  qui  efpéreroient  par-là  de  fe 

un  empêchement  prohibitif,  qui  rendoit  le  faire  féparer,  femeroient  dans  le  public  des 

mariage  illicite,  fans  qu'on  pût  le  déclarer  nul.  bruits  de  cette  nature,  &  conviendraient  par 

/Les  parrains  6c  les  marraines ,  qui  préfen-  collufiondes  faits  qui  feraient  contre  la  vérité. 
'\iu.\  tent  un  enfant  à  la  confirmation,  contractent      e  Du  tems  de  la  compilation  des  Décréta-  »Cap.rranf. 

encore  une  affinité  fpirituelle  avec  le  confir-  les,  un  inceftueux  ne  pouvoit  fe  marier  à  n,'!lx; •  ■ Si 

mé,  ôç  fes  pere  6c  mere.  (  Mais  on  n'obferve  quelque  perfonne  que  ce  fùr.  Cet  empêche-  qu"' 

plus  cette  cérémonie,  de  faire  préfenterlesen-  ment  n'étoit  que  prohibitif;  mais  quand  J'in- 

fànsà  la  Confirmation  par  des  parrains  ou  des  ceftueux  avoit  contracté  un  mariage  valable , 

marraines.  )  il  devoir  rendre  le  devoir  conjugal ,  quoiqu'il 

On  ne  doit  admettre  qu'un  parrain  ôc  une  ne  lui  fût  pas  permis  de  l'éxiger.  (  A  préfent 

marraine  pour  tenir  un  enfant  fur  les  fonts  de  l'incefte  n'empêche  point  que  celui  qui  l'a 

c  *  Baptême,  g  Autrefois  on  y  admettoit  un  plus  commis  ne  puifle  fe  marier.  Il  faut  encore  ob- 

Qwamv»!  grand  nombre  de  perfonnes  ;  Ôc  toutes  con-  lerver  fur  ce  titre ,  que ,  depuis  le  Concile  de 

tractoient  l'affinité  fpirituelle.  .  Trente  ,  l'affinité  contractée  par  un  crime 

n'a 


/Cip.  ne- 
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DES  DECRETALES,   LIVRE  V.  8^ 
n'a  plus  d'effet  pour  empêcher  Je  mariage  ,    dont  les  parties  deftinées  à  la  génération  (ont  t  c.-.-.  «t 
quand  elle  pafic  le  fécond  degré.  difpofées  de  manière  qu'elle  ne  peuteonfom- 

T  T  T  P  F    vi  v  merle  mariage,  quand  ce  défaut  a  précédé  Uu' 

1  1  1  Rt    XIV.  le  mariage,  ôc  qu'il  ne  peut  être  réparé  par 


De  la  confanguinité .  &  de  l'affinité.  dcs  moyens  naturels ,  ou  fans  expofer  la  fem- 

M  me  a  un  grand  danger. 

„Cap.      a  L'empêchement  du  mariage,  qui  vient  c  Lorfque  la  femme  fe  plaint  de  l'impuif-  f  r>r.  ut- 

non  débet,  de  l'affinité  &  de  la  confanguinité ,  s'éten-  fance  defon  mari ,  fit  qu'elle  peut  prouver  fur    M  •  "  - 

««»•       doit  autrefois  jufqu'aufeptième  degré:  le  Con-  le  champ  qu'il  eft  impuiflant,  fle  qu'il  1  ctoit  ' 

cilc  de  Latran,  tenu  fous  Innocent  III.  Taré-  avant  le  mariage,  il  faut  déclarer  le  mariage  uu."" 

duit  au  quatrième  degré  inclufivement,  au-  nul  »  &  permettre  à  la  femme  d'époufer  une 

delà  duquel  il  n'y  a  plus  d'empêchement  de  autre  perfonne  ;  mais  fi  l'impuiflance  ne  peut 

mariage ,  ni  pour  la  confanguinité ,  ni  pout  être  prouvée,  on  doit ,  félon  les  Décrétales , 

*  c»p. Tir.  l*affimté.o  La  règle  preferite  par  Grégoire IX.  ordonner  une  habitation  triennale.  En  cas 

fur  la  manière  de  compter  les  degrés ,  cli  que  qu'après  les  trois  annéesles  Parties  déclarent 

le  plus  éloigné  de  la  fouche  commune  attire  à  qu  elles  n'ont  pû  parvenir  à  la  confommation 

lui  le  plus  proche,  c'eft-à-dire,  que  deux  Par-  du  mariage ,  les  Papes  veulent  qu'elles  affir- 

ties  peuventfe  marierffi  l'une  eft  au  quatrième  ment  ce  fait  avec  ferment  ;  que  fept  de  leurs 

*  ^  f0*  degré ,  ôc  l'autre  au  cinquième,  c  Les  témoins  parens  les  plus  proches  confirment  avec  fer- 

nuidépofent  fur  la  parenté,  ou  fur  l'alliance  ment  celui  des  pâmes ,  ôc  qu'enfuite  on  dé- 
des  deux  Parties ,  doivent  faire  connoître  la  clare  Je  mariage  nul.  Lorfque  le  mari  dit  qu'il 
fouche  commune,  fie  marquer  exactement  les  a  confommé  le  mariage,  on  ne  peut  le  réibu- 
rfC*p.fo-  perfonnesquirempliflent  chaque  degré.  d\Jt-  dre,fuivant  les  Décrétales;  à  moins  que  la 
pei  eo.Uid.  bain  jjl  décide  que  le  bruit  public  d  une  affi-  femme  ne  rapporte  des  preuves  pofitives  de 
nité  contractée  par  un  crime ,  entre  une  fian-  l'impuiflance  de fon  mari.(LesDécrétales font 
,  Cap.  ie  cée  ôc  celui  qui  lui  a  promis  de  l'époufer,  fuf-  beaucoup  de  fond  fur  le  ferment  de  fept  pa- 
infideiib»..  fit  pour  diflbudre  les  fiançailles,  e  Des  Infidé-  rens,qui  n'eft  plus  d'ufage,&  fur  la  vifite  de  la 
****       less'étant  mariés  dans  un  degré  prohibé  par  femme  par  des  Matrones,  au  rapport  dcfquel- 
l'Eglife ,  on  ne  déclare  pas  leur  mariage  nul ,  les  on  n'ajouteroit  point  beaucoup  de  foi  par- 
quand  ils  fe  font  fait  baptifer.  mi  nous.  ) 
/On  dift  inguoit  autrefois  deux  efpeccsd'af-  <^Dès  que  l'Eglife  reconnoît  que  le  motif  ic»p.  *c 
imetT..*'  finité.rDepuis  le  Concile  de  Latran,  on  n'en  fur  lequel  la  nullité  du  mariage  aétépronon-  «piiiwii/. 
Quod  pw.'  connoît  plus  que  d'une  forte  pour  la  célébra-  cée ,  pour  fait  d'impuiffance ,  n'eft  point  vé- 
Non  débet,  tion  du  mariage  :  c'eft  celle  que  contracte  Ja  ritable ,  on  oblige  le  prétendu  impuiflant  à  re- 
femme  avec  les  parens  de  fon  mari ,  ôc  le  ma-  tourner  avec  fa  femme. 

ri  avec  les  parens  de  fa  femme.  Les  enfans  <  Mais  fi  une  femme,  ayant  été  féparée  de  ,  c>P.  f«- 

d'une  femme,  nés  d'un  premier  lit ,  peuvent  fon  mati  à  caufe  de  l'arttitude  qui  la  rendoit  termutem. 

époufer  les  enfans  de  leur  beau-pere ,  qui  font  inhabile  à  confommer  le  mariage ,  en  époufe 

auffi  nés  d'un  précédent  maruge,  parce  qu'il  un  autre  qui  confomme  le  mariage  avec  elle, 

n'y  a  point  d'affinité  entre  lesparensdu  mari  doit-elle  retourner  avec  fon  premier  mari? 

ôc  ceux  de  la  femme.  Innocent  III.  qui  examine  cette  queftion , 

g c*p.  qui»     g  La  difpenfc  obtenue  du  faint  Siège  pour  reconnoît  qu'elle  eft  très-difficile  à  décider , 

cire*,  ex-  fe  marier  eft  nulle,  quand  on  a  expolé ,  pour  ôc  il  croit  qu'elle  eft  obligée  d'y  retourner  ; 

H1*        l'obtenir,  une  raifon  qui  n'eft  point  véritable  :  parce  qu'une  femme  qui  a  pû  confommer  le 

cependant  le  Pape  peut  la  confirmer  ajrès  Ja  mariage  avec  un  homme  a  pû  natutellement 

célébration  du  mariage,  s'il  y  a  lieu  de  crain-  le  confommer  avec  un  autre.  (  Cependant  il  y 

dre  que  la  féparation  ne  caufe  du  fcandale.  a  des  arâitudes  refpettives ,  ôc  telle  fille  peut 

AC»p.eo(     A  Le  Pape  Clément  V.  déclare  excommu-  perdre  fa  virginité  avec  un  homme,  qui  ne  la 

<pi.  nu.   njés  par  le  feul  fait  ceux  qui  contractent  des  perdroit  point  avec  un  autre ,  fans  employer 

mariages  dans  les  degrés  prohibés ,  ayant  con-  des  moyens  trop  dangereux.  Dans  un  cas  pa- 

noi  fiance  de  l'empêchement;  les  perfbnnes  reil,  qui  eft  très-rare,  fuivant  les  Anatomiftes, 

qui  époufent  les  Religieufes  ;  les  Religieux  fie  le  premier  mariage  feroit  nul ,  fie  il  faudrait 

les  Eccléfiaftiques  conftitués  dans  les  Ordres  déclarer  le  fécond  valable.  )  fa*  cor» 

facrés ,  qui  fe  marient  ;  fie  il  ordonne  à.tous  les  f  Quand  un  homme  époufe  une  fille  qu'il  fu:i 

Evêques  de  faire  dénoncer  publiquement  fçait  être  hors  d'état  de  confommer  le  maria-  '*  J' 

ceux  qui  ont  encouru  cette  excommunica-  ge,  il  n'eft  point  permis  de  Je  déclarer  nul; 

tion.  fie  cet  homme  doit  vivre  avec  fa  femme  com- 

T  I  T  R  E    X  V.  me  avec  la  foeur. 

De  la  frigidité  i  des  maléfices  ,&  de  l'impuif-  TITRE  XVI. 

y*"1"*  Du  mariage  contraâé  contre  la  défenfe 

a  Un  homme  qui  eft  impuiflant  rte  peut  fe  ^  t'Egty'-  t  0„  iit. 

marier ,  ôc  s'il  fe  marie ,  le  mariage  eft  abfolu-  a  Les  défenfes  que  les  Juges  Eccléfiaftiques  m*.  Ei 

ment  nul.  b  II  en  eft  de  même  de  la  femme,  font  aux  Parties  de  fe  marier  ne  rendent liwns-  «»- 

Ttttt 
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point  nul  le  mariage  contracté  au  préjudice  de  France  le  droit  de  légitimer  les  bâtards  pouf 

ces  défenfes  »  quand  il  n'y  a  point  d'ailleurs  les  effets  civils.) 
scap^lc  d*cmpéchement  dirimant.  b  Lorfquc  les  Par-      m  Alexandre  III.vouloitque,quandàroo  «Cap.  I* 

«i^tie.    ^  fe  font  mari^gs  au  préjudice  de  la  défenfe  cafion  d'une  fucceflion  il  naiflbit  une  queftion  lor  "  vF?*" 

•du  Juge  d'Eglife,  qui  vouloit  faire  examiner  pour  fçavoir  fi  des  enfans  font  légitimes ,  ou  m* 

fi  elles  n  croient  point  parentes  en  un  degré  renvoyât  la  queftion  de  la  qualité  de  l'enfant 

prohibé,  il  faut  les  féparcr  jufqu'à  ce  que  la  devant  le  Juge  d'Eglife.  (  Mais  parmi  nous 

queflien  foit  décidée.  ces  queftions  font  décidées  par  le  Juge  Laïc  , 

t  t  t  u  c    v  v  t  t  parce  qu'U  ne  s;agit  point  du  lien  du  mariage 

1  1  1  K  £.    XVII.  çntre  les  conjoints.  ) 

Quels  enfaru  font  légitimes.  TITRE  XVIII 

-op.wn-  ,  «Unenfant  naturel,  qui  eft  né  de  deuxper-  J)e  ceux  qui  peuvent  attaquerun  mariage  ,  ou 
«viïftu» . . .  fonnes  qui  étoient  libres  dans  le  tems  qu  il  a        dipojerdans  Us  caufes  de  cette  nature. 
T..    eft  été  conçu,  eft  légitimé  par  le  mariage  lîibfé- 

Tc  ""lû-     ent  de  fon  perc  6t  de  la  mere;  b  mais  li  l'une      «  Une  femme  qui  a  été  mariée  malgré  elle  ;  4  Cap.  iai 

t»n\.itiJ    des  Parties  étoit  mariée  dans  le  tems  que  l'en-  &  qui  a  depuis  confommé  volontairement  le  fupci.  «x- 

fant  a  été  conçu ,  quoique  l'autre  Partie  fut  li-  mariage,  ne  peut  plus  en  attaquer  la  validité, tn- 

bre,  l'enfant  ne  feroit  point  légitime  parle  ni  en  demander  la  difiolution.4  Innocent  III.  icap.  cum 

c  Cip.  eum  mariage  fubféquent.  c  Quoiqu'un  mariage  ait  ne  veut  point  qu'on  écoute ,  après  la  célébra- 

i:u>.r ...  Ex  <ftc'  déclaré  nul  par  un  Jugement  Eccléfialli-  tion  du  mariage,  celui  qui  a  pû  s'y  oppofer 

teaote.     <jue,  les  enfans  nésou  conçus  avant  le  Juge-  après  la  publication  des  bans  ;  à  moins  que 

nient  font  légitimes,  quand  les  deux  Parties,  cette  publication  ne  lui  ait  été  inconnue ,  ou 

ou  l'une  des  dcuxjignoroicnt  l'empêchement:  qu'il  n'ait  fçù  l'empêchement  depuis  que  le 

ainfi  s'il  arrive  qu'un  homme  contracte  un  fe-  mariage  a  été  célébré.  (  Parmi  nous,  il  n'y  a 

cond  mariage  pendant  la  vie  de  fa  première  que  ceux  qui  ont  quelque  intérêt  dans  unma- 

ftmme,  fans  que  la  féconde  femme  fçache  riage,  ou  le  miniftere  public,  qui  puuTenteo 

qu'il  étoit  déjà  marié;  les  enfans  qui  naiflent  attaquer  la  validité.) 

de  ce  fécond  mariage  font  légitimes ,  &  parta-      f  Quand  il  s'agit  de  feavoir  fi  deux  Parties  eCt^  ^ 

gent  la  fucceflïon  paternelle  avec  les  enfans  qui  veulent  fe  marier  font  parentes  en  un  de-  demi,  i*, 

i/Cap.reT-du  premier  mariage,  d  A  plus  forte  raifon  gré  prohibé,  on  peut  entendre  pour  témoins 

fatum.;*,  doit-on  regarder  comme  légitimes  les  enfans  les  Parties,  qui  doivent  être  mieux  inftruites 

qui  font  nés  d'une  femme  qui  a  paflé  à  de  fe-  que  les  étrangers  de  l'état  de  leur  famille,  d    «[C»p«  * 

condes noces ,  après  que  fon  premier  mariage  Les  témoins  doiventfur  cette  matière ,  coin-  ""k^* 

a  été  déclaré  nul  par  un  Jugement  Eccléfiafti-  me  fur  toutes  les  autres,  dépofer  en  perfonne; 

»Cjp.  <pod  que.  e  Lcsenfans  nés  d'un  mariage  clandeftin  &  non  par  Lettres. 
adm.  itid.  font  aufli  légitimes,  quand  il  eft  devenu  pu-  TITRE  XIX 

/cap  ter- blic,  &  que l'Eglife  l'a  approuvé. /'Pour  faire  „   .   ,  * 

•cm.  nu.  traiter  un  enfant  comme  bâtard  après  la  mort  Ve  la  JéParatlon  *e  Corps. 

de  fes  pere  &  mere ,  il  ne  fiittit  pas  de  prouver     a  Quand  une  femme  eft  convaincue  d'avoir  «Cap.» 

<juil  y  avoit  un  empêchement  dirimant  de  commis  un  adultère,  fon  mari  peut  demander  gmiwatU. 

leur  mariage ,  il  fsut  encore  juftilier  que  les  la  féparation  de  corps ,  en  cas  qu'il  n'ait  point  "tr*' 

deux  époux  ont  eu  connoiflance  de  cet  em-  donné  atteinte  de  fon  côté  à  la  foi  conjugale, 

pêchement.  g  Lorfque  des  Infidèles  ont  été  b  Mais  fi  après  cette  féparation  le  mari  tombe   *  Op.es 

.LuL^?*  mariés  dans  un  degré  prohibé  par  l'Eglife  ,  lui-m£inc  dans  l'adultère,  il  faut  l'obligera  re- !utM"-'*' 

on  ne  déclare  pas  leur  mariage  nul  ;  &  par  tourncravecfafemme,parcequ'il  ne  doit  point 

conféquent  les  enfans  qui  en  lont  nés ,  avant  punir  dans  un  autre  une  faute  dont  il  eft  lui- 

ou  depuis  le  baptême ,  font  légitimes.  même  coupable.  ci>\  le  mari  tombe  dans  l'hé-   cCip-  ^ 

4  c>{i       //  f>i  un  homme  &  une  femme  nient  qu'un  refie ,  la  femme  peut  demander  la  féparation  iiisuiW. 

tnniiuid'x.  enfant  foit  né  de  leur  mariage,  il  faut  s'en  de  corps,  à  caufe  du  danger  auquel  elle  feroit 

nu.        rapporter  à  eux  ;  à  moins  que  le  contraire  ne  expolee  d'être  pervertie  :  fi  cette  féparation  a 

iCtV.  Pcr  foitjuftifié.  /'  On  doit  permettre  à  un  enfant,  été  faite  en  Jugement,  elle  n'eft  point  obligée 

«m.  tin.  qu'on  prétend  n'être  point  légitime,  de  prou-  de  retourner  avec  fon  mari ,  en  cas  qu'ilren- 

ver  que  fon  percôc  fa  mere  ont  été  mariés  tre  dans  le  fein  de  l'Eglife.  d  Celui  qui  eft  nou-  ,/cap; 

valablement.  vellement  converti  de  l'infidélité  pcutquitter  quanta.* 

p*r     /  Innocent  III.  refufa  de  légitimer  un  en-  fa  femme  &  en  époufer  une  autre ,  fi  lapre- 

**»«■>•'_'-  fant  d'un  Seigneur  de  France,  enfaifanten-  miere  ne  veut  point  avoir  de  commerce  avec 

tendre  cependant  qu'il  pourroit  en  certains  lui,  ou  s'il  ne  peut  demeurer  avec  elle  fans 

casrcndrclcsenfansbâtardshabilesàfucceder  danger  de  fe  pervertir. 

par  un  pouvoir  indirect  qu'il  prétendoit  que      e  Autrefois  une  femme  qui  avoit  attenté  à    ,  e-p.  c 

le  Pape  pouvoit  quelquefois  avoir  fur  letem-  la  vie  de  fon  premier  mari  ne  pouvoit  fe  re-  q«». itu. 

porcl.  (  Mais  les  François  n'ont  jamais  voulu  marier,  quoique  celui  qu'elle  vouloitépoufer 

reconnoitre  que  le  Pape,  qui  ne  doit  avoir  au-  n  eut  eu  aucune  part  à  l'homicide.  (Ce  qui 

cen  pouvoir  indirect  lut  le  temporel,  eût  en  n'eft  plus  obfervé.] 


TITRE  XXI. 

Des  fécondes  noces. 

a  Le  Droit  Romain  dédaroit  infâmes  les 
veuves  qui  fe  remarioient  dans  l'année  de  la  ("ecVndùaî! 
mort  de  leur  mari.  Cette  efpcce  d'infamie  n'a  eut», 
plus  de  lieu,  parce  que  S.  Paul  permet  à  la 
femme  de  fe  remarier ,  dès  que  le  lien  qui  la 
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fCx^Oeat.    /Innocent  III.  permit  aux  Livoniens ,  qui 
étoient  nouvellement  convertis  à  la  Foi,  d'é- 
poufer  les  veuves  de  leurs  frères ,  quand  elles 
n'en  avoient  point  eu  d'enfans. 

TITRE  XX. 

Des  donations  entre  mari  &  femme ,  &  de  la 
refiitution  de  la  dot  après  la  diffolution 
du  mariage. 

•m  Cap.      a  Si  le  mariage  eft  déclaré  nul ,  le  mari  eft   tenoit  attachée  eft  rompu  par  la  mort  de  Ton 
nw'.iexew  obligé  de  reflitucr  la  dot ,  même  les  dona-  premier  mari.  (  Il  y  a  cependant  des  pays 
Etii.oui.  tjons  qUC  |a  fcmtnelui  a  pû faire  par  fon  con-   où  la  femme  qui  commet  cette  faute  eft  pri- 
trat  de  mariage  qui  n'avoient  pour  caufe  que  vée  des  avantages  qu'elle  pou  v  oit  tirer  de  fon 
*  Cap,  ét  le  mariage  qui  ne  fubfiftc  plus,  b  Clément  III.   premier  mariage.  ) 
PiJaJeaU**  vcutquele  Juge  Ecclcfialtique,  qui  prononce 
fur  la  nullité  du  mariage ,  ordonne  Ja  reftitu- 
tionde  ladot;  (mais  en  France  cette  dernière 
aâion  doit  être  portée  devant  le  Juge  laie.  ) 
«cap.    c  La  femme  qui  eft  convaincue  d'adultère 
pienimqor.  pCrj  fa  dot,  ôc  les  avantages  qu'elle  pouvoit 
tirer  de  fon  contrat  de  mariage. 
*Cip.      </En  cas  qu'un  homme  donne  à  fa  femme   point  pafler  à  de  fécondes  noces.  Le  Pape 
«mpei.^ix  un  Djcn  a.mt  jj  n-a  que  l\,fufruit,  la  dona-   Luce  III.  décide  qu'en  cas  qu'elle  foit  rema- 
tion  eft  nulle,  parce  qu'il  n'a  pû  lui  donner  fur   riée,  tant  qu'elle  doute  fi  fon  premier  mari 
le  bien  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même.      eft  vivant,  elle  ne  doit  point  exiger  du  fécond 
«Op. do-     e  Grégoire  IX  dit  que  ces  donations  entre   mari  le  devoir  conjugal  ;  mais  qu'elle  doit  le 
maùo.iHt  mari  fie  femme  ne  peuvent  valoir ,  à  moins  lui  rendre.  Il  ajoute  que  fi  elle  vient  à  recon- 
qu'elles  ne  foient  confirmées  par  la  mort  du   noîtredans  la  fuite  que  fon  premier  mari  (bit 
donateur.  (Ce  qui  eft  encore  fuivi  dans  le  vivant,  elle  doit  aulfi-tôt  quitter  le  fe^ 
pays  de  droit  écrit.  )  cond. 

Fin  du  quatrième  Livre  des  Deere  taies. 


b  Quand  l'un  des  conjoints  a  déjà  été  ma-  *c»p. 
rié,  on  ne  leur  donne  point  la  bénédiction,  vf^r* 


J0TCI1». 


Si  le  Prêtre  qui  célèbre  le  mariage  contreve-  n 
noit  à  cette  règle  il  feroit  puni  par  le  Juge 
Eccléfiaftique. 

c  Une  femme  qui  n'a  point  de  preuve  cer-  ,c'p"  Do" 
taine  de  la  mort  de  fon  premier  mari  ne  doit 
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TITRE   PREMIER.        l'accufé  ;  /des  concubinaires  publics,  des  ex-  fc 


Du  aceufations ,  des  informations ,  &  des 
dénonciations. 


a  Op.  fl- 
per.  tma. 


I  Cs?.  »e- 
.  tiid. 


communiés,  de  ceux  qui  s'étoient  élevés  avec  '*• 
orgueil  contre  leurs  Supérieurs.  gl  es  laies  p*^™0* 
ne  pouvoient  non  plus  aceufer  les  Clercs ,  ni 
N  diftingue  dans  les  Décrétâtes  trois  les  dénoncer:  h  mais  les  Religieux  pouvoient  ACap.ec 
manières  différentes  d'aceufer  celui   aceufer  leur  Abbé,  ôc  pendant  qu'on  inftrui-  {"»"«•<»'*' 
qu'on  prétend  être  coupable  de  quelque  cri-  foit  le  procès,  on  obhgeoit  le  Monaftere  à 
me  i  la  première ,  par  1  aceufation  ;  la  fecon-  fournir  au  Religieux  aceufâteur  de  quoi  fubfif* 
de,  parla  dénonciation,  la  troifième,  par  ter  ;  i  fit  on  déclaroit  nulles  toutes  les  Sentcn-  /'Cap. 
exception,  quand  on  veut  empêcher  quel-   ces  d'excommunication ,  de  fufpcnfe  ôc  d'in-  oUm-iiiJ* 
qu'un  d'être  aceufâteur  ou  témoin ,  ou  d'être  terdit ,  prononcées  par  l'Abbé  contre  ceux  de 
pourvu  d'un  Bénéfice.  Le  Dénonciateur  n'é-  fes  Religieux  qui  l'avoient  aceufé  ou  dénoncé, 
toit  point  obligé  de  s'inferire  fur  le  Regiftre      /Quand  le  crime  étoit  notoire,  le  Juge  /J^'^* 
du  Juge,  non  plus  que  celui  qui  étoitaceufà-  pouvoit  procéder  d'office  fans  dénonciation  mCap.^im 
teur  par  forme  d'exception;  mais  celui  qui  ôc  fans  aceufation,  contre  le  coupable,  m  On  opone* 
faifoit  proprement  la  fonction  d'aceufateur  ne  faifoit  jamais  d'information  que  contre 
étoit  obligé  de  s'inferire  fur  le  Regiftre  b  II  ceux  dont  la  réputation  avoit  fouffert  quel-   '  * 
falloit  que  l'accufateur  pourfuivît  en  perfon-  que  atteinte ,  foit  par  une  dénonciation ,  ou 
ne  les  aceufations  criminelles:  il  ne  lui  étoit  une  aceufation ,  foit  par  le  bruit  public ,  qui 


c  O;,.  li 
cet.ii.-'. 


JCur.me 

mir.iniu: 

r  Cap.  re 
pcllantor. 


pouvoit  l'abandonner,  (ans  craindre  au-  a-dire  mal  famés.  Les  libelles  quon  prêter 
cune  peine,  quand  U  n'étoit  point  encore inf-  toit  contre  les  particuliers  n'étoient  point 
crit  fur  le  Regiftre  du  Juge,  a  On  ne  recevoit  cenfés  fuftifans  pour  donner  atteinte  à  leurré- 
point  les  aceufations  fie  les  dénonciations  de  puration.  o  L'accufé  qui  ne  pouvoit  être  re-  «op-ac- 
ceux  qui  étoient  ennemis  des  aceufés,  e  ni  des  gardé  comme  mal  famé  devoit  d'abord  pro-  «dens.  •»- 
domeftiques ,  ou  des  perfonnes  qui  demeu-  pofer  cette  exception,  quand  il  étoit  préfent  i  "** 
roient  dans  la  même  tnaifon  des  ennemis  de  ôc  il  nepouvoit  plus  s'en  fervir.  lorfqu'il  ne  l'a; 

Ttttt  ij 
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j»Cjj>.<i™  voit  point  alléguée  avant  l'information./»  Il  TITRE  Iïï. 

Jue.i*^    falloit  que  l'accufé;  contre  lequel  il  n'y  avoit  .  , 

pointde>euvedcscrimesqu'onluiimpofoit,  De  la  fimonie  ,&  qu  onnedoitrtenixtger,  ni 

repurgcitparfermen^ou^commeonparloit  run promettre  pour  Us  chofesfpmtucUes. 

alors,par  lapurgation  canonique   finon  il  étoit  a]l  eft  défendu  de  recevoir  de  l'argent  pour  „  cap.  in 

condamné  comme  coupable.  l'Ordination; £  pour  la  Confécration des Egli-  o:<Sin»ttdo. 

f  op.  *à       ^es  papes  recommandoient  de  n'admet-  fcs  &  des  Autels  ;  c  pour  le  faint' Chrême  ;  î"?„"  ~m 

/*<<*•.       tre  pour  témoins  dans  les  informations  que  j  pour  préfenter  un  Clerc  a  1  Ordination  ;  e  ct.  mj. 

op.  poft-  des  perfonnes  de  probité,  6c  qui  ne  fuflent  pour  abfoudre  de  l'excommunication, /pour  tC»p.«a 

point  ennemies  des  aceufés.  Ils  dévoient  être  fa  célébration  des  noces,  fie  pour  la  fépulture '*j^a  n 


préfensdansletemsde  l'information;  à  moins    des  défunts;  g-pourmettre  en  pofleflion  ceux  mx,  mj. 
qu'ils  ne  fe  fuflent  abfentés  par  contumace,    qui  font  pourvus  des  Bénéfices;  A  pour  la  be-  »c»p.»J 
On  leur  mettoit  entre  les  mains  les  chefs  d'ac-   nédictiondes  Abbés;  6c  pour  la  Confécration  f'Jm 
eufation  propofés  contre  eux  ;  on  leur  lifoit   des  Evêques.  /  Ceft  aufli  une  fimonie  de  pro-  tt*m 
les  noms  6c  les  dépofitions  des  témoins,  afin   mettre  un  Bénéfice  pour  les  fervices  qu'on  a  g c»r.  i<* 
qu'ils  puflent  propofer  leurs  moyens  de  récu-   reçus  d'un  Clerc  :  /  de  donner  fon  bien  à  l'E-  ,*?Jum' 
fation  ,  6c  faire  leurs  observations  furies  faits   glife  à  condition  d'y  être  admis  au  nombre  ic»p.fiCUt. 
rc*p.  ie  quiy  étoienténoncés.rQuoiqu'on  n'cûtpoint   des  Chanoines,  6c  de  jouir  des  biens  qu'on  a  au. 
fcs.enii.  obfervé  toutes  ces  formalités,  la  procédure   donnés  comme  d'une  Prébende  \m  de  donner  iirj,p-?™ 
n'étoit  point  déclarée  nulle,quand  les  preuves   de  l'argent  pour  empêcher  qu'on  ne  pourfui-  '  tI^ 
du  délit étoient  confiantes,  ou  quandl'accufé   Vc  les  oppofitions  formées  à  la  confirmation  w».  Au. 
l'avoit  lui-même  avoué.  de  celui  qui  a  été  élu  pour  remplir  une  di-  «Cap. 

(Pour  connoître  en  quoi  la  procédure  cri-   gnité.  n  Grégoire  IX.  condamneaufil,comme  "^ltluî* 
minelle  qu'on  fuit  en  France  eft  différente  de   îimoniaque,  la  coutume  qui  s'étoit  établie  «cap. 
celle  qui  eft  expliquée  dans  cetitre ,  il  faut  fe   dans  quelques  Chapitres ,  d'exiger  un  repas  ï*cobœ.  A. 
rappcller  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  cha-   des  nouveaux  Chanoines,  avant  que  de  les  ad- 
pitre  12.  de  la  première  Partie.  Nous  nous   mettre,  ou  quand  ils  font  admis.  t>  L'entrée  en  o  Cap.  non 
éloignerions  trop  de  notre  objet  principal ,  fi   Religion  eft  aufli  un  droit  fpirituel,  pour  le-  f««:..cim 
nous  voulions  marquer  ici  ces  différences  en   qUel  il  n'eft  point  permis  d'exiger  de  l'argent  m*  **" 
détail.  )  ou  des  préfens.  Il  eft  cependant  permis  de  re- 

fd\:  am-    /Celui  qui  a  été  renvoyé  abfous  d'une  accu-   cevoir  ce  qui  eft  offert  volontairement  par  les 
nirotei*.    fation,  pour  laquelle  il  a  été  pourfuivi  crimi-  Novices  ou  par  les  parens.  p  On  n'impute  j»c*p.fic«j 
**'rf>        nellement ,  ne  peut  être  aceufé  une  féconde  pas  à  celui  gui  eft  élu  Uargent  qu'on  a  donné,  ^ 
fois  pour  le  même  crime,  quand  même  on   contre  fadéfenfe,  pour  obtenir  fa  confirma- 
auroit  de  nouveaux  témoins  à  faire  entendre   tion.  q  On  peut  aufli  obliger  les  Laïcs  à  payer  îCap.AdA-« 
contre  lui.  Tant  qu'une  aceufation  pour  un  les  droits  qui  font  fixés ,  luivant  les  anciennes  poftoiïcaiu; 
ci ime  grave  n'eft  point  jugée,  l'accufé  ne  peut  Coutumes.  ,i"t' 
être  pourvu  de  Bénéfices,  ni  être  promu  aux      r  Innocent  III.  veut  qu'on punifie,  comme  rCiP.  p» 
Ordres  facrés.  fimoniaques,  les  Clercs  qui  le  font  pourvoir  vm.au. 

TITRE   II.  d'un  titre,  à  condition  qu'ils  n'exigeront  rien 

des  droits  temporels  qui  y  font  attachés.  On 
Des  Calomniateurs.  a  depuis  appellé  conlidentiaires  les  Clercs 

«dp.  Gîm     a  Le  Pape  Grégoire  vouloit  qu'un  Soûdia-  qui  lbnt  coupables  de  ce  crime, 
forcius.  ex-  cre  qui  avoit  aceufé  un  Diacre ,  fans  pouvoir      /Les  iimoniaques  doivent  être  dépouillés ,  /Cap/icoc^. 
m"         établir  les  chefs  d'aceufation ,  fut  dégradé  du   non-feulement  des  Bénéfices  dont  ils  ont  été 

Soûdiaconnat,  battu  deverges,  6c banni  à  per-   pourvus  par  une  voie  fi  contraire  aux  difpofi-  j^"oaM' 
♦  op.cùm  petuité.  b  Innocent  III.  ne  prononça  pas  des   tions  des  faints  Canons,  6c  dont  ils  font  pri-  comdete- 
Jiicâu».     peines  fi  fortes  contre  un  Eccléfiaftique  qui   vés  de  plein  droit;  mais  encore  des  autres  Bé-  n^'i*.  Ex" 
avoit  aceufé  fon  Evêque,lequel  avoit  été  ren-   néfiecs  dont  ils  ont  été  légitimement  pourvus:  t^^Mi 
voyé  abfous:  il  fe  contenta  d'ordonner  qu'on   ils  encourent  aufli  une  excommunication, 
fufpendit  cet  Eccléfiaftique  des  fondions  de   dont  ils  ne  peuvent  être  abfous  que  par  le 
fon  Ordre  6c  de  fon  Bénéfice ,  jutqu'àce  qu'il  Pape.  Il  en  eft  de  même  de  tous  ceux  qui  font 
eût  prouvé  que  ce  necoit  point  par  un  efprit  de  complices  de  la  fimonie.  r  Quand  celui  qui  a  .  '  °r- 
•  calomnie  qu'ilavoit  intenté  l'accu  fation  ;c'eft-  été  pourvu  d'un  Bénéfice  d'une  manière  fimo-  "J1™™"" 

à-dire,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  juftifié  qu'il  avoit  niaque  n'a  eu  aucune  pan  à  ce  crime,  il  doit  "  ' 
des  raifons  probables  pour  croire  que  fon  fe  démettre  de  fon  Bénéfice  ;  on  peut  le 
Evêque  étoit  coupable  des  crimes  dont  il  l'a-  lui  conférer  de  nouveau,  u  Le  titulaire  ne  fe-  «iCap.no- 
voit  aceufé. (Quand  un  Eccléfiaftique  eft  pour-  roit  pas  même  obligé  de  fe  démettre  duBéné- 
fuivi  comme  calomniateur,  pour  avoir  ac-  fi  ce ,  fi  un  de  fes  ennemis  avoit  donné  de  l'ac- 
cufé un  homme  d'un  crime  grave ,  dont  il  a  gent  pour  le  faire  confirmer,  après  qu'il  a  été 
été  renvoyé  abfous ,  le  procès  doit  être  inftruit  elû. 

par  le  Juge  laïc ,  Ôc  par  l'Official ,  parce  que  x  Le  Concile  de  Latran ,  tenu  fous  Inno-  *  C*P-  *• 
la  calomnie  atroce  doit  en  certains  cas  être  cent  III.  6c  plufieurs  Papes  veulent  que  le  ^li^. 
punie  de  peines  affliftives.)  Religieux  qui  a  été  reçu  dans  un  Monafterc  it,j. 
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DES  DECRET 
par  fimonie  foit  renferme  dans  un  Monafterc 
d'un  Ordre  plus  auftere  ,  pour  y  faire  péni- 
tence ;  &  que  les  Supérieurs  foient  condam- 
nés à  la  même  peine ,  après  avoir  été  dépouil- 
lés de  leur  Supériorité. 

y  II  y  avoir  pluiieurs  perfonnes,  fuivant  les 
Décrétalcs,qui  n'étoient point  admifesàêtre 
aceufatrices  ;  comme  celles  qui  étoient  cou- 
pables de  grands  crimes,  les  excommuniés, 
es  Laies  par  rapport  aux  Clercs:  mais  la  fi- 
monie cil  regardée  comme  un  crime  fi  odieux, 
qu'on  l'avoit  exceptée  de  cette  règle  ;  de  forre 
que  toute  perfonne  étoit  reçue  à  accuferles 
fimoniaques.  On  admettoit  môme  contre  eux 
le  témoignage  des  voleurs  6c  des  adultères; 
&  ils  ne  pouvoientrécufèr  de  témoins,  qu'en 
propofant  pour  moyen  de  réeufation ,  qu'ils 
étoient  leurs  ennemis.  (  Il  n'y  a  point  d'appa- 
rence qu'on  fuivit  cette  règle  parmi  nous:  ce 
feroit  un  moyen  de  faire  condamner  les  plus 
honnêtes  gens  comme  fimoniaques.  ) 

a  On  fufpendde  leur  Ordre  ôc  de  leur  Bé- 
néfice ceux  qui  font  aceufés  de  fimonie ,  juf- 
qu'à  ce  que  l*accufation  foit  jugée,  b  Ceux  qui 
ont  été  ordonnés  ou  pourvus  de  Bénéfice  par 
fimonie ,  fans  avoir  eu  de  part  à  ce  crime,  peu- 
vent obtenir  une  difpenfcpour  faire  les  fonc- 
tions de  leur  Ordre,  ou  pour  tenir  le  Béné- 
fice par  de  nouvelles  provifions ,  après  qu'ils 
s'en  font  dépouillés. 

TITRE  IV. 

Que  'es  Prélats  ne  doivent  point  donner  à  cens 
leurs  J urij diQions  ,  6*  les  Eglifes. 

«Alexandre  III.  veut  qu'on  punifle  fevere- 
ment  les  Prélats  qui  donnent  à  ferme  la  Jurif- 
dicUon  fpirituelle  ,  volontaire,  ou  conten- 
tieufe,  &  lesEccléfiaftiqucsqui  acquièrent  de 
cette  manière  le  droit  de  l'exercer,  b  11  con- 
damne auffi  l'ufage  qu'obfcrvoicnt  de  foh 
tems  quelques  Collateurs,  de  donner  à  cens 
les  Eglifes  à  des  Clercs  qui  les  deflervoient. 
cA  l'égard  des  revenus  des  Bénéfices,  il  cft 
permis  de  les  donner  à  ferme ,  fans  que  le  Ti- 
tulaire puifie  révoquer  le  Fermier  avant  que 
le  terme  du  bail  foit  expiré. 

TITRE  V. 

Des  Profejfeurs  ,&  qu'on  ne  doit  rien  exiger 
pour  permettre  d'enfeigner. 

a  Le  Concile  de  Latran,  tenu  fous  Alexan- 
dre III.  veut  que  dans  chaque  Eglife  Cathé- 
drale ,  on  donne  un  Bénéfice  à  un  homme  ha- 
bile pour  enfeigner  gratuitement  les  Clercs 
de  cette  Eglife ,  &  les  pauvres  qui  fe  préfente- 
ront  à  fon  Ecole.  f>  Le  Concile  tenu  dans  le 
même  lieu  fous  le  Pape  Alexandre  III.  fenou- 
vellant  ce  decret,ordonne  qu'on  ne  conférera 
point  de  Canonicat  à  celui  qui  cft  choifi  pour 
enfeigner  la  Grammaire  aux  pauvres  Clercs  , 
mais  qu'on  lui  donnera  les  fruits  d'une  Pré- 
bende, tant  qu'il  remplira  les  fonctions  de 
Maître.  Le  Concile  ajoute ,  qu'on  établira  un 
Théologal  dans  chaqueEglileMétropolitaine, 
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pour  enfeigner  la  Théologie  aux  Êccléfiàfti^ 
ques  de  la  Province  qui  font  en  étatde  l'étu- 
dier. (  Ceft  ce  Décret  qui  a  donné  lieu  à  l'éta- 
bliflcmcnt  de  la  Prébende  Théologale  dans 
toutes  les  Eglifes  Cathédrales.  A  prêtent  leurs 
fondions  ,  en  pluficurs  endroits,  font  plutôt 
de  prêcher  les  Dimanches  ôc  les  Fêtes,  que 
d'enfeigner  la  Théologie.  Il  n'y  a  guercs  de 
Cathédrales  où  l'on  ait  manqué  d'alligner  les 
fruits  d'une  Prébende  à  ceux  qui  enleigncnt 
la  Grammaire  dans  la  ville  Epilcopale.  ) 

c  Clément  V.  avoit  ordonné  d'établir  des 
Profefieurspour  enfeigner  l'Hébreu ,  l'Arabe 
&  le  Chaldéen  dans  les  Univcrfités  de  Rome, 
de  Paris ,  d'Oxford ,  de  Boulogne ,  ôc  de  Sala- 
mar.que.  (  Ce  Décret  n'a  été  fuivi  en  France" 
que  par  l'établiffement  du  Collège  Royal  en 
la  Ville  de  Paris.) 

d  Deux  Décrets  d'Alexandre  III.  défen- 
dent aux  Evêques  ,  &  aux  autres  perfonnes 
qui  ont  le  gouvernement  des  Ecoles,  d'exiger 
de  l'argent  ou  des  préfens,  pour  permettre 
aux  nouveaux  Profcflcurs  d'y  enfeigner. 

c  Les  Chanoines  qui  étudient  en  Théolo- 
gie ,  ôc  ceux  qui  l'enfeignent ,  doivent  jouir 
de  tous  les  revenus  de  leurs  Prébendes,  quoi- 
qu'ils n 'affilient  point  au  Service» 

TITRE   V  L 

Des  Juifs  ,  des  Sarrafms  9 des  Efclaves. 

a  Du  tems  de  la  compilation  des  Décréta- 
lés,  il  n'étoit  point  permis  aux  Juifs  d'avoir 
des  efclaves  Chrétiens  ;  c'eft  pourquoi  on  per- 
mettoit  à  leurs  efclaves,  qui  faifoient  profefa. 
lion  de  la  Religion  Chrétienne,  ou  qui  vou- 
loient  fe  convertir ,  oc  fc  faire  baptifer,  de  fe 
racheter  eux  -  mêmes  ,  ou  de  fe  faire  rache* 
ter  par  un  autre  Chrétien  ,  pour  une  fom 
me  très  -  modique,  b  On  defendoit  auffi  à 
tous  les  Chrétiens  de  fervir  aux  Juifs  de  do- 
meftiques  ;  c  fie  comme  l'Eglifc  ne  pouvoir 
exercer  contre  les  Juifs  fon  pouvoir  fpiritu cl, 
quand  ils  contrevenoient  à  ces  loix,  on  dé- 
fendoit  à  tous  les  Fidèles ,  fous  peine  d'ex- 
communication, d'avoir  quelque  commerce 
avec  les  Juifs  qui  ne  s'étoient  point  fournis 
aux  rcglcmens  qui  les  concernoient.  d  Le 
Pape  Alexandre  III.  permettoit  aux  Juifs  de 
rétablir  les  anciennes  Synagogues  ;  mais  il  ne 
foufïroit  pas  qu'ils  en  confiruififlent  de  nou- 
velles, e  On  ne  doit  pas  baptifer  les  Juifs  mal- 
gré eux  ;  troubler  l'exercice  de  leur  Religion 
dans  les  lieux  où  il  cft  permis ,  entrer  dans 
leurs  Cimetières  pour  y  faire  des  violences. 
/D'un  autre  côté,  il  faut  empêcher  les  Juifs 
d'infulter  les  Chrétiens,  fur-tout  dans  ce  qui 
concerne  la  Religion  ;  d'avoir  des  Charges  pu- 
bliques ,  ôc  de  lever  des  impôts,  g  A  l'égard 
des  Juifs  convertis,  on  fut  obligé  d'abolir  une 
mauvaife  coutume ,  qui  s'étoit  établie  dans 
quelques  endroits  ,  de  les  dépouiller  d'une 
partie  de  leur  bien.  (  Prefque  tous  ces  rcgle- 
mens  regatdoient  la  police  publique  ;  par  con* 
féquent  Us  n'ayoient  de  force  dans  l'Etat  » 
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qu'autant  qu'ils  étoient  approuvé  par  les 
Souverains.)  ,  , 

,r  .  A  Pendant  les  Croifades  on  défendoit  à 
uLZ  tous  les  Chrétiens ,  fous  peine  d'excommuni- 
.'.uiu.extti.  cation,  de  fournir  aux  Sarrafins  des  armes, 
o?.  ,„„.«.  dcs  cafques>  dcs  cuira/Tes,  des  machines  de 
"*  guerre ,  des  vaifTeaux ,  des  cordages,  fit  tout 
ce  qui  pouvoit  leur  fcrvii  à  fe  défendre  contre 
les  crotfés.  /'  Ce  qui  fut  renouvelle  par  le  Pape 
Jean  XXII.  contre  tous  ceux  qui  s'étoient 
emparé  de  l'Efpagne.  /  Le  Concile  de  Latran 
vouloir  que,  dans  les  endroits  où  il  y  avoit  des 
nonnuu».  Juifs  ôc  d'autres  Infidèles ,  on  les  obligeât  a 
porter  un  habit  qui  les  diftinguât  des  Chré- 


i  Cap.  co 
piotus.  Ei- 
travag. 
loan.  xseti, 
/  Cap.  in 


TITRE  VII. 

Des  Hérétiques. 

On  voifcdans  ce  titre  deux  efpeces  de  pei- 
nes prononcées  contre  les  hérétiques  ,  les 
«  Cip.   unes  fpirituellcs,les  autres  temporelles,  a  Les 
e^""*'  premières  font ,  que  les  hérétiques  doivent 
être  privés  pendant  leur  vie  fit  après  leur  mort, 
s'ils  n'abjurent  point  leurs  erreurs,  de  toutes 
les  marques  de  communion  avec  les  Fidèles  ; 
*c»p.  fta-  b  qu'ils  doivent  être  dégradés  fit  privés  de 
tutoa>.in*\  leurs  Bénéfices ,  s'ilg font  engagés  dans  la  Clc- 
ricature  ;  que  leurs  enfans  Ôc  leurs  petits  en- 
fans  font  incapables  de  tenir  des  Bénéfices , 
en  casque  les  percs  fit  les  ayeuls  nefoient  pas 
rentrés  dans  le  fein  de  l'Eglife.  (  Cette  \  einc , 
prononcée  contre  les  enfans  des  hérétiques, 
n'a  point  de  lieu  parmi  nous  ,  quand  ces  en- 
fans font  profelfion  de  la  ReligionCatholique. 

A  l'égard  des  peines  temporelles ,  pronon- 
cées par  les  Papes  contre  les  hérétiques  elles 
ne  font  point  d  ufage  en  France.  (  Nous  ne  les 
rapporterons  ici  que  pourdonner  une  idée  des 
difpoficions  desDécrétales  fur  ce  fojet.  ) 

< Cap  ad     c  J-uce  m*  vcut  1uc  ^c  Clerc 

afeo:e.kLam  convaincu  d'héréfie  foit  livré  au  bras  fécu- 
cnia.      lier  t  pour  être  puni  corporellement,  s'il  n'ab- 
jure point  fes  erreurs:  il  prononce  la  même 
rfCap  m-  Pe,nc  contre  les  Laïcs.  «Innocent  III.  or- 
jent;*.i*ij.  donne  de  confifquer  tous  les  biens  des  héré- 
tiques ;  même  au  préjudice  des  enfans  qui 
font  profelfion  de  la  Religion  Catholique. 
«Cap. ex-  «Le  m6me  Pape  enjoint  à  tous  les  Souve- 
wmmoni-  rains ,  ôc  à  tous  ceux  qui  ont  une  Jurifdic- 
cuniuatu.  tjon  tcmp0relle,  de  s'engager  par  ferment  à 
exterminer  les  hérétiques  :  il  ajoute  que  fi 
quelqu'un  d'eux  manque  à  exécuter  ce  qu'il 
a  promis ,  le  Pape  déclarera  fes  Etats  vacans, 
Ôc  qu'il  fera  permis  aux  Princes  Catholiques 
de  s'en  emparer.  Il  enjoint  aux  Evêques 
de  vifiter  exactement  leurs  Diocèfes  :  de  fe 
faire  dénoncer  tous  les  hérétiques;  6c  de  li- 
vrer au  bras  féculier  ceux  qui  ne  voudront 
/Op.  fa-  point  abjurer,  6t  les  relaps,  /quand  même 
P-t.  in  «.   iis  déclareraient  qu'ils  renoncent  à  l'erreur. 
g <"a;>. fiiii.  g  On  a  pou!lé  la  févérité  jufqu'à  pronon- 
eau*.       ccr  la  con filiation  des  biens  de  ceux  qui 
étoient  morts  dans  l'hérélie ,  ou  qui,  pendant 
leur  dernière  maladie,  ayoient  appellé  des 
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Minières  hérétiques ,  quoiqu'on  ne  leur  eût 
pas  fait  le  procès  pendant  leur  vie.  h  On  ad-   A  Cap.  g. 
mettoit  les  dépolirions  des  excommuniés  dei- 
contre  ceux  qui  étoient  foupçonnés  d'héré- 
fie. Quand  le  témoin ,  qui  avoit  d'abord  dé- 
pofé  en  faveur  de  l'accufé ,  déclarait  qu'il 
avoit  fait  un  faux  ferment  ,  on  regardoit 
comme  une  preuve  fa  dépofition  contre  l'ac- 
cufé. i  Les  procédures  pour  parvenir  à  la  J^** 
condanv  ation  fe  faifoient  fans  obferver  les  ,Ba*  ' 
formes  ordinaires  :  on  ne  lifoit  à  l'accufé  ni 
la  plainte  de  l'acculàteur ,  ni  les  noms  des  té- 
moins ,  ni  leurs  dépolirions.  /Céroit  aux  In-    /Cap.  m 
quifitions  à  qui  on  conrtoit  le  foin  de  cet  exa-  oak'w»' 
men  6t  de  ces  procédures.  Le  pouvoir  que  les  * 
Papes  leur  donnent  dans  les  Décrérales  cft 
très-étendu  :  ils  leur  attribuent  le  droit  d'exer- 
cer leur  Jurifdidion,  non-feulement  contre 
les  Eccléfiaftiqucs  fit  les  Laïcs  qui  font  con- 
vaincus d'hérélies  ;  mais  encore  contre  les 
Puiflances  féculieres  qui  ne  s'élèveront  pas 
contre  les  hérétiques,  qui  n'employeront  pas 
toute  leur  force  pour  les  exterminer ,  ou  qui 
n'exécuteront  pas  les  ordres  des  Inquifiteurs. 
m  On  vouloir  qu'ils  eulfcnt  une  prifon  parti-    m  Cap. 
culiere  ,  pour  enformer  Ceux  qui  étoient  dé-  «nui»oion»; 
noncés  à  l'Inquifition ,  6c  desOlnViers  parti-  inClement« 
culierspour  pour  1  inftrudion  des  procès.  (  Ce 
Tribunal  eft  devenu  encore  beaucoup  plus 
terrible,  par  les  rcglemens  qu'on  a  faits  de- 
puis les  Décrets  rapportés  dans  le  corps  du 
Droit  canonique:  ces  reglemcns  fonr  cepen- 
dant olfervés  dans  plufieurspays.  ) 

n  Un  ancien  Concile  d  Afrique  déclarait  „Cip.d 
anathêmes  les  Evêques  ôclesautres  Clercs  qui  qui»...  in 
choififfoient  pour  héritiers  les  hérétiques  ôc  «°»- tm- 
les  Payens,  6t  il  détendoit  de  faire  pour  eux 
des  prières  après  leur  mort.  Ce  Décret  n'a 
pointété  reçu  en  France,  onon  plus  quecelui  «Cap.fi 
d'Innocent  III.  qui  déclare  infimes  ôc  fufpens  ^''1M* 
de  toutes  leurs  fonctions  les  Avocats  qui  plai- 
dent pour  les  hérétiques,  ôt  les  Notaires  qui 
paflent  des  Contrats ,  dans  lefquels  les  héréti- 
ques font  Parties.  On  ne  fuit  pas  non  plus  par- 
mi nous/?  la  Décrétale  de  Grégoire  IX.  qui  r&p-*!~ 
décharge  les  Catholiques  du  ferment  de  fidé-  **. 
lité ,  Ôc  de  l'hommage  qu'ils  ont  fait  à  ceux  qui 
font  enfuite  tombés  dans  l'hérefie.  ) 

q  Ceuxquifedifentexemptsdelajurifdic-  <Cip>  ^ 
tion  Epifcopale  y  font  fournis, fuivant  la  Dé-  abokmianj 
crétale  de  Luce  III.  quand  il  s'agit  d'héréfie. 

TITRE  VIII. 

Des  Schifmatiques  ,  &  de  ceux  qu'Us  ont 
ordonnés. 

a  Les  Clercs  qui  ont  été  ordonnés  par  les  -Otp^oj 
Evêques  fchifmatiques  doivent  demeurer  \- 
fufpens  des  fonctions  des  Ordres  qu'ils  ont 
reçus,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  une  dif- 
ppnfe  de  ceux  à  qui  il  appartient  de  l'ac- 
corder, y  Cap< 
^Boniface  VIII.  ayant  jugé  que  les  Cardi-  fo^n. 
naux  Jacques  ôc  Pierre  Colonne  dévoient  a». in*. 
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être  traités  comme  Schifmatiques ,  6c  même  nitence  detroisans.  (  Ceftune  grande  impru- 
comme  hérétiques,  fit  une  Bulle  en  îapS.par  dence  défaire  coucher  de  petits  enfans  dans 
laquelle  en  confirmant  les  procédures ,  il  pro-  un  lie  où  il  y  a  de  grandes  perfonnes.  > 
nonca  qu'ils  étoient  privés  de  toute  dignité ,  TTT„  -  v, 
Office,  Prélature,  6c  de  tout  droit,  quel  qu'il  1  1  I  K.  *.  ai. 
pût  être,  eccléfiaftique  ou  temporel  ;  ôc  il  les  Des  enfans  expojés. 
déclara  inhabiles  à  tenir  dans  la  fuite  des  Of- 
fices 6c  des  dignités.  Comme  cette  Bulle  étoit  a  Si  un  enfant  a  été  expofé  par  fon  pere  ï  t     fl  j 
l'ouvrage  de  la  paffion  de  Boniface  VIII.  ou  de  ion  confentement,  le  pere  ne  peut  avoir  p»nç.  o- 
c  Op.   <  Benoit  XI.  la  révoqua,  &  toute  la  procé-  fur  cet  enfant  les  droits  de  la  puiflance  pater-  tu. 
aodam.E«.  dure  qui  ayoit  été  faite  contre  les  Colonnes.  nelle.  En  France,  les  Seigneurs  Hauts- Jurti- 
«»v»g.  ciers  font  chargés  de  faire  nourrir  les  enfans 

*on«um.                       TITRE     IX.  CXpofés.) 

Des  Apo fats  ,  &  de  ceux  qui  réitèrent  U  TITRE  XII. 

Baptême.  De  V homicide  volontaire  ou  fortuit. 

-m  op.  p».    a  Un  Clerc  qui  a  été  furpris  dans  un  crime ,  Les  homicides  font  irréguliers,  a  II  faut  *  c,P.  s- 

«-  fans  avoir  un  habit  Clérical,  6c  qui  vit  comme  comprendre  fous  ce  titre  d'homicides,  non-  «™™ 

un  Laïc ,  eft  privé  du  privilège  Clérical ,  6c  feulement  ceux  qui  ont  tué  quelqu'un ,  mais 

peut  être  juge  comme  Laïc  par  le  Juge  fécu-  encore  ceux  qui  ont  frappé  violemment  une 

*  dp.  i  lier,  b  Lorsqu'un  Moineaquitté  l'habit  de  fon  perfonnequi  eft  morte  des  blefiures,ou  même 

obis.  ikid.  Ordre ,  fes  Supérieurs  doivent  le  faixearrêter ,  dont  on  a  fujet  de  douter  fi  elle  eft  morte  de 

ôc  enfuite  le  mettre  dans  une  prifon,  6c  le  faire  ces  blcflures,  ou  de  celles  que  d'autres  perfon- 

jeûner  au  pain  6c  à  l'eau ,  jufqu'à  ce  qu'il  fe  ne*  lui  ont  faites  dans  la  fuite, 

foit  converti,  6c  qu'il  ait  expié  fon  crime  par  b  On  doit  mettre  au  rang  des  homicides  >Cap.fcaq 

•cOp-eo*.  une  fevere  pénitence,  c  Si  ce  Religieux  a  reçu  ceuxqui  confeillent  d'en  commettre,  quand 

loiuuoni.  Jes  Ordres  pendant  fon  apoftafie ,  il  demeure  l'effet  s'en  eft  enfuivi ,  ceux  qui  y  ont  excité  , 

fufpens  de  toutes  fes  fônaions  ;  jufqu'à  ce  que  en  exhortant  les  homicides ,  fou  en  les 

le  Pape  lui  ait  accordé  une  difpenfe.  louant  de  leurs  entreprifes;  6c  ceux  qui  étoient 

rfCap  «oi-  </OnnedoitpasfouffrirquelcsInfideIes,qui  ptéfensavec  des  armes,  danslcdc<Icindefou- 

.Wiià.  fefontconverus,faflentunmélangedcleuran-  tenir  les  homicides  quand  le  crimeaétécom- 

cienne  Religion  avec  la  Religion  Chrétienne,  mis.  c  Un  Eccléfiaftique  eft  aufli  «régulier,  eC*P.H 

.  C.p.ei  «  Un  Acolyte  ayant  aflîfté  un  Prêtre  qui  con-  quand  »l  ordonne  de  battre  quelqu'un,*  qu'il  q«-  in  *. 

imamm.  fcroitle Baptême  à  uneperfonnequiavoit  déjà  arrive  que  le  miniftre  de  fes  violences  tue  çe- 

reçu  ce  Sacrement,  on  dcmandaau  Pape  Aie-  lu»  q"'»1  fappe»  quoique  1  Eccléfiaftique  lui 

sandre  III.  fi  cet  Acolyte  pouvoit  être  élevé  *ût  défendu  expreflement  de  tuer  ou  de  mu- 

aux  Ordres  fuperieurs.  Le  Pape  répondit,que,  tiler.  d  Un  Clerc  encourt  aufli  1  irrégularité ,  Jc,p.  ^ 

fi  le  crime  étoit  public, l'Acolyte  ne  pouvoit  lorfqu'il  a  chargé  des  aflaflins  de  tuer  quel-  ta»»* 

obtenir  de  difpenfe  pour  être  ordonné ,  qu'en  qu'u.n  »  quoique  la  perfonne  ne  fou  pas  morte 

entrant  dans  un  Monaftere  ;  mais  qu'on  pou-  de  fes  blcflures. 

voit  l'élever  aux  Ordres  fuperieurs  fi  le  crime  «Les  Papes  déclarent  auffi  irréguliers  ceux  *  c>P.peJ 

étoit  caché  ,  6c  s'il  en  avoit  fait  pénitence.  qui  ont  tué  dans  une  expédition  militairc;mê-  »îl°- 

me  contre  les  ennemis  de  la  Foi  ;  ôc  i  Is  ordon- 

TITRE    X.  nent  à  ceux  qui  ont  été  à  une  expédition  de 

n                     ,,         r  cette  nature,  où  il  y  a  eu  pluficurs  perfonnes 

De  ceux  qui  ont  tui  leurs  enfans.  de  pm  &  d  autrc>  de  s>abftcnir  dcs 

k  cip;      o  Alexandre  III.  fouhaitoit  qu'on  engageât  fondions  de  leur  Ordre,  en  cas  qu'ils  doutent 

*enieni.ei-  une  fille,  qui  avoit  tué  fon  enfant,  de  fe  retirer  s'ils  ont  tué  ou  mutilé. 

<*«•        dans  un  Monaftere,  pour  y  faire  pénitence  le  y'U  eft  défendu  aux  Clercs  ôc  aux  Moines  /op-ra* 

refte  de  fes  jours;  à  moins  qu'il  n'y  eût  à  crain-  d'exercer  la  Chirurgie  :  c'eft  pourquoi  fi  quel-  r.ot.i*ïJ. 

dre  qu'elle  eût  de  la  peine  à  garder  la  chafteté.  qu'un  d'entr'eux  l'éxerçoit,  ôc  que  le  malade 

Jo  in_  b  Un  autre  Pape  décide  qu'une  femme  qui  a  mourût  de  l'opération  que  ce  Clerc  auroit  fai- 

teiicnmus.  tué  un  de  fes  enfans  ne  doit  point  pour  ce  fu-  te,  quoiqu'il  tût  habile  dans  cet  art ,  6c  qu'il 

iM       jet  être  féparée  de  fon  mari.  (En  France  il  eût  pris  toutes  les  précautions  néechaires,  il 

y  a  la  peine  de  mort ,  non-feulement  contre  encoureroit  l'irrégularité. 

les  filles  6c  les  femmes  qui  tuent  leurs  enfans,  g  Un  Clerc,qui  en  frappant  une  femme  grof-  gOp.fa 

mais  encore  contre  celles  dont  les  enfans  font  fe ,  ou  en  badinant  avec  elle ,  eft  caufe  qu'elle  «t.  uu. 

morts  fans  avoir  reçu  le  Baptême  quand  elles  accouche  d'un  enfant  mort ,  eft  irrégulier ,  fi 

ont  caché  leur  grofleffe.  )  l'enfant  a  été  animé  dans  le  fein  de  fa  mère. 

■t  Cap.  Je     c  On  trouve  quelquefois  des  enfans  morts  h  On  doit  aufli  traiter  comme  irréguliers  ceux  h  c,p  (x  ^ 

iqfcnubi».  dans  le  lit  de  leur  pere  ôc  de  leur  mere  »  6c  on  qui  donnent  aux  femmes  des  breuvages  pour  <juu.  ,*u, 

doute  s'ils  font  morts  naturellement,  ou  s'ils  -empêcher  qu'elles  ne  conçoivent,  ou  pour 

ont  été  étouffés.  Luce  III.  veut  que  dans  ce  empêcher  la  naiflànce  de  l'enfant  qu'elles  por- 

cas  pn  impofe  aux  pères  6c  aux  mères  une  pc-:  teat  dans  leiç  fein. 
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i :  Il  y  a  cependant  des  cas  dans  lefquels 
l'homicide  n'cft  point  irrcgulier.  Tel  eft,  félon 
Clément  V.  le  meurtre  commis  par  un  étirant, 
par  un  furieux  pendant  fa  fureur,  par  un  hom- 
me qui  dort,  /  il  en  eft  de  même  de  celui  qui, 
fe  voyant  attaque'  par  des  gens  qu'il  croit  en 
vouloir  à  fa  vie ,  tue  l'agreffeur  en  fe  défen- 
dant ;  pourvu  qu'il  foit  demeuré  dans  les  bor- 
nes d'une  défenfe  légitime  ;  ôc  qu'il  n'ait  point 
eu  intention  de  tuerTagrefleur  ;  pareequ'il eft 
permis  de  repouffer  la  force  par  la  force,  m  On 
peut  parla  môme  raifon  tuer  un  voleur  qui  en- 
tre  la  nuit  dans  une  maifon ,  ôc  un  voleur  qui 
attaque  pendant  le  jour  ayant  les  armes  à  la 
main. 

Pour  qu'un  homicide  involontaire  5c  for- 
tuit ne  rende  point  irrégulier ,  il  faut  qu'il  foit 
accompagné  de  deux  circonftances  ;  la  pre- 
mière ,  que  l'action  qui  adonné  lieu  à  l'homi- 
cide ne  foit  pas  une  aûion  illicite ,  ou  qui  ne 
convienne  point  au  caractère  de  celui  qui  agit; 
la  féconde,  qu'en  agiflant  en  homme  prudent, 
il  n'ait  pû  prévoir  qu'il  arriverait  quelque  acci- 
dent ,  ôc  qu'il  ait  pris  toutes  les  mefurcs  nécef- 
fairespour  l'empêcher,  n  C'eft  fur  ces  princi- 
pes qu'Alexandre  III.  déclara  irrégulier  un 
Clerc  qui  avoit  été  la  caufe  de  la  mort  d'un 
Laïc,  en  jouant  à  un  jeu  oui  ne  convenoit 
point  à  la  conduite  que  les  Clercs  doiventgar- 
der;o  ôcun  Prêtre,  qui,  en  voulant  corriger  un 
enfant,  lui  avoit  donné  un  coup  dont  il  étoit 
mort.  C'eft  auffi  en  fuivant  ces  principes,  mais 
par  une  raifon  contraire,qu'InnocentIII./>  dé- 
cida qu'un  Prêtre  n'étoit  point  irrégulicrjquoi- 
que  le  cheval  fur  lequel  il  étoit  monté  eût  tué 
un  enfant,  après  que  ce  cheval  eut  rompu  la 
bride  ôc  jette  par  terre  le  Cavalier  i  6c  qu'un 
Moine  pou  voit  célébrer  les  faints  Myfteres, 
quoiqu'il  fût  arrivé  que  ce  Moine ,  en  voulant 
defeendre  une  cloche,  eût  remué  une  pièce  de 
bois ,  qui  en  tombant  avoit  écrafé  un  enfant- 

q  Si  les  parensou  les  amis  d'un  Prêtre  vont 
tuer  une  perfonne  qui  l'a  offenfé ,  fans  que  ce 
Prêtre  le  leur  ait  ordonné ,  ou  confeillé ,  il 
n'encourt  pas  l'irrégularité. 

rUn  Prêtre  qui  a  dénoncé  un  voleur,  ou 
qui  a  fourni  des  indices,  par  le  moyen  defquels 
on  l'a  reconnu,  n'cft  point  irrégulier,  quoique 
le  voleur  ait  été  par  la  fuite  condamné  à  mort. 
yBoniface  VIII.  permet  aux  Clercs  depour- 
fuivre  en  Juftice  ceux  qui  les  ont  offenlés  ou 
outragés ,  pourvu  qu'ils  proteftent  que  leut  in- 
tention n'eft  point  de  faire  condamner  l'acctr- 
fc  à  mort.  (  Ces  proteftations  ne  font  pas  ne- 
ceffaires  en  France,  pareequecene  font  pas 
les  Parties  civiles ,  mais  les  Gens  du  Roi  qui 
concluent  aux  peines  afflictiv  es.) 

TITRE  XIII. 

Des  Tournois. 

«Cap.  fr-  a  Le  Concile  de  Latran,  tenu  fous  Alexan- 
lici?...  Ad  dre  III.  défendit  les  Tournois;  il  voulut  que 
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pult ure  ecclé fi aftiq ue,quoiqu'il  permît  de  1  c ur 
accorder  l'abfolution  de  leurs  péchés.  Le 
Concile  n'entendoit  défendre  que  les  Tour- 
nois où  les  champions  fe  battoient  fans  feinte , 
&  où  il  y  en  avoit  fouvent  qui  étoient  tués, 
&  non  ceux  où  l'on  fe  contentoit  de  s'exercer. 
Ces  derniers  furent  auffi  défendus  par  Clément 
V.  qui  'prétendoit  que  ces  exercices  empê- 
choient  que  l'on  ne  le  croisât  contte  les  Infi- 
dèles, b  J  can  XXII.  révoqua  cette  excom-  y  op.  qoU 
munication  prononcée  par  Clément  V.  &  il  >•> 
en  accorda  l'abfolution  à  ceux  qui  l'avoicnt iota' XXIU 
encourue. 

TITRE  XIV. 

Des  Clercs  qui  [ébattent  en  duel. 

a  Le  Clerc  qui  s'eft  battu  en  duel  doit  «  Cap.pw. 
être  dépofé,  foit  qu'il  l'ait  propofé,  foit  qu'il  »•  tus». 
n'ait  fait  que  l'accepter,  quoiqu'il  n'ait  tué  ni 
mutilé  fonadverfaire  :  il  ne  peut  faire  les  fonc- 
tions de  fon  Ordre ,  à  moins  que  fon  Evéque 
ne  lui  accorde  une  difpenfe.  b  Celui  qui  a»cap.H?n- 
commis  un  champion ,  pour  fe  battre  à  fa  pla-  »«" 
ce  eft  irrégulier ,  fi  ce  champion  tue  ou  mu- 
tile celui  contre  lequel  il  fè  bat.  L'ufage  con- 
traire ,  qui  étoit  établi  en  quelques  Provinces 
du  tems  du  Pape  Celeftin  III.  n'empêchoit 
pas  que  ces  Clercs  n'encouruffent  l'irrégula- 
rité. (  En  France ,  le  duel  eft  puni  très-léve- 
rement.  ) 

TITRE  XV. 


f  C»p.  Pe- 
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rCap.  nu 
no».  (.  «a 
u'.tjmtiin. 

au. 


cis.  m  t. 


Des  Archers. 

a  Innocent  III.  défend  de  fe  fervir  contre 
les  Chrétiens  de  l'art  de  tirer  des  flèches  ôt 
de  l'arbalète.  (  Si  l'intention  du  Pape  a  été 
d'empêcher,  par  ce  Décret,  les  guerres  entre 
les  Princes  Chrétiens ,  elle  n'a  point  eu  d'exé- 
cution. Il  feroit  4  fouhaiter  que  toutes  ces 
feiences  meurtrières,  ôc  fur- tout  celle  de 
l'ufage  de  la  poudre ,  n'euffent  jamais  été  dé- 
couvertes.) 

TITRE  XVI. 

De  V  adultère  &  de  la  fornication. 
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a  Dans  l'ancien  Teftament,  un  homme  qui 
avoit  eu  commerce  avec  une  fille  devoit  la  ' 
doter  ôt  l'époufer  ;  ou  la  doter  fans  l'époufer, 
quand  le  pere  ne  vouloir  point  confentir  au 
mariage,  b  S.  Grégoire  vouloit  que  ce  Decrer  i  Câp.  p,,. 
fût  fuivi  par  les  Chrétiens  ;  6c  que  le  garçon  rtmuau. 
qui  refufoitd'époufer  une  fille ,  après  en  avoir 
abufé,  fut  puni  corporellement,  ôc  enfuite 
enfermé  dans  un  Monaftere  pour  y  faire  péni- 
tence. (  Parmi  nous  on  oblige  le  garçon  à  fe 
charger  de  l'éducation  de  l'enfant ,  ôc  on  le 
condamne  à  des  dommages  6c  intérêts  envers 
la  fille ,  fans  l'obliger  à  1  époufer.  ) 

clin  ancien  Concile  des  Gaules  veut  que    e  cp  g. 
l'on  regarde  comme  complices  des  crimes  yit.au. 
les  maris  qui  habitent  avec  leur  femme, 
quand  ils  fçavent  qu'elle  a  commis  un  adul- 
tère Il  ne  Ycut  pas  même  qu'un  mari  par- 
donne 


rfC»p.  fn« 
trav.  Jo»n. 
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donne  plufieurs  fois  à  fa  femme  adultère,  de  £  Ceoxqiri  recèlent,  lesjclfets  volés  foqt  cou-  * Cip. 
peur  qu'ii  ne  paroifle  la  favorifer  dans  fes  dé-  pablcsdcAol,  de  même  que  ceux  qui  les  ont  cum'*'A 
Jr    .   fordres.  enlevés.  , 
c'mûr  .,'  ^Lorfquele  mari  eft  coupable  d'adultère,      c  Le  Penitcntiel de  Théodore  impofe  trois     r  É 
M-*..  *u.  »  ne  peut  pourfuivre  fa  femme  qui  eft  con-  femainesde  pénitence  è  ceux  qui  étant  dans  «1  X/ 
vaincue  du  même  cri  me,  pourfaireordonner  une  extrême  néceflité,om  volé  itc  quai  fe  fou- 
une  féparation  d'habitation.  tenir ,  pour  ne  pas  mourir  de  faim ,  s'ils  ne 
*  c*P.  fi-     e La  feule  confeflion  de  la  femme,  qui  dé-  font  pis-en  état  de  fendrecequ'ils  ont  pris. 
iïiï.         clare  1u'eHe  a  comr"'S  un  adultère  aVcc  un      d  Jean  XXII.  déclata  excommuniés,  par 
Prêtre,  nefuffit  pas  pour  faire  condamner  ce  une  Bulle  exprefle,  ceux.qui  avoient  vbhilc 
Prêtre commecoupable d'adultère. On  l'obli-  tréfor de  l'Egiife Romaineyquiavoitcté rranf-  x 
geort  cependant  autrefois  à  fe  purger  eano-  porté  d'un  lieu  à  un  aatre.  t  Cependant  le  vol  «  càp.  tt 
niquement ,  c'eft-à-dire  ,  à  urer  avecvd'au-  ne  rend  point  le  coupable  irrégulier ,  quand  «"en»  *»- 
très  Prêtres,  qu'il  n'étoit  point  coupàble  du  même  il  feroit  accompagné  de  facrilege  ;  6c  "** 
crune  qu'on  lui  imputoit.  on  peut  ordonner  ceux  qui  ont  commis  ce 
TTTPP    y  vît  crime,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  public ,  fleque 
1  1  i  R  t   A  V  H.  le  voleur  ne  foit  pas  devenu  infâme. 

Des  ravifleurs  &  des  incendiaires.  - 

M  TITftgiXIX, 

«  Cap.  fo-     a  Ceux  1ai  °nt  p'1^  des  Eglifcs ,  ou  qui  y  ■ 

per  in  ont  mis  le  feu ,  ne  doivent  être  admis  à  la  pé-  Des  ujures. 

l'tteti».  «-  nitence  qu'après  avoir  réparé  le  tort  qu'ils  ont 

fait,  s'ils  font  en  état  de  le  réparer;  ou  donné      a  Ceft  une  tifure  que  de  prêter  de  l'argent  «Cap.rort- 

des  aflurances  de  le  faire,  s'ils  fe  trouvent  en  dans  la  vue  de  recevoir  plus  qu'on  n'a  prêté ,  fa  u  *  —  u 

état  dans  la  fuite.  S'ils  déclarent  ce  crime  à  quoiqu'il  n'y  ait  eu  fur  ce  fujet  aucune  con-  ^'"Lï. 

l'article  de  la  mort  ;  leurs  héritiers  font  tenus  vention  entre  les  Parties.  On  doit  aulli  regar-  «x*«f  "  " 

(  de  fatîsfairc  pour  eux,  &  de  réparer  le  dom-  der  comme  ufurier  un  Marchand  qui  vend 

*  CjP.m-  mage  que  1  Églife  a  foufl'ert.  b  Le  Concile  de  fa  marchandife  à  plus  haut  prix ,  pareequ'il  la 

communi-  Latran  tenu  fous  Alexandre  III  veut  qu'on  vend  à  crédit.  Les  Papes  permettent  cepen- 

«•tram.;*.  cxcommunic les  pirates,  6t  ceux  qui  dépouil-  dant  de  vendre  à  prix  plus  haut  que  le  cou* 

lent  les  perfonnes  qui  ont  fait  naufrage  de  ce  rant,  quand  le  vendeur  n'a  point  deflein  de 

qui  leur  appartient.  vendre  fa  marchandife  au  tems  qu'on  la  lui 

•rCtp.is-     cLe  ravifleur  peut  épouferla  fille  qu'il  a  demande. 

cedern.».  ravie,fi  cette  fille,  ayant  été  remife  en  liberté,      bLc  créancier  qui  a  pris  en  gage,  6c  pour  *c»p.p'«. 

rfcap.  cum  a confenti au  mariage. <*"Le Pape Luce  III.  ne  luretédecequi  lu»  eftdu ,  un  héritage  de fon  r«-9i'°- 

Muf*.i*;,/.  veut  pas  qU«on  rCgarde  comme  ravifleur  un  débiteur,  dont  il  a  percû  les  fruits,  en  doit  ni*m' 

homme  qui  enlevé  une  fille  de  la  mai  fon  pa-  reflituer  le  fond  dès  que  les  fruits  qu'il  a  re- 

ternelle  pour  l'époufer,  quand  cette  fille  a  cueillis  fuftifent,  en  deduilànt  toutes  les  dé- 

confenti  à  l'enlèvement,  après  une  promefte  penfes ,  pour  acquitter  le  fort  principal,  c  II  <cip.  v*> 

de  mariage  auquel  fes  parens  fe  font  oppofés.  n'en  eft  pas  de  même  d'un  gendre  à  qui  fon  bnxt-  **• 

(  En  France ,  cette  adion  eft  regardée  comme  beau-pere  cède  des  fonds  ou  des  terres ,  au 

un  rapt  de  fédutUon,  qui  doit  être  puni,  fui-  Jicu  d'une  fomme  d'argent  qui  lui  avoit  été 

vant  les  Ordonnances  de  même  qu'un  rapt  de  promife  pour  la  dot  de  la  femme  ;  car  les  fruits 

violence,  fur-toutquand  la  fille  eft  mineure.)  en  ce  cas  tiennent  lieu  des  intérêts  qui  lui 

rC*p.m      e  Alexandre  III.  mande  à  l'Archevêque  de  étoient  dûs,  pour  foutenir  les  dépenfes  du 

Arcliifpif-  palerme,  que,  puifqu'il  a  reçu  du  Roi  de  Si-  mariage. 

:  cjjc  jc  pouvoir  de  punir  les  ravifleurs ,  il  peut      à  Le  Concile  de  Latran,  tenu  fous  Alexan-  /cip.  qui» 

les  condamner  à  une  peine  pécuniaire,  &  drelll.défend d'admettre! es ufuriers publics  u,-<*'* 

même  au  fouet,  pourvu  qu'il  n'ai  Ile  pas  jufqu'à  à  la  communion  de  l'Egiife,  6c  de  leur  accor- 

l'efFufiondufang;  mais  qu'il  doit  renvoyer  les  der  la  fépulture  Eccléliaftique,  en  cas  qu'ils 

ravifleurs  aux  Juges  féculiers ,  fi  l'on  doit  les  meurent  en  ce  péché,  e  On  ne  leur  en  don-  ,ciP.  «m 

condamnera  mort,ouà  une  autre  peine  afflic-  ne  l'abfolution  qu'après  qu'ils  ont  reflitué ,  à  ™  nun.fef- 

tive.  (  Suivant  notre  ufage ,  il  n'y  a  que  le  ceux  dont  ils  avoient  éxigé  les  ufures ,  ce 

Juge  Laïcquiconnoifleducrime  de  rapt  com-  qu'ils  avoient  pris  mjufternent,s'ilsont  de  quoi 

mis  par  un  Laïc  :  fi  le  ravifleur  eft  Eccléfiafti-  faire  cette  reftitution.  A  l'égard  de  ceux  qui 

que ,  le  Juge  Laïc  6c  l'Official  inftruifent  con-  font  abfolument  hors  d'état  de  reftituer ,  on 

jointement  le  procès  contre l'accufé.  )  doit  fe  contenter  de  leur  faire  promettre  de 

reftituer  dès  qu'ils  auront  de  quoi  le  faire. 

TITRE   XVIII.  /Les  ufuriers  qui  font  à  l'article  de  la  mort  fc»P. 

Des  vois  doivent  déclarer  quelles  font  les  perfonnes  quam.jojm 

envers  lefquelles  ils  font  obligés  à  reftitution ,  ,n '* 

ail  eft  défendu  de  prier  pour  ceux  qui  ont  la  fomme  qu'ils  doivent  reftituer,  6c  charger 

été  tués  lorfqu'ils  voloient;à  moins  qu'ils  leurs  héritiers  d'exécuter  la  reftitution.  g  On  g&v-  ">» 

n'aient  donné  de»  marques  de  pénitence,  peut  même  obliger  les  enfans  6c  les  héritiers  no,,,1,,s' 
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à  reûituerles  ufures  perçues  pat  celui  auquel 
ils  ont  fuccedé ,  quoiqu'il  ne  les  en  ait  pas 
*  dp.  to»s.  chargé,  h  Le  ferment  que  l'ufurier  a  fait  faire 
hu       j,  ccjui  à  qai  il  a  prêté ,'  de  ne  pouvoir  deman- 
der la  reftitution  des  ufures,  n'empêche  pas 
que  le  Juge  ne  puiflê  ordonner  cette  reûitu- 
«Cap.fupM  tion.iL'ulùrc  étant  un  crime  défendu  par  l'an- 
««.jM.    cjen     par  \c  nouveau  Teflament,  il  n'eft 
point  permis  de  l'exercer  fous  prétertc  d'en 
employer  le  profit  en  oeuvres  de  pieté,  ni  de 
xefhtuer  à  l'Églife  ce  qu'on  devroit  rendre 
aux  particuliers  donc  on  l'a  exige. 

/Les  Papes  veulent  que  les  Princes  fécu- 
licrs  faflent  faire  la  reftitution  des  ufurçs,  & 


L  Y  SE 
d'autres  à  la  place  de  ceux  qui  ont  été  effacés? 
la  fixième,  fi  on  efface  avec  de  l'eau,  ou  avec 
du  vin  une  Lettre  Apoftolique,  &  qu'on  y 
écrive  d'autres  Lettres  falfifiées,  après  avoir 
blanchi  le  parchemin  avec  de  la  chaux , 


ou 


avec  des  liqueurs  que  les  fauflaires  emploient 
à  cet  effet  ;  la  fepticnv 
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ième ,  quand  on  efface  l'é- 
criture d'un  parchemin  auquel  on  en  colle  un 
autre  très-fin ,  fur  lequel  on  écrit  ce  qu'on 
fouhaite  ;  la  huitième  ;  quand  on  porte  au 
Sceau  de  faufles  Bulles  qu'on  fait  fceller  avec 
les  véritables.  Il  faut  examiner  les  Bulles  avec 
attention ,  fur-tout  les  anciennes,  pourvoir 
fi  l'on  ne  fe  feroit  pas  fervi  de  quelques-uns 
qu'on  défende  aux  Chrétiens,  fous  peine  d'ex-  de  ces  moyens.  *  On  reconnoit  quelquefois  la  'ex- 
communication; d'avoir  aucun  commerce  fauffeté  d'une  Bulle  par  le  ftyle,  qui  n'eft  point  ^"if'*1 
avec  ceux  d'entre  lçs  Juifs  qui  ne  reftituent  conforme  à  celui  qu'on  fuit  dans  les  expedi- 
point  les  ufures.  (  Ce  qui  n'en  point  obfervé ,  lions  de  Cour  de  Rome.  Si  l'on  fuppofe ,  par 
même  fur  les  terres  dé  Pâpc.  )  exemple,  que  le  Pape  appelle  un  Archevêque 

ou  un  Evêque  fon  fils ,  au  lieu  de  le  nommer 
TITRE    XX.  fon  frère  ;  s'il  ne  donne  point  la  qualité  de 

fils  à  des  Rois ,  ou  à  d'autres  Princes  Souve- 
rains ;  s'il  parle  au  pluriel  dans  un  Rcfcrit  qui 
a  Le  faux  témoin  fait  injure  à  Dieu,  dont  n'eft  donné  qu'à  une  feule  perfonne.  /"Une  fc*ï  « 

rature  qui  ne  tombe  point  fur  un  endroit^ 


Du  crime  de  faux. 


fiiicui.  ex-  il  prend  le  nom  en  vain,  au  Juge  qu'il  trompe   rature  qui  ne  tombe  point  fur 
Ul'        par  fa  dépofition,  à  l'innocent  qu'il  fait  con-   eflentiel  ne  rend  point  une  Bulle  fufpelte 


damnercomme  coupable.  Ceft  un auffi grand  ^Onne  préfume  point  qu'on  ait  falfifié  des  ;C»p.M> 


i  Ci  p.  Toper 
to.MJ. 


préfent  on  ne  peut  fiirc  aucun  ufàge  des  pié' 
ces  émanées  de  la  Cour  de  Rome,  fans  l'attef- 
tation  des  Banquiers  qui  les  certifient  vérita- 
bles.) 

t  cap.  «d  c  Le  Pape  Innocent  III.  déclare  excommu- 
fatûTioium  niés ,  &  privés  de  tous  leurs  Bénéfices ,  les 


referits  de  Cour  de  Rome,  quand  ils  nt^^'éi 
contiennent  que  des  concefllons  de  Jufli~ 
ce ,  ou  des  grâces  qu'on  n'a  pas  coutume  de 
refufer. 

k  Jean  XXII.  déclara  que  ceux  qui  falfi-  *  Ctp.pi*» 
fioient  la  monnoie  du  Roi  de  France ,  &  des  Ex"= 


crime  de  cacher  en  Juftice  les  faits  dont  on  a 
connoiflànce ,  &  fur  lefquels  on  eft  interrogé , 
que  d'avancer  quelque  chofequi  foit  oppoféc 
à  la  vérité. 

b  Quand  on  préfente  à  un  Juge  Eccléfiafti- 
ques  des  Bulles  &  des  referits  qu'on  dit  être 

émanés  de  la  Cour  de  Rome ,  fi  ces  pièces  lui  autres  Etats ,  encouroient  par  le  feul  fait  une 
paroiflent  faufles  ou  falfifiées ,  il  ne  doit  point  excommunication  qui  étoit  réfervée  au  lâint 
les  mettre  à  exécution,  jufqu  a  ce  qu'il  foit  Siège.  /'  Le  même  Pape  veut  qu'on  puniffe  iCap/pan-» 
pleinement  inftruit  de  la  vérité  des  faits.  (A  feverement  les  Alchimiftes  qui  vendent  de 

l'or  faux  pour  du  véritable  ;  qu'on  les  déclare 
infâmes ,  &  que  fi  ce  (ont  des  Clercs  qui  com- 
mettent cette  faute,  ils  foient  privés  de  leurs 
Bénéfices,  fit  déclarés  incapables  d'en  pofle- 
der  le  refte  de  leur  vie.  Le  Chapitre  com- 
mence par  ces  mots ,  qui  caracterifent  bien 
Clercs  qui  emploient  de  faufles  expéditions   les  Alchimiftes  :  Spondent  quas  non  exhibent 
de  Cour  de  Rome;  dont  ils  connoiflent  la   divitias  pauperesAlchimiflce.  Combien  de  per« 
fauffeté,  ou  qui  en  corrompent  de  véritables   fonnes  qui  ont  été  trompées  par  ces  flateufes. 
par  des  additions,  ou  par  des  rctranchemens. 
ïc«p.  lict't.  ^  ^e  m^me  f*aPe  avertit  l'Archevêque  de  Mi- 


lan, que  de  fon  tems  on  falfifioit  les  Lettres 
Apoftoliqucs  de  huit  manières  différentes;  la 
première ,  en  mettant  à  de  faufles  Lettres  des 
Sceaux  ou  Bulles  falfifiés;  la  féconde,  en 
tiranr  d'une  Bulle  un  Sceau  véritable ,  en  l'at- 
tachant avec  un  nouveau  fil  ;  la  troifième,  en 
coupant  le  fil  dans  l'endroit  où  le  parchemin 
eft  plié,  fie  en  appliquant  à  la  fauflè  Bulle  le 
Sceau  véritable,  après  avoir  pris  la  précau- 
tion de  racommoder,  avec  du  chanvre  de 

même  couleur,  l'endroit  du  fil  qu'on  a  cou-  Eglife  :  ce  PrÊtrc  n'avoit  point  eu  intention 
pé  ;  la  quatrième  confifte  à  retirer  du  plomb   d'invoquer  le  fecours  du  demon. 
un  des  côtés  du  fil ,  &  à  le  remettre enfuite,      c  II  eft  abfolument  défendu  aux  Chapitres 


mais  faunes  promettes  ! 

TITRE  XXI. 

Des  Sortilèges. 

a  On  doit  impofer  une  pénitence  fevere  à  *  op.  in 
ceux  qui  ont  recours  aux  fortilégcs,  6c  à  la  nbni».  ex- 
divination ,  pour  découvrir  quelque  fecret.  "** 
^Alexandre  III.  n'ordonne  qu'une  fufpenfc 
d'une  année  contre  un  Prêtre,  qui  par  l'inf- 

f>e£tion  de  l'Aftrolabe  avoit  voulu  découvrit 
'auteur  d'un  vol  qui  avoit  été  fait  dans  une 


tuatuit  ii. 


cCip.Eeî 


après  avoir  attaché  le  fceauà  lafaufle  Lettre;  de  tirer  au  fort,  qui  d'entre  les  Chanoines  z\*(*.àià. 
la  cinquième,  lorfqu'on  efface  quelques  mots  fera  pourvu  d'une  dignité  vacante,  ou  de 
des  Lettres  Apoftoliqucs,&  qu'on  en  fubftituc  prendre  des  Commiflaircs  tirés  au  fort. 


Digitized 


DES   DECRETALES,"  LIVRE  V.  87? 

TITRE    XXII  oes  qui  étoient  obligées  de  fe  défendre  con-  p"  ^"7 

.,      r       e  „      „  tre  des  voleurs  qui  les  vei.oientattaqucr,quoi-  l"""  "  J' 

De  la  collufion  entre  l  aceufateur  &  l  accu/é.  qu-a  y  aiteu  des  hommes  de  tués  dans  l'aâiort, 

*c»p.fciî-     a  Quand  l'accufateur  fe  défifte  ,  le  Juge  ôc  que  le  Clerc  aitlui-mcme  lancé  des  pierres; 

r»-  Ctimi-  pcutpourfuivre  d'office  l'accufé.  b  Si  l'accufé  pourvu  qu'il  foit  aflliré  qu'il  n'a  tué  perfonne  ; 

"**  Cip^n  a  corrompu  ceux  qui  croient  chargés  de  faire  ôc  qu'il  n'a  point  confeillé  de  tuer  ou  de  miU 

inmifeA  l'information  &  de  pourfuivre  le  procès,  le  tiler. 

Juge  fuperieur  peut  faire  foire  une  nouvelle  v         TITRE  XXVI, 

iiûormation  par  d'autres  Juges  qu'il  commet  Du  CUrc  méJifanu 
à  cet  effet. 

t  Cap. m-    cDu  tems  d'Alexandre  III.  il  y  avoit  des  a  Ccleft'tn  III.  recommande  à  un  Evêque  . 

divimus.    Bértéficiers  poiTeffeurs  paciliques ,  qui  fe  fai-  de  punir  feverement  un  Clerc  qui  avoir  parlé  j"^',"11' 

ïbiJ.        foient  troubler  dans  leur  pofiellion ,  fous  pré-  avec  mépris  de  l'autorité  du  Pape  &  du  Saint 

texte  de  quelque  droit  imaginaire ,  &  qui  par  Siège,  afin  que  l'exemple  du  châtiment  empê- 

forme  de  tranfadion  cédoient  enfuite  leurs  chât  les  autres  de  commettre  la  môme  faute. 

Bénéfices  à  ceux  qui  les  troubloient ,  fe  réfer-  b  Ceux  qui  ont  proféré  les  blafphêmcs  contre  1  c>r.<U< 

vant  fur  les  fruits  une  penfion  confidérablc ,  Dieu ,  ôc  contre  les  Saints ,  fur  tout  contre  la  toimai.il. 

pour  conferver  par  ce  moyen  le  titre  à  un  au-  fainte  Vierge,  doivent  être  condamnés  par 

treEccléfiaftique.  Ce  Pape  vouloitqu'on  pri-  l'Evêque,  félon  Grégoire  IX.  à  fe  trouverpen- 

vâtdu  Bénéfice  l'un  &  Vautre  de  ceux  qui  dant  fept  Dimanches  à  la  porte  de  l'Eglifc 

avoient  commis  cette  faute.  (  On  n'a  plus  re-  pendant  la  MelTc  paroilfiale  ;  à  s'y  trouver  le 

cours  à  ce  moyen ,  depuis  que  les  réfignations  dernier  de  ces  fept  Dimanches  fans  manteau , 

en  faveur ,  avec  la  réièrve  despenfions,  font  fons  fouliers,  6c  la  corde  au  col  ;  à  jeûner  au 

admifes  en  Cour  de  Rome.)  pain  &  à  l'eau  llx  Vendredis;  à  nourrir  ces 

titptt    YVTTT  jours-là  un  certain  nombre  de  pauvres ,  fui- 

„     L.          •       ,      r  vant  les  facultés  des  coupables,  ôc  à  payée 

Des  délits  commis  par  Us  enjans.  me  ^  (En  prancc  ce  font  ies  jugcs 

1  tn  mf.    a  Le  Prero'cr  chapitre  de  ce  titre,  dont  f<<culiers  qui  font  feuls  le  procès  aux  Laïcs 

fi*,  ma.  l'Auteur  eft  incertain,  porte  que  les  enfans  bfafphématcurs,  &  qui  inftruifent,  conjointe- 

peuvent ,  ayant  l'âge  de  puberté ,  Être  coupa-  ment  avec  l'Official ,  contre  les  Gères  accur, 

blés  de  vols ,  de  menfonges ,  &  de  parjures  ;  gs  <je  ce  crmic. 

mais  qu'on  ne  doit  pas  les  punir  fi  feverement 

*  Cap.  m  de  ces  crimes ,  que  les  perionnes  qui  les  com-  TITRE  XXVII. 

fcxvue.il.  mc„ent  étant  dans  un  âge  plus  avancé  4  Aie-  f  .  ,   frnSi0nt  de  fon  Ordré 

xandre  III.  a  même  détendu  de  condamne  %  JcJmunié   dépofé ,  ou  interdit.. 

à  l'amende  le  pere  d'un  enfant  qui  en  avoir  tue  «»« 

un  autre  en  jouant.  (Il  y  a  des  cas  danslef-  a  LeS  Canons  des  Apôtres,  le  Concile    *c*p.  fl 

quels  on  n'a  point  fuivi  cette  décifion.  Le  d'Antioche,  fie  les  Décrets  des  Papes  Alexan-  «ioij..... 

pere  eft  ordinairement  tenu  civilement  des  drein.ôc  Innocent  III.  portent  que  les  Clercs 

dommages  fie  intérêts  pour  les  délits  commis  qUj  étantinterdits  ou  fufpens,  feronr  les  fonc-  uiad . . .'. 

par  fon  fils.  )  tions  des  Ordres  qu'ils  ont  reçus ,  feront  ex-  Fr««mud 

_  T  _  n  ^    VVTV  communiésjs'ilsnes'abftiennentpointdeccs  ew*" 

TITRt    AAiv.  fondions,  après  avoir  été  avertis,  ôcqueceux 

Du  Clerc  ckaffeur.  qui  célébreront ,  étant  excommuniés ,  fer"' 


alleft  défendu  aux  Clercspar  les  Conciles  dépofés  fans  efpérance  de  pouvoir  être  réta- 

>«*  S"  d'aller alachaflc.d'avoirdes  chiens  fie  des  oi-  blisdans  les fondions de  leui rOrdre ,  &  dé- 

 f e au x  de  proie.  L  Ev Ê q u c  qui  contre viendroit  pouiUés  de  leurs  Bénéfices.  A  préfent  ceux 

eaux  de  proie.  1-  &   4    4  ,P„ic  ou;  font      fondions  de  leur  Ordre  au  pré- 


1S de  Communion  Ecctërfaltioue  ;  6c  le  judicede  IkA  de  la  fufpenfe  jfcdelex. 

Se  pendant  deux  mois,  fi  lonfuivoit  le  communication,  encourent  pat  le  fcd tut 

^duO-ncUedOt.^  SJ^&ÎÏXESL'E  . 

TITRE   XXV.  Prêtres  qui  célèbrent  dans  une  Eglife  inter- 

Du  Clerc  fujet  à  frapper.  dite,  quand  ils  ont  connoiflance  de  l'interdit- 

.    ;  /       t  b  Le  Prêtre  qui  célèbre ,  fans  fcavoir  qu  il  eft 

»  Ofi    -  Le  Clerc  qui  eft  fujet  à  frapper  Ion ,  Pro-  fJ         n.encourt  point  dWgu- 


clip.  H  .  »     -  .   j„        J 'f,...  mtctuii.  uu  luiwwj  "   r   v  r"'"- 

qois.  Z*  chain ,  &  qui  ne  fe  corrige  pas  d  «  dttaut  moinsrque  fon  ignorance  ne  fût  grof-  uu. 

aprei»wir^avem,d0Uêtrepttmp«^  fiere  ou  affedée.  c  Quoique  le  Prêtre,  qui  cClM 

*  cap.  ptx.  pofition ,  fuivant  le  Concile  a  Agae.  o  oanu  6  tf      excommunication  mi-  «teiu, 

Legoire  condamna  à  une  fufpenfe  de  deux  J™8^^  un  grand  péché,  il  n'eft 

moisdclacélébrationdelaMeffeunEvêque  ncure^eo  ^  Bénéfices, 

qui  avoit  fait  fouetterune  femme  cruellement  J£  fc£  &  ex^rccr  ja  jUrifdidion  atta- 
pour  la  punir  d'une  faute  qu  elle  «voit  faite.  é  qu  à  fon  Bénéfice .  cer.en- 

.c.  n»    cUn  Clcrc  n"cft         !rréêuh"         J  on  ne  peut  l'élire  pour  remplir  uno 

S*,    g'efttfoujé  dans  une  mêlée  avec  des  perfon-  dant  on      peut         £  . 


i 
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SSo  ANALYSE 
«/c.p.  dignité  v  acante.  dS'i  l'on  confère  un  Bénéiîce   leurdéïcndoient  d'inhumer  desReligieux dans 
rurtu.K.  à  un  cjjcommuni^j  lesprovifions  fontabfolu-   leurs  Eglifes ,  d'avoir  des  cloches  &  un  Orne- 
ment nulles.  Innocent  III.  ajoute  à  cette  règle   tiere  ;  qu'ils  vouloicnt  s'attribuer  toutes  les 
que  l'on  doit  fufpendre  le  collateur ,  pendant   oblations  que  les  Fidèles  faifoient  aux  Eglifes 
un  certain  teins,  du  droit  de  conférer ,  s'il  a   des  Religieux.  Ce  Pape  défendit  à  tous  les 
fçû  que  celui  à  qui  il  a  donné  des  provilions  Evêques  de  faire  dans  la  fuite  de  pareilles  en- 
«c,p.rro-  étoit  excommunié,  e  La  collation  des  Béné-  treprifes,  &  il  leur  enjoignit  de  défendre  ex- 
tota-i.iHJ.  ficeseft  valable  quand  l'excommunié  a  obtenjà  preflément  aux  Eccléf.aft  iques  féculiers  de 

fon  abfolucion  avant  la  date  des  provifions.      donner  atteinte  aux  droits  des  Religieux.  <^Le  dCtp.nl- 

même  Pape ,  ayant  reçu  les  plaintes  des  Reli-  »»  p»™. 
TITRE   XXVIII.  gicux  Mcndians,  défendit  aux  Evêques  de 

prononcer  des  excommunications  lànscaufes 


Du  Clerc  qui  fait  les fonSions  d'un  Ordre  au  'il 
n'a  point  reçu. 


égitimes  contre  les  bienfaiteurs  de  ces  Re- 
igieux ,  de  les  empêcher  de  s'établir  dans  les 


.m  Ci        a  Le  Clerc  qui  fait  les  fondions  d'un  Ordre  Villes  où  ils  font  appellés  par  les  habitans , 
Êx  qu'il  n'a  point  reçu  eft  irrrégulier  ;  de  manière  de  les  obliger  à  payer  la  dixmc  des  fruits  de 
i.tw m.  «-  qu'il  ne  peut  être  promu  aux  Ordres  fupe-  leurs  jardins,  e  Clément  V.  fit  un  Règlement  <  c»p.  ft* 
rieurs ,  ni  exercer  ceux  qu'il  a  reçus  ;  à  moins  en  faveur  des  Religieux ,  encore  plus  étendu  2J^„" 
qu'il  n'obtienne  une  difpenfe  qui  le  relevé  de  que  les  deux  précédera ,  par  lequel  il  défendit 
l'irrégularité.  aux  Prélats  d'empêcher  les  Religieux  exempts 

de  jouir  de  leurs  exemptions  fie  de  leurs  pri- 
TITRÉ.   XXIX.  vileges ,  ôc  de  les  troubler  dans  leurs  droits 

Du  Clerc  promu  per  làltum.  directement  ou  indirectement.  /  Si  le  Supc-  /C»p.  (loi. 

rieur  exige  quelque  chofe  de  fon  inférieur, 


lluet*.  ex- 
il». 


dilbcnfcr  d'obéir: e 6c file fuperieur prononce 

ordonnéPrêtre  fans  avoir  été  auparavant  Dia-  c/cc  cas  dcs  ccnsfurM  con  £e  fon  &fcrieur 

crc.  Ce  Prêtre  eft  irrégulier  ,  ôc  en  cas  qu  il  eUes  fom  abfoluBMjnt  nulJc3. 

obtienne  une  difpenfe,  il  ne  peutfaire  les  fonc-      h  T,  n>cft    .  ^  aux  Archidiacres  de  k 

tions  Sacerdotales  qu  il  n  ait  reçu  le  Diaconat.  s-cmparer  des  Eglifes  paroifiiales  qui  font  dans  wn&* 

TITREXXX.  *c  reft°n  de  ^cur  Archidiaconé. 
_     .  .    .  ,            .        ,     .      .  .        /  Des  Oercs  qui  deflervent  une  Abbaye  de  ;ran  jru, 

De  celui  oui  s  ejl fait  ordonner  fans  être  admis.  Rciigieufes,  &  qui  ne  compofent  point  un  £££ 

«C»p.»e.     a  Le  Pape  Alexandre  lU.  décide  que  celui  Chapitre,  ne  doivent  point  agir  comme 

nient....  t  qui  a  été  ordonné  furtivement,  c'eft-à-dire  ,  s'ils  compofoient  tous  enfembJe  un  même 

çnm  ad ...  fjn  s  avoir  été  admis  par  l'Evéque ,  ou  préfenté  corps ,  ni  avoir  des  Sceaux  comme  les  Cha- 


par  l'Archidiacre ,  eft  fufpens  de  l'Ordre  qu'il  pitres. 

a  reçu  6c  qu'il  ne  peut  être  élevé  aux  Ordres      /Un  Clerc  qui  fe  révolte  contre  fon  Evê-  /c 

fuperieurs  fans  une  difpenfe  du  Pape,  fi  avant  que ,  qui  le  maltraite  ,  ou  qui  donne  des  con-  vcnvIiST 

l'Ordination  l'Evéque  a  prononcé  la  peine  d'à-  feilsou  du  fecours  à  ceux  qui  le  perfecutent, 

nathême  contre  ceux  qui  recevroient  les  Or-  doit  êtredérauiUé  de  fes  Bénéfices,  ôcretran- 

dres  fans  avoir  été  admis  :  mais  il  permet  à  ché  de  l'Eglife  comme  un  membre  pourri. 
l'Evéque  d'accorder  une  difpenfe  à  ceux  qui      m  On  ne  peut  obliger  un  Prêtre  à  reVeler  mC  fr 

ont  été  a infi  ordonnés,  quand  on  n  a  point  qui  font  ceux  qui  fe  font  confeffés  à  lui  d'à-  itaaJiiU. 

fait  fur  ce  fujet  de  prohibition  exprefie  avant  voir  fait  un  vol ,  ou  de  payer  le  prix  de  ce  qui 

l'Ordination.  *  a  été  volé. 

TTTRF    YY  Yl  ? 11  n/û  V0'1?  ?fImh  -aUX  Aib&  dr  CT   «  - 

i   i  i  t v  t,    a  a  a  i.  noitre  des  caufes  de  mariage ,  d  impofer  des 

Des  fautes  des  Supérieurs  &  des  inférieurs.  Potences- publiques,  d'accorder  des  Indul-  JKt 

J  r  J  gences  ;  a  moins  que  ces  droits  ne  leur  foient 

m  Cjp.  pc i-     <*  Il  n'eft  point  permisaux  Evêques  d'exiger  attribués  en  vertu  d'un  Titre  particulier,  fie 

de  leurs  Diocéfains  des  droits  qu'ils  n'ont  pas  pour  quelque  caufe  légitime, 
coutume  de  payer ,  ni  de  prononcer  des  ex-      o  Les  Abbés  ôc  les  autres  Supérieurs  regu-  (  9mgetk 

communications  Cms  obferver  les  formalités  Hers  ne  peuvent  unir  les  Eglifes  ôc  les  Béné-  m, 

referites  par  les  Canons ,  b  ni  d  oter  à  une  ficet  de  leur  Ordre  ;  ôc  s'ils  le  font,  l'union  eft 

Iglifè  la  fupériorité  qu'elle  avoit  fur  une  autre  abfolument  nulle ,  quand  même  le  Supérieur 

tc*p.ni-  Eglife.  cLes  Religieux  fe  plaignirent  au  Pape  Eccléfiaftique  de  leurEvêquel'auroitapprou- 

ni»  bip*  Grégoire  IX.  de  quinze  chefs ,  fur  lefquels  ils  vée  ;  pareequ'il  n'y  a  que  l'Evéque  qui  puiflë 

'  '  '       difoient  que  les  Evêques  leur  faifoient  préju-  unir  les  Bénéfices  de  Ion  Diocèfe. 

dice.  Les  principaux  articles  étoient,  que  les      p  Celui  qui  étoit  indigne  d'un  Bénéfice  f  Cip  ini 

Evêques  vouloient  entendre  les  confcfliôns  qu'on  lui  a  conféré  doit  en  être  dépouillé;  ta.UU, 

des  Religieux  ;  qu'ilsles  empêchoient  de  gar-  mais  le  Collateur  ne  doit  pas  y  pourvoir  avant 

der  l'Euchariftic  dans  leurs  Chapelles  ;  qu'ils  qu'il  foit  intervenu  un  Jugement  contre  le 
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DES  DECRETA 
Clerc  qui  a  mérité  d'en  être  privé.  {  Cette 
décifion  n'a  point  de  lieu ,  quand  les  crimes 
dont  le  Clerc  eft  convaincu  emportent  d« 
plein  droit  la  vacance  du  Bénéfice.) 
i  c»j\  ex  (j  Un  Evêque  qui  a  ordonné  la  preuve  du 
!ut«u.{A.  fer  cj,aU(j  f  ou  gUj  a  autorifé  le  Jugement  par 

lequel  un  voleur  a  été  condamné  à  être  pen- 
du, fie  qui  a  affilié  à  l'exécution  eft  irrégu- 
lier. 

r  cup -i|ujra    r  Si  un  Clerc  fe  vante  d'avoir  eu  habitude 
ûi.ihiJ.     avec  une  fille  ,  cette  fille  ne  peut  être  con- 
damnée fur  une  pareille  déclaration  ;  mais  on 
peut  ordonner  une  fufpenfc  contre  le  Clerc 
qui  a  caufé  un  fi  grand  fcandale. 
/Op  Ce-    / S'il  arrivoit  qu'un  Eccléfiaftique  fut  con- 
iici.  ùiJ.    vaincu  du  crime  qui  a  attiré  le  feu  du  Ciel  fur 
Sodomc,  il  faudrait  le  dépofer  ôc  l'enfermer 
dans  un  Monaftere  ,  fuivant  le  Concile  de 
Latran ,  tenu  fous  Alexandre  El.  (  En  France 
le  procès  feroit  fait  à  cet  Eccléfiaftique  par 
le  Juge  féculier  ,  conjointement  avec  le  Juge 
d'Egfife.) 

*c=p.oim  '  Bonifâce  VIII.  défendit  aux  Religieux 
ex  co.  in  6.  Mendiansde  s'établir  dans  de  nouvelles  mai- 
fons ,  de  vendre  ou  d'échanger  les  anciennes, 
fans  une  permifiîon  expreue  du  Saint  Siège  : 
ce  qui  dérogea  à  là  Bulle  de  l'année  iap8. 
(  Ce  Décret  n'eft  point  obfe rvé  en  France.  ) 

TITRE  XXXII. 

De  la,  dénonciation  de  nouvelle  œuvrei 

Cette  procédure  de  la  dénonciation  de  nou- 
velle œuvre,  qui  eft  tirée  du  Droit  Romain  , 
étoit  une  lignification  faite  par  celui  qui  pré- 
tendoit  avoir  droit  d'empêcher  la  conftruc- 
tion  d'un  bâtiment,  à  celui  qui  bâtiftbit,  par 
laquelle  on  lui  déclaroit  qu  on  s'oppofoit  à 
laconftruûiondu  bâtiment  qu'il  vouloit  faire 
faire,  ou  à  la  continuation  du  bâtiment  qu'il 
avoit  commencé.  Cette  procédure  eft  admife 
ê  c»p.  fi-  dans  le  Droit  Canonique,  a  II  y  eft  décidé  , 
^,s,t,c*nj't"  comme  dans  le  Droit  Civil,  que  tout  ce  oui 
cul  exir»!  a  été  bâti  depuis  la  dénonciation  doit  être  dé- 
truit, quand  même  celui  qui  fait  faire  le  bâti- 
ment prouverait  qu'il  avoit  droit  de  le  conf- 
truir  c ,  &  que  la  dénonciation  étoit  mal  fondée; 
ou  qu'il  donnerait  caution  de  détruire ,  en 
cas  que  par  l'événement  la  dénonciation  fût 
jugée  légitime.  On  donnoit trois  mois  à  celui 

2ui  avoit  fait  la  dénonciation, pour  juftifier  que 
;  nouveau  bâtiment  luifàifoit  préjudice:  pen- 
dant ce  tems  la  conftrudion du  bâtiment  étoit 
interrompue  ;  à  moins  qu'il  ne  confenrît  à  ce 
que  celui  à  qui  il  avoit  fait  la  dénonciation 
continuât  de  bâtir  ,  en  donnant  caution  de 
détruire ,  fi  par  l'événement  il  fe  trou  voit  mal 
iCip/tn.  fondé,  b  LePapeLuce  III.  ôc  Innocent  III. 
teUexima*.  décidèrent  qu'on  pouvoit  employer  la  dénon- 
m;a0.  clation  je  nouvelle  œuvre,  quand  on  bâtiflbit 
une  Eglife  dans  une  Paroifie  au  préjudice  de 
l'Eglilc  Paroifllale,"ou  quand  on  faifoit  quel- 
que bâtiment  dans  une  ancienne  Eelife.  (Cet- 
te procédure  de  la  dénonciation  de  nouvelle 
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œuvre  n'eft  point  en  ufage  parmi  nous.  Celui 
qui  prétend  qu'on  bâtit  fur  un  fonds  qui  lui 
appartient  peut  intenter  complainre ,  6c  ob- 
tenir du  Juge  des  défenfes  de  continuer  le 
bâtiment  :  fi  on  continue  au  préjudice  des 
défenfes ,  le  Juge  peut  ordonner  que  ce  qui 
a  été  bâti  depuis  les  défenfes  fera  détruit, 
avant  que  d'entrer  dans  l'examen  du  fond  de 
la  conteftation.  ) 

TITRE  XXXIII. 

■ 

Des  privilèges  &  des  fautes  des  priv'degiisi 

a  On  ne  doit  établir  des  Sièges  Epifco-  «c»p.fc 
paux  que  dans  les  Villes  les  plus  confidé-  P"k»P«i* 
rables  ,  de  peur  que  la  dignité  Epifcopale  txau 
ne  s'avilifle  par  le  trop  grand  nombre  d'E- 
vêques. 

b  Honoré  III.  mande  à  la  Reine  d'An-  *dp.e< 

Îleterre  ,  qu'elle  peut  faire  punir  par  les  f*** iiut* 
uges  féculiers  les  Clercs  qui  avoient  quit- 
té l'habit  Eccléfiaftique  ,  fie  qui  pafibient 

Eout  Laïcs  ;  quoiqu'ils  euftent  repris  l'ha- 
it Eccléfiaftique,  depuis  qu'ils  avoient  com- 
mis les  crimes  pour  lefquels  Us  étoient  pout- 
fuivis. 

c  II  y  a  des  Ordres  Religieux  qui  ont  obte-  t^U 
nu  des  privilèges ,  qui  les  exemptent  de  payer  t"*f*"  ** 
la  dix  inc.  Ces  Religieux  ne  peuvent  plus  £e 
prévaloir  de  leurs  privilèges  quand  ils  ont 
payé  volontairement  la  dix  me  d'une  terre  pen* 
dant  quarante  années  ;  parce  que  l'onpreferit 
contre  le  privilège  :  cette  prefeription  eft 
d'autant  plus  favorable,  qu'elle  tend  à  réta* 
blir  le  droit  commun. 

d  Quand  un  Monaftere  a  un  privilège  de  iC*f. 
ne  point  payer  la  dixme  des  novales  que  les  {£™ 
Religieux  ont  fait  défricher,  ces  terres  ne  font 
jamais  fujettes  à  la  dixme,  tant  qu'elles  font 
entre  les  mains  des  Religieux  :  autrement  ce 
feroit  réduire  à  rien  le  privilège ,  que  de  le 
faire  cefler  dès  que  les  terres  ne  peuvent  plus 
être  regardées  comme  nouvellement  cul- 
tivées. 

e  Si  un  Evêque  remet  à  un  Monaftere,  ou  à  *c*p.<fûi» 
une  autre  Eglife,  toutes  les  dixmesqui  luifont  citc*- ** 
dues ,  on  comprend  fous  ces  termes  généraux 
les  dixmes  des  années  précédentes ,  fie  toutes 
celles  qui  auroient  été  dues  par  la  fuite  fans 
cette  rcmife./Le  Concile  de  Latran  ,  tenu 
fous  Alexandre  III.  défendit  aux  Religieux , 
même  exempts  de  la  Jurifdiûion  de  l'Ordinai-  >m> 
re,  de  recevoir  les  dixmes  inféodées  des  mains 
des  Laïcs,  fans  le  confentement  de  l'Evêque. 
(Ce  qui  n'eft  point  obfervé  en  France.  ) 

g  Le  Pape  Honoré  III.  défend  à  tous  \eS    f  Cap. 
Evêques  de  donner  atteinte  directement  ou  l041"*-'*4 
indirectement  aux  privilèges  que  le  S.  Siège  a 
accordés  aux  Religieux  ,  pour  lès  exempter 
de  la  Jurifditlion  de  l'Ordinaire,  k  Boni- 
face  VIII.  diftingua  deux  moyens  d'établir  pe,*^'* 
les  privilèges  fie  l'exemption  de  la  Jurifdic-  ia«. 
tion  de  l'Ordinaire  ;  le  titre  6c  la  poiîefiion. 
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< Suivant  la  Jurifprudcnce  prcfcnte  de  Fran-  qui  font  affociés  à  des  Religieux  exempts; 

ce,  la  pofleflîon  feule  ne  fuflit  pas  pour  éta-  6c  qui  fe  difent  membres  de  leur  Commu- 

biir  l'exemption  :  il  faut  qu'elle  foit  jointe  à  nauté,  ne  peuvent  jouir  du  privilège  ;  à  moins 

;  c«p.  fi  tin  titre  légitime.  )  i  La  fimrHc  énonciation  qu'ils  ne  réfident  dans  le  Monaftere. 
rjpa.i*i/.         Un  Ade,  (dont  le  principal  ne  regarde      xLe  renouvellement  des  privilèges  n'at-  </dp.« 

point  l'exemption  )  qu'une  Eglife  eft  exempte  tribue  point  de  droit  nouveau  à  ceux  à  qui  il  P*"c-tî.";* 

ce  la  Jurifdicbion  de  l'Ordinaire,  ou  qu'elle  eft  accordé  ;  mais  il  confirme  celui  dont  ils  JJj"t,ttnu" 

11e  relevé  que  du  Saint  Siège,  ne  peut  pafler  jouiffoient  auparavant. 

pour  un,  titre  d'exemption  ;  niais  ii  un  titre      y  Innocent  III.  permit  à  un  Abbé  de  prou-  yCap.cn«i 

particulier,ou  un  Jugement  intervenu  fur  une  ver  par  témoins  contre  fon  Evêque,  que  le  f'3^ 

conteftation  pour  les  privilèges,  porte  qu'une  S.  Siège  avoir  accordé  à  fon  Monaftere  un  wa'-  ' 

Eglife  eft  exempte  de  la  Junfdiction  de  l'Or-  privilège  qui  l'exemptoit  de  la  Jurifdiction 

dinaire,  ou  qu'elle  relevé  immédiatement  du  de  l'Ordinaire  ;ôc  dix  témoins  ayant  dépofe 

Pape ,  ce  titre  furlit  pour  établir  l'exemption,  qu'ils  avoient  vû  ce  privilège  en  entier  &  en 

'  /  c»p.  te-  /  Le  cens  que  certaines  Eglifes  payent  au  Pa-  bonne  forme,  le  Pape  renouvella  le  titre  de 

€t pimm.  pe  chaque  année  n'eft  point  une  preuve  l'exemption.  (  Les  principes  qu'on  fuit  à  pré- 
d'exemption.  (On  regarderoit  même  parmi  fent  en  France  fur  les  exemptions  ne  per- 
nous  comme  nul  ôc  fimoniaquc  un  titre  de-  mettent  point  de  regarder  un  titre  de  cette 
xemption  qui  paroîtroit  avoir  été  accordé  à  nature  comme  une  pièce  fon  autentique.) 
la  charge  d'ua  cens  ,  ou  de  quelque  autre  {En  cas  qu'une  Communauté  produife  deux  {Cip.com 
aiCap.tx  reconnoiffance.  m  On  ne  doit  pas  non  plus  titres  d'exemptions,  qui  foient  indépendans  ot,mt™f"- 

ftM.itid.  regarder  comme  exempts  ceux  que  le  Pape  l'un  de  l'autre,  fi  l'un  de  ces  titres  eft  jugé  ' 

s'clt  contenté  de  mettre  fous  fa  protection  ;  valable,  la  Communauté  demeure  exempte, 
parce  que  l'exemption  ,  étant  contre  le  droic      a  Les  Abbés  à  qui  le  Saint  Siège  a  ac-  «Cip.Ai- 

commun ,  doit  être  marquée  dans  le  titre  en  cordé  le  privilège  de  donner  folemncllement  b*tes.ia  t. 

termes  précis.  la  bénédiction  ,  comme  la  donnent  les  Evé- 

kC»p.por-    n  II  faut  juger  toutes  les  conteftations  qui  ques,  ne  peuvent  ufer  de  ce  droit  qu'après 

naiflènt  au  fujet  des  privilèges,  par  les  termes  la  Méfie ,  Vêpres  ôc  Laudes,  dans  les  Egli- 

o  c»p.f»or.  dans  lefquclsl'Ade  eft  conçu,  o  ôc  n'en  point  fes  qui  leur  appartiennent  de  plein  droit ,  fie 

étendre  les  difpofirîons  d'un  cas  à  un  autre  y  non  dans  les  rues  6c  dans  les  places  publiques  j 

ou  d'une  perfonne  i  une  autre  perfonne.  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une  claufe  fpeciale 

F Ctf.  fi  p  Ainfi  quand  il  eft  dit  dans  un  privilège ,  que  dans  leurs  privilèges.  Alexandre  IV.  défend 

**p».  in  t.  ceux  auxquels  il  eft  accordé  ne  pourront  être  aufli  aux  Abbés  exempts ,  de  conférer  la  Ton-j 

excommuniés  que  par  le  Pape  ,  ou  par  fon  furc  à  d'autres  perfonnes  qu'  à  leurs  Relti 

Légat ,  ils  font  exempts  de  la  Jurildiûion  gieux,  fur  lefquels  ils  exercent  une  Jurif-; 

de  l'Ordinaire  pour  ce  qui  regarde  l'excom-  didion  quafi  EpifcopaU.  (  Mais  en  France  les 

munication  ;  mais  ils  reftent  loumis  à  la  Ju-  Evêques  ne  confèrent  point  les  Ordres  à 

,  lifdiâion  de  l'Evêque  pour  tous  les  autres  ceux  qui  n'ont  été  tonfurésque  par  des  Ab- 

^c»p.cnm  chefs,  q  Celui  qui  ne  relevé  que  du  Pape  ,  bés.  ) 

captii».  cz-  à  caufe  d'un  Bénéfice  qu'il  a  dans  une  Eglife       b  II  n'eft  point  permis  aux  Abbés  de  porter  $  Cip,  m 

exempte ,  peut  être  dépendant  de  l'Evêque  ,  Mitre  fans  un  privilège  particulier  :  ceux  ApoAolie*. 

à  caufe  d'un  autre  Bénéfice  qu'il  a  dans  le  qui  la  portent  doivent  fe  régler  ,  par  *apport thuL 

rCip.  ex  même  Diocèfe.  r  L'exemption  accordée  à  un  à  la  manière  d'ufer  de  cet  ornement,  fur  les 

knciUJ.   Monaftere  ne  comprend  point  les  Chapelles  termes  du  privilège.  Dans  les  Conciles  natio- 

qui  en  dépendent  ;  à  moins  que  le  privilège  naux  ôc  dans  les  Synodes  diocéfains,  lesAb- 

/tap.  per  n  en  contienne  une  claufe  exprefle./Si  le  titre  bés  exempts  peuvent  avoir  une  Mitre  brodée 

neciptio.  déclare  une  Eglife  exempte  delà  Jurifdidion  d'or;  mais  où  il  n'y  ait  ni  lames  d'or  ou 

ceauint.  Epifcopale,  l'Eglife,  les  Moines  ou  les  Cha-  d'argent  ,  ni  pierres  précieufes-  :  celle  des 

noines  qui  doivent  la  deffervir,  font  exempts;  Abbés  qui  ne  font  point  exempts  de  la  Jurif- 

mais  non  le  Curé ,  pour  ce  qui  regarde  le  foin  diction  de  l'Ordinaire  doit  être  toute  fimple j 

des  ames ,  s'il  y  a  une  Cure  dans  cette  Eglife.  blanche  ôc  fans  broderie. 

Si  le  titre  n'accorde  l'exemption  qu'aux  Cha-       c  Ceux  qui  font  exempts  de  la  Jurifdiction  t  c,p.  >j 

noines  ,  il  n'y  a  qu'eux  qui  jouiffent  du  pri-  de  l'Ordinaire  ne  peuvent  inhumer  dans  •««.  usa, 

vilege;fic  H  ne  s'étend  point  aux  autres  Clercs  leurs  Eglifes  les  perfonnes  qui  font  excom- 

qui  ont  des  Bénéfices  dans  la  même  Eglife.  muniées  par  leur  Evêque  ou  par  fes  Officiers: 

Mais  quand  le  titre  exempte  tous  les  Clercs  d  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  conférer  les  ^cip.com 

d'une  Eglife ,  l'exemption  comprend  tous  les  Bénéfices  dont  ils  n'ont  que  la  préfentation ,  *  pi»ntsre, 

Bénéficiers  ,  quoique  l'Eglife  ne  foit  point  e  ni  de  bâtir  des  Chapelles,  fans  le  confen-  J^"^'*" 

tC*v  coo-  exemPle*  1  Le  privilège  accordé  aux  Reli-  tcmentde  l'Ordinaire,  fur  un  terrein  qui  ne  ,c»p.âo- 

nUmei°T  gîeux  d'un  Monaftere,  de  ne  pouvoir  être  fait  point  partie  de  celui  fur  lequel  s'étend 
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u  ca[>.  cum  excommuniés ,  ne  s'entend  que  des  Religieux  leur  exemption  ;  /  ni  d'unir  des  Bénéfices  à 

&    A*    qui  font  leur  rélidcnce  dans  le  Monaftere,  leur  Manie,  fans  que  cette  union  ait  été  au-  ?ot*£  *' 

Ojii.ïwn.    &  non  °c  ccl,x  <lul  demeurent  dans  des  torifce  par  1  Evêque ,  quoique  le  Pape  l  ait  t». 

au.       Prieurés  dépendant  du  Moftaftcrc.  «  Ceux  permife. 
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g  Tout  Religieux  ,  môme  exempt,  eft  ex-  qu'on  s'y  appliquât  davantage  à  Ja  levure  de 

communié  de  plein  droit  ,  s'il  adminiftre  l'Ecriture  lainte.  Ce  Pape  croyoit  que  ce 

l'Extrême -Ondion  &  le  Viatique,  ou  s'il  qu'on  appelle  à  préfent  l'Ifle  de  France  ôc 

marie  làns  le  confentement  du  Curé  ,  à  les  Provinces  voifines ,  n'étant  point  régies 

qui  appartient  l'adminiftration  de  ces  Sa-  par  le  Droit  écrit ,  il  étoit  inutile  de  l'enfei- 

cremens  ;  6c  l'Evêque  peut  dénoncer  ces  gneràParis.  (  Ce  Décret  du  Pape ,  qui  ne  rc- 

Religieux  excommuniés,  nonobftant  leur  gardoit  qu'une  affaire  temporelle,  n'étoit  pas 

exemption,  h  II  cil  aufli  défendu  aux  Reli-  une  loi  à  laquelle  les  François  luttent  obligés 


i  Cap.  vo- 

i  6. 


de  le  fou  mettre.  On  prétend  qu'il  n'a  point  eu 
d'exécution ,  &  que  depuis  Honoré  III.  il  y 
a  toujours  eu  des  Proleffeurs  pour  le  Droit 
Civil  dans  l'Univerfiré  de  Paris,  même  depuis 
l'Ordonnance  de  Blois  ,  qui  fembloit  avoir 
pjeferit  l'exécution  de  la  Décrétale  d'Honoré 

q  Sous  ce  titre  des  privilèges  ,  il  y  a  une 
Bulle  de  Benoit  XI.  de  l'an  1304..  qui  per- 
met aux  Frères  Prêcheurs  &  aux  Cordeliers 
de  prêcher  dans  leurs  Eglifcs  &  dans  les  plac- 
ées publiques,  làns  la  permiffion  de  l'Evêque 
Diocéfâin ,  fit  de  confeffer  6c  d'ab foudre  tous 
ceux  qui  fepréfenteront  aux  Religieux  de  ces 


q  Csp.  in» 
tir.  Ejuj- 


gicux  exempts  &  non  exempts ,  de  parler 
contre  les  Evêques;  de  détourner  les  Laïcs 
du  Service  Paroiflial  ;  d'engager  les  Tefta- 
teurs  à  leur  faire  des  legs  au  préjudice  de  la 
Paroiffe  ;  de  déterminer  les  Séculiers  à  faire 
en  faveur  de  leur  Communauté  les  reftitu- 
tions  dont  ces  Séculiers  font  chargés,  fans 
(çavoir  les  perfonnes  auxquelles  ils  doivent 
reftituer. 

Dès  que  les  exempts  font  pourfuivis  pour 
un  délit  commis  hors  de  l'enclos  de  l'exemp- 
tion ,  ou  attignés  pour  l'exécution  d'un  Acte 
paflé  hors  de  leur  reiïbrt,  ou  pour  un  droit 
réel ,  qui  ne  concerne  point  le  territoire  du 

lieu  exempt ,  ils  font  fujets  à  la  Jurifdi£Uon  deux  Ordres,  approuvés  par  leurs  Supérieurs, 

de  l'Ordinaire.  quoiqu'ils  n'aient  point  été  approuvés  par 

j            l  L'Evêque  peut  bénir  folemnellemcnt  le  l'Ordinaire.  Le  Pape  ne  veut  pas  que  ces  Con- 

chiepifeopo  Peuple ,  entendre  le  Service  divin ,  célébrer  feffeurs  puiffent  abfoudre  des  cas  réfervés  à 

inCicmew.  Ja  Mette  pontificalemcnt',  ou  la  faire  célé-  TEvêque  ;  mais  il  défend  à  tous  les  Evêques 

brer  en  fa  préfencedans  tous  les  lieux  exempts  de  fe  réferver  d'autres  cas  que  les  homicides 

de  fa  Jurifdidion.  L'Archevêque  peut  autti  volontaires,  le  crime  de  faux,  celui  de  vio- 

faire  porter  fa  Croix  dans  toutes  les  Egli-  1er  les  droits  &  immunités  de  l'Eglife,  fit  les 

fes  de  fa  Province  qui  ne  relèvent  que  du  facrileges.  A  l'égard  des  fépultures,  Benoît 

Pape.  XI.  permet  aux  Religieux  de  ces  deux  Or- 

ncapcnod    «  On  avoit  réglé  dans  le  Concile  de  La-  dres  d'aller  enlever  avec  la  Croix  ,  l'encens 

nonnuiiis.  tran,  tenu  fous  Innocent  III.  que,  dans  le  ôt  l'eau-benite,  les  corps  des  perfonnes  qui 

tems  de  l'interdit  d'un  Diocèfe,rËvêquc  pou-  ontehoifi  leur  fépulture  dans  leurs  Eglifcs. 

voit  faire  célébrer  l'Office  en  fa  préfence  à  II  veut  que  les  Curés  fe  contentent  d'avoir 

voix  baffe,  les  portes  fermées,  fie  fans  fonner  la  moitié  du  luminaire  qui  eft  autour  du 

les  cloches;  pourvu  qu'il  n'y  admît  point  ceux  corps  ,  fans  prendre  aucune  part  aux  legs 

quîavoient  donné  lieu  à  l'Interdit,  fit  qu'il  fit  aux  donations  qui  font  faites  aux  Reli- 

n'en  fût  pas  lui-même  la  caufe.  (  Mais  ce  qui  gicux.  r  Cette  Bulle  de  Benoît  XI.  a  été  en  r  Cap. du- 

avoit  été  accordé  dans  le  feizicme  fiecle  aux  pattie  révoquée  par  un  Décret  de  Clément  V.  p>"-in 

Evêques,  comme  un  privilège  particulier,  fait  dans  le  Concile  de  Vienne  en  13 12.  Il  fcpajnui*,* 

eft  devenu  depuis  un  droit  commun,  par  le  confirme  ce  que  fon  Prédeceffeur  avoit  or* 

dernier  chapitre  du  Sexte,  au  titre  deSenten-  donné  fur  la  prédication,  fie  il  défend  aux 

tu,  excommunicationis .  )  Réguliers  de  prêcher  dans  les  Eglifes  Paroif- 

n  Quand  le  Pape  accorde  à  des  Prêtres  la  fiales,  fans  la  permiffion  des  Curés  ;  à  moins 

faculté  de  célébrer  par-tout  fur  un  Autel  por-  qu'ils  n'aient  été  envoyés  par  l'Evêque.  A 

tatif,  ils  peuvent ,  luivant  Honoré  III.  fe  fer-  l'égard  de  Ja  Confettion ,  Clément  V.  défend 

vir  de  cette  faculté  fans  le  confentement  des  à  tous  les  Mcndians  de  confeffer  dans  un 

Evêques.  (  En  France  il  faudroit  avoir  du  Diocèfe  fans  la  permiffion  exprefle  de  l'E- 

moins  préfenté  ce  privilège  à  l'Evêque ,  fi  l'on  vêque ,  fit  il  permet  aux  Evêques  de  refufec 

vouloit  s'en  fervir  dans  un  Diocèfe ,  afin  qu'il  quelques-uns  de  ceux  qui  leur  font  ptéfentés" 

connût  fur  quoi  feroit  fondée  cette  faculté  par  les  Supérieurs  Réguliers  :  mais  il  veut  que 

contraire  au  droit  commun.  )  fi  l'Evêque  refufe  fon  approbation  à  tous  ceux 

o  Innocent  IV.  voulant  relever  l'Univer-  qui  lui  fontpréfentés  par  les  Supérieurs ,  les 


nm. 
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iité  de  la  Ville  de  Rome 


avoit  et 


abli 


Religieux  puittent  confeffer  fit  donner  l'ab- 

des  Ecoles  de  Droit  Civil  fie  de  Droit  Cano-  folution  en  vertu  de  la  permiffion  que  leue 

nique,  accorda  à  ceux  qui  y  étudieroient  les  donne  le  laint  Siège.  Pour  ce  qui  eft  de  la 

mêmes  privilèges  qui  étoient  accordés  à  ceux  fépulture,  Clément  V.  ne  déroge  à  la  Bulle 

qui  ^tudioient  dans  les  autres  Univeffités  ;  de  Benoît  XI.  qu'en  ce  qu'il  ordonne  que  les 

fie  en  particulier  de  jouir  pendant  leurs  étu-  Religieux  abandonneront  à  l'Eglife  Paroif- 

des  desfruits  de  leurs  Prébendes,  fans  réfider  fiale  la  quatrième  partie  de  toutes  les  libera- 

F<f,pïda"  à  *curS  ^n^ficcs- 2  Honoré  III-  avoit  défen-  lités  qui  leur  feront  faites  parles  perfonnesqui 

HItT    '  du  d'enfeigner  le  Droit  Civil  dans  Paris ,  afin  auront  élu  leur  fépulture  chez  eux.  Suivant 
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î'Edit  de  i<î<??.  aucun  Régulier  ne  peut  prê-  répondredefa  conduite.  L'accufé  qui  ne  voU- 

cher  dans  les-Maifons  de  Ion  Ordre,  fans  s'ê-  loit point  fc  purger,  ou  qui  ne  pouvoit  trou- 

tre  préfenté  à  l'Evêque,  ni  contre  fa  volonté  ;  ver  le  nombre  de  témoins  requis  pour  jurer 

ni  dans  d'autres  Eglifes ,  fans  la  pcrmillion  de  avec  lui ,  étoit  condamné  comme  coupable. 

l'Evéque.  Le  même  Edit  défend  abfolument  On  n'admettoit  point  cette  manière  de  fe  juf- 

à  tous  les  Prêtres  Séculiers  fie  Réguliers,  qui  tifier  quand  le  crime  étoit  notoire,  ou  prouvé 

ne  font  pas  charges  de  la  conduite  desames ,  par  les  informations, 
par  le  titre  de  leurs  Bénéfices,  de  confeffer 

fans  une  approbation  de  l'Ordinaire ,  qui  peut  TITRE  XXXV. 

la  révoquer  quand  il  le  juge  à  propos.  Ce  font 

les  Curés  qui  lèvent  parmi  nous  les  corps  des  De  la  manière  vulgaire  de  fe  purger  d'unê 
défunts  qui  ont  choifi  leur  fépulture  dans  les  aceufation. 
Eglifes  des  Réguliers.  Les  Curés  ont  en  ce 

cas  leur  honoraire  ,  fuivant  l'ufage  du  Dio-      Après  Hncurfion  des  Barbares  qui  s'étoient 
ccfe ,  ôc  la  moitié  de  la  cire  de  l'enterrement  :  emparés  de  diverfes  Provinces  de  l'Empire 
ils  la  partagent  avec  les  Réguliers,  en  leur  Romain  ,  l'ufage  s'étoit  introduit  chez  plu- 
remettant  le  corps  entre  les  mains.  fieurs  Peuples,  d'employer  différentes  épreu- 
Outre  cette  Bulle  de  Benoît  XI.  en  faveur  ves  fuperftitieufes,  par  Icfquelles  on  préten- 
des Mendians ,  il  y  en  a  encore  trois  autres  doit  reconnoître  fi  les  acculés  étoient  coupa- 
fous  ce  titre  dans  les  Extravagantes  commu-  bles  des  crimes  qu'on  leur  imputoit.  Une  des 
,c   me-  nés;  /la  première  de  Clément  V.  qui  révo-  plus  ordinaires  étoit  celle  du  duel.  L'accufa- 
îuic.Extn-  que  l'Extravagante  unam  fanélam  de  Boni-  teur  fe  battoit  contre  l'accufé;  quand  l'accu- 
v»g.comm.  face  VIII.  contre  les  hrancois.  Nous  avons  fateur  étoit  vaincu,  l'accufé  étoit  réputé  in- 
ijCip.       déjà  parlé  de  cette  Bulle  de  Clément  V.  t.  La  nocent  ;  quand  au  contraire  l'accufatcur  étoit 
nx.  AU.    ^cconc!e>  d  Eugene  IV.  qui  défend  aux  Evê-  victorieux ,  l'accufé  étoit  condamné  comme 
ques  de  prononcer  des  cenfures  contre  les  coupable.  Quelquefois  on  obligeoitl'accufé  à 
Clercs  qui  vont  à  Rome  pour  quelque  affaire  manierdu  fer  ardeht  ;  fie  s'il  fe  brûloit ,  on  le 
qui  les  y  appelle,  pu  de  déclarer  leurs  Béné-  condamnoit  à  mort.  Il  en  étoit  à  peu  près  de 
«an  ex-  ^ces  vacans-  u  Ea  troilicme  de  Jean  XXII.  même  de  l'épreuve  de  l'eau  froide,  b  Celeftin  '  c«.com 
ùin.  au/,  qui  décide,  que  les  Hofpitaliers  de  S.  Jean  de  III.  Innocent  III.  &  Honoré  III.  condamnent  *^ 
Jerufalcm ,  qui  ont  le  revenu  d'une  année  d'un  toutes  ces  épreuves  fuperftitieufes  ;  parce  que  Diieâl 
Bénéfice  par  un  Statut ,  une  Coutume,  ou  un  c'étoit  tenter  le  Seigneur,  que  de  lui  deman-  e*«w» 
Privilège,  doivent  percevoir  tout  ce  qui  ap-  der  des  miracles,  pour  connoitre  fi  un  aceufé 
pattiendroit au  Titulaire,  s'il  rélidoit.  étoit  criminel  ou  innocent;  fit  parce  qu'on 

avoit  fouvent  reconnu  par  expérience ,  que 

TITRE    XXXIV.  ceux  qu'on  avoit  condamnés  fur  ces  épreuves 

étoient  innocens.  L'abfolution  d'un  aceufé 

De  la  manière  dont  un  aceufé  doit  fe  purger  dépendoit  fouvent  de  fa  force  ,  ou  de  fon 

fuivant  Us  Canons.  adrefle. 

(  Les  règles  qu'on  fuit  à  préfent  en  France,  TITRE  XXXVI. 

quand  on  ne  prouve  pas  les  chefs  d'aceufa-       Du  tort  qu'on  a  fait  à  un  autre  ,  &  des 
tion  qu'on  a  propofés ,  font  de  renvoyer  lac-  dommages  &  intérêts. 

eufé  abfous ,  de  mettre  hors  de  Cour  fur  l'ac- 

eufation,  ou  d'ordonner  un  plus  amplement      Ce  titre  commence  dans  lesDécrétalespar 

informé.  Dans  le  tems  de  la  compilation  cinq  articles ,  tirés  de  différens  endroits  de 

des  Décrétales  ,  on  fuivoit  une  procédure  l'Exode:  en  voici  le  fens.  a  Si  un  homme  en  <Clp.Ct^ 

«Cap.no-  k,cn  différente.  )  a  On  obligeoit  un  aceufé ,  frappe  un  autre,  de  manière  que  l'infulté  foit  nu.  extra. 

b.ii»...si  contre  lequel  il  n'y  avoit  point  de  preuves  obligé  de  garder  le  lit,  celui  qui  l'a  battu  doit 

quis...Qoo-  fuffifantes,  de  fc  purger  canoniquement  des  payer  fes  journées  ;  &  les  dépenfes  qu'il  a  fai- 

«itutM.01!!  crimes  qu'on  lui  imputoit.  11  falloir  que  Tac-  tes  pour  fe  guérir.  £  Si  un  boeufou  unânetom-    *  Cip.(; 

iHter,  &c.  eufé  affirmât  avec  ferment  qu'il  n'étoit  point  be  dans  une  citerne  qu'on  a  négligé  de  cou-  t^  AU. 

coupable  de  ces  crimes ,  fie  que  des  perfonnes  vrir ,  le  Propriétaire  de  la  citerne  doit  payer  la 

de  probité,  fie  qui  le  connoiffoient,  juraffent  valeur  de  l'animal,dont  il  peutgarder  le  corps, 

avec  lui,  qu'elles  ne  le  croyoicnr  point  coupa-  c  Quand  un  bœuf  fujet  à  donner  des  cornes  tc«p.4 

ble.  Ce  nombre  de  témoins  qui  juraient  avec  en  tue  un  autre,  celui  à  qui  appartient  le  bœuf  *>os.iiU. 

l'accufé  étoit  ordinairement  de  fept  perfon-  qui  en  a  tué  un  autre  doit  rendre  bœuf  pour 

nés.  On  vouloir  prefque  toujours  qu'elles  bœuf,  d  Le  Propriétaire  d'un  animal  qui  a  gâté  </c»p.  fii*. 

fuffent  de  même  rang  que  l'accufé.  Ainfi  un  un  champ  ou  une  vigne  doit  payer  le  dom-  fer"-'*'A 

Prêtre  aceufé  devoir  choifir  fept  autres  Prêtres  magft  e  Celui  qui  a  allumé  du  feu ,  lequel  a  «cip.fi 

qui  juraffent  en  fa  faveur.  On  n'admettoit ,  brûlé  des  blés ,  eft  obligé  de  réparer  la  perte  egreflus.**. 

pour  ces  efpeces  de  cautions  de  l'innocence ,  que  le  feu  a  caufée. 

que  ceux  qui  avoient  connu  depuis  long-tems      /En  cas  que  quelqu'un  ait  fouffert  du  .  ~   fi . 

l'accufé,  &  qui  paroiflbient  le  plus  en  état  de  dommage  par  votre  faute ,  ou  par  votre  né-  Cu:p*.»L; 

gligence 
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gligence ,  dit  le  Pape  Grégoire  IV.  vous  êtes      d Honoré  III.  déclare  que ,  fi  un  Seigneur  ^?;^* 
obligé  de  réparer  ce  dommage,  Ôc  vous  ne   refte  long-tems  excommunié,  fes  Vaffaux 
devez  point  vous  exeufer  fur  votre  négligen-  font  déliés  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  lui  ont 
ce ,  fi  vous  avez  pû  prévoir  que  ce  que  vous    fait.  (  On  n'admet  point  parmi  nous  cette  dé- 
faillez pourroit  donner  lieu  au  dommage,    cifion,  parce  qu'elle  donne  un  effet  temporel 
Quand  un  animal  qui  vous  appartient ,  a  tait  à  l'excommunication,  qui  ne  prive  l'excom>- 
tort  à  quelqu'un ,  vous  pouvez  vous  difpcnfcr  munié  que  des  biens  fpirituels.  ) 
de  payer  les  dommages  &  intérêts,  en  aban-      «  Ceux  qui  retombent  dans  des  crimes,après  ciC>^* 
donnant  l'animal ,  mais  s'il  étoit  méchant  ôc  avoirété  punis  des  premiers,  doivent  être  pu-  e,ax'  '  4 
dangereux,  6c  qu'on  prouvât  que  vous  n'a-  nisparun  nouveau  jugement./ Il  n'eft  point  llcct" 
vcz  pas  pris  les  mefures  nécefTaires  pourl'cm-   permis  aux  Juges  Eccléfiaftiques  de  recevoir 
pêcher  de  nuire ,  il  ne  fuffiroit  pas  de  livrer  de  l'argent  pour  ne  pas  pourfuivre  les  Clercs 
l'animal  ;  il  faudroit  dédommager  celui  qui  aceufés ,  ni  de  condamner  à  des  peines  pécu- 
auroit  fouffert  quelque  tort.  On  n'eft  point  niaires  pour  les  appliquer  à  leur  profit,  g  La  J?,^' flV* 
tenu  des  dommages  fit  intérêts  du  tort  qu'on  peine  qu'on  prononcoit  du  tems  d'Innocent  ml" 
peut  caufer  par  un  pur  accident,  quand  on  a  III.  contre  les  Clercs  qui  étoient  convaincus 
pris  toutes  les  mefures  néceffaires  pour  en  des  plus  grands  crimes.étoit  d'être  dégradés , 
prévenir  les  fuites.  6c  enfermés  dans  un  Monafterc  pour  le  relie 

-   in     g  Quoiqu'une  Partie  ait  promis ,  même  de  heurs  jours,  h  Celui  quiavoittué  un  Prêtre  <Op.Prfr- 

■oOoJfcA  avec  ferment,  de  ne  rien  exiger  pour  les  do  m-  étoit  condamné  aune  peine  pécuniaire.  On  b7KIuiii* 
mages  ôc  intérêts ,  on  peut  condamner  la  Par-   en  donnoit  une  partie  à  l'Egufe  dont  il  étoit 
tieadverfe  aux  dépens  du  procès,  û  elle  fuc-  Bénéficier  :  l'autre  partie  étoit  employée  en 
combe.  aumônes.  (Suivant  notre  ufage,  ce  font  les 

ACip^iim.     h  Honoré  III.  mande  à  un  Evêque  de  con-  parens  du  défunt  à  qui  on  donne  ces  domma- 
damner  des  Juges  féculiers  à  des  dommages  ges  6c  intérêts.  ) 

6c  intérêts  conlidérables ,  pour  avoir  pronon-      i  Si  celui  qui  tient  en  fief  le  bien  de  l'Egli-  ^J^*^ 
cé  la  peine  du  banniffement  contre  un  Ecclé-  fe  tue  ou  mutile  l'Evêque,  ou  un  Bénéficier  quibafdi.n. 
fuftique.  (En  France,  les  Juges  féculiers  peu-  de  cette  Eglife,  le  fief  tombe  en  commife  vi- 
vent condamner  au  bannifiement  lesEcclé-   de  manière  qu'on  le  réunit  au  Domaine  de 
fiaftiques  qui  ont  mérité  cette  peine  ;  ôc  s'ils  l'Eglife ,  làns  que  celui  qui  a  commis  la  faute 
l'avoient  prononcée  fans  fujet  légitime ,  ce  ou  fes  héritiers,  puiltent  y  prétendre  aucun 
ne  feroit  point  aux  Juges  Eccléfiaftiques  à  droit. 

connohre  de  cette  faute ,  mais  aux  Juges  fé-      /Boniface  VIII.  prononce  des  peines  très-  'Cjp.feiî« 
culiers,  fupéricurs  de  ceux  qui  ont  rendu  la  féveres  contre  ceux  qui  ont  tué  ou  banni  un  cu  '* 
Sentence.  )  Cardinal.  (  Si  les  Juges  de  France  avoient  à 

i  c*f.  EtÉ.  *  Le  Concile  de  Lyon  a  défendu  fous  pei-  juger  une  perfonne  qui  fût  convaincue  de  ce 
jn«.  ne  d'excommunication  6c  d'interdit,  d'ufer  du  crime,  ils  ne  feraient  point  obligés  de  fuivre 
droit  de  reprcfailles  contre  les  Eccléfiaftiques,  à  la  lettre  ce  qui  eft  preferit  pat  le  Décret  de 
6c  contre  les  biens  qui  appartiennent  à  l'Égli-  Boniface.  Il  y  a  même  des  peines  contraires  à 
fe.  (  Ce  Décret  n'eft  point  obfervé  dans  le  cas  nos  maximes ,  telles  que  font  celles  de  décla- 
de  repréfailles entre  différons  Etats,  qui  eft  le  rer  les  enfans  6c  les  petits-enfans  du  criminel 
fcul  légitime.  )  incapables  de  tenir  les  Dignités  Civiles  ou 

Eccléfiaftiques,  ôc  de  déclarer  leurs  Bénéfi- 
TITRE   XXXVII.  ces  vacans  à  caufe  du  crime  de  leur  pere, 

Des  peines.  ou  ^c  *curs  aveu's  »  auquel  ils  n'ont  aucune 

part.  )  m  Clément  V.  a  prononcé  contre  ceux  m  cxp.  fi 
jC>  c»-    a  ^ans  tous  'es  Proces  )  ceux  qui  fuccom-  qui  tuent,  qui  confeillent  de  tuer,  ou  qui  ban-  q»"-  •» 
irâmiim   bent  doivent  être  condamnés  aux  dépens  en-  niffent  un  Evêque,  les  mêmes  peines  qui  font  a*n>ent- 
eiu».      vers  ceux  qui  ont  gagné,  b  Si  les  Parties  fe  prononcées  contre  ceux  qui  tuent  les  Cardi- 
tc*p.(a»m  font  engagées  à  payer  une  certaine  fom  me  à  naux.  (Il  faut  juger  de  la  même  manière 
un  jour  marqué,lbus  une  peine  dont  elles  font  de  ces  deux  Décrets  par  rapport  à  nos  ufa- 
convenues ,  6c  que  le  débiteur  ait  payé  la  par-  ges.  ) 

tic  la  plus  confidérable  de  la  fomme ,  on  ne      n  II  eft  défendu  à  tous  les  Seigneurs  d'em-  nCjp  mol- 
peut  plus  exiger  de  lui  la  peine  dont  on  étoit  ployer  la  violence  pour  obliger  les  Bénéficicrs  coronUM. 
convenu.  {Ce  qui  doit  être  d'autant  plutôt  ob-  a  réllgncr  leurs  Bénéfices  ;  6c  les  réfignations 
fervé  en  France,que  l'on  y  réduit  prefquetou-  qui  font  l'effet  de  la  violence  font  abfolu- 
jours  ces  conventions  pénales  à  la  valeur  des  ment  nulles. 

dommages  ôc  intétêts  qu'on fouffre  de  l'inexé-  o  Clément  V.  déclare  excommuniés  tous  0  Cip  ro. 
cution  de  l'acte.  )  c  Quand  les  deux  Patries  qui  les  Religieux  Mcndians  qui  n'obfcrvent  point  même*,  a. 
ftjiumt.(i.  ont  fait  enlemble  une  tranfachon  avec  une  fti-  ce  qui  leur  a  été  prelcrit  lur  leurs  privilèges , 
pulation  de  peine  contre  ceux  qui  ne  l'obfer-  par  rapport  à  la  Confeffion ,  à  la  Prédication 
veroient  pas ,  manquent  de  part  6c  d'autre  à  Ôc  aux  lépultures,  de  même  que  ceux  qui  dé- 
l'exécuter ,  elles  ne  peuvent  rien  fe  demander  tournent  les  Fidèles  de  payer  la  dixme  à  ceux 
pour  avoir  conttevenu  à  la  tranfatlion.  à  qui  elle  eft  due. 

Ttttt 
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F  Cip-      p  La  prifon  n'eft  regardée  dans  le  Droit  ci-  feur  doit  prendre  garde  à  ne  révéler  la  con- 

Q,um»«.  vHqUe  comme  un  lieu  defùreté,  où  l'on  garde  feflion ,  ni  par  des  paroles ,  ni  par  des  fignes  ; 

les  accufés  pendant  l'inftruclion  du  procès;  parce  que  le  Contefleur  qui  commet  cette 

mais  on  la  regarde,  félon  le  droit  Canonique,  faute  doit  être  non-feulement  dépofé  du 

comme  une  peine  à  laquelle  on  peut  condam-  Sacerdoce,  mais  encore  enfermé  dans  un 

jCap.ubi-  ner  les  coupables  pour  un  tems  ou  pour  tou-  Monafterc  pour  y  faire  pénitence.  Le  même 

conqut.i*.  jours,  fuivant  la  nature  du  crime,  y  Quand  une  Concile  ordonne  aux  Médecins ,  quand  ils 
peine  eft  prononcée  contre  un  criminel,  ôc  font  appellés  pour  traiter  un  malade,  de  les 
contre  fes  defeendans  (  ce  qui  n'eft  en  ufage  avertir,  avant  que  de  leur  donner  leurs  reme- 
parmi  nous  que  pour  le  crime  de  leze  Majef-  des,  qu'ils  doivent  fe  confefTer;  pafeequ'il 
té  )  la  condamnation  ne  concerne  que  les  arrive  fouvent  que  le  malade  fc  trouble,  ou 
defeendans  par  mâle  ;  à  moins  que  la  loi  ou  le  qu'il  tombe  dans  le  défcfpoir,  quand  on  ne 
jugement  ne  marque  expreflément  les  defeen-  1  avertit  que  lorfqu'il  eft  dans  un  grand  dan- 
dans  du  criminel  par  les  filles.  ger.  d  Grégoire  IX.  permit  aux  Evéques,  &  n* 

rCap.dc.     r Quand  un  Clerc  avoir  été  condamné  à  aux  Prêtres  exempts  de  la  jurifdiclion  de  o™^"*" 

jtr.iJ.tia.    être  dégradé ,  on  le  préfentoit  à  l'Evcque  re-  l'Ordinaire,  de  fe  choifir  un  Confefleur, 

v(itu  de  tous  ics  ornemens  de  fon  Ordre;  ôc  fans  attendre  fur  ce  choix  le  confentement 

l'Evcque  le  dépouilloit  de  tous  fes  ornemens,  du  Supérieur ,  qui  étoit  néceflaire  avant  ce 

&  de  toutes  les  marques  de  diftinciion",  en  Décret.  " 
prononçant  des  paroles  contraires  à  celles      «Le  Prêtre  doit  régler  la  pénitence  qu'il  fOp.fr. 

qu'on  emploie  pour  l'Ordination.  (Ilyalong-  impofe,  fur  la  nature  &  le  nombre  despé-  ft"^"^ 

tems  qu'on  ne  voit  plus  en  France  d'exemples  ches,  fur  l'état  fit  fur  la  contrition  du  pé-  ' 

de  ces  dégradations  folemnelles.  )  cheur,Ôc  fur  les  autres  circonftances  des  tems, 

/•Op-  Ro-    /Lorfque l'Archevêque faifoit fa vifite dans  deslieux  6c  des  perfonnes. /On  impofe  une  ^^a^ 

mma.i  u.     Diocèfes  de  fa  Province ,  il  pouvoitpunir  pénitence  publique  aux  pécheurspublics.^Ce  g  op^ooi 

ceux  qui  le  troubloienc  dans  l'exercice  de  là  n'eft  point  être  véritablement  pénitent,que  de  q«'d"'. 

t  c*p.  ï-  jurifdiction.  /  En  cas  qu'un  Juge  foit  infulté  fe  confefler  de  fes  péchés,  fans  être  dans  la  ré-  **** 

lu™  M*  fur  les  fondions  de  fa  Charge ,  le  Juge  fupé-  folution  de  n'y  plus  retomber.  On  entend  la 
rieur  doit  punir  le  coupable ,  iuivant  la  déci-  confeflion  de  ceux  qui  fe  trouvent  dans  cette 
fion  d'Innocent  III.  Mais  félon  notre  ufage,  difpofition,  fans  leur  donner  l'abfolution.  h  *op.  lî 
l'affaire  doit  être  portéedevant  le  Juge  ordi-  Innocent  III.  ne  veut  pasqu'on  refufe  la  péni- 
naire ,  fi  l'infulte  a  été  faite  hors  du  Tribunal  ;  tence  à  une  femme  qui  a  fuppofé  un  enfant, 
fit  ildoitprononcer  lui-même  la  peine  contre  dans  la  crainte  de  voir  le  bien  de  fon  mari  par- 
le coupable,s'il  a  été  infulté  dans  fonTribunal.  fer  à  des  étrangers ,  quand  même  cette  femme 

u  c»p.  a»e-    u  Une  Bulle  de  Jean  XXII.  rapportée  fous  ne  voudroit  pas  découvrir  fon  crime  à  fon  ma- 

"'jom*'  cc  titrc  ' condamne  a  des  Pcines  très-feveres  ri.  Mais  il  enjoint  au  Prêtre  d'impofer  à  cette 

ITti,01"'  ceux  dc  1*  Marche  d'Ancône,  quimaltrai--  femme  une  latisfaÊlion  qui  convienne  au  cri- 

toient  les  OfHciers  qu'on  envoyoit  pour  les  me  qu'elle  a  commis. 

*  c*p.di-  gouverner,  x Le  même  Papedépolà  rEvêquc  i  Quoique  l'Evcque  ait  permis  à  une  per-  ,•  o,.C 
«iro.  **-  de  Caliors,  fie  le  condamna  à  une  prifon  per-  fonne  de  fe  choifir  un  Confefleur,  il  n'cft  conceiEo.  m 
c»mmun.  petuelle ,  pours'être  élevé  àl'Epifcopat  par  la  point  cenfé  avoir  permis  au  Prêtre  que  cette  ,n  '* 

limonie ,  pour  n'avoir  point  déféré  aux  appels  perfonne  choifira ,  de  l'abfoudre  des  cas  réfer- 

interjettés  au  Pape  des  jugemens  de  fes  Ofh-  vés  ;  pareequ'on  ne  comprend  point  fbus  les 

ciers,  fit  pour  avoir  mal  gouverné  fon  Diocè-  termes  généraux  ce  qu'il  n'y  a  point  d'appa- 

fe.  Cette  dépofition  fut  prononcée  fur  les  in-  rence  qu'on  eût  fpécialement  accordé, 
formations  qui  furent  envoyées  au  Pape.  (Cet-      /On  doit  donner  à  ceux  qui  font  condam-  /op.cùm 

te  procédure  étoit  abfolument  contraire  à  l'an-  nés  à  mort  un  Prêtre,  pour  entendre  leur  fecondùm. 

cienne  difeipline  Eccléfiaftique  pour  le  juge-  confeflion,  Ôc  pour  les  abfoudre  de  leurs  pé-  inCltn>ent' 

ment  des  Evêques.  )  chés. 

TITRF    VYYVTII  ^UnEvêquenepeutac^corderdmdul^^  mCiMaoi 

l  1  l  iv  Ei    A  A  A  V  l  U.  ces  qua  ceux  qui  (ont  tous  lajurudiction.  n  A  tacem.  ex- 

De  la  Pénitence  &  des  Indulgences.  l'égard  du  tems  des  Indulgences ,  le  Concile  «• 

&  de  Latran,  tenu  fous  Innocent  III.  a  réglé  „«,.!*»</. 

*  Op.  m>-    a  Une  Abbeflë  ne  peut  prêcher  publique-  que  l'Evêque  ne  pourroit  en  accorder  qu'une  op.  inJui- 
y».  em».  ment>  bénir  fes  Religieufes,  ni  entendre  leur  année  pour  la  confécration  d'une  Eglife,  ôc  g«»tix.in«. 
*op.  om-  confelfion.  b  Le  Concile  de  Latran ,  tenu  fous  quarante  jours  dans  toutes'  les  autres  occa- 
aàt'uîî  Innocent  III.  enjoint  à  tous  les  Fidèles  de  l'un  fions,  o  Honoré  III.  a  permis  aux  Archevê-  #op.no- 

ôc  de  l'autre  fexc ,  qui  font  parvenus  à  l'âge  de  ques  d'accorder  des  Indulgences  pour  toute  &<>•.«"»»• 

diferétion,  de  confefler,  au  moins  une  fois  leur  Province,  pourvu  qu'ils  y  oofervaflenc 

par  an ,  tous  leurs  péchés  à  leur  propre  Prêtre  ce  qui  eft  prefent  par  le  Concile  général  de 

(  ce  qui  doit  s'entendre  à  pr^fent  du  Curé  de  la  Latran. 

Paroiffe  )  ou  d'obtenir  la  permiflion  de  leur      p  Le  Pape  Boniface  VTIL  ayant  appris  que  pC$p.»n~ 

çC»p.  cam  propre  Prêtre,  pour  fe  confefler  à  un  autre  fes  prédecefleurs  avoient  donné  de  grandes  "<J0o""n- 

infrnnu».  fytùtte  approUY£  c  jj  ajoutc  qUe  ie  Confef-  Indulgences  à  ceux  qui  avoient  vifité  la  Bali-  ro"^^ 
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lique  de  S.  Pierre ,  la  première  année  decha-  tue  un  Clerc  qu'il  ne  connoiflbit  point  pour 

que  fiécle,  accorda  des  Indulgencesplenicres  Qcrc,  ôc  qui  ne  portoit  point  l'habit  Ecclé- 

à  ceux  qui  vifiteroient  la  même  Bafilique ,  en  fiaftique. 

1 300.  après  s'être  confefies  de  leurs  pc'chés.      £  Clément III.  veut  qu'un  Juge  Eccléfiaf-  1^*?-**}' 

Il  ordonna  qu'on  accorJcroit  dans  la  fuite  la  tique  qui  fait  frapper  un  Clerc  de  verges  *  ",a**'  " 

môme  grâce  aux  pénitens ,  la  première  année  par  un  Laïc ,  même  par  forme  de  correâion  , 

fCap.  uni-  de  chaque  liéde.  q  Clément  VI.  riîduiiit  ce  foit  excommunié  ;  h  &  Innocent  III.  ne  per-  ic*P-m 

mjM     tems  *  cm<îuante  années  ,  pour  régler  cette  met  aux  Juges  laïcs  d'arrêter  ou  de  faire  ar-  m*' 

Indulgence  fur  l'année  du  Jubilé  des  Juifs;  rêter  les  Clercs  coupables  de  grands  cri- 

rCip.  Ôc  il  en  accorda  un  en  tjjo.  r  Puis  Sixte  IV.  mes  ,  qu'avec  la  permiffion  de  l'Evcque 

Qufm»d-  détermina  en  14.7}.  que  les  Papes  accorde-  (ce  qui  n'eft  point  obfervé  en  France.)iLes  ic»p.qui» 

"wU  "U    ro'cnt  un  Jubilé  tous  les  vingt-cinq  ans,  afin  Evêques  n'encourent  point  les  excommuni-  ££^[J^ 

qu'un  plus  grand  nombre  de  perfonnes  ftuTent  cations  prononcées  par  la  loi ,  à  moins  qu'ils  °m'  ' 

/Cap.  Et  fi.cn  état  d'en  profiter,  j  Le  même  Pape  révo-  ne  foient  marqués  expreflément  dans  la 

tiiJ.       qua  plufieurs  Indulgences  qu'il  avoit  accor-  loi. 

decs  ;  de  peur  que  h  facilité  ne  devînt  par  la      /  Un  Juge  EccléfiaiKque  ne  peut  prononcer  /c«p.  (la. 
fuite  une  occafion  de  méprifer  le  pouvoir  des  contre  aucune  perfonne  la  peine  d'excommu-  ">«»«■  «*• 
clefs.  nication,  qu'il  ne  lui  ait  fait  faire  des  Moni- 
«Cap.com    t  Plufieurs  Quêteurs  publioient  autrefois  rions  canoniques,  qui  juftifient  que  cette  per- 
ça w.  ex-  des  Indulgences  en  faveur  de  ceux  qui  leur  fonne  a  refufé  de  fe  foumettre  aux  ordres  de 
"cap.  ^  donneraient  des  aumônes;  6c  il  arrivoit  fou-  l'Eglife.  m  Ces  Monitions  doivent  ordinaire-  »Cap.con- 
fcim.  in    vent  que  ces  Indulgences  n'avoient  point  été  ment  être  au  nombre  de  trois, entre  chacune  ^ttonem 
citoKM.  accordées  par  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques.  defquelles  il  faut  laiffer  quelques  jours  d'inter- 
Pour  prévenir  un  pareil  abus,  on  défendit  valle.  Si  l'affaire  eft  très- prenante,  on  peut 
d'admettre  les  Quêteurs  dans  les  Paroifles»  n'en  donner  qu'une  feule,  en  averti  (Tant  quel- 
fans  le  confentement  de  l'Evcque  Diocéfàin ,  le  tiendra  lieu  des  deux  autres ,  attendu  qu'un 
quand  même  le  Pape  les  auroit  autorifés  ;  ôc  plus  long  délai  pourroit  avoir  des  fuites  fa- 
on leur  défendit  de  promettre  aucunesautres  cheufes.  n  II  faut  faire  fignifier  ces  Monitions  nCap.fta- 
Indulgences ,  que  celles  qui  leur  font  accor-  à  chacun  de  ceux  qui  ont  participé  au  crime ,  «°,um- 
dées  par  les  Bulles.  Ces  fortes  de  quêtes  ne  ôc  contre  lefquels  on  veut  prononcer  l'excom- 
font  plus  gueres  en  ufage.  munication.  o  Le  Juge  qui  excommunie  doit  °c»p.  t«nn 
v  Cap. Et  G.    u  Paul  II.  dans  une  Bulle  de  l'an  1 460.  fait  rendre  fon  jugement  par  écrit ,  y  marquer  la  jjj^™*" 
Eurarag.  l'énumeration  des  cas  refervés  au  Pape ,  dont  raifon  pour  laquelle  il  veut  prononcer  une 
commun.  j|  défend  à  tous  les  Confefleurs  de  donner  peine  li  fevere ,  ôc  faire  fignifier  aux  excom- 
Fabfolution  t  excepté  à  l'article  de  la  mort ,  munies  dans  le  mois  une  copie  de  la  Senten- 
fans  une  permiflîon  du  S.  Siège.  Il  met  entre  ce.  p  II  n'eft  pas  permis  d'excommunier  une  >c«p.  Ro- 
ces  cas  l'héréfie  (  dont  les  Evêques  de  France  Ville  ôc  un  Chapitre ,  mais  feulemçnt  les  Par-  mua~  'Màm 
donnent  l'abfolution.  )  ticuliers  qui  ont  commis  quelque  faute  par  la- 
quelle ils  ont  mérité  cette  peine,  q  Les  Papes  f  cap.  fàao 
TITRE   XXXIX.  recommandent  aux  SupérieursEccléfiaftiques  •»»*• 

_     „  de  n'employer  les  cenfures,  ôc  fur- tout  l'ex- 
JJfs  Semences  J  excommunication.  ■     •  j  • 

^caiaiLCi  u  Mwwuuuw».  communication  que  pour  des  crimesgraves, 

Il  y  a  deux  efpeces  d'excommunication  ;  ôc  dont  les  acculés  foient  convaincus  par  les 

l'une  qui  eft  prononcée  par  la  loi  contre  dépofitions  de  témoins  irréprochables. 

ceux  qui  contreviennent  à  fes  difpofitions  ;      r  Une  femme  qui  fçait  qu'il  y  a  entre  elle  ôc  r  c«p.  ia- 

l'autre  qui  vient  de  la  Sentence  du  Juge  Ec-  fon  mari  un  empêchement  dirimant  de  ma-  qoifioooi. 

cléfiaftique.  Il  eft  fouvent  parlé  de  la  pre-  riage,  dont  elle  ne  peut  rapporter  la  preuve 

miere  efpece  dans  les  Décrétâtes,  par  rap-  fur  le  champ,  doit  plutôt  fouffrir  l'excommu- 

port  à  l'excommunication  qu'encourent  ceux  nication  avec  patience,  que  de  pécher  en  ren- 

qui  frappent  les  Clercs,  ou  qui  leur  font  quel-  dant  à  fon  mari  le  devoir  conjugal. 

u  Cap.  non  *lue  v'°lence.  a  Sous  ce  terme  de  Clercs ,  on      /  Quand  la  loi  ou  la  Sentence  du  Juge  pro-    fCt?  fi 

«!..->nim.    comprend  les  Religieux  b  ôc  même  les  No-  noncenc  la  peine  d'excommunication,  elles  quau.  ifc* 

>         vices.  Selon  Bonitace  VIII.  on  ne  peut  frap-  s'entendent  toujours  de  l'excommunication 

i  viXms"  Pcr  'esuns  ou  les  autres  fans  être  excommu-  majeure,  qui  prive  du  droit  d'adminiftrer  les 

h       '  nié  par  le  fcul  fait.  Il  y  a  cependant  plufieurs  Sacremens,  ôc  de  les  recevoir:  non  de  l'ex- 

fC   fu  cas  dans  lefquels  cette  règle  n'a  point  de  communication  mineure;  à  moins  que  la  Sen- 

r-tcofei-  lieu,  c  UnMaitre,  par  exemple,  qui  corrige  tenceoulaloine  marquent  expreflément  l'ex- 

ti.        fon  difciplc  ,  n'eft  point  excommunié.  d\\  communication  mineure. 

^  en  eft  de  même  de  celui  qui  tue  un  Clerc  qu'il      r  Les  excommunications ,  quelque  géné-    ,Cap.  1 

lop.  tU-  Surprend  en  un  mauvais  commerce  avec  fa  raies  qu'elles  puiflent  être,  ne  lient  que  ceux  nobu.  i»r*. 

venàimu..  femme,  fa  mere  ou  fa  foeur  ;  e  ou  d'un  Ec-  qui  fontfujetsà  la  jurifdittion de  celui  qui  les 

);"">no"'  cléfiaftique  qui  fe  trouve  dans  une  émotion  prononce. 

/  op.  c  populaire  les  armes  à  la  main  contre  fon      u  Celui  qui  reçoit  les  Ordres,  étant  excom-  «cap.cum 

vt;ô.  au.  Prince  ou  contre  fa  Patrie  ;  /  fle  de  celui  qui  munié  par  la  loi >  ou  par  la  Sentence  du  Juge,  «'««m-  »*• 

X  x  x  x  x  ij 
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encourt  une  irrégularité  dont  il  ne  peqt  être  n  Quoiqu'un  excommunié  ait  paru  contrit  «  Cm- 1 
relevé  que  par  le  Pape.  ôc  pénitent  à  l'article  de  la  mort ,  ôc  qu'il  foit 

*  Les  Fidèles  font  obligés  d'éviter  les  ex-  par  conféquent  abfous  devant  le  Seigneur, 
communiés ,  ôc  il  eft  défendu  d'avoir  aucun   on  ne  doit  point  prier  pour  lui ,  s'il  n'a  point 

e  Juge ,  étant  affuré  de  l'é- 


l!1 


commerce  avec  eux ,  quand  ils  ont  été  dé 
.>  c»iMa^  noncés.^  Celui  qui  contrevient  à  cette  règle 
encourt  une  excommunication  mineure  ;  6c 
le  Juge  Eccléfiallique  peut  prononcer  contre 
lui  une  excommunication  majeure  ,  s'il  con- 
tinue d'avoir  quelque  commerce  avec  l'ex- 
communié ,  après  qu'on  la  averti  de  s'en  abf- 
<fc»p.tn-  tenir.  ?  Les  perfonnes  qui  font  obligées  par 
leur  état  de  vivre  avec  les  excommuniés, 


m.  ikii. 


été  abfous.  Mais 

rat  dans  lequel  l'excommunié  eft  décédé , 
peut  l'abfoudre  de  même  que  s'il  étoit  encore 
vivant. 

o  Quand  un  excommunié  appelle  de  la  Sen- 
tence qui  a  été  rendue  contre  lui ,  le  Juge 
d'appel  peut  donner  une  abfolution  à  cautele, 
c  eft-à-dire ,  une  abfolution  provifionnelle  ; 
en  obligeant  l'excommunié  a  s'engager  par 


«Cap.  »e» 
nciabilu. 

au. 


comme  les  femmes  6c  les  maris,  les  pères  Ôc  ferment  d'exécuter  ce  qui  lui  fera  ordonné  ; 

les  enfans,  les  maîtres  &  les  domeftiques  n'en-  en  cas  qu'il  fe  trouve  par  l'événement  qu'il  a 

courent  point  d'excommunication.  Il  en  eft  été  valablement  6c  juftement  excommunié, 

de  même  des  perfonnes  qui  ne  voient  les  ex-  Cette  abfolution  à  cautele ,  eft  une  efpece  de 

communiés  que  dans  le  deflein  de  les  engaget  défenfe d'exécuter  le  premier  jugement,qu'on 

à  prendre  les  moyens  pour  fe  faire  relever  de  ne  doit  accorder  que  quand  il  paroît  qu'une 
l'excommunication,  a  On  doit  éviter,  même 


avant  la  dénonciation,  celui  qui  a  encouru 
l'excommunication  pour  avoir  frappé  un 
adUm"  Clerc,  quand  le  crime  eft  notoire,  h  LesDé- 
hm.       crétales  portent  qu'on  obfervera  la  même  rè- 
gle dans  tous  les  cas  où  l'excommunication 
eft  connue ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  dé- 
nonciation (  mais  le  Décret  de  Martin  V.  a 
révoqué  ces  Décrétâtes.  ) 
ec»p.»e-    c  Tout  Juge  Eccléfiaftique  qui  a  prononcé 
ntiabuibu».  1  excommunication  contre  un  Particuliet, 
,n  4"     '  peut  en  donner  l 'sbfolution.LeJugefupérieur 
peut  auffi  abfoudre  l'excommunié  en  cas  d'ap- 
rfC»p.no-  pel.  d  A  l'égard  des  excommunications  qui 
ftr.  extra. 


Sentence  n'eft  pas  jufte ,  ou  qu'on  n'a  pas 
fuivi ,  pour  la  rendre,  les  formalités  pre fentes 
par  les  Canons./»  Le  Concile  général  de  Lyon  j»c*p.lb! 
décide  qu'on  doit  donner  l'abfolution  à  cautele  m 
à  celui  qui  offre  de  prouver  que  la  Sentence 
d'excommunication  a  été  prononcée  après 
l'appel  qu'il  avoit  interjette  des  procédures, 
ou  que  cette  Sentence  eft  fondée  fur  une  er- 
reur intolérable.  Le  Concile  ajoute  que  dans 
ces  deux  cas  l'excommunié  doit  être  admis 
au  Service  divin,  dans  les  populations ,  dans 
les  élections,  6c  dans  les  autres  fonctions  de 
fon  Ordre  6c  de  fon  Bénéfice.  (  Gerfon ,  faint 
Antonin,  Navarre,  Suarez,  ôc  plufieursau 


et» 


t  Cap. 
vil. 


font  prononcées  par  la  loi ,  il  faut  diilinguer  très  Auteurs  après  eux ,  décident  que ,  quand 
celles  dont  les  abfolutions  font  expreffément  il  eft  manifefte  6c  notoire  qu'une  excommu- 
refervées  au  Pape ,  de  celles  fur  lefquelles  il  nication  eft  injufte  ou  nulle  ,  on  n'eft  point 
n'y  a  aucune  réferve.  Les  Evêques  ne  peuvent  obligé  d'exécuter  le  jugement  par  provifion  ; 
abfoudre  des  premières 
donner  l'abfolution  des 
ont  droit  de  faire  fur  ce 
leur  eft  pas  défendu.  Un  Confeffeur  approuvé 
peut  même  abfoudre  des  excommunications 

?ue  l'Evêque  ne  s 'eft  point  refervées.  e  Les 
apes  fe  font  refervé  l'abfolution  de  ceux  qui 
font  excommuniés  pour  avoir  frappé  un 
Clerc,  même  dans  le  cas  où  le  coupable  au 


;  mais  ils  peuvent  ôc  qu'il  fuftlt ,  pour  n'être  point  un  fujet  de 
autres ,  parce  qu'ils  fcandalc ,  d'avoir  publié  fon  appel  interjetté 
fujet  tout  ce  qui  ne 


des  procédures  de  l'Evêque,  ou  d'avoir  fait 
connoître  lïnjuftice  manifefte  de  la  Sen- 
tence. ) 

a  Boniface  VIII.  décide  que  celui  qui  a  été  f  oP.  eo» 
abfous ,  parce  qu'il  fe  trouvoit  dans  un  grand  <p»>» 
danger ,  à  condition  de  fe  préfenter  au  Pape, 
ou  de  fubir  quelque  pénitence  qui  lui  a  étéor- 
donnée,  en  cas  qu'il  fe  trouve  en  état  de  l'e- 


roit  fait  une  jufte  fatisfacUon  à  l'offenfé  ;  mais 

ils  ont  excepté  de  cette  règle  plufieurs  cas.  xécuter,  retombe  par  le  feu  1  fait  dans  l'excom- 

/Cap.  Mo- y*  JJs  ont  permis  aux  Abbés  dabfoudre  les  munication,  s'il  n'exécute  pas  ce  qui  lui  a  été 

"*Cl>Ca'*!<'  Moines  qui  fe  battent  dans  le  Cloître  ;  gaux  ordonné  :  c'eft  ce  que  les  anciens  Canoniftes 

deeweio.  Evoques  de  donner  l'abfolution  à  ceux  qui  appellent  excommunication 


ihid. 


ne  peuvent  aller  à  Rome,  h  aux  femmes 


aux 


de  réincidence. 
(  Les  Canoniftes  François  difem  que  ceux  qui 


ii^iiiA  »nfirme8>  '  a  ceux  qui  n'ont  bleffé  les  Clercs  commettent  cette  faute  fontun  grandpéché  ; 
Tel*  i«r-  que  fort  légèrement.  /  Le  Légat  peut  abfou-  mais  qu'ils  ne  doivent  point  être  traités  com 


lier» 

iCap.per-ql 

Tenir.  MJ.  dre  des  cas  refervés  au  Pape ,  quoiqu  on  n  ait 
iCap.ad  p0int  fajt  mention  exprefïe  de  ce  droit  dans 
!Sl  k*  facultés. 

jnCap.cnm  m  Celui  qui  a  encouru  plulieursexcommu- 
pt«  c»ufa.  nications,  ayant  obtenu  l'abfolution  d'une  des 
excommunications  prononcées  par  la  loi  ou 
par  le  Juge ,  n'eft  point  délié  des  autres  ;  foit 
que  ces  excommunications  aient  été  pronon- 
cées par  le  même  Juge  pour  différentes  cau- 
fes,  foit  qu'elles  viennent  de  deux  Juges. 


Oflkii.  i». 


me  excommuniés.) 

r  Celui  qui  eft  fufpens  des  fonctions  de  fon  r  c»p.  v 
Ordre  devient  irrégulier,  s'il  en  fait  les  fonc-  qui- 'fré- 
tions :  l'appel  interjetté  après  la  Sentence  de 
fufpenfe ,  ou  d'excommunication,  n'en  arrête 
point  l'effet. 

/L'intérêt  perfonnel  ne  s'étend  point  d'une 
perfonne  à  une  autre:  ainfi  l'interdicTion pro- 
noncée contre  le  Clergé  d'une  Ville  ne  com- 
prend point  le  peuple;  ôc  celle  du  peuple  ne 


/Cap.  fi 


iHJ. 


DES  DECRET 
*  c»f.  fi  comprend  point  le  Clergé,  t  L'interdiction 
,îw.;to.  localede  la  Ville  emporte  les  Fauxbourgs  ;  fie 
celle  d'une  Eglife  emporte  l'intcrdidion  des 
Chapelles  6c  du  Cimetière  contigu  à  i  Eglife. 
s  Cap.  e»  «Clément  V.  déclare  excommuniés  de  plein 
droit  les  Religieux  prétendus  exempts ,  qui 


j_  n'obfervcnt  point  les  interdits,  x  On  a  beau- 
mL.m.  t.  "  C0UP  modéré ,  dans  le  treizième  fiécle,  lafe- 
verité  que  l'on  obfervoit  fur  les  interdits ,  6c 
qui  avoir  été  fujette  à  de  grands  inconvéniens  : 
car  Boniface  VIII.  permit,  i°.  d'adminiftrer 
le  Sacrement  de  Pénitence  en  toute  forte  de 
tems  dans  les  lieux  interdits,  pourvu  que  ce 
ne  fut  pas  à  ceux  dont  les  crimes  avoient  don- 
ne lieu  à  l'interdit  ;  2°.  de  dire  tous  les  jours  la 
Meffe  &  de  célébrer  le  Service  divin,  pourvu 
que  ce  fût  à  voix  baffe ,  les  portes  fermées ,  6c 
fans  fonner  les  cloches  ;  même  de  chanter 
l'Office  folemnellement,  de  fonner  les  clo- 
ches ,  ôc  d'ouvrir  les  portes  de  l'Eglife  aux  Fê- 
tes principales  de  l'année  ,  en  excluant  les 
excommuniés  ,  ôc  ceux  dont  les  défordres 
avoient  fait  prononcer  les  Sentences  d'inter- 
di&ion. 

y  Cap.      y  Boniface  VIII.  décide  qu'on  peut  inter- 
ptovU*.ei-  dire,  avec  lapermiffion  du  Pape,  un  Village 
ts»**g-     ou  une  Paroiûe,  quand  le  Seigneur  ou  les  Prin- 
cipaux de  cette  Paroiffe  ne  payent  point  leurs 
dettes.  (  Ce  qui  ne  feroit  point  admis  dans 
notre  Jurifprudcnce.  ) 

l  Celui  qui  célèbre  dans  un  lieu  interdit , 
fans  obferver  fur  ce  fujet  les  règles  preferites 
par  les  dernières  loix  Eccléfiafliques ,  devient 
irrégulier;  mais  on  n'encourt  pas  d'irrégularité 
pour  dire  la  Mefle  dans  une  Eglife  polluée, 
ou  en  préfence  d'un  excommunié. 
^Cip.cùm    a  Jean  XXII.  fixa  les  droits  des  Officiers 
•d  cxtnv.  de  la  Chambre  Apoftolique ,  régla  la  forme 
jo*n.  ixn.  des  expéditions,  6c  prononça  la  peine  d'ex- 
communication contre  les  Officiers  de  fa 
Cour  qui  n'obfeveroient  point  les  loix  qu'il 
leur  preferivoit.  La  Bulle  qu'il  publia  fur  ce 
i  Cap.  ex  fujet  cft  de  l'an  i$\6.b  Boniface  VIII.  avoir 
"moi?"'  fa"  auparavant  une  Bulle  pour  déclarer  ex- 
Extmig.  communiés  tous  ceux  qui  employeroient  la 
commun,  fimonie  pour  obtenir  quelque  grâce  du  Saint 
Siège.  On  voit  fous  le  même  titre ,  dans  les 
c  Cap.  ad  Extravagantes  communes,  c  deux  Bulles  de 
ctnitudi-   Clément  V.  dont  l'une  porte  une  excommu- 
ntm:'hJ-  nication  contre  l'Empereur  Andronic  Paleo- 
^M^logue;  d  l'autre  contre  ceux  qui  foutien- 
"i^r      droient  que  le  Pape  ne  peut  difpofer  des  Bé- 
néfices, ni  accorder  aucune  grâce  avant  fon 
Couronnement* 


tc»P- 
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TITRE  XL. 

De  la  fignification  des  termes. 

iei]?elmia  a  ^  ne  **ut  Pas  tant  s'attacner  au  fens  littéral 
Prop:trw.'  des  termes ,  qu'à  l'efprit  6c  à  l'intention  de 
titra.  ceux  qui  les  emploient. 
*  °p  in"  b  Sous  le  nom  de  novale ,  on  comprend  les 
Q^j'pèï.  tcrresnouvc"emcntdéfrichées,6cqui  aupara- 
ravant  ne  portoient  point  de  fruits ,  ou  qui  en 


ÀLES,  LIVRE  V.  88j> 
portoient  très-peu.  On  appelle  terres  nouvel- 
lement défrichées,  celles  qu'onne  fefouvienc 
point  d'avoir  vû  cultiver. 

cLe  nom  de  'pères  fignifîe  fouvent  les  ayeux.  c  Cap.  n,m 
d  Quoiqu'il  foit  dit  dans  Saint  Matthieu ,  de  * rex- 
la  Sainte  Vierge  6c  de  Saint  Jofeph,  que  j^^ 
Jefus-Chrift  avoit  été  conçû  avant  qu'ils 
euiTent  eu  enfemble  aucun  commerce  char- 
nel ,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'ils  aient 
depuis  ufé  des  droits  du  mariage,  e  II  arri-  ^c*p  "*^ 
ve  fouvent  qu'on  ne  regarde  point  comme 
né ,  celui  qui  eft  mort  après  la  naiffance.  f  feph, 
On  appelle  premier  né,  celui  qui  fort  le  pre- 
mier du  fein  d'une  femme ,  quoique  la  naif- 
fance ne  foit  fuivie  de  celle  d'aucun  autre 
enfant. 

g  On  ne  regarde  point  comme  une  oppofi-  g  Cap.  nihit 
tion  la  manière  différente  de  rapporter  un  fait,  oWbl- 
quand  les  narrations  contiennent  la  rpême 
chofe  au  fond. 

h  Sous  le  terme  ci \  ablation ,  on  comprend  *Cap.cau- 
tout  ce  que  les  Fidèles  offrent  à  l'Eglife  ôtà  fnic't'f^ 
fes  Miniftrcs ,  pendant  la  Mcffe ,  ou  dans  un 
autre  tems. 

i  L'interdit  général  eft  celui  qui  eft  pronon-  .'CiP  ™m 
cécontre  une  Province ,  contre  une  Ville,ou  }^ar"Lu5' 
contre  une  Paroiffe.  /  Le  terme  de  cenjure  /cap.qaaf- 
comprend  l'excommunication,  la  fufpenfe  ôc  «nn.iw. 
l'interdit. 

m  On  recarde  comme  manifefte  un  crime  m  Cap.  ex 
qui  eft  établi  par  la  eonfcffion  du  coupable  £*'«••■. 
par  une  preuve  légitime,  ou  par  l'évidence  £™  °1"n* 
du  fait. 

«Une  loi  oui  attribue  à  l'Evêquc  la  troi-  „  Cap.ex 
fième  partie  des  droits  mortuaires  ne  com-  P"1*-  "** 
prend  que  les  droits  dont  il  y  a  une  partie 
qui  eft  ordinairement  attribuée  à  la  Pa- 
roifTe. 

o  Le  privilège  qui  donne  à  l'Evêque  le  droit  0  cap.  n* 
de  percevoir  les  fruits  des  Bénéfices  vacans  nobii-iW. 
dans  fon  Diocèfe  a  lieu  pour  les  Prébendes, 
&  pour  tous  les  autres  Bénéfices.  /»  Lorfque  le  p  cap.Ab- 
Superieur,  en  accordant  un  privilège,  ajoute,  !>«■•  »«* 
après  l'avoir  expliqué, /û/vj/k  l'ancienne  cou- 
tume; ces  mots  ne  lignifient  point,  fi  c'efi l'an- 
cienne coutume;  mzisparceaue  c'efi Tancienne 
coutume  :  autrement  le  privilège  n'attribue- 
roit  aucun  droir. 

q  L'Eglife  Matrice  d'un  Diocèfe  eft  tou-    c  ^ 
jours  l'Eglife  Cathédrale  :  elle  eft  même  fou-  nerabili. .. 
vent  marquée,  fous  le  nom  d' Eglife  ;  de  forte  cum  Cla- 
que celui  qui  s'engage  d'obéir  à  fon  Prélat ,  6c 
à  l'Eglife  promet  d'obéir  au  Clergé  «de  la 
Cathédrale. 

/■Il  faut  donner  Une  jufte  étendue  aux  gra-  rCap.olim. 
ces  des  Princes  :  principe  qu'Innocent  III.  Md. 
applique  aux  grâces  qui  font  accordées  par  les 
Papes. 

/Quand  il  s'agit  des  défauts  de  ceux  qui  /Cap.  con- 
ont  été  élus  pour  remplir  une  dignité ,  les  ter-  fcnnîonem 
mes  de  défauts  évidens  ou  mantj'ejles  fontfy-  *** 
nonymes. 

/Les  Clercs  d'un  Prélat  font  ceux  qui  ont  1  c.i?.  «ne. 
l'honneur  d'être fes  Commenfaux. 
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u  On  demanda  au  Pape  Clément  V.  ce 
gnon  doit  entendre ,  quand  on  commet  un 
°  Juge  pour  décider  une  affaire  de  piano, fans 
forme  de  procès  :  il  répondit  que  ces  termes 
lignifient  qu'on  ne  doit  point  alors  obfer- 
ver  toutes  les  formalités  ordinaires  de  la  pro- 
cédure ,  ôc  qu'on  doit  fe  contenter  de  celles 

Îui  font  abfolument  néceffaires  pour  que  les 
arties  étaMiffcnt  leur  droit,  ôt  pour  que  le 
Juge  foit  inftruit. 

Il  y  eut  de  grandes  difputes  dans  le  treiziè- 
me fiécle ,  entre  ceux  qui  faifoient  profeflion 
de  la  Règle  de  Saint  François ,  pour  feavoir 
quel  fens  on  devoit  donner  à  quelques  en- 
*c»P.eiiit  droits  de  cette  Règle,  x  Le  Pape  Nicolas  NI. 
io*-        publia  une  Bulle  en  1278.  pour  terminer  tou- 
j-Cap.   tes  les  contcftations.^y  Cette  Bulle  fut  expli- 
ejmi  in    qUéc  par  une  autre     Clément  V.  en  1 3 1 2. 
Ocmcnt.   Que|^ues  papes  avoient  décidé  fur  ce  fujet 
que  les  Religieux  de  Saint  François  n'avoient 
la  propriété  ni  des  Maifons  de  leur  Ordre  ,  ni 
des  chofes  qui  fe  confument  par  l'ufage,  com- 
me ce  qui  fert  à  foutenir  la  vie;  mais  que  la 
propriété  en  apartenoit  au  Saint  Siège ,  ôc 
que  les  Religieux  n'en  avoient  qu'un  fimple 
ï  Cap.  «d  ufagede  fait.  {  Jean  XXII.  n'approuva  point 
Dodido-    ces  décifions ,  ôc  il  déclara  que  le  Saint  Siège 
ne  pouvoit  avoir  la  propriété  des  immeubles 
qui  apparcenoient  aux  Religieux  de  Saint 
François  ;  ôc  encore  moins  des  chofes  qui  fe 
«  Cap.  qaU  confument  par  l'ufage.  a  Plufieurs  d'entre  fes 
Cordeliers  s'élevèrent  contre  cette  décifion. 
Le  même  Pape  déclara  qu'on  devoit  les  traiter 
comme  des  hérétiques ,  des  rebelles  au  Saint 
Siège,  avec  lefquels  on  ne  devoit  avoir  aucun 
commerce.  (  Un  fujet  qui  n'eft  pas  plus  impor- 
tant que  celui  dont  on  vient  de  parler  caufa 
encore  bien  des  troubles  dans  cet  Ordre: 
toute  l'Eglife  y  prit  part.  ) 

TITRE  XLL 

Des  règles  de  Droit. 

a  rap.  efto-    «  Quand  les  actions  ne  font  pas  mauvaifes 
te.  eiua.    en  elles-mêmes,  ôc  qu'on  peut  clouter  de  l'in- 
tention, il  faut  toujours  les  prendre  en  bonne 
part. 

♦Captai.  vaut  mieux  s'expofer  à  caufer  du  fean- 

dale ,  que  d'abandonner  la  vérité. 

c  La  néceflîté  rend  quelquefois  licite  ce  qui 
eft  défendu,  comme  de  ne  point  obferver  le 
jeûne  commandé  par  l'Eglife ,  lorfqu'on  eft 
malade. 

^On  n'eft  point  obligé  d'exécuter  les  con- 
cerner, vendons  illicites,  ou  qui  fontl'effet  de  la  vio- 
"**  lence,oudelafraudc. 
«Op.  am  faut  9°*^  y  ait  des  commencemens  de 
in.  ibid.  preuves ,  avant  que  de  condamner  à  Ja  quef- 
tion. 

/Cdp.  que     y  Ceft  un  facrilége  que  de  s'emparer  des 
muitotie».  droits  &  des  biens  de  l'Eglife. 
V  Cap-      £  Celui  qui  n'accomplit  un  précepte  que 
in  «more.  Par  un^  crainte  fervile  eft  regardé  de  même 
nu.       que  s'il  ne  laccompliffoit  pas. 


nu. 

1 

«Cap. 


L  Y  S  E 

h  Le  Pafteur  qui  ne  veille  pas  fur  fon  trou-  *  Ap- 
peau eft  refponfable  du  mal  qui  y  arrive.  â"mTI*" 

i  II  n'eft  pas  permis  de  faire  la  foi  &  hom-  ic*p. 
mage  pour  les  chofes  fpirituelles.  gnum.  b  «. 

(    Voici  quatre-vingt-huit  règles  de  Droit, 
propofées  par  Boniface  VIII. 

I.  On  ne  peut  potTéder  licitement  des  Béné-  1 
fices,  lans  une  Inftitution  canonique. 

a.  Un  poffeffeur  de  mauvaife  foi  ne  peut  ac- 
quérir la  prefeription. 

3,  Il  n'y  a  point  de  prefeription  lans  poflef- 
flon. 

4.  On  n'obtient  la  rémiflîon  des  péchés,qu'en 
réparant  le  tort  qu'on  a  fait. 

y .  On  n'obtient  la  rémiflîon  des  péchés,  qu'en 
fe  corrigeant. 

6.  Perfonne  n'eft  obligé  à  l'impoflible. 

7.  Le  privilège  perfonnel  fuit  la  perfonne  ÔC 
il  eft  éteint  par  la  mort  du  privilégié. 

8.  On  a  droit  de  préfumer  qus  celui  qui  a  été: 
convaincu  d'un  crime  peut  en  avoir  com- 
mis un  autre. 

p.  Un  homme  peut  ratifier  ce  qu'on  a  fait  en 
fon  nom. 

10.  La  ratification  a  un  effet  rétroactif,  &  n'a 
pas  moins  de  force  qu'auroit  eu  une  procu- 
ration. , 

I I.  Dans  le  doute ,  il  faut  plutôt  fe  détermi- 
ner pour  le  défendeur,  que  pour  le  deman- 
deur. 

1 2.  En  Juftice  il  ne  doit  pointy  avoir  d'accep- 
tion de  perfonnes. 

13.  L'ignorance  de  fait  exeufe,  mais  non 
celle  de  droit. 

14.  Celui  qui  fuccede  au  droit  d'autrui,  peut 
avoir  un  prétexte  légitime  d'ignorance. 

1  y.  Il  faut  reftraindre  tout  ce  qui  eft  odieux , 
ôc  étendre  tout  ce  qui  eft  favorable. 

16.  La  grâce  que  le  Prince  accorde  doit  être 
fixe  ôc  ftable. 

17.  On  ne  doit  priver  perfonne  des  droits  que 
la  loi  lui  acorde. 

18.  Ce  qui  eft  nul  dans  ce  principe  ne  de- 
vient point  valable  dans  la  fuite. 

îp.  Il  y  a  toujours  de  lafaute  de  la  part  de  ce- 
lui qui  fe  mêje  des  affaires  d'autrui,  fans 
avoir  un  ordre. 

20.  Il  eft  permis  d'employer  différens  moyens 
de  défenfes. 

2 1 .  On  ne  peut  défapprouver  ce  qu'on  a  une 
fois  approuvé. 

22.  Il  n'eft  point  permis  de  faire  retomber  fur 
une  perfonne  ce  qu'il  y  a  d'odieux  dans 
l'action  d'une  autre. 

23.  Il  faut  qu'une  perfonne  ait  commis  un  cri- 
me ,  pour  pouvoir  la  punir. 

14.  Ce  qu'on  fait  par  ordre  du  Juge  ne  peut 
jamais  être  regardé  comme  dol  ,  parce 
qu'on  eft  obligé  de  lui  obéir. 

2f.  Le  retardement  nuit  à  celui  qui  eft  en  de- 
meure. 

26.  Ce  que  fait  un  Juge  au-delà  des  fonctions 
de  fa  Charge  eft  nul. 
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27.  On  ne  fe  peut  plaindre  de  ce  qu'on  a  fcû 
ôc  approuvé  ,  ni  oirc  qu'il  y  a  eu  dol. 

28.  On  ne  doit  point  tirer  à  confequence  ce 
qui  eft  contre  le  droit  commun. 

29.  Ce  qui  concerne  plulîeurs  perfonnes  doit 
être  approuvé  par  tous  ceux  qui  y  ont  quel- 
que intérêt. 

30.  Dans  les-  chofes  obfcures ,  il  faut  prendre 
le  parti  le  moins  fevere. 

31.  Celui  qui  eftafluré  d'un  fait ,  ne  peut  en 
exiger  de  nouvelles  preuves. 

3  2.  Ce  qui  n'eft  point  permis  au  défendeur 
ne  l'cft  point  non  plus  au  demandeur. 

3  j.  Il  n'eft  point  permis  de  changer  de  réfo- 
lution  au  préjudice  d'un  tiers. 

54.  Les  règles  particulières  dérogent  aux  rè- 
gles générales. 

3y.  Le  plus  contient  toujours  le  moins. 
35.  Celui  qui  cefTe  par  fraude  de  pofléder  cil 
toujours  regardé  comme  poflelïeur. 

37.  Les  claufes  inutiles  ne  vicient  point  ce 
qui  eft  valable. 

38.  Celui  qui  attaque  ne  doit  point  en  tirer 

avantage. 

39.  La  loi ,  en  défendant  une  action ,  efteen- 
fée  défendre  tout  ce  qui  eft  une  fuite  de 

l'attion. 

40.  Le  nombre  de  deux  fuflît  pour  qu'on 
puifle  fc  fetvir  du  pluriel. 

41.  On  ne  doit  point  imputer  à  uneperfonne 
de  n'avoir  pas  lait  ce  qu'elle  devoit  faire, 
quand  cela  n'a  point  dépendu  d'elle. 

42.  L'acceflbire  fuit  le  principal. 

43.  Celui  qui  fc  tait  eft  cenfé  confenrir. 

44.  Celui  qui  fêtait  n'avoue  point  les  faits  » 
mais  il  ne  les  dénie  point. 

4j.  Dans  les  chofes  obfcures,  il  faut  examiner 
ce  qui  eft  plus  vraifemblable ,  ou  ce  qu'on  a 
coutume  de  pratiquer. 

46.  Celui  qui  exerce  les  droits  d'un  autre 
doit  fe  conduire  comme  l'auroit  du  faire  la 
perfonne  à  laquelle  il  fuccede. 

47.  Quand  on  ne  prouve  pas  qu'une  perfonne 
a  fcû  un  fait,  on  préfume  qu'elle  l'a  ignoré. 

48.  Perfonne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui. 

49.  Dès  qu'il  s'agit  de  prononcer  des  peines, 
il  faut  fuivre  l'interprétation  la  plus  douce. 

50.  Les  Actes  approuvés  par  la  loi  ne  dépen- 
dent ni  du  jour ,  ni  de  la  condition. 

y  1 .  Il  n'eft  point  permis  d'employer  à  des  ufa- 
ges  profanes  ce  qui  eft  confacré  au  Sei- 
gneur. 

52.  Ce  qui  eft  nul  de  plein  droit  ne  peut  for- 

mer  aucun  empêchement, 
y  3.  Qui  peut  le  plus ,  peut  le  moins. 
54.  Il  y  a  des  matières  fur  lefquclles  le 

mier  en  date  a  le  meilleur  droit, 
y  y .  Celui  qui  porte  les  charges  doit  avoir  les 

profits. 

y  6.  Dans  les  chofes  communes  ,  celui  qui 
s'oppofe  aux  changemens  eft  le  plus  favo- 
rable. 

y  7.  On  doit  fe  déterminer  contre  celui  qui 
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s'eft  pu  expliquer  d'une  manière  plus  clai- 
re. 

y 8.  Le  ferment  qui  eft  contre  les  bonnes 
mœurs  n'oblige  point. 

59.  Ccft  un  dol  de  demander  ce  qu'on  eft 
obligé  de  reftituer. 

60.  Celui  qui  a  une  exeufe  légitime  n'eft 
point  en  demeure. 

6 1 .  Ce  qui  eft  accordé  par  grâce  à  une  per- 
fonne ne  doit  point  tourner  à  fon  préju- 
dice. 

62.  Le  fimplc  confeil  n'oblige  point ,  pour- 
vu qu'il  ne  foit  point  donné  en  Fraude. 

63.  En  propofant  une  exception,  on  n'eft 
point  cenfé  renoncer  aux  moyens  qu'on  a 
pour  le  fond. 

64.  On  doit  regarder  comme  non  fait  tout 
ce  qui  s'eft  fait  contre  le  droit. 

6  y.  Quand  tout  eft  égal ,  la  condition  du  pof- 
fefteur  eft  la  meilleure. 

66.  Lorlqu'il  ne  dépend  point  d'une  Partie 
qu'une  condition  ne  foit  exécutée  ,  on 
doit  agir  comme  fi  elle  avoit  été  exécu- 
tée. 

6-j.  Il  n'eft  point  permis  de  faire  fous  le  nom 
d'autrui  ce  qu'on  ne  peut  faire  fous  fon 
nom. 

68.  On  peut  ordinairement  faire  parun  autre 

ce  qu'on  peut  faire  foi-même. 
6g.  On  ne  doit  point  tenir  les  promefles  qui 

font  contre  les  bonnes  moeurs. 

70.  Lorfqu'il  y  a  une  alternative,  le  choix 
dépend  du  débiteur,  &  il  fufiitdc  fatisfaire 
à  1  une  des  cltffps  qui  font  propofées. 

71.  Celui  qui  eu  recevable  à  intenter  une 
action  doit  à  plus  forte  raifon  être  admis  à 
propofer  des  exceptions. 

72.  C'eft  la  même  chofe  de  faire  par  un  autre 
que  de  faire  par  foi-même. 

73.  Ce  qui  eft  valable  dans  fon  principe  ne 
peut  devenir  nul  dans  la  fuite,  quoiqu'il  foit 
depuis  arrivé  des  chofes  qui  auroient  rendu 
nul  ce  qui  a  été  fait. 

74.  Ce  qu'on  accorde  à  une  perfonne  par  une 
faveur  particulière,  ne  doit  pas  fervir  d'e- 
xemple aux  autres,  pour  demander  la  mê- 
me grâce. 

7y.  Celui  qui  ne  veut  pas  tenir  ce  qu'il  a  pro- 
mis à  une  perfonne  ne  doit  pas  deman- 
der que  cette  perfonne  exécute  ce  qu'elle 
lui  a  promis. 

75.  Le  délit  d'un  Bénéficier  ne  doit  pas  re- 
tomber fur  fon  Eglife. 

77.  Quand  on  fuccede  à  l'honneur  &  au  pro- 
fit, on  doit  fuccede r  aux  charges. 

78.  Ce  qu'on  accorde  par  néceflité  ne  doit 
point  être  tiré  à  conféquence. 

79.  On  ne  peut  donner  à  un  autre  plus  de 
droit  qu'on  n'en  a  foi-même. 

80.  La  partie  eft  contenue  dans  le  tout. 

8 1 .  On  ne  comprend  pas  dans  les  claufes  gé- 
nérales ce  qu'il  paroît  qu'on  n'auroit  point 
accordé  en  particulier. 

82.  On  ne  préfume  point  de  bonne  foi  de  la 
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part  de  celui  qui  fait  un  traité  contre  les   88.  C'ell  pécher  contre  la  loi ,  que  d'en  fui 
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8  j.  Il  n'y  a  point  de  bonne  foi  à  exiger  deux 
fois  la  même  chofe. 

84.  Il  n'eft  pas  permis  de  faire  indirectement 
ce  que  la  loi  a  défendu  d'une  manière  di- 
recte. 

8  y.  Les  Contrats  fc  règlent  fur  les  conven- 
tions, qui  font  une  loi  entre  les  Parties  qui 
ont  contracté. 

8t5.  On  doit  s'imputer  à  foi-même,  &  non  aux 
autres ,  la  perte  qu'on  fait  par  fa  propre  faute. 

87.  Les  infâmes  font  exclus  des  dignités. 


vre  la  lettre,  6c  d'agir  contre  Vefprit  de  la 
loi. 

(  Ces  règles  de  Droit ,  publiées  par  Boni- 
face  VIII.  en  1298.  &  tirées  la  plupart  du 
Droit  Romain ,  font  d'un  grand  ufage  ;  mais 
il  arrive  fouvent  qu'on  en  abuf»  ,  loit  par  la 
mauvaife  interprétation  qu'on  leur  donne, 
foit  en  les  appliquant  à  des  efpeces  qui  ne 
doivent  pas  être  décidées  par  ces  principes 

généraux.  Les  règles  les  plus  générales  fouf- 
ent  beaucoup  d'exceptions.  ) 


Fin  de  l'Analyfe. 


OBSERVATIONS  SUR  L'ANALYSE  DU  DECRET  DE  GRATIEN, 

par  Monjieur  du  P  errai. 


»X)ei  obfervatloni  que  M.  D.  a  faites  fat  1  Antlyfe  du 
»  Dectct  de  Gratien  ,  cinq  roulent  fui  du  fautes  qui  fe  trou- 
ai vent  dans  la  Glofe  da  Décret ,  ou  fur  des  faute*  qui  fonc 
»  échappe*  a  Gracico ,  à  caulè  du  peu  de  connoiflance  qu'il 
«a  avoir  de*  règles  de  la  Critique.  MaisTAuteur  de  .'Analyfc 
«a  n'ayant  point  donné  !' Abrège  de  la  Glofe ,  n  croit  point 
»  obligé  de  marquer  le  nombre  prodigieux  de  faut»  qui  t'y 
m  rencontrent.  M.  D.  n'en  marque  que  dent,  il  falloit ,  ou  ne 
•>  point  parler  de  cet  deux  fautes  de  la  Glofe  ,  ou  let  relever 
..  toutes  ;  au  moin,  lei  principales.  A  l'égard  des  faute»  contre 
».  la  Critique  qui  font  répandues  dans  Gratien,  l'Auteur  n'a 
»  point  cru  les  devoir  obier  ver ,  parce  que  ces  remarques  trop 
»  Fréquentes  anroienc  interrompu  la  fuite  de  l'Analyfe  ,  8c  que 
m  ces  fautes  de  Gratien  (ont  corrigées  dans  des  Ouvrages  par- 
ts ticuliets  d'Antooius  Augtiltinut  Se  de  M.  Baluzc  ,  Se  dans 
»  l'édition  du  corps  du  Droit  Canonique  de  Pictrc  Se  ,de 
François  Pithou. 

OiiiivaiioK 
Une  obfervation  plus  importante  regarde  le  Canon  ttmtt 
Jijlmtl.  si.  où  il  eft  dit  :  lllt  •  •,««'  *««  <»W- 
ftrt,  terrent  fimul  eV  ttlefil  imf  rru  /m  eemmifil.  Ne  point 
faire  d'obfetvation  fur  cer  endroit  ,  CeSS  rit  01  ,  piller  .'au- 
torité du  Pape  fur  le  temporel ,  ce  qui  efl  contraire  a  l'autorité 
de  l'Ecriture  &  de  nos  Libertés. 

R  x'  p  o  N  s  z. 
»  L'Auteur  ayant  établi  dans  la  première  partie  de  l'Ouvra- 
■  •  ge  |  que  le  Pape  n'a  aucune  autorité  fut  le  temporel  hots  des 
»  Provinces  où^il  n'eft  pat  Souverain  ,  Se  ayant  répété  cette  ob- 
»  fervation  fut  les  endroits  du  Droit  Canonique  ,  où  les  Papes 
*  ont  voulu  établir  une  maiimc  contraire  ,  n'a  point  ctû  la 
•»  devoir  répeter  dans  tous  tes  cnJroin.oii  cette  opinion  Ultra- 
aï  montaine  ne  fc  trouvoit  qu'énoncée;  fur- tout  .quand  l'Aoaly- 
»  fe  qu'il  faifoit  des  Canons  &  des  Décrétâtes  ne  l'obligeoit 
h  point  à  parler  de  ces  énonciations  ,  qui  n'ont  point  de  rap- 
.»  porc  à  la  décilion  principale  du  Canon  ou  de  U  Déciétalc 
Ossikvatiom. 
Sur  It  litre  f.Jtt  Livre  Jet  Décrit  *te<. 
L'Auteur  ayant  donné  le  précis  du  Chapitre  Sufceftum  Je 
rrfcTtpui  in  6*.  qui  ordonne  d'exprimer  exactement  le  genre 
delà  vacance  du  Bénéfice,  dit  que  pour  éviter  tes  difficultés, 
on  fait  inférer  dans  la  iïgnature  la  claufe ,  nel  aiitu  ex  tjnmrit 
tnuf*  ,  afin  d'y  comprendre  la  vacance  par  mou  ;  cependant 
nptend  que  les  dévoluts. 
R  »'  r  o  M  s  i. 
»  Comme  la  caufe  de  Suppliques ,  qui  contient  les  différent 
nres  de  vacance ,  eft  toute  de  ftyle  ,  on  avoitcrû  qu'il  fuf- 
'  t  de  rapporter  une  partie  de  cette  claufe,  dans  laquelle 
»  eft  marc 
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:  marquée  cxprcflemein.  Ceux  qui  ont  vu  des 
a  fignarurct  ,  fe  rappellent  iacilement  la  claufe  entière ,  quand 
»  ils  en  voient  une  partie.  On  avoit  matqué  ailleurs  avec  plus 
»  d'étendue  ,  la  force  des  differens  genre*  de  vacance  expri- 
»  més  dans  la  Supplique. 

OBSIRV  ATION. 

L'Auteur  rapporte  le  Chapitre  cum  ex  et  it  eleilitnt  gV  eleHi 
fttefl*te  in  (' 'Juan  faite  aucune  noK.cepcndant  ce  Chapitre  qui 
permet  aux  Evéquet  de  difpcnler  let  Curés  de  la  réfidence  pour 
no  certain  tenu  ,  en  faveur  des  étude* ,  eft  contre  notre  ufage. 


Hrromt 
»  fi  eft  vrai  que  nous  ne  voyons  pat  beaucoup  d'exemples 
*>  de  ces  difpentcs  ,  parce  que  le  Curé  eii  ordinairement  plu* 
m  utile  à  ion  Eglifc  par  la  rcltdcncc  actuelle,  qu'il  ne  pourroic 
»  l'être  dans  la  fuite  par  quelque*  année*  d'étude  dans  une  Uni- 
aï  verlîté.  Cependant  on  accorde  quelquefois  cette  difpenfe 
n  conformément  au  Chapitre  cum  ex  et.  Pluf;eun  Canonilles 
»  irait  cois ,  &  entre  autres  Bengi  Se  Pinfon  dan*  leur  Traité 
a.  des  Bénéfice*  Eccléualtiqucs ,  chap.  a.  ».  t.  le  difent  cipref- 
a.  fément.  Papon  dans  fon  Recueil  d'Arrêts,  livre  j.  titre  ij. 
»  rapporte  que  Meilleurs  les  Gens  du  Roi  te  plaignirenr  à  U 
»>  t. eut ,  de  ce  que  les  Evéqucs  ptenoient  de  l'atgcnt  des  Curés, 
»en  leur  accordant  des  difpentcs  de  rétïder  ftmr  être  miiieters 
h  tUtgêi  tu  *«Vi»  ftter  éituiier.  Que  le  Parlement  tendit  un  Arrêt 
■i  le  j .  Février  ira*,  par  lequel  on  fit  défenfes  aux  Evéquet  de 
recevoir  de  l'argent  à  cette  caufe,  Se  on  leur  enjoignit  de 
»  reltituct  ce  qu'ils  avoient  reçu. 

Observation. 
L'Auteur  expliquant  le  Chapitre  Si  Latent  Je  jure  Patrt- 
nxiui  m  6  .  ne  marque  point  que  te  Laïc  ne  peut  céder  a  une 
Egtife  le  droit  de  Patronage  fans  le  confentement  de  l'Evèque, 
ou  du  Pape  fut  le  tefu*  de  l  Evêque. 

R  t'  P  O  N  s  t. 
-  a,  Nout  n'avont  point  d'Ordonnance ,  ni  de  Loix  particu- 
»  lierct  en  Erancc,  qui  décident  que  dans  ce  cat  le  confeute- 
»  ment  de  l'Evèque  eft  nécciTairc  ;  on  ne  connoit  pas  même 
>a  d'Arrêts  qui  aient  exigé  cette  forinalité ,  pour  la  validité  de 
»  ta  ccflïon  du  Patronage.  Pluficuts  Auteuts  ditent  exprclfé- 
a.  ment  que  ce  contentement  n'clt  point  nccciTairc ,  Se  citent  le 
aa  Chapitre  fi  Ltttm  pour  confirmer  leur  décilion.  Le  Patro- 
»  nage  réel  fe  transfère  avec  la  glèbe,  fans  le  confentement  d* 
>  l'Evèque,  ilen  eft  de  même  du  Patronage  purement  bérédi- 
»  taire,  Se  non  attaché  à  la  famille  ,  dont  on  dlfpofc  par  tefta- 
»  ment  ou  pat  donation  entre-vif*  avec  l'univetlaliré  de* 
»  blent  ou  féparement.  Pourquoi  le  confentement  de  l'Evèque 
a.  feroit  il  nécciTairc ,  quand  la  ceffion  du  droit  de  Patronage 
■  eft  faite  à  une  Egtife  ou  à  un  Monaftcre  î 
'Obsirvatiok. 
Sut  le  Chapitre,  AUmïi  de  ÊrinUlg.  m  *?.  Il  falloit  mar- 
quer, que  nonobttant  la  déciuon  de  Bonifacc  VIII.  laclauré 
fpéciile  du  privilège  accordé  aux  Abbés  de  donner  folrmnelle- 
tnent  la  bénédiction  dans  les  rues  Se  dans  les  places  publiques  , 
ne  peut  avoir  lieu  parmi  nous,  comme  on  l'a  jugé  contre  l'Abbé 
de  lai  me  Geneviève  du-Mont  de  cette  ville  de  Paris. 
R  i'  v  o  N  *  E. 
a>On  a  marqué  ailleurs  cet  Arrêt  rendu  contre  l'Abbé  de 
,.  Cainte  Geneviève.  Mai*  on  n'a  point  cru  le  devoir  projofer 
..  ici  comme  une  règle  générale,  t».  parce  que  l'Abbé  de  (aime 
aa  Geneviève  ne  rappottoit  point  de  Bullct  qui  lui  pcrmitTcnt 
»  de  porter  la  mitre  Se.  la  crolTe  hors  du  Cloître  ,  comme  on  le 
■>  voit  par  leplaidoyé  de  M.  Talon,  Avocat  Général,  rapporté 
,,  dant  le  premier  volume  du  Journal  du  Palait   x°.  parce 
ai  qu'un  privilège  pareil ,  s'il  étoit  authentique  Se  confirmé  par 
»  l'ufage  ,  autoit  lieu  au  moins  pour  le*  met  det  Paroilfct ,  fur 
a,  Icfquclles  les  Abbés  autnient  une  Jurifdiction  quafi  Epilœ- 
»  pale  ,  établie  fur  de  fi  bon*  titret ,  qu'elle  ne  pût  être  légiti- 
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DECLARATIONS  ET  ARRESTS 

INTERVENUS  SUR  LES  MATIERES  ECCLESIASTIQUES, 
depuis  la  Publication  de  cet  Ouvrage. 


Nota.  On  trouve  ,  dans  le  corps  de  l'Ouvrage  ,  des  Notes  qui  renvoient  à 
chacune  des  Loix  que  l'on  a  recueillies  ici.  Comme  ces  Loix  nouvelles  ont 
apporté  des  changemens  confidcrables  dans  la  Jurisprudence ,  il  ejl  ejfentiel 
d'y  avoir  recours ,  aux  endroits  où  elles  fini  indiquées. 


ORDONNANCE  DE  LOUIS  XV. 
Concernint  les  Teftaracns. 
Donnlt  à  f'tr/aittes  au  mois  d'Août  1755.  Enrtgiflr/t 
au  Parltmtnt  dt  Paris  ,  U  3  Fivritr  1736. 

Art.  T  Es  Curés  Séculiers  ou  Réguliers  pour- 
\'  vv.  I  i  ronc  recevoir  des  Tellamens  ou  autres 
difpofitions  à  caufe  de  mort  ,  dans  l'étendue  de 
leurs  ParouTes,  &  ce  feulement  dans  les  lieux  où 
les  Coutumes  ou  Statuts  les  y  autorifent  exprefTé- 
ruent ,  &  en  y  appellant  avec  eux  deux  témoins  ;  ce 
qui  fera  pareillement  permis  aux  Prêtres  Sécuhers 


prépofés  par  l'Evêque  a  la  deflerte  des  Cures  ,  pen- 
dant qu'ils  les  defïerv iront ,  fans  que  les  Vicaires, 
ni  aucunes  autres  perfonnes  Eccléfialtiques,  puilTcnt 
recevoir  des  Teftamens  ou  autres  dernières  dil'p/h- 
tkms.  N'entendons  rien  innover  aux  Reglemens  Se 
ufiges  obfcrvés  dans  quelques  Hôpitaux,  par  rap- 
port à  ceux  qui  peuvent  y  recevoir  des  Teftamenj 
ou  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort. 

XXVI.  Le  Curé  ou  le  Deflervanr  feront  renus.in- 
continent  après  la  mort  du  Teftateur ,  fi  ils  ne  l'ont 
fait  auparavant ,  de  dépofer  le  Teftamenc  ou  autre 
dernière  difpofition,  qu'ils  auront  reçu,  chez  le 
Notaire  ou  Tabellion  du  lieu;  &  fi  il  n'y  en  a  point, 
chez  le  plus  prochain  Noraire  Royal  dans  l'étendue 
du  Bailliage  ou  Sénéchaulïce  dans  laquelle  la  paroifle 
elt  lituée  ,  fans  que  leftiits  Curés  ou  Detlervants 
puilTcnt  en  délivrer  aucunes  expéditions,  i  peine 
de  nullité  defdites  expéditions ,  &  des  dommages 
&  intet ï-ts  defdirs  Notaires  ou  Tabellions ,  Se  des 
patries  qui  pourraient  en  prérendre. 

XXVII.  Les  Teftamens,  Codiciles  Se  autres  dif- 
politions à  caufe  de  mort  de  ceux  qui  fervent  dans 
nos  Armées,"  en  quelque  pays  que  ce  foit,  pourront 
être  faits  en  préfence  de  deux  Notaires  ou  Tabel- 
lions ,  ou  d'un  Notaite  ou  Tabellion  ,  6c  de  deux 
Témoins,  ou  en  préfence  de  deux  des  Officiers 
ci-après  nommés  ;  fçavoir  les  Majors  Se  les  Officiers 
d'un  rang  fupérieur  ,  les  Prévôts  des  Camps  Se 
Armées  ,  leurs  Lieutenans  ou  Greffiers  ,  &  les 
Commiflaires  des  Guerres,  ou  de  l'un  defdits  Offi- 
ciers avec  deux  témoins  :  Se  en  cas  que  le  Teftateur 
foit  malade  ou  blciTé ,  il  pourra  aulli  faire  fes  der- 
nières difpolitions  en  préfence  d'un  des  Aumô- 
niers de  nos  Troupes ,  ou  des  Hôpitaux  avec  deux 
témoins ,  Se  ce  ,  encore  que  lefdits  Aumôniers  fuf- 
fent  Réguliers. 

XXV III.  Le  Teftateur  lignera  les  Teftamcus,  Co- 


diciles ou  autres  dernières  difpolitions  mentionnées 
dans  l'article  ptécédent ,  s'il  fçait  ou  peur  figner ,  Se 
en  cas  qu'il  déclare  ne  fçavoir  ou  ne  pouvoirlc  faire , 
il  en  icra  fait  mention.  Seront  lefdtts  Aâes  pareil- 
lement lignes  par  «lui  ou  ceux  qui  les  recevront, 
enfemble  par  le?  témoins }  fans  néanmoins  qu'il 
foit  nécefiaire  d'appeller  desiémoins  qui  fçachent  9c 
puiflent  ligner ,  fi  ce  n'eft  lorfque  le  Teftateur  ne 
fçaura  ou  ne  pourra  le  faire  :  &  à  la  réferve  de  ce 
cas  ,  lorfque  les  témoins  ou  l'un  d'eux  déclareront 
qu'ils  ne  fçavent  ou  ne.peuvent  fignet ,  ilfuffira  d'en 
faire  mention. 

XXX.  La  difpoutiondes  Articles  XXVII.  XX  VIII. 
&  XXIX.  n'aura  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  feront 
actuellement  en  expédition  militant- >ou  qui  fetont  en 
quartier  ou  en  garnifon  hors  le  Royaume ,  ouprifon-» 
mers  chez  les  ennemis  i  fans  que  ceux  qui  l'.ront  en 
quartier  ou  en  garnifon  dans  le  Royaume  puilfent  pro- 
fiter de  la  difpofirion  defdits  Articles*  fi  ce  n'eft  qu'ils 
fuflent  dans  une  place  afliégée ,  ou  dans  une  citadelle 
ou  autre  lieu ,  donr  les  portes  fullent  fermées ,  Se 
la  communication  interrompue  a  caufe  de  la  guerre. 

XXXI.  Ceux  qui  n'étant  ni  Officiers  m  engagés 
dans  nos  Troupes ,  fe  rrouveront  à  la  fuitede  nos  Ar- 
mées ,  on  chez  les  ennemis ,  foit  à  caufe  de  leurs  em- 
plois ou  fonctions,  foit  pour  le  fet vice  qu'ils  rendent 
â;nos  Officiers,  foit  a  l'occafion  de  la  fourniture  des 
vivres  Se  munitions  de  nos  Troupes ,  pourront  faite 
leurs  dernières  difpofitions  dans  la  forme  portée  par 
les  Arricles  XXVII.  XXVIII.  Se  XXIX.  Se  dans  les 
cas  marqués  par  l'Arr.  XXX. 

XXXII.  Les  Tellamens ,  Codiciles  &  autres  dif- 
pofitions a  caufe  de  mort ,  mentionnés  dans  l'article 
précédent ,  demeureront  nuls  fix  mois  après  que  ce- 
lui qui  les  aura  faits ,  fêta  revenu  dans  un  lieu  où  il 
puiile  avoir  la  liberté  de  tefter  en  la  forme  ordi- 
naire ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  fuftent  faits  dans  les  formes 
qui  font  requifes  de  droit  commun  ,  dans  le  lieu  oii 
ils  auront  été  faits. 

XXXIII.  En  tems  de  pefte,  les  Teftamens,  Co- 
diciles ou  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort  pour- 
ront être  faits  en  quelque  pays  que  ce  foit,  en  pté- 
fènce de  deux  Notaires  ou  Tabellions ,  ou  de  deux 
des  Officiers  de  juftice  Royale  ,  Seigneuriale  ou 
Municipale,  jufqu'aux  Greffiers  incluhvement ,  ou 
pardevant  un  Notaire  ou  Tabellion  avec  deux  té- 
moins *,  on  pardevant  un  des  Officiers  ci-deftus  nom- 
més ,  aufti  avec  deux  témoins ,  ou  en  picfence  du 
Curé  ou  Deflervant ,  ou  Vicaire ,  ou  autre  pretr» 
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chargé  d'adminiftrer  les  Sacremens  aux  Malades,  ponoit  pas  fesvùes  jufqu'i  nous  propofcr  de  déchar- 
quandmême  il  ferait  Régulier,  Se  de  deux  té-  ger  entièrement  les  Cures  de  l'expcaaiive  des  Gra- 
dués/comme les  Dignités  des  Eglifes  Cathédrales  en 
avoicnc  été  exemptées  en  1606;  Se  qu'il  fe  rédui- 
foie  a  demander  que ,  lorfqu'il  s'agiroit  de  remplir 
les  Bénéfices  de  cette  nature ,  les  Collateuts  eullcnc 
au  moins  le  choix  entre  les  Gradués  nommés ,  même 
dans  les  mois  de  Janvier  Se  de  Juillet ,  qui  font  ap- 
pellés  mois  de  rigueur ,  ainfï  Se  de  la  même  manière 
que  dans  les  autres  mois  de  l'année,  aufquels  par 


moins* 

XXXIV.  Ce  qui  a  été  réglé  pas  l'article  XXVIII 
pour  les  Teftamens  militaites  ,  fur  la  fignatare  une 
au  Teftareur ,  que  de  celui  ou  ceux  qui  recevront 
le  Teftament ,  Se  des  témoins ,  fera  obfcrvé  par  rap- 
port aux  Teftamens,  Codiciles,  ou  autres  difpoh- 
tions  faites  en  tems  de  pelle. 

XXXVI.  La  difpofition  des  Articles  XXXII. 
XXXIV.  Se  XXXV.  aura  lieu,  tant  a  l'égard  de    cette  raifon  on  a  donné  le  nom  de  mois  dé  faveur, 
ceux  qui  feroient  attaqués  de  la  perte  ,  que  pour    Les  Atchevêques ,  Evêques  &  autres  Députés  de 
ceux  qui  feroient  dans  les  lieux  infectés  de  ladite    l'Aflemblée  du  Clergé  qui  fe  tient  actuellement  par 


maladie,  encore  qu'Us  ne  fulTent  pas  a&ucllement 
malades. 

XXXVII.  Les  Tcftamens,  codicilles  Se  autres  dif- 
pofitions  à  caufe  de  mort  ,  mentionnés  dans  les 
quatre  atticlcs  précédens  ,  demeureront  nuls  fix 
mois  après  que  le  commerce  aura  été  rétabli  dans 


notre  perm iflion,  ont  renouvellé  les  mêmes  inftan- 
ces  i  Se  après  nous  avoir  rendu  leurs  actions  de  grâ- 
ces fur  le  premier  pas  que  nous  avons  fair  en  faveur 
des  études  Eccléfiaftiques  ,  en  ordonnant  par  notre 
Déclaration  du  1  OOobre  174} ,  que  dans  la  colla- 
tion des  Bénéfices  à  charge  d'âmes  les  Docteurs  Se 


le  lieu  où  le  Teftareur  fe  trouvera ,  ou  qu'il  aura  paf-  les  Profefleurs  en  Théologie  feroient  préférés  à  tous 

fé  dans  un  lieu  où  le  commerce  n'eft  point  interdit  i  autres  Gradués  quoique  plus  anciens  ou  plus  privi- 

fi  ce  n'eft  qu'on  eût  obfervé  dans  lefdits  actes  les  legiés ,  ils  nous  ont  lupplic  de  vouloir  bien  ajoùter 

formes  requifes  de  droit  commun  dans  le  lieu  où  ce  qui  paroiflbit  manquer  a  cet  ouvrage  de  notre 

ils  auront  été  fairs.  piété ,  en  donnant  plus  d'étendue  aux  droits  des 


XLI.  Les  Réguliers ,  Novices  ou  Proies ,  de  quel- 

3ue  Ordre  que  ce  foit ,  ne  pourront  être  témoins 
ans  aucuns  actes  de  dernière  volonté,  fans  préju- 
dice néanmoins  de  l'exécution  des  articles  XXV. 
XXVII.  &  XXXIII.  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir 
de  recevoir  des  Tcftamens  accordés  aux  Réguliers 


Collareurs  dans  le  choix  des  Miniftres  deftinés  â 
exercer  les  fondions  les  plus  importantes  dans  l'E- 
glifc  après  celles  des  premiers  Pafteurs  ;  à  quoi  ils 
ont  ajouté  que  fi  l'on  a  crû  pouvoir  faire  céder  la 
prérogative  de  l'ancienneté  des  dégrés ,  quoique  fon- 
dée fur  la  Lettre  du  Concordar ,  au  mérite  dei 


en  conféquence  des  qualités  mentionnées  aufdits  fervices  rendus  pendant  le  coûts  de  fept  années  par 
articles.  les  Profefleurs  ou  par  les  principaux  des  Collèges , 


DÉCLARATION  DE  LOUIS  XV. 
Concernant  la  nomination  aux  Cures  &  Bénéfices  A 
chargé  James ,  qui  font  requit  par  dis  Gradués  dans 
Us  mois  de  Janvier  &  de  Juillet,  appelles  Us  mois 
de  rigueur. 

Du  17  Avril  174J. 


on  ne  feauroit  douter  qu'il  ne  foit  encore  plus  fa- 
vorable de  préférer  A  l'intérêt  particulier  du  Gradué 
le  plus  ancien  ou  le  plus  privilégié,  le  grand  avan- 
tage que  l'Eglife  peut  retirer  de  la  liberté  du  choix 
accordée  aux  Collateurs  entre  les  Gradués  nommés 
qui  afpirent  a  être  chargés  du  foin  des  ames.  Des 
repréfentations  fi  conformes  i  l'efprit  de  l'Eglife,  (i 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  convenables  même  au  bien  commun  des  Fidèles  de 
dcNavarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  notre  Royaume ,  qui  font  tous  intétefles  à  avoir  de 
verront,  Salut:  L'attention  que  l'on  avoir  eu  dans  le  bons  Pafteurs  nous  ont  paru  mériter  d'autant  plus 
Concotdat  a  diftinguer  les  gradués  qui  auroienr  ob-  d'attenrion  que  la  Loi  qui  nous  cft  demandée  par  le 
tenu  des  degrés  dans  la  Faculté  de  Théologie,  en  Clergé  ne  fera  qu'une  efpéce  de  retour  au  droit 
ordonnant  que ,  dans  le  cas  de  la  concurrence,  ils  fe-  commun ,  &  i  l'obfervation  des  véritables  règles 
roienr  préférés  à  ceux  qui  auraient  acquis  des  titres  Canoniques-,  elle  n'aura  même  rien  d'incompatible 
ou  des  qualités  fcmblables  dans  les  autres  Faculté*  a  avec  la  protection  que  nous  avons  toujours  donnée, 
a  donné  lieu  de  croire  dans  la  fuite  qu'il  étoit  encore  &  que  nous  continuerons  de  donner  aux  privilèges  , 
plus  important  de  diftinguer  aufll  lesdirfétens  genres 
de Béncfices'qui  peuvent  être  requis  parles  Gradués; 
Se  ce  fut  ce  qui  porra  le  Roi  Henri  le  Grand  à  avoir 
égard  aux  repréfentations  d'une  Aflemblée  célèbre  du 
Clergé  de  France ,  lorfque  par  l'article  premier  de 
fon  Edit  du  mois  de  Décembre  1606.  il  excepta  les 
dignités  des  Eglifes  Cathédrales  de  l'expeciativc  des 
Gradués-,  Se  que" par  le  dernier  article  du  même  Edit 
il  otdonne  que  nul  ne  pourrait  à  l'avenir  être  pourvu 
des  dignités  des  Eglifes  Cathédrales,  ni  des  premiè- 
res dignités  des  Eglifes  Collégiales,  s'il  n'écoit  Gra- 
dué en  la  Faculté  de  Théologie  ou  de  droit  Cano- 


des  Univerfués  établies  dans  nos  Etats  -,  le  choix  des 
Collateurs ,  en  devenant  plus  libre ,  ne  demeurera 
pas  moins  renfermé  dans  le  nombre  des  Gradués 
qui  auront  été  nommés  Ait  eux  -,  ce  fera  toujours 
en  vertu  de  fes  dégrés  que  celui  qui  méritera  U 
préférence ,  obtiendta  le  titre  de  la  Cure  vacante  ; 
Si  bien  loin  de  craindre  que  la  liberté  du  choix  ne 
mette  quelqu'obftadc  au  progrès  des  études ,  nous 
fortunes  perfuadés  qu'elle  ne  pourra  fervir  qu'à  ex- 
citer une  plus  grande  émularion  entre  les  Gradués , 
pour  fe  rendre  dignes  par  leur  application  i  la  feience 
de  leur  état ,  par  la  régularité  Se  l'édification  de 


nique.  Ce  fut  à  cet  exemple  que  les  deux  dernières  leurs  mœurs ,  d'être  choifis  par  préférence  comme 
Aflemblces  du  Clergé  de  France  qui  ont  été  tenues    les  plus  capables  de  conduire  faintement  le  troupeau 

qui  fera  confié  à  leurs  foins  :  ainfi ,  en  remplilfanc 
les  vœux  de  trois  Affcmblées  du  Clergé  de  France, 
nous  avons  la  fatisfaâion  de  concilier,  aurant  qu'il 
eft  poflible,  les  ufages  prefensavec  la  pureté  de  l'an- 
cienne difeiplinc ,  Se  de  donner  par-la  une  nouvelle 
de  la  Religion  ,  que  de  remettte  les  Eglifes  paroif-  preuve,  non- feulement  de  notre  amour  pour  la  Rc- 
lîales  encre  les  mains  de  lujets  capables  par  leurs  ligion ,  mais  de  notre  affection  paternelle  pout  nos 
talcns,  &  par  la  fageffe  de  leur  conduire ,  d'annon-  Sujets.  Aces  causes  &  aurres  confidérarions  à  ce 
cer  utilement  aux  peuples  la  parole  de  Dieu ,  &  de  nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  Se  de 
s'acquitter  dignement  de  l'adminiltracion  des  Sacre-  notre  certaine  feienec  ,  pleine  puiflance ,  Se  auto- 
:  que  cependant  le  Clergé  do  notre  Royaume  ne   rue  Royale,  nous  avons  par  ks  préfeuces  lignées 


en  l'année  17} 5.  Se  en  l'année  1740.  nous  rirent 
repréfenter  que  les  Cures  ou  autres  Bénéfices  qui 
font  chargés  du  foin  des  ames,  méricoienc  au  moins 
autant  d'attention  que  les  dignités  des  Eglifes  Ca- 
thédrales, rien  n'étant  plus  ellcnciel  pour  le  bien 
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de  notre  main,  dit,  déclaré  fie  ordonné,  difons , 
déclarons  fie  ordonnons,  voulons  Se  nous  plaît,  que 
lorfqu'il  s'agira  de  pourvoir  aux  Cures  Se  autres  Bé- 
néfices à  charge  d  ames ,  les  Patrons  qui  ont  la  pré- 
fentaiion  i  ces  Bénéfices,  fie  les  Collateurs  a  oui 
la  difpofition  en  apparrient ,  aient ,  même  dans  les 
mois  de  Janvier  fie  de  Juillet,  oui  font  appellés  les 
mois  de  rigueur ,  la  liberté  du  choix  entre  les  Gra- 
dués dûement  qualifiés  oui  auront  obtenu  des  let- 
tres de  nomination  fur  lefdits  Collateurs,  fie  qui 
les  auronc  fait  infinuet  dans  le  teins  fie  dans 
les  formes  ordinaires ,  fie  de  ptéféter  celui  d'entre 
ces  Gradués  qu'ils  jugeront  le  plus  digne  par  fes 
qualités  personnelles ,  par  fes  talcns ,  fie  pat  fa  bonne 
conduite  de  remplir  Icfdite*  Cures  ou  auttes  Béné- 
fices i  charge  dames ,  encore  qu'il  fe  trouve  en 
concurrence  avec  des  Gradués  plus  anciens  ou  plus 
privilégiés,  le  tout  fuivant  ce  qui  a  lieu  dans  les 
mois  d'Avril  fie  d'Odobre,  enforte  que  dorénavant 
les  mois  de  Janvier  8c  de  Juillet  foient  réputés  mois 
de  faveur  entte  lefdits  Gt adués  nommés ,  a  l'égard 
des  Cures  ou  des  autres  Bénéfices ,  auxquels  le  foin 
des  ames  eft  attaché  ,  fie  fans  que  lefdits  patrons  ou 
Collateurs  foient  obligés  dans  lefdits  mois  d'avoir 
aucun  égard  aux  requifuions  des  Gradués  fimples 

Suoiqu'ils  leur  codent  fait  notifier  leurs  lettres  de 
égrés  fie  leur  certificat  de  tems  d'étude.  Voulons 
que  la  difpofition  des  Préfentes  foit  inviolablcment 
obfcrvée  a  l'avenir  dans  notre  Royaume  du  jour  de 
la  publication  qui  en  aura  été  faite ,  fie  i  l'effet  de 
quoi  nous  avons  détogé  fie  dérogeons ,  en  tant  que 
de  befoin  à  toutes  les  loix ,  Ordonnances ,  Régle- 
mens ,  fie  Privilèges  à  ce  contraires.  Si  Donnons  en 
Mandement  à  nos  aroés  fie  féaux  Confeillets  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlemenr  i  Paris ,  fie  au- 
tres nos  Officiers  fie  Jufticiers  qu'il  appai  tiendra  que 
ces  Piéfentcs  ils  ayent  à  fairiregiftrer.lirc  fie  publier, 
le  contenu  en  icelles  gaidcr  fie  obfervet  félon  fa  for- 
me fie  teneur-,  car  tel  eft  notre  plaifir  :  fie  afin  que 
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Généra/ ,  Us  condamne  à  faire  As  Reparutions. 
Eitriit  des  Regrfbw  do  Grand  Onfei  1,  <Jo  x  y  Février  1 7  +  s. 

LOUIS,  par  la  Grâce  de  Dieu ,  Roi  de  ïi.iv.- 
ce  fie  de  Navatre  :  A  tous  ceux  qui  ces  Prcfcn- 
tes  Lettres  verront  ,  Saiut.  Scavo'u  faifons  , 
comme  par  Arrêt  ce  joutd'hni  donné  en  notre  Grand 
Confcil,  entte  nos  bien  amés  les  Doyens,  Cha- 
noines, fie  Chapitre  de  l'Eglife  de  Paris,  Deman- 
deurs fuivant  les  Requêtes  fie  AlTignations  des  17  « 
»  1  Octobre  fie  6  Novembre  1747.  controllé  à  Paris 

les  fie  requerans  que  les  Défendeurs  ci-après 

nommés  foient  tenus  de  contribuer ,  conjoinrement 
avec  les  Demandeurs,  chacun  à  proportion  des  Dix- 
mes  qu'ils  perçoivent  dans  La  Parodie  de  Chcnne- 
vieres,  près  Louvre  en  Parùls,  aux  déductions  de 
droit  i  fie  au  cas  que  lefdites  Réparations  foient  im- 
minentes ,  ordonner  que  ledit  Chapitre  fera  &  de- 
meura autorifé  à  y  faire  travailler  inceflamment , 
fie  à  les  faire  faire ,  fuivant  le  devis  fait  ou  a  faire 
defdires  Réparations,  lequel  devis  fêta  à  cet  tria 
communiqué  fans  délai  ,  fie  procédé  de  même  à  la 
publication  defdites  Réparations  par  rrois  jours  de 
Dimanches  ou  de  Fêtes  confécutifs  a  l'iUue  de  la  Mtflè 
Paroifliale  fie  à  l'adjudication  au  rabais  en  la  manière 
accoutumée  ',  fie  en  cas  de  conteftation,  que  les  Con- 
teftans  foient  condamnés  aux  dépens,  même  à  ré- 
pondre, en  leur  propre  fie  privé  nom,  de  tous  les 
accidens  qui  pourraient  atriver  faute  d'avoit  fait 
faire  à  tems  lefdites  Réparations,  d'une  paît;  fie 
Médire  Marie  Jarlier ,  Prctre-Curé  de  la  Paroilfe  do 
Chennevieres  ,  près  Louvre  en  Parifis;  le  ficur  la 
Forêt  Chapelain  de  Sainte  Catheijiie  i  8e  le  iieur 
Archevêque  de  Cambray  ,  en  qualité  de  Prieur 
Commendaraire  du  Prieuré  de  Saint  Martin-des- 
Champs,  Ordre  de  Cluny,  Defïcndcurs,  d'autre 
part  :  Et  tntrt  ledit  lieur  la  Forêt ,  Demandeur  en 
Requête  du  7.  Février  1748.  i  ce  qu'il  lui  foit  don- 
né acte  de  ce  qu'il  fe  joint  au  Chapitre  de  Paris, 
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fie  adhère  aux  Conclurions  par  lui  prifes ,  aux  of- 
ce  foit  chofe  ferme  fie  ftable  a  toujours  nous  avons  freJ  fait  de  concribuer  pour  fa  part  fie  portion 
fait  mettre  notre  feel  a  cefdires  Préfemes.  Donné  auX  Réparations  du  Chœur  fie  Chancel  dont  il  s  a- 


pât le  Roi ,  PHtLYfEAUx.  Et  fcellé  du  grand  fecau  jarlier  f  DefTendcurs  ,  d'autre  pan  ,  fans'  que  hs 
de  cire  jaune.  t      qualités  puiûent  nuire  ni  préjudicier  ;  après  que 

Regijlrcs  ,  oui  €f  u  requérant  U  Procureur  Général  TaboU^  Avocat  defdits  Chanoines  fie  Ch.ij»itre  de 
du  Roi ,  pour  être  exécutée  filon  fa  forme  &  teneur ,  &  ■  ie  ,,alij .  du  fieur  Archcvêquc  de  Cambray  , 

tqpMS  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Sené-  cn  qua|iC(t  dePricur  de  Saint  Martin  des-Champs  i 
chauffées  du  rejjort ,  pour  y  être  lues ,  publiées  &  re-  &  dud;t  fteur  la  Fot jt  %  de  M  Foify ,  Cardon 
giflréts  :  Enjoint  aux  Subfiituts  du  Procureur  Général  &  Chantreau  le  urs  Procureurs  a  été  oui ,  5/  conclu 
Ji>  Roi  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  cn  |eur  rCqUjte  &  demandes  •,  que  Chai  rier ,  Avocat 
U  mois ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  P arU-  dudit  f,eur  Jarlier ,  affifté  de  Cochin  fon  Procureur 
t ,  le  6  Mai  1745.  Signé,  Ysabeau.  »  au(fi  été  oui ,  fie  que  Aubett  deTourny  pour  notre 

Procureur  Général  a  pareillement  été  oui.  Ici  lui 
notredit  Grand  Conseil  a  débouté  fie  déboute 
les  Parties  de  Taboué  de  leurs  demandes  contre 
celle  de  jCharrier  ;  8e  faifant  droit  fur  les  Concl- 
uons de  notre  Procureur  Général ,  ordonne  que  lef- 
dites Parties  de  Taboué  feront  tenues  de  faire  faire 
contribuer  aux  Réparations  du  Chccur  ts  Chancel  de    lw  Réparations  dont  eft  queftion  dans  le  délai  d'un 
fon  Eglife  prétendant  que  et  Curé  jouiffant  Je  qua- 
rante-cinq arpens  de  Terre ,  d'un  mu  'ut  de  Bled  à 
percevoir  fur  Us  grojfes  Dixmes&des  menues  &  ver- 
tes Dix  mes  ,  Une  pou  voit  être  confédéré  comme  étant 
à  portion  congrue ,  &  que  d'ailleurs  il  jouit  de  Dix- 
mts  nova/les  qu'ils  prétendoient  être  auffi  conjïdéra- 
bks  ,  que  Ufurpltisdts  groffes  dix  mes  ,  à  raifon  de 
quoi  ils  foutenount  encore  qu'il  devait  contribuer  aux 
Réparations  du  Chaur  &  du  Chancel  ;  lequel  Ar- 
rêt déboute  Us  Décimateurs  de  Uur  demande  ,&  foi. 

font  droit  fur  Us  Conclufions  de  M.  U  Procureur   fie  fans  préjudice  d'icelles  ne  fêta  différé  fie  outre 
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ARREST  DU  GRAND  CONSEIL  DU  ROI, 
Intervenu  fur  la  demande  du  Chapitre  de  Paris ,  & 
autres  Gros  Décimateurs  de  la  Paroijfe  de  Chenne- 
y  'terts  ,  pris  Louvre  en  Parifis  ,  contre  U  fieur  Jar- 
lur ,  Curé  de  ladite  Paroiffe,  à  ce  qu'il  fût  tenu  de 


,  fie  d'en  certifier  notre  Procureur  Général  ; 
condamne  les  Parties  de  Taboué  aux  dépens.  Si 
donnons  en  mandent  au  premier  des  Huiflïers 
de  notredit  Confeil ,  fie  en  ce  qui  eft  éxccuioire  cn 
notre  Cour  fie  fuire,  fie  hors  d'icellc  au  premier 
notre  Unimex,  ou  autre  notre  Huiflîer  ou  Sergent, 
fur  ce  requis,  qu'a  la  requête  dudit  fieur  Jarlier, 
le  préfent  Arrêt  U  mette  à  exécution  de  point  en 
point  félon  fa  forme  fie  teneur ,  nonobftant  opp.»fi- 
fitiens  ou  appellations  quelconques ,  pour  lefquelle* 
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i.urc  pour  l'exécution  des  Préfentes ,  tous  Exploits 
Se  Actes  de  Juftice  requis  &  néceflaires  i  de  ce  faire 
te  donnons  pouvoir ,  fans  pour  ce  demander  Placer , 
Vifa  ni  Paréatis.  Donné  en  notredit  Grand  Confeil 
à  Paris ,  le  vingt  neuvième  jour  de  Février ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quarânre-huir ,  fie  de  notre  Rè- 
gne le  trenre-rroiliémc.  Collationné.  Et  plus  bas  eft 
écrit ,  Par  le  Koi ,  i  la  relation  des  Gens  de  fon 
Grand  Coiueil-  Signé,  Verduo 

Collationné  à  l'Original  par  Nous  Ecuycr  Con- 
feiller-Sccréraire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de 
France,  &  de  Tes  Finances. 

12  D  I  T    DU  ROI, 

Concernant  Us  Etablif/emens  &  Acquittions  des  Gens 
de  Main  -  mortt  ,  donné  à  yerfaïUcs  au  mots 
d'Août  1749. 

Regiftic  en  Parlement  le  1  Septembre  174». 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  fie 
de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir ,  Salut. 
Le  défit  que  nous  avons  de  profiter  du  retour  de  la 
paix ,  pour  maintenir  de  plus  en  plus  le  bon  ordre 
dans  l'intérieur  de  notre  Royaume  nous  fait  regar- 
der comme  un  des  principaux  objets  de  notte  atten- 
tion ,  les  inconveniens  de  La  multiplication  des  Eta- 
bliflcmcns  de  Gens  de  main-morte,  &  de*  la  fa- 
cilité qu'ils  trouvenr  à  acquérir  des  fonds  naturelle- 
ment deftinés  à  la  fubfiftance  ,  &  à  la  confervation 
des  familles.  Elles  on:  fouvent  le  déplailit  de  s'en 
voir  privées,  foit  par  la  difpofition  que  les  hommes 
ont  ï  former  des  Etabliflemens  nouveaux  qui  leur 
foient  propres ,  fie  faflent  paAcr  leur  nom  a  la  Pof- 
térité ,  avec  le  titre  de  Fondateur ,  foit  par  une  trop 
grande  affection  pour  des  Etablillcmens  déjà  auto* 
nfés ,  dont  plufîeurs  Teftateut s  préfèrent  l'intérêt  à 
celni  de  leurs  héritiers  légitimes  :  indépendemment 
même  de  ces  motifs,  il  arrive  fouvent  que  par  les 
ventes  qui  fe  font  à  des  Gens  de  main  morte,  les 
biens  immeubles  qui  palTênt  entie  leurs  mains  cef- 
Tcnt  pour  toujours  d'être  dans  le  Commerce,  en- 
forte  qu'une  très,  grande  partie  des  fonds  de  notre 
Royaume  fe  rrouve  actuellement  pofiedée  pat  ceux 
dor.t  les  biens  ne  pouvant  être"  diminues  par  Ides 
aliénations  ,  s'augmentent  an  contraire  continuelle- 
ment par  de  nouvelles  acquittions.  Nous  f ça  von  s 
que  les  Rois  nos  Prcdccelicurs ,  en  protégeant  les 
Etabliflemens  qu'ils  jugeoient  utiles  à  leur  Etat, 
ont  fouvent  renouvelle  les  défenfes  d'en  former  de 
nouveaux  fans  leur  autorité ,  fie  le  feu  Roi  notre 
nés- honoré  Seigneur  fie  Bifaycul  y  ajouta  des  pei- 
nes feveres  par  fes  Lettres-Patentes  en  forme  d'Edir 
du  mois  de  Décembre  \666-.  il  cft  d'ailleurs  dans 
îiottc  Royaume  un  genre  de  biens ,  tels  que  les  Fiefs 
fie  les  Cenfives ,  dont  les  EtablifTemens  même  les 
plus  autorifes  pouvoient  être  contraints  à  vuider 
leurs  mains ,  parce  qu'en  diminuant  par  l'aequidtion 

3u'ils  en  faifoient ,  les  droits  dûs  à  notre  Domaine , 
s  dim  in  «oient  auffi  ceux  des  Seigneurs  particuliers , 
iorfquc  les  fonds  acquis  croient  dans  leur  mouvan- 
ce ,  fie  ils  ne  pouvoient  s'affranchir  de  cette  obliga- 
tion ,  qu'en  obtenant  des  Lettres  d'amortitTcmcnt , 
qui  ne  devoienr  leur  être  accordées  qu'en  connoif- 
fanec  de  caufe  Se  toujours  relativement  au  bien  de 
l'Etat;  mais  ce  qui  fembloit  devoir  arrêter  le  pro- 
grès de  leurs  Acquittions ,  a  fervi  au  contraire  A 
l'augmenter  contre  l'intention  du  Legidateur,  par 
l'ufage  qui  s'eft  introduir  de  recevoir  d'eux ,  (ans 
aucun  examen  ,  le  droit  d'amorriflement  qu'ils  fe 
font  portés  fans  peine  à  payer,  dans  icfpérance'de 
faire  mieux  valoir  les  fonds  qu'ils  acqueroient  que 
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les  anciens  Propriétaires.  La  multiplication  des 
tentes  continuées  fur  des  Particuliers ,  a  contribué 
encote  à  l  accrouTement  des  biens  poflèdés  pat  les 
Gens  de  main-morte  ,  parce  qu'il  arrive  fouvent 
ou  par  la  négligence  du  Débiteur  à  acquitter  les 
arrérages  de  ces  rentes ,  ou  par  les  changemens  qui 
furvie  nnent  dans  fa  fortune ,  qu'ils  trouvent  le  moyen 
de  devenir  Propriétaires  des  fonds  mêmes  fur  lcf- 
quels  elles  étoient  conftituées.  Ils  fe  font  fervis  enfin 
de  la  voye  du  retrair  féodal  pour  réunir  à  leur  do- 
maine les  Fiefs  vendus  dans  leur  mouvance.  Plufîeurs 
Coutumes ,  à  la  vérité  ,  les  ont  déclares  incapables 
d'exercer  ce  droit;  mais  lefilencedcs  autres  donne 
lieu  de  former  un  doute  fur  ce  fujet  ,  qui  ne  peut 
être  entièrement  téfolu  que  pat  notre  autorité.  Le 
meilleur  ufage  que  nous  puiflîons  en  faire  dans  une 
matière  fi  importante ,  eft  de  concilier ,  autant  qu'il  eft 
poflîble,  l'intérêt  des  familles  avec  la  faveur  des  éra- 
btillèmens  véritablement  utiles  au  public.  C'eftccque 
nous  nous  propofons  défaire ,  foit  en  nous  tefervant 
d'aurorifer  ceux  qui  pourraient  être  fondés  fur  des 
motifs  fuflifans  de  religion  8c  de  charité ,  foit  en  laif- 
fanr  aux  Gens  de  main- morte  déjà  établis ,  la  faculté  ' 
de  nous  expofer  les  raiforts  qui  peuvent  nous  porter 
a  leur  permettre  d'acquérir  quelques  fonds ,  &  en  leur 
confervant  une  entière  liberté  de  pofieder  des  rentes 
conftituées  fut  nous ,  ou  fur  ceux  qui  font  de  la  mê- 
me condition  qu'eux ,  dont  la  joutûancc  leur  fera  fou- 
vent plus  avantageufe ,  fie  toujours  plus  convenable 
au  bien  public ,  que  celle  des  domaines  ou  des  rentes 
hypotequées  fur  les  biens  des  Particuliers.  A  ces  cau- 
ses fie  autres  considérations  ace  nous  mouvantes,  de 
l'avis  de  notre  Confeil  Se  de  norre  certaine  feience, 
pleine  puili'ancc  &  autorité  Royale,  nous  avons  par 
notre  préfent  Edit  perpétuel  6e  irrévocable,  dit,  fta- 
tué  fie  ordonné ,  dilons ,  flânions  &  ordonnons , 
voulons  fie  nous  plaît  ce  qui  fuit. 
Art.»  I.Renouvcllant  en  tant  que  de  befoin,  les  Dé- 
fenfes portées  par  les  Ordonnances  des  Rois  nos  Pré- 
décelfèurs ,  voulons  qu'il  ne  puifle  être  fait  aucun  nou- 
vel éublilfement  de  Chapittes,  Collèges,  Séminai- 
res ,  Mai  fous  ou  Communautés  Religieufcs  ,  même 
fous  prétexte  d'Hofpices ,  Congtégauons  ,  Confrai- 
ries,  Hôpitaux  ,  ou  autres  Corps  fie  Communautés  t 
foit  Ecdéfiaftiques ,  Séculières ,  ou  Régulières ,  foit 
Laïques  de  quelques  qualités  qu'elles  foient ,  ni  pa- 
reillement aucune  nouvelle  érection  de  Chapelles  ou 
.  autres  titres  de  Bénéfices ,  dans  toute  l'étendue  de 
notre  Royaume,  Terres  fie  Pays  de  notre  obéifljr.cc, 
fi  ce  n'eft  en  vertu  de  notre  permiffion  exprelTc  por- 
tée par  nos  Lettres  Patentes  enregistrées  en  nos  Par- 
lement ou  Confeils  lupérieurs ,  chacun  dans  fon  ref- 
fort  en  la  forme  qui  fera  preferite  ci-après. 

II.  Défendons  de  faire  à  l'avenir  aucune  difpofi- 
tion par  acte  de  dernière  volonté  pour  fonder  un 
nouvel  établiftèment  de  la  qualité  de  ceux  qui  font 
mentionnés  dans  l'article  précèdent ,  ou  au  profit  de 
perfonnes  qui  fetoient  chargées  de  former  ledit  éta- 
blilTcment ,  le  tout  à  peine  de  nullité ,  ce  qui  fera  ob- 
fervé  ,  quand  même  la  difpofition  feroit  faite  a  La 
charge  d'obtenir  nos  Lettres  Patentes. 

III.  N'entendons  comprendre  dans  les  deux  arti- 
cles précédens  les  fondations  particulières  qui  ne  tien- 
draient à  lctabliflèment  d'aucun  nouveau  Corps, 
Collège ,  ou  Communauté  ou  i  1'éreûion  d'un  nou- 
veau ritre  de  Bénéfice,  fie  qui  n'auroient  pour  objet 
que  la  célébration  des  MetTcs  ou  Obits ,  la  fubfiftance 
d'Etudiansou  de  pauvres  Ecdéfiaftiques  ou  Séculiers , 
des  Mariages  de  pauvres  filles ,  Ecoles  de  charité ,  fou- 
Lagemenr  de  Prifonniers,  ou  Incendiés ,  ou  autres  ccu- 
vres  pieufes  de  même  nature ,  fie  également  utiles  au 
publie,  à  l'égard  dcfquclles  fondations  il  ne  fera 
point  néceflaire  d'obtenir  nos  Lentes  Patentes ,  fie  il 
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furtiia  de  faire  homuluguer  les  actes  ou  difpofitions 
cj;ii  les  contiendront  en  nos  Parlemens  Se  Confeils 
lupérieurs ,  chacun  dans  (on  rctlôrt ,  fur  les  conclu- 
lions  ou  réquilitioris  de  nos  Procureurs  Généraux  : 
voulons  qu'il  foit  en  même  tems  pourvu  par  nofdits 
Parlemens  ou  Confeils  fupérieurs ,  à  l'admiinitration 
des  biens  deftinés  à  l'exécution  dcfditcî  fondations, 
Se  aux  comptes  qui  en  feront  rendus.  * 

IV.  Ccux  qui  voudront  faire  par  des  actes  entre- vifs 
nouvel  établilfemcnt  de  la  qualité  mentionnée  dans 
l'article  premier ,  feront  tenus,  avant  toute  donation 
ou  convention ,  de  nous  faire  préfenter  le  projet  de 
l'aéte  par  lequel  ils  auront  intention  de  faire  ledit 
étabhircmcnt ,  pour  en  obtenir  la  pcrmiûlon  par  nos 
Lettres  Parentes ,  lefqaelles  ne  pourront  erre  expé- 
diées, s'il  nous  plaît  de  les  accorder.qu'avec  la  claufe 
exprefle ,  que  dan!  l'il&e  qui  lera  pailé  pour  confom- 
met  ledit  Ltabliuemenr ,  il  ne  pourra  etre  tait  aucune 
addition  ni  changement  audit  projet  qui  fera  attaché 
fous  le  conrre-fcel  de  nofdites  Lettres  Patentes  ,  & 
après  l'enrcgiltrement  dcfditcs  Lettres,  lediraéte  fera 
palfé  dans  lès  formes  requifes  pour  la  validité  des  Con- 
trats ou  donations  entre- vifs. 

V.  Déclarons  que  nous  n'accorderons  aucunes 
Lettres  Patentes  pour  permettre  un  nouvel  établillè- 
menr  ,  qu'après  nous  être  fait  informer  exacte- 
ment de  l'objet  &  de  l'utilité  dudit  établilTe- 
tnent ,  nrure,  valeur  &  qualité  des  biens  deftinésale 
dorer,  par  ceux  qui  peuvent  en  avoir  connoiiTance , 
notamment  par  les  Archevêques  ou  Evêques  Diocé- 
fains ,  par  les  Juges  Royaux  ,  par  les  Officiers  Muni- 
cipaux ou  Syndics  des  Communautés ,  par  les  Admi- 
mltrateurs  des  Hôpiraux ,  par  les  Supérieurs  des  Com- 
munautés déjà  établies  dans  les  lieux  où  l'on  propo- 
fera  d'en  fonder  une  nouvelle ,  pour ,  fur  le  compte 
qui  nous  en  fera  par  eux  rendu,  chacun  en  ce  qui  peut 
le  concerner,  fuivant  la  différente  nature  des  établifle- 
mens  ,  y  être'par  nous  pourvu  atnfi  qu'il  appartiendra. 

VI.  Lorfqu'il  y  aura  lieu  de  faire  expédier  nos  Let- 
tres Parentes ,  pour  autorifer  l'établilfement  propofé , 
il  fera  fair  menjj^hexprefTe  dans  lefdites  Lerrrcs  ou 


d;.ns  un  état  qtfiTera  anncxéLfous  le  contre  fccl  d'i- 
cclles ,  des  biens  définies  à  la  dotation  dudir  établif- 
fement ,  fans  que  dans  la  fuite  il  puille  en  être  ajouté 
aucuns  autres  de  la  qualité  marquée  par  l'article  XIV; 
qu'en  feconformant  à  ce  qui  fera  réglé  ci-après  fur  les 
acquittions  qui  feraient  faites  par  des  Gens  de  main- 
morte ;  ce  que  nous  voulons  être  pareillement  obfer- 
VC  ,  même  ï  l'égard  des  établifïemeus  déjà  faits  en 
vetru  de  Lettres  Patentes  dûement  enregiltrées,  Se  ce 
iionobftanr  toutes  claufes  ou  permiflîons  générales  , 
par  lefquelles  ceux  qui  auraient  obtenu  lefdites  Let- 
tres auroienr  été  aurorifés  à  acquérir  des  biens  fonds 
indiftinétement ,  ou  jufqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine foinme. 

VII.  Lefdites  Lettres  Patentes  feront  communi- 
quées à  notre  Procureur  Général  au  Parlemcnr  ou 
Confeil  fupérieur ,  dans  le  reflorr  duquel  ledit  éta- 
bliuement  devra  êrre  fair ,  pour  être  par  lui  fair  relies 
requilirions,  ou  pris  telles  concluions  qu'il  jugera  à 


ment,  &  qu'il  aura  été  donné  communication  defdites 
Lettres  aux  petfonnes  dénommées  dans  l'article  V. 


ci  -  dcfTus  ,  fuivant  la  nature  dudit  établiflemcnt , 
comme  aiuîi  aux  Scigneuis  dont  les  biens  feronr 
mouvans  immédiatement ,  en  fief  ou  roture ,  ou  qui 
ont  la  Haute- JuAice  fut  lefdits  biens,  même  aux 
autres  perfonnes  donr  nos  Parlemens  ou  Confeils  fu- 
perieurs jugeront  à  propos  d'avoir  l'avis  ou  le  coofen- 
rcmenr,  Se  leront  lefdites  formalités  obfervéesa  peii.e 
de  nullité. 

VIII.  Les  oppofitions  qui  pourront  être  formées 
avanr  l'cnregiftrcment  dcfditcs  Lettres,  comme  auflî 
celles  qui  fe  feraient  après  ledit  enregiftremcnr,  fe- 
ront communiquées  à  notre  Procureur  Général ,  pour 
y  être ,  fur  fes  conclufions ,  (latué  par  nofdits  Parle- 
mens ou  Confeils  fupérieurs ,  ainli  qu'il  appartiendra. 

IX.  Délirant  ailiirer  pleinement  l'exécution  des 
difpofitions  du  préfent  Edir ,  concernai*  Us  éublif- 
femens  menrionnés  dans  l'article  premier  ,  déclarons 
nuls  tous  ceux  qui  feraient  faits  à  l'avenir ,  fans  avoir 
obtenu  nos  Lettres  Patentes  Se  les  avoir  fait  enregis- 
trer dans  les  formes  ci  deflus  preferites  :  Voulons  que 
tous  les  actes  &  difpofitions ,  qui  pourroienr  avoir 
été  faits  en  leur  faveur ,  directement  ou  indirecte- 
ment ,  ou  par  lefquels  ils  auroient  acquis  des  biens 
de  quelque  nature  que  ce  fait ,  a  titre  gratuit  ou 
onéreux  fuient  déclarés  nuls ,  fans  qu'il  foir  befoin 
d'obrenir  des  Lettres  de  Refcifion  contre  lefdits  actes, 
Se  que  ceux  qui  fe  feraient  ainli  établis ,  ou  qui  au- 
roienr éré  chargés  de  former  ou  adminiflrer  lefdits 
érabliflcmcns ,  foient  déchus  de  tous  les  droits  réfu!- 
tans  defdits  actes  Se  difpofitions  -,  même  de  h  répé- 
tition des  fommes  qu'ils  auraient  payées  pour  lefdi- 
tes acquittions  ,  ou  employées  en  conftitution  de 
rentes ,  ce  qui  fera  obfervé  nonobflant  toute  pref- 
cription ,  &  tous  confentemens  exprès  ou  racites  qui 
pourroienr  avoir  été  donnes  à  1  exécution  defdits 
actes  ou  difpofitions. 

X.  Les  enfans  ou  préfomptifs  héririers  feront  ad- 
mis, même  du  vivant  de  ceux  qui  auront  fait  lefdits 
actes  ou  difpofitions ,  à  réclamer  les  biens  par  eux 
donnés  ou  aliénés  :  Voulons  qu'ils  en  foient  en- 
voyés en  poffedion ,  pour  en  jouir  en  route  propriété , 
avec  reftitution  des  fruits  ou  arrérages  ,  à  compter 
du  jour  de  la  demande  qu'ils  en  auronr  formée  : 
Lailions  à  la  pruejence  des  Juges  d'ordonner  ce  qu'il 
appartiendra  par  rapport  aux  jouiflânees  échues  avant 
ladite  demande  ;  Se  le  contenu  au  préfenr  article 
aura  lieu  pareillement ,  après  la  mort  de  ceux  qui  au- 
ront fait  lefdits  actes  ou  difpofitions ,  en  faveur  de 
leurs  héririers ,  fuccelTcurs  ou  ayans  caufe  ,  le  rour  à 
la  charge  qu'encore  que  la  ta  cul  ré  X  eux  accordée  par 
le  préfent  article  n'ait  été  exercée  que  par  l'un  d'eux , 
elle  profitera  également  1  tous  fes  cohéririers  ou  ayant 
le  même  droit  que  lui ,  lefquels  feront  admis  à  par- 
rager  avec  lui ,  fuivant  les  loix  &  coutumes  des  lieux , 
les  biens  réclamés  foir  pendanr  la  vie  ou  après  la  mort 
de  celui  qui  aura  fait  lefdits  Actes  ou  difpofitions. 

XI.  Les  Seigneurs  dont  aucuns  defdits  biens  fe- 
ront tenus  immédiatement ,  foit  en  fief  ou  en  roture, 
&  qui  ne  feront  pas  eux-mêmes  du  nombre  des  tjens 
de  Main-morft,  pourronr  aulli  demander  à  en  erre 
mis  en  poueflion  ,  avec  reftitution  des  jouiftances  , 
à  compter  du  jour  de  la  demande  qu'ils  en  forme- 
ronr ,  à  la  cliarge  néanmoins  qu'en  cas  que  les  per- 
fonnes mentionnées  en  l'Article  précédenr ,  forment 
leur  demande  même  poftérieurement  à  celles  defdits 


*  Arrêt  du  Confeil ,  du  Ffuier  1710.  Déclaration  da  ij 
Décembre  169t.  Arrêt  du  Confeil,  du  11  Janvier  171s.  pool 
la  fondation  des  Ecoles  de  filles  à  Saint  Jean  en  Crevé  a  Paris  , 
Lettres-Patentes  fur  cet  Arrêt  do  premier  Avril  1 7 1 1.  regiftrées 
au  Parlement  de  Paris  le  1 6  Mai  fuivant.  Lettres-Patentes  de 
Mars  1717-  poor  one  Maifon de  Refuge  à  Toani  de  Janvier 
I7a7>  pour  filles  de  Charité,  à  S.  Dizier  ;  de  Février  17 a 9. 
pour  un  Hôpirai  >  de  Février  17  j  1,  pour  la  nurnaite des  Pauvres 


à  Langres  1  d'Aoik  17»»-  P°ut  l'Hôtel- Die»  de  Fonten»i-le- 
Comte  ponant  eidufion  de  finances  3c  deckarge  d'indemnité. 
7  Avril  !«*♦•  pour  tes  places  publiques  de  la  ville  de  Paris. 
Idem  .  par  Arrêt  du  Confeil  du  a  Août  1707.  Lettres  Patentes 
du  11  Décembre  171  r-  regiftrées  le  t  Février  171*.  du  10 
Janvier  171*.  regiftrées  le  I  Février.  Arrêt  du  Confeil ,  du  4 
Décembre  1710.  ou  l'exemption  même  des  lods&  ventes  tft 
fpédfite. 
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Seigneurs ,  ils  leur  feront  préférés  ;  comme  aulli  que 
lefdits  Seigneurs  feront  tenus  de  leur  remettre  lefdits 
fonds  fi  lefdites  perfonnes  en  forment  la  demande 
dans  l'an  8c  jour ,  après  le  Jugement  qui  en  aura  mis 
lefdits  Seigneurs  en  poirertion  ;  auquel  cas  les  fruits 
échus  depuis  ledit  Jugement  jufqu'au  jout  de  ladite 
demande ,  demeureront  auxdits  Seigneurs  :  Voulons 
que  la  propriété  dcfdits  fonds  leur  foit  acquife  irté- 
vucablemenr ,  s'il  n'a  point  été  fbtmé  de  demande 
dans  ledit  délai  :  &  lorfque  lefdics  Seigneurs  feront 
du  nombre  des  Gens  de  Main-morte,  il  y  fera  pourvu 
ainfi  qu'il  fera  marqué  par  l'Article  fuivant. 

XIL  Enjoignons  A  nos  Procureurs  Généraux  dans 
chacun  de  nofdirs  Parlemens  Se  Confeils  fuperieurs 
de  tenir  la  main  i  l'exécution  du  préfent  Edir,  con- 
cernant lefdits  établiuemens ,  &  en  cas  de  négligence 
de  la  part  des  Parties  ci-defliis  mentionnées  ,  il  fera 
ordonné  fur  le  requifitoire  de  norre  Procureur  Géné- 
rât, que  faute  pat  les  petfonnes  dénommées  en  l'Ar- 
ticle X.  &  par  les  Seigneurs  qui  ne  feroient  Gens  de 
Main-morte ,  de  former  leurs  demandes  dans  le  délai 
qui  fera  fixé  à  cet  effet,  &  qui  courra  du  jour  de  la 
publication  fie  affiches  faites  aux  lieux  accoutumés , 
de  l'Arrêt  qui  aura  été  rendu  :  lefdits  biens  feront 
vendus  au  plus  Offrant  Se  dernier  Encherifleur ,  Se 
que  le  prix  en  fera  confifqué  à,  notre  profit ,  pour 
être  par  Nous  appliqué  à  tels  Hôpitaux ,  ou  employé 
au  foulagcment  des  Pauvres  ,  ou  à  tels  ouvrages  pu- 
blics que  Nous  jugerons  à  propos. 

XIII.  A  l'égard  desétablifiemens  delà  qualité  mar- 
quée par  l'Article  I.  qui  feroient  antérieurs  à  la  publi- 
cation du  préfent  Edit  :  Voulons  que  tous  ceux  qui 
auront  été  faits  depuis  les  Lettres  Patentes  en  forme 
d'Edit  du  mois  de  Décembre  1666.  ou  dans  les  «ente 
années  précédentes  ,  fans  avoir  été  autorifés  par  des 
Lettres-Patentes  bien  Se  dûemcnt  enregiftrées ,  foient 
déclarés  nuls ,  comme  aufli  tous  actes  ou  difpofitions 
fa  its  en  leur  faveur  :  ce  qui  aura  lieu  nonobftant  toutes 
claufes  Se  difpofitions  géiiérales,parlcfqucUcs  il  aurait 
été  permis  ides  Ordres  ou  Communautés  Régulières 
d'établir  de  nouvelles  Maifons  dans  les  lieux  qu'ils  ju- 
geraient à  propos, Nous  réfervanr  néanmoins  a  l'égard 
cie  ceux  defdits  Etablifleroens  qui  fubfiftent  paisible- 
ment,&  fans  aucune  demande  en  nullité  formée  avant 
la  publication  du  préfent  Edit ,  de  Nous  faire  rendre 
compte  tant  de  leur  objet,  que  de  la  nature  Se  quan- 
tité «les  biens  dont  ils  font  en  porte  flîon ,  pour  y  pour- 
voir ainft  qu'il  appartiendra,  foiten  leur  accordant 
nos  Letrres-Patcntes*,  s'il  y  échet ,  foit  en  réunifiant 
lefdits  biens  a  des  Hôpitaux  ou  autres  Etabliffemens 
déjà  autorifés  ,  foit  en  ordonnant  qu'ils  feront  ven- 
dus ,  &  que  le  prix  en  fera  appliqué ,  ainfi  qu'il  eft 
porté  par  l'Article  ptécédent. 

XIV.  Faifons  défenfes  a  tous  les  Gens  de  Main- 
morte ,  d'acquérir ,  recevoir,  ni  norteder  à  l'avenir 
aucuns  fonds  de  terre ,  maifons ,  droits  réels ,  rentes 
foncières  ou  non  rachetables  ,  même  des  renres  conf- 
tituées  fur  des  particuliers ,  fi  ce  n'eft  après  avoir  ob- 
tenu nos  Lettres-Patentes  pour  parvenir  à  ladite  ac- 
quisition ,  Se  pour  l'amoniflement  defdits  biens ,  Se 
après  que  lefdites  Lettres ,  s'il  nous  plaît  de  les  ac- 
corder ,  auront  été  enregiftrées  en  nofdites  Cours  de 
Parlement,  ou  Confeils  fupérieurs,  en  la  forme  qui 
fera  ci-après  preferite  ;  ce  qui  fera  obfervé  nonob- 
ftant toutes  claufes  ou  difpofitions  générales  qui  au- 
roienr  pû  être  inférées  dans  les  Lettres -Patentes  ci- 
devant  obtenues  pr  les  Gens  de  Main-morte  ,  par 
lefqit elles  ils  auraient  été  autorifés  à  recevoir  ou  ac- 
quérir des  biens  fonds  indiftinâcment  ou  jufqu'i 
concurrence  d'une  certaine  fomme. 

XV.  La  difpofirion  de  l'Article  précédent  fera  ob- 
fervéc ,  même  a  l'égard  des  fonds ,  maifons ,  droits 
réels  Se  rentes  qui  feraient  réputés  meubles ,  fuivant 
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les  Coutumes  Statuts  Se  ufages  des  lieux. 

XVI.  Voulons  aulli  que  la  difpofition  de  l'article 
XIV.  foit  exécutée ,  a  quelque  titre  que  lefdites 
Gens  de  Main-morte  puiilent  acquérir  les  biens  y 
menrionnés,  foir  par  vente,  adjudicariou ,  échange, 
ceftion  ou  rranfport,  même  en  payement  de  ce  qui 
leur  ferait  dû,  foit  pat  donations  entre  vifs  pures 
&  (impies  ou  laites  à  la  charge  de  fervices  ou  fon- 
dations, &  en  général  pour  quelque  caufe  gratuite 
ou  onéteufe  que  ce  puifle  être. 

XVII.  Défendons  à  l'avenir  de  faire  aucune  difpo- 
fition de  dernière  volonté,  pour  donner  aux  Gens 
de  Main-morte  des  biens  de  la  qualité  marquée  par 
l'Article  XIV.  Voulons  que  lefdites  difpofitions 
foient  déclarées  nulles ,  quand  même  elles  feroient 
faites  i  la  charge  d'obtenir  nos  Lettres-patentes ,  ou 
qu'au  lieu  de  donner  directement  lcfdits^iens  auf- 
dites  Gens  de  main-morte ,  celui  qui  en  auroit  diP- 
pofé  auroit  ordonné  qu'ils  feroienr  vendus  ou  régis 
par  d'autres  perfonnes ,  pour  leur  en  remettre  le  prix 
ou  les  revenus. 

XV1U.  Déclarons  n'avoir  entendu  comprendre 
dans  la  difoofition  des  Articles  XIV.  XV.  XVI. 
XVll.ci-deflus,  les  rentes  continuées  fur  Nous ,  ou 
fur  le  Clergé,  Diocèfes  ,  Pays  d'Etats,  Villes  ou 
Communautés  que  lefdits  Gens  de  Main- morte  pour- 
rapt  acquérir  &  recevoir  fans  être  obligés  d'obtenir 
nos  Lettres-Patentes*,  voulons  qu'ils  en  foient  difpen- 
fes ,  même  pour  celles  qu'ils  oncacquifes  par  le  parte. 

XIX.  Voulons  qu'àl'aveniril  ne  puirte  être  donné  ni 
acquis  pour  l'exécution  des  fondations  mentionnées 
en  l'Article  III.  que  des  rentes  de  la  qualité  marquée 
par  l'Article  précédent ,  lorfque  lefdites  fondations 
feront  faites  par  des  difpofitions  de  dernière  volonté  'y 
Se  fi  elles  font  faites  par  des  actes  entre-vifs ,  il  ne 
pourra  être  donné  ou  acquis ,  pour  l'exécution  def- 
dites  fondations ,  aucuns  des  biens  énoncés  dans  l'Ar- 
ticle XIV.  qu'aptes  avoir  obtenu  nos  Lettres-Paten- 
tes ,  Se  les  avoir  fait  euregiftrer ,  ainfi  qu'il  eft  porté 
par  ledit  Article  ;  le  tout  a  j>eine  de  nullité. 

XX.  Dans  tous  les  casouilferajfcclhue  d'obtenir 
nos  Lettres-Patentes ,  £ii  /ant  ce  quint  potté  par  les 
Articles  XIV.  &  XIX.  elles  ne  feront  par  Nous  accor- 
dées qu'après  Nous  êtte  fait  rendre  compre  de  la  na- 
ture Se  valeur  des  biens  qui  en  feront  l'objet,  comme 
aurti  de  l'utilité  Se  des  inconveniens  de  l'acquifuion 
que  lefdits  Gens  de  Main-morre  voudraient  en  faire , 
ou  de  la  fondation  â  laquelle  ils  feroient  deftinés. 

XXI.  Lefdites  Lettres  Patentes ,  en  cas  que  nous 
jugions  i  propos  de  les  accorder,  ne  pourront  erre 
enregiftrées  que  fur  les  conclufions  de  nos  Procureurs 
Généraux,  après  qu'il  aura  été  informé  de  la  commo- 
dité ou  incommodité  de  l'acquifuion  ou  de  la  fonda- 
tion ,  &  qu'il  aura  été  donné  communication  defdites 
Lettres  aux  Seigneurs  dont  lefdits  biens  feroient  te- 
nus immédiatement ,  foit  en  fief  ou  en  roture ,  on 
qui  y  auroient  la  Juftice ,  même  aux  autres  perfon- 
nes dont  nofdites  cours  de  Parlemenr,  ou  Confeils 
fuperieurs  jugeraient  à  propos  de  prendre  les  avis  ou 
le  confentement  ;  Se  s'il  furvient  desoppofitions ,  foie 
avant  ou  après  l'enrcgiltrcmcnr  defdites  Lettres,  il  y 
fera  ftatué  fur  les  Conclufions  de  nofdirs  Procureurs 
Généraux  ainfi  qu'il  appartiendra. 

XXII.  Défendons  à  tous  Notaires ,  Tabellions  on 
autres  Officiers,  de  porter  aucun  Conrrat  de  vente, 
échange ,  donarion ,  eeffion .  ou  rranfporr  des  biens 
menrionnés  dans  l'Article  XIV.  ni  aucun  bail  à  rente 
ou  conftirurion  de  rente  fur  des  Particuliers  au  profit 
defdites  Gens  de  Main-morte  ou  pour  l'exécution 
defdites  fondations ,  qu'après  qu'il  leur  fera  apparu 
de  nos  Lettres  Patentes ,  Se  de  l'Arrêt  d'entegiftre- 
ment  d'icclles ,  dcfquelles  Lettres  Se  Arrêt  il  fera  fait 
mention  exprçfle  dans  lefdits  Contrats  ou  autres 
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Actes,  1  peine  de  nullité,  d'interdiûion  contre  lefdits  conrre ce  qui  eft  réglé  pat  le  ptéfent  Edit ,  i  des  Gen5 
Notaires,  Tabellions  ou  autres  Officiers,  des  domina-  de  Main-morte,  Corps  ou  Communauté*  valable- 
,cs  &  intérêts  des  Parties  s'il  y  écher ,  &  d'une  amen-  ment  établis ,  ou  pour  l'exécution  des  fondations  ci- 
e  qui  fera  arbitrée  fuivant  l'exigence  des  cas  ;  laquel-  deffus  mentionnes.  Voulons  pareillement ,  que  les 
le  fera  appliquée ,  fçavoir  ,  un  tiers  au  Dénonciateur ,  perfonncî  dénommées  aux  Articles  X.  &  XI.  ouirtent 
un  tiers  i  Nous,  Se  un  tiers  aux  Seigneurs  dont  les  repeter  lefdits  biens,  ainfi  qu'il  eft  porté  aufdks  Ar- 
biens  feront  tenus  immédiatement  ;  &  en  cas  qu'ils  ticles  ,  &  qu'en  cas  de  négligence  de  leur  part,  ils 
foienr  tenus  directement  de  notre  Domaine,  ladite  a-  fuient  vendus  fur  la  requintion  de  notre  Procureur 
mende  fera  appliquée  a  notre  profit  pour  les  deux  tiers.    Général ,  fuivant  ce  qui  eft  pteferit  par  l'Article  XII. 

XXIII.  Il  ne  fera  expédié  a  l'avenir  aucune  quit-  XXVIII.  N'entendons  rien  innover  en  ce  qui  con 
tance  du  droit  d'amortiflèment  qui  feroit  dû  pour 
les  biens  de  la  qualité  marquée  par  l'Article  XIV.  s'il 
n'a  été  juftifié  de  nofdircs  Lettres  Patentes  &  Arrêt 
d'enregiftrement  d'icelles ,  desquelles  Lettres  Se  Ar- 
rêt il  Sera  (ait  mention  expreffe  dans  lefdites  quit- 
tances ,  ce  qui  fera  exécuté,  â  peine  de  nullité ,  & 
cri  outre  de  confiscation  au  profit  de  l'Hôpital  général 
le  plus  prochain ,  des  fommes  qui  auraient  été  payées 
pour  l'amottiflcment  defdits  biens  avant  lefdites  Let- 
tres Se  Arrêts.  Voulons  que  ceux  qui  les  auraient 
payées ,  ne  puiffent  être  admis  â  obtenir  dans  la  fuire 
des  Lettres-Patentes  pour  raifon  des  mêmes  biens , 
Nous  réfervant  au  furplus  d'expliquer  plus  ample- 
ment nos  intentions  fur  les  cas  où  le  droit  d'Araor- 
riffèment  fera  dû ,  Se  fur  la  quotité  dudit  Droit. 

XXIV.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  prêter 
leurs  noms  a  des  Cens  de  Main-morte  pour  l'acquifi- 
tion  ou  la  jouiffânee  des  biens  de  ladite  qualité ,  à 
peine  de  trois  mille  livres  d'amende  ,  applicable  , 


cerne  les  difpofitions  ou  actes  ci-devant  faits'  en  fa- 
veur des  Gens  de  Main-morte  légitimement  établis , 
ou  pour  l'exécution  dcfditcs  fondations,  lotfque  lef- 
dites difpofitions  ou  autres  actes  auront  une  date 
authentique  avant  la  publication  des  Préfentcs ,  ou  au- 
ront été  faits  par  des  perfonnes  décédées  avanr  ladite 
publication  ;  les  conteftations  qui  pourraient  naître 
au  fujet  defdites  difpofitions  ou  actes ,  feronr  jugées 
pat  les  Juges  qui  en  doivent  connoîtte ,  fuivant  les 
Loix  Se  la  Jurifprudcnce  qui  avoir  lieu  avant  le  pré- 
fent  Edit  dans  chacun  des  pays  du  retlbrt  de  noldits 
Parlemens ,  ou  Confeils  fuperieurs. 

XXIX  Toutes  les  demandes  qui  feront  formées  en 
exécution  des  difpofitions  du  ptéfent  Edit ,  feront 
portées  directement  en  Ugrand'Chambre,  ou  premiè- 
re Chambre  de  nofdites  Coûts  de  Parlemens  ou  Con- 
feils fuperieurs ,  Se  ce  privativement  à  tous  autres  Ju- 
ges ,  pour  y  être  ftatue ,  fur  les  concluions  de  notre 
Procureur  Général ,  dérogeant  â  cet  effer  à  toutes 
ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'Article  XXII.  même  fous    évocations,  Commitimus  ou  autres  Privilèges  accordés 

parlepaffé,  ou  qui  pourraient  l'être  dans  ta  fuite  â 
tous  Ordres,  même  .1  l'Ordre  de  Malte,  i  celui  de 
Fontevtault,ou  à  toutes  Congrégations,  Corps,  Com- 
munautés ou  particuliers  ;  lefquelles  n'auront  aucun 
effet  en  cette  matière.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  8c  féaux  Confeillers ,  les  Gens  renans  no- 
tre Cour  de  Parlement  de  Paris ,  que  notre  préfent 
Edit  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  Se  enregiftrer ,  Se 
le  contenu  en  icelui  garder  St  obferver  de  point  en 
point  félon  fa  forme  Se  teneur ,  nonobftant  tous  Pri- 
de  la  qualité  marquée  par  l'Article  XIV.  pourraient  viléges  &  autres  chofes  à  ce  conrtaites  :  Cat  tel  eft 
écheoir  aufdites  Gens  de  Main-morte  en  vertu  des  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  5c  ftable 
droits  attachés  aux  Seigneuries  à  eux  appartenantes,  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel. 
ils  feront  tenus  de  les  mettre  hors  de  leur  main  dans  Donné  à  Verlâilles  au  mois  d'Août  l'an  de  grâce  mil 
un  an ,  à  compter  du  jour  que  lefdits  biens,  leur  au-  fept  cens  quarante-neuf,  Se  de  notre  Règne  Ictrenie- 
ront  été  dévolus ,  fans  qu'ils  puiffent  les  faire  parier  quatrième.  Signé,  Louis.  Et  plus  bas  ,  par  le  Roi , 
â  d'auttes  Gens  de  Main-morte ,  ou  employer  le  prix  M.  P.  de  Voyek.  d'Aroenson.  Vif*,  Da&cesseau. 
defdits  biens  à  en  acquérir  d'autres  de  la  même  cjua-  Et  fccllé  du  grand  Sceau  de  cire  verte ,  en  lacs  de 
lité,&  faute  de  fatisfaire  a  la  préfente  difpofition  dans  foye  rouge  Se 
ledit  tems/eront  lefd.  biens  réunis  à  notre  Domaine, 
fi  la  Seigneurie  appartenante  aufdites  Gens  de  Main- 
morte eft  dans  notre  mouvance  immédiate  ;  6c  fi  elle 
relevé  des  Seigneurs  particuliers,  il  leur  fera  permis, 
dans  le  délai  d'un  an ,  après  l'expiration  dudit  teins, 
d'en  demander  la  réunion  a  leurs  feigneuries ,  faute 
de  quoi  ils  demeureront  réunis  de  plein  droit  a  notre 
Domaine,  ;&  les  Fermiers  ou  Receveurs  de  nos 
Domaines  feront  les  diligences  Se  pourfuites  nécef- 
faires  pour  s'en  mettre  en  poffeffion. 

XXVII.  Pour  affiner  l'entière  exécution  des  difpo- 
fitions portées  par  les  Articles  XIV.  XV.  XVI.  XVII. 
XIX.XX.  XXI.  XXV.  ci-deffus,conccrnant  les  biens 
de  la  qualité  marquée  aufdits  Articles,  Voulons  que 
tout  ce  qui  eft  contenu  dans  l'Article  IX.  au  fujet 
des  nouveaux  établiffcmens  non  autorifés ,  foit  obfer- 
vé  par  rapport  aux  difpofitions  ou  actes  par  lefquels 
aucuns  defdits  biens  auraient  été  donnes  ou  aliénés 


plus  grande  peine  fuivant  l'exigence  des  cas, 

XXV.  Les  Gens  de  Main-morte  ne  pourronr  exer- 
cer à  l'avenir  aucune  action  en  Retrait  féodal  ou  fei- 
gneurial ,  à  peine  de  nullité  ;  à  l'effet  de  quoi  Nous 
avons  déroge  Se  dérogeons  i  toutes  Loix ,  Coutumes 
ou  Ufages  qui  pourraient  erre  a  ce  contraires,  fauf 
aufdites  Gens  de  Main-morte  à  fe  faire  payer  les 
Droits  qui  leur  feront  dûs  fuivant  les  Loix ,  Coutu- 
mes ou  Ufages  des  Lieux.  * 

XXVI.  Dans  tous  les  cas  dans  lefquels  les  biens 


Rtg'p~t,  oui  ce  Requérant  le  Procureur  Général du 
Roi  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  t>  teneur,  0  copies 
collationnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Sénêchaufjies 
du  rtjfort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  regiflrées  ;  en- 
joint aux  Subjluuts  du  Procureur  général  du  Roi  d'y 
tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  , 
fuivant  f  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  le 
deux  Septembre  1749.  Signé,  Ysabeau. 

Regiflrées  en  la  Chambre  des  Comptes  ,oui&  ce  Re- 
quérant le  Procureur  Général  du  Roi,  pour  être  exécu- 
tées félon  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquenct  ne  pour* 
rontles  nouveaux  établiffcmens  de  Gens  de  Main-morte , 
&  les  nouvelles  acquittions  par  eux  faites ,  avoir  lieu 
qu'en  venu  de  Lettres-Patentes  bien  &  duement  regiflrées 
en  la  Chambre  ;  lefquelles  Lettres-Patentes,  avant  détre 
regiflrées  ,  feront  communiquées  tant  aux  perfonnes  dé- 
nommées es  Articles  V.  &  VU.  du  prêfentEdit ,  qu'aux 


"  Retrait  îiodal,  ou  Seigneurial ,  cela  l'entend  par  rapport  retourner  fous  les  Seigneurs  qui  ont  donné  ces  biens  aux 

aux  tenei  vraiment  poûedécs  en  Fief»  par  les  gens  de  Main-  Cens  de  Main-morte,  lins  charge  de  féodalité.  Arrêt  du  Grand 

morte  dans  l'origine  ;  &  ne  s'applique  pas  à  des  héritages  con-  Cooleil  du  S  Avril  1719  ,  comme  l'Abbaye  de  BeUafâne. 

cèdes  en  fiefs  ou  en cenures par  les  Gens  de  Main- moite  i  Arrêt»  de  Rouen  it  Mai  itii,  t  Se  i;  Juillet  17*0,  iS 

qui  font  cenlts  tenir  leurs  biens  en  franche  aumône  1  cequ'ils  Mai  &  premier  Juillet  171* ,  a  Avril  1717  , 19  Juillet  1711. 
oui  ameWé  de  ces  bjens  en  fiefs  on  en  centres  a  été  jugé 
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Receveurs  &  Contrôleurs  Généraux  des  Domaines  dt 
Ut  généralité  où  kfdits  biens  feront  fitués  ,  pour  ton- 
noitrefi  lefdits  biens  ne  font  point ,  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  dans  la  mouvance  &  dirtSe  ctnfive  du  Roi ,  à  l'effet 
dt  foin  jouir  ledit  Seigneur  Roi,  s'il  y  échet ,  dt  la  fa- 
tuité odroyée  aux  Seigneurs  particuliers ,  par  i 'Article 
XI.  du  priftnt  Edu ,  de  réunir  Itfdits  bitns  à  leur  do- 
maine. Et  feront  lefdits  Receveurs  Généraux  des  Do- 
maines ,  dans  le  cas  dt  réunion  defdits  biens  au  Do- 
maine du  Roi ,  tenus  d'en  compter  au  profit  dudit  Sei- 
gneur Roi  ;  comme  auffi  dt  ft  charger  de  leurs  comptes , 
tant  tn  recette  que  dcptnft ,  des  buns  dont  la  confifea- 
tion  aura  lieu  au  profit  dudit  Seigneur  Rot, en  exécution 
de  t  Article  XI l.  du  priftnt  Edit  ;  &  pour  d autant 
plus  afjurtr  à  t avenir  t exécution  du  priftnt  Edit ,  tn- 
femble  fe  conformer  aux  déclarations  du  Roi  des  ij 
Décembre  1674  ,  t8  Juillet  1701.  &  in  Novembre 
1715./*  Procureur  Général  du  Roi fera  toutts  diligences 
pour  contraindre  les  gens  dt  Main-morte  à  rendre  tn 
la  Chamire  Us  déclarations  de  leur  temporel.  Sera  au 
furplus  ledit  Seigneur  Roi  très,  humblement  Jupplié.daru 
le  cas  de  réunion  defdits  biens  à fon  Domaine ,  défaire 
procéder  aux  dites  réunions  pardevant  Us  Commtjfaires 
de  la  Chambre  ,  ainfi  qu'il  en  a  été  ufi  par  U  paffé  ; 
Ordonne  que  ledit  Edit ,  tnftmbU  U  priftnt  Arrêt ,  fe- 
ront fignifiés  à  la  diligence  du  Procureur  Général  du 
Roi ,  aux  Receveurs  Généraux  des  Domaiius  ,  à  ce 
qu'ils  ayent  à  s'y  conformer.  Les  Bureaux  ajfemblés , 
le  5  Déctmbrt  «749.  Signe,  No»ter. 

ARREST  DE  LA  COUR  DU  PARLEMENT, 

Portant  Règlement  pour  l 'adminiftration  de  la  Fabrique 
de  S.  Louis  en  l'IJlt  de  cette  fille  de  Paris. 

Extrait  des  Rceidresda  Pirletnf nt,da  10  Décembre  1749. 

VU  par  la  Cour  la  Requête  prefentée  par  le  Pro- 
cureur Générai  du  Roi ,  contenant,  que  s 'étant 
£evé  cjuîlqucs  difficultés  entre  les  Curé  Se  Marguil- 
liers  de  la  ParoilTe  de  Sainr-Louis-en-l'Ifle  de  cette 
ViUe  de  Paris  ,  il  a  d'abord  jugé  qu'il  étoit  très- 
important  d'arrêter  le  progrès  d'une  divifion  q^ui 
ne  pouvoir  être  que  fott  préjudiciable  aux  intérêts 
de  la  Fabrique  :  dans  cette  vùe ,  il  a  donné  Ta  Re- 
quête en  la  Cour ,  fur  laquelle  eft  intervenu  Arrêt 
le  jo.  Janvier  1748  ,  par  lequel  il  a  été  ordonné 
que  lefdits  Curé  &  Marguilliers  feraient  tenus  con- 
jointement ou  féparément ,  de  remettre  leurs  Mé- 
moires entre  les  mains  du  Procureur  Général  du 
Roi  fur  les  diftérens  objets  qui  les  divifoient ,  Se 
cependant  il  leur  a  été  fait  défenfes  de  prendre  a 
ce  fujet  aucune  délibération  dans  les  Atfemblécs  tant 
générales  que  particulières,  jufqu'i  ce  qu'autrement 
par  la  Cour  en  eût  été  ordonné  i  comme  auflî  que 
lefdits  Curé  Se  Marguilliers  feroient  tenus  de  remet- 
tre pareillement  entre  les  mains  du  Procureur  Géné- 
ral du  Roi ,  leurs  Mémoires ,  avec  les  Titres,  Comp- 
tes &  Pièces  qui  feroienr  jugées  néceflaires ,  pour 
être  pourvu  pat  la  Cour  de  tel  Règlement  général 
qu'il  appartiendrait  pour  l'adminiftration  de  ladite 
Fabrique  :  qu'en  éxecution  de  cet  Arrêr ,  il  a  été 
remis  au  Procureur  General  du  Roi ,  différens  Mé- 
moires fur  Us  prétentions  refpeûives  des  Parties  , 
avec  les  Rcgiftres  des  Délibérations ,  Comptes  & 
autres  Pièces  qui  peuvent  conduire  a  connoître  la 
fituation  de  cette  Fabrique  ,  &  la  forme  en  laquelle 
elle  a  été  adminifhée  jufqu'i  préfent.  Que  le  Procu- 
reur Général  du  Roi ,  lors  de  la  communication  qu'il 
a  prife  de  ces  Mémoires  Se  Pièces ,  a  d'abord  porté 
fes  vues  fur  les  objets  particuliers  qui  avoient  occa- 
ûonné  le  trouble,  &  qui  fc  réduifent  à  fçavoir ,  s'il 
eft  convenable  ou  non  ,  de  renouvellcr  le  bail  d'une 
maifon  que  le  Curé  avec  une  partie  de  fou  Clergé 


ONN  ANCES, 

occupent  depuis  l'année  1717  ;  fi  les  arrangement 
que  les  Marguilliers  en  charge  ont  ptis  pour  le  palier 
de  cette  niai  l'on ,  peuvent  être  autorifé*  ;  Se  enfin  fi 
la  Fabrique  peut  être  tenue  de  continuer  de  payer 
aux  Eccléfiaftiques  de  la  Paroiflc  une  fomme  de  fix 
cens  livres  par  an ,  qui  paroît  leur  avoir  été  payée 
depuis  l'année  17 1  j.  Quoique  ces  queftions  femblent 
prefenter  ditfcrens  objets  ,  elles  font  néanmoins  liées 
enfcmble ,  de  manière  que  leur  décifion  dépend  des 
mêmes  moyens  ;  mais  pour  pouvoir  fe  déterminer 
en  connoillance  de  caufe  ,  u  paroît  nécciTaire  de 
reprendre  les  faits  dans  leur  origine ,  Se  d'être  inftruit 
des  difpofttions  de  quelques  A&es  Se  de  pluuVurs 
Délibérations  tant  anciennes  que  modernes ,  attendu 
que  ce  font  les  Titres  fur  lelquels  le  Cuté  ftipu'ant 
pour  fes  Eccléfiaftiques,  fonde  principalement  fes 
prétentions.  Que  perfonne  n'ignore  que  l'établiilo- 
ment  de  la  ParoilTe  de  Saint-Louis-en-1'lfle  n'eft  pas 
fort  ancien ,  Se  ne  remonte  guéres  i  plus  d'un  ficelé  ; 
que  jufqu'i  préfent  cette  Eglife  na  eu  que  cinq 
Curés,  dont  les  deux  premiers  étoient  Chanoines 
de  la  Cathédrale ,  Se  ne  réfidoient  point  dans  leur 
ParoilTe  ,  Se  alors  la  Fabrique  donnoit  fimplcment 
chaque  année  une  fomme  de  cent  cinquante  livres 
pour  le  logement  d'un  Vicaire ,  y  compris  une  cham- 
bre pour  recevoir  le  Curé ,  lorsqu'il  jugerait  à  pro- 
pos de  venir  faire  fes  Fondions  ;  que  la  preuve  de 
ce  fait  fe  trouve  dans  un  vieux  cahier  intitulé,  Mé- 
moire &  Règlement  pour  la  ParoilTe  de  Saint- Louis , 
mais  qui  n'eft  autre  chofè  qu'un  Etat  des  Revenus 
Se  des  Charges  de  la  Fabrique  -,  qu'elle  fe  trouve  auffi 
dans  un  Rcgiftre  intitulé,  Livre  des  Statuts  Se  Régle- 
mens  de  la  ParoilTe ,  qui  conrient  le  détail  des  Fon- 
dations Se  Fonctions  de  chacun  des  Eccléfiaftiques 
employés  a  la  defterte  de  la  ParoilTe  :  qu'on  y  voit 
donc  que  la  Fabrique  fournifibit  cent  cinquante 
livres  par  an  pour  le  logement  du  Curé  &  de  fon 
Vicaire ,  qu'elle  payoit  enfuite  deux  cens  livres  au 
Clerc  de  l'Œuvre ,  pour  fon  logement  Se  celui  des 
Prédicateurs ,  Se  qu'elle  payoit  uniquement  des  gages 
aux  autres  Eccléfiaftiques ,  tels  que  les  Chantres  , 
Diacre  Se  Sous-Diacre  d'Office  uns  qu'il  y  foit  fait 
mention  que  la  Fabrique  fournît  le  logement  à  aucun 
de  ces  Officiers  ;  qu'on  trouve  feulement  fur  le  der- 
nier Regiftre  une  quittance  du  a  Avril  1671  , 
donnée  par  un  Chapier  de  la  fomme  de  cent  livres , 
pour  une  année  de  fes  gages,  Se  de  fept  livres  dit 
lois  pour  un  quartier  de  loyer  d'une  chambre  qu'il 
avoit  en  ville  pendant  trois  mois  de  l'année  1671  , 
ce  qui  pourrait  conduire  à  croire ,  que  la  Fabrique 
fournidoit  le  logement ,  du  moins  aux  Chantres  ; 
mais  que  le  fait  celTe  d'être  incertain  ,  lorfque  l'on 
confulte  les  comptes  antérieurs  à  l'année  167$  ,  puis- 
qu'on y  trouve  la  preuve  que  la  Fabrique  payoit  à 
chacun  des  Chanttes,  Se  des  Diacre  Se  Sous-DiacTe 
d'Office ,  outre  leurs  appointemens ,  une  fomme  de 
rrente  livres  pour  leur  logement  ;  qu'il  paroît  encore 
par  les  anciens  comptes ,  que  le  logement  du  Curé 
Si  du  Vicaire  fut  augmenté ,  dès  le  tems  même  du 
fécond  Curé ,  qui  ne  téfidoit  point ,  Se  fut  porté  i  la  ■ 
fomme  de  quatre  cens  livres  par  an  ;  que  le  Règle- 
ment de  la  Cour  du  15  Mai  1661  ayant  obligé  tous 
les  Curés  de  réfider  dans  leur  ParoilTe ,  celui  qui  étoit 
alors  Curé  de  Saint- Louis ,  prit  le  parti  de  préférer 
fon  Canonicat ,  &  réfigna  fa  Cure  au  fieur  Gros  , 
donr  la  mémoire  a  été  long- rems  en  vénération  dans 
cette  ParoilTe  ;  que  comme  il  n'y  avoit  point  alors  , 
non  plus  qu'à  préfent ,  de  maifon  deftinée  à  fervir 
de  Prefbytére ,  ce  Curé  loua  une  maifon  ,  rue  Poul- 
tière ,  dans  laquelle  il  forma  une  Communauté  d'Ec- 
clénaltiques  avec  lefquels  il  vivoit ,  &  où  fe  prati- 
quoient  tous  les  Éxcrcices  convenables  a  un  pareil 
EtabliiTeincnc  ;  qu'on  prétend ,  Se  cela  pamîr  vrai- 

fernblable 
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femblable  ,  que  les  Officiers  du  Chœur  ,  qui  ruus  lur  le  terr 
alors  croient  Prêtres ,  faifoient  partie  4c  cette  Com- 
munauté, &  logcoient  avec  le  Cure  t  mais  qu'on  ne 
voir  point  fi  U  Fabrique  contubuoic  i  ce  logement 
•u-delà  des  quatre  cens  livres  qu'elle  donnoit  au 
Cure  ;  que  tout  ce  qu'on  peut  prclumcr ,  c'elt  qu'elle 
pouvoit  encore  continuer  les  deux  cens  livres  qui 
étaient  donnes  au  Clerc  de  l'Œuvre  pour  fou  loge- 
ment ,  &  que  peut-être  elle  pouvoit  aulli  payer  une 


AkRËSTS. 

in  de  ladite  maifon , 
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un  corps  de  logis 
où  il  pût  demeurer;  que  la  nuifon  fut  acquife  en 
conféquence  par  contrat  du  ix  Mai  1711,  dans 
lequel  les  Cutc  &  Marguilliers  déclarèrent  que  la- 
dite acquifition  étoit  faite  au  defir  du  Testament  de 
la  Dame  Belify ,  conformément  auquel  ladite  mai- 
fon Se  place  atquîfcs  croient  deftinés  pour  fetvir  au 


loçemenr  du  Curé  Se  des  Eccléfialt 


foui:: 


de 


li 


pour 


loe 


des 


quatre  Officiers  du  Chœur ,  en  le  fixant  d  trente  livres 
chacun ,  fuivant  qu'il  cft  indiqué  par  la  quittance  de 
1671 ,  Se  les  comptes  dont  on  vient  de  parler.  Quoi 
qu'il  en  foit ,  le  heut  Cros  1 


le  6  Avril  i6j,}  , 

quelques  perfonnes  qui  avoient  été  fort  édifices  de 
la  Communauté  des  Prêtres  qu'il  avoir  établie  ,  au- 
roient  fort  fouhaité  qu'elle  fe  tût  foutenuc  i  que  c'elt 
dans  cette  vue,  que  Jeanne  Pacureau  d'Ouairville  Ht 
par  fort  teftament  du  ij  Mai  169  j  ,  un  legs  à  la 
Fabrique  d'une  fomme  de  neuf  mille  livres  pour 
aider  1  l'acquifuion  d'une  maifon ,  pour  fervir  aux 
Eccléfiaftiques  qui  vivent  en  Communauté  ,  afin 
qu'ils  foient  moins  chargés  de  loyers  ,  fans  y  com- 
prendre le  logement  du  Curé  qui  lui  eft  payé  d'ail- 
leurs ,  ce  font  les  termes  de  ce  teftamcnt  ;  que  le  6 
Janvier  1701  ,  Catherine  Aneran  de  Beliii  fît  un  tef- 
tamcnt par  lequel  elle  légua  à  la  Fabrique  de  Saint- 
Louis  quatre  mille  livres  de  principal  a  elle  dûs  par 
ladite  Fabrique  pat  contrat  de  constitution  du  10 
Septembre  1670  ,  pour  contribuer  i  l'acquifuion 
d'uhe  maifon  prelbytérale  pour  le  logement  du  Curé 
&  des  Eccléfiaftiques  qui  vivent  en  Communauté 
delfervant  1a  ParoilTc  i  &  en  cas  que  l'acquifuion  de 
ladite  maifon  ne  fût  pas  faire  dans  dix  ans  du  jour 
de  fon  décès ,  elle  veut  Se  entend  que  les  quatre 
mille  livres  Se  intérêts  qui  en  auront  couru ,  foient 
donnes ,  moitié  aux  pauvres  de  la  Paroirte  de  Saint- 
Louis,  &  l'autre  moitié  à  l'Hôpital  Général  ;  qu'elle 
légua  en  outre  à  ladite  Fabrique  deux  mille  livres 
de  principal  qu'elle  lui  devoir  par  autre  contrat  de 
conltitution  du  S  Mars  1670,  a  la  charge  de  payer 
cent'vingt  livres  de  pension  viagère  à  une  perlbnne 
dénommée  au  teftamcnt ,  qui  étoit  fourde  Se  muette 

de  naiffmee ,  aptes  le  décès  de  laquelle ,  ladite  fomme  .  roïent  actuellement ,  que  pour  y  faire  un  cimetiete 


iques  qui  vivent 

en  Communauté  deflervans  la  l'aroilfe  -,  qu'il  ne  pa- 
roi t  pas  que  la  Communauté  des  Prêtres  ait  fub- 
fîfté  depuis  la  mort  du  (leur  Cros,  du  moins  il  eft 
certain  qu'elle  ne  fubfiftoit  en  rien  en  171*,  fui- 
vaut  qu'il  téfolte  d'une  Délibération  dont  on  va  ren- 
dre compte-,  qu'on  peut  même  dite  que  cette  Com- 
munauté n'exillc  pas  même  actuellement,  quoique 
tous  Us  Prêtres  foient  logés  dans  la  même  mailbn 
que  le  Cuté ,  puifqu'il  ne  vit  point  avec  eux ,  Se 
qu'il  ne  s'y  fait  aucun  des  Exercices  qui  twuvenr  ca* 
raétérifer  une  véritable  Communauté  d'Eccléfuili- 
quesv  nuis  quoiqu'il  en  foit,  c'eft  en  171}  qu'ont 
commencé  les  opérations  conrre  lefquelles  les  Mar- 
guilliers réclament  aujourd'hui ,  Se  pour  les  com- 
prendre ,  il  eft  néctflaire  de  rapporter  ici  différentes 
Délibérations  rfar  lefquelles  on  prétend  que  lis  Ec- 
cléfiaftiques font  parvenus  infenfiblement  à  fe  faire 
donner  leur  logement  en  argent  Se  en  nature  ;  que 
dans  une  AlTembléc  de  la  Fabrique ,  tenue  chez  le 
premier  Marguillier  le  1  <5juin  1 7 1  j ,Se  compofée  uni- 
quement du  Curé  &  des  quatre  Marguilliers  er  char- 
,  le  Curé  repréfenta  que  la  Fabrique  avoit  reçu  les 
dont  on  a  rendu  compte,  deftinés  à  l' acquifition 
d'une  maifon  pour  y  loger  les  Eccléfiaftiques  vivans 
en  Communauté ,  que  ces  legs  montoient  à  la  fom- 
me de  quinze  mille  livres  de  principal,  non  com- 
pris les  intérêts ,  qui  pouvoient  encore  monter  à 
cirq  mille  livres;  qu'en  conféquence,  la  Fabrique 
avoir  acheté  une  maifon ,  rue  Poultiere,  dont  le  prix 
total ,  y  compris  les  droirs  d'amortiflèment ,  d'in- 
demnité ,  de  centième  deniet  &  autres ,  revenoit  à 
quinze  mille  cinq  cens  livres  ;  mais  que  ladite  mai- 
fon étant  ttes-commode,  â  caufe  de  la  proximité  de 
l'Eglife,  tant  pour  y  recevoir  les  Prédicateurs,  Se  y 
loger  les  Officiers  du  Chœur  ,  qui  même  y  demeu- 


ferou  ajoutée  pour  ladite  maifon  ptefbyiérale  ;  que 
l'exécution  du  teftament  de  la  Demoifelle  d'OuarvilIc 
fur  long-terns  différée  par  un  grand  nombre  de  con- 
testations ,  qui  ne  furenr  enfin  terminées ,  que  pav 
une  rranfaction  du  10  Mai  1710,  fuivant  laquelle 
le  legs  de  neuf  mille  livres  fait  à  la  Fabrique  de  Saint- 
Louis  ,  Se  d'autres  legs  faits  aux  pauvres  de  la  même 
Patoifle,  furent  acquittés  pat  le  tranfport  qui  fut  fait 
d'un  contrat  de  rentes  fur  les  Aydes  Se  Gabelles,  & 
les  intérêts  échus  fixés  par  la  tran  faction,  pour  le 
payement  defquels  il  avoit  été  accordé  un  délai  de 
trois  ans ,  n'ont  été  payés  qu'en  effets  du  tems  au 
mois  de  Septembre  tTio  :  qu'à  l'égard  des  deux  legs 
de  la  Dame  Belify ,  l'un  étoit  de  quatre  mille  livres, 
dont  l'emploi  devoit  êtte  fait  en  dix  ans ,  l'autre  de 
deux  mille  livres  étoit  chargé  d'une  rente  viagère  de 
cent  vingt  livres  qui  n'a  celfé  qu'en  17x4.  Comme 
le  délai  de  dix  ans  impofé  au  premier  legs  expiroit 
le  14  Mai  171 1 ,  il  fut  arrêté  par  une  Délibération 
du  1 1  dudit  mois ,  qu'il  (croit  fait  acquisition  d'une 
mailbn ,  rue  Poulriere ,  appartenante  au  fleur  d'He- 
rieourt ,  moyennant  dix  mille  livres ,  dont  quatre 
mille  livres  feraient  payés  comptant ,  Se  pout  les  fix 
mille  livres  reftans ,  feroient  constitués  trois  cens  li- 
vres de  rente;  que  la  Délibération  ajoute,  que  ladite 
maifon  n'étant  pas  encore  logeable  pour  le  Curé ,  on 
lui  conrinueroit  le  payement  des  quatre  cens  livres 
qui  lui  avoient  été  payés  jufqu'alors  pour  fon  loge- 
ment, jufqu'i  ce  que  la  Fabrique  eûtpù  faire  bâtir 


dans  l'emplacement  qui  étoit  derrière  ladite  maifon, 
il  eftimoit  qu'il  fetoit  plus  avantageux  à  la  Fabrique, 
Se  plus  commode  pour  les  Eccléfiaftiques  vivans  en 
communauté ,  que  la  Fabrique  retirât  cette  maifon 
pour  fon  profit,  &  qu'elle  payât  aux  Eccléfiaftiques 
par  chaque  année ,  à  commencer  du  premier  Janvier 
1715 ,  la  fomme  de  fix  cens  livres,  qui  étoit  à  peu 
près  ce  que  la  maifon  pouvoit  être  louée,  de  laquelle 
fomme  partie  fetoit  employée  pout  le  loyer  d'une 
cuifine,  d'un  réfectoire,  &  autres  lieux  néctltàires, 
&  le  furplus  diftribué  entt'eux  comme  ils  aviferoient  ; 
fur  lequel expofé  l'affaire  mifeen  délibération,  lcc- 
tute  faite ,  dit-on  ,  des  deux  Tcftamens,  d'an  Ar- 
rêt de  1705 ,  Se  de  la  Tranfadtion  de  1710,  Se  au- 
tres pièces  inftructives ,  la  chofe  propoiée  aux  Ec- 
cléfiaftiques vivans  en  Communauté ,  il  fut  arrêté 
que  la  maifon  acquife  du  fteur  d'Hericourt  demeu- 
rerait à  la  Fabrique ,  en  payant  aux  fufdits  Eccléfia- 
ftiques par  chaque  année,  de  quartier  en  quartier,  à 
commencer  du  premier  Janvierprécédent,  la  fomme 
de  fix  cens  livres;  fçaroir,  cenr  livres  au  Curé,  à 
condition  qu'il  fournirait  dans  fa  maifon  une  cui- 
fine ,  un  réfectoire ,  une  cave  Se  un  endroit  pour 
loger  leur  ctiifinicre ,  Se  cinq  cens  livres  entre  les 
mains  de  ceux  que  les  Eccléfiaftiques  auioient  choi- 
fis  pour  Procureurs  de  leur  Cormnunauté  ,  pour  être 
employés  à  leur  profit,  ainfi  qu'ils  aviferoient;  &  en 
cas  que  le  Curé  n'ait  pas  une  maifon  allez  fpacieufe 
pour  fournir  lefdits  lieux ,  les  fix  cens  livres  feroient 
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payées  en  entier  aux  Ecdéfnltiqucs ,  à  condition  befoins  de  laPatoide;  fur  quoi,  la  proportion  mife 
que  les  Ecdéfiaftiques  ne  pourroient  plus  prétendre  en  délibération,  fie  après  avoir  examiné  les  différera 
être  logé»  en  ladite  roaifon ,  dont  les  Marguilliers  moyens  de  payer  les  loyers  de  ladite  rnaifon ,  Un* 
difpoferoient  en  faveur  de  qui  Se  pour  tel  ufage  que  cela  fut  i  charge  à  la  Fabrique ,  a  été  arrêté  que 
que  bon  leur  fembleroit ,  fans  que  pout  taifon  def-  les  Curé  Se  Marguilliers  en  charge  demeurent  auto- 
dits  legs  tant  en  principaux  qu'intérêts  reçus  &  à  re-  rifés  a  louer  Udhte  rnaifon  deux  mille  cent  livre»  par 
cevoir,  ni  après  le  décès  de  la  fourde  Se  muette, 
ni  fous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être  lefdits  Ec- 
clcfiafliques  puiffent  prétendre  autre  chofe  que  la 
fomme  de  fix  cens  livres  par  an ,  laquelle  ne  pourra 
pareillement  erre  diminuée  par  les  Marguilliers  tant 
a  raifon  de  la  part  qui  doit  revenir  i  la  Fabrique 


an ,  &  d'en  pafler  bail  pour  neuf  ans  pour  y  loger 
i*.  Le  Cure,  les  deux  Vicaires,  Se  le  Clerc  des 
Sacrcmcns.  i'.  Les  Officiers  du  Choeur ,  félon  leur 
rang  Se  ancienneté ,  Se  les  Enfans  de  Choeur  avec  leur 
Maître»  Un  nombre  de  Confeffeurs  fuffifànt  pour 
le  fervice  de  la  Paroiffc ,  au  moyen  de  quoi ,  Se  de 


dans  le  legs  de  ladite  Dame  de  Belify  pour  loger  le    ce  que  la  Fabrique  fe  chargera  de  payer  le  loyer  de 
c,  qu'a  caufe  des  frais  des  Procès  que  la  l'abri-    ladite  maifon,  elle  demeurera  quitte  &  déc 


Curé,  qu'à  caufe  des  trais  des  I'rocisq 
que  a  été  obligée  de  foutenit  pour  l'exécution  du 
teftamenr  de  la  Dame  d'Ouairville,  ou  pour  les  grof- 
fes  réparations  qu'il  conviendroit  faire  à  la  nui fon, 
ou  pour  quelque  aurre  raifon  femblable  ;  Se  en  cas 
qne  dans  la  fuite ,  ladite  Fabrique  fît  acquiution  d'un 


«chargée 

de  la  fomme  de  lîx  cens  livres  qu'elle  payoit  annuel- 
lement aux  Ecdéfiaftiques  vivans  en  Communauté  , 
Se  qui  provenoit  du  legs  des  Demotfelle  d'Ouair- 
ville Se  Dame  de  Belify  ;  la  Fabrique  pareillement 
déchargée  des  cinq  cens  livres  qu'elle  payoit  par  an 


Prefbitere  capable  de  loger  en  tout  ou  en  pattie  les  au  Curé  pour  fon  logement  ;  Se  au  moyen  des  of 

Prêtres  vivans  en  Communauté  ladite  fomme  de  fres  faites  par  le  Cuté  de  donner  i  la  Communauté 

fix  cens  livres  diminuera  à  proportion  des  lieux  qui  la  fomme  de  cinq  cens  livres  par  an ,  afia  qu'elle 

feront  occupés  pat  lefdits  Ecdéfiaftiques,  ainlî  qu'il  ne  fouffrit  aucun  dommage  de  la  perte  des  fix  cens 

fera  réglé  à  l'amiable ,  ce  qui  à  été  accepté  de  pan  Se  livres  dont  elle  jouiffoit ,  il  aura  la  liberté,  comme  il 

d'autre  par  le  Curé,  comme  Supérieur  &  Chef  de  la  eA  jufte,  de  choifit  les  commodités  qui  lui  convien- 

Communauré  ,  le  Vicaire,  le  fieur  Mcrault  faifant  dront  pour  le  loçer  Se  fes  Domeftiques,  ala.char- 

ta  fonction  de  Procureur ,  les  auttes  Ecdéfiaftiques  ge  néanmoins  qu  arrivant  un  changement ,  &  que 

qui  y  vivent  actuellement,  Se  les  Marguilliers  qui  fon  fucceffèurne  voulût  pas  faire  à  la  Communauté 

ont  ligné, que  ces  fignaturcs  fe  réduifent  à  celles  des  le  fufdit  avantage  ,  il  n'aura  de  logement  pour  lui 

quatre  Marguilliers  qui  croient  alors  en  place ,  du  Se  ceux  qu'il  doit  loger,  que  pour  cinq  cens  livres. 

Curé ,  du  Vicaire,  du  Sous- Vicaire ,  du  fieut  Me-  fuivant  l'cftimation  qui  en  fera  pour  lors  faite ,  fie  le 
rault  qui  étoit  le  Cletc  du  Curé ,  &  peut-être  d'un 
autre  Ecdéftaftiquc ,  s'il  y  en  avoit  un  alors  qui 
portât  le  même  nom  que  le  Sous-Vicaire;  que  les 
comptes  juftifient  que  cette  Délibétaiion  a  eu  fon  exé- 
cution ,  par  le  payement  qui  a  été  fait  des  fix  cens  li 


furplus  de  fon  logement  retournera  au  profit  de  la 
Communauté ,  qui  en  difpoferaainfi  qu'elle  avifera: 
plus  la  Fabrique  demeurera  déchargée  des  cinquante 
livres  qu'elle  payoit  au  troifiéme  Chantre  pour  Ion  lo- 
gement ,  Se  il  fera  logé  avec  les  autres  Officiers  du 


vres  pat  chaque  année  aux  Ecdéfiaftiques  -,  qu'en    Chœur  ;  le  Maître  d'Ecole  fera  logé  dans  ladite  mai- 
i  7 15  ,  le  Curé  repréfenta  que  n'y  ayant  point  de    fon ,  Se  la  Fabrique  continuera  de  recevoir  les  cin- 
Prefbiiére  ,  la  Fabrique  lui  avoit  donné  jufqu'à  pré- 
fent  pour  fon  logement  »  une  fomme  de  quatte  cens 
livres  qui  n'avoit  jamais  été  fuffifante ,  Se  qui  lc- 


qui 

lui  augmentât  pareillement  la  fomme  que  pour  le  bon  ordre  &  régularité  qu'il  convient 
donnée  pour  le  loyer  ;  fur  qu;>i  Déli-    d'établir  dans  la  Communauté  aufli-tot  que  tous  les 


toit  encote  moins  depuis  que  les  loyers  etoient  aug- 
mentés -,  que  jufqu'alots ,  il  avoit  loué  fent  cens  li- 
vres la  maifon  qu'il  occupoir  *,  mais  que  le  Proprié- 
taire voulant  encore  l'augmenter  ,  il  requeroit  que 
la  Fabrique  lui 
qui  lui  croit 

bération  du  Bureau  •  portant  qu'à  l'avenir ,  il  feroit 
payé  au  Curé  pour  fon  logement,  cinq  cens  livres 
par  an ,  jufqu'a  ce  qu'il  y  eût  un  Prefbitérc  fuffifànt 
pour  le  loger  -,  que  le  3  Mars  1711 ,  les  Prêtres  de  la 
ParoiAe  fe  qualifiant  vivans  en  Communauté ,  ti- 
rent confirmer  la  Délibération  de  17 15  fous  le  titre 
d'A&e  en  forme  de  Tranfaclion ,  par  lequel  ils 
avoient  abandonné  à  la  Fabrique  la  maifon  rue  Poul- 
tierc ,  â  la  charge  de  fix  cens  livres  par  an ,  &  il  fut 
arrêté  que  cette  fomme  leut  fetoit  payée  par  le  Clerc 
de  l'Œuvre  fur  les  droirs  de  la  Sacriftie  dont  il  fai- 
foir  la  recette  *,  que  dans  une  Aflëmblée  du  16  No- 
vembre 1717,  le  premier  Marguillier  repréfenra  que 
ce  feroit  un  grand  bien  pour  la  Paroifîe  de  réunir 
tous  les  Eccfcfiaftiques  dans  une  même  maifon  ;  qu'il 
s'en  pré fent oit  une  occafion  favorable  ,  parce  que  la 
maifon  attenant  l'Eglifc ,  qui  avoit  toujours  été  re- 
gardée comme  la  plus  propre  à  faire  une  Commu- 
nauté, fe  trouvoit  vacante.  Se  que  les  Propriétaires 
vouloient  bien  la  louer  à  la  Fabrique  moyennant 
deux  mille  cens  livtes  par  an,  y  compris  le  corps  de 
logis  de  devant  ;  que  l'on  y  pourrait  loget  le  Curé 
avec  les  Ecdcfuftiques  qui  lui  font  nécelfaires  pour 
l'adminiftaration  des  Sacrcmens ,  les  Officiers  du 
Chœur,  les  Enfins  de  Choeur  avec  leur  Maître,  & 
encote  un  nombre  fullifant  de  Conieikuts  pour  les 


quante  livres  que  la  Charité  donne  i  cet  effer  ;  la  mai" 
fon,  rue  Poultiere,  où  logeoient  alors  les  Officiers 
du  Chœur ,  fera  louée  au  profit  de  la  Fabrique ,  la- 
quelle, dit-on,  par  ce  moyen,  ne  fouffrira  point 
du  loyer  dont  elle  fe  charge ,  joint  que  l'on  pren- 
dra dans  cette  maifon  de  quoi  faire  une  féconde 
Sacriftie  qui  fera  celle  des  me  (Te  s  baffes  :  on  ajoute 


Ecdéfiaftiques  feront  réunis  dans  la  même  maifon  , 
ils  reprendront  la  Régie  qui  fe  pratiquoit ,  Se  les 
Exercices  que  l'on  avoit  été  oblige  d'interrompre 
par  la  difhculé  de  s'y  affujettit,  depuis  que  les  Ec- 
défiaftiques étoient  difperfés ,  Si  que  pout  engager 
tous  les  Ecdéfiaftiques  à  vivre  en  Communauté ,  en 
leur  procurant  une  plus  gtande  fadlitédc  fubfifter, 
il  fera  diftribué  fur  les  chambres  de  ceux  qui  n'ont 
pas  leur  logement,  de  droit, la  fomme  de  cent  cin- 
quante livres ,  de  manière  ,  néanmoins  que  l'on  aura 
égard  â  l'ancienneté  Se  aux  ferviecs  des  Contelfcurs  i 
que  la  Communauté  pourra  à  fes  frais,  Se  fans  qu'il 
en  coûte  1  la  Fabrique ,  faire  ouvrir  deux  boutiques 
â  côté  de  la  porte  cocherc,  &  les  louer  â  leur  profit , 
6c  que  ce  qui  proviendra  defdirs  loyers ,  enfemble  ce 

3ui  proviendra  de  l'impontion  faite  fur  les  chambres 
es  Ecdéfiaftiques ,  feront  joints  à  la  fomme  de  cinq 


cens  livres  que  le  Curé  donne  à  la  Communauté , 
pour  le  tout  être  employé  à  la  dépenfe  commune, 
afin  d'en  procurer  la  diminution  ;  qu'en  exécution  de 
cette  Délibération ,  le  bail  de  la  maifon  fut  palîc  le 
18  Décembre  17x7  pour  neuf  ans,  à  commencer 
du  premier  Janvier  1718,  moyennant  deux  mille 
cent  livres  de  loyct ,  &  avec  petmiffion  de  faire  dan» 
la  maifon  tels  changemens  qu'on  voudrait ,  i  la 
charge  de  rétablir  les  lieux  au  même  état  qu'ils 
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ccoicntlors  du  bail.  Que  le  11  Janvier  1718,  le  «oient  ci-devant  les  Officiers  8c  Enfans  de Chœur  , 
Curé  reprcfema  dans  une  auemblée  compofce  avec  îefquels  loyers  feront  reçus  par  ledit  Matguillier 
lui  de  deux  Marguilliers  en  Charge,  que  pour  épar-  qui  en  donnera  quittance  ,  i  la  chatte  par  la  Fabri- 
gner  aux  Marguilliers  le  foin  de  louer  la  maifon  ,  que  de  continuer  à  payer  aux  Ect  Iduftiques  vivans 
rue  Poulriere  qui  tait  partie  de  ce  qui  a  été  a  ban-  en  Communauté,  la  Comme  de  lix  cens  livres  pro- 
donnéi  la  Fabrique  pour  l'indemnifer  du  loyer  qu'elle  venant  des  Fondations  faite  en  leur  laveur,  ai.ifi 
s'eft  obligée  de  payer,  delà  maifon  attenant  l'E-  qu'il  eft  expliqué  dans  la  Délibération  du   r,  Jam 
glife,  il  offroir  de  payer  à  la  Fabrique  fis  cens  li-  171)1  dont  lecture  a  été  faite,  laquelle  fortune  de 
vrcs  par  an  pour  tenir  lieu  du  loyer  de  ladire  maifon ,  fix  cens  livres  ne  pourra  être  fupprimée  ou  diminué* 
de  laquelle  par  ce  moyen  il  pourrait  difpofer ,  Pc  la  fous  quelque  caufe  que  ce  puifle  être,  même  fous  pré- 
louer ainfi  qu'il  aviferoit  ;  que  pour  faciliter  le  paye-  t««c  du  logement  effectif  que  la  Fabrique  fournit  auf- 
menr  de  cette  fomme  de  fix  cens  livres ,  il  aban-  dits  Eedéliaftiques  vivans  en  Communauté  en  qualité 
donnoit  à  la  Fabrique  quatre  cens  cinquante  fept  d'Officiers  du  Chœur ,  ou  autres  raifons ,  ainii  qu'il 
livres  quelle  lui  payoit  par  an  pour  fes  Honoraires  en  a  été  exprellément  convenu  entre  les  Marguilliers 
des  Fondations,  &  qu'il  payeroit  au  Marguillier  en  8c  le  Curé  en  qualité  de  Chef  &  Supérieur  defdits 
charge  les  cent  quarante  crois  livres  reflans  de  quar-  Eccléfîaftiques  ,  au  moyen  de  quoi  ladite  maifon 
tier  en  quartier  ,  fur  quoi  Délibération  qui  accepte  appartiendra  1  la  Fabrique  tant  en  propriété  qu'ufu- 
la  propofition.  Que  le  7  Août  de  la  même  année  fruit  ;  que  cette  Délibération  n'en  lignée  que  du 
1718,  les  Margmllers  en  charge ,  fans  y  avoir  été  au.  Curé  6c  des  deux  premiers  Marguilliers,  &  a  eu 
torifes  par  aucune  Délibération ,  font  un  A&epar-de-  fon  exécution  jufqu'à  préfent;  que  le  bail  de  la  mai- 
vant  Notaites ,  par  lequel  ils  prient  le  Curé  de  vou-  fou  en  queftion  étoit  expiré  au  dernier  Décembre 
loir  bien  fc  charger  de  payer  les  loyers  de  la  maifon  '7)<» ,  fie  n'a  point  été  rcnouvellé;  mais  la  Fabrique 
où  il  demeure,  8c  qui  eft  occupée  par  la  plus  grande  l'a^continué  par  tacite  reconduction  pour  le  même 
parcic  des  Eccléfîaftiques  de  la  'Paroilfe  ;  fie  pour  le  pnx  de  deux  mille  cent  livres  par  an,  qu'elle  a  tou- 
mettre  en  état  de  faire  le  payement  defdits  loyers,  jours  payé,  quoiqu'elle  ait  celle  d,'avoir  dans  cette 
à  raifon  de  deux  mille  cens  livre*  par  an,  lefdits  Mar-  niiifoa  une  féconde  Sacriftie  ;  en  ayant  été  conf- 
guilliers,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  fuccefieurs,  truit  fur  un  terrain  de  l'Eglifc;  que  comme  cette 
confentent  que  leCuté  reçoive  fur  fes  funples  quit-  maifon  eft  à  la  bienféance  de  l'Eglifc,  la  Fabrique 
tances,  deux  mille  quatre  vingt  dix  huit  livres  quin-  a  toujours  eu  en  vue  de  l'acquérir,  parce  qu'en  dé- 
ze  fols  de  rente  en  cinq  parties  conftituées  fur  les  Ay-  molillant  une  partie  des  bàtimens ,  on  pourrait  faire 
des  fie  Gabelles  appartenait*  à  la  Fabrique,  ce  qui  eft  un  grand  portail  a  l'Eglife  qui  n'en  a  point,  &  un 
accepté  par  le  Curé ,  à  condition  qu'il  ne  fera  tenu  cimetière  bien  plus  étendu  que  celui  qui  fubfifte ,  fie 
de  faite  aucunes  avances,  ni  gara  it  d'aucuns  événe-  n'a  pas  alfez  d'emplacement  ;  que  le  Propriétaire  ne 
mens.  Enfin  que  l'on  trouve  fur  le  Regiftrs  a  la  dac-  s'élotgnoit  pas  de  vendre,  fie  fit  même  propofer  i  la 
te  du  10  Mai  1 7  j  1  >  une  Délibération  portant  que  Fabrique  de  l'achctct  à  raifon  du  denier  vingt  cinq 
fur  ce  qui  a  été  représenté  par  Aâe  du  7  Août  1 7*8 ,  du  loyer  qu'elle  en  payoïr,  ce  qui ,  avec  un  pot  do 
le  Curé  avoir  été  chargé  de  payet  chaque  année  deux  vin  qu'il  demandoic ,  portoit  le  prix  de  cette  acqui- 
znillecent  livres  pour  le  loyer  de  la  Maifon  l'resbi-  firion  à  la  fomme  de  cinquante-cinq  mille  livres; 
térale ,  au  moyen  de  quelques  fommes  qui  avoicnt  que  cette  propofition  ayant  été  faite  dans  une  Af- 
été  données  i  toucher  au  Curé,  qui  de  fon  côté  (emblée,  il  hit  décidé  que  l'acquifition  â  un  pareil 
xburnuToit  de  fes  deniers  une  partie  defdits  loyers,  prix  feroit  rrop  onéreufei  la  Fabrique ,  puifqu'ourre 
outre  la  fomme  de  cinq  cens  livres  que  la  Fabrique  les  cinquante-cinq  mille  livres,  il  en  coûterait  en- 
lui  doit  pour  fon  logement  ;  mais  que  le  Curé  ayant  core  prés  de  trente  mille  livres  pour  les  droits  d'a- 
témoigné  qu'on  lui  feroit  plaifir  de  le  décharger  de  mortiflement ,  indemnité,  centième  denier  fie  au- 
cc  foin ,  il  falloir  régler  la  manière  donr  les  loyers  fe  trei ,  fie  on  s'en  tint  i  dire  qu'il  falloir  fe  contenter 
payeraient  par  la  fuite  :  l'affaire  mile  en  délibération  de  la  louer ,  pourvu  que  le  Propriéraire  voulût  la 
lia  été  arrêté  qu'à  l'avenir,  1  commencer  du  pre-  donner  pour  dix- hait  cens  livres  ;  attendu  que  les 
roier  Avril  ,  les  1<  yers  feraient  payés  par  le  Mar-  loyers  dans  l'ille  Sainr-Louis  étoient  coniîdérable- 
guillier  tenant  le  compte  i  l'échéance  de  chaque  ment  diminués  -,  que  le  Propriétaire  n'ayant  d'abord 
quartier ,  qu'il  ne  fera  plus  payé  dans  la  fuite  au  voulu  entendre  à  aucune  diminution ,  fie  demandant 
Curé  les  cinq  cens  livres  pour  fon  logement,  que  le  qu'il  tût  fait  un  bail  ,  les  Marguilliers  reflcchircnc 
Curé  contribuant  de  fes  deniers  de  la  fomme  de  cinq  qu'il  feroit  toujours  difficile  d'acquérir  cette  maifon 
cens  livres  pour  le  payement  defdits  loyers,  le  Mar-  à  un  prix  raifomiable,  tant  qu'elle  ferait  louée  deux 
guillier  recevra  cette  fomme  du  Curé  de  quartier  en  mille  cent  livres,  fie  occupée  par  les  Curé  fie  Ecclé- 
quartiet  dont  il  donnera  quittance ,  que  les  Piètres  fialtiques  de  la  ParoiiTe  j  pour  pouvoir  donner  congé 
vivans  en  Communauté  étant  convenus  de  payer  de  cette  maifon ,  il  falloit  loger  le  Curé ,  les  Ofn- 
chaque  année  cent  livtes  pour  le  loyer  de  la  cuifine  ciers  fie  Enfans  de  Chceur  ,  fie  les  Ecclcfîaftiques  vi- 
fie  du  réfectoire  qu'ils  occupent  dans  la  Maifon  Pref-  vans  en  Communauté  ;  -on  ttouvoit  moyen  de  don- 
bytérale ,  le  Marguillier  recevra  pareillement  cette  ner  un  Presbirére  au  Curé  en  lui  abandonnant  une 
fomme  fie  en  donnera  quittance  -,  que-  le  Marguillier  maifon ,  rue  Saint-Louis  vis  à-vis  l'Eglife ,  apparte- 
recevra  chaque  année  de  ta  Charité ,  cinquante  li-  nant  à  la  Fabrique ,  au  moyen  de  l'acquifition  qu'elle 
vres  pour  le  loyer  du  Maître  d'Ecole  s  que  la  Fabrique  en  avoit  faite  en  17)4;  les  Ecdélîaftiques  vivans  en 
fournira  de  fes  deniers  par  chaque  année,  la  fomme  Communauté  pouvoienr  être  logés  dans  la  maifon 
de  neuf  cens  cinquante  livres,  a  quoi  ont  été  évalués  rue  Poultiere,  acquife  pour  cette  détonation;  qu'il 
les  logemensque  la  Fabrique  doir  fournir  aux  Sa-  reftoit  à  loger  les  Officiers  fie  Enfans  de  Chœur» 
criftain ,  Officiers  fie  Enfans  de  Chceur ,  Prédicateurs  mais  pour  n'être  poirir  arrêtés  par  cette  inconvénient , 
fie  autres  Ecclcfîaftiques  qu'elle  veut  bien  loger  gratis  ,  les  Marguilliers  en  charge  ont  imaginé  de  faire  bâtir 
&  le  loyer  de  la  nouvelle  SacnAie  des  Mettes  baifes,  des  logemens  fur  un  des  bas  côtés  de  l'Eglife  :  les 
aquelle  fomme  de  neuf  cens  cinquante  livres,  join-  plans  Se  devis  en  ayant  été  dreffes ,  cette  conftrudHon 
te  à  celle  de  onze  cens  cinquante  livres  ci  delTus  a  été  arrêtée  par  deux  Délibérations  de  1747  qui  ne 
mentionnée,  compofe  deux  nulle  cent  livres  ,  prix  font  (ignées  que  des  Marguilliers  en  charge,  fie  ont 
cotai  du  prix  de  la  maifon  ;  que  la  Fabrique  louera  a  été  faites  à  l'infçû  du  Curé  ;  que  cependant  ces  bi- 
fon  profit  la  maifon  file  tue  Poultiere  ,  où  lo-.  timens  ont  été  commencés  fie  même  fort  avancés, 
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fans  que  perfonne  s'en  plaignît ,  attendu  que  ne  pa-  hers ,  ne  demandent  rien ,  attendu  que  la  Fabrique 
roiûant  pas  poflible  d'y  monter  par  aucun  autre  en-  leur  donne  tout  ce  qu'elle  leur  doit  :  il  ne  s'agit  donc 
droit  que  par  un  cfcalier  dépendant  de  la  maifon  que  d'examiner  s'il  y  a  quelques  Fondations  parti- 
occupée  par  les  Eccléfialtiques ,  on  les  re^ardoit  culieres  faites  pour  le  logement,  foit  des  Officiels 
comme  utiles  pour  procurer  une  décharge  à  cette  étant  a  la  nomination  du  Cuté  foit  des  autres  Ecdé- 
maifon.  mais  lorfqu  on  a  vu.praiiquer  un  efcallier    fiaftiques.  Toutes  ces  Fondations  fe  réduifeot  i  celles 

portées  par  les  teftamens  des  Demoifelle  d'Ouair- 
villè  Se  dame  Angran  des  années  ifipj ,  &  1701;  on 
n'en  cite  aucune  autre  :  or  ces  deux  Fondations  n'ont 
point  été  faites  engénéral pour  tous  les  Eccléfiafti- 
ques de  la  Paroifle ,  mais  feulement  pour  ceux 
qui  vivaient  en  communauté  avec  le  Curé,  fie  def- 
jervoienr  la  Paroifle;  il  fuffit  pour  s'en  convaincre 
de  le  rappeller  les  termes  de  ces  deux  teftamens  :  ce- 
lui de  1695  ,  lègue  à  la  Fabrique  une  fommede 
neuf  mille  livres  pour  aider  à  l'acquifition  d'une  mai- 
fon pour  fervir  aux  Eccléfiaftiques  vivans  en  Corn» 
munauté,  afin  qu'ils  fuflènt  moins  chatgés  de  loyers, 
fans  y  comprendre  le  logement  du  Cuté  qui  lui  étoit 
P*y<j  d'ailleurs;  celui  de  1701  contient  un  legs  au 
ptofit  de  la  Fabrique  d'une  fomme  de  fix  mille  livres, 

Eour  contribuer  a  l'acquifition  d'une  maifon  Prcs- 
ytérale  pour  le  logement  du  Curé  fie  des  Eccléfiafti- 
ques vivans  en  Communauté  deflervans  la  Paroifle. 
Ces  derniers  termes,  deflervans  la  Paroifle ,  ne  peu- 
vent naturellement  s'appliquer  qu'à  ceux  qui  rem- 
plifloient  des  places  îieceflàires  pour  la  delferte  de 
la  Paroifle ,  &  par  conféquent  les  deux  Fondations 
regardoient  particulièrement  tous  les  Officiers ,  fan» 
djlhn&ion  de  ceux  qui  étoient  i  la  nomination  du 
Curé,  d'avec  ceux  qui  étoient  au  choix  de  la  Fabri- 
que. En  vain  obferveroit-on  que  les  termes ,  deflèr- 
vans  la  Paroifle  ,  ne  fe  trouvent  point  dans  le  tefta- 
jnent  de  itfjj  ,  ce  teftament  a  été  fait  un  mois  aprèi 
la  mon  du  fieurCros,  qui  avoit  établi  la  vie  com- 
mune. La  Communauté  fubfiftoit  encore  lors  de  la 
date  du  teftament,  6c  étoit  compofée  principalement 
de  tous  ceux  qui  avoient  des  Offices  dans  la  Patoif- 
fe.  La  preuve  s'en  tire  de  l'ancien  Regiftre  intitulé. 
Livre  des  Statuts  fie  Rcglemens  de  la  Paroifle.  On  y 
trouve  un  chapitre  particulier  pour  les  Officiers  Ec-. 
clcûaitiques  de  l'Egide  de  Saint- Louis.  L'article  pre- 
mier parle  des  Officiers  étant  i  la  nomination  du 
Curé,  qui  font  au  nombre  de  quatre,  le  Vicaire, 
le  Porte-Dieu  ou  Sous-Vicaire ,  le  Clerc  du  Curé, 
fie  le  Clerc  des  Convois.  L'article  fécond  parle  des 
autres  Officiers  Eccléfiaftiques  étant  aux  gages  de 
l'Œuvre,  qui  font  le  Clerc  de  l'Œuvre  qui  réunif- 
foit  en  lui  les  Offices  de  Sacriftain  fie  de  Clerc  des 
Sermons ,  le  Diacre  &  le  Sous-Diacre  d'Office,  Se 
deux  Chapiers.  Le  même  Regiftre  prouve  que  tou* 
ces  Officiers  étoient  Prêtres ,  Se  de  là  on  ne  peut  pas 
douter  qu'ils  faifoient  partie  de  la  Communauté ,  Se 
peut-êtrela  formoient-ils  toute  entière;  ainfi  les  termes 
du  teftament  de  1 6$  j ,  pour  fervir  aux  Eccléfiaftiques 
vivans  en  Communauté  dénotoient  fuffifamment  les 
Eccléfiaftiques  Officiers  de  la  Paroifle  ;  au  lieu  qu'en 
1701  la  Communauté  né  fubfiftoit  plus.  La  Dame  de 
Belify  qui  avoit  vû  cette  Communauté  compofée  fpé- 
cialement  des  Eccléfiaftiques  Officiers  de  la  Paroifle  , 
a  ajouté  les  termes ,  deflèrvans  la  Paroifle  ,  a  ceux  de 
vivans  en  Communauté ,  pour  mieux  cara&crifer  que 
fon  intention  étoit  de  procurer  le  rétabliflêmcnt  de 
la  Communauté  en  faveur  des  Eccléfiaftiques  Offi- 
ciers de  la  Paroifle ,  telle  qu'elle  exiftoit  quelques 
années  auparavant  :  on  pourrait  donc  être  bien  fondé 
i  dire  que  l'acceptation  de  ces  deux  legs  n'a  impofé 
à  la  Fabrique  aucune  nouvelle  obligation  ,  ne  lui 
ayant  été  faits  que  pour  lui  faciliter  les  moyens  de 
fournir  aux  Eccicfi.il  tiques  Officiers  de  t'Eglife ,  un 
logement  convenable ,  qu'ils  ne  pouvoient  pas  te  pro- 
curer avec  la  fomme  modique  qui  leur  étoit  donnée 
pour  fe  loger  ;  peut-cire  même  pourroit-on  aller  plus 
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dans  le  bout  de  l'Églilc  oppole  i  la  maifon ,  alors 
les  Eccléfiaftiques  ont  ptévu  qu'on  vouloir  les  délo- 
ger, les  plaintes  ont  éclaté,  les  bârimens  nouveaux 
ont  été  critiqués ,  -fie  le  Proptiétaire  de  la  maifon  a 
voulu  un  bail ,  en  laiflant  entrevoit  qu'il  pourrait  fe 
relâcher  fur  le  prix  du  loyer;  les  Marguilliers,  de 
leur  côté  ont  prétendu  que  le  loyer  de  cette  maifon 
étoit  i  charge  a  la  Fabrique,  que  les  Délibérations, 
en  conféquence  desquelles  cette  maifon  avoit  été 
louée ,  &  les  fix  cens  livres  allures  aux  Eccléfiafti- 
ques, ne  pouvoient  être  confidérés  que  comme  l'ef- 
fet d'une  lurprife  faite  à  leurs  ptédecefleurs ,  Se  que 
la  Fabrique  y  étoit  lczée  du  tout  au  tout.  Que  c  cft 
en  cet  état  que  la  Cour ,  par  fon  Arrêt  du  jo  Jan- 
vier 1 748  ,  s'eft  referve  la  décifion  de  ces  (difficul- 
tés :  le  Procureur  Général  du  Roi  ne  ctoit  pas  de- 
voir difeutet  ce  que  les  Parties  ont  ptopofé  de  part 
Se  d'autre  dans  les  amples  Mémoires  qui  lui  ont  été 
remis  i  cette  difcufllon  meneroit  trop  loin ,  Se  d'ail- 
leurs il  auroit  été  â  fouhaiter  que  les  Parties  cuflênt 
soutenu  leurs  prétentions  avec  plus  de  modération , 
Se  fe  fuflent  renfermées  dans  les  objets  qui  forment 
la  conteftation  j  mais  pour  fe  détetminet  lut  les  points 
conteftés ,  il  fuffit  d'examiner  quelles  font  les  obli- 
gations de  la  Fabrique  envers  le  Cuté  Se  les  Ecclé- 
fiaftiques de  la  Paroifle ,  quant  à  leur  logement,  tant 
fuivant  les  régies  du  droit  commun ,  que  relative- 
ment aux  Fondations  qui  peuvent  avoir  été  faites ,  Se 
de  voir  enfuite  de  quelle  conûdétation  peuvent  être 
les  Délibérations  particulières  dont  on  a  rendu  comp- 
te. Par  rapport  au  Curé,  nul  doute  que  la  Fabri- 
que lui  doit  un  logement  décent  Se  convenable  ;  juf- 

Îu'à  ptéfent  ce  logement  lui  a  été  fourni  en  argent  : 
ans  l'origine ,  il  n'en  coutoit  à  la  Fabrique  que  cent 
cinquante  livres  par  an  pour  le  logement ,  tant  du 
Cuté  que  de  fon  Vicaire.  Dans  la  fuite  il  a  été  donné 
pout  le  même  objet ,  quatre  cens  livres  ;  fie  enfin  par 
Délibération  du  4  Mats  171  j.  qui  forme  le  dernier 
état ,  le  ptix  du  logement  du  Curé  a  été  porté  i  cinq 
cens  livres ,  jufqu'I  ce  qu'il  y  eût  un  Presbitéte  'fuf- 
fifant  pour  le  loger  i  ainfi  le  Curé  ne  peut  demander 
à  la  Fabrique  que  cinq  cens  livres  par  an ,  tant  qu'il 
ne  lui  feta  point  fourni  un  Presbitéte  ;  Se  torique 
la  Fabrique  fui  fourni»  un  Presbitcrc  fuffifant  pour 
le  loger ,  il  fera  obligé  de  s'en  contenter ,  fans  pou- 
voir rien  exiger  au-deli.  Par  rapport  aux  Eccléfiafti- 
ques de  la  Paroifle ,  il  faut  diftinguer  ceux  qui  rem- 
plirent des  places  nécelîaires  pour  la  delferte  de  la 
Paroifle,  d'avec  ceux,  qui  fans,  avoir  des  Fondrions 
fixes  Se  déterminées,  ne  fervent  qu'a  groflir  le  Clergé 
de  la  Paroifle  à  laquelle  ils  font  attachés ,  foit  par 
bonne  volonté ,  foit  parce  quîils  y  ont  été  invités  par 
le  Curé.  Il  eft  feniîble  que  ceux-ci  ne  peuvent 
:  prétendre  être  logés  aux  dépens  de  la  Fabri- 


que ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  en  leur  faveur  quelques 
fondations  particulières  :  i  l'égatd  des  premiers ,  il 
faut  encore  diftinguer  ceux  dont  les  places  font  feu- 
lement à  la  nomination  du  Cuté  fie  ceux  qui  font  au 
choix  fie  aux  gages  de  la  Fabrique.  Les  Officiers  qui 
font  a  la  feule  nomination  du  Curé  ne  peuvent  pa- 
reillement demander  leur  logement  à  la  Fabrique, 
a  moins  qu'elle  n'en  foit  chargée  par  des  Fondations  i 
fie  quant  aux  autres  Officiers  qui  foni  au  choix  des 
Marguilliers,  la  Fabrique  leur  doit  le  logement ,  foit 
en  nature  foit  en  argent  :  tel  eft  1e  droit  commun. 
Dans  l'efpéce ,  le  Sacriftain  fie  les  Officiers  du  Choeur , 
qui  font  les  Eccléfiaftiques  nommés  pat  les  Marguil- 
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loin ,  en  foutenant  que  la  Fabrique  ne  devoir  aucune 
augmentation  de  logement ,  tant  que  la  vie  commune 
n'a  point  été  rétablie  j  mais  fans  entrer  dans  ces  quef- 
tions ,  il  faut  convenir  que  la  Fabrique  a  fatisfait  en 
entier  a  toutes  les  obligations  que  lui  avoient  impo- 
sées les  deux  teftamens  de  1693. &  1701.  par  l'acqui- 
lition  qu'elle  a  faite  en  171 1.  d'une  maifon  deftinée 
par  le  Contrat  même  au  logement  du  Curé  Se  des 
Eccléiiaftiques  vivans  en  Communauté  dcuctvans  la 
Paroilîc.  Les  legs  portes  par  ces  deux  teftamens 
àvoient  été  faits  uniquement  pour  aider  à  l'acquifi- 
tion  d'une  maifon  qui  eût  cette  deftinat ion.  Ces  legs 
montoient  en  principal  i  la  fomme  de  quinze  mille 
livres  ;  la  Fabrique  a  débourfé  quinze  mille  cinq  cens 
livres  pour  l'achat  de  la  maifon  &  le  payement  des 
droits  qui  en  étoient  une  fuite  indifpenfable  i  elle  a 
de  plus  fait  la  depenfe  d'élever  cette  maifon  de  deux 
étages  ;  &  en  y  ajoutant  que  depuis  cette  acquïfirion 
juiqu'cn  17x4,  elle  a  continue  à  payer  une  rente 
viagère  de  cent  vingt  livres  dont  l'un  des  legs  étoit 
chargé ,  il  doit  demeurer  pour  confiant  qu'd  a  été 
fait  emploi ,  non-feulement  des  fommes  principales 
qui  avoient  été  léguées  ,  mais  même  des  intérêts 

3 d'elles  avoient  pû  produire ,  Se  dont  la  plus  conn- 
étable partie  n'a  été  reçue  qu'en  effets  de  nulle  va- 
leur. Dès  que  par  l'acquifition  de  la  maifon  rue 
Poulticre,  les  Fondations  étoient  entièrement 
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tendit  deux  ans  entiers  pour  fabriquer  la  Délibéra» 
tion  que  l'on  a  fait  figner  le  16.  Juin  1713.  par  let 
Marguilliers  qui  n'étoient  en  exercice  que  depuisfix 
femaines.  D'ailleurs  le  Bureau  de  la  Fabrique  excé- 
doit  fon  pouvoir  en  fouferivant  une  pareille  Délibé- 
ration ,  qui  ne  pouvoit  être  valable  qu'autant  qu'elle 
ferait  émanée  d'une  AlTemblée  générale.  La  Délibé- 
ration de  171 1.  en  conféquence  de  laquelle  la  mai» 
fon  avoir  été  acquife  ,  avoir  été  ptife  dans  une  Af- 
femblée  générale ,  qui  avoit  arrêté  que  cette  maifon 
fetoit  achetée  pour  exécuter  le  teftament  de  la  Dame 
Belify  >  3c  fervir  au  logement  des  Eccléfiaftiques  vi- 
vans en  Communauté  deflervans  la  Pa roule  t  or  fut- 
il  jamais  permis  au  Bureau  particulier ,  non- feule- 
ment de  changer,  mais  de  détruire  entièrement  des 
Délibérations  arrêtées  dans  une  AlTemblée  générale  t 
Dira- ton  que  cette  Délibération  étoit  un  acte  en 
forme  de  rraniadion  entre  les  Marguilliers  &  les 
Eccléfiaftiques ,  parce  qu'elle  fe  trouve  qualifiée  de 
ce  nom  dans  la  Délibération  de  171a  ?  Alors  la  nul- 
lité n'en  fera  que  plus  évidente ,  puifqu'il  cft  de  prin- 
cipe que  les  Marguilliers  en  place  ne  font  pas  par  eux- 
mêmes  parties  capables  de  tranfiger ,  ni  de  palier 


plies,  la  Fabrique  en  éroit  déchargée,  Se  n'étoit  plus 
tenue  que  d'abandonner  cerre  maifon  pour  le  loge- 
ment  des  Eccléfiaftiques  qui  n'onr  jamais  éré  en  droit 
d'exiger  leur  logement  en  argent  ;  c'eft  ce  qu'il  fera 
facile  d'établir,  en  examinant  les  différentes  Délibé- 
rations que  les  Eccléfiaftiques  veulent  faire  regarder 
comme  des  titres  à  l'abri  de  toute  critique  :  on  peut 
obfcrver  en  général  que  routes  ces  Délibérations  ne 
font  fondées  que  fur  la  diftinâion  imaginée  entre 
les  Eccléfiaftiques  vivans  en  Communauté  Se  les  Of- 
ficiers du  Chœur  ;  8c  encore  aujourd'hui  les  moyens 
propofés  dans  les  Mémoires  remis  au  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  tous  le  nom  du  Curé ,  ne  font  appuyés 
que  fur  cette  même  diftinâion  que  l'on  s'efforce  de 
réalifer.  Or  comme  on  a  fait  voir  que  les  Eccléfiafti- 
ques vivans  en  Communauté  n'étoient  autres  que  les 
Officiers  ou  Eccléfiaftiques  attachés  i  la  parorife  par 
quelque  emploi ,  il  cft  d'une  conféquence  nécelTaire 
que  les  moyens  du  Curé  portent  i  taux  ,  ainfi  que 
les  Délibérarions  qu'il  entreprend  de  juftificr.  Audi 
pour  parvenir  a  faire  liguer  ces  Délibérations,  a- ton 
eu  l'attention  en  parlant  dans  l'cxpofé  des  Eccléfiafti- 
ques vivans  en  Communauté.de  iupptimer  les  termes 
enentiels ,  dtfftrvans  la  Paroiflt ,  portés  par  les  fon- 
dations i  Se  d'ailleur»ces  Délibérations  n'ont  été  fai- 
tes que  dans  un  petit  Bureau  compofé  avec  le  Curé , 
des  Marguilliers  en  charge.  Il  n  eft  pas  poffible  de 
dilTimulcr  l'affectation  que  les  promoteurs  de  ces  dé- 
libérerions ,  Se  furtout  de  celles  de  1713.  &  17 j  1. 
ont  eu  de  les  faite  ligner  par  les  Marguilliers  prefoue 
au  moment  qu'ils  étoient  entrés  en  place.  En  effet , 
pour  fo  bornée  quant  a  préfent  a  la  Délibération  de 
*7«3  ,  qui  cft  le  principe  de  toutes  les  autres  ,  il  eft 
à  remarquer  que  fon  bur  étoit  de  faire  donner  par  la 
Fabrique  aux  prétendus  Eccléfiaftiques  vivans  en 
Communauté ,  une  fomme  de  fix  cens  livres  par  an 
pour  leur  tenir  lieu  du  logemenr  qu'ils  fuppofoient 
ne  pouvoir  pas  avoir  dans  la  maifon  qui  avoir  éré 
acquife  pour  eux ,  parce  que  les  Officiers  du  Chœur 
Toccupoienr.  U  n'eft  pas  douteux  que  l'on  n'autoit 

Îias  réuffi  à  faire  figner  une  pareille  Délibération  par 
es  Marguilliers  qui  avoient  fait  en  171 1 .  l'acquifition 
de  la  maifon  ;  auffi  a-t'on  eu  grand  foin  d'attendre 
qu'ils  futTent  fortis  de  place  j  Se  comme  celui  qui 
croit  premier  Marguillier  en  171 1  ,  ne 'quitta  qu'à 
Paquet  1 7 1 3 ,  qui  étoit  alors  à  la  fin  d'Avril ,  on  at- 


acte  concernant  les  intérêts  de  la  Fabrique ,  i 
moins  qu'ils  n'aient  été  autorifés  par  une  Délibéra- 
tion fpéciale  prife  dans  une  AfTcmblée  générale.  Si 
la  Délibération  de  1 7 1 3 .  ne  peut  fe  foutenir  dans  fa 
forme ,  elle  n'eft  pas  moins  irrégulicre  dans  fes  dif- 

Eofirions  ,  qui  ne  rendent  qu'à  impofer  fur  la  Fa- 
rique  une  charge  dont  elle  ne  pouvoir  jamais  être 
renue.  On  a  déjà  obfervc-que  les  fondations  de  la 
Dcmoifelle  d'Ouaitville  Se  de  la  Dame  de  Belify , 
oblieeoient  uniquement  la  Fabrique  à  acquérir  une 
maifon  pour  fervir  au  logement  des  Eccléfiaftiques 
vivans  en  Communauté  dellervans  la  ParoiÛe  j  la 
maifon ,  rue  Poulticre  ,  a  éré  acquife  au  dcfïr  de  ces 
fondations ,  qui  dès-lors  fe  font  trouvées  exécutées» 
La  deflination  de  la  maifon  étoit  fuivie ,  du  moins 
en  partie ,  lots  de  la  Dciibcrarion  de  17 1 3  ,  puifque 
les  Officiers  du  Chœur  y  étoient  demeurant,  de  qu'ils 
font  du  nombre  des  Eccleiiaitiques  en  faveur  des- 
quels les  fondations  croient  faites.  Les  Eccléfiafti- 
ques prétendus  vivans  en  Communauté ,  qui  furent 
alors  introduits  fur  la  fcène ,  ne  pouvoienr  deman- 
der que  d'être  admis  à  occuper  le  furplus  des  cham- 
bres qui  reftoient  dans  cette  maifon ,  Se  que  l'on 
voit  par  les  compres  de  l'année  1711  Se  iuivantes 
avoir  été  louées ,  fuit  à  un  Menuifîer ,  foit  i  l'Ecole 
des  Filles.  Us  n'avoient  pas  le  moindre  prétexte 
pour  demander  en  argent  la  valcut  du  loyet  de  ces 
chambres  dont  ils  ne  pouvoient  avoir  que  l'ufage  j 
mais  ils  étoient  encore  bien  moins  fondés  i  s'ériger 
en  créanciers  de  la  Fabrique ,  Se  à  exiger  le  loyer  en- 
tier de  la  maifon  qui  ne  leur  appartenoit  pas ,  Se 
ue  cependant  les  Marguilliers  onr  eu  la  foibleûe 
e  leur  accorder  fur  le  pied  d'une  fixation  purement 
arbitraire ,  Se  qui  excédoit  de  beaucoup  la  valeur  du 
loyer  des  lieux  qui  n'étoient  point  occupés  par  les 
Officiers  du  Chœur  :  il  eft  vrai  que  ce  furplus  de 
logement  a  fervi  dans  la  fuite  à  loger  lesEnfans  de 
Chœur  Se  leur  Maître  ;  mais  comme  la  fondation  > 
qui  concerne  les  Enfans  de  Chœur  n'a  été  faite  qu'au 
mois  de  Juillet  1714-  cette  citeonftance  ne  peut  pas 
être  employée  pour  juftifiet  la  Délibération  de  171 3. 
On  pourrait  encore  faire  beaucoup  d'obfervarions 
fur  certe  Délibération  ,  Se  fut  celle  de  1711.  qui 
l'a  confirmée  ;  mais  on  nfe  finirait  point ,  fi  l'on  en- 
rreprenoit  de  relever  toutes  les  irrégularités  qui  fe 
rencontrent  dans  ces  actes.  Il  eft  teins  d'examiner 
les  dernières  Délibérations  par  lefquelles  les  Ecclé- 
fiaftiques font  parvenus  à  fe  faire  donner  leur  loge- 
ment erfeéHf ,  en  confetvant  les  fix  cens  livres  qu'ils 
t'etoient  fait  attribuer  en  1 7 1  j  1  on  a  vû  qu'en  1 717. 
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les  Marguilliers  curent  ta  comptai  lance  de  louer  aux 
dépens  Je  ta  Fabrique  ,  une  grande  maifjn  que  l'on 
convient  être  fort  a  labicnfcancc  de  l'Eglife,  pour 
y  réunir  le  Curé  avec  tous  fes  Ecclciîaftiqucs  :  il  fut 
fait  à  ce  fujet  une  Délibération  dans  laquelle  on 
cherche  à  giolîîr  les  charges  de  ta  Fabrique  ,  afin 
de  tacher  d'en  faire  ta  balance  avec  ce  nouveau  loyer, 
&  de  pouvoir  dire  que  la  Fabrique  n'en  fouftriroit 
en  rien.  On  arrête  donc  qu'il  fera  parte  bail  de  certe 
inaifon  ,  moyennant  deux  mille  cent  livres  par  an, 
&  que  ta  Fabrique  payera  ce  loyer  ;  vient  enfuite 
un  calcul  par  lequel  on  prétend  établir  que  ta  Fa- 
brique ne  fouftrira  point  du  loyer  dont  elle  fe  charge, 
i  *.  Elle  ne  payera  plus  les  cinq  cens  livres  qu'elle  don- 
noit  au  Curé  pour  fon  logement,  i*.  Elle  fera  dé- 
chargée des  fit  cens  livres  qu'elle  paroit  aux  Ecclé- 
lufticjucs  vivans  en  Communauté.  j".  Elle  fera  en. 
cor:  déchargée  des  cinquante  livres  qui  étoient  payées 
au  troilième  Chantre  pour  fon  logeaient.  4".  Elle 
continuera  de  recevoir  de  la  Charité ,  cinquante  li- 
vres pour  le  logement  du  Maître  d'Ecole.  5e.  Elle 
louera  à  fon  profit  ta  inaifon  ,  rue  Poultiere ,  où 
logeoient  les  Officiers  du  Choeur.  6°.  Enfin  elle 
prendra  dans  ladite  mai  fon  ,  de  quoi  faire  une  Sa- 
criltic  des  baltes  MclTés.  Pour  que  tontes  ces  fom-  ' 
mes  reviennent  en  total  1  deux  mille  cens  livres  , 
il  raut  que  l'on  ait  continue  d'évaluer  le  loyer  de  la 
m;ii(V>n  ,  rue  Poultiere,  i  (ix  cens  livres ,  &  le  loyer 
de  la  féconde  Sacriftie,  à  trais  cens  livres.  Toutes 
ces  fouîmes  réunies  font  en  effet  celle  de  deux  mille 
cent  livres  ;  mais  on  voirM'abord  que  ta  décharge 
des  fix  cens  livres  qui  fc  payoienr  aux  Ecclclîafti- 
qu:s  vivans  en  Communauté  ,  &  le  produit  du 
loyer  de  ta  maifon  ,  rue  Poultiere  ,  évalue  fix  cens 
livres ,  font  un  double  emploi  1  ta  décharge  de  ta 
Fabrique  comme  on  l'a  déjà  établi.  De  plus  on  met 
en  ligne  de  compte  ta  décharge  de  cinquante  livres 
pour  le  logement  du  troifième  Chantre,  quoiqu'il 
n'y  eût  que  deux  Chantres  qui  étoient  logés  avec  les 
autres  OJficiers  du  Choeur.  Il  eft  vrai  que  vers  le 
tems  où  cette  Dclibcrationt  a  été  rédigée  ,  on  avoit 
pris  un  rroifième  Chantre  auquel  on  donna  cin- 
quante livres  pour  fon  logement ,  parce  que  ta  cham- 
bre qu'il  auroit  pû  occuper  dans  ta  maifon  ,  rue 
Poultiere ,  étoit  remplie  par  un  Ecclcli.i (tique  que 
le  Sacnftain  y  avoit  mis ,  quoiqu'il  ne  fût  point  Of- 
ficier du  Choeur  :  au  refte  ce  rroifième  Chantte  n'a 
exiilé  que  pendant  cinq  mois  ,  &  c'eft  ce  qui  a  fervi 
de  prétexte  à  mertre  les  cinquante  livres  en  ligne 
de  compte  ,  quoiqu'i  l'exception  de  ces  cinq  mois  , 
il  n'y  air  jamais  eu ,  &  il  n'y  ait  encore  que  deux 
Chantres  :  enfin  ta  Sacriftie  des  balles  Mctlcs ,  n'a 
été  pritc  que  fort  peu  de  tems  dans  cette  nouvelle 
maifon.  Amli ,  outre  que  le  loyer  en  croit  évalué 
par  la  Délibération  bien  au-deli  de  fa  valeur;  il  a 
continué  à  la  charge  de  ta  Fabrique ,  même  depuis 
qu'il  a  été  fait  une  Sacriftie  fur  le  terrain  de  l'Eglife. 
Il  eft  donc  évident ,  que  ta  location  de  ta  maifon 
dont  il  s'agit  a  furchargé  ta  Fabrique  de  neuf  cens 
cinquante  Iirres  par  an  depuis  1717.  jufqu'â  préfent, 
{Mit  ce  que  pouvoit  valoir  l'emplacement  de  ta  Sa- 
criftie  depuis  1717.  jufqu'au  tems  qu'elle  ait  été 
placée  ailleurs.  On  rrouve  encore  dans  cette  Délibé- 
ration du  16.  Novembre  1717.  plufieurs  claufes  qui 
méritent  d'être  relevées.  Pour  engager,  eft  -  il  dit, 
les  Ecclcfiaftiques  à  vivre  en  Communauté  en  leur 
procurant  une  plus  grande  facilite  de  fubfifter ,  il 
fera  diftribué  fut  les  chambres  de  ceux  qui  n'ont 
point  leur  logement  de  droit ,  ta  fournie  de  cent 
cinquante  livres ,  &  d'ailleurs  ta  Communauté  pourra 
à  fes  rrjr.  ,  &  fans  qu'il  en  coûte  à  ta  Fabrique  ,  faire 
ouvrir  deux  boutiques  à  côte  de  la  porte  cochere  > 
&  les  louet  i  leur  profit  ;  tfc  ce  lui  reviendra  des 


loyers  des  boutiques ,  enfemble  de  l'impofttion  faite 
fur  les  chambres  des  Ecclcfiaftiques  ,  feront  joints 
aux  cinq  cens  livres  que  le  Curé  donne  à  ta  Com- 
munauté ,  pour  le  tout  être  employé  à  ta  dépenfe 
commune.  Cette  permilfion  d'ouvrir  deux  bouti- 
ques te  par  une  conféquence  néceltaire  de  donner 
des  chambres  à  ceux  qui  en  deviendraient  les  loca- 
taires ,  peut  paroître  fort  finguliere ,  par  rapport  i 
une  maifon  deftinée  A  former  une  Communauté  d'Ec- 
clélîaftiques  •,  mais  il  n'a  point  été  fait  ufage  de  cetto 
permiflion ,  attendu  que  l'on  n'avoir  point  ofé  char- 
ger la  Fabrique  d'en  faire  les  frais.  Il  eft  encore  bien 
plus  extraordinaire  que  les  Marguilliers ,  qui  louent 
une  maifon  aux  dépens  de  ta  Fabrique  ,  &  qui  lui 
étoit  fi  fort  à  charge ,  ayent  permis  une  impolîtion 
fur  les  Ecclcfiaftiques  qui  n'avoient  point  leur  loge- 
ment de  droit ,  fans  que  cette  impolîtion  pût  tour- 
ner à  ta  décharge  de  la  Fabrique ,  ni  même  qu'elle 
fût  faite  par  les  Marguilliers.  Ce  détail  a  toujours 
été  confie  à  celui  qui  fc  difoit  le  chef  de  ta  Com- 
munauté, fous  le  nom  du  Curé,  oui  n'en  a  jamais 
fait  partie.  Le  Procureur  Général  du  Roi  fçait  qu'il 
a  toujours  été  fait  ufage  de  cette  dernière  permif- 
lion \  &  quoique  par  ta  Délibération  ,  l'iinpoiîtion 
fût  fixée  i  cent  cinquante  livres  ,  il  paroit  néan- 
moins plus  probable  qu  elle  a  été  portée  beaucoup 
plus  haut  :  il  n'a  pas  été  polfible  d'avoir  à  cer  égard 
tous  les  ectaite ifle mens  necclTaires  ;  mais  comme  on 
a  découvert  que  plufieurs  Eccléiïaftiques  piyoient 
cinquante  livres  pour  leurs  loyers  ,  &  que  d'ail- 
leurs l'unpolîtion  étoit  permife  fur  tous  ceux  qui 
n'avoient  pas  leur  logement  de  droit ,  on  eft  bien 
fondé  à  ctoire  que  comme  le  logement  n'etoit  dû 
de  droit  qu'aux  Officiers  du  Chœur  &  aux  deux  Vi- 
caires ,  tous  les  Ecclcfiaftiques  qui  n'étoient  pas  du 
nombre  de  ces  Officiers  ,  auront  été  taxés ,  &  au- 
ront paye  au  profit  de  ta  Communauté ,  un  loyer  qui 
auroit  dû  appartenir  à  la  Fabrique  ,  &  qui  n'avoir 
pas  pû  êrre  abandonne  par  les  Marguilliers.  Cette 
claufe  de  la  Délibération  de  1717.  contient  donc  un 
abus  qu'il  n'eft  pas  polfible  de  tolérer.  Ce  n'eft  pas 
touf,  quoiqu'il  hit  dit  dans  ta  Délibération  de  1 717. 
que  ta  Fabrique  demeurerait  déchargée  des  fix  cens 
livres  qu'elle  avoit  payées  depuis  1715.  aux  Ecclcfiaf- 
tiques prétendus  vivans  en  Communauté  ,  attendu  le 
logement  erTe&if  qui  leur  étoit  fourni ,  cependant 
l'intention  de  ces  Ecclcfiaftiques  ctoir  de  conferver 
ces  fix  cens  livres  avec  leur  logemenr  ,  &  ils  y  font 
parvenus,  puifque  dans  le  fairla  Fabrique  a  toujours 
continué  de  leur  payer  cette  fomme,  nonobftant  ta 
décharge  ponce  par  la  Délibérarion  de  1717.  te  s'eft 
enfin  engagée  par  ta  délibérarion  de  1 7  j  1 .  à  ta  payer 
â  perpétuité,  outre  le  logemenr  effectif.  Il  eft  im- 
posant d'entrer  dans  le  détail  des  moyens  dont  on 
s'eft  fervi  pour  impofer  fur  la  Fabrique  une  charge 
aurti  exorbitante ,  tant  afin  d'y  remédier  ,  que  pour 
faire  connoitre  la  négligence  avec  laquelle  la  Fabri- 
que a  été  adminiftrée  ,  &  combien  il  eft  néceflaire 
d'y  établir  le  bon  ordre  par  un  Règlement  général. 
D'abord  il  eft  bon  dectaircir  quels  étoient  les  Ecclé- 
iïaftiques prétendus  vivans  en  Communauté ,  qui  ont 
jufqu  a  prefent  profité  des  fix  cens  livres  donr  il  s'a- 
git. On  aobfcrvé  que  pendant  la  vie  dufieurCros, 
Curé  de  faint  Louis ,  tous  les  Eccléiïaftiques  dclTer- 
vans  ta  ParoiHe  ,  avoient  téellement  vécu  en  Com- 
munauté avec  lui ,  &  que  c'éroit  dans  lavùcde  per- 
pétuer cet  établiflement  que  la  Demoifelte  d'Oaair- 
ville  &  ta  Dame  de  Belify  avoient  fait  chacune  i 
ta  Fabtiquc ,  un  legs  pour  contribuer  a  l'acquifition 
d'une  maifon  où  pullent  loger  le  Cure  &  les  Ecclé- 
fiiftiques  vivans  en  Communauté  delïërvans  ta  Pa- 
roilfe.   Il  eft  certain  que  depuis  ta  mort  du  (leur 
Ctos ,  il  n'y  a  plus  eu  de  Communauté  ;  la  Dclibé- 
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ration  de  1717.  l'attelle  exprelfément  :  cependant  il 
a  fallu,  d'un  côte,  conferver  l'cxprcffion  d'Ecclé- 
iïa&iqucs  vivans  en  Communauté  pour  pouvoir  re- 
clamer l'effet  des  deux  Fondations ,  Se  de  l'autre  , 
fupprimer  celle  do  deffervans  la  Paroifte  ,  po»r  en 
exclure  les  Officiers  du  Chœur.  Or  la  même  Déli- 
bération de  17 17.  apprend  par  le  détail  qui  y  eft 
fait  de  ceux  qui  dévoient  occuper  la  maifon  dont 
on  faifoit  faire  le  bail  par  la  Fabrique ,  quels  étoient 
ceux  qui  prenaient  le  titre  d'Eccléfiaftiques  vivans  en 
Communauté  :  il  eft  dit  que  la  maifon  fera  louée 
pour  y  loger  ,  1".  Le  Cutc ,  les  deux  Vicaires  ,  Se 
le  Clerc  des  Sacrcmens.  t°.  Les  Officiers  du  Chccur, 
Se  les  Enfans  de  Chœur  avec  leur  Maître.  }°.  Un 
nombre  de  Confeflèurs  fuffifanr  pour  le  fervice  de 
la  ParoilTc.  On  a  remarqué  que  la  même  Délibéra- 
tion a  autorifé  la  Communauté  à  faire  payer  du 
loyer  par  ceux  qui  n'avoienr  pas  leur  logement  de 
droit.  Suivant  cette  dernière  claufe ,  il  a  été  per- 
mis d'exiger  un  loyer  des  ConfetFeurs  4V  autres  Prê- 
tres habitués  ,  puifquc  de  droir  commun  ,  il  ne  leur 
eft  point  dû  de  foyer ,  par  conféquent  ils  ne  faifoient 
point  pattie  des  Eccléliaitiques  vivans  en  Commu- 
nauté aufquels  te  logement  étoit  dû  en  conféquence 
de  la  fondation  des  Demoifelle  d'Ouaitville  Se  Dame 
de  Belify.  Les  Enfans  &  Officiers  de  Chœur  n'é- 
roienr  pas  fenfés  du  nombre  des  Ecdéfiaftiques  vivans 
en  Communauté  ,  Se  n'ont  jamais  participé  aux  fix 
cens  livres:  on  en  a  vû  la  preuve  dans  la  Délibéra- 
tion de  1 7 1 }.  Il  ne  refte  donc  que  les  deux  Vicaires, 
le  Clerc  des  Sacremcns ,  Se  le  Clerc  du  Curé  aux- 
quels on  puiffe  appliquer  la  dénomination  d'Ecclé- 
ûaftiques vivans  >cn  Communauté.  Ce  font  eu  effet 
les  feuls  qui  ayent  paru  fous  cette  qualité  dans  la 
Délibération  de  171}  ;  ce  font  donc  ces  quatre  per- 
fonnes  qui  jufqu'à  préfent  ont  piofité  des  lix  cens 
livres ,  à  moins  qu'ils  n  ayent  jugé  a  propos  d'en  faire 
part  à  quelques  autres ,  ce  qui  a  toujours  dépendu  de 
leur  bonne  volonté ,  &  fans  que  la  Fabrique  en  ait 
été  infttuite.  Or,  quoiqu'on  puifle  convenir  que  les 
quatre  Prêtres  en  qualité  d'Officiers  de  l'Eglile  â  la 
nomination  du  Curé,  fuflent  du  nombre  de  ceux 
qui  étoient  défignés  dans  les  deux  Fondations  fous 
le  titre  d'Eccléiîaitiques  vivans  en  Communauté 
deffervans  la  Paroiffe  ,  cependant  ils  n'etoient  pas 
les  feuls  qui  fulTênt  appelles  à  en  profiter.  Si  donc 
ils  rie  pouvoient  point  avoir  de  logement  dans  la  mai- 
fon acquife  en  exécution  de  ces  Fondations ,  ce  qui 
au  toit  été  en  effet  difficile  depuis  la  Fondation  faite 
en  faveur  des  enfans  de  Chœur,  tout  ce  qu'ils  pou- 
voient demandet  à  la  Fabrique ,  étoir  une  indemnité 
de  leur  logement,  qui  autoit  pù  être  fixée  tout  au 
plus  i  cinquante  livres  pour  chacun  ;  encore  auroit  on 
pû  fe  difpenfer  d'en  donner  au  Vicaire ,  fon  loge- 
ment fe  ttouvant  compris  dans  ta  fomme  que  la  Fa- 
brique payoit  pour  celui  du  Curé  ;  ainfi  depuis  171  j, 
la  Fabrique  a  payé  chaque  année  fix  cens  livros  i 
quatre  Ecdéfiaftiques  ,  pendant  qu'en  interprérant 
les  Fondarions  à  la  dernière  rigueur ,  i  peine  étoit- 
clle  tenue  de  leur  donner  deux  cens  livres.  La  faci- 
lité avec  laquelle  les  Marguilliers  fe  font  prêtes  i  un 
pareil  abus ,  n'eft  donc  pas  pardonnable.  Ils  fout  en- 
core bien  moins  excufables  d'avoir  Utile  fubfifter 
cette  charge  entière  fur  la  Fabrique ,  depuis  qu'ils 
ont  fourni  â  ces  Ecdéfiaftiques ,  un  logement  effec- 
tif. Il  eft  vrai  que  depuis  1717  ,  il  paroît  que  les 
Ecdéfiaftiques  vivans  en  Communauté  ont  tenu  de 
la  pure  libéralité  du  Curé ,  les  fix  cens  livres  qu'ils 
ont  reçu  par  an  de  la  Fabrique  j  mais  c'elt  prcciic- 
ment  cette  génerofué  du  Curé  dont  on  s'eft  fervi 
pour  tromper  la  Fabrique ,  Se  lui  impofer  à  perpé- 
tuité une  charge  auflî  onéreufe  ;  c'elt  ce  qu'il  eft  fa- 
cile de  prouver.  Après  avoir  dit  dans  la  Délibération 
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de  1 7*7  »  que  la  Fabrique  demeureroit  déchargée 
des  fix  cens  livres  qu'elle  payoit  annuellement  aux 
Ecdéfiaftiques  vivans  en  Communauté  ,  attendu 
qu'elle  fe  chargeoit  de  payer  le  loyer  de  la  maifon 
dont  le  bail  alloit  êrre  rair,  on  ajoute ,  &  au  moyen 
des  offres  faires  par  le  Curé  de  donner  1  la  Com- 
munauté la  fomme  de  cinq  cens  livres  par  an,  afin» 
qu'elle  ne  fouffrit  aucun  dommage  de  la  perte  des 
fax  cens  livres  dont  elle  jouifloit ,  il  aura  là  liberté , 
comme  il  eft  jufte  ,  de  choifir  les  commodités  qui  ' 
lui  conviendronr  pqur  fe  loger  8t  fes  domeftiques , 
d  la  charge  néanmoins  qu'arrivant  un  changement  , 

6  que  fon  fucceffeur  ne  voulût  pas  faite  à  la  Com- 
munauté le  fufdir  avantage  ,  il  n'aura  de  logement 
pour  lui  &  ceux  qu'il  doir  loger ,  que  pour  cinq 
cens  livres  ,  fuivanr  l'eftimarion  qui  en  fera  pour 
lors  faite,  Se  le  furplus  de  fon  logement  retournera 
au  profir  de  la  Communauté ,  qui  en  difpofera  ainfi 

u'ellc  avifera.  Il  paroîr  inurile  de  relever  l'indécence 
es  précautions  ptifés  dans  cette  claufe  pat  rapport 
au  changement  au  Curé  ;  il  fuffit  d'obferver  que  ce 
n'eft  point  â  la  Fabtique  ,  ni  pout  contribuer  de  fa 
part  au  payement  du  loyer  de  la  maifon  ,quc  le  Curé 
offre  de  donner  cinq  cens  livres  ;  c'eft  a  la  Commu- 
nauté qu'il  donne  cette  fomme ,  afin  qu'elle  ne  fouf- 
frit point  de  la  pette  des  fix  cens  livtes  dont  elle 
jouiflôir.  Il  eft  encore  répété  à  la  fin  des  Délibéra- 
tions ,  que  c'eft  1  la  Communauté  que  4e  Curé  donne 
cinq  cens  livres  par  an  \  mais  ces  offres  du  Curé  ne 
tranquiliferenr  point  ces  Ecdéfiaftiques ,  qui  vou- 
lanr  conferver  leur  penfion  ,  nonobftant  qu'ils  tufient 
logés ,  fouhaitoient  qu'elle  tut  mieux  affurée.  La 
Fabrique  s'en  tiouvoit  déchargée  par  la  Délibération 
de  1717  'y  elle  devenoit  dépendante  de  la  bonne  vo- 
lonté du  Cuté  qui  pouvoit  changer  de  fentiment } 
en  tout  cas ,  il  pouvoit  quitter  fa  Cure ,  foir  pat 
réfignarion,  foit  auttement,  fon  fucceffeur  pouvoit 
bien  n'avoir  pas  pour  la  Communauté  le  même  at- 
tachement ,  ni  le  trouver  difpofé  a  continuer  la 
même  penfion  j  Se  les  précautions  prifes  conrre  cet 
événement  n'étoient  ni  décentes  ,  ni  pratiquâmes  : 
ils  en  condurent ,  qne  pour  mertte  leur  penfion  i 
couvett  des  accidens  de  la  vie  ,  il  falloir  l'allurer 
fur  un  fondement  plus  folide  ,  Se  faire  en  forte 
qu'elle  fur  toujours  à  la  charge  de  la  Fabrique. 
Comme  il  fallu it  un  ptétexte  pout  détruire  la  Déli- 
bération de  1717  ,  &  en  changer  le  plan,  on  cher- 
cha les  moyens  d'en  faire  naître.  Pour  cet  effet  ,  à 
peine  le  bail  étoit-il  paffé ,  que  le  1 1  Janvier  1718  , 
on  fait  figner  au  Curé  Se  a  deux  Marguilliers  ,  une 
Délibcrarion ,  par  laquelle  le  Curé ,  pour  épargner 
aux  Marguilliers  le  loin  de  louer  la  maifon  ,  rue 
Poulriere ,  fe  charge  de  cette  maifon ,  moyennant 
fix  cens  livres  par  an  pour  le  payement  de  laquelle 
fomme  il  abandonne  i  la  Fabrique  quatre  cens  cin- 
quante- fept  livres  qu'elle  lui  devoir  par  an  pour  fes 
honoraires  de  l'acquit  des  fondations ,  &  s'oblige 
de  payer,  de  quartier  en  quartier ,  les  cent  quaran- 
te-ttois  livres  reftans  enrreles  mains  du  Marguillier 
en  exercice.  Six  mois  après  il  eft  fair  un  Aéte  parde- 
vant  Notaires  ,  par  lequel  les  Marguilliers  prienr  le 
Curé  de  payer  par  lui-même ,  les  deux  mille  cent 
livres  de  loyer  de  la  maifon  où  four  demeurans  les 
Ecdéfiaftiques ,  *r  à  cet  effet  on  l'aurorife  à  recevoir 
la  même  fomme  des  revenus  de  la  Fabrique ,  en  lut 
déléguant  des  renres  fur  les  Aydes  Se  Gabelles ,  ce 
qui  eft  accepté  par  le  Curé.  Ces  deux  derniers  Actes 
qu'on  voit  n'avoir  pas  le  moindre  objet  ,  Se  n'être 
fondés  fur  aucune  apparence  de  raifon  ,  n'avoient 
poinr  été  fairs  dans  le  deflein  d'être  exécutés ,  Se 
en  effet  ils  font  demeures  fans  exécution.  Le  vrai  but 
de  ces  Ailes  étoit  d'abord  de  déranger  le  plan  qui 
avoir  été  pris  par  la  Délibeiation  de  1717  ,  pour  le 
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payement  des  loyers  de  la  maifon  ,  pour  enfuite , 
en  detruifant  ces  Aûcs  qui  portoient  avec  eux  leur 
ridicule ,  avoir  occauon  de  former  un  dernier  arran- 
gement ,  dans  lequel  le  don  que  le  Curé  avoit  fait 
«n  faveur  des  Ecdéfiaftiques  prétendus  vivans  en 
Communauté  ,  pût  être  transforme  en  une  charge 
réelle  Se  perpétuelle  fur  la  Fabrique.  C'cfl  ce  qui 
a  été  fait  pat  la  Délibération  qui  porte  la  date  du 
20  Mai  17  ji  ,  par  laquelle  il  eft  dit  ,  qu'il  falloir 
régler  la  manière  dont  les  loyers  feraient  payes  par 
la  fuite,  attendu  que  le  Curé  a  voit  témoigne  qu'on 
lui  feroit  plaifir  de  le  décharger  de  ce  foin ,  dont  il 
avoit  été  cWgé  par  l'Acle  de  17*8.  On  arrête  en 
confcqnenee  qu'à  l'avenir ,  Se  à  commencer  du  pre- 
mier Avili,  les  loyers  feroieiu payés  par  leMarguil- 
lier  tenant  le  compte  à  1  échéance  oe  chaque  quar- 
tier. On  auroit  pû  s'en  tenir  là ,  mais  il  falloir  du 
détail  ;  ainfi  on  ajoute  ,  qu'il  ne  fera  plus  payé  dans 
la  fuite  au  Curé  les  cinq  cens  livres  pour  fon  loge- 
ment :  (  il  ne  les  recevoit  plus  depuis  1717. }  Que  le 
Cure  contribuant  de  fes  deniers  de  la  fomme  de 
cinq  cens  livres  pour  le  payement  dcfdits  loyers ,  le 
Marguillier  recevroit  cette  fomme  :  (  ce  tait  n'eft 
pas  exact  j  puifque  ces  cinq  cens  livres  avoient  été 
données  pour  la  prétendue  Communauté)  &  non 
pour  contribuer  aux  loyers.  )  Que  tes  Prêtres  vivans 
en  Communauté  étant  convenus  de  payer  cent  livres 
pour  le  loyer  de  la  cuulne  Se  du  réfectoire  qu'ils  oc- 
cupent dans  la  maifon  Presbyterale ,  le  Marguillier 
recevra  pareillement  cette  fomme ,  Si  les  cinquante 
livres  que  la  Charité  paye  pour  le  loyer  du  Maître 
d'Ecole.  On  ne  voit  point  en  quel  lems  »  ni  à  propos 
de  quoi  a  été  faite  la  prétendue  convention  des 
Prêtres  vivans  en  Communauté  y  de  payer  centimes 
pour  le  loyer  d'une  cuiline  Se  d'un  réfectoire,  qui 
devoir  naturellement  être  une  dépendance  du  loge- 
ment qui  leur  avoh.  été  accordé.  Mais  il  y  a  lieu  de 
croire ,  que  comme  il  falloit  ajouter  cent  livres  aux 
cinq  cens  livres  que  le  Curé  donnoit  pour  faire  les 
fix  cens  livres  de  penfion ,  on  aura  emprunte  ce  tem- 
pérament delà  Délibetation  de  171) ,  fuivant  la- 
quelle il  n'étoit  payé  que  cinq  cens  livres  aux  Ecclé- 
Jultiques  ,  parce  qu'on  devoir  donner  cent  livres  au 
Curé,  a  la  charge  de  leur  fournir  une  cuifine  Se  un 
réfectoire  dans  la  maifon.  Comme  toutes  ces  fem- 
mes réunies  ne  montoient  qu'à  onze  cens  cinquante 
livres ,  on  charge  le  Marguillier  en  exercice  de  payer 
des  démets  de  la  Fabrique  ,  la  fomme  de  neut  cens 
cinquante  livres  à  Lquellc  on  évalue  les  logemens 
que  la  Fabrique  doit  fournir  aux  Sactiftain ,  OlKcicrs 
&  Enfans  de  Chceur  ,  Prédicateurs  Se  autres ,  Se  le 
loyer  de  la  nouvelle  Sacriitie  des  balles  Merles.  Ou  a 
fuffifarnmcnt  prouvé  que  cette  évaluation  n'ayoit  au- 
enn  fondement.  Enfin  on  termine  la  Délibération  par 
cette  claufe  remarquable ,  que  la  Fabtique  louera  à 
fon  profit  la  maifon  ,  rue  Poultiete  ,  où  logeoient 
ci-devant  les  Officiers  &  Enfans  de  Chceur ,  lef- 
qucls  loyers  feront  reçus  par  ledit  Marguillier  qui 
en  donnera  quittance  ,  à  la  charge  par  U  Fabrique 
de  conrinuer  à  payer  aux  Eccléliaftiques  vivans  en 
Communauté  par  chaque  année,  la  fomme  de  fut 
cens  livres  provenant  des  Fondations  faites  en  leur 
faveur,  ainfî  qu'il  eft  expliqué  dans  la  Délibération 
de  17 1  i  ;  laquelle  fomme  de  (îx  cens  livtcs  ne  pour- 
ra être  fupprimée  ou  diminuée  ,  fous  quelque  caufe 
&  prétexte  que  ce  puifle  être  ,  même  lous  prétexte 
du  logement  effectif  que  la  Fabtique  fournir  auxdits 
Eccléliaftiques  vivans  en  Communauté  en  qualité 
d'Officiers  de  Chceur ,  ou  autres  raifons ,  ainfl  qu'il 
a  été  expreflcment  convenu  entre  les  Marguilliets 
Se  le  Curé  en  qualité  de  Chef  Se  Supérieur  defdirs 
Eccléliaffi  ques-,au  moyen  dequoi  ladite  maifon  appar- 
tiendra a  la  Fabrique ,  tant  en  propriété  qu'en  ufu- 
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fruit.  On  peut  fc  difpenfer  de  faire  aucunes  réfle- 
xions fur  cette  dernière  claufe  ,  dont  l'abus  eft  fi 
évident ,  que  le  Curé  dans  les  Mémoires  donnés  fous 
fon  nom ,  n'a  pas  cru  pouvoir  en  foutenir  la  légi- 
timité ,  Se  l'abandonne.  Mais  il  peut  être  utile  d'ob- 
ferver ,  que  cette  Délibération  ne  fc  trouve  (îgnée 
que  du  premier  6c  fécond  Marguillier ,  dans  un  rerne 
ou  le  premier  Marguillier  venoir  d'être  nommé  ,  Se 
n'étoit  en  place  que  depuis  environ  fix  femaines.  Ce 
Magiftrat  attelle  même  qu'on  lui  a  tait  ligner  cette 
Délibération  comme  une  chofe  de  ftyle  ,  Se  tans 
qu'elle  ait  été  le  fruit  d'une  réfoJunon  prife  dans 
une  Afîêmblée  :  en  effet ,  on  voit  à  l'infpcction  du 
Kegiitre,  que  cette  Délibération  y  avoir  été  inferite 
fous  la  date  du  to  Mats  17)1,  qui  étoit  le  Mardi 
Saint.  Il  y  a  apparence  que  le  rédacteur  s'éroit  Hâté 
de  pouvoir  la  taire  ligner  par  celui  qui  étoit  alors 
premier  Marguillier ,  &  devoir  fortir  de  place  le  jour 
de  Pâques  -,  mais  n'y  ayant  pas  réuffi ,  il  a  fallu  poux 
la  faire  ligner  par  leMarguillier  qui  avoii  été  nommé, 
gratter  les  lentes  (  rs  )  du  mot  (  Mars  )  pour  y  fub- 
ltituer  un  (  y ,)  &  en  faire  le  mot  { May.  )  Le  grat- 
tage eft  vifible ,  tant  par  l'almibliflcment  du  papier 
en  cet  endroit,  où  il  y  a  même  un  petit  trou,  que 
pat  la  maculation  de  la  lettre  (  y.  )  Ce  qui  forme  un 
Faux  ,  qui  fuffitoit  fcul  pour  faire  anéantir  cette 
Délibération ,  quand  elle  neferoit  pas  parcelle- même 
auffi  évidemment it  régulière  qu'elle  l'elt.  Il  y  a  lieu  de 
croire  qu'un  pareil  fait  ne  ferait  point  arrivé,  fi  les 
Marguilliers  oe  Saint- Louis  fe  Aillent  conformés  aux 
Rcgiemens  de  la  Cour ,  qui  portent ,  que  le  Kegiftre 
des  Délibérations  courantes  doitrefterentteles  mains 
du  Marguillier  en  exercice  de  comptable  -,  mais  il 
paroît  que  par  un  ufage  abulîf ,  Si  qu'il  eft  impor- 
tant de  réformer ,  ce  Regiftre  jufqu'd  préfent  a  tou- 
jours été  entre  les  mains  du  Clerc  de  l'Œuvre ,  au- 

3uel  même  on  a  laifTc  le  foin  de  rédiger  &  de  faire 
gner  les  Délibérations.  Il  n'eft  donc  pas  fort  éton- 
nant ,  qu'il  y  ait  fur  le  Regiftre  raht  de  Délibérations 
contraires  aux  règles,  dont  la  plupart  ne  font  lignées 
que  d'un  ou  deux  Marguilliers  \  il  s'en  trouve  même 
qui  ne  font  lignées  que  du  Cuté  feul ,  quoiqu'il 
n'ait  le  droit  de  figner  ,  qu'après  celui  qui  a  préfidé 
à  l'AfTemblée  dans  laquelle  chaque  Délibération  a 
été  prife.  H  y  a  plus  ,  les  comptes  fournirent  la 
preuve  que  ces  Délibérations  n'itoient  point  con- 
nues des  Marguilliers  tenant  le  compte ,  puifque 
pluficurs  font  demeurées  fans  exécution  ,  Se  que 
louvent  ils  fc  font  conduits  d'une  manière  toute 
oppoféeà  ce  qui  avoit  été  arrêté.  H  n'en  faut  pas 
d  autre  exemple  ,  que  ce  qui  s'eft  palfé  depuis  1717 
à  loccafion  des  loyers ,  tant  de  la  n.aifon ,  rue  Poul- 
tiere ,  que  de  celle  qui  a  été  depuis  le  même  rems , 
Se  eft  encore  occupée  pat  le  Curé  Si  les  Ecdcfiafti- 
ques. On  a  vû  que  par  la  Délibération  du  16  No- 
vembre 1717  ,  if  étoit  dit  que  la  maifon  ,  tue  Poul» 
ticre  feroir  louée  au  profit  de  la  Fabrique ,  Se  'que 
les  offres  du  Curé  de  donner  cinq  cens  livres  par 
an ,  n'avoienr  pour  objet  que  les  Eccléliaftiques ,  Se 
n'av oient  point  été  faites  d.ns  la  vûc  de  contribuer 
aux  loyers  de  la  nouvelle  maifon.  Par  la  Délibération 
du  it  Janvier  1718 ,  le  Curé  fe  chargea  de  la  maifon, 
rue  Poultiete ,  moyennant  fix  cens  livtes  de  loyer 
qu'il  s'obligea  de  payer  par  an  à  la  Fabrique  ;  Se  pour 
en  faciliter  le  paytmerr,  il  abandonna  les  quatre  cens 
cinquante- fept  livres  à  lui  dûs  par  année  pour  les 
Honoraires  de  fes  Fond  nions,  Se  promit  payer  cha- 
que année  cent  quarante-trois  livres ,  pour  faire  les 
fix  cens  livres.  Ces  arrangerons  n'ont  été  changés 
que  par  la  Délibération  du  10  May  17}!  ,  &  ont  dû 
par  confequent  avoit  lieu  pendant  les  trais  années 
précédentes-,  cependant  on  ne  trouve  point  dans  les 
comptes  des  aimées  17*8,  17x9  Se  17  )o  ,  que  les 
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Marguilliers  qui  Us  onc  rendus,  ayent  porté  en  re- 
cette les  fit  cens  livres  de  loyers  que  le  Curé  devoir 
pour  la  maifon ,  rue  Poultiere ,  ni  aucun  autre  pro- 
duit de  cette  maifon.  Il  paroît  feulement  qu'au  der- 
nier article  du  feptième  chapitre  de  recette ,  les  Mar- 
guilliers fe  chargent  de  cent  livres  qu'ils  difent  avoir 
reçus  des  Prêtres  vivans  en  Communauté ,  pour  le 
loyer  de  la  cuifine ,  8c  autres  lieux  par  eux  occupés 
dans  le  Presbytère  ;  Se  au  rroifième  chapitre  de  dé- 
penfe ,  on  tire  feulement  pour  mémoire ,  la  somme 
de  quatre  cens  cinquante-  fept  livres  dix-huit  fols, 
revenant  chaque  année  au  Curé  pour  la  rétribution 
de  fes  Fondations,  attendu ,  dit-on ,  qu'il  les  a  aban- 
données avec  quarante  livres  dix  fols  dont  il  eft  fait 
dépenfe  dans  le  chapitre  précèdent ,  pour  parfaire  la 
tomme  de  cinq  cens  livres,  qu'il  étoit  convenu  avec 
les  Marguilliers ,  de  donner  pour  l'augmentation  de 
fon  logement.  Voill  donc  U  Délibération  de  1711 
exécutée  pendant  les  trois  années  qui  ont  précédé 
fon  exiftence ,  au  préjudice  des  Délibérations  qui 
fubfiltoient  alors.  11  en  eft  de  même  des  loyers  de  la 
rtwifon  Presbytérale ,  qui  paroi  Hem  avoir  été  payés 
en  entier  par  le  Marguiltier ,  au  préjudice  de  1  Acte 
du  7  Août  17x8 ,  mais  qu'on  voit  n'avoir  eu  aucune 
exécution  -,  puifqu'on  trouve  auffi  en  recette  dans  les 
comptes  de  ces  trois  années ,  les  rentes  fur  la  Ville 
qui  avoient  été  déléguées  au  Curé  par  le  même  Acte , 
à  la  charge  d'acquitter  ces  loyers.  Il  n'eft  pas  facile 
de  pénétrer  la  caufe  d'une  pareille  conduite.  Tout 
ce  qu'on  peut  préfumer ,  eft  que  le  Clerc  de  l'Œuvre 
croit  apparemment  l'aine  de  la  rédaction  de  ces 
comptes  6c  de  leur  réception ,  &  qu'il  les  avoit  ar- 
rangés fur  le  plan  delà  Délibération  de  173 1 ,  dont 
il  avoit  déjà  conçu  le  projet ,  6c  qu'il  fe  ptopofoic 
de  réalifer.  Cette  conjecture  eft  fortifiée  par  l'a- 
poftilte  qui  fe  trouve  en  marge  du  troilîème  chapi- 
tre de  depenfc  de  ces  comptes  où  l'on  vife  une  Dé- 
libération  du  xo  Mai  17JO,  qui  n'a  jamais  exifté , 
comme  ayant  pteferit  ce  qui  fe  riouvoit  dans  celle 
de  1711  ,  qui  n'avoir  pas  pù  être  vifée  dans  ces 
comptes,  ou  du  moins  dans  ceux  des  années  1718  6c 
1719  ,  dont  l'arrêté  eft  d'une  date  antérieure  à  celle 
de  la  véritable  Délibération  de  17  jt  :  d'un  autre 
côté  les  quarante  livres  dix  fols  que  l'on  dit  avoir 
été  tailles  par  le  Curé  pour  parfaire  les  cinq  cens 
livres ,  fe  trouvent  employés  dans  le  chapitre  pré- 
cèdent en  dépenfe  effective  ;  de  manière  que  la  Fa- 
brique n'a  reçu  réellement  que  les  quatre  cens  cin- 
quante- fept  livres  dix-huir  fols  d'Honoraires  des 
Fondations ,  au  lieu  des  cinq  cens  livres  qu'elle  a  ti- 
roir dû  recevoir.  Enfin,  la  Délibération  de  1731 
portoit  expreffément ,  que  le  Marguillier  tenant  le 
compte  recevrait  les  loyers  de  la  maifon ,  rue  Poul- 
tiere ,  6c  en  donnerait  quittance ,  8c  cependant  il  ne 
fe  trouve  pareillement  dans  les  comptes  rendus  depuis 
173 1 .  aucune  recette  de  ces  loyers  ;  mais  le  Procu- 
reur Général  du  Roi  a  appris  que  cette  omiffion  de 
recette  provenoit  de  ce  que  les  Eccléfiaftiqucs  préten- 
dus vivans  en  Communauté ,  fe  fonr  emparés  depuis 
1717  de  la  maifon ,  rue  Poultiere,  &  en  retirent  les 
loyers  pour  erre  payés  par  leurs  mains  de  leurs  fis 
cens  livres  ,  fans  cependant  que  l'on  voye  aucun 
Acte  qui  les  y  ait  autorifés  ,  &  pendant  que  les 
Délibérations  y  étoient  contraires.  Toutes  ces  obser- 
vations font  connoître  avec  quelle  inattention  6c 
quelle  négligence  les  affaires  de  cette  Fabrique  ont 
été  admimflrées  jufqu'à  préfent  ,ÔC  la  nécefuté  qu'il 
y  ibit  pourvu  pat  un  Règlement  général.  C'eft  le  but 
que  les  Marguilliers  actuels  fe  font  propofé,  lorsqu'ils 
ont  donné  lieu  à  la  conteftation  qu'il  s'agit  de  ter- 
miner. On  ne  croit  pas  qu'il  puitlc  relier  de  la  dif- 
ficulté ,  ni  par  rapport  aux  fix  cens  livtes  de  penfion 
réclamés  en  faveur  des  Eccléuaftiques,  ni  à  l'égsrd 
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de  ta  location  de  la  maifon  qu'ils  occupent  aujour- 
d'hui. Il  eft  démontré  ,  que  la  Fabrique  n'a  jamais 
pu ,  en  aucun  tenu ,  être  tenue  du  payement  de  ces 
fix  cens  livres  ,  que  les  Délibérations  qui  lui  ont 
impofé  certe  charge  font  contraires  aux  Fondations 
mêmes  qui  paroillent  y  avoir  fervi  de  fondement , 
&  que  ces  Délibérations  ne  peuvent  être  attribuées 
qu'a  une  complaifance  trop  aveugle  de  la  part  des 
Marguilliers  qui  les  ont  fouferites,  ou  1  la  furprife 
qui  leur  a  été  faite  dans  des  tems ,  où  ils  avoient 
négligé  des'inftruire  des  droits  de  la  Fabtiqueâ  cet 
égard.  H  eft  prouvé  égalemenr,que  le  bail  qui  a  éréfait 
en  1717  de  la  maifon  où  demeurent  actuellement  les 
Ecdéfiaftiques ,  eft  contraire  aux  véritables  intérêts 
de  ta  Fabrique  qui  s'eft  trouvée  par-là  Surchargée  de 
neuf  cens  cinquante  livres  par  an  au-delà  de  ce  qu'el- 
le pouvoir  être  tenue.  H  n'eft  donc  pas  poflible  d'en 
permettre ,  6c  encore  moins  d'en  ordonner  le  renou- 
vellement. Refte  à  voir ,  fi  les  arrangement  qui  ont 
été  pris  par  les  Marguilliers  actuels  pour  fe  palier  de 
cette  maifon ,  font  convenables ,  &  peuvent  êtte  au- 
torifés. Ils  confident  premieremenr ,  en  ce  qu'ils  of- 
frenr  au  Curé  pour  fon  logement  8c  fervir  de  Pres- 
bytete ,  une  maifon ,  rue  S.  Louis ,  vis-à-vis  l'Eglife , 
que  ta  Fabrique  a  acheté  en  1714.  a*.  Ils  aban- 
donnent aux  Ecdéfiaftiques  vivans  en  Communauté, 
ta  maifon  rue  Poultiere  ,  acquife  uniquement  pour 
cet  objet.  3°.  Enfin  il  a  éréconftruit  fur  un  des  bas 
côrés  de  l'Eglife ,  des  logemens  pour  fuppléer  à  la 
maifon,  rue  Poultiere,  6c  y  loger  les  Enfans  de  Chœur 
avec  leur  Maître  ,  &  la  plus  grande  partie  des  Offi- 
ciers du  Chœur.  En  premier  lieu,  le  Curé  ne  peut 
pas  difeonvenir  que  la  Fabrique  ne  foir  en  droit  de 
lui  affigner  un  Presbytère  pour  fe  libérer  des  cinq  cens 
livres  qu'elle  lui  donne  par  an  pour  fe  loger ,  &  que 
les  Délibérations  ne  lui  ont  accordé  ,  que  jufqu'à 
ce  qu'il  lui  fût  fourni  un  Presbytère  fuffifanr. 
Il  n'eu  donc  queftion  que  de  fçavoir,  fi  la  maifon 
offerte  peut  former  un  Presbytère  fuffifanr.  Le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  n'a  pas  cru  devoir  s'en  te- 
nir à  ce  fujet  aux  allégations  des  Parties  ;  il  a  fait 
faire  une  vifire  de  cette  maifon  par  un  Expert  qui , 
dans  le  rapport  qu'il  a  fair  ,  obfcrve  que  cette  mai- 
fon en  fon  état  actuel,  ne  pourrait  faire  qu'un  lo- 
gement ttès-petit ,  qu'il  conviendrait  d'ailleurs  d'y 
faire  quelques  réparations,  6c  particutiesement  l'ef- 
calier  qui  eft  extrêmement  roide  &  fort  ancien ,  mais 
cependant  que  fi  cette  maifon  étoit  appropriée  &  dif- 
pofée  pour  l'ufage  auquel  on  ta  deftine ,  elle  fourni- 
rait un  Presbytère  fuffifanr.  Aux  termes  de  ce  rap- 
port, il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  d'ordonner, 
que  ta  maifon  donr  il  s'agit  demeurera  affectée  au 
logement  du  Curé  &  de  Tes  fucceffêurs  »  après  ce- 
pendant que  l'on  y  aura  fait  les  réparations  6c  les 
arrangerions  convenables  pour  un  Presbytère.  Le 
Cuté  refufe  certe  maifon  pour  fon  logement;  6c 
pour  fe  difpenfcr  de  l'accepter,  il  propofe  trois  rai- 
forts. La  première ,  eft  qu'elle  n'a  point  été  achetée 
de  fon  confentemenr,  m  pour  fervir  de  Presbytère. 
Ce  premier  moyen  ne  méritetoitpoinr  de  réponfe. 
Il  eft  de  prinripe ,  que  les  Paroiffiens  doivent  four- 
nir au  Curé  une  maifon  fuffifante  pour  le  loger  ; 
mais  il  n'y  a  point  de  loi  qui  les  oblige  à  prendre  à 
ce  fujet  le  confentement  du  Cuté ,  ni  à  faire  décla- 
ration dans  l'acquifition,  de  l'ufage  auquel  ils  pour- 
ront la  deftiner.  Il  fuffit  que  la  maifon  qu'ils  offrent 
pour  Presbytéte  foit  convenable  &  fuffifante ,  pour 
que  le  Curé  foie  obligé  de  s'en  contenter,  fauf  à  lui 
à  fe  loger  ailleurs  à  fes  dépens  fi  bon  lui  femble ,  Se 
à  louer  a  fes  rifques  ta  maifon  deftinée  pour  fon  loge- 
menr.  La  féconde  raifon  du  Curé  ,  eft  qu'il  n'y  a 
pas  dans  cette  maifon  de  chambre  allez  fpacieufe 
pour  y  tenir  les  AfTemblées  de  Charité  -,  cependant 
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il  y  a  actuellement  une  falle  dans  cette  maifon  qui 
a  dix-neuf  pieds  en  quarré,  Se  qui  paraît  fort  pro- 
pre pour  les  Aflemblées  de  Chante  :  d'ailleurs  loxf- 
qu'on  réparera  la  maifon ,  il  fera  facile  de  difpofei 
la  cloifon  qui  fépare  la  falle  de  l'antichambre ,  de 
manière  qu'elle  puifle  fervit  de  refTource  dans  les 
cas  où  les  Aflemblées  feroient  plus  nombreufes.  La 
troifiéine  raifon  du  Curé  eft  tirée  des  telUmens  des 
Oemoifelle  d'Ouairvillc  Se  Dame  de  Belify ,  dont 
l'intention  écoit,  que  le  Curé  fût  réuni  avec  fes  Ecclé- 
fiaftiques. Cet  article  a  déjà  été  traité  allez  amplement, 
pour  cire  difpenfé  d'y  revenir  ,  cependant  on  obfer- 
vera  encore  que  fi  l'intention  de  ces  deux  tentatrices 
croit  de  réunir  dans  une  maifon  le  Curé  avec  les  Ec- 
cléfiaftiques ,  c'étoir ,  comme  elles  l'ont  expliqué  dans 
leurs  teftamens ,  â  l'effet  qu'ils  puflent  continuer  de 
vivre  en  commun ,  comme  ils  avoient  fait  du  tems 
que  le  ficur  Cros  étoit  Curé.  D'ailleurs  elles  n'igno- 
roient  pas  que  les  fommes  qu'elles  léguo  ient  éroient 
trop  modiques ,  pour  pouvoir  mettre  la  Fabrique  en 
état  d'acquérir  une  maifon  aflex  fpacieufe ,  pour  pou- 
voir contenir  le  Curé  Se  les  Eccléfiaftiques  defler- 
vans  la  ParoitTe  *,  aufli  les  legs  n'ont  été  faits ,  que 
pour  aider  Se  contribuer  â  cette  acquisition.  Si  les 
Curés  fuccefleurs  du  fieur  Cros ,  euirent  continué  de 
vivre  en  commun  avec  leurs  Eccléfiaftiques ,  il  y  a 
tout  lieu  de  croire  qu'il  auroit  pû  être  fait  d'auttes 
legs  1  la  Fabrique  pour  la  même  intention  :  mais  la 
ceflâtion  de  la  vie  commune  a  fait  petdre  de  vûe 


cet  objet  aux  teftateurs-,  enforte  que  la  Fabrique 
qui  n'a  reçu  que  des  fommes  trop  modiques ,  6c  qui 
ont  même  été  employées  fui vant  leur  deltination ,  Se 
autant  qu'elles  pouvoient  l'être ,  ne  peut  pas  erre  for- 
cée, ni  d'acquérir,  ni  même  de  louer  une  maifon 
pour  y  réunir  le  Curé  Se  fes  Eccléfiaftiques ,  qui  font 
obliges  de  fe  contenter  de  celle  qui  a  été  acquife  en 
exécution  des  Fondations.  Elle  eft  offerte  aux  Ecclé- 
fiaftiques ,  qui  ne  s'y  oppofent  que  fous  le  même  pré- 
texte qu'on  vient  de  détruire  ;  mais  l'offre  n'en  eft  pas 
moins  régulière ,  &  leur  eft  même  favorable ,  puifque 
les  Officiers  du  Chccur ,  ou  du  moins  la  plus  grande 
partie  fe  trouvant  logée  «illeurs ,  il  y  aura  un  plus 
grand  nombre  d'Ecdcfiaftiques  qui  pourront  avoir 
leur  logement ,  quoique  de  droit  il  ne  leur  en  foit 
point  du.  En  fécond  lieu ,  on  critique  les  bâtimens 
qui  ont  été  con/trqirs  fur  un  des  bas  côtés  de  l'E^life, 
comme  ayant  été  faits  fans  antotitc ,  fans  neceffité,  Se 
fans  utilité,  comme  étant  indécens ,  Se  pouvanemème 
endommager  en  plufieurs  endroits  l'édifice  de  l'Egli- 
fc.  Pour  conftarcr  les  indécences  &  défectuofités  pré- 
tendues ,  il  a  été  demandé  que  les  bâtimens  fuflent 
préalablement  vifités ,  i  l'effet  de  conftater  leur  état , 
nature  Se  qualité  dans  toutes  leurs  parties.  Le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  a  commis  à  cet  effet  un  Ex- 
pert ,  &  la  vifite  a  été  faire  en  préfence  de  l'un  de 
les  Subftituts ,  enfëmble  du  Curé  Se  du  premier  Mar- 
euillier ,  affifté  chacun  d'un  Expert ,  qui  ont  fait  fur 
les  lieux  les  obfervations  qu'ils  onr  jugé  à  propos. 
Cette  vifite  a  donc  été  contradictoire  entre  les  Par- 
tics  ,  &  il  tcfulte  du  Rapport  qui  en  a  été  remis  au 
Procureur  Général  du  Roi  qu'à  l'exception  de  quel- 
ques défauts  dans  la  conftruétion ,  faciles  â  rectifier , 
Se  oui  doivent  être  à  la  charge  de  l'Entrepreneur , 
ces  bâtimens  ne  peuvent  pas  apporter  le  moindre  pré- 
judice aux  voûtes  ni  à  l'édifice  de  l'Eglifc  -,  qu'au  con- 
traire ces  bâtimens  fbrmoient  un  moindre  poids , 
que  le  comble  qui  fubfiftoit  avant  leur  conftruction  : 
en  un  mot ,  que  chaque  partie  de  ces  bâtimens  avoit 
été  ordonnée  convenablement,  Se  contribuoit  à  la  dé- 
coration de  l'Eglife.  Ainfi  l'état,  nature  Se  qualité 
des  bâtimens  Se  de  toutes  leuts  parties  différentes  fa 
trouvenr,  fuivant  le  rapport,  i  l'abri  de  toute  cri- 
tique légitime.  L'Expert  a  feulement  obfcrvc  ,  que 
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les  pans  de  bois  qui  feparent  les  bâtimens  de  la  gai-: 
lerie  ou  ter  rafle  lervant  à  leur  " 


à  faux  fur  les  voûtes  &  murs  du  refaod,  : 
voûtes  du  bas  coté ,  de  manière  qu'ils  anticipent  fui 
les  Chapelles  de  prés  de  deux  pieds  dans  une  por- 
tion ,  &  de  près  de  trois  pieds  dans  une  aurro ,  mais 
que  ce  porte  â  faux  M  doit  point  être  considéré  com- 
me faifaot  le  moindre  tort  aux  voûtes  ;  que  feule- 
ment  dans  le  cas  où  il  arriverait  que  des  lus  fuftent 
adofles  aufdits  pans  de  bois ,  ils  le  trouveraient  être 
à  très- peu  de  chofe  près  i  plomb  des  Retables  d'Au- 
tel des  Chapelles,  ce  qui  ferait  contre  les  régies  ;  que 
néanmoins  il  lui  a  paru  que  par  les  difpoiîtion*  des 
logement ,  cet  inconvénient  avoit  été  prévu  par  l'in- 
telligence des  portes  Se  des  fenêttes  obfetvées  auf> 
dits  pans  de  bots ,  qui  ne  permettent  pas  d'y  loger 
ni  adapter  des  lits  que  très-difficilement.  C'eft  fur 
cette  légère  anticipation  des  bâtimens  fur  les  voûtes 
des  trois  Chapelles  latérales  ,  qu'eft  appuyé  le  re- 
proche d'indécence  qui  a  été  fait  aux  bâtiment.  Ce- 
pendant il  y  a  beancoup  d'Eglifes  Cathédrales  ou 
Collégiales  dans  le  Royaume,  Se  dans  cette  Ville  en 
particulier,  fur  les  voûtes  defquelles  fe  trouvenr  des 
logemens  qui  fervent  habituellement  d'habitation. 
Inutilement  voudroit-on  en  chercher  la  caufe  dans 
l'ancienneté  de  leur  conftruction ,  puilqu'on  eft  en 
état  de  citet  des  Eglifes  Se  Chapelles  modernes ,  Se 
même  de  très-récentes  ,  fur  lefqnelles  il  y  a  plu- 
fieurs étages  de  logemens,  Se  qui  n'ont  pas  éprouvé 
la  plus  légete  contradiction.  Les  nouveaux  bâtimens 
dont  il  s'agit  font  encore  dans  une  efpéce  beaucoup 
plus  favorable,  puifque  leur  anticipation  fur  les  Cha- 
pelles, ne  s'étend  pas  jufqu'au-deflus  de  l'Autel  , 
Se  que  d'ailleurs  (  ce  qui  eft  efienticl  )  les  lits  ne  pour* 
ront  point  être  placés  du  côté  des  Chapelles.  Il  n'y  a 
donc  aucun  motif  ni  prérexre  raifonnable,  qui  puifle 
empêcher  que  ces  bâtimens  ne  fervent  à  l'ufage  au- 
quel ils  ont  été  deftinés.  Enfin  tout  ce  qui  a  été  ob- 
servé précedemmenr ,  juftifie  aflex  que  ces  bâtimens 
font  utiles  &  môme  neceftaircs,  pour  mettre  la  Fa- 
brique en  état  de  fe  décharger  d'un  loyer  trop  oné- 
reux ,  Se  d'une  redevance  dont  elle  n'eft  point  te- 
nue. Au  furplus ,  il  n'eft  pas  poflîble  d'approuver  la 
conduire  des  Marguilliers  en  charge ,  en  ce  qu'ils  fe 
font  contentés  d'arrêter  entt'eux  fi  conftruction  de 
ces  bâtimens ,  fans  qu'il  en  ait  été  délibéré  dans  une 
Aflemblée  générale.  Les  exemples  trop  fréqueas  que 
leurs  prédécefleurs  leur  ont  donnés  ,  ne  peuvent 
qu'affoiblir  le  moyen  que  le  Curé  &  les  Eccléfiafti- 
ques veulent  tirer  de  ce  défaur  d'autorifation  fuffi- 
fanre  contre  les  bâtimens ,  pour  en  faire  ordonner  la 
fuppreffion.  Il  faut  convenir  que  ce  moyen  eft  dépla- 
cé ,  dans  la  bouche  de  perfonnes  qui  font  tous  leurs 
efforts  pour  foutenir  la  validité  de  plufieurs  Délibé- 
rations, qui  font  infectées  du  même  vice  \  mais  il 
faut  toujours  en  revenir  au  principe,  que  l'abus  ne 
fe  couvre  point,  Sa  que  l'on  eft  toujours  en  droit  de 
reclamer  contre  un  ufape,  quelque  ancien  qu'il  foit, 
lorfqu'il  eft  contraire  aux  régies.  Or  il  n'y  a  point 
de  Kéglemens  qui  n'ayent  défendu  aux  Marguilliers 
de  faire  aucunes  conftructions  nouvelles ,  ou  d'en- 
treprendre aucuns  ouvrages  confidérables ,  fans  y  être 
autorifés  par  deux  Délibérations  prifes  dans  une  Af- 
fcmblce  générale.  Il  y  a  même  des  cas ,  où  fuivant  la 
Déclaration  du  Roi  du  3 1  Janvier  1 690  ,  regiftrée  en 
la  Cour  le  6  Février  fuivant,  il  eft  néceflaire  d'ob- 
tenir des  Lcrrrcs  Patentes  Se  de  les  faire  vérifier.  Les 
bâtimens  en  queftion  n 'éroient  point  â  la  vérité, 
dans  le  cas  de  cette  loi ,  attendu  qu'elle  n'a  preferir 
cette  formalité  ,  que  par  rapport  aux  bâtimens  qui 
onr  pour  objet  la  conftructi  in  ou  l'augmentation  des 
Eglifes,  ce  qui  n'eft  pas  dans  l'efpcce  préfente,  où 
l'on  peut  dire  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  nouvelle 
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diïpofitian  »  fie  d  on  changement  fait  fur  on  édifice    coup^  d'arrangemens  a  prendre  pour  l'exécution  de 

font  encore  écartés  1  Arrêt  qui  interviendra  fur  ta  ptefente  Requête.  Tou- 
dansleur  Délibération  du  a)  Mai,  1747,  des  régies  tes  cet  opérations  ne  peuvent  êtte  bien  conduites 
preferitos  pour  faire  des  emprunts  au  nom  de  la  Fa-  que  par  les  Marguiliiers  qui  en  ont  conçu  le  deflein  ' 
brique ,  en  acceptant  une  Comme  de  quatre  mille  *  pourroient  fort  embarrafler  ceux  qui  feraient 
quatre  cens  cinquante  livres  de  deniers  a  la  charge  nouvellement  en  place  ,  fie  n'autoient  encore  au- 
d'une  rente  viagère,  à  un  denier  onéreux,  au  pré-  cune connoiflance  des  affaires  de  la  Fabrique.  Enfin, 
judîce  de  la  prohibition  portée  tant  par  l"Edit  du  on  pourra  par  ce  moyen  fixer  pour  l'avenir  les  élec- 
ruois  d'Août  166 1 ,  que  par  la  même  Déclaration  de  «ons  au  jour  de  Nocl ,  fuivant  l'ufage  le  plus  com- 
1690.  Au  refte  quelque  irréguliere  qu'ait  été  i  cet  mon  des  Paroiflès  de  Paris.  Cela  procurera  un  mcil- 
égard  la  conduite  des  Marguiliiers  actuels ,  le  Curé  leur  ordre  dans  les  comptes ,  parce  que  chaque  Mar- 
fie  fes  adjoints  n'en  font  pas  mieux  fondés  dans  les  Millier  entrant  en  exercice  le  premier  Janvier , 
conséquences  qu'ils  en  ont  tirées.  Ils  prétendent  chaque  compte  contiendra  en  entier  la  recette  8c  la 
qu'il  doit  êtte  ordonné  que  les  nouveaux  bâti-  dépenfe  de  chaque  année  entière  \  ce  qui  ne  fe  peut 
mens  feront  fupprimés  &  détruits ,  0c  les  lieux  téta-  P**  faire  lorfque  les  Marguiliiers  n'entrent  fie  ne 
blis  en  l'état  qu'ils  éroient  avant  leur  ronftruction,  torrent  d'exercice  qu'au  mois  d'Avril,  les  comptes 
fans  que  la  Fabrique  foit  tenue  ni  de  l'emprunt  de  &ant  alors  composés  des  recettes  fie  dépenfcs  faites 
quatre  mille  quatre  cens  cinquante  livres,  ni  d'au-  pendant  neuf  mois  d'une  année,  fie  trois  à  quatre 
cune  partie  de  la  dépenfe  que  les  bâtimens  ont  oc-  mois  d'une  autre  année ,  ce  qui  fait  une  forre  de 
«donnée.  Cette  conclusion  de  leur  Mémoire ,  qu'il  confu/îon  qu'il  eA  â  propos  d'éviter.  Toutes  ces  corv- 
feroit  difficile  d'appuyer  par  aucune  loi ,  n'a  pas  été  fidérations  femblent  exiger  la  continuation  des  Max- 
bien  réfléchie ,  Se  pourrait  paraître  avoit  été  dictée  Euilliers  actuellement  en  exercice ,  jufqu'à  la  fin  de 
par  le  ttop  de  chaleur  qui  entre  communément  dans  «  préfente  année  1749.  A  ces  causes,  requérait 
les  difputes ,  fie  fait  fouvent  forrir  des  bornes  d'une  '«  Procureur  Général  du  Roi  qu'il  plût  à  la  Cour , 
légitime  défenfe.  Mais  comme  ils  n'ont  ni  droit  ni  Ans  s'arrêter  aux  Délibérations  du  Bureau  de  la  Fa- 
qualité  de  former  une  patcille  demande,  elle  ne  brique  de  Saint- Louis  en  rifle  du  16  Juin  171 1 ,  9 
mérite  pas  qu'on  s'y  arrête.  Le  Corps  de  la  Fabri-  Mars  1711,  ai  Janvier  1718,  &  10  Mai  173 1  ,  qui 
que  ,  qui  feul  ferait  en  droit  de  fe  plaindre ,  rend  feront  déclarées  nulles  fie  de  nul  effet  -,  ordonner  que 
jufticc  i  la  droiture  des  intentions  des  Marguiliiers ,  ***  Articles  de  Reniement ,  joints  à  la  préfente  Re- 
qui  ne  fe  fout  propofes  que  le  bien  fie  l'avantage  de  la  quête ,  au  nombre  de  foixante-dix ,  feront  exécutés 
Fabrique.  Il  fçait  qu'ils  ne  fe  font  écartés  des  régies    dans  ladite  ParoûTe  félon  leur  forme  fie  teneur ,  fie 

3uc  pat  une  efpece  de  necefliré,  &  pour  prévenir    qu'à  cet  effet,  lecture  en  fera  faite  dans  une  Aflèm- 
es  obltaclcs  qu'ils  auraient  pu  avoir  peine  à  fur-    blée  générale  qui  fera  convoquée  dans  la  huitaine 
monter.  H  n'ignore  pas  même  que  la  plus  faine    au  plus  tard,  aptes  l'Arrêt  qui  interviendra  fur  la 
partie  de  fes  Membres  avoit  été  confultée ,  fie  avoit    préfente  Requête ,  fie  copie  défaits  Articles  donnée 
approuvé  les  me  Aires  qui  «voient  été  prifes ,  pour    »  chaque  Marguillier  entrant  en  exercice  ;  ordonner 
faire  ce  (Ter  ta  déprédation  des  revenus  de  la  Fabri»    suffi  qu'à  l'avenir,  les  élections  des  Marguiliiers  fe 
que.  Il  reconnoît  enfin ,  que  les  biens  de  la  Fabri-   feront  le  jour  de  Noël  de  chacune  année ,  pour 
que  n'ont  pas  été  administrés  jufqu'à  préfent ,    entrer  en  exercice  le  premier  Janvier  de  l'année 
comme  ils  auraient  dû  l'être',  il  defite  ardemment   fuivanre,  fie  à  cet  effet  que  les  Marguiliiers  étant 
la  réformation  des  abus  qui  fe  font  introduits,  fie  il   actuellement  en  place,  continueront  d'exercer  juf- 
arrend  avec  impatience  le  Règlement  qui  a  été  an-   qu'à  la  fin  de  la  préfente  année  i  qu'au  jour  de  Noël 
noncé  pat  l'Arrêt  du  jo  Janvier  1748.  Pour  répondre    prochain  ,  il  fera  fait  élection  de  deux  premiers  Mar- 
à  un  défîr  aufli  louable,  le  Procureur  Général  du   euilliers  de  la  qualité  requife  par  le  huitième  def- 
Roi  croit  qu'après  avoir  prononcé  fur  les  objets  pat-    dits  Articles  de  Règlement  ,  enfemble  d'un  Mar- 
riculiers  qui  onteaufé  ladivifîon  ,  la  Cour  fe  portera    guillier  Bourgeois  pour  deux  années  ,  fie  pour  de- 
volontiets  à  donner  un  Règlement  général  qui  con-   venir  comptable  dans  la  féconde  année,  &  quecelui 
tienne  des  régies  claires  fieprécifes  for  tous  les  points   qui  eft  actuellement  dernier  Marguillier ,  tiendra  le 
d'une  adrniniftrarion  aufli  importante.  Dans  cette   compte  pendant  l'année  prochaine  ,  comme  aufli 
vue ,  le  Procureur  Général  du  Roi  a  rédigé  plufrèurs   que  les  comptes  des  années  précédentes ,  qui  ne  fe- 
articles  de  Règlement  qu'il  joint  i  la  préfente  Re-   raient  pas  encore  rendus  par  les  Marguiliiers  forus 
quête ,  fie  qui  fe  trouvent  déjà  autotifés  par  des  Ar-   d'exercice  ,  feront  tenus  dans  le  cours  de  fix  mois 
rets  rendus  en  1714  fie  17)7  ,  pour  deux  Paroiflès   rendus,  clos  6c  arrêtés  en  la  forme  preferire  par  lef- 
de  cette  ville  de  Paris,  qui  fe  trouvoient  agitées  de   dits  Articles  de  Règlement,  à  l'effet  que  le  compte 
troubles  à-peu-près  fembfables ,  Se  où  le  calme  régne   du  Marguillier  actuellement  comptable  puiflë  être 
depuis  ces  Arrêts,  de  la  manière  la  plus  édifiante,    rendu  pour  les  deux  années  de  fon  exercice ,  le  jour 
11  y  a  lieu  d'efpércr  un  pareil  fuceès  de  l'Arrêt  qui   de  fiùnt  Thomas  de  l'année  prochaine ,  fie  ainfifuc- 
interviendra ,  8c  que  les  empreflemens  avec  lefquels   ceffivement  ;  ordonner  qu'il  fera  inceilâmmenr  donné 
il  eft  folliciré ,  peuvent  êtte  de  fûrs  garands  du   congé  de  la  maifon  proche  l'Eglife ,  occupée  par  le 
téle  fie  de  l'ardeur  qui  feronr  employés  pour  en  af-    Curé  fie  les  Ecdéfiailiques  de  la  ParoifTe  j  délai  fes 
forer  l'entière  exécution.  Il  paroîr  même  convenable    faites  aux  Curé  fif  Marguiliiers  de  ladite  ParoifTe ,  de 
de  confier  aux  Marguiliiers  actuels,  le  foin  de  com-    plus  à  l'avenir  prendre  for  le  compte  de  la  Fabrique 
mencet  le  rcrablilTement  du  bpn  ordre ,  fie  à  cet  ef-    aucune  maifon  i  loyer  pour  y  loger  les  Eceléfiafti- 
ferde  les  faire  refier  en  place  encore  quelques  mois,    ques  auxquels  elle  doit  le  logement,  ni  de  fournir 
Leur  exercice  étoit  fini  aux  Fêtes  de  Pâques;  mais    ledit  logement  en  argent  à  aucun  Eccléfiaftique , 
la  Cour ,  par  Arrêt  du     Mats  1749 ,  leut  a  or-    Officier  ou  non  ;  en  conséquence  ordonner  que  la 
donné  de  la  continuer ,  fit  a  défendu  de  procéder  à    maifon  ,  rue  fainr  Louis ,  appartenant  i  la  Fabrique, 
une  nouvelle  élection  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  en  ait  au-    fera  fie  demeurera  déterminée  pour  le  logement  du 
tretnent  otdonné.  Or  les  nouveaux  bâtimens  ne  font    Curé  &  de  tes  foccefleurs  ,  enfemble  des  Vicaire* 
point  encore  dans  leur  perfection  ;  il  convient  de    ou  autres  Officiers  de  l'Eglife  qu'il  voudra  faire  loger 
rectifier  les  défauts  qui  le  font  trouvés  dans  leur    avec  lui ,  à  l'effet  de  quoi  il  fera  mis  au  plutôt  des 
conflruction  fie  de  pat  faire  les  ouvrages  que  les  con-    ouvriers  à  ladite  maifon  pour  la  réparer ,  y  construire 
teititious  ont  interrompu.  D'ailleurs  il  y  aura  beau-   un  nouvel  efcaliet ,  fie  généralement  l'approprier  fie 
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difpofer  de  la  manière  qui  fera  U  plus  commode  Se 
la  plus  convenable  pour  former  un  Presbytère  i  quoi 
faiianr ,  La  Fabrique  demeurera  déchargée  peur  tou- 
jours  des  cinq  cens  livres  qu'elle  payoii  annuellement 
au  Cure  pour  fon  logement  :  ordonner  en  outre 
que  les  nouveaux  logement  dont  la  confttuéiion  a 
été  commencée  fur  un  des  bas  côtés  de  l'Eghfe,  fe- 
ront incelTammenc  achevés  &  mis  en  éur  de  per 


ier,  Se  en  fon  abfence  le  fécond ,  Se  ainfi  lue- 
ceflivement,  préGdera  Se  recueillera  les  fufirages 
qui  feronr  donnés  par  ordre  un  a  un  fans  interrup- 
tion >  ni  confufion.  Le  Curé  donnera  fa  voix  le  pre- 
mier ,  celui  qui  préGdera ,  conclura  i  la  pluralité  des 
fuffrages ,  après  avoir  dit  fon  avis  le  dernier ,  fauf 
audit  Curé ,  ou  autre  perfonne  de  l'AlTemblée  qui 
auraient  quelque  proportion  â  faire  pour  le  bien 
de  l'Eglife  &  de  la  Fabrique ,  de  les  faire  fuccinûe- 
ment ,  pour  erre  mifes  en  Délibération  par  celui  qui 
préfidera ,  s'ii  y  échoit-,  Se  s'il  y  avoir  partage  d'oni- 


rtage  d'ojn 

,  la  voix  de  celui  qui  aura  prélîdc,  prévaudra. 
1.  Les  Délibérations  des  Aflemblées  ordinaires 


générales  ni  particulières,  les  Dimanches  &  les  Tfc 
tes ,  pendant  les  Offices  publics  de  l'Eglife. 

VI.  Le  Buteau  ordinaire  fera  compofé  du  Curé , 
des  quatre  Marguiilicrs  en  charge ,  du  plus  ancien 
Marguillier  comptable,  &  des  deux  Marguilliers  qui 
feront  les  derniers  forcis  de  Charge  -,  &  en  casd'ab- 
fence ,  les  Délibérations  feront  prifes  au  nombre  de 
trois  au  inoins.  Le  Curé  y  aura  la  première  place  , 
fe&ion ,  pour  enfuite  ctte  difttibués  aux  Enfans  do  ainfi  que  dans  les  Aflcmblées  générales  ;  le  premier 
Chœur  Ci  leur  Maître ,  au  Sacriftain  ou  Clerc  de 
l'CEuvre,  &  a  une  partie  des  Officiers  du  Choeur. 
Comme  aullï  que  la  maifon  fife  ,  rue  Poulticre ,  ap- 
partenant à  Ladite  Fabrique ,  fera  &  demeurera  af- 
fecK-e  au  logement  du  furplus  des  Officiers  du  Chœur 
&  des  Ecclcitaftiques  de  la  l'aroifle ,  en  exécution  des 
Fondations  particulières  faites  pour  cet  objet ,  fans 
que  jamais  en  aucun  cas  ,  fous  quelque  caule  &  pré- 
texte que  ce  foit  ou  puifle  être  ,  ladite  maifon  puifle 
être  employée  A  aucun  autre  ufage ,  lî  ce  n'eft  lente- 
ment djns  le  cas  que  la  Fabrique  auroit  fait  l'acqui- 
fîrion  d'une  autre  maifon  dans  laquelle  elle  jugeroit 
i  propos  de  transférer  le  logement  des  Ecciéiuiti- 
ques ,  &  fera  la  diltriburion  des  togemens  faite  par 
le  Bureau  particulier,  en  fc  conformant  à  la  difjpo- 
ficion  du  cinquante- unième  dcfdirs  Articles  de  Rè- 
glement :  Vu  aulli  ledits  Articles  de  Règlement ,  au 
nombre  de  foixante-dix,  propoféi  par  le  Procureur 
Général  du  Roi ,  pour  être  exécutés  dans  l'adminif- 
tration  de  la  Fabrique  Se  Paroifle  de  SaintLouis-en» 
1*1  Ae ,  Se  autres  pièces  jointes  a  ladite  Requête  lignée' 
du  Procureur-Général  du  Roi  :  Oui  le  Rapport  de 
M-  Aymé- Jeau- Jacques  Severt ,  Confeiller.  Toux 
Confidcré. 

Notrebite  Cour.  , ayant  aucunement  égard  à  la 
Requête  du  Procureur  Général  du  Roi ,  ordonne 
nue  Icfdits  Articles  de  Règlement,  au  nombre  de 
foixante-dix ,  pour  l'administration  de  la  Fabrique  Se 
Paroifle  de  Saint-Louis  en  l'Ifle,  feront  exécutés. 
Ce  faifant  : 

Art.  I  Les  Aflemblées  ordinaires  du  Bureau  de 
l'Œuvre  5c  Fabrique  de  Saine-Louis  en  l'Ifle ,  fe 
tiendront  chaque  dernier  Dimanche  du  mois  à  l'ifliie 
des  Vêpres ,  dans  la  Salle  du  Bureau  deftinée  à  tenir 
lefdiies  All'emblées.  Pourront  néanmoins. être  lefd. 
Aucmblces  tenues  plus  fouvent ,  fi  le  cas  le  requiert. 

II.  Seront  pareillement  renues  dans  ledit  Bureau , 
les  Aflemblées  générales  où  feront  appellées  les  per- 
fonnes de  conlidérarion  ,  Officiers  de  Judicature , 
Avocats extrç-vis  laptofelfion,  anciens  Marguilliers, 
Coinmiflâires  des  Pauvres ,  Ce  autres  notables  de  la 
Paroifle. 

III.  Il  y  auta  deux  Aflemblées  générales  fixées 
par  chacun  an,  l'une  le  joui  de  faint  Thomas,  pour 
arrêter  le  compte  du  Marguillier  en  exercice  de 
comptable  de  l'année  précédente  -,  fc  l'autre  le  jour 
de  Nocl ,  pour  l'éleétion  des  Marguilliers  &  du 
Commiflaire  des  Pauvres. 

IV.  Seront  tenues  en  outre  telles  Aflcmblées  gé- 
nétalcs  qui  feront  nécelTaires ,  lefquelles  ne  pour- 
ront néanmoins  être  faites  qu'elles  n'ayem  ère  con- 
voquées par  le  premier  Marguillier ,  qui  en  fixera  le 
jour  Se  l'heure  ,ou  qu'il  n'en  ait  été  délibéré  dansl'Af- 
femblée  ordinaire  du  Bureau,  dans  lequel  audir  cas,  le 
jour  &  l'heure  en  feront  pareillement  fixés ,  Se  fe- 
ront lefdic.-s  Aflemblées,  cnfcmble  lefdics  jour  Se 
heute,  publiés  au  Prône  de  la  Méfie  Paroi  (Fuie 
avant  ladite  Ailcmblée ,  même  y  feront  invités  par 
billets  ceux  qui  ont  droit  d'y  affilier ,  fuivanc  l'Ar- 
riclcILci-deiVus,  Se  ce  deux  jours  avant  ladite  Af- 
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&  générales  feront  inferites  fur  un  Regittre  tout  de 
fuite  Se  fans  aucun  blanc ,  cnfcmble  le  nom  de  chacun 
de  ceux  qui  y  auront  aflifte.  Seront  lefd.  Délibérations 
tédigées  par  le  Marguillier  tenant  le  compte ,  Se  li- 
gnées d'abord  par  le  Curé,  enfuite  par  celui  qui 
aura  prélidé,  après  lui  les  Marguilliers  en  charge. 
Si  enfin  pat  tous  ceux  qui  auront  affilié  aufdites 
Aflemblées  -,  Se  faute  par  eux  de  les  avoir  lignées , 
elles  feront  réputées  lignées  de  tous  ceux  qui  au- 
ront été  ptéfens. 

VIII.  Dans  l'Aflemblée  générale  de  Noël ,  fera 
fait  élection  des  Marguilliers  -,  il  y  aura  toujours  un 
premier  Marguillier  du  nombre  des  perfonnes  les 
plus  qualifiées  de  la  Paroifle  ,  Se  notamment  des 
principaux  Officiers  des  Cours  Souveraines,  fie  un 
du  nombre  des  Avocats  faifant  la  profeflion ,  ou  au- 
tres perfonnes  qu'il  n'eft  pas  d'uiage ,  à  raifon  de 
leur  érat  Se  condition,  de  nommer  pour  Marguilliers 
comptables.  11  y  aura  deux  Marguilliers  Bourgeois 
qui  feront  comptables,  chacun  à  leur  rour,  au 
moyen  de  quoi  feront  élus  deux  Marguilliers  par 
chacun  an  -,  fçavoir,  un  premier  Marguillier,  &  un 
Marguillier  Bourgeois  qui  fera  comptable  dans  la  fé- 
conde année  de  fon  exercice  s  Se  ne  pourront  aucuns 
des  Marguilliers  erre  continués  au-delà  des  deux 
années  d'exercice,  fi  ce  n'eft  les  premiers  Marguil- 
liers. 

IX.Les  MarguilliersBourgeois  feronr  roujours  choitis 
dans  le  nombre  des  ancicnsCommifliircs  dcsPauvres, 
fans  que  la  même  perfonne  puifle  êrre  en  même  tems 
Commiflaire  des  Pauvres  Se  Marguillier ,  &  fanspré- 
judice  de  pouvoir  élire  &  choifir  pour  Commiflaire 
des  Pauvres ,  ceux  qui  auront  été  ci  -  devant  Mar- 
guilliers, Se  n'auront  point  été  Commiflaires  des 
Pauvres.  Ne  pourront  être  élus  pour  l'une  &  l'autre 
fonction ,  que  ceux  qui  n'exerceront  aucun  art  mé- 
ebanique. 

X.  Le  compte  du  Marguillier  comptable  fera 
rendu  régulièrement  chaque  année }  tant  en  recette 
que  dépenfe  Se  reprife  -,  Se  après  que  ledit  compte 
avec  les  pièces  juftificatives  d'icetui ,  auta  été  vu 
avant  la  Fête  de  faine  Thomas  par  le  Bureau  or- 
dinaire ,  fur  le  rapport  qui  y  fera  fait  par  deux  des 
anciens  Marguilliers ,  qui  auront  été  fuivant  l'ufage 
nommés  Commiflaires  i  cet  effet ,  il  fera  examiné, 
calculé,  clos  &  arrêté  le  jour  de  faint  Thomas  dans 
l'Aflcmblée  générale. 

XI.  L'ordre  des  chapitres,  tant  de  recette  que  de 


fembléa ,  fi  ce  n  eft  qu  il  fe  trouve  néceflué  urgente    dépenfe  ,  fera  toujours  uniforme  dans  tous  les 
de  la  convoquer.  ptes,  ainfi  que  l'ordre  des  articles  de  chacun  chapi- 

V.  Ne  paurront  être  tenues  aucunes  atteonblécs    tre,  fauf  au  cas  qu'il  y  ait  des  chapitres  ou  des  ani- 
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des  couches  dans  des  comptes  donc  il  n'y  auroit  ni 
recette  ni  dépenfe  dans  d'autres ,  à  en  faite  mention 
par  mémoire. 

XII.  Dans  chacun  des  articles  de  recette ,  (bit  des 
rentes ,  loyets  >  fermages  ou  autres  revenus  ,  fera  fait 
mention  du  nombre  des  débiteurs,  >  Fermiers  ou  Lo- 
cataires ,  du  nom  Se  lituation  de  la  maifon  wu  héri- 
tage ,  de  la  qualité  de  la  rente  Seigneuriale ,  fon- 
cière ou  conftituée ,  de  la  date  du  dernier  titre  nou- 
vel ,  &  du  Notaire  qui  l'aura  reçu ,  enfemble  de  la 
Fondation  à  laquelle  la  tente  fera  affectée,  û  elle  eft 
connue. 

XIII.  Si  quelque  renre ,  foit  par  le  décès  du  débi- 
teur ,  ou  par  le  partage  de  la  maifon  ou  héritage 
chargé  d'icelle  ,  le  trouvoit  due  par  plulieurs  débi- 
teurs ,  n'en  fera  fair  néanmoins  qu'un  fcul  article  de 
recette ,  dans  lequel  il  fera  fait  mention  de  tous  les 
débiteurs ,  enfemble  du  décès ,  partage ,  ou  autre  aûc 
qui  les  aura  rendu  débiteurs. 

XIV.  Faute  par  le  MarguiHier  qui  aura  fini  l'exer- 
cice de  comptable ,  de  préfenter  Se  rendre  fon  com- 
pte dans  les  rems  portés  par  l'Article  X.  ci-deiïus ,  le 
Marguillier  qui  lui  auta  fuccedé  audit  exercice  de 
comptable ,  fera  tenu  de  faire  les  diligences  nécef- 
faires  pour  l'y  contraindre,  après  néanmoins  en  avoir 
communique  au  Bureau  ordinaire  ,  à  peine  de  de- 
meurer en  fon  propre  Se  privé  nom ,  garant  &  ref- 
ponfabte  de  rous  les  événemens. 

XV.  Sera  pareillement  renu  le  Marguillier  en 
exercice  de  comptable ,  de  faire  le  recouvrement  de 
tous  les  biens  Se  revenus  de  la  Fabrique ,  Se  d'avertir 
le  Bureau  ordinaire  des  pourfuites  qu'il  conviendra 
faire  pour  contraindre  les  débiteurs  ,  enfemble  de 
rapporter  lefdices  pourfuites  &  procédures ,  ou  une 
copie  de  la  Délibération  qui  y  auroir  autrement  pour- 
vu ,  4  faurc  de  quoi  les  articles  de  reprifes  feront 
rayés  ,  fauf  audir  cas  à  en  être  le  recouvrement  fait 
au  profit  du  Marguillier  à  fes  rifques  &  à  fes  frais. 

XVI.  H  fera  fait  à  chaque  double  de  chacun  compte, 
une  marge  blanche  de  chaque  côté ,  pour  y  inferire 
dans  l'une  les  apoililles ,  &  pour  tirer  dans  l'autre  les 
fortunes  hors  ligne ,  en  chiffres ,  par  livres ,  fols  &  de- 
niers ,  lefquelles  fortunes  feronr  en  outre  infcrites  en 
entier  en  toutes  lettres  dans  le  texte  du  compte. 

XVlt.  Lors  de  la  vifite  du  compte  au  Bureau  or- 
dinaire ,  routes  les  pièces  juftuîcitives ,  tant  de  la 
recette  que  delà  dépenfe,  feront  paraphées  par  les 
deux  CommifTaitcs ,  &  feront  enfuite  après  l'examen 
arrêté,  &  clôture  faite  dans  l'AfTemblée  générale, 
leldites  pièces  dépofées  avec  un  double  du  compte, 
ligné  &  arrêté  ,  dans  l'armoire  de  la  Fabrique  def- 
tinée  à  y  enfermer  les  ritres  d'icelle ,  l'autre  double 
reliant  au  comprable. 

XVIII.  Le  reliquat  du  compte  fera  payé  au  Mar- 
guillier qui  fera  en  exercice,  lorfquc  ledit  compte 
fera  arrêté ,  ou  au  Marguillier  qui  fera  prêt  d'entrer 
en  exercice ,  le  tout  fuivant  qu'il  fera  arrêté  dans 
ladite  Aflemblée  générale  ,  Se  fera  renu  celui  qui 
aura  reçu  ledit  reliquat ,  de  s'en  charget  dans  le  pre- 
mier chapitre  de  recette  de  fon  compte. 

XI X.  Sera  fait  lors  de  l'arrêté  du  compte ,  un  bor- 
dereau du  chapitre  de  reprife ,  pour  êrre  remis  au 
Marguillier  lors  en  exercice  de  comptable ,  qui  fera 
tenu  de  veiller  au  recouvrement  des  arricles  de  ladite 
reprife,  conformément  à  l'Article  XV.  ci-defTus,  & 
fous  les  mêmes  peines. 

XX.  Sera  fair  en  outre  un  érat  de  rous  les  re- 
venus rant  fixes  que  cafuels  de  la  Fabrique,  enfemble 
de  toutes  les  charges  &  dépenfes  d'icelle ,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires ,  dans  le  même  ordre  de 
chapitres  Se  articles  du  compte  ,  lequel  état  fera  remis 
à  chaque  Marguillier  comptable  entrant  en  exercice, 
peur  lui  fervir  au  recouvrement  des  revenus ,  Se  à 
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l'acquittement  des  charges  -,  fera  ledit  Etat  renou- 
vellé  tous  les  ans  par  rapport  aux  changemens 
qui  pourroienc  ai  river  dans  le  courant  do  chaquo 
année. 

XXI.  Ne  fera  fait  aucune  autre  dépenfe  par  la 
Marguillier  comprable  en  exercice  ,  que  celle  men- 
tionnée audit  Etat,  li  cen'eft  qu'il  en  eût  été  délibéré 
dans  une  Aflemblée  du  Bureau  ,  ou  dans  une  Aflem- 
blée générale,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après. 

XXII.  En  cas  d'augmentation  ou  diminution  d'ef- 
peces ,  le  Marguillier  en  exercice  fera  renu  de  faire  là 
déclaration  des  efpeces  qu'il  aura  entre  les  mains , 
dans  la  première  Aflemblée  ordinaire  qui  fera  tenue , 
fi  mieux  n'aime  le  premier  Marguillier  en  convoquer 
une  plus  prompte  A  autre  jour  que  le  jour  ordinaire  , 
Se  fera  fait  mention  fur  le  Regiflre  des  Délibérations 
de  ladite  déclatanon ,  enfemble  de  la  fomme  à  la- 
quelle l'augmentation  ou  la  diminution  d 'efpeces 
aura  monté ,  le  tout  à  peine  par  ledit  Marguillier  de 
fupporter  en  fon  propre  &  privé  nom ,  les  diminu- 
tions d'efpeces  ,  ou  de  lui  être  imputé  dans  fon  com- 
pte les  augmentations  fur  le  pied  des  recettes  du  jour 
de  l'augmentation  ,  fans  avoir  égard  aux  dépenfes  ,  fi 
elles  ne  fe  trouvent  juftinées  par  quittances  pardevant 
Notaires. 

XXIII.  Sera  renu  le  Marguillier  en  exercice  de 
préfenter  tous  les  rtois  mois  a  l'Aflémbléc  ordinaire 
un  bordereau  ligné  de  lui ,  Se  certifié  véritable ,  de  la 
recette  Se  dépenfe  pendant  les  crois  mois  précédens  , 
â  ferler  de  connoître  la  (îtuation  actuelle  des  recou- 
vremens,  &  l'acquittement  des  charges,  Se  feront 
lefdits  bordereaux  lignés  de  ceux  qui  auronr  affilié 
au  Bureau ,  Si  dépofés  dans  l'armoire  de  la  Fabrique , 
pour  être  repréfentés,  rant  lors  de  la  reddirion  du 
compte,  que  dans  le  cas  d'augmentation  ou  diminu- 
tion d'efpeces. 

XXIV.  Ne  pourront  les  Marguilliers  entrepren- 
dre aucuns  Procès  ni  y  défendre ,  faire  aucun  emploi 
ni  remploi  de  deniers  appanenansâ  la  Fabrique,  ni 
accepter  aucunes  Fondations ,  fans  Déliberarion  pré- 
cèdent de  l'A  Semblée  générale  ;  fans  préjudice 
néanmoins  des  pourfuires  néceflâires  pour  le  recou- 
vrement des  revenus  ordinaires  de  la  Fabrique ,  pour 
l'exécution  des  baux ,  Se  pour  faire  palier  des  titres 
nouvels ,  pour  raifon  de  quoi  en  fera  délibéré  au 
Bureau  ordinaire  ;  Se  dans  rous  les  cas  de  Procès  i 
inrenter  ou  à  foutenir  ,  feront  délivrées  aux  Procu- 
reurs chargés  d'occuper  ,  des  copies  en  forme  des 
Déliberarions ,  foit  du  Bureau  ordinaire  ,  foit  de 
rAlIcmblée  générale. 

XXV.  Ne  pourront  être  ordonnées  des  dépenfes 
extraordinaires  que  par  Délibération  de  l 'Aflemblée» 
Se  les  A  tremblées  ordinaires  ne  pourront  en  ordonner 
que  jufqu'i  la  fomme  de  cinq  cens  livres ,  au  delà  de 
laquelle  n'en  pourra  être  fait  que  par  Déliberarion  de 
l'Alfemblée  générale  ;  pourra  néanmoins  le  Marguil- 
lier en  exercice  de  comptable  en  faire  jufqu'i  la  lom- 
me  de  cent  livres  feulement ,  dont  il  rendra  compre 
au  premier  Bureau,  ne  pourront  en  confécyience  les 
Ouvriers  faire  aucun  ouvrage  fans  Délibération  du 
Buteau  ou  de  l'Aflemblée  générale ,  ou  pouvoir  du 
Marguillier  comptable ,  fuivant  la  fomme  ci-dcffiis  i 
ne  feront  notamment  aucunes  réparations  dans  les 
maifons  dont  les  Locaraires  feroient  renus  fuivant 
l'ufagc  ou  fuivanr  leurs  baux  ,  fie  feronr  les  ouvrages 
qu'ils  auroienr  fairs  fans  pouvoir,  ou  ceux  qui  excé- 
deront le  pouvoir  qui  leur  aura  été  remis ,  rayés  de 
leurs  Mémoires.  Ne  pourront  en  ourre  êrre  les  ré- 
parations ordonnées  ,  Se  les  Mémoires  des  ouvriers 
arrêtés  cV  payés ,  qu'après  vifire  préalablement  faire 
par  un  des  Marguilliers  au  moins  ,  lequel  pourra 
même  êrre  aflifté  d'un  Expert  ou  Architecte  nommé 
pat  le  Bureau ,  dans  le  cas  qu'il  feroit  uéceflaire  qu'il 
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rut  fait  un  devis  defdites  réparations ,  K  un  rapport 
de  la  manière  dont  ellei  auront  été  faites ,  fie  qu'il 
n'ait  été  ftetué  fur  le  tout  par  Délibération  de  l'Af* 
semblée  ordinaire  ou  de  lAflcmblée  générale ,  fui- 
vant  les  fommes  ci-deflus ,  le  root  à  peine  d'être  les 
dépenfes  Faites  en  contravention  du  ptéfent  article, 
rayées  du  compte» 

XXVI.  Ne  feront  entrepris  aucuns  bâtimens ,  foit 
pour  confttuire ,  rebâtir  ou  augmenter  l'Eglife  fie  Pa- 
reille de  Saint- Louis  dans  l'irtc,  ou  y  taire  quelque 
Confttuction  nouvelle,  fans  en  avoir  obtenu  la  per- 
miflion  du  Roi  par  Lettres- Parentes  dûemenr  regif- 
trées  en  la  Cour ,  fuivant  la  Déclaration  do  Roi  du 
a  t  Janvier  1 6 90,  qui  fer  a  exécutée  félon  fa  forme  fie 
teneur. 

XXVII.  Ne  feront  faits  aucuns  emprunts  de  de- 
niers ,  foit  1  conftitution  de  rentes  ou  aurrement , 
que  par  Délibération  de  l'Aflcmblce  générale  homo- 
loguée en  la  Cour ,  fie  qui  contiendra  le  motif  fie  la 
néeelfite  de  l'emprunt ,  la  quotité  de  la  fomme  qu'd 
conviendra  d'emprunter ,  fie  l'emploi  qui  en  fera 
fait.  Ne  feront  pareillement  pattes  aucuns  contrats 
de  conftitution  de  rente  en  payement  des  fommes 
qui  pourraient  Être  dîtes  par  la  Fabrique,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit ,  qu'après  avoir  obfcrvé 
les  mêmes  formalités ,  fie  ne  pourront  en  aucuns 
cas  être  pafTées  des  obligations  qui  porteroient 
intérêt. 

XXVIII.  Lorfqu'il  fera  fait  quelque  emprunt 
dans  la  forme  prelcrite  par  l'Article  ptécédent,  les 
contrats  ou  obligations  feront  (ignées  par  les  qua- 
tre Marguilliers  en  Charge,  fie  les  deniers  misés 
mains  de  celui  qui  fera  en  exercice  de  comptable , 
lequel  s'en  chargera  en  recette  dans  fon  compte ,  Se 
rte  pourront  erre  empruntées  des  fommes  plus  fortes 
que  celles  portées  en  la  Délibération  de  l'Aflemblée 
générale ,  Se  Arrêt  d'homologation  d'icclle ,  ni  lef- 
dites  fommes  être  employées  à  d'autres  ufages  que 
ceux  aufquels  elles  ont  été  deftinées. 

XXIX.  Sera  au  furplus  CEdit  du  mois  d'Août 
1 66 1  exécutée  félon  fa  forme  Se  teneur  \  fie  en  con- 
séquence ne  pourront  les  Marguilliers  accepter  au- 
cuns deniers  comptans ,  maifons ,  héritages  ou  ren- 
tes par  donation  entre-vifs  ou  autres  contrats  direc- 
tement ou  indirectement ,  en  quelque  forte  fie  ma- 
nière ,  fie  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  a  con- 
dition d'une  rente  viagère  plus  fotte  que  ce  qui  eft 
permis  pat  les  Ordonnances ,  ou  qui  excède  le  légi- 
time revenu  que  pourraient  produire  les  biens  don- 
nés ,  à  peine  de  par  lefdits  Marguilliers  en  répon- 
dre en  leurs  propres  fie  privés  noms ,  &  aux  Particu- 
liers qui  auraient  donne ,  de  rettiruer  les  arrérages 
qu'ils  auroient  reçus,  Se  de  perte  de  leur  dû. 

XXX.  Les  baux  à  loyers  des  maifons  appartenan- 
tes à  la  Fabrique ,  ne  pourront  être  faits  que  llx  mois 
avant  l'expiration  des  baux  pfécédens ,  Se  après  qu'il 
aura  été  mis  un  écriteau  a  chaque  maifon ,  fie  en 
outre  des  affiches  qui  feront  pofées  par  trots  fois  de 
hnitaine«en  huitaine ,  tant  à  la  porte  de  l'Eglife ,  qu'i 
celle  de  la  maifon  i  louer ,  ou  autres  endroits  qui  fe- 
ront jugés  nécertàires,  defquelles  polirions  d'affi- 
ches fera  donné  un  certificat  qui  fera  annexé  i  la  mi- 
nurc  du  bail ,  fie  dans  la  dernière  affiche  fera  indiqué 
le  jour,  le  lieu  Se  l'heure  que  fe  devra  faire  l'ad- 
judication dudit  bail ,  laquelle  fera  faite  dans  l'Af- 
femblée  ordinaire  au  plus  ofrranrj  pourront  néan- 
moins les  Curé  Se  Marguilliers  avoir  égard  aux  of- 
fres des  anciens  Locataires,  en  faifant  par  eux  la 
condition  de  l'Eglife  bonne. 

XXXI.  Tous  les  baux  feront  partes  devant  Notai- 
res, Se  lots  de  chaque  bail  d'une  maifon  dépendants 
de  ladite  Fabrique,  fera  fait  un  Etat  des  lieux  bien 
circonthncic ,  pour  que  les  Locataires  puifTcnt  être 
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contraints  de  les  rendre  en  fin  de  bail  comme  ils  les 
auront  reçus ,  fie  fora  ledit  Erat  figné  de  tous  ceux 
qui  feront  Parties  dans  le  bail ,  dont  l'un  fera  re- 
mis au  Locataire,  fie  l'antre  joint  à  la  grade  du  bail , 
avec  lequel  il  fera  depofé  dans  l'armoire  defrinée  i 
enfermer  les  titre*  de  la  Fabrique,  fie  fera  fait  à  la 
fin  de  chaque  bail  une  vifite  pour  connoîrre  l'état 
des  lieux  fie  faire  le  recollement  de  l'Etat  qui  aura 
été  fait  au  commencement  du  bail ,  à  l'effet  de  faire 
rétablir  les  lieux  ,  fie  faire  foire  les  réparations  loca- 
rives ,  fie  fera  le  contenu  au  préfent  Article  exécu- 
té ,  même  dans  les  baux  qui  feraient  renouvelles  i 
l'ancien  Locataire ,  fans  -  qu'audit  cas  le  nouveau 
bail  puirte  lui  être  fait ,  que  l'Etat  des  lieux  n'ait 
été  conftaté  par  ledit  recollement ,  Se  tes  réparations 
locatives  faites  par  ledit  ancien  Locataire. 

XXXII.  Les  concédions  des  Chapelles  ne  pourront 
être  faites  qu'après  trois  publications  de  huitaine  en 
huitaine,  fie  qu'à  des  petfonnes  démentantes  ac- 
tuellement fur  la  ParofOe  \  ce  qui  fera  pareillement 
obfervé  pour  les  concernons  des  bancs  ,  qui  ne 
pourront  erre  faites  que  pour  la  vie  de  ceux  aufquels 
ils  feront  concédés ,  fie  pour  tant  de  tems  qu'ils  de- 
meureront fur  ladite  Patoifle ,  sans  qu'il  puiffe  être 
concède  qu'un  feul  banc  à  la  même  perfonne  fie  au 
même  Chef  de  famille.  Seront,  en  cas  de  chan- 
gement de  domicile  hors  de  la  Paroifle ,  les  bancs 
concédés  de  nouveau  un  an  après  la  tranilation  de 
domicile  *,  feront  néanmoins  après  la  mort ,  ou  tranf- 
lation  de  domicile  des  peres  fie  mères ,  les  enfans 
demeurans  for  la  Paroifle ,  préférés ,  en  continuant 
la  même  renre  ou  redevance  fous  laquelle  l'adjudi- 
cation aurait  été  faite  ,  en  cas  qu'elle  l'eût  été  i 
la  charge  d'une  rente  ou  redevance ,  fie  en  recon- 
noiuant  d'ailleurs  la  Fabrique  par  quelques  deniers 
d'entrée ,  du  tiers  au  moins  de  ce  qui  aurait  été 
donné  par  les  peres  fie  mères,  ou  telle  fomme  qui 
fera  arbitrée  par  le  Bureau ,  fi  le  banc  avoir  été  ad- 
jugé fans  deniers ,  fie  pour  une  rente  feulement. 

XXXIII.  Sera  fait  un  Regiffre,  fi  fair  n'a  été  ,  de 
toutes  les  conceflîons  des  Chapelles,  bancs,  epiraphes, 
caves ,  fie  autres  de  pareille  qualité  qui  feront  accor- 
dées par  le  Bureau ,  lefquelles  feront  tranferires  en 
entier  dans  ledit  Regiftxe  avant  qu'elles  foient  li- 
gnées fie  délivrées.  Ne  feront  néanmoins  troublés 
ceux  qui  un  an  avant  le  préfent  Règlement  feront 
en  pofleffion  paifible  de  quelques  bancs  fie  place , 
fans  même  en  avoir  obtenu  la  conceffion ,  fauf  à  les 
concéder  après  leur  fortie ,  ou  après  leur  décès ,  fie 
fans  qu'audit  cas  leurs  enfans  paillent  être  préférés. 
Comme  anffi  que  dans  le  cas  que  par  Délibération 
de  l'Afiemblée  générale,  il  ferait  arrêté  que  pour  la 
décence  de  l'Eglife,  ou  autre  caufe  légirime,  les  bancs 
feraient  fuppnmés  en  tout  ou  en  partie  ou  recon- 
Jtruits  de  nouveau  d'une  manière  uniforme,  rte 
pourrronr  ceux  qui  auroient  des  places  Cuis  con- 
certions, les  conierver ,  s'ils  ne  s'en  rendent  adjudi- 
cataires en  la  forme  portée  par  l'Article  précédent. 

XXXIV.  Les  chaifes  continueront  d'être  affer- 
mées ,  ainfi  qu'elles  l'ont  été  par  le  parte  dans  ladite 
Eglife ,  i  la  charge  néanmoins  que  le  bail  n'en  pourra 
être  fait ,  qu'après  que  l'adjudication  en  aut a  été  affi- 
chée ainft  fie  dans  la  forme  ci-dcûus  preferite  à  l'Ar- 
ticle jo.  pour  le  renouvellement  des  baux  des)  mai- 
fons, fie  les  enchères  reçues  au  Bureau  de  la  Fa- 
brique. 

XXXV.  Le  prix  des  chaifes  fera  réglé  pour  les 
différons  Offices  fie  inftrucrions  de  chaque  tems  de 
l'année ,  par  Délibération  du  Bureau  ou  de  l'Ailcm- 
blée  générale ,  qui  fera  annexée  i  la  minute  du  bail , 
fie  infaite  fur  un  tableau  qui  fera  mis  dans  l'Elfe 
en  un  endroit  vifible ,  fans  néanmoins  qu'il  puifle 
jamais  être  permis  de  louer  lefdites  chaifes  les  Di- 
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manches  &  les  Fèies  aux  Meifes  de  Paroiûe ,  Pr6- 
nés  te  Inlrru&ions  qui  les  accompagnent ,  ou  fe  feront 
enfuite  »  ni  mime  chaque  jour  aux  Prières  du  foir 
Se  autres  inftrucïians  qui  ne  fe  feront  point  dan» 
h  Chaire,  Se  feront  tenus  lej  Adjudicataires,  de 
garnir  également  l'Eglife  d'un  nombre  de  chaifes 
furhfanr,  pendant  fefdits  Offices  Oc  lnftxuclions 
au  (quels  il  ne  leur  doit  être  payé  aucune  rétribution , 
comme  aufli  de  lailTer  dans  tous  les  teins  un  efpace 
falSfanr,  pour  placer  ceux  des  Paroifliens  qui  ne  vou- 
dront pas  fe  fetvir  de  chaifes. 

XXXVI.  Sera  fait  un  Regiltre  dans  lequel  feront 
inferirs  par  extrait  fommaite,  tous  les  baux  des  mai- 
fons,  Se  autres  biens  appartenais  à  la  Fabrique,  la 
date  d'iceux,  le  tems  de  leur  durée,  le  pttx,  le 
nom  des  Locataires  Se  des  Notaires  qui  les  auront 
partes. 

XXXVII.  Les  titres i  comptes  &  pièces  juftifica- 
rives  d'iceux ,  Se  autres  pièces  concernant  les  biens , 
revenus  Si  affaires  de  ladite  Fabrique  &  de  la  Cure, 
enfemble  le  Regiftre  des  Délibérations,  autre  que 
le  Regiftre  courant ,  feront  mis  dans  une  armoire 
placée  au  Bureau  de  la  Fabrique,  ladite  armoire 
fermante  à  trois  clefs  Se  trois  ferrures  différentes,  dont 
une  défaites  clefs  fera  mife  entre  les  mains  des  doux 
Marguilliers  Bourgeois ,  Se  fera  fait  d'iceux  titres  Se 
papiers ,  un  inventaire  ligné  du  Curé  Se  des  Mar- 
guilliers en  charge  ;  comme  aufli  un  recollement  tous 
ks  ans ,  où  fera  ajouté  le  nouveau  compte ,  pièces 
juftificarives  d'icelui,  autres  titres  de  l'anuse  cou- 
sante, lequel  recollement  fera  figné,  comme  il  cft 
dit ,  pour  l'inventaire ,  Si  au  furplus  fera  fait  un 
double  defdits  inventaire  Se  recollement ,  pour  être 
remis  entre  les  mains  du  MarguiUier  en  exercice  de 
comptable. 

XXXVIII.  Ne  fera  tiré  de  ladite  armoire  aucuns 
titres  Se  papiers  en  quelque  forte  que  ce  puilfe  être, 

rpat  Délibération  de  l'Aifembléc  ordinaire  ou 
l'Aflemblée  générale ,  au  dciir  de  laquelle  le 
Marguiliier ,  Procureur  on  autre  qui  s'en  chargera, 
en  donnera  fon  recepifle  fur  an  Regiltre  qui  fera 
tenu  i  cet  effet ,  Si  dépofe  dans  ladite  armoire  ,  le- 
quel fera  déchargé  lors  de  la  remife ,  Si  dudit  Regif- 
tre fera  tenu  un  double  qui  fera  remis  au  Marguiliier 
en  exercice  de  comptable. 

XXXIX.  Le  recepiffé  fera  mention  de  la  pièce 
qui  fera  tirée ,  de  la  qualité  de  celui  qui  s'en  chargera 
&  qui  lignera  ledit  recepifle ,  de  la  raifon  pour  la- 
quelle elle  aura  été  tirée  de  l'armoire  ;  Se  Ci  c'eft  pour 
un  procès ,  fera  fait  mention  de  la  Jutifdichon  Se 
du  Procureur  chargé  de  la  Caufe. 

XL.  Le  Regiftre  des  Délibérations  coûtantes  fera 
remis  au  Marguiliier  comptable  en  exercice. 

XLI.  Les  titres ,  contrats  &  papiets  concetnant  les 
revenus  de  la  Charité  des  Pauvres  de  ladite  Pa. 
roiflV,  feront  mis  dans  la  même  armoire  que  ceux 
de  la  Fabrique,  mais  en  une  tablette  difunde  Se 
féparée  ;  il  en  fera  pareillement  fait  inventaire ,  fi 
fait  n'a  été ,  enfemble  un  recollement  tous  Us  ans  en 
la  même  forme  portée  par  l'Article  j  7  ci-deffus ,  & 
lie  fera  tiré  de  ladite  armoire  aucun  defdits  titres 
&  papiers ,  qu'avec  les  mêmes  précautions  ordonnées 
par  les  Articles  38  Se  1 51  du  prêtent  Règlement. 

XL1I.  Les  Marguilliers  en  charge  pourront,  fui- 
vant  leur  zélé ,  aflifter  aux  Aûemblées  de  Charité 
qui  fe  tiendront  chez  le  Curé  de  quinzaine  en  quin- 
zaine ,  comme  par  le  pafle ,  dans  lefquclles  A  lie  ci- 
blées fe  feront  Se  ordonneront  les  diltributions  des 
aumônes,  &  il  y  fera  délibéré  Se  ftatué  fur  l'admi- 
niftration  des  biens  de  la  Charité ,  tant  en  fonds 
que  fruits  Se  revenus,  fans  préjudice  de  l'Aliemblcc 
des  Dames  de  la  Charité  de  ladite  Pareille. 

XI.1II.  Le  Curé  aura  toujouts  la  premicre  place 
aux  Aifembléj  de  Charité,  efquelles  il  ptéfid.ra  c* 
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rouillera  les  fumages  à  la  pluralité  defquels  fe  for- 
meront les  Délibérations  ,  fie  lurl  T0ix  «^pondé- 
rante en  cas  de  partage  d'opinions,  &  ne  fera  au  fur- 
plus  gardé  aucun  rang  dans  les  AlTcmblées,  fi  ce  n'elk 
celui  du  Curé  qui  fera  le  premier ,  &  des  Marcuil- 
hers  en  charge  après  lui, 

.  XL(V.  Sera  tenu  un  Regiftre  des  Délibérations 
prifes  dans  les  Affeiublées  de  Charité  ,  eu  ta  fe(me 
prefenre  pat  l'Article  7  ci-deflus. 

XLV.  Sera  néanmoins  fait  élection  dans  Une  Af- 
femblée  de  Charité ,  d'un  Tréforier  des  Pauvres , 
lequel  ne  fera  en  fonction  que  'rendant  trois  ans  , 
apics  lequel  tems  il  en  fera  élu  un  aune.  Poun* 
néanmoins  être  continué  trois  autres  années,  fans 
qu'il  puilfe  être  en  place  plus  de  fix  aus  de  fuite  1 
mais  pourra  encore  être  élu  après  trois  ans  d'intet- 
V4fe,  s'il  eft  ainfi  jugé  4  propos  pat  l'Aifembléc  de 
Charité. 

XLVI-  Le  Tréforier  des  Pauvres  rendra  aufli  tods 
les.  ans  fon  compte ,  tant  en  recette  que  depenfe ,  chez 
fe  Curé ,  dans  une  AllèiubJce  qui  fera  indiquée  à  ce 
fujet ,  dans  lequel  compte  il  mettra  la  dépenfe  , 
les  deniers  qu'il  aura  délivrés  i  la  Trcforiere  de  l'Af- 
lemblée des  Dames  de  Charité ,  pour  le  fecours  des 
pauvres  malades  »  des  enfans  au  lair  Se  à  la  farine  , 
Se  autres  qui  par  l'ufage  Se  la  bienfeance  ne  peuvent 
çtre  adminiftrés  que  par  elles. 

XLV1I.  Les  Prédicateurs  feront  nommés  fuivant 
l'ufage ,  fçavoir ,  ceux  du  Carême  &  du  jour  de  feint 
Louis  par  le  premier  Marguiliier  j  ceux  de  l'Avenr  » 
du  jour  Si  Octave  de  l' Aifomption ,  Se  du  jour  de 
la  Nariviré  de  la  Vierge ,  par  le  fécond  Marguiliier  * 
fc  ceux  des  Dimanches  Se  autres  Fêtes  de  l'année 
aptes  midi ,  par  le  Marguil|icr  en  exercice  de  com- 
ptable ;  &  fera  fait  un  Kcgiltro  fut  lequel  les  Mar- 
guilliet*  infcriroiit  les  noms  des  Prédicateurs  qu'ils 
auront  nommés  ,  l'année  &  le  rems  qu'ils  doivent 
prêcher,  &  fur  lequel  les  Prédicateurs  figncront  pour 
l'acceptation  des  {ferions  auxquelles  ils  feront 


XL VIII.  Le  Curé  nommera  Se  choilira  les  Vicai* 
res  ,  fon  Clerc,  ainli  que  les  Prêtres  habitués,  les 
Confelfeurs  &  le  Clerc  des  Sacremens.  A  l'égard  de 
ceux  qui  exerceront  Us  fonctions  de  Diacre  6c  Sous- 
Diacrc  d'Office ,  des  Chanttes  &  autres  Officiers 
aux  appoimemens  de  la  Fabrique  ,  comme  aufli  des 
Prêtres  chargés  d'acquitter  les  Annuels  &  Meifes  de 
Fondations  ,  lorfque  les  Fondateurs  n'y  auront  pas 
pourvu  -,  enfemble  des  Enfens  de  Chœur ,  Se  Maître 
d'iceux ,  Organiffe  ,  Bedeaux,  Suifles &  autres  Ser- 
vireurs  de  ladite  Eglife ,  ils  feront  choifis  &  congé- 
diés par  l'Aflemblée  ordinaire  du  Bureau.  Seront* 
néanmoins  préférés ,  autant  que  faire  fe  pourra ,  pour 
Enfans  de  Chœur ,  ceux  qui  feront  nés  ou  domiciliés 
fur  la  Paroifle. 

XLIX.  Seront  aufli  préférés  dans  la  diftriburion 
des  Annuels  Si  Meifes  de  Fondation  ,  d'abord  le* 
Officiers  du  Chœur  Se  de  l'Eglife  -,  enfuite  les  Ec- 
cléliaftiqucs  employés  à  l'adrmniftration  des  Sacre- 
mens ,  èe  enfin  les  Prêtres  habitués  ;  Se  lors  de  cha- 
que nomination  ,  l'on  aura  égard  a  l'ancienneté ,  i 
là  qualité  des  fervices  ,  &  autres  raifons  qui  peu- 
vent déterminer  le  choix  fuivant  les  règles  de  la 
prudence  &  de  l'équité. 

L.  Les  Ecclciiaftiques  qui  viendront  i  cefler  dd 
remplit  leurs  emplois ,  ou  qui  quitteront  la  ParoitTe, 
feront  à  l'inftant  privés  de  leurs  Annuels ,  lefquels 
i  l'égard  des  Ofliuers,  pafletont  à  ceux  qui  leur  fuc- 


cederont  dans  les  Offices  du  Chœur  & 


fe; 


on  pourra  néanmoins  conferver  l'Annuel  a  ceux  que 
leur  grand  âge  ou  des  infirmités  contractées  après 
de  longs  fervices  rendus  à  l'Eglife  ,  mettront  hors 
d'état  de  continuer  à  travailler ,  pourvu  que  d'ail  • 
leurs  les  charges  en  foient  acquittées,  ce  qui  dépars* 
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dra  de  U  prudence  &  juftice  de  l'Aucmblée  ordi- 
naire. 

LI.  La  diftriburion  des  logentens  fera  faire  par 
l'Afiemblce  ordioaire  do  Bureau  ;  &  quant  aux  loge- 
inens  qui  feront  l  donner  aux  (Impies  Eccléfiaiti- 
ques  non  Officiers  du  Chœur  ni  de  l'Eglife  ,  feront 
préférés  ceux  qui  exerceront  quelque  emploi  dans 
la  ParoilTe  ;  6c  lors  de  chaque  nomination ,  enfemble 
pour  la  continuation  defdits  logemens ,  Ton  aura  les 
mêmes  égards  que  ceux  qui  font  preferits  par  les 
.Articles  49  8c  <o  ci-defius  pour  la  diftriburion  des 
Annuels. 

LU.  Le  Clerc  de  l'Œuvre  fera  choifi  pat  l'AtTem- 
biée  générale ,  Se  fa  camion  y  fera  reçue.  Pourra 
ledit  Clerc  de  l'Œuvre ,  fi  bon  lut  femble ,  fe  choi- 
jit  1  fes  frais  un  Sous-Clerc  pour  l'aider  dans  fes 
Fonctions ,  en  le  faifanr  néanmoins  agréer  par  l'Af- 


juftirkative  de  la  recette  defdits  droits  ,  en  donnant 
par  lui  audit  Clerc  de  l'Œuvre  bonne  Se  valable 
décharge.  Seront  tenus  en  outre  ledit  Clerc  de  l'CEa- 
vre  Se  le  FolToyeur ,  de  mettre  tous  les  Dimanches 
ès  mains  du  Marguillier  tenant  le  compte  ,  un 
mémoire  de  tous  les  Convois ,  Services  Se  Enrerre- 
mens  qui  auront  été  faits  dans  la  femaine  précédente. 

LV1I.  Sera  fait  incclTarrunenr ,  fi  fait  n'a  été,  un 
Livre  ou  Regiftre  ,  dans  lequel  feront  toutes  les 
Fondations  faites  en  ladite  Eglifc ,  rranferires  de  fuite 
par  ordre  de  date ,  où  feronr  énoncés  le  titre  de  la 
Fondation  6c  le  nom  du  Notaire,  la  fomme  ou  l'erfet 
donné ,  les  charges  que  la  Fabrique  doit  acquitter  , 
suivant  les  premiers  titres  &  la  réduction  qui  peut 
en  avoir  été  faite  par  l'Ordonnance  de  l'Archevêque 
de  Paris  du  «o  Septembre  1750, &  y  feront  ajou- 
tées tous  les  ans  les  Fondations  nouvelles.  Ledit  Livre 


femblée  ordinaire ,  fans  que  ledit  Sous-Clerc  puifle  ou  Regiftre  fera  fait  double ,  dont  un  fera  dépofe 

erre  regardé  comme  Officier  de  l'Eglife  ,  Se  être  dans  l'armoire  de  la  Fabrique ,  Oc  l'autre  demeurera 

préféré  pour  l'acquit  des  Annuels  Se  des  fondations ,  entre  les  mains  du  Marguillier  en  exercice  de  cotnp- 

i  des  Eccléfiaftiques  habitués  plus  anciennement  dans  table.  Sera  fait  au  surplus  un  Etar  tous  les  Samedis 

la  ParoilTe.  des  Fondations  qui  doivent  être  acquittées  pendant 

LUI.  Le  Sacristain  des  Méfies  baffes  fera  pareille-  le  cours  de  la  femaine  fuivante ,  qui  fera  affiché  le 

ment  choifi  par  l'Aflemblée  générale ,  Se  fa  caution  Dimanche  marin  dans  la  Sacriitie ,  Se  publié  ledit 


y  fera  reçue. 

L1V.  Sera  fait  un  Eut  ou  Inventaire ,  fi  fait  n'a 
été ,  de  tous  les  Ornemens ,  Linges ,  Vafes  Sacrés , 
Argenterie  ,  Cuivre  Se  autres  uftenciles  fervant  aux 
deux  Sacrifies ,  dont  il  y  aura  deux  doubles  lignés 
du  Clerc  de  l'Œuvre  &  du  Sacriftain ,  chacun  en 
droit  foi ,  enfemble  des  Curés  Se  Marguiltiers ,  dont 


jour  au  Prône  de  la  Méfie  Paroiftiale. 

LVIIi.  Sera  mis  à  la  Sacriftie  au  commencement 
de  chaque  année ,  un  Regiftre  paraphé  du  Marguil- 
lier comptable ,  Se  diipofc  de  manière  qu'il  comienne 
autant  de  pages  qu'il  y  aura  de  jours  dans  l'année  , 
Se  que  chaque  page  ait  deux  colonnes  partagées  en 
autant  de  parties  qu'il  y  a  d'annuels  à  acquitter  t 


■n  fera  dépofé  dans  l'armoire  du  Bureau ,  deftinée  lefqucllcs  feront  numérotées  depuis  un  jufqu'au 
aux  titres  de  la  Fabrique ,  Se  l'autre  double  remis    nombre  du  dernier  Annuel.  Dans  chaque  partie  de 

la  première  colonne ,  fera  inferir  le  nom  Se  l'inten- 
tion de  la  perfonne  pour  qui  la  Méfié  doit  être 
célébrée ,  avec  l'heure  Se  le  nom  de  la  Chapelle  i 
laquelle  elle  doit  être  dite ,  fi  l'heure  eft  fixée  Se  la 
Chapelle  déhgnée  par  la  Fondation  ;  Si  dans  chique 
parue  de  la  seconde  colonne ,  chaque  Eccléfiaftique 
chargé  de  l'acquit  de  l'Annuel ,  ou  celui  qui  feroit 
chargé  d'acquitter  en  fit  place  pour  quelque  caufe 
que  ce  fbit ,  fera  tenu  de  figner  chaque  jour  fon. 
de  l'Œuvre  Se  le  Sacriftain ,  s'il  fe  trouve  quel-    nom ,  brfqu'il  acquitte»  ladite  Fondation  portée 

au  numéro  de  fon  Annuel ,  finon  en  cas  de  maladie 
ou  autre  empêchement  dont  il  donnera  avis  aux 
Curé  &  Marguillier*.  Enjoint  au  Sacriftain  de  donner 
avis  au  Bureau  des  Eccléfiaftiques  qui  négligeroient 
d'y  fatisfaire ,  enfemble  de  ceux  qui  n'acquirreroient 
pas  les  Méfies  dont  ils  font  chargés  aux  lieux  8c 
heures  preferites  par  les  fondations  :  feronr  néan- 
moins les  Officiers  du  Chœur  exceptés  de  l'exi' 


es  mains  du  Clerc  de  l'Œuvre  Se  du  Sacriftain  . 
chacun  à  leur  égard ,  Se  en  fera  fait  tous  les  ans  un 
recollement  qui  fêta  figné  de  même  Se  dépofé ,  à 
l'effet  d'être  ftatué  par  Délibération  du  Bureau  fur 
les  nouveaux  Ornemens ,  Linges ,  Vafes  Se  uftenciles 
qu'il  faudrait  acheter ,  changer  ou  raccommoder  , 
dont  fera  fait  mention  fur  le  recollement ,  pour  en 
charger  ou  décharger  le  Clerc  de  l'Œuvre ,  la  cau- 
tion Se  le  Sacriftain,  Se  feront  remis  lefdits  Clerc 


ques  uns  defdirs  Ornemens ,  Linges ,  Vafes  Sacres  Se 
uftenciles  ,  qui  pendant  le  cours  de  l'année  ne 
puiftent  erre  d'ufage  par  vetufté  ou  autremenr ,  d'en 
donner  avis  au  Bureau  pour  y  être  ftarué  ,  fans 
qu'ils  puiflent  en  otdonner  fans  Délibération  du 
Bureau ,  &  fans  que  lefdits  Clerc  de  l'Œuvre  Se 
Sacriftain  puifiënt  prêter  aucuns  ornemens  fans  la 
des  Marguilliers. 


LV.  Toute  la  dépenfe  de  l'Eglife  Se  frais  de  Sa-  du  préfent  Article ,  quant 

criftie,  feront  faits  par  le  Marguillier  comptable  en  quand  ils  en  feront  empêchés  par  les  Offices  dit 

exercice .  Se  en  conféquence  il  ne  fera  fourni  pat  Chœur. 

aucuns  Marchands ,  Artifans  ou  auttes  ,  aucunes       LIX.  Le  Cure  réglera  feul  tout  ce  qui  concerne 

chofes  fans  ordre  Se  mandement  précis  du  Marguil-  le  Spirituel  Se  le  Service  Divin ,  Se  indiquera  aux 

lier  tenant  le  compte  ,  au  pied  duquel  le  Clerc  de  Prêrres  habitués  l'heure  i  laquelle  ils  diront  la  Meile 

l'Œuvre  ou  autre  perfonne  a  qui  la  livraifon  devra  chaque  jour ,  tant  pout  les  Méfiés  de  dévotion  , 


être  faite ,  certifiera  que  le  contenu  audit 
ment  aura  été  rempli. 

LV1.  Le  Cl  ers  de  l'Œuvre  tiendra  un  Regiftre  fur 
lequel  il  fe  chargera  jour  par  jour  des  droits  de 
fouoyeries  Se  autres  appartenans  i  la  Fabrique ,  Se 
dûs  pour  les  Ornemens ,  Argenterie  Se  Sonnerie  , 
fournis  tant  lors  des  Convois  ,  Services  ,  Enrerre- 
tnens  Se  bout  de  l'an ,  que  lors  des  Mariages  0c  des 
Fêtes  de  Confrairies ,  comme  aulfi  des  droits  d'affif- 
des  Enfans  de  Chœur  aufdits  Convois,  En- 


que  pour  celles  de  Fondation  dont  l'heure 
point  été  fixée  par  la  Fondation. 

LX.  L'Honoraire  des  Eccléfiaftiques  chargés  d'An- 
nuels ,  fera  payé ,  fuivanr  qu'il  fe  trouvera  oorté  au 
titte  de  chaque  Fondarion  ;  finon  &  loriqu'il  n'y 
aura  point  été  pourvu  par  la  Fondation  ,  fera  fixé  i 
raifon  de  deux  cens  cinquante  livres  pour  chaque 
Annuel ,  fans  aucune  diminution  ni  augmentation  , 
fnit  à  titre  de  fupplément ,  foir  aurreinenr ,  &  fans 
diftinétion  des  Officiers  d'avec  les  autres  Ecclé- 
«rremens  81  Services ,  &  fera  tenu  de  compter  tous  fiafliques. 
les  trois  mois  de  fa  recerre  au  Marguillier  comptable  LXI.  Le  Clerc  de  l'Œuvre  tiendra  encotc  un  Re- 
qui  lui  en  donnera  quittance  fut  ledir  Regiltre  qui  giftre  fur  lequel  il  inferira  chaque  jour  les  Obits 
sera  remis  i  la  fin  de  chaque  année  audit  Marguillier  folemnels  ,  Octaves  ,  Saluts  &  autres  Fondations 
fioniptable ,  pour  lui  lervif  dans  fon  compre  de  pièce  particulières  au  Chœur ,  à  mcfuie  qu'elles  y  feront 

acquittées , 


DÉCLARATION 

acquittées  «  avec  ce  qu'il  aura  payé  de  rétribution  à 
chacun  des  Alliftans. 

LXII.  Le  Sacriftain  des  bafles  Méfies  tiendra  pareil- 
lement un  Regiftte  paraphé  du  Marguillier  co.npta- 
ble ,  fur  lequel  il  inferira  jour  par  jour  les  Meiles 
caiueiles  &  de  dévotion  ,  fans  pouvoir  en  mettre 
plufieurs  en  un  feul  article  ;  Se  fera  tenu  de  taîro 
ligner  en  marge  de  chaque  article  les  Prêtres  qui 
auront  acquitté  lefditts  Mettes ,  aufqucls  il  donnera 
la  rétribution  accoutumée  ,  Se  le  reliquat  fera  remis 
au  Marguillier  tenant  le  compte  par  ledit  Sacriftain  , 
lorfqu'il  comptera  de  la  recette  &  dépenfe  defdites 
Mefles  cafucllcs ,  ce  qu'il  fera  tenu  de  faire  tous  les 
trois  mois  i  Se  a  la  fin  de  chaque  année ,  ledit  ke- 
c litre  fera  remis  audit  Marguillier  comptable,  pour 
lui  fervir  dans  fon  compte  de  pièce  jultificativc  de 
ladite  recette ,  en  donnant  aufli  par  lui  audit  Sacrif- 
tain bonne  Se  valable  décharge. 

LX1II.  Comme  il  peut  arriver  que  par  le  décès 
ou  retraite  des  Eccléfialtiques  charges  d'Annuels ,  les 
Méfies  de  Fondation  ne  foient  point  acquittées  pen- 
dant l'intervalle  dudit  décès  ou  retraite ,  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  été  nommé  un  autte  Eccléiiaftique  pour  les 
acquitter ,  il  fera  fait  tous  les  trois  mois ,  ou  au  plus 
tard  tous  les  ans ,  un  Etat  du  nombre  defdites  Melfes 
qui  n'auront  point  été  acquittées  pendant  ledit  inter- 
valle ,  à  l'effet  d'être  chotfî  par  l'AlTemblée  ordinaire 
des  Eccléliaftiques  pour  les  acquitter  incellammem , 
Se  en  fera  fait  chaque  année  un  recollement  pour 
examiner  fi  toutes  les  Mefles  des  précédens  Etats  ont 
été  acquittées  ,  afin  d'ajouter  dans  les  nouveaux 
Etats  celles  qui  ne  l'auront  point  été  dans  l'année 
précédente  :  il  en  fera  ufé  de  même  par  rapport 
aux  MelTes  cafuelles  qui  n'auroient  pu  être  acquittées 
dans  leurs  tems. 

LX1V.  Sera  fait  aufli ,  fi  fait  n'a  été ,  un  Etat  ou 
Inventaire  de  tous  les  meubles  Se  ultenciles  ,  foit  du 
Buteau  Se  de  l'Œuvre ,  foit  de  la  chambre  du  Pré- 
dicateur Se  de  celle  des  Enfans  de  Chœur ,  &  géné- 
ralement de  tout  ce  qui  appartient  à  la  Fabrique  , 
qui  ne  fait  point  partie  de  la  Sacriftic ,  lequel  fera 
ligné  au  Bureau  par  les  Curé  Se  Marguilliers  >  &  en 
fera  fait  pareillement  un  recollement  tous  les  ans  , 
lefquels  Etat  Se  recollement  feront  dépofés  dans 
l'armoire  des  titres  de  la  Fabrique. 

JLXV.  Le  produit  des  Quêtes  qui  fe  feront  au 

Îirofit  de  la  Fabrique  ,  &  les  Offrandes  qui  feront 
aites  i  l'Œuvre  par  ceux  qui  rendent  les  Pains  à 
bénir ,  fera  in  fait  jour  pat  jour  fur  un  Regiftte 
deltiné  à  cet  effet ,  tenu  par  le  Marguillier  comptable 
en  exercice ,  pour  en  être  rendu  compte  tous  les 
mois  à  l'AlTemblée  ordinaire ,  lequel  Rcgiftre  fervira 
au  Marguillier  comptable  de  pièce  iulbncative  de 
fon  compte ,  concernant  le  provenu  defdites  Quêtes 
Se  Offrandes. 

LXVI.  Sera  tenu  un  pareil  Reeittre  du  nombre  des 
Cierges  qui  auront  été  offerts  fur  les  Pains  bénis  , 
enfemble  de  ceux  qui  auront  été  délivtés  pour  les 
différentes  Chapelles ,  où  il  en  peut  être  néceûaire 
pour  l'entretien  du  luminaire  desquelles  ils  feront 
principalement  deftinés.  Les  fouches  defdits  Cierges , 
&  de  ceux  qui  auront  pareillement  été  fournis  par 
le  Marchand  Cirict ,  en  vertu  de  Mandemens  & 
Certificats  expliqués  en  l'Article  55  ci-deflùs,  feronc 
reprife»,  miles  dans  un  coffre,  Se  envoyées  audit 
Marchand  Ciricr,  pour  être  converties  en  nouveaux 
Cierges  fuivanc  le  poids  qui  s'en  trouvera  ;  Se  afin 
de  marquer  le  nombre  des  Cierges  qui  feront  emplo- 
yés ,  tant  fur  le  grand  Autel ,  que  fur  ceux  des  Cha- 
pelles où  il  eft  d'ufage  d'en  mettre ,  il  en  fera  fait 
inceflammenr  un  Règlement  dont  copte  fera  délivrée 
à  qui  befoin  fera  pour  être  exécutée. 

LXYJI.  Seront  tenu*  les  Curé  Se  Marguilliers  en 
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charge  de  veiller  à  ce  que  les  Bedeau*  &  le  Suifle 
Se  autres  Servireurs  de  l'Eghfe  s'acquittent  de  leurs 
fonctions  avec  exactitude  ,  qu'us  portent  honneur  & 
refped  aufdits  Curé  Se  MaiguiUiers  en  charge ,  Se 
autres  Eccléliaftiques  ,  &  a  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  ,  fans  exception  ;  qu'ils  foient  aflidus  à  leurs 
devoirs  Se  fonctions  aux  Offices  des  Fêtes  annuelles 

6  folemnelles,  des  Dimanches  &  tètes  d'obligation , 
a  conduire  ceux  qui  feront  chargés  de  faire  la  quère 
du  Prédicateur ,  &  généralement  à  tout  ce  qui  eft 
de  leurs  fonctions  ;  enfemble  à  ce  qu'ils  diftubuent 
fidèlement  dans  1  Eglifc  du  Pain  béni  à  tous  ceux 
qui  affilient  i  la  M  elle  Paroiiîîale ,  &  fuivent  exacte- 
ment le  tang  Se  l'ordre  des  Habitans  de  la  PatoiÛe 
pour  leur  porter  les  chameaux ,  a  l'effet  d'être  fout  ni 
par  chacun  defdits  Habtrans,  les  Pains  qui  doivent 
être  offerts  pour  être  bénis. 

LXVI1I.  Au  cas  que  lefdits  Bédeaux  ,  SuilTe  Se 
autres  Serviteurs  de  l'Eglife  ,  manquent  à  remplir 
leur  devoir ,  qu'ils  fe  conduiient  avec  irrévérence  , 
ou  donnent  lieu  à  quelqu'autre  plainte  légitime ,  il 
y  fera  ftatué  dans  l'AlTemblée  ordinaire ,  loir  par  le 
retranchement  dune  parue  de  leur  rétribution  pour 
un  tems ,  foit  en  leut  étant  aufli  leur  robe  ou  habit 
de  SuilTe  pour  quelque  tems ,  foit  en  leur  ôiant  pour 
toujours. 

LXIX.  Sera  tenu  un  Regiftre  par  rues  Si  maifons 
de  chacun  des  Habitans  qui  autont  rendu  les  Pains 
à  bénir ,  qui  fera  mention  du  jour  que  chacun  d'eux 
l'aura  rendu ,  lequel  Regiftre  fera  repréfenté  torts  les 
quinze  jours  an  Bureau  ordinaire ,  pour  veiller  à  ce 
que  chacun  desHabitans  s'acquitte  de  ce  devoir  à 
ion  tour  ,  Se  qu'il  n'y  ait  ni  obmiflîon  ni  préférence  > 
&  feront  à  cet  effet  les  Bédeaux  tenus  deux  ou  trois 
jours  avant  de  porter  le  chameau ,  d'avertir  le  Mar- 
guillier en  charge  ,  des  noms  ,  qualités  &  demeu- 
res de  ceux  qui  font  en  tour  de  tendre  les  Pain» 
à  benir. 

LXX.  Les  anciens  Marguilliers  Se  CotnmifTaire 
des  Pauvres ,  cV  les  Notables  qui  font  en  ufage  de 
fe  placer  dans  l'Œuvre  ,  Si  d'aflifter  aux  Proccmons  , 
y  viendront  en  habir  décent. 

A  l'effet  de  parvenir  à  l'exécution  du  ptéfent  Rè- 
glement,  LA  COUR  ordonne  que  lecture  en  fera 
faite  dans  une  AlTemblée  générale  qui  fera  convo- 
uée  par  les  Marguilliers  actuellement  en  place  , 
ans  là  huitaine  au  plus  tard  du  jour  de  la  lignifica- 
tion du  ptéfent  Arrêt  au  Curé  Se  aufdits  Marguil- 
liers i  la  Requête  du  Procureur  Général  du  Roi ,  & 
copie  dudit  Règlement  donnée  à  chaque  Marguillier 
entrant  en  exercice,  pour  qu'il  ait  à  s'y  conformer. 
Ordonne  qu'à  l'avenir  les  élections  des  Marguilliers 
pour  ladite  ParoilTe  de  Saint  Louis-cn  l  lflc  le  feront 
le  jour  de  Noël  de  chacune  année ,  pour  enrrer  en 
exercice  le  premier  Janvier  de  l'année  fuivante  -,  en 
conféquence  les  Marguilliers  étant  actuellement  en 
place  ,  continueront  d'exercer  jufqu'à  la  prochains 
élection  ,  qui  fera  cependant  faire  dans  ladite  pre- 
mière AlTemblée  générale  ci-deflùs  ordonnée ,  lors 
de  laquelle  Affembléc ,  il  fera  procédé  à  l'élection 
de  deux  premiers  Marguilliers,  de  la  qualité  rcqnife 
par  le  huitième  Article  dudit  Règlement ,  enfemble 
d'un  Marguillier  Bourgeois  pour  deux  années  ,  Se 
pour  devenir  comptable  dans  la  féconde  année.  Or- 
donne que  celui  qui  eft  actuellement  dernier  Mar- 
guillier tiendta  le  compte  pendant  l'année  prochaine 
17501  comme*  aulîi  ordonne  que  les  compres  des 
années  précédentes  qui  n'auroient  pas  encote  été 
tendus  par  les  Marguilliers  fortis  d'exercice ,  feronc 
rous  rendus ,  clos  Se  arrêtés  dans  fis  mois ,  Se  ce 
dans  la  forme  preferite  par  ledit  Règlement ,  &  à 
l'effet  que  le  compte  du  Marguillier  actuellement 
en  excteice  de  comptable  puilïè  erre  rendu  pour  les 
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deux  années  de  fon  exercice ,  le  jour  de  faim .  Tho 
m.is  de  hdite  année  prochaine  «75° »  &  ain»  *uc" 
CilHi-ement  d'année  en  année,  fans  s'arrêter  a  la 
Délibération  du  10  Mai  17}  '  .  ni  même  à  quel- 
ques autres  précédemment  faites.  Fait  défenfes  aux 
Marguilliers  de  ladite  Paroillc  de  plus  à  l'avenir 
payer  ou  faire  payer  les  lix  cens  livres  par  an  men- 
tionnées cfdites  Délibérations  ,  aux  Eccléfiaftique» 
vivans  en  Communauté  ,  te  deflervans  ladite  Pa- 
roifle ,  &  ce 


ÉDITS,  ORDONNANCES, 

Royale  ,  nuus  avons  par  ces  préfenres  Gmées  de 
notre  main,  dit,  déclaré  &  ordonné,  diions,  dé- 
clarons te  ordonnons  ,  voulons  te  nom  plaît  ce 
qui  fuit. 


ARTICLE  PREMIER. 

Le  Droit  de  Nomination  qui  nous  appartient  1 
caufe  du  ferment  de  fidélité  que  les  Archevêques  Se 


tant  que  lefdits  Marguilliers  fourniront  Evêques  de  notte  Royaume  font  tenus  de  nous 
;  cclcïuftiques  un  logement  en  narute  ,  foit    prêter  .  n'aura  lieu  que  fur  les  Canonicats  te  Prébcn- 


dans  une  maifon  apparrenante  à  la  Fabrique,  ou  en 
telle  autre  qu'elle  jugeroit  à  propos  de  louer  a  cet 
eff  et  ;  en  conféquence  ordonne  que  quinzaine  après 
l'élection  des  nouveaux  Marguilliers  ci-delTus  ordon- 
née ,  il  fera  fait  une  Aflemblée  générilc  dans  la 
forme  preferite  audit  Règlement ,  pour  avifer  te 
délibérer  fur  ce  qui  fîtoii  de  plus  convenable ,  de 
plus  utile  au  fervice  delà  Paioille,  te  en  meme-tems 
inoinsoncreux,  ou  de  renouvtller  le  bail  de  la  maifon 


occupée  depuis  i- 


par 


Curé  ,  les  Officiers  du 


Chœur ,  les  Eeclélîaftiques  deflervans  la  ParoifTc  , 
Se  les  En  fans  de  Chœur  -,  ou  telle  autre  maifon  dans 
laquelle  les  mêmes  logemens  puflent  fc  trouver ,  ou 
de  faire  réparer ,  ajufter  &  diftribucr  tant  la  maifon  , 
rue  Poultiere ,  pour  y  Liper  les  Eeclélîaftiques  vivans 
en  Communauté  &  delfervans  ladite  Paroilîe ,  te 
Officiers  du  Chœur ,  que  la  maifon  rue  Saint-Louis , 
pour  tenir  lieu  de  Prelbytete  au  Curé  de  ladite  Pa- 
roilîe -,  ordonne  que  les  bàtimens  nouvellement 
confttuits  fur  un  des  bas  côtés  de  ladite  Eglife  , 
feront  inceflamment  parachevés  ,  te  mis  en  état  de 


des  de  leurs  Eglifcs  Cathédrales ,  qui  font  ou  feronc 
à  l'avenir  à  leur  libre  difpofition ,  Uns  que  les  Con- 
cordats ,  Tranfactions  ou  autres  titres  qui  pourroient 
intervenir  à"  ce  fujet  par  la  fuite ,  puitfent  apportée 
aucune  diminution  a  l'exercice  de  notrcdit  Droit 
de  Nomination. 

II.  Ne  feront  fûjets  audit  Droit  les  Canonicats 
te  Prébendes  dont  la  préfentation  appartient ,  fui- 
vant  lefdits  titres  &  ufages  ,  à  tous  autres  que 
l'Archevêque  ou  Evêque  quoiqu'il  en  ait  la  colla- 
tion ,  confirmation  ou  inftitution  ,  ni  ceux  dont  il 
difpofe  en  commun  avec  le  Chapitre ,  ou  autre 
quelconque ,  foit  par  voie  du  furfrage  ou  aurre- 
menr. 

III.  Ne  pourra  pareillement  ledit  Droit  s'étendre 
en  aucuns  cas  fur  les  Canonicats  &  Prébendes  étant 
à  la  difpofition  du  Chapitre ,  encore  que  l'Archevê- 
que ou  Evêque  n'en  ait  aucun  à  fit  difpofition  fur 
lequel  ledit  Droit  pùt  être  exercé. 

IV.  L'Archevêque  ou  Evêque  fuccefleur ,  fera 
tenu  d'acquitter  la  nomination  faite  pour  raifon  de 


crfeaion  te  de  réception  ,  pour  être  enfuite  lefdits    ferment  de  fidélité  de  fon  prédécefTeur ,  pourvu  que 


bâtimens  diftribués  Se  employés  feulement  à  des 
falles  ou  chambres  d'Exercices ,  d'inftruétions  ,  de 
Catéchifmes  ti  autres ,  d'ofage  décent  te  conve- 
nable. Fait  en  Parlement  le  vingt  Décembre  mil 
ÎVpt  cens  quarante-neuf.  Collatiotiné ,  Lancele'. 

Signé  DufRANC. 

DÉCLARATION  DU  ROI, 


Qui  règle  de  quelle 
dt  Nomination  appt. 
du  S  ornent  de  f délit 
qiies  font  tenus  dt  lui  prêter, 

Donnée  à  Fooainebleao  le  if  Oâobre  17(1. 


manière  a 
ppartenant 
ut  les 


nt  être  exerci  le  droit 
à  Sa  Majcjlé  ,  à  caufe 
Archevêques  &  Evc- 


ladite  nomination  ait  été  bien  te  dùement  notifiée 
avec  les  formalités  à  ce  requifes  1  fon  dit  prédé- 
cesseur &  non  autrement.  Voulons  audit  cas  que 
l'impétranr  de  ladite  nomination  ainfi  notifiée ,  aie 
la  ptéférence  pour  être  rempli  avant  celui  qui  fera 
nommé  pour  raifon  du  ferment  de  fidélité  dudre 
fuccefleur. 

V.  N'enrendons  au  furplus  que  les  difpofirion* 
de  la  préfente  Déclaration  puittent  préjudicicr  aur 
Arrêts  intervenus  avant  fa  publication  ,  lefquels  de- 
meureront en  leur  entière  exécution ,  fauf  les  autres 
moyens  pour  lefquels  on  pourroit  le  pourvoir  contre 
lefdits  Arrêts.  Si  donnons  in  mandement  à  nos 


«  ;  Salut 


amés  te  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre 
OUÏS,  par  ta  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  te   Grand  Confeil ,  que -ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire 
deNavarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres   regiftrer ,  &  le  contenu  en  icclles  exécuter  félon  fa 
Enrte  les  différens  Droits  de  No-    forme  &  teneur  ,  ceflànr  te  faifanr  cefler  rous  rrou- 

bles  Se  empêchemens ,  te  nonobftanr  toutes  chofes 
à  ce  contraires.  Car  tel  eft  notre  plaifir  :  en  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  SccI  à  ccfditcs 
Préfentes.  Donné  i  Fontainebleau  le  vingt  cinq 
Ocfobte ,  l'an  de  grâce  mil  fepr  cent  cinquante- 
deux  ,  &  de  notre  Règne  le  trente-huitième.  Signé 


mination  aux  Bénéfices  de  notre  Royaume ,  que 
nous  ont  tranfmis  les  Rois  nos  prédécefleurs ,  celui 
que  nous  exerçons  à  l'occalion  du  ferment  de  fidélité 
qui  nous  eft  dû  par  les  Archevêques  te  Evêques  , 
lors  de  leur  avènement  à  leur  Siège ,  quoique  conf- 
iant en  lui  même ,  ne  paroît  avoir  encore  éré  entiè- 


rement déterminé  dans  fon  application.  Autant  que  LOUIS.  Plus  bas  :  par  le  Roi  M.  de  Vover.  d'Ar 
nous  devons  maintenit  ce  droit ,  ainfi  que  les  autres    cînsos  avec  paraphe.  Et  fcctlée  du  grand  Sceau  de 

cire  jaune. 

Lue  &  publiée  en  f  Audience  du  Grand  Confeil  du 
Roi ,  oui  ce  Requérant  li  Procureur  Général  du  Roi  , 
&  regijlrée  es  rcgijlrcs  Audit  Confeil  pour  être  exécutée 


qui  nous  appartiennent,  autant  il  eft  digne  de  la 
Majcftc  Royale  d'en  ufer  avec  la  modération  la  plus 
convenable  à  fa  nature  te  à  fes  caractères ,  Se  de 
fixer  par  des  règles  certaines  le  zélé  de  nos  Officiers , 
à  qui  la  confervation  en  eft  confiée.  C'eft  dans  cette 


vue  ,  qu'après  nous  être  fait  rendre  compte  de  la   félon  fa  forme  &  teneur  ,  &  aux  rtferves  portées  par 


jucifprudence  de  notre  Grand  Confeil  fur  l'exercice 
de  ce  Droit ,  foit  en  faveur  des  Chapitres  te  autres 
Collateurs  ordinaires ,  foit  conrr'eux  &  pour  les 
Brevetaires  de  ferment  de  fidélité  ,  nous  avons 
refolu  d'expliquer  nos  intentions  à  ce  fujet  d'une 


manière  qui  put  prévenir  toutes  contcltations  à 
l'ayenir.  A  ces  causés  &  autres  confidérations  à  ce 

nous  mouvantes  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  ambre  piil fept  cent  cinquante-deux. 
notre  certaine  fcicncc  ,  pleine  puiflar.ee  te  autorité  Signé,  Vmoyc. 


l'Arrêt  du  quinze  Décembre  prèfent  mots  ,  &  copies 
collation  nies  d'Uelle  ,  enfemble  dudit  Arrêt ,  être  envo- 
yées aux  Bailliages  6>  Sênêchauffêes  du  Royaume  , 
pour  y  être  pareillement  lùes ,  publiées  &  enrcgijlrées  : 
enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur  général  du  Roi 
d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  te  Confeil  dans  le 
mois.  A  Paris  au  Grand  Conjetl  du  Roi  ce  feite  Dé- 


DÉCLARATIONS  ET  ARRESTS. 

ARREST  DE  LA  COUR  DU  PARLEMENT, 


Portant  Régltmtnt pour  f  Œuvre  €r  Fabrique  dt  la  Pa- 
roip  de  Saint  Purre-le-  Marché  de  la  Vïlk 


Do  i  )  Décembre  17/1. 


d'en  arrêter  le  court  ;  qu'à  cet  effet  il  fe 
ferait  fait  remettre  par  les  Parties  des  Mémoires  de 
leurs  prétentions ,  que  pat  la  communication  qu'il  a 
prife  de  ces  Mémoires  6c  des  Pièces  qui  y  ont  été 
joinrest,  il  a  reconnu  que  depuis  très-long,  rems  cette 
Paroiflè  cil  agitée  de  divifions  ,  qui  n'ont  pu  être 
calmées  ,  ni  pat  différentes  Ordonnances  tendues  par 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  le»  Archevêques  de  Bourges  en  cours  de  viutes  de- 
de  Navarre  :  Au  premier  notre  Huiflier  ou  autres  P°'s  l'«nnée  1  «84  jafqu'i  préfent ,  ni  méme*psi  un 
fur  ce  requis ,  Salut.  Sçavoir  faifons  qu'entre  Jean  Arrêt  de  la  Cour  du  8  Mai ,  1714,  contradictoire 
Lhéritier  ,  François  Renaudot  Se  Jean  Bourdaloue  crl[r,J  le  Curé  Se  les  Fabriciens  ;  que  la  principale 
Procureur  s  Fabriciens  de  la  Paroiflè  Saint  Pierre-le-  "uf  c  au  touble  paraît  ptovenir  d'un  côté  du  début 
Matché  de  Bourges ,  fe  difanc  fondés  du  pouvoir  llc  fubordination  des  Prêtres  Gagiftes  au  Curé ,  &: 
des  Habitant  6c  ParoifEens  de  ladite  Paroiflè  par  <*c  Fantre  de  l'autotité  abfolue,  avec  laquelle  les 
acte  d'aflemblée  du  dix-fepciétne  jour  d'Avril  1 7 1 5  ,  Procureurs  Fabriciens ,  tégiflènt  les  revenus  de  la 
Appellans  comme  d'abus  des  Ordonnances  de  l'Offi-  Fabrique  ;  mais  qu'en  général  on  peut  dire  que  de 
cial  de  Bourges ,  énoncées  au  Procès  -  verbal  de    Part  &  d'autre  ,  il  n'a  jufqu'i  préfent  été  fuivi  auc 


Bourges , 

vitîtes ,  datées  du  vingt-unième  6c  vingt-cinquième 
jour  de  Juin  1711  ,  en  ce  qu'il  ordonne  que  les 
Procureurs  Fabriciens  feront  tenus  de  faire  bon  la 
fomme  de  cent  cinquante  livres  ,  léguée  par  te  (leur 
Barre  pout  l'entretien  d'un  Maître  d'Ecole  >  en  ce 
qu'il  toit  ordonné  que  les  Habitant  qui  font  en 
poflèflîon  des  biens  6c  qui  n'ont  point  juflifié  de 
leur  droit  demeureront  déchut  de  Leur  droit  6c 
biens  ;  &  en  ce  qu'il  eft  ordonné  que  les  tirres  de 


net  règles  dans  l'adminiitrati'on  de 
Que  pour  mettre  la  Cour  en  état  d'en  juger  plus 
particulièrement ,  6c  la  convaincre  en  même  icms 
de  la  néceffité  d'y  remédier ,  il  fuflît  de  lui  expofer 
fuccinérement  les  principaux  abus  qui  fe  font  intro- 
duits dans  cette  adminiflrarion.  Que  d'abord  on  peut 
obferver,  que  la  Paroiflè  dont  il  s'agit,  eft  deffervie 
par  un  Prieur  Curé ,  qui  eft  un  Chanoine  régulier , 
6c  par  quatre  Ecdéfiaftiques  qu'on  appelle  Gagiftes , 
la  Fabrique  feront  mis  dans  une  armoire  à  troùi  parce  qu'ils  font  aux  gages  de  la  Fabrique  ;  que  deux 
clefs ,  dont  le  Cure  en  aura  une ,  le  premier  6c  le    ac  ces  Eccléfïaftiques  doivent  être  Prêtres  ,  6c  font 


ttoiliéme  Fabricien  ,  chacun  une  ;  6c  que  l'on  exclut 
le  deuxième  d'en  avoir  une ,  en  ce  qu'il  eft  dit  , 

Ïu'il  ne  fera  fait  aucune  Aflèmblée  fans  qu'il  en  ait 
:é  communiqué  au  Curé ,  6c  que  le  Curé  prefidera 
aufdites  Aflèmbléet  ;  6c  d'une  Ordonnance  fur  Re- 


wvi  du  Lieutenant  Général  de  Bourget ,  du  vingt-  «■»■■ 
quatrième  jout  de  Mari  171  j  ,  ponant  que  lefdites   jertiflent  â  différentes  obligations  de  MelTes  ,  Pro- 


vingt 


obligés  de  remplir  les  fonctions  de  Diacre  6c  Sous- 
Diacre  ,  6c  les  deux  autres  font  tenus  de  faite  l'of- 
fice de  Chantres.  Que  depuis  un  tems  allez  confidé- 
rablc ,  les  Procureurs  Fabriciens  font  dans  l'ufage  de 
faire  ligner  à  chaque  Curé  qui  entre  en  place  un 
Acre  en  forme  de  Concordat  ,  par  lequel  ils  l'aflu- 


Ôrdonnances  feront  exécutées ,  d'une  part.  Et  Frère 
Abraham  de  Houbre  Chanoine  Régulier ,  Prêtre  , 
Prieur  Curé  de  Saint  Pierre-le- Marché  de  Bourges , 
Intimé ,  d'autre  >  après  que  Thématt  Avocat  de  Jean 
Lbétitier  6t  Confots ,  &  Cuiller,  de  Blaru  Avocat  de 
Frère  Abtaham  de  Houbre  ont  été  ouït,  cnfemble 
Chauvclin  pour  le  Ptocureut  Général  du  Roi  :  la 


cefGons  6c  antres  Services,  dont  les  iours  6c  heures 
font  fixés  par  le  même  Acre ,  de  l'exécution  duquel 
ils  veulent  faire  dépendre  le  payement  des  hono- 
raires dont  la  Fabrique  eft  tenue  envers  le  Curé  ; 
en  forte  que  ce  font  Ici  Fabriciens  qui  règlent  ainfi 
les  heures  du  Service  divin  ,  quoique  ce  droit  ne 
puiflè  appartenir  qu'au  Curé  ;  qu'ils  en  utent  de 
même  i  l'égard  des  Gagiftes ,  n'en  recevant  aucun 
qu'il  n'ait  fbuferit  un  pareil  Concordat  par  lequel  le 
Partie  de  Guillet  de  Blaru  auroit  la  préfidence  aux    Gagifte  s'engage  uniquement  à  acquitter  les  rond». 
Alîcmblées ,  qu'il  auroit  une  des  trois  clefs  de  l'Ar-    tions ,  6c  i  remplir  les  fonctions  détaillées  dans  cet 
moire  où  font  les  titres  de  la  Fabrique  qui  font    Aère  ,  moyennant  la  rétribution  y  portée  ,  qu'au 


Cour ,  en  tant  que  touche  l'Appel  comme  d'abus , 
dit  qu'il  y  a  abus  en  ce  qu'il  a  été  ordonné  que  la 


entre  les  mains  des  Parties  de  Thématt ,  6c  que  la 
Fabrique  demeuteroit  garante  de  la  Fondation  de 
Barre  :  6c  faifant  dtoit  Fur  l'Appel  Ample  ,  a  mis  Se 
met  l'Appellation  6c  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  ; 
émandant  otdonne  que  la  Partie  de  Guillet  de  Blaru 
aura  la  première  place  aux  Aflcmblces ,  qu'il  aura 
une  quatrième  clef  de  ladite  Armoire  :  te  que  la 
Fondation  fêta  exécutée  ,  dépens  compenfés.  Si 
mandons  au  premier  notre  Huiflier  ou  autres  fur 
ce  requis ,  mettre  le  préfent  Arrefl  i  due  Se  entière 
exécution  en  tout  fon  contenu  félon  fa  forme  Se 
teneur  :  de  ce  faire  te  donnont  pouvoir.  Fait  en 
Parlement  le  huitième  jout  de  Mai  l'an  de  grâce 


moyen  de  ces  fortes  de  traités ,  les  Gagiftes  préten- 
dent ne  pouvoir  être  congédiés  i  d'où  il  arrive  que 
n'ayant  contracté  qu'avec  les  Procureurs  Fabriciens, 
ils  fe  regardent  comme  étant  indépendans  du  Curé, 
Se  lui  refufent  robéiflànce  la  plus  légitime,  ce  qui 
quelquefois  a  été  porté  au  point  de  taire  fonner, 
6c  même  de  commencer  l'office  divin  fans  avenir 
le  Curé,  6c  avant  qu'il  ait  pû  fe  rendre  i  l'Eglife. 
Que  d'ailleurs  les  Gagiftes  étant  les  plus  ordinaire- 
ment pourvût  de  bénéfices  dans  d'autres  Egdifcs  de 
la  Ville  ,  avancent  foavent  l'office  de  la  Paroiflè , 
ou  négligent  d'y  affilier ,  fous  prétexte  que  leurs  bé- 
néfices exigent  leur  préfence  aux  mêmes  heures  :  qo'i 


17  f»- 


VU  par  la  Cour  la  Requefle  préfentée  par  le 
Procureur  Général  du  Roi  ,  contenant ,  qu'a- 
yant eu  avis  qu'il  ctoit  furvenu  des  compilations 
entre  le  Curé  ,  les  Prêtres  Gagiftes  6c  les  Procureurs 
Fabriciens  de  la  Paroiflè  de  Saint  Pierrc-le-Marché 
de  la  HMc  de  Bourges,  il  auroit  jugé  qu'il  ctoit 


mil  fept  cent  quatorze ,  Se  de  notre  Règne  le  foi-  l'égard  de  la  Fabrique  ,  elle  eft  régie  par  trois  Pro- 
xante- unième  Collationné ,  Baron.  Par  la  Cham-  cureurt  Fabriciens,  donr  un  change  chaque  année, 
in ,  loR/fB.  6c  par  quatre  perfonnet  choifies  dans  le  nombre  des 

anciens  Fabriciens  ,  ou  des  principaux  Paroiffiens, 
que  l'on  nomme  Confeillers  Bvangeliftes ,  &  dont 
les  fonctions  font  perpéruelfet.  Que  ces  perfbnnes 
avec  le  Curé  forment  ce  qu'on  appelle  le  Confetl 
de  la  Fabrique ,  &:  lorfqu'ii  y  a  un  compte  i  rendre  , 
l'on  ajoute  à  ce  Confeil  quatre  autres  Paroillîens ,  mu 
font  nommés  â  cet  effet  fous  le  titre  d'Anditeuts  aec 
Comptes ,  dont  la  fonction  eft  bornée  à  la  réception 
du  feul  Compte  ,  pout  lequel  ils  ont  été 
que  pat  cet  art angemeni  les  Aftaites  qui  < 
Bbbbbb  ij 
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la  Fabrique  ne  font  prcfque  jamais  portées  aux  Af- 
femblées  générales  ,  qui  ne  fe  tiennent  ordinaire- 
ment que  le  dernier  Dimanche  de  l'année  pour  l'é- 
lection d'un  Fabricien  Se  des  Auditeurs  du  Compte 
de  l'année  de  celui  qui  fort  de  place  ;  ou  lorfqu'il 
s'agit  de  remplacer  un  Confeiller  Evangcliftc.  Que 
même  les  Fabriciens  ne  font  affembler  que  très-ra- 
rement le  Confeil  de  la  Fabrique,  Se  feulement  lorf- 
qu'il Jp*  quelque  place  d'Officiers  de  l'Eglife  a  t  em- 
plit ;  du'ainfi  on  ne  connoît  aucune  règle  rixe  pour  la 
tenue  des  Affemblées,  foit  générales  luit  particuliè- 
res ,  les  Fabriciens  les  convoquent  à  leur  gté ,  be  s'ils 
veulent  bien  confulter  le  Confeil ,  c'eft  ordinaire- 
ment chez  le  plus  ancien  d'entr'eux  qu'ils  le  font  af- 
feniblcr  ,  que  fouvent  ils  n'appellent  point  le  Cuté 
à  leurs  Aflemblécs  ,  Se  lorfqu'il  s'y  trouve  ,  ils  lui 
réfutent  la  première  place  qui  lui  appartient  de 
droit  Se  qui  lui  cik  nommément  refervée  par  l'Arrêt 
du  8  Mai  1714  1  rendu  avec  leurs  Prédéccffcurs. 
Qu'ils  affectent  de  fe  nommer  les  premiers  Se  avant 
le  Cuté  dans  ces  Délibetations  &  autres  Actes ,  quoi- 
que la  dénomination  en  premier  foit  une  fuite  de  la 
premiete  place  attachée  a  la  qualité  de  Cuté.  Qu'en 
un  mot  ce  font  les  Procureurs  Fabriciens  qui  régiffent 
la  Fabrique  de  leur  propre  autorité.  Que  même  leurs 
fonctions  fe  réduifent  i  un  pur  honorifique;  que 
d'abord  ils  s'attribuent  les  droits  qui  ne  peuvent  ap- 
partenir qu'aux  Panons  Fondateurs ,  prérendant 
avoir  droit  de  fépulture  dans  le  Chrxur,  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  femmes.  Que  d'ailleurs  ils  ont 
deux  bancs  dans  le  lieu  le  plus  éminent  du  Chcrur, 
l'un  à  droite,  orné  de  couffins  Se  d'une  cfpece  de 
dais  dans  lequel  ils  fe  mettent  ,  6c  l'autre  a  gauche 
deftinc  pour  le  Receveur  Se  le*  Officiels  de  la  Fabri- 
que ;  qu'il  y  a  encore  un  uoilïème  banc  ,  où  les  Fa- 
briciens entendent  les  fetmons  ;  lequel  banc  eft  fait 
avec  des  roulettes  pout  pouvoit  être  ôté  pendant  les 
Offices  Se  placé  feulement  dans  la  Nef  au  moment 
des  Iniixuctions.  Qu'enfin  ce  ne  font  point  les  Fa- 
briciens qui  font  la  recette  Se  la  dépenfc  des  teve- 
nus  de  la  Fabrique  ,  qu'Us  fe  font  déchargés  de  ce 
foin  fur  un  Receveur  aux  gages  de  la  Fabrique  ,  le- 
quel fait  feul  toutes  les  recettes ,  Se  paye  les  fommes 
qui  lui  font  indiquées  par  des  mandemens  tités  fur 
lui  par  les  Procureurs  Fabriciens  ou  feulement  deux 
d'entr'eux.  Que  par  ce  moyen  les  Fabriciens  fe  font 
érigés  en  fouverains  Difpcnfateurs  des  revenus  de  la 
Fabrique ,  dont  ils  font  l'emploi  qu'il  leur  plaît ,  n'é- 
tant ni  Comptables  ,  ni  tenus  de  rendre  compte  de 
leur  conduite.  Que  même  pour  fe  perpetuet  dans 
leur  autorité  ,  Ix  plupart  fe  font  continuel  pendant 
cinq  à  fix  ans  de  fuite ,  en  forte  que  par  une  conti- 
nuité de  mauvaife  adminiftration  ,  les  revenus  qui 
font  cependant  affez  confidérables ,  fe  trouvent  pref- 
que  confommés  chaque  année  \  qu'on  ne  voit  pas 
même  qu'ils  foient  employés  aux  objets  pour  lefquels 
ils  font  plus  particulièrement  deftinés,  puifque  l'on 
prétend  que  la  SactifUe  manque  des  Orncmens  Se 
des  Linges  les  plus  plus  nccellàires.  Que  par  une 
fuite  de  ces  abus  les  Fabriciens  s'obftincnt  depuis 
1749.  à  vouloir  retrancher  au  Cuté  une  rétribution 
de  cent  cinquante  livres  en  argent.  ,  Se  de  foixante 
boiffeaux  de  Bled  mcteil  qui  lui  ont  été  pavés  dans 
tous  les  tems;  que  de  plus  ils  ptétendent  ailujcttirle 
Curé  à  toutes  les  réparations  du  Presbytcte,  tant 
grades  que  menues  ,  Se  même  au  payement  d'une 
rente  de  lîx  livres  qui  fe  trouve  due  fut  la  maifon 
qui  tient  lieu  de  Presbytère.  Qu'à  la  vérité  le  Curé 
paraît  aulli  de  fon  côté  avoir  porté  fes  prétentions 
trop  loin  ;  que  l'on  voit  pat  un  Acte  de  délibération 
du  1  $  Mai  1746,  qu'il  fe  qualifie  premier  Fabricien 
né,  titre  qui  uc  peut  lui  appartenir ,  Se  que  les  Arrêts 
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de  la  Cout  ont  interdit  à  tous  les  Curés  qui  ont  voulu 
fe  l'arroger.  Qu'il  a  même  réclamé  la  prélidencedans 
les  Affemblées  de  Fabrique  avec  voix  prépondérante, 
dans  le  cas  de  partage  d'opinions  ,  mais  que  quelque 
peu  de  fondement  que  puiffent  avoir  ces  fortes  de 
prétentions  ,  les  Fabriciens  n'ont  pas  dû  s'en  faire 'un 
prétexte  pour  refufer  au  Curé  les  honneurs  &  les 
droits  qui  lui  font  légitimement  acquis.  Que  l'on 
pourrait  relever  encore  beaucoup  d'autres  abus  ;  mais 
que  ceux  qui  viennent  d'être  expofés  paroiffent  plus 
que  tutti  tans  pour  faire  comprendre  combien  il  etl 
important  de  donner  à  cette  Paraiffe  un  Règlement 
gênerai-  Que  dans  cette  vue  le  Procureur  général  du 
Roi  a  rédigé  différens  Articles  de  Règlement ,  dont 
la  plus  gtande  partie  font  tirés  de  ceux  que  la  Cour 
a  déjà  aurorifés  en  pareil  cas  -,  qu'il  en  a  ajouté  qucl- 

3 lies  nouveaux  relativement  aux  ufages  particuliers 
e  cette  Patoifle  -,  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  Rè- 
glement joint  à  celui  qui  poutra  être  donne  par  l'Ar- 
chevêque de  Bourges  fur  les  objers  qui  font  de  fa 
compétence ,  rétablira  dans  cette  PatoitTc  le  bon  or- 
dre Se  le  calme  ,  qui  font  nécclfaircs  pour  parvenit 
à  une  bonne  adminiitrarion. 

A  ces  causes,  requiert  le  Procureur  général 
du  Roi ,  qu'il  plaife  à  la  Cour  ordonner  queles  Ar- 
ticles de  Règlement  joints  à  la  préfente  Requête  au 
nombre  de  quarante-deux  ,  feront  exécutés  dans  la 
Paroifle  de  Saint  Pierre  -  le  -  Marché  de  la  ville  de 
Bourges  félon  leur  forme  Se  teneur  ;  Se  qu'à  cet  effet 
lecture  en  fera  faite  dans  une  Aflemblce  générale , 
qui  fera  convoquée  dans  le  mois  au  plus  tard  après 
l'Arrêt  qui  interviendra  ,  lequel  Arrêt  &  Règlement 
feront  inferits  tout  au  long  fut  le  Regiftrc  des  Déli- 
bérations de  ladire  Fabrique  ,  pour  y  avoir  recours 
quand  befoin  fera ,  &  copie  defdits  Articles  donnée 
à  chaque  Marguillier  ou  Procureur  Fabricien  entrant 
en  place ,  faut  aux  Curé  Se  Fabriciens  i  fe  retirer 
devers  l'Archevêque  de  Bourges  ,  pour  être  par  lai 
ilataé  ainfî  qu'il  appartiendra  fut  les  demandes  dudit 
Curé  concernant  rétabliflemcnt  d'un  Vicaire  ,  les 
rétributions  pour  les  Procédions ,  la  fupprcflïon  des 
Bancs  étant  dans  le  Chceur  de  ladite  Eghfe  ,  la  four- 
niture de  Linge  Se  Orncmens  pour  la  Sacriftie  ;  Se 
généralement  fur  'tous  les  autres  points  relatifs  au 
fervicc  divin  de  i  la  difeiplinc  des  Prêtres  habitués 
&  Clergé  de  ladite  Patoifle  :  Ladite  Requête  lignée 
du  Procureur  général  du  Roi. 

ARTICLES  propofès  par  le  Procurtur  général  du 

Roi ,  pour  tire  exécutes  dans  l'adminijlration  de  1* 

Fabrique  &  Paroijfe  deSaint  Pierre-le-Marché  de  U 

ville  de  Bourges. 

0 

Art.  I.  Les  Affemblées  ordinaires  du  Bureau  de 
l'Œuvre  &  Fabrique  de  Saint  Pierre-le-Marché  de  la 
ville  de  Bourges,  fe  tiendront  au  moins  tous  les  pre- 
miers Dimanches  du  mois  au  Banc  de  l'Œuvre ,  ou 
dans  une  Salle  qui  fera  à  ce  deftinée ,  fans  que  lefdi- 
tes  affcmblées  puiflent  être  renucs  chez  l'un  des  Fa- 
briciens ou  dans  aucunes  Maifons  particulières.  Pour- 
ront néanmoins  lefditcs  Aflemblécs  être  tenues  plus 
fouvent  fi  les  affaires  le  requièrent. 

II.  Seronr  renues  audi  aux  mêmes  lieux  des  Affem- 
blées générales  qui  feront  faites  au  fon  de  la  Clo- 
che ;  Se  auxquelles  feront  appelles  ceux  qui  auront 
été  Procureurs  Fabriciens  ,  &  les  perfonnes  les  plus 
notables  de  U  Paroide  ;  ne  pourront  cependant  être 
réputés  notables  que  ceux  qui  feront  impofés  fur  le 
rôle  de  la  Capitation  à  la  tomme  de  douze  livres  Se 
au-deffus. 

III.  Il  y  auta  deux  Affcmblées  générales  fixées  pat 
chacun  an  :  l'une  le  dtmier  Dimanche  de  l'année  pour 
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1  'élection  d'un  Marguillier  ou  Procureur  Fabricien  >    couchés  dans  des  comptes ,  dont  il  n'y  auroic  ni 

&  l'autre  le  premier  Dimanche  de  Juillet  pour  ar-    recette  ni  tiepenfe  dans  d'autres ,  à  en  faire  mention 
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par  mémoire. 

XII.  Dans  chacun  des  Articles  de  Recette ,  foie 
des  Rentes ,  Loyers ,  Fermages  ou  autres  Revenus  , 
fera  fait  mention  du  nom  des  Débiteurs  ,  Fermiers 
ou  Locataires ,  du  nom  8c  fituation  de  lamaifon  ou 
héritage ,  de  la  qualité  de  la  Rente  Seigneuriale  , 
foncière  ou  continuée ,  de  la  datte  du  dernier  titre 
nouvel,  cV  du  Notaire  qui  l'aura  reçu,  enfemblo 
de  la  fondation  i  laquelle  la  Rente  fera  affrétée ,  (i 
elle  eft  connue. 

XIII.  Si  quelque  Rente»  foit  par  le  décès  du 
Débiteur  ,  ou  par  le  partage  de  la  maifon  ou 
héritage  chargé  d'icelle,  fe  trouvoit  due  par  plu- 
licurs  Débiteurs ,  n'en  fera  néanmoins  fait  qu'un 
feul  Article  de  recette  ,  dans  lequel  il  fera  Lit 
mention  de  tous  les  Débiteurs ,  enfemblc  do  dé- 
cès ,  partage ,  ou  autre  aûe  qui  les  aura  tendu 
Débiteurs. 

XIV.  Faute  par  le  Marguillier  ou  Fabricien  qui 
fini  l'année  de  fon  exercice  de  Comptable  , 
céfenter  ou  rendre  (on  compte  dans  les  teint 


rèter  le  compte  du  Marguillier  qui  aura  été  l'année 
précédente  en  exercice  de  Comptable. 

IV.  Seront  tenues  en  outre  telles  AlTemblées  qui 
feront  nécelfaires,  lefqucltes  ne  pourront  néanmoins 
erre  faites ,  qu'elles  n'ayent  été  convoquées  par  déli- 
bération du  Bureau  ou  Aflemblée  ordinaire ,  dans  la- 
quelle le  jour  Se  heure  en  feront  fixés,  Se  feront  lef- 
dites Allèmblées ,  enfemble  lefdits  jour  &  heure  pu- 
blics au  Prône  de  la  MefTe  ParoiÛialele  Dimanche  qui 
précédera  ladite  Aflemblée. 

V.  Ne  pourront  être  tenues  aucunes  Allèmblées 
énérales  ni  particulières  les  Dimanches  Se  Fêtes  pon- 
ant les  Offices  publics  de  ladite  Eglifc. 

VI.  Le  Bureau  ou  Aflemblée  ordinaire  fera  com- 
pofé  du  Cure  ,  de  trois  Procureurs  Fabticiens  en 
charge ,  du  plus  ancien  Se  des  quatre  derniers  Fa- 
briciens  fortis  de  place  ,  qui  tiendront  tieu.de  Con- 
feillert  Evangeliltes  -,  8c  en  cas  d'abfence ,  les  déli- 
bérations ne  pourront  être  prifes  qu'au  nombre  de 

.  Le  Cuté  aura  la  première  place  dans  toutes  les  de  ptéfem 
AAemblées  foit  générales ,  foit  particulières  i  Se  fera  portés  par  l'Article  dixième  ci-defus ,  le  Fabricien 
toujours  nommé  le  premier  dans  les  délibérations  Se  qui  lui  aura  fuccédé  dans  ledit  exercice  ,  fera  tenu 
autres  Actes  qu'il  lignera  auffi  en  premier ,  fans  de  faire  les  diligences  nécedàires  pour  l'y  con- 
qu  aucun  autre  EcclélïaAique  puifle  jamais  alfiûer  i  traindre ,  aptès  néanmoins  en  avoir  communiqué  au 
aucune  Aflemblée,  non  pas  même  dans  te  cas  d'ab-  Bureau  ordinaire,  à  peine  de  demeurer  en  fon 
fence  ou  empêchement  du  Curé.  L'ancien  des  Pro-  propre  &  privé  nom  garant  Se.  tefponfable  de  tout 
cureurs  Fabnciens  en  place  préfidera ,  recueillera  les  les  évenemens. 
suffrages  qui  feronr  donnés  par  ordre  un  à  un  fans 
interruption  ni  confufion ,  &  concluera  a  la  plura- 
liré  des  voix,  faufau  Curé  ou  autres  pet  fon  nés  de 
l'AlTeroblée  ,  qui  auraient  quelques  propulsions  1 
faire  pour  le  bien  de  l'Eglife  Se  de  la  Fabrique ,  de 
les  faire  fuccinÛcment  pour  être  mifes  en  délibéra- 
tion s'il  y  échoit. 

VIII.  Les  Délibérations  des  Auemblécs  tant  ordi- 
naires que  générales  ,  feront  in  fa  lies  fur  un  Regif- 
cre  tout  de  fuite  Se  fans  aucun  blanc,  enfemble  les 
nomade  chacun  de  ceux  qui  auront  affilié,  qui  y 
ligneront  lefdites  délibérations  ,<&  faute  de  les  avoir 
(ignées  ,  elles  feront  réputées  iîgrvccs  de  tous  ceux 
qui  auront  été  préfens. 

IX.  Il  y  aura  toujours  trois  Margmlhers  ou  Pro- 
cureurs Fabticiens  en  place  ,  qui  y  relieront  chacun 
trois  armées ,  dont  un  fera  par  lui-même  la  recette 
■Se  la  dépenfe  des  revenus  de  la  Fabrique  6c  fera 
Comptable  pendant  la  féconde  année  de  fon  exer- 
cice ;  il  en  fera  élu  un  nouveau  chaque  innée  dans 
l' Aflemblée  générale  du  deraiet  Dimanche  de  l'an- 
née ,  au  lieu  Se  place  de  celui  qui  aura  été  trois 
ans  en  fonction  Se  pour  fërvir  avec  les  deux  qui 
n'auront  encore  rempli  que  leur  première  Se  féconde 
années ,  Se  ne  pourront  aucun  des  Procureurs  Fabri- 
ciens  être  continués  au-delà  de  trois  années  d'exer- 
cice fout  quelque  préteste  que  ce  puifle  être. 

X.  Chaque  MarguiUitr  ou  Procureur  Fabricien 
entrant  dans  la  rroilième  année  de  fon  exercice ,  fera 
tenu  de  rendre  fon  compte  tant  en  recette  qao 
dépenfe  Se  rtprife  ,  &  <lc  le  préfenter  air  Bureau 
ordinaire  dans  le  mois  d'Avril  ou  Mai  fuivanr;  & 

après  que  ledit  compte  avec  les  pièces  juftificatives    néanmoins  l'Aflemblcc  générale  ancrer  que  ledit 
d'icelui  aura  été  vù  par  le  Bureau  ordinaire ,  fur  le    reliquat  fora  remis  en  tout  ou  partie  dans  le  coffre 
rapport  qui  en  fera  fair  pat  deux  anciens  Eabriciens    fort  de  la  Fabrique  ,  lequel  fera  fermé  à»  trois  fsrru- 
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XV.  Sera  pareillement  tenu  le  Fabricien  < 
cice  de  Comptable ,  de  faire  le  recouvrement  de 
tous  les  biens  Se  revenus  de  la  Fabrique,  &  . d'a- 
vertir le  Buteau  ordinaire  des  pourfuites  qud  con- 
viendra faire  pour  contraindre  les  Débiteurs,  en- 
femble de  rapporter  lefdites  pourfuites  &  procédu- 
res ,  ou  une-  copie  de  la  délibération  qui  y  auroit 
autrement  pourvu  ,  i  faute  de  quoi  les  Articles  do 
reprifés  feront  rayés  i  sauf  audit  cas  à  en  être  le 
recouvrement  fait  au  profit  dudit  Fabricien  à  fes 
rifques  Se  à -les  frais. 

XVI.  Il  fera  fait  deux  doubles  de  chaque  coin  pro 
Se  laide 'd  chaque  compte  une  marge  blanche  de 
chaque  côté ,  pour  y  inferire  dans  l'une  les  apoftiles , 
&  pour  tirer  dans  l'autre  les  fommes  hors  ligne  en 
chiffres  ,  par  livres,  fols  Se  deniers  ,  lefquelk* 
fommes  feront  en  outre  inferites  en  entier  en  t 
lettres  dans  le-  texte  du  compte. 

XVII.  Lors  de  la  vif.te  du  compte  s 
ordinaire,  toutes  les  pièces  juftificatives,  tant  de  la 
recette  que  de  la  reprife  Se  dépenfe ,  feront  para- 
phées par  l'un  des  Commiflàircs ,  Se  feront  enluite, 
après  l'examen ,  arrêté  &  clôture  faite  dans  l'Allèm*. 
wée  générale  ,  lefdites  pièces  dépofées  avec  un 
double  du  compte  (igné  &  arrêté  dans  l'Armoire 
dcflinée  à  y  renfermer  les  titres  de  la  Fabrique  ; 
l'autre  double  reliant  au  Comptable  pour  ia  dé- 
charge. '  ■'  - 

XVIII.  Le  reliquat  du  compte  fera  payé  au  Fa- 
bricien qui  fera  en  exercice ,  lorfque  ledit  compte 
fera  arrêté,  lequel  fera  tenu  de  s'en  charger  dans  le 
premier  chapitre  de  recette-  de  (on  compte.  Poutra 


qui  auront  été  nommés  Commiflàircs  à  cet  effet ,  il 
fera  examiné,  calculé ,  clos  cV  arrêté  dans  l' Aflem- 
blée générale  du  premier'Dimanche  de  Juillet. 

XL  L'ordre  des  chapitres  tant  en  recette  que 
dépenfe  ,  fera  toujours  uniforme  dans  tous  les 
comptes ,  ainlï  que  l'ordre  de  chacun  chapitre ,  fauf 
au  cas  qu'il  y  ait  des  -chapitres  ou  des  articles 
t . « j •     •* «  $ l  i'  .»  s %*.  ir»«,  .  -  ^  i 


les  Se  clefs  diflcrenres ,  jSc  lefdites  clefs  teraifes  es 
mains ,  l'une  du  Curé  Se  les  deux  autres  aux  deux- 
premiers  Fabticiens  en  charge.  Seront  auffi  rem  i  fes 
dans  le  coffre-fort  les  fommes  qui  provietndroieni 
de  remboursement  de  rentes ,  ou  qui  ferbient  don- 
nées i  la  charge  d'emploi  ,  ou  qui  en  quelque 
manière  que  ce  fût ,  tiendroient  lieu  de  fonds  à  la 


Digitized  by  Google 


9t3  ÉD1TS,  ORDO 

Fabrique ,  fie  fera  fait  mention  fur  le  Regiltre  des 
délibérations  de  la  remifc  defdites  fommes  dans 
ledic  coffre-fort ,  duquel  ne  pourront  être  tirées 
aucunes  fortunes ,  qu'en  vertu  de  délibération  d'Af- 
femblée  générale ,  lefquelles  fommes  ainli  tirées 
dudit  coffre,  feront  pareillement  employées  dans  le 
premier  cnapitre  de  Recette  du  compte  du  Fabticien 
qui  les  aura  reçues. 

XIX.  Sera  fait  lors  de  l'ancré  du  compte  un  bot- 
derean  du  chapitre  de  reprifes ,  pour  être  remis  au 
Fabricien  lors  en  exercice  de  Comptable ,  qui  fera 
tenu  de  veiller  au  recouvrement  des  Articles  de 
ladite  reprife ,  conformément  à  l'Article  quinze  ci- 
deflus  fie  fous  les  mêmes  peines. 

XX.  Sera  fait  en  outre  un  état  de  tous  les  reve- 
nus tant  fixes  que  cafuels  de  ladite  Fabrique  ,  ensem- 
ble? de  toutes  les  charges  &  dépendes  ordinaires  dans 
le  même  ordre  de  Chapitres  fie  Articles  du  compte  , 
lequel  état  fera  remis  à  chaque  Fabticien  entrant  en 
exercice  de  Comptable  pour  lui  fervir  au  recouvre- 
dés  revenus  de  la  Fabrique,  fie  a  l'acquitte- 

t ,  Se  fera  ledit  eut  renouvellé  tous 


les  ans  pat  rapport  aux  changemens  qui  pourroient 
arriver  dans  le  courant  de  chaque  année. 

XXI.  Ne  fera  fait  aucune  autre  dépenfe  par  le 
Fabricien  comptable  en  exercice ,  que  celle  men- 
tionnée audit  état ,  fi  ce  n'eft  qu'il  en  ait  été  déli- 
béré dans  une  Aflemblée  du  Bureau  ou  dans  une 
Airemblée  générale ,  fuivant  ce  qui  fera  dit  ci- 
après. 

XXII.  Ne  pourront  les  Fabriciens  entreprendre 
aucun  Procès ,  ni  y  défendre ,  faire  aucun  emploi 
ni  remploi  des  deniers  appartenans  i  la  Fabrique  , 
taire  emprunt  ni  acquMirion  ,  ni  accepter  aucunes 
Fondations  fans  délibération  précédente  de  l'Aile  tn- 
blée  générale,  fans  préjudice  néanmoins  des  pour- 
fuites  néceûaires  pour  le  recouvrement  des  revenus 
ordinaires  de  la  Fabrique,  pour  l'exécution  des 
baux ,  fie  pour  faire  pafler  des  titres  nouveaux  pour 
raifon  de  quoi  en  fera  délibéré  dans  le  Bureau 
ordinaire ,  fie  dans  tous  les  cas  de  Procès  à  intenter 
ou  à  foutenir ,  feront  délivrées  aux  Procureurs  char- 
gés d'occuper,  des  copies  en  forme  des  Délibérations 
JToit  du  Bureau ,  foît  de  l'AlTcmblce  générale. 

XXIII.  Ne  pourront  erre  ordonnées  des  dépenfes 
extraordinaires  par  délibération  du  Bureau  ,  que 
fufc;u'i  la  forome  de  trois  cens  livres ,  au-delà  de 
laquelle  n'en  pourra  être  fait  que  par  délibération 
de  l'AiTemblée  générale. 

XXIV.  Les  concédions  des  Bancs  ne  pourront 
être  ■  faites  qu'après  trois  publications  de  huitaine 
en  huitaine ,  &  qu'à  des  perfonnes  demeurantes 
actuellement  fur  là  Paroiûe  pour  leur  vie  feule- 
ment ,  pour  autant  de  tems  qu'elles  réitérant  fur  la 
Paroifle,  fans  qu'il  puiiTe  être  concédé  qu'un  fëul 
banc  à  ta  même  per forme  0c  au  même  chef  de 
famille  »  Si  feront ,  en  cas  de  changement  de 
domicile  hors  la  ParouTe ,  les  bancs  concédés  de 

1  nouveau  un  aa  après  la  translation  de  domicile  ;  fe- 
ront néanmoins  après  la  mort  ou  translation  de 
domicile»  des  pères  Se  mères ,  les  enfuis  demeurant 
fur  la  Paroitfe ,  préférés  en  faisant  par  eux  la  condi- 
tion de  l'Egbfe  bonne. 

XXV.  Sera  fait  un  Registre  de  routes  les  concernons 
des  Bancs,  qui  auront  été  accordés  par  le  Bureau , 
lefquelles  feront  tranferites  en  entier  dans  ledit  Ré- 
gime avant  qu'elles  (oient  lignées  &  délivrées.  Ne 
feront  néanmoins  troublés  ceux ,  qui  un  an  avant  la 
préfeot  Reniement  feront  en  pofleffion  paifible  de 
quelques  bancs  Se  places  ,  Uns  roêroe  en  avoir 
obtenu  la  conceflîon ,  faut  i  les  concéder  après 
Sortie  ou  après  leur  décès ,  &  tans  qu'audit  — 
enfaus  puifTent  être  préférés. 
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XXVI.  Les  Baux  des  Maifons ,  Dixmes  Se  Héri- 
tages appartenans  i  la  Fabrique  feront  paûes  devant 
Notaires,  cV  les  Héritages  y  feront  déclarés  par  les 
nouveaux  tenans  &  aboutiflans  :  ne  pourront  lefdi- 
tes  Maifons  Se  Héritages  eue  donnés  à  Bail ,  ni 
aucune  aune  adjudication  à  l'enchère  ou  a  rabais 
être  faite ,  qu'après  trois  publications  de  huitaine 
en  huitaine  à  l'uTue  de  la  Mette  Paroiffiale,  &  après 
les  Affiches  mifes  tant  i  la  porte  de  l'Eglife  qu  aux 
places  publiques  ,  le  tout  i  la  diligence  des  Fabri- 
ciens  en  charge  »  Se  fera  après  la  dernière  publica- 
rion,  l'adjudication  faire  dans  une  AfTeinbtée  an 
jour  indiqué ,  au  plus  offrant  Se  dernier  Encbenneur 
Se  au  rabais  -,  pourront  néanmoins  les  anciens  Fer- 
miers Se  Locataires  être  préfetés  eu  faisant  par  eux 
la  condition  de  l'Eglife  bonne. 

XXVIL  II  en  fera  ufé  de  même  pour  les  répara- 
tions qui  feront  à  la  charge  de  la  Fabrique  fans 
qu'elles  puifTent  être  publiées  fans  délibération  pré- 
cédente Se  fans  un  devis  des  ouvrages  qui  contiendra 
la  qualité  des  réparations ,  les  principales  conditions 
Se  le  rems  de  la  livraifon ,  fur  quoi  feront  faites  les 
publicarions  Se  l'adjudication ,  for  laquelle ,  enUm- 
ble  fur  la  délibération ,  le  devis  &  la  quittance  de 
l'Adjudicataire ,  les  fcwmes  payées  feront  allouées 
dans  le  compte  du  Fabricien. 

XXVIII.  Les  Titres ,  Comptes  Se  Pièces  juftinca- 
tives  d'iceux ,  Se  autres  Pièces  concernais  les  biens , 
revenus  Se  affaires  de  la  Fabrique  &  de  la  Cure  , 
enfemble  les  Regiflres  des  délibérations ,  autres  que 
le  Regiltre  courant ,  feront  mis  dans  une  armoire 
laquelle  œnformérneru  à  ce  qui  eft  poné  par  l'AiieH 
de  la  Cour  du  3  Mai  1714.  fera  fermée  à  quatre 
clefs  Se  ferrures  différentes ,  dont  une  fera  remifc 
au  Curé ,  Se  les  trois  autres  feront  remifes  ès  mains 
de  chacun  des  Fabticiens  \  Se  fera  fait  d'iceux  titres 
Se  papiers  un  Inventaire  ligné  défaits  Curé  Se  Fabri- 
ciens ,  comme  auflî  fera  fait  un  recollement  tous  les 
ans  où  fera  ajouté  le  nouveau  compte,  pièces  julti- 
fkatives  d'iceluifle  autres  titres  de  l'an» 
lequel  recollement  fera  pareillement  (igné 
Curé  Se  Fabriciens. 

XXIX.  Ne  fera  tiré  de  ladite  armoire  aucuns 
titres  Se  papiers  en  quelque  forte  que  ce  puifle 
être ,  que  par  délibération  de  l'Alierriblée  générale , 
au  defîr  de  laquelle  celui  qui  s'en  chargera  en  don- 
nera fon  récepiiTé  fur  un  Regiltre  qui  fera  tenu  à  cet 
effet  en  dépôt  dans  ladite  armoire,  lequel  fera  dé- 
chargé lors  de  la  remile. 

XXX.  Le  récepifte  fera  mention  de  la  pièce  qui 
fera  tirée,  de  la  qualité  de  celui  qui  s'en  chargera 8c 
qui  lignera  ledit  récepifle ,  de  la  raifon  pour  laquelle 
elle  aura  été  tirée  de  l'armoire,  Se  fi  c'eft  pour  un 
Procès,  fera  fait  mention  de  la  Jurifdiction  fie  du 
Procureur  chargé  de  la  caufe. 

XXXI.  Sera  tenu  un  état  exact  des  Fondations 
qui  contiendra ,  autant  que  faire  fe  pourra ,  les  fonds 
qui  auront  été  donnes  pour  chaque  Fondation ,  en- 
femble ce  qui  auta  été  ordonné  fur  chacune  des  Fon- 
dations par  l'Ordonnance  de  l'Archevêque  de  Bour- 
ges du  ta  Décembre  1717,  laquelle  fera  à  cet  égard 
exécutée  félon  fa  forme  fie  teneur  t  lequel  état  fera 
dépofé  dans  l'armoire  des  titres  fie  papiers  de  la  Fa- 
brique -,  fie  feront  les  nouvelles  Fondations  ajoutées 
audit  état  auflitôt  qu'elles  auront  été  acceptées ,  la- 
quelle acceptation  ne  pourra  être  faite  fans  avoir  ap- 
pellé  le  Curé,  fie  eu  fur  ce  fôn  avis,  conformé- 
ment à  1'Artide  LUI.  de  l'Ordonnance  de  Blois. 

XXXII.  Le  Regiltre  de*  Délibérations  courantes, 
fera  remis  es  mains  du  rabricieu  en  exercice  dfi 
Comptable. 

XXXUI.  Sera  fait  un  état  ou  imemaire  ,  fi  fait 
n'a  été,  de  tous  Us  Ornement,  Linge ,  Vafes  facrés, 
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Argenterie,  Cuivre,  cV  aurres  Uftcncilcs  lerv^rti  la 
Sacriftie  ,  dont  il  y  aura  deux  doubles  ii^r:és  du  Sa- 
criftain ,  enfemble  des  Cure  Se  Fabriciens  en  charge  : 
l'un  des  doubles  fera  dépofé  dans  l'armoire  dcftlnce 
aux  titres  de  la  Fabrique,  Se  l'autre  double  remis  au 
Sacriftain ,  &  en  fer.t  fait  tous  les  ans  un  recolle- 
ment qui  fera  figné  de  même  Se  dépofé ,  à  l'effet  d'ê- 
tre ftatué  pat  délibération  du  Bureau  fur  les  nou- 
veaux Orneinens  ,  Linge,  Vafes  Se  L'ftencilcs,  qu'il 
faudroit  acheter ,  changer  ou  raccommoder  ,  dont 
sera  fait  mention  fur  le  recollement  pour  en  charger 
ou  décharger  le  Sacriftain,  lequel  fera  tenu,  s'il  fc 
trouve  quelques  -  uns  defdits  Orncmens ,  Linges  , 
Vafes  facrés  6c  Uftencilcs  qui  pendant  le  cours  de 
l'année  ne  puifle  erre  d'ufage  par  vétulté  ,  ou  autre- 
ment ,  d'en  donner  avis  au  Bureau  pour  y  être  ftatué, 
fans  qu'il  puifle  en  otdonner  fans  délibération  du 
Bureau  Se  fans  qu'il  puifle  prêter  aucun  Ornement 
fans  la  perthiftlon  des  Fabricierts. 

XXXIV.  Toute  la  dépenfe  de  l'Eglife  &  frais  de 
SacrifHc  fetont  faits  par  le  Fabricien  en  exercice  de 
Comptable .  &  en  conféqucncc  il  ne  fera  fourni  par 
aucuns  Marchands,  Arrifans  ou  autres, aucunes cho- 
fes  fans  ordre  8c  mandement  précis  du  Fabricien  te- 
nant le  compte ,  au  pied  duquel  le  Sacriftain  ou  au- 
tre petfonmr  ,  à  qui  la  livraifon  devra  être  faite , 
cerririera  que  le  contenu  audit  mandement  aura  été 
rempli. 

XXXV.  Les  Fabriciens  feront  tenus  de  payet  & 
délivrer  chaque  année  au  Cuté  les  cent  cinquante- 
fix  livres  en  argent,  &  les  foixante  boifleaux  de  Bled 
dont  la  Fabrique  eft  chargée  envers  lui ,  enfemble  les 
fommes  qui  doivent  lui  revenir  pour  l'acquit  des 
fondations  &  autres  Services ,  lefquels  foixante  boif- 
feaux  de  Bled  feront  fournis  ,  fçavoir  quarante- 
cinq  boifleaux  Froment ,  6c  quinze  boifleaux  en 
Seigle. 

XXXVI.  Le  Sacriftain  te  les  quatre  Prêtres  Ec- 
cléiîaftiques  appelles  Gagiftes  ,  feront  nommés  &  ne 
feront  congédiés  que  pour  caufes  graves,  par  l'Af- 
femblée  ordinaire  du  Bureau ,  &  ne  pourront  être 
choilis  pour  lefditcs  places  de  Gagiftes  ceux  qui  par 
des  bénéfices  ou  emplois  qu'ils  poflcicroicnc  en 
d'aurtes  Eglifes  ,  fetoient  hors  d'état  de  pouvoir 
exercer  avec  affiduité  les  fonctions  de  Diacre,  Sous. 
Diacre,  Chantres  Se  aurres,  qu'ils  doivent  remplir 
dans  l'Eglife  de  Saint  Pierre- le- Marché.  Dcfenfes 
faites  de  faire  à  l'avenir  aucun  ttaité  ou  concordat 
foit  avec  le  Curé  lors  de  fa  prife  de  poflertion  ,  foit 
avec  le:  Sacriftain  ,  Gagiftes,  Bedeaux  Se  Serviteurs 
de  l'Eglife  lors  de  la  nomination  de  chacun  d'eux , 
ni  en  quclqu'autre  rems ,  ni  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  lefquels  Ailes  ,  même  ceux  qui  pour- 
raient avoir  été  précédemment  faits ,  font  Se  demeu- 
reront nuls  Se  de  nul  eftet. 

XXXVII.  Le  Curé  réglera  feul  tout  ce  qui  con- 
cerne le  fpirituel  &  le  Service  divin ,  Se  indiquera 
aux  Prêtres  habitués  Se  Gagiftes  l'heure  des  Offices 
publics  Se  des  Mefles  qu'ils  feront  tenus  de  dite.  En- 
joint auxdirs  Prêtres  habitués  ,  Gagiftes  &  auttes 
Eccléfiaftjqucs  de  porter  honneur  Se  refptét  au  Curé , 
&  de  lui  obéir  généralement  en  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  fondions  donr  ils  font  chargés. 

XXXVIII.  Les  aurres  Officiers  qui  font  aux  ap- 
pointemensde  la  Fabrique ,  cnfem'olc  lesOrganiftes, 
Bedeaux ,  Suifle  Si  autres  Serviteurs  de  l'Eglife  fe- 
ront pareillement  nommés  Se  congédiés  par  rAflcrn- 
hlée  ordinaire  du  Bureau,  Se  feront  tenus  les  Curé 
&  Fabriciens  en  charge  de  veiller  à  ce  que  lcfdits 
Serviteurs  de  l'Eglife  s'acquittent  de  leurs  fonctions 
avec  exactitude  ,  Se  qu'ils  portent  honneur  Se  rcfpeér. 
rant  auxdirs  Cuté  Se  Fabriciens ,  qu'aux  auttes  Ec- 
cléfiaftiqucs ,  Se  à  toutes  fortes  de  petfonnes  fans 
exception. 
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XXXIX.  Au  casque  lefdits  Bedeaux,  Suifle  Se 
autres  Serviteurs  de  l'Eglife  manquent  à  remplir 
leur  devoir ,  qu'ils  fe  coud  u  lient  avec  irrévérence  ou 
donnent  lieu  à  quclqu'autre  plainte  légitime  ,  il  y 
fera  Itatuc  dans  l'Aflcmblce  ordinaire  foit  pat  le  re- 
tranchement d'une  psrcic  de  leur  rétribution  pour 
un  tems ,  l'oit  en  leut  ôtant  auili  leur  robe  ou  lubie 
de  Suifle  pour  quelque  teins ,  foit  en  les  leur  ôtanr 
pour  toujours. 

XL.  Le  Sacriftain  tiendra  un  Regiftre  far  lequel  il 
fe  chargera  joui  par  jour  des  droits  cafuels  qu'il  peut 
être  d  ufage  de  percevoir  au  profit-  de  la  Fabrique 
lors  des  Convois,  Services,  Enrcrremens,  Maria- 
ges &  Fêtes  de  Conftairies,  Si  fera  tenu  de  corn- 
pter  tous  les  fix  mois  de  fa  recette  au  Fabricicn 
comptable  qui  lui  en  donnera  quittance  fur  ledit 
Regiftre ,  lequel  fera  remis  à  1?  fin  de  chaque  année 
audit  Fabricien  comptable  pour  lui  fervir  dans  fort 
compte  de  pièce  juftificative  de  la  recette  defdits 
droits ,  en  donnant  par  lui  bonne  &  valable  décharg* 
audit  Sacriftain. 

XLI.  Les  droits  d'ouverture  de  Terre  ne  feronc 
perçus  que  pour  les  inhumations  qui  feront  faircs 
dans  I  Eglife  ,  Se  feront  payés  fuivant  qu'ils  ont  été 
fixés  par  l'Article  troilîcme  autittede  Cimetières  Se 
Sépultures  des  Sratuts  fynodaux  du  Dioccfe  de  Bour- 
ges, lequel  à  cet  égard  demeurera  homologué.  Ne 
pourront  néanmoins  être  faites  aucunes  inhumations 
dans  le  Chœur  de  ladite  Eglife,  pas  même  des  Fa- 
briciens ou  de  leurs  femmes  ,  mais  feulement  du 
Curé  Se  des  Ecdéfiaftiques  attachés  à  la  Paruiùe. 

XLII.  Le  Curé  fera  tenu  d'entretenir  le  Presby. 
terc  en  bon  état  de  toutes  les  réparations  ufufrui- 
tieres  j  les  autres  réparations  ,  ainfi  que  les  Rente» 
qui  peuvent  être  dîtes  fur  ledit  Presbytère  feront 
faites  Se  acquittées  aux  dépens  de  la  Fabrique.  Oui 
le  rapport  de  M.  Elie  Bochatd,  Confeiller:  Tout 
confideré. 

La  Cour  ordonne  que  les  Articles  de  Règle- 
ment joints  à  la  Requête  du  Procureur  Général  du 
Roi ,  au  nombre  de  quarante-deux  ,  feront  exécutés 
dans  la  Paroiflê  de  Saint  Pierre  -  le-  Marché  de  la 
Ville  de  Bourges ,  félon  leur  forme  Se  teneur ,  Se 
qu'à  cet  effet  lecture  en  fera  faite  dans  une  Aflem- 
bléc  génétale  qui  feta  convoquée  dans  le  mois  au 
plus  tard  du  jour  du  préfent  Arrêt ,  lequel  Arrêt  Se 
Règlement  fetont  inferits  tout  au  long  fur  le  Regif- 
tre des  délibérations  de  ladite  Fabrique  ,  pour  y 
avoir  recours  quand  befoin  fera  ,  &  copie  defdits 
Articles  donnée  1  chaque  Marguillier  ou  Procureur 
Fabricien  entrant  en  place  ,  fauf  au  Curé  &e  Fabri- 
cien de  fe  retirer  devers  l'Archevêque  de  Bourges  , 
pour  être  par  lui  ftatué  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  fur 
les  demandes  dudit  Cuté  concernant  l'établilTcment 
d'un  Vicaire  ,  les  rétributions  pour  les  Procédions, 
la  fuppreflion  des  bancs  étant  dans  le  Chœur  de  la- 
dite Eglife  ,  la  fourniture  du  Linge  Se  Ornemens 
pour  la  Sacriftie  ,  Se  généralement  fur  tous  les  au- 
tres points  rélatifs  au  Service  divin  ,  Se  à  la  difci- 
plinc  des  Prêtres  habitués  Se  Clergé  de  ladite  Pa- 
roiflê. Fait  en  Patlemcnt  le  treize  Décembre  mil 
fept  cens  cinquante- deux.  Collationné  Langeié. 

Signé,  DU  FRANC. 

ARREST  DE  LA  COUR  DU  PARLEMENT. 

EN  faveur  des  Doyen  ,  Chanoines  ts  Chapitre  delE- 
glife  Cathédrale  de  Troyes;  eonfirmatijf du  droit  de 
la  Juri/diélion  dudit  Chapitre  bdefon  exemption  de 
celle  de  M.  FEvique  de  Troyes. 

Du  premier  récrier  17;  f. 

L OU  I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  Se 
de  Navarre ,  au  premier  Huifller  de  notre  Cour 
de  Parlement  ,  ou  autre  notre  Huiffier  ou  Servent 
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fur  ce  requis.  Sçaroir  faifons,  qu'entre  les  Cha- 
noines Se  Chapitres  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Saint 
Pierre  de  Troycs  ,  appellant  comme  d'abus  des  pout- 
fuites  Se  procédures  extiaordinaircs  faites  par  l  Of- 
ficiai de  l'Evêché  de  Troycs ,  contre  Antoine- l'ierre 
Fardeau  ci -après  nommé,  notamment  de  1  Ordon- 
nance rendue  par  ledit  Officiai  le  1 6  Septembre  1 7  j  i. 
qui  reçoit  l'appel  interjetté  par  ledit  Fardeau  du  dé- 
cret d'ajournement pcrfonnel  contre  lui  décerné  par 
rOfbcial  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Troyes ,  le  1 5 
duditmois  de  Septembre,  en  l'Officialité  de  l'Evê- 
ché  i  ordonne  que  les  Parties  procéderont  devant 
lui ,  à  cet  effet  ;  que  les  informations  feront  appor- 
tées en  fon  Greffe  *,  fait  défenfes  de  pafTer  outre , 
faire  pourfuites  ailleurs  que  pardevant  lui  Se  d'exé- 
cuter ledit  Décret  ;  permet  audit  Fardeau  de  conti- 
nuer fes  fondions  fuivant  leur  Requête  inférée  en 
l'Arrêt  de  notredite  Cour  du  16  Septembre  1 7  5 1 ,  Se 
Exploit  fait  en  conféquence  le  5  Octobre  fuivant 
d'une  part  \  Se  Médire  Mathias  Poncet  de  la  Rivière 
E venue  de  Troycs ,  Antoine-Pierre  Fardeau  ,  Prêtre , 
Cure  de  la  ParoitTe  de  Saint  Aventin  de  Troycs  ,  In- 
timés, d'autre  part.  Et  entte  ledit  Antoine-Pierre 
Fardeau,  Appellant  comme  de  Juge  incompétent, 
de  plainte  conrre  lui  rendue  pardevant  le  Juge  du 
Chapitre  de  Saint  Pierre  de  Troycs,  le  14  Septembre 
175  a-,  pet  million  d'informer  du  même  jour,  infor- 
mation faite  en  ««nfécjuence,  Décret  d'ajournement 
perfonnel  contre  lui  décerné  par  ledit  Officiai  le  1 5 
«.lu  même  mois ,  &  de  tout  ce  qui  a  précédé  Se  fuivi 
fuivant  fa  Requête  inférée  en  l'Arrêt  de  la  Cour  du 
2.  S  Septembre  audit  an  175  a  ,  &  Exploit  fait  en 
conféquence  le  $  Octobre  fuivant  d'une  part,  Se  lcf- 
dits  Chanoines  &  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale 
de  Saint  Pierre  de  Troyes ,  Intimés  d'autre  part.  Et 
entre  lefdits  Chanoines  Se  Chapitre ,  Demandeurs 
en  Requête  du  j  Mai  175} ,  à  ce  qu'en  venant  plai- 
der la  Caufe  fur  les  appels  comme  d'abus  refpecri- 
imerjettés  par  ledit  Chapitre  Se  par  ledit  Far- 


j  il  fut  ordonné  qu'elles  plaideroient  fur  ladite 
Requête  ;  ce  faifant  du  confentement  defdits  du 
Chapitre ,  recevoir  Mathias  Poncet  de  la  Rivière , 
Evêque  de  Troyes,  oppofant  1  l'exécution  de  l'Arrêt 
rendu  pat  défaut  contre  lui  faute  de  comparoir  le  ( 
Janvier  dernier  ,  Se  le  condamner  aux  dépens  de 
contumace  ,  faifanr  droit  fut  les  appels  comme  d'a- 
bus refpeâivetnent  interjettes  ;  en  tant  que  touche 
l'appel  comme  d'abus  interjetté  par  ledit  Fardeau, 
de  la  procédure  faite  contre  lui  en  l'Officialité  du 
Chapitre  ,  dire  qu'il  n'y  a  abus  ;  condamner  Mathias 
Poncet  de  la  Rivière  Se  ledit  Fardeau  aux  dépens  , 
chacun  a  leur  égard  ;  Se  ledit  Fardeau  en  l'amende 
d'une  part ,  Se  Mathias  Poncet  de  la  Rivière  &  ledit 
Fardeau ,  Défendeurs  d'autre  part.  Et  entre  ledit  Ma- 
thias Poncet  de  la  Rivière ,  Evêque  de  Troyes ,  De- 
mandeur en  Requête  du  à  ce 
qu'en  venant  plaider  fur  l'appel  comme  d'abus  dudit 
Chapitre ,  de  la  procédure  extraordinaire  faite  par 
l'Official  de  Troycs  contre  ledit  Fardeau ,  notamment 
de  l'Ordonnance  dudit  Officiai  du  16  Septembre 
1751 ,  il  fût  dit  qu'il  n'y  avoit  abus-,  ordonner  que 
ce  dont  étoit  appel  fottiroit  fon  plein  Se,  entier  effet;, 
Se  lefdits  Chanoines  Se  Chapitres  fullent  condam- 
nes en  l'amende  de  douze  livres  &  aux  dépens  de  la 
caufe  d'appel  Se  demande  d'une  part ,  4c  lefJits  Cha- 
noines Ôc  Chapitre  ,  Défendeurs  d'autre  part.  Et 
entre  ledit  Antoine-Pierre  Fardeau,  Prêtre,  Curé  de 
la  Paroifle  de  Saint  Aventin  de  Troyes ,  Demandeur 
en  Requête  du  1 1  Décembre  1754  ,  à  ce  qu'en  ve- 
naur  par  les  Parties  plaider  la  Caufe  d'entre  elles , 
fur  l'appel  par  lui  interjetté  ,  rant  comme  d'abus , 
que  comme  de  Juge  incompétent,  de  la  plainte,  per- 
niiflion  d'informer ,  information  &  Décret  d'ajour- 
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nentent  petfonnel  contre  lui  décerné  par  le  foi-difanr 
Officiai  du  Chapitre  de  Saint  Pierre  de  Troyes,  le 
i)  Septembre  175*,  il  lût  ordonné  qu'elles  vien- 
droient  pareillement  plaider  fur  ladite  Requête ,  fai- 
fant droit  fur  ledit  appel ,  l'appellation  &  ce  dont  cft 
appel  fût  mis  au  néant  -,  toutes  les  procédures  contre 
lui  faites  par  ledit  Officiai  à  la  requête  du  prétendu 
Promoteur  dudit  Chapitre  ,  fullent  déclarées  nulles  , 
abulîves  ,  injurieufes,  tortionnaires ,  &  déraifonna- 
bles  ;  &  en  conféquence  il  fût  déchargé  de  la  calom- 
nieufe  &  téméraire  aceufation  contre  lui  intentée; 
ledit  Chapitre  de  Ttoyes  fût  condamné  envers  lui  en 
trois  mille  livres  de  dommages  &  intérêts ,  ou  telles 
auttes  fournies  qu'il  plairoit  a  la  Cour  fixer ,  appli- 
cables de  fon  confenremcr.r  aux  Pauvres  de  la  PatoilTè 
de  S.  Aventin,  Se  ledit  Chapitre  condamné  eu  tous 
les  dépens  des  caufes  principales  d'appel  Se  demandes 
d'une  part ,  &  lefdits  Chanoines  Si  Chapitre  de  l'E- 
glife Cathédrale  de  Troycs ,  Défendeurs  d'autre  part. 
Et  entre  ledit  Mathias  l'oncetde  la  Rivière,  Evêque 
de  Troyes ,  Demandeur  en  Requête  du  1  }  Décembre 
dernier ,  1  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour  le  recevoir 
Partie  intervenante  en  la  Caufe  pendante  en  nôtre- 
dite  Cour  ,  entre  ledit  Antoine  Fatdeau,  Prêtre, 
Curé  de  Saint  Aventin  de  la  Ville  de  Troyes,  Se 
les  Chanoines  Se  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Saint 
Piètre  de  la  même  ville ,  fur  l'appel  interjetté  comme 
d'abus  par  ledit  Fatdeau  ,  de  la  ptocedute  extraor- 
dinaire faite  contte  lui  en  l'Officialité  dudit  Chapi- 
tre, à  la  requête  de  fon  Promoteur  j  &  du  Décret 
d'ajournement  perfonnel  décerné  contre  lui  le  1  j 
Septembre  17$*,  il  lui  fut  donné  Acte  de  ce  que 
pour  caufes  Se  moyens  d'intervertion  ilemployoi:  le 
contenu  en  faditc  Requête ,  3c  y  faifant  droit ,  il  fût 
pareillement  reçu  appellant  comme  d'abus  de  la  plain- 
te ,  pcrniillion  d'informer  ,  information  faîte  par 
l'Official  du  Chapitre  de  Troycs  à  la  Requête  de  fon 
Promoteur  contte  ledit  Fardeau.  Décret  d'ajourne- 
ment perfonnel  décerné  contte  lui  le  1 5  Septembre 
1751,  &  de  tout  ce  qui  a  précédé  &  fuivi  ;  tenir 
l'appel  pour  bien  relevé,  fur  lequel  les  Parties  auront 
audience  au  premier  jour,  &  faifant  droit  fur  ledit 
appel,  dite  qu'il  y  a  abus,  en  conféquence  déclarée 
toute  la  piocédute  faire  par  ledit  Officiai  du  Chapi- 
tre contre  ledit  Fatdeau ,  nulle  Se  abufive  :  ordonnée 
que  le  Procès  encommencé  audit  Fardeau,  fur  la 
plainte  d'Aventin  Girard  du  aS  Août  17  j  a,  fera  con- 
tinuée Se  inftruite  fuivant  les  derniers  erremens  ,  par 
l'Official  dudit  fieur  Evêque  de  Troyes,  Se  conjoin- 
tement avec  le  Lieutenant  Criminel  du  Bailliage  de 
Troyes  conformément  à  la  Sentence  rendue  le  6 
Septembre  1751 ,  jufqu'à  Sentence  définitive  inclu- 
fivement,  fauf  l'appel,  fçavoir  du  Lieutenant  Cri- 
minel en  nott édite  Cout ,  &  de  l'Official  dudit  fïeur 
Evêque  de  Troyes  au  Métropolitain  ,  prononçant 
fur  l'appel  comme  d'abus  du  Chapitre  de  S.  Pierre 
de  Troyes ,  de  la  procédure  exttaordinaire  faite  en 
l'Officialité  Epifcopale ,  à  la  requêre  dudit  Ptomo- 
tcur  dudit  Officiai ,  conjointement  avec  le  Lieute- 
nant Ctiminel ,  contte  ledit  Fardeau  ;  dire  qu'il  n'y 
a  abus ,  ordonner  que  ce  dont  cft  appel  fortira  fon 
plein  &  entier  effet  ,  condamnet  ledit  Chapitre  en 
l'amende  Se  aux  dépens  des  caufes  d'appel  Se  de- 
mande ,  même  en  ceux  fairs  contte  ledit  Fardeau 
(Tune  part ,  Se  lefdits  Chanoines  Se  Chapitre  de  la 
Cathédrale  de  Troyes,  Se  ledit  Antoine-Pierre  Far- 
deau, Défendeur  d'autre  part,  fans  que  les  qualités 
puilfcnt  nuire  ni  préjudicier  aux  Parties  *,  après 
que  de  la  Monnoye ,  Avocat  du  Chapitre  de  Troyes, 
Gin,  Avocat  de  l'Evcque  de  Ttoyes,  &  Douket, 
Avocat  de  Fardeau  ,  ont  été  ouis  pendant  neuf  au- 
diences ,  enfemble  d'Otmelibn  pour  notre  Procureur 
général  qui  a  fait  récit  des  informations  : 

HOTREDITS 
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DÉCLARATIONS 

NotREditi  Cour,  du  confentement  de  la 
Partie  de  la  Monnoye,  reçoit  celle  de  Gin  oppofanto 
à  l'Arrêt  par  défaut  faute  de  comparoir,  &  la  con- 
damne aux  dépens  de  contumace.  Reçoit  notre  Pro- 
cureur général  appcllant  de  la  procédure  faite  par  le 
Lieutenant  Criminel  au  Bailliage  de  Troyes  .de- 
puis la  revendication  faite  par  le  Promoteur  du 
Chapitre  de  Troyes  ;  faifant  droit ,  tant  fur  les  ap- 
pels comme  d'abus  refpeâivement  interjettes  ,  que 
fur  ledit  appel  fimplc ,  en  tant  que  touche  l'appel 
comme  d'abus  interjette  par  ladite  Partie  de  la  Mon- 
noye, dit  qu'il  y  a  abus  dans  les  procédures  faites 
pjrl'Olficul  de  la  Partie  de  Gin ,  depuis  la  revendi- 
cation du  Promoteur  dudit  Chapitre  de  Troyes  \  en 
conféquenec  déclare  lefditcs  procédures  nulles  ,  en 
tant  que  touche  l'appel  comme  d'abus  interjetté  pat 
lefdites  parties  de  Gin  Se  de  Doulcct,  des  procédu- 
res faites  en  l'Officialitc  du  Chapitre  de  Troyes  con- 
tre la  Partie  de  Doulcet ,  dit  qu'il  y  a  abus  j  en  con- 
féquenec déclare  lefdites  procédures  nulles  -,  en  tant 
que  touche  l'appel  (impie  des  procédures  faites  par  le 
Lieutenant  Criminel  de  Troyes  depuis  ladite  reven- 
dication, a  mis  Se  met  l'appellation  &  ce  dont  eft 
appel  au  néant  ;  émendant ,  déclare  lefdites  procé- 
dures nulles  -,  en  conféquence  ordonne  que  le  Procès 
fera  continué  à  ladite  Partie  de  Doulcet  en  état  d'afli- 

Îmé  pour  être  oui  en  l'Officialité  dudit  Chapitre  pour 
e  délit  commun ,  Se  néanmoins  par  un  autre  Officiai 
que  celui  qui  a  fait  les  procédures  déclarées  nulles , 
Se  pour  le  cas  privilégie ,  par  le  plus  ancien  Officier 
du  Bailliage  de  Troyes ,  fuivant  l'Ordre  du  Tableau , 
autte  que  le  Lieutenant  Criminel  audit  Bailliage  , 
lequel  Officier  fera  tenu  de  fe  tranfporter  en  l'Offi- 
cialité dudit  Chapitre.  Condamne  la  Partie  de  Gin 
aux  dépens  faits  par  les  Parties  de  la  Monnoye  fur 
leur  appel  comme  d'abus ,  les  autres  dépens  entre 
lefdites  Parties  de  Gin ,  Doulcet  Se  de  la  Monnoye 
compenfés.  Si  mandons  mettre  le  préfent  Aireft  à 
exécution  fclon  fa  forme  Se  teneur  ,  de  ce  faire  don- 
nons pouvoir.  Donné  en  nottedite  Cour  de  Parle- 
m«nt  le  premier  Février  mil  fept  cent  cinquante- 
cinq  ,  &  de  notre  Règne  le  quarantième.  Collationné, 
figné,  Vaury.  Signé  par  la  Chambre,  Richard. 
Scellé  le  huit  Février  mil  fept  cent  cinquante-cinq , 
figne  Auvray. 

ARREST  DU  GRAND  -  CONSEIL  , 

QUI orionnt  t exécution  des  Arrêts  &  Règlement  con. 
cernant  la  Perception  des  Dtxmet  ,  &  en  confé- 
quenec ,  que  la  Dixme  des  Grains  &  autres  Fruits 
dêcimablts  dépendons  des  Terres  &  Seigneuries  de  la 
fauguyon  &  P'araigne ,  fera  payée  fur  te  champ,  à 
la  raifon  ,  nombre  ,  qualité  &  quotité  accoutumés  , 
nonobftant  tous  Ufages ,  Coutumes  ou  Tolérances 
à  ce  contraires  ;  fait  dèfcnfes  à  tous  Propriétaires  , 
Pojjcjfiurs  &  Fermiers  de/dites  Terres ,  de  mettre  en 
gerbes  ,  enlever  &  emporter  lefdits  grains  &  fruits 
fans  avoir  préalablement  averti  les  Fermiers  ou  Pré- 
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Seigneurt 
amp  le  droit 


&  fans 

Dixme  : 


avoir  paye  ou 
&  faute  par  les 


laijféfurie 

Propriétaires  ,  PoUeffcurs  0  Fermiers  dtfdites  Terres 
de  fe  conformer  au  préfent  Arrêt  ;  permet  au  Seigntur 
de  Varaignt  &  de  U  Pauguyon  ,  ou  à  fes  Fermiers 
&  Prépofes  ,  de  fane  faiftr  ùfdirs  Grains  t>  fruits  , 
même  les  Chevaux  (/  harnais  de  ceux  qui  les  enlève- 
ront avant  le  payement  de  la  Dixme  ,  &  qui  ordonne 
en  outre  que  l'Arrêt  fera  exécuté  par  provifion  , 
nonobftant  toutes  oppojîiions  ,  avec  défenfes  aux 
Parties  de  faire  .  pour  rafnn  de  ce  ,  aucune f  pour- 
fuitet  &  Procédures  aitieurs  qu'au  Grand  Confeil , 
à  peint  de  nutli  è  ,  ca'Jauon  de  Procédures  ,  quinze 
cent  Uvret  £  amende  3  dépens,  dommages  &  intérêts. 


ET   ARRESTS.  9*5 

Extrait  des  Rcgijlres  du  Grand-Confcll. 
Du  tj  Juin  17/j. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  Je  France 
Se  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefenres 


i  pre 

Lettres  verront:  S alut,  Sçavoit  faifons  :  Comme 
par  Arrêt  ce  jourd'hui  donné   en  notre  Grand- 
Confeil  fur  la  Requête  ptéfentée  en  notredii  Con- 
feil  par  dos  bien-ames  Benoît  Eynard  de  Ravanncs, 
Secrétaire  de  nos  Confcils  Se  Direction  des  Finan- 
ces ,  Jean- Jacques  Gallet  de  Coulanges ,  Marquis 
de  Gallet ,  Se  de  Monotagon  ,  ancien  Controlleur 
Général  de  notte  Maifon ,  Se  autres  leurs  Confors  , 
Syndics  Se  Directeurs  des  Créanciers  du  feu  (îeur 
Prclîdent  de  Lave  ,  prenant  le  fait  Se  caufe  de  leurs 
Fermiers  des  Terres  [Se  Seigneuries  de  la  Vau- 
guyon  &  de  Vataigne ,  tendante  à  ce  qu'il  plaife  i 
nottedit  Confcil  ordonner  que  nos  Lettres  Patentes 
du  14  Mars  17)8  ,  cnfcmble  les  Baux  faits  par  les 
Supplians  des  Terres  Se  Seigneuries  de  la  Vauguyon 
Se  de  Vataigne ,  depuis  &  en  exécution  de  l'Arréc 
de  nottedit  Confeil  du  premier  Avril  1739  ,  qui  a 
homologue  la  Délibération  des  Créanciers  du  j  Fé- 
vrier audit  an,  feront  exécutés;  ordonner  pareille- 
ment que  les  Ordonnances ,  Atrcts  Se  Réglemens 
concernant  la  perception  des  Dixmes  ,  feront  exé- 
cutés ;  en  conféquenec  ,  ordonner  que  la  Dixme  des 
Grains  &  autres  Fruits  décimables  dépendans  def- 
dites  Terres  de  la  Vauguyon  Se  Varaigne  fera  payée 
fur  le  champ, i  la  raifon  ,  nombre  qualité  Se  quo- 
tité accoutumés ,  nonobftant  tous  les  Ufages ,  Cou- 
tume ou  tolérance  1  ce  contraires  ;  faire  défenfes  i 
rous  Propriétaires ,  Pouelleurs  &  Fermiers  deldites 
Terres  de  mettre  en  gerbes ,  enlever  &  empotter 
lefdits  Grains  6c  Fruits  ,  fans  avoir  préalablement 
averti  les  Fermiers  ou  Prépofes  des  Supplians,  Se 
fans  avoir  payé  ou  laifle  furie  champ  ledit  dtoit  de 
Dixme  :  &  faute  par  les  Propriétaires ,  Polit-fleurs  Se 
Fermiers  dcfdites  Terres  démettre  en  gerbes,  eu- 
lever  Se  emporter  lefdits  Grains  Se  Fruits ,  fans  avoir 
préalablement  averti  les  Fetmiers  ou  Prépofes  des 
Supplians ,  &  fans  avoir  payé  ou  laille  fur  le  champ 
ledit  droit  de  Dixme:  Se  faute  par  les  Propriétaires 
PoiTeffèurs  Se  Fetmiers  dcfdites  Terres  de  fè  con- 
former à  ce  que  deiTus  ;  permettre  au*  Supplians  ou 
à  leurs  Fermiers  &  Prépofés  de  faire  fainr  lefdits 
Crains  &  Fruits ,  même  les  Chevaux  Se  harnois  de 
ceux  qui  enlèveront  lefdits  Grains  Se  Fruits  avanc 
le  payement  de  la  Dixme  >  comme  aufli  permettre 
aux  Supplians  de  faire  imprimer  Se  afficher  ,  lire 
&  publier  à  l'iffue  des  Menés  Paroiftîales  l'Arrêt 
qui  interviendra  fur  la  préfente  Requête  ;  ordon- 
ner que  ledit  Arrêt  fera  exécuté  par  provifion  , 
nonobftant  toutes  oppofuions  -,  Se  cependant  faire 
défenfes  aux  Parties  pour  l'exécution  de  ce  que 
deflus ,  circonftanccs  Se  dépendances ,  de  faire  pour- 
fuites  Se  Procédures  ailleurs  qu'en  notredit  Confeil  , 
i  peine  de  nullité ,  caftation  de  Procédures  ;  quinze 
cens  livres  d'amende,  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 
Vû  par  notredit  Confeil  ladite  Requête  lignée  Foify  j 
Imprimé  d'Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ponant 
Règlement  général  pour  la  prédation  des  Dixmcs 
dans  toutes  les  Pareilles  du  Diocèfe  de  Limoges , 
par  lequel  il  eft  ordonné  que  la  Dixme  fera  payée  fur 
le  champ  ,  à  la  raifon ,  nombre ,  qualité  Se  quotité 
accoutumés,  nonobftant  tous  ufages,  Coutumes  ou 
tolérance  1  ce  contraires ,  du  16  Juillet  171 5  ;  Copie 
de  l'Etat  de»  conteftations  évoquées  en  noue  Con- 
feil d'Erat  ,  Se  renvoyées  en  notredit  Confeil  par 
Lettres  Patentes  du  14  Mars  175*,  où  dans  le  nom- 
bre fe  trouve  la  difeuftion  des  biens  du  ficur  de  Laye 
Se  les  conteftations  concernant  le  fieur  de  Laye ,  la 
Dame  de  Laye  &  fes  Créanciers  ■>  enfuite  eft  Copia 
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defdites Lettres  d'attribution  du  14  Ma»  »7  j3  ,  & 
de  l'enregiltremenr  fait  en  notredit  Confeil  le  10 
Mars  audit  an;  ladite  Copie  lignée  du  Procureur; 
Grotte  en  parebemin  d'un  Arrêt  de  notredit  Confeil 
qui  liomologue  une  Délibération  paflee  en  l'Aflem- 
bléc  de  la  Direction  pardevant  M1  le  Vetrier  No- 
taire au  Châteler  <le  Pans  le  3  Février  i7}9>  &  « 
pour  la  nomination  d'un  RégifTeut  aux  fruits  &  re- 
tenus des  Terres  de  la  Vauguyon  Se  de  Varaigne 
du  premier  Avril  17}?  ;  Bail  tait  pat  le  fondé  de  Pro- 
curation des  Ctéanciers  du  feu  (icur  Préûdcnt  de  Laye 
à  plulieurs  Particuliets  y  dénommés,  pour  neuf  années 
de  la  Terre  de  la  Vauguyon  &  de  Varaigne  pour  le 

1>rix  de  dix  mille  livres,  &  où  entre  auttes  droits 
es  Dixmes  font  affermées  du  3  Octobre  1740;  au- 
tre  Bail  pafle  par  Iefdits  Directeurs  des  Créanciets 
du  feu  lïcur  de  Layc  . .  Charles  Laifné, 

Directeur  des  Aydes  de  la  généralité  de  Cacn  où 
les  Dixmes  fonr  aufïi  affermées  du  17  Juin  1754 ,  & 
autres  pièces  attachées  à  ladite  Requête ,  Condufions 
de  notre  Procureur  général.  Oui  le  Ripport  de  M' 
Claude- Guillaume  Lambert,  Cenfeilleren  notredic 
Grand-Confeil:  Icnui  nothepit  Grand-Conseil, 
ayant  égard  à  ladite  Requête  ,  »  otdonné  &  or- 
donne ,  que  nos  Lettres  Patentes  du  14  Mars  1738, 
cnfemble  les  Baux  fairs  par  lcfdits  Supplians  des 
Terres  &  Seigneuries  de  la  Vauguyon  &  de  Varai- 
gne ,  depuis  Se  en  exécution  de  l'Arrêt  de  notredic 
Co  nfeil  du  premier  Avril  1739  ,  qui  a  homologué 
la  Délibération  des  Créanciers  du  3  Février  audit  an, 
feront  exécutés.  Ordonne ,  que  les  Otdonnances , 
Attêts  Se  Reglemens  concernans  la  perception  des 
Dixmes  ,  feront  exécutés  -,  en  conséquence,  que 
la  Dixme  des  Grains  Se  aurres  fruits  déclinables 
dépendans  dcfdites  Terres  de  la  Vauguyon  Se 
Varaigne ,  fera  payée  fur  le  champ ,  à  la  raifon , 
nombre  qualiré  Se  quotité  accoutumés  ,  nonobstant 
tous  L' figes,  Coutumes  ou  tolérance  à  ce  conttaites: 
Fait  défenfes  à  tous  Propriétaires ,  PolTefleuts  &  Fer- 
miers dcfdires  Tertes  de  mettte  en  gerbes ,  enlever 
&e  emporter  lefdia  Grains  Se  Fruits  ,  fans  avoir 
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préalablement  avetti   les  Fermier*   on  Pcépofik 
dcfdits  Supplians ,  &  fans  avoir  payé  ou  lailfé  lue  le 
champ  le  droit  de  Dixme ,  Se  faute  par  les  Proprié- 
taires ,  PollelTeurs  Se  Fermiers  defdites  Terres  de  fo 
conformer  a  ce  que  detfus ,  permet  aux  Supplians 
ou  à  leurs  Fermiers  Se  Prépofés ,  de  faire  faifir  Iefdits 
Grains  Se  Fruits ,  même  les  Chevaux  Se  harnois  de 
ceux  qui  enlèveront  Iefdits  Grains  Se  Fruits  avant 
le  payement  de  la  Dixme.  Permet  aux  Supplians  de 
faite  imprimer  &  afficher  ,  lire  Se  publier,  à  l'iifuo 
des  Méfiés  Paroilliales ,  le  préfent  Arrêt;  ordonne, 
que  le  préfent  Artct  fera  exécuté  par  provifion  , 
nonobftanc  toutes  oppofitions ,  &  fait  défenfes  aux 
Parties ,  pour  raifon  de  ce  que  deflus ,  circonflances 
&  dépendances ,  de  faire  pourfuites  Se  Procédures 
ailleurs  qu'en  notredit  Confeil ,  à  peine  de  nullité , 
cauation  de  Procédures  ,  quinze  cens  livre*  d'amen- 
de, dépens  ,  dommages  intérêts.  Si  donnons  en 
mandement  au  premier  des  Huidicrs  de  notre  Con- 
feil en  ce  qui  efr  exécutoire  en  notredire  Cour,  Se 
fuirc  ;  &  hors  d'icclle ,  au  premier  notredit  Huiflier  ; 
ou  autre  notre  Huiflîer  ou  Sergent  fut  ce  requis , 
qu'a  la  requête  dcfdits  Benoît  Eynard  de  Ravannes, 
Secrétaire  de  nos  Confeils  Se  directions  de  nos  Fi- 
nances ,  Jean  -  Gallct  de  Coulanges ,  Marquis  de 
Gallet  &  de  Monoragon ,  ancien  Conrrollcut  géné- 
ral de  notre  Maifon  Se  autres  leurs  Confors ,  le  pré- 
fent Arrêt  il  mette  à  due  Se  entière  exécution  de  point 
en  point  félon  fa  forme  Se  teneur ,  nonobflant  oppo- 
sition ou  appellation  quelconques  ,  pour  lefquclles , 
Se  fàns  préjudice  d'icclles ,  ne  fera  différé  ;  faire  pour 
l'entière  exécution  des  Préfentes  tous  Exploits  Se 
autres  Aères  de  Juftice  requis  Se  néceûaires  ;  de  ce 
faire  tedonnons  pouvoir  ,  fans  pour  ce  demander 
Placer  ni  Paréatis.  Donné  en  notredit  Grand-Confeil 
à  Paris  le  treizième  jour  de  Juin,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cens  cinquante-cinq ,  Se  de  notre  règne  le  qua- 
rantième. Collationné  Se  fîgné.  Par  le  Roi  i  la  Rela- 
tion des  Gens  de  fon  Grand-ConfciL 

Signé ,  Coustard.  Avec  Grille  &  Paraphe. 
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Ce  que  c'eft  qu'amoriiûcment , 
droit ,  <i6  , 

Voyez  Btii  de  France. 
Différentes efpéces d'amoilincmeot ,  iit.ttl.  l.r^>». 

Si  le»  Lettres  d'amorti flement  peuvent  avoir  lieu  pour  les  biens 
que  la  Communauté  acqoerera  par  la  fuite  ,       Ati.  ni.  t. 
Jufqu'à  nu*l  teros  peuvent  remonter  le»  recherches  pour  l'a- 
mortiitement,  Aid.  ©>«»7.  ttk  1. 

Sur  quel  pied  fe  paye  ramortifTeaient ,  Aid.  (>»/.». 

Comment  on  eftime  les  fonds  pour  ramottifTemcnt ,  Aid. 

O-txt.ttl.  r. 

Si  le»  charges  de  piieres  diminuent  l'tmortiHemcnt ,  Aid. 
L'amorti  dément  rit  periunnel.  Atd~ 
Comment  il  fc  paye  pour  l'bétitage  ptis  à  tente  fond  ère  , 

Atd.ttl.  ». 

Si  ramoniiTcmcnt  eft  dû  pour  les  rentes  conftituées,  Aid. 

éif.  tti. 


t,  St  quelle  eft  l'origine  de  ce 
i  ,  <t7        Ht.  tti.  x.  &  ftnv. 


DES  MA 

Kl  eft  <tt  pour  le  emploi  4e  la  rente  qui  a  été  wubtcxttcj 

De  quel  joui  ramartifleneac eft  dû. 

Voyez  Ethfi. 
Si  ce  droit  eft  dû  quad  rlglife  reou 


donné  à  crophitbéolc , 
Casoù  ramottiltcaicm  eft  dû , 


«tarai.  1. 

«tl.rW.  i. 


dans  an  bien  qu'elle  a 
AU.  al.  x. 
AU. 

S'il  eft  du  pour  le  partage  des  biens  fait  entre  l'Abbé  êr  lt»  Re- 
ligieux ,  AU, 
Si  l'on  pijrc  l'amortiireioent  poorone  donation  d'ane  fomme 
d'argent,  AU.Ht)c.al.  t. 

Si  ce  droit  eft  diipour  dont  fait*  par  le  Roi,  iW 

Voyez  Hipiuuut. 
Amortîifcintct  pour  1rs  nouveau»  bàtimcr.s, 
11  eft  giataii  pour  lEglife  te  la  Clôture , 
Arrêt  fut  ce  fujet  du  l  o.  Décembre  1 709. 

Voycx  Dùemi  inféodée». 
Comment  on  en  fait  la  taxe,  8e  comment  on  fe  pourvoit  quand 
elle  eft  trop  forte ,  AU.  &  ttl.  t. 

Qui  clt  ce  qui  en  fait  ta  (aie  pour  les  nouvelle»  acquiûtiooj , 

tod.ll  «j».<W.i. 

Manière  de  faire  paye»  l'amoni flânent ,  AU.  &  al.  ». 
Manière  de  payer  l'amottiûement  des  rente*  conftiruée» ,  Aid. 
Lettre»  dxjnortllTeracnt  aprè»  avoir  payé  le»  droit»,  <jj. 

ttU  1. 

Dernier  état  de  ta  Jurlfpmdencc  du  ConGtil  lut  ce  droit ,  AU. 

ai.  ».  é>  yWv, 

L'amoniiTèmcot  n'affranchit  point  de»  rente»  ordinaire»  dues 
au  Roi,  «jj.ni/.  ». 

Si  l'amonilTemcnt  difpenfe  de  la  foi  &  hommage,  AU, 

&  «I*. 

Effet  de*  Utttct  d'amonàfferneat  à  l'égard  du  Seigneur  féodal , 

«j*.  cW.  t.  ». 
Drêit  de  nouvel  acquêt, 

Aneyrt. 

ice  lieu,  pourquoi aflemblé ,  i~ 
Ammatt. 

.._t  elles  fe  payent  :  oppofition  de  la  Cour  de  France  ans 
tentative*  de  celU  de  Ro«  a  ce  fùjet,  1*4.  «/.t. 

Ccqucc'eit,  <j».  ttL  1. 

Vertige»  de  ce  droit ,  #i*t  &  ». 

Si  lEgliGe  Gallicane  a  reconnu  ce  droit,  Afi. 
S'il  a  Lieu  picfeatemeot ,  AU, 

Anfipf*  ,  Bénédictin  ,  Archevêque  de  Sent. 
Auteur  d  uo  Recueil  de»  Capitulaim  de  no»  Roi»  ,  1  j 

JUritckt  (Concile d") 
Il  défend  aux  Evêqucs  d'aller  à  la  Cour  de  l'Empereur  fan»  la 
pexmifliou  de*  Métropolitains ,  J».  ni.  ».' 

Anicimt  (  Saint  ) 
Premier  Fondateur des  Moine* d'Egypte ,  jjf.rtLi. 

Afitrrt.  (le»  J 

En  verru  de  quels  pouvoirs  il»  oat  établi  des  Diacre»  ,  ordonné 
de»  Piètre» ,  tt  fait  de»  Rcglemeos ,  1  *.  rat  1. 

Exemple  qu'il»  ont  donné  aux  Etêques  pour  le  règlement  des 
ebofe»  importantes ,  *»»*  uL  ».  &/uiv, 

Atuotité&diguiréqu'iboiURCue»dt  Jefut-Chrift ,  4). 

ttl.  1. 

Sll*  ont  reçu  cette  puifTance  d»ps  tous  le  même  degré  ,  eV  dan» 
h  même  étendue.  AU.  ttl.  ». 

Signification  de»  Lettres  qu'on  nomme  Afitru ,  t)«.ttL  ».  r> 

%n.téi.  ». 

âftmupfiii. 

Si  l'Appanagiftc  présente  1  un  Bénéfice,  1  jr.       ttL  1.  <J>  ». 

Apptt. 

Du  Parlement  de  Paris  au  futur  Concile  ,  à  l'oceafion  de  l'abo- 
lition delà  Pragmatique  Sanction ,  font  François  1.  11. 
Et  de  l'Université  de  Paru ,  pour  le  même  fujet ,     t  o.     1 1 . 
Odfe  porte  celui  dune  Senunce  d'un  Juge  délégué,  tt. 

rat  ». 

'£ mi ,  û  le  Pape  n'a  pû  adretfer  fa  commi  ffion  à  d'autres  per- 
feranu  qu'aux  Juges  ordinaire» ,  toi. 
Degré*  de  1  appel  for  le*  Jugcmcn»  de*  Supérieurs  Régulier* , 

74.  rat,  1. 

Où  doit  eue  porté  celui  d'une  Sentence  arbitrale ,  9\.'tl. 

1.  &  a. 

Si  celui  qu'on  interjette  des  cenforet  a  un  effet  fufpenfif,  71. 

ttL  1.  &  x, 

Sl-U,  s'il  a  été  Intcrjctté  des  Procédures  8c  des  Monitiow , 

Aid.  ttL  ». 

S'il  fùfpcnd  la  condamnation  à  la  queftioo ,  1 8 1 .  ttl.  ». 
Quel  appel  étoit  en  ufage  au  comaKncernent  du IV.  ficelé, 

»»»■  m/.  1. 

Dans  quel  terns  l'appel  dan»  le» 

commença  à  être  en  ufage , 
Titmpie  de  cet  appel , 
Comment  il  s'interjette, 
Quand  il  eft  defert , 

ems  pour  le.  relever , 


TIERES. 

SI  on  peut  en  intetjettct  un  couTtm  lorfque  le  premier  eû  de- 
lert ,  *  AU. 

Si  la  péremption  d'appel  emporte  la  confirmation  de  la  Sen- 
tence ,  ,  AU- 

En  quel  cas  on  ne  peut  interjette!  appel  «un  Jugement ,  AU. 

Sominatiotts  d'appel,  fi  elle»  font  une  fia  de  auu-iccevoir  con- 
tre l'Appcllant ,  AU.  ttl.  ». 

Sentimens  différens  de»  Praticiens  fut  cela  ,  Uni. 

San  prl  ncipal  effet ,  quand  i  1  eft  rteevable  ,  AU. 

Cas  dans  lefouel*  il  n'a  qu'un  clfet  dévolutif^/J.  <j>  1  37.  ttl.  1 . 

Procédure»  tur  l'appel  des  Sentences  rendues  aptes  un  appoin- 
taraent,  i»7.  «/.  t. 

Voyez  FarnVjî»»-  Affdntemtnt.  Déisii.  Dficftun  au  Gtefle, 
BEC.  Affimlrmm  au  Confeil ,  J«ff  j  Eceléfiaftlquct.  Ja>j». 

Procédure  fut  le»  incideru  fonnés  encauic  d'appel ,  19t. 

c*l.  1. 

Folle  intimation  fur  l'appel  j  ce  que  l'on  appelle  ainfi  ,  1  y  8. 

ttl.  1. 

L'appel  ne  fufpend  point  tes  Procédures  criminelle» ,      1  >ï. 

ni.  ».  r^  lf9.nl.  I. 

Défertron  d'appel.  Signification  de  ces  termes ,  t  $7.  ««/.  x. 
Appels  reexvaVles te  técufables,  7J*.  ni.  1. 

Ce  qu'il  faut  obterver  pont  réollît  dans  un  appel ,   AU.  ttl  i. 

En  quel  cas  00  peut  appelle»  comme  d'abus  des  Jogctnens  Ec- 
cléliaftique» ,  it9.nl.  1, 

L'appel  comme  d'abus  en  ufage  en  Flandres  dés  avant  la  cef- 
lion  de  laSoaverainetéde ce  Pays.  AU, 
Règles  que  les  Pailemens  doivent  fui vre  fur  cet  appel ,  AU, 
Comment  on  appelle  comme  d'abus  de»  expéditions  qui  pa- 
roiffent  fou»  le  nom  du  Pape ,  AU,  uL  ». 

Où  fé  prend  le  relief  de  ces  appels ,  AU. 
Cas  où  l'appel  comme  d'abus  n  i  qu'un  effet  dévolutif .  AU. 
Effet»  de  cet  appel  des  procédures  criminelles ,  aoo.  nU  1. 
Arrêt  du  Confeil  rendu  fut  ce»  article,  AU. 

Voyez  Eviqmti. 
Si  l'appel  comme  d'abus  fé  couvre  pat  le  rems ,      AU.  ttl.  ». 
Si  on  peut  appellct  comme  d  abu»  après  trois  Sentences  con- 
forme,, f^  Mi. 
tur  les  appels  comme  d'abus ,  AU, 

AffeiUtumt  au  futur  Concile. 
>e,  tff.  t*!.  ».  (J.  tya.  ni.  1.' 

Afftilîaumt  comme  d'abus  en  matières  Ecdéliaftiques. 
Cas  dan*  letquel»  ces  appellation»  font  portée»  an  l'ailement 

90.  ttl.  1. 

Pournooi  on  ne  peut  compromet rre  ni  ttanfiger  dans  ces  ap- 
pellation», »j.rW.  1. 
Origine  de  la  procédure  qu'on  fuit  fur  ce»  appellation» ,  1»  j. 

ni.  1. 

Eicmples  de  ces  appellation» ,  AU.  (j?  cti.  1. 

Voyet  *fftl  comme  d'abus. 
Dan»  les  appellation»  il  faut  fui  vre  le»  degrés  de  Jurifdiction ,' 

1 9  J .  ni,  I . 

Les  appellation»  au  taint  Siège  doivent  eue  jugées  en  France 
par  les  Commiffairc»  du  Pape ,  ~  AU.  ni.  ». 

Appetlations  ,  récafation»  ac  rapports  qui  fe  font  an  tafet 
Siège,  »ff.  al.  x. 


Deux  efpecet d'appointement ,  1 17.  ni.  t. 

Procédures  fur  l'appointcment  i 
Celles  fur  l'appoiotemi 
Coouncnt  fe  forme  l'a; 
en  matière  d'appel , 

Apftintmtvt  au  Confeil. 
Procédu  re  far  ieclui  en  matière  d'appel , 

AffrAttitn  pour  la  Confëdïon. 
Les  EccléfiaAiques  qui  n'ont  point  de  Bénéfice  a  charge  d'amet, 
ont  befoin  d'une  approbation  particulière  poaieoofcrfer. 

4j<  nL  1. 

Les  Evéques  peuvent  limiter  cet  approbanons  ,  AU.  ni.  ». 
Celle  accordée  aux  Aumôniers  des  VaiiTeaux ,        AU.  ni.  ». 


AU. 
,&  Ton  effet 
199.  ttl.  x. 

19t.nL  t. 


an  Concile  général 
194-  («4L  1. 
AU.uLx. 
iff.nl.  1. 

AU 


Ce  qui  les  a  fait  admettre  pour  la  déciiiem  des  affaire»  Ecclé- 
fiaftiqoe»,  >t.  al.  1. 

Cequec'eft,  91.nl.  1. 

Leur  pouvoir  ne  s'étend  pas  au- delà  de»  termes  du  compro- 
mis :  quel  il  eft  ,  AU. 

SI  un  Laie  peut  être  Arbitre  des  affaires  purement  fpiritnellcs  : 
cas  dans  lefquels  il  peut  l'être ,  AU. 

Ce  qr*j«urc  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  t. Juillet  Kif. 

Un  Arbitre  ne  jcw  plus  juger  quand  le  terni  marqué  par  le 
compromis  et»  arrivé ,  lêiai 
Quand  il  >  •  pludeurs  Arbitres  nommés  par  le  eoenpromit,  on 
iédét  a  la  pluralité  des  voix , 


Qmi  y  lorfqu'il  y  a  partage  d'opi 


toi.  ttl.  ». 
AU. 

Voyex  Nttmrtt  Apoftoliques.  AU. 

Atbitrci  font  nommés  conjointement ,  l'un 

Dddddd 
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ywt  îl  juger  fans  l'aune  J 
Itt  (encan  ne  doivent  point  être 


Jufquon  s'étend  le  poxvoir  dci  Arbitres , 

AttkrxttU. 
Oufcs  légitime,  de  fa  divifion, 

Ar<bnt$tttu 


T  A  B 

jj.  <«/.  i. 

it  Aibitret  , 
*i6.  al.  >. 


Leurs  anciens  droits 
»  où  vient  la  perte 


411.  ttl.  a. 


j».  ni.  ». 

dtoits  qu'ils  avoknt,  40. 

ai.  1. 

Voyet  MitrtftUtmmi.  ' 
Qo'iU  ne  font  point  porter  leur  Croix  route  en  préfence  da 

Légat ,  $  }•  «t-  »• 

Leurs  droits  Se  leurs  devoirs ,  117. 1. 

Par  qui  ils  doivent  erre  f actes ,  74t.  ttl.  a. 

A  qui  ils  doivent  obéir ,  7(j. 
S'il»  peuvent  condamner  ou  abfoudre  les  Clercs  de  leurs  Suf- 

fragans  fans  les  confultcr ,  7«j.  ttL  1. 

Archiditrts. 

Etablis  en  la  place  des  Di  acres ,  to.  ttl  t .  <$•/»«*. 

fondions  aufqueltcs  Us  oblige  le  IV.  Concile  de  Cartbagc ,  Se 
autres  Conciles,  les  Arrêts  des  Cours  Souveraines ,  tiU. 

ttl.  a.  tj>  5 1 .  al.  1 .  ci* 

Leur  autorité  du  teint  de  $.  iUdore  de  Scville  ;  fonctions  que 
ce  Sai nt  lent  attribue ,  j  1 .  «/.  1 . 

Leut  origine ,  Aid.     il  f.  tel.  ry  a. 

Ce  qu'ils  étoieot  autrefois ,  J 1.  al  1 .  t$»  a. 

Leurs  entreprifes  ,  j  a.  <•/.  1 . 

Comment  elles  ont  été  réprimées ,  AU. 

QueUe  eft  a  préfent  leur  autorité  ,  .W, 

Quand  St  âqui  ils  doivent  remettre  leurs  procès- verbaux  de 
Vilïte ,  Md.  al.  a. 

Sur  quoi  ils  peuvent  ftatoer ,  lorfqu'ils  peuvent  faire  des  Or- 
donnances ,  iW( 

Difpoiîtion  deTEdit  de  ■  <•<.  là-dciTus  ,  Aid. 

Pourquoi  ils  doivent  remet tte  les  procès  -vetbaux  de  leurs  VI- 
fite»  entre  les  mains  de  leur  Evéquc,  })•"'• 

S'ils  peuvent  vifitet  les  Monattcres ,  Aid. 

Arrêt  qui  les  confirme  dans  ce  droit ,  Aid, 

S'ils  peuvent  Joui  r  de  ce  dit  " 
par  des  Religieux , 

Arrêt  qui  les  autorité  , 

S'ils  peuvent  vlGteipluficuis  fois  la  même  Eglifcens 

Aid.     ctl  a. 

S'ils  peuvent  vifitei  des  Chapelles  domeftiques ,  Aid.  ni.  a. 
Où  fc  portent  les  appellations  de  leurs  Ordonnances ,  Aid. 
Comment  ils  font  regardés  à  prêtent ,  Aid* 
Leurs  fonctions  pat  rapport  à  l'Ordination  &  aux  bénéfices,  A. 
Qualités  qu'ils  doivent  avoir ,  Aid. 
Le  Concile  de  Reims,  tenu  fous  Eugène  II.  eft  la  première  Loi 
qui  les  oblige  à  fie  foire  promouvoir  à  l'Ordre  de  Préttifc , 

«4.  ttl.  1. 


S'ils  font  révocables  a  la  volonté  de  l'Evetjne ,  Aid. 
S'ils  peuvent  f  tte  pluueur*  dans  un  même  Diocèse  ,  Aid. 

VoyCl  Tjtmimti. 
Leurs  fonctions  préfenrement ,  air  ctl.  t.  &  1. 

Si  un  Archidiacre  ayant  jure  de  faite  une  choie  illicite ,  eft 
obligé  de  tenir  fon  ferment ,  77  f  -  ctl.  a. 

Si  l'Archidiacre  étoit  obligé  de  tenir  fon  ferment ,  l'Evéque 
oui  voudrait  le  forcer  à  le  violet ,  feroit-il  parjure  t  Aid. 
Office  de  l'Archidiacre,  (04.  al.  a.  «J»  fiùv. 

Il  ne  peut  recevoir  le  droit  de  vifite ,  que  quand  il  l'a  fait  en 
pctionoc,  i6i.nl.  u 


Ce  que  c'eft , 


}4.cof.  t. 
}t.  r*/.  t.  t>  ilj.  ni  1. 


Leur  origine,  leurs  fonctions, 

Voyea  Dcyn,  Ruraux. 
Qui  font  les  Aichiprètres  de  1a  Ville  Epifcopale, 

leur  autorité,  14.  «/.t. 

Quel  eft  l'Office  de  lAtdiiprétre  d'une  Egtile  Cathédrale, 

ioç.  al.  a. 

Archlprêttes  Ruraux ,  yufqu  où  l'étend  leur  autorité ,  AiJ. 

Armi. 

Ses^erreur,  font  condamnée,  dans  le  Concile  œcuménique  de 

Arltl. 

Droits  que  les  Archevêques  de  cette  Ville  avolent  fous  la  pre- 
mière Race  de  nos  Roit ,  40.  ni.  a. 

Par  qui  fat  convoqué  le  premier  Concile  de  cette  Ville  ;  quel- 
les perfonnes  y  atTiAerent ,  Se  y  décidèrent ,  10t.  ttl.  1. 
Armit. 

S'il  eft  permis  aux  Evêqucs  6T  aux  Clercs  d'cxdcet  les  peuples 
à  prendre  les  armes  font  te  leurs  Souverains ,  777.  ttL  1. 
Arrtt  [  .Synode  d' ] 

Il  otdonne  aus  Curés  ou  EccléiiafHques  chargés  de  la  conduite 
des  ames  une  retraite  de  huit  an  dix  jours  dans  un  S  uni- 


L  E 

«aire,  ioj. ttl.  t. 

Arrêt  du  10.  Septembre  KSI.  qui  otdonne  l'exécution  de  ce 
Statut ,  Aid.  ctl.  tl 

Arritt  de  la  Cour  de  Nanci. 

S'ils  ont  lien  en  France  pour  des  Bénéfices  dont  il  y  a  des  dé- 
pendances ici ,  }8>.  ttl  a.  &  fftx  nt.  1. 

h  rafftrtt  ici  lu  f*t"  *" A  trtttvtmjtt  Aniu  fut  tAtutur  m 
tmfityts  m  prtmvtl. 

Artili. 

Anêt  qui  maintient  les  Chapitres  des  Egtifcs  Cathédrales,  pea- 
dant  la  vacance  du  Siège,  dans  l'exercice  de  la  Jur  1  fdiàion, 
celle  qu'elle  a  été  adjugée  à  l'Evéque  ou  Archevêque ,  57. 

ni.  a. 

Arrêt  du  Parlement  de  Toqloufe ,  Contraire  à  l'ufoge  obfcrvd 
dans  toutes  les Omclalités du  Royaume.  ti.nl.  s. 

Arrêts  de  Règlement,  leur  autorité ,  rot.  uL  s.     no.  t*L  t. 

Arrêts  rendus  fur  des  affaires  particulières ,  de  quel  poids  ils 
font  dans  d'antres  affaires ,  1 10.  ni  1.  £  a, 

Anit  de  Règlement  du  Parlement  de  Rouen. 

Ceux  des  Chanoines  qu  il  prive  de  toute  voix  dans  les  élec- 
tions, lté,,  ni.  a, 
Arrfi  du  Parlement  de  Paris  de  1417. 

Le  Roi  eft  Empereur  dans  fon  Royaume ,  ne  tenant  qne  de 
Dieu  s  tV  comme  Roi  peut  faite  Lolx  dans  tout  fon  Royau- 
me ,  tte  tij.rW.  r. 

^rrér  de  Règlement  du  Patlemcnt  de  Patls  du  17.  Mai  ■  f  44, 

Il  défend  aux  Jugn  d'Eglise  de  condamner  les  Clercs  aux  Ga- 
lères ,  t  to.  ttl.  a. 

Atrii  de  Règlement  du  Parlement  de  Patls  du  1  a.  Janvier 
1  j  j  o.  rapporté  en  preuves ,  j  1  *.  ni.  u 

Anit  du  Confcil  du  19  Juin  ij  I f.  j }  (.  ttl.  1 .  t>  a. 

Atrli  du  Parlement  de  Paris  du  1.  Décembre  t«er. 

Défend  l'épreuve  d'eau  froide  contre  les  Magiciens,  U7. 

ni.  1. 

Anit  en  forme  de  Règlement  du  »7-  Juillet  Ut»,  rapporté, 
en  preuves,  ttl ,  al.  U 

Anit  de  Règlement  du  Parlement  de  Patis,  du  1  a. 
Décembre 

Sur  l'information  de  vie  &  de  mcxtrxsda  nommé  par  le  Roi  aux 
Bénéfices  Confillotiaui ,  1(1.  ni.  1.  <^  a, 

Arrit  du  Confcil  d'Etat  du  ta.  Novembre  K40. 
Sa  MajeAé  a  ordonné  que  l'Arrêt  du  «.  Octobre ,  &  Déclara- 
tion faite  enfuite,  feront  exécutés  j  acalft*  révoqué  les 
Actes  cToppofition  formés  par  Betland  St  Bar  lier ,  Syndic* 
te  Agens  généraux  du  Clergé .  ie>.  ctl.  a. 

Anit  du  Grand-Confejl  du  4.  Septembre  ittt. 
Statue  quand  les  Permutations  doivent  être  cenfées  eiTcduécs  ,< 

Anit  de  Règlement  do  st.  Mars 

ttl.  a. 


Su  l'imeompatibilité  des  Cures  Se 


tio.nl.  t: 
Soi.  ai.  u 
ixa.  ni.  a. 


AWtdo  1.  Mats  1  «a. 
rapporté  en  preuves , 
rrii  de  Règlement  du  17.  Août  r«a , 
Arrit  de  Règlement  du  j.  Mars  l«t. 

A>rit  de  Règlement  du  10  Février  l«7. 
Sur  l'incompatibilité  des  Cures  Se  des  Canonicacs.  )>i .  ttl.  u 

Arrit  du  Parlement  de  Dtjtn  du  j.  Juin  1*70. 
Cas  où  il  n'admec  point  la  preuve  par  Témoins ,    140.  al.  a.' 

jlWr  du  Parlement  de  Bfdttutx  du  4.  Avril  i«7a. 
Pourquoi  il  callë  1  Ordonnance  du  Chapitre  de  faint  Scverio- 
les  Bordeaux,  11).  ai.  1.  (J.  a. 

Anit  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  i>.  février  1*77. 

rapportéen  preuves  ,  f  1 1.  ttl.  I. 

Anit  de  Règlement  du  Parfement  de  Paris  du  y.  Septembre 
litOy  47*. al.  a. 

Arrér  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  as.  Décembre 
I*J7.  474-  al.  a. 

jiWr  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  1  j  Juin  it$i, 

47J-  al.  t, 

Anit  du  Parlement  de  Patls  du  18.  Mars  t«»a. 
Concernant  le  cas  où  les  laitances  intentées  doivent  être  dé- 
clarées péries,  147.  ctL  1; 
Et  les  Appellations,  Atd.aUx. 
Il  règle  quand  la  péremption  doit  avoir  lieu,'       i+i.tcl.  u 

<$»  ta*,  al.  1. 

Anit  doReglemcot  du  Parlement  de  Paris  du  as.  Mars  U91. 
rapporté  en  preuves ,  «40.  ctl.  a. 

A,rh  du  Parlement  de  Fltmdrtt  du  11.  Octobre  r*»). 
Pourquoi  il  caffe  la  Sentence  de  l'Omcial  d'Y  près ,  qui  avoir 

connu  d'une  affaire  concernant  le  Mariage  ,      r  a  j.  ttl. 
Anh  de  Règlement  du  Parlement  de  Btftmfn  du  1  Mars  itft. 
En  quel  cas  11  4éftmi  a  rortîiial  de  ce  OiocVic  de  connottre  des 
caufes coacernanc les Sacxcmccts ,         iaa.  ni.  a.  <J>  laj. 

al.  t. 

Jrrfr  du  Parlement  de  Patls  du  14.  Mai  itys. 
rapporté  en  preuves ,  574.  ttl.  a. 

Mit  du  Paiktactu  de  Pari»  du  a».  Mai  i«»y.    Atd. &fmv. 


1. 


Digitized 


DES  MATIERES. 


Arrii  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  *>.  Mai  1707. 

La  Cout  fait  défènfe*  à  tons  Archevêques ,  Evêques ,  tic 
«l'accoter  aucaa  Ordre  de  la  Cour  de  Rome  Tans  Lettres 
Patentes,  tôt.  tel.  u 

Arrêt  du  Coofcil  du  7.  Juillet  1710.  regiftié  auParleœcm  de 
PaïU. 

Le  Roi  par  cet  Anéc  ordonne  audit  Parlement  de  pourvoir  a 
'  la  régie  &  adminifhatlor»  de  tout  le»  biens,  fruits  &  reve- 
nus du  Cardinal  de  Bouillon ,  130.  tel.  1 . 
Atrit  do  Parlement  de  Paris  du  t  « .  Février  1714. 
Il  règle  jufqu'ou  doit  aUer  la  crainte  d'une  excommunication 
injufte,  17a.  «t  1. 
Arrh  de  Règlement  du  t.  Mars  1717. 
Ordonne  que  le  Provincial  des  Cordellcrs  de  France  préfente 
les  Statuts  de  leur  Ordre  au  Roi ,  71.  ctL  t. 
Défend  aux  mêmes  d'exécuter  un  article  de  leun  Statuts ,  qui 
ne  leur  peimci  pat  de  fe  pouvoir  pardevant  la  juftice  du 
Roi ,  les  Archevêques  fc  Evêques ,  en  cas  de  droit ,  74- 

tel.  s. 

1 a*.  Janvier  171$. 

da  Confèri  (ur  le  droit 
■fient. 


■Epoque  de  Ion  «fage ,  y  il,  tel.  Y. 

Aniujli*  1  Antoine)  EvéqucdeTérragonnc. 
A  fait  un  Trairé  for  la  correction  du  Décret  de  Gratieo.  Juge- 
ment fur  ce  Traité  ,  7. 
Il  fit  imprimer  en  t  j7«.  les  quatre  Compilations  des  Décrétâ- 
tes ,  avec  des  Commentaires  8t  correction* , 

A*$«Sini  de  la  Réforme  de  Bourges. 
Qui  ils  bru;  quelle  cft  leur  Obédience,       °  yt.teJ.t. 

AvêtmlS. 

Quelles  Règles  les  Avocats  doivent  faivre  dans  leurs  Plaîdoî- 
ties,  t}S.t*Lx. 
Cas  cm  ils  ne  peuvent  fetvit  de  témoins ,  tel.  1. 

AmicI, 

Qu'il  doit  être  confacré,  &  par  qui  ,  -j  j  j.  «/.  t; 

Qui  doit  accorder  la  faculté  de  célébrer  fur  un  Autel  portatif, 

t«3.«/.t. 

jterw des Conftirutiom  Apof} cliques.  (V) 
Ce  qu'il  dit  an  fuiet  des  Aflemblées  Eccléfialtiqoes ,  i?. 

fW.  f  • 


«„.«ê.  a. &fié*.    Ptécaution  nécciTaire  dans  la  Icéruredc  leurs  Ecrits , 


S'ils  fout  privés  de 


1  de  plein  droit,  Mf.nl.  ». 

0>  /«v. 
Af.miliri  illicite», 
De  fendues ,  tous  quelles  peines ,  ét.ttkl. 

AgemUitt  des  Etats  à  Orléans. 
La  question  des  élections  y  cft  rcaonvelléc  s  ce  qui  y  fut  ftatué 
ladciTus,  11. 
AjfenAliti  du  Clergé. 
Comment  on  levé  les  fomtnes  néccrtaircs  pour  les  frais  de  ces 
Aflemblées  ,  «7<-  "i  *•  &/nnu 

A  quelle  occatroa  elles  fe  tiennent ,  «Y  ce  que  l'on  y  fait , 

«94.  rati.  <*>x. 

Quand  le  Clergé  tierrt  des  AiTernbJécs  générales,  xtf.cel.  1. 
Des  Aflemblées  extraordinaires,  Aid. 
Des  Aucmblées  Provinciales  pour  députer  aux  Générales, 

Aid.  &  tel.  a. 

Quel  doit  être  le  Préfident  des  Aflemblées  Provi  odales ,  Aid. 

itt.u&it^.tel.  1. 

Dépotés  i  ces  Aflemblées ,  <»*.  <*'■  1. 

Ce  qui  fe  parte  à  ces  AflèmMée*  v  A'd-  ttl.  »• 

Nomination  &  qualités  de*  Député»  «mtAftêmblées  Généra- 
les, 697.tel.l. 
Mémoires  qu'on  remet  entre  les  mains  des  Députés ,  Aid. 

De  l'ouverture  des  AiTemMées  Générales , 
Examen  des  Procurations  > 

Voyez  Evianti. 
Airgrégés  aux  Alîcroblée», 
Habits  des  Députés  aux  Aflemblées  du  Clergé , 
De  l'élection  des  Préfident » 
Elcâioo  des  Secrétaires  8e  des  Promoteurs , 
Fonctions  des  Promoteurs  St  det  Secrétaltes , 
De  la  nomination  des  Agens  Généraux  du  Clergé  ,  Aid.  col.  a, 
Ordre  des  Aflemblées  pour  le  travail ,  7c  j.  tel  1. 

Qui  eft-cc  qui  prononce  la  fnfJiage  de  chaque  Province, 


tio. 

tel.  X. 

Aeutm. 

Droit  de  l'Evêque  de.  cette  Ville  fur  IcDIoccTc  de  Lyon  pen- 
dant la  vacance  du  Siège ,  jy.  tel.  a. 
D'où  vient  ce  droit ,                           AU.  <J»  ai7-  ttl.  1. 
L'Evéquc  de  cette  Ville  a  le  droit  de  porter  le  Patlium  ,  41. 

ttl.  1. 

Quel  Pape  •  accordé  ce  Privilège  à  cet  Evéquc , 


aj*.  ttl.  »i 


<st.  téUu 

Aid.  ItL  X. 
ttl.  I. 
iiH.  tj?  fur». 

700.  cci.  t, 
Aid.  ty  fuiv. 


Délais  pour  les  Délibérations ,  Ai/,  <$•  t.i.  x. 

Député*  qui  ont  un  intérêt  perfoonel  dans  une  affaire ,  Aid. 
Si  les  Députés  du  fécond  ordre  ont  voix  délibétative  dans  les 

affaires  de  morale  Se  de  doctrine,  Aid.  ©>  »»a.  ttl.  1. 
Fotmilités  pour  arrêter  les  Délibérations,  Aid. 
Autorité  des  grandes  Aflemblées  fur  celles  de  cinq  ans,  Aid. 
De  la  nomination  du  Receveur  Général ,  Aid.  tel.  ». 

Comment  l'on  reçoit  dans  les  Aflemblées  les  Comrniflairei 

nommés  par  le  Roi ,  Aid.  jj»  x»}.  est.  u 

Des  lu  ffrages  pour  les  dons  gratuit! ,  Aid.  $  uL,  1. 

De  l'Audience  que  te  Roi  donne  aux  Dépotés  du  Clctgé  , 


Privilèges  des  Députés 


Ai4\ 

Aid. 


Ar^hOin,  en  Thiologit, 
Utrefoisoedetuefpéces, 

Ba/tkt  (  Manhieu  ) 
Auteur  de  la  Réforme  des  Religieux  de  l'Ordre  de  S.  François  ; 
dit  Cmfwini ,  4»,  ttl,  x- 

ïtiU  (Concitede) 
Il  confirme  let  dif[iofitioaa  de  celui  de  Confiance  for  la  (upé- 
riorité  du  Conctie Général  au  deflus  des  Papes,  ». 
Définition  de  ce  Concile  contre  l'infaillibilité  du  Pape ,  4t. 

ni.  t.  &  ». 

Décret  de  ce  Concile  fur  le  nombre  &  ta  qualité  des  Cardi- 
naux ,  «0.  c*l.  x. 
Quand ,  <C  dans  quelle  Aflernblée  adoptée  par  ITr-life  Galli- 
cane. AU. 
Les  deox  moyensqtie  ce  Concile  donne  pour  empêcher  !et  dé- 
fordres  que  caufoient  les  eniruiifes  du  Pape  fur  le  Juge- 
ment des  eaufes  en  première  inftanee  ,             «4.  tu.  ». 
Ce  qui  a  engagé  ce  Concile  à  ordonner  la  convocation  d'un 
Concile  oecuménique  de  dix  ans  en  dix  ans  ;  comment  ce 
Décret  a  été  reçu  en  France  i  pourquoi  il  n'a  pat  ca  d'exécu- 
tion en  partie ,  tri.  1. 
Pourquoi  il  donne  voix  déiibérarive  aux  Eccléfîafijqucs  da 
fécond  Ordre  ,                                         101»  ecl.  1. 
Il  renouvelle  le  Décret  de  Martin  V.  concernant  les  cxeorormi- 
oiés  1  différence  qu'il  y  a  entre  celui  de  ce  Concile  8c  celui 

tel.  1. 
une  Elec- 
&  fuiv. 

Ses  Décrets  pour  rétablir  les  Elevions  font  adoptés  par  l'F.glile, 
Gallicane  dam  t'Aflcmblée  de  Bourges ,  at  1 .  tél.  t. 

Ce  qu'il  a  fait  en  faveur  de  ceux  qui  avoiem  étudié  dans  Ici 
Unlvetfités ,  1Ç4.  c«A  1. 

Son  Reglemenc  fur  la  polTcflion  tranquille  des  Bénéfices ,  1 74V 

ttl.  1. 

Et  fut  le  fervlce  divin  Je  la  réfidenec  des  Chanoines,  U7. 

ttl.  t.  r>  x. 

Bjmmr. 

l80.Mi.Ii 


mes  ;  diittrcnce  qu  il  y  a  entre  celui  de  ce  Concile  ô 
de  ce  Pape  tufage  de  France  à  cet  égard  ,  171. 
Œuvres  de  piété  qu'il  piefcrit  avant  de  procéder  i  une 
tion  ,  ne.  e4.  1.  d 


Elle  eft  néeeflalre  pour  Intenter  une  action ,  1 5  5.  «/.  t. 
Formalités  preferitcs  pour  tendre  une  Aflignatloo  valable  , 

Aid. 

Si  l'Aflâgnation  donnée  1  V Abbé  peut  valoit  contre  les  Reli- 
gieux, 134.  «ii. 
Jours  aufquels  On  ne  peut  donner  aucune  Aflignation ,  Aid, 
Formalités  de  l'Affigoatlon  pour  voir  compulfer  les  Pièces, 

1)1.  tel.  x. 

A$'ti. 

Leurs  mouvement  êt  afpects  ne  peuvent  influer  fut  les  actions 
fc  la  volonté  des  hommes ,  1 1 7.  tel.  1 , 

Afiteteput. 

S'ils  doivent  être  punis ,  x.17,  *l.  1.  &  x. 

Voycx 


ions  de»  Lép 


Ce  que  c'eft , 

Ils  follicitem  les  expédition»  des  têpilont.  }t. 
Ils  peuvent  finis  tofliciter  Ici  expédition,  de  la  Cour  de  Rom» 
&  de  la  Légation  d'Avignon ,  tuerai.  1.  s<.  &fm%* 

Forme  de  leur»  Rtgiftres ,  «t  ce  qu'ils  y  doivent  marquer , ,  s  e. 

te',  l.&fmm. 

Comment  les  Banquiers  doivent  envoyer  les  Mémoires  à  leurs 
Corrtfpondans  ;  précaution»  contre  les  fraudes  ,         }  te, 

tel.  t» 

S'ils  peuvent  obtenir  deux  signatures  pour  le  même  Bénéfice , 

Aid.  tel.  a* 

Premières  foix3'00»  de  leun  Concfpondans  >  date  retenue, 

Aid.  tfL  at 

Ce  que  le  Banquier  de  France  doit  mettre  fur  les  Ggnatutes  , 

17».  rat  1.  &t' 

Certificat  qu'ils  doivent  donner  en  cas  de  cefu*  &  de  délai  de  la 
parc  de  la  Cour  de  Rome  ,  Aid.  tel.  * . 


1 


Digitized  by  Google 


T   A  B 

B.w/(  publication  de») 
4.1  formalité  de  cette  publication  eft  moins  ancienne  que  Ict 
Fiançailles,  46».  «.'.t. 

Quel  en  eft  le  motif,  470.  ttl.  1.  r>  471.»/.  1. 

Implication  du  mot  de  Bmm  i  quel  étoit  fon  ufage  chez  no» 
anciens,  47f.nl.  ». 

Comment  le  doit  faire  cette  publication  ,  Aid.  ttl.  1. 

L'ufaee  de  l'intervalle  compéraot  entre  les  publications  eft  ré- 
glé dirfércrntneut  fuivant  les  Dkxcfes ,  Util.  ($•  474.  ttl.  1, 
Que  ta  publication  doitette  faite  dans  la  PaiotUcdu  domicile 
des  parties  ,  Atd. 
Difpenfes  de  Bans  ,  en  quels  «as,  fc  qui  eft-ee  qui  peut  le» 
M  fut  ce  fujet  du  ti.  ~ 


i<7t.  iti/f> 
ttl.  ». 


QucIUs  font  les  caqfcs  légitimes  de  di  fpenfe  des  Bans ,  Aid 
Si  le  défaut  de  publication  de  Bans  &  Je  difpeofe  rend  le  ma 
riajïenulj  AU.  &  471.nl.  t. 

Mer  de  i  oppofiuon  au  mariage  fur  la  pitbUcarion  des  Bans , 

Aid. 

Comment  on  coofétoît  le  Baptême  dans  l'origine  de  l'Eglife , 

_  4"». 
Et  quand,  4io. 
Baptême  par  infiifion ,  fon  origine ,  414. 
Manient  la  plus  ordinaire  de  le  conférer  pendant  les  premiers 

fiécle»  de  l'Eglife  ,  410.  tti.  1.  &  a. 

S'il  fe  réitère ,  Aid.  ttl.  ».  f>  (j.  ctl.  x.  &  juw. 

Grâce  qu'il  donna  ,  41 r . rW.  1 . 

Sa  définition ,  411.0/.  x. 

De  combien  de  lottes  ,  Aid. 
Sa  matière,  ttl.  t. 

Sa  forme,  Aid.iynl.x. 
Hors  du  cas  de  néccllité  ,  le  Baptême  doit  être  conféré  dans 

l'Eglife,  iM. 
Si  on  peut  diffère/  de  donner  le  Baptême  ,  Aid. 

Voyez  LUrrami.  Mmrramtt. 
Nom  qu'on  donne  aux  entant  en  tes  bapdCinr ,    4*4.  ttl.  1. 

Voyez  Ren/lm  de  Baptême. 
Dans  la  néccffiié  tonte  perfonne  peut  baptifet ,   4s  t.  ttl.  ». 

.  .  417.  eêl.  t. 

Ordre  qu  on  doit  fulvre  fut  ce  fujet ,  itU. 
Si  celui  qui  n'eft  pas  bapti  fé  peut  conférer  ce  Sacrement ,  AU. 

_,.  «li. 
Si  on  peut  fc  bapti  fer  foi-même,  ihii.  tfx.ttl.t. 

Comment  cm  baptife  l'enfant  dont  H  n'y  a  qu'une  partie  du 

corps  forti  du  Icin  de  la  mère ,  417.  ttL  a. 

Que  faut-il  faite ,  loriqoc  la  mcreell  morte ,  te  que  l'on  croit 

l'enfant  encore  vivant ,  pour  lui  donner  le  Baptême  r  AiJ. 
Que  faut-il  faire  lotfquune  femme  accouche  d  une  production 

S'il  faut  porter  à  t'Eglife  l'enfant  qui  a  été  baptifé  à  la  mlîfon', 

AU. 

En  quel  cas  on  bapti  fe  (bus  condition  ,        Aid.  41t.  ttL  1, 


En  quel  cas  on  préfuroe  qu'une  perfonne  a  été  baptifée  ,  AU. 
De  celui  qui  n'ayant  pas  étébaptilé,  " 
eft  mort  » 


c  l  avoir  été, 
AU. 

Si  on  peut  baprifer  les  adultes  iofenfés  ,  AU.  ttl.  x. 

La  réitération  du  Baptême  rend  irrégulier  celui  qol  le  reçoit  8c 
celui  qui  le  confère  ,  4*7.  ttl.  r.  «y  fmn. 

Alliance  contractée  pat  le  Baptême ,  78 1 ,  «/.  1. 

Effets  de  ce  Sacrement ,  AU.  ttL  1. 

Du  Baptême  fous  condition ,  ttx.  ttL  x. 

Un  fou  ne  peut  être  baptifé  t  SSf.itl.  1. 

Qui  en  font  les  Miniftret  !  7g»,  ttl.  t. 

Manière  dont  on  le  conféroit  anciennement ,  AU. 

'  s  contre  ceux  cjui  le  réitèrent ,       «7t.  ttl.  1. 
Btrhfm  (  AuguDin  ) 

e  des  décifioot  Apofloliquet ,  n. 
BJUmriifc 

Avant  l'onaiéne  fiécle  elle  n'étoit  point  mire  an  rang  deslrré- 

*uU,il**-  4!».«/.a. 
Bitmdi. 

Qui  peut  lent  accorder  des  difpenfei  pour  tenir  des  Bénéfices , 

a».  «ti.eVi. 


Ceux  des  Religieux  Mendiant , 

But. 

11  n'ell  pas  permis  de  faite  par  anticipation  les 


<fg.c»t  t.r>s- 


Eceléfiaftiqucs  , 
Voyex  Btaifuittt 
S'il  faut  faire  une 


Si  00  peut  louer  à  des  Laïcs  les  maifoos 
Voyez  B*tat  Eccléfiaftique*. 

Bfothui. 

:  abolies  , 

nuptiale 


<4J.«/.  i.t>  a. 

de  la  ftérilité , 
«44.  tti.  1. 


t(9.  AL  x. 
4<).«/.  i.&t. 


L  E 

BixUÎZui  Levita ,  ou  Diacre  de  Mayenee. 

Capitulai tet  d  Aofcg.fc  ,  /», 

Effet  de  la  privation  du  Bénéfice  pat  un  Jugement  Ecdéfiaftî- 

.JUe'.  •  17».  »!.>, 

Lear  origine ,  loJ>  „  & 

Etymologie  de  ce  mot ,  a  10» 

Définition*  divifioo  des  Bénéfice»,  %tt  ,^  , 

Ceux  qu'on  appelle  indifféremment  Dignité»,       117.»/.  t. 

DeUt_lignihca:ions  du  mot  Bénéfice  (impie,  111  „|  , 

Divifioo  des  Bénéfices  en  SécuUen  &  Réguliers ,        *  j»y*C 

LVtat  de,  Bénéfices le  change  par  U  prereription ,  AU.  ttl.  x. 

S.  un  Bénéfice  Régal*»  peut  être  pteferit ,  „l  ,. 

Ce  qu  on  appelle  bénéfice»  manuels  i  quel,  il,  font,  HU.ttL  u 

Age  tenu,»  pour  poffédet  un  Bénéfice  fimple ,       xxt.ttl.  j. 

Des  Bénéfices  Réguliers  en  thre,  *  itil 

Des  Bénéfices  Réguliers  fimple,  en  commode  ,      OU.  ttl  r 

l^s  Bénéfices  aulquels  il  y  a  un  Ordte  facré  attaché  ,  A.J. 

En  nuel,  cas  l'année  commencée  eft  regardée  comme  accom- 

plie  par  rapport  WI  Bénéfice, ,  ,  l?.  „/. 

ttrangersqut  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  tenir  des  Bénéfice» 

en  France,  t     ttl  \  A>  x 

Pour  tenir  dci  Bénéfices  d'an  Ordre ,  il  faut  <n  être  Religieux  \ 
n     -e        .    „,  Xlj.ttl.x.  &  1 10.  tti.  U 

Provifion»  de  Bénéfices  Réguliers  à  ceux  qui  fouhaitent  de 

faire  ptofeifion  dans  l'Ot <fre ,  a  qui  le  droit  de  le»  donner . 

fintVc,  fi  ceux  aufquels  elle»  font  données  ne  Ufont'ï".' 

A  qui  permis  de  conférer  le»  Bénéfices  Régulier»  en  comot  n- 

Les  Bénéfices  Séculiers  peuvent  être  unis  à  des  Bénéfice»  Réct£ 
„  xit.tttx. 
^Voyez  Orsttirt  (  Pères  de  I'  )  iifUuu 

^  1iu»  ont  certaines  qualité» ,  tir.' 

HmU,  G  le  ftarut  ne  marquoit  pas  le  cas  de  U  rtfymh£& 

piffirentes  efpéce»  de  Bénéfice»  Sacerdotaux ,  iùi. 
Voyez  F.x!imm*mh.  HuJftKl.  Iltemtmti.  Biiwh.  Eltfans. 

ftrt.  Petil-fUt.  ' 
Qui  eft  ce  qui  doit  préfenrct  ou  ocitnrntr  i  un  Bénéfice  en  feJ 

RitiHlri»  . 


queftre, 
Bénéfices  accordés  par 
Bulles  du  Pa 


uPape, 
Qui  eft-ce  qw  les 

Queftion  fur  ce  fujet, 


t<f.  ttl.  a.' 
défaut  de» 
it6.  ttl.  r. 
ede  l'Abbaye  , 
i<».  «J.  I.f>  ». 
"  : ,  170.  ttl.  xi 
r3*  »* 

Si  1  Abbaye  eft  unie  à  qqelqoe  Communauté  Sécoliere  ou  Ré- 
gulière ,  qui  eft-ce  qui  difpofe  de»  Bénéfice»  1     AU.  ttL  ai 
Bénéfice»  qui  ne  font  point  sujets  a  la  dévolution ,     a7».  «fc 

Quand  le  Bénéfice  vaque  en  Régale  i  came  du  litige,  »7^1 

Si  on  Bénéfice  fitné  hore  de  France  eft  fujet  i  l'expectative  des 
„.G"'lu<V  .  ,  104.  ttL  », 

Bénérice*  de  Patronige  mixte,  quand  il»  peuvent  et  te  teqnU 
pat  les  Gradués,  jet*.  c»!f.  t. 

Si  les  Bénéfices  de  Patronage  Laïc ,  on  qui  vaquenr  en  Réeale, 

t.^Bf°j««innduit,         1  „«!7r/.»! 

Si  les  Bénéfice»  de  Patronage  Laïc,  4c  ceux  qui  tombent  et» 
^«g*!*  >  Tout  fujet»  au  droit  de  prévention ,     1 14.  ttL  x. 

Arrêt  qui  juge  que  le  Pape  ne  peut  ufer  du  droit  de  pré- 
vention pour  les  Bénéfice»  qui  font  en  " 


Peine»  contre  celui  qui  demande  le  Bénéfice  d'un  homme  vi- 
„T1Bf»  ,.  ,  m.ttl.i. 
Ce  qu  on  doit  penrér  de  celai  qui  a  été  trompé  par  un  faux 

bruit  de  la  mort  du  Titulaire ,  Md.  f>»ii. 

Voyez  Prrvtmtitm. 
Bé  Délice»  où  il  ne  petit  y  avoir  de  Coadjuttur ,         , ,  t.  «fj 

Si  un  Bénéfice  eft  renfé  vacant ,  lorfque  le  Réfignatalre  a  1  ai  iTé 
paffer  un  tems  considérable  fans  dépotTédcr  fon  Réiïgnant  . 

147-"/.  i.e>a.t>  1 48 .c»/.  ». 

formalité!  prefaites  pour  la  prife  de  poiTeflion  des  Bénérîcea 
qui  font  partie  d'un  Chapitre ,  en  exécution  de  la  Règle  Je 
PMcmUù,  J»7.  rat  ».f>/'«rf. 

Aetre»  pour  lesprifci  de  poffeilion  det  Bénéfices ,  dont  la  ré- 
ception ne  fe  fait  pas  dans  un  Chapitre ,         1 48.  ttL  t. 

DémiHîon  cotre  les  maint  du  Pape ,  d'un  Bénéfice  obtenu  pae 
lïroanie  .  Ton  cffW  ,  ...  ctjt  t- 

le  Bénéfice  vaque  par  la  mort  naturelle  &  par  la  mon  civile 
Bénéfices  unis  ou  tenta  eh  commende  ne  font  pas  iîicomp^U- 
OnnepeK  afoii  deux  BédEfice»  dam  la  u^ï$l#.'£Z 


Digitiz^ 


DES  MA 

On  oe  peut  tenir  le  Bénéfice  dont  on  eft  Collateur ,  ibid. 
Tous  ks  Bénéfices  fou  iiuotnpatiblcs  pour  les  Religieux, 


Voyex  R/gmUtr. 

lil- 
al.  t. 
loi.  etl.  ». 
bk»,    Soi.etl.  i. 
s  pour  tenir  an  Bénéfice ,  *>  t .  «é.  ». 

:  partie  des  fruits  eu  conférant  on 
S4I.  M*.  U 

BMfutt  Confiitotlaoï. 
De  l'adminiflratlon  des  biens  pendue  U  vacance  des  Bénéfices 
Confiftoriatrx ,  «48.  etl.  i. 

Fonction  de  l'Econome  pour  l'jdminillntjon  de  cesbiens  , 

«4I.  ttL  t. 

Bénéfices  en  fcqucftrc  adjsiaiftrés  pu  les  Economes ,  «4*. 

<W.  1. 

Regiftres  *  compres  des  Economes  ,  ikU.  &  ttl.  t. 

Des  prépofés  à  l'Economat  iufqo.au  rernboaifcrocm  des  char- 
ges ,  <4 9.VW.  1. r>  fin. 
Voyez  Rat*  de  France. 

S'il  eft  permis  d'exiger  quelque  choie  pour  la  ptovifion  des 
Bénéfices,  i<x.  ttl.  x.  tjf  fmv. 

Des  préferts  qui  fe  font  a  l'Eglitc  i  la  prift  de  poûcltioo  des 
Réricfices  ,  «<  1.  m/1  i. 

Coutume  de  Itïgllfe  de  Reims ,  &  Arrêt  à  ce  fujet ,  AJL  t> 

«/.  s. 

Nomination  Royale  aux  Bénéfices  Conliflo.-iaui ,  Voyez 
Homiattitu. 

fonoc  Stcvcts  dj(  là  nots  icin  1  ofi  u^£y*%\&c  Bciisfiicrt 
Confiftoriiui  ,  ftx.  ttL  X. 

Voyex  K«u  de  France.  htftrnuiit*  de  vie  âc  moeurs.  AmbtjJ't- 
Àtmràe  France  à  la  Cour  de  Rome. 

Comment  le  fait  la  proposition  du  nommé  dans  le  Coofiltoire, 

)<).  ttl.  a. 

Voyct  S»//#/.  AmsAUi.  Btmfujtri  Expéditionnaire*. 
BuefUti  Claultraux. 
Lent  origine,  an. 

BhUfUti  -  Cures. 
Lextr  définition  ;  &  quels  ils  font ,  tto.  ttL  1. 

Age  «c  qualités  requîtes  pour  poffcVkt  ces  Bénéfices ,      »xj . 

ttL  ». 

Ufage  du  Parlement  de  Paris  lt  de  celui  de  Bretagne ,  en  fa- 
veur de  cet»  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  requis,  tkd.  r>  »»«. 

etl.  1. 

Biaiftu  Réguliers. 
Ictlt  origine  ,  no. 
Brnrjttitrt, 

Cas  où  ils  peuvent  être  exempts  en  une  qualité  ,  k  fûjets  à  la 

Jurifdiâion  Epifcopale  en  une  autre ,  14.  ttl.  1. 

Science  qui  leur  eft  afceifairc,  114.  ttl.  x» 

Quand  ils  ont  les  qualités  extérieures ,  00  ptéfume  qu'ils  ont 

les  intérieures,  ititL 
S'ils  doivent  avoir  les  qualités  requifes  dans  k  terni  de  la  date 

des  provifioos  ,  a)}.  ttL  t. 

Règlement  pont  empêcher  qu'on  ne  eek  la  mort  des  Hénéfi- 

oers  ,  fit.  ttL  a.  tV  14».  ttl.  1. 

Ce  qu'on  doit  faire  quand  on  ctaint  qu'on  ne  ecle  la  mort  d'un 

Bénéficier ,  M.  &  5  s*,  ttl.  1 .  ©•  ». 

Si  un  Bénéficier  aceufif  de  crime  peut  réiigncr  ,  141. 

ttl.  1. 

Peines  contre  ceux  qui  recèlent  les  corps  des  Bénéficie»,  pour 
favori  fer  les  Rélïfniraires,  147.  ttl.  1.  o>  a. 

Si  celui  qui  eft  condamné  à  un  Binniiîement  ou  aux  Galères , 
pour uu  tenu,  peut difpofer  de  fc« Bénéfice,  1,». 

ttl.  1. 

Si  celui  qui  cil  ptivé  de  plein  droit  de  fon  Bénéfice ,  peut  le 
réfigocr  ,  400.  ttl.  u  f>  fmrv. 

Jufqu'a  quel  tems  le  Bénéficier  accu!?  peut  résigner  ,  401. 

ttL  1. 

S'ils  font  tenus  de  falsc  foi  St.  hommage  au  Roi  pour  les  fiefs 
qui  rekvent  de  la  Coutonne  ,  lorfqu'ils  ont  payé  le  droit 
d'amonirTcment ,  Ht  ttL  t.frx. 

Si  le  Bénéficier  eft  obligé  d'employer  en  fends  ce  qui  provient 
de  l'indemnité  ,  iif.ctli.fr  fmrv. 

Si  le  Bénéficier  doit  entretenir  le  baU  fait  par  fou  prédéccûeur, 

«47.  ttl.  t, 


Od  les  Bénéficier*  payent  le*  t 


«47.  ttl.  x. 
1  peut  les  annexes,  «74. 

ttl.  a. 

Arrêt  fur  ce  fujet  du  t.  Octobre  170t.  itW. 

Intérêt  que  doit  k  Bénéficier  qui  manque  de  payer  aux  terme* 
la fubventlonde  17'  j-  t*,.  ttl.  s.  <y j„iv. 

Cas  où  il  y  a  des  rejets  fut  ks  Bénéficier!  pour  les  fubventions 
extraordinaires  ,  ait.  ttL  1.  &  fiàv. 

Stmtvnu.  (  Pierre  de  ) 

Auteur  d'une  compilation  des  Décrétai»  le  de  Canons  de  plu- 
sieurs Conciles  s  quand  publiée ,  Si  par  Ordic  de  qui ,  t. 


T  I  E  R  E  S. 

BtptU.  (Saint) 
Ce  oui  lui  fit  donnée  k  nom  de  tvntrckt  des  Moines  de  TE- 
glife  Latine,  1, ,.«!.». 

BnuU  Xlll.  Antipape. 
A  quoi  donna  lieu  ton  refus  d  eoWu  U  voie  de  la  eeflion , 

B«»~d  (  Sait*  ) 
II  le  plaint  des  exaltions  Si  des  défordres  des  Légats ,  51. 

<*£  a» 6  {).(**.  I. 

Inconvénients  de  la  prétention  des  Papes  au  fujet  do  appella- 
tions des  jugemeas ,  qu'il  icpiéfcme  au  Pape  Eageae ,  «4, 

ttl.  i.t>  ». 

Il  £c  plaint  des  eiemprions,  Si  ce  qu'il  en  dit  dans  fon  troi- 


7».  al.  1. 


if.  ttL  a. 


fiéra*  livre  de  la  Confidéiatioti , 

Btnuri  (.Circa,  Sec.) 
Voyez  CirtM  {  Bernard)  *c 

Btntmdm  de  Sienne  (  Saint  ) 
Auteur  de  la  Réforme  des  Obfetvantins , 

On  lit  peut  échanger  ks  biens  fpirirucli  avi 

*}tï.aL  t. 

Voyet  BMfitti. 

BitBi  Fxcléiîaftlqoea. 
A  qui  eu  a  appartenu  l'adminiltiauon  pendant  pluficurs 
nécks,  (4a.  ttL  i.<J>  s. 

Qui  font  ceux  qui  ne  peuvent  renie  à  ferme  les  biens  Ecclé- 
fiaftiques ,  «44.  al.  ». 

Voyez  Btii.  ttttaâmt.  AUt'i.  Ktmttt. 
S'ils  peuvent  être  aliénés ,  70*.  ttL  s.  &  u 

Les  biens  de  l'Eglite  ne  doivent  jamais  être  engagés ,    1 1 1. 

ttl.  1. 


A  nui  il  appartient  de  leur  donner  des  difpenfes  pour  polfédec 
des  Béuébces ,  1)4.  ttl.  1. 

Pourquoi  déclarés  irrégullerc  ,  417.  ttl.  i.&f»iv. 

On  ne  doit  point  ordonner  les  bigames ,  I04.  ttL  1 . 

Si  celui  qui  a  été  marié  avant  k  Baptême ,  tt  après  contracte 
un  fécond  mariage ,  eft  bigame ,  7*o.  etl.  a. 

Bittmit. 

Qui  eft- ce  qui  peut  dlfpcoJer  de  la  Mgamk ,  pour  recevoir 

41?.  fl.  1. 

4jl.  ttl.  I. 


ou  d'un  Rcli- 
47.  ttl,  1. 
défaire 


il*,  ttl.  u 
tiU. 


les  Ordres , 

Bit* 

Ce  qu'on  appetle  alnfi , 

5<X4M>é«fimitirodir.aIre. 
C'eft  celle  qui  fe  tait  par  k  mariage  d'un 
gkux, 

Qui  peut  dlfpcnler  de  cette  bigamie 
la  fonction  des  Ordres  reçus , 

BUffbtmMituri. 
Pourquoi  ils  doivent  être  condamnés  , 
Par  qui ,  lorfqu'ils  font  Clercs. 
Peine*  décernées  contre  les  blafphemareurs  , 

BUii  (Pierre  de)  Archevêque  de  Cantorbetl. 
U  attribue  k  dérèglement  des  moine*  aux  eaemptioti  *  aux 
privilèges  à  eux  accordés  i  ce  qa'il  représente  à  cote  occa- 
fionauPapc,  71.  »/,  ». 

JU'i. 

Bols  mis  en  réiervc ,  (4,.  ttl.  f 

PetmilCon  pour  la  coupe  des  bols  de  futak .  itW.  &  ttl.  a- 
Règles  qu'on  doit  obfezvct  pour  l'exploitation  des  bois ,  ttnL 

ttL  a.  (3*  ftùv. 

BtmfauVni.  Pape. 
Recueil  de  Dec re taies  de  ce  Pape ,  que  l'on  appelle  Serre , 

l. 

iti. 
L  1. 

S'il  eft  toujours  irréeuller ,  4*0.  ctLt.&x. 

BfmtktL 

Aurcut  d'un  Recueil  des  Canons  de*  Concile*  4c  France  :  avi* 
pour  une  nouvelle  édition  de  cet  Ouvrage,  ta. 
BtardimMX.  (  Concile  de  ) 
Ce  oui  v  fut  réglé  touchant  la  voix  que  doivent  avoir  ks  Ee- 
clébJitiquaLfcrx>ndOrdtedaa*ksConciles,  10t. 

ttL  a.  &  tox.  ttL  1. 

t—tr/tt. 

Sujet  de  l'A  ucmbléc  tenue  en  la  ' 

pat  Charles  VII. 
QueUeétoitrancienoelurlfdiaioo  de  l'Archevêque  de  cette 

Vilk  :  celle  qu'il  a  confeevée  jufqu  ici ,  4a  ttl.  t. 

A  quelles  conditions  l'Archevêque  de  cette  Ville  a  confenti  i 

l'érectJoodcl'Evcknéd'iMicnMétropok,  4J.<*/.  '• 
Raifon  pourquoi  r  Archevêque  de  Bourges  prend  la  qualité  de 

Parti  arebe ,  xl7.«Ll. 

Voyex  Vitattt. 

B««rfjj>r/  (  Eules  Duc  de  ) 
Ce  qu'il  écrivit  au  Roi ,  fui  ks  Décrétait! ,       lo<.  ttL  ».  & 

107.  et!,  t. 

E  eccee 


Son  règlement  fut  ks  interdits  locaux,  i<i.  ttl.  ».  & 
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•iMensdtglife, 

JJ>//v 

Voyez  Diftmet. 

Ce  oui  eft  accordé  par  le»  Brefs»  Wu  forme,  de  qui  ils  font 
ligné*}  Se  comment  i)i  fou»  fccllés ,  <j.  t,t.  ». 
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Accordés  k  dea  Ordres  Se  à  des  Congrégations  j  ce  qu'ils  por- 
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Régie  pendant  plufieurs  années  par  le  Concordat ,  pout  la 
dtfpoficloo  des  Bénéfices ,  AU. 
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Urévrt&trt  <îc  joyeux  avenemenr 
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Brhttairet  de  feintent  de  fidélité. 

Loi  qui  a  établi  le«r  droit ,  «tj.  »/.  t. 

Les  Brévccaircs  préférés  aux  Gradués ,  3 10.  tel  1. 

Sut  quoi  fondé  cet  ufage ,  MJ. 

Qualités  qo  il  fautavoit  pour  acquérir  en  tenu  des  expectati- 
ves ,  AU.  al.  1. 
Brrvtti  de  ferment  de  fidélité  Se  de  joyeux  avenemenr. 

Origine  des  Brevets  nommés  anciennement  froment  frierti , 
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Définition  du  Brévct  de  joyeux  avènement ,         517.  rW.  t. 
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Qai  peut  obtenir  ces  Brevets ,  AU. 

Sigoification  des  Brevets  an  Colleteur ,  comment  elle  Ce  fait , 

Us  ne  contiennent  point  de  Décret  irritant ,        iUJ.  «i  ». 
Voyez  ImdmltUn.  Grmd-CmfiU.  Rtit.  Imim  (Evéqnc  de  ) 
Rcqwjiiimi. 

ÏW  (Saint) 
fondaient  des  Chartreux  ,  ff.aJ.  1. 

Bulla  compact!. 
A  quelle  occalion  Sx  pourquoi  cette  Balle  a  été  drecTée,  114. 

r»£i.f>». 

Butla  in  cerna  Domini. 
Pourquoi  elle  n'a  pas  été  publiée  en  France  ;        iat.nl  t. 
Arrêt  du  Parlement  de  Puis  qui  en  défend  la  publication;  ce 
qu'il  enjoint  en  cas  que  IxpobLication  en  ait  été  faite ,  Atd. 
ÈmUtt  des  Papes. 
Leat  autorité  en  France ,  1  ^ , 

Voycs  Diftrenet. 
Pourquoi  elles  font  données  i  comment  elles  for»  fcétlées , 

al.  x. 

Où  on  les  fulmine ,  «  j .  <«/.  1 . 

A  quoi  doivent  faite  attention  ceux  qui  les  examinent ,  8». 


Où  foot  décidées  les  eomeflatiooj  fut  la  nomination  Jet  Dé- 
putés ,  «W.  itt.  x. 

Privilèges  des  Députés  ,  AU.  te  <8t.  al.  1. 

Bureaux  Cénétaux  établis  pour  juger  en  dernier  reffort  les 
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«A  x  &Hx.t*t.  1. 
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Privilège  Se  qualités  des  Députés ,  AU  ttL  a. 

Des  conteftations  entre  les  Bureaux  Généraux ,  Atd, 
S'ils  peuvent  donner  des  défenfes  ,  AU,  fj>  <8  ).  al.  1. 

Comment  ils  jugent  les  procès ,  ris*'. 
Des  Requêtes  civiles  contre  les  jugement  de  ces  Tribunaux  , 

AU.  t>  al.  a. 

On  on  fe  pourvoit  en  caflatïon  de  cet  jogernen»,    AU,  aL  X. 


DCtAtrttt. 
Efen  Jus  aux  Clercs ,  r  •  1 .  <*/.  t. 

Il  ne  leur  eft  pas  permis  de  renir  Cabaret,  Aid. 

CUtUtint.  (  Conci  le  de  ) 
Ce  Concile  défend  de  bâtir  un  Monaftcre  ou  on  Oratoire  fan* 
le  confcntcmcnt  de  l'Evéquc ,  4c  lui  fbumet  les  Moines ,  77» 

teL  t. 

Quelles  perfonoet,  fui  vaut  la  déciGon  des  Pères  de  ce  Concile, 
pouvoienc  fouterire  aux  Coodles ,  10».  al.  t. 

Le  Sixième  Canon  de  ce  Concile  détend  aux  Evcques  d'ordon- 
ner aucun  Clerc  (ans  rattacher  à  une  Eglifc ,  xo«. 
Ct.Ua. 

Qu'il  doit  être  confacré ,  &  par  qui ,  j }  9.  «i  u 

Cmltmmi*. 

Du  ferment  de  calomnie,  ou  contre  la  calomnie,  810. 

tél.  xj 

Cette  formalité  adoptée  dans  les  Tribunaux  EcdéGaftiques  , 

Atd, 

Ce  ferment  n'eft  plus  cTufage  en  France ,  txi.al.u 
Occafion  où  la  calomnie  doit  être  punie  de  peines  amictives  , 

S71-  (il.  I. 


Celles  où  fe  rroovent  des  folécifmcs,  ou  autres  fautes  ctoirteres 
contre  laGrammaire ,  (but  rejetrées ,  8).  al.  t. 

Quand  elles  font  regardées  en  France  comme  Loix ,  10$. 

al.  t. 

Bulle  non  reçues  en  France ,  Se  pourquoi  ,      AU  ty  u 

Pourquoi  elles  ne  peuvent  être  publiées  en  France  fans  Lettres 
Patentes  vérifiées  au  Patientent ,  106.  tel  1. 

Diltinétion  à  faire  a  cet  égard  ,  Aid. 

Si  les  Bulles  qui  fe  trouvent  dans  les  Bullaites  fervent  de  Loix 
parmi  nous  ,  fralx. 

Expédition  des  Bulles  pour  les  Bénéfices  Confiltoriaux ,  com- 
ment elle  fe  fait ,  «A  ».  <$•  t«4- rW.  t. 

Où  s'expédient  les  Bulle,  de  ceux  qui  ont  befoin  de  difpenfe , 

3*4.  <*At. 

Claufe  qu'on  infère  dans  lent  Arrêt  d'eBreelftrcmeut  :  l  omif- 
uon  de  cette  claufe  préjudicicf  elle  à  nos  droits  1  j<8. 

«A  t. 

Diiérencc  entre  les  Bulles  6c  les  signatures ,  57».  c#A  1. 

hmtkmd ,  Evêque  de  Wormes. 
A  compofé  la  plus  ample  Collection  des  Canons  qu'on  eût 
vue  de  fon  teras ,  j 
DiviGon  de  cette  collection  j  titres  qu'elle  a  dans  les  anciens 
Manulcrits,  nom  que  lui  ont  donné  les  CaneniAcs,  AU. 
BurtMux. 

U  Bureau  Dlocéfain  fait  le  rollc  de  la  taxe  de  chaque  Bénéfi- 
cier ,  ijf.  ttl.  x.  &  «80.  al.  1. 
Qui  eft  ce  qui  nomme  les  Députés  au  Bureau  Diocéfain  ?  tto. 


Définition  de  ce  mot ,  »i».  al.  u 

Ce  que  c'eft  que  Canonlcat  U  tftilum  ;  AU.aLu 

Cmemciut  de  Saint  Orner. 
Sujets  à  rcxpcétative  des  Gradués,  aof .  al.  x. 

Cmamifti.  (les) 
Sons  quel  titre  ils  citent  le  Recueil  de  S.  Raimond  de  Pegna- 
fott  ;  ce  qu'ils  veulent  marquer  quand  ils  citent  m  fmu  di- 
w/m,  f. 
Canaa». 

Ce  que  c'eft  que  Canon  en  matières  Eccléfiaftique»,  é*  ce  que 
fignifîece  mot ,  «7.  «/.  »,  7)4- r#i.  t. 

Il  y  en  a  de  plufieurs  fortes  pour  toute  l'Eglife  en  général ,  te 
pour  chaque  EgUfe  en  particulier ,  AU  aL  ». 

Ils  n'ont  point  de  force  s'ils  n'ont  été  publiés  9c  acceptés ,  ,8. 

t*L  1. 

Ce  qu'on  doit  faire  avant  cette  acceptation ,  8c  pat  qui  il» 
doivent  être  examinés  ,  AU.  uL  ». 

Si  00  peut  meute  des  modifications  en  les  acceptant ,  «f. 

al.  t. 

Qui  pent  «voit  ce  pouvoir,  AU. 
Origine  8c  autorité  des  Canons,  tant  univertèls  tiu'Apoftoli- 

ques ,  71'* 
Opinions  dirHrentes  fur  le  nombre  des  Canons  Apolioliques , 


Ci* mij  faniTcment  artrlbués  aux  Apôtres. 
Leur  origine ,  j. 
Ceux  fauffement  attribués  au  Pape  faint  dément ,  _  ». 
Inconnus  du  tems  d'Origene ,  HUi 
Suivaor  roures  les  apparences  recueillis  fur  ce  qui  le  pratiquolc 
dans  l'Eglife  avant  le  tems  de  Conftamin  ,  «*wxV 
Ce  qu'ils  recommandent  aux  Evéqnes  de  chaque  Province  an 
fujet  du  Métropolitain ,  )j.  uL  t. 

Canetti  des  Conciles. 
Lents  différentes  compilations  Se  colleétiorrt ,  faites  par  pla- 
fieurs  Auteurs  en  dinétens  rems ,       j.  <^  fmv.  t.  ayyîuvj 
Ceux  d'Orient  non  d'abord  adoptés  pat  l'Eglife  Latine ,      I J 
Leur  Ordonnance  au  fujet  des  affaires  portées  au  Tribunal  de 
l'Eglife,  *4.«J.i. 
Cunont  des  Conciles  Provinciaux. 
Comment  rtgat  dés  ,  fj.  ni.  U 

CMfituUirti. 

Ordonnances  de  nos  Robalnfiappellées,  _  t). 
En  quel  lieu  Se  de  quelle  manière  ils  fe  faifoienr ,  Aid. 
Quelle  eft  la  meilleure  Edition  des  Capiculaires  ,  Aid. 
Ce  que  c'eft  que  ceux  de  nos  Koit  Je  la  féconde  Race  ,  lao. 

tel.  ». 

Peu  de  leurs  articles  font  à  préfent  en  vigueur ,  Aid. 
11  fuSt  qu'ils  ayent  été  appellci  , 


«9-  t*l.  a. 
?o.  tri.  i. 

«o.  ™/.  t. 


DES  MA 

fis  l'électron  nulle,'  140.  tri.  1. 

Si  on  de»  Capitol  ans  peut  attaquer  Péleétion  après  aroir  donne* 
fa  roix  ,  %if .  »£  1.  <$»  x. 

CtpHttni. 

Pourquoi  «infi  noniméi , 
Ils  font  an  corps  féparé  des  Frerei  Minents  » 

Ctriinriat.  ' 
Sur  qui  il  donne  Jurifdiétion  , 
Ce  que  c'ett  , 

Signification  de  ce  mot , 
Quand  &  de  qui  ils  ont  reçû  !e  chapeau  ronge 
Décret  du  Concile  de  EàJc  fut  leur  oombte,  leur  qualité 

leur  élection,  dU.  cl. 

l  eur  origine ,  ir>j. 
Leur  rang  ;  d'où  vient  leur  prééminence  ,  H',*.  '• 

Si  Ils  Cjtdinaui  cj  11  ï  quittent  le  Conclave  penven:  y  rentrer  , 

M?.  ti>/.  a. 

Si  les  Cardinaux  maladcsuu  ablens,  qui  arrivent  après  qu'on 
a  commencé  a  ptocédet  a  l'élection  ,  peuvent  entrée  dans 
le  Conclave  ,  AU.  &  If  c.  cri.  1. 

Si  In  CatJmaux  fufpens  ou  excommuniés  ont  voix  au  Con- 
clave ,  are.  tel.  1. 

Le  but  qu'ils  Ce  doivent  propolct  dans  l'élcélion  d'un  Pape  , 

,i,J. 

Si  les  Cardinaux  font  alTujcttis  au  d:oit  d'Iudult ,  ;  14.  te1,  t 
Cas  oii  ils  peuvent  en  être  eirmrs ,  AU.  rr  ;  1 1.  «/.  1 . 

Cardinaux  excrocs  de  toutes  réferves  en  paysd'obtdicucc,  x 1  t. 


tri-  1 ,  f>  x- 
£o.  *</.  r. 
fc 
1 


S'ils  font  eicmts  des  Décimes  ,      «*?<? ,  r*/. 

CatJuimx  Curt>. 

leur  pouvoir , 


Çr  *  ;  1 .  c*i.  1 . 
«t.  coi.  t.  (3*  1. 

'grimt. 

S  il  cil  d'inttitution divine,  ait. 
Fn  quoi  conliftolt  le  jcùnc  du  Carême  depuis  fon  établiiTcmene 
jul'qiïau  dootiém:  ûéde  de  1  Fglife  ,  4ta. 
Quand  érabli  ,  jH-rW.  1. 

A  qui  appartient  d'en  modérer  l'abdinence  ,  j j  t.  ta!.  1.  e> 

Cas  ou  I  on  psfct  manger  de  la  viande  pendant  ce  terris ,  AU. 

tri.  a. 

Curmei. 

Leur  origine  ;  de  qui  ils  ont  recû  leur  règle,        5êt.tW.  1. 
Ç.urlhMgr. 

L'Evèqae  de  cette  Ville  a  toujours  été  regardé  comme  IcPtimat 
de  l'tglife  d' Afi j^uc  ;  nom  qu'on  lui  donnoit ,  40. 

tri.  1. 

C*r,h»St  (  IV.  Concile  de  j 
Ce  que  défend  aux  fcvèques  le  Canon  XXII L  de  ce  Concile , 

1  j.  cri.  1 . 

Or  privilégiés. 
Ce  qu'on  doit  appcllcr  ainii ,  117.  tel.  1. 

C*i  réfervés, 

A  quelle  occafion  l'ufagc  s'en  eft  introduit ,  41 4.  tri.  1 . 

Cas  léfeivés  au  Pape  ,  comment  Se  pourquoi  eet  ufage  s  cil 
c:abli  ,  4}f.  tel.  1.  (y  1.  0.  45Ï.  rW.  I  c-  1. 

Ceux  réfcrvé<  aux  Evcqucs,  41s.  tri.  1. 

Différence,  luivant  les  Diocèfcs,  de  ceox  iéfervés  au  Pape, 

AU.  cet.  l. 

Qui  eft  ce  qui  abfout  de  ceux  téfervésl  I'Evcquc  ,  quand  le 
Siège  cd  vacant ,  AU.  r>  4'»-  tri,  1. 

En  cas  de  danger  de  mort  il  n'y  a  plus  de  cas  réferves ,  AU. 

Voyez  Abfriwwt. 

celui  qui  a  commis  un  crime ,  qui  dans  fon  Diocéfecft  un 
cas  réfervé  à  l'Evéquc ,  Ce  trouvant  par  hafard  dans  un  autre 
Dioctlc  où  ce  crime  n'cl)  point  cas  réfervé ,  peut  en  recevoir 
l'abfolution  d'un  ConfctTeur  qui  n'a  pas  le  pouvoir  d'ab- 
l'oudre  les  cas  réfervés  ,  ,kiJ.  ç?  tel.  t. 

Ceux  réfervés  aux  Evcques ,  a»;,  tri.  1.  &  884.  tri.  1. 

Aux  Tapes,  «»7.«/.  I. 

Ctuftt  Eccléfialtiqoei. 

rar  qui  jugées  dans  les  premiers  fiéctcs  en  dernier  telTott,  4t. 

ni.  t. 

Q*,d,  en  cas  d'appel ,  en  Occident  &  en  France  ,  AU. 

C**fts  ici  Evoques. 
Pat  qui  jugées  en  dernier  relTort  avant  le  CoocUc  de  U'- 
f'i  78t.  tri.  1. 

C*Uliet>. 

Obligation  de  rtmbonrfcr  celui  qui  a  ferïi  de  caution ,  quand 
il  a  payé  le  créancier,  ttx.tcl.  1. 

C*mi«n  pour  les  Sentences  exécutoires. 
Sa  réception,  14!. tri.  >. 

<  iitlwielt. 

Del*  Mette ,  du  Sacrement  de  IEuchatiftie,  «c  du  Service 
divin,  fii.  tri.  u 

CUtritr,. 

leur  origine  j  trj.r»/.  t. 


i<e.  ttl  ».  <r  f*ïv* 

I  io.  tri.  I  • 
t6l.lt/.  I. 
16). tri.  t. 


TIERES. 

Ccm, 

Des  cens ,  aâions  8c  procurations 
Ctn/urti 

Ce  que  Poo  comprend  fous  ce  00m  , 
A  préfent  plus  communes  que  la 
Définition  des  cenfures, 
Trois  efpéccs  de  cenfures , 

Di  itèrent  entre  les  ucii  tfpéces  de  Cenfures  ,       i<4-«'.  1- 

X' 

Définition  ,  &  le  nom  des  Cenfures  prononcées  pir  la  Loi  ou 
parle  Juge  ,  AiJ.,ri  2. 

Quand  une  cenfurccfl  encourue  de  plein  droit ,  /W. 
Le  droit  de  prononcer  les  cenfures  dépend  de  la  Jurifdictiim 
Eccléljaftiq;ie  ,  »W.  (y  1  "f .  ttl.  r . 

Si  elles  ne  doivent  être  employées  que  pour  punir  les  crimes 
graves ,  ï*,.  ce'.  1. 

Ariér  du  Parlement  en  confoimité  de  ce  ,  rcnilit  contre  l'Evé- 
quc d'Amiens ,  qui  avoit  excommunié  le  Doyen  de  Rcnc  , 
puui  avoir  îelulc  de  quittci  l  étale  devaut  lui  ,  ii'ij. 

tri.  t. 

Cas  où  celui  qui  ignore  que  la  cenfute  efl  prononcée  par  ta 
Loi  ,  ou  qu'il  en  cfl  menacé  ,  ne  lcncouti  point ,  ihi.i. 
Quand  il  y  a  une  ignorance  de  fait ,  on  n'encourt  \\»\ la  ct:i- 
furc._  )t,f..tri.t. 
La  cenlurc  n'a  lieu  que  pour  les  délits  commis  dans  la  JuriT- 
duliuri  de  celui  qui  la  prononce  ,  tliJ. 
Prciantiims  avant  d  rmployfr  Itt  ccnfiirrs ,  167.  .m/. 

Kcgle  qu'on  doit  fuîvre  àcct égard ,  quand  les  coupables  Ib^ic 
en  i»rand  nombre  ,  ou  trcs-puiltans ,  ift?.  tel.  1. 

S'il  cit  permis  J'cmpluyer  les  cenfutes  pour  des  aftaites  tem- 
porelles, I6S.(«.'.  1. 
Voyez  PtctèJttrti. 
Ce  que  doit  contenir  une  Sentence  qui  les  prononce  ,      r  7c?. 

tri.  1. 

Voyei  AfftL 

Comment  elle  peut  être  attaquée,  171.  rr',  a. 

Quand  elle  eft  injuflc,  téii. 
Quand  clic  efl  nulle,  tM. 
Celle  qui  e(l  même  injafte  eft  totajoats  à  craindre  ,  171. 

tri.  1. 

Jufqu'oii  doit  aller  l'erfet  de  cette  crainte ,  AU. 

Effet  du  Jugement  féculicr  qui  déclare  la  etnfure  nulle  fur 
l'appel  comme  d'abus ,  AU.  et!.  1. 

Comment  on  doit  cnitpdrc  ce  Jugement  ,  S:  fa  alors  le  Juge 
féculicr  doir  être  regardé  comme  ayant  pouvoir  fut  la  Ju- 
rifdiilion  Eccléfiiftique  ,  AiJ. 

Les  ceufuies  ne  rendent  point  en  France  les  demandeurs  inca- 
pables d'dler  et)  jugcoicnc,  St4.  tri.  1. 

Cas  qui  les  rend  nulles,  Ej*.  cri.  1. 

Vosez  Ptims  Canoniques. 

Ctrnwnm  de  l'Eglifc. 

Si  dans  leur  origine  cites  étoieiit  routes  fondées  fur  des  raifort* 
myftiqitcs,  ou  k  elles  avoiem  toutes  uuc  otiginc  naturelle, 

4  =  7.  crfutv. 

CtJJSt»  de  Droit. 
Comment  elle  fe  fait  ,  ï  t7.  cri.  1. 

Si  la  ccilion  de  droit  que  l'un  des  eontendant  fait  a  l'autre 
emporte  la  vacance  du  Bénéfice  qu'on  Itipule  dans  ces  lottes 
dcccilions,  401.0/.  1. 

Ckairt  Epifcopale. 
Ce  que  c'eft  ,   *  f4l.ro/.  a. 

Si  elle  peut  4||C  ebangée  de  place  fans  le  confcritement  dtt 
Cliapitre ,  AU. 
Ch*xct!itr  de  FtaDfe. 
Quand  il  efl  en  même  rems  Catdc  des  Sceaux  ,  il  a  deux  no- 
minations en  vertu  de  l'Induit  ,  |n.  cri.  1. 
CijumtUtr  de  Rome. 
Ses  fondions  ,  tri.  1. 
Pourquoi ,  lor (qu'il  eft  Cardinal ,  il  prend  la  qualité  de  Vicc- 
Chancclicr, 

Ch-inttlltrit  de  Rome. 
Ce  qui  s'y  fait  ;  fes  Officiers  ;  léurs  fondions , 
Quand  îc  par  qui  celle  de  Rome  a  été  établie , 
Autorité  de  fes  Règles  eu  France , 

Voyez  ChtfUr»  des  Eglifes  Cathédrales. 
Ilsvivoicnt  en  commun , 
Ils  quittent  la  vie  commune, 
Age  requis  pour  être  Clianoine  , 
Ceux  qui  n'ont  poim  de  voix  dans  les  élevions  , 

Cas  où  ceux  qui  ne  font  point  Soudiacres  peuvent  préfenter , 
ou  nommer  aua  Bénéfices,  1I1J. 
Arrêt  fui  le  me"*  fu\ct  > 

Combien  ic  tems  les  Chanoines  peuvent-ils  s' abfcntcr,  fan» 
pcrd.c  les  fruits  de  leur  Prébende  ,  s  j  1.  tri.  1. 

Arrêt  fur  ccfuictdti  10.  Mai  lis?.  fti.tri.  1. 

Quelles  font  les  heures  aufquclles  les  Chanoines  doivent  ailiC 


ti,  cri.  t. 
AU. 
te-,  en/.  1. 


10,. 
•IU. 
lit.  t.;/.  1. 
164. 
tri.  1. 


Digitized  by  Google 


TABLE 

cet  pour  être  ré puté*  ptéfens ,  &  S  M      1  •    Quand  let  Chapitres  te  les  Communiâtes  xpl  confèrent  peu- 

Si  ceux  qui  font  »  ta  fuite  de  ÏEvêquc  font  réputé»  préfeo»  au 
Cbccut,  I  }»■«'■        5  H- 


vent  être  chargés  d'Induits , 
En  quel  cas  le  Chapitre  eik  tenu  do  Brevet  du  ferment  de  fidé 
Si  ki  ChVnoinej  de»  EgUfej  C«thedr»le$  ou  CoIliRiaSet  ont  lité, 

'  de  lever  bon  de  leur*  Cloître»  le»  Corp»  de  leur»    Arrêt  du  Grand-Coofcil  en 


ire  un  Bréveiaire  de  joyeux  i 
S'il»  peuvent ,  pendant  tt  vacat-. 

404-  ttL  ». 

S'il  doivent  être  appelle»  pour  unir  le»  Bénéfice» ,  «c«.  ttl.  1 . 

o>  1. 

Si  leurconfcmemenit  c(t  nrcc'fjire pour  l'union,  Aid.  tél.  1. 
U  lage  de  France  a  cet  égard  ,  Md.     407.  cW.  t . 

LoUiapitrei  doivent  être  jpp<  ' 


t  êtreappellés  aux  Coacile»Prov 

*4«.  t»l  1. 

De  ce  qui  fe  fait  pu  la  plu  grande  partie  du  Chapitre , 

«M. 

Chmfirrti  Généraux  de»  Ordre». 

70,  ttl.  1. 

:  de  leor»  Reglemcns ,         7).  etl.  ». 
Ckmfintt  Provinciaux  de»  Ordres. 
Leun  décidons  peuvent  tue.  reformées  dan»  le»  Chapitre»  Gé- 
néraux, 70.  ttl.  1. 
Cktyftirti  de*  trois  Evêchés ,  Metz ,  Toul  te  Verdun. 
S'il*  peuvent  recevoir  des  déminions  pures  tt  (impies  an  pré- 
judice de  la  nomination  Royale.                   j  j  j .  ttl.  ». 
Ouriit. 

Si  on  la  peut  perdre ,  7*4.  ttl.  ». 

CfcarfriManel.Mahe  du  Palais. 


le  droit 

Confrère» ,  &  de  leur  ait"  adminitlicr  le»  Sacrcmeut  quand 
il»  font  mafedes  ,  «  f  I  •      *  &  ff*-  "'■  »  • 

Si  le  rang  des  Chanoines  fe  regje  du  jour  de  leur  prife  <k  pol- 
fcfuou  ,  ou  de  celui  de  leor  inftallation  ,         7 1 7.  <»/.  ». 
Si  le*  Chanoine»  peuvent  être  témoin»  dan*  les  affaire»  de 
leur  Chapitre,  7«y.ttLi. 
Chtmtinti  Régulier». 
Leur  origine ,  leur  Règle ,  j<o.  ttl.  1.  <£>  ». 

Si  on  Chanoine  Régulier  peut  te  faire  Moine ,  771-  *»'•  *■■ 
Etar  de.  Chanoine.  Réguliers  ,  6e  de leundevoir,  ,      «,7 , 

etl.  ».  &  [utv. 

Chtftlln  ér  Ckâftlltniti. 
Le»  Chapelle»  qui  dépendent  d'une  Eglifc  exempte  ne  jouiffeot    Ce  qu'on  y  fair , 

pas  do  même  pri  vilege ,  »4-      « .    Lear  autoriré ,  «t  celle 

Quand  on  a  commencé  a  en  bltir  :  nom  qu'on  leur  donnoit 
alor*.  »oj. 
Si  une  Chapelle  «t  fe»  bien»  doivent  dépendre  de  l'Evèque. 

7«j.  ttl.  I. 

Chapelles  des  Moines  tt  de»  antre»  Religieux ,      »  j  ».  <»t  ». 
L'exemption  accordée  à  on  Mooaftetc  ne  comprend  point  les 
Chapelles  qui  en  dépendent ,  M»,  ttL  1. 

Chafittti. 

Tant  Séculier»  que  Régulier»  doivent  être  fournis  à  leur  Evê- 
que  ,  7>-  etL 

Chufilrti  d'Eglifes  Cathédrales. 
Du  tems  du  Pape  Alexandre ,  les  Chapitre»  étoient  regardés 
comme  le  Coofcil  ordinaire  te  néceilaire  de  l'Evèque ,  1 7. 

ttl.  t. 

Comment  U*  ont  perdu  ce  droit  1  Md. 
Sa  lurifdiâion pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal ,  jf. 

ttl.  ».  ...  lll.tW.  I. 

Il  gouverne  le  Diocéfe  pendant  ce  tems,  il.ett.  1. 

Ce  qu'il  peut  faire  pendant  ce  tems ,  Md.  etl.  i.fr  tt.  ttl.  1. 
Qu'il  ne  doit  rien  innover.  J  7-  ttL  1  ■ 

S'il  peut  abfoudrcdes  Cenfures  te  de»  Irrégularité» ,  Md. 
S  il  peut  accorder  le»  difpenfe»  que  1  Evéque  décédé  donnoit  en 
venu  d'un  Induit ,  Mi.  &  etl.  ». 

S'il  a  quelque  Juiifdiétion  fur  ceux  qui  fe  prétendenr  exempts, 

|>  Mât.  etl  ». 

S'il  confirme  let  élections  pour  les  Bénéfices  qui  ne  tombent 
point  en  Régale ,  )t.toi.l. 
Comment  il  confère  les  Cutesen  Bretagne  pendant  la  vacance 
du  Siège ,  Md. 
Pendant  ce  tenu  il  ne  peut  rien  taire  qui  dépende  de  l'Ordre 
te  du  caractère  tpifcopal ,  Md. 
Peine  que  le  Concile  de  Trente  ajoute  a  cette  difpolition ,  en    Défendue  aux  Clercs , 

MtUttL  x. 

Md..    Si  ceux  qui  ont  fait  vet-u 
sGrands-Vioaire»,  Mi 
1  Grands-Vicaire» ,  i*id.  &  t». 

tél.  1. 

Formalirés  qu'il  doit  obfcrver  pour  établir  te  révoquer  des 

Grands-Vicaire*,  ff.ttLi.    Ce  que  c"étolt  dan»  le»  premiers  iiéclcs  de  ITglife,         j  )t. 

S'il  peut  nommer  te  révoquer  on  Officiai ,  Md.  ttl.  1 . 


La  Religion  Chrétienne  lui  a  de  grandes  coligariomtcomrnent 
il  s'attira  l'indignation  des  Eccléfiaftiquet  tt  de»  Moine» , 

5«7. 

CW«  V. 

Son  Ordonnance  for  la  Jurifdiéllon  Eccléfiaftique ,  110. 

etl.  v. 

Chtwlt,  VII. 

Pourquoi  il  convoque  une  AlTcmbléc  à  Bourges ,  ».  cV 

yiwf. 

Il  fait  dreffer  un  Edit  de  ce  qui  s'étolt  patTé  à  cette  Aflêmblée , 

1». 

Chmltt  IX.  • 
Pourquoi  il  s'oppofe  aux  Brefs  de  Rome ,     4».  tél.  x.  &jo. 


Sa  Réponlc  au  fajet  du  Concile  de  Trente , 


>».  etl  u 
&  ». 
Chant  itUChtriii. 
C'eft  le  nom  que  le»  Religieu»  de  Cftcaux  ont  donné  aux  dé- 
clouas de  leur  Chapitre  Généra]  ,  ttl.  ». 


S'il  peut  accorder  des  Indulgence* , 
Qu'il  doit  nommer  un  ou  pTufieurs  < 
S'il  peut  li/nicci  le  pouvoir  des  Grai 


Cfcaj»«é. 


tjf.  etl.  ».  &fiuvi 

!»».<*/.  I, 


Leur  établifferneoe , 


780. 
têt.  1. 

Si  un  mari  peut  faire  voeu  de  chaiteté  fans  leconfentement  de 
fa  femme ,  jt j .  tri.  ». 

Ch»fiUU. 


Voyez  OffUiJtMx. 
S'il  doit  nommer  letOfficiaoi  forains , 


L'etcmption  de  la  Jurifdiétion  de  l'Oidlnaite',  ou  la  foumif-  iShmttê 

lion  immédiate  au  faint  Siège  ,  ne  lui  attribue  pat  une  Ju-  Auteur  d'une  compilation  de 

tifdiâion  fut  lui-même ,                               84-  ttl.  ».  Qui  l'a  continuée ,  iM. 

P«oit  accordé  à  quelque»  Chapitre»  de  viûter certaines  Pa-  ChtvMlim  de  S.  Jean  delérufalem  ,  ou  de  Malte, 

roifles  de  leur  dépendance ,                             ït .  «/.  1.  Coropofition  de  ces  Chevaliers  fur  la  contribution  des  Déci- 

Claufc  qu'on  ajoute  en  confervant  une  Juiifditfion  aux  Cha-  mes,                                  <«.»/.».     «7.  cW.  1. 

pitre» ,                                              Mi.  ttl.  ».  Si  ces  Chevaliers  font  fujet»  à  la  contribution  de  la  fobven- 

Forme  qu'ils  ont  fulvi:  dans  le  partage  des  revenus  de  leur  tion  extraordinaire,  *7>. 

Eglife  ,                                                      »o».  Il»  prétendenr  qu'on  ne  peut  preferire  contre  eux  par  une  pof- 

Cbapitres  dont  Us  Prébendes  ne  (ont  point  Sacerdotales,  Klioamêmcde  cent  ans;,  eumen  de  cette  prétention ,  71} 

mais  dont  let  Staints  portent  nue  les  Chanoines  fe  feront  ttl.  i.&  ». 

promouvoir  anx  Otdtc*  facré*  des  qu'ils  auront  atteint  l'âge  ChtvUtri  de  S.  Lazare, 

compétent,                                      aji.  ttl.  t.fr  ».  Ils  conférvent  leurs  penfions  quoique  bigames  ,     tf».  ttl.  ». 

Si  le  confentement  du  Chapitre,  après  le  feratin,  rend  valable  Pareil  Privilège  accordé,  à  d'  autres  perfonnes  par  le  Pape , 

l'élection  de  celui  qui  n'a  pas  e«  1,  moicié  des  voix ,  14  j.  t  *a  ttl.  1 . 

etl.x.  Arrêt  du  Grand  -  Coofcil  rendu  à  ce  fujet  en  faveur  de  M  de 

Quand  léleétion  faite  pat  la  plu»  petite  p,r,U  do  Cbapitrteft  Maitan,  Mi. 

valable,                                                       ^d.  Chtrtmtmtit»! 

Quand  le  Chapitre  eft  privé  de  fon  droit  délire,          »4f.  S'il»  doivent  être  punis ,                        xtj.ttt.  l.& », 

S'il  a  le  droit  de  confirmer  les  élections  pendant  la  vacance  Défendue  aux  Clerc» ,     CW™"Ï"*    •            t7s.  ttL  t. 

du  Siège  , ,                                                xa».       ».  CMturtio!,. 

Quand  il»  ont  commencé  1  conférer  leurs  dignité»  indépen-  Si  leur»  Opération»  rendent  le»  Clercs  ùréguliets  ,        a«  j. 

dammeoc  de  leur  Evéque ,                           »<».<*{.».  ttl.  1. 

-  Ils  confèrent  conjointement  avec  leur  Chef  \  leur manière  de  S'ils  font  irréguliers,                                 Md.  ttL  1. 

pourvoir  eft  dirTèrenre  fdon  les  Chapitre»  5i  les  Monaftere»,  Cirtetint. 

t*j.  ttl.  ».  Signification  de  ce  mot  ;  ce  que  l'on  appelloit  alnfi  dans  Its 

preiracrs 


Cktfi  iOtiti. 
Mi.  etl.  t.    Droit  d'élire  a  eux  coofervé  , 


Chmtiin  (  Lae'rce) 


lit.  ttl.  1. 
u. 
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DES  MA 

premiers  liécles  de  l'Eglifc ,  to«. 
Bcnédidion  du  Cimetière ,  j  i  j .  ctl.  i .  &  x. 

Cas  où  il  cil  pollué ,  Aid. 
Scavoir  fi  la  pollution  d'un  Cimetière  emporte  «Ile  de  l'Egli- 

Cimetière  pollué  doit  être  rebeni ,  AU. 
Cimetière  pollué,  fins  qoe  l'Eglifc  le  Toit ,  t(i.  ctl.  i. 
Immunité  des  Cimetières ,  t. 

Cir«  (  Bernard  )  Prévôt  de  Parie  &  Evéque  de  Faè'nza. 
Auteur  d'un  Recueil  de  Décrétâtes  Se  de  Canons  de  quelques 
Conciles  jufqu'à  l'an  iijo.  Comment  ce  Recueil  cft  ap- 
pcllé  par  les  Canoniftes  ,  t. 
Ciron  (  Monûcur  1 
Auteur  de  la  cinquième  des  anciennes  Compilations  des  Dé- 
crétâtes ,  imprimée  à  Toulouft ,  (. 
CutMéx  {  Religieux  de  ) 
Leur  Fondateur  ;  Règle  qu'il  y  fit  fuivre  ;  ce  qui  les  a  fait 
nommer  depuis  Bemardmi.  #       jj  ,.<»/.». 

C/<nrx«NX. 

Arrêt  du  Confeil  qui  maintient  les  Religieux  nommés  pat 
l'Abbé  de  cet  Ordre  dans  la  polTcffion  de  trois  Ptientés , 
.  ij  7.  ttl.  1. 

Cltuilt. 

Inférée  dans  les  Cocomillions  des  Grands-  Vicaires ,  xS. 

ctl.  x. 

Ci**/»  anteferri. 
Non  teeûe  parai  nous  , 

CUmfn  dérogatoires. 
SI  elles  fout  reçues  en  France , 

Clufti  fuppletoriz?. 
Si  elles  ont  quelque  effet  , 

Cltmtat  VIII.  Pape. 
Tentative  Inutile  de  ce  Pape  pour  la  publication  du  Concile 
de  Trente  en  France ,  ff.uLx. 
Clcmmt  Xf.  Pape. 
Pourquoi  un  Bref  de  ce  Pane  eft  fupptimé  ,  je.  ni.  ». 

Compilation  de  Décrets  Se  de  Décrétâtes  publiée  fous  ce  Ti- 
tre ,    *  ». 

leur  autorité  ;  comment  regardées  dans  les  affaires  EccléGaf- 
tiques,  107.  "A  a. 

Cltrtt. 

Devant  qui  un  Clerc  doit  être  affigrté  pour  les  allions  per-. 

fonoelles  ,  114.  «A  1. 

En  quel  cas  tes  Clercs  jouiflent  da  Privilège  de  la  Clcricature , 

Quand  ils  perdent  ce  Privilège ,  iiid.  ni.  a! 

Si  un  Clerc  peut  renoncer  à  ce  Privilège ,  AU. 
En  quel  cas  il  cft  obligé  de  comparoir  devaot  le  Juge  Laïc  , 

AU. 

Par  qui  jugés ,  lorsqu'ils  ont  prévariqué  dans  la  fonction  d'A- 
vocat daus  un  Tribunal  Séculier,  rij.  ttli. 
Ce  qui  leur  fait  perdre  leur  Privilège ,  Aid. 
Tout  Clerc  eft  jufticiabte  duwugc-Royal ,  pour  la  reddition 
d'un  compte  de  Tutelle ,                             Aid.  ctl.  x. 
QmiJ,  à  l'égard  du  Clerc  Exécuteur  Tcftamenraire ,  &  Com- 
mi  flaire  de  biens  failïs  par  jufticc ,  ibid. 
Qaid ,  pour  une  fuccelCon  qu'il  a  acceptée  ,  ibid. 

Voyez  OficiMmx. 
QmJ  ,  a  l'égard  d'un  Clerc  cautionnaire  d'un  Laïc  , 


T  I  E  R  E  S. 


tfl.nl.  t. 


lSf.nl.  r. 
I<».  ni.  r. 
JÉJ.  ctl.  1. 


AU. 


Cas  où  ils 


uvent  demander  d'être  jugés  ,  la  Grand'Charnbre 
,  te  où  ils  ne  petrvent  être  tenvojrés  à  la  Tour- 
ncile  ,  11».  ctl.  x. 

Diveilité  de  peines  prononcées  contre  eux  par  le  Juge  Laïc  8c 
par  l'OaHcial ,  pour  le  délit  commun  d'un  Clerc,  Se  pour  le 
cas  privilégié ,  tkU. 
Le  jugera:»  rendu  en  leur  faveur,  cmpccbe-t-il  l'exécution 
de  celui  qui  eft  contre  eux  ?  Aid. 
Autrefois  appelles  pour  être  le  confeil  des  Joges  Laïcs ,  t  j  1. 

tti.  1.  f>  111.  rtL  1. 
S'ils  deviennent  irréguliers  pour  n'avoir  pas  obfervé  l'excom- 
munication ,  t74.e#/.  t. 
Si  ayant  les  Ordres  mineurs  ils  deviennent  iriéguliers ,  pour 
■voir  fait  leurs  fondions  pendant  la  fufpeufc  ,  17». 

ni.  r. 

Voyez  BUffbmtuuri.  SttriUfti.  Strttm.  M*fi  item. 
Peines  comte  ceux  qui  vont  confulter  les  Magiciens ,  187. 

ctl.  s. 

Voyez  SimtainjHti. 
Un  Clerc  ne  doit  point  avoir  cher,  lui  de  femme  étrangère , 

itf.nl.  t. 

on  à  cette  Règle,  AU. 
:  les  Clercs  toncubinaircs  publia  ,  ibid.  &  1*0. 

ni.  r. 

Contre  ceux  qui  fonr  aceufés  de  rapt ,  1  »o.  toi.  1 . 

De  crime  contre  nature ,       '  Aid.  ctl.  x. 

Et  d'avoit  dit  des  injures ,  Aid. 

1  qui  compofent  ou  difl.ibucnt  des  libelles ditTama- 


roires  , 

Voyez  Ufurim.  Kégtet.  CAmtt. 
Peines  contre  ceint  qoi  font  fujets  à  s'e 

Voyez  HsiMrd,  (  Jeux  de  )  Cbtffi. 
Ceux  aceufés  de  graods  crimes  doivent  être  livrés  au  bras 

féculier  ,  ifx.  ul.  l. 

Voyez  Oimt,. 

Le  Clerc  eoncubinaire  eft-il  privé  de  plein  droit  de  fon  BéneV- 
fîce,  jyt.  ttL  a. 

Ce  que  c'eft  qu'un  Clerc ,  444.  toi.  s . 

Ce  que  doir  faire  un  Clerc  quand  il  doute  fi  celui  dont  il  a 
reçu  les  Ordtcs  eft  Evéque  ,  44t.  ttj.  x. 

Peines  contre  le  Clerc  qui  a  été  orJonné  hors  de  fon  Uiocéic 
fans  démifloire  ,  41 1.  ul.  .  &  x. 

Et  contre  celui  qui  a  refû  les  Ordres  facrés  avant  l'âge  preferir, 

4)  s.  ui  x. 

Tems  qu'on  leur  fait  pafier  dans  le*  Séminaires  pour  les  exa- 
miner, Aid.t4.i.&4i,m.  1. 

S'ils  peuvent  étudier  les  Ictences  propbancs ,         41!}.  ni  a. 
Si  le  Clctc  appellé  en  duel ,  qui  nomme  no  champion  ,  eft 
irrégulicr,  4*4'  r**-  r. 

Ce  que  doir  faire  an  Clerc  qui  doute  s'il  a  tué  ,  Aid.  ctl.  x. 
S'il  font  irréguliers  pour  avoir  tué  un  voleur ,      4*  t.  ttl.  x. 

<$•  46t.  ni.  1. 

Un  Clerc  n'eft  point  irrégulier  pour  avoir  dépofé  contre  un 
criminel  ,  4««.  ctl.  a.  ^  4*7.  col.  t. 

Le  Clerc  qui  ponrfuit  en  Jufticenn  voleur  n'eft  point  '"^»- 


Slau 


il 


lier. 

Si  un  Clerc  oui  fait  fes  fondions  étant  fufpens ,  excommunié 
ou  interdit ,  devient  irrégulicr,  Aid. 

Si  un  Clerc  qui  fait  les  fonctions  d'un  Ordre  qu'il  n'a  point  re- 
çu devient  irrégulier ,  4**-  ctl.  î. 

Si  les  Clercs  peuvent  prêcher  fans  la  permiffion  de  l'Evêque , 

j  jo.  ttl.  1. 

Cérémonies  obfervées  dans  l'Ordination  des  Clercs,  7$ t. 

ni.  x- 

A  quel  âge  on  Clerc  peut  être  nommé  Evéque ,  74t.  ni  r.  r> 

79a  r»f.  1. 

On  ne  doir  ordonner  aucun  Clerc  fans  titre ,  74V- 
Si  l'on  peut  ordonner  un  Clerc  d'un  autre  Dloeéfe,  AU.  & 

7(4.  ttl.  u 

Ceux  qui  ont  commis  de  graods  crimes  ne  doivent  point  être 
otêottoét  t  ?  M  *  tê^'  '  * 

S'il  eft  permis  aux  Clercs  de  fe  ffparer  de  leur  E.êuue  arcuC 
de  crime ,  avant  le  Jugement  d'un  Concile ,  AU.  ctl.  1.  f> 

7«4-  ctl.  t. 

Un  Clerc  peut  être  afCgoé  devant  on  Juge  Lare ,  7ij. 

et!.  I. 

:  un  Laïc  devant  le  même  Juge . 

Tit.nl.  I. 

Scavoir  s'il  peut  être  dépofé  uu  excommunié  pour  cette  faute , 

S'il  eft  permis  aux  Clercs  d'avoir  du  bien  en  propre  ,  7*7. 

ctl.  1. 

Si  les  Clercs  qoi  n'avolent  point  de  bien  lors  de  leur  ordina- 
tion peuvent  difpofcr  de  ce  qu'ils  ont  acquis  depuis  ,  AU. 

ctl.  x. 

S'il  eft  petraisa  on  Clerc  de  reflet ,  7**.  ni.  1. 

S'il  peut  demander  en  jultice  ce  qui  lui  appartient ,  ?<;t 

ni.  J. 

S'il  eft  permis  à  un  Clerc  d'exiger  quelque  chofe  pour  avoir 
plaidé  en  faveur  d'une  partie  ,  AU.  ni.  1. 

Si  un  Clerc  peut  être  condamné  fur  la  confeUtoo  d'une  femme 
qui  dit  avoit  commis  uo  crime  avec  lai ,  <6'£ 

Si  l'accufé  doir  fc  purger  de  l'accufation  ,  77»  ctl.  1 . 

Si  I  on  doit  emptoyetles  tourmeos  de  la  qoeftion  contre  1  ac- 
eufé.        Y  1 

Si  I  on  doit  dépofer  un  Clerc  pour  les  erimetqu  il  a  commis 
avant  fon  ordination  t  ibid.  rtt.  x. 

Si  I  on  doit  rendre  a  un  Clerc  le  Bénéfice  qu'il  a  réfigné  libre- 
ment, 77t.<#£  r.©- a. 

Si  un  Clerc  peut  entrer  dans  un  Monafttrc  contre  la  délenfe  de 
fon  Evéque,  77»-  «é.  a. 

Si  un  Clerc  peut  pofféder  deux  Eglifes ,  774- 

S'il  peur  paffer  d'une  Eglife  à  une  autre ,     >        >"d.  ni.  x. 

S'il  lui  eft  permis  de  fe  charger  des  affaires  temporelles , 

Aid. 

S'il  lui  cft  permis  de  fe  fervir  d'habits  de  couleur ,  AU. 
Si  étant  aceufé  devant  fon  Evéque,  il  peut  avoir  recours  à  un 

Juge  féculier ,  77J.  ni.  t. 

Si  les  Clercs  d  une  Egllfê  ParolilîaJe  peuvent  s  attribuex  toutes 

les  dixmcsde  la  ParoJlle ,  en  vertu  d  un  Privilège ,  77t. 

ctl.  1. 

Ce  qu'on  doit  oMirver  à  l'égard  des  Clercs  étrangers ,  pour 
leur  permettre  d'exercer  leurs  fondions  ,  «04.  ctl.  x. 

Ceux  qui  doivent  obéir  aux  Cardinaux  ,  «11.fr/.  1. 

Clercs  qui  vont  en  pèlerinage  à  Rome ,  «!».  ctl.  x. 

Pcfénfej  aux  Clercs  de  tenir  Cabarets,  840.»»/.  1. 

F  fffff 
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Clercs  marie» , 

De  ceui  qui  ne  réuifcnt  poiat  eo  leur» 


Du  Clerc  malade  0 
Tcculc  des  Clerc* , 
Si  In  Clerc» ,  8t  ceux  qui 


T  A  B 

D'affiner  aux  fpeétacles ,  «t  de  faire  le»  baladins ,  iirV. 
S  il  ea  permis  aux  Clercs  davoit  de»  fciaose»  chez  eut .  I41. 

ttl.  I. 
ibid.  ctt.  >. 

»4». 

ttl.  I. 

,  «4«.  ttl  i. 

1)1.  ttl.  t. 

;  fait  varu  de  cuafteté,  peuvent  fe 
J<7.  m/,  i. 

Des  Clercs  qui  fe  battent  en  duel,  «7<-  '*•'•  l. 

Peiaes  contre  les  Octet  qui  employeur  de  faillies  expéditions , 

I7I.  ttl  I. 

Peines  contre  le  Cterc  cbalTeui ,  fujei  à  fraper  ,  Se  médifant , 

»-9.  ttl.  t.  &  ». 

Et  contre  celui  qu  i  fait  le»  fonctions  de  fon  Ordre  étant  excom- 
munié ,  dépoféou  interdit ,  »7v-  <**  ». 
De  relui  qui  fait  les  fonclionsd'un  Ordre  qu'il  n'a  point  recû , 
ou  qui  cil  promit  ftt  fUimm  ;  ou  enfin  qui  s'elt  fait  ordonner 
fans  être  admis.                                       lie  ttl.  t. 
Cltrci  Criminels. 
Comment  me    du  tem» de  /uftioicn  ,  ixr.»/.  t. 
Comment  préfentement ,                                  t  »*.  «t.  *• 

Cltrn  Omciert  Royaux. 
Tar  qui  ils  font  jugés  pour  ce  qui  regarde  les  fonctions  de 
leurs  Oin.es ,  nj.«/.  1. 

Cltrfi  (  le  ) 

Qu'il  gouvernoit  dans  les  premier»  fiécles  de  l'Eglife  le  Dio- 
céfc  cumointement  arec  l'Evéquc  ,  même  pendant  la  va- 
cance du  Siéçe  tprfcopal ,  I  j.  tU.  1. 

Ce  qu'écrit  la-delTu»  faint  Ignace  ,  Marryr ,  aux  Prêtres  d'An- 
tioche ,  AU 

Il  eft  regardé  par  le  Concile Général  d'Epbefe comme  repté- 
fentant  l'Evéquc ,  Atd. 
Voyez  Ettlifitftiftui. 

CUrft  de  France. 

Lettre  qu'il  écrit  an  Tape ,  par  laquelle  il  loi  remontre  que  Ici 
Conciles  Provinciaux  avoient  toujours  jugé  le»  Evéques  de 
ïunec  en  première  lollancc,  faut  l'appel  au  faint  Siège, 

je  tel.  I.cf  t 

Ses  elfjus  inutile»  pour  la  réception  du  Concile  de  Trente , 

59  ttl.  i.&i. 

Co.-nm:ne  font  regardé»  les  Règlement  fait»  dans  les  Allcm- 
blécs ,  10).  tri.  1. 

Comliicn  le  Clergé  étendit  fa  J-,iri.rii;lion  ver»  le  dixième  fié- 
cle  ,  fur  les  affaires  civiles  mêmes  ,  I  »o.  ttl.  I. 

Les  Seigneurs  fe  joignent ,  &  moyen»  qu'ils  mettent  en  ufage 


Pourquoi 
Ptévoel 


pour  en  arrêter  le  cours ,  AU.  t*>  ttl  1. 

CUr^t  de  l'Eglife  Romaine. 
De  qui  compofé  du  tems  du  Pape  Corneille,         444.  ttl.  ». 
C!mc»tmrt. 

Diflferens  dégréi  de  Clericature  ,  44  j .  ttl.  t. 

Chninju 

J40.  ttl.  t. 

enu  par  Arrêt  dans  ta  polTcflioa  de  la  grande 
ôté  de  la  Collégiale  de  Montfaucon  en  Atgonnt ,  1  j  t. 

1JI.  ttl.  », 

CW<. 

Elle  efl  exprclTément  recommandée  aux  Religieufcs  ,      lj  ». 

•  ttl  ». 

Cttvis ,  Roi  de  France. 
Qualité  qu'il  a  acquife  après  Ton  Baptême  ;  nom  que  lui  don- 
nait faint  Rcmi;  pourquoi  il  ancmbla  un  Concile  à  Orléans, 

18.  ttl.  ». 

CltuA(  Abbaye  de) 
Fondation  de  cet  Ordre ,  en  quel  tem» ,  «c  pat  qui ,  <». 

ni.  ». 

Arrêt  du  Ctlnd- Confeil  du  10.  Mar»  170 j.  favorable  aux 
Religieux  de  Cluni  de  l'étroite  obfervaoce  ,        7t.  ttl.  ». 
U*  Religieux  de  cet  Ordre  ont  obtenu  des  Bulle»,  qui  déten- 
dent d'unir  les  Bénéfice»  de  leur  Ordre  fans  le  contentement 

407.  tpl.  ». 
J5».«W.  ». 

»».  <W.  ». 
c>  xi.  ttl.  1. 
ut.  ttl  ». 

tj«.  ttl.  t. 
AU.  ttl  ». 


de  l'Abbé*  du  Chapirre, 
Epoque  de  fon  établiflemcm  , 

CttJjuiiur. 
Pourquoi  le  Pape  le  fait  Evêquc  titulaire  , 
Quel  eft  fon  pojvoir, 
F.u  quel  ca»  il  peut  conférer  un  Béuéfice , 

CttUjmtrmti. 
Défen Tues  .  i 
Arrêt  du  Pailctncntlie  Paris  rendu  a  ce  fujet , 

CUt  des  Grec». 
Atttotiic  par  le  Concile  de  Calcédoine , 
Non  d'abord  adopté  pat  l'Fçlife  Latine  , 

CtJt  de  Itglifc  Romaine. 
Ce  qu'il  contenoit  du  rems  de  faint  Léon  , 

CUt,  a  I  t  -.ge  da»  Eglifei  d'Occident. 
Ce  qu'ils  contiennent , 


L  E 

Quclqucf-unt  font  imprimé»  ,  d'antres  en  manuferiti ,  Aid. 
Code  de  le  Petit. 

Voyez  Périr  (  Dcnyt  le  ) 
CxVjar  (  Odct  de  )  Cardinal  de  Cbitlllon ,  Evêquc  de  Beau- 

vais. 

Jugé  en  vertu  d'un  Arrêt  du  Patientent  de  Pari»  ,  de  l'an  1 5 
pat  un  Concile  d'Evéque»  ;  difpoûtif  de  cet  Airét ,       j  0. 

col.  1. 


Ctlltituri  ordinaires  des  Bénéfice». 
Ca»  où  il»  peuvent  conférer  le»  Bénéfice»  dans  le»  fia  moi»  de 
la  vacance  ,  »*.  tel.  t. 

Quels  doivent  être  le»  Collateur»  de»  Bénéfices ,     161.  toi.  I. 

».  &ftàv. 

Quand  le  véritable  Collateur  rentre  dan*  fe»  droits ,  i(s. 

ttl  ». 

Si  on  peut  conférer  eo  vertu  de  la  poucnïon  civile ,  »««. 

ttJ.,i. 

Si  on  preferit  le  d/oit  de  conférer ,  Attf. 
Collateur  obligé  de  coafulter  un  Chapitre , 


Peine»  < 


à  un 


ttl. 


k  un  Clerc,  qui  tcfufe  d'accepter  ,  ai?. 

ttl.  1. 

Si  le»  Provifiont  données  à  un  aceufé  font  valables,  AU, 
Si  les  promeut»  de  conférer  les  Bénéfices  vacant  font  permifet. 

Si  on  peu  fe  conférer  à  foi-même  ,  AU.  ttl.  ». 

Si  on  peut  conférer  fans  être  dan»  le  lieu  ou  le  Bénéfice  eft 

6«ué ,  AU. 

Voyez  }m:tt  Laïcs  GratUi-Vittmi. 
Lorfqu'il  y  a  concurrence  de  collation  entre  le  Collateur  te.  le 

Grand-Vicaire ,  quelle  collation  a  lieu  ,  »«?.  cA.  Il 

Qjùd,  il  le  Grand-Vicaire  confère  à  un  indigne  ou  a  un  ioca- 

pable  ,  thd.  ttl.  t. 

Qui  eft-ee  qui  confère  le»  Cote»  quand  le  Siège  EpifcopaJ  eft 

vacant .'  AU. 
Et  les  Bénéfice»  dépendant  d'une  Abbaye  ,  pendant  la  vacance 

du  Siège  Abbatial ,  iliV.  &  et'..  ». 

Scavoit  fi  l'Evéquc  le  peut  faire  ,  170.  (•/.  1.  r-  ». 

Si  le  Chapitre  preferit  le  droit  de  conférer  pendant  la  vacance 

de  l'Abbaye  ,  »-r0.  ttl  ». 

Nouvelle  lurifprudcnce  fur  ce  point ,  introduite  par  la  Décla- 
ration du  to.  Août  1745.  Atd.&  171.  etl  1 

Voyez  HtvtlMtitM. 
Quand  te»  fia  mois  pour  conférer  commencent  à  courir ,  »7X. 

ttl.  1. 

Si  le»  Provifiont  donnée»  pat  le  Collateur  aptes  le»  fit  mois 
font  nulles  ,  VfX.  ttL  ». 


du  Collateur  fur  la 
Lit.  ttl.  1. 


Voyez  BUifittt.  Tr//wn,  tsftt. 
Comment  on  doit  dreifcr  l'A-le  de  rtfu 

ptefeotation , 
Délais  pout  fe  pouvoir  contre  le  refus , 
Si  on  Collareur  qui  n'a  qu'un  Bénéfice  à  fa  difpofition  cil  fujet 

à  l'expectative  Jet  Gradués  ,  %  104.  ttl  1.  &  s. 

Quand  le  Collateur  peut  être  chargé  de  deux  Induits ,    j  14. 

ttl.  t.  e>  1- 

Cet  ufage  eft  contraire  au  texte  de  Paul  1 1 L  rappellé  dans  la 

Butte  ampliative  de  Clament  IX.  iUd. 
On  n  eft  obligé  de  conférer  à  l'Induhaire  que  les  Bénéfices 

dont  on  cft  Collateur  ordinaire  ,  }!{.»{.  1. 

Queftion  la-deiTus  ,  jugée  au  Grand-Confcil  ,  Aid.  &  ttl.  t. 
Quand  on  peut  nommer  un  lndultaire  fur  un  nouveau  Béné- 

fieier ,  AU. 
Si  un  Collateur  peut  être  fujet  i  plufieurs  dtoits  d'Induit 

pout  J  i  rTétcns  Bénéfice*  ,  1 1  j .  ttl.  1. 

Ceux  du  Pays  d'Obédience  font  fujeti  au  droit  J  Induit,  ftt, 

ttl.  1. 

Anêt  du  Confeil  obtenu  par  le»  Collateurt  d'Aitois ,  pout  les 
exempter  du  droit  d'Induit ,  Aid. 

Tous  te»  Collateur»  de  Prébende»  de  Cathedtales  doivent  fa- 
tisfaire  à  un  Brevet  de  joyeux  Avènement ,        j  1 8.  et!.  1. 

Peines  contre  les  Collateur»  qui  confétenc  au  préjudice  de* 
Brevetaires  ,  j  1  j>.  ttl.  t. 

Provifious  donnée»  au  préjudice  d'un  Brevctaire  de  ferment 
de  fidélité  ,  rendues  nulle» ,  AU. 

Si  les  Collateur»  non  Cardinaux  ,  qui  ont  un  Induit  particu- 
lier, font  fujet»  à  la  prévention  ,  fit.  ttl.  1. 

Il»  doivent  dan»  le  pays  d'Obédience  conférer  eo  tous  les  mois 
pendant  la  vacance  du  Siège  ,  )»!•"'• 

Ce  qu'il»  doivent  obfervet  quand  le  Chef  -  lieu  eft  fitué  en 
Pays  de  Concordat  ,  &  te  Bénéfice  à  conférer  en  Pays 
d'Obédience,  ,hd.ttl.u 

Cas  cil,  aptèt  avoir  conféré  fur  une  démiflïon  00  permutation, 
il  ne  peur  conférer  à  un  autre ,  *c  )47-  "I.  1. 

S'ils  font  obligé»  d'approuver  le  projet  de  permutation  ,  Se 
d'admettre  le»  démiflïon»  ,  1  \t>.  etl.  ». 

Si  tu>  Collateur  inférieur  à  1  Evêquc  peut  unit  le»  Bénéfice» , 

404.  ttl.  ». 


DigitizecJJ 


DES  MA 

CtlUlitni. 

Laïque t  défapproirvécs  par  les  Ultrataontalns.  Exemptes  de 
cet  Collations  reconnues  cependant  par  eux-mêmes ,  1*1. 

ttl.  1.  «/.  1. 

Comment  «lies  (é  partagent  entre  les  Chanoines ,  a*  t.  »/.  ». 

&jmx>. 

Ccflîon  de  collation  pat  l'Abbé  à  fes  Religieux  ,  fi  elle  peut 

nuire  a  Tes  fucccilcurs  ,  »«{  ttl.  i 

Si  te  Poutvû  pat  celui  qui  eft  en  pofCcflion  de  courtier  peut 

itre  ptivé  de  fon  Bénéfice ,  did.  &  ni.  ». 

Scavoirit  le  Pape  peut  pourvoir  par  dévolution  aux  Bénéfices 

de  collation  Laïque  ,  17  a-  tél.  1. 

Preuve  pour  la  négative ,  Aid.  &  ni.  a. 

Collations  nulles  ,  I47.  ni.  1. 

CitUiim  de  Pièces. 
Procès- veibal  de  collarion  ,  1  }*.  ni.  x. 

Défaut  contre  celui  qui  ne  paroit  point  à  l'heur:  marquée 

pour  la  collation ,  itl.  <«/.  a. 

Coitnfin. 

Entre  racculatcur  5c  t'aceufé  ,  »7>-  ni.  1. 

Cammtndet. 

Idée  de  leur  établiflèment  Se  de  leur  nature ,  ait. 
Autorises  par  faim  Grégoire  Pape ,  «M. 

"t,  tit.nl.  1. 

particulière. 


Cas  où  elle  déroge  à  la  CommifGon  générale ,       fS  tél.  1. 

Commun AHtti  Ecdéuaitiqucs. 
Comment  elles  répondent  fur  faits  Se  articles ,       1 40.  ni.  1 . 
NéccÛJté  de  Lettres  Parentes  pour  leur  étabUlfctnent  ;  Règles 
particulières  pour  la  Flandre ,  le  Haioaut ,  Sec  dl.nl  1. 
Fonds  requis  pour  leur  établiiTcmcnt  ;  contre-lettres  défendues 
à  ce  fujet ,  « 10.  ni.  a. 

Si  elles  peuvent  prendre  de  l'argent  à  fonds  perdu,  (ai. 

ni  1. 

Si  elles  peuvent  accepter  des  legs  univeifels  au  préjudice  des 
Héritiers  en  ligne  directe,  Aid. 
Oi^.àl-ésarddesHéritierscollateranx,  Aid.  ttl.  x  é.fmv. 
Si  elles  doivent  faire  foi  &  hommage  au  Roi  pour  les  Fiefs  qui 
relèvent  de  la  Couronne,  lorfqu  elles  ont  pavé  le  droit  d' A- 
■Ttortiûemenr ,  a  }  f .  ni.  1.  &fhib. 

Voyez.  Chapitra. 

itn  de  pièces  avant  la  plaidoirie. 
,  iit.nl.  1. 


leur  fuppllcc,  76Î. 

ni.  a. 
Cwwp/vs*. 

S'il  eft  permis  à  un  homme  d'époufer  la  veuve  du  compère  de 
fa  première  femme.  7» t.  ni.  t. 

Cmplmcn  des  Canom  Oc  Décrétâtes. 
Ordre  qu'on  fuivit  dans  Ira  premières  Compilations,  j . 

Défauts  qui  fe  trouvent  dans  toutes  les  Compilations  de  Ca- 
nons ,  rangés  par  ordre  de  matières  ,  6. 
Nombre  des  Compilations  des  Caoous  ,  £ 
Compilation  publiée  fous  le  titre  de  Clémentines  ,  s>. 

VvriïpUjtiût  des  Bulles. 
Première  Compilation  des  Bulles  des  Papes ,  1 1. 

CtmfUintt  pour  les  Bénéfices. 
Toute  action  poui  les  Bénéfices  eft  pourfuivie  en  forme  de 
complainte,  3(4.  <v?.  1. 

Qui  peut  intenter  cette  action ,  iM. 
Forme  de»  exploits  pour  la  complainte ,  Aid.  &  ni.  1. 

Voyez  )m  tu  Juin  Royaux. 
Si  on  peut  évoquer  les  complaintes  aux  Requêtes  du  Palais , 

)8f  tél.  I. 

QacIIes  font  les  complaintes  demi  le  Grand-Confeila  la  con- 

noidanee,  Aid.  &c«l.  1. 

Ce  que  doit  faire  le  défendeur  en  complainte ,  Aid. 
Plaidoiries  fur  les  complaintes ,  Aid. 
Voyez  Ritrimtt.  Sttntftrts.  Etnimti  fequcftrcs.  Saltntti 

de  pleine  maintenue.  Pnttdmrti.  Krfifnat*irtt.  t&*in-ttvit. 

Ptfftjjtut  d'un  Bénéfice.  Divlmmitt:.  ]*g tt  Eccléfiaftiques. 

Ris»lt.  Arriti  de  la  Cour  de  Nanti.  Mintnrt. 

Ctmfttmii. 

Quand  il  eft  nul  en  cas  d'affaires  Ecdétuftiquc*  ,  9x.tél.i. 

&  ». 

A  quelle  condition  on  peut  faire  un  compromis  entre  les  mains 
de  pluficurs  atbittes ,  iW.  ni.  a.  &  >>.  tel.  1. 

Quand  un  compromis  eft  réfolu  ,  »j.  ni.  1. 

Si  le  fueceffeur  d'un  Bénéficier  eft  obligé  de  tenir  le  compromis 
de  fon  Prédécefleur ,  Aid, 

S2»iJ ,  à  l'égard  de  fes  héritiers.  Aid. 

Matières  qui  ne  peuvent  fe  terminer  par  des  compromis ,  Aid. 

ni.  x. 

^      ^  Crnifr'tmijTtirrs. 

uL  1. 

Lorfquils  ont  coouneocc  à  procéder  à  J'ékaion ,  ils  ne  peu- 


TIERES. 

ven:  eue  révoqués  ,  Aid.- 

Celui  qui  le  donne  (00  fuffrage  à  lui-même,  doit-il  être  pourvu 
de  la  Dignité  I  Aid. 

S'ils élitent  un  indigne ,  ou  fi  le  nommé  tefufe  d'accepter ,  à 
qui  le  droit  tetoerne-t  il  /  Aid.  tt'.  a. 

Si  les  Cornpromi  flaires  nélifent  point  dans  les  trois  mois  ,  à 
qui  le dioitclt-il dévolu  t 

Un  feul  des  Comptomiflaircs  doit  faire  la  publication  de  l'é- 
lection, itid.  />  »4,.„/.  1. 
Ctnptt. 

Reddition  de  compte  pour  la  geftioo  du  bkn  d  uo  tiers ,  1  j  1 . 

ni.  1. 

Chapitres  que  doit  contenir  le  compte,  Aid.  t»!.  ». 

Délais  pour  la  communication  du  compte ,  ittd. 
Ce  qu'il  faut  ordonner ,  lorfqu'll  y  a  erreurs  de  calcul ,  faux 
emploi!  ,  ou  omiûxon  de  recette  ,  ihd. 
Cmttpùtn. 

Le  Pape  Sixte  IV.  défend  de  condamner  te  de  traiter  d'héretl- 
ques ,  ceux  qui  oient  l'Immaculée  Conception  de  la  fainte 
Vierge,  96).  tél.  1. 

Cmtiltt. 

Ceux  du  premier  &  deuxième  tiède  n'ont  fait  aucun  régla» 
mem  fut  la  discipline  Ecdélîaftique,  1. 
Où  fut  tenu  le  fécond  Concile  général ,  Aid. 
Conciles  particuliers  tenus  dans  le  II.  liéde  ,  Aid.&fmrv. 
Seul  Concile  reconnu  à  Rome  fousle  Pape  Innocent  L  j. 
Quelles  perfonoes  affilièrent  aux  Conciles  tenus  fous  la  pre- 
micicftc  fecoude  race  de  nos  Rois ,  iot.<»'.  t.ç>  a. 

Ce  que  fait  connoître  la  Préface  du  Concile  aflcmblé  en  7jt- 
par  le  Roi  Pépin  ,  Aid.  tél.  t. 

Eryraologic  de  ce  mot ,  félon  faint  Ilîdore  ,         7}*.r*/.  x. 
Par  qui  les  premiers  Conci  les  ont  été  aflemblés  ,    7(7-  ni.  1 . 
CtHciUi  Nationaux, 
ils  font  regardés ,  tt  par  qui  convoqués,  j».  tél.  a. 

t>  tea  ni.  1. 

on  en  doit  ptéfenter  les  Décrets  au  Roi ,  100. 

ni.  1. 

Ce  qui  rend  leurs  Décrets  Loix  do  Royaume ,       Aid.  ni.  a. 

CtntiU  oecuménique. 
D'où  il  tient  fen  autorité  ,  4t.  nf.  x. 

Tous  les  Fidèles ,  &  même  le  Pape,  (bar  fujets  aux  loix  faite* 

par  ces  Conciles ,  »  t.  tel.  t. 

Les  Décrets  de  ces  Conciles  n'ont  aucun  pouvoit  en  France  , 

s'ils  n'y  ont  été  publiés  du  contentement  du  Roi ,  Aid. 
Céniiln  Provindaux. 
Affaires  qu'on  y  jugeoit  autrefois ,      jy.  ni.  x.  ty  40.  ni.  t . 
Leur  autorité  ,  ff.nl.  t. 

Comment  font  regardées  leurs  déci fions ,  itid.  tél.  s. 

En  quoi  confifle  leur  utilité ,  itid.  7  J  7.  ni.  x. 

Par  qui  eouvoqués ,  1 00.  ro/.  ». 

Qu'ils  oc  peuvent  être  codvoqués  fana  la  permilHou  du  Roi , 


Les  Evêques  de  la  Province  doivent  y  être  appetlés ,  U  tout 
ceux  qui  ont  coutume  d'y  affilier ,  t  o  t .  ni.  1 . 

Matières  dont  ils  coonoiffent ,  10».  tél.  1. 

Comment  On  fe  peut  pourvoir  contre  leurs  Canons ,  Aid. 
Effet  de  l'appel  comme  d'abus  de  leuts  Osdoananccs ,  Aid. 
S'il  cil  nécciTaire  que  le  Pape  tes  confirme ,  Aid.  ni.  t. 

Leur  autorité  en  Fiance  âpres  l'approbation  du  Roi ,  ihd. 
Comment  font  regardés  leurs  Règlement  dans  les  autre»  Ta^s , 

Qui  y  préfidoit  anciennement,  &  ce  que  l'on  y  déddoit  .717. 

ni  1. 

En  quel  rems  les  Cardinaux  entrent  dans  le  Condave  pour 
étire  un  Pape ^  149.ro/.  >. 

Ce  que  c'eft  que  te  Conclave,  8c  comment  on  s'y  conduit.  Aid. 

ni.  t. 

Si  les  Cardinaux  qui  quittent  le  Conclave  peuvent  y  rentrer , 

Hf.nl.  x. 

Cmnrdu  entre  Léon  X.  Se  François  L 
Hifloirc  de  ce  Traité, 

Articles  les  plus imoortansdu  Concordat ,  Aid. 
Il  eft  reçu  même  pat  le  Parlement  de  Paris ,  itid. 
Si  nous  le  fuivonsen  tout,  tt. 
Ce  que  c'eft  j  but  que  I  on  a  eu  en  le  faifam ,  10».  ni.  t. 
Article  inutile  du  Concordat,  Aid. 
ParquidrefTè,  ,        a<l.«é.  i. 

A  quoi  tend  le  changement  qu'il  a  fait  au  fujet  des  Gradués , 

»»4-«'.  1. 

CtKCéUét  Germanique. 
A  quelle  oaafion ,  parqw .  *  «  <i<*l  tem*  J'elTé ,  j,o. 

Quand  ,  te.  comment  établi  dans  les  trois  Evéchès  de  Meta  , 
Je  TouJ  H  de  Vctdun  ,  Aid. 
Céutéuri  pour  les  Cutef. 
Ce  que  c'eft,  xtr.  ni  r. 

11  cil  établi  par  le  Concile  de  Trente  pour  la  difpoutioo  de* 
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Cures, 


T   A  B 

Aid. 

Contour»  pour  les  Bénéfices  de  Bretagne ,  où  il  fe  raifoit  au- 
trefois ;  où  il  fe  fait  maintenant .  1  • 
Bulle  do  Pape  Benoît  XIV.  fur  ce  fujet ,  8c  Lettre!  Patente* 
qui  autotifent  cette  Bulle ,          '*•«"•      *•  &*■  > «•  <«*•  »• 
S'iïa  lieu  quand  le  Bénéfice  eft  en  patronage  Eeclefiaftique oo 

Uïc,  1J«.«W. 

Dao»  quels  endroits  il  a  lieu  •  .  AU-  *• 

Slla  pluralité  de»  Concubine»  tend  irrégulier,  4«>-  rW.  »• 
Quand  une  condition  doit  être  regardée  comme  exécutée,  117. 


CmftrtBct  de  Vineennes  cniit). 
Ce  qui  s'y  pana,  narata. 
1  Ctafi/ftmu 
i  a  commence  la  liberté  de  Te  choifit  on  ConrcÛeur  ,4)4. 

tél.  ».  ty  4I(.  tel.  I. 
cft  refret ,  417. 
rai  t. 


Privilège  de  fe  choifir  un  Confefleur ,  quel  en 


Dam  qocl  terni  accordé ,  étendue  de  ce  Privilège ,  Aid. 
Peine»  contre  le  Confefleur  qui  a  viole  le  ieeret  de  la  Confef- 
fion,  419.  «/.t. 

Ce  que  doit  faite  le  Confefleur  quia  befoin  de  eonfeU ,  44 1 . 

r*i  I. 

S'il»  peovent  impofei  des  pénitences  publiques  pont  des  péché» 
publie» ,  Aid. 


à  roort, 
Aid.  &  tél.  1. 

11»  font  obligés  au  (êcret ,  '  M*,  tél.  1. 

Céuftffié»  (la) 
Obligation  de  fe  conreder  1  Pique»  à  £bn  Curé ,  417.  tél.  1. 

<jri.ttt.ttl.  1. 

Dilpeafe  qu'on  en  obtient ,  4)7.  tél.  1.  lit.  tél.  1. 

Dispute  à  ce  fujet  décidée  ,  ,  Aid. 
NécclGié  de  la  déclaration  des  péchés  i  exceptions  iïngulicres. 

Aid.  &  4)1.  rai  1. 

'  Le  (ëctctde  la Confedîon eft  facré  ,  4)).  ni  1. 

S'il  eft  permi»  de  la  révéler  pour  s'en  fervir  comme  d'indices 
contre  un  criminel,  AU. 
Voyez  Utdttmi. 
Si  la  feule  eonfeflïon  du  cœur  fume  pour  effacer  le  péché ,  7»4- 

«i  1. 

A  qui  elle  fe  doit  faire , 


Ceux  qu'on  appelle  ainfi ,  s'ils  (bot  privés  de  plein  droit  de 
leurs  Bénéfices ,  )  ?l.  tél.  1. 

SI  on  doit  admettre  la  preuve  pat  Témoins  de  la  confidence  , 

AU.  &  fif.tél.  1. 


L  E 

CéHpi'tMilén  des  Evêquct  8e  de*  Réguliers. 
Caufe  de  fon  établiuenMtot ,  (s,,  rail.' 

Non  connue  en  France  ,  Aid. 
C**treiMtia>  de  l'Inquifition. 
Voyez  Inqmftiéa. 

CcagrtfMiien  de  l'Index. 

Voyez  Udtx. 


,  ft 


quilacompoteot,  4a. 


Voyez 

Sa  forme,  1  j  j.  rai  1.  ty  ici.  tél.  t. 

Ctnfirmuim  (  Sacrement  de  ) 
Quand  il  fe  donooit ,  dans  l'origine  de  l'Eglifc ,  41 4.  <$•  4tr. 

tél.  1. 

Son  institution,  411.ee/.  1. 

Si  définition ,  41!.  tél.  x. 

Matière  8t  forme  de  ce  Sacrement ,  Aid. 
On  ne  peut  le  recevoir  qu'une  fois ,  41)-  rai  x. 

Quel  âge  il  faut  avoir  pour  le  recevoir ,  Aid. 
Quel  doit  être  le  Miniftrcdecc  Sacrement.  ytf.  cai  1. 

C**firm*tié*  en  fait  de  Bénéfices , 
Examen  avant  la  Confirmation  ,  14I.  tél.  l. 

Peines  contre  celui  qui  connrme  un  indigne  ou  un  incapable , 

Hid.  tél.  1. 

A  qui  appartient  la  confirmation  des  AbWs ,  rit*". 
Les  coofitmations  tunonjaques  font  nulles ,         X49.  tél.  1 . 
Cen/rtriti. 

Ce  que  c'eft  t  comment  elle»  s'étabUflcnt ,  tfi.nl.  1. 

Précautions  in  Evéques  là  deffus ,  ihU. 
Contestation  ateiv^  a  «  fujetj  comment  décidée ,  iM. 
S'il  faut  des  Unies  Patentes  pour  les  établir .  Aid. 
Si  on  les  peut  tolérer  fans  avoir  été  confirmée*  par  Lettres  Pa- 
tentes, «W.catx. 
CtmtrifMtieM. 

Etablie  par  Pic  IV.  pour  l'exécution  du  Concile  de  Trente , 

il.  tél.  S, 

Comment  les  Déclarations  de  cette  Congrégation  font  pu- 
bliées ,  iin. 
Ou  le  Concile  de  Trente  n'eft  point  reçû ,  cette  Congrégation 
n'a  point  de  lieu,  tbi4. 
CtntrttattcHs  de  Rome. 
Motifs  qui  ont  porté  à  ne  point  admettre  Icf  décidons  de  toute» 
•     les  Congrégation»  de  Rome  en  France  ,  i  1 .  rai  1 . 

Cnpifiiéa  Confiftoriale. 
De  qui  composée,  moins  ancienne  que  le  Conliftoire,  il. 

tél.  1. 

Si  on  en  reconnoit  l'autorité  en  France  ,  Aid. 


SI  elle  cft  reconnue  en  France , 

<~anitti<uié*t  des  Clercs  Réguliers, 

Leuroriglne,  fio.nl.x, 
CttéfrtfMtiimi  Régulières. 

Lents  Chapitres  Généraux  peuvent  faite  des  Statut»  ou  de 
nouvelles  Conftitutions ,  71.  rai  1.  <j»  71.  ni.  r. 

Pour  que  ces  Statuts  ayenc  fotee  de  Loi  ,  ils  doivent  être  ho- 
mologués au  Parlemcnr ,  7».  «i  1. 

Elles  doivent  tenit  des  Chapitres  Généraux  ,         75.  tél.  x. 

Autorité  de  ces  Chapitres  8c  des  Règlement  qui  t'y  root ,  Aid. 

Ce  qui  eft  requis  .ifin  que  les  fujet  s  de  q  ne  Iquei  Congrégations 

tél.  1. 

CéjtgrigMsiéat  Réformées. 
Comment  les  Congrégations  Reformées  peovent  entrer  dans 
les  Monailerci  de  l'ancienne  Observance ,        { ;  j.  tél.  1. 

O»  /l/v. 

Pcnfion  qu'on  donne  aux  anciens,  en  Introduisant  la  Réfor- 
me ,  J7«.  tél.  x. 

D  où  font  venu*  les  revenus  de  celles  plus  récentes  que  les  Jé- 
fuites,  j9u 
Cntgrh. 

Aboli  par  le  Parlement  de  Paris ,  j  1  i.  ni.  1. 

Origine  de  cet  nfage  i  ce  qui  a  donné  lieu  à  fon  abolition , 

Aid.  ty  tél.  1. 

Cntfm»iuinit(. 

Comment  fe  comptent  les  dégté»  de  confanguîniié ,  7K. 

r»i  1. 

Jufqu  où  s'étend  l'empêchement  du  Mariage  qui  vient  de  la 
consanguinité ,  «».  te'.  1. 

Cénfitraitm. 

Des  Consécration»  en  général ,  7I7.  «s",  s .  ty  ». 

Coofccration  des  Egliies  8c  des  Autel» ,     tti.  tél.  x. ty  fuiv. 
Cénfiil.  (  le  ) 

Ses  Artéts  ne  fonr  point  regardés  comme  de»  Loix ,       1 1  o. 

e*l.  1. 

Ctnftilitrt  -  Cltttt  des  Pailcmens. 
S'ils  font  tenus  ptéfens  à  leurs  Bénéfices ,  j  5  *.  ctt.  x. 

Qjrnd,  à  l'égard  de  ceux  des  Préûdiaux  ,  Aid. 

Ctufriiltri  des  Cours  Souveraines  ou  fubalterncs. 
S'ils  peuvent  être  Grands-Vicaires  ,  sj.  tél.  t. 

Cnfifiéirt. 

Ce  que  c'efk  que  le  Conliftoire  8c  la  Congrégation  Confifto- 
riale ,  ta.  t*Lx.&  ii.ttt.  1. 

Son  antiquité  ,  <o.  tél.  x. 

Si  on  en  reconnoic  l'autorité  en  France ,  Aid. 
C*»fi*»té  (  Concile  de  ) 

Le  Concile  tenu  en  cette  Ville  établit  la  supériorité  du  Con- 
cile général  ao-delfus  des  Papes ,  *• 

11  s'explique  de  même  la-dclTus  que  celai  de  Bâte  ,  4L 

tél.  x. 

Ce  Concile  approuve  la  révocation  des  Exemptions  accordées 
par  les  Papes  depuis  la  mort  de  Grégoire  XI.  jufqu'à  Maxrin 
V.  7»-  <•<•  L 

Caxfituuin  ,  premier  Empereur  Chrétien. 
Pourquoi  il  permet  aux  Evéques  de  s'aûcmbler ,  «a» 
Pourquoi  il  convoque  un  Concile  i  Nicée ,   Aid.     8  7.  rai  1 . 

é"  ». 

Ce  qu'ont  fait  les  fucccflèurs  pour  arrêter  le  cours  de»  1  léréiies 
répandues  en  Orient ,  f  7>  tél.  1* 

Récit  de  la  prétendue  donation  de  cet  Empereur  au  Pape 
Sylveftrc  i  ce  qu'on  en  doit  penfer  ,  -    5  8  4.  &  5 1 J . 

CénflmtiBéfU  (  Concile  de  ) 

Si  les  Eccléfiaftiquet  du  fécond  Ordre  y  ont  eu  voix  délibéra- 
tive,  ou  y  ont  foufoit ,  101.  rat  1. 

Publiées 


Cémfiitmié»,  Apoftoliques. 
ne  fous  le  nom  de  falot  Clément ,  Pape , 


Ctnflutuiétu  des  Pape*  en  général. 
Il  y  en  a  de  troi»  cfpéces  ;  fçavoir ,  les  Décrets ,  les  Décrétâtes. 

8C  les  Refaits ,  1 04.  r*/.  s. 

Nom  qu'elles  ont  fuivant  la  forme  êk  le  ftyle ,  •*»''• 
Ce  qu'elles  coiwcrneoc ,  Aid. 
Néceffité  de  la  publication  des  Conftitutions  dans  les  Eglsfct, 

pourqo'cllesyayent  force  de  Loi,  101.  tél.  s. 

On  ne  peut  publier  aucune  Confticutioo  fans  Lettres  Patentes 

vérifiées  aux  Parlcmens;  pourquoi  on  a  étaWl  ce  Règle- 

nient  1  cti,  l 

occafiou 
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DES  MATIERES. 

Occafïon  d'un  Arté:  de  Rc^'cir.cnt  du  Parlement  de  Pari*  a  ce  Cures  vacantes. 

fujet  ;  quel  eft  ce  Règlement ,                       ibU.  etl.  u  Quelle  rétribution  eft  dùe  à  ceux  qui  deifcnrcnt  les  Curct  va- 

Ncccificé  des  Lettre»  Patentes  véiiSécs  au  Parlement  pont  les  unies,                                       «14.  etl.  1.  <?j'*tv. 

Conftiiutions  memequi  reg;;dcnt  la  Foi  ,        loi.etLl.  Curét.  % 

s  les  Conftitutions  des  Pape»  n'ont  pas  été  reçues  en  S'ils  ont  Jutifdiaion  pout  le  foi  extérieur ,       J4.  Col  t.  & 

5c  qu'il  y  en  a  planeurs  de  celles  qui  n'y  ont  point  ,,.„/.  i.crx. 

es  fofemncllcmentqui  y  font  fuivics  ,    AU.  col,  1,  Ils  doivent  depofer  chez  les  Notaires  Apoftoiiques  les  minutes 

Ctmunmte.  des  teftaroens  qu'ils  ont  reçus  ,                       94.  et!.  1. 

terme ,  Se  en  quoi  elle  conûfte,        814.  Cure  qui  n'tft  pas  ordonné  dans  l'année  de  la  paifiblc  pollcf. 

etl  i.  lion  eft  prive  de  fa  Cure  ,                            j 9  d.  <•»/.  1 . 

Ctmumelit/ui ,  Evêquc  de  Riez.  En  quel  cas  cette  peine  n'a  point  de  lieu ,          AU.  rj  al,  x. 

Condamné  par  un  Concile  d'Arles ,  obtint  du  Pape  Agapct  Peines  contre  les  Curés  qui  matient  au  préjudice  des  oppoli  ■ 

des  CommitTaires  pour  examiner  Ton  procès  de  nouveau  ,  lions,                                                ^ol.  etl.  1. 

4y.  et!.  1.  S'ils  ont  beloin d'une milTion  particulière  pour  précber ,  jtc. 

CtHvmtuni.  etl.  1 .  r_«  a.  ' 

NéccfTité  de  les  obicrver,                                Soj.  etl  1.  Si  on  doit  attribuer  au  Curé  les  Dtxmes  des  terres  non  culti- 

Con-Jtmunlili.  vécs  depuis  cent  an« ,  quand  on  prouve  pat  baux  ,  U.c.  que 

Qu'on  doit  rétablir  la  Conventualité,          f7jetl.  l.&i.  ces  tetres  ont  produit  des  fruits  dans  un  tcmspolléiieur  a  la 

Ctutbes.  conceflion  faite  au  gtos  Déeimateut ,              $97.  etl.  x. 

De  la  Purification  après  les  Couches ,       ««5.  etl.  x.  &  fitiv.  Si  tous  les  Cuiés  qui  ont  l'ait  l'option  de  la  portion  congrue 

C»*ri  StMvcTMiui.  doivent  avoir  les  novales  ,                          AU.  etl.  x. 

Quelle  eft  la  force  Si  l'étendue  de  leurs  Arrêts,       tc».c«£  1.  Deux  Anéts  fut  ce  fujet ,  AU. 

&  x.  En  quel  cas  le  Curé  peut  demander  joo.  L  pour  fa  portion 

Celles  qui  n'ont  point  de  Confcillers  Clercs ,        1x9.  etl.  1.  congrue,                                               toî.  etl.  1. 

Pourquoi  leurs  Juges  fc  font  maintenus  dans  la  polTcfTton  Ce  que  doit  abandonner  le  Curé  qui  demande  les  joo.  livres, 

d'inftruirc  te  Procès  contre  les  Eccléfiaftiques  acculés  de  Aid.  ey  col.  x. 

crimes  graves ,  fans  que  les  Juges  Eccléfiaftiques  aient  fait  Si  les  Curés  des  Villes  marées  peuvent  demander  la  portion 

leurs  Procédures  ,&  jugé  l'aceufé  pour  le  délit  commun ,  congrue,                                      tal.etl.  x.  ey  fun. 

AU.  A  qui  appartiennent  les  novales  depuis  l'option  ,    «o».  col.  1 . 

Ctutumtt.  Il  n'eft  pas  permis  de  diminuer  ce  qui  fe  paie  pour  la  portion 

Il  y  en  •  pluGcnrs  dans  le  Royaume  qui  contiennent  des  dif-  du  Cuté  ,                                             iM.  tyfutv. 

polirions  particulières  fur  les  matières  Eccléfiaftiques  ;  leur  Voyez  Dèeimmitttr. 

aurorité,                                                109.  etl.  x.  Curés  primitifs. 

Qu'elles  doivent  êtte  obfcrvées  en  France  ,  même  quand  elles  Qui  ils  font  i  leurs  droits,              axe.  ttL  t*..  147.  tA  t. 

feroienr  contraires  aux  ufages  des  autres  Eglifes  qui  depuis  S'ils  peuvent  recevoir  les  Novales  au  préjudice  des  Vicaires 

ont  adopté  des  ulagcs  établis  dans  l'Eglife  de  France  ,111.  perpétuels ,                                   59*.  col.  x.  ry  fiùv. 

etl.  1.  Cyfrie»  (  Saint  ) 

Définitioa  du  mot  de  coutume  ,  feion  Ifidore  ,  7  }}•  '»••'•  O"  Sa  rc'ponfe  aux  Prèrres  de  Cartilage  ,                   17.  ce'.  1. 

79}. «il. 

Les  Coutumes  doivent  céder  aux  Loix ,                7  )  f.etli.  D. 
II  y  a  de  deux  efpéccs  de  Coutumes  Eccléfiaftiques,          7  i  <• 

col.  I.  DMmatitjue. 
On  accorde  des  Difpenfcs  de  la  Coutume,  AU. 

Quand  elle  l'empottc  fur  les  Loix  politives  ,         ^^\.  etl.  x,  £_j  Poquc  de  fon  ufage  ,                        j \%.  e*l.  1.  c*  ». 

Elle  n'a  aucune  autorité  quand  elle  eft  contraire  aux  Loix  na-  Dninirt  de  Rome. 

tutelle  iedivinc,                                              AU.  Son  établifTement  ,                                        61. et',  t. 

Cas  où  la  Coutume  n'a  aucun  lieu  en  matière  Ecctéiiaftique ,  Pourquoi ,  lorfqu'il  eft  Cardinal ,  il  ne  prend  que  le  titre  de 

Ait!.  Prodataire,  AU. 

Cmhmwi  anciennes  des  Eglifes.  Ses  fonctions,                             *J.  col.  \.„  570.  et!.  1. 

Quand  on  doit  obfcrvcr  les  anciennes  Coutumes  de  l'Eglife ,  Date. 

104.»/.  i....  loç.cti.  t.„iit.«/.  1.  Elle  devient  nulle ,  lorfque ,  dans  l'année  de  la  date  rerenue , 

CrtfitntHi ,  Evêque  Africain.  on  n'a  point  ptélenté  de  fupplique ,                 xtt.  et'.,  x. 

Auteur  d'un  Abiegé  de  Canons ,  Se  de  CoaconUaii»  Cmenum  ;  La  grande  date  eft  appofêc  par  le  Datalrc  ,          $70.  c»t.  x. 


fur  ces  Ouvrages  ,  4.  Comment  cette  date  s'exprime,  AU.  &  j  7 1 .  co!.  1. 

Crimri.  Si  on  retient  des  dates  pour  le  pays  d'obédience,  yjt. 
De  la  preferiptien  des  crimes  dans  les  Ttibunaux  Ecdéfiafti-  et!.  1. 

ques,  «*»•  ttl.  x.  Si  la  mort  du  Pape  empêche  l'effet  de  la  date  qui  a  été  retenue. 

Ceux  qui  n'emportent  pas  la  privation  du  Bénéfice  de  plein  AU. 

droit,  400.      »•  Pendant  la  vacance  du  faiot  Siège,  on  ne  retient  point  de  date, 

Crtix  peûorale  des  Evéques.  $tU.  ey  1»',  :. 

1 17.  col.  1 .  Dttimeuturi.  ' 

Cteffe  Epifcopale.  A  qui  les  gros  Décimateurs  peuvent  louer  leurs  dix  mes  ,  59S. 

ccl.  1. 

Ce  que  c'étoit  dans  fon  origine ,  jt>.  «i  1.  Cequ'il  faut  faire  quand  le  Décimateut  n'eil  pas  préfent  lq(f- 

A  qui  permis  de  s'en  fervir,  j4t.«/.i.        qu'on  enlevé  les  grai  os,  jy».«A  t.  &  1. 

Culte.  Prelcription  contre  l'exemption  en  faveur  des  Déciroateuis  ,  ' 


Celui  que  les  premieis  Chrétiens  rendoient  aux  Martyrs ,  «04.  eol.  i  . 

4»>-    Queftion  fingubere  fur  ce  fujet ,  te  comment  elle  fut  décidée 


CurutHr  d'un  aceufé.  pat  Arrêr ,                                        «io-  etJ.  1.  &  x. 

Quand  on  donne  un  Curateur  à  un  muet  ou  i  un  fourd  ac-  Si  les  eros  Décimateurs  font  obligés  de  payer  les  ito.  liv  de 

eufé,  quelles  font  fes  fondions ,                             x.  penfion  aux  Vicaires  amovibles,  quand  les  Curés,  «te  ont 

C*r«.  un  revenu  qui  excède  de  beaucoup  les  100.  liv.  ioy.  .col.  x. 


Cures dlvifécs  par  territoire,  à  proportion  du  nombre  des  &f*iv. 

Habitant,                                       uo.nl.  1.  &  1.  Ce  que  le  gtosDéeimateur  peut  obliger  le  Curé  de  prendre  en 

Celles  conférées  pat  des  Abbés  «tdes  Laies  ;  Règles  qu'il  faut  déduction  defaponion,                  «10,  «/.  x.  eyfm:. 

fuivre  alors,                                           x*5.«(.  1.  Si  les  Décimateurs  doivent  payer  le  droit  de  Vifite  de  l  Atchi - 

Quand  on  peur  réfignet  une  Cure  a  la  charge  d'une  Penfion  ,  diacre,                         'b      '  I  ' 

Comment  fe  fait  l'évaluation  du  revenu  de  la  Cure  pour  fiicr  .  "1*  '' 

la  Penfion  ,                                             AU.  etl.  x.  Si  les  Décimareurs  peuvent  fe  décharger  de  la  portion  en  aban- 

On  ne  doit  point  unir  les  Cures  à  d'autres  Bénéfices ,      40a.  donnant  lesdismes ,              '*'*•               )•  f /«''•'• 

etl.  x.& fitiv.  Deqpelles  réparation»  roat  chargés  les  gros  Décimateurs,  «if. 

CaufcsdeladiviGondeCures,               410.  etl  x.  &  fiuv.  col.t.tyx. 

Qui  font  ceux  qu'on  doit  afPc11cr  pour  procéder  à  cettedivi-  ConteftatK'"  i  «fujet ,  déddée  par  Arrêt  du  14.  Mars  U7». 

(ion,                                                           411.  etl.  t.  AiJ.fr  (ti.  etl.  i.ty  1. 

Si  Ion  peut  faire  d'une  Cute  un  Bénéfice  (impie,            AU.  Dieimei. 

Oui.i ,  à  l'éçard  des  Cures  qui  dcivcm  étte  dclfcrvics  par  det  Voyez  T««.  Chtvulieri  de  Malte.  EctUfit-faim. 

Chanoines  Réguliers.                           AU.  &  ni.  x.  Exemptions  peifonnelles  de  décimes ,      «68.  etl.  x.  cj»  f$eh. 

G  ggggg 
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T  A  B 

Abonnement  île  planeurs  pays  avec  le  Clergé ,      671.11t.  1 . 

Voyez  Imftfinttu.  Eminatt. 
Fooûion»  des  Receveurs  des  Décimes ,       <»l.«f.  x.  r>/«ré. 
Si  le  Clergé  peut  rembouriêt  ce»  Office* ,      «4.  etl.  1 .  Ô"  1. 
Si  Je  nouveau  Titulaire  doit  payer  des  décimes  du  tenu  de  Ton 

PrétieceJTcur,  «If.  «/.  ». 

Pourfuitcs  pour  le  payement  des  décime* ,  tbii.  cr  6  8  6.  (9/.  t . 

Voyev.  &«ry£r. 

Des  Spoliations ,  00  de  l'ioterverfion  des  deniers,  «II.  ttl.  1. 

*  x. 

Forme  des  Regilircs  des  Receveurs  particuliers  ,  «8». 

ttl.  ». 

lut  que  le  Receveur  particulier  doit  préfenter  de  fia  mois  en 
fia  mois  >  Mi.  &  *»o.  etl.  1 . 

Compte  qu'ils  rendent  tous  les  ans ,  ivii.& ttl.  1. 

Remife  des  deniers  faite  par  les  Receveurs  Particuliers  aux 
Receveurs  Provinciaux ,  Mi.  t*r  691.  t*!.  1. 

Contrainte  contre  les  Receveurs  Provinciaux ,      « j>  1 .  etl.  1 . 

&x. 

Etat  que  le  Receveur  général  doit  doauer  de  lîx  mois  en  fix 
mois ,  Mi.  etl.  a.  [*">• 

Claufes  principales  de  la  comirufGoa  du  Receveur  général , 

«91.  ttl.  1.  &  1. 

Comment  le  Receveur  général  peut  être  pourfuivi  par  les  Offi- 
ciers de  la  Ville  de  Paris  ;  Mi.  ttl.  x.  t>  fnïv. 

Comment  le  Receveur  géoétal  du  Clergé  paye  les  arréragea 
des  emprunts  ,  «y)  ttl.  1.  ». 

Comment  les  particuliers  qui  ont  prêté  au  Clergé  peuvent  être 
rembourfés  ■  Mi.  ttl.  ».  fiàv. 

Dttifitat. 

Les  plus  fbmnclles  je  les  plus  iclpectables  aptes  l'Ecriture 
Sainte,  9i-**t*  1. 

Dittaratitn  du  Clergé  Je  163». 

Pourquoi  drefTée  j  autorifec  par  un  Edit  du  mois  de  Mars  de  la 
même  année,  45.  ttl.  t. 

Ce  quelle  contient  a  été  recû  par  tout  le  Royaume,  fie  eft 
prouvé  dans  le  Traité  de  la  puilTaoce  Eccléfiaftiqu:  de 
M.  Dupin ,  4*.  ttl.  t. 


L  E 


f  ft.  ttl.  t. 


Ce  que  c'eft ,  ici.  ttl.  ». 

Ditlartuitn  du  14.  Février  141 1. 
Ses  Règlement  concernant  la  Régale  ,  1  7  7.  t»L  1 .  &  a. 

Ditltrtiitn  du  iï.  Janvier  1  f  41. 
Qui  établit  l'Induit  accotdé  aux  Officiers  du  Parlement  de 
Patls  ,  toy.  ttl.  1. 

Elle  donne  la  préférence  aux  Iodultaires  fur  les  Gradués  ,{14. 

et!.  I. 

Elle  foumet  les  Cardinaux  aux  Induits  ,  j  1  j.  ttl.  1 . 

DteUrstitm  du  >.  Mars  1  jf  r. 
Ordonne  de  ne  pourvoir  des  Cures  des  Villes  que  des  Gradués, 

XXJ.CtL  l.  &  X. 

Ditlaraiitn  du  il.  Avril  If  f  f. 
Renouvelle  cequieft  porté  dans  celles  dn  14.  Juin  1  y  y  j.  &  t». 
Juillet  ijjo.  fur  les  Réfcrves  en  pays  d'Obédience ,     1 1 1. 

etl.  1.  <j»  ». 
Ditlaraiitn  du  mois  de  Novembre  r  j  j  t. 
Règle  quand  les  Chapitres  fie  Communautés  qui  confèrent, 
peuvent  être  chargés  d'Induits ,  j  1 4.  ttl.  1. 

Di titrant»  du  f.  Juillet  tf7«. 
Accorde  aux  Eccléfiaftiques  le  privilège  de  n'être  point  con- 
traints par  corps  potir  caufet  civiles ,  1  jo.  ttl.  1 . 
Déclarant*  verbale  d'Henri  III.  enicgifttcc  au  Grand-Conicil 
en  ifto. 

Sourn-t  tes  Abbayes  de  Rcligieufcs  à  la  nomination  Royale , 

ij7.f»/.  I. 

DMartiim  du  M.  Décembre  i«j«. 
P»»»«  tes  Seigneurs  de  la  R.  P.  R.  du  dtoit.de  préfeoter  aux 
Bénéfices,  ayj.  »<.  1. 

Déclaratifs  du  y.  Février  t«f  7. 
Ce  qu'elle  ordonne  pour  empêcher  qu'on  ne  eele  la  mort  d'un 
Bénéficier,  „/.  1.  £  ». 

Ditlaraiitn  du  »tf.  Avril  1  «47. 
Attribue  aux  feuls  Juges  Eccléttaftiqoet  la  connoiuance  des 
Procès  intentés  contre  les  Archevêques  êt  Evêques  acculés 
de  crimes,  lsc.  „l.  1. 

1  la  pratique  ,  quoique  non 
Mi. 

Déclaration  du  mois  de  Mars  Ktf. 
Veut  que  les  Officiers  de  la  Chapelle  fit  Oraroiie  du  Roi ,  pen- 
dant le  rems  de  leur  Service ,  foient  réputés  prétens  à  leurs 
Bénéfices  ,  j  J4.  «/,  ». 

Déelarantn  de  1 717.  fur  la  même  matière ,  Mi.     5  j  f .  ttl.  1 . 

Dttlaraiitn  du  mois  d'Août  («71. 
Prcfcrit  des  précautions  contre  les  abus  des  Pèlerinages ,  j  f  1 . 

ttl.  t  tj>  x. 

Autrt  DécUraiitn  fur  la  même  matière ,  du  premier  Août 
«7i«. 

Défend  d'entreprendre  aucun  pélérinage  fans  une  pcrruilEon 


exprefic  du  Roi , 

Déclaratif»  ia  10.  Février  I«7J. 
Etablit  le  dtoit  de  Régale ,  *7t.r»/.  ». 

Où  elle  ordonne  de  faire  cnregiltret  le  ferment  de  fidélité  pour 
la  clôture  de  la  Régale ,  17*.  ttl.  a.  ey  fmv. 

Cas  qu'elle  admet ,  dans  lefquels  le  Litige  peut  faire  vaquer  le 
Bénéfice  en  Régale ,  »  »  o.  «/.  t . 

Dccuuaiitn  ( 


idu  xx.  Mars  Klo. 


Veut  que 
d'OrSci 
Théologie 


à  la  fonction 

,  pourvu  qu'ils  [oient  Licenciés  ou  Dofleurs  en 
dans  la  Fi 


la  Faculté  de  Paris ,  ou  autre  du  Royaume  , 

xi.  etl.  1. 

Déclarant»  du  Roi  du  1  f .  Juin  tttx. 
Elle  exclu:  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  l'cnttée  dans  les  charges  de 
Judicature,  K.4.  ttl.  t. 

Détlaratitn  du  Roi  du  t<  Juillet  t«iy . 
Elle  défend  de  recevoir  pour  Docteur  ès  Loi»  ceux  de  la 
R.  P.  R.  lit.  ttl.  x. 

Dixlatatit»  du  t.  Août  l«tf. 
Elle  défend  de  recevoir  Médecin  aucun  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 

114,  ttl.  1. 

DttUrMiim  de  Uii. 
A  qui  elle  attribue  la  conuoilTance  des  caulês  fur  les  portions 
congrues,  ixt.te!.  t. 

Celle  du  mois  de  Juin  établit  les  Vicaires  perpérucls ,      1 10. 

ttl.  i.&xn.  etl.  1. 
Détlaraiit»  du  mois  d'Oétobrc  i«»«. 
Concernant  les  peines  contre  Us  Hérétiques  &  Relaps ,  rSj. 

tft.  x. 

Détlaraiérn  du  )o.  Juin  t«yo. 
Règle  les  cas  où  les  Curés-primitifs  peuvent  faire  le  fetvice 
divin  aux  Fêtes  folemnellcs ,  dans  les  ParoifTes dont  ils  font 
titulaires,  an.  etl.  1. 

Déclaratif»  du  s  9.  Mars  ■«*«. 
Ordonne  que  les  Archevêques  fie  Evêques ,  inftruics  des  dcTor- 
dres  qui  fc  commettent  dans  des  Monaltercs  escmts  de  leur 
Jurifdiction,  y  mettent  un  prompt  remède,  fie  obligent 
Icuts  Supérieurs  d'y  avoir  foin  ,  7].  etl.  1. 

Dielarmtitm  du  1 7.  Août  1 700. 
Enjoint  aux  Archevêques  fie  Evêques  de  mettre  gens  capables 
pour  caercer  la  fonâion  d  Omciil  dans  leuts  Offidalités , 

i  ».  etl.  t . 

Elle  leur  permet  de  dcltituer  les  OAiciaax  ,  Vkegerens  ,  Se 
Promoteurs  de  leurs  charges,  quand  même  ils  en  a  niaient 
été  pourvus  a  titre  onéreux  , 

Dtelirmiit*  du  17.  Mai  170t. 

Elle  défend  tous  tranfporrs  ou  cernons  de  drolis  litigieux , 


litigicur,  a  prix  d'argent ,  fur  les  Juges  devant  qui  eft. 
lant  le  procè 

DnijTtite 


pendant  le  procès , 

Février  1 

Accorde  ta  parole  au  Juge  Ecctéliaftique 
s'inltruit  con)ointeroent  • 


14 1.  ttl.  x. 

1 1. 

(otfqoe  le  procès 
'  $4 


Elle  permet  au  Juge  Laie  d'interpeller  l'accufé  devant  le  Juge 
d'Eglife,  tf  «.„/.». 

DétltTMtita  du  1 1.  Septembre  171  f . 
Le  Parlement  peut  reptéfenter  ce  qu'il  jugera  à  propos  fur  les 
Edirs ,  Déclarations  fie  Lettres  Patentes  émanées  de  l'autorité 

:oy. 
ttl.  t. 


du  Roi ,  avant  que  de  procéder  à  l'en 


DuUrttisn  du  »7.  Janvier  1717. 
Exclut  tout  Religieux  mendiant  transféré  dans  un  autre  Ordre 
d'y  poiTéder  des  Bénéfices,  atet  ttl.  x. 

Dtrfmtauta  du  t.  Janvier  171  y. 
Ordonne  que  les  appels  comme  d'abus  ayent  lieu  dans  le  reflorc 
du  Parlement  de  Flandres  ,  1».  etl.  t. 

DieUrsjitn  du  1.  Février  1710. 
Sur  tes  Bénéfices  polTédés  par  les  Religieux  de  la  Congrégation 
de  faine  Maur  ,  f  7».  ttl.  1 .  t>  t. 

Dittarmtitn  du  1*.  Février  1711!. 
En  quel  cas  elle  atTujettit  aux  Brevets  de  joyeux  avènement  les 
rrébendes  fie  Dignités'des  Cathédrales  fie  Collégiales ,  j  1 1. 

ttl.  1. 

Déclaratif»  du  f.  Octobre  171*. 
Règle  ce  qui  concerne  les  Curés  primitifs  Se  les, Curés ,  ou 
Vicaires  perpétuels,  «t».  ttl.  t.  ry  «1  j.  tel.  1.  ($»  ». 

ùielstajitn  du  14.  Octobre  1716. 
Renouvelle  l'Art.  V.  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  par  laquelle 
il  eft  ordonné  aux  nommés  à  un  Bénéfice  Confiftorial  d'ob- 
tenir des  Bulles  neuf  mois  au  plus  tard  après  teut  nomina- 
tion ,  Xff.ttl.  t.  f>  ». 
Dtclaratin  du  »».  Novembre  1750. 
Ordonne  la  peine  de  mort  contre  les  coupable*  do  rapt  de 

fèduClion.  aax.ttl.  t>t>». 

Détlaratim  du  tç.  Janvier  17)1, 
Regte  quel  eft  le  Juge  des  eontefta  tions  fur  ta  portion  con- 
grue ,  «t  f.  etl.  x.  iix.  ttl.  ».  o>«i4,«/.  1. 
Dielaralittt  du  y  Avril  175*. 
Règle  la  forme  de»  RegiArcs des  Baptêmes,  Mariages  fie  Sé- 
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pulrures,  414.  ni.  x.  <y  futv.  479.  ttl.  x.tyato.  ttl.  1.  Comment  elle  fe  faifoit  autrefois ,'  iUi. 

j  j  S.  ctl.  1.  Depéi. 

Prtfciit  de  tenir  des  Rcgiftrcs  pour  la  Tonfurc  8c  les  Ordres ,  Il  faut  avoir  det  Degrés  pont  tenir  des  Cures  dans  le*  Villes , 

44s.»/.  t.  117.  «W.  1. 

Et  pour  les  Actes  de  Vêrare ,  Noviciat  *  Prorcffion ,     5  6  8.  Cette  Règle  s'étend  même  jufques  fur  les  Paroiffes  dont  le  plut 

tel  1.  grand  nombre  des  Paroifliens  a  ton  domicile  dans  U  Ville , 

Déclaration  do  si.  Aoûc  tj\i.  xij.ttl.  x. 


Permet  aux  Bénédictins  Anglais  établis  à  Paris ,  depoflïder  Ceui  requis  pour  la  Prébende  Théologale ,         xxl.ttl.  1 

des  Bénéfices  de  leur  Ordre,  &  règle  de  quelle  façon  ils  Pour  pollédcr  les  Dignités  ,  ikid.  ry  etL  x. 

doivent  déclarer  ceui  dont  ils  jouiront,       W9.etl.x.ty  Ponr  les  Evëcnés  «c  Archevêchés ,  xi».  »<*.  1. 

jto.  ni  1.  Qui  font  ceux  que  le  Concordat  difpcnfe  de  cette  Règle, 
Déclaration  du  30.  Août  17 tj.  Hid. 
Règle  ta  manière  de  pourvoir  aux  Bénéfices  dépendant  des  Délait. 

Abbayes  ou  Prieurés  Réguliers  pendant  la  vacance  de  lAb-  Accordés  pour  eotnparoitre  aux  OtTiciatirés ,        m.ctl.t . 

baye  ou  Prieuré ,  169.  ttl.  1.  ty  170.  ttl.  I.  Quels  jours  font  comptés  pour  les  délait,  iHJ.&ttl.x. 

Diclaratita  du  Roi  du  6.  Décembre  t7j«.  Ceux  pour  les  productions ,  les  contredits  te  les  fatvations, 
Règle  tes  formalité  néecffalres  pour  obtenir  des  degrés  dans  t}7.  ctl  t. 

les  Univcrlîté* ,  Se.  xxt.tel.x.  Comment  font  réglés  en  France  lea  délais  accordés  aux  parties 

Déclaratif»  6a  14.  Février  1757.  pour  comparoHrc  devant  un  Juge,  gxi.  ctl.  i. 

Prefcrit  les  formalités  nécelfaires pour  rendre  valables  tes  Pro-  Délais  pour  appcllcr  les  garant, 

curations  aJ  teffaandam.  }  )  9.  ut.  1.  ey  j  40.  ctl  1 .  Ce  que  c'eft ,  I  J,  ;.<»/.  1. 


Dtclaraiit»  du  7.  Août  1717.  Q*"l 1  lorlque  le  demandeur  originaire  prétend  qu'il  n'y  a 

Sur  la  forme  des  Regifttes  de  Baptêmes ,  Mariages  te  Sépul-  point  lieu  à  ce*  délais,  ikid. 

tores,                                                41*. ctl.  1.  DtUit  pour  délibérer. 

Déclara/h*  du  1.  Juin  175».  Cequec'eft,                                               tij.  ni.  t. 


Règle  ce  qui  concerne  l'établiffcmenc  des  Communautés  dans  S'ilsont  lieudansles  Officialités  ,  iM. 

le  telTott  du  Parlement  de  Merx ,  «  1 9 .  ctl.  t.  ty  t 1  o.  ctl.  1.  Délai  pour  fournir  les  griefs  âe  les  répoofes ,  en  matière  dap- 

ty  1.  (14.  ttl.  x.  tyfaru.       pel  ;  quand  il  commence  à  courir  ,  1 97.  ctl  t. 
Dézlaratita  du  lï.  Décembre  174a.  Délit  1  commuas. 

Déclare  les  Bénéfices  de  la  Sainte  Chapelle  du  Palais,  à  Paris,  Ce  qu'on  doir  appelle!  ai  nu  ,  1x7.  ttl.  t. 
imcomparibles  avec  tous  les  autres  Bénéfices  à  charge  d'à-  Demaaelet. 

mes ,  ou  fujets  à  la  réfidence ,                19a.  ttl.  1.  &  ».  Réciptoques  en  matière  de  procès ,  S19.cn!.  x. 

Dtxrtt.  Demandes  exceflives ,  en  quoi  confident ,  lu.  ctl,  1. 
De  trois  erpéces;  fçavoir,  Décret  d'aflîgné  pour  être  ouï,               Demande  originaire.  Demande  en  garantie. 

d'ajournement  pcrfonncl ,  de  prise  de  corps ,    nt.ctl.i.  Si  elles  le  jugent  en  méme-tems,  tf(.  ttl.  t. 

ey  if  j.  ttl.  t.  Dfmij,''.  n  de  Bénéfices. 

Converfion  des  Décrets  a  faute  de  satisfaire  au  premier ,  1 t  j .  Quand  elle  fait  vaquer  le  Bénéfice ,  t  9  j .  ttl.  t . 

ctl.  I.        Voyex  Bénéfices. 

Ils  font  exécutés  ùtit  fareatit ,                        iW.  ttl.  x.  Citconltanccs  qui  rendant  redevable ,  on  non  ,  la  démiflioa 

Décret  de  Cratieo.                                 d'un  Béoéfice,  799.  ctl.  t  ; 


Ce  que  c'eft,                                     107.»/.  t.eyx.  Innocent  III.  ne  veut  pas  qu'on  fe  démette  d'un  Bénéfice 

Décrétait,.  entre  les  mains  d'un  Laïc  ,                         Aid.  éd.  1. 

D'où  eft  venu  le  nombre  infini  des  Decrérales  des  Papes ,  Démiftirt. 

I.  Ce  qu'on  appelle  ai  du  ,                               4}  r.  ctl.  t. 

Si  elles  ont  par  elles-mêmes  force  de  Loi ,                    1 1.  Si  le  Granc.  Vicaire ,  ou  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  peuvent 

Celles  qui  ne  font  point  reçues  en  France,  te  celles  qui  le  font,  en  donner ,  ihid. 

Se  comment ,                                         Unit,  ty  fittv.  Voyex  Papct. 

Comment  (ont  regardées  en  France  celles  qui  font  dans  le  Déni  de  Juftice. 

Cotps  du  Droit  Canonique ,                         io«.  cet.  x.  Cas  où  l'on  peut  appeller  comme  de  déni  de  Juftice  ;  quel  en 

Autorité  de  celles  de  Grégoire  IX.  te  comment  regardées  en  eft  l'appet ,                                    14C  ctl.  j.  ry  x. 

fiance ,                                                 107.  ctl.  1.  Dénemeiatears. 

Décrétâtes  (  faunes.  )  A  quoi  condamnés ,  lorfqti'lls  fe  trouvent  mai  tondes ,  1  j  j. 

MaxiraeaufujetdelaJurirdiftioocriminellecontreletClercs,  tel.  1. 

introduite  pat  ces  Dccrétalcs ,                      m .  <«/.  x.  D'xtatiatitai. 

Décrétée.  Leur  forme ,                                           j f  j.  ctl  1. 

Si  ceux  qui  te  font  peuvent  erre  pourvût  de  Bénéfices,     x;x.  Quand  te  comment  fe  fait  celle  des  excommuniés ,        17 !• 

tel  u  &  fatv.  ttl.  x. 

Décrets.  Citation  qui  doit  précéder  la  dénonciation ,       >74-  ttl.  t. 

Quels  font  les  plus  folemncl*  depuis  le  Concordat  de  Fran-  Définition  de  la  procédure  alnli  nommée ,          SSi.  ctl  r. 

efl\%  I.  avec  Léon  X.                                            ru  ty  x. 

Voyez  Cum  des  Conciles.  '       Dntyt  (  Abbaye  de  Saint  ) 

Ce  que  c'eft  que  ceux  qui  font  inférés  dans  le  Corps  du  Droit  Voyez  Laxdrï  ( Saint  ) 

Canonique,                                          101.  t»f-  x.  La  traofaéUon  faite  emre l'Archevêque  de  Paris  Se  les  Rell- 

Ce  que  c'eft  en  géoéral ,                                 1 04.  ttl.  I .  gieux  de  cette  Abbaye ,  conforme  à  celle  des  Religieux  de 

Voyez  CenJUtmtitas  des  Papes.  5.  Germain  de*  Prez ,                                 8  j .  ttl.  x. 

Quan.1  les  Décrets  des  Papes  ont  force  de  Loi  pour  toute  Défini. 

l'Ei;Hfe,                                                        itid.  Quelle  partie  doit  y  être  condamnée ,                tat.nl.  1. 

Quand  les  Décrets  des  Papes  fur  le  dogme  deviennent  Règles  Déclarations  de  dépens ,  6c  offres  fut  les  dépens , 

de  foi ,                                                  ,iul.  ctl  x .  Comment  fe  fait  la  taxe  des  dépens  ,  en  cas  que  les  offres  ne 

De  l'autorité  de  ceux  qui  font  inférés  dans  la  Compilation  de  foient  pas  raifonnables,  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas ,  »*»*. 

Gtatien,                                            ttl.  1.  &  x.  Appoioteroeot  fut  cette  taxe , 

Défaut  i  faute  de  compatoit.  Déftfitita. 

Soncffcr,                                               i«4.«/.  x.  Commune  dans  les  premiers  ûéclc*  de  l'Eglife;  pour  quels 

Comment  il  fe  donne  ,                                ijé.  ctl.  1.  crimes  en  ufàge ,                                   Ki.  «ai,  a. 

Défaut  à  faute  de  défendre.  Définition  Se  rigueur  de  cette  peine ,                *  7*-  ni  1. 

Son  effet  ;  quand  il  doit  être  donné,                 IJ4.<W.  t.  Différence  entre  la  dépofition  &  lafufpeofë,  tUa". 

Déftnfes.  Quand  elle  a  commencé ,                             I  >  «  • ceJ- 1  • 

Cas  dans  Icfquelt  les  défenfés  de  fe  pourvoir  hors  de  l'Ordre  Déftftitat. 

ou  de  la  Congrégation ,  n'ont  pas  de  lieu ,        74.  ttl.  1 .  Formalités  pour  la  réception  des  dépofitions ,       14 1 .  ttl  1 . 

Ce  qu'on  explique  dans  les  défenfes,                 i,4.«fi.'  Perfoones  qui  peuvent  «fépofer,  tax.ttl.t. 

On  doit  propofër  les  exceptions  péremptoires  dans  les  défen-  Ce  qu'il  faut  obfciver  quand  les  dépofitions  font  contraires 

fes.  Cas  où  cette  Règle  n'a  point  de  lieu  dans  les  Officia-  '4I-  ni.  1  ,' 

lités.                                                 i}f.«/.i.  tUftfi,i.a  ai.  Greffe  du  difpoGrif  du  Jugement,  te  des  pièces 

Leur  eflet ,  te  quand  on  peut  les  accorder,           x  1  J.  ctl  x.  det  procès  en  matière  d'Appels. 

oégradattaa.  Comment  elle  fe  fait ,                 is>7.  ttl  x.  &  19t.  ttl.  1. 

Ce  que  c'eft-,  fi  elle  eft  néceffaire  en  France  avant  l'exécution  Déftrt. 

i7».w/.i.  Quel  eft  ce  droit,                                    6tt.nl.  1. 
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Son  origine ,  1' 
Queli  Evéques  jooifltnt  de  ce  i  ■  <>i  ' .  é»  «  j  »  ■  e»t\  i . 

Si  celui  qui  jouit  de  te  droit  «Il  .w'.igé  J«  payer  le*  penGons 
ducs  par  le  Bénéfice ,  *♦ 

i)  •.. 

Celui  qui  la reçu  en cft  rtfponlable  ,  (4;.  td.  1. 

Dtfut"  aux  Alfcriibléc^  du  Clergé. 
Ils  font  réputés  préfens  a  leur»  Hcucàccs ,  pendant  qu'ils  font 
à  l'AJreinblcc  ,  i\i.i*L  u 

Drim. 

Quand  un  Bénéficier  eft  tenu  de  payer  les  dettes  de  Ton  prédé- 
celTcur,  ïfi.iW.  i. 

On  ne»cotnmunie  point  no  Clerc  pour  ne  pas  payer  Us  «Une», 

ilrul. 

Dtv*tr  conjugal. 
Si  celui  qui  •  tenu  ton  propre  entant  lut  le  fonts  de  Baptême 
doit  reodte  le  devoir  conjugal  à  la  femme ,       781.  t*l.  1. 
Si  on  peut  le  rcnJre  dans  un  tems  dcfliné  a  la  pticre ,      7! f . 

«/.s. 

Si  on  peut  le  réfuter  quand  il  y  a  du  péril  de  fa  vie  ou  de  fa 
fauté,  t(j.nl.u 
Dfo*lmt*irt. 

Ce  que  doic  faire  le  deVolotaire ,  il?.  d.u 

S'il  doit  avoir  du  ttms  pour  prendre  po(Teû"ioo ,  }  »  « . 

itl.  1. 

Caution  qu'il  doit  dooncr ,  «W. 

S'il  peut  coafjgncr  la  fomme  au  lieu  de  caution ,  Md. 

Il  ne  doit  s'immifeer  dans  la  jouidanee  qu'en  vertu  d  on  j  âge  - 
ment,  tM.&-<tl.\. 

Exception  i  cette  règle ,  Se  à  celle  qui  l'oblige  à  donner  cau- 
tion ,  Otd.  rat  u 
Dévtlmitw. 

Quand  le  droit  de  Dévolution  a  commencé  d'avoir  lien  com- 
me loi  générale  contre  les  Collatcurs  négligens ,        1 t 1. 

t*l.  1. 

Si  la  Dévolution ,  en  cas  de  négligence  de  conférer  dans  les  fix 
mois,  alicu  ,  171. <W.  t. 

Si  en  France  00  fuir  à  cet  égaid  la  difpofuion  du  Concile  de 
Latran,  ttW. 

A  qui  fe  fait  la  dévolution  quand  l'Evénue  confère  avec  le 
Chapitre ,  tint,  ty  tti.  t. 

Ses  dilfétens  dégrés ,  iM.  cl.  ». 

Quand  fe  doit  fiire  celte  des  Bénéfices  électifs ,  x7t. 

ctl.  t. 

te  droit  de  dévolution  n'a  poinr  de  lieu  en  Régale ,       al  t. 

tel.  1. 

Dans  les  vacances  de  plein  droit ,  la  dévolution  fe  fait  au  fu- 
nérieur  en  cas  de  négligence  du  Collatcur,        4Cn.rW.  a, 
Caufc  de  l'étabhileracm  de  la  dévolution ,  »<7.  «/.  1. 

Si  00  peut  fe  faire  retever  de  cet  Ordre ,  j  la.  cl  1. 

Dijurei. 

Pourquoi  établis ,  10.  «Ai. 

Leurs  fondions  Se  prérogatives,  MJ.  t>  ce!.  1.  447.  cl.  1. 
Leur  établi  ifcmcnr ,  44 1 .  cl.  1.  ©•  fuiv. 

Ce  qui  s'obfervc  pour  leur  ordination ,  447.  (W.  t. 

Obligation  des  Diacres  de  garder  la  continence ,    74t.  ni.  1. 
Dm. 

Pourquoi  il  a  eboilï  le  Peuple  Juif ,  t. 
Ce  qu'il  lui  prescrivit ,  fc  par  qui ,  iiid. 

Pifniiîi  Ectléfialtiquc*. 
Diftloctlon  entre  Dignité*  Perfonatjccqucc'eft  que  dignité, 

ni.  cl.  1. 

Les  rangs  entre  les  Dignités,  Si  les  titres  des  Dignités  ou 
d'Offices ,  dépendent  de  lufage  des  différentes  Eglifes,  iM. 

tel.  a. 

Age  ,  qualités  le  Ordre  requis  pour  portier  une  Dignité  Ee- 
clénaftiqae ,  iif .  ctl.  t.'loi.  ci  ». 

Degrés  requis  pour  pofTcdcr  les  Dignités  des  Cathédrales  Se 
les  premières  Dignités  des  Collégiales ,     ut  tel.  1  ty  1. 

Différence  entic  les  Dignités  électives  -  confiiinatives  ,  Se 
électives  -  collaiivct ,  it  1.  ni.  j. 

les  Dignités  collattvcs,  ou  élecrlves-coU&iives  font  fujettes 
àlïndalt,  in.nl.  ». 

Si  les  Dignités  des  Cathédrale,  &  le,  Prébendes  des  Collégiales 
font  affujettics  aux  Expectative  de  joyeux  avènement  Se  de 
fermcor  de  fidélité,  ,  V7.ttLx. 

La  Dignités  électives  font-elles  fujettt,  i  la  ptévention  !  j  1  j . 

D,W,, 

Origine  de  ce  nom,  4,s. 

Comment  fe  célébrait  ce  jour  dans  les  ptemiers  fiéele»  de 

l'Eglife.  ,I,J. 

Ccqucc'ciî,  ,4S.c«/.  1. 
Ditctft. 

S'il  peut  y  avoir  plulicurs  Archidiacres  dans  un  Diocirfe ,  14. 

tel.  t. 


L  E 

DifiifUni  Monaftique. 
Les  Ordonnantes  fut  «rte  difcipline  s'exécutent  rjonobirant 
'«PP*1  -  74.  ctl.  1. 

Difftnfis. 

Od  s'accotdoient  les  Djfpcofet  dans  les  premiers  fiulci  Je 
l'EgliTe ,  ii4.«;.  ». 

Quel  doit  être  leur  motif ,  114.  «t». 

Sa  définition ,  1 17.  tel.  i.ty  1.. 

On  ne  peut  difpenfer  du  droit  naturel  ou  du  droit  divin  , 

tbtd,  tel.  a. 

En  quel  cas  on  peut  en  accorder  ,  tbiU. 
Il  n'y  a  peint  de  tegle générale  pour  diflinguer  les  Difpenfes 
réfervées  au  Pape ,  «  celles  qui  le  font  aux  Eveques , 

l»U. 

Par  qui ,  quand ,  *  où  elles  doivent  êtte  fulminées ,        1 1  ». 

ctl.  1 

Quand  l'obrcptioo  ou  la  fubreption  reod  la  difpeufe  valable 
ou  nulle ,  fiî^ 

Pouvoir  fpécial  de  rimpétrant  néeclTaire  pour  obtenir  Ul  e 
Difocnfe,  iU.  tel.  t. 

Quand  une  rature  la  rend  nulle,  itW.  r>  1  r  j.  tel.  1. 

Si  on  peur  obtenir  des  difpcnfcs  pour  abréger  le  tems  d'étude 
preferit  par  les  Otdonnancesj  ce  qu'il  faur  faite  pour  les 
rendre  valides ,  »»|.  tti.  t.  r>  157.  t*l.  i . 

Rarement  accordées  dans  les  premiers  ftéeles  de  l'Eglili ,  au 
fujet  descmpccbemensdirimansdu  Mariage,     jo*.  toi.  1. 

Exemple  d'uoe  Difpcnfe  fur  cette  matière ,  OU.  ctl.  x. 

Difpenfe  des  empéchemeus  ptobibiuft ,  quand  on  peut  en 
««corder,  rot.  uL  ». 

Motifs  qui  font  accorder  des  Difpentes  pour  les  etnpêcbernens 
dirimans,  jo».  tel.i. 

Différence  entre  la  Difpenfe  qu'on  accorde  pour  les  Mariages 
contrat  tés ,  Se  pout  ceux  qui  font  a  contracter, 

Difpcnfcs  nui  font  léfcrvécs  au  Pape ,  tt  d'autres  que  t'Evéque 
«<ut  accorder  ,  it,i.  &  tel.  i . 

Ufage  de  plulicuts  Diocèfcs,  où  les  Eveques  donnent  des  Dif- 
pcnfcs au  ttoiiîcine  Se  au  quatrième  degré  de  parente  , 

tti/ti.  tti.  ». 

Si  on  accorde  des  Difpenfes  au  premier  dégré  d'affinité  colla- 
térale, '10.  tel.  1. 
Di  IRrentes  cxu&s  de  Di  fpen  fes  ,  l 'M.  tti  » . 
Qoctles  font  lescaufes  de  Difpcnfcs  qu'on  appelle  iKfmmtniti. 

AU. 

Quelles  font  tes  caufes  les  plus  ordinaires  des  Difpenfes  qui 
ne  fonr  pas  infamantes ,  ihii. 
Difpentes  qu'on  appelle  à  Rome  Difpcnié  f*Bt  ttmfe ,  ihid.  tjjr 
,  tu.  tel.  1. 

Difpenfes  ta  ferma  f4»ftrum  ,  qui  font  ceux  à  qni  on  les  ac- 
corde ,  f  1  i.ttl.  t. 
Si  I  on  peut  attaquer  les  Difpenfe»  ou  la  rulminarion  fans 
caufes  très  impoiiantc,  ,                             itii  tti.  1. 
Cas  oti  l'on  peut  accorder  la  Difpenlc  de  l'abltincnce  de  la 
viande  !e  Vend tedi ,  j  jj.  tel  x. 
A  qui  permis  d'accorder  la  Difpenfe  de  l'abdioeoce  aux 

itW. 

du  Mariage. 

A  qui  il  appartient  d'en  connoirre ,  fil.  tt!.  1. 

Si  l'adultère  cft  un  moyen  de  ditTolution  t  ufage  de  l'Eglife 

Latine  à  cet  égard ,  ifoti.  tel.  t.  (y  jutz . 

Si  un  Mariage  non  confotruné  cA  réfolu  par  la  Profcilion  Rc- 

ligieufe  de  l'une  des  Parties  ,  5  1 1.  tel.  1. 

Voyei  l'unor.  Pn/e  d'Habit  dans  un  Monaftere.  Orjres  Ec- 


eléfiaftiques.  ftef.fu*  Religieufe.  Mnnti.  hlsnt^t 
Ce  qu'on obferve  fur  les  demandes  en  ditTolution  de  Mariage , 

quand  l'une  des  Patries  ne  comparait  point ,  <  ra.  f*/T  1. 
Difficultés  fur  les  demandes  en  dillolution  de  Mariage  fondées 

fur  l'impuiiTancc  ,  iW. 
OMervaiions  à  faire  fur  la  viitre  du  mari  ou  de  la  femme  , 

Jlf.r»/.  1. 

Quand  un  homme  qui  cft  bien  conformé  affirme  qu'il  a  con- 
fommé  le  Mariage ,  il  faut  s'en  tenir  à  fon  ferment ,  ibti. 

(r  ut  ». 

Di/SimBita  entre  Bénéfices  compatibles  Se  incompatibles. 
Ce  qui  l'a  introduite  ,  ;«  t.  tti  •-. 

Divi»atims. 

De  différentes  cfpéces  ,  Se  leur  origine ,  7  7  ».  ctl.  1 . 

Drt  trî»!»  des  Bénéfices. 
Son  origine  ,  4e».  tel.  t. 

A  qui  apparrien:  le  droit  de  divifer  les  Bénéfices ,  itWV. 

tti.  1. 

Comment  elle  fè  fait ,  410.  »• 

C  Julct  qui  la  rendent  légitime  .  iLut. 
Voyex  Cmrti.  A'thntcl  t.  fféeht.  Pëftt. 

Dixmts. 

Comment  pirtagées  anciennement ,  107.  r>  fmh:  ty  10». 
LeuroriRine,  jlj.  f>  174- 

Si  elles  font  de  Droit  Divin  ,  j  il. 

depuis 


DES  MA 

Drpi.ii  -pel  teint  elle»  font  établie]  fc  fe  payent ,  MA 
Comment  rendue!  à  l'Eglifc ,  J»i. 
S  il  y  avoit  des  Loix  pendant  les  piemien  tîédcs  de  l'Eglifc , 
qui  obligcaffcnt  a  les  payer,  j >i.  er  J  •}.  *»A  ■■ 

Celle» qui  (ont  préfenteroent  en  ufage ,         JyJ.  ni.  l.&  x. 
A  qui  en  appartenait  l'adminillruion  dans  les  premiers 
del'Eglile.  J*«X  * 

'•-que  c eft" 


ni  a, 
j»f.r»/.  I. 


e  la  Dixme, 
Différente»  eîpéces  de  Diaa — 
La  Diime  appartient  de  droit  commun  an  Curé  ,  nVM  ai.  ». 
Plulieur»  exception»  decette  Règle ,  M. 
Droit  de  percevoir  la  Dixmc  acqui»  par  prefcriptlon ,  t««. 

c«  i. 

Voyez  Smtlti.  Dixmet  inféodée».  Cttri,.  Dttimaititri. 
Toute»  le»  terre»  font  alfuicttie»  a  la  Dixnx ,         f  *>  »•  «t  I  • 
Comment  fc  règle  la  qualité  de  la  Dixmc ,  ifaW.  et.  1. 

Des  aLioiiocint-nv  fur  la  Dixmc ,  Mi.  &fmv. 

Ane»» fur  ce fujet qui p aïoilTcnt oppofés ,  fc  qu'il  eft  facile  de 
concilier  ,  f  99.nl.  I. 

Voyez  M»ww<*. 
Ce  qu'on  oblerve 


i  on  a  laiffé  la  diime  fut  le  champ  , 

MA  «/.  ». 

La  Dixme  fe  paye  fan»  déduction  de»  frai»  ,  <oo.  tel.  1 . 

On  la  1ère  avant  le  Cnampan , 

En  quel  tems  elle  fc  perçoit ,  <'-'■<■ 
De»  Dixrocs  it  fmiit ,  en  quel»  endroits  elle»  ou  lieu  ,  ihti- 

é"  <*i  »• 

Exception  pour  la  Dixmc  ie  fuit* ,  Mi.  &  fmiv. 

La  Coutume  règle  le»  efpéccs  de  fruit»  fur  lefquels  la  Dixmc 

(oi.cW.  1. 


fe  perçoit , 


Si  unPatticulier  peut  oppofer  fa  [ 

:  furfaee  de  la  Terre  fujette  à  la  Dixme ,  Mi. 

al.  1. 

Si  on  la  paye  de»  Endos  ou  des  Légume»  ,  Mi.  al  1. 

De»  Arbre»  a  fruit ,  fc  de» Grains  lut  la  même  Terre  ,  MA  & 

fmtv. 

A  qui  fc  paye  la  Dixme  des  Agneaux  ,  «ox.  ttl  1 . 

La  Dixme  ne  l'arrérage  point ,  >iti. 
Anét»  fur  ce  fujet ,  Ati. 
Avce  qui  il  faut  faire  juger  le»  contdtatiom  fut  la  Dixme . 


ption  foot- elle»  exemptes  de  Dixme»  ' 
L'exemption  na  point  de  lieu  pour  le»  Te 


1  de  la  Cure  y  font  fujetsen  faveur  de»  Décima- 
tcurs.  Mi.&nl.u 
Arrêt  fur  ce  fujet  du  xt.  Août  lêff.  Ati. 
D«titt«d'excnu>! ion  de  Dixme»,  MA 
De  quel  tem»  doivent  être  cet  Privilèges,  Mi. 
Les  Terres  que  les  Privilégiés  ont  acquife»  depuis  leurexem- 

Mi.  ey> /uxv. 
oonées  a  Fet- 
iot.nl.  I. 
t  a  fc  quelques  aut  tes ,  ibti. 

&nt.  ». 

Pour  les  Chevaliers  de  Malte  fc  les  Prémontrés  :  ils  y  font 
fondés  par  Arrêts  du  7.  Mai  i«ti.  du  il  juillet  i«>». 

Mi.  tel.  a. 

Comment  s'entend  le  Privilège  accordé  aux  Religieux  pour 
les  Te?res  qu'ils  cultivent ,  Mi. 
Voyel  Religieux. 
Ceux  qui  acquièrent  de»  Terre»  des  exempt»  ne  jouiAcnt  pu 
de  l'exemption  ,  406  tel.  ». 

Si  c'eft  au  Cuté  ou  au  gros  Décimateur  qu'on  doit  payer  la 
te  de»  tertc»  aliénées  par  des  Religieux  ,  Mi. 
vendues  à  de»  Laïc»  depui»  le  Concile  de  Latran ,  tôt. 

al.  t. 

Arrêt  fur  ce  fujet ,  Mi. 
A  qui  &  comment  fe  payoient  le»  Dixme»  dans  leur  origine, 

59).  ai.  ■. 

Où  doit-on  payer  ta  Dixmc  ,  fc  fe  faire  inhumer  I         7* t. 

ai.  1. 

Si  on  peut  acquérir  par  prefeription  le  droit  de  percevoir  les 
Dixmes  fc  de  fe  faii 

Voyez  Clrrti. 

Tous  le»  Fidèles  doivent  paya  la  Dixme ,  ïj  a.  al.  I. 

Dixme,  inféodées. 

Sfi.al.l. 
&f«v. 
,  J»4- 
tel.  1. 
tn.ni.  à- 1. 


Si  dan»  leur  origine  elles  font  de» 


Ce  que  l'on  entend  par  ce»  Dixmes  , 
Quelle»  font  le»  preuve»  de  l'inféodation  de  la  Dixme 

Mit, 

Nom  que  l'on  donne  dan»  le  Bearn  à  ceux  qui  porTédent  les 
Dixmes  inféodées ,  fc  aux  Maifon»  aufqudle»  elles  font 
attachée»,  tof.tel.i. 

Quand  l'inféodation  comprend  les  Novale»  fc  les  menues 
Dixme» ,  Mi. 

Arrêt»  fur  ce  fujet,  Mi. 

Les  Dixmes  inféodées  entrent  dans  le  Commerce ,    Met  ni.  a. 


T  I  E  R  E  S. 

En  quel  cas  la  Dixme  inféodée  redevient  Ecclêuafilqo*  , 

MA 

Artêt»  fur  ce  fujet ,  tôt.  ai.  U 

Prefeription  contre  la  Dixme  inféodée  ,  Mi. 

Tem.  requis  pour  «cquétit  cette  pretcripUon ,    Mi.  <*,  al  a. 

Quand  le»  Dixme»  inféodées  font  aiîujettie,  à  la  portion  con- 
grue, ëtutd.%. 

Si  Tes  Dixme»  inféodée»  qui  retournent  à  l'Eglile  font  fujette» 
au  droit  d'amortilTcmcut ,  (ii.rW.  i. 

Dixmes  Novale». 

Ce  qu'on  entend  par  ce  terme ,  al.  1. 

A  qui  appartiennent  les  Novale* ,  fH.nl  1. 

Obfetvations  U-dcrTus,  Mi.  &  ttL  x.  é /«,-.. 

Ufagc  Gngulier  du  Nivcrnoit  à  cet  égard  ,  j  97.  tel,  1. 

Et  du  Parlement  dcTouioufe,  Mi. 
Voyex  Cmrti. 

DeUrme  Chtétieone  (  les  Pete»  de  la) 

S'iUpeuven.tenitdesBéuéhcesficu.ier,.  a  II.  «Al. 

Voyez  Centumtte. 

S.  Dememie/Mu. 

En  quel  tems,  &  en  quel  lieu  ce  Saint  a  établi  fon  Ordre  , 

O.  al  ». 

Dummmfei. 

Obligation  de  réparer  le»  dommage»  qu'on  a  fait»  i  autrui , 
félon  leui  étendue  ,  lt<>.  al  1.  ç>  feuv. 

.de cette  Renie,  Uy.tW.i. 


Permifc»,  lfx.nl.  ». 

Quand  une  donation  peut  être  révoquée  ,  ihi. 
Dca  donation»  entre  maii  fc  femme  i  fc  de  la  rcltirution  de  la 

dot  après  la  Di&olution  du  Mariage  ,  I71 .  tel.  1. 

Dell  de»  Religicufcs. 
Précaution  contre  le»  fraudes  dont  on  pourrait  le  servir  pour 

pdlier  le» dot» des  Rcligieufet ,     ttt.nl  1.  cr  s  6t.  tel.  t. 
Divers  Arrêts  de  Règlement ,  fuivit  de  planeur»  Atréti  parti- 
culiers fur  cette  matière ,  ftt.nl  t. 
Si  le»  nouveaux  Règlement  fur  les  dots  des  Religicufcs  ont  un 

effet  rétroaétif,  MA 
Conteftaiion  a  ce  fujet ,  décidée  par  A.tét  du  xo.  Septembre 

171t.  MJ.tei.x. 
Si  la  dot  d'une  Religieufe oui  a  réclamé  contre  fci  voeux  ,  fc 

oui  a  été  reliituec  au  fiéde ,  doit  être  rendue.  Arrêt  qui 

décide  la  qucfcioii , 


Si  elle  peut  préfenter  aux  Bénéfices,  quand  le  Patronage  eft 
técl,  131.  tel.  x. 

DejMl. 

Leur  origine,  xif.nlx. 
Deytnt  Ruraux. 

Leur  origine  ,  leur»  prétention»  \  Icutientreptifes  1  leur»  fonc- 
tions a  ptéfent,  II.  rW.  x.  f>  14- «sA  >■  crt. 

Qui  on  appelle  aiofî,  iA-nl.  t*  ' 

Leur  principale fonélion,  Mi. 

Pat  qui  font  réglés  leurs  droits  fc  leurs  fonctions,  Mi. 

Leurs  fonû:ons  le»  plus  ordinaires ,  Mi.  &cel.  1. 

A  qui  il  appartient  de  les  nommer  ,       MA  «A  x.  let.rvt  1. 

Et  de  les  dépofer ,  J4.  ni.  x. 

Ce  que  porte  leur  Commiflion  ,  Mi. 
Drefen  ,  Evêque  de  Metz. 

Pourquoi  ,  quoique  nommé  Vicaire  Apoftolique  par  le  Pape  , 
il  tut  empêché  d'en  exercer  la  fonction  par  les  Evêque»  de 
France,  ni.<W.  1. 

l>«ir(le) 

Divilion  du  Droit,  félon  Indore,  &  félon  Graticn,  7||. 

tel.  t. 

Pape  qui  a  défendu  l'étude  du  Droit  Civil  à  Patis,  x. 
De»  règle»  de  Droit  publiée»  par  Boniface  V1LL  Ijo.  ni  1. 

&  fin: 

Remarque  fur  l'ufage  de  ce»  reglet ,  *f  h  **l  '. 

Drtil  naturel. 

Sa  définition ,  fAlxAl, 

Dr#fl  Commun. 
On  ne  doit  point  tirer  à  conféqucncc  les  ufagc»  qui  y  font 

IM.«tAs. 

Drfrr  Canonique. 

». 
t. 

Tem»  auquel  on  a  commencé  à  l'étudier  4  lond  ,  7.  &  i»«. 

tel.  1. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  être  inltruit  dan»  le  Droit  Canonique , 

ta.  o-lmv. 

Défenfe  qu'il  Ml  *"*  Archidiacre»  ,  >»•  ni.  ». 

Sa  première  fooree  ,  97.  ni  1 . 

¥  Drei,  Ecdéfiaftique. 

Ce  qu'on  appelle  ainli  ,  pf.  atA  1. 

^'         Hhhhhh  "* 


De  quoi  il  eft  compote  , 

Edition  la  plu»  belle  de  cet  Ouvrage , 

Tem»  auquel  on  a  commencé  a  l'étudier  i 
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T  A 

tt.  t»\.  i. 


Dtttt  de*  gens. 
Sadciinition ,  . 

Drtit  d'afite  accordé  au»  EgU'es. 
S'il  fubfiftc  piéfcntement  en  France  ,  j  »<.  «I.  i .  <>•  ». 

Privilège  qui  y  *  quelque  rapport ,       _  titd.  ttl.  ». 

Dnii  de  nouvel  acquêt. 
Ce  que  c'eft  que  «  droit ,  *  f"  q«l  pied  il  eft  fixé  ,  <j7. 

<«/.  I.  r>  i. 

Quand  ce  droit  eft  d-,  iM.  t*L  t. 

Mhtitt. 

On  oc  peut  céder  pli*  de  droit  qu'on  n'en  i,        1 17.  ttL  1. 
Lorfqus  le  droit  des  parties  parott  obfcnr  4t  cmbarraiTé,  il 
faut  incliner  en  fiTeur  da  défendeur ,  :  1  j .  «/.  1. 

Drori  honorifiques. 
A  qui  accotdés,  141.  »(.  1. 

S'il»  éioient  en  afage  dans  le»  premier»  fiéclc*  de  rEglife,  iW 
,  ttt.i.&x. 
Qjel  étoit  celui  qu'on  accordoit  alors  aux  Patrons ,  Md. 

ttl.  t. 

Quand  ils  ont  commencé  d'être  mis  en  ufage ,  iti4. 

fmv. 

En  quoi  ils  confident,  j4j.r#/.  i. 

Les  Honneurs  de  l'Eglifc  ne  (ont  dûs  aux  Laïcs  qu'après  les 
Eccléuaitiqucs ,  ty  '*'•  »• 

Voyet  Pan-Mi.  f  marnât,  j 
Au  défaut  du  Patron ,  le  Seigneur  Hattt-JnAiiicr  a  le  premier 
les  droits  honorifiques ,  j  44.  ttl.  ». 

Voyez  tmiMfiSti  du  Domaine  du  Roi. 
Ce  qu'il  faut  faire  en  cas  de  pattage  de  terre,  à  laquelle  le 
Patronage  ou  la  Haure-Jufticc  eft  attachée ,      j  4 1  ■  '»'•  1  • 
Sîjtid,  ft  la  Seigneurie  eft  partagée  entre  pluficurs  Seigneurs , 

ikd. 

Si  les  Officier*  de  la  Hautc-Juftice  ,  qui  rtpréfeottot  le  Sei- 
gneur ,  peuvent  avoir  les  droits  honorifiques  ,  Aid. 
Si  tes  droits  honorifiques  (ont  ceJCbles,  iM. 
Ordre  des  Seigneurs  aptes  le  Haut  Julticier ,  iW.  t!r  ttl.  »• 
Qui  eft-ce  qui  a  le  droit  d'avoir  on  banc  dans  le  Choeur'  iM. 

ttl.  t. 

De  la  coDccAïon  des  bancs  qui  fe  fait  à  d'autres  petfooncs 
qu'au  Seigneur  Haut-Jufticier  ,  iM. 

DéfWes  aux  Laies  d'occuper  les  place*  des  EccleCaftiqucs 
pendant  le  fervice  divin,  f4«.  >• 

Arrêt  du  Confeil  d'Etar  du  7.  Août  KM.  fur  ce  fujet  , 

iM. 

Ordre  dans  lequel  les  Seigneurs  marchent  à  la  procellion  , 

Ordre  que  le  Corè  doit  fuivre  en  préfentant  l'eau  -  bénite  , 

Aid. 

Ordre  de  la  diftribution  du  pain  bénit ,  «tW.  ttl.  1. 

Ordre  de  la  nomination  aux  prières  du  Prône ,  iM. 
Voyex  Snpum. 

Différent  ufages  pour  les  droits  honorifiques ,    Aid.  &/»iv. 

Par  quelle  voie  on  peut  fe  pourvoir  pour  les  droits  honorifi- 
ques, (47.  ttl.  t. 
Voyex  CWi  primitifs. 

Dmmtfml  (  M.  )  Avocat  GéoéraL 

Mémoire  dans  lequel  il  lait  voir  que  nos  Rois  n'ont  jamais 
fooffcit  qu'on  portât  à  Rome  en  première  inftanec  les 
caufe*  de  leurs  tu  jets ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foieot ,  4». 

r»/.  ». 

D*fn  (  Moniteur  ) 
Auteur  du  Traité  de  la  poilTance  Eccléù  aftique  &  temporelle  -, 
*  quoi  pourrait  être  utile  ce  Traité ,  1  < . 

C«  que  c'eft  que  ce  Traité ,  4*.  ttL  t . 

Dufrmt  ( le  Chancelier) 
Accufé  d'avoir  fait  brûler  tous  les  Privilèges  particuliers .  en 
«ftj«ftiué,  »j*.  ttl.  1. 


4»).  ttl.  t. 


M  AtiereduBaprè  me , 

i.«Uf, 

Si  ceux  du  fécond  Ordre  ont  eu  voix  délibéras  ivc  dans  les 
Conciles,  101.  r»t\  1.  ^  1. 

S'ils  peuvent  être  condamnés  a  payer  foui  peine  d'excommu- 
nication ,  14*.  i.tj-s. 

S'ils  peuvent  être  contraints  par  corps ,     1  j  o.  ttl.  1. 1>  '  f  1 . 


Quelle  doit  être  la  feieoce  des  Eccléû  aftiqaes ,     44  t .  ttl.  t . 

&  »• 

Ceux  qui  font  fujets  aux  Décimes ,  «7.  t>  *«». 

M  les  Eccléfiaftiques  contribuent  aux  fubventions  pour  leur 
blende  patrimoine,  1-.74.ttt.  t. 

Rang  &  privilège  des  Eccléfiaftiques ,        7 1  j.  ttl.  1 .  ©.  1. 

&  7 1 1.  ttL  1. 


BLE 

Séance  des  Ealé£aAiqocs  aux  Etats  Généraux  tt  au  Parle- 
ntut ,  lii.ttL  i.e>». 

Voyez  Bvifun. 
Rang  des  Chapitres  des  Cathédrales ,  tt  des  Chanoines  ,717. 

ni-  t  .e>i. 

Charges  de  Judicature  deftinées  aux  EcdcTiiltiqnes ,  Hid.  ((|. 

».r>7<t.«J.  1. 

L'inftitution  des  Maîtres  fc  dci  Maitrcircs  des  petites  écoles , 
appartient  aux  Eccléfiaftiques ,  iM  $  ttl.  », 

Eccléûaftiqucs  qui  reçoivent  de*  teftamrns ,      Aid.  (^71». 

c*L  1. 

Eccléfiaftiques  exempts  de  la  contrainte  par  corps ,  le  de  la 
faifie  des  meubles ,  7 1  ».  ttl.  1 .  <^  u 

Ils  font  eaempo  de  la  Taille ,  lors  même  qu'ils  prennent  a 
ferme  les  Dixmes  de  leurs  ParoilTcs,      i*W.  &  710.  ttl.  1. 
Et  des  aunes  contiibouons  levées  pat  le  Roi  oa  par  les  Villes, 

7x0. rat  r.t^x» 

11*  doivent  contribuer  aux  aumône*  générale* ,  AU.nLx. 
Eccléfiaftiques  exempts  de  l'impor  du  fel  ,  71t.  ttL  1. 

De  tous  autres  fubfide*  de  charges  de  Villes ,  te  des  droits  de 
gros  fur  le  vin ,  quand  ils  veulent  le  vendre ,   Md.  ttl.  t . 

&t. 

Qnid ,  s'ils  vendent  leur  vin  a  Paris ,  iM.  ttl.  a. 

Ils  peuvent  s'exempter  de  tutelle  éc  de  curatelle ,     711.  rW.  1. 
Ils  ne  font  point  fujets  non  plus  aux  droirt  de  corvées,  canna- 
lîré  de  fout  ou  de  moulin ,  te  autres  droits  Sci^nruriaux , 

iM.  tt!.  1 ,  Se  i. 

S'ils  font  maintenus  dans  leurs  biens  en  venu  de  la  pofleflioD, 

iM.  ttl.  1. 

Vertus  recommandées  aux  Eccléliatrique* ,    7»».  ttL  ».  741. 

ttl.  t. 

Ils  doivent  feavoir  l'Ecriture  falote  ,  74).  ttL  1. 

Leur  obligation  d'enfeigner  les  Hdeles,  744.  ttl.  t. 

Et  de  ne  le  point  mélet  des  affaires  des  (écoliers ,  7r  ». 

ttL  t. 

Leur  obligation  de  vaquer  au  travail ,  ilH.  ttL  ». 

De  quelle  manière  ils  doivent  chanter  le  Service  divin ,  7  j  t. 

ttL  t. 

Ils  doivent  obéir  au  Pape ,  le  à  leurs  fupéricors ,  iM. 
Les  inférieurs  font  quelquefois  par  privilège  au-deiTus  da  fu- 
périeurs ,  iM.  ttl.  1. 

Si  les  Eccléfiaftiques  peuvent  donner  les  biens  de  l'Eglite , 

7*7.  ttl.  ». 

Comment  fe  partageaient  les  acquifitions  faites  par  les  Ecclé- 
fiaftiques des  bitni de  rEglife a^c patrimoine,  yil.ttl.  1. 
II  n'eft  pas  permis  aux  Eeslftartiques  d'affifterauifoceracles, 

S  r  o.  ttL  ». 

Peines  décernées  contre  les  Ecdéfuftiqucs  accules  Ai  fud  jmic , 

Mr.  ttl.  1. 

tttaimti.  Voyex  Ottmlmtt. 

Bditi. 

Tenu  auquel  l'Edit  qui  porte  le  nom  de  VnçmMiq ut  [muOim , 
fut  lû  le  publié  au  Parlement  de  Paris ,  t*. 
A  quoi  conformes  les  derniers  Edits  fur  les  exemptions ,  7». 

ttl.  1. 

Ce  que  c'eft,  108.  c*L  «_ 

U  rtfftrtt  iti  ipulyut  fsfti  tm  ft  trtmvtM  tUit  Ut  E4,it  jut 
CAmitnr  m  tmfttjé)  tn  ftnrutt. 

Uit  de  Melun. 

Son  règlement  fur  l'iuftniiftion  des  procès  criminels  contre  les 
perfonnes  Eccléfiaftiques  pour  les  cas  privilégiés,      1  »*. 

ttl.  a. 

Uit  du  moi»  de  Mars  1 4 1 1 . 
Il  cxdnt  tant  étranger  de  poflédet  des  Bénéfices  en  France  , 

nt.ttLt. 

E.liiia  1 4.  Juin  «J4». 

Accorde  au  Pape  l'alternative  pour  11  Bretagne  Se  la  Pro- 
vence, ttl.  1. 
EJii  des  petites  dates  du  moi*  de  Juin  t  j  jo. 
Rapporté  pour  preuve* ,    )  )  ».  ttl.  1. 140.  ttl.  r...  547.  ttL  ». 

(4>.r«/.  t.-  )6i~  ttl.  1».  j7j.  ttl.  1...  f  99.  ttl.  ». 
ïdit  du  »  |.  Juin  1 5J 1.  t»*.  ttl.  1. 

tJit  d'Henri  II.  do  mois  de  Septembre  r  j  1 4.  ij,  ttl.  1. 
Y.dit  du  mois  de  Février  1  jt<.  fOt. ttl.i.  r. 

Edit  de  Charles  IX.  du  mois  de  Mai  if  «j.  tyo.nl.  1. 


t»4.rW.  ».  «41. 


71t. ttL  ». 


EJii  de  1(71. 
EV/r  d'Henri  lll.de  1574. 

Edird-Henriltl.de  1(77- 
Défend  tous  Libelles  diffamatoires ,  r  90.  ttL  ». 

f.d»  de  Melun  de  t| 7». 
Rapporté  en  preuves,  fH-"'-  »• 

Eabr  de  Mclun  de  t  an  t  j  7».  *rr.  1 1 .      « 44.  «I.  ».  «  57.  c»t  1 . 

fi«  de  Décembre  Ko*. 
Rapporté  pour  preuves ,  »»».  ttl.  ». 


DES  MA 

EJii  <tn  moii  de  Décembre  i  Ht. 
Règle  ce  qui  concerne  IVubliflemcnt  des  Communautés  Re- 
ligicufe»  ou  féeulieret,  «r».  coi.  ».  &  t. 

Eabdomois  de  Mars  1*75. 
Défend  à  tous  autre»  que  les  Banquiers  eu  Cout  de  Rome  ,  de 
folllcirer  des  expéditions en  cette  Ojui,  (64  col. 

EtSi  du  monde  Février  i«?t. 
Veut  qu'un  protêt  d'un  Eceléfîaftique  étant  dans  une  des  Cours 
de  Parlement ,  leurs  Evéqucs  Supérieurs  fuient  tenus  de 
donner  la  Coin  million  à  un  des  Confeillen-Clera  dudlt 
Parlement ,  &c  jo.  col.  x. 

Edit  de  Février  K78. 
Il  ordonne  i  l'Officiil  d'avenir  le  Juge  Laïc,  des  qu'il coo- 
r*M  que  le  délit  dont  un  Clerc  eft  aceufé ,  eft  un  cas  privi- 
légié ,  1 17.  col.  X. 
Au  Juge  Laïc  de  fe  rendre  en  ce  cas  aux  Officialitét ,  pour  faire 
rédiger  le*  difpotïtions  des  Témoins ,  Interrogatoires ,  Sec 
tl  confirme  les  Informations  faites  par  les  Omciaux  avant 
l'appel  de  ce  Juge ,  aulTi  bien  que  celles  de  ce  lace  faite* 
avant  qu'il  air  ère  revendiqué  par  les  Promoteurs  des  Orfi- 
cialttéi ,                                    AU,  &  1  xi.  col.  t. 
Ordonne  aux  Evêquts  de  donner  leur  Vicariat  à  un  Confciller- 
Clerc,  lorfque  le  Procès  contte  un  Eccléfialtiquc  s'inftruit 
en  l'une  des  Cours  de  Parlcmenr,  1  »>,  toi.  1. 
Edit  du  mois  d'Août  t<7». 
Sur  les  Monltoires ,                                   i<>.  col.  r. 
Courre  les  Accufés  du  Duel ,                           jy;.  col.  1. 

Lia  du  mois  de  Novembre  1  <ïo. 
Rapporté  en  preuves .  4,4.  col  x. 

EJii  de  Janvier 

Il  ordonne  même  aux  Pourvus  de  Bénéfices  par  le  Roi  d'obte- 
nir de  l'Evêquc  leur  Mituon  Canonique  ,         1*5 .  coi.  1 . 

Quels  Bénéfices  le  Roi  par  cet  Edlt  fe  réfèrve  à  conférer  en 
Régale ,  177.  col-  x.  &  nt.  col.  1. 

Le  Roi  y  déclare  qu'il  ne  conférera  qu'i  ceux  qui  auront  les 
qualités  requifes  ,  t8i.es/.  t. 

Il  règle  de  qui  le  Kégaliftc  doit  obtenir  la  Million  Canonique 
pour  les  Bénéfices  a  charge  d'ames  ,  liiJ.  col.  x. 

Et  ce  qu'on  doit  faire  au  cas  que  le  Koi  confère  a  un  indigne  , 

EArdumois  d'Octobre  1*85. 
Défend  aux  Sujets  de  la  R.  P.  R.  de s'alTembler .  «tatous 
Seigneurs  d'en  foufftir  dans  leurs  Malfons ,      1 S  4.  col.  1 . 
Leur  ordonne  de  forttr  hors  du  Royaume ,  Bt  que  leurs  enfant 
foieru  élevés  dans  la  Religion  Catholique,  itid.  coi.  1.  <j» 

1*5.  col.  1. 

tdii  du  moi; de  Janvier  tttt. 
Moyen  que  le  Roi  donne  par  cet  Edit  pour  que  les  enfant  det 


T  I  E  R  E  S. 

Etlifi  d'Afrique. 
Elle  s'oppofe  aux  Appellations  d'outre  mer ,        1 » 1.  col.  1. 
T-gUft  Gallicane. 

Elle  fe  fouArait,  pendant  Iefchifme  d'Avignon,  de  l'Obédience 
des  deux  Cootcndans  a  la  Papauté  ;  quelles  Loix  elle  fuivit 
pendant  cette  fouflractiog  , 

Ce  qui  fait  le  droit  de  cette  Eglife  ,  fur  l'article  de  ladécifion 
des  Ctufii  des  Evèques ,  jo.co/.  1. 

Ses  Coutumes  particulières  font  approuvées  par  les  Papes,  1 1 1. 

col.  1. 

Ses  oppoGtions  aux  Appellations  d'Outre  mer ,    19t.  (0I.  x. 

&  tj).  col.  1. 

Ejlift  Latine. 

Quels  Conciles  elle  reconnoillbit  fous  Innocent  I.  j. 
BfUfi  de  .*>.  fit  d  d»ft«. 
Voyez  S«i*  EpifcopaL 

Ejtife  particulière. 

Cas  où  fes  anciens  ulagcs  ne  peuvent  être  changés ,  r . 

Egli/r  Romaine. 
Elle  adopte  les  Canons  rédigés  dans  les  Conciles  d'Afrique,  t. 
Jufqu'à  prcTcnt  l'on  eft  incertain  quel  eft  celui  des  Codes  a 
l'ufaee  des  Eglifes  d'Occident  dont  fe  fert  cette  Eetifc,  itià. 

irdée  comme  le  centre  de  l'unité  Eccléfiaflique  , 


P.R.f 


par  cet  Edit  poor  que  les  c 
la  Religion  Catholique , 


Là,,  du 


171». 


,t,. 
col.  ». 


Prefcritaux  Bénédiftins  de  la 
de  faire  la  déclaration  des  Béi 


1  de  Saint  Maur , 
"dont  ils  font  pourvus, 
17*.  col.  x.  &  179  col.  t. 
Etlifi. 

Définition  de  l'Eglife  (èlon  iainrCypricn  ,  i*.  col.  t. 

Sur  quoi  s'érend  fa  puidance,  tï.co/.  1. 

En  quoi  ceux  qui  la  compofent  doivent  obéir  aux  Souverains, 

19.  col.  1. 

Comment  elle  doit  rezarder  fon  Prince ,  8».  col.  1. 

Fouvoir  «c  droits  attachés  a  la  Jurifdiftwn  de  l'EgUfe  ,  1 1,. 

ce/.  1. 

Jurifdiétion  qui  ne  lui  eft  point  dTentielle  ;  quelle  elle  eft ,  Se 
fon  étendue  ,  iHJ. 
Ancien  ufage  des  Fidèles  de  t'adrctTer  à  l'Eglife  pour  les  arTai. 


re»  même  temporelles , 
Elle  ne  condamne  point  a 


Quels  étoient  fes  premiers 


itii.  c*  col.  1. 

■  Si. 
col.  1. 
partages , 

Origine  de  fet  fonds  ,  107. 
Comment  parragés  anciennement,  itid. 
Difcipline  de  la  primitive  Eglife  fur  la  Pénitence ,  41  j. 
Si  l'Eglife  a  le  droit  de  mettre  des  empêchement  ditlmans  au 

Mariage,  4St.r0/.  t.  r5,4B(.  coi.  t. cyx. 

Si  pendant  les  premiers  fiécies  elle  poflïJoit  des  fonds ,  58  ). 
Ce  qui  s'eft  pailé  fous  la  première  Si  fcconJc  Race  de  nos  Rois 

à  foccafion  det  bient  de  l'Eglife ,  f  »«.  é-fuiv. 

Et  fous  la  troifiéœeRace ,  ti9.  r>/«n,. 

En  quel  cas  l'Eglife  ne  paye  point  d'amorrifferoenr  en  rentrant 

dans  un  bien  al  iéné  ,  ft  9 .  col.  1 .  à"  ». 

Comment  l'Eglife  rerare  dans  let  fond»  aliénés  fam  formalités 

*  fan»  néceffité  ,  7»»-  col.  x.  &  7  •  o.  col.  t. 

Prefcription  qui  a  lieu  conrre  l'Eglife  ,  71J.  col.  ». 

Qnand  commencent  *  courir  les  quarante  années  pour  cette 

prefcription  ,  714.  col.  1.  &  x. 


Elle  eft  regardée  comme  le 
Si  on  peut  preferire  contre  elle 


44.  ccl.  t. 
71J.  coi.  1. 


Quand  on  a  commencé  à  en  bâtir ,  autres  que  les  Paroiflialcs , 

lOJ.  <j>  Jmv. 

Nom  qu'on  donnoit  à  ces  premières  Eglifes ,  xo6. 

Elles  s'appelloient  T,:r„  dés  le  rem»  du  Pape  Innocent  L  iHd. 

Si  les  Eglifès  unies  le  réunies  à  la  Couronne  ,  même  depuit 
rétabllffcment  des  Brevers  de  joyeux  avènement  ,  font 
alTujctties  4  cette  expectati ve ,  11  S.  col.  1 . 

Origine  des  Eglifes,  511.  coi.  1. 

Cérémonies  qu'on  obfervoit  alors  pour  les  confacrer ,  ibid. 

col.  x...  j  t}.  col.  x...  «t.  coi.  1. 
Voyez  Evfijmts.  ' 

Jours  marqués  pour  cet  Cérémonies  ,  514.  cet.  r. 

Si  on  peur  réitérer  la  confécrarioo  d'une  Eglilê  ,  itW. 

Bénédictiou  d'une  Eelilê  en  attendant  la  confécration ,  iM. 

En  quel  cas  on  doit  confacrer  de  nouveau  une  Eglife  rebâtie  , 

itid.  t>  col.  1. 

Cas  dans  lefquel»  une  Eglife  eft  polluée ,  riirf.  col.  x. 

Conditions  requifespoùr  que  l'efFulîon  du  faog  pollue  ,  îttJ. 

&  (x,v. 

Quand  elle  eft  cenfèe  polluée ,  j  1  j  col.  1 . 

Réconciliation  de  cette  Eglilè ,  iM. 
Qui  doit  faire  cette  Cérémonie,  iliJ. 
Voyez  Ptirtci. 

Si  la  pollution  d'une  Eglife  emporte  celle  du  Cimetière  qui 
eft  proche  ,  itiJ.  col.  x. 

Rcfpcct  qu'on  doit  avoir  pour  les  Eglife» ,  iM.  coi.  1  o-fnn. 

Si  les  Eglifes  font  un  azile  aux  Criminels,    fit. toi.  t.&i. 

Permiluon  néceûalre  pour  célébrer  dans  une  Chapelle  demef- 
tique  ,  j  17.  col.  t. 

DivcrSté  qu'il  y  a  entte  le*  Eglifes  pour  les  prières  âc  les  Cé- 
rémonies ,  j  1;.  col.  1.  &  x. 

Réparation  det  Eglifes,  comment  elle  doit  être  faite,  «J7- 

col.  1.  &  »• 

Un:  Eglife  peut  preferire  contre  une  autre  Eglife ,  77 1  •  col.  x . 

8j4  ml.  x. 

Eglife  Paroi  (fi  aie.  Si  un  Privilège  accordé  a  des  Moines  peut 
déroger  au  droit  d'une  Eglife  Paroiffialc,  77I-  col.  x.  fr]u,i. 
Permifuoo  de  l'Evèque  requife  pour  bâtir  une  Eglife ,  7S9. 

col.  1. 

De  leur  conflru/tion  A!  réparation ,  **4  'ol-  '• 

De  (eut  immunité , 


EltHnn  pour  let  Bénéfice». 


141.  col.  1. 


Forme  du  ferment  qu'ils  doivent  faire , 
Qui  ils  doivent  choifir  , 
Peine»  contre  eux,  lorfqu'ilt  élifent  par  fimooie,.'iiV.  x. 
Ils  doivent  donner  leur»  futTrage*  en  même  tentée  dans  le 

même  lieu  ,  *4'-  col.  x. 

Quand  leur  fupenfé  rend  l'élection  nulle  ,  14).  col.  t. 

Qua  n i  Us  électeurs  ne  peuvent  plus  varier.  il, s. 

Leui»  futTrage»  doivent  être  purs  Si  (impies ,  i*irf. 
En  quel  cas  la  nomination  d  une  pcifonne  indigne  ne  prive 

pas  de  fa  voix  l'éleâeur ,  ihid  col.  x 


Digitized  by 


T  A  B 

U,ai»»  aux  Evcthés ,  ou  autre»  Bénéfices. 
Celle  en  ofaee  dans  le»  onze  prunier»  nèfles  de  l'Eglife ,  »$«. 

r«f.  i.  ©■  ». 

Quelle»  petfonnes  y  affiitoicnt ,  »  $  7.  «è.  i . 

SI  les  Prioce»  Souverain»  y  avoient  part  ,        Aid.  f>  cl.  ». 
Grand  changement  qui  «eft  fait  fou»  la  troifiéme  Race  de  dos 
Roi» dieu  la  forme  de»  Elections ,  Aid.  ttl.  a. 

Sa  définition,  lia.»/.!. 
1  de  fortes .  Aid, 
e.  pour  procède*  a  l'éleâion,  il  faut  avoir  le  confeo- 
«ejnencduToi,  itid.  ttl  a. 

Oa  doii  indiquer  le  jour  de  r  éleâion ,  8c  avenir  les  abfens , 

140.  ttl,  1. 

Ce  qui  la  rend  oulle  ,  itid.  141.  e*l.  a...  14).  «i  1. 

On  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  l'éleâion  pendant  la  vie  do 
Prélat  :  inconvénient  qui  en  arriveioit ,  »4C.  ttl.  1 . 

Voyez  Ctfiimlaai. 
Temt  lîié  pour  l'éleâion  ,  Aid  ttl.  1. 

Voyea  Amvii  de  piété.  tUBtati.  Eli. 
Pei  ne»  contre  le»  élection»  faites  pat  abiu  de  la  poi (Tance  fécu- 
liere,  141.  fW.  a. 

Voyea  Ntvitti.   Srtrtt  Cpnvers.  RtUgita/ti  Converfej. 
Mtùti.  Aiftai.  Prttmtm  d'un  abfent. 
Troi»  foime»  d'élcâions  ,  t^i.  ttl.  ». 

Qaand  lélçâion  dt  nulle  à  eaufe  de  La  fufpeote  de»  éleâeur», 

14).  ttl.  I. 

Voyez  Chapitra  d'Eglifcs  Cathédrales.  Cmfrtmiffairti. 

Publication,  de  l'éleâion  ;  pourquoi  néctlTairc  ,    144.  ttl.  a. 

On  ne  doit  point  la  différer  pour  avoir  le  coofenicment  de 
l'élu,  Md. 

Lo.f.iue'l  élection  a  été  calTée ,  peut-on  élire  de  nouveau  la 
m.-me  perfonne.  141.  «4.  a. 

Si  on  peut  procéder  à  une  féconde  élection  ,  avant  que  la  pre- 
mière ait  été  cadée ,  Aid. 

Lorf  jut  la  première  éleâion  n'a  point  d'effet ,  quel  tenu  ont 
le»  Capitulant  pour  procéder  à  la  féconde ,       »4<.  ttl.  t . 

S'il  faut  Cuivre  dan»  les  élection»  le»  tuages  &  ftatuts  particu- 
licri  de»  Chapitre» ,  Aid. 
Voyez  Ptfi*l*tita. 

Difficulté»  dan»  ta  coocnrteace  de  l'élection  &  de  la  postula- 
tion ,  147.  ttl.  t. 

SI  dan»  te  doute  on  peut  joindre  en  faveur  de  la  même  per- 
fonne l'éleâion  Al  la  population ,  itid.  &  ttl.  ». 

Si  clic  peut  fc  convertit  en  poAulation ,  itid, 

Voyez  f»/Jr«àW  CtKfirmtiu»  en  fait  de  Bénéfice.  Uformt- 
trta. 

A  l'égard  de  celle  de»  Pape» ,  de»  Cardinaux,  dciEvéque», 

de»  Abbé»  ,  Voyez  Pape, ,  Cardinaux  ,  &c. 
Si  on  doit  obferver  les  mêmes  formalités  en  toute»  forte» 

d'élection»,  aji.  tt'.  t.  <j>  a. 

Quand  on  a  pti»  une  forme  pour  une  éleâion ,  il  n'clt  pa» 

permit  d'en  prendre  une  autre.  Arrêt  à  ce  fujet ,  itid. 
Comment  fe  font  le»  élection»  des  dignité»  roioeute» ,     it  4. 

Ce  qu'il  faut  fuivre  dan»  cesétcâions ,  Aid.  &  ttl  ». 

Comment  fe  fait  celle  d'an  Prélat  ;  «c  droits  de  celui  qui  eft 

élu,  7J+-"-'.  1.  &  *• 

Voyez  Evtaati. 
Tem»  requit  pour  procéder  à  l'élection  d'un  Abbé  ou  autre 

fupérieur  t'ccléfialtiquc ,  iaiaf.  ttl.  1. 

Ce  qui  doit  précéder  cette  éleâion ,  Aid, 
Ceux  qui  n'ont  point  droit  d'affilier  à  cette  élection  ,      7 1! . 

ttl  1, 

on  y  doit  obfcrver  pour  fa  validité, 
ibid. 


Ce  qu'on  doit  t 
Voyez  Aiftai. 

Comment  le»  Procureurs  donnent  leurs  vois  pont  Ici  abfens , 

itid. 

Ce  qui  rend  l'éleâion  d'un  Prélat  valable ,  Aid.  ttl  ». 

Cas  où  l'on  peut  appcllet  d'uncéleâion ,  7»*.  ttl  1.  &  ». 
La  confirmation  cil  requife  après  l'éleâion,  Aid.  &  7*7.  ni.  1 . 
Formalités  particulières  ^,at  l'élection  8c  la  confirmation  des 

Gipétieurs  de»  Monafteres  de  Filles  ,        7»7-      «  ■  & 
Si  le.  éleâioos  pour  Hénéfiee»  ont  lieu  préfentement ,  7>«. 


toi  I. 


Il  doit  avoir  le»  qualités  requife»  pat  te»  Canons ,  141. 

ttl  1. 

Peines  contreeeui  qui  (ont  élût  par  Simonie,  Uid.&ttl  ». 
Il  faut  que  rélû  ait  plus  de  la  moitié  des  vois  de»  Capitulant , 

» 4 ).<■»/.  i.t>  ». 

Daoïrjuel  teim  il  doit  confentit  i  l'éleâion,         14  t.  r»£  1. 

ou  po    ce  coo  entement^. 

S'il  renouce  à  fa  première  éleâion,  peut-ll  interjettet  appel  ! 

rtut  ttl.  ». 

Quand  il  doit  demander  la  Confirmation  ,  U9-'*l- 


L  E 

Emtluauas  du  Seca  a. 
Qu'ils  doivent  être  réfctvés  i  l'Evéquc  faccefleux  d'un 

Emf>échimrn,  diriroin»  du  mariage. 
Sur  quoi  il»  font  fondés,  «c  quel»  iUfbot,  4»a-r>4lj. 

ttl  i.«£>  », 

Par  qui  a  été  établi  l'empêchement  ditlmaat  au-delà  du  prc- 
.mier  dégré  de  parenté  en  ligne  colla rérale ,      4t  < .  ttl.  ». 
Ceux  qui  (ont  purement  Eccléliaftiquct ,  ittd. 
Ce  qui  forme  I  empêchement  du  lien ,  414.  ttl  t. 

Deux  cfpécc»  d'empêchement  du  mariage ,  48  j .  cal.  1 . 

Voyez  Scmtratai.  V/aft. 

Premier  empêchement  dirimant ,  erreur  de  la  perfonne ,  414*. 

ttLi.&i. 

En  quoi  confifte  cette  erreur  de  perfonne ,        Aid.  &  ttl  a. 

Voyez  itariatt. 
Second  empêchement ,  erreur  de  condition  :  il  ne  regarde  que 

la  fervitude ,  4*7.  (tl  t. 

Troifiéme ,  vœu  folemncl  de  religion ,  Aid.  ttl  ». 

Voyez  Vaux. 

Quatrième ,  engagement  dan»  le»  Ordres  facrés ,  41t.  ttl.  t. 

Voyez  Pawmè. 
Cinquième ,  la  parenté  de  la  ligne  direâe ,         4I».  ttl.  t. 
D  u  premier  degré  en  ligne  collatérale ,  Aid. 
Dcfcnfc  anx  parens  de  fe  marier  au  quatrième  dégrè  de  La 

ligne  collatétale , 

Voyez  AiUanie. 
Sixième ,  formé  par  l'affinité , 

Voyez  Itcrflt. 

Septième ,  l'alliance  fpirituelle  ,  comment  elle  (ë  forme , 

4»r.  ttl.  1. 

A  quel  cas  le  Concile  de  Trente  a  réduit  cet  empêchement , 

Aid.  frttl.  ». 

En  quel  cas  on  peut  époufer  la  veuve  de  fon  compère  ,  Aid. 

ttl  ». 

Huitième,  l'adoption,  49».  ttl.  1. 

Neuvième ,  de  l'honnêteté  publique ,  en  quoi  il  confifte  , 

Aii. 

A  vaut  te  Concile  de  Trente,  jufqa'ou  alloit  cet  empêchement , 

4»>-  1. 

Voyez  Ttantaitltt. 
Dixième ,  qui  provient  du  crime  «c  de  l'adultère.  Premier  cas  , 

Aid. 

Voyez  PrtMtflt. 
Second  ca*.  Participation  à  l'homicide  d'un  des  conjoint», 

Aid.  cl.  ». 

Troifiéme  cas.  Homicide  joint  à  l'adultère, 
Motifs  du  dixième  empêchement  dirimant, 
Onzième ,  diverftié  de  religion  , 
DouTiéme ,  la  violence  8t  la  crainte  , 
Treizième ,  le  lien  d'un  autre  mariage , 

Voyez  Femme.  Imfitiffaatt. 
Quatorzième,  irnpuiirince  perpétuelle. 

Voyez  llttmapiirtdiiu. 
Quinzième ,  défaut  de  puberté , 
dont  00  ne 


Aid.  ($•«/.». 
490.  ttl  1. 


f'*W.  e^  fat v. 
4»4-f*/.  I. 

Aid. 
4*5-  ttl  1. 
43  f.  ttl.  I. 

Atd.  ttl.  ». 


I  mpecbemen»  dirimant  C 


49I.  ttl  1. 
de  difpenfe , 
jo».  ttl.  1. 


Imfithtmtni  prohibitifs  du  1 

Premier  empêchement.  Les  fiançailles  avec  aDeTanrre  perfon- 
ne ,  107.  ttl.  1. 

Second  empêchement.  Le  vœu  (impie  de  chafteté ,  Aid. 
Voyez  rttmx. 

Troifiéme  empêchement.  Tenu  dan»  lequel  il  eft  défendu  de 
fe  marier ,  Aid.  itl  ». 

Quarriéme  empêchement.  La  défenfê  du  Juge  Ecdénaftique  , 
ou  léculicr ,  Aid.  & /an,. 

Anciens  empêchemens  prohibiri  fs  abrogés  ,         j  o».  e»i  1 . 

Empêchement  prohibitif»  de  l'ufage  du  mariage ,  ihd.  d.  ». 
Voyez  Difftn/ti. 

Emftrtmi. 

Quand  leurs  Conftitutioo»  fur  les  matières  Ecctéiiaftiqucf 
peuvent  êrre  exécutées ,  7f  +•  «<• 

Occafion»  où  les  Papes  prétendent  avoir  droit  d'élire  l'Empe- 
reur ,  7>8.  ttl  ». 

Cléraent  V.  prétendoit  que  les  Empereurs  étolent  Vaffaot 
des  Papes,  tij.nl.  1. 

Emftwui. 

Emprunts  que  fait  le  Clergé  pour  payer  les  don»  gratuit», 

t7j.  cl.  1. 

î^çotes  coflft  aTtp^cs  pouf  ces  cni^s^tnts       iiwrf*  c&w*  ^  ^^d^ 

ttl  s. 
*7f.  d  ». 


Si  le»  Enertrumene»  *  cens  qui  font  polTédé»  du  démon  font 
uréguliers,  4«t.  <W.  1. 

Emfami. 

Si  un  enfant ,  même  légitime ,  peut  unit  un  Bénéfice  immé- 
aptèsfonpere,  %u.ttlt. 

En 
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DES  MATIERES. 

En  quel  ca*  il  peut  tenir  le  Bénéfice  Jont  fon  pctcac.i  pourvu ,  Eut  Religieux. 

nid.    Sa  fainreté  dan.  fon  origine, 


Difpenfcs  accordées  fur  ce  fujet  par  le  Pape.         ij4.f«/.  i. 

Peines  contic  Us  enfin*  majeurs  qui  le  marient  Tant  le  conten- 
tement de  lents  pères  St  mere* ,  501.  nk  t . 

Arrêt  lut  ce  fujet  du  1.  Juillet  1  *fo.  nid.  f>  toi.  ni.  1. 

Si  la  peine  de  t'exhéiciaiion  cit  encourue  de  plein  droit  à 
prêtent ,  Jé».  ni.  r. 

Totmalitét  pour  éviter  ces  peinei ,  ilid. 

Comment  ils doiveru  faire  les  fom  mat  ions  pour  e'vitct  lobé- 
lédatiou  ,  nid.  &  <•*  »- 

Oti  doivent  être  inhumés  les  enfans  de  famille  ,  t  j  j. 

ni.  1. 

Si  un  enfant  de  famille  peut  fe  faire  Religieux  tant  le  confen- 
tentent  de  fan  pere  ,  ««».  ni.  ».  774 


Son  propres , 


EnU, 


jf».  ni.  t. 


Ce  que  c'était  dans  les  premiers  ficelé*  de  l'tgHfe ,  j  3 1.  ni  ». 
LitAnim. 

Ht  ne  peuvent  polféder  de  Bénéfice*  en  France ,  u,.  „£  t. 
Difpenfcs  accordées  par  le  Koi  a  ce  fujet ,  MM, «/.  a. 

Quels  Etrangers  peuvent  tenir  des  Bénéfice*  en  France ,  nid. 

fulhuriflit. 

Son  inftitation  marquée  d'une  manière  tris-claire  dans  l'Evaa- 
Çile,  4>«, 
Difciplinc  de  l'Eglifc  dans  fon  origine  fur  cette  matière ,  nid, 

&/nrv. 

Du  Sacrement  de  l'Euchariftic  )  fa  définition  ,    «  1  ».  &  4)0. 

ni.  1.  ty  ». 

Voyex  Prttrn. 

Mélange  du  vin  &  de  l'eau  pour  le  facrifiee  ,        4)1.  ni  t. 
Si  1  on  ne  doit  jamais  offrir  le  Sacrifice  de  la  MctTc  que  dan* 
des  Eglife* ,  ilid. 
Quel  pais»  doit  être  employé  pour  le  Sacrifice  de  la  MctTc , 

mS  <$•  4J».  ni.  I. 

Voyez  Fidrlti.  lus. 
On  reçoit  l'Euchariftie  par  forme  de  Viatique  fan*  étra  à  jeun  , 

•  4)).  ni.  I. 

Quand  on  donne  l'Eucharittie  aux  entant ,  ilid. 
Si  on  la  donne  a  ceux  qui  ont  perdu  l'ufage  de  la  raifon  , 


La  Partie  qui  a  fait  faire  l'enquête  doit 

ect-vetbal  à  fa  partie  adveife  , 
Si  on  peut  demander  copie  de  l'enquête , 
Quand  on  peut  la  demander  , 
Ufage  que  l'on  doit  faire  de  l'Enquête  , 
Ce  qu'il  fau  " 


ce  fujet ,  comment  décidées ,  »/.  ». 

&  /*»v. 

S'ils  peuvent  fortir  d'un  Monatterc ,  où  leurt  parent  let  ont 
fait  entrer  ,  77).  ni  t. 

Si  les  enfans  inctftueux  fuccédem  à  leur  pere  ,  7*7.  ni.  t. 
Enfant  dea  Prêtre»  qui  ne  peuvent  ou  ne  doivent  être  ordon- 
nés ,  »o».  ni.  t. 
Quels  enfans  font  légitimes ,  I70.  ni  1 . 
De  cent  qui  ont  tué  leurt  enfant,  I7J .  ni.  1. 

lis  pat  les  enfans  ,  t79.nl.  1. 

ïmfini  ci  pûtes, 
àtard»,  4J7-  «W.I.  t7f.nl.  t. 

S'ils  peuvent  préfentet  à  un  Bénéfice ,  ifl.nl.  1. 

Ea  quel  cat  ilt  oot  les  droits  booori  fiqoc* ,  )  44.  ni.  » . 

Terni  pour  la  faire ,  141.  e«/.  1. 

Ce  qu'il  faut  faire  lotfqi|-elle  a'eft  pat  achevée  dan»  le  tems 
marqué ,  Aid. 
Ce  qu'on  explique  dans  le  Procès-verbal  d'enquête  ,  Mat 

ni.  ». 
:  du  Pro- 
Aid. 
14».  ni.  t. 
Aid. 
Aid. 

Ce I qu'il  faut  faire  lottquc  l'enquête  cft  déclarée  nulle ,  14). 

ni.  I. 
res,  M), 
«ai  t.  &  ». 

Utilité  nei  Enquêtes  ,  »»»•  t»l.  1 .  t>  »• 

Ce  qu'il  faut  faite  quand  tes  enquêtes  font  contraires ,     1 19. 

ni  1. 

E*rtg ift  t  latjatjaj 

Oti  fe  doit  faite  lcnrcgiihcmeot  de  la  Bulle  des  facultés  du 
Légat,  J4-«/.  »• 

fjUTtt. 

Ce  qui  fe  pratique  en  France  à  l'égard  de*  Entrée*  de*  Légat* , 

jj.cW.  t,©.». 

EfiUptiyni. 

Les Epileptiquet  font-ils  ir  réguliers  ?  4js».  ni  u 

Quelle*  font  le»  marque*  de  ffcpi  lepfie  ,  AU. 
Si  on  peut  permetrre  aux  Epileptiquct  de  faire  le*  fonction* 

de*  Ordre»  qu  il*  ont  reçut  avant  que  d'être  attaqué*  de 

cette  maladie  ,  4<o.  ni.  1. 

Efifnft. 

Sa  définition ,  »  «  *"•<«*.  «»  &  ». 

Si  l'Epifcopac  fait  vaquer  le*  autres  Bénéfices  ,  )*>). 

ni.  ». 

Difpenfet  accotdéei  aux  Evêquc*  fut  ce  fujet  ;  nom  qu'on  leur 
donne  ,  Aid.  &  f*">- 

Qualité*  que  doivent  avoir  ceux  qu'on  élevé  à  l'Epifcopat , 

76}. ni.  ». 

Voyez  Eviamt.  ^ 

II  ne  doit  point  quitter  fon  époufé.  7*0.  ni.  I. 

Si  la  femme  peut  quitter  un  bfdave  qu'elle  ctoyolt  libre  loi  f- 

qu'elle  l'aépoufé  ,  7<i*  **l  '• 

Des  époux  qui  fe  font  Religieux  ,  »}«.  ni.  I.  &  ».       Ecclétialtique ,   .  Z7 

Obr^ation,  à  f.irefurlL,é«e»ReHg.onderundc*deux  Cas  ou J«  pouvo  . iS^ffïS^flSÎ^lK 

époux .                                              t>  «J7-  <*  L  5  •!*  P«"n<  >a«"  t"  e°I  «a»/..: 

Comment.cp.rqufSfït,^"1'           4.^».  A  qui  il*  abandonnent  en  France  le  Jugement  de*  affurct  crni- 

«snepeuven.êt.admis.u^e.,  ^^^5^'  Ht 

Dum«i^ede*  Efdave,,  _  t.y.«t».  C«^u«  Je  ^f  ( 

,  „.  rai.  ».  cV^g\ ^  ^  «a,  eux-mêmes  ta^"^ 

l'Eut  Monaftique,  cialité», 

m  <»/.  ».  Confitil  qui  auronfe  ce  ca* , 

77  IU  doivent  vifite/le.  Eglife.de  leur  Diocifi. . . 

I  mu 


Si  00  la  peut  réfuter  aux  pécheur*  public* ,  AU.  &  ni.  u 
Ce  qu'on  doit  obferver  quand  on  la  porte  aux  malades ,  nid. 

n'.  ». 

Si  on  peut  la  donner  en  Viatique  plufieut*  foi*  dan*  le  court 
d'une  même  maladie ,  iitd. 
De  l'Expofition  *  de  la  Bénédlétiog  du  Saint  Sacrement,  ihd. 
Règlement  de  l'A  d'emblée  du  Gercé  en  1 545.  la-dclius ,  4)*. 

ni.  1.  &  u 

Dêfenfe  de  S.  Châtie*  de  porter  le  S.  Sacrement  fur  le  bord  du 
la  Mer ,  Si  pourquoi ,  »*»W.  ni  ». 

Soin  que  l'on  doit  avoir  de  mettre  TEacIuriAtc  dans  un  lies* 
propre  &  net ,  tif.nl.  U 

Et  qui  ferme  à  clef ,  iM. 
1  Em'rW. 

Caufe*  légitimes  de  la  divifion  d'un  Evêché,       411.  ttl  ». 

Ivijti. 

Etendue  de  leur  lurifdiôion ,  1    "l  t. 

Les  Evêqucs  polfcdent  la  plénitude  Se  la  perfection  du  Saccr. 
docc  de  Jefus  Chrift  :  ils  ont  la  fupréme Jurifdiftion ,  >-,.!. 

Eminenec  «t  prérogative*  de  cette  dignité ,  nid. 

Leur  conduite  dansles  premier*  tiécle»  de  l'Eglifc  à  l'égard  det) 
c  hôtes  impôt  tantes  à  régler  ,  _    M  &f*i*. 

Qui  ilt  appellent  maintenant  dan*  leur  Confcil ,     17.nl  t. 

Qu'ils  ne  doivent  rien  faire  d'important  fan*  eonfultcf  le* 
plus  tages  Si  le*  plu*  éclairés  de  leur  Diocéfe  ,  iiid. 

Qu'ils  doivent  faire  approuver  les  nouveaux  Règlement  fut 
la  difciplinc  dans  les  Synode*  Diocèfaini,  iHd.  &  it.  ni.  l. 

Qui  le*  a  établi»  Arbitre»  oéceiTaire*  de»  caufe*  d'entre  le*) 
Clerc*»  de*  Laïc»,  ,  '*•"'•»♦ 

Sur  qui  ils  peuvent  exercer  le  droit  que  leur  donne  la  Juridic- 
tion f  rrA/V'M"'  O»  vtlftlaiti  ou  wunuuufi  ,  If.  ni.  t. 

Leur  Juridiction  fur  leur  Diocéfe , 

Conditions  requîtes  pour  qu'il*  puitTent  exercer  leur  Juridic- 
tion fur  on  autre  Diocête  que  le  leur ,  nid.  &  ni  ». 

Peine*  qu'ils  encourent ,  lorfque  la  condition  rtquite  manque, 
^  Md.  tynltm 

Ils  font  le*  feuls  Juge*  ordinaire*  de  leur  Diocéfe  pour  le  gou- 
vernement Eecléfijftique,  «c  let  autre*  tirent  deux  toute 
leur  autorité,  ,     ,  ** 

Reele*  générale*  qu'il*  doivent  fuivte  dans  le  gouvernement 
EccléSaftique, 


Fjm. 

Ce  qui  l'appelle  ainfi  en  matière  de  Régale , 

E11  r* 
Si  celui  oui  a  embratlé 

peut  l'abandoanex , 

Voye» 
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V  : c :i d u e-  de  leur  pouvait  dan»  leurs  Vil. -es  , 
Lcws  Ordonnances  en  «[tecKcii  ■  »  lo»1  Uns  appel, 
Dans  leurs  viittcs  ils  ncpeus'c:  '  ;en  faite  qui  dépen 

JuiifiiLiimi  contentieux  , 
Exccprinn  Je  ctlte  Règle  . 
Si  ,  lorfqu'ils  renvoyé 


I .  '  •  ial 


fqulll  ROT 

crime,  ili  peuvent 


Aid. 
AU. 
idela 
»!.<•/.  i. 

au.  «a  t. 

Clerc  aceufé  d'un 
:  lui  &  pro- 
céderàu  «eôlcmcM  -les  témoins,  ou  le  condamner  a  une 
peine,  Aid.  ctl.  X. 

Si ,  lorfqu  ils  r=  l'ont  que  uommc's  ,  ils  peuvent  tierce»  Il 
Jutifdicti."'  tpilcopale,  tiid. 
S'ils  U  peuvent  exercer  avant  leur  piife  de  pofltflion ,       1 1. 

têt.  i. 

Ce  qu'ils  peuvent  faire  après  avoir  pris  poiTcilion  .quoiqu'ils 
ne  foient  point  facrés  ,  Aid. 

Quand  ili  peuvent  conférer  de»  Unifiées  fimrlcs  ,  Aid. 

Si  un  Evéquc  dépouille'  do  titre  de  Ton  Evccbé  peut  eiercet 
encore  fa  Juridiction  .  A,d. 

Ten»  aufquels  lEvêque  qui  fc  démet  de  fon  Bénéfice  eft  dé- 
pouillé de  fa  Jurifdictlon ,  Aid.  t>  ttl.  ». 

Cas  dans  lefquelt  on  leur  donne  an  Coadjuicur ,    Ai*,  ctl.  ». 

Le*  Evêqucs  feulement  1  itulaires ,  ont-ils  une  Juiîfdittion  ( 

11.  ttl.  i.  ». 

Que  l'Evcque  Titulaire  de  Bethléem  a  fa  Jutlldiction  ,  Aid. 
Que  dao<  le*  onze  premiers  fiéclei  de  ITglifc  ,  îTt  regloient 

coi -mêmes  ce  qui  concernoh  leur  Diocéfe ,  1  j .  ttl.  i  ■ 
Exemples  du  contraire ,  And, 
S'ili  peuvent  réunir  en  une  feule  per Tonne  Ici  qualités  de 

Grand-Vicaire  Se  d'Official ,  Aid.  ttl.  a. 


TABLE 

Et  de  viiucr  les  Cuies  dciltrviei  dans  lea  Eglifcs  «emp.-îj , 

A.J. 

Arrêt  do  Parlement  de  Paris  du  »o.  Août  i<«7.  qui  affirme 
ce  droit,  A'.ui.x. 
lis  peuvent  faire  des  Ordonnances  pour  la  Police  EccUtafti. 
oue  de  leur  Diocclc  ho;s  de»  Alicrablce»  Synodales  j  autotité 
de  ces  Or  donnâmes  ,  tôt.  r»  .  t. 

Senti  mens  des  Evcqucs  de  Fiance  dans  le  IX.  ûécle  fur  les 
Décrets  des  Papes ,  to*.  ctl.  i. 

roui  quoi  ils  s'oppolcnt  j  la  Piinutic  donnée  par  Jean  VfH.  g 
Ant'cgifc,  Archevêque  de  Scus -,  leur  réponfe  a  ce  fnjet  a 
Ouïtes  le  Chauve  te  am  Légats  ,  1 1  j  i. 

Difpcnfcs  qu'ils  font  en  pnfleflitm  d'accorder ,       117.  ctl.  1. 
Ancien  ufage  de  prendre  les  Evêqucs  pour  arbitres  dans  les 
caufes civiles  ,  ri?.  <«/  r.r>  ». 

£0  quel  cas  ils  donnent  leur  Vicariat  à  an  ConfcilJcr  •  Clerc 
pour  l'inltiuclion  de.  ptoecs  criminels,  11».  ttl.  t.  ty  uy. 

<it. 
».  11». 


Tar  qui  les  Evéquc*  accufêt  de  grands  crimes  font  jugé 


S'ils  font  toujours  obligés  d'avoir  un  Grand- Vicaire ,  14. 

ttt.  t. 

En  quels  cas  ils  en  doivent  choifir  un ,  Aid. 
Quand  ils  le  peuvent  établi  r ,  t  j .  ttl.  1 . 

S'ils  peuvent  avoir  pluficurs Grand*  Vicaires ,  iW. 
Qu'il!  peuvent  limiter  le  pouvoir  de  leur  Gtand-Vicaire , 

Aid. 

Qu'ils  doivent  établir  un  Officiai  forain  pour  la  partie  de  leu 
Diocéfe  qui  eft  du  reflon  d'un  autre  Pailcment ,  »7 


Lettres  Patentes  obtenues  en  conformité  ,  Aid.  ttl.  ». 

En  quel  cas  ils  peuvent  commettre  uu  Officiai  pour  une  feule 
affaire  ,  tl.  ttl.  1. 

S'ils  peuvent  vendre  les  emplois  des  Omcialités  ,  19. 

ttl.  1. 

S'ils  peuvent  deftituer  les  Officiaui  fc  les  aurres  Officiers  de 
leur  Oftcialité  ,  »,.«/.  1. 

Qu'ils  ne  font  point  obligés  d'expliquer  Us  caufes  de  révoca- 
tion ,  Aid. 
Qu,d ,  s'il  marquoit  contre  la  vérité  quelque  caufe  injurieufe 


au  révoqué , 


ihii. 


Cas  dans  lequel  ils  doivent  nommer  pour  leur  Vicaire  on  Ce 

(ciller-Clerc  du  Patlement  ,  ;o  ttl.  s. 

Qu'ils  doivent  vifiter  tous  les  ans  au  moins  une  partie  de  leurs 
Diocèfes ,  ou  en  faire  faire  la  vifiie ,  ttl.  ». 

Qu'ils  peuvent  fculsen  perfonne  vifiter  les  Paroiffes  dcfTcrviet 
dans'  les  Monafteres  qui  fe  prétendent  cicmpts  de  la  Jutif- 
dicîion  des  Ordinaires ,  ;  t.  ttl.  1. 

En  quel  cas  ils  font  privés  des  fruits  de  leur  EvêJié  ,  ou  du 
droit  qu'ils  y  avoient ,  fi.  ttt.  1. 

Tcros  qu  ils  ont  pour  fc  faire  promouvoir  aux  faints  Ordres  , 
It  fe  faire  facrer  ,  ihd. 
Voyez  Emttmmtns  du  Sceau. 
Evéques  qui  portent  le  PMium  fans  être  Métropolitains  ,41. 

ttl.  1. 

Pat  qui  ils  doivent  être  jugés  en  première  inttancr,  4t.  ttl.  ». 

(f  4>-  ttl.  I. 

Voy«  ]nrtrf*Mdt»et  Canonique  de  France. 

En  France ,  ils  font  maintenus  dans  le  droit  de  ju  :-:r  les  cau- 
fes de  la  foi ,  j  1.       1...  t  •.  t,t,  t. 

Quid ,  s'il  y  »  sppel  de  leurs  jagemens  ,  ji.r»f.  », 

Ils  y  font  Juges  <U  la  doctrine  des  livres  qui  concernent  la 
foi,  Aid.  ttl.  x. 

Comment  ils  acceptent  les  Décret  s  des  Papes ,  ?  1 . 

ttl.  t. 

C^mrrw  dépositaires  de  ta  Foi  8c  de  la  Tradition,  ils  ont  tou- 
jours Joui  du  droit  de  condamner  les  béréfics  tépandues 
dans  leurs  Diocèfes  te  Provinces  .  Aid.  ni.  1. 

Comment  ils  fe  font  conduits  a  l'égard  du  Btef  contre  l'ou- 
vrage intitulé,  Mmcimtt  dei  $*inii ,  Aid. 

Ils  donnent  le         fur  les  (Impies  dénatures  pour  les  Bcné- 

tic. réf.  r. 

Leur  pouvoir  fc  autorité  en  France  fur  les  Monallcrcs  ,  7t. 

ttl.  1.  &  ». 

En  quoi  cependant  limité  ,  ,nd.  ttl.  ». 

Ce  que  peuvent  faire  les  Ev.!q:ies  à  l'égaid  d.  v  Monafterts 
exrmpts  qui  fonr  en  Couvre' Ration  ,  7t.r<i/.  1, 

Ils  font  en  droit  de  procéder  contre  les  Rdi^'ieut  vatil'onJs , 

.:■!.  t. 


Pourquoi  ils  ne  font  point  fujrrs  aux  peines  qu'encourent  ecut 
oui  manquent  a  oblciver  les  formalités  requifet  avant  que 
de  prononcer  les  cenfui es  ,  171.  cei,  t. 

Quand  un  Evéquc  pent  abfoudre  des  cenfurcs  rélcrvécs  au 

17».  «/.  1. 

Quand  ils  peuvent  être  intimés  fur  l'appel  comme  d'abus  , 

too.  ttt.  t.  ty  ». 

S'ils  peuvent  être  intimes  fans  être  pris  à  partie  ,  Aid. 

fi  x. 

Tourquoi  établis  par  les  Apôtres,  m;. 
De  quoi  ces  Evêqucs  éioiew  eiiargés  , 
Ils  étoient  alors  les  fculs  Titulaires ,  Aid. 
Pourquoi  leur  portion  dans  les  fonds  de  l'EgUfe  étoic  plus 
forte  que  celle  des  Prêtres  &  des  Diacres ,  i»ur.  o»  tor. 
Si  la  diltiodion  entre  les  tveques  eft  de  droit  divin,  117. 

ttl.  1. 

r    Quel  eft  leur  pouvoir,  fc  quels  font  leurs  devoirs,  itid. 

fl.  ». 

Age  requis  pour  être  Evoque ,  114.  ttl.  a.  747.  ni.  ». 

Us  étoicm  élus  anciennement  parle  Clergé  &  le  peuple,  »j«, 

lit.  1.  ».f>/i«v.  74t.  e»f.  I. 
Selon  le  Concordat ,  il  o'eit  pas  nécelTaire  que  (es  Evfquet 
nommes  pat  le  Roi  loieuc  conftirués  dans  les  Ordres  (a:rés  , 

xjj.ut.  x.74».eiL  1. 
L'Evcque  eft  le  Collarcur  ordinaire  de  cou.  les  Bénéfices  de 
fonDiocèfe,  xti.uL  1.  ».  f>  xti.t,/.  1. 

Si  l'Evcque  qui  retient  des  Bénéfices  Amples  peut  être  cbargti 
d'un  nouvel  Induit  pour  ces  Bénéfices  ,  tir.  t»l.  s.. 

Ceux  qui  n'ont  poirt  dix  Canooicats  à  leur  Collation  ,  ne 


font  point  obJi^cU  de  coatécer  aux  Brevctaircs  du  fermeett 
de  fidélité,  j  18.  toi.  1 . 

Il  n'y  a  que  l'Evcque  qui  foie  tenu  du  Brevet  de  ferment  de 
fidélité  t  Atd.  toi.  ». 

Il  doit  acquitter  te  ferment  de  fiJétité  fur  les  Prébendes  de  ira 
partition ,  1 1  *.  ctl.  r. 

Si  le  nouvel  Evêqoe  eft  tenu  d'acquitter  le  Brevet  de  ferment 
de  fidélité  de  fou  ptédécelléur ,  i  »o.  ctl.  1. 

Ce  que  doit  oWcrvcr  un  Evéquc  d'un  pays  d'obédience  qui 
veut  jouit  del' alternative,  \\x.ttt.  1. 

Ht  admettent  les  rélï^narions  pures  fc  limplc*  dans  tous  les 
'  i  de  l'année  .  Aid.  ttl.  u 

puidanec  abfoluc  dans  les  premiers  (îécles  de  l'Eglifc 
pour  confier  les  places  St  dii»rités  Ecdéfiaftiqucs  ;  s'ils  poo- 
voient  alors  dépolir  un  Eccléltaftique  ,  5  ji.  cit.  1. 

L'Evcque  qui  néglige  de  fi  faire  facrer  ,  peur  être  privé  de 
fonEvéené,  ut.  ttl.  1. 


Si  l'Evèque  peut 


Sces  de  fon  Dioccfc  , 


404. 
ttl.  1. 

S'il,  peuvent  ériger  des  Collégiales ,  41s.  ttt.  ». 

L'Evèque  fcul  cil  le  Miniltrc  ordinaire  du  Sacrement  de  U 

Coufirmjtion  ,  41j.ro;.  t. 

limitations  qu'ils  peuvent  mettre  aux  approbations  pour 

çonfeflcr  .  4  j  «.  ttt  1 .  r>  ». 

Ils  font  établis  par  Jefus-Chrift  même  ,  &  pourquoi,  44t. 

Cil.  I.c>l. 

Confécrarlon  des  Evcques ,  leurs  fonctions  fc  devoirs  ,  44I. 

ttl.i. 

Si  an  Evéquc  fcul  peut  en  confacrrr  un  autre ,  Aid. 
L'Evcque  doit  faire  tenir  un  Regiftie  paraphé  par  lui  pour  la 
Tonfutc  fc  les  Ordres,  44S.  <■#./:. 

Que  I  Evèque  qui  impofe  les  mains ,  doit  ptononcer  la  prirre» 

449-  i* 

Si  i  nvcquc  qui  a  renoncé  à  i'£pircoi>at  peut  conférer  les 
Ordres  ,  Md.  al  ». 

S'ils  peuvent  conférer  les  Ordres  dans  un  Diocéfe  cttanner. 

'AU. 

Quand  l'Evcque  peut  donner  des  démiftoires ,  4j  t .  rvî.  1. 
rciucs  contre  1  Evéquc  qui  otdotinc  un  Clerc  étranger  fans  dé- 


i 
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milToirc,  itkL 
11  doit  examiner  cent  i  qui  il  donne  des  démiflbircs ,     4;  ; 


est.  x. 

Quand  l'Evêque  peut  difpcnfer  de  l'irrégularité  qui  vient  Ju 

défaut  de  naiflaoce  ,  4<7-  etl.  '• 

Cas  dans  lefquel»  il»  accordent  des difpenfe,  des  vœux  ftmpics 

dechalteté,  f07.nl*. 
Règle  que  l'Evéquc  doit  obfctver  en  permettant  de  cooftruire 

uue  Eglife,  jria.jff.  8. 

Précaution  que  l'Evêque  doit  prendre  en  accordant  la  permif- 

fion  de  célcbret  dans  une  Chapelle  domcltiquc ,  ;  17.»/.  1. 

&  1. 

Quand  il  peut  révoquer  cette  permifrion ,  il»d. 

Chanoines  qu'ils  peuvent  prendre  a  leur  fuite  ;  s'ils  en  peuvent 
prendre  plus  de  deux  ,  $>»-«'•  »•  Cf  i  Î4  uLl. 

Si  l'Evéquc  peut  officier  pontifiealement  dans  les  Eglifcs 
exemptes ,  (41.  ttl.  1. 

Précaution  qu'un  Evé^uc  doit  prendre  avant  que  de  permettre 
l'expédition  des  Reliques ,  t4».       *•  &  J  J°-  «fi 

Conteltations  à  ce  fujet ,  comment  décidées  ,        (  j  o.  ctl.  1 . 

L'Evéquc  peut  il  empêcher  un  Clerc  d'entrer  dans  un  Monaf- 
tere,  »«<•  etl.  '•  &  x. 

Si  les  Evéques  des  Provinces  qui  ne  (ont  pas  fujettes  aux  dé- 
cimes ,  8c  les  Eveques  ir»  fartibmi  ont  entrée  dans  les  Allem- 
blées  du  Clergé ,  <»8.  etl.  «.  &  x. 

Préfëancc  des  Eveques  fur  les  Gouverneurs  dtt  Provinces ,  aux 
Affcrnblécs  du  Clergé  ,  717.  ttl.  t. 

Cérémonies  obfervéc»  dans  la  confécration  d'un  Evèque  ,7 if. 

etl.  1 . 

Comment  doit  s'entendre  cette  règle ,  que  pour  être  Evèque  il 
ne  faut  avoir  eu  qu'une  femme  ,  740.  ctl.  x. 

Explication  de  ce  palfjgc  de  laiot  Paul ,  umm  uxtnt  ;  i.-um  , 

»ital.  1. 

Venus  recommandées  aux  Eveques ,      *  741.  ctl.  t.  &fuiv. 

Par  qui  ils  doivent  être  élût ,  748.  ctl.  1. 

Far  qui  ils  doivent  être  facrés ,  iM.  ni.  1. 

Nombre  d'Evéques  requis  pour  leur  conlecration ,  ibiJ. 

Ils  ne  doivent  accorder  les  lettres  à'txteu  ,  que  quand  on  1rs 
leur  demande,  745".  etl.  x. 

En  quels  endroits  ils  doivent  être  établis ,  7(0.  ttl.  a. 

Ils  ne  doivent  point  ordonner  ceux  qui  favotilcnt  les  pé- 
cheurs ,  ifi.ttrl.  x. 

Hofpitalité  qui  eft  recommandée  aux  Evéques ,  iki.i,  r>  71  ». 

ttl.  t. 

Ils  doivent  enfclgner  ,  reprendre ,  être  libéraux  ,  protéger  les 
veuves ,  les  orphelins  fit  les  pauvres ,  fit  ne  point  fc  mêler 
des  affaires  icculicrcs  ,  711.  etl.  1. 

Ils  ne  doivent  point  donner  deux  emplois  à  un  Clerc,  ni 
confier  des  emplois  EccléûaAiques  à  des  féculiers  ,  AU. 

col.  X, 

Un  Evèque  peut-il  être  condamné  fur  la  dépolîtion  de  deux 
témoins  l  7jï.  t. 

Peut-il  êtte  jugé  parun  feul  Evèque  î  7*0.  ctL  t. 

Le  peut-il  être  fans  un  Concile .'  ?tx.  ttl.  1. 

Si  l'Evéquc  peut  être  jugé  par  un  autre  Métropolitain  que 
celui  de  fa  Province ,  tHd.  cal.  x. 

A  qui  il  faut  s'adrefler  quand  les  Evéques  de  la  Province  font 
partagés ,  iHd. 

Si  on  peut  donner  un  Succrlîeur  à  un  Evèque  vivant ,  rrrrW.  ô" 

?«}• 

En  quel  cas  les  tranflations  des  Evéques  d'un  Siégea  un  autre 
font  pcimifcs ,  7<j.  ctt.  I,  79S.  ctl.  x. 

Evéques  obligés  à  la  réfidenec ,  9fJ.wf.r7. 

L'Evéque  qui  s'eft  démis  de  fon  Evécbé  a  exute  de  fes  infirmi- 
tés ,  peut-il  demander  d'y  être  rétabli  ■'  rtW.  ttl.  x. 

S'il  s fi  permis  à  un  Evèque  de  fe  choi fit  un  Succcffcur  ,  tbiJ. 

La  laveur  ne  doit  avoir  aucune  part  à  l'élection  des  Evéques  , 

76+ ctL  t. 

S'il  eft  permis  i  un  Evèque  aetufé  devant  le  Pape ,  de  retourner 
a  fon  Eglife  fans  Ictttes  Apoltoliques  ,  «W.  ctl.  x. 

S'ils  peuvent  ordonner  fans  démilloire  un  Clerc  d'un  autre 
Diocèfe,  Aid. 

S'il  eft  permis  à  un  Evèque  de  s'emparer  des  biens  de  l'Eglifc , 

7*t.r»r>t. 

S'il  peut  eiiger  quelque  ebofe  des  Prêtres  de  fon  Diocèfe  ,rU. 

ni.  t. 

S'il  peut  condamner  un  Prêtre  fans  une  affcmblée  d'autres 
Prêtres,  770.  ctl.  t. 

S'il  peut  confactet  une  Eglite  par  lui  bltle  dans  un  autre  Dio- 
cèfe, 771.  ctl.  t. 

S'il  peut  de  fa  propre  autorité  rentrer  dans  une  Eglife  qu'il 
prétend  dépendre  de  fon  Evécbé ,  <tWJ,  ctl.  x. 

Ri  doit  permettre  à  fes  Clerc,  de  fe  faire  Moine. ,  77,. 

ctt.  1. 

Si  an  Evèque  tombé  dans  l'héréfïc  peut  prononcer  des  juge- 
mens,  777  ffl,  1, 

Qui  font  ceux  qu'on  doit  demander  pour  Evéques.  Voyez 


De  la  Translation  des  Eveques ,  7»!,  etl.  1.  IJ9.  etl.  Il 

Quel  clt  le  propre  tvêqnc  ,  g  00.  ctl.  1. 

Ilsont  droit  d  infjieiSion  fur  les  Monuftercs,  8e>».  <W.  t. 
Précaution  q.jc  doivent  prendre  les  Evéques,  quand  il  s'agit 
de  prononcer  des  peines  contre  ceux  qui  ont  commis  quel- 
que faute  ,  AU. 
Où  l'appel  du  jugement  d'un  Evèque ,  a  qui  le  Pape  adreiTe  un 
referit  pour  exécuter  quelque  chofe  qui  regarde  fa  Jurifdic- 
tion ,  doit  être  porté  ,  »i0.  „/.  u 

Ce  que  lEvèque  peut  faire  fans  le  confentetnent  de  fon  Cha- 
pitre .  8+7.  ftl.  t.f>84S.  ctl.  t. 
Us  ne  doivent  point  donner  à  cens  leurs  /urifdidtionsSc  les 
Eglife» ,  87t.  ttl.  1. 
Pouvoir  de»  Evéques  limité  ,  $60.  et!.  1 .  r>  1. 
Cas  qui  les  rend  irréguliers  ,  83t.  ctl.  t. 

Evcquci  Cardinaux. 

Qui  appcllésainfi  par  faint  Grégoire ,  «o.  ctt.  1. 

En  quel  tems  il  en  fut  fait  mention  pout  la  première  fois  ;  leut 
pouvoir,  Aid. 

Ivlautt  de  la  principale  Ville  de  la  Province. 

Cejqui  les  a  faic  nommer  Métropolitains  ,  Archevêques  ou 
,  j*.  ttl.  ». 

IV.  Pape. 

Pourquoi  il  quitta  le  Concile  de  Pale  , 
Ses  efforts  pour  l'aboliiion-de  la  Pragmatique  -  Sanction  font 
inutiles ,  10. 
àUMfA 

Comment  partagées  dans  les  premiers  frécles  de  l'Eglifc,  ioj . 
Kumtpm, 

Ils  ne  peuvent  être  ordonnés  ,  747.  ctl.  t. 

EuimyÊtt  volontaire. 
Suivant  le  XXI.  Canon  apoftolique  il  ne  peut  être  reçu  dans 
le  Clergé,  x. 
Exctptitnt  fournies  dans  les  défenfes. 
De  deux  cfpcces  ,  1 14.  et!.  1.  S 1 1.  etl.  t. 

Différences  entre  les  exceptions  dilatoires  fit  les  péremptoites , 

ittJ.  r>  8*7.  r»/.  ». 

On  doit  juger  fommaittment  les  exceptions ,  1 }  J.  etl.  1. 
Exception  fondée  fut  l'incompétence  des  Juges  ,  iW  (y  etl.  x. 

f.xeejumi  dilatorres. 
Comment  elles  doivent  être  propofées. ,  1  j«.  etl.  1. 

ijcftmmmicttitn. 
Pour  quels  crimes  en  ufage  dans  les  premiers  Cèdes  de  l'Eglifc, 

161.  etl.  t. 

Ufage  qu'on  en  fit  vers  le  IX.  frécle ,  Héd. 
Ses  eflets  alors  ,  «tW. 
Ce  qui  a  porté  dans  la  fuite  i  avoir  recours  par  rapport  à  l'ex- 
communication a  l'ancienne  difeipline  de  l'Eglile ,  rW.  ©. 

etl.  x. 

Sa  définition ,  K}.«/.  r. 

1 1  y  en  a  de  deux  efpéees ,  la  majeure  &  la  mineure ,  Mat 

etl.  x. 

Effet  de  la  dernière  ,  M. 
Si  on  peut  excommunier  toute  une  Ville  pour  le  délit  d'un 
particulier,  lié.  ctl.  t. 

Si  l'excommunication  injufte  lie ,  17a.  etl.  1. 

Ses  effets  ,  itid.  ctL  »...  1 7  }  •       1  • 

Pout  le  Civil,  17].»/.!. 
Elle  ne  prive  pas  nos  Rois  de  leur  temporel .  j  se.  etl.  1. 
Comment  on  prononce  ou  00  dénonce  l'Excommunication  , 

1 74.  etl.  x. 

A  qui  il  faut  s'adreffer  pour  l'abfolution  d'une  excommunica- 
tion, 176.  etl.  i.&  177. ctl.  I, 
Excommunication  dont  le  Pape  feul  peut  abfoadrc  ,  188. 

ctl.  x. 

Celle  contre  ceui  qui  frappent  ou  maltraitent  un  Clerc ,  ou  te 
fonr  maltraiter, 

Qui  font  ceux  qui  ne  font  pas  obligés  d'avoir  recours  au  Pape 
pour  être  abfous  d'une  excommunication ,     _     i8y.cn/.  t. 

Ceux  qui  peuvent  frapper  un  Clerc  fans  encourir  l'excommu- 
nication ,  iliid. 

Changement  ar  rivés  dans  l'application  de  cetre  peine.  Voyez, 
f-    ,,iurt  criminelle. 

Trois  fortes  d'excommunications  injuftes,  fclon  Graticn , 

7*«.  cal.  x. 

Cas  où  l'effet  des  Sentences  d'excommunication ,  icc.  n'eft 
point  fufpendu  par  l'appel  ,  8  j  S.  ccl.  x. 

Il  y  a  deux  cfpéccs  de  Sentences  d'excommunication  ,  x  j  5. 

etl.  1. 

Quand  fie  pourquoi  les  Supérieurs  doivent  prononcer  la  peine 
de  l'excommunication ,  rtV/V.  ctl.  x. 

Ce  que  veulent  dire  ces  termes  :  ZxctmnmaicMitu  dt  réinei- 
deuec,  ItS.etl.x. 
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SxttmmmmtMtUn  que  fulminent  le*  Abbé»  *  Supérieurs 
Régulier*. 

Quel  étoit  anciennement  fon  «Hfci ,  *  celui  da  préfent .  «j. 

CM.  <. 


ixctmaumct'*»  mineure. 
Si  elle  tend  i  rréeolier ,  ,..♦'?'  f '  '  L 

Exnmmmnit,i»*'  encourues  «Je  plein  droit. 


Quand  elles  furent  introduites  ,  lAl^ttLl. 
hxttmm*»iis. 

Comment  doit  fe  conduire  celai  qui  a  été  excommunié  injuf- 
temenr,  i7».  «/.  t.  6"  ». 

Ceux  qu'on  doit  éviter,  I2±  c*'-  >■■& »• 

Voyez  D««f '«<». 

Cas  dans  Icfquelt  on  peut  avoir  communication  avec  un  Ex- 
communié dénoncé ,  <  U±. «■ 

Si  celui  qui  eft  excommunié  dans  un  Dioccfe  ,  doit  être  re- 
gardé comme  tel  pat  toute  l'Eglifë  >  17*.  ni.  L. 

Si  ua  Excommunié  peut  poflïder  de» Bénéfices,  -  : 

Si  un  Excommunie*  peut  être  Accofateur ,  4)'- ni.  L. 

Si  on  peut  «communier  une  periônnc  après  fa  mon ,  777> 

tél.  x. 

Si  on  peut  eicommaoici  toute  une  famille  pont  le  crime  d'un 


particulict , 


Si  celui  qui  a  été  excommunié  pat  l'Evêque ,  peut  étic  ré- 
concilié par  un  Prétie  fans  l'ordre  de  l'Evêque , 


Eicommunié  irrégulier , 

Jéfendu  avec  les  Eieommuniés , 


ni.  l. 
ttt.  ni.  li 
iM^ul.  U 

Exception  de  cette  règle ,  '*"f 
On  ne  doit  point  prier  pour  un  Excommunié ,  à  moins  ou  il 
n'ait  été  abfou»  avant  la  mott ,  iM  ttL  ». 

Exccmrmrs  d'Induit*. 
Voyex  Imbilt.  Indulmitti.  Ctttmumrt. 
11  faut  que  ["exécuteur  lit  pris  podeffion  pour  conférer  fur  le 
refus  du  Ccdlateur ,  J  >  «u  ni.  ». 

Extmftitm  de  la  Jurifli.it ion  ordinaire. 
Différence  des  exemptions  accordée»  dans  le»  premiers  fiécles 
de  l'Eglifë ,  a  quelque»  Monaiteres  ,  de  celle»  dont  ptéten- 
dent  jouir  ceux  qui  fe  difeot  exempt» ,      22i *•  &  7'* 

nL  t. 

But  de  ces  exemption» ,  Tii/^- 1* 

Celles  accordées  pat  les  Pape»  depuis  la  mort  de  Grégoire  XI. 
font  révoquées  par  Martin  V.  avec  l'approbation  du  Con- 
cile de  Conftance ,  22i  ctL  Ix&lîx 

Ce  qu'en  difeot  l«  Cardinaox  dans  un  Mémoire  ptéfeccé  au 
Pape  Paul  III.  r^nLv, 

Règle  qui  ddit  être  admife  en  France  fur  le»  exemptions  ; 
pourquoi  fouvent  non  appliquée  dans  la  pratique 


iM. 
ctl. 


De  quel  tems  peuvent  être  celle»  de»  Chapitres  Séculiers , 

iM. 

De  quelle  manière  elle»  doivent  être  regardée», 


In. 

ctl.  L. 

Elles  font  ou  perfonnelle*  ou  réelle»  t  toute»  deux  contiaires 
au  droit  commun ,  iM. 
Si  ces  deux  efpéces  d'exemptions  peuvent  être  réunies ,  iM 

é>  ni. 

Si  on  les  peut  acquérir  par  la  feule  podeffion ,      iM.  ttL  ». 
On  ne  peut  acquérir  par  prefetiprion  l'exemption  de  la  Jurif- 
dittion  Epifcopale ,  .  iM. 

la  confirmation  d'un  privilège  n'operc  rien ,  fi  je  privilège 
n'eft  rapporté  ,  HiJ.  &  H.  nl.  i. 

Qualités  que  doit  avoir  le  Titre  fur  lequel  on  prétend  établir 
une  exemption  ,  8t. r#/.  u 

Pout  que  ce  Titre  foit  légitime ,  il  faut  qu'il  foit  fondé  fur 
une  caiafe  jufte  d'eacropiioo ,  iM.  eV  ctl.  i. 

formalités  tequlfcs  pour  la  validité  de*  exemption» ,  iM. 

ni.  ». 

Preuves  qu'elles  ne  peuvent  être  accordée»  fan»  le  eonfente- 
ment  du  Roi ,  &  même  fans  celui  de  l'Evêque ,  iM 
Cas  où  Us  etaufes  abuCivcs  rendent  les  cicmpiiotiî  nulles,  Si* 

«/.  l. 

Les  exemptions  fimoniaque»  font  rejettées ,  iM. 
Divers  moyens  dont  on  s'cA  fervl  pour  faire  de  faufles  Bulles 

d'exemptions,  tM.tjrnl.it. 
Divers  chef»  auiqucls  doivent  s'arrêter  ceux  qui  examinent 

le»  Bulles  d'exemptions ,  iM.  ctL  ». 

On  rejette  le»  Bulles  d'exemptions  oti  il  y  a  des  follécirme»  ,• 

LL«t  i. 

Pourquoi  on  eft  toujours  obligé  d'en repréfenter  les  Origi- 
naux ,  'M. 

On  ne  doit  avoir  aocon  égard  aux  Originaux  des  Privilèges 
non  li fioles  ou  effacés  ,  iM, 

Quand  la  rature  rend  nul  lAéte  du  Privilège ,      iM  ttL  x. 

Quel  égard  on  doit  avoit  pour  tes  copies  des  Privilège»  dits 
perdus ,  Se  pour  les  Extraits  des  Privilèges  tiiés  desCartu- 
laite»  ou  des  ancienne*  Hiftoirea ,  iM. 


BLE 

Si  on  perd  l'exemption  par  la  prtftriptioo  >  iM, 
L'exemption  l'ut  .un  chef,  n'emporte  point  une  exemption 

totale ,  *±_  ni.  L. 

Pourquoi  la  (impie  ptotciition  du  Pape  n'emporte  point 

l'exemption  ,  iM.  tel,  i. 

On  ne  doit  point  étendre  l'exemption  d'un  cas  a  un  autie, 

iM, 

Pourquoi  il  faut  expliquer  les  termes  obfcurs  des  Ptivileges 
comte  ceux  qui  prétendent  s'en  fervir  pour  établir  leur 
exemption ,  iM. 

L'exemption  de  t»  lutifdiétion  de  l'Ordinaire  n'attribue  point 
à  un  Chapitre  une  Jurifdiétion  fur  lui  même  ,  iM.  o-ti. 

ni.  i. 

L'exemption  des  Régulier*  eft  toujours  reufermée  dans  1: 
Cloître,  if,  ni.  a» 

"   Extmfti  Séculier»  ou  Régulier». 
Il*  tout  fournis  aux  RcglcmCos  généraux  du  Oîocéfê  ,  if. 

ni.  i,  tT"  lli  ni.  t» 

Ce  qu'ils  doivent  obferver  pour  la  Confèffion  8t  pout  la  Pré- 
dication ,  iM, 
M  arque  de  refpect  qu'ils  doivent  à  la  Dignité  Epifcopale,  iM. 

ni.  ». 

Extmt. 

Ou  exeufe  en  cas  de  maladie  ;  comment  elle  fé  fait ,  m: 

ul.  ».  t>  »f  (•  ni.  t. 
Jugement  de  l'Exotne,  itt.nl.  u-' 

Ixerrijltt. 

Leur  érablifferoent ,  leurs  fonctions,  444-  ^ 

S'ils  peuvent  eaorcifer  ceux  qu'on  prétend  être  poitéiés  du 
démon,  ■!♦«•  c«L  lx 

"Exft&mhxt. 

Si  elle»  ont  tien  contre  la  Régale ,  »Sx.  ttL  ».  &  jett. 

'  ni.  u. 

En  quoi  conGftc  l'Expectative  accordée  au  Gradué»,  m- 

nL  u. 

Le» Eipeâativcs  n'ont  point  de  lieu  fur  le»  Dignités,  jo;- 

ttL  ». 

Arrêt  do  Parlement  de  Rouen  coofirmatif  de  cette  Règle , 

;  ù4,  ttL  U 

Queltet  Dignités  y  font  fujeete*  ,  AuL 
La  Théologale  U  la  Pénitencetic  y  font  affujettie*  ,  iM, 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  à  ce  fojet ,  iM, 
En  quel  cas  celle  de*  Gradués  n'a  point  de  lieu ,  ifi*. 

ttL  u 

Si  elle  empêche  le»  permutation» ,  j  r  t.  t*t  ». 

Bxftrn. 

Quand  eft  ordonné  le  rapport  d'Experts  ,  *»i  »• 

Comment  on  procède  à  la  nomination  des  Experts ,  iM, 
Experts  créés  en  Titre  d'Office  i  ca«  od  ils  doivent  être  nom- 
més ,  14).  «<*  »■  &  144- ttl.  U 
Quand  les  rapports  font  contraire»  on  doit  nommer  des  lier* 
Experts,  îjfcfc.'*^  u 
Ce  qu'on  doit  faire  lorfquc  le  rapport  des  Expert»  eft  fourni  , 

iM. 


Taxe  de  leur  vacation  ,  iM. 
Exfltin. 

Formalités  pour  le»  Exploits ,  t  ]  j.  i-  &  *• 
Où  fe  peuvent  donnet  le»  Exploits  qui  coacatneot  les  droits 

de»  Bénéfice»,  iMttl.i. 
Voyez  Huiffitrs. 

Si  l'exploit  futan  né  n'a  plu»  de  force ,  l  léx  ni.  i . 

Extra  tempora. 

Ce  qu'on  appelle  ainfi ,  12»  »- 
£acr»v«j«/(i. 

Origine  «k  définition  de  ce  terme ,  2i 

Il  y  en  a  de  deux  forte» ,  j*»^- 
Ce  nom  eft  refté  aux  deux  dernières  Parties  du  Corps  du  droit 

CuMOifO/  , 

Lear  autorité  ;  comment  regardé  dan»  le»  affaires  EeetéhaJti- 
que*.  J  ,      l2icW.  w 

F.xtrêmt  Onilitn  (  Sacrement  dcL  ) 
Ufagc  de  quelques  Eglifes  d'Orient  de  le  conférer  aux  infirme  * 
apté»  la  Confèffion ,  Hf-,  'tl.  » . 

Définition  de  ce  Sacrement ,  éàk  »• 

A  oui  il  appartient  de  l'adminiftrer  ,       iM.  &  «ai  -  ni.  L. 


qui 

A  qui  on  le  doit  donner  ,  te  »'il  fe  réitère , 
Si  on  doi  t  le  donner  avant  le  Viatique , 


iM.&nL  ». 
nul. 


L  Ears  Mens  font  régi*  par  de«  Marajullllers,  tff.  al.  Il 
A  qui  le»  Marguillleis  rendent  leur  compte ,  Aid.  &  ttL  a. 
U  f»£e  du  Parlement  de  Touloufe  à  cet  égatd ,  iM.  ni.  t. 
Emploi  de»  revenu»  de  Fabrique,  »W.  r>  tij.nL  «. 

Turftmt. 

Il*  doivent  être  privéi  de  la  Communion  ,         itt.nL  ». 


DES    M  A 

Fiturt.  (Charles) 
Auteur  de  la  Réforme  de»  Chanoine»  Régulier»  de  Sainte 

Cénevicvc,  tf.têl.i. 
FaaJMwk 

Ceux  qui  ont  fallIHé  des  Provifioni  de  Couc  de  Rome ,  (ont 
prives  de  plein  droit  de  leur»  Bénéfices,  .  »  I» 

Cinq  m-mictcs  différentes  de  fallîficr  le»  Lcutc»  Apoltoliqucs, 

»?».  ri  i» 

Ïmux. 

Du  crime  de  faux  ,  l?8.  al.  u 

F  «arx-Monnoycurs. 
Excommunication»  qu'ils  encourent ,  tit.cel.  i# 

Si  clic  pc-.ii  prc'fcmcr  à  un  Scr.clicc  en  pays  Courumicr  ,  »*t . 

,  .  .  i. 

Si  clic  doit  prefenrer  en  pays  de  Droir  écrit ,  iM. 

ïtmmc  remariée  fur  la  lui  d'un  faux  Certificat  de  mort  de  fon 
mari,  cjui  revient  apte»,  que  faut  il  faite  »   <  ^ 

Si ,  quoique  leur»  Mari»  affirment  avoir  confomme  le  Ma- 
ri.ce  ,  elle»  font  rcccvables  à  ptouvet  le  coattairc  par  la 
vibre  de  leut  propre  perfonne  ,  •  ij.  <  .' .  : i.fr  . 

Peines  contre  la  femme  convaincue  d'adultère ,      510.  toi.  1. 

Femme  autenriquee ,  quelle  cft  celle  qu'on  appelle  ainfi ,  iM. 

Si  la  femme  peut  demander  d'être  féparéc  de  fon  mari  adultère, 

j  il.  al.  1. 

En  quel  cas  la  femme,  condamnée  pour  adultère  ,  peur  forrir 
du  Couvent  apre»  la  mort  de  fon  mari  ,        éid.  fr  ri.  a. 

Arrêt  fur  ce  fu  ie:  du  11.  Juin  ulta.  iM. 

Si  la  femme,  iorfqu'clle  eft  aceufée  par  fon  mari  de  crime» 
capiraui  qu  il  ne  peut  prouver  ,  peut  demander  la  fc'para- 
tion  de  corps  &  de  biens  ,  iM.  fr  J  xx.  ri.  I. 

Si  une  femme  peut  quitter  fon  mari  efclavc  ,  parce  qu'elle  le 
eroyoic  libre  ,  Iorfqu'clle  l'a  époufé  ,  7S1.  ri.  u 

Si  une  femme  peut  époufer  un  homme  avec  lequel  elle  a  com- 
mis une  tornicarinn ,  78  ).  ri.  a. 

Si  une  femme  qui  fc  remarie  pendant  la  vie  de  Ion  premier 
mari  cil  adultère  ,  fc  lr  le  premier  étant  de  retout ,  elle  doit 
quitter  le  fécond  ,  7>t».  ri.  _ 

Si  une  femme  qui  prérend  que  fon  mariage  cft  nul ,  doit  de- 
meurer avec  fon  mari ,  tant  qu'elle  n'en  juftifie  point  la 
nullité  ,  Sij.  ctL  ï. 

Voyez  1 

SI  une  femme  à  qui  on  a  fait  violence ,  doit  être  traitée  comme 
adultère  ,  7tt.  ri.  u 

Si  l'homme  feparé  de  fa  femme  adultère  ,  peut  en  époufet  une 
«une,  ik„L 
Frriti. 

Ce  qu'on  entend  pat  ce  tetme  ,  la»,  ri  1. 

Fermirr. 

Si  le  Fermier  fc  celui  a  qui  on  a  cédé  les  revenus  de  la  tetre  , 
peuvent  préfenter  au  Bénéfice , 


M  en  mi ,  Diacre  de  Caitbage. 

Auteur  d'un  abrégé  de  Canon» ,  _<_ 
Jugement  fut  fon  Ouvrage  ,  iM. 

Ferritr.  (  le  Préfident  ) 
Pourquoi  il  ne  reuflit  point  dan»  Cl  négociation  pour  Rome  , 

ii.fr/irv. 

fhti. 

Leur  origine ,  41». 
Comment  elles  fe  célébroient  alors ,  iM.  fouv. 

Célébration  des  Fêtes à  préfenr ,  548.  ri  L. 

Quelle  cft  la  caufe  de  l'établiiTement  de»  Fêtes  ,  iM. 
Quels  font  Ici  Saint»  dont  on  peut  célébrer  la  Fête  ,  ti-U. 

ri.  a. 

Différentes  efpéces  de  Fête» ,  iM.  fr        ri.  u 

A  qui  il  appartient  d'établir  de»  Fêtes  chômée»,  il  .1. 

Ce  qu'on  obferve  pour  la  célébration  de»  Fête» ,  iM. 
Difpenfes  de  la  célébration  de»  Fête»  ,  iM.  ri.  ». 

I  itt  dt  PÂjuet. 

Safolemnîté:  quand  elle  doit  être  célébrée,        54».  ri.  r. 
Voyez  Dimutb*. 

Ftuillmt. 

Ils  font  on  corps  feparé  de»  Religieux  de  Cîceaux  ,  70.<W.  l. 

Fimnttillti.  (les) 
En  ufage  chez  toute»  le»  nation»  ,  toL  1. 

Comment  regardée»  par  le»  Percs  de  l'Eglifc  .  iM. 
Ce  que  c'eft  que  le»  Fiançailles ,  471.  ri.  1. 

A  quel  ige  on  peut  fe  fiancer ,  fcj. 
La  liberté  cft  cncuiclle  pout  la  validité  de»  Fiançailles ,  iM. 

ri.  ». 

RtXolution  de»  Fiançailles  du  confcntcmcnt  des  parties ,  iM. 

ri.  1*. 


T  I  E  R  E  S. 

Celle  des  promcfTc»  faites  fous  condition  ,  âlvV. 
Caufes  légitimes  de  la  dillolution  des  Fiançailles ,  tM. 
Autres  caafcs  .  vomi  fotcmocls  ,  471  ri.  1. 

Elotgnemrmt  de  l'une  des  Panies  ,  ,M. 
Dilfoluiion  de  plein  droit  de»  Fiançailles ,  pat  le  mariage  de 

l'une  de»  parties  à  une  autre  perfonne ,  irai. 
Si  on  doir  rorcei  le»  fiancés  a  s'époufer ,  H,J,  Col.  a- 

Voyez  Prntdmtl. 
Dommage»  fc  intérêts  pour  la  difTolution  de»  promefles  de 

mariage,  iM.  ri.  U 

Arrêrs  fur  ce  fuiet ,  iM.  fr  47).  ri.  i-. 

Si  00  peut  s'obliger  d'époufet  fous  une  certaine  peine ,  4711 

ri.  La. 

Quand  le»  fiançailles  ne  produifenr  pa»  icmpéclicmenr  Je 

l'honnêteté  publique  ,  4gt.ro/.  fa, 

OmJ ,  à  l'égard  de  celles  fous  condition ,  tiiÂ. 
Et  de  celles  qui  font  fuivics  d'autres  fiançailles  ,  iM 
Fiançailles  entre  le» enfant,  quand  elle»  font  nulles ,  ^_sl. 

toi. 

Si  on  peut  renoncet  à  la  promclTc  qu'on  a  faite  en  fe  fiançanr . 

té  t.  ri.  u 

Elles  donnenr  lieu  à  un  empêchement  ditirnant  du  mariage  , 

SbAtri.  1. 

Fiançailles  des  impubères  ,  iM. 
Fiançailles  conditionnelles  ,  iM.  ri.  a. 

Fiitla. 

Les  Fidèles  font  obligés  de  communier  au  moins  une  foi»  l'an , 

4J  i.  Hat  i- 

Si  un  fidèle  peut  quittet  (*  femme  pout  époufet  une  infidellc 
qui  promet  de  fe  convertir  ,  ri.  ». 

Fiofi. 

Quand  on  peut  le»  donner  à  l'Eglifc ,  I  jo.  ri.  u 

filUt. 

SI  elles  font  exclufe»  du  droit  de  Patronage  ,         ttif.  ri.  a. 

Si  une  fille  doir  érre  mariée  pat  fon  perc  qui  cft  efclavc  ,  ou 
par  fon  ayeul  qui  eft  libre  ,  _i   _ 

Si  une  fille  qui  a  renoncé  avec  ferment  par  fon  contrat  de 
mariage  à  la  fuccclTion  à  échcoir  de  fon  pere ,  doit  esécutet 
fa  promette ,  8 1 1 .  ri.  1. 

Fit  on  obligé  de  tenir  fa  parole  à  une  fille  a  qui  on  a  promis 
la  foi  ,  lu.  ri  ».  fr  lj j.  ri.  i- 

Clément  III.  cftime  que  c'eft  une  action  méritoire  devant 
Dieu  ,  que  d'époufet  une  fille  publique ,  pout  la  retirer  da 
Loadéfordrc,  »  6 

Flturi.  (  Moafieur  } 

Auteut  de»  Inftituriom  au  Droit  Canonique  ;  jugement  fut  ce 
Livre,  lj. 
FIU»M. 

Ce  qu'il  dit  de  l'Archevêque  Hinctnar ,  à  t'occalïon  de»  Dé- 
nia, ri.  x. 

faim. 


crett  des  Pape» , 
Quand  il  cft  animé  , 


Foi. 


Les  Rois  doivent  travailler  a  la  foutenir  , 
Dogmes  principaux  de  la  Foi  Catholique 

Ce  que  c'eft  , 

Qui  clt-cc  qui  peut  les  réduire 


4*4.  ri.  x. 

184.  col.  1^ 
7so.  ri.  1  i 


g.  ri.  La 

fc  quand  on  peut  le  faire  , 


ut  le  ! 

iM.  ri.  x* 

Si  l'Eglifc  peut  demander  plus  de  cinq  année»  de»  arrérages 
des  fondation» ,  «47.  toi.  a. 

Fmi,. 

De  celui  qui  cil  mis  en  pofTdlion  pour  la  confervatinn  d'un 
fonds ,  i»4_.  ri.  a. 

Sequcftrc  de»  fond»,  L»J.  toi.  ». 

Fmtnrmi. 

Prérogatives  fingulicres  de  l'AbbetTe  de  cet  Oïdte ,  7°-  tôt.  ». 
Forcdljuur. 

Piocês  entre  le  Chapitre  de  cette  Ville  fc  celai  de  Sifteron ,  au 
fuiet  de  la  Jutlfdiaion  pendant  la  vacance  du  Siège  ,  jl. 

trt.  t.  <y  ». 

TfflluJÎMI. 

Si  la  ForduGon  a  lien  contre  l'Appt liant  quf  ne  produit  point , 

»7.  ri.  L.&  X.. 

Et  conuc  l'intimé,  ,  «♦»'*<**.». 

Ce  que  l'on  appelle  juger  p«  forclufion  ,  iM. 

1  tTAVU-MleU. 

Le  fraïK-aleu  ne  Jolt  point  d'indemnité" ,  «40.  ri.  ». 

F  t  mat  t. 

Nul  MoflJitere,  Eglife,  Collège  ou  autre  cotptEccIcfiaitiqoe 
en  ce  Royaume  ne  peut  être  exempté  de  fon  Ordinaire, 
pout  fe  dire  dépendre  Immédiatement  du  faint  Siège ,  fans 
permiflîon  du  Roi ,  tx.tol.  1* 

Exemple»  de  cette  ptopotîtion  ,  iM.  frtx.ri.L.. 

K.  kkkkk 
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Trmtftn  {  Concile  de  )  tenu  en  794. 
Ce  que  porte  le  IV.  Cauoa  de  ce  Concile  fur  Ici  appellation* 
comme  d'abus ,  îyj.  »/.  », 

Frm/u'  !• 

Ce  que  (ait  ce  Prince  pont  faite  recevoir  en  France  le 
Concordai  qu'il  avoir  fait  avec  Léon  X.  il. 
Ce  que  porte  la  Déclaration  de  ce  Prince  du  t.  Septembre  1117. 

Aid. 

Ordonnance  de  ce  Roi ,  qui  mer  la  Jurifdiétion  Eccléfialtique 
*  Civile  dam  l'état  dans  lequel  nous  les  voyons  aujour- 
d'hui ,  1  in.  al.  a. 
Ancre  Ordonnance  de  ce  Roi ,  pat  laquelle  il  attribue  au 
Grand  -  Confëil  la  connoitfaoce  des  Procès  fur  le  nue  des 
Bénéfices  Confiftoriaux  ,  at>  aU  L. 
frent  Couvert. 
S'ils  onr  voix  dans  les  Électrons ,                      141.  ai  ^ 

trms  Prêcheurs. 
Leur  Fondateur  ;  pourquoi  aiofi  nommas ,  jiffl.  ai.  ». 

Fraurr. 

leur  UquieUrion  en  cas  de  reftirution  ordonnée ,  14p.  ai.  s. 
Cas  aufquels  un  Juge  eu  peut  ordonner  le  fcqaeltrc ,  fia. 

ai.  Lt 

Furie  sur, 

SI  les  furieux  te  ceux  donc  l'efpru  «ft  aliène; ,  peuvent  être 
admit  dant  leClctgé ,  461.  t*L 

G. 


G'"'- 

LA  convention  de  prendre  des  gages  an  défaut  de  paye- 
ment eft  illicite ,  »  ;  ; .  ai.  1 . 

G*lUi  (  Jean  de  )  00  Vmttaft. 
Auteur  d'une  compilation  des  Décrétâtes  te  des  Canons  de 
plusieurs  Conciles  j  quand  parut  cette  compilation ,  L 

GsTABlit. 

De  deux  cfpéces ,  1 1 }.  L. 

Quelle  garantie  a  lieu  dans  les  Offidalités ,  Aid. 
Garant. 

Intervention  des  garants ,  rjj.  ai.  t.  &  ift.  etL.  L. 

Gard*  Seigneuriale 
A  quel  âge  elle  finir  eu  Normandie ,  as».  tW.  ». 

Gmtditn  Noble. 
En  quel  cas  il  préfente  aux  Bénéfices ,  »*■».  al.  u 

Ce  qui  fe  pratique  fur  ce  fuies ,  te  dans  le  cas  de  la  garde 
Royale  en  Normandie  ,  xj».  cal.  !_,<£•». 

Voycx  Rtit  de  France. 

GcaaVaaur  d'Ordre. 
Ce  que  doivent  obterver  ceux  qui  font  étrangers,  pour  exercer 
leur  Jurlfdiction en  France",  '74.  al.  t. 

Gîtlitt  d'une  prifon  Epifcopele. 
Par  qui  il  doit  être  puni ,  lorf.iu'il  a  prévariqué  dans  fon 
emploi ,  (t|.  mU. 

Gtdrfrri ,  Evertue  d' Aéras. 
Ce  qui  le  porte  1  ttornpcr  Louis  VI.  &  en  quelle  occafion ,  ig, 

GtHvmtmnt  EcclélîaAique. 
Quelles  étoient  fet  Lois  pendant  les  trois  premiers  fiécles  de 
1-tglife, 

Grades. 

Qnels  font  ceux  qu'on  doit  reconnottre^onr  véritablement 
Gradués,  à  l'effet  de  pouvoir  être  pourvus  de  certains  Béné- 
,  fi"«.  »lL  <W  L.  &  t. 

Si  un  Gradué  décrété  peut  valablement  requérir  un  Bénéfice 
en  vcttu  de  fer  Grades ,  <W.  a.  &  Hf.al.u 

Origine  lu  droit  des  Gradués ,  »>4.  al  1.  &  ». 

Voyez  Exrvdmvrr. 
Tcm*  d'étude  requis  pour  jouir  du  privilège  des  Gradués , 

ié»»f.  tS>  titrai.  L. 

Voyex  NMti  U>trt,  des  Gradués. 
Le  tems  qu'on  emploie  à  enfeigner ,  remplir  celui  de  l'étude } 
le  celui  qu'on  a  employé  en  différentes  Facultés  peut  fe 

1 97.  al.  1. 

Il  faut  que  le  Gradué  aie  étudié  dans  une  UniverGté  dTFrante, 
_  ,  *»7.  al.  L. 

Cette  grâces  étend  fugues  fur  Avignon,  —  Aid. 

Quels  (ont  les  mois  affrétés  aux  Gradués  (impies  &  aux  nom* 

»«»-  at.  L  &  ». 


més , 


Difpofition  des  Bénéfices  vacant  dans  les  mois  de  rigueur  ', 
_  Ard.  ttl.  », 

Concours  entre  des  Gradués  dont  tes  Lettres  font  de  même 

«<?««  .  Aid. 
Obf  rvatioo  fur  ce  fujet ,  ajj.  <#/.  L, 

_  Voyex  Sunifciin,  des  Grades. 
*'  k  Gradué  peut  requérir  le  Bénéfice  qui  a  vaqué  avant  la 

lignification  de  fes  Lettres ,  jpo,  etl.  i_ 

Anét  da  Parlement  de  Paris  pour  FaiErmativc,  Aid. 


L  E 

Si  la  Collation  faite  au  préjudice  des  Gradues  peut  être  annuj- 
lée  par  la  téquiuuon  dans  les  fix  mob  de  la  vacance ,  Aid. 

Que  doit  on  obfcrver .  quand  le  Collateur  ayant  dif^-ft  aii 
préjudice  des  Gradués  d'un  Bénéfice  vacant  dans  un  mois 
affeâé  au  Gradué  de  faveur ,  un  des  Gradués  qui  a  les 
qualités  prefetites  par  le  Concordat,  requiert  le  Bénéfice, 

Quand  le  Collateur  doit  conférer  a  des  Gradués  RmkJdùc- 
ment  infinués  ,  6,4.  ^  ttlm  x% 

Cas  ou  le  Gradué  ne  peut  refufer  le  Bénéfice,  Oiî. 
En  quel  tems  fe  doit  faire  la  réquisition  du  Bénéfice  par  les 
Gradués:  fi  le  Collateur  peut  varier,  Aid. 
En  cas  de  refus ,  le  Gradué  doit  s'adrelTer  au  Supérieur  immé- 
»  Aid,  tr  toi.,»/. ,. 

Un  Gradué  rempli  ne  peut  requérir  ;  qnand  il  eft  cen«  rempli, 

.  ,    ,     .  to».  ai  L. 

Auteurs  qtu  prétendenr  que  le»  Bénéfices  fitués  hors  le  Royau- 
me,  ne  peuvent  jamais  remplir  un  Gradué  ,     Aid.  at.  ». 
Ezpreluoo  de  la  valeur  des  Bénéfices  que  le  Gradué  poiîédé 
lors  des  Lettres  de  nomination ,  ilnd.     tôt.  t.i.  ^ 

Pour  requérir  un  Bénéfice  Ils  doivent  avoir  les  qualités  néèef- 

faites  pou»  le  pofléder ,  JO).  ,w 

Ce  qui  kuc  empêcher  un  Gradué  d'être  poervû  d'un  Bénéfice 
&  de  le  revêtir,  r**  »>  «nt  a. 

EipreHwns  nécellaires  dans  les  proviGons  des  Gradués  non- 

.       •  Aid. 
Si  1rs  fix  mois  qu'on  accorde  aux  Gradues  courent  du  jour  du 
refus  du  Collateur  ;  00  feulement  du  jour  que  les  fia  mois 
accordés  au  Collateur  par  le  Concile  de  Latran  font  expirés, 

Aid. 

Voyez  CtlUitufi.  Bmifatu 

Si  le»  Gradués  peuvent  requérir  les  Bénéfices  des  pais  nou- 
vellement conquis  ,  ><t4.  ctt,  ^ 

Arrêt  du  Cooleil  qui  a  jugé  que  les  Gradués  de  Bretagne 
vouvoient  reqoéttr  les  Bénéfices  vacant  dans  les  mois  de 
I'Evêque ,  ihj. 
_  Voyex  Vmivtrfiitie  Patis.  . 

Si  les  Bénéfices  de  la  Congtégatlon  de  Prémontré  ,  de  fainre 
Géneviéve  U  de  faint  Victor ,  fout  fujets  aux  Gtadués , 

joj.  al.  ». 

Le  Gradué  ne  peur  requérir  que  les  Bénéfices  vacans  par  mon , 

Aid. 

En  quels  as  1rs  Gradaés  peuvent  fe  plaindre  des  réfignations 
&  des  permutations  ,  H,/r 
Prétentions  des  Gradues  fur  les  permutations ,    Aid.  <j-  foS. 

ai.  i_. 

Voyex  PafrflrKH. 
Si  un  Gradué  peut  profiter  du  droit  d'un  Cardinal ,  ut.  aL  u 

Privilège  du  Général  de  cet  Ordre  pour  les  quatre  Prieurés 
vacins  après  ton  éleétion  ,  itta'.x. 

SI  l'Abbé  Grammonx  peut  tetenir  une  pcnGon  fur  un  Prieuré 
de  fon  Ordre ,  jio.etl.  L.r>  ». 

Grtnd- Ctnftil. 

Etendue  de  fa  lurifdicrion .  <f .  ni. 

A  quel  î(»e  il  permer  de  poiTéder'un  Canonicat ,     »»*.  al.  l. 
Le  Grand-Confeil  connoît  Jes  affai  e>  d'In^lt ,    jr*.  ai.  ». 
Il  connoû  de  l'etérurion  des  Brevets  de  ferment  de  fidélité  te 
de  joyeux  avénemenr ,  tio.  al.  W 

Gr*ndt'Vk*irn. 

W  n'y  en  avolt  point  dans  les  onze  premiers  fiécles  de  l'Eglifé , 

a;.  <•»'.  L, 

Ce  que  e'elt  qu'un  Grand  Vicaire ,  »4.  al.  l. 

Ils  onr  la  Juridiction  volontaire ,  Aid. 
En  quoi  11  differc  d'un  Vicaire  Forain ,  Aid. 
Formalité  pour  leur  commiflion ,  Aid.  al.  i.  tj>  i_L  al.  1. 
Qualirés  qu'ils  doivenr  avoir.  if.itL  1. 

Qu'il»  doivenr  être  naturels  François  ,  Aid. 
Arrér  confirmaiif  du  Parlement  d'Aix  ,  Aid. 
Que  leur  commiflion  ne  peut  êtte  donnée  à  celui  qui  tient  à 

ferme  les  revenus  d'un  Ëvéehé ,  Aid. 
Si  un  Régulier  peut  érre  Grand- Vicaire  ,  Aid.  &  al.  u 

Quelles  chofes  ils  ne  peuvent  faire  faut  une  claufe  particulière 

dans  leur  commiflion  ,  Aid.  rA.  ». 

Qui  de  plulîears  Grands  Vicaires  faifis  d'une  même  affaire  la 

doit  terminer ,  Aid. 
Si  fon  pouvoir  peut  êrre  limité,  Aid.  lt_  at.  r...  i£jLr*/,  1» 
Ce  qu'ils  peuvent  Tain  fur  le*  foatJcrc'  four  lelquellet  leur 

Evéque  a  un  Induit  particulier ,  t*m  n/a  Ia 

Us  ne  peuvenr  déléguer , 
Exceprion  à  cette  règle  , 

On  ne  fe  pourvoir  pat  pardevant  I'Evêque  par  la  voie  d'appel 
courre  les  Ordonnances  de  ton  Grand-Vicaire ,  AU. 


DES  MATIERES. 

Qiand  leur  pouvoir  eft  détruit  on  fufpendu,      iM.  t*l.  i.  trois  Etin,                                           91.  tt!.  x. 

S  tls  ont  befoin  d'une  nouvelle  coromiilion  poux  être  {établit ,  Haz*rJ.  [  Jeux  de  ) 

ri'/.ï.  De  fendu»  aux  Clercs,                                   l»L.cW.  x. 

Ils  peuvent  être  révoques  pa:  l'Evéqne ,                        iiitj.  Hrtst.  (  Frère  ; 

Esccption  la  <!l!1ui  ,  Son  fentiment  fur  les  Exemption*  ,                     7g  ce!,  i. 

lointaines  pour  cette  révocation,                                iti.f.  ffran  1 L  Roi  de  Fiance. 

Ils  donnent  les  l'i/t  fur  les  (impies  lîgnamres  pour  les  Hc  tic  fi  -  Précis  de  fon  Ordonnance  à  l'égard  de»  Noiaites  Ap  nftoli- 

ces  ,                                             _               sj_.ro:.  j-  ques,                                                         »i.  »/.x. 

Lcji  pouvoir  pout  la  collation  des  Bénéfices ,        i**.  fr.r.  j .  >                          flrrn  lit.  de  France. 

Leurs qualités ,                                                       il/:J.  Quels  Décrets  du  Concile  de  Trente  il  a  fait  inférer  dans 

Si  on  en  peu:  nomme;  plulîcuts  a  ccr  effet  ,                  i.-I.  t_  1  Ordonnance  de  Blois  ,                                  •__>_«/,  i. 

Inlinuation  de  leurs  leatcs  nccctlairc,  pour  qu'ils  puilicnr  Hrrtfiri. 

conférer  îles  Hénéficcs ,                                          $hj.  C Vil  aux  Evcqtiet  de  condamne!  les  HéréGes  qtii  fe  répandent 

Comment  Icu -  pouvojt  expire  ,  dans  leurs  Diocèfcs  ,                                     <  i .  rd.  s. 

S  ils  i:e'.i'.'eni  fiollitiier ,                                   tfi__  fv/.  i.  Preuves  de  cela  ,  lirV. 

Voyez  <  -    i   i.r..      ,  Si  «lai  qui  a  renonce1  à  IhéréGe  peut  être  eonfcivé  dans  fa 

"mut  GranJ-'.  :.;n:  :  ,'>,«  Cullateu:  petit  cunfeter  fur  ia  pié>  distillé  Eccléliaftique  ,                                    1(6.  itl.  t. 

tentation  d'un  I «110:1 ,                                        Coi.  lihrtiami . 

Voyci  J'j.vanr.  Qui  fon!  ceux  qu'on  doit  traiter  comme  Hérétiques  ,      1  «1. 

S'il  a  le  po^  tMr  de  dor.tiei  un  titre  qui  puilfc  palier  pruir  ^olor  te!. 

té,                                                  ili.n/.L(yi,  Peines  contre  eut ,                                 rdV.        u.'.  l 

S'il  peut  unir  les  Fénéii.-cs  quand  l'Evêquc  ne  lui  a  point  ei-  A  qui  il  appartient  de  déclarer  quelles  font  Us  opinion!  qui 

prelïénicnt  accorde      pouvoir ,                        404.  itl.  1.  rendent  Hérétique  ,                                        1  H  ;.  cul.  1. 

lir.inJi  \',cMus  des  Archevêques.  LHérttiquc  eft  ptive  de  plein  droit  de  fou  Bénéfice  ,      »_ y«. 

I.cut  pouvoir  ,                                                          al.  1.  est.  •_, 

iir.vjJi-1't.'riirrs  d'un  ClupiKc.  Que  les  Hérétiques  ne  peuvent  être  inhumés  en  rerre  (aime  , 

V:h  peuvent  di.poler  des  Eknéfices-Cutes  pendant  la  vacance  ^__K_  ro/.  [__ 

<!u  sie'r;c  ,                                  iS.  ■     1,     ii  es/,  u  S  ils  onr  préfentement  des  lieux  fixes  pour  inhumer  leurs  dé- 

lormalircs  pour  1  étibliiTcmcnt  S:  la  révocation  deces  Grands-  funts,  tlitt. 

Vicaires,                                                 I2i       1»  S'il  cft  permis  d'employer  les  peines  tempotellcs  contre  eux 

Cratitn.  pour  les  faite  rentrer  dans  le  lein  de  ltglil'c  ,     776.  r«£.  1. 

Lien  de  fa  naiitarec  ;  titre  de  fon  Ouvrage  fur  le  Droit  Cano-  ttdc  les  dépouiller  de  leurs  biens  Se  de  leuts  Eglifcs  ,  ttt. 

nique;  divifion  de  cet  Ouvrage  ;  ce  qu'il  contient ,       i.  c?i.  i_ 

Poids  des  décidons  de  fa  compilation  dani  notre  Jurifpru-  Différence  qu'il  y  a  entre  les  Hérétiques  ic  les  Schématiques , 

dtuce  ,                                                       te?.  r*i,  t.  -78.  ru-'.  i_ 

G'nu(les)  Qui  font  ceux  qu'on  doit  mettre  en  ce  rang ,  trid. 

ont  fait  un  Code  des  Conciles  d'.lsiiiicfcf ,  de  Lacdtiit  &  de  UrrmafkttJuti. 

U ,                                                            __.  Qui  on  appelle  ainfi  ,  lii.rel.Li 

Addition  qu  ils  ont  faite  a  ce  Code  ,                            ittJ.  HicTÂTibit  Eccléfiaitiqne. 

Hrrffvf.  De  quoi  compofée  ,                                         7>{.  cet  j__ 

Ceux  des  i;eas  de inaiu-morce ,  ac  actes  qui  doiveut  y  étreen-  llinrmtr  de  taon. 

icgifités  .                                       t,(t.  tri,  x.  (j-  4j9.  Jupé  pat  les  Evéqucs  alfcmblés  dani  un  Concile  fans  avoir 

V.'rfjlni  des  Chapitres  Séctiliers  &  Kégulicrs.  épard  à  foa  appel  au  l'aint  Siépe  ,  l. 

Ils  cipédiciH  les  actes  cjui  coiiceineni  ces  Cliapitres ,      c»/,  2_  Ce  qu'tttivent  au  Pape  la-delïus  les  Pères  du  Concile  ,  ihid. 

Cy,!,,  (  Saint  )  Uincmmr  Atcbcvéquc  de  Reims.             '  ' 

Ceqn'ilmande  àjeanl.véque  de  Palcrme  au  fujer  dcsClercS,  Ce  qu'il  répondie  au  Tape  à  I  otcalion  des  Décrétâtes  qu'il 

n.cct.  L.O-1--  foupçonnoie  fau(fes ,  t. 

Il  accorde  a  Syajrius  le  piivilege  de  potier  le  fÏTlium  ,  Trélldenr  du  Concile  de  Reims,  où  fut  dépofé  Rotalde  Evéque 

tel.  1.  dévoilions,                                                 4».  cjf.  1. 

Ce  qu'il  tecomrnanijc  au  Koi  Thtodebert ,              ii.ro/.  1.  II  foutient  que  cet  Evéque  n'avoit  pû  en  appellcr  au  Fape , 

S  ja  iclpec;  pour  les  quatre  Conciles  Généraux  ,             tsl.  L.  #rW. 

Gr^rr-  ,  Prêtre  Cfpagnol.  Cc  1a'A  iic  »  l  o«îuon  du  itiablilTemcnt  de  cet  Evéque , 

Auteur  du  Pe!/cmrfui ,  ju^cmenr  fur  ce  Livre  ,                   6.  c.  jj,,  j|  écrivît  à  un  de  nos  Rois  au  nom  de  tout  le  Cde/Jé*  Je 

l"^'"  V  I  I.  l'spc  Irance,                                                      UL  i 

Il  cfl  le  premier  qui  art  étipc  l'Aichcvccbé  de  L)-on  en  Prima-  oéciéta^  contre  lefquellcs  il  s'élève  avec  force  ,  ni  c,,'.  a. 

tir  ,  ^  «/.  1. 

Son  inrention  dans  cette  élection  ,                              iJ>rV.W  IhJtmq  ,  Doyen  d'Amiens. 

JI  elt  le  ptemier  qui  ai:  entrepris  de  dépouiller  les  Rois  de  Pctutquoi  maintenu  daos  la  fonction  de  faire  l'OiKcedivin  les 

leur  Cnurounc  ,  4_£.  cd.  l.  fetes  folcmnellcs  en  l'abfence  de  l'fcvcque  ,118. cul.  l_  &  i. 
î  rl'.-:s  ï.liirttc  de  .-ctre  cntrcpiife  ,  ifii*. 

Julqu'ou  il  a  poullé  l'ertèt  de  1  Excommunication  ,  '  '■  <  rd.  l,  HomiciJt. 

&  Si  1  homicide  rend  irrégulier ,                            4*1,11!.  1. 

,    .            .  ''''.C1""  ix-  Pipe-  Quand  l'Homitidc  atrivé  par  un  cas  fortuit ,  ne  rend  point 

I-it  teunt  en  une  (cule  les  cinq  Compilations  des  Décrétalcs,  inégulier,                               46*.  »/■  s.ff  4<r- 

î*  Quand l'idomicide ne  produit  point d'iiréctlarué,  ttutcl-  ■-. 

Impuni  XIII.  Tape. 

Un  des  ré vi leurs  du  Droit  Canonique  ,                             ^  llwicidt. 

Lxcmplct  qu'il  rapport  déT'lrlétJit  focal ,          LtU  raJ.  i_  ,D,;  ^Homicide  volontaire  ou  par  accident ,          SZIa.«J  .  V 

11         'r                              '  Les  homicides  font  îtréguhers ,  »»-m. 

Chou.  Quelles  petfonues  doivent  être  roifes  au  rang  des  homicides  , 

Si  elle  cil  permifr ,                                                      L.  tj6.ciiLL. 

l  aquelle  cil  |a!te,                                                  ibiJ.  llemiirii  publioue. 

(•hiHAicmt  ,  Comte  d'Auvergne.  .  .              .         ,                 .  ,        ,,,  _ 

londateur  du  Monaflere  de  Clu^ui  ,                  ^  r,/,  t.  Empechement.dir.man:  du  mariage ,  amf.  appellé ,  i  en  q,K,r 

-J-  ilconliltc,                                             «<*.«/.  1. 

EL  Ilexertm  Pape. 

Uu  Concile  Oecuménique  le  condamne  comme  Monothélirc  , 

Jijr  rri  tccleliaftiqucs.  48.  cci.  Lgi- 

H*«pri«i. 

I  qu'ils  étoient  dans  leur  origine,                     liL  Défenfe  qu'il  fait  aux  Cler.-s  ,  i.f>a« 

Qiicls  élurent  ceux  des  Cleics  de  la  piimitivc  l^'ile  ,       jj*.  1  liifitAKX. 

ilt  <»/.  I.fri,  Ceux  «,i.nôot  Bénéfice» ,  xn.e./.l. 

Quels  ils  fon,  préientement ,                      112:'''' ^  1.  si  le»  Hôpitaux  payent  l'amottiffement ,               6<u  rW.  L. 

HntUi  ;  Lraxnoiï  ,.  Qui  do:t  avoit  vue  fut  l'admiriiftiaiion  de  leurs  biens  .  641. 

Sur  ouoi  le  fondoit  ce  Prélat  en  congratulant  »u  nom  du  f»'.  a. 

<  le-;-  le  Rui  fur  la  réception  du  Goncile  de  Iteme  pai  les  Gouvctnement  des  Htipitaui  ,                         *<.!.  rs/.  1. 


C 


T   A  B 

Droits  des  rUciéGaftiquespoot  l'acWiliraiion  dci  Hôpitaux, 

♦  ■  ctt.  !• 

De  la  nomination  te  des  qualités  Je»  Adminiltratears ,  •»»/. 

ttl.  i. 

Reddition  de  comptes  par  1"  Admimftrateurt ,  iM. 

Coaracar  eft  eompofé  1«  Bureau  des  Hôpiiaui  régis  par  la 
Déclaration  de  t*»»-  *if- "'•  «•  *• 

Ce  qui  fe  règle  dans  les  Bureaux ,  iiW-  ttl  L, 

Coofervation  de»  titres  te  des  papiers ,  a+A.  «•'• 

Hôpitaux  eiempis  des  Décimes  ,  4)  f.  >- 

Cireonftanre»  dan»  lefquellcs  ils  peuvent  être  eonfétés  en  Bt1 
néfiees,  jjji  ttl.  Lè 

Devant  qui  les  Adminiftrateurs  doivent  rendre  compte ,  »».•*. 

HWJm  (Saintes) 
Soin  qu'on  doit  avoir  pour  leut  conservation ,      t  j  *•.  rV.  t. 

Formalités  qu'ils  doivent  oblerver  quand  il  n'y  a  perlbnne  «a 
domicile  de  celui  à  qui  ils  donnent  affignation ,  i\\.t*L  a. 


Jm  XXI I.  Pape. 

A Fait  publier  focs  le  titre  de  CUmtuiimti  une  compilation 
des  Décrets  Si  de  Décrétâtes  ,  ^ 
Auteur  des  Règles  de  Chancellerie ,  107.  col,  u 

Jtsimt.  (  Saint  ) 
Pourquoi  il  piopofc  aux  Evéqucs  l'exemple  de  Moïfe,  ij. 

ttl.  u. 

Jlfuiitt. 

Leur  gouvernement  eft  plus  monarchique  que  celui  des  autres 
Ordres  ,  70.  ctl.  1. 

Pouvoir  de  leur  Général ,  >M. 
Si ,  congédiés ,  ils  peuvent  tenir  des  Bénéfices  fécnliers ,  111. 

ici 

En  quoi  eft  différente  leur  ioftituiloo  de  celle  des  antres  Reli- 
gieux ,  f  71.      I  &  1. 

Jéluitc  congédié  après  lage  de  ij.  ans ,  a  qui  appartient  Ta 
fucceilion,  $j).ctl.  a. 

Mis  au  nombre  des  Religieux  mendiant  ,  s»i. 

Ce  que  porte  la  Bulle  de  leur  érection  £  leurs  couftirutioos , 

iM.  ty  finv. 

S'ils  font  exempts  des  Décimes ,  saé.  né  a. 

Jtfnt-Chrif. 

Ce  que  fait  Jefu*  Chrift  avant  que  de  monter  an  Ciel ,  1. 

Ce  que  Jefut-Chrllt  ordonne  à  fes  Apôtre»  dans  ce  teras ,  iM. 

Droit  qu'il  leur  lalrte  ,  iiid.  fitiv. 

Ce  que  Iclus-Chtift  a  fait  pour  que  Ton  Eglife  format  une 
fodété  entre  le*  hoinmes  durable  jufqu'a  u  confommation 
des  liécles ,  14  ttl.  L. 

A  qui  Jefus-Chrift  a  donné  la  puiiTaacc  te  la  lutifdictlon  Ec- 
cléiiaftique ,  iM.  ttl,  1. 

A  qui  Jefus-Cbrifta  donné  le  droit  de  faite  exécuter  fa  Loi  1 , 
d'en  établir  de  nouvelles  ,  LjL  ttl.  l. 

Modèle  des  Paftcun ,  *7-  ttl  L. 

Iran. 

Jeûnes  qol  précédent  les  Fêtes  foltmnellts  ;  s'ils  font  les  mêmes 
dans  routes  les  Egli  fes  ;  qui  en  peut  ordonner  t  ccuxobfct- 
vés  dans  toute  l'Eglife ,  j j  j.  ttl.  u 

Remife  du  Jeûne  ,  iiid. 
Pourquoi  défendu  le  Dimanche ,  7to.  ttl.  L. 

Tems  destiné  au  jeune,  irid. 
Obligation  de  l'obferver ,  t(i.  ul.  1. 

Iptttt  (  Saint  )  Martyr. 
Recommande  dans  fes  Epines  U  fourmilion  à  l'Evêqae  tt  aa 
Prelbytere  ,  ij.  ni.  L, 

Ce  qu'il  écrit  m  Prêtres  d'Antioche  far  cette  queftioo  : 
fçavoit  à  qui  il  appartient  de  gouverner  un  Diocèfe  après 
la  mort  de  fon  Evtque  ,  jj.  ttl  y 

'  tlé[itimtt. 

S'ils  peuveot  tenir  drs  Bénéfice] ,  nl..t 
Qui  peut  leur  accorder  des  dii>en(cs  pour  en  pofféderT  iM. 

CtL  ii 

Ils  m  peovent  tenir  des  Bénéfices  f,0s  difpenfe,  quoique 
Religieux,  thï.ttl.  t. 

S'ils  peuvent  tenir  un  Bénéfice  dont  leur  ptre  «  été  pourvu  , 
ou  avoir  un  Bénéfice  dans  l'Eglife  où  leur  pere  en  a  ,  &  od 
il  en  a  eu  autrefois,  a.|_4_«/.  1. 

Bénéfices  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  avec  difpeo les  du  Pape', 

»«.  ttl.  i.&  n7.  ctl.  1. 

Vlufims  ntHknm. 

Quand  elles  font  des  péchés ,  734.  ttl.  ». 

Imtfti. 

Coite  des  Images  j  quel  eft  celui  qu'on  leur  rend  1  leur  exposi- 
tion dans  les  Egllfex ,  ss  0.  ttL  1 .  t>  1. 


L  E 

Imftpiîtat. 

Comment  fc  payent  les  impoGtions  de  l'Abbé  Se  des  Reli- 
Rieur  .  *iL  col.  i_  r>  ». 

Celles  pour  les  augmentations  de  gages  des  Officiers  des  déci- 
me* ,  «74.  ce/,  a.  6-  &7t.  col.  j_ 

Impositions  pour  les  nouveaux  Convertis ,  «77.  ni.  i_. 

Celles  en  faveur  des  Sémi  naires ,  tM.  toi.  1, 

lmfmffiuut. 

Ce  que  c'eft  ,  4t*.  toi  t. 

Diffctcnicscfpéeesd'ImpuiiTaiiCE,  été. 
Iinpuilfancc  palîagere ,  Utd. 
Iropuiflance  perpétuelle  qui  furvienr  après  le  mariage  ,  497. 

toi.  L. 

AU. 
iM. 
Md  toi.  a. 


D'où  provient  l'impuiffanee  du  mati. 
D'où  provient  celle  de  la  femme  , 
Impuilfance  rcfpeâive  , 

S'il  y  a  une  impuiuaacc  qni  provienne  du  (ottilége  ,  tU4. 


lmfuifputi. 

Le  mariage  des  impolffans  eft  abfolument  nul , 


Q_i3i  toi.  l 


If&aeS.  L 
r>  a. 

Que  faire  quand  no  mari  aceufe  fardjtame  d  jœpuIiTWe  ,  ou 
la  femme  fon  mati ,  ikié.  toi.  t. 

Inttrumiita. 

Foi  fur  ce  myftere  >  7*0.  col.  u 

ltKtmitmirli. 

Ils  ne  doivent 'être  admis  a  la  pénitence ,  qu'après  avoir  réparé 
le  tort  qu'ils  ont  fait ,  177  cal.  u 

latifit. 

Effet  de  l'incefte  commis  fans  conooiflance ,    49°  toi.  1. 

4»»- col-  La. 

InttmfàViiiUti  de  Bénéfices. 

Son  origine ,  col  x. 

Incompatibilité  de  ceux  de  la  falnre  Chapelle  do  Palais  a  Pa- 
ris ,  asjec  d'autres  Bénéfices  a  charges  d'ames  ,0u  fujets  »  la 
réfidence ,  u±  col.  X. 

Incompatibilité  des  Cures  te  des  Caaonicat» ,      >»4  col.  s. 

Exceptions  fur  ce  fujet ,  iW. 

Si  on  peut  jouir  pendant  l'année  des  fruits  de  deux  Bénéfices 
incompatibles,  >•(  ce/.  U 

Quand  l'année  de  paisible  poûcSoo  commence  i  courir ,  M. 
Voyez  Biatjittt. 

ïmdtmmti. 

Ce  que  e'eft  que  le  droit  d'indemnité,  é  ;  7 .  co/.  s^tjy<)l.e«/.  I.' 
Voyez  JAmn-mtru.  { gens  de  ) 

Si  00  preferir  l'indemnité,  col.  I» 

Sur  quel  pied  fe  paye  1  indemnité ,  it'd.  &  col.  u 

Sor  quel  pied  elle  lé  paye  pour  les  rotures  ,  (40.  col.  Lfji. 

Indemnité  due  au  Seigneur  Haut-lolticicr ,  1*1**.  col.  a. 
Voyez  StipuHT  fuzerain.  Bfctficit'i. 

Pour  l'héritage  donné  par  le  Seigneur  il  n'y  a  point  d'indem- 
nité. *àh  L- 

Le  droit  d'indemnité  eft  perfonnel ,  »«W.     col.  1. 

Emploi  des  deniers  qui  proviennent  des  droits  d'indemnité, 
lot fqu'on  les  paye  a  un  Bénéficier ,  iaW.  col.  L. 

Si  |e  donateur  ou  les  héritiers  doivent  l'indemnité  pour  l'Egli- 
fe ,  liid.  Col.  %  &  «41.  Col.  I.  t>  »- 

luit*  (  Congrégation  de  I'  ) 
Pou  rquoi  :  par  qui  eft  établie ,  «V  de  quoi  eft  compolec  cette 
Congrégation  ,  *»•  col.  u 

Autorité  de  fes  décrets  en  France ,  raW.  col.  a. 

Imlul/licr. 

LYoù  dépend  le  droit  d'en  accorder ,  tl.ro/.  t. 

Ce  que  c'eft  que  tes  Indulgences  ,  44t-  col.  t- 

Pour  quelles  perfoancs  elles  doivent  être  accordées  ,  iM. 

col.  a. 

A  qui  elles  font  falutaires,  iM. 
Quelles  font  celles  que  le»  Evêqucs  peuvent  accorder ,  iM. 
Règles  qu'on  doit  fuivrecole»  accordant,     4-t». col.  lS  8«. 

toi.  ». 

Ce  qu'on  obferve  avant  que  de  publier  celles  qui  viennent  de 
Rome ,  Ali-  col.  u 

l»Jutt*iuti  pléaiercs. 

Ce  qo'on  appelloit  aiofi  lorfque  tes  peines  Canoniques  étoicot 
en  vigueur,  U.  .**/.»• 

UdtUi ,  accordé  aux  Officiers  du  Parlement  de  Paris  par  les 
Papes 

Quelle  cH  ton  origine .  107.  col.  t-  &  U 

Comment  il  s'eit  établi ,  50I.  col.  u 

Sa  définition  ,  10».  col.  1. 

Son  antiquité,  iM. 
Qui  font  ceux  qui  ont  droit  de  fe  ptéfenter  00  de  préfenter  en 
venu  de  l'Induit,  ,  iM  col.  a. 

Ce 


DES  MA. 

Ce  droit  confirmé  an  premier  Huiflîer  par  Lettre»  Patentes , 

Aid.  ttl.  k. 

Voyex  ChjaKtlirr. 
Quels  font  ceux  oui  n'ont  point  d'Induit ,  quoiqu'il*  foient 

du  Corp»  du  Parlement ,  "    tro.  t. 

L'Officiel  <|»i  prend  une  oouTelIe  charge ,  jouît  d'un  nouveau 

droit  d  Induit ,  Aid.  &  ttL  i» 

Depui»  quel  jour  il  a  droit  de  nommer,  Atd. 

Voyez  litJ»Ii*itt, 
Signification  det  lettre»  d'Iadult  as  Collarcur  |  comment  & 

par  qui  clic  doit  être  faite  ,  Aid. 
Révocation  de  la  nomination  pat  1  Officiel  qui  a  nomme" , 

comment  elle  fe  fait ,  <»»«•. 
Combien  il  feroit  avantageux  qu'on  fisat  le  temps  du  pouvoir 

de  l'csécurcor  de  llnJult ,  fll.fW.  L, 

L'Officier  peut  nommer  deux  Clercs  ,  l'an  Réguliet  Se  l'autre 

Séculier ,  s  i  )■  ttl.  t_ 

Q_«id ,  ù  l'un  des  nommé*  cft  rempli ,  Aid. 
Voyez   Dtfnitii  Eccléfiaiiiques.  i'aftt.  Ch*fitttt  d'Eglifcs 

Cathédrales.  Cardtmitx.  CttUiemri. 
Tour  être  chargé  d'Induit ,  il  faut  avoir  dix  Bénéfices  a  fa  dif- 

position,  >  1 5 .  r»/.  t. 

Voy  ez  Ivifuri.  Ctmmtndti. 
Si  l'Induit  dn  Parlement  a  lieu  dans  la  Bretagne  fi:  dans  les 

crois  fcvêcbét  de  Mcrz  ,  Tout  Je  Vctdun  ,  ttl.  I. 

Voyez  Bâifitti.  GraaJ-(Jmf<il. 

Induit!. 

Itidults  pottaos  exemption  de  la  vacance  en  Cour  de  Rom*, 
que  le  Pape  accorde  ,  i±t.t*!.  u 

Celai  accordé  pout  la  Provence  fie  la  Bretagne ,  i;8,  tel.  i . 
Ce  que  cet  Induit  contient  de  particulier  pour  Ici  Monaftercs , 

Aid. 

Induit  pour  les  trois  Evéchés  tt  les  Monastères  qui  en  dépen- 
dent ,  ce  qu'il  contient  ,  Aid.  cri.  i» 
Claul'cs  pattîculicrcs  de  l'Induit  pour  le  Rouflillon ,  &c.  it». 

ttl.  L. 

Condirlon  de  cet  Induit ,  iliJ.  &  ttl.  u 

Induit  pour  l'Artois,  ce  qu'il  contient,  Aid.  cil.  x. 

Autre  pour  les  Bénéfices  Conlifloriaux  des  Pays  Bas ,  iéiir\  (jr 

fitiv. 

Ce  que  Louis  XIV.  obfervoit  fur  l'ufage  de  cet  Induit ,  i«o. 

t»l.  t. 

Induits  accordés  ar>rèt  la  paix  det  Pyrénées ,  Atd. 
Autre  après  la  paix  de  Ninvgue .  AiJ.  (5*  ttl.  t. 

Autre  pour  le»  Evêchcs  d  Ypict  fit  de  S.  Orner.  Aid. 
Autre*  qu'ont  obtenu  Louis  XIV. fie  Louis  XV.  xtt.ttL  t^fr  x. 
ludults  accordés  aux  Collatcurs  dans  les  pays  d'obédience  , 

pour  conférer  les  Bénéfices  ,  U  I» 

Celui  accordé  à  Louis  XIV.  pour  li  nominarioa  aux  Bénéfices 

dans  les  Evéchés  de  Men  ,  Toul A:  Verdun,  »  I4.«'.  t  t*r  x. 
Comment  fe  fait  la  nomination  du  Roi  en  venuilccct  Induit, 

Aid.  ttl.  t. 

Arrêt  confitmarif  rendu  au  Grand  Confeil ,  Atd,     Ht-  ttL  t. 

Voyer  iV«nj«*r»o». 
Où  font  portées  le»  conr  citations  fur  l'exécution  de  cet  Induit , 

I  tf-«>é-  x. 

Induit  pout  Ici  Bénéfices  des  Duchés  de  Lorraine  fit  de  Bar , 
XéO.  tt!.  x.  xrfr.  ttl.  u^y-  j  ;  t.  ttL  x. 

ladmhtirt. 

Forme  de  la  nomination  de  l'Induttaire  ,  j  ta.  ttL 

Ce  qui  fixe  le  rang  de  l'Indultaire ,  1 1 1 .  ctl.  jj 

Son  dioit  n'eft  point  révoqué  par  la  mort  do  Pape  ,  Aid. 
Si  la  mort  de  l'Officier  nuit  a  l'Indultaire,  Aid. 
Arrêt  à  ce  fujet ,  Atd. 
Si  la  mort  du  Roi  change  quelque  chofé  au  droit  de  l'Iodul- 

taire,  ttnd.ttL^ 
S'il  peut  requérir  le  Bénéfice  vacant  aptes  la  lignification  de 

'Induit, 

les  Provilïons  données  à  fon  préjudice  font  (évoquées  par  la 
réquilitinn  dans  les  fix  mois ,  Aid. 

Commenr  il  doit  faire  la  réquifirion  ,  )it.  ttL  i» 

Valeur  fit  efpéce  des  Bénéfices  qu'il  n'eft  point  oblige1  ^accep- 
ter ,  H,4. 

Il  doit  avoir  les  qualités  requifes  pour  pofleder  le  Bénéfice 
qui I demande  ,  Aid.  &ieJ.i. 

Proposition  la-delfus  fondée  fur  les  Lettres  d  attache ,  rejettée , 

Aid. 

Claufe  qu'on  doit  infïret  dans  les  Provifiont  en  conférant  en 
commende à  an  Indutraire ,  Atd.  <y  j  ii .  ttl.  u 

Exemple  d'un  Induirai»  condamné  pour  avoir  omis  certe 
claufe  dans  fe»  Provilïons ,  H,j_ 

En  quel  cas  il  elt  ctnfé  remplir  ce  qu'il  tait  faire,  (î  on  lui 
contefte  un  Bénéfice  qu'il  i  requl»  en  vertu  de  l'Induit ,  ihd. 

t*L  î» 

Ucftptéféré  m  Gradue*,  ,$,y 


T  I  E  R  E  S. 

Voyez  Vafti.  C^rrrrrdTyVi  fa  Cathédrales.  CciLutH»; 
A  qui  l'Indultaire  doit  s'adrcuci  tut  le  refus  du  Parron  ,  j  !  t. 

tti.  x. 

Si ,  privé  de  fon  droit  par  fa  propre  fat»»  t \\  pCnt  reqnerir  cul 
nouveau ,  ,b:d. 

L'Indultaire  efl  préféré  aux  Btévctaires  du^ycux  avènement 
fit  de  ferment  de  fidélité  ,  ji».  r*.  i      j  i0.  Ctl.  i* 

Sur  quoi  fondé  cet  ufage  ,  j  m.  Ctl. 

luftillAilitt. 

Les  Docteurs  Ultramontains  Faut ibuent  au  Pape ,      tel.  x. 

&  47  "1. 1» 

Ce  n'eft  pas  à  lui ,  mais  à  l'Eglife  université  à  qui  Jtl'us- 
Chrill  l'a  donnée  poux  la  décitîon  des  qucltions  dé  Foi ,  «g. 

ttt.  j_, 

Iafimti. 

Si  les  infâmes  font  itrégullcrs  ,  4<i.  ttL  l. 

IxjUiSei. 

S'il  y  a  un  véritable  mariage  emr'eux ,  ?So  ttl. 

Quand  fit  en  quel  cas  un  infidèle  converti  peut  quittet  fa  fem- 
me pour  en  «joufer  une  autre  ,  l'md. 
Obfcrvation  à  faire  fut  leut  mariage  après  leur  convetfion , 

«t7.<W.  i_ 

lafttmaùm  far  vie  fit  mecurs. 
Où  fedoit  faire  l'information  fur  la  vicie  lesmeruts  d'un  étui , 

x<8.  fl.  u  &  i. 

Information  d'office ,  en  cas  que  perfonne  ne  fe  plaigne ,  Atd. 

ttt.  i. 

Celle  du  nommé  par  le  Roi ,  comment  Se  par  qui  elle  fe  fait , 

ctl.  !.. 

Tolérance  à  ce  fujet ,  Au/. 
Inconvénient  qui  attive ,  lorfqu'ellc  cil  fait*  par  les  Nonces , 

Aid. 

lnftrmtûnu 

Défcofe  de  les  communiquer,  ir^rof.  x.' 

Leur  converfion  en  enquêtes  ,  t  »?■  ctl.  L. 

Inmtcmt  L  Pape. 

Ce  qu'il  écrit  au  Clergé  de  Conllantinople ,  fit  à  Théophile 
d'Alexandrie ,  au  fu;ct  des  Cannas  des  Conciles  icconnus  à 
Rome,  }» 

Sur  quoi  ri  loue  le  zèle  des  Ptélats  d'Afitqoe ,  toj.crt*.  i.é>  a. 

Iaqu:ptntrs. 

Etendue  de  leur  pouvoir ,  t74.ro/.  *> 

laqutfitiin  (  Congtégarion  de  1'  ) 

EtablirTemcnt  fit  fonctions  de  cette  Congrégation  ,  «U.  ctl,  t. 

Elle  cA  confiée  aux  Dominicains.  Aid.  et!,  x. 
Abus  fie  defordretcaufés  par  les  procédures  extraordinaires  de 

cette  Congrégation  ,  Aid. 

Sur  quoi  &  par  qui  cite  elt  établie  ,  ttx.  ctL  L. 

Si  elle  eft  refue  en  France  ,  iM. 

Ittamjîiit*  général»  de  V.smt> 

Par  qui ,  fie  en  quel  tenu  établie ,  (x.  ttL  L. 

lnfcnftitM  de  faux. 

Quand  l'Official  en  peut  connoïtie  ,  1  \i.  ttl.  1» 

Procédure  lut  i'infeription  de  faux  ,  Aid.  ttL  1^ 

lafftU'm. 

Quelle  étoit  celle  qu'avoient  dans  les  premiers  fiécles  de  l'E- 
et  fe  les  Vifueutt  envoyés  pat  les  Métropolitains  dans  le* 
Egtifcs  vacantes ,  j_f_.  ttL  i±  &  1. 

laflitutua. 


ctl.  U 


A  qui  appartient  l'inltirution  des  Bénéfices , 

Inftmûit*  des  procès  crimi  nets  contre  les  Clercs 

Par  qni  elle  doit  frte  faite  ,  lit.  ttl.  t.* 

Règles  qu'oo  doit  fnivre  pour  cette  inftiuction ,    1 1  o.  tel.  t. 


lntrriiit. 


Sa  définition , 


r«4.  cet,  r.- 

Pourquoi  l'interdit  d'un  Royaume  rte  doit  point  fe  tolérer , 

1*7.  ttl.  1^ 

Modifications  que  les  Pape»  ont  accordées  à  la  rigueur  des  in- 
terdits ,  12$ .  ttl.  x_ 
Si  ]  inictdit  du  peuple  emporte  celui  du  Clergé  ,  '  j_2<.  ttl.  l» 
Si  l'interdit  d  une  Eglife  emporte  celui  d»  Cimetière ,  Aid* 

ttL  u 

Si  l'interdit,  qui  n'eft  point  connu,  rend  irrégulier,  ftté 
Utndit  local. 

Sa  définition,  '*'■ nl  »•  &  •<«•  '•' 

Premier  eicmpk  de  cet  intetdit,  ti^ctL  x. 

Plus  comn""1  lu'  'a  I"0  <'c  '*  feconde  Race  de  nos  Rois ,  tîvé- 
thi  avec  laquelle  on  le  faifoit  obfervcr ,  modérée  ,  Atd.  (V 

t<t,  ttl.  1.(^1, 

EoqttchcMonpesnptoaoBceroninterditlocal,  i&ctL  1. 

&}* 


T  A 

31  on  peut  i  prêtent  mettre  en  interdit  une  Province  ou  un 
Royaume ,  Md. 
Interdit  miire. 

Sa  définition ,  I  *>  ttl.  u 

Umdii  perfonriel. 
Sa  définition  ,  i  <  L.  t»£  *.  <$•  lit.  uL  |* 

Inltmgattire. 

Forme  de  l'interrogatoire  de  l'accule'  <Uot  les  heure* 

etL  i.  r»  s. 

Qu  i  peut  être  prêtent  à  l'interrogatoire ,  titd. 
Interrogatoire  après  la  queftion  ,  fur  quoi  i!  doit  ère  fait , 

Lîi.  ttl.  L. 

Irutrrtx*ttirti  de  la  Partie  fur  fait»  te  articles. 

Comment ,  te  devant  qui  ils  Te  font ,  lt».  etl.  t. 

Aflignition  pour  l'Iotetrogatoite ,  Md. 
La  partie  doit  répondre  en  perfoonc  >  8t  quelle*  doivent  être 
le»  téponfes ,  Md. 
Interfère!. 

Qu'on  doit  obfctvcr  pout  la  réception  des  Ordres  ;  ce  qu'on 
appelle  aioli  ,    4;  ».  ttl  ».  ©•  41 1.  ttl.  t.  710.  «V.  1,  1, 
laeerveniùm  d'an  tiers. 
Comment  elle  fe  forme,  t}L«'.  u 

lnmu. 

Ce  que  e'elt ,  3J0.  «/.  t . 

Peines  des  intrus ,  nWX  etl.  1. 

Seconde  efpcce  d'intrus,  Md.  etl.  >. 

latrujitu. 

S'il  y  a  intrufion  pour  s'être  immïfcé  avant  ta  confirmation, 

14a,  etl.  j_, 

Jtli  dt  FUtny ,  Avocat  Général. 

Raifon  qu'il  apporte  pour  la  fuppretuon  d'un  Bref  de  Clément 
X-  Il  jo.  etl.  1. 

]tu*m  (  Abbaye  de  ) 

Cette  Abbaye  eft  préfentement  réduite  par  Artét  au  droit 
commun ,  ti  l'ciemption  dont  elle  jouiÛoit  ne  fubûfte 
P>«»  t,.ctt,u 
IntfuUrilf. 

Ce  qu'on  doit  faire  quand  ou  a  obtenu  une  difpeofe  de  Rome , 
pour  quelque  irrégularité,  if.  etl.  L. 

Si  toutes  les  irrégularités  font  la  peine  d'un  délit ,  j_zL  r*L  ». 
Qui  elt-ee  qui  peut  difpeofct  des  irrégularités ,  i}±  etl  a... 

4<9- ttl.  ». 

Ce  que  l'on  regardoit  comme  irrégularité  dans  les  premiers 
ficelé»  de  l'Eglife ,  4J  j.  etl.  L(>  t. 

Ccquec'euquc  l'irrégularité ,  41*.  ttl.  l. 

De  l'irrégularité  qui  vient  du  défaut  de  naiûance ,Md.  f> 

<#£.  a. 

Elle  cil  lésée  pat  l'enrréedans  no  Monaftere ,  ^ji 

Voyet  Evi-jMti.  P»pe>.  Ugirtmé. 
Irrégularité  que  produit  le  défaut  de  liberté ,        Md.  etl.  ». 

Voyez  Ordres  EccléliaAiqucs 
Irrégularité  qui  provient  de  la  Bigamie,  Md.  &  458.  etl.  1. 
Si  00  confidere  pour  cette  irrégularité  les  mariages  contractés 
'  avant  le  Baptême ,  418,  etl  i_ 

Irrégularité  qui  vient  de  la  Bigamie  interprétative,  Md. 
Quand  l'infidélité  de  U  femme  rend  le  mati  irrégulier ,  iUd. 

&e*L  ». 

Voyex  Mnringei.  Ctncuimti.  Bijnmie.  Similitudinalre. 
Bifumtc .  lrrrgulieri.  Muttlnlun. 

Si  l'ignorance  forme  une  irrégularité ,  r  r.  etl.  k 

Voyet  Eeelefùflttuti,  Htmtetdt.  Préiati. 
Irrégulariiéqui  vient  de  I  béréfic,    «*8.  etl.  ».  $  i6t.ee!.  u 
U  n'y  a  d'i  ttégularité  que  dans  le  cas  marqué  par  )  a  Loi ,  4<». 

ttl.  L 

Ineptliert. 

Ils  font  incapable»  de  polTéder  des  Bénéfices ,  tu.  ut.i.&  ». 
A  qui  il  appartient  de  lent  accorder  des  difpenfea  quant  à  ce , 

Md.  tti.  ». 

SI  ceux  qu)  fc  font  mutilés  eux-metnes  font  irrégulien ,  4 

Quels  font  le»  défaut»  corporel*  qui  rendent  Irregutiera ,  4*0. 

tri.t.&i. 

Voyet  Berfnr, 

Si  celui  a  qui  il  manque  pluiîeurs  doigts  eft  irrégulier ,  Md. 

Si  l'horreur  pour  le  vin  rend  irréeolicr ,  "iM 
De  quelle»  fondions  doivent  s'abftenir  ceui  à  qui  it  fument 
après  l  Ordiuation  des  infirmités  qui  rendent  itrégoliers , 

iii.  etl.  1. 

Tout  défaut  qui  rend  irrégulier  pout  le  Sacerdoce ,  produit  le 
même  effet  pour  les  Ordre»  inférieurs  ,  foi, 
Voy,i  ifUeftituet.  Bnerxtmnrt.  furieux.  Mue».  Sturdt. 

In'  tn.ei. 


BLE 

Si  ceui  qui  ont  fubi  une  péoiteaec  publique  le  font,  4(1.  ni.  t. 

Voyex,  Sttfhitei. 
Ceui  qui  fe  trouvent  préfens  à  l'homicide ,  qui  le  coofclllenr 

6c  qui  l'approuvent ,  font  Irréguliers ,  4t*.  etl.  J 

Quand  celui  qui  ordonne  de  battre  devient  irrcgulierY  iitd 
Si  celui  oui  caufe  la  mort  d'un  entant  dans  le  fei  n  de  fà  mue 

Voyeï  Chmtrgtens. 
Si  ceux  qui  donnent  un  breuvage  à  une  femme  enceinte  pour 
empêcher  la  formation  de  l'enfant ,  deviennent  irréguliers, 

Voyex.  Jmgtt.  Stldtte.  ~ 
Pourquoi  on  déclare  irréguliers  ceux  qui  contribuent  à  la 
mon  d'un  homme,  comme  le*  Juge*  oc  les  Soldat»,  4«7. 

Voyex  Bmfifmee.  ExetmmtmieMitm  mineure.  Interdit.  Mtinet 
Si  celui  qui  célèbre  dans  une  Eglife  interdire ,  devient  Irtéeu- 

ni"f  -x..  er  •   ,  ^'"'.L 

Vi«  loot  ceux  qui  doivent  pafler  pour  irtégblicrv ,  ou  r.ou  . 

//£tW»deSeville.  '77'"lL 
Auteur  d'uuc  Compilation  de  Canon»  pour  l'Efpagne ,  4. 
Jubilé. 

Ce  que  e'eft,  4*x.e*l.  t. 

Par  qui  établi  ;  premièrement  accordé  la  première  année  de 
chaque  fiéele ,  enfui  te  tous  tts  f  o.  ans  ;  enfin  de  vingt-cinq 
ans  en  vingt-cinq  ans  ,  rW  e>  ttt.  ».  ttj.  etl.  J 

Par  qui  a  été  introduit  celui  qui  eft  accotdé  au  commencement 
du  Pontificat  des  Pape* ,  44 1.  (tL  ^ 

lutemeni. 

Comment  8c  par  qui  ils  doivent  être  datés ,  Ht.  etl  r. 
Formule  de  ceux  qui  doivent  être  exécuté*  nonobltanrTapptl , 

Md.  etl.  v 

Quand  le  jugement  doit  pafler  fulvant  Tavi»  le  plut  doux  , 

1 58.  etl.  t. 

En  quel  eu  on  ordonne  qu'il  fera  plus  atflplcmenfïnTormé, 
r  j 

Exemple  d'un  jugement  rendu  pat  le  Concile  Oecuménique 
far  un  appel  qui  y  a  volt  été  interjetté ,  1^4.  ttl.  ». 

Jugement  fur  des  pièce*  faufles  ,  io^.  ttl  u 

Comment  fe  fait  le  jugement  do  refeindant  fie  du  teiclfoire, 

Md. 

Qnani  on  peut  former  une  demande  en  interprétation  duo. 
jugeaenc  en  dernier  reflort  j  le  commet»  elle  fe  forme  , 

Md.  ttt.  ». 

}kXrmem  Ecclé'fïafliques. 

On  les  exécute  à  prêtent  fans  fareeuii ,  1  ai.  tel.  ». 

SI  on  peut  fe  pourvoir  en  caAatio»  de  fc*  jugement,  ina-cW.  »! 
Jugement  fut  IcsconteftatioasEccléGaftiques,  fur  les  crime* 

des  Clercs ,  8i_2.  etl.  l  juiv. 

Jugemen»  injuftes  ne  doivent  point  être  exécutes  ,  quoiqu'il 

n'y  eu  ait  point  d'appel,  ij,. u 

Jugement  interlocutoire  ou  définitif. 
Ce  qoe  c'eft ,  ,  17-  ^  ^ 

Cas  oii  il  n'eft  plu*  permis  d'en  appeller  ,  1  »(!«/.  l 

Qu'il  ne  doit  point  être  confondu  avec  les  fenteoces  de  provi- 

"on  »  Md.  etl.  », 

J*zti. 

Il  n'eu  point  permis  aux  Juges  d'examiner  les  loix ,  quand 

elles  ont  été  reçues ,  ^  etl.  ». 

Quand  le  Juge  doit  appointer  ,  1^  ttl.  î. 

Quand  ils  doivent  ordonner  que  le*  Parties  mettront  leun 

pièce»  fur  le  Bureau ,  ijl.rW.  i. 

Si  on  peur  reeufer  des  Juges  contre  lefquels  il  y  a  des  caufci  de 

fttlpicion,  lij.etl.x. 
Sl'id ,  pour  caufe  de  parenté  ou  d'alliance  ,  en  matière  civile 

ou  ennuricre  criminelle,  Ut.cW.  1. 

Si  te  quand  un  Juge  peut  être  réeufé ,  parce  qu'il  a  un  procès 

contre  l'une  de*  parties ,  14J.  etl.  x. 

Ce  que  doit  obfcrver  le  Juge  légitimement  récafé ,  14C  etl.  L, 
Sommation  au  Juge  de  juget  l'affaire  qui  eft  en  état ,  Md.fr 

ttl.  ». 

Attention  qu'il»  doivent  avoit  lorfqu'il*  inftruitent  les  procès 
criminels,  Lia.ttl.  1.  é- 1. 

Quand  le  Juge  d'appel  peur  évoquer  le  principal  à  l'occaficm 
d'un  incident ,  1^7,  ttl.  1. 

Quand  on  iaterjertc  Appel  comme  de  Juge  (incompétent,  ikJ. 

&etl.l. 

Os  dans  lerqiKls  on  peut  prendre  1  partie  le  Juge  dont  eft 
appel ,  |  £^  ffj  x 

Ce  que  l'on  doit  faire  lorfqu'on  veut  prendre  a  partie  le  ere^ 
mier  Ju([e  etweas  de  déni  de  Juftlce , 

Qui  eJf  ce  qui  refte  Juge  du  fond  «a  cas  que  le  premier  )océ 
ait  été  bien  pris  à  partie,  .  ^ 


od  by  Google 


DES  MA 

Rai  fou  pmrquoi  le  7.i;t ,  au  rapport  duquel  cil  intervenu  le 
jugement  contre  la  Requête  civile,  ne  peut  être  Rapporteur 
du  Procès  fur  le  refondant ,  ni  fur  le  rr  Ici  foire  ,  ioi.ee/.  L. 

Quels  font  les  Juges  qui  connoiffent  du  poffell'oite  dci  Béné- 
fices ,  il*,  col,  x. 

Si  le  Juge ,  qui  condamne  à  mort  un  criminel ,  eft  irrégulict , 

4*6.  col.  u 

S_fiJ  .  C  la  Sentence  n'a  point  été  calculée  ,        AU.  col.  1. 

Quel  eft  le  Juge  dei  conteJtaiions  fut  la  portion  congrue ,  ti  l. 

col.  t.r>  ttL  col.  L. 

Si  c'eft  an  crime  i  un  Jupe  de  condamner  à  mort ,  le  au  mi- 
nière de  la  JuAice  d'exécuter  le  jugement,        77*.  col.  1. 

leur  office  ,  Lu.co/  1. 

Précaution  que  doit  prendre  un  Juge  pour  prononcer  un  Juge- 
ment valable,  Xto.ro/.  l» 

Juge  prit  a  partie,  t  jj.  col.  1. 

Un  Juge  doir  être  artîi  en  prononçant  une  Sentence ,  iM. 

De  la  réeufation  des  Juges  ,  tjj^ro/.  1. 

Juges  Délègue*. 

Quand  ceux  d'un  Légat  peuvent  connoître  d'une  affaire  Se  des 

appellations,  1  i  tel,  u 

Pour  juger  les  appellations  an  Pape  ,  ils  doivent  être  pris  des 

lieux  où  la  conteltation  s'efi  formée,  64.  toi.  x.  &f\.  toi.  i_ 
En  France  deui  efpéees  de  Juges  Délégués  ,  «t.  col.  L. 

Les  raifons  pour  lefquclles  on  a  établi  des  Officiant  forains , 

ont  lieu  pour  ces  Juges  ,  AU. 
S'ils  doivent  avoir  leur  domicile  dans  le  Diocéfcoù  les  affaires 

ont  été  jugées  en  première  inftanec,  <  U. 

lit  faut  qu'ils  foient  nia  ou  naturalisés  dans  le  Royaume  , 

UUt 

col.  1.     *V4-  col.  L. 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  être  délégués ,  iA.  col.  I» 

Inrrc  pluficuis  Juges  Délégués  celui  qui  cil  le  premier  faili  de 

l'affaire  doit  la  décider  ,  AU.  frtol,  1.  IntL  col.  1. 

O  mJ,  lorfquc  l'Evêque  St  fon  Officiai  font  commit,  la.  col.  x. 
Ce  qu'il  faut  faire  quand  pluûcurs  Délégués  font  nommés 

pour  juger  conjointement ,  Aid.  col.  x.  8cs.  col.  L»  *• 
leur  pouvoir  expire  après  le  tems  fixé  par  la  Commiffion  ;  cas 

où  néanmoins  il  fublilte  encore  ,  ty.  col.  L. 

Ils  doivent  obfcrver  leur  Commiffion  à  la  lettre ,  AU. 
Sur  qui  ce  Juge  a  Jutifdiétion  ,  Aid.  r'-  col.  1. 

Ce  qu'il  doit  faire  s'il  a  befoin  de  confeils ,  1*1  J.  col.  t. 

21  peut étte  réeufé ,  AU. 
Comment  finit  fon  pouvoir  ,  AU.  tôt,  col.  I, 

Si  la  mort  du  Pape  le  fair  celfer ,  £r  3-&txi-  col.  L. 
Si  l'efTer  de  fa  coinmifGon  cclfe  par  fa  morr ,  «X  col.  1» 

Où  fc  porte  l'appel  de  leurs  Sentences  ,ttiJ  col.  î. ..  809.  col.  ». 
Quelles  font  leurs  fonctions  le  leur  pouvoir  ,  S .  ■»  col.  x. 
S'il  peut  prononcer  la  peine  d'excommunication  contre  ceux 

qui  refufentjl'exécutcf  fa  Sentence ,  8 1. 9  toi.  L. 

Occafion  où  il  leur  clt  pcimis  de  nommer  des  Subdcléguét, 

Aid.  col  x. 

Exception  de  cette  règle ,  AU. 
Occafions  où  un  Juge  délégué  par  le  Pape  peur  être  réeuff  , 

8  l  »•  col  Lm 

]uen  Eccléfialtiquei. 

Comment  Ils  décidoient  anciennement  les  affaires  .  &  com- 
ment alors  ils  étoient  regardés ,  jr.  col.  j_ 
Affaires  qui  font  de  leut  compétence  ,         1  il  col. 

,•  • 

La  eonnoiifance  des  alTaires  purement  fpirituelles  leut  appar- 
tient ,  1*1.  col  X.  c  1. 
Autrci  affaires  dont  ils  peuvent  feuls  connoître,  Aid.  tjf  col.  1. 
Quand  ils  connoiffent  des  affaires  qui  regatdcnt  les  Mariages, 

AM.  col.  x. 

Arrêts  qui  leur  défendent  de  connoître  des  dommages  &  inté- 
réts  dans  ces  caufes ,  111.  col.  x.  ©•  1 1 1 .  col.  ». 

Ils  ne  peuvent  connoitre  de  l'exécution  d'un  Teflarrcnr ,  11A. 

col.  L, 

Il  doivenr  fuivre  dans  leuts  Tt  ibunaux  les  procédures  pteferi- 
tes  pat  les  Ordonnances ,  m.  col  i_  (•  1  jj.ee/.  1. 

formules  de  prononciation  qui  leut  font  défendues ,  laS. 

col.  l. 

Et  fut  l'appel,   ,  1  <  8 .  col,  t . 

Il  ne  leur  eft  pas  permis  de  condamner  à  p aj-tr  fous  peine  de 

cenfure,  ut.  col  L. 

Quand  le  Procès  s'inftruit  conjointement  avec  le  Juge  Laïc  , 

il  a  la  parole ,  Sec.  le i  col.  a. 
Ils  font  les  interrogatoires,  lorfqu'un  Clerc  eft  accule  d'un  caa 

privilégié  ,  •  f*.  col  1. 

Quand  il  peut  ordonner  la  publication  d'un  Monitoire,  r  t.Z. 

col.  1. 

S'il  peut  condamner  un  Clerc  à  une  amende  pécuniaire ,  1 2ls 

col.  L. 

Alaptifon,  ou  a  d'autres  peines ,  1 79.  col,  x.  à-  18e.  cot.  i. 


T  I  E  R  E  S. 

En  quel  cas  il  peut  ordonner  la  «VJtiiion  ,  ou  non  ,  tïr.»/.  t. 
On  ne  va  point  devant  les  Juges  d'tglife  ar,rè$  Je  jugement 
du  polfclfoiic  ,  pour  fe  pourvoir  poui  le  pétitoire,     1 88. 

1. 

Depuis  quel  rems  certe  règle  a  lieu; elle  eft  confirmée  par  plu- 
heurs  Arrêt* ,  Aid.  c>  ,%y  „/.  u 

Ce  que  les  Juges  doivent  obferver  avant  que  de  prononcer  fut 
la  dilloluuon  d'un  inatiage,  tu.  ttl.  1.        col.  i_     <  : ,-, . 

***■*« 

Si,  lorfqu'ils  ont  été  trompés ,  le  mariage  eft  réfolu,  ju, 

fi.  *. 

Ils  connoiffent  de  la  validité  des  vœux  ,       yiiL  etl.  a.  tii. 

etl.  1.  rr  x. 

Précaution  que  doivent  prendre  les  Evêques  dans  le  choix 
qu'ils  font  des  Juges  de  leurs  Officialirét ,        im  ,,/,  t. 

Munitions  qu'ils  doivent  faite  avant  que  de  prononcer  la 
peine  d'excommunication  contte  quelqu'un  ,     81?.  cel.  1. 

Juges  des  El  tel  ion  t. 

S'ils  peuvent  iuftruire  feuls  les  Procès  contre  les  Eccléfiafti- 
<ia"  »  1  x<».  ttl.  î. 

Jurei  inférieurs  des  Elections. 

Comment  ils  fe  doivent  conduire  à  l'égard  de  leur  Evêque  , 

19.  ni  i— 

Juges  Laïc». 

Leur  droit  au  fujet  des  matières  qui  concernent  la  Foi ,    I» *. 

ttl.  l> 

Quand  ils  connoiffent  du  Sacrement  de  Matiage  ,  Md.  r*/.  *. 
Matières  dont  la  conooilTancc  leur  appartient  pour  le  polTcf- 

foire  ,  ixj.  toi.  t. 

Arrêt  &  Ordonnance  rapportés  a  ce  fujer ,        Aid.  r-  ai  1. 

Voyez  AHim  réelle.  Achm  mixtes  3c  hipotéquaites. 
Il  clt  Juge  du  renvoi  en  maticte  d'Eglife ,  114.  es!.  1. 

Comment  fc  font  les  interpellations  lorfqfl'il  initiait  avec 

rOmclal,  if*",  toit. 

S'ils  peuvent  forcer  les  Collatcurs  de  conféict  ,      *»7.  tôt.  a. 

)i,-tt  Royaux. 

S'ils  doivent  déférer  au  dédinatoire  propofé  par  un  Clerc, 

1*7.  •«  J.  a. 

S'ils  peuvent  connoître  des  affaires  criminelles  des  Clercs  , 

II»,  toi.  _ 

Sur  quoi  eft  fondé  le  droit  des  Juges  Royaux  de  connoitre  du 
folfclfoirc  des  Bénéfices,  itf.ttl.fi 

Jmft. 

Si  on  doir  empêcher  l'exercice  de  leut  Religion ,  tt  les  iafulter, 

Lll  '  • 

Ils  doivent  porrer  des  habits  diifcrcns  de  ceux  des  Chrétiens , 

»74.  c*l.  Im 

Juin  IL  Pape. 
Ses  efforts  pour  abolit  la  Pragmatique-Sanction  en  Francr , 

1JI.  Cit.  L, 

Jurer. 

Occafion  où  il  clt  permis  de  juret,  V  ■-.  '  — 

Jmiffrmdentt  Canonique. 
Méthode  pour  s'en  inftruire  ,  li^ty  ftiv. 

Pourquoi  eft  confervéc  la  Jarifprodencc ,  qui  divife  dans 

l'Evêque  Métropolitain  &  Primat  différent  degrés  de  Jurif- 

diction  ,  £±  etl.  t. 

Ce  qui  caufe  fa  différence  entre  les  Parlcmens ,  fur  tout  entre 

celui  de  Paris  &  le  Grand  Confcil  ,  10S  etl.  1. 

Caufc  de  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  Jurifptudcncc  de 

l'Eglifc  Gallicane  fft  celle  des  autres  Eglifes,  nt.r»/.*. 

Ju'i  'itndtnct  Canonique  de  France. 
Scion  cette  Jurilptudence  ,  les  Evcqucs  doivent  être  jugés  par 
les  Métiopulitains  Se  pat  Jcs  Eréqucs  de  leut  Province  ,  (I. 

tel.  l_ 

JutiJdiZlit*  Criminelle  contre  les  Clercs. 

Ce  qui  éroit  obfcrvé  du  rems  de  JufuDicn ,  par  rapport  a  cette 
lurifdiélion,  txi.tol.u&x. 
Etat  ptéfeet  de  cette  Jurifdiction,  AU.  ttl.  a. 

JmiflilVm  Eccléfiaftique. 

A  qui  donnée  ,                             *-  *-  Li.  «i  f- 

Sonotigine,  11.*»  r. 

Son  étendue  de  droit  divin ,  AU. 

Ce  que  les  .'■■'■ !  '■  Séculiers  y  ont  ajouté  ,  ><>rd.  etl.  x. 

En  quoi  elle  diffère  de  la  fcculicrc  ,  AU...  r_j_  ni  l. 

Quel  bot  elle  a  ,  '  ■>.  etl  u 
Vojex  iurifiiP.ltn  Eccléfiaftique  vtler.taire  tz  JuttJjiJitn 
Ecc'éiiaftique  c*ntentituft. 


T  A  B 

)u;/Ji3hn  Eccléfiaftique  w'""""- 
TMi.itVon  cmrecei;e;urif.lici:ooii  \i  timtniin.fr,  \o.tt'.  i. 
A  >:t.i  les  tvcqiiesde  France  lacontunr,  x).  ttl.  x.  (V  xj.  L. 
Paix;  le  Scite  elfe  cil  réunie  avec  U  ttttitniuujt  dans  la  per- 
foonc>Ja  Vicaire  de  I  Evéque,  i*.  <«..  u 

Jurifil'êi'*»  Eccléfiaftique  csmtxtituft, 

Vovz  JvrifiMici  Eccléfiaftique  «('(■«(«/Vf. 
Comment  s  ciera  cette  Ju»ifdi£ion  , 
A  oui  en  France  elle  eft  confiée  , 

Pourquoi  on  *  admit  plus  facilement  en  France  cette  JurifJie- 
tion  accordée  anx  Chapitres  féculiers  des  Lglife*  Cathc Jra- 
les  eu  Collégiales  à  la  charge  de  l'appel  a  l'Evéque  ,  que  la 
fourailTion  iminiJiate  au  Pape,  S  f.  «/  u 

Pr/!cnremenr  plus  étendue  que  dans  tel  dix  premiers  lic'cln 
dcl'Eglifc,  Lia.  ni*. 

)urij 'imita  Epifcopale. 

Voyex  Evtquti. 

Jmifuâim  Séculière. 
Quelle  eft  fa  fia  r  il.  ttL  i.  d?  jjl  "I.  «  • 

Jujt'tn  d'Eglife. 
Si  on  peut  révoquer  les  Officiers  des  /uftices  temporelles  de 
l'Eglile,  «36.  ttl.  l. 

Auo.iations  entre  le  Roi  &  les  Eglifcs  pour  la  Juflice  tempo- 
relle ,  ». 
Jttfinirn  Empereur. 
Sa  loi  fut  le  lieu  oïl  doivent  ctrebaùi  lea  Monastères  ;  il  pré- 
tend  que  les  Moines  fuient  tournis  à  leur  Evéque ,  2£  ni.  I» 
Auteur  d'un  plus  grand  nombre  de  Lois  fur  les  matières  Ectlc- 
(iaflk]ues  que  tous  les  prédcccrtcurs ,  8JL  ni.  L. 

JVutquoi  il  veut  que  Ton  consulte  le  Saint  Siège  au  lujci  Jcs 
Rc^l:aiens de  la  Difcip lice  Eccléfiaftique ,       toi,  ttl.  x. 


I«jff. 

ILs  n:  doivent  jamais  être  afG^nés  devant  les  Juges  Ecclé- 
fiaftique* four  affaires  pctfonncllcs,  1 1  j.  ttl.  x...  ty  ju. 

toi.  i» 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  a  ce  fujtt ,  114.  ni.  l, 

Ils  ne  reçoivent  1  Euinaiiftie  que  tous  l'efpéce  du  pain  ,  4J1, 

tel.  x. 

S'ils  doivent  avoir  part  à  l'Election  des  Evêques,  7<t.  ttl.  i_ 
Et  juger  des  atfaircs  Eccléfiaftique* ,  7  «4.  ttl.  Lm 

Si  les  Laïcs  peuvent  aceufer  les  Eccléfialtiques ,  ou  les  Clercs 
inférieurs  ceux  qui  font  dans  les  Ordres  fupéricurs  ,    7j_  L 

ttL  a. 

Itniri  (  Saint  )  Evéque  de  Pari*. 

Ce  qu'il  marque  dans  le  Privilège  qu'il  accorde  aux  Abbé  Se 
Religieux  de  S.  Denys ,  Si.  ttL  x. 

Ufltt  \  M.  ) 

Auttnr  J'un  Recueil  de  pluûcuts  Ordonnances  de  nos  Rois  de 
la  tsoiûcme  Race  ,  17. 
Ijuditit.  fCoocilede) 
Ce  qu'il  ordonne  fur  l'élection  d'un  Evéque ,  M.  ttl.  L. 

Itiran  (Concile de) 
Règlement  de  ce  Concile  au  fujet  de  la  Pragmatique  Sanction , 

La. 

Le  IV.  renu  fous  Innocent  III.  ci  hotte  les  Evoques  trop  occu- 
pés à  fe  choifir  pour  leur  foulagemcnt  des  perfonaes  zélées 
Se  habiles  ,  xj.  ttl.  x. 

Ordonnance  de  ce  Concile  pour  la  tenue  des  Chapitres  Géné- 
raux dans  tous  les  Ordres  de  trois  ans  en  trois  ans ,  renou- 
velle pat  Benoît  XII.  Clément  V.  &  le  Concile  de  Trente, 

«9.  ttL  1.        22;  Cil.  La. 

Forme  qu'il  preferit  pour  les  Elections ,  141.  ttl.  x. 

Son  Décret  ro  ir  l'obligation  de  le  confctTei  à  Pâques  à  fon 
Cuté  eft  explic|ué ,  4;  7.  ttl.  1. 

Le  V.  a  fait  plufieurt  Règlement  fut  les  Conimende* ,  xla. 

L*Ktt, 

Ce  que  l'on  appelloh  ainG ,  10j# 

LtâtMri. 

L:ui  étiblilTcment  j  leurs  fonctions ,  ^<4.  tt}%  ]_ 

Ugtiitn. 

Sur  les  Gaules ,  a  qui  donnée  dans  les  premiers  lïéclcs  de 
l'Eglife,  n.  ctl.  t.  ru. 

Quel  eft  à  préfeot  ce  titre  en  France ,  f±"'-  '• 

Comment  eft  enregiftrée  la  prorogation  d'une  Légation ,  f  JL 

tel.  1. 

Pourquoi  les  Légations  indéfinies  ne  (ont  point  reçues  eu 
Fiance.  jS.  ttl.  x. 

le»  Officiers  d'une  Légation  doivent  être  François,  «aicW.  La 


L  E 

Si  la  Lcgarion  Gnit  pat  la  mort  do  Pape  ,  il/d, 

L.-gMtiea  d'Avigaon. 
A  qui  donnée  ,  U^tiL  x. 

Voyez  i'ut'ltgMt  d'Avignon. 

Léguitai  particulières. 
Rares  dans  les  premiers  rems  de  l'Eglilc ,  \  i.  ttL  \ 

higiau 

Ce  que  c'eft ,  f  x .  ttl.  i. 

Evtnucs  honoréidccr  titre  ,  (i.  rt!.  i_<j>  x. 

Quel  croit  leur  pouvoir  dam  les  premiers  ficclcs  de  l'Eglilc  , 

iH*. 

Quel  il  eft  fous  la  féconde  &  troifiéme  Race  de  nos  Rois ,  HiJ. 

ttL 

Quel  it  eft  par  rapport  aux  Kénéfieci ,  tt!.  lct  1. 

Ce  que  c'elt  que  Légat  en  général ,  j  j.  ttL  l. 

Trois  efpéccs  de  Légats  du  Saint  Siège ,  ilid. 
Les  Légats  i  Uint  <ont  Catdinaox  ,  ihii.  tt!.  x. 

Leur  autorité  furpallc  celle  des  autres,  Hii...  So».  ttl.  1. 
Légats  qui  ne  font  point  Catdinaux  ,  it.-jf. 
Quels- Légats  font  tccoiious  en  France  ,  it-J. 
Légats  nés,  i±_f il  L> 
Quels  font  ces  légats  en  France,  "  tli.i. 

D'où  leur  vient  ce  titre ,  itiiL. 
Ils  ne  peuvent  être  envoyés  en  France  fans  le  confcn:ecocm  du 

Roi ,  thnl. 
Ils  ne  peuvent  exercer  leur  Jurifdictton  avant  que  leurs  lettrct 

foient  enrcplltées ,  ib.d.  (y  ttl.  1. 

Serment  qu'ils  doivent  prêter  aptes  cet  enregift rement ,  iktL 

ttl.  1» 

Quand  ils  peuvent  prendre  les  marques  de  leur  Légation  ,  en 
Ftan;e,  £5.  ttl.  l, 

Enticcs  folcmnclles  des  Légars,  »î/i/.  o  tel.  x. 

Sur  quoi  fondée  leur  ptéteotion  à  ce  fujet ,       îLi.l,  ty  ttl.  x. 

Pratique  contraire  à  leur  prétention  au  fujet  de  la  manieie 
dont  les  Evcqucs  peuvent  paroitre  devant  eux,  tbtd.  ttl.  x. 

Ce  qu'ils  ne  peu/ent  faire  fans  un  pouvoir  l'pécial,  ihii.  ttl.  t. 

Cas  où  ils  ne  peuvent  plusconnoîuc  d'une  affaire,  jXirf.  c>  <<t. 

ttl.  i_ 

Une  Commiflion  particulière  déroge  a  leur  cctmmiflion  géné- 
rale, t6.  al.  u 

Bornes  de  leur  pouvoir  en  France ,  iM.  if  ttl.  x. 

Quels  Bénéfices  il  peuvent  conférer,  f  2,  ttL  f. 

Il  n'a  point  le  droit  de  prévention  for  les  Col'ateurs ,  «M. 

Il  ne  peut ,  fans  un  pouvoir  fpécial ,  admettre  les  rcfîgnations 
en  faveur ,  Util.  ttl.  x. 

Exemple  d'un  Légat  qui  a  admis  ces  réfignations ,  AU. 

Il  ne  peut  déléguer  pour  la  collation  des  Bénéfices ,  «tVaC 

S'il  peur  députer  Vicaires  pour  l'exercice  de  fa  Légation  ,  iM. 

Il  ne  peut  ufer  de  réfctvc,  ni  conférer  au  préjudice  des  Patrons 
Laïcs ,  des  Indulcaires  ,  &  des  aunes  Expectatives  reçues 
dans  le  Royaume,  iM. 
Voyez  Sitfftiqut  ptéfeotéc  i  un  Légat.  ïrtvijîtnt  données 

à  on  Légat. 

Convmcnr  il  peur  connoîtredes  affaires  contemieufes,  t  t^ttl.  1.' 

A  qui  il  doit  adrefier  les  Comroiuions  pour  la  fulati nation  de* 
grâces  te  des  difpenfcs  ,  ibiJ.  ty  ttl.  x. 

Autorité  des  Règlement  qu'ils  font ,  ihJ.  ttL  x. 

U  ne  peut  plus  faite  aucun  acte  de  Juridiction  de  fa  Légation  , 
lorfqa'il  eft  hors  du  Royaume ,  thii. 

Comment  finit  fa  Légation ,  ihtU 
Voyex  Ltfntim. 

En  fortant  de  France ,  Il  doit  y  lairter  les  Reeiftres  des  expé- 
ditions du  tems  de  fa  Légation,  tv  les  fceaux  de  fa  Légation, 

ii  "I-  La 

Si  le  Légat  8c  le  Vice- Légat  jouiflent  du  droit  de  prévention  , 

SI4.  tt!.  t_ 

Quel  eft  fon  Office  *  fon  pouvoir ,  Sa*.  ttL  La 

Leu:  pouvoir  clU  imité,  LlflaC»/.  Xj 

d'Avignon. 

Voyez  Vîti-Ltg*t  d'Avignon. 
Comment  établi ,  ff.  ctl  H 

LipjUtt». 

U  doit  avoit  reçu  pouvoir  pour  la  validité  de  fes  Lois ,  £2s 

Ctl.  La 

Ce  qu'il  doit  obfcrvcr ,  tW.  rai.  a. 

Lt'ptùni. 

Si  le  légitimé  parle  mariage  fubfcqaent  ettîrrégulici ,  4(7- 

sfatsC  Xjx 

Si  ceux  faits  i  une  Communauté  en  cas  qu'elle  s'établifle  peu- 
vent être  cooicftés  ,  Lm.  ttl.  x. 
Arrêt  do  x*.  Avril  Uij,  qui  décide  cette  queftiou  ,  iW.  & 

ttl.  x. 

Uc9 
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DES  MATIERE 


S. 


Itt*.  { Saint  ) 


Ce  qu'il  écrit  a"  Evéques  d'Italie  fur  In  Canoi»joui  dévoient 
être  obiervés  de  foo  teins  par  rouie  l'Eglile  ,  )• 

Lttn  X.  Pape. 

Fait  lire  dans  U  XI.  Seflïoo  du  Concile  de  Latran  , 
tion  de  la  Pragmatique*  le  " 
Lttn 

Ce  qu'il  ordonne  aux  Moines , 

'  Lt  Ptiu  (Deoyx.) 

Voyez  Ptiit.  {  Denyt  le) 

Ltfrtux. 

S'ils  peuvent  être  admis  au  mariage  > 
Leinti  d'amclie 

En  uCi 


Il  y  en  a  de  deux  efpéces ,  754.  ttl.  t  ..  }.  ttl  l. 

Surquoi  (ont  Auidécs ,  félon  Ilulore  >  les  Loix  diviuu  &  ho- 


Ï7. «/.  1. 


S<7.  «ai  1. 


marnes . 

Qualités  que  doit  avoir  une  Loi , 
Loix  muablcsti  immuables, 
Alternative  d'une  Loi , 

Loi  de  l'Ancien  Ti 
Figure  de  la  nouvelle  Alliance, 

Lu  uaiurcllc. 

Ce  que  ccft , 

ltix  de  l'Ancien  Tcftaroent. 
Celle»  qui  doivent  être  obfcn/ées  dans  l'Eelifc, 

Ltix  Eccléiiftiquex. 


7H.  ttl.  1. 

rrrur*» 
itid.ttl.  t. 
117.  ttl.  I. 


»*.  ui.  a. 
fi.  ttl.  x. 


Lettrêi  d  attacne. 

e  dans  oiwlqiiet  Provinces  de  France  pour  la  prifc  de  Celles  nul  compofeot  le  Droit  Canonique ,  *> 

(lion  des  Bénéfices  far" des  proviens  de  Cour de  Rome.  Qu'il  tft  nécciTaire  d  étudier  l'origine,  le  progrès  fc  la  manière 

io«.  ttl.  t.  par  laquelle  tes  Loix  font  parvenues  julqu  a  1  état  ou  elle» 


Lntrti  des  Gradues. 
F-n  quelle  forme  elles  doivent  être ,  x>».  ttL  1  •  &  >• 

UlaMdelUniverfirédcPariticttégard  ,  Md.  ttl.  x. 

Le  Corps  de  l'Uni verfui  doil  donner  8t  fceller  ces  Lettres  , 

tfj.  ttL  1. 

Ce  qae  comprennent  celtes  de  l'Univerfué  de  Paris ,  Md. 
i>t  1a  date  de  ce»  Lettres  doit  61er  l'ancienneté  d'un  Gradué  , 

Md.&ttL  x. 

Ltitrtt  Dirniilionalc*. 
Leurs  formule»,  749.1**. 

Ittirti  Monitorialet. 
Ce  que  c'étoir ,  nom  qu'on  leur  donnoit ,  > <»•  ttL  «• 

Ltmts  Patentes. 
Cas  ou  elles  ne  font  point  requifes  ,  tnj.  cW.  i. 

Ce  que  c'elt  ,  lat.ttUi. 

Lrtmi  Patentes  d'Henri  IV.  du  1 1.  Septembre  1  f  9 f . 
Contre  les  Prédicateurs  qui  enfeignent  des  erreurs  &  qui 
excitent  à  la  révolte  &  a  la  fédition ,  itt.  ttl.  1. 

Ltitm  Patentes  du  ».  Juillet  17»». 
Reeltnt  ce  qui  concernent  l'établitTcmenr  des  Communauté» 
dans  le  reflbit  du  Patlemcnt  de  Flandres ,     «  1  « .  ttl.  x.  & 
6 1  ».  ni.  t.  &  a.  »a}.  ttl.  1.  x.  &{»tv. 


De  la  préfenution  du  Libelle , 
Significatio 


•  1*.  ttl.  t. 

rtcation  de  ce  terme , 

I.r»*r«  Pape. 

Eft  acculé  d'avoir  fouferir  à  une  ptofeuion  de  Fol  Arienne  , 

48.  «i  i. 

Litmti  de  l'Eglife  Gallicane. 
En  quoi  elles  confident ,      ij.jo.m/.  i...ito.ttl.  »...nr. 

ttL  I...  lia.  »L  1. 

Maximes  fondamentales  de  ces  libenés,       r , ...  îr  1.  ttl.  1. 
Déclaration  du  Clergé  dretTée  dans  une  Aflemblée  générale , 
pour  s'oppofer  a  ceux  qui  y  voudraient  donoer  atteinte  , 
r  4y.»W.  x.t>  4*.r#ti. 

D'où  leur  vient  ce  nom  ,  1 1 1 .  <«/.  I . 

Ce  que  c'elt,  ,,1'"^V 
Ce  que  nos  Pcresont  appellé  alofi,  Md. 
En  quel  lent  on  peut  les  appeller  Privitrfts ,  ibid.  t>  ttl.  x. 
Canons  qui  leur  fervent  de  fondement ,  Md.  ttl.  x. 

"  t  par  rapport  à  certaines  Coutumes  modeines, admifes 

Moyens  dont  on  fe  fert  pour  les  eonferver ,    nt.r»/.  1.5»  ». 
Pourquoi  tous  lesFiancois  doivent  j'iotéieffet  à  leur  confet- 
vation  ,  Md.  ttl.  x. 

Limtttt. 

Preuves  dont  on  fe  fert  pour  prouve:  te»  limite*  de»  Diocefes  , 
fcdcsParoiÛc»,  ta7.<W.i. 
lltigt. 


pat  laquelle  ces  Loix  font  parvenues  julqu' t 
font  aujoutd  nu  i ,  ^ 
Pourquoi  la  publication  d'une  Loi  cil  nécelTaire ,  97-  '«<•  *• 
Et  Ton acccpraiion .  **.  7»t-  »• 

Ce  qu'on  doit  examiner  avant  cette  acceptation  1  &  par  qui 

doit  être  fait  cet  examen, 
Si  on  peut  meute  des  modifications  en  les  acceptant,  »».  ttl.  t . 
Ce  qu'elles  doivent  contenir  pour  obliger  ,  ioj.  ttl.  t. 

Efptit  géaétal  «Us  Loix  Ecdéfiaftiques .  1 14.  cf.  1.  &  a- 
Lent  but,  714-  '« 

Oii  elles  doivent  être  obfervées ,  Hf.tti.t. 
Il  faut  s'attacher  a  découvrir  le  fens  de  la  Loi ,  pour  l  inter- 
préter ,  Atd.  ci.  x. 
On  doit  étendre  la  Loi  à  tout  ce  qui  en  patott  nue  fuite ,  »->i*. 
Force  d:  l'ufage  dans  l'interprétation  des  Loi*  , 
Loi  x  favorables ,  Loix  odieufes ,  > 1  *  ■  ttl.  x. 
En  quel  cas  on  peut  interpréter  les  Loii  qui  paroilleoi  trtw 
rigoureufes , 

Si  ce  qui  eft  fait  contre  la  dérenfe  de  la  Loi  eft  nul ,  Md. 
Us  grâces  que  les  Loix  accordent  ne  s'étenJcnt  pat  d'une  per- 

foonc  a  une  autre,  t  ■  V 

On  ne  doit  pas  faire  indirectement  ce  que  la  Loi  daend ,  i  id. 
Effet  des  grâces  particulières  accordées  pat  la  Loi  ,  iM, 
Comment  les  Loix  s'abrogent ,  i*W. 
Si  elles  out  lieu  en  France  fut  l'Irrégularité  des  efclaves  -,  oii 

elles  ont  lieu,  4t7-"'  t- 

En  quels  cas  les  Uix  Eecléfialtlqaes  doivent  I  emporter  fue 

celle  des  Priace»  Séculiers ,  7'J  "*•'« 

On  accorde  des  Jifpenfes  de  quelques  Loix ,  7 1  «.  ttl.  x. 
Loix  Eectéiïaftiquct  fondées  fur  de»  principes  particuliers ,  & 

fut  les  circonltances  du  tenu ,  741.  ttl.  x.  &fmv. 


ts.  ttL  1. 
9t.  ttl.  i.é-w 
j*.  ttL  1. 

lit.  ttl.  i. 


7t.  ttL  U 


De  deux  fortes, 

Itix  écrites  divine*. 
Ou  elle»  fe  trouvent, 

Ltix  écrite»  EatéJiaftiquei. 
Où  elles  (é  tiouvcm , 

Ltix  oouvellex. 
SI  elles  ont  on  effet  rétroactif , 
le 


En  quel  cas  le  litige 
Voycx  Ptfti. 


ou  non  i  la  Régale ,  X7». 
ttL  x.  &  180.  «»/.  1.  &  x. 


lUrtt. 


Otdrrqu'il  donne  à  cet  Abbé  , 

Ltmt  X, 

Mande  1  Gaioo ,  Evéqoe  de  Laoo ,  de  fe  trouver  an  Concik 
affcmblé  pour  juger  Pierre  H,êq«  de  CMlons ,  49-ttl.u 

Ltmit  XI. 

A  la  follïcîtarioo  de  qui  il  abolit  la  Pragmatlque-SanSio* 

Modifié'  qu'il  fit  ajoutée  au  pouvoir  du  Cardinal  de  Sain* 
Pierre-aux  Liens  ,   fonmit . 


Ce  que  c'eft,  ceux  qui  ont  droit  d'en  faire  peindre ,  j  te.  ttl.  x. 
Coutumes  qui  en  patient,  obfetvation*  fui  ce  qu'elles  est 
difent  ,  jj7.«/.i. 
De  la  concurrence  de  pluGcun  Litre» ,  _  iHd, 

Si  les  Seigneurs  moyens  ou  bas  Julticien  peuvent  en  avoir 
Ceux  des  Chapelle» ,  a  qui  permis ,  iW.  &ttL  1. 

Si  le»  Eogagitic»  ît  le»  Béoéilciets  en  peuvent  mettre . 

ttl.  x. 

Marques  d'honneur  fur  les  Llirts ,  H»d. 
Pourquoi  négligés  ptéfentemenr ,  ittd. 
Litres  qu'on  eoleve  après  l'an  du  deuil ,  Htd. 
Surquoi  fonde*  oou»  ces  droit»  bonorinques,  Md.9fit.ttl.  1. 


Iti. 


Péfinirloa  d'une  Loi  ,  icfeli  Ifidw*  » 


Il  eftblimé  davoiréerit  au  Pape  en  de.  ««"^^^^ 
L.uù  XIV. 

Ce  qui  ta  poné  à  créer  de»  Notaires  Apottoliques ,  ,  t.  «i  a," 
Précis  de  t'Editdc  cette  création,  fi  «>.  . 

Droit  de  tArchevéq-e  de  ^Ville  fur  le  Dlocéfe^ ^ 
pendant  ta  vacance  d"f«6««  1  Md 

A:ïvlr?édC«cetfe,vineérigéenPrim.tie,  A^.C 
rtîîtf  Primatiedecef  Atcbevécbé,  4>«t  ^-7. 

Cette  Ville  patot,  éue  1.  première  de,  Gaule»  od  i.  y  .U  eu  ua 

Vains  efforts  de  I*  Archevêque  de  cette  Ville  pont  étendre  fa 
Plimaiic  jufqu»  fui  La  Normandie ,       Aid.  &  41-  »*«■  »• 

M  mmmaiiu 
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T  A  B 

Ijm.  (II.  Concile  de) 

Cas  où  tl  permet  de  dérailler  IwClera  des  foWsEcdélîatti- 
ques  dont  il»  jouiil'ent ,  xot. 


M. 


As**».  (Concile de) 

LOI  générale  de  ce  Concile  fur  les  diames ,  ,  l7.  &  ,  , ,. 
«A  t. 

Mtgitint. 

i-il  eft  permis  de  fe  fervir  de  l'épreuve  de  l'eao  froide  contre 

k  ttj.  toLt. 

Arrêt  qui  le  défend, 


far  ce  roé- 
ff.  ttl.  x. 


lot.  ttl.  r. 
)w-<«/.  r. 
tsW.  «/.  ». 


Par  qui  abrogés , 
Ce  qu'ils  écoient  dans  leur  origine, 
Cou  iamnés  par  le  Concile  de  Trente  , 
Définition  de  ce  me*  ,  le  quel  en  étoit . . 

7>».  «t  x.  &  Jf).  ctl.  i...  t>  147.  „i  ,| 

Ce  que  c'étolt  dus  la  primitive  Eglite ,  1 1  ».<#/.  a. 

Mak/i  Epifcopalc. 
Quand  divifée  d'avec  celle  du  Chapitre  de  la  Cathédrale 
origine  de  cette  division,  l0g' 

B^iaïaJrîat 

Eipagool, 

iUreutfbt. 

«es  formules  font  connoître  qu'on  n'accordoit  aoi  Moines 
«oins  privilèges  fans  le  confentement  du  Roi ,  It.  ttl.  t. 

r>  SJ.rW.  t. 

_  ,  Mtrf  m!  ,rr»  Fabrlcicns. 

Qu  ris  (on,  oMigés  d'eiécutcr  ponauelicment  les  Ordonnan- 
ces  que  WEyëque  fait  dans  fa  vlfite,  ai. «il. 

e         •  r        Maria»».  (  le  Sacrement  de  ) 
Sur  qttiu  Inridc  ,  »..„/. 
Soninltltutioo,  ^,7 
Difcipline  de  l'Eglifc  dani  fO0  fur  «ne  matieie  f  %i 

«•  .  Mariait, 
S .  fait  vaquer  le  Bénéfice  de  plein  droit ,  ,„.  ttl.  i. 

Si  le  mariage  uon  confommé  produit  irrégularité  de  Bigamie , 

bigame5  tooforame  P«    &cond mariage1*^ 

Par  qui  inrtitué  j  fon  ancienneté ,  «/  î" 

Ce  que  c  cfl  que  le  Mariage  .  atW  i  A I* 

Si  l'union  de.  corps  eft  .Snticlle,  *     2'.  î" 

Si  le  mariage  célébré  au  préjudice  de,  oppofuio'n,  eft  nul 

Dommage» *  in^éts  courre  ceux  qui  par  maVicctnt'iW 
de.  oppotuiontaui  mariages,  .M  t.l  i. 

uont     °D  ft  poutT0"  l  OfEcial  fut  les  oppoG- 

Yoyez  ttitttt. 


S  ilrpcuvent  punir  de  peines  afflictives les  Hérétiques,  1I4. 

«t  1. 

Mans  -  /rtirV. 

le  Survivant  obtient  maio-tevée  provisionnelle  C  l'an  des 
coorcudaas  décède  dans  le  coun  du  procès ,  combien  elle 

.   ,   ,'      -  }I7.«W-  r. 

Arrêts  fur  ce  fujet,  .feAt*»/-!. 

Poorqooi  lorfque  le  SnccciTeur  par  mort  de  Ton  des  Contcn- 
dans  a  pris  potTcffion ,  l'autre  Contendant  ae  peut  plus  h 
demander ,  tt^  1# 

Utin-Mtrtt.  (Gens de) 

Ils  ne  peuvent,  en  quelques  Provinces ,  acquérir  des  fonds , 
même  des  tentes  réputées  meubles,  fans  fa  permiuran  du 

_.Roi>  ttl.  t.  ti-  <i}.  ttL  1. 

Peines  contre  les  gens  de  main-motte  qui  ne  vnidcnipas 
leurs  mains,  4,j  CJ, 

Si  on  peut  les  obliger  i  vuider  leurs  mains  quand  ils  ont  de* 
Lettres  d'amortiBement ,  iildm  &  ni  4. 

Voyez  Stiinturi. 

En  quels  cas  les  gens  de  main-morte  doivent  donner  un  hom- 
me vivant  te  mouranr ,  (ëi  » 

De  ta  mort  civile  de  l'homme  vivant  &  mourant ,     ,b,d.  & 

«40.  ttl.  1. 

mtaifint  Religieufcs. 
J urifdiclion  Epifcopalc  fur  ces  Maifons ,  tto.  ttl.  t. 

Malin  (  le  Prélident  le  ) 
Pourquoi  fon  mémoire  au  fujet  de  la  réception  du  Concile  de 

Trente  en  France  n'a  pas  été  adopté  ; :  

moire, 


L  E 

Le  mariage  doit  être  célébré  en  préfence  du  propreCurè ,  itid. 

Contdla,iq.  à  ce  fujet  décidée ,  &       #  ' 

Ce  qui  détermine  quel  eft  le  propre  Curé ,  lorfqu'on  demeure 
dam  une  mailon  qui  règne  fur  deux  Paroilfcs ,  ,tid.  ttl.  1. 
Comment  on  doit  entendre  ce  qui  eft  dit  de  la  préfence  du 
propre  Cu.é ,  r  iW 

Arrêts*,  ee  fujet,  MJ.  &  477.  <W.     &  u 

Réhabilitarion  du  mariage  qur  eft  nul  par  le  défaut  de  la  pré- 
lencedupiopreCurè,  „/  . 

uel  elt  le  propre  Curé  des  parties  pour  la  célébration  dea 
Mariages  ,  cfJ  { 

Si  un  Mariage  doit  étrè  déclaré  nul  par  le  défaut  de  préfence 
du  propre  Curé ,  quand  il  a  été  célébré  en  préfence  de  celui 
d  une  des  Parties ,  (ans  que  le  propre  Curé  de  l'autre  Partie 
ait  confenti  a  la  célébtatioadjn  mariage ,  ni  donné  de  certl- 
„  »<«  <U  la  pstblic.tion  des  Bans,  ,W.  r>  «/.  a. 

Ce  que  les  Curés  doivent  oblètver  par  rapport  au  domicile  dea 
Pa",e5>  ,U  ,J  . 

Voyez  S„finft. 


Voyez 
Regiitrcs 


1res  de  mariage , 


t  ils  doivent  être  drefles , 


-  47». 
t* 1  1 

Greffiers  de  ces  Regiftres  fupprimés ,  MJ  ni  1" 

Ce  qu  on  doit  marquer  fur  les  Regittres  par  rapport  à  chaque" 
mariage,  «W.  £ 4|0.  „/" ,. 

iremieretlet  du  mariage,  droit  au  devoir  conjugal  ,480. 


Second  effet  du  mariage,  la  légitimation  des  enfant,  "tM. 
Met  du  mariage  fubféquent,  qui  légitime  les  enfant ,  iM. 

Atret  fur  ce  fujet  du  t.  Septembre  1  t7f ,  "'fcj 
C**  'C  ""'^  fobfii<,oeo,  ne  W8iUlBe  PoiM  '«  tn- 

Arrèt  du  4.  Juin  t  <»7.  a  ce  fujet ,  fî/j. 

Si  un  enfant  né  de  deux  parent  avant  la  difpenfe  obtenue  elt 
légitrmé  pat  le  mariage  fubféquent ,  4g , .  „f. 

,u  bonnt  "»  <f=*  parues  tend  les  enfant  légiriroes ,  quoique 
lemariage  foitnul,  4«t.«/.  !.,>  ,. 

Si  un  mariage  déclaré  nul ,  légitime  l'enfant  né  aupaiavant , 

Conditions  pour  rendre  valable  un  mariaSe  contraclè  par 

''"""f*"''  ,Ù.&4ti.»l¥,. 
De  qui  1  dépend  comme  Sacrement ,  \g,.  rtl. ,. 

A  qui  il  appatiicot  d'y  mettre  des  empéefacmens  dirimans  , 

%.    •         ....  &r*l.  ». 

Ma;iagtt  déclarés  nuls  en  France ,  4ï4.fiJ.  t.r>a. 

Voyez.  Emfitlumtni  ditimans  du  mariage, 
le  mariage  elt  nul ,  lorfque  l'erreur  par  rapport  à  la  qualité' 

emporte  avec  foi  l'erreur  par  rapport  i  la  perfonne  ,  4K. 

Réhabilitation  du  mariage  conteaflé  par  erreur  de  perfonne  ', 

_.  ,  tbut.  at. 

Si  le  mariage  contraâé  par  les  Infidèles  dans  un  déeré  pro- 
hibé ,  devient  oui  après  avoir  reçu  le  Baptême ,         4» ». 

Si  le  mariage  eft  réfolu  par  l'alliance  que  ptodoit  un  crW 
pofténeur  a  ce  mariage,  1    r      4,0  1 

Que  le  mariage  non  confommé  forme  des  empécheruens 
d  honnêteté  publique ,  4,  ».  „/.  1 .  r>  4> , .  e.i.  1 . 

Le  mariage  contraéJé  avec  une  femme  pendant  la  vie  de  l'on 
mari ,  rend  nul  le  mariage  célébré  avec  la  même  perfonne 
après  la  mon  de  fon  mari ,  4„.  „/.  1  &  r 

•SI  le  changement  de  Religion  de  l'an  des  conjoints  après  le 
mariage  en  opère  la  diffoTution ,  4>4.  U  ». 

Voyez  fttmtft. 

E°efuûïC  'e  nU"age  *'0%n  Ie*  *  '«  Catholiques 

Eiemples  du  contraire:  précaution  qu'on  prend  en  ce  cas  j 

Voyez  StipirxTi. 
Nulliré  d'un  mariage  contracté  par  on  futietu  ,    4,  t.  ttl.  x 

Voyez  Stmtit  t>  Muni.  Kitu. 
Ptécautions  qu'on  doit  prendre  pour  le  mariage  de  gens  fan 
«wieile,  4v«  «/.  a. 

Mariage  contraâé  avant  l'âge  de  puberté,  «r  réhabilité  après 
la  puberté  ;  cooteftacion  là  dellus  décidée  par  Arrêt  du  st. 
Février  ii7t.  4,«.  »/.  t. 

Le  mariage  contraété  par  des  impubères  ,  produit  on  empê- 
chement d'honnêteté  publique , 
Si  le  mariage  des  enfans  de  famille  fans  le  confen 


pères  ,  mères  «t  tu:eurs ,  eft  nul ,  4?l.  «/.  1. 

Occjfion  du  Concile  de  Trcnre  fur  cecre  qucllîon  ,  4^9.  c«L  t. 
Sentiment  des  pias  habiles  ^utifconfultesfurlesOrtJonraoiCt 
qui  règlent  cette  matière  .  t  oo ,  «/.  i . 

Par  quelles  raifons  on  déclare  en  France  ces  mariages  nuls , 

Pourquoi ,  fuivant  quelques  Auteurs ,  les  Parlement  dèclatew 
««  «mrjages  uoo  valablement  cootraOé,  ,        juc.^. ,. 
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DES  MA 

SJ  '0  mariage contracté  par  un  François  mineur,  fanslccon- 
1"  i.temeot  de  Ton  perc  ,  dans  les  payi  où  I  oa  fuit  la  difei- 
|.lmc  du  Concile  de  Trente ,  cil  valable  :  Attêt  de  l'année 
1 71 6.  tendu  a  ce  fnjet ,  iM.  &  ni  a. 

Les  mariage»  de»  Princes  du  Sang  fans  le  confencement  du 
Roi ,  font  nul»,  jo».  ttl.  1. 

Comment  doicêtre  regardée  cette  maiime  ,  f04.nl.  1. 

Maria;;»  valables  quant  au  Sacrement ,  &  nuls  pour  le»  effcti 
civiïs  ,  rfiA 

Mariages  fecret» ,  ce  que  l'on  entend  par  ce»  mariage» ,  iM. 

1. ••»*<•"'•  »• 

Comeftation»  à  ce  fujet  décidée»  pat  Attendu  xi.  Mai  170J. 

Ilet  1704.  ti  do  «.Mai  1*47.      iM.  roi.  rW.  1. 


T  I  E  R  E  S. 

Le  mari  ne  peut  porufui  vre  /adultère  aTrèi  la  réconciliation  ; 
Le  mari  Oral  peut  pourfulvte  Ci  femme  pour  fait  d  ad  ulcère*! 

Il  peut  retirer  du  Cloître  fa  femme  qui  a  été  eaferméc  pour 
adultère ,  fa^. 

Si  le  mari  adultère  peut  peut  fume  fa  femme  pooeU  même 
crime,  ih/çjti.dt  1. 

Si  un  mari  peut  fe  fépater  de  fa  femme  adultère ,  quand  il  eft 
coupable  du  même  crime,         7(5.  ni.  1,  e>  (77.  (W.  u 


du  14.  Juillet  1704. 
Mariage»  contractés  a  l'extrémité  de  la  vie  ,         joj .  ni.  1. 
Atrérs  lut  ce  fujer ,  iiid.  &  ttl.  t. 

Mariage»  de  ceui  qui  font  condamné»  à  une  peine  qui  empurre 
la  mon  civile ,  iW,  roi.  a. 

Si  les  enfans  peuvent  mettre  oppofitlon  au  mariage  de  leuri 
pères  St  roeres ,  J  ol,  ni.  ■ . 

Si  un  onde  paternel  peut  mettre  oppofitlon  au  mariage  de  fet 
neveui  ou  nièce» ,  aavaf. 
Voyez  C«r».  Ihjftluiitn  dn  mariage. 
Si  le  nombre  des  année»  rend  valable  un  mariage  contra  été  au 
préjudice  d'un  empêchement  dirimant ,  1 1 4.  ni.  1. 

Pour  réfoudre  un  mariage  ,  il  faut  qu'il  y  ait  de»  preuve» 
claire»  de  l'cmpcchcruenr  dirimant  au  tems  de  la  célébra- 
tion do  mariage ,  iM. 
Qiti.i ,  pour  l'affinité  qui  précède  le  mariage  ,  iM.  f>«/.  a.  § 

Voyer  Ufi  Ecccléfiaftiques.  CMfrvt.  £ 
Différentes  voies  pour  fe  pourvoir  contre  le»  mariage»,  tittr  Où  le 

ttl.  t.  (jr  j  17.  ttl.  1. 

On  ne  pe-.it  prendre  que  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus ,  il 
l'un  des  conjoints  elt  décédé ,  (  17.  ttl.  1 . 

Quelles  font  les  perfonnes  qui  peuvent  attaquer  1(5  sfhriagei 
qui  n'ont  pas  été  célébtés  en  préfence  du  propre  Curé  ,  éhJ. 

drt*t.  1. 

Voyez  ftm  H  Mira.  Par»!. 
Il  tt'y  a  que  l'uo  des  conjoints  qui  pulflc  fe  plaindre  de  l'im- 

puiiTancc  de  l'autre  ,  j  il.  «/.  a. 

Cas  dan»  lcfquels  en  déclarant  un  mariage  abufif ,  on  oblige 

de  le  réhabiliter  ,  iM  &fl9-  '»'•  >• 

Si  le  fécond  mariage  conrracté  avant  que  le  premier ,  qui  eft 

nul ,  ait  été  réfolu  ,  eft  valable  ,  J 1  ».  ttt.  t. 

On  peut  obliger  par  les  peines  Eccltuafliques  l«  conjoints  a 

fe  rendre  le  devoir  conjugal ,  iM.  o*  ni.  ». 

Exception  de  cette  règle ,  iM.  ttl  a. 

Mariage  défendu  aux  Ecclifiaftique»,  74t.  ni  t.jft. 

ttl.  a. 

Voyex  Fillti.  TUtltt. 
Ce  qui  rend  nul  un  mariage ,  7X1.  r*/.  r. 

S'il  eft  permis  à  un  homme  d'époufer  la  veuve  du  compère  de 

fa  première  femme ,  tM.  r«/.  a. 

Si  an  mariage  caché  empêche  l'eUet  d'an  mariage  public  pof- 

rérieur,  Jaiaf. 
Si  un  mariage  forcé  eft  valable  ,  781.  <W.  r. 

Si  on  peut  époofer  une  fille  publique  ,'  iM. 
Si  une  femme  qu'on  a  époufec  dans  la  vue  de  fatlsfairc  a  fon 

incontinence  ,  doit  avoir  le  nom  de  femme  ,  •  iM.  ttl.  a. 
Si  on  peut  rompre  un  mariage  à  caufe  d'iropuiuancc ,    71  ). 

r»/.  t. 

$1  on  peut  accorder  une  difpenfe  a  ceux  qui  fe  (bat  marié» 


Leur»  fonctions ,  414.  cri.  1. 

Qualité»  qu'elle»  doivent  avoir ,  ,M. 

HnUn  V.  Pape. 
Il  révoque  le»  exemptions  accordée»  aux  Moines  Jurant  l« 
Schifme  d'Avignon,  7».  c*/.  1, 

Conftituiion  ou  Bulle  de  ce  Pape  touchant  Ici  excommunié* 
qu'on  doit  éviter,  t7 ,.«/.». 

MW«  de  Brague». 
Auteur  d  an  Recueil  de  Canon»,  approuvé  dan»  le  Concile  de 
Biagucs,  f.&fmv. 
Mtrtm  de  Toors  (Saint) 
Procès  entre  le  Chapitre  de  l'Eglifc  Collégiale  de  Sainr  Mar- 
tin de  Tours ,  k  celui  de  Saint  Catien ,  au  fujet  de  l'exer- 
cice  de  la  Juridiction  volontaire  de  conecorieufe  pendant 
la  vacance  du  Siège  Archiépifcopal  ;  comment  décidé  ,  57. 

ni.  1. 

Mmttrret. 

porcl  eft  mêlé  avec  le  Spirituel ,  1  ai.  ttl.  t. 

hlMirrt  criminelle 
Par  quel  principe  en  cette  maticic  on  doit  toujours  pencher 
Vers  la  douceur  ,  1  tj.  ni  x.  ty  1  il.  ttl.  1, 

Mmrihit*  (  Piette  ) 
Auteur  d'un  Recueil  de  Decrétales ,  qui  n'eft  revêtu  d'aucun 
caractère  d'authenticité ,  «c  qui  n'eft  reconnu  en  aucun 
pay» .  f. 
M**r  Saine) 

Si  te»  Bénédictins  de  S.  Maur  peuvent  réGgoer  fan»  leconfeo- 
tement  de  leurs  Supérieurs ,        J41.  n!.  x.  &  (45.  ni.  1. 
Remarque  fur  l'Edit  qui  le  leur  permet ,  {4;.  ni.  1. 

Les  Bénédictin»  de  S.  Maur  peuvent  donner  «icspenlîons  égale* 
i  la  valeur  de»  fruit»  ,  }rf .  ni.  a. 

Muxtmt  fondamentale  de  notre  Jarifprudcncc. 
Le  Pape  ne  pent  délier  les  fujets  du  Roi  de  leur  ferment  do 
andonner  les  Erars  clts^Princes  fouverainsau 

c*L  a. 

Mdximin  (  Saine  ) 
Les  Jacobins  qui  dciTervoicnt  cette  Cure ,  prétendoient  qu'elle 
étoit  caempte  de  la  JutifJidion  de  r  Archevêché  d'Aii ,  il» 
en  (bot  déchus  pat  un  Arrêt  do  Parlement  .iê.nli.&i. 


Mttvd  de  Soi  iront  (Saint) 


fan»  rçavoic  s'ils  étoietu  dan»  un  degré  prohibé ,        7 1 7. 

ni.  1. 

Voyez  Parait, 

Si  un  mariage  a  été  déclaré  uni  par  etreur  ;  que  doit-on  penfer 
du  mariage  contracté  pat  l'une  des  Partie»  depuis  la  (epara- 
rion ,  HU, 

On  peut  fe  marier  par  Procureur ,  Si  4.  ni.  t. 

Cas  où  un  mariage  peut  être  déclaré  nul  pour  fait  d'impuif- 
fance  du  coté  du  mari ,  qui  dit  avoir  confosnmé  le  mariage , 

7H.e»Ct. 

Concile  oppofé  a  cette  maxime ,  »êiV. 
Des  perfonnes  mariées  qui  veulent  fe  convertir  St  entrer  danl 

un  Moruftere ,  8  j  t.  ni.  a. 

Deux  perfonnes  mariée»  ne  peuvent  faire  veru  de  chafteté ,  ni 

entrer  dans  un  Cloître  après  la  conlommatîoo  du  mariage , 

«rue d'un confenrtment  mutuel,      ift.nl  1.  (;7.  ni.  1. 

voyez  Eftnx. 

La  préfence  du  Curé  eft  nécetTaire  pour  la  validité  d'un  mt- 
riage,  Uf.nLx. 

Etat  où  il  faut  être  pour  fe  marier ,  iM. 

Occaiïon  qui  rend  valide  on  mariage  fait  par  violence  ,  iM. 

2>e  1  homme  qui  a  époufe  la  femme  avec  laquelle  il  avole 
commit  un  adultère ,  8I7.  ni.  r. 

Mariage  contracté  contre  la  défenfe  de  l'Egtife ,  «<>.  ni.  a. 

cj.  t?o.  ttl.  1. 

Deceuxqoi  peuvent  attaquer  un  mariage  ,  ou  dépoter  dans 
lcsca«l«sdc«t!{  nature,  t79.it!.  1. 


Ce  qu'on  doit  penfer  do  Privilège  qu'on  prétend  avoir  été 
accordé  par  le  Pape  Jean ,  et  confirmé  par  faint  Grégoire 
en  faveur  de  ce  Monaftcre ,  7*.  ni.  1 . 

M4tUciwt. 

Ils  doivent  avertir  les  Malades  qu'il»  voient  en  danger ,  de  fe 
confeifer  ,  440.  ni.  a.  7K.  ni.  a. 

S'ils  font  irrégulien ,  4*).  ni.  a. 

Un  Clerc  Médecia  ne  devient  point  Irrégulier ,  quoique  le* 
'    qu'il  a  donné*  fuivant  le»  règle»  de  fon  Art ,  ayene 


CJtpoIé  le  malade  à  un  danget  de 


Bulles  des  Pape»  en  leut  faveur , 
Voyez  Rtttguux. 

ittmuu ,  Diacre  d'Edeûc. 
Pourquoi  excommunié  par  foo  Archidiacre, 
Hnfmiti. 

1  général , 


Voyei  D*mfjntl. 
Si  on 


Htfmt  (du) 

Mtftt. 


9  0  x  «  *^4Wi  x  • 
I»*.  rai  I. 

J0.  ni.  u 
77}.  r. 


Lieui  !c  ( 

fiée , 

Ce  qu'on  y  doit  offrir . 


de  dire  la  MetTè ,' 
r »s>.  ni.  a. 
de  ce  Sacri- 
7**.  ni.  t. 
M. 


Pénitence  Impofé*  *»*  Vthm  qui  laiûent  tomber  quelque 
goûte  du  Saog  précieux ,  iM.  ctl.  ». 

Rai  ion  pwquoi  on  ne  doit  pas  entendre  ta  Meûe  d  uo  Ecclé- 
llattique  dont  le  concubinage  eft  public,  I41.nl.  t. 

Scntimens  différent  fur  l'eau  qu'on  met  d*n»  le  Calice ,  8<  a. 

ni  1. 

MttrtptU. 

Origine  4e  ce  aotj  fa  lignification ,  u».  *W.  a. 
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T  A  B 


Lear  dignité ,  leurs  droits  *  piétogatives , 


L  E 

de  faire  faire  cette  publication , 


5  99.  i. 


}  j.  «/.  i.  O*  *• 
(£•  4C.  «/.  I .  (T  X. 
Caufe»  qu'on  jueeoit  dans  tes  Aflcmblées  ou  ils  ptélidoicnt . 

1         b  ti-  ctt.  i. 

Quelle  eft  leur  amotir*  a  préfent,  40.  r*/.  x.  t>  4>-  et!.  1. 1>  ». 
Ce  que  c'<  Il  qa'sra  Métropolitain  ,  40.  «i.  1 .  &  x. 

Dioiu  donc  ils  nejouilfcnt  plus.  tM.  &  41.  ctl.  I. 

Qu'ils  peuvent  célébrer  pontifkalement  dans  toute  1*  Pro- 
vince,  41.  rW.  1. 
Pat  un  nr.n-ufage,  ilt  obi  perdu  Je  droit  de  vifitet  le»  Eglifca 

dt  leur  Province , 
Ils  o«t  le  droit  de  convoque»  le»  Concile»  Provinciaux ,  et  à  Y 
prélider ,  «*'*• 
D'indiquer  Ici  Alfemblée»  Provinciales  du  Clergé  ,  M. 
lit  jugent  les  appellations  , 

Aid. 

S'ils  peuvent  }uger  en  première  initaoce  les  affaires  nées  dans 
les  DioeeTcs  de  leurs  Suffragans ,  même  pendant  la  vacance 
du  Siège,  UU.&etl.  a. 

Ils  confe-rctu  les  Bénéfices  en  cas  de  négligence  des  Evèques, 
leurs  SuJfiagans,  i<W.  «#/.  ». 

Ce  qu'un  Métropolitain  doit  obferver,  quand  la  Métropole 

s'étend  en  difféten»  l>arletnens ,  4*-  '«'■ 

Métropolitains  qui  ont  la  qualité  de  Légats  du  S.  Siège ,  4). 

ctl.  ». 
11c.fi/.  1. 


La  Règle  d'un  Monaftere»  doit  étte  approuvée  par  le  S.  Siège , 

71-  «<.  ». 

Tout  Monaftere ,  même  prétendu  ciempt  ,  lorfqu'il  n'eft 
point  en  Congrégation ,  cft  fournit  i  l'Evêque  ,  7a.  et/,  j. 
La  viGre  de  l'Evcquc  n'csnpètlie  pas  celle  de  leurs  Supérieurs 

7J  "'.  t. 

Cas  dans  Icfquels  les  défenfes  de  fe  pourvoir  hors  de  l'Ordre* 
n'ont  pas  de  lieu ,  74.  ctl.  1 .  «y  ». 


luivtc  dans  les  Monjlicics 


f/O'.ir 


les 


Leur  origine  , 
Par  qui  confactés  autrefois , 

Mmkm 

Si  un  Mineur  peut  rélïgncr  Ton  Bénéfice,  H'-"'-  t.&*- 
Remarque  de  Brodeau  U  dclfa*  ,  "'•  »■ 

S'il  peut  rélîgner  en  faveur  de  ceux  qui  font  chargés  Je  fon 
éducation ,  «'«"A 
Arrêt  de  1 1  (4.  qui  confirme  1»  négative ,  »tW. 
Autre  qui  lui  défend  de  refignet  en  faveur  du  fils  de  fon  Mé- 
decin, )«».  '»■'•  i. 
Il  peut  plaider  en  fon  nom  pour  le  pofleiToire  des  Bénéfices  } 
s'il  cft  fujet  a  la  contrainte  par  corps  pour  les  dépens ,  iyo. 

ctl.  i.&x. 

Si  les  mineurs  dont  les  pères  Se  les  tuteurs  fe  font  retirés  dans 
les  pays  étrangers  ,  peuvent  fe  marier  fans  encourir  la 
peine  de  l'exhérédation  ,  j 01.  ctl.  t.  joj. 

Si  les  mineurs  de  quatorze  ans  ,  le  ceux  qui  ne  peuvent  accu- 
fec,  peuvent  être  témoins  dans  les  iffiireiairoinclles,7<  t. 


Procédure  qu'on  doit 

affaires  criminelles ,  76. ctl.  1 

Quia  le  pouvoir  de  réformer  les  Monaflercs  ,  Aid. 
Comment  on  procède  à  la  réformation  des  Monaftcrcs,  ihd. 
Monaftcres  réformés  qui  ne  font  pas  fépaiés  de  l'ancienne 
Congrégation,  AU. 
Leur  origi  ne  ,  xio.fr  futv. 

Le  premier  dans  le;  Gaules  Se  te  plus  fameui ,  j  j  9.  ctl.  1. 
Règle  que  fuivoient  les  premiers  Monaflercs  ,  Aid.  <y  cil.  t. 
S'ifell  permis  d'eaiget  quelque  choie  pour  l'entrée  dans  un 
Monaliere,  \ti.ctLx. 
Peines  contre  cem  qui  exigent  quelque  chofè  des  Profc* ,  rfW<a*. 
Règles  particulières  pour  les  Monaftcres  de  filles  de  nouvelle 
fondation  ,  AU.  &  161.  ctl.  1.  p.  ». 

Ce  qu'on  doit  obferver  pour  ceux  d'ancienne  fondation  qui 
font  pauvres ,  fSyctl.x. 


^^Voyez  Dti»  de  Relisjicufe».  N«w7«. 


Son  origine  , 
A  qui  permis  de  t'en  fetvlr , 


j  j».  ctl.  ». 
14t.cn/.  1. 


Tublicatlôn  de  l'ouverture  de*U  Moiûon  j  1  qui  il  appartient 


»o«. 
<W.  1. 


i- 


A  qui  il  appartient  d'en  mettre  aux  enregitlremens , 

Miniflre  de  Dlen  Ï  l'égard  du  Peuple  Juif, 
Mtintt. 

Originairement  fournis  1  leur  Evéque ,  77.  ctl.  I. 

Bot  des  Privilège»  qu'on  leur  a  accordés  autrefois ,  7».  ctt.  t. 
Defordres  que  lés  Privilèges  caufent  chex  eux ,       7».  ttl.  I. 
S'ils  peuvent  donner  leurs  voix  pour  l'élection  de  l  Abbé  d'un 
Monaftere  qu'ils  ont  quitté ,  14».  ctl.  t. 

Le  Moine  spoliât  qui  reçoit  les  Ordres ,  cft  irrégulier,  4*8. 

Ctl.  t. 

Si  on  peut  obliger  celui  qui  s'eft  fait  Moine  fans  le  confeote- 
anent  de  fa  femme ,  à  renttet  dans  le  Monaftere  après  Ira 
mort  de  fa  femme ,  j  t  ».  «/,  ».  e>  j  14.  tôt.  1. 

Ils  ne  ocuvent  être  ordonnés  fans  le  confeotement  de  leur 
AW>e  ,  747.  cd, 

Til  cft  permis  aux  Moines  de  confeiTcr ,  debapTifer.Si  de  faire 
les  fondions  Eccléuaftique»  bon  de  leurs  Monaftercs,  770. 

ecl.  1. 

S'ils  peuvent  inltituer  un  Prïtte  dans  les  Eglifes  Paroiffiales  , 

Quel  eft  le  devoir  d'un  Moine ,  7  7  '  " 

•Cas  ou  on  ne  peut  pas  tenir  la  ptomefTe  qu'on  a  faite  de  fe 
faire  Moine,  1  jyi.ctLi. 

S'il  eft  permis  à  un  Moine  de  quitter  fon  Monaftere  iktJ. 

Si  on  doit  lui  rendre  ce  qu'il  a  apporté  au  Monaftere ,  iiij 
Comment  fe  doit  partager  la  lucceftion  d'un  Moine  fait 
tv^ue,  77|.f#/.  1. 

Si  un  Privilège  accordé  aux  Moines  peut  déroger  au  droit  de 
''WeParoilTwte,  77»- «/.a» 

S  ih  peuvent  enterra  les  particuliers  chex  eux ,  Si),  ctl.  1. 
Voytx  Retuiim.  Ext»ft$t 


que  les  filles  «i  les  femmes  peuvent  donner  aux  1 
ruiutésoùon  ne  fait  point  vont  de  pauvtété  ,    ftj.cti.  a. 
Voyex  l'or»*. 

Regiftre  de*  Vcturts  81  des  Profeflioos  ,  ce  qu'il  doit  coutenir, 
^  i*t.  i.f>». 

Contcftation  furvenue  i  ce  fujet  décidée  par  Arrêt  du  7.  Mats 

1701,  dut.  o»  (  ty.  itt.  1 . 

Pauvreté  que  certains  Monaflercs  Ce  leurs  Religieux  doivent 

garder ,  f      ctl.  ». 

Les  Monaftere*  de  filles  qui  font  dans  des  lieux  trop  expofes , 

doivent  être  transférés  dans  les  Villes ,  J74-"^  1. 

S'il  cft  permis  de  parler  d'un  Monaftere  à  an  autre  plus  févere, 

774.  ctl.  t. 

Un  Concile  défend  de  recevoir  dans  un  Monaftere  un  plus 
grand  nombie  de  Religieux  qu'il  n'en  peut  nourrit ,  tfS. 

nL  u 

Mtniiiani  Canonique*. 
Comment  elles  doivent  être  faites ,  170.  mt*.  », 

Mtnittirts. 

Quel  cft  leur  but ,  le  quand  on  peut  en  accorder ,  xit.nl  x. 
Comment  ils  doivent  être  publiées ,  AU. 
Comment  doivent  être  données  les  permiffions  des  Juges  de 
faire  publier  les  Monicolres ,  1  «».«/.  1. 

Oppofition  à  la  publication  d'un  Monltoirc  ,  iU4. 
Où  doit  être  pottée  cette  opposition ,  Se  l'appel  du  Jugement , 

Comment  doit  être  concû  an  Monitolre ,  Mi  ctl.  ». 

Arrêt  da  Parlement  de  Paris ,  qtai  <  ' 
minutes , 

Par  qui  la  publication  en  doit  être  faire. 
Comment  on  envoie  les  révélations, 
Mtrmtc. 

Réfuté  fur  ce  qu'il  prétend  qu'un  Religieux  ne  peut  être  Offi- 
ciai, 

AUr,  civile. 

En  quoi  elle  eonfîfte  , 

Mme  volontaire. 
Cotoment  on  procède  contre  lui ,     1  j  *".  ctl.  1.  r^  1  j  7.  ctl.  1. 

Hmfir.  (  Traité  de  paix  de  )  1  «4». 
Par  l'art.  XLIV.  la  fouverainc  puiffance  fur  les  Evêcbés  de 
Mer» ,  Toul  4t  Verdun ,  «te  eft  accordée  an  Roi  de  France, 

xx  t.  ctl.  x, 

UmiiltliM. 

Cas  dans  leiquels  elle  ne  rend  point  inégal  ier  celui  qui  eft 

mutilé ,  4îî-      *•  &  4««-  «*• 

Si  elle  tend  irrégulicr  celui  qui  mutile  une  aurre  perfonne, 

4«).r»/.».f>  4*4.  »#/.». 

N. 

NstUm  f  Concile  de)  tenu  en  1 6o>. 

Ontile  étonne  ma*  E»#qrg«  de  fe  réferver  la  coo J 
uoilTance  des  affaires  tes  plus  importante» ,       10.  r«f.  1 

nipet. 

11  eft  défendu  aux  Clercs,  ifi.uLi.^x 
HitciftTit(  Concile  de) 

ScophiUi. 


d'en  garder  des 

ihd. 
170,  ctl.  I. 


x».  ctl.  I. 
ifl.ctl.  t  . 
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DES 

Kûfkittt. 


4<)  .<o/.  l. 
74  t.  toi.  ». 


Si  le»  Kéophite»  font  irréguliet» , 
Ils  dc  doivent  point  être  ordonnes , 

Nuit  (Concile de) 
Pourquoi  fut  convoqué  le  Concile  Oecuménique  tenu  en  cette 

Vi||e,  »...  «i.co/.  .  7)7.  col.  t. 

Le»  Canon»  de  <e  Concile  étoient  obfervé»  comme  de»  Lou 

fouskPapcltnoceotl.  »• 
Autorité  qu'il  donne  au  Métropolitain,  19.  co/.  i.  e>  »- 
Il  petroet  a  ceux  qui  fc  etoieot  excommunia  injuireroeot  de  le 

plaindre  au  Concile  de  ta  Province  j  en  quel  cai,  ta»,  col.  U 
Sietlu  I.  Pape. 

Sur  quoi  il  fonde  te  droit  qu'il  ptetendoit  avoir  déjuger  * 
Rome  lc»Evêqucs, 

NMtt. 

leur  Privilège  pour  le  rem»  d'étude ,  »»<.  »• 

1V««. 

Si  le»  feeonde»  et  troiliémcs  noce»  fa»  fTriot  ei ,  7      ^4 ^ 

Si  r.bfe»te  d»  mari  peut  fèrvir  de  prétexte  à  de  fteondet  nA- 
KI  4;«.<W.  1. 

Une  femme  ne  peut  patTer  à  de  féconde»  nôc«.  1  moins  quelle 
n'ait  de»  pteave»  certaine»  de  la  mort  de  fou  mari ,  1 14- 
r  têt.  ni.  i.«7t.(W .  ». 


Royale  aux 

élection» , 


MATIERES. 

Examen  de»  Fille»  novice»  pat  CEvêqte  Jt  pu  le  SepérUor 

Régulier ,  j  jo.  toi.  1.  o-  »• 

Voyez  htfm. 

Si  un  Novice  peut  faire  un  teAamcnt  avant  d  profedion , }  «t. 

1 .  O"  *• 

Toute»  le»  donnions  faites  par  k»  Novice»  font  (cniec»  faite» 
a  caufe  de  moit ,  ftf.  toi.  t. 

Concertation»  fur  ce  fujet  décidée»  pat  Arrêt»  1  nid. 
Si  le  Novice  peut  faite  de»  dil'podtion»  au  profit  in  Monaf- 
teTC»  dont  il  veut  embrauct  la  Règle ,  titd. 
Arrêt  do  Patttment  d'Aix  rendu  for  ce  fujet,  iM.  coi  ». 
Si  la  réception  de»  Novice»  appartient  à  l'Abbé  ou  aux  *«U- 
gieux, 


O 


MU 


On  n'eft  point  obl.gé 


Evêque. , 

liKé  d'obéir 


tO».  toi.  t. 
MU  ordre»  qui  font  contre  le» 
Iji  toi  1. 

«u  U  premier* 
loi. 


„ ,  étabUe  an  lieu  de» 
»,«,<•/.  1. 

Dan»  quel  tern»  te  Roi  doit  nommer  au  Pape ,  '*•«• 
A  quoi  eli  tenu  le  Roi ,  lorfqu  il  nomme  une  petfonoe  qui  o  ■ 
pa»  le»  qualité,  tequife»,     '  a'W.  *«/.*. 

Le  Roi  nomme  en  tonte  forte  de  vacance,  même  pour  les  Coad- 

pjtorerirs  ,  tou.tol.  ». t> »f4  ««• 

lx  Roi  doit  nommer ,  quoique  mineur ,  »r 4-  toi.  1. 

Si  le*  Apanages  ont  le  dtoit  de  préfenter  aox  Abbayes  qui 
font  dam  leur  appanage  s  quelquefbi*  il*  le  reçoivent  <-u 
Roi  ;  ce  qu'il»  doivent  taire  alor» ,  **»*• 
Voyez  PtîfroUfa  aux  Bénéfices  Coofiftorlaux. 
A  qui  il  appartint  de  nommer  à  un  Bénéfice  vacant  par  le 
décès  des  Titulaire»  en  Cour  de  Rome,  *' 
Dan»  quel  tem»  celui  qui  «été  nommé  doit  obtenir  de»  Bulles, 
1  xjt  col.  t.&x. 

Ce  qu'on  pratique  en  cas  de  refus  injufte  dc  ta  paît  du  Pape  de 
donner  de» Bulles,  OU.  toi.  x. 

Voyez  Prtw/'ï'i. 


Comment  elles  fe  partageaient  en 
Race  dc  nos  Roi» , 

yovcx  vtxmtï. 

oihu,. 

Ce  qui  fc  pave  au  lien  de  la  penfiou  do  oblats  ,  «7*.  toi. 

t>  ». 

A  qui  on  donooit  ce  titre ,  HU.  col.  ».  &  «7»-  toi- 

Si  l'on  paye  ce  droit  dans  les  pays  réunis  depoit  peu  a  la  Cou- 
ronne, <7».«n*.». 


Voycx  Difloofi. 

OJtn  (  S.  )  fécond  Abbé  de  Clugni. 
Ce  qu'il  fi:  voulant  reformer  l'Ordre  de  S.  Benoit ,  t*.  toi  %. 

Ottnimt. 

Etabli  par  le  Roi  pour  avoir  foin  du  temporel  d'un  Evêché 
pendant  la  vacance  du  Siège  ,  ji.coé.  l.  a. 

«tf.ce/.  x. 

*7.  toi.  T. 


Pourquoi  créés ,  8c  aboli», 

1  OftUl  Forain. 

Lien  où  il  doit  tenir  fon  Siège , 

Vovex  Bviqott. 
Si  1 00  peut  appelUr  de  l'Offidal- Forain  à  celui  de  la  Ville 
Nomination  du  Roi  pour  le»  Abbiycs  de  fUligleufts ,  admire       Erifcapale ,  »«•  <*.  ». 

àpréfent,  »j  7.  £•/.«•       Ve^exCa^^id  EgUfaCaxWdtale». 

Oftiol  MétropoUiain. 
Qualité»  qu'il  doit  avoir ,  4t.  toi.  U 

S'il  peut  être  révoqué ,  «'***'.  &  4*-  toi.  ». 

Il  juge  le»  appel»  des  Sentences  de  l  Official  du  DioeéCt  de  for» 
Archevêque ,  «*»at 
Qu'il  ne  juge  point  la  perfoaoe  d*  l  Evétroe  forrtagaut .  iUd. 

&coi.  ». 

'    OftUl  Patriarcbal  dc  Bourges. 
AppeHations  qu'il  juge,  4°-  toi.  x. 

Ofeml  Primariel  ou  Partiarchal. 
S'il  juge  le»  appellation»  des  Sentences  rendue»  par  l'Offidal 
Métropolitain ,         17.  toi.  »...  *l.  toi.  »...  40  co/.  »... 


Voyex  RWi  de  France. 
Celle  aux  Bénéfice»  ConfifVoriaux  deUBteflè,     »t«.  toi  ». 
Comment  on  socnmc  à  l'Evécné  dc  Betklécm ,     »<  1.  toi.  ». 

N«rc/d-P*y». 

y,l  pe«a^tee^,1^k"^^,,J0Jt6^1^i; 

Kouirtt  Apoftoliqucs. 

Quelles  fortes  de  Juge»  lUfoot,  *«•  toi.  u&v. 

Leurs  devoirs  4t  fonction» ,  »  >•  <«• 

II»  reçoivent  le»  procuration»  pour  les  compromis  qu  tl»  «irel- 
fenr,  expédient  le*  Sentence»  arbitrales  fur  les  matière» 
Ecclêïiaftiques,  ?fct<W* '* 

Suivant  tes  anciennes  Ordonnance»  ,  deux  efpéct»  diftérente» 
dc  Notaire»  A  poAoliqae» ,  »♦»'•  «***•  *• 

Formalités  pour  leur  réception  ,  <V  » 4;, tel-  •- 

Ce  dont  ils  doiveniJaire  mention  dans  le»  xAa  qu  1I1  pal- 
lent  ,  »4-  toi.  I. 

Leur»  Charte»  ont  été  réunie»  par  Edlt  du  moi»  de  Février 
K,t.  à  celles  des  Notaires  du  Cbitelet,  pour  le  Diocefe 
de  Paris,  ,  , 

Actes  qu'eui  feuls  peuvent  paiTer,  le  ceux  qu'ils  paflen»  coo- 
jointemenc  avec  les  Notaires  Royaux ,  Mi. 

Ils  mètrent  les  Bénéficier»  en  potfcJlion,  «t  en  délivrent  les 
acte» ,  «***'•  toi.  ». 

Ce  qu'on  doit  obferver  en  cas  dc  refus  de  lent  pan  de  foire 
le»  réquisition»  nécetTaires ,  Aid. 

Pourquoi  anciennement  les  contrats  qu'ils palToient  n'empor- 
toient  point  hypotéque ,  iHm\ 

21$  reçoivent  les  Procof xtions AtV  ftJi^yuuulMMê  \  relies  cjoj  leur 
font  preforite»  k  ce  fuyet,  Mf.tol  1.  &  ». 

Sttmrti  du  Cbitelet  de  Paris. 

Us  peuvent  recevoir  préfentement  dans  le  DiocéTc  de  Paris  1rs 
accès  que  les  feula  Notaires  Apoftolique»  pouvoieac  palTer  , 

J4-  toi  1. 

Hovttêt» 

Slljont  voix  dan»  une  élection , 
11»  peuvent  fo  fervir  do  droit  de  Régies . 

-4,  «44,  toi.  ». 


141.  toi.  ». 


41.  toi.  1. 
Offrit  utx. 

Qu'ils  jugent  dc» aJFaire»  contentienfes ,  10.  cor.  I. 

S'il»  doivent  faire  de  nouvelles  informations  aptes  celles  de 

leurEvéque,  »■  toi.  x» 

Qu'il  n'y  eu  avoît  point  dans  les  «ne  premiers  ficelés  dc 

l'Eglife,  x}-iX' 
OÂcianx  eV  Grands-Vicaires  ;  fi  ces  deux  titres  oc  lignine  ne 

qu'une  même  chofe ,  .  „_ 

S'ils  font  confoodos  avec  ks  Vicaires  Généraux  de  I  Eve«ue . 

14.  CM.  1 . 

Ce  qu'ils  font,  ,  *ytol.t. 

S'ils  peuvent  cannoitre  de  ce  qui  coneerne  ks  comr^e^det 

FormalKeTl  obferver  dam  k  ctunmiffiolj  d'un  Officiai  ,JM. 
Pourquoi  il  ne  peut  y  avoir  qo'un  Offiaal  pour  un  Dioce  le : , 

&  où  il  doit  être  établi, 
H»  ne  peuvent  tenir  aucune  ferme  du  fecao  ou  anrre  ,  ni  ttr* 

Omcien du  Roi  dan»l«  0»u.s  Souveraines  ,  *••«*■'. 
Qu'il,  doivent  érre  ««^«1"  Rovanme, 00  naturaUfé», 
Si  letRé»ulirr.r<"VCtHétrcOfhciaux,  »»>* 
Si  les  Sente"1*"'"0  OŒdal  qai  n'a  pas  les  qualités  requîtes 

f00,«,Uc»,  *rf.r>«/.  ». 

iM.  toi.  ». 
»»• 
co/.  r. 


M  ron'  peut  appcller  de  l'OeSeial  1 1-Evéqoe ,  Ati 
Arrêt  du  Parkmeor  de  Paris  qui  autorife  la  négative , 


S1U 


des  caufe»  de  leur  Evêque , 

N nnnnn 


1 
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S'il»  peuvent  être  révoqués .  ,  ,tiJ- 

Comment  leur  pouvoir  fi  pet  J  ,  *• 

Voyex  ChMfmt,  d'Eglifa  Cathédrale*. 
L'Official  du  Chapitre  doit  fulminer  le*  teferit*  de  Cour  de 

Rome.  j».  «t  i.<J» «#/.». 

Ce  qu'il  fait  en  recevant  te*  Bulle*  que  lui  préfente  un  Abbé, 

<j.  «/.  I. 

It  i  l'égard  d'un  referit  qui  lui  elî  préfenté  ,  ihid. 
Il  cil  Juge  des  délit*  commît  hor*  da  Cloître  par  an  Régulier , 

75-  al.  x. 

Ce  qu'ils  doivent  faire  lorfqne  danitme  affaife  il  l'agir  de 

prononcer  far  les  dommage»  8c  intérêt* ,  i  n.  al.  i. 

En  que)  e*J  ils  condamnent  le*  Laïc*  aux  dépens,  fta.  tti.  i. 
Ce  qu'ils  doivent  faire  lorsqu'ils  recoonoiflent  que  le  délit 

dont  un  Cletc  elt  aceufé  elc  un  cas  privilégié ,  1 17.  al  a. 
Ea  ce  cas  ils  inltruifenc  le  procès  conjointement  avec  le  Juge 

Laïc ,  étui. 
Ce  qui  fe  prarique  lorfqu'il*  n'ont  pat  lent  léfideoce  dans  la 

même  Ville,  lat.  al.  t. 

Qmtd ,  lotfqu'un  Laïc  cil  aceufé  d'être  complice  d  uo  crime 

commis  par  on  Eceléliaitiquc ,  #tW.  al.  v. 

L'Official  oc  peu  défendre  de  procéder  devant  le  Juge  Laïc , 

Ho.ttL  x. 

Lear  Sentence  s'exécute  par  provilîon ,  14t.  al  x. 

S'ils  peuvent  rendre  des  Sentence*  par  corps  ou  pat  faille 
contre  les  Laïcs,  if+.ali. 

En  cas  d'abfcnce  du  Greffier ,  il  peut  choifïr  une  autre  person- 
ne pour  faire  cette  fonction ,  1  j  4.  ni  a. 

Si  l'OScial  peu  condamner  un  Cletc  à  des  dommage*  &  in- 
téréts,  179.  al  x. 

Il  ne  peni  bannir ,  mais  il  enjoint  1  un  Clerc  étranger  de  fe 
reti  rer  dans  fon  Diocc  fe ,  1  lo.  ai.  1 .  <$.  a. 

L'Official  de  l'Archevêque  ne  peu  connolrre  que  par  la  vole 
d'appel ,  de*  «flaires  qui  doivent  être  jugées  en  première 
inliaacc  par  le*  Evêqnes  fiiffragan* ,  ou  parleurs  Officiaux , 

lie.»/,  i. 

Offict  divin. 

Pourquoi  inftitué  ,  jxt.nl  1. 

Ses  panies ,  Hid. 
Qui  font  ceux  qoi  font  obligé*  de  le  réciter,         Md.  ni.  x. 
Voyez  ïitijti. 

Réronnation  de*  Bréviaire*  8c  de*  Mincis,  1  qui  permit  de  la 
faire ,  tx».  al.  a. 

Voyea  MijffT 

Offitïr,  de  la  Sainte  Chapelle  de  Pari*. 

Il*  avoienc  le  droit  de  percevoir  ton*  les  fruirs  de  leur*  autre* 
Bénéfice*,  fans  être  obligés  de  rélïdcr  dan*  d'amies  Eglifcs 
que  dan*  celle  de  la  Sainte  Chapelle  ;  ce  privilège  eft  révo- 
qué, f|l. 

Droit*  dont  joulflent  ces  Privilégiés ,  iM.  t>  al  t. 

OJJicteri  Royaux* 

En  quels  ca*  le*  Officiers  Royaux  ne  peuvent  être  excommu- 
nies ■  U7.alx. 
S'il*  ont  befola  de  Privilège  Apoftollquc  à  cet  égard ,  Ut. 

OikUvh. 

De  différente*  forte*  dan*  l'Eglife  Catholique ,  Xax.ali. 
Ce  que  marquent  le*  différentes  onction*  que  l'on  fair  fur  le* 

CtttCCBUfliClSCI  ■  isfriaV, 

Offrit»  aux  défaut*. 
A  quelle  condition  reçue ,  114.  al.  x. 

Comment  5c  quand  elle  fe  fait ,  t}*.  al  1. 

OffifiiUai  (  tierce*  ) 
Raiion  pourquoi  on  a  admis  les  tierce*  oppositions ,  xox. 

al  t. 

Ofrim. 

Faculté  que  le  droit  d'Option  établi  daat  plufieur*  Chapitre* 
«"»"«.  401.  oit. 

Quand  il  y  a  ouv.rmre d'une  option  ,      Hid.  t>  401.  al  1 . 
L'option  n'a  pot  m  ae  |JtB  au  p^iee  d„  Regalifte  «t  du 
pourvu  fur  la  vacance  en  Cour  de  Rome ,  «c  quand  elle  a 
"*"»  401..C./.  r.f>i. 

Or«rx»  (  Concile  d  ) 
On  y  volt  la  figoararc  d'un  Prét,e ,  qui  figlle  ^  Cm  Evc- 

xoi.cW.i. 
ait.  al  1. 

iit.nUt. 

70.  al  x. 


que 

A  qui  il  accorde  le  droit 

Orariura.' 
Ce  que  c'étoit  anciennement , 

Or„„rr,(Perc*del') 
Forme  4c  kor  Roiiveruemenr , 
Si,  lorfqu'il*  root  congédié*,  il* 
séculier*, 

Ordin  fttont. 

Si  celles  qui  (but  faites  par  un  Evèque  excommunié  font  va- 

16+nl.x. 

Voyex  Evtaun. 
Dutoiulnc1ui&fâi,irotdlBafJun,  tôt.**!. 


BLE 

De  ceux  qui  ont  été  ordonnés  par  un  Evèque  qui  a  renoncé  i 
l'Epifcopat ,  tt,4. 
SI  on  peut  ordonner  un  Tuteur ,  ou  autre  chargé  de  quelque 
adminiltration  fcmblable  ,  I07.  al.  x. 

Et  ceux  qui  ont  quelque  défaut  perfooncl ,  ,iid. 
Otdumma. 

Cequec  eft,  io«.  al.  1.  &  x. 

Pourquoi  elle*  s'appellent  Lettres  Patentes  ,  Hid. 

Ordtaniami  ttcléftafUque*. 
A  qui  appartient  le  Droit  d'en  faire  ,  1 07.  al.  x. 

Ou  elle*  fe  fiifoient  fous  les  deux  première*  Race*  Je  non 
Roi*,  »U<«.i. 
Orioiwmitai  de  no*  Roif. 
Qu'elle*  font  la  partie  principale  de  notre  Droit  Ecdéfiaftl- 


que, 

Nom  qu'on  leur  don  noir , 
Qu'elle*  font  des  Loix  en  France, 
Quand  elles  ont  fotec  de  Loi , 
De  leur  corceitrrcmeiit , 


rx. 

t*W*/a 

to*.  al.  x. 
Md.  &  to*  al.  1. 


x|t.  al  x. 


Si  le*  paniculiers  peuvent  s'oppotêr  a  leur  cnrcgittrcmcnt , 

to»,  al.  i  cVt. 

Qjàd,  à  l'égard  de*  Lettres  Patentes  expédiées  en  leur  faveur, 

tbid.  al.  x. 

Qacl  eft  l'elprit  de*  Ordonnance*  concernant  le*  Privilèges 
la  Cléricatutc ,  1x7.  al.  1. 

Qu'elles  doivent  être  fui  vie*  dan*  le*  Jurifdiérions  Ecclcfialti- 

qu".  iji.  t#y.  i.f>i. 

Ordnmmcê  du  Rouflillon. 
A  qui  elle  accorde  le  Privilège  de  la  Cléricature  ,  1x4.  al.  1. 

Ordumma  du  mois  de  Juin  1  j  10, 
Qui  die  exempte  du  Droit  de  Prévention  ,  jxy.  ai.  1. 

Ordimama  du  roots  d'Octobre  1  )  1 4. 
Efpéces  difterente*  de  vacance  en  matière  de  Régale  qu'elle 
xeeonnolt,  x7>.  al.  x. 

Otdmmma  de  Rouflillon  de  1  j«$ j. 

C««  où  elle  ordonne  que  flntlaocc  intentée  n'aura  aucun  effet 
de  perpétuer  ou  de  proroger  l'actioo  ,  1 47.  al  x. 

Ordtnnmaa  du  to.  Novembre  K17. 
Contre  les  Blafpbémateurs ,  it«.  al.  t.  é<  ». 

Ordrt  (  Sacrement  de  1'  ) 
De  la  forme  &  de  la  matière  du  Sacrement  de  l'Ordre ,    44  j. 

al.  x. 

Voyez  Ordre,  Eccléfiiftiqucs. 

Oriérf  de  S.  Franco!*. 
Son  origine  ,  5(0.  al.'xi 

Ordrt  du  Saint  Efptit. 
Parquiioftiraé,  but  de  fon  inftltution  ;  principaux  Statnt» 
de  cet  Ordre  ;  de  qui  cwnpofe' ,  les  Féres ,  f'x,alx. 
Qrdrti  de  Cbevaletie. 
Comment  peuvent  être  regarde*  ceux  dam  lefquelt  00  ne  faic 
point  de  voeux  folemnels ,  1 1 1.  al.  a. 

Ordres  Ecelèffaitiqtic*. 
uftltutîoa  de*  différent  Ordres  Eccléfiiftique* ,  44 ,.  r>  444.- 
al  l.&u&Mf.al.ï.é-x. 
Voyet  Ev*4«m.  Prkrti.  Dùurtt.  SndtMmi.  Ordrei  Mi- 
neur*. Tttfiin.  Cltm. 
Ce  qu'on  pratique  quand  celui  qui  a  été  1 

reçu  le  Baptême , 
Ce  qu'on  obfèrve  quand  l'Evéqoe  a  omit 

cérémonies  principales  de  l'Ordination ,  ' 
Que  doir  faire  celui  qui  a  été  ordoonè  par  un  Evèque  excom- 
munié ,  thd. 
Temt  auquel  on  peut  ordonner ,  Md.  al  1. 

Peine*  courte  ceux  qui  ont  reçu  le*  Ordat*  hors  les  rem*  prtf. 

crit»,  4fo.  al.  t. 

Si  on  peut  conférer  deux  Ordre*  i  la  même  perfonne  en  un 
jour ,  s  tv7f. 

Le  propre  Evèque  doit  conférée  le*  Ordre*  i  chaque  Ordinand, 

Md.fral.  x. 

Quel  eû  le  propre  Evèque  de  chaque  Clerc  Qculler ,  ilnd. 

Voyez  KtpUuts. 
Le  confeotement  du  Supérieur  pont  ordonner  un  Religieux, 

cft  requis ,  4) i.al  t. 

Voyez  Ptfti. 

Age  &  qualités  requifes  pour  l'Ordinstion ,  UU.  al.  x.  4a, 

al  I.  ifo.ai.  t. 

Ceux  qui  fe  prrHcmcnt  pour  recevoir  le*  Ordre*  ,  doivent  être 
examiné*,  41».  ni.  t.  tV  v. 

Peine*  contre  le*  Examinateur*  qui  commettent  quelque  pré- 
varication dan*  cet  examen ,  i*>*.  al  a. 
P«blré«ilon  au  Prûive  des  M  effet  PtroiSimlf  da  nom*  de  ceux 
qui  doivent  être  ordonnés,                            4f).r«/.  1. 
Quelle  cil  la  peine  contre  ceux  qui  font  ordonné*  fans  avoir 
été  admis ,  Hid.  al.  x. 
Voyex  ltnfiia$. 
Si  celui  qui  a  été  promu  à  ua  Ordre  fupérjcur  fan*  avoir  repl 
-T.cftitiéguJia,                 4f|.<W.i.t>  x. 


n'a] 
44I.  al.  x. 

de» 
44».  al. 
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DES  MATIERES, 

Si  «oi  q»i  &«t  ebargés  de  dette*  k  de  comptes  eoofiJétablei, 
peuvent  être  ordonnés,  4j7.«t». 
A  quelle  condition  un  botnme  marié  peut  être  ordonne  ,  4f  »• 


Ce  qui  a  contribué  à  augmenter  fi  fort  leur  poi  nantie,  f  •  &  I» 
Le  Pape  (cul  peut  rcfoudic  le  mariage  fpiritucl  contracté  pèl 
le  Wélat  avec  Ton  Eglile ,  *i.  «A  1» 

S'ils  peuvent  en  France  conférer  le»  bénéfice]  pendant  la  va» 
caoce  du  Siège  bpilcopal ,     »  17.  «/.  a» 

Jufquoù  ('étendent lent  ptérogatJVc  k  leur  fupétiotité ,  »J» 

t*i:  «» 

Lear  fupétiotité  ne  détruit  point  le»  droit» de  l'Epifcopat  t 
mais  elle  leur  donne  feulement  le  premier  rang  dan» lé 
Hiérarchie  fcecléfiaAiqoe ,  44.  rri.  1 1 

llefUeCnefdel'tgtire,  tt,A 
11  convoque  Ici  Concile»  œcuménique» ,  *  11 J  préfide ,  ikA 

tri,  »» 

Droit  dont  il  jouit  en  venu  d'nn  ancien  ulat>e  ,  4J-r»t  •» 
En  venu  du  Concordat  il»  confèrent  le»  Evéché»  ,  leVraf» 
11»  jc-gent  à  l'égard  de  U  France  le»  appellation»  par  de»  Déli» 

Q*îlt  'n'ont  aucun  pouvoir,  al  direâ,  ni  indirect  fur  là 
temporel  de  no»  Rois  ,  4f  •  »» 

Cooféqueocc  de  cette  maiiore,  4*.  «•/.  t. 

Qu'il»  ne  peuvent  tien  lever  furie  revenu  du  temporel  de» 
Bénéfice»  de  franc* ,  fans  l'aïuotiié  du  Koi  le  le  confente- 
ment  du  Clergé ,  Aid. 

S'il»  peuvent  excommunier  le»  Officiers  du  Roi ,  Aid.  ri*  tel.  a* 

Cas  où  il»  ne  peuvent  légitimer  le»  bâtards  a     nid,  <^  tri. 

S'ils  peuvent  reftituer  Ut  Laie*  ou  Ut  Clerc»  contre  l'infamie 
qu'iU  ont  encourue ,  ibid.  cet.  i« 

11»  ne  peuvent  tetnenre  t'amende  burjoiable  adjugée  à  un. 
Laïcf  «•»*. 

Ni  proroger  le  tem»  donné  aux  Exécuteur*  teftameotalres  » 
pont  1  exécution  des  Teftamen* ,  au  préjudice  des  héritier» 
«  autre» ,  Aid. 

II»  ne  peuvent  permettre  auf  Clerc» ,  bu  Religieux ,  de  tefiet 
dei  bien*  &  ftuit»  de  leurs  Bénéfice*  lïtués  en  ce  Royaume  , 
ni  empêcher  les  parens  defdit.  d'en  hériter ,  iiid. 

Ni  donner  pouvoir  de  potTéder  des  bien*  dans  U  Royaume  au 
préjudice  de»  Ordonnances ,  Aid. 
Cas  où  il  ne  peut  exercer  fa  jurifdiaion  en  ce  Royaume. 

iild. 

Ni  conu  ottre  de»  crime»  qui  ion  pur*  Eccléfialliqutj ,  le  non 
mine»*  i»W. 
Sa  puiûance  doit  tue  réglée  par  les  Canon»  ,  47-  <  » 
Qu'il»  ne  peuvent  donner  atteinte  aux  anciens  ufages  de» 
Eglifcs ,  Aid. 
Ni  dérogex  an  Concordat  fan»  le  contentement  du  Roi  »  ikieU 

font  pas  infaillible»  \ 
4I  cet.  i. 
tique,  Aid.  cet.  w 

acten  première  infranee, 
Aid.  fjr,  4*.  ici.  1. 
4*.  crL  1.  tjf  1.  &fuht. 

ufe»  de  la 

rw»,  J X.tti.  I- 

Nidcscaufrs  Eccléruftiques  ,  y*,  rat  1...  14.  m/,  t. 

U  n'a  aucune  Jurifdiâioo  immédiare  (or  les  Dlocèfet  de*  au» 
rte»  Evéque»,  jr.  <#/.  a.  t>  $»•»'•»•  t>  »♦ 

Qui  il»  envoyaient  pour  Légat»  dan*  Us  premier»  ûécle.  de) 
l'Eglife,  j  ».«/.!. 

Ils  ne  peuvent  envoyer  de  Légat*  en  France  fan*  l'agrément 
du  Roi,  54  »• 

IlpriûdeenperfonneaaConlîltoire,  «t.  ceL  1. 

Grâce  qu'il  accorda  par  Us  Bref»}  celles  par  les  Bulles  ,  «j. 

«/.  1. 

Sur  quoi  fondée  leur  prétention  pour  s'attribuer  le»  appella- 
tions des  Jugemen*  ,  *4-  *• 
Qui  il  doit  commettre  pour  fulminer  Ut  Refait* , 

cet.  1. 

Pourquoi  il  ne  peut  nommer  pour  Délégué»  en  France  autre» 
que  de»  Récnicole* ,  "'•  1  • 

Ufage  ordinaire  du^Pepe  de^nwiiraer  trois  Evéque»,  ou  fcwt 

MtlÎs^e  uirHiilm  P^r  faite  publier  en  Franc*  U  Concile 

de  Trente,  l/1   /  '* 

Leur* rain»  eaott*  à  cet  égard,  .•*"••     «**•  »• 

On  t'efttoujour.  adreffé  a  eux  dan.  In  affaire»  importante,  & 

dimeitc. ,  par  rapport  à  U  Foi  «  a  U  Difc.pl.oe  Eccléa.lt.  - 

que,  *  m 

Preuve*  de  cette  propofition,  .  fjf* 

Quaud  leur»  Décrets  &  Co»«lt»xion*  Ont  force  de  Loi , 

cet.  ».  7}'-  *•*• 

Quand  il»  peover*  «»ire  de»  RegUtnen» ,  «04.  <#A  1. 

Quand  leur,  iv«ets  deviennent  règles  de  Fol ,  Atd.ttl.%, 
Ic^u'il.  ■  '  ■  u 

-Ipli 


Ceux  qu'on exeluoit  dan»  l'antienne  Loi  du  miniftere  de»  Au- 
tels, 4fi.'«'. 
Si  la  réception  de*  Ordres  faeté»  produit  le  même  effet  que  le» 

voeux  foUmoel*  .  pour  réfoudre  le  Mattage ,     j  1 
Manière  d'examiner  ceux  qui  fe  préfeuient  pour  recevoir  les 
faims  Ordres ,  71»- etL  »•  *>'t'' 

Cérémonie*  obtervee*  quand  on  le»  conrere ,        7  )•.«(.  t. 
Tondions  de.  diUïren*  Ordres  Ecclénaftique»,  74* 
Oblleation  de  garder  U  chaûeté  à  ceux  qui  font  dan»  U»  Or- 
drl»,  74'.«/-»- 
Vertu»  qui  leur  font  recommandées ,  7»*-      1  ■  &  *■ 

Quelles  perfonne»  ne  peuvent  y  être  admifes  ,  7)'-  *•■ 
Qui  peuteonfétet  les  Ordres  intérieurs,  7«*-«'-  «• 

Tenu  de  conférer  les  Ordres ,  7to.  f«i-  1. 

Tem»  marqué»  pourcouférer  le*  Ordre»,  8t  qualités  reqotfes 
pour  ceux  qui  le»  reçoivent ,  "i.  ». 

Ordrti  Mineurs. 

De  la  manière  dont  11»  fe  confèrent ,  4*7-  '*'■  l» 

S'il  faut  avoir  reçu  le*  Ordre»  mineurs  pour  en  exercer  le* 
tWlion»,  44«-«'«- 

Qu^irSrtq^ifapouriecevoir  les  Ordres  mioeurt,  4j».c»/.  U 

Ordres  Mendian*. 
Le*  premiers  établi»  dan»  le  Xlll.  iiécle  ;  par  qui  gouvernés  : 
ce  qui  a  porté  à  en  réformer  pluûcut» ,  <*•  «»•  «• 

Ordrn  Régulier*. 
Ce  qui  a  contribué  à  en  enrichir  quelques- un»,  jjo.  ty  {*'*• 

Orifint. 

Pourquoi  l'Ordination  de  ce  fçavant  Auteur  a  été  condamnée, 

Ortimu  (  Concile  d"  1 
Deere»  du  1.  Concile  qui  foomei  les  Abbé»  U  leurs  Moines  a 
leur  Evéque,  77.  «#/.  x.  t>  a- 

Par  qui  Se  pourquoi  aiTemblé  ,  »  ».  «t  1  -  •  »  «  •  >• 

Quelles  oerfonnes  y  ont  affilié,  rot.  rail. 

Ce  que  le  II.  enjoint  aux  Métropolitains  fur  la  convocat  ion 
des  Conciles,  *Hi,c'2' 
Cas  où  le  III.  permet  de  priver  les  Clerc»  de  Un»  Bccehces , 

10I, 

Le  III.  patoit  autorifet  Ut  CommendcS  ,  *  «  »• 

A  qui  U  (V.  accorde  le  droit  de  Patronage ,         iS  j.  «/.  J. 

Orntmtits  pour  U  ftrviee  divin. 

1  du  tetn*  de  la  ptimitive  Eglife,   j  J».  uL  t. 

&t. 

scesOrncniens, 

J40.  ul.  >. 

Ofru  ,  Evéque  de  Cordoue. 
PropoGtioa  dont  il  donne  ouverture  dan*  U  Concile  de  Sardi- 
oue.  p  4>. 


Voyex  D«M»fc 


fmemtm 

Pvx. 


toiles  données  pont  terminer  deux  efpécet  de  guerres  fur  de» 
matière*  Eccléiiaftlque* ,  lia. rat  i. 

Psii. 

Ceux  fujet»  aux  Décime»  ,  «7. 

P»ii  d'obédience. 
Ce  qu'on  appelle  ainfi,  )  jo.rat  1.-  ai.  ni.  u 

TmUuom. 

Pourquoi  les  Comtes  de  ce  non  ne  font  point  reçût  en  France, 

»j.  cri.  u 

PtllM. 

Opinion  U  plu»  vraifemblable  for  la  Cgnification  de  ce  mot^, 

PtUmm. 

Le  droit  de  porter  U  VulUrna  accordé  à  l'Evéqae  d'Aorun , 
fan» être  Métropolitain  ,  4).  tti.  1. 


Ce  quec'elt  dans  ion  origine , 

Ce  que  c'efl  pr^fen reine nt , 
A  qui  permis  de  le  porter , 


Définition  de  cet 
SadéSnkioa, 


J17.  r»i  u 
•   6ff.(*i.  i.&  i. 

<41.  tel.  X. 
,  Md.& 
641.  cri,  1. 
754.  "ta. 


Leurs  décidons  for  le»  matières  de  Fol  1 

Qu'il  eft  fournis  an  Concile  ceeurnénic 
Ils  ne  doivent  point  juger  les  Eve 

Preuve*  de  cette  pro 
Il  ne  doit  pas 
Fui, 


iK.nl.x.  titne». 


for  la 

Ud, 
font  légi* 
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nt  il  doit  être  regardé, 


T  A 

Il  l.ttl.  I* 

Leut  puilfaoce  doit  être  réglée  par  les  <»«"»  Caooot ,  AU.  f> 

t  ...  I  1  ).  ttl.  I. 

Quelle  eft  cette  poiffancr,  TV  ,n  l*«ît  t.  é>  1. 

Mi  n:  pat  rapport  au  fpiiiruel ,  lia.  ttL  I. 

Leur  Icncimeot  fur  le»  coutumes  particulières  de  l'Eglife  Gal- 
licane, m.  rW.  i. 

Grâce»  qu'il»  ne  privent  plut  révoquer  quand  elle»  ont  été  ac- 
ceptée» du  confentement  du  Roi,  tt  qucl'Eglife Gallicane 
'V  eft  fournile,  lit.»/,  a  t»ti».  rail. 

Le  Pape  ne  peut  dilpenfer  du  droit  naturel  4:  divin  ,  117. 

Il  n  'y  »  point  de  règle  générale  qui  établiile  let  Difpenfe»  a  lui 
réfervées ,  *  ,kiJ. 

On  leur  accorde  le  droit  de  connotrre  det  caufes  det  Evèqucs , 
te  même  de  celle»  det  particulier»  par  appel ,     191.  etl.  1. 

Eicmplcs  d'oppoiit ion»  formées  aux  l>ccreis  des  Papes ,  19). 

ttl.  ».     194.  ttl.  1.  1. 

On  étoit  perfuadé  de»  les  premier»  fiécles de  l'Eglife  qu  il  neft 
Pai  infaillible ,  !,,.«/.  1. 

Ce  que  doit  faire  le  Pape ,  quand  l'appel  d'un  Jugement  Ec- 
cléfiaftique  eft  porté  au  S.  ïiége ,  laf,  t. 

In  quel»  cas  il  peut  donner  det  difpenfe»  d'âge  pour  tenir  des 
Bénéfice»  ,  il?.  ttL  I, 

O  . .  1  :  le  Pape  peu  rouler  de  conférer  un  Bénéfice  en  com- 
mente ,  i«t.  ttl.  1. 

La  claufe  qu'il  met ,  quand  il  confère  un  Bénéfice  Régulier  en 
commende  ,  doit  être  exécutée  a  ta  rigueur ,     ibtd.  ttl.  x. 

Le  Pape  n'a  pas  besoin  d'être  confirmé,  n'ayant  point  de  fu- 
pénetir ,  149-  ttL  t* 

loi  ne  de  l'élection  d'un  Pape,  te  le  nombre  de  voit  néceffaire 
pour  fon  élcélion ,         ajo.  ttL  1.  &  t.  7*7-<*i.  s...  7»*. 

ttL  I. 

Election  d'un  Pape  par  infpiration  ou  par  compromis ,  eom- 
c clic  fêlait,  »to  ttL  1. 


BLE 

S  il  peut  fan»  abus  inférer  dam  let  profilions ,  que  te  Réftgna- 
laiieicniira  du  mcrne<;iof  que  Ton  Rélignant,    40t.»/.  r. 

11  n'y  a  que  le  Pape  qui  puifle  divifet  les  Archevêchés  a  les 
Evècbés  :  ce  qui  eft  requis  par  rapport  a  nous  ,  pour  qu'il 
puiilc  jouit  de  ce  droit,  411.ru;.  i.f*». 

Le  Pape  petit  ordonner  les  Clercs ,  de  quelque  Dioccfe  qu'ils 
fuient,  fan»  Jerniflbire,  4(1.  r«;.  ». 

Le  l'ape  difpenfe,  pour  les  Ordres  majeurs,  de  l'inrirularité 
qui  vient  du  défaut  de  naiflance,  4J7.o'.  1. 

Ca»  dans  lequel  les  Papes  donnent  des  difpenfe»  au  fécond* 
degré  de  parenté.  fC*.  t.!.  a. 

Qui  eft  en  dteit  délire  un  Pape,  7fo  cj  t 

Droits  que  les  Papes  fe  font  voulu  attribuer  fur  les  Souverain!,' 

Ion.  *L  i.cMjtaaLi. 

Des  appel»  p„devaot  les  Papes .  «  J  7.  «/.  1 . 

Ceqoec'eft,  4b.ti.ti 

Ligne  directe  de  parenté ,  m. 

La  parenté  en  ligne  collatérale  :  différente  manière  dé 
compter  les  dégrés  fulvant  le  Droit  civil  &  fsjvant  les 
Canon»,  •  »td.  &  al  x.&  7tt. 

En  cas  d'inégalité  de  degtès ,  le  plus  éloigné  artite  le  plus 
pioche,  i*W.  r,.i  f>4«,.„;.  ,. 

Témoins  qu  on  peut  entendre  fur  les  degrés  de  parenté ,  4 t  y. 

ttl.  1. 

Jufqu'a  quel  degré  de  parenté  ou  d'affinité  il  eft  pertni»  de 
s  époufer,  7ï«.  ttl.  1. 

Quel  eft  le  motif  de  la  défenfe  jufqu'ao  feptiéroc  degré  ,  Aid. 
_  ttl,  s,. 

Qui  font  ceux  qui  doivent  tenir  le  témoins  pour  la  parenté , 

Celle  qui  vient  de  l'adoption ,  tit  ^  . 


A  qui  devioit  appanenir  félcéUon  d'un  Pape  pendant  nn 
Concile  creumeoique  ,  Aid. 

Vil  peut  par  dévolut  pourvoir  aui  H-aeficet  de  collation 
Laïque,  17».  ttl.  1.  r>  1. 

Le  Pape  n'a  aucun  droit  fur  les  Bénéfices  en  Régale  ,  sio. 

rai  a. 

Ses  droits  au  préjudice  du  Patron  Eccléiîaftiquc ,  il?.  t*L  x. 
S  il  peut  préjudicier  au  Patrons  Laïcs  ,  190.  ttl.  1. 

Sa  prévention  au  préjudice  des  Gradues,  toi.  ttL  1. 

Os  ou  il  peut  prévenir  llnduttaire,  jia-wi  I. 

La  claufe  des  deux  Bulles  de  l'Induit,  LAtt)  ttaftrtt ,  n'ctni 

che  pas  fa  prévention ,  il 
Four  que  le  Paye  paille  ulêt  du  droit  de  prévention  ,  il  faut 

que  les  choies  (oient  entières ,.  ;  1 1 .  ttl.  1 

Arrêt  do  Parlement  qui  a  jugé  quand  le  Pape  pouvoir  ptéve- 

nir.  ou  non,  Aid. 
Le  Pape  ne  peut  prévenir  les  Cardinaux ,  Aid.  ttl.  t. 

Il  eft  tenu  oc  conférer  les  Bénéfices  de  France  à  celui  qui  let 

requière  le  premier  ,  j  xi.  ttl.  1. 

Rnloa  de  cet  ufage  ,  dont  il  naît  on  grand  inconvénient , 

AU. 

Le  Pape  ae  peut  diipenicr  de  la  Règle  ttt  vtrijiiwli  mttnut , 

i,  19.  ttl.  x. 

Dans  let  pays  d'Obédience  le  Pape  confère  les  Bénéfices  qui 
vaquent  pendant  huit  mois  ,  ||l  r.U. 

Eiccptionen  faveur  des  Evéquctqui  réfident  dans  leur»  Dio- 
ccfe» ,  Aid.  £  ||a, «A  1. 

Il  admet  des  rélignatlons  en  faveur  dans  tous  let  mois ,  au 
préjudice  des  Collatcurs de  ces  Provinces,       irt.  ttL  1. 

Il  fe  réferve  en  tous  les  mois  les  Bénéfices  vacant  en  Cour  de 
Rome ,  Aid. 

Le  Pape  ne  peut  déroger  à  l'Induit  qu'il  a  donné  à  nos  Roi» , 
fur  les  trois  Evècbés  de  Metz ,  Toul  te  Verdun ,  j  1  j.  ttl.  1 . 

&  tt 

Il  n'y  a  que  .  plpc  ,!U  i  puific  valablement  conféier  fur  une 
réfignarion  en  faveur ,  »  j  I.  ctL  1 . 

S'il  relufoude  conteterau  Réfignataire,  que  faudrait  il  faire! 

Aid.  ttl.  x. 

S'il  peut  déroger  à  la  règle  des  vingt  jours ,  nrwmc  sa  prêta- 
dice  des  Cardinaux  le  des  Collatcuts  de  Bretagne ,  }4J- 

ttl.  x. 

Pourquoi  il  n'y  peut  déroger  au  préjudice  des  Cardinaux  , 

Aid. 

Si  le  Pape  ,  en  accordant  des  Induits  particuliers  a  des  Col- 
latcurs diftingués  par  leur  oaiUancc  at  leur  dignité  ,  autres 
que  les  Cardinaux  ,  t'engage  à  ne  point  déloger  a  la  règle 
det  vingt  jours ,  |4«.  ttl.  x. 

Le  Pape  ne  peut  déroger  à  la  règle  dt  ftAliumdii  Rtfiiaaiitm- 
l*i ,  J47.  ttl.  x. 

Si  le  Pape  peut  admettre  la  réfignation  &  refufer  la  penfion  , 

ifl.ttl.  x.é-  UJ.rW.  1. 

La  Pape  ne  peut  transfère  r  une  penfion  d'une  pexfonne  à  une 
•""«»  Ht.  ttl.  a. 


lit  ne  doivent  pas 


pay»  étranger»  , 
it  det  pa 


fe  marient  en 

JOJ.  ttl.x. 

fcn  quel»  cas  det  parent  collatéraux  peuvent  attaquer  un  ma. 

"■F  •  1 1 8.  ttL  1.  ce  a. 

S'il  leur  eft  permis  de  t'époulcr ,  y%t,  ttl,  t. 

Don  homme  qui  a  eu  habitude  avec  la  parente  de  fa  femme 
ou  de  fa  fiancée,  tft.ttLu 
Parti  (  Concile  de) 

Au  nom  de  quelles  penbr.net  furent  publiées  les  déci/iont  Je 
ce  Concile,  loi. tri,  x- 


77$- «J.  i.f>x. 


Leur  droit ,  lorfqoc  las  Légats  refufent  les  provifTont  dV« 
Bénéfices  qu'on  requiert  d'eux  ,  y*.  „/.  t. 

Si  le»  Parlement  peuvent  à  préfent  mettre  des  modifications 
aux  Déclaration» ,  Edita,  tVc.  : 09. etl.  t. 

Chaque  Parlement  peut  faire  des  Règlement  fur  les  matières 
Eccléttaftiques ,  Aid.  ttl.  x. 

Leurs  Arrêts  doivent  être  fuivit  dam  les  OfScialites ,     1 1  o. 

ttl.  1. 

Quelles  font  let  affaires  Eccléfiaftique»  dont  les  Parlement 
connoiflent  en  cas  d'abus ,  n». ,./.  ,. 

Cat  où  ilt  peuvenr  commettre  d'autre»  Juges  Royaux  ,  que 
ceux  du  lieu  où  le  délit  a  été  commit ,  ou  du  lieu  où  eft  le 
Siège  de  l'OfUcialiré ,  ixt.  ttL  t. 

Comment  t'y  inftruit  le  procès  criminel  d'un  Clere  ,  lorgnon 
craint  la  recouffe  d'un  criminel  dans  le  tranfport ,  &c.  Aid. 

et',  t. 

Comment  ils  prononcent  fut  les  appel.»  comme  d'abus ,  son. 

ttl.  i.  ty  101.  ttl.  1. 

Comment,  fi  l'Intimé  d 


OppoGtion  de  ce  Patientent  i  la  1 

Arrêt  qu'il  donne  pour  le  recevoir,  11. 
Il  t'oppofe  aux  droits  que  les  Papes  ont  voulu  s'attribuer  de 
juger  les  Evéques  en  première  inftaocc ,  t  o.  ttl.  1 . 

Comment  il  s'eft  conduit  1  l'égard  du  Bref  contre  l'Ouvrage 
intitulé  KUximn  dtt  Stùiut.  j  1,  ttl.  s. 

11  fe  conduit  pour  l'enregiftremenr  des  Bulles  de 
«entes  en  conformité ,  ,  4 ,  ,  ■  r . 

é-  ». 

Arrêt  de  ce  Parlement  qui  ordonne  la  fupprcftîon  d'une  Bulle , 
qui  donnoit  une  nouvelle  autorité  i  celle  qui  Le  publie  tous 
les  leudit-Saintt  a  Rome ,  t  o*.  ttl.  1. 

Claufe  qu'il  a  ajoutée  en  vérifiant  la  Bulle  d'ércâion  de  Paris 
1 1  «st.  ttl.  a, 

ParoifH 


.  Digiti^edLtjyJ 


Leur  origine,  i0f- 
Le  Concile  de  Nantes  ordonne  aux  Curé»  de  renvoyer ,  avant 

de  commencer  la  Mefle  la  mois  de  Diœintbe»  k^ite», ,  le» 

Paroidicn»  d'aae  ParoitTc  étrangère ,  Ij7.  rai.  I. 

Ce  qu'entend  le  Compilateur  do  Décrétai*»  pat  le  mot  de 

Paroifle ,  *•*■• 
Pmifn  deflervirs  dans  Ici  Monaftere*. 
Qui  peut  le»  vifuer ,  lorfquc  ces  Mooaftere*  fe  prétendent 

e«empt«delaJiirifaiaionde»Otdiiiaitt»,  \yttkt. 


414.  ai.  > 

Aid 


DES  MATIERES. 

Si  celai  qui  a  acquis  une  terre,  avec  h  droit  de  patronage  ( 


Leurs  fonctions , 
Qualité  qu'il»  doivent  avoir , 
Sionefilie  peut  époufer  Unit  de  fon  pantin,      7*J-  «•«*■» 


•7.»»/.  1. 


117.  «1. 1. 
7)1.  ai  1. 


Ptttmu 
Sur  quoi  fondée  leur  MifSon , 

PstrimAtu 
Pat  qui  confier*'»  autrefois , 
Ils  oot  toujours  dépendu  des  Papes , 

Ptimt. 

Peine  contre  le  Patron  qui  a  négligé  Je  préfeoterauRoi  pour 
un  t^né£cc  vacant  en  Récale  ,  *79-      '■  &*• 

En  quel  ton»  on  a  diftingué  le  droit  des  Patron»  Eccréfialliquca 
celai  de»  Patrons  Laïques ,  »!)•  ««•  *>■ 

Droit  de  présenter  1  un  Bénéfice ,  accordé  an  Patron  ,  1*4. 

rai  1. 

La  Préfentation  loi  eft  aequife  de  plein  droit ,  il f .  tél.  1. 
Quel  eft  fon  droit  »  l'égard  des  Egftfes  conventnelle» ,  Aid. 
Tem»  accordé  a  un  Pitioa  pour  préfcnteràun  Bénéfice,  »l7. 

al  1.  f>  »ll.  al.  1. 
Peines  contre  les  Patrons  qui  n'ont  point  ptéfeaié  dans  le  tems 

marqué  pat  les  Canons  ,  »**•  «t  «• 

Voyex  CtiUtttn. 
Si  te  Patron  Ecriée  altique  peut  varier,  Aid.  al.  x. 

S'il  pet»  fe  préfentet  lui-même ,  ou  fc  faire  piétwuet ,  il». 

ctl.  1. 

Voyex  ?f>i-  ScufitrttOt. 

Si  le  Patron  fofpcn*,  interdit,  cm  exconmnnid,  peut  pré- 
fentet aux  Bcnéiîees,  »»»• 

Droit  de  calai  qui  fait  prorefion  de  la  Religion  P.  R.  fufpendo, 

Voyet  Rw»  de  France.  Prifmumtn  aux  I 


Dirlcrcntes  maniett*  d'acquérir  le  droit  de  Patronage,  ilf . 

ctl  I.  <7>  ». 

Patronage  de  celai  qui  a  fondé  on  doté  de  nouveau ,  Aid. 

tri.  x. 

Celui  acquis  par  prefeription  ,  iswé.  r>  il*,  fi.  1. 

Par  privilège ,  il*.  aL  1. 

Voyez  ftllti. 

Comment  fe  partage  celai  qui  eft  attaché  à  la  famille  ou  à 
C aîné  mile,  iW.  <J>  1I7.  <«/.  t. 

S'il  peut  fe  vendre  ou  s'échanger  ,  il7-  aL  ». 

Efoéee  de  tranfaétioo  a  cet  égard  prohibée ,  »W. 

lalcédéil'EeliTe.  doVaC  &al.  ». 

fe  confère  le  Woéfice  lorfque  ce  droit  eft  ternis , 

Aid. 

Prefeription  pour  It  eoorre  ce  droit ,  comment  elle  s  tetçiKtt, 

Différence  entre  le  Patronage  Eccléfialticjue  Se  le  Patronage 
Laie.  forUiemtreqoi»pourlaprer<:ription,  iUcl 
Quand  il  eft  cenfé  litigieux ,  »»,.  aL  a. 

S'il  eft  ncccaTairc  que  le  droit  de  Patronage  fbît  juftifté  par 
»,  <44-"£>> 


loi  qui  a  acquis  une  terre 
peut  faire  ôttr  de  l'Eglilc  les  «mes  de  la  famille  du  Fon l 
dateur  :  Arrêt  for  ce  fojet  du  ai.  Mai  1  fj  I.  Aid.  t>  ctl.  ». 


11  y  en  a  de  deui  fortes , 
A  qui  appartient  ce  droit , 


S'ils  peuvent  être  prévenus  en  Cour  de  Rome  pour  les  Bé  oé  fi- 
ée» dont  les  Car  I  ioaux  font  Coilateur»  ,  j  1  r .  «(.  1. 

Le  Patron  qui  a  aumône  le  droit  de  préfentarioo  à  l'Eglifc  , 
coaterve  le»  autre»  droit» honorifiques,  j 45. cri.  1.  &  J44- 

ni.  1. 

Prérogative»  du  Patron ,  »<o.  tri.  1 .  &  ». 

Pat/^stA  «tdÎdctit» 

S'il  peut  préfetiiei  à  un  Bénéfice ,  »•!.«/.». 


Sa  définition , 

1 1  fuit  le  poflctTear  de  la  terre , 


tMtmuft  mixte. 
TâiMMft  pctfonnel. 
Pcurimagt  réel. 


Ko.  «i.  I, 

lit.  al.  1. 

Mj.eatt. 

*•)•«/.  t. 
lté.  ttl.  1. 


Et  fe  partage  comme  le»  antres  bien?  da  Patron ,  Aid.  tri.  t. 
Cooteltation  aitivéc  à  ce  fojet ,  &  quelle  en  fut  l'itTu 
Comment  il  Ce  peut  vendre  ou  céder  ,  »! 

P«rf(  Saint) 
Ce  qu'il  entend  par  le  nom  de  Piètre , 

Ptmvrtti  Religieufo. 


r.M. 


II»,  ai.  a. 


Psimuft. 

t,  il). «4  t. 

Ce  droit  eft  EeeUfiaftique ,  on  laïc  t  déiniuon  de  ce  droit 

ala.  al.  1. 

Droit  de  Patronage  qui  appartient  ani  Uoiverfitét ,  aut  Che- 
valiers de  Malte ,  Se  aux  Marguillicn  ,  comment  regardé  , 

Aid.  al.  ». 

Raiforts  de  ce  qu'il  eft  regardé  cocnrncLaïe  pour  l'Uni vcrfiié , 
le*  Chevalier»  de  Malte  *  le»  Marguillicn,  Aid.  &  .1». 

al.  1. 

Voyw  Rr/îfWML  P-rr»»*,/  mixte.  P^lraButrereelou  p«- 


II  n'y  a  point  de  péché  fan»  volonté ,  7*>>  *• 

Si  le»  péché»  qui  on»  été  cfacés ,  revivent  fotfo/on  en  œm- 

turnsfirt  (  S.  rUimond  de  )  Religieix  de  l'Ordre  de 
S.  Do  nri  nique. 

Auteur  d'an  Recueil  de  Décrétait» ,  divifZ  en  deux  Livres  : 
nom  que  les  Cancnlftct  donnent  1  ce  Recueil  j  foc»  quel 
titre  il»  le  citent ,  *. 
Primes  Canoniques. 

Celle» contre  celui  qui  dénie  fon  écriture,  1  if.  aL  t. 

Celles  contre  la  pattiSHfui  ne  compatott  point  pour  fubir  l'in- 

terrogatoi  te ,  oa  qui  refafe  de  lépoadrc ,  no.aLi. 
De  combien  de  fortes ,  Ko.  al.  1.  &  »t 

Voyex  Çtmfum.  InarSl.  Exc<nnmu»ic»tim.  Mmiairtt. 
Peine»  contre  ceux  qui  ne  révèlent  pas  les  fait*  dont  ils  ont 

connoittanec  ,  >7«-  ai.  1. 

Voyex  pTtciiant.  Maatriant  Canoniques. 
Peines  contre  ceux  qui  manquent  à  ob (errer  le*  rormalirci 

ivir  pron.  n-es  le»  .e  .hue-  .  17t. «1^1. 

174.  <«•'.!. 
Voyet  £«»ii«w«i«»iV/.  Smfftnf,. 
Peine  contre  le  CUic  qui  a  violé  l'interdit ,         17*.  al.  u 

Voyrx  AiJêhuM  Dtftfitm.  Baufias. 
Simple  Ordonnance  de  s  abitenir  de  célébrer  {  ce  que  e'eft» 
foneffci,  17»-  al.  ». 

Peine»  qui  ne  font  pat  purement  fpirittltllef  ,       17*.  aL  1. 
Voyci  Jufti  hccltliallique».  uj««r. 

al.  1. 1>  1. 

Celles  contre  cet»  qui  quittent  I  Egli  fe  Catholique  pour  cm- 
bratTer  I  béréfie ,  1 1  f .  ai.  1 .  <J>  ». 

Règle»  qu'on  doit  fuivre  dans  l  impoCtion  des  peines ,  1*1. 

al.  1. 

Qtuod  la  peine  prononcée  eft  perpétuelle ,     Aid.  t>  aL  a. 
Clrconftaoees  qu'on  doit  examiner  ayant  que  de  pioaoncer 
de»  peines ,  Aid.  td.  1. 


Ce  qu'on  appelle  ainfi  ,  jjo.  e«t  e. 

Sages  précautions  pour  empecoet  le»  abu»  pir  rapport  au* 

pèlerinages ,  J  J  »•  «»»  «  •  &  *• 

Difpenfedc»  verux  de  pèlerinage ,  AU.  ni  ». 


( 

Par  qui  «c  e«arquoi  inftitné , 
Sa  définition 


Pefoé,  (le Cardinal  de) 
Set  vains  ciforts  pour  la  publication  da  Concile  de  ' 

delà) 

4)4-  r*t  t. 
4M  "'-  «• 

Voyex  Pfim.  ivifut,.  K.Ufi.n.  A^Atim  pour  I.  Con- 
ferSon.  C.»  réfcrvés.  JUfib*im. 

Pnirrmct. 

Comment  elle  s'eiercolt  dans  le*  premier,  ttédes  de  rEglife, 

4v4* 

Etdanslonxiémefiécle,  .  "ri- 

Si  i,  Péni>e^P«««t.re'<»<^»  784-"tl-t*:7*J.^.  '. 
0o  ],V<uc  taire  jufquau  dernier  moment  de  fa  vie,  7»f- 

ttt.  ». 

Regksqa'uoConreffeor  doit  obforrêr quand  11  Impote  les  pé- 
nitences dan»  la  confeifion,  II*,  ai.  ». 

Oooooo 


Digitized  by  Google 


T  A  B 

Pimitatt  publique. 
Quand  en  ufage  5  quelles  petfonnes  y  étoietu  fojet 
appartcoolc  d'eu  fixer  le  icro»  •  4  U-  ' 

A  cruelle  occalion  abolie  pour  le*  péché*  fecre»  dan  l'Eglife 
Grecque , 

leaeeffé  dans  l'Eglife  Urine, 

Péwrnrem. 


Mes  j  à  qui 
414.  m/,  I.f>x 
dan  l'Eglili 
Md.  cil.  v 
»*W.  rat*,  i. 


Grâce*  qui  s'expédient  i  ta  Péniiencerie }  pourquoi  établie , 

«j.  «/.  i. 

A  qui  (es  Bref*  font  adrefles ,  AU. 
Les  TriboBauz  de  France  ne  recorinoiflcnt  point  ce  qai  en  eft 


Tintteicitr, 


S'il  peut  Are  Promoteur , 
Arr/t  du  Parlement  de  Pari* qui  aororife  U  négative ,  itiJ. 
Ce  qui  a  donné  lieu  a  leur  établiflcment ,  »o».  «/.  a. 

Pimttmcitt  de  Rome. 

<j.  t»/.  t. 

Il  doit  déclarer  en  perfonne  fe»  péchés  au  ConfelTcur  ,  4,7. 

Quelle»  dornnt  eue  fet  difpofiiions ,  71  j.  <#/.  j. 

Pttkfinn  fur  Bénéfice*. 
Antiquité  de  leur  ufage ,  3  5  j.  »/.  :.  f>  1. 

Pourquoi  Alexandre  III.  les  approuva  ,  5 f  4.  ttL  :'. 

Voyez  Ptijin»  Tant  caufe ,  Sec. 
Ces  où  on  autorife  les  réferves  de  penlîoet ,  1 5  (.(«/.  t . 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  Ici  admettre ,  ikd.  e>  e»L  1. 

Voyez  Vui-Uju  d'Avignon. 
Relus  du  Pape  d'en  admettre  fut  le*  Abbayes  de  Flandre*, 

,$«.«<•.  1. 

En  quel  cas  on  le.  admet  parmi  nous ,  t  f  u.      1 . 

Si  on  peut  permettre  une  peafioo  fat  an  Bénéfice  qui  en  eft 

déjà  chargé.  Md.,»l.x. 

Voyez  />,-•/>«•  eveotitia. 
Celles  fjt  les  Bénéfices  qui  font  en  patronage  Laïc ,  comment 

elles  feloni,  14?.  «il. 

Celles  fur  lei  Bénéfice»  chargé*  de  la  conduite  des  ame*  ;  ce 

qui  le»  rend  réelles,  jj7,  f,J,  1. 

Arrêt  du  Paclemcu  de  Pari*  U-dcfftts ,  M. 

,uvo^°<£î  Mu  ta  p*B<:o" fur  "* c>n  • iM-  °"*'- l- 

.  Quand  on  peut  faire  rédul,,  le*  pendons  etccutvct ,  Md.  & 

.  Arrêt  du  Parlement  de  Patls  en  forme  Je  reglemc'nt ,  fur  la 
réduction,des  PrnlîoDs ,  r>  «/.  1. 

Si  00  peut  rédure  les  pcuuotu  foi  les  Bénéfices  coofiitoriaut , 

Md.  &  têt.  1. 

Arrêt  oour  la  négative ,  ,yj 
11  n  ert  pat  permit  de  fe  rétcrrei  une  pwue  de*  fruits  au  lieu 

de  la  penlion  ,  j^ié. 

Voyez  M«tr  {  Saint  )  Psfti. 
Pout  tenir  une  penlion  fur  un  Bénéfice  à  charge  d'amts,  il 

fautl'avoit  deflervl  pendant  quinze  ans,         5(9.  ttl.  t. 
Combien  on  peut  demander  d'années  d'arréragé*  de  pt  nfions , 

Si  on  peut  donner  une  caution  pout  le  payement  de  la  peu- 

.On  ne  peut  permutet  une  penlion  pou  un  Bénéfice ,  Md. 

fcn  quel  cas  la  penlion  s'éteint ,  ,|//. 

Voyez  Chfwlitr,  de  Saint  Lazare.  PrtmMua  a  l'Epifcopar. 
Comment  (  Abbé  de) 
Kwhat  de  penlion  ;  comment  il  fe  fait ,  ,  to.  «1.  j. 

InIir.»ation  des  ailes  pout  la  création  on  l'extinûioo  d  une 

pen&oo , 

,  n  ***f—  fans  caofe  fur  Bénéfice*. 
Exemple  dune  Tlrïi|,e  penlion  du  tem*  du  Pape  Saint Cte- 

Si  elles  font  reçues  p»,mj  nouJ(  }J<  w/  ^ 

-_        ,  .    ,      ,  J>*»y7«  eventitla. 
Ce  que  c  eft  j  fon  effet,  «#.«/.  a,*  „7.„/.  ,. 

Si  un  pere  peu.  tenit  fans  difpeoîe  le  Bénéfice  de  fon  fils,  1)4. 

t,  «/•  I. 

rere,  &  Mer». 

Sjslt  peuvent  attaquer  le*  mariages  contrariés  par  leurs  en- 
tans  Uns  leur  contentement .  ,        1  . 
rftrmt tien  d'appel. 
Si  elle  emporte  la  confirmation  de  la  Seotence,     147.  ttl.  1. 

Pnrmftim  d'inftaocc. 
Q'iandellcaricu,& fooeflêt,  ttl  t 

Quaud  clic  peut  eue  demandée,  '"  ,U, 


L  E 

Cas  dans  lefqnels  elle  o'a.polnt de  lieu ,    iU  t*L  1.  e>  1 4t. 

'*/■  t, 

f  tritari,  Evèque  d'Angoolime. 
il  obtient  on  Arrêt  en  cadation  de  cenainct  tranfaétians  an- 
ciennement pariées  entre  les  Moines  ti  leurs  Evéqti«  au 
sujet  des  exempt,ons  ,  ti.rW.  t. 

Période  valere. 

Ce  que  ceit ,  &  quel  eft  Ion  effet ,  J7>  ,rf  , 

Leur  ufage  plus  ancien  que  celui  de*  réfignations ,  )4y.cW.  », 

Leur  définition,  .}0  \' 

Qui  peut  les  admettre,  A-J 

Sentiment  de  quelques  Canonises  la-dcffu* , 

Ufage  ordinaite  a  cet  égard ,  / 

Simple  projet  de  permutation  entre  le*  eopermutant , 

Il  nclt  pas  permis  aux  Collateuts  de  conférer  a  d'autre* 

Ce  qu'on  f.U^«no     Bénéfice*  dépende*  de  dVffétet,' Coîl 

'»'««'».  iasdLcW  , 

Opinion  U  detTus ,  contraire  a  l'ulage ,  lui 
Lit-on  obligé  de  demander  le  confentemeat  des  Parroo*  cour 

lei  permutations  I  ,,.  ,V~ 

Voyez  R.tt  de  France. 
On  ne  peut  permuter  un  Office  de  la  Chapelle  du  Roi ,  ni  on 

droit  de  Patronage ,  ni  une  penfion  contre  on  Bénéfice, ttii 

Stipulations  permifes  dan*  les  permutations ,  °"  '  ji,v| 
On  peut  permuter  pluûeurs  Bénéfices  contre  un  éiiî 

Voyez  txftdnivts. 
Forme  des  procurations  pour  permuter,  M. 
Si  le  nom  du  P.ocureur  établi  pour  faire  la  démimon  entte 
les  mains  des  Collateuts  na  point  été  rempli,  lespro- 
viltons  do.inées  font-elles  valables  .'  j4î.  tt{, 

Révocation  des  procurations  pour  permuter ,  quand  elle  fe 
peut  faire  ,  jji.  e*/.  1. 

Frfct  de  la  règle  des  vingt  tours  pour  le»  permutations,  iM. 
Les  procuration»  doivent  être  infinuéet  dans  les  vingt  rottri 


fran-s  avant  le  dé;ét  d'un  deseo 
Formalités  pour  la  prife  de 


de  permutation 
tkid.  ut.  t, 
itid. 


ï;o.  cri.  1. 
if  t.  cil.  u 

74*-  «/.  «. 
ti8,  «/.  r. 


Ce  qui  rend  la  permutation  parfaite, 

Le  (ttrvi vant  ne  doit  point  jouir  des  deor  BéaéSeet ,  MÂ. 
Dédira  ion  du  Roi  qui  confirme  cet  ufage,  .*id.  é-  J  r  J .  c#/.  r. 
Permutation  qui  ne  doit  point  être  exécutée ,  jt  \.ctl.  1. 
En  quel  cas  I  un  des  pet  mutant  peut  rentrer  dan*  fon  Bénéfice, 

SI  celui  qui  a  permuté  far*  le  coiifentement  du  PattonLatrf* 
peut  rentrer  dans  fon  Bénéfice  ,  itid.  &  ni  1* 

Permutation  des  Bénéfices  qui  oc  fe  peut  faire  qu'entre  le* 
mains  du  Roi  ,  li)lf  ttj  x 

Quand  le  Roi  a  admis  la  procuration ,  on  ne  peut  plus  là 
révoquer,  r  ,cj 

Cas  qui  les  rendoit  nulles , 

Permwi'ama  rriaogulaire. 
Ce  que  c'eft  j  non  admifeen  r'rance  , 
Per  faltum. 
Ce  que  lignifient  ces  deux  mors , 

Vttfmuu. 
Ce  que  c  eft  que  perfoonar , 

P««  (Deoysle)  ou  tAlU,  Moine  de  Scythie. 
Aureor  d'un  Code  clair  le  exact ,  , 
Envoyé  par  Adiicn  Pape  à  Cbarlcmagne  :  il  dt  reçu  en  France^ 

S'il  peut  tenir  le  Bénéfice  de  fon  ayeul ,  aj  4.  ctl.  1. 

Ttltmtt  ât  Pêftjfnrt. 

Définition  de  cet  termes  en  matières  Bénéficiâtes ,  taa.  ttl.  t  . 
Vtuftt  Jmf  (  le  ) 

Voyez  Diear. 

Pbi/ifftk  Bel. 

Se  rend  maître  de  Lyont  traité  qu'il  fait  avec  cette  Vitle ,  41. 

ttl.  1. 

PiibtH  {  Metteurs) 

Onr  corrigé  l'édition  du  corps  du  Droit  Canonique,  qui  parât 
à  Rome  fous  le  Pontificat  de  Grégoire  Xlll.  7. 
/'•VA,,  f  Moniteur  J 
Auteur  du  Traité  des  Liberté»  de  l  Eglife  Gallicane ,  ij. 


Voyez  PrKtduri  crimi 


P/trure. 


DES  MATIERES. 

Prieurs  (  Evëque  de  }  Priceftes  purement  cetémoniaiu  de  l'ancien  Tcftament . 

A  Ton  joyeux  avènement  il  donne  une  Expectative  :  qui  con-  Pou'qao»  établi»,  t«.  «/.  x; 

nnîtdcsaiftiicu^mùifnrccueEipea.tive,  )ta  f^t.  ..... 

Qui  e(l-ce  qui  doit  f»ire  le  proce»  des  Pttdicjteuri ,  loifqu'ilf 

Ptmrift.  enfeignenedesemur»,  oa  qu'il»  cx*itetM  dcsféJirioii»,  90. 

Du  Grand-Vicaire  de  Pon.oife;  fon  origine  ,  ,o.  cri.  «. &  t.  «•  |e                        cdlnj  un  D££ ^ 

JV«  <«Vi  <rr»w»  pour  le  Roi.  un  autre  Diocclc  l'an»  une nouvelle  approbation ,  f5i. 

Cas  o«i  il n'emporte point  d'irrégularité .            aj4-«/.  ».  .               ,  "Lt.  Q-t.. 

rVri.r  (  un  do  Ofdici  Mineurs.  )  A  I"  »PP>«'">t  U  nomination  des  Prédicateur,  pour  l'Avent 

,     .  ...^          ,  r    ~                                  ,  ScleCatême.  «  jo.  c»/.  ».  »  f  1 1.  «/.  t. 

Son  établilTement  ;  fes  ronflions ,                     444-      »•  Teèàumita. 


Que  la  Prédication  eft  une  des  principales  fondions  de» 

Cequeeeft,                                             «fj.»f.».  Evéquei  *  des  Curé» ,               fiy.eri.  a.  <$•  ))o.  tri.  u 

Pnsun  Congrue.  Voyex  TUriquex.  Curés.  CUui.  Rst*t,eri. 

Ccqucc'eft,                                                 (07.  eri.  ï.  l'réimiutnttt. 

Voyez  Curii.  DitimMirmi.  Origine  de  celles  deîEcdéfiaftiqucs  du  premier  Ordre ,  8c  de 

Charge*  aufquclles  les  $03.  livres  font  fojettes  ,    in.cri.i.  celles  du  fécond  ,                               itj.  ni.  1.  &  t. 

Voyez  J*pi.  Dixmn  inféodées.  Pré/n  des  dîtes  en  Cour  de  Rome. 

Ceux  qui  font  «cm pis  de  payer  la  dixrac  contribuent- ils  à  la  Ses  fondions ,                                           570.  rW.  t. 

Portion  congrue  '                                    «14.»/.».  PréAirr. 

Voyez  rutti  vacantes.  A  qui  ce  titre  eft  donne:  ;  ti  ceux  qui  y  prétendent ,  ti  I.  ni.  t. 

Si  la  l'ortion  congrue  d'un  Curé  peut  être  faille  pat  fon  créan-  Voyez  fwjwi. 

cicr,                                                    107.  <»/.».  Cbofcs  qu'un  Prélat  peut  faire  fans  le  eonfenteraenr  de  fon 

Portions  congrue»  fixées  par  le  Roi,            84$."'.  1.  &  a.  Chap.tre,                             t47.nl.  s...  14t.  ni.  i. 

Prémices. 

Piffegi*».  Voyex  Dixmet. 

Celle  d'un  Bénéfice  fans  Titre  Canonique  n'y  donne  point  de  Prémimtri,  (  Ordre  des  1 

r        J7)-«'-r.  Son  fondateur,                                           rfo.  «ré.  ». 

Voyez  Vif*.  V.ife  de  pofTeltînn  des  Bénéfices.  Preibylere. 

La  poitellion  ne  couvre  point  labus  qui  fe  trouve  dans  l'union,  Tems  auquel  on  ctffa  de  t  aifemblcr,  ij.ttl.x. 

4 lu- »•'•>•  Treifyser.um 

Pt^rfui  rtiennalc  pacifique.  c«  que  l'on  appelloit  ainû  dans  les  premiers  fiécles  de  t'Eetife , 

Si  elle  a  lieu  contre  le  Rcgalifte  ,               »*t.  «f.  r.  O- ».  iox.«#/.x; 

Soneffet,             574.  et'.,  t.  ë"  *•  1*°-       1  &  ftl.nl.  t.  Prtfcripiit*. 
Si  elle  levé  les  incapacités  de  porté  1er  un  Bénéfice ,  jït.  a. 

Si  la  polfetHon  triennale  a  lieu  poui  les  Bénéfices  Coufifto-  Son  principal  motif  ;  pourquoi  elle,  n'a  point  de  lieu  pour  la 

riaux ,                                                  f%).  cri.  u  Jutifdidion  Epifcopale;  &  ne  peut  procurer  une  exemption, 

Prfefftirt  d'un  Bénéfice.  »o.  cri.  1. 

Lorfqu'on  contefte  fut  le  portcrToire  d'un  Bénéfice ,  que  doit  Tenu  accordé  i  l'Eglife  ponde»  prefeription»  contre  les  Laies* 

faire  le  tiets  qui  intervient  &  qui  piétend  avoir  droit  an  Ï54.  1. 

Bénéfice,                                               «t/.rt/.a.  Quelle  prefeription  a  lieu  contre  l'Eglife ,           711.nl.  ». 

Ptfitelisian.  Si  la  prefeription  ordinaire  de  dix  ans  a  lieu  contre  l'Eglife , 

Sa  définition  ,                                     »4<-  cri.     &  l<  quand  elle  veut  exercer  une  hypothèque  for  un  fonds  qu'el- 

Quel  clt celui  que  l'on  peut  poftuler  pour  Abbé,    HU.  ni  1.  fc  n'a  pas  poéfédé  :  Arrêt»  pour  l'alfirroarive  :  Senriment 

la  poftulation  d'un  indigne  taie  priver  le  Chapitre  de  fon  contraire  de  quelques  Auteur»  plus  conforme  à  la  lettre  5e  à 

droit  d'élection ,                                                 «M.  l'cfprit  des  Courûmes  ,                                7»î.r«/.  1. 

Voyez  lUaiue.  Cas  où  le»  iuféiicurs  ne  peuvent  ptefetire  contre  le»  fupérieur», 

Cireooftanccs  qui  la  rendent  légitime,  7>«".  ni.  1.79t.  ni.  t...  (1  j.  ni.  1. 

S  1  4.  fl.  I .  Vriféuct. 

Ce  qu'on  doit  obfervcr  dans  la  concurrence  d'une  éleélion  Se  Ordonnée  dans  tesEgtifcs  à  l'égard  des  Supérieurs  en  Ordre  j 

d'une  poftulation,                                    7**"t.  tti.nl.  1. 

Prtgm»iiqmt  ■  SabOim.  trifminira  aux  Bénéfice»  Conlîftoriaux. 

Si  la  ptéfentation  fe  fait  aux  Cardinaux  pendant  la  vacance 

En  cjuel  ternsl'Edit  qui  porte  ce  nom  foi  lu  tl  publié  au  Parle-  duS.Siége.  »H-"^"-f>r) 

ment  de  Paris,                                                 10.  Voyez  P*i>cn.  Ctlttitur. 

Vains  effort»  de  plufieurs  Papes  pour  l'abolir,       «tV/..iji.  Cequeceft,                                           x*S.  ni.  1. 

......  Ce  qu'il  faut  faire  lorfqu'il  y  a  concurrence  entre  ceux  qui  font 

Pie  II.  fous  le  rtgne  de  Louis  XI.  en  obtient  I  abolition  te  la  p,éfi:ntés  par  plufieurs  Patrons ,                     il».  U 

frit  traîner  dan»  les  rue»  de  Rome  ,                        tM.  Si  la  prélenratii.n  par  celui  quleft  en  pouelTion  de  p.-éfenter . 


Elle  n'eft point  exécutéeenr lufîeatsarricle» fous LouisXI  10.  a  lieu  pout  le  rrefenté  ,                              i9o  ni  i! 

Elle  eft  obfervée  fou»  les  Rois  Charles  VIL  Charle»  VIII.  «c  pfefentation  pat  Procureur ,  iTellealieu,           xyi.'*-»/!  i! 

„1Lo"is  XI,1;              ,             ,  ,                     '**''  Voyez  fermier.   E»g*pjle.  Affmatifie.  Femme  mariée. 

Elle  eft  abolie  en  France  fou»  François  L       1 1...  r  jr.  etl.  i.  \jçKf,HmtT,  Ummerim.  P;n»  rhineur.  G»A'n  noble.  G** 

En  quoi  nous  l  obfer vons ,                     i  > .  0«  i  o*.      i .  Seigneuriale.  St.ptemt.  Sufie  réelle.  R«/  de  France.  P«r»- 

Cc  que  e'efi  }  quel  eft  fon  Auteur  ;  oti  elle  eft  faite  ;  Si  ce  Haft^ 

qu'elle  contient,                                    loi.  «(.  n  A  „ui  je  Ht  oit  de  préfentation  fut  accordé  dans  les  premier» 

Tr*im«iiiHt.  fîécleS  de  l'Eglife,                                    j^i.  ni.  a. 


Ce  que  c'eft  fous  la  troifiéme  race  de  no»  Roi» ,    t  oo.  ttl.  ». 


PrifeMftimi. 

Explication  de  ce  terme  ,  1 1 1.  etl.  a. 


PréienJe, 

teurorirrine  Sa  définition ,  «4».  •. 

^Slion.  a,,.,"?!  W-.ccnfédunvoldomeftiqneeomrnis.vantqui.fut 

Jîem,  rrri,»i«,  ce  qu'on  appelle  ainfi,  no.r^.  I.  „  promu  aux  Ordres  Sacre*. 

A  qotl  ige  on  peur  être  pourvu  des  Prébende,  non  Sacerdota-         SU1    *°u  t(K       •  „  , 

.     .       .  .  ...  1  '•<'■*•  it  r,rr„ _^>,K, 


Nom  qu'on  donne  à  la  Prébende ,  quand  il  s'agit  d'option  , 


ils  ne  peuvent  confeUer  ni  prêcher  fans  la  peroriflion  de  l'Or- 
dinaire ,  ty.ni.  1. 1>  ». 


PMenJ.  Préceptoriale.         +0''"'1'  $J  ^T'Prét'te  «ppronvé  Peut  abfoUdre  de  l  excommunicatioei 

Cermec'eff                                                   „.  ,j  .  qui  n'eft  point  réfervée ,  i77-<«.». 

^          '         PWxW*  Théologale.               '  ««  T  •  ^  cas  dan,  IclqueU  -  Prêtre  peut  dirj tU  UMùm 

CequeCeft;  fi  elle  donne  Préféance  *  Jurifdidion  ,     a,..  ^^•i„,tptf„eqnn,iiTe,^berque.que4^ 

PreV*>e                      " ' '  Sang  prfci«.f .                      „  ,  -44t."'.., 

Ca,  j,„i  relq^uels  on  permet  qu'un  Prêtre  dife  plufieurs  MefTe» 

Définition  du  contrat  ainfi  appcllé  ,                   S49.nL  t.  dirt  le  même  jour ,  jé<i/ 


Ptittftet  moraux  de  l'ancien  Teftament.  Qu'il  leur  faut  un  tiue  ou  une  approbation  particulière  pou» 

Ce  que  e'eit  ;  pourquoi  donnés ,  ft.ut.  a.       «onfelTer  ,  44*.  ni,  1». 


Digitized  by 


T  A  B 

Ufage  éV  phitïem  MoceTe*  a  cet  égard ,  «W. 
Tout  Ptéuc peut  confcllè*  danslecaseknécemié,  417- «J-  «• 
Par  qui  établit ,  *  pourquoi  ,  441  •  «W-  «  ■  &  x. 

De  fait  Ordination ,  44<-  *• 

Dans  l'Eglife  Orientale ,  Ut  M  font  point  obliges  de  garder 
U  eonti  nence  ,  41*.»/.». 
Si  uo  Prêtre  qui  célèbre  dini  une  EgJifc  poNuee  cft  irrégulicr , 

t  if,  al.  t. 

Cérémonies  obfervéet  dans  la  coofécration  des  Prêtres ,  7 }  ». 

al.  1. 

S'il  leur  tft  permit  d'oindre  le*  Fidèles  avec  le  Saint  Chrême , 

7f|.rW.i. 

Age  ref)»i*  P°ar  *,ft  ordonné  1  loi,  t*l.  ». 

Sitèuri enfans peuvent  être  ordonne* ,  loi.  «i  t. to|.  al.  t. 
Du  prftrc  qui  n'a  point  été  baptlfê ,  1 1  j.  t*L  t. 

UnPittteclioiligéaafteradeUeonrejnoa,  I7l.rj.tx. 


£n  quoi  confiée  ce  droit ,  lia.  «W.  I. 

Voyez  £'/«/».  Biujutt.  Pope».  Via  -  Ui<u  d'Avignon. 
Dijî*rfM.  Sh*iuii'ii.  frroifit»  de  l'Ordinaire. 
Peine  contre  celui  qui  envoie  t  Rome  pour  obtenir  par  pré- 

veotioo  le  Bénéfice  d'un  nomme  vivant,  J17.  1. 1>  1. 
Règle  qu'on  .  établie  poux  empêcher  Ici  coutle*  ; 

Conteftatioo  arrivée  a  et  fnjet  entre  deux  Concurrent ,  lun 
pourvu  pu  rtvêquedeSenès,  k  I  autre  par  le  Légat  d'A- 
vignon ,  , 

Voyez  Prtnt. 


Cat  où  elle  n'eft  pat  sdmlfljblc  ,  1 40.  <•«/.  1. 

Exception  Je  cette  règle,  ilid.  ($•  1 4  '  al  t. 

A  quoi  il  faut  fe  déterminer  quand  1m  preuves  font  /galet  de 
part  &  d  antre ,  en  matière  de  procès .  «17.  al.  1. 


l'Evêqtic  peut  ordonner  , 
S  17.  al.  x. 
i  t  ».  al  u 


Pr»V 

U  ne  peut  exercer  en  Et 
fans  être  Gtaiué , 

Leur  origine, 


Conventuel. 


Délégué , 
ié.fli. 


tu. 
,  an. 
Cfl  1. 

Det  Prieurés  fimplet ,  ot  de  ceux  dans  lefqueli  U  Conventua- 
litédoic  être  rétablie,  fod. 
Age  requit  pour  poûèdet  les  Prieures  à  la  nomination  dn  Roi , 

xit.  c*L  1. 

Si  ceux  qui  (bot  étcâifs  font  fujets  1  U  nomination  Royale  , 

»<4.f»/.x. 

Pnrarér  Car». 


ils  fe  root  formét , 


Cequee'eft,  4%.  al.  x. 

Etendue  de  fet  droits  fur  la  Primat ie,  41.  al.  1. 

Primait  qui  n'ont  point  fout  eux  de  Métropolitain! ,  Aid. 
Pourquoi  la  qualité  de  Primat  fut  donnée  a  l'Archevêque  de 

Chypre ,  0,4. 
Ht  ne  font  point  porter  la  Croix  haute  en  préfeoee  du  Légat 

*  Uttti ,  quand  même  ils  (croient  Légat»  nés  du  S.  Siéjge , 

Par  qui  ils  étoient  autrefois  contactés ,  »',  j.  a)'.  Î! 

Trimititr. 

Fonaion  de  cet  Officier ,  loj .  al  ». 

r»f.  de  pofleffion  des  Bénéfice*. 
Formalité»  pour  la  p.,(î  de  polTeffion ,     ,7*.  al.  x.  &  ,77. 

Comment  on  prend  poflëiîioo  en  cat  de  refus  d'ouvrir  les  pot '- 

tet  de  l'Eellie , 

terufcdesB^lcs. 

Voyez  txtmftini. 
Ce  qu  00  doit  penfer  des  privilèges  accordé.  p,r  |rt  à 
des  Monafteres  dans  le  Vil.  VIII.  It  IX.  fiéile  de  I  Egli  fe  . 

7S.  ro/.  1. 

le.  privilèges  accordés  aux  Moines  n'ont  lieu  qu'autant  que 
le  Roi  y  a  coofenti ,  1 1 .  rW.  1. 

Signification  de  ce  mot ,  111.  rat,  t. 

Commenr  regardés  ;  ilt  font  de  différentes  cfpéccs,  1 1 1.  ni.  ». 
Si  let  privilège,  particuliers  d'élireo«ewo«a«i,  »,  t.  al.  t. 


L  E 

Privilèges  det  EccléfiaiTiquet,  nt- &7M*el-  i.&x. 
Sa  définition,  714-cW.  I. 

La  confirmation  d'un  Privilège  ne  donne  point  un  nouveau 
droit  à  la  partie  ,  I  j».  al.  ».  Il»,  tél.  u 

Prroiltpih 

S'ils  (ont  obligés  au  ftage ,  1 1  j.  ctL  s. 

Sur  quoi  établie  leur  obligaiion  de  ptendre  polTemon  en  per- 

(bnne  pour  jouir  de  leurs  Privilèges  ,  j  j<.  ttl.  1. 

Combien  il  peut  y  avoir  de  privilégiés  dans  une  Eglife  ,  Aid. 

Prtteduri  civile. 
Contre  les  Clercs  dans  let  OfEcialitét ,        1  j  1.  al  u  r^  a, 

Voycr  AflipiMHtiu.  Exfltiii.  Hmijftti. 
Comment  00  alfigne  ceux  qui  font  hors  du  Royaume ,  ou  qui 

n'ont  pas  de  domicile  ceruin  ,  1  f  y.  al.  ». 

S'il  faut  une  comrrmtioQ  pour  faire  alligoer,      ikid.  $  H4. 

al.  t. 

Voyet  CtmmmùtMiim  de  Pièces,  8rc  lUfutit,  Se.  Wfafti. 
HtUiu  Dtmundti.  txerftitns.  Gtrmmnt.  Ofpfiià*. 
Que  faut-il  faire  lorfqoe  la  caufe  n'a  point  été  appellée ,  os 

qu'elle  ne  peut  être  terminée  dan  la  même  audience,  1  jf. 

al.  ». 

S2*^  ,  lotfque  la  caufe  eft  jugée  à  l'Audience ,  •  ihi. 

Voyea  Afmi  fommaires.  Appmawm.  Ctttmtit*.  Cewt- 
mmnmmtii  Eccléfiafliques.  Drffitttm,.  E»«««*. 
QullyaplulieursiocIdeMdantlecoursdela  procédure,  rtt. 

ni.  1. 

Voyez  Txfmi.  fafiripti*»  de  faux.  I*trm>gitoir*t.  Iment». 
tira  d'un  tiers.  Jm  tmtvi  inteilocutolte.  Jmg m.  Pm»«.  Piért» 
qui  font  foi  en  Jufticc.  Prtuvt  par  témoin.  PndmUimt. 
Celles  qu'il  faut  faire  pour  obtenir  permiSion  de  faire  preuve 

de  certains  faits .  1 40.  r*t.  t .  &  ». 

Procédures  qu'on  doit  faire  lorfqoe  le  tranfpon  du  luge  ou  du 

CommilTaire  fur  les  lieux  eft  requit,  144.  tU  1. 

Voyçx  Rttmtrfsacf  le  l'rnfitttin  ,  ttc.  Rét uftuitm  de 
CommilTaire.  Kefrukti  proposes  contre  les  témoins.  Smunu 
Jimtmi.  K»«/ui«*  de  Juges.  Prnédurn. 
Procédure»  fur  la  réeufation  ,  r4j.  al.  ».  &  fmv. 

Voyez  Dr»,  de  Jultice.  Ktfrîft  d'inftance  Pntitriur.  Pntm- 
ftitm  d'inllance.  Ptttmfum  d'appet.  )*ftmeai.  Cmtui*»  pour 
let  Seuttoces  exécutoires.  Défrai.  Frauri.  Ssifit.Vtnit. 

Ptttidtim  criminelle. 

Où  doit  être  portée  la  plainte  contre  un  Clerc  aceofS  d'un 
délir,  ni.  I. 

Comment  doivent  té  former  les  plaintes ,  quand  le  plaignant 
eft  partie  civile,  '  *Md. 

Ce  qu'on  obfeivc  dés  que  l  accuCé  eft  mis  to  ptiCoo ,       t  jtf. 

aU  ». 

Voyez  îmitmgtinrt.  Cvimr  d'un  accttfZ.  lift  Laïc.  J»jr» 
EcdéÛaft  iqoes.  Mmti  volontaire. 

Lorfcjue  l'acnifé  ptend  droit  pit  les  charge» ,  de  même  que  la 
partie  publique  8t  la  partie  civile  fur  l'interrogatoire. 
Suite  de  la  procédure  en  ce  cas ,  1  j  7.  <#/,  1. 

Voyez  Prteit.  RtttUmmt.  CtMfrmtticv.    Voyez  Auujt. 

Dimu.  DtB**eimùm.  txtua.  Infirmmiitnt.  tnmunai. 

Prta'dmrtt. 

S'il  y  a  des  procédure]  quand  la  Ccnfare  cft  encourue  par  le 
feul  fait,  1-0  al.  1. 

Procédures  qu'on  doic  fuivre  pour  les  cenfuret  prononcées  par 


410.  al.:. 
&  ». 

Procédures  qu'on  doit  obfcrver  pour  la  diuoluxion  des  fian- 
çailles ,  47»  a'.  ». 
Procédures  qu'on  obferve  pour  la  fulmioation  de  ladifpenfe , 

yii.  al.  1  &  t. 

Procédure  qu'on  doit  obfcrver  lorfqu'on  veut  céclamer  contre 
faveeux,  en.  (*i.i. 

Path. 

Procès  criminel  incident  a  un  procès  civil ,  17;.  al.  t.  r>  ». 
Examen  du  procès;  conclu  lion?  définitives,  v  jt«.r«il. 
Procès  ioftruir  à  une  Communauté ,  1  j».  al.  1. 

Comment  00  inftruit  te  procès  d'un  accole  qui  s'évade  ici 

ptifons ,  1 60.  «/.  1. 

Forme  de  faire  le  procès  aor  E vf qurt ,  on  antres  Eccléfiafti- 

qacs.accufétde  quelque,  crimet,  7j«.  al.  ».  7f  7.  ai  t. 
Si  l'Otdxe  judiciaire  eft  néactTaixe  quand  le  ctime  eft  notoire , 

On  doit  rétablir  celui  qui  a  été  dépouillé,  avant  que  de  le 

XMd. 
peine  on  doit  prononcer  comte  ceux  crat  ne  peuvent 
juftiftet  leurs  aeoifjrinm  ,  Htd. 
Si  on  doit  obliger  let  acenfh  i  fe  pnrget  quand  faeeufateul 
ae  jaftifie  point  les  aceufarions,  ittV.  al.  x. 

Dans 
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Dans  quel  tcni  oa  | 


col.  I. 


MATIERES. 

7)1.    Si  celaalicu  pourlesJéfultes,  êUd.tet.U 
Et  peut  un  Bénéfice  tenu  en  commende  .  xtt.col.  I. 

Si  celui  doot  la  Profcflîou  eft  déclarée  aulU , 
les  Bénéfices , 
Voyez  Mêiati. 
Age  requis  pour  y  éirc  admis . 
La  Proiciiton  tacite  n'a  point  de  lies  en  France , 
Caufes  qui  la  rendent  nulle , 

Coatcflatioa  à  ce  fujet  décidée  par  Arrêt  do  jo.  Avril  1706 

FrnfefTion  faite  par  un  furieux  ou  un  intenté  »  ibuh 
Quand  la  craiotc  rend  la  profeffioo nulle, »4«V.f>  Kl  col.  t. 
Ca«  qui  la  tendent  nulle  ,  *<|.<o/.  t. 

Voyet  geJtfwnx. 

Trtmift. 


<<j.  re/.  r. 
jéy.co/.  1. 
S*»  col  ». 


Si  la  Ample  promené  d  époufer  pendant  on  précédent  maria, 
ge ,  rend  nul  le  mariage  ,  4* }.  col.  u 

Qui  ils  font  5  leur*  fonction* ,  »♦.  col.  ». 

Que  doit  contenir  leur  rcgiftrc  ,  I  j  1  toi.  1. 

lit  (ont  les  parties  principale*  pour  Ici  affaires  criminelles, 

ioU&cot.t. 

Ce  qu'ils  dolTent  faire  fur  les  dénonciations ,        ti,4.  col,  1. 


à  l'Epifcopat. 


Si  elle  éteint  ta 


JV»#*r  dtSmtmt  Crtix ,  Nonce  es  France, 
pour  faire  recevoir  le  Concile  de  Trente 


jjo  fo/  1. 


Si  Taeenfation  doit  être  par  écrit , 
S'il  faut  restituer  ceui  qui  ont  été  dépouillés 
S'il  faut  accorder  des  délais  à  l'acculé  après  la  reftitution ,  4c 

Îjucls  délais,  itid. 
et  infâmes  et  ce»  qui  ne  font  pas  nés  d'un  mariage  légi- 
time peuvent  érte  aceufatcuu ,  ibd.  col.  ». 
Si  on  peur  recevoir  la  dépolit  ion  des  ennemis  de  l'acculé .  ât 
des  parent  de  I  iccufiitcut ,  ibid. 
Si  l'accafé  doit  étie  jugé  bots  de  Ta  Province ,  ikid. 
Si  le  Juge  qui  «A  lui-même  aceufé  de  grands  crimes ,  peut  ju- 
ger ,                                                 7*0-  toi.  1. 
Si  ou  peut  recevoir  une  aceufation,  te  entendre  des  témoins 
cou: te  un  Clerc  abfcnt,  Aid.  col.  » 
Si  le?  aceufatcurs  qui  ne  peuvent  prouver  un  des  chefs  d  aceu- 
fation ,  doivent  étic  admis  a  la  preuve  des  antres  chefs  , 

iiid. 

Si  la  récrimination  eft 

Si  l'accufateur  peut  être  témoin ,  •}(:.  col.  1. 

Si  celui  qui  ne  le  repréfente  point  au  jour  marqué  ,  doir  être 
fépaté  de  la  Communion  EccléGafllque  ,  iUd. 

Si  celai  qui  a  été  jugé  aceufarcor  calomnieux  ,  peut  è  re  admis 
a  areufer  dans  une  affaire  qui  limé/elfe,        ibid  col.  1. 

A  quelle  peice  doit  être  condamné  celui  qui  a  compote  un 
Libelle  diffamatoire ,  ibid. 

Combien  de  fois  il  faur  citer  l'acculé,  avant  que  de  le  con- 
damner par  contumace  ,  tiid. 

Si  on  peut  fe  défendre  par  Procureur  dans  les  affaires  crimi- 
nelles ,  iM...  7fi.  col.  1. 

Si  c'eft  Être  ennemi  d'une  perfonne  que  de  dénoncer  les  crimes 
qu'elle  a  commis  ,  7<».  col.  1. 

A  quelle  peine  doit  être  condamné  celui  qui  ne  peut  prouver 
ftf  arcufaiions ,  iiid. 

Si  les  criminels  ou  les  infâmes  peuvent  être  aecofàteurs  ,  iiid.    Comment  on  a  énervé  le  Concordat  en  feue  Province ,  1  to. 

Si  on  peut  condamner  un  acculé  fur  la  dépofition  d'une  feule  col.  1. 

pertonne,  itil.  Prnijîtm, 

Si  on  doit  obliger  t'accole1  à  prouver  Ton  Innocence  ,  quand    Celte*  obtenues  des  Bénéfices  qui  vacqoent  de  plein  droit-,  non 
l'accufateur  ne  prouve  pas  fes  aeeufations,       itid.  col.  ».       qu'on  leur  donne ,  401.ee/.!. 

On  ne  doit  rien  innover  tant  qu'un  procès  eft  pendant,  tir. 

coL  1.  r>  ». 

Fror/r  par  contumace. 
Inltroction  de  ce  Procès ,  1  f  0.  col.  1. 

3ifttion  du  comuraax ,  6c  affignations  données  en  con- 
uence ,  iUd.  col.  ». 

ement  des  témoins ,  te  jugement  définitif  contre  le  con- 
turoax ,  iiid. 
lorfque  le  contumax  te  repréfente ,  comment  ou  ioltrult  fon 
procès,  u».  col.  ».<$■ ito.tol.  1. 

trtttirAtitm  pourréfigner. 
Formalités  pour  rendre  ces  Procurations  valables ,  j  je.  col  1. 

Procurations  défendoes ,  )  40.ro/.  t 

Il  les  faut  mertre  entre  les  maint  du  Courier ,  ibid. 
Les  difpeofcs  de  préfenter  la  Procuration  font  abufives  ,  it,d. 

col.  ». 

n  tirée  pardol  00  par  violence  eft  nulle,  êV  par  con- 


Pmnci. 


if.  col.  t. 


féqoent  rend  la  réfiguation  nulle 

Prttmtmi. 
S'ils  peuvent  être  révoqués , 
Ceui  des  Tribunaua  Eccléfiaftlquet , 
Leurs  fonctions , 

Cas  où  ils  ue  peureot  ferrir  de  témoins , 

Prwirmti  d'un  abfene. 
Comment  ils  peuvent  donner  leur  voir  , 
S'ils  peuvent  nommer  une  perfonne  pour  eu  , 
perfonne  pour  celui  qui  les  a  cooftitués , 


T4<.  col  1. 
S14  col.  t. 


8at.ro/.  I. 

141.  coL  1. 
&  une  autre 
»4j.<W.  t. 


Communication  des  productions ,  1 17.  col.  t. 

Quand  on  en  peur  ptendre  communication ,        iM.  col.  ». 

Profit  de  l'Ordre  de  S.  Benoit. 
S'ils  onr  voix  dans  les  Elections  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas 
Soûdiacres ,  »*4-  >•• 

Pmfrfftiirt. 

Privilège  des  Profefleurs  feptenuaires  dei'UnivexiîtédePatis, 
au  fufet  de  leurs  Grades ,  te»  col.  t. 

Même  privilège  pour  les  Profeffeurs  en  Théologie  *  en  Droit, 

Le  Profclfeur  feptennaire  doit  avoir  fait  fon  £*ntfKeiuiaji* 
pour  profiter  de  et  privilège  ,  M.  col.  a. 

Ce  qu'on  doit  faire  en  cas  de  concurrence  ecure  plofieurs  Pro- 
fetTcurt  leptennaites ,  507.  col.  t. 

Qu'on  ne  doit  rien  ciiger  pour  permettte  d'cnCeigner ,    I7 1. 

col.  1. 

Tr.ftfim  Rcligieule. 
&i  elle  fait  vaquer  le  Héocic:  fecul  ic  r ,        5  s  i .  c ol.  t .  &  »• 


qu'on  obtient  en  Cour  de  Rome  font  autres  , 
Celles  des  Prébendes  *  de*  Egtifes  non  vacantes,  I4V.  coll.  £ 

fnvifitm  de  l'Ordinaire. 
En  eencuntnce  de  date ,  ces  ptovifions  l'emportent  fur  celle* 
duPape,  JK  col.  ».<♦»  M7  col.  t. 

Si  elles  empêchent  la  prévention ,  quoiqu'elles  puilTeot  être 
annullées,  }»7-  col.  t. 

Forme  de  ces  provilîons ,  tfi.ro/.  r...  147.  col.  ». 

rniifitni  dé  Bénéfices  eoofifloriauz. 
Leur  forme  dans  les  premiers  fiécles  de  l'Eglitë ,   j<t.  col.  1. 

Voyez  Bntjùci  Coofiftoriaux. 
Provifions  accordées  fur  un  certificat  de  vie  tt  de  merurs ,  j  (9. 

col.  1. 

Fo  t  me  des  provisions  pour  les  dévoluts ,  ,iuL 
Pourquoi  les  provlfions  s'appellcM  fignatures ,     J70  col.  1. 
Provifions  qui  t'expédient  par  Bulles  pour  Bénéfices  qui  ne 
font  point  coofiftoriaux  ,  \7uc0l.  t.  <*■  ». 

Provifions  pour  les  Bénéfices  des  trois  Evêcbé» ,  où  elles  s'ex- 
pédient ,  $ad.  COl.  ». 
Provifimi  données  par  un  Légat. 
De  quel  jour  doivent  être  expédiées  «es  provifions ,  jt.  col.  t, 
Pmtrrst. 

Age  fixé  par  les  loix  pour  la  puberté ,  4;  t.  col.  u 

Q. 
O  KtJUom, 

Vj  E  qo'on  doitobfeiver  en  donnant  la  queffion,  !tl# 

col.  a-  f> rit.  en/.  I. 
Réfcrve  des  preuves  avant  la  queftlon ,  «  »  t.  toi.  x. 

K 


D  Eerxefpéces  JeRapt, 


J   S  !  it      t  rr  ic  r  490-COI.  I. 

Si  c  eft  un  rapt  d  abufer  d'une  fille ,  7*7-  col.  ». 

Si  le  raviifeur  peutépoofir  la  fille  ravie,  quand  les  parent  y 
confenten»  ,  . ,  ..  ,  »77-«W.  1. 

Preuves  que  les  Peret  ont  «ru  la-ptéftnee  réelle  de  J.  C.  dans 
l'Eueiariltie ,  7«».  cd.l.&U 


ht  protcf 


pour 


'il  faut  faire  dans  les  cinq  ans  de  1a  pro- 
,  jto.  col.  1. 

P  ppppp 


T  A 

En  quel  eu  en  peut  obtenir  une  dli>cn["c  da  laps  decinq  ans  , 

L'homme  marié  donc  11  fcmirc  clt  cucoie  vivante  peut  être 
reftitué apte» le» cinq  ans,  »W. 

Celui  qui  reclame  doit  être  en  état  de  Religieux  ,  Mi. 
Voyêi  tntiiutti , 

Si  ceux  qui  réclament  peuvent  fe  marier  avaru  que  d'être  ref- 
titués,  581.»/.  a. 

Renias. 

Terni  de  tenr^tablilTetnent,  (9.  col.  1. 

Htttlem**»  flt  CtnffMatim  des  témoin». 
Cequcc'eft,  \<7.col.x. 
Sa  forme.  «W. 

tZectunoiifmct  St  Virifcmiim  d'écriture*  privée». 
Comment  elle  le  fait ,  119.  co/.  t. 

Cas  «•>  l'on  doit  nommer  on  CommilTaitc  pour  procéder  à  la 
vérification ,  Mi. 
Nomination  d'expent  pour  la  reconnoiflance  *  pour  la  véri- 

RicenvcntUn. 

Elle  n'a  pas  lieu  en  en  France ,  «a.  col.  1 . 

Signification  de  ce  terme  ,  1 1  >.  col.  a. 

RtcriMtt. 

Ce  que  c'eft  ,  t«y-  «>/.  1. 

Forme  det  Sentence!  de  recréance;  leur  exécution  tSs.rrV.  t. 
Ricufotin.  de  Commiuaire,  comment  4c  quand  elle  doit  être 
faite,  144.  col.  1.  &  a. 

Rcctc/mira  de  Jugea. 
Caufc»  de  réeufation  ,  145.  co/.  1. 

Comment  00  juge  les  récufatioDS ,  14t.  col.  1 . 

Peine  eootre  celui  qui  •  récuC  mal-a  propos ,  Mi. 

Réfârmstrurs  d'Ordre, 
lia  ne  peuvent  obliger  le»  anciens  Religieux  à  une  règle  plus 
aoilere  que  celle  qui  étoit  en  vigueur  quand  ils  ont  tait  leur 
proféuion ,  7<  f0/.  t. 


Rtftrmti. 

Les  plutconfidérablcs  dn  dernier  (iécle ,  <«.  col.  x. 

Celtes  qui  font  de»  corps  réparé»  du  premier  Ordre ,  70.  col.  1 . 
A  quelles  conditions  d'autre»  font  demeurées  unies  au  premier 
„  O"1"  •  Mi. 
Par  qui  a  été  faite  la  réforme  des  Auguftlns  déchauirésdc 
«'«Ville,  7t.  col.  i.&x. 

Riftnrth. 

Il»  ne  doivent  point  Vétablir  tan'»  lettre»  Patentes  dan»  le» 
Monaltcre»  non  réformés ,  74,  ^  »,  ^  7?  (9i  ,  _ 

RtS'U. 

Droit  en  iifage  en  France  depuis  plnfieor»  tîéclet  :  il  n'a  rien 
changé  au  droit  des  Chapitres  pour  le  fpirituel ,  en  cas  de 
vacance  du  liège ,  a71.ee/.  i.  tr  a. 

Et  fur  Ion  étendue ,  (0/_  x. 

Sa  définition,  ,?4.  fo/ 

Son  antiquité  ,  iW.f>f»/.i. 

Ce  droit  a  lieu  à  préfent  par  tout  le  Royaume,   a 75.  «/.  1. 

Même  fur  les  Evêcbé,  nouvellement  cxJquis,       ,Lcot.  1. 

Quand  elle  a  lieu  for  les  Bénéfices  dépendes  des  Abbaye». 
.      ,  „ 

Quand  elle  eft  ouverte ,  jW.  9. 1 7(.  cal.  1 . 

Jufqu'à  quel  tero»  elle  eft  oovetre  :  où  l'entegiftte  le  ferment 

de  rîde  1  i  té  pour  I  a  clôture  de  la  régale ,  1 7 1  col.  j .  r~-  » . 
Arrêt  qui  règle  jufqu  a  quel  tecu»  elle  doit  avoir  lieu  dans  le» 

Evêchéj  de  Bretagne ,  x  7  7.  «/.  1 . 

Si  la  foufttanec  fait  cclTer  la  régale  ,  Mi. 

Voyez  Reu  de  France.  Parrwr. 
Scavoir  lï  U  Régale  doit  avoir  lieu  quand  le  Chapitre  a  droit 

de  conférer  certaines  Dignité»  après  la  mort  de  l'Evéque  , 

178  col.  x. 

Planeurs  uf»Reî  i  obfcrver  fur  cette  matière ,  quoiqu'on  n'en 
fçache  ai  la  caufe  ni  l'origine ,  xj9.  col.  1. 

Voyex  Bm.yW  L,tir.e.  Divlutim.    Vejfrftm  triennale. 

K*V.dJ  ■'»'/#» 

Ce  qu'on  fait  quand  le  Roi  confère  en  Régale  à  on  indigne  ou 
a  un  incapable,  xlx.W.a. 

U  demande  en  ké:4*[e  fe  forme  a  Ia  gtand'chambre  du  Par- 
lement de  Pat,* .  co/ 

Kcc*i;j!t. 

De  qui  il  obtient  la  Mi(T.on  Ouoniquc  p„or  Wn^CCJ  à 
chirgenames.  ,Sl  (t{  % 

Quiltcs  l'on:  leurs  proviens  ;  concurrence  de  leur»  Brevets  \ 

Eiar  aJjagé au  Réjjalilîc ,  ,»,, 
Tous  le»  Ct).i.-e;i,Uns  qui  prétendent  au  Bénéfice  font  tuzés 

avec  le  Rigalifte,  '£,4 
Rttinm  ,  Abbé  de  Ptom  , 
Àarenr  du  premier  Recueil  des  Canon»  fait  dans  l'Eglife  La- 

tiM  qui  Toit  parvenu  jufqu  a  nou»  ,  j . 


'».«/.  1. 

Mf  •  toL  t. 
•M.  col.  t. 


BLE 

Rcfifirtl  de 
Ce  qu'ils  contiennent , 

RtfU  de  S.  Benoît. 
Forme  de  fon  gouvernement , 

titgU  des  vingt  jours  pour  réfignatio 
Malade». 

En  faveur  de  qui  établie , 
Occalloos  où  cette  Règle  n'a  point  de  lieu  , 
Voyez  P/tfti. 

SI  elle  a  lieu  au  nréjudice  même  d'un  Cardinal ,  quand  le 
Rtuguant  qui  eft  en  famé  décède  dans  le»  vingt  jours,  ut. 

nia  Parlement  de  Pari»  du  x» .  Janvier  t  «  3  g. 
la  formule  de»  Jugement  qui  doivent  être  exécutés 
11  l'appel ,  tenouvellé  en  1  <»>.         14I.  col.  a. 

Reffc,. 

leur  nécedïté ,  M  col-  1 

Règle  qui  n'eft  point  fuivie  en  France ,  4,.  col.  î. 

Voyex  Ch»m/. 

Riï/«de  Chancellerie. 

?,?UeC"e?V         -         r  '»  à-io-.col.  r. 

Celle»  qui  font  reçues  en  France,  Se  celles  qui  ne  le  font 

Poim-  107.  col.  1 

Rtt»mmlt  (  Jean }  Abbé  de  S.  Auguftin  de  Limoger. 
Auteur  Je  la  réforme  des  Bénédictin»  ,  confirmée  fous  le  titre 
ii  la  O/if  r^Mi,™  i»  S.  M«r ,  <y  co/  j 

Définition  de  ce  terme  ,  m.  col  1 

Pourquoi  on  autorife  le  Regiè»,  j4 .'  CJ  t' 

Quand  il  n'a  point  de  lieu  ,  ^4  ^  t' 

Tems  fixé  pour  j'en  fetvir  ,  ' 
Il  a  lieu  pour  toute»  forte»  de  Réfignarion» ,     Mi. &col  1 

Voyex  Nmtcei. 
Rcçrcs  du  Titulaire  pourvu  de  deux  Bénéfices  incompatibles 

dont  il  a  réfigné  l'un ,  «t  qui  eft  enfuite  évincé  de  l'antre  ', 

Cequon  doit  obfcrver  pour  rentrer  dans  un  Bénéfice  en  vertu 

du  Regrès , 

Le  Regres  n'eft  point  admis  au  Grand-Cooleil.    lar.  toi  1 
Voyez  RfâtMh*. 

f.iluUtrt. 
Voyex  Religieux  Mendian». 
Si  un  Régulier  peut  être  Officiai ,  •  xt  col  1' 

Comment  font  jugée»  en  Fraoce  le»  conteflaiions  qni  nailfenr 
entre  Régulier»  ,  ou  avec  leur  Evéque  ,  tuol.i. 
Comment  ils  étoieni  autrefois  gouverné» ,     «t. col.  r.  tyi" 
Comment  i  préfent .  <(  * .  co/.  1 .  r>  il 

Etendue  de  la  Juridiction  de  leurs  Supérieurs  fur  eux ,  71. 

col.  I. 

Quelle»  formalités  ils  doivent  obfetvet  dans  l'inftruciion  ries 
Piocè» criminels,  i«n.  «0/.  ». 

Régulier»  qui  ne  peuvent  èrre  pourvus  de  Bénéfices  fans  le 
eotifeotement  de  leun  Supériaurs,  iJ0  col.  1. 

Claufe  que  Ton  infeie  dans  la  fignature  des  Provifions  d'un 
Bénéfice  accordé  à  un  Régulier  ,  qui  eft  déjà  pourvu  d'un 
autre  Bénéfice  5  G  elle  eft  en  ufage  àptéfcnr  ,    j,*.  col.  1. 
Quel  eft  leur  propre  Evêque,  4, ,,  tu/, 

Ce  que  doivenr  faire  les  Réguliers  pour  piécber  dans  le» 
fc:ilifes  de  leur  Ordre  ,  „o.«/.i. 
Régulier»  qui  palTcnt  d'un  Ordre*  un  autre,      «„.  (0I.  ». 


Ptéten.ion  de»  Archevêques  de  cette  Ville  an  fujet  du  VU. 
Apollolique,  fi.cot.t, 
(Concile  de) 


Le  V  Canon  de  ce  Concile ,  tenu  fous  Eugène  II.  oblige  lei 
Archidiacres  à  fe  faire  promouvoir  à  l'Ordre  de  Prêrrilë , 

Ce  qui  y  fur  décidé  fur  la  queftion  de  fçavoir  quelle  voix^où- 
voicm  avoir  les  députes  des  Chapiues  dans  les  Conciles  + 

101.  col.  1. 

Réiwiiv«d#. 


Signification  de  ce  tcime, 

RtUfi. 

Peine»  ordonnées  contre  eux  , 


col.  t. 
>*J.  col  1.  rj- 1. 


Rtlîpttêfit. 

De  dirterenres  efpécet,  70.  co/,  1. 

l^ur  gouvernement,  77.  <0/.  1.  ry  1. 

Si  clks  peuvent  fe  fouftrairede  la  Juridiction  de  leurs  Supé- 

Hru-s  Régulier»,  Micvt  \. 

Vuyez  AUmtt. 
Elle»  doivent  garder  la  clôture ,  , , ,  ,nt  . 

Voyez  Mtn*fltTti. 
Fotmiîitéi  particulières  dans  [a  manifte  deleséliie,  JV  de  les 

confirme»  dan»  leurs  dignité»  apre.  «réélues,   7y- .  ,„/.  ,. 

C  ». 
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R/%>«A/  Con»eîl«s. 
Si  elles  ont  Yoix  dans  le»  Ucâions ,  i+t.ctt.  u  &  141.  td.  1, 

Rtlifinx. 

Privilèges  accordés  à  certains  Religieur,     77.  cri.  1.  ^>7*- 

il  i.ry  s. 

Fardevant  qui  doivent  etie  alfignts  les  Reliçicux  exempts, 
t  ..r        1'    t.  j.  1  1.  I..,.  i>,k... 


lotfquc  le>  Turcs  de  I  exemption  Je  leui  Abbaye  donnent 

un  Confcrvaicui  Je  leurs  t'tivilt'ges ,  «t.  tel.  »■. 

Voyez  hxf».f;itui.  Regniim. 
On  ne  doit  point  clialfer  Je*  Cloître*  les  Religieux  rebelles  , 

&  incorrigibles,  18e.  t*l.  a. 

Religieux  qui  eoi'.r'érrnt  Jrt  Kénçfir«  de  la  menfe  Abbatiale 

pcnda:-,-!i  v;cai:.eiî;i  SicVe;  pourquoi  on  les  regarde  en 

c-  , .11  ci.:..:vi;  Cnlliteurs ,  1 1  1.  <"•"'•  1.  &  *• 

Règle  particulière  d  1  Rrti/iexjT  pout  les  membret  de  leur 

Cnrn:Ui:."iai:'C  au  L.IJ-*:  «le  I  a  cnnl    il .  I  r%  ,  4\6-  te!. 

Ils  ne  t'accèdent  poiiir ,  ni  le  Mun-Ucic  \  out  mi  ,  ;  r.s.  r?'.  1. 

r>  (7 a.  1. 

R^lrs  pnfi:u!icrr*  par  rapport  mu  I#  fuites,  170.  1.  ry  i. 
Si  un  peut  lègue:  de*  pcnlioi;*  aux  Religieux  ,  j  7  1  cW.  ».  {?• 

f  -1  rti.  I. 

Du  pécule  det  Ki'Iigiruî  ,      qui  (ont  ce'Ji  qui  y  fuccédent , 

«71,  r.-l.  1. 

Soc: cli £>n  «i  on  Rrlitneus  élevé  i  l'Epi  feopat  ,  à  qui  on  l  a  î - 
j'ige'  ;  oblcrvatiou  fut  ce  tu-?;  ,    :hJ.  :c  .         1?:.  tel.  1. 
Un  Religieux  ne  f  to:  difpoicr  pu  tcftauicnt  de  ic»  pic-île  , 

1  r  t .  »  t.  1 . 

Ton*  le*  Religieux  ton:  cMiçcs  dr  porter  l'habit  de  l'Ordre  , 

et  de  demeure:  dans  un  MooaAete,  174.  ci,  t.  c7"  1. 

Vnvcz  Ape.1.i:r. 
Qu'ils  pouvaient  dans  leur  origine  palTer  d  un  Monafte-c  à 

un  autte  ,  <  7*  f  t  1. 

Depuis  quelque  rt-ns  ils  fon:  oblige  de  lefter  dans  le  Moaaû 

:crc  dans  lequel  lis  le  fonr  r,v;ajès  par  la  Proicdion  , 
Si  les  Religieux  exempt*  peuvent  prendte  de*  îctres  a  ferme 

fut*  raya  la  Jixme  .  ce!.  ». 

Tiatté>  lait»  par  ces  eiemp:*  ave.'  le*  Décimatcuts,  404.  ctl.  1. 
Un  Rcli  >icux  ne  peut  rir:  cnuiion  .  î(  r.  mi'.  I. 

S'il  peut  être  cté-utcur  .•el1a^e<i:ai[e  ,  tri.  tri.  t. 

Relii;irui  exempt*  des  dixmc*  pour  Ici  tetres  qu'ils  donnent  à 

f.  tn;  ,  ïjj.rsi.  I   I S  ».«.'.  1. 

Aj:e  rrqui*  pont  Te  faire  Relipirui .  ït  t  «/.  1. 

Reli^ieus  qu'on  doii  punir  comme  Apofl»-*  ,  S(A,  ni.  1. 
ton 'rions  i:itcidi:cs  aut  Kcligieui  fuui  peine  d'eicommur.i 

cation,  82 j.  m/,  r. 

X./<£»*x  Apoflits. 

Peines  décernées  con:teeux  ,  J7r-«-'.  r. 

Religieux  Curés. 

Pourquoi  on  le*  oblige  d'ilfilicr  au  Synode  DioccTain  ,  S<. 

<*•'  1.  cV  1. 

Tac  qui  il'- dui»cn!  îrrr  inliume's,  f  ;  ». 1. 

A  qui  jp;iar;iciK  Jeu:  pi  u!e  ou  coite  mor:e  ;  Arrr;  fu.-  cc:tc 
qjclUon  ,  }7i.  .«.'.  I.  c>  1. 

K./^icj/jc  Mcniians. 

S  i!»  penve-t  êrte  Grands  Vicai:e«,  if.  ce!,  i. 

V.-yei  f  v.-  >  ".'.il.  ». 
Si  des  Rtliç:i:at  .\!ci>  l:.m«  ?t»n<f<rés  daos  un  autre  Ordre 

peuvent  y  :ev.:r  «s  P:  n  h. es  ,  1  jn.  ai,  ;. 

Si  un  Rrirzi' ni  rr.cndu  .r  prut  rte  p<eUrvù  d'un  Ivtché  ,  ou 

«latt*  Mii'i*.  es  ,  lit-'.c-.l.  1.  {'?  »ti  er,r.  1. 

C-mtimriu  il*  le  fous  tt-ù  In  ;  tcrajrque  lut  leur*  inJli.urion* , 

f9'. 

S'il*  peuvent  accepter  un-  .îonniou  d'immeuble.  f?t.  m.  1. 

:  r-  f.ii. 

S'il  eft  penni*  d:  donnu  <:^  !H  je  chofe  pour  entrer  en  Rcti- 
Z'V'A  >  ?(  f-  "I-  »• 


Soin  des  preciters  Chrétiens  pnur  la  ennicrvjricns  des  R,li- 
q  jcidre  Mvijrs,  Ji  autres  Saints  l'etfo images,  106 

Culte  Je*  Reh-.îtie*  ,  5  49.  /»,'.  1. 

V01,  er  F-.  i'.jnc. 

11  ri'tft  pjs  peinii*  de  ic*  v^n'rc  ,         (  jo.  et!.  1.  8«j.  «/.  1. 

Rrn.iùU'frmirt. 

CL.ir.ment  {;  fiit  celui  de*  ten-cs  dùes  .irE^life  ,    rfa*.  m'.  1. 

71=..»/.  t. 

K.-i'.'.  !  Saint) 

Nc-ni  qu  il  ilontioît  a  f  lnvi?  ,  e^.  t(,i_  (_ 

'1.  :  ff  ■. 

Rei-.rc*  iinticlîcs  dnrs  par  l;i  , 'rieurs  .lus  /lbl>iv<-<  ;  par  qui 
elles  doivent  ère  p;yic%.  c  .  s  f.4%. t< 

E:  les  atictJgcs  det  tentes  iùs  pt  le  !  tcdtceileur,  647. 


T  I  E  R  E  S. 

Si  on  peut  contraindre  les  EtcUïuAiqjK,  à  rteeroir  le  retn- 
bourfement  des  icotes  ducs  a  l'Eglife  ,  t^t,  cil.  t. 

Rtfrift  d'inftanct. 

Quand  pu  le  décès  de  la  pattie  elle  a  lieu  dans  la  Otficiatités, 

Quand  par  le  dèce*  du  Procureur , 

kcfteclsi,  piopofcs  contre  les  temoinc. 
Quch  il*  doivent  etee  pont  être  talablcs ,  &  quelle  en  doit 
être  la  preuve  ,  141.  r«f.  1. 

Quels  repiochc*  le  Procureur  peut  propofer ,  141.  <#J.  t. 
Si  on  peut  donner  de*  rèponlc*  aux  icpioche*  ,  ,i:J, 
Comment  fe  jugent  les  reproche* ,  AU.  r>  tti.  x. 

Rrjam  civile. 

Si  on  peut  fe  pourvoir  par  la  voie  de  la  Requête  civile  contre 
une  itoitièmc  Sentence  confotme  ,  loi.  r».1.  t.  ty  1. 

Dins  quel  tern*  elle  doit  être  prife  ,  J****.  cei'.  t. 

l'I'r  n  «rr.pè.he  pas  l'esécuiiou des  jugemens  , 
Moyens  .le  Hequére  civile  ,  tinJ. 

Voyez  AffrlUiîcir 
Ou  &  commtnr  elle  dnit  èrr:  pl  aidée  ,  lot.  ce!.  I. 

Quand  corrimcii.c  a  coui.r  le  délai  peur  cette  Requhe  , 

cideme, 


Où  fc  rapponc  la  Requête  civile  incidente , 


.&  cd.  1. 


Rcxufitunt. 

Fn  quelle  efpécc  de  vacance  fe  peuvent  faire  le*  réquilmt  n* 
de  Bénéhces  ,  |»o.  <»:.  1. 

R./m'/j. 

Par  qui  il*  doivent  frre  fulminés  en  France  ,  tç .  ctl.  1. 

A  qui,  fuivant  lufagc  le  plus  ordinaire,  s'adresTent  les  ref- 

ctinpout  Délégations,  «*.  c»'.  1. 

Ce  qu'on  obfetve  pour  les  referits  de*  Généraux  d'OrJre 

étrangers  adulTcs  a  leuts  Religieux  fiançoi»  ,  7+.  r»..  a.  & 

7<.-ci.  t. 

Ce  que  c'efl  qu'un  refciit,  104.  c»l.  1. 

Ctui  qui  eoiiiiennen:  de*  difpolîtior.s  contraires  a  iVquité, 
ou  aux  Loix  Ec.Icliaftiq  jes  ,  ne  doivent  point  être  fulmi- 
nés, 1.8.C»/.  s. 

Ce  qui  les  rend  nuls  ,  ou  v 'lides  ,  1,1.  tri.  1. 

Fn  quels  ca*  il  doit  étte  eiité.f-é  ,  7 ?  1  'rf.  1. 

On  ne  doii  poii  r  rc.-v..ir ,  1  i.  clou  tr  Pape  Jules  II.  ajeu  ci 
foi  aux  lefciit*  rù  .1  v  a  des  f,.l  c  mes,  S. 

Rcgles  pout  lei  rsfutt*  qui  concetmnt  les  Providons  -ic  Bcut- 
rtees  ,  ii't  J.  ct-i.  1. 

Règles  ptofs.'eci  pout  I  1  lécutitn  des  tefetits  qui  conçu  enc 
le*  maiictc»  tontciiiieufc*  ,  1*1^.  tri.  1. 

Reftrvti  des  Bénéfices. 

Par  qtii  défendues,  (7.  ce!.  1. 

A  qurl  point  s  étendit  l'abns  des  réfctves;  diver*  Rcgtcnicns 

a  ce  lujet  ,  )n.f«-i 
Rcfsive  des  Bénéfices  vacans  en  Cour  de  Rome ,     1  tti  ici.  1. 

Cr  1 11  te-!.  I. 

Eft  la  feule  qui  foit  reconnue  en  Fiance  poui  les  pays  r^gis 
pai  le  Concordat ,  $1».      i.  r>i. 

Q  e!  d  oit  elle  donne  au  Pape  ,  HH.,,1.  1. 

Si  les  piovilio.i»  données  au  préjudice  de  cette  réleive  font 
nulles  ;  rtrir.  (y  n!.  j. 

Cette  iclctvc  a  t-cllelieu  pendant  la  vacance  du  Saint  Siéce  ' 

ii,d.c*t.  i.  ry  Mf-  <"*'•  «• 

Vover  P/tpei.  Al'^nati^-c. 

Si  la  ié:'cive  a  lieu  peur  les  Bénéfice*  qui  font  en  Patronage 
Laïc  ou  mii:c  ,  Si.  qui  toniiicm  en  Régale  ,  ;  11.  tel.  1.  ry  1. 

}»4.  ni.  X. 

Kékrves  pour  le  pay*  de  l'Obédience,         p9.f1.  1.  cT  a. 

ty  ;  to.  ctl.  I. 

Voyez  CitliteicTi.  Intlulii.  Re,,  de  France. 

ErjSaWr. 

Voyez  Cn*neinri. 
Excuics  légi.imcs  de  la  non  rétidence  ;  quelle»  elle*  font  ; 

(U.  r«i.  1.  Jtt.  .»/.  1. 

Si  les  Officier*  don:  les  fonétioet  ne  l-s  occupent  pa*  conti- 
nuelleni  nt  ,  Icfnt  obligé!  a  la  réiiJence  ,  i'  iA 

Voyez  O^ir  ,  de  !>  Sainte  (  liapelle  de  Pari*.  JYm.yjic/. 

Ci  !<■   1  •  )  c  -i  l'a  lem' 

Quels  ïs'uérîr iers  nctoni  pas  oblige*  a  la  refidence,  «41.  tel.  r. 
Voyez  ht'.ijïi  tri. 

Kt'fi.i.t'rt. 

Dans  quel tems  il  p'5"  tévoquer  fa  Procuration ,    t4C.rr,'.  1. 
ï!.if*H4:*iTe. 

i;  doit  .ivoirlr*  quatiré*  reqn^"es  ,  t 4 1 .  tel.  1, 

Lo.  qu'il  a  Uiifè  pjtfcr  nois  années  fans  prendre  potTertion  , 
dioit  dont  il  cft  ptivé  ,  f  4t.  tv!.  t. 

11  fc  fait  io'Moger  lut  une  iïreple  Rsquéte  ,  3 S7.  tel.  1 . 
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RtSuVnatioa  fuite  paron  Clerc  Religieux  de  TOrdre  de  Maire , 
4  "  •      nulle.  H4.  <#/.  i.  tj.ilt.rt*'.  t. 


RifyMUims. 

Exemple»  de»  rélîgnation»  dèt  la  premier»  fiéeles  de  l'Eglilc , 
?3«.  Mt  »•  t>  *•  \Mttl-  »• 
Si  elles  avolent  lien  alors  a  l'égard  dct  place»  inférieure»  dan» 
le  Clergé,  JJ7- t. 

VJppatian  en  faveur. 

Pourquoi  cenRcs  illicite»  &  de  nulte  valeur ,  57.  c«/.  i. 
Origine  &  occafion  de  cet  réfignations ,  }  37.  fat  1.  »• 
Définition  de  I»  réfignation  en  faveur  ,  iji.  -»'.  1. 

Défend  de  réfigoer  qu'à  de»  perfonnes  qui  a-fent  le»  qualité» 
requifes,  Umd. 
Voyez  Paftt.  Rtii  de  France. 
La  télignation  fe  fait  ea  Cour  de  Rome  en  vertu  d'une  Procu- 
ration 1  faciale ,  $  >».  ni.  «• 
Voyez  Prttmruitat  pour  Aligner. 
Fiéeautions  contre  le»  réSgnaiiont  fnauduleufes ,  540-      »  - 

J47.  né.  I. 

Voyez  RtfyriMMt.  Uintttr.  Rtitfitters. 
Si  celui  qui  n'a  qu'une  eipcltativc  la  peut  réGgner  ,  341. 

«/.  1. 

Peut-on  réfigner  un  Bénéfice  foos  le  titre  duquel  on  a  été  or- 
donné /  »>'4- 
Si  on  peut  réfigncrles  Dignité»  élcûive*  eonfitmauve»,  iW. 

<$•  ttl.  i. 

Voyez  Rfjîgnttmht. 
S'il  eft  permis  de  réfigoer  plufieurt  foi»  en  faveur  de  ta  même 

perfonne ,  $41*  »• 

Règle  de  la  Chancellerie  d'Urbain  VIII.  for  ce  fujet ,  Hid. 

Voyez  Rtgrit.  Riflt  des  vingt  jour».  Psftt. 
Réfig'natloat  «a  préjudice  de»  Collaient»  de  Bretagne ,    3  4*. 

ni.  ». 

Terni  fixé  pour  la  prife  de  poiTeflion  en  ca»  de  réiignation , 
foiranr  la  règle dtfmUiuadii  rtfig»tit»ihu ,   347.  ttl.  1. 

&*■■ 

Voyez  Bk'aifi  rt. 
Terni  fixé  par  le  Roi  pour  prendre  polie flîon  en  cas  de  réfigna- 
cion  entre  Tes  maint,  14».  »/.  t. 

Si  on  doir  rendre  à  un  Clerc  le  Bénéfice  qu'il  a  léligoé  libre- 
ment, 771.  «/•  *■& *- 
Rft«r. 


Leur  autorité  par  rapport  au  Gouvemeroent  Eccléfijfliqoe , 
Xl.fl.  i.t>  1  é"  *»■  &/xiv. 

1 1»  font  Ici  Protcélcurs  de  l'Egli  fe  &  de»  droit»  qui  y  font  atta- 
ché», !».«/.  r. 

Piruvcs  qui  font  voir  qu'on  a  toojour»  regardé  dan»  le  Clergé 
leur  proteclion  comme  un  dct  moyens  les  plu»  sûr»  pour  la 
conlcrvation  de  la  difeipline  Eccléfiaftiqoe ,     ttod.  ttl.  %. 

Leur  pouvoir  par  rapport  à  l'Ëglifc,  comme  premier»  Magif- 
ttats  politique» ,  ,ï,y. 

Grâces  qu'ils  accordent  à  l'Eglifc  en  cette  qoalité ,  t9. 

ttl.  1. 

Qu'ils  ont  le  droit  de  faire  des  Règlement  Se  des  Loi»  pour  la 
Police  eztéiicure  de  lEglife ,  OU.  ttl.  a. 

Quel  cil  leur  pouvoir  par  rapport  au»  qacftion»  de  Foi ,  ilnd. 

6  90-  ttl.  I. 

11  n'y  a  point  de  Souverains  qui  ayent  mieux  mérité  le  tirro 


de  Protecteurs  de  l'Eglifé  qu  eux , 
Ils  jurent  en  particulier  à  leur  Sacre  de 

nir  les  libertés  de  l'Eglifc  Gallicane , 
Us  ont  communiqué  fur  ce  ' 


Une  fimpte  Procuration  pour  réfigoer  ne  fair  vaquer  on  Béné- 
fice ni  de  fait  ni  de  droit,  t«i.  ttl.  ». 
Si  celui  qui  eft  privé  de  plein  droit  peut  encore  réfigner ,  400. 

ttl  1.  t>  4ot. »«/.  1. 


RtH,> 


fO  ttl.  1. 

de  foure- 
ihj. 


Md.  ttl.  x. 


Obligation  de  reftiruer  à  ceux  à  qui  00  a  fait  ton ,  817. 

al.  t. 

Rrutnui  des  Eglifes. 

Comment  partagé*  anciennement ,  107.  &fiùv. 

Rniftur  des  fignatures  en  Cour  de  Rome. 

Fondions  du  premier  Révifcar,  yto.Nl.  1. 

Du  fécond,  itid.  ttl.  x. 

Riiktr  ,  Archevêque  de  Seul. 

Pourquoi  privé  du  Psllimm  &  des  droits  de  Métropolitain  , 

4».  tél.  ». 

Ritmlfht  de  Maïeace. 
Publie  de  faufle»  Décrétâtes ,  f. 

Rr«  (Concile de) 
Quelles  perfonne»  ont  fonCcric  à  ce  Concile ,       1  ai.  ttL  1. 

Rtttrt  de  Molefme  (  Saint  ) 
Fondateur  de»  Religieux  de  Cîteau» ,  ttl.  », 

Raù  de  France. 

Tous  les  Roîs  de  France  depuis  Clovi»  oor  employé  leur  pon. 
voir  pour  faire  exécuter  le»  Règlement  Eccléfiaftiques  ,  11. 

Qu'ils  accordent  quelquefois  des  Lettre»  Patentes  pour  exem- 
ter  Ict  l'rélat»  dérablir  de»  OlSciaBi  forains,  »7- 

ttl.  1. 

Où  il»  plaidant  leur»  droits  St  prétention» ,  47.  ttl.  ». 

Ce qu  iltp«uvent faire,  fuivanc  plulrcurs  Auteur» ,  su  casque 
le  Pape  manque  à  exécuter  le  Concordat ,         47.  ttl.  ». 


Us  ne  peuvent  être  excommuniés 


Quid ,  à  l'égard  de  ce  qui  eft  purement  fpirituel ,  ilid. 
De  quelle  manière  ils  fe  recommandent  aux  nouveaux  Pape», 

lUty  su.  ttl.  i.tjrx. 
Quelle  eft  l'obéillance  qu'ils  rendent  aux  l'apes  ,  jt.  ttl.  1. 
Il»  ont  dtoit  dv  convoquer  les  Conciles  Nationaux ,  99.  ttl.  1. 

.  (£>ioo. ttL  t. 

Leur  indépendance  par  rapport  an  temporel ,       rt|.«/.  1. 

Sur  quoi  fondé  le  droit  qu'ont  nos  Roi»  d'obliger  le»  Juge» 
Ecclé liait  iques  à  fuivre  les  procédures  fixées  par  les  Ordon- 
nance» ,  qui  obi  lieu  dans  les  aortes  Tribunaux ,  1  ;  1.  <W.  1. 

&  ». 

Qu'ils  doivent  travailler  à  foutenir  la* Foi ,         1 14.  ttl.  u 

S'i  Is  peu  vent  employer  les  peines  temporelles  pour  faire  rentre! 
le»  Héiétiques  dans  leur  devoir  ;  quelle»  font  le»  peines 
qu'ils  peuvent  ordonner  à  cet  égatd  ,  tiid.  &itl.  %. 

lit  doivent  empêcher  l'imprclfioo  des  Livret  contre  la  Reli- 
gioo,  n{.  ttl.  ». 

A  qui  ils  ont  confié  une  partie  de  leur  autorité  fur  les  Appel- 
lations comme  d'abus,  19;.  ttl.  ». 

Claufes  qu'ils  peavenr  admettre  dan»  le»  Lettre»  de  Naroralitd 
qu  ils  accordent  aux  Etranger»  pour  po/Téder  des  Bénéfice*  » 

11,  «ii. 

Ils  font  Chanoine» ,  quoique  Laie»,  fie  peuvent  potTéder  de* 
Dignités  dans  les  Chapitres,  114.  c*A  ». 

Leurs  droits  dans  les  Election»  de»  Evéques  «c  des  Abbés  ,  157. 

t>»j».»«A  t.t>». 

Voyez  EUflitat. 
Recommandations  qui  leur  fonr  permi  Tes  ,  141,0/.  t. 

Leurs  droits  dans  la  nomination  aux  Piélatures  :  Vuycz  Stmi- 

natien. 

Pourquoi  nos  Rois  ont  pris  de»  Induits  pour  plufieurt  Eve- 

chés,  »5 
Us  confèrent  des  Bénéfices ,  1*5.0'.  1. 

I-  r>>.«. 
»77- 
ttl.  1. 

Us  ne  confèrent  que  le»  Bénéfice»  que  l'Evéque  auroit  conféré», 
te  de  la  même  minière  que  l'Evéque  auroit  pu  le  faire  , 

Exception  pour  le»  Prébende»  de  Lyon  &  d' Autuo  ,        » 7». 

ni  1. 

Us  confèrent  en  Régale  fur  la  préfenution  de»  Patrons  ,  tbtd. 

ttl.  1. 

Leur  dtoit  en  Régale  conferve  celui  des  personnes  qui  confè- 
rent avee  eux  ,  i»t.  ttl.  t. 
Us  confèrent  en  Régale  par  droit  de  dévoiniion ,  itid. 
U  faut  que  te  Roi  ait  connu  la  vacance  pour  conférer ,  itid. 

ttl.  ».  ty  ils.  ttl.  1. 

Qui  eft  ce  qui  accotde  la  difpenfe  quand  celui  a  qui  le  Roi  a 
conféré  n'a  point  Icsqualites  requifes ,  »ti.  ttl.  1. 

Cas  où  le  Roi  préfente  aux  Bénéfices  cont  la  prèfentation  ap- 
pariicnc  â  des  Mineurs,  i9»<  ttl.  1.  ». 

U  préfente  au  lieu  des  Patrons  aecufés  de  duel ,     ly  ).  ttl.  1. 

En  Normandie  en  cas  de  litige  entte  les  Patrons ,  itid. 

Ses  dtoitsen  cas  de  litige  entre  un  Patron  Laie  fc  un  Eccléfiaf- 
tique  ,  ouentie  deux  Patrons  Eccléfiaftiqucs  ,  itW.  t>  194. 

ni.  1. 

Première  entrée  du  Roi  dans  tctEglifcS  dont  il  efl  Ch moine  ; 

ufr^jnoi.io  nuit  y  obfërvcnt ,  "  510  r.l.  I.fj  i. 

Comment  (i  fait  la  nomination  accordée  à  nos  Roi»  pour  le» 

moi*,  fia  l'ape  dans  les  trois  Evéehés ,  114. «/.  1. 

Teins  accordé  au  Roi  pour  nommer,  &  aux  nommé»  pourob. 

irnit  des  Proviûons  du  l'ape ,  3  5  j ,  ttl,  \  ; 

Le  Roi  peut  nommer  de»  Séculiers  pout  tes  Bénéfice»  Réguliers, 

itid. 

Voyez 


in  ti.mcitm  00  mxun]  ,  iaj. 

Droirs  qu'ils  ont  furies  Bénéfices  en  Régale,  173.  rj 
S'il  y  a  des  Bénéfices-Cures  qu'ils  confetent  en  Régale , 


Digitized 


DES  MATIERES. 


Voyex  Tapts.Ch*pitrti  de*  trois  Evéchés,  de. 

Le  Roi ,  en  admettant  les  léfignationscn  faveur,  pcot  ajou- 
te! la  claufe  de  furvic  de  vingt  jours,  j4*.eo/.  i. 

Le  Roi  admet  le»  permutation»  dan»  le  tem»  de  U  Régale , 

JJI.  col.  1. 

Lettre»  ejue  le  Roi  i  crir  après  l'expédition  du  Brevet  de  fa  no- 
minanon  aux  Bénéfices  Coniiiloriaox,  >«>.«/.  i. 

Le  Roi  uni  i  le»  Bénéfices  de  collation  Royale ,  405 .  col.  1 . 
Le  Roi  feul  peut  amortir  ,  6x«.  col.  1. 

Comment  le  Roi  difpofe  de»  fruit»  de»  Bénéfice»  qui  font  en 


(ut  la 


(Saint) 

Fondateur  de»  Camaldulc» ,  ty  col.  1. 

RetalJe  ,  Evéque  de  Soiltont. 

EU  dépofé  au  Concile  de  Reimt ,  Tin»  que  le»  Père»  de  ce 
concile  ayent  égard  a  fou  appel  au  faint  Siège ,  4».  col.  x. 
II  cil  rétabli  par  Nicolas  L  AU. 
iXcutn. 

Le  Métropolitain  de  cette  Ville  eft  rtfté  en  poffcflïon  de  ne 
relever  que  du  falcu  Siège  ,  malgré  les  prétentions  de  celui 
de  Lyon  ,  4;.  col.  1. 

S. 


Voyet  Loi  4c  r* 


Stcttitci. 
1  Ttjlsuttiu. 


Sa  définition,  417.  col.  1. 

Ce  qu'on  doit  confidérer dan»  le» Sacrement,  1.  ce/,  l. 

Sentiment  patrages  des  Théologiens  fut  la  forme  de»  Sacre- 
nien» ,  iM. 
Quelle  intention  doit  avoir  celui  qui  confère  un  Sacrement 

iM. 

Si  la  grâce  du  Sacrement  dépend  de  la  difpofition  du  Miniftre, 

>tW. 

Les  cérémonie»  pour  l'adrainiftration  des  Sacrement  doivent 
étte  obfervces ,  ttU.  col.  1. 

Ceux  qu'on  ne  doit  point  réitérer  ,  toi.  col.  1. 

SMCrfiiet, 

Voyez  Lfi  it  ttneien  Ttji.tmt,,i. 

Teins»  décernée»  contre  le»  Clercs  facriléges  ,       iti.  col.  ». 
S<unJÎMit. 

fcn  Office  fc  fe»  fonctions  ,  8oj.ro/.  1. 

S*f,t. 

Formalités  pour  les  faific»  mttiUjùrti  en  confluence  de»  Ju- 
gemens  Lccléfialtiques,  ijo.  col.  t. 

Pour  l'ouverture  des  porte»  pour  falfir ,  itiJ. 

Ce  qu  on  peut  faifir  enex  les  tccléfiariiqucs  ,  iM. 

Oppofition  a  la  lailîc  pat  les  créanciers  ;  difbibution  des  de- 
niers ,  '  col.  1. 

Si  on  peur  faifir  fée  llerocnt  en  vertu  d'un  Jugcmcm  Eccléfiaf- 
tique  -,  où  la  faific  récll.-  doit  être  portée  ,  AU. 

Si  la  faille  acel!e  ou  le  déguerpi Ifement  empêche  le  Patron  de 
préfentet  aux  Bénéfice»  ,  x»j.  col.  1. 

Pjocéiurc  fut  la  faille  des  fruits  des  Bénéfices,      iti  col.  x. 

«Ï7.  cet.  t. 

Sfîfie  du  gros  te  des  honoraire»  des  Curés  , 
Privilège  de»  lai  lies  pour  les  décimes , 
SjMt-Cttmc. 


«*7  col.  1. 
é»7.<o/.  1. 


Soinqu'oiaen  doit  avoir, 


»<}.  col.  t. 

Pr,t  {  Abbaye  de  ) 
Tranfaâion  faite  entte  les  Religieux  de  cette  Abbaye  St  l'Ai- 

»,     »}.  col.  1. 

&  u 


chevéque  de  Paris  au  fujet  de  U  JurifliétJon , 


Le  Prieur  de  cette  Abbaye  efl  Grand  Vicaire  né  de  l'Archcvê- 
que  de  Paris  ;  fon  pouvoir ,  iM. 
L'Eglife  de  cette  Abbaye  eft  Eglife  matrice  du  Fsuabouig  ; 
honneurs  donr  elle  jouit ,  $M.  col.  s. 

Saint  K»/'(Otdtcdc) 
Lettres  Patente»  du  t.  Juillet  1 7 1 8.  qui  règlent  la  manière 
•  dont  les  fujers  de  cette  Congélation  peuvent  être  pourvus 
des  Bénéfices  qui  en  dépendent ,  *{o  col.  1. 

S.  Ssciimtxt. 

Qui  en  »  inOitué  la  Fcte ,  16}.  col.  1. 

Voyez  f.Hch*t,pt. 

Saints. 

U  culte  des  Saints  doit  être  awoiifé  psj  le  faint  Siège ,  U }. 


S*rMjm  (  Concile  de  ) 

Pourquoi  ee  Concile  eft  confondu  avec  celui  de  Nicée i. 
Il  tft  le  premier  qui  ait  attribué  au  Pape  le  droit  de  faire 
revoir  les  affaire»  des  Evéqucs  jugés  daot  un  Concile  Pro- 


tfo,  col.  i.&  x. 
de  fupérieur  pour  le 
in.  col.  x. 


Voyez  V-iHr,  Romaine. 
Coraruent  la  Evéqucs  de  cette  Ville  font  tegatdél ,  44  toi.  l. 


:  premier  qui  ait  aimuuc.  au 

revoir  les  affaire»  des  Evéque»  jugé»  daot  un  Concile  I 
viueial ,  4».  «/,  1. 1>«4.  c«/.  f. 

Vers  quel  terni  ce  Canon  a  été  fulvl  en  Aftiquc  te  dan»  les 
Gaule»,  iità.  col.  1. 

Il  permet  aux  Evéqucs  vexés  par  leurs  Comptovinciaux  d'en 
appcller  au  Pape , 


Ce  qu'il  a  produit , 
Leur  utilité , 


77* ,  <ot.  t. 
74J.ro/.  I. 


iji.  col.  i.r>x. 


Voyex  Jmfi,  ' 

Schifauttiquts. 
Différence  entre  eux  St  le»  Hérétique!  , 
Schifmt  d'Avignon. 

Srijfuuu  Laïc»  François. 

Leur»  effort»  pour  s'oppofet  à  l'étendue  de  la  Jurifdiclion  du 
Clergé  fur  le»  affaires  civiles ,  1 10.  toi.  1.  ©•  x. 

Quels  étoieru  les  Bénéfices  dont  ils  étoient  Collaieurs  autre- 
foi»,  Xix.  col.  x. 

Si .  lotfqu'ils  ont  faifi  féodalcmcnt ,  ils  présentent  aux  béné- 
fices, xfx.  col.  1-  t>  1»}.  col.  1. 

Que  les  Seigneurs  ne  doivent  pas  faire  retarder  l'heure  du 
fervicedivin  ,  544.ee/.  1. 

Si ,  lorfqu'ils  juftifient  pat  titres  qu'ilsont  la  Dixme  inféodée 
dans  toute  l'étendue  d'une  PatoilTe ,  ils  peuvent  être  privés 
de  ce  droit  fur  un  canton  de  cette  PatoilTe,  quoique  les 
Fermiers  ayent  négligé  pendant  50.  ans  de  percevoir  la 
dixme  fur  ce  canton  ,  u  le  Curé  n'a  point  été  en  poueffron 
delà  percevoir  pendant  ce  tem»  ,  toi.  col.  1 .  <jV  x. 

Si  le  Seigneur  qui  a  reçu  les  droirs  pont  l'acquiucion  peut 
forcer  les  gens  demain-morte  à  vuidex  leurs  mains  ,  éj8. 

col.  x. 

Scipuur  fuzerain. 

S'il  lui  eft  dû  droit  d'indemnité  pouHes  acquifitlons  faîte» 
parles  gens  de  main  morte ,      «40.  col.  x.  &  t^i.  col.  1. 


Différence 
Trente,  éc  < 
de  France, 


Snmmvrtt. 

ceux  qui  ont  été  établis  par  le  Concile  de 
que  nous  voyons  dans  la  plupart  des  Eglifï» 
4)  }•««/.  1. 


Voyez  Extmmumicatitfi, 
Différence  entte  les  Sentences  de  provifton  te  les  jugemens 
intetlociuoites  ,  19*.  col.  x. 

Des  Sentences  &  des  «hofes  jugées,  tff.col.  r.tyx. 

U  u'eft  point  permis  de  rendre  une  Sentence  définitive  avant 
que  la  caufe  toit  conteftée  ,  8x0.  col.  t. 

Sentence»  nulles  ,  Sic  col.  x. 

Cas  aufquels  on  ne  peut  appcller  des  Sentences  définitives , 

/M. 

Tenu  limité  pour  interjetter  appel  d'une  Sentence  ,  8)6. 

col.  1. 

Les  Sentences  rendue»  par  les  Juge»  Eccléfiaftiques ,  qui  pro- 
noncent la  ditfolution  d'un  raa:iagc ,  ne  paJlcnt  jamais  en 
force  de  chofe  jugée ,  ttU. 
Se»tiKtti  arbitrales. 

Où  doit  être  porté  l'appel  de  ces  Sentences ,    f  j .  col.  i.&x. 

Snutnctt  définitives  ,  tendues  par  défaut. 

Si  elles  font  fujettes  à  la  péremption  de  trois  ans ,  147.  col.  t. 

Srmtencti  de  pleine  maintenue. 

;  pou  t  qu'elles  foient  eiécutoi  tes  nooc*ft»m  l'appel, 

Sipviitn  en  fait  de  mariage. 
En  quel  Tribunal  doit  être  portée  la  réparation  d'habitation ,' 

1  ly.  col.  x. 

Voyei-dnWrarf.  Vtmmt.  M*rit. 
Apte»  la  féparation  pour  caufe  d'aduirere ,  la  partie  Innocente 
peut  elle  entrer  dans  un. Monattcre,  jit.ee/.  r. 

Autre  caufe  de  fépaïaiie"  d'habitation ,  la  profelGon  de  l'aé- 
ré fie  ,  itU.col.x^ 
Troiiiéme  ca"ft  de  '*  ffpititlon ,  les  violences  do  mari ,  ,M. 
Si  h  Pr*"tloa  pcmruntcms,  i  caufe  des  maladies  qui  fe 
communiquent ,  a  lieu ,  ju.  Col.  I. 

Ou  parce  ^u'on  a  découvert  un  empêchement  ditimant  du  ma- 
riage dont  on  peu-.K>btejùt  Udifpenfe,  U>ii  <9l^xJ 

Qqqqqq 


TABLE 

Confias  appofé  m  dot  de»  fignatures ,  Hid.  ttl  u 

Voyei  Smifiitmt  du  Ptéfet  des  due».  Dm». 
poor  inhumer  leun  morts,    Entcgiltrcmeot  de»  lignatutes ,  comment  il  Ce  fait ,  171. 

(  («.      i.  ri.  t.  t>  j7».a»i- 1. 

l'tft  «ttodait  Tuûge  d'iohttBM»  damlei  Eglife»,    Queltion  for  une  fignature  :  Arrêt  qui  la  décide ,  J71. 

Vove*  ftmmti.  Ufmit.  Le  Solliciteur  retire  I*  fignature  deli  Datcrie ,  M4. 

S^pul  u/orfefjmilie,  Jf  s- ri        Seconde  expédition  duoe  figoatutc  perdue;  fou  non  :  fa 

Ce  uu'oa  onferve  quand  un  défunt  o'eft  point  Inhumé  dan»  fa       force,  iiid.nl.  a. 

pjfoiflc,  ii«f.  r>  caé.  ».    Ce  qcec'eft  que  le  tiiéV 

Votes.  C/jaiwfiMr.  Voyez  CUmfn  fupplctori*.  Clm/ti  dérogatoires.  CAm/m 

terri. 


(on.  eeui  oui  peuvent  étrainbuné»  dan»  k  Choeur,  tt<.  «ntererri.  iW.jî»/  de»  Bénéfice» 

ctL  1.  £«ijm»rj.  Période  valere. 

îL^afr ioW  *  ^ 

A  qoi  il  but  sadtelTct  pour  le  lieu  de  la  fépuliure  dan»  00e  signlfitltj0Bl      |e  Glld^       fc^  au  Coll.,»» ,  lf„ 
Paroi  fle  ,                                           r*»*.  «y  «*•  »•  ^ 


«f.  1» 

Voyea  r»«rf#«.  Linrt  Hhttimi.  pdoa         „„  oui  ne  k»  ont  pa»  lenonvellée» ,  Ail. 

^nù^^i^vntfahaïu^itiurttnùiott,^*-  "  ri.  t.  r>  roo.  ri.  1. 

_    ,„     ,  rl    ,  «W.  i.»||.r#/.l.f>».    «  U  fi-oificiou  ûi,e  ucatt  ans  aptdit»  première  notifica- 

^rpftre  de  Sép»l.«re,  t71.wt1.O-1.       tion ,  faM  atoir  «éitdtd  dan»  I intetYalle ,  eft  »»latde , 

Ub«iddebcaoJfirleHeiidebefpnltiiie,  tj>.  ri.  1.  &  ».  joo.wti. 

SttrMjtârê*  *•*  Ggnifica'.îon  faîte  dans  aa  Carême  vaut  jufqu'au  derotet 

jour  du  Carême  foivaat  »  quelque  reculé  qu'il  foit , 

-Quand  on  Totdonne,  \ti.  ul  1. 

■Qui  eft-ce  qoi  commet  e»  cas  de  fequcftre  pour  ekuervirk    A  qoi  fe  font  le»  ugoification»  quand  le  Collitear  eft  abicm  , 

joo.rW.  r.f>». 

Stimflrfi  -Comment  elles  lé  font  quand  le  Bénéfice  cil  à  la  collatioa 

1  d  un  Cnapiae ou  dune  dignité,  ihd.ri.u 

fequcftrei ,  k  leor  eiécutioo ,  jt<. 

ttl  U  SimtHtfBH. 

Qui  font  CTUxqii'on  doit  qualifier  de  ce  nom,      Ht.  ttl.  t. 
eccruentemem  de  fon  Soigneur,  al7.    n,  fOD,  priïé»  de  leor»  Bénéficerfar  le  feul  bit ,  ,,7. 

ttl  t.  t> 

Stmft.  Si  celui  qoi  a  été  pourra  par  fimoole ,  bn»  y  avoir  de  part , 

La  Partie  doit  faire  le  ferment  en  perfonne ,                $M.  Simtnit 
Quel  crime  c  ol  d'y  obliger  une  perloonc  eru-'oa  (fait  devtH  r 

ea  faire  on  faui ,                                       Aat  si  os  peut  ea  admettre  la  preuve  par  témoin» ,     )>S.  rW.  t. 

Setmeruqu«tondoit,ouqu'oonedoirpa»teolr,77t»'.i.  r>  »»»•»<■■■  r>  u 

,               .                         t>lja-e#/.  1.  Ceui  qui  ont  été  ordonnés  par  Gmonle  ne  UitTentpajdatoit 

rnquoi  le  ferment  f^u:  devenir raMr»»is,  retù  le caradere  Sacerdotal  ,                       7Jf.eW.  1. 

Occaiiou  00  uo  Juge  pe«  ordonner  le  ieratCat,    raW.  nL  ».  su  cft  ceimil  d"acoeter  le  temporel ,  auquel  le  fpinruel  eit 

ebé,  7H *  f>7J«.  <»t  u 


*'m"  DmB-  Si  le  fils  doit  être  puni  du  crime  de  fimooie  que  fon  pere  a 


Comment  11  fe  faifoit  dans  l'origine  de  fEglifc  ,         41  «. 


eommii ,  7ff  <•/.  r. 


Ce  qu'on  doit  obfer.cr  dan,  la  «lésion  du  ie'.Tlee  dl«io  \    «1  ettaerm.»  dedoanet  quelque  ebofe  pour  être  élu  ,  ,t,J. 

f       »     ^* cc'*  un»ooie  cjik  de  taire  Uirc  kioicot  a  1  trequcélu,  tic 


Table  fur  laquelk  on  mirqrie«  que  diacria  doit  caawcr  ou  confrfifer  k  temporel  de  fon  Evècbé,             7*4^r»/.  i. 

faire  au  Ctuxur,                                   117.  r»/.  t.  Cbofe»  fpiritoelle»  pour  leiqocllcs  on  ne  doit  point  reoesoti 

Oo  ne  doit  pa»  terrir  des  Chapitre»  pendant  U  Service  dtvjn^  dargenr,  tji.ttlu 

<*Ug»*tonrkeéiéWUS«rT^  Voy«  Fr 


quelles  perfonae»  furent  publiées  ksdéeifioM  da 
:  Couule  de  cote  Vilk.  .01.  ait. 


»«i.f»i,i,  Sjadki  des  RcJlgieoi  te  des  feUgietrbt. 

Supplément  aux  Décrétales ,  ».  I>0"I^>oi  <t*b'15  >  Sàfmu  •«*««**« 

Soa  autorité  j  corameut  regardé  dans  le»  affaire»  EcdéfiaAl- 

cjues,  toi.  ri.  u  Au  nom  de 

Siri»  Eplfcopal. 

Il  a'eft  point  eenfé  vacant,  i'il  arriroit  que  l'Evêque  fût 
Piii  par  le»  Infidèles  :  par  qui  ea  ce  cas  il  cil  gouverné ,  1 1.  ^  font  inégulier» ,  4<7.  ttl  u 

ni.  r. 

S'il  cft  vacan(  de  plein  droit ,  torique  l'Evéquc  a  difléré  plus  Stliuùra, 

de  fi»  moi»  de  te  faire  faerer ,  iHJ. 
A  qui  appartient  k  droit  de  conférer  le»  Bénéfices  lorfqu'ik    Qui  on  regarde  comme  les  premier» ,  jjp.rit; 

footv»ean»,  i7.  ri.  t.  &  ft.ri.  u    Principal  eaerdee  de  ce»  premier»  Solitaires ,  Utd. 

Qu'on  doit  rétcrvci  a  l'Evéque  fucceffeor  le»  émolumeo»  du 

fceau  pendant  la  vacance  do  Siège ,  }>.  ri.  ».  Stlitairti  cTEgyprc. 

ni  rente ,  te  de  leur  charité  dé£nré- 
aïo. 


Oûge  pat  tlculier  de»  Ealir,,  ét  Lyon  tt  d'Aoroa  pendant  la   _,  1 

vacance  do  Siège  de  Tun  ou  de  l'aune,  tbiJ.     Defcription  de  leur  vie  pé 

OU0edol«.KainivWeipeiidar«u„c^juségt,   «47.  reff/e. 


ri.  a. 

Déclaration  qu'elle  donne  en  faveur  des  libertés  Gallicanes  ,' 
,,.„,.      .     .      .        ,,    -  ..  par  laquelle  elle  «  oppofe  aux  prétentions  du  Pape ,  qui 

lorfqu  elle»  font  de  même  date,  cUe»  fi  MitfttM.  Me»       ,0ulou  .arroger  le  jugement  de»  Evéques,  46t.ri.i1 

uon  fur  ce  fujer,  !"-«/.  t.  t>i.     H  -»      *  *  ■» 

Quand  deoa  figoatures  d»  même  date  ne  (é  détruifent  pa» . 

■4*4,  ttl  t. 


Voyei  Siftliyu  pour  k»  figoatures  en  Cour  de  Rome.  Comment  on  leur  fait  lear  procès ,  tt  au  Clercs  Sorciers 

Sien»ture»  du  Pape  ou  duPréfet ,                             570.  »»«.  „/.  a. 

Voyex  f  r#/,r  de»  dates ,  Rtv/ua  in  fignatmes  ca  Cour  de  No«  o  avon»  point  de  preuves  qu'il  y  en  ait  eu  dan»  ce»  det- 

■««ne.  nien  ficela  (  tt7.«aé,i. 


DES  MATIERES. 

Qui  font  eau  que  S.  Isidore  de  Sevillc  appelle  de  ce  nom ,  Contenu  de  la  première  partie,  ^ 

?7>.  tiL  i.  Cet  où  l'erreur  for  le  lieu  &  fur  les  quilhei  ueptéjodkic 
Striiltx'.  point  a  la  Supplique,  i»W 

Si  c'en  on  péché  ,  77 >.  <■»/.  r.  Neceflité  de  l'ciprciuon  de  (ou  les  Bénéfice»  <j,0,  la  Supplil 

Ceux  cjji  ont  recours  aux  fortiléges  (c  divinations  mentent       que ,  >t  U  .     i/i  » 

une  peine  févere,  S7I  ,  «A.  1.  Claufe»  de  Supplique  inutile* ,  \«"f.  rW.  1. 

Stàdmmire.  Comment  on  regarde  en  Fiance  les  claufe»  comtaucs  à  nos 
Scsfôsvétioa*,                                         570.  cl.  t.       liberté*,  ,»,,, 

Stùditnui.  Effet  de  la  claufe  que  le  Réfigoant  a  de  quoi  vitre , 

Le  vceu  de  ch  aftrté  cil  attaché  a  cet  Ordre ,    447.  f«L  1.  &  a.  ||  flnt  qne  ]e  Bénéfice  y  f0jt  g  nenemement  défigné ,  qu'on  né 

Si  on  peut  fc  laite  tciUtuci  du  vecu  attaché  à  cet  Ord  te,  jlx.       puilTe  le  confondre  avec  un  autre ,  ihi. 

ttLl.&t.  Y  eiprimcr  les  difpcnfc*  dont  on  a  befoin  ,  itW. 

StUmni.  Eiphcatioo  des  tlaufcs  qui  y  fout  ;  effet  de  l'abfolution  de» 

.      ,    .      ,  ,  cenfures,  itid.  r>  iii*.  e*l.  1. 

Leur  ftaW.flemeoti  leurs  fooûion»,  4*4.       1.  Difoenf„  aili  T  font  .  . 


> „'  '  IODU'°"J>  444-  «<•  «•  Difpenfes  qui  y  font  accordées ,  ,. 
Leur  Ordination  ,  447- 1*".  «•     r.        1.  c..<j,,.:~  -~.\-  i  1.  «...  1:  ici  /■„ 


,  &  Mm*i,.  Cc       le  So"aatiire  1  U  Soppliqœaife  entre  tes 

S'ils  font  «réguliers ,  41  *.«/.  a.       OUJn5  '  }7a  *• 

S'ils  peuvent  le  marier ,  4*5 .  t#i.  a.  S»/ftmi. 

Smnm*.  S'il*  peuvent êMpcwvû* de  Bénéfice»,  tfut*Lu 

Si  les  Souverains  ont  droit  de  meute  Jcsempéchrmem  dirt- 

mani  au  mariage  de  leursfujets,     4!).  t*i.  1. 4X1,  »/.  a.  Smfptnfi. 

C>4««.«W.i. 

Voyei  Rmj  de  France.  En  SacI  cal  c!,c  0  c(l  P0""  «gardée  comme  peine  ,  ai.- 

«/.a. 

Simiuu  Synodaux.  Définition  de  cette  peine,  164.»/.  a. 

Si  la  fofpcafede  l'Ordre  emporte  celle  des  Bénéfices,  17t. 

Leur  poiat  &  autorité ,  s"**J»  tar.  a. 

Smhtftun.  Si  elle  peut  être  limitée ,  Aid.  <*L  a. 

Voyex  Diffraft.  Voyez  ExiemmMntttui**. 


Comment  s'accordent  les  fubventioM ,  «».  t. 


S*ijlii*i  du  Préfet  des  date*.  Celle  prononcée  contre  les  Prêtres  qui  marient  eeux  dont  ilt 

)70.  <W.  a.       ne  (ont  pas  les  propre*  Curés,  47*  «/.t. 

Sjupbu,  Evéqoc  d'Aucun. 


res.                                                     *U.t*l.u  Reçoit  du  Pape  S  Gtégoiac  le  privilège  de  porter  le  ?*Hiiim  f 

Que  les  contrats  faits  avec  le  Roi  fervent  de  règle  fur  cette  Privilège  qui  a  palTé  à  (es  Succcffctus,  4).rW.  1. 

'  matière,  M.    „      ,    , 

Qui  font  ceux  qui  contribuent  aux  fubverttioa» ,  <7«.  «/■  ••  ?uand  *  p"  1U1  Jt  '!ol»«««w  «■«S»'».       »«*•  "f  *• 

t>a.  AwoMté  de  leurs  Statut*,  AU.  &  ioj.  «/.  1.  o-  a. 

Si  ceux  qui  ont  de*  penfioos  y  font  fujets,  Se  de  quelle  por- 

tion  ils  y  contribuent ,                          4*7».  rv£  I.     a.  ™- 
Jufqucs  à  quelle  Comme  y  contribuent  le*  Curé*  réduits  à  la 

portion  congrue ,                                     Md.  r*/.  a.  TauctiiU  de  Boulogne. 

Voye»  Imfefninit.  A 

1  fubventioo*  eitraordloal-  x\.Uteur  de  la  compilation  de*  lettres  d'Honoré  I1L  •] 
1,  éfi.oLi. 

Smtttfitm  ab  ioteftac.  T*x«. 


de  France  la-deflo*.     Vx.*l.i.7Si.«li.  „,  p«t  fc,,,  de*  taxes  fur  le  Clergé  lans  lentes  Pareu- 

CoDtôcnt  fe  doit  faire  la  répartition  des  uses  fur  lt  Clergé, 

Suivant  les  premières  règles  Moaaftiqocs ,  ils  étoieot  perpé-  ihd,  <rfi. 

tucls,                                                 <I.n/.a.  Comment  00  fe  pourvoit  contre  la  taxe ,  «Si.r«ii. 

Pourquoi  les  ooovclla  Congrégations  le*  ont  tendus  aroovi-  Significations  des  taxes  faites  aux  Bénéficier* ,      <I  j .  e#f.  t. 

bles,                                                  «S.<W.a.  Cc  que  les  Receveurs  doivent  marquer  dan*  le*  quittance* 

Etendue  ancienne  &  moderne  de  leut  Jurifdidion  fur  leun  qu'ils  dooncm ,  iW. 

Religieux ,                                           7 1 .  ici.  1 .  Effet  des  quittances  de  trois  années  fan*  réfètve ,       '  Hid. 

Si  j  lorfqu'ils  ont  une  Jurifdiclion  légitime  fur  d'autre*  Mo-  ttl.  a. 

naftetes  «c  i'ricutét ,  ils  font  exempts  de  la  tiûte  des  Air-  De  la  taxe  payée  par  le*  détenteurs  de*  dixroes  inféodée*, 

eheveques  ou  Evéqoct ,                             7j.wt\i.  714.  <#/.*. 

Smfbinri  Ecckfiaftiqoes,  TéaaWau. 

Règle  qu'ils  doivent  fuivre,  lorfqu'ils  ont  des  cenfures  à  Ailîgnatioa  qui  doit  leur  être  donnée ,     14t.  c»!.  1.  &  if  J« 

piononcet,                                               itSj.rW.  ».  t*L  1. 

Quand  le  Supérieur  Ecclélïaftique  peut  abfoudre  de  l'excom-  Serment  des  témoins  ;  peine  contre  eux  lorfqu'ils  ne  compn* 

rannication,                                        177. c»l.  1.  toifTent  point ,                             tfsît ty  r/j.ct*  *. 

Ils  ne  peuvént  difpeafèr  de*  empécliemen*  de  mariage  que  Comment  on  entend  les  témoins  infirmes ,         f41>  *«t  a. 

mettent  les  Prince*  Séculiers ,                     iii.r«£i.  Formalités  qu'on  doit  obtêrvcr  dans  la  réception  de  leur*  d6> 

Cas  où  ils  doivent  fuppléet  à  la  négligence  des  Prélats,  Soo.  polluons,  if4- 


,  Soo.        s.oii-.ions,  ato.  t«.  1. 

uL  1.    Manière  dont  on  fait  entendre  ccw  qu'  roat    °ign«  »  'Î4- 


Cas  où  ils  peuvent  excommunier ,  1 1  o.  ttL  t.  <}>  /Ssh.. 

Fautes  des  fupérteuri  ft  des  infttieun,  >to.  t*L  1.    Lcfquils  rétractent  leut  dépofrtion ,  comment  punis,  117. 

<w.  a. 

Il  n'eft  Point  permit  d'entendre  d«  'émoio»  *»ant  q«  la 

Si««le,faiuqtdyfMténc*e^  ^d^r^énWns.    ^  j  nU.Uu 

^préfentéeianUga,     Ut""-i-  '"tf.ÏÏT. 
Il  faut  y  énoncer  ton* les  Bénéfice*  dont  00  est  titulaire ,  ,1.    La  dépnfi.J*»  de»  témoin»  qui  tôt»  mon*  fubÛfte,  AtL 

%p»ÎMpo«tl«fig„at«re»enC«ard.R„»e.  ^  ^D dreetTS'ot^eotrv.inc» en'î^-  ^ 
Saforme,   }«.  rai  a-.  5*7.  «/.  t.       quelque  crime 1,  St  même  de  ctax  qui  ne  font  pat 


Deux  parties  de  la  Supplique,  1*7.  W.i.       «1 ,  tft  réettfable  ,  éU. 
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Cas  où 
Un  taux 
lion 


T   A  B 

Combien  «le  foi»  il  eft  pemiii  de  produite  de»  «infini ,  «10, 

on  peut  rejetter  leur»  dépolïtion»  .  Il 
i  témoin  fait  trois  crimes  tout  a  la  fol»  pat  la  dépoiV 

»7».  Ma  ». 

T*m*«n  ufaRtdaii»  la  Jurisprudence  Eccléfiaftique. 
Significarion  de  ««  '«me»  ,  *»>.  ri.  & 

Ttjtamtni  (  le  nouveau  ) 

Trémie"  f«*n"*  du  droit  Canonique  ,  97.  '• 

TiyhMM 

Eic„,  dont  le»  Eceléfiaftiqucs peuvent  difpofer pat  leurs  tefta- 
rnen»,  *fi.ri.t. 
J^cs  qui  peuvent  eonnoître  de  l'exécution  de»  teftamens  des 
Clerc»  &  de»  Laie»  ,  **  »• 

ThatUfe,  Empereur. 
Détente  qu'il  fait  aux  Clerc» ,  17.  «l.  ». 

Thteltfmux. 

Fourquoi  on  a  établi  des  Théologaux,  f  10.  c#f.  »...  ï  I».»/.  ». 
S'il»  ont  befoin d'une  million  patticulicre  pout  prêcher  ,  i  io. 

Ce  qui  a  donné  lien  à  leur  établjlfcment ,  «  ji>  »• 

T*,.  (  M.  de  ) 

Auteur  d'un  recueil  de»  modification»  mifes  par  les  Patie- 
ntent dan»  I  ci  Ml  es  des  Légation» ,  d'où  il  le»  a  tirée» ,  1 4. 

ttl.  u 

Tùrt. 

NéceUité  d'avoir  un  titre  pour  être  ordonné,  4f!-'*'-  '• 
Si  la  publication  du  titte  Sacetdotal  purge  le»  hypothèque», 

•    4(4.  «fit. 

Titte  des  Religieux  <V  de»  Mcr-dian» ,  Mat  &  ttl. 

Quel  eft  l'Evéque  qui  doit  nourrir  celui  qui  a  é;é  ordonné 
fans  titte  lux  un  démifioire  ,  >W.  ri.  x^ 

Titre  coloré. 
Titra 


Ce  que  c'eft , 
Leur  origine , 


xti. ri.  1. 
xo*. 


Tiiulmirti. 


Leur  origine  :  nom  qu'ils  ont  ptis  dan»  le»  premier»  rem»  de 
l'Eglite,  »o«. 
Formalité*  pour  connoltre  ie»  Titulaire»  de»  Bénéfice»  de 
quelque»  Régulier»,  178. «£.  t.  <$• 1. 

SI  un  Titulaire  peut  réfigner  00  permuter  ion  Bénéfice  après 


l'union  ,  quand  le  Décret  n'en  rcitiaiut  point  l'exécutoire 
M  ea»  de  la  vacance  par  mort ,    40J.  «/.  1.  &  410.  ri.  1. 

Ttmlti. 


Qui  eft-ee  qui  peut  avoir  une  tombe  élevée ,        j  5 t.  ri.  ». 
Tombe»  plate»  pout  le»  particulier» ,  U'J. 
Matquc»  d  honneur  fut  lc>  tombes  ou  Tombeaux  ,  pourquoi 
négligées  piélcniemcni ,  5  J  /.  ri.  »• 

T  enfin  t. 

Nécelîaite  pour  obtenir  des  Bénéfice»  ,  »»4  '• 

Sa  définition  ,  &  à  qui  il  appartient  de  la  donner ,  44*- 

rtL  1.  &  t. 

Quel  droit  ont  le»  Clercs  qui  n'ont  recû  que  la  Tonfure  ,  iW. 

ri.  1. 

Qualité»  requile»  pour  la  recevoir,  45  »■  "l-  *• 

Ttnrueii. 

Permis  ou  défendu»  aux  Clerc»,  tyi.  ttl  i.&  »• 

T?«rj  (Concile de) 
Ce  que  défend  aux  Evcque»  le  Canon  11.  de  ce  Concile ,  17. 

ttl.  ». 

l*«re  des  Percs  de  ce  Concile  pour  engager  le»  peuple»  a 
payer  U  Diime  a  l  Eglife  ,  SU.(?jMn. 
TrtJuiHu  de»  Apôtres. 
Quand  ell„  0ru  commencé  d'être  rédigées  }  fou»  quel  titre 
publiée» ,  x. 
Tr*,fOHt*s. 

Cas  où  on  peut  00  non  tranfiger ,  «  •  5  •  ttl.  1. 

:  •  j ■   i.-ji ni  d'un  Ordre  a  un 


Raifon»  pour  lefquelle»  un  »Uli6icux  tee  mnttèré  d'un 
Ordre  1  un  amie ,  ,77  «/.  1 .  ty  1. 

Ce  que  doic  obferver  aa  Religieux  qui  veut  pafler  dans  un 
Ordre  plus  auttetc  que  celui  où  il  a  fait  ptofcilïon  ,  17S. 

ni  1. 

Le  Religieux  Mendiant  ne  peut  parTct  dans  un  Ordic  plu» 
auftere  ,  fan»  le  coofentemeut  du  Pape ,  UU  <j.  ri.  ». 
Voyez  Vaux. 

Bief  du  Pape  néceflaire  pour  être  transféré  dans  un  Ordre 
moins  auftere ,  tiiJ.O"  nv-ttl.  1. 

179.  ttl.  t. 


Il  faut  qu:  le  Bief  foit  delà 
En  qucl  ca».  le  Religieux,  uaniiere  doit  faire  une 


L  E 

Trtrjlutini  des  Evêques  d'un  Siège  à  un  autre. 
Pourquoi  défendues  par  les  faims  Canon* ,  II4.M1L  t. 

Eo  quel  cas  perruifes,  ttU-ri.i. 
Tttme.  (Concile de) 

Ce  qui  »'cft  fait  dan»  ce  Concile  ,  it. 
Pourquoi  il  n'ell  pas  publiéen  France ,  ihii.  &  »»■«'•  ». 
Oifpobtion  de  ce  Concile  fur  le  pouvoir  d'un  Chapitre  d'une 

Eglife  Cathédtalc  a  l'égard  de  ce  qui  dépend  de  l'ordic  Se 

du  caractère  Epifcopal ,  |S.  ttl  x. 

Ce  qui  a  été  ftatué  au  fujet  de»  exemption» ,  751.  ttl.  t.  ©•  1. 
Comment  fe»  Décrets  ont  été  regardé»  en  France ,  951.  ttl  1 . 
Comment  teçu  en  Lfpagne ,  ihtl.  ttl.  x. 

On  a  adopté  dans.no»  Ordonnance»  ptufieurt  décifiont  de 

ce  Concile  accommodée»  a  no»  ufages ,  ikU. 
Rcglcmcns  qu'il  a  faits  ftu  le  pouvoir  de  confener,  accorde 

aux  Régulier»  ,  4)<-  ttl.  s. 

Son  Décret  fur  la  rélidence  des  Chanoines ,  [47.  t»l.  1. 

Difpofitioo  de  ce  Concile  fut  le»  Relique» ,  15  elle  ell  fuivieen 

France,  .  Jjo.  ttl.  1. 

Trt/trier. 

Qualité  &  poavoir  de  celui  de  la  fainte  Chapelle  de  Paris, 

171.  ri.  1. 

Trrut. 

Celle  appclléc  la  Trêve  du  Seigneur ,  1 1 1.  ri.  1. 

TntuKMX. 

De  la  compétence  de»  Tribunaux  ,  SiS.ttl.  1.  tf- 1. 

Ou  n'a  point  tecû  en  France  cerraincs  DectétaJcs  fur  la  com- 
pétence de»  Tribuuaux  E<.cléfïaitiqucs ,  $iiJ.  uL  ». 

Trmiit. 

Foi  fur  ce  Myftere ,  790.  ri.  t.  &  t. 

Triy  (Concile de) 


Trtjrtt  (  Concile  de  ) 
Sa  conftitution  fur  le»  Coiumeode» , 
Thiturt. 


a«4J 


Ce  qne  doit  obfctvct  le  Tatou  fui  le 


V. 


mariage  de  fon  pupille,' 
501.  t»U  ij 


Voyez  Biaifitti. 

S  I  tout  banniflement  emporte  la  vacance  du  Bénéfice ,  J»i. 

ri.  1. 

Voyex  Bniftitr.  Tttftftn  Rcligieufe.  Dim  jttn  de  Bénéfi- 
ce». M*n»fti.  Cltrtt. 

Vacance  par  l'incompatibilité  de»  Bénéfices ,  3 ,4,  ri.  t. 
Voyez  lettmf»iît>tt<t.  Evêjutt.  C«rr>. 

Si  le  défaut  de  promotion  a  l'Ordre  de  Piétrife ,  dan»  Tannée 
de  la  polTcrTion  paifiblc  ,  emporte  de  plein  droit  la  vacance 
des  Bénéfice»  non  Cutes  aufqucK  le  Sacerdoce  eft  attaché , 


hé, 

jfi.tti,  1. 

Voyez  AUti. 

Privation  du  Bénéfice  par  défaut  de  réfidence ,  fi  elle  eft  de 
plein  droit,  597.  ri.  1. 

Voyez  SimtnUjHti.  CtKfitttntitirti.  Htrttijuti.  raitjfurti. 

Âjfafmt. 

Ceux  qui  frappent  un  Evéquc ,  le»  Sodomites,  Sic  font  privés 
de  plein  dioit  de  leur»  Bénéfices  ,  400.  c*A  1. 

Voyex.  Crimti. 

Si  l'engagement  dans  la  pro/elTion  de»  arme»  cmpoite  de  plein 
droit  fa  vacance  du  Bénéfice  ,  itiJ.  ri.  1. 

Voyez  Hrfontr.  Ptntjitnt.  Ùtvtitititn.  C*ftt»  de  cuit. 

Vaamu  du  Siège  Epifcopal. 
Voyez  Sittt  Epifcopal. 

K»..i  (Saint) 
Origine  delà  Congrégation  deS.  Vanne, 
Vt/ti  facré*. 

Leur  Confécration , 

Propreté  dan*  laquelle  on  doit  le»  tenir , 
Qui  font  ceux  qui  peuvent  le»  toucher , 
Vraie. 

Quel  contrat  de  vente  peut  être  regardé 


6f.ri.  H 


Vrnit  de»  effcei  faifi». 
Comment  <v  quand  clic  iï  tah  ,  t  j  o.  ttl.  1 .  <>  x. 

rattow. 

Si  une  Veuve  perd  fon  douaite  viager  pat  la  Profefuon  Reli- 
girufe  ,  f7».  ri.  U 

Si  «ne  veuve  qui  fe  teaiatie  dans  l'an  du  deuil  eft  réputée 
i»f«">c,  4%t.ul.  i-  &  x, 

Ulagc 
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DES  MA 

Ufagr  èts  Provinces  régies  pu  UDiait  écrit ,  &  celui  du 
Pays  Coùcumkt  à  cet  égard  ,  Md.<tl.  x. 

VUndr. 

Il  eft  permis  d'en  manger  pendant  le  Carême ,  en  remi  de  fa- 
mine ,  quand  on  ne  nouve  point  iiuic  chofe ,  îji.nli. 

Vicmti. 

Qui ,  ea  fendra] ,  on  nomme  ainfi  ,  14.  ni.  i , 

Vicaires  amovible».  Rétribution  qui  leur  eft  dûc,  tof.nl-  ». 
Cohteftarioni  ce  tyet ,  comment  décidée  .      Aid.  &  t 10. 

»i  i. 

Voyez  B/i.«i*.. 
Il  y  en  a  de  deux  fouet  j  feavoir,  des  Ivèqucs  Se  do  Curés , 

Io<.«il. 

r.Wr»  (Grandi) 
Voyez  Grmdi-Vitdirtt. 

Vumt  Général  Forain. 
Qui  on  nomme  airul.  a4.r«£,i. 

Fwatr»  Généraux. 
Il  en  eft  parlé  dans  le  Serre  ,  ai*.  ni  t. 

Ce  que  c'elt  qu'on  Vicaire  Générât ,  ttW. 
Qu'il)  foot  confondus  avec  les  Omciaui  dans  planeurs  Pa^'« 

Voyez  Grmd$-Vitmrn. 

VttMTti  Apoftoliques. 
Leur  pouvoir ,  j  a .  ttl.  i . 

Vumm  perpétuels. 
Qui  ils  font  ;  leurs  charges ,  aao.  ttl.  a. 

Cas  où  il  a  été  décidé  qu'un  Vicaire  perpétuel  ne  pou  voit 

Î rendre  les  dixme*  des  terres  noutellcincnr  défi  ichées  dans 
à  Paroiuc  ,  {la.  ttl.  i.  &/mv. 

Vicmati  Apoftoliques. 

Ce  qu'on  appetle  ainfi,  *  leur  pouvoir , 

Vie  t  •  CliAnceLitT  tic  i^orue. 

Ses  fondions, 

Vitiftrtnts. 
Ce  que  c'eft  j  leurs  qualités  8e  rongions , 

Vlft-Ugt. 

Voyez  UgM, 

Vitt-lêgat  d'Avignon. 
S'il  a  le  droit  de  prévention  fur  Ici  Collateurs , 
Sur  qui  il  exerce  u  Jurifdiâion , 

Ce  qu'il  doit  faire  pour  pouvoir  exercer  fa  Juri  fJ  iûion, quand 

fes  facultés  s'étendent  outre  le  Constat  Venaiffin  ,  Aid. 
Commeot  Se  en  quels  Parlcmcos  fes  facultés  doivent  être  en- 

regiftrées ,  Aid. 
Arrêt  du  Graud  Confeil ,  pat  lequel  on  prérend  qu'on  a  jugé 

que  le  Vice-Légat  d'Avignon  ne  peut  prévenir  les  tndultai- 
.  tes,  jij.  <«£_». 

S'il  petit  déroger  à  la  règle  des  vingt  jours  pour  les  réfîgna- 

tioos  faites  par  un  malade ,  t4j.  rat  a. 

S'il  •  le  pouvoir  d'admettre  les  Perdions  fut  Bénéfices ,  ^  r. 

Vitmt  { Concile  de) 
t  Us  Prieurs*  leurs  Prieurés,  tia. 
Vitmt. 

mû  entre  Mefteigneors  les  Archevêques  de  Vienne 
delà  préséance ,  <st.  ni.  a. 


T1ERES. 

Leurs  écrit!  ne  l'ont  d aucune aototiti parmi  nous,  ito.  ni.  l. 

Unit»  des  Bénéfices. 

Son  origine,    aot-catr. 

A  qui  appartient  le  droit  d  unir  les  Bénéfice!,  Aid.fr  ttl  ». 
On  peut  unit  pluficurs  Bénéfices ,  *t>j.f«/.  i. 

Les  unions  pcrtoonelles  ne  font  point  admises  en  France  , 

L'union  des  Bénéfices  Osofiftoriaui  eftiélirtéea»  ^pe"'i,V* 
Voyez  Evt^mi.Gtmdt-Vttuttt.  CtUatttri.  Rtis  de  f  tance. 
Caufes  légitimes  de  l'union ,  401 .  <«/.  t . 

Union  des  Bénéfices  aux  Cures,  pourquoi  permit*,  Aid, 

ol.x. 

Qui  font  et  ut  qu'un  doit  appellera  l'union,       40C.  ttl.  1. 

En  cas  de  refus  du  cootcuccmenc  de  la  pan  du  Collateur  ou 
dn  Patron  ,  que  Faut-il  faire  ?  407.  ni  t« 

Si  on  peut  unir  un  Bénéfice  vacant,  éSt  cclnî  qui  eft  à  la  colla- 
lion  d'un  autre  Bénéfice  qui  n'eft  pas  rempli ,  tiid.  fretl.  v. 
Voyez  BtKtfitti. 

Information  qui  doit  précéder  ronron  ,  Aid.  ni.  a. 

Pour  quelles  unions  le  1 


5 1.  ni  t. 
t\.ul.  t. 
a»,  d.  a. 


j7.«/.  t. 
ff.  ttl  1. 


l'ieiir.ct. 


Union  des  Bénéfices  Réguliers  aux  Cures  fc  Séminaires ,  40t. 

ni.  ». 

Coniperifirioa  qu'on  drit  donner  au  Patron  en  cas  d'union, 
d'un  Bénéfice  de  fou  Patronage ,  409.  ni.  t . 

Si  l'union  de  Bénéfices  de  différent  Diocefes  eft  en  uiage 

Aid.  fr  ni.  a. 

L'union  ne  prive  point  le  Titulaire  de  fon  droit,  Atd.  ttl.  a. 
Effet  de  l'union  qui  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  cas  de  vacance 

par  mort  ,  Aid. 

Voyez  ftfft$m.  TumUirti.  trttldurt  civile. 
Doit' ou  juftifier  qu'on  a  obfervé  toutes  le»  formalités  dans) 

une  union  qui  eft  ancienne ,  4t«.  ni  a» 

Vn'rutrfitit. 

Si  elles  peuvent  révoquer  les  Lettres  qu'elle!  ont  données  a  us 
Gradué,  x97.nl.  s. 

En  quelles  ciQlcs  cl  les  interviennent ,  507.  ttl.  a. 

Vantrftf  de  Paris. 

Elle  appelle  au  futur  Concile  an  tajtt  de  la  Pragraju^ae- 
Sartftion ,  10.  fr  1 1. 

Voyez  Ltinti  des  Gradués , 

Elle  <(t  maintenue  dans  le  droit  de  nocamer  fes  Gradués  fur 
leOiocéfcd'Axns,  )o+.ttt.x.fr  yof.nl  1. 


Si  le  tau  folemnel  de  Religion  rend  le  mariage  nul ,  4(7. 

«#t  i.frx. 
Aid.  ttl  a  p 
jlj.  ttl  1. 

Si  les  voeux  que  l'on  fait  dans  pluueurs  Congrégations  em- 
pêchent ceux  qui  y  font  engages  de  fe  marier ,  417.  ni.  a. 

fr+tt.  ni.  1. 

Difpenfe  qu'on  accorde  du  veru  fimple  de chaftecé,  507.  ttl.  1. 
Ce  ej ue c'eft que  vceui,  ftt.nl.  1. 

D  i  âéxenres  cfpéces  de  vceux  ,  Aid. 
Qui  fbnr  ceux  qui  peuvent  faire  des  veru»  Cmplei ,  Aid. 
Cas  dans  lequel  on  obtient  la  difpenfe  des  voeux  fimples,  Aid. 

frnl  a. 

Effet  <lu  vrrn  folemncl  par  rapport  aux  aatrrs  verni,  Aid.  rW.  1, 
Qui  eft  celui  qui  doit  recevoir  les  voeux  du  Proies,  fit.  tri  u 
Des  différentes  formules  des  vaux  folemnels ,  Aid. 
En  quoi  confïfte  le  veru  d'obéiflaoee ,  y<t.  ni  H 

Vceu  de  chafteté ,  en  quoi  il  conûfte ,  tff.ttl.x. 
Si  celui  qui  «voit  fait  voeu  d'encrer  dans  nn  Ordre  pJus  auftete 
que  celui  où  il  a  fiait  profeûton,  eft  obligé  d  exécuter  c« 

J7».**».». 


(c  de  Bourges  au  fujet  < 
De  ce  qui  fêtait  par  force*:  pat  violence,  tij.ttlt. 

S'il  eft  nécelTaire  pour  pnuvoir  prendre  poiïrfnon  d'an  Béné- 
fice en  vertu  des  Provilions  &  Cour  de  Rome ,  »7f .  ni.  1. 

Quand  on  a  obtenu  des  Provisions  en  forme  gracieufe  fur  on 
Certificat  de  vie  4t  de  meeurs ,  Aid.  ttl.  a. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  obtenir  un  Vifm,  Aid.  fr  nt.nl.  I. 

Les  Supérieurs  EccléUafficjues  doivent  rnarquer  la  caufé  du 
i*fVisd  BnFÏ/i,  J7«.*W.  t.e>a. 

Vifiit  Epifcopale. 

Voyez  £sV«.  T 

Vtfittt. 

Pourquoi  doivent  être  condamnées  celles  qu'on  fait  des  fém      Manière  de  racheter  un  voerj,  •  17.  rut  l.t>z. 

mes  pour  décider  fur  1  imFuilIW  du  mari ,  r .  7.  ni.  1.  &  t.    ^  ta  VWI"  ^««^  «""«"«^  «■  celaI  J*  Re,ft!'0B 

"  l'emporte  au-dclTiu de  tomlcs  autre»,  An.  ni  x. 


Vîfittun. 

heu  tutoriré  dans  les  premiers  temsde  l'Eglifë ,  jy .  raL  x. 
Vifittmt  dans  les  Ordres, 
U/rr^anMSirawr. 

Prt-rou;»tives  qn'ils  accordent  aux  Papes,  44.  ttl  ». 

Leur  opinion  touchant  le  pouvoir  des  Papes  fur  le  temporel 

des  Rois,            .  4f.r«V.  a. 

.Papel'infailllbiUré,  47. ci  «. 

ttl.  1. 


VtL 
VtU*. 


l77-<»(.aj 


en  flagrant  délit  ; 
I77.  ttl  n 


Quels  font  ceux  qui 
fpéciak  da  Pape  , 


Xl\.  ni  U 


Rtrrrr 


TABLE  DES 

V/H,  particulier. 
Voyei  Sirgt  Epifcopal. 
L'ufage  de  loumcttrc  lc«  Religieur-Coiés  à  la  JurifdiflJon  de 
l'OrcUosàre.eft  conforme  a  un  Décret  de  Gregtùrc  XV.  &  à 
on  Rtfcrir  d'un  Pape»  date  de  I  an  1571.  £  confirme  par 
uoisnriérs  du  Parlement  de  Paris,  ««.«/.  t. 


tft. 
ut  ». 


i>i.  t*L  1. 


Vil  prêtent*  «1 

Vfim 

Ku  quoi  elle  confi  rte. 
Comment  punie  dani  un  Clerc , 

Si  c-cft  otiHccpc  dtaiger  quelque  cfaofc  au-delà  du  fore  p'rïnl 

Ulutc  dcltmluc  aux  Clercs ,  7*9-  e*L  1. 

S  il  eft  ferait  d'employer  let  profits  ufuraires  eu  aumônes  \ 

Si  les  ufotiers  peuvent  faire  une  véritable  pénitence  fans 
«tllituer,  nt.uLi. 


MATIERES. 

Qui  font  ccui  qu'on  doit  regarder  comme  ufuriert ,      f  77, 

n  ,        .  ,  .  ft.u 

Peines  qu  enaourent  les  ufuriex» ,  »7«.«i  ,. 


T. 


1^  lire  le  d  .  •.  ;  r„.in  de  là  1 
(teurs  Conciles , 
Jugement  de  en  Ouvrage  , 


t. 


Ce  qu'il  dit  dans  fon  Epltre  1  jj.  eo  parlant  de  l'Eieroptioa 
de  l'Eglife  de  S.  Quentin  ,  gi.  t*l.  a.  &  ti.rcL  :. 

des  CcunmuiuBtés  de  Chanoines  Rega- 
1*0.  c*li. 

Z. 


«W.  liexseB 


Znimt  Pape. 
Oocîlcsdont  il  fit  traduira 


Fin  de  la  Table  des  Matières, 
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